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EXPLICATION    DES   PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


s.  téral  des  Lois  et  des  Arrêt*  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique 

l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  pâtre;  ainsi  [S.  75.  1.  477]  veut  dire  :  [Sirey. 
année  1875,  Impartie,  page  477] 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique  : 
chaque  arrêt  se  trouve  donc  a  sa  date. 

P.  Journal  du    Palais.  ■. —  Lorque  le  renvoi  comprend   trois  chiffres,  h-  premier  indique  l'année, 

le  second  (1  ou  2)  indique  le  tome,  et   le  troisième  la  page;  ainsi   [P.  53.  2.  125]  si. 
[Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125]   Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un 
volume  ne  comprennent  naturellement  que  deux  chiffres. 

1'.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la 
Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux  et  continuée  jusqu'en  1890  pour  la  Jurisprudence 
administrative. 

1'.  Rép.    Répertoire  général  du  Journal  du  Palais  (14  vol.,  ordre  alphab.). 

Ii.  i.        ./        Irak  il'  Dalloz  :  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil 

Sirey.) 

D.  :.  Refonte  par  ordre  alphabétique  des  matières  des  premières  années  du  même  recueil,  jusqu'en 
1824  inclusivement.  (Le  premier  chiffre  indique  le  tome,  le  second  la  page.) 

D.  Rêp.^f^rifpvudence  générale  Je  Dalloz:  répertoire  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 

(Le  r.-nv.ji  est  complété  par  le  mot  indicateur  et  le  numéro  qu'y  occupe  l'arrêt.) 

Fr.jifd.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  (77-78)  indique  l'année,  le  second  la  partie,  et  le 
troisième  la  page.) 

Pasic;  Piviicpidit  II  >;:■ .  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années, 
qui  ie   comportent  qu'une  pagination.) 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Décrétées  le  19  avril   1S03  (29   germinal  an  SI);  promulguées  le  29  avril   1S03   (9  floréal  an  XI). 


Art.  711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession,  par  donation 
«fl      entre  vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  des  obligations.  —  C.  civ.,  544  et  suiv.,  718  et 
i     suiv.,  893  et  suiv.,  938,  1101  et  suiv.,  1138,  1315. 


INDEX  ALPHABETIQUE 


Abandon,  8. 
Accession.  11,  18. 
Accessoire,  18. 
Accroissement.  "2. 
Acquéreur,  22,  28  et  29. 
Acte  authentique,  46. 
Acte  de  partage,  42. 
Acte  de  vente,  41. 
Adjudication,  32. 
Aliénation,  22. 
Alignement.  33. 
Animaux  sauvages,  7. 
Antériorité,  40,  43,  47. 
Appréciation    souveraine,  32, 

35,  36,  52,  56  et  57. 
Arrêt,  32,  34.  36,  46,  52  et  53. 
Auteur,  19,  43. 
Aveu,  25. 

Bonne  foi,  62  et  s„  68, 70  et  71. 
Cadastre.  49  et  s..  59. 
Cas  fortuit,  64,  68  et  69. 
Chapelle,  28  et  29. 
Château,  28  et  29. 
Chemin  vicinal,  24. 
Chose  jugée,  46. 
Circonstances.  37. 
Commune,  53,  58. 
Communiste,  22. 
Confiscation,  16. 
Conservation  de  l'Immeuble, 

67. 


Constatation,  18. 

Contributions,  49,  66. 

Cours  d'eau,  60. 

Culture,  59. 

Déclaration  de  vicinalité,  24. 

Déclassement,  5.  , 

Défendeur,  23,  25,  26,    30,  48. 

53.  56,  58. 
Délimitation,  37,  51. 
Délit,  16. 
Demandeur,  23,  26,  30.  40,  43, 

48,  54,  56. 
Destruction  totale,  3. 
Détenteur,  20,  21,  65. 
Détérioration,  63. 
Domaine  public,  5,  6,  11. 
Dommages-intérêts,  18. 
Droit  commun,  28. 
Droits  féodaux,  28,  29,  60. 
Droit  réel,  46. 
Effet  de  la  loi,  1. 
Enquête,  53. 
Entretien,  70. 

Etablissement  militaire,  31. 
Etat,  31,  33,  66. 
Eviction,  62  et  s.,  70,  et  s. 
Expertise,  53. 
Expropriation,  24. 
Expulsion,  25. 
Extinction,  3,  6  et  s.,  16. 
Faute,  63. 


Fidéicommis,  32. 
Fruits,  63,  70. 
Immeuble,  18  et  s. 
Impenses.  65  et  s. 
Indemnité,  24. 
Indivision,  22. 
Intention.  10. 
Interprétation   limitative,  28. 

45. 
Interruption,  21. 
Itinéraire,  33. 
Jugement,  46. 
Liste  civile,  66. 
Mauvaise  fol.  69,  71. 
Mise  en  cause,  22. 
Non-usage,  9. 
Occupation,  5. 
Paiement,  31. 
Pétitoire.  26. 
Plus-value,  71. 
Ponts  et  chaussées,  33. 
Possession,  21.  24,  26,  30  et  s., 

37,  40,  43,  46,   48   et  s.,  58, 

59,  61  et  s.,  68  et  s. 


Possession  (prise  de).  31. 
Pouvoir  du  juge.  19,  34,  37,  51. 

55  et  s. 
Prescription,  19.  21,  27  et  s„ 

38,  40.  49,  55. 
Présomption,    27,   30,  39,  50. 

54  et  s.,  61. 
Preuve.  17.  19.  23  et  s.,  66. 
Preuve  testimoniale.  38. 
Privation  de  jouissance,  4. 
Produits,  18. 
Res   nullius,   7,  11. 
Restitution,  18,  62. 
Route,  33. 

Séparation  des  pouvoirs,  34. 
Séquestre  de  guerre,  4. 
Tierce  opposition,  46. 
Tiers,  21,  44  et  s. 
Titre.  19,   26,  27,  30,  32  et  s.. 

55.  61. 
Tolérance,  49,  52. 
Tour  d'échelle.  37. 
Transaction,  35. 
Vices,  26. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités  sur  l'acquisition   et  la  perte  de  la 

propriété. 
§  2.  De  l'action  en  revendication. 
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§  1.  Généralités  sur  l'aajitixition   (t  la  perte  de  la 
propriété. 

1.  Aux  modes  d'acquérir  la  propriété  cités  par  les 
art.  711  et  s.,  il  faut  ajouter  l'effet  de  la  loi.  — 
I  il  if,  1. 13,  n.  12  et  15;  Laurent,  t.  8,  n.  436; 
B.'iuilrv-Lacantinerie,  Précis  ■de  Droit  civil,  -  cil"". 
t.2,  d.  3-vhi.  —  V.  suprà,  art.  138,  384,  539,  549, 
559,  043,  G01,  G82  et  infrà,  art.  713,  718  et  s. 

2.  Les  modes  d'acquérir  la  propriété  peuvent  se 
diviser  en  primaires  et  secondaires,  suivant  qu'ils 
consistent  dans  l'appropriation  d'une  chose  n'ap- 
partenant ;ï  personne  ou  dans  la  transmission  de 
la  propriété  d'une  tête  sur  une  autre.  En  ce  dernier 
ras.  l'idée  d'acquisition  entraîne  l'idée  d'une  perte 
corrélative.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  6.  —  V.  Au- 
I.ry  et  liau,  t.  2,  p.  399,  §  220.  —  V.  aussi  sur 
d'autres  classifications  des  modes  d'acquérir,  De- 
inolumlie,  t.  13,  n.  5,  7  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  52,  §  173. 

3.  Le  droit  de  propriété  s'éteint,  au  contraire, 
absolument:  par  la  destruction  totale  delà  chose  qui 
en  faisait  l'objet.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  398, 
§  220.  —  Sur  l'effet  de  l'inondation  ,des  fonds  de 
terre,  V.  suprà,  art.  538,  n.  224  et  563,  n.  6  et  s. 

4.  Le  séquestre  de  guerre  ne  fait  pas  perdre  le 
droit  de  propriété  ;  il  n'a  d'autre  effet  que  de  pri- 
ver de  la  jouissance  le  propriétaire  ou  ses  héritiers. 
—  Cass.,  24  juin  1839  [P.  39.  2.  208,  D.  Eép., 
v"  Propriété,  n.  655] 

5.  L'occupation  est  un  mode  primaire  d'acquisi- 
tion ;  il  faut  en  rapprocher  le  déclassement  d'un 
immeuble  du  domaine  public,  soit  qu'il  ait  pour 
résultat  de  faire  passer  cet  immeuble  dans  le  do- 
maine privé  de  l'Etat  ou  qu'il  aboutisse  à.  une  alié- 
nation. On  ne  peut  dire  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
de  ces  cas,  qu'il  y  ait  transmission  de  propriété, 
puisque  les  droits  de  l'Etat  sur  le  domaine  public 
ne  sont  pas  ceux  d'un  propriétaire.  —  V.  siqirét, 
art.  538,  et  infrà,  art.  714.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  l'occupation  existe  en  droit  français 
comme  mode  d'acquérir,  V.  infrà,  art.  713,  n.  1  et  s. 

6.  A  ces  doux  modes  d'acquérir  la  propriété  cor- 
respondent deux  modes  de  la  perdre.  Il  y  a  extinc- 
tion de  la  propriété  lorsqu'une  chose  est  mise  hors 
du  commerce.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  399,  §  220. 

7.  De  même  il  y  a  extinction  absolue  du  droit 
de  propriété  sur  les  animaux. sauvages  capturés, 
s'ils  recouvrent  leur  liberté  naturelle  et  redevien- 
nent ainsi  ces  iittMits.  —  Aubry  et  Rau,  loc  cil.; 
Demolombe,  t.  13,  n.  26. 

8.  L'abandon  d'un  objet  par  le  propriétaire,  avec 
intention    d'en   abdiquer  la   propriété,  produit   le 

ell'et.  —  Aubry  et  Rau,  loc  cit. 

9.  Mais  le  droit  île  propriété,  une  fois  acquis  et 
établi  par  un  titre  ne  s'éteint  pas  par  le  simple 
non-usage.  —  Pau,  29  juin  1870  [D.  p.  72.  2.  6] 
—  Sur  l'extinction  des  servitudes  par  le  non-usage, 
V.  suprà,  ait.  706. 

lu.  La  seule  intention  suffit  en  effet  a  conserver 
la  propriété  en  la  personne  du  propriétaire,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  possession  par  un  tiers.  —  Même 
arrêt. 

il.    L'accession  se    présente  comme  un  mode 

mixte    d'acquisition,   car   les    parcelles stituant 

l'a»  tl  peuvent   être  détachées  d'une  pro- 

priété privée,   ou    provenir   d'une   res  nulliua  ou 

d'une  chose  placée  dans  le  domaine  public.  —  De- 


molombe, t.  13,  n.  6.  —  Sur  l'accession,  Y.  suprà, 
art.  546  et  s. 

12.  Tous  les  autres  modes  d'acquérir  la  propriété 
sont  secondaires.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

13.  Sur  les  successions,  V.  infrà,  art.  718  et  s. 

14.  Sur  les  donations  entre  vifs  et  testamentai- 
res, V.  infréi,  art.  893  et  s. 

15.  Sur  l'effet  des  obligations,  V.  infrà, 
art.  1101  et  s. 

16.  Aux  modes  secondaires  de  perdre  la  propriété, 
il  faut  ajouter  la  confiscation,  prévue  par  l'art.  11, 
C.  pén.,  des  corps  et  instruments  de  délit  et  des 
choses  produites  par  un  délit.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  400,  §  220. 

§  2.  De  l'action  en  revendication, 

17.  S'il  est  important  de  savoir  comment  s'ac- 
quiert la  propriété,  il  ne  l'est  pas  moins  de  savoir 
comment  elle  se  conserve  et  comment  elle  se  prou- 
ve: nulle  part  le  Code  ne  traite  cette  question  d'une 
manière  méthodique  et  nous  avons  cru  utile  de 
grouper  sous  le  présent  article,  qui  forme  comme 
l'introduction  d'une  matière  importante,  quelques 
notions  générales  sur  l'action  dérivant  du  droit  de 
propriété,  dite  action  en  revendication.  —  Sur  la  li- 
mitation de  cette  action  lorsqu'il  s'agit  de  meubles, 
V.  infrà,  art.  2279. 

18.  Cette  action  a  pour  objet  principal  de  l'aire 
constater  le  droit  de  propriété  du  demandeur  ;  elle 
tend  accessoirement  a.  obtenir  la  restitution  de 
l'immeuble  revendiqué,  de  "es  accessoires  et  de  ses 
accessions  existant  actuellement,  ensemble  la  re- 
présentation de  l'émolument  résultant  des  produits 
de  l'immeuble  pendant  le  temps  qu'il  a  été  occupé 
indûment  et  éventuellement  la  réparation  du  dom- 
mage causé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,"  p.  392,  §  219. 

19.  Théoriquement,  la  propriété  ne  saurait  se 
prouver  d'une  manière  absolue  que  par  la  représen- 
tation que  ferait  le  demandeur  d'un  titre  translatif 
de  propriété,  appuyé  de  la  preuve  du  droit  de  son 
auteur  et  ainsi  de  suite  en  remontant  au  moins 
jusqu'à  l'auteur  médiat  qui  aura  possédé  pendant 
le  temps  voulu  et  dans  les  conditions  requises  pour 
prescrire.  Mais  en  pratique,  les  juges,  n'étant  sai- 
sis que  d'un  débat  particulier  entre  deux  parties,  se 
bornent  à  comparer  les  prétentions  qu'elles  invoquent 
respectivement,  pour  donner  raison  a  celles  qui  pa- 
raissent le  mieux  justifiées;  ils  n'ont  ainsi  a  recher- 
cher qu'une  sorte  de  preuve  relative,  et  cela  malgré 
le  caractère  en  apparence  absolu  de  l'action  en  re- 
vendication. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  391,  §  219. 
note  6. 

20.  La  revendication  est  dirigée  contre  le  déten- 
teur de  fait  de  l'immeuble.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  390,  §  219  :  Laurent,  t.  6,  n.  157'. 

21  ...Et  si  le  détenteur  ne  possède  que  pour  le 
compte  d'un  tiers,  l'action  en  revendication  est  in- 
terruptive  de  prescription  à  l'égard  de  celui-ci. — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

22.  Lorequ'en  aliénant  des  immeubles  indivis, 
un  communiste  a  excédé  la  portion  lui  revenant, 
dons  ces  immeubles,  l'autre  communiste  qui  exerce 
l'action  en  revendication  pour  se  remplir  île  sa  part, 
est  tenu  d'agir  contre  tous  les  acquéreurs  indistinc- 
tement: il  ne  peut  agir  contre  les  acquéreurs  dans 
l'ordre  de  leurs  contrats,  en  remontant  des  aliéna- 
tions les  plus  récentes  aux  plus  anciennes.  Par 
suite,  s'il  n'agit  que  contre  le  dernier  acquéreur, 
celui-ci  est  fondé  h  mettre  en  cause  les  acquéreurs 
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qui  le  précèdent.  —  Cass.,  28  avr.  1851   [S.  51.  1. 
442.  P.  51.  2.  503,  D.  p.  51.  1.  145] 

23.  C'est  au  demandeur  en  revendication  a  justi- 
fier du  droit  de  propriété  qu'il  invoque;  le  défen- 
deur qui  est  en  possession  n'a  rien  à  prouver.  — 
Cass..  22  nov.  1847  [S.  48.  1.  24.  P.  48.  1.  177,  D. 
p.  47.  1.  378];  2  févr.  1857  [S.  57.  1.  650,  P.  58. 
293.  D.  p.  57.  1.  253]  —  Bordeaux,  14  juin  1877 
[S.  79.  2.  324,  P.  79.  1267,  D.  p.  79.  2.  56]—  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Laurent, t.  6,n.  159  et  160. 

24.  Spécialement,  dans  le  cas  de  litige  sur  la 
propriété  du  terrain  compris  dans  le  tracé  d'un  che- 
min vicinal,  celui  qui  avait  la  possession  de  ce  terrain 
lors  de  la  déclaration  de  vicinalité,  doit  en  être  réputé 
propriétaire,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  pour 
l'expropriation  qu'il  subit,  tant  que  la  commune  ne 
prouve  pas  qu'elle  était  propriétaire  de  ce  même 
terrain,  autrement  que  par  une  déclaration  de  vici- 
nalité qui  ne  préjuge  rien  sur  la  propriété  même  du 
chemin.  —  Cass.,  22  nov.  1847,  précité. 

25.  ...  Et  alors  même  que  le  défendeur  reconnaî- 
trait n'avoir  aucun  droit  à  la  propriété  de  l'immeu- 
ble qu'il  détient,  il  ne  saurait  en  être  expulsé  par 
tout  autre  que  le  véritable  propriétaire.  —  Bor- 
deaux, 14  juin  1877,  précité. 

26.  La  preuve  de  la  propriété  doit  être  directe  et 
positive.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  demandeur  au 
pétitoire  ne  peut  être  reçu  dans  son  action  qu'au- 
tant qu'il  justifie  de  son  droit  de  propriété,  sans 
pouvoir,  à  défaut  de  cette  justification,  se  prévaloir 
des  vices  du  titre  ou  de  la  possession  du  défendeur, 
lesquels  ne  sauraient  profiter  à  celui  qui  n'est  point 
propriétaire.  —  Cass.,  30  mai  1870  [S.  70.  1.  342, 
P.  70.  871,  D.  p.  70.  1.  277] 

27.  La  preuve  de  la  propriété  se  fait  par  la  pres- 
cription acquisitive  accomplie,  par  titres  et,  à.  dé- 
faut, par  présomptions.  —  Sur  la  preuve  des  autres 
droits  réels,  V.  suprà,  art.  579,  n.  30  et  31  ;  625, 
n.  6;  690,  n.  45  et  s. 

28.  Cette  énumération  est  limitative  et  l'acqué- 
reur d'un  château  dont  les  anciens  seigneurs  avaient 
sur  une  chapelle  de  l'église  du  village,  le  droit  de 
patronage,  ne  peut  revendiquer  cette  chapelle  en  se 
bornant  à  invoquer  l'ancien  droit  de  patronage,  abo- 
li en  1790;  il  est  tenu  de  prouver  sa  propriété  dans 
les  termes  du  droit  commun.  —  Besançon,  17  juill. 
1876  [S.  77.  2.  66,  P.  77.  335,  D.  p.  77.  2.  15] 

29.  ..Et  la  chapelle  n'étant  pas  susceptible  d'ac- 
quisition par  prescription,  le  demandeur  doit  être 
débouté,  s'il  n'apporte  aucun  titre  renfermant  ré- 
serve, pour  ses  auteurs,  de  la  propriété  de  la  cha- 
pelle et  transmission  en  sa  faveur  de  cette  proprié- 
té. —  Même  arrêt. 

30.  Les  preuves  susceptibles  d'être  invoquées  en 
défense  à  la  revendication,  sont  les  mêmes.  Il  peut 
donc  se  produire  conflit  entre  les  prescriptions,  les 
titres  et  les  présomptions  dont  se  réclament  l'une 
et  l'autre  des  parties.  —  Jugé  à  cet  égard,  confor- 
mément au  droit  commun  que  le  défendeur  sur  une 
question  de  propriété,  qui,  sans  aucun  titre,  deman- 
de à  fournir  la  preuve  qu'il  a  prescrit  l'immeuble 
en  litige  par  une  possession  trentenaire,  devient 
alors  demandeur  et  doit  voir  ses  prétentions  repous- 
sées s'il  ne  parvient  à  prouver  les  droits  qu'il  ré- 
clame. —  Cass.,  23  nov.  1840  [P.  41.  1.  337, 
D.  Rép.,  v°  Preuve,  n.  23] 

31.  De  même,  l'Etat  qui  s'est  mis  en  possession 
d'une  propriété  privée,  pour  en  faire  un  établisse- 
ment militaire,  en  vertu  de  la  loi  des   8-10  juill. 


1791,  n'est  pas  par  cela  seul  présumé  avoir  effec- 
tué le  paiement  de  cette  propriété,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  sur  estimation,  aux  termes  de  l'art.  7,  titre  4, de 
la  loi  précitée:  il  doit  pour  pouvoir  repousser  l'ac- 
tion de  l'ancien  propriétaire  qui  revendique  la  pro- 
priété, faire  preuve  du  paiement  qu'il  allègue.  — 
Cass.,  11  déc.  1838  [S.  39.  1.  345,  P.  39.2.  392 
D.  p.  39.1.90,D.i?f/).,  v°  Pbtce  de  guerre,  n.  128] 

32.  Quant  à  l'appréciation  de  la  nature  du  titre 
invoqué,  jugé  que  l'arrêt  qui  constate  et  déclare,  en 
fait,  qu'il  résulte  des  éléments  de  preuve  fournis 
par  les  documents  de  la  cause,  qu'une  vente  par 
adjudication  ne  constitue  qu'un  fidéicommis,  et  qui 
ordonne,  en  conséquence,  que  l'immeuble  rentrera 
en  la  possession  des  véritables  propriétaires  franc 
et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges  provenant  du 
chef  du  propriétaire  apparent,  se  livre  à,  une  appré- 
ciation souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  juin  1870  TD  p 
72.  1.  40] 

33.  Le  travail  d'un  ingénieur,  tel  que  l'itinéraire 
d'une  route,  exécuté  d'après  les  ordres  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  destiné  à  servir 
de  base  aux  alignements  généraux,  ne  constitue 
qu'un  simple  document  administratif,  qui  ne  sau- 
rait être  invoqué  comme  titre  de  propriété,  soit 
au  profit  de  l'État,  soit  contre  lui,  relativement 
aux  terrains  longeant  la  route.  —  Cass.,  24  mai 
1870  [S.  71.  1.  79,  P.  71.  209,  D.  p.  72.  1.  30] 

34.  ...Et  l'arrêt  qui  décide  ainsi  ne  méconnaît 
pas  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

35.  Les  titres  invoqués  doivent  être  sans  ambi- 
guïté, et  c'est  avec  raison  que  les  titres  anciens  pré- 
sentés comme  justificatifs  d'un  droit  de  propriété 
ou  de  servitude  sont  écartés,  lorsque  certains  de  ces 
titres  sont  reconnus  s'appliquer  à  un  autre  objet 
que  celui  en  litige,  et  que  les  autres  ne  renferment 
qu'un  projet  de  transaction  que  rien  ne  justifie  avoir 
été  réalisé.  —  Quant  à  ce  dernier  point,  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass., 
17  mars  1873  [S.  74.  1.  122,  P.  74.  283] 

36.  En  termes  plus  généraux,  renferme  une  ap- 
préciation souveraine  l'arrêt  qui,  pour  repousser  la 
demande  en  revendication  d'un  immeuble,  se  fonde 
sur  ce  que  les  titres  produits  par  le  demandeur 
laissent  subsister  des  doutes  sérieux,  surtout  sur 
l'identité  de  l'immeuble  auquel  ils  s'appliquent, 
avec  l'immeuble  revendiqué.  —  Cass.,  30  déc.  1872 
[S.  73.  1.  150,  P.  73.  361,  D.  p.  73.  1.  151] 

37.  Cependant,  il  n'est  pas  interdit  aux  juges  de 
compléter  la  preuve  un  peu  confuse,  résultant  des 
titres  invoqués,  par  des  indications  puisées  ailleurs. 
— Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  entre 
deux  propriétaires  voisins  la  limite  exacte  de  leurs 
propriétés,  que  les  titres  respectifs  seuls  ne  suffisent 
pas  à  fixer  avec  précision,  et  que,  notamment,  l'un 
de  ces  propriétaires  prétend  avoir  droit  à  un  tour 
d'échelle,  les  juges  peuvent  pour  reconnaître  à 
celui-ci  la  propriété  de  la  bande  litigieuse,  prendre 
en  considération  les  signes  extérieurs  et  les  faits 
de  possession,  en  tant  que  venant  expliquer  et  cor- 
roborer son  titre,  et  cela  alors  même  que  ces  titres 
n'auraient  pas  tous  été  maintenus  d'une  manière 
assez  constante  et  que  les  faits  de  possession  n'au- 
raient pas  été  assez  exclusifs  pour  lui  faire  acqué- 
rir la  propriété  sans  titre  et  par  la  seule  prescription. 
—Cass.,  17  déc.  1866  [S.  67. 1.30,  P.  67.  42,  D.  p. 
67.  1.495] 
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38.  Un  titre  translatif  de  propriété,  alors  qu'il  est 
clair  et  complet,  ne  peut  être  infirmé  que  par  un 
autre  titre  préférable  ou  par  la  prescription  :  de 
simples  présomptions  ne  peuvent  prévaloir  contre 
un  tel  titre.  -  Aix,  29  févr.  1872  [S.  73.  2.  49,  P. 
73.  310,  et  la  note  de  M.  E.  Naquet,  D.  p.  74.  2. 
1851  ;  16  mars  1872  [Ibid.]  —  Pau,  8  mai  1872 
[S.  73.  2.  79,  P.  73.  344,  D.  p.  73.  2.  231] 

39.  Spécialement,  celui  qui  n'a  aucun  titre  de  pro- 
priété ne  peut  être  admis  à  faire  preuve  de  cette 
propriété  pu  témoins  contre  celui  qui  a  un  titre. — 
Colmar,  24  flor.  an  XII  [S.  et  P.  clir.] 

40.  Dès  lors,  le  revendiquant  doit  triompher  s'il 
produit  seul  un  titre  de  propriété,  et  que  ce  titre 
soit  antérieur  a  la  possession  du  défendeur,  alors 
que  celui-ci  ne  peut  opposer  la  prescription  accom- 
plie. —  Aul.ry  et  Rau,  t.  2,  p.  391,  §  219. 

41.  Ainsi  jugé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
la  preuve  de  propriété  résultant  d'un  acte  de  vente. 
—Bordeaux,  0  avr.  1883  [S.  83.  2. 148,  P.83. 1. 817] 

42.  ...Et  en  ce  qui  concerne  la  preuve  résultant, 
au  profit  du  demandeur  en  revendication,  des  énon- 
ciations  d'un  acte  de  partage.  —  Cass.,  22  juin  1804 
[S.  64.  1.  349,  P.  64.  101(3,  D.  p.  04.  1.  413]  — 
Rouen,  1"  févr.  1865  [S.  06.  2.  180,  P.  66.  711, 
D.p.66.  2.71]— Bordeaux,  18  déc.  1879  [S.80. 2. 109, 
P.  80.  451]  —V.  Pothier,  Propriété,  n.  323  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

43.  Si  le  titre  du  demandeur  est  plus  récent  que 
la  possession  du  défendeur,  il  devra,  en  le  produi- 
sant, fournir  aussi  la  preuve  du  droit  de  ses  auteurs 
successifs  jusqu'à  celui  dont  le  titre  se  trouvera  an- 
térieur à  la  prise  de  possession  par  le  défendeur. — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

44.  Ces  règles  sont  absolues,  car  un  titre  translatif 
de  propriété  est  opposable  même  aux  tiers  qui  n'y 
ont  pas  été  parties,  sous  la  réserve  cependant  des 
droits  acquis  à  ces  tiers.  —  Cass.,  22  juin  1864,  pré- 
cité.—Rouen,  1er  févr.  1863,  précité.— Aix,  29  févr. 
1872,  précité;  16  mars  1872,  précité.  —  Pau. 
8  mai  1872,  précité.  —  Bordeaux,  18  déc.  1879,  pré- 
cité; 6  avr.  1883,  précité.  —  Sic,  Pothier,  Propr., 
n.  324;  Merlin,  Rép.,  v°  Revendication,  §  2  et  3  ; 
Laurent,  t.  6,  n.  162. 

45.  L'art.  1165  infrà,  qui  ne  donne  effet  aux 
conventions  qu'entre  les  contractants,  n'est  pas 
applicable  a  ce  cas.  —  Mêmes  arrêts. 

46.  Mais  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  juge- 
ment ou  arrêt,  reconnaissant  et  consacrant  un  droit 
de  propriété  ou  un  droit  réel,  constitue  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  obtenu  un  titre  opposable  aux 
tiers,  ceux-ci  néanmoins,  soit  qu'Us  l'attaquent  di- 
rectement ou  par  voie  de  tierce  opposition  pour  en 
paralyser  les  effets  à  leur  égard,  peuvent  le  com- 
battre et  le  renverser  en  tout  ou  en  partie  au 
moyen  d'un  autre  titre  ou  d'une  possession  légale- 
ment préférable.  Il  ne  saurait  y  avoir  là  violation, 
ni  de  la  fui  due  à  un  acte  authentique,  ni  de  l'au- 
torité île  la  chose  jugée.  —  Cass.,  20  juill.  1874 
[S.  74.  1.  303,  P.  74.  909] 

47.  Si  donc  les  deux  parties  Bont  pourvues  do 
titres  émanés  de  la  même  personne,  la  préférence 
se  règle  sur  l'antériorité  soit  d'un  titre  sur  l'autre, 
suit,  plus  fréquemment,  de  l'une  des  transcriptions 
sur   l'autre.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  391,  §  219. 

48.  si  les  litres  produits  émanent  de  personnes 
différente  .  le  défendeur  est  maintenu  en  posses- 
sion, à  moins  que  le  demandeur  ne  prouve  que  le 
droit  de  son  auteur  est  préférable  au  droit  de  l'au- 


teur du  défendeur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  391, 
g  219  ;  Merlin,  Rép.,\°  Revendication,  §  2,  n.  3. 

49.  Si  les  possessions  invoquées  de  part  et  d'au- 
tres ont  duré  pendant  le  temps  requis  pour  pres- 
crire, c'est  le  caractère  même  des  faits  de  posses- 
sion qui  fournira  l'élément  de  décision.  —  Ainsi, 
une  partie  est  à  bon  droit  déclarée  propriétaire 
d'un  terrain  figurant  au  cadastre  sous  son  nom, 
possédé  par  elle  depuis  plus  de  trente  ans  utiles  à 
prescrire,  et  pour  lequel  elle  a  toujours  été  inscrite 
au  rôle  des  contributions  et  a  seule  payé  les  im- 
pôts, tandis  que  l'autre  partie  n'allègue  que  des 
faits  de  possession  exercés  à  titre  de  tolérance.  — 
Cass.,  30  juin  1874  [S.  74.  1.  485,  P.  74.  1232, 
D.  p.  74.  1.  477] 

50.  Il  ne  lui  suffirait  pas  toutefois  d'invoquer 
l'indication  de  propriété  portée  au  cadastre  ;  une 
pareille  indication  ne  constitue  qu'une  présomption 
qui  ne  peut  prévaloir  contre  un  titre  ou  contre  une 
possession  utile.  —  Aix,  29  févr.  1872,  précité. 

51.  De  même,  les  juges  saisis  d'une  question  de 
propriété  peuvent  seulement  prendre  en  considéra- 
tion la  délimitation  cadastrale,  comme  corroborant 
la  preuve  de  la  possession  invoquée  par  l'une  des 
parties.  —  Cass.,  20  avr.  1808  [S.  68. 1.  269,  P.  68. 
050,  D.  p.  09.  1.  84] 

52.  L'appréciation  de  la  valeur  comparative  des 
faits  de  possession  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fond. —  Ainsi, renferme  des  appréciations 
souveraines,  échappant  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  l'arrêt  qui,  statuant  sur  une  question  de 
propriété,  décide,  d'une  part,  que  les  titres  produits 
par  une  partie  lui  attribuent  la  propriété  exclusive 
des  biens  litigieux,  et,  d'autre  part,  que  la  posses- 
sion de  cette  partie  s'est  toujours  manifestée  par 
des  actes  nombreux  et  conformes  à" son  titre,  tan- 
dis que  la  possession  de  l'autre  partie  ne  s'est  exer- 
cée qu'à  titre  de  tolérance  et  hors  des  conditions 
légales  pouvant  conduire  à  la  prescription.  —  Cass., 
17  juin  1873  [S.  73. 1.  205,  P.  73.  049,  D.  p.  74. 
1.  107] 

53.  Dans  le  cas  d'une  action  en  revendication 
par  une  commune,  un  arrêt  peut,  en  l'absence  de 
tout  titre  de  propriété  de  la  part  de  rime  ou  de 
l'autre  des  parties,  décider  sans  violer  la  règle 
.,  ôKUgprobatidi  incumbit  aetori  set  par  appréciation 
d'une  enquête  et  d'une  expertise,  que  le  défendeur 
doit  être  condamné  à  délaisser  parce  qu'il  n'a  fait 
aucun  acte  de  possession  exclusive  capable  de 
fonder  la  prescription  par  lui  proposée  et  qu'au 
contraire  les  habitants  île  la  commune  demande- 
resse ont  fait,  de  temps  immémorial,  des  actes  de 
jouissance  commune  avec  lui.  —  Cass.,  29  janv. 
1840  [P.  40.  2.  787,  D.  Rép.,  v°  Propriété,  n.  675] 

54.  La  preuve  de  la  possession  est  très  impor- 
tante, car,  des  présomptions  qui  peuvent  être  in- 
voquées en  matière  de  propriété,  la  plus  puissante 
est  celle  qui  résulte  de  la  possession  au  profit  du 
défendeur.  Cette  présomption,  lorsque  la  posses- 
sion est  exclusive  et  caractérisée,  l'emporte  sur 
toute  présomption  contraire.  C'est  une  application 
de  l'ancienne  règle  du  droit  romain,  admise  eu 
droit  français  :  In  pari  causa  meUor  est  causa  /ms- 
sidentis  [ft'.L.  9,  §  4,  dé  publ.  m  rem  ait.,  0.  2]  — 
Aubry  et  liait,  t."  2,  p.  392,  §  219.  —  Y.  tuprà, 
n.  48. 

55.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  possession  d'un  ter- 
rain litigieux  et  la  présomption  de  propriété  qui  en 
résulte  ne  peuvent  céder  qu'à  un  titre  de  propriété 
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ou  à  la  prescription.  Les  juges  ne  sauraient,  quel- 
que modique  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  ce 
terrain,  suppléer  par  des  présomptions  a  l'un  de  ces 
deux  modes  d'acquérir  la  propriété.  —  Cass., 
10janv.l860  [S.  60.  1.  340,  P.  60.  847,  D.  p.  60.  1. 
74] 

56.  Ce  n'est  qu'autant  que  les  faits  de  jouissance 
dont  se  prévaut  le  demandeur  ne  présentent  pas  les 
caractères  d'une  possession  utile,  que  les  juges  peu- 
vent consulter  d'autres  présomptions.  —  En  cette 
matière,  il  est  de  principe  que,  lorsque,  sur  une  de- 
mande en  revendication,  ni  le  demandeur,  ni  le  dé- 
fendeur ne  peut  produire  de  titres  réguliers  et 
probants  de  propriété,  et  qu'aucun  d'eux  ne  peut 
non  plus  invoquer  des  faits  de  possession  consti- 
tuant pour  l'un  ou  pour  l'autre  la  preuve  certaine 
et  complète  de  l'acquisition  d'un  droit  de  propriété, 
les  juges  peuvent,  pour  reconnaître  ce  droit,  se  fon- 
der sur  des  présomptions  dont  l'appréciation  est 
abandonnée  à  leurs  lumières  et  à  leur  prudence. — 
Ca>s.,  20  nov.  1834  [S.  35.  1.  70,  P.  chr.]  ;  11  nov. 
1861  [S.  62.  1.  41,  P.  62.  628,  D.  p.  62.  1.  94]  ; 
lOaoût  1880  [S.81. 1.117,  P.  81.  1.  258,  D.p.  80.  1. 
369]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 

57.  Il  appartient  alors  aux  juges  du  fond  de  ba- 
lancer les  présomptions  respectivement  invoquées, 
et  de  déclarer  la  demande  bien  ou  mal  fondée,  sui- 
vant le  résultat  de  l'examen.  ■ —  Cass..  29  janv. 
1884  [S.  84.  1.  152,  P.  84.  1.  365,  D.  p.  84.  1. 
314]  —  Sir,  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 

58.  Spécialement,  au  cas  où  une  commune  qui  re- 
vendique contre  une  autre  commune  la  propriété 
de  terrains  limitrophes,  ne  justifie  ni  d'un  titre  de 
propriété  ni  d'une  possession  utile  à  prescrire,  les 
juges  peuvent,  pour  décider  que  ce  terrain  n'est 
pas  sa  propriété,  se  fonder  sur  de  simples  présomp- 
tions caractérisant  mieux  la  possession  de  la  com- 
mune défenderesse.  —  Cass.,  20  avr.  1868  [S.  68. 
1. 269,  P.  68.  656,  D.  p.  68. 1.  298] 

59.  Les  juges  peuvent  notamment,  pour  affirmer 
le  droit  de  propriété  du  demandeur  en  revendica- 
tion, se  fonder  tant  sur  des  faits  de  possession  et 
particulièrement  de  culture,  accomplis  dans  les  an- 
nées qui  ont  suivi  la  concession,  à  lui  faite,  de  la 
terre  qu'il  revendique,  que,  sur  les  énoneiations  de 
la  matrice  cadastrale  et  les  renseignements  émanés 
de  l'administration  des  Domaines.  — -Cass.,  10  août 
1880,  précité. 

60.  Mais  en  un  tel  cas,  si  le  terrain  litigieux  se 
trouve  situé  sur  le  bord  d'un  cours  d'eau,  il  ne  suf- 
firait pas  a  l'une  des  parties  d'établir  qu'elle  est  aux 
droits  d'un  ancien  seigneur  sur  ce  cours  d'eau,  pour 
que  les  juges  dussent  nécessairement  en  conclure 
que  le  terrain  litigieux  lui  appartient.  —  Cass., 
20  nov.  1834,  prérite. 

61.  Le  seul  fait  delà  possession  des  titres  de  pro- 
priété d'un  immeuble,  ne  saurait  non  plus  consti- 
tuer une  présomption  légale  suffisante  à  établir  la 
transmission  de  l'immeuble  au  profit  du  possesseur 
des  titres.  —  Cass.,  2  mai  1877  [S.  78.  1.  116, 
P.  78.  273,  D.  p.  77.  1.  478] 


62.  Les  restitutions  à  faire,  après  le  jugement, 
par  le  détenteur  évincé,  se  déterminent,  suivant 
qu'il  a  été  ou  non  de  bonne  foi.  d'après  les  règles 
du  droit  commun.  —  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  393, 
§  219.  —  V.  suprà,  art.  548  et  549  et  infrà, 
art.  1153  et  1302. 

63.  Il  ne  faudrait  pas  attribuer  à  ce  principe 
une  portée  absolument  générale  ;  ainsi,  le  posses- 
seur évincé,  même  de  bonne  foi,  doit  compte  de 
tous  les  fruits  perçus  depuis  l'introduction  de  l'ac- 
tion et  répond  des  détériorations  imputables  à  sa 
faute. —  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 

64.  Mais,  même  dans  ces  limites  de  temps,  le 
possesseur  évincé,  s'il  est  de  bonne  foi,  ne  répond 
pas  des  cas  fortuits.  — ■  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 

65.  Le  détenteur  évincé  peut  demander,  de  son 
côté,  certains  remboursements  ;  pour  reconnaître 
ceux  qui  lui  sont  dus,  il  faut  se  reportera  la  théorie 
des  impenses.  —  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  395,  §  219. 

—  V.  suprà,  art.  549,  et  infrà,  art.  861,  862,  1381, 
1634.  1635,  1673  et  2175. 

66.  Toutes  les  impenses  ou  dépenses  relatives  à 
l'immeuble,  doivent  être  légitimes  et  justifiées.  — 
Ainsi,  le  possesseur  évincé  à  la  suite  d'une  action 
en  revendication,  n'a  le  droit  de  réclamer  le  rem- 
boursement des  impositions  par  lui  payées  depuis 
la  revendication  qu'autant  que  le  propriéiaire  en  au- 
rait été  tenu  lui-même  ;  il  ne  peut  donc  rien  récla- 
mer de  ce  chef,  si  ce  propriétaire  était  la  Liste  ci- 
vile a  laquelle  a  succédé  l'Etat,  l'un  et  l'autre  éga- 
lement dispensés  de  l'impôt. —  Paris,  22  déc.  1851 
[P.  52.  1.  672,  D.  p.  54.  5.  573]  —  Y.  Aubry  et 
Eau.  t.  2,  p.  397,  §  219;  Laurent,  t.  6,  n.  176  et  s. 

67.  Les  impenses  nécessaires  faites  pour  la  con- 
servation de  l'immeuble,  doivent  être  restituées  in- 
tégralement. —  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  396,  §  219. 

68.  Peu  importe,  si  le  détenteur  était  de  bonne 
foi,  qu'un  cas  fortuit  ait  fait  disparaître  l'avantage 
qui  serait  résulté  de  ces  impenses  pour  le  proprié- 
taire. —  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 

69.  Si  le  possesseur  était  de  mauvaise  foi,  il  su- 
bit le  cas  fortuit  et  dans  ce  cas,  n'a  droit  ;X  aucune 
compensation.  —  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 

70.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  faites  par  le 
détenteur  même  de  bonne  foi,  il  y  a  lieu  de  défal- 
quer du  montant  de  ses  répétitions,  le  coût  des 
dépenses  d'entretien  qui  sont  charge  des  fruits. — 
Aubry  et  Eau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  605. 

71.  La  restitution  des  impenses  simplement  uti- 
les est  due  au  détenteur  évincé,  qu'il  soit  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  dans  la  mesure  de  la  plus-value 
existante  au  moment  du  délaissement  de  l'immeuble. 

—  Aubry    et    Eau,    loc.  cit.  —  Sur    les  construc- 
tions nouvelles,  Y.  suprà,  art.  555. 

72.  Il  va  de  soi  que  le  détenteur  évincé  ne  sau- 
rait se  faire  rembourser  les  dépenses  purement  vo- 
luptuaires.  Il  peut  seulement  enlever,  pour  son  uti- 
lité personnelle,  les  accroissements  qui  ont  ce  ca- 
ractère et  qui  peuvent  être  détachés  sans  dégrada- 
tion du  fonds.  —  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  397,"§219; 

Laurent,  t.  6,  n.  178. 


Art.  712.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation,  et   par  pres- 
cription. —  G.  civ.,  546  et  suiv.,  2219  et  suiv. 


1.    Sur   la    matière    de    l'accession,    Y.  suprà,  2.    Sur    la   prescription  acquisitive,    V.    infrà, 

art.  551  et  s.  art.  2219  et  s. 
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Art.  713.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent  à  l'État  (1).  —  C.  eiv., 
539.  723  et  724,  768  et  suiv. 


(1)  a.    33   aoAt   1791.  —    Décret   pour    l'exécution    du 
tarif  des  droit*  d'entrée  et  de  soi- lie  dans  les  relations 
l'étranger. 

TITRE    IX 

Art.  1.  Les  ballots,  balles,  malles  et  futaille*  qui 
n'auront  point  été  déclarée  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art  9  «lu  titre  S,  seront  inscrit.-,  dans  la  huitaine  du  jour  de 
leur  dépôt  dans  les  bureaux,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec 
mention  des  marques,  numéros  et  adresses  qu'ils  présenteront, 
et  cbfl  du  registre  sera  signé  par  le  receveur  et  le 

Oleur. 

g.  L  -■  halles,  malles,  futailles  et  tous  autres  qui 

n'auront  point  été  réclamés  après  avoir  séjourné  dans  les  bu- 
reaux pendant  un  an.  seront,  ainsi  que  les  objets  qu'ils  con- 
tiendront, vendus,  en  remplissant  les  formalités  ci-après  pres- 
crites. 

3.  Le  délai  d'un  an  expiré,  la  régie  demandera  au  tribunal 
«le  district  h  être  autorisée  à  la  vente.  L'un  des  luges  de  ce 
tribunal,  le  commissaire  du  roi  et  le  greffier*  se  transporte- 
ront au  bureau  pour  assister  a  l'ouverture  «les  balles,  ballots, 
malles  et  futailles,  et  rédiger  l'inventaire  «les  effets  y  conte- 
nus, s'il  .s'y  trouve  des  papiers,!!  en  sera  dressé  un  état  som- 
maire ;  et  lesdits  papiers,  paraphés  par  le  juge,  seront  déposés 
■au  greffe  du  tribunal  pour  être  remis  sans  frais  à  ceux  qui 
Justifieront  de  leur  propriété.  Le  pn-p.. se  de  la  régie  informera, 
en  conséquence,  du  dépôt  les  particuliers  auxquels  tes  papiers 
paraîtront  appartenir,  et  sans  être  tenu  d'aucune  formalité  ù 

■  jard. 

-1.  L'inventaire  sera  affiché  a  la  porte  du  bureau,  clans  la 
place  publique  et  autres  lieux  accoutumés,  avec  déclaration 
que.  si  dans  le  mois  il  ne  survient  pas  de  réclamation,  il  sera 
procédé  à  la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite  vente  et  le  jour  au- 
quel elle  devra  être  faite,  seront  annoncés  par  'le  nouvelles 
affiches,  apposées  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

5.  Au  jour  fixé  par  lesdites  affiches,  les  effets  seront  vendus 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  présence  du  pré- 
posé  ii  la  pt'iveptiiin  <»u  du  contrôleur  du  bureau,  a  la  charge 
du  paiement  des  droits,  s'il  en  est  dû,  ou  du  renvoi  ù  l'étran- 
ger, -i  les  marchandises  sont  prohibées.   Le   prix  de  la   vente 

urera  dan-  la  caisse  de  la  régie  pendant  un  an,  pour  être 
remis  pendant  ce  temps  aux  réclamateurs  qui  justifieront  de 
leur  propriété,  et  à  la  déduction  des  frais,  dans  la  proportion 
des  objets  qu'ils  réclameront.  Seront  lesdits  réclamateurs  te- 
nus de  payer  un  dmit  de  garde,  pour  le  temps  pendant  lequel 
leurs  marchandises  auront   été  déposées  dans  les  douanes  ou 

m\-,  lequel  droit  sera  de  trois  deniers  par  jour  du  quintal 
brut  ou  pour  chaque  caisse,  boîte,  malle  ou  ballot  au-dessous  de 
ce  poids  ;el  si,  dans  le  terme  de  deux  années,  il  ne  se  présente 
aucun  réclamatenr,  le  produit  de  la  vente  des  effets,  en  ce 
qui  n'aura  pas  i  té  réclamé,  sera  versé  par  la  régie  an  trésor 
public,  comme  les  autres  produits. 

6.  La  présence  de  l'un  t\o<  juges  et  du  commissaire  du  roifc 
l'ouverture   di  -   caisses  el  ballots,  à  l'inventaire  des  effets  et 

Iptlon  sommaire  des  papiers,  et  L'ordonnance  qui  permet* 
tra  la  vente  abandonnés,  seront  sans  frais;  u  sera 

ment  alloue  au  greffier,  pour  l'inventaire  et  l'expédition 
qui  devra  en  être  fournie  A  la  régie,  une  taxe  faite  par  le 
juge  sur  le  produit  de  la  vente,  et  qui  ne  pourra  excéder  deux 
bous  pour  hvre  dudit  produit, 

/'.  il  germ.  an  IV.  —    Loi   qui  prescrit   l'emph.i    des 

effets  m  biliert  déposât  dans  les  grejfes   et  concierge- 

dèi    tribunaux,   à   l'occasion   de  procès  civils  ou 

inels  terminés  par  jugement,   ou   à   l'égard    des- 

■ 

Art.  i.    Los  et  tous  autres  dépositaires 

d'effets  mobiliers  déposée      l'oi   a  Ion  de  procès  civils  ou  cri- 

igement  dernier,  ou  à  l'égard  desquels 

prescrite,  dans  les  divers  tribunaux  de  la  ville  de 

Tan  m  l'état  et  L'enverront  sans  délai  au  dire 

tuel  est    Chargé  de   faire  retirer  les   valeurs, 
soi1  ei 

■  iptlbles  d'être  employés  en  nature  i  de  la  réipu- 
bliqui  a  Monnaie  ti  -  matières 
d'ot  et                ei    de   faire  procéder  a  ta  vente  des  autres 

■  n  la  forme  prescrite  par  le 

ers  et  i 
posta  i  mt  de  semblables  états  el  lesenverront  aux 

administrations  départementales,  lesquelles  feront  procéder  a 
la  vente  doadlts  effets  mobiliers,  en  la  forme  prescrite  par  les 
loto,  feront  porter  aux  bétels  des  Monnaies  les  matières  d'or 
et  -i  iront  remettre  aux  receveurs  du  département 

...    Les 
Commissaires    du   directoire  exécutif  près  les  administrations 


départementales  suivront  l'exécution  de  la  présente  résolution 
et  se  feront  représenter  les  registres  qui  ont  dû  être  tenus  par 
les  dépositaires. 

3.  Les  caisses,  malles  ou  paquets  qui  seraient  encore  -celles 
et  qui  seraient  présumés  contenir  des  effets  mobilier-,  seront 
ouverts  par  le  commissaire  du  directoire  executif  prés  ces 
departements.cn  présence  du  dépositaire  des  caisses,  malles 
et  paquets.  Il  sera  dressé  procès-verbal  sommaire  des  effets 
qui  s'y  trouveront  contenus,  el  il  sera  disposé,  conformément 
aux  premier  et  second  articles,  des  effets  de  la  nature  men- 
tionnée auxdlts  articles  :  u  l'égard  des  papier.-,  ils  demeure- 
ront, quant  ù  présont  et  provisoirement  au  greffe,  après  avoir 
été  mis  en  liasses  et  scellés. 

4.  II  sera  tenu  état  estimatif  de  tous  les  objets  dont  il  aura 
été  disposé,  du  prix  auquel  les  objets  susceptibles  de  vente 
auront  été  vendus,  et  de  la  nature  des  valeurs  données  en 
paiement.  Ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  desdits  effets 
se  présenteront  dans  le  délai  d'une  année,  h  compter  du  jour 
de  la  vente;  et  en  justifiant  de  leur  propriété,  ils  en  recevront 
la  valeur  ou  le  prLx  suivant  l'état  et  la  vente  :  passé  le  terme 
d'uue  année,  aucune  réclamation  ne  sera  reçue. 

c.  13  août  1810.  —  Décret  sur  la  manière  dont  il  sera 
procédé  dans  le  cas  oii  des  ballots,  caisses,  malles 
paquets  et  tous  autres  objets  conjlcs  ù  des  entrepre- 
nnes de  roulage  ou  de  messageries-,  n'auront  pat 

réclamés  dans  tes  s  Le  mois  de  l'arriére  a  leur  destina- 
tion. 

Art.  1.  Les  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  tous  autres 
objets  qui  auraient  été  confiés,  pour  être  transportés  dans 
l'intérieur  de  l'empire,  à  des  entrepreneurs,  soit  de  roulage, 
soit  de  messageries  par  terre  ou  par  eau.  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  six  moto  à  compter  du  jour 
de  l'arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  seront  vendus  par 
voie  d'enchère  publique,  a  la  diligence  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, et  après  l 'accomplissement  des  formalités  sui- 
vantes. 

5.  A  l'expiration  du  délai  qui  vient  d'être  fixé,  les  entre- 
preneurs de  messageries  et  de  routage  devront  faire  aux  pré- 
posés de  la  régie  de  l'enregistre  ment  la  déclaration  <.\q^  objets 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  l'article  précédent 

3.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  en   présence  des  pré- 
posés de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  entrepreneurs  de 
messageries  ou  de  roulage,  ù    l'ouverture  et  à  l'inventai1 
ballots,  malles,  caisses  et  paquets. 

4.  Les  préposés  de  ta  régie  de  L'enregistrement  seront  tenus 
de  faire  insérer  dans  les  journaux,  un  mois  avant  la  vente 
des  objets  non  reclamés,  une  note  indiquant  le  jour  et  l'heure 
fixés  pour  cette  vente,  et  contenant  en  outre  les  détails 
propres  à  ménager  aux  propriétaires  de  ces  objets  la  faculté 
de  les  reconnaître  et  de  les  réclamer. 

5.  Il  sera  fait  un  état  sépare  du  produit  de  ces  ventes  pour 
le  cas  où  il  surviendrait,  dans  un  nouveau  délai  de  <]cux  ans 
a  compter  du  jour  de  la  vente,  quelque  réclamation  .suscep- 
tible d'être  accueillie. 

6.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  et  ceux  de 
la  régie  des  droits  réuni-,  sont  autorise.-,  tant  pour  s'assurer 
de  la  sincérité  des  déclarations  ci-dessus  prescrites  que  pour 
y  suppléer,  a  vérifier  les  registres  qui  doivent  être  tenu-  par 
les  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage. 

d.  3  mars  1888.  —  Loi  relance  à  la  police  sanitaire, 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    OtNKn.AI.ES. 

20.  Les  marchandises  et  autres  objet-  déposés  dans  les  laza- 
et  autres  lieux  réservés  qui  n'auront  pas  été  réclamésâana 
le  délai  de  deux  ans,  seront  vendus  aux  enchères  publl 
—  Ils  pourront,  s'ils  sont  périssables,  être  vendus  avant  ce 
délai  OU  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  ou.  à  défaut,  du  juge  de  paix.  -  Le  pris  en  pro- 
venant, déduction  faite  des  frais,  sera  acquis  à  l'État,  B'il  n'a 
pas  été  y  -1. une  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  vente. 

e.  -2-2  fevr.  ls29.  —    Ordonnance  du  roi  contenant  des 
dispositions  reûttioes  aux  effets    mobiliers  d 
l'occasion    des   procès  cirils    ou    criminels    définitive- 
ment jugés. 

\rtieio  1.  —  Les  greffiers,  geôliers  et  tous  antres  dé- 
positaires d'effets  mobiliers  déposés  à  l'occasion  de-  procès  ci- 
vils ou  criminels  définitivement  Jugés,  el  qu'il  serait  i  i 
Baire  de  vendre  soit  ii  raison  de  leur  détérioration,  soit  pour 
toute  autre  cause,  devront  présenter  requête  au  président  du 
tribunal  civil  pour  être  autorisés  a  faire  remise  de-. lit-  i  I 
aux  préposés  de  l'administration  des  domaines,  qui  procède- 
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1.  On  tire  argument  du  texte  de  l'art,  713  et  de 
celui  de  l'art.  539  suprà,  pour  soutenir  que  l'occupa- 
tion n'est  pas  reconnue  par  notre  législation  comme 
mode  d'acquérir  la  propriété;  si,  en  effet,  prétend- 
on, tous  les  biens  sans  maître  appartiennent  à 
l'Etat,  le  droit  d'occupation  n'a  plus  matière  à 
s'exercer.  —  Locré,  t.  4,  p.  31.  —  Contrit,  Lau- 
rent, t.  8,  n.  -137;  Demolombe,  t.  13,  n.  17  ter; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  5. 

2.  L'application  de  ce  système  entraîne  comme 
conséquence  que, si  le  chasseur  devient  propriétaire 
du  gibier  qu'il  atteint  et  le  pêcheur  du  poisson 
qu'il  capture,  c'est  par  une  sorte  de  cession  légale 
tacitement  consentie  par  l'Etat  sur  son  domaine 
propre.  —  Laurent,  loc.  cit.  —  Contrit,  Demo- 
lombe, loccit;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3.  Cette  manière  de  voir  provient, selon  nous,  d'une 
confusion  de  termes  :  les  articles  visés  ne  confè- 
rent pas  à  l'Etat  la  propriété  des  choses  mais  des 
biens e&ne  maître.  Or,  le  mot  bien,  désignant  une 
chose  soumise  à  l'utilisation  individuelle  de 
l'homme,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  chose  qui  a 
déjà  été  appropriée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  43, 
§  170  ;  Laurent,  t.  6,  n.  39.  — V.  suprà,  art.  51(3,  n.  3. 

4.  En  un  mot,  le  droit  de  l'Etat  s'applique  seu- 
lement aux  res  derelictœ  et  le  principe  de  l'occupa- 
tion principalement  aux  res  nullius.  —  Sur  cette 
distinction,  V.  suprà,  art.  539,  n.  3. —  V.  cependant 
Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  44,  §  170. 

5.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  d'après  les 
travaux  préparatoire!!,  les  auteurs  du  Code  civil  pa- 
raissent avoir  voulu  refuser  d'y  admettre  le  prin- 
cipe de  l'occupation.  —  Locré,  t.  5,  p.  130  ;  Lau- 
rent, loc.  cit. 


6.  liais  la  force  des  choses  les  a  entraînés  à  en 
admettre  l'application  à  certaines  choses  mobi- 
lières, dans  les  art.  714  à  717  infrà.  —  Laurent, 
loc.  cit. 

7.  La  règle  posée  par  notre  article  ne  porte  donc 
que  sur  des  biens  abandonnés;  la  preuve  de  l'aban- 
don se  fait  au  moyen  de  présomptions  déterminées 
par  une  réglementation  précise.  —  Sur  la  vente  des 
objets  abandonnés  à  la  douane  et  sur  le  droit  de 
l'Etat  aux  fonds  en  provenant,  V.  en  note  sous  le 
présent  article,  L.  6-22  août  1791,  titre  9,  art.  2  et  5. 
—  Sur  les  pièces  à  conviction  déposées  dans  les 
greffes  des  tribunaux  et  prisons,  V.  ibid.,  L.  11  germ. 
an  IV  et  ordonn.  22  févr.  1829.  —  Sur  les  objets 
confiés  aux  entrepreneurs  de  transports  et  non  ré- 
clamés, V.  ibid.,  décr.  2-13  août  1810. — Sur  les  objets 
abandonnés  dans  les  lazarets,  V.  ibid.,  L.  3  mars 
1822,  art.  20. —  Sur  les  sommes  et  valeurs  trouvées 
dans  les  boîtes  et  guichets  des  bureaux  de  poste, 
V.  ibid.,  L.  de  finances  du  5  mai  1855,  art.  20. 

8.  Par  application  du  décret  du  13  août  1810, 
art.  1,  précité,  on  a  décidé  que  si  un  commission- 
naire en  marchandises  ou  de  roulage  tombe  en  fail- 
lite, et  qu'il  y  ait  en  dépôt  dans  ses  magasins  des 
marchandises  dont  on  ne  connaisse  pat,  le  proprié- 
taire, et  qui  nesoient  réclamées  par  personne,  l'ad- 
ministration des  domaines  est  fondée  à  demander 
que  la  remise  lui  en  soit  faite.  —  Trib.  Bergerac, 
9  août  1829  [S.  31.  2.  92] 

9.  Sar  les  successions  en  déshérence,  V.  infrà, 
art.  717,  7G8  et  s. 

10.  Sur  d'autres  applications  du  principe,  V. 
suprà,  art.  539,  n.  4  et  s. 


Art.  714.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est  commun 
à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  —  C.  civ.,  538,  540  et  suiv.,  222(3. 

Sur  les  choses  dites  communes,  V. suprà,  art.  538,  n.  1  ;  G44,  n.  194  et  s. 

Art.  715.    La    faculté  de    chasser  ou  de   pêcher  est    également  réglée   par  des  lois 
particulières  (1).  —  L.  15  avr.  1829  ;  L.  6  juin  1840  ;  L.  3  mai  1844  ;  L.  31  mai  1865, 

etc. 


ront  il  la  vente,  dans  les  formes  suivies  pour  l'aliénation. des 
objets  non  réclamés  et  sur  lesquels  l'Etat  a  un  droit  éventuel. 
—  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  greffiers  des 
conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes  et  aux  geôliers  ou 
concierge*  des  prisons  militaires  et  maisons  de  détention  de 
la  marine. 

2.  —  Les  sommes  qui  proviendront  desdites  ventes  se- 
ront versées  îi  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  les 
ayants  droit  pourront  les  réclamer  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  2262  du  Code  civil. 

/.  15  mai  1855.  —  Loi  portant  Jixation  du  budnet 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1856. 

17.  Sont  définitivement  acquises  à  l'État,  dans  un  délai  de 
huit  années,  les  valeurs  cotées  et  toutes  autres  valeurs  quel- 
conques, déposées  ou  trouvées  dans  les  boîtes  ou  aux  guichets 
des  bureaux  de  poste,  renfermées  ou  non  dans  les  lettres  que 
l'administration  des  postes  n'aura  pu  remettre  à  destination, 
et  dont  la  remise  n'aura  pas  été  réclamée  par  les  ayants 
droit.  —  Ce  délai  courra  a  partir  du  jour  où  les  valeurs  cotées 
auront  été  déposées,  et  de  celui  où  les  autres   valeurs  sus- 


mentionnées auront  été  trouvées  dans  le  service  des  postes. 
—  Pour  les  valeurs  ci-dessus  désignées,  qui  existent  actuelle- 
mont  en  dépôt  a  la  direction  générale  des  postes,  le  délai  de 
huit  années  courra  h  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

(1)  a.  Août  1681.  —  Ordonnance  delà  marine. 

LIVRE  V.  —  De  la  pêche  qui  se  fait  en  mer. 

Titre  i.  —  De  la  liberté  de  la  pèche. 

Art.  1.  Déclarons  la  pêche  de  la  mer  libre  et  commune  a 

tous  nos  sujet-,  auxquels  nous  permettons  de  la  faire,  tant  en 

pleine  mer  que  sur  les  grèves,  avec  les  filets  et  engins  permis 

par  la  présente  ordonnance. 

b.  11  août  17S9.  —  Décret  sanctionné  le  21  sept,  et 
promulgué  le  3  nov.,  portant  abolition  du  régime 
féodal. 

Art.  2.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  aboli  ; 
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Abeilles,  7  et  s. 
Adjudicataire,  26,  42,  45  et  s., 

87. 
Adjudication.  84. 
Administration,  47,  50,  57,  86. 
Algues,  65  et  66. 
Aliénation,  83. 
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Animaux  nuisibles,  25,  26,  59. 
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Cantonnement,  87. 
Cas  fortuit,  55et  s. 
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«'haussée.  71. 
Colombier,  11  et  12. 
Commission  administrative. 50. 
Commune,  36,  38  et  s„  63,  67, 
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Délit,  45.  52. 


Descendant,  40, 41. 44. 100, 101. 

Domaine  privé,  76. 
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79  et  s.,  86. 
Dommages-intérêts,  17,18,  33, 

53,  63. 
Double,  51. 

Droit  personnel,  42  ot  s. 
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Enquête,  23. 
Entrepreneur,  81. 
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Essaim,  8  et  s. 
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Etang,  14. 
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Fermier,  32  et  s.,  42,  44,  43, 

49  et  s.,  94,  96. 
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Foret,  26,  45,  93. 
Fossé,  68,  72,  77. 
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Herbes  marines,  65  et  s. 
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100. 
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Occupation  étrangère,  57. 
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les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  com- 
munautés ;  et  durant  ce  temps,  ils  seront  regardés  comme 
gibier,  et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

3.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes 
c-i  pareillement  aboli;  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  dé- 
truire et  de  faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute 
espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui 
pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté  publique. 

Toutes  capitaineries,  mémo  royales,  et  tontes  reserves  de 
chasse,  sous  quelque  dénomination  que  ce  -oit.  sont  pareille- 
ment abolies,  et  il  sera  pourvu,  par  des  moyens  compatibles 
avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  h  la  liberté,  a  la  causer* 
vatton  des  plaisirs  personnels  du  roi 


c.  15  avr.  1829.  —  Loi  rela'.ivc  à  la  pêche  fluviale. 

Titre  i.  —  Du  droit  de  pêche. 
Arl.  1.  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'Etat  : 
—  1"  Dans  ions  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fo-M-^ 
navigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de  .-es  ayants 
Cause;         2"   Dans   les  bras,  noues,  boires  ou  fosses  qui  tirent 

leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottable-  dans 
lesquels  on  peut  eu  tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement 
en  bateau  de  pêcheur  et  dont  L'entretien  est  également  a  la 
Charge  de  l'Etat,  —  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et 
fossèti  existants,  OU  qui  seraient  creusés  dans  des  propriétés 
particulières,  et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires, 

S,  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  qui 
BOUl  désignés  dans  l'article  précédent,  le-  propriétaires  rive- 
rain- auront,  chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche  jusqu'au 
milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  préjudice  des  droits  contraires 
établis  par  possession  ou  titres. 

3.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  bulletin  des  lois, 
détermineront,  après  une  empiète  de  eommodo  et  incom- 
modoi  quelles  Boni  les  partiel  des  Meuves  et  rivières  et  quels 
sonl  le.-  canaux  désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes 

de  l'an.  1"  un  le  droit  de  perlie  sera  exerce  au  profit  de 
iT.tai.  De  semblables  ordonnances  fixeront  des  limites  entre 
la  pêche  fluviale  et  la  pêche    maritime  dans   les    Meuves  et  ri- 

rlères  affluant  à  la  mer.  Ces  limites  seront  Les  mêmes  que 
celles  de  l'Inscription  maritime  ;  mais  la  pêche  qui  se  fera  au- 
deesus  du  point  où  les  eaux  cesseront  d'être  salées,  sera  sou- 
mise aux  règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour  la 
pêche  fluviale.  —  Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  ren- 
du- ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  Les  propriétaires,  qui 
ml  privés  du  droit  de  pèche,  auront  droit  ù  une  Indemnité 
préalal  ra  réglée  selon  les  formes  prescrites  par  les 

art  Ifl  i  :  et  La  de  La  loi  du  B  mars  1810,  compensation  faite 
dos  avances  qu'ils  pourraient  retirer  de  la  disposition  prescrite 

par  le  gouvernement. 

1  Les  contestations  entre  L'administration  et  les  adjudi- 
cataire-, relatives  à.  l'Interprétation  et  a  l'exécution  des  con- 
ditions des  baux  et  adjudication-,  et  toutes  celles   qui  -VI.  ve- 

rai'  it  entre  l'admlnlsuratioii  ou  ses  ayant-  cause  et  de-  tiers 
Intéressée  a  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  se- 
ront portées  devant  les  tribunaux. 


5.  Tout  Individu  qui  se  livrera  h  la  pêche  sur  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruisseaux,  ou  cour- 
d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit 
de  pêche  appartient,  sera  condamné  a  une  amende  de  vingt 
francs  au  moins,  et  de  cent  francs  au  plus,  indépendamment 
des  dommages-intérêts.  —  Il  y  aura  lieu,  en  outre,  n  la  res- 
titution du  prix  du  poisson  qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la 
confiscation  des  filets  et  engins  de  péehe  pourra  être  prononcée. 
—  Néanmoins  il  est  permis  à  tout  individu  dépêcher  a  la  ligne 
flottante  tenue  il  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  lve 
de  La  présente  loi,  le  temps  du  frai  excepté. 

Titiie  II.  —  De  l'administration  et  de  la  régie 
de  la  pêche. 


d.  3  mai  1844.  —  Loi  sur  la  police  de  ta  chasse. 
Section  r°.  —  De  l'exercice  du  droit  de  chasse. 


Art.  1 


Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d'autrul 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit 

2.  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chas- 
ser en  tout  temps,  sans  permis  île  chasse,  dans  ses  posscs-wn- 
attenant  à  une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voi- 
sins. 

Section  ii.  —  Des  peines. 

11.  Seront   punis  d'une  amende   de  seize  à  cent  francs,  — 


1*. 

■y  feux  qui  auront  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire.  —  L'amende  pourra  être  portée  au 
double  .-I  le  délit  a  été  commis  sur  des  terres  non  dépouillées 
de  leur-  fruits,  ou  s'il  a  été  commis  sur  un  terrain  entouré 
d'une  clôture  continue  faisant  Obstacle  à  toute  communication 
avec  les  héritages  voisins,  mais  non  attenant  à  une  habitation. 
—  Pourra  ne  pas  être  considéré  connue  délit  de  chasse  le  fait 
du  passage  des  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui,  lorsque 
ces  chien-  seront  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété 
de  leurs  maîtres,  sauf  l'action  civile,  s'il  y  a  lieu  en  cas  de 
dommages. 

13.  Celui  qui  aura  chassé  BUT  le  terrain  d'autrui  sans  son 
consentement,  si  ce  terrain  est  attenant  a  une  maison  habitée 
ou  servant  a  l'habitation,  et  s'il  est  entouré  d'une  clôture 
continue  taisant  obstacle  à  toute  communication  avec  le-  hé- 
ritages voisins,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  à  trois 
cents  francs,  et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois.  —  Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la  nuit, 
le  délinquant  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs,  et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement  de  trois 
moi-  à  deux  ans.  sans  préjudice,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines  prononcées  par  le  Code 
pénal. 
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Paris  (Ville  «le),  75. 

Passage,  9  et  10. 

Pêche.  18,  81. 

Pèche   (droit  de),  15,  16,  18. 

60  et  s. 
Pêche  fluviale  (police  de  la). 

16. 
Pêche  maritime.  60  et  s. 
Pêche  maritime  (police  de  la). 

16,  60. 
Pêcherie.  73. 
Peine,  17,  42. 

Permission,  35.  42.  44.  45,  63,76. 
Pigeons.  11  et  12. 
Place  de  guerre.  77. 
Point  de  départ.  50. 
Poisson.  6.  14,  16,  18,  64. 
Ports,  61. 
Possession,  79. 
Poursuite.  19  et  s. 
Poursuites.  51  et  52. 
Prescriptibilité.  102. 
Prescription.  31. 
Preuve.  23. 
Prises  maritimes,  5. 
Prix.  18. 

Procès-verbal.  84. 
Rades,  61. 
Récoltes.  12. 
Réduction.  55  et  s. 
Règlement,  12. 25,  53, 58  et  s., 

73,  ss. 


Réparations.  71.  90. 
Res  communes.  2. 
Res  derelictœ,  2.  3. 
Res  nullius.  2,  3. 

Résiliation.  57. 
Responsabilité.  10. 
Restitution,  18. 
Rigole,  96. 
Rivage.  66  et  67. 
Riverain,  72,  81,  88  et  s. 
Rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, 68,   70.  71  et  s.,  77  et  s. 
Ruche.  8  et  9. 
Semences,  12. 
Servitude  légale,  9  et  10. 
Signature.  50. 
Suspension,  57. 
Terrain  clos.  10.  13. 
Tiers.  34.  39,  42,   43,  45  et  46. 
Titre.  45. 

Titres  anciens,  78  et  79. 
Tolérance,  36. 
Trésor,  2. 

Tribunaux  civils,  87. 
Usage.  4. 

Usager,  30.  31,  93. 
Usine.  71,  91. 
Usufruitier,  29,  92. 
Vannes,  96. 
Varech.  65  et  66. 
Vente.  25. 
Vente  administrative,  83  et  84. 


DIVISION. 


§  1.  Généralités  sur  le  droit  d'occupation. 
§  2.  De  la  capture  du  gibier  et  du  poisson. 
§  3.  Du  droit  de  chasse. 
§  4.  Du  droit  de  pêche. 


§  1.    Généralités  sur  le  droit  d'occupation. 

1.  L'occupation  est  un  mode  d'acquérir  la  pro- 
priété, qui  consiste  dans  l'appréhension  d'une 
chose  n'appartenant  à  personne,  avec  l'intention 
d'en  devenir  propriétaire.  —  Pothier,  Domaine  de 
piropriété,  n.  20  ;  Laurent,  t.  8,  n.  437  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  2,  p.  235,  §  201  ;  Demolombe,  t.  13,  n.'  19. 
—  V.  suprà,  art.  713,  n.  1  et  s. 

2.  Elle  est  susceptible  de  s'appliquer  aux  res 
communes,  aux  res  nullius,  aux  res  derelictœ  et  à 
certaines  choses  qui,  comme  le  trésor  et  les  objets 
perdus,  y  sont  assimilées  par  suite  de  l'impossibilité 
d'en  connaître  le  propriétaire.  —  V.  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  235,  §  201. 

3.  L'art.  715  se  rapporte  à  l'acquisition  de  cer- 
taines res  nullius;  l'art.  716  à  des  choses  assimilées 
aux  res  derelictœ,  parce  qu'aucune  ]  ersonne  ne  peut 
s'en  prouver  propriétaire.  Enfin  l'art.  717  a  trait  à 
des  choses  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie.  — 
V.  ces  textes  infrà. 

4.  Certains  auteurs  admettent,  en  dehors  du  droit 
civil,  comme  une  variété  de  l'occupation,  le  butin 
de  guerre.  Cette  source  d'acquisition  nous  paraît 
être  étrangère  non  seulement  au  droit  civil,  mais  à 
tout  droit  quelconque.  Dérivée  de  la  violence,  elle 
ne  peut  être  gouvernée  que  par  une  sorte  d'usage 
tacite  échappant  il  toute  législation  positive.  — 
Laurent,  t.  8,  n.  438.  —  Contra,  Duranton,  t.  4, 
n.  335  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  239,  §  201  ; 
Demolombe,  t.  13,  n.  78. 

5.  Il  faut  cependant  mentionner  les  prises  ma- 
ritimes qui  sont  un  mode  d'acquérir  reconnu  par 
les  nations  civilisées  et  réglementé  en  France  par 
des  documents  nombreux.  —  V.  ordonn.  sur  la 
marine,  de  1681,  livre  3,  tit.   9  et  10  ;  règlement 


du  26  juill.  1778  ;  arrêté  du  2  prair.  an  XI  ;  décr.  du 
28  avr.  1836. 

6.  Notre  article  ne  vise,  et  encore  implicitement, 
que  l'acquisition  du  gibier  et  du  poisson.  Mais  tous 
les  animaux  sauvages  peuvent  devenir  la  propriété 
du  premier  occupant.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  235, 
§  201  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  24  ;  Laurent,  t.  8, 
n.  440. 

7.  A  ce  point  de  vue,  les  abeilles  doivent  être 
considérées  comme  des  animaux  sauvages  et  non 
comme  des  animaux  domestiques.  —  Toulouse, 
3  mare  1876  [S.  77.2.  15,  P.  77.  102,  D.  p.  76.  2. 
145]  ;  30  mars  1876  \_Ibid.~]  —  Trib.  Aubusson, 
30  mai  1860,  sous  Limoges,  5  déc.  1860  [S.  61.2. 9, 
P.  61.  498]  —  Sic,  Dutruc,  Mém.  du  minist.  publ., 
v°  Animaux,  n.  4. 

8.  Une  législation  spéciale  détermine  toutefois, 
relativement  à  ces  insectes,  il  quel  moment  les  es- 
saims sortis  des  ruches  sont  réputés  avoir  recouvré 
leur  liberté  naturelle  et  peuvent  dès  lors  devenir 
la  propriété  du  premier  occupant.  —  V.  suprà,  en 
note  sous  l'art.  564,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  art.  5. 

9.  Le  droit  pour  le  propriétaire  d'abeilles,  de 
poursuivre  sur  la  propriété  d'autrui  l'essaim  échap- 
pé de  sa  ruche,  donne  lieu  à  une  véritable  servitude 
légale  de  passage.  —  V.  suprà,  art.  682,  n.  26. 

10.  Jugé,  il  cet  égard,  que  le  propriétaire  d'un 
essaim  d'abeilles  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  le 
ressaisir  même  dans  un  terrain  clos.  —  Et  le  pro- 
priétaire de  ce  terrain  ne  peut  lui  en  refuser  l'ac- 
cès sous  peine  d'encourir  la  responsabilité  du  pré- 
judice occasionné  par  suite  de  ce  refus  au  proprié- 
taire de  l'essaim.  —  Cass.,  24  janv.  1877  [S.  77.  1. 
251,  P.  77.  642,  D.  p.  77.  1.  164]  —  Sic,  Bourgui- 
gnat,  Droit  rural,  n.  1257  ;  Valserre  et  Macarel, 
Mon.  de  Dr.  rur.,  p.  271. 

11.  Outre  les  abeilles,  il  y  a  des  animaux  qui, 
bien  qu'en  liberté,  ont  l'habitude  de  revenir  à  un 
gîte  fixe  ménagé  par  la  main  de  l'homme:  tels  les 
lapins  des  garennes  et  les  pigeons  de  colombier. 
Ceux-là  ont  un  maître,  qui  est  le  propriétaire  du 
colombier  ou  de  la  garenne  ;  ils  ne  peuvent  être  ac- 
quis par  l'occupation  et  sont  même  immeubles  par 
destination.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  235,  §  201; 
Demolombe,  t.  13,  n.  24;  Laurent,  t.  8,  n.  440; 
Toullier,  t.  3,  n.  13.  —  V.  suprà,  art.  524. 

12.  L'intérêt  de  l'agriculture  a  cependant  fait 
consacrer  pour  les  propriétaires  de  champs  cultivés, 
le  droit  de  tuer  les  pigeons  sur  leur  terrain  lors- 
qu'ils causent  du  dommage  aux  semences  ou  ré- 
coltes, ou  encore  à  l'époque  à  laquelle  des  arrêtés 
locaux  prescrivent  de  tenir  ces  oiseaux  enfermés 
dans  les  colombiers.  —  V.  L.  7  août  1789,  art.  2, 
en  note  sous  le  présent  article. 

13.  Sauf  cette  exception,  les  animaux  même  de 
nature  sauvage  ne  peuvent  devenir  la  propriété  du 
premier  occupant,  s'ils  sont  dans  un  état  de  capti- 
vité plus  ou  moins  étroit;  ainsi  en  est-il  du  gibier 
d'un  parc  clos  de  murs.  —  V.  suprà,  art.  524,  n.  11. 

14.  Pour  le  même  motif,  le  poisson  d'un  étang 
est  au  propriétaire  de  la  pièce  d'eau;  il  constit^> 
lui  aussi,  un  immeuble  par  destination. —  V.  s»-w'('> 
art.  524. —  V.  aussi  C.  pén.,  art.  388,  §  2. 

15.  Jugé  même  que  le  propriétaire  c,nn  ac  a 
seul  le  droit  de  pêcher  dans  la  parti  tonds 
riverains  recouverte  par  les  eaux  r  m?ment  des 
crues:  ce  droit  ne  saurait  êtoL,|rce  JJfL. 
propriétaires  de  ces  fonds.  —  Ca  ?.T>_ 
1870  [S.  70.  2.  149,  P.  70.  5r 
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Sic,  Prondhon,  Dam.  publ,  t.  4,  n.  1508.—  V.  Gar- 
nier,  Rég.  des  Emu-,  t.  3.  n.  801. 

16.  La  police  de  la  chasse  est  réglée  par  la  loi 
du  3  mai  1844;  la  police  de  la  pêche  maritime  par 
l'ordonnance  de  1681,  et  d'antres  actes  législatifs 
subséquents;  enfin  la  police  de  la  pêche  fluviale  par 
les  luis  du  15  avr.  1829,  du  6  juin  1840  et  du  31 
mai  1865;  la  plupart  de  ces  dispositions  échappent 
à  notre  commentaire.  Nous  n'avons  ici  à  nous  pré- 
occuper que  de  deux  choses:  l'acquisition  du  gibier 
et  du  poisson  par  l'occupation,  qui  rentre  dans  le 
cadre  même  de  notre  article,  puis  le  droit  de  chasse 
et  le  droit  de  pèche  considérés  comme  se  rattachant 
ii  la  propriété.  Ces  dernières  notions  paraissent 
pouvoir  être  développées  utilement  à  cette  place 
même.  —  V.  toutefois  en  note  du  présent  article 
les  passages  des  lois  précitées  qui  se  relient  aux 
principes  généraux. 

17.  Ces  deux  ordres  d'idées  sont  absolument  dis- 
tincts, car  en  empiétant  sur  le  droit  de  chasse 
d'autrui,  on  s'expose  à  des  peines  correctionnelles, 
a  la  confiscation  et  à  des  réparations  civiles,  mais 
on  n'en  devient  pas  moins  propriétaire  du  gibier 
qu'on  capture.  —  Pothier, Propr.,  n,  24;  Toullier, 
t.  4,  n.  7;  Duranton,  t.  4,  n.  279  et  '283;  Proudhon, 
Dont,. privé,  t.  1,  n.  380;  Déniante,  t. 3,  n.  11  Ws-III; 
Villequez,  Droit  du  chasseur  sur  le  gibier, 
n.23et  s.;  Aubry  et  Rau,t.2,p.  236,  §  201; Démo- 
loinbe,  t.  13,  n.  23;  Laurent,  t.  8,  n.  443;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  7. 

18.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  pêche  et 
c'est  à  tort,  croyons-nous,  qu'on  invoque  en  sens 
contraire  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  lequel 
prescrit  que  toute  personne  qui  pèche  sans  la  per- 
mission de  celui  ;\  (pli  le  droit  de  pèche  appartient, 
est  tenu  de  restituer  le  prix  du  poisson  pèche.  Il 
n'y  a  là  que  la  fixation  faite  par  avance  d'une  in- 
demnité. Si  le  pécheur  délinquant  ne  devenait  pas 
propriétaire  du  poisson,  la  loi  l'astreindrait  à  resti- 
tuer le  poisson  même  et,  i\  défaut  seulement,  la 
valeur  de  cette  marchandise. —  Aubry  et  liau,  t.  2, 
p.  239,  §  2(H  :  Proudhon,  Dom.  prier,  t.  1,  n.  308; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  8.  —  Contra,  Demo- 
lombe,  t.  13,  n.  29;  Laurent,  t.  8.  n.  446. 

§  2.  De  lu  capture  du  gibier  et  du  poisson. 

19.  Le  fait  de  l'occupation  du  gibier  doit  être 
considéré  comme  consommé  avant  même  que  le 
chasseur  ait  mis  la  main  dessus.  —  Ainsi,  un  ani- 
mal mortellement  blessé  par  un  chasseur  qui  le 
poursuit  avec   la   certitude  de  l'atteindre,  doit  être 

i sidéré  comme  étant  en  la  possession  de  celui-ci, 

et  un  autre  chasseur  ne  peut,  en  achevant  le  même 
animal,  s'en  emparer.  — Trib.  de  paix  de  Bulgné- 
ville,  28  mars  lst'.n  [S.  03.  1.237,  P.  03.  7711  ././ 
notant,  D.  p.  00.  3.  80]  —  Sic,  Aubry  et  Bau, 
t.  2,  p.  237,  §  201;  Pothier,  Propr.,  n.  25;  Puffen- 
dort,  Dr.  naturel  et  des  unis,  livre  îv,  chap.  VI, 
n.  10;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  7.  —  Contra, 
Demolombe,  1. 13,  n. 25  ;  Duranton,  t.  4,  n.  278. 

20.  Mais  le  chasseur  n'a  un  droit  acquis  sur  le 
SKer  blessé  par  lui  qu'autant  que  cette  blessure 
esta:,,z  j,raVl.  |l(Ulr  ,|,,,.  ['animal  ne  puisse  échap- 
l"'1'  ■'  ;  poursuite,  si  la  blessure  est  légère  et 
n  einpcci,  ]ias  ]e  gji,;,.,.  ,i,,  B'échapper  et  de  ga- 
."'"''  '""'1"  jricté  sur  laquelle  le  chasseur  n'a  pas 

h-  droit  de  ciu ,9  etou  n  vient  à  être  tué  par  unau- 
tre  chasseur,  le  ,  ■  ||(.  ,  1„,-.K.mi,x.,-,  \a  ,,ro- 
pnetc  de  1  animal.  .  CaBB^  ._,,,  ;lvl,    1862  [s.  G3. 


1.237,  P.  03.  779.  D.   p.  02.   1.  449]  —  Sic,  Lau- 
rent, loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

21.  A  plus  forte  raison,  si  l'animal  n'a  pas  été 
blessé,  le  chasseur  qui  l'a  seulement  lancé  sur  sa 
propriété  n'a  pas  le  droit  de  le  poursuivre  sur  un 
terrain  dont  la  chasse  ne  lui  appartient  pas,  et  le 
propriétaire  de  ce  terrain  a  le  droit  de  le  tuer  et 
de  se  l'approprier.  —  Dijon,  2  août  1859  [S.  63. 
1.  237  ad  notant]  —  Sic,  Sorel.  /.'«  droit  de  suite 
et  de  la  propriété  du  gibier,  n.  40.  —  V.  aussi  Merlin, 
Rép.,  y»  Chasse,  §  4,  n.  4  :  Toullier,  t.  4,  n.  20  ; 
Favàrd,  Rép.,  v°  Chasse,  n.  10  ;  Demolombe,  t.  13, 
n.  25  :  Bcllaigue,  Ri  r.  praL,  t.  13,  p.  513;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  441. —  Contra.  Trib.  de  paix  Scliir- 
meck,  10  oct.  1859  [  S.  03.  1.  237,  P.  63.  779  ad 
notam,  D.  p.  60.  3.  80]  ■ —  Villequez,  loc.  cit. 

22.  La  solution  peut  varier  d'après  les  divers 
modes  de  chasse,  mais  elle  consacre  toujours  le 
même  principe.  —  Ainsi,  le  gibier  doit  être  réputé 
en  la  possession  du  chasseur  du  moment  où  les 
chiens  de  ce  dernier  l'ont  forcé  et  sont  sur  le  point 
de  l'atteindre,  de  telle  manière  que  l'animal  est 
dans  l'impossibilité  de  lui  échapper.  —  Trib. 
Villefranche,  28  mars  1802  [S.  63.  1.  237  ad 
notant,  P.  03.  779  ad  notam']  —  Sic,  Aubry  et  Bau, 
loc.  cit. 

23.  Au  surplus,  le  principe  que  le  gibier  appar- 
tient, non  à  celui  qui  le  poursuit,  mais  à  celui  qui 
le  tue,  ne  s'applique  pas,  lorsqu'un  premier  chas- 
seur, momentanément  empêché  de  continuer  la 
poursuite  du  gibier,  propose  à  un  second  chasseur 
de  le  remplacer  dans  cette  poursuite,  et  qu'il  inter- 
vient entre  les  parties  une  convention  tacite  en 
vertu  de  laquelle  le  gibier,  venant  a  être  tué  par  le 
second  chasseur,  devra  être  pal  re  les  deux 
chasseurs.  —  Et  la  preuve  d'une  pareille  conven- 
tion peut  être  puisée  dans  les  circonstances  de  la 
cause  et  dans  une  enquête,  alors  surtout  que  l'inté- 
rêt du  litige  n'excède  pas  150  francs.  —  Cass., 
3  janv.  1881  [S.  83.  1.  309,  P.  83.1.755,  D.  p.  81. 
1.  256] 

24.  En  tout  cas,  le  gibier,  poursuivi  simultané- 
nient  par  les  chiens  de  deux  chasseurs,  et  tué  par 
les  gens  de  l'un  d'eux,  n'appartient  pas  par  moitié 
à  chacun  des  deux  chasseurs.  On  ne  saurait  attri- 
buer au  fait  seul  de  la  poursuite  simultanée  le  ca- 
ractère légal  de  l'occupation,  pour  en  faire  résulter  ■ 
une  propriété  commune.  —  Cass.,  17  déo.  1879 
[S.  80. 1.  169,  P.  80.  370.  D.  p.  80.  1.  121] 

25.  Le  fait  d'avoir  tué  une  pièce  de  gibier  pour 
son  propre  compte  en  entraîne  nécessairement  l'ac- 
quisition de  la  propriété  pleine  et  entière.  —  Par 
exemple,  le  droit  appartenant  a  tout  propriétaire  ou 
fermier  de  détruire  les  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à  sa  propriété,  emporte  celui  de  vendre 
celles  qu'il  a  tuées;  et  cela  nonobstant  toute  prohi- 
bition contraire  du  règlement  préfectoral  sur  la 
chasse  :  les  préfets  sont  sans  pouvoir  pour  régle- 
menter le  droit  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  23  juill. 
1858  [S.  58.  1.  833,  P.  59.  448,  D.  p.  58.  1.  377] 

—  Kiom,  19  mai  1858  [S.  58.  2.  429,  P.  58.  1170] 

—  S»C,  Chanipionnière,  p.  34. 

26.  Spécialement,  celui  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire d'un  droit  de  chasse  dans  une  forêt  natio- 
nale, sous  l'obligation  de  souffrir  la  destruction  des 
animaux  nuisibles,  n'a  aucun  droit  à  la  propriété 
d'un  sanglier  tué  dans  une  battue  ordonnée  par 
l'administration  supérieure  pour  la  destruction  de 
ces  animaux.  —  Cass.,  22  juin  1843  [S.  43.  1.  845 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III.  —  Dispositions  générales.  —  Art.  715. 


15 


P.  43.  2.  554,  D.  p.  43.  1.  366,  D.  Hép.,  x"  Chasse, 
n.  172] 

27.  Sur  l'acquisition  du  poisson  par  la  pêche, 
V.  suprà,  n.  18. 

§  3.  Du  droit  de  chasse. 

2S.  Le  droit  de  chasse  est  une  dépendance  du 
droit  de  propriété:  en  conséquence,  il  est  réputé 
résider  exclusivement  dans  les  mains  du  proprié- 
taire, tant,  que  celui-ci  n'en  a  pas  fait  la  concession 
expresse.  — ■  Angers,  14  août  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  6,  D.  Rép.,  x"  Chasse,  n.  54] 

29.  Mais  sur  les  fonds  soumis  à  usufruit,  le  droit 
de  chasse  revient  à  l'usufruitier  et  non  au  nu  pro- 
priétaire. —  V.  suprà,  art.  582,  n.  33. 

30.  Au  contraire,  le  simple  usager  n'a  pas  le  droit 
de  chasse,  à  moins  que  ce  droit  r.e  lui  ait  été  ex- 
pressément concédé  par  le  propriétaire.  —  Metz. 
26  fevr.  1850  [S.  51.  2.  257,  P.  51.  1.  5,  D.  p.  50. 1. 
124]  —  Sic,  Proudhon,  Dom.  privé,  t.  1,  n.  380; 
Chardon,  Dr.  de  chasse,  p.  125  ;  Gillon  et  de  Ville- 
pin.  Code  de  la  chasse,  n.  23  et  s.;  Berriat-Saint- 
Prix.    Législ.  de  la  chasse,  p.  129. 

31.  ...Et  l'usager  ne  peut  acquérir  un  tel  droit,  au 
moyen  de  la  prescription.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Dupin,  Jour»,  des  Cous,  munie,  t.  2,  p.  2. 

32.  Ce  qu'il  importe  surtout  de  retenir,  c'est  que, 
lorsqu'un  immeuble  rural  est  donné  à  bail,  le  droit 
de  chasse,  à  moins  de  stipulation  écrite  contraire 
ou  de  circonstances  de  fait  équivalentes,  reste 
au  propriétaire  et  n'est  pas  transféré  au  fermier. 

—  CasB.,  4  iuill.  1845  [S.  45.  1.  774,  P.  45.  2. 
297.  D.  p.  45.  1.  351]  —  Paris,  19  mars  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  401,  D.  Rép.,  v°  Chasse,  n.  50] 

—  Grenoble,  19  mars  1846  [S.  46.  2.  468,  P.  46.  2. 
504.  H.  p.  46.  2.  183]  —  Caen,  6  déc.  1871  [S.  72. 
2.  198,  P.  72.  819,  D.  p.  72.  5.  68]  —  Sic,  Merlin, 
Qu  st,  v  Chasse,§3;  Toullier,  t.  4,  n.  19;  Favanl, 
v°  Chasse,  n.  15;  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  161; 
Foucart,  1. 1,  n.  301,  ad  notant;  Sebire  et  Carteret, 
Enct/cl.  du  Droit,  v°  Chasse,  n.  22;  Petit,  Dr.  de 
chasse,  t.  1,  p.  229;  Championniére,  Man.  de  la 
chasse,  p. 28;  Berriat-Samt-Prix,  Législ.  de  la  chasse, 
p.  133;  Gillon  et  de  Villepin,  p.  53;  Loiseau  et 
Vergé,  Loi  d,-  ht  chasse,  p.  17;  Poullain,  Code  de 
la  chasse,  p.  28;  Neveu-Dérotrie,  Comm.  des  lois 
rur.,  p.  422;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2, 
p.  103,  §  294,  note  17,  et  t.  4,  p.  361,  §  701, 
note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  236,  §  201  ; 
Championniére,  Man.  du  chasseur,  p.  460;  Petit, 
Tr.  du  dr.  de  chasse,  t.  1,  n.  130.  —  Contrit, 
Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  73;  Vaudoré,  Droit 
rur..  t.  2,  n.  241;  Pli.  Dupin,  Jour»,  des  cons. 
municip.,  2°  année,  p.  1;  Pascalis,  Ibid.,  1843, 
n.  6,  p.  161  et  s.;  deGasparin,  Guide  des  projn:  de 
liens  ruraux,  p.  388.  —  V.  aussi,  en  sens  con- 
traire, Durantou,  t.  4,  n.  286;  Proudhon,  t.  1, 
n.  382. 

33.  Dès  lors,  en  principe,  le  fermier  ne  peut 
intenter  aux  individus  qui  auraient  chassé  sans 
sa  permission  sur  les  terres  à  lui  affermées,  qu'une 
action  en  réparation  du  dommage  qu'ils  lui  auraient 
causé,  conformément  au  droit  commun.  —  Angers, 
14  août  1826,  précité.  —  Grenoble,  19  mars  1846, 
précité. 

34.  Mais  bien  qu'en  général,  et  en  l'absence  de 
toute  stipulation  écrite  dans  le  bail,  le  droit  de 
chasse  soit  présumé  réservé  au  propriétaire  à 
l'exclusion  du  fermier,  cette  présomption  peut  être 


déclarée  inapplicable  par  interprétation  de  la  com- 
mune intention  des  parties  ;  et,  spécialement,  elle 
fléchit  dans  le  cas  où  le  droit  de  chasse,  exercé  soit 
par  le  propriétaire,  soit  par  des  tiers  qu'il  se  substi- 
tuerait, serait,  à  raison  de  la  disposition  des  lieux, 
tellement,  incommode  ou  onéreux  pour  le  fermier, 
qu'il  ne  soit  pas  possible  d'admettre  que  celui-ci  ait 
entendu  s'obliger  à  le  subir. — Rouen,  22  mars  1861 
[S.  61.  2.  406,  P.  61. 1047]  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  1719,  n.  1. 

35.  Le  droit  de  chasse  est  par  lui-même  suscep- 
tible de  cession  et,  plus  pratiquement,  de  location 
ou  d'abandon  temporaire  à  titre  gracieux. — Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  236,  §  201;  Proudhon,  Dom.  privé, 
t.  1,  n.  387. 

36.  Mais  la  tolérance,  même  immémoriale,  dont 
aurait  fait  preuve  une  commune  en  laissant  tous 
ses  habitants,  ut  singuli,  chasser  sur  ses  terrains,  ne 
suffit  pas  pour  conférer  légalement  a  ceux-ci  le 
droit  de  chasse.  —  Cass.,  5  avr.  1866  [S.  66.  1.412, 
P.  66.  1099,  D.  p.  66.  1.  411] 

37.  L'autorisation  de  chasser  sur  un  terrain  indi- 
vis ne  peut  être  valablement  donnée  par  un  seul  des 
copropriétaires  ;  elle  doit  émaner  de  tous  —  Cass., 
19  juin  1875  [S.  75.  1.  328,  P.  75.  771]  —  Rouen, 
21  févr.  1862  [S.  62.  2.468,  P.  63.  400,  D.  p.  62.  5. 
55]  —  Sic,  Gillon  et  de  Villepin,  n.  11;  Giraudeau 
et  Lelièvre,  La  chasse,  n.  141;  Petit,  Tr.  du  dr. 
de  chasse,  t.  1,  p.  300;  Championniére,  L.  du  3  mai 
1S44,  art.  1,  p.  19.  —  Contra,  Bourges,  21  janv. 
1875  [S.  75.  2.  2(17,  P.  75.  823] 

38.  Il  y  a  cependant  quelques  doutes  sur  le  point 
de  savoir  si  l'aliénation  du  droit  de  chasse  peut  re- 
vêtir un  caractère  définitif,  de  manière  à  ce  qu'il 
soit  il  tout  jamais  détaché  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble auquel  il  s'applique.  Pratiquement,  cette 
aliénation  ne  sera  consentie  que  par  des  personnes 
morales.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  cession  des 
droits  de  chasse  consentie  par  une  commune  est  ab- 
solue et  exclusive  de  toute  participation,  de  la  part 
de  la  commune,  dans  les  droits  cédés.  —  Lyon, 
3  mars  1869,  sous  Cass.,  13  déc.  1869  [S.  70.  1.  129, 
P.  70.  295,  D.  p.  71.  1.  49]  —  V.  suprà,  art.  637, 
n.  34,  et  686,  n.  7. 

39.  Elle  comprend,  pour  les  concessionnaires,  la 
faculté  de  transmettre  eux-mêmes,  par  bail  ou  ces- 
sion, à  des  tiers,  l'exercice  des  droits  concédés, 
tant  que  ces  droits  existeront  sur  leur  tête.  —  Même 
arrêt. 

40.  Le  bénéfice  n'en  est  pas  restreint  aux  des- 
cendants nés  ou  conçus  lors  de  la  passation  du  con- 
trat ;  il  profite  également  aux  descendants  à  naître, 
mais  non  aux  héritiers  qui  n'auraient  pas  la  qualité 
de  descendants.  —  Même  arrêt. 

41.  Les  droits  de  chasse  ainsi  cédés  à  plu- 
sieurs concessionnaires  et  à  leurs  descendants,  sont 
indivisibles  ;  en  conséquence  le  décès  de  l'un  des 
concessionnaires,  sans  descendants,  les  laisse  sub- 
sister dans  leur  entier,  au  profit  des  autres  conces- 
sionnaires. —  Même  arrêt. 

42.  Au  contraire,  en  cas  de  location  de  chasse, 
le  droit  de  chasse  adjugé  ou  affermé  est  personnel 
au  fermier,  en  sorte  que  celui-ci  ne  peut  rétrocéder 
ce  droit  à  des  tiers,  ni  même  leur  accorder  des  per- 
missions individuelles  dédiasse...,  alors  surtout  que 
le  bail  porte  défense  de  toute  cession.  —  En  un  tel 
cas,  les  tiers  qui  chassent  en  vertu  de  la  permission 
du  fermier,  sont  passibles  personnellement  des  peines 
portées  par  la  loi.  —  Cass.,  16  juin  1848  [S.  48.  1. 
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636,  P.  48.  2.  496,  D.  p.  48.  1.  136];  14  jnill.  1848 
[S.  48.  1.  637,  P.  48.2.  497,  D.  P.  48.  1.  169] 

43.  De  même,  le  droit  de  chasse  réservé  à  titre 
personnel  au  profit  d'un  tiers  dans  le  bail  d'une 
chasse,  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  transmission  de 
la  part  de  cetiers.  — Paris,  12  déc.  1867  [S.  68.  2. 
225,   P.  68.  857,  D.  P.  67.2.  211] 

44.  Jugé  encore  que  la  permission  de  chasser  ac- 
cordée au  fermier  des  terres  par  le  propriétaire, 
qui  se  réserve  expressément  le  droit  exclusif  de 
chasse  sur  les  biens  affermés,  se  restreint  à  la  per- 
sonne même  du  preneur  et,  ne  s'étend  pas  a  ses  en- 
fants nés  ou  à  naître.  —  Trib.  corr.  Rambouillet, 
22  févr.  1877  [S.  77.  2.  154,  P.  77.  875] 

45.  Mais  le  titre  de  cession  ou  le  bail  peut  ad- 
mettre des  conditions  différentes.  En  tout  cas,  la 
permission  de  chasser,  accordée  a  titre  personnel  et 
gratuit  a  un  tiers  par  l'adjudicataire  de  la  chasse 
dans  une  furet  de  l'Etat,  ne  peut  subsister  et  en- 
core moins  être  transmise  lorsque  cet  adjudicataire 
a  cédé  son  bail  sans  la  réserver.  En  conséquence, 
il  y  a  délit  de  la  part  de  celui  qui  a  été  trouvé 
chassant  sur  le  terrain  ainsi  loué,  bien  qu'il  justi- 
fie que  la  carte  établissant  la  permission  lui  a  été 
transmise.  —  Dijon.  15  juin  1873  [S.  73.  2.  280, 
P.  73.  1216]  —  Sur  le  principe,  V.  suprà,  ait.  686, 
n.  7. 

46.  Jugé,  d'autre  part,  que  la  convention  inter- 
venue entre  l'adjudicataire  d'un  droit  de  chasse  et 
un  tiers  que  l'adjudicataire  s'est  joint  comme  asso- 
cié solidaire,  constitue  une  association  intuilu  pt  r- 
sonœ;  par  suite,  un  des  associés  ne  peut  céder  son 
droit  sans  le  consentement  de  son  coassocié.  — 
Cass.,  24  avr.  1876  [S.  77.  1.  6,  P.  77.  7,  D.  P.  77. 
1.  196] 

47.  11  en  est  ainsi,  même  a  l'égard  de  l'adjudi- 
cataire qui,  d'après  le  cahier  des  charges,  peut  cé- 
der  son  droit  avec  l'agrément  de  l'administration; 
cette  clause  règle  les  rapports  de  l'adjudicataire 
avec  l'administration,  et  non  les  rapports  des  asso- 
ciés entre  eux.  —  Dijon,  28  juin  1875,  sous  Cass., 
24  avr.  1876,  précité. 

48.  ...  Alors  surtout  que  le  cahier  des  charges 
porte  que  le  colocataire  ne  pourra  céder  son  droit 
sans  L'agrément  de  l'adjudicataire:  cette  clause  im- 
plique un  droit  réciproque  en  faveur  du  cofermier. 
—  Même  an  et. 

49.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  une 
interprétation  souveraine  de  la  volonté  des  parties, 
échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. — 
Cass.,  24  avr.  1876,  précité. 

.'.il.  La  commission  administrative  d'un  hospice  a 
capacité  pour  régler  les  conditions  d'un  bail  de 
chasse;  le  cintrât  est  parfait  entre  les  parties,  du 
jour  où  la  commission  a  accepté  les  propositions  du 
locataire  du  droit  de  chasse,  et  non  pas  seulement 
du  jourde  la  signature  du  bail.  —  Peu  importe  le 
droit  laisse  a  l'administration  d'annuler  la  délibéra- 
tion pendant  un  délaide  trente  jours  ;  la  délibération, 
.tant  exécutoire  du  jour  où  elle  est  prise,  produit 

i lédiatement  tous  ses  effets. — Rouen. 22  févr.1878 

[S.  79.  2.260,  1'.  79.  1026] 

61.  En  tout  cas,  l'individu  poursuivi  par  le  loca- 
taire d'un  droit    de   chasse   pour  avoir  chassé  sans 

permission  sur  le  terrain  loué,  ne  peut  pas  exciper 
de  ce  que  l'acte  de  location   n'aurait  pas  été   rail 

double.  —  Rennes.  1"  mai  1878  [S.  79.  2.  197.  P. 
79.  832,  D.  P.  78.  2.  225]  —  Sic,  Leblond,  Code  de 
l<i  chaste,  n.  2. 


52.  Le  fermier  de  chasse  peut  faire  le  nécessaire 
pour  la  protection  de  son  droit.  —  Ainsi,  les  fer- 
miers du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  ont  qualité 
pour  poursuivre  la  répression  des  délits  de  chasse 
commis  ;\  leur  préjudice.  —  Cass.,  21  janv.  1837 
[S.  37.  1.  150,  P.  37.  1.  617,  [D.  p.  37.'l.  503,  D. 
Kép.,  v°  Chasse,  n.  428] 

53.  Il  peut  même  exiger  l'application  des 
règlements  susceptibles  de  faciliter  l'exercice  de 
son  droit.  —  Spécialement,  le  locataire  de  la  chasse 
a,  comme  représentant  du  propriétaire,  le  droit  de 
faire  épiner  les  terres  comprises  dans  sa  location, 
nonobstant  l'opposition  du  fermier,  et  à  la  charge 
seulement  d'indemniser  celui-ci  des  dommages  qui 
pourraient  en  résulter  pour  sa  jouissance,  alors, 
d'ailleurs,  que  l'épinage  est  autorisé  par  les  usages 
de  la  localité.  —  Paris,  11  juill.  1867  [S.  68.  2. 
148,  P.  68.  684,  D.  p.  67.  2.  174] 

54.  Le  système  de  compensation  établi  par  l'art. 
1769,  infrà,  entre  les  bonnes  et  mauvaises  années 
de  location,  est  inapplicable  aux  baux  de  chasse. 
—  Trib.  Douai,  20  déc.  1871  [S.  71.  2.  280, 
P.  71.  870,  D.  p.  71.  3.  111]  —  Contrù,  Troplong. 
Louage,  t.  1,  n.  237. 

55.  Mais  le  fermier  d'un  droit  de  chasse,  qui  n'a 
pu  user  de  son  droit  par  suite  du  décret  du  10  sept. 
1870,  prohibant  la  chasse  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  est  fondé  a  réclamer  une  diminution 
proportionnelle  <le  loyer.  —  Même  jugement.  — 
V.  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  236  et  s. 

56.  ...Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  ce  fermier 
se  serait  chargé  des  cas  fortuits  :  une  telle  clause 
dans  un  bail  doit  être  toujours  présumée  n'avoir 
prévu  que  les  cas  fortuits  altérant  les  fruits  de  la 
chose  louée  et  non  ceux  affectant  la  substance 
même  de  cette  chose.  —  Même  jugement.  —  Sic, 
Duranton,  t.  17,  n.  213;  Duvergier,  Louage,  t.  2, 
n.  201  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1773,  n.  1  ;  Troplong, 
Louage,  t.  2,  n.  759  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zaehariie, 
t.  4,  p.  396,  §  706,  note  13  m  fine. 

57.  Jugé  même  que  la  suspension  de  l'exercice 
du  droit  de  chasse,  prononcée  par  l'autorité,  par 
suite  de  l'état  de  guerre  et  de  l'occupation  étrangère, 
constitue  un  cas  fortuit,  dans  le  sens  de  l'art.  1722, 
•  rifrà,  et,  en  conséquence,  autorise  le  fermier  d'un 
droit  de  chasse  à  demander  non  seulement  une 
diminution  proportionnelle  du  prix,  mais  encore  la 
résiliation  du  bail. — Trib.  Remireniont,  19  déc. 
1872  [S.  73.  2.  23.  P.  73.  111,  D.  p.  73.  3.  64] 

58.  Peu  importe  que  le  bail  porte  que  la  chasse 
ne  pourra  s'exercer  qu'aux  époques  et  sous  les 
réserves  déterminées  parles  arrêtés  préfectoraux; 
une  telle  clause  ne  se  référé  qu'aux  arrêtés  pris 
en  exécution  des  art.  3  et  9  de  la  loi  du  3  mai 
1S44.  —  Même  jugement. 

59.  On  ne  saurait  non  plus,  en  pareil  cas,  Opposer 
au  fermier  le  fait  d'avoir  chassé  à  la  faveur  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  a  permis  la  chasse  des  ani- 
maux nuisibles.  —  Même  jugement. 

§  4.  Du  droit  dépêche. 

60.  La  pêche  en  mer  ou  pêche  maritime  est  li- 
bre, c'est-à-dire  qu'elle  appartient  à  tout  le  monde, 
sauf  les  régies  de  police  que  de  nombreuses  dispo- 
sitions législatives  anciennes  et  modernes  ont  tra- 
cées sur  le  temps  de  la  pêche  et  les  instruments 
dont  les  pêcheurs  peuvent  se  servir.  —  Sur  la  ré- 
glementation de  la  pêche  maritime,  V.  pour  l'indi- 
cation des  textes,  S.   Table  générale  et  Tables  dé 
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cennales,  en  tête  du  mot  Pêche \  P.  Rép.,  et  Tables 
compl.,  Ibid. 

61.  ...Et  la  liberté  de  la  pêche  tant  en  pleine  mer 
que  sur  les  grèves  avec  les  filets  et  engins  permis, 
s'étend  à  la  pêche  dans  les  ports,  havres  et  rades, 
sauf  le  cas  où  il  y  aurait  des  règlements  de  police 
contraires.  —  Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  1,  n.  44. 

62.  Cette  liberté  de  la  pêche  s'étend  jusqu'aux 
limites  de  l'inscription  maritime  et  existe  sur  les 
parties  de  fleuves  et  rivières  communiquant  direc- 
tement avec  la  mer,  qui  sont  comprises  dans  ces 
limites. —  Elle  ne  saurait,  au  contraire,  être  invoquée 
sur  les  rivières  ou  cours  d'eau  qui,  bien  que  com- 
pris dans  les  limites  de  l'inscription  maritime,  ne 
se  jettent  pas  directement  dans  la  mer.  —  Cass., 
17  nov.  1832  [S.  33.  1.  406,  D.  p.  33. 1.  86,  D.Rép., 
v°  Pèche  fluviale,  n.  30]  —  Sic,  Garnier,  t.  1, 
n.  342. 

63.  La  disposition  de  l'art.  57  du  décret  du 
19  nov.  1859,  aux  termes  de  laquelle  la  pêche  est 
libre,  sans  fermage  ni  licence,  dans  les  étangs  sa- 
lés communiquant  avec  la  mer,  n'a  en  vue  que  les 
dépendances  du  domaine  public,  et  est  sans  appli- 
cation aux  étangs  salés  appartenant  aux  communes 
et  aux  particuliers  ;  en  conséquence,  les  propriétai- 
res de  ces  étangs  sont  investis  du  droit  exclusif  d'y 
exploiter  à  leur  profit  le  droit  de  pêche,  à  la  seule 
condition  de  confier  cette  exploitation  à  des  marins 
inscrits;  ilc  peuvent,  dès  lors,  actionner  en  domma- 
ges-intérêts les  personnes  qui  y  pécheraient  sans 
leur  autorisation.  —  Cass.,  26  juill.  1870  [S.  71.  1. 
52,  P.  71.  164,  D.  p.  72.  1.  469] 

64.  La  pêche  maritime  s'applique  non  seulement 
au  poisson  et  aux  animaux  vivant  dans  la  mer, 
mais  aussi  à  ce  qu'on  appelle  «  cru  de  la  mer  », 
notamment  il  l'ambre,  au  corail...  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  238,  §  201.  —  V.  ordonn.  1681,  liv.  IV, 
titre  IX.  art.  29;  arrêté  27  niv.  an  IX;  L.  17  flor. 
an  X;  ordonn.  9  nov.  1844. 

65.  ...Et  aux  herbes  marines,  telles  que  le  varech 
ou  goémon  et  les  algues.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit. 
—  V.  décr.  4  juill.  1853;  décr.19  nov.  1859,  art.  78 
et  s.;  décr.  8  févr.  1868. 

66.  Mais  quand  les  choses  de  cette  nature,  au 
lieu  d'être  pêchées,  ont  été  détachées  du  sol  sous- 
marin  par  une  cause  naturelle  et  jetées  sur  le  rivage 
par  le  flot,  elle  sont  considérées  comme  épaves 
maritimes.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  717. 

67.  Il  faut  remarquer  encore  que  le  goémon  qui 
croît  sur  le  rivage,  c'est-à-dire  sur  une  dépendance 
du  domaine  public,  est  réservé  aux  communautés 
d'habitants  de  la  côte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  45, 
§  170  et  t.  2,  p.  238,  §  201.— V.  décr.  4  juill.  1853 
et  8  févr.  1868.  —  V.  aussi  suprà,  art.  538,  n.  168 
et  s. 

68.  Le  droit  de  pêche  appartient  à  l'Etat  dans 
les  fleuves,  rivières,  canaux,  contre-fossés  ou  dé- 
pendances, navigables  ou  flottables,  avec  bateaux, 
trains  ou  radeaux,  dont  l'entretien  est  à  la  charge 
de  l'Etat  ou  de  ses  ayants  cause.  —  V.  L.  5  avr. 
1829,  art.  1.  —  V.  aussi  suprà,  art.  538,  n.  121 
et  s. 

69.  Le  droit  de  pêche  dans  les  lacs  qui  dépen- 
dent du  domaine  public  appartient  également  à 
l'Etat.  —  Proudhon,  Dom.  puhl.,  t.  5,  m  1565. 

70.  Le  droit  de  pêche  est  réservé  à  l'État  même 
dans  un  canal  temporaire  destiné  à  faciliter,  après 
débordement,  le  retour  des  eaux  d'une  rivière  navi- 


gable ou  flottable  dans  son  lit.  Peu  importe  que  le 
cours  des  eaux  dans  ce  canal  puisse  être  momen- 
tanément interrompu  au  moyen  d'une  écluse  qui  y 
est  établie.  —  Cass.,  7  avr.  1848  [S.  48.  1.  575, 
P.^48.  2.  315,  D.  p.  48.  1.  166] 

71.  Le  droit  de  pêche  existe  encore  au  profit  de 
l'État  daus  les  eaux  d'une  rivière  navigable  baignant 
les  chaussées  et  autres  dépendances  d'usines  appar- 
tenant à  des  particuliers,  bien  que  ces  chaussées  et 
autres  dépendances  aient  été  entretenues  et  réparées 
aux  frais  des  usiniers,  alors  que  cet  entretien  et 
cette  réparation  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  unique 
de  leurs  usines.  —  Cass.,  15  janv.  1861  [S.  61. 1. 
161,  P.  61.  364,  D.  p.  61.  1. 174]  —  Orléans,  19  juin 
1846  [S.  61.  1.  161  adnotam,  D.  p.  49.2.93] 

72.  Mais  le  droit  de  pêche  dans  les  fossés  tirant 
leurs  eaux  d'une  rivière  navigable,  n'appartient  à 
l'État  qu'autant  que  l'entretien  de  ces  fossés 
est  à  sa  charge,  et  qu'il  est  impossible,  en  tout 
temps,  de  passer  ou  pénétrer  dans  lesdits  fossés, 
librement,  en  bateau  de  pêcheur.  A  défaut  de  cette 
condition,  le  droit  de  pêche  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains,  et  il  continue  de  leur  appar- 
tenir, encore  bien  que,  par  suite  d'un  débordement 
passager,  lesdits  fossés  se  trouvent  en  communi- 
cation directe  avec  les  eaux  de  la  rivière.  —  Cass., 
17  déc  1880  [S.  82.  1.  143,  P.  82.  1.302,  D.  p.  82. 
5.  310] 

73.  L'art.  3  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  portant 
que  des  ordonnances  royales  détermineront  dans 
quelles  parties  des  rivières  flottables,  ou  navigables 
la  pêche  sera  exercée  au  profit  de  l'État,  ne  déroge 
pas  au  principe  de  l'art.  1er  de  la  même  loi,  qui  déclare 
que  la  pêche  dans  ces  rivières  appartient  à  l'État. 
— ■  En  conséquence,  aucun  particulier  ne  peut,  sous 
prétexte  que  des  ordonnances  limitatives  de  la  pêche 
dans  une  rivière  n'auraient  pas  encore  été  rendues, 
établir  une  pêcherie  dans  une  partie  de  cette  rivière 
déjà  reconnue  navigable  ou  flottable.  —  Cass., 
3  mai  1834  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Pêche 
fluviale,  n.25] 

74.  Par  esprit  de  tolérance,  le  législateur  a  fait 
céder  le  droit  de  l'État  en  ce  que  la  pèche  à  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main  est  libre,  hors 
le  temps  où  la  pêche  est  fermée,  dans  les  eaux 
dépendant  du  domaine  public.  —  V.  en  note  sous 
le  présent  article,  L.  15  avr.  1829,  art.  5. 

75.  Mais  cette  faculté  n'existe  que  sur  de  telles 
eaux.  —  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  pêcher  à  la  ligne 
flottante  dans  le  canal  de  l'Ourcq,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  compagnie  concessionnaire  :  la  Ville  de 
Paris  ayant,  en  effet,  toujours  eu  la  propriété  exclu- 
sive de  ce  canal,  creusé  et  payé  de  ses  deniers,  ne 
saurait  être  considérée  comme  l'ayant  cause  de 
l'État,  dans  le  sens  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  15  avr. 
1829,  qui  permet  ce  mode  dépêche  dans  les  canaux 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'État  ou  de  ses 
ayants  cause.  —  Paris,  9  oct.  1867  [S.  67.  2.  343, 
P.  67.250]  — Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  239,  §  201. 

76.  De  même,  on  ne  peut,  sans  la  permission  du 
concessionnaire,  pêcher  même  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main,  dans  un  réservoir  appartenant  au 
domaine  privé  de  l'ctat  et  destiné  à  l'alimentation 
d'un  canal,  si  ce  réservoir  n'est  lui-même  ni  navi- 
gable ni  flottable,  ou  s'il  ne  tire  pas  ses  eaux  de 
fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables.  — ■ 
Dijon,  11  déc.  1872  [S.  73.  2.  282,  P.  73.  1114, 
D.  P.  74.  2.  246] 
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77.  On  ne  peut  non  plus,  sans  la  permission  du 
concessionnaire,  pêcher,  même  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main,  dans  Les  fusses  des  fortifications 
d'une  place,  ne  tirant  pas  leurs  eaux  d'une  rivière 
navigable  ou  flottable.  —  Amiens,  13  mars  187-4 
[S.  -,:,.  2.  39,  P.  75.  215,  D.  p.  74.  2.  192] 

78.  Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  naviga- 
bles appartient  à  l'Etat,  nonobstant  tous  titres  ou 
possession  antérieurs  même  à  l'édit  de  1566,  et 
malgré  la  réserve  contenue  en  faveur  des  droits 
reposant  sur  de  tels  titres  ou  possession  dans  l'art. 
41,  tit.  27  de  I'ordonn.  de  1669,  et  dans  les  édits 
de  1683  et  1693  :  l'abolition  des  droits  privés  de 
pêche  dans  les  rivières  navigables,  prononcée  par 
les  lois  de  17*9  et  1790,  et  par  les  décrets  des  6  et 
30  juill.  1793  et  8  frim.  an  II,  comprend  mêmeles 
droits  fondés  sur  les  titres  ou  possession  dont  il 
B'agit,  que  la  loi  du  15  avr.  1829  n'a  point,  d'ail- 
leurs, fait  revivre.  —  Cass.,  8  mai  1826  [S.  et  P. 
chr..  D.  P.  26.  1.  275,  D.  Rép.,  v»  Pèche  fluviale, 
n.33];  15  janv.  1861,  précité.  —  Rouen,  27  nov.  1838 
[S.  39.  2.  24,  P.  38.  2.  582,  D.  Rép.,  v°  Pêche  flu- 
viale,  n.  38]  —  Cons.  d'Etat,  11  avr.  1810  [S.  et 
P.  chr.];  30  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Pêche  jta'afe,n.33];22janv.  1823  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Proudhon,  Dom.publ.,  t.  3,  n.  888;Corme- 
nin,  Dr.  adminisir.,  v"  ('mira  d'eau,  n.  20,  note  3; 
Daviel,  Lègisl.  des  cours  d'eau,  t.  1,  n.  240;  Du- 
breuil,  IL,  t.  2,  n.  104.  —  Contra,  Gantier,  Rég. 
des  eaux,  t.  1,  n.  286. 

79.  ...  Et  la  possession,  même  immémoriale,  ne 
peut  servir  de  fondement  au  droit  de  pèche  sur 
une  rivière  navigable  qu'autant  ipie  cette  posses- 
sion serait  prouvée  avoir  été  acquise  avant  l'édit 
de  1566,  qui  a  consacré  le  principe  de  l'inaliénabi- 
lité  du  domaine  île  l'Etat.  —  Cass.,  9  nov.  1836 
[S.  36.  1.  808,  P.  37.  1.  20,  D.  p.  37.  1. 28,  D.  Rép., 
x"  Pêche  fluviale,  n.  37] 

SU.  Ku'alemoiit,  ledroit  de  pèche  dans  les  congres 
ou  boires  dépendant  d'une  rivière  navigable  appar- 
tient à  l'Etat,  nonobstant  toute  possession  ancienne 
et  immémoriale,  et  même  tous  titres  contraires.  — 
Angers,  10  do,-.  1x42  [S.  4.",.  2.  349,  P.  4:'..  2.  163, 
D.  p.  4:!.  2.  ô.">.  D.  Rép.,  v  Pêche  fluviale,  n.  39] 

81.  ...Et  si  l'on  admet  que  le  droit  de  pêche  pont 
être  exceptionnellement  réservé  aux  riverains,  tout 
au  moins,  lorsqu'une  rivière  a  été  rendue  navigable 
par  vin  entrepreneur  qui  a  traité,  avec  les  riverains, 
du  droit  de  la  creuser,  canaliser  et  rendre  navigable, 
les  propriétaires  riverains  sont-ils  réputés  avoir  cédé 
leur  droit  de  pêche, dès  qu'ils  in-  prouvent  pas  se 
l'être  réservé.  —  Cass.,  29  juill.  1828  [S.  et  1'.  chr., 
D.  p.  28.  1.  :'..">■"'.  H.  Rép.,  v"  Pêche  fluviale,  u.  42] 

82.  Le  droit  de  pêche  de  l'Etat,  faisant  partie 
du  domaine  publie,  est  eu  effet  essentiellement  ina- 
liénable. —  Cons.  d'Etat,  27  avr.  1825  [S.  et  P. 
chr.];  14  mai  L828  [S.  et  I'.  chr., D. Rép.,  v" Pêche 
dut  iule,  n.  '■'•'■'•] 

83.  ...Et  toute  vente  administrative  qui  présente- 
rait du  doute  sur  le  fait  d'aliénation,  doit  être  en- 
tendue dans  le  sens  de  non-aliénation.  —  Cons. 
d'Etat,  27  avr.  1825,  précité. 

84.  Un  c seil  de  préfecture  ne  peut  donc  dé- 
clarer qu'un  tel  droit  a  été  compris  dans  une  vente 
nationale,  surtout  lorsque  les  procès-verbaux  d'esti- 
mation et  d'adjudication  n'en  font  pas  mention. — 

d'Etat,  1  l  m. ii  1828,  précité. 
sô.   Il  m-  peut  eue  fait  ilu  droit  de  pêche  que  des 
concessions  provisoires.  —  Jugé,  à  cet    égard,  que 


le  ministre  des  finances  est  fondé  à  faire  cesser, 
par  ses  décisions,  la  jouissance  provisoire  qu'un 
préfet  a  indûment  accordée  ;\  un  particulier,  relati- 
vement à  un  droit  de  pèche  dans  une  rivière  navi- 
gable.  —  Cous.  d'Etat,  30  juill.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Pêche  fluviale,  n.  33] 

86.  Cette  concession  peut  être  implicite.  — 
Ainsi,  lorsque  l'administration,  eu  autorisant  des 
particuliers  à  établir  une  gare  dans  un  cours  d'eau 
navigable,  leur  a  concédé  la  jouissance  exclusive 
des  eaux  de  cette  gare  et  n'a  réservé  que  les  droits 
du  domaine  public  sur  la  propriété  du  fond  du  lit 
de  ce  cours  d'eau,  le  droit  de  pêche  appartient  aux 
concessionnaires,  et  non  a  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat, 
6  mars  1857  [S.  58.  2.  62,  P.  chr.] 

87.  Dans  tous  les  cours  d'eau  d'une  certaine  ini 
portance,  l'Etat  a  pour  usage  d'affermer  la  pêche 
—  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  matière  de  pêche  flu- 
viale, c'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  à  l'au- 
torité administrative,  qu'il  appartient  d'interpréter 
les  baux  consentis  par  l'administration  et  de  dé- 
terminer, d'après  cette  interprétation,  les  limites 
des  cantonnements  respectifs  des  divers  adjudica- 
taires.—  Trib.  des  Conflits,  29  mars  1851  [S.  51. 
2.  461,  P.  chr.,  D.  p.  53.  3.  2] 

88.  Dans  les  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flotta- 
bles, le  droit  de  pêche  appartient  aux  riverains, 
chacun  en  droit  soi,  jusqu'au  milieu  de  la  ri- 
vière, et  sauf  à  observer  la  réglementation  spé- 
ciale résultant  des  décrets  et  arrêtés  locaux  exis- 
tants —  V.  L.  15  avr.  1829,  art.  2. 

89.  Il  peut  y  avoir  des  exceptions  à  cette  règle, 
notamment  lorsque  le  lit  même  du  cours  d'eau  est 
artificiel  et  a  un  propriétaire  différent  des  rive- 
rains. —  Ainsi,  la  pêche,  dans  un  canal  fait  de 
main  d'homme  et  dépendant,  d'un  moulin,  appar- 
tient exclusivement  au  propriétaire  du  moulin  et 
du  canal  ;  elle  ne  peut  être  exercée  par  les  proprié- 
taires riverains.  —  Cass.,  ;»,  mai  1830 [S. et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  233,  D.  Rép.,  v  Pêche  fluviale,  n.  45] 
— -Sic,  Daviel.  t.  3,  p.  845;  Jousselin,  Servit  d'util. 
pub.,  t.  1,    p.  440. 

90.  Ile  même,  bien  qu'en  général  les  riverains  îles 
cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables 
aient  le  droit  exclusif  de  péelie  le  long  de  leur 
propriété,  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'un 
canal  creusé  île  main  d'homme  pour  l'utilité  d'un 
domaine  vendu  plus  tard  en  détail  à  divers  ac- 
quéreurs tenus  en  commun  des  réparations  et  de 
L'entretien  du  canal.  Pans  ce  cas,  tous  les  proprié- 
taires riverains  ont   un  droit   commun  à  la  pêche 

dans  toutes  les  parties  du  canal.  —  Cacn,  25  juill. 
ISIS    [S.  49.  2.  71 IS,  P.  49.  1.  493,  D.  P.  49.  2.  4] 

91 Et   en  principe,  les   propriétaires  d'usines 

ont  le  droit  de  pêche  dans  les  limites  de  leur  béai, 

c'est-à-dire  dans  la  partie  du  cours  d'eau  renfermée 
entre  les  rives'  dont  ils  sont,  réputés  propriétaires. 
— Merlin,  Rép.,  v"  Pêche,  sect.  1.  §  2,  n.  3;  Favard, 
Rép.,  v  Servitude;  Daviel,  t.  2,  n.  689.  —  Sur  le 
droit,  de  pêche  dans  les  étangs,  Y.  suprà,  n.  14. 

92.  Cesl  d'ailleurs  à  l'usufruitier  et  non  au  pro- 
priétaire du  fonds  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable,  qu'appartient  la    jouissance  du  droit  de 

pêche.  — ■  Proudhon,  Dom.publ.,  t.  4,  n.  1251  — 
V.  suprà, n.  29,  et  art.  582,  n.  33. 

93.  Mais  L'usager  ne  participe  pas  au  droit  de 
pêche.  —  Spécialement,  c'est  au  propriétaire  et 
non  a  L'usager  qu'appartient  la  pèche  dans  les 
ruisseaux  et  les   rivières  non  navigables  qui  tra- 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III.  —  Dispositions  générales.  —  Art.  716i 


19 


versent  ou  limitent  la  forêt  grevée  du  droit  d'usage. 

—  Avis  Cons.  d'État  du  30  pluv.  an  XIII. —  Proud- 
dhon,  Usufruit,  t.  6,  n.  147.  —  V.  suprà,  n.  30. 

94.  Dans  le  silence  du  bail,  le  droit  de  pêche 
dans  un  cours  d'eau  ni  navigable  ni  flottable, 
appartient  au  propriétaire  du  fonds  riverain  et 
non  au  fermier  rural.  Il  en  est  à  cet  égard  du  droit 
de  pêche  comme  du  droit  de  chasse.  —  Rouen, 
13  juin  1844  [S.  44.  2.329,  P. 44. 2.  464,  D.  Rép., 
v°  Pèche  fluviale,  n.  14]  ;  7  déc.  1878  [S.  79.  2.  84,  P. 
79.  354,  D.  p.  80.2.75]  —  Sic,  Rogron,  Pèche  flu- 
viale, p.  8.  —  Contra,  Proudhon,  Dom.  puhl., 
n.1251  ;  Garnier,  Rcg.  des  eaux,  n.  856  ;  Duvergier, 
Louage,  t.  1,  n.  75  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  cic, 
t.  25,  n.  173  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  685  ; 
Vaudoré,  Dr.  rural,  t.  2,  n.  181.  —  V.  encore 
Troplorjg,  Louage,  n.  163  ;  Dumay  sur  Proudhon, 
loc.  cit.  :  Massé  et  Vergé  sur  Zachari;e,  t.  4, 
p.  360,§  701,  note  2  ;Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  470  et 
471,  §  365  ;  Martin,  Code  de  la  pèche,  n.  494  et  s. 

—  V.    suprà,   n.  32. 

95.  Peu  importe  que  le  bail  contienne  une  réserve 
expresse  du  droit  de  chasse  au  profit  du  bailleur, 
si  cette  réserve  s'explique  par  les  circonstances  de 
la  cause.  —  Même  arrêt. 

96.  Peu  importe  aussi  qu'une  clause  du  bail 
mette  à  la  charge  du  fermier  l'entretien  des  van- 
nes, barrages,  rigoles,  et  une  partie  du  salaire  du 
garcle-riviéic.  —  Même  arrêt. 


97.  Mais  le  droit  de  pêche  peut  être  affermé 
spécialement.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1252. 

98.  Le  droit  de  pêche  peut  même  être  séparé  de 
la  propriété  de  la  rive  par  une  cession  spéciale.  — 
Daviel,  t.  2,  n.  687.  —  Contra,  Proudhon,  Dom. 
puhl,  t.  4,  n.  1252. 

99.  La  cession  de  droits  de  pêche,  consentie  par 
une  commune,  est  absolue  et  exclusive  de  toute 
participation,  de  la  part  de  la  commune,  dans  le» 
droits  cédés.  —  Lyon,  3  mars  1869,  sous  Cass„ 
13  déc.  1869  [S.  70.  1. 129,  P.  70.295,  D.  p.  71.  L 
49]  —  V.  suprà,  n.  38. 

100.  Le  bénéfice  n'en  est  pas  restreint  aux  des- 
cendants nés  ou  conçus  lors  de  la  passation  du 
contrat  ;  il  profite  également  aux  descendants  à 
naître,  mais  non  aux  héritiers  qui  n'auraient  pas 
la  qualité  de  descendants.  —  Cass.,  13  déc.  1869, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  40. 

101.  Les  droits  de  pêche  ainsi  cédés  ;\  plusieurs 
concessionnaires  et  à  leurs  descendants,  sont  indi- 
visibles ;  en  conséquence,  le  décès  de  l'un  des  con- 
cessionnaires, sans  descendants,  les  laisse  subsister 
dans  leur  entier,  au  profit  des  autres  concession- 
naires. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  4L 

102.  Le  droit  de  pêche  est  prescriptible. —  Sur  les 
conditions  de  la  prescription,  V.  Proudhon,  Dom. 
puhl.,  t.  5,  n.  996,  1249,  1250;  Troplong,  Prescr., 
n.  139;  Daviel,  t.  2,  n.  396;  Tardif  et  Cohen  sur  Du- 
breuil,  Législ.  sur  les  eaux,  Supp.,  n.  122  et  s. 


Art.  716.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre 
fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui 
l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  dn  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
propriété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  —  ().  civ.,  552,  598. 


INDEX     ALPHABETIQUE 


Abandon,  8.   '3. 
Accessoire.  12. 
Acheteur.  11,  24. 
Action.  36  et  37. 
Aneien  propriétaire.  4,  5.  15. 
Antiquité,  7  et  s. 
Argenterie,  8. 
Auteur.  15  et  16. 
Autorisation  (défaut  cT),  31. 
Aveu,  17. 
Bâtiment,  12. 
Billets  de  banque,  11. 
Cachette.  1.  4  et  s..  17. 
Circonstances.  7,  ;i.  13  et  14. 
Cohéritier.  16. 
Conservation.  6. 
Contrat.  36. 
Découverte.  17.  27  et  s. 
Démolitions,  12.  14. 
Dépôt,  15. 

Détournement,  35  et  s. 
Empliythéote.  22. 
Enfouissement,  1,  e,  7, 14  et  15. 
Epave,  8. 

Espèces  monnayées.  9.  14  et  s. 
Exception.  17. 
Fonds,  24,  25.  28  et  s. 
Fosse  d'aisanca*.  23. 
Fouilles,  2.  26.  29  et  s. 
Hasard,  32. 
Héritiers,  il. 

Immeuble  par  destination,  4. 
Immeuble  par  nature.  2. 
Incorporation,  2  et  3. 
Indivisibilité,  17. 
Intention.  13. 


Inventeur.  3,  6.  8,  11,  14,  17, 
19,  23.26  et  s..  34,35,  37,  39. 

Invention,  18  et  s. 

Locataire.  23.  36. 

Maison,  14  et  s. 

Mare,  8. 

Matériaux,  12. 

Meuble,  1,  10  et  11. 

Mineur  de  dix-huit  ans,  40. 

Mosaïque,  2  et  3. 

Mur,  12. 

Niche,  4  et  5. 

Non-recevabilité,  3. 

Occupation,  18  et  19. 

Ouvrier,  23.  27  et  s. 

Pelote  de  fil.  11. 

Possesseur  de  bonne  foi.  25. 

Prescription.  36  et  37. 

Présomption,  13  et  14. 

Preuve  testimoniale.  15  et  s. 

Propriétaire  du  fonds,  3. 17  et 
s..  23  et  s..  29  et  s.,  36,  37, 
39. 

Quasi-contrat,  36. 

Quotité,  17. 

Rachat,  24. 

Recherches,  29  et  s. 

Régime  matrimonial,  39. 

Réparations,  29. 

Res  derelictœ,  13. 

Res  nullius,  13. 

Restitution,  14,  24,  25,  37. 

Sol,   12. 

Statue.  4  et  5. 
-Succession,  11. 
Superficiaire,  21. 


Tentative.  35. 
Tiers.  19,  28,  34. 
Tombeaux,  6. 
Usager.  20. 
Usufruit  légal,  40. 
Valeur  commerciale,  6. 


Vendeur.  24. 
Vente  mobilière,  12. 
Vente  publique,  11. 
Vol.  34. 
Vidange,  23. 


DIVISION. 


§  1.  Définition  du  trésor. 
§  2.  Attribution  du  trésor. 


§  1.    Définition  du  trésor. 

1.  Un  trésor  ne  peut  être  qu'une  chose  mobi- 
lière; car  les  choses  mobilières  sont  seules  suscep- 
tibles d'être  cachées  ou  enfouies.  —  Cass.,  13  déc 
1881  [S.  82.  1.  255,  P.  82.  1.  616,  D.  p.  82.  1.  55] 
—  Paris,  20  nov.  1877  [S.  78.  2.  293,  P.  78.  1149, 
D.  p.  78.  2.  197] 

2.  On  ne  saurait  donc  considérer  comme  trésor 
une  mosaïque  formant  le  pavage  d'un  ancien  édi- 
fice romain  et  encore  adhérente  au  sol  et  aux  restes 
de  la  construction  dont  elle  faisait  partie  au  mo 
ment  de  sa  découverte.  Cette  mosaïque,  par  cela 
même  qu'elle  n'a  pas  cessé,  au  moment  des  fouilles 
d'adhérer  au  sol  et  aux  murs,  constitue  un  im- 
meuble  par   nature.  —   Cass.,  13   dée.   1881,  pré- 
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cité. —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  13,  n.36. 
—  V.  suprà,  art.  518,  n.  2  et  s. 

3.  ESn  conséquence,  elle  appartient  pour  le  tout 
au  propriétaire  du  sol,  et  l'ouvrier  qui  l*a  mise  au 
jour  ne  peut  revendiquer  la  moitié  du  prix  qu'en  a 
produit  la  vente,  lorsqu'elle  a  été,  postérieurement 
a  sa  découverte,  détachée  du  sol  auquel  elle  avait 
été  incorporée  à  l'origine.  - —  Même  arrêt. 

4.  De  même,  ne  saurait  être  considérée  comme 
trésor  la  statue  placée  dans  une  niche  destinée  il 
la  recevoir  par  l'un  des  anciens  propriétaires  de  la 
maison  ;  cette  statue  est  réputée  immeuble  par 
destination.  —  A  cet  égard,  peu  importe  que  la 
statue  ait  été  masquée  depuis  longtemps  par  une 
cloison  de  plâtre  :  cette  circonstance  ne  suffit  pas 
pour  caractériser  un  changement  de  destination. — 
Gaas.,  22  déc.  1874,  précité.  —  Paris,  20  nov.  1877, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  525,  in  fine. 

5.  En  tout  cas,  la  statue  ne  peut  être  considérée 
comme  trésor  par  cela  même  qu'elle  a  été  placée 
dans  sa  niche  par  l'un  des  anciens  propriétaires  de 
la  maison,  alors  du  moins  que  la  propriété  de  la 
statue  a  suivi  dans  ses  dévolutions  successives  la 
propriété  de  la  maison,  sans  aucune  interruption. 
Dans  ce  cas,  le  propriétaire  actuel  de  la  maison 
est  seul  propriétaire  de  la  statue.  —  Paris,  20  nov. 
1877,  précité. 

0.  Jugé,  dans  un  système  dont  la  base  théorique 
nous  échappe,  que  les  choses  cachées  ou  enfouies 
que  le  législateur  a  désignées  sous  le  nom  de  tré- 
sor, sont  celles  qui  ont  une  valeur  commerciale,  et 
que  leur  possesseur  cache  ou  enfouit  pour  s'en  as- 
surer la  conservation.  Ainsi  les  tombeaux,  étant 
destinés  a  soustraire  aux  regards  les  dépouilles 
mortelles  qu'ils  renferment,  ne  constituent  pas  un 
trésor  qui  appartienne  en  tout  ou  eu  partie  à  celui 
qui  les  découvre.  —  Bordeaux,  6  août  1800  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  11.  451,  1».  Rép.,  v°  Propriété, 
n.  189]  —  Contra,  Demolombe.  t.  13,  n.  37. 

7.  En  principe,  une  chose  enfouie  même  récem- 
ment peut  constituer  un  trésor,  si  des  circonstances 
exceptionnelles  ont  fait  perdre  le  souvenir  de  la 
personne  qui  en  était  propriétaire.  La  définition  du 
trésor  en  droit  romain,  n'est  pas,  sur  ce  point,  pas- 
sée dans  le  droit  français.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  311;  Proudhon,  Dom.privé,  t.  l,n.  398;  Demo- 
lombe, t.  13,  ii.  40;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  240, 
§  201;  Laurent,  t.  8,  n.  455. 

8.  Jugé  cependant  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  un  trésor,  dans  le  sens  de  l'art.  71(1,  que  les 
objets  cachés  ou  abandonnés  depuis  un  laps  do 
temps  suffisant  pour  qu'il  ne  soit  plus  possible  d'en 
retrouver  le  propriétaire.  —  Ainsi,  des  objets  trou- 
vés dans  une  mare  (des  couverts  d'argent),  lorsque 
les  marques  dont  ils  sont  revêtus  attestent  une  ori- 
gine récente,  n'ont  p. es  le  caractère  de  trésor:  ce 
sont  simplement  des  choses  perdues  on  épaves  dont 

la  simple  détention  par  celui  qui  les  a  trouvées 
1  oui  constituer  un  acte  immoral,  mais  non  le  délit 
do  vol  ou  soustraction  frauduleuse  puni  parla  loi. 
—  Trib.  corr.  Orléans,  25  août  1853,  sons  Or- 
leans,  C,  sept.  1853  [S.  56.  2.  54,  P.  54.2.  33,  D.p. 
56.  '-'.  1021 

'.t.  Iiécidé  même  qu'un  trésor,  dans  le  sens  de 
l'art.  710.  consiste  en  un  amas  de  richesses  cachées, 
dont   la  propriété  ne  peut  être   justifiée,  parce  qu'il 

ne  reste  pas  trace,  dans  la  mémoire  des  ) mies, 

s. .it  de  la  personne  qui  a  caché  la  chose  décou- 
verte, soit  des  circonstances  à  l'occasion  desquelles 


elle  a  été  cachée  ;  par  suite,  l'article  ne  s'applique 
pas  à  une  somme  d'argent,  en  pièces  de  monnaie, 
d'effigie  toute  récente.  —  Bordeaux,  22  févr.  1827 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  36. 

10.  De  l'emploi  du  mot  fond*  tel  qu'il  a  été  fait 
dans  notre  article,  il  résulte  qu'un  objet  caché  dans 
un  meuble  ne  peut  être  considéré  comme  trésor. — 
Laurent,  t.  8,  n.  453.  —  Contra.  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Marcade,  sur  l'art.  716, 
n.  2  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  34. 

11.  En  tout  cas,  et  pour  plusieurs  raisons,  celui 
qui,  ayant  acheté  un  objet  mobilier  (une  pelote  de 
til)  dans  une  vente  publique  après  décès,  y  dé- 
couvre un  paquet  de  billets  de  banque,  n'est  en 
droit  ni  comme  acheteur,  ni  comme  inventeur,  dans 
le  sens  de  l'art.  716,  de  revendiquer  soit  la  totalité 
soit  une  partie  de  ces  billets.  La  propriété  en  ap- 
partient exclusivement  a  la  succession  dont  faisait 
partie  le  mobilier  vendu.  —  Paris,  27  avr.  1868 
[S.  68.  2.  141,  P.  68.  599] 

12.  Jugé,  à  ce  sujet,  qu'un  trésor  caché  dans  un 
mur,  est  réputé  inhérent  au  sol,  et  ne  constitue  pas 
un  accessoire  des  matériaux  du  bâtiment,  qui  recou- 
vrent le  trésor.  Si  donc,  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
fait  vente  des  matériaux  qui  proviendront  de  la  dé- 
molition de  ce  bâtiment,  le  trésor  qui  est  trouvé  lors 
de  la  démolition  (à  part  ce  qui  revient  à  l'inven- 
teur), appartient  au  propriétaire  du  sol,  par  préfé- 
rence au  propriétaire  des  matériaux  provenant  de 
la  démolition. —  Paris,  26  déc.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  235,  D.  Rép.,  v°  Propriété,  n.  200]  — 
Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  448  ;  Demolombe,  t.  13, 
n.  48. 

13.  Un  trésor  n'est  ni  une  ces  nullius  proprement 
dite,  ni  une res  dereUcta,  puisque  l'intention  qu'au- 
rait eu  l'ancien  propriétaire  de  l'abandonner,  n'est 
pas  établie,  qu'il  existe  même  une  présomption  con- 
traire. C'est  une  chose  assimilée  aux  res  nulliusTOW 
suite  de  l'impossibilité  d'en  connaître  le  véritable 
maître.  —  V.  Laurent,  t.  8,  n.  447  ;  Demolombe, 
t.  13,  n.  33  et  38;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  12. 
—  V.  aussi  suprà,  art.  539,  n.  3. 

14.  Il  n'y  a,  en  effet,  trésor  qu'autant  que  l'im- 
possibilité de  découvrir  le  propriétaire  de  la  chose 
cachée  ou  enfouie  est  absolue.  Ainsi,  lorsqu'il  est 
possible  de  connaître  par  des  présomptions  la  per- 
sonne qui  a  enfoui  dans  l'intérieur  d'une  maison  des 
pièces  de  monnaie,  celui  qui,  lors  de  la  démolition 
de  la  maison  les  a  trouvées,  doit  les  restituer  à  cette 
personne  ou  à  ses  héritiers,  sans  pouvoir  se  préva- 
loir dos  dispositions  de  l'art.  716.  —  Bruxelles, 
5  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Propriété, 
n.  192]  —  Sic,  sur  le  principe.  Aubry  et  Kau,  t.  2, 
p.  242.  §  201  ;  Laurent,  t.  8,  n.  456;  Demolombe, 
t.  13,  n.  39. 

15.  Celui  qui  réclame  la  chose  considérée,  indû- 
ment selon  lui,  comme  trésor,  peut, à  plus  forte  rai- 
son, justifier  de  sa  propriété  par  témoins.  —  Spé- 
cialement, la  preuve  testimoniale  est  admissible  de 
la  ['art  de  l'ancien  propriétaire  d'une  maison  dans 
laquelle  un  dépôt  de  pièces  d'or  ou  d'argent  a  été 
trouvé,  pour  établir  que  ces  pièces  furent  enfouies 
par  ses  auteurs  et  lui  appartiennent,  encore  que  la 
valeur  en  excède  150  fr. —  Bordeaux,  22  févr.  1827 
précité.  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Kau.,  foc. 
cit.;  Toullier,  t.  9,  n.  21  et  s.;  Laurent,  !,,r.  cit.; 
Demolombe,  toc.  rit. 

16.  Spécialement,  lorsqu'une  somme  d'argent  a 
été  trouvée  dans  une  maison   échue  à    l'un  de  plu- 
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sieurs  cohéritiers,  les  autres  cohéritiers  peuvent  prou- 
ver par  témoins  que  cette  somme  y  a  été  placée  par 
l'auteur  commun,  encore  qu'elle  excède  150  fr.  — 
Riom,26  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

17.  ...Et  lorsque  le  fait  de  la  découverte  d'une 
somme  d'argent  cachée  dans  une  maison  est  avoué 
par  le  propriétaire  de  la  maison,  auquel  l'inventeur 
en  a  d'abord  fait  la  remise,  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  établir  la  quotité  de  cette  somme 
que  le  propriétaire  prétend  être  moindre  que  ne  le 
soutient  l'inventeur  :  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art. 
1348,  infrci,  portant  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  Vai- 
nement le  propriétaire  exeiperait-il  de  l'indivisibi- 
lité de  son  aveu,  formant  la  base  de  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale.  —  Amiens,  19  janv.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  150] 

§  2.  A  ttribution  du  trésor. 

18.  Le  fait  de  découvrir  un  trésor,  qui  s'appelle 
invention,  n'est,  comme  mode  d'acquisition  de  la 
propriété,  qu'une  variété  de  l'occupation.  Les  au- 
teurs s'accordent  du  moins  à  présenter  les  choses 
sous  cet  aspect.  —  Aubrv  et  Kau,  t.  2,  p.  235, 
§  201  ;  Laurent,  t.  8,  n.  447  ;  Demolombe,  t.  13, 
n.  30  bis. 

19.  Mais  ce  genre  d'occupation,  au  lieu  d'avoir  sa 
source  dans  le  droit  naturel,  est  une  pure  création 
de  la  loi.  Le  trésor  nous  apparaît  comme  un  acces- 
soire sui  generis  du  sol,  qui,  sans  être  immeuble  par 
incorporation,  revient  en  principe,  au  propriétaire 
du  fonds.  Le  trésor  resterait  toutefois  pour  celui- 
ci,  complètement  inutile,  sans  lefaitde  l'inventeur, 
et  la  part  prélevée  s  ur  le  trésor  au  profit  du  tiers 
inventeur,  n'est  que  l'équitable  rémunération  d'un 
service  rendu.  —  V.  en  ce  sens,  Demolombe  ,  1. 13, 
n.  43.  —  En  sens  contraire,  Laurent,  loc.  cit.  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  12.  —  V.  aussi  siqrrà, 
art.  518.  n.  1. 

20.  L'attribution  au  propriétaire  du  fonds,  en 
cette  seule  qualité,  de  la  moitié  du  trésor,  n'est 
d'ailleurs  pas  un  fait  de  jouissance  ;  ainsi,  l'usager 
n'a  pas  droit  à  la  moitié  du  trésor,  s'il  n'en  est  l'in- 
venteur. —  Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  1,  n.  147; 
Laurent,  t.  8,  n.  448;  Demolombe,  t.  13,  n.  47.  — 
Sur  l'exclusion  de  l'usufruitier,  V.  suprà,  art.  598, 
n.  21  et  22. 

21.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  un  droit  de 
superficie  sur  un  fonds.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  380  ; 
Demolombe,  loc.  cit.  —  Contra,  dans  la  législation 
belge,  Laurent,  t.  8,  n.  428. 

22...  Et  de  l'emphythèote  non  perpétuel.  —  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  314;  Demolombe,  loc.  cit.  — Contra, 
d'après  la  législation  belge,  Laurent,  t.  8,  n.  377. 

23.  A  fortiori,  le  locataire  d'un  immeuble  n'a  au- 
cun droit  sur  le  trésor  trouvé  au  cours  d'un  travail 
de  curage  l'une  fosse  d'aisances,  même  accompli 
sur  son  ordre.  Le  propriétaire  seul  peut  prétendre 
au  partage  avec  l'ouvrier  inventeur  du  trésor.  — 
Trib.  Ximes,  10  mars  1880  [S.  81.  2.  95,  P.  81.  1. 
478] 

24.  Le  vendeur  qui  exerce  le  droit  de  rachat  ren- 
tre en  possession  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds 
par  l'acheteur.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1673,  n.  2  ; 
Demolombe,  loc.  cit. 

25.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  tenu,  lui  aussi, 
de  restituer  la  partie  du  trésor  trouvé  sur  le  fonds 
par  lui  possédé,  qui  lui  a  été  attribuée  en  qualité 


de  propriétaire.  —  Duranton,  t.  4,  n.  350;  Demo- 
lombe, loc.  cit. — V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  241,  §  201, 
note  33. 

26.  L'inventeur  d'un  trésor  est  celui  qui  l'a  mis 
au  jour  en  fouillant,  et  non  celui  qui  le  premier  l'a 
vu  ou  touché.  —  Bruxelles,  15  mars  1810  [S.  chr., 
D.A.  11.  451,  D.  Rép.,  v°  Propriété,  n.  205]  — Paris, 
9  juill.  1872  [S.  72.  2.  138,  P.  72.  631]  —  Sic, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  2  et  209;  Déniante,  Cours  de  C. 
c/v.,  t.  3,  n.  12  bis-1;  Boileux,  Comment,  du  C.civ., 
t.  3,  sur  l'art.  716;  Demolombe,  t.  13,  n.  54;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  101,  §  200,  note  8; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  240,  §  201  ;  Laurent,  t.  8, 
n.  451  ;  Baudry  Lacantinerie,  foc,  rit 

27.  Par  suite,  lorsqu'un  trésor  vient  à  être  mis  a 
découvert  dans  le  cours  de  travaux  exécutés  par 
plusieurs  ouvriers,  la  moitié  du  trésor  que  la  loi  at- 
tribue à  l'inventeur  appartient  uniquement  à  celui 
d'entre  eux  qui  a  directement  fait  la  découverte,  a. 
l'exclusion  des  autres,  alors  même  qu'ils  auraient 
tous  été  associés  pour  l'exécution  du  même  travail. 
—  Angers,  25  mai  1849  [S.  49.  2.  375,  P.  49  2. 
579,  D.  p.  49.  2.  169]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  241,  §  201;  Demolombe,  t.  13,  n.  55;  Laurent, 
foc.  cit. 

28.  La  moitié  du  trésor  découvert  dans  le  fonds 
d'autrui  appartient  à  l'inventeur,  encore  qu'il  l'ait 
découvert  en  travaillant  pour  le  propriétaire  moyen- 
nant un  salaire. — Bruxelles,  15  mars  1810,  précité. 
— Trib.  Seine,  15  janv.  1825,  sous  Paris,  26  déc.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  235,  D.  Rép.,  v°  Propriété, 
n.  200]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art,  716,  n.  3;  Aubry 
et  Rau,  foc.  cit.;  Duranton,  t.  4,  n.  315;  Demolombe, 
t.  13,  n.  50;  Laurent,  t.  8,  n.  450. 

29.  Toutefois,  le  propriétaire  qui,  soupçonnant 
l'existence  d'un  trésor  dans  son  fonds,  y  fait,  pour 
le  trouver,  pratiquer  des  travaux  par  un  ouvrier  qu'il 
surveille  et  dirige,  a  droit  à  la  totalité  du  trésor 
découvert,  à  l'exclusion  de  l'ouvrier,  alors  même 
que  les  travaux  qui  ont  amené  cette  découverte,  pa- 
raissent avoir  pour  but  la  réparation  du  fonds  où 
se  trouvait  le  trésor.  —  Orléans,  10  févr.  184'J 
[S.  42.  2. 455,  P.  42.  1.  250,  D.  p.  42. 2.  145,  D.  Rép. . 
v°  Propriété,^.  203]  —Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.209, 
note  6;  Duranton,  t.  4,  n.  316;  Marcadé,  for.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

30.  Mais  si  le  trésor  appartient  exclusivement  au 
propriétaire  du  fonds,  lorsqu'il  est  trouvé  par  suite 
de  travaux  qui  avaient  pour  objet  de  le  découvrir, 
il  en  est  autrement,  et  l'inventeur  a  droit  au  par- 
tage, si  le  trésor  a  été  trouvé  par  suite  de  travaux 
étrangers  à  sa  recherche,  alors  même  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  aurait  appelé  l'attention  des  ou- 
vriers sur  les  choses  précieuses  qu'ils  pourraient 
rencontrer.  —  Rouen,  3  janv.  1853  [S.  53.  2.  335, 
P.  54.  2.  449,  D.  p.  54.  2.  117]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  foc.  cit. 

31.  Il  est  admis  en  doctrine  que  celui  qui  trouve 
un  trésor  dans  le  fonds  d'autrui,  à  la  suite  de  per- 
quisitions opérées  sans  l'autorisation  du  proprié- 
taire, n'a  aucun  droit  surce  trésor. —  Pothier  Prop., 
n.  65  ;  Duranton,  t.  4,  n.  317  ;  Demolor'ibe,  t.  13, 
n.  51  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  8, 
n.  449. 

32 Et  plus  généralement,  lorsqu'  '.ne  chose 

précieuse  est  trouvée  dans  un  fonds  à  i  suite  de 
recherches  ou  perquisitions,  il  n'y  a  pas  trésor, 
puisque  cette  chose  n'a  pas  été  découverte,  comme 
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dit  notre  texte,  parle  pur  effet  du  hasard.  —  Lau- 
rent, loc.  cit.:  Demolombe,  loc.  cit. 

33.  Si  les  perquisitions  et  recherches  ont  été 
effectuées  par  le-  propriétaire  même  du  fonds,  celui- 
ci  acquiert  bien  la  propriété  de  la  chose  découverte, 
non  pas,  il  est  vrai,  aux  termes  de  notre  article, 
mais  en  vertu  de  son  droit  sur  le  dessous  et  de  son 
droit  aux  produits  des  fouilles,  consacres  par  l'ar- 
ticle 552  suprà.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  cit. 

34.  Celui  qui  s'empare  frauduleusement  de  la  to- 
talité du  trésor  qu'il  a  trouvé  sur  le  fonds  d'autrui, 
commet  un  vol  de  la  partie  de  ce  trésor  apparte- 
nant au  propriétaire  du  fonds.  —  Cass.,  18  mai 
1S27  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  1.  244,  D.  Rép., 
t°  Vol,  n.  131]  —Sic.  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  242, 
§2iil,  note  37  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  49;  Laurent, 
t.  8,  u.  452.  —  Contra,  Carnot,  Comm.  sur  le  C. 
final,  sur  l'art.  379,  n.  li'i;  Rauter,  Droit  criminel, 
t.  2,  n.  5U7. 

35.  Jugé  cependant  que  l'inventeur  d'un  trésor 
qui  a  cherché  à  le  soustraire,  ne  perd  pas  par 
ce  fait  le  droit  à  la  moitié  qui  lui  est  con- 
férée par  l'art.  71  G.  —  Rouen,  3  janv.  1853 
précité.  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  242,  §  201  ; 
Demolombe,  toc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit. 

30.  En  tout  cas,  l'action  du   propriétaire  contre 


un  tiers  (dans  l'espèce,  le  locataire)  qui  s'est  indû- 
ment attribué  les  objets  trouvés,  dérive  non  d'un 
fait  délictueux,  mais  d'un  contrat  ou  quasi- contrat. 
Par  suite,  cette  action  n'est  pas  soumise  à  la  pres- 
cription établie  par  la  loi  pour  les  délits.  —  Trih. 
Nîmes,  10  mars  1880,  précité.  —  Sic,  Laurent,  loc. 
cit.  — V.  suprà,  n.  23. 

37.  C'est  d'ailleurs,  dans  ces  termes  mêmes, 
la  prescription  de  trente  ans  et  non  celle  de  trois 
ans  qui  est  applicable  a  l'action  intentée  devant  le 
tribunal  civil  par  le  propriétaire  d'un  immeuble,  en 
restitution  de  la  moitié  d'un  trésor  qu'il  prétend 
que  le  défendeur  aurait  trouvé  dans  son  fonds  et 
se  serait  approprié  en  totalité.  —  Angers,  15  juill. 
1851  [S.  51.  2.  491,  P.    51.  2.  385,  D.  p.  52.2.36] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  13,  n.  3s  lis;  Aubry  et  Ras, 
t.  2,  p.  242,  §  201,  note  39;    Laurent,  t.  8,  n.  45b\ 

—  V.  infrà,  art.  2279. 

38.  Sur  l'attribution  du  trésor,  V.  encore  aifrà, 
11.4,  5,  11,12,  14  et  15. 

39.  Sur  le  trésor  dans  ses  rapports  avec  le  régime 
matrimonial  de  l'inventeur  ou  du  propriétaire, 
V.  infrà,  art.  1401. 

40.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  trésor  trouve 
par  un  mineur  de  dix-huit  ans  est  soumis  à  l'usu- 
fruit légal  des  père  et  mère,  Y.  suprà,  ait.  384, 
n.  5. 


Art.  717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  La  mer  rejette,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages 
de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas  (1). —  C.  civ., 
227:i,  2280  ;  V.  comm.,  410  et  suiv. 


Abandon,  9,  12. 
Abrogation,  12. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


Acquéreur,  8. 

Action,  13  et  14. 


Affiche,  19. 

Ancien  droit,  1,  11,  li 

Autorité,  3,  16. 

Billets  de  banque,  1*. 


Unis  Hotte,  6  et  ; 
lïoivnc  foi.  14. 
(  'etnards,  6. 
Convention,  7. 


(1)  Août  168).  —  Ordonnance  rie  la  marine.  24.  Les  vaisseaux  échoués,  et  les  marchandises  et  autres  of- 

fets  provenant  des  débris  et  naufrages  trouvés  en  nier  ou  sur 

les  grèves,  pourront  être  réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  nu- 

LIVRF.    IV  bUcation  M'ii  eu  aura  été  faile;  et  ils  seront  rendus  aux  pro- 

prlétalres  ou  à  leurs  commissionnaires,  en  payant  les  frais 

faits  pour  les  sauver. 

Titiie  IX  26.  Les  propriétaires  seront  lenusde  justifier  leur  droit  par 

sonnoissement,  police  de  chargement,  factures  el  aunes  sem- 

blablea  pièces;  et  les  commissionnaires,  en  outre  leur  qualité, 

19.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  auront  tiré  du  fond  de  la  par  un  pouvoir  suffisant, 

"ii  trouvé  sur  les  Bots,  'les  effets  procédant  de  Jet-,  luis  26  S!  les  vaisseaux  et  effets  échoués  ou  trouvés  sur  le  ri- 
ou  naufrages,  de  les  mettre  en  sûreté  et,  vingt-qunn^e  heures  vage  ne  sont  point  réclamés  dans  l'an  el  jour,  ils  seront  par- 
après,  au  plus  tard,  d'en  faire  leur  déclaration  aux  officiers  tag4s  également  entre  nous  (nu  les  BOigneurs  auxquels  nous 
de  l'amirauté,  dans  le  détroit  de  laquelle  Us  auront  abordé,  n  aurons  cédé  notre  droit  i  el  l'amiral,  les  frais  «lu  sauvement  et 
peine  d'être  puni-  comme  receleurs.  de  Justice  préalablement  pris  sur  le  tout. 

80,  Enjoignons  aussi,  bous  tas  mêmes  peines,  n  ceux  qui  nu-  27,  Si  toutefois   le-   effets  naufragés    au   été  trouvés   en 

ronl  trouvé  sur  les  grèves  et  rivages  de  la  nier  quelques  ef-  pleine  mer.  ou  tirés  de  son  tond,  la  troisième  partie  en   sera 

fête,  échoués  .m  |etés  par  le  Bot,  de  faire  semblable  déclara-  délivrée  incessamment  et  sans  frais,  en  espèces  ou  en  deniers, 

don  dans  pareU  temps,  -oit  nue  les  effets  soient  du  cru  de  la  /t  ce^s  qui   les  auront   sauvés,  et  les  deux  autres  tiers  seront 

mer  ou  qu'il-  pra  i  di  □    de  débris,  naufrages  et  éehouement.-.        dé] -  p. un-  être  rendus  aux  propriétaires,  s'il-  les  réclament 

21.  Les  effet-  procédant  des  naufrages  Bt  échouements,  dans  le  temps  ci-dessus  ;  après  lequel  Us  seront  partagés  éga- 
trouvés  en  mer  .m  sur  tes  grèves,  Beront  Incessamment  pro-  leuient  entre  nous  et  l'amiral,  les  frais  de  justice  p"ealablc- 
clatiu--  aux  prou.'-  des  paroisses  .lu  porl  et  de  la  ville  mari-  ment  pris  sur  les  deux  tiers. 

tbneiaplus  prochaine,  a   la  diligence  de  notre  procureur  au  28.  Les  ancres   tirées   du   fond   de  la  mer,  qui   ne  seront 

i  l'amirauté.  point  réclamées  dan-  deux  moi-  après  la  déclaration  qui  en 

22.  Le  billets  de  proclamation  contiendront  la  qualité  des  aura  été  faite,  appartiendront  entièrement  à  ceux  qui  les  au- 

tnps  auquel  ils  auront  été  trouvés;  et  les  ront  pêchées. 

faire  la  publication,  à  peine  de  Balaie  29.  Les  choses  du  cru  de  la  mer,  comme  ambre.  coraU, 

!  poissons  à  lard,  et  autres  semblables  qui  n'auront   appartenu 

23.  la-  chartes  parties,  connolssemen    et           -  écrits  en  a  personne,  demeureront  aussi  entièrement  à  ceux  qui  les  «u- 

langu.  parmi    le*  effets,  seront  «USSL  8    la         r Irées  du  fond  de  la  mer  "il   l«  Sciées  -ur  le-  Ilots  ;  et  s'ils 

diligence  de  nos  procureurs,  communiquée  aux  consuls  des  les  ont  trouvées  sur  les  grèves,  ils  n'en  auront  que  le  tiers,  et 

ins  et  aux   interprètes,  auxquels   non-   enjoignons  d'en  les  deux  autres  seront    partagés  entre  nous,  ou  ceux  ii  qui 

Intéressées  et  aux  magistrats  des  nous  aurons  donné  droit,  et  l'amiral. 
lieux 
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Cours  d'eau.  1  et  2. 

Crue.  7. 

Débordement.  7. 

Déclaration,  4.  16. 

Déclaration  (défaut  de).  3,  17. 

Délit.  3  et  4. 

Détenteur.  13.  17. 

Domaine  public.  5. 

Faux  étrangères,  3. 

Echouement.  6. 

Enlèvement.  S. 

Etat,  5.  7.  9,  11. 

Fleuve.  1. 

Flotteurs,  6. 

Force  obligatoire.  16. 

Goémon,  2. 

Habitation,  18. 

Français.  3. 

Herbes  marines.  5. 

Ilîtention.  17. 

Interprétation,  12. 

Inventeur.  12  et  -. 

Mauvaise  fui.  14. 

Mer.  1  et  s. 

Naufrage,  2. 

Nullité.  7. 


Objet-  perdus,  9  et  s. 
Patron  de  pèche,  3. 
Poisson.  2. 
Possession,  18. 
Poteaux.  4. 
Prescription,  14. 
Présomption  légale,  9,  12. 
Prix,  7. 
Promesse,  19. 
Propriétaire.  6.  8,  14. 
Propriétaire  du  fonds.  10, 
Réclamation  (défaut  de).  7. 
Récompense.  19. 
Règlement,  16. 
Restitution,  13  et  14. 
Rivage.  4  et  5. 
Riverain.  7. 

Rivières  navigables  ou  flotta- 
ble-. 1. 
San.  2. 
Sauvetage,  2. 

Seigneurs  haut-justiciers,  11. 
Tiers.  7  et  8. 
Valeurs  au  porteur,  10. 
Varech,  2. 
Vol,  8. 


DIVISION. 


§  1.  Des  éjxires  maritimes  et  fluvial*. 
§  2.  Des  épaves  terrestres. 


§  1.  Des  épaves   maritimes  et  fluviales. 

1.  Comme  dans  l'ancien  dri  >it,  le  mot  épaves  désigne 
tous  objets  perdus  ou  égarés  ;  les  épaves  ont  une 
destinée  juridique  fort  diverse  suivant  qu'elles  sont 
recueillies  dans  la  mer,  et  les  neuves  ou  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  ou  au  contraire,  sur  terre  ou  dans 
le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  242,  §  201. 

2.  Sur  la  propriété  des  effets  trouvés_dans  la  mer 
ou  en  provenant  et  des  poissons  échoués  sur  ses 
bords,  V.  en  note  sous  le  présent  article,  ordonn.  de 
1681,  livre  IV,  titre  9;  V.  aussi  livre  V,  tit.  7.  — 
V.  encore  sur  le  sauvetage  des  bâtiments  naufragés: 
décl.  de  janv.  1770;  arr.  du  27  therm.  an  VII  ;  arr.  du 
17  rlor.  an  IX.  —  Sur  la  coupe  du  varech,  sart  ou  goé- 
mon :  ordonn.  de  1681,  liv.  IV,  tit.  10;  décl.  du  30 
mai  1731  ;  arrêté  12  vent,  an  II  ;  arrêté  18  therm.  an 
X. —  Sur  les  épaves  des  rivières  :  ordonn.  de  1669, 
tit.  31,  art  16  et  17  ;  ordonn.  de  mars  1708,  et  décr. 
du  29  mai  1808  (particulier  à  la  rivière  de  Sèvre). 

3.  Le  fait,  par  un  patron  de  pêche  français  qui  a 
trouvé  des  épaves  d'origine  étrangère,  même  dans 
les  eaux  territoriales  étrangères,  de  n'en  avoir  pas 
fait  la  déclaration  à  l'autorité  maritime  en  abor- 
dant en  France,  constitue  un  délit  rentrant  dans 
les  prévisions  de  l'art.  19,  tit.  9,  liv.  IV,  de  l'ordonn. 
de  1681.  —  Douai,  18  déc.  1882  [S.  83.  2.  28, 
P.  83.  1.  204,  D.  p.  84.  2.  49] 

4.  Les  art.  19  et  20,  liv.  IV,  tit.  9,  de  l'ordonn. 
de  1681  sur  la  marine,  qui  obligent  sous  une  sanc- 
tion pénale  à  faire  dans  les  vingt-quatre  heures 
aux  officiers  de  l'amirauté  la  déclaration  des  ob- 
jets provenant  des  navires,  du  fond  ou  du  cru 
de  la  mer,  trouvés  sur  les  flots  ou  sur  le  rivage, 
s'appliquent  à  des  poteaux  de  barrière  arrachés  de 
terrreparle  flot  et  recueillis  en  mer.  —  Poitiers, 
28  mars  1884  [S.  84.  2. 196,  P.  84.  1.  1018] 

_  5.  Les   plantes   et  herbages  qui  croissent  sur  le 
rivage  de  la  mer,  ne  sont  pas  de  véritables  épaves, 


mais  des  produits  du  domaine  public  dont  l'État 
fait  l'abandon. —  V.  suprà,  art.  538,  m  188  et  s., 
et  715,  n.  65  et  s. 

6.  Les  bois  qui,  dans  les  flottages,  ont  plongé 
sous  l'eau  ou  ont  échoué  (vulgairemement  appelés 
canard*),  ne  cessent  pas  d'être  la  propriété  des 
marchands  flotteurs  et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  épaves  appartenant  au  premier  occupant . 

—  Limoges,  29  mai  1857  [S.  57.  2.  629,  P.  58. 
89] 

7.  Au  surplus,  les  bois  entraînés  par  les  eaux 
d'une  rivière  navigable  et  flottable,  à  l'époque  des 
crues  ou  débordements,  constituent  des  épaves 
appartenant  à  l'État,  à  défaut  de  réclamation  des 
objets  ou  du  prix  de  vente  dans  un  certain  délai. 

—  En  conséquence,  est  nul  l'acte  par  lequel  un 
riverain  a  concédé  à  un  tiers  le  droit  de  pêcher  les 
bois  entraînés  par  la  violence  du  courant.  —  Tou- 
louse, 10  févr.  1877  [S.  77.  2.  242,  P.  77.  1003, 
D.p.  77.  2.  175] 

8.  D'ailleurs,  le  fait  d'enlèvement  ou  d'achat 
d'objets  exposés  sur  les  bords  d'une  rivière  où  ils 
ont  été  jetés  par  les  flots,  avec  intention  de  la  part 
de  celui  qui  les  prend  ou  les  achète,  de  se  les  ap- 
proprier, sachant  qu'ils  appartiennent  à  des  tiers, 
constitue  un  vol  ou  soustraction  frauduleuse  dans 
le  sens  des  art.  379  et  401,  C.  pén.  —  Cass., 
23  juill.  1830  [S.  31.  1.  196,  P.  chr.,  D.p.30. 1. 
379] 

§  2.  Des  épaves  terrestres. 

9.  On  a  vu  précédemment  que  la  loi  attribue  ;\ 
l'État  certains  objets  perdus  ou  égarés,  en  partant 
d'une  présomption  légale  d'abandon  de  la  part  de 
l'ancien  propriétaire.  —  V.  suprà,  art  713,  n.  7. 

10.  Mais,  en  tant  qu'il  s'agit  d'objets  perdus  ou 
égarés  dans  d'autres  conditions  que  celles  indiquées, 
les  textes  spéciaux  auxquels  renvoie  notre  article 
n'existent  pas.  D'où  naît  la  question  de  savoir  qui 
est  propriétaire  des  objets  perdus.  —  Tout  le  monde 
est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  ils  sont  trouvés  n'a  aucun  droit  à. 
cette  propriété.  —  Duranton,  t.  4,  n.  323  ;  Demo- 
lombe,  t.  13,  n.  70  ;  Laurent,  t.  8,  n.  462.  — 
V.  cependant  sur  les  valeurs  au  porteur  perdues  ou 
volées,  L.  15  juin  1872,  en  note  sous  l'art.  2279, 
infrà. 

11.  Certains  auteurs  attribuent  à  l'Etat  les  objets 
perdus,  en  vertu  de  l'art.  713,  ou  conformément  aux 
dispositions  d'anciennes  coutumes  qui  conféraient 
en  tout  ou  partie  les  objets  perdus  aux  seigneurs 
haut-justiciers,  dont  l'État  peut  être  considéré 
comme  le  successeur. — Proudhon,  t.  1,  n.  417;  Fa- 
vard,  Rép.,  v°  Propriété,  sect.  I,  n.  11;  Merlin,  Rèp., 
v°  Epaves. 

12.  Mais  les  coutumes  auxquelles  on  fait  allusion 
étaient  abrogées  dès  avant  la  promulgation  du  Code 
civil;  d'autre  part,  une  telle  interprétation  enlève- 
rait tout  sens  raisonnable,  au  §  2  de  l'art.  717; 
enfin,  répéterons-nous,  l'art.  713 suprà  est  fondé  sur 
une  présomption  d'abandon  dont  les  conditions  sont 
précisées  par  des  textes  spéciaux.  —  Il  ne  reste 
donc  que  l'inventeur  qui  puisse  s'approprier  un  ob- 
jet perdu  et  non  réclamé.  —  Déeis.  mi».  Finances, 
3  août  1825  [S.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  244,  §201;  Demolombe,  loc.  cit;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  210;  Duranton,  t.  4,  n.  325  et  326;Toullier, 
t.  4,  n.  49;  Maleville,  Analyse  du  Code  civil,  sur 
l'art.  717;  Marcadé,  sur  l'art.    717,  n.  2;  Boucher 
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d'Argis,  note  sous  Orléans,  6  sept.   1853   [S.  56.  2. 
54]  ;  Laurent,  t.  8,  n.  463. 

13.  L'inventeur  ne  devient  pas  toutefois  immé- 
diatement et  pleinement  propriétaire  ;  il  n'est 
qu'une  sorte  de  détenteur  légal,  soumis  à  l'ae- 
tio  n  en  restitution  de  celui  qui  avait  perdu  l'objet. 
—  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p. 244,  §201;  liaudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  14. 

14.  ...  Et  le  propriétaire  d'une  chose  perdue  a 
trente  ans  pour  agir  en  restitution  contre  l'inven- 
teur, soit  que  celui-ci  ait  été  de  bonne  foi,  soit  qu'il 
ait  été  de  mauvaise  foi.  —  Duranton,  t.  4,  n.  330; 
Laurent,  t.  8,  n.  463  et  466;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  245,  §  201;  Demolombe,  t.  13,  n.  71  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

15.  Mais  si  l'inventeur  s'est  défait  de  l'objet 
trouvé,  l'action  en  revendication  contre  le  tiers  dé- 
tenteur ne  dure  que  trois  ans,  sans,  bien  entendu, 
(pie  la  situation  de  l'inventeur  en  soit  meilleure. — 
V.  infrà,  art.  2279. 

16.  Dans  notre  ancien  droit,  plusieurs  coutumes 
obligeaient  l'inventeur  d'un  objet  perdu  à  en  faire 
la  déclaration  ou  la  remise  à  l'autorité  ;  la  législa- 
tion actuelle  ne  renferme  aucune  disposition  sem- 
blable. On  a  cherché,  dans  un  grand  nombre  de 
villes,  a  obvier  à  cet  inconvénient  par  des  règle- 
ments dont  la  force  obligatoire  parait  contestable. 


—  Laurent,  t.  8,  n.  464;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  244. 
§  201  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  74. 

17.  Mais  celui  qui  détient  un  objet  qu'il  a  trouvé, 
sans  en  faire  la  déclaration,  commet  un  vol  si,  en 
appréhendant  l'objet,  il  a  eu  l'intention  frauduleuse 
de  se  l'approprier.  — Chauveauet  Hélie,  Th.  de  C. 
pén.,  t.  6,  p.  579;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubrv  et 
Rau,  t.  2,  p.  245,  §  201,  note  48;  Laurent,  t.  8, 
n.  465.  —  Contra,  Carnot,  Comm.  du  C.  pén.,  mu 
l'art.  479,  n.  12,  et  sur  l'art.  383,  n.  4;  Reuter,  Dr. 
crim.,  t.  2,  n.  507;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes 
crim.,  t.  3,  p.  361. 

18.  On  voit  que  la  définition  de  l'objet  perdu  est 
importante.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  des  objets 
égarés  dans  une  maison  d'habitation,  notamment 
des  billets  de  banque  trouvés  sur  le  parquet  d'un 
appartement  ne  sont  pas  des  objets  perdus  :  dans 
cet  état,  ils  n'en  demeurent  pas  moins  sous  l'auto- 
rité, et  n'en  sont  pas  moins  censés  en  la  possession 
du  maître  de  la  maison.  —  Cass.,  7  sept.  1855 
[S.  56.  1.  81,  P.  56.  1.  535] 

19.  Lorsqu'un  individu  a  fait  insérer  dans  une 
affiche  la  promesse  d'une  récompense  en  faveur  de 
la  personne  qui  trouverait  une  chose  qu'il  a  perdue, 
cette  promesse  est  obligatoire,  si  elle  n'est  pas  ré- 
voquée avant  que  l'objet  perdu  ait  été  trouvé.  — 
Trib.  Turin,  3  août  1810  [S.  et  P.  chr,  D.  Bip., 
v°  Obligation,  n.  48]  —  Sic,  Demolombe,  1. 13,  n.  72. 


TITRE  I 

DES  SUCCESSIONS 

Décrété  le  19  avril  1803  (20  germinal  an  XI)  ;  promulgué  lo  20  avril  1803  (0  floréal  an  XI). 


CHAPITRE   I. 

DE  L'OUVERTURE  DES  SUCCESSIONS  ET  DE  LA  SAISINE  DES  HÉRITIERS. 

Art.  718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  cicile  (1). 
—  C.  civ.  ,110,  130etsuiv. 


1 .  Sur  la  preuve  du  décès  du  de  cujus,  V.  tuprà, 
art.  46,  n.  77  et  s.,  et  les  textes  en  note,  L.  3  janv. 
I B13,  en  cote  boub  l'art.  81. 

2.  De  ce  que  la  succession  ne  s'ouvre  que  par  le 
décès  prouvé  du  de  eujits,  il  suit  que  la  qualité  d'iié- 
ritier  prise  par  les  enfants  d'un  individu  dont  le  décès 
n'est  pas  prouvé,  peut  être  rétractée  par  eux  bien  que 
l'existence  de  leur  père  absent  ne  soit  pas  non  plus 
('■faillie.  Vainement  on  dirait  que  la  qualité  d'héri- 
tier, une  fois  prise,  est  indélébile  et  ne  peut  cire 
répudiée.  —  Bourges,  22  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.p.  29,  2.  287,  D.  Jiép.,  v°  Succession,  n.  441] 
—  Y.  infrà,  art.  777  et  783. 


3.  Sur  la  loi  applicable  à  la  dévolution  des  suc- 
cessions, V.  infrà,  art.  2,  n.  107. 

4.  Sur  le  lieu  d'ouverture  de  la  succession, 
V.  suprà,  art.  13,  n.  35  et  art.  110. 

5.  Il  peut,  dans  certains  cas,  être  important  de 
connaître  le  moment  exact  du  décès,  lequel  exerce- 
rait une  influence  notable  sur  la  dévolution  de  la 
succession.  L'acte  de  décès  lui-même  ne  fait  pas 
foi  à  cet  égard  et  la  preuve  peut  être  administrée 
par  témoins  ou  s'inférer  de  simples  présomptions. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  718,  n.  3,  et  sur  l'art.  722, 
n.  5  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  91.  — V. suprà,  art.  45, 
n.  12,  et  infrà,  art.  720  et  s. 


Cl)  V.  suprà,  en  note  sous  l'art,  il,  le  texte  do  la  loi  du  16  Juin  1864,  portant  abolition  de  la  mort  civile. 
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Art.  719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  cirile,  du  moment  où  cette  mort 
est  encourue,  conformément  aux  dispositions  de  la  sect.  2  du  chap.  2  du  titre  de  lu 
Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils,  (abrogé  implicitement).  —  L.  31  mai 
1854. 

Aut.  720.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  succession  l'une  de 
l'autre,  périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est 
décédée  la  première,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait, 
et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe  (1).  —  C.  civ.,  1350,  1352. 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Appréciation  souveraine,  2. 
Assassinat,  6. 

Cause  distincte,  6. 
Cause  unique.  5.  9. 
Circonstances  de  fait,  1  et  2. 
Condition  de  .survie.  11  et  12, 
Créanciers,  13. 
Donataires,  13. 

Donationentreepoux.il  et  12. 
Droit  commun,  7,  12. 
Enfant.  4. 
Exécution.  4. 


Héritiers,  12  et  13. 

Intéressés,  13. 

Interprétation  oxtensive.  13. 

Interprétation  limitative.lets. 

Légataires,  13. 

Mère,  4. 

Ordre  de  la  nature,  8. 

Preuve,  12. 

Réciprocité,  10. 

Succession  ab  intestat,  10. 

Succession  testamentaire,  10. 


1.  II  résulte  de  la  simple  lecture  de  notre  texte,  que 
les  présomptions  de  survie,  établies  par  les  art.  721 
et  722,  infrù,  ne  sont  applicables  qu'autant  que  la 
question  de  survie  ne  peut  être  résolue  par  les  cir- 
constances du  fait.  —  Cass.,  21  avr.  1874  [S.  74. 
1.  349,  P.  74.  885,  D.  p.  74.  1.  356]  —  Sic,  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharipe,  t.  2,  §  352,  p.  237  : 
Chabot,  Success.,  sur  l'art.  720,  n.  2;  Vazeille, 
Success.  et  Donat.,  sur  l'art.  720,  n.  2  ;  Malpel, 
Success.,  n.  10  ;  Demolonibe,  t.  13,  n.  96  et  s.; 
Toullier,  t.  4,  n.  74;  Taulier,  t.  3,  n.  116;Marcadé, 
sur  l'art.  720,  n.  1  ;  Déniante,  Cours  anal.,  t.  3, 
n.  18  in  fine;  Laurent,  t.  8,  n.  515  et  s.;  Bernard, 
Cours  somm.de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  27  et  28  ;  Rambaud, 
Code  tic.  par  demandes  et  réponses,  t.  2,  n.  11; 
Charrier-Juignet,  Code  prat.,  t.  1,  p.  203. 

2.  Quant  à  ces  circonstances,  et  au  point  de  sa- 
voir si  elles  suffisent  pour  décider  la  question  de 
survie,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  souve- 
raine. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Taulier,  loc.  cit.  ;  Du 
Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  401  ;  Demo- 
lombe,"t.  13,  n.  98. 

3.  Les  présomptions  de  survie  établies  par  les 
art.  720  et  s.,  sont  exceptionnelles  :  elles  ne  peu- 
vent être  étendues,  en  conséquence,  du  cas  prévu 
aux  cas  que  la  loi  ne  prévoit  pas.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  722,  n.  3  ;  Demaute,  t.  3,  n.  22  bis-lïl  ; 
Duranton,  t.  6,  n.  48;  Laurent,  t.  8,  n.  518;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharine,  t.  2,  §  352,  p.  236,  note 
2;  Demolombe,  t.  13,  n.  111.  —  Contra,  Toullier, 
t.  2,  n.  78  ;  Malpel,  p.  40. 

4.  Jugé  de  même,  avant  le  Code  civil,  que  dans 
le  cas  où  une  mère  et  ses  enfants  avaient  péri  dans 
le  même  événement,  il  n'y  avait  pas  présomption 
que  les  enfants  avaient  survécu  à  leur  mère.  Vai- 
nement on  aurait  invoqué  la  loi  du  20  prair.  an  IV 
(en  note  sous  le  présent  article)  qui,  établissant  la 


présomption  de  survie  en  faveur  des  enfants  dans 
le  cas  oii  ils  avaient,  été  mis  à  mort  avec  leur  au- 
teur dans  la  même  exécution,  n'a  pu  être  étendue  à. 
un  autre  cas  que  celui  qu'elle  prévoit.  —  Rennes, 
17  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  51] 

5.  Ainsi,  les  présomptions  de  survie  établies  par 
les  art.  720  à  722,  sont  subordonnées  à  la  condi- 
tion que  les  victimes  aient  péri  dans  un  même  évé- 
nement et  aient  eu  à  lutter  simultanément  contre 
uue  cause  commune  de  destruction.  —  Trib.  Seine, 
8  avr.  1865  [Gaz.  des  Trib.,  9  avr.  1865,  Journal 
le  Droit.  9  avr.  1865]  —  Trib.  Lyon,  21  mars  1877 
[S.  80.  2.  55,  P.  80.  331,  D.  p.  "78.  3.  23]  —Sic, 
Massé  et  Vergé  sur  Zaeharia?,  t.  2,  p.  237,  §  352, 
note  3;  Demolombe,  t.  13,  n.  114;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  182,  §  53,  note  11  ;  Laurent,  t.  8,  n.  518 
et  s. 

6.  Spécialement,  elles  ne  s'appliquent  pas  dans  le 
cas  où  plusieurs  personnes  habitant  la  même  mai- 
son, ont  été  assassinées  successivement  par  le 
même  individu  ;  chaque  assassinat  a,  en  effet,  cons- 
titué un  événement  et  une  cause  de  destruction  dis- 
tincts.—  Trib.  Lyon,  21  mars  1877,  précité. 

7.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  règles  de  droit 
commun  établies  par  les  art.  135  et  136  suprà,  re- 
lativement aux  droits  échus  à  des  personnes  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue  ;  aucune  des  victimes 
n'a  pu  ainsi  recueillir  la  succession  des  autres.  — 
Même  jugement. — Sic,  Demolombe,  t.  13,  n.  111; 
Laurent,  t.  8,  n.  521. 

8.  On  ne  saurait  appliquer  en  de  pareils  cas,  la 
présomption  de  survie  du  plus  jeune,  d'après 
l'ordre  de  la  nature.  —  Même  jugement.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  13,  n.  111.  —  Contra,  Favard, 
v°  Succession,  sect.  lre,  §  1 ,  n.  3  ;  Toullier,  t.  4,  n.  76  ; 
Chabot,  t.  1,  p.  18  ;  Demante,  t.  2,  n.  22  bis. 

9.  Les  présomptions  de  survie  établies  par  les 
art.  720  à,  722,  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  les 
deux  personnes  mortes  dans  le  même  événement 
étaient  respectivement  appelées  il  la  succession 
l'une  de  l'autre,  et  non  pas  au  cas  où  l'une  seule- 
ment serait  successible  de  l'autre.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  20  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  112  et  113  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zaeharia?,  t.  2,  §  352,  p.  236,note  1  ; 
Chabot  sur  l'art.  720  n.  7  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Mort, 
ch.  1,  §  2;  Favard,  Rép.,  v°  Success.,  sect.  1,  §  1, 
n.  6  ;  Marcadé,  art.  722,  n.  6.  —  Contra,  Zachariœ, 
édit.  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.  ;  Toullier,  t.  4,  n.  4  ; 


(1)  21  prair.  an  IV.  Loi  qui  établit  un  mode  pour 
statuer  sur  le  prêdècés  de  plusieurs  individus  se  suc- 
cédant de  droit  et  morts  dans  la  même  exécution, 

Lorsque  des  ascendants,   des  descendants    et  autres   per- 


sonnes qui  se  succèdent  de  droit  auront  été  condamnés  an 
dernier  supplice,  et  que,  mis  a  mort  dans  la  môme  exécu- 
tion, il  devient  impossible  de  constater  leur  prédècès,  le  plus 
jeune  des  condamnés  sera  présumé  avoir  survécu. 
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Malpel,  n.  10;  Duranton,  t.  6,  n.  45  et  40.  — 
V.  Vazeille  sur  l'art.  722.  n.  6. 

10.  Les  présomptions  de  survie,  établies  par  les 
art.  720  et  s.,  ne  BOnt  applicables  qu'en  matière  de 
ession  ab  intestat,  et  non  en  matière  de  sueces- 
jioii  testamentaire.  —  Bordeaux,  2!)  janv.  1849 
[S.  49.  2.  625,  D.  P.  50.  2.  180]  —  Paris,  30  nov. 
1850  [S.  51.  2.  404,  P.  51.  1.  125,  D.  p.  51.  2. 
108]  —Sic,  Chabot,  sur  l'art.  720,  n.  7  ;  Merlin,  Rép., 
v  Mort,  §  2.  art.  2  ;  Delvincourt,  t.  2.  p.  225  : 
Delaporté,  Pond,  franc.,  art.  722;  Duranton,  t.  6, 
n.  48  ;  Marcadé,  sur  l'art.  722,  n.  8  et  s.  ;  Rolland 
de  ViÈargnes,  v°  Succession,,  n.  27  ;  Demolombe, 
t.  13,  n.  117  ;  Laurent,  t.  8,  n.  522.  —  Cm, ira, 
Maleville,  art  72'_':  Toullier,  t.  4,  n.  78  et  7*  bis; 
Malpel,  n.  14  et  15;  Vazeille,  art.  722,  n.  5; 
Poujol,  sur  l'art.  72H  et  s.,  n.  11  ;  Taulier,  t.  3,  p.  119. 

li.  Elles  ne  sont  donc  pas  applicables  en  matière 
de  donations  entre  époux,  soumises  il  la  condition 
de  la  survie  de  l'époux  donataire.  —  Mêmes  arrêts. 
—  V.  suprà,  n.  9. 


12. . .  Et  ces  présomptions  de  survie  sont  surtout 
inapplicables  au  cas  où  il  s'agit,  non  pas  d'une 
donation  mutuelle  faite  entre  des  époux  morts 
dans  le  même  événement,  mais  d'une  donation 
purement  unilatérale,  faite  par  l'un  d'eux  au  profit 
de  l'autre.  En  conséquence,  les  héritiers  de  l'époux 
donataire,  qui  se  prévalent  de  la  survie  de  celui-ci, 
pour  réclamer  les  objets  donnés,  doivent  rapporter 
la  preuve  de  ce  fait,  conformément  au  droit 
commun.  —  Paris,  30  nov.  1850,  précité. 

13.  Le  droit  d'invoquer  les  présomptions  de  sur- 
vie établies  par  les  art.  720,  721  et  72'_\  n'appar- 
tient pas  seulement  aux  héritiers,  mais  encore  à 
toutes  autres  parties  intéressées,  telles  que  dona- 
taires, légataires,  créanciers,  etc.  —  Chabot,  sur 
l'art.  720,  n.  0  ;  Vazeille,  sur  l'art.  722,  n.  4  ; 
Toullier,  t.  4,  n.  78  bis;  Malpel,  n.  19  ;  Duranton, 
t.  0,  n.  47  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  108  et  116;  Du 
Caurrov,  Bonnier  et  Koustain,t.  2,  n.  403  ;  Laurent, 
t.  8,  n.'523. 


Art.  721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers 
seront  présumés  avoir  survécu.  —  C.civ.,  1350,  1352. 

1.  La  présomption  établie  par  l'art.  721  pour  le 
cas  où  les  deux  personnes  mortes  dans  le  même 
événement  avaient,  l'une  moins  de  quinze  ans, 
l'autre  plus  de  soixante  ans,  ne  peut  être  détruite 
par  drs  considérations  de  force  physique.  Ainsi  l'en- 
fant d'un  an  sera  présumé  avoir  survécu  à  l'homme 
de  soixante  ans.  —  Chabot,  sur  l'art.  721,  n.  5  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  721,  n.  1  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
721,  n.  4  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariie,  t.  2, 
§532,  p.  238.  —  Contrù,  Delvincourt,  t.  2,  p.  20; 
Duranton,    t.   0,  n.  48  et  51  ;    Demolombe,   t.    13, 


n.  99  ;    Toullier,  t.  2,    n.  77  ;  Déniante,  t.  3,  n.  22 
&W-VI 

2.  Toute  présomption  disparaît  si  de  deux  indi- 
vidus qui  ont  péri  ensemble,  l'un  avait  moins  de 
quinze  ans,  l'autre  plus  de  quinze  ans  et  moins  de 
soixante,  ou  bien  si  l'un  avait  plus  de  quinze  ans  et 
moins  de  soixante  et  l'autre  plus  de  soixante  ans. 
—  Malpel,  n.  21  ;  Laurent,  t.  8,  n.  519.  —  Contrù, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  20;  Vazeille,  bui  l'art,  721, 
n.  2  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  102.  —  V.  suprà, 
art.  720,  n.  3. 


Art.  722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis  et  moins  de 
soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la 
différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S  ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donne  ouverture  à  la  succes- 
sion dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  :  ainsi,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir 
survécu  an  plus  âgé.  — O.  civ.,  1350,  1352. 

Sur     l'hypothèse     où    deux     jumeaux    auraient  zeille.  sur  l'art.  722,  n.  1  ;  Toullier.  t.  4,   n.  75,  in 

V  i  '  dane  lr  même  événement,  A',  en  sens  divers  ,  fine  ;  Marcadé,  sur  l'art.  722, n. 4;  Déniante, t. 3,  n.  22 

Duranton,  t.  G,  n.  52:  Demolombe.  t.  13,  n.  105  et  ôm-VIIIj  Massé  etVergé  sur  Zachariœ,.t.2,  p.  238, 

115;    Favard,    Rép.,    v°  Succession,  seet.  1,  §  1er,  §352. 
D.  75  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  20  ;  Malpel,  n.  12  ;  Va- 

Aut.  723.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  :  à  lear 
défaut,  les  biens  passent  aux  enfants  naturels,  ensuite  à  l'époux  survivant  ;  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  à  l'État  (!)  —  C.  civ.,  317,  319,  330,  539,  713,  728,  731  ei  suiv.,  739,  756  et 
suiv.,  765  et  suiv.,  790,  841  ;  ('.  proc,  art.  59-(3°. 


(1)  o.  3  nov.  ls09.  -  Acis  Con$  d'État  sur  les  i...  OonMl]  d'État,  qui.  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 

'ers  ri  une  ptr-  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  île 

">nnc  ns  un  hospice,  et  riont  la  succession        législation   sur   celui  .lu  iniin-n •  finances,  présentant  la 

est  tombte  en  dtahfren  question  dé   Bavoir   si    l'administration  des  domaines  est  en 
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l.Le  mot  héritier  employé  seul  dans  la  loi  dési- 
gne le  plus  souvent  les  héritiers  légitimes  par 
opposition  aux  successeurs  irréguliers.  —  Aubry  et 
Iiau,  t.  6,  p.  268,  §  589  ;  Demolombe,  t.  13, 
n.  122.  —  V.  infrà,  art.  750. 

2.  D'autres  t'ois,  le  terme  héritier  comprend  tou- 
tes les  personnes  énumérées  par  notre  article.  — 
Aubrv  et  Iïan,  t.  G,  p.  208,  §  589,  note  9  ;  Demo- 
lombe,  toc.  cit.  —  Y.  supn't,  art.  317,329  et  330  ; 
infrà,  art.  728,  790,  841  ;  C.  proc,  art.  59,  §  6.  _ 

3.  On  voit  même  appliquer  la  dénomination 
d'héritiers  institués  ou  testamentaires  aux  person- 
nes qui  sont  appelées  à  recueillir  nue  succession 
par  la  volonté  du  défunt.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  269,  §  589,  note  10  ;  Demolombe',  loc.  cit. 

4.  La  signification  légale  du  mot  représentant*, 
comprend  les  héritiers  institués  par  testament, 
même  ceux  étrangers  à  la  famille  du  défunt,  tout 
aussi  bien  que  les  héritiers  naturels.  —  Paris, 
30  déc.  1823  [S.  chr.] — Sur  une  autre  acception  du 
mot  représentant,   Y.  infrà,  art.  739  et  s. 

5.  L'énumération  des  héritiers  irréguliers,  faite 
par  l'art.  723,  n'est  pas  limitative  ;  il  faut  y  join- 
dre les  père,  mère,  frères  et  soeurs  de  l'enfant  na- 
turel, lesquels  peuvent  être  appelés  à  sa  succession, 
de  préférence  même  à  l'époux  survivant—  — 
V.  infrà.  art.  705  et  766. 

6.  Enfin,  le  droit  de  déshérence  de  l'Etat  est 
primé  par  le  droit  des  hospices  à  la  succession  des 
enfants  qui,  admis  dans  ces  établissements,  y  dé- 
cèdent avant  leur  majorité  ou  lenr  émancipation. 
—  V.  sitprà,  en  note  de  l'art.  450,  L.  15  pluv. 
an  XIII,  art. 8. 

7.  Les  hospices  ont  un  droit  exclusif  sur  les 
bardes  et  vêtements  apportés  dans  ces  établisse- 
ments par  les  malades  qui  y  décèdent.  —  Mais  l'avis 
du  Conseil  d'État  des  14  oct.-3  nov.  1809, qui  attribue 
aux  hospices  les  effets  mobiliers  apportés  dans  les 


hospices  par  les  malades  qui  y  décèdent,  ne  peut 
s'entendre  des  sommes  d'argent  ou  valeurs  trouvées 
dans  ces  effets.  —  Bordeaux,  17  août  1853 
[S.  54.  2.  257,  P.  55.  1.  170,  D.  p.  54. 2.  24]  —  Sic, 
Laurent,  t.  9,  n.  161.  —  Contra,  Bruxelles,  17  déc. 
1853  [l'asic,  56.  2.  05]  —  V.  Avis  Cons.  d'Etat, 
précité,  en  note  sous  le  présent  article. 

8.  Ce  n'est  pas  là  un  droit  de  succession  propre- 
ment dit  ;  c'est  simplement  un  moyen  pour  l'admi- 
nistration des  hospices  de  se  rembourser  des  frais 
avancés.  —  Les  anciens  statuts  et  règlements  qui 
déféraient  à  certains  hospices  les  successions  des 
individus  y  décédés,  ont  été  abrogés  par  les  dis- 
positions du  Code  civil  sur  les  successions,  et 
par  la  loi  du  30  vent,  an  XII.  ■ —  Les  successions 
de  ces  individus  sont,  comme  celles  de  tous  autres, 
déférées  à  leurs  héritiers  naturels. —  Cass.,  20  juill. 
1831  [S.  31.  1.  281,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  317, 
D.'Rép.,  V  Hospices,  n.  125];  29  juin  1836  [S.  36.  1. 
547,  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  292]  ;  17  avr.  1838  [S. 
38.  1.  424,  P.  38.  2.  95,  D.  p.  38. 1.  233,  D.  Rép., 
v°  Secours  publics,  n.  02]  —  Orléans,  3  févr.  1837 
[S.  37.  2.  129,  P.  37.  1.  476] 

9.  En  cas  de  déshérence,  les  capitaux  déposés  à 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  sont  attri- 
bués à  cette  caisse.  —  V.  en  note  sous  le  présent 
article,  L.  18  juin  1850,  art.  7  ;  L.  12  juin  1861, 
art.  10.  —  Sur  les  cas  où  certaines  personnes  recueil- 
lent spécialement  certaines  choses  comprises  dans 
la  succession,  V.  sujn-à,  art.  350  et  351,  et  infrà, 
art.  747  et  s.,  766. —  V.  aussi,  L.  14  juill.  1860,  sur 
la  propriété  littéraire  et  artistisque. 

10.  Le  texte  de  notre  article  est  inexact,  en  ce 
sens  que  les  successeurs  irréguliers  ne  viennent 
pas  seulement  a  la  succession  à  défaut  des  héri- 
tiers légitimes.  Us  peuvent  en  certains  cas  concou- 
rir avec  eux.  —  V.  infrà,  art.  757. 


Art.  724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions 


droit  ilo  réclamer  les  effets  mobiliers  d'une  personne  décé- 
dée dans  un  hospice,  et  dont  la  succession  est  tombée  en 
déshérenoe  : 

Vu  :  1°  L'édit  du  mois  de  juill.  1566,  rendu  pour  l'hôpital  du 
Saint-Esprit,  a  Paris,  portant  que.  dans  le  cas  de  décès  des 
enfants  pendant  qu'ils  sont  nourris  et  entretenus  audit  hôpi- 
tal, les  biens  meubles  et  choses  qui  sont  réputées  mobilières, 
qu'Us  auront  ou  qui  leur  seront  échus,  appartiendront  ù  cet 
hôpital,  et  que  les  héritiers  de  ces  enfants  ne  pourront  y 
prétendre:  —  2°  Un  autre  édit  du  mois  d'avr.  1656,  portant 
que  l'hôpital  général  de  Paris  a  droits  ù  l'exclusion  des  col- 
lât éranx,  aux  biens  meubles  des  pauvres  qui  décéderont  tant 
audit  hôpital  que  dehors  ;  —  3°  Des  lettres  patentes,  du 
13  sept.  1744.  suivant  lesquelles  le  mobilier  qui,  dans  la  maison 
des  Incurables,  se  trouvera  appartenir  aux  malades,  appar- 
tiendra, en  cas  de  décès,  à  l'hôpital,  quelque  disposition  qu'ils 
en  aient  faite  ;  —  4"  Un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  du  24  niv.  an  VII,  prononcé  contre  les 
héritiers  du  sieur  Jlorondat,  évêque  de  Babylone,  décédé  aux 
Incurables,  lequel  atteste  la  possession  de  l'administration  des 
hospices  dans  le  droit  de  recueillir  a  son  profit  les  effets 
mobiliers  des  malades  décédés  dans  ces  établissements  ; 

Vu  les  art.  1er  et  3  de  la  loi  du  1er  déc.  1790  portant  que 
les  biens  et  effets,  meubles  ou  immeubles,  demeurés  vacants 
et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  hé- 
ritiers légitimes,  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées, 
appartiendront  ù  l'Etat  ;  —  Vu  l'art.  768  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  :  —  «  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est 
acquise  ti  l'Etat  »  ;  —  Vu  pareillement  les  observations  et 
mémoires,  tant  de  l'administration  des  domaines  que  de  l'ad- 
ministration des  hospices  civils  de  Paris. 

Considérant  que  les  droits  de  l'Etat  sur  les  successions 
tombées  en  déshérence  ont  été  reconnus  de  tout  temps,  et 
que  la  loi  du  1er  déc.  1790  et  le  Code  civil  n'ont  fait  que 
confirmer  ce  principe  incontestable  ;  —  Que  néanmoins  les 
édite  et  les  lettres-patentes  sus-énoncées  ont  établi,  eu  faveur 
dos  hospices,  une  exception  pour  les   effets  apportés  par  les 


malades  décédés  dans  ces  établissements  ;  —  Que  cet  avan- 
tage a  toujours  été  considéré  comme  un  léger  dédommage- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  les  malades, 

Est  d'avis  :  —  1°  Que  les  effets  mobiliers  apportés  par  les 
malades  décédés  dans  les  hospices,  et  qui  y  ont  été  traitée 
gratuitement,  doivent  appartenir  auxdits  hospices,  a  l'exclu- 
sion des  héritiers  et  du  domaine,  en  cas  de  déshérence  ;  — 
2°  Qu'a  l'égard  des  malades  ou  personnes  valides,  dont  le  trai- 
tement et  l'entretien  ont  été  acquittés  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  héritiers  et  légataires  peuvent  exercer  leurs 
droits  sur  tous  les  effets  apportés  dans  les  hospices  par  les- 
dites  personnes  malades  ou  valides  ;  et  que.  dans  le  cas  de 
déshérence,  les  mêmes  effets  doivent  appartenir  aux  hospices 
au  préjudice  du  domaine  ;  —  3°  Qu'il  ne  doit  être  rien  innové 
a  l'égard  des  militaires  décédés  dans  les  hospices  ;  —  4°  Et 
que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

b.  18  juin  1850.  —  Loi  qui  crée,  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  une  Caisse  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour 
la  vieillesse. 

Art.  7.  Au  décès  du  déposant,  avant  ou  après  l'ouverture 
de  sa  pension,  le  capital  par  lui  déposé  sera  remboursé  sans 
intérêts,  a  ses  héritiers  ou  légataires,  s'il  en  a  fait  la  demande 
au  moment  du  dépôt,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 3.  —  En  cas  de  déshérence,  le  capital  fait  retour  a  la 
caisse  des  retraites. 


e.  12  juin  1861.  —  Loi  relative  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Art.  10.  Le  capital  réservé  reste  acquis  ù  la  caisse  des  re- 
traites, en  cas  de  déshérence,  ou  par  l'effet  de  la  prescription 
s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  trente  années  qui  auront  suivi 
le  décès  du  titulaire. 
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du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  :  les  enfants 
naturels,  l'époux  survivant  et  l'État  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice 
dans  les  tonnes  qui  seront  déterminées. —  C.  civ.,  352,  3(37,  4111,  718,  731  et  suiv.,  750, 
751  et  suiv.,  767  et  suiv.,  770  et  suiv.,  774  et  suiv.,  784  et  suiv.,  802,  811  et  suiv.,  870 
et  suiv.,  1004  et  suiv.,  1011  et  suiv.,  1014,  102li,  1032,  1122,  1220,  1300  et  suiv.,  1482 
et  suiv.,  1564,  1742,  1879,  1035,  2017,  2101,  2235,  2237,  2275;  C.  proc,  59-6°;  C. 
connu.,  64,  478;  C  instr.  crim.,  2. 
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interprétation,  18. 
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Non-recevabilité,  22, 25, 26,31. 

Notaire,  18. 

Partage,  23. 
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Po Ion  I  prise  île),  2. 

Pouvoir  du  juge.  18. 

Prescription,  5,  36. 

Présomption,  25. 

Preuve  (dispense  de),  4,  13. 

Procès,  24. 

Propriété,  3,  16. 

Qualité,  12,  14.  23  et  s. 

Ratification,  23. 

Restitution,  33. 

Retour  successoral,  27. 

Saisine  collective,  29  ot  30. 

Succession  vacante.  36. 

Testament,  17  et  18. 

Tiers.   11'.  21. 

'litre,  ls. 

Transaction,  24. 

Vente,  33. 

Vocation    héréditaire,  28. 


DIVISION. 


§  1.  De  In  saisine  des  héritiers  légitimes. 
§  2.  De  l'envoi  en  possession  des  successeurs  irré- 
guliers. 

§  1.   De  lu  saisine  îles  héritiers  légitimes. 

1.  Snus  la  loi  «lu  I7niv.  an  II,  l'héritier  légitime, 
même  en  ligne  collatérale,  était  saisi  de  plein  droit 
des  biens  de  la  succession,  comme  il  l'est  sous 
l'empire  du  Code  civil.  —  Cass.,  6  germ.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  1"  févr.  1847  [S.  48.  2. 
257  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  47.  2.  ai,  D.  p. 
47.  2.  83]  —  Paris,  3  févr.  1848  [S.  48.  2.  26 1, 
P.  48.  1.  150,  D.  p.  48.  2.  23] 

2,  Les  héritiers  légitimes  peuvent,  en  vertu  de  la 
saisine,  se  mettre  en  possession  effective  de  tous 

les  biens  composant  la  succession,  sans  qu'ils  aient 
aucune  condition  ou  formalité  à  remplir. —  Aubry 
et  Ran,  t.  6,  p.  366,  §  609  ;  Demolombe,  t.  13, 
11.  133. 

3....    Car  l'héritier  légitime  est  réputé  continuer  la 

possession  da  défunt  :  c'est  même  là  l'effet  spécial 
de  la  saisine;  quant  à  la  propriété  elle-même,  elle 

se  transmet  «les  l'ouverture  de  la  succession,  aussi 
bien  aux  successeurs  irrégulicrs  qu'aux  héritiers 
légitimes,  en  vertu  de  l'art.  711,  svprà. —  Laurent, 


t.  9,  n.  207  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  362,  §  609, 
p.  696,  §  639  et  p.  703,  §  639. 

4.  Par  conséquent,  la  partie  qui  soutient  avoir 
droit  à  un  bien  comme  ayant  été  recueilli  par  l'un 
de  ses  auteurs,  à  titre  d'héritier,  n'est  pas  tenue  de 
prouver  que  cet  auteur  avait,  de  fait,  recueilli  ce 
même  bien  et  qu'il  le  possédait  à  titre  d'héritier, 
lors  de  son  décès.  —  Le  principe  général  de  la  sai- 
sine de  l'héritier  dispense  celui  qui  l'invoque  de 
prouver  le  fait  que  la  succession  a  été  recueillie 
par  son  auteur.  —  Cass.,  7  mai  1826  [S.  chr., 
D.  p.  26.  1.  269],  — Sic,  Demolombe,  foc.  cit. 

5.  L'héritier  continue  et  achève  la  prescription 
acquisitive  commencée  au  profit  du  défunt,  sans 
être  tenu  de  faire  par  lui-même  acte  de  possession 
et  même  dans  l'ignorance  de  l'ouverture  de  l'héré- 
dité.—  Laurent,  t.  9,  11.  223. —  V.  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  29. 

6.  L'héritier  légitime  est  de  droit  administrateur 
de  la  totalité  de  la  succession.  — Angers,  16  mai 
1816  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'administration  provi- 
soire des  biens  d'une  succession  doit  être  confiée 
à  l'héritier  appelé  par  la  loi,  prcférablement  au 
donataire,  qui  ne  tient  son  droit  que  de  la  volonté 
de  l'homme,  tant  que  la  validité  du  titre  du  dona- 
taire est  contestée.  —  Orléans  10  juin  1818,  sous 
Cass.,  20  feyr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  520] 

8.  Si  l'héritier  accepte  purement  et  simplement, 
il  ne  peut  être  contraint,  comme  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, à  fournir  caution  des  valeurs  mobilières,  sur 
la  demande  des  tiers  intéressés.  — Angers,  16  mai 
1816  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  toutefois,  pour  le  cas  où, 
la  successibilité  serait  contestée,  in/rà,  art.  778. 

9.  La  saisine  donne  aux  héritiers  qui  en  sont  in- 
vestis Je  droit  d'exercer  avant  même  toute  accep- 
tation, les  actions  appartenant  au  défunt.  —  Chabot, 
sur  l'art.  724.  11.  10  :  Proudhon,  Usufruit,  t.  1, 
11.259  et 260; Demolombe,  1. 13,  n.  133;  Aubry  et  liait 
t.   6,  ]).  366,  §  609;  Baudry-Lacantineric,  loc.  cit. 

10.  L'héritier  exerce  notamment  les  actions  pos- 
sessoires  sans  même  avoir  pris  personnellement 
possession  des  immeubles  qu'elles  concernent.  — 
Auliry  et  Pau,  t.  li,  p.  366,  S  609  :  Laurent,  t.  9, 
n.  223.  —  Y.  Baudry-Lacantinerie,  foc.  cit. 

11.  Il   ne  s'agit,  pas  seulement  ici  îles  actions 

possessoires  que  le  défunt  aurait  pu  intenter,  s'il 
eût  vécu  ;  mais  dans  le  cas  où  le  défunt  n'aurait  pu 
intenter  les  actions  possessoires,  parce  qu'il  ne 
possédait  pas  depuis  six  mois,  lorsque  ce  laps  de 
temps  a  achevé  de  s'accomplir,  à  la  faveur  de  la 
saisine  de  l'héritier,  celui-ci  acquiert  le  droit  que 
n'avait  pas  son  auteur.  —  Laurent,  foc.  cit. 

12.  Lorsqu'un  cohéritier,  en  cette  qualité  et  pour 
conserver  un  droit  litigieux  dépendant  de  la  suc- 
cession,   a    signifié   l'arrêt  d'admission   intervenu 
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sur  un  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'auteur 
commun  décédé  au  cours  de  l'instance,  et  donné 
assignation  devant  la  Chambre  civile,  il  peut,  bien 
qu'ayant  été  personnellement  étranger  à  la  procé- 
dure suivie  devant  la  Cour  suprême,  se  prévaloir 
de  cet  arrêt  et  en  poursuivre  l'exécution  devant  la 
cour  de  renvoi.  —  Toulouse,  4  mars  1867  [S.  67. 
2.  351,  P.  67.  1263,  D.  p.  67.  2.  61] 

13.  A  l'inverse,  on  peut  actionner  l'héritier 
appelé  à  une  succession,  sans  prouver  qu'il  a 
accepté  :  il  suffit  qu'il  ne  prouve  point  avoir 
renoncé.  —  Cass.,  21  Hor.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
I  K  A.  12.  356,  D.  Bép.,  v°  Succession,  n.  574]  —  Sic, 
Toullier,  t.  4,  n.  337;  Demolombe,  t.  13,  n.  135; 
Aubry  et  Hau.  t.  6.  p.  366,  §  609;  Laurent,  t.  9, 
ii.  225. —  Contra,  Liège,  4  janv.  1812"  [S.  chr.]  — 
Troplong.  Revue  de  Léffisl.,  t.  3,  p.  184. 

14.  Un  héritier  légitime  peut  même,  par  suite 
de  la  saisine  légale  des  biens  de  la  succession,  être 
condamné,  en  cette  qualité,  au  paiement  d'une  dette 
du  défunt,  bien  qu'il  n'ait  été  actionné  qu'en  son 
nom  personnel  et  non  comme  héritier.  —  Cass., 
9  janv.  1860  [S.  60. 1.  652,  P.  60.222,  D.  p.  60. 1.  83] 

15.  L'héritier  actionné  en  vertu  de  la  saisine 
peut  toutefois  opposer,  le  cas  échéant,  l'exception 
dilatoire  résultant  du  délai  accordé  par  la  loi  pour 
faire  inventaire  et  délibérer.  —  Aubry  et  Rau, 
loc  cit.  :  Lavent,  loc.  cit. 

16.  Les  héritiers  légitimes  en  concours  avec  un 
enfant  naturel  ou  avec  des  légataires  ou  donataires 
non  saisis,  se  trouvent,  par  l'effet  de  la  saisine,  en 
possession  de  la  totalité  de  la  succession,  quoique 
n'étant  propriétaires  que  d'une  partie,  ou  même 
dépourvus  de  tous  droits  à  la  propriété,  si  la  suc- 
cession est  absorbée  par  des  legs  à  titre  universel. 
—  Laurent,  t.  9,  n.  208. 

17.  Le  défunt  ne  peut  en  principe,  ni  empêcher 
la  saisine  d'investir  ses  héritiers  légitimes,  ni  en 
modifier  l'ordre  ou  les  effets.  —  Chabot,  Success., 
sur  l'art.  724,  n.  13  et  14  ;  Demolombe,  t.  13, 
n.  136  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  366,  §  609  ;  Laurent, 
t.  9,  n.  230."  —  V.  toutefois  art.  1006  et  1026, 
in/rà. 

18.  Mais  la  saisine  légale  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  le  juge,  interprétant  les  termes  d  un  testa- 
ment, enjoigne  au  notaire  détenteur  des  titres  de 
la  succession,  de  les  conserver  entre  ses  mains 
jusqu'au  partage  entre  l'héritier  et  les  légataires, 
pour  les  remettre  alors  à  ceux  à  qui  ils  compéte- 
ront.  —  Cass.,  8  août  1829  [D.  Bép.,  v°  Succes- 
sion, n.  68] 

19.  Plusieurs  héritiers  légitimes  appelés  ensemble 
à  recueillir  une  succession,  en  sont  saisis  d'une 
manière  indivisible  jusqu'au  partage.  — ■  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  367,  §  609.  —  Sur  la  division  de  plein 
droit  des  créances  et  dettes  de  la  succession, 
V.  toutefois  in/rà,  art.  870  et  1220. 

20.  Un  seul  d'entre  eux  peut  donc  revendiquer 
la  totalité  de  la  succession,  sauf  au  défendeur  à. 
appeler  les  cohéritiers  en  cause.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Demolombe, 
t.  13,  n.  153. 

21.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  l'indivisibilité  que 
l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  pareille  action, 
profite  à  tous  les  cohéritiers,  s'il  est  interjeté  par 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement.  —  Cass., 
4  a-r.  1870  [S.  70.  1.  240,  P.  70.  620,  D.  p.  71.  1. 
95]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

22.  Au  surplus,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  liquidation 


et  partage  de  la  succession,  un  cohéritier  est  non 
recevable  ;\  revendiquer  contre  un  tiers  sa  part 
indivise  dans  un  immeuble  qu'il  prétend  dépendre 
de  la  succession. —  Bourges,  14  janv.  1831  [S.  32  2 
151,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 120]  —Sic,  Solon,  Th.  des 
nullités,  t.  1,  n.  483  ;  Fouet  de  Conflans,  Esprit 
de  ld  Jurisprudence,  sur  l'art.  724,  n.  6. 

23.  Il  suit  encore  du  principe  de  l'indivisibilité 
de  la  saisine,  que  le  partage  d'une  succession,  opéré 
de  bonne  foi  entre  les  héritiers  d'une  seule  ligne, 
devient  irrévocable  en  ce  qui  les  concerne  si  ses 
bases  ont  été  plus  tard  ratifiées  par  ceux  des  héri- 
tiers de  l'autre  ligne  qui  se  sont  fait  connaître  :  ces 
héritiers  sont  réputés  représenter  tous  les  avants 
droit  inconnus  de  la  même  ligne.  — ■  Cass.,  19  avr. 
1865  [S.  65.  1.  270,  P.   65.644,  D.  p.  65.  1.  454] 

24.  De  même  encore,  le  cohéritier  qui,  durant 
l'indivision  de  la  succession,  transige  avec  un  tiers 
sur  un  procès  concernant  cette  succession,  est 
censé  agir  pour  tous  les  consorts  et  est  tenu  en 
conséquence  de  les  faire  participer  du  bénéfice  du 
traité  qu'il  a  fait.  —  Toulouse,  20  mars  1811 
[S.  et  P.  chr.] 

25.  Le  principe  qui  veut  qu'un  cohéritier  qui 
a  traité  une  affaire  de  la  succession  soit  présu- 
mé l'avoir  traitée  dans  l'intérêt  de  tous,  ne  peut, 
d'ailleurs,  être  invoqué  contre  celui  qui  est  seule- 
ment cessionnaire  d'un  cohéritier...  —  Grenoble, 
4  juin  1836  [S.  37.  2.  109,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  121] 

26.  ...  Ni  par  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  aban- 
donné les  biens  aux  créanciers.  —  Même  arrêt. 

27.  Les  héritiers  n'ont  la  saisine  qu'en  tant  qu'ils 
sont  successeurs  universels;  ceux  qui  viennent  à  la 
succession  en  vertu  du  retour  successoral  ne  l'ont  pas. 

—  Laurent,  t.  9,  n.  198  et  233.  —  V.  Chabot,  t.  1, 
sur  l'art.  747,  n.  15;  Demolombe,  t.  13,  n.  141  et  s. 

—  V.  suprà,  art.  350  et  351,  et  in/rà,  art.  747.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  l'ascendant  donateur 
doit  demander  la  délivrance  aux  héritiers  saisis, 
V.  in/rà,  art.  747,  n.  20  et  21. 

28.  Dans  ces  conditions,  la  saisine  de  l'héritier 
légataire  est  liée  à  son  aptitude  il  succéder  et  à  sa 
vocation  héréditaire.  —  Laurent,  t.  9,  n.  233;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  p.  368,  §  609;  Demolombe,  t.  13, 
n.  141  et  148. 

29.  Quelques  auteurs,  cependant,  se  fondant  sur 
des  considérations  historiques  d'une  exactitude  dou- 
teuse, soutiennent  que  jusqu'à  l'acceptation  des  hé- 
ritiers appelés  d'après  l'ordre  des  successions,  tous 
les  parents  légitimes  du  défunt,  au  degré  suscep- 
tible, jouissent  collectivement  delà  saisine.  —  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharia;,  t.  2,  p.  296,  §  376;  Blon- 
deau,  Sépar.  des  patrimoines,  p.  642  et  s.;  Renaud, 
Bev.  de  Lér/isl.,  t.  2,  1847,  p.  327. 

30.  La  vérité  est  que  la  saisine  n'appartient  aux 
héritiers  venant  après  ceux  appelés  d'abord,  qu'au- 
tant que  ceux-ci  ont  renoncé  à  la  succession.  — 
Demolombe,  1. 13,  n.  153;  Laurent,  t.  9,  n.  235et  236; 
Merlin,  Bép..  v°  Hérédité,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  369,  §  609.  —  Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  345; 
Poujol,  sur  l'art.  800,  n.  3;  Favard,  Bép.,  v°  Beiwn- 
c/ation,  §  1,  n.  16. 

31.  En  conséquence,  la  demande  en  nullité  d'une 
donation,  formée  par  un  héritier  éloigné,  peut  être 
repoussée  par  le  motif  qu'il  existait  des  héritiers 
plus  proches;  et  cela  alors  même  que  ces  héritiers  ne 
se  présentent  pas.  —  Douai,  23  avr.  1866,  sous  Cass., 
20  avr.  1867  [S.  68.  1.  25,  P.  68.  38,  D.  p.  68.  1. 
265]  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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En  ce  qui  touche  la  validité  des  ventes  oon- 
ie  par  l'héritier  apparent,  V.  infrà,  art.  1599; 


32.  Mais  sur  le   cas  où  l'existence  des   héritiers 

plue  ] hes  serait  contestée,  Y.  suprà,    art.    136, 

n.  1  et  s. 

33. 
senties  par  1  héritier  appar 

par  l'héritier  indigne,  V.  infrà,  art.  727,  n.  34; — et 
en  ce  qui  concerne  la  restitution  des  fruits  par  cet 
héritier,  V.  suprà,  art.  549,  n.  20,  21,  et  art.  550, 
n.  10  et  s. 

§  2.  Dr  l'envoi  en  possession  des  successeurs 
irréguliers. 

34.  Tous  les  efl'ets  que  nous  avons  constatés  plus 

haut,  r me  résultant  de  piano  de  la  saisine,  en  ce 

qui  concerne  les  héritiers  légitimes,  ne  se  produisent 
pour  ou  cniitre  les  successeurs  irréiruliersipi'en  vertu 
de  l'envoi  en  possession. — ÀubryetRau,t.6,p.269, 
g  589,  p.  366,  §  609,  et  p.  697,  §  639;  Laurent,  t.  9, 
ii.  238  et  s.;  Dernolombe,  t.  13,  n.  155  et  s. 

35.  La  Cour  de  cassation  décide  que  l'effet  de 
l'envoi  en  possession  du  successeur   irrégulier  re- 


monte, comme  l'acceptation  des  héritiers  légitimes, 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass., 
13  juin  1855  [S.  55.  1.  689  et  la  note  de  G.  Massé, 
P.  56.  2.  564,  D.  p.  55.  1.  253]  —  Rouen,  23  avr. 
1856  [S.  56.  2.  389,  P.  56.  2.  504,  D.  p.  56.  5.  441] 

—  Paris,  11  déc.  1858  [S.  59.  2.  314,  P.  59.  151, 
D.  P.  58.  2.  222]  —  Sic,  Dernolombe,  t.  13,  n.  157. 

—  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  238. 

36.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  successeur  irré- 
gulier (l'Etat  dans  l'espèce),  qui  s'est  fait  envoyer 
en  possession  d'une  succession  vacante,  n'acquiert 
qualité  pour  en  prescrire  la  propriété  que  du  jour 
de  son  envoi  en  possession.  La  qualité  de  posses- 
seur, à  titre  de  propriétaire,  ne  remonte  pas,  comme 
pour  les  héritiers  légitimes,  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Paris,  2  févr.  1844  [S.  48.  2. 
262,  P.  44.  1.  272,  D.  p.  44.  2.  65,  D.  Rép.,  v"  Suc- 
cession, n.  419]  —  Paris,  6  avr.  1854  [S.  54.  2. 
705,  P.  55.  2.  366] 

37.  Sur  les  formes  de  l'envoi  en  possession, 
V.  infrà,  art.  770  et  s. 


CHAPITRE    II. 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POCIt  SUCCÉDER. 

Art.  725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Ainsi,  sont  incapables  de  succéder  : 

L°  (  lelui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

■>"  [/entant  ijui  n'est  pas  né  viable  : 

3°  Celui  qui  est  mort  civilement  (paragraphe  abrogé  implicitement). 
—  C.  civ.,  135  et  suiv.,  312  et  suiv.,  906,  1039  ;  L.  31  mai  1854. 
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icti  de  décès,  5. 
Acte  de  l'état  civil,  s. 
Acte  de  naissance,  6, 
Apoplexie,  n. 
Baptême,  ». 
i  npaclté,  i  i'i  *..  15, 

Co lor,  n. 

l'ii.in.   3,   14. 

Ut  Ion  suspensive,  I. 
i  n  ancien,  13. 
Di      our,  1 1. 
Défendeur,  r. 

!    Mf     I. 

Difformité,  10,  13. 
i  Bel   rétroactif,  3. 
Enfant  conçu,  î. 
force  probante,  5. 
Héritier,  13. 

Ill!riv>.rs.    lit. 

tolri    pari  Icullcrs,  13. 


Légitimation,  3. 
Lésion  Lntrà-utérine,  11. 
Uort-né,  4  et  5. 
Mouvement,  c. 
Opération  césarienne,  10. 
Pétition  d'hérédité,  4. 
Prenve,  1  et  s. 
Preuve  testimoniale)  5,  8. 
Pouvoir  du  Juge,  13, 

l'iv* pilon.  8,   8,  ",  10  01 

Propriété,  15. 
Qualité,  1.1  et  1 1. 
Question  d'état,  3. 
Respiration,  6,  10. 

.  [ne,  15. 
Successeurs  universels, 
fiabilité,  1.  7  et  s. 
\  le,  1  el  s. 
Vie  Intra-utérine,  0. 


13. 


I.  Dans  le  système  de  la  loi,  l'enfant  conçu  es! 
1  ipal  li  .  oue  la  condition  suspensive  de  naître  via- 
ble. —  Laurent,  t.  8,  n.  535,  536,  541  et  541;  De- 


rnolombe, t.  13,  n.  176.  —  Sur    la  personnalité  de 
l'enfant  simplement  conçu,  V.  suprà,  art.  7,  n.  8. 

2.  Pour  la  fixation  du  moment  de  la  conception 
et  sur  le  point  de  savoir  si  les  présomptions  créées 
pour  le  cas  où  s'il  s'agit  de  déterminer  l'état  de 
l'enfant  sont  applicables  en  ce  qui  concerne  sa  ca- 
pacité successorale,  V.  suprà,  art.  315,  n.  7  et  8. 

3.  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  ce  qui  con- 
cerne  la  capacité  successorale,  la  légitimation  a  un 
effet  rétroactif,  Y.  suprà,  art.  : '»  1 4 ,  n.  12etart.  333, 
n.  1. 

4.  Celui  qui  réclame  une  succession  du  chef  d'un 
enfant,  qu'on  prétend  mort-né,  est  obligé  de  prou- 
ver 'pie  cet  enfant  est  né  vivant.  —  Bastia,  18  mars 
1H42  [D.  Rép.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  144]  — 
.Montpellier,  25  juill.  1872  [S.  72.  2.  189,  P.  72. 
805]  -r-  Sic,  Di  îuiilomlii',  t.  13,  n.  186;  Merlin, 
Quest.  de  Dr.,  v°  Vie,  §  l  ;  Toullier,  t.  4,  n.  94  et  s.  ; 
Duranton,  t.  6,  11.  78  :  Chabot,  sur  l'art.  725,  n.  12; 
Déniante,  1.  3,  n.  29;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  277, 
§  592  ;  Laurent,  t.  8,  n.  544! 

5.  Lorsqu'il  a  été  dressé  acte  de  la  naissance  d'un 


CODE  CIVIL.  —  LU:  III,  TH.  I  :  Successions.  —  Art.  726. 


31 


enfant  sans  qu'on  ait  énoncé  qu'il  soit  mort-né,  cet 
acte  de  naissance  fait  foi  que  l'enfant  a  eu  vie, 
tellement  que  le  contraire  ne  peut  résulter  d'au- 
cune preuve  testimoniale,  ni  même  de  l'acte  de  dé- 
cès qui  est  dressé  le  même  jour,  et  qui  annonce  que 
l'enfant  est  mort  en  naissant.  —  Paris,  13  flor. 
an  XII  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  1.  199.  D.Réj).,  v°  Acte 
de  l'état  citai,  n.  409]    —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

—  V.  suprà,  art.  55,  n.  9  et  10. 

0.  Un  enfant  ne  doit  d'ailleurs  être  réputé  avoir 
vécu,  dans  le  sens  de  l'art.  725,  que,  lorsqu'après 
être  sorti  du  sein  de  sa  mère,  il  a  respiré  d'une  ma- 
nière complète  ;  on  ne  saurait,  en  tout  cas,  voir  une 
preuve  de  vie  dans  un  mouvement  quelconque  du 
corps.  —  Montpellier,  25  juill.  1872,  précité.  — 
1  de  Lacombe,  Sec.  de  jurispr., 
?°  Enfant,  n.  6  ;  Merlin,  Qusst.  de  dr.,  v°  Vie,  §1, 
n.  1  et  2  :  Toullier,  t.  4,  n.  90  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  1, 
p.  179,  §  53;  Demolombe,  t.  13,  n.  '178;  Chabot, 
§  --..  ut.  725.  n.  8  ;  Vazeille,  sur  l'art.  725, 
n.  2;  Poujol,  sur  l'art.  725,  n.  5  ;  Malpel,  Sucres*., 
n.  22  et  s. 

7.  Mais  une  fois  cette  preuve  faite,  c'est,  au  con- 
traire, à  l'adversaire  de  prouver  que  l'enfant  n'est 
pas  né  viable  :  il  y  a  présomption  qu'un  enfant  né 
vivant  est  né  viable.  —  Toullier,  t.  4,  n.  97;  Cha- 
bot, sur  l'art.  725.  n.  12;  Merlin,Qittsi  de  Dr., 
v°  Vie,  §  1  •  Vazeille.  sur  l'art.  725,  n.  3  :  Magnin, 
Minorités,  t.  1.  u.  248  :  Marcadé,  sur  l'art.  725.  n.  7; 
Aubrv  et  Kau,  t.  6.  p.  277,  §  592;  Demolombe,  1. 13, 
n.  187  ;  Déniante,  t.  3,  n.  30.  — -  Contra,  Duranton, 
t.  0.  n.  78:  Malpel,  n.  25;  Laurent,  t.  8,  n.  548. 

8.  A  défaut  de  preuve  suffisante  par  un  acte  de 
l'état  civil,  la   preuve    testimoniale  est  admissible. 

—  En  d'autres  termes,  la  preuve  testimoniale  sur 
la  non-viabilité  d'un  enfant  mort  peu  après  sa  nais- 
sance, ne  peut  être  rejetée  lors  qu'il  n'a  pas  été  libre 
à  celui  qui  a  intérêt  à  prouver  cette  non-viabilité, 
de  prendre  tout  autre  moyen  de  découvrir  la  vérité 
avant  l'inhumation  de  l'enfant. —  Limoges,  12ianv. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  ni  97] 

9.  Un  enfant  qui  n'a  jamais  vécu  que  de  la  vie 
intra-utérine  qu'on  n'a  extrait  qu'incomplètement 
du  cadavre  de  sa  mère  pour  lui  administrer  le  bap- 
tême, ne  peut  être  considéré  comme  étant  né  viable. 

—  Cologne,  14  mars  1853  [D.  p.  55.2.  338]  —  Sic, 
Laurent,  t.  8,  n.  542. 

10.  ...Et  même  la  non-viabilité  de  l'enfant  pour- 
rait être  présumée,  s'il  y  avait  chez  l'enfant  im- 
perfection de  membres,  défaut  de  cheveux,  confu- 
sion de  doigts,  cécité,  clôture  de  bouche  ou  de  na- 
rines, ou  autres  circonstances  de  même  nature.  — 


Mais  il  ne  suffirait  pas  d'argumenter  du  défaut  de 
cris,  du  manque  absolu  d'ongles,  de  l'extrême  peti- 
tesse de  l'enfant  et  du  fait  constant  qu'il  est  venu 
au  monde  par  l'opération  césarienne.  —  Limoges, 
12  janv.  1813,  précité. 

11.  Au  contraire,  un  enfant  doit  être  légalement 
réputé  né  viable  quand  il  est  né  vivant,  à  terme, 
bien  conformé  et  avec  tous  les  organes  nécessaires 
à  la  vie,  lors  même  qu'il  serait  mort  presque  aussi- 
tôt sa  naissance  et  dans  un  état  apoplectique  appa- 
rent... si  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  que  cet  état 
apoplectique  apparent  fût  le  résultat  d'un  vice  de 
conformation  ou  d'une  lésion  antérieure  à  la  nais- 
sance. —  Bordeaux,  8  févr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  100,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  97] 

12.  En  d'autres  termes,  un  enfant  n'est  considé- 
ré comme  viable  qu'autant  qu'il  est  né  organisé 
pour  la  vie.  En  cas  de  doute  sur  la  viabilité  d'un 
enfant  mort  quelques  heures  après  la  naissance,  les 
tribunaux  doivent  rechercher  s'il  n'était  pas  at- 
teint en  naissant,  de  quelque  défectuosité  d'orga- 
nisation ayant  entraîné  la  mort  et  s'il  est  né  à 
terme.  —  Bastia,  18  mars  1842  [D.  Rép.,  v°  Acte 
de  l'état  civil,  n.  144]  — ■  Lyon,  24  mars  1870 
[S.  77.  2.  200  P.  77.  845]  — '  Sic,  Laurent,  t.  8, 
n.  545  et  540. 

13.  L'incapacité  peut  être  invoquée  par  tous  in- 
téressés, héritiers,  successeurs  universels,  légataires 
particuliers  et  leurs  créanciers.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  275,  §  592;  Laurent,  t.  8,  n.  532;  Demolom- 
be, t.  13,  n.  271. 

14.  Spécialement,  le  défaut  de  qualité  d'héritier 
résultant  de  ce  que  l'héritier  prétendu  n'existait 
pas  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  peut 
être  opposé  par  les  débiteurs  de  la  succession,  dans 
le  cas  même  où  les  héritière  véritables  l'accepte- 
raient comme  cohéritier.  —  Nîmes,  10  janv.  1850 
[S.  50.  2.  107,  P.  50.  2.  183,  D.  p.  51.  2.  120]  — 
Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

15.  L'incapacité  de  succéder  produit  effet  de 
plein  droit,  en  ce  qu'elle  s'oppose  non  seulement  à 
la  saisine  héréditaire  mais  aussi  à  l'acquisition  de 
la  propriété  par  l'incapable;  cehù-ci  ne  peut  donc 
transmettre  une  succession  qui  n'aura  jamais  repo- 
sé sur  sa  tête. —  Aubrv  et  Rau,  t.  0,  p.  273,  §  591  ; 
Demolombe,  t.  13,  n.  270. 

10.  Depuis,  l'abrogation  de  l'art.  720  itifrà.  on 
doit  dire,  d'une  manière  générale,  que  l'incapacité 
est  absolue,  et  l'incapable  ne  peut  recevoir  la  suc- 
cession de  qui  que  ce  soit.  —  Aubrv  et  Kau,  t.  0. 
p.  273,  §  591;  Demolombe,  t.  13,  n.  271. 


Art.  726.  Un  étranger  n'est  admis  a  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger 
ou  Français,  possède  dans  le  territoire  de  l'Empire  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
dont  un  Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  Il  au  titre  Je  la  Jouissance  et  de 
la  Privation  des  Droits  civils,  (abrogé),  (1).  —  L.  14  juill.  1810. 


14  juill.  1S19.  —  Loi  relative  à  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction. 

Art.  1  ".  Lee  art.  726  et  912  du  Code  civil  sont  abrogés  : 
en  conséquence,  les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de 
disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 


2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des 
cohéritiers  érrangers  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les 
biens  situées  en  France  une  portion  égale  n  la  valeur  dos 
bieus  situés  en  pays  étrangers  dont  ils  seraient  exclus,  a  quel- 
que titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 
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AÏCUl.  3. 

Bavière,  5. 
(  apadte,  3  et  4. 
itler,  Bel  s. 
Collatéraux,  5. 

-.  30. 
Compétence,  1".  18.  29, 
Copropriété,  2uet21. 
Créance,  26. 
Domicile,  8.  18,  21. 
Donation,  15. 
Douaire.  21. 
Bspagne,  25. 

il légation,  15. 

Immeuble,  16  et  1". 
Légataire,  21. 
Loi  nntérleure.  2.  28. 
Loi  étrangère,  S,  II,  12,  14,  21 
et  22. 

naturelle,  5. 
Mineur.  13. 

Nationalité,  10. 


Nullité,  14  et  15. 

Ouverture  de  la  succession,  18, 

22. 
Partage.  6,  ",  16,  23  et  24. 
Pays  étranger.  6,  7,  14  et  s. 
Pensvlvanie,  21. 
Pire.  3. 

Pouvoir  du  juge.  23. 
Prélèvement,  6  et  s..  19. 
Quotité  disponible,  16,  19. 
Réserve.  14. 
Rétroactivité,  28. 
Sexe,  10. 

Statut  jtersonnel,  20. 
Suisse.  29. 
Testament,  12  e»  «. 
Traité  diplomatique,  5,26,  27 

et  s. 
Valeur  mobilière,  21  et  s. 
Validité.  14  et  15. 
Veuve,  21. 


1.  Sur  la  nature  de  la  réciprocité  qu'avait  consa- 
crée l'art.  726,  V.  suprà,  art.  11,  n.  79. 

2.  La  loi  ilu  14  juill.  1819  est  a  tort  qualifiée 
d'abolitive  des  droits  d'aubaine  et  de  détraetion, 
qui  avaient  été  abolis  déjà  par  les  lois  des  0-18 
août  1790et8  avr.  1791.  Elle  abolit  en  réalité  l'in- 
capacité successorale  de  l'étranger. —  Demolombe, 
t.  13,  n.  191.  —  Sur  cette  distinction,  V.  Cass., 
2  prair.  an  IX  [S.  et  P.,  chr.]  ;  28  déc.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26. 1.  89,  D.  Bép.,  v°  Succession,  n.  105] 
—  V.  aussi  Gascbon,  au  Rèp.  de  Favard,  v°  Au- 
baine. 

3.  La  loi  du  14  juill.  1819,  en  abrogeant  l'art. 
726,  n'a  pas,  en  effet,  créé  une  capacité  exception- 
nelle au  profit  des  étrangers  et  au  préjudice  des 
Fiançais.  — Par  suite,  le  père  étranger,  héritier  de 
son  fils  dont  la  succession  s'est  ouverte  en  France, 
ne  peut  exclure  du  droit  de  prendre  part  à  cette 
succession  l'aïeul  maternel  français  du  défunt,  sous 
prétexte  que,  dans  le  pays  auquel  il  appartient,  le 
prie  hériterait  seul  de  ses  enfants,  t'i  l'exclusion  de 
l'aïeul  maternel.  —  Cass.,  21  juill.  1851  [S.  51.  1. 
685,  P.  53.  2.  507,  D.  P.  51.  I.  267]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  8,  n.  553.  —  V.  sujirà,  art.  3,  n.  58  et  s. 

4.  La  règle  est  que  la  loi  du  14  juill.  1819,  qui 
appelle  les  étrangers  ù  succéder  en  France,  ne  leur 
confère  ce  droit  que  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  française,  et  dans  les  cas  où  les 
Français  sciaient    eux-mêmes    aptes  à    recueillir  la 

succession.  -  Cass..  24  juin  1878  [S.  78.  1.  429, 
P.  78.  1102]  —Toulouse;  22  mai  1880  [S.  80.2. 
294,  P.  80.  1111,  D.  p.  81.  2.  93]  —  Y.  suprà, 
art.  3,  n.  73. 

5.  11  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  la 
succession  sciait  régie  par  la  loi  bavaroise  :  cette  loi 
ne  peut,  en  effet, attribuer  en  France  aux  collatéraux 
de  la  incrc  naturelle  un  droit  de  succession  que  ne 
leur  confère  pas  la  lui  française.  Vainement  invo- 
queraient-ils soit  la  loi  du  14  juill.  1819  sur  le 
droit  de  succession  des  étrangers  en  France,  soit  le 
traité  de  1767  entre  la  France  et  la  Bavière.  — 
Toulouse.  22  mai  Issu,  précité. 

6.  Jugé  que  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819  est 
applicable  même  an  cas  où  il  n'existe  que  des  héritiers 
tançais  concourant  entre  eux  au  partage  de  biens 
situes  en  France  et  a  l'étranger.  —  Cass.,  27  avr. 
1868  3,  68.  l.  257,  P.  68.  636,  D.p.  68.  1.  302]— 
Toulouse.  7  déc.  1863JS.  64.  2.  241,  P.  64.  1.84. 
D.  P.  64.  2.  41]  —  Sic, Déniante,!.  3,   n.  33  bis-lll  ; 


Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  277,  §  592;  Massé  et 
Vergé  sur  Zaeharise,  t.  2,  p.  241,  §  354,  note  6; 
Demolombe,  t.  13,  n.  203  bis.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  8,  n.  559. 

7.  Ainsi,  dans  ce  cas  de  partage  entre  cohéritiers 
tous  Français,  comme  dans  celui  où  les  cohéritiers 
sont  les  uns  étrangers,  les  autres  français,  ceux  des 
cohéritiers  qui  se  trouvent  exclus,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  des  biens  ou  de  partie  des  biens 
situés  en  pays  étrangers,  doivent  prélever  sur  les 
biens  de  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des 
biens  dont  ils  sont  exclus.  — Bastia,  25  mars  1833 
[S.  34.  2.  317,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  3] 

8.  Mais  cet  article  n'a  entendu  accorder  le  prélè- 
vement qu'aux  cohéritiers  français,  à  l'exclusion 
des  cohéritiers  étrangers.  —  Cass.,  29  juin  1863 
[S.  63.  1.  393,  P.  64.  608,  D.  p.  63.  1.  419]  —Sic, 
Rossi,  Encycl.  du  <';•.,  v°  Aubaine,  n.  20;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  102,  note  a;  Légat,  Code 
îles  étrang.,  p.  254;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharrte, 
t.  2.  p.  242.  S  354,  note  6;  Aubry  et  Ban,  t.  6, 
p.  278,  §  592;  Demolombe,  1. 13,  u.  203;  Laurent, 
t.  8,  n.  558. 

9.  Les  étrangers  admis  ;\  établir  leur  domicile  en 
France,  en  vertu  de  l'art.  13  suprà,  ne  sont  pas 
reçus  au  prélèvement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  278,  §  592. 

10.  Le  prélèvement  autorisé  par  l'art.  2  de  la  loi 
de  1819  a  lieu  non  seulement  au  profit  du  Français 
qui  est  exclu  d'une  succession  étrangère  pour  cause 
de  nationalité,  mais  encore  au  profit  de  celui  qui 
en  est  exclu  par  une  cause  commune  aux  héritiers 
français  et  aux  héritiers  étrangers  :  par  exemple,  à 
raison  de  leur  sexe.  —  Cass.,  18  juill.  1859  [S. 
59.  1.  822,  P.  60.  112,  D.  p.  59.  1.  325]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 279,  !j  592;  Ro- 
dière,  Revue  i/>-  légieL,  ann.  1850,  t.  1,  p.  192;  De- 
molombe, t.  13,  n.  199;  Laurent,  t.  8,  n.  555.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  1,  n.  113. 

11.  Le  prélèvement  autorisé  au  profit  de  l'héritier 
français-par  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  a 
lieu  au  cas  d'exclusion  provenant  d'une  disposition 
de  l'homme  conforme  il  la  loi  étrangère,  comme 
au  cas  d'exclusion  résultant  de  cette  loi  elle-même. 
—  Cass.,  29  déc.  1856  [S.  57.  1.  257,  P.  57.  976, 
D.  p.  56.  1.  471]  —  Douai,  28  avr.  1874  [S.  74. 
2.  195,  P.  74.  837,  D.  p.  75.  2.  49]  —  Sic,  Duver- 
gier,  sur  Touiller,  t.  4,  n  102,  note  n;  Demolombe, 
I.  13,  n.  200;  Massé  et  Yorgé  sur  Zaoharia\  t.  2, 
p.  241.  §  354.  note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  279, 
§  592;  Laurent,  t.  8,  n.  556". 

12.  Il  en  est  ainsi  notamment,  lorsque  l'exclusion 
résulte  d'un  testament  qui,  autorisé  par  la  loi 
étrangère,  est  contraire  à  la  loi  française.  —  Cass., 
29  déc.  185i',,  précité.  —  Trib.  Seine'  14  mai  1835, 
sous  Paris,  1«  févr.  1836  [S.  36.  2.  13,  P.  chr., 
D.  Rèp.,  V  Lois,  n.  422]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cil. 

1)1.  Spécialement,  si  l'étranger  décédé  en  mino- 
rité a  fait,  un  testament  conforme  à  la  loi  étran- 
gère qui  le  régissait,  par  lequel  il  lègue  a  un  héri- 
tier étranger  la  totalité  de  ses  biens,  les  héritiers 
français  exclus  par  ce  testament  de  la  moitié  des 
biens  héréditaires  dont  le  mineur  ne  peut  disposer, 
suivant  la  loi  française,  ont  le  droit  de  prélever 
cette  moitié  sur  les  biens  situés  en  France.  —  Même 
arrêt. 

14.  Mais  le  prélèvement  n'a  pour  objet  que  la 
compensation  des  parts  de  réserve  dont  les  héritiers 
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français  se  trouveraient  privés  sur  les  biens  situés 
en  France:  il  suit  de  là  qu'il  ne  peut,  à  l'inverse, 
être  exercé  pour  les  couvrir  de  la  perte  qu'ils  subi- 
raient sur  les  biens  situés  en  pays  étrangers,  en 
raison  de  la  nullité,  dans  ce  pays,  de  dispositions 
du  défunt  qui  se  trouveraient  valables  selon  la  loi 
française.  —  CaSB.,  27  août  1850  [S.  50.  1.  047. 
P.50.  1.  516,  D.  p.  50. 1.257]  —  Grenoble.  25  aoûl 
1848  [S.  49.  2.  257,  et  la  note  de  Devilleneuve. 
D.  p.  49.  2.  24S]  —Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  279, 
£  592;  Laurent,  t.  8,  n.  557.  —  Contra,  Rossi. 
Encycl.  du  dr.,  v°  Aubaine  {Droit  </'),  n.  2. 

15.  ...  A  raison,  par  exemple,  d'une  donation  va- 
lable en  France,  mais  annulée  en  pays  étranger, 
faute  d'homol  jation  du  juge.  —  Grenoble, 
25  août  1848,  précité. 

1G.  Lorsque  des  héritiers  français  et  des  héritiers 
étrangers  sont  appelés  à  une  succession  compre- 
nant d«fi  immeubles  situés  en  France  et  d'autres 
immeubles  situés  en  pays  étranger,  on  doit, 
pour  opérer  le  prélèvement  en  vertu  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  14  juill.  1819,  composer  fictivement 
une  seule  masse  de  tous  les  biens  à  partager  et 
calculer  sur  cette  masse  la  quotité  disponible  de 
la  succession,  d'après  la  loi  française.  —  Gre- 
noble. 25  août  1848,  précité.  —  Toulouse,  7  déc. 
1863  [S.  64.  2.  241.  P.  64.  1184,  D.  p.  64.  2.  41] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  279,  §  592. 

17.  Les  mu  maux  français  sont  compétents  pour 
opérer  cette  réunion  fictive  des  biens  situés  eu 
France  et  de  ceux  situés  à  l'étranger,  alors  même 
que  ces  derniers  sciaient  des  immeubles.  —  Cas-.. 
211  déc.  1856,  précité.  —  Paris.  15  févr.  1845 
[P.  45.  1.  450,  D.  p.  50.  5.  211]  —  Toulouse,  7  déc. 
1863,  précité.  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  63. 

18.  Il  y  a  ainsi  exception  au  principe  d'après  le- 
quel, lorsqu'un  étranger  décède  même  en  France. 
Ba  succession  est  réputée  ouverte  au  lieu  de  son 
domicile  en  pays  étranger,  et  c'est  devant  le  tribu- 
nal de  ce  domicile  que  doivent  être  portées  les 
contestations  relatives  à  sa  succession.  —  Bor- 
deaux, 16  août  1845  [P.  46.  2.  93.  D.  p.  47.  2.  45] 

—  V.  suprà.  art.  3,  n.  85  et  s.:  13,  n.  35;  110, 
n.  1. 

19.  Quant  au  prélèvement  à  opérer  sur  les  biens 
île  France  au  profit  des  héritiers  fiançais,  il  ne 
doit  avoir  lieu  que  sur  la  part  héréditaire  que  les 
héritier-  étrangers  avantagés  au-delà  de  la  quotité 
disponible  française  se  trouveraient  appelés  a 
prendre  dans  ces  mêmes  biens:  il  ne  peut  s'ef- 
fectuer sur  la  part  des  héritiers  étrangers  non  avan- 
tagés.  -  Cass.,27  août  1850,  précité;  29  juin  1863 
[S.  63.  1.  393,  P.  64.  608,  D.p.63.  1.419]  —Gre- 
noble, 25  août  1848,  précité. —  Paris,  6  janv.  1862 
[S.  .;■_'.  ■>.  337,  P.  63.  (58,  D.  p.  62.  2.  73]  —  Sic, 
.Masse  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  241,  §  354, 
note  6;  Demolombe,  t.  13,  n.  209;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  280,  §592;  Dutruc,Port  <festtcce«s.,n.420; 
Michaux.  Liquid.  et  part.,  n.  1261. 

20.  Il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque  les  héritiers 
français  se  trouvent  en  présence  d'un  étranger  qui 
vient  exercer  sur  les  valeurs  de  la  succession 
existant  en  France  un  droit  de  copropriété  que  lui 
attribue  son  statut  personnel.  —  Paris,  6  janv. 
1862,  précité. 

21.  Spécialement,  au  cas  ou  la  veuve  d'un  indi- 
vidu qui  avait  son  domicile  en  Pensylvanie,  réclame 
sur  les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succes- 
sion de  ce  dernier  et  existant  en  France,  le  douaire 
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que  lui  accorde  la  loi  du  pays  et  qui  consiste  dans 
la  propriété  de  la  moitié  du  mobilier  laissé  par  son 
mari,  quand  celui-ci  est  décédé  sans  postérité,  I'' 
légataire  français,  institué  par  le  défunt,  n'est  point 
fondé  à  prélever  sur  les  valeurs  mobilières  dont  il 
s'agit,  une  portion  égale  au  montant  de  celles 
existant  en  Pensylvanie,  dont  il  se  trouve  privé 
par  l'effet  du  douaire  de  la  veuve.  —  Même 
arrêt. 

22.  11  est  de  principe,  en  effet,  que,  dans  le  cas 
d'une  succession  comprenant  des  biens  situés  en 
France  et  des  biens  situés  en  pays  étranger,  et  ou- 
verte en  pays  étranger,  les  biens  meubles  situés  en 
France  sont  soumis  au  prélèvement  autorisé  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  au  profit  des 
héritiers  français  exclus  d'une  portion  des  biens  si- 
tués en  pays  étranger  par  les  dispositions  de  la  loi 
étrangère.  —  A  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  fiction 
de  droit,  en  vertu  de  laquelle  les  meubles  sont 
réputés  suivre  la  personne  de  leur  propriétaire,  et 
avoir  leur  assiette  au  lieu  d'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Cass.,  27  août  1850,  précité;  21  mars 
1855  [S.  55.  1.  273.  P.  55.  2.  199,  D.  p.  55.  1.  137]: 
29  déc.  1856  [S.  57. 1.  257,  P.  57.  976,  D  p.  56. 1. 
471]  — Sic,  L'emolombe,  t.  1,  n.  94:  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  280,  §  592  ;  Fœlix  et  Démangeât, 
Droit  international  privé,  t.  1,  p.  131.  —  Contra. 
Grenoble,  25  août  1848,  précité.  —  Devilleneuve. 
note  soue  cet  arrêt  ;  Rodière,  Bec.  de  législ.,  t.  1. 
ann.  1850.  p.  189. —  Sur  la  succession  mobilière  de 
l'étranger,  V.  suprà,  art.  3,  n.  66  et  s. 

23.  L'arrêt  qui  ordonne  que  tous  les  biens  situés 
en  pays  étranger,  conséquemment  le  reliquat  mo- 
bilier du  compte,  seront  compris  figurativement 
dans  le  partage  pour  servir  à  déterminer  la  récom- 
pense ou  indemnité  due  par  ces  biens,  conformé- 
ment à  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  ne  viole 
donc  aucune  loi.  —  Cass.,  16  févr.  1842  [S.  42. 
1.  714.  P.  42.  1.  359,  D.  p.  42.  1.  93] 

24.  Juge,  spécialement,  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
14  juill.  1819,  qui  autorise  le  Français  appelé  avec 
un  étranger  au  partage  d'une  même  succession,  à 
]  'relever  sur  les  biens  de  France  une  portion  égale  à 
la  valeur  de  biens  situés  en  pays  étranger, 
dont  il  serait  exclu,  s'applique  même  au  cas  où  le 
défunt  n'a  laisse  en  France  que  des  biens  meubles. 

—  Trib.  Seine,  14  mai  1835,  sous  Paris,  1er  févr. 
1836  [S.  36.  2.  173,  P.  chr.,  D.  Bép..\"  Loi*,  n.  422] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  13,  n.  206. 

25.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
succession  ouverte  en  Espagne  :  le  traite  du  15  aoûl 
1761,  abolitif  du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et 
l'Espagne,  laisse,  en  effet,  aux  lois  des  deux  pays  leur 
empire  sur  les  biens  situés  dans  chacun  d'eux.  — 
Cass..  -j9  déc.  1856,  précité. 

26.  Ce  prélèvement  peut  s'exercer  même  sur  les 
valeurs  payables  en  pays  étranger,  quand  les  titres 
de  ces  créances  ont  été  laissés  en  France  par  le 
défunt.  — Cass.,  21  mars  1855,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  280,  §  592  ;  Demolombe. 
t.   13,  n.  2H7. 

27.  L'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819  cesserait 
d'avoir  effet  en  présence  d'un  traité  diplomatique 
contraire.  —  Favard,  Rép..\°  Aubaine  (Droit  d'), 
sect.  1.  n.  4  :  Rossi,  Encycl.  du  Droit,  v"  Aubaint 
(Droit  d'),  n.  20  ;  Aubry  et  Rau.  t.  6,  p.  280, 
§  592.  —  V.  suprà,  n.  5. —  Sur  ce  point  que  les  traités 
diplomatiques  ont  force  de  loi,  V.  aussi  suprà. 
art.  1",  n.  134  et  s. 
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28      .    Et   cela    alors  même  que  ce  traité  serait 

ai  tériéur  à  la  loi  du  14  juill.  1811».  —  Kossi,  foc.  cit. 

29.  L'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819  s'applique 

aux  successions  des  Suisses;  il    n'a  pas  été    abrogé 

au  profit  de  ces  il.-n.iers   par   le  traité  du  28  juill.       cable   aux  colonies  par  une  ordonnance  en  date  du 

1828  qui  attribue* ip  tence  aux  tribunaux  suisses      21  nov.  1821.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  212. 


pour  les  contestations  relatives  à  ces  successions. 
—  Cage.,  18  juill.  1859  [S.  59,  1.  822,  P.  60.  112, 
D.  p.  59.  1.  325] 

30.  La  loi  du  14  juill.   1819  a  été  rendue  appli- 


Aut.  727.  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels,  exclus  des  successions  : 
1    (  (lui  (iiti  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt; 
2°  (  Vlui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jngée  calomnieuse; 
3°  L'héritier  majeur  qui,   instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à   la 
justice. <  '•  l'en..  ->.  295  et  suiv.,  367  et  suiv.,  373  ;  C.  inst.  crim.,  30,  358-3°. 
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acquisition,  31. 

Action  en  délaissement,  23.  2«. 

et  s.,  31,  36. 
Action  publique,  t   10. 
Aliénation»,  il  et  35. 
aliéné,  13  et  14. 

.   .  i .  ■  retour,  86. 
Condamnation,  l.Sel  B.,22,  34. 
Condition  résolutoire,  32. 
Confusion,  33. 

.,:  de  mariage  36. 
Contumace,  ■">  et  6. 
Coups  et  blessures,  l, 

l       i  ;    II- 

Créancier,  27. 

i.  il. 
Délai,  s  et  6. 

Dénonciation,  7.  8,1!  et  -. 
i  ils  n  nement,  3. 
Donataire 
Donation,  29,  35. 

!  cl   s. 

Exclusion,  21  el  B, 
Excuse  légale,  3. 
Faux  témoignage,  9. 
Srâce,  17. 
Héritier,  27.  36. 
Homicide  Involontaire,  S. 
Hypothèque,  31. 
1 1  .If.  31. 

Interdit,  13  et  14. 


:   ...    pour  agir,  27. 
Interprétation    limitative,    1, 

20. 
Jugement,  21. 

aire,  19,  20,  25,  27. 
Legs,  29. 

Meurtre,  12  et  s..  22,  34. 
Mineur,  15. 
Ministère  public  il. 
Pardon,  ls. 
Peine,  16. 

Peine  correctionnelle,  l. 
reine  de  mort,  8. 
Plainte,  7. 

Point  de  départ,  28. 
Possession,  23,  20. 
Prescription,  4 et  s,  10,  it;  28. 
Qualité  pour  agir,  11,  27. 
Recours,  s. 
Oente  sur  l'Etat,  3o. 
âésolutlon,  34. 
;:,  sponsabillb    13. 
Restitution,  30  et  b. 
Rétroactfc  ité,  1 1.  24,  25.  32. 
Saisine,  25. 
Servitude.  34. 
Substitution,  25. 
Succession  <•<<  im>    nir,  29. 
Tentative,  2. 



rien   34. 
Vente,  34. 


DIVISION. 

g  1.  (  'auses  d'indignité. 
$  '_'.  Exclusion  de  l'indigne. 


g  1 .  (  'm/s, ^  d'indignité. 

1.  L'art.  727  doit  être  interprété  d'une  manière 
absolument  limitative;  ainsi,  l'individu  condamné 
pour  avoir  volontairement  porté  des  coups  et  bles- 
sures qui  ont  déterminé  la  mort  sans  intention  de 
la  donner,   n'e8l  pas  indigne  de  succéder  au  di  Tunt. 

—  Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  4  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  727,  n.2  :  Duvergier  sur  Touiller,  t.  4,  n.  106; 
Marcadé,  sur  l'art.  727,  n.  2  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  75  et  -.-.  Taulier,  t.  3,  p.  129;  Demolombe, 
t.  13,  n.  231  :  Aubry  et  Kau,  t.  i',,  p.  282,  S  593; 

Laurent,  t.  ',1,  n.  4  ;  Baudry-Lacantitic  i  le,  t.  2, 
n.  44. 

2.  I. 'auteur  d'un  homicide  involontaire  n'est  pas, 

.i  plit^   forte  raison,  indigne  de  Buccéder  à  >;i  vic- 

titue  :  eetle  snlutinii  n'est   pas  seulement  conforme 

a  la  raison,  elle  l'est  également  au  texte  de  la  loi, 


puisque  notre  article  met  la  tentative  d'homicide 
sur  la  même  ligne  que  l'homicide  lui-même  et  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  tentative  d'homicide  par  impru- 
dence. —  Chabot,  sur  l'art.  727.  n.  4  :  Vazeille.  sur 
l'art.  727,  n.  2  :  Fayard,  v"  Indignité,  n.  H  et  4  ;  Toui- 
ller, t.  4.  n.  106;  Duranton,  t.  6,  n.  94et  95;  Marcadé, 
art.  727,  n.  2  :  Poujol,  sur  l'art.  727.  n.  3  ;  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  230  :  Aubry  et  Kau.  t.  6.  p.  281, 
^  593  ;  Laurent,  t.  9,  n.  4  ;  Kaudry-Laeantinerie, 
t.  2,  n.  40. 

3.  A  peine  est-il  besoin  de  faire  remarquer  qu'il 
ne  saurait  davantage  résulter  d'indignité  d'un 
homicide  excusable  aux  termes  des  art.  327  et  s. 
C.  pén.,  ou  commis  par  un  agent  inconscient.  Cela 
ressort  du  texte  même,  puisque  d'après  notre  article, 
la  base  de  l'indignité  est  une  condamnation.  — 
Belost-Jolimont  sur  Chabot,  sur  l'art.  727.  n.  7; 
Duranton,  t.  G,  n.  95;  Poujol.  sur  l'art.  727,  n.7; 
Delvincourt,  p.  70;  Taulier,  t.  3,  p.  129  :  Marcadé, 
sur  l'art.  727,  n.  2  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Kous- 
tain,  t.  2,  n.  424;  Déniante,  t.  3.  n.  :'.."i  ///.-■- IV  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  G,  p.  282,  g  593.  —  Contra, 
Malpel,  n.42;  Favard,  toc*  cit.  ;  Merlin,  v°  Indi- 
gnité, n.  2  :  Vazeille,  sur  l'art.  727.  n.  .">  :  Duver- 
gier sur  Toullier,  t.  4,  n.  100  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loc.  cit.  —  V.  Laurent,  t.  9,  n.  4  :  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  229  et  232. 

4.  11  résulte  de  ce  dernier  principe  que  l'indi- 
gnité ne  saurait  être  encourue  après  la  prescription 
de  l'action  publique  ou  si  le  successible  est  décédé 
avant  toute  condamnation,  —  Chabot,  sur  l'art. 
727.  n.  s  :  Merlin,  Rèp.,  v" Indignité,  n.  2  ;  Toullier, 
t.  4,  n.  106;  Duranton,  t.  il.  n.  97  :  Favard,  Eép., 
v  indignité,  g  3  ;  .Malpel,  n.  39  et  45  :  Demo- 
lombe, t.  L'.,  n.  225  :  Aubry  et  Kau,  t.  G.  p.  282, 
g  593  ;  Laurent,  t.  9,  n.  5  ;  Baudry-Lacantinerie, 
/■"'.  cit. 

5.  L'indignité  ne  peut  d'ailleurs  résulter  que  d'une 

condamnation   définitive;  elle  ne  sera  encourue, 

en  cas  de  contumace,  qu'après  l'expiration  du  délai 

de  vingt  ans  pendant  lequel  la  contumace  peut  être 

purgée,  —  Iiiiranton.  t.  G,  n.  99  et  s.  ;  Déniante, 
t.  3.  n.  35  Ws-II;  Demolombe,  t.  13,  n.  224: 
Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  282,  §  ,r>93:  Laurent,  toc.  cil. 
G.  Mais,  d'après  un  autour,  le  condamné  par  con- 
tumace peut  être  provisoirement  écarté  de  la  sue- 
cession,  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  vingt 
ans.  —  Aubry  et  Kau,  toc.  cil. 

7.  L'expression  «  accusation  capitale  »  employée 

par  le  ij  2   de  notre  article,  doit  s'entendre   dans  le 

sens  plus  précis  de  plainte  ou  dénonciation  à  l'au- 
torité. —  Aubry  et   Kau,  t.  G,  p.  283,  §  593;  Del- 
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vincourt.  t.  '2.  p.  71  :  Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  12: 
Laurent,  t.  9.  n.  6  :  Demolombe,  t.  13.  n.  236;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2.  n.  46. 

8.  II  parait  ('vident.;!  la  simple  lecture  du  texte, 
■  pie  pour  entraîner  l'indignité,  la  dénonciation  doit 
porter  Bur  un  t'ait  qni,  prouvé,  aurait  pu  entraîner 
contre  le  d-  cujus  une  condamnation  à  mort.  On 
est  surpris  de  constater  que  de  pareilles  questions 
sont  disentées  en  doctrine.  —  Dnranton,  t.  6, 
n.  104  et  s.:  Toullier,  t.  4,  n.  109:  Maleville,  sur 
l'art.  727:  Malpel,  n.  47  :  Vazeille.  sur  l'art.  727. 
n.  10  ;  Marcadé,  sur  l'art.  727,  n.  3  ;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  727,  obs.  3;  Aubry  et  lîau,  t.  6. 
p.  283,  §  593  :  Demolombe,  t.  13,  n.  239  :  Nouveau 
Denizart.  v°  Capital;  Ferrière,  Uirt.  de  Dr., 
v° Peine  capitale;  Merlin,  Rép.,v°  Peine,  n.  1;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  131  :  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2.  n.  425;  Laurent,  loc.  cit.:  Bandry- 
l.acantii  erie,  loc.  cit.  —  Contra,  en  ce  sens  qu'il 
suffirait  que  la  dénonciation  pût  être  suivie  d'une 
peine  afrlictive  et  infamante  ou  même  infamante 
seulement.  Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  13;  l'oujol, 
SOI  l'art.  727,  n.  3  ;  Favard,  v°  Indignité,  n.  6. 

9.  Le  faux  témoignage  porté  contre  le  défunt 
dans  une  poursuite  capitale,  rentre  encore  dans  les 
prévisions  de  notre  article.  —  Dnranton,  t.  6, 
n.  103  ;  Déniante,  t.  3,  n.  35  bis-Xl  ;  Demolombe, 
t.  13.  n.  237  :  Aubry  et  Eau.  t.  6,  p.  283,  §  593, 
note  9. 

10.  Pour  qu'il  y  ait  indignité,  il  faut  que  l'ac- 
cusation ait  été  i  jugée  calomnieuse  ».  Lors  donc 
que  le  suecessible  se  trouve,  parla  prescription  ou 
autrement,  à  l'abri  de  poursuites,  il  ne  peut  plus 
être  déclaré  indigne  de  succéder.  —  Aubrv  et  Èau, 
t.  6.  p.  283  et  284.  §  593  ;  Demolombe,  t.  13, 
n.  241  :  Laurent,  t.  9,  n.  6  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

11.  Après  le  décès  de  la  personne  calomniée,  les 
snceessibles  du  défunt  peuvent,  concurremment 
avec  le  ministère  public,  prendre  l'initiative  des 
poursuites  contre  l'un  d'entre  eux,  en  dénonciation 
calomnieuse. —  Toullier,  t.  3,  p.  134:  Demolombe, 
t.  13,  n.  242  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p.  284,  §  593.  — 
Contra,  Du  Caunoy,  Bonnier  et  Koustain,  t.  2, 
n.  42i3. 

12.  Le  §  3  de  notre  article  impose  à  l'héritier 
majeur  l'obligation  de  dénoncer  le  meurtre,  mais 
non  pas  le  meurtrier.  —  Chabot,  sur  l'art.  727, 
n.  16  ;  Dnranton,  t.  6,  n.  111  ;  Malpel,  n.  51  ;  De- 
molombe, t.  13,  n.  245  ;  Laurent,  t.  9,  n.  7  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n.  47. 

13.  L'indignité  qui  résulte  du  §  3  de  l'art.  727, 
reposant  sur  une  responsabilité  morale  encourue, 
ne  peut  être  invoquée  contre  l'interdit  ni  même 
contre  l'aliéné,  que  celui-ci  ait  été  ou  non  placé 
dans  un  établissement  spécial.  — ■  Taulier,  t.  3, 
p.  133  ;  Demante,  t.  3,  n.  35  bis-IX  ;  Demolombe, 
t.  13,  n.  257  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  286,  §  593  ; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

14.  Mais  l'interdit  ou  l'aliéné  serait  rétroactive- 
ment frappé  d'indignité,  si,  une  fois  relevé  de  l'in- 
terdiction ou  revenu  à  la  raison,  et  ayant  connais- 
sance du  meurtre  de  son  auteur,  il  négligeait  de 
dénoncer  ce  crime  non  encore  connu  —  Aubry  et 
Rau.  t.  6,  p.  286,  §  593;  Demoiombe,  t.  13, 
I,.  259. 

15.  Le  même  devoir  est  imposé  a  l'héritier  mi- 
neur, au  moment  de  sa  majorité.  —  Dnranton,  t.  6, 
n.  112  :  Marcadé,  sur  l'art.  727,  n.  4  ;  Chabot,  sur 


l'art.  727,  n.  17:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Taulier, 
t.  3,  p.  133;  Demante,  loc.  cit.:  Demolombe,  lac. 
cit.:  Laurent,  t.  9,  n.  7.  —  Contra,  l'oujol.  sur 
l'art.  727,  n.  11  ;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Bous- 
tain,  t.  2.  n.  429. 

16.  L'indignité  ne  peut  être  effacée  ni  par  la 
prescription  de  la  peine,..  —  Toullier,  t.  4,  n.  108  ; 
Dnranton.  t.  11,  n.  98;  Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  10; 
Demolombe,  t.  13,  n.  226  :  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p. 
284.  §  593  ;  Laurent,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  45. 

17.  ...  Xi  par  la  grâce  obtenue  du  chef  de  l'État,.. 

—  Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  9  ;  Toullier,  t.  4,  n.  107; 
Malpel,  n.  4.">  :  Dnranton,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  loc. 
cit.  :  Aubry  et  Rau.  lac.  cit.;  Vazeille,  sur  l'arf.727, 
n.  5;  Laurent,  loc.  cit. 

18.  ...  Ni  par  le  pardon  du  défunt.  —  Chabot,  sur 
l'art.  727,  n.  11  ;  Vazeille,  sur  l'art.  727,  n.  9  ;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  109,  note  c  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  727,  n.  5  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  75  et  s.  : 
Toullier,  t.  3,  p.  130  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  226  et 
243  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  9,  n.  9. — 
Contra,  Malpel.  n.  62. 

19.  Jugé  que  l'art,  727,  qui  détermine  les  causes 
d'indignité  de  succéder,  s'applique  à  l'héritier  testa- 
mentaire, c'est-à-dire  au  légataire  universel  ou  à  titre 
universel,  aussi  bien  qu'à  l'héritier  légitime  :  on 
prétendrait  vainement  que  les  art.  955  et  1046  in- 
frà  établissent,  à  cet  égard,  un  droit  spécial  relati- 
vement à  l'héritier  testamentaire.  —  Lyon,  12  janv. 
1864  [S.  64.  2.  28,  P.  64.  429,  D.  p.  64.  2.  66]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Indignité,  n.  2;  Delvincourt. 
t.  2.  p.  387;  Malpel,  n.  63  ;  Troplong,  Donat.  et  u  -'.. 
n.  581.  —  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  331  ;  Grenier  et 
Bayle-Mouillard,  Donat  et  test.,  t.  2,  n.  212  ;  Dnran- 
ton, t.  8,  n.  555  ;  Poujol,  sur  l'art.  955,  n.  3  ;  Va- 
zeille, Donat.  et  test.,  n.  2  :  Coin-Delisle,  IL,  n.  4  ; 
Demante,  t.  4,  n.  98  bis-Il;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaeharise,  t.  3,  p.  232,  §484,  note  4  :  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  105,  §  708,  note  2  ;  Boileux,  t.  4,  p.  63  ; 
Saintespès-Lescot,  Donat  et  test.,  t.  3,  n.  872  :  De- 
molombe, t.  13,n.  218,  262  et  300,  et  t.  1."..  n.  619. 

20.  Dans  cette  hypothèse  encore,  les  cas  d'indi- 
gnité ne  sauraient  être  étendus.  —  Ainsi,  la  contesta- 
tion par  l'héritier  légataire  de  l'identité  du  testament 
de  son  auteur,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
cause  d'indignité  ayant  pour  effet  de  faire  déclarer 
ce  légataire  déchu  du  bénéfice  de  son  legs.  —  Cass., 
30  juill.  1861  [S.  62.1.53,  P.  62.1119,  D.  p.  63.1.82] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Merlin,  Rép.,  v"  Testament, 
sect.  4  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  218  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  287,  §  593.  —  V.  suprà,  n.  1. 

§  2.  Exclusion  de  l'indigne. 

21.  Bien  que  la  question  soit  très  controversée  en 
doctrine,  nous  pensons  que  l'indignité,  comme  l'in- 
capacité, produit  effet  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer  par  le  tribunal  civil. 

—  Bourjon,  Dr.  commun  de  la  France,  t.  1.  sert. 
VIII.  n.  56  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharise,  t.  2. 
p.  245,  §  356,  note  1  ;  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  t.  7, 
ann.  1858,  p.  10  ;  Laurent,  t.  9,  n.  12  et  s.  —  Contra, 
Toullier,  t.  4,  n.  113  :  Malpel,  n.  30  :  Vazeille,  sur 
l'art.  727,  n.  15  ;  Poujol,  sur  l'art.  727.  n.  14  : 
Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  156:  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.,  v"  Indignité,  n.  20:  Dnranton,  t.  6, 
n.115:  Marcadé.  i.  3,  sur  l'art.  727, n.  6;  Demolombe. 
t.  13,  n.  275   et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.   6,  p.  2x7. 
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p.  26  et  part.  "-', 
n.  49. — V.  suprà, 


§  593  ;  Delvincourt,  t.  2,  | 
p.  73:  Baudry-Lacantinerie,  t. 
ait.  725,  n.  5. 

22.  Ainsi  jugé,  spécialement,  au  cas  oulesucces- 
sible  :>  été  condamné  pour  avoir  donné  la  mort  au 

mit.—  Bordeaux,  1"  déc.  1853  [S.  54.  2.225  ef 
la  note  'le  Devilleneuve,  P.  56.  2.  5,  D.  r.  54.  2. 
157]  —  Poitiers,  25  juin  1856  [D.  r.  56.  2.  1'.'.".] 

23.  l'ar  suite,  les  héritiers  de  l'indigne,  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  possession  des  biens  de  la  succession 
de  la  victime,  peuvent  être  directement  actionnes 
(.■n  délaissement,  sans  déclaration  antérieure  d'in- 
dignité de  leur  auteur.  —  Bordeaux,  lirdéc.  1853. 

,i  cité. —  Sic,  Bauby,  Se»,  ait.,  t.  6,  année  185ô, 
p.  4sl  :  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  9,n.  21. 

—  Contra,  Camouilly,  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  625;  De- 
mante,  '.  3,  n.  •"'"  bis-î  et  il. 

24.  L'indigne  n'a  pu,  en  effet,  transférer  aucun 
droit  à  ses  héritiers  sur  la  succession  de  la  victime, 
qu'ils  détiennent,  car  il  u'esi  pas  contesté  411e  sous 
|,-  régime  du  I  Iode  civil,  de  même  qu'antérieurement, 
l'individu  exclu  d'une  succession  pour  cause  d'in- 
dignité doit  être  réputé  u'avoir  jamais  été  héritier. 

—  Rouen,  22  prair.  an  XIII  [S.  et  P.ehr.];  2  mess, 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Auhrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  288,  §  593,  note  28,  et  p.  290  et  293,  §  594; 
Bauby,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  13,  n.  279; 
Laurent,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  '_',  n.  53. 

—  Y.  in/rà,  art.  730,  n.  1. 

25.  Lu  légataire  ou  l'héritier  institué  reconnu  in- 
digne, doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  eu 
la  saisine  légale  de  la  succession.  Dès  lors,  le  se- 
cond institué  a  [a  succession  par  voie  de  substi- 
tution, à  défaut  du  premier,  a  droit  au  legs  ou  à  la 
succession,/'"/'.'  proprio,  par  préférence  aux  héritiers 
naturels  de  l'instituant.  —  Cass.,  22  juin  1847 
[S.  47.  1.  673,  1'.  17.  2.  168,  D.  p.  47.  ï.  200]  — 
Sic,   sur  le  principe,   Laurent,  t.  9,  11.  1. 

26.  Dans  le  système  adopté  suprà,  n.  21,  l'action 
en  déclaration  d'indignité  se  confond  avec  l'action 
en  délaissement,  à  laquelle  il  n'est  nécessaire  de  re- 
courir que  si  les  biens  constituant  la  succession 
sont  aux  mains  de  l'indigne  ou  de  ses  représentants. 

—  Laurent,  t.  9,  11.  18. 

27.  Le  droit  d'agir  en  délaissement  appartient  à 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  créanciers  de  la  succes- 
sion, cohéritiers,  héritiers  subséquents,  donataires, 
Légataires  el  leurs  créancière.  —  Chabot,  sur  l'art. 
717,  n.  27;  Vazeille,  sur  l'art.  7:27,  n.  lô;  Demo- 
lombe, 1.  13,  11.  284;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  287 
§594;  Laurent,  t. 9, n.  19;  Baudry-Lacantinerie,  t.  •_'. 
11.  50.  Contra,  quant  aux  créanciers,  Chabot  sur 
l'art.  7:27,  n.  21;  Duranton,  t.  6,  n.  120;  Marcadé, 
sur  l'art.  7:27,  n.  7. 

28.  L'action  en  délaissement  donnée  contre  les 
héritiers  de  l'indigne,  n'est  soumise  qu'à  la  pres- 
cription ordinaire  de  trente  ans,  a  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Bordeaux,  fdéc. 
1853,  pi  citi  -  Sic,  Demolombe,  t.  13,  n.  278; 
Laurent,  t.  9,  n.  2<K  —  Y.  toutefois,  pour  le  ras 
où  le  legs  serait  universel  ou  à  titre  universel. 
suprà,  n.  19. 

29.  L'indi   ne  n'est  exclu  que  de  la  portion  de 

l'hérédité    qu'il   aurait    dû    recueillir    06   "  '     ftlf;  il 

n'est  point  privé  des  donations  ou  legs  qui  lui  au- 
raient été  faits  par  le  défunt,  sauf  l'application  dos 
art.  1)55  et  s.,  inf'n'i.  Auhrv  et  Rau,  t.  il,  p.  292, 
5  594;  l'en,  ilombe,  t.  13,  n.  227. 

30.  La  restitution  des   biens  de  la  succession,  à 


laquelle  est  tenu  l'héritier  indigne  de  succéder,  doit 
comprendre  un  titre  de  rente  sur  l'Etat  provenant 
de  la  conversion  faite  par  l'héritier  d'un  titre  de 
même  nature  qui  se  trouvait  dans  la  succession.  — 
Lyon.  \2  janv.  1864  [S.  64.  2.  28,  P.  64.  429,  D.  p. 
64.  2.  66] 

31.  Jugé  cependant  qu'elle  ne  saurait  s'étendre  a 
un  immeuble  acquis  par  cet  héritier  de  deniers  pro- 
venant de  la  succession,  cet  immeuble  n'ayant  point 
le  caractère  de  valeur  héréditaire,  en  l'absence  de 
subrogation  établie  par  la  loi.  —  Même  arrêt.  — 
V.  in/rà,  art.  747,  11.  40  et  s. 

32.  De  ce  que  l'indigne  est  considéré,  par  l'effet 
d'une  sorte  de  condition  résolutoire,  comme  n'ayant 
jamais  été  héritier,  au  moins  relativement  aux  per- 
sonnes qui  recueillent  la  succession  à  son  défaut,  il 
suit  qu'il  se  trouve  tenu  de  restituer  les  biens  hé- 
réditaires dont  il  avait  pris  possession,  avec  fou- 
les accessoires  et  les  accroissements  qu'ils  ont  pu 
recevoir,  sous  déduction  de  ses  impenses,  confor 
niément  au  droit  commun.  —  Auhrv  et  Rau,  t.  6. 
p.  290,  §  594;  Laurent,  t.  9,  n.  22;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  2,  n.  48.  — Y.  suprà.  art.  549,  n.  '-'7  :  711, 
n.  65  et  s.,  et  in/rà,  art  1183. — Sur  les  fruits.  V.  aussi 
infrà,    art.  7'J'J. 

33.  La  déchéance  .le  l'héritier  indigne  l'ait  revi- 
vre, avec  toutes  les  sûretés  qui  y  étaient  attachi  e  . 
toutes  les  créances,  les  droits  et  actions  qu'il  avait 
contre  la  succession  et  qui  se  trouvaient  en  appa- 
rence éteints  par  confusion:  Rousseaud  de  La- 
combe,  Rec.  dejurisp.,  v" Indignité,  n.  Il);  Lebrun, 
Suce,  livre  III.  éhap.  !>,  n.  25;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  73et280;Chabot,  sur  l'art.  730,n.3;  Toullier,  t.  4, 
n.  116;  Duranton,  t.  6,  u.  124  et  125;Malpel,  n.  58; 
Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  729,  n.  3;  Auhrv  et  liait, 
1.  6,  p.  291,  §  594;  Déniante,  t.  3,  n.  38  bis-Ill;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  433;  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  302  Us;  Laurent,  t.  9.  11.  26;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n.  53. 

34.  Dans  l'opinion  la  plus  répandue,  l'indignité 
n'entraîne  pas  la  révocation  des  aliénations  con- 
senties, ni  des  servitudes  ou  hypothèques  constituées 
à  des  tiers  de  bonne  foi  par  l'indigne,  avant  le  ju- 
gement qui  l'a  condamné  ou.  dans  le  cas  du  §  3. 
avant  l'action  en  délaissement.  —  Spécialement, 
la  vente  des  biens  d'une  succession  qui  avait  été 
consentie  par  l'héritier  coupable  du  meurtre  du  dé- 
funt, avant  le  jugement  de  condamnai  ion,  est  vala- 
ble, s'il  y  a  eu  bonne  foi  de  la  part  de  l'acquéreur. 
—  Poitiers,  25  juin  1856  [D.  p.  56.  2.  195]  — Sic, 
Chabot,  sur  l'art.  727,  n.  22  et  23;  Belost-Jolina 
sur  Chabot,  art.  727.  obs.  4:  Malpel,  n.  60  et  61; 
Duranton,  t.  6,  n.  126;  Delaporte,  Pandtet  s  franc., 
sur  l'art.  729;  Toullier.  t.  4.  11.  115;  .Merlin'.  Rép., 
v°  Indignité,  n.  15;  -Marcadé',  t.  3.  sur  l'art.  72!',  n.  1  : 
Aubry  et  Rau,  t.  I),  p.  292,  J  .V.14  :  Delvincourt.  t.  2. 
p.  7:'.:  Taulier,  t.  3,  p.  135;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t. 2,  p.433;  Déniante.  t.3,n.38  bis-IV; 
Potijol,  sur  l'art.  727,  n.  14;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  11.   54.   —  Contra,  Demolombe.  t.   13,  11.   310 


et  311;  Laurel, 1.  1.  9, 


et  29. 


.".ô.  Cette  règle,  en  principe,  s'étend  aux  aliéna- 
tions à  titre  gratuit.  —  Duranton,  t.  6,  n.  127: 
Taulier,  loc  cit.;  Demante,  loc.  cit.;  Aubn 
ci  Rau,  t.  6,  p.  293,  §  .".94.  —  Contra,  Chabot 
sur  l'art.  727,  n.  23;  Malpel.  n.  61;  Poujol,  sur 
l'art.  727.  n.  14. 

36.  Mais  les  héritiers  de  l'indigne,  qui  on 
de  lui,  depuis  l'attentat  qu'il  avait   commis   sur  la 
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une  du  défunt  et  avant  sa  condamnation,  des 
liens  taisant  partie  de  la  succession  frappée  de 
restitution  par  contrat  do  mariage  et  sous  condition 


de  retour,  sont  tenus  d'en  faire  le  délaissement. 
—  Bouleaux,  1er  déc.  1853,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  32. 


Art.  728.  Le  défaut  de  dénonciation  no  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  descen- 
dants du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à 
ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  ou  nièces. 


L'art.  728  renferme  une  erreur  évidente  de  rédac- 
tion ;  il  résulte  clairement  des  travaux  prépara- 
toires que  le  membre  de  phrase  «ni  ses  alliés  au 
même  degré  s  doit  être  reporté  à  la  fin  du  texte, 
ce  qui  en  étend  considérablement  le  sens.  —  Locré, 
Lêgitl,  t.  10,  p.  72  et  160;   Chabot,  sur  fart.  728, 


n.  2  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  72  ;  Duranton,  t.  0, 
n.  110,  ad  notant  ;Poujol,  sur  l'art.  723,  n.2  ;  Malpel, 
n.  50  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  261  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  286,  §  503  ;  Lauren.t,  t.  9,  n.  8  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  48.  —  Contra,  Marcadé,  sur 
l'art.  728,  n.  4. 


Art.  729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  est  tenu  de  rendre 
tous  les  fruits  et  les  revenos  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 
—  C.  cit.,  549,  583  et  suiv.  ;  G.  proc,  129,  526. 


1.  Xotre  article  montre  que  le  législateur  a  en- 
tendu traiter  l'indigne  comme  un  possesseur  de 
mauvaise  foi  ;  toutes  les  règles  relatives  à  cette 
situation  lui  sont  donc  applicables.  —  Locré, 
Législ,  t.  10.  p.  283,  n.  14;  Delvincourt.  t.  2, 
p.  73  ;  Chabot,  sur  l'art.  720,  n.  1  ;  Toullier,  t.  4, 
n.  114  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  290,  §  594;  Demo- 
lombe, t.  13.  ii.  306  ;  Laurent,  t.  9,  n.  23  ;Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  53. —  V.  suprà,  art.  549. 

2.  Outre  la  restitution  des  fruits  et  revenus, 
l'indigne  évincé  doit  les  intérêts  des  sommes  fai- 
sant partie  de  l'actif  héréditaire,  à  partir  du  jour 
oit  il  les  a  touchées.  —  Domat,  part.  II,  liv.  I, 
titre  2.  sect.  3,  n.  12  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  65  et 
73  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Indignité,  n.  15  ;  Duranton, 
t.  6,  n.  123  ;  Vazeille,  sur  l'art.  729,  n.  1  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  p.  290,  §  594  ;  Laurent,  t.  9,  n.  24. 
—  Contrit,  Toullier.  t.  4,  n.  114;  Malpel,  n.  56; 
Belost-Jolimont,   sur  Chabot,  art.  729,  obs.   1.  — 


V.  Laurent,  t.  9,  n.  25.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1378. 

3.  Pour  se  dispenser  de  ces  divers  reversements, 
l'indigne  ne  saurait  opposer  la  prescription  quin- 
quennale. —  Chabot,  sur  l'art.  729,  n.  1  et  2  ; 
Vazeille,  Successions,  sur  l'art.  729,  n.  1,  et  Pres- 
cription, n.  364  et  s.  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  73  ; 
Duranton,  t.  4,  n.  363  et  t.  6,  n.  122  et  123  ; 
Malpel,  n.  57;  Demolombe,  t.  13,  n.  309  ;  Aubry 
et.  Rau,  t.  6,  p.  291,  §  594. 

4.  D'autre  part,  l'indigne  évincé  a  droit  au  rem- 
boursement des  sommes  par  lui  déboursées  pour 
payer  les  dettes  de  la  succession  ;  il  a  droit  encore 
aux  intérêts  de  ces  sommes  à  dater  du  jour  du 
paiement,  si  les  dettes  éteintes  portaient  elles- 
mêmes  intérêt  ou  si  elles  étaient  échues,  de  ma- 
nière à  ce  que  le  paiement  ne  pouvait  être  différé 
sans  exposer  la  succession  à  des  poursuites.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  291,  §  594.  —  Contra,  Demolombe, 
t.  13,  n.  308. 


Art.  730.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur  chef,  et  sans  le 
secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci 
ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit  que  la  loi 
accorde  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  —  C.  civ.,  384  et  suiv.,  730 
et  suiv.,  744,  787. 


1.  Il  est  de  principe  qu'on  ne  représente  pas  les 
personnes  vivantes.  —  Les  enfants  de  l'indigne  ne 
sont  donc  pas  admis  à  venir,  par  représentation 
de  leur  père,  a  la  succession  dont  celui-ci  est  exclu, 
et  cela  aussi  bien  après  sa  mort  qu'auparavant.  — 
Bordeaux,  1"  déc.  1853  [S.  54.  2.  225,  P.  56.  2.  5, 
D.  p.  54.  2.157]  —  Sic,  Merlin,  Rèp.,v"  Représenta- 
tion (Droit  île),  sect.  IV,  §  3,  n.  7;  Chabot,  sur 
l'art.  730,  n.  1  ;  Toullier,  t.  4,  n.  198  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  730,  n.  2  :  Favard,  Rép.,  v°  Succession, 
sect.  2,  §  4,  n.  9  ;  Taulier,  t.  3,  p.  138  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  293,  §  594  et  p.  301,  §  597,  note  12  : 
Laurent,  t.  9,  n.  72  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  55.  —  Ccnttrà,  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.   730,     ois.   2;   Duranton,    t.  6,  n.  131;  De- 


mante,  t.  3,  n.  39  bis-Ti  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  435;  Demolombe,  t.  13,  n.  292 
et  293.  —  V.  infrà,  art.  744. 

2.  L'enfant  qui  s'est  rendu  indigne  il  l'égard  de 
son  père,  peut  néanmoins  le  représenter  pour  re- 
cueillir la  succession  de  son  aïeul  paternel.  — 
Duranton,  t.  6,  n.  132;  Marcadé,  sur  l'art  730, 
n,  2  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  294  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  292,  §  594  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2. 
n.  55.  —  V.  infrà,  art.  739,  n.  1. 

3.  La  privation  de  la  jouissance  légale  ne  frappe 
que  l'époux  exclu  et  non  son  conjoint  non  com- 
plice du  fait  qui  a  produit  l'indignité.  —  Proudhon, 
t.  1,  n.  155;  Demolombe,  t.  6,  n.  518;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  86,  §  550  lis. 


\î 
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•CHAPITRE  III. 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION. 

SECTION   I. 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


Art.  731.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descendants  du  défaut,  à  ses 
ascendants,  à  ses  parents  collatéraux,  clans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  détermi- 
nées   —  (  !.  civ.,  723,  724,  733,  734.  745  et  suiv.,  7(58. 


1.  Le  rang  dans  lequel  les  héritiers  légitimes 
sont  appelés  à  la  succession,  se  règle  par  la  pa- 
renté. Celle-ci  se  prouve,  en  principe,  par  les  actes 
de  l'état  civil.  —  Laurent,  t.  9,  n.  3G;  Derao- 
lombe,  t.  13,  n.  330. 

2.  L'art.  4li  suprà  ne  s'impose  pas  en  matière  de 
preuve  de  la  parenté,  en  ce  sens  que  ceux  qui  pré- 
tendent a  une  succession  ne  sont  pas  obliges,  pour 
être  admis  à  invoquer  les  registres  domestiques, 
les  papiers  de  famille  et  la  preuve  testimoniale, 
d'i  tablir  préalablement  qu'il  n'a  pas  été  tenu  de 
registres  du  l'état  civil  ou  qu'ils  ont  été  perdus.  — 
Laurent,  toc.  cit  —  Y.  suprà,  art.  46,  n.  2. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'appliquer,  en 
matière  de  Buccessibilité,  les  dispositions  limita- 
tives que  li-  législateur  a  établies  pour  les  cas  où  il 
s'agit  de  prouver  directement  et  uniquement  la  lé- 
gitimité ou  la  filiation,  sauf  le  cas,  bien  entendu, 
(■il  la  question  de  successibilité  se  confondrait  sur 
la  tète  du  prétendu  descendant,  avec  la  question 
d'état.  —  Laurent,  t.  '.I,  n.  i!G  ;  Demolombe,  t.  13, 
n.  340.  —  Y.  suprà,  art.  319  et  s.,  et,  notamment, 
323,  n.  6  et  s. 

4.  Les  dispositions  des  art.  319  et  s.,  doivent  être, 
au  contraire,  dans  ce  qu'elles  ont  de  favorable, 
appliquées  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  successi- 
bilité :  ainsi  la  possession  d'état  d'enfant  légitime 
du  défunt  peut  être  invoquée  pour  établir  la  pa- 
renté collatérale  du  défunt.  —  Demolombe,  t.  13, 
n.  341.  —  V.  suprà,  art.  320,  n.  10. 

5.  En  résumé  et  à  défaut  d'actes  de  l'état  civil, 
la  preuve  de  la  parenté  peut  se  faire  par  tous  les 
moyens  de  droil  commun.  —  Laurent,  t.  '.),  n.  37; 


Anbry  et  Iîau,  t.  1,  p.  227,  §  67.  —  Y.  Demo- 
lombe, lor.  lit.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  46,  n.  54 et  s. 
G...  lit  il  appartient  essentiellement  aux  cours 
d'appel  d'apprécier  les  actes  tendant  à  établir  le 
degré  de  parenté  en  matière  de  succession  ;  cette 
appréciation  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  12  janv.  1808  [D.  Hep.,  v°  Suc- 
cessions, n.  182]  ;  14  janv.  1824  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a. 
12.  282]  —Poitiers,  30  jnill.  1857  [D.  p.  58.  2.73] 

7.  Notre  article  établit  le  principe  de  la  succes- 
sibilité par  ordres,  laquelle  a  pour  caractéristique 
que  l'ordre  appelé  exclut  l'ordre  suivant.  —  Lau- 
rent, t.  9,  n.39;  Aubry  et  Eau,  t.  G,  p.  295,  §  59G; 
Demolombe,  t.  13,  n.  3G0. 

8.  Mais  1'énumération  du  Code  est  incomplète, 
car  il  existe  des  collatéraux  privilégiés,  fuies  el 
sœurs  et  leurs  descendants,  qui  excluent  les  ascen- 
dants autres  que  les  père  et  mère  du  défunt.  — ■ 
Laurent,  t.  9,  n.  39;  Demolombe,  t.  13,  n.  3G1  ; 
Aubry  et  Eau,  t.  G,  p.  295,  §  ï>'.n'>.  note  1.  — V.  infrà, 
art.  748,  749  et  752. 

9.  Enfin,  théoriquement  et  pour  plus  de  clarté, 
on  peut  imaginer  un  dernier  ordre  en  vue  du  cas  où 
le  défunt  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une 
ligne;  les  collatéraux  de  l'autre  ligne  concourent 
alors  avec  eux.  —  Laurent,  hic.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  753  et  7:">4. 

10.  Ceci  donne  en  tout  cinq  ordres  :  1°  Enfants 
et  descendants;  2°  Frères  et  soeurs  du  défunt,  seuls 
ou  en  concours  avec  les  père  et  mère;  3°  Ascen- 
dants dans  les  deux  lignes  ;  4°  Ascendants  dans 
une  ligne  en  concours  avec  des  collatéraux  dans 
l'autre;  5"  Collatéraux.  —  Laurent,  loc.  cit. 


Art.  732.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  dos 

cession.  —  ('.  civ.,  350  et  suiv.,  745,  752  et  suiv.,  7lili. 


pour  eu  régler  la  suc 


I.  Cet  article  a  pour  objet  de  répudier  les  dis- 

tinctioi                ai  ait    l'ancien  droit   entre  les  biens 
nid. les  et   1rs   biens  roturiers,  1rs  i leubles   et    les 

es,  les  propres  et  les  acquêts,  les  biens  pater- 
nels et  les  biens  maternels.  —  Aubry  et  Kau,  t.  6, 
p.  294,  S  595;  De lombe,  t.  13,  n.  365;  Laurent, 


t.  8,  n.  489  et  s.,  495  et  s.,  505, 508  et  509 ;  t.  9,  n.  38. 
2.  La  règle  qu'il  poBe  soutire  exception  dans  le  cas 
de  retour  successoral,  et  en  ce  qui  concerne  les 
majorais.  —  Aubry  et  Kau,  t.  G,  p.  294.  g  595, 
note  4.  —  Contra,  Laurent,  lue  cit.  —  Y.  suprà, 
art.  351  et  352.  et  infrà,  art.  747  et  s.,  766,  896. 


Art.  733.  Toute  succession  échue  à  dv^  ascendants  ou  à  des  collatéraux,  se  divise  ou 
doux  parts  égales;  l'une  pour  les  parents  <lc  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  do 
la  ligne  maternelle. 
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Les  parents  utérins  ou  consanguin:;  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains;  mais  ils  ne 
prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'art.  752.  Les  germains  prennent 
part  dan-  les  deux  lignes. 

Il  ne  >e  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun 
ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes.  —  C.  civ.,  734  et  suiv.,  74lî,  748,  750 
et  suiv.,  755. 


INDEX  ALPHABETIQUE 


Aïeul,  5. 
Ascendants.  3.  : 
Collatéraux,  3,  7  et  s. 
Cousin,  10. 
Descendant,  3.  10. 

;ien.  6  et  7. 
Dr.dt  ooatnmier,  1.  6. 
Droit  intermédiaire.  3,  6. 
i  sœurs,  7. 


Legs,  il. 
Ligne,  1  et  s. 
Neveu.  4. 
Oncle.  4,  10. 
Renonciation.  11. 
Représentation,  10. 
Réserve.  P. 
Testament,  8  et  s. 


1.  Taudis  que  par  l'art.  732  le  législateur  se  dé- 
gageait des  traditions  du  droit  coutumier,  il  s'en 
rapproche,  au  contraire,  en  consacrant  ici  la  division 
par  lignes,  autrefois  dénommée  fente.  —  Chabot, 
t.  1,  sur  l'art.  733.  n.  6;  Demolombe,  t.  13,  n.  366; 
Laurent,  T.  8.  n.  505  et  t.  9,  n.  42.  —  Comme  ex- 
ception à  la  division  par  lignes,  V.  infrà,  art.  74H 

2.  ...Et  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  ligne 
à  laquelle  un  parent  appartient  se  détermine  non 
par  égard  à  lui-même,  mais  par  égard  au  défunt. 
On  fait  partie  de  la  ligne  paternelle  non  pas  lors- 
qu'on est  parent  du  défunt  par  son  père  à  si. 
mais  par  son  père  à  lui. —  Laurent,  t.  9,  n.  32;  De- 
molombe, t.  13,  n.  326  et  s. 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
17  niv.  an  II.  que  le  mot  ligne  s'entend  respective- 
ment au  défunt  :  ainsi,  tous  les  collatéraux  qui  des- 
cendent d'ascendants  maternels  du  défunt  sont  de 
la  même  ligne.  C'est  pourquoi  les  descendants  des 
ascendants  les  [dus  proches  excluent  dans  chacune 
des  lignes  paternelle  et  maternelle  les  descendants 
des  ascendants  les  plus  éloignés.  —  Cass.,  13  rlor. 
an  X  [S.  et  P.  chr.] 

i.  ...Si  bien  qu'on  peut  être  parent  maternel  de 
personnes  qui  sont  vos  parents  paternels.  C'est  le 
ras  d'un  onc'.e  relativement  aux  enfants  desasœur 
consanguine.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  13,  n.  329. 

5.  Spécialement  en  matière  de  succession,  les  pa- 
rents dont  le  lien  avec  le  défunt  est  formé  par  son 
aïeule  paternelle,  doivent  être  considérés  comme 
parents  paternels,  et  dès  lors  comme  successi!  les  dans 
leur  ligne.  —  Turin.  10  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

6.  Dans  l'ancien  droit,  les  parents  germains  ne 
venaient  pas  seulement  dans  les  deux  lignes,  ils 
excluaient  de  la  succession  les  autres  collatéraux. 
C'était  le  privilège  du  double  lien  que  la  loi  du 
17  niv.  an  II  a  supprimé  et  que  le  Code  civil  ne 
reconnaît  pas  davantage.  —  Demolombe,  t.  13, 
n.  370;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  308.  §  596;  Laurent, 
t.  9,  n.  47. 

7.  Au  cas  de  succession  déférée  aux  ascendants 


ou  aux  collatéraux,  comme  au  cas  de  succession 
déférée  aux  frères  et  sœurs,  la  personne  qui  se 
trouve  parente  du  défunt  dans  les  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle,  doit .  prendre  part,  en  sa 
double  qualité,  aux  biens  attribués  à  chacune  des 
deux  lignes. —  Rouen,  22  janv.  1841  [S.  41.  2.  175, 
P.  41.  1.  298,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  173]  — 
Sic,  Laurent,  n.  49;  Demolombe,  t.  13,  n.  371; 
Ma^sé  et  Vergé, sur  Zacharise,  t.  2,  p.  252,  §  596  :  Mar- 
cadé,  sur  fart.  733,  n.  4;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  308, 
§  596.  —  Contra,  Duranton,  t.  6,  n.  145.  — 
V.  infrà,  art.  753,  n.  1. 

8.  Comme  les  collatéraux  ne  sont  pas  réserva- 
taires, le  de  cujus,  ayant  l'entière  disposition  de 
ses  biens,  s'il  n'existe  ni  descendants  ni  ascen- 
dants, peut  déroger  aux  règles  relatives  à  la  divi- 
sion par  lignes.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  369;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  52. 

9.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  le  testateur  a  or- 
donné le  partage  de  ses  biens  par  portions  égales, 
entre  ses  plus  proches  parents  collatéraux,  exclut 
virtuellement  la  division  par  lignes.  —  Aix,2janv. 
1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  14  févr.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  198] 

10.  Mais  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
veut  «  que  sa  succession  soit  partagée  entre  ses 
cousins  et  petits-cousins,  comme  s'il  était  leur  oncle, 
et  sans  que  les  plus  proches  parents  puissent  écar- 
ter les  plus  éloignés  »,  n'a  d'autre  effet  que  d'éta- 
blir un  droit  de  représentation  en  faveur  des  des- 
cendants des  cousins  prédécédés,  de  manière  qu'ils 
soient  admis  au  partage  de  la  succession  avec  les 
cousins  survivant?-:  elle  n'a  pas  pour  effet  d'exclure 
virtuellement  la  division  par  lignes. — Cass.,  13  août 
1851  [S.  51.  1.  667,  P.  51.  2.  457,  D.  p.  54.  5.  465] 

11.  L'acceptation  du  legs  fait  à  un  successible 
de  la  portion  revenant  â  sa  ligne  n'épuise  pas  le 
droit  de  cette  ligne,  tellement  que  la  succession 
ab  intestat  soit  dévolue  en  totalité  à  l'autre  ligne. 
Ainsi,  lorsque  le  parent  le  plus  proche  dans  une 
ligne  est  nommé  légataire  de  la  moitié  (et  plus)  des 
biens  du  testateur,  à  condition  de  renoncer  au  sur- 
plus des  autres  biens,  de  cette  renonciation  faite  par  le 
légataire  afin  d'obtenir  la  délivrance  du  legs,  il  résulte 
que  les  parents  subséquents  de  cette  ligne  sont  appe- 
lés (concurremment  avec  l'autre  ligne)  au  partage 
de  la  succession  ab intestat.  — Paris,  1er  juill.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  360,  D.  Ré/>.,  v°  Succession, 
n.  172]  —  Sic,  sur  le  principe,  Delvineourt.  t.  2, 
p.  104;  Chabot,  sur  l'art.  786,  n.  10;  Vazeille,  sur 
l'art  786,  n.  4;  Poujol,  sur  les  art.  785  et  786,  n.  5; 
Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du  droit,  v°  Accrois- 
sement, §  1,  n.  5. 


Art.  734.  Cette   première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il 
ne  se  fait  plus  de   division  entre  les  diverses  branches:  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque 


4fl  CODE  CIVIL.  —  Lie  III,  TU.  1  :  Successions.  —  Art.  739 

ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la 
représentation,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  —  C.  civ.,  735  et  suiv.,  739  et  suiv.. 
7-13,  755. 

1  Si  l'art.  732  suprà  admet  la  fente  des  succès-  les,  sans  égard  au  double  lien.  En  d'autres  termes  : 

fii. us  entre  les  deux  lignes,  l'art.  734  en  prohibe  la  les  cousins  par  père  et  mère  dansune  des  lignes, 

refait    entre  les   branches  de    la   même   ligne.   —  ne  sont  point  préférables  aux  cousins  utérins  de  la 

Marcadé,  sur  l'art.  734.  n.    I;   Demolombe,  t.  13,  même  ligne.  —  Paris.  4  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.] — 

ii.  374:  Aubry  et  Kau,  t.  G.  p.  310,  §  59G;  Laurent,  Bruxelles,  20  avr.  1809  [S.  et  P.  chr]  —  Sic,  Toul- 

,.  ;i.  n.  45.  _  y.  Duranton,  t.  6,  n.  146.  lier,  t.  4,  n.  223;  Vazeilfe,  sur  l'art.  734,  n.  1;   De- 

2.  Il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  qualité  de  molombe,  t.  13,  n.  379;  Chabot,  sur  l'art.  734,  n.  3 

parent  germain  du  défuntque  dans  les  lignes,  et  non  et  4;  Aubry  et  liau,  r.  6,  p.  310,  §  59G. 
dans  les  différentes  branchies  de  la  même  ligne.  Ainsi,  3.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'une  succession  se 

lorsqu'une  succession  échue  à  des  collatéraux,  au-  partage  entre  les   lignes   paternelle  et   maternelle, 

m     que  des  frères  ou  sœurs  et  descendants  d'eux,  les  parents  paternels  par  les  nulles  n'excluent  pas 

a  été  divisée  par  moitié  entre  les  lignes  paternelle  les   parents    paternels  par  les  femmes.  —  Paris, 

et  maternelle,    les    parents   de  chaque  ligne  vien-  4  avr.  1808,  précité. 
nent  il  la  part  échue  à  leur  ligne,  par  portions  éga- 

Aht.  735.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  générations;  chaque 
génération  s'appelle  un  degré.  —  C.  civ.,  73fi  et  suiv. 

1.  Il  résulte  du  système  général  de  la  loi  sur  les  2.  La  preuve  du  degré  de  parenté  se  fait  de  la 

successions,  que  la  proximité  de  degré  est  indiffé-  même  manière   que  la  preuve   de  la  parenté  elle- 

rente  d'un  ordre  a  l'autre;  il  n'y  a  lieu  d'en  tenir  même,  et  elles  sont  le  plus  souvent  inséparables. 

compte  qu'à  l'intérieur  de  chaque  ordre. —  Laurent,  —  V.  suprà,  art.  731.  n.  1  et  s. 
t.  9,  u.  40  et  41. 

Art.  736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'antre;  ligne  collatérale,  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent 
d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui:  la  deuxième  est 
celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

Art.  737.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre 
les  personnes:  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré;  le  petit-fils  au  second: 
et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petit-fils. 

Art.  738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations,  depuis  l'un 
des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre 
parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  an  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré; 
les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi  de  suite.  —  ( '.  civ.,  75ô. 


SECTION  IL 

DE  LA  REPRÉSENTATION. 

Art.  739.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les 
représentante  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. —  C.  civ.,  730, 
731,  750,  759,  787,  848. 
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Art.  744. 
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1.  On  ne  peut  venir  il  une  succession  par  repré- 
sentation qu'autant  qu'on  y  aurait  été  appelé  direc- 
tement à  défaut  d'héritiers  plus  proches.  Ainsi  l'in- 
digne ne  succède  pas  plus  par  représentation  que 
de  son  propre  chef.  —  Chabot,  sur  l'art.  739,  n.  9  ; 
Demolombe,  t.  13,  n.  393  ;  Aubry  et  Eau,  t.  0, 
p.  302.  §  597  :  Laurent,  t.  9,  n.  65.  —  V.  suprà, 
art.  730.  n.  2.  —  V.  aussi  sur  la  question  de  savoir  si 
l'adopté  peut  représenter  l'adoptant  ;\  la  succession 
des  parents  de  celui-ci,  suprà,  art.  350.  n.  9,  et  sur 
celle  de  savoir  si  les  descendants  de  l'adopté  peu- 
vent venir  par  représentation  à  la  succession  de  l'a- 
doptant. V.  ibid.,  n.  5. 

2.  La  représentation  ne  peut  se  produire  per  sal- 
tum  et  omis*o  média  ;  par  exemple,  l'arrière-petit- 
rils  ne  peut  représenter  le  rils,  s'il  ne  peut  pas  re- 
présenter le  petit-tils.  — Chabot,  sur  l'art.  739.  n.4; 


Aubry  et  Rau.  t.  6,  p.  298,  §  597  ;  Laurent,  t.  9, 
n.  74. 

3.  liais  on  peut  représenter  l'héritier  du  degré 
immédiatement  supérieur,  alors  même  qu'on  ne  serait 
pas  admis  à  représenter  celui  du  premier  degré.  — 
Vazeille,  sur  l'art.  739,  n.  1  ;  Aubry  et  Ban,  t.  6, 
p.  299,  §  597.  — Pour  la  clarté  de  cette  règle,  V.  les 
tableaux  dans  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

4.  La  représentation  a  lieu  de  plein  droit,  même 
contre  la  volonté  du  représentant  et  du  représenté. 
—  Argou,  Institution  au  droit  français,  t.  1,  p.  436; 
Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  300, '§  597:  Chabot,  sur 
les  art.  740  à  742.  —  Contra,  Delaporte,  sur  l'art.  731  '. 

ô.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  repré- 
sentation dépend  du  statut  personnel  ou  du  statut 
réel,  V.  suprà,  art.  3,  n.  62. 


Art.  740.  La  représentation  a  Heu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les 
descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant 
lui,  les  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  — 
C.  civ.,  730,  736,  737,  745,  759,  1051. 

Art.  741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants;  le  plus  proche, 
dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné.  —  C.  civ.,  736,  737,  746 
et  suiv. 

Art.  742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des  enfants  et 
descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurrem- 
ment avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédé- 
cédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  — 
(  '.  civ..  750  et  suiv. 


Art.  743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage  s'opère  par 
souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par 
souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par 
tête.  —  C.  civ.,  733,  734,  753,  815  et  suiv.;  C.  proc,  966  et  suiv. 


1.  Les  descendants  du  défunt  ou  les  descendants 
de  frères  et  soeurs  du  défunt,  qui  appartiennent  à 
deux  souches,  prennent  part  dans  chacune  d'elles. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  304,  §  597  Us. 

2.  Le  testateur  peut  déroger  à  la  règle  du  par- 
tage par  souches,  tant  qu'il  s'agit  de  collatéraux. 
Ainsi,  lorsqu'un  testateur  a  légué  ses  biens  à  tous 

parents  et  arrière-parents,  en  plus  grand  nombre 
possible  pur  représentation,  sans  égard  au  Code  civil 
qui  n'admet  que  les  plus  proches,  le  partage  doit  en 


être  fait  par  têtes  et  non  par  souches.  —  Cass., 
11  janv.  1825  [JD.  Rèp.,V  Success.,  u.  191]—  Sic, 
Laurent,  t.  9,  n.  78.  —  V.  suprà,  art.  733,  n.  8. 

3.  Cette  dérogation  peut  être  tacite.  —  Ainsi, 
entre  légataires  universels  institués  conjointement 
et  sans  expression  de  part,  la  succession  se  divise 
par  tête  et  non  par  souche,  alors  même  que  ces 
légataires  sont  les  neveux  et  nièces  du  testateur,  ses 
seuls  héritiers.  —  Bordeaux,  14  juin  1859  [S.  60. 
2.  321,  P.  60.  1062,  D.  r.  59.  2.  201.] 


Art.  744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seulement  celles  qui  sont 
mortes  naturellement  (ou  civilement).  —  L.  31  mai  1850. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé.  —  C.  civ.,  13b,  fit, 
730,  750,  784  et  suiv. 


4-j  CODE  CIVIL.—  Liv.    III,  TH.  I  :  Successions.  —  Art.  747. 

1.  On  ne  lient  représenter  une  personne  vivante  pour  qu'on   vienne  à  une  succession  par  représen- 

aloré  même  qu'elle  aurait   renoncé  à  l'hérédité. —  tation,   qu'on  eût  pu    succéder   au   représenté. — 

Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  301,  §  597.  Laurent,  t.  9,  n.  08;   Deraolombe,  t.  13,  n.  398.  — 

■_'.  Sur  la  représentation    de  l'absent,  V.  suprà.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  représenter 

art.  136  n.  12  et  13.  celui  de  la  succession  de  qui  on  a  été  écarté  comme 

3.  Si    l'on    peut  représenter  une    personne    à  la  indigne,  V.  Suprà,  art.  730,  n.  2. 
succession  do  laquelle  on  a  renoncé,  cela  tient  a  ce  5.  Puisque  l'on  peut   à  la  fois  recueillir  par  re- 

que   le  représentant    vient    à   la  succession  du  de  présentation   le  bénéfice   de    la  succession  du   de 

cujus,  personnellement,  en  vertu  d'une  fiction  légale  cujw  et  répudier  la  charge  de  la  succession   du 

et  non  comme  tenant  ses  droits  du  représenté.  —  représenté,   l'héritier    de   l'aïeule    maternelle    par 

Chabot,    sur   l'art.   739,    n.  5  et  10;  Vazeille,  sur  représentation  de  la   mère,  ne  doit    pas  payer  les 

l'art.  730,  n.  4  et  s.;  Duranton,  t.  6,  n.  132  ;   De-  dettes  de  celle-ci,  s'il  a  renoncé  à  sa  succession.  — 

molombe,  t.  13,  n.  393  ;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  p.  300,  Cass.,  5  frim.  an  VII  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  sur  le 

S  597  ■  Toullier,  t.  4,  n.  18ii  ;  Laurent,  t.  9,  n.  Gô  principe,   Demolombe,  t.  13,  n.  399.  —   V.    aussi 

et  67.  (  ';lss-  H  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bip.,  v°  É    ' 

4  . . .  Kt  plus  généralement,  il  n'est  pas  nécessaire,  gré,  n.  78] 


u,i- 


SECTION  III. 

DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  DESCENDANTS. 

Art.  745.  Les  entants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls, 
aïeules,  mi  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogénîture,  et  encore 
qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète,  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et 
appelés  de  leur  chef:  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par 
représentation.  —  ( '.  civ.,  333,  350,72-4,731,  73D  et  suiv.,  75(î  et  suiv.,  787,  1*13, 
1048  et  suiv. 

1.  Dans  le  second   paragraphe  de  notre  article,  fait  par  têtes  et  non  par  souches.  —  Laurent,  t.  9, 

les  mots  «  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  »  n.  84;  Demolombe,  t.  13,  n.  445. 
sont    de  trop;  en   réalité    toutes  les   t'ois  que    les  2.  Sur  les  droits  de  l'adopté  A  la  succession  de 

dei  cendants  succèdent  de  leur  chef,   le  partage  se  l'adoptant,  V.  suprà,  art.  330,  n.  1  et  s. 

SECTION  IV. 

IiES  SUCCBSSI  INS   DÉFÉRÉES  AUX  ASCENDANTS. 

Aut.  746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux, 
la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascen- 
dants de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche,  recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne, 
à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tète.  —  C.  civ.,  724,  731  et  suiv.,  737, 
7  11,  717  et  suiv.,   765,  915. 

Sur  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelles  conditions  L'adoptant  succède  à  l'adopté,  V.  suprà, 
art.  351,  n.  1  et  s. 

Art.  747.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  antres,  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  entants  ou  descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils 
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succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  —  ('.  civ.,  351,  352, 
766,  951,  952. 
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15. 
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Intervention.  29. 
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Obligation,  15. 
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46. 
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Pétition  d'hérédité,  21. 
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Saisine,  20. 

Séparation,  51. 

Somme  d'argent,  46  et  s.,  51, 
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DIVISION. 

J;  1.  Nature,  conditions  et  mode  d'exercice  du  retour 

successoral. 
§  2.  Effets  ,1"  retour. 


§  1.  Nature,  conditions  et  mode  d'exercicedu  retour 
successoral. 

1.  Le  droit  du  retour  successoral  est  convention- 
nel ou  légal;  l'art.  747  donne  l'exemple  le  plus 
pratique  de  retour  légal.  —  Sur  les  autres  i  . 
V.  suprà,  art.  351  et  352,  et  infrà,  art.  766.  —  Sur 
le  retour  conventionnel,  V.  infrà,  art.  951  et  952. 

2.  De  ce  que  le  retour  successoral  doit  être  con- 


sidéré comme  une  charge  de  ia  donation,  il  suit  que 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lien  nu  non  au  retour 
légal  en  faveur  des  ascendants  donateurs,  doit  être 
jugée  d'après  la  loi  sons  l'empire  de  laquelle  la  dona- 
tion a  été  faite.— Agen,  20  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.] 
— ■  V.  suprà,  art.  2,  n.  124. 

3.  Le  droit  de  retour  n'est  accordé  qu'aux  ascen- 
dants légitimes;  et  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant 
naturel,  même  légalement  reconnu,  ne  peut  l'exer- 
cer sur  les  choses  données  à.  cet  enfant  décédé 
sans  postérité.  —  Lebrun,  Success.,  liv.  2,  chap.  5, 
sect.  2;  Malpel,  n.  166;  Demolombe,  t.  13,  n.  495 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  348,  §  608;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  287,  §  373,  note  10; 
Laurent,  t.  9,  n.  171;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  91. —  Contra,  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  4;  Vazeeile, 
sur  l'art.  747,  n.  12;Delaporte,Pan«fecte« françaises, 
sur  l'art.  747;  Benoît,  Dot,  t.  2,  n.  89;  Poujol,  sur 
l'art.  757,  n.  9  ;  Taulier,  t.  3,  p.  153  ;  Duranton, 
t.  6,  n.  221. —  V.  infrà,  art.  76(3. 

4.  Le  droit  de  retour  légal  est  restreint  à  la  suc- 
cession de  l'enfant  donataire  et  ne  s'étend  pas  à  la 
succession  des  enfants  de  ce  dernier  décédés  sans 
postérité.  —  Cass.,  18  août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  302,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  254];  30  nov. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  254]; 
20  mais  1850  [S.  50.1.  388, P. 50.  2.G37,D.  p.  50.  1. 
1451  —Agen,  20  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
301];  9  nov.  1847  [S.  47.  2.  662,  P.  48.  1.  135, 
D.  p.  48.  2.  33]  —  Toulouse,  9  jauv.  1815  [S.  et 
P.  chr.]  —  Nîmes,  14  mai  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  302]  —  Bastia,  21  août  1848  [S.  49. 2.  121, 
P.  48.  2.  526,  D.p.  48.  2. 130]—  Sic,  Perier,  quest. 
53  ;  Lapeyrère,  /  lécis.  du  Palais,  lettre  A,  n.  116,  et 
lettre  S,  n.  220;  Durand,  qnest.  1  ;  Cambolas,  liv.  1, 
chap.5;Laroche-Flavin,liv.  6,  ti  t.  41,  art.  15;  Catalan, 
liv.  5,  ch.  8  :  Merlin,  Rép.,  v"  Réserve,  sect.  2,  §  2, 
n.  3;  et  Success.,  sect.  3,  §  1,  n.  1  ;  Chabot,  sur  l'art. 


747,  n.  12;  Grenier,  Donat.,  t. 


598;Favard, 


Rép.,  v"  Success.,  sect.  3,  §  2,  n.  7;  Malpel.,  n.  133; 
Duranton,  t.  6,n.  216;  Poujol,  Success..  sur  l'art.  747, 
n.  22;  Fouet  de  Conftans,  Esprit  de  lajurisp.,  sur 
l'art.  747,  n.22:  Mareadé,  sur  l'art.  747,  n.  4;  Coin- 
Delisle, Rev.  ,rit.,  t.  11,  année  1857,  p.  208;  De- 
mante,  t.  3,  n.  56  (ws-X;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, art.  747,  obs.  5;  Demolombe,  t.  13,  n.  512; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  349,  §  60*;  Toullier,  t.  4. 
n.  243:  Duranton,  t.  6,  n.  216;  Laurent,  t.  9,  n.  173. 

—  Contra,  Toulouse,  16  avr.  1810    [S.  et  P.  chr.] 

—  .Metz,  1er  mars  1816  [S.  et  P.  chr.]  —  Meynard, 
liv.  6),  ch.  16;  Automne,  sur  la  loi  3,  C.  De  bonis 
qui  lib.;  Augeard,  Arrêts  notables,  t.  2,  §  90;  Hen- 
rys,  Œuvres,  t.  1,  liv.  6,  ch.  5,  quest.  13;  Lebrun, 
des  Succès.,  liv.  1,  ch.  5.  sect.  2.  n.  33;  Domat,  liv. 
2,  titre  2,  sect.  3;  Ricard,  Donut.,  3'  partie,  ch.  7, 
sect.  4,  n.  786;  Bretonnier,  sur  Henrys,  liv.  6, 
cli.  5,  quest.  12;  Bourjon,  Dr.  commun,  3e  part., 
ch.  3,  sect.  3,  n.  32;  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  art. 
315,  et  Succès*.,  ch.  2,  ait.  3.  §  2;  Dëlvincourt, 
t.  1,  p.  108;  Maleville,  t.  2,  p.  217;  Maret,  /'/■. 
de  retour,  quest.  5,  p.  156;  Vazeille,  art  747,  n.  19. 

5.  l'eu  importe  que  la  donation  ait  eu  lieu  pat- 
contrat  de  mariage.  — ■  Cass.,  10  nov.  1819,  pré- 
cité. 
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G.  L'existence  d'un  enfant  naturel  du  défunt 
n'est  pas,  comme  relie  d'un  enfant  légitime,  un 
«le  à  l'exercice  du  droit  de  retour  établi  en 
faveur  de  1  ascendant  donateur,  en  cas  de'prédi 
de  l'enfant  ou  descendant  donataire  :  le  mot  posté- 
,  iti  de  l'art.  747  doit  s'entendre  exclusivement  des 
ants  et  descendants  légitimes.  —  C'ass.,  3  juill. 
1832  [S.  32.  1.  498,  P.  chr..  D.  p.  32.  1.  295]  — 
i  .  i.  13,  n.  509  et  s.:  Aubry  et  Rau, 
t.  ('..  p.  345,  §  608;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise, 
t.  2.  i'.  286,  §  573,  note  7;Legentil,.Dt*ser/.jtidic., 
t.  1.  p.  42  et88;  1'.  Pont,  Bec.  crit,  t.  2,  année 
1852,  p.  12;  Poujol,  t.  1.  n.  22H;  Laurent,  t.  9, 
n.  179;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  95. —  Contra, 
Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  14:  Belost- Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  747,  obs.  2:  Vazeille,  sur  l'art.  747, 
n.  l7;Toullier,  t.  4,  n.  240; Delvincourt, t. 2,  p.  40; 
Duranton,  t.  G.  n.219;  Malpel,  n.  134;  Favard,  Bip., 
v"  Succession,  sect.  3,  §  2,  n.  8;  Marcadé,  sur 
l'art.  747,  n. 3;  Fouël  de  Conflans.  sur  l'art.  747,  n.  G; 
Richefort,  Etat  des  familles,  t.  3.  n.  383;  Taulier, 
t.  3,  p.  154;  Déniante,  t.  3,  n.  156  Ws-IX. 

7.  En  conséquence,  le  droit  de  retour  peut,  au 
cas  où  le  donataire,  a  défaut  d'enfants  légitimes, 
laisse  seulement  un  enfant  naturel,  être  exercé  sur 
la  totalité  des  liens  donnés  qui  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession  du  donataire,  et  à 
l'exclusion  de  tout  droit  successif  au  profit  de  l'en- 
fant naturel.  —  Cass..  ;i  août  1854  [S.  54.  1.  564, 
1'.  56.  1.  243,  D.  v  54.  1.  265]  —  Douai,  14  mai 
1851  [S.  51.  2.  497,  P.  53.  1.  376,  D.  p.  52.  2. 
276] 

8.  L'enfant  naturel  ne  peut  même  prétendre  que 
les  droits  que  lui  accorde  l'art.  757  infrà,  doivent 
s'exercer  sur  les  biens  donnés,  comme  sur  tous  ceux 

di  s  a  d'autres  titres parson  auteur,  tandis  que 
le  droit  de  l'auteur  s'exercerait  quant  au  surplus. — 
Cass.,  3  juill.  1832.  précité. 

9.  La  même  observation  s'applique  aux  enfants 
ail.iptifs.  —  Benoît,  t.  2,  n.  11)4:  Aubry  et  Rau,  t.  G, 
p.  345.  ^  608;  Laurent,  loc.  cit.:  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  2.  n.  95.—  Contra,  Duranton,  t.  G,  n.  220; 
Toullier,  t.  4,  n.  24U;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  13; 
Marcadé,  /••<■.  cit.;  I>u  Caurroy,  Bonnieret  Roustain, 
t.  2.  n.  479:  Delvincourt.  t.  2,  p.  40  et 41  ; Demante, 
:.  :;.  n.  56  bis-TS.;  Demolombe,  t.  13,  n.  508;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  286,  §  373.  note  G. 

10.  L'existence  de  descendants,  même  légitimes, 

du  défunt,  nemel  pas  obstacle  au  retour  légal,  s'ils 
renoncent  a  la  succession  ou  si,  par  une  cause 
quelconque,  incapacité,  indignité,  etc.,  ils  ne  peu- 
vent se  présenter  comme  héritiers.  —  Delvincourt, 

i.  2.  p.  47;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  11;  Toullier, 
t.  4,  n.  241;  Duranton,  t.  G,  n.  218;  Poujol,  sur 
l'art.  747.  n.  13  et  14:  Demolombe,  t.  1.'!.  n.  505; 
Aubry,!  Rau,  t.  6,  p.  350,  S  608;  Vazeille,  sur 
l'art.  747.  n.  18;  Benoît,  Dot, t. 2, n.  105; Marcadé, 
sur  l'art.  747.  n.  :!  infine;  Laurent,  t.  9.  n.  177. 

11.  I. es  1  mus  i  lui,  nés  par  l'aseenilau!  su nt  BOUmis 

au  droit  de  retour,  quelle  que  suit  la  foi h'  l'acte 

par  lequel  ils  avaient  été  transmis  au  défunt.  — 
Chabot,  but  l'art.  717.  n.  7:  Toullier,  t.  4,  n.  239; 
Laurent,  t.  9,  n.  183. 

12.  Ainsi,  le  droit  de  retour  existe  an  cas  de  par- 
tage d'ascendants  par  acte  entre  vifs,  comme  au 
eas  de  donation  ordinaire  entre  vils.  —  Lyon 
2  au.  1840  [s.  51.  2.  497a<fnofam,  1".  43.  1.  461] 

Douai,  il  mai  1851  [S.51.2.497.  I'.  .'■:;.  1.376, 
D.  p.  52.  2.  27G]  —  Orléans,  25  juill.  [863  [s.  g:',. 


2.  196,  P.  63.  1071,  D.  p.  63.  2.  143]  —  Poitiers, 
28  déc.  1880  [S.  82.  2.  69,  P.  82.  1.  349,  D.  p.  81. 
2.  174]  —  Sic,  Merlin.  Bip.,  v"  Part,  d'asc,  n.  19; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  361;  Grenier.  Donat,  t.  1, 
n.  398;  Toullier,  t.  5,  n.  S14;  Marcadé.  sur  l'art. 
1078,  n.  2;  Genty,  Part,  d'ascend.,  p.  209  et  285; 
Favard,  Bep.,  v°  Partd'asc.,  n.  5;  Dict.  du  mit.. 
v°  Retour  légal,  n.  35:  Demolombe.  t.  13.  n.  515: 
Massé  et  Vergé  sur  Zacliarie.  t.  2,  p.  288,  §  374, 
note  1;  Aubry  et  Pau.  t.  6,  p.  350,  §  608;  Lau- 
rent, loc.  cit. 

13.  Le  droit  de  retour  existe  aussi  bien  quand  le 
donataire  décédé  avant  l'ascendant  donateur  est  un 
descendant  au  deuxième  degré  ou  à  un  degré  plus 
éloigné,  ayant  ligure  au  partage  comme  représentant 
son  père  ou  sa  mère,  que  quand  il  y  a  figuré  de  son 
chef.  —  Orléans,  25  juill.  1863,  précité.  —  67c, 
Dict.  du  not.,  v°  Retour  légal,  n.  36. 

14.  Mais  le  retour  légal  n'est  pas  admissible  à 
l'égard  d'objets  transmis  par  des  actes  qui,  bien 
que  qualifiés  de  donations,  ne  sont  cependant,  en 
réalité,  que  des  contrats  a  titre  onéreux. —  Nancy, 
31  janv.  1833  [S.  34.  2.  603,  P.  chr.,  D.  r.  34.  2. 
172]  — Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  182;'  Demolombe, 
t.  13,  n.  513. 

15.  Ainsi,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'exercice 
du  retour  légal  sur  les  biens  donnés  en  vertu  d'une 
convention  passée  entre  la  supérieure  d'une  com- 
munauté religieuse  et  le  père  d'une  jeune  fille  qui 
veut  faire  profession  dans  cette  communauté,  con- 
vention par  laquelle  le  père  s'oblige  à  payer,  entre 
les  mains  de  la  supérieure,  une  somme  déterminée, 
à  titre  d'aumône  dotale,  et  la  supérieure  à  pourvoir 
à  tous  les  besoins  de  la  jeune  fille;  car  une  pareille 
convention  a  les  caractères  d'un  contrat  commuta- 
tif,  et  non  ceux  d'une  donation,  alors  même  qu'elle 
serait  ainsi  qualifiée.  —  Asren,  12  juill.  1836 
[S.  45. 2.  389  ad  notam,  P.  37. 1. 81,  D.P.  36.  2.  177, 
I).  Riji..\"  Succt  ssion,  n.  228]  — V.  Laurent,  loc.  cit. 

16.  A  l'inverse,  un  ascendant  n'est  pas  recevable 
à  prouver  par  témoins  ou  par  des  présomptions, 
contrairement  à  des  actes  authentiques,  qu'un  im- 
meuble dépendant  de  la  succession  de  son  descen- 
dant était  entré  dans  le  patrimoine  de  celui-ci  à 
titre  de  donation  déguisée,  et  que,  par  suite,  il  est 
frappé  du  droit  de  retour.  —  Dijon,  28  mars  1862 
[D.  p.  62.  2.  188] 

17.  Le  droit  de  retour  légal  s'exerce  à  titre  de 
succession.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  260  et  t.  2, 
p.  34  et  67;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  1,  et  sur 
l'art.  766,  n.  3;  Grenier,  Donations,  t.  l,n.30et  598; 
Toullier,  t.  4.  n.  230  et  2G9:  Duranton,  t.  3,  n.324 
et  t.  G.  n.  202.  203  et  340;  Poujol,  sur  l'art.  747, 
n.  1  et  2,  et  sur  l'art.  CM.  n.  1  :  Taulier,  t.  3,  p.  152: 
Demolombe,  t.  13,  n.  4su  et  481;  Laurent,  t.  9. 
n.  163,1 64 el  194;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.84  et 
87. —  Contra,  Maleville,  sur  l'art.  747. 

18.  Ce  droit  l'ait,  des  lors,  partie  du  statm  réel 
et  non  du  statut  personnel.  —  Grenoble,  30  juin 
1829,  sous  Cass..  15  juill.  1833  [S.  33.  I.  596, 
P.  chr.,  I'.  i'.  33.  1.  289, 1'.  Bip.,  v  Contratde  ma- 
riage, n.  4191]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1.  n.  82,  et 
i.  13,  n.  4S'_':  Marcadé,  sur  l'art.  3,  n.  4.  —  V.Cass., 
15  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  11]; 
15  juill.  1833, précité. — Y.  cependant  Duranton, 1. 1. 

ii.  86.  —  V.  aussi  suprâ,  art.  .'!.  n.  59  et  s. 

19.  Les  règles  générales  sur  l'incapacité  et  l'in- 
dignité eu  matière  de  succession,  sont  applicables 
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aux  personnes  au  profit  desquelles  existe  un  droit 
de  retour  successoral.  —  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.; 
Chabot,  sur  l'art.  747.  n.  15:  Duranton,  t.  ii.  u.  206; 
Demolombe,  t.  13,  n.  4S2-4":  Aubry  et  Eau,  t.  6. 
p.  351,  ^  608;  Laurent,  t.  9.  n.  197. 

20.  Bien  que  le  droit  de  retour  légal  soit  un  droit 
de  succession  et  que,  par  suite,  l'ascendant  qui  y 
est  appelé,  soit  un  successeur  universel,  il  n'est  pas 
cependant  un  héritier  au  sens  strict  du  mot;  il  n'a 
pas  la  saisine.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  717. 
§  640  bis;  Laurent,  t.  '.»,  n.  195.  — Contra,  Chabot, 
sur  l'art.  747.  n.  15;  Delvineourt,  t. 2,  part.  l,p.  18; 
Déniante,  t.  3,  n.  50  bit;  Demolombe,  t.  13, 
n.  481  bis. 

21.  11  n'est  pas  tenu,  toutefois,  de  demander  la 
délivrance  aux  héritiers  légitimes  ;  la  loi  lui  per- 
met de  se  mettre  directement  en  possession  et,  si 
les  objets  donnés  ont  été  déjà  appréhendés,  de  les 
réclamer  par  une  action  analogue  à  la  pétition 
d'hérédité.. —  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  719,  §  G40  bis. 

—  Contra,  Laurent",  t.  9,  n.  198. 

22.  A  partir  du  moment  du  décès  du  donataire, 
L'ascendant  acquiert  la  propriété  de  l'universalité 
juridique  constituée  par  les  biens  soumis  au  retour 
et  la  transmet  dans  son  patrimoine  à  ses  propres 
héritiers  ..;  successeurs  universels. —  Aubry  et  Rau, 
:.  •',.  p.  718,  ^  640  bis  :  Laurent,  t.  9,  n.  194;  De- 
molombe,  t.  13,  n.  482  ef  49;!. 

23.  Mais  le  droit  de  retour,  étant  personnel  à 
celui  qui  mi  esl  investi  par  la  loi,  ne  saurait  s'ou- 
vrir dans  la  personne  de  ses  héritiers.  —  Chabot, 
sur  l'art.  747,  u.  7  :  Toullier,  t.  4.  u.  239  :  Aubry 
et  Rau,  t.  (',.  p.  350,  §  608  :  Laurent,  t.  9,  n.  172  ; 
Demolombe,  t.  13,  n.  493.  —  Y.  suprà,  art.  351. 

24.  Lorsque  l'ascendant  donateur  et  le  donataire 
ont  péri  dans  le  même  événement,  sans  qu'on 
pui-  ûtre  lequel  des  deux  est  décédé  le 
premier,  ie  juge  ne  doit  pas  nécessairement  recou- 
rir aux  présomptions  des  art.  720  et  s.,  suprà  ;  il 
décide  souverainement    d'après   les   circonstances. 

—  Benoît,  Dot,  n.  97.  —  V.  suprà,  art.  720, 
u.  9. 

25.  En  matière  île  retour  successoral,  la  décla- 
ration d'absence  donne  provisoirement  ouverture 
aux  droits  de  l'ascendant  donateur  dans  les  con- 
ditions réglées  pif  les  art.  121  et  s.,  suprà.  — 
Nancy,  31  janv.  1833  [S.  34.  2.  603,  P.  chr., 
li.  r.':î4.  •_'.  172,  D.  Rép.,  \" Ab,ent.n.669~\  —  Sic, 
Demolombe,  t.  13.  n.  48'J. 

26.  I  "est  parce  que  le  retour  légal  rompt  l'ordre 
régulier  de  la  dévolution  de  l'hérédité,  qu'il  reçoit  le 
nom  de  succession  anomale,  déjà  employé  dans 
l'ancien  droit.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit;  Laurent, 
t.  9,  n.  204;  Demolombe  t.  13,  n.  483  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  84. 

27.  L'ascendant  donateur  peut  renoncer  au  droit 
de  retour  légal,  lorsqu'il  s'ouvre,  comme  à  toute 
succession;  la  même  faculté  appartient  à  ses  héri- 
tiers si  le  droit  se  trouve  encore  dans  la  succession. 

—  Dijon,  22,  déc.  1868  [  S.  70.  ■_'.  10,  P.  70.   103] 

—  Sic,  Aubry  ei  Rau,  t.  6,  p.  719,  §  640  bis.  — 
Y.  suprà,  n.  22. 

28.  Une  telle  renonciation  peut,  entre  les  par- 
ties,  s'induire  de   faits   et   d'actes    indiquant   une 

rention  tacite  de  répudier  le  bénéfice  du  retour 

légal.  —  Dij  ni,  23  déc.    1868,  précité.  —  Poitiers. 

28  di  - .  1880    S.  82.  2.  69,   P.  82.  1.  349,  D.  p.  81. 

2.  174]  —  Y.  infrà,  art.  7.84. 

2'J.  Mais  le  fait  de  la  par!  d'un  ascendant  do- 


nateur de  ne  pas  intervenir  après  la  mort  du  dona- 
taire aux  actes  et  procès  concernant  le  bien  donne, 
ou  de  continuer  à  toucher  la  rente  qu'il  avait  sti- 
pulée, ne  constitue  pas  une  renonciation  tacite  à 
la  succession  anomale.  —  Poitiers,  28  déc.  issu. 
précité. 

30.  Au  surplus,  le  parti  que  prend  l'ascendant 
donateur  sur  la  succession  anomale,  ne  le  lie  pas 
quant  à  la  succession  générale,  laquelle  est  indé- 
pendante. —  Ainsi,  l'ascendant  peut  reprendre 
dans  la  succession  les  choses  par  lui  données,  sans 
être  tenu  d'accepter  le  surplus  de  la  succession.  — 
Chabot,  art.  747,  n.  16  ;  Toullier,  t.  4,  n.  235  et 
238  ;  Duranton,  t.  0,  n.  210  ;  Vazeille,  sur  l'art.  747, 
n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Réversion,  sect.  2,  §  2  ;  'Grenier,  Donat.,  t.  2, 
n.  598  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  747, 
obs.  4  ;  Marcadé,  sur  l'art.  747,  n.  10  ;  Déniante, 
t.  3,  n.  56  bis-XI  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  488  et  s.; 
Laurent,  t.  9,  n.  206.  —  Contra,  Delvineourt,  t.  2, 
p.  34. 

31.  Ce  principe  est  applicable  en  matière  de 
retour  conventionnel  comme  en  matière  de  retour 
légal.  —  Ainsi  le  fait  par  un  successible  de  pren- 
dre, en  vertu  d'une  stipulation  de  droit  de  retour, 
possession  de  biens  par  lui  donnés  au  de  cujus,  ne 
constitue  par  un  acte  d'acceptation  de  la  succes- 
sion. —  Cass.,  18  août  1869  [  S.  70.  1.  69,  P.  70. 
146,  D.  p.  69. 1.  461]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6. 
p.  72M,  §  640  bis. 

32.  La  séparation  entre  les  deux  successions  est 
affirmée  par  la  jurisprudence  et  la  presque  unani- 
mité de  la  doctrine.  —  On  tient  pour  constant  que 
le  droit  de  retour  légal  constitue  une  succession 
particulière  aux  biens  donnés,  distincte  de  la  sue- 
cession  aux  autres  biens.  —  Cass.,  8  mars  1858 
[S.  58. 1. 545,  P.  59. 180,  D.  p.  58. 1.  97]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  351,  §  608;  Laurent,  t.  9,  n.  205  et 
t.  12,  n.  31  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  484  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.88  et  s. —  Contra,  Labbé,  note 
sous  Douai,  0  mai  1879  [S.  80.  2. 1,  P.  80.  178] 

33.  De  la  séparation  existant  entre  la  succession 
ordinaire  et  la  succession  anomale,  il  suit  que 
l'ascendant  donateur  qui  vient  à  l'une  et  à  l'au- 
tre, n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  sa  part  d'héri- 
tier la  valeur  des  biens  qu'il  recueille  en  vertu  du 
retour  successoral. —  Chabot,  sur  l'art  747,  n.  16  ; 
Delvineourt,  t.  2,  part.  1,  p.  19  ;  Toullier,  t.  4. 
n.  238  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  720,  §  740  bis. 

34.  Puisque  la  succession  anomale  et  la  succes- 
sion ordinaire  sont  distinctes,  l'ascendant  donateur 
n'est  pas  dans  l'indivision  avec  les  héritiers  et  ils 
ne  peuvent  se  poursuivre  entre  eux  ni  pour  obtenir 
le  partage,  ni  pour  exercer  le  retrait  en  vertu  de 
l'art.  841  infrà,  ni  pour  invoquer  la  garantie.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  721,  §  640  bis  ;  Laurent,  t.  9, 
n.  205  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  487  et  487  bis  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  89. 

35.  Lorsque  plusieurs  ascendants  exercent  le 
retour  successoral  de  biens  donnés  au  défunt  par 
chacun  d'eux,  les  successions  anomales  sont  égale- 
ment distinctes  entre  elles.  Les  ascendants  ne  sont 
point  cohéritiers,  ne  peuvent  se  demander  le  par- 
tage et  la  renonciation  de  l'un  d'eux  n'accroîtrait 
pas  aux  autres,  mais  à  l'hérédité.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  722,  §  640  bis  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  485 
et  502. 

36.  L'ascendant  donateur,  qui  exerce  le  droit  de 
retour  légal,  n'est  appelé  à  reprendre   dans  la  suc- 
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cession  du  donataire  que  les  choses  qui  s'y  trouvent 
par  suite  de  la  donation  et  en  tant  que  choses 
données  à  titre  purement  gratuit.  —  Angers, 
3  mai  1871  B.  71. 2. 243,  P.  71. 807,  D.  p.  71. 2. 203] 
—  Sic,   Laurent,   t.  9,  n.   182.— V.  suprà,  n.  Il 

et  s. 

37.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  père  a  donne  ses 
Liens  a  titre  de  partage  anticipé  à  ses  deux  en- 
tants, s.  .us  la  condition  que  ceux-ci  comprendraient 
dans  un  seul  partage,  en  deux  lots  à  la  fois,  les 
Liens  donnés,  et  d'autres  indivis  entre  eux  prove- 
nant de  la  succession  de  leur  mère,  si,  par  suite  du 
partage  ainsi  effectué,  l'un  des  enfants  est  devenu 
propriétaire  des  biens  donnés,  et  l'autre  des  Lions 
maternels,  le  père  donateur,  qui  exerce  son  droit 
deretour  légal  dans  la  succession  de  l'enfant  pro- 
priétaire des  Liens  donnés,  ne  peut  réclamer  que  la 
moitié  desdits  Liens,  cette  moitié  seulement  se 
trouvant  dans  la  succession  du  descendant  en  vertu 
de  la  donation  et  à  titre  gratuit.  —  Même  arrêt. 

38.  Les  actions  en  reprise,  au  sens  de  notre 
article,  sent  celles  qui  tendent  à  anéantir  rétroac- 
meineiit  la  cause  de  l'aliénation  consentie,  telles 
que  l'action  en  retrait,  l'action  en  révocation  d'une 
donation  ou  en  résolution  d'une  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  530  ; 
AuLrv  et  Bau,  t.  6,  p.  353,  §  608  ;  Chabot,  sur 
l'art." 747,  n.  24  ;  Toullier,  t.  4,  n.  230. 

39.  Si,  notamment,  l'ascendant  donateur  est  in- 
vesti de  l'action  en  nullité  d'une  donation,  à 
plus  forte  raison,  les  biens  aliénés  par  le  donataire 
sont-ils  considérés  comme  se  retrouvant  en  nature 
dans  sa  succession,  et  par  suite  donnent  lien  au 
retour  légal,  lorsque  l'aliénation  dont  ils  ont  été 
l'objet  a  été  annulée  il  la  requête  du  donataire,  niais 
après  son  décès. —  Poitiers,  28  déc.  1880  [S.  82. 
2.  69,  P.  82.  1.  349,  D.  p.  81.  2.  174] 

40.  Ces  solutions  sont  fort  simples  et  aucune 
difficulté  ne  s'elcve  non  plus  si  l'ascendant  dona- 
teur retrouve  dans  la  succession  la  Créance  du  prix 

moyennant  lequel  l'aliénation  a  été  consentie.  — 
Mais  la  fixation  du  droit  de  l'ascendant  donateur 
lorsque  les  Liens  donnés  ont  été  aliénés  et  rempla- 
cés dans  le  patrimoine  du  défunt  par  d'autres 
liens,  est  livrée  à  la  controverse. —  D'après  une 
première  opinion,  qui  a  l'avantage  de  s'appuyer 
solidement  sur  le  texte  de  l'art.  747,  pour  que  le 
retour  légal  puisse  s'exercer,  il  faut  que  la  chose 
donnée  se  retrouve  dans  la  succession  in  n/iecie, 
dans  son  identité  corporelle.  —  Belost-.Iolimont, 
sur  Chabot,  sur  l'art.  747,  observ.  11  etl2;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  483  et  s.;  Mar- 
cadé,  art.  747,  n.  5;  Demante,  t.  3,  n.  58  ôw-I  ; 
Bureaux,  Sucer**.,  t.  1,  n.  33;  Demolombe, 
t.  13,  n.  541  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  '.".tu.  ^374,  note  9;  Boileux,  Comm.du  ('.  ci,-.,  t.  3, 
an.  717.  p.  88  ci  98;  Delsol,  Explic.élém.du  C.  civ., 
t.  2,  p.  45;  Picot,  C.  civ.  etcpliquê\  t.  1,  p.  408  ;  Lau- 
rent, t.  '.'.  n.    185    et    s.;    l.aLLo,    noie    sous    Douai, 

0  mai   1879,  précité;  Baudry-Lacantinerie,   t.  2, 

n.  96  et  99, 

41.  Par  un  arrêt  déjà  ancien,  la  Cour  de  cassa- 
tion s'était  rangée  a  cet  avis,  en  décidant  cpte  le 
retour  légal  n'est  autorisé  qu'autant  que  l'ascen- 
dant   donateur   retrouve    dans  la    succession    soit 

l'objel    d ie  lui-même,  soit  le  prix  encore  dû  de 

l'objet  donné,  soit  une  action  en  reprise  de  l'objet 
donné.-  Cass.,  7  Eévr.  1827  [s.  et  1'.  du-.,  D.' p. 
27.  1.  134,  1'.  lui:,  v  Succession,  n.  237] 


42.  En  face  de  ce  système,  s'en  présente  un  autre, 
directement  opposé,  sur  lequel  il  est  inutile  d'insis- 
ter et  qui  permet  au  donateur  de  reprendre  une 
valeur  égale  à  celle  par  lui  donnée,  par  cela  seul 
que  la  succession  du  donataire  se  trouve  en  fin  de 
compte  plus  riche  à  raison  de  la  donation.  Le  retour 
successoral  s'exerce  à  moins  qu'il  ne  Boit  prouvé 
que  l'objet  de  la  donation  a  péri  ou  a  été  dissipé 
parle  donataire  sans  emploi  utile.  — Maleville,  Ana- 
lys.  <lf  la  discuss.  du  C.  civ.,  sur  l'art.  747,  t.  2, 
p.  192. 

43.  Il  paraît,  au  contraire,  admis  aujourd'hui 
en  doctrine,  que  le  prix  des  biens  donnés  ne  peut 
être  réclamé  par  l'ascendant  donateur  si,  après 
avoir  été  payé,  il  s'était  confondu  dans  le  patri- 
moine du  défunt  ;  et  cela  alors  même  que  le  défunt 
aurait  employé  ce  prix  à  payer  ses  dettes,  fut-ce 
des  dettes  existantes  à  l'époque  de  la  donation.  — 
Duranton,  t.  0,  n.  234  et  s.  ;  Poujol,  sur  l'art.  747, 
n.  20  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  545  et  540  ;  Aubry  et 
Bau,  t.  0,  p.  358,  §  008.  —  Contra,  Toullier,  t.  4, 
n.  244  ;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  22;  Grenier,  Donat., 
t.  2,  n.  598  ;  Merlin.  A'é/i.,  v"  Réserve,  sect.  2,  §  '_', 
n.  5;  Malpel,  n.  135;  Belost-Jolirnont,  sur 
l'art.  747,  obs.  7  et  8. 

44.  La  jurisprudence  tend  à  admettre,  intermé- 
diairement,  que  pour  que  le  droit  de  retour  légal 
existe  au  profit  de  l'ascendant  donateur,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  choses  par  lui  données  se 
retrouvent  en  nature,  dans  leur  individualité  iden- 
tique ;  il  suffit  qu'il  n'ait  pu  s'opérer  aucune  con- 
fusion entre  les  valeurs  sujettes  au  retour  légal  et 
les  antres  biens  du  donataire,  et  que  les  valeurs 
trouvées  dans  les  successions  aient  pour  origine 
certaine  les  valeurs  objet  de  la  donation.  —  Lvou, 
24avr.  1871  [S.  72.2. 123,  P.  72. 002]  —Sic,  Chabot, 
t.  1,  sur  l'ai  t. 747,  n.  22;  Delvincourt.  t.  2,  p.19  et  243; 
Malpel,  n.  135  ;  Taulier,  t.  3,  p.  100  et  101  ;  Poujol, 
t.  l,8Ur l'art.  747,  n.  21  ;  Aubry  et  Hait,  t.  0.  p.354, 
§  008;  Rambaud,  Code  civ.,  t.  1,  p.  41  ;  Duranton, 
t.  6,  n.  233  et  s.  ;  Toullier,  t.  4,  n.  244  et  245. 

45.  On  reconnaît,  tout  d'abord,  d'après  ce  principe, 
que  si  l'immeuble  donné  a  été  échangé,  l'ascendant 
reprend  dans  le  patrimoine  du  descendant,  l'im- 
meuble acquis  en  contre-échange.  —  Delvincourt, 
t.  2.  p.  38  :  Duranton,  t.  0.  n.  233;  Grenier,  Donat, 
t.  2,  n.  598  ;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  24  ; 
Chabot,  loc.  cit.;  Poujol,  loc.  cit.  :  Aubry 
et  Bau,  t.  0,  p.  350,  §  008,  n.  41.  —  Contra, 
Mareadé,  sur  l'art.  747,  n.  5;  Belost-Jolimont  sur 
Chabot,  art.  747,  obs.  11  et  12;  Déniante, 
t.  3,  n.  58  6m- VI  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  483  ;  Demolombe,  't.  13,  n.  541  et  542  ; 
Laurent,  t.  9,  n.  192. 

40.  Encore,  le  retour  a  lieu,  au  cas  où  le  don 
ayant  été  fait  en  argent,  la  somme  ne  se  retrouve 
pas  en  espèces  dans  la  succession,  du  donataire, 
mais  bien  en  titres  de  rente  sur  l'Etat,  et  en  obli- 
gatioiis  de   chemin  de  fer.  —  Lyon,  24  avr.  1871, 

précité. 

47.  Jugé  même,  sur  une  espèce  dans  laquelle  les 
vérifications  paraissent  difficiles,  que  le  droit  de 
retour  s'étend  en  faveur  du  donateur  sur  tontes  les 
sommes  données  en  numéraire,  quoiqu'elles  ne  se 
retrouvent  dans  la  succession  du  donataire  qu'en 
etl'ets  de  commerce,  obligations  et  contrats.  — 
Cass,  30  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.298, 
D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  235]  —  Rouen,  11  janv. 
1810  [S.  et  l'.chr.,  D.a.  12.298]  —Sic, Aubry  et 
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Rau,  t.  6,  p.  357,  §   608.  — ■  Contra,  Laurent,  t.  9, 
ri.  193  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  543. 

48.  C'est  dans  un  sentiment  de  réaction  contre 
ce  qu'une  telle  solution  abandonne  à  l'arbitraire, 
qu'on  a  pu  juger  que  l'art.  747  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  la  chose  donnée  est  une  somme  d'argent, 
surtout  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  long  temps  entre 
la  donation  et  le  décès  du  donataire  qui,  dans  l'in- 
tervalle, a  fait  des  acquisitions.  ■ —  Bruxelles, 
24  juill.  1828  [P.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Successsion, 
n.  234]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  loc.  cit. 

49.  L'opinion  dominante  est,  au  contraire,  que 
le  droit  de  retour  existe  quelle  que  soit  la  nature 
des  biens  donnés,  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, de  droits  corporels  ou  incorporels.  — 
Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  350,  §  608  ;  Laurent,  t.  9, 
n.  181  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  516. 

50.  Il  se  réaliserait  en  cette  matière  une  véri- 
table subrogatic m  entre  la  chose  donnée  et  la  chose 
ayant  servi  à  l'emploi  du  prix.  Au  surplus,  dans 
cette  manière  de  voir,  on  admet  que  la  subrogation 
s'effectue  au  premier  degré,  mais  que  la  loi  ne  la 
reconnaît  pas  lorsque  les  valeurs  acquises  en  rem- 
placement des  choses  données  ont  elles-mêmes  été 
aliénées  pour  servir  a  en  acquérir  de  nouvelles.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  534,  §  608. 

51.  Ainsi,  le  retour  légal  n'est  pas  applicable  au 
cas  où,  le  don  avant  été  fait  eu  argent  par  forme 
de  constitution  de  dot.  la  femme  dotée  s'est  séparée 
île  son  mari,  a  exercé  ses  reprises,  et  a  reçu  un 
immeuble  en  paiement  de  sa  dot.  En  un  tel  cas, 
l'immeuble  trouvé  dans  la  succession  de  la  dona- 
taire ne  remplace  pas  l'argent  donné,  pour  faire 
retour  au  donateur.  —  Cass.,  7  févr.  1827,  précité. 
—  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  360,  §  608;  Demo- 
lombe, t.  13,  n.  534. 

52.  Eu  tout  cas,  le  droit  de  retour  stipulé  dans 
l'aete  de  donation  d'un  immeuble  ne  frappe  pas, 
au  même  titre,  l'indemnité  due,  en  cas  d'incendie 
de  cet  immeuble,  par  la  compagnie  d'assurances. 
Lu  conséquence,  le  donateur  ne  peut  exiger  que  le 
montant  de  cette  indemnité  soit  employé  à  réédifier 
l'immeuble  qui  a  péri.  —  Nîmes,  20  juin  1860 
[S.  61.  2.  358,  P.  62.333] 

53.  Du  reste,  les  biens  donnés  par  un  ascendant 
ne  sont  plus  soumis  au  droit  de  retour,  lorsque, 
après  avoir  été  aliénés  par  le  donataire,  ils  sont 
rentrés  dans  son  patrimoine  à  un  titre  nouveau. - 


Chabot,  sur  l'art.  747 


>A  ;    Merlin,  Rép.,  V  Ré- 


version, sect.  3  ;  Favard,  v°  Succession,  sect.  3, 
§2,  n.  9;  Malpel,  n.  135;  Marcadé,  sur  l'art.  747, 
n.  6  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  536  et  537  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  359,  §  608  :  Laurent,  t.  9,  n.  189".  — 
Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  23  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  37  ;  Toullier,  t.  4,  n.  233  ;  Duranton,  t.  6, 
n.  232  ;  Benoit,  t.  2,  n.  108. 

54.  L'ascendant  donateur  succède  à  l'action  en 
reprise  qui  appartiendrait  au  défunt  contre  le  con- 
joint ou  les  héritiers  de  celui-ci,  pour  la  valeur  de 
ceux  des  biens  donnés  dont  le  conjoint  ou  la  com- 
munauté aurait  profité  ;  et  cela  bien  qu'une  action 
de  ce  genre  ne  soit  pas  l'une  des  actions  en  reprise 
que  vise  l'art.  747.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  335, 
§  608  ;  Chabot,  sur  l'art,  747,  n.  23  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  18,  note  3  ;  Demolombe,  1. 13,  n.  531  et  532  ; 
Laurent,  t.  9,  n.  190. 

55.  Il  succède  également  aux  biens  acquis  en 
remploi  en  vertu  d'une  clause  spéciale  du  contrat 


de  mariage  du  descendant  donataire.  —  Aubrv  et 
Rau,  Inc.,  cit. 

56.  Il  succède  encore,  pro parte,  à  l'action  ou- 
verte contre  le  mari  h  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  en  restitution  de  la  dot,  si  cette  dot 
comprenait  une   somme  d'argent  par  lui    donnée. 

—  Chabot,  lue.  cit.;  Delvincourt,  loc  cit.;  Demo- 
lombe, Inc..  rit. 

57.  Le  droit  des  ascendants  sur  les  biens  par 
eux  donnés  à  leurs  enfants  décédés  sans  postérité, 
lorsque  ces  biens  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  de  ceux-ci,  est  un  droit  à  titre  succes- 
sif, avons-nous  dit,  ce  n'est  pas  un  droit  de  réserve. 

—  Cass.,  16  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
145,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  240]  — ■  Grenoble, 
8  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  264]—  Bor- 
deaux, 15  avr.  1831  [S.  31.  2.  177,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  145]  —  iSVc,  Boucheul,  Couvent,  de  suc- 
céder, eh.  12,  n.  768  et  s.  ;  Ricard,  Donat.,  part.  3, 
n.  968  et  s.;  Merlin,  Rép.,  \"  Réversion,  sect.  1, 
§  2,  art.  2  ;  Grenier,  Donat,  t.  2.  n.  598  ;  Favard, 
Rép.,  v°  Réversion,  sect.  3,  §  2,  n.  10;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  35;  Locré,  Législ.  civ.,  t.  10,  p.  30;  Tessier, 
Dot,  t.  1,  p.  67  et  68;  Toullier,  t.  4,  n.  234: 
Malpel,  n.  136  :  Duranton,  t.  6,  n.  223;  Vazeille,  sur 
l'art.  747,  n.  7;  Poujol,  surl'art.  747,  n.  15;Marcadé, 
sur  l'art.  747,  n.  9;  Taulier,  t.  3,  p.  152;  Demolombe, 
1. 13,  n.  480  et  481  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  351,  §  608  ; 
Laurent,  t.  9,  n.  194. —  Contrit,  Benoit.  Dot,  t.  2. 
n.  107;  Malcville,  sur  l'art.  747.  —  V.  suprà,  n.  17. 

58.  En  conséquence,  les  ascendants  ne  peuvent 
exercer  ce  droit  qu'autant  que  l'enfant  donataire 
n'a  pas  disposé  des  biens  donnés,  non  seulement  par 
aliénation  il  titre  onéreux,  mais  même  par  donation 
entre  vifs.  —  Mêmes  arrêts. 

59.  Spécialement,  ce  di  oit  ne  peut  plus  être  exercé 
lorsque  les  biens  qui  y  seraient  soumis  ont  été 
donnés  par  le  donataire  à  son  conjoint.  —  Xancv, 
24  déc.  1869  [D.  p.  72.  2.  57] 

60.  Le  retour  ne  peut  être  exercé  non  plus  si  le 
défunt  avait  disposé  par  testament  des  biens 
donnés.  Le  droit  accordé  aux  ascendants  en  pareil 
cas  ne  peut  entraver  d'aucune  manière  la  libre  dis- 
position des  biens  donnés:  les  ascendantsne  sontque 
desimpies  héritiers  ab  intestai  relativement  à  ce  droit. 

—  Cass.,  17  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  296, 
D.Ré/i..\    Succession, n.  240]  ;  16  mars  1830,  précité. 

—  Riom,  12  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Mont- 
pellier, 31  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 214] 

—  Besançon,  30  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  158]  —  Bordeaux,  15  avr.  1831,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  357.  §  608  ;  Boucheul, 
n.  75  et  s.  ;  Ricard,  n.  768  et  s.  ;  Chabot, 
sur  l'art,  747,  n.  20  ;  Belost-Jolimont  ,  sur 
Chabot,  art.  747,  obs.  6;  Malpel,  loc.  cit.;  Poujol, 
sur  l'art.  747,  n.  17;  Toullier,  loc  cit.;  Duranton, 
t.  6,  n.  227;  Demolombe,  t.  13,  n.  521  ;  Laurent, 
t.  9,  n.  188.  —  Contra,  Agen,  13  mars  1817  [S.  et 
P.  chr.];  11  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
145] 

61.  ...Et  cela  surtout  si  le  donateur  avait  auto- 
risé le  donataire  à  disposer  des  biens  donnés  ainsi 
qu'il  avisera.  —  Cass.,  17  déc.  1812,  précité. 

62.  Au  surplus,  l'interdiction  faite  au  donataire 
par  un  ascendant  donateur,  de  vendre  ou  aliéner 
les  biens  donnés,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
ne  comprend  pas  prohibition  de  disposer  de  ces 
biens  par  testament  Dès  lors,  le  legs  que  l'enfant 
donataire  prédécédé  sans  postérité  a  fait  sur  les 
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biens  qui  lui  avaient  été  donnés,  doit  recevoir 
exécution  et  être  acquitté  par  l'ascendant  donateur 
auquel  lea  biens  font  retour.  —  Cass.,  2  janvl 
1838  [s.  38.  I.  634,  P.  38.  1.  553,  D.  p.  38. 1.  110, 
D.  Réf.,  v"  Succession,  n.  341] 

63.  Non  seulement  le  retour  ne  s'opère  pas  en 
vertu  d'un  droit  de  réserve,  mais,  dans  l'opinion 
générale,  l'ascendant  donateur  n'a,  en  cette  quali- 

mcune  réserve  sur  les  biens  donnés.  —  Douai, 
6  mai  1879  [S.  80.  '-'.  1,  P.80.  78]—  Sic, Laurent, 
t.  9,  n.  170  et  234;  Demolombe,  t.  13,  n.  5:22.  — 
Contra,  la  note  de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt  cité. 

64.  En  sorte  que  si,  dans  une  succession  qui  se 
compose  uniquement  des  biens  donnés,  l'ascendant 
donateur  accepte  la  succession  anomale,  il  doit  ac- 
quitter .-ans  réduction  les  legs  faits  par  ledeagus. 

—  Mémo  arrêt.  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  170.  — 
Contra,  M.  Labbé,  note  sous  l'arrêt. 

65.  Il  est  vrai  que  l'ascendant  donateur,  <pii  est 
en  ordre  utile  pour  venir  en  même  temps  à  la  suc- 
cession ordinaire,  peut,  en  répudiant  la  succession 
anomale,  augmenter  sa  réserve. —  Même  arrêt. — Sic, 
Duranton,  t.  6,  n.  210;  Déniante,  t.3,n.  56Ws-VI; 
Marcadé,  sur  l'art.  747,  n.  1  et  2  ;  Demolombe,  1. 13, 
n.  48'.):  Laurent,  t.  9,  n.  205. 

66.  Dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  l'as- 
cendant a  intérêt  a  accepter  à  la  t'ois  la  succession 
anomale  et  sa  part  d'hérédité,  il  résulte  de  la  dua- 
lité des  successions  que  l'ascendant  héritier  à  ré- 
serve, doit  d'abord  prélever  les  biens  sujets  au 
droit  de  retour,  et  prendre  ensuite  sa  réserve  sur 
les  autres  biens:  cette  réserve  ne  doit  pas  êtrecal- 
culée  sur  los  biens  donnés  et  les  autres  liions  cu- 
mulés.—  (.'ass.,  8  niais  1858  [S.  58.  1.  545,  P.  59. 
180,  D.  p.  58.  1.  97]  —  SiCj  Saintespès-Lescot, 
Donat.  <t  test.,  t.  2,  n.  458;  Massé  et  Vergé  surZa- 
charise,  t.  2,  p.  293,  §  375,  note  4;  Aubry  et  Rau, 
i.  i'.,  p.  720,  S  640  Us,  et  t.  7,  p.  244.  §  687;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  747,  n.  9. 

07.  Mais  si  l'ascendant  renonce  a  la  succession 
du  donataire,  au  profit  de  scs  cohéritiers,  la  libéra- 
lité ou  l'avantage  qui  résulte  de  cette  renonciation 

au  profil  de  ces  derniers,  comprend  tout  à  la  fois 
les  biens  soumis  au  droit  de  retour  et  la  réserve  de 
l'ascendant  dans  les  autres  biens.  —   Même  arrêt. 

68.  Par  suite,  pour  calculer  lors  du  deoés  de 

l'ascendant    la  quotité   disponible  et    la   réserve    de 

la  succession,  il  tant  réunir  fictivement  aux  biens 
qu'il  laisse  à  Bon  décès,  tant  ceux  qui  étaient  sou- 
mis au  droit  de  retour,  que  ceux  qui  formaient  sa 
réserve  et  auxquels  il  a  renoncé.  —  Même  arrêt. 

69.  Sur  la  question  inverse  de  savoir  si  les  droits 
des  réservataires  autres  que  l'héritier  donateur 
s'étendent  sur  les  biens  soumis  au  retour  légal, 
Y.  infrà,  art.  922. 

§  2.  Effets  (ht  n  la.,: 

70.  Quoique  constitués  par  des  choses  détermi- 

i s,  les  biens  qui  font  retour  a  L'ascendant  dona- 

lll treilt    a    titre   d'universalité    juridique, 

distincte  île  l'hérédité  générale.  —  Chabot,  sur 
l'art.  7 17.  u.  22  :  I  lemolombe,  t.  13,  n.  550;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  352,  §  608. — Contra,  Delvincourt, 
t.  2.  ]'.  37;Toullier,  t.  4,  u.  235;  Belost-  Joli  mont 
sur  i  lhabot,  ait.  717.  obs.  10;  I.  lurent,  t.  9.  n.  196. 

—  Y.  sujn-n,   n.   311  et  s. 


71.  Il  en  résulte  que  l'ascendant  donateur  doit 
participer  au  paiement  des  dettes  de  la  succession 
dans  la  mesure  de  l'émolument  qu'il  a  reçu.  — 
Chabot,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  551  :  Au- 
bry  et  Rau,  t.  G,  p.  352,  §  008  et  p.  723,  §  040  bis  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  87-5°.  —  Contra, 
Delvincourt,  loc.  cit.  ;  Toullier,  t.  4,  n.  230  ; 
Belost-Joliniont  sur  Chabot,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  9, 
n.  200. 

72.  Mais  le  donateur  qui  a  exercé  le  droit  de 
retour,  ne  peut,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  usé 
du  bénéfice  d'inventaire,  être  considéré  comme  tenu 
des  dettes  ultra  vires. —  Duranton,  t.  0,  n.  209  et 
t.  7,  n.  14;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  9, 
n.  201.  —  Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  236;  Chabot, 
sur  l'art.  747,  n.  15;  Delvincourt,  t.  2,  p.  34;  Dé- 
niante, t.  3,  n.  50  liis  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  552. 

73.  L'ascendant  donateur,  en  vertu  du  retour 
légal,  reprend  les  biens  donnés  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent  au  moment  du  décès  du  donataire,  avec 
tontes  les  charges  réelles  qui  les  grèvent  du  chef 
de  celui-ci.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, p.  720,  §  640  bis; 
Laurent,  t.  9,  n.  199;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2. 
n.  87-4". 

74.  Mais  la  femme  qui,  d'après  ses  conventions 
matrimoniales,  a  droit  à  un  usufruit  sur  les  biens 
de  son  mari  prédécédé,  ne  peut  exercer  cet  usu- 
fruit sur  des  biens  que  son  mari  ne  possédait  lui- 
même  qu'à  titre  d'usufruitier,  et  comme  les  ayant 
reçus  de  son  père  en  contrat  de  mariage.  — ■  En  un 
tel  cas,  la  femme  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que 
ces  mêmes  biens  n'ont  pu  faire  retour  au  père,  do- 
nateur, que  grevés  de  l'usufruit  à  elle  promis  par 
son  contrat,  de  mariau'e.  —  Cass.,  12  juin  1832 
[S.  32.  1.  755,  P.chr.,  D.  p.  32.  1.  225] 

75.  Comme  successeur  universel,  l'ascendant  do- 
nateur doit  supporter  la  moins-value  des  biens 
donnés,  alors  même  que  cette  moins-value  résulte- 
rait du  fait  du  donataire,  par  exemple  de  dégrada- 
tions ou  détériorations  dont  il  aurait  profité.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  35;  Chabot  sur  l'art.  747, 
n.  25;  Toullier,  t.  4,  n.  232;  Duranton,  t.  .",.  n.  322 
et  t.  0,  n.  214  ;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  720,  §  040  bis  : 
Marcadé.  sur  l'art.  747.  n.  7;  Laurent,  loc.  cit.: 
Demolombe,  t.  13.  n.  ."..".7. 

70.  Mais  comme  l'hérédité  générale  m-  saurait 
être  appauvrie  au  bénéfice  de  la  succession  ano- 
male, L'ascendant  donateur  entré  en  possession  des 
liieiis  qui  lui  font   retour,    est   tenu    de   rembourse: 

aux  héritiers  le  montant  des  impenses  nécessaires 

faites  sur  ces  biens  par  le  défunt,  et  même  le  mon- 
tant des  impenses  utiles,  celles-ci  tout  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qui  en  est  ré- 
sultée. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  35;  Chabot,  sur 
l'art.  747,  n.  25;  Duranton,  t.  3,  n.  322  et  t.  0. 
.n.  240:  Aubry  et  Rau,  t.  0.  p.  720.  §  640  bis;  Va- 
zeille,  n.  21  :  Marcadé.  sur  l'art.  747,  n.  7  ;  Taulier, 
t.:'..  p.  159;  Laurent,  t.  9,  n.  199.  —  Contra, Toul- 
lier, t.  1,  n.  232;  Demolombe,  t.   13,  n.  559.— 

V.  aussi  Déniante,  t.  3,  n.  57  &I8-III. 

77.  Le  même,  il  adroit  aux  recolles  pendantes 
sur  les   immeubles   donnés,   mais   il   est   obligé  de 

l'aire  compte  aux  héritiers  des  frais  île  culture  et  de 

semence.  —  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  22. —  Contra, 
-ni  ce  dernier  point,  Ton  Hier,  t.  4,  n.  232. 


Art.  748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité  lui  ont  >ur- 
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vécu,  si  elle  a  laissé  îles  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  en 
deux  portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  par- 
tagent entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  dans  la  section  V  du  présent  chapitre.  —  C.  civ.,  733,  751,  752,  815  et  suiv.; 
C.  proc,  Slb'lj  et  suiv. 


En  vertu  Je  l'art.  748,  les  descendants  de  frères 
et  sœurs  viennent  à  la  succession,  en  concours  avec 
les  père  et  mère,  non  pas  par  représentation,  mais 
de  leur  chef  ;  ils  succèdent  donc  alors  même  que 
les  frères  et  sœurs  vivants  seraient  renonçants  on  in- 
dignes. ■ —  Demolombe,  t.    13,  n.   452;  Toullier, 


t.  4,  n.  218  ;  Duranton,  t.  G,  u.  195,  note  2,  et  n.  248 
et  s.,  note  1  ;  Déniante,  t.  3,  n.  66  lis;  Belost-Joli- 
ruont  sur  Chabot,  art.  742,  observ.  1  et  2  ;  Mal- 
pel,  n.  144  et  145;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise, 
t.  2,  p.  205,  §  364,  note  2  :  .Aubry  et  Kau,  t.  6, 
p.  317,  §  601  ;  Laurent,  t.  9,  n.  86  et  91. 


Art.  749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des  frères,  sœurs,  ou 
des  descendants  d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été- 
dévolue  conformément  au  précédent  article,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs, 
ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  v  du  présent  chapitre.  — 
C.  civ..  751.  752. 

1.  Le  partage  s'opérerait  encore  conformément  les  art.  748  et  751,  que,  lorsque  les  père  et  mère 
à  l'art.  749,  si  les  père  et  mère  étaient  vivants  au  viennent  en  concours  avec  des  collatéraux,  leurs 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  et  que  l'un  droits  consistent  toujours  en  une  part  fixe,  soit  le 
d'eux  renonçât.  —  Laurent,  t.  9,  n.  86.  quart    de   la    succession.    —  Demolombe,    t.    13, 

2.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  749  avec  n.  451. 


SECTION   V. 

DES  SUCCESSIONS  COLLATÉRALES. 

Art.  750.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité, 
ses  frères,  sœurs  ou  leurs  descendants  sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclusion  des 
ascendants  et  îles  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  sec- 
tion il  du  présent  chapitre.  —  C.  civ.,  7.".1  et  suiv.,  738,  742  et  suiv.,  752,  7(36,  787. 


1.  Sur  la  vocation  personnelle  des  descendants  de 
frères  et  sœurs,  V.  suprà,  art.  749,  n.  1 . 

2.  Les  frères  et  sœurs,  consanguins  ou  utérins, 
excluent  les  collatéraux  (et  les  ascendants  autres 
que  père  et  mère)  même  de  la  ligne  à  laquelle  ces 
frères  et  soeurs  n'appartiennent  pas.  —  Caen, 
25  frim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  18  mai 
1807  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  MaleviUe,  sur 
l'art.  750  ;  Chabot,  sur  l'art.  750,  n.  4  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  750,  n.  1  ;  Toullier,  t.  4,  n.  221  ;  Demolombe, 
t.  13,  n.  455;  Laurent,  t.  9,  n.  89.  —  Contra, 
Delvincourt.  t.  2,  p.  33. 

3.  Spécialement,  les  frères,  même  utérins,  suc- 
cèdent à  l'exclusion  des  collatéraux  de  la  ligne  pa- 
ternelle. —  Bruxelles,  28  therm.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.] 

4.  Pareillement,  dans  le  cas  de  concours  des  des- 


cendants de  sœurs  consanguines  et  de  collatéraux 
du  de  cujus,  il  n'y  a  pas  lieu  a  la  division  en  deux 
lignes,  la  succession  est  déférée  aux  descendants 
des  sœurs,  à  l'exclusion  des  collatéraux  :  notre 
article  s'applique  à  ce  cas,  aussi  bien  qu'au  cas  où 
il  s'agit  de  descendants  de  frères  ou  sœurs  ger- 
mains. —  Toulouse,  27  juin  1810  [S.  et  P.  cluC] 

5.  Ils  excluent  même  les  collatéraux  appartenant 
aux  deux  ligues.  Ainsi,  dans  le  cas  de  concours  de 
descendants  de  sœurs  consanguines  et  de  cousins 
germains  de  la  défunte,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  divi- 
sion en  deux  lignes,  la  succession  est  déférée  aux 
descendants  des  sœurs,  à  l'exclusion  des  cousins 
germains.  —  C'ass.,  27  déc.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  306,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  259]  — 
Nancy.  8  frim.  an  XIII  [S.  etP.  chr.  D.  A.  12.  30(5, 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  259] 


Art.  751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses 
frères,  sieurs  ou  leurs  représentants  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le 
Cjde  civil.  —  II.  4 
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on  la  mère  seulement  a  survécu,ils  sont  appelés  h  recueillir  les  trois  quarts. —  C.civ., 
748,  749,  766. 

1.  D:uis  l'art.  T."<1,   lé   mot   représentants  signifie      au  lieu  des  trois-quarts,  les  frères  et  sœurs  recueil- 
ndants;  il  ne  se  réfère  pas  au  droit  de  repré-      laient,  ;\  défaut  de  père  et  de  mère  survivants,  la 

—  Laurent,  t.  9,  n.  91.  totalité   de   la  succession.    —   Demolombe,   t.  13, 

2.  |.    m  de  de  partage  ne  serait  pas  différent  si,      n.  457;  Laurent,  t.  9,  n.  92. 


Art.  752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même 
lit;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  pater- 
nelle et  maternelle  du  défunt;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les 
utérins  el  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que 
d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne. 
—  C.civ.,  7;;:!,  734,  738,  742,  750. 


1.  La  portion  de  biens  héréditaire  .  attribuée  a 
chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  doit 
être  subdivisée  en  autant  de  paris  qu'il  y  a  de  suc- 
i  essibles  égaux  en  degré,  quoique  issus  de  parents 
différent  .  Cass.,  31  mars  1806  [S.  et  P.  ehr., 
D.  a.  12.  279] 


2.  Bien  (pie  l'art.  752  in  fine  passe    sous  - 
les  descendants  des  frères  et  sœurs,   ceux-ci  n'en 
excluent  pas  moins  tous  les  autres  collatéraux. — 
Demolombe,  t.  13,  n,  45fc>  ;  Laurent,  t.  9,  n.  90. 


Art.  753.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendants  d'eux,  et  à  défaut  d'ascen- 
dants dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendants 
survivants;  et  pour  l'autre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré,  ils  partagent  par  tête.  — 
( '.  civ.,  733  et  suiv.,  74ii,  754. 


I  orsq leux  personnes   unies  par  des  liens   de 

parenté  ont  contracté  mariage,  el  qu'après  le  décèi 
de  l'une  d'elles,  l'enfant  issu  de  leur  union  esl  lui- 
même  décédé  sans  postérité, l'époux  survivant,  non 

eulemenl  i  ecueille,  dans  sa  succession,  la  moitié  des 
'n'en:  qui  lui  est  attribuée  en  sa  qualité  d'ascen- 
dant, mais  encore  il  Nient  au  partage  de  la  moitié 

[ui  <      défi  rée  a  la  ligne  de  l'époux  décédé,  s'il  se 


trouve  dans  cette  ligne  au  degré  successible. — 
Rouen,  22  jauv.  1841  [S.  41.  2.  17.">,  P.  41.  1.  298, 
I1.  A'//'..  \"  Succession,  n.  173]  —  V.  dans  ci 
huilier,  Suceess.,  n.  ."'3:  Lebrun,  A/..  liv.  1, 
eh.  5,  seet.  4:  Renusson, des  Propres,  ch.  2,  sect.  19, 
n.  4  ;  Mareadé,  sur  l'art.  731!,  n.  4.  —  Y.  supra, 
ait.  733,  n.  7. 


A.rt.  754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la  mère  survivant  a  l'usufruit 
du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété.  —  (  '.  civ.,  3<Si  et  suiv.,  57î>  et 

suiv.,  915. 

A  la  différei de  l'usufruit,  qui  appartient  au  les   conditions  du    droit  commun  :  ainsi,  le  père 

père  ei  mère  sur  les  biens  de  leur  enfant  mineur  survivant  est  obligé  de  donner  caution.  —  Chabot, 
de  dix-huit  ans,  l'usufruit  légal  conféré  par  notre  1. 1,  sur  l'art.  754,  n.  4  ;  Laurent,  t.9,n.  97;  De- 
article  tu    urvivi le    père  et  mère,  s'exerce  dans  molombe,  1. 13,  n.  466.  —  V.  supra,  art.  601,  n.  8  et  s. 


Art.  755.  Ia-s  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 
A    i  Paul  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre 
i!  pour  le  tout.  —  ('.  civ.,  7;;:!  et  suiv. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  -1  I  «  ESSIONS  IRRÉGULIÈUi:-. 
SECTION  I 

DES  DRJ1TS   DES  ENFANTS   .NATURELS  SUR   LES  BIENS  DE  LEl'R  PÈRE   OU   MERE,    ET    DE  LA  SUCCESSION 
AUX.  ENFANTS  NATURELS  DÉCÈDES   SANS    POSTÉRITÉ. 

Art.  756.  Les  entants  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits 
sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 
Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  mère.  — 
|  .  sir.,  331  et  suiv.,  723. 
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Inventaire.  9.  27. 
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Propriété  (droit  de).  7,  10,  21. 

Qualité  pour  agir.  23  et'  24. 

Question  d'état.    13. 

Question  préjudicielle.  13. 

Reconnaissance,  1  et  s, 

lactivité,  5. 

■-.  9. 
Tiers.  15,   19.  22. 
Transaction,  2.  6. 
Transmissi  m,  B. 
Validité.  18. 


1.  Les  droits  de  l'enfant  naturel  à  la  succession 
de  Bon  père  ou  de  sa  mère  se  règlent  par  la  loi  du 
jour  de  décès,  et  non    par   celle  du  jour    de   la 

inaissance.  —  Cass.,  10  févr.  1851    [D.  p.  51. 
5.  730]  —  V.suprà,  art.  2,  n.  107  et  s. 

2.  11  est  indispensable  que  la  reconnaissance, 
pour  qu'il  en  résulte  des  droits  successifs  au  profit 
de  l'enfant  reconnu,  soit  valable  en  la  forme.  — 
Ainsi,  l'enfant  naturel,  né  en  France  d'un  père 
étranger,  ne  peut  exercer  de  droits  dans  la  succes- 

i  ouverte  en  France,  qu'autant  qu'il  a  été  reconnu 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil;  il  ne 
suffirait  pas  que,  par  des  transactions  postérieures 
et  sur.s  sL.iilu-  privé,  le  père  eùr  assuré  a  l'enfant 
des  aliments.  — Liège,  20  août  1812  [S.  et  1*. 
clir.]  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  116  et  s.,  et  334,. 
n.  63. 

3.  A  peine  est-il  besoin  de  rappeler  qu'au  point 
de  vue  de  l'ouverture  des  droits  successifs  de  l'en- 
fant   naturel,   le  jugement  portant  reconnaissance 

cée  de  la  maternité,  produit  le  même  effet  que 
la  reconnaissance  volontaire  de  lanière.  — ■  Laurent, 
t.  '.i,  n.  108  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  103.  — ■ 
V.  suprà,  an.  341.  n.  15. 

4.  Spécialement,  un  enfant    naturel    qui  prouve 
identité   avec  l'enfant    dont  est  accouchée  la 


femme  à  laquelle  la  maternité  est  attribuée,  doit  être 
admis  à  exercer  ses  droits  dans  la  succession  de 
celle-ci.  —  Rennes,  25  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.] 

5.  La  filiation  naturelle  résultant  d'un  jugement 
ouvre  les  droits  conférés  aux  enfants  naturels  par 
les  art.  756  et  s.,  aussi  bien  lorsque  la  recherche 
de  la  maternité  a  été  postérieure,  que  lorsqu'elle  a 
été  antérieure  au  décès  de  la  mère.  — Demolornbe, 
t.  14,  n.  15  et  s. 

_  6.  Encore  bien  que  l'enfant  naturel  ne  puisse  tran- 
siger sur  son  état,  il  peut  valablement,  si  sa  qua- 
lité n'est  pas  contestée,  transiger  sur  ses  droits 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère.  —  Cass., 
9  mai  1855  [S.  56.  1.  743,  P.  56.  2.  554,  D.  p.  55 

1.  228] 

7.  Quoique  n'étant  pas  héritiers,  les  enfants 
naturels  tiennent  de  la  loi  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère  décédés,  non  par  un  simple  droit  de 
créance,  mais  un  véritable  droit  de  succession,  en 
d'autres  termes,  un  droit  de  propriété. —  Bruxelles, 
27  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  249]  —  Paris,  22  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  319.  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  294]  ;  30  juin 
1851    [S.   52.  2.    360,    P.  52.  1.    161,    D.   p.  52. 

2.  264]  —  Poitiers,  10  avr.  1832  [S.  32.  2. 
379,  P.  chr.]  —  Sir,  Demolornbe.  t.  14,  n.  24  et  s.: 
Locré,  t.  10,  p.  26  et  89;  Merlin,  Quest,  v"  Réserve, 
§let  2;  Chabot,  sur  l'art.  756,  n.  11  et  12;  Loi- 
seau,  p.  624;  Toullier,  t.  4,  n.  249  et  s.:  Delvincourî, 
t.  2.  p.  253;  Duranton,  t.  6,  n.  269;  Favard,  Rép., 
v  Succession,  sect.  4,  §  1,  n.  8  ;  Malpel,  n.  183  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  757,  n.  9  ;  Poujol,  sur  l'art.  756, 
n.  6  ;  Aubry  et  Uni.  t.  6,  p.  322,  §  605,  p.  687, 
§638,  et  p.  689,  §638;  Marcadé,  sur  l'art.  913. 
n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p. 435,  $  107; 
Laurent,  t.  9,  n.  129;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  104.  —  Y.  suprà,  art.  724,  n.  3. 

8.  Puisque  ce  droit  est  un  droit  de  succession,  l'en- 
fant naturel  s'en  trouve  investi  par  le  décès  même 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  il  peut,  à  partir  de  ce  . 
moment,  le  transmettre  à  ses  propres  héritiers.  — 
Poitiers,  10  avr.  1832,  précité.  —  Sic,  Chabot, 
l'art.  756,  n.  11  et  s.  ;  Delvincourt,  hc.  cit.  ;  Aulm 
et  Rau,  r.  6,  p.  689,  §  638. 

9.  Ce    droit  successoral  est   suffisant  pour   per- 
mettre à    l'enfant  naturel    d'assister  à  l'appositi 
des  scellés,  à  l'inventaire  et  aux  autres  actes  i 
servatoires  de  la  succession,  et  même  de  les  requérir. 
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—  Toullier,  t.  4,  n.  281  ;  Demolombe,  1. 14,  n.  37  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  104. 

10.  Puisque  c'est  un  droit  de  propriété,  l'enfant 
naturel  peut  réclamer,  dans  la  succession,  sa  part 
de  Mens  en  nature.  —  Paris,  22  mai  1813,  précité. 

—  Sir,  Fouet  de  ConHans,  sur  l'art.  757,  n  8; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  757,  obs.  4; 
Demolombe,  t.  14,  n.  3(3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  G, 
p.  688,  S  638;  Baudry-Lacantinerie,  loc.cit. 

11.  En  un  mot,  l'action  qui  appartient  à  l'enfant 
naturel  pour  l'exercice  de  son  droit,  dite  action  en 
délivrance,  est  une  véritable  action  en  partage.  — 
Paris,  30  juin  1851,  précité.  —  Sic,  Taulier,  t.  3, 
p.  171;  Demolombe,  t.  14,  n.  38;  Aubry  et  liait, 
t.  6,  p.  690,  §  038;  Laurent,  t.  9,  n.  130;  Baudry-La- 
cantinerie, toc.  cit.  —  Contrit,  Toullier,  t.  4,  n.  282. 

12.  Par  suite,  c'est  devant  le  juge  du  lieu  où  la 
succession  île  son  père  s'est  ouverte,  que  l'enfant 
naturel  reconnu  doit  poursuivre  l'exercice  des  droits 
réels  que  la  loi  lui  accorde  sur  les  biens  de  son 
père,  _  Cass.,  25  août  1813  [S.  chr.,  D.  a.  12.  335] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  39. 

13.  ...  Et  le  juge  saisi  par  un  enfant  naturel  de 
la  demande  d'une  portion  des  biens  de  son  père, est 
compétent  sur  la  question  d'état,  si  elle  est  préju- 
diciellement  proposée.  —  Même  arrêt. 

14.  En  principe,  on  admet  que  les  aliénations 
de  biens  de  la  succession,  consenties  par  les  héri- 
tiers légitimes,  sont  nulles  à  l'égard  de  l'enfant  na- 
turel, en  ce  qui  touche  la  portion  lui  revenant,  bien 
qu'il  n'eût  pas  encore  demandé  ni  obtenu  l'exercice 
de  ses  droite.  —  Poitiers,  10  avr.  18:12,  précité.  — 
Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  269;  Vazeille,  sur  l'art.  756, 
n.  2  ;  Marcadé,  sur  l'art.  756,  n.  1  ;  Demolombe, 
1. 14,  n.  40. — Contra, Toullier, t.  2,  n.283,  note  </. 

15.  Jugé  en  ce  senr,  que  les  enfants  naturels  lé- 
galement reconnus  peuvent  exercer  contre  des  tiers 
acquéreurs  qui  onl  traité  avec  l'héritier  légitime, 
les  droits  que  leur  confère  le  Code  civil  dans  la 
succession  de  leur  père.  —  Paris,  14  fruct.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.] 

16.  En  d'autres  termes,  ces  droits  donnent  a 
l'enfant  naturel  tout  à  la  fois  une  action  réelle  sur 
les  biens  héréditaires,  et  une  action  personnelle 
contre  les  héritiers  (solut.  impl.)  —  Cass.,  20  mai 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  312,  D.  Rép.,  v»  Suc- 
cession, n.  564] 

17.  Cependant,  l'enfant  naturel  ne  saurait  avoir 
plus  de  droit  que  l'héritier  légitime  en  ce  qui  con- 
cerne  les  aliénations  de  biens  héréditaires  con- 
senties par  le  détenteur  de  la  succession.  —  Jugé 
en  ce  sens,  que  la  vente  de  tout  ou  partie  d'une 
succession  consentie  par  l'héritier  légitime,  avant 
que  l'enfant  naturel  ait  fait  connaître  son  état  et 
réclamé  ses  droits,  est.  valable  et  doit  être  mainte- 
nue, si  elle  a  lieu  de  lionne  foi.  —  Paris,  14  fruct. 

an  XII,  précité;  12  avr.  1823  [S.  et  P.  chr., 
H.   a.    12.   319,    1».    Rép.,   v"  Succession,  n.  562] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Bâtard,  sect.  2,  §  4;  Cha- 
bot, sur  l'art.  756,  n.  13  et  s.;  Malpel,  n.  210,  211 
et  .".I'.1  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  756, 
obs.  4:  Ponjol,  sur  les  art.  756  et  757.  n.  10;  De- 
molombe, t.  H,  n.  40;Aubry  et  Rau,  t.  t'>.  p.  088, 
§  638. 

18.  ...  Sauf,   bien  entendu,  à   l'enfant    naturel  à 


exercer  son  droit  sur  le  prix  de  vente.   —   Paris, 
14  fruct.  an  XII,  précité. 

19.  Inversement,  les  ventes  consenties  par  un 
enfant  naturel,  se  qualifiant  d'enfant  légitime  et 
de  seul  héritier,  ne  peuvent,  quelle  que  soit  la  bonne 
foi  des  acquéreurs,  être  opposées  aux  véritables  hé- 
ritiers :  c'était  aux  acquéreurs  de  s'enquérir  de  la 
qualité  réelle  de  leur  vendeur. —  Bordeaux,  14  avr. 
1832  [S.  32.  2.  501,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente, 
n.  498] 

20.  Mais  la  restitution  d'une  chose  due  à  une 
succession,  est  valablement  faite  à  l'enfant  naturel 
qui  est  en  possession  réelle  et  paisible  de  la  qualité 
d'héritier,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  envoyé  en  pos- 
session par  justice.  —  Paris,  17  flor.  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  12.  321] 

21.  La  jurisprudence  nous  parait  méconnaître 
la  qualité  de  propriétaire  qui  appartient  à  l'en- 
fant naturel,  lorsqu'elle  décide  que  celui-ci  n'a 
droit  aux  fruits  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée, 
dans  la  succession  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  re- 
connu, qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en 
délivrance.  —  Cass.,  22  mars  1841  [S.  41.  1.  453, 
P.  41.  1.  606,  D.  p.  41.  1.  183,  D.  Rép.,  V  Succes- 
sion, n.  79]  —  Bordeaux,  21  mars.  1856  [S.  57.  2. 
173,  P.  57.  909]  —  Sic,  Massé  et  Verge,  sur  Za- 
charùe,  t.  2,  p.  436,  §  4U7,  note  8.  —  Eu  sens  con- 
traire de  l'arrêt,  Zacharis,  éd.  Masse  et  Vergé,  t.  2, 
p.  436,  §  407;  Aubry  et  liait,  t.  6,  p.  689,  S  638; 
Demolombe,  t.  14,  n.  33;  Delvincourt,  t.  2,  p.  253, 
note  4,  in  fine. 

22.  La  solution  de  ces  diverses  questions  se  rat- 
tache, au  surplus,  à  une  théorie  générale  relative 
aux  effets  à  l'égard  des  tiers,  des  actes  de  l'héritier 
apparent.  —  Demolombe,  1. 14,  n.  40;  Aubry  et  liau, 
t.  6,  p.  688,  §  638.  —  V.  infrà,  art.  1599. 

23.  Les  enfants  naturels  se  portant  héritiers  de 
leur  père,  ont  qualité  suffisante  pour  poursuivre  les 
débiteurs  de  la  succession.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de 
se  faire  reconnaître,  au  préalable,  par  les  parents 
du  défunt  qu'ils  excluent.  —  Cass.,  17  prair.an  XI, 
[S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  GGd];  —  Paris, 
25  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

24.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'enfant  naturel, 
quoiqu'il  n'ait  pas  le  titre  d'héritier,  a  néanmoins, 
sur  la  succession  de  son  auteur,  un  droit  certain, 
qui  lui  donne  qualité  pour  reprendre  une  action 
déjà  intentée  et  tendant  il  obtenir  des  sommes 
dues  au  île  en  jus  à  titre  personnel.  —  lïioni,  22  mars 
L816  [S.  chr.] 

25.  Les  dettes  de  la  succession  se  partagent  entre 
les  héritiers  légitimes  et  les  enfants  naturels,  an 
prorata  de  la  part  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir. 
—  Toullier,  t.  4,  n.  526;  Aubry  et  Pau,  t.  ii,  p.  696, 

ij  638.  —  Conlrii,  Iliehefort,  t.  3,  n.  348  et  s. 

26.  Mais  l'enfant  naturel  n'est  tenu  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument...  — 
Touiller,  toc.   cit.  :    Duranton,   t.  Il,    n.   290   et   s.; 

-Aubry  et  liau,  loc.  rit.  Demolombe,  t.  14.  n.  45.  — 
V.  suprà,  art.  747,  n.  71  et  72. 

27.  ...  A  moins  toutefois  qu'il  n'ai:  omis  de  l'aire 
constater  par  inventaire  l'état  et  la  valeur  des  biens 
qui  lui  ont  été  délivrés. —  Chabot,  sur  fart.  757.  n.  18; 
Vazeille,  sur  l'art.  757,  n.  13;  Aubry  et  liau,  t.  G, 
p.  696,  g  iY-''X,  note  27. 


ART.  757.  Le  droii  de 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 


niant  naturel  sur 


liens  de  ses  père  ou  mère  décédés,  est 
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Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la 
portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime;  il  est  de  la  moitié 
lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou 
des  frères  ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descen- 
dants ni  ascendants,  ni  frères  ni  sœurs.  —  G.  civ.,  745,  762,  908. 


INDEX  ALPHABET!  A'E 


Appel,  so. 

Ascendant,  11,  1S  et  .-. 

Cassation,  20. 

Collatéraux.  2  et  s..  11.  15,  19. 

frères  et  sœurs,  4,  6, 14. 

Héritiers,  5. 

Légataire  universel,  3  et  s..  13. 

Moyen  nouveau,  30. 

Neveu,  12  et  s. 

Oncle,  19. 

Père,  M  .'t  ir. 


Petits-enfants,  10. 
Pourvoi,  80. 
Prédéoès,  p. 

Quotité.  1,  3,  5  et  s..  11  et  i 
Quotité  disponible.  18. 
Recevabilité,  20. 
Renonciation.  2. 
Représentation.  0.  12  ci  s. 
Réserve.  6.  18 .et  s. 
Successibles,  1  et  s. 
Tante,  19. 


1.  La  jurisprudence,  interprétant  le  mot  «  laissé  » 
qu'emploie  notre  article,  décide  que  la  part  hérédi- 
taire de  l'enfant  naturel  dans  la  succession  de  son 
pire,  se  détermine  d'après  l'état  de  la  famille  au 
moment  du  décès.  —  Cass.,  lô  mars  1847  [S.  47. 
1.  178,  P.  47.  1.  475,  D.  p.  47.  1.  138];  31  août 
1847  [S.  4;.  I.  785,  P.  47.  2.  513,  D.  p.  47.  1. 
324]  —  Grenoble .  30  déc.  1858,  sous  Cass., 
13  janv.  1862  [S.  62.  1.  225  et  la  Dote  de  G.  Massé, 
P.  62.  557.  1>.  v.  02.  1.  142]  —  Lvon  21  janv. 
1869  [S.  09.  2.  296,  P.  G9.  1157]  •—  Paris,  G  août 
1872  [S.  72.  2.  311,  P.  72.  1216,  D.  p.  72.2.  95] 
—  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  2G6  :  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard.  Donat.  et  test,  t.  1.  n.  GG7:  Marcadé,  sur 
l'art.  916,  n.  1,  injine  :  Troplong,  Donat.  et  test., 
t.  2.  ii.  775:  Malpel,  n.  161;  Vazeille,  sur  l'art.  761, 
u.  3:  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  t.  1,  art.  756, 
obs.  8  ;  Poujol,  sur  l'art.  757.  n.  23  ;  Gros,  Recher- 
ches sur  les  droits  successifs  des  enfants  naturels, 
n.  S6. 

2.  Par  suite,  la  seule  existence  de  collatéraux 
successililes,  alors  même  qu'ils  ne  viendraient  pas 
à  la  succession  par  suite  de  renonciation,  a  pour 
effet  de  réduire  les  droits  successifs  de  l'enfant  na- 
turel. —  Nancy,  25  août  1831  [S.  31.  2.  343, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  4,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  315] 

3.  Jugé,  spécialement,  que  si  le  père  laisse  des 
frères  et  soeurs,  cette  part  ne  peut  excéder  la  moi- 
tié de  la  succession,  bien  que  les  frères  et  soeurs 
soient  exclus  par  l'institution  d'un  légataire  uni- 
versel. ■ —  Cass..  15  mars  1847,  précité  ;  31  août 
1847,  précité  ;  7  févr.  1865,  précité.  —  Grenoble, 
30  déc.  1858,  précité. —  Lyon,  21  janv.  1809,  pré- 
cité. 

4.  Il  en  serait  de  même,  bien  entendu,  si,  au  lieu 
de  frères  et  soeurs,  il  s'agissait  de  collatéraux  or- 
dinaires au  degré  successible,  exclus  par  une  ins- 
titution de  légataire  universel.  —  Paris,  6  août 
1872,  précité. 

5.  Jugé,  au  contraire,  que  ce  n'est  pas  ["existence 
des  collatéraux  successibles.  mais  leur  concours 
connue  héritiers,  qui  a  pour  effet  de  réduire  les 
droits  successifs  de  l'enfant  naturel . —  Ainsi,  lors- 
que le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  naturel,  n'ayant 
aucun  héritier  à  réserve,  a  institué  un  tiers  léga- 
taire universel,  et  exclu  ainsi  ses  héritiers  légiti- 
mes,   l'enfant'  naturel  a   droit  il  la  moitié   de  la 

uccession,   et  non  pas  seulement  à  la  moitié  des 


trois  quarts,  ou  aux  trois  huitièmes. — Toulouse, 
8  juin  1839  [S.  39.  2.  358.  P.  39.  2.  132,  D.  p. 
39.  2.  250,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  315]  —  Sic, 
Chabot,  sur  l'ait.  75G.  n.  29  ;  Duranton,  t.  6. 
n.  274  ;  Toullier,  t.  4,  n.  255  ;  Delvincourt,  t.  2. 
p.  265  ;  Loiseau,  p.  653  et -s.:  Aubry  et  Pau,  t.  6. 
p.  324,  §  G05  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  52  et  s.;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  113  et  117  :  Malpel,  u.  159  ;  Favard, 
Rép.,  v°  Succession,  sect.  4,  §  1,  n.  10  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia\  t.  2.  p.  273,  §  369,  note  8  ; 
F.  Desportes,  Essai  historique  sur  les  enfants  natu- 
rels, p.  27G. 

6.  La  part  de  l'enfant  naturel  doit  être  calculée 
sur  la  totalité  des  biens,  et  non  pas  seulement  sur 
ce  qui  lui  est  accordé  à  titre  de  réserve.  —  Ainsi, 
lorsqu'il  est  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs 
du  défunt,  il  a  droit  à  la  moitié  des  biens  que  ce- 
lui-ci a  laissés  à  son  décès  ;  on  ne  peut  le  restrein- 
dre à  la  moitié  des  biens  dont  son  père,  de  cujus, 
n'aurait  pu  disposer,  si  l'enfant  naturel  eût  été 
légitime.  —  Cass..  28  janv.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D,  a.  12.318,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n. 287] — Sic, 
sur  le  principe,  Laurent,  t.  9,  n.  12G  ;  Demplombe, 
t.  14.  n.  51.  —  Sur  la  réserve  de  l'enfant  naturel, 
V.  infrà,  art.  913. 

7.  Pour  calculer  la  part  de  l'enfant  naturel  en 
concours  avec  des  enfants  légitimes,  il  faut  multi- 
plier par  trois  le  nombre  des  enfants,  y  compris 
l'enfant  naturel  ;  le  produit  donne  le  dénominateur 
de  la  fraction  représentant  la  part  cherchée.  — 
Laurent,  t.  9,  n.  112.  —  V.  Demolombe.  t.  14. 
n.  58  et  59. 

8.  Le  même  procédé  doit  être  employé  s'il  y  a 
plusieurs  enfants  naturels  en  concours  avec  des  en- 
fants légitimes  ;  en  d'autres  termes,  on  suppose 
tous  les  enfants  naturels  légitimes,  on  recherche  la 
part  que  chacun  d'eux  aurait  eue  dans  cette  hypo- 
thèse, et  on  lui  en  attribue  le  tiers,  i —  Cass., 
28  juin  1831  [S.  31. 1.  279,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  217. 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  284]  —  Duranton,  t.  6, 
n.  275  et  s.;  Aubry  et  Eau,  t.  G.  p.  324.  §  605, 
n.9;  Delvincourt,  p.  2G5;  Chabot,  sur  l'art.  757,  note 
3;  Loiseau,  p.  G24  ;  Toullier,  t.  4,  n.  252;  Malpel, 
n.  161  ;  Favard.  Rép.,  v°  Succession,  sect.  4.  §  1, 
n.  8  ;  Taulier,  t.  3.  p.  173  ;  Marcadé,  sur  l'art.  757, 
n.  3;  Du  Caurroy, Bonnier et  Roustain,  t.  1,  n.511 
et  s.;  Déniante,"  t.  3,  n.  75  bis-TV  et  V;  Demo- 
lombe, t.  14.  n.  67  et  s.;  Laurent,  t.  9,  n.  115; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  107.  —  Sur  d'autres 
systèmes  discutés  en  théorie  pure,  Y.  Gros,  n.  18  et 
s"  ;  Blondeau,  Sép.  des  patrimoines,  p.  528.  n.  2. 

9.  Si  l'un  des  enfants  légitimes  est  prédécédé,  ses 
descendants  venant  à  la  succession  par  représenta- 
tion, ne  comptent  naturellement  ensemble  que  pour 
une  part,  lorsqu'il  s'agit  de  limiter  les  droits  de  l'en- 
fant naturel.  —  Laurent,  t.  9,  n.  114.  —  Contra. 
Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  557,  n.  2. 

lit.  Mais  l'enfant  naturel  appelé  à  la  succession 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  concurremment  avec 
des  petits-enfants  légitimes  de  l'un  ou  de  l'autre. 


54 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  I  :  Successions.  —  Art.  757. 


qui  succèdent  de  leur  chef,  a  droil  à  une  part  vi- 
rile de  la  succession,  puisque  s'il  eût  été  légitime, 

petits-enfants  auraient  été  exclus  par  lui. — 
Marcadé,  r.  3,  sur  l'art.  757,  n.  1  :  Malpel,  a.  159, 1"; 

■  i lie .    sur    l'art.  757.  n.   2:   Laurent,    loc.  cit.; 

lolombe,  t.  14.  n.  64  et  s.  —  Contra,  Chabot, 
sur  l'art.  757.  n.  5  :  Duranton,  t.  6,  n.  '-'74. 

11.  On  remarquera  que  dans  le  cas  de  concours 
entre  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  natu- 
rel .  la  q  lotité  des  droits  de  ceux-ci  varie  avec  le 

ibre  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  natu- 
r  1-  :  quand  le  concours  des  enfants  naturels  se 
fait  avec  des  ascendants  ou  des  collatéraux,  la 
l'art  que  les  enfants  naturels  ont  à  se  partager 
entre  eux  est.  au  contraire,  fixe  et  n'augmente  pas, 
quel  que  s.iit  leur  nombre.  —  Laurent,  t.  9,  n.  118 
ci  124;  Demolombe,  t.  14,  n.  73;  Aubry  et  Bau, 
t.  6,  y.  328,  S  605. 

12.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  ne- 
veux et  nièces  de  son  auteur,  a  droit  aux  trois  quarts 
de  la  succession,  et  non  pas  seulement  à  la  moitié, 
comme  lorsqu'il  est   en  concours  avec  des  frères  et 

1rs  du  défunt  :  en  ce  cas.  les  descendants  des 
i      es  et  Bœure  ne  viennent  pas  par  représentation. 

—  Cass.,  fi  avr.  1813  [S.  et  P.  clir.]  :  20  févr.  1823 
[S.  et  P.  elir.,  D.  a.  12.  314,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  280];  28  mars  1833  [  S.  33. 1.  284,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  167,  I'.  Rép.,  v° Suce  ssion,  u.  280]; 
31  août  1847,  précité  :  13  janv.  1862  [s.  62. 1.  -i'.':,  et 
la  note  de  <;.  Massé,  P.  62.557,  I'.  r.  62.  !.  142]; 
4  janv.  1875  [S.  77..  1.  53,  P.  7:..  120,  I1.  r.  75.  1. 
487]  -r-  Riom,  29  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
8.641]    —Paris,    li;  juin   1812    [S.   chr.];20  avr. 

1853  [s.  53.2.318,  p.  55.  2.  129,  n.  r.  r.:;.  2.190]; 
14  juill.  1871  [S.  71.  2.  141,  P.  71.  505,  I'.  r.  72. 
2.651  —  Montpellier,  13  juill.  1812  [s.  et  P.  chr.] 

—  Rouen,  17  mars  1813'[S.  ci  P.  chr.,  1'.  A.  12. 
314];  14  juill.  1840  [S.  40.  2.  7.24,  P.  40.  •_>.  718, 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  280] — Agen,  16  avr. 

1822  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  s.  642,  P.  Rép.,  \"  Suc- 
cession, n.  280];  16  juin  1823  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  29  avr.  1845  [S.  46.  2.  50,  IL  r.  45.  2. 
165]  —  Douai,  4  mai  1S74  [s.  74.  2.  304,  P.  74. 
1278,  P.  c.  75.  2.  15]  —Sic, Grenier,  t.  2,  n.  688; 
Favard,  /ù/'..  v  Succession,  sect.  4,  §  1,  n.  7;  Loi- 
seau,  Enfants  naturels,  append.,  p.  lus;  Malpel, 
n.  159;  VazeiUe,  sur  l'art.  757,  n.  (j  ;  Belost- 
Jolimont  sur  Chabot,  art  757.  obs.  1:  Cadrés, 
/  rfants  mita*- h.  n.  193  et  194;  Richefort,  t.:! 
note 376;  Mass.' et  Vergé, sur  Zacharise, t.  2,  p.  275, 
§369,  note  11;  Taulier,  t.  3,  p.  175;  Troplong,  Do- 
uai, et  i  st.,  t.  •_',  n.  776  ;  P.  Desportes,  p.  167  el  s.; 
I  aurent,  t.  9,  n.  1 19  et  s. 

13.  Cette  solution  doit  être  appliquée  spéciale- 
ment, lorsque  tes  neveux  ou  nièces  sont  écartés  de 
la  succession  par  un  légataire  universel, et  quec'est 
le  légataire  qui  invoque  h-  principe  île  la  représen- 
tation contre   l'enfant  naturel.  —  Cass.,  20  févr. 

1823  [s.  et  P.  chr..  D.  a.  12.  314.  D.  Rép.,  ^■■  Suc- 
cession, n.  280]  —  V.  miprà,  n.  3  et  4. 

14.  Jugé  au  contraire  que,  lorsque  l'enfant  natu- 
rel   esl    en    e  mi  d  BUX  de  son  pi  10. 

la  portion  qu'il  prend  dans  sa  succession  est  réglée 
eomme  s'il  était    en  concours  avec  les  Frères  du 

défunt.  Les  neveux  viennent  par  représentation  de 
leur  père.  —  Pau.  I  avr.  1810  [S.  et  p.  chr.,  P.  A. 
12-  313,  I'.   />'<  ~  .  n. 313]  —  lionnes. 

26  juill.  1843  [s.  44.  2.341,  P.  44.  2.  486,  I'.  R  ., 
v"ï-  il  280]  —  Sic,   Merlin.  Rép.,  x"  Re- 


présentation, sect.  4.  ç  7  :  Maleville,  sur  l'art.  757  , 
Chabot,  sur  l'art.  757,  n.  0  ;  Toullier.  t.  4.  n.  254  ; 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  4,  n.  255  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  256,  Poujol,  sur  l'art.  757.  n.  25:  Duranton, 
t.  G.  n.  288;  Delaporte,  Pandectes  franc.,  t.  :'., 
]..  112  ;  Cotelle,  C.  Nap.  approf.,  t.  1,  p.  267  ;  Rol- 
land de  Villargues,  Enf.  mit.,  p.  472.  et  Rép.  du 
nui.,  v  Portion  disponible,  n.  76;  Marcadé,  sur 
l'art.  757,  n.  2;  Demolombe,  t.  14,  n.  75;  Aubry 
et  Pau.  t.  i'),  p.  326,  §  605  ;  Pu  Caurroy,  Bonnier 
et  Rcustain,  t.  2.  n.  514;  Boileux  .  t.  :'.'.  art.  757. 
p.  114  et  119;  Pont.  ffer.  erit,  t.  14.  année  1X47, 
p.  1;  Ancelot,  sur  Grenier,  Don.  1 1  test.,  p.  341,  note  a; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  108. 

15.  Quand  l'enfant  naturel,  appel,-  à  prendre  part 
dans  la  succession  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a 
reconnu,  s'y  trouve  en  concours  avec  des  héritiers 
légitimes  d'ordre  différent,  par  exemple,  avec  des 
ascendants  dans  l'une  des  deux  branches  et  avec 
de  simples  collatéraux  dans  l'autre,  bien  que  la 
loi  élève  aux  trois  quarts  de  la  succession  les  di 
d'un  enfant  naturel  en  concours  avec  des  collaté- 
raux, ses  droits  doivent,  en  un  tel  cas,  être  calculés 
en  une  seule  masse  et  fixés  à  la  moitié  seulement 
de  la  succession,   comme  s'il    i  i  concours 

qu'avec  des  ascendants  ;  il  ne  peut  demander  que 
ses  droits  soient  calculés  séparément  dans  les  deux 
branches,  suivant  l'ordre  des  héritiers  du  sangavec 
lesquels  il  se  trouve  en  concours  dans  chaque  bran- 
che, de  manière  à  se  faire  attribuer,  d'une  part,  la 
moitié  de  la  moitié  afférente  aux  a-  lants,  soit 
deux  huitièmes  de  la  ton,  d'autre  part,  les 

trois  quarts  de  l'autre  moitié  afférente  aux  colla- 
téraux, soit  trois  huitièmes,  et,  i  .  cinq  huitiè- 
mes delà  masse  totale  a  partager. —  Bordeaux, 
5  mai  1856  [S.  56.  2.  673,  P.  57  441].  —Sic, 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  757.  obs.  3; 
Nicolas,  Man.  du  partage,  n.  51  ;  Beautemps-Beau- 
pré,  TV.  de  la  portii  ..  t.  1 .  n.  251  ; 
Favard,  Rép.,  \  Succession,  sect.  4.  !;  1,  note  5; 
Duranton,  t.  6,  n.  287;  Taulier,  t.  :'•.  p.  175;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2.  n.  515;  Pemo- 
lombe,  t.  14.  o.  76  ;  Aubry  et  Pau.  t.  (i,  p.  320, 
§  605;    Laurent,  t.  9,  u.  12:;. 

16.11  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'asci  ridant  avec 
lequel  l'enfant  naturel  se  trouve  en  c  incours  dans 
l'une  des  deux  branche  est  le  père  ou  la  mère,  et 
non  un  ascendant  d'un  degré  plu6  i  loigné  du  dé- 
funt. —  Même  arrêt. 

17.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  l'enfant  natu- 
rel appelé  à.  prendre  part  dans  la  succession  du 
père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu,  s'y  trouve  en 
e  incours  avec  (les  héritiers  légitimi  -  d'ordre  diffé- 
rent dans  les  deux  branches  paternelle  et  mater- 
nelle de  ia  succession,  son  droit  successif  doit  être 
'calculé  séparément  dans  ces  deux  Planches,  sui- 
vant l'ordre  des  héritiers  du  sang  avec  lesquels  il  se 
trouve  en  concours  dans  chaque  blanche:  de  telle 
sorte  que,  s'il  est  en  concours  dans  une  branche 
avec  un  ascendant  (auquel  cas  il  a  droit  à  la  moi- 
tié des  liions  aftV-ients  a  cette  branche,  soit  au 
quart  de  la  totalité  de  la  succession )T,  et,  dans  l'au- 
tre branche,  avec  de  simples  collatéraux,  autres  que 
frères  et  sœurs  du  défunt  (auquel  cas  il  a  droit 

aux  trofe  quarts  des  Liens  dévoli  -  'le  Planche, 

soit  aux  trois  huitièmes  de  la  totalité  de  la  succes- 
sion), ses  droits  successoraux  sont  de  un  quart  plus 
trois  huitièmes,  ou  autrement  de  cinq  huitièmes  de 
la  totalité   de  la  succession.   —    Pans.  30  pluv. 
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an  XIII  [S.  et  IVelir.]  —  Amiens.  23  mars  1854 
[S.  54.  2.  289,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  50.  2. 
120.  D.  r.  57.2..".]  — Su  .Peinante, t. 3.  n.  75  bis-IK; 
Masse  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  270,  §  369, 
note  13:  Delvincourt,  t.  2,  p.  52;  Toullier,  t.  4, 
i.  256;  Chabot,  sur  l'art.  757,  n.  13;  Poujol, 
sur  l'art.  757.  D.  26;  Vazeille,  sur  l'art.  757,  n.  8; 
Marcadé,  sur  l'art.  757.  n.  4. 

18.  Puis,  les  droits  successoraux  de  l'enfant  na- 
turel ainsi  déterminés,  sa  réserve  doit  être  fixée  à 
la  moitié  de  la  valeur  de  ces  droits  :  soit,  pour 
l'hypothèse  ci-dessus,  ix  cinq  seizièmes  de  la  tota- 
lité de  la  succession.  —  Et ,  après  prélèvement  de 
cette  réserve  et  de  celle  de  l'ascendant,  ce  qui  reste 
forme  la  quotité  disponible, — Amiens,  24  mars 
1854,  précité.  —  Sur  laréservede  l'enfant  naturel, 
V.  in/rd,art.  913. 

19.  Décidé,  dans  le  même  esprit,  que  l'enfant 
naturel  qui  concourt  avec  une  tante  utérine  et  un 


frère  consanguin  du  défunt,  a  droit  aux  trois  quarts 
dans  la  ligue  maternelle  et  a  la  moitié  dans  la 
ligne  paternelle.  —  Paris,  30  pluv.  an  XIII  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  Toullier,  t.  0,  n.  209. 

20.  L'enfant  naturel  qui  a  soutenu  devant  les 
juges  du  fond  avoir  droit  à  telle  part  déterminée  de 
la  succession  de  son  père,  est  recevable  à  proposer 
devant  la  Cour  de  cassation,  pour  justifier  cette 
prétention,  un  moyen  de  droit  différent  de  celui 
qu'il  avait  invoqué  en  première  instance  et  en  ap- 
pel. Spécialement,  après  avoir  prétendu  qu'il  devait 
recueillir  la  moitié  de  la  succession  à  titre  de  ré- 
serve, il  peut  soutenir,  à  l'appui  de  son  pourvoi 
contre  l'arrêt  qui  la  lui  a  refusée,  que  cette  moitié 
lui  appartient,  non  plus  comme  réservataire,  mais 
à  titre  de  part  héréditaire  non  réduite  à  la  réserve. 
—  Cass.,  7  févr.  1805  [S.  05.  1.  105,  P.  05.  241,  et 
la  note  de  Em.  Moreau,  D.  p.  65. 1.  49] 


Art.  758.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  parents  au  degré  successible.  —    O.  civ.,  ~'23,  755,  762,  7(37,  908. 


1.  Sur  le  cas  où  l'enfant  naturel  se  trouve  en  pré- 
sence d'héritiers  indignes,  renonçants  ou  exclus  de 
la  succession,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  V.  suprà, 
art.  757,  n.  1  et  s. 

2.  Lorsque  l'enfant  naturel  est  appelé  à  re- 
cueillir, dans  les  termes  de  notre  article,  la  totalité 
de  la  succession,  la  nature  de  son  droit  ne  change 
pas.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  personne 
est     décédée,    et   qu'il  n'apparaît  aucun    héritier 


capable  de  succéder,  les  enfants  naturels  reconnus 
doivent  obtenir  l'envoi  en  possession  pur  et  simple 
des  biens.  Le  juge  ne  peut  les  restreindre  à  une 
possession  provisoire,  sous  prétexte  de  l'incertitude 
ou  l'on  se  trouve  sur  le  point  de  savoir  si  des  héri- 
tiers se  présenteront.  —  Paris,  20  gerrn.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  321,  Rép.,  v°  Succession, 
n.  302,  398]  —  Sic,  Duranton,  t.  6,n.  352.  — 
V.  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  14, n.  82. 


Art.  759.  En  cas  de  précédés  de  l'enfant  naturel,  ses  enfants  ou  descendants  peuvent 


réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  précédents.  -  -  0.  civ. 
et  suiv. 


739  et  suiv.,  745,  750 


1.  L'art.  759  confère  aux  descendants  de  l'enfant 
naturel  un  droit  certain  sur  la  succession  de  son 
père  on  de  sa  mère,  et  ils  y  peuvent  venir  non  seu- 
lement par  représentation,  mais  aussi  de  leur  chef, 
en  sorte  que  si  leur  père  est  non  pas  précédé,  mais 
renonçant  ou  indigne,  ils  peuvent  recueillir  les 
biens  qui  auraient  dû  lui  revenir.  —  Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  art  759,  obs.  3  ;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  259,  note  1  ;  Taulier,  t.  3,  p.  187  ; 
Du  Caurroy,  Bonnieret  Roustain,  t.  2,  n.  517;  De- 
mante,  t.  3,  n.  78  l/«-I  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  86  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  331,  §  005  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,t.2,  n.  111.  —  Contra,  Chabot,  sur  Part.  759, 
n.  4  ;  Vazeille,  sur  l'art.  759,  n.  2  ;  Poujol,  sur 
l'art.  759,   n.  1  ;    Laurent,  t.  9,  n.  127. 

2.  L'art.  759  a  d'ailleurs  un  caractère  tout  excep- 
tionnel, en  ce  qu'il  appelle  des  personnes  à.  la  suc- 
cession d'un  de  enjua  avec  lequel  elles  n'ont  aucun 


lien  légal  de  parenté  ;  aussi  la  jurisprudence  est-elle 
presque  unanime  à  en  limiter  l'effet  aux  descendants 
légitimes  de  l'enfant  naturel,  lesquels,  au  surplus, 
dans  le  système  contraire,  ne  pourraient  recueillir 
qu'une  quote-part  de  la  portion  qui  serait  échue  a. 
leur  auteur  dans  la  succession  de  son  père.  — 
Toullier,  t.  4,  n.  259;  Chabot,  sur  l'art.  759,  n.  1 
et  2  ;  Vazeille,  sur  l'art.  759,  n.  2  ;  Poujol,  t.  1, 
sur  l'art.  759,  n.  2  ;  Marcadé,  sur  l'art.  759,  n.  1  ; 
Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  759,  obs.  1  ; 
Malpel,  n.  290;  Taulier,  t.  3,  p.  187;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  518;  Déniante,  t.  3, 
n.  78  bis-ll  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  88  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  0,  p.  330,  §  605  ;  Laurent,  t.  9,  n.  128  ; 
Baudry-Lacantinerie,  lue  cil.  —  Contra,  Maleville, 
sur  l'art.  759;  Favard,  Rep.,  v°  Succession,  sect.  1, 
§  1,  n.  18  ;  Delvincourt,  t.2,p.  53  ;  Duranton,  t.  0, 
n.  295  et  s.  —  V.  siqirà,  art.  756. 


Art.  760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'imputer  sur  ce  cpi'ils  ont 
droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est 
ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies  à  la  section  II  du  chapi- 
tre VI  du  présent  titre.  —  C.  civ.  756  et  suiv.,  843  et  suiv.,  852,  856,  908. 
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ISDE\    ALPHABETIQUE. 


i  adatiM  •  ■■   i  o 

i  i     endant,  11. 

Dispense,  ".  10. 

Dot.  9  et  10. 

Fruit.  5. 

Héritier,  3. 

Héritier  légitime,  5,  II. 

Immeuble,  2.  6. 

Intérêt,  s. 

Légataire  unie 


Hoins-prcnant.  2. 
Ouverture  de  la  succession,  5 
et  6. 

!' >M<.n.  2. 

Pouvoir  du  Juge,  10. 
Présents  d'usage,  B  et  s. 
Présomption,  1. 
Quotité,  3  et  4. 
Valeur,  6. 


1.  L'enfant  naturel  est  tenu  d'imputer  sur  sa 
part  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  par  son  père  ou  sa 
mère  directement  ou  indirectement.  —  lien  est  ainsi 
même  des  donations  qu'il  a  reçues  d'un  tiers,  lorsque 
les  circonstances  font  présumer  que  ces  donations 

proviei ut  réellement  de  son  père. —  Paris,  19  juill. 

1806  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  343]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  1. 14,  n.  92  et  93. 
—  Y.  infrà,  art.  843. 

2.  Jugé  que  l'imputation  prescrite  par  l'art.  700 
ne  constitue  qu'un  rapport  en  moins  prenant,  alors 
même  que  le  bien  donné  serait  un  immeuble  que 
l'enfant  aurait  encore  en  sa  possession.  —  Cass., 
11  janv.  1831  [S.  31.  1.  18,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1. 
C0,  I>.  Bip.,  v»  Succession,  n.  342]  —  Pau, 
14  juill.  1«7  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  28.  2.  49]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  691,  §638,  note  12,  et  p.  693, 
§  638;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  760, 
obs.  1  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  113.  —  Con- 
tra, Demolombe,  t.  14, n.  99  :  Laurent,  t.  11,  n.  40. 

3.  Dés  lors,  les  héritiers  du  sang  ou  le  légataire 
universel  institué  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de 
faire  réduire  la  donation  faite  à  l'enfant  naturel, 
dans  le  cas  où  elle  excéderait  la  quotité  détermi- 
née par  la  loi.  —  Pau,  15  juin  1838  [P.  43.  2. 
44H,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  339] 

4.  Sous  cette  réserve,  l'imputation  est,  en  prin- 
cipe, Boumise  aux  règles  générales  qui  déterminent 
le  rapport  proprement  dit.  —  Ainsi.  Les  biens  don- 
nés par  un  père  à  son  lils  naturel  reconnu,  doi- 
vent être,  lorsque  celui-ci  vient  à  sa  succession, 
compris  fictivement  dans  l'hérédité  pour  la  fixation 
de  la  part  de  l'enfant  naturel.  —  Yazeille,  sur 
i'art,  760,  n.  2  ;  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  760,  n.  2; 
Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  760,  obs.  1  ;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  1*8;  Demolombe,  t.  14.  n.  97  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  691,  §  638,  note  14.—  Cbn<rà,Cha- 
bot, sur  l'art.  760,  n.  1  :  Poujol,  sur  l'art.  760,  n.  1. 

5.  I.a  Cour  lie  cassation  apporte  cependant  à  la 
règle  une  exception  qui  n'a  pu  rallier  les  suffrages 
delà  doctrine,  en  décidant  que  l'enfant  naturel. 
quoique  tenu  à' imputer  sur  ses  droits  tout  ce  qu'il 


a  reçu  de  son  père  ou  de  sa  mère  décodés,  et  qui 
serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies  en 
matière  de  succession,  ne  doit  pas  compte  des  in- 
térêts ou  fruits  que  les  choses  par  lui  reeues  ont 
produits  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  —  Il 
n'en  serait  pas  ici  comme  au  cas  de  rapport  à  suc- 
cession  par  un  héritier  légitime  :  l'art  856  serait 
sans  application  à  l'espèce.  —  Cass.,  11  janv.  1831, 
précité  ;  Pau,  14  juill.  1827,  précité.  —  Sic,  Fouet 
de  Contlans,  sur  l'art.  760.  —  Contra.  Chabot,  sur 
l'art.  760,  n.  5  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  760,  obs.  3  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  99  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  692,  §  638,   note  15. 

6.  Le  montant  de  l'imputation  devra  être  calculé 
sur  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Aubry  et  liait,  t.  6,  p.  693. 
§  638.  —  Contra,  Chabot,  sur  l'art.  760,  n.  2  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  760,  n.  1  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
lloustain,  t.  2,  n.  520. 

7.  L'imputation  doit  s'effectuer  alors  même  que 
le  défunt  en  aurait  dispensé  ses  enfants   naturels. 

—  Chabot,  sur  l'art.  760,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  14. 
n.  99  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  693,  §  638  ;  Laurent, 
t.  11,  n.  42;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  113.  — 
V.  infrà,  art.  908. 

S.  Mais  l'enfant  naturel  n'est  pas  tenu  d'imputer 
sur  sa  part  dans  la  succession  de  son  père  les  ca- 
deaux de  noces  ou  présents  d'usage  qui  lui  ont  été 
faits  par  celui-ci.  —  Cass.,  13  janv.  1862  [S.  62.  1. 
225  et  la  note  de  G.  Mass.'.  P.  62.  557,  D.  p.  62. 
1.  142]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  92. 

9 Et  cela,  alors  même  que  l'importance  de 

ces  cadeaux  ou  présents  se  trouverait  confondue 
dans  le  chiffre  de  la   dot  qui  lui  a  été  constituée. 

—  Même  arrêt. 

10.  Au  cas  où  un  enfant  naturel  demande  à  être 
dispensé  d'imputer  sur  la  part  lui  revenant  dans 
la  succession  de  son  père,  une  somme  qu'il  prétend 
s'être  lui-même  constituée  en  dot,  les  juges  peu- 
vent, sans  excès  de  pouvoir,  tout  en  rejetant  le 
surplus  de  cette  demande,  dispenser  l'enfant  natu- 
rel de  l'imputation  d'une  somme  qu'ils  arbitrent 
comme  représentant  les  cadeaux  de  noces  et  pré- 
sents d'usage.  —  Même  arrêt. 

11.  i)u  décide  généralement  que  les  prescrip- 
tions de  l'art.  760  s'appliquent  aux  descendants 
légitimes  ou  légitimes  des  enfants  naturels  aussi 
bien  qu'à  ceux-ci,  alors  i  lême  que  ces  descendants 
viendraient  à  la  succession  de  leur  proche  chef.  — 
Chabot,  sur  l'art.  759.  n.  2  et  4,  et  sur  l'art.  760. 
n.  4  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  94  ;  Aubry  et  liait, t.  6. 
p.  693,  §  638.  —  Contra,  Laurent,  t.  11,  n.  44. 


Art.  761.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  In  moitié  île  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédents, 
avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de 
réduire  reniant  naturel  à  la  portion  qu'ils  ont  assignée. 

Dans  le  rus  où  cette  portion  seraii  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à 
l'enfant  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette 
moitié.  —  V.  eiv.,  756,  757.  791,  913,  L130. 


!N1>!  \   ALPHABETIQUE 


v    iptntlon.  1". 
Appréciation 
Calcul,  13. 


Clause  'le  retour.  ! 
Collatéraux,  i>. 
Conjcntemenl,  10 


Cumul,  13. 

Deeaislsseincnt,  5  et  c. 
Descendant,  to. 

Donation,  -i  et  s.,  s.  !i,  i  s. 
Donation  entre  rifc,  i. 


Droit  -  successifs,  15. 

Forme,  I. 

Héritier  légitime,  2.  18  et    17 

Intention,  -.  12. 

Intérêts,  t. 
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Legs,  12. 

Lejrs  universel.  2.  18. 
Hise  en  demeure,  11. 
Nullité,  2  et  3. 
Fartage,  2. 
Prédéeès,  9. 
Présomption.  2.  12. 
Quotité,  13  et  H. 
Quotité  disponible,  3.  13. 
Réserve,  2. 


Révocation,  12. 
Somme  l'argent,  G  et  7. 
Succession  fnture.  15. 
Succession  ab  intestat,  2.  ltî. 
Testament,  1  et  s. 
Tradition,  5  et  6. 
Transmission,  19. 
Usufruit,  s. 
Valeur  des  biens.  14. 


1.  Il  résulte  du  texte  même  de  notre  article,  que 
la  faculté  accordée  au  père  par  l'art  761,  de  réduire 
son  enfant  naturel  à  la  moitié  de  la  part  que  la 
loi  lui  attribue,  ne  peut  être  exercée  que  dans  la 
forme  d'une  donation  entre  vifs,  et  non  par  testa- 
ment. —  Rennes,  -Jl  juill.  1860  [S.  61.  2.  86, 
P.  60. 1084]— Sic,  Chabot,  sur  l'art.  761,  n.  3;  Male- 
ville,  sur  l'art.  761;  Grenier,  Douât.,  t.  4,  n.  674; 
Toullier,  r.  4.  n.  262;  Favard,  v°  Success.,  sect.  4, 
§  1.  n.  16;  Malpel,  n.  163;  Yazeille,  sur  l'art.  761, 
n.  7;  Poujol,  sur  l'art.  761,  n.  8;  Duranton,  t.  6, 
n.  306:  Mareadé,  sur  l'ait.  761,  n.  2;  Taulier,  t.  3, 
p.  191:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia1,  t.  2.  p.  278, 
§  369,  note  21  ;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  334,  §  605;  Hu- 
reaux,  Tr.  du  dr.  de  succès».,  t.  5,  n.  239;  Demo- 
lombe,  t.  14,  n.  509;  Laurent,  t.  9,  n.  132  et  137. 

2.  Au  cas  où  le  père,  après  avoir  déclaré,  par  tes- 
tament, réduire  la  part  de  son  enfant  naturel,  a 
ajouté  que  le  surplus  de  sa  succession  «.  sera  par- 
tage entre  ses  autres  héritiers  présomptifs,  comme 
ils  aviseront  »,  l'on  ne  saurait  voir  dans  ces  der- 
nières expressions  un  legs  universel  au  profit  -des 
héritiers  ainsi  désignés  :  le  père  doit  être  considéré 
comme  n'ayant  voulu  par  là  que  s'en  référer  à  l'or- 
dre successoral  établi  par  la  loi,  et  la  seule  dispo- 
sition que  renferme  son  testament  se  trouvant  nulle, 
sa  succession  est  ob  intestat,  en  sorte  que  son  en- 
fant naturel  est  fondé  à  réclamer  la  part  entière 
que  la  loi  lui  attribue  dans  cette  succession,  et 
non  pas  seulement  sa  réserve  légale.  —  Même 
arrêt. 

3.  Cela  est  vrai,  tout  à  la  fois,  de  la  disposition 
en  faveur  de  l'enfant  naturel  et  de  la  déclaration 
limitative  du  père.  —  Ainsi,  la  déclaration  d'un 
testateur,  que  son  enfant  naturel  a  déjà  reçu 
moitié  de  la  quotité  disponible  et  qu'il  entend  le 
réduire  à  cette  moitié,  est  sans  effet  pour  empê- 
cher l'enfant  de  recueillir  la  part  entière  que  la  loi 
lui  attribue  dans  la  succession  de  son  père.  — 
Paris,  2  janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  644] 

4.  liais,  suiis  la  réserve  qui  précède,  il  a  été  jugé 
que  la  déclaration,  pour  produire  effet,  ne  doit  pas 
nécessairement  figurer  dans  l'acte  même  qui  .ren- 
ferme la  donation;  elle  peut  être  faite  par  acte 
ultérieur.  —  Cass.,  31  août  1847  [S.  47.  1.  785  et 
la  note  de  P.  Pont,  P.  47.  2.  513,  D.  p.  47.  1. 
324]  —  Toulouse,  29  avr.  1845  [S.  46.  2.  50,  D.  p. 
45.  2.  165]  —  Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  304  ;  Laurent, 
t.  9,  n.  135.  —  Contrit,  Demolombe,  t.  14,  n.  106; 
Aubry  et  Bau,  t.  6,  p.  332,  §  605;  Poujol,  sur 
l'art.  761,  n.  4  et  5;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n  325;  Déniante,  t.  3,"  n.80  bis-J. 

5.  On  a  décidé,  par  les  motifs  les  plus  plausibles, 
que  le  fait  même  de  la  donation  effective  est  in- 
dispensable et  que  de  ces  mots  :  et  lorsqu'ils  ont 
reçu  »,  il  résulte  que  la  déclaration  expresse  de 
réduction  ne  suffirait  pas  sans  la  tradition  réelle  ou 
le  dessaisissement  actuel  de  la  quotité  donnée.  — 
Nancy,  22    janv.   1838   [P.  43.   1.  326.  D.   Rép., 


v°  Succession,  n. 323] — Sic,  Yazeille,  sur  l'art.  761, 
n.  7. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  la  faculté  que  l'art. 
761  accorde  au  père  ou  à  la  mère  d'un  enfant  na- 
turel, de  lui  interdire  toute  réclamation  dans  leur 
succession  lorsque  celui-ci  a  reçu  de  leur  vivant  la 
moitié  de  ce  que  la  loi  lui  attribue,  peut  être  exercée 
par  eux  au  moyen  d'un  acte  portant  donation  entre 
vifs  d'une  somme  d'argent  même  payable  seule- 
ment au  décès  du  donateur.  —  Cass.,  2  févr.  1870 
[S.  70.  1.  361,  P.  70.  951,  D.  p.  70.  1.  249] 

7.  ...  Alors  surtout  que  cette  somme  a  été  déclarée 
productive  d'intérêts.  —  Même  arrêt. 

8.  Dans  ce  système,  il  serait  de  même  indiffé- 
rent, quant  à  l'effet  de  la  réduction,  que  par  l'acte 
de  donation,  le  père  se  fut  réservé  l'usufruit  des 
biens  donnés.  —  Chabot,  sur  l'art.  761,  n.  4;  Du- 
ranton, t.  6,  n.  306,  note  2;  Poujol,  sur  l'art.  761, 
n.  4;  Toullier,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  14,  n.  110; 
Laurent,  t.  9,  n.  137. 

9.  La  réduction  peut  également  être  exercée, 
dans  un  acte  de  donation  avec  clause  de  retour, 
pour  le  cas  de  prédécès,  sans  postérité,  de  l'enfant 
donataire.  —  Cass.,  2  févr.  1870,  précité. 

10.  La  jurisprudence,  en  désaccord  avec  d'im- 
posantes autorités,  décide  que  la  réduction  des 
droits  de  l'enfant  naturel,  autorisée  par  notre  ar- 
ticle, n'est  pas  subordonnée  au  consentement  de 
l'enfant  et  à  son  acceptation  de  la  portion  de  biens 
qui  lui  est  assignée  par  ses  père  et  mère  :  la 
seule  volonté  de  ces  derniers  fait  loi  à  cet  égard. 
—  Cass.,  -Jl  avr.  1835  [S.  35.  1.  243,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  225,  D.  Rép.,  v»  Succession ,  n.  326]  : 
31  août  1847,  précité.  —  Toulouse,  29  avr.  1845,  pré- 
cité. —Metz.  27  janv.  1853  [S.  54.  2.  721,  P.  53.  2. 
25,  D.p.  54.  2.  252]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  262: 
Duranton,  t.  6,  n. 304;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  761,  obs.  2;Taulier,  t.  3,  p.  191  ;  Cadrés,  obs.,  1. 
n.  200;  lîodière,  lier,  trit.,  t.  3,  année  1835,  p.  468; 
P.  Pont,  Ibid.,  t.  4,  année  1856,  p.  88.  —  Contrit. 
Merlin,  Rép.,  v"  Réserre,  sect.  4,  n.  18;  Chabot,  sur 
l'art.  761,  n.  3;  Fouet  de  Contlans.  sur  l'art.  761, 
n.  2;  Grenier.  Donat.,  t.  2,  n.  674;  Favard,  v° Stti 
cession,  sect.  4,  §  1,  n.  16;  Delvincourt,  t. 2, p.  259; 
Malpel,  n.  163;  Déniante,  t.  2,  n.  80;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  4,  p.  262.  note  ;  Yazeille.  sur 
l'art.  761,  n.  7;  Poujol,  sur  l'art.  761,  n.  3  et  9: 
Richefort,  t.  3,  n.  423;  Mareadé,  sur  l'art.  761.  n.  2; 
Demolombe,  t.  14,  n.  105;  Aubry  et  Rau,  t.  6. 
p.  332,  §  605;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  524;  .Laurent,  t.  9,  n.  132  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  117. 

11.  Par  suite,  une  simple  mise  en  demeure  adres- 
sée à  l'enfant  naturel,  suffit  pour  faire  produire 
à  la  réduction  Lus  ses  effets  légaux.  —  Metz, 
27  janv.  1853,  précité.  —  Pau,  12  mars  1856 
[D.'p.  57.  2.  130] 

12.  Le  père  naturel  peut  assurément  revenir  sur 
sa  déclaration  limitative  une  fois  faite,  mais  la 
circonstance  que  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant 
naturel,  qui  a  use  à  son  égard,  en  se  conformant  à 
l'art.  761,  du  droit  de  réduction  accordé  par  cet 
article,  lui  aurait  fait  postérieurement  des  dona- 
tions ou  des  legs,  ne  saurait  être  considérée  comme 
emportant  de  leur  part  l'intention  de  relever  cet 
enfant  de  la  réduction,  alors  que  ces  dons  ou  legs 
sont  motivés  par  l'accroissement  de  leur  fortune. 
Du  n'oins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  une  inter- 
prétation souveraine  des  actes  renfermant  les  doua- 
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lions  ou  leLrs,  ne  viole  aucune  loi.  —  I  ■|--.  2  Eévr. 
1870,  précité.  — Sic,  sur  le  principe  de  l'appré- 
ciation souveraine  du  juge,  Vazeille,  t.  1,  sur 
l'art.  761,  n.  10;  Demolombe,  t.  14,  n.  116; 
Laurent,  t.  9,  n.  139. 

13.  C'est  encore  une  question  fort  controversée 
nue  celle  de  savoir  si  la  quotité  des  biens  que 
['enfant  doit  recevoir,  est  à  calculer  sur  toute 
l'hérédité  ou  seulement  sur  la  réserve.  —  La  juris- 
prudence accepte  la  solution  qui  a  le  tort  des'éloi- 

r  le  plus  du  texte  et  aux  termes  de  laquelle  la 
réduction  de  droit  commun,  résultant  de  l'art.  913, 
;..  rà,  qui  détermine  la  quotité  disponible  au  regard 
des  enfants,  atteint  l'enfant  naturel  comme  l'enfant 
légitime,  el  doit  même  être  cumulée  avec  la  réduc- 
tion spéciale  autorisée  par  l'art.  Toi  ;  de  telle  sorte 
ia  moitié  à  laquelle  a  droit  l'enfant  naturel,  en 
vertu  de  ce  dernier  article,  peut  être  calculée  sur  la 
réserve  fixée  par  l'art.  913. — Cass.,31  août  1847, pré- 
—  Toulouse,  29  avr.  1845,  précité.  —  Paris. 
ITjan,-.  1865  [s.  65.2.  2,  P.  65.  83]— Sic, Touiller, 
t.  4,  n.  262  ;  Richefort,  Etat  des  fam.,  t.  3,  n.  420  ; 
Chabot,  sur  l'art.  761, n.  1  :  Déniant  e,  t.  3,n.80  bis-ÏI. 
—  Contra,  Duranton,  t.  6,  n.  301  :  Vazeille,  sur 
l'art.  761,  n.  i"' :  Duvergier  sur  Toullier,  t.  4, 
n.  'ICd,  note  a  :  Taulier,  t.  3,  p.  193  :  Marcadé,  sur 
l'art.  761,  n.  1  ;  Belost-Jolîmont,  sur  Chabot, 
art.  761,  obs.  1  :  Demolombe,  t.  14,  n.  111  ;  Massé 
et  \  cr-e,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  279,  §  369  ;  Aubry 
et  Rau,  t  6,  p.  235,  S  686,  note  16  : 'Laurent,  t.  9, 
q.  138;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  116. 

14.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  quotité  à  laquelle  l'en- 
fant naturel  peut  être  réduit  en  vertu  de  l'art.  761, 
se  calcule    sur  la    valeur   des  Mens  au  moment  du 

décès  et  non  au  moment  de  la  donation. —  Chabot, 
sur  l'art.  761,  n.  9;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  4,  n.262, 
note  a;  Demolombe,  t.  14,  n.  113;  Aubry  el  Rau, 
t.  6,  p.  332,  S  605,  note  19  ;    Laurent,  t.  9,  n.  136. 

15.  De  ce  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  à 
l'hérédité  paternelle  ou  maternelle  est  un  droit  de 


succession,  et  de  ce  qu'on  ne  peut  renoncer  vala- 
blement à  une  succession  future,  il  résulte  que.  si 
la  donation  n'atteint  pas  la  part  réduite  à  laquelle 
a  droit  l'enfant  naturel,  celui-ci  doit  recevoir  le 
complément,  alors  même  que,  par  avance,  il  aurait 
renoncé  à  le  réclamer.  —  Bruxelles,  18  févr.  1813 
[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11'.  321,  D.  Rép.,  \-°Suceessi 
n.  ;ili!J  — Sic,  Poujol,  sur  l'art.  761,  n.  7  ;  Fouëi 
de  Conflans,  sur  l'art.  701,  n.  3:  Demolombe,  1. 1-1, 
n.  114  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  333,  §  6  15. 

16.  La  disposition  de  l'art.  Tiil  est  motivée  par 
la  considération  de  l'intérêt  de  la  famille  légitime  ; 
en  sorte  que  la  donation  avec  réduction,  faite  par 
le  père  à  son  enfant  naturel,  n'empêcherait  pas 
celui-ci  de  recueillir  toute  l'hérédit  .  si  le  père 
mourrait  intestat,  sans  laisser  de  parents  au  degré 
successible.  —  Vazeille,  sur  l'art.  701 ,  n.  12  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  761,  n.  4:  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  527  :  Taulier,  t.  3,  p.  104  :  De- 
molombe, t.  14,  n.  110  :  Aubry  el  Rau,  t.  6, p.  335, 
§  605. 

17.  Par  la  même  raison,  la  réduction  imposée 
par  le  père  à  un  enfant  naturel  ne  profite  qu'aux 
enfants  légitimes,  elle  ne  profite  pas  aux  autn 
enfants  naturels.  —  Duranton,  t.  li,  n.  307  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  334,  §  605,  note  27;  Demolombe. 
t.  14,  n.  118. 

18.  Mais  cette  réduction  a  lieu  si  les  collatéraux 
viennent  prendre  part  à  la  succession,  Lien  que  ce 
ne  soit  pas  en  leur  qualité  d'héritiers,  tuais  seule- 
ment en  qualité' de  donataires  universels  du  défunt. 
—  Toulouse,  29  avr.  1*4.".-.  précité. —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  ■_',  p.  265.  —  V.  aussi  Toullier,  t.  4.  n.266, 

Ilote    1. 

19.  La  disposition  île  noire  article  est  applicable 
aux  descendants  de  l'enfant  naturel,  soitquela 
donation  leur  ait  été  faite  personnellement,  ou 
qu'elle  ait  eu  lieu  au  profit  de  leur  auteur.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  305,  g  605. 


Ai>T.  762.  Les  dispositions  des  art.  757  et  758  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants 
adultérins  on  incestueux. 

La  loi  ne  lotir  accorde  que  des  aliments.  —  C.  civ.,  208  et  suiv.,  335,  763,  76-4. 


INIit  \   Al  r:l  '.li    riQl   I 


Acte  de  naissance,  2. 

i i  de  mariage,  l. 

cet  "i te),  7,  n. 

Buccessifs,  r.  9. 
Fin  de  non  recevoir,  i,  6. 
Héritier  légitime,  ?  el  s. 
Indivisibilité,  il. 
Irrecevabilité,  i. 
Nullité,  1,  ■.'.  G,  8,  -    11. 
Ordre  public,  8. 
Partage,  3  ci  s. 


Partage  d'ascendant,  5. 
Présomption,  2. 
Pi  em  e,  l  el  2. 
Quoi  ité  disponible,  10. 
Rai  incation,  5. 
Recevabilité,  S  et  G. 

Kecoilll!ii>>:m.'e.   1.  •_',  S  cl  : 

Testament    10. 
Transaction,  3,  G. 
Validité,  3. 


1.   La  reconnaissance   d'un  enfant,    faite  dans  le 

contrai  de  mariage  de  ses  père  et  mère,  dont  l'un 
était,  à  l'époque  de  la  naisssanee,  engagé  dans  les 
liens  d'un  mariage  avec  une  autre  personne,  Lien 
qu'elle  soit  nulle,  a  néanmoins  pour  effet  d'établir 
le  fait  d'adultérinité  de  l'enfant,  tellement  qu'elle 
i'"  peut  valoir  coin reconnaissance  d'enfanl  na- 
turel   de  la  part  île  eelui  qnj  était  libre  au  moment 

de  la  naissance,   et  lui  attribuer,  but  la  succession 


de  cet  enfant,  les  droits  conférés  par  laloi  aux  père 
et  mère  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité. 
—  Bourses,  4  janv,  1839  [S.  39.  'J.  289,  P.  43.  2. 
441,  P.  p.  39.  -J.  210,  I>.  Hep.,  v"  Paternité,  n.718] 

'_'.  Au  surplus,  l'enfant  naturel  dont  l'acte  de 
naissance  n'établit  aucune  présomption  d'adulté- 
rinité  et  qui  a  en  sa  faveur  une  reconnaissance 
authentique  et  légale,  n'est  obligé  de  faire  aucune 
preuve  pour  être  admis  a  exercei  -  droits  dans  la 
succession  de  son  père.  C'est  à  l'héritier  du  sang, 
qui  oppose  l'invalidité  de  la  reconnaissance  et  une 
filiation  adultérine,  a.  prouver  ses  allégations.  — 
Paris,  -_>7  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.' A.  8.  687, 
D.  Bip.,  v"  Paternité,  n.  700] 

3.  Est  valable  et  obligatoire  la  transaction  pas- 
sée entre  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  adul- 
térins, quand  elle  a  pour  objet  non  l'état  des  con- 
tractants, mais  seulement  le  règlement  de  leurs 
intérêts  pécuniaires  dans  lepartagedes  successions 
de  leurs  père  et  mère.  —  Cass..  29  mars  1852 
[S.  52.  1.  385.  P.  52.  2.  641] 
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4.  A  ce  titre,  le  partage  de  la  succession  du  père 
commun,  opéré  volontairement  entre  un  enfant 
légitime  et  des  enfants  adultérins,  confère  a  ceux-ci 
des  droits  héréditaires  à  la  succession,  et  ne  peut 
désormais  être  attaqué  par  l'enfant  légitime.  — 
Aix.  12  déc.  1839  [S.  40.  2.  170.  P.  40.  1.  349] 

5.  Jugé,  au  contraire.  |Ue  les  actes  par  lesquels 
un*père  et  une  mère  d'enfants  adultérins  ont  admis 
ces  enfants  avec  leurs  autres  enfants  légitimes  au 
partage  anticipe  qu'ils  ont  fait  de  leurs  liions,  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  ratification  valable  de  la 
part  des  enfants  légitimes  ;  une  telie  ratification 
n'empêche  donc  pas  ceux-ci  d'opposer  ultérieure- 
ment le  vire  d'adultérinité,  et  d'attaquer,  par  ce 
motif,  les  libéralités  faites  au  profit  des  enfants 
adultérins.  —  Amiens,  20  févr.  1857  [S.  57.  2.366, 
P.  57.  785] 

6....  Ta  même,  dans  le  cas  où  un  enfant  adultérin 
a  été  admis  par  les  enfants  légitimes  sciemment  et 
de  leur  plein  gré  au  partage  des  biens  de  la  suc- 
cession du  père  commun,  cette  circonstance  n'établit 
pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  que  i  es 
derniers  viendraient  à  former  ultérieurement  en 
nullité  du  partage  et  en  attribution  à  eux  seul>  de 
la  totalité  des  biens  de  la  succession  :  à  ce  cas  n'est 
pas  applical  le  la  règle  d'après  laquelle  il  est  permis, 
même  dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs,  de  transiger  sur  les 
intérêts  purement  civils  qui  peuvent  s'y  trouver 
ensasés.  —  Montpellier,  27  déc.  1855  sous  Cass., 
14  févr.  1857  [S.  57.  1.  77:'.  p.  57.  403] 

7.  Pris  en  lui-même,  le  droit  aux  aliments  ne 
confère  à  l'enfant  incestueux  ou  adultérin  qu'un 
droit  de  créance  et  non  un  droit  héréditaire.  — 
Merlin.  Quest.,  v°  Réserve  (Droit  de  I,  §1  ;  Chabot, 
sur    l'art.    762,  n.  2;  Malpel,  n.  172:  Demolombe, 


t.  14,  n.  124;    Aubry  et  Pan,  t.  0,   p. 


§  572 


30  ;  Laurent,  t.  9.  n.  144. —    V.   cependant 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  a.  121,  inj 

8.    La    reconnaissance     volontaire  d'un    enfant 


adultérin,  nulle  en  ce  qui  touche  les  droits  de  famille 
et  le  droit  de  succéder,  n'en  a  pas  moins  pour 
effet  de  permettre  a  l'enfant  de  réclamer  des  ali- 
ments. —  Cass.,  4  janv.  1832  [S.  32.  1.  145. 
P.chr..  I>.  p.32.1.48,  D.  Rép.,V>Pat  rnit, .  n.  731]— 
Bruxelles,  29  juill.  1811  [S.  et  P.  chr..  P.  a. 
8.620,  I».  Rép.,  v"  Paternité,  n.  724]  —Toulouse, 
5  mars  1827  [S.  chr..  P.  chr.  sous  Cass..  4  janv. 
1832,  D.  Rtp.,  v"  Paternité,  n.  724]  —  Paris, 
22  mars  1828  [S.  et  P.chr..  P.  p.  29.  2.  128, 
D,  Ht  p.,  v"  Paternité,  n.  433]  —  Pennes,  :il  déc. 
1834  [s.  36.  2.  506,  1'.  36.  2.  364,  P.  i>.  3b.  2. 
109:D.  Rép.,\"  Paternité,  n.  7271  —  Sic,  Laure  it, 
t.  4.11.  101. —  Contra,  Demolombe,  t.  5.  n.  581  et  s. 
—  V.  suprà,  art.  335,  n.  7  et  s. 

9.  Ainsi,  la  prohibition  de  l'art.  335  qui  ne 
permet  pas  la  reconnaissance  des  enfants  adultérins 
sous  la  forme  authentique,  a  pour  principal  objet 
de  les  exclure  de  tout  droit  successif:  la  loi,  pour 
leur  accorder  des  aliments,  s'en  réfère  à  une  simple 
reconnaissance  sous  seing  privé  :  sans  quoi  notre 
article  n'aurait  aucun  sens.  — Nancy,  20  mai  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  733] 

10.  Spécialement,  un  enfant  adultérin  peu! 
réclamer  des  aliments  en  vertu  d'un  testament  olo- 
graphe, par  lequel  le  testateur,  en  le  reconnaissant, 
lui  a  donné  la  quotité  disponible  :  s'il  ne  peut  exci- 
per  de  la  reconnaissance  port,  e  au  ti  stament,  il 
peut  au  moins  se  prévaloirde  la  disposition  relative 
aux  biens  pour  réclamer  des  aliments.  —  Cass., 
28  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  8.  620, 
D.  Rép.,  v"  Pat  mit,',  n.  437]. 

11.  L'enfant  adultérin,  reconnu  dans  un  même 
acte  par  son  père  et  sa  mère,  ne  peut  diviser  cette 
reconnaissance,  et  se  prévaloir  de  celle  de  sa  mère 
pour  fonder  son  droit  de  créance  alimentaire  sur  la 
succession,  tout  en  écartant,  comme  nulle,  celle  de 
son  père.  —  Paris,  7  avr.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v  Paternité,  n.  718] 


Art.  763.  Ces  aliments  sont  réglés,  ou  égard  atix  facultés  du  père  ou  do  la  mère,  au 

nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes.  —  C.  eiv..  2(18  et  suiv. 


1.  La  situation  et  les  ressources  personnelles  de 
l'enfant  doivent  aussi  être  prises  en  considération 
dans  la  fixation  de  la  quotité  de  la  pension  alimen- 
taire. —  Chabot .  sur  l'art.  703,  n.  1  :  Malpel, 
n.  172  ;  Poujol.  sur  l'art.  704.  d.  7  et  s.  :  Marcadé,  sur 
l'art.  703  :  Demolombe,  t.  14.  n.  125  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  220,  §  572  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  121.  —  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  143. 

2 Kt   le  sens  juridique  du  mot  e  aliments  » 

comporte  que  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  n'a 
aucun  droit  à  exercer  sur  la  succession,  s'il  n'est 
pas   dans  le   besoin.  —  Delvincourt,   t.  2,  p.  274  : 


Loiseau,  p.  550  et  750  :  Marcadé,  loc.  rit.;  Du 
Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2.  n.  532  ;  Demo- 
lombe,'!. 14,  n.  127  ;  Aubry  et  Pau,  t.  0,  p.  225, 
;j  572:  Laurent,  lue.  cit. —  Contra,  Chabot,  îi 
Déniante,  t.  3,  n.  83  bis-ÏI.  —  V.  *tijm'r,  art.  205, 
n.  1. 

3.  Quoique  naissant  contre  la  succession  du  jour 
où  elle  est  ouverte,  la  créance  alimentaire  de  l'en- 
fant adultérin  ou  incestueux  est  essentiellement 
variable  comme  quotité,  conformément  au  droit 
commun.  —  Laurent,  t.  9,  n.  144.  —  Contra,  De- 
molombe, t.  14,  n.  127.  —  V.  suprà,  art.  208. 


Art.  764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  Tentant  adultérin  ou  incestueux  lui  auront 
lait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de 
son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession. 


1.  Il  résulte  de  notre  article  et  il  n'est  d'ailleurs  rins  ou  incestueux,  reposait  sur  la  tête  des  père  et 
guère  contestable  d'après  les  principes  généraux,  mère  vivants,  avant  de  peser  sur  leur  succession, 
que  la  dette  alimentaire  envers  les  enfants  adulte-       —  Chabot,   sur  l'art.  702,  n.  5  ;  Loiseau,  p.  749  ; 
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Durant  on,  t.  2,  a.  378  ;  Demolombe,  t.  4,  n. 
17.  et  t.  5,n.  593;  Aubrv  et  Rau,  t.|  6,  p.  2'Jo, 
§672.— V.  suprà,  art. 203, n.  1. — Sur  la  question 
de  Bavoir  si,  en  principe,  la  dette  alimentaire  est 
transmisBible,  V.  aussi  suprà,  art.  335,  n.  35  et  s., 
et  336,  n.  2  et  s. 

2.  Ma^  cette  dette  n'est  pas  réciproque.  —  Au- 
bry  et  Bau,  t.  6,  p.  227,  §  572.  —  V.  suprà, 
art.  207. 

3.  Il  a  été  jugé,  très  arbitrairement,  que  l'état 
de  couturière  n'est  pas  un  art  mécanique  dans  le 
sens  de  l'art.  763.  —  Toulouse,  30  avr.  1828  [S.et 
P.chr.,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  374]  —  V.  Lau- 
rent, t.  9,  n.  143. 

4.  La  promesse  faite  au  profit  d'un  enfant  adul- 
térin, dans  l'acte  de  reconnaissance  de  cet  enfant, 
s.Miserit''  par  son  père  ou  sa  mère,  de  lui  fournir 
des  aliments  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  gagner 
sa  vie,  est  valalile  et  obligatoire  ;  et  elle  doit  rece- 
voir exécution  comme  ayant  le  caractère  d'obliga- 
tion   naturelle,    encore    qu'elle    ait  été   contractée 


sous  une  eouditiou  qui  n'a  pas  été  remplie.  —  Gre] 
noble.  20  janv.  1831  [S.  33.  2.  538,  P.  chr..  D.  r. 
33.  2.  71,  D.  Bip.,  v° Paternité,  n.  724]  —  V.  su- 
prà, art.  338,  n.  23  et  s. 

5.  Jugé,  pareillement,  que  l'engagement  con- 
tracté par  le  père  de  payer  une  pension  alimentaire 
à  son  enfant  adultérin,  est  obligatoire  pour  le  père; 
il  ne  peut  s'y  soustraire  sur  le  motif  que  cet  enga- 
gement serait  sans  cause  valable  ou  licite.  —  Ren- 
nes, 31  déc.  1834  [S.  36.  2.  506,  P.  36.  2.  364. 
D.  p.  36.  2.  109,  D.  Rép.,  Ve  Paternité,  n.  727]  — 
Sir,  Laurent,  t.  4,  n.  162. 

6.  Mais  jugé  que  la  nullité  delà  reconnaissance 
d'un  enfant  adultérin  emporte  la  nullité,  pour  er- 
reur ou  fausse  cause,  de  la  donation  faite  à  l'en- 
fant par  son  père  à  titre  d'aliments  et  comme  à 
son  enfant  naturel  simple.  —  Angers,  8  dée.  1S-J4 
[S.  et"  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  179,  D.  Rép.,  v"  Pater- 
nité, n.  446]  —  Y.  au  surplus,  sur  cette  question, 
suprà,  art.  335,  n.  11  et  s. 


Art.  765.  La  succession  de  routant  naturel  décédé  sans  postérité,  est  dévoirie  au  père 
on  à  la  mère  qui  l'a  reconnu:  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  el 
par  l'autre.  —  C.  civ.,  334  et  suiv.,  746  et  suiv. 


IMDE3C   AI.ru  \la  il  ai. 


Bénéfice  d'Inventaire,  15. 
CoUatéraux,  1. 
Créance,  lu. 

n.       e  <-t  s. 

Descendant,  3.  là. 
Descendant  naturel.  -1. 
Dettes,  15. 

Droit  Intermédiaire,  2. 
Education,  le. 
Enfant  adultérin,  n. 
Enfant  incestueux,  n. 
Enfant  légitime,  \-. 
Envoi  i'ii  possession,  14. 
Interprétation,  4. 
Jugement,  B. 
Loi  antérieure,  S. 


Lui  applicable,  1. 

Maternité,  '.'. 

Nullité,  8. 

Ouverture  de  la  sucoession,  1. 

Pétition  d'hérédité,  8. 

Postérité,  3. 

Preuve,  9  et  10. 

Qualité  )><>ur  agir,  s,  10. 

Reconnaissance,  t>  et  s. 

Reconnaissance    posthume,   7 

et  s. 
Réserve.  13. 
Retour  légal,  5. 
Saisine,  14. 
Tiers  détenteur,  8. 


1.  De  ce  que  les  successions  sont  régies,  en  ce 
qui   concerne   l'ordre   successoral,    par    la   loi  en 

vigueur  au  moment  où  elles  s'ouvrent,  il  suit  que 
les  seules  pets,  unies  habiles à  sueenler  à  un  enfant 
naturel  décédé  sous  l'empire  du  Code  civil,  sont 
celles  appelées  par  les  art.  765  et  766  de  ce  Code, 
qui  excluent  les  collatéraux.  —  Cass.,  ci  avr.  1808 
[S.  68.   I.  342,  P.  \\A.  9111,  D.  p.  r.9.  1.  301]—  Sir. 

Merlin,  Rép.,  v  Effet  rétroactif,  Bect.  3,  §  6,  n.  1  ; 
Taulier,  t.  1,    p.  63;  Déniante,  t.  1,  n.  9  6/s-X; 

Demolom'oe,  t.  13,  n.  -17  ;Aubry  et  liait,  t.  1,  p.  68, 
J;  30.  —  Sur  le  principe,,    Y.    suprà,   art.  2,  u.   107 

et    S. 

2.  l'eu  importerait  que  la  mère  d. t  enfant  na- 
turel fut  morte  axant  la  loi  du  12  bruni,  an  II:  on 
dirait  en  vain  que  cette  loi    a    eu    pour    résultat  de 

créer  contre  ledit  enfant  et  les  parents  légitimes 
de  sa  mère,  des  droits  réciproques  de  succession  sus- 
ceptibles de  produire  eil'et,  quoique  la  succession 
ne  se  soit  ouverte  que  sous  l'empire  du  Code  civil. 
—  Même  arrêt. 

3.  Il  résulte  du  rapprochement  de  notre  article 
avec  l'art.  768  suprà,  qu'ici    le   mol    c  postérité  » 

doit  être   entendu   dans    le    sens    large,  et   que    les 


père  et  mère  de  l'enfant  naturel  sont  exclus  aussi 
bien  par  ses  propres  enfants  naturels  que  par  ses 
descendants  légitimes.  —  Toullier,  t,  4,  n.  269  : 
Vazeille,  sur  l'art..765,  u.  3  ;  Chabot,  sur  l'art.  765, 
n.  3  ;  Maleville,  sur  l'art.  766,  n.  3  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  273,  ad  notam  :  Malpel,  n.  154;  Richefort,  t.  3. 
n.  456  et  s.  ;  Roland  de  Yillargucs,  Rép.  du 
mit.,  v°  Succession,  t.  5,  n.  269  :  Taulier,  t.  3, 
p.  197  ;  Marcadé,  sur  l'art.  765,  n.  1  :  Poujol,  sur 
l'art.  765,  n.  1  :  Demolombe,  t.  14,  a.  143  ;  Aubry- 
et  Rau,  t.  6,  p.  338,  §  607  ;  Laurent,  t.  9,  n.  145  : 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  123.  —  Contra,  Dii- 
ranton,  t.  6,  n.  336. 

4.  Mais  l'art.  765  doit  être  interprété  conformé- 
ment au  principe  général  posé  par  l'art.  756  suprà. 
en  ce  sens  que  les  descendants  naturels  des  enfants 
naturels  du  de  cujus  n'ont  aucun  droit  élans  la  suc- 
cession  d'une  personne  à  laquelle  ne  les  rattache  aucun 
lien  légal  de  parenté.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  144 
et  145;  Laurent,  t.  9,  n.  14ii:  Auhry  et  Rau,  t.  6, 
p.  329,  §  607.  —  ('outra.  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
et.  Roiistaiu,  t.  2,  n.  533.  —  V.  suprà,  art.  338, 
n.  18  et  19. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  retour  légal  de 
l'ascendant  donateur  peut  s'exercer  au  profit  du 
père  ou  de  la  mère  au  détriment  de  l'autre,  V.  suprà, 
art.  747,  n.  3. 

6.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  san^ 
postérité  est  dévolue  à  son  père  on  à  sa  mère,  soit 
qu'ils  l'aient  reconnu  volontairement,  soit  que  la 
paternité  ou  la  maternité  ait  été  déclarée  par  juge- 
ment. —  Vazeille,  sur  l'art.  765,  n.  1  :  Chabot,  sut 
l'art.  756,  n.  3.  et  l'art.  765,  n.  2  ;  liaudry-Lacauti- 
nerie,  t.  i,  n.  124.  — V.  suprà,  art.  756,  n.  3. 

7.  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  reconnaître 
un  enfant  naturel  décédé  sans  postérité,  dans  le 
seul  dessein  de  recueillir  sa  succession,  est  contro- 
versée. —  V.  suprà,  art.  334,  n.  16  et  s.  —  Adde. 
dans  le  sens  de  la  négative,  Cass.,  Florence, 
12  janv.  1885  [S.  85.  4.  18] 
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8.  Dans  l'opinion  qui  considère  cette  reconnais- 
sance comme  nulle  au  point  de  vue  successoral,  on 
décide  que  le  défaut  de  droit  peut  être  opposé  par 
le  tiers  détenteur  de  la  succession,  au  père  ou  à  la 
mère  qui  a  fait  la  reconnaissance  posthume,  sur 
l'action  eu  pétition  d'hérédité  intentée  contre  ce 
tiers.  —  Tau,  9  juill.  1844  [  S.  45.  2.  10,  P.  45.  1. 
145.  D.  F.  45.  2.  37  ] 

9.  D'aprèfi  le  système  contraire,  la  mère  d'un  en- 
fant naturel,  qm  ne  l'a  reconnu  ni  dans  son  acte 
de  naissance,  ni  par  aucun  acte  authentique,  n'est 
pas  moins  fondée  à  lui  succéder,  après  sa  mort,  en 
faisant  preuve  de  sa  maternité.  —  Douai,  25  janv. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  649,  D.  Rép.,  V  Pa- 
ternité, n.  555]  —  V.  suprà,  n.  6. 

10.  Jugé,  en  tout  cas,  que  celui  ou  celle  qui  a 
nourri  et  élevé  comme  sien  un  enfant  naturel,  de- 
puis décédé,  mais  qui  ne  justifiant  pas  légalement  de 
sa  paternité  ou  maternité  naturelle,  ne  saurait 
recueillir  a  titre  d'héritier  les  biens  composant  la 
succession  de  cet  enfant,  peut  toutefois  réclamer, 
à  titre  de  créance  sur  cette  succession,  le  rembour- 
sement des  dépenses  faites  pour  la  nourriture  et 
l'éducation  de  l'enfant.  —  Paris,  26  avr.  1852  [S.  52. 
2.  525.  P.  52.  1.  609.  D.  p.  53.  2.  181] 

11.  Par  réciprocité,  les  père  et  mère  ne 
sont  pas  appelés  à  succéder  à  leurs  enfants  adulté- 
rins ou  incestueux.  —  Favard,  Rép.,  v°  Enfant 
adultérin,  n.  2  ei  3  :  Chabot  sur  l'art.  765,  n.  7  ; 
Demolombe,  t.  14.  n.  137  ;  Aubry  et  Pau,   t.  6, 


p.  227.  §572  et  p.  341,  §  607;  Laurent,  t.  9,n.  153. 
—  Contra,  Loiseau,  p.  741  et  s.  — Y.  suprà, 
an.  335,  n.  18. 

12.  Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  n'ont 
pas  droit  à  la  succession  des  enfants  légitimes  de 
celui-ci.  —  Cass..  5  mars  1849  [S.  49.  1  331 
P.  49.  1.  185.  D.  p.  49.  1.  93]  —  Caen,  9  juin  1847 
[S.  47.  2.  571,  P.  47.  2.  309.  D.  p.  47.  2.  129]  — 
Trib.  Xevers,  7  janv.  1838  [S.  39.  2.  289, 
D.  p.  39.2.210]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  148;Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  p.  341,  §  607  ;  Demolombe,  t  14, 
n.  149. — Contra,  Peuguerolles,  consultation  en  note 
s. mis  Caen,  9  juin  1847,  précité,  au  Recueil  Sirey. 

13.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  père  et  mère 
naturels,  appelés  dans  le  cas  de  l'art.  765,  ont  droit 
;\  une  réserve,  V.  infrà,  art.  915. 

14.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  père  ou  la 
mère,  venant  a  la  succession  de  l'enfant  naturel, 
doit  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice, 
Y.  infrà,  art.  773.  n.  2.  — A",  aussi  suprà,  art.  756, 
n.  7. 

15.  Les  père  et  mère  naturels,  héritant,  à  défaut 
de  postérité  légitime,  ainsi  que  les  frères  et  sœurs 
naturels,  ne  sont  pas  tenus  des  dettes  ultra  rires, 
même  alors  qu'ils  n'ont  pas  eu  recours  au  bénéfice 
d'inventaire. —  Duranton,  t.  7,  n.  13;  Aubry  et 
Pau.  t.  6,  p.  717,  §  64U  6m.  —  Contra.  Delvincourt, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  747,  n.  71  et  72  :  756, 
n.  26  et  27  et  infrà,  art.  767,  n.  5  et  768  n.  4. 


Art.  766.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en 
avait  reçus,  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes.  s'i]>  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  :  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est 
encore  dû.  retournent  également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens 
passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à  leurs  descendants. —  C.  civ..  351  et  suiv.,  747, 
750  et  suiv.,  951  et  suiv. 


IXDE\    ALI-HABtThJUE, 


Acte  Je  naissance,  s. 
Compensation,  6. 
Descendants    «les    frères    ou 

sœurs,  5.  1". 
Déshérence,  9. 
Ktat.  9. 

-ii  ors  consanguins,  7. 
Frères  et  sœurs  germains,  7. 
Frères  et  sœurs  légitimes,  1  et 

-..    !>. 

hères   et  sœurs   naturels.    6 

et  -. 
Frères  et  sœurs  utérins,  7. 


Interprétation  limitative.  1.  5. 

9. 
Partage  par  lignes.  7. 
Partage  par  têtes,  7. 
Père  ou  mère.  1. 
1      -  —Mil  d'état,  8. 
Prédécès,  1  et  2. 
Preuve,  8. 
Reconnaissance   judiciaire,  s. 

Ki maissance  volontaire,  s. 

Retour  successoral,  3  et  -. 
Succession  paternelle,  i. 


1.  Il  résulte  implicitement  de  notre  article,  que 
la  succession  d'un  enfant  naturel  est  dévolue  en 
totalité  au  survivant  des  père  et  mère,  à  l'exclu- 
sion des  frères  et  sœurs  légitimes.  Pour  que  les 
frères  ou  soeurs  légitimes  aient  un  droit  de  succes- 
sion,  il  ne  suffît  pas  que  leur  auteur  soit  décédé; 
il  faut  qu'il  y  ait  décès  des  deux  auteurs  de  l'en- 
fant naturel.  —  Riom,  4  août  1820  [S.  et  P.  chr., 
P.  Rép.,  v "  Succession,  n.  366]  —  Sic,  Laurent, 
.  9.  n.  147;  Loiseau.  p.  630;  Delvincourt,  t.  2. 
p.  23:  Demolombe.  t.  14,  n.  146.  —  Contra.  Belost- 
Jolitnont  sur  Chabot,  art.  765.  obs.  3.  —  Sur 
l'inexactitude  de  l'expression  du  texte  «  livres  et 
enrs  légitimes  »,  V.  Demolombe,  t.  14.  n.  152. 


2.  Spécialement,  pour  que  les  frères  et  sueurs 
légitimes  puissent  exercer  sur  les  biens  donnés  à 
l'enfant  naturel  par  leur  père,  le  droit  auquel  les 
appelle  notre  article,  il  ne  suffit  pas  que  le  père 
seul  soit  décédé,  il  faut  qu'il  y  ait  aussi  prédécès 
de  la  mère  de  l'enfant  naturel.  —  Dijon,  Pr  août 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  366] 

—  Paris.  27nov.  1845  [S.  46.  2.  196,  P.  46.  1.224, 
D.  p.  45.  2.  180]  —  Sic,  Loiseau,  loc.  cit.;  Delvin- 
court, loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  339.  §607;  Cadres,  n.  214.  —  Contra, 
Chabot  sur  l'art.  766.  n.  4;  Malpel,  n.  164;  Du- 
ranton, t.  6,  n.  338  ;  Vazeille  sur  l'art.  766.  n.  2  ; 
Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art  765.  obs.  3  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art  766,  n.  2  ;  Richefort.  t.  3,  p.  22  : 
Duvergier  sur  Toullier.  t.  2.  2"  partie,  n.  269,  ad 
mit  n.,.-  P.  Pont,  Revue  de  législ.,  t.  25,  année  1846, 
p.  94  ;  Merville,  Renie  de  Dr.  franc.,  t.  5,  année 
1848,  p.  41. 

3.  Le  droit  conféré  par  notre  article  aux  des- 
cendants légitimes  du  père  naturel,  n'est  pas  un 
droit  successif  ordinaire  ;  c'est  un  véritable  droit 
de  retour  auquel  s'appliquent  les  règles  générales 
relatives  aux  caractères  et  aux  effets  de  retour  suc- 
cessoral. —  Amiens,  1er  avr.  1868  [L>.  p.  70.  2.  81] 

—  Sic,  Laurent,  t.  9.,  n.  149  ;  Demolombe,  t.  14, 
n.  158  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  346.  §  608. 
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4.  Le  droit  de  retour  des  frères  et  sœure  légiti- 
mée de  l'enfant  naturel  s'exerce  même  sur  les  biens 
que  celui-ci  avait,  recueillis  dans  la  succession  de 
l'auteur  commun.  —  Laurent,  t.  9,  n.  184  ;  De- 
molombe,  t.  14,  n.  107;  Aubry  et  Bau,  t.  6, 
p.  347,  §608.  . 

5.  Ce  droit  ne  il. lit  pas  être  étendu  aux  descen- 
dants .1"'  frères  et  Bceurs  légitimes. —  Cass.,  1"''  juin 
[853  [S.  53.  1.  4SI.  P.  56.  1.  455,  D.  p.  53.  1. 177] 
—  Sic,  Grenier,  t.  4,  n.  077  ;  Malpel,  n.  164;  Bi- 
rh. ■l'oit,  Étatdes  familles,  t.  3,  n.  456.  —  Contra, 
VazeÛle,  sur  l'art  766, n.  3;  Chabot,  sur  l'art.  766, 
u.  4  et  5;  Toullier,  t.  4,  n.  269  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  276,  note  3;  Duranton,  t.  6,  n.  337  ;  Merlin, 
/r./..,  v"  Représ  niation  (Droit  de),  sect.  4,  §  7  ; 
Poujol,  sur  l'art.  706',  n.  3  ;  Demolombe,  t.  14, 
n.  156;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  126. 

6.  En  appelant  les  frères  et  sœurs  de  l'enfant 
naturel  à  lui  succéder,  à  l'exclusion  de  ses  frères 
et  sœurs  légitimes,  le  législateur  a  entendu  com- 
penser, dans  la  mesure  possible,  le  désavantage  que 

C porte  leur  situation  au  point  de  vue  successoral 

ordinaire.  —  Laurent,  t.  9,  n.  149;  Demolombe, 
t.  I  t.  n.  160. 

7.  Les  frères  et  sœurs  naturels,  appelée  en  vertu 
de  notre  article,  snecèdent  par  têtes,  qu'ils  soient 
ou  non  germains;  la  division  par  lignes  reste  spé- 
ciale aux  successions  légitimes.  —  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  540;  Déniante,  t.  2, 
n.  80  6/s-IX  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  104;  Laurent, 
t.  9,  n.  150.  —  Contra,  Loiseau,  p.  637;  Chabot 
sur  l'ait.  700,  n.  7;  Delvincourt,  t.  2,  p.  274,  note  9; 
Toullier,  t.  4,  n.  209;  Vazeille  sur  l'art.  766,  n.  .">  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  700,  n.  4;  Taulier,  t.  2,  p.  202. 


8.  Au  surplus,  le  droit  de  suceessibilité  érigé  par 
l'art.  766,  au  profit  du  frère  naturel,  sur  les  biens 
de  son  frère  naturel,  n'existe  qu'autant  que  le  lien 
de  parenté  entre  les  deux  frères  est  établi  par  des 
reconnaissances  volontaires  ou  par  des  déclarations 
judiciaires  de  paternité  ou  de  maternité  légalement 
prononcées.  Il  ne  peut  être  suppléé  à  ces  recon- 
naissances volontaires  ou  judiciaires  par  une  pos- 
session d'état  même  conforme  à  l'acte  de  naissance. 

—  Cass.,  3  avr.  1872  [S.  72.  1.  120.,  P.  72.  289, 
D.  p.  72.  1.  113]  —  Y.  suprà,  art.  322,  n.  40  et  s. 

9.  Au  cas  de  décès  d'un  enfant  naturel  ne  lais- 
sant ni  postérité,  ni  père  ou  mère,  ni  frères  ou 
sieurs  naturels,  ou  descendants  d'eux,  ni  conjoint 
survivant,  l'Etat  succède  par  droit  de  déshérence 
aux  biens  qui  ne  proviennent  pas  des  père  et  mère 
de  l'enfant  naturel,  à  l'exclusion  des  frères  et 
sœurs  légitimes  de  celui-ci.  —  Grenoble,  13  janv. 
1840  [S.  40.  i.  216,  P.  40.  2.  224,  D.  p.  40.  2. 
206]  —  Colmar,  18  janv.  1850    [D.  p.  51.  2.  101] 

—  Amiens,  1"  avr.  1808  [D.  p.  70.  2.  81]  —  Sic, 
Vazeille  sur  l'art.  766,  n.  7  ;  Demolombe,  t.  14, 
n.105.  —  Contra,  Duranton,  t.  0,  n.  339. 

10.  Les  descendants  légitimes  ou  légitimés  du 
frère  naturel  de  l'enfant  naturel  sont  seuls  appelés 
éventuellement  a  sa  succession;  les  descendants 
naturels  du  frère  naturel  n'y  sauraient,  venir.  — 
Aubry  et  Bau,  t.  0,  p.  340,  §  607  ;  Demolombe, 
1. 14,  n.  162.  —  (  'ontrà,  <  lhabot  sur  l'art.  700,  n.  0  ; 
Malpel,  n.  104;  Poujol  sur  l'art  766,  n.  7.  — 
V.  sujirù,  art.  750. 

11.  Sur  la  condition  et  les  obligations  des  suc- 
cesseurs irréguliers  de  l'enfant  naturel,  V.  suprà, 
art.  765,  n.  14  et  15. 


SECTION  II. 

lus  DROITS  DU  CONJOINT  SURVIVANT   ET   HE   L'ÉTAT. 


Art.  767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni  enfants  natu- 
rels, les  biens  de  su  succession  appartiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit.  — 
O.  civ.,  1  m,  2(11.  202.  337,  723,  724,  755,  769  et  suiv. 


1.  Notre  article  est  rédigé  d'une  manière  incom- 
plète, en  pie  les  droits  du  conjoint  sont  primés 

même  par  ceux  des  père  et  mère  naturels  et  des 
frères  et  sœurs  naturels.  —  V.  suprà,  art.  765  et 
766. 

2.  L'opinion  générale  est  qu'eu  cas  d'annulation 
d'un  m. ni  tge  putatif,  si   elle  est   postérieure   au 

décès  du  conjoint,  l'époux  survivant,  de  lionne 
foi,  conserve  l'hérédité  qu'il  a  recueillie;  il  va  de 
soi  que,  dans  l'hypothèse  contraire,  il  est  privé'  du 
droit  de  succéder.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  172; 
Aubry  et  Bau,  t.  6,  p.  337,  §  606;  Baudry-Lacan 
tinerie,  i.  2,  u.  131. —  Contra),  Laurent,  t. 2, n. 511, 

el    I.    9,  H.    157. 

3.  Sur  la  suppression  par  le  divorce   du   droit  de 

ibilité  réciproque  des  époux,   V.  suprà,  ap- 
pend.  .ni  tome  i' r,  art.  295,  n.  1 1  et  s. 

4.  Les  dispositions  du  Code  civil  restreignent  les 
droits  du  conjoint  sur  la  succession  de  l'époux  pré- 
dans    des   conditions    réellement    iniques. 

l'n  mouvement  d'opinion  se  prononce  dans  le  sens 
.i.-  r.r.. mie-  a  introduire  but  ce  terrain,  .-i  il  s',.,i 
déjà  effectivement  affirmé  en  matière  de  propriété 


littéraire  et  artistique  :  l'époux  survivant  est  préféré, 
pour  la  jouissance  des  droits  d'autour  de  son  con- 
joint, lesquels  durent  cinquante  a  a  •  après  le  décès 
de  celui-ci,  à  tous  les  parents  du  défunt  ;  cela,  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible,  s'il  existe  des 
réservataires  et  pour  le  tout,  s'il  n'eu  existe  pas. 

Ce  droil  de  jouissance  n'est  d'ailleurs  garanti  par 
aucune  réserve  et  peut  être  autrement  attribué  par 
la  volonté  du  défunt.  —  V.  L.  14  juill.  1866,  art.  1. 
5.  Quant  aux  charges  qui  peuvent  peser  sur  le 
.conjoint  survivant  du  chef  de  la  succession,  il  a  été 

jugé,  contrairement  à  l'opinion  dominante,  que  le 
conjoint  survivant,  appelé  à  l'hérédité  à  défaut  de 
parents,  tient  de  la  loi  un  droit  héréditaire  qui  lui 
fait  activement  et  passivement  la  même  situation 
qu'aux  héritiers  légitimes.  —  Toulouse,  10  mars 
1882  [S.  83.  2.   7:'.,  I'.  s;;.  1.  444]  —  Sic,  dans   le 

sens  de  l'arrêt    I>e loin!..',  t.    12,  n.  1  60  ;  Vazeille 

sur  l'art.  793,  n.  9.  —  Contra,  Labbé,  note  sous 
l'arrêt  ;  Auluv  et  lî.iu,  t.  6,p.706,  S  639;  Laurent, 
i.  9,  n.  243;  Delvincourt,  t.  2,  p.  229:  Duranton, 
t.  17,  n.  12;  Marcadé,  sur  l'art  793,  n.  1  ;  Riche- 
fort,  t.  3,  u.  485. 


CODE  CIVIL.  —  Liv  .  III,  Tit.  1  :  Successions.  —  Art.  768.  03 

Art.  768.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  l'État  (  1  ).  —  C. 
eiv.,  138,  539,  713,  723,  724,  769  et  suiv.,  811. 
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^  1.  Successions  </<  déshérence. 
§  2.  Droits    de   l'Etat   dans   certaines   successions 
'il  n'est  pas  appelé  à  recueillir. 


§  1.  Successions  en  déshérence. 

1.  La  succession  d'un  étranger  décédé'  en 
France,  .-ans  paient  au  degré  suceessible,  ni  enfant 
naturel,  ni  conjoint  survivant,  ne  revient  pas  au 
souverain  du  pays  étranger,  mais  est  acquise 
au  gouvernement  français  comme  toutes  les  suc- 
cessions  en  déshérence.  —  Paris,  15  nov.  1833 
[S.  33.  2.  593,  P.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  301]  —  Trib.  Bordeaux,  12  fevr.  1852  [S.  54. 
2.  257]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1-1,  n.  178;  Aubry 
et  Eau,  t.  6,  p.  337,  §  606  ;  Laurent,  t.  9,  n.  159. 
—  V.  suprà,  art.  3.  n.  73  et  74. 

2.  Par  suite, dans  cette  hypothèse,  les  scellés doi- 
ètre  levés,  non  a,  la  requête  du  consul  de  la  nation 
a  laquelle  appartiendrait  cet  étranger,  mais  à  la 
requête  de,  directeur  des  domaines. — ■  Cass.,  28  juin 
1852  [S.  52.  1.  537]  —  V.  infrà,  art.  769. 

3.  La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur,  tout  en  déclarant  exclure  de  sa  succession 
tous  ses  parents  indistinctement,  n'a  légué  à  un 
étranger  que  l'usufruit  de  ses  biens,  sans  manifes- 


ter la  volonté  d'en  attribuer  à  personne  la  nue 
propriété,  n'a  point  pour  effet  de  faire  considérer 
la  succession  comme  étant  eu  déshérence  par  rap- 
port à  cette  nue  propriété,  et,  par  suite,  de  la  trans- 
mettre à  l'Etat  :  la  nue  propriété  des  biens  du  tes- 
tateur constitue,  en  pareil  cas,  une  succession  ab 
intestat,  dévolue  a  ses  héritiers  dans  l'ordre  déter- 
miné par  la  loi. —  Cass.,  17  nov.  1863  [S.  64.  1.  5, 
1'.  f,t.  369,  1>.  p.  63.  1.  441]  —  Rennes,  27  févr. 
1860  [S.  60.  2.  324,  P.  60.  771,  D.  p.  60.  2. 
160] 

4.  L'Etat,  pas  plus  que  les  autres  successeurs 
irréguliers,  n'est  tenu  ultra  vires  des  dettes  de  la 
succession.  —  Laurent,  t.  9,  n.  244  ;  Demolombe. 
t.  14,  n.  180;  Aubry  et  lîan,  t.  G,  p.  706,  §  639  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  135.  —  Contra. 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  773,  note  5.  — 
Y.  suprà.  art.  75li.  n.  2G  ;  705,  n.  15;  7G7,  n.  5. 

§  2.    Droits    de   l'Etat    dans  certaines    successions 
qu'il  n'est  pas  appelé  à  recueillir. 

5.  L'Etat  peut  intervenir  dans  des  successions 
qu'il  n'est  pas  appelé  à  recueillir  :  c'est  ainsi  qu'il 
possède  un  véritable  droit  de  préemption  sur  les 
papiers,  cartes  et  plans  trouvés  dans  la  succession 
des  officiers  généraux  ou  supérieurs  et  de  certains 
assimilés  ;  l'exercice  de  ce  droit  donne  lieu  à  l'ap- 
position des  scellés  a  la  requête  de  l'Etat.  — 
Y.  en  note,  sous  le  présent  article,  arrêté  des  consuls 
du  13  niv.  an  X.  —  V.  aussi  Ducrocq,  Cours  de 
Dr.  admin.,  t.  2.  n.  849,  in  fine. 

6.  Ce  droit  de  préemption  peut,  d'ailleurs,  être 
exercé,  encore  que  l'officier  représentant  l'autorité 
militaire  se  soit  borné,  lors  de  l'inventaire,  à  faire 
réserve  des  droits  de  l'Etat,  au  lieu  de  se  faire  re- 
mettre, au  cours  des  opérations,  les  objets  dont  s'agit  : 
l'inaccomplissement  de  cette  dernière  formalité, 
d'ailleurs  non  prescrite  à  peine  de  nullité,  ne  peut 
être  invoqué  contre  l'Etat,  en  faveur  de  qui  elle  a 
été  édictée.  —  Poitiers,  15  mars  1880  [S.  82.  2.  77, 
P.  82.  1.442] 

7.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'une  ordonnance 
de  référé,  exécutée  volontairement  par  toutes  les 
parties,  a  ordonne  le  dépôt  de  ces  pièces  entre  les 
mains  de  l'officier  délégué,  dans  l'unique  but  de 
suppléera  l'inobservation  des  formalités  prescrites 


il»  3  nie.  an  X  ('3  Jane.  1803).  —  Arrctè   des   consuls 
tif  «    l'apposition    des  scellés  après    le    décès  des 
iers   généraux    ou    supérieues,    des  commissaires 
ordonnateurs,  des   inspecteurs  au.e  reoues  et  des  offi- 
ciers de  santé. 

Art.  l"r.  Aussitôt  après  le  décès  d'un  officier  général  ou  offi- 
cier supérieur  de  toute  arme,  d'un  commissaire  ordonnateur, 
inspecteur  aux  revues,  officier  de  santé  en  chef  des  années, 
retire-  ou  en  activité  de  service,  les  scellés  seront  apposes  sur 
le-  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  militaires  autres  que 
ceux  dont  le  décédé  e-t  l'auteur,  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
du  décès,  en  présence  du  maire  de  la  commune  ou  de  son 
adjoint,  le-queis  sont  respectivement  tenus  d'en  instruire,  de 
-uite,  le  général  commandant  la  division  militaire  et  le  mi- 
ui-tre  'te  la  guerre. 

2.  Le  général  commandant  la  division  nommera,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront,  un  officier  pour  être  témoin  à  la  levée 
.le-  scellés  ci    y,  l'inventaire  des  objets  ci-dessus  mentionnés, 

3.  Lors  de  l'inventaire  de  ces  objets,  ceux  qui  seront  recon- 


nu- appartenir  au  gouvernement,  ou  «pie  l'officier  nommé  par 
le  gênerai  commandant  la  division  jugera  devoir  l'intéresser, 
seront  inventories  séparément  et  remis  audit  officier,  sur  son 
reçu.  Il  sera  rendu  compte  au  ministre  -le  la  guerre  de  ceux 
de  ces  objets  qui  appartiendront  en  propre  au  décédé.  L'esti- 
mation en  sera  faite,  et  la  valeur  en  sera  acquittée  à  qui  de 
droit,  sur  les  fonds  affectés  au  dépôt  de  la  guerre.  Le  surplus 
desdits  objets  provenant  du  défunt  sera  délivré  de  suite,  et 
Bans  frai-,  a  -e-  héritiers  ou  ayant-  droit  ;  copie-  de  l'inven- 
taire et  du  reçu  de  l'officier  seront  adressés  au  ministère  de 
la  guerre,  qui  veillera  à  ce  que  les  objets  ainsi  recouvrés  on 
acquis  soient  remis,  .-ans  délai,  dans  les  dépôts  respectifs  qui 
les  concernent. 

4.  A  l'égard  des  officiers  décèdes  en  campagne  ou  sur  le 
champ  de  bataille,  les  commissaires  des  guerres  exerceront  les 
fonctions  attribuées  aux  juges  de  paix  par  l'art.  l,r  ;  et  les 
chefs  de  l'état-major  -ont  autorisés  à  commettre  un  adjoint  à 
l'état-major,  ou  un  officier  particulier,  pour  remplir  les  for- 
malité- énoncées  aux  art.  2  et  3  du  présent  arrête  :  il-  en 
informeront  .le  suite  le  ministre  de  la  guerre. 


i)4 


i  i  IDE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  I  :  Successions.  —  Art.  769. 


et  de  permettre,   le    ras  échéant,    l'exercice  des 
droite  de  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

8.  Le  droit  de  préemption  de  l'Etat  peut  s'exer- 
cer sur  les  œuvres  avant  pour  auteur  l'un  des  an- 
cêtres '1'-  l'officier  décédé,  les  ouvrages  de  ce  der- 
nier seuls  exceptés.  —  Même  arrêt. 

9.  Dans  le  cas  où  l'Etat  manifeste  l'intention, 
d'user  de  son  droit  de  préemption,  il  doit  indiquer 
d'une  façon  précise  et  détaillée,  les  documents  qu'il 
veut  acquérir;  et  il  y  a  lieu  de  procoder  à  une  ex- 
pertise a  l'effet  d'en  rechercher  la  nature  et  d'en 
tixer  la  valeur.  —  Même  arrêt. 

10.  L'exercice  par  l'Etat  de  son  droit  de  préemp- 
tion, constitue  une  véritable  expropriation,  même 
aggravée,  en  ce  que,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'art.  545,  suprà,  la  prise  de  possession  par  l'ex- 
propriant, précède  le  paiement  de  l'indemnité  due 
à  l'exproprié.  —  Delaperrière,  Cours  de  législ.  et 
d'adm.  milit,t.  1,  p.  400. 

11.  C'est  donc  tout  au  moins  le  cas  d'appliquer 
le  principe  que  la  dépréciation  des  objets  non  ex- 
propriés peut  constituer  un  des  éléments  de  l'in- 
demnité d'expropriation.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'expertise  doit  avoir  aussi  pour  objet  d'évaluer  la 
dépréciation  qui  peut  résulter  pour  les  autres  objets 
restitués  aux  héritiers,  de  la  séparation  des  docu- 
ments réservés  à  l'Etat  ou  de  l'acquisition  partielle 
de  ces  documents.  —  Poitiers,  lô  mars  1880,  pré- 
cité.    -  Sur  le  principe,  V.  suprà,  art.  54ô,  n.  55. 

12.  L'Etal  s'arme,  en  outre,  d'une  analogie  tirée 
des  art.  909  et  930,  C.  proc,  pour  rechercher  dans  les 
successions  des  personnes  qui  ont  rempli  de  liantes 
fonctions  mêmes  civiles,  les  pièces  qu'il  aurait,  in- 
térêt à  récupérer.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  fonc- 
tionnaire qui,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  a  dû 
être  dépositaire  de  secrets  de  l'Etat,  ou  de  titres 
appartenant  au  gouvernement,  est  ou  peut  être  pré- 
sumé dépositaire  de  papiers  d'Etat.  —  En  consé- 
quence, lois  du  décès  de  ce  fonctionnaire,  l'Etat 
peut  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  ses  papiers, 
a  l'effet  île  rechercher  si,  parmi  ces  papiers,  il  n'en 
existe  pas  qui  appartiennent  a  l'Etat.  —  Paris, 
8  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  liép.,  v°  Scellés,  n.  16] 

13.  En  d'autres  termes,  le  fonctionnaire   public 


exerce  un  mandat  et  se  trouve  lié  par  toutes  les 
obligations  qui  découlent  de  ce  contrat  ;  il  ne  peut 
donc  conserver  comme  siens  les  titres  et  papiers 
qu'il  a  reçus  pour  son  mandat  ;  tous  les  documents 
qui,  parleur  nature  ou  leur  destination,  sont  venus 
en  ses  mains,  pour  qu'il  pût  eu  user  et  les  garder 
au  profit  du  service  dont  il  est  chargé,  n'ont  pas 
cessé  d'être  la  propriété  de  l'Etat  qui  les  a  constam- 
ment possédés  par  son  mandataire.  —  Paris,  11  déc. 
1865  [S.  GC.  2.  1,  P.  GG.  GG,  et  la  note  de  M. 
Labbé] 

14.  Mais  il  en  est  autrement  des  recueils  qui  sont 
l'œuvre  personnelle  du  fonctionnaire,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  composés  à  l'aide  de  renseigne- 
ments  que  lui  fournissaient  ses  fonctions,  comme 
aussi  des  titres  ou  documents  à  lui  adressés  qu'il 
aurait  pu  détruire  sans  manquer  à  son  devoir,  et 
qu'il  a  conservés.  —  Même  arrêt.  —  V.  sujirà, 
n.  8. 

15.  Vainement  invoquerait-on  la  loi  des  28  déc. 
1780-10  avr.  1700  relative  ;ï  la  remise  des  papiers 
administratifs  desintendants  en  exercice  aux  fonc- 
tionnaires ipii  les  remplaçaient,  ou  celle  du  17  juill. 
170.'i  qui  ordonnait  la  destruction  des  papiers  ter- 
riers et  antres  concernant  les  droits  féodaux  ;  ces 
lois  sont  inapplicables  aux  titres  et  pièces,  même 
antérieurs  à  1789,  de  la  nature  de  ceux  prémention- 
nés, dont  la  propriété  est  réglée  et  protégée  par  les 
principes  du  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

lli.  Lorsqu'après  le  décès  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic, une  ordonnance  royale  a  nommé  un  commis- 
saire pour  assister  à  la  levée  des  scelles  et  retirer 
les  pièces  qui  pouvaient  se  trouver  entre  les  mains 
du  défunt  par  suite  des  fonctions  dont  il  était  ou  avait 
été  revêtu,  c'est  devant  l'autorité  administrative  ex- 
clusivement, que  doivent  être  portées  les  contestations 
élevées  sur  la  nature  ou  la  quantité  des  papiers  qui 
intéressent  l'administration.  —  Cous.  d'Etat  (con- 
flit), :i0  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  ]>.  Rip.,  v"  Conflit, 
n.  46-2°]  ;  17  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bip., 
v"  Conflit,  n.  46-1"]  —  Sur  l'apposition  des  scellés 
chez  les  dépositaires  publics  décédés,  Y.  (  '.  proc. 
art.  911. 


Art.  769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines  qui  prétendent  droit 
à  la  succession,  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'acceptation  dos  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. —  C  eiv.. 
70  1,  796;  •'.  proc,  907  et  suiv.,  943,  944;   Tar.  eiv.,  1,  1(3,  77.  78,  94,  151,  168. 


1.  Les  obligations  imposées  par  l'art.  769  an 
eoii  joint  survivant  et  à  l'administrât  ion  des  domaines, 
impliquent,  pour  ces  successeurs,  le  droit  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  conservatoires,  et  de  s'em- 
parerde  la  gestion  des  biens. —  Cass..  o  juill.  1873 
[S.  7."..  1.  :!CS,  1'.  7:'..  022,  D.  i>.  74.  1.  80]  —Paris, 
25  juill.  1863  [l>.  P.  63.  2.  206]  —  V.  Laurent, 
t.  9,  n.  241. 

2...  El  ce,  avant  même  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.—  Metz,  14  nov. 
1855  |  D.  P.  56.  2.  224]  —  Douai. 0  mai  1865  [^.6C>. 
2.  321  ]  Paris,  19  nov.  1872  [s.  73.  2.  67.  P.  7:!. 
324,  D.  p.  72.  2.  217] 

3.  L'Etal  peut  notamment,  avant  l'expiration  de 
ces  délais,  pourvoir  a  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire  de  la  succession.      Cass.,  9  juill. 

187;!.  précité.         Paris,  11»  nov.  Is72,  précité. 


4.  Une  succession  à  laquelle  l'Etal  prétend  droit 

en   l'absence  de  tout  autre  héritier  connu,  ne  peut, 

en  effet,  être  réputée  vacante.  En  conséquence,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  à  cette 

Succession   pour    attendre    le   jugement    d'envoi    en 

possession  au  profit  de  l'Etal  ;  et  si  un  curateur  a 
été  nommé  par  le  tribunal  avant  la  réclamation  de 
l'Etat,  ce  curateur  doit  être  révoqué,  sauf  au  tribu- 
nal à  remettre  l'administration  provisoire  de  la  suc- 
cession a  tel  gérant  qu'il  juge  convenable.  —  Cass., 
17  août  1K40  [S.  40.  1.  759,  P.  40.  2.  452,  D.  p. 
40.  1.  275]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  77:i.  n.  4  ;  Du- 
raulon,  t.  6,  n.  352;  Malpel,  n.  159  et  100;  Favart. 
v"  Success.,  seet.  ô;  Vazeille,  sur  l'art.  771),  n.  2; 
Poujol,  sur  l'art.  770,  n.  .',  ;  M  uval',  sur  l'art.  770, 
n.   2;    Laurent,  t.    0.  n.   249;    Aubry  et    Rau,  I.   G, 

p.  701.  §  639.  —  Contra,  Toullier,  t.  4,n.  292. 
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5.  Jugé  même  que  l'administration  provisoire 
d'une  succession  vacante,  pourvue  d'un  curateur, 
doit  être  remise  par  le  curateur  à  la  régie  des  Do- 
maines, aussitôt  qu'elle  se  présente  pour  la  recueil- 
lir, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  le  jugement 
d'envoi  en  possession.  —  Pari--.  26  mars  1835 
[S.  35.  2.  282,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  105,  D.  Rép., 
v  Sttcci  ssion,  n.  394] 

6.  Les  tribunaux  peuvent  autoriser  l'administra- 
tion -les  Domaines  à  vendre  les  immeubles  d'une  suc- 
cession en  déshérence,  lorsqu'il  s'agit  d'une  maison 


en  état  de  délabrement  et  de  biens  non  susceptibles 

d'être  utilement  affermés,  et  lorsqu'en  outre,  il 
est  nécessaire  d'acquitter  promptement  les  dettes 
de  l'hérédité.  —  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent 
autoriser  la  vente,  sans  expertise  préalable,  sur  une 
mise  à  prix  par  eux  fixée,  er  dans  la  forme  admi- 
nistrative prescrite  pour  la  vente  des  biens  de  l'Etat, 
alors  que  l'Etat  paraît  devoir  rester  le  successeur 
légal.  —  Trib.  Saint-Gaudens,  8  déc.  1878  [S.  80. 
2.  268,  P.  80.  1000] 


Art.  770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la 
demande  qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les  tonnes  usitées,  et  après  avoir 
entendu  le  procureur  impérial  (procureur  de  la  République).  —  C.  civ.,  110,  114,  822; 
C.  proc,  50-3°,  59,  83,  112. 
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§  1.  Formes  et  conditions  de  l'envoi  en  possession. 

1.  L'Etat,  au  cas  où  il  est  appelé  à  recueillir  une 
succession  en  déshérence,  vient  h  cette  succession 
au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  que  tous 
autres  successeurs:  en  conséquence,  il  a  qualité 
pour  demander  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  qui  n'a  laissé  aucun  héritier  pré- 
somptif connu,  ni  aucun  successeur  irrégulier  pré- 
férable :  à  ce  cas  ne  sont  point  applicables  les 
formalités  relatives  aux  successions  vacantes.  — 
Colmar,  18  janv.  1850  [S.  51.  2.  533,  P.  51.  1.  132, 
D.  p.  51.  2.  ltïl]  —  Metz,  14  nov.1855  [D.  p.  5(3. 
2.  224]  —  Paris,  25  juill.  1863  [D.  p.  63.  2.  206] 
—  V.  guprà,  art.  115,  n.  3  et  120,  n.  1  et  8. 

2.  Une  succession  à  laquelle  l'Etat  est  appelé  à 
défaut  d'héritiers  légitimes  et  d'autres  successeurs 
irréguliers,  n'est,  en  effet,  pas  pour  cela  une  succes- 
sion vacante,  soumise  comme  telle  aux  mesures 
spéciales  prescrites  par  les  art.  811  et  s.,  infrà  :  en 
un  tel  cas,  l'Etat  a  qualité,  comme  tous  autres  hé- 
ritiers ou  successeurs,  pour  demander  de  piano  l'en- 
voi en  possession  et  la  gestion  provisoire  des  biens 
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du  défunt.  —  Rennes,  7  juill.  1851  [S.  52.  2.  630, 
P.  52.  1.235,  D.  p.  52.  5.  518]  — Douai,  9  mai  1865 
[S.  66.  2.  321,  P.  06.  1225]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  700,  §  639  et  p.  726  et  730,  §  641;  Demo- 
lombe,  t.  15,  n.  404  et  405;  Demante,  t.  3,  n.  135 
bis-1;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  443, 
§  410,  note  1. 

3.  Le  Ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  former, 
au  nom  de  l'administration  des  Domaines,  une  de- 
mande à  fin  d'envoi  en  possession  d'une  succession  : 
une  telle  demande  ne  peut  être  formée  que  par  le 
ministère  d'un  avoue. —  Trib.  Lourdes,  1"  tévr.  1870 
[S.  70.  2.  891,  P.  70.  349,  D.  p.  71.  3.  56] 

4.  La  question  de  savoir  combien  il  doit  y  avoir 
d'affiches  et  à  quels  intervalles  elles  doivent  être 
apposées,  est  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux. —  Duranton,  t.  6,  n.  353;  Marcadé  sur 
l'art.  770;  Demante,  t.  3,  n.  89  6/s-IV;  Demo- 
loinbe,  t.  14,  n.  211;  Laurent,  t.  9,  n.  252;  Aubry 
et  Rau,  t.  (!.  p.  700,  §  639  ;  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  4,  n.  298,  note  a.  —  V.  en  sens  contraire,  Toul- 
lier, t.  4,  n.  298. 

5.  Les  successeurs  irréguliers  ne  sont  pas  tenus, 
pour  obtenir  l'envoi  en  possession,  de  prouver  qu'il 
n'existe  pas  d'héritiers  réguliers.  —  Chabot,  sur 
l'art.  773,  n.  3;  Vazeille,  sur  l'art.  770,  n.  3;  Mal- 
pel,  n.  201  ;  Duranton,  t.  6,  n.352;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  773,  obs.  1  ;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  293;  Marcadé,  art.  770,  n.  2; 
Dernolombe,  t.  14,  n.  208  et  212;  Laurent,  t.  9, 
n.  250;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p.  701,  §  639.  —  Contra, 
Toullier,  t.  4,  n.  293  et  s. 

6.  Mais  le  juge  doit  surseoir  à  prononcer  l'en- 
voi en  possession,  par  cela  seul  que  l'existence 
d'héritiers  préférables  à  l'Etat  a  été  révélée  au  tri- 
bunal par  les  moyens  d'instruction  dont  il  dispose, 
et  alors  même  que  ces  héritiers  ne  se  seraient  pas 
fait  connaître.  —  Duranton,  t.  6,  n.  352  ;  Chabot, 
sur  l'art.  773,  n.  3  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  773,  n.  3,  obs.  1  ;  Favard,  Rép.,  v°  Succession, 
sect.  4,  §  4,  n.  3;  Demante,  t.  3,  n.  89  bis-IV;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  250  et  253.  —  Contra,  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  701,  §  639;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  2, 
p. 297,  note  b;  Dernolombe,  t.  14,  n.  213. 

7.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de 
déshérence  au  profit  de  l'Etat,  après  la  renoncia- 
tion des  héritiers  premiers  appelés,  lorsqu'il  existe 
notoirement  des  héritiers   d'un  degré  subséquent, 
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encore  qu'ils  ne  se  présentent  pas  pour  recueillir  la 
succession,  surtout  lorsqu'il  se  trouve  des  mineurs 
parmi  ces  héritiers.  —  Paris,  31  août  1822  [S.  et 
1'.  chr.,  D.  A.  12.  395,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  97(3] 

8.  Jugé,  m  surplus,  que  pour  que  les  successeurs  ir- 
réguliers puissent  opposer  sa  renonciation  à  L'héritier 
li  gitane,  il  ne  suffit   pas  qu'ils  aient  pris  de  fait 

■  ■-Mini  des  biens  de  l'héritier;  il  faut  encore 
qu'ils  se  soient  Eait  envoyer  en  possession  par  jus- 
tice, après  apposition  de  scellés  et  inventaire. — 
Bordeaux,  15  janv.  1848  [S.  48.  2.263,  P.  48.2. 
24s]  —  Sic,  Demolombej  t.  14,  n.  2.'.."j  et  t.  15, 
n.  61  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  705,  §  639. 

§  2.  Effets  de  l'envoi  en  possession. 

9.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'envoi  ou  mise  en 
possession  du  lise,  à  titre  de  déshérence,  est  une 
possession  à  titre  de  propriétaire.  Dès  lors,  c'est 
contre  le  fisc  que  doivent  être  dirigées  toutes  ac- 
tions relatives  aux  Mens  abandonnés.  —  Cass., 
5  avr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  404]  —  Sic,  Favard,  v°  Tierce  opp.,  §  2, 
n.  '.t. 


10.  ...Et  c'est  devant  les  tribunaux  que  doit  être 
portée  l'action  intentée  contre  l'Etat  par  le  créan- 
cier d'une  succession  en  déshérence,  à  l'effet  de 
faire  reconnaître  la  validité  de  son  titre  contre 
cette  succession.  —  Cous.  d'Etat,  13  nov.  1822 
[S.  et  P.  chr.] 

11.  Il  importe  même  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  l'envoi  judiciaire  n'est  relatif  qu'à  la  p  .sses- 
sion;  c'est  comme  propriétaire  en  vertu  du  l'art.  711 
suprà,  que  les  successeurs  irréguliers  gagnent  les 
fruits  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 
—  Laurent,  t.  9,  n.  245  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  703, 
§  639.  — Sur  les  effets  de  l'envoi  judiciaire  quant 
à  la  possession,  X.  suprà,  art.  724,  n.  34  et  s. 

12.  Si  cependant  le  successeur  irrégulier  venait 
à  être  évincé  par  des  héritiers  légitimes,  il  ne 
serait  considéré  que  comme  ayant  été  simple  pos- 
sesseur de  l'hérédité.  Au  point  de  vue  de  l'acquisi- 
des  fruits,  il  faudrait  donc  distinguer  s'il  a  été  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  et  la  solution  varierait 
encore,  selon  qu'on  admet  ou  non  l'effet  rétroactif 
de  l'envoi  en  possession.  —  V.  Laurent,  t.  9, 
n.  245. —  V.  aussi  suprà,  art.  550,  n.  5  et  s.; 
724,  n.  35,  et  729,  u.  1  et  s. 


Art.  771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  foire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner 
ctint ion  suffisante  pour  en  assurer  lu  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers 
du  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  :  après  ce  délai,  ht  caution  est  déchargée.  — 
('.  civ.,  789,  805,  2011  et  suiv.,  2040  et  suiv.,  22(32;  C.  proc,  517,  045  et  suiv.;  Tar. 
civ.,  75,  91. 


1.  L'époux  survivant  qui  vend  le  mobilier,  doit 
observer  les  formes  organisées  par  la  loi  pour  les 
ventes  de  meubles  faites  par  le  curateur  à  une 
sueeessh.u  vacante.  —  Chabot,  sur  l'art.  771.  n.  3; 
Duranton,t.  6,  n.  355;  Déniante,  t.  3,  n.  89  bis-VI; 
Laurent,  t.  9,  ».  257;  Demolombe,  t.  14,  n.  218. — 
Y.  infrà,  art.  793,  si:',  et  814. 

2.  Mais  ces  formes,  recommandées  par  l'analogie, 
ne  sont  point  prescrites  à  charge  de  nullité  et  les 

tribunaux  ont  le  droit  d'en  indiquer  d'autres,  e nie 

celui  d'apprécier  souverainement  quel  mode  d'em- 
ploi est  préférable.  —  Laurent,  toc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  14,ii.  219. 

:',.  La  caution,  dont  traite  notre  article,  doit  être 
reçue  contradictoirement  avec  le  procureur  de  la 
République.—  Demolombe,  t.  14,  n.  222;  Aubry 
et  Km.  t.  6,  p.  699,  S  639. 

4.  Le  cautionnement  est  exigé  par  l'art.  771 
aussi  bien  dans  l'intérêl  de  eurs  irréguliers, 

tels  que  le  enfants  naturels,  que  dans  l'intérê  des 
héritii  i  imes.  —  Chabot,  sur  l'art.  771,  n.  7: 


Demante,  t.  3,  n.  89  et  90  bis-ï;  Demolombe,  1. 14, 

n.  224:  Laurent,  t.  9,  n.  255.  —  Contra,  Aubry  et 
Rau,   t.   i'.,  p.   698,   §  (139,    note   4. 

ô.  Notre  article  doit  être  interprété  limitative- 
ment,  et  la  caution  no  répond  que  de  la  restitution 
du  mobilier. —  Laurent,  t.  9.  n.  256;  Aubry  et  liait, 
t.  6,  p.  699.  S  639;  Demolombe,  t.  14,  n. 223 et 225. 

li.  Le  délai  de  trois  ans  après  lequel  la  cau- 
tion est  déchargée,  court  de  la  date  de  l'envoi 
en  possession,  laquelle  est  le  point  de  départ  de 
son  obligation:  clic  ci  couvrirait,  en  effet, rétroac- 
tivement l'intervalle  qui  pourrait  exister  entre  l'en- 
voi et  la  soumission  de  caution,  si  le  mobilier  avait 

aliéné  ou  dissipe  durant  ce  laps  de  temps..  — 
Demolombe,  t.  14,  n.  229;  Laurent,  t.  '.I,  n.  256. — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  699,  S  639. 

7.  La  caution  reste  obligée  a  l'égard  des  héri- 
tiers qui  se  seraient  présentés  dans  les  trois  ans, 
alors  inclue  qu'ils  n'agiraient  qu'après  l'expiration 
de  ce  d.lai.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  231;  Laurent, 
t.  9.  n.  256. 


Art.  772.  L'époux  survivant  ou  l'administration  dos  domaines  qui  n'auraient  pas 
rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront  être  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en  représente.  —  C.  civ.,  1149; 
('.  proc,  126. 


1NDI  \    AI.I'IIABÉTIQUB. 


.  .n  justice,  s  et  s. 
Letton  et 

A.li.nili-lr:ill..n  .!.-  I' 
11. 


on.  :i.  16. 
Autorlti 
Avocat,  il. 
Caution,  ir. 


Chose  jUL'cr.  19. 

I  .iiiinmiK'  roi ni.  ■■    _■:'. 

.  ompétence,  ,:. 

«    : -.    11. 

i  réancier,  s. 
Déchéance,  9, 


H.  l:ii,     I.   L'.  S.    17. 

i mages  intérêl  -.  80  •■<  -. 

Droits  d'enregistrement,  \ô. 
Etat,  4  et  s.,  9  et  s.,  19. 
Eviction,  1. 
Frais  d'administration, 11  et  12. 
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Fruits.  11,  12,  23. 
Garant  Le,  B, 

Héritier  apparent,  16,  18. 
Honoraires,  14. 
Impenses,  13. 
Indemnité,  11. 
Intérêts,  15. 

Inventaire  (défaut  d'),  21. 
Jugement,  19. 

Mil.     18. 

Moyen  nouveau,  19. 

Ordre  public,  4. 

Ouverture  de  la  succession,  2. 

23. 
Paiement,  18. 
Pétition  d'hérédité,  3  et  s.,  10. 

21. 
Point  do  départ,  2. 


19. 


Possession,  1.  23. 

Préfet,  5. 

Prescription,  1  et  s.,  7  et  s. 

Preuve  testimoniale,  21. 

Prix.  3. 

Qualité.  10,  16. 

Qualité  pour  agir. 

Réparations,  13. 

Responsabilité.  9. 

Restitution  de  l'hérédité,  1  et 

s.,   11. 

Revendication,  3.  4,  6,  10, 14. 
Successeur  de  bonne  foi,  10- 
Succession    en    déshérence,  4 

et  s. 
Tierce  opposition,  19. 
Valeurs  mobilières,  3. 


DIVISION. 


§  1.  Restitution  de  l'hérédité. 
§  2.  Dommages-intérêts  éventuels. 


§  1.  Restitution  de  l'hérédité. 

1.  Les  successeurs  irréguliers  restent  exposés  ;\ 
être  évincés  par  les  héritiers  légitimes  qui  auraient 
en  temps  utile,  tant  qu'ils  n'ont  pas  pos- 
sédé l'hérédité  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
en  prescrire  la  propriété,  c'est-à-dire  pendant 
trente  ans.  —  Laurent,  t.  9,  n.  24(3;  Aubry  et 
Iiau,  t.  il,  p.  707,  §  C39. 

_'.  si.  au  contraire,  les  héritiers  légitimes  avaient 
laissé  s'écouler  trente  ans  sans  prendre  parti  sur 
la  succession,  leur  droit  se  trouverait  éteint  ;  en  ce 
cas,  le  délai  aurait  donc  pour  point  de  départ  l'ou- 
verture même  de  la  succession.  —  Laurent,  loc. 
cit.  ;  Aubry  et  Bau,  t.  6,  p.  708,  §  639. 

8.  La  faculté  accordée  aux  héritiers  naturels  de 
réclamer  pendant  trente  ans  la  succession  qui  leur 
est  échue,  et  d'en  demander  le  partage,  n'est  pas 
limitée  aux  immeubles  ;  ces  héritiers  ont  le  droit 
de  revendiquer  même  les  valeurs  mobilières  qui 
font  partie  de  la  succession,  tant  qu'elles  se  trou- 
vent dans  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  recueillies 
soil  comme  légataires,  soit  comme  héritiers,  ou  le 
prix  en  provenant  si  elles  ont  été  aliénées.  —  Cass., 
10  févr.  1840  [S.  40.  1.  571,  P.  40.  1.  583,T>.Rép., 
\  °  Succession,  n.  1567] 

4.  L'État,  étant  appelé  aux  successions  en  der- 
nier lieu  et  en  vertu  d'une  nécessité  d'ordre  public 
étrangère  aux  principes  généraux  de  la  matière,  se 
trouve  plus  expos.''  que  tout  autre  successeur  aux 
revendications  d'hérjtiers  ou  successeurs  préfé- 
rables, dont  l'existence  ne  se  serait  pas  révélée  lors 
de  l'envoi  en  possession  :  on  ne  saurait  donc  s'étonner 
que,  même  en  dehors  des  prévisions  expresses  de 
notre  article,  il  se  soit  formé  une  jurisprudence 
assez  nombreuse  sur  les  réclamations  auxquelles  les 
successions  en  déshérence  peuvent  donner  lieu.  — 
V.  suprà,  art.  770,  n.  6  et  s. 

5.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  demande  à  fin  de 
remise  d'une  succession  en  déshérence,  appréhendée 
par  L'Etat,  est  valablement,  dirigée  contre  le  préfet 
représentant  l'État,  et  non  contre  l'administration 
des  Domaines.  —  Paris,  6  févr.  1875  [S.  75.  2.  75, 
T.  75.  433,  D.  p.  75.  2.  100] 

6.  Les  tribunaux  civils  sont,  au  surplus,  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  la  qualité  des  pré- 
tendants droit  à  une  succession  en  déshérence.  — 


Cous.  d'Etat,  7  avr.   1824  [S.   chr.,D.  Rép.,  v»  Suc- 
cession, n.  428] 

7...  Et  cette  action  n'est  pas  prescrite  par  cinq 
ans,  mais  par  trente  ans  seulement.  —  Paris, 
8  janv.  1841  [P.  41.  1.  345,  D.  Rèp.,y"  Succession, 
n.  425]  —  Cons.  d'État,  20  juill.  1844  [D.  p.  45. 
3.  63] 

8.  On  ne  peut,  en  effet,  opposer  la  prescription 
quinquennale  qu'aux  créanciers  de  la  succession  en 
déshérence  qui  ont  négligé  de  faire  ordonnancer 
leurs  créances  dans  ce  délai  (Ordonn.  29  janv. 
1831)  —Cons.  d'État,  12  avr.  1843  [P.  '  chr., 
D.   Rép.,  v°  Succession,  n.  424] 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'on  admet  que  l'État 
soit  responsable  des  déchéances  ou  prescriptions 
qu'il  a  laissé  encourir  pendant  sa  détention  d'une 
succession  en  déshérence,  la  garantie  dont  il  serait 
tenu  pour  une  telle  cause  envers  l'héritier  devrait 
être  considérée  comme  une  créance  sur  l'État,  sou- 
mise à  la  déchéance  p prononcée  par  les  lois  de 
finances.  —  Cons.  d'État,  14  déc.  1837  [S.  38. 
2.  186,  P.  chr.,  D.  p.  40.  3.  15] 

10.  L'État  doit  communiquer,  sur  la  demande  en 
revendication  des  héritiers,  tons  les  titres  et  docu- 
ments propres  à  établir  la  qualité  de  ceux-ci.  — 
Paris,  13  mars  1850  [S.  51,  2.  791,  P.  50.  2.  436, 
D.  p.  51.  .2.  123]  —  V.  Laurent,  t.  9,  n.  507. 

11.  L'Etat,  obligé  de  restituer  aux  héritiers  une 
succession  dont  il  s'était  emparé  comme  étant  en 
déshérence,  ne  peut  prétendre  à  aucune  somme 
pour  frais  de  régie  ;  il  n'a  d'autre  droit  que  celui 
de  garder  comme  siens  les  fruits  qu'il  a  recueillis. 
—  "Paris,  17  janv.  1851  [S.  51.  2.  32,  P.  51.  1. 
275,  D.  p.  51.  2.  69]  —  Contra,  Paris,  1er  août  1834 
[S.  34.  2.  456,  P.  chr.]  —  Trib.  Besançon,  sous 
Besançon,  25  mars  1880  [S.  80.  2.319,  P.  80.  1217, 
D.  p.  80.  2.  175]  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fruits  perçus  par  l'État,  suprà,  art.  550, 
n.  16,  96  et  s. 

12.  Du  moins  en  est-il  ainsi,  lorsque  les  fruits 
ont  suffi  à  payer  les  frais  d'administration.  — Paris 
11  juill.  1851  [D.  p.  55.  2.  143]  —  Sic,  Laurent, 
t.  9,  n.  553. 

13.  Spécialement,   l'État   n'a  pas  le  droit  de  se 
faire  restituer  par  les  héritiers  le  montant  des  ré- 
parations   faites    aux    biens    héréditaires,    si    ceî 
réparations   ont  été  prélevées  sur  les  revenus.  — 
Mémo  arrêt.  — ■  V.  Laurent,  t.  9,  n.  529. 

14.  Encore  moins  peut-il  réclamer  la  restitution 
des  honoraires  de  l'avocat  qui  a  plaidé  pour  le 
Domaine  dans  l'action  en  revendication  formée 
par  les  héritiers.  —  Même  arrêt. 

15.  D'autre  part,  l'État,  actionné  en  remise 
d'une  succession  en  déshérence,  peut  être  condamné 
au  paiement  des  intérêts  des  valeurs  héréditaire-  à 
partir  de  la  demande,  à  raison  du  retard  par  lui 
apporté  à  la  restitution  de  la  succession.  Il  n'en 
est  pas  ici  comme  dans  le  cas  de  restitution  de 
droits  d'enregistrement  irrégulièrement  perçus.  — ■ 
Paris,  6  févr.  1875,  précité.  —  Besançon,  25  mars 
1880,  précité. 

16.  Il  nous  paraît  difficile  d'admettre  l'opinion 
de  certains  auteurs,  en  vertu  de  laquelle  les  actes 
d'aliénation  ou  de  disposition,  consentis  par  le  suc- 
cesseur irrégulier  à  des  successeurs  de  bonne  Eoi, 
ne  peuvent  être  opposés  à  l'héritier  dont  la  qualité; 
a  été  ultérieurement  reconnue,  qu'à  la  condition 
d'avoir  été  passés  après  l'envoi  en  possession.  — 
Vazeille,  sur  l'art.  772,  n.  4;  Belost-Jolimont.  sur 
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Chabot,  art.  77:'..  obs.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  G, 
p.  711.  §  639,  note  29.  —  Contra,  Toullier,  t.  4, 
n.277;  Duranton,  t.  6,  iï.  358;  Chabot,  but  l'art.  773, 
h.  5  :  Laurent,  t.  9,  n.  556. 

17.  Peu  importe,  en  tout  cas,  que  le  délai  île 
trois  ans,   pendant  lequel  la  caution  est  tenue,   ne 

■m resr.it  écoulé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  ,;. 
]..  712.  §  639,  note  30  ;  Laurent,  toc.  cit.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  2,  p. 64;  Déniante,  t.  3,  n.  80  bis-Vl; 
1 >  œ  ilombe,  t.  14,  n.  242. 

18.  Dans  ce  système,  les  paieni  ints  faits  entre 
les  mains  des  successeurs  irréguliers  ne  sont  libé- 
ratoires qu'aux  mêmes  conditions.  —  Demolombe, 
t.  14,  n.  253:  Aubry  et  Bau,  t.  6,  p.  713,  §  639, 
note  31.  —  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  567. 

19.  Le  jugement  rendu  coutre  l'Etat,  pendant 
qu'il  possède  a  titre  de  déshérence,  a  l'effet  delà 
chose  jugée  contre  l'héritier  qui,  ultérieurement, 
se  représente.  Cet  héritier  ne  peut  donc  former 
tierce  opposition,  quand  même  il  la  fonderait  sur 
un  moyen  nouveau  que  l'État  aurait  négligé  de 
l'aire  valoir.  — CasS.,  5  avr.  1815,   précité. 


§  2.  Dommages-intérêts  éventuels. 

20.  Le  texte  de  l'art.  773  est  conforme  au  droit 
commun  :  l'héritier  survenant  ne  peut  donc  qu'en 
prouvant  le  dommage,  en  réclamer  la  réparation 
du  successeur  irrégulier  qui  n'a  pas  rempli  les  for- 
malités voulues  par  la  loi.  —  Laurent,  t.  9,  n.  537. 

21.  S'il  n'a  pas  été  fait  inventaire,  la  consistance 
du  mobilier  pourra  être  prouvée  par  témoins... — 
Déniante,  t.  3,  n.  90  6/s-II  ;  Demolombe,  t.  14, 
ii.  248  ;  Laurent,  t.  9,  n.  538. 

22  ...Et  même  par  commune  renommée.  —  De- 
mante,  lue.  cit.;  Demolombe,  lue.  cit.  —  Contra, 
Laurent,  loc.  cit. 

23.  S'il  n'y  a  pas  eu  envoi  en  possession  et  que 
1  i  successeur  apparent  ait  joui  de  l'actif  hérédi- 
t  lire,  il  doit,  à  titre  de  dommages-intérêts  tout  au 
moins  la  restitution   des   fruits,  puisque   c'est  par 

i  .  de  son  abstention  que  l'héritier  est  réputé  ne 
pas  avoir  été  averti  de  l'ouverture  de  la  succession, 
—  Déniante,  t.  3,  n.  90  6/s-II  ;  Demolombe,  t.  14. 
n.  250;  Laurent,  t.  9,  n.  540;  Aubry  et  Bau,  t.  6. 
p.  710,  §  G39. 


Art.  773.  Les  dispositions  «les  art.  769,  770,  771  et  772,  sont  communes  aux  enfants 
naturel-  appelés  à  défaut  de  parents.  —  0.  civ.,  758. 


1.  Il  résulte,  a  contrario,  de  notre  article,  que 
les  enfants  naturels  venant  en  concours  avec  des 
parents  légitimes,  n'ont  pas  qualité  pour  demander 
l'envoi  en  possession;  ils  doivent  demander  la  dé- 
livrance aux  héritiers. —  Demolombe,  t.  14,  n. 200; 
Laurent,  t.  9.  n.  260. 

2.  Quant  aux  père  ef  mère  naturels  et  frères  et 
soeurs  naturels  appelés  en  vertu  des  ait.  765  et  766 
euprù,  n'  itanl  pas  en  concours  avec  des  héritiers  ;i 
qui  ils  puissent  demander  la  délivrance,  ils  d 

se  l'aire  envoyer  en  po  session  par  justice. —  De- 
molombe,  t.  il,  n.  166  et  232;  Laurent,  t.  9,  n.  261; 


Va  cille,  sur  l'art.  7G5,  n.  9;  Chabot,  sur  l'art.  765, 
n.  4;  Loisean.  Knf.  mit.,  append.,  p.  84;  Malpel, 
n.  184;  Marcadé,  sur  l'art.  773;  Demante,  t.  3, 
n.  89  bis;  Demolombe,  t.  14,  n.  lie',  el  232.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  2.  p.  273;  Aubry  et  Lan, 
t.  6,  p.  71G,  §  640  bis. 

o.  Mais,  dans  le  silence  du  texte,  ces  derniers 
successeurs  ne  sont  pas  astreints  à  remplir  les  for- 
malités et  à  fournir  les  garanties  indiquées  aux 
art.  7G9  et  s.  —  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  De- 
molombe. t.  14,  n.  232. 


CHAPITRE  V 

DE  L'ACCEPTATION  ET  DE  LA  RÉPL'DIATION  DES  SUCCESSIONS. 

SECTION    I. 
DE    L'ACCEPTATION. 

Art.  774.  Une  succession  peul  être  acceptée  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  ( '.  civ.,  783,  788  et  suiv.,  7H3  et  suiv.,  1013,  1-113,  1416  et  suiv.; 
C.  proc,  171.  986  et  suiv. 


INDEX  ALr'iiAUÉntn't. 


Acceptation  partielle,  r  ei    . 

•  ■  .  ■■ 
Béni  I    ■  .i  In  renl  lire,  12  .■;  s. 
Cohérl 

Condition   G  i 

i  lonventlon,  M. 
i  ■          :i. 

i.  il    ...  !.. 
Indivisibilité,  M. 

lrnv.  ■■. 


Legs  universel,  13. 
Loi  antérieure,  8. 
Loi  applicable,  î. 
Nullité,  .1.  -i.  13. 
Ordre  public,  12. 
Prise  de 

Qualité  (défaut  .le..  3. 
Régime  dotal 

atlon,  i.  t.  9,  i  - 
4. 
Testament,  2.  12.  13. 


1.  Sur  la  loi  applicable  en  matière  d'acceptation, 
Y.  sii/in'i,  art.  2.  n.  107  bis. 

2.  Les  dispositions  duC.  civ.,  sur  l'acceptation  et 
la  répudiation  de;  successions,  s'appliquent  aux 
successions  testamentaires  comme  aux  successions 
al  intestat.  — Cassa.,  23  janv.  1K37  [S.  37.  1.  303, 
1'.  37.  1.  104,  D.  p.37.1.  171]— Pau,  31  août  1833 
[S.  3  1 .  2.  22S.  P.  cbr.,  D.  p.  34.  2.  89]  —  Sic,  Duran- 
ton.t.  ;i,  n.  205  bis.  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  lîau, 
t.  6,  p.  398,  §  612. 

3    Est  Bans  effet  l'acceptation  d'une  personne  qui, 
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au  moment  où  elle  a  accepté,  n'était  pas  appelée  à 
l'hérédité.  —  Cass.,  5  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  R'i'..  v"  Succession,  n.  441];  31  mars  1806 
[S.  et  P.  chr.,  P.  Rép.,  v° Succession,  n.167]  —  Sic, 
Laurent,  t.  9,  n.  280. 

4.  ...Et  l'acceptation  reste  nulle,  encore  que,  par 
suite  de  la  renonciation  d'un  héritier  plus  proche, 
cette  personne  vienne  plus  tard  à  être  appelée  à  la 
succession.  —  Chabot,  sur  l'art.  774,  n.  6  ;  Duran- 
ton.  t.  6,  n.  360.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  775, 
n.  4;  Toullier,  t.  4,  n.  316;  Malpel,  n.  186;  Lau- 
rent, loc.  cit. 

5.  Une  succession  ne  peut  être  acceptée  sous  con- 
dition. —  Cass.,  14  juin  1813  [S.  et  P.  chr.]  —Sic, 
Toullier,  t.  4.  n.  339;  Vazeille,  art.  774,  n.  1;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  774,  n.  1;  Laurent,  t.  9,  n.  282; 
Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  2579 ; 
Demolomhe,  t.  14,  n.  358. 

6.  Jugé  qu'avant  déjà  le  Code  civil,  et  en  pays 
de  droit  écrit,  une  fille,  tenue  d'opter  entre  la  dot 
qu'elle  avait  reçue  du  défunt  et  sa  part  héréditaire, 
ne  pouvait  faire  dépendre  l'acceptation  de  cette 
part  de  l'événement  d'une  condition. —  Cass.,  3  août 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  663] 

7.  L'acceptation  d'une  succession  ne  peut  être 
partielle.  —  Laurent,  t.  9,  n.  282;  Demolombe, 
t.  14,  n.  359. 

8.  Par  suite,  si  l'héritier  ne  fait  qu'accepter  par- 
tiellement, sans  manifester  l'intention  de  borner  à 
ce  qu'il  accepte,  ses  droits  dans  la  succession,  il  va 
acceptation  complète. — Championnière  et  Rigaud, 
t.  1,  n.  527;  Merlin,  Rép.,  v°  Légataire,  $  4, 
n.  5  ;  Laurent,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  362. 

9.  Spécialement,  l'héritier  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  qui  se  met  en  possession  des 
biens  dotaux  de  cette  femme,  fait  acte  d'héritier 
pur  et  simple,  et  n'est  plus  recevable  à  renoncer  à 
la  succession  pour  les  autres  biens  non  dotaux. 
Vainement  dirait-il  que  les  biens  dotaux  étant 
affranchis  des  dettes  de  la  succession,  il  a  pu  les 
accepter  sans  pour  cela  accepter  la  succession  et  se 
soumettre  au  paiement  des  dettes  qui  grevaient  les 
autres  biens.  —  Cass.,  20  déc.  1841  [S.  42.  1.  283, 
P.  42.  1.  32]  —  Sur  l'acceptation  tacite  et  l'acte 
d'héritier,  V.  infrà,  art.  778,  n.  24  et  s. 

10.  Quant  à  celui  qui  accepte  pour  partie,  en 


limitant  les  effets  deson  acceptation,  il  fait  un  acte 
sans  effet,  à  moins  toutefois  que  cette  acceptation 
partielle  ne  fût  conventionnelle,  c'est-à-dire  que 
l'acceptant  eût  entendu  renoncer  pour  partie  au 
profit  des  héritiers,  par  suite  d'une  convention.  — 
Championnière  et  Rigaud,  n.  528;  Demolombe 
t.  14,  n.  362. 

11.  L'acceptation  est  donc  indivisible,  en  ce 
sens  même  que  la  qualité  d'héritier,  prise  par  un 
snccessible  vis-à-vis  de  l'un  seulement  des  autres 
héritiers  dans  un  acte  relatif  à  l'hérédité,  n'en 
est  pas  moins  irrévocablement  acquise  à  l'égard  de 
tous,  encore  bien  que  celui  vis-a-vis  duquel  elle  a 
été  particulièrement  prise  déclarerait  consentir  à 
ne  pas  s'en  prévaloir.  —  Rouen,  12  août  1863 
[S.  64.  2.  125,  P.  64.  1161]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  14,  n.  362. 

12.  La  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire est  d'ordre  public  et  l'héritier  n'en  peut  être 
privé  par  une  disposition  testamentaire.  —  Aubry 
et  Eau,  t.  0,  p.  397,  §  612  ;  Demolombe,  t.  15, 
n.  126. 

13.  Si  donc  le  testateur,  en  interdisant  à  son 
héritier  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  a  fait 
un  legs  universel  pour  le  cas  où  il  contreviendrait 
à  cette  défense,  le  legs  reste  sans  effet  dans  toutes- 
les  hypothèses.  —  Maleville  sur  l'art.  794  ;  Chabot, 
sur  l'art.  774,  n.  15  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  774,  obs.  4;  Bilhard,  Bénèf.  d'inventaire 
et  accept.  des  success.,  n.  30  ;  Tambour,  Bénèf. 
d'inventaire,  p.  273  ;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. —  Contrit,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  90  ;  Duranton,  t.  7,  n.  15  ;  de  Fréminville, 
Minorité*,  t.  2,  n.  554. 

14.  La  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire appartient  individuellement  à  chacun  des 
cohéritiers  d'une  succession,  et,  contrairement  à  ce 
qui  se  passait,  en  une  certaine  mesure,  dans  l'an- 
cien droit,  l'acceptation  pure  et  simple  de  certains 
cohéritiers  ne  nuit  pas  à  ceux  qui  n'auraient  ac- 
cepté que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Duranton, 
t.  7,  n.  7  et  s.;  Demolombe,  t.  15,  n.  123;  Chabot, 
sur  l'art.  774,  n.  13  ;  Merlin, Rép.,  v°  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  19,  et  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  4, 
n.  6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  399,  §  612  ;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  110. 


Art.  775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue. 
789,  795. 


O.  civ.,  784, 


Par  notre  article,  le  Code  consacre  la  maxime 
coutumiére  nul  n'est  héritier  qui  ne  cent,  contraire 
à  la  doctrine  des  héritiers  nécessaires  suivie  par  le 


droit  romain.  —  Marcadé  sur  l'art.  775  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  370,  §  610,  note  1  ;  Laurent,  t.  9, 
n.  262  et  277. 


Art.  776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une  succession 
sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  conformément  aux  dispositions  du  cha- 
pitre VI  du  titre  du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pourront  être  valablement 
acceptées  que  conformément  aux  dispositions  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Émancipation. —  C.  civ.,  217  et  suiv.,  461  et  suiv.,  484,  509,  934.  1413,  141G  et  suiv.; 
I  '.  proc,  861  et  suiv. 
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INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acte  d'héritier,  4.  9. 

A.iiti.m  .il.,  redite,  4.  8. 

Autorisation  c-iie,  i. 

Communauté  conjugale,  ~. 

Condamnation,  9. 

Conseil  ludieiaire,  10. 

Contrai  de  mariage,  5. 

Dettes.  .;. 

Incapables,  s  et  s. 

Interdit,  9. 

Intérêt  pour  agir,  5. 

Lésion,  12. 

Mandat,  4.  7. 

Uari  (pouvoir  .lu»,  2  ei  b., 


Mineur.  8  et  9. 

Nullité,  11  et  12. 

Présomption,  4. 

Prodigue,  10. 

Qualité  pour  agir,  12. 

Kecel,  9. 

Kec.  rabilité,  12. 

Hégime  dotal.  3. 

Renonciation  a  la  commu- 
nauté^ 6. 

Renonciation  ù  la  Buccesi  ton . 
7  et  8. 

Succession  mobilière,  6. 


1.  L'autorisation  nécessaire  à  la  femme  mariée 
pour  accepter  une  succession,  peut  n'être  que  tacite; 

elle  résulte  du  concours  du  mari  à  un  fait  que  la 
loi  considère  comme  supposant  nécessairement 
l'intention  d'accepter. — ■  Bourges,  '.)  juill.  1.u31 
[S.  32.  '-'.  447,  P.chr.,D.  Rép.,  V  Mariage, n. 843] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  324;  Laurent,  t.  9, 
n.  284;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  148. —  Sur 
l'autorisation  tacite,  V.  suprà,  art.  217,  n.  74  et  s., 
et,  notamment,  n.  103. 

2.  Kn  tout  cas,  une  succession  échue  à  la  femme 
ne  peut  être  acceptée  en  son  nom  par  sou  mari. 
('acceptation  doit  émaner  directement  de  la  fem- 
me, après  autorisation  du  mari  ou  de  la  justice. 
— Kiom,  18  avr.  1825  [S.etP.  chr.]—  Sic,  Laurent, 
t.  9,  n.  285;  Demolombe,  t.  14,  n.  .'11'.".. 

3.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  femme 
est  mari,  e  sous  le  régime  dotal.  —  Même  arrêt. 

•I.  Par  suite,  les  faits  d'immixtion  et  d'adition 
d'hérédité,  personnels  au  mari,  sans  mandat  et 
sans  la  participation  de  sa  femme,  ne  peuvent  être 
Opposés  à  la  femme  pour  lui  imprimer  la  qualité 
d'héritière,  Burtoul  lorsque  ces  faits  sont  en  con- 
tia.lielii.il  avec  la  volonté  manifestée  par  la  femme. 

—  Si  l'on  doit  admettre  que  le  mari  soit,  en  règle 
générale,  présumé  le  mandataire  légal  de  sa  femme, 
cette  présomption  cesse  au  cas  dont  il  s'agit.  — 
llimii.  19  avr.  1828  [S.  et  P.  chr..  D.  P.  29.  2.  57, 
1>.  Rép.,  v°  Succession,  n.437] — Sic, Demolombe, 
îoc.  cit. 

5.  Cependant,  le  mari  l'eut,  à  ses  risques  et  pé- 
rils, accepter  la  succession  qui  est  dévolue  à  sa 
fj -101111  -,    i  celle-ci  se  refuse   à    cette    acceptation, 


lorsqu'il  y  est  personnellement  intéressé,  notam- 
ment lorsque  son  contrat  de  mariage  lui  assure 
certains  avantages  sur  les  successions  à  échoir. — 
Chabot,  sur  l'art.  77tî,  n.  3  et  4  ;  Poujol,  sur 
l'art.  776,  n.  2  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  320. 

6.  En  tout  cas,  lorsque  le  mari  accepte  sans  le 
consentement  de  sa  femme  une  succession  mobi- 
lière échue  à  celle-ci,  elle  peut,  en  renonçant  à  la 
communauté,  s'affranchir  du  paiement  des  dettes. 
—  Battur,  Communauté,  t.  2,  n.  551  ;  Demolombe, 
lue.  cit. 

7.  A  l'inverse,  le  mari  ne  peut  renoncer  à  une 
succession  échue  à  sa  femme,  sans  le  consentement 
exprès  de  celle-ci,  et  cela  alors  même  que  la  suc- 
cession devrait  tomber  dans  la  communauté.  — 
Demolombe,  1. 14,  n.  327. 

8.  Sur  l'acceptation  des  successions  échues  au 
mineur  simple, \. suprà,  art.  461et  462;  au  mineur 
émancipé,  V.  suprà,  art.   4*4,  n.  3  et  s. 

9.  Le  mineur  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  déclaré 
héritier  pur  et  simple  ;  l'art.  461,  suprà,  s'y  oppose. 
En  conséquence,  les  art.  724,  suprà,  792  et  794. 
infrà,  aux  termes  desquels  sont  de  droit  réputés 
héritiers  purs  et  simples  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés comme  tels  faute  d'avoir  pris  qualité,  ceux  qui 
ont  accompli  des  actes  impliquant  une  acceptation 
pure  et  simple  et  ceux  qui  ont  diverti  ou  recelé 
des  valeurs  héréditaires,  ne  peuvent  être  invoqués 
contre  les  mineurs  ou  interdits.  —  Demolombe, 
t.  14,  n.  333  et  s.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2.  n.  148. 

10.  Sur  la 'question  de  savoir  si  le  prodigue 
pourvu  d'un. conseil  judiciaire  peut  accepter  une 
succession  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  V.  suprà, 
art.  513,  m  20. 

11.  Sur  la  nullité  de  l'acceptation  d'une  succes- 
sion faite  contrairement  aux  dispositions  de  notre 
article,  V.  suprà,  art.  22ô,  n.  1  et  s.;4ô7,  n.  34 
et  s.;  461,  n.  12. 

12.  Celle  nullité  peut  être  invoquée  par  l'inca- 
pable indépendamment  de  toute  lésion.  —  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Boustain.  t.  2,  sur  l'art.  783, 
ad  notam;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  783, 
obs.  1  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  335, 
note  b;  Déniante,  t.  3,  n.  96  bis-l  ;  Demolombe, 
t.  14,  n.  340. —  V.  suprà,  art.  4Ô-7,  n.  35. 


Art.  777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
(  '.  ch  .,711,  718  et  suiv.,  724,  785,  790,  883. 


1.  Nuire  article  était  au  moins  inutile  ;  en  droit 
français,  ce  a'esl  pas  l'acceptation,  c'est,  la  saisine 
qui  remonte  à  l'ouverture  de  la  succession  et  en 
acceptanl  L'héritier  ne  Eail  qu'user  de  son  droit  hé- 
réditaire préexistant.  —  Marcadé,  sur  l'art.  777, 
n.  1;   Attl.iy    et    Rau,  t.   6,   p.  396,    S  611   bis; 

U int,  i.  '.'.  d.  346  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  306  et 

508;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  140.  —  Contrit, 


Malpel,  n.  202  et  337. 

2...  Et  de  ce  que  l'acceptation  n'est  que  la  con- 
firmation de  la  saisine,  il  suit  que  l'héritier  qui  ac- 
cepte   est   définitivement    possesseur  de  l'hérédité, 

comme  il  en  est  propriétaire  en  vertu  de  l'art.  724 

suprà  ;   en    d'autres  ternies,   l'acceptation  une    fois 
consommée,  est  irrévocable.  —  Laurent,  t.  9,  n.349. 


Art.  778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse,  quand  on  prend 
le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  an  acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est  tacite,  quand 
1  héritier  l'ait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  ipt'il  n'aurait 
ilroii  de  faire  qu'en  su  qualité  d'héritier.—  0.  civ.,  77!»  et  suiv.,  7(.»U,  792,  796,  800,  801, 
1317  et  suiv.,  1454  et  suiv. 
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INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  verbale,  1. 

Acquéreur,  39. 

Acquêts  de  communauté,  39. 

Acquiescement,  22. 

Acte  île  disposition,  24,  29,  36 

et  s.,  45. 
Acte  de  partage,  11. 
Acte  de  vente,  3:>. 
Acte  extrnjudïciaire,  2  et  3. 
Acte  judiciaire.  2.  3.  19. 
Action  en  paiement,  15. 
Adjudication  préparatoire,  20. 
Administration,  6,  17,  24. 
Aliénation,  36  et  s.,  45. 
Appel.  19.  64. 
Appréciation  souveraine,  4.  5. 

26,  4i. 
Arme.-.  32. 
Assignation,  18. 
Associé,  49. 

Autorisation  maritale,  37. 
Avances,  <7. 
Bail.  35. 
Bénéfice    d'inventaire.    8,    20. 

36. 
Biens  de  communauté,  11. 

■  il  27  et  28. 
Caution,  63. 
I  hoses  tangibles,  51. 
Citation,  7. 

Cohéritier,  4.  16.  20,  62. 
Commandement.  14. 
Communauté.  11.  37. 
Convention.  41. 
Créancier,  11,  18,  32,  42,  47. 
Débiteurs,  14  et  s. 
Déclaration,  34,  39. 

■  ■   32. 
Défaut,  20  et  21. 
Délivrance,  65. 
Demande  de  compte,  8. 
Demande   d'envoi   en    posses- 

Bion,  9. 
Demande  en  délivrance,  67. 
Demande  en  liquidation,  8. 
Demande  en  paiement,  19. 
Demande  en  partage,  7  et  b. 
Demande  en  validité,  13. 
Demandeur.  8. 
Démission  de  biens.  59. 
Dénonciation  de  saisie,  20. 
Dépôt,  33. 

Détention,  29,  30.  43. 
Dettes,  34. 
Divisibilité.  50. 
I kraatalre,  43  et  s..  55. 
Donateur,  43. 

Double  qualité,  9  et  s..  42  et  s.. 

57  et  5S. 
Enfant.  18,  39. 
Enonciation,  25. 
Equivalence,  s. 
Erreur,  7,  10,  55.  56,  66. 
Exécution,  17.  41. 
Expropriation,  20  et  s. 
!  mariée,  37. 

Fermier,  12. 
Fille.  11. 

Fin  de  non-recevoir,  64. 
Frère,  37. 
Fruits.  52. 

Habitation  commune,  51. 
Hardes,  30. 
Immeuble,  20.  36.  44.    47.    52. 

57  et  58. 
Immixtion.  24. 
Incapacité.  40. 
Indivisibilité,  50. 
Indivision,  50,  52. 
Inscription  hypothécaire,  13. 
Intention,  4,  6,   22,  2i>    et    .-,.. 

40,  52,   55  et  S. 


Interprétation  limitative.  25. 
Inventaire  (défaut  d'),  20,  33, 

48. 
Jouissance,  24.  50  et  s. 
Jouissance  commune.  11. 
Juge  de  paix.  7. 
Jugement,  64. 
Jugement  d'adjudication.  20, 

Juste  titre  (défaut  de),  54. 
Légataire,  17,  51. 
Légataire  universel.  16,  48. 

Legs,  9.  10.  17.  41,  42,  67. 

Lettre  missive,  4. 
Liquidation  de  communauté. 

Lover.  37.  47,  58. 
Majorité,  20. 
Mandant,  16  et  17. 
Mandataire,  16  et  17. 
Mari.  37.  51. 
Mère,  il.  18,  39. 
Militaire,  32. 
Mineur.  20. 
Mobilier,  33. 
Nullité,  40,  43. 
Obligation,  41. 
i  fmission  de  statuer,  28. 
Ordre,  21  et  22. 
Paiement  du  prix,  11. 
Partage,  28,  62. 
Père,  18,  28,  30. 
Péremption  d'instance,  23. 

Possession,  24,  43.    53,  54, 

Possession   antérieure,    53  et 

54. 

Possession  (prise  de).  28  et  s.. 

42.  44.   57.  63. 

Poursuites,  20  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  28,  61; 
Préjudice,  61. 
Première  instance,  19. 

Preuve.  61  et  62. 
Prix  de  vente.  37. 
Procuration,  17  et  18. 
Production,  22. 
Propres.  39. 
Propriétaire,  35. 
Question  de  droit,  27. 
Question  de  fait,  26. 
Rapport,  9  et  10. 
Reconnaissance  de  qualité,  64 

et  s. 
Reddition  de  compte,  31. 
Renonciation  antérieure.  7, 16, 

22. 

Renonciation  ultérieure,  9, 11, 

18,  20,  29,  35,  44. 

Renonciation  de  communauté, 

18.  41. 
Rente  viagère,  39,  41. 
Reprises.  37. 
Réserves,  33.  38. 
Réserves  (défaut  de),  3.  18,  64. 
Retour  successoral,  46. 
Revendication,  12,  58. 
Signification,  64. 
Société,  49. 
Sommation  à  tin  de  déguerpis- 

sement,  12. 
Succession  future.  59. 
Succession  vacante,  34. 
Témoins.  33. 
Tiers,  3,  19,  29.  61. 
Transcription  (défaut  de),  44, 
Tuteur,  13. 
Qsufruit,  48. 
Validité,  65. 
Vente,  11.  36. 
Veuve,  41. 
Vices  de  forme,  40. 


DIVISION. 

§  1.  Acceptation  expresse. 
§  2.  Acceptation  tacite. 

§  3.  Contestation  de  la  qualité  d'héritier. 


§  1.  AccepAation  expresse. 

1.  Une  acceptation  purement  verbale,  fût-elle 
expresse,  ne  saurait  produire  aucun  effet  légal.  — 
Maleville,  sur  l'art.  778  ;  Chabot,  sur  l'art.  778, 
n.  5;  Duranton,  t.  6,  n.  372  ;  Malpel,  n.  191  ;  De- 
molorabe,  t.  14,  n.  375  et  s.;  Aubrv  et  lîau,  t.  6, 
p.  386,  §  Bll  bis  ;  Taulier,  t.  3,  p.  226  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  778,  n.  4  ;   Laurent,  t.  9,  n.  289. 

2.  L'acceptation  expresse,  pour  être  opposable  à 
l'héritieiyloit  résulter  oud'un  acte  spécialement  rédi- 
gé en  vue  de  constater  l'acceptation,  ou  d'un  acte  dans 
lequel  la  qualité  d'héritier  aété  prise  incidemment, 
que  cet  acte  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  378 
et  s. 

3.  D'après  les  tendances  de  la  jurisprudence,  il  y 
aurait  encore  acceptation  expresse  lorsque,  le  suc- 
cessible  a  accepté  sans  protestation  ni  réserve  la 
qualification  d'héritier  à  lui  donnée  par  un  tiers 
dans  un  acte  de  cette  nature.  —  Contra,  Demn- 
lombe,  t.  14,  n.  38(3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  387, 
§  611.  —  V.  itifrà,  n.  19  et  s. 

4.  Il  est  même  admis  que  les  tribunaux  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  voir  une  acceptation 
expresse  dans  le  fait  que  l'héritier  a  pris  dans  une 
lettre  missive  la  qualité  d'héritier;  il  en  est  ainsi 
du  moins  lorsque  cette  lettre,  adressée  à  un  cohé- 
ritier, a  précisément  pour  objet  de  traiter  des 
affaires  de  la  succession,  et  révèle  chez  son  auteur 
l'intention  formelle  de  l'accepter.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  387,  §  611  lis;  Demolombe,  t.  14, 
n.  380.  —  Y.  aussi  Maleville,  sur  l'art.  778;  Del- 
rincourt,  t.  2.  p.  77  ;  Toullier,  t.  4,  n.  325;  Malpel, 
n.  191  ;  Poujol,  sur  l'art.  778,  n.  1  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  387,  §  611  bis  ;  Laurent,  t.  9,  n.  289. 

5.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si,  d'un  acte 
déterminé,  il  résulte  ou  non  adition  d'hérédité 
pure  et  simple,  est  une  question  d'interprétation 
qui  appartient  aux  juges  du  fond,  et  leur  déci- 
sion sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  C'ass.,  26  juin  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.p.  28. 1.  300]  —  V.  en  ce  sens  Laurent,  t.  9,  n.  296, 
in  fine;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  395,  §  611  6m.;  De- 
molombe, t.  14,  n.  367. 

6. ...  Et  ce  que  dans  cette  recherche,  les  juges  doi- 
vent surtout  s'attacher  à  reconnaître,  c'est  l'inten- 
tion du  successible,  laquelle  constitue  la  substance 
même  de  l'acceptation.  — Ainsi,  la  seule  qualifica- 
tion d'héritier,  prise  par  un  successible  dans  un  acte, 
n'emporte  pas  acceptation  de  la  succession,  s'il  est 
établi  que,  lors  de  cet  acte,  qui  aurait  pu  d'ailleurs 
être  fait  par  lui  comme  simple  administrateur,  le 
successible  n'a  réellement  pas  eu  l'intention  de  se  . 
porter  héritier.  —  Cass.,  18  nov.  1863  [S.  64.  1. 
96,  P.  64.  1.  22,  D.  p.  04.  1.  127]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  392,  §  611  6m; 
Toullier.  t.  4,  n.  325  ;  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  778, 
n.  2  ;  Déniante,  t.  3,  n.  98  bis  ;  Demolombe,  t.  14, 
n.  369,  381  et  s.,  et  414;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chaiiœ,t.2,p.  304,  §378,  note  11;  Boileux,  C.  civ., 
t.  3,  sur  l'art.  778  ;  Laurent,  t.  9,  n.  290. 
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7.  Il  est  clair,  d'après  cette  règle,  que  la  citation 
devant  le  juge  de  paix  pour  venir  en  partage  d'une 
succession,  ne  constitue  pas  un  acte  d'acceptation, 
si  elle  s'applique  à  plusieurs  successions  et  si  la 
succession  en  litige  n'y  a  été  comprise  que  par 
erreur,  alors  surtout  que  le  suce,  ssible  avait  pri  ci 
demment  renoncé  à  cette  hérédité.  —  Cass.,  24nov. 
1812  [D.  Rép.,Y  Succession,  n.464] — V.Laurent, 
t.  9,  n.  306.  —  V.  aussi  infrà,  n.  55  et  56,  66. 

8.  A  l'inverse,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ait  acceptation  même  expresse,  que  la 
qualité  d'héritier  ait  été  littéralement  prise  dans 
l'acte,  si  celui-ci  a  pour  objet  précisément  de  rendre 
la  qualité  d'héritier  efficace. — Ainsi,  une  demande 
en  compte,  liquidation  et  partage  emporte  néees- 
Bairement  acceptation  de  l'hérédité,  alors  même 
que  les  demandeurs  ne  prennent  que  la  qualité 
d'habiles  a  se  direet  porter  héritiers.  Elle  fait  dès 
lors  obstacle  à  ce  que  ceux  qui  l'ont  intentée  puis- 
sent postérieurement  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Paris,  30  déc.  ls:57  [P.  38.  1.  lu;. 
D.Rép.,  \     -  i,  n.  470] 

9.  Spécialement,  le  suc-cessible  qui  demande 
cumulativeincnt  l'envoi  en  possession  d'un  legs  a 
lui  fait,  sans  dispense  de  rapport,  par  le  </>•  cujus, 
et  le  partage  du  surplus  de  la  succession,  accepte 
par  la  même  cette  succession  et  ne  peut  plus  y 
renoncer  pour  s'affranchir  de  l'obligation  i?e  rap- 
porter le  legs.  —  Cass.,  18  janv.  1869  [s.  69.  1. 
172.  P.  69.  415,  D.  p.  69.  1.  110] 

10.  Ciie  pareille  acceptation  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  rétractée,  sous  prétexte  d'erreur  de  la  part  du 
successible  miv    le  point  de  savoir  m  bod  legs 

ou  non  dispensé  de  rapport.  —  Même  arrêt 

11.  De  même,  les  actes  passés,  sens  le  titre  de 
vente,  entre  une  mère  et  sa  tille,  relativement 
aux  biens  de  la  communauté  dent  elles  aillaient 
joui  ensemble  pendant  un  certain  temps,  sont 
réputés  actes  de  partage  de  la  communauté,  nonob- 
Btânl  dénonciation  du  paiement  d'un  prix,  de  la 
part  de  la  fille.  —  En  conséquence,  ces  actes  cons- 
tituent  la  fille  héritière  de  son  père  vis-à-vis  des 
i  '  i  ers  :  toute  renonciation  ultérieure  est  tardive 
et  comme  non  avenue.  —  Bruxelles  6  avr.  1808 
[S.  et  P.  chr.] 

11'.   In  aete    peut    ne  pas  être  considéré  comme 
impliquant  acceptation,  fus  même  que  le   su- 
Bible  s'y  serait  présenté  comme  héritier,  s'il  avait 
pour  agir  une  autre  qualité  certaine.   —  Ainsi,  un 

successible  peut  être  réputé  ne  s'erre  pa>  porté  ac- 
ceptant, par  la  même  qu'en  s'intitulant  héritier,  il 
aurait  l'ait  sommation  a  tin  île  déguerpiasement, 
au  fermier  de  la  terre  qu'il  revendiquait  comme 
propriétaire,  contre   le  ./.-  cujus  eu  sa  succession. 

—  Cass.,    III    août     ISSU       S.    SI.    1.    117     ]'    SI      1 

258] 

13.  A  plus  forte  raison,  est  inopérante,  au  point 
de  vue  de  l'acceptation,  la  demande  introduite  par 
le  successible  a  lin  .le  validité  de  l'inscription  par 
lui  prise  i  d  tuteur  qui  a  géré  les  biei 

la  BUCCeSSion,  si  ces  biens  ne  sent   pas  le  seul  objet 

du  compte,  et  si,  dans  sa  demande,  le  successible 

n'a  fis  que  b,  qualité  d'habile  à  succéder.  — 
Bourges,  15  févr.  1814  [P.  chr.] 

14.  Il  Mss.iii  directi 

ndre  la  qualité  d'héritier  dans  un  commande- 
aux  débiteurs  de  la  succession, 
faire  acte  d'acceptation.  —  Limoges,  lii  févr.  lsi',1 
[S.  33.  2.  349,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.    90,    P.    lu,.. 


v°  Succession,  n.  493]  — Sic,  AubryetRau,  t.  6, 

p.  386,  §  611   bis;  Pêne  il, nnlie,  r.  14~.  n.  379. 

15.  . . .  Et,  plus  généralement,  le  successible  qui 

poursuit  en  justice  le  paiement  d'une  somme  due 
au  défunt,  fait  aete  d'héritier.  —  Paris,  6  vent. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14, 
n.  460. 

16.  Celui  toutefoisqui,  étant  en  même  temps  héri- 
tier légitime  et  légataire  universel  du  défunt, 
dirige  centre  les  débiteurs  de  la  succession  une 
demande  comme  héritier,  n'est  point  censé  par  cela 
seul  opter  pour  la  qualité  d'héritier  et  répudier  le 
legs  universel.  —  Si  les  qualités  d'héritier  et  de 
légataire  sent  incompatibles,  cette  régie,  applicable 
d'héritier  a  héritier,  ne  peut  être  invoquée  par  h  s 
tiers,  notamment  par  les  débiteurs  de  la  succession. 

—  Cass.,  2  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  P.  A.  6.85] 

17.  La  qualité  de  légataire  ou  d'héritier,  prise 
dans  une  procuration  donnée  à  l'effet  de  recueillir 
et  d'administrer  le  legs  on  la  succession,  emporte 
acceptation  du  legs  ou  de  la  succession,  encore 
bien  qu'avant  que  la  procuration  ait  été  acceptée 
ou  exi  eut'  e  par  le  mandataire,  le  mandant  ait 
renoncé  à  la  succession  nu  an  legs.  —  Cass..  4  avr. 

1849  [S.  49.  1.438,  P.  50.  1.  42,  P.  p.  49.  1.  125] 

—  Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  399;  Demolombe.  t.  14, 
n.  387:  Aubry  et  Rau,   t.  6,  p.  394,  §  611  6».  — 

Contra,  Poujol,  sur  l'art.  778.  n.  6.  —  V.  infrà, 
art.  779,  n.  12  et  s. 

18.  Spécialement,  la  procuration  donnée  par  un 
enfant  agissant  comme  héritier  de  sa  mère,  à  l'effet 
de  renoncer  à  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
son  père  et  sa  mère  d'  a  dée,  emporte  acceptation 
de  la  succession  de  cette  dernière,  et  fait  obstacle 
à  ce  que  plus  lard  l'enfant  puisse  renoncer  a  cette 
succession.  —  Cass..  23  déc.  1846  [S.  47.  1.  18, 
P.  47.  1.  llô.  I».  P.  47.  1.  21]  —  Sic,  Purantou, 
t.  ii.  n.  WJ'j.  —  Contra.  Poujoï,  sur  l'art.  778,  n.  6. 

19.  Sur  le  cas  où  la  qualité  d'héritier  a  été 
donnée  par  un  tiers  à  un  successible  dans  un  acte 
judiciaire,  sans  qu'il  protestât,  juué  que  celui  qui, 
assigné  en  paiement  d'une  somme,  comme  héritier 
du  débiteur  originaire,  n'a  pas  contesté  cette  qua- 
lité en  première  instance,  n'est  pin-  recevable  a  la 
contester  sur  l'appel.  —  Bruxelles,  24  déc.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  300] 

20.  Par  là  même  que  la  succession  échue  à  un 
mineur  ne  peut  être  ao  ptée  que  s<us  bénéfice 
d'inventaire,  le  mineur  se  trouve  à  l'abri  de  toute 
surprise  de  ce  genre.  —  Jugé  que  si  un  mineur  est 
poursuivi  immobilièreinent  en  sa  qualité  de  c<  .héri- 
tier de  son  auteur,  il  ne  peut  être  considéré  ce  i  me 
héritier  pur  et  simple,  encore  que  la  saisie  lui  ait 
été  dénoncée  personnellement  après  sa  majorité, 
avec  la  qualification  de  cohéritière!  pie  cette  qualité 
lui  ait  été  donnée  dans  tous  les  actes  subséquents  de 
l'expropriation  et  même  dans  le  jugement  d'adju- 
dication préparatoire  rendu  centre  lui  par  défaut, 
mais  sans  contestation  sur   la    qualité  attribuée:  il 

ne  cesse  donc  pas  délie  recevable  à  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire  eu  même  a  répudier  la  suc- 
cession.— Pau.  Pi  janv.  1832  [P.  chr..  P.  Rép., 
x"  Succession,  n.  309] 

21.  Décide,  plus  généralement,  en  dehors  des 
considérations  relatives  a  la  minorité  du  succes- 
sible. qu'en  ne  doit  pas  considérer  comme  empor- 
tant ailition  d'hérédité  la  vente  par  expropriation 
des  biens  de  la  succession  et  même  l'ordre  du  prix 
poursuivi  centre  les  eucci  stara- 
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ment  fait  défaut;  un  acte  n'est  en  effet  constitutif 
d'acceptation  qu'autant  qu'il  ne  peut  pas  être  en- 
tendu dans  un  autre  sens. —  Bourges.  15  févr.  1814, 
précité. 

22.  Plus  généralement  encore,  il  n'y  a  point 
acceptation  de  la  succession  de  la  part  d'un  suc- 
cessible, par  cela  seul  qu'il  a  laisse  poursuivre 
l'expropriation  des  biens  de  la  succession,  et  rendre 
le  jugement  d'adjudication  contre  lui,  en  qualité 
d'héritier,    encore    bien  qu'il  ait  acquiescé  audit 

jugement  en  produisant   ;\  l'ordre  qui  l'a  suivi 

surtout  s'il  a  renoncé  expressément  avant  que  le 
jugement  eût  acquis  l'autorité  de  chose  jugée,  et 
s'il  a  manifesté  par  des  actes  l'intention  de  conser- 
ver ses  créances  personnelles  contre  la  succession. 
—  Biom,  13 févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.347, 
D.  Rép.,  \  Succession,  n.  456]  — Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  387,  §  611  bis. 

23.  L'acceptation  peut  résulter  d'un  acte  faisant 
partie  d'une  instance  périmée;  la  péremption,  en 
effet,  n'efface  pas  les  qualités  sous  lesquelles  ont 
agi  les  parties.  —  Metz,  5  juin  1827  [D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  459]  —  Sic,  Dernolornbe,  t.  14, 
n.  389;  Laurent,  t.  9,  n.  298. 

§  2.  Acceptation  tacite. 

24.  Il  n'est  plus  question,  pour  constituer  l'ac- 
ceptation tacite,  d'actes  écrits  où  le  successible 
prendrait  qualité,  mais  de  faits  juridiques  consti- 
tuant, d'une  façon  générale,  l'immixtion  à  titre  de 
maître,  dans  la  succession,  par  des  actes  de  dispo- 
sition ou  de  simple  possession  caractérisée  des 
biens  héréditaires,  des  actes  de  jouissance  ou  des 
actes  définitifs  d  administration.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6.  p.  388,  §  611  bis;  Demolombe,  1. 14,  ii.  391. — 
Sur  l'administration  provisoire,  Y.   infrà,  art.  779. 

25.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  ac- 
ceptation tacite,  que  l'acte  réalise  les  deux  condi- 
tions portées  à  notre  article  ;  il  suffit  que  l'inten- 
tion d'accepter  ne  soit  pas  douteuse  chez  le  succes- 
sible ;  la  seconde  condition  consistant  en  ce  que 
l'acte  ne  puisse  être  fait  que  par  un  héritier,  est 
énonciative  et  vise  le  plerumque  nt.  —  Duranton, 
t.  6,  n.  375;  Demolombe,  t.  14,  n.  398;  Laurent, 
t.  9,  n.  301.  —  ('outra,  Chabot,  sur  l'art  778,  n.  6; 
Poujol,  sur  l'art.  778,  n.  2.  —  Y.  Aubrv  et  Kau, 
t.  6,  p.  388,  §  £11  bis. 

26.  Pour  l'acceptation  tacite  comme  pour  l'ac- 
ceptation expresse,  c'est  l'intention  du  successible 
qu'il  importe  de  rechercher. —  Les  juges  dufond  ont 
plein  pouvoir  pour  vérifier  tous  les  éléments  des 
faits  présentés  comme  impliquant  une  acceptation 
tacite  avec  leurs  circonstances,  et,  si  ces  faits  ne 
constituent  pas  nécessairement  par  eux-mêmes  une 
acceptation,  pour  apprécier  quelle  a  été  l'intention 
des  parties  qui  les  ont  accomplis.  —  C'ass.,  9  févr. 
1874  [S.  74.  1.  359,  P.  74.  982,  D.  p.  74.  1. 
457]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  395,  §  611  bis  ; 
Demolombe,  t.  14,  n.  367. 

27.  Mais  la  question  même  de  savoir  si  certains 
actes  faits  par  un  héritier,  constituent  ou  non  une 
adition  de  l'hérédité  n'est  pas  une  simple  question 
de  fait  qui  suit  abandonnée  à  l'appréciation  des 
juges  du  fond  :  c'est  une  question  de  droit,  dont 
la  solution  peut  donner  ouverture  à  cassation.  — 
C'a»..  27  juin  1*37  [S.  37.  1.  579,  P.  37.  2.  9]; 
23  déc.1846  [S.47.1.18,  P.47. 1.115,  D.p.47.1.21]; 
18janv.l869[S.G9.1.172,P.69.415,D.p.69.1.110] 


—  Sic.  Aubry  et  Rau./oc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

—  Contra,   Marcadé,  sur  l'art.  778,  n.  3. 

28.  Lorsqu'un  individu  est  poursuivi  comme 
héritier  pur  et  simple  tle  son  père,  en  ce  qu'il 
aurait  accepte1  sa  succession,  soit  en  prenant  pos- 
session des  biens  qui  la  composaient,  soit  en  fai- 
sant le  partage  de  ces  biens  entre  lui  et  ses  cohé- 
ritiers, il  ne  suffit  pas  aux  tribunaux,  pour  déclarer 
les  poursuites  sans  fondement,  de  décider  qu'il  n'y 
a  pas  eu  adition  d'hérédité  par  la  prise  de  posses- 
sion des  biens  du  défunt,  sous  prétexte  que  cette 
prise  de  possession  aurait  eu  lieu  sans  intention  de 
faire  acte  d'héritier  :  il  faut  encore  qu'ils  s'expli- 
quent sur  l'effet  du  partage  des  biens  du  défunt..., 
surtout  si  l'existence  de  ce  partage  est  reconnue. L'o- 
mission de  statuer  sur  ce  point  donnerait  ouverture 
a.  cassation.  —  C'ass.,  8  mars  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  30.  1.  160,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  469] 

29.  En  principe,  la  prise  de  possession  par  le 
successible  d'objets  faisant  partie  de  l'actif  héré- 
ditaire, entraîne  acceptation  tacite.  —  Ainsi,  lors- 
qu'un  successible  a  emporté  chez  lui,  sans  les  faire 
inventorier,  des  objets  dépendant  de  la  succession, 
qu'il  a  même  disposé  au  profit  d'un  tiers  de  cer- 
tains d'entr'eux,  si  modique  qu'en  soit  la  valeur,  le 
success'ble  doit  être  réputé  avoir  fait  par  là  un  acte 
qui  suppose  nécessairement  l'intention  d'accepter  et 
qui  ne  lui  permet  pilus  dès  lors  de  renoncer.  — 
Bourges,  23  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 142, 
D.  7iV/<..\'  Succession,  n.  499]  ■ — Sic ,  Loisel,  Instit. 
coutum.,  livre  II,  titre  V,  reg.  3;  Chabot,  sur 
l'art.  778,  n.  11;  Toullier,  t.  4,  n.  329. 

30.  La  jurisprudence  ne  pousse  pas  toutefois  cette 
interprétation  à  l'extrême  et  tient  compte  de  cer- 
taines considérations  de  convenance  et  d'affection. 

—  Jugé,  par  exemple,  qu'on  ne  saurait  voir  accep- 
tation de  l'hérédité  dans  le  seul  fait,  par  l'héritier 
présomptif,  de  détenir  encore  les  bardes  ou  linge 
de  corps  qui  constituaient  toute  la  succession  de 
son  père.  —  Agen,  6  avr.  1816  [P.  chr.,  D.  A.  12. 
347,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  491]  —  Sic,  Cha- 
bot, sur  l'art.  778,  n.  6  et  s.  ;  Rolland  de  Yillar- 
gues,  Rép.,  v°  Acte  d'héritier,  n.  15;  Bilhard, 
Bénéf.  d'invent.,  n.  426. 

31.  Jugé  inclue,  en  général,  que  le  fait  de  s'être 
approprie  les  linges  et  hardes  du  défunt  ne  consti- 
tue pas  par  lui-même  acte  d'héritier:  cet  emploi  de 
pareils  objets  ne  peut  donner  matière  qu'à  une  red- 
dition de  compte.  —  Douai,  14  mai  1855  [S.  56. 
2.  25,  P.  56.  1.  401,  D.  p.  55.  5.  427]  —  Contra, 
Chabot,  sur  l'art.  778,  n.  11;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  3"3,  §  611  bis. 

32.  Xe  constitue  point  davantage  une  accepta- 
tion de  la  succession  le  fait,  par  les  successibles 
d'un  militaire,  d'avoir  recueilli  ses  armes,  ses  uni- 
formes et  décorations. —  Xîmes,  2  déc.  1862  [S.  64. 
2.  51,  P.  64.  506] 

33.  Il  suffit  du  reste  parfois  qu'en  se  mettant  de 
fait  en  possession  d'objets  compris  dans  la  succes- 
sion, le  successible  fasse  d'expresses  réserves,  pour 
que  ses  agissements  ne  puissent  être  interprétés 
comme  impliquant  acceptation.  —  Ainsi,  l'héritier 
qui,  en  présence  de  deux  personnes  par  lui  appelées, 
emporte  chez  lui,  et  sans  le  faire  préalablement 
inventorier,  une  partie  du  mobilier  du  défunt,  peut, 
selon  les  circonstances,  être  déclaré  n'avoir  pas 
fait  acte  d'héritier...,  par  exemple,  s'il  a  manifesté 
formellement  l'intention  de  se  constituer  seule- 
ment dépositaire  du  mobilier,  pour  le  représenter 
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lorsqu'il  serait  nécessaire,  et  si  l'enlèvement  du 
mobilier  a  eu  lieu  en  vue  seulement  d'éviter  de  payer 
le  lover  de  la  chambre  où  il  se  trouvait.  —  Lyon, 
17  juill.  1829  [S.  et  P.  th..,  D.  p. 29.  2. 162,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  492]  —  Sic,  sur  le  principe,  Au- 
l.iy  et  Bau,  t.  6,  p.  391,  §  611  bis.  —  V.  sur  l'es- 
pèce, Demolombe,  t.  14,  n.  463. 

34.  De  même,  la  prise  de  possession  d'une   suc- 
ion    vacante   ne   suffit   pas   pour    conférer   la 

qualité  d'héritier  à  un  successible  de  rang  infé- 
rieur aux  premiers  appelés,  si  cette  prise  de  pos- 
session  a  été  précédée  d'une  déclaration  par  lui 
faite,  qu'il  ne  voulait  se  soumettre  aux  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens.  — 
Ca6s.,  ij  veut,  an  XIII  [S.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Succes- 
sion, n.  576]  —  Bruxelles,  11  fruct.an  XI  [S.  chr.] 

35.  L'habile  à  succéder  qui  donne  à  bail  en 
prenant  la  qualité  de  propriétaire,  un  objet  dépen- 
dant de  la  succession,  se  porte  en  réalité  héritier, 
et  n'est  pas  reoevahle  a  répudier  plus  tard  la  suc- 
cession. —  Cass.,  27  juin  1837  [S.  37.  1.'  571>, 
P.  37.  2.  0,  D.  i>.  37.  1.  451]  —  Sic,  Aubrv  et  liau. 
t.  iî.  p.  391,  S  611  bis. 

36.  Si  la  possession,  la  jouissance  et  l'adminis- 
tration de  l'actif  héréditaire  emportent  en  principe 
acceptation  de  la  succession,  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  des  actes  d'aliénation.  —  Spécialement, 
la  vente  faite  volontairement  par  un  héritier  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  succession,  lui  ôte  la 
faculté  d'accepter  ensuite  cette  succession  sous  bé- 
néfice  d'inventaire. —  Rennes,  17 juill.  1820  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Aubry  et  liau,  t.  6,  p.  3U3,  §  611  bis, 
noie  :;i  ;  Demolombe,  t.  14.  n.  444. 

37.  En  particulier,  le  fait,  par  une  femme  ma- 
riée, d'avoir  vendu,  d'accord  avec  son  mari,  un 
immeuble  dépendant  de  la  succession  de  son  frère 

dont  elle  était  héritière,  et  de  s'être,  plus  tard, 
fait  attribuer  à  titre  do  reprises,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  communauté  d'entre  elle  et  son  mari, 
le  prix  provenant  de  la  vente  et  qui  avait  été  versé 
dans  cette  communauté,  emporte  île  sa  part  accep- 
tation tacite  de  ladite  succession.— Cass.,  '-".'juill. 
1868  [S. 69. 1.36, P. 69.  57]— V.«iprà,art.  TTo.'n.  1. 
3S.  Mais  il  ne  ressort  pas  acceptation  d'aliéna- 
tions consenties  par  le  successihle.  lorsque  l'ori- 
gine dos  biens  aliénés  est  incertaine,  et  que  le 
successible,  doutant  lui-même  île  son  droit,  ne 
prend  pas  explicitement  la  qualité  d'héritier.  — 
Bordeaux,  15  janv.  1848  [S.  48.  2.  263,  P.  4s,  2. 
248,  D.  p.  18.  2.  78] 

39.  Eu  tout  cas.  les  enfants  qui,  dans  un  contrat 
de  vente  faite  partie  en  renie  viagère  parleur 
inrre.  de  ses  propres  et  lies  acquêts  de  sa  commu- 
nauté, interviennent  seulement  pour  déclarer  qu'ils 
n'inquiéteront  jamais  l'acquéreur,  ne  font  pas  acte 
d'héritiers  de  leur  père.  —  Rennes,  4  août  1819 
[s.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  480] 

40.  L'acte  depuis  déclaré  nul  pour  vice  déforme, 
ou  pour  incapacité  de  celui  avec  lequel  l'héritier  a 
traité,  n'entraînerait  pas  moins  l'acceptation  tacite, 
s'il  supposait  nécessairement  l'intention  d'accep- 
ter.      -  t'aen.   16  juill.    1834  [S.  35.  2.559,   P.  chr.. 


D.  P.  35.  2.  180,  D.  Rép.,  \ "S 


ion,  n 


540] 


Sic,   Duranton,    t.    6,  n.  383  ;   Demolombe,  t.  14, 

n.  165  :   Aubrv  et  bau,  t.  6.   p,   393,  g    611  bis  ; 
Laurent,  t.  9,  n.  319. 

41.  Les  conventions  passées  par  le  successible  BUT 

le  règlement  de  la  succession,  en  impliquent  géné- 
ralement l'acceptation.  —  C'est  ainsi  que  les  juges 


du  fond  peuvent,  par  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  et  sans  que  leur  décision 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
déclarer  qu'il  y  a  eu  acceptation  tacite  de  la  suc- 
cession d'une  personne  dans  l'obligation  contractée 
par  ses  héritiers  de  payer  à.  sa  veuve,  en  échange 
de  la  renonciation  à  la  communauté  par  elle  faite 
à  leur  profit  commun,  une  rente  viagère  que  lui 
avait  léguée  son  mari,  alors  que  cette  obligation  a 
été  immédiatement  et  constamment  exécutée.  — 
Cass.,  28  avr.  1852  [P.  53.  2.  317,  D.  p.  52.  5.  516] 
—  Y.  suprà,  n.  5  et  26. 

42.  On  ne  saurait  faire  résulter  une  acceptation 
tacite  d'un  acte  qu'un  successible  fait  en  toute 
autre  qualité  que  celle  d'héritier.  Ainsi  en  va-t-il 
de  la  circonstance  qu'un  successible  se  mettrait  de 
sa  propre  autorité  en  possession  d'une  chose  qui  lui 
était  due,  ou  qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée  par  le 
défunt.  —  Vazeille,  sur  l'art.  778,  n.  11  ;  Duran- 
ton, t.  G,  n.  401  ;  Furgole,  Testaments,  chap.  10, 
sect.  1,  n.  93  :  Aubry  et  Lan,  t.  Il,  p.  388,  §611  bis; 
Demolombe,  t.  14,  n.  402.  —  Contra,  Pothier,  Suc- 
cess.,  chap.  3,  art.  1,  §  1  ;  Chabot,  sur  l'art.  778, 
n.  16  ;  Toullier,  t.  4,  n.  330;    Delaporte,    Pond. 

franc.,  t.  6,  p.  199;  Poujol,  sur  l'art.  778,  n.  9. 

43.  Spécialement,  un  donataire  île  tons  les  meu- 
bles et  immeubles,  qui  se  trouve  ensuite  héritier 
du  donateur,  n'est  pas  censé  faire  adition  d'héré- 
dité, s'il  reste  en  possession  des  biens  en  vertu  de 
hi  donation,  encore  que  cette  donation  soit  frappée 
de  nullité. —  Amiens,  11  juin  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  5(i3;  D.  Rép.,  v  Disposition  entre  vifs, 
n.  1535]  —  Sic,  Vazeille,  art.  778,  n.  6. 

44.  De  même,  le  successible  ne  fait  pas  acte 
d'héritier,  lui  enlevant  le  droit  de  renoncer  à  la 
succession,  en  prenant,  après  le  décès  de  son  au- 
teur, possession  d'un  immeuble  dont  celui-ci  lui 
avait  fait  donation,  encore  bien  que  cette  donation 
soit,  à  défaut  de  transcription,  sans  effet  vis-à-vis 
des  créanciers  du  défunt  :  la  possession  n'en  doit 
pas  moins,  dans  ce  cas.  être  réputée  avoir  eu  lieu 
pro  donato  et  non pro  liotrede.  —  Cass.,  14  janv. 
1868  [S.  68.  1.  179,  P.  68.  411,  D.  p.  68.  L  130] 
■ —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  306. 

45.  Le  successible,  donataire  d'une  quotité  de 
biens  composant  la  succession,  a  même  pu  aliéner 
une  partie  de  ces  biens,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
lui  acceptation  de  la  succession. —  Limoges,  8  mai 
1822  [P.  chr.]  _ 

46.  Sur  le  principe  que  la  prise  en  possession  de 
biens    en    vertu    d'un  droit    de  retour    successoral, 

n'emporte  pas  acceptation  de  l'ensemble  de  la  suc- 
cession. V.  suprà,  art.  747.  n.  30  et  31. 

47.  Selon    la    même    règle    d'interprétation,  un 

successible  doit    être  réputé   n'avoir   pas  fait   acte 

d'héritier  en  recevant  des  loyers  d'immeubles  affer- 
més par  le  défunt,  et  cela  non  pas  en  qualité  d'hé- 
ritier, niais  pour  se  couvrir  d'avances  qu'il  avait 
faites  à  la  succession.  —  Cass.,  10  août  1880 
[S.  SI.  1.  117.  P.  SI.  1.  258]  —  Sic,  Fur. -oie,  foc. 
cit.;  Vazeille,  loi-,  rit.;  Demolombe,  t.  14,  n.  458 
et  458  bis.  —  Contra.  Chabot,  lor.  rit.;  Toullier,  loc. 
cit.:  Duranton,  t.  6,  n.  400;  Aubry  et  liau,  t.  6, 
p.  392,  §  611  5i«. 

48.  Pour  qu'en  tous  ces  cas  on  ne  doive  pas 
nécessairement  interpréter  comme  impliquant  ac- 
ceptation un  fait  qui  a  les  apparences  d'un  acte 
d'héritier,  il  n'est  même  pas  indispensable  qu'il 
soit   expressément  établi   que  le  successible  a  agi 
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en  une  qualité  différente  :  il  suffit  que  deux  quali- 
tés soient  confondues  dans  sa  personne  et  qu'il  y 
ait  doute  sur  le  point  de  savoir  en  vertu  de  laquelle 
il  a  entendu  agir.  — ■  Ainsi,  l'héritier  présomptif 
qui  est  en  même  temps  légataire  universel  en  usu- 
fruit du  défunt,  n'est  pas  réputé  accepter  la  suc- 
cession par  cela  seul  qu'il  prend  possession  sans 
inventaire  des  biens  héréditaires  ;  cet  acte  peut, 
en  effet,  être  attribué  aussi  bien  à  sa  qualité  de 
légataire  qu'à  sa  qualité  d'héritier. —  Bordeaux, 
13  mars  1834  [D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  466]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  408  bi«  et  458. 

49.  1  le  même,  le  successible,  associé  du  défunt, 
qui,  après  l'ouverture  de  la  succession,  continue 
ou  entreprend  une  nouvelle  opération  sous  le  nom 
et  avec  les  fonds  de  la  société,  ne  fait  pas  acte 
d'héritier.  —  Vazeille,  sur  l'art.  778,  n.  8  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  78  et  79  ;  Poujol,  n.  4  ;  Demolombe, 
t.  14.  n.  4115  ;  Laurent,  t.  9,  n.  302  :  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  392,  §  OU  bis  ;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, ait.  778,  obs.  3.  —  Contra,  Chabot,  sur 
778,  n.  '-'1. 

ôo.  Pareillement,  l'héritier  présomptif  qui,  après 
l'ouverture  de  la  succession,  continue  à  jouir  d'une 
qui  était  commune  entre  lui  et  le  défunt,  ne 
fait  pas  acte  d'héritier  par  cela  seul,  soit  que  la 
chose  soit  indivisible,  soit  qu'elle  soit  divisible.  — 
Vazeille.  art.  778,  n.  7  :  Fouet  de  Conflans,  n.  5  ; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  loc.  cit.  ;  Demolombe, 
t.  14,  n.  4<i4  ;  Laurent,  t.  9, n.  303  :  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  391,  §  611  bis.  —  Contra,  sur  le  second 
p"iut,  Duranton,  t.  6,  n.  378  et  379  ;  Chabot,  sur 
l'art.  77S,  n.  8  et  15. 

51.  L'acceptation  ne  saurait  résulter  non  plus 
de  ce  que  le  légataire  aurait  joui  des  objets  de  la 
succession  et  consommé  les  choses  fongibles,  alors 
qu'en  agissant  ainsi  il  n'a  fait  que  continuer  l'habi- 
tation et  la  vie  communes  qu'il  avait  toujours  eues 
avec  lt-  défunt,  qui  s'était,  en  quelque  sorte,  cons- 
titué son  tuteur. — Bourges,  25  août  1841  [D.  Rép., 
v  Succession,  n.  491]  —  Orléans,  31  mars  1849 
[P.  50.  2.  673,  D.  p.  49.  2.  125] 

52.  Le  fait,  par  un  successible,  de  s'être,  depuis 
le  décès  de  son  auteur,  attribué  la  jouissance  exclu- 
sive d'un  immeuble  indivis  entre  lui,  héritier,  et  la 
succession,  et  de  s'être  approprié  les  fruits  de  cet 
immeuble,  peut  cependant  être  considéré  comme 
constituant  de  sa  part  un  acte  d'hérédité,  alors  qu'il 
est  reconnu  (pie  le  successible  a  agi  en  maître,  et 
qu'il  a  disposé  du  tout  comme  de  sa  chose,  non  à 
titre  de  communiste,  mais  à  titre  d'héritier  et  avec 
l'intention  formelle  d'appréhender  l'hérédité.  — 
Cass..  18  avr.  1866  [8.  66.  1.  257,  P.  GG.  649, 
D.  p.  60.  1.  346] 

53.  Un  ne  peut  voir  un  acte  d'acceptation  tacite 
de  succession,  dans  la  continuation,  de  la  part  de 
l'appelé,  après  le  décès  du  de  cujus,  de  la  posses- 
sion d'un  immeuble  qui  appartenait  au  défunt  et 
que  l'appelé  avait  commencé  à  posséder  longtemps 
avant  le  décès  de  celui-ci.  —  Besançon.  29  avr. 
1856  [S.  57.  2.  767,  P.  57.  780,  D.  p.  58.  2.  30] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  408  ter;  Laurent, 
t.  9,  n.  304  ;  Vazeille,  sur  l'art.  778,  n.  6  ;  Poujol, 
sur  l'art.  778,  n.  9. 

54.  Jugé  cependant  que,  lorsque,  avant  la  mort 
du  testateur,  ses  héritiers  présomptifs  se  sont  em- 
parés de  ses  biens  sans  avoir  un  juste  titre,  si,  après 
sa  mort,  ils  continuent  de  rester  eu  possession  et 
jouissance,  cette  continuité  de  possession  équivaut, 


de  leur  part,  à  une  acceptation  formelle  de  la  suc- 
cession. —  Riom,  29  mars  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  344,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  467]  — 
Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  778,  n.  6;  Poujol,  sur 

l'art.  778.  n.  9. 

55.  Comme,  en  toute  cette  matière,  c'est  la  con- 
sidération de  l'intention  du  successible  qui  pré- 
vaut, l'acte  entaché  d'erreur  ne  saurait  emporter 
acceptation. —  Spécialement,  on  ne  peut  considérer 
comme  une  acceptation  tacite  le  fait  d'un  héritier 
qui,  étant  aussi  donataire,  vend  par  erreur,  avec  le 
bien  à  lui  donné,  une  partie  de  terrain  appartenant 
à  la  succession.  —  Toulouse,  27  févr.  1821  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  306  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  78;  Chabot,  sur  l'art.  778,  n.  9;  Duranton, 
t.  6,  n.  380  ;  Toullier,  t.  4,  n'.  327  ;  Demolombe, 
t.  14,  n.  410. 

56.  Mais,  à  l'inverse,  le  successible  qui  a  fait 
acte  de  propriété  sur  une  chose  qu'il  croyait  dé- 
pendre de  la  succession,  a  par  là  suffisamment  ma- 
nifesté son  intention  d'accepter,  et  doit  être  tenu 
pour  héritier  pur  et  simple,  alors  même  qu'en  réalité, 
cette  chose  ne  faisait  pas  partie  du  patrimoine  du 
défunt.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustam,  t.  4, 
n.  569  ;  Duranton,  t.  6,  n.  377  ;  Demolombe,  1. 14, 
n.  409  ;  Laurent,  t.  9,  n.  305;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  392.  §  611  bis. 

57.  Il  ressort  de  cette  nécessité  de  l'intention, 
que  le  seul  fait  de  prise  de  possession  d'un  immeu- 
ble dépendant  d'une  succession  n'est  pas  une 
acceptation  tacite  de  cette  succession,  lorsque, 
d'après  les  circonstances,  celui  qui  s'est  mis  en  pos- 
session a  pu  croire  avoir  droit  ;\  l'immeuble  en  tout 
autre  qualité  que  celle  d'héritier.  —  Riom,  18  avr. 
1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14, 
n.  410.  —  V.  supra,  n.  33  et  34. 

58.  C'est  par  la  même  raison  qu'un  successible 
peut  être  réputé  n'avoir  pas  fait  acte  d'héritier  en 
recevant  des  loyers  d'immeubles  affermés  par  le 
défunt  et  revendiqués  par  lui,  successible,  comme 
étant  sa  propriété  personnelle.  —  Cass.,  10  août 
1880,  précité 

59.  Du  principe  qu'on  ne  peut  prendre  parti  sur 
une  succession  future,  il  résulte  qu'aucun  acte  du 
successible,  antérieur  au  décès  du  de  cujus,  ne 
peut  être  interprété  comme  impliquant  acceptation. 

—  Dès  lors,  encore  que  des  enfants  aient  accepté 
de  leur  père  une  démission  irrévocable  de  tous 
biens,  ils  ne  sont  pas,  pour  cela,  privés  du  droit  de 
renoncera  sa  succession.  —  Paris,  11  mai  1808  [S  .et 
P.chr.,D.  a.  12.  3.  44]  —  V.infrà,  art.  791  et  1130. 

60.  Sur  l'acceptation  tacite  et  les  actes  d'héri- 
tier, V.  encore  infrà,  art.  790  et  801. 

§  3.  Contestation  de  lu  qualité  d'héritier. 

61.  Il  a  été  dit  plus  haut  que  l'acceptation  d'un 
successible  non  appelé  est  nulle.  De  plus,  un  acte 
d'héritier  fait  sans  droit  peut  préjudiciel-  aux  tiers. 

—  Aussi,  quand  la  qualité  de  celui  qui  se  présente 
comme  successible  est  contestée,  les  juges  ne  doi- 
vent-ils admettre  le  prétendu  successible  à  faire 
acte  d'héritier  qu'après  qu'il  a  justifié  de  sa  qua- 
lité :  ils  ne  peuvent  l'y  autoriser  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  qa'il  apparaît  suffisamment  de 
cette  qualité  ni  l'état.  —  Cass.,  5  août  1845  [S.  45. 
1.  713,  P.  45.  2.  797,  D.  p.  45.  4.  488] 

62.  -Mais  le  partage  de  succession  librement  con- 
senti avec  une  personne  qui  se  prétendait  héritière 
est,  pour  celle-ci,  un  titre  qui  la  dispense  de  toute 
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preuve,  lorsqu'ensuite  sa  qualité  vient  à  être  con- 
testée par  ceux  qui  ont  partagé  avec  elle.  —  Dans 
ce  cas,  c'est  a  ceux-ci  à  prouver  que  c'est  par  erreur 
qu'ils  ont  reconnu  cette  qualité.  — Rennes,  12 févr. 
1812  [s. et  P.  ctiT.,D.Rép.,va Succession,  a.  183] 

63  ,  au  surplus,  que  l'héritier  dont  le  titre  est 

contesté  par  d'autres  successibles,  ne  peut  excep- 
tionnellement  appréhender  les  biens  delà  succession 
qu'à  l.i  charge  de  donner  caution.  —  Rouen, 1er  vent. 
an  XIII  [S.  e  t  P.  chr.]— V.  suprà,  art.  724,  n.  8. 

64.  La  partie  qui  a  une  fois  reconnu  la  qualité 
d'un  héritier,  est  non  recevable  en  principe  à  la 
contester  plus  tard.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement 
a  été  signifié  par  îles  individus  se  disant  héritiers 
de  celui  qui  l'avait  obtenu,  l'appel  interjeté  par 
la  partie  condamnée  contre  ces  mêmes  individus, 
pris  en  la  qualité  qu'ils  se  sont  donnée,  sans  aucune 
réserve  de  la  contester,  emporte  reconnaissance  de 
la  qualité  des  intimés,  et  rend  l'appelant  non  rece- 
valile  à  en  demander  plus  tard  la  justification.  — 
Bordeaux.  29  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  1  >.  p.  28.2.122"] 


65.   Une    partie    peut    néanmoins    contester   la 

qualité  d'héritier  à  une  personne  après  la  lui  avoir 
reconnue,  si  cette  reconnaissance  n'était  pas  ex- 
presse et  fondée  sur  la  validité  du  titre  duquel 
résultait  cette  qualité,  et  tant  que  la  délivrance 
de  la  succession  n'a  pas  été  consentie.  —  Turin, 
18  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  6(18.  D.  Rép., 
v°  Dispositions  entre  vifs,  n.  2752] 

60.  A  plus  forte  raison,  celui  qui  reconnaît  par 
erreur  dans  son  adversaire  la  qualité  d'héritier,  ne 
se  préjudicie  pas  par  cette  reconnaissance  ;  il  peut 
toujours  lui  contester  la  qualité  d'héritier. —  Douai, 
22  févr.  1812,  sous  Cass.,  15  janv.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  545]  —  Rennes,  20  mars  1813  [S  .et 
P.  chr.] 

67.  Quoiqu'il  en  si.it,  la  simple  demande  en  déli- 
vrance d'un  leirs  n'est  pas,  de  la  par  du  légataire, 
une  reconnaissance  de  la  qualité  d'héritier  dans  la 
personne  de  celui  à  qui  il  fait  cette  demande. — 
Douai,  22  févr.  1812,  précité. 


Art.  779.  Los  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'administration  pro- 
visoire no  sont  lias  «les  actes  d'adition  d'hérédité,  si  l'un  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier.  —  C.  civ.,  70(5,  1372  et  suiv.,  1454. 
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Actif,  7.  20. 

appréciation    Bonveralne,   10. 

22,  88. 
Arrêt,  22. 

al  i"ii  -îi-  lustlce,  12. 
Autorité  administrative,  31. 
Banque,  27, 
Banquier,  27  et  28. 

d'inventaire,  12,  25, 
29. 
Clientèle,  27  et  28. 

erçant,  26. 
1  li  r,   1.  1  i  et    -. 

i  ''  claration  de  Bucceasion .  2. 

.i  el  -. 

I"  l.  DSC,    M. 

de  la  succeasion,  15  et 
-..  2.;. 

i in  pet  -"M"  le,  21. 

Dépréciation,  25, 
Dotti      1S  et  8.,  26. 

li stiqne,  1-. 

Donataire,  8. 

Droits  Hé  Huilai  [on,  ! 

Exploitation  rurale.  25. 

e,  13. 
-  el  s 
e  Qiarlée,  3  et  4. 
2.'.. 
Fournisseurs,  17. 
Frais  funéraires,  11. 
21. 


Gérant.  23. 

Intention,  :.  8,  15,  27.  30. 

Intérêt  commun,  12  et  13. 

Inventaire.  7.  29  et   30. 
Légataire  ù  titre  universel,  30. 

Legs  ii  titre  universel,  30. 
Main-levée,  31 . 

Maison  île  c merce,  26  el  s. 

Mari.  3. 

Mobilier,  12.  29. 

Kon-recevàbillté,  -i 

'  iprr.it  i.,11-  courantes .  - 

Opposition,  13. 

Paiement,  15  et  s,,  21:. 

Passif,  7. 

Poursuites,  14.  17. 

Procuration,  29. 

Qualité  ite   légataire   a  titre 

universel,  il". 
Qualité  d'héritier,  2:1. 

m.  m.  17.  22. 
Receveur  delE'nregistreinent, 

7.  lu. 

s,  24. 
Renonciation  antérieure,  19. 
Renonciation  ultérii  on 

Réserves.   27  et   s. 

Scellés,  1.  2n. 
Séquestre,  Si. 
Sonmlssioi 

Immobilière,  13. 
Vente  blllere,  12,  29. 


1.  Les  actes  prescrits  par  la  loi  pour  la  conser- 
vation de    l'actif    de    la    succession    el    des  droits 

auxquels  elled le  ouverture,  rentrent  au  premier 

chef,  avec  tout  ce  qui  s'y  rattache,  dans  les  prévi- 
sions de  noire  article.  —  Ainsi,  la  demai 
levée  des  scellés  ne  constitue  pas  adition  d'héré- 
dité. —  1  ..--..  16  m. ii  1815  [S.  et  1'.  chr..  D.  A. 
12.  346,  I1.  Rip.,  v  Succession,  n.  4861  —Sic, 
it,  t.  'A  n.  310;  Aubrj  et  Iiau,  t.  r,.  p.  389, 
i.  ,;|  I  Ws;  Demolombe,  t.  il,  n.  lin  /,  ,•  ;  Baudry- 

•  llilletie.   t.    2,    II.    155. 

'-'•  Pan  ■    clara  ion  de  mutation  faite 


.a] nés  décès,  et  suivie  du  paiement  des  droits,  ne 
peut  être  réputée  acte  d'héritier  emportant  accep- 
tation de  'la  succession.  —  Cass.,  24  déc.  1828 
[P.  chr.,  D.  Rip.,  \  Succession,  n.  504] —  Rennes, 
4  août  1819  [P.  chr.]  —  Grenoble,  12  août  1826 
[S.  et  P.  chr..  1>.  Rép.,v" Succession,  n.502]  —  Lyon, 
17  juill.  l«2'.i  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  505]  —  Toulouse,  7  juin  1830  [S.  32.  2. 
66,  P.  chr.,  D.  Rip.,  V  Succession,  n.  503]  — 
Limoges,  19  févr.  1831  [s.  33.  2.  349,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  90.  1>.  Rip.  v"  Succession,  n.  493]  — 
Bordeaux,  11  mai  1833  [P.  chr.]  —  Paris.  5  juill. 
1836  rs.  36.  2.477,  P.  chr..  D.  p.  :;7.  2.  32]  —  Sic, 
Poujol,  sur  l'art.  ,  79,  n.  2  :  Fouet  de  Confians,  sur 
l'art.  778,n.  S;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  t.  2, 
tut.  77*.  ohs.  2  ;  Vazeille,  sur  l'art.  77s,  n.  14  : 
Auliry  et  Rau,  t.  G.  p.  390,  §  611  bis  ;  Co8- 
tard.  Rev.prat.,t.  'd,  année  1860,  p.  PO  :  Marcadé, 
sur  l'art.  77'.)  -.  Champioiraière  et  Kigaud,  Dr.d'en- 
/..  t.  5.  n.  2572  ;  Baudry-Lacantinerie,  /<"•  cit.  : 
Demolombe,  t.  14.  n.  :;.s4  et  466;  Laurent,  t.  i», 
n.  297.  —  Contra,  Caen,  17  janv,  1824  [s.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  2.0,  D.  Rip.,  v  Succession,  n.  502] 

3.  A  plus  forte  raison,  le  paiement  des  droits  de 
succession  par  le  mari  d'une  femme  habile  a  se 
porter  héritière,  ne  peut  être  réputé  acte  d'héritier 
de  la  part  de  la  femme,  emportant  acceptation  de 
la  succession.  —  Rouen.  21  prair.an  XIII  [S.  et  P. 
chr.];  2  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  —  Mo 
pellier,  1»' juill.  1828  [S.  et  P.rhr..  D.  p.  2 'À  2. 170] 
-  Bordeaux,  15  janv.  1848[S.  48.2.  263,P.  48.2. 
248,  D.  r.  48.  2.  78]  —  V.  suprà,  art.  776,  n.  1. 

4.  En  conséquence,  la  femme  au  nom  de  laquelle 

les  droits  de  mutation  ont  été  payés,  n'est  point  par 
cela  seul  soumise  à  l'action  des  créanciers  de  la 
succession.  —  Rouen,  21  i n:ii r.  an  XIII.  précité  ; 
2  mess,  an  XIII.  précité. 

5.  l.a  question  est  moins  douteuse  encore,  si  le 
suoccssiUe  a  l'ail  la  déclaration  tic  succession, 
ma!.-  sani  payer  les  droits  de  mutation...  —  Agen. 
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6  avr.  1816  [P.  chr.,D.  Rép.,  v"Succession,n.  506] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  14.  n.  4  .*> 7 . 

6.  ...Ou  quand  la  déclaration  n'a  été  ni  écrite  ni 
rigm  e  par  lui.  —  Cass.,  l'<  févr.  1843  [S.  43.  1. 
438,  P.  43.  1.  691,  D.  p.  43.  1.  175,  D.  Rép., 
v°S«e,       -    ,  n.  474]  —  V.  Laurent,  t.  9,  n.  297. 

7.  ...  i>n  lorsqu'il  n'est  pas  certain  que  ce  soit 
le   successible  qui  ait  pris  la  qualité  d'héritier,  et 

i  mire  il  parait  qu'elle  lui  a  été  donnée 
pai  le  receveur,  alors,  du  reste,  qu'il  n'a  pris  dans 
l'inventaire  que  la  qualité  de  simple  successible 
habile   à  se  porter    héritier,  et   qu'il   résulte  de  la 

-■n  du  passif  et  (le  l'actif  qu'il  lui  impor- 

de  n'en  pas  prendre  d'autre.  —  Nancy,  19  mai 

1842  [P.  4-J.  1.  504,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  504] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  386. 

8.  La   solution  négative  serait  enfin  tout  ;\  fait 

au  cas  où,  en  acquittant,  les  droits  de  suc- 

-essible  aurait  pu  se  croire  obligé  de 

les  payer  en  qualité  de  donataire   d'une  partie  des 

biens   de   l'hérédité.  —  Bordeaux,   16  janv.  1839 

fP.  39.  1.383]  —  V.sujtrà.  art.  778,  n.  55  et  s. 

9.  ...  Kr,  plus  généralement,  le  paiement  des 
droits  de  mutation,  fait  par  erreur,  n'emporte  pas 

ion  de  l'hérédité.  —  Rouen,  21  prair. 
an  XIII,  précité  ;  2  mess,  an  XIII,  précité.  — 
V.  s  iprà,  art.  778,  n.  50. 

10.  Au  surplus,  c'est,  là  une  question  de  fait,  et 
c'est  aux  juges  du  fond  a  décider  si  la  déclaration, 
faite  par  un  successible  au  receveur,  qu'il  est 
héritier,  et  même  le  paiement  des  droits  de  suc- 
cession effectué  à  la  suite  de  cette  déclaration, 
peuvent  être  considérés  comme  n'emportant  pas, 
de  la  pair  du  déclarant,  acceptation  tacite  de  l'hé- 
rédité. —  Cass..  7  juill.  1840  [S.  46.  1.  868,  P.  46. 
2.498,  D.  p.  46.  1.  330] 

11.  Le  paiement  des  frais  funéraires  par  l'habile 
a  succéder  ne  constitue  pas  un  acte  d'adition  d'hé- 
rédité. —  Bordeaux,  16  janv.  1839, précité. — Agen, 
24  nov.  1842  [S.  43.  2.  177,  P.  43.  1.  748,  D.  p. 
43.  2.  132]  —  Sic,  Dupiarc-Poullain,  Princ.  de 
droit,  t.  4.  ]>.  15;  Nouv.  Denisart,  v°  Adiiion 
d'hérédité,  p.  224.  n.  6;  Toullier,  t.  4,  n.  333; 
Rolland  de  Villargues,  Rèpert.  du  not.,  v°  Acte 
d'héritit  r,  n.  33  :  Demolombe,  t.  14,  n.  417  et  418  ; 
Laurent,  t.  9,  n.  312  ;  Chabot,  sur  L'art.  779,  n.19; 
Baudry-Laeantinerie,  loc.  cit. 

12.  Les  mesures  ayant  pour  objet  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  tous  les  ayants  droit  quelconques  à, 
une  succession,  ne  sauraient  être  interprétées 
comme  des  actes  d'acceptation  tacite.  —  Spéciale- 
ment, le  successible  qui,  en  vertu  de  l'autorisation 
de  la  justice,  a  procédé  à  la  vente  du  mobilier  et 
a  payé  les  frais  nécessités  par  cette  vente,  n'a  fait 
en  cela  qu'un  acte  d'administration  provisoire,  et 
non  pas  une  adition  d'hérédité  qui  doive  le  faire 
déclarer  déchu  du  droit  de  n'accepter  la  succession 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Rennes,  3  mars 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  486]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  328  ;  Aubrv  et 
Rau.  t.  6,  p.  390,  §  611  bis;  Demolombe,  t.  14, 
n.  428.  — V.  Laurent,  t. 9,  n.  316et  317.  —  V.  aussi 
irtfrà,  art.  796. 

13.  Ainsi  en  est-il  encore  de  l'opposition  formée 
par  les  successibles  à  la  vente  par  expropriation 
forcée  des  biens  de  la  succession,  s'il  était  avan- 
tageux pour  la  succession  même  que  cette  vente 
n'eût  pas  lieu. —  Bourges,  15  févr.  1814  [P.  chr.] 

14.  ...Et,    en    termes   généraux,    en  défendant, 


même  au  fond,  sur  les  poursuites  d'un  créancier  de 
de  la  succession,  un  successible  ne  fait  point  un 
acte  d'héritier  qui  ait  nécessairement  pour  effet 
d'empêcher  toute  renonciation  de  sa  part  à  l'héré- 
dité.—Paris,29pluv.  an  XI  [S.  et  P.chr.,D.  A.12.344] 

15.  Par  la  même  raison,  le  paiement  fait  par  un 
successible  avec  des  deniers  de  la  succession  a  des 
créanciers  du  défunt,  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment son  intention  d'accepter  la  succession,  et 
n'emporte  pas  dès  lors  acceptation  tacite  de  la  qua- 
lité d'héritier.  -—Cass.,  13  mai  1863  [S.  63.1.377, 
P.  64.  77,  D.  p.  63.  1.  409]  —  Bordeaux.  11  mai 
1833  [P.  chr.,D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  501  ]  ;  16  janv 
1839  [P.  39.  1.  382,  D.  p.  39.  2.  114,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  501]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14, 
n.  427  ;  Laurent,  t.  9,  n.  328  ;  Duranton,  t.  6, 
n.  402;  Vazeille,  sur  l'art.  778,  n.  14  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  288  ;  Coulon,  Dial.  de  dr.,  t.  1, 
p.  280  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  390,  §  611  bis.  — 
Contra,  Chabot,  sur  l'art  778,  n.  18  et  19  ;  Toul- 
lier, t.  4,  n.  331  ;  Poujol,  sur  l'art.  778,  n.  10. 

16.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand,  d'après 
les  circonstances  où  a  eu  lieu  ce  paiement,  il  peut 
être  considéré  comme  un  simple  acte  d'administra- 
tion... —  Cass.,  13  mai  1863,  précité.  —  Bordeaux, 
11  mai  1833,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  390,  §  611  bis. 

17.  Tel  est,  en  particulier,  le  paiement  fait,  pour 
empêcher  des  poursuites,  soit  à  des  fournisseurs, 
soit  :\  des  petits  créanciers...  —  Cass.,  13  mai  1863, 
précité.  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

18.  ...Et,  principalement,  le  paiement  des  gages 
arriérés  d'un  domestique.  —  Bordeaux,  11  mai 
1833,  précité. —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  loc.  cit. 

19.  Même  solution,  si  le  successible  qui  a  pavé 
avait  préalablement  renoncé  a.  la  succession.  — 
Bordeaux,  16  janv.  1839,  précité.  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit. 

20.  On  décide  même  qu'il  faut  considérer  comme 
un  engagement  pris  dans  les  limites  de  l'adminis- 
tration provisoire  et  comme  n'impliquant  pas  ac- 
ceptation pure  et  simple  de  la  succession,  la  sou- 
mission, de  la  part  d'un  successible  qui  n'a  ni  ac- 
cepté ni  répudié,  de  payer  les  dettes  jusqu'à 
concurrence  de  l'actif.  —  Cass.,  5  févr.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  372,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  960] 

21.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  du 
fait,  par  un  successible,  de  payer  une  dette  hérédi- 
taire de  ses  propres  deniers,  en  prenant  la  simple 
qualité  d'habile  à  se  porter  héritier.  —  Cass.,  18  août 
1869  [S.  7o.  1.69,  P.  70.  146,  D.  p.  69.  1.  461] 

22.  Au  surplus,  les  arrêts  décidant,  que  de  tels 
paiements  n'emportent  pas  acceptation  de  la  suc- 
cession, échappent  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  13  mai  1863,  précité.  —  V.  suprà, 
art.  77s.  n.  26  et  27. 

•23.  La  nomination  d'un  gérant  pour  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  succession,  est  un  acte  pu- 
rement conservatoire,  de  surveillance  et  d'adminis- 
tration ;  elle  peut  dès  lors  être  demandée  par  celui 
qui  n'a  pas  encore  fait  acte  d'héritier,  et  qui  est 
seulement  habile  à  succéder.  —  Cass.,  27  avr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  330,  D.  Rép..  v°  Succes- 
sion, n.  487]  —  V.  Laurent,  t.  9,  n.  318  bis. 

24.  La  récolte  des  fruits  d'un  immeuble  de  la 
succession,  est  un  acte  d'administration  provisoire 
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qu'on  ne  saurait  considérer  comme  constituant,  de 
la  part  do  successible,  adition  d'hérédité.  —  Casa., 
l«ïêvr.  1843[S.43.  1.438,  P.  43.  1.691.D.  p.  43. 
1.  175]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  314  :  Aubry  et 
Bau,  t.  6,  p.  389,  S  ,;l1  &«*■ 

25.  l 'n  ne  peut  non  plus  considérer  comme  cons- 
tituant nécessairement  un  acte  d'héritier  pur  et 
simple,  el  comme  entraînant,  par  suite,  déchéance 
de  la  faculté  de  n'accepter  la  succession  que 

lice  d'inventaire,  ou,  après  qu'une  telle  accep- 
tation a  eu  lieu,  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire, la  continuation,  par  l'héritier,  de  l'exploita- 
tion d'une  ferme  tenue  par  le  défunt,  lorsqu'elle  a 
été  déterminée  uniquement  par  le  désir  d'empêcher 
la  réalisation  à  vil  prix  des  valeurs  de  la  ferme,  à 
une  époque  de  dépréciation,  et  d'attendre  pour  cette 
réalisation  un  temps  plus  favorable,  et  lorsque 
d'ailleurs  la  gestion  de  l'héritier  n'a  pas  dépassé 
les  besoins  d'une  bonne  et  sage  administration.  — 
Douai,  14  mai  1855  [S.  56.  2.  25,  P.  56.  1.  401, 
D.  P.  55.  5.  427]  —  Sic,  Aubry  et  Bau,  îoe.  cit.; 
I  )e tombe,  t.  14.  n.  425. 

26.  De  même,  le  successible  d'un  commerçant, 
qui  accepte  le  paiement  de  certaines  Bommes  et 
paie  lui-même  des  dettes  avec  les  fonds  de  la  suc- 
cession dans  la  mesure  des  opérations  courantes  et 
ordinaires,  ne  fait  pas  nécessairement  et  par  cela 
même  acte  d'héritier,  alors  qu'il  avait  tout  d'abord 
accepté  aous  bénéfice  d'inventaire.  —  Nîmes, 25  Eévr. 
1880  [S,  80.  2.  327,  P.  80.  1230,  D.  p.  80.  2.  182] 
—  V.  Demiilombe,  t.  14,  n.  428  bis.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  15  et  s. 

■_!7.  Spécialement,  le  successible  d'un  banquier, 
qui  administre  provisoirement  la  banque  dans  la 
mesure  des  opérations  courantes  et  ordinaires  de 
la  maison  et  pour  en  conserver  l'achalandage,  i 
t'ait  point  nécessairement  et  par  cela  mêmi 
d'héritier.  —  Son  intention  contraire  est.  au  surplus, 
suffisamment  manifestée  par  la  protestation  ex- 
presse de  ne  peint  prendi  lalité.  --  Cass., 
3  mai  1876  [S.  70.  1.  307,  P.  70.  751,  D.  r.  77. 
1.  153] 

28.  Les  juges  du  fond  se  livrent  à  une  ap] 


tion  souveraine  en  déclarant  que  les  agissements 
du  successible  n'ont  été  que  la  continuation  des 
opérations  courantes  et  ordinaires  de  la  banque,  et 
n'avaient  d'autre  caractère  que  celui  d'une  admi- 
nistration provisoire  pour  la  conservation  de  la 
clientèle.  —  Même  arrêt. 

29.  En  vertu  d'une  règle  générale  déjà  posée  à 
l'article  précédent,  il  ne  saurait  résulter  accepta- 
tion d'un  acte  conservatoire,  alors  même  que  la 
qualité  d'héritier  y  figurerait,  si  le  successible  l'a 
accompagnée  d'expresses  réserves.  —  Ainsi,  la  qua- 
lité d'héritier  prise  dans  une  procuration  donnée  à 
un  tiers  pour  la  levée  des  scellés,  la  confection  de 
l'inventaire  et  la  vente  du  mobilier,  n'est  pas  telle- 
ment attributive  du  titre  d'héritier  pur  et  simple, 
que  le  successible  qui  l'a  prise  ne  puisse  ultérieu- 
rement y  renoncer  ou  se  porter  seulement  héritier 
bénéficiaire,  surtout  lorsque  ce  droit  a  été  réservé 
dans  l'inventaire.  —  Cass.,  P'aoftt  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  13. 370,  D.  Rép.,v°  Succi  tsion,  n.  450-1°] 
—  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  325;  Demolombe,  t.  14, 
n.  383;  Laurent,  t.  9,  n.  295. 

30.  De  même,  L'acceptation  de  son  legs  par  le 
légataire  à  titre  universel,  ne  saurait  résulter  des 
énonciations  et  déclarations  contenues  en  l'inven- 
taire dressé  âpre-  le  décès  du  testateur  et,  m  tam- 
nient,  de  ce  que  le  légataire  a  pris  et  qu'ensuit 
héritiers  lui  ont  donne  la  qualité  de  légataire  à  titre 
universel,  alors  surtout  que  l'inventaire  porte    qu'il 

est  fait  sans  que  les  qualités  qui  sont  prises  puissent 
nuire  ni  préjudicier  à  qui  que  ce  soit.  —  Orléans, 
31  mars  1849  [P.  50.  2.  673,  D.  p.  52.  2.  17]  — 
Sic,  Laurent,  t.  9.  n.  296.  —  V.  suprà,  art. 774,  n.  2. 

31.  Jugé   même  que  le  successible,  qui  >> 

voit  devant  l'autorité  administrative  afin  d'obtenir 
la  mainlevée  du  séquestre  appo  biens  de 

la  succession,  n'est  pas  censé  par  là  se  porter  héri- 
tier pur  et  simple,  quoique  dans  sa  demande,  il  ait 
le  titre  d'héritier.  Lien  ne  l'empêche,  pare  m- 
séquent,  de  renoncer  plus  tard  à  la  succession.  — 
Paris,  12  mai  1826  s.  et  P.  chr.]  —  V.  en  ce  sens, 
Laurent,  t.  9.  n.  309. 


Art.  780.  La  donation,  vente  on  transport  «pie  tait  de  ses  droits  successifs  tin  des  co- 
héritier-, soil  à  un  étranger,  soit  à  tons  ses  cohéritiers,  soM  à  quelques-uns  d'eux,  emporte 
de  sa  put  acceptation  de  la  succession. 

Il  en  esi  de  même.  1"  de  la  renonciation,  même  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au 
profil  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  : 

•>"  I V  la  renonciation  qu'il  l'ait  même  au  profil  de  ton-  ses  cohéritiers  indistinctement, 
lorsqu'il  reçoii  le  prix  de  sa  renonciation.  —  C.  civ.,  778,  784,  894,  1696  el  suiv. 
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1.  On  est  amené,  soit  par  application  de  l'art. 778 
xnjn-à,  suit  par  extension  du  §  1™  de  notre  article, 
à  décider  411e  la  déclaration  faite  par  un  héritier 
dans  son  contrat  de  mariage,  qu'il  apporte  ses  droits 

indivis  dans  la  succession  non  encore  liquidée  de  sa 
mère,  constitue  elle-même  acceptation  de  cette 
-'  1  ission.  —  Rouen,  30  juin  1857  [S.  58.  2.22, 
1'.  58.  842,  D.  p.  58.  2.  172] 

2.  Une  renonciation  à  succession  a  pu  être  con- 
sidérée comme  avant  le  caractère  d'une  véritable 
et  absolue  renonciation,et  non  comme  renfermant  une 

ssifs,  lorsqu'aucun  contrat  com- 
mutatif  n'est  intervenu  entre  le  renonçant  et  ses  co- 
héritiers, lesquels,  en  affranchissant  le  renonçant  des 
sommes  par  lui  dues  à  la  succession,  ont  eu  l'inten- 
tion, mm  pas  de  recevoir  le  prix  de  la  renoncia- 
tion, mais  d'accomplir  un  simple  acte  de  libéralité 
envers  le  renonçant.  —  Cass.,  28  janv.  1856 
[D.  p.  56. 1.  459]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  438. 

3.  L'acceptation  de  succession,  résultant  d'une 
cession  de  droits  successifs,  consentie  par  acte 
sous  seing  privé  par  un  des  cohéritiers  à  un  tiers, 
ne  peut  prévaloir,  relativement  aux  cohéritiers, 
sur  .un  acte  de  renonciation  à  la  succession,  passé 
ultérieurement  par  le  cohériter  cédant  en  la  forme 
authentique,  si  la  cession  n'a  acquis  date  certaine 
qu'après  cette  renonciation.  —  Cass..  4  avr.  1882 
[S.  84.  1.  369,  P.  84.  1.  942,  D.  p.  83.  1.  404]  — 
V.   infrà,  art.  788,  1322,  1328. 

4.  Peu  importe  que  l'acte  de  cession  ait  été 
maintenu  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et 
que  la  renonciation  ait  été  déclarée  frauduleuse 
à  l'égard  de  ce  dernier  et,  par  suite,  annulée.  — 
Même  arrêt. 

5.  Sur  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
pouvant  résulter  de  la  cession  des  droits  successifs, 
Y.  infrà,  art.  801. 

6.  La  renonciation  gratuite  que  des  héritiers 
font  au  profit  d'un  cohéritier,  et  qui,  aux  ternies 
de  l'art.  780,  emporte  acceptation  de  la  succession, 
ne  doit  pas  nécessairement,  pour  être  valable,  être 
faite  par  acte  au  greffe  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  784,  pour  la  renonciation  absolue. —  Cass., 
15  nov.  1858  [S.  59.  1.  9  et  la  note  de  G.  Massé, 
P.  59.  844,  I».  P.  58.  1.  433]  —  Poitiers,  30  nov. 
1881  [s.  s;;.  2.  193,  P.  83.  1.  092,  D.  p.  82.  2.  247] 

—  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  326. 

7.  Sp  icialement,  l'acte  par  lequel  un  cohéritier, 
reconnaît  la  validité  d'une  donation  faite  à  son 
cohéritier  et,  par  conséquent,  renonce  à  prendre 
part  aux  biens  donnés,  n'est  pas  une  renonciation 
à  succession;  ainsi,  il  n'est  poinl  assujetti  aux 
formes  prescrites  par  l'art.  784,  pour  les  renoncia- 
tions à  succession. —  Nîmes,  30  juin  1  s  19  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.,  12.  530,  D.  Rép.,  \"  Succession, 
n.  û7'.l-3°] 

8.  D'après  le  système  contraire,  admettant  que 
la  renonciation  doit,  même  dans  ce  cas,  être  faite 
par  déclaration  au  greffe,  on  décide  que  l'inobser- 
vation de  cette  formalité  ne  rendrait  par  la  renon- 
ciation nulle  dans  les  rapports  du  renonçant  et  des 
cohéritiers  qui  doivent  profiter  de  sa  renonciation. 

—  Bourges,  13  janv.  1858  [S.  59.  1.  9,  P.  59.  844, 
D.  p.  58.  1.  433] 

9.  Jugé, qu'en  tout  cas,  la  renonciation  de  quelques 
héritiers  en  faveur  du  donataire  d'un  île  leurs  co- 
héritiers peut  résulter  valablement  d'un  simple 
acte  au  greffe.  —  C'aen,  26  févr.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Succession,   n.   476]  — 


Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  442  bis.  —  Centra,  Lau- 
rent, /oc.  cil. 

10.  Peu  importe,  au  surplus,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  que  l'héritier  quia  donné  ses  droits,  soit 
d'une  autre  ligne  que  les  héritiers  renonçants;  en 
un  tel  cas,  le  donataire  est  assimilé  11  un  véritable 
cohéritier.  —  Même  arrêt. 

H.  De  ce  qu'un  tel  acte  ne  constitue  pas  une 
renonciation,  il  suit  par  a  contrario, que  la  conven- 
tion, par  laquelle  un  héritier  renonce  à  une  succes- 
sion au  profit  de  son  cohéritier,  moyennant 
certaines  conditions  convenues,  n'est  point  nulle. 

—  Reunes,  3  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  6.  p,  410,  §  612.  — Sur  le  principe  que  la 
renonciation  ne  peut  être  conditionnelle,  Y.  infrà, 
art.  784,  n.  3  et  s. 

12.  La  cour  suprême  décide  que,  bien  que  cette 
renonciation  gratuite  au  profit  d'un  héritier  ait 
l'effet  d'une  d  'nation,  elle  n'est  cependant  pas 
soumise  aux  formes  requises  pour  les  donations 
entre  vifs.  —  Cass.,  15  nov.  1858,  précité,  et  la 
note  de  G.  Massé  ;  Poitiers,  30  nov.  1881,  précité.  — 
Contrit,  Demolombe,  t.  14,  n.  442  bis;  Marcadé,  t.  3, 
sur  l'art.  780,  II  ;  Duranton,  t.  6,  n.  397  ;  Laurent, 
t.  9.  n.  327. 

13.  Jugé  dans  le  même  sens,  lorsque  la  renon- 
ciation est  faite  en  faveur  du  donataire  du  cohé- 
ritier. —  Caen,  26  févr.  1827,  précité. 

14.  De  ce  que,  d'une  part,  la  renonciation  gra- 
tuite ,.,,  faveur  de  certains  cohéritiers  ne  doit  pas 
n.  cessairement  être  faite  par  acte  au  greffe  et  de 
ce  que.  d'antre  part,  elle  n'est  pas  soumise  aux 
formes  des  donations  entre  vifs,  la  Cour  de  cassa- 
tion fait  résulter  qu'elle  reste,  quant  à  la  preuve, 
dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Cass.,  15  nov. 
1858,  précité.  —  Poitiers,  30  nov.   1881,  précité. 

15.  Par  suite,  elle  peut  être  établie  à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  appuyé  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

16.  En  tout  cas,  une  renonciation  à  succession, 
en  faveur  d'un  tiers  qui  n'est  ]>os  héritier,  est 
moins  une  renonciation  qu'une  donation  ;  en  con- 
séquence, elle  doit  être  faite,  non  par  acte  au 
greffe,  mais  par  contrat,  en  la  forme  des  douai  ions, 
à  peine  do  nullité.  —  Cass.,  17  août  1815  [S,  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  345,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  478] 

—  Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  397;  Poujol,  sur  l'art.  784, 
n.  1.—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  393,  §  611  bis, 
note  28. 

17.  .Jugé  qu'il  faut  considérer  comme  valable, 
soit  comme  contrat  aléatoire,  soit  comme  donation 
déguisée,  l'acte  par  lequel'  un  héritier  légitime 
abandonne  une  partie  de  la  succession  qui  lui  est 
dévolue  par  la  loi,à  une  personne  qui,  de  son  côté, 
renonce  à  se  prévaloir  du  testament  que  le  défunt 
peut  avoir  fait  a  son  profit. —  Rennes,  8  mai  1833 
[P.  chr.,  D.  Jtij).,  \"  Succession,  n.  478] 

18.  Du  principe  en  vertu  duquel  les  règles  sur 
l'acceptation  et  la  répudiation  des  successions  ab 
int  stai  sont  communes  aux  successions  testamen- 
taire, et  de  l'application  de  notre  article  faite  à 
l'espèce,  il  suif  que  le  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible qui  renonce  à  une  partie  de  son  legs  au 
profit  de  l'un  des  héritiers  du  défunt,  n'en  est  pas 
moins  réputé  légataire  pour  le  tout,  et  doit  dès 
lors  supporter  le  droit  de  mutation  non  pas  seule- 
ment sur  la  portion  du  legs  qu'il  se  réserve,  mais 
encore  sur  la  portion  à  laquelle   il    a   renoncé.  — 


Ml 
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iv-..  lOnov.  1847  [S.  47.  1.  810,  P.  47.  2.  542, 
D.  P.  47.  4.  213]  —  Sic,  Proudhon,  Usufr.,  t.  4, 
h.  2197. 

19.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé,  en 
Bens  contraire,  mais  par  des  motifs  tirés  du  droit 
fiscal,  que  lorsque  le  légataire  de  L'usufruit  de 
tous  les  biens  d'une  succession  a  déclaré  ne  vouloir 

ir  cet  usufruit  que  sur  certains  objets  déter- 
.  et  renoncer  au  surplus  en  faveur  des  nus 
propriétaires,  cette  acceptation,  ainsi  limitée,  doit 
servir  de  base  a  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès,  el  [a  régie  est  mal  fondée  a  réclamer 
ce  droit  sur  l'intégralité  des  objets  légués. —  Cass., 
8  juill.  1874  [S.  74.  1.  492,  P.  74.  1244,  D.  p.  74. 
1.  457] 

20.  Il  résulte,  par  exclusion,  du  dernier  paragra- 
phe de  notre  article,  que  la  renonciation  gratuite, 
faite  en  faveur  de  tous  les  cohéritiers,  n'entraîne 
pas  acceptation;  elle  a,  au  contraire,  tous  les  effets 

d*une  véritable  reno  iciation.  —  De lomhe,  t.  14. 

n.  439  :  Laurent,  t.  9,  n.  325  ;  Baudry-La'cantinerie, 
t.  2.  n.  157. 

21.  Maie  cet  ace  n'est  pas  lui-même  assujetti 
aux  formes  de  l'ait  7S4  infrà. —  Jugé,  en  ce  sens. 
que,  si  la  renonciation  ;\  une  succession  ne  peut 
être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal    de   l'ouverture 


de  la  succession,  il  n'est  pas  cependant  interdit  à 
un  successible  on  à  un  légataire  à  titre  universel 
de  s'obliger,  par  des  contrats  particuliers,  envers 
les  héritiers,  à  ne  pas  se  porter  héritier  ou  à  ne  pas 
faire  valoir  son  legs  à  titre  universel.  —  Cass., 
11  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  407]; 
15  févr.  1882  [S.  83.  1.  312,  P.  83.  1.  760]  —  Sic, 
Vazeill'e,  sur  l'art.  784.  n.  2  :  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  784.  obs.  1  ;  Championnière  et Rigaud, 
Dr.  (Fenreg.,  t.  1,  n.  517:  Marcadé,  sur  l'art.  784; 
Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  884. 

22.  Spécialement,  la  convention  entre  cohéri- 
tiers, au  moyen  de  laquelle  l'un  d'eux  reçoit  uu 
émolument  quelconque  en  remplacement  de  ses 
droits  héréditaires,  ne  constitue  pas  de  la  part  de 
celui-ci  une  renonciation  a  succession  dans  le  sens 
de  l'art.  7*4,  et  n'est  pas,  des  lors,  assujettie  aux 
formalités  prescrites  par  cet  article.  Il  n'est  pas 
nécessaire  non  plus,  pour  sa  validité,  qu'elle  soit 
faite  par  acte  public.  Une  pareille  convention  ne 
constitue  qu'un  contrat  ordinaire,  dont  l'existence 
peut  être  établie  par  les  moyens  légaux  autorisés 
pour  la  preuve  de  toutes  les  conventions,  et  l'inter- 
prétation des  actes  présentés  comme  l'établissant, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  17  juin  1846  [P.  46.  2.  92,  D.  p.  46.  1.  331] 


Art.  781.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est  décédé  sans  l'avoir  répu- 
diée ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter 
ou  la  répudier  de  son  chef.  —  C.  civ.,  774,  778,  784,  1014. 


1.  Notre  article  renferme  une  application  di- 
recte du  principe  en  vertu  duquel  la  propriété  de 
l'hérédité  se  transmet  de  plein  droit  à  l'héritier, 
des  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  362,  §  609;  Marcadé,  sur 
l'art,  781,  u.  1;  Demolombe,  t.  14,  n.  343.  —  Con- 
tra, Duranton,  t.  6.  n.  406.  —  V.  suprà,  art.  711  ; 
724,  n.  3;  777,  n.  2. 


2.  ...Et  les  héritiers  d'une  personne  en  faveur  (le 
qui  une  succession  venait  de  s'ouvrir,  ont.  pour 
[accepter  ou  la  répudier,  exactement  les  droits  de 
leur  auteur.  Ils  ont  notamment  celui  de  revenir 
sur  sa  renonciation  déjà  faite,  dans  les  termes  de 
l'art.  790,  infrà.  —  Cass.,  18  déc.  1815  [D.  Bip., 
v  Succession,  n.  670  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
p.  414,  §  613.  — Duranton,  t.ii,  n.  407:  Peinante, 
t.  :'.,  n.  102  bis-I;  Demolombe.  t.  14,  n.  345. 


Art.  782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour  répudier  la 
succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  liénéfice  d'inventaire.  — ■  C.  proc,  986  et  suiv. 


1.  Notre  article  fait  exception  au  principe  d'a- 
près lequel  acceptation  ne  saurait  être  forcée. — 
Demolombe,  t.  14.  n.  348  :  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  378,  §  610,  noie  21.  —  V.  suprà,  art.  775. 

2.  L'acceptation  de  quelques-uns  ou  même  d'un 
seul  d'entre  les  héritiers,  peut  avoir  pour  effet  de 
préjudiciel-  aux  autres  en  les  obligeant  au  rapport; 
l'art.  782  ôte  cependant  à  ceux-ci  le  droit  de  réela- 

r  de   ce  chef    des  dommages-intérêts;  ils   ne 

peinent  que  poursuivre  l'annulation  de  l'accepta- 
tion, si  elle  est   frauduleuse.  —  Marcadé.   t.   3,  sur 


l'art.  782,  n.  2;  Taulier,  t.  3,  p.  232  et  233;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  782;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  lîous- 
tain,  t.  2.  n.  575;  Masse  et  Vergé,  sur  Zachari.e, 
t.  2,  p.  303,  S  :'>7s.  note  6  :  Demolombe,  t.  14, 
n.  349.  —  Contra,  Duranton.  t.  il,  n.  411. 

3.  Dans  l'hypothèse  de  l'art.  782,  ceux  des  héri- 
tiers qui  n'ont  pis  accepte,  ne  peuvent  échapper  à 
la  Qécessil  i  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire 
la  succession  échue  à  leur  auteur  qu'en  renonçant 
à  la  succession  même  de  celui-ci.  —  Rennes, 
10  juin  1811  [S.  et  P.  chr.] 


Art.  783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'a* ptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite 

d'une  succession,  (pie  dans  le  cas  <>u  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué 
envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  ],• 
cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  décou- 
verte d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation.  —  C.  civ.,  461,  188,  1109  et 
suiv.,  lllil  ei  suiv..  1118,  1305  et  suiv.,  1313. 
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INDEX  ALPHABETIQUE. 


Absence.  4. 

Acceptation  bénéficiaire,  4, 16, 
17.  n. 

Acquiescement.  2. 

Acte  de  donataire,  7. 

Acte  d'héritier,  2.  5. 

Acte  inexistant.  12. 

Action  en  nullité.  20. 

Action  en  rescision,  30. 

Action  paulienue.  19. 

Annulabilité.  S  et  s.,  18. 

Annulation.  21  et  s. 

Avancement  d'hoirie,  3. 

Ayants  droit,  18. 

Bénéfice  d'inventaire,  7. 

Cohéritiers,  2,  8,  26. 

Conjoint.  6. 

Connivence,  19. 

Créance,  7. 

Créancier,  8  et  s.,  18  et  s. 

Déchéance,  7. 

Défaut  d'inventaire,  10. 

Défendeur.  2. 

Délai.  20. 

Demande  en  partage,  2. 

Deniers  personnels,  23. 

Dette,  13. 

Disssolution  de  mariage,  5. 

Dol,  8  et  s.,  20  et  s. 

Donation.  14. 

Donation  à  cause  de  mort,  7. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 6. 


Effets.  5.  9,  22  et  s. 
Époux.  6. 
Erreur,  12. 
Faute,  9. 
Femme  dotale.  5. 
Héritier  apparent.  25. 
Interprétation  extensive,  16. 
Interprétation   limitative,  2, 

7.  13  et  s. 
Intéressés,  2.  6. 
Irrévocabilité.  1  et  s.,  8,  26. 
Légataire,  3,  24. 
Legs,  3,  15. 
Lésion.  13  et  s. 
Mineur.  16  et  17. 
Xon-recevabilité,  13. 
Paiement,  22. 
Point  de  départ,  20. 
Poursuites,  9. 
Préjudice,  9,  14. 
Prescription,  20. 
Qualité,  18. 
lienonciation,  6,  7,  21. 
Répétition,  22. 
Report.  22. 
Restitution,  22. 
Succession  testamentaire,  7. 
Testament,  15,  20,  24. 
Tiers,  8. 

Transcription  (défaut  de),  14, 
Vice  de  consentement,  8. 
Violence,  11,  20. 


1.  Notre  article  fait  application  du  principe  en 
vertu  duquel  l'acceptation  d'une  succession  ouverte, 
par  l'héritier  qui  y  était  appelé,  est  irrévocable.  — 
Sur  ce  principe,  Y.  suprà,  art.  718,  n.  2;  774,  h.  3 
et  4;  777,  n.  2. 

2.  L'irrévocabilité  de   l'acceptation  est  absolue. 

—  Spécialement,  au  cas  où  l'acceptation  d'un  suc- 
cessible  résulte  d'une  demande  en  partage  formée 
par  lui  contre  un  de  ses  cohéritiers,  ce  successible 
ne  peut  la  faire  tomber  en  se  désistant  plus  tard 
de  cette  demande,  même  avec  l'acquiescement  du 
défendeur  :  l'acceptation  n'en  reste  pas  moins 
acquise  à  tous  les  intéressés;  ici  est  inapplicable  le 
principe  d'après  lequel  le  désistement,  lorsqu'il  a 
été  accepté,  emporte  de  plein  droit  consentement 
à  ce  que  les  choses  soient  remises  de  part  et 
d'autre  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  l'action. 

—  Cass.,  3  mai  1865  [S.  65.  1.  311,  P.  65.  761, 
D.  P.  65. 1. 153]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  380, 
§  611.  —  Contra,  Grenoble,  5  déc.  1834  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  677]  —  V.  suprà,  art  778, 
n.8. 

3.  Il  résulte  de  la  même  règle,  que  le  successible 
qui  est  en  même  temps  légataire,  sans  dispense  de 
rapport,  et  qui  a  accepté  expressément  ou  tacite- 
ment la  succession,  n'a  plus  le  droit  d'y  renoncer 
pour  s'en  tenir  à  son  legs.  —  Cass.,  22  janv.  1817 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  7; 
Duranton,  t.  6,  n.  504;  Rolland  de  Villargues, Rép. 
du  Not.,  v°  Renonciation,  n.  158;  Bilhard,  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  415.  —  V.  infrà,  art.  784,  n.  4  et  s. 

4.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  est  applicable 
à  l'acceptation  bénéficiaire  comme  à  l'acceptation 
pure  et  simple.  —  Ainsi,  une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  peut  ultérieurement 
être  déclarée  vacante,  quelqu'incertitude  qu'il 
puisse  y  avoir  sur  l'existence  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire absent,  et  quel  que  soit  lé  silence  par  lui 
gardé  pendant  son  absence.  —  Cass.,  18  mars  1834 
[S.  34.  1.  830,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  227,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  518  et  980]  —  Sic,  sur  le  prin- 
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cipe,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  380,  §  611;  Derno- 
lombe,  1. 1 5,  n.  209  ;  Tambour,  Bênéf.  cf  invent.,  p.  380. 

5.  Les  effets  de  l'acceptation  ne  sauraient  en  au- 
cune manière  être  modifiés  par  la  volonté  de  l'héri- 
tier qui  a  accepté.  —  Ainsi,  la  femme  dotale  qui 
au  cours  du  mariage  a  accepté  tacitement  une  suc- 
cession, ne  peut,  après  la  dissolution  du  mariage, 
accepter  une  seconde  fois,  et  avec  des  effets  nou- 
veaux, en  faisant  de  nouveaux  actes  d'héritier. 

Montpellier,  4  mai  1868  [D.  p.  G'.K  1.461] 

6.  Par  la  même  raison,  un  époux  ne  peut  renon- 
cer valablement  à  la  donation  que  lui  a  faite  son 
conjointpar  contrat  de  mariage,  au  mépris  d'une 
acceptation  postérieure  au  décès,  qui  a  profité, 
même  d'une  manière  indirecte,  à  quelqu'un  d'entré 
les  héritiers  de  l'époux  donateur.  —  Cass.,  11  janv 
1853  [S.  53. 1.  65,  P.  53.  1.  129  et  la  note  de'Mar- 
cadé,  D.  p.  53.  1.  17];  12  janv.  1853  [S.  53. 1.  65, 
P.  53. 1. 129,  D.  p.  53. 1.  21]  —  Orléans,  4  août  1849 
[S.  50.2.  199,  P.49.2.494];  28  déc.  1849  rs.50.2. 
199,  P.  49. 2. 406]  —  Sic,  Chabot,  art.  774,  n.  14  ;  Gre- 
nier, Donat.,  t. 2,  n. 432 ;  Vazeille,  sur  l'art.  1085,  n.  3 ; 
Auroux-Despommiers,Cb!^.ffei?ow'JoH«ais,art.209; 
Chabrol,  Coût.  d'Auvergne,  ch.  14,  art.  23,  26,  42. 

7.  Il  a  été  dit  plus  haut,  art.  774,  n.  2,  que  les 
règles  relatives  à  l'acceptation  s'appliquaient  aux 
successions  testamentaires  comme  aux  successions 
ab  intestat.  —  Quant  aux  donations  à  cause  de 
mort,  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'interprétation 
limitative,  que  le  donataire  universel  à  cause  de 
mort  qui  a  fait  acte  de  donataire  ou  qui  a  pris  cette 
qualité  dans  un  acte  authentique  ou  privé,  ne  peut 
être  assimilé  à  l'héritier  qui  a  perdu  par  son  accep- 
tation pure  et  simple  la  faculté  du  bénéfice  d'in- 
ventaire; il  n'est  pas  comme  ce  dernier,  loco  heredis; 
son  acceptation  expresse  ou  tacite  ne  lui  ôte  pas  la 
faculté  de  renoncer  ultérieurement  afin  de  faire 
valoir  les  créances  personnelles  qu'il  peut  avoir  à 
exercer  contre  la  succession;  on  ne  peut  enfin  lui 
opposer  la  maxime  semel  hœres,  samper  hœres  — 
Cass.,  29  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  25févr. 
1819  [S.  chr.]  —  Sic,  Ricard,  Donat.,  n.  1518; 
Furgole,  sur  l'ordonn.  de  1731,  quest.  8;  Favard, 
v°  Renonciation,  §  1er,  n.  6.'  —  Contra,  Auroux- 
Despommiers,  loc,  cit.;  Chabrol,  loc.  cit.;  Grenier, 
loc.  cit,;  Chabot,  loc.  cit.;  Vazeille,  Donat.  et  test, 
loc.  cit. 

8.  L'acceptation  ne  saurait  d'ailleurs  être  consi- 
dérée comme  irrévocable  qu'autant  qu'un  vice  du 

consentement    ne  la   rendrait   pas   annulable.  

Notre  article  cite  le  dol  et  il  est  généralement  admis 
que  l'héritier  peut  se  faire  relever  de  son  acceptation, 
lorsqu'il  n'y  a  consenti  que  par  suite  de  dol,  de 
quelque  personne  qu'émane  ce  dol,  que  ce  soit 
d'un  cohéritier,  d'un  créancier  de  la  succession  ou 
même  d'un  tiers.  —  Rennes,  29  août  1837  [D.Rép., 
v°  Succession,  n.  520]  — S/c,  Duranton,  t.  6,  n.  453 
et  s.;  Poujol,  sur  l'art.  783,  n.  2;  Vazeille,  sur 
l'art.  783,  n.  3  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  783,  obs.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  783,  n.  2;  De- 
molombe,  t.  14,  n.  538;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p. 381, 
§  611;  Laurent,  t.  9,  n.  354. —  Contra,  Chabot 
sur  l'art.  783,  n.  5;  Delvincourt,  t.  2,  p.  290;  Mal-, 
pel,  n.  196,  note  1  de  la  page  390. 

9.  D'où  il  suit  que  la  restitution  contre  son  ac- 
ceptation, obtenue  par  un  héritier,  pour  cause  de 
dol,  a  lieu  non  seulement  à  l'égard  des  auteurs  du 
dol,  mais  encore  à  l'égard  de  tous  autres...,  telle- 
ment que  l'héritier  peut  poursuivre   la  réparation 
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du  tort  qu'il  a  souffert  par  suite  de  son  acceptation, 
même  contre  celui  qui,  sans  avoir  participé  au  dol, 
a  contribué  par  sa  faute  à  le  faire  réussir. —  Cass., 
S  i<  c.  1838  [S.  38.  1.  945,  P.  38.  2.  617,  D.  p.  39. 
1.  40,  D.  Bip-,  v°  Succession,  n.  520]  —  V.  infrà, 
ii.  24. 

10.  ...Et  le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de 
l'héritier  qui  a  accepté  par  suite  de  dol,  ne  peut 
être  opposé  comme  formant  obstacle  à  sa  renoncia- 
tion ultérieure...,  même  par  les  créanciers  étran- 
gers au  dol.  —  Même  arrêt. 

11.  A  plus  forte  raison,  la  violence  est-elle  éga- 
lement une  cause  de  nullité  de  l'acceptation.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p. 29;  Chabot,  sur  l'art.  783, n.3; 
Duranton,  t.  0,  n.  452;  Malpel,  n.  19G;  Poujol,  sur 
l'art.  783,  n.  2;  Demolombe,  t.  14,  n.  530;  Aubry 
et  Rau,  t.  r,,  p.  381,  §  611;  Laurent,  t.  9,  n.  357.  ' 

12.  L'erreur  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de 
l'acceptation;  il  ne  saurait  toutefois  ressortir  au- 
cun effet  de  l'acceptation  qu'un  successible  aurait 
faite  d'une  succession,  croyant  en  accepter  une 
autre.  Cette  acceptation  serait  inexistante.  —  Dé- 
niante, t.  3.  n.  103;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain.  t.  2,  n.  576;  Demolombe,  t.  14,  n.  531  et  535; 
Laurent,  t.  9,  n.  356.  —  V.  suprà,  art.  778,  n.  10. 

13.  Quant  ;\  la  lésion,  elle  ne  permet  jamais 
de  revenir  sur  l'acceptation,  sauf  dans  le  cas 
limitativement  prévu  par  notre  article.  —  Ainsi, 
l'héritier  majeur  qui  a  accepté  la  succession,  ne 
peut  se  faire  restituer  contre  cette  acceptation, 
bous  le  prétexte  que  la  succession  serait  absorbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte 
de  dettes  inconnues  au  moment  de  l'acceptation. — 
Chabot,  sur  l'art.  783,  n.  7;  Vazeillc,  sur  l'art.  783, 
n.  6;  Maleville,  sur  l'art.  783,  n.  6;  Duranton,  t.  6, 
n.  458  et  s.; Delvincourt,  t.  2,  p.  29;Malpel,  n.  196 
et  313;  Poujol,  art.  183,  n.  3  et  4:  Demolombe, 
t.  14,  n.  54"  et  s.:  Aubry  et  Rau,  /•»:.  cit.;  Marcadé, 
sur  l'art.  783,  n.  3;  Déniante,  t.  3,  n.  103  Ms-VI; 
Laurent,  t.  9,  n.  358  et  s. 

14.  ...Et  même  l'héritier  d'un  donateur,  qui  a 
accepté  purement  et  simplement  sa  succession, 
ignorant  la  donation,  non  transcrite,  ne  peut  se 
faire  restituer  contre  son  acceptation;  il  a  seule- 
ment le  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  raison 
du  préjudice  a  lui  causé  parledéfaut  de  transcrip- 
tion.—  Delvincourt, t. 2,  p.  28;  Demolombe,  t.  14, 
n.  543;  Laurent,  t.  9,  n.  363. —  Contra,  Duranton, 
t.  s.  n.519. 

15.  L'acceptation  d'une  succession  ne  peut  da- 
vantage être  rétractée  a  raison  de  la  découverte 
qui  .■nirait  été  faite  depuis,  d'un  testament  du  dé- 
funt contenant,  au  profit  de  l'héritier  de  qui  elle 
émane,  un  legs  sans  clause  de  préciput:  une  telle 
clause  n'est  pas,  ru  effet,  au  nombre  de  celles  pour 
Il  quel  -  l'ait.  7*3.  permet  d'attaquer  cette  accep- 
tation. -Cas  ...".mai  1865[S.65.1.  311,  P.65.761, 
D.p.  65.1.153]— Rouen,  l2aoûl  L863  [S. 64.2. 125, 
P.  64. 1261,  D.  p.  sou  Cass.,  3  mai  1865,  précité]  — 
S  .  A  nia;,  ut  liait,  loc.  cit.-.  Laurent,  t.  9,  n.  363. — 
(     Urà,  Demolombe,  1. 14,  n.  535  bit  el  t. 22,  n.336. 

16.  L'héritier  mineur  qui  a  accepté   la 

ice  d'inventaire,  peut,  de  même  que 
l'héi  I ituer  riante  Ma,  ac- 

ci  m i  o    léc.   is.;s  [s.  :w.  i.  945, 

P.  38.  2.  617,  I'.  i'.  39.  1.  4n]  -  -  Sic,  Duranton, 
i.  6,  u.  450;  Vazeille,  sur  l'an.  783,  n.  1:  foulon, 
!>;,,'.  ,i,  droit,  i.  2.  p.  134;  Toullier,  t.  4.  n.  335; 
Marcadé,    an.   783,   n.   6;     Belost-Jolimont,   sur 


Chabot,  art.  783,  obs.  1  ;  Demolombe,  t.  14, 
n.  534;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  382,  §  611,  note  17; 
Mi^sé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  2,  p.  407, 
note  25;  Laurent,  t.  9,  n.  355.  —  Contra,  Chabot, 
sur  l'art.  783  ;  Poujol,  sur  l'art.  783. 

17.  Il  a  même  été  jugé,  contrairement  à  la  solu- 
tion admise  par  la  presque  unanimité  de  la  doctrine, 
que  pour  que  le  mineur  puisse  se  faire  restituer 
contre  son  acceptation,  il  suffit  qu'il  ait  été  lésé,  à 
la  différence  du  majeur,  qui,  pour  être  relevé  de 
son  acceptation,  doit  prouver  qu'il  n'y  a  été  induit 
que  par  suite  de  dol.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Toui- 
ller, t.  4,  n.  335;  Marcadé,  loc.  cit.  —  Contrit.  Va- 
zeille, loc.  cit.;  Coulon,  loc.  cit.;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  383, 
§  611,  note  18.  —  Sur  l'annulation  de  l'accepta- 
tion émanée  d'un  mineur,  pour  défaut  de  forme 
V.  suprà,  art.  776,  n.  12. 

18.  Le  droit  de  poursuivre,  en  vertu  de  notre  ar- 
ticle, l'annulation  ou  la  rescision  de  l'acceptation, 
appartient  à  l'acceptant,  à  ses  ayants  droit  et  à 
ses  créanciers  personnels  agissant  en  son  nom,  en 
vertu  de  l'art.  1166  infrà.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  384,  §  611;  Laurent,  t.  9,  n.  364. 

19.  Les  créanciers  de  l'acceptant  pourraient 
même  agir  de  leur  propre  chef,  par  la  voie  de  l'ac- 
tion paulienne,  si  l'acceptation,  portant  sur  une 
succession  évidemment  mauvaise,  était  le  résultat 
d'une  connivence  frauduleuse  entre  l'acceptant 
et  les  créanciers  héréditaires.  —  Demante,  t.  2, 
n.  108  bis-TV  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  691;  Demolombe,  t.  14,  n.  557;  Aubry  et 
Pau,  t.  6,  p.  384.  §  611;  Chabot,  sur  l'art.  881, 
n.  2:  Malpel,  n.  220;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  p.  425; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  292;  Duranton,  t.  7,  n.  502 
et  503;  Rodière  et  Pont,  Contr.  dt  mur.,  t.  1, 
n.  816.  —  V.  Laurent,  t.  9,  n.  364. 

20.  D'après  l'opinion  la  plus  répandue.  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  de  l'acceptation  Be  pres- 
crit par  dix  ans,  à  dater  de  la  découverte  du  dol, 
de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  révéla- 
tion du  testament.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  385, 
g  611;  Demolombe,  t.  14,  u.  555.  —  Contrit,  Lau- 
rent, t.  9.  n.  362. 

21.  L'héritier  dont  l'acceptation  a  été  annulée, 
recouvre,  à  l'égard  de  la  succession  ouverte,  la 
plénitude  de  sa  liberté  :  il  peut,  à  son  gré,  ou  y  re- 
noncer, ou  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou 
même  l'accepter  de  nouveau  purement  et  simple  - 
ment.  —  Aubry  et  Rau, foc.  cit.;  Demolombe,  t.  14, 
n.  559;  Laurent,  t.  Il,  n.  365  et  366. 

22.  Le  successible  dont  l'acceptation  a  été  annu- 
lée, est  en  droit  de  reprendre  dans  la  succession 
tout  ce  qu'il  y  avait  rapporté;  mais  il  est  aussi  tenu 
de  rendre  tout  ce  qu'il  y  avait  pris.  —  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  562;  Aubry  et  Pau.  t.  6,  p.  386, 
§  611;  Laurent,  t.  9,  n.  367. 

23.  Spécialement,  lorsque  l'acceptation  d'une 
succession  vient  à  être  annulée  comme  ayant  été  le 
résultat  du  dol.  toul  ce  qui  a  été  payé  aux  créan- 
ciers par  l'héritier,  de  ses  deniers  propres,  esl  sujet 
à  répétition.  —  Cass.,  5  déc.  1838,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  14.  n.  562  ci  565;  Aubry  et  Pau, 
loc.  lit. 

24.  La  restitution  contre  l'acceptation,  au  i 
découverte  d'un  testament   qui    diminue   la  succes- 
sion de  plus  de  moitié,  produit 
à  l'égard  des  créanciers  qu'a  l'égard  des  li  gataires. 
— Chabot,  sur  l'art.  783,  n.  7;  Va  l'art.  783, 
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n.  8;  Malpel,  n.  196;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  tation  a  été  rescindée  aurait  faits   comme  héritier 

p.  161:  Poujol,  sur  l'art.  783,  n.  5;  Marcadé,  sur  apparent,  V.  infrà,  art.  1599. 

l'art.  783,  n.  5;  Taulier,  t.  3,  p.  234;  Déniante,  t.  3,  26.  La  circonstance  qu'un  cohéritier  parviendrait 

n.   103  bls-lll;  Demolombe,  t.  14,  n.  560;  Aubry  et  à  faire   annuler  ou  rescinder  son  acceptation  en 

Eau,  t.  6,  p.  385,  §  611  :  Laurent,  t.  9,  n.  366.—  Con-  vertu  de  l'art.  783,  n'influerait  en  rien  sur  l'irrévo- 

trà,  Duranton,  t.  6,  n.  460  et  s.;   Delvincourt,   t.  2,  cabilité   de   l'acceptation  des  autres  cohéritiers,  à 

p.  29,  note  2.  quehpf époque  que  celle-ci  se  fût  produite.  —  Àu- 

25.  Sur  les  actes  que  le  successible  dont  l'accep-  bry  et  Rau,  t.  6,  p.  382,  §  611;  Laurent,  t.  9  n.  363. 

SECTION  II. 

DE   LA   RENONCIATION   AUX  SUCCESSIONS. 

Art.  784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  :  elle  ne  peut  plus  être 
faite  qu'au  greffe  du  tribunal  Je  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  s'est  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet.  —  C.  civ.  110  461 
et  suiv.,  484,  509,  790,  795,  845,  848,  1457;  C.  proc,  997. 
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Acceptation.  16,  23.  24,  42. 
Acte  d'héritier.  31. 
Acte  notarié.  37  et  s. 
Acte  sous  seing  privé.  39. 
Action  en  justice,  46,  47. 
Applicabilité*  4". 
Assignation,  2:. 
Autorisation  de  justice,  28. 
Autorisation  maritale,  28. 
Avancement  d'hoirie,  7  et  s. 
Avoué.  30. 

Branche  maternelle,  23  et  24. 
Branche  paternelle.  23  et  24. 
Cohéritier,  15.  16.  19,  39,  41, 

42.  50. 
Condition  de  survie,  37. 
Conjoint  prédécédé,  25. 
Contrat,  i". 

Contrat  de  mariage,  18,  25,  50. 
Convention.  19.  41. 
Créancier,  1*.  21. 
Cumul.  15. 
Curateur,  21. 
Décision  arbitrale,  22. 
Délai.  31. 

Demande  en  délivrance.  24. 
Demandeur,  46. 
Dévolution.  23  et  24. 
Dol,  10. 
Donataire,  18, 
Donation,  37. 
Donation  antérieure,  4,  6,  9, 

13. 
Donation  entre  époux,  37. 
Donation  ultérieure.  25, 
Double  qualité,  49. 
Droit  héréditaire,  26,  31. 
Effets.  8.  9,  11,  13. 
Enfant  naturel.  27. 
Epoux  survivant,  25. 
Erreur  de  droit.  10,  15. 
Erreur  de  fait,  10. 
Exploit.  45. 

Expropriation  forcée.  13. 
Pomme  mariée,  28  et  29. 
Frais  de  justice.  43  et  -. 
Greffe.  33  et  s..  40.  46.  48. 
Inapplicabilité,  34,  37.  :;-.   (1 

incompétence,  33. 

Institution  contractuelle,  50. 
Interdit,  30. 
Intérêt,  27. 

tation   extensive,    23 
24,  3:'. 
Interprétation    limitative. 


et    •..  25,    34.  37, 
51. 
Inventaire,  24.  31. 
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Irrévocabilité,  7  et  s.,  18. 
Légataire,  24. 
Légataire  universel.  50. 
Legs,  23.  24.  38,  40. 
Legs  à  titre  universel.  39. 
Lieu  d'ouverture  de  la  succes- 

sion,  33.  35. 
Loi  applicable,  1. 
Maison  privée.  35. 
Mandataire,  32. 
Mineur,  30. 

Mineur  émancipé.  30.  ' 
Modification.  7  et  8. 
Non-recevabilité.  34. 
Notification.  43,  46  et  s. 
Nullité,   2  et  s„  8,   10,   12,  17. 

19.  33.  34,  48. 
Offres  (défaut  d'  I.  47. 
Option.  6  et  s..  25.  26,  50. 
Partage.  17.  41. 
Pouvoir  du  juge,  50. 
Préciput,  39. 
Prescription.  26,  31. 
Présomption,  48. 
Preuve,  31. 
Procuration,  32. 
Publicité,  1-. 
Qualité.  23.  24.  27. 
Qualité  d'héritier.  22  et  s..  44, 

47.  49. 

Quotité  disponible,  13. 

1;   :  !'i'"|-t.    5. 

Recevabilité,  28,  29,  31,  33. 
Régime  dotal,  29. 
Registre,  35. 
Renonciation    conditionnelle, 

3  et  s.,  11  et  s. 
Renonciation  expresse.  20  et  s. 
Renonciation  partielle,  2. 
Renonciation  pure  et  simple, 

7.  9.  10.  18. 
Renonciation  tacite,  23  et  s., 

31. 
Représentation,  49. 
Reserve  légale.  4,  5,  12. 
Réserves,  4,  18. 
Retranchement,  4, 
Révocabilité.  13  et  s. 
Signature,  35. 

Me,  21. 
Succession  immobilière.  29. 

--n ssïon  vacante,  21. 

Surenehere.  4S. 
Surenchérisseur,  48. 
Testament,  23  et  24. 
transaction,  27. 
Validité,  11  cl  s„  32,  35,  3T, 

38,  -il'. 
Veuve,  22. 


1.  Sur  la  loi  applicable  en  matière  de  renon- 
ciation à  succession,  V.suprà,  art.  2,  n.  137  bis. 

2.  La  renonciation,  pas  plus  que  l'acceptation, 
ne  peut  être  partielle  ;  elle  doit  comprendre  l'en- 
semble de  la  succession.  —  Chabot,  sur  l'art.  784 
n.  5  ;  Duranton.  t.  6.  n.  477  ;  Merlin.  Rép.,  v°  Lé- 
gataire, §  4,  n.  5  ;  Vazeille,  sur  l'art.  784,  n.  5  ; 
Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregist,  t.  1, 
n.  526  et  527  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  409,  §  613  '; 
Laurent,  t.  9,  n.  426. 

3.  On  ne  peut  renoncer  conditionnellement  à  une 
succession  :  la  renonciation  doit  être  pure  et  simple 
—  Cass.,  27  mai  1829  [D.  p.  29.  1.  363,  D.  Rép,, 
v°  Succession,  n.  906]  —  Caen,  4  août  1845  [S.  46. 2. 
56,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  45.  2.  592]  — 
Dijon,  20  déc.  1845  [S.  46.  5.  59,  P.  46  2  719 
D.  p.  46.  2.  234]  —  Paris,  3  févr.  1846  [S.  46.  2  62*, 
P.  46.  1.  139,  D.  p.  46.  2.  235]  —  Sic,  Touiller, 
*.  4,  n.  339  ;  Championnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  531; 
Demolombe,  t.  14,  n.  356  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
/.«■.  cit.  :  Laurent, t.  9,  n.  426  et  458.  —  Contra, 
Nîmes.  21  août  1856  [D.p.  56.  2.  225]  —  Y.  suprà, 
art.  774,  n.  5. 

4.  En  vertu  de  cette  règle,  et  aussi  par  suite 
d'une  incompatibilité  évidente  dans  les  termes,  il 
est  certain  que  la  renonciation  à  une  succession, 
avec  réserve  de  la  part  du  renonçant,  de  demander 
le  retranchement  d'une  donation  antérieure  pour 
être  rempli  de  sa  réserve  légale,  est  nulle  et  de  nul 
effet,  comme  renfermant  incontestablement  l'inten- 
tion de  ne  renoncer  qu'à  la  condition  d'exercer  le 
droit  de  retranchement.  Dès  lors,  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  demande  de  la  réserve  légale.  — 
Toulouse,  5  août  1833  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession,  n.  titi*] 

5.  ...Et  plus  généralement,  lorsque  l'héritier  ré- 
servataire a  renoncé  à  la  succession,  sous  la  condi- 
tion de  retenir  la  réserve,  cette  renonciation  peut, 
à  raison  de  la  condition,  être  réputée  sans  effet, 
en  telle  sorte  que  l'héritier,  malgré  sa  renonciation, 
conserve  sa  qualité  et  peut  demander,  pour  prendre 
sa  réserve  dans  la  succession,  le  rapport  îles  dons 
faits  aux  autres  héritiers.  —  Cass.,  29  mars  1842 
TS.  42.  1.  461.  P.  42.  1.  470,  D.p.  42.  1.  170]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.410,§613. 

6.  L'application  de  ce  principe  soulève  de  graves 
difficultés  lorsqu'il  s'agit  de  définir  le  caractère  de 
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la  renonciation  que  fait  l'héritier  qui  est  en  même 
temps  donataire  ou  légataire  du  de  cujus,  pour  s  en 
tenir  a  la  libéralité  dont  il  a  ete  1  objet.  — 
V.infrà,  art.  845.  . 

7.  Dans  un  premier  système,  la  renonciation  a 
succession,  qu'a  faite  un  donataire  en  avancement 

pour  s'en  tenir  à  son  don,  n'est  pas  condi- 
,!:.-.  elle  est  pure  et  simple  et  irrévocable.  — 
évr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1-105] 
_  Nîmi  .  Eévr.  1824  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  20  juill.  1832  [S.  32.  2.531,  P.  chr.]  — 
Poitiers,  7  aoùl  1833  [S.  34.  2.  166,  P.  chr., 
D  P.  34.  2. 135,  D.  /.'•>..  v  ,sW<w/V>»..p.l028]  — 
Riom.  16  Eévr.  1854  [S.  54.  2.  614,  P.  54.  1.  437, 
D.  p.  55.  2.  01]  —  Sic,  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  784,  obs.  4;  Fouet  de  Conflans  sur 
['art.  785,  obs.  3;  Aubry  et  Ban,  t.  6,  p.  410, 
g  612  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  95  et  s. 

8.  ...  De  sorte  :ier  ne  peut  se  faire 
restituer  contre  sa  renonciation,  dans  le  cas  où  le 
don  vient  a  être  ultérieurement  annulé  ou  modifié 
dans  ses  effet».  —  Cass.,  2  iVvr.  1830,  précité.  — 
Poith  is,  7  août  1833,  précité. 

9.  Mi  me  solution  au  cas  où  la  donation  reste 
sans  effet,  a  cause  d'une  donation  antérieure.  — 
Nîmes,  6  Eévr.  1824,  précité. 

11».  Tout  au  moins,  la  renonciation  faite  dans  ces 
tenue-,  ne  peut-elle  être  rétractée,  qu'autant  qu'elle 
n'a  pa  été  faite  en  connaissance  de  cause,  ou 
qu'i  ,  résultat  du  dol  ou  d'une  erreur  de 

:  :  elle  ne  peut  être  rétractée  pour  erreur  de 
droit  —  Grenoble,  20  juill.  1832,  précité. 

11.  D'après  une  autre  opinion,  la  renonciation  à 

cession  faite  par  un  donataire  en  avancement 
d'imirie,  qui  veut  s'en  tenir  à  son  don,  doit  être 
réputée  subordonnée,  a  la  condition  que  la  donation 
aura  son  effet.  — Riom,  3  f évr.  1820  [S.  et  P.  chr., 
Ii./,'.r...     ■  n,  n.  666]  —  Limoges,  14  déc. 

Il  [S.  32.  •_'.  193,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Succession, 
n.  1028]     -  Nîmes,  21  août  1856,  précité. 

11'.  Si  donc,  la    donation   est   annulée,   l'enfant 

donataire  pourra   ultérieurement    revenir  contre  sa 

renonciation  et  réclamer  sa  réserve  légale  dans  la 

-  Nîmes,  30  janv.  1827  [S.  et  1'.  chr., 

D.  r.  27.  2.  127]  ;    21  août  1856,  précité. 

18.  I  '■  même,  l'enfant  renonçant  qui  voit  dispa- 
raître l'émolument  de  son  don  par  l'effet  del'expro- 
priationde  tous  les  biens  de  son  père,  peut  et  réadmis 
te  sa  renonciation.  —  Trib.  Figeac, 
4  déc.  1845  [S.  16.  2.7  et  la  note  de  Dcvilleneuve, 
D.  r.  46.  3.  167]  —  CoHtrà,  Valette,  Mélanges, 
t.  1.  p.  263. 

14.  L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie 
poui  :  lire  restituer  contre  sa  renon- 
ciation, si  la  quotité  disponible  se  trouve  avoir  été 
épui  lations  antérieures.  —   Riom, 

•  r.  1820,  précité.  —  Montpellier,  13  Eévr.  1827 

s.  et   P.  chr.,  D.  R  •  16  1  — 

3.  67.  2.  16,  P.  67.  100]  —  Limoges, 

il  déc.   1881   [S.  32.  2.  193,   P.  chr.,   D.   Rip., 

15.  Il  faudrait  surtout  se  rallier  à  cette  manière 
de  décider,  si  la  renonciation  n'avait  mie 

■us  l'intlu. de  la  jurisprudem  l'hui 

aband  dtle  cumul,  et  que  l'appli- 

jurisprudence  eût  reçu  l'adhésion 

]    autres   héritiers.   —   Montpellier, 
ité. 

16.  Peu  importerait,  en  ce  cas,  que  la  succession 


eût  été  acceptée  par  les  autres  héritiers.  —  Riom, 
3  févr.  1820,  précité.  —  Contra,  Nîmes,  21  août 
1856,  précité.  —  V.  cependant  suprà,  n.  10. 

17.  Les  solutions  données  par  le  second  système 
sont  exactes,  mais  ne  nous  paraissent  pas  motivées 
conformément  aux  vrais  principes.  Si  l'enfant  do- 
nataire en  avancement  d'hoirie  peut  venir  au  par- 
tage ce  n'est  pas  en  vertu  delà  condition  apposée 
à  sa  renonciation,  mais,  au  contraire,  parce  que 
cette  renonciation,  étant  conditionnelle,  n'a  pu 
produire  aucun  effet  légal  ;  elle  est  nulle  au  regard 
de  tous.  —  Laurent,  t.  9.  n.  458  et  s. 

18.  Dans  tous  les  cas,  une  telle  condition  ne 
résulte  pas  de  ce  que  la  renonciation  a  été  faite 
sous  la  réserve  de  tous  les  droits  de  l'héritier  comme 
c  nicier  ou  donataire  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  :  cette  renonciation  est  pleinement  irrévo- 
cable. —  Grenoble,  16  avr.  1866  [S.  66.  2.  22, 
P.  66.  838] 

19.  Au  surplus,  la  renonciation  conditionnelle 
n'est  nulle  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  renonciation 
proprement  dite  et  unilatérale.  Une  renonciation 
résultant  d'un  accord  entre  cohéritiers  peut  recevoir 
toutes  les  modalités  dont  sont  susceptibles  les  con- 
ventions en  général.  —  Laurent,  t.  9,  n.  457  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  410,  §  613.  —  V.  suprà, 
art.  780,  n.  11. 

20.  En  principe,  la  renonciation  doit  être  ex- 
presse ;  elle  ne  peut,  comme  l'acceptation,  résulter 
d'actes  impliquant  chez  !e  BUCCessible  l'intention 
de  renoncer.  —  Laurent,  t.  9,  n.  427  ;  Marcadé, 
sur  l'art. -784,  n.  1;  Aubry  et  Bau,  t.  6,  p.  411, 
§  613  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  4;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  2,  n.  172. 

21.  Spécialement,  l'héritier  présomptif  qui  se 
présente  comme  créancier,  et  qui  accepte  les  fonc- 
tions de  curateur  h  la  succession  vacante,  n'est  pas 
pour  cela  censé  renoncer  a  la  qualité  d'héritier.  — 
Cass.,  6  vent,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip., 
v°  Surfins, on.  n.  576]  —  Bruxelles,  11  fruct.  an  XI 
[S.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  7. 

22.  .luge  encore  que  la  veuve  qui,  se  croyant  dé- 
pouillée de  la  succession  de  son  mari  en  vertu 
d'une  décision  arbitrale,  a  assigné  ses  neveux  en 
leur  donnant  la  qualité  d'héritiers,  n'est  point  pré- 
sumée avoir  répudié  l'hérédité  de  son  mari.  — 
Cass.,  13  vend,  an  IV  [D.  Rip.,  v°  Succession, 
n.  5*4 1 

23.  11  semble  cependant  résulter  d'une  jurispru- 
dence assez  confuse,  que  l'acceptation  d'une  qualité 
incompatible  avec  celle  d'héritier,  emporte  renon- 
ciation. —  Ainsi,  la  disposition  testamentaire  ren- 
fermant au  profit  de  l'héritier  le  plus  proche  delà 
branche  maternelle,  un  legs  moyennant  lequel  cet 
héritier  n'aura  rien  a  prétendre  dans  la  succession 
du  testateur  et  ne  pourra  y  intervenir  à  aucun 
titre,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'héritier 
qui  accepte  ce  legs  perd  sa  qualité'  d'héritier,  de 
telle  sorte  que  les  héritiers  plus  éloignés  de  la 
même  branche  doivent  venir  en  son  lieu  et  place 
et  prendre  part  a  la  succession,  concurremment  avec 
les  héritiers  de  la  branche  paternelle.-  -Cass.,30déc. 
1861  [S.  62.  1.  135,1'.  62.  405.  1>.  p.  62.  1.  170] 

24.  ...Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  légataire 
aurait  pris  dans  l'inventaire  la  qualité  d'héritier, 
si,  d'ailleurs,  ii  n'y  a  comparu  que  pour  demander 
la  délivrance  de  son  legs. —  Même  arrêt. 

25.  Ell  tout  cas,  l'époux  survivant  peut  être  ré- 
puté avoir  renoncé  à  la   donation  à  lui  faite  par 
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son  conjoint  en  contrat  de  mariage,  pour  s'en  tenir 
à  celle  que  ce  conjoint  lui  a  faite  postérieurement, 
lorsque,  après  le  décès  de  celui-ci,  il  fait  des  ac- 
tes desquels  résulte  clairement  sa  volonté  de 
s'abstenir  du  bénéfice  que  lui  assureraient  les  con- 
ventions matrimoniales;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  784,  disposant  que  la  renonciation  à  succes- 
sion doit  être  faite  au  greffe.  —  Cass.,  24  févr.  1880, 
[S.  80.  1.  217,  P.  80.^505,  D.  p.  80.  1.  319] 

26.  Enfin,  la  loi  elle-même  reconnaît  un  cas  de 
renonciation  tacite  ;  c'est  celle  qui  résulte  de  l'ex- 
piration du  délai  prévu  pour  la  prescription  du 
droit  héréditaire.  —  V.  infrà,  art.  789,  n.  25. 

27.  Celui  dont  la  qualité  d'enfant  naturel  n'est 
pas  contestée,  peut,  après  avoir  transigé  sur  l'intérêt 
pécuniaire  attaché  a  cette  qualité,  renoncer,  en 
exécution  de  cette  transaction,  à  la  succession  de 
la  personne  dont  il  se  prétend  issu. —  Cass.,  9  mai 
1855  [S.  56.  1.  743,  P.  56.  2.  554,  D.  p.  55. 1.  228] 
—  V.  suprà,,  art  766,  n.  6. 

28.  Une  femme  mariée  ne  peut  renoncer  à  une 
succession  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice.  —  Chabot,  sur  l'art  784,  n.  5  ;  Duranton, 
t.  6,  n.  423  et  s.,  476  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  34  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  784,  n.  6  ;  Malpel,  n.  332  ;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  238  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t. 2,  p. 318, §380, note  1.  — V.  suprà,  art.776,  n.  7. 

2'.'.  Munie  de  l'autorisation  maritale,  la  femme 
dotale  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  vala- 
blement, répudier  une  succession  immobilière.  — 
Grenoble,  16  avr.  1866  [S.  66.  2.  221,  P.  66.  838] 

30.  Sur  la  renonciation  à.  la  succession  échue  a. 
n  mineur,  V.  suprà,  art.  461  et  462.  —  Quant  au 

mineur  émancipé,  V.  aussi  suprà,  art.  484,  n.4et5, 
et  quant  ;i  l'interdit,  art.  509. 

31.  En  dehors  des  trente  ans  par  lesquels  se 
prescrit  le  droit  héréditaire  et  dont  l'expiration  em- 
porte du  reste  renonciation  d'office,  aucun  délai 
n'est  imparti  par  la  loi  pour  renoncer.  —  Quand 
donc  un  successible  renonce  à  une  succession,  sa 
renonciation  est  toujours  recevable,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  a  fait  acte  d'héritier  ;  mais  il  n'est 
tenu,  lui,  de  justifier  d'aucun  acte  exclusif  d'ac- 
ceptation, ni  d'aucun  inventaire.  —  Paris.  16  juill. 
1814  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  596] 
— Sic,  sur  le  dernier  point,  Laurent,  t.  9,  n.  430. 

32.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  renonçant 
se  présente  au  greffe  en  personne,  ni  que  son  man- 
dataire soit  pourvu  d'une  procuration  authentique  ; 
une  procuration,  même  sous-seing  privé,  suffit; 
il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  pouvoir  simple- 
ment verbal.  —  Duranton,  t.  6,  n.  472;  Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  art.  7ft4,  obs.  2  ;  Favard,  v°  Re- 
nonciation, §  1"',  n.  3  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  14; 
Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  411,  §  613,  note  9;  Lau- 
rent, t.  9,  n.429. —  Contra,  Chabot,  sur  l'art.  784, 
n.  4  ;  Vazeille,  sur  l'art.  784,  n.  3. 

33.  La  renonciation  à  succession  est  un  acte  so- 
lennel qui  ne  saurait  être  valable  que  dans  les  for- 
mes prescrites.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  renon- 
ciation à  une  succession,  faite  au  greffe  du  tribunal 
d'un  arrondissement  antre  que  celui  dans  lequel  la 
succession  s'est  ouverte,  est  nulle  et  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet,  soit  à  l'égard  des  tiers,  soit  à 
l'égard  du  renonçant  lui-même.  —  Poitiers,  28  juin 
1839  [S.  40.  2.  78,  D.  p.  40.  2.  131]  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  338  ;  Favard,  Rép.,\a  Renonciation,  §  1, 
n.  3  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  19  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.411,  §  613;Laurent,  t.  9,  n.462. — V.  suprà,art.  110. 


34.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'admet  pas  que  la 
nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formes 
prescrites  par  notre  article,  puisse  être  invoquée 
parle  renonçant  lui-même.  —  Cass.,  11  août  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  579]  — 
Bruxelles,  10  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Toullier,  t.  4,  n.  321;  Favard,  v°  Renonciation,  §1, 
n.  3;  Vazeille,  art.  784,  n.  2;  Fouet  de  Conllans, 
sur  l'art,  784,  n.  2  ;  Laurent,  t.  9,  n.  462. 

35.  Au  surplus,  la  renonciation  à  succession, 
inscrite  sur  le  registre  du  greffe  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte,  et  revêtue  des  signatures  du 
renonçant  et  du  greffier,  est  valable,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  faite  au  greffe  même,  mais  au  domi- 
cile du  renonçant,  où  le  registre  avait  été  apporte 
par  le  greffier.  —  Cass.,  14  nov.  1855  [S.  56.  1. 
267,  P.  55.  2.  536,  D.  p.  56.  1.  5]  —  Bordeaux, 
24  déc.  1854  [S.  55.  2.  289,  P.  55.  2.  246,  D.  p., 
sous  Cass.,  14  nov.  1855,  précité]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  17  ;  Laurent,  t.  9,  n.  46_\ 

36.  Peu  importe  que  le  renonçant  n'ait  point  été 
assisté  d'un  avoué  :  cette  assistance,  prévue  par  le 
tarif  civil,  est  purement  facultative.  —  Bordeaux, 
21  déc.  1854,  précité.  —  Sic,  Rodière,  Proc.  civ., 
t.  3,  p.  380;  Demolombe,  t.  15,  n.  13;  Laurent, 
t.  9,  n.  428.  —  Coyttrà,  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2529,  et  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  488  ;  Bioche, 
v°  Renonc  à  communauté,  n.  6. 

37.  La  disposition  de  notre  article,  portant  que  la 
renonciation  à  une  succession  ne  peut  être  faite 
qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  n'est 
point  applicable  a  la  renonciation  à  une  donation, 
alors  mémo  qu'il  s'agit  d'une  donation  dont  le  bé- 
néfice s'est  ouvert  au  décès  du  donateur,  telle  qu'une 
donation  entre  époux  faite  sous  la  condition  de 
survie  de  l'époux  donataire  :  la  renonciation  ù.  une 
telle  donation  est  valablement  faite  par  un  acte 
notarié.  —  Cass.,  24  nov.  1857  [S.  58.  1.  240, 
P.  57.  1117,  D.  p.  57.  1.424] 

38.  Elle  n'est  point  applicable,  non  plus,  à  la  re- 
nonciation a  un  legs  particulier  :  cette  renonciation 
est  valablement  faite  par  un  acte  notarié.  —  Trib. 
Muret,  26  févr.  1858  [S.  60.  1.  567,  P.  61.  288, 
sous-C'ass.,  13  mars  1860]  —  Trib.  Toulouse,  9  févr. 
1858  [iMd.]  —  Kiom,  26  juill.  1862  [S.  63.  2.  1. 
P.  63.  113]  —  Sic,  Troplong,  Douât,  et  test.,  t.  3, 
n.  2155;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1678;  Bonnet, 
Disposit.  par  contr.  de  mai:,  t.  3,  n.  802. 

39.  ...Et  même  la  renonciation  à  un  legs  à  titre 
universel  n'a  pas  besoin  d'être  faite  au  greffe,  dans 
les  termes  de  l'art.  784;  elle  peut  s'opérer  dans  les 
formes  du  droit  commun.  Ainsi,  un  héritier  léga- 
taire par  préciput  du  quart  de  tous  les  biens  renonce 
valablement  a  son  legs  par  un  acte  sous  seing  privé 
adressé  à  ses  cohéritiers.  —  Toulouse,  20janv.  1881 
[S.  81.  2.  77,  P.  81.  444,  D.  r.  82.  1.  413] 

40.  Jugé,  au  contraire,  que  la  renonciation  à  un 
legs,  de  même  que  la  renonciation  à  une  succession, 
ne  peut  être  valablement  faite  qu'au  greffe  du  tri- 
bunal, et  nullement  devant  un  notaire,  par  une 
déclaration  purement  unilatérale  :  une  renonciation 
par  acte  notarié  ne  serait  valable  que  dans  le  cas 
où  elle  aurait  le  caractère  d'un  contrat,  et  alors 
même  elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes. —  Bordeaux,  4  avr.  1855  [S.  V.  56.  2.  108, 
P.  57.  107]  —  V.  suprà,  art.  780. 

41.  L'art.  784  n'assujettit,  en  effet,  à.  des  formes 
spéciales  que  la  renonciation  proprement  dite,  uni- 
latérale.—  Dès  lors,  la  convention  intervenue  entre 
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cohéritiers,  aux  termes  de  laquelle,  deux  successions 
Iques-uns  d'entre  eux  reconnais- 
sent n'avoir  aucun  droit  dans  une  desdites  succes- 
sions, et  à  la  suite  de  laquelle  ils  procèdent  au  par- 
tage de  leurs  biens  respectifs,  ne  constitue  pas  une 
;, dation  à  succession  soumise  aux  formes  de 
notre  article.  —  Cass.,  9  déc.  1874  [S.  75.  1.  249, 
P.  75.  G07,  D.  r.  T."..  607. 1. 132]—  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  6.  p.  411.  §  613;  Coin-Delisle,  Sev.  crit.,  t.  10, 
p.  297  :  (  'hampionnière  et  Bigaud,  Dr.  d'enregistr., 
t.  1,  n.  517  ;  Demolombe,  1. 15,  n.  21  et  22  ;  Laurent, 
t.  9,  n.  432. 

42.  La  renonciation  à  succession  n'a  pas  besoin, 
pour  produire  effet,  d'être  acceptée  par  les  cosuc- 
cessibles  du  renonçant.  —  Bruxelles,  10  déc.  1819 
[S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  30  nov.  1869  [S.  70.  2. 116, 
P.  70.  471,  D.  p.  74.  5.  308] 

43.  Par  suite,  l'héritier  qui  renonce  à  la  succes- 
sion, n'es!  point  tenu  de  notifier  sa  renonciation 
aux  parties  intéressées.  — Limoges,  4  févr.  l>-64 
[D. p.  64. 2. 199]  —Sic, Laurent,  t.  9,  n.  431;  Demo- 
lombe, 1. 15,  n.15  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  172. 

44.  En  conséquence,  les  frais  des  poursuites 
exercées  contre  l'héritier,  même  depuis  cette  renon- 
ciation, doivent  être  supportés  par  ceux  qui  les  ont 
faits.  —  Même  arrêt.  —  Sic. Demolombe, 1. 15,  n.32. 

45.  Jugé,  au  contraire  que,  pour  être  défini- 
tive, à  l'égard  des  héritiers,  la  renonciation  doit 
avoir  été  portée  à  leur  connaissance.  —  Pau, 
30  nov.  1869.  précité. 

46.  Par  suite,  celui  qui,  après  avoir  renon- 
cé à  une  succession  par  déclaration  au  greffe, 
est  actionné  comme  héritier,  doit  être  condamné 
aux  frais  faits  jusqu'au  moment  où  il  a  Bignifié  -a 
renonciation  au  demandeur.  —  Limbes,  23  juill. 
1838  [P.  39.  !.  236,  D.  Bip.,  v°  Succession,  n.  586] 
—  Pour  les  cas  où  la  renonciation  intervient  au 
cours  dis  poursuites,  V.  infrà,  art.  799. 

47.  Il  doit  même  être  condamné  à  une  partie  des 


frais  faits  depuis  la  notification  de  sa  renonciation, 
si,  dans  l'exploit  de  signification,  il  n'a  pas  offert 
les  frais  déjà  faits.  —  Même  arrêt. 

48.  L'inutilité  de  la  notification,  que  nous  regar- 
dons comme  certaine,  tient  à  ce  que  les  renon- 
ciations à  succession  faites  au  greffe,  sont  des 
actes  publics  dont  nul  n'est  censé  ignorer  l'exis- 
tence. —  En  conséquence,  la  signification  d'une 
surenchère  faite  aux  enfants  du  vendeur  décédé, 
est  nulle,  si  ceux-ci  avaient  déjà  renoncé  à  la  suc- 
cession de  leur  père.  Vainement  le  surenchérisseur 
opposerait-il  qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  la 
renonciation.  —  Bourges,  13  août  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  128] 

49.  Les  renonciations,  comme  tous  les  actes, 
peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés  d'interpréta- 
tion; jugé,  dans  un  de  ces  cas,  que  celui  qui  est 
appelé  à  une  succession  dans  une  double  qualité, 
d'abord  comme  héritier  direct,  et  en  second  lieu 
comme  représentant  d'un  héritier,  n'est  censé  re- 
noncer que  pour  la  part  qui  lui  est  propre,  s'il  fait 
une  renonciation  sans  exprimer  en  quelle  qualité. 
—  Limoges,  22  juin  1840  [S.  40.  2.  496,  P.  40.  1. 
558,  D.  r.  41.  2.  41] 

50.  Lorsqu'un  héritier  légitime,  institué  légataire 
universel  par  contrat  de  mariage,  a  cm  devoir  dé- 
clarer, après  le  décès  de  l'instituant,  qu'il  renonçait 
à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  l'institution  con- 
tractuelle, les  juges  pervent  décider  que  cette 
renonciation,  ne  se  référant  à  rien,  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  au  profit  du  cohéritier  qui  a 
accepté  la  succession.  —  Cass.,  11  juin  1828 
[P.  chr.] 

51.  Dn  principe  domine  toute  cette  matière  de 
l'interprétation:  c'est  qu'une  renonciation  doit  être 
rigoureusement  restreinte  aux  termes  dans  i  -quels 
elle  a  été  faite.  —  Gênes,  8  juill.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  895] 


Art.  785.   L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  —  O.  civ.,  777, 
788,  7HU. 


1.  La  fiction  de  l'art.  785  a  pour  effet  d'enlever 
à  l'héritier  renonçant  tous  les  avantages  qu'il 
pourrait  tirer  de  la  succession  et  de  le  délier  de 
toutes  _  les  obligations  résultant  de  la  qualité 
d'héritier;  mais  elle  laisse  suLsister  les  actes  d'ad- 
ministration qu'en  vertu  de  l'art.  779  suprù,  le 
successible  renonçant  avait  pu  faire  sans  qu'il  en 
résultât  prise  de  qualité  d'héritier. —  Laurent,  t.  9, 
n.  434. 

2.  Le  successible  qui  renonce  après  avoir  eu  la 
jouissance  de  la  succession,  est  toutefois  tenu  de 
restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus.  —  Laurent,  loc.  cit. 

^  3.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier,  alors  même  qu'il  ne 
renonce  que  pour  s'en  tenir  au  don  ou  legs  qui  lui 


a  été  fait  par  le  défunt;  et,  par  suite,  son  legs, 
comme  celui  fait  à  un  étranger,  doit,  même  dans 
le  cas  où  la  succession  se  divise  par  souches,  être 
imputé,  avant  tout  partage,  sur  la  masse  totale  de 
la  succession,  et  non  pas  exclusivement  sur  la  por- 
tion afférente  à  la  souche  à  laquelle  appartient 
l'héritier  renonçant.  —  Paris.  1er  juill.  1811  [S.etP., 
D.  Rép.,  v  Suecess.,  n.  172]  — Grenoble,  17  déc. 
1855  [S.  56.  2.  689,  P.  50.  2.  239,  D.  p.  56.  2.  266] 
—  Sic,  l'elvincourt ,  t.  2,  p.  33,  note  9  ;  Chabot, 
sur  l'art.  786,  n.  1  ;  Vazeille,  sur  le  même  article, 
n.  4  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  tint.,  v°  Re- 
noue, à  suecess.,  n.  73  et  s.  ;  Sebire  et  Carteret, 
Eneycl.  du  dr.,  v°  Accroissement,  n.  5  ;  Poujol. 
sur  l'art.  786,  n.5;  Demolombe,  1. 15,  n.46. 


Art.  786-  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue 
au  degré  subséquent.  —  C.  civ.,  136,  731  et  suiv.,  780,  790,  1044  et  suiv. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation.  5.  9. 
Acceptation  antérieure.  9. 
Acceptation  bénéficiaire,  6. 
Acceptation  pure  et  simple,  6. 


Acorois-ement  forcé,  8  et  9. 
Acquéreur.  6. 
Acquiescement,  3. 
Annulation,  9. 


Applicabilité,  1,  2. 11, 16. 
Ascendants,  12. 
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Collatéraux.  12. 
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Droits  acquis,  19. 
Droit  personnel,  6. 

Effet  île  la  loi.  7. 
Enfants  naturels,  11. 
Inapplicabilité,  3. 
Institution    contractuelle,   16 

et  s. 
Interprétation  extensive.  1,  :\ 

4. 
Interprétation  limitative,  3, 18. 
Jugement.  3. 
Légataire.  16. 
Ligne  maternelle.  2. 
Ligne  paternelle,  S. 
liasse  héréditaire,  13  et  11. 


Minorité.  2. 

Non-recevabilité.  17  et  s. 
Obligations  héréditaires.  7. 
Option,  18. 

Pétition  d'hérédité,  2. 
Possession  (prise  de),  2. 
Prescription,  2. 
Présomptions,  1  et  2. 
Quotité  disponible,  17  et  s. 
Retour  successoral.  12  et  s. 
Succession  anomale.  12. 
Succession  collatérale,  2. 
Suspension,  2. 
Tiers,  18. 
Vente  de  droits  successifs, 


1.  L'art.  786  s'applique  au  cas  où  un  successible 
est  réputé  avoir  renoncé,  pour  s'être  abstenu  de 
prendre  parti  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
prescription  du  droit  héréditaire.  —  Cass.,  23  janv. 
1855  [S.  55.  1.  728,  P.  56.  2. 137,  D.  P.  55.  1.116] 

—  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  443.  —  V.   Suprà,  art.  784, 
n.  26,  et  infrà,  art.  789,  n.  25. 

2.  Spécialement,  si,  dans  une  succession  colla- 
térale, l'héritier  unique  de  la  ligne  maternelle  a  pris 
possession  de  tous  les  biens,  et  qu'après  trente  ans, 
l'un  des  héritiers  de  la  ligne  paternelle,  à  l'égard 
duquel  la  prescription  a  été  suspendue  pour  cause 
de  minorité,  vienne  à  exercer  une  action  en  pétition 
d'hérédité,  ce  dernier  a  droit  de  profiter  seul,  par 
accroissement,  des  parts  des  autres  successibles  de 
la  ligne  paternelle,  lesquels  par  leur  silence  pendant 
trente  ans  sont  réputés  renouçants.  —  Paris,  25  nov. 
1862  [S.  63.  2.  89,  P.  63.  5,  D.  p.  63.  2.  169] 

3.  Mais,  en  principe,  les  droits  d'un  cohéritier 
renonçant  ne  profitent  à  son  cohéritier  par  voie 
d'accroissement,  qu'autant  que  ce  cohéritier  y  a 
renoncé  formellement  et  directement,  et  non,  lors- 
qu'après  avoir  voulu  les  exercer,  il  a  acquiescé  au 
jugement  qui  avait  rejeté  sa  demande.  —  C;i>s., 
14  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  2.  76,  D.  Bip., 
v°  Succession,  n.  147] 

4.  La  rédaction  de  notre  article  n'est  pas  conçue 
dans  des  termes  suffisamment  généraux  ;  la  règle  à 
laquelle  il  se  réfère  et  qui  n'est  qu'une  déduction  de 
l'article  précédent,  consiste  à  dire  que  la  part  du 
renonçant  revient  à  celui  qui  l'aurait  recueillie  s'il 
n'avait  jamais  été  héritier.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  412.  §  613  ;  Laurent,  t.  9,  n.  439  ;  Demolombe, 
t.  15,  n.  37  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,t.  2,  n.  175. 

—  Sur  l'application  du  principe,  V.  suprà,  art.  733, 
n.  11. 

5.  Il  est  sans  difficulté  que  l'accroissement  de  la 
part  du  renonçant  a  lieu  seulement  au  profit  de  ses 
cohéritiers  acceptants.  —  Ainsi,  lorsque  dans  la 
succession  d'un  père  de  famille,  il  y  a  des  enfants 
qui  ont  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  d'autres 
qui  ont  renoncé  purement  et  simplement,  et  un  en- 
fant donataire  qui  a  renoncé  pour  s'en  tenir  à  son 
don,  la  part  des  héritiers  renonçants  appartient 
aux  héritiers  bénéficiaires  à  l'exclusion  de  l'enfant 
donataire  qni  a  renoncé.  —  Trib.  Figeac,  4  déc. 
1845  [S.  46.  2.  7,  D.  p.  46.  3.  167] 

6.  Si  l'un  des  cohéritiers  avait  vendu  ses  droits 
successifs,  c'est  néanmoins  à  lui  personnellement, 
et  non  à  son  acquéreur,  que  profiterait  l'accroisse- 
ment. —  Delvincourt,  t.  3,  p.  83,  note  4  ;  Duvergier, 
Vente,  t.  2,  n.  339.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  786, 
n.  5.  — V.  Pothier,  Vente,  n.  545;  Troplong,  Ici., 
n.  972  ;  Duranton,  t.  16,  n.  524. 

7.  Le  cohéritier  au  profit  duquel  se  fait  l'accrois- 


sement de  la  part  du  renonçant,  tient  son  droit  de 
la  loi  et  n'est  pas  tenu  des  obligations  de  celui-ci. 

—  Laurent,  t.  9,  n.  438  ;  Demolomhe,  t.  15,  n.  43 
et  s.  —  Contra,  Grenoble,  5  janv.  1871  [D.  p.  71. 
2. 209] 

8.  Le  non-décroissement  que  le  Ci  nie  appelle  im- 
proprement accroissement,  est  forcé;  les  cohéritiers 
du  renonçant  ne  peuvent  refuser  sa  part  pour  s'en 
tenir  à  ce  qui  leur  était  personnellement  échu.  — 
Chabot,  sur  l'art.  786,  n.  9  ;  Poujol,  Success.,  sur 
l'art.  786,  n.  4  ;Demolombe,  t.  14,  n.  566  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  6,  p.  363,  §  609,  note  10  ;  Laurent, 
t.  9,  n.  441  ;  Toullier,  t.  4,  n.  443;  Duranton,  t.  4, 
n.  438  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  176.  —  Contra, 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  786,  obs.  1  ; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t".  4,  n.  443,  adnotam; 
Vazeille,  sur  l'art.  786,  n.  2. 

9.  Ce  principe  reste  vrai  lorsque  l'acceptation, 
d'abord  faite,  d'un  successible,  a  été  annulée  ;  peu 
importe  que  cette  acceptation  ait  été  antérieure  à 
celles  des  cohéritiers  ou  qu'elle  se  soit  produite  en 
même  temps.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  382,  §  611  ; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  9,  n.  442.  — 
Contre),  sur  le  principe,  Toullier,  t.  4,  n.  336  ;  Ville- 
quez,  Rev.  de  Dr.  Franc,  et  Etr.,  t.  7,  année  1850, 
p.  238,  et,  dans  le  sens  de  la  distinction  indiquée, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  33  ;  Chabot,  sur  l'art.  783, n.  9  ; 
Duranton,  t.  6,  n.  464  ;  Poujol,  sur  l'art.  783,  n.  9. 

—  V.  encore,  pour  la  négative,  Vazeille,  loc.  cit.; 
Belost-Jolimont,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.   177. 

10.  Il  va  de  soi,  au  contraire,  que  la  dévolution 
est  facultative,  quand,  par  suite  de  la  renonciation 
du  successible  et  en  l'absence  du  cohéritier,  la  suc- 
cession passe  au  degré  subséquent.  —  Laurent, 
loc.  cit. 

11.  Les  enfants  naturels  profitent  de  l'accroisse- 
ment prévu  par  l'art.  786,  dans  la  mesure  de  leurs 
droits  successifs.  —  Laurent,  t.   9,   n.  447  et  448. 

—  V.  Demolombe,  t.  14,  n.  26,  35,  52  et  s.,  65  et 
66,  118,  et  t.  15,  n.  41  et  42.  —  V.  aussi  suprà, 
art  756,  n.  7. 

12.  L'ascendant  donateur  en  concours  avec  d'au- 
tres ascendants  ou  des  collatéraux  du  défunt,  ne 
profite  pas  de  l'accroissement  lorsque  l'un  des  hé- 
ritiers renonce,  puisqu'il  y  a  séparation  absolue 
entre  la  succession  ordinaire  et  la  succession  ano- 
male, spécialisée  sur  les  choses  données.  —  Lau- 
rent, t.  9,  n.  445  ;  Duranton,  t.  6,  n.  208.  — 
V.  toutefois  pour  le  cas  où  tous  les  héritiers  renon- 
ceraient, suprà,  art  747,  n.  10. 

13.  Au  contraire,  si  c'est  l'ascendant  donateur 
lui-même  qui  renonce,  les  biens  donnés  retombent 
dans  la  masse  héréditaire  pour  être  partagés  entre 
les  héritiers.  —  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  747,  n.  27  et  s. 

14 Et   cela  est  vrai,  même  s'il  y  a  plusieurs 

ascendants  donateurs  et  que  l'un  d'eux  vienne  à 
renoncer.  —  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  747, 
n.  35. 

15.  Mais  si  le  droit  de  retour  appartient  à  plu- 
sieurs successeurs  conjointement,  comme  cela  peut 
arriver  dans  le  cas  de  l'art  766  suprà,  la  part  de 
l'un  d'eux,  qui  renonce,  accroît  aux  autres  suc- 
cesseurs spéciaux  au  lieu  d'être  recueillie  par  les 
héritière  ordinaires.  —  Laurent,  t.  9,  n.  446. 

16.  La  renonciation  par  l'héritier  contractuel  au 
bénéfice  de  son  institution,  profite  au  donataire  ou 
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légataire  ultérieur  de  la  quotité  disponible,  en  ce 
sens  qu'elle  a  pour  effet  de  rendre  efficace  la  libé- 
ralité  faite  à  ce  dernier.  —  C'ass.,  20  déc.  1843 
[S.  44.  1.  214.  P.  44.  1.  160,  I>.  p.  44.  1.  115]  — 
Toulouse,  15  avr.  1842  [S.  42.  2.385,  P.  42.  1. 
741.  I>.  p.  42.  2.  22:i]  —  Bordeaux,  5  févr.  1844 
[S.  44.  2.  .",4.-..  P.  44.  2.  40'.»,  P.  p.  44.  4.  148]  — 
Agen,  22  avr.  1844  [S.  44.  2.  391,  P.  44.  2.  470, 
1>.  P.  44.  2.  l'J4] 

17.  Les  héritiers  naturels  ne  sont  pas  fondés  a  pré- 
tendre que  l'institution  n'en  doit  pas  moins,  mal- 
gré  la  renonciation  de  l'institué,  être  réputée  exis- 
tante et  frappei  la  quotité  disponible,  en  sorte  que 
le  bénéfice  de  cette  renonciation  doive  leur  accroî- 
tre, comme  au  cas  de  renonciation  par  un  héritier 
ordinaire.  —  C'ass..  20  déc.  1843,  précité  :  Toulouse, 
15  avr.  1842,  précité  ;  Bordeaux,  5  févr.  1844, 
précité. — <S7c,  Beneeh,  Quotité  disp.  entre  époux, 
p.  448. 


18.  Décidé  cependant  que  l'époux  à  qui  son  con- 
joint a  donné  par  contrat  de  mariage  une  valeur 
égale  à  la  quotité  disponible,  ne  peut,  lorsqu'au 
décès  du  donateur  il  a  accepté  ce  don,  y  renoncer 
ensuite  pour  rendre  valable  un  legs  fait  '"par  ce 
dernier  à  un  tiers  :  cette  renonciation  ne  peut  pro- 
fiter qu'aux  héritiers  légitimes.  —  Limoges,  18  mai 
1842  [S.  42.  2.  533,  P.  43.  2.  831,  D.  p.  43.  2.  78] 

19.  A  plus  forte  raison,  l'époux  au  profit  de  qui 
son  conjoint  a  fait  une  donation  contractuelle  de 
biens  à  venir,  ne  peut,  une  fois  qu'il  a  accepté  cette 
libéralité  après  le  décès  du  donateur,  renoncer  au 
bénéfice  de  cette  même  libéralité,  pour  donner  effet 
a  une  disposition  testamentaire  qui  excéderait  la 
quotité  disponible  si  la  donation  contractuelle  tenait  : 
cette  renonciation  est  inefficace  à  cet  égard.  — 
Paris,  12  janv.  1848  [S.  48.  2.  79,  P.  48.  1.  304] 
—  Y.  suprà,  art.  784,  n.  G. 


Art.  787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  renoncé  :  si  le 
renonçant  esl  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfants 
viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête.  —  O.  civ.,  730,  739  et  suiv.,  744. 

Simple  application  du  principe  posé  par  l'art.  744,  suprà. 


Art.  788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  ](•-,::•>  droits,  peuvent  se 
faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur  en  son  lieu  et 
place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a 
renoncé.  —  0.  civ.,  622,  820,  1053,  1166,  11(37,  1464,  2093,  2225. 
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Contrat  île  mariage,  16. 
Créanclt  Lires,  1. 

Date  certaine,  3. 

ibséqnent,  12  et  13. 
Dclh    . 

Dévolution.  12. 
Discussion,  8  et  9. 
Epoux,  16. 
Fraude,  5,  8,  15. 


Gains  tic  survie,  16. 
Insolvabilité,  s  et  s. 
Interprétation  extensive,  4. 
Interprétation  limitative,  1  et 

s..  11  et  .-. 
Légataire,  14  et  15. 
mandat,  7. 

Non-recevabilité,  1.  15. 
Paiement  des  di  ttes,  10  et  s. 

Personnes  Intel  1 les,  S. 

Poursuites,  '  e    s. 
Préjudice,  4.  9,  15. 
Preuve.  8,  15. 
Quotité  disponible,  15. 
Répétition,  13. 
Succession  vacante,  1. 


1  II  s'agit  uniquement  à  notre  article  des  créan- 
ciers de  l'héritier  et  non  île  ceux  de  la  succession, 
en  sorte  que  le  créancier  d'une  succession  vacante 
n'a  pas  la  faculté  de   l'accepter,  comme   le   i 

nu  héritier  pourrait  accepter  la  succession 
e    à    smi    débiteur. — Pans,   13  juin   1807 
[S.  et  P.  chr.,  1'.  Bip.,  v° Succession,  n.'G97] 
2.   Les  en  ancien  antérieurs  à  la  renonciation 


sont  seuls  en  droit  d'invoquer  l'art.  788.  —  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  313,  n.  9;  Toullier,  t.  4,  n.  349; 
Chabot,  sur  l'art.  788,  n.  5;  Duranton,  t.  6,  n.  512; 
Malpel,  n.  334,  in_fi>ie:  Poujol,  sur  l'art.  788,  n.  3; 
Aubry  et  liait,  t.  G,  p.  41X,  §  013. 

3.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  pour  leur  per- 
mettre d'agir  que  l'antériorité  de  leur  créance  soit 
constatée  par  des  actes  ayant  acquis  date  certaine. 
—  Aubry  et  llau,  t.  4, "p.  133,  §  313.  —  Contra, 
Chabot,  loc.  cit.;  Poujol,  loc.  cit.;  Malpel,  lue.  cit.; 
Duranton,  t.  6,  n.  514. 

4.  La  jurisprudence  incline  il  décider  que  les 
créanciers  dont  le  débiteur  renonce  à  une  succes- 
sion, peuvent  faire  annuler  la  renonciation  et  se 
faire  autoriser  à  accepter  la  succession,  par  cela 
seul  que  la  renonciation  leur  préjudicie;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  ait  eu  lieu  en  fraude  de 
leurs  droits.  — Paris,  13  févr.  182G  [S.  et  P.  chr., 
D.p.26.  2.  1G1]—  Rennes,  G  avr.  1875  [S.  77.  2. 
289,  P.  77.  1157]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  788, 
n.  1  ;  Belost- Jolimont,  sur  Chabot,  art.  788, 
obs.  1  ;  Fouet  de  Contlans,  sur  l'art.  788,  n.  1; 
Hureaux,  Tr.  du  dr.  de  succès*.,  t.  2,  n.  44;  Tro- 
plong,  Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1585;  Rodière  et. 
Pont,  Contr.  de  mur.,  t.  2.  n.  1199;  Chardon,  Dol 
et  fraude,  t.   2,  n.   264  et  s.;  Bédarride,  Id.,  t.  4, 
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n.  1562;  Taulier,  t.  3,  p.  245;  Maroadé,  sur 
l'art.  788;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  588;  Déniante,  t.  2,  n.  471  bis,  et  t.  3, 
n.  108  bis-I;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  bis-X; 
Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  417,  §  013;  Duran- 
ton,  t.  6,  n.  51 1  ;  Capmas,  Réuoc.  des  actes,  etc., 
p.  19  et  s.,  33  et  52. —  V.  Marcadé,  sur  l'art.  738. 

5.  Mais  cette  solution  est  vivement  controversée 
eu  doctrine,  et  quelque  auteurs  des  plus  recomman- 
dables  se  prononcent  en  sens  contraire.  —  Toul- 
lier,  t.  6,  n.  371;  Boileux,  Gomm.  du  Code  civ.,  sur 
les  art.  622,788  et  1167;  Demolombe,  t.  10,  n.  735, 
t.  15,  n.  79  et  t.  25,  n.  192  et  s.;  Larorabiére,  Obli- 
gatinm,  sur  l'art.  1167,  n.  14;  Laurent,  t.  16, 
n.  445;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  918. 

6.  Dans  le  dernier  système,  la  renonciation  à  une 
succession  de  la  part  des  héritiers  légitimes,  peut 
être  annulée  sur  la  demande  des  créanciers  de  cette 
succession,  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
si  tous  les  biens  sont  parvenus  entre  les  mains  de 
ces  héritiers  par  le  moyen  d'actes  simulés  ou  de 
personnes  interposées.  En  ce  cas,  les  héritiers 
doivent  être  considérés  comme  héritiers  purs  et 
simples,  et  tenus  de  toutes  les  dettes.  —  Nîmes, 
9  juill.  1825  [S.  etP.chr.,  D.  p.  25.  2.  222] 

7.  Le  mandat  de  poursuivre,  par  toutes  voies  de 
droit,  le  remboursement  d'une  créance,  est,  de  la 
part  du  mandant,  une  autorisation  suffisante  pour 
accepter,  du  chef  du  débiteur,  la  succession  a  la- 
quelle ce  débiteur  a  renoncé.  —  Bourges,  19  déc. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  24.  2.  14,  D.  Rép. 
v°  Succession,  n.  689]  —V.  infrà,  art.  1988. 

8.  Les  créanciers  agissant  en  vertu  de  notre  ar- 
ticle, doivent  préalablement  prouver  l'insolvabilité 
de  leur  débiteur,  par  la  discussion  de  ses  biens.  — 
Duranton.  t.  6,  n.  512  et  517;Toullier,  t.  4,  n.  348; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  418,  §  613. 

9.  Jugé,  au  contraire,  que  la  renonciation  à  une 
succession  est  réputée  faite  au  préjudice  des  cré- 
anciers du  renonçant,  dans  le  sens  de  l'art.  788, 
par  cela  seul  qu'à  l'époque  de  la  renonciation,  le 
débiteur,  ne  payant  pas,  était  soumis  il  des  pour- 
suites. Il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  d'autoriser  le  créan- 
cier a  accepter,  du  chef  de  son  débiteur,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'établir  l'insolvabilité  du  débiteur, 
par  la  discussion  de  ses  biens.  —  Bourges,  19  déc. 
1821,  précité.  —  Sic,  Chardon,  Dol  et  fraude, 
t.  2,  n.  265;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  788,  n.  2. 

10.  Les  cohéritiers  du  renonçant  peuvent  écarter 
l'action  en  nullité  de  la  renonciation  en  désintéres- 
sant les  créanciers  par  lesquels  cette  action  est 
exercée.  —  Chabot,  sur  l'art.  788,  n.  3;  Toullier, 
t.  4,  n.  349;  Duranton,  t.  6,  n.  512;  Malpel,  n.  334; 
Poujol,  sur  l'art.  788,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  183. 


11.  Les  créancière  de  l'héritier  renonçant  qui  ont 
accepté  la  succession  en  vertu  de  notre  article,  ne 
sont  pas  pour  cela  héritiers  ;  ils  ne  sont  pas  tenus 
personnellement  des  charges  de  la  succession.  — 
Vazeille,  sur  l'art.  788,  n.  12;  Toullier,  t.  4,n.348; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  34,  note  11;  Malpel,  n.  334; 
Poujol,  sur  l'art.  788,  n.  4;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  788,  obs.  3;  Demolombe,  t.  15,  n.  84; 
Anbry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  9,  n.  478; 
Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Chabot,  sur 
l'art.  788,  n.  7. 

12.  Il  suit  de  là,  encore,  que  l'excédent  de  la 
part  de  l'héritier  renonçant  sur  les  valeurs  néces- 
saires pour  désintéresser  les  créanciers,  accroît  aux 
cohéritiers  ou  est  dévolu  au  degré  subséquent,  con- 
formément à  l'ait.  785,  suprà,  —  Chabot,  sur 
l'art.  788,  n.  6;  Maleville,  sur  l'art.  788,  n.  G;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit. 

13.  Les  cohéritiers  ou  héritiers  subséquents 
peuvent  répéter  contre  le  renonçant  les  sommes 
payées  en  son  acquit  à  ses  créanciers.  —  Toullier, 
t.  4,  n.  349,  ad  notam;  Duranton,  t.  6,  n.  520  bis; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Déniante,  t.  3, 
n.  100  Ws-III;  Marcadé,  sur  l'art.  788-11;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  90;  Laurent,  t.  9,  n.479;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

14.  L'art.  788  ne  peut  être  invoqué  par  les  léga- 
taires du  défunt.  —  Cass.,  15  mars  1859  [S.  59.  1. 
506,  P.  59.  1006,  D.  p.  59.  1.  321]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  417,  §  615,  note  33;  Laurent,  t.  9, 
n.  480;  Demolombe,  t.  15,  n.  80  bis. 

15.  Cette  décision,  assurément  bien  fondée,  n'a 
d'importance  pratique  qu'autant  qu'on  admet,  avec 
la  jurisprudence,  qu'il  suffit  que  les  créanciers 
prouvent  le  préjudice;  pour  ceux  qui  pensent  qu'ils 
doivent  en  outre  établir  la  fraude,  la  condition  du 
créancier  et  celle  du  légataire  sont  identiques,  en 
vertu  des  principes  généraux. —  C'est  ce  que  notre 
arrêt  met  en  lumière  en  ajoutant  que,  spécialement, 
les  légataires  d'un  individu  décédé  sans  avoir  ni 
accepté  ni  répudié  une  succession  qui  lui  était 
échue,  et  dont  les  héritiers  ont,  de  son  chef,  renon- 
cé à  cette  succession,  ne  sont  pas  fondos  à  se 
plaindre  du  préjudice  que  leur  cause  cette  renon- 
ciation en  réduisant  la  quotité  disponible.  —  Ils  ne 
le  pourraient  qu'autant  qu'il  y  aurait  fraude  de  la 
part  des  héritiers  du  testateur.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  art.  11.66  et  1107. 

16.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  créanciers  du  mari 
peuvent  attaquer  la  renonciation  que  celui-ci,  du 
vivant  de  sa  femme,  a  faite,  en  fraude  de  leurs 
droits,  à  des  gains  de  survie  stipulés  en  sa  faveur, 
par  son  contrat  de  mariage.  —  Bruxelles,  5  mars 
1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  691] 


Art.  789.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession,  se  prescrit  par  le  laps 
de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers.  —  C.  civ.,  777, 
790,  2262, 2264. 
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Accroissement,  19  et  s. 
Aliénation.  55. 
Ancien  droit,  14. 
Bénéfice  d'inventaire,  7. 


j  Bonne  foi,  46,  50.  52. 
Charges  héréditaires,  3  et  4. 
Collatéraux,  20  et  21. 

I  Compressibles,  1,  4,  18,  19,  22, 
27,  32,  35,   36,  42. 


Créanciers,  5,  24. 
Débiteurs,  3.  36. 
Déchéance,  4.  8,  9,  18  et  s. 
Défendeur.  47. 
Délaissement.  38,  49. 
Demande  en  justice,  46. 
DL-sherence,  13. 


Détenteurs,  3,  4.  32 
Détériorations,  54. 
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Dissipation,  52. 
Divisibilité,  35,  42. 
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Eliot  rétroactif,  1".  87. 
Butant  naturel.  10  et  21. 
Enrichissement.  52. 
Envoi  en  possession,  8,  20,  28, 

;  de  droit.  51. 

Erreur  de  (ait.  51. 

Eviction,  4.  50. 

Exception,  10.  45. 

Faculté  d'accepter,  6,  8,  14  et 

s..  23.  34. 

le  renoncer,  3, 6.  9, 17, 

23. 
Fiction,  27. 
Fruits.  53. 
Garantie,  10. 
Héritier  apparent,  55. 
Héritlei  39,41. 

Héritier  ri  îervntaire,  45  et  46. 
Ignorance,  30. 
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Indivisibilité,  42. 

Intérêt! 

!  tau™   extensive,    9. 
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Interprétation    limitative,    5. 
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Interruption,  33  et  s. 
Mauvaise  foi,  s 
Minorité,  21,  35. 
U  are,  1". 

.  demeure  (défaut  de), 

31. 

evabllité,  1.  3,  20,  24. 

35.  40    43. 

1  ions,  3,  4,  10. 

Option.  17. 

Ouverture   de   la   succession, 

21,  29  et  30. 


.  50. 


38, 


Perception,  46. 

Pétition  d'hérédité,  4.  12,  13. 

22.  32.  37  et    -. 
Point  de  départ.  27  et  s..  46 

et  47. 

-,  28,  38, 

45.  46.  50  et  -. 

—ion  (prise  de),  i,  57 
Poursuites,  .'. 
Premier  saccessible,  3.  4. 

41. 
Prescription.  3  et  s..  44. 
Prescription  acqui&itive,  4,  13 

et  -..    27.  47 

Prescription  c\tinctive,  20  et 

s.,  26  et   s. 
Présomption,  30. 
Preuve,  43. 
Propriété,  4,  39. 
Qualité,  m. 
Qualité  d'héritier,  2  et  s.,  8  et 

s..  17. 
Réalité,  38. 

Recevabilité,  21.  32.  36,  39. 
Renonciation.  14.  17,  25,  31. 

e,  45  et  46. 
Restitution,  46.  50  et  s. 

in,  4ô  et  46. 
Retour  successoral.  45. 
.  Revendication,  49. 
ne,  8.  32.  41. 

if    irrégulier,    8,   28, 
39.  40.  50. 

seur  universel,  38. 
le    du  degré    subsé- 
quent, 1.  4,  12.  16.  19.  22.  31, 
32,  36. 

ïlon  mobilière,  48. 
Suspension,  21.  33  et  s. 
Tiers,  3,  4,  10,  14,   15.  32,  34, 

40. 
Usufruit.  34. 


DIVISION 


1.  Prescription  du  droit  héréditaire. 

2.  De  la  pétition  d'hérédité. 


§  1.  Prescription  du  droit  héréditaire. 

1.  Il  résulte  clairement  de  notre  article,  que 
l'héritier  a  trente  ans  pour  opter.  Les  successibles 
qui  seraient  appelés  à  son  défaut  n'ont  aucun 
moyen  de  le  forcer  à  prendre  parti,  sinon  de  se 
mettre  eu  possession  de  l'hérédité.  —  Toullier, 
t.  4,  n.  345;  Duranton,  t.  6,  n.  488;  Ponjol,  sur 
l'art.  «On,  u.  :ï:  Aubry  et  liau,  t.  C.  p.  372,  §  610. 
—  Contra,  Favard,  Rép.,  \°  Renonciation,  §  1, 
n.  lti;  Kolland  de  Villargues,  Rép.,  \"  Renoncia- 
uccession,  §  '_'.  n.  16;  Blondeau,  Séparation 
des  patrimoines,  p.  654. 

•_'.  Mais  la  question  de  savoir  quel  est  l'effet  de 
l'art,  789,  quand  le  délai  de  trente  ans  est  écoulé, 
a  donné  lieu  a  l'une  des  plus  célèbres  controverses 
de  1  Ecole.  On  ne  compte  pas  à  ce  sujet,  moins  de 
huit  systèmes.  —  V.  Duranton,  t.  6,  n.  483;  Belost- 

Jolii it,  sur   Chabot,  art,    780,   obs.    1:  Demo- 

t.  14,  n.  3H0  et  s.;  Laurent,  t.  9,  n.  481; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  188. 

1"  Système.  —  3.  Par  l'expiration  des  trento 
ans,  le  successible  perd  le  droit  d'invoquer  contre 
;  ira  sa  qualité  d'héritier;  il  perd  aussi  la  faculté 
oncer.  En  conséquence,  il  n'est  pas  recevable  à 
poursuivre  les  détenteurs  des  biens,  ni  les  débi- 
teurs do  la  succession,  mais  il  reste  soumis  aux 
ions  du  de  CUJUS  et  aux  charges  héréditaires, 
en  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  elles-mêmes  cou- 


vertes par  la  prescription;  la  situation  du  succes- 
sible comporte  alors  tous  les  inconvénients  de  la 
qualité  d'héritier,  sans  en  avoir  les  avantages.  — 
Delvincourt,  t.  2.  p.  31,  note  6;  Delaporte,  Pond, 
franc.,  t.  3,  p.  170:  Coulon,  Dbd.,  t.  1,  p.  5. 

'_!  Système.  —  4.  Après  les  trente  ans,  le  succes- 
sible  premier  appelé  reste  héritier  en  ce  sens  qu'il 
supporte  les  obligations  du  défunt  et  les  charges 
héréditaires  non  encore  prescrites;  il  peut  aussi 
poursuivie  les  débiteurs  et  évincer  les  tiers  déten- 
teurs des  biens  héréditaires,  qui  n'en  auraient  pas 
prescrit  la  propriété;  mais  il  est  déchu  de  toute 
action  en  partage  contre  ses  cohéritiers  acceptants 
et  de  toute  action  en  pétition  d'hérédité  contre  les 
successibles  du  degré  subséquent  qui  se  seraient 
emparés  de  l'hérédité  à  une  époque  quelconque, 
avant  L'expiration  des  trente  ans.- —  Aulirv  et  liau, 
t.  6,  p.  372,  §  610,  note  6,  et  374,  §  610.  " 

3'  Système.  —  5.  L'art.  789  ne  s'applique  qu'à 
l'héritier  qui,  sur  les  poursuites  des  créanciers,  ne 
se  prononce  pas;  au  bout  de  trente  ans,  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  son  silence  est  inter- 
prété en  faveur  des  créanciers  et  il  est  réputé  héri- 
tier pur  et  simple.  —  Vazeille,  sur  l'art.  789,  n.  1. 

4"  Système.  —  6.  Après  trente  ans,  la  faculté  de 
renoncer  est  prescrite.  Quant  à  celle  d'accepter,  elle 
peut  se  prescrire  aussi,  mais  dans  le  seul  cas  prévu 
par  l'art.  790,  celui  où  l'héritier  aurait  déjà  re- 
noncé, sans  que  d'autres  successibles  se  fussent 
ultérieurement  immiscés  dans  la  succession.  — 
Déniante,  t.  3,  n.  110  Ws-YIII;  Marcadé,  sur 
l'art.  789.  n.  2;  Chabot,  sur  l'art.  789,  n.  1;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  789,  obs.  1;  Poujol,  sur 
l'art.  789. 

7.  Quelques  partisans  de  ce  système  reconnais- 
sent encore,  dans  ce  cas,  au  successible,  après 
trente  ans,  le  droit  d'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Chabot,  loc.  cit.;  Poujol,  loc.  cit.; 
Belost-Jolimont,  loc.  cit.;  Vazeille,  1. 1,  sur  l'art.  789, 
n.  1.  —  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  494;  Demolombe, 
t.  14,  n.  317;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  lioustain, 
t.  2,  n.  596. 

5e  Système.  —  8.  Après  trente  ans,  le  successible 
saisi  est  irrévocablement  héritier;  celui  qui  ne  pou- 
vait appréhender  la  succession  qu'en  vertu  d'un 
envoi  en  possession,  c'est-à-dire  le  successeur  irré- 
gulier, est  déchu  de  la  faculté  d'accepter.  — 
Ballot,  Rev.prat.,  t.  5,  année  1848,  p.  448;  Taulier, 
t.  3,  p.  24«;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

6°  Système.  —  9.  Les  distinctions  qui  précèdent 
sont  rejetées  et,  en  termes  absolus,  l'héritier  qui  a 
laissé  passer  le  délai  de  trente  ans  sans  accepter  ni 
répudier  la  succession,  est  déchu  de  la  faculté  de 
renoncer  et  doit  être  réputé  héritier  pur  et  simple. 
—  Bordeaux,  26  janv.  1827  [D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  591]  —  Paris,  2  févr.  1844  [S.  48.  2.  262, 
P.  44,  1.  272,  D.  p.  44.  2.  65]  —  Riom,  l*  fevr. 
1847  [S.  48.  2.  257  et  la  note  de  Devilleneuve, 
P.  47.  2.  91,  D.  p.  47.  2.  93]  —  Trib.  Seine, 
16  juin  1846  [S.  48.  2.  257,  ad  notam]  —  Sic,  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  593  et  594; 
Demolombe,  t.  14,  n.  315:  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  p.  301,  §  377,  note  4. 

10.  Si,  dès  lors,  cet  héritier  vient  à  exercer,  en 
son  nom  personnel,  contre  un  tiers,  une  action 
dont  l'effet  serait  de  priver  ce  tiers  du  bénéfice 
d'une  obligation  contractée  à  son  profit  par  l'au- 
teur de  la  succession,  il  peut  être  repoussé  comme 
héritier  de  l'obligé  par  l'exception  de  garantie.  — 
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Du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  cet  héritier  a  été 
mis  en  demeure  de  prendre  qualité.  —  Riom, 
1er  févr.  1847,  précité. 

11.  Ce  successible  est,  en  effet,  après  l'expiration 

du  délai  de  trente  ans,  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession. —  Bordeaux,  26  janv.  1827,  précité. 

12.  Par  suite  encore,  après  ce  délai,  des  héritiers 
d'un  degré  subséquent  ne  peuvent  revendiquer  les 
biens  de  la  succession  contre  des  tiers  détenteurs 
(héritiers  à  un  degré  plus  éloigné).  —  Trib.  Seine, 
17  juin  1846,  précité. 

13.  Tout  au  moins,  dans  cette  opinion,  l'héritier 
qui  a  laissé  écouler  plus  de  trente  ans  sans  accep- 
ter ni  répudier  la  succession  à  laquelle  il  était 
appelé,  peut  la  revendiquer  contre  l'Etat,  qui  s'en 
est  emparé  ;\  titre  de  déshérence,  tant  que  celui-ci 
n'en  a  pas  prescrit  la  propriété.  —  Paris,  2  févr. 
1848,  précité.  —  Sur  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, V.  infrà,  n.  28. 

7e  Système.  —  14.  Cette  solution  nous  amène  au 
système  d'après  lequel  on  décide  que,  sous  le  ré- 
gime du  Code  civil  comme  dans  l'ancien  droit, 
l'héritier  conserve  encore,  après  trente  ans,  la  fa- 
culté d'accepter  une  succession,  même  celle  a.  la- 
quelle il  aurait  déjà  renoncé,  si,  pendant  tout  ce 
laps  de  temps,  la  succession  n'a  pas  été  possédée 
par  un  autre,  dans  le  temps  et  avec  les  conditions 
nécessaires  pour  prescrire.  —  Paris,  13  août  1823 
[S.  chr.]  —  Sic,  Rigaut,  Renie  de  dr.  franc,  et  .7/-., 
3e  série,  t.  1,  p.  1008.  —  Pour  l'ancien  droit, 
V.  Cass.,  23  janv.  1837  [S.  37.  1.  393,  P.  37.  1. 
105,  D.  p.  37.  1.  171];  25  mai  1840  [S.  40.  1.625, 
P.  40.  2.  606,  D.  p.  40.  1.  L'33]  ;  14  juill.  1840 
[S.  40.  1.  590,  P.  40.  2.  325,  D.  p.  40.  1.  289]  — 
Douai,  16  nov.  1831  [S.  32.  2.  5,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
2.  36]  —  Pau,  31  août  1833  [S.  34.  2.  228,  P.  chr., 
D.  P.  34.  2.  89]  —  Domat,  livre  1er,  titre  3,  sect.  4, 
§  4;  Merlin,  Rép.,  v°  Successions,  sect.  lro,  §  5; 
Maleville,  sur  l'art.  789. 

15.  En  d'autres  termes,  l'héritier  légitime  qui  a 
laissé  écouler  plus  de  trente  ans  sans  accepter  ni 
répudier  la  succession  à  laquelle  il  était  appelé, 
peut  l'accepter  encore  tant  qu'un  autre  ne  l'a  pas 
acquise  par  la  prescription. —  Paris,  13  août  1823, 
précité;  6  avr.  1854  [S.  54.  2.  705,  P.  55.  2.  366, 
D.  p.  55.  1.  689] 

16.  C'était  faire  une  application  directe  de  ce 
principe,  que  de  décider  que  l'héritier  qui  a  gardé  le 
silence  pendant  trente  ans,  n'est  pas  déchu  de  la 
faculté  d'accepter  la  succession:  l'héritier  du  degré 
subséquent  ne  peut  prétendre  avoir  succédé  seul  et 
de  son  chef  au  défunt,  qu'autant  qu'il  a  possédé 
lui-même  pendant  trente  ans  les  biens  composant 
l'hérédité.  —  Bordeaux,  6  mai  1841  [S.  41.  2.444, 
P.  41.  2.  280,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  591-1°] 

8e  Système.  —  17.  La  jurisprudence  s'est  suc- 
cessivement détachée  de  ces  diverses  interpréta- 
tions, pour  se  fixer  à  celle  qui  se  rapproche  le  plus 
du  texte  de  notre  article.  En  réalité,  ce  qui  est 
prescrit  après  trente  ans  c'est  le  droit  héréditaire 
lui-même  consistant  dans  l'option  entre  l'accepta- 
tion et  la  renonciation.  —  La  prescription  de  la 
faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession,  a 
pour  effet  d'enlever  à  l'héritier  sa  qualité  et  de  le 
faire  considérer  comme  n'avant  jamais  eu  droit  à 
l'hérédité.  —  Caen,  25  juill.  1862  [S.  63.  2.  89, 
P.  63.  717,  D.  p.  63.  2.  168]  —  Paris,  25  nov. 
1862  [S.  63.  2.  89,  P.  63.  5,  D.  p.  63.  2.  169]  — 
Trib.  Seine,  16  déc.  1857  [D.  p.  58.  2.  222]—  Sic, 


Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  301,  §  377; 
Hureaux,  Revue  prat,  t.  4,  année  1858,  p.  282; 
Froissart,  II.,  t.  5,  p.  500;  Durauton,  t.  6,  n.  488; 
Malpel,  n.  336;  Laurent,  t.  9,  n.  481  et  s. 

18.  En  d'autres  termes,  l'héritier  qui  s'est  abs- 
tenu et  a  gardé  le  silence  pendant  trente  ans,  est 
déchu  de  la  faculté  d'accepter  la  succession,  alors 
même  que  le  cohéritier  qui  s'est  mis  en  possession 
de  l'entière  hérédité,  ne  l'a  pas  possédée  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  prescrire.  —  Rouen,  6  juin 
1838  [S.  39.2. 129,  P.  39.  1.  414,  D.  p.  39.  2.  107] 
— Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  497. 

19.  ...En  sorte  qu'après  trente  ans  de  silence 
gardé  par  le  successible,  sa  part  de  succession  ac- 
croît à  ses  cosuccessibles  ou  est  dévolue  aux  suc- 
cessibles  du  degré  subséquent.  —  Cass.,  28  févr. 
1881  [S.  81.  1.  343,  P.  81.  843,  D.  P.  81.1.  195]  — 
Rouen,  29  juin  1870  [S.  72.  2.  299,  P.  72.  1201, 
D.  P.  71.  2.  239]  —  V.  suprà,  art.  786,  n.  1  et  2. 

20.  Des  règles  de  l'accroissement  en  matière  de 
succession,  il  résulte  que,  lorsqu'une  succession  s'est 
ouverte  au  profit  de  collatéraux  et  d'un  enfant  na- 
turel du  de  cujus,  et  que  les  collatéraux  î.e  se  sont 
pas  présentés,  l'enfant  naturel  qui  s'est  fait  envoyer 
en  possession  de  toute  la  succession,  et  qui  l'a 
possédée  pendant  trente  ans,  ne  saurait  prétendre 
avoir  acquis  par  prescription  les  parts  de  quelques- 
uns  des  collatéraux  contre  lesquels  la  prescription 
a  couru,  tandis  que  les  droits  des  autres  étaient 
conservés.  —  Cass.,  28  févr.  1881,  précité.  — 
V.  suprà,  art.  786,  n.  1  et  2. 

21.  La  Cour  suprême  décide  encore,  à  ce  sujet, 
que  les  autres  collatéraux,  a.  l'égard  desquels  la 
prescription,  suspendue  pendant  leur  minorité,  n'est 
pas  encore  accomplie,  sont  fondés  à  revendiquer 
contre  l'enfant  naturel,  avec  leur  part,  celle  des 
collatéraux  frappés  de  déchéance  par  ia  prescrip- 
tion, c'est-à-dire  la  totalité  de  la  portion  attribuée 
à  la  famille  légitime.  —  Cass.,  28  févr.  1881,  pré- 
cité. —  V.  toutefois  suprà,  art.  786,  n.  11. 

22.  L'on  peut  dire,  d'une  façon  tout  à  fait  géné- 
rale, que  le  successible  qui  a  gardé  le  silence  pen- 
dant trente  ans,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, est  déchu  de  l'action  en  pétition  d'hérédité, 
au  regard  de  ses  cosuccessibles  ou  des  successibles 
du  degré  subséquent  qui  se  sont  mis  en  possession 
de  la  succession,  et  cela  encore  bien  que  cette 
possession  n'ait  pas  duré  trente  ans.  —  Cass., 
29  janv.  1862  [S.  62.  1.  337,  P.  63.  5,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  62.  1.  273]  —  Paris,  12  déc. 
1851  [S.  51.  2.  769,  P.  52.  1.  372,  D.  p.  54.  5.  4] 

—  Caen,  25  juill.  1862  [S.  63.  2.  89,  P.  63.  717, 
D.  P.  63.  2.  168]  —  Rouen,  29  juin  1870,  précité. 

—  Bourges,  28  nov.  1871  [S.  72.  2.  299,  P.  72. 
1196,  D.  p.  71.  2.  238]—  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

23.  L'effet  de  la  double  prescription  du  droit 
d'accepter  et  du  droit  de  répudier  une  succession, 
aux  ternies  de  l'art.  789,  est,  en  somme,  de  rendre 
l'héritier  tout  à  fait  étranger  à  la  succession.  — 
Paris,  3  févr.  1848  [S.  48.  2.  257  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  48.  1.  150,  D.  p.  48.  2.  23]  — 
Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  494. 

24.  Conséquemment,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ne  peuvent  exercer  aucune  action  contre  lui. 

—  Même  arrêt. 

25.  Comme  on  en  peut  juger  d'après  ce  qui  vieut 
d'être  exposé,  les  effets  de  l'expiration  du  délai  de 
trente  ans,  sans  que  le  successible  ait  pris  parti, 
sont,  à  son  égard,  exactement  ceux  de  la  renon- 
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dation.  —  Cass.,  28  févr.  1881.  précité.  —  Sic, 
Maleville,  sur  l'art.  789;  Duranton,  loc.  cit. ;  Mal- 
pel,  ii.  336  et  s.;  Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  365; 
Laurent,  t.  9,  n.  "483;  Serrigny,  Eec.  critique,  t. 28, 
e   1866,  p.  430.  —  V.  suprà,  art.  78G,  n.  1 

26.  "n  voit  que  la  prescription  de  l'art.  789  est 
une  prescription  oxtinctive. —  Laurent,  t.  9,  n.  481; 
Aubry  et  liau.  t.  G,  p.  374,  §  610,  note  8. 

_'7.  i  !'i  si  pour  avoir  méconnu  ce  principe  et 
avoir  renversé  la  question  en  admettant  une  pres- 
cription acquisitive  contre  le  successible  qui  a 
négligé  pendant  trente  ans  de  se  prononcer,  que  la 
jurisprudence  a  été  obligée  de  créer  une  prétendue 
fiction  légale,  en  vertu  de  laquelle  la  possession  des 
lit  censée  remonter  au  jour  même  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass.,  29  jaiiv. 
1862.  précité;  2S  fïvr.  1881,  précité.  —  Paris, 
12  déc.  1851,  précité.  —  Caen,  25  juill.  1802, 
précité. 

28.  Même  point  de  départ  pour  le  cas  où  la  suc- 
cession avait  été  recueillie  par  un  successeur  irré- 
gulier, s  it  l'Etat,  qui  n'a  été  envoyé  en  possession 
que  depuis  moinB  de  trente  ans.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  G,  p.  375,  §  G10.  —  V.  suprà,  art.  724,  n.  35 
et  36. 

29.  Si  l'on  admet  avec  nous  que  la  prescription 
de  l'art.  789  est  extinctive,  on  décidera  encore 
qu'en  principe,  elle  court  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
successible  premier  appelé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  37G,  §  61U;  Laurent,  t.  9,  n.  491;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  190. 

30.  Encore  faut-il  faire  cette  réserve  que,  quoi- 
que ce  Buccessible  suit  présumé  avoir  été  instruit 
de  l'ouverture  de  la  succession,  s'il  prouve  l'avoir 
ignorée  d'abord,  le  délai  ne  sera  considéré  avoir 
couru  que  du  jour  où  il  aura  eu  connaissance  du 
fait.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  596;  Demante,  t.  3,  n.  110  lis-Xl  et  VII;  De- 
molombe, t.  14,  n,  316;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  377, 
§  610;  Tambour,  liénéf.  d'inv.,  p.  208;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  9, 
n.  493. 

31.  Quant  aux  sueeessibles  de  degrés  subséquents, 
c'est  seulement  à  partir  du  moment  où  leur  droit  hé- 
réditaire ><■  scia  ouvert  que  la  prescription  pourra 
courir  contre  eux  ;  le  point  de  départ  en  ce  qui 
les  i  donc  la  renonciation  des  sueees- 
sibles appelés  avant  eux  ou  l'expiration  des  trente 
ans                  ,  a  l'extinction   du  droit  héréditaire 

ci.  —   Laurent,  t.  9,    n.  492,  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  376,  §  610,  note  16. 

32.  Pui  qu'en  effet  notre  droit,  ne  reconnaît  pas 
de  saisine  collective,  c'est  seulement  à  défaut  de 
renonciation,  après  trente  ans  de  Bilence  gardé  par 

le  BUCCessible    premier   appelé,   que   ses  ensuivi 

blés  ou  les  sueeessibles  au  degré  subséquent  sont 

rccevables  à  exercer  l'action  en  pétition  d'hérédité 
contre  les  tiers  détenteurs  îles  biens  île  la  succes- 
sion. —  Rouen,  29  juin  L870,  pn  cité.  —  V.  suprà, 
ait.  7J  1.  n.  30  et  infrà,  n.  -41. 

33.  La  prescription  de  l'art.  789  peut,  comme 
toute  autre,  être  interrompue  ou  suspendue,  et 
pour  les  mêmes  cause;..  —  Laurent,  t.  9,  n.  495; 
Demolombe,  t.  15,  a.  58. 

34.  Jugé,  but  ce  point,  que  la  prescription  du 
droit  :  uspendue  pen- 
dant la  durée  d'un  usufruit  constitue  par  le  il. 


au  profit  d'un  tiers,  et  comprenant  tous  les  biens 
héréditaires...,  surtout  s'il  n'y  a  pas  eu  interpella- 
tion ou  sommation  a  l'héritier  de  prendre  qualité. 
—  Bourges,  21  janv.  1840  [S.  40.  2.  502,  P.  40.2. 
611,  D.  Bip.,  v°  Succession,  n.  593]  —  Contra, 
Demolombe,  t.  14,  n.  317  6/*.  —  V.  aussi  Laurent, 
t.  9,  n.  455. 

35.  Mais,  il  n'y  a,  entre  les  divers  ayants  droit 
à  une  succession  indivise,  ni  solidarité,  ni  indivisi- 
bilité ;  dès  lors,  ceux  des  héritiers  dont  le  droit  se 
trouve  éteint  par  prescription  ne  peuvent  se  préva- 
loir ni  de  la  suspension  résultant,  au  profit  de 
quelques-uns  de  leurs  cohéritiers,  de  leur  état  de 
minorité,  ni  des  actes  interruptifs  accomplis  par 
d'autres.— Pau,  11  mars  1861  [D.  p.  61.  2.  95]  — 
Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  495.  —  V.  suprà,  art.  786, 
n.  2. 

36.  Quant  à  la  prescription  elle-même,  elle  peut 
être  invoquée  par  les  débiteurs  de  la  succession, 
aussi  bien  que  par  les  cohéritiers  et  sueeessibles 
d'un  degré  ultérieur.  —  Laurent,  t.  9,  n.  496.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  376,  §  610. 

§  2.  De  la  pétition  d'hérédité. 

37.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  prescrip- 
tion du  droit  héréditaire  avec  la  prescription  de  la 
pétition  d'hérédité.  Nos  codes  ne  font  aucune  allu- 
sion aux  principes  qui  régissent  cette  action,  et  il 
nous  a  paru  utile  d'en  dire  ici  quelques  mots.  — 
V.  encore,  sur  la  matière,  suprà,  n.  4,  12,  13,  22, 
32;  art. -137;  art.  724,  n.  20  et  s.;  72;,,  n.  4;  747, 
n.  21  ;  765,  n.  8;  770,  n.  3  et  s.,  10,  20  et  s.,  ee 
infrà,  art.  786,  n.2. 

38.  La  pétition  d'hérédité  est  une  action  réelle 
qui  revient  au  successible  pour  obtenir  le  délais- 
sement des  biens  héréditaires,  en  tout,  ou  en  partie, 
de  celui  qui  en  a  pris  possession  comme  successeur 
universel.  —  Laurent,  t.  9,  n.  501  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  428,  §  616.  —  Sur  l'action  en  revendication, 
V.  suprà,  art.  711,  n.  62  et  s. 

39.  N'étant  que  la  mise  en  mouvement  du  droit 
de  propriété  qui  appartient  sur  la  succession  à 
celui  qui  y  est  appelé,  elle  peut  être  intentée,  en 
principe,  aussi  bien  par  les  successeurs  irréguliers 
que  par  les  héritiers  légitimes.  —  Laurent,  t.  9, 
d.  502,  509  et  510.  —  V.  suprà,  art.  724,  n.  3.  — 
Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  l'action  de  ceux 
qui  sont  appelés  en  vertu  d'un  droit  de  retour  suc- 
cessoral, V.  suprà,  art.  747,  n.  21. 

40.  Mais  comme  les  successeurs  irréguliers  n'ont 
qualité  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'envoi  en  pos- 
session, on  s'accorde  à  ne  pas  les  admettre  à  l'exer- 
cice de  l'action  avant  que  cette  mesure  ait  été 
accomplie.  —  Laurent,  t.  9,  n.  502. 

41.  La  pétition  d'hérédité  n'appartient  pas  col- 
lectivement aux  parents  du  défunt  ;  entre  sueees- 
sibles légitimes,  elle  suit  l'ordre  de  la  saisine.  — 
Laurent,  t.  9,  n.  505.  —  Çontrà,  Aubry  et  liau, 
t.  0,  p.  429,  §  G1G.  —  V.  suprà,  art.  72-*,  n.  29 
et  30. 

42.  Sur  la  divisibilité  ou  l'indivisibilité  entre 
cohéritiers  de  la  pétition  d'hérédité,  V.  Laurent, 
t.  9,  n.  232  et  505.  —  V.  aussi  suprà,  art.  724, 
n.  20  et  s. 

43.  Le  successible  est  non  recevable  à  exercer  la 
pétition  d'hérédité,  tant  qu'il  n'a  pus  prouvé  son 
droit  héréditaire.  —  Laurent,  t.  9,  n.  507.  —  Sur 
les  communications  que  le  demandeur  peut  exiger 
de  l'adversaire,  V.  suprà,  art.  772,  n.  10. 
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44.  L'action  en  pétition  d'hérédité  dure  trente 
ans,  sans  que  l'héritier  apparent  ou  l'acheteur  de 
l'hérédité  puisse  opposer  la  prescription  acquisitive 
de  dix  ou  vingt  ans;  on  sait  qu'il  en  est  autrement 
en  matière  de  revendication.  —  Laurent,  t.  9, 
n.  514:  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  434,  §  61(3.  — 
V.  suprà,  art.  711,  n.  27  et  s.;  772,  n.  1  et  7. 

45.  Mais  celui  aux  mains  de  qui  se  trouvent,  par 
suite  d'une  constitution  de  dot  grevée  d'un  droit 
de  retour,  les  valeurs  d'une  succession  peut,  bien 
que  plus  de  trente  ans  se  soient  écoulés  depuis 
l'ouverture  de  cette  succession,  demander,  sous 
forme  d'exception,  en  réponse  à  l'exercice  du  droit 
de  retour,  la  fixation  de  la  part  qu'il  aura  à  retenir 
sur  la  somme  à  restituer,  en  qualité  d'héritier  ré- 
servataire du  dotant:  une  telle  demande  ne  consti- 
tue pas  une  pétition  d'hérédité,  et  le  jugement  qui 
l'accueille,  bien  qu'il  qualifie  de  partage  l'opération 
qu'il  ordonne,  ne  statue  en  réalité  que  sur  une  ex- 
ception de  rétention,  par  une  légitime  application 
de  la  maxime:  «  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum, 
perpétua  suut  ad  excipiendum.  »  —  Cass.,  7  janv. 
1868   [S.  68.  1.  150,  P.  68.  302,  D.  p.  68.  1.  123] 

46.  .En  pareil  cas,  les  intérêts  de  la  somme  à 
restituer  ne  sont  pas,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
partage,  dus  à  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  :  ils  ne  sont  restituables,  lorsqu'ils  ont 
d'ailleurs  été  perçus  de  bonne  foi,  que  du  jour  de 
la  demande.  —  Même  arrêt. 

47.  La  prescription  de  trente  ans  qui  peut  être 
opposée  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  est 
d'ailleurs  une  prescription  acquisitive  ayant  pour 
point  de  départ  la  prise  de  possession  de  l'hérédité 
par  le  défendeur.  —  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  départ 
de  la  prescription  du  droit  héréditaire,  V.  suprà, 
n.29. 

48.  La  durée  de  la  prescription  n'est  pas  abrégée 


même  au  cas  où  la  succession  est  purement  mobi- 
lière. —  Laurent,  t.  9,  n.  518.  — V.  suprà, art.  772, 
n.  3. 

49.  Les  règles  générales  sur  le  délaissement  sont 
les  mêmes  en  matière  de  pétition  d'hérédité  qu'en 
matière  de  revendication.  —  V.  suprà,  art.  711, 
n.  18,  62  et  s. 

50.  L'étendue  de  l'obligation  de  restitution  du 
possesseur  évincé  de  l'hérédité,  varie  suivant  qu'il 
est  ou  non  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  suivant  qu'il 
a  pu  ou  non  croire,  en  se  fondant  sur  des  considé- 
rations légitimes,  que  la  succession  lui  appartenait. 
—  Laurent,  t.  9,  n.  520  et  s.;  Aubry  et.  Rau,  t.  6, 
p.  431,  §  616.  —  V.  Demolombe,  t.  14,  n.  228.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  711,  n.  62  et  s.  —  Y.  enfin, 
sur  les  successeurs  irrégulier's  qui  se  sont  mis  en 
possession  avec  ou  sans  envoi  judiciaire,  suprà, 
art.  772,  n.  16  et  s.,  23. 

51.  A  ce  point  de  vue,  l'erreur  de  droit  implique 
la  bonne  foi,  tout  comme  l'erreur  de  fait.  —  Po- 
thier,  Propriété,  n.  395;  Laurent,  t.  9,  n.  523. 

52.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer 
la  totalité  des  biens  dont  il  s'est  emparé  sans  droit, 
alors  même  qu'il  les  aurait  dissipés  et  n'en  serait 
pas  plus  riche  au  moment  de  l'ouverture  de  l'héré- 
dité; le  possesseur  de  bonne  foi  ne  doit  restituer, 
au  contraire,  que  ce  dont  il  se  trouverait  s'être  en- 
richi à  ce  moment.  —  Laurent,  t.  9,  n.  527  et  s. 

53.  Sur  le  droit  aux  fruits,  V.  suprà,  art.  138, 
n.  1  et  s.;  549,  2}ass>m,  et  notamment  10,  20,  21, 
26;  711,  n.  63;  n.  729,  n.  1  et  s.;  756,  n.  21;  770, 
n.  12;  772,  n.  11,  12,  23. 

54.  Sur  les  impenses  et  détériorations,  Y.  suprà, 
art.  549,  n.  27,  39  et  s.;  711,  n.  63  et  s. 

55.  Sur  les  aliénations  de  biens  successifs  con- 
senties par  les  héritiers  apparents,  V.  infrà, 
art.  1599. —  V.  aussi  suprà,  art.  727,  n.  34;  756, 
n.  14  et  s.;  772,  n.  16  et  17. 
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Effets  mobiliers,  36. 
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n  testamentaire.    ;•;. 
>n  vacante,  28.  50. 
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DIVISION 

§  1.  IrrévocahiUU  de  la  renonciation. 

ij  -1.  Exception  apportée  au  principe  par  Fart  790. 


§  1.  Irrévocabilité  de  la  renonciation. 

1.  En   principe,  la  renonciation  est  irrévocable, 
comme   l'acceptation.  —   Laurent,  t.   9,   n.    44'.i  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  179  :  Aubry  et  Ban, 
t.  6,  i'".  412,  §  613.  —  V.  suprà,  art.  T.7.  n.  2; 
7*4.  n.  7  et  s..  18.  —  V.  encore  et  toutefois,  sur  la 
pcabilité   de   la  renonciation   à  la  reqnête   des 
iciers  du  renonçant,  suprà,  ait.  788. 
■>.  Mais    on    ne    peut    évidemment    considérer 
comme  telle  qu'une  renonciation  valable  en  elle- 
ae;  outre  les  conditions  de  validité  spéciales  à 
Ce(    acte,  celles  qui  dérivent  du  droit  commun  doi- 
vent être  tenues  en  considération,  — Sur  les  nul- 
lités de  forme,  V.  suprà,  art.  784,  n.  33  et  34.  _ 

3.  Sur  les  nullités  spéciales  aux  renonciations 
imiii  de  mineure  ou  femmes  mariées,  V.  suprà, 

ait.  225,  i..  1  el  s.:  407,   n.  34  et  s.;  401,  n.  12; 
7*4.  n.  11  et  12. 

4.  Sur  la  nullité  de  la  renonciation  à  une  suc- 

d  future,  V.  infrà,  art.  7'.U.  n  .3et  s. 
ô.  L'erreur  ne  serait  une  cause  de  nullité  OU  plu- 
tôt d'inexistence,  que  si  elle  p  irtait  sur  la  substance 
même  de  l'aete.  c'est-à-dire  au  cas  assez  invraisem- 
blable OÙ  un  individu  aurait  reii  -iné  a  une  succes- 
sion, croyant  renoncer  a  une  aune.  —  Laurent, 
t.  9,  n.  469  ;  Demolombe,  t.  lô.  n.  93  ;  Aubry  et 
Ban,  t.  6,  p.  415,  S  614.  -  V.  suprà,  art.  783, 
n.   12.  —  Sur  l'erreur   Je   droit,   \  .  prà, 

art.  784,  n.  17. 

6.  En  il. -hors  de  i  pothèse,  l'erreur  n'est 
pa  une  cause  de  nullité;  ainsi  en  est-il  notamment 
et  celle  qui  porterait  sur  la  consistance  de  la 

ion.  —  Ai\,  x  nov.  1827  s.  el  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2.  25]  -Caen,  5  janv.  1829  [S.  el  P.  chr.]  — 
Bi  rdeaux,  13  juill.  1829  [s.  el  P.  chr.,  D.  p.  29.2. 
178]  -  Sic,  Demolombe,  foc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
foc.  i il 

7.  I  ii  dans  la 
conviction  que  l'acceptation  lui  serait  onéreuse, 
n'.  ■  sa  ren  mcial  ion  qu'autant 
que  d'autres  n'onl  p;  \  ainemenl  il  exci- 
per  ni  d'i                                                :  il  en  est 

Donciatien  a  un  legs  comme  de 
li   renoti  iatio     il  ision.    — 

22 1830    x.  31.  2.92,  P.  .In..  D.  p.  31. 2. 

—  .  10  i.  i.   4, 

n.2111. 

■  étalement,  le  1  :  a  renom 


legs,  ne  peut  revenir  contre  cette  répudiation  sous 
prétexte  qu'elle  a  eu  lieu  sans  qu'il  eût  pris  lecture 
du  testament.  —  Paris,  30  niv.  an  XI  [P.  chr.,  D. 
A.  6.  59] 

9.  Jugé  cependant,  que  celui  qui  a  renoncé  à  une 
succession,  par  suite  d'ignoiance  invincible  sur  les 
objets  qui  la  composent,  peut  être  restitué  contre 
sa  renonciation.  —  Paris,  22  avr.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  364,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  683] 

10.  Dans  cet  esprit,  quelques  auteurs  décident 
que  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  vue  d'un  testament 
faux,  lequel,  s'il  eût  été  valable,  aurait  absorbé  une 
grande  partie  de  la  succession,  est  restituable  con- 
tre sa  renonciation.  —  Toullier,  t.  4,  n.  351  ;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  34  ;  Malpel,  n.  338  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  790,  n.  2.  —  Contra,  Chabot,  art.  790, 
n.  1  et  s.  ;  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  1,  p.  436,  dial. 
36. 

11.  Mais  l'habile  à  succéder  ne  peut  pas  se  faire 
restituer  contre  sa  renonciation,  lorsque  le  testament 
qui  a  déterminé  cette  renonciation  a  été,  depuis, 
annulé  pour  vice  de  forme  ou  autres  moyens  de 
nullité.  —  Toullier.  t.  4,  n.  351. 

12.  Ceci  nous  amène  à  dire  que  le  successible 
qui  a  renoncé  ne  peut  attaquer  sa  renonciation, 
sous  prétexte  de  lésion.  Il  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  règle  qui  considère  comme  partage  le  premier 
acte  entre  suecessibles.  —  Cass.,  11  août  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  407,  D.  Rép.,  v  Succession, 
n.  57it]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  790.  n.  2  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  toc.  cit.:  Demolombe,  1. 15, n.  94; 
Laurent,  t.  ',»,  n.  471  ;  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  783,  n.  13  et  s. 

13.  Mais  la  renonciation  serait  assurément  viciée 
par  la  violence.  —  Laurent,  t.  9,  n.  470  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2.  a.  182  ;  Demolombe,  1. 15,  n.  92; 
Aubry  et  Itaii.  foc.  cit. 

14.  Quant  au  dol,  les  règles  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  d'acceptation,  et  le  majeur  peut  se 
faire  restituer  contre  sa  renonciation,  si  cette  renon- 
ciation a  été  la  suite  d'un  dol   pratiqué  envers  lui. 

—  Paris,  11  pluv.  an  XIII   [S.  et   P.  chr.]  —  Sic, 
Demolombe.  toc.  cit.  :  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit. 

—  V.  stijirù,  art.  783,  n.  8  et  s. 

15.  Le  dol,  peut,  au  surplus,  être  invoqué  non 
seulement  par  la  victime  des  man.euvres.  mais  par 
tous  les  intéressés.  —  Ainsi,  un  héritier  est  fondé 
&  attaquer  la  renonciation  de  son  cohéritier,  faite 
en  fraude  de  ses  droits.  — Grenoble,  ô  janv.  1871 
[D.  p.  71.2.  209] 

16.  Le  dol  est,  en  ce  sens,  une  cause  de  nullité 
alors  ne  me  qu'il  émane  du  renonçant  lui-même. — 

sens,   que  le  successible  qui,  au  mo- 
ment .le  l'ouverture   de   la  succession,  est   en  pos- 

ion  des  biens  de  l'hérédité,  en  vertu  d'uni 
nation  annulable  comme  frauduleuse  ou  simulée, 
.ne  peut  valablement  renoncer  à  la  succession  dont 
il  détient  une  partie  :  cette  renonciation  est  elle- 
même  nulle  comme  frauduleuse.  —  Biom,  '-1  nov. 
1841  [S.  42.  2.  105]  —  Contra,  Vazeille,  sûr  l'art. 
778,  n.  6. 

17.  PI  alement,  c'est,  en  cette  matière, 
la  règle  de  l'art.  783  suprà  et  non  celle  de  l'art.  1116 
infrà,  qu'il  ci  nvient  d'appliquer,  quant  à  l'énumé- 
ration  des  personnes  de  qui  doit  émaner  le  dol  pour 

<le  nullité. —  Laurent,  t.  9,  n.  470  : 
Demolombe,  t.  15,  n.  92.  —  V.  .<< ij.ro.  an.  783, 
n.  s. 

ls.  Jugé  que  la  prescription  de  l'action  en  répé- 
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tition  incombant  au  successible,  ne  court  que  du 
jour  où  le  dol  a  été  découvert.  —  Paris,  11  pluv. 
au  XIII,  précité. — Y.  suprà.  art.  783,  n.  20. 

18  bis.  En  vertu  de  l'irrévocabilité  de  l'accepta- 
tion, toute  renonciation  intervenant  après  que  le 
successible  a  fait  acte  d'héritier,  peut  être  consi- 
dérée comme  non  avenue.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  le  successible  qui  a  renoncé  après  avoir  fait 
acte  d'héritier,  ne  peut  exciper  lui-même  de  l'inef- 
ficacité de  sa  renonciation,  à  l'encontre  des  tiers 
qui  ont  acquis  de  ses  cohéritiers,  non  renonçants, 
des  immeubles  de  la  succession.  La  renonciation, 
qu'il  ne  pourrait  opposer  à  ceux  qui  auraient  inté- 
rêt il  la  combattre,  conserve,  en  ce  cas,  son  effet 
contre  lui.  —  Poitiers,  4  avr.  1843  [S.  43.2.231, 
D.  p.  43.  4.  404]  —  Y.  sujmi,  art.  777,  n.  2  ; 
783,  n.  1. 

§  2.  Exception  apportée  au  principe  par  l'art.  790. 

19.  Il  résulte  directement  du  texte  de  notre 
article,  qu'encore  que  la  part,  de  celui  qui  renonce 
à  une  succession  accroisse  de  plein  droit  à  son  co- 
héritier, la  renonciation  peut  être  rétractée  si  celui-ci 
n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter  et  s'il  n'a  pas 
fait  acte  d'héritier.  —  Iîiom,  25  mai  1810  [S.etP. 
chr.,  D.  Réf..  v°  Succession  n.  678]  —  V.  sujn-à, 
art.  786,  n.  7. 

20.  La  faculté  ouverte  par  notre  article  à  l'héri- 
tier <pii  a  renoncé,  peut  être  exercée  sur  une  suc- 
cession même  purement  mobilière.  —  Cass.,  10  févr. 
1840  [S.  40.  1.  572,  P.  40.  1.  583,  D.  Rcp., 
v°  Succession,  n.  594  et  1567] 

21.  L'art.  790  s'applique  à  la  faculté  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire,  comme  à  celle  d'accepter 
purement  et  simplement.  —  Cass.,  19  mai  1835 
[S.  35.  1.  719,  D.  p.  35.  1.  304]  —  Sic,  Chabot,  sur 
l'art.  790,  n.  3  ;  Durauton,  t.  6,  n.  507  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  790,  n.  5  ;  Delvineourt,  t.  2,  p.  34;  Denio- 
lombe,  t.  15,  n.  64  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  414, 
§  613. 

22.  La  déchéance  du  droit  de  l'héritier  de  reve- 
nir sur  sa  renonciation,  peut  résulter  de  l'accepta- 
tion faite  non  seulement  par  un  autre  héritier  légi- 
time, mais  aussi  par  un  successeur  irrégulier,  tel 
que  le  conjoint.  —  Bordeaux,  15  janv.  1848 
[S.  48.  2.  263,  P.  48.  2.  248]  —  Sic,  Chabot,  sur 
l'art.  790,  n.  4  ;  Durauton,  t.  6,  n.  507-7°; 
Déniante,  t.  3,  n.  111  bis  ;  Laurent,  t.  9, 
n.  454  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  413,  §  613  ;  Derno- 
lombe,  i.  15,n.60;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  180. 

—  Contra,  Fouet  de  Contlans,  sur   l'art.  790,  n.  3. 

23.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  pour  que  l'héritier 
légitime  soit,  en  ce  cas,  déchu  du  droit  de  revenir 
sur  sa  renonciation,  il  ne  suffit  pas  que  le  succes- 
seur irrégulier  ait  pris  de  fait  ou  conservé,  comme 
usufruitier,  possession  des  biens  de  l'hérédité  ;  il 
faut  que,  conformément  à  la  loi,  il  se  soit  fait 
envoyer  en  possession  par  justice,  après  apposition 
de  scellés  et  inventaire.  —  Même  arrêt.  —  Contra 
Laurent,  loc.  cit. 

24.  Il  faut  tout  au  moins,  d'après  un  arrêt,  que 
la  demande   d'envoi  en  possession  ait  été  formée. 

—  Caen,  15  janv.  1848  [D.  p.  48.  2.  78]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  15,  n.  61  et  62. 

25.  La  disposition  de  l'art.  790,  de  laquelle  il 
résulte  que  la  faculté,  accordée  à  l'héritier  renon- 
çant, de  revenir  sur  sa  renonciation  et  d'accepter 
la  succession,  cesse  du  moment  où  la  succession  a 


été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  est  opposable 
aussi  bien  a  l'héritier  réservataire  qui  a  renoncé 
qu'a  un  héritier  simplement  collatéral.  —  Paris, 
15  janv.  1857  [S  .57.  2.  301,  P.  57.  180] 

26.  L'art.  790  régit  les  successions  testamen- 
taires, comme  les  successions  ab  intestat.  — Cass., 
23  janv.  1837  [S.  37.  1.  393,  P.  37.  1. 104.  D.  p.  37. 
1.  171]  —  Pau,  31  août  1833  [S.  34.  2.  228,  D.  p. 
34.  2.  89]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  63  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  414,  §  613. 

27.  Du  reste,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  héri  ■ 
tiers  du  sang  des  degrés  subséquents,  dont  l'accep- 
tation intermédiaire  puisse  faire  obstacle  a  une 
acceptation  ultérieure  de  la  succession  de  la  part  de 
l'héritier  qui  avait  d'abord  renoncé  :  le  même  effet 
est  attaché  à  l'acceptation  de.  la  succession  par  un 
légataire  ou  donataire  universel  ;  en  d'autres  termes, 
ces  mots  de  l'art.  790  «par  d'autres  héritiers,~»y  ont 
le  sens  d'une  dénomination  générique,  qui  embrasse 
tous  les  successeurs  universels.  —  Paris,  15  janv. 
1857,  précité. — N/c,Toullier,t.4,n.347;  Demolombe, 
t.  15,  n.  60;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

28.  Et,  dans  le  cas  où  c'est  un  simple  donataire 
universel  qui  a  accepté  la  succession  répudiée  par 
l'héritier  du  sang,  l'effet  attaché  à  son  acceptation, 
qui  est  de  mettre  obstacle  à  une  acceptation  ulté- 
rieure de  la  part  de  l'héritier  renonçant,  n'est,  pas 
plus  que  s'il  s'agissait  d'un  légataire  universel, 
subordonné  à  la  condition  que  le  donataire  ait  fait 
nommer  préalablement  un  curateur  à.  la  succession 
vacante,  et  qu'il  ait  demandé  contre  ce  curateur 
son  envoi  en  possession  des  biens  de  la  succession. 
—  Même  arrêt. 

29.  La  cession  faite  par  un  fils  de  ses  droits  dans 
la  succession  maternelle ,  comprend  la  faculté 
qu'avait  sa  mère  d'accepter  encore,  en  vertu  de 
notre  article,  une  succession  à  laquelle  elle  avait 
renoncé  mais  qui,  à  l'époque  de  la  cession,  surve- 
nue dans  les  trente  ans ,  n'avait  pas  encore  été 
acceptée.  Le  cessionnaire  peut  donc  réaliser  cette 
acceptation.  —  Cass.,  19  févr.  1828  [D.  Rép., 
V  Succession,  n.  476] 

30.  La  renonciation  que  font  les  enfants  d'une 
femme  commune  en  biens  à  la  succession  de  leur 
mère,  n'a  point  pour  effet  de  rendre  le  mari  survi- 
vant propriétaire  unique  de  la  communauté  :  elle 
fait  seulement  passer  aux  héritiers  du  degré  sub- 
séquent la  succession  de  la  défunte,  et,  avec  cette 
succession,  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  com- 
munauté. Par  suite,  les  enfants  renonçant  peuvent 
revenir  sur  leur  renonciation,  tant  que  la  succes- 
sion n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres.  —  Cass., 
5  juin  1860  [S.  60.  1.  956,  P.  61.  470,  D.  p.  00.  1. 
351]  —  Rouen,  30  juin  1857  [S.  58.2.22,  P.  58. 
842,  D.  p.  58.  2.  172] 

31.  L'héritier  qui,  après  avoir  renoncé  à  une 
succession,  veut  user  de  la  faculté  que  notre  article 
lui  donne  de  l'accepter  tant  qu'elle  n'a  pas  déjà  été 
acceptée  par  d'autres  héritiers,  n'a  point  besoin  de 
faire  une  déclaration  expresse  d'acceptation  dans 
la  forme  employée  par  lui  pour  sa  renonciation 
antérieure.  Il  suffit  qu'il  fasse  acte  d'héritier  d'une 
des  manières  indiquées  par  l'art.  778  suprà.  — 
Cass.,  13  févr.  1833  [S.  33.  1.  624,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  149]  ;  5  juin  1860,  précité. —Rouen,  30  juin 
1857,  précité.  — ■  Sic,  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  790,  obs.  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  415,  §  613  ; 
Demolombe,  t.  15,  n.  64  ;  Laurent,  t.  9,  n.  452  ; 
Durauton,  t.  6,  n.  410. 
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32.  Jugé  toutefois  que  l'acceptation  d'un  legs 
par  UI1  :  iui  v  avait  précédemment  renoncé 
d'une  manière  expresse  et  formelle,  ne  peut  résul- 
ter qui  .■dénient  exprès  et  formels;  elle  ne 
résulte  donc  pas  notamment  de  ce  que  la  qualité  de 
légataire  lui  a  été  attribuée  sans  protestation  de  sa 
part  dans  des  actes  auxquels  il  était  étranger  en 
cette  qualité,  signifiés  dans  des  instances  oùil 
figurait  seulement  comme  exécuteur  testamentaire 

ateur.  —  Dès  lors,  la  Régie  n'est  pas  fondée, 
en  invoquant  ces  actes,  à  prétendre  que  le  légataire 
renonçant  n'a  pas  cessé  d'être  tenu  du  droit  de  mu- 
tât ion'  a  raison  du  legs  à  lui  fait.  —  Cass.,  13  mars 
1860  [S.  60.  1.  567,  P.  61.  288.  D.  p.  œ.  1.  118] 

33.  Malgré  cette  légère  dissidence,  qui  est  plutôt 
d'espèce  que  de  principe,  l'art.  790  doit  s'interpré- 
ter d'après  des  règles  déjà  exposées.  —  Y.  siqmï, 
art.  778.  n.  1  et  s. 

34.  Ainsi,  la  déclaration  faite  par  un  héritier, 
dans  son  contrat  de  mariage,  qu'il  apporte  ses 
droits  indivis  dans  la  succession  non  encore  liqui- 
dée de  si  m.  re.  constitue  une  acceptation  de  cette 
succession,  donnant  à  l'héritier  un  droit  de  préfé- 
rence sur  les  autres  cohéritiers  qui,  eux,  ne  sont  re- 
venus que  postérieurement  sur  la  renonciation 
qu'ils  avaient  également  faite.  —  Cass.,  5  juin 
1850,  précité.  —  Rouen,  30  juin  18Ô7,  précité.  — 
Y.  infrà,  n.  47. 

35.  L'héritier  qui  a  renoncé  à  une  succession  ne 
peut  être  considéré  comme  étant  revenu  sur  cette 
renonciation  et  comme  ayant  accepté,  par  cela  seul 
qu'il  est  intervenu  entre  lui  et  son  cohéritier  une 
convention,  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  s'est 
engagé  à  faire  participer  le  renonçant  aux  bénéfices 

accession,  s'il  y  en  a  après  le  paiement  des 
dettes.  —  Paris,  9  mai  1812,  sous  Cass.,  12  déc.  1814 
[S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  10.  825] 

36.  L'héritier  qui  a  renoncé,  ne  peut  être  déclaré 
héritier  pur  et  simple  par  cela  qu'il  serait  resté  en 
possession  de  quelques  effets  mobiliers  de  minime 
valeur,  dépendant  de  la  succession  du  défunt,  dont 
la  remise  ne  lui  apas  été  réclamée,  et  dont  il  n'a 

en  aucune  sorte.  —  Bordeaux,  16  janv. 
1839  [P.  39.  1.  382,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  491] 
—  V.  Demolombe,  t.  14,  n.  463.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  778,  n.  29  et  s. 

37.  Dans  le  cas  de  l'art.  790,  plus  encore  peut- 
être  que  dans  celui  de  l'art.  778,  il  importe,  au  sur- 
plus, de  ne  faire  résulter  l'acceptation  que  de  l'in- 

D  bien  visible  du  successible.  —  Ainsi, 
l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  ne  peut 
:  M.  iv  comme  ayant  voulu  revenir  sur  sa 
renonciation  et  se  porter  acceptant,  par  cela  seul 
que,  dans  une  requête  en  abréviation  de  délai 
postérieurement  présentée  et  dans  une  assignation 
signifi [uête,  il  était  déclaré  agir  en  qua- 
lité d'héritier,  si  son  intention  d'accepter  ne  résulte 

mers   .le    la   cause...   — 

Limoges,   23   juin    1870   [S.    71.  2.  40,    P.   71 
122 

.  Alors  surtout  qu'il  était  resté  personnelle- 
ment étranger  a   cette    indication    de  qualité,  et 
mee  par  lui  acquise  de  l'er- 
■   immise   a  s. m   préjudice,    i  juté  île 

lite,  en  apparence,  à  sa  requête. — 
Même  arrêt. 

Mais  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  de  suc- 

i,  dans  lequel  le  vendeur  a  été  déclaré  agir 

en    qualité    d'héritier   institué,    alors    qu'il    avait 


renoncé,  dans  les  formes  légales,  au  bénéfice  de 
l'institution  faite  à  son  profit,  peut  être  invoqué 
par  les  créanciers  de  la  succession  comme  impli- 
quant, de  sa  part,  acceptation  pure  et  simple  :  le 
vendeur  ne  serait  pas  recevable  à  prouver,  en 
dehors  de  toute  inscription  de  faux,  qu'il  a  entendu 
vendre  en  qualité  de  mandataire  de  l'héritier  appelé 
à  son  défaut.  —  Amiens,  28  avr.  1869  [S.  70.  2. 
154,  P.  70.  691,  D.  p.  71.  2.  53] 

40.  Egalement,  de  ce  que  des  enfants, après  avoir 
renoncé  à  la  succession  de  leur  père,  auraient 
compris  dans  le  partage  de  la  succession  de  leur 
mère  quelques  biens  dépendant  de  celle  du  père,  il 
ne  s'ensuit  pas  que,  malgré  la  renonciation  par 
eux  faite,  on  doive  les  réputer  héritiers  purs  et 
simples  du  père...,  si  d'ailleurs  il  est  constant  qu'ils 
n'ont  agi  que  par  erreur  et  dans  l'ignorance  des 
droits  du  père.  —  Il  n'y  a  pas  là  acte  qui  suppose 
nécessairement  l'intention  d'accepter  dans  le  sens 
de  l'art.  778,  suprà.  —  Cass.,  19  janv.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  119,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  464]  —  V.  suprà,  art.  778,  n.  6,  7, 25,  26,  55  et  s. 

41.  Jugé,  en  ce  sens,  que  de  ce  qu'un  fils  de 
famille,  dans  le  partage  des  biens  de  sagrand'mère 
et  de  ses  oncles,  s'est  trouvé  recueillir  une  por- 
tion des  biens  paternels  confondus  avec  les 
autres,  il  ne  suit  pas  que  ce  fils  se  soit  porté 
héritier  de  son  père,  si,  d'une  part,  il  n'a  pas  pris, 
dans  l'acte,  la  qualité  d'héritier  de  son  père  ;  si,  de 
plus,  il  avait  fait  antérieurement  renonciation  à 
cette  qualité,  surtout  s'il  avait  pu  venir  au  partage 
des  biens  de  sa  grand'mère  et  de  ses  oncles,  en  une 
autre  qualité  que  celle  d'héritier,  par  exemple,  en 
qualité  de  légataire.  —  En  de  telles  circonstances, 
la  détention  des  biens  du  père  ne  suppose  pas  néces- 
sairement l'intention  de  les  recueillir  à  titre  d'hé- 
ritier. —  Cass.,  11  janv.  1831  [S.  31. 1.  67,  P.  chr., 
D.  p.  31.  1.  353,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  468] 
—  Sic,  Duranton,  t.  6,  n.379;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  778,  obs.  3  ;  Demolombe,  t.  14, 
n.  403  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  391,  §  611  bis  ; 
Laurent,  t.  9,  n.  303.  —  V.  suprà,  art.  778,  n.  12, 
48  et  s. 

42.  Au  surplus,  lorsque  les  héritiers  ont  renoncé 
valablement  à  une  succession,  la  vente  qu'ils  font 
ensuite  sans  fraude,  et  en  une  autre  qualité  que 
celle  d'héritiers,  d'immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession répudiée,  n'annule  pas  leur  renonciation. — 
Paris,  5  mess,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  465]  —  V.  suprà,  art.  778,  n.  42  et  s. 

43.  Jugé,  cependant,  que  l'héritier  naturel  fait 
acte  d'héritier,  malgré  une  répudiation  antérieure, 
lorsqu'on  qualité  de  créancier,  mais  toutefois  de  son 
autoritée  privée,  il  s'empare  de  l'universalité  de  la 
succession,  quoique  dans  la  renonciation,  il  eût  dé- 
claré qu'il  ne  jouirait  que   comme    créancier.   — 

•  Riom,  19  août  1809  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  495] 

44.  Il  est  de  règle  qu'on  peut,  par  d'expresses  ré- 
serves, dépouiller  un  acte  du  caractère  d'à©  eptatdon 
d'hérédité.  —  lia  été,  toutefois,  jugé  que  l'acte  par 
lequel  un  til  s  consent  que  le  créancier  de  son  père  s'em- 
pare d'un  immeuble  de  sa  succession  en  paiement 
de  la  créance,  peut  être  réputé  vente  et  adition  d'hé- 
rédité, encore  bien  que  déjà  il  y  ait  eu  répudiation 
expresse,  et  que  dans  l'acte  d'abandon  il  soit  dit  que 
cet  acte  est  fait  pour  exprimer  plus  positivement  la 
répudiation  déjà  faite.  —  Cass.,  13  avr.  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  344] 
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45.  Fait,  en  tout  cas,  acte  d'acceptation  pure  et 
simple  l'héritier  qui,  après  avoir  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire,  puis  répudié  la  succession  de  son  père, 
vend  conjointement  avec  ses  cohéritiers  certains 
immeubles  dépendant  de  cette  succession.  —  Peu 
importe  qu'il  air  t'ait  insérer  des  réserves  dans  l'acte 
de  venic  lorsqu'il  est  établi  que  cette  vente  est  le 
résultat  d'une  combinaison  frauduleuse,  concertée 
entre  tous  pour  soustraire  les  immeubles  à  l'action 
des  créanciers  de  la  succession.  —  Cass.,  18  févr. 
1880  [S.  80.  1.  264,  P.  80.  615,  D.  p.  80. 1.351] 

46.  Mais  il  va  de  soi  qu'il  n'y  a  pas  acte  d'héri- 
tier de  la  part  du  fils  qui,  après  avoir  renoncé  à  la 
succession  de  son  père,  déclare,  dans  un  contrat  de 
vente  des  biens  de  la  communauté,  passé  par  sa 
mère,  ne  rien  prétendre  aux  biens  vendus.  —  Rennes, 
22  aoùi  1820  [D.  Réj,.,  v»  Succession,  n.  480] 

47.  Jugé,  quant  aux  effets  de  l'acceptation  faite 
dans  les  termes  de  l'art.  790,  qu'après  renonciation 
à  la  succession  de  la  part  de  tous  les  héritiers  du 
premier  degré,  celui  qui  fait  un  acte  de  reprise  au 
greffe,  un  jour  avant  les  autres,  exclut  ceux-ci  irré- 

iblement.  —  Toulouse,  14  mars  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.iîéjh,  \"  Succession,  n.  673]  — Sic,  Baudry- 
Laeantinerie,  t.  2,  n.  180.  —  V.  suprà,  n.  34. 

48.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  790,  qui  réserve  à 
l'héritier  renonçant,  et  en  l'absence  de  toute  accep- 
tation à  son  défaut  de  la  part  d'un  autre  héritier, 
la  faculté  de  revenir  encore  sur  sa  renonciation  et 
d'accepter  la  succession  tant  que  la  prescription  du 
droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  lui,  ne  doit 
pas  être  entendue  en  ce  sens,  que  l'héritier  renon- 
çant soit  déchu  de  la  faculté  dont  il  s'agit  par  le 
seul  laps  de  trente  années  écoulées  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  que  les  tribunaux  puissent 
prononcer  d'office  cette  déchéance  :  pour  que  cette 
déchéance  soit  prononcée,  il  faut  en  outre  qu'une 
autre  personne  ait  elle-même  acquis  un  droit  à  la 
succession,  et  qu'elle  oppose  formellement  la  dé- 
chéance a  l'héritier  renonçant.  —  Douai,  30  nov.  1854 
[S.  55.  2.  265,  P.  54.  2.  587]  —  Sic,  Vazeille, 
Prescript..  n.  373  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  790,  obs.  1  ;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  790, 
n.  1.  —  Contra,  Demolombe,  t.  15,  n.  56  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  413,  §  613,  note  7.  —  V.  suprà, 
art.  789,n.  2  et  s. 

49.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  prescription  contre 
ce  droit  d'accepter  une  succession  ne  peut  être  op- 
posée que  par  celui  qui  a  lui-même  un  droit  légale- 
ment acquis.  —  Cass.,  6  vent,  an  XIII  [S.  chr.]  — 
Bruxelles,  11  fruct.  an  XI  [S.  chr.] 

50.  ...  Et,  si  la  succession  est  demeurée  vacante, 
le  receveur  de  l'Enregistrement,  dans  la  caisse  du- 
quel le  curateur  à  la  succession  a  versé  les  sommes 
en  provenant,  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  opposer  la 
déchéance  de  l'héritier.  —  Douai,  30  nov.  1854, 
précité. 

51.  Il  convient  d'entendre  ces  décisions  comme 
posant  ] plutôt  un  exemple  qu'un  principe,  car  toute 
personne  intéressée  peut  invoquer  la  prescription 
du  droit  d'accepter.  —  Laurent,  t.  9,  n.  451  ;  De- 
molombe, loc.  cit. 


52.  C'est  dans  le  même  sens  que  la  déchéance  de 
l'art.  790  peut  être  opposée  à  celui  qui  accepte 
après  avoir  renoncé,  non  seulement  par  l'héritier 
qui  a  accepté,  mais  aussi  par  celui  qui  n'aurait  pas 
encore  [iris  qualité.  —  Cass.,  19  mai  1835  [S.  35. 
1.  719,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  304] 

53.  Est  valable  l'hypothèque  consentie  à  un  tiers 
de  bonne  foi  par  celui  qui  détient  des  immeubles 
dépendant  d'une  succession,  soit  comme  héritier  de 
son  père,  soit  en  vertu  de  la  renonciation  de  son 
frère  à  la  succession,  soit  en  exécution  d'un  par- 
tage intervenu  entre  lui  et  sa  sœur,  et  qui  a  ainsi 
la  possession  publique  et  incontestée  de  ces  immeu- 
bles depuis  plusieurs  années.  —  Cass.,  13  mai  1879 
[S.  79.  1.  359,  P.  79.  902,  D.-p.  79.  1.  417]  —Sic, 
Demolombe,  t.  15,  n.  100  et  s. 

54.  Peu  importe  que  le  frère  renonçant  revienne 
sur  sa  renonciation  et  la  fasse  annuler.  —  Il  ne  peut, 
en  vertu  de  notre  article,  réclamer  sa  part  des  biens 
hypothéqués  qu'en  subissant  l'effet  des  affectations 
hypothécaires  consenties  par  l'héritier,  seul  déten- 
teur légal  des  immeubles  successoraux.  —  Même 
arrêt. 

55.  Notre  article  fait  application  d'un  principe 
général  en  vertu  duquel  on  ne  peut  accepter  une 
succession  à  l'encontre  de  droits  acquis.  —  Aussi 
la  jurisprudence  est-elle  disposée  à  l'interpréter  ex- 
tensivement.  —  Eu  particulier,  l'héritier  à  réserve 
qui  accepte  l'hérédité  à  laquelle  il  a  renoncé,  n'est 
plus  recevable  à  demander  la  réduction  des  dons  ou 
legs  excédant  la  quotité  disponible. — Cass.,  5  juin 
1878  [S.  78.  1.  457,  P.  78.  1195] —Montpellier, 
28  mai  1831  [S.  31.  2.  217,  P.  chr.]  —  Paris, 
15  janv.  1857  [S.  57.  2  301,  P.  57.  180]  —  Sic, 
Fouet  de  Contians,  Jurispr.  des  sucres*.,  p.  182; 
Ragon,  Théorie  de  la  retint,  et  de  l'imput,  t.  2. 
n.  187  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  71  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  600,  note  1  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia?,t.  2,  p.  317,  §  380,note  34  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  p.  415,  §  613  ;  Laurent,  t.  9,  n.  456. 

56.  Jugé,  au  contraire,  que  l'héritier  réservataire 
qui,  après  avoir,  conjointement  avec  ses  cohéritiers, 
renoncé  a  la  succession,  rétracte  sa  renonciation, 
est  recevable  à  exercer  contre  ces  derniers  l'action 
en  retranchement  des  donations  qui  excèdent  la 
quotité  disponible.  —  Montpellier,  23  mai  1866 
[S.  67.  2.  235,  P.  67.  904,  D.  p.  66.  2.  208] 

57.  La  renonciation  par  acte  notarié  à  un  le»s 
particulier  ne  peut  être  rétractée,  lorsqu'elle  a  été 
acceptée  par  le  légataire  universel.  —  Riom, 
26  juill.  1862  [S.  63.  2.  1,  P.  63.  113  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  62.  2.  146]  —  Agen,  19  déc. 
1866  [S.  67.  2.  180,  P.  67.  699,  D.  p.  67.  2.  5] 

58.  Le  successiblequi  a  renoncé,  peut,  même  sans 
accepter,  recouvrer  une  situation  identique  à  celle 
de  l'héritier.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  successible 
qui,  après  avoir  renoncé,  se  rend  cessionnaire  des 
droits  héréditaires  de  son  cosuccessible,  est  tenu 
des  dettes  de  la  succession,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
lui-même  cohéritier.  —  Bordeaux,  11  mai  1833 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  676] 


Art.  791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un 
homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  — 
C.  civ.,  6,  125,  128,  761,  900,  1082  et  suiv.,  1093,  1130,  1133,  1172,  1304,  1387, 1389, 
1599,  11300. 
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Acceptation.  17. 
Acte  d'héritier,  17. 

:i  en  nullité,  18. 
Aïeul.  ■ 

Aliénation   Je  droit 
ut-.  33. 
h  droit,  1. 

or,  i. 

Clatue  répntéo  non  irrite.  21 

11  et  s.. 
26. 
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-  ' 

h  9,  12. 

Donation,  5,  S,  14,20,  24. 
iproque,  13. 

Droll  '1-'  créance,  19. 

'■.  1. 
Enfant  commun,  14. 
Enfant  naturel,  3. 

t  29. 

In ..  10. 

Immutabilité,  11. 

Indivisibilité,  22,  27. 

[n  uellc.   Il 

18,  27,  80. 
Interprétation  exteo 

Bu  11 1 


Interprétation  limitative.  7  et 

.-..   19,  20,   24. 
Irrévocablllté,  17. 
Jouissance.  17. 
\u,  propriété,  12. 
Nullité.  2  et  s..  11  et  s..  21  et  s., 

29  et  -. 

Intégrale  6,  22.  20  et  s. 
Nullité  partielle,  21, 
Ordre  public,  28  et  >. 

il.  25. 

Pai    iged'i     mdant,  10, 15,  18, 

20,  27. 
Prix,  22  et  23. 
ibilité,  1". 

Renonciation  ultérieure,  31. 
ttenti   .   igi  i".  »,  12,  27. 

Retour  Légal,  4. 

Solidarité,  16. 

Succession  maternelle,  8  et  9. 

m  ouverte,  21  et  22. 

on  paternelle,  s  et  9, 
Survie,  I  - 

5,  12. 

Traité,  8. 
Tuteur,  i . 
Usufruit,  12.  17. 

!  7.    27. 

Validité,  7  et  s.,  I9cts. 


1.  '1',  ]  qu'il  e  I  rédigé  et  placé,  notre  article  pré- 
sente un  certain  intérêt  au  point  de  vue  historique, 

te  innovant  sur  quelques  dispositions  de  cer- 
tain.-- coutumes. —  Laurent,  t.  9,  n.  418;  Demo- 
.  i.  14.  n.  300  et  301;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  173.  —  Sur  l'ancien  droit,  le  droit  intermé- 
diaire ci  la  transition  au  régime  du  Code  civil, 
.,  12  juin  1806  [s.  et  P.chr.,  D.  A.  12.358, 
1 1.    /,  -,    n.    604];    10  mars    1812 

[S.  et  1'.  chr.,  D.  \.  12.  359,  D.  Rép.>  V Succession, 
n.  629];  30  déc.  1816  [S.  et  I'.  chr.,  D.  a.  5.  47'.']; 
5  févr.  1840  [S.  40.  1.  561,  P.  40.  1.  594,  D.  p.40. 

1.  i^,;]  __  Toulouse.  25  mai  1Sj!<>   [S.  31.  2.  330, 
D.  p.  32.  2.  5  Bastia,  14  avr.  1834  [s.  34.  2. 
594,   1'.   chr.,  D.  p.  34.2.  182]  —Agi  i,  30  i   B 
1843  [S.  il.  2.  169,  P.  44.  1.205,  H.  Rép.,v° Obli- 

18  Eévr.  1848  [S.  48.  2.  298,  P.  48. 

2.  205,  I'.  i'.  19.  •"..  366] 

2.  Ce  '  d'ailleurs,  dot  I  mt,  que 
l'application  d'un  principe  général  aux  termes  du- 

tipuler  sur  une  t 
sion  future.  Avant  a  développer  cette  règle  au  vé- 

.  nous  m-  |nin\ on 
reproduire  ici  que  'les  décisions  d'espèces,  nous 
bornant,  pour  plus  île  clarté,  a  1 1  cerne  la 

i.  —  V.  infrà,  an.  1130  et  1000. 
:'..   L'enfant    naturel,   i  impie    sue, 

sauf  la 
i    mine  ceux  d'un  héritier,  sin  ta 

Bion  tic  Bon  père;  il  n'y  peut  rei er  du  vivant  de 

celui-ci.  —  B  18  févr.  1813  [S.  et  P.  chr., 

I».  a.  12.  231,    P.  /A/..,  v°  î  .  n.  316]   — 

<iprà,  an.  756,  n.7. 
4.  L'ascendant  donateur  ne  peut  renoncer  ni  os- 
aient ni  tacitemi  le   retour 
légal  ■!                       lu  don  itaire  :  une  -    e  ri  non 
i.imc  portant  sur  une  succes- 
frion  future.       Angers,  18  déc.  1878  [S.  7'.'.  2.322 
P.  7'.».  1264,   H.  p.  7'.'.  2.  172]  —  Sic,  Chai 
l'art.  747,  n.  8;  Demolombe,  i.  l:«   n.  482. 


5.  Il  est  toujours  assez  délicat  de  reconnaître  les 
éléments  constitutifs  de  la  renonciation  à  succes- 
sion future.  —  Ainsi,  la  renonciation  à  ses  droits 
d'héritier  réservataire  par  l'enfant  du  donateur, 
dans  une  donation  laite  par  celui-ci  à  un  tiers, 
dans  le  dessein  d'assurer  l'effet  de  cette  donation, 
constitue  un  pacte  sur  une  succession  future.  — 
<  la  ..  14  mai  1855  [S.  55.  1.  800,  P.  50.  2.  314, 
D.  p.  55.  1.  237] 

6.  Le  traité  fait  avant  tout  compte  de  tutelle, 
même  sous  le  titre  de  pacte  de  famille,  entre  le 
tuteur  et  son  ancien  pupille,  est  nul,  en  vertu  de 
l'art.  791,  et  également  pour  le  tout,  comme  conte- 
nant un  pacte  sur  une  succession  future,  si,  en 
considération  des  concessions  a  elle  faites,  et  no- 
tamment de  la  constitution  d'une  rente  viagère, 
l'une  des  parties  avait  pris  l'engagement  de  renon- 
cer :'i  la  succession  d'un  tiers  encore  vivant  ou  de 
ne  retenir  sur  cette  succession  qu'une  somme  dé- 
terminée. —  Lyon,  14  févr.  1852  [P.  52.  1.  561, 
D.  p.  55.  5.  296] 

7.  Au  contraire,  celui  qui,  après  avoir  reçu 
d'avance  la  part  qui  peut  lui  échoir  un  jour  dans 
une  suecesNi.ai.  déclare  y  renoncer  par  avance, 
reconnaît  seulement  avoir  été  rempli  de  tous  --es 
droits  :  il  ne  peut  Être  considéré  comme  renonçant 
à  une  BUCCession  future.  —  Metz,  22  mai  1817 
[S.  et  P.chr.,  Ii.  Rép.,  V  6  i,  n.  604] 

8.  Xe  peut  être  considérée  comme  renfermant  un 
pacte  sur  succession  future  prohibé  par  la  loi,  la 
clause  par  laquelle  un  grand-p  re,  faisant  une  do- 
nation  â  sa  petite-fille  à  l'occasion  de  son  mariage, 
stipule  «  que  la  donataire,  par  suite  de  la  donation 
et  en  en  jouissant,  ne  pourra  rien  réclamer  sur  les 
successions  (non  encore  ouvertes)  de  ses  père  et 
mère,  et  que,  renonçant  à  la  donation,  elle  pourra 
exercer  ses  droits  sur  lesdites  successions  «  :  cette 
clause,  se  bornant  à  manifester  l'intention  du  do- 
nateur de  réduire  la  donataire  au  bénéfice  de  la 
donation  ou  des  droits  successifs,  n'a  rien  d'illicite. 
—  Grenoble,  7  janv.  1873  [S.  73.  2.  129,  P.  73. 
.".7.:.  et  la  note  de  M.   I.voii-l'aen,  R  P.  73.  2.   108] 

9.  l'ii.'  pareille  stipulation  ne  saurait  donc  ni 
annuler  la  donation,  ni  être  réputée  non  écrite:  elle 
doit,  au  contraire,  être  maintenue  avec  l'effet 
d'obliger  la  donataire  à  une  option  entre  la  dona- 
tion et  les  droits  successifs.  —    Même  arrêt,   et  la 

i1     If,  l  '    n-Caen.    -V.  infrà,  n.24  et  s. 

10.  La  condition,  dans  un  partage  d'ascendant, 
que  les  enfants  n'inquiéteront  ni  leur  père,  ni  les 

détenteurs,  relativement  aux  immeubles  do- 
taux de  leur  mère,  aliénés  sans  emploi,  esl  valable  : 
elle  ne  peul  être  considérée  comme  renoncia 
de  la  part  des  enfants,  à  une  succession  future.  — ■ 
Rouen,  22  mai  183!)  [S.  3'.l.  2.  453.  1".  3'A  2.  57S, 
H.  p.  40.  2.  44] 

11.  La  renonciation  par  un  époux,  pendant  le 
mariage,    à    la    donation   contractuelle   à    lui    faite 

pair  le  cas  de  survie,  par  son  conjoint,  de  droits 
éventuels  dans  la  succession  de  celui-ci,  est  nulle, 
Boil  comme  portant  sur  nue  succession  future,  soit 

c me  contraire  à  l'immutabilité  des  conventions 

matrimoniales.  —  Cass.,  11  janv.  1853  S.  53.1. 
65,  P.  53.  1.  129,  D.  p.  53.  1.  17];  12  janv.  1853 
//,„/.]_  Orléans,  4  août  1849  S.  50.2.199, 
P.  49.  2.  494];  28  déc.  184'.)  [2Wrf.]  —  Agen, 
17  déc.  1856  [S.  57.  2.  1  et  la  note  de  Gilbert, 
P.  58.  85]  —  Caen,  23  mai  1861  [S.  62.  2.  497, 
P.  (33.  370]  —  Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  16;  Crenier, 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  1  :  Successions.  —  Art.  791. 


99 


Domit..  n.  410;  Vazeille,  II.,  sur  l'art.  1083,  n.  7; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  n<>t.,  v°  Institution 
contractuelle,  n.  83;  Troplong,  Donat.,  t.  4,  n.  2555; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaoharise,  t.  3,  p.  32(3,  §  517, 
note  29. 

12.  Est  donc  nulle  la  convention  par  laquelle 
une  femme  mariée,  ayant  droit  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage  à  l'usufruit  de  tous  les  biens  de 
son  mari,  déclare  renoncer  ;i  cet  usufruit  au  profit 
d'un  tiers,  donataire  de  la  nue  propriété  de  partie 
des  biens  du  mari,  ainsi  qu'au  profit  des  héritiers 
de  ce  dernier,  sous  la  condition  que  le  donataire 
et  les  héritiers  lui  serviront  une  rente  viagère  dans 
le  cas  où  elle  survivra  à  son  mari. —  Cass.,  10  août 
1840  [S.  40.  1.  757,  P.  40.  2.238,  D.  p.  40.  1.302] 

—  Poitiers,  25  juill.  1839  [S.  39.  2.  502,  D.  Rép., 
v"  Obligation,  n.  451] 

13.  Est  nulle,  encore  et  spécialement,  la  renon- 
ciation par  les  époux,  pendant  le  mariage,  a  la 
donation  contractuelle  et  réciproque  qu'ils  s'étaient 
faite,  de  l'usufruit  des  biens  du  prémourant.  — 
Agen,  13  juill.  1868  [S.  68.  2.  316,  P.  68.  1217] 

—  .Montpellier,  12  août  1874  [S.  76.  2.  239,  P.  76. 
965] 

14.  La  nullité  doit  être  prononcée  lors  même  que 
la  renonciation  était  faite  en  vue  de  rendre  efficace 
une  donation  des  deux  époux  à  un  enfant  commun. 

—  Agen,  17  déc.  1856,  précité;  12  déc.  1866,  pré- 
cité. —  Oaen,  23  mai  1861,  précité.  —  Montpel- 
lier. 12  août  1874,  précité.  —  Contra,  Duranton, 
t.  10,  n.  312. 

15.  Peu  importe  également  que  la  renonciation 
BOÏ1  intervenue  dans  le  partage  anticipé  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants.  —  Agen,  13  juill.  1868, 

Ile. 

16.  En  ce  cas,  la  renonciation  résulte  implicite- 
ment de  l'engagement  solidaire  pris  par  les  père 
et  mère  de  maintenir  leur  vie  durant  la  donation- 
partage.—  Chambéry,23  juill.  1873  [S.  74.  2.  43, 
P.  74.  221] 

17.  Remarquons  en  passant  que,  d'après  le  prin- 
cipe de  I'irrévocabilité  de  l'acceptation,  la  renon- 
ciation ne  peut  pas  davantage  être  faite  par  l'époux 
1»  aéticiaire  de  l'usufruit  qui,  ayant  fait  acte  d'hé- 
ritier, a  profité  de  cet  usufruit  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  pendant  un  certain  temps.  —  Montpel- 
lier, 1-  août  1874,  précité. 

ls.  L'action  en  nullité  de  cette  renonciation  est 
opposable  à  l'institué  contractuel,  bien  que  l'insti- 
tution ;iit  été  faite  en  vertu  d'une  procuration  don- 
née par  l'époux  donataire  à  son  conjoint  donateur. 

—  Caen,  23  mai  1861,  précité. 

19.  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  précé- 
dentes, qu'un  gain  de  survie,  stipulé  en  faveur 
d'une  femme  dans  son  contrat  de  mariage,  ne  lui 
donne,  sur  la  succession  future  de  son  mari,  qu'un 
droit  de  créance  auquel  elle  peut  renoncer  de  son 
vivant,  sans  porter  atteinte  à  la  prohibition  des 
art.  791  et.  1130,  qui  ne  s'appliquent  qu'aux  héri- 
tiers naturels  et  successibles.  —  Cass.,  11  févr. 
1823  [D.  Rép.,  v°  Obligations,  n.  450];  22  févr. 
1831  [S.  31.  1.  107,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  102]; 
16  juill.  1X49  [S.  50.  1.  380,  P.  50.  1.  149,  D.  p. 
49.  1.  304]  —Agen,  12  mai  1848  [S.  48.  2.  301, 
P.  48.  2.  216,  D,  p.  48.  2.  188]  —  Sic,  Duvergier, 
Vent",  t.  1,  n.  232  ;  Troplong,»/.,  t.  1,  n.  250;  Du- 
ranton, t.  10,  n.  312;  Benech,  Quotité  disp.  entre 
époux,  p.  448  et  s. 

20.  Il  n'y  a  pas  stipulation  sur  une  succession 


future  dans  la  clause  d'un  acte  de  partage  d'ascen- 
dant, par  laquelle  un  ou  plusieurs  copartageants 
renoncent  à  des  donations  antérieures  que  leur  avait 
faites  cet  ascendant,  et  qui  ne  devaient  se  réaliser 
définitivement  qu'à  son  décès.  — Bordeaux,  30  juill. 
1849  [S.  50.  2.  38,  P.  50.  2.  452,  D.  p.  50.  2.  37]— 
Agen,  12  juin  1849  [S.  50.  2.  41,  P.  50.  2.  451, 
D.  p.  49.  2.  240] 

21.  Le  traité  qui  porte  renonciation  tout  à  la  fois 
à  une  succession  future  ou  à  une  succession  ou- 
verte, n'est  pas  nécessairement  nul  pour  le  tout  :  il 
n'est  nul  que  pour  la  partie  relative  ù  la  succession 
non  ouverte.  —  Trib.  Bastia,  26  mai  1836,  sous 
Cass.,  8  nov.  1842  [S.  43.  1.  33,  P.  43.  1.  73,  D.  p. 
42.  1.  409]  '—  Sic,  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  231  ; 
Laurent,  t.  9,  n.  419. 

22.  Cependant,  la  renonciation  consentie  par  un 
héritier  en  faveur  de  son  cohéritier,  pour  un  seul 
et  mime  prix,  à  une  succession  échue  et  à  une  suc- 
cession à  échoir,  est  nulle  pour  le  tout  :  il  v  a  in- 
divisibilité. —  Riom,  13  déc.  1828  [S.  et  P.  cl.r., 
D.  p.  34.  2.  22,  D.  Eép.,  v"  Succession,  n.  615]  — 
Montpellier,  4  août  1832  [S.  32.  2.  481,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  12]  —  Toulouse,  27  août  ls;::!  [s.  34. 
2.  97,  D.  p.  34.  2.  169]  —  Limoges,  6  avr.  1838 
[S.  38.  2.  501,  P.  38.  2.  502]  —  67c,  Troplong, 
Vente,  t.  1,  n.  251;  Laurent,  loc.  cit. 

23.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acqué- 
reur offrirait  de  payer  le  prix  entier  stipulé  dans 
l'acte  de  vente,  tout  en  respectant  la  nullité  de  la 
vente  quant  aux  objets  dépendant  de  la  succession 
future.  —  Orléans,  24  mai  1849  [S.  49.  2.  601, 
P.  49.  2.  78,  D.  r.  40.  2.  164] 

24.  En  principe,  la  renonciation  à  une  succes- 
sion future  insérée  dans  un  acte  de  donation,  est 
simplement  réputée  non  écrite,  et  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  donation  elle-même. — Cass.,  22  janv 
1823  [D.  Bép.,  v"  Disposition  entre  vifs,  n.  178-2"] 

25.  Par  suite,  un  père  ne  peut  se  refuser  au 
paiement  de  la  dot  qu'il  a  promise,  par  cela  seul 
que  sa  fille  a  renoncé  par  le  contrat  aux  successions 
qui  pourraient  lui  échoir,  contrairement  à  l'art.  791. 
—  Turin,  10  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
302] 

26.  Il  en  est  autrement  et  la  nullité  de  la  re- 
nonciation entraîne  celle  de  la  donation,  si  les  deux 
actes  sont  inséparables.  —  Cass.,  14  mai  1855,  pré- 
cité. 

27.  Ainsi,  la  donation-partage  faite  par  les  époux 
de  leurs  biens  confondus  dans  une  masse  commune 
entre  leurs  enfants  communs,  à  charge  par  ceux-ci 
de  payer  une  rente  viagère,  est  nulle  comme  conte- 
nant un  traité  sur  une  succession  future,  lorsqu'elle 
renferme  une  renonciation  par  les  père  et  mère, 
moyennant  la  rente  viagère,  à  la  donation  qu'ils 
s'étaient  faite  mutuellement  dans  leur  contrat  de 
mariage,  de  l'usufruit  des  biens  du  prémourant.  — 
Chambéry,  23  juill.  1873  [S.  74.  2.  43,  P.  74.  221] 

28.  En  ce  cas,  la  nullité,  étant  radicale,  substan- 
tielle et  d'ordre  public,  détruit  l'acte  dans  toutes 
ses  parties  ;  elle  fait  disparaître  notamment  toute 
stipulation  de  garantie  y  insérée.  —  Montpellier, 
4  août  1832,  précité. —  Bastia,  14  avr.  1834  [S.  34. 
2.  594,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  612] 

29.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  nullités 
encourues  par  l'application  de  l'art.  791,  sont  abso- 
lues et  comportent  dès  lors  la  nullité  du  caution- 
nement qui  aurait  été  consenti  pour  garantir  l'exé- 
cution  des  dispositions   nulles.  —  Bastia,  14  avr. 
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1834,  précité.  — Lyon,  I4£évr.  1852  [P.52.  1.561, 
D.  p.  55.  5. 

30.   La  nullité  d'une  renonciation  a  suça 
future,  étant  d'ordre  public,  n'es)  pascouverte  par 
onciation  renouvelée  par  acte  régulier  après 
-  Ainsi  jugé,  notamment 
de  renonciation  a  une  institution  con- 
tractuelle. —  Agen,  13  juill.  1868,  précité.  —  Sic, 
sur  le  principe,  Laurent,  t.  9,  n.  464. 

:;\    rjne  ,..  ition,  absolument  indé- 

pendante   de   la    première,  est  indispensable.  — 
Laurent,  loc.  cit. 


'.VI.   Sur  la  théorie   générale  de   la   nullil 
pactes  sur  succession  future.  V.  infrà,  art.  1130. 

33.  La  nullité  de  l'aliénation  de  droits  sur  une 
succession  non  ouverte,  se  rattache  intimement  a  la 
théorie  des  stipulations  sur  successions  futures  et 
on  ne  saurait  l'aborder  ici  sans  risquer  de  tomber 
dans  une  confusion  presque  inévitable.  Le  commen- 
taire de  la  dernière  partie  de  l'art.  T'.U  es:  d 
renvoyé  bous  d'autres  textes  qui  en  reproduisent 
d'ailleurs  la  disposition.  —  Y.  infrà,  art.  1130  et 
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Aut.  792.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succession  sont 
déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer:  ils  demaurent  héritiers  purs  et  «impies,  nonobstant 
leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  auc  nie  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 
_  C.civ..  161,  778,  780  ei  suiv.,  801,  1460,  1477,  2268,  2269;  C.  pén.,  379  et  suiv. 
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Veuve.    40.  45.  55. 
Vol,  1  et  2. 


1.  La  soustraction  frauduleuse,  par  un  cohéritier, 
d'une  chose  dépendant  de  la  succession,  constitue 
un  vol. —  Montpellier,  21  nov.  1853  [S.  54.  2.  '.14. 
P.  55.  1.  41,  D.  p.  55.  '-'.  108]  —  Sic,  Chauveau  et 
F.  Hélje,  Th.  du  C.  pén.,  t.  5.  n.  1928;  .Merlin, 
Eép.,  v"  Vol,  sect.  ■_',  §  •_',  n.  3,  et  v  Redlé,  11.  1  ; 
Baudry-Lacantinerie,  1. 2,  n.  185. 

2.  Spécialement,  l'oncle  qui  soustrait  frauduleu- 
sement, au  préjudice  de  son  neveu,  des  effets  dé- 
pendant d'une  succession  qui  leur  est  dévolue  en 
commun,  se  rend  coupable  de  vol.  —  Cass.,  14  mais 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  1053] 

3.  Jugé,  même,  que  les  dispositions  de  l'an.  380 
C.  pén.,  ne  s'appliquent  pas  aux  soustractions  de 

fruits  ou  récoltes  et  dégradations  omises  sur  un 

bien  indivis  par  un  héritier  au  préjudice  de  ses  co- 
lin itiers.  —  Cass.,  27  févr.  1836  [S.  36.  1.526, 
I'.  chr.,  D.  p.  36.  1.  310]  —  Sic,  Chauveau  et 
Ile  lie,  lue.  cit.  — ■  Contra,  Bourguignon,  Jurisj».  des 
Codes  criui.,  t.  3,  sur  l'art.  380,  C.  pén. 

4.  En  tout  cas,  le  fait  d'un  cohéritier,  détenteur 
de  valeurs  héréditaires, qui  dissimule  l'existence  de 
ces  valeurs  lors  de  l'inventaire  et  se  les  approprie 
au  préjudice  de  ses  cohéritiers,  ne  constitue  pas  le 
délit  de  vol.  —  Cass.,  1"  (ou  s)  déc.  1848  [s.  49. 
1.  --'05,  r.  .'.n.  1.  289]  — Montpellier,  21  nov.  1853, 
précité.  —  Sic,  Bourguignon,  Inc.  cit.;  Sauter, 
Dr.  crim.,  t.  2,  11.  507  ;  Le  Sellyer,  Truite  tic  ht 
criminalité,  t.  1,  n.  208. 

5.  Spécialement,  par  suite  du  défaut  d'appréhen- 
sion matérielle  contre  le  gré  du  propriétaire,  on  ne 
peut  considérer  comme  un  vol  le  fait,  par  un  héri- 
tier qui.  du  vivant  de  l'auteur  commun,  gérait  ses 
affaires,  d'avoir,  lors  du  partage,  déclaré  des  va- 
leurs moindres  que  celles  dont  il  était  réellement 
nanti  et  comptable  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.  —  Cass.,  17  avr.  18G7  [S.  67.  1.  205, 
P.  67.  501,  D.  p.  67.  1.  267] 

6.  Un  n'y  saurait  voir  non  plus  un  abus  de  con- 
fiance, en  l'absence  de  toute  preuve  d'un  contrat 
de  mandat  OU  de  dépôt.  —  .Même  arrêt. 

7.  l'es  solutions  n'ont  guère  d'intérêt,  au  surplus, 
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qu'au  point  vue  du  droit  criminel,  car  les  faits  de 
divertissement  ou  de  recel  prévus  par  notre  article, 
n'impliquent  pas  nécessairement  l'existence  de  dé- 
lits proprement  dits. —  Cass..  17  avr.  1867,  précité; 
23  août  1869  [S.  69.  1.  470,  P.  69.  1218,  D.  p.  69. 

1.  456]  —  Tau,  17  janv.  1872  [S.  73.  2.  117, 
P.  73.  567,  D.  p.  74.  5.  468]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  420,  §  613;  Demolombe,  t.  14,'  n.  476; 
Laurent,  t.  9,  n.  335  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

8.  Par  suite,  l'action  en  dommages-intérêts  à  la- 
quelle ce  t'ait  peut  donner  lieu  n'est  point  pres- 
criptible par  trois  ans,  mais  seulement  par  trente 
ans.  —  Cass.,  17  avr.  1867,  précité.  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  14,  n.  502;  Laurent,  t.  9,  n.340. 

9.  Mais  l'intention  frauduleuse  est  un  élément 
essentiel  de  ces  faits.  —  Cass.,  11  mai  1868 
[S.  68.  1.  343,  P.  68.  902,  D.  p.  69.  1.  368];  13  mars 
1882  [S.  82.  1.  213,  P.  82.  515,  D.  p.  82.  1.  433] 
—  Pau,  17  janv.  1872,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  foc.  cit.;  Demolombe,  t.  14,  n.  474  ;  Laurent, 
t.  9,  n.  336;  Baudry-Lacantinerie.  t.  2,  n.  187. 

10.  Ainsi,  ne  tombe  pas  s. pus  l'application  de 
notre  article  le  fait,  par  un  héritier,  de  s'être  em- 
paré de  certains  papiers  de  la  succession,  alors  que 
cet  héritier  n'a  agi  que  pour  éviter  l'apposition  des 
scellés  sur  ces  papiers,  et  non  en  vue  d'une  appro- 
priation personnelle. —  Cass.,  Il  mai  1868,  précité. 

11.  Plus  généralement,  la  détention  de  bonne  foi 
d'objets  mobiliers  ne  constitue  qu'une  omission  au 
partage.  —  Cass..  13  mars  1882,  précité.  —  Sic, 
Demolombe.  t.  14,  n.  474. 

12. ...Et  même,  le  défaut  de  déclaration  par  l'un 
des  héritiers  des  dons  manuels  qui  lui  auraient  été 
faits  par  le  défunt,  et  le  défaut  de  représentation 
des  objets  donnes,  ne  sauraient  être  assimilés  au 
divertissement  ou  au  recel  prévu  par  l'art.  792.  — 
Dès  lois,  l'héritier  n'est  pas  privé  de  sa  part  dans 
o  is  mêmes  valeurs,  dont  il  doit  seulement  faire  le 
rapport  à  la  masse.  —  Bordeaux,  2  juin  1874 
[S.  75.  ■-'.  7,  P.  75.  88]—  Aix,  21  juin  1880  [S.  81. 

2.  68,  P.  81.  1.  345]  —  V.  cependant  Laurent,  t.  9, 
n.  335. 

13.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  les  dons  ma- 
nuels faits  à  l'héritier  provenaient  des  économies 
du  défunt.  —  Paris,  19  août  1859  [S.  60.  2.  55, 
P.  60.  464,  D.  p.  61.  5.  471] 

14.  .lime  encore  que  l'héritier  qui  est  possesseur 
de  biens  héréditaires,  en  vertu  d'un  titre  apparent 
et  légal  susceptible  seulement  d'être  soumis  à  un 
rapport  ou  à  une  réduction,  par  exemple  en  vertu 
d'une  donation  déguisée,  ne  se  rend  pas  coupable 
de  recel  des  objets  compris  dans  cette  donation, 
par  cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  déclarés.  Par  suite, 
il  n'est  pas  privé  de  sa  part  dans  ces  objets. — 
Cass.,  6  nov.  1855  [S.  56.  1.  248,  P.  56.  2.  62, 
D.  p.  55.  1.  434]  —  Montpellier,  27  nov.  1867 
[.S.  68.  2.  lis.  1'.  ils.  333]  —  Paris,  30  janv.  1885 
[D.  p.  85.  2.  190]  —  Sic,  Demolombe,  1. 14,  n.  476. 

15.  En  d'autres  termes,  l'art.  792,  qui  prive 
l'héritier  du  droit  de  prendre  part  dans  les  effets 
de  la  succession  par  lui  divertis  ou  recelés,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  un  héritier  a  seulement 
omis  de  déclarer  les  donations  entre  vifs  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  défunt,  et  de  représenter  les 
objets  donnés:  il  ne  s'applique  qu'au  cas  de  détour- 
nements assimilables  aux  vols,  et  de  recel  des  objets 
ainsi  détournés  au  préjudice  de  la  succession.  — 
Cass.,  13  nov.  1855  [S.  56.  1.  425,  P.   56.  2.  402, 


D.   p.   55.    1.  433]  —   Contra,   Demolombe,  t.  14, 
n.  476.  —  V.  siiprà,  n.  1  et  s. 

16.  Le  mot  recelé  employé  par  notre  article, 
cumulativement  avec  le  mot  divertissement  ne  peut 
en  effet  s'entendre  que  de  l'action  de  cacher  les 
effets  détournés.  — ■  Même  arrêt.  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  14,n.  473. 

17.  En  ce  sens,  il  y  a  recel  de  la  part  de  l'héri- 
tier qui,  nanti  de  valeurs  héréditaires,  a  continué, 
après  l'ouverture  de  la  succession,  a  les  détenir  en 
en  déniant  constamment  la  possession,  et  en  ap- 
puyant même  sa  dénégation  de  manœuvres  frau- 
duleuses. —  Pau,  17  janv.  1872,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  14,  n.  475;  Laurent,  t.  9,  n.  335. 

18.  Spécialement,  c'est  a  bon  droit  que  les  juges 
font  résulter  le  recel  de  ce  qu'un  héritier  aurait 
intentionnellement,  de  mauvaise  foi  et  malgré  les 
interpellations  qui  lui  étaient  adressées,  gardé,  lors 
de  l'inventaire,  le  silence  sur  les  valeurs  de  la  suc- 
cession qui  se  trouvaient  en  ses  mains,  et  aurait, 
en  outre,  sur  la  mise  en  demeure  de  reconnaître 
plus  tard  son  obligation,  eu  recours  à  une  fraude 
nouvelle  pour  se  soustraire  à  la  restitution  légiti- 
mement demandée.  —  Cass.,  23  août  1869  [S.  69. 
1.  470,  P.  69.  1218,  D.  p.  69.  1.  456] 

19.  Jugé  qu'il  y  a  également  recel  dans  le  sens 
de  l'art.  792,  de  la  part  de  l'héritier  qui,  donataire 
de  valeurs  à  lui  remises  par  le  de  cujus  en  vue  de 
l'avantager  au-delà  de  la  quotité  disponible,  con- 
serve les  valeurs  ainsi  reçues  en  gardant  intention- 
nellement et  de  mauvaise  foi  le  silence  sur  ces  va- 
leurs lors  de  l'inventaire,  et  en  persistant  à  nier 
toutes  remises  desdites  valeurs  malgré  les  diverses 
interpellations  qui  lui  ont  été  adressées.  —  Paris, 
3  janv.  1874  [S.  74.  2.  118,  P.  74.  586,  D.  p.  75. 
2.5] 

20.  Jugé  même  que  l'art.  792,  qui  prive  l'héritier 
du  droit  de  prendre  part  dans  les  effets  de  la  suc- 
cession par  lui  divertis'  ou  recelés,  ne  s'applique  pas 
seulement  au  cas  de  détournement  assimilable  au 
volet  de  recel  des  objets  ainsi  détournés  au  pré- 
judice de  la  succession;  il  s'applique  aussi  au  cas 
ou  un  héritier  dénie  la  possession  de  valeurs  héré- 
ditaires par  lui  détenues. —  Montpellier,  31  août 
1865  [S.  65.  2.  336,  P.  65.  1245,  D.  p.  65.  2.  17ô] 

21.  L'héritier  qui,  ayant  un  juste  sujet  de  se 
croire  libéré  de  la  dette  qu'il  avait  contractée  en- 
vers le  défunt,  a  nié  l'existence  de  cette  dette  lors 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès,  et,  plus  tard, 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ne  peut 
cependant  être  considéré  comme  ayant  recelé  frau- 
duleusement la  somme  due  et  être  privé,  par  suite, 
de  sa  parc  dans  cette  somme,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  titre  de  la  dette,  non  re- 
trouvé dans  la  succession,  ait  été  appréhendé  par 
lui  et  frauduleusement  détourné.  —  Orléans,  il 
déc.  1856  [S.  58.  2.  253,  P.  58.  205,  D.  p.  58.  2. 
78]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  336. 

2i'.  Décidé  que  le  fait,  par  un  successible,  de 
s'être  approprié  les  droits  de  ses  cosuccessibles  au 
moyen  d'un  testament  faux  dont  il  connaissait  le 
vice,  le  rend  passible  de  la  pénalité  édictée  par 
l'art.  792  ;  on  doit  assimiler  ce  cas  a  celui  de 
divertissement  ou  de  recel  des  objets  d'une  suc- 
cession. —  Dijon,  12  août  1874  [S.  74.  2.  289, 
P.  74. 1179,  D.  p.  76.  2.  92]— Contra,  Laurent,  t. 'J, 
n.  345  fer. 

23.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  simple  fait,  par  un 
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successible,  d'avoir  fabriqué  un  faux  testament  ou, 
plus  généralement,  d'avoir  employé  des  moyens 
frauduleux  eu  vue  d'usurper  les  droits  de  ses  co- 
essibles,  oe  le  rend  pas,  tant  que  ces  agisse- 
ments n'ont  pas  abouti  a  dépouiller  la  succession, 
passible  de  la  pénalité  édictée  par  notre  article; 
on  ne  saluait  assimiler  cette  tentative  au  cas  de 
divertissement  ou  de  recel  des  effets  d'une  succes- 
sion. —  Caen,  6  août  1870  [S.  72.  2.  89,  P.  ,2. 
45K.  D.  l'.  72.  2.  44]  —  Y.  Demolombe,  t.  14, 
n.  476:  Bertauld,  Rev.  crit,  t.  37,  année  1870, 
2°  partie,  p.  193. 

24.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  peine  du  recel  ou  di- 
vertissement, édictée  parles  art.  792  et  sul  infrà, 
n'atteint  pas  l'héritier  à  qui  l'on  reproche  seule- 
ment d'avoir  l'ait  prés  de  l'auteur  commun  des  ef- 
forts pour  s'assurer  des  avantages  qu'il  savait  ne 
pouvoir  lui  être  légitiment  faits. — Trib.  Bayonne, 
L'ô  août  1863,  sous  Pau,  6  juin  18G4  [S.  05.  2.  105, 
P.  65.  479] 

25.  Le  fait,  par  un  héritier,  d'avoir  connu  l'exis- 
tence des  valeurs  soustraites  à  la  succession  par 
l'un  des  cohéritiers  et  le  défaut  de  dénonciation 
immédiate  de  la  fraude  commise,  ne  peuvent  être 
assimilés  an  divertissement  ou  recel  prévu  et  puni 
par  les  ait.  792  cl  1477  infrà,  alors  surtout  que  cet 
héritier  a  l'ait  connaître  ce  recel  spontanément  et 
avant  toute  réclamation  des  représentants  de  la 
succession.  —  Paris,  19  juill.  1872  [S.  73.  2.  224, 
P.  7:;.  1037,  D.  p.  72.  2.  220] 

26.  I  ►  1 1  \oit,  par  les  exemples  qui  précèdent, 
que  tonte  fraude  ayant  pour  objet  de  rompre  l'éga- 
lité drs  partages  entre  cohéritiers,  peut  donner  ou- 
verture à  l'application  de  notre  article. —  Cass., 
23  août  1869,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  6, 
p.  42n.  §  613;  Laurent,  t.  9,  n.  335. 

27.  Du  reste,  l'appréciation  des  circonstances 
constitutives  du  recel  ou  du  divertissement,  empor- 
tant pour  celui  qui  s'en  rend  coupable  la  perte  de 
sa  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés,  appar- 
tient souverainement  aux  juges  du  fond,  et  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
14  déc.  1859  [S.  lit).  1.  253,  P.  G0.  877,  D.  r.  60. 
1.  191];  17  mais  1869  [S.  G9.  1.  299,  P.  69.  75.",. 
D.  P.  69.  1.  338]  :  20  janv.  1885  [S.  85.  1.  299, 
P.  «5.  I.  7.17.  I».  p.  85.  1.  359]  —  Sic,  Aubry  et 
Pau.  loc  cit.;  Baudry-Lacantinerie.  t.  2,  n.  1*7. 

28.  En  particulier,  l'arrêt  qui  fait,  résulter  le  re- 
cel de  ce  qu'un  héritier  aurait  omis  de  faire  la  dé- 
claration de  valeurs  qu'il  s'était  indûment  appro- 
priées, ej  de  ce  qu'il  en  aurait  nié  la  possession, 
alors,  pi'il  était  formellement  interpellé  à  ce!  égard, 
échappe  ■:<  la  censure  de   la  Cour  de  cassation.  — 

Cass.,   Il  déc.  1859,  précité;  17  mars  1869,  précité'. 

29 El  cet  arrêt  indique  suffisant m  1<  carac- 
tère frauduleux  de  pareils  actes, en  déclarant  qu'ils 
constituent  le  recel  ou  le  détournement  prévu  par 
['art.  792  :  Les  mots  de  recel  et  de  détournement 
impliquent,  en  effet,  par  eux-mêmes,  l'idée  de  dol 
ci  de  fraude.  —  Cass.,  17  mars  1869,  précité. 

30.  A  l'inverse,  est.  suffisamment  motivé  l'arrêt 
qui.  pour  repousser  l'action  dirigée  contre  l'héri- 
tier accusé  'le  ivccl,  par  ses  cohéritiers,  déclare 
que  les  "missions  reconnues  dans  un  inventaire,  ne 
pouvant   eue  attribuées  a  la  fraude,  ne  tombent 

pas  sens  le  coup    îles   dispositions  de  notre  article. 

—  Cass.,  21   févr.  1837   [H.   Rép,,  v°  Succession, 
n.628] 

31.  Les   soustractions   de  valeurs  appartenant  à 


un  défunt,  quoique  commises  avant  le  décès  de  ce 
dernier, peuvent  être  considérées  comme  constituant 
un  divertissement  ou  recel  d'effets  héréditaires, 
entraînant  pour  son  auteur  la  privation  de  toute 
part  dans  ces  effets,  lorsqu'il  est  constaté  que  ces 
soustractions  ont  été  opérées  pendant  la  dernière 
maladie  du  défunt  et  peu  de  jours  avant  sa  mort,, 
dans  le  dessein  de  spolier  la  succession...  —  Cass., 
5  août  1809  [S.  09.  1.  398,  P.  09.  1050,  D.  p.  70. 
1.  84]  —  Paris,  14  janv.  1831  [S.  31.  2.  210, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  53]  —  Biom,  10  avr.  1851 
[S.  51.  2.  505,  P.  52.  2.  118,  D.  p.  51.  2.  190]  — 
l'an,  17  janv.  1872  [  S.  73.  2.  118,  P.  73.  567, 
Ii.  p.  74.  5.  408]  —  Sic,  Poujol,  Success.,  t.  1, 
sur  l'art.  792,  rr.  2;  Belost- Jolimont ,  sur  Cha- 
bot, t.  2,  art.  792,  obs.  1:  Fouet  de  Contlans, 
Jurispr.  </cs  success.,  art.  792,  n.  2  ;  Chardon, 
Vol  ti  fraude,  t.  2,  n.  330  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  317,  §  380,  note  26  :  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  4'SO;  Laurent,  t.  9.  n.  339.  — 
Contra,  Biom,  13  févr.  1*44   [S.  44.  2.  632]  — 

Paris.  3  mai   1845  [H.  P.  45.  4.  488] 

32.  ...Surtout  si  les  soustractions  ont  continué 
depuis  le  décès.  —  Cass.,  5  août  1869,  précité. — 
Pau,  17  janv.  1*72,  précité. 

33.  Spécialement,  l'héritier  présomptif  d'une 
femme  commune  en  Liens,  qui  soustrait,  de  concert 
avec  le  mari,  au  moyen  d'une  vente  simulée,  des 
valeurs  dépendant  de  la  communauté,  se  rend  cou- 
pable de  divertissement  ou  recel  dans  le  sens  de 
notre  article,  et  doit  par  suite  être  privé  île  sa  part 
dans  ces  valeurs,  alors  même  que  la  soustraction 
serait  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Cass.,  5  avr.  1832  [S.  32.  1.  528,  P.  cl.r.,  D.  P.  32. 
1.  160,  H.  Rép.,  v«  Succession,  n.  039]:  10  déc. 
1835  [S.  36.  1.  327,  1'.  chr.,  P.  p.36. 1.30,  P.  Rép., 
y  Succession,  n.  639]  —  Sic,  Pothier,  Commu- 
nauté, n.  688;  Troplong,  Contr.  de  mai:,  t.  3r 
n.  1562. 

34.  L'art.  792  est  applicable  même  en  l'absence 
de  tout  préjudice,  si,  par  exemple,  les  cohéritiers 
du  successible  receleur,  avaient,  ignorant  encore  le 
recel,  traité  avec  lui  et  ont  reçu  par  suite  tout  ce 
qui  leur  revenait  dans  les  biens,  v  compris  les  objets 
recelés.  —  Bordeaux,  10  juin  1840  [D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  646] 

35.  11  n'y  a  pas  lieu,  dès  lois,  de  surseoir  pour 
en  prononcer  l'application,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  demande  en  nullité  du  traité  de 
cession,  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  été  consenti  pâl- 
ies cohéritiers  à  un  prix  désavantageux  et  dans 
l'ignorance  du  divertissement.  —  Même  arrêt. 

36.  Notre  article,  en  tant  qu'il  prive  les  héritiers 
qui  ont  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succession, 
cle  leur  part  dans  lesdits   effets,   est  applicable  aux 

mineurs  parvenus  à  l'âge  de  discernement,  aussi 
bien  qu'aux  majeurs.  —  Cass.,  3  mai  1848  [S.  49. 
1.  363,P.  48.  2.512,  I>.  p.  48. 1.  166]— Bordeaux, 

2  déc.  1H4II  [S.  41.  2.  215,  D.  p.  41.  2.  182, 
D.  Rep.,  v"  Succession,  n.  044]  —  Sic,  Chabot,  sur 
l'art.  801,  n.  4;  Yazeille,  sur  l'art.  792,  n.  3;  Mar- 
Cadé,  sur  l'art.  792,  n.  1;  Aubry  et  Lan,  t.  6,  p.  42tl, 

§  613. 

37.  Hais  le  mineur  ne  peut  jamais  être  déclare 
héritier  pur  et  simple,  même  par  application  de 
l'art.  792.  —  Chabot,  sur  l'art.  792.  n.  5;  Malpel, 
n.  331;  Poujol,  sur  l'art.  792,  n.  5:  Aubry  et  Pau, 
ha'-  fit.;  Demolombe,  t.  14,  n.  505;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et   Konstain,    t.  2,    n.    615.    —    Contra, 
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Laurent,  t.  0,  n.  338;  Déniante,  t.  3,  n.  96  bis;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  t. "2,  n.  186.  — V. suprà,  art.  461, 
n.  19,  et  infrà,  art.  794,  n.  5  et  s.,  et  art.  1310. 

38.  La  femme  mariée  qui  a  diverti  ou  recelé  les 
effets  d'une  succession,  est,  comme  tout  autre  héri- 
tier, déchue  de  la  faculté  d'y  renoncer  et  perd  tout 
droit  sur  les  objets  divertis,  alors  même  qu'elle  a 
commis  le  divertissement  ou  le  recel  sans  l'autori- 
sation ou  le  concours  de  son  mari. —  Cass.,  lOavr. 
1877   [S.  77.   1.  248,  P.  77.  638,  D.  p.  77.  1.  347] 

—  Sic,  Vazeille,  Donut.  et  success.,  sur  l'art.  794, 
n.  4:  Demolombe,  t.  14,  n.  337  bis,  472,  505;  Lau- 
rent, t.  9.  n.  338;  Baudry-Lacantmerie,  loc.  cit. — 
Contra,  Bilhard,  Bénéf.  d'invent.,  n.  125. 

39.  La  disposition  finale  de  notre  article,  privant 
l'héritier  infidèle  de  sa  part  dans  les  objets  par  lui 
divertis  ou  recelés,  peut,  à  titre  de  réparation  civile, 
être  étendue  de  l'héritier  qui  renonce  après  avoir 
diverti  ou  recelé,  à  celui  qui  accepte  dans  les 
mêmes  conditions;  elle  est  même  applicable  h  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  —  Cass.,  22  févr.  1831  [S.  31. 
1.  273,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  639]  — 
Rennes,  13  févr.  1830  [P.  chr.,  D.  Bip.,  v°  Succes- 
sion, n.  639]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  792,  n.  4; 
Toullier,  t.  4,  n.  350;  Delvincourt,  t.  2,  p.  34;  Va- 
zeille. sur  l'art.  792,  n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  24; 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  792,  n.  3;  Demolombe, 
t.  14.  n.  4'.i7.  —  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  345. 

40.  L'art.  792  est  applicable  à  la  veuve  donataire 
contractuelle  de  son  mari:  à  cet  égard,  elle  doit 
être  considérée  comme  héritière  de  ce  dernier.  — ■ 
Cass.,  16  janv.  1834  [S.  34.  1.  120,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  221,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  640]  —  Paris. 
22  août  1835  [D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  641]  — 
V.  suprà,  art.  791,  n.  11  et  s. 

41.  De  même,  le  mari,  institué  légataire  univer- 
sel par  sa  femme,  s'il  a  détourné  certaines  valeurs 
de  la  succession  de  celle-ci  ou  de  la  communauté, 
est  déchu  de  tout  droit  dans  les  valeurs  détournées. 

—  Cass.,  20  nnv.  1872  [S.  73.  1.  376,  P.  73.  937, 
D.  p.  73.  1.256]. 

42.  Plus  généralement,  l'art.  792  est  applicable 
aux  héritiers  testamentaires  comme  aux  héritiers 
légitimes,  en  ce  qu'il  les  prive  de  leur  part  dans 
les  objets  recelés.  —  Riom,  3  juin  1844  [P.  45.  1. 
93]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  420,  §  613, 
note  51  :  Demolombe,  t.  14,  n.  503  ;  Laurent,  t.  9, 
n.  343. 

43.  Le  donataire  de  partie  des  biens  que  le  do- 
nateur laissera  à  son  décès,  est  réputé  n'acquérir, 
par  l'effet  de  sa  donation,  que  des  droits  successifs, 
et  il  est.  par  suite,  assimilé  à  un  simple  héritier. 

—  En  conséquence,  s'il  se  rend  coupable  de  recel 
d'effets  appartenant  h  la  succession  du  donateur,  il 
doit  être  déclaré  déchu  des  droits  qu'il  avait  sur 
les  effets  recelés.  —  Cass.,  12  août  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  r.  28.  1.378]  —Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  922, 
n.  7  ;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

44.  .Mais  la  déchéance  dont  l'art.  792  frappe  l'hé- 
ritier qui  a  diverti  ou  recelé  des  objets  dépendant 
de  la  succession,  ne  s'applique  pas  au  légataire  à 
titre  particulier,  qui,  pour  frustrer  l'héritier  légi- 
time, a  recelé  des  objets  dont  quelques-uns  seule- 
ment se  trouvaient  compris  dans  son  legs.  ■—  Trib. 
Angers,  10  juin  1868,  sous  Angers,  4  févr.  1869 
[S.  69.  2.  289,  P.  Ù'J.  1144,  D.  p.  69.2. 139]  —Sic, 
Laurent,  loc.  <it. 

45.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  les  dispositions 
du  Code  civil,  qui,  nonobstant  toute  renonciation, 


atteignent  l'héritier  ou  la  veuve  commune  qui  a 
diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succession  ou  de 
la  communauté,  ne  sont  applicables  ni  au  parent 
ou  allié  qui  n'est  pas  successible,  ni  à  sa  veuve 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  société  d'acquêts, 
à  laquelle  elle  a  renoncé.  —  Riom,  21  déc.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  220,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  650] 

46.  Notre  article  est  inapplicable  en  matière  de 
société.— Cass.,  28  août  1865  [S.  65.  1.  453,  P.  65. 
1185,  D.  p.  65.  1.  352]  —  Angers,  22  mai  1851 
[S.  51.  2.  599,  P.  53.  1.  162,  D.  p.  51.  2.  164]  — 
Toulouse,  2  juin  1862  [S.  63.  2.  41,  P.  63.  708]  — 
Sic,  Marcadé,  Rev.  crit.,  t.  2,  année  1852,  p.  77  ; 
Bravard , Précis  dedr.  commerc.,t.  1,  p.  577; Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  573,  §  385;- P.  Pont,  Sociétés,  t.  1, 
n.  787;  Laurent,  t.  26,  n.  413.  ■ — ■  V.  aussi  Cass., 
20  janv.  1885  [S.  85. 1.  299,  P.  85. 1.  737,  D.  p.  85. 
1.359] 

47.  Il  n'y  a  entre  cohéritiers,  relativement  ;\  la 
succession  indivise,  d'autre  action  que  l'action  en 
partage.  Dès  lors,  même  dans  le  cas  de  notre  arti- 
cle, un  cohéritier  spolié  ne  peut  agir  par  voie  de 
revendication  et  procéder  à  des  saisies.  —  Riom, 
7  juill.  1821  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Succession, 
n.  649]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  345  bis. 

48.  En  tout  cas,  le  mari  institué  légataire  uni- 
versel par  sa  femme,  qui  a  détourné  certaines 
valeurs  de  la  communauté,  est  sans  qualité  et  sans 
intérêt  pour  demander  la  réduction  des  saisies  pra- 
tiquées sur  ces  valeurs  par  un  successeur  ab  intes- 
tat, puisqu'il  est  déchu  de  tout  droit  dans  lesdites 
valeurs.  —  Cass.,  20  nov.  1872,  précité.  —  V.  su- 
prà,  n.  41. 

49.  La  demande  tendant  a.  la  réparation  du  recel 
ou  détournement  est  nécessairement  un  accessoire 
de  celle  à  fin  de  partage.  —  Riom,  7  juill.  1821, 
précité. 

50.  Au  surplus,  même  considérée  comme  corn- 
plémentaire  de  l'action  en  partage,  l'action  des 
héritiers  au  préjudice  desquels  un  cohéritier  a 
diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succession,  est 
recevable  encore  bien  que,  lors  d'un  partage  inter- 
venu, les  héritiers  lésés  eussent  soupçonné  ou  connu 
le  recel  ou  le  divertissement  :  il  suffit  qu'ils  n'aient 
pas  renoncé  à  cette  action. —  Cass.,  17  avr.  1867 
[S.  67.  1.  205,  P.  67.  501,  D.  p.  67.  1.  267]  — 
Riom,  10  avr.  1851  [S.  51.  2.  565,  P.  52.  2.  118, 
D.  P.  51.  2.  196] 

51.  La  régie  qui  précède  est  applicable,  il  faut 
bien  le  remarquer,  aux  seuls  cohéritiers  en  ce  qui 
concerne  la  réintégration  dans  la  masse  héréditaire 
des  objets  détournés  et  l'assiette  ou  la  rectifica- 
tion du  partage,  mais,  en  outre,  toutes  personnes  inté- 
ressées, notamment  les  créanciers  de  la  succession, 
sont  reoevables  à  faire  déclarer  héritier  pur  et 
simple  le  successible  infidèle.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  420,  §  613  ;  Laurent,  t.  9,  n.  344. 

52.  Cette  action  des  créanciers  n'existe  pas,d'ailleurs 
a  l'encontre  d'un  successible  seul  appelé  qui  aurait 
cherché  il  diminuer  leur  gage  apparent  par  des  disr 
simulations.  Il  n'y  a  pas,  en  ce  cas,  la  possibilité 
de  rompre  l'égalité  du  partage  exigée  par  notre 
article.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  498  et  498  bis  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  186. — V. suprà,  n.  26. 

53.  .Mais  celui-ci  ne  saurait  se  prévaloir  du  quasi- 
délit  qu'il  a  commis,  pour  se  faire  déclarer  héritier 
contre  le  grè  des  intéressés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6. 
p.  420,  §  613,    note  50  ;    Delvincourt,  t.  2,  p.  34, 
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note  4  ;  Malpel,n.  331  ;  Chabot,  sur  l'art.  792,  a.  2  : 
Durante,,,  t.  6,  n.  4X1  ;  Poujol,  sur  l'art.  792.  n.  4  ; 
Demolombe,  t.  14,  n.  492  ;  Laurent,  loc.  cit. 

;,4.  !  !<■  l'art.  792,  qui  prive  le  co- 

héritier de  sa  pari  dans  les  objets  par  lui  divertis 
,,u  ri  une  véritable  disposition  pénale;  il 

faut  donc,  pour  qu  il  puisse  en  être  fait  application, 
sèment  ou  recel   suit   prouvé  d'une 
manière    positive,    ne   laissant    aucun    doute.    — 
Ainsi,  encore  bien  qu'un  cohéritier  soit  condamné 
à  rapporter  à  la  succession  un  effet  de  cette  sue- 
n'il  prétendait,  sans  l'établir  suffisamment, 
lui  avoir  été-  donné  par  le  défunt,  il  n'y  a  pas  lieu 
cependant  à  le  déclarer  privé  de  sa  part  dans  cet 
;,  s'il  reste  quelque  incertitude  sur  la  vérité  du 
fait  allégué  par  le  cohéritier.  —  Caen,  G  nov.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  271.  D.  lié/,.,  v  Succes- 
.ii.  633]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe, 
t.  14.  n.  4*2;  Laurent,  t.  0,  n.  341. 

55.  La  preuve  par  témoins  est  admissible  en 
cette  matière,  notamment    rentre  une  veuve  qui  a 

i  Œets  de  la  succession   de   son   mari, 

pour   se    payer    de    sis    reprises.  —    Bordeaux, 

16   juill.    1834    [P.   chr.,    D.    Rép.,    v»  Siccces- 

.  a.  637]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.  ;  Laurent, 

loc.  cit. 

56.  Le  divertissement  peut  être  établi  même  par 
de  simples  présomptions,  portant,  en  particulier, 
sur  l'importance  dis  valeurs  détournées,  que  les 
juges  peuvent  fixer  d'après  la  comparaison  de  la 
fortune   du    défunt   au  moment  de  sou  décès,  avec 

if  inventorié.    -Cass.,  12  janv.  1870  [D.  p.  70. 
1.  248]  —  Sic,  Demolombe,  I  ■'■.cit. 

57.  Un  héritier  ne  peut  cependant  pas  être  ad- 
mis a  prouver  par  commune  renommée,  que  tel 
objet  dépendait  de  la  succession  :  ce  mode  de 
preuve  n'est  autorisé  que  dans  les  cas  exception- 

prévus  par  h  s  art.  1415,  1442  et  1504  infrà. 

—  Bordeaux,  2  juin  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  ^Suc- 
cession, n.  0:38]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

58.  Au  cas  de  divertissement  ou  recel,  par  un 
cohéritier,  d'un  objet  dépendant  de  la  succession, 
la  restitution  doit  en  être  faite  dans  la  forme  or- 
dinaire des  rapports  à  succession,  c'est-à-dire  que 
le  copartageant,  au  préjudice  duquel  le  détourne- 
ment a  eu  lieu,  a  le  droit  de  prélever  sur  la  masse 
à  partager  une  valeur  égale  à  celle  de  l'objet  dér 
tourné.  Un  ne  peut  dire  que  ce  soit  la  un  paiement 
pu-  privilège,  en  faveur  de  ce  copartageant  sur  la 
pari   revenant  à   l'héritier   coupable  de  recel.  — 

■    S.36.  1.327,  1'.  chr..  D.  p.36. 
1.  30,  H.  Rép.,  v  {  .  n.  639]— Sic,  sur  le 

principe.  Demolombe,  t.  M.  n.  501. 

59.  Le  cohéritier  qui,  à  l'insu  des  autres  héri- 
tiers, a  placé  des  capitaux  dépendant  de  la  succes- 

,  dont  il  ,         as  oi  les  dé- 

biteurs se  trouvent  insolvable  ii  er  le  mon- 

tant même  des  capitaux,  et   non  y.,         >,       ,,;  |eg 
titres  des  placements.—  Poitiers,  30  nov.    1830 
x  32.  2.  580,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  69,  1».  Rép., 
S  .  ii  l  1  j 

60.  I.a  privation,    encourue   par    l'hi 

part   dan  ets  par  lui   divei 

i   portion  qui  peut  lui  revenir  a 

titre  de  |i    ataire.— Bourges, 21  |anv.  1840  [S.40. 

02,  P.  40.  2.611,  1'.  /  on,n.593] 

—  l'an.  17  janv.    1-72    [S.  73.   2.  117.  P.  73        7 


D.  p.  74.  5.  4G8]  —  Sic,  Brodeau  sur  Louet,  let- 
tre R,  n.  48,  p.  559  ;  Benusson,  de  lu  Communauté, 

2e  part.,  ch.  2,  n.  37  et  s.;  Pothier,  Ll..  4'  part., 
eh.  2,  art.  1,  n.  670  ;  Arrêt/s  de  Lamoignon,  tit.  32, 
art.  90;  Toullier,  t.  13,  n.  214;  Aubry  et  Eau, 
t.  G,  p.  420,  g  013  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  499  ; 
Laurent,  t.  9,  n.  343.  —  Contra.  Poitiers,  30  nov. 
1880,  précité —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  792, 
n.  5. 

61.  Les  héritiers  convaincus  de  divertissement 
d'objets  héréditaires,  doivent  être  condamnés  soli- 
dairement à  la  restitution,  alors  surtout  qu'il  n'est 
pas  possible  de  déterminer  la  part  de  chacun  dans 
le  fait  commis.  —  Cass.,  20  déc.  1815  [L>.  Rép., 
v°  Succession,  n.  047]  —  Sic,  Laurent,  t.  9, 
n.  345  bis. 

62.  Jugé  même  que  les  tiers  qui  participent  frau- 
duleusement aux  actes  de  recel  ou  de  divertisse- 
ment dont  se  rend  coupable  un  ayant  droit  à  une 
succession  sont  solidairement  responsables  du  dom- 
mage auquel  ils  ont  concouru. —  Cass..  -J4  avr.  1865 
[S.  65.  1.  220,  P.  65.  530.  D.  p.  65.  1.  291]  — 
Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  337. 

63.  A  fortiori  en  est-il  ainsi  lorsque  le  tiers,  com- 
plice du  recel,  était  partie  à  la  confection  de  l'in- 
ventaire et  à  la  déclaration  des  objets  à  inventorier, 
soit  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  soit 
comme  ayant  habité  la  maison  dans  laquelle  se 
trouvaient  ces  objets.  —  Même  arrêt. 

04.  Lorsque,  après  le  partage  de  la  succession, 
l'un  des  cohéritiers,  failli,  est  condamné  à  restituer 
a  son  cohéritier  une  somme  d'argent  qu'il  aurait 
détournée,  cachée  on  recelée,  la  créance  résultant  de 
cette  condamnation  ne  jouit  point  du  privilège  dont 
il  ci  parle  dans  le  paragraphe  3  de  l'art.  2103, 
infrà  ;  ce  privilège,  en  effet,  n'a  créé  que  pour 
utir  les  effets  et  assurer  l'exécution  des  par- 
tages :  en  conséquence,  le  créancier  n'a  droit 
qu'aux  dividendes  de  la  faillite.  —  Agen,  22  déc. 
1840  [S.  47.  2.  204.  P.  47.2.  89,  D.  P.  47.  2.87] 

65.  Il  en  serail  autrement  si  le  partage  avait  été 
annulé  :  en  ce  cas.  les  cohéritiers  rentrant  dans  l'in- 
division, il  y  aurait  lieu  d'autoriser  le  prélèvement 
en  entier  d'une   somme  égale  a  celli 

li  e  sur  la  masse  des  biens  du  failli.  —  M< 
arrêt. 

66.  Si  le  détournement  avait  eu  pour  objet  un 
corps  certain  et  d.  terminé,  qui  se  retrouverait  en 
nature  dans  la  faillite,  ci  serait  le  cas  d'en  ordon- 
ner la  restitution  au  profit  du  cohéritier  revendi- 
quant. —  Même  arrêt. 

67.  si  le  successible  qui  s'est  mis  dans  le  cas  de 

l'art.  792  est  soumis  à  la  charge  des  dettes  de  la 
succession,  c'est  qu'il  devient  forcément  héritier 

pur  et  simple.   La   même  sanction  ne  saurai! 
appliquée,  évidemment,  à  une  personne  étrai 

à  la  succession.  —  Ainsi,  lorsqu'une  personne  non 
BUCCessible  est  convaincue  de  soustraction  on  de 
dilapidation  a  l'égard  des  objets   d'une  succession, 

il  ne  suffit   pas  qu'il  y  ail   impossibilité  d*éva 

exactement  les  dommages  causi  s,  pour  qu'il   s,,ii 

permis  de  la  condamnera  payer  la  totaliti    i 

de  la  succession;  aux  termes  de  l'art.  1382,  infrà, 
les  juges  doivent  se  borner  à  évaluer,  par  approxi- 
mation, les  dommages  causés,  et  ordonner  une  ré- 
paration civile  proportionnée  à  ces  dommages.  — 
Riom,  21  déc.  1820  [s.  chr.] 
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SECTION  III. 

DU   BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE,  DE   SES  EFFETS,   ET   DES   OBLIGATIONS  DE   L'HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE. 

Art.  793.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre  cette  qualité  qne  sous 
bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation.  —  C.  civ.,  110,  774,  782,  784;  C.  proc,  'J'.I7; 
Tarif  ci v.,  91,  §  18. 


1.  Le  bénéfice  d'inventaire  et  les  délais  pour  le 
faire  et  pour  délibérer  sont  accordés  à.  l'héritier 
institué  h  titre  universel,  aussi  bien  qu'à,  l'héritier 
légitime.  —  Turin,  14  août  1809  [S.  et  P.  clir., 
P.  Rèp.,v°  Succession,  n.  728] — Sic,  Rolland  de  Vil 
largues.  Rép.  ihi  notariat,  vu  Bénéfice  d'inventaire, 
n.  28  :  Bilhard,  Bénéf.  d'inventaire,  n.  28;  Merlin, 
Rép.,  v"  Légataire,  §7,  ait.  1er,  n.  17. 

2.  Le  même  avantage  appartient  à  l'héritier  insti- 
tué par  contrat  de  mariage.  —  Toullier,  t.  4,  n.  395  ; 
Chabot  art.  774.  n.  14;  Poujol,  p.  463,  n.  1 1  ; 
Carré  et  Chauvcaii,  Lois  de  laprocédure,  quest.  755. 

:;.  Pour  les  généralités  sur  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire, V.  encore  suprà,  art.  774,  n.  12  et  s. 

4.  L'acceptation  bénéficiaire  peut  être  faite  par 
un  mandataire  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
procuration  dont  celui-ci  est  nanti  soit  authentique; 
le  greffier  doit  inscrire  cette  pièce  dans  l'acte  qu'il 
dusse.  —  Duranton,  t.  7,  n.  17  ;  Aubry  et  liau, 
t.  G,  p.  399,  §  612,  note  10. — V.  en  sens  contraire. 
Chabot,  sur  l'art,  793,  n.  4. 

5.  De  ce  que  le  mineur  ne  peut  être  déclaré  hé- 
ritier pur  et  simple,  il  suit  que  la  déclaration  pré- 
vue par  mitre  article  n'est  pas  nécessaire  pour  lui 
assurer  le  bénéfice  d'inventaire.  —  Cass.,  10  mai 
1841  [S.  41.  1.  522,  P.  41.  1.  95,  D.  Rép.,  v»  Enre- 
gistrement, n.  6024-6°]  —  Bordeaux,  1er  mars  1832 
[P.  chr.]  —  Rouen,  24  janv.  1845  [S.  46.  2.  569, 
P.  48.  2.  14]  —  Nîmes,  21  juill.  1852  [S.  53.  2, 
701,  P.  55. 1.  132,  D.  p.  54.2.206]— Sic,  Aubry  et 
Eau,  t.  G,  n.399,  §612:  Demolombe,  t.  15,  n.  133 


6.  La  circonstance  que  le  tuteur  aurait  appréhendé 
les  biens  de  la  succession  sans  avoir  fait  cette 
déclaration,  ne  saurait,  en  effet,  imprimer  au  suc- 
cessible   mineur  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

—  Xîmes,  21  juill.  1852,  précité. —  Sur  le  principe, 
Y.  suprà,  art.  461,  n.  15  et  s. 

7 Et  plus  généralement,  du  concours  d'un  hé- 
ritier mineur,  dûment  représenté,  à  des  actes  qui 
supposent  l'acceptation  de  la  succession,  il  ne  peut 
résulter  qu'une  acceptation  purement   bénéficiaire. 

—  Cass.,  11  déc.  1854  [S.  55.  1.  277,  P.  55.  1. 129, 
D.  p.  55.  1.  49] 

8.  Maïs  bien  que  la  formalité  prescrite  par  noire 
article  ne  soit  pas  indispensable  dans  l'intérêt  du 
mineur,  elle  est  importante  au  point  de  vue  dos 
tiers  et,  en  la  négligeant,  le  tuteur  engage  sa  res- 
ponsabilité personnelle  envers  eux.  —  Deniolombe, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  401,  n.  1H. 

9.  Ces  solutions  seraient  applicables  à  l'interdit, 
juridiquement  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne 
ou  pour  ses  biens.  —  V.  suprà,  art.  509. 

10.  Dans  la  pratique,  les  successions  échues  à 
des  communes,  fabriques,  hospices,  établissements 
publics  ne  sont  acceptées  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  mais  en  l'absence  de  tout  texte  qui  leur 
en  fasse  une  obligation,  on  doit  nécessairement 
admettre  que  leurs  représentants  peuvent  accepter 
purement  et  simplement.  —  Liège,  23  avr.  1846 
[rasic,  47.  2.  236]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  373. 


Art.  794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un 
inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  dans  les  formes  réglées  par  les  lois 
sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés.  —  C.  civ.,  801,  1414 
etsuiv.,  14")(i;  C.  proc,  941  et  suiv. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acceptation.  3. 

ActioD  en  nullité,  10. 
Appréciation  souveraine,  12  et 

13. 
Cohéritiers,  7.  1G  et  17. 
Collatéraux,  9  et  10. 
Communication  de  pièces.  12. 

13.  19. 
Créancier,  10  et  s.,  19. 
Débiteur,  19. 

Déchéance,  3,  10,  16  et  17. 
Description,  15. 
Désignation,  14. 
Dispense  'in  défunt,  1. 
Divisibilité,  le. 
Donataire,  5. 


Equivalent,  5. 
Etranger.  17. 
Fidéicommis,  14. 
Formalités  substantielles,  1  et 

2. 
Formes.  18. 
Incompétence,  8. 
Indivisibilité,  17. 
Inefficacité,  1. 
Interprétation  extensive.  1,4, 

6  et  7. 
Interprétation   limitative,  3, 

9.  11  et  s. 
Intitulé  d'inventaire.  19. 
Irrévocabilité,  3. 
Légataire  universel,  9  et  10. 


Mandat,  17. 

.Mobilier,  9,  15.  • 

Mobilier  (absence  de),  4  et  5. 

Notaire,  8. 

(  appositions,  il. 

( Irdre  public.  1. 

Personnalité  des  fautes,  16  et 

17. 
Preuve,  19. 


Procès-verbal  de  carence,  5. 
Procès-verbal   de   récolemeut, 

6. 
Reprises  dotales,  4. 
Séparation  des  patrimoines,  2. 
Situation  des  biens,  17. 
Tribunal  civil,  8. 
Validité,  14  et  15. 
Vente,  9. 


1.  Le  suecessible  qui  veut  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire,  doit  faire  inventaire,  alors  même 
qu'il  en  aurait  été  dispensé  par  le  défunt.  —  Cha- 
bot,  sur   l'art,  794,    n.  8  ;   Poujol,  sur   l'art.  794, 
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n.  3  :  Anbry  et  Rau,  t.  6,   p.  400,  §  612  ;  Laurent, 
t.  9,  n.  383. 

•_'.  La  confection  de  l'inventaire  est,  en  effet, 
substantielle,  et  l'acceptation  bénéficiaire  n'opère 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  et  de  celui 
de  l'héritier,  qu'autant  que  cette  acceptation  est 
précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  dans  la  forme 
et  les  délais  déterminés  par  l'art.  794.  — (a--.. 
28  avr.  1840  rs.  40.  1.821,  P.  40.2.  191,  D.  p.  40. 
1.  '-'lu]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  84.  —  V.  infrà, 
301,  n.  34;  802-,  n.36  et  s. 

3.  Mais  en  stipulant  que  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  précédent  n'a  d'effet  que  si  elle  est 
accompagnée  d'un  inventaire,  notre  article  exprime 
que  l'inventain  -aire  pour  assurer  a  l'hé- 
ritier le  bénéfice  d'inventaire  :  quant  à  l'accepta- 
tion même,  impliquée  par  la  déclaration,  étant  irré- 
vocable, elle  subsiste.,  et,  à  défaut  d'inventaire, 
l'acceptant  reste  héritier  pur  et  simple.  —  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  131  ;  Déniante,  t.  3,  p.  176, 
n.  116 Au-  I.  —  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  386. 

4.  Le  défaut  d'inventaire  n'empêche  pas  toute- 
f.'i-  la  déclaration  du  successible  de  produire  effet 
au  sens  légal,  s'il  s'agit  d'une  succession  ne  com- 
portant pas  de  mobilier  et  consistant  uniquement 
en  une  reprise  dotale. —  Cass.,  11  juin  1*44[S.  44. 
1.  531,  1'.  44.  2.  463]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  384. 

5.  L'héritier  (ou  le  donataire)  bénéficiaire  d'une 
personne  dont  la  succession  ne  présente  aucun  ob- 
jet a  inventorier  peut,  en  effet,  suppléer  à  l'inven- 
taire par  un  procès-verbal  de  carence.  —  Paris, 
i'4  déc.  1833  [S.  34.  2.  183,  P.  chr..  D.  Rép., 
v°  Sucçt  ision,  n.  276]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n. 
137  :  Aubry  et  Rau,  toc  rit.-.  Laurent,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  198. 

il.  L'héritier  peut  se  dispenser  de  dresser  un 
nouvel  inventaire  de  la  succession,  s'il  en  a  été 
déjà  l'air  un  en  dehors  de  lui:  i!  suffit  qu'il 

lui-ci  par  un   procès-verbal  de  récolement. — 
Chabot,  sur  l'art.   794,  n.  2:  Taulier,    t.  .",.  p.  253 
Demolombe,  t.  1."..  n.  138  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  fît.  : 

Laurent,  toc.  cif. 

7.  ...Et  même  un  inventaire  régulièrement  fait 
par  un  di's  cohéritiers,  suffit  à  sauvegarder  le  droit 
de  tous  les  autres.  —Demolombe,  toc.  >•//.;  Chabot, 

sur  l'art.  794.  n.  3  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

8.  Le  choix  du  notaire  appelé  a  confectionner 
l'inventaire,  appartient  à  l'héritier  bénéficiaire  ; 
le  tribunal  ne  saurait  en  désigner  un  d'office. — 
Turin,  11  août  1809  [S.  el  1'.  chr.,  D.  p.  12.  2.  16, 
D.  Rép.,  '     s  , .,_  ],   7-js] 

9.  Le  légataire  universel  qui  a  accepté  la  succes- 
BÎon  s. .us  bénéfice  d'inventaire,  n'est  pas  tenu,  sous 
peine  de  déchéance,  d'appeler  a  l'inventaire  de  la 
succession  et  à  la  vente  du  mobilier  les  héritiers 

imptifs  du  défunt,  alors  qu'ils  n'ont  droit  à 
aucune  réserve.  —  <'a-s„  16  avr.  1839  [S.  39. 1. 
264.  P.  39.  l.  396,  H.  p.  39.  1.  167]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  21  ;  Demolombe,  t.  lô,  n.  142. 
lu.  Jugé  cependant  que  l'héritier  institué  qui  a 
pté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire, 
déchu  do  i  e,  s'il  a  procédé  à   l'inventaire 

sans  y  appeler  les  héritiers  présomptifs,  Lion  qu'ils 
soient   des  collatéraux   n'ayant  pas  droit  a  une  :   - 
illité  est  proposai. le  par  l'héritier  qui 
se  présente  en  quai  i  ier,  tout  aussi 

que  s'il  sr  présentait  en  qualité  d'héritier.  — Limo- 
'•  janv.  18  i'.  chr.,  1'.  p.  33.  2.203] 

11.   L'héritier    b  n'est  tenu    d'appeler 


à  l'inventaire  que  les  seuls  créanciers  opposants.  — 
Merlin,  Rép.,  v  '  lut  ntaire,  §  4.  n.  6  :  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  de  lu  proc.,  quest.  3142;  Berriat-Saint- 
Prix.  p.  602,  note  4.  n.  2:  l'avard,  v"  Inventaire, 
§  1.  n.  2:  Bilhard,  Bénéfice  d'inventaire,  n.  40; 
Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  v°  Inventaire, 
n.  136;  Dutruc,  Part.  </•  .  n.  166;  Tam- 

bour, Béné/ki  d'inventaire,  p.  22*  ;  Demolombe, 
t.  lô.  n.  141.  —  Contra, Pigeau,  Comment,  de  proc, 
t.  2.  p.  Ô97. 

12.  Mais  si  l'on  admettait  que  tout  créancier  eût 
le  droit  d'assister  a  l'inventaire  de  la  succession  bé- 
néficiaire de  son  débiteur,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
qu'il  pût  exiger  la  communication  de  tous  les  ti- 
tres, papiers  et  documents  d'une  nature  quelconque 
qui  sont  énoncés  dans  l'inventaire  :  il  appartient 
aux  jnges,  en  cas  de  contestation,  d'à].].: 
souverainement  quels  sont  ceux  de  ces  documents 
dont  l'intérêt  du    créancier  réclamant   justifie  la 

imunication.  —  Cass.,  16   nov.  1*64  [S.  65.  1. 
42,  P.  65.  f.7.  D.  r.  65.  1.  177] 

13.  Il  eu  est  surtout  ainsi  lorsque  celui  qui  de- 
mande la  communication  est  un  créancier,  non 
de  la  succession  bénéficiaire  du  de  eujus  lui-mé 
mais  de  la  succession,  acceptée  égalera 
bénéfice  d'inventaire,  de  l'auteur  de  celui-ci  :  il  n'y 
a  lieu,  en  pareil  cas,  de  communiquer  que  celles 
des  pièces  invent  niées  qui  se  rattachent  à  cette 
dernière  succession,  et  que  le  réclamant  a  intérêt  à 
connaître.  —  Même  arrêt 

14.  Si  l'inventaire,  pour  être  fidèle  et  exact,  doit 
contenir,  la  désignation  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cessîon,  il  doit énumérer ceux-ci  seulement. — Ainsi. 
on  ne  doit  pas  comprendre  dans  l'inventaire  d'une 
succession  bénéficiaire,  des  biens  que  le  défunt 
n'avait  recueillis  dans  la  succession  qu'à  titre  de 
fidéicommis  et  dont  il  n'était  par  conséquent  pas 
propriétaire.  Par  suite,  l'omission  de  ces  lien-  ne  nuit 
pas  à  la  validité  de  l'inventaire.  —  CaSB.,  20  août 
1845  [  S.  4Ô.  1.  SÔ4.  P.  4Ô.  2.  681,  D.  i'.  4Ô.  1.  373] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  lô.  n.  139. 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  régularité  de  l'in- 
ventaire, qu'il  contienne  la  description  des  iinnieu- 

.  outre  celle  du  mobilier.  —  Pau.  5  mais    1833 
[P.  chr.,   D.  Rép.,  -         sion,  n.  719]  — 

Laurent, t.  9.  n.  382. 

li'..   Du  principe   qu'il   n'existe   ni    solidarité   ni 
indivisibilité  entre  les  héritiers  qui  ont  accepté  une 
succession  s.ais  bénéfice  d'inventaire,  il  résulte 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  déclaré  déchu  de 
cette  qualité  qu'à  raison  des  fraudes,  failles  ou  ai 
de  négligence  qui  lui  sont  personnels,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  ceux  reprochables  à  -es  cohéri- 
tiers. -  Cass.,  11  juill.  1865  [S.  65.  1.  406,  P.  65. 
1063,  D.  p.  65.  1.  469]  —  Sur  le  principe,  V. 
prà,  art.  774.  n.  14. 

,  17.  Ainsi,  lorsqu'une  succession  échue  à  plu- 
sieurs cohéritiers  comprenait  a  la  fois  des  biens  si- 
tués en  Fraie  e  et  des  biens  situés  hors  de  France, 
celui  d'entre  ces  cohéritiers  qui, résidant  en  France, 
a  fait  dresser  un  inventaire  tidele  des  biens  y  exis- 
tants et  a  chargé  ses  cohéritiers  résidant  sur  les 
lieux  .le  procéder  de  même  quant  aux  bien-  situés 

hors    de    France,    ne   saurait    être  déclaré  déchu  du 

béni  liée  d'inventaire  a  .lofant  de  rendre  compte  do 

l'administration  de  ces  derniers  biens,  a  laquelle  il 

est  resté'  étranger,  et  à  défaut  par  ses  cohéritiers 
d'avoir,  malgré  le  mandat  qu'il  leur  avait  donné-, 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
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conservation  de  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires. 
—  Même  arrêt. 

18.  Sur  les  formes  de  l'inventaire.  V.  C.  proc, 
art.  941  et  s. 

19.  Les  rapports  des  débiteurs  de  la  succession 
avec  l'héritier  ne  sont  pas  différents  suivant  que 
celui-ci   a  accepté    purement    et    simplement    ou 


bénéticiairement.  —  Tandis  que  les  créanciers 
peuvent  demander  à  l'héritier  bénéficiaire  commu- 
nication de  l'inventaire,  les  débiteurs  ne  sauraient 
exiger  de  lui,  comme  justiticaticm  de  sa  qualité, 
qu'un  simple  intitulé  d'inventaire.  —  Paris,  18 
août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  206,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  731] 


Art.  795.  L'héritier  a  trois  mois  pour  foire  inventaire,  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de 
quarante  jours,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés 
pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  -terminé  avant  les 
trois  mois.  —  C.civ.,  774  et  suiv.,  784  et  suiv.,  797  et  suiv.,  1-414,  1456  et  suiv.; 
(_'.  proc,  174. 


1.  L'ouverture  de  la  succession  ne  sert  de  point 
de  départ  au  délai  pour  faire  inventaire  qu'en  ce 
qui  concerne  le  snccessible  premier  appelé  ;  contre 
celui  qui  ne  vient  à  la  succession  que  par  suite  de 
la  renonciation  de  l'héritier  du  degré  plus  proche, 
le  délai  ne  court  que  de  la  date  de  cette  renoncia- 
tion. —  Laurent,  t.  9,  n.  270;  Baudry-Laeantine- 
rie,  t.  2.n.  191. 

2.  M. lis  on  ne  saurait  qu'en  adoptant  une  inter- 
prétation trop  éloignée  du  texte,  admettre,  avec 
quelques  auteurs,  que  le  délai  court  seulement  du 
jour  où  le  snccessible  du  degré  subséquent"  a  eu 
connaissance  de  ladite  renonciation.  —  Laurent, 
lor. ril.:  Bandry-Lacantinerie,  loc.  cit. — ■  Contra, 
Duranton,  t.  6,  n.  470:  Demolombe,  t.  14,  n.  269; 
Masse  et  Vergé,  sur  Zacharbe,  t.  2,  p.  319,  note  2. 

3.  Quant  au  délai  pour  délibérer,  il  a  pour  point 
de  départ  l'expiration  des  trois  mois  pour  faireinven- 
taire.  ou  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  achevé 
plus  têt.  —  Laurent,  t.  9,  n.  208  ;  Demolombe, 
t.  14,  n.  266. 

4.  Mais  l'héritier  a  la  faculté  de  ne  terminer  ou 
même  de  ne  dresser  l'inventaire  que  dans  les  qua- 
rante jours  pour  délibérer;  il  ne  saurait  être  in- 
quiété  avant  l'expiration  de   ce  dernier  délai.  — 


Chabot,  sur  l'art.  795,  n.  3;  Zachariœ,  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  p.  320,  §  381;  Bilhard,  Bénef.  d'invent, 
n.  52;  Déniante,  t.  3,  n.  118  bis;  Demolombe,  loc.  cit.  : 
Aubryet  Rau,  loc. cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

5.  Inversement,  l'héritier  bénéficiaire  a  droit  au 
délai  spécial  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  795, 
pour  délibérer,  qu'il  ait  ou  non  fait  procéder  à 
l'inventaire  antérieurement.  Jusqu'à  l'expiration 
de  ce  délai,  on  ne  peut  le  contraindre  à.  prendre 
qualité,  ni  prononcer  contre  lui  de  condamnation. 
—  Toulouse,  27  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Bilhard,  n.  52;  Malpel,  n.  194;  Déniante,  t.  3, 
n.  117  iis.  —  Contra,  Demolombe,  t.  14,  n.  273. 

6.  Si  l'héritier  vient  à  décéder  avant  l'expiration 
des  délais  de  l'art.  795.  ses  propres  héritiers  ont 
trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours 
pour  délibérer,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
s'il  avait  ou  non  fait  lui-même  inventaire.  —  De- 
molombe, t.  14,  n.  271;  Laurent,  t.  9,  n.  2G8;  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  cit. 

7.  Les  délais  établis  par  notre  article  sont 
d'ordre  publie  et  le  de  cujus  n'a  pu  valablement  ni 
en  priver  l'héritier,  ni  les  étendre  à  son  profit.  — 
Demolombe.  t.  14,  n.  267;  Laurent,  t.  9,  n.  271; 
Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  424,  §  G14. 


Art.  796.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession,  des  objets  susceptibles  de  dépérir 
ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on 
puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la 
vent.-  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  affiches  et  publications  réglées 
par  l'es  lois  sur  la  procédure.  —  C.  civ.,  770,  805  ;  C.  proc,  617  et  suiv.,  945  et  suiv., 
986,  i^'.). 


1.  Le  présent  article  ne  fait  qu'appliqner  le 
principe  en  vertu  duquel  les  actes  purement  con- 
servatoires et  d'administration  n'entraînent  pas 
adition  d'hérédité.  —  V.  suprà,  art.  779,  n.  12. 

2.  Les  termes  en  sont,  au  surplus,  limitatifs  ;  ils 
permettent  la  vente  des  objets  difficiles  ou  dispen- 
dieux à  conserver,  notamment  de  ceux  qui  sont 
sujets  à  dépérir  ;  mais  les  tribunaux  n'en  sauraient 
tirer  pour  l'héritier  le  droit  de  vendre  tous  les 
effets  mobiliers  en  général.  —  Carré  et  Chauveau, 
n.   2508  ;     Demiau-Crouzilhac,    Exjdicat.    de    la 


Proc.  civ..  p.  393  et  394  ;  Thomine-Desmazures, 
Commentaire  sur  le  Code  de  Proc.  cir.,  t.  2,  p.  368; 
Lepage,  Code  judiciaire  mis  en  pratique,  titre  VI, 
art.  2,  p.  823  ;  Paignon,  Ventes  judic,  t.  2,  n.  311 
et  312  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  275.  —  Contra,  Pi- 
geau,  Comment,  dr  proc,  t.  2,  p.  695. 

3.  Il  n'en  faut  pas  moins  s'attachera  interpréter 
la  loi  dans  un  sens  raisonnable  ;  c'est  ainsi  que  la 
vente  quotidienne  des  produits  de  l'hérédité  pourra 
évidemment  se  faire  sans  l'intervention  du  juge. 
—  Laurent,  t.  9,  n.  276  ;   Du  Caurroy,   Bonnier  et 
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lin,  t.  2,  n.  606  :   Demante,  t.  2,  n.  99  bis  ; 
Demolombe,  t.  14,    n.  276;   Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  195. 
4.  La  nomination  d'un  gérant  à  l'administration 

d'une  sui-cT-ssii.il.  peut  être  demandée  et  accordée 
:  les  délaie  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer.       Cass.,  27  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 
1.  330.  D.  Rép.,  v"  Succession,  a.  487] 


5.  L'héritier  peut,  pendant  la  durée  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  se  faire  autoriser 
à  distribuer  aux  créanciers  les  sommes  saisies-ar- 
rêtées  dans  les  mains  des  débiteurs  de  la  succes- 
sion :  c'est  là  un  acte  dont  on  ne  peut  inférer  d'ac- 
ceptation.—  Paris,  11  Êruct.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  369] 


Aux.  797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  l'héri- 
tier ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  con- 
damnation :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  trais  par  lui  faits 
Iégitimemeni  jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession.  —  C.  eiv.,  799,  810  : 
0.  proc,  L30. 


INDEX    ALPMABETI  ;>l  F. 


[aire,  13. 
Action  en  partage,  2,  20. 

istration  ilos  Domaines, 

12. 

Ippel,  15. 

Assignai  ion,  t.  5,  20. 
Caution,  s.  16. 
Conérl   et     2, 20. 

i  tondamnal 14,  16, 1". 

Créanciers,  !.  i  el  s. 
Délivrai  ci  (,16. 

Empêchement  légil  imo,  21. 
Exécution,  B  el  s. 
Expropriai  Ion  forcée,  13. 
Fraie  de  justice,  19  '■'  b. 
Incompétence  ra H"nc  mato- 
is. 
Instruction  Judiciaire,  ir. 
Interprétation  extenslve,  9. 
Interprétai  Ion  limitative,  14. 
Jugeuiout,  1". 


Jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire, 15. 

Jugement  exécutoire  par  pro- 
vision, 8. 

Légataires,  10. 

Mesures  conservatoires,  6. 

Nnii  -recevabilité,  15. 

Notification,  r. 

Nullité  absolue,  i  r. 

(  hivertnre  de  la  succession,  ls. 

Recevabilité,  2.  i.  7,  s,  13. 

Renonciation,  19  et  20. 

Saisie  immobilière,  10  et  -s.,  15. 

Successeur  universel,  5. 

Suc  essibles  du  degré  subsé- 
quent, 2. 

Titre  exécutoire,  7, 9.  n.  12. 

Tribunal  civil.  18. 

Validité,  s.  ;.  13. 

Vente  forcée,  il.  12. 

Vérification  d'écriture,  5. 


1.  L'exception  dilatoire  résultant  de  notre  article, 
a  été  organisée  principalement  a  ['encontre  des 
poursuites  des  créanciers  de  la  succession.  —  V. 
suprà,  an.  724,  n.  15. 

2.  Mais  elle  est  opposable  aussi  aux  cohéritiers 
du  su<  cessible,  i|iii  ont  le  droit,  en  principe,  d'inten- 
ter &  celui  ei  une  action  •  n  partage  en  vertu  de  l'art. 
815  infrà,  ei  de  le  forcer  ainsi  indirectement  à 
prendre  qualité.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  273;  Lau- 
rel, i.  9,  u.  265;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  422,  S  < ".  1  -4 , 
note  2;  Toullier,  t.  4.  n.  345;  Fayard,  Rép., 
\-  /;,  nonciatii  n.  §  1,  u.  16. 

■  ■■  Quant  aux  successibles  du  degré  subséquent, 
il  ue  saurai!  eue  question  de  leur  opposer  une  telle 
exception,  puisque  la  loi  no  leur  fournit  aucun 
moyen  de  forci  i  b'  uccessible  du  premier  degré  a 
prendre  qualit  i  pendant  toute  la  dure,,  de  sou  droit 
epterou  de  renoncer.    -V. suprà, art.  789,  n.  1. 

I.    Au    SUrpluB,    il    n'est    pas    interdit   aux  créan- 
te de  poursuivre;  leur  intérêt  peut  même  le  leur 
commander.        I  ii  -   lot-,  l'héritier  peut  être  assi- 
ii-    avant  l'expiration   des  délais  qui  lui  sont  ac- 
cordi     p  mr  faire  inventaire  et  délibérer,  sauta  lui 
a  demander  un  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  ci  tte 

expirati le  délais.      I  Irenoble,  1"  Hor.  au  IX  [S. 

>-t  1'.  chr.,  P.  \.  1.  89,  I'.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  740]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1  1.  n.  279;  Laurent, 
t.  '.'.  n.  267 e(  27:.  ;  i  lhabot,  Bur  l'arc.  7'.(7,  n.  2:  Bel  Bl 

Job' nt,  sur  Chabot,  art.  797,  obs.  1  ;  Duranton.t.  7, 

n.20;  Fo  lël  deConf!an8,surPart.797,n.2;Troplong, 
Prescript,  t.2,n.808;Marcadé,  sur  l'art.  2259,  n.  2; 


Aubry  et  Iîau,  t.  6,  p.  423,  §  614;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  2.  n.  192.  —  V. suprà, art. 724, n.  13  et  14. 

ô.  Spécialement,  donner  une  assignation  au  suc- 
cesseur universel  pour  qu'il  ait,  en  sa  qualité,  à 
reconnaître  l'écriture  de  son  auteur,  ce  n'est  [>as  le 
contraindre  à  prendre  qualité,  dans  le  sens  de 
l'art.  7'J7.  —  En  conséquence,  l'assignation  ne 
peut  être  déclarée  nulle,  sous  prétexte  que  l'hé- 
ritier est  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer;  seulement  l'héritier  peut  arrêter  les  pour- 
suites, en  excipant  des  délais  dans  lesquels  il  se 
trouve.  Eu  ce  cas,  l'exception  est  purement  di- 
latoire. —  Cass.,  III  juin  1807  [S.  e!  I'.  chr., 
D.  a.  12.  .".lis,  li.  i;,)',..  \"  Succession,  u.  74ô]  — 
Sic,  Carré,  Lois  de  In  proc.,  n.  756; Toullier,  t.  4, 
n.  1507;  Favard,  Rép.,  v  Exception,  §  4,  u.  1.  — 
V.  Demolombe,  t.  14.  n.  282. 

i'..  Les  créanciers  peuvent,  en  particulier,  requé- 
rir, avant  'pic  l'héritier  ait  pris  qualité,  l'emploi  des 
mesures  conservatoires  qu'ils  jugent  nécessaires  à 

la    conservation    île    leurs    droits.  —   Cass.,  10  juin 

1807.  précité.  —  Besançon,  9  févr.  1827  [S.  et  P. 
chr..  Il  p.  27.  2.  132,  D.  Rép.,  v  Scellés,  n.  4ô] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  281. 

7.  La  notification  prescrite  par  l'art  877  infrà, 
pour  rendre  exécutoire  contre  l'héritier  un  titre  a. 
la  charge  du  défunt,  peut  être  faite  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  les  poursuites 
exercées  ensuite  aptes  l'expiration  des  délais  sont 
valables,  sans  nouvelle  notification.  —  Paris.  29déc, 
1814  [S.  et  T.  chr.,  Ii.  a.  12.  369,  I'.  Rép.,  v° Suc- 
cession, n.  744]  —  Sic,  Demolombe,  lac  cit.;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  27.".;  Aubry  et  Iîau,  hic.  cil. 

s.  Également,  le  créancier  qui  a  obtenu  un  ju- 
gement exécutoire  par  provision,  moyennant  cau- 
tion, peut,  sans  attendre  l'expiration  des  délais 
pour  l'aire  inventaire  et  délibérer,  poursuivre  l'hé- 
ritier en  réception  de  la  caution,  et  eu  taire  pro- 
noncer l'admission. —  Trib.  Lyon,  17  août  1849 
[1>.  c.  49.  3.  95] 

'.1.  I.e  créancier  d'un  défunt  peut  même,  lorsqu'il 
est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  exercer  de--  pour- 
suites sur  les  biens  île  la  succession  pendant  les 
délais  accordés  à  l'héritier  pour  l'aire  inventaire  et 
délibérer.—  Taris,  16  août  1851  [S.  51.  2.  763, 
V.  '.cl.  1.  62,  li.  p.  52.  2.  2.11]  —  Sic,  Chabot,  sur 


l'an.    7H7,    n. 


Belost  -  Jolimont,  sur  Chabot , 


art.  797,  obs.  1  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  284;  Laurent, 
loc.  cit. :  Aubry  et  liait,  /oc  cit.  —  Contra, Vazeille, 

sur  l'art.  7'.i7,  11.  3;  Chauvcau  sur  Carte,  .ptest.  757, 
ad  notant. 
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10.  Spécialement,  les  créanciers  d'une  succession 
peuvent  saisir  immobilièrement  les  biens  de  la 
succession,  pendant  la  durée  des  délais  accordés  à 
l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer. —  Bor- 
deaux, 30  juill.  1834  [S.  34.  2.  088,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  '_'.  27,  D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  743]  —  Sic, 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  797.  n.  -. 

11.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  bien  qu'un  hé- 
ritier ne  puisse  être  contraint  a  prendre  qualité 
pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, dont  les  titres  ne  sont  pas  contestés, 
peuvent  le  poursuivre  en  paiement  de  leurs  cré- 
ances et  faire  vendre  les  biens  composant  la  suc- 
cession. —  Douai.  4  mars  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  742] 

12.  Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  c'est  la 
régie  des  Domaines  qui  poursuit  le  paiement  de 
ce  qui  lui  est  dû.  —  Même  arrêt. 

13.  Décidé,  toutefois,  que  si  un  héritier  est 
poursuivi  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  en  expropriation  forcée  d'un  immeuble 
héréditaire  par  un  créancier  hypothécaire  de  la  suc- 
cession, il  doit,  s'il  le  requiert,  obtenir  un  sursis 
jusqu'à  l'expiration  des  délais.  Les  poursuites  anté- 
rieures n'en  sont  d'ailleurs  pas  moins  valables.  — 
Bordeaux,  30  juill.  1834,  précité.  —  Angers, 
17  août  1848  [S.  4.-!.  2.  751,  P.  49.  1.  487,  D.  p. 
49.  2.  15]  —  Sic,  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.757; 
Vazeille,  sur  l'art.  877,  n.  3;  Demolombe,  t.  14, 
n.  284;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  424,  §  614. 

14.  Mais  ces  deux  arrêts,  dont  la  doctrine  nous 
paraît  peu  précise,  ne  sauraient  infirmer  le  prin- 
cipe en  vertu  duquel  ce  sont  seulement  les  con- 
damnations contre  l'héritier  que  la  loi  prohibe 
dans  les  délais  de  l'art.  795  suprà. —  Douai,  4  mars 
1812,  précité.  —  Paris,  16  août  1851,  précité. 

15.  Il  avait  d'ailleurs  été  jugé,  avant  la  loi  du 
7  juin  1841,  que  l'héritier  qui  est  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  ne  peut,  pas  de- 
mander que  durant  ces  délits,  il  soit  sursis  à  statuer 
sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  contre  un  jugement  d'ad- 
judication préparatoire  des  biens  saisis  au  préjudice 
de  ses  auteurs.  —  Bordeaux,  6  août  1833  [S.  34. 
2.  47.  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  74G] 

10.  L'héritier,  pendant  les  délais  que  la  loi  lui 
accorde  pour  délibérer,  ne  peut  même  être  con- 
damné à  la  délivrance  des  legs,  bien  que  les  léga- 
taires offrent  caution.  —  Turin,  14  août  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  728] 


17.  La  règle  est  d'ailleurs  tellement  énergique, 
que  tout  jugement  de  condamnation  obtenu  contre 
l'héritier  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  est  nul,  d'une  nullité  absolue,  tellement 
qu'il  ne  peut  servir  de  base  même  à  une  simple 
inscription  hypothécaire.  —  Aix,  11  déc.  L824 
[S.  et  P.  chr.,"  D.  p.  25.  2.  130,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  i  4s  J 

18.  Quoi  qu'il  en  soit  des  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'application  de  l'art.  797,  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  dirigée 
contre  l'héritier,  afin  qu'il  ait  à  accepter  ou  à  répu- 
dier. L'héritier  ne  peut  être  poursuivi  ;ï  cet.  effet 
devant  le  juge  de  son  domicile.  L'incompétence 
de  ce  dernier  est  absolue  et  à  raison  de  lu  matière  : 
sa  juridiction  ne  peut  donc  êlre  prorogée.  —  Bru- 
xelles, 25  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Ac- 
quiescement, n.  497] 

19.  Les  frais  légitimement  faits  par  le  succes- 
sible  restent  à  la  charge  de  la  succession  aussi 
bien  lorsqu'il  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire 
que  lorsqu'il  renonce. —  Demolombe,  t.  14,  n.287; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  193;  Laurent,  t.  9, 
n.  272";  Chabot,  sur  l'art.  797,  n.  3;  Duranton.t.  7, 
n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  424,  §  014. 

20.  C'est  seulement  si,  comme  dans  l'espèce,  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  étaient 
expirés  avant  le  début  de  l'action,  qu'on  peut  ad- 
mettre, avec  un  arrêt,  que  lorsqu'un  cohéritier, 
assigné  en  partage  par  son  cohéritier,  au  lieu  de  re- 
noncer de  suite  à  la  succession,  laisse  poursuivre  sur 
l'action  en  partage  et  ne  renonce  qu'ultérieurement, 
les  frais  nécessités  par  sa  renonciation  tardive 
doivent  être  supportés  entièrement  par  lui. —  Lyon, 
21  mai  1831  [S.  32. 2. 197,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 194] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  33;  Laurent,  loc.  cit. 

21.  Jugé,  en  termes  plus  généraux,  qu'il  y  a 
lieu  de  laisser  à  la  charge  de  l'héritier  les  frais  de 
poursuites  dirigées  coutre  lui  après  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  d'ail- 
leurs il  ne  justifie  pas  d'un  empêchement  légitime 
motivant  son  abstention  de  prendre  qualité  dans 
le  délai  fixé.  —  Colmar,  21  déc.  1830  [S.  32.  2.62, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  190]  —  Bordeaux,  0  août  1833 
[S.  34.  2.  47,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  740]  —  V.  infrù,  art.  799. 

22.  Sur  l'interprétation  des  mots  «  frais  légiti- 
mement faits  »,  V.  suprà,  art.  784,  n.  43. 


Art.  798.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier,  en  cas  de  poursuite  dirigée 
contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde 
ou  refuse  suivant  les  circonstances.  —  C.  civ.,  1458;  C.  proc,  174. 


1.  L'héritier  qui  a  obtenu  un  nouveau  délai,  aux 
termes  de  l'art.  798,  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, peut,  en  cas  d'insuffisance  de  ce  délai,  en  obtenir 
un  troisième  ou  même  successivement  plusieurs 
antres:  à  cet  égard,  le  nombre  et  la  durée  des  délais 
sont  laissés  à  l'arbitrage  des  juges. —  Paris,  11  fruct. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° Succession,  n.  730] 
—  Sic,  Demolombe,  1. 14,  n.  292  et  294;  Aubry  et 
Rau,  t.  0,  p.  424,  §  614  ;  Chabot,  sur  l'art.  798, 
n.  5;  Poujol,  sur  les  art.  797  à  799,  n.  3;  Laurent, 
t.  9,  n.  209;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  194. 


2.  L'arrêt  qui  refuse  un  nouveau  délai  demandé 
en  vertu  de  notre  article,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  mars  1820 
[D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  737  et  v°  Degré  de  Juri- 
diction, n.  554]  — Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  291; 
Chabot,  sur  l'art.  798,  n.  5  et  sur  l'art.  799,  n.  2 
et  3;  Poujol,  sur  les  art.  797  à  799,  n.  4;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie, loc.  cit.  —  Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  608. 
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Aiît.  799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  sont  à  la  charge 
,1,.  la  succession,si  l'héritier  justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que 
les  délais  on!  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à  raison  des  con- 
testations survenues:  -'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. — 
('.  proc,  130  et  suiv. 


1.  D'après  quelques  auteurs,  le  texte  ci-dessus  est 
limitatif,  en  sorte  que  lorsqu'après  L'expiration  des 
délais  de  trois  mois  et  quarante  jours,  l'héritier  contre 
lequel  des  poursuites  ont  été  dirigées  demande  un 
nouveau  délai,  il  nepeul  être  déchargé  des  frais 
piration  des  délais,  qu'autant  que 
la  prolongation  lui  est  accordée.  —  Duranton,  t.  7, 
n.  21;  Poujol  sur  l'art.  799,  n.  4.  infine\  Laurent, 
t.  9.  n.  273.  —  V.  toutefois  wprà,  art.  797,  a.  21. 


2.  La  portée  de  notre  article  est  beaucoup  moins 
étendue  que  celle  du  précédent:  les  eas  dans  les- 
quels les  frais  doivent  être  supportés  par  la  suc- 
cession  sont  limitativement  déterminés.  Aussi  le 
règlement  peut-il  en  donner  lieu  à  des  questions 
de  droit  qui  échappent  à  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fait.  —  Aubry  et  liau,  t.  ti,  p.  4:24, 
§  i>14,  note  13;  Demolombe,  t.  14,  n.  295. 


Art.  800.  L'héritier  conservé  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  accordés  par 
l'art.  795,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge  conformément  à  l'art.  798,  la  faculté  de  faire 
encore  inventaire  eî  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'hé- 
ritier, ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé'  en  force  de  chose  jugée,  qui  le 
condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. —  C.  eiv.,  778,  793  et  suiv.,  1351. 
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1.  I. 'art.  800  ne  fait  qu'appliquer  un  principe  fort 
clair  d'après  lequel  les  délais  des  articles  précè- 
de touchent  qu'aux  droits  de  poursuite  des 
créanciers  et  cohéritiers,  mais  laissent,  subsister, 
tenu,',  de  l'art. 789 suprà,  la  faculté  d'ac- 
ceptei  ou  de  renoncer,  qui  reste  intacte  entre  les 
mains  de  l'héritier.—  Demolombe,  t.  14,  n.  297; 
Aubry  et  Elan,  t.  6,  p.  425,  §  014;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  l'.  n.  196. 

•J.  L'acte  d'héritier  pur  et  simple,  de  nature  à 
forclore  à  ['encontre  du  Bucceasible  la  faculté  d'ac- 
cepter bénéficiairement,  se  reconnaît  à  des  carac- 
déjè  définis  par  de  nombreux 
exemples.  —  V.  suprà,  art.  778,  n.  1  et  s.:  77'.', 
n.  1  et  s.;  790,  n.  22  ■ 

'■'>.  Ainsi.  la  transaction  et  le  compromis,  étant. 
considérés  comme  des  actes  de  disposition,   entraî- 


nent, adition  d'hérédité  pure  et  simple.--  Jugé,  en 
ce  sens,  que  des  successibles  qui,  avant  tonte  décla- 
ration de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 

passent  entre  eux  un  projet  de  compromis  à  l'i 
de  partager  la  succession,  doivent  être,  par  cela 
même,  réputés  héritiers  purs  et  simples  et  déchus 
du  droit  de  répudier  la  succession  ou  de  ne  l'accep- 
ter ipie  sous  bénéfice  d'inventaire. —  Agen,  13  juin 
1823  [S.  et  P.  chr.,  L>.  Rép.,  v"  Succession,  n.  473] 
—  Sic,  Demolombe,  n.  444.  — Y.  infrà,  art  801, 
n.  37  et  s. 

4.  l'e  même,  la  qualité  d'héritier  prise  par  un 
légataire  universel  dans  un  compromis  ayant  pour 
objet  de  régler  par  voie  d'arbitrage  tout  à  la  fois 
la  validité  du  testament  qui  forme  son  titre  et  la 
liquidation  de  sa  part  dans  les  biens  dépendant  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  le  testateur  et 
son  épouse,  emporte  acceptation  pure  et  simple  de 
la  succession.  —  Bordeaux,  19  janv.  183.S  [!'.  40. 
•J.  539,  I».  Rép.,  v"  Succession,  n.  473] 

5.  11  faut  bien  remarquer  que  l'action  en  partage 
d'une  succession,  formée  par  le  syndic  de  la  faillite 
de  l'un  des  héritiers,  tant  contre  celui-ci  que  contre 
ses  cohéritiers,  est  introduite  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  niasse  des  créanciers.  En  consé- 
quence, elle  ne  sautait  réagir  sur  la  situation  per- 
sonnelle du  failli  ;ï  l'égard  de  l'hoirie,  et  particu- 
lièrement compromettre  la  qualité  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'héritier  d'y  prendre.  —  Cass.,  '21  nov.  1883 
[S.  86.  1.  '28,  P.' 86.  1.  44] 

G.  Il  importe  peu  que  le  failli  ait  figuré  dans 
l'instance  en  partage  OÙ  il  était  appelé  e!  que,  par 
ses  conclusions,  il  s'en  soit  rapporté  à  justice:  des 
conclusions  ainsi  formulées  n'impliquent  aucune- 
ment la  volonté  d'acquiescer  à  la  demande,  encore 
moins  celle  de  s'y  joindre  ou  de  se  l'approprier,  lies 
lors,  l'action  en  partage  intentée  par  le  syndic  de 
la  faillite  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  faire  déchoir 
le  failli  du  droit  de  n'accepter  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Même  arrêt. 
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7.  Sur  d'autres  cas  où  il  y  a  lieu  ou  non  d'appli- 
quer la  déchéance.  V.suprà,  art.  778,  n.  8  et  36; 
779.  n.  12,  25  et  29. 

8.  La  dernière  partie  de  l'art.  800  prête  à  quel- 
ques difficultés.  —  Il  faut  d'abord  remarquer  que 
pour  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
ait  l'effet  de  priver  le  successible  de  la  faculté  d'ac- 
cepter bénéficiairement,  il  est  nécessaire  que  le  dis- 
positif  en  porte  contre  lui  condamnation  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple;  il  ne  suffirait  pas  que  cette 
qualité  fût  donnée  dans  le  point  de  fait  d'un  juge- 
ment qui,  par  exemple,  se  serait  borné  à  ordonner 
le  renvoi  devant  notaire  en  vue  d'une  liquidation. 
—  Besançon,  2  mai  1866  [D.  p.  66.  2.  83]  —  Sic, 
Laurent,  t.  9,  n.  390. 

9.  Aussi  ne  saurait-on  admettre  comme  posant 
nu  principe  indépendant  des  circonstances  de  l'es- 
pèce, la  décision  en  vertu  de  laquelle  l'héritier  qui  a 
laissé  pratiquer  contre  lui  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple,  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
jusques  et  y  compris  le  jugement  donnant  acte  de 
la  publication  du  cahier  des  charges,  serait  déchu 
du  droit  d'accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire dans  la  vue  de  revendiquer  l'immeuble 
saisi,  comme  l'ayant  vendu  au  défunt,  et  après 
avuiv  fait  prononcer  la  résolution  de  cette  vente. — 
Bourges,  29  déc.  1854  [S.  55.  2.  185,  P.  55.  1.  61, 
D.  p.  5i3.  2.  279]  —  Dans  le  sens  opposé  à  l'arrêt, 
V.  Laurent,  loc.  cit. 

10.  La  disposition  finale  de  l'art.  800  ne  saurait 
donc  s'entendre  d'un  jugement  ordonnant  simple- 
ment le  partage  de  la  succession;  et  cela  nonobstant 
la  qualification  d'héritier  qui  serait  donnée  à  ce 
successible  dans   le  jugement  :  le  successible  peut 

ic  encore  après  un  tel  jugement,  et  tant  qu'il 
n'a  pas  appréhendé  son  lot,  n'accepter  la  succession 
que  bénéficiairement.  —  Lyon,  8  juin  1859  [S.  60. 
2.  142,  P.  60.  1011]  —Sic,  Demoiombe,  n.  152  bis. 

11.  En  tout  cas,  le  mot  héritier,  sans  addition  de 
qualité  (ou  pur  et  simple,  ou  bénéficiaire),  doit  s'en- 
tendre  selon  la  qualité  déjà  fixée  sur  la  tête  de 
l'héritier.  En  conséquence,  la  condamnation  pro- 
noncée contre  l'héritier  bénéficiaire  n'autorise  pas 
l'expropriation  de  ses  biens  personnels,  sous  le  pré- 
texte que  cette  condamnation  aurait  été  prononcée 

ne  l'héritier  sans  autre  addition  de  qualité.  — ■ 
Paris,   8  îanv.    1808    [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  391, 
D.  Rép.,  v"  Fente  publique  d'immeubles,  n.  268-2°] 
•  c,  Laurent,  Icc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  802. 

12.  Jugé,  dans  le  même  esprit,  que  la  condamna- 
tion prononcée  contre  des  enfants  héritiers  purs 
et  simples  de  leur  mère,  et  héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire  de  leur  père,  doit,  alors  que  la  double 
qualité  en  laquelle  ils  agissent  est  énoncée  dans  les 
qualités  du  jugement ,  n'être  réputée  prononcée 
contre  eux,  du  chef  de  leur  père,  que  connue 
héritiers  bénéficiaires.  — ■  Cass.,  '23  juill.  1851 
[S.  51.  1.  753,  P.  51.  2.  48,  D.  p,  51.  1.  269]  — 
Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

13.  Quelles  décisions  doivent,  en  cette  matière, 
être  réputées  rendues  en  dernier  ressort  '?  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  qua- 
lité d'héritier  d'une  personne  est  en  dernier  ressort, 
lorsque  cette  qualité  n'a  été  contestée  qu'accessoire- 
ment à  une  demande  inférieure  au  maximum  du  der- 
nier ressort.  —  Cass.,  18  niv.  an  XII  [S.  chr.]  — 
Liège,  3  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  662]  — 
Bourges,  16  mai  1823  [S.  et  P.  chr.];  27  oct.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  210]—  Poitiers,  28  juill. 


1826  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  1er  avr.  1844 
[S.  45.  2.  199.  P.  44.  2.  389,  D.  Rép.,  v°  Degré  de. 

Juridiction,  n.  253]  — Bordeaux,  22  nov.  1844  [S.  45. 
2.  462,  P.  45.  2.  322]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  800  ; 
Delaporte,  Pandectes françaises,  t.  3,  p.  155;  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  25;  Delvincourt,  t.  2,  p.  31,  note  7; 
Poujol,  Successions,  sur  l'art.  800,  n.  2;  Bilhard, 
Bénèf.  d'inrent.,  n.  124;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Bénèf.  d'invent,  n.  77. 

14.  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsqu'une  demande 
dont  la  valeur  est  moindre  que  le  taux  maximum 
du  dernier  ressort,  est  dirigée  contre  un  individu, 
en  sa  seule  qualité  d'héritier,  si  le  défendeur  nie 
avoir  cette  qualité,  le  jugement  rendu  est  en  pre- 
mier ressort  et  sujet  à  l'appel,  comme  portant  sur 
un  objet  de  valeur  indéterminée.  —  Riom,  18  avr, 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Succession,  n.  437] 

—  Sic,  Maie  ville,  sur  l'art.  783;  Merlin,  Quest., 
v°  Héritier,  §  8  ;  Malpel,  n.  193  et  s.  ;  Eavard, 
v°  Exception,  §  4,  n.  2;  Vazeille,  sur  l'art.  800, 
n.  2. 

15.  Il  en  est  ainsi  du  jugement  qui  statue  sur  la 
question  de  savoir  si  un  individu  a  la  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple  ou  celle  d'héritier  bénéficiaire, 
bien  que  l'intérêt  du  litige  soit  inférieur  au  taux 
maximum  du  dernier  ressort,  et  que  cette  question 
n'ait  été  élevée  qu'incidemment  et  comme  moyen 
de  défense  à  l'action  principale.  —  Riom,  17  nov. 
1841  [S.  i2.  2.  215,  P.  43.  1.  722,  D.  p.  42.2. 152] 

16.  Sans  tenir  compte  de  quelques  divergences 
de  doctrine,  la  jurisprudence  est  d'accord  pour  dé- 
cider qu'un  jugement  qui  attribue  à  un  successible 
la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  ne  peut  avoir 
force  de  chose  jugée  qu'à  l'égard  des  parties  entre 
lesquelles  il  a  été  rendu,  et  il  ne  dépouille  pas  le 
successible  de  la  faculté  de  renoncer  à  la  succes- 
sion ou  de  ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire à  l'encontre  de  tous  autres  intéressés  ;  en 
d'autres  termes,  l'art.  800  ne  contient  pas  une  dé- 
rogation au  principe  de  l'art.  1351  infrà.  —  Cass., 
19  avr.  1865  [S.  65.  1.  270,  P.  65.  644,  D.  p.  65.1. 
434]  —  Toulouse,  1"  avr.  1844,  précité;  11  mars 
1852   [S.  52.  2.  491,  P.  53.2.  56.  D.  p.  52.  2.  214] 

—  Bordeaux,  22  nov.  1844,  précité.  —  Grenoble, 
22  juill.  1863  [S.  63.  2.  257,  P.  64.  317,  D.  p.  64. 
1.  26]  —  Sic,  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  149, 
note  3;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  lîoustain,  t.  2, 
n.  610  et  s.;  Fouquet,  Encycl.  du  Droit,  \"  Bénèf. 
d'invent,  u.  40;  Delvincourt,  t.  2,  p.  31,  n.  7; 
Touiller,  t.  4,  n.  334  et  t.  10,  n.  236  et  s.;  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  25;  Déniante,  Cours  analyt.,  t.  3, 
n.  122  bis;  Tambour,  Bénèf.  d'inrent.,  n.  40; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  403,  §  612;  Demoiombe, 
t.  15,  n.  148  et  s.;  Laurent,  t.  9,  n.  391;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  196;  Carré  et  Chameau, 
quest.  763  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Bénèf .  d'in- 
rent., n.  31.  —  Contra,  Merlin,  Quest,  v°  Héri- 
tii  r,  §  8,  n.  3;  Maleville,  t.  2,  p.  268;  Vazeille  sur 
l'art.  800,  n.  2;  Coulon,  Dialogues,  t.  1,  n.  48; 
Malpel,  n.  194;  Taulier,  Théor.  du  C.  cic,  t.  3, 
p.  256  ;  Boileux,  t.  3,  sur  l'art.  800;  Marcadé,  sur 
l'art.  800;  Valette,  Mélanges,  t.  1,  p.  163;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zaehariïe,t.  2,  p.  311,  note  18;  Boncenne, 
Th.  de  laproc.,t.  3,  p.  333;  Goubeau  de  la  Bille- 
nerie,   Except.,  p.  238. 

17.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  question 
sur  la  qualité  d'héritier  n'a  pas  été  l'objet  direct 
et  principal  du  procès,  qu'elle  n'a  été  élevée  qu'in- 
cidemment et  comme  moyen  de  défense  à  l'action 
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principale,  notamment  à  une  action  en  paiement 

dette  de  la  Buccesaion.  —  Toulouse,  11  mars 

1852,  précité.  —  Sic,  Favard,  Rép.,  V   Exception, 


§4, n.2:Belost-Joliniont,  sur  Chabot,  art.  800,  olà  2. 
18.  Sur  la   contestation  de  la  qualité  d'héritier. 


V.  suprà,  art.  778,  n.  61  et  s. 


INDEX    ALPIIADEl  IQUE. 


21. 


Art.  801.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qxii  a  omis  sciemment  et  de 
mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire,  des  effets  de  la  succession,  est  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire.  —  C.  civ.,  778,  792,  794,  14(30,  1477,  2268  ;  G.  proc,  988  et  989. 

coupable  de  détournement  ou  de  recelé  d'effets  suc- 
cessifs,  il  implique  que  ce  successible  ne  peut  plus 
accepter  bénéficiairement.  Notre  article  rappelle- 
rait surabondamment  ce  principe  s'il  n'avait  pour 
effet  d'établir  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
déjà  acquis  par  la  déclaration  formulée  aux  termes 
de  l'art.  793.  —  Y.  Laurent,  t.  0,  n.  401. 

2.  Les  règles  générales  d'interprétation  sont  les 
mêmes  que  pour  l'art.  702.  —  Ainsi,  l'héritier  ne 
peut  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inventaire 
que  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qu'il 
a  omis  sciemment  et  île  iniiiiruise  fui  de  comprendre 
dans  l'inventaire  des  objets  de  la  succession.  Il  ne 
suffit  pas  que  l'inventaire  soit  incomplet,  pour  opé- 
rer la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  —  C'ass., 
18  Emet,  an  XII  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  12.  366, 
D. Rép.,  v°  Succession,  n.  720];  11  mai  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  '215];  16  févr.  1832  [S.  32.  1. 
2n9,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  1(10];  13  mai  18(53  [S.  63. 

1.  377,  P.  (34.  77]:  11  août  1863  [S.  63.  1.  488, 
P.  64.  76,  P.  p.  63.  1.  362]  —  Paris,  12  mars  1812 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Bénèf.  d'in- 
rent.,  n.  s-,  Toullier,  t.  4,  n.  365;  Chabot,  sur  l'art. 
801,  n.  3;  Carré  et  Chauveau,  Lois  île  lu  /.rue.  eir., 
quest.  3152  ;  Thomine-Pesmazures,  Comment. du  (  '. 
proc,  t.  2.  n.  567;  Bilhard,  Bénéf.  d'invent,  \>.  444; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  379,  note  21; 
Demolombe,  t.  15,  n.  139;  llureaux,  Dr.  de  suecess., 
t.  2.  n.  2911;  Aubry  et  Ran,  t.  il,  p.  401.  g  612; 
Laurent,  t.  9,  n.411.  —  V. suprà,  art.  7'.>2,  n.  9 et  s. 

3.  ...Et  la  question  de  savoir  si  l'omission  dans 
['inventaire  a  eu  lieu  de  mauvaise  foi,  est  du  domaine 
de  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  — 
(  ass.,  15  févr.  1815  [D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  970] 
—  V.  suprà,  art.  792,  n.  27  et  s. 

1.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
l'omission  dans  l'inventaire  d'objets  de  peu  de  va- 
leur, tels  que  cartons  ou  livresque  l'héritier  croyait 
de  bonne  foi  lui  avoir  été  donnes  par  le  défunt,  ne 
donne  pas  lieu  à  l'application  de  notre  article.  — 
Bordeaux,  23  mars  1849  [D.  p.  51.  5.  503] 

ii.  En  tout  cas,  le  cohéritier  qui  a  eu  connais- 
sance de  cette  circonstance  et.  qui  a  reconnu  qu'elle 
était  sans  aucune  portée,  est  non  recevahlc  a  invo- 
quer la  déchéance  de  la  qualité  d'héiitier  bénéfi- 
ciaire. —  Même  arrêt. 

Ci.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  rester  adjudicataire  a 
vil  prix  des  immeubles  de  la  succession,  ne  se  rend 
pas  coupable  de  recelé',  et  ne  peut,  dès  lors,  à  raison 
de  ce  fait,  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inven- 
taire. —   Çass..  2(1  août  1845  [S.  45.  1.  854.  P.  45. 

2.  681,  D.  p.  45.  1.373]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15, 
n.  373.  —  V.  suprà,  art.  702,  n.  22  et  2:'.. 

7.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'héritier  peut  être 

déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  lorsque  îles 

présomptions  graves,  précises  et  concordantes  éta- 
blissent qu'il  a  tenté,  a  l'aide  d'actes  simulés,  de 
spolier  les  créanciers  de  la  succession.  —  Pennes, 
7   mai    1821  [S.  et   P.  chr.,   D.  Rép.,  v°  Succe»- 
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Interprétation  extensivo,  1,  2. 

7.  35. 
Interprétation  limitative,  c.  9, 

lu.   11.  16   et  s..  2.1  et  s..  33, 

39,   40,   14.  48,  51.  52,  53. 
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Jugement,  31,  40. 
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Legs,  12. 
Liquidation,  !:'. 
Lois  locales,  23, 
Majeur,  43. 
Manœuvres    frauduleuses,    6 

et  7. 
Mari,  s  et  9. 
Mauvaise  fui.  3 

H ir,  10.43. 

Mobilier,  34. 

Kon-r rabilité,5, 18,45,54  56. 

i  imission,  2  ei  >.,  9,  12. 

i  ipposition,  3o. 

(mire.  2'.'.  38. 

Paiement.  22.  30,  31.  lu. 
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l'.i   it.i-  annonçant   lu  vente, 
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ton  (prise  de),  16. 
Préjudice,  53. 

Préjudice  (absence  de),  5, 54, 55. 
Présomption,  7. 
Prisage,  33. 

ii     '     verbal  île  vente,  28. 
Propres,  s. 

Qualité  .le  donataire .  45. 
Qualité  'le  propriétaire,  45. 
Qualité  ae  successible.  22,  44. 
Quotité  disponible,  12. 
Recelé,  2,  s,  lo. 
Réduction,  12. 
Régisseur,  42. 
Renonciation  expresse,  86. 
Renonciation  tacite.  13,  15.  22. 

32.  34  et  x,  41,  42,   49. 

Rentes,  55. 

Reprise  d'instance,  44. 

■  .  12. 
;   ■  m',!.  31. 

i;, uruit  successoral,  19. 
Rétrocession,  52. 
Saisie,  45. 
Saisine,  80. 

Société mmerciale,  48. 

Tentative,  n  et  7. 

Tiers,  14. 

Transaction,  ."7  et  ^. 

Validité,  53. 

1 1  r.  conditionnelle,  2ti. 

Vente  immobilière,  13,  25,  86, 

21'.  37'. 

Vente  mobilière,  13,  28,  29,  55. 
Vêtements,  32. 
Veuve,  3s. 


DIVISION. 

1.  Déchéance  à  titre  dépeins. 

2.  Présomption  d    renonciation  au  bénéfice  d'in- 
n  ntain . 


§  1.  Déchéance  à  titre  de  peint . 
1.  Par  la  même  que  l'art.  792  suprà,  déclare  hé- 
ritier pur  et  simple  le  succès  ible  qui  B'eet  rendu 
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sion,  n.  968]  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  G,   p.  401,, 

§612- 

8.  La  déchéance  du  bénéfice  d  inventaire  est  ap- 
plicable à  la  femme  mariée  qui  recèle  des  objets 
dépendant  d'une  succession  qu'elle  a  acceptée  bé- 
néficiairement  :  elle  est  obligée  sur  ses  biens  propres, 
sauf  la  jouissance  du  mari  qui  n'a  pas  participé  au 
recel.  —  Vazeille,  sur  l'art.  794,  n.  4.  —  V.  suprà, 
art.  792,  n.  38. 

9.  Mais  une  femme  n'est  pas  déchue  du  bénéfice 
d'inventaire  par  les  omissions  ou  infidélités  de  l'in- 
ventaire qui  sont  le  fait  de  son  mari.  Ce  dernier 
est  seul,  dans  ce  cas,  personnellement  responsable. 
—  Oass.,  4  Eévr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.787, 
D.  Rép.,v" Succession,  n.  9(37] 

10.  Quant  au  mineur,  on  sait  qu'il  ne  peut  être 
déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  par  cela 
seul  qu'il  aurait  recelé  ou  diverti  des  effets  dépen- 
dant de  la  succession  :  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'il 
puisse  par  ses  actions  changer  sa  qualité  et  acqué- 
rir celle  d'héritier  pur  et  simple.  —  Bruxelles, 
9  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  360,  D.  Réf., 
v°  Succession,  n.  14ii8] — Sic,  Chabot,  sur  l'art.  801, 
n.  2  et  s.;  Vazeille,  sur  l'art.  794,  n.  3.  —  Gontrà, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  .'32,  note  1.  —  V.  dans  le  sens 
de  l'arrêt,  suprà,  ait.  461,  n.  19;  792,  n.  37. 

11.  Les  enfants  qui,  après  le  décès  de  leur  père, 
ont  reçu  en  dot  des  sommes  détournées  d'une 
communauté  a  laquelle  celui-ci  avait  droit,  ne 
peuvent,  à  raison  de  ce  seul  fait,  et  alors  qu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'ils  aient  connu  l'origine  frau- 
duleuse de  or-  sommes,  être  déclarés  déchus  de 
la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  du  défunt.  — 
Amiens.  2  juin  18(39  [S.  70.  2.  205,  P.  70.  829, 
D.  p.  69.  2.  181] 

12.  L'héritier  bénéficiaire,  convaincu  d'avoir 
sciemment  commis  des  infidélités  dans  l'inventaire, 
et  d'avoir  ainsi  voulu  cacher  le  véritable  état  de  la 
succession,  ne  peut  demander  la  réduction  des  legs, 
comme  excédant  la  quotité  disponible.  En  ce  cas, 
il  y  a  impossibilité,  par  son  fait,  d'établir  l'état  delà 
succession,  et.  par  conséquent,  de  vérifier  si  les  legs 
portent  atteinte  a  la  la  réserve.  —  Cass.,  1G  janv. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  373,  D.  Rép.,  v"  Suc- 
cession, h.  973]  —  Cintra,  Vazeille,  sur  l'art.  794, 
n-  il. 

§  2.  Présomption  de  renonciation  au  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

13.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  un  avantage  au- 
quel on  peut  renoncer  même  tacitement.  Le  Code 
de  procédure  cite  un  cas  entraînant  renonciation 
tacite  au  b  tiéfice  d'inventaire,  celui  où  la  vente 
des  immeubles  ou  des  meubles  de  la  succession 
n'aurait  pas  été  faite  dans  une  forme  régulière.  — 
V.  C.  proc.,  ait.  988  et  989. 

14.  Au  contraire,  l'héritier  bénéficiaire  qui  pro- 
cède aimablement  et  sans  formalités  de  justice  au 
partage  des  biens  indivis  entre  la  succession  et  des 
tiers,  n'est  pas  pour  cela  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire: il  n'en  est  pas  du  partage  comme  de  la 
vente.  —  Cass.,  26  juill.  1837  [S.  37.  1.  755,  P.  37. 
2.  174.  D.  p.  37.  1.4  SO]  —  Rennes,  19  déc.  1835 
[S.  37.  2.  li''..  P.  chr.]  — Sic,  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  806,  obs.  1  :  Demolombe,  t.  15,  n.  204; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  454,  §018. 

15.  Mais  il  résulte  des  principes  généraux  sur  la 
matière,  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  se  comporte 
comme  un  héritier  puret  simple,  est  réputé  renoncer 

(ÀCE    i  IVU  .    —    T.    II. 


aux  limitations  qu'il  avait  mises  à  son  acceptation. 
Nous  devons  rentrer  à  cet  égard  dans  des  énuméra- 
tions  d'espèces  du  même  ordre  que  celles  qui  ont 
été  précédemment*  données  sur  les  caractères  de 
l'acte  d'héritier  pur  et  simple.  —  V.  suprà,  art.  778, 
n.  24  et  s.;  790,  n.  31  et  s.;  800,  n.  2  et  s. 

10.  Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  que  les  actes 
que  l'héritier  bénéficiaire  est  en  droit  de  faire  comme 
tel,  ne  sauraient  évidemment  être  considérés  de  sa 
part  comme  des  actes  d'héritier  pur  et  simple. 
Ainsi,  étant  administrateur  des  biens,  l'héritier  bé- 
néficiaire doit  pouvoir  les  détenir.  —  Il  n'y  a  donc 
point  adition  pure  et  simple  de  l'hérédité  par  cela 
seul  que  l'héritier  bénéficiaire  s'est  mis  en  posses- 
sion des  biens  de  la  succession  depuis  sa  déclara- 
tion qu'il  n'accepte  que  sous 'bénéfice  d'inventaire, 
et  avant  la  confection  de  l'inventaire.  —  Pau. 
5  mars  1833  [S.  33.  2.  423,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
208,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  933]  —  Sur  le  cas 
particulier  où  la  succession  est  échue  à  un  mineur, 
V.  suprà,  art.  461,  n.  15. 

17.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas 
davantage  déchu  de  ce  bénéfice  par  cela  seul  qu'il 
aurait  passé  des  baux  à  ferme,  qui  sont  des  actes 
de  pure  administration. —  Paris,  9  déc.  18(34  [S.  65. 2. 
42,  P.  05.  232]—  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  427  bis; 
Laurent,  t.  9,  n.  315.  —  V.  suprà,  art.  779. 
n.  25. 

18.  La  garantie  d'un  acte  de  son  administration 
consentie  sur  ses  biens  personnels  par  l'héritier  bé- 
néficiaire n'enlève  même  pas  à  ce  dernier  sa  qua- 
lité et  ne  le  rend  pas  héritier  pur  et  simple.  — 
Rennes,  19  déc.  1835,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  9, 
n.  409.  —  Sur  l'administration  de  la  succession  par 
l'héritier  bénéficiaire,  V.  infrà,  art.  803. 

19.  L'exercice  du  retrait  successoral,  ayant  pour 
objet  de  faire  rentrer  des  biens  dans  la  succession, 
ne  saurait  constituer  héritier  pur  et  simple  l'héri- 
tier bénéficiaire  qui  v  a  eu  recours.  —  Limoges, 
13  juill.  1844  [S.  45."2.  507,  P.  45.  2.358,  D.  p.  46. 
4.  408,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  942]  —  Paris, 
9  déc.  1864,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  407. 

—  V.  infrà,  art.  802,  n.  14  et  15. 

20.  Jugé,  dans  le  même  esprit,  que  l'héritier  bé- 
néficiaire n'encourt  pas  de  déchéance  lorsqu'il  par- 
ticipe à  des  partages,  qui  ont  pour  effet  de  régler 
la  quotité  des  droits  héréditaires,  et  de  déterminer 
la  part  et  portion  des  héritiers  dans  les  biens  dont 
ils  avaient  la  saisine.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  9,  n.  4(15.  —  V.  suprà,  n.  14. 

21.  L'héritier  bénéficiaire  n'encourt  pas  dé- 
chéance et  ne  devient  pas  héritier  pur  et  simple 
pour  avoir  constitué  des  hypothèques  sur  les  im- 
meubles de  la  succession.  —  Cass.,  10  déc.  1839 
[S.  40. 1.  92,  P.  40.  1.  191.  D.  p.  40.  1.  62.  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  794]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3227.  —  V.  infrà,  art.  803,  n.  19  et  2i). 

22.  ...Et  surtout,  l'héritier  qui,  après  avoir  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  hypothèque  en  faveur 
de  ses  créanciers  personnels,  sous  la  simple  qualité 
d'héritier,  sans  addition  quelconque,  sa  part  indi- 
vise et  éventuelle  dans  les  biens  de  la  successi 
n'est  pas  censé,  par  cela  seul,  renoncer  au  bénéfic  ■ 
d'inventaire,  et  faire  acte  d'héritier  pur  et  simple. 

—  Paris,  8  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
2.  08] 

23.  Quant  aux  aliénations  proprement  dites,  elle  ■ 
ne  sauraient    entraîner  aucune  déchéauce  si  elle 
ont  eu  lieu  conformément  aux  lois  locales  sur  lej 
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successions  bénéficiaires.  —  Cass.,  26  janv.  1818 
[s.  et  P.  car.,  D.  a.  18.  389]  —  Pans,  9  déc.  1864, 
précité.  —  Y.  suprà,  art.  :i.  n.  5,1  et  s.,  59  et  s. 

24.  La  déchéance  ne  peut  également  être  pro- 
noncée qu'autant  qu'elle  résulte  du  la  législation 
en  vigueur  an  moment  de  la  passation  de  l'acte. — 
Cass.,  23  juill.  1850  [H.  P.,  50.  1.  323]  —  Metz, 
6  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  212]  —  V.  su- 
pra, art.  2,  n.  107  et  s.,  145,  146. 

25.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  vente  d'un 
immeuble  de  la  succession,  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, sans  observation  des  formes  prescrites  par 
Lee  art.  ,s05  in/rii.  9*S  et  9*9  C.  proc.  a  pour  effet 
de  Eaire  répi  ter  le  vendeur  héritier  pur  et  simple. 
—  Paris,  17  déc  1822  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Succes- 
sion, n.  852]  —  V.  supra,  n.  13. 

26.  Jugé,  néanmoins,  que  la  vente  l'aire  par  tin 
héritier  bénéficiaire  d'immeubles  dépendant  de  la 
succession  ne  lui  fait  pas  perdre  la  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire,  si  elle  n'a  été  faite  qu'à  la  condi- 
tion qu'elle  m-  préjudicierail  pas  à  cette  qualité,  et 
que  le  vendeur  pourrait  la  rendre  sans  effet  en  re- 
nonçant purement  et  simplement  à  la  succession 
d'où  provenaient  les  immeubles  vendus.  —  Cass., 
25  juin  1828  [S.  chr..  D.  p.  28. 1.  300] 

27.  Jugé  aussi  que  la  vente  des  immeubles  do- 
taux   faite  san-  les  formalités  légales  par  l'héritier 

i  in.  de  la  femme  n'a  pas  pour  effet  de  le 
faire  réputer  héritier  pur  et  simple,  du  moins  à 
l'égard  des  créanciers  postérieurs  au  mariage  de 
cette  dernière.  —  Caen,  24  déc.  1839  [S.  40.  2. 
132,  I'.  4:;.  1.  425]  :  in  janv.  1842  [S.  42.  2.  209, 
P.  43.  1  82,  D.  P.  42.  2.  153] 

28.  De  même,  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait 
procédei  a  la  vente  du  mobilier  de  la  succession 
n'est  |'as  déchu  de  son  bénéfice,  faute  par  lui  de 
représenter  h-  procès-verbal  constatant  L'apposition 
desaflicb.es  ou  placards  indicatifs  de  la  vente,  alors 
que  h-  procès-verbal  de  vente  rédigé  jar  le  notaire 
Constate  que  ces  placards  ont  été  apposes.  —  Cass.. 

6  jaav.  1845  [S.  4.",.  1.  269,  1'.  45.  1.  353,  D.  p. 
15.   I.  81]   —  Y.  C.  proc,  art.  619. 

29.  Il  n'y  a  pas  non  plus  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire,  par  cela  seul  que  l'héritier  bénéficiaire, 

en    vendant  des  mouilles,  cuuiulativeineiit  avec  des 

immeubles  pour  lesquels  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  987,  <  '.  proc.,  ont  été  observées,  n'a  pas 
rvé  de  plus  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  989  pour  la  vente  des  meubles.  — Cass., 
20  aoùl  1845  [S.  45.  1.  845,1'.  45.  2.681,  D.  p.  45. 
i     ., 

30.  On  voit  qu'il  faut  distinguer  entre  les  forma- 
lités  qui   sont   imposées  à  l'héritier   bénéficiaire; 

elles  m-  gonl  pas  Imites  prcscrilos  ;i  peine  de  dé- 
nie du  bénéfice  d'inventaire. — Jugé,  en  ce 
sens,  que  l'héritier  bénéficiaire  qui,  a  l'encontre  de 
la  ilisposiiii.n  de  l'art.  808  infràj  a  payé  des  créan- 
ciers malgré  les  oppositions  formées  entre  ses 
mains,  n'es:  pis  p., m-  cela  réputé  héritier  pur  et 
Bimple,  -  Cass.,  27  déc.  1820  [S. et  I'.  chr.,  I>.  \. 
12.  385,  P.  /i'/'..v"  Sucei  tion,  n.  914]  :  15  janv. 
1829  [D.  Rép.,  v  Succession,  n.  966]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  9.  n.  413. 

31.  Le  retard  même,  d'un  héritiei  bénéficiaire, 
a  fournir  caution  n'entraîne  point  la  déchéance  du 

ii.e    .l'inventaire,  surtout    quand    cette  qualité 

mue  par  jugement.  —  Riora,  30  .1  c. 
1821  [S.  et  I-.  du.,  h.  Rép.,  v    Succession,  n.  885] 


—  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  807,  n.  G  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  129. 

32.  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  art.  9SG  et  s., 
(  '.  proc,  on  se  retrouve  en  présence  de  la  règle  géné- 
rale d'après  laquelle  les  actes  de  disposition  d'ob- 
jets dépendant  de  la  succession  entraînent  adttion 
d'hérédité  pure  et  simple.  —  Spécialement  ,  le 
fait  d'avoir  distrilmé  des  vêtements  du  défunt  aux 
personnes  qui  l'ont  soigné  dans  sa  dernière  maladie 
constitue  à  lui  seul  l'adition  i'héréd  t  i,  et  suffit 
pour  finie  prononcer  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, si  ces  objets  ont  été  omis  dans  l'inven- 
taire. —  Limoges,  19  févr.  1831  [S.  3'-?.  B.  349, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  90,  D.  Rép.,  v"  Suceesswn, 
n.  493]  —  Sic,  Poujol.  sur  l'ait.  778,  n.  8  ;  Fouet 
de  Conflans,  sur  l'art.  778,  n.  3.  —  V.  suprà, 
art.  77K,  n.  29. 

33.  Cette  règle  doit  être  entendue  avec  quelques 
tempéraments.  —  Ainsi,  jugé  que  la  dceln-anee  du 
bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  applicable  à  des  hé- 
ritiers bénéficiaires  qui,  après  l'inventaire  avec  pui- 
sage de  tout  le  mobilier  de  la  succession,  ont  con- 
sommé sans  mauvaise  foi  divers  objets  de  peu  de 
valeur,  la  plupart  fongïbles,  compris  d'ailleurs  dans 
l'inventaire.  —  Rennes,  24  juin  1840  [P.  43.  1.  549. 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  939]  —  Contra,  Laurent, 
t.  9,  n.  414.  — Y.  suprà,  art.  77S.  n.  30. 

34.  Au  contraire,  l'héritier,  quoiqu'il  ait  dédale 
n'accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, peut  être  réputé  avoir  accepté  tacitement  la 
qualité  d'héritier  pur  et  simple,  s'il  dispose  du  mo- 
bilier, sans  en  avoir  fait  préalablement  dresser 
inventaire.  —  Cass.,  15  juin  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  2G.  1.  327]  —  V.  suprà,  art.  794.  n.  2. 

35.  Comme  il  s'agit  ici  d'une  interprétation  d'in- 
tention, pieu  importe  le  sort  ultérieur  de  l'acte  par 
lequel  l'héritier  bénéficiaire  a  outrepassé  ses  droite. 

—  Spécialement,  la  vente  volontaire  d'un  immeuble 
de  la  succession,  consentie  par  l'héritier  bénéficiaire, 
Lien  qu'elle  ait  été  déclarée  nulle,  n'en  a  pas  moins 
pour  effet  de  le  faire  réputer  héritier  pur  et  simple. 

—  Paris,  17  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.386, 
D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  852]  —  Caen,  in  juill. 
1834  [S.  35.  2.  559,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  180]  ' 

3b.  La  femme  qui  se  constitue  en  dot  des  biens 
provenant  d'une  succession  qu'elle  n'a  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  fait  par  là  acte  d'héri- 
tière pure  <•-  simple,  et  est  décline  de  sa  qualité 
d'héritière  bénéficiaire.  —  Cass., 6  juin  1849  [S.  49. 
1.  4SI,  P.  50.  1.  2C>9.  D.  p.  49.  1.  315] 

37.  La  transaction  constitue,  eu  général,  un  acte 
île  disposition;  c'est  pourquoi  l'on  décide  qui',  con- 
sentie sur  les  biens  de  la  succession  par  l'héritier 
bénéficiaire,  elle  entraîne  pour  lui  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire.  —  Lim  igee,  10  mars  1836 
[S.  36.  2.  350,  P.  chr..  D.  P.  .".7.  2.  38]  —  Sic, 
Mas.,  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2.  p.  350,  S  386, 
noie  25;  Chabot,  sur  l'art.  *<»:!,  n.  2;  Vazeil»,  sur 
l'art.  803,  n.  6;  Thomine-DeBraazuree,  t.  2,  n.  1207. 

—  Contra,  Carré,  n.  324;  Tonllier,  t.  4.  n.  361  et 
362;  Laurent,  i.  9.  n.  403  ter. —  Sur  la  eapaeii 
l'héritier    bénéficiaire    pour    transiger,    V.    infrà, 
art.  803,  n.  21,  24. 

38.  Spécialement,  la  veuve,  légataire  univer- 
selle de  son  mari,  qui  transite  avec  des  créanciers 
contestant  dans  un  ordre  la  oollocation  .l'une  cré- 
ance de  la  succession,  et  s'engage  a  les  désintéresser, 
l'aii  ad.-  d'héritière  emportant  acceptation  pure  et 
simple  de  la  BUCCession,    quand  même  elle  aurait 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  I  :  Successions.  —  Art.  801. 


115 


l'ait  précédemment  une  déclaration  expresse  d'ae- 
ceptatiou  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Bordeaux. 
21  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  107]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  444. 

39.  La  Cour  de  cassation  admet  toutefois  que  la 
transaction  consentie  par  l'héritier  bénéficiaire 
peut,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  être 
considérée  comme  un  acte  de  sage  et  prudente 
administration;  elle  ne  fera  dés  lors  pas  encourir 
à  cet  héritier  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Cass.,  25  juill.  1867  [S.  68.  1.  73,  P.  68. 
17]  _  Toulouse,  16  mars  1882  [S.  83.  2.  73,  P.  83. 
444,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  15,  n.  265;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2, 
p.  350,  §  386,  note  25.  —  Contra,  Aubry  et  Eau, 
t.    6.  p.  451,  §  618;  Laurent,  Joe.  cit. 

40.  C'est  ainsi  que  l'héritier  bénéficiaire  n'en- 
court pas  la  déchéance,  notamment,  en  transigeant 
sur  l'appel  d'un  jugement  qui  l'avait  condamné  à 
payer  une  dette  de  la  succession.  —  Cass.,  25  juill. 
1867,  précité. 

41.  Ce  qui  est  vrai  de  la  transaction  l'est  égale- 
ment du  compromis  et,  en  principe,  de  ce  qu'un 
héritier  bénéficiaire  a  passé  un  compromis  sur  les 
intérêts  de  la  succession,  sans  prendre  qualité  dans 
l'acte,  il  résulte  qu'il  a  entendu  renoncer  à  sa  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire  pour  accepter  la  succes- 
sion purement  et  simplement.  —  Cass.,  20  juill. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  614]  —  Paris,  22févr. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  614]  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit. 

42.  Jugé  toutefois  qu'un  héritier  bénéficiaire  qui 
compromet  sur  les  difficultés  relatives  aux  comptes 
des  fermiers  ou  régisseurs  des  biens  de  la  succes- 
sion, ne  fait  pas  acte  d'héritier  pur  et  simple  ;  mais 
il  en  serait  autrement  s'il  compromettait  sur  la 
liquidation  d'une  société  de  commerce  dont  faisait 
partie  le  défunt.  —  Paris,  3  juin  1808  [S.  et 
P.  chr.] 

43.  De  ce  que  la  recherche  de  l'intention  est  la 
considération  qui  doit  dominer  toute  cette  matière, 
il  résulte  que,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  qualité 
dans  laquelle  a  été  fait  un  acte  susceptible  d'en- 
traîner la  déchéance,  le  juge  doit  s'arrêter  de  pré- 
férence à  l'interprétation  qui  écarte  celle-ci.  — 
Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  disposé,  depuis  sa  majo- 
rité, d'un  objet  recueilli  dans  la  succession  à  une 
époque  où  il  était  mineur,  et  où,  par  conséquent,  il 
ne  pouvait  agir  que  comme  héritier  bénéficiaire,  il 
doit  être  présumé,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire, 
avoir  disposé  dans  la  qualité  primitive  d'héritier 
bénéficiaire,  et  non  dans  celle  d'héritier  pur  et 
simple.  —  Cass.,  16  août  1830  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  495]  —  Guadeloupe,  11  déc.  1828 
[D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  933-2°]  —  Sur  le  prin- 
cipe, V.  suprà,  art.  778,  n.  42  et  s.,  et  quant  au  mi- 
neur, art.  461,  n.  17  et  s. 

44.  Il  n'y  a  pas  acte  d'héritier  pur  et  simple, 
entraînant  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  dans 
le  fait  de  plaider,  reprendre  une  instance,  interjeter 
appel  en  qualité  d'habile  à  se  dire  et  porter  héri- 
tier. —  Paris,  4  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 
2.  221,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  454]  — V.  suprà, 
art.  778,  n.  33  et  38. 

45.  Lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  forme,  en 
qualité  de  propriétaire  ou  de  donataire,  une  de- 
mande en  distraction  des  biens  de  la  succession 
saisis  par  les  créanciers,  ceux-ci  sont  non  re- 
cevables    à    opposer   à    cette    demande    en    dis- 


traction la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
qu'aurait  encourue  l'héritier,  cette  déchéance  ne 
portant  aucune  atteinte  au  droit  particulier  de  l'hé- 
ritier. En  conséquence,  et  dans  cet  état  de  choses, 
les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  rejeter  la 
demande  que  les  créanciers  feraient  d'un  compul- 
soire  à  l'effet  d'établir  la  déchéance.  —  Cass. 
11  juin  1844  [S.  44. 1.  531,  D.  p.  44.1.335,  D.Rép.[ 
v"  Succession,  n.  867] 

46.  Sur  les  actes  que  peut  faire  l'héritier  bénéfi- 
ciaire et  sur  ceux  qui.  dépassant  ses  pouvoirs,  im- 
pliquent acceptation  pure  et  simple  et  entraînent 
ainsi  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  V.  au 
surplus,  iufrà,  art.  803  et  s. 

47.  L'héritier  bénéficiaire  qui  vend  ou  cède  ses 
droits  successifs  ne  devient  pas,  par  cela  seul,  hé- 
ritier pur  et  simple,  si,  dans  l'acte  de  cession,  il  a 
déclaré  qu'il  agissait  en  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire. En  ce  cas,  la  cession  n'a  d'autre  effet  que 
de  mettre  le  eessionnaire  aux  lieu  et  place  du  cédant. 
—  Grenoble,  24  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
2.  60,  D.  Rép.,  v  Succession,  n.  934]  —  Sic,  Mer- 
lin, Quest,  v  Héritier,  §  11;  Favard,  Rép.,  v°  Bê- 
néf.  (Vinrent.,  n.  17:  Delvincourt,  t.  2,  p.  32,  note  6; 
Duranton,  t.  7,  n.  54;  Malpel,  n.  239;  Laurent,  t.  9, 
n.  406;  Demolombe,  t.  15,  n.  390. 

48.  Il  en  est  ainsi  alors  du  moins  que  la  cession 
porte  sur  l'universalité  de  son  droit  cohéréditaire, 
et  non  sur  un  objet  particulier  de  la  succession.  — 
Pau,  8  août  1837  [P.  39.  1.  517,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  934] 

49.  Mais  jugé  que  celui  qui,  après  avoir  pris 
la  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  vend  ses  droits 
successifs  sous  la  simple  qualité  d'héritier,  devient 
par  cela  seul  héritier  pur  et  simple.  —  Amiens, 
2  mai  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  391,  D.  Bip., 
v°  Succession,  n.  935]  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit. 

50.  De  même,  l'héritier  bénéficiaire  qui  vend  ses 
droits  successifs  sans  avoir  fait  un  bon  et  fidèle 
inventaire,  ou  sans  le  faire  faire  par  son  acquéreur, 
est  par  cela  seul  déchu  et  devient  héritier  pur  et 
simple.—  Paris,  9  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
391,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  936]  —  Sic,  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

51.  Il  va  presque  sans  dire  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  devient  pas  héritier  pur  et  simple,  par  cela 
seul  qu'il  achète  de  son  cohéritier  bénéficiaire  la 
part  qui  lui  revenait  dans  la  succession. —  Rennes, 
27  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

52.  ...Et,  en  tout  cas,  l'héritier  bénéficiaire  qui 
achète  d'abord  les  droits  successifs  de  son  cohéri- 
tier, et  qui  ensuite  les  lui  revend,  ne  fait  point,  par 
cette  revente,  acte  d'héritier  pur  et  simple.  —  Il 
n'en  est  pas  comme  s'il  avait  cédé  les  droits  suc- 
cessifs recueillis  de  son  chef.  —  Peu  importe  qu'il 
ait  acheté  et  revendu  les  droits  d'un  héritier  pur  et 
simple.— Cass.,  20  avr.  1831  [S.  31.  1.  166,  P.  chr., 
D.  p.  31.  1.  161] 

53.  Jugé  que  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire n'a  aucun  effet  rétroactif  sur  la  validité  des 
cessions  de  ses  propres  créances  sur  la  succession, 
faites  par  l'héritier  bénéficiaire,  antérieurement  à 
son  adition  d'hérédité  pure  et  simple:  on  ne  peut 
prétendre  dans  ce  cas  que  la  dette  cédée  soit  éteinte 
par  confusion.  —  Cass.,  10  déc.  1839  [S.  40.  1.92, 
P.  40.  1.  191,  D.  p.  40.  1.  62,  D.  Rép.,  V  Succes- 
sion, n.  794]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  398.  — 
Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  415.  —  Sur  les  effets  de 
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la   il  chéance   do   bénéfice   d'inventaire,  V.   infrà, 
art.  SI  II',  ii.  ô4  et  ?..  ï'1. 

04.  Il  a  été  jugé,  an  surplus,  sur  tontes  ces 
questions,  m"'''11  tnèse  générale,  pour  que  la  déché- 
n  bénéfice  d'inventaire  puisse  être  prononcée 
contre  l'héritier  qui  a  disposé  à  son  gré,  et  sans 
remplir  aucune  formalité,  de  valeurs  delà  succes- 
sion, il  faut  que,  par  cette  disposition,  il  ait  porté 
préjudice  a  l'intérêt  'les  créanciers,  outout  au  moins 
qu'il  y  ait  doute  sur  l'avantage  <lcs  dispositions  par 
lui  faites  et  sur  sa  1m. nue  foi.  Si  donc  les  actes  de 
L'héritier  ont  eu  pour  objet  et  pour  résultat  le  plus 
grand  avantage  des  créanciers,  la   déchéance  ne 


peut  être  invoquée  contre  lui.  —  Rouen,  30  août 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  149,  D.  Hép.,  \  '  Suc- 
cession, n.  835]  —  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  307. 

55.  Ainsi,  la  déchéance  prononcée  contre  l'héri- 
tier bénéficiaire  qui  vend  les  rentes  de  la  succes- 
sion sans  formalités  de  justice,  ne  peut  être  propo- 
sée par  les  créanciers,  quand  la  vente,  faite  de  gré 
à  gré  par  l'héritier,  loin  de  les  léser  est  plus  avan- 
tageuse que  ne  l'eût  été  la  vente  en  justice.  — 
Cass.,  27  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  385] 
—  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  152.  —  V.  infrà, 
art.  805. 


Art.  802.   L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage, 
1°  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  liions  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se   décharger  du  payement  des 
dettes  <'n  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

2°  De  ne  pas  confondre  ses  liions  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  conserver 
contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances.  —  O.  civ.,  724,  857,  873, 
875,  878,  1220,  1251-4°,  12(35  et  suiv.,  13U0  et  sniv.,  2111,  2146",  2258;  ( '.  proc,  996. 


INDEX    ALI-IIADt'll'OUE. 


Abandon,  34.  35.  109  1 1    . 
Acceptation,  89  s 
Acceptation  de  débiteur,  47. 
Accroissement,  138. 
Acte  au  greffe,  3*i  35>  37>  40' 

110.  lis. 
Acte  d'héril  1er,  54. 
V'h'  .mis  solng  privé,  97. 
Art  ion  en  ;u-i  [ce,   M. 
Action  eu  nullité,  76,  1»-'. 
Action  eu  paiement,  2. 
Action  iti  rcddil  i<»M  decompto, 

M. 

Aotion  en  réméré,  "5. 

\ n  en  rescision,  75. 

lettons  héréditaires,  108. 
Adjudicataire,  C0.  86,  B7. 

Adjudication.  .".  '.  s.i;  ,1   s. 
Administrateur  judiciaire,  s". 
Appel,  20. 
Administration,  ;;.  109,  il  1. 131 

CM    s. 

Appel  M.  ûu; 
Applicabilité,  18,  M    97, 

.lue.  34. 
Arrêt.  B0 

\i isation,  i  18. 

Autorisation  do  |nsl  i  m  88. 
Autorisation   .1-'   Jnst 
faut  .F).  110. 

.M 11. .'il    'i.'    fiC 

0,  113. 

: 
Avantage  1111  ito,  64. 

i 

I»     3s.    11. 

:   se   .     , 
11.'.. 

•  'i  s..   63. 
72. 

fol.  77. 

1  i      l  - .      I . 
90. 
....  3,  !•"•    3-     : 
Ov»'f"U  il 

.11  lie  dl'.i  

•  .   Ire,  1.".,  1  :s. 

i.-.  .',   ■  .  .;:..  -.1,     I,  93 


cil. ..aiion,  78. 
Compensation,  02  et  03. 
i  touipétonce,  36,  60,  131. 

Compte.  11.  72.  04.05,    114. 

('.mil. te  (dispense  <le).  19. 
Compte  (reddition  de),  31, 63, 

:  ii.  102. 
i  inclusions,  35. 
Concours  nu  marc  le  franc,  4 1. 

7». 
Condamnation,  2.  73.  109. 
Condamnation  solidaire,  24. 
Confirmation,  35. 
Confusion,  50. 
Contribution,  77. 
Conventions,  75. 
Cour  .l'appel,  35,  80. 
Courtier,  66. 
i  .,  n.  as  n  tonne,  es. 
Créances  chlrographolres,  78. 
Créances   bérédltairos,   0,   12, 

19    93,  25.    -7,  39,  02. 
Cri  .m,  as  hypol  lié  aires,  78,  7'... 

88. 
i  Iréanoes  personnelles,  94  .'t  b., 

01.    1M3. 

Cn  .in...  r  personnel,  36  al  -. 

..; 
Créanciers  de  Insnccosslon    il 

el    s..    52    el    .-..  711    et    8.,   84, 

si.  oi.  mu  et  s. 
l'iil'nteur  il  ral.nn.li.il.  139  Ol  s. 

Curateur  nu  bénéfice  d'invon- 

taire,  lui.  In...    107. 

Date  certaine,  07. 
Débiteur,  23. 
Débiteurs  de  1.1    1  • 
1  >  ichoaiioe,  6 1  .'t  s..  72. 
Déclaration   .1.'    sucoossion,  7 

et  s. 

1.   nnfltui 

Degré  subséquent,  123. 

Délai  légal,  13. 

I», mi. .n-!.'  ';.  ]ust Eco,  43,  02. 
De  ...m  i.-  en  m  itnlevi  0  d'op- 

p. illl. .11.   Ml. 

II. ',.1:111. 1.-  en  nullité,  64. 
Dénonciation  -le  salsio,  :".'  e< 

1 .     .    ord.  131 . 

m.  2.   11 
■  :  .n  ...  ;..  .n 
n.  93,  94,  0.'..  106  et  s. 
>        '  'mu.  138. 


Dispense  d'Inscription,  43  et  s. 
Distribution,  78. 
Division  îles  créances,  25. 
Division  «les  dettes,  18  et  s. 
Dommages-Intérêts.  60. 
Donation   entre    vifs,  03,   70. 

115.  125. 
ll..iilile   droit   12. 

Double  qualité,  79,  80,  83,  86 

et  s..  00  el  s. 
Droit  acquis,  53,  92. 
Droits  attaches  it  la  personne, 

36. 
Droits  de  mutation,  5  et  s., 

«7.    124. 

Droit  d'insistance,  102. 
l'i  "i;-  .in  débiteur,  20 et  s. 
Effet  relatif.  50. 
Effet  de  plein  droit,  37  et  s.. 

.  i5- 

Émolument,  7. 
Émolument  (absence  d'i,  0. 
Exception.  4.  os  et  s. 
Exploit,  22  et  23. 
Expropriation  forcée,  86.  67. 
96. 

Faculté  individuelle,  109. 
Faillite,  104. 
Faute,  02. 
Femme  mariée,  4. 
Forces  héréditaires,  2,  30. 
Formes,  110  et  s. 
Fraude,  01. 

li.n.iutie.  33.  102. 

Garantie  (absence  *U' .    1 1 

101. 
Héritier  pur  et  simple.  38,45 

ol  s.,  53,  54. 
Hypothèque,  24.  3S,  ol. 
lu  i.  itheque  légale,  4. 
lininiilriciilatiou,  71. 
lun.'i  mu.  38,  04. 
InapplicnbiUté,  47,  130. 
indivisibilité,  34,  25.  45  et  s. 
Indivision,  .;    m. 
[nsalsissabllité,  ruct  71. 
Inscription   (dispense  -I'',  43. 

cl       11. 

lus  ripti.ni  hypothécaire.  4. 
liiicr.ii  -n.. n  .1.'  oéder  le  bail,  69, 
1 1.  i.'i'.ii'i  mu  .ic  soua-loner,  69. 
Intérêt,  117. 

Intérêt  .1.'  la  succession,  B3. 
Intel  .n-  opposés,  108  et  s. 
interprétation  extensivo,    3s, 
96,  108. 


Interprétation  limitative,  24, 

47,  50.  03  et  v.  68  .'t  .-..  81, 

00.  07.  104.  107,  115,  110. 
129.  130, 

Inventaire,  40. 
Irrévocabllité,  20  et  s.,  53,  54. 

120  et  s. 
Jugement,  20.  33. 
Légataire,  57,  61,  63,  85,  105, 

111.    117. 

Legs,  86. 

Liquidation,  138, 

Majeur,  -lu. 

Mineur.  30.  30.  46,  73,  113. 

Minorité,  Ml. 

Mise  en  cause  "lofant  de).  110. 

Mise  hors  .1.'  cause,  121. 

Moyens  de  nullité,  59. 

Négliges 

Non-confusion,  74,  ou.  91.  98. 

Non-recevabilité, .'.  4.  1;.  B,  12. 

13.  20.  20  et  s..  47.  4S,  511, 
57.  50  et  s..  70.  03  et  s.,  9K 
et  s..  1.15,   ion.  ]2\.  133. 

Notification,  111  m  112. 

Nullité.  38,  68,  00.  117. 

Obligation  personnelle,  Set  s. 
57,    7  2.    73,  124. 

Office,  66. 
Offre,  19. 

(  iffre  d nipte,  2. 

Opposition,  71. 

Opposition  (absence  d').  7". 

Paiement,  77.  s4  95,  ;,.;   .  , 

Paiement  des  dettes.  12e.  133. 

Partage,  .'m.  B3. 

Point  d.-  départ,  M,  02. 

Possession,  38,  4L 

Poursuites,  57,  02,  03.  96,  98, 

120. 
Poursuites  eu  expropriation, 

Prélèvement,  i  ?,  76. 
Prescription,  51,  52.  bl. 

Pré iption.  s;;. 

l'en  il.  go,  1.;.  '-'7.  41.  43.  44,  50. 

.'.11.   55.    70. 
Prix  île  cession.  65.  116. 
Pris  .1.'  rente.  52.  73. 
Procédure.  69.  103,  108,  110. 
Pure  faculté,  02. 
Purge,  so. 
Qualité  .1.'  propriétaire,  27  et 

38. 
1.111  dite  d'héritier,  1  et  s.,  27 

83,  98  et  s.   12U  et  s. 


CODE  CIVIL.  —  Lh:  III,  TU.  1:  Successions.  —  Art.  802. 


117 


Quotité  disponible.  125. 
Rapport,  16.  17.  63.  64.  115. 
Ratification.  3. 
Réalisation.  72  et  73. 
lie  yvahilitf.  10,  '27.  2S,  62.  63, 

75.    84    et   s..    92,    100.  101. 

106.  125.  129. 
Recours.  5.  10  et  s. 
Rédaction,  115.  125. 
Régie  de  l'Enregistrement,  6. 

9. 
Re1iiill.lt.  133. 

Renonciation.  29  et  s..  120  et  s 
Rente.  3. 

Rentes  sur  l'État,  70  cl  s. 
Représentation,  17. 
Reprises.  94  et  95. 
Reprise  des  biens.  126  et  s. 
Reprise  d'instance,  121. 
Réserve.  125. 
Ré»  rves.  31. 
Résolution,  69. 
Responsabilité,  96. 
Restitution.  6. 
Retard.  21,  62. 
Retrait  litigieux,  133. 
Retrait  successoral.  14.  15, 133. 
Revendication,   100  et  s. 
Révocabilité,  126  et  127. 


Saisie-arrêt,  22,  23,  80. 

Saisie  immobilière.  58  et  s. 

Saisine.  1. 

Séparation  des  patrimoines,  20, 
36  et  s. 

Servitude.  90. 

Solidarité,  24. 

Stipulation.  23. 

Sommes  certaines  et  liquides, 
93. 

Subrogation,  15. 

Subrogation  légale,  84  et  85. 

Subrogation  ii  t'hypothèque  lé- 
gale, 4. 

Surenchère,  88. 

Syndics,  104. 

Tardiveté,  4. 

Tiers,  4,  74,  75,  97  et  s 

Tiers  saisi,  S0. 

Titres  exécutoires,  96. 

Trésor  public,  13. 

Tribunal  civil.  131. 

Tuteur.  73,  113. 

Valeurs  mobilières,  38,  132. 

Validation.  80. 

Validité,  82.  lis. 

Vente  immobilière.  33.  52,  £ 
S7.  96.  100  et  s..  132. 

Voies  d'exécution,  96. 


,125. 


§  1.  Généralités 

taire. 

§  2.  Séparation  des  patrimoines 
§  3.  Faculté  d'abandon. 


DIVISION 

r  les  effets  du  bénéfice  d'inven- 


§  1.  Généralités  sur  les  effets  du  bénéfice 
d'inventaire. 

1.  L'héritier  légitime,  qui  seul  a  intérêt  à  invo- 
quer le  bénéfice  d'inventaire,  reste,  en  principe, 
le  continuateur  de  la  personne  du  défunt,  en 
vertu  de  la  saisine,  alors  même  qu'il  s'est  assuré 
ce  bénéfice.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  159  bis; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  407,  §  612;  Pothier,  Success., 
chap.  3,  sect.  3,  art.  2,  §  5;  Merlin,  Rép.,  \°  Bé- 
néf.  d'invent.,  n.  15;  Laurent,  t.  10,  n.  90.  —  Con- 
tra, Déniante,  t.  3,  n.  124  bis-I;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n. 616;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  200.  —  V.  supra,  art.  724,  n.  2  et  s. 

2.  Par  suite,  l'héritier  bénéficiaire,  actionné  en 
paiement  d'une  dette  de  la  succession,  ne  peut  se 
soustraire  à  une  condamnation,  en  offrant  de  rendre 
compte  du  bénéfice  d'inventaire;  la  condamnation 
doit  être  prononcée  contre  lui,  sauf  à  ne  produire 
effet  que  jusqu'à  concurrence  des  facultés  hérédi- 
taires. —  Paris,  23  nov.  1805  [S.  66.  2.  6,  P.  66. 
75]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  91. 

3.  De  même,  l'héritier  bénéficiaire  dont  l'auteur, 
en  cédant  une  rente  qui  lui  était  commune  avec 
un  tiers,  a  promis  la  ratification  de  ce  tiers,  est, 
comme  son  auteur,  tenu  de  rapporter  la  ratification 
promise:  cette  ratification  n'excède  pas  ses  pou- 
voirs en  taut  qu'héritier  bénéficiaire.  —  Cass., 
17  mars  1852  [S.  52.  1.  455,  P.  54.  2.  244,  D.  p. 
52.  1.  116]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

4.  Ainsi  encore,  l'exception,  tirée  de  la  tardiveté 
de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée,  ne  saurait  être  opposée  par  l'héritier  béné- 
ficiaire de  celle-ci  aux  tiers  subrogés  par  la  défunte 
dans  le  bénéfice  de  cette  hypothèque.  —  Riom, 
3  août  1863  [S.  63.  2.  171,  P.  63.  954,  D.  p.  63.  2. 
133]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 


5.  L'héritier  bénéficiaire  est,  comme  l'héritier 
pur  et  simple,  tenu  indétiniment  et  personnelle- 
ment, par  application  des  art.  32  et  39,  L.  27  frim. 
an  VII,  d'acquitter  dans  le  délai  légal,  les  droits 
de  mutation  par  décès,  sauf  son  recours  contre  la 
succession. —  Cass.,  'J'.i  -uni.  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Enregistrement,  n.  4019]  ;  5  niv.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Enregistrement,  n.4019]; 
28  oct.  1806  [S.  et  P.  chr.];  1« févr.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Enregistrement,  n.  4020]  ;  7  avr. 
1835  [S.  35.  1.  292,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Enregis- 
trement,  n.  4019];  12  juill.  1836  [S.  36.  L  670, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Enregistrement,  n.  4020]  — 
Caen,  10  mars  1884  [D.  p.  85.  2.  9]  —  Trib.  Calvi, 
15  janv.  1866  [S.  66.  1.  367, "P.  66.  1261]  —  Sic, 
Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2566;  Ed.  Clerc, 
Tr.  de  l'Enreg.,  t.  2,  n.2716;G.  Demante, .PWnc.rfe 
l'Enreg.,  t.  2,  n.  675;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  407, 
§  612;  Demolombe,  t.  15,  n.  125;  Larombière, 
Obligations,  sur  l'art.  1251,  n.  72;  Garnier,  Rép. 
gén.  de  l'Enreg.,  v°  Bénéf.  d'invent,  n.  2146;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  181. —  Contrit,  Merlin,  Quest..  m0  Bé- 
néf. d'invent.  §  5,  art.  6]  —  V.  infrà,  n.  87  et  124. 

6.  D'où  il  suit  que  l'héritier  bénéficiaire,  qui  a 
payé  les  droits  de  mutation  d'une  snecession  dont 
il  ne  recueille  aucun  émolument,  ne  peut  pas  plus 
que  l'héritier  pur  et  simple  en  demander  la  restitu- 
tion contre  la  Régie.  —  Cass.,  3  févr.  1829[S.  et  P. 
chr.,  L>.  Rép.,  v°  Enregistrement,  n.  4020]  —  Sic, 
Garnier,  loc.  cit. 

7.  La  déclaration  des  valeurs  dépendant  de  la 
succession,  doit  donc  comprendre  même  les  biens 
advenus  au  de  cujus,  comme  dépendant  d'une  suc- 
cession il  laquelle  il  avait  été  appelé,  encore  qu'il 
ne  l'aurait  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
et  sans  que,  à  l'égard  de  ces  biens,  ladite  déclara- 
tion puisse  être  subordonnée  aux  résultats  éventuels 
de  l'administration  bénéficiaire,  appréciés  d'après 
l'émolument  net  qui  peut  en  ressortir.  —  Cass., 
11  août  1869  [S.  69.  1.  477,  P.  69.  1229,  D.  P.  70. 
1.  153] 

8.  L'héritier  n'est  même  pas  autorisé  a  ajourner 
jusqu'au  moment  où  il  aura  rendu  compte  du  béné- 
fice d'inventaire,  la  déclaration  de  succession  et  le 
paiement  des  droits.  —  Cass.,  28  aoû'  1837  [S.  37. 

1.  811,  P.  37.  2.  216,  D.  p.  37.  1.  435] 

9.  Mais  l'héritier  personnel,  ainsi  tenu  envers  la 
régie  de  payer  les  droits  de  mutation,  n'est  point 
obligé  envers  les  créanciers  de  la  succession.  — 
Rouen,  27  déc.  1837  [S.  38.  2.  445,  P.  43.  1.  437, 
D.  Ré}).,  v°  Enregistrement,  n.  5153]  —  Bordeaux, 
1"  déc.  1846  [S.  47.  2.  298,  P.  47.  1.  761,  D.  p.  47. 

2.  119]  —  Gren  >ble,  21  mars  1850  [S.  50.  2.  539, 
P.  50.  2.  596,  D.  p.  52.  2.  119]  —  Sic,  Ed.  Clerc, 
Tr.  de  l'Enregist,  t.  2,n.  3087;  Demolombe,  t.  15, 
n.  346;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  455,  §  618  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1251,  n.  72;  Homo,  Reçue  du  nota- 
riat, année  1877,  n.  5316;  Laurent,  loc.  cit. 

10.  Il  peut  donc  se  faire  rembourser  sur  l'actif 
de  la  succession  le  montant  des  droits  qu'il  aurait 
avancés.  —  Rouen,  27  déc.  1837,  précité.  — Metz, 
26  janv.  1854  [S.  54.  2.  752,  D.  p.  54.  2.  259] 

11.  ...  Et,  pour  y  parvenir  il  peut  porter  dans 
son  compte  d'administration,  au  débit  de  la  suc- 
cession, les  sommes  déboursées  pour  l'acquit  des 
droits.  —  Bordeaux,  1er  déc.  1846,  précité.  —  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  408,  §  612,  note  32. 
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12.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que,  si  im 
luritici-  bénéficiaire  a  laissé  écouler  le  délai  légal 
Bans  acquitter  le  droits  do  mutation,  le  double  droit 
qui  se  trouve  encouru  pmc  suite  de  ce  retard,  doit 
être  prélevé  sur  l'actif  de  la  succession;  les  créan- 
,  ieia  ne  peuvent  prétendre  qu'il  doit  être  mis  à.  la 
charge  de  l'héritier  bénéficiaire,  si  d'ailleurs  celui- 
ci  n'a  pas  en  entre  les  mains,  pendant  la  durée  du 
délai  utile,  îles  valeurs  héréditaires  suffisantes  pour 
paver  les  droits  de  mutation.  —  llouen,  5  avr. 
1845  [S.  46.  2.  324,  P.  46.  2.  467,  D.  P.  45.  4. 
240] 

13.  Il  a  été  décidé  que  l'héritier  bénéficiaire  qui 
a  pavé-  les  droite  de  mutation,  n'ayant  d'autres 
droits  que  ceux  du  Trésor  auquel  il  se  trouve  su- 
brogé, ne  saurait  prétendre  se  rembourser  sur  le 
prix  des  biens  par  préférence  aux  héritiers  inscrits. 

—  Cass.,  24  juin  1857  [S.  57.  1.  401,  P.  57.  673, 
D.  ?.  57.  1.  233]  —  Angers,  9  janv.  1856  [S.  56. 
2.  75,  P.  56.  1.  369]  —  Sic,  P.  Pont,  l'riril  et  l,i/- 
,„,th.,  sur  l'art.  2098,  n.  4  :  Troplong,  II,  t.  1, 
n.  97;   Laurent,  jee.   cit.:   Demolombe,  lec.  cit. 

—  Contrit,  Grenier,  //<//«<//*.,  t.  1,  n.  418;  Persil, 
RégJiypeth.j  t.  1,  eh.  L,  §  4,  infime;  Favanl,  Rep.. 
v"  Privilège,  sert.  2,  §  2-III;  Rolland  de  Villargues, 
llép.,\"Mnl  ilnni  pnri/écès,n.2B6  ets.;  (1.  Peinante, 
l'rinr.  il  Inioii.,  n.  669  et  s.;  I.aronibièrc,  sur 
l'art.  1251,  n.  72.  —  Y.  Aubrv  et  Kau,  Inc.  cit.  — 
Sur  la  question  même  de  savoir  si  la  Kégie  a  un 
privilège  pour  le  recouviement  des  droits,  V.  l'ex- 
posé de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  dans 
l'important  rapport  de  il.  Laborie  publié  en  tête 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  mentionné  ci- 
il  essais.  — V.  aussi  infrà,  art.  2098. 

14.  L'exercice  du  retrait  successoral  appartient  à 
tout  successible  dans  l'intérêt  de  la  succession  et  il 
rencontre  des  étrangers  qu'il  permet  d'en  écarter. 
L'héritier  bénéficiaire  v  peut  donc  recourir.  — - 
t'ass.,  l«déc.  1806  [S. et  P.  chr,  D.  a.  12,  487] 

-Amiens,  13  mars  1806  [S. et  P.chr.,D.  A.  12,  187, 
D.  Il  il,  \"  Succession,  n.  1872]  —  Bordeaux,  16 
mars  L832  [S.  ,",2.  2.  473,  P.  chr.,  I).  II/,..  \"  Sut- 
semon,  n.  950]  —  Sic,  Toiillier,  t.  4,  n.  437;  Cha- 
bot, sur  l'art.  841,  n.  13;  Delvincourt ,  t.  2, 
p.  32;  Duranton,  t.  7,  n.  185;  Rolland  de  Villar- 
gues, v"  Retrait  successoral,  n.  15  ;  Vazeillc, 
art.  841,n.  12;  Milliard,  n.  108,  p.  : 357  ;  Demolombe, 
t.  15,  n.  190;  Aubry  et  Kau,  i.  6,  p.  407,  §  612  et 
p.  454,  §  618.  Contra,  Benoît,  Retrait  successoral, 
n.  10.  —  Y.  suprà,  art.  801,  n.  19.  —  V.  encore  et 
toutefois,  infrà,  n.  1 33.  —  Sur. le  cas  où  l'héritier 
serait   mineur,   V.  aussi   suprà,  art.  461,  n.  10. 

[5.  ...  Kt  l'héritier  bénéficiaire  qui,  par  l'effet  ou 
retrait,  se  trouve  subrogé  au  cessionnaire,  profite 
des  avantagea  éventuels  oui  s'étaient  réalisés  dans 
l'intervalle    de    la   cession   à    la   subrogation.  — 

Amiens,   (3  mars   1806,  précité. 

16.  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  modifie  la  situa- 
tion de  l'héritier  qu'a  l'égard  des  créanciers  et  léga- 
taires. En  ce  qui  concerne  les  cohéritiers,  le  succes- 
sible qui  a  aei  epté  bérréficiairemenl  est  dans  la 
mime  situation  que  s'il  était  héritier  pm  el  simple. 

—  C'est  ainsi  qu'il  doit  le  rapport  a  ses  cohéritiers 

Ct  que  le  rapport   rai  est  du.  —   Poihiei.  fltirod.  OU 

titre  A' 17/  <l  h,  couturm  eTOrléam,  n.  56;  Deno- 
lomnbe,  t.  16,   n.   L92,  358  et  :;ô;i:  Devitteoenve, 

"■''■'  SOBB  Casa.,  6  juin  1*49  [S.  49. 1.705];  Aubrv 
et  Kau,  t.  6,  p.   I<»7,  g  612. 

17.  Spécialement,   te    principe    d'après   lequel   le 


petit-fils  venant  à  la  succession  de  son  aïeul  par 
représentation  de  son  père,  doit  rapporter  ce  qui  a 
été  donné  à  ce  dernier,  est  applicable  aussi  bien 
lorsque  le  petit-fils  ne  s'est  porté  héritier  de  son 
père  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  que  lorsqu'il 
s'est  porté  héritier  pur  et  simple  :  le  bénéfice  d'in- 
ventaire n'a  effet  qu'à  l'égard  des  créanciers,  et 
non  de  cohéritier  à  cohéritier.  — Cass.,  4  mars  1872 
[S.  72.  1.  108,  P.  72.  259,  D.  p.  75.  5.  194]  — 
Grenoble,  27  déc.  1832  [S.  33,  2.  447,  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1045] 

18.  Le  principe,  consacré  par  l'art.  1220  »«  rà, 
sur  la  division  des  dettes  entre  les  cohéritiers,  est 
applicable  aux  héritiers  bénéficiaires  aussi  bien 
qu'aux  héritiers  purs  et  simples.  —  Paris,  26  mars 
1831  [S. 31. 2.249, D. p.  31. 2. 138]  —  Sic, Toiillier  et 
Duvergier,  t.  4,  n.  513;  Belost-Jolimont,  sur  (  'habot, 
art.803.obs.  4;  Duranton,  t.  7,  n.  41;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Bénèf.  tli/>rcnt.,u.  9  et  1 66 ;  MalpeL,  n.  289 : 
Va/.eille,  sur  l'art.  803,  n.  11;  Fouet  de  ConHaiis,  sur 
l'art.  803,  n.  5;  Demolombe,  t.  15.  n.  169;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliariap,  t.  2,  §  386,  note  14;  Aubrv  et 
Kau,  t.  6.  p.  445,  §  618;  Laurent,  t.  10,  n.  93.  — 
Contra,  Paris,  25  août  1810  [P.  chr.,  D.  Rep., 
v"  Obligation,  n"  2090]  —  Bilhard,  n.  109  et  110; 
Poujol,  sur  l'art.  873,  n.  3;  Dufresne,  n.  114. 

19.  Le  cohéritier  bénéficiaire  peut  donc,  en  of- 
frant au  créancier  sa  part  contributive  dans  la 
dette,  se  dispenser  de  rendre  compte;  il  n'est  point 
dés  lors,  réputé  simple  administrateur,  ni  obligé, 
comme  tel,  de  compter  au  créancier  tout  ce  qu'il  a 
recueilli,  pas  plus  que  d'abandonner  tout  ce  qui  est 
échu  dans  son  lot  ou  de  payer  toute  la  dette.  — 
Cass.,  22  juill.  1812  [S.  chr.'  et  la  note  de  Deville- 
nctive,  P.  chr.,  D.  Rêp.,v°  Sacres*.,  n.  761]  —  Sic, 
Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  445,  §  618. —  Contra,  Paris, 
25  août  1810,  précité. 

20.  L'action  résultant  de  la  séparation  des  patri- 
moines se  divise  entre  les  héritiers,  comme  la  dette 
elle-même,  en  proportion  de  la  part  héréditaire  de 
chacun:  de  telle  sorte  que  chaque  héritier  ne  peut, 
être  poursuivi  sur  les  biens  par  lui  recueillis,  que 
pour  sa  part  contributive  dans  les  dettes,  et  non 
jusqu'à  concurrence  de  ces  mêmes  biens... —  Cass.. 
9  juin  1857  [S.  57.  1.  465  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  58.  614,  D.  p.  57.  1.  295]  —  Caen, 
14  févr.  1825  [S.  33.  2.  639,  P.  chr.,  D.  Rep. 
v»  Succès*.,  n.  1359]  — Paris.  26  mars  1831  [S.  31. 
2.249,  D.  p.  31.  2.  13,8]  —  Limoges,  16  juin  1860 
[S.  61.  2.  33,11,  1>.  62.  si),  D.  p.  61.  2.  71]  —  Sic, 
Yazeille,  sur  l'art.  S78,  n.  8;  Fouet  de  Continus, 
sur  l'art.  878,  n.  12;  lielost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  878,  obs.  I  ;  Masse  et  Vergé.,  sur  Zacharia\ 
t.  2,  g  385,  note  19.  —  V.  infrà,  art.  878. 

21.  Il  résulte  encore  du  principe,  que  l'héritier 
bénéficiaire,  eontraignable  sur  ses  biens  personnels 
à  défaut  île  reddition  de  son  compte  en  temps 
utile,  ne  peut,  s'il  n'est  héritier  que  pour  partie, 
être  condamné  solidairement  avec  ses  aiiires  co- 
héritiers au  paiement  de  la  totalité  de  la  dette, 
alors  que  celle-ci  n'est  pas  indivisible.  —  Cass.,  5 
févr.  1868  [S.  68.  1.  173.  P.  68.  400]  —X.  infrà, 
art.  803,  n.  06  et  s. 

22.  l'ne  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier 
d'une  personne  défunte  doit,  a  peine  de  nullité,  être 
dénoncée  à  tous  les  héritiers  du  défunt  alors  même 
qu'ils  n'auraient  accepté'  que  sous  bénéfice  d'inven- 
laiie;  une  dénonciation  faite  à  un  seul  des  héritiers 
serait  insuffisante,  alors  même  qu'il  serait   dit  dans 
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l'exploit  de  dénonciation  qu'elle  serait  faite  tant 
pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers.  — Cass.,  16  férr. 
1858  [S.  58.  1.  662,  P.  58.  230,  D.  p.  58.  1.  28]  — 
Poitiers,  22  mai  1856  [S.  57.  2.  104,  P.  56.  2.  362, 
D.  p.  56.  2.  201]  —  V.  C.  proc,  art.  563  et  565. 

23.  Peu  importerait,  à  cet  égard,  qu'il  eut  été 
Stipulé,  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  que  les 
héritiers  de  celui-ci  seraient  tenus  chacun  pour  le 
tout  au  paiement  de  la  dette.  —  Cass.,  16  févr. 
1858,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  94. 

24.  Il  n'y  a  cependant  pas  violation  du  principe 
de  la  divisibilité  des  dettes  entre  les  héritiers  d'une 
succession  bénéficiaire,  dans  la  condamnation  soli- 
daire de  plusieurs  héritiers  au  paiement  d'une  dette 
sur  les  deniers  et  immeubles  de  la  succession  :  une 
telle  disposition  ne  doit  s'entendre  que  de  la  solida- 
rité "ii  de  l'indivisibilité  hypothécaire,  résultant  de 
la  possession  des  biens  d'une  succession.  —  Cass., 
9  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  111]  — 
Rîmes,  9  janv.  1837  [P.  40.  2.  46,  D.  Bip.,  v°  Sue- 
cession,  n.  1344] 

25.  Les  créances  doivent  forcément  se  diviser 
comme  les  dettes.  —  Aussi  ne  saurions-nous  adhé- 
rer à  la  solution  d'un  arrêt  d'après  lequel  les 
créances  d'une  succession  bénéficiaire  ne  se  divise- 
raient point  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers.  La 
mémo  décision  porte  que  spécialement,  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  la  demande  en  paiement 
formée  en  leur  nom  est  réputée  formée  par  un  seul 
demandeur.  —  Grenoble,  7  déc.  1842  [S.  43.  2. 
356]  —  V.  en  sens  contraire  de  l'arrêt,  Deniolombe, 
t.  15,  n.   170. 

26.  11  a  été  jugé  que  les  droits  et  actions  inhé- 
rents à  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  sont  de  la 
classe  des  droits  et  actions  exclusivement  attachés 
à  la  personne,  dans  le  sens  de  l'art.  1166,  C.  civ.; 
en  conséquence,  le  créancier  personnel  d'un  héri- 
tier bénéficiaire  n'a  pas  qualité,  comme  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur,  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  celui-ci,  relativement 
à  la  succession.  —  Paris,  19  mars  1850[S, 
28,  P.  5(1.  1.  191,  D.  p.  51.  2. 
de  Contlans.sur  l'art,  803,  n.  2 
135  ;  Laurent,  t.  10,  n.  117. 

27.  Le  principe  contraire  semble  toutefois  résulter 
plus  ou  moins  directement  d'un  arrêt  qui  a  été  rendu 
au  cas  de  négligence  de  l'héritier  et  d'après  lequel 
les  créanciers,  même  personnels,  de  l'héritier  béné- 
ficiaire peuvent  poursuivre  l'expropriation  des 
biens  de  la  succession,  si  l'héritier  bénéficiaire  ne 
fait  aucune  démarche  pour  les  vendre  et  sauf, 
bien  entendu,  le  droit  des  créanciers  de  la  succes- 
sion d'être  payés  par  préférence  sur  le  prix  des 
biens.  —  Limoges,  15  avr.  1831  [S.  31.  2.  174, 
P.  chr.,  P.  Rép.,  v°  Succession,  n.  869]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  15,  n.  180  et  180  bis  ;  Alb.  Des- 
jardins, Rer.  mat.,  t.  24,  année  1867,  p.  197  et  s.; 
Poujol,  sur  l'art  803,  n.  7.  —  Contra,  Laurent, 
t.  10,  n.  140. 

28.  Jugé  de  même  que  le  créancier  de  l'héritier 
peut,  comme  exerçant  les  droits  de  celui-ci,  se 
faire  autoriser  a  affermer  les  biens  de  la  succes- 
•sion,  si  son  débiteur  néglige  de  le  faire  d'une  ma- 
nière avantageuse  ;  cela  tient  à  ce  que  l'héritier 
même  bénéficiaire  est  réellement  propriétaire  des 
l 'ii/ ns  de  la  succession.  —  Douai,  20  juin  1842 
[s.  4:;.  2.  56,  P.  44.  1.  45,  D.  p.  43.  2.  81] 

29.  A  l'égard  des  créanciers,  comme  à  celui  des 
cohéritiers,  le  successible  est  définitivement  lié  par 


226]    —  V.  Fouet 
Bilhard,  n.  87  et 


son  acceptation  bénéficiaire.  —  On  a  fait  déjà  re- 
marquer, en  effet,  que  si  l'acceptation  bénéficiaire 
peut  se  transformer,  par  suite  des  agissements  du 
successible,  en  acceptation  pure  et  simple,  elle 
est  irrévocable,  en  ce  sens  qu'elle  ne  lui  permet 
plus  de  renoncer  de  manière  à  être  considéré 
comme  n'ayant  jamais  été  héritier,  conformément 
à  l'art.  78o,  suprâ.  —  Cass.,  21  déc.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  774-4n]  ;  25  mars 
1840  [S.  40.  1.  456,  P. 40.  1.  706,  Û.Rép.,  v"  Sue- 
cession,  n.  764]  —  Paris,  10  août  1809  [S.  et  P. 
chr.,D.  A.  12  377,  D.Bép.,  v» Succession .,  n.  774-1°]; 

3  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  240]  ; 
12  mai  1837  [S.  37.  2.  392,  P.  37.  2.  498,  D.  P.  37. 
2.  143];  15  janv.  1846  [P.  46.  1.  199]  —  Metz. 
22  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  12.  378,  D.  Rép., 
v»  Succession,  n.  769]  —  Colmar,  8  mars  1820 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  764]  —  Tou- 
louse, 29  mars  1832  [S.  32.  2.  352,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  144]  —  Grenoble,  4  juin  1836  [S.  37.  2. 
109,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  121]  —  Lvon,  13  avr. 
L837  [S.  37.  2.  423,  P.  37.  2.  164,  D.  p.  37.  2.  151, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  772]  —  Douai,  5  avr. 
1848  [S.  48.  2.  564,  P.  48.2.  507,  D.  p.  48. 2.  1  M]— 
Sic,  Pothier,  Introd.  éi  la  coutume  d'Orléans,  tit.  15, 
n.  53,  et  Success.,  ch.  3,  sect.  3,  art.  2,  §  8  ; 
Touiller,  t.  4,  n.  358  ;  Chabot,  sur  i'art.  802, 
n.  8  ;  Grenier,  t.  2,  n.  505;  Delaporte,  t.  3,  p.  202; 
Duranton,  t.  7,  n.  42  et  43;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Bénéf.  d'invent.,  n.  169  ;  Championnière  et  Ri- 
gaud,  Dr.  d'enre/jistr.,  t.  1,  n.  537  et  s.;  Poujol, 
art.  802,  n.  4  ;  Coulon,  t.  3,  p.  474,  dial.  131  ;  Fouet 
de  Conflans,  art.  802,  n.2;  Marcadé,  sur  l'art.  802, 
n.  1  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  802,  obs.  3; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  617;  Del- 
vincourt,  "t.  2,  p.  32,  note  4  ;  Déniante,  t.  3, 
n.  124  bis-UÏ  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  208  ;  Aubry 
et  San,  t.  6,  p.  449,  §618,  note  19  ;  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zacharise,  t.  2,  p.  354,  §  386,  note  41  ;  Hu- 
teaux,  t.  2,  n.  346;  Laurent,  t.  10,  n.  111  et  s.  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  202.—  Contra,  Lvon, 
14  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  286]  —  Nancy, 

4  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.767]  —  Maleville,  sur  l'art.  802  ;  Merlin,  .Rép., 
v"  Bénéf.  d'invent,  n.  15  et  18  ;   Bilhard,   n.  136. 

30.  Peu  importerait  qu'à  raison  de  l'état  de  mi- 
norité de  l'héritier,  la  succession  ne  pût  être  accep- 
tée que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Toulouse 
29  mars  1832,  précité.  —  Contra,  Bordeaux, 
17  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  240, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  768]  —  Grenoble, 
28  mars  1835  [S.  36.  2.  47. P.  chr.,  D.  p.  36.2.88] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  209;  Laurent,  t.  10, 
n.  113. 

31.  Il  serait  également  indifférent  que  l'accep- 
tation renfermât  des  réserves.  — Pau,  24  nov.  1837 
[S.  38.  2.  377,  P.  38.  2.  409,  D.  p.  39.  2.  119, 
D.  Réj).,  \"  Succession,  n.  765]  —Sic,  Laurent,  1. 10, 
n.  115. 

32.  A  plus  forte  raison ,  l'héritier  qui  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  ne  peut -il  être  réputé 
renonçant  par  cela  même  qu'il  se  prévaudrait  du 
silence  par  lui  gardé  en  présence  d'actes  dirigés 
contre  lui  et  exclusifs  de  sa  qualité  d'héritier.  — 
Cass.,  7  mess,  an  V  [S.  et  P.  chr.] 

33.  Le  successible  qui,  ayant  accepté  sous  béné- 
fice d'inventaire, renonce  ensuite,  reste  donc  garant 
des  ventes  immobilières  consenties  par  le  défunt; 
le  jugement  qui,  avant  la  renonciation,  l'avait  dé- 
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claré  non  recevable  &  attaquer  une  telle  vente,  a  la 
même  force  après.  —  Bordeaux,  4  mars  1826 
[D.  Réf..  v"  Succession,  n.  777]  —  V.  en  ce  sens, 
Luirent,  t.  10,  n.  112. 

34.  Le  juge  mis  en  présence  d'un  acte  de  renon- 
ciatio  au  greffe  par  un  héritier  bénéficiaire. 

pas  tenu  d'en  prononcer  hic  et  nunc 
la  nullité  :  il  lui  appartient  d'apprécier  souveraine- 
ment, d'après  les  circonstances,  si  cette  renoncia- 
tion ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  simple 
abandon  de  biens  aux  créanciers.  —  Cass.,  25  mars 
1-  10,  précité.  —  Paris.  15  janv.  1846,  précité.  — 
Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  216. —  V.  Merlin,  Quest, 
il,  dr.,  \  '  Bénéf.  d'invent  §  5,  art.  1,  III.  —  V.  in- 
/'/■<>,  n.  109  et  s. 

35.  En  &  cas,  une  nouvelle  déclaration  d'aban- 
don faite  surabondamment  devant  la  Cour  dans  des 
conclusions,    n'enlèverait    pas  à    l'acte   déposé  au 

e  le  caractère  d'abandon  de  biens  qui  lui  a  été 
mu  :  elle  'livrait  au  contraire  être  considérée 

comme  une  confirmation  de  cet  abandon.  —  Paris, 

15  janv.  1846,  pn  c  I  . 

§  2.  Sept  rat  ion   des  pair/moines. 

36.  La  séparation  de  patrimoines  qui  se  produit 
au    ca     d'acceptation    bénéficiaire,   est   la  consé- 

lire  de  la  limitation  des  obligations 
de  l'héritier  intrà  vira  successionis.  —  Demolombe, 
t.  15,  n.  161;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  444,  §  618; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  201;  Laurent,  t.  10, 
n.  7."'. 

57.  Tandis  que  la  séparation  des  patrimoines 
anisée  par  l'art.  878  infrà,  en  faveur  des  créan- 
ciers du  défunt,  ne  résulte  que  de  l'accomplisse- 
ment de  crtaiiics  formalités,  la  séparation  des 
patrii  i  -  cordée  par  notre  article  à  l'héritier 
bénéficiaire,  s'opère, au  contraire,  de  plein  droit. — 
i  ass.,  18  juin  1833  [S.  33.  1.  730,  P.  chr.]  ; 
18  nov.  1833  [S.  33.  1.  817,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
3531;  10  déc.  1839  [S.  40.  1.  92,  P.  40.  1.  191, 
D.Èép.,  v"  Succession,  n.  794]  ;  29  juin  1853  [S.  53. 
1.  721  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  5:").  1.  135, 
I».  p.  53.  I.  282]  :  11  déc.  1854  [S.  55.  1.  277,  et 
la  note  de  M.  A.  Gauthier,  P.  55.  1.  135,  D.  P.  55. 
1.  49,  D.  Rép.,  n"  Succession,  n.  794]  :  3  août  1857 
[S.  58.  I.  286,  P.  57.  1226,  D.  p.  57.  1.  336]; 
7  août  1860  [S.  61.  1.  257,  P.  61.  760,  D.  p.  60. 1. 
506]  :  «  juin  1863  [S.  63. 1.37',),  P.  63.  1030,  D.p. 
G3.  1.  273]  ;  1  déc.  1871  [S.  71.  1.  238,  P.  71.739, 
I>.  p.  71.  1.  249];  H  janv.  1882  [S.  84.  1.  317, 
P.  SI.   I.  790,    1'.  V.  82.  1.  364]   —  Palis.    20    juill. 

181 1  [S.  et  P.  chr.]  ;  8  avr.  1826  [S.  ci  P.  chr.]; 
4  mai  1835  [S.  35.  2.  257.  P. chr.,  I>.  Rép., m" Suc- 
cession, n.  ,'.H1  —  Colmar,  9  janv.  1837  [S.  37.  2. 

311.  P.  37.  1.  57n.lt.  Rép.,VS sion,n.785]  — 

Ri  ien,  24  janv.  1845  [S.  46.2.  56'.l,  P.  48.  2.14]  — 
Caen,26févr.  1849  S. 49.2.  528,  D.  p.51.2.236]  — 
Nîmes,  21  juill.  1852  [S.  53.  2.  701,  P.  55.  1.  132]; 
6  n  iv.  1869  [S.  71.  2.  157.  P.  71.  552]  —  Lyon, 
1855  .  57.  2.  289,  P.  57.  713]  —  Metz, 
25  juill.  1865  [S.  66.  2.  249,  P.  66.  928,  et  la  note 
i  Sic,  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  433; 

Malpel,  n.  240,        ■  ■  ,-  Blondeau,  Séparât,  des  pa- 
tch i  i       i    ne,   /■/..  n.  76  . 
Priril.elhypoth.,t.  3,n.651  :  Hureaux,  i.  2,  p.  .".77: 
Vazeille,   sur    l'art.  806,  n.  17;   Belost-Jolimont, 

sur  Chabot,  art.  878,  obs.  6:  Poujol,  sur  l'art.  878, 
n.   22;   liilhaid,  n.   113;    Foi:,      de    Conflans,   sur 


l'art.  878,  n.  9  ;  Rolland  de  Villargues,  v"  Bénéf. 
d'invent.,  n.  192,  et  Séparât,  des  patrim.,  n.  57  ; 
Bioche,  v"  Séparât.  îles  patrim.,  n.  6;  Demante, 
t.  3,  n.  125  bis-I;  Aubry  et  Lan.  t.  6.  p.  408, 
§  612,  et  p.  504,  §  619;  liasse  et  Vergé,  sur 
Zacharie,  t.  2,  p.  341,  §  385,  note  33;  Barafort, 
Séparât.  îles  patrim..  n.  160  et  s.;  Tambour,  n.  466 
et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  80.  —  Contra,  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  33,  note  2  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  172  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  878,  n.  7  ;  Duranton,  t.  7,  n.  47 
et  489. 

38.  En  conséquence,  sont  nulles  vis-à-vis  des 
créanciers  du  défunt  les  hypothèques  sur  des  im- 
meubles et  les  cessions  de  valeurs  mobilières  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire  constituées  et 
consenties  par  un  héritier  qui  a  accepté  purement 
et  simplement.  —  Metz,  25  juill.  1865,  précité.  — 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  85. 

39.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  sur  ce  point,  entre 
le  cas  où  l'acceptation  bénéficiaire  est  spontanée  et 
celui  où  elle  résulte  de  l'état  de  minorité  de  l'héri- 
tier. —  (.'ass.,  3  août  1857,  précité.  —  Colmar, 
9  janv.  1837,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  15, 
n.  174.  —  Nîmes,  21  juill.  1852,  précité. —  Contra, 
Agen,  29  mars  1838  [P.  40.  2.  319,  D.  p.  38.  2.  73, 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  791]  —  Laurent,  t.  10, 
n.  88. 

40.  La  seule  condition  pour  que  la  séparation  des 
patrimoines  existe  au  profit  de  tous  les  intéressés, 
est  donc  que  l'acceptation  bénéficiaire  ait  été  faite 
au  greffe  et  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  ré- 
gulier, s'il  s'agit  d'un  héritier  majeur.  —  V.  suprii. 
art.  794,  n.  2. 

41.  Hors  de  là,  pour  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession puissent  exercer  leur  privilège,  il  suffit  que 
les  biens  de  la  succession  soient  encore  entre  les 
mains  de  l'héritier.  —  Caen,  26  févr.  1849,  pré- 
cité. 

42.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  forment  une 
demande  en  justice,  comme  au  cas  de  l'art.  878, 
infrà.  —  Cass.,  29  juin  1853,  précité;  8  juin  1863, 
précité;  11  janv.  1882,  précité.  —  Paris.  20 juill. 
1811,  précité  ;  8  avr.  1826,  précité.  —  Rouen. 
24  janv.  1845.  précité.  —  Caen,  26  févr.  1849,  pré- 
cite. —  Nîmes,  21  juill.  1852,  précité.  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  80. 

43.  D'après  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassa- 
tion, les  créanciers  de  la  succession  sont  également 
dispensés  de  prendre,  dans  les  six  mois  fixés  par 
l'art.  2111  infrà,  inscription  pour  la  conservation 
du  privilège  résultant  de  la  séparation  des  patri- 
moines à  l'encontre  des  créanciers  personnels  des 
héritiers.  —  Cass..  18  juin  1833,  préciti  :  29  juin 
1853, précité  ;  3  août  1857,  précité.  —  Paris.  20  juill. 
1811,  précité;  8  avr.  1826,  précité.  —  Colmar. 
9    janv.    1837,   précité.  —  Rouen,    24   janv.    1845, 

précité.  —  Nîmes,  21  juill.  1852,  précité;  6  nov. 
1869,  précité.  —  Metz,  25  juill.  1869,  précité.  — 
Sic,  Grenier,  loc.  cit.;  Persil,  Régime  hypoth,,  t.  3, 
n.  651  ;  Vazeille,  foc.  cit.;  Bilhard,  foc.  cit.;  Fouëï 
de  Conflans,  loc.  cit.;  Blondeau,  Inc.  cit.;  Dufresne, 
loc.  cit.;  Troplong,  Hypoth.,  t.  .".,  n.  657  fer;  de 
Freiniuville,  Traité  dt  la  minorité,  t.  1,  n.  417; 
Tambour,  p.  296.  —  Contra,  Ri  3  juill.  1819 

[S.  et   P.  chr..    D.   Rép.,   \-  Su ion,  n.  785]  — 

Lyon,  20  déc.  1855.  pn  cité.  —  Delvinconrt,  loc. 
cit.;  Duranton,  foc.  cit.;  Malpel,  foc.  cit.;  Belost-Jo- 
limont, sur  Chabot,  foc.  cit.;  Laurent,  foc.  cit.;  Gau- 
thier, note  bous  Cass.,  11  déc.  1854  [S.  55.1.277]: 
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Labbé,  note  sous  Metz,  25  juill.  18(55  [S.  66.  2.  249, 
P.  66.  928];  Demolombe,  t.  15,  n.  172. 

44.  De  L'inutilité  de  cette  inscription  il  résulte 
que  la  séparation  des  patrimoines  ne  crée  aucun 
droit  de  préférence  en  faveur  de  ceux  des  créan- 
ciers du  défunt  cpii  seuls  ont  pris  inscription  dans 
les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession.  Tous 
les  créaiiciers  indistinctement  doivent  venir,  pro- 
portionnellement ;ï  leur  créance,  sur  les  biens  de 
l'hérédité.— Cass.,  4  déc.  1871  [S.  71. 1.  238,  P.  71. 
739,  P.  p.  71.1.  249] 

45.  Suivant,  encore,  la  jurisprudence  en  viguenr, 
l'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, même  de  la  part  d'un  seul  héritier,  en- 
traîne, au  profit  des  créanciers  de  la  succession,  la 
séparation  des  patrimoines  d'une  manière  absolue  a 
l'égard  de  tous  les  héritiers,  même  de  ceux  qui 
auraient  accepté  purement  et  simplement.  —  Cass., 
18  nov.  1833,  précité;  11  déc.  1854,  précité; 
3août  1857,  précité.  —  Metz,  25  juill.  1865,  précité. 
—  Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  6,  p.  506,  §  619;  Dufresne, 
Sépar.  des patrim..  n.  79.  Blondeau,  Id.,  p.  575. — 
Contra,  Lyon,  20  déc.  1855,  précité.  —  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  173;  Laurent,  t.  10,  n.  86. 

46.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'a  pas  cette  qualité  par  suite  d'une 
acceptation  de  la  succession  faite  volontairement 
sous  bénéfice  d'inventaire,  mais  où  le  bénéfice  d'in- 
ventaire lui  est  acquis  nécessairement,  par  suite  de 
son  état  de  minorité.  —  Cass.,  18  nov.  1833. précité  ; 
3  août  1857,  précité.  —  Contra,  Lyon,  20  déc.  1855, 
précité. 

47.  Il  ne  saurait  alors  dépendre  des  créanciers 
de  faire  cesser  la  situation  indivisible  résultant  de 
la  séparation  des  patrimoines,  en  acceptant  les  hé- 
ritiers pour  débiteurs  :  la  disposition  de  l'art.  879 
infrù  est  ici  inapplicable.  —  Xîmes,  5  mars  1855, 
précité. 

48.  Les  héritiers  qui  ont  accepté  purement  et 
simplement  ne  peuvent  donc  aucunement  grever 
d'hypothèque  leur  portion  héréditaire  au  profit  de 
leurs  créanciers  personnels,  et  les  créanciers  chiro- 
graphaires  du  défunt  ne  peuvent  non  plus  acquérir 
hypothèque  sur  cette  portion,  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Dans  ce  cas,  la 
séparation  des  patrimoines  n'est  pas  restreinte  à 
la  portion  de  biens  afférente  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. —  Cass.,  18  nov.  1833,  précité.  —  V.  siq>rà, 
n.  38. 

49.  Mais,  dans  cette  hypothèse,  la  séparation  des 
patrimoines  résultant,  en  ce  qui  concerne  ceux  des 
cohéritière,  qui  ont  accepté  purement  et  simplement, 
de  l'état  d'indivision  de  la  succession,  doit  prendre 
fin  avec  la  cause  qui  l'avait  entraînée.  —  Cass., 
25  août  1858  [S.  59.  1.  65,  P.  59.  801,  D.  p.  58.  1. 
358]  —  Sic,  Dufresne,  n.  79  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  507,  §  619.  —  Contra,  Barafort,  n.  165.  — 
V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  2,p  342,  §  385, 
note  35. 

50.  Après  le  partage,  les  biens  échus  aux  héri- 
tiers purs  et  simples  se  confondent  donc  avec  leurs 
biens  personnels,  et  les  créanciers  du  défunt  ne 
peuvent  exercer  sur  ces  biens  le  privilège  attaché 
à  la  séparation  des  patrimoines,  à  l'encontre  des 
créanciers  personnels  de  ces  mêmes  héritiers.  — 
Même  arrêt. 

51.  Sauf  ce  cas  particulier,  le  droit  des  créan- 
ciers de  la  succession  bénéficiaire  de  se  prévaloir 
de  la  séparation  des   patrimoines,  dure  autant  que 


leur  action  en  reddition  de  compte  du  bénéfice 
d'inventaire  ;  il  n'est  pas  soumis  a  une  prescription 
particulière  indépendante  de  celle  à  laquelle  est 
assujettie  cette  action. —  Cass.,  7  août  1860  [S.  61. 
1.257,  P.  61.  760,  D.  p.  60.  1.  506] 

52.  Spécialement,  la  prescription  du  droit  des 
créanciers  il  l'égard  du  prix  d'un  immeuble  de  la 
succession  vendu  par  l'héritier  bénéficiaire,  ne 
court  qu'à  partir  du  jour  de  la  vente  de  cette  im- 
meuble ;  l'héritier  n'est,  en  effet,  comptable  du 
prix  qu'à  partir  de  cette  époque.  —  Même  arrêt. — 
Sur  la  prescription  du  droit  d'invoquer  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  V.  infrù,  art.  880. 

53.  La  Cour  de  cassation  décide  que,  dès  lors 
qu'elle  a  été  opérée  de  plein  droit  par  l'acceptation 
bénéficiaire,  la  séparation  des  patrimoines  consti- 
tue au  profit  des  créanciers  un  droit  acquis  don' 
ils  ne  sauraient  être  privés  du  fait  de  l'héritier.  — 
Leur  privilège  subsiste  donc  si  l'héritier  bénéficiaire 
devient  ultérieurement,  héritier  pur  et  simple.  — 
Cass.,  10  déc.  1839,  précité  ;  29  juin  1853,  précité; 
11  janv.  1882,  précité.  —  Nîmes,  21  juill.  1852, 
précité.  —  Sic,  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art  878, 
n.  10;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art  878,  obs.  6; 
Blondeau,  Séparât,  des  patrimoines,  p.  507  et  508 
in  fine  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  506,  §  619.  —  Con- 
tra, Rouen,  5  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  793];  Bordeaux,  24  juill.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  796]  — 
Du  Caurro)-,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  763  ; 
Demante,  t.  3,  n.  125  bis-1  ;  Marcadé,  art.  881, 
n.  1  ;  Mourlon,  Examen  crit.  du  Coin  ment,  de 
M.  Troplong,  n.  317;  Demolombe,  t.  15,  n.  172  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  81. 

54.  Ainsi  jugé  spécialement  au  cas  où  l'héritier 
bénéficiaire,  ayant  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple, 
aurait  encouru  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Cass.,  18  juin  1833,  précité;  8  juin  1863, 
précité.  —  Paris,  4  mai  1835 ,  précité.  —  Colmar, 
9  janv.  1837,  précité.  —  Contra,  Laurent,  1. 10, 
n.  82. 

55.  Les  créanciers  restent  donc ,  après  comme 
avant  la  déchéance  encourue,  dispensés  de  prendre 
inscription  pour  la  conservation  du  privilège  de  la 
séparation. —  Paris,  4  mai  1835,  précité.  — Contrit, 
Rouen ,  5  déc.  1826,  précité.   —   Laurent,  loc.  cit. 

56.  La  déchéance  ne  saurait  nuire  qu'à  l'héritier 
qui  l'a  encourue.  —  Elle  a  seulement  pour  effet  de 
permettre  aux  créanciers  de  la  succession  de  pour- 
suivre l'héritier  sur  ses  biens  personnels.  —  Col- 
mar, 9  juin  1837,  précité. 

57.  On  vient  d'envisager  la  séparation  des  patri- 
moines au  profit  des  créanciers  de  la  succession  ; 
mais  cette  institution,  au  cas  de  notre  article,  a 
surtout  pour  objet  de  protéger  le  patrimoine  de 
l'héritier  contre  les  poursuites  des  créanciers  de  la 
succession  et  des  légataires  ;  ceux-ci  n'ont  d'action 
que  sur  les  biens  qui  se  trouvaient  dans  le  patri- 
moine du  de  cujus,  au  moment  de  son  décès;  ils  ne 
peuvent,  quoiqu'ayant  l'héritier  bénéficiaire  pour 
débiteur,  exercer  aucune  poursuite  sur  ses  biens 
personnels,  ni  même  aucune  action  relative  à  ces 
bieus.  — Demolombe,  t.  15,  n.  161  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  644,  §  618;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  201  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  76. 

58.  A  plus  forte  raison,  serait  nulle  la  saisie  im- 
mobilière pratiquée,  à  la  requête  d'un  créancier  de 
la  succession,  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier 
bénéficiaire.  —  V.  suprà,  art.  800,  n.  11. 
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59.  Mais  la  tégle  qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bflîère,  on  ne  peut  proposer  après  l'adjudication 
aucun-  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  anté- 
rieure, s'applique  à  tous  les  moyens  de  nullité  sans 
distinction,  aux  moyens  tirés  du  fond  du  droit 
comme  aux  moyens  de  forme  ou  de  procédure  : 
elle  s'applique  notamment  au  moyen  tiré  de  ce  que 
les  poursuites  auraient  été  diriges  par  les  créan- 
ciers d'une  surcession  bénéficiaire  sur  les  biens 
personnels  de  l'héritier.  —  Cbbb.,  18  mai  L841  [S. 
41.  1.  380,  P.  41.  2.  82,  D.  Bip.,  v"  Vento  publique 
d'immeubles,  ...  268-2°]  —  Bordeaux,  26 févr.  1839 
[S.  39.  2.  471]  —  Contra,  Case.,  3  avr.  1837  [8.  37. 
1.323,  P.  39.  1.  558] 

60.  D'en  il  suit  que  la  saisie  immobilière  des 
biens  personnels  de  l'héritier  bénéficiaire,  bien  que 
nulle  a.  Pégard  îles  créanciers,  doit  cependant  être 
maintenue  vis-a-ris  de  l'adjudicataire,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  appel  interjeté  en  temps  utile  contre  celui- 
ci.  L'héritier  bénéficiaire  saisi  a  seulement  droit, 
dans  ce  cas ,  à  des  dommages-intérêts.  —  Paris, 
8  janv.  1808  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n.  268-2"] 

61.  Puisque  le  patrimoine  personnel  de  l'héritier 
est  étranger  aux  créanciers  de  la  succession  et  aux 
légataires,  ils  ne  sont  pas  reeevablcs  à  attaquer 
comme  frauduleuse  la  cession  que  cet  héritier  aurait 
faite  d'une  créance  à  lui  personnelle,  —  Cas-., 
4  d.  r.  1839  [S.  40.  1.  478,  P.  40.  1.  675,  D.  fiép., 
v"  Sam  ssion,  n.  808]  —  Sic.  Duvergier  sur  T<  mllier, 
t.  4.  n.  355,  note  ":  Demolombe,  t.  15,  n.  161.  — 
Y.  supra,  art.  801,  n.  43. 

62.  Mais  le  patrimoine  personnel  de  l'héritier 
bénéficiaire  cesse  .l'être soustrait  aux  poursuite-  .les 
créanciers  de  la  succession  lorsque  cet  héritier  se 
trouve  en  faute,  par  suite  de  retard  apporté  par  lui 
a  sa  reddition  de  compte.  —  V.  infrà,  art.  803, 
».  67. 

68.  Il  importe  de  bien  préciser  que  les  créanciers 
et  les  légataires  ne  sont  recevables  a  agir  que  sur 
les  biens  qui  existaient  dans  le  patrimoine  du  de 
eujus  au  moment  de  son  décès:  ce  qui  exclut  les 
biens  qui  auraient  été  donnés  entre  vifs  à  l'héritier 
et  dont  il  devrait  le  rapport,  de  même  que  ceux 
qui  auraient  été  dom  cohéritiers  et  dont  le 

rapport  lui  serait  .lii  :  l'art.  857  infrà,  dispose 
d'ailleurs  .pie  le  rapport  n'est  du  que  de  cohéritier 
à  cohéritier. —  Chabot,  sur  l'art.  NO-_>,  n.  4;  Duran- 
t.m,  t.  7.  n.  224:  VazeiDe,  sur  l'art.  857,  n.  5;  De- 
îiinlnmbe,  t.  15,  n.  163.  —  Quant  aux  biens  qui 
rentrent  à  l'héritier  bénéficiaire  réservataire  par 
suite  d'une  action  en  réduction,  V.  iiit'n).  art.  981. 

lit.  En  conséquence,  le-  créanciers  d'une succea- 
pour  demander,  dans  le  si- 
lence des  héritiers,  la  nullité  d'un  avantage  fait  a 
l'un  d'eux,  comme  étant  prohibé  par  la  toi;  ce 
serait  d.  mander  indirectement  le  rapport  treFobjel 
an  profit  des  créanciers,  contrairement  à  la  r. 
portant  que  le  rapport  n'est  du  qu'entre  cohéritière. 
.  9jmn  1835  p. 36.  1.  63,  P.  chr.,H.  l;,r„ 
v  8nea ni  n.  n.  1024] 

65.  L'héritier  bénéficiaire  ne  saurait  être  tenu 
snr  le  montant    du   prix    qu'il    aurait    reçu,  pour  la 

ton  par  lui  faite  ,ie  ses  droits  successifs;  e 
vrai  que  ce  prix  lui  profite,  la  succession  n'en  de- 
vient, âpre-  la  cession,  ni  meilleure  ni  pire.  —  I 
bot,    sur  l'art.  892,   n.  \    D  .t.    3,    n.    12.'. 

'«I II.  Demolombe, 1. 15, n.  164,207 et 208;  Àubry 

et  Pau.  t.  6,    p.  458,  S   618;   Laurent,  t.  10,  n.  17S. 


66.  Mais  l'office  dont  le  défunt  était  titulaire, 
fait  incontestablement  partie  de  la  succession.  — 
Dès  lors,  les  héritiers  bénéficiaires  d'un  courtier  ne 
peuvent  prétendre  s'attribuer  sa  charge  au  préju- 
dice des  créanciers  de  l'hérédité.  —  I  i--..  22  mai 
1823  [S.  et  P.  chr..  D.  Bép.,  v"  Qjfee,  n.  368] 

67.  Les  créanciers  de  la  succession  ne  sauraient 
d'ailleurs  prétendre  sur  leur  gage  ainsi  limité  plus 
de  droits  qu'ils  n'en  auraient  si  l'héritier  avait 
accepté  purement  et  simplement.  —  Demolombe, 
t.  15,  n.  166. 

68.  Par  exemple,  le  seul  fait  d'une  acceptation 
bénéficiaire,  en  dehors  de  toute  constatation  d'in- 
solvabilité de  la  succession,  ne  rend  pas  les  cré- 
ances ii  termes  exigibles.  En  vain,  soutiendrait-on, 
à  l'appui  de  la  prétention  contraire,  que  l'accepta- 
tion bénéficiaire  implique  habituellement  un  état 
de  liquidation  générale  ou  de  déconfiture. —  C'a--., 
27  mai  1829  [S.  et  P.  cbr.,D.  p.  29.  1.  363]  —  s;,-, 
Bilhard,  n.  112;  Demolombe,  t.  15.  n.  168:  Aubry 
et  Kau,  t.  6,  p.  409,  §  612:  Laurent,  t.  10,  n.  153. 
—  Contré,  Paris.  7  févr.  1846  [P.  46.  1.  390]  — 
Duranton,  t.  7,  n.  33. 

69.  De  même,  l'acceptation  bénéficiaire  par  l'hé- 
ritier du  preneur,  n'autorise  pas  le  bailleur  à  de- 
mander la  résolution  du  bail,  quand  bien  même 
une  clause  de  ce  bail  interdirai*,  au  preneur  de  le 
céder  ou  de  sous-louer.  —  Demolombe,  t.  15, 
n.  168  bis. 

70.  C'est  encore  pourquoi  I'insaisis-abilité  des 
rentes  sur  l'Etat  interdit  aux  créanciers  d'une  suc- 
cession même  bénéficiaire  toute  voie  d'exécution 
sur  ces  valeurs. —  Paris.  22  nov.  1855  [S.  56.  2. 
237,  P.  56.  2.  164.  D.  P.  56.  2.  269]:  13  juin  1856 
[S.  :û.  2.  212,  P.  56.  2.  568,  1'.  p.  57.  2.  194]  — 
Sir,  Laurent,  t.  Kl,  n.  139. 

71.  Ainsi,  les  créanciers  d'une  succession  béné- 
ficiaire,  dont  dépend  une  rente  sur  l'Etat,  n'ont  pas 
le  droit  de  former  des  oppositions  ayant  pour  objet 
de  les  conduire  à  la  saisie  de  cette  rente  ou  d'em- 
pêcher qu'elle  soit  immatriculée  au  nom  des  héri- 
tier- :  i.i  est  applicable  le  principe  de  finsaisisBa- 
bilité  des  rentes  sur  l'Etat.  —  Paris,  14  avr.  1849 
[S.  49,  2.  413.  P.  49.  2.  417.  D.  P.  49.  2.  190]  — 
Sir.  Demolombe,  t.  lô.  n.  166:  Trouillcr.  Rer.prat, 
t.  9,  année  1869,  p.  161.  —  Contra,  Rolland  de 
Villargues,  V  Certificat  de  propriété,  n.  50  et  s.; 
de  Bellevme,  Ordonn.  sur  req.  •  t  référés,  t.  1,  p.  201. 

72.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  l'héritier  béné- 
ficiaire du  débiteur  titulaire  de  ces  rentes  puisse  se 
les  approprier  an  détriment  des  créanciers  :  comme 
administrateur  des  biens  de  la  succession,  il  est 
tenu  de  vendre  les  rentes  dont  il  s'agit  et  de  tenir 

i].te  de  lenr  valeur  aux  créanciers,  souspeinede 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  et  de  contrainte 
sur  ses  biens  personnels.  —  Paris,   22  nov.  1855, 

rite;  13  juin  1858,  précité. —  Sic,  Laurent,  loc. 

cit. 

73.  ijne  si  l'héritier  bénéficiaire  est  un  mineur 
dont  la  qualité  ne  peut  être  compromise  par  le  fait 
de  son  tuteur,  celui-ci  doit  être  condamné  per- 
sonnellement, faute  de  réalisation  de-  rente-,  à  en 
verser  1.-  montant  aux  mains  îles  créancière.  — 
Paris,  13  juin  1858,  précité. 

74.  (in  voit  que  le  1  k  l'inventaire  a  pour 
effet  d'empêcher  l'extinction  par  confusion  des 
droiis  île  l'héritier  contre  la  succession  et.  inverse- 
ment, des  droits  de  la  succession  contre  l'héritier; 
en  d'autres  termes,  il  maintient  la  séparation  entre 
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les  deux  patrimoines,  de  telle  sorte  qu'après  l'ac- 
ceptation l'héritier  et  la  succession  doivent  être 
considérés,  sous  un  certain  rapport,  respectivement 
comme  des  tiers  ayant  action  l'un  contre  l'autre. — 
Pothier.  Succession», cit.  3,  sect.  3.  art.  2,  §  7;  Cha- 
bot, sur  l'art.  802,  n.  2  :  Duranton,  t.  7,  n.  51;  De- 
molombe,  t.  15,  n.  181;  Aubrv  et  Ran,  t.  6,p.  445, 
§  618;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2.  n.  203;  Laurent, 
t.  10,  n.  80  et' '.t.'.. 

75.  L'héritier  bénéficiaire,  restant  un  tiers  à 
l'égard  de  la  succession,  peut  exercer  contre  elle 
toutes  actions  en  réméré,  en  rescision  on  en  ri 1 1 1 1  ï r . ■ 
des  conventions  qu'il  aurait  passées  avec  le  défunt. 
—  Demolomhe,  t.  15,  n.  185;  Aubrv  et  Rau,  t.  15, 
p.  445,  §  618. 

76.  Par  l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines, 
l'héritier  Iv-itéficiaire  créancier  du  défunt  à  raison 
d'une  donation  entre  vifs  à  lui  faite  et  dont  il 
n'a  pas  reçu  le  montant,  est  en  droit  de  prélever 
cette  donation  sur  l'actif  de  l'hérédité  avant  le 
paiement  des  antres  créanciers.  Il  n'est  pas  tenu 
d'attendre  pour  exercer  ses  droits  que  la  succes- 
sion soit  liquidée  et  les  créanciers  pavés.  —  Cass., 
10  juill.  1844  [S.  44.  1.  503,  P.  44.  2.  326,  D.  p. 
44.  1.  341,  D.  H, p.,  v°  Succession,  n.  1081] 

77.  Il  peut  se  faire  à  lui-même  le  paiement  des 
créances  qu'il  a  sur  la  succession.  —  Et  ce  paie- 
ment est  définitif  et  non  sujet  à  rapport  s'il  a  été 
fait  de  bonne  foi  et  s'il  n'existait  pas  de  créanciers 
opposants.  —  Paris,  25  juin  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  395,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  921]  — 
Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  35  ;  Vazeille,  sur  l'art.  808, 
n.  6  et  7;  Bilhard,  n.  71  ;  Laurent,  t.  10,  n.  179; 
Anbry  et  Rau,  t.  6,  p.  467,  §  618  ;  Demolonibe, 
t.  15,  n.  327  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharipe,  t.  2, 
p.  352.  !j  3*6,  note  31.  —  V.  Baudiv-Lucantinerie, 
t.  2,  n.  203. 

78.  Il  peut  en  tout  cas,  s'il  est  créancier  chiro- 
graphaire  de  la  succession,  venir,  dans  les  distri- 
butions par  contribution,  au  marc  le  franc  avec; 
les  autres  créanciers,  et,  s'il  est  créancier  hypothé- 
caire, se  faire  colloquer  a  son  rang.  —  Sic,  l>emo- 
lombe,  t.  15,  n.  182. 

79.  ...  La  chose  jugée  avec  un  héritier  U  în'fî- 
ciaire,  en  cette  qualité,  sur  l'existence  d'un  privi- 
lège grevant  les  biens  de  la  succession,  ne  peut 
être  opposée  à  ce  même  héritier,  agissant  en  qualité 
de  créancier  hypothécaire  du  défunt.  —  Cass., 
26  avr.  1852  [S.'52.  1.  513,  P.  52.  2.  310,  D.  p.  52. 
1.  131] 

80.  Au  contraire,  l'arrêt  qui  valide  contre  un 
héritier  bénéficiaire,  agissant  en  cette  qualité,  des 
saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  de  débiteurs 
de  la  succession,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
envers  le  même  héritier,  agissant  comme  créancier 
de  la  succession,  de  même  qu'il  aurait  antorité  de 
la  chose  jugée  contre  tous  autres  créanciers.  Par 
suite,  c'est  devant  la  Cour  qui  a  rendu  cet  arrêt 
que  doit  être  porté  de  piano  la  demande  formée 
contre  l'héritier  bénéficiaire,  par  les  créanciers  sai- 
sissants, en  main  levée  des  oppositions  qu'il  a  for- 
mées, entre  les  mains  des  tiers  saisis,  au  paiement 
des  sommes  saisies-arrêtées. —  Cass.,  lor  août  1849 
[S.  49.  1.  681,  P.  49.  2.  569,  D.  p.  49.  1.  287]  — 
V.  C.  proc,  art.  472. 

81.  Au  surplus,  tant  que  l'héritier  n'a  pas  ac- 
cepté sous  bénéfice  d'inventaire,  la  prescription 
court  contre  lui  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  sur 
la  succession  ;  et  son  acceptation  bénéficiaire  n'a 


pas  l'effet  de  détruire  la  prescription  qui  a  pu  être 
acquise  contre  lui  dans  l'intervalle  de  l'ouverture 
de  la  succession  ;'i  cette  acceptation.  —  Limoges, 
16  mars  1838  [S.  38.  2.  428,  P.  38.  2.  638,  D.  p. 
38.  2.  147.  H.  Rép.,  v°  Prescription  civile,  n.  778] 

—  Contrit,  Duranton,  t.  21,  n.  316. 

82.  De  même  que  l'héritier  bénéficiaire  peut 
transporter  à  un  tiers  ses  créances  personnelles  sur 
le  de  ciijus,  de  même  il  peut  aussi  acquérir,  en  son 
nom   personnel,  des  créances  contre  la  succession. 

—  En  tout  cas,  est  valable  une  telle  acquisition  faite 
par  l'héritier  antérieurement  à  son  acceptation  bé- 
néficiaire, et  dès  lors  il  peut  répéter  la  créance 
contre  la  succession.  — Cass.,  14  janv.  1839  [S.  39. 
1.703,  P.  39.  1.  520,  D.  p.  39.  i.  122,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  802] —  Sic,  sur  le  principe,  Demo- 
lomhe, t.  15,  n.  190;  Aubrv  et  Rau,  t.   6,   p.  446, 

83.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  (surtout  quand  il 
est  en  même  temps  administrateur  judiciaire  de 
la  succession)  qui,  avant  partage  acquiert,  moyen- 
nrnt  une  somme  inférieure  à  sa  valeur,  une  créance 
contre  l'hérédité,  doit  être  réputé  avoir  agi  dans 
l'intérêt  commun  de  la  succession,  et  par  suite  est 
tenu  de  communiquer  à  ses  cohéritiers  le  bénéfice 
de  cette  cession.  —  Paris,  10  mai  1850  [S.  54.  2. 
365,  P.  50.  1.  535,  D.  p.  50.  2.  186]  —  Sic,  Tam- 
bour, p.  308;  Demolomhe,  t.  15,  n.  190  ter. —  Con- 
tra, Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Laurent,  t.  10, 
n.  119. 

84.  L'héritier  bénéficiaire  peut  encore  acquérir 
des  droits  contre  la  succession  en  payant,  de  ses 
deniers  personnels,  les  dettes  du  défunt,  car  il  se 
trouve  alors  légalement  subrogé  aux  lieu  et  place 
des  créanciers  désintéressés,  et  le  bénéfice  de  la 
subrogation  lni  est  acquis  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher si  le  paiement  a  été  volontaire  ou  forcé.  — 
Demolomhe,  t.  15,  n.  188  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  G, 
p.  445,  §  618.  —  V.  i»frit,£LYt.  1251-4". 

85...  Et,  dans  l'expression  de  dettes  de  la  succes- 
sion, employée  par  l'art.  1251  infrà,  se  trouvent 
compris  aussi  bien  les  legs  que  les  dettes  propre- 
ment dites;  de  telle  sorte  que  l'héritier  bénéficiaire, 
qui  paie  les  légataires,  est  subrogé  au  même  titre 
que  celui  qui  paie  les  créanciers.  —  Duranton,  t.  7, 
n.  48  et  la  note  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  189  ;  Tam- 
bour, n.  309  ;  Larombîère,  sur  l'art.  1251,  n.  72. 

86.  L'héritier  bénéficiaire  peut  se  rendre  adjudi- 
cataire des  biens  héréditaires  expropriés  sur  sa  tête 
ou  vendus  à  sa  requête.  —  Pothier,  Success.,  ch.  3, 
sect.  3,  art.  2,  §  1;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  190;  Va- 
zeilIe,.§K«rss.,  art.  806,  n.  7;  Bilhard,  Biin'f.  d'invent., 
n.  81;  Championnière  et  Rigaud ,  t.  3,  n.  2019; 
Demolombe,  t.  15,  n.  191;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  446,  §  618;  Garnier,  Rép.  gin.  de  l'Enreg., 
n.  2152;  Laurent,  t.  10,  n.  100;  Tambour,  p.  318. 

—  Cnntrit,  Pan,  2  août  1844  [S.  45.  2,476;  D.  p.  46. 
1.  134]  —  V.  Merlin,  Ouest  de  dr.,  v°  Propre,  §  2, 
n.  5;  Delvineourt,  t.  2,  p.  32,  note  6;  Rodière,  t.  3, 
p.  132.  —  V.  infrà,  art.  806. 

87.  Mais,  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  réellement  mu- 
tation de  propriété,  et,  partant,  pas  de  droit  a  ac- 
quitter de  ce  chef.  —  Championnière  et  Rigaud, 
loc.  cit.;  Garnier  loc.  cit. 

88.  ...  Et  l'héritier  bénéficiaire  qui,  en  cette  qua- 
lité, a  figuré  ;i  l'adjudication  des  immeubles  de  la 
succession,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit,  s'il 
est  en  même  temps  créancier  hypothécaire  de  la 
succession,  de  surenchérir  sur  le  prix  d'adjudica- 
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tion.  -  Limoges,  5  déc.  1833  [S.  34.  2.  56,P.chr.] 

—  Caen,  23  août  1839  [S.  40.  2.  111]  —  Sic,  Du- 
vergier  sur  Toullier,  t.  4.  n.  376,  aote  6;  Demo- 

.  t.  15,  u.  183;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  407, 
§  612  el  454,  §  618;  Laurent,  Inc.  cit. 

80.  L'héritier  bénéficiaire  peut  purger  les  hypo- 
thèques qui  grèvent  les  immeubles  à  lui  adjugés. 

—  Tambour,  p.  318;  Demolombe,  t.  15,  n.  191  bis; 
Labbc.  Ru:  irit..  année  1856,  p.  216;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  447,  §  618. 

90.  Si  un  immeuble  héréditaire  est  grevé  d'une 
servitude  au  profit  d'un  autre  immeuble  apparte- 
nant personnellement  a  l'héritier,  la  séparation  des 
patrimoines  met  obstacle  à  l'extinction  de  cette 
servitude  par  confusion.  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2.  n.  203;  Laurent,  t.  10,  n.  95;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  445,  §  618. 

91.  Il  n'y  a  pas  davantage  extinction  de  l'hypo- 
thèque que  l'héritier  se  trouverait  avoir  sur  un 
immeuble  du  défunt.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry 
et  1! au.  loc.  cit. 

92.  De  même,  la  compensation  ne  s'établit  pas  île 
plein  droit  entre  les  dettes  ou  créances  personnelles 
de  l'hériti  r  bénéficiaire,  et  les  dettes  ou  créances 
de  li  succession.  —  Ainsi,  l'héritier  bénéficiaire 
créancier  personnel  d'un  créancier  delà  succession, 
peut  sans  doute  opposer  la  compensation  de  sa  cré- 
ance personnelle  avec  la  succession;  mais  cette 
compensation  purement  facultative  de  la  part  de 
l'héritier,  ne  B'opère  que  du  moment  où  elle  est  de- 
mandée;  elle  ne  remonte  pas  à  l'instant  où  les  deux 
det;es  se  sont  trouvées  exister  simultanément.  — 
Et,  des  bas,  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  au 
préjudice  îles  droits  acquis  a  des  tiers,  même  depuis 

le  JOUI'  OÙ  les  deux  dettes  Ont  Coexisté,  niais  avant 

que  la  compensation  fût  demandée.  —  Lyon, 
lx  mars  1831  [S.  31. 2. 229, P.  chr.,  D.  p. 31.2  .  103] 
— Sic, sur  le  principe,  Merlin,  Rép.,\°(  'ompensation, 
§  3,  n.  6;  Rolland  'le  Villargues,    Rép.  </»  Not, 

v"   <  ■     .  /).  n.  121  ;  Duranton,  t.  12,  n.  421; 

Maieaile  sur  l'art.  1290,  n.  1;  Laronihière,  sur  l'art. 
l291,n.7;Dem  ilombe,t.  1.",,  n.  195;  Laurent,  1. 10, 
u.  HT.  i   166.   -Y.infrà,  art.  1291. 

93.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  cohéritiers 
d'un  héritier  bénéficiaire  ne  peuvent  demander 
contre  les  créanciers  de  celui-ci,  qui,  exerçant  les 
droits  île  leur  débiteur,  actionnent  la  sue.  essieu  en 
pa  émeut  de  s, .mines  par  elles  dues  a  ee  dernier,  le 

reverse nt  de  ee  .pie  cet  héritier  bénéficiaire  doit 

lui-même  a  la  sueeessi..n.  Ces  créanciers  doivent 

être  payés  par  la  succession  bénéficiaire  de   ce    qui 

du  a  l'héritier  bénéficiaire ,  leur  débiteur,  sauf 
comp  n  ationa  qui  pourraient  lui  Un  opposées 

dans  le  cas  où  les  sommes  dont  il  est  redevable  eii- 
la   succession  seraient  certaines  et  liquides.  — 

l  a       5    ulu  1849  [s.  49.  1.  705,  et  la  note  de  De- 

villeneuve,  D,  p.  49,  1.  185]  —  Sic,  Demolombe, 

t.  lé,  u.  192;  Laurent,  t.  10,  n.  98. 

94.  Ainsi  encore,  l'enfant,  héritier  bénéficiaire  de 
■   père,  ne   peut,  dans  le  compte  qu'il  doit  aux 

créanciers,  i penser  s.s  créances  personnelles,  par 

impie,  telles  résultant    des  reprises  de  sa  mère, 
avec  les  valeurs  de  la  succession  donl  il  doit  compte 

à  ces  créanciers;  il  ne  peut  .pie  se  payer  réellement 
dans  l'ordre  et  de  la  manière  détermines  par  la  loi 

pour  les  autres  créanciers  de  la  succession.  —  I 

23  juin    1856  [s.  56.  1.  797,  P.  57.  423,  D.  p.  56. 
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95    II  ne  peut  non  plus,  a  ce  que  décide  un  arrêt, 


porter  dans  son  compte,  au  chapitre  de  la  dépense, 
des  dettes  qui  n'ont  pas  été  réellement  payées,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  reprises  à  exercer  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  du  chef  de  sa  mère,  ou  de  sommes 
qui  lui  seraient  personnellement  dues  par  la  suc- 
cession. —  Cass.,  27  juill.  1853  [S.  53.  1.  726.  P.  55. 
2.  433,  D.  P.  53.  1.  255]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  459  et  467,  §  618;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  211;  Bilhard,  n.  71;  Demolombe,  t.  15, 
n.  327;  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  179.  — V.  su- 
prà,  n.  77. 

96.  Le  droit  de  poursuite  que  conserve  l'héritier 
bénéficiaire  sur  les  biens  de  la  succession,  lorsqu'il 
en  est  créancier,  s'étend  jusqu'aux  mesures  d'exécu- 
tion, et  c'est  pour  n'avoir  pas  suffisamment  aperçu 
ce  dédoublement  de  la  personne  de  l'héritier,  qu'on 
a  pu  juger  qu'un  héritier  bénéficiaire  est,  comme  tel, 
frappé  d'une  incapacité  personnelle  qui  s'oppose  à 
ce  qu'il  exproprie  les  immeubles  de  la  succession, 
en  vertu  de  ses  propres  titres  de  créance  sur  cette 
succession.  —  Quels  que  soient  ces  titres,  ajoute 
l'arrêt,  leur  effet  est  entrave  par  sa  qualité  de 
comptable  :  tant  qu'il  est  comptable,  il  ne  peut  être 
réputé  créancier  définitif  ayant  faculté  d'exproprier. 

—  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  im- 
meubles de  la  succession  qu'en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  les  art.  987  et  s..  (_'.  proc.  — 
Toulouse,  17  mars  1827  [S.  el  P.  chr..  D.  P.  28.2. 
33,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n  851] — Sic,  dans  le  sens 
de  l'arrêt,  Rolland  de  Villargues,  v"  Expropriation 
forcée,   n.  45;  Fouet  de  Con flans,  n.  255;  Carré  et 

Chauveau,  quest.  2509;  Demolombe,  t.  15,  n.  184. 

—  Contra,   Bilhard,  n.  100;  Laurent,  t.  10,  n.  99. 

97.  En  vertu  du  principe  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, créancier  de  la  succession,  est  un  tiers  dans 
le  sens  de  l'art.  1328,  infrà,  relativement  aux  actes 
sous  seing  privé  émanés  de  son  auteur,  il  a  été  jugé 
que  ces  actes  n'ont  date  certaine  à  son  égard  que 
dans  les  cas  énumérés  par  cet  article.  —  Gaie., 
22  juin  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  447,  D.  Rép., 
\°Pricil.et  Hypothèques,  n.26,  82] — Sic,  Bilhard, 
n.  32;  Binéf.  (Tinrent.,  n.  98-3°;  Laroinbière, 
art.  1328,  Demolombe,  t.  15,  n.187;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  447,  §  618. —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  99. 

98.  Les  tiers  poursuivis  par  l'héritier  bénéficiaire, 
en  vertu  de  droits  et  actions  à  lui  personnels,  ne 
peuvent  lui  opposer  d'exceptions  prises  de  sa  qua- 
lité d'héritier  et  continuateur  de  la  personne  du  dé- 
funt.—  Toullier  et  Duvergier,  t.  4,  n.  356;  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  52;  Delvincourt,  t.  2.  p.  33,  note  2  ; 
Chabot,  sur  l'art.  802,  n.  2;  Fouet  de  Continus,  sur 
l'art.  «02,  n.  6;  Vazeille,  sur  l'art.  802,  n.  1;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  192;  Bilhard,  n.  99  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  446,  §618  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  2H4;  Laurent,  t.  10,  n.  98. 

•  99.  Spécialement,  l'héritier  bénéficiaire  qui  pour- 
suit centre  les  cautions  de  son  auteur  l'exécution 
d'une  obligation  souscrite  par  celui-ci  en  sa  faveur, 
ne  peut  être  repo  issé  sur  le  motif  qu'il  y  a  au  con- 
fusion dans  sa  personne  des  droits  de  créancier  et 
de  débiteur.  —  Cass.,  1™  déc.  1812  [S.  chr.,  D.  A, 
12.379,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  799]  —Sic, 
Toullier,  Inc.  ci;.;  Chabot,  loc.  cit.;  Malpel,  Succes- 
sion,*, n. 221  ;  Delvincourt,  loc.  cit.;  Duranton,  1. 12, 
n.  482;  Vazeille,  toc.  cit.;  Bilhard,  loc.  cit.;  Rol- 
land de  Villargues,  v  B  inéf.  d'invent.,  a.  178;  De- 
molombe,  t.  15,  n.  193;  Laroinbière,  sur  l'art.  1300, 
n.  6. 

100.  Jugé  même  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
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point,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  garant  des 
faits  de  son  auteur  :  il  peut  donc  revendiquer  de 
son  chef  les  immeubles  indûment  aliénés  par  ce 
dernier.  —  Grenoble,  28  mars  1835  [S.  36.  2.  47. 
P.  chr.,  D.  p.  36. 2.  88]  —  Sic,  Toullier  et  Duver- 
gier,  t.  4,  n.  357;  Delvincourt,  t.  2,  p.  33;  Vazeille, 
sur  l'art.  802,  n.  1  ;  Duranton,  t.  7,  n.  41  et  51; 
Poujol,  sur  l'art.  873,  n.  6;  Maleville,  sur  l'art.  802; 
Chabot,  hic.  cit.;  Bilhard,  loc.  cit.;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Bénéf.  d'mvent.,  n.  178;  Pothier,  Suc- 
cas.,  chap.  3,  sect.  3,  art.  2,  §7;  Demolombe,  t.  15, 
n.  194;  Laurent,  loc.  cit,;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  —  Contra,  Riom, 
13  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12,380,  U.  Rép., 
v"  Succession,  n.  si  Ml] 

101.  Spécialement,  l'héritier  bénéficiaire  qui  re- 
vendique un  immeuble  illégalement  vendu  pendant 
sa  minorité,  ne  peut  être  repoussé  par  l'exception 
de  garantie  dont  était  tenu  le  vendeur;  sauf  à  l'ac- 
quéreur a  se  faire  indemniser  par  la  succession.  — 
Baetia,  27  déc.  1843  [P.  44,  2.  169,  D.  p.  44.  2, 
ÎOO,  D.  Rép.,  v"  Minorité,  n.  549]  —  Sic,  Chabot, 
sur  l'art.  802,  n.  2:  Toullier,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  7, 
n.  52. 

102.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'une  action  en 
nullité  de  vente  d'immeubles  et  en  revendication, 
est  exercée  par  une  personne  qui  est  garante  du 
vendeur,  à  titre  d'héritier  bénéficiaire,  si  l'action  en 
revendication  est  accueillie,  il  va  lieu  d'autoriser  le 
détenteur  à  conserver,  par  droit  d'insistance,  l'im- 
meuble revendiqué  jusqu'à  apurement  du  compte 
de  l'héritier  bénéficiaire.  L'héritier  bénéficiaire, 
quoique  non  obligé  personnellement,  est  cependant 
comptable  et  débiteur  présumé  jusqu'à  l'apurement 
du  compte.  C'est  pour  cela,  qu'étant  à  la  fois  débi- 
teur et  créancier,  il  doit  subir  l'insistance  jusqu'au 
règlement  définitif.  —  Aix,  31  juill.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  298,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n°  801] 

103.  Les  formes  de  procéder  que  l'héritier  doit 
suivre  lorsqu'il  a  personnellement  des  actions  à  in- 
tenter contre  la  succession,  sont  tracées  expressé- 
ment par  le  Code  de  procédure.  —  V.  C.  proc, 
art.  996. 

104.  Noue  ferons  simplement  remarquer  que 
quand  le  de  cujus  est  décédé  en  état  de  faillite  dé- 
clarée ou  que  la  faillite  a  été  prononcée  après  son 
décès,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire  ;  c'est  contre  les  syndics  que 
doit  se  pourvoir  l'héritier.  —  Amiens,  14  mars  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  189]  —  Sic,  Duranton,  t.  7, 
n.  53,  note  1  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  199.  —  Con- 
tra, Bilhard,  n.  53,  in  fine. 

105.  Au  surplus,  de  quelqu'interprétation  que 
soient  susceptibles  à  cet  égard  les  dispositions  du 
Code  de  procédure,  c'est  une  lègle  de  bon  sens  que 
l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  qualité  pour  représen- 
ter les  légataires,  dans  les  intérêts  opposés  qu'ils 
peuvent  avoir  entre  eux.  —  Cass.,  22  août  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  147,  D.  Rép.,  v"  Suc- 
c:  B*io  i.  n.  'J2:i] 

106.  L'héritier  bénéficiaire  ou  son  représentant 
peut,  du  reste,  agir  contre  la  succession  sans  faire 
nommer  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  lors- 
qu'il a  pour  contradicteurs  tous  les  créanciers 
avant  des  intérêts  opposés.  —  Cass.,  10  déc.  1839 
[S.  40.  1.  ',12,  P.  40.  1.  191,  D.  Rép.,  V  Succession, 
n.  794] 

107.  Dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  nominatiun 


d'un  curateur  n'est  pas  une  cause  de  nullité  ;  seule- 
ment, le  jugement  rendu  en  son  absence  ne  peut 
être  opposé  aux  créanciers  qui  n'auraient  pas  été 
mis  en  cause.  ■ —  Même  arrêt. 

108.  L'art.  996  C.  proc,  doit  être  appliqué  par 
analogie  à  l'exercice  des  actions  de  la  succession 
contre  l'héritier.  —  Laurent,  t.  10,  n.  96  ;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  200;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  203. 

§  3.  Faculté  d'abandon. 

109.  Entre  plusieurs  cohéritiers,  la  faculté  d'a- 
bandon est  individuelle.  —  Spécialement,  lorsque, 
de  quatre  héritiers  bénéficiaires,  trois  déclarent 
faire  abandon  des  biens  aux  créanciers,  ceux-ci  ne 
peuvent  plus  obtenir  de  condamnation  contre  les 
trois  héritiers  qui  ont  fait  abandon  ;  ils  doivent 
prendre  ou  délaisser  l'administration  à  eux  aban- 
donnée. Peu  importe  que  le  quatrième  des  héritiers 
bénéficiaires  conserve  sa  situation  entière  ;  cette 
circonstance  ne  change  rien  aux  droits  des  héritiers 
qui  ont  fait  abandon.  —  Douai,  29  juill.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  661]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  32,  note  4;  Duranton,  t.  7, 
n.  45  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  343  ; 
Demolombe,  t.  15,  n.  210;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  447, 
§  018  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  202;  Laurent, 
t.  10,  n.  103. 

110.  Le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  sont 
muets  sur  la  forme  de  l'abandon  :  l'usage  suivi  à 
Paris  le  fait  résulter  d'une  déclaration  au  greffe. — 
Carré,  et  Chauveau,  quest.  2527  septies  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Abandon  par  héritier  bénéficiaire, 
n.   21;   Demante,   t.   3,  n.  124  hisïïl, 

111.  Suivant  une  opinion  beaucoup  plus  confor- 
me à  la  nature  des  choses,  l'héritier  bénéficiaire  qui 
entend  abandonner  les  biens,  doit  adresser  des  no- 
tifications individuelles  à  chaque  créancier  et  à 
chaque  légataire  :  une  simple  déclaration  au  greffe 
ne  saurait  suppléer  à  cette  notification.  —  Fouquet, 
Encyclop.  du  tir.,  v°  Bénéf.  d'invent,  n.  71;  Chabot, 
sur  l'art.  802.  n.  7;  Laurent,  t.  10,  n.  106;  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  p.  448,  §  018. 

112.  Il  faut  enfin  mentionner  que,  d'après  cer- 
tains auteurs,  l'acte  d'abandon  peut  être  fait  suivant 
l'un  nu  l'autre  de  ces  procédés  :  déclaration  au 
greffe  ou  notifications  individuelles.  —  Il  n'y  a  pas 
de  forme  sacramentelle.  —  Zacharire,  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  p.  344,  §  386;  Tambour,  p.  381; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  202;  Demolombe, 
t.  15.  ii.  215. 

11:!.  Sur  l'autorisation  nécessaire  pour  habiliter 
le  tuteur  à  faire  abandon,  lorsque  la  succession  est 
échue  à  un  mineur,  V.  supréi,  art.  461,  n.  8  et  s. 

114.  L'abandon  par  l'héritier  bénéficiaire  doit 
être  appuyé  d'un  compte  embrassant  toute  la  durée 
de  sa  gestion.  — Demolombe,  t.  15,  n.  212;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  447,  §  618. 

115.  L'abandon,  d'ailleurs,  doit  comprendre  tout 
ce  qui  se  trouvait  dans  le  patrimoine  du  défunt, 
mais  rien  au-delà;  ainsi,  quoique  l'héritier  bénéfi- 
ciaire reste  soumis  à  l'égard  de  ses  cohéritiers  il 
l'obligation  du  rappoit,  il  n'est  point  tenu  d'abon- 
donner  aux  créanciers  les  biens  qui  lui  auraient  été 
donnés  entre  vifs  par  le  dt  cujus,  non  plus  que  ceux 
qui  rentrent  en  ses  mains  par  suite  de  réduction.  — 
Rolland  de  Villargues,  v°  Abandon  par  un  héritier 
bénéficiaire,  n.35;  Demolombe,  t.  15,  n.  211  et  p.; 
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l'.mdrv-Laraiiiincrie,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  10,  u. 
104;  Chabot,  i.  2,  sur  l'art.  802,  n.  S;  Aubry  et  Km. 

foc.  ''t.  .  . 

116.  Le  prix  de  la  cession  que  1  héritier  U  n.ii- 
cjaire  aurait  consentie  de  ses  droite  successifs,  n'est 
pae  compris  dans  l'abandon.  —  Demolombe,  t.  16, 

n.  213.  ,        .      . 

117.  L'abandon  doil  être  un  à  tous  les  créancière 
et  à  tous  le-  légataires  indistinctement  :  car  ils  osé 

intérêt  à  la  liquidation  îles  biens  héréditaires 
i|iii  forment  leur  gage  commun.  Si  l'héritier  ne 
l'avait  l'ait  qu'à  une  partie  des  créanciers  mi  des 
Légataires,  il  testerait  soumis,  envers  les  autres,  à 
toutes  les  obligations  résultant  de  son  arrestation 
bénéficiaire.  —Chabot,  sur  l'art.  802,  n.  7;  Aubry 
,i  i;.ni.  toc.  cit.:  Laurent,  t.  lu.  n.  105,  Heiiiu- 
lombe  t.  10.  n.  '-14;  Baudry-Lacantinerie,  /<«'.  cit. 
1 L8.  L'abandon  de  biens  fait  par  l'héritier  béné- 
ficiaire au  profit  d'un  seul  créancier  de  LasBCceesion, 
est  toutefois  valable  et  produit  tous  seseJEete,  si  ce 
créancier  6e  rend  par  la  suite  cessîonnaire des  droits 
des  autres  créanciers.  —  Grenoble, 4  juin  1*36  [S. 
37.  2.  109,  P.  rl.r..  D.  p.  37.  2.  121,  D.  Bép.,^  Swc- 
cession,  a.  784]  —  Sic,  Demolonibe,  t.  15,  n.  214; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Chabot, 
Joe.  cit.;  1  luranton,  t.  7.  n.  42. 

119.  En  tout  ras,  sous  le  Code  civil,  et  même 
depuis  le  Code  de  procédure,  l'héritier  bénéficiaire 
qui  abandonne  1rs  biens  de  la  succession  a  un  seul 
créancier  alors  connu,  ue  perd  pas  sa  qualité  de 
bénéficiaire,  par  cela  seul  que  l'abandon  susdit  a  eu 
lieu  sans  autorisation  du  juge,  et  hors  la  présence 
des  mitres  créanciers.  —  Amiens,  25  févr.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  729]  — 
Sic,  Laurent,  lac  cit.;  Aubry  et  Kau.  t.  li.  p.  44s, 
g  618,  note  15.  —  Contra,  Chabot,  Joc.çiL 

120.  La  jurisprudence  déciderait  en  vain  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  renoncer,  si  rlle  ne 
taisait  pa--  ni  même  temps  ressortir  que  les  effets  de 
l'abandon  sont  tout-à-favl  distincts  de  ceux  de  la 
renonciation  :  l'héritier  qui  abandonne  îeste  héri- 
tier, en  vertu  de  la  maxime  «  Sewi  l  hœres,  semper 
/„,.,-,,.„  -  Cass.,21  déc.  1829,  précité;  Ier févr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Enregistrement,  n.  420]  ; 

25  mare  1840,  précité.  —  Colmar,  8  mars  1820, 
précité. —  Lyon,  18  avr.  1837,  précité.  —  Sic, 
Pothier,  Succès*.,  ch.  :'.,  sect.  3,  art.  2.  §  8;    Del- 

vii! ni.  t.  2.  p.  32,  note  4;  Chabot,  sur  l'art.  802, 

n.  s:  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  an.  802,  obs.  '■'>; 
Malpel,  n.  335;  Durant  on,  t.  7,n.  42  n  4.'!;  Poujol, 
sur  l'an.  802,  n.  1:  Fouet  de<  ionflans,  sur  l'art.  802, 
n.  2  et  4;  Du  Caurroy  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  617;  Demante,  t.  3,  n.  124  &W-III;  Demolombe, 
t.  1;"..  n.  2i  n;  ris.;  Aubry  et  liait,  t.  6,  p.  449,  S  618; 
Laurent,  t.  m.  n.  I14e(  s.;  Baudry-  Lacantinerie, 
t.  2.  n.  202.  Contra,  Oass.,  6  juin  1815  [S.  et  I'. 
chr.,  !>.  \.  12.  376,  I>.  Rip.,v°  Succession,  n.  766] 
—  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  358. 

121.  Si  donc,  une  instaure  anciennement  pen- 
dante avec  le  défunt  vient  a  être  reprise  contre 
l'héritier  b  inéficiaire,  celui  ri  ne  péul  se  Eaire  mettre 
hors  de  cause  comme  non  héritier,  sous  prétexte 
qu'il  aurait    renoncé   à    la  Buoeassion.   —   Oaes., 

26  déc.  1829,  précité. 

122.  L'abandon  de  biens  ne  saurait  dès  lors  donner 
ouverture  au  droit  d'accroissement  des  cohéritiers 
de  l'héritier  bénéficiaire.  —  Lyon,  13  avr.  1*37, 
précité.  >'■■.  Demolombe,  t.  15,  n.  207;  Baudry- 
i    oantinerie,  toc.  cit.;  Chabot,  sur  l'art..  802,  n.  8; 


Durauton,  t.  7,  n.  43:  Mareadé,  sur  l'art.  802,  n.  2; 
Laurent,  t.  10,  n.  103  et  115. 

123.  La  sueeession  ne  peut  pas  davantage,  en  ce 
pas,  être  réclamée  par  des  parents  d'un  degré  plus 
éloigné.  —  Paris.  12  mai  1*37  [S.  37.  2.  392, 
P.  37.  2.  498,  D.  p.  37.  2.  143]  —  Sic,  Baudry  - 
Laraiitinerie.  Inc.  cit. 

124.  L'héritier  bénéficiaire  qni  fait  abandon,  ne 
cessant  pas  d'être  héritier,  reste  soumis  à  l'obliga- 
tion d'acquitter  les  droits  de  mutation.  —  Cass., 
1  "  févr.  1830,  précité. —  Sic,  Demolombe,  t.  15, 
n.  207  :  Chainpiiumiere  et  Iiiiraud,  t.  2.  n.  529  et 
s.  :  Granrier,  Rép.  gin.  de  fenreg.,  n.  2145.  — 
V.Merlin,  Question  de  de.  v"  Bétîéf.  (Vinrent. ,  §  5, 
art.  6-1.  —  V.  suprà,  n.  5  et  s.,  87. 

125.  Il  conserve  le  droit  de  réclamer  sa  réserve 
sur  les  donations  entre  vifs  que  le  de  cujus  aurait 
faites  à  des  tiers  au-delà  de  la  quotité  disponible. 
—  Pothier,  Success.,  ch.  3,  sert.  3,  art.  2.,  §  6 
et  7;  Delvincourt,  t.  2,  p.  32,  note  5:  Chabot,  sur 
l'art.  8112,  n.  5;  Duranton.  t.  7,  n.  269;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  224;  Aubry  rt  liait',  t.  6,  p.  466, 
§  618;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

126.  Il  suit  encore  du  principe  posr.  que,  même 
après  l'abandon,  l'héritier  bénéficiaire  peut,  en 
payant  les  dettes,  reprendre  le  biens  non  encore 
aliènes.  —  Pothier,  toc.  lit.:  Duranton,  toc.  cit; 
Chabot,  sur  l'art.  802,  n.  8;  Aubry  et  Kau,  t.  6, 
p.  450,  §618;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  115;  Demolombe,  1. 15,  n.  267  et  268. 

127.  Il  parait  même  juridique  de  décider  que 
l'héritier  bénéficiaire  qui  a  abandonné  srs  biens 
peut  constamment  revenir  sur  cet  abandon.  Il  n'y 
a  eu,  en  effet,  de  sa  part,  qu'un  acte  de  volonté 
purement  unilatéral,  u'entraînant  aucune  obligation 
a  l'égard  des  créanciers.  —  Laurent,  t.  10,  n.  110; 
Tambour,  p.  382.  —  Contra,  Demolombe,  toc  cit. 

128.  Si,  lorsque  la  suer, ■ssiou  a  été  définitive- 
ment liquidée,  il  restait  une  portion  libre  des  biens 
abandonnés,  l'héritier  aurait  h-  droit  de  les  récla- 
mer.—  Nouveau  l'mi/.art,  v"  Biné/.  d'àwenL,  §  8; 
Rolland  deVillargueB,va^oaa<tonpar  hériL  /■™>y'., 
n.  36  ;  Mareadé,  toc. cit.; Duranton,  foc.  •  ■;/.,•  Demo- 
lombe, toc.  cit.;  Aubry  et  Kau,  toc.  ■  ;/.,•  Baudry- 
Lacantinerie,  lor.  rit. 

129.  L'abandon  que  l'héritier  bénéficiaire  est  au- 
torisé,    par    l'art.    802,   à    faire   aux    créanciers 

de  la  succession,  n'a  même  pas  pour  ell'et  de  retirer 

à  eet  héritier  l'administration  de  la  sueeession.  Dès 
lors,  les  créanciers  soin  recevables  à  poursuivre, 
après  cet  abandon  comme  auparavant,  leurs  de- 
mandes contre  l'héritier  bénéficiaire.  Ils  ne  sont 
pas  tenus  de  s'adresser  au  curateur  a  l'abandon.  — 
Paris,  25  juin  1X38  [S.  38.  2.  473.  P.  38.2.  19, 
D.  P.  3*.  2.'  169,  D.  Rép-,  \"  Succession,  n.  774]  — 
>...  Yazrille.  sur  l'art.  802,  n.  9:  l'.ilhanl.  n.  39; 
Demolombe,  i.  15,  n.  221;  Aubry  et  Kau,  t.  6. 
p.  45H.  §  618  ;  Laurent,  t.  lu,  n.  103  et  107;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.. 4,  u.  358,  note  «.  —  Con- 
tra. Chabot,  sur  l'art.  802  :  Toullier,  t.  4,  n.  358; 
.Merlin,  ',/,<.,/.,/•  Dr.,  v° Bénéf.  d'inv  ni.,  §  5,  art. 3, 
n.  1;  Damante,  i.  3,  u.  1246«-III;  Masse  et  Vergé, 

sur  Xachaihe  .  I.  2.  p    343,   ^    366,  QOte  4. 

130.  La  Domination  d'un  tel  curateur  ne  saurait 
considérée  comme  indispensable;  puisque  la 

succession  nY-i  pas  vacante,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  812  infrà. —  Baudry-  Lacantinerie,  t.  2. 
n.  2H2  ;  Aubry  et   Kau.  t.  6.  p.  448,  S  618.    -  Cou- 
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trà,  Chabot,  sur  l'art.  802,  n.  8  ;  Toullier,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  15,  n.  220. 

131.  11  appartient  donc  pleinement  aux  créan- 
ciers, une  fuis  l'abandon  consommé,  de  prendre 
ensemble  toutes  les  mesures  utiles  pour  l'adminis- 
tration sinon  de  la  succession,  du  moins  des  biens 
abandonnés,  et  c'est  seulement  en  cas  de  désaccord 
qu'il  leur  sera  utile  de  se  retirer  devant  le  tribunal 
pour  obtenir  la  désignation  d'un  curateur.  —  Mer- 
lin, Quest.  de  de,  v°  Bénéf.  d'incent.,  §  5,  art.  3; 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  802,  n.  3;  Zacha- 
rise,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  3-15,  §  386;  Demo- 
lombe. loc.  cit.:  Delvineourt,  t.  2,  p.  32,note  4: 
Vazeille,  sur  l'art.  802,  n.  9;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  802,  obs.  2:  Duvergier,  sur  Toullier, 
loc.  cit.:  Tambour,  p.  384;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Bilhard.  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  107. 

132.  Quelles  que  soient  les  mesures  prises  pour 
l'administration  des  biens  abandonnés,  ces  biens  ne 
peuvent   être   vendus    que   dans  les  formes  pres- 


crites pour  l'aliénation  des  meubles  et  des  im- 
meubles dépendant  d'une  succession  bénéficiaire. — 
Demolombe,  t.  15,  n.  222  et  223;  Aubry  et  Rau. 
t.  G,  p.  449,  §  018;  Laurent,  1. 10,  u.  109;  Baudry- 
Lacautinerie,  loc.  cit. 

133.  Si  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  abandon 
reste  héritier  et,  théoriquement  du  moins,  admi- 
nistrateur de  la  succession,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  pratiquement,  son  intérêt  personnel  se 
réduit  à  réclamer  l'excédent  des  biens  abandonnés, 
après  paiement  des  dettes.  —  C'est  sur  cette  consi- 
dération qu'est  fondé  un  arrêt,  aux  ternies  duquel 
l'héritier  bénéficiaire  qui  a  abandonné  les  biens  de 
la  succession  aux  créanciers,  ne  peut  plus  exercer 
ni  le  retrait  successoral,  ni  le  retrait  litigieux.  — 
Grenoble,  4  juin  1836,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  522,  §  621  ter,  note  25.  —  V.  suprà, 
n.  14  et  15.  —  Sur  les  facultés  auxquelles  l'héritier 
bénéficiaire  renonce  en  faisant  abandon,  V.  encore 
xuprù,  art.  724,  n.  24. 


Art.  803.  L'héritier  bénéficiaire  est  charoé  d'administrer  les  biens  de  la  succession, 
et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de 
présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  que 
jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire.  —  C.  civ.,  771), 
805  et  suiv.,  1137,  2172,  2208  ;  G.  proc,,  527  et  suiv.,  995,  996. 
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compte.  64.  65,  70.  75  et  s. 

Dénonciation  de  saisie,  61. 

Désistement.  6. 

Dettes    héréditaires,  35  et  s. 

Distribution,  72. 

Domicile.  77. 

Donataire  universel  on  usu- 
fruit. 2. 

Droit  commun,  6. 

Durée.  13. 

Effet  impayé,  18. 

Émolument  (absence  d'i.  62. 

Emploi  14.  15.  37. 

Emprunt,  19  et  20. 

Endosseur  18. 

Expropriation  forcée.  52  et  s. 

Faute  grave.  41. 

Fermiers.  26. 

Formalités  (dispense  de),  18. 

Frai-  frustratofres,  73. 

Frai-  d'administration,  37,63. 

Frais  «le  justice,  30  et  s. 

Français,  "8. 

Fraude.  33. 

gratuité.  88. 

Grosse   9. 

Hypothèque,  19  et  20. 

Immeuble.  13.  19.  20.  23.  35. 
52  et  s.,  78. 


Immobilisation,  61. 
Inscription    hvpothécaire,   12, 

28. 
Intérêts,  16. 

Intérêts  communs,  11,  28. 
Interprétation  extensive,    45, 

64.  79. 
Interprétation    limitative,    s, 

16,  17,  20,  24.  25,  35.  39,  40, 

49.  5K.  68,  77. 

Interruption  de  poursuite».  59, 

66. 
Intervention.  9.  42. 
Inventaire,  31. 
Irrévoeabilité,  50. 
Juge  commissaire,  71. 
Jugement  7,  30,  31,  33.  34,  37. 

48.  51,  69  et  s. 

Légataires,  35. 66. 

Levée  des  scellés.  31. 

Licitation,  53.  57. 

Lieu  d'ouverture  du  la  succes- 
sion, 75  et  s. 

Liquidateur,  9. 

Liquidation,  3  et  4. 

Loyers,  47.  61. 

Mineur.  4  et  5. 

Mise  en  demeure.  64,  66. 

Nantissement;  31. 

Négligence,  47.  5s. 

Négligence  (absence  de),  54. 

Non-présent,  8. 

Non-recevabilité,  6.  27.  30,  35. 
38,  is  51.  61.  72. 

Obligation  personnelle,  1.  5. 
11.  41,  73. 

Offre.  55. 

i  apposition,  45.  48  et  s. 

Opposition  (absence  il'  i,  4<;. 

Opposition  d'intérêts,  4,  5.  31. 

Ordre,  28. 

Paiement,  7.  32. 

Paiement  des  dettes,  35,  38,  48, 

50.  51,  72. 
Papiers.  5. 
Partage,  77. 


Pays  étranger,  78. 
Placement,  16  et  17. 
Possession,  31. 

Poursuites.  7,  8,  43  et  S..  66.  70. 
Pouvoir   du  juge,  3.  4,  s,  24, 

25. 
Préjudice.  33.  48,  7;;. 
Privilège.  36  et  s..  63. 
Prix  de  vente.  72. 
Procédure  préparatoire,  34. 
Prorogation,  71. 
Provision.  67. 
Qualité.  21.  23.  27,  29.  40. 
Qualité  (prise  de),  60. 
Qualité  d'héritier  bénéficiaire, 

68  et  69. 

Qualité  de  propriétaire,  2,  11. 

(Quittance,  7. 

Etang;  88. 

Récépissé.  5. 

Recevabilité,  9.  32  et  s..  42,  52 

et  s.,  64.  76. 
Reconnaissance  de    servitude, 

23. 
Recouvrement.  7,  8.  12. 
Régisseur.  26. 
Registres,  5. 
Reliquat,  7,  50. 
Reliquataire,  7. 
Remboursement,  63. 
Renouvellement  d'inscription, 

12. 

Rente  constituée.  79. 
Renvoi    d'un    tribunal    ù    un 

autre.  76. 
Réparations.  12.  20. 
Représentation    en  justice,  9. 

-2i>  et  s..  43. 
Réquisitions,  12. 
Responsabilité,  5,  14,  41,  73. 
Retard.  68.  70. 
Revenu.  12. 

Saisie-arrêt,  31.  44  et  s..  61. 
Saisissant.  48.  50. 
Séparation  des  patrimoines,  20. 
Situation  des  biens,  78. 
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Subrogation,  58. 
BorreUlanoe,  5. 

Taux.  16. 

Territoire  français,  "8. 

opposition,  30  et  a. 
Tiers.  3.  4.  «. 
Tien  saisi,  If 
Titres,  5. 
Titre  exécutoire,  56.  58,  04. 


Transaction.  21,  24. 
Tribunal  civil.  75  et  a, 
Tuteur.  4  et  5. 
l'rgence.  20. 
Valeurs  mobilières.  78. 
Validité,  81,  22.  26. 
Vente  immobilière,  35.  52  et  s. 
Voies  d'exécution,  7.  31.  44  et 
s..  52  et  s.,  64,  67. 


DIVISION. 

§  1.  Qualité  dt  l'héritier  bénéficiaire  pour  admmit 

trer. 
§  2.  Administration  de  la  succession. 
§  3.  Reddition  de  compte. 


§  1.  Qualité  de  l'héritier  bénéficiaire  pour 
administrer. 

1.  L'administration  de  la  succession,  qui  n'est 
qu'un  droit  pour  l'héritier  pur  et  simple,  constitue 
pour  l'héritier  bénéficiaire,  aux  termes  de  notre  ar- 
tiole,  une  obligation,  une  charge;  c'est  la  contre- 
partie '!'■  la  limitation  de  sa  responsabilité  intrà 
vires.  —  Laurent,  t.  10,  n.  101;  Demolombe,  r.  lf>, 
a.  -Jij.",  et  s.;  Aiihry  et  Ran,  t.  6,  p.  450,  g  618; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  206. 

2.  L'héritier  bénéficiaire,  étant  propriétaire   de 

la  successi eu  est  l'administrateur   naturel.  — 

Notre  article  consacre  ce  principe  par  une  disposi- 
tion tellement  impérieuse,  que  l'administration  des 
biens  d'une  succession  bénéficiaire  appartient  à 
l'héritier  de  préférence  au  donataire  universel  en 
usufruit  des  biens  du  défunt.  —  Paris.  25  juill. 
1*26  [S.  et  1'.  chr.,  D.  p.  27.  2.  18:1,  O.  Rép., 
\-  Succession,  n.  liTl]  —  Sic,  Billiard,  n.  05;  Lau- 
rent, t.  10,  ».  120.  —  Contra,  Paris,  26  août  181(3 
[S.  el  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  a.  8il]  — 
Rolland  de  Villargues,  v°  Binéf.  d'invent.,  n.  72 
et  s. 

;i.  Jugé  cependant  que  l'administration  d'une 
Buccession  bénéficiaire  peut  être  retirée  par  les 
juges  a  L'héritier  bénéficiaire  pour  être  confiée  a 
un  tierSj  jusqu'à  liquidation  et  apurement  défini- 
tif, lorsque  cette  mesure  leur  paraît  commandée 
par  le  nombre  des  héritiers,  l'utilité  des  parties 
intéressées  et  l'impossibilité  de  suivre  la  mar- 
che ordinaire  en  cette  matière.  —  Cass.,  5  août 
1846  [  P.  46.  2.  293,  D.  p.  46.4.  407]  —  Douai, 
13  aoûl  L855  [S.  56.  2.  542,  P.  57.  411.  D.  p.  50. 
2.  92]  Sic,  Vazellle,  sur  l'art.  802,  n.  9;  Duver- 
gier  sur  Toullier,  t.  4,  n.  4.V.),  note  a.  -Contra,  De- 
molombe,  t.  15,  n.  226;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  450, 

§  618;  Laurent,  I.   10.  n.  121." 

4.  Il  en  es!  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'héri- 
tiei  bénéficiaire  est  un  mineur,  et  que  son  tuteur 
peul  ivoir  un  intérêt  ]>ersonnel  opposé  a  ceux  des 
créanciers  de  la  succession. — ■  Douai,  13  août  1855, 
précité. 

ô.  Bn  un  tel  cas.  quoique  l'héritier  bénéficiaire 
pas  déchu  de  tout  droit  de  contrôle  et  de 
snrveillance  rel  itivemenl  à  ta  ges  ion  des  biens  de 
!  i  m,  et  encore,  quoiqu'il  soil  n    ponsa ble 

de  sa  propre  administration  envers  le    c  éanciers, 
il  peut  être  contraint  de  remettre  il  l'admini  tra- 
teur  qui  lui  es)  Bubstitué,  et   cela  sur  simple  i   ci 
pissé,   tous  les  titres,  registres,  papiers  el    docu- 
ments relatifs  a  la  succession.        Mèru  -  a 

6.  La  gestion  de  l'administrateur  provisoire,  dur, 


du  reste,  être  restreinte  aux  actes  d'administration 
pure.  C'est  ainsi  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'exercer  les 
actions  de  la  succession;  ce  droit,  de  même  que  ce- 
lui de  se  désister  d'une  action  déjà  exercée,  réside 
tout  entier  et  exclusivement,  sauf  le  cas  de  fraude, 
sur  l'héritier,  qu'il  soit  bénéficiaire  ou  pur  et  sim- 
ple.—Metz,  13  juill.  1865  [S.  66.  2.  29,  P.  66.  200, 
D.  p.  05.  2.  126] 

7.  Jugé  toutefois  que  l'administrateur  judiciaire 
d'une  succession,  autorisé  par  le  jugement  qui  le 
nomme  à  poursuivre  le  règlement  d'un  compte  et  à 
en  toucher  le  reliquat  sur  sa  quittance,  a  qualité 
pour  poursuivre  contre  le  reliquataire  l'exécution 
du  jugement  qui  condamne  ce  dernier  à  payer  ce 
reliquat,  et  pour  le  recevoir.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans 
ce  cas,  soit  il  consignation  de  la  somme  due,  soit  a 
la  nomination  d'un  séquestre,  quand  le  jugement 
de  condamnation  a  déterminé  la  somme  due,  et 
celui  qui  devait  recevoir.  —  Cass.,  23  juill.  1851 
[S.  51.  1.  753,  P.  51.  2.  48,  D.  p.  51.  1.  2691 

8.  Cette  règle  fléchit,  au  surplus,  lorsque  l'admi- 
nistrateur unique  de  la  succession  est  l'un  des  héri- 
tiers qui  mit  accepte  licueliciai renient.  —  Car  il 
est  admis  que  les  tribunaux  peuvent  ,  sur  la  de- 
mande des  héritiers  présents  et  ayant  accepté 
bénéficiairement,  confier  à  l'un  d'eux  l'administra- 
tion provisoire  de  la  succession,  alors  qu'il  y  a  un 
cohéritier  non  présent,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
poursuivre  sans  retard  le  recouvrement  des  créan- 
ces successorales.  —  Caeu,  22  févr.  1879  [S.  80.2. 
237,  P.  80.  946]  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  a.  119. 

9.  L'héritier  nommé  par  jugeme  il  gérant  et 
liquidateur  d'une  succession  bénéficiaire,  ne  repré- 
sente pas,  cependant,  ses  cohéritiers  d'une  manière 
absolue,  à  tel  point  que  ceux-ci  ne  puissent  inter- 
venir dans  les  procès  concernant  la  succession,  et 
qui  auraient  été  intentes  centre  le  gérant  seul,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  délaissement 
d'immeubles,  ou  en  délivrance  d'une  seconde  gro 
pour  parvenir  a  ce  délaissement.  —  Bordeaux, 
il  mai  1841  [P.  41.  1.  7U5,  D.  7tV>.,  v  Succession, 
n.  814] 

10.  Sur  l'exception  faite,  en  cas  d'abandon,  à  la 
règle  qui  fait  administrer  la  succession  par  l'héri- 
tier bénéficiaire,  V.  suprà,  art.  802,  n.  139  et  s. 

11.  L'héritier  bénéficiaire  administre  a  litre  de 
propriétaire:  ses  droits  sont  donc  beaucoup  plus 
(■tendus  que  ceux  d'un  administrateur  ordinaire  et 
ne  reçoivent  en  réalité  de  limitation  , pie  de  cette 
circonstance  qu'il  est  charge  des  intérêts  communs 
des  divers  ayants  droit  sur  la  succession  et  leur 
doit  compte  de  sa  gestion.—  Pothier,  Su,;-<ss., 
chap.  :i,  ait.  2,  §  4;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  803,  ohs.  3  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  252  ; 
Coin-Delisle,  Revue  critiqus,  t.  14,  année  1859, 
p.  lo.i;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  450,  S  618;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2.  u.  205;  Laurent,  t.  10,  n.  141. 
—  V.  infrà,  art.  804.  —  Sir  la  sanction  des  limi- 
tations apportées  aux  droits  de  l'héritier  bjuéfi- 
eiaire  comme  administrateur  de  la  succession, 
V.  aussi  suprà,  art.  SOI,  n.  13  et  s. 

§  2.  Administration  de  li  succession. 

12.  Tous  les  actes  conservatoires  et,  les  actes 
d'administration  proprement  die  re  i  Irent  a  fortiori 
dans  le;  pouvoirs  de  l'héritier  léné  iciaire;  tels,  le 
recouvrement  de  s  capitaux,  la  perception  des  reve- 
nus, les  réparations  de  toute  nature,  les  réquisitions 
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à  fin  d'inscription  ou  de  renouvellement  d'inscrip- 
tion de  privilège  ou  hypothèque,  etc.  —  Pothier, 
Success.,  chap.  3,  art.  '-'.'  §  4:  Chabot,  sur  l'art.  803, 
n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  36;  Demolombe,  t.  15. 

n.  2Ô3:  Laurent,  t.  10,  n.  142.  —  V.  suprà, 
art.  801,  n.  11!  et  s. 

13.  Il  peut  donner  à  bail  les  immeubles  de  la 
succession,  mais  pour  une  durée  qui  ne  doit  pas  dé- 
passer neuf  ans.  —  Demolombe,  1. 15,  n.  "254;  Lau- 
rent, t.  10.  n.  142. 

14.  L'héritier  bénéficiaire  peut  aussi  faire  emploi 
des  capitaux,  sous  sa  responsabilité  personnelle. — 
Demolombe,  t.  15,  n.  258. 

15.  -Mais  il  n'en  est  nullement  tenu.  —  Paris, 
9  nov.  1843  [P.  44.  1.  52,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  926]  —  Sic,  Poujol.  sui  l'art.  803,  n.  10;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  803,  obs.  4;  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  803,  n.  6;  Bilhard,  n.  92,  p.  294; 
Demolombe,  t.   15,  n.  257;  Laurent,  t.  10,  n.  183. 

lii.  En  sorte  qu'il  ne  doit  l'intérêt  des  capitaux 
de  la  succession,  même  h  l'égard  de  ses  cohéri- 
tiers, que  tout  autant  qu'il  les  a  placés  et  en  a  retiré 
un  intérêt.  —  Et  dans  ce  cas,  il  ne  doit  rapport  de 
l'intérêt  qu'au  taux  par  lui  perçu.  — ■  Bourges, 
18  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 127,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  926]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.; 
Aubry,  et  Bau,  t.  6,  p.  454,  §  618. 

17.  Si,  au  contraire,  les  capitaux  ont  été  par  lui 
placés,  sans  indice  d'une  spéculation  faite  dans  son 
intérêt,  ni  sans  qu'il  en  ait  retiré  aucun  profit  per- 
sonnel, il  ne  doit  aux  créanciers  que  la  représenta- 
tion des  capitaux  eux-mêmes.  —  Paris,  9  nov.  1843, 
précité. 

18.  L'endosseur  peut  dispenser  le  porteur  des  for- 
malités et  des  délais  de  recours  en  cas  de  non-paie- 
ment de  l'effet  ;  ...et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où 
cette  dispense  a  été  donnée  par  un  héritier  bénéfi- 
ciaire pour  un  endossement  souscrit  par  son  auteur, 
alors  du  moins  que  cet  acte  a  eu  lieu  avant  l'éché- 
ance de  la  lettre  de  change  et  ne  constitue  pas  une 
renonciation  à  une  déchéance  acquise;  il  n'y  a  là 
qu'un  acte  ne  sortant  pas  des  limites  d'une  bonne 
administration.  —  Cass.,  5  juill.  1843  [S.  44.1.49, 
et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  43.  2.778,  D.  p.  43. 1. 
463,  D.  Rép.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  466]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  266;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  454.  §  618. 

19.  L'héritier  bénéficiaire  a  capacité  pour  hypo- 
théquer les  immeubles  de  la  succession,  comme 
sûreté  d'un  emprunt  qu'il  contracte  dans  l'intérêt 
de  celle-ci.  —  Aubry  et  Bau,  t.  6,  p.  453,  §  618. — ■ 
Contra,  Bouen,  5  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  793]  —  V.  Demolombe,  t.  15, 
n.  263  et  s. 

20.  Spécialement,  il  peut  emprunter,  alors  sur- 
tout qu'il  y  est  autorisé  par  justice,  les  sommes 
nécessaires  pour  des  réparations  urgentes  et  affecter 
hypothécairement  les  immeubles  de  la  succession  à 
li  garantie  de  ces  sommes:  la  décision  qui  déclare 
la  succession  bénéficiaire  valablement  grevée  d'un 
tel  emprunt,  ne  viole  point  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines.  —  Cass.,  12  juin  1865 
[S.  65.  1.  298,  P.  65.  739,  D.  p.  65.  1.  444]—  Sic, 
Demolombe,  Success.,  1. 15,  n.  261  et  s.  —  V.  Bertin, 
Chambre  du  cons.,  t.  2,  n.  1189.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  19,  et  art.  801,  n.  21  et  22. 

21.  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  transiger 
relativement  aux  biens  de  la  succession;  une  telle 
transaction  est  pleinement  efficace,  sous  réserve  de 


la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  qui  en  peut 
résulter.  —  Limoges,  10  mars  1836  [S.  36.  2.  350, 
P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  38,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  DIS]  —  Paris,  30  juill.  1850  [S.  50.  2.  453, 
P.  50.  2.  496,  D.  p.  51.  2.  116]  —  Sic  .Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  350,  §  386,  note  25.— 
V.  suprà,  art.  801,  n.  27  et  s. 

22.  (  "est,  en  effet,  une  règle  générale,  que  si  l'hé- 
ritier bénéficiaire  excède  ses  pouvoirs  d'administra- 
tion eu  faisant  des  actes  de  disposition  qu'il  n'était 
pas  autorisé  à  passer,  ces  actes,  bien  que  suscep- 
tibles de  le  faire  déclarer  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, n'en  sont  pas  moins  valables  à  son  égard 
et  opposables  aux  créanciers.  —  Deivincourt,  t.  2, 
p.  32.  note  7:  Merlin,  Rép., \"  Bénéf.  d'invent,\\.  26; 
Chabot,  .ur  l'art.  805,  n.  2,  et  sur  l'art.  806,  n.  2: 
Favard,  Rép.,  v"  Arbitrage,  sect.  1,  g  1,  n.  1;  Mal- 
pel,  n.  238;  Duranton,  t.  7,  n.  28  et  55;  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  803,  n.  5,  et  sur  l'art.  806,  n.  1; 
Demolombe,  t.  15,  n.  259;  Laurent,  t.  10,  n.  143; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  407  et  452,  §  618.  —  V.  infrù, 
art.  806,  n.  4. 

23.  <  'est  ainsi  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  va- 
lablement reconnaître  l'existence  d'une  servitude 
sur  l'un  des  immeubles  de  la  succession,  sauf  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  qui  pourrait 
résulter  de  cette  reconnaissance.  —  Cass.,  11  déc. 
1861   [S.  62. 1.  513,  P.  63.  34,  D.  r.  62.  1.  79] 

24.  Mais  la  justice  n'a  point  à  donner  ;ï  l'héritier 
bénéficiaire  d'autorisation  aux  lins  de  transiger 
relativement  aux  biens  de  la  succession;  doit  donc 
être  rejetée  toute  demande  d'autorisation  par  lui 
formée  à  cet  égard. —  Paris,  30  juill.  1850,  précité. 
—  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  143;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  451,  §  618.  —  Contra,  Maipel,  n.  237;  Déniante, 
t.  3,  n.  126  his-ll;  Demolombe,  t.  15,  n.  265. 

25.  La  loi  a,  en  effet,  déterminé  les  actes  qui 
doivent  être  soumis  à  l'appréciation  de  la  justice, 
et  l'on  ne  saurait,  ajouter  à  ses  dispositions  ;  dès 
lors,  les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer  dans 
l'administration  de  l'héritier  bénéficiaire,  qui  seul 
doit  apprécier  par  lui-même  la  nature  et  la  portée 
des  actes  qu'il  accomplit,  et.  qui  ne  peut  être 
affranchi  par  aucune  autorisation  de  la  déchéance 
à  laquelle  il  s'expose.  —  Paris,  19  août  1854,  sous 
Cass.,  1"-  juill.  1856  [S.  56.  1.  785,  P.  57.  163, 
D.  p.  56.  1.  274]  —  Sic,  Carré  et  Chau'veau, 
quest.  2519;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  350,  note  25;  Coin-Delisle,  Revue  critique,  1. 10, 
année  1857,  p.  289  et  s. —  Contra,  Bertin,  Chambre 


du  Conseil,  t. 


1189;  Déniante,  loc.  cit.;  Tam- 


bour, p.  401;  Demolombe,  t.  15,  n.  264;  Hureaux, 
t.  2,  n.  281,0(2  notuin;  Laurent,  t.  9,  n.  403  ter. 

26.  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  com- 
promettre comme  pour  transiger.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'un  héritier  bénéficiaire  peut  valablement 
compromettre  sur  les  comptes  que  lui  doivent  les 
fermiers  ou  régisseurs  de  la  succession,  sauf  aux 
créanciers  à  le  faire,  s'il  y  a  lieu,  déclarer  héritier 
pur  et  simple—  Paris,  3  juin  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  613]  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Bénéf. 
d'invent.,  §  26;  Duranton,  loc.  cit.;  Maipel,  n.  237; 
Taulier,  t..  3,  p.  260;  Favard,  Rép.,  v°  Bénéf.  d'in- 
vent., n.  10:  Vazeille,  sur  l'art.  803,  n.  6.  — V.  De- 
molombe, t.  15,  n.  268.  — V.  aussi  suprà,  art.  801, 
n.  37  et  s.,  41  et  42. 

27.  Plus  généralement,  l'héritier  bénéficiaire  qui 
a  passé  un  compromis  sur  les  intérêts  de  la  succes- 
sion, sans  prendre  qualité  dans  l'acte,  ne  peut  faire 
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annuler  ce  compromis  sous  prétexte  que,  comme 
héritier  bénéficiaire,  il  ne  pouvait  compromettre. — 
Casa.,  20  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  614] 
—Paris,  22  févr.1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  014] 
—  V.  tuprà,  art.  801,  n.  31. 

28.  L'héritier  bénéficiaire,  administrant  les  biens 
de  la  succession  dans  l'intérêt  commun  de  l'héré- 
dité et  des  créanciers,  a  qualité  pour  contester  le 
rang  des  créanciers  hypothécaire  dans  un  ordre  et 
demander  la  nullité  des  inscriptions.  —  Paris, 
22  im.v.  1828  [S.  et  P.  chr.] 

21).  Une  des  attributions  les  plus  importantes  de 
l'héritier  bénéficiaire  consiste,  au  surplus.,  à  repré- 
senter, soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  les 
créanciers  de  la  succession  dans  toutes  les  instances 
qui  intéressent  l'hérédité.  —  Sic,  Pothier,  Sue- 
cessions,  cli.  3,  sert.  3,  art.  2,  §  4,  n.  5;  Déniante,  t.  3, 
n.  126  his-l\\  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  344,  §  386;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2528;  Tho- 
mines,  n.  1191;  Tambour,  p.  277;  Laurent,  t.  10, 
n.  132;  Demolombe,  t.  15,  n.  262. 

30.  11  agit  alors  eu  vertu  du  principe  d'après 
lequel  le  créancier  est  valablement  représenté  par 
sou  débiteur.  D'où  résulte  que  les  créanciers  de  la 
succession  ne  peuvent  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  contre  l'héritier  bénéficiaire.  — 
Nîmes,  8  févr.  1832  [S.  32.  2.  336,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
2.  73,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  818]  —  Sic,  Va- 
zeille,  sur  l'art.  803,  n.  3  ;  Carré  et  Chauveau, 
loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  133.  — 
Y.  Duranton,  t.  7,  n.  39. 

31.  Ainsi,  le  créancier  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, qui  a  été  appelé,  sur  son  opposition,  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  mais  qui,  ulté- 
rieurement, n'a  formé  aucune  nouvelle  opposition 
ou  saisie-arrêt  sur  les  valeurs  de  la  succession,  est, 
dans  la  suite,  comme  tous  les  autres  créanciers  de 
la  succession,  représenté  par  l'héritier  bénéficiaire; 
il  l'est  notamment  dans  un  jugement  rendu  avec  ces 
héritiers,  et  qui  aurait  attribué  à  un  autre  créancier 
la  propriété  d'un  objet  de  la  succession  dont  il  se 
trouvait  déjà  possesseur  à  titre  de  nantissement. 
Le  premier  créancier  est,  dans  ce  cas,  non  receva- 
ble  ii  former  tierce  opposition  à  ce  jugement.  — 
Cara.,  10  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  1.438] 

32.  Jugé,  cependant,  que  les  créanciers  d'une 
succession  bénéficiaire  qui  se  sont  fait  connaître 
par  une  demande  formée  contre  l'héritier,  sont  rede- 
vables à  former  tierce  opposition  aux  jugements 
rendus  avec  cet  héritier  sur  l'emploi  de  tout  ou 
partie  de  la  succession,  au  paiement  d'autres  créan- 
ces. —  Paris,  28  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
\  "  Tierce  opposition,  u.  183] — Y.  in^rds,  art.808,n.  22. 

33.  Il  importe,  au  surplus,  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  en  celle  matière,  que,  bien  qu'un  créancier 
soit  considéré  comme  l'ayant  cause  de  son  débi- 
teur, néanmoins  il  peut  revenir  par  tierce  opposi- 
tion contre  les  jugements  rendus  avec  ce  débiteur, 
en  fraude  ou  au  préjudice  de  ses  droits.  —  Il  en 
est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  de  fraude  de  la 
pari  d'un  héritier  bénéficiaire  contre  les  droits  d'un 
créancier  de  la  succession;  celui-ci  peut,  dans  ce 
cas,  attaquer  par  tierce  opposition  le  jugement 
rendu  contre  l'héritier.  —  Lyon,  2  mars  1825 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  lô.  n.  250. 

34.  Pareillement,  les  créanciers  d'un  débiteur 
dont  la  succession  est  bénéficiaire,  peuvent  indivi- 
duellement, et  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  partie  en 

première  instance,  ester  en   cause  d'appel  sur   une 


demande  en  nullité  de  l'adjudication  des  biens  de 
la  succession.  Ils  peuvent  même,  dans  ce  cas,  pro- 
poser tous  moyens  de  nullité,  non  seulement  contre 
le  jugement  d'adjudication  lui-même,  mais  encore 
contre  les  procédures  faites  pour  parvenir  à  cette 
adjudication. —  Cass.,  11  therm.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  12.  388,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  870] 

35.  Il  convient  de  ne  pas  étendre  outre  mesure  le 
principe  de  la  représentation  des  créanciers  et 
légataires  de  la  succession  par  l'héritier  bénéficiaire. 

—  Jugé,  à  cet  égard,  que  celui-ci  n'a  pas  le  droit 
de  poursuivre  la  vente  d'un  immeuble  lègue  à  titre 
particulier  par  le  défunt,  sous  prétexte  qu'il  existe 
des  dettes  grevant  cet  immeuble,  et  que  le  legs  ne 
peut  avoir  etl'et  qu'après  acquittement  de  ces  dettes. 

—  Vainement  il  se  prévaudrait  de  ce  que  l'im- 
meuble légué  peut  être  exproprié  à  la  requête  des 
créanciers.  Ce  droit,  tel  quel,  des  créanciers,  ne 
saurait  devenir  un  droit  pour  l'héritier  bénéficiaire  : 
ce  n'est  pas  pour  de  tels  actes  que  l'héritier  béné- 
ficiaire représente  les  créanciers.  —  Bordeaux, 
8  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  15,  D.  Bip., 
V  Succession,  n.  850] 

36.  Les  frais  des  procès  intentés  ou  soutenus 
par  l'héritier  bénéficiaire  sont,  en  principe,  à  la 
charge  de  la  succession  ;  le  privilège  attaché  à  ces 
frais,  prime  tous  les  autres  privilèges  généraux  et 
spéciaux.  —  Cass.,  25  avr.  1854  [S.  54.  1.  369, 
P.  54.  2.  109,  D.  p.  54.  1. 137]  —V.  infrà, art. 810. 

37.  Ainsi,  les  dépens  du  procès  que  l'héritier 
bénéficiaire  a  intenté  dans  l'intérêt  de  la  succes- 
sion doivent  être  payés  à  ceux  qui  les  ont  obtenus, 
sur  la  niasse  des  biens,  par  préférence  aux  créan- 
ciers du  défunt;  et  cela  alors  même  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  n'aurait  pas  formellement  autorisé 
l'héritier  à  employer  ces  dépens  < une  frais  d'ad- 
ministration. —  Amiens,  17  août  1836  [S.  37.  2. 
353,  P.  37.2.  315,  D.  p.  37.  2.  86,  D.  Rép.,  V Suc- 
cession, n.  827]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  390;  Du- 
ranton, t.  7,  n.  36;  Malpel,  n.  237;  Bilhard,  n.  95; 
Chabot,  sur  l'art.  803,  n.  3;  Tambour,  p.  374; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  363,  §  386, 
note  40; Demolombe,  t.  lô.  n. 343;  Aubryet  Iiau.t.  6, 
p.  455,  §  618. —  Sur  le  caractère  privilégie  des  frais 
d'administration,  et  notamment  des  fraie  judiciaires, 
V.  infrà,  art.  810,  n.  3,  et  art.  2101,  2104  et  2105. 

38.  Mais  le  privilège  des  frais  de  justice  résul- 
tant des  dépens  auxquels  a  été  condamné  l'héri- 
tier bénéficiaire  dans  un  procès  par  lui  soutenu 
contre  un  créancier  de  la  succession,  n'est  pas  oppo- 
sable à  ce  créancier  qui  a  obtenu  gain  de  cause  et 
par  suite  une  condamnation  en  paiement  contre  la 
succession  bénéficiaire.  —  Cass.,  25  avr.  1854,  pré- 
cité. —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  345. 

39.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire n'est  pas  tenu  personnellement,  même  vis-à- 
vis  de  l'avoue  quia  occupé  pour  lui,  îles  frais  expo- 
sés dans  une  instance  concernant  la  succession:  il 
n'en  est  tenu  que  sur  les  biens  de  cette  succession. 
—  Montpellier,  17  juin  1867  [S.  68.  2.  112,  P.  68. 
568,  D.  p.  68.  ô.  382] 

40....  Et  même,  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  agi,  en 
même  temps,  connue  créancier  de  la  succession, 
peut,  quoiqu'il  n'ait  pas  rappelé  ces  qualités  dans 
une  instance  qu'il  a  suivie  en  appel,  n'être  pas  con- 
damné personnellement  aux  dépens.  —  Bourges. 

24   août    1820    [P.   chr.,    D.   Rép.,   v°   Succession, 
n.  S26] 
41.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si,  en  inten- 
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tant  et  eu  suivant  comme  représentant  de  l'hoirie, 
un  procès  dans  lequel  il  aurait  succombé,  il  avait 
fait  preuve  d'une  impéritie  et  d'une  obstination  de 
nature  a  le  constituer  en  état  de  faute  grave.  — 
Duranton,  t.  8,  n.  36;  Bilhard,  n.  95;  Demolombe, 
t.  15,  n.  343  et  344;  Aubry  et  Iïau,  t.  6,  p.  455, 
§  618.  —  V.  C.  proc,  art.  132. 

42.  Les  créanciers  peuvent  d'ailleurs,  s'ils  esti- 
ment que  leur  intérêt  est  mal  soutenu,  intervenir 
dans  l'instance  engagée  entre  l'héritier  bénéficiaire 
et  des  tiers,  relativement  à  la  succession.  —  Cha- 
bot, sur  l'art.  803,  n.  2;  Laurent,  t.  10,  n.  133. 

43.  ...  Et  quoique  représenté,  même  en  justice, 
par  l'héritier  bénéficiaire,  chaque  créancier  de  la 
succession  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
poursuivre  individuellement,  et  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  réalisation  du  gage  commun.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  32,  n.  3;  Duranton,  t.  7,  n.  28; 
Va/.eille,  sur  l'art.  802,  n.  4;  Poujol,  sur  l'art.  803, 
n.  7  ;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  46  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharix,  t.  2,  p.  349,  §  386,  note  24; 
Bilhard,  n.  58;  Demolombe,  t.  15,  n.  228; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  207;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  463;  Laurent,  t.  10,  n.  135.  —  Conti-à, 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  803,  n.  1  et  s.  — 
V.  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  803,  obs.  3.  — 
V.  infrà,  art.  806,  n.  6  et  s. 

44.  Ainsi,  chacun  des  créanciers  d'une  succession 
bénéficiaire  peut  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  ladite  succession.  — 
Cass.,8déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.382, 
D.  Bép.,  v  Succession,  n. 822]  —  Douai,  3  mars  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rêp.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  14]  — 
Bordeaux,  19  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 383]  ; 
6  mai  1841  [S.  41. 2.  444,  P.  41.  2.  280]  —  Rennes, 
28  mai  1845  [P.  45.  2.  252.  D.  p.  45.  4.  489]  — 
Poitiers,  22  mai  1856  [S.  57.  2.  104,  P.  56.  2.362, 
D.  p.  56.  2.  191]  —  Sic,  Delvincourt,  loc.  cit.;  Du- 
ranton, foc  cit.;  Poujol,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1924  bis-ô";  Thomine-Desmazures,  n.  616; 
Bilhard,  loc.  cit.;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Saisit- 
arrêt,  n.  46;  Vazeille,  loc.  cit.;  Favard,  Rêp..  x"  Sai- 
sie-arrêt, §  1,  n.  3;  Demolombe,  loc.  cit.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.:  Laurent,  t.  10,  n.  137.  —  Contra, Paris, 27 juin 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  621]  —  Rouen, 
12  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  256]  — 
Riom,  24  août  1837  (et  non  1841)  [S.  39.  2.  379, 
P.  41.  2.  283,  D.  p.  39.  2.  264]  ;  6  nov.  1841 
[P.  41. 2.  283,  D.  p.  39.  2.  264,  D.  Rép.,y"  Succession, 
n.  819]  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Bénéf.  (Vin- 
rent., n.  53;  Hureaux,  t.  2,  n.  362;  Fouet  de  Con- 
rians.  sur  l'art.  803,  h.  1;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  803,  obs.  3.  —  V.  suprà,  art.  802, 
n.  21  et  22. 

45.  ...  Et  cela  même  ap  is  avoir  formé  opposition 
entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire.  —  Cass., 
8  déc.  1814,  précité. 

46.  On  ne  saurait  soutenir  que  ce  soit  la  entraver 
l'administration  de  l'héritier,  lorsque  d'ailleurs  les 
sommes  saisies  ne  sont  point  nécessaires  à  cette 
administration  et  qu'il  n'y  a  point  de  créanciers 
opposants.  —  Bordeaux,  19  avr.  1822,  précité.  — 
Contra,  Paris,  27  juin  1820,  précité.  —  Rouen, 
12  août  1826,  précité.  —  Rium,  24  août  1837,  pré- 
cité. 

47.  Cette  règle  s'applique  surtout  lorsqu'il  y  a 
négligence  de  l'héritier  bénéficiaire  et  que  la  suc- 
cession n'éprouve  aucun  dommage  de  la  saisie.  — 


Douai,  3  mars  1830,  précité.  —  Sic,  Laurent,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

48.  ...  Dans  ce  cas,  l'héritier  bénéficiaire  est  sans 
droit  ni  qualité  pour  attaquer  le  jugement  qui  or- 
donne au  tiers  saisi  de  se  libérer  entre  les  mains 
du  saisissant,  dont  la  créance  n'est  pas  d'ailleurs 
contestée,  au  préjudice  des  autres  créanciers  oppo- 
sants. —  Cass.,  9  mai  1849  [S.  49.  1.  563  P  49 
2.  507,  D.  p.  49.  1.  154] 

49.  Les  autres  créanciers  eux-mêmes  n'ont  pour 
tout  droit  que  celui  de  former  opposition  au  des- 
saisissement des  valeurs  saisies  et  a  provoquer  une 
distribution.  —  Rennes,  28  mai  1845,  précité. 

50  Mais  l'arrêt  qui  valide  des  saisies-arrêts  for- 
mées entre  les  mains  des  débiteurs  d'une  succession 
bénéficiaire  et  qui  ordonne  aux  tiers  saisis  dépaver 
entre  les  mains  des  saisissants,  attribue  définitive- 
ment les  sommes  saisies  aux  saisissants,  et  les  effets 
de  cette  attribution  ne  peuvent  être  détruits  par 
des  oppositions  postérieures,  encore  que  ces  oppo- 
sitions soient  formées  avant  l'apurement  du  compte 
de  l'héritier  et  le  paiement  du  reliquat  de  ce 
compte.  —  Cass.,  1er  août  1849  [S.  49.  1.  681, 
P.  49.  2.  569,  D.  p.  49.  1.  287] 

51.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière  de 
succession  bénéficiaire,  quand  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  ordonné  qu'un  tiers  saisi 
viderait  ses  mains  en  celles  du  saisissant,  nul  autre 
créancier  ne  peut  former  une  nouvelle  saisie-arrêt 
et  demander  la  distribution  par  contribution.  — 
Nîmes,  8  févr.  1832  [S.  32.  2.  336,  P.  chr.,  D.  Rêp., 
v°  Succession,  n.  818] 

52.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent,  d'autre 
part,  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  biens  de 
la  succession,  alors  qu'il  y  a  négligence  de  la  part 
des  héritiers  bénéficiaires  à  en  provoquer  la  vente 
—  Cass.,  23  juill.  1833  [S.  33.  1.  621,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  265]  —  Paris,  24  févr.  1825  [S.  et  P. 
chr.]  ;  13  août  1834  [S.  34.  2.  674,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
2.  54]  —  Sic.  Duranton,  t.  7,  n.  38;  Bilhard,  n.  59; 
Poujol,  sur  l'art.  803,  n.  7;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2509;  Vazeille,  sur  l'art.  806,  n.  6;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  806,  obs.  3. —  V.  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  228  et  229. 

53.  ...Si,  notamment,  les  héritiers  ne  justifient 
pas  de  poursuites  en  licitation  faites  par  eux.  — 
Paris,  24  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.2.212] 

54.  D'autres  arrêts  vont  plus  loin  encore  et  dé- 
cident que  les  créanciers  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire peuvent  poursuivre  l'expropriation  forcée  des 
biens  de  la  succession,  encore  que  des  poursuites  pour 
parvenir  à  la  vente  soient  déjà  commencées  par 
l'héritier  bénéficiaire,  et  qu'il  n'y  ait  ni  négligence, 
ni  malversation  h  lui  reprocher.  —  Bourges,  15  mars 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  387]  —  Toulouse, 
17  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  386,  D.  Rêp., 
v°  Succession,  n.  863]  —  Limoges,  29  avr.  1869 
[D.  p.  69.  2.  214]— Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
n«,  t.  2,  p.  349,  §  386,  note  24;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  463,  §  618.  —  Contra,  Grenoble,  30  juill.  1814 
[S.  et  P.  chr.] 

55.  A  plus  forte  raison,  dans  ce  système,  tout 
créancier  hypothécaire  a  le  droit  de"  poursuivie 
l'expropriation  des  immeubles  hypothéqués  à  sa 
créance,  même  contre  les  héritiers  bénéficiaires  du 
débiteur,  et  nonobstant  l'offre  de  ceux-ci  de  faire 
vendre  les  biens  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  art.  987   et  s.,  C.  proc.  —  Lyon,  29  déc.  1840 
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rp  41  •'  624  D.  Rép.,  V  Ventepubi.  d'immeubles, 
o  2681—  Paris.  16  août  1801  [S.  51.  2.  763, 
P.  52.  1.  62,  I'.   p.  52.  2.  231] 

56  Décidé  Bur  ce  point,  en  termes  absolus,  que 
les  créanciers  dune  succession  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire  peuvent,  en  vertu  d'un  titre  exe- 
cutoire  poursuivre  contre  la  succession  l'expro- 
priation forcée  des  biens  héréditaires.  —  Rome, 
:';,  juin.  1883  [S.  84.  4.  19,  P.  84.2.  32] 

57.  En  résumé,  donc,  les  procédures  suivies  par 
les  héritiers  bénéficiaires  pour  arriver  au  partage 
et  licitation  d'un  immeuble  de  la  succession,  ne 
feraient  pas  obstacle  à  ce  que  le  créancier  hypo- 
thécaire en  poursuivît  l'expropriation  forcée.  — 
Cass.,  29  oct.  1807  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Compét. 
d  g  trib.  d'arrond.,  n.  93-1°] 

58.  Mais  il  nous  paraît  plus  équitable  d'admettre 
qn'eti  principe,  le  droit  de  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  ne  peut 
,  .  exercé  que  par  l'héritier,  en  sa  qualité  d'adrai- 
nistratour  chargé  de  la  liquidation.  Les  créanciers 
delà  succession,  même  armes  d'un  titre  exécutoire, 
ne  le  peuvent  point:  ils  peuvent  seulement,  au  cas 
,1,.  négligence  ou  de  malversation  de  la  part  de 
l'héritier,  se  l'aire  subroger  à  la  poursuite.  — Cass., 
4  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  387,  D.  Rép., 
v"  Succc^i,,,,.  n.  859]  —  Grenoble,  30  juill.  1814 
[S.  c:  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  862]  — 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  136.  —  V.  infrà,  art.  806, 
n.G  et  s. 

59.  ...El  même,  dans  le  cas  où  les  poursuites 
,  raient  commencées  par  un  créancier,  elles  peuvent 
être  interrompues  sur  la  demande  de  l'héritier  pour 

m  icées  par  lui.  -  Cass.,  4  déc.  1822, 
précité.  --  Paris,  22  nov.  1833  [S.  33.  2.  596, 
P.  chr.  D.  P.  34.  '-'•  26]  —  Sic,  Demolombe,  1. 15, 
n.  228  in  fini;  Holland  de  V illargues,  v"  Bénéf. 
d'irwent.,  n.  155. 

60.  En  tout  cas,  les  créanciers  hypothécaires 
d'une  succession  bénéficiaire  qui  ont  commencé  des 
poursuites  d'expropriation  forcée  contre  la  succes- 
sion, avant  que  l'héritier  ait  pris  qualité  et  se  soit 
nus  m  m. 'sure  de  faire  procéder  à  la  vente  des 
immeubles,  Boni  en  droit  de  continuer  leurs  pour- 
suites, même  après  que  l'héritier  a  fait  des  dili- 
gences actives  pour  parvenir  a  cette  vente.  — 
Paris,  22  nov.  1833,  précité. 

61.  L'héritier  bénéficiaire  d'une  partie  saisie  ne 
peut  B'opposer,  sous  prétexte  que  sa  gestion  serait 
par  la  entravée,  a  ce  que  les  hivers  de  l'immeuble 

ai  i,  immobilisés  par  la  dénonciation  de  la  saisie, 

i  ut  arrêtés  entre  les   mains   des  locataires,   par 

tout  en  ancier  hypothécaire. —  Paris,  16  août  1832 

[s.  33.  2.  174.  P.  chr.,  D.  p.  34.2.23]— V.O.proc, 

art.  689  el  692. 

62.  Administrant  sa  propre  chose,  l'héritier  bé- 
néficiaire n'a  droit  à  aucune  indemnité  du  chef  de 
sa  gestion,  quelqu'onéreose  qu'ait  été  celle-ci  et 
alors  même  qu'il  ne  retirerait  en  définitive  aucun 
émolument  de  la  Buccessiou. — (  'bahut, surl'art.  803, 
n.  4:  Toullier.t.  1.  n.  389;  Malpel,  n.  228  :  De- 
molombe, i.  i">.  n.  2:ï:s  :  Aubryet  Lan,  t.  6, p. 455, 
§618;  Laurent,  t.  10,  n,  122;  Baudry-Lacantine- 
rie,    .  .'.  ii-  205. 

63    Mais   l'héritier   bénéficiaire  a  un  privilège 
le  rcmbouri  imenl  iLs   frais  d'administration 
qu'il  aurait  avances.  —  Y.  infrà,  art.  2101. 


§  3.  Reddition  de  compte. 

64.  Tous  les  créanciers  de  la  succession  ont  qua- 
lité pour  agir  contre  l'héritier  par  voie  d'action  en 
reddition  du  compte  de  son  administration  :  même 
ceux  porteurs  de  titres  exécutoires,  qui  ne  sont  pas 
tenus  de  suivre  la  voie  directe  d'exécution  sur  ses 
biens  personnels,  après  mise  en  demeure.  —  Or- 
léans, 27  févr,  1847  [S.  47.  2.  654,  P.  47.  1.  529, 
D.  Rép.,  v"  Ordr«,n,612] — Sic, Demolombe,  1. 15, 
n.  334  et  335  ;  Autuy  et  liait,  t.  6,  p.  465,  §  618, 
note  80.  —  Y.  suprà,  n.  52  et  s. 

65.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  reddition 
du  compte  de  l'héritier  bénéficiaire;  celle-ci  doit 
être  fournie,  en  principe,  aussitôt  que  les  parties 
intéressées  la  réclament.  —  Vazeille,  sur  l'art.  803, 
n.  10;  Chabot,  sur  l'art.  803,  n.  7;  Demolombe, 
t.  15,  n.  333. 

66.  D'où  il  suit  qu'à  partir  de  la  mise  en  de- 
meure et  sauf  les  délais  qui  peuvent  être  accordés 
à  l'héritier  bénéficiaire,  les  créanciers  et  les  léga- 
taires peuvent  exercer  sur  les  biens  personnels  de 
l'héritier  des  poursuites  dont  celui-ci  peut  de  son 
côté  suspendre  l'effet  en  rendant  compte.  —  De- 
molombe, t.  15,  n.  160  et  332;  Marcadé,  t.  3,  sur 
l'art.  803,  n.  1  :  Laurent,  t.  10,  n.  182. 

67.  Jugé  même  qu'une  provision  accordée  dans 
une  instance  contre  un  héritier  bénéficiaire,  peut 
être  exécutée  immédiatement,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire,... 
surtout  si  l'héritier  est  réputé  nanti  de  sommes 
suffisantes  provenant  de  la  succession.  —  Paris, 
7  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  183, 
D.  Bip.,  v  Succession,  n.  894]  —  Contra,  sur  le 
principe,  Demolombe,  t.  15,  n.  16'-'. 

68.  Mais  le  retard  d'un  héritier  à  rendre  son 
compte,    n'entraîne   pas   déchéance    de    sa     qualité' 

d'héritier  bénéficiaire...  —  Riom,  30  déc.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  897]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  465,  §  618  ;Demolombe, 
t.  15,  n.  332. 

69.  ...  Spécialement  quand  cette  qualité  lui  a  été 
reconnue  par  jugement.  —  Même  arrêt. 

70.  11  en  est  ainsi  même  à  l'égard  de  l'héritier 
qui  a  laissé  expirer  un  délai  qui,  sur  les  poursuites 
des  créanciers,  lui  avait  été  imparti  par  ingénient, 
pour  rendre  compte.  —  Paris,  10  juin  1820 
[D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  898] 

71.  Lorsque  des  héritiers  bénéficiaires  condamnés 
par  jugement  à  fournir  déclaration  des  valeurs 
provenant  de  la  succession  .[ii'ils  administrent,  ne 
l'exécutent  pas,  si  un  nouveau  jugement  nomme 
un  juge  commissaire  et  fixe  un  délai  pour  recevoir 
leur  compte,  la  cessation  des  fonctions' du  juge 
commissaire,  avant  l'expiration  du  délai,  ne  l'em- 
pêche pas  de  courir  contre  les  héritiers  et  ne  les 
dispense  pas  de  faire  toutes  leurs  diligences,  soit 
pour  faire  nommer  un  nouveau  juge  commissaire, 
soit  pour  obtenir  une  prorogation  de  délai.  — 
Rennes.  10  janv.  1827  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Suc- 
cession, n.  899] 

72.  Le  plus  généralement,  c'est  l'héritier  bénéfi- 
ciaire lui-même  qui  prendra  l'initiative  du   compte. 

—  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'héritier  bénéficiaire  qui 

a  vendu  les  biens  de  la  succession,  ne  peut,  avant 
d'en  avoir  distribué  le  prix  aux  créanciers,  et  aux 
li  gataires,  les  assigner  en  reddition  de  compte  du 
bénéfice  d'inventaire  :  une  pareille  reddition  de 
compte  serait  prématurée,  et  l'héritier  doit  aupa- 
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ravant  faire  la  distribution  et  les  paiements  qu'in- 
dique  la  l<>i.  —  Bruxelles,  1(3  nov.  1831  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  895]  —  Sic,  Laurent,  1. 10, 
n.  174. 

7.1.  Kn  pareil  cas  l'héritier  bénéficiaire  est.  même 
passible  des  frais  frustato'res  occasionnés  par  la 
procédure  qu'il  a  introduite  au  détriment  de  la 
succession.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Bioche,  Dict.  de  !" 
jir.ic,  y"  Dépens,  n.  143. 

74.  Le  compte  peut  être  rendu  par  acte  notarié 
et  même  par  acte  sous  seing  privé,  si  toutes  les  par- 
ties sont  capables,  présentes  et  consentantes;  autre- 
ment, la  reddition  de  compte  doit  être  poursuivie  en 
justice,  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  527  et 
suiv.,  i'.  proc.  —  Chabot  sur  l'art.  803,  n.  3  et  s.; 
Toullier,  t.  4,  n.  388;  Poujol,  sur  l'art.  803, 
n.  •_';  Bilhard,  n.  ',11  ;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  460. 
§  618;  Demolombe,  t.  15,  n.  336;  Laurent,  t.  10, 
n.  175;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  212. —  V.  C. 

art.  995. 

75.  ("est.  en  ce  cas,  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  que  doit  être  pour- 
suivi le  compte  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Riom, 
6  jativ.  1815  [P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Compèt.  civ.  des 
Trib.  d'arrond.,  n.  85]  —  Sic,  Bilhard,  n.  90;  Carié 

tauveau,  n.  2527-4". 

76.  ...  Lt  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  consenti  à 
plaider  au  sujet  d'une  dette  de  la  succession  de- 
vant mi  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouverture, 
n'est  pas  pour  cela  non  recevable  à  demander  son 
renvoi  devant  ce  dernier  tribunal,  lorsqu'il  vient  à 
être  assigné  par  le  même  créancier  en  reddition  de 
son  compte  de  bénéfice  d'inventaire.  — ■  Paris, 
27  nov.  1817  [S.  et  P.  chr.] 


77.  Un  arrêt  fait  toutefois  cette  riserve  que  la 
disposition  de  l'art,  59  C.  proc,  portant  qu'en  ma- 
tière de  succession,  le  défendeur  sera  assigné  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  elle  s'est  ouverte,  sur  les 
demandes  formées  par  les  créanciers  du  défunt, 
avant  le  partage,  n'est  applicable  qu'au  c.ts  où  il 
existe  plusieurs  héritiers,  et  où,  par  suite  un  par- 
tage est  à  opérer,  et  non  au  cas  où  il  n'existe  qu'un 
seul  héritier,  soit  pur  et  simple,  soit  bénéficiaire. — 
Cet  héritier  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  son  domicile,  selon  la  règle  générale.  —  Et 
cette  décision  est  applicable  même  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  demande  en  reddition  de  compte  du 
bénéfice  d'inventaire  intentée  contre  l'héritier.  — 
Cass.,  20  avr.  1836  [S.  36.  1.  204,  P.  chr.,  D.  p.  38. 
1.  388] 

78.  Quant  au  contenu  du  compte,  jugé  que 
celui  que  l'héritier  bénéficiaire  français  est  tenu 
de  rendre  de  son  administration  aux  créanciers  de 
la  succession,  doit  comprendre  les  valeurs  mobi- 
lières et.  immobilières  situées  à  l'étranger,  aussi 
bien  que  celles  existant  en  France. — Cass.,  23  âvr. 
1866  [S.  66.  1.  290,  P.  66.  767]  —  Paris,  9  déc. 
1864  [S.  65.  2.  42,  P.  65.  232] 

79.  L'héritier  bénéficiaire  doit  faite  figurer  à 
l'actif  de  son  compte,  non  seulement  les  arrérages 
d'une  rente  constituée  dépendant  de  la  saccessi  ci, 
mais  encore  le  capital  même  de  cette  rente.  — 
Cass.,  10  août  1840  [S.  40.  1.  875,  P.  4(1.  2.  745. 
D.  p.  40.  1.  278,  I».  Rép.,  v°  Succession,  n.  892] 

80.  Sur  les  articles  du  compte,  V.  encore  mtji  •.'. , 
art.  802,  n.  11,  72,  94,  95  et  infrà,  art.  806,  n.  1 
et  s. 


Art.  804.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration  dont  il  est  chargé 
-  I  '.  civ.,  1137,  1382  et  suiv.,  1992. 


1.  Il  est  tout  d'abord  évident  que  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  saurait  être  tenu  que  des  fautes  à  lui 
personnelles.  — Jugé,  en  ce  sens,  que,  s'il  est  vrai, 
en  droit,  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  être  déclaré 
responsable  du  non-recouvrement  de  certaines  cré- 
ances héréditaires,  ce  n'est  qu'autant  que  ce  fait 
lui  est  imputable  a  faute.  Il  ne  saurait  en  être 
ainsi  alors  que  cet  héritier  a  été,  en  vertu  d'une 
il  Icision  judiciaire,  dessaisi  de  l'administration  et 
de  la  liquidation  de  l'hérédité.  —  Cass.,  19  mars 
1867  [S. 67.  1.22H,  P.  67.527]— V.suprà, art. 803, 
n.  3  c;  s. 

2.  Au  sens  de  notre  article,  on  doit  entendre  par 
faute  grave  non  pas  seulement  la  faute  assimilable 
au  dol,  mais  celle  qui  consiste  à  ne  pas  apporter 
aux  affaires  qu'on  est  chargé  de  gérer,  le  même  soin 
qu'on  apporte  normalement  à  ses  propres  affaires. 
—  Pothier,  Success.,  chap.  3,  sect.  3,  art.  2,  §  4; 
Chabot,  sur  l'art.  804,  n.  1  et  s.;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Ibiustain,  sur  l'art.  804;  Demolombe,  t.  15, 
n.  236;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  206. 

3.  La  disposition  de  l'art.  804  se  justifie  par  cette 
considération  que  l'héritier  bénéficiaire  administre 


sa  propre  chose.  —  Laurent,  t.  10,  n.  123;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  206.  —  V.  suprà,  art.  803, 
n.  2,  11,  62  et  infrà,  art.  806.  n.  4. 

4.  C'est  d'ailleurs  aux  tribunaux  de  décider, 
d'après  les  circonstances,  quand  il  y  a  faute  grave. 
Mais  la  faute  grave,  et  même  la  mauvaise  foi  et  la 
dilapidation  n'entraînent  pas  la  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire,  ù  moins  que  ces  faits  ne  soient 
de  nature  à  être  considérés  comme  des  actes  d'il  - 
ritiers.  —  Vazeille,  sur  l'art.  804,  n.  1  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  347,  §  386,  note  16; 
Marcadé,  sur  l'art.  804;  Laurent,  loc.  cit. —  Contra, 
Maleville,  sur  l'art.  803. 

5.  Ainsi,  une  répartition  inexacte  et  irrégulière 
de  l'actif,  entre  les  créanciers,  ne  donne  lieu 
qu'à  la  responsabilité  personnelle  de  l'héritier  b.» 
néficiaire  à  l'égard  des  créanciers  lésés,  mais 
n'entraîne  pas  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven 
taire.  —  Cass.,  27  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a 
12.  385,  D.  Rép..  v  Succession,  n.  835]  —  Sic,  Fa- 
vard,  Rép.,  v°  Bènéf.  d'invent,  p.  309;  Duranton 
t.  7,  n.  32;  Vazeille,  sur  l'art.  808,  n.  5;  Bilhard, 
n.  73  et  127. 


Art.  805.  Il   ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que   par  le  ministère 
officier  public,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  et  publications  accoutumées. 
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CODE  CIVIL.  —  Lii-.  III.  Tit.  1:  Successions.  —  Art.  805. 


S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation  ou  de  la  détérioration 
causée  par  sa  négligence  (1).  —  C.  cit.,  796,  807;  C.  proc,  617  et  suiv.,  636  et  suiv., 
9  15  .i  suiv.,  986  et  suiv. 


IHllEX    ALPHABETIQUE. 


Abandon,  12. 

Actions    ili'    l;i     Banque    de 
France,  10. 

Applicabilité,  ».  1",  la. 

Autorisation,  9, 

Autorisation  de  Justice,  3, 9,  10. 

Capacité,  3, 7. 

Caution,  1. 

<  tompétence,  4. 

Conservation    a    charge     de 
i rote,  2. 

Créancier  gagiste,  12. 

i  Iréanclers  héréditaires,  3. 

il  ton  d'un  officier  pu- 
blic, :i  el  4. 

i iiimi  commun,  12. 

t:-r [mat ion,  2. 

Faculté,  1.  2.  13. 

Formalités,  c,  S  el  s.,  13. 

Formalités    i  lispense   de), -7. 

11.    12. 

Fruits,  ". 

G         12. 


Enapplicabilité,  1.  5.  11. 
interprétation  extenslve,  5.  0. 

10.  12. 
Interprétation  limitative,  11. 
Inventaire.  2. 
Légataire  universel.  2. 
Meubles  corporels,  5  et  6. 
Meubles  incorporels.  11. 
.Mercuriales,  7. 
.Mineur.    1. 
Nantissement,  12. 
Non-recevabilité,  2  ci  3. 
Obligation,  1. 
Paiement,  12. 
Pouvoir  du  Juge,  3.  13. 
Président  du  tribunal  civil.  4. 
lientes  sur  l'Etat,  ». 
Rentes  sur  particuliers,  s. 
Responsabilité,  3. 
Transfert.  9  et  10. 
Tuteur,  1.  9  et  lu. 
Vente  amiable.  7. 


1.  Il  résulte  du  texte  même  de  notre  article. 
qu'à  la  différence  du  tuteur,  qui  doit  vendre  le  mo- 
bilier du  mineur,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  point 
tenu  de  vendre  le  mobilier  héréditaire  ;  cette  inter- 
prétation  se  trouve  d'ailleurs  continuée  par  l'obli- 
gation que  la  loi  lui  impose,  de  fournir  caution  du 
même  mobilier.  —  Demolombe,  t.  là,  n.  271  ;  Du 
Caiuroy,  Bonnieret  Roustain,  sur  l'art. 805,  n.  024; 
Tambour,  p.  359  ;  Laurent,  t.  10,  n.  147. 


2.  Il  est  complètement  libre  de  vendre  ou  de  con- 
server à  charge  de  rendre  compte,  et  les  créanciers 
n'ont  aucun  droit  de  substituer  leur  option  à  la 
sienne.  —  Spécialement,  si  le  créancier  d'un  succes- 
sion acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  avait  auto- 
risé le  légataire  universel  à  conserver  le  mobilier 
eu  nature,  à  charge  de  tenir  compte  de  sa  valeur, 
d'après  l'estimation  de  l'inventaire,  ce  créancier  ne 
serait  pas  fondé  à  demander  ensuite  la  vente  de  ce 
même  mobilier,  sous  prétexte  qu'il  pourrait  exister 
d'autres  créanciers  de  la  succession  qui  n'auraient 
pas  consenti  à  l'autorisation  accordée.  —  Paris, 
27  déc.  1825  [P.  chr.,  D.  Rep.,  v°  Succession, 
n.  840]  —  Sic,  sur  le  principe,  Chabot,  sur  les 
art.  805  et  807  ;  Touiller,  t.  4,  n.  375  ;  Demolombe, 
t.  15,  n.  273. 

3.  Si  l'héritier  s'arrête  a  ce  dernier  parti,  ayant 
pleine  capacité  pour  faire,  seul  et  sous  sa  propre 
responsabilité,  procéder  à  la  vente  du  mobilier 
(créances  ou  autres  objets)  dépendant  de  la  succes- 
sion, il  ne  doit  ni  ne  peut  s'adresser  à  la  justice 
pour  obtenir,  soit  l'autorisation  de  faire  une  telle 
vente,  soit  la  désignation  d'un  officier  public  pour 
y  procéder  :  les  juges  doivent  rejeter  toute  demande 
formée  à  ce  sujet  par  l'héritier  bénéficiaire. —  Pa- 
ris, 19  mars  1852  [S.  52.  2.  169,  P.  52.  1.  641, 
D.  p.  52.  2.  215]  —Sic, Demolombe,  t.  lô,  n.281  : 
Bilhard,  n.  78;  Laurent,  t.  10,  n.  149. 

4.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  président 
du  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  ordonner 


(1)  11    Janv.    1808.    —    Avis    du   Conseil   d'Etat   sur    la 
n  de  savoir  si  les  héritiers  bénéficiaires  peuvent 
transférer  s>ins  autorisation  les  inscriptions  au-des- 
sus de  50  francs  de  rente. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation 
sur  celui  un  ministre  du  trésor  public,  concernant  la  question 
de  savoir  -i  le-  héritiers  bénéficiaires  peuvent  transférer,  sans 
autorisation,  le-  inscriptions  au-dessus  de  50  franc-  de  rente, 

Bsl  d'avis  que  L'héritier  bénéficiaire  ne   peut   pas   faire  je 
de-  renie-  an  dessus  de  -r>u  francs,  san-  être  préala- 
blement autorisé.      Qu'est-ce  qu'un  héritier  bénéficiaire  V  <>n 
en  trouve  la  définition  dans  l'article  situ  ,in  code  :  "  Cest  un 

«  l n ihnrgé  d'administrer  les  biens  d'une  succession,  et 

»  qui  doit   rendre  compte  de  -en  administration  aux  créan 

el  aux  légataires.  »        l.i  qualité  d'administrateur  ne 

donne  certainement  pas  le  droit  de  vendra;  aussi  a-t-ii  fallu 

i'  position  particulière  «le  la  loi  pour  autoriser  l'héritier 

bénéficiaire  a  vendre  certain-  objets  de  la  succession,  et  pour 

régler  le  i le  de  la  rente.       C'est  l'objet  de  l'article  805  du 

Code  :  «  L'hérltlor  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  ru.  ub  i 
n  la  succession  que  par  le  ministère  d'un  officier  pub 
i,  enchères,  et  après  les  affiches  et  publications  accoutumées.  » 
euto  lecture  de  cet  article  suffit  pour  convaincre   que 

l'occupait,  en  ce  ment,  de-  choses  uni  sont 

meubles  par  leur  nature,  el  non  pas  d"  celles  uni  -.ni  meu- 

blos   par  la  détermination  dé   la    loi,  comme  les   ren 

ettei.  la  faculté  de  vendre  de.  meubles,  -on-  de.  conditions  et 

avec  dos  formosquf  préviennent  Les  abus,  nei t  pas  s'étendre 

aux  rentes  sur  l'État,  qui  in- -ont  uullemenl    tusceptlbles  de 

■ondllloll-    el      JC     ee.     I .  ■  I"  |  >  | .  ■-.  Ce-t     tl  Ul-i    .  |lle     | 'nf  1  i   '  le    ,  |  |  | 

('...i,.  a  été  entendu  ••;  exécuté  Jusqu'à  ce  jour  ;  aussi,  le  mi- 
ni-Ire du  trésor  publie  i- maft,  dans  son  rapport,  une  l'au- 
torisation a  été  i  pour  la  vente  d'inscriptions  par 
l'héritier  bénéficiaire.  —  Ce  n'es!  pas, i lesupposele  rap- 
ine que  l'héritier  bénéficiaire  esl   tenu,  aux  termes  de 

•'■;.  de  donner  caution  de  in  valeur  du  mobilier    m. 
ors  l'exigent;   ce  n'est   pas,  disons-nous,  par  ce  motif 
que  l'autorisa i  pour  vendre  les  roi    -  esl 


ritier  bénéficiaire;  cette  nécessité  dérive  do  sa  qualité,  oui  ne 
le  constitue  qu'un  administrateur  :  on  a  dû  prendre,  à  son 
égard,  les  mesures  adoptées  pour  fou-  les  autres  administra- 
teurs, -ons  quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus.  —  Mu 
vain  obeerve-t-on  que  le-  rente-  sont  vendues  par  l'agent  de 
change,  uni  est  un  officier  public,  el  au  cours  du  jour,  ce  uni. 
dit-on.  supplée  suffisamment  le-  enchères,  affiches  et  publica- 
tions exigées  par  l'article  805  du  Code  pour  la  validité  des 
ventes  de  meubles  d'une  succession  bénéficiaire.  —  D'abord,  il 
serait  dangereux  de  substituer  à  des  formalités  voulues  par  la 
loi.  de-  équivalents  qnl  pourraient  ne  pas  donner  toujours  la 

même  garantie.  —  D'ailîeura,  il  se  présente  Ici  une isidéra- 

ti l'une  autre  nature  :  la  vente  au  COUTS  du  jour  peut  don- 
ner connaissance  du  véritable   prix  de  la  vente  ;  on  le  suppose, 

quoique  Souvent  létaux  varie  beaucoup  dan-  la  même  Journée. 

Mai-  la  nécessité  de  vendre  dans  un  moment  de  défaveur 

sera-t  elle  constatée  ?  L'héritier  aura-t-U  toujours  les  notions 
suffisantes  pour  vendre  dans  un  temps  opportun!  On  dira 
peut-être  qu'il  n'a  aucun  intérêt  ii  vendre  a  contre-temps; 
cela  esl  possible;  mais  aura-t-il  toujours  autant  de  prudence 
que  de  droiturov  —  Il  ne  faut  jainai-  perdre  de  me  -a  qualité; 
il  n'osl  qu'un  administrateur  c ptable,  et  l'on  ne  peut  l'af- 
franchir de-  pré  au  tien-  Indiquées  par  les  lois  contre  se- erreurs 
ou  ses  fautes.  -  Il  ne  parait  pas.  au  leste,  que  des  considéra- 
tions supérieures,  d'un  intérêt  général,  sollicitent  ici  une  déro- 
gation ri  la  loi  el  :i  l'usage   :  le  taux  actuel   des  rentes,  quoique 

les  héritiers  bénéficiaire!!  n'aient  vendu  Jusqu'ici  qr*avec auto- 
risation, en  fournit  une  preuve  sans  réplique.  Enfin,  laloi 
iln  L'I  mai-  1806  a  fait  tout  ce  nul  pouvait  être  convenable 
pour  faciliter  la  disponibilité  de.  rentes;  elle  a  affranchi  les 
tut. .nr-  et  curateur-  des  miu-'iirs  ou  interdits  de  la  nécessité 
d'une  autorisation  spéciale  pour  le  transfert  de.  inscriptions 
au  dessous  de  ou  francs.    -  La  modicité  de  l'objet  et  une  raison 

di n. .nue  mu  motivé  cette  dérogation  ;  mais  la  même  loi.ar- 

inii  :;.  exige  toujours  l'autorisation  pour  les  ventes  d'inscrip- 
tions au-dessus  de  60  francs.  Il  esi  sensible  que  ces  disposi- 
tions s'appliquent  a  tous  le-  autres  administrateurs  comptables 
ci  aux  héritiers  bénéficiaires,  uni  ne  doivent,  par  conséquent, 
transi,  ivr  les  rentes  au-dessus  de  50  francs  qu'après  une  au- 
torisai ion  préalable. 


CODE  CIVIL.  —  Lie  III,  Tit.  I  :  Succès 


Art.  806. 
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la  venie  d'objets  mobiliers  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  et  pour  commettre  l'officier  public 
qui  procédera  à  la  vente.  —  Rouen,  1er  août  1845 
[P.  45.  2.  262,  D.  p.  40.  2.  13]  —  Sic,  Duranton, 
t.  7,  n.  26;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2, p.  347, 
§  386,  note  18. 

5.  L'expression  «  meubles  »  de  notre  article 
comprend  toutes  les  cboses  mobilières  corporelles, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  limitations 
indiquées  par  l'art.  533  suprà.  —  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  805,  obs.  1  ;  Vazeille,  sur  l'art. 805, 
n.  3  ;  Poujol,  sur  l'art.  805,  n.  4  ;  Aubry  et  Bau,  t.  6, 
p.  451.  §  618,  noté  '-'5  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
rise,  t.  2,  p.  347,  §  386, note  17;  Demolombe, 1. 15, 
n.  277.  —  Contra,  Chabot,  sur  l'art.  805,  n.  4. 

6.  Sur  les  formes  de  la  vente  du  mobilier,  V.  C. 
proc,  art.  945  et  s. 

7.  Il  est  universellement  admis  que  l'héritier 
bénéficiaire  peut  vendre  à  l'amiable,  sans  aucune 
formalité  et  au  coure  des  mercuriales,  les  produits 
courants  des  immeubles  héréditaires,  grains,  fruits, 
légumes,  etc. —  Tambour,  p.333;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2520;  Bertin,  Chambre  du  Conseil .t.i,  p.  1207; 
Demolombe,  t.  15,  n.  278. 

8.  Pour  les  formes  de  la  vente  des  rentes  sur 
particuliers,  V.  C.  proc,  art.  636  et  s. 

9.  Le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  est  soumis  a  des 
règles  particulières;  un  avis  du  Conseil  d'Etat  des 
17  uni-.  1807-11  janv.  1808,  avait  déclaré  appli- 
cable à  l'héritier  bénéficiaire  la  disposition  de  la 
loi  du  24  mars  1806,  d'après  laquelle  le  tuteur  ne 
peut  transférer  sans  autorisation  les  rentes  supé- 
rieures à  50  francs.  La  jurisprudence  part  de  là  pour 
établir  une  assimilation  entre  les  rentes  apparte- 
nant à  un  mineur  et  celles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire.  —  Elle  décide  que,  depuis  la  loi 
du  27  févr.  1880,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
vendre  une  inscription  de  rentes,  même  inférieure 
à  50  francs  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal. — Cass., 
4avr.  1881  [S.  81. 1.  206,  P.  81.  504,  D.  p.  81. 1.  241] 

—  Contra,    Landry- Lacantinerie,    t.     2,    n.    208. 

—  V.  en  note  sous  le  présent  article  l'avis  cité  du 
Conseil  d'Etat  et  suprà,  sous  l'art.  450,  le  texte  de 
la  loi  du  27  févr.  1880. 

10.  Par  analogie,  des  auteurs  décident  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  à  l'héritier  bénéficiaire  le  décret 
du  24  mars  1813,  qui  impose  aux  tuteurs  l'obliga- 


tion de  se  pourvoir  d'une  autorisation  du  tribunal 
pour  le  transfert  des  actions  de  la  Banque  de 
France,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  transfert  de 
plus  d'une  action,  ou  de  plusieurs  parts  d'actions 
excédant  ensemble  la  valeur  d'une  action  entière. 
—  Bertin,  Chambre  du  Conseil,  t.  2,  n.  1216; 
Déniante,  t.  3,  n.  128  6/s-II;  Demolombe,  t.  15, 
n.  279.  —  V.  Laurent,  t.  10,  n.  150. 

11.  Quant  aux  meubles  incorporels  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  en  dehors  de  ceux  qui 
viennent  d'être  spécifiés,  il  faut  reconnaître  que  le 
législateur  a  omis  d'en  réglementer  la  vente.  — ■ 
Demante,  loc.  cit.;  Tambour,  p.  333;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Bau,  t.  6,  p.  451,  §  618,  note  25 
et  p.  453,  §  618;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  — 
Contra,   Laurent,    hc.  cit.  — ■  V.  C.  proc,  art.  989. 

12.  L'application  des  règles  du  droit  commun, 
dans  certains  cas,  dispensera  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, d'observer  les  formes  prescrites  par  notre 
article  et  par  le  code  de  procédure.  —  Ainsi,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  peut,  sans  encourir  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire,  abandonner  en  paiement 
au  créancier  gagiste,  avec  autorisation  de  justice, 
la  chose  donnée  en  gage  par  le  défunt.  —  L'héri- 
tier ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art  2078  infrà, 
disposer  du  gage  sans  le  consentement  du  créancier 
qui  en  est  saisi,  n'est  pas  tenu,  dans  ce  cas,  de 
remplir  les  formalités  imposées  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire par  les  art.  805  et  s.,  infrà,  et  989  et  s.,  C. 
proc,  pour  la  vente  des  valeurs  mobilières  de  la 
succession.  —  Cass.,  lor  juill.  1856  [S.  56.  1.  785, 
P.  57.  163,  D.  p.  56.  1.  274]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  15,  n.  280  bis. 

13.  Mais,  sous  cette  réserve,  les  formes  exigées 
sont  strictement  obligatoires. —  Ainsi,  lorsqu'il  est 
reconnu  que  le  mobilier  d'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  vendu,  cette 
vente  ne  peut-être  faite  que  par  le  ministère  d'un 
officier  public  et.  aux  enchères;  les  juges  ne  peuvent 
donner  ;i  l'héritier  l'option  de  faire  vendre  le  mo- 
bilier, ou  de  le  conserver  en  nature  pour  le  prix 
de  l'estimation.  —  Cass.,  19  févr.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  384,  D.  Rép.,  V  Success.,  n.  821]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3230:  Duranton,  t. 7, 
n.  26;  Vazeille,  sur  l'art.  805,  n.  2;  Bilhard,  n.  78, 
p.  219. —  Sur  la  sanction  de  notre  article,  en  cas 
de  vente  du  mobilier  sans  les  formes  requises,  V. 
suprà,  art.  801,  n.13.  28.  29. 


Art.  806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
sur  la  procédure;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se 
sont  fait  connaître.  —  C.  civ.,  807,  2092  et  suiv.,  2114,  2166,  2184,2218;  O.  proc, 
749  et  suiv.,  953  et  suiv.,  986  et  suiv.;  C.  comiii.,  552  et  suiv. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Adjudicataire,  9. 
Antériorité,  10. 

Cahier  des  charges,  13. 
Camion  (dispense  de).  15. 
Chose  jugée.  5. 
Cohéritier,  3. 
Conditions  de  la  vente.  2. 
Créanciers    héréditaires,    3. 

et  <. 
Créanciers    hypothécaires  . 

et  s. 
Créances  a  ternie,  12. 
Délai.  5. 
Délai  de  remboursement.  13. 


Dommages-intérêts,  13. 
Exigibilité,  12. 
Faculté  de  surenchère,  8. 
Formalités.  1.  2.  s. 
Formalités     (défaut     de).    4 

et  5. 
Inapplicabilité,  2. 
Inefficacité,  ■).  12. 
Inscription  (dispense  d').  11. 
Inscription    hypothécaire,    10 

et  11. 
Insuffisance,  14. 
Interprétation    extensive,    3. 

11. 


Interprétation    limitative.    2, 

6.  7.  lu. 
Intervention,  8. 
Jugements,  5. 
Lieu  de  paiement,  13. 
Mineur,  2.  s. 
Mise  àjpiïx,  S. 
Mise  en  demeure.  7. 
Négligence,  7. 
Non-recevabilité,  6,;8.  13. 
Notaire,  13. 
Notification,  11. 
Obligation,  5,  13. 
Opposition  (absence  d'},  3. 
Ordre,  13  et  14. 
Ordre  amiable,  14. 


Ordre  judiciaire,  14. 
Ouverture  de  la  succession,  10. 
Paiement  anticipé.  13. 
Paiement  du  prix,  9.  13. 
Pouvoir  du  juge,  2. 
Préjudice,  13. 
Provision,  15. 
Quotité,  2. 

Qualité  de  propriétaire.  4. 
Recevabilité,  3.  11. 
Remboursement.  13. 
Saisie  immobilière,  6. 
Stipulation,  13. 
Subrogation.  5  et  s. 
Validité.  4  et  5. 
Vente  par  devant  notaire,  3. 


I8G 


CODE  CIVIL.  —  /.'<'•  ///,  Tit.  I  :  Successions.  —  Art.  80G. 


DIVISION'. 


tj  I .  Formée  de  la  vent  . 
i;  'J.  Délégaii  n  du  /  rîx. 


§  1.  Formes  de  lu  vente. 

l.Les  prescriptions  de  notre  article,  quant  aux  for- 
mesde  la  vente  des  immeubles,  sont  complétées  par 
le  Code  de  procédure  mil  ylans  des  termes  généra- 
lement conformes  à  ceux  arrêtés  pour  la  vente  des 
Liens  de  mineurs.  —  V.  à  ce  Code,  art.  987  et  988. 

■_'.  Mais  la  disposition  de  l'art.  955  C.  proc,  re- 
lative à  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant 
ii  des  mineurs,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  vente 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, en  ce  qu'elle  donne  aux  juges  le  pouvoir  de 
déterminer,  outre  la  mise  à  prix,  les  autres  condi- 
tions de  La  vente;  c'est  au  seul  héritier  bénéficiaire 
qu'il  appartient  de  fixer  ces  conditions.  — Douai, 
-ii  juill.  1855  [S.  56.  2.  420,  P.  57.  710] 

3.  L'héritier  bénéficiaire  peut,  du  consentement 
île  ses  cohéritiers,  exiger  qu'il  soit  procédé  à  la 
rente  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession, 
devant  notaire  et  non  devant  un  membre  du  tribu- 
nal de  l'audience  des  criées, surtout  lins  pie  les  cré- 
anciers ne  s'v  opposent  pas. —  Paris,  29  mars  181G 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.386]—  V.C.  proc, art. 988. 

4.  I, 'héritier  bénéficiaire  est  propriétaire  des  biens 
de  la  succession,  comme  l'héritier  pur  et  simple:  il 
n'en  est  peint  uniquement  administrateur  comptable. 
Ainsi,  lorsqu'il  vend  sans  formalités  les  immeubles 
héréditaires,  ces  ventes  ne  sont  pas  nulles  comme 
laites  ii  ni.ii  domino.  —  Paris,  20  frim.  an  XIV 
[S.  et  P.  chr.];  17  déc.  1822  [S.  et  1'.  chr.,  1».  Bip., 
v°  Succession,  n.  852]  Sic,  Mfarcadé,  surl'art.806, 
n.  1  ;  Delviucourt,  t.  2,  p.  37;  Toullier,  t.  4,  n.  37:; ; 
Duranton,t.7,  n.  28;  Chabot,  sur  l'art.  806,  n.  2;  Va- 
zeillc, sur  l'art.  806,  n.  1;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  208;  Merlin,  7iV/j.,  v  Bénéf.  â'invent.,  n.  26; 
.Malpi'l,  n.  238;  Demolombe,  t.  15,  n.  259;  Foui';  de 
Conllans,  sur  l'art.  806,  n.  I;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  452,  §  D18.  —  V.  suprà,  art.  803,  n.  22  e     . 

5.  Cette  rente  serait  donc  valable  a  l'égard  des 
tiers  acquéreurs,  alors  même  que  divers  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugées  auraient  imposé  à 
l'héiïtiei  bénéficiaire  l'obligation  de  vendre  dans  la 
forme  légale,  et  auraient  même  subrogé  a  la  pour- 
suite un  créancier,  taule  par  l'héritier  de  la  mettre 
a  fin  dans  un  délai  déterminé.  —  Paris  17  déc.  1822, 
précité.  Sic,  Chabot,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit; 
Malpel,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  v°  Bénéf. 
i/'mn  ni.,  n.  121.  —  Sur  la  sanction  résultant  de  la 
déch  anee  du  bénéfice  d'inventaire,  V.  C.  proc,  988. 
—  V.  aussi  suprà,  art.  801,  n.  13.  22  et  s. 

6.  En  principe,  les  créanciers  de  la  successionne 
peuvent  demander  de  se  faire  subroger  dans  cette 
I suite,  par  application  de  l'art.  1 166;  si  des  im- 
meubles n'ont,  pas  été  compris  dans  la  vente  faite 

par  l'héritier,  ils  ne  peuven!   pr ider  que  par  la 

■ •  ■■!'  di  aisie  immobilière.  —  Nîmes,  28  d  ic.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  242,  D.  Rip.,V  Sum 
s,, m,  n.  105]  —  Sic,  Toullier  et  Duvergier,  t.  2, 
n.  359  ml  n  ,i  m,;  Tambour,  p.  368;  Aubry  el  Itau, 
t.  li.  p.  464,  S  618.  -  Sur  la  saisie  immobilière  el 
l'expropriation  forcée  a  la  requête  des  créam  ut 
de  la  succession,  V.  suprà,  art.  803,  n.  52  el    . 

7.  ...Ou  tout  au  moins  cette  autorisation  ne  pour- 
rail  elle  leur  être  accordée  qu'an  cas  ou  l'héritier 


bénéficiaire  aurait  été  mis  en  demeure  et  serait 
coupable  de  négligence  dans  sa  gestion.  —  Cass., 
4  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Sum^ion, 
n.  859];  3  déc.  1834  [S.  35.  1.  559,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.43]  —  Sic,  Vazeillc,  sur  l'art.  806,  n.  5; 
lîolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v"  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  1250  et  s.;  Bilhard,  n.  85;  Demo- 
lombe.  t.  lô,  n.  230;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehari;e, 
t.  2,  p.  348,  §  386,  note  20. 

8.  En  tout  cas.  le  créancier  d'une  succession  échue 
il  un  mineur,  et  conséipicmment  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  est  non  recevable  à  intervenir 
dans  la  vente  des  biens  de  l'hérédité,  lorsque  les 
formalités  prescrites  en  ce  cas  ont  été  observées  et 
qu'il  peut  d'ailleurs  surenchérir. —  Paris,  17  nov.1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  584] 

§  2.  Délégation  du  prix. 

9.  Il  résulte  directement  de  notre  article  que 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  succession  qui 
verserait  directement  son  prix  entre  les  mains  de 
l'héritier  bénéficiaire,  ne  serait  pas  libéré  a  l'égard 
des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  cet  immeuble. 

—  Demolombe,  t.  15,  n.  286  et  290;  Chabot,  sur 
l'art.  806,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  li,  p.  457,  §  618; 
Laurent,  t.  10,  n.  156.  —  V.  infrà,  en  note  sous 
l'art. 807,  ordonn.  3  juill.  1816,  art.  2. 

10.  Les  seuls  créanciers  hypothécaires  qui  puis- 
sent prétendre  à  la  délégation  du  prix  de  vente  des 
immeubles  de  la  succession  bénéficiaire,  sont  ceux 
dont  l'inscription  est  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession.  —  V.  infrà,  art.  2146. 

11.  Le  membie  de  phrase  limitant  la  délégation 
du  prix  aux  créanciers  hypothécaires  «  qui  8e  Bont 
t'ait  connaître  %  provient  de  ce  que  notre  article  a 
été  rédigea  une  époque  où  le  régime  hypothécaire 
n'était  pas  réglé;  il  y  a  été  laisse  par  inadvertance, 
mais  on  n'en  saurait  inférer  ni  que  les  créanciers 
hypothécaires  non  inscrits  en  temps  utile  puissent 
se  présenter  ensuite  d'une  simple  notification,  ni 
que  les  créanciers  inscrits  ou  même  dispensés  d'ins- 
cription par  la  nature  de  leur  hypothèque,  doivent 
être  écartés  de  la  distribution,  a  défaut  de  cette 
même  notification  spéciale.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  456,  §  618,  note  46;  Demolombe,  t.  lô,  n.  290; 
Laurent,  t.  15,  n.  156;  Baudry-Lacuntincrie,  t.  2, 
n.  208,  in  fine. 

12.  La  délégation  du  pris  de  vente,  par  l'héritier 
bénéficiaire  aux  créanciers  hypothécaires,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  l'état  des  créances  et  n'a  pas  pour 
ell'et  de  rendre  exigibles  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Cass.,  27  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Sep., 
v"  Succession,  n.  906]  —  Sic,  lîolland  de  Villargues, 
\"  Bénéf.  d'invent,  n.  21;  Vazeillc,  sur  l'art.  808,  n.3. 

—  Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  33.  —  V.  suprà, 
art.  802,  n.  68. 

13.  Mais  le  créancier  hypothécaire  qui  a  stipulé 
dans  l'obligation  que  le  montant  de  sa  créance  ne 
pourrait  lui  être  remboursé  avant  une  certaine 
époque,  et  devrait  être  remboursé  dans  un  lieu 
déterminé,  ne  peut,  lorsque  les  biens  hypothéqués 
se  trouvent  taire  partie  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, et  qu'il  y  a  nécessité  de  les  vendre  judi- 
ciairement pour  éviter  les  poursuites  des  autres 
créanciers,  s'opposer  a  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui  porte  que  le  prix  sera  payé  comptant 
et  entre  les  mains  du  notaire  vendeur  :  il  ne  peut 
que  réclamer  des  dommages-intérêts,  le  cas  échéant, 
pour  le  préjudice  qu'il  éprouverait  si,  par   suite  de 
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l'ordre,  il  était  obligé  de  recevoir  un  paiement  an- 
ticipé. —  Cass.,  2  Eévr.  1853  [S.  53.  1.  365,  P.  54. 
2.  511,  D.  p.  53.  1.  220]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15, 
n.  285. 

14.  Au  cas  d'insuffisance  de  deniers  pour 
paver  tous  les  créanciers  inscrits,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire doit  toujours  recourir  au  juge  pour  régler 
l'ordre  entre  les  créanciers,  à  moins  que  ceux-ci, 
étant  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  ne  se 
règlent  amiablement  entre  eux.  —  Persil,  Com- 
ment.  de  lu  A"'  'lu  3  mai  1S41,  n.  658;  Paignon, 


//.;/..    t.  2,  n.  318;  Thomine-Desmazures,  t.   2, 

n.  333;  Carré  et  Cii  niveau,  quest.  2522  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  45i!,  §  618;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.  — V.  Cproc,  art.  991. 

15.  La  disposition  de  notre  article,  obligeant 
l'héritier  bénéficiaire  h  déléguer  aux  créanciers 
hypothécaires  le  prix  des  immeubles  vendus,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  lui  adjuge 
une  portion  de  ce  prix  à  titre  de  provision,  en  le 
dispensant  de  fournir  caution.  —  Cass.,  20  janv. 
1820  [D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  908] 


Akt.  807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  l'exigent,  de 
donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de 
la  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé' 
ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  dos  immeubles,  pour  être  employés  à  l'acquit  des 
charges  de  la  succession  (1).  —  C.  civ.,  805,  806,  2040  et  suiv.;  C.  proc,  517  et  stiîv., 
992  et  suiv. 


INDEX    Al.r'HAUETIQCE. 


Action,  15. 
Administration,  16  et  17. 

•rsonnels,  4. 
Capacité,  11. 
Caution  légale,  5,  il. 
Consignation,  s. 

latlon  (dispense  de).  4. 
Créance  conditionnelle,  1. 
Créance  à  terme,  1. 
Créanciers  héréditaires,  1,  8,  9, 

15. 
Domicile,  11. 

iommun,  4,  12. 
Equivalent,  4  et  5. 
Estimation,  14. 
Exigibilité,  15. 
Faculté,  i. 
Faute  grave,  1". 
Fruits.  16. 
i  loge,  5. 
Hypothèque,  4. 
Immeubles,  11.  16. 
Incompétence,  7. 
Insuffisance,  9. 


Intéressés,  8, 

Interprétation  extensive,  1  et 

s..  15. 

Interprétation  limitative.   13, 

16,  17. 
Inventaire,  14. 
Légataire,  1,  9,  10. 
Legs,  10. 
Mineur,  2. 

Mobilier  non  inventorie1,  13. 
Non-recevabilité,  10. 
obligation,  15. 
Pouvoir  du  juge,  6. 
Recevabilité.  8. 
Référé,  7. 

Refus  «le  caution.  6  et  7. 
Remplacement.  12. 
Rente.  8. 

Séquestre  (mise  en).  6  et  7. 
Situation  de  fortune,  3. 
Solvabilité,  11  et  12. 
Supplément  «le  caution,  9  et  10. 
Vente  immobilière.  S. 
Vente  mobilière,  8. 


1.  L'héritier  doit  fournir  caution  alors  même 
qu'elle  ne  serait  demandée  que  par  un  seul  créan- 
cier, fût-il  à  ternie  ou  sous  condition,  ou  par  un 
seul  légataire.  —  Chabot,  sur  l'art.  807,  n.  3  ;  Dé- 
niante, t.  3,  n.  131  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Bous- 
tain,  t.  2,  n.  030  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  351,  §386;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  462, 
§  618;  Demolombe,  t.  15,  n.  241  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  r_'0;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  209.  —  Con- 
tra, Maleville,  t.  2,  sur  l'art.  807.  —  V.  C.  proc, 
art.  992. 

2.  Le  mineur  lui-même,  considéré  d'office  et  sans 
manifestation  de  volonté,  comme   héritier  bénéfi- 


ciaire, n'échappe  pas  à  cette  obligation.  —  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  240;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  462, 
§618. 

3.  ...  Et  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner 
caution,  quelque  riche  qu'il  soit.  —  Paris,  -28  janv. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  31]  —  Sic,  Eolland 
de  Villargues,  v°  Bénéf.  (Vincent. ,  n.  84  ;  Chabot. 
sur  l'art.  807,  n.  2  ;  Fouet  de  Contians,  sur  l'art.  807, 
n.  1  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  386,  note  a  ; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 

4.  Jugé,  toutefois,  que  l'héritier  bénéficiaire  peut, 
au  moyen  de  ses  immeubles  personnels,  sur  lesquels. 
il  consentirait  hypothèque,  remplacer  la  caution  exi 
gée  de  l'héritier,  pour  être  dispensé  de  consigner 
les  sommes  provenant  de  la  succession.  —  L'ordon- 
nance royale  du  3  févr.  1816,  relative  à.  la  Caissu 
des  Dépôts  et  consignations,  n'a  apporté  aucun 
changement  aux  principes  du  droit  civil,  d'après 
lesipiels  l'héritier  bénéficiaire  peut  se  dispenser  de 
consigner  les  sommes  de  la  succession  en  fournis- 
sant caution.  —  Aix,  28  nov.  1831  [S.  32.  2.  132. 
P.  chr,,  D.  p.  32.  2.  104,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  880]  —Sic,  Delvincourt,  t. 2,  p.  32,  note  15;  Va 
zeille,  sur  l'art.  807,  n.  3  ;  Bilhard,  n.  66.  —  Con- 
tra, Fouet  de  Contians,  sur  l'art,  807,  n.  1  ;  Aubry 
et  Eau,  loc.  cit.  —  V.  en  note  sous  le  présent  ar- 
ticle, le  texte  visé  par  l'arrêt. 

5.  Du  reste,  comme  dans  tous  les  cas  où  la  cau- 
tion est  légale,  l'héritier  bénéficiaire  qui  n'en  pour- 
rait trouver,  serait  admis,  en  vertu  de  l'art.  2041 
infrà,  à  la  remplacer  par  un  gage  suffisant.  —  De- 
molombe, t.  15,  n.  247  ;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 

6.  Il  a  été  décidé  que  le  refus  persistant  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  fournir  caution,  autorise  les 
tribunaux  à  lui  retirer  la  gestion  de  l'hérédité  pour 
la  confier  à  un  séquestre.  —  Cass.,  6  mars  1821 
[D.  Rép.,  v°  Succession.,  n.  885]  —  Contra,   Lau- 


(1)  3  juill.  1816.  —  Ordonnance  relative  aux  attribu- 
tions de  ta  caisse  des  dépôts  et  consignations  créée  par 
la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  2.    Seront,  en  conséquence,  versés   dans   ladite  caisse, 


lo ;  12°  les  sommes  d'argent  trouvées  ou  prove- 
nues des  ventes  et  recouvrements  dans  une  succession  bénéfi- 
ciaire, lorsque,  sur  la  demande  (le  quelque  créancier,  le  tribu- 
nal en  aura  ordonné  la  consignation. 
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rent.  t.  10,  n.  129.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 

le  retard  de  l'héritier  à  fournir  caution  entraîne  dé- 

e  du  bénéfice  d'inventaire,  Y.  suprà,  art.  801, 

n.  31. 

7.  Mais  cette  solution  nous  paraît  contraire  aux 
principes.—  Décidé,  tout  au  moins,  .pie  le  juge  des 
référés  est  incompétent  pour  ordonner  que,  faute 
par  un  héritier  bénéficiaire  de  fournir  bonne  et  va- 
lable caution  aines  un  délai  détermine,  il  sera  dé- 
pouillé de  son  droit  d'administration,  lequel  sera 
confié  à  un  séquestre  désigné.  —  Lyon,  26  janv. 
1871  [S.  71.  •-'.  Il,  P.  71.82,  D.  p.  71.  2.  45] 

8.  l'aute  par  l'héritier  de  fournir  la  caution  qui 
lui  est  réclamée  par  les  créanciers  ou  les  légataires, 
toute  partie  intéressée  peut  provoquer  la  vente  des 
meubles  corporels  et  des  rentes,  ainsi  que  le  dépôt 
à  la  Caisse  îles  Dépôts  et  consignations  tant  du  prix 
en  provenant,  que  de  la  partie  du  prix  îles  immeu- 
ble non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires,  et 
en  général,  '1  !  tout  le  numéraire  de  l'hérédité.  — 
Aubryet  Km.  t.  6,  p.  4(>2.  §018;  Zachariae,  Massé 
et  VTergé,  t.  2,  p.  351,  §  386;  Demolombe,  t.  15, 
n.  248.  —  V.  en  note,  sous  le  présent  article,  or- 
ilnim.  du  3  juill.  1816,  art.  2-12°. 

9.  En  cas  d'insuffisance  de  la  caution  fournie 
par  l'héritier  bénéficiaire  sur  la  demande  d'un 
créancier  ou  d'un  légataire,  l'héritier  doit  être  ad- 
mis à  fournir  un  supplément  de  caution.  —  Paris, 
lôavr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Cautionne- 
ment, n.  135]  —  Sic,  Bilhard,  n.  66,  p.  168;  Va- 
/eille.  sur  l'art.  807,  n.  2. 

10.  (in  peut,  a,  juste  titre,  considérer  comme  plus 
douteuse  la  solution  par  laquelle  l'arrêt  ajoute  que 
le  légataire  qui  a  exigé  la  caution  est  non-rece- 
valile  a  critiquer  la  garantie  fournie,  dés  que  son 
legs  est  assuré;  ainsi,  il  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  le  supplément  de  caution  n'est  pas  fourni  en 
immeubles,  mais  seulement  par  l'obligation  que 
contracte  un  créancier  de  laisser  acquitter  le  legs 
avant  la  dette.  —  .Même  arrêt.  —  Sic,  Bilhard, 
loc.  cit.  —  Contra,  Vazeille,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 

art.  2019. 

1 1.  I.a  caution,  étant  légale,  doit  se  trouver  dans 


les  conditions  prévues  par  les  art.  2018  et  2010  in- 
frà. —  Demolombe,  t.  15,  n.  245  ;  Baudrv-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  209. 

12.  Xotre  article,  au  surplus,  ne  vise  qu'un  cas 
particulier  du  cautionnement  et  il  y  a  lieu  de  se 
reporter  quant  à  la  capacité,  la  solvabilité  et,  le  cas 
échéant,  le  remplacement  de  la  caution,  etc.,  aux 
règles  du  droit  commun.  —  V.  infrà,  art.  2011 
et  s.  —  Sur  la  demande  de  cautionnement  et  la  ré- 
ception de  la  caution,  V.  C.  proc,  art.  517  et  s., 
992  et  s. 

13.  Le  texte  de  notre  article  nous  paraît  devoir 
être  entendu  en  ce  sens  que  la  caution  ne  serait 
pas  responsable  des  meubles  non  inventoriés  ;  on 
comprend,  en  effet,  que  son  engagement  ne  puisse 
dépasser  ce  qu'elle  avait  été  en  mesure  de  prévoir, 
d'après  le  seul  document  ayant  un  caractère  au- 
thentique sur  la  consistance  du  mobilier.  — ■  Lau- 
rent, t.  10,  n.  127;  Baudry-Lacantinerie,  loc. cit. — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

14.  Un  auteur  en  tire  encore  cette  conséquence 
fort  légitime,  que  la  caution  répond  du  mobilier 
sur  l'estimation  de  l'inventaire.  —  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  807.  obs.  1. 

15.  Sous  ces  réserves,  le  mobilier  dont  l'héritier 
bénéficiaire  est  tenu  de  donner  caution,  lorsqu'il  en 
est  requis  par  les  créanciers  de  la  succession,  com- 
prend toutes  les  actions  et  obligations  qui  ont  pour 
objet  des  choses  exigibles,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine. —  Bordeaux,  6  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  244] 

lii.  Mais  l'obligation  de  la  caution  n'embrasse 
pas  L'ensemble  de  l'administration  de  l'héritier,  et 
notamment  ne  s'applique  ni  aux  immeubles  dépen- 
dant de  l'hérédité,  ni  aux  fruits.  — Chabot,  art.  807, 
n.  1  ;  Tambour,  p.  360;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2525;  Bioche,  v°  Bènéf.  (Vinrent.,  n.  46;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  243;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

17.  La  caution  ne  répond  pas  non  plus  des  fautes 
graves  que  l'héritier  pourrait  commettre  dans  sa 
gestion.  —  Laurent,  t.  10,  n.  127;  Demolombe.  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  804. 


Art.  808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut,  payer  que 
dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  jnge. 

S  il  n  y  a  pas  île  créanciers  opposants,  il  paye  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent.  —  G.  civ.,  2093  et  suiv.,  2166;  C.  proc.,  656  et  suiv.,  749  et  suiv., 

990  et  suiv.;  ( '.  eomni.,  552  et  suiv. 
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Acceptation,  2  et  3. 
Administration,  36. 
Analogie,  80,  23. 
applicabilité,  30,  33. 

apurement  duc pte,  i  '■'  ■'. 

\i  rêt,  36. 

Aini  d'admission,  36. 
Bonne  fol,  8. 
Carnation,  36. 
Cession  de  créance,  :| 

i '"'i'1  de  c crée,  30. 

CoUocat  ion 
Compensation,  B  01  -. 
Condamnation,  81. 
Contrainte,  17. 
Contribution,  Si, 


*  !réance  personnelle  -le  l'héri- 
tier, 8,  7.  12. 
Créanciers  chtrographatres,  30. 
'  réam  iers  hypothécaires,  30. 
er  non  opposant.  6. 

I,   ■*'.   ".'7. 

Créancier  opposant,  7. 
Créancier  payé,  I,  5,  8,  2s. 
Débiteur,  9  el  s. 
Déclaration  de  faillite,  1G. 
Délai  (absence  de),  ■_>. 
Délai  d'optlou, 
Déllvranoe  de  legs,  33, 
Distribution,  80,  31,  2ii.  31. 
Drol    de  mutation,  17. 
Durée,  30. 


Effet  Individuel,  24. 
.Effet  de  plein  droit,  10  et  11. 
Engagement  virtuel,  28. 
Equivalent,  13  el  s..  81,  36. 
Paute  grave,  86. 
Formes,  13  et  s.,  si,  24. 
Hypothèque.  19. 
Ignorance,  %7. 
InnppllcabUlté   8  1. 
Intention,  15. 
Intérêts,  32. 
Interprétation   extensive,    13 

et  S.,  81,  23.  2S.  32. 

Interprétation   limitative,  20 

et  30. 
Inventaire,  18. 
Irrévocabilité.  3. 
Jugement,  16,  31,  82. 
Légataire,  19,21,  23.  24.  89, 


Legs  <!■■  corps  certain,  21. 

Liquidation,  28. 

Liquidation  de  communauté, 

1;. 
Mandat,  36. 

Masse  chirographafro^  80. 
tfon-reoe'vabuité,  211.  24. 
Obligation  stricte,  1. 
Opposant,  27  n  s. 
Oppositions,  1. 2.  4. 13  et  s..  81, 

33  el  s.,  27.  31. 
Oppositions  (absence  d'),  -■  3. 

9.  10. 

Ordre  amiable,  31. 
noir.'  Judiciaire,  31. 
Ouverture  'le  lu  suocesslon,  9. 
Paiement  «lu  reliquat,  4  et  5. 
Pourvoi,  86. 
Préjudice,  2s.  27.  28. 
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Prescription,  30. 

Preuve.  1. 
Qualité,  15.  33. 
Recevabilité,  9.  •2-2.  29. 
Reconnaissance  de  qualité, 
Recours,  19,  27  et  s. 
KecoDrs  (absence  de).  5. 
Réduction.  20. 


Régie  de  l'Enregistrement.  ir 
Réserves,  20. 
Responsabilité.  25  et  26. 
Signification.  26. 
Tierce  opposition,  22. 
Validité,  2  et  s. 
Veuve.  6. 


1.  Pour  être  en  droit  de  différer  le  paiement  entre 
les  mains  des  créanciers  et  légataires,  à  mesure 
qu'ils  se  présentent,  l'héritier  bénéficiaire  nanti  de 
fonds  suffisants ,  est  tenu  de  prouver  qu'il  existe 
des  oppositions.  —  Chabot,  sur  l'art.  808,  n.  4; 
Toullier,  t.  4,  n.  383  et  391  :  Bilhard,  n.  71  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  JBènèf.  d'inrent..  n.  132  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  459,  §  618;  Demolombe,  t.  15, 
n.  311;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  u.  210. 

2.  De  ce  que  la  loi  n'impartit  aucun  délai  aux 
créancière  pour  former  opposition,  et  n'oblige  pas 
l'héritier  bénéficiaire  à  les  prévenir  ni  à  les  recher- 
cher, il  suit  d'ailleurs  que  celui-ci  peut,  aussi- 
tôt son  acceptation  et  sans  attendre  l'expiration 
des  trois  mois  et  quarante  jours  accordés  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  payer  les  créanciers  à  me- 
sure qu'ils  se  présentent,  lorsque  d'ailleurs  aucune 
opposition  n'a  été  faite  en  ses  mains.  —  Orléans, 
15  nov.  1832  [S.  33.  2.  541,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2. 
225,  D.  Ii' p.,  v  Succession,  n.  925] — Sic,  Bilhard, 
n.  71  ;  Vazeille,  sur  l'art.  808,  n.  6  et  7;  Toullier. 
t.  4,  n.  372:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2, 
p.  352,  §  386,  note  31. 

3.  Le  paiement  ainsi  effectué  est  définitif  et 
irrévocable.  —  Cass.,  4  avr.  1832  [S.  32.  1.  309, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Succession,  n.  295]  —  Orléans, 
15 nov.  1832,  précité. —  Montpellier.  14  mars  1850 
[S.  50.  2.  479,  P.  51.  2.  284,  D.  p.  54.  5.  727] 

4.  Le  créancier  payé  n'est  tenu  à  aucun  rapport 
au  profit  des  créanciers  non  pavés  qui  forment  ulté- 
rieurement opposition,  encore  que  cette  opposition 
aitlieu  avant  l'apurement  du  compte  del'héritieret 
le  paiement  du  reliquat  de  ce  compte. — Cass.,  4  avr. 
1832,  précité. —  Montpellier,  14  mars  1850,  précité. 
—  Sic,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  383,  note  1; 
Mas>.  ._■:  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  352,  §  386, 
note  36;  Bilhard,  n.  94:  Déniante ,  n.  133  ftw-III  ; 
DuCaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  632;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  35;  Fouet  de  Contlans,  sur  l'art.  809, 
n.  1;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  809,  obs.  2; 
Tambour,  p.  358;  Demolombe,  t.  15,  n.  324;  Aubry 
et  Ban,  t.  6,  p.  460,  §618,  note  62;  Laurent,  t.  10, 
n.  168;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra, 
Taulier,  t.  :',.  p.  267;  Chabot,  sur  l'art.  809,  n.  3; 
Toullier,  t.  4.  n.  383;  Malpel,  n.  235  et  236;  Poujol, 
sur  l'ait.  809,  d.  2:  Marcadé,  sur  l'art.  809,  n.  2: 
Hureaux,  t.  2.  n.  377.  —  V.  Vazeille,  art.  809,  n.  1. 

5.  ...  Dès  lors,  le  créancier  non  opposant  d'une 
succession  bénéficiaire,  qui  se  présente  avant  l'apu- 
rement du  compte  et  le  paiement  du  reliquat  n'a 
point  d'action  outre  le  créancier  déjà  pavé.  — 
Nîmes,  8  févr.  1832  [  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Succes- 
sion, n.  818]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.  ;  Aubry  et 
liau,  loc.  iit.\  Baudry-Lacantinerie.  loc.  cit. 

i'i.  Spécialement  et  en  vertu  du  principe  d'après 
lequel  l'héritier  bénéficiaire  créancier  de  la  succes- 
peut  se  payer  lui-même  sur  les  deniers  hérédi- 
taires, lorsqu'il  a  fait,  avec  la  veuve  du  défunt,  un 
acte  de  liquidation  de  la  communauté  et  une  distri- 
bution des  valeurs  de  la  succession,  en  s'appliquant 


iï  lui-même  une  somme  qui  lui  était  due,  de  manière 
que  les  deux  collocations  absorbent  la  totalité  de 
l'avoir  de  la  succession  bénéficiaire,  ces  liquida- 
tion et  allocation  sont  valables,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  eu  ni  dol  ni  fraude,  et  surtout  pourvu  qu'elles 
n'aient  pas  été  faites  au  détriment  de  créanciers 
connus  et  opposants.  —  Paris,  25  juin  1807  [S.  et 
P.  chr..  D.  A.  12.  393,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  921] 
—  V.  suprà,  art.  802,  n.  77. 

7.  Mais  il  va  sans  dire  qu'un  tel  paiement  n'est 
pas  valable  à  l'égard  des  opposants  antérieurs , 
bien  que  leur  qualité  n'ait  pas  été  reconnue  que 
postérieurement,  alors  surtout  que  la  créance  de 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  ni  certaine  ni  liquide.  — 
Cass.,  17  nov.  1845  [S.  46.  1.  781,  P.  45.  2.  552] 

8.  Pour  l'application  du  principe  général,  peu  im- 
porte d'ailleurs  que  le  créancier  paye  sût  qu'il  exis- 
tait d'autres  créanciers  :  cette  circonstance  n'attri- 
bue point  un  caractère  de  fraude  au  paiement  par 
lui  reçu.  —  Orléans,  15  nov.  1832,  précité. 

9.  Il  en  est  de  la  compensation  comme  du  paie- 
ment en  espèces,  et  le  débiteur  d'une  succession 
bénéficiaire  peut  opposer  en  compensation  une 
créance  contre  cette  succession,  ne  lui  em-elle  été 
cédée  que  depuis  que  celle-ci  est  ouverte,  s'il  n'y  a 
pas  d'oppositions  des  créanciers  de  ladite  succes- 
sion.—  Paris,  4  déc.  1852  [I1.  Rép.,  v"  Obligation, 
n.  268]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  166. 

lu.  Oa  décide  même  que  la  compensation  a  lieu 
alors  de  plein  droit.  —  Trib.  Chàtillon-sur-Seine, 
9  avr.  1862  [D.  p.  62.  3.  37]  —  Sic,  Laurent,  loc. 
cit.  —  Centra,  Toullier,  t.  4,  n.  394. 

11.  Spécialement,  le  créancier  de  la  succession, 
qui  s'est  porté  adjudicataire  des  biens  en  dépen- 
dant, est  libéré  en  tout  ou  en  partie  du  prix,  par  l'ef- 
fet de  la  compensation.  —  Même  jugement. 

12.  La  compensation  devrait  au  contraire  être 
demandée  s'il  s'agissait  d'une  créance  personnelle 
de  l'héritier  bénéficiaire  sur  un  créancier  de  la  suc- 
cession. —  V.  suprà,  art.  802,  n.  92. 

13.  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire 
suppléent  valablement  à  l'opposition  prescrite  par 
l'art.  808  au  moyeu  d'un  acte  équivalent,  tel  que  la 
dénonciation  de  l'ouverture  d'une  procédure  de 
distribution.—  Cass.,  25  juill.  1871  [S.  71.  1.  100, 
P.  71.  244,  D.  p.  71.  1.302] 

14.  Il  convient  même  d'aller  jusqu'à  dire,  avec 
la  jurisprudence,  que,  puisque  l'art.  808,  n'a  pas 
soumis  l'opposition  des  créanciers  à  une  forme  dé- 
terminée, tout  acte  qui  porte  à  la  connaissance  de 
l'héritier  bénéficiaire  l'existence  de  la  créance  dont 
le  paiement  lui  est  réclamé,  doit  être  considéré 
comme  une  opposition  réunissant  les  conditions 
exigées  par  cet  article. — Cass.,  19  déc.  1871  [S.  72. 
2.  227,  P.  72.  542,  D.  p.  73.  1.  256]  —  Dijon, 
30  janv.  1870  [S.  70.  2.  292,  P.  70.  1097,  D.  p.  70. 
2.  157]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  808,  n.  1;  Poujol, 
sur  l'art.  808,  n.  1;  Bilhard,  n.  72;  Vazeille,  sur 
l'art.  808,  n.  1;  Demolombe,  t.  15,  n.  299;  Aubry 
et  Rau,  t.  6.  p.  459.  §  618:  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  210. — Contra,  Toullier,  t.  4,  ii.  381  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  157. 

15.  Spécialement,  les  créanciers  d'une  succession 
bénéficiaire  doivent  être  considérés  comme  oppo- 
sants, dans  le  sens  de  l'art.  808,  par  cela  seul  qu'ils 
ont  fait  connaître  à  l'héritier,  d'une  manière  non 
équivoque  et  par  des  actes  judiciaires  réguliers,  leur 
qualité,  ainsi  que  leur  intention  de  se  faire  payer 
les  deniers  de  la    succession.   —    Orléans,    14  avr. 
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ls.Y.i  'S.  m».  2.  207.  P.  .".'.'.  8*7]  —Tri h.  Châtillon- 
Bur-Seine,  9  avr.  1862,  précité. 

16.  Ainsi,  les  créancière  qui,  depuis  le  décès  de 
leur  débiteur,  ont  dirigé  des  poursuites  contre  sa 

ccession  bénéficiaire,  obtenu  des  jugements  de 
condamnation  el  provoqué  même  la  déclaration  de 
faillite  du  défunt,  se  sont  par  là  suffisamment  ren- 
dus n]i|i usants  au  paiement  des  dettes  de  la  succes- 

si et    l'héritier   ne   peut,  dès   lors,  faire  un  tel 

paiement  en  leur  absence  et  à  leur  préjudice.  — 
-Même  arrêt 

17.  De  même  encore,  la  contrainte  décernée  par 
la  Régie  de  l'Enregistrement  contre  l'héritier  per- 
sonnellement, en  paiement  de  droits  de  mutation, 
vaut  comme  opposition  dans  le  sens  de  l'art.  808, 
et  cela  bien  cpie  celui-ci  ait  été  renvoyé  de  cette 
poursuite  personnelle.—  Cass.,  13  mars  1866  [S.66. 
1.  121,  P.  66.  2:i4,  D.  p.  66.  1.  257] 

18.  Il  ne  Berait  même  pas  nécessaire  que  l'oppo- 
sition émanât  directement  du  créancier,  aux  termes, 
du  moins,  d'une  jurisprudence  d'après  laquelle  la 
déclaration  faite,  par  l'héritier  bénéficiaire,  dans 
l'inventaire  de  la  succession,  d'une  dette  du  défunt. 
équivaut  à  opposition  par  le  créancier,  dans  le  sens 
de  notre  article.—  Bruxelles,  28  déc.  1808  [P.chr.] 

—  Paris,  2  déc.  1859  [P.  60.  283]—  Contrit,  Trib. 
Châtillon-sur-Seine,  9  avr.  1862,  précité. 

19.  Eu  tout  cas,  l'hypothèque  inscrite  sur  des 
immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
a  le  même  effet  que  l'opposition  dont,  parle  l'art.  809. 
Ainsi,  le  créancier  inscrit  qui  ne  s'est  opposé  au 
paiement  du  prix  des  meubles  ni  des  immeubles, 
conserve  ses  droits  et  son  recours  contre  les  créan- 
ciers payés  à  son  préjudice,  aussi  bien  que  contre 
les  légataires.  —  Vazeille,  sur  l'art.  809,  n.  2; 
Pouiol,  sur  l'art.  806,  n.  4  ;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  809,  obs.  1.  —  Contra,  Daranton,  t.  7, 
n.  34.  —  V.  Demolombe,  t.  15,  n.  290  et  s. 

20.  Au  surplus,  les  dispositions  des  art.  552,  553, 
el  554,  t'.  comm.,  d'après  lesquelles  les  créanciers 
hypothécaires  du  failli  peuvent  prendre  part  à  la 
distribution  dans  la  masse  chirograpbaire,  à  la 
charge  de  ne  pouvoir  toucher  le  montant  de  leur 
collocation  postérieure  dans  la  masse  hypothécaire 
que  sous  la  déduction  intégrale  ou  proportionnelle 
de  ce  qu'ils  ont  perçu  dans  la  niasse  chirographaire, 
suivant  que  leur  collocation  est  intégrale  ou  par- 
tielle, sont  applicables  au  cas  de  succession  bénéfi- 
ciaire, lorsque  les  droits  respectifs  des  créanciers 
hypothécaires  et  des  créanciers  chirographaires  se 
trouvent  en  concurrence  d'attribution  sur  l'actif  du 
débiteur  commun,  insuffisant  pour  les  paver  tous. 

—  Il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  les  cré- 
anciers hypothécaires  n'ont  pris  part  aux  distribu- 
tions dans  la  masse  chirographaire  que  sons  la 
réserve  par  eux  consentie  de  Bupporter  la  déduction 
de  ce  qu'ils  ont  touché  dans  cette  distribution  sur  le 

n tant  de  leur  collocation  postérieure.  —  Cass 

22  jauv.  L840  [S.  10.  1. 275,  P.  40. 1. 230,  D.  p.  40. 
1.  113]  —  Sic  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  461, 
S  618. 

21.  Le  légat  lire  d'un  corps  certain  ne  peut  récla- 
mer la  délivrance  de  sou  legs  au  préjudice  des 
droits  d'un  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  de 
c011da111naii1.11  .■.inné  l'héritier  bénéficiaire.  LInepa 
raille  condamnation  vaut  opposition,  et  la  délivrance 

du  legs   reste  subord êe  au  règlement  définitif 

de  la  distribution  par  contribution,  s'il  v  a  lieu.  — 
I  a  ».,  11  janv.  1882  [S.  84.  1.  317,  P.  84.  790 


D.  p.  82.  1.  364]  —  Sur  la  réduction  des  legs  de 
corps  certain,  V.  infrà,  ait.  926. 

22.  Le  créancier  est  donc  fondé  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  ordonnerait  la  délivrance 
dudit  legs.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  est  également  admis,  par  analogie,  que  les 
légataires  ont  qualité,  tout  comme  les  créanciers,  pour 
faire  opposition.  —  Laurent,  t.  10,  n.  173;  Aubry 
et  Pau,  t.  6,  p.  457,  §  618;  Demolombe,  t.  15, 
11.  2'J7;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

24.  L'opposition,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  n'a 
d'ailleurs  qu'un  effet  individuel;  celle  qui  émane 
d'un  créancier  ou  légataire,  ne  profite  pas  aux 
autres,  et  ils  n'ont  pas  le  droit  de  l'invoquer.  — 
Demolombe,  t.  15,  n.  296;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  458,  §  618;  Laurent,  t.  10,  n.  158. 

2."j.  Dans  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  aurait 
payé  certains  créanciers  au  mépris  d'oppositions 
formées  par  d'autres,  il  serait  obligé  d'indem- 
niser les  opposants  du  préjudice  qu'il  leur  a 
causé.  —  Cass.,  27  déc.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  385,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  914]  — 
Orléans,  14  avr.  1859,  précité.  —  Sic,  Duranton, 
t.  7,  n.  32;  Vazeille,  sur  l'art.  808,  n. 5; Poujol, sur 
l'art.  808,  n.  5;  Bilhard,  n.  73;  Rolland  de  Yillar- 
gues,  v°  Bénéf.  (Vinrent.,  n.  203;Duvergier,  sur  Toul- 
lier  t.  4,  n.  380,  note  <i  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
ebarire,  t.  2,  p.  353,  §  386,  note  39;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  458,  §  618;  Déniante,  t.  3,  n.  13*3  bia-II; 
Demolombe,  t.  15.,  n.  301;  Laurent,  t.  10,  n.  161; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  ce  fait  de  l'héritier  entraînerait,  en  outre 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  V.auprà,  art.  801, 
n.  30. 

26.  Spécialement,  l'héritier  bénéficiaire  commet 
une  faute  grave  lorsque,  nonobstant  le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  un  arrêt  par  lui  obtenu,  et. 
postérieurement  à  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission de  ce  pourvoi,  il  touche  le  montant  des 
condamnations  prononcées  au  profit  de  la  succes- 
sion, et  en  dispose  en  faveur  des  créanciers  de  la 
succession;  il  est  alors  personnellement  responsable, 
en  cas  de  cassation,  des  sommes  qu'il  a  touchées  et 
distribuées.  —  Cass.,  8  août  1843  [S.  43.  1.  773, 
P.  43.  2.  606,  D.  p.  43.  1.  392] 

27.  ...Et  les  créanciers  opposants  au  préjudice 
desquels  ces  paiements  ont  été  faits,  ont  également 
un  recours  contre  les  créanciers  indûment  payés, 
alors  même  que  ceux-ci  auraient  ignoré  l'opposi- 
tion. —  Orléans,  14  avr.  18.V.I,  précité.  —  Sic,  Be- 
lost-Jolimont, sur  Chabot,  art.  808,  obs.  1;  Masse 
et  Vergé,  sur  Zacliaria\  t.  2,  p.  352,  §  3S6,  note. 30; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  458,  §  318;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  380,  note»;  Marcadé,  sur  l'art. 809, 
11.  2-2";  Déniante,  lue.  cit.;  Demolombe,  t.  lô,  n.  302 

et  s.;  Laurent,  foc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  foc 

cl. 

28.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  le  cré- 
ancier indûment  payé  avait  eu  antérieurement  avec 
1  s  autres  créanciers,  par  suite  du   mandat  que  lui 

avait  d lé  l'héritier  d'administrer  et  liquider  la 

succession,  des  rapports  qui  peuvent  être  considères 
comme  emportant  de  sa  part,  vis-à-vis  d'eux,  l'en- 
gagement virtuel  de  ne  pas  disposer  en  leur  absence 
des  valeurs  de  la  succession  dont  il  était  détenteur. 
—  Même  arrêt. 

29.  l.e  même  recours  existe  également  au  profit 
des  légataires  opposants,  mais  ne  peut  être  exercé 
alors  qu'à  rencontre  des  autres   légataires  ot   non 
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des  créanciers.  —  Deraolombe,  t.  15,  n.  297  et  307; 
Aubry  et  liau,  loc.  cit.:  Tambour,  p.  353. 

30.  L'action  des  créanciers  opposants  contre  l'hé- 
ritier et  les  créanciers  payés  à  leur  préjudice,  dure 
trente  ans,  conformément  au  droit  commun:  la 
prescription  plus  courte  de  l'art.  809  infrà,  est  ici 
inapplicable.  —  Laurent,  t.  10,  n.  163.  —  Contra, 
Aubry  et  liau.  t.  6,  p.  461,  §  618. 

31.  -Même  au  cas  où  il  existe  des  oppositions,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  puissent  régler 
à  l'amiable  la  distribution  des  deniers  héréditaires; 

:  seulement  en  cas  de  désaccord  que  l'interven- 
tion du  juge  devient  nécessaire.  —  Chabot,  sur 
l'art,  sus,  n.  3;  Aubry  et  liau,  t.  6,  p.  457,  §  618; 
Masse  el  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  35"?,  §  386, 
note  30;  Du   Caurroy.,  Bonnier  et  Roustain,   t.  2, 


p.  631;  Demolombe,  t,  15,  n,  294;  Laurent,  t.  10, 
n.  159;  Baudry-Laeantinerie,  loc.  cit.  —  Sur  la 
distribution  judiciaire.  V.  C.  proc.,  art.  656  et  s. — 
V.  toutefois,  sur  le  privilège  du  Trésor  pour  le 
recouvrement  des  Contributions  directes,  L.  12  nov. 
1808,  art.  r\ 

32.  En  réglant  avec  les  créanciers,  l'héritier  bé- 
néficiaire est  obligé,  de  même  que  l'héritier  pur  et 
simple,  à  payer  l'intérêt,  de  l'intérêt,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  1154  et  1155,  infrà.  —  Cass., 
16  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rcp..  v°  Disposi- 
tions entre  vifs,  n.  1268]  —  Sic,  Vazeille,  sur 
l'art.  804,  n.  4;  Bilhard,  n.  92  in  fine.  —  Contra. 
Paris.  14  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  lîép.,  VJ  Smc- 
ct  ssion,  n.  928] 


Art.  809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement  du 
compte  or  le  payement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  payement  du  reliquat.  — ■  C  civ.,  803,  808,  1009, 
1012,  1017,  1020.  1021,  2111,  2219  et  sniv.;  L'.  proc,  510,  990,  995. 


1.  Bien  que  tes  légataires  soient  payés  à  mesure 
qu'il-  se  présentent,  leur  droit  n'est  définitivement 
rixe  qu'autant  que  toutes  les  dettes  héréditaires  ont 
.•t  r  iglées.  —  Ils  ne  peuvent,  au  cas  où  l'actif  a 
été  absorbé  par  l'acquittement  de  celles-ci,  exercer 
aucun  recours  pour  le  payement  de  leurs  legs,  ni 
sur  les  biens  de  la  succession,  ni  contre  l'héritier 
bénéficiaire.  —  Cass.,  25  nov.  1861  [S.  62.  1.  49. 
P.  63.  348  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  61. 1.  457] 
—  Sic,  Pothier,  Indrod.  a  la  tout.  d'Orléans,  titre 
des  Successions,  n.  51:  Chabot,  sur  l'art.  809,  n.  1: 
Déniante,  t.  3,  n.  133  bis-ÏW  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
871.  n.  13;  Grenier,  Donat.  et  Testant.,  t.  4,  n.  619 
in  fine;  Troplong,  Donat.  et  Testant.,  t.  3,  n.  1985; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  180,  note  a  :  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  \k  352,  §  386,  note35; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  458,  §  618;  Demolombe, 
t.  15."  n.  296. 

2.  ...  Et  au  cas  d'insuffisance  de  l'actif  d'une 
succession  bénéficiaire  pour  acquitter  les  dettes  hé- 
réditaires, les  légataires  particuliers  doivent,  en 
l'absence  d'indication  de  la  part  du  testateur,  d'un 
ordre  de  préférence  entre  eux,  contribuer  au  paie- 
ment de  ces  dettes  au  moyen  d'une  réduction  de 
leurs  legs  au  marc  le  franc.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  32,  note  13  ;  Demante,  t.  3, 
n.  132  ;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  631  ;  Tambour,  p.  345  ;  Demolombe,  1. 15,  n.  297; 


Laurent,  t.  10,  n.  173;  Nicias  Gaillard,  Revue  cri- 
tique, t.  16,  année  1860,  p.  193  et  s. 

3.  On  n'est  pas  autorisé  à  conclure,  a  contrario. 
de  notre  texte,  que  les  créanciers  non  opposants 
aient  un  recours  possible  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ou  contre  les  créanciers  payés,  avant  l'apu- 
rement du  compte  et  le  paiement  du  reliquat.  — 
V.  suprà,  art.  808,  n.  5. 

4.  Si  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du 
reliquat  n'ont  pas  été  concomitants,  c'est  la  date 
du  dernier  de  ces  deux  faits  qui  doit  être  prise 
comme  point  de  départ  de  la  prescription  de  trois 
ans  établie  par  notre  article.  —  Demolombe,  t.  15, 
n.  319;  Hureaux,  t.  2,  p.  390;  du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  2,  n.  632.  ad  notant  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  353,  §  386,  note  35  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  461,  §  618,  note  65.  — 
Contra,  Duvergier  sur  Toullier,  t.  4,  n.  384,  note  3; 
Duranton,  t.  7,  n.  35.  — 

5.  L'expression  «dans  l'un  et  l'autre  cas  «justi- 
fiée par  une  rédaction  de  notre  article,  différente 
dans  les  travaux  préparatoires,  a  été  conservée 
dans  la  rédaction  définitive  par  pure  inadvertance. 
—  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  353,  §  386, 
note  37  ;  Laurent,  t.  10,  n.  168  ;  Demolombe,  t.  15, 
n.  325;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  210.  —  Con- 
tra, Chabot,  t. '2.  sur  l'art.  809,  n.  3  ;  Marcadé,  t.  3, 
sur  l'art.  809,  n.  2-1°.  —  V.  suprà,  art.  808,  n.  4. 


Art.  810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de  compte,  sont  à 
la  charge  de  la  succession.  — ■  0.  civ.,  7i(7  et  suiv.,  2101-1";  C  proc,  527  et  suiv.,  907 
et  sniv.,  943  et  suiv. 


1.  Notre  article  n'est  qu'énonciatif  et  l'héritier 
bénéficiaire  peut  porter  en  compte  généralement 
tous  les  frais  d'administration,  c'est-à-dire  toutes 
les  sommes  quelconques  avancées  de  ses  deniers 
dans  l'intérêt  de  la  succession.  —  Pothier,  Suce  .--.. 
chap.  3,  sect.  3,  art.  2,  §  6  ;  Toullier,  t.  2,  n.  389  ; 


Duranton,  t.  7,  n.  36;  Bilhard,  n.  91;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  ]>.  455,  §  618;  Demolombe,  t.  15,  n.  342; 
Laurent,  t.  10,  n.  180;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2, 
n.  212.  —  V.  suprà,  art.  803,  n.  63.  —  V.  aussi 
C.   proc,  art.  533. 

2.   Il   a  droit,    spécialement,  au  remboursement 
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des  frais  de  justice.  —  V.  suprà,a,rt.  803,  n.   3G 
et  s. 

:i.  Les  frais  de  scellés,  d'inventaire  et  de  compte 
faits  par  l'héritier  bénéficiaire,  sont  eux-mêmes 
considérés  comme  des  frais  de  justice  privilégiés 
dans  le  sens  de  l'art.  '2101  Ainsi,  l'héritier 
bénéficiaire  doit  être  colloque  pour  ers  frais  sur  les 
meubles  et  a  défaut  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, par  préférence  à  tous  créanciers  hypothé- 
caires, -l'ass.,  11  août  1824  [S.etP.chr.,D.  Rép., 
v"  Privil  et  hypoth.,  n.  150]  —  Sic,  Persil,  Rég. 
I,ii/i. ,  sur  l'ait.  2101-1;  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.; 
Bilhard,  foc.  cit.  ;  Demolomlie,  t.  lô,  n.  345. —  Sur 


le  remboursement  des  droits  de  mutation,  V.suprà, 
art.  802,  n.  13. 

4.  La  prescription  de  notre  article  n'est  point 
d'ordre  public,  et  la  clause  testamentaire  portant 
que  le  légataire  universel  de  la  nue  propriété  sup- 
portera personnellement  les  droits  de  mutation  et 
les  frais  d'inventaire  altérant  au  legs  d'usufruit 
fait  à  une  autre  personne,  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, alors  même  que  le  légataire  de  la  nue  pro- 
priété n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
si,  d'ailleurs,  il  trouve  un  émolument  dans  l'héré- 
dité. —  Cass.,  9  janv.  1867  [S.  67.  1.  59,  P.  67. 
129,  D.  p.  07.  1.  101] 


SECTION  IV. 


DES    SUCCESSIONS    VACANTES 


Art.  811.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  taire  inventaire  et  pour  délibérer, 
il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus, 
ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé1,  cette  succession  est  réputée  vacante. —  C.  civ., 
539,  713,  708,  784,  795,  2258-2°;  C.  proc,  998  et  suiv. 


INDBX  ALPHABÉTIQUE. 


A'  ir-  d'adminisl  rai  ion,  I. 

Administrateur  pn>\  i- 1  . 

Créanciers  de  la  succession^,  7. 
Curateur  ad  hoc,  t. 
Curateur  à  succession  vacante, 

r,  et  s.,  »,  10. 
i  h    in  s  en  lustice,  1.  5. 
Degré  subséquent,  *;  et  7. 
Degré  successible,  <;. 
Délai  i r  foire  Inventaire  et 

délibérer,  i. 
Donataire  universel,  3,  5. 
Envoi  «-n  possession,  5. 
Fraude,  10. 

Héritier  légitime,  3,  4,  6  et  s. 
Héritier  réclamant,  9  et  s. 
tlrni icr- au  pi emlor  deg ré,  fiel 

7. 
Intéresses.  1,  6. 

interprétai  ion  extonBlve,  8,  5 

et    ^. 


interprétation  limitative,  2,  4, 

6.  8. 
Inefficacité,  10  et  11. 
Jugement,  10  et  11. 
Légataire  universel,  3,  5. 
Ligne  maternelle,  B. 
Ligne  paternelle,  B. 
Mise  en  cause,  7. 
.Mise  en  demeure,  6. 
Non-recevabilité,  5. 
Nullité,  9  et   1». 

Pouvoir  Un  jnt,'c.  1. 
Qualité,  t. 
Recevabilité,  6  et  7. 
Renonciation,  ti  et  s..  11. 
Saisine,  4  et  5. 
Successeur  Irrégulier,  3. 
Succession  en  déshérence,  2, 
Testament  mystique,  5. 
Testament  olographe,  5. 
Tribunal  civil,  t. 
Vente  Immobilière,  t>. 


1.  si  pendant  les  délais  pour  faite  inventaire  et 

délibérer,  il   devenait   urgent   que  la  succession  eut 

un  représentant  en  mesure  de  pourvoir  aux  actes 
d'administration  et  à  la  défense  en  justice,  l'impos- 
sibilité de  faire  dèi  lors  déclarer  la  succession  va- 
cuité ne  constituerait  pas  un  obstacle  absolu  :  le 
tribunal  pourrait,  à  la  requête  des  intéressés,  nom- 
mer un  administrateur  provisoire  ou  curateur  ><</ 
hoc.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  s,].,  loi;  Demante, 


t.  3,  n.  135  Kg-I;  Demolombe,  t.  15,  n.  403;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  184. 

2.  Il  importe  d'avoir  constamment  présentes  à 
l'esprit  les  trois  conditions  susceptibles  de  constituer 
les  successions  vacantes,  afin  de  ne  pas  s'exposera 
confondre  celles-ci  avec  les  successions  en  déshé- 
rence. —  V.  à  ce  sujet  suprà,  ait.  7tiS,  n.  1  et  s.; 
769,  t).  4  et  5;  770.  n.  2.—  V.  aussi   Laurent,  1. 10, 

n.  iso  ,.(  s.;  Demolombe,  t.  15,  n.  413  et  s. 

3.  I!  sutlit,  pour  qu'on  ne  puisse  considérer  une 
succession  comme  vacante,  qu'elle  soit  réclamée 
par  un  prétendant  quelconque,  héritier  légitime, 
successeur  irrégulier,  ou  même  simple  légataire 
ou  donataire  universel.  —  Chabot,  sur  l'art.  77.'i. 
n.  3;  Maie  ville,  sur  l'art.  811;  Favard,  v  Success., 
sect. 4, 8  4,  n. .".:  Duranton,  t. 6,  n. 352-4",  et  t.  7, 
n.60;  .Vlalpel.  n.  199  et  339  ;Vaze:lle,  sur  l'art.  770. 

n.  2  et  3;  Marcade,  sur  l'art.  770.  n.  2.  et  sur 
l'an.  SU.  n.  1;  Déniante,  t.  3,  n.  135  6*8-111  i 
Demolombe,  t.   lô.  n.  4<U:  Laurent,  t.  10,  n.  186; 

Masse  et    Vergé,  sur  Xaeliaine.  t.  2,  p.  443,  note  1: 

Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  726,  §  641,  note  2.  —  Contra, 

Toullier,  t.  4,n.  2'.L>;  l'.audn  -Lacantinerie,  t.  2, 
n.  213. 

4.  .Mais  en  décidant  qu'en  l'absence  île  toute  ré- 
clamation, la  succession  ne  serait  vacante  qu'autant 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'héritiers  connus,  le  législateur 
s'est  évidemment  référé  à  une  interprétation  beau- 
coup moins  compréhensive,  il  ne  s'agit  ici  que  d'hé- 
ritiers saisis,  c'est-à-dire  légitimes,  a  l'exclusion 
des  successeurs  irréguliers. —  Laurent,  t.  in.  n.  186; 
Aubry  et  Rau,  t.  r>.  p.  727,  §  i>31;  DcmoloinLe, 
n.  407;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit. 

■  i.  Qua.it  aux  donataires  et   légataires   universels 
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saisi*  à  défaut  d'héritiers  réservataires,  jugé  que  le 
légataire  universel,  bien  que  saisi  de  plein  droit, 
d'après  l'art.  1006,  il  défaut  d'héritier  à  ré- 
serve, ne  peut  cependant  exercer  ses  droits,  suivant 
l'art.  1008,  quand  il  a  été  institué  par  testament 
olographe  ou  mystique,  qu'après  envoi  eu  posses- 
sion, et  est,  dos  lors,  sans  qualité  pour  répondre 
aux  actions  formées  par  les  créanciers  de  la  suc- 
cession. C'est,  en  l'absence  d'héritiers  et  à,  défaut 
d'envoi  en  possession  du  légataire,  au  curateur 
nommé  à  la  succession  vacante,  seul  détenteur 
régulier  de  la  succession  que  doivent  s'adresser  les 
créanciers.—  Paris,  30  mars  18G8[S.  69.2.  17, 
P.  69.  1.  106]  —  Contra,  Laurent,t.  10,  n.  186.  — 
V.  Demolombe,  t.  15,  n.  410:  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  729,  §  641  ;  Duranton,  t.  7,  n.  60. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  jurisprudence,  pour 
constituer  la  succession  vacante,  que  tous  les  héri- 
tière légitimes  connus  aient  successivement  renoncé 
jusqu'à  épuisement  des  degrés  successibles:  il  suffit 
que  les  héritiers  plus  proches  renoncent  et  que  les 
héritiers  subséquents  ne  se  présentent  pas.  En  ce 
cas,  les  parties  intéressées  peuvent  poursuivre  la 
nomination  d'un  curateur  à  la  succession,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  sommation  d'accepter  ou 
de  répudier,  aux  héritiers  du  degré  subséquent,  qui 
ne  se  sont  pas  présentés.  —  Aix,  17  dée.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  I'.  a.  12.  395,  D.if«p.,v° Succession, 
n.  976]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Curateur,  §  3,  n.  1  : 
Touiller,  t.  4,  n.  397;  Duranton,  t.  7,  n.  62;  Malpel, 
n,  369;  Poujol,  sur  l'art.  811,  n.  1;  Mareadé,  sur 
l'art.  SU.  n.  2;  Taulier,  t.  3,  p.  269  et  s.;  liasse  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  443;  note  1;  Demo- 
lombe,  t.  15,  n.  408;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3244  bis.  —  Contrit,  Chabot,  sur  l'art.  811,  n.  2; 
Belost-Jolimoiit,  sur  Chabot,  art.  811,  obs.  1;  Du 
Caurroy.  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  636:  Aubry 
et  Kau,  loc.  cit. ;  Laurent,  t.  10,  n.  187;  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  213-3".  —  V.  C.  proc,  art.  998. 

7.  Aussi,  la  nomination  du  curateur  à  une  suc- 
cession vacante   peut-elle  être  poursuivie  par  un 


créancier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  en 
cause  les  héritiers  du  second  degré,  lorsque  les 
héritiers  les  premiers  appelés  ont  renoncé.  —  Paris, 
31  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  395,  Tt.Rép., 
v"  Succession,  n.  976] 

8.  Mais  la  succession  ne  sciait  pas  réputée  va- 
cante si  les  parents  d'une  ligne  seulement  avaient 
renoncé,  et.  s'il  restait  dans  l'autre  ligne  un  parent 
n'ayant  pas  pris  parti.  —  Duranton,  t.  7,  n.  63.  — 
V.  toutefois  Demolombe,  t.  15,  n.  409. 

9.  Lorsqu'une  succession  a  été  à  tort  considérée 
comme  vacante,  la  nomination  du  curateur  et  tout 
ce  qui  l'a  suivi,  notamment  la  vente  des  biens  delà 
succession,  sont  entachés  d'une  nullité  radicale; 
ces  actes  sont,  en  conséqnence,.inopposables  au  vé- 
ritable héritier. —  Cass.,  18  mars  1834  [S.  34.  1. 
830,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  227,  D.  Rép.,v°  Succession, 
n.  980]  — Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Curateur,  §  3,  n.  1  ; 
Toullier,  t.  4,  n.  396;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  737, 
§  642;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  444, 
§  410;  Demolombe,  t.  15,  n.  417;  Bioche  et  Gou- 
let, Dict.  de  proc.,  v°  Cassation,  n.  362;  Laurent, 
t.   10,  n.  209.  —  V.  suprà,  art.  783,  n.  4. 

10.  Spécialement,  les  jugements  rendus  par  suite 
d'un  concert  frauduleux  avec  un  curateur  indûment 
nommé  à  une  succession  qui  n'est  pas  vacante 
n'ont  pas  L'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
héritiers.  —  Cass.,  17  nov.  1840  [S.  41.  1.  155, 
P.  41.  1.  145,  D.  p.  41.  1.  9]  —  Sic,  Toullier,  t.  4, 
n.  396:  Demolombe,  t.  15,  n.  317;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  737,  §  642,  note  24. 

11.  ...Et,  même  au  cas  de  renonciation  ultérieure 
des  héritiers  qui  se  seraient  présentés  après  la  no- 
mination du  curateur,  ces  jugements  resteraient 
inefficaces  à  l'égard  des  ayants  droit  qui,  par  suite 
de  cette  renonciation,  se  trouveraient  appelés  à 
l'hérédité.  —  Toullier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  737  §  642  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  444.  §410;  Laurent.t.  10,  n.  209  infine;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  389.  —  Contra,  Delviueourt,  t.  2 
p.  35,  note  1. 


Art.  812.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  elle  es< 
ouverte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  personnes  intéressées,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  impérial  (procureur  de  la  République)  (1).  —  C.  civ.,  110  ;  C.  proc, 
998  et  suiv. 


INDLX    ALPHABETIQUE. 


Abrogation,  10. 
Acceptation   «le  fonctions, 

et  il. 
Ancien  droit,  10. 
Appel,  5  et  s. 


Caisse  dos  dépôts  et  consigna- 
tions. 1. 
Compétence,  12. 
Condamnation  aux  frais,  9. 
Cour  d'appel,  7. 


(r;  inr îri;;  lundit  ur:  a,  .' 
Débiteurs  héréditaires,  2. 
Double  désignation,  12. 
Droit  intermédiaire,  1. 
Etat.  1. 
Faillite.  1. 
Intéressés.  2  et  s. 
Interprétation  extensivo. 


Interprétation  limitative,  8. 
Intervention,  4. 
Jugement,  5,  7. 
Jugement  interlocutoire,  6. 
Légataires  particuliers.  2. 
Légataires  à  titre  universel,  2. 
Locataire.  2. 
Ministère  public,  4. 


(1)  Pour  éviter'  des  difficultés,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique doit  veiller  à  ce  que  le  jugement  qui  nomme  le  cura- 
teur contienne  les  dispositions  suivantes  : 

a  I.''  curateur  sera  tenu,  avant  tout,  de  faire  constater  l'état 
«  de  la  succession  par  uu  inventaire;  il  en  exercera  et  pour- 
«  suivra  les  droit;.;  n  répondra  aux  demandes  formées  contre 
<i  elle  :  il  administrera  saus  toutefois  pouvoir  toucher  par  lui- 
«  même  aucuns  fonds,  et  à  la  charge,  au  contraire  :  1"  de  faire 
»  verser  a  la  caisse  du  receveur  des  Domaines,  le  numéraire 
«  trouvé   dans  la    succession,   plus   le  montant  des  créances, 


«  ainsi  fine  le  prix  des  meubles  et  immeubles  vendus,  sauf,  à 
i>  regard  des  immeubles,  le  prix  ou  la  portion  de  prix  nui 
«  reviendrait  ou  qui  aurait  été  délégué  aux  créanciers  hypo- 
«  thécaires,  conformément  u  l'art.  806  du  Code  civil;  2"  de 
h  présenter  au  même  receveur  de*  Domaines,  sur  sa  demande 
«  et  chaque  fols  qu'il  le  jugera  utile,  le  compte  provisoire  ou 
«  état  de  situation  de  l'administration  de  la  curatelle,  afin 
«.  que  ce  préposé  puisse  s'assurer  si  tous  les  fonds  disponibles 
«  ont  été  verses  h  la  caisse.  »  —  Cire,  min.  just.,  26  mal 
1842. 
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Nomination  de  piano,  7  e1 
Obligation  de  consigner,  1. 
Ponvolr  du  Jnge,  r. 
Poursuites,  -. 
Préférence,  12. 
Recevabilité,  2  et  s. 
Réformation,  7. 
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Régime  du  (''«le  civil,  1.  10. 
Requête,  3  or  t. 
Séquestre,  1. 

Serment  (dispense  de),  10. 
Tiers,  2. 

Tribun. il  du   lion  de  l'ouver- 
ture île  la  succession,  1-'. 


1.  Lorsque  l'Etat  représente  un  particulier  tombé 
en  faillite,  et  dont  la  succession  a  été  déclarée  va- 
cante, il  n'v  a  plus  lieu  à  séquestre  aux  termes  de 
la  loi  du  l«  flor.  an  III:  il  y  a  lieu  seulement  à 
nomination  d'un  curateur  aux  termes  de  l'art  813, 
lequel  curateur  doit  consigner  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement, suivant  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
Kl  déc.  1809.—  Cons.  d'Etat,  21  mai  1817  [S.  chr., 
I).  Rép.,  v"  Succession,  n.  983] 

2.  L'expression  «  parties  intéressées  »  doit  être 
ici  entendue  dans  le  sens  large;  elle  comprend,  outre 
les  créanciers  héréditaires  et  les  légataires  particu- 
liers ou  à  titre  universel,  les  débiteurs,  qui  peuvent 
avoir  intérêl  à  se  libérer,  des  locataires  ou  même 
des  tiers  qui  veulent  exercer  les  poursuites  contre 
la  succession. —  Demolombe,  t.  15,  n.  421;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  190;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  732,  §  (342, 
note  1;  Zacharie,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  444,  §411. 

;;.  <  "est  sous  forme  de  requête  que  les  intéressés 
sont  admis  à  demander  la  nomination  d'un  cura- 
teur, sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  mettre  aucun 
contradicteui  en  cause.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest,  3243  bis;  Chauveau  et  Glanda/.,  Formul.  r/én., 
t.  2,  n.  1D17;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  732,  §  642. 

4.  Mais  sur  cette  demande  intentée  par  le  minis- 
tère public  ou  par  une  partie  intéressée,  toute  autre 
partie  intéressée  a  le  droit  d'intervenir  pour  assurer 
le  bon  choix  du  curateur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  (!, 
p.  732,  §  642;  Rauter,  Proc.  civ.,  '§  443;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  425;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  779. 

5.  Tout  intéressé  peut  même  appeler  du  juge- 
ment qui  a  désigné  un  curateur,  afin  d'obtenir  que 
la  nomination  de  celui-ci  soit  rapportée  et  qu'il  en 
soit  nommé  un  autre. —  Demolombe,  t.  15.  n.  425; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
lioe,  t.  2,  p.  445,  §  411,  note  1. 

6.  Le  jugement  qui  nomme  un  curateur  à  la  suc- 


cession vacante  est,  en  effet,  interlocutoire  et  sujet 
à  appel.—  Turin,  13  avr.  1809  [S.  et-P.  chr., 
D.  A.  6.82]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3244. 

7.  Ainsi  saisie,  la  Cour  peut,  en  réformant  le 
jugement,  nommer  de  piano  un  curateur  à  la  place 
de  celui  que  les  premiers  juges  avaient  désigné.  — 
Cass.,  7  févr.  1809  [S.  et' P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  985]  —  Toulouse,  23  mars  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  985] 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  renvoyer  devant  le 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  est  ouverte.  L'art.  812  n'est 
pas  attributif  de  juridiction.  —  Toulouse,  23  mars 
1819,  précité. —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Owratsur, 
§  1,  n.  5;  Berriat,  Procéd.  civ.,  p.  723,  note  4. 

9.  Le  curateur  a.  une  succession  vacante  qui  con- 
teste, pour  établir  que  sa  nomination  doit  être 
maintenue,  peut  être  condamné  personnellement 
aux  frais  d'instance- —  Cass.,  7  févr.  1809,  précité. 
■ —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3249  tir. 

10.  Lorsque  le  curateur  nommé  accepte  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  déférées,  il  entre  en  exercice  sans 
avoir  à  prêter  serment;  le  Code,  par  son  silence, 
abroge  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  novelle  72. 
—  Bordeaux,  4  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
396,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  987] —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  35,  note  8;  Favard,  Rép.,  v°  Ourati  ur, 
n.  4;  Demolombe,  t.  15,  n.  434;  Aubry  et  Rau,  t.  G, 
p.  732,  §  (342;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  lac. 
cit. 

11.  ...Et  il  ne  doit  point  être  passé  acte  au  greffe 
île  son  acceptation.  —  Carré,  n.  32413;  Thomine, 
t.  2,  p.  641.  —  Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  725.  — 
V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3249. 

12.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  curateur  pour  une 
succession  vacante;  bien  que  le  Code  de  procédure 
au  cas  de  nomination  de  deux  ou  plusieurs  cura- 
teurs ii  la  même  succession,  donne  la  préférence  au 
premier  nommé,  celui-ci  ne  saurait  réellement  être 
préféré  qu'autant  qu'il  tiendrait  ses  pouvoirs  de 
l'unique  tribunal  compétent,  celui  du  lieu  d'ouver- 
ture de  la  succession. —  Toullier,  t.  4,  n.  399; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  35,  note  5;  Duranton,  t.  7, 
n.  (35;  Carré  et  Chauveau,  quest.  324*  :  Ponjol, 
sur  l'ait.  811,  n.  5;  Demolombe,  t.  15,  n.  42ii, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  2,  p.  445,  §  411, 
notes  2  et  3.  —  V.  C.  proc,  art.  999. 


Art.  813.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant  tout,  d'en  faire 
constater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits;  il  répond  aux 
demandes  formées  contre  elle  :  il  administre,  .sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire 
i|iii  se  trouve  dans  la  succession,  ainsi  411e  les-deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou 
immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  Régie  impériale  (receveur  des  Do- 
maines), pour  la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge  do  rendre  compte  à  qui  il 
appartiendra  (1).  —  C  civ.,  803  et  suiv.,  814;  C.  proc,  527  et  suiv.,  b"17  et  suiv., 
94]  et  suiv.,  986  et  suiv.,  1000  et  suiv. 


(1)8  juill.  ls,6.  —  Ordonna^''  relatioe  aux  attribu- 
tion "'■  ta  t'a  Use  de*  dépôt*  et  consignations  créée 
par  ta  lot  </«  28  «<  ril  1816. 


Art.  2.  Seront  eu  conséquence  versés  dans  ladite  caisse, 

1" 13"  les  sommes  de  deniers  trouvées  dans  mu-  hic- 

cession  vacante,  ou  provenant  du  prix  des  biens  d'Ioelle,  con- 
formément à  l'avis  tlu  Conseil  d'état  du  13  octobre  lbU9. 
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Actes.  4. 

Actes  antérieurs  n  la  vacance, 

1,  30. 
Acte  sous  seing  privé,  13. 
Action  eu  justice.  4  et  s..  11, 28. 
Action  revocatoire.  29. 
Administrateur  provisoire,   2 

et  3. 
Administration  des  Domaines, 

35. 
Appel,  6. 
Arrérages,  32. 
Autorisation  de  justice,  34. 
Avocat.  7. 
Ayant  cause,  12. 
t'aisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 28.  37. 
Cercueil,  36. 
Colonies.  16. 
Compétence,  9. 
Condamnation,  11,  26. 
Conseil,  7. 
Consignation,  5.  18,  20,  24,  25. 

27.  37. 
Consignation  (défaut  de),  25, 

2>;.  28  et  s. 
Contrat  de  rente  viagère,  16. 
Créance.  3U.  33,  34. 
Créancier.  2,  4,  G,  8  et  s.,    15 

et  s.,  33. 
Créancier  chirograplialre.  S. 
Créanciers  inscrits,  22,  27. 
Curateur  d'office,  16. 
Date  certaine.  13,  14. 
Débiteur,  17.  si. 
Décision  commune.  10. 
Délégation.  33  et  34. 
Demande  en  nullité,  14. 
Deniers  (défaut  de),  35. 
Dépens,  6  et  7. 
Dépositaire.  26. 
Détenteur.  19. 
Détenteur  de  deniers,  5. 
Distribution  par  contribution. 

12. 
Dommages-intérêts,  25  et  26. 
Enregistrement,  14. 
Exercice  des  droits,  4. 
Faute.  22. 
Fermages.  32. 
Forme.  21.  23. 
Frais  de  gestion,  18. 
Fraude,  15  et  16. 
Garantie  (absence  de),  26. 
Héritier  éventuel,  4,  6. 
Immeubles,  35. 
Instance  d'appel,  4. 


Intéressés.  23. 
Intérêt,  6.  10. 
Intérêts.  25  et  26. 
Interprétation  extensive,  1, 23, 

24,  29. 
Interprétation    limitative,    2. 

12.  18.  32. 
Intervention.  4. 
Inventaire,  1. 
Jugement,  11,  29. 
Légataire.  11. 
Légataire  particulier.  11. 
Legs  délivre.  11. 
Legs  d'immeuble,  11. 
Libération,  27,  31. 
Mainlevée  d'inscription,  11. 
Mandataire,  4.  11. 
Mini'ur.  35. 

Mobilier  (absence  de),  35. 
Non-recevabilité,  2,  8,  9,  15, 

16.  30.  35. 
Notaire,  2,  22. 
Nullité  absolue.  23. 
Officier  ministériel.  24  et  s. 
<)]!(!<  isition  (absence  d').33  et  34. 
Paiement.  27.  30,  32,  34,  36. 
Point  de  départ.  25  et  26. 
Poursuite,  5, 
Prélèvement.  18.  27. 
Preuve.  31. 

Prix  de  vente.  20.  24,  25.  27,  32. 
Profit  de  la  succession,  31. 
Qualité.  5.  14.  17,  28.  36. 
Qualité  (défaut  del.  23. 
Quittance  valable,  32. 
Recevabilité.  1!.  19.  23. 
Receveur  des  Domaines,  28. 
Receveur  des  Finances.  37. 
Récolement.  1. 
Reddition  de  compte,  3,"  35. 
Régie,  5. 

Responsabilité,  6,  11,  25. 
Saisie-arrêt,  17,  18,  24,  29. 
Saisissant.  18,  26. 
Serment.  12. 
Sommation.  26. 
Tierce-opposition,  8,  11. 
Tiers.  4.  11  et  s. 
Tiers-saisi,  18. 
Transport.  33  et  34. 
Trésorier  général.  37. 
Tutrice  légale.  36. 
Validation.  29. 
Validité.  33  et  34. 
Vente  immobilière.  20  et  s.,  26. 
Vente  mobilière.  20  et  21. 
Veuve,  36. 


1.  Si  un  inventaire  avait  été  déjà  dressé  avant 
la  déclaration  de  vacance,  il  suffirait  au  curateur, 
pour  remplir  son  obligation,  d'en  faire  opérer  le 
récolement.  —  Toullier  et  Duvergier,  t.  4,  n.  400  ; 
Rolland  de  Villargues,  v  Succession  vacante,  n.  8; 
Duranton,  t.  7,  n.  68;  Poujol,  sur  l'art.  814,  n.  6. 

2.  Dans  l'hypothèse  ordinaire,  c'est  au  curateur  et. 
même,  le  cas  échéant,  à  l'administrateur  provisoire 
d'une  succession  vacante  qu'il  appartient  de  dési- 
gner le  notaire  chargé  de  procéder  ;'i  l'inventaire; 
ce  droit  ne  saurait  appartenir  à  un  créancier  de  la 
succession.  — Amiens,  26  mai  187lJ  [S.  80.  2.  288, 
P.  80.  1101] 

3.  Celui  quia  géré  une  succession  vacante,  avant 
qu'il  ait  été  nommé  un  curateur,  doit  compte  de  sa 
gestion  a  ce  curateur  aussitôt  qu'il  est  nommé.  — 
Metz,  3  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Suc- 
cession, n.  992] 

4.  Expressément  chargé,  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle, d'exercer  et  poursuivre  les  droits  de  la  succes- 
sion, comme  de  répondre  aux  actions  formées  contre 
elle,  le  curateur  se  trouve  être  le  représentant  des 
créanciers  d'une  part  et,  d'autre  part,  des  héritiers 
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ou  successeurs  qui  peuvent  se  révéler  plus  tard.  A 
tous  sont  opposables  les  actes  qu'il  a  valablement 
consentis  avec  des  tiers. — Déniante,  t.  3,  n.  137  6*8-11; 
Toullier  et  Duvergier,  t.  4,  n.  401  ;  Demolombe, 
t.  15,  n.  435;  Laurent,  1. 10,  n.  200  et  208;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  737,  §  642. 

5.  Le  curateur,  ayant  le  droit  d'exercer  et  de 
poursuivre  en  justice  toutes  les  actions  intéressant 
la  succession,  et  de  répondre  a  toutes  les  demandes 
qui  seraient  formées  contre  elle,  a  qualité,  spéciale- 
ment, pour  agir,  sans  autorisation  de  justice,  contre 
celui  qui  a  reçu  des  deniers  appartenant  a  cette 
succession,  pour  les  faire  versera  la  caisse  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  ;  sauf  à  la  Régie  à  inter- 
venir dans  l'instance  d'appel  et  demander  a  pour- 
suivre elle-même  le  détenteur  des  deniers  pour 
obtenir  le  dépôt. —  Cass.,  6  juin  1809  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  12.  396,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  990]  — 
Sic,  Toullier  et  Duvergier,  t.  4,  n.  402;  Déniante, 
t.  3,  n.  137  bis-lll  ;  Marcadé,  sur  l'art.  814. 

6.  L'intérêt  des  créanciers  et  des  succeseusrs 
éventuels  est  la  mesure  du  droit  du  curateur  à 
succession  vacante,  d'agir  en  justice.  —  Ainsi,  il  ne 
doit  pas  interjeter  un  appel  lorsque  les  créanciers 
de  la  succession  n'ont  aucun  intérêt  a  le  former,  et 
il  est  passible  personnellement  des  dépens  auxquels 
cet  appel  a  donné  lieu.  —  Besançon,  16  août  1808 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Appel  civil,  n.  453] 

7.  Cependant,  le  curateur  qui,  en  plaidant,  a  suivi 
l'avis  de  l'avocat  qui  lui  a  été  donné  pour  conseil, 
doit  obtenir  ses  dépens,  quoiqu'il  soit  débouté  de 
ses  demandes.  —  Rennes,  11  août  1813  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  71]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3250. 

8.  Les  créanciers  chirographaires  d'une  succes- 
sion vacante,  sont  représentés  par  le  curateur  dans 
les  instances  où  cette  succession  est  intéressée  ;  ils 
ne  peuvent,  dès  lors,  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  avec  lui.  — Orléans,  26  août  1869 
[S.  70.  2.  113,  P.  70.  466,  D.  p.  69.  2.  185]  —  Sic 
Laurent,  t.  10,  n.  200. 

9.  De  ce  que  le  curateur  d'une  succession  vacante 
est  réputé  le  représentant  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, il  suit  encore  qu'ils  sont  non  recevables  à 
contester  la  compétence  du  tribunal  où  le  curateur 
a  consenti  à  plaider.  —  Cass.,  13  avr.  1820  [S.  chr., 
D.  A.  3.  309] 

10.  Le  curateur  d'une  succession  vacante  est 
fondé  à  agir  en  justice  pour-la  conservation  des 
intérêts  collectifs  de  ses  créanciers,  en  vue,  par 
exemple,  d'empêcher  que  l'un  d'eux  ne  s'approprie 
le  bénéfice  exclusif  d'une  décision  intervenue  an- 
térieurement fi  son  profit,  mais  non  définitive.  — 
(  lass,  13  févr.  1865  [S.  65.  1.  117,  P.  65.  261,  D.  p. 
65.  1.  79] 

11.  En  principe,  le  curateur  représente  les  léga- 
taires, comme  les  créanciers,  mais  seulement  tant 
que  l'objet  légué  reste  soumis  à  son  administration. 
—  Les  biens  dont  la  délivrance  a  été  consentie  à 
un  légataire  particulier  n'appartenant  plus  à  la  suc-, 
cession,  le  curateur  à  cette  succession  n'a  pas  qua  - 
lité  pour  représenter  le  légataire  relativement  a  ces 
mêmes  biens  dans  les  instances  introduites  ulté- 
rieurement par  des  tiers  se  prétendant  créanciers 
du  défunt.  —  Dès  lors,  le  légataire  est  recevable 
à  former  tierce  opposition  au  jugement  obtenu  par 
un  créancier  de  la  succession  contre  le  curateur, 
afin  d'avoir  mainlevée  des  inscriptions  prises  sur 
l'immeuble  légué  pour  assurer  le  paiement  des  con- 
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damnations  prononcées  par  ledit,  jugement.  — 
i  mb„  20  juin.  1875  [S.  75.  1.  413,  P.  75.  1043] 

12.  l.e  curateur  ne  devrait,  du  reste,  pas  être 
considéré  comme  l'ayant  cqtiM  du  défunt.—  Ainsi, 
lorsqu'il  produi  a  une  distribution  par  contribution 
ouverte  contre  la  successio»,  il  ne  peut  être  mis  en 
demeure  de  prêter  le  serment  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  189  C.  coimn.  —  Cass.,  23  août  1838  [D. 
lit  p.,  v    Sueeeasion,  n.  1UÛ3] 

13.  Cest  pourquoi  encore  le  curateur  à  une  suc- 
cession vacunle  est,  quant  aux  actes  SOUS  seings 
priâtes  émanes  du  défunt,  un  véritable  tiers,  auquel 
ces  actes  ne  sont  opposables  que  du  jour  oit  ils  mil 
acquis  date  certaine.  —  Paris,  25  août  1864  [S.  64. 
2.  207,  P.  64  1010,  D.  p.  0(3.  5.  451]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  205. 

14.  Kn  conséquence,  il  a  qualité  pour  demander, 
par  application  de  l'art.  1975,  infrà,  la  nullité  d'un 
contrai  de  rente  viagère  souscrit  par  le  défunt, bien 
que  ce  contrat  porte  une  date  antérieure  de  plus  de 
vingt  joute  au  déaès,  s'il  n'a  été  enregistré  que  la 
veille  de  ee  décès.  —  Même  arrêt. 

15.  Le  curateur  est  appelé  à  liquider  la  succes- 
sion \  ac.iiii i-  :  c'est  seulement  pour  tout  ce  qui  tend 
a  ce  résultai  qu'il  représente  les  créanciers  hérédi- 
laires.  —  Mais  il  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les 
actes  émanés  du  défunt,  comme  faits  en  fraude  de 
ses  créanciers.  — Chambérv,  4  mars  1804  [S.  64. 
■1  2ii7,  P.  04.  1009,  D.  P.  66.  5.450]  —Bordeaux, 
3  .min   l«7n  [s.  7n.  2.  30.5,  P.  70.  1170]   —  Sic, 

l.aiiieiil,  lui-.  i'it.\  Demolombe,  t.  15,  n.  45o;  De- 
III. une.  t.  3,  n.    137   /'«-II. 

lli.    Il  eu  esl  ainsi    même  des   curateurs  d'office 

i mes  dans  les  colonies.  —  Bordeaux,  3  juin  1870, 

incité. 

17.    Au   surplus,   bien  que  les  créanciers   d'une 

ueoe  ■  ion  vacante  soient  légalement  représentés 

par  le  curateur,  ils  n'en  conservent  pas  moins  con- 

; elle-ci   leurs  droits  de  poursuite  individuelle. 

Ils  ont  doue  qualité'  pour  former  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  cette  succession. 
-  liouen,  21  ianv.  1853  [S.  53.  2.  417,  P.  53.  2. 
533,  D.  r.  53.  2.  29]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15, 
ii.  157:  Laurent,  t.  10,  n.  204. 

M3,  Mais  une  telle  saisie  ne  donne  pas  au  créan- 
cier qui  l'a  formée,  le  droit  de  se  faire  payer  par  le 
tiers  saisi  :  les  sommes  saisies-arrêtées  doivent  être 
ii  la  laisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  n'être  attribuées  au  saisissant  que  prélève- 
ment  l'ail  des  frais  de  gestion  du  curateur.  —  Même 

arrêt 

19.  A  plus  forte  raison,  les  créanciers  peuvent- 
ils  B'adresser  immédiatement  aux  détenteurs  d'ob- 
jel    héréditaires,  sans  former  de  demande  contrele 

curateur,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  biens  entre  ses 
mains.  —  (ireuoble,  21   dec.  1  S 1  ( )  [P.  clir.] 

20.  Notre  article  presorit  le  versement  entre  les 
mains  du   préposé  aux  consignations,  du  prix  de 

ente  des  meubles  el  immeubles,  si  la  vente  de 
'■eux  oi  est  facultative,  la  vente  du  mobilier  est 
obligatoire.       V.  C.  proc,  art.  1000. 

21.  Les  formes  de  la  vente,  tant  des  meubles  que 

îles    immeubles,    smil   d'ailleurs   celles    presi 
le  ritiei     OUS  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  I  '.  proc., 

art.  L001.—  V.  iii/ii-ii.  art.  805  el  806. 

22.  Pans  le  cas  où   les  biens  d'une  succession 
e  ont  été  vendus  devant  notaire,  on  peut  im- 

puti  i  aux  créanciers  inscrits,  qui  prétendent  que  la 

a  eu  lieu  ii  vil  prix,  île  n'avoir  pas  pris  con 


naissance  du  cahier  des  charges.  —  Cass..  1  juin 
1836  [P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  380,  D.  Rép.,\°  Obliga- 
tions, n.  3908] 

"23.  L'inobservation  des  formes  prescrites  par  la 
loi,  pour  les  différents  actes  passés  par  le  curateur, 
notamment  en  matière  de  vente,  frappe  les  actes 
d'une  nullité  absolue  ;  et  la  nullité  peut  en  être  in- 
voquée non  seulement  par  les  divers  intéressés, 
mais  par  le  curateur  lui-même,  parce  qu'elle  pro- 
vient d'un  défaut  de  qualité. — Taulier, t.  3,  p.  273; 
Marcadé,  sur  l'art.  814,  n.  1  :  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  738,  §  042;  Deinolombe,  t.  15,  n.  436.  —  Y. 
suprà,  art.  803,  n.  22  ;  800,  n.  4  et  5. 

24.  L'obligation  de  consigner  les  prix  de  vente 
n'est  point  particulière  au  curateur  à  la  succession 
vacante;  elle  atteint  aussi  l'officier  ministériel 
qui  a  procédé  à  la  vente  et  qui  est  tenu  de  faire  la 
consignation  des  deniers  dont  il  est  détenteur,  alors 
inclue  qu'il  a  été  formé  des  saisies-arrêts  entre  ses 
mains,  par  les  créanciers  de  cette  succession.  — 
Cass.,  21  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  341, 
D.  Iiép.,  v°  Succession,  n.  993] — Metz,  3  mai  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  /?//».,  v°  Succession,  n.  992]  — 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  201. 

25.  ...Faute  de  quoi  il  peut,  à  titre  de  réparation 
de  dommages,  être  condamné  à  payer  aux  créan- 
ciers les  intérêts  qu'eût  produits  la  consignation.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'officier  ministériel  soit 
mis  en  demeure;  les  intérêts  courent  de  plein  droit. 

—  Cass.,  21  juin  1825,  précité. 

26.  ...Et  le  créancier  saisissant,  constitué  déposi- 
taire du  prix  des  objets  saisis,  par  l'officier  minis- 
tériel qui  en  a  fait  la  vente,  n'est  pas  tenu  à  garantie 
vis-à-vis  de  celui-ci,  à  raison  des  condamnations 
qu'il  aurait  pu  encourir  ensuite,  pour  défaut  de  con- 
signation. Dans  ce  cas,  le  créancier  dépositaire, 
n'étant  pas  officier  public  et  obligé  à  ce  titre  de 
consigner,  ne  doit  les  intérêts  que  du  jour  de  la 
si lalion,  à  moins  de  stipulation  contraire  inter- 
venue entre  lui  et  l'officier  ministériel. —  Même  arrêt . 

27.  Les  prix  de  vente  ne  doivent  d'ailleurs  .'ire 
consignés  que  sous  déduction  de  ce  qui  serait  dû 
aux  créanciers  hypothécaires;  le  paiement  fait  entre 
leurs  mains  par  les  acquéreurs,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  droits,  est  libératoire.  —  Cire,  du  grand 
juge,  12  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
DevÛleneuve,  note  sous  Nancy,  29  avr.  1843  [S.  43. 
2.  492]  ;  Laurent,  t.  10,  n.  201  ;  Toullicr,  t.  4,  n.  402 
et  404  ;  Chabot,  sur  l'art.  813,  n.  4:  Demolombe, 
t.  15,  n.  451  ;  Aubry  et  Pau,  t.  0,  p.  734,  S  642. 

28.  Le  receveur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations a  action  pour  contraindre  le  curateur  d'une 
succession  vacante  a  verser  mi  faire  verser  dans 
cette  caisse   les  deniers  provenant  de  la  succession. 

—  Nancy,  29  avr.  1843  [8.  43.  2.  492,  P.  44.  1. 
40.2,  D.  P.  44.2.  9] 

29.  11  a  même  été  décidé  que  la  règle  qui  veut 

que  toutes    les  valeurs    dépendant  d'une  succession 

vacante  soient,  à  la  diligence  du  curateur,  versées 
dans  la  Caisse  îles  dépôts  et  consignations,  est  ap- 
plicable aux  sommes  provenant  d'une  action  l'évo- 
catoire exercée  par  un  créancier  du  défunt,  même 
avant  son  décès;  ..  et  cela  encore  bien  qu'un  jnge- 

ni  eût   validé  une  saisie-arrêt  formée  en  même 

temps  sur  ces  sommes  par  le  créancier,  si  ce  juge- 
ment n'avait  pas  encore  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  moment  où  a  été  déclarée  la  vacance 
de  la  succession.  —  Cass.,  13  févr.  1865  [s-  65.  I. 
117.  P.  65.  I.  261,  D.  p.  65.  79] 
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30.  Administrant  à  charge  de  faire  consigner  les 
deniers  héréditaires,  le  curateur  a  une  succession 
vacante  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  paiement  entre 
-es  mains  des  dettes  actives  dépendant  d'une  SUC- 
i  ession.  —  Bruxelles,  31  mars  1827  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Toullier  et  Duvergier,  t.  4,  n.  402  ;  Delvin- 
eourt,  t.  2,  p.  35,  note  9;  Chabot,  sur  l'art  813,  n.2; 
Duranton,  t.  7,  n.  70;  Demolombe,  t.  15,  n.  446  et 
s.  :  Aubry  et  lïau,  t.  6,  p.  734,  §  642. 

31.  ...En  sorte  que  les  débiteurs  ne  sont  véritable- 
ment libérés  qu'autant  que  les  versements  ont  été 
effectués  ;V  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
ou  tout  au  moins  leur  libération  ne  pourrait-elle 
résulter  que  de  la  preuve  par  eux  administrée  que 
les  versements  effectués  ont  profité  à  la  succession. 

—  Toullier,  t.  4,  n.  402  ;  Delvincourt,  t.  2.  p.  35, 
note  9;  Duranton,  t.  7,  n.  70;  Rolland  de  Yillar- 
gues,  Rép.,  v  Succession  vacante,  n.  13;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  450;  Chabot,  lue.  cit.:  Aubry  et 
Rail,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  201.  — 
V.  au>si  art.  1241,  infrà. 

32.  Jugé,  toutefois,  que  le  curateur  d'une  succes- 
sion vacante  n'est  tenu  de  déposer  dans  les  caisses 
de  la  Régie  que  les  deniers  trouvés  après  le  décès, 
et  ceux  provenant  de  la  vente  soit  des  meubles, 
soit  îles  immeubles  ;  encore  peut-il  en  faire  le  ver- 
sement en  quittâmes  valables.  Quant  aux  autres 
sommes  qu'il  reçoit  pour  fermages,  arrérages  de 
rentes,  etc.,  il  Lui  est  permis  de  les  conserver,  puis- 
que la  loi  ne  l'oblige  pas  à  s'en  dessaisir.  —  Cass., 
13  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  56.  2.  67,  ad  no- 
tam]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  201. 

33.  Décidé,  d'autre  part,  que  la  délégation  et  le 
transport  d'une  créance  sont  un  mode  de  paiement 
qui  entre  dans  les  attributions  du  curateur  à  suc- 
ion  vacante,  de  même  que  dans  celles  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  en  sorte  qu'une  telle  délégation 
consentie  par  le  curateur  à  un  créancier  de  la  suc- 
cession, lorsqu'il  n'existait  pas  d'opposition  de  la 
part  d'autres  créanciers,  est  valable  et  obligatoire. 

—  Riom,  12  mars  1853  [S.  53.2.  639,  P.  54.  2.  99, 
D.  p.  54.  5.  731] 


34.  L'arrêt  ajoute  qu'il  en  est  ainsi  surtout  -i 
le  curateur  i  obtenu  à  cet  effet  l'autorisation  dû 
tribunal.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  814, 
n.  13  et  14. 

35.  Malgré  la  disposition  finale  de  notre  article, 
l'administration  des  Domaines  n'a  pas  le  droi 
d'exiger  des  comptes  d'un  curateur  à  une  succession 
vacante,  lorsqu'il  est  constant,  eu  fait,  que  ce  cura- 
teur n'a  eu  en  mains  aucuns  deniers  héréditaires, 
qu'il  n'y  avait  aucun  mobilier  dans  la  succession, 
et  qu'il  était  impossible  de  donner  à  bail  les  biens 
immeubles  il  cause  de  leur  mauvais  état  et  de  leur 
peu  de  valeur.  —  Cass.,  20  janv.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.,  12.  398,  D.  Sép.,  v°  Succession,  n.  1008]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,   v°  Curateur,  §  3,  n.  1. 

36.  Une  succession  vacante  peut  avoir  à  sup- 
porter des  charges  créées  entre  la  date  de  l'ouver- 
ture et  la  déclaration  de  vacance.  Ainsi,  lorsque  le 
défunt  a  laissé,  comme  habiles  h  lui  succéder  ses 
enfants,  sous  la  tutelle  légale  de  leur  mère,  et 
qu'ultérieurement  la  tutrice  au  nom  de  ses  pupilles, 
ayant  régulièrement  renoncé  à  la  succession,  cette 
succession  a  été  déclarée  vacante,  la  succession 
vacante  est  tenue  d'acquitter  le  prix  du  cercueil 
commandé  immédiatement  après  le  décès  par  la 
veuve  qui,  ;\  ce  moment,  avait  seule  qualité  pour 
faire  la  commande.  —  Cour  de  justice  de  Genève, 
21  sept.  1885  [S.  86.  4.  7,  P.  86.  2.  12] 

37.  On  aura  remarqué,  dans  les  espèces  qui  pré- 
cèdent, combien  est  incertaine  la  personne  du  fonc- 
tionnaire chargé  de  recevoir  le  dépôt  des  deniers 
provenant  de  successions  vacantes  :  certains  arrêts 
parlent,  avec  le  texte  de  notre  article,  du  receveur 
des  Domaines,  d'autres  du  préposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  lequel  est  régulièrement 
le  receveur  particulier  des  Finances.  Il  résulte  des 
instructions  actuellement  en  vigueur  que  les  cura- 
teurs aux  successions  vacantes  doivent  effectuer  les 
versements  dans  la  caisse  des  receveurs  des  Do- 
maines qui,  a  leur  tour,  opèrent  la  consignation 
dans  celle  du  trésorier  général  du  département.  — 
V.  Dict.  des  rédacteurs  de  l'enregistr.,  n.  876  et  s. 


Art.  814.  Les  disposition*  de  la  section  III  du  présent  chapitre,  sur  les  formes  de 
l'inventaire,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héri- 
tier bénéficiaire,  sont,  au  surplus,  communes  aux  curateurs  à  successions  vacantes.  — 
C.  riv.,   794  et  suiv.,  803  et  suiv.,  808  et  suiv.  ;  C.  proc,  1002. 
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Subrogation  légale,  lu. 
Transaction,  12.  1::. 


§  1.  Analogies. 
§  2.  Différence*. 


i;  1.  Analogies. 

1.  Le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur 
toute  succession,  même  vacante.  —  Cass..  18  aiv. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  333,  D.  Rép.,v° En- 
registrement, n.  4020]  ;  9  prair.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  7.  333,  L>.  Rép.,  V  Enregistrt  tient, 
n.  402'.!]  :  17  pluv.  an  XIII  [S.  chr.,  D.  A. 7.333]  : 
4  iior.  au  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  333]  : 
15  juill.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Enregis- 
trement, 11.  62381  —  Dijon.  5  févr.  1^48  [D.  p.'48. 
■>.  171Ï]  —  Amiens.  11  juin  1853  [S.  53.  2.  537, 
I".  .-,4.  I.    -J4*.    D.   p.    54.5.  311]   —  Sir.    M.     in, 


CODE  CIVIL.  —  Lit.  III,  Tit.  I :  Successions.  —  Art.  814. 


148 

Ouest  de  dr.,  <  '  Suça  tsion  vacante,  S  -  ;  Duvergier, 

s',,,-  Touiller,  ..  4.  n.  403.  note  2:  G.  Deraanto, 
Princ  d'enregist,  n.  677;  Demolombe,  t.  lo, 
„  416  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n    2568  et  s.  —  V.  suprà,  art.  802,  n.  5  et  s. 

2.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  la  vacance 
se  produit  par  suite  de  renonciation  de  l'héritier 
d'abord  appelé.  —  Cass.,  18  niv.  an   XII,  précité. 

—  Amiens,  11  juin  1853,  précité. 

3.  L'exigibilité  de  ce  droit  est  déterminée  parle 
fait  même  du  décès.—  Cass.,  9  prair.  an  XII,  pré- 
cité; 17  pluv.  an  XIII.  précité;  4  Hor.  an  XIII, 
précité. 

4.  Le  curateur  à  succession  vacante  est  donc 
tenu  comme  l'héritier,  même  bénéficiaire,  d'acquit- 
ter les  droits  de  mutation,  dès  son  entrée  en  fonc- 
tions et,  au  plus  tard,  dans  les  six  mois  de  sa  no- 
mination. —  Cass.,  3  niv.  an  XIII    [S.  et  P.  clir.] 

—  Instr.  Régie,  15  juin  1878  [S.  79.2.341,  P.  79. 

1295]  ,    , 

5.  La  liquidation  des  droits  se  fait  d  après  le 
degré  de  parenté  des  héritiers  connus,  ou,  h  défaut 
d'héritiers  connus,  au  taux  de  8  p.  100,  si  le  dé- 
funt peut  laisser  un  successible  en  ligne  collaté- 
rale, et  de  9  p.  100  si,  étant  enfant  naturel  non 
reconnu  et  non  marié,  il  n'a  pu,  à  raison  de_  son 
âge,  laisser  aucun  successible  ou  légataire  débiteur 
de  droits  inférieurs  à  ce  taux.  —  Le  défaut  de  dé- 
claration dans  le  délai  légal  n'est  passible  d'aucun 
demi-droit  en  sus,  quand  il  a  eu  pour  cause  l'ab- 
sence de  fonds  héréditaires  disponibles  [L.  22  frim. 
an  VII,  art.  29  et  30]  —Instr.  Régie,  15  juin  1878, 
précitée. 

6.  Mais  le  curateur  à  une  succession  vacante 
n'est  pas  tenu  personnellement  du  droit  de  mutation 
par  décès;  il  ne  le  doit  qu'autant  qu'il  se  trouve 
dans  la  succession  des  valeurs  suffisantes  affectées 
au  privilège  du  Trésor.  — Des  lors,6'il  fait  l'avance 
de  ces  droits,  sous  toutes  réserves,  et  que  le  résul- 
tat de  la  liquidation  établisse  l'insuffisance  des  va- 
leurs, il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  de  tout 
ce  qui  a  été  payé  en  excédent.  —  Cass.,3déc.  1839 
[S.  40.  1.  28,  P. 39.  2.  671,  D.  p. 40.  1.  37.  D.Rép., 
v  Succession,  a.  2122]  —  V.  suprà,  art.  802,  n.  9  et  s. 

7.  Jugé  même  que  les  curateurs  aux  successions 

vacantes  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  défaut  de 

déclaration  a  la  Régie,  lorsqu'il  est  constant  qu'ils 
n'ont    jamais    eu    entre    les    mains   de   deniers    au 

moyen  desquels  ils  auraient  pu  faire  le  paiement 
des  droits.  —  Bruxelles,  4  nov.  181.")  [S.  et  P.chr., 
I).  a.  7.  333] 

8.  lie  même  que  l'acceptation  bénéficiaire,  lava- 
cance  produit  aussi  la  séparation  des  patrimoines, 
du  moins  ei.  ce  sens  que,  si  la  succession  /acante 
e  i  ultérieurement  appréhendée  par  un  héritier,  le 
patrimoine  de  celui  ci  ne  se  confond  point  avec  le 
patrimoine  héréditaire  qui  demeure  le  gage  exclu- 
sif des  créanciers  du  défunt  et  'le-  légataires.  — 
Cette  séparation  a  lieu  de  plein  droit.  — ■  Amiens, 
11  juin  1853  [S.  53.  2.  527,  D.  p.  54.  5.  690]  — 
Sic,  Troplong,  Hypothèques,  t.  3,  n.  651;  Blon- 
deau,  Séparai,  du  ptttrim.,  p.  503;  Aubry  et  Rau, 
t.i'i,  p.  508,  §  619;  Demolombe,  t.  15,  n.  458. — 
Y .  suprà,  ait.  802,  n.  37  et  s. 

9.  Les    paiements    aux    CP   ■    I    ■  :  ataires 

d'une  succession  vacante  se  font  conformément  aux 

règles   pos suprà,  par  les  art.  806,  808  et  809, 

mais  par  les  mains  du  représentant  de  la  Caisse 

des   dépôts  et  consignations   :   le  curateur,   n'ayant 


pas  ;\  toucher  de  deniers,  n'a  non  plus  rien  a  payer. 

—  Déniante,  t.  3,  n.  137  &M-IV;  Bertin,  Chambre 
du  Conseil,  t.  2,  n.  1255  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  454  : 
Laurent,  t.  10,  n.  202  ;  Chabot,  sur  l'art.  813,  n.  3. 

10.  Mais  il  y  a  subrogation  légale  au  profit  du 
curateur  :\  une  succession  vacante  qui  a  payé  de 
ses  deniers  les  dettes  de  la  succession.  —  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  Droit*  d'enreg.,  t.  2,  n.  1272  ; 
Duvergier,  sur  Touiller,  t.  4,  n.  403,  note  2. 

§  2.  Différence". 

11.  La  principale  différence  à  relever  entre  l'hé- 
ritier bénéficiaire  et  le  curateur  à  succession  va- 
cante, consiste  en  ce  que  ce  dernier  gère  non  pas 
sa  chose,  mais  celle  d'autrui  ;  tandis  donc  que  les 
pouvoirs  d'administration  de  l'héritier  bénéficiaire 
s'interprètent  dans  le  sens  large,  ceux  du  curateur 
sont  strictement  limités  dans  les  ternies  du  juge- 
ment qui  l'en  a  investi.  —  Chabot,  sur  l'art.  814  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  814,  n.  1;  Duranton,  t.  7,  n.  71; 
Demolombe,  t.  15,  n.  430;  Aubry  et  liau,  t.  6, 
p.  733,  §  642;  Laurent,  t.  10,  n.  198.  —  V.  suprà, 
art.  803,  n.  2  et  11. 

12.  Aussi  tout  acte  de  disposition,  comme  une 
transaction,  un  compromis,  passé  par  le  curateur  à 
une  succession  vacante,  serait-il  radicalement  nul. 

—  Toullier,  t.  4,  n.  401;  Taulier,  t.  3,  p.  273;  Va- 
zeille, sur  l'art.  814,  n.  4;  Aubry  et  liau,  t.  G, 
p.  738,  §  642.  —  V.  suprà,  art.  803,  n.  21  et  s.; 
813,  n.  23. 

13.  Les  tribunaux  ne  sauraient  valablement  lui 
donner  à  cet  égard  d'autorisation  ni  générale  ni 
spéciale.  Ils  ne  peuvent  même  lui  conférer,  en  le 
nommant,  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'in- 
dique notre  article.  — Laurent,  t.  10, n.  199  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  350,  §  386,  note  25. 

—  Contra,  Déniante,  t.  3,  n.  137  bis-ï  ;  Bertin, 
Chambre  du  Conseil,  t.  2,  n.  1258  et  s.;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  443. 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  a  qualité  pour  toucher  les  créances, 
s'il  y  a  été  autorise  par  le  jugement  qui  le  nomme 
a  ces  fonctions.  —  Bordeaux,  24  mai  1854  [S.  55.  2. 
173,  P.  55.  2.  323] 

15.  Décidé  inclue  que  si  le  jugement  de  nomina- 
tion du  curateur  lui  a  conféré  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  ceux  des  curateurs  ordinaires,  et  spé- 
cialement s'il  l'a  charge  de  liquider  les  affaires  de 
la  succession,  le  curateur  a  pu  payer  les  dettes  au 
moyen  des  recettes  qu'il  a  faites,  et  par  suite,  n'é- 
tant pas  en  faute,  il  n'est  pas  passible  de  dom- 
mages-intérêts pour  n'avoir  pas  consigné  le  mon- 
tant île  ses  recettes. —  Douai,  (3  janv.  1849  [P.50. 
1.  661,  D.  p.  49.  2.  96]  —  Co'ntrà,  Demolombe, 
t.  15,  n.  453. 

.  16.  En  tout  cas,  les  créanciers,  étant  toujours 
libres  de  déroger  aux  prescriptions  de  la  loi  qui  ne 
sont  pas  d'ordre  public,  pourraient,  par  leur  consen- 
tement Unanime,  habiliter  le  curateur  à  faire  cer- 
tains actes  dépassant  les  limites  de  l'administra- 
tion.  —  Laurent,  t.  10,  n.  199. 

17.  Étant  chargé  d'administrer  la  chose  d'autrui, 

et  a  la  dill'érci'ce  lie  l'héritier  héneticiaire,  le  cura- 
teur a  droit  à  une  indemnité,  non  seulement  dans  le 
cas  où  il  lui  eu  a  été  alloué  une  par  le  jugement 
(pli  l'a  nommé,  mais  même  si  le  jugement  est  muet 
à  cet  égard,  sauf  à  référer  au  tribunal  des  eon 
testerions  qui  pourraient  s'élever  soit  sur  le  droit 
lui-môme,  soit  sur  la  quotité  du  salaire. —  Chabot, 
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sur  l'art.  814,  n.  1  ;  Demolomlie,  t.  15,  n.  432;  Aulirv 
et  Rau,  t.  6,  p.  735,  §  642;  Laurent,  t.  10,  n.  194. 
—  V.  supià,  art.  803,  n.  62. 

18.  Par  suite,  le  curateur  répond  de  toutes  les 
fautes  par  lui  commises  dans  sa  gestion,  même  des 
fautes  légères,  attendu  que  son  administration  n'est 
pas  gratuite.  —  Marcadé,  sur  l'art.  814;  Chabot, 
mu-  l'art.  814,  n.  1;  Laurent,  t.  10,  n.  19ô;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  15,  n.  431.  —  V. 
su/>rà,  art.  804. 

19.  La  limitation  des  droits  du  curateur  et  sa  res- 
ponsabilité ainsi  fixée,  ont  paru  au  législateur  con- 
stituer des  garanties  suffisantes  à  l'égard  des  inté- 
ressés, et  il  ne  l'a  pas  assujetti  à  fournir  cau- 
tion.—   Duranton,    t.    7,  n.  70  ;    Déniante,   t.   3, 


n.  137  bis-TV;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain 
t.  2,  p.   639;  Demolombe",  t.  15,  n.  433;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  732,  §  642;  Laurent,  t.  10,  n.  196.  — 
Y.  suprà,  art.  807,"  n.  1  et  s. 

2i  I.  Les  fonctions  de  curateur ,  étant  person- 
nelles à  celui  à  qui  elles  ont  été  confiées,  ne  sont 
pas  transmissibles  a  son  héritier,  lequel  peut  cepen- 
dant être  appelé  en  cause  comme  tenu  des  obli- 
gations de  son  auteur.  —  Bordeaux,  26  mars  1841 
[D.iïép.,  v° Succession,  n.  1688] 

21.  Le  créancier  d'une  succession  vacante  n'a  pas 
la  faculté  de  l'accepter,  comme  le  créancier  d'un 
héritier  pourrait  accepter  la  succession  déférée  à. 
son  débiteur.  —  Paris,  13  juin  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  697] 


CHAPITRE  VI 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 

SECTION  I. 

DE    L'ACTION    EN    PARTAGE    ET    DE    S.V    FORME. 

Art.  845.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision;  et  le  partage  peut 
être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité  :  cette 
convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée. 
—  (J.  civ.,  6,  724,  822  et  suiv.,  900,  1075  et  suiv.,  1133, 1172, 1220, 1476, 168(3  et  suiv., 
1872,  2205  ;  C.  proc,  M6  et  suiv. 
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I,  41. 

-•>-.  41. 

Mandat,  14. 
Mandataire,  13,  14,  25. 
Marnlere,  4". 

IUX,  56. 

Ministère  public,  16. 
Mise  en  cause,  9. 
"!-<■  m  demeure,  20. 
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-3,  90. 
Nu  propriétaire,  29.  31.  32. 
Ordre  public,  6",  68,  84  et  s., 
BS. 

•  .  30. 

Pacte  de  préférence,  60. 
Paiement,  3  et  s. 

■     Ile,  42. 

indivise,  8. 
Part  nominale,  6. 
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76. 
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Réalisation,  81. 
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Tiers  détenteur,  s  et  9. 
Titre,  47. 
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Travaux.  28. 
Tréfonds.  33. 
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16  et  -. 
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Union  de  créanciers,  25  et  26. 
Usine.  28.  65. 
Usufruit.  32.  84,  93. 

Usufruit  universel]  3u. 
Usufruitier,  29,  31. 

Validité.   12.    25.    72  et  s..    7fi. 

B2,  62  et  s. 
Vente.  37,  60.  61. 


DIVISION. 

§  1.  De  l'état  d'indivision. 
§  2.  Droit  il>-  sortir  de  l'indivision. 
t;  ;(.  Convention  de  rester  temporairement  dans  l'in- 
division. 


5  1.  De  l'état  d'indivision. 

1.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  trouvent  appe- 

lé a  une  succession,  elles  sont,  jusqu'à 
ition  matérielle  appelée  partage,  coproprié- 
taires par  indivis  des  objets  composant    cette  suc- 
ti.  —  Sur  les  obligations  réciproques  des  copro- 
lême  chose,  V.  suprà,  an.   544 
i  .  48  i 

2.  l'eu  Importe  qu'il  s'agisse  d'héritiers  légitimes 

. ailiers,  puisque  la  saisine  n'a 

trait  qu'a  la  possession  et  min  à  la  propriété  des 
biens.  —  V.  suprà,  an.  724.  n.  3. 

S.  Mais  les  créances  de  la  succession  échappent 
a  l'indi  i  omme  les  de  tes.  elles  se  divisent 

île  plein  droit,  des  le  décès  du  il'   cujus,  i  ntre  les 
cohéritiers  :  chacun  d'eux  peut  donc,  même  avant 
suivre  pour  -a  part  et  portion,  le  paie- 
mont   d  i     inces.  —  Cass.,  9  nov.    1*47   [S. 


48.  1.  60,  P.  48.  417.  D.  p.  48.  1.  49]  —  Bourges 
6  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  '29.  2.  292]  — 
Paris.  19  janv.  1831  [S.  31.  2.  176,  P.  chr..  D.  p.  31. 
2.  104]—  Sic.  Laurent,  t.10,  n.  213;  Aubry  et  Katt. 
t.  6.  p.  50'.'.  §  620.  —  V.  hifeà,  art.  883,  "1220.  — 
V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  l'application  du  prin- 
cipe aux  successions  bénéficiaires,  suprà.  art.  802. 
n.  25. 

4  ....Et  cela,  à  la  charge  seulement  de  justifier  de 
sa  qualité  et  de  la  quotité  de  son  droit.  —  Cass.. 
y  nov.  1847.  précité. 

5.  C'est  vainement  qu'un  débiteur  fie  la  succes- 
sion, poursuivi  par  un  seul  des  cohéritiers  agissant 
individuellement  et  réclamant  sa  quote-part  dans  la 
créance,  prétendrait  tirer  une  fin  de  non  -  recevoir 
de  ce  que  le  partage  seul,  auquel  il  n'a  pas  encore 
été  procédé,  détermine  les  droits  respectifs  des  co- 
héritiers sur  la  créance.  —  Bourges,  G  août  1828, 
précité;  Paris,  19  janv.  1831,  précité. 

6.  Mais  un  cohéritier  ne  peut  poursuivre  et  tou- 
cher dans  une  créance  héréditaire  qu'une  quote- 
part  de  l'émolument  réel  qu'en  doivent  retirer  l'en- 
semble des  successibles.  —  Ainsi,  l'héritier  qui,  agis- 
sant en  son  nom  personnel,  a  touché  la  totalité  de 
la  somme  représentative  d'une  créance  due  à  la 
succession,  en  doit  compte  à  son  cohéritier,  bien  que 
la  somme  par  lui  touchée  n'excède  pas  nomina- 
lement sa  part  comme  héritier  dans  le  montant  de 
la  créance.  —  Cass..  16  aie.  1851  [S.  52.  1.  246, 
P.  52.  2.  8,  D.  p.  52.  1.  13]  —  Sic,  Laurent,  t.  10, 
n.  219. 

7.  Au  contraire,  ce  que  le  cohéritier  a  touché 
sur  la  créance  dans  la  limite  de  ses  droits,  lui  est 
irrévocablement  acquis,  en  sorte  qu'il  n'est  tenu  à 
aucun  rapport  à  la  masse,  alors  même  que  le  débi- 
teur deviendrait  plus  tard  insolvable  et  que  les 
autres  cohéritiers  moins  diligents  n'auraient  pas 
encore  touché  la  part  leur  revenant  dans  la 
créance  actuellement  irrécouvrable.  —  Pothier, 
Successions,  eh.  IV.  an.  1,  §.  :i;  Laurent,  hic.eit. 

8.  Tel  est  l'effet  d'un  principe  absolument  spé- 
cial aux  dettes  et  créances:  mais  l'on  sait  qu'un  co- 
héritier ne  peut,  avant  le  partage,  revendiquer  su 
part  indivise  d'un  immeuble  de  la  Buccessiou  entre 
les  mains  d'un  tiers.  Spécialement,  l'héritier  d'un 
époux  commun  en  biens  ne  peut  former,  contre  le 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
communauté,  une  action  en  partage  ou  en  licitation 
de  cet  immeuble,  avant  d'avoir  tait  procéder  contre 
l'époux  ou  ses  représentants  à  la  liquidation  ou  au 
partage  de  la  communauté.  Dans  ce  cas,  l'action 
en  partage  formée  contre  le  tiers  détenteur  doit  être 
déclarée  dos  à  présent  non  recevable:  les  tribunaux 
ne  sauraient  se  contenter  de  surseoir  à  statuer  jus 
qu'après  la  liquidation  et  le  partage  (le  la  commu- 
nauté. —  Dijon,  9  t'evr.  1844  [S.  44.  2.  121.  P.  44 
1.  801,  D.  Rèp.,  v°  Contrai  de  mariage,  n.  2295 
—  Sic,  sur  le  principe,  Fouet  île  Conflans, 
l'art.  724,  n.  6;  .Masse  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2. 
p.  355,  §  387,  note  2;  Laurent,  t.  10,  n.  214.  — 
Contra,  Aubry  et  Pau.  t.  2.  p.  404,  §  221,  et  t.  6, 
p.  509,  §620;  Demolombe,  t.  15,  n.  481.  — \  , 
prà,  ail.  724.  n.  22. 

9.  En  d'autres  tenues,   l'action  dirigée  par  les 
ri  i  ici  s  d'une  su(  cession  c.  m  ire  le  tiers  détenteur 

d'un  immeuble  dépendant  de  cette  succession  i 
recevable  qu'autant  que  tous  les  .-mires  cohéritiers 
uni  été  appelés  dans  l'instance....  surtout  lors 
existe  d'autres  immeubles  dans  la  succession.  Vai- 
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nement  le  cohéritier  demandeur  se  prévaudrait-il  de 
son  droit  de  copropriété,  comme  lui  donnant  le 
droit  de  suivre  et  revendiquer,  pour  sa  part,  dans 
les  mains  des  tiers,  les  immeubles  de  la  succession. 

—  Cass.,  13  nov.  1833  [S.  33.  1.  839,  P.  chr..  D. 
p.  34.  1.  17] 

10.  Il  n'est  pas  douteux  que  tout  cohéritier  ait 
le  droit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles 
de  la  succession,  du  moins  à  concurrence  de  sa  part 
héréditaire;  seulement,  l'aliénation  comme  l'hypo- 
thèque sera  conditionnelle,  c'est-à-dire  produira  ou 
non  son  effet,  suivant  que  les  immeubles  dont  l'hé- 
ritier a  ainsi  disposé  tomberont  ou  non  dans  son 
lot.  —  Aubry  et  liau,  t.  2,  p.  404,  §  221;  Laurent, 
t.  10,  ii.  215.  —  V.  infrà,  art.  883.  —  Sur  l'effet 
de  pareils  actes  comme  entraînant  ou  non  accep- 
tation pure  et  simple  de  la  succession,  V.  suprà, 
art.  778.  n.  36  et  s.;  801,  n.  21  et  s.,  32  et  s. 

11.  Mais  l'indivision  n'établit  aucun  lien  de  droit 
entre  commnninistes;  dès  lors,  les  cohéritiers  n'ont 
pas  individuellement,  même  en  matière  d'adminis- 
tration, qualité  pour  consentir  des  actes  qui  les 
obligent  tous.  —  Pothier,  Quasi-contrat  de  commu- 
nauté, n.  92:  Demolombe,  t.  15,  n.  484;  Laurent, 
l.  10,  n.  217;  Merlin.  Qwsl.  de  dr.,  v°  Location, 
ij  L;  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  100.  —  V.  toute- 
fois, sur  l'exercice  de  l'action  en  bornage,  suprà, 
art.  1346,  n.  38. 

12.  On  décide  au  contraire  que,  jusqu'au  partage. 
chaque  cohéritier  doit  être  considéré  comme  man- 
dataire de  ses  cohéritiers,  non  pas  pour  les  obliger, 
mais  pour  conserver  les  droits  litigieux  dépendant 
de  la  succession,  en  ce  sens  du  moins  que  les  actes 
par  lui  faits  à  cet  effet  profitent  à  la  succession, 
lois  même  qu'il  v  renoncerait  ultérieurement.  — 
Toulouse,  4  mars  Ï867  [S.  67.  2.  351,  P.  67.  1263, 
D.  p.  67.  2.  61]  —  V.  suprà,  art.  724,  n.  12  et 
24. 

13.  Le  cohéritier  qui  a  traité  une  affaire  de  la 
succession  est,  en  somme,  présumé  avoir  agi  dans 
l'intérêt  commun. —  C'est  pourquoi  le  cohéritier  qui 
se  fait  céder  la  créance  d'un  tiers  sur  la  succession, 
peut  être  contraint  de  communiquer  à  ses  autres 
cohéritiers  le  bénéfice  de  la  cession.  —  A;x,  4  mars 
1X41  [S.  41.  2.  331,  P.  43.  2.  684,  D.  p.  41.  2. 
luii]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v"  Retrait  successoral. — 
Clôtura,  Demolombe,  t.  15,  n.  482;  Laurent,  t.  10, 
n.  224.  —  Y.  suprà,  art.  802,  n.  83.  —  En  matière 
de  retrait  successoral,  V.  aussi  infrà,  art.  841. 

14.  Afin  de  pourvoir  à  l'administration  de  la 
succession  pendant  l'indivision,  les  cohéritiers  peu- 
vent évidemment  s'entendre  et  désigner  soit  l'un 
d'entre  eux,  soit  un  tiers  comme  mandataire  :  les 
actes  de  celui-ci  les  obligeront  et  leur  profiteront. 

—  Demolombe,  t.  15,  n.  485  ;  Laurent,  1. 10,  n.  225. 

15.  Lorsque  plusieurs  des  héritiers  appelés  aune 
succession  ne  sont  pas  présents,  un  administrateur 
provisoire  peut  même,  par  analogie  avec  ce  qui  a 
lieu  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  112,  suprà,  être 
chargé  de  gérer  la  succession,  avec  pouvoir  de  re- 
cevoir toutes  sommes  dues,  donner  quittance  ou 
décharge  des  sommes  reçues,  enfin  consentir  à  la 
radiation  de  toutes  inscriptions  d'office   ou  autres. 

—  Bordeaux,  22  nov.  1870  [S.  71.  2.  90,  P.  71. 
316,  D.  p.  72.  2.  8]  —  Sic,  Bertin,  Ch.  du  Cons., 
t.  2,  n.  1264;  Laurent,  t.  10,  n.  226. 

16.  La  nomination  de  cet  administrateur  doit 
être  faite  par  une  décision  du  tribunal  de  pre- 
mière instance   du    lieu   du    domicile   du    défunt 


rendue  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  publie 
entendu.  Il  n'est  pas  nécessaire  ipie  la  décision 
soit  rendue  en  audience  publique.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sic,  Bertin,  t.  1,  n.  296,  305.  —  V.  mprù, 
art.  779,  n.  23. 

17.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  on  ne  voit  pas 
où  le  tribunal  puiserait  le  droit  de  désigner  un  ad- 
ministrateur à  la  succession,  soit  que  les  héritiers 
ne  s'entendent  pas  sur  le  principe  de  cette  désigna- 
tion ou  sur  le  choix  de  la  personne.  —  Laurent, 
t.  10,11.217. 

18.  Jugé,  au  contraire,  d'une  façon  générale,  (pie 
bien  qu'il  n'existe  entre  les  héritiers  aucun  litige  à 
l'égard  des  biens  composant  la  succession,  les  tri- 
bunaux peuvent,  sur  la  réclamation  de  l'un  des  hé- 
ritiers, nommer  un  tiers,  pour,  en  cas  de  nécessité, 
administrer  et  surveiller  la  succession.  Ce  tiers  ne 
peut  être  assimilé  à  un  séquestre  judiciaire  que  la 
loi  ne  permet  de  nommer  que  dans  le  cas  où  les 
biens  sont  litigieux.  —  Cass.,  27  avr.  lxo.5  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25,  1,  330,  D.  Rép.,  v  ëweeemon, 
n.  487] 

19.  A  défaut  d'administrateur,  l'héritier  qui  a 
appréhendé  la  succession  et  qui  la  gère,  doit  com- 
pte de  sa  gestion  à  ses  cohéritiers,  bien  que  d'ail- 
leurs il  n'ait  pas  reçu  pour  cela  un  mandat  exprès. 
—  Cass.,  10  avr.  1854  [S.  54.  1.  635,  P.  55,  2.461!. 
D.  p.  54.  1.  183]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  219. 

20.  L'héritier  qui  a  perçu  des  sommes  ou  revenus 
pour  le  compte  d'une  succession  en  litige,  et  qui 
est  condamné  il  les  restituer,  n'en  doit  les  intérêts 
qu'à  partir  du  jour  011  il  est  mis  en  demeure  de 
faire  restitution,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il 
les  a  employés  à  son  profit.  —  Cass.,  3  mai  1848 
[S.  48.  1.  634,  P.  48.  2.264,  D.  p.  48.  1.  156]  — 
V.  Laurent,  t.  10,  n.  221. 

21.  Au  surplus,  l'héritier  qui,  après  l'ouverture  de 
la  succession,  a  reçu  des  capitaux  dus  à  cette  suc- 
cession, par  imputation  sur  sa  part  héréditaire, 
doit,  lors  du  partage,  tenir  compte  à  ses  cohéri- 
tiers des  intérêts  de  ces  capitaux  :  mais  il  ne  doit 
pas  tenir  compte  des  intérêts  des  intérêts.  —  Cass.. 
5  janv.  1870  [S.  70.  1.  156,  P.  70.  371,  D.  p.  70. 
1.  58]  —  Y.  infrà,  art.  828,  n.  26  et  s. 

22.  Les  cohéritiers  se  doivent  respectivement 
compte  des  fruits  qu'ils  ont  perçus  pendant  l'indi- 
vision. —  Laurent,  t.  10,  n.  220. 

§  2.  Droit  de  sortir  de  l'indivision: 

23.  Les  dispositions  de  notre  article  ne  sont  pas 
spéciales  à  l'indivision  héréditaire  :  elles  s'étendent 
à  tous  les  cas  où  il  y  a  communauté  de  fait,  ne 
dérivant  pas  d'un  consentement  mutuel  :  cette  dé- 
finition exclut,  notamment,  la  communauté  conju- 
gale et  la  société.  —  Delvincourt ,  t.  2,  p.  43, 
note  4  ;  Duranton,  t.  7,  n.  77  et  79;  Demolombe, 
t.  15,  n.  472;  Aubry  et  liau,  t.  2,  p.  408,  §  221  ; 
Laurent,  t.  10,  11.  233  ;  Yazeille,  sur  l'art.  815, 
n.  2,  et  Traité  <les  j>rescript.,n.  108;  Baudry-Laean- 
tinerie,  t.  2,  n.  218  ;  Troplong.  Oontr.  île  mar.,  t.  3, 
n.  1608  :  Rodière  et  Pont,  Id.,  t.  2,  n.  793.  —  V. 
infrà,  art.  1467. 

24.  Ainsi,  de  ce  qu'une  loge  maçonnique  consti- 
tue non  une  société,  mais  une  association  philan- 
thropique, une  simple  réunion  d'individus,  il  suii 
que  les  fondateurs  de  la  loge  et  leurs  héritiers  ont 
à  toute  époque,  et  malgré  la  clause  d'indivision 
perpétuelle,  le  droit  de  demander  le  partage  de 
l'immeuble  qui  avait  été  acquis  pour  être  affecté 
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la  réunion  des  membres  de  la  loge.  —  Poitiers, 
9  déc.  1876  [S.  78.  2.  89,  P.  78.  385,  D.  p.  77.  2. 
229]  —  Sur  la  clause  d'indivision  perpétuelle, 
Y.  infrà,  n.  77  et  s. 

25.  Au  contraire,  la  convention  par  laquelle  plu- 
sieurs créanciers  d'une  même  personne  ont  déclaré 
unir  leurs  intérêts  en  confiant  à  un  tiers,  moyen- 
nant un  salaire  déterminé,  le  soin  d'opérer  au  nom 
de  chacun  d'eux  le  recouvrement  de  leurs  créances, 
bien  qu'elle  ne  constitue  point  non  plus  une  société 
en  commandite,  pas  plus  qu'aucun  autre  genre  de 
société,  n'en  demeure  pas  moins  obligatoire  poin- 
tons les  créanciers  qui  l'ont  souscrite,  jusqu'à  la 
réalisation  complète  de  l'objet  qu'elle  avait  en 
vue  par  le  recouvrement  de  toutes  les  créances  :  à. 
ce  cas  n'est  pas  applicable  le  principe  de  l'art.  815, 
d'après  lequel  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indi- 
vision, et  toute  convention  contraire  est  obliga- 
toire seulement  pendant  cinq  ans.  —  Paris, 24  mai 
1856  [S.  58.  2.   46,    1'.  57.    755,    D.  P.  57.  2.  45] 

26.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  en  dissolu- 
tion d'une  semblable  union  d'intérêts  ne  pourrait 
6tre  formée  au  bout  de  cinq  ans,  que  contre  tous  les 
créancière  qui  l'ont  établie  et  non  point  contre 
celui  seul  qui  a  été  chargé  des  intérêts  de  tous. — 
Même  arrêt. 

27.  La  convention  par  laquelle  plusieurs  proprié- 
taires s'associent  dans  l'unique  objet  d'acquérir  et 
de  posséder  en  commun  un  immeuble,  n'a  pas  d'au- 
tre caractère  que  celui  d'une  société  civile,  et 
la  clause  d'une  pareille  convention  qui,  en  dé- 
clarant l'immeuble  acquis  impartageable,  dispose 
en  outre  «  qu'il  ne  pourra  être  loué  ni  aliéné 
«  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  des 
«  trois  quarts  au  moins  d'entre  eux,  mais  que 
«  cette  majorité  pourra,  sans  le  consentement  du 
n  dernier  quart,  agir  et  disposer  de  cet  immeuble 
«  comme  bon  lui  semblera,  sans  pour  cela  préju- 
ge dicier  aux  droits  des  récalcitrants  sur  le  prix  de 
ii  L'aliénation  ou  du  loyer»,  ne  saurait  être  réputée 
illicite  comme  portant  atteinte  au  principe  pose 
par  l'ait.  815;  elle  n'exclut  d'ailleurs  que  le  par- 
tage eu  nature  et  non  [a  licitation.  —  Cass.,  9  nov. 
1846  [P.  46.  2.  629,  D.  p.  52.5.  507-508] 

28.  L'art.  815  ne  protège  que  l'exercice  des  ac- 
tions ayant  vraiment  le  caractère  d  actions  en 
partage  OU  licitation.  —  Dès  lors,  il  n'est  pas  ap- 
plicable non  ] dus  au  cas  où  un  propriétaire  d'usine 
qui  a  l'ail  des  travaux  destinés    à   retenir  les  eaux 

d'un  canal  commun  avec  le  demandeur,  est  assigné 
en  destruction  de  ces  travaux:  L'action  n'ayant  pas 
pour  but  le  partage  des  eaux  de  ce  canal,  peu! 
être  repoussée  sans  violation  de  l'art.  815.  —  Cass., 

3  avril  1838  [D.  I.  38.  1.  216,  D.  Rép.,  V°  Sun-cs- 
Ho»,  n.  1508]        Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  232. 

29.  Une  condition  non  moins  fondamentale  de 

l'application  de  notre  article,  c'est  qu'il  y  ait  véri- 
tablement indivision  :  celle-ci  n'existe  pas  entre 
le  nu  propriétaire  el  l'usufruitier.  —  Sur  tous  les 
développement!   que  comporte  cette  question,  Y.  «<- 

/'ru.  art.  57s.  h.  43  el  s. 

30.  Spécialement  l'usufruitier  universel  d'une 
succession  et  le  ioi  propriétaire  ne  sont  pas  cohé- 
ritiers et   il  n'existe  mile  eux  allelllle   ilnlhisiotl  ou 

communauté  quelconque  qui  puisse  donner  lieu  à 
un  partage.  —  Caen,  8  déc.  1870  [S.  71.  ■_'.  97. 
P.  71.  328,  D.  p.  72.  .'..  158]—  Si'c.Aubry  el  ban. 
t.  •_',  p.  465,  §  226. 

31.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  indivision    entre   le  nu 


propriétaire  et  l'usufruitier  d'un  même  immeuble, 
il  y  a  au  contraire  indivision  entre  les  usufruitiers, 
lorsque  la  jouissance  leur  appartient  collective- 
ment. Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'un  des 
usufruitiers  aurait  en  même  temps  la  nue  propriété 
des  biens  et  serait  par  conséquent  plein  propriétaire 
d'une  partie  des  immeubles  dont  il  jouit  indivisé- 
ment avec  un  usufruitier.  —  Cass.,  25  août  1879 
[S.  80.  1.  181,  P.  80.  398,  D.  p.  79.  1.  449]  — 
V.  suprà,  art.  578,  n.  42. 

32.  Il  y  a  de  même  entre  les  nus  propriétaires  indi- 
vision et  par  suite  droit  d'invoquer  l'art.  815.  — 
Jugé  cependant  que  l'action  en  partage  ayant  pour 
objet  des  biens  soumis  à  un  usufruit  avec  faculté 
à  l'usufruitier  d'abattre  tels  bâtiments,  bois  et  ar- 
bres qu'il  jugera  convenable,  peut,  sur  le  refus  de 
certains  des  cohéritiers  de  procéder  quant  à  présent 
au  partage,  être  suspendu  jusqu'à  l'extinction  de 
l'usufruit.  —  Il  y  a  dans  ce  cas  exception  à  la 
règle  de  l'art.  815,  parce  que  le  mode  de  jouis- 
sance ne  permet  pas,  à  raison  de  son  étendue,  de 
tixer  la  valeur  que  les  biens  auront  à  l'extinc- 
tion de  l'usufruit.  —  Paris,  31  août  1813  [P.  chr., 
D.  A.  12.  474,  n.  2;  D.Bép.,  x"  Succession,  n.  1529] 
—  Sic,  Vazeille,  art.  815,  n.  9;  Belost-Joliniont,  sur 
Chabot,  art.  815,  obs.  3;  Dutruc,  Tr.  du  partage, 
n.  214  et  249.  —  Contrit,  Laurent,  t.  10,  n.  231.' 

33.  Par  la  même  considération,  le  titulaire  d'un 
droit  de  superficie  ne  peut  invoquer  contre  le  pro- 
priétaire du  sol  les  prescriptions  de  l'art.  815,  à 
l'effet  d'obtenir  le  partage  de  leur  prétendue  pro- 
priété commune  :  un  tel  droit  forme  une  propriété 
distincte  et  ne  crée  avec  celle  du  tréfonds  un  état 
d'indivision  ni  quant  à  la  propriété  du  sol,  ni  quant 
à  la  jouissance.  —  Cass.,  16  déc.  1*73  [S.  74.  1. 
457,  P.  74.  1185,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  74. 
1.  249] 

34.  De  ce  que  le  droit  concédé  à  une  commune, 
de  cultiver  et  de  recueillir  tous  les  produits  d'un 
étang  pendant  qu'il  est  mis  à  sec,  à  la  charge  seu- 
lement par  la  commune  d'une  prestation  consistant 
en  une  quotité  tixe  des  fruits,  et  sous  la  condition 
par  le  concédant  de  laisser  l'étang  à  BBC  à  des  épo- 
ques périodiques  déterminées,  constitue  au  profit 
de  la  commune  un  droit,  de  copropriété  sur  l'étang 
et  non  un  simple  droit  d'usage,  il  suit  «pie  le  con- 
cédant est  fonde  à  former  contre  la  commune  une 
demande  en  partage  de  la  propriété.  —  Cass., 
31  j  inv.  1838  [S.  3s.  1.  120,  P.  38.  l..",i,8,  D.  p.  38. 
1.  161,  D.  Rép.,  v° Succession,  n.  1526]  — Y.  suprà, 
art.  636,  n.  7. 

35.  Il  n'y  a  pas  indivision  dans  le  sens  de 
l'art.  815  entre  la  propriété  exclusive  d'une  loge 
dans  une  salle  de  spectacle,  avec  entrées  gratuites 
concédées  à  un  particulier,  et  la  propriété  de  la 
salle;  le  concours  île  ces  deux  propriétés  promis- 
cuës,  mais  distinctes,  a  simplement  Le  caractère 
d'une  servitude  conventionnelle  établie  au  profit 

de  la  loge  sur  la  salle  de  spectacle.  —  En  SDnsé- 
queliee  le  propriétaire  de  cette  salle  ne  peur  en  de- 
mander la  licitation   contre   le   propriétaire  de   la 

loge.    -   M pellier,  15  déc.    1858  [S.  (il).  2.  494, 

P.  60.  523,  D.  p  61.  5.  335] 

36.  Il  est  souvent  fort  délicat,  lorsqu'on  se  trouve 
en  présence  de  certains  droits  exercés  en  commun, 
de  reconnaître  s'il  s'agit  d'une  véritable  copro- 
priété ou  simplement  d'une  servitude  réciproque.  — 
Aussi  n'est-ce  que  sous  réserve  de  l'intention  des 
parties  et  des  circonstances  du  fait  qu'on  peut  déci- 
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der,  avec  un  arrêt  déjà  ancien,  que  notre  article 
s'applique  au  cas  de  communauté  de  pacage  comme 
au  cas  d'indivision  de  propriété.  —  D'après  cette 
décision,  la  convention  d'établir  un  pacage  com- 
mun serait  moins  l'établissement  d'une  servitude 
réciproque,  que  celui  d'un  état  d'indivision  dans  le 
sens  de  la  loi.  —  Cass.,  18  nov.  1818  [S.  et  P.  clir., 
D.  a.  12.  468,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1525]  — 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  229:  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  406,  >;  221.  —  V.  suprà,  art.  637,  n.  30  et  s. 

37.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  droit  de 
secondes  herbes  appartenant  à  une  commune  peut 
être  la  matière  d'un  partage  ou  cantonnement  du 
terrain  sur  lequel  il  s'exerce...  alors  même  que  ce 
droit  proviendrait  d'une  réserve  faite  eu  faveur  de 
la  iMinniune,  lors  de  la  vente  du  terrain  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  20  mars  1813.  —  Cass.,  22  mars 
1836  [S  36.  1.  385,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  245,  D. 
Rép.,  v  Succession,  n.  74] 

38.  La  règle  posée  par  notre  article  est  inappli- 
cable aux  choses  qui  sont  essentiellement  indivi- 
sibles, telles  que  les  servitudes  établies  sur  un  fonds 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  autres  fonds.  Car,  de  même 
qu'une  servitude  ne  saurait  être  cédée  ni  aliénée 
séparément  du  fonds  auquel  elle  est  inhérente,  de 
même  elle  ne  saurait  être  partagée  ni  licitée.  — 
Pothier,  Du  quasi-contrat  de  communauté,  n.  196; 
Merlin,  Rép.,  v"  Partage,  §  10,  n.  2  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  43,  note  4;  Pardessus,  Servitude!',  t.  1,  n.  7, 
et  190  et  s.;  Duranton,  t.  5,  n.  149  et  t.  7.  n.  77; 
Vazeille,  sur  l'art.  815,  n.  4;  Rolland  de  Yillargues, 
Rép.,  v"  Partage,  §  2,  n.  14;  Demolombe,  t.'  15, 
n.  492;  Aubry 'et  Rau,  t.  2,  p.  411,  §  221  ter, 
note  1. 

39.  Les  tombeaux  de  famille,  par  leur  destina- 
tion même,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  partage 
ou  d'une  licitation.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  ter- 
rain privé  consacré  à  une  sépulture  de  famille, 
quand  d'ailleurs  il  ne  dépasse  pas  les  dimensions 
qui  répondent  à  cette  destination,  est,  comme  tous 
les  objets  voués  par  leur  nature  à  une  utilité  com- 
mune, affranchi  de  la  règle  que  le  partage  des 
choses  indivises  peut  toujours  être  provoqué,  no- 
nobstant toutes  conventions  et  prohibitions  con- 
traires, aussi  longtemps  du  moins  que  ce  terrain 
doit  être  considéré  comme  conservant  son  caractère. 
—  Montpellier,  18  mai  1858  [S.  59.  2.  533,  P.  59. 
077,  D.  p.  59. 2.  181]  —  V.  supréi,  art.  544,  n.  152. 

40.  Il  résulte  d'une  jurisprudence  nombreuse, 
ruais  un  peu  confuse,  que  la  règle  que  nul  ne  peut 
être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision,  souffre 
exception  toutes  les  fois  qu'entre  deux  propriétés 
principales,  existe  une  dépendance  tellement  néces- 
saire à  l'exploitation  de  l'une  et  de  l'autre,  que, 
sans  la  possession  ou  jouissance  commune  de  l'ob- 
jet accessoire,  l'utilité  des  propriétés  principales 
serait  anéantie,  ou  notablement  diminuée.  En  ce  cas, 
les  propriétaires  sont  moins  en  état  d'indivision 
qu'en  état  de  servitude  réciproque.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  411,  §  221  ter;  Demolombe,  t".  15, 
n.  492. —  Contra,  Laurent,  t.  7,  n.  102  et  t.  10, 
n.  235.  —  V.  les  solutions  suprà,  art.  637,  n.  27  et 
s.;  701,  n.  54. 

41.  Par  exemple,  quand  une  ruelle  a  été  ancien- 
nement établie  pour  l'utilité  et  l'usage  indispen- 
sable de  deux  maisons,  il  ne  peut  être  mis  tin  à 
l'état  d'indivision  de  cette  ruelle  contre  le  gré  de 
l'une  des  parties.  Spécialement,  il  n'appartient  point 
au  juge  d'en  faire  le  partage  en  autorisant  chacune 


des  parties  à  user  exclusivement  de  la  moitié  de  la 
ruelle,  ainsi  que  tout  propriétaire  a  le  droit  d'user 
de  sa  propriété.  — Agen,  18  janv.  1836  [D.  /«'</'.. 
V  Succession,  n.  1525]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

42  ....Et  encore  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  li- 
citation d'une  parcelle  de  terre  indivise,  sur  laquelle 
a  été  établi  un  abreuvoir  pour  les  bestiaux  du  vil- 
lage, en  vertu  de  partages  antérieurs,  lorsqu'il  est 
reconnu  d'ailleurs  que  cette  parcelle  n'a  que  le 
tendue  convenable  pour  les  besoins  auxquels  il  s'a- 
git de  pourvoir.  —  Rennes,  14  août  1807  [D.  p.  68. 
5.  308-3°]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

43.  Jugé  même  qu'il  peut  être  convenu  dans  un 
partage  qu'une  chose  simplement  accessoire  à  l'im- 
meuble partagé  restera  l'objet  d'une  jouissance  com- 
mune :  cette  convention  lie  les  parties  ;  aucune 
d'elles  ne  peut,  malgré  l'autre,  réclamer  plus  tard 
le  partage  de  la  chose  laissée  indivise.  Ici  est  inappli- 
cable la  règle  que  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans 
l'indivision,  les  parties  étant  moins  en  état  d'indi- 
vision, qu'en  état  de  servitude  réciproque.  —  Bor- 
deaux, 4  déc.  1835  [S.  36.  2.  200,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1521]  —  Sic,  Toullier  et  Duver- 
gier,  t.  3,  n.  469  bis;  Duranton,  t.  7,  n.  77;  Pardes- 
sus, Servit.,  n.  8;  Vazeille,  sur  l'art.  815,  n.  4;  De- 
molombe, t.  15,  n.  492;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise,  t.  2,  p.  74,  §  279,  note  22. 

44.  En  particulier,  la  règle  que  nul  n'est  tenu  de 
rester  dans  l'indivision,  cesse  de  recevoir  son  ap- 
plication lorsque  les  copartageants  ont  laissé  indi- 
vis entre  eux  un  objet  accessoire,  affecté  à  l'usage 
commun  de  leurs  lots  respectifs,  tel  qu'une  scierie 
indispensable  à  l'exploitation  des  bois  composant 
les  lots  de  chacun  d'eux.  —  Lvon,  20  mars  1808 
[D.  p.  08.  2.  131] 

45.  En  d'autres  termes,  la  règle  que  nul  ne 
peut  être  contraint  à  rester  dans  l'indivision  est 
inapplicable  à  un  objet  que  toutes  les  parties  sont 
convenues  d'affecter  à  un  service  commun  et  per- 
pétuel, spécialement  à  une  chapelle.  —  Caen,  13août 
1856  [S.  57.  2.  140,  P.  57.  857] 

46.  Ainsi,  lorsque  des  cohéritiers  sont  convenus 
de  laisser  en  dehors  du  partage  une  chapelle,  en 
s'engageant  à  subvenir  aux  frais  de  son  entretien 
chacun  pour  sa  part,  l'un  d'eux  ne  peut  ultérieure- 
ment demander,  contrairement  à  la  volonté  des 
autres,  ou  qu'elle  soit  licitée,  ou  qu'elle  soit  démo- 
lie, pour  le  sol  et  les  matériaux  être  partagés  entre 
tous  les  cohéritiers.  —  Même  arrêt. 

47.  Décidé  encore  que,  lorsque  la  nécessité  de 
maintenir  l'indivision  d'une  marnière  résulte  de  sa 
nature,  de  sa  destination  et  des  titres  des  coparta- 
geants, le  partage  ne  peut  en  être  demandé  et  la 
marnière  doit  être  maintenue  comme  un  accessoire 
et  une  dépendance  indispensables  pour  l'usage  des 
héritages  divisés.  —  Cass.,  23  nov.  1874  [D.  P.  75. 
1.63] 

48.  Conformément  aux  solutions  qui  précèdent, 
la  convention  par  laquelle  les  propriétaires  d'un 
établissement  indivis  l'affectent  à  une  association 
commune,  et  s'interdisent  la  faculté  d'en  provoquer 
le  partage  ou  la  licitation  pendant  un  certain  temps, 
doit  avoir  effet  tant  que  le  terme  fixé  n'est  pas 
arrivé.  —  Cass.,  5  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 
1.  354,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1080]  —  V.  suprà, 
n.  25. 

49.  Des  limitations  remarquables  sont  apportées 
par  des  lois  particulières  à  l'application  de    notre 
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article.  —  Ainsi,  quand  un  navire  appartient  à 
plu  ;.  lire,  la  licitation  n'en  peut  être  accordée  que 
sur  la  demande  des  copropriétaires  formant  en- 
semble la  moitié  de  l'intérêt  total  du  navire,  .-'il 
n'y  a  pas  écrit  ou  convention  contraire.  —  A'.  C. 
comm.,  art.  220. 

50.  Jugé  qu'en  vertu  de  l'art.  7  de  la  l"i  du 
21  avr.  1810,  le  principe  que  nul  n'est  tenu  de 
rester  dans  l'indivision,  est  inapplicable  a  la  copro- 
priété des  mines.  —  Cass,,  7  juin  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  i'.  30.  1.  279,  D.  Rép.,  v° Succession,  n.  503] 
—  S/c,  Demolombe.  t.  là,  n.  493.  —  V.  sujin'i,  en 
note  sous  l'art.  552,  le  texte  de  la  loi  du  21  avr. 
L810. 

51.  Il  est  plus  exact  de  dire  que  les  mines  ne 
]>euveiit  faire  l'objet  d'un  partage;  mais  la  vente 
sur  licitation  en  peut  être  effectuée,  Bans  division. 

Ca  b.,  15  juin  1853  [S.  53.  1.  700,  P.  54.  1. 
599,  D.  p.  53.  1.  249];  21  avr.  1857  [S.  57.  1.  760, 
P.  58.  474,  D.  p.  57.  1.  190]:  1"  juin  1859  [S.  61. 
1.  113  et  la  note  ,1e  M.  Paul  Pont,  P.  61.  305,  D. 
!•.  59.  1.  244]  —Paris,  27  fevr.  1857  [P.  58.  584 
et  la  note  de  Cabantous] 

52.  En  d'autres  termes,  les  propriétaires  par  in- 
divis d'une  mine  comprise  dans  le  périmètre  d'une 
concession  peuvent  procéder  entre  eux  à  la  licita- 
tion de  cette  mine,  pourvu  que  la  licitation  s'opère 
sans  fractionnement  de  la  concession.  —  Cass., 
18  qov.  1867  [S.  67.  1.  419,  P.  67.  1141,  D.  p.  67. 
1.  450] 

53.  Au  surplus,  de  ce  que  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  avr.  1811)  prohibe  la  vente  par  lots  ou  le  par- 
tage d'une  concession  de  mines,  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  il  ne  résulte  pas  que,  dans  le 

cas  où  la  propriété  d'une    concession   de   mines  est 

licitée.  la  part  de  chacun  des  copropriétaires  de  la 
mine  dans  le  prix  de  la  licitation  ne  puisse  être 
déterminée  par  les  conventions  faites  entre  eux,  et 
attribuant  aux  uns  et  aux  autres  des  parts  inégales 
dans  la  proportion  de  l'inégalité  de  leurs  apports 
dans  la  concession  commune.  —  Cass..  19  févr.  1  850 

[s.  50.  1.  351,  P.  50.  2.  488,  I».  p.  50.  l.  181]; 
18  avr.  1853  [S.  53.  l.  135,  P.  55.1.  224,  D.  p.  55. 
1.  209] 

54.  On  va  jusqu'à  décider  que,  nonobstant  la 
prohibition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  la 

part  de  chacun  des  concessionnaires,   soit    quant    a 

la  propriété,  soit  quant  à  la  répartition  des  pro- 
duits, peut  être  réglée  par  des  conventions  particu- 
lières :  et,  par  suite,  la  convention  nulle  comme 
e  de  concession,  est  valable  comme  partage 
de  la  proprii  h   el  de  ses  produits.  —  Dans  ce  ca  . 

l'i ulaiion  de  l'acte,  comme  emportant  partage 

de  la  concession,  n'empêche  pas  que,  pour  le  passe, 
cet  acte  puisse  Bervir  de  base  au  partage  des  pro- 
duits delà  propriété  commune.  —  Cass..  10 ai  r,  1854 
[s.  56,  l.  502,  P.  56.  2.  251,  D.  p.  55.  1.  210] 

ô.'p,   ('n  droit  indivis  peut  être  l'objet    d'une  ne 
ti.ni  en  partage  ou  en  licitation,  encore  bien  qu'il 
soit    incessible  et    précaire  ou  aléatoire,  —  Cass.. 
16  nov.  1881  [s.  82.  I.  313,  P.  82.  I.  762] 

66.  Spécialement,  l'action  en  partage  ou  en  lici- 
tation d'un  droit  indivis  a  la  jouissance  d'une  au- 

tonstruite  sur  un  terrain  domanial,  et  a  la 
valeur  des  matériaux  qui  pourront  provenir  ulté- 
rieurement de  la  démolition  de  laditi   a  tberge,  ne 

peut  être  rejetée  par  le  tif  que  la  concession 

faite  par  le  Domaine,  propi  i  du  sol  sur  lequel 

l'auberge  a  été  construite,  ei  t  ai  cord  te  au  titulaire 


seul  et  pour  une  durée  précaire,  et  que  l'État  s'est 
réservé,  à  la  tin  de  la  concession,  de  garder  l'au- 
berge sans  indemnité,  ou  d'en  exiger  la  démolition. 

—  Même  arrêt. 

57.  La  circonstance  que  les  héritiers  ont  accordé 
à  un  tiers  la  jouissance  de  la  succession,  n'est  point 
à  elle  seule  un  obstacle  a  la  demande  en  partagi 
qu'ils  voudraient  former  ultérieurement.  —  Paris. 
24  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Sucot  ■■ 
sion,  n.  1527] 

58.  L'art.  815  ne  s'applique  point,  toutefois,  au 
cas  où  des  particuliers  ont  acheté  un  immeuble 
en  commun  non  pour  en  jouir  eux-mêmes,  mais 
pour  en  conférer  l'usage  exclusif  à  un  tiers.  Dans 
ce  cas,  les  communistes  sont  irrecevables  à  provo- 
quer la  licitation  ou  le  partage  de  la  chose  indivise, 
tant  que  dure  ou  peut  durer  l'usage  exclusif  du 
tiers.  —  Colmar,  20  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.   8.    641,   D.    Rép.,  v°   Succession,   n.    1528-2"] 

—  Contra,  Chabot,  sur  l'art.  815,  n.  5;  Vazeille,  sur 
l'art.  815,  n.  8.  —  V.  Laurent,  t.  10,  n.  234.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  48. 

59.  L'art.  815  est,  en  effet,  étranger  aux  rapports 
entre  un  communiste  et  un  tiers.  — ■  Jugé,  à  cet 
égard,  que  si  une  convention  porte  que,  dans  le 
cas  ou  pendant  la  durée  du  bail  intervenu  entre  les 
parties,  il  conviendrait  au  preneur  d'acquérir  la 
chose  louée,  le  bailleur  serait  tenu  de  la  lui  vendre 
moyennant  un  prix  convenu,  bien  que  cette  con- 
vention ait  pour  objet  un  immeuble  indivis  dont 
l'autre  moitié  appartiendrait  à  la  femme  de  celui  à 
qui  la  promesse  est  faite,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
qu'elle  puisse  être  considérée  comme  une  stipula- 
tion d'indivision  ne  devant  produire  effet  que 
pendant  cinq  ans,  aux  termes  de  l'art.  815  (.'.  civ.. 
soit  parce  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  sti- 
pulations entre  communistes,  BOlt  parce  que  la  pro- 
messe de  vendre  ne  ferait  pas  obstacle  au  partagi 
ni  à  la  licitation.  —  Cass..  24  j ni  11.  1860  [S.  60.  1. 
849,  P.  61.  934,  D.  p.  60.  1.  456] 

60.  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  plusieurs  co- 
propriétaires d'un  immeuble,  qu'au  cas  oii  l'un 
d'eux  vendrait  sa  portion,  les  autres  alitaient  la 
préférence  sur  le  nouvel  acquéreur,  ce  pacte  de  pré- 
férence ne  s'applique  qu'au  cas  de  vente,  et  n  ex- 
clut pas  la  faculté  pour  chacun  des  copropriétaires 
de  demander  le  partage  de  l'immeuble  indivis.  — 
Toulouse,  :'•<»  mai  1829  [s.  et  I'.  chr.,  D.  Rép., 
v»  Obligations,  n.  2427-,"."] 

61.  I.e  copropriétaire  par  indivis  d'un  immeuble, 
qui  a  déjà  vendu  une  autre  part  indivise  qu'il  avait 
dans  le  même  immeuble,  n'est  pas  réputé  acquiesi 

ii  la  vente  ultérieurement  faite  de  la  totalité,  en 
recevant,  conformément  aux    stipulations    de  cet 

acte    de     Vente    auquel    il    n'a    pas    été'    partie,    les 

.intérêts  du  prix  qui  lui  est  dû  pour  la  part  indivise 
qu'il  a  vendue,  il  conserve  en  conséquence  le  droit 
de  demander  la  licitation  ou  le  partage,  à  raison  de 
la  part  indivise  qui  continue  de  lui  appartenir.  — 
Cass.,  Kl  dée.  1K44  [S.  45.  1.  I  55,  P.  45.  1.  743, 
lé  p.  4.",.  1.  66] 

62.  Encore  qu'une  partie  des  biens  de  la  succes- 
sion ne  puisse  être  actuellement  liquidée,  on  peut 
néanmoins  provoquer  le  partage  des  antres  Pi 

—  Bordeaux,  15  août  1827  [S.  et  1'.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  157,  l>.  Bip.,  v  Succession,  n.  1121-3"]  — 
Sic,  Fouet  de  ConÂans,  sur  les  art.  815  et  816,  n.4; 

De lorabe,  t.   15.  n.  491:  Aubry   et    Rau,  :.  6. 

|,.  532,  ^  622.  —  V.  infrù,  art.  816,  n.  38  et  s. 
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63.  On  ne  saurait  voir  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  qui  appartient  atout  communiste  en 
vertu  de  notre  article,  dans  cette  circonstance  que 
les  copropriétaires  auraient  procédé  entre  eux  à  une 
division  de  jouissance  et  que  l'état  de  choses  en 
résultant  aurait  duré  un  temps  quelconque.  — 
Jugé  en  ce  sens,  que  le  partage  d'une  succession 
]ieut  être  demandé,  encore  qu'il  y  ait  eu  convention 
entre.'  les  héritiers  sur  le  mode  de  jouissance  de 
l'objet  indivis,  et  que  le  mode  convenu  ait  duré 
plus  de  trente  ans.  —  Une  transaction  sur  le  mode 
de  jouissance  n'équivaut  jamais  au  partage  de  la 
propriété.  —  Cass.,  15  févr.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  \.  12.  473,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1541]  — 
Sic,  Merlin,  Quest.  de  Dr.,  v"  Partage,  §  9  ;  Fouet 
de  C'onHans,  sur  les  art.  815  et  816,  n.  1  et  3  ; 
Chabot,  sur  l'art.  815,  n.  4;  Duranton,  t.  7,  n.  70  ; 
Rolland  de  Villargues,  V  Partage  provisionnel,  n. 
3,  et  Partage  de  successions,  n.  45;  Demolombe, 
t.  l.'p,  n.  517;  Aubry  et  Bail,' t.  2,  p.  407,  §221; 
Laurent,  t.  10,  n.  273  et  274.  —  Sur  le  partage 
provisionnel,  V.  infrà,  art.  816,  n.  49  et  s.,  et  sur 
l'iniprescriptibilité  de  l'action  en  partage,  V.  ibid., 
n.  96. 

64.  En  d'autres  termes,  un  partage  de  quotité 
qui  ne  règle  qu'un  mode  de  jouissance,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  fait  cesser  l'indivision 
et  n'empêche  pas  un  nouveau  partage.  —  Rennes, 
27  ruai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  31,  D.  Rép., 

on,  n.  1540] 

65.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  des  copro- 
priétaires établissent  entre  eux  une  jouissance 
alternative   de  la  propriété  commune,  ne  fait  pas 

ser  l'indivision.  —  Spécialement,  les  coproprié- 
taires d'une  usine  qui  sont  convenus  d'en  jouir 
alternativement  pendant  un  certain  nombre  de 
jours  proportionnel  à  leur  droit  dans  la  chose 
commune,  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  dans 
l'indivision.  —  En  conséquence,  un  tel  mode  de 
jouissance  ne  fait  pas  obstacle  i\  la  demande  en 
licitation  de  la  propriété.  —  Cass.,  5  juin  1839  [S. 
39.  1.  468,  P.  39.  1.  165,  D.  p.  39.  1.  246]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

66.  Plus  généralement,  de  ce  que  deux  individus 
convenus  de  jouir  alternativement  d'un  im- 
meuble commun,  et  qu'ils  en  ont  effectivement 
joui  de  la  sorte  pendant  plus  de  trente  ans,  il  ne 
suit  pas  que  chacun  d'eux  ne  puisse  ultérieure- 
ment en    provoquer    le    partage   ou    la    licitation. 

—  Cass..  15  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.   Rép.,  v° 

i,  n.  1541] 

67.  Le  droit,  pour  un  communiste,  de  sortir  de 
l'indivision  par  voie  de  partage  ou  de  licitation,  est, 
au  premier  chef ,  d'ordre  public.  —  Toullier,  t.  4, 
n.  4n.">:  Demante,  t.  3,  n.  139;  Demolombe,  t.  15, 
n.  487  :  Laurent,  t.  10,  n.  228.  —  Y.  infrà,  n.  77 
et  s. 

68.  Spécialement,  le  droit  qui,  en  vertu  de  l'art. 
815,  appartient  au  propriétaire  d'un  immeuble 
indivis  (non  d'ailleurs  partageable  en  nature)  de 
demander  la  licitation  de  cet  immeuble,  est  un  droit 
absolu,  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  entraver 
l'exercice  Bans  contrevenir  à  un  principe  d'ordre 
public,  alors  que  celui  qui  en  use  est  maître  de  ses 
actions  :  k-s  juges  ue  sauraient  donc  repousser  une 
telle  demande  eu  licitation  parle  seul  motif  qu'elle 
ne  sérail  basée  sur  aucun  motif  sérieux  et  légitime. 

—  Cas-..  26  déc.  1866    [s.  67.  1.  76,  I'.  67.  158 
D.  p.  67.  1.  27] 


69.  Le  partage  ne  peut  toutefois  être  réclamé 
qu'en  vertu  d'un  droit  certain. —  C'est  pourquoi  il 
y  a  lieu  de  surseoir  au  partage  demandé  par  un 
communiste,  lorsque  la  propriété  de  la  chose  com- 
mune est  contestée  à  tous  les  communistes  par  un 
tiers  qui  prétend  les  réduire  à  la  condition  de  sim- 
ples usagers,  et  restreindre  leurs  droits,  par  voie  de 
cantonnement,  à  une  portion  seulement  de  la  chose 
commune.  Dans  ce  cas,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  la  règle  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'in- 
clirision,  surseoir  au  partage,  jusqu'à  ce  que  l'issue 
du  procès  sur  la  propriété  ait,  en  fixant  les  droits 
des  communistes,  déterminé  la  chose  à  partager. 
—  Cass.,  10  août  1843  [S.  43.  1.  913,  P.  43.  2. 
644,  D.  p.  4:!.  1.  440]  —  V.  suprà,  n.  32. 

70.  Tour  l'énumération  des  personnes  qui  peu- 
vent demander  le  partage,  IV.  infrà,  art.  816,  n.  1 
et  s. 

§  3.   Convention  de  rester  temporairement 
dans  l'indivision. 

71.  L'art.  815  s'applique  aux  licitations  comme 
aux  partages  :  la  convention  de  ne  pas  liciter  pen- 
dant cinq  ans  un  immeuble  impartageable,  est 
donc  tout  aussi  obligatoire  que  celle  de  ne  pas  par- 
tager dans  le  même  temps  un  immeuble  dans  les 
conditions  ordinaires.  —  Duranton,  t.  7,  n.  87  ; 
Chabot,  sur  l'art.  815,  n.  10  ;  Dutruc,  n.  13. 

72.  Si  la  convention  de  suspendre  le  partage 
avait  été  faite  pour  une  durée  déterminée  excédant 
cinq  ans,  on  admet  qu'elle  ne  serait  pas  nulle,  mais 
seulement  réductible  a.  ce  délai.  —  Vazeille,  sur 
l'art.  815,  n.  14  ;  Toullier,  t.  4.  n.  406  ;  Du  Caurroy. 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  649  ;  Duranton,  t.  9. 
n.  81  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  501  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  239  ;  Baudry-Lacaivtinerie,  t.  2,  n.  219.  — 
V.  anal.,  infrà,  art.  1660. 

73.  11  en  serait  de  même  au  cas  où  le  partage 
aurait  été  reporté  à  la  date  d'un  événement  qui 
doit  se  réaliser  à  une  époque  incertaine  et  qui  ne 
serait  pas  encore  accompli  avant  l'expiration  des 
cinq  ans.  —  Ainsi,  l'engagement  de  ne  pas  provo- 
quer un  partage  du  vivant  d'une  personne,  quoique 
contracté  pour  une  période  indéterminée,  n'est  pas 
nul,  mais  seulement  réductible  à  une  durée  de  cinq 
ans.  —  Lyon,  25  août  1875  [S.  76.  2.  68,  P.  76. 
326]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  74,  §  279,  n.  20  ;  Demante,  t.  3,  n.  139  bis-Iïl  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  81  ;  Marcadé,  sur  l'art.  815,  n.  2  : 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  dans  le  sens 
de  la  nullité,  Demolombe,  t.  15,  n.  502. 

74.  ...  Et  cet  engagement,  bien  qu'il  soit  uni- 
latéral,  est  obligatoire  pour  celui  qui  l'a  consenti. 
si  les  autres  parties  intéressées,  loin  de  le  désap- 
prouver, en  réclament  elles-mêmes  l'exécution.  — 
Même  arrêt. 

75.  L'art.  815  ne  fait  pas  obstacle  à.  ce  que  des 
cohéritiers,  tout  en  procédant  à  un  partage  qualifié 
par  eux  de  définitif,  stipulent,  en  prévision  d'un 
événement  réputé  inévitable,  qui  doit  anéantir 
dans  un  temps  indéterminé  tout  ou  partie  des  biens 
partagés,  qu'il  sera  procédé  entre  eux  à  un  nouveau 
partage.  On  doit  voir  là  non  point  une  clause  des- 
tinée à  perpétuer  l'indivision,  mais  une  convention 
sur  le  mode  suivant  lequel  par  la  survenance  de 
l'éviction  prévue,  la  garantie  stipulée  pour  ce  cas 
entre  les  cohéritiers  devra  se  réaliser.  —  Caen. 
19  janv.  1865  [S.  65.  2.  193,  P.  65.  827] 

76.  L'arrêt    ajoute    qu'à   supposer  même  qu'on 
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puisée  considérer  une  telle  convention  comme  con- 
tenant  suit  un  partage  provisionnel,  soit  une 
stipulation  d'indivision  indéfinie,  l'art.  815  n'en 
prononcerait  point  pour  cela  la  nullité  absolue, 
mais  donnerait  seulement  aux  parties  le  droit,  après 
cinq  années,  de  faire  cesser  l'état  provisionnel  ou 
de  mettre  fin  a  l'indivision  par  une  demande  de 
partage  définitif.  —  Caen,  24  janv.  1*57  [D.  p. 
57.  2.  90];  19  janv.  1865,  précité.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  15,  n.  614.  —  V.  supra,  n.  73. 

77.  En  tout  cas,  est  assurément  nulle  comme 
inconciliable  avec  les  dispositions  de  l'art.  815.  la 
clause  d'un  acte  de  partage  oui  a  pour  objet  d'éta- 
blir entre  les  copartàgeants  un  droit  de  copropriété 
pour  un  temps  illimité  sur  quelques-uns  des  biens 
partagés.  —  Nancy,  12  mars  1846  [P.  46.  2.  209, 
D.  p.  46.  2. 121]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  502; 
Laurent,  t.  10,  n.  240  :  Aubry  et  Kau.  t.  2,  p.  407, 
§  221  et  t.  6,  p.  532,  §  622,  note  3. —  Y.  Déniante, 
t.  :?,  n.  139  (m-III. 

7s.  Telle  est  la  clause  par  laquelle  les  coparta- 
geants stipulent  que  si  des  carrières  ou  tourbières 
sont  ultérieurement  découvertes  dans  les  biens 
partagés,  l'usage  en  sera  commun  à  tous,  Bauf 
indemnité  aux  propriétaires  du  su].  —  Même  arrêt. 
—  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  293.  —  Y.  toutefois 
tuprà,  art  47. 

79.  A  plus  forte  raison,  la  convention,  entre  co- 
propriétaires, que  l'immeuble  leur  appartenant  en 
commun  restera  indivis  entre  eux  comme  par  le 
passé,  est-elle,  ù  défaut  de  fixation  d'un  délai,  nulle 
d'une  manière  absolue,  et,  par  suite,  ne  peut-elle 
les  engager  même  pour  une  durée  de  cinq  ans.  — 
Trib.  Beaune,  9  déc.  1858  [D.  p.  59.  3.  69] 

80.  Puisque  les  communistes  sont  autorisés  ;\ 
renouveler  indéfiniment  la  convention  de  laisser 
l'indivision  subsister  cinq  ans  encore,  il  dépend  de 
leur  consentement  unanime  de  perpétuer  l'indivi- 
sion. —  Si  ce  renouvellement  a  lieu  au  cours  d'une 
période  de  cinq  ans,  il  est  valable  non  pas  à  partir 
de  l'expiration  de  cette  période,  mais  à  partir  de 
la  date  même  où  il  a  eu  lieu.  —  Toullier,  t.  4,  n.  406; 
Duranton,  t.  7,  n.  78;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Koustain,  t.  2,  n.  636  :  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  816,  obs.  4:  Demante,  t.  3,  n.  139  A/s-lII  ; 
Demolombe,  t.  15.  n.  5ou  :  Aubry  et  Kau.  t.  6,  p.  532, 
^  622;  Marcadé,  sur  l'art.  815,  n.  2  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  241  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  219. 

81.  La  convention  de  rester  cinq  ans  dans  l'indi- 
vision, qu'auraient  passée  les  cohéritiers,  n'est  point 
opposable  a  leurs  créanciers  qui,  en  vertu  de  l'art. 
1 1  rai  mfrà,  prétendraient  faire  réaliser  la  part  du 

débiteur    dans    les     biens     indivis.   —  Chabot,    sur 

l'art.  815,  n.  9;   Poujol,  sur   l'art.  815,  n.  5  :  Va- 

/eille,  sur  l'art.  815,  D.  13  :  Zaeliaine.  Massé  et 
\  ergé,  i.  2.  p.  362,  S  389  :  Laurent,  i.  10,  n.  242  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  221.  —  V.  Aubry  et 
Kau,  t.  6,  p.  533,  S  622  :  Demolombe,  1. 15,  n.  509. 
—  Y.  aussi  infrà,  art.  816,  n.  m  et  s. 

82.  Jugé,  en  Bene  contraire,  que  la  clause  d'indi- 
vision ou  de  Buspension  de  partage  stipulée,  entre 
cohéritiers,  a  l'égard  d'un  immeuble  de  la  sui  i  e 
siun,  ne  peut  être  attaquée  par  les  créanciers  de 
l'un  d'eux,  même  antérieurs,  si  cette  Buspension 
de   partage   a   une   cause   légitime,   comme,   par 

mple,  si  la  propriété  de  l'immeuble  est  conu 
a  la  succession.    -   Rouen,  4  juill.  1*4:»  [S.  4:'>.  2. 
190,  D.  p.  43.  4.  320] 

83.  L'obligati le  rester  pendant  plus  de  cinq 


ans  dans  l'indivision  ne  peut  pas  plus  être  imposée 
à  des  communistes  comme  condition  d'un  legs  ou 
d'une  institution  contractuelle,  qu'ils  ne  pourraient 
se  l'imposer  à  eux-mêmes  en  s'interdisant  le  droit 
de  réclamer  le  partage  des  biens  indivis.  Une  telle 
clause  doit  être  réputée  non  écrite.  —  Chabot,  sur 
l'art.  815,  n.  2:  Malpel,  n.  242:  Merlin,  Rép.,  v"  Par- 
tage, §  1,  n.  1;  Vazeille,  sur  l'art.  815,  n.  10;  Mar- 
eade.  sur  l'art.  815,  n.  1  ;  Zaehaihc.  Masse  et  Vergé, 
t.  2.  p.  73,  §  279  ;  Laurent,  t.  10,  n.  243. 

84.  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  il  est  stipulé  comme  condition  de  la  con- 
stitution de  dot  faite  à  la  future  par  ses  père  et 
mère,  que  le  survivant  d'eux  jouira  pendant  sa  vie 
de  l'usufruit  des  biens  du  prédécédé,  sans  que  la 
future  lui  puisse   demander  ni  compte  ni  partage, 

—  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  conven- 
tion d'indivision  prohibée  par  l'art.  815.  —  Cass., 
ltï  janv.  1838  [S.  38.  1.  226,  P.  38.  1.  544,  D.  p. 
38.  1.  111,  D.  liép.,\"  Dispositions  entre  vifs,  n.  187 
6«] 

85.  De  même,  la  clause  testamentaire  portant 
défense  au  légataire  de  vendre  ou  d'engager,  avant 
une  certaine  époque  déterminée,  les  biens  légués, 
doit  être  réputée  non  écrite  comme  contraire  il  la 
loi  ;  mais  elle  n'entraîne  pas  la  nullité  du  testa- 
ment. —  Paris,  11  mars  1836  [S.  36.  2.  360,  P.  36. 
2.  459,  D.  Bép.,V  Disposit  entre  vifs  et  testaments, 
n.  179-2"]  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  488  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Prohibition  d'aliéner,  n.  14. 

86.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  exprime  la  volonté  que 
ses  héritiers  restent  dans  l'indivision  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  tous  atteint  leur  majorité,  doit  être  ré- 
putée non  écrite  comme  contraire  aux  lois.  —  Trib. 
Bruxelles,  18  nov.  1863  [Belgique  judic.,  64.  67] 

87.  Décidé  encore  qu'un  époux  commun  en  biens 
ne  lient,  en  instituant  un  légataire  universel,  lui 
interdire  la  faculté  de  demander  le  partage  de  la 
communauté  pendant  la  vie  de  son  conjoint  sur- 
vivant :  une  telle  clause  est  contraire  au  prin- 
cipe que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision. 

—  Ai.x.10  mai  1S41  [S.  41.  2.  478,  P.  41.  2. 
302,  I».  P.  41.  2.243,  D.  Rép.,v°  Succession,  n.  1504] 

88.  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  un  testateur 
déclare  vouloir  que  le  partage  d'une  partie  de  ses 
biens  (dont  il  lègue  l'usufruit  à  l'un  de  ses  héri- 
tiers), suit  prorogé  jusqu'à  l'expiration  de  cet  usu- 
fruit, doit  être  annulée  comme  contraire  à  la  dispo- 
sition de  l'art  815,  si  la  durée  de  l'usufruit  excède 
cinq  ans.  —  Bordeaux,  20avr.  1831  [S.  31.  2.  315, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  144,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  937] 

89.  Doit  donc  être  réputée  non  écrite  la  clause 
pénale  portée  par  le  testateur  contre  celui  de 
ges  cohéritiers  qui  contreviendrait  a  une  dispo- 
sition  de   son   testament    prohibitive  du  parts 

—  Trib.  Bruxelles,  18  nov.  l864[Cloës  et  Bonjean, 
1864-65.  1099] 

90.  <  "est  même  une  question  très  controversée 
que  celle  de  savoir  si  des  termes  de  notre   article, 
qui  autorise  les  communistes  à  réclamer  lepai 
nonobstant   prohibitions    •>  conrentions  contra 

il  faut  conclure  qu'un  testateur  ou  un  donateur  ne 
punirait  imposer  aux  légataires  ou  aux  donataires 
l'obligation  de  rester  dans  l'indivision,  tout  au 
m. iius  pendant  cinq  ans,  on  même  moins  I 
temps  encore.  —  De  nombreux  auteurs  enseignent 
qu'une  telle  cundition  serait   nulle    et   devrait  être 
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réputée  non  écrite  ;  ce  serait,  d'après  eux,  violer 
la  loi  que  d'étendre  aux  prohibitions  l'exception 
formulée  en  vue  des  conventions  seulement.  — 
Merlin,  Rép.,  V  Part  ige,  tj  1,  n.  1  et  s.  ;  Toullier, 
t.  4.  n.  4o;,;  Chabot,  sur  l'art.  815,  n.  2  ■  Malpel, 
n.  242  ;  Vazeille,  sur  l'art.  81ô,  n.  10;  Buçiiet,  sur 
Potliier,  t.  8,  p.  151;  Marcadé,  sur  l'art.  815,  n.  1; 
Peinante,  t.  3,  n.  139Ws-II;DuCaurroy,  Bonnieret 
Boustain,  t.  L'.  n.  049;  Laurent,  t.  10,  n.  243; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  220;  Masse  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  73,  §  279,  note  19. 

91.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  815  ne  s'applique  pas  au  cas  où,  dans  une 
donation  d'usufruit,  le  donateur  aurait  interdit  à  ses 
héritiers  de  provoquer  le  partage  de  sa  succession 
avant  le  décès  du  donataire  :  une  telle  clause  n'est 
point  obligatoire  même  pour  cinq  ans.  —  Metz, 
3  juill.  1855  [D.  p.  56.  2.  204]  —  Su;  Laurent, 
t.  l(i.  n.  238. 

92.  La  doctrine  contraire  a  également  pour  elle 
l'appui  d'importantes  autorités,  auxquelles  la  ju- 
risprudence tend  à  se  rallier.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  48.  note  5;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  405, 


note  <i;  Duranton,  t.  7,  n.  80;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  815,  obs.  2  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  511; 
Aubry  et  Itau,  t.  G,  p.  533,  §  622. 

93.  Ainsi,  dans  ce  dernier  système,  la  condition 
apposée  au  legs  d'une  portion  indivise  d'immeubles 
soumis  à  l'usufruit  d'un  tiers,  de  ne  point  deman- 
der le  partage  contre  ce  tiers  tant  que  durera  son 
usufruit,  est  valable  et  obligatoire  pour  le  léga- 
taire. .  .  .,  du  moins  pour  cinq  ans. —  Cass.,  20janv. 
1836  [S.  36.  1.  83,  P.  36.  1.  193.  D.  p.  36.  1.  42. 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1508] 

94.  En  conséquence,  si  le  légataire  provoque  le 
partage  avant  cette  époque,  il  doit,  dans  le  cas  où 
le  testament  contient  à  cet  égaj'd  une  telle  clause 
pénale,  être  déclaré  déchu  de  son  legs  pour  inexé- 
cution de  la  condition  à  lui  imposée  par  le  testa- 
teur. —  Même  arrêt. 

95.  A  plus  forte  raison,  la  clause  d'indivision,  im- 
posée par  un  ascendant  donateur  aux  enfants  do- 
nataires, est-elle  obligatoire  pour  cet  ascendant 
durant  les  cinq  ans  pendant  lesquels  l'indivision 
peut  être  stipulée.  —  Trib.  Seine,  6  juill.  1849  [D.  p. 
49.  3.  76] 


Art.  816.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui 
séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  pos- 
session suffisante  pour  acquérir  la  prescription.  —  C.  civ.,  lllîtï,  2103-3",  210S»,  2205, 
2219,  2228etsuiv.,  2262. 
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Succession  maternelle,  59. 
Succession  mobilière,  109. 
Succession  paternelle,  54,  59. 
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Tentative  de  conciliation,  27. 
Testament,  18,  19.  110. 
fil!--  acquéreur,  3. 
Tiers  détenteur,  2  et  3. 
Titre,  h,  97.  109. 
Titre  apparent,  1  in. 
Titre  particulier,  3. 

Titre  île  créaj si. 

Titre  .le  proprii 
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14. 
Tuteur.  31.  s,;. 
Vacation,  114. 
Validité,  11.  12.  28,  42  et  -..  07. 

74.  84,  95. 
Vente,  36.  53. 
\  rnir  amiable,  12  et  13. 


DIVISION. 


i)  2.  Différentes  sortes  de  partagi  t. 
§  '.',.  Pn  uve  du  partage. 
ij  4.  Prescription. 


îj  1.  /  )<  l'action  en  partage. 

1.  L'action  un  partage  est  une  action  réciproque 
i|tii  compète  à  chacun  des  communistes  les  uns 
contre  les  aunes.  —  Laurent,  t.  10,  n,  iJ ."»  <  »  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  511,  §  621  bis;  Rauter,  Proo.  civ., 
n.  57;  Demolombe,  t.  15,  n.  620. 

2.Quantàune  prétendue  action  en  parfume  dirigée 
contre  un  tiers  détenteur,  elle  serait  faussement 
dénommée;  ce  serait  véritablement  une  action  en 
pétition  d'hérédité.  —  Oass.,  6  déc.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  26.  1.  45,  D.  Rép.,  V  Succession,  n"  1583] 

3.  ...Et  une  telle  action  n'est  ouverte  que  contre 
.les  possesseurs  qui  détiennent  comme  se  prétendant 
successeurs  universels  ou  acquéreurs  de  droits  suc- 
cessifs; elle  est  non  recevable  contre  un  tiers  acqué- 
reur à  titre  particulier  des  liions  de  la  Buecession. 
—  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  789,  n.  38. 

4.  Le  partage  n'est  pas  un  acte  d'aliénation, 
puisqu'il  a  un  effet  purement  déclaratif;  il  n'est 
donc  pas  nécessaire,  pour  être  recevable  à  le  deman- 
der, d'être   capable  d'aliéner.   Il   serait  cependant 

■  iv  de  ' sidérer  le  partage  comme  un  simple 

acte  d'administration.  D'où  suit  que  l'exercice  de 
l'action  exige  une  capacité  spéciale,  à  déterminer 
tecundum  subjectam  materiam.  —  Chabot,  sur 
l'art.  «17.  n.  2  :  Touiller,  t.  4.  n.  408  :  Poujol,  sur 
l'art,  si?,  n.  2;  Laurent,  t.  10.  n.  245;  Demo- 
lombe, i.  15,  n.  550;  Demante,  t.  3,  n.  Ml  et  s.: 
I lutine,  n.  14  et  s.;  Kr.  minvillo.  Minorité,  t.  '_'. 
n.  574;  Aubry  et  Rau,  i.  6.  p.  ."il:'..  §  621  6/*;  Du- 
ra iton,  t.  7.  n.  104.  —  Sur  le  développement  du 


principe,  V.  infrà,  art.  817  et  818.   —  Sur  l'effet 
déclaratif  du  partage,  V.  aussi  infrà,  art.  883. 

5.  L'enfant  naturel  reconnu  peut  former  contre 
des  frères  et  sœurs  légitimes  une  demande  en  liqui- 
dation et  partage  de  la  succession  de  l'auteur  com- 
mun, alors  même  qu'il  aurait  reçu  de  cet  auteur,  à 
titre  d'avance,  une  somme  excédant  la  valeur  de 
sa  part  héréditaire.  —  Cass.,  1er  mars  1875  [S.  75. 
1.  200,  P.  75.  493]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  130; 
Ch.  Lyon-Caen,  note  sous  Montpellier,  24  févr.  1873 
[S.  74.  2.  65,  P.  74.  332]  —  Contra,  .Montpellier, 
24  févr.  1873,  précité.  —  V.  suprà,  art.  756. 

6.  La  question  de  savoir  si  un  legs  à  titre  uni- 
versel doit  être  annulé  ou  réduit  comme  excédant 
la  quotité  disponible,  ne  peut  se  décider  qu'après 
estimation  des  biens  par  suite  d'une  demande  en 
partage.  Jusque-la,,  le  legs  est  réputé  valable  :  il 
donne  au  légataire  le  droit  d'assister  aux  opérations 
du  partage,  et  même  de  le  provoquer.  — Turin,  7  févr. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  464,  D.  Rép.,  v'Sucees- 
sion,  n.  1575] 

7.  Les  eessionnaires  de  droits  successifs,  ayant 
tous  les  droits  du  codant,  se  trouvent  substitués  à 
lui  dans  l'exercice  de  l'action  en  partage.  —  Lau- 
rent, t.  10,n.  253;  Demolombe,  t.  15,  n.  623  et 
624;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  511,  §  621  bis.  —  Y. 
infrà,  art.*841. 

8.  -Mais  le  cessionnaire  ne  peut  demander  le  par- 
tage qu'après  avoir  porté  son  titre  à,  la  connais- 
sance dos  héritiers.  —  Par  suite,  alors  même  qu'un 
cohéritier  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  il  n'en  eon.i 
serve  pas  moins,  vis-à-vis  des  autres  cohéritiers,  et 
tant  que  le  cessionnaire  ne  se  prévaut  pas  de  la 
cession,  qualité  pour  réclamer  le  partage  de  la  suc- 
cession :  les  cohéritiers  sont,  dans  ce  cas,  non  rece- 
vables  à  exciper  de  l'existence  de  la  cession.  — 
Bourges,  24  août  1831  [S.  32.  2.  60,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  2.  53,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1570]  — 
Sic,  Laurent,  loc.  cit.  — V.  infrà,  art.  1690. 

9.  A  plus  forte  raison,  l'héritier  qui  a  cédé  ses 
droits  successifs,  avec  la  stipulation  qu'ils  seraient 
liquidés  à  ses  requête,  péril  et  fortune,  conserve  le 
droit  d'assister  aux  opérations  du  partage.  Il  ne 
peut  en  être  écarté  par  ses  cohéritiers  sous  prétexte 
qu'il  est  devenu  étranger  à  la  succession.  —  Bour- 
ges, 23  août  1831  [S.  32.  2.  414,  P.  chr.,  D.  Rép.. 
\"  Succession,  n.  1570] 

10.  De  ce  .pie  l'action  en  partage  a  Irait  à  des 
intérêts  parement  pécuniaires,  il  suit  que  les  créan- 
ciers personnels  de  l'héritier  peuvent  l'intenter  dans 
les  termes  de  l'art.  1166  infrà;  l'art.  2205  con- 
firme d'ailleurs  ce  principe.  —  Rouen,  4  juill.  1843 

[S.  4:'..  2.  490,  D.  p.  43.  4.  320]  —  Toulouse,  16 
mai  1846  [S.  46.  2.  297,  P.  46.  2.  722]  —  Sic, 
Demolombe,  1. 15,  n.  623  et  625;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise, t.  2.  p.  357,  §  388,  note  2;  Laurent, 
i.  lo,  n.  255;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  .'.12,  t;  621  bis. 

il.  Jugé  que  dos  l'instant  que  le  créancier  d'un 
cohéritier  a  provoqué'  le  partage,  ce  créancier  ne 
peut  plus  en  être  écarté,  alors  même  que  son  débi- 
teur aurait  vendu  plus  tard  ses  droits  successifs, 
et,  par  là,  serait  devenu  lui-même  étranger  à  la 
succession  :  cette  vente  ne  détruit  pas  le  droit  ac- 
quis au  créancier  par  sa  demande  en  partage. — 
Aix,  9  janv.  L832  [S.  32.  2.  600,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
1  57  ] 

12.  Décidé,  au  contraire,  que,  bien  qu'un  créan- 
cier, exerçant  les  droits  el  actions  de  son  débiteur, 
ail  provoqué  le   partage  d'immeubles  dont  celui-ci 
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est  copropriétaire  par  indivis,  le  débiteur  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  vendre  ces  mêmes 
immeubles  à  l'amiable.  Une  telle  vente,  faite  sans 
fraude,  est  valable  et  doit  produire  tous  ses  effets. 

—  Bordeaux,  29  juin  1848  [S.  49.  2.97,  D.  p.  50. 
2.  25]  —  V.  Laurent,  t.  10,  n.  523. 

13.  ...Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  des  juge- 
ments intervenus  sur  l'action  en  partage  avaient 
admis  cette  action  et  ordonné  la  licitation  des 
immeubles.  —  Même  arrêt. 

14.  Jugé  que  le  droit  qui  appartient  aux  créan- 
ciers d'exercer  les  actions  de  leur  débiteur,  et  spé- 
cialement d'intenter  au  nom  de  ce  dernier  une  ac- 
tion en  partage  de  succession  devant  le  tribunal 
où  cette  succession  s'est  ouverte,  ne  saurait  être 
paralysé  par  le  seul  fait  d'une  semblable  action 
antérieurement  formée  par  le  débiteur  lui-même 
devant  un  tribunal  incompétent,  alors  d'ailleurs 
que  la  demande  du  créancier  est  antérieure  à  toute 
décision  définitivement  rendue  par  ce  dernier  tri- 
bunal. —  Cass.,  29  juill.  1867  [S.  67.  1.403,  P.  67. 
1083,  D.  p.  68. 1.34]— Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  255. 

15.  Les  créanciers,  n'agissant  pas  en  vertu  d'un 
droit  propre,  mais  seulement  comme  ayants  cause 
du  débiteur,  sont  soumis  au  droit  commun  pour 
l'exercice  de  leur  action.  —  Il  appartient  donc 
toujours  au  juge  du  fond  d'apprécier  si  l'action 
repose  sur  un  intérêt  sérieux  et  légitime,  ou  si  elle 
est  au  contraire  sans  intérêt  et  purement  vexa- 
toire.  —  Cass..  24  fevr.  1869  [D.  p.  70.  1.  64]  — 
Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

16.  Spécialement,  une  action  en  partage  d'une 
succession,  intentée  par  un  créancier  au  nom  de 
son  débiteur,  a  pu  être  déclarée  mal  fondée,  s'il 
est  établi  que  la  succession  ne  renfermait  aucun 
immeuble  et  que  le  passif  absorberait  tout  l'actif 
mobilier.  —  Même  arrêt. 

17.  Le  droit  des  créanciers  de  demander  le  par- 
tage au  nom  de  leur  débiteur  n'est,  on  le  voit, 
qu'un  cas  particulier  d'application  du  principe  posé 
par  l'art.  1 1 66,  infrà.  Si  donc  l'enchaînement  logique 
des  idées  commandait  d'y  faire  ici  allusion,  c'est  plus 
loin  qu'on  trouvera  le  détail  des  règles  de  la  ma- 
tière.—  Y.  infrà,  art.  1166  et  2205.  — Sur  le 
droit  d'intervention  des  créanciers  dans  les  opéra- 
tions du  partage,  Y.  aussi  infrà.  art.  865  et  882. 

18.  Les  droits  résultant  au  profit  des  créanciers, 
et  en  matière  de  partage,  des  art.  1166  et  2205 
sont  identiques,  lorsqu'ils  ont  pour  débiteur  un 
héritier  naturel  ou  un  héritier  testamentaire.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  les  créanciers  peuvent  de- 
mander, au  nom  de  leur  débiteur,  le  partage  des 
biens  qui  lui  ont  été  légués  par  testament,  lors- 
qu'il a  déjà  fait  acte  d'acceptation  de  la  libéralité. 

—  Cass.,  '16  nov.  1836  [S.  36.  1.  900,  D.  Rép.,  v° 
Succession,  n.  693] 

19.  On  ne  peut  opposer  au  créancier,  demandeur 
en  partage  de  la  succession,  au  nom  de  son  débi- 
teur, le  défaut  de  délivrance  des  legs,  lorsque 
d'ailleurs  il  est  constant  que  le  testament  a  été 
volontairement  exécuté  entre  les  parties  intéres- 
sées. —  -Même   arrêt.   —  Y.  infrà,  art.  1004. 

20.  Quant  aux  créanciers  de  la  succession,  ils  ne 
peuvent  en  provoquer  le  partage  ou  la  licitation  ni  se 
faire  subroger  aux  poursuites  commencées  par  les 
héritiers  entre  eux.  L'art.  2205,  infrà,  qui  donne 
au  créancier  personnel  d'un  cohéritier  le  droit  de 
provoquer  la  licitation  de  sa  part  indivise  dans  une 
succession,  n'est  pas  applicable   au  créancier  de  la 


succession.  —  Poitiers,  21  juill.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession, n.  2016]  — Sic,  Aubry 
et  l!au,  t.  6,  p.  512,  §  621  bis  ;  Demolombe,  t.  15, 
n.  625.  —  Y.  Laurent,  loc.  cit. 

21.  Le  fermier  qui  a  loué  la  part  encore  indivise 
d'un  cohéritier  dans  une  succession,  n'a  pas  qualité 
pour  provoquer  le  partage,  alors  surtout  que  sa  de- 
mande ne  tend  qu'à  la  distraction  et  au  partage 
partiel  des  objets  qui  lui  ont  été  affermés,  les  au- 
tres biens  de  la  succession  restant  indivis.  Une 
telle  action  ne  peut  être  assimilée  à  celle  que  la 
loi  permet  aux  créanciers  d'exercer  au  nom  de  leurs 
débiteurs.  —  Le  fermier  ne  peut,  dans  ce  cas,  de- 
mander que  la  résiliation  du  bail  contre  le  bail- 
leur, avec  dommages-intérêts,  polir  inexécution  par 
le  fait  même  du  bailleur.  —  Cass.,  22  févr.  1831 
[S.  31.  1.  133,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  102] 

22.  L'action  en  partage  est  indivisible,  en  ce  sens 
qu'elle  doit  être  intentée  contre  tous  les  avants 
droit.  —  Bordeaux,  14  janv.  1842  [P.  42.  L389, 
D.  p.  42.  2.  225,  D.  Rép.,  V  Appel  civil,  n.  626] 
—  Rennes,  19  juill.  1845  [P.  45.  2.  517,  D.  p.  46. 
4.  387]  —  Bastia,  14  avr.  1856  [S.  56.  2.  634, 
P.  58. 110,  D.  p.  57.  2. 11]  —  Sic,  Fouet  de  Conflans, 
sur  l'art.  816,  n.  9;  Demolombe,  t.  15,  n.  617;  Au- 
bry et  Eau,  t.  6,  p.  512,  §  621  /</';>■  ;  Dutrue,  n.  295 
et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  258. 

23.  Une  demande  à  fin  de  partage  doit  donc  être 
signifiée  à  tous  hs  cohéritière  individuellement. — 
Rennes,  30  nov.  1815  [P.  chr.,  D.  Rép.,v"  Succession, 
n.  1578] 

24.  De  même,  celui  qui  appelle  du  jugement  in- 
tervenu sur  une  action  en  partage  doit,  à  peine  de 
non-recevabilité,  intimer  tous  1rs  cohéritiers  ayant 
figuré  en  première  instance.  —  Rennes,  19  juill.  1S4Ô, 
précité. 

25.  Mais  la  régularité  de  l'appel  interjeté  vis-à- 
vis  de  quelques-unes  des  parties,  dans  une  instance 
en  partage,  couvre  les  nullités  de  l'acte  d'appel 
signifié  aux  autres.  —  Bordeaux,  14  janv.  1842, 
précité. 

26.  De  même,  l'appel  d'un  jugement  ordonnant 
un  partage  entre  cohéritiers,  interjeté  en  temps 
utile  par  un  ou  plusieurs  de  ces  cohéritiers,  relève 
les  autres  de  la  déchéance  par  eux  encourue  pour 
défaut  d'appel  dans  le  délai  légal  ;  l'instance  en 
partage  est  encore  indivisible  à  cet  égard.  —  Bastia, 
14  avr.  1856,  précité. —  V.  suprà,  art.  724,  n.  21. 

27.  Cette  solution  nous  paraît  préférable  au  point 
de  vue  des  principes.  —  Cependant,  par  un  arrêt. 
déjà  ancien,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  ma- 
tière de  partage,  un  héritier  ne  peut  se  prévaloir 
du  défaut  de  citation  en  conciliation  de  son  cohéri- 
tier :  à  cet  égard,  les  actions  des  héritiers  sont  es- 
sentiellement divisibles.  —  Cass.,  22  juin  1835  [S. 
35. 1.  849,  P.  chr.,  D.  p.  35. 1.  434,  D.  Rép.,  v°  Con- 
ciliation, n.  217] 

28.  Jugé  de  même  que  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  de  partage,  comme  l'action  en  partage 
elle-même,  est  divisible  :  en  conséquence,  l'appel 
du  jugement  qui  rejette  une  demande  en  nullité 
ou  en  rescision  de  partage,  peut  être  valablement 
interjeté  contre  un  seul  des  cohéritiers.  —  Cass., 
13  déc.   1848  [S.  49.  1.  23,  D.  p.  49.  1.  38] 

29.  En  tous  cas,  un  héritier  peut  assigner  un  de 
ses  cohéritiers,  sans  mettre  en  cause  les  autres,  pour 
voir  prononcer  l'annulation  pour  cause  de  captation 
de  libéralités  consenties  par  le  défunt  au  défen- 
deur, et  voir  dire   en  conséquence  qu'il  sera   pro- 
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cédé  a  un  supplément  de  liquidation  et  de  partage 
en  présence  du  défendeur  et  de  tous  antres  inté- 
ressés  s'il  v  a  lieu.  —  Douai,  16  août  1879,  sons 

I  ..  K,  juin  1880  [S.  82.  1.  403,  P.  82.  1.  403, 
D.  P.  81.  1.  02] 

30.  ...Ht  la  demande  est  à  bon  droit  accueillie,  dés 
lors  qu'aux  termes  mêmes  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt, le  défendeur  conserve  la  faculté  de  mettre  eu 
cause  tous  ceux  avec  lesquels  i!  aurait  intérêt  à 
rendre  communes  les  opérations  du  partage.  — 
M arrêt. 

31.  En  principe,  la  capacité  pour  défendre  sur 
l'action  en  partagées!  la  même  que  pour  l'intenter, 
sauf  qu'au  cas  particulier  d'une  succession  à 
laquelle  un  mineur  est  appelé  pour  partie,  le  tuteur 
peut  répondre  à  une  demande  en  partage  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  tandis  que  cette 
autorisation  lui  serait  nécessaire  pour  provoquer 
ledit  partage.  —  Laurent,  1. 10,  n.  246  et  251  bis  : 
Aubry  et  liau,  t.  6,  p.  515,  n.  621  bis.  —  V.  suprà, 
art.  465. 

;(2.  Étant  de  droit,  l'action  en  partage  formée 
par  un  copropriétaire  indivis  contre  un  antre  co- 
propriétaire, ne  peut  être  considérée  comme  un 
trouble  à  la  possession  exclusive  de  ce  dernier,  et 
autoriser  île  sa  part  une  action  possessoire.  —  Cass., 
25  avr.  1842  [S.  42.  1.  607.  P.  42.  2.  231,  D.  p. 
42.  1.  238,  D.  Bip.,  v"  Action  possessoire,  n.  88] 

33.  Le  consentement  donné  en  connaissance  de 
cause  à  la  lieitation  d'immeubles  qu'un  partage 
antérieur  attribuait  à  l'un  des  cohéritiers,  implique 
nécessairement   renonciation  à  demander  l'exécu- 

ti le    ce    partage.   —    Cass.,   23    janv.    1872   [S. 

72.  1.  241,  P.  72.  565,  D.  p.  72.  1.80] 

§  2.  Différentes  sortes  de  partage. 

Partage  définitif.  —  34.  L'objet  de  l'action  en 
partage  est  d'obtenir  le  partage  définitif  qui,  seul, 
a  pour  effet  de  mettre  tin  à  l'indivision. —  X.  suprà, 
art.  815,  n.  63. 

35.  L'acte  qui  attribue  à  chacun  des  copro- 
priétaires île  divers  immeubles  indivis  des  con- 
tenances lixes  et  des  quotités  déterminées,  avec 
les  confrontations  par  nord,  midi,  levant  et  cou- 
chant, est  un  véritable  partage  qui  fait  cesser 
l'indivision,  quoique  l'entrée  en  jouissance  réelle 
des  ayants  droit  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après  l'ar- 
pentage des  pièces  de  teiiv.  —  Bordeaux,  14  mai 
1841  [P.  41.  2.  081.  1).  Rép.,  v"  Succession, 
n.  1546] 

36.  Le  partage  définitif  peut  résulter  non  seule- 
ment d'un  acte  de  partage  proprement  dit,  mais  de 
tout  acte  incitant  tin  à  l'indivision,  qu'il  soit  qua- 
lifié rente,  éc  jauge,  transaction,  etc.  —  Y.  infrà, 
an.  883,  888. 

37.  Le  partage  peut  avoir  lieu  sous  condition  . 
résolutoire.  —  Laurent,  t.  10,  n.  293;  Demolombe, 
t.  15,  n.  613. 

Partage  partiel.  —  38.  Le  partage  peut  n'être 
que  partiel,  c'est-à-dire  ne  porter  que  sur  certains 
des    biens    communs,    en    laissant     les    autres    dans 

l'indivision.  —   Duranton,  t.   7,  n.    174  et    176; 

Demolombe,  t.  1."..  n.  .",17:  Laurent,  t.  lu,  n.  270  ; 
Aubry  et    Rau,  t.  6.  p.  537,   §  623  :  Touiller  et 

lluvergier.  t.  4,  n.  412,  note  // ;  Niasse  <|    Vergé,  BUT 

Zacharise,  t.  2,  p.  364,  §  390,  note  8;  Dutruc, 
n.47;  Demolombe,  t.  15,  n.  615;  Laurent,  t.  10, 
n.  291. 

39.  Lorsque,  en  effet,  l'intérêl   des  héritiers  ou 


de  quelques-uns  d'eux  l'exige,  il  peut  être  procédé 
au  partage  définitif  partiel  de  ceux  des  biens  ou 
valeurs  héréditaires,  qui  sont  actuellement  liquides, 
abus  qu'il  est  d'ailleurs  certain  que  ces  biens  doi- 
vent demeurer  il  la  succession,  qu'ils  sont  parta- 
geables en  nature,  et  que  les  droits  des  héritiers 
sont  établis  et  fixés.  —  Paris,  3  juill.  1848  [S. 
48.  2.  395,  P.  48.  2.  247,  D.  p.  48.  2.  142]  —  V. 
suprà,  art.  815,  n.  62. 

40.  ...  Et  un  partage  partiel,  intervenu  entre 
cohéritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  mais 
définitif  quant  aux  objets  qu'il  comprend,  doit  être 
considéré  comme  un  partage  consommé  dans  le 
sens  de  l'art.  882,  infrà.  —  Paris,  4  févr.  1837 
[S.  38.  2.  124,  P.  40.  2.  38,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1630]  —  Sic,  Demolombe,  Inc.  cit.;  Dutruc,  loc. 
cit.;  liasse  et  Vergé,  sur  Zacharise,  loc.  cit. 

41.  D'où  la  conséquence  que  le  délai  de  soixante 
jours  déterminé  par  l'art.  2109,  infrà,  pour  l'inscrip- 
tion du  privilège  des  cohéritiers  sur  les  immeubles 
héréditaires,  à  raison  des  soultes  et  retours  de  lots, 
commence  à  partir  de  la  date  de  tout  acte  avant  pour 
effet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers, 
encore  que  cet  acte  ne  comprenne  que  certains 
objets  de  la  succession,  comme  les  immeubles,  par 
exemple,  et  laisse  les  meubles  dans  l'indivision.... 

—  Cass.,  23  juill.  1839  [S.  39.  1.  560,  P.  39.  2.  65, 
D.  p.  39.  1.  291] 

42.  I>e  même,  la  cession  d'une  créance  certaine 
et  liquide,  résultant  d'un  partage  partiel  ordonné 
par  justice,  est  valable,  bien  qu'ultérieurement  le 
résultat  du  partage  total  ait  constitué  le  cédant 
débiteur.  —  Cass.,  8  déc.  1851  [S.  52.  1.  241,  P. 
53.  2.  549,  D.  p.  52.  1.  10] 

4.'!  .Mais,  si  le  partage  peut  être  partiel  quant  aux 
biens,  il  ne  peut,  l'être  quant  aux  personnes;  pour 
être  valable  et  définitif,  le  partage  doit  avoir  été 
consenti  par  tous  les  communistes,  en  ce  sens  du 
moins  que  ceux  qui  n'y  auraient  pas  figuré  conser- 
vent  le  droit  de  l'attaquer  et  mêmede  le  méconnaître. 

—  Duranton,  t.  20.  n.  223  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1 686, 
n.  2  :  Déniante,  t.  3,  n.  225  bis-lll;  Demolombe, 
t.  15.  n.  617;  P.  Pont.  Privil.  H  hypitk.,  n.  291  : 
Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  lu  transcript.,  n.  92: 
Laurent,  t.  10,  n.  258  et  290. —  Contra.  Duvergier, 
Vente,  t.  2,  n.  147:  Rolland  de  Villargues,  v"  Lie»- 
tntimi,  n.   10  et  s. 

44.  Un  partage  consenti  entre  quelques-uns  ee- 
pendant  des  ayants  droit  n'en  lie  pas  moins  tous 
ceux  qui  y  ont  concouru,  en  ce  sens  qu'aucun  d'eux 
ne  ]'eiit.  malgré  les  autres,  demander  que  le  par- 
tage soit  refait  avec  tous  les  héritiers...,  lorsque 
d'ailleurs  les  cohéritiers  qui  n'ont  pas  ligure  au 
partage  partiel  n'attaquent  pas  ce  partage.  — 
Toulouse,  13  avr.  1831  [S.  31.  2.  330,  P.  chr., 
D.  c.  31.  2.  251]  —  V.  suprà,  art.  724,  n.  23. 

45.  Le  partage  attaqué  comme  n'ayant  pas  été 
l'ail  entre  t<*n>  les  communistes,  doit  être  recom- 
mencé en  entier.  —  Spécialement,  lorsqu'un  par- 
tage de  succession  fait  entre  le  légataire  des  trois 
quarts  cl  les  héritiers  du  sang  se  trouve  illégal,  en 
ce  que  l'un  des  héritiers  n'a  pas  été  appelé,  le  par- 
tage doit  être  '-était,  même  avec  le  légataire.  Il  ne 
sullit  pas  de  refaire  le  partage  de  la  portion  échue 
aux  héritiers  du  sang.  — [Aix,  2  niv.  an  XIV 
[S.  et  P.  chr.,  I).  a.  12.  524,  D.  Rép.,  V  Succession, 
n.  713] 

46.  De  même, lorsqu'un  partage  de  succession 
fait    e  lire    trois   frères  se  trouve  illégal,  en  ce  que 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TH.  1  :  Succession».  —  A 


il.  816. 


i<;i 


l'un  des  copartageants  a  recueilli  en  son  propre 
nom  les  droits  de  deux  sœurs  non  présentes  au  par- 
tage, ces  deux  sœurs  ont  le  droit  de  refaire  ce 
partage  avec  les  trois  copartageants.  Il  ne  suttit 
pas  de  refaire  le  partage  de  la  portion  échue  au 
frère  qui  a  trop  reçu. —  Cass.,  19  juill.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Disposit.  entre  vifs,  n.  645] 

47.  Au  surplus,  et  en  vertu  du  principe  de  la 
liberté  des  n  inventions,  les  cohéritiers  peuvent 
déroger  à  cette  règle  en  se  mettant  tous  d'accord. 
—  Ainsi,  la  liquidation  d'une  succession  entre  l'un 
des  héritiers  d'une  part,  et  de  tous  ses  cohéritiers, 
de  l'autre,  contenant  attribution  au  premier  de  sa 
part  héréditaire.,  opère  de  lui  à  ses  cohéritiers,  bien 
que  ceux-ci  continuent  à  demeurer  dans  l'indivision , 
un  véritable  partage,  et  en  produit  tous  les  effets, 
notamment  celui  de  soumettre  cet  héritier  à  l'obli- 
gation de  payer  ultérieurement  sa  part  des  dettes 
qui  auraient  été  omises  dans  l'acte  liquidatif.  — 
Cass.,  25  avr.  1864  [S.  G4.  1.  237,  P.  64.  704,  D.  p. 
64.  1.  625] 

48.  Peu  importe  que  cet  acte  renferme,  en  outre, 
une  cession  a  forfait  de  ses  droits  héréditaires  par 
ce  même  héritier  à  ses  cohéritiers,  s'il  est  déclaré 
par  les  juges  du  fait,  dont  l'appréciation  est  souve- 
raine à  cet  égard,  que  la  cession  dont  il  s'agit  ne 
constitue  qu'un  moyen  d'exécution  du  partage,  et 
que  la  clause  du  forfait  n'a  trait  qu'à  l'estimation 
donnée  aux  valeurs  héréditaires  et  non  aux  dettes 
de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

Partage  provisionnel.  —  49.  Le  langage  juridi- 
que reconnaît  encore  le  partage  provisionnel  qui 
n'affecte  que  la  jouissance  des  biens  communs  et 
ne  met  aucun  obstacle  ;ï  l'action  en  partage.  — 
V.  suprà,  art.  815,  n.  63  et  s.  —  Y.  aussi  supra, 
art.  466  et  infrà,  art.  818,  n.  15.  16,  26  et  art.  840. 

50.  L'utilité  en  est  principalement  et  générale- 
ment, sauf  stipulation  contraire,  de  permettre  à 
chacun  des  copartageants  de  faire  siens  les  fruits 
provenant  de  la  chose  dont  il  a  été  loti.  —  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  178  ;  Laurent,  t.  10,  n.  273:  Aubrv  et 
Pau,  t.  6,  p.  ",4ii,  §  623. 

51.  Sur  le  cas  où  un  cohéritier,  en  vertu  d'un 
partage  provisionnel,  a  joui  d'une  portion  de  biens 
plus  considérable  que  celle  à  laquelle  il  avait  réel- 
lement droit,  Y.  suprà,  art.  550,  n.  23. 

52.  Le  partage,  tout  en  affectant  non  seulement 
la  jouissance,  mais  la  pleine  propriété,  peut  n'être 
que  provisoire  et  soumis  à.  régularisation.  —  V.  in- 
frà, n.  66. 

Partage  provisoire.  —  53.  Le  partage  provisoire 
d'une  succession  donne  aux  héritiers  le  droit  de 
vendre  les  biens  compris  dans  leur  lot.  —  Laurent, 
t.  10,  n.  263. 

54.  Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  si,  d'après  les  circonstances  qui  l'ont 
précédé  ou  suivi,  un  partage,  qui  d'ailleurs  ne  con- 
tient dans  l'acte  qui  en  a  réglé  les  bases,  la  mention 
d'aucune  condition  suspensive,  ni  résolutoire,  n'est 
que  provisoire  ou  s'il  est  définitif. —  Spécialement, 
lorsqu'une  mère  a  fait  à  tous  ses  enfants  le  par- 
tage anticipé  de  ses  biens,  et  que  cette  donation 
n'a  été  acceptée  que  par  quelques-uns  d'entre  eux, 
le  partage  de  la  succession  paternelle,  opéré  posté- 
rieurement entre  tous  les  ayants  droit,  peut,  d'après 
les  circonstances,  être  considéré  comme  provisoire 
et  subordonné  à  l'acceptation  unanime  de  la  dona- 
tion maternelle.— Cass.,  11  mai  1840  [P.  40.  2.  188, 
D.  Rép.,  \"  •'   ccession,  n.  1545] 

Code  civil.  —  II. 


ou.  Au  surplus,  un  partage  qui  a  été  exécuté 
pendant  pins  de  vingt-cinq  ans,  et  à  la  suite  du- 
quel plusieurs  des  copartageants  ont  aliéné  leur 
portion,  an  vu  et  au  su  des  autres  copartageants 
doit  être  considéré  comme  définitif,  bien  que,  lors- 
qu'il a  été  opéré,  les  parties  se  soient  réservé  de 
procéder  à  une  plus  exacte  estimation  des  lots,  et  de 
rétablir  l'égalité,  s'il  y  avait  lieu,  par  des  indemni- 
tés proportionnelles.  Il  est  seulement  nécessaire 
d  examiner,  suivant  cette  réserve,  si  des  indemnités 
supplémentaires  de  la  valeur  de  leurs  lots  sont  dues  à 
quelques-uns  des  copartageants.  —  Lvon,  10  août 
1838  [P.  39.  1.  531,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1544] 
_  Partage  supplémentaire.  —  56.  La  constata- 
tion d'omissions  commises  dans  un  partage  peut 
déterminer  un  partage  supplémentaire.  Ainsi 
une  somme  dépendant  d'une  succession  qui  a  été 
partagée,  doit  être  l'objet  d'un  nouveau  partage 
entre  les  héritiers,  lorsqu'on  ne  voit  pas  dans  quel 
lot  cette  somme  était  entrée.  —  Paris  20  mus 
1810  [S.  et  P.  chr.] 

57.  De  même,  les  juges  saisis  du  partage  de  l'en- 
tière hérédité  d'un  de  cujus,  ne  commettent  pas 
d'excès  de  pouvoir  en  décidant  que  dans  le  partage 
de  cette  hérédité,  réglé  par  une  sentence  arbitrale, 
des  objets  ont  été  omis,  et  en  ordonnant,  pour  ces 
objets,  qu'il  soit  procédé  à  un  partage  supplémen- 
taire. —  Cass.,  13  mars  1882  [S.  82.  1.  213  P  8'-> 
1.  515,  D.  p.  82.  1.433] 

58.  Mais  une  demande  en  partage  supplémen- 
taire n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet 
des  choses  certaines  et  déterminées  qu'on  justifie- 
rait avoir  été  omises  dans  le  partage,  et  non  lors- 
qu'elle est  uniquement  fondée  sur  l'allégation  que 
l'un  des  copartageants  détiendrait  plus  que  sa  part 
héréditaire,  r-  Cass.,  21  mars  1854  [S.  55.  1  38 
P.  55.  2.92,  D.  p.  54.1.379] 

59.  Spécialement,  lorsque  des  enfants  procédant, 
par  un  pacte  de  famille,  au  partage  des  successions 
paternelle  et  maternelle,  comprennent  à  tort  dans 
la  succession  du  père  la  moitié  indivise  des  biens 
de  la  communauté  qui  dépendent  de  la  succession 
de  la  mère,  ceux  d'entre  eux  qui  se  prétendraient 

ésés  ne  peuvent  agir  que  par  voie  d'action  en 
lésion  de  plus  du  quart  (action  qui  se  prescrit  par 
dix  ans)  et  non  par  voie  d'action  en  supplément  de 
partage.— Case.,  5  juill.  1875  [S.  76.  1.  174,  P.  76 
401,  D.  p.  76.  1.  38]  —  Y.  infrà,  art.  887  et  s. 

Partage  conventionnel.  —  Partage  judiciaire.  — 
60.  La  distinction  entre  le  partage  conventionnel  et 
le  partage  judiciaire  n'a  d'intérêt  que  quant  aux 
formes  a  suivre.  —  Y.  infrà,  art.  819  et  s. 

§  3.  Preuve  an  partagt . 

61.  En  indiquant  Vacts  de  partage  déjà  acquis 
comme  obstacle  à  l'action  en  partage,  notre  article 
avance  simplement  cette  vérité  évidente  que  le 
partage  ne   peut  plus  être  demandé  s'il  a  déjà  eu 

lieu.  —   Baudry-Lacantiuerie,  t.  2,  n.  233.  Y. 

Demolombe,  t.  15,  n.  516. 

62.  Mais  l'emploi  de  cette  expression  a  suscité 
la  question  de  savoir  si  le  partage,  au  moins  le 
partage  définitif,  ne  pouvait  résulter  que  d'un  acte 
écrit  ;  de  la  solution  dépendent  de  graves  consé- 
quences sur  la  preuve  du  partage.  —  Il  a  été  sou- 
vent jugé  qu'un  acte  écrit  est  nécessaire  pour 
mettre  lin  à  l'indivision.  —  Bastia,  2  févr  1857 
[S.  57.  2.  129,  P.  57.  611]  —  Sic,  Chabot,  sur 
l'art.  816,  n.   1  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art. 
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81G,  obs.  1  ;  Merlin,  Rép.,  i  Partage,  §  3,  a.  1  et 
,  Pretcri  r,  ••  i  '  U,  S  1:!-  "■  ''  :  Poujol,  but 
l'art.  816,  n.  3  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  816, 
n.  1  ;  Vazeille,  Bur  l'art.  819,  n.  9  :  Rolland  de 
Villa'rgues,  Ré}).,  v  l''1^1".!1-  ".  LJ7  :  Fouet  de 
lans,  sur  l'art.  81!»  :  Du  C'aurroy,  Bonnier  et 
tain,  t.  2,  n.  650  ;  Michaux,  Liquid.etpari 
n.  114:  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariae,  r.  2,  p.  365, 
§  390,  note  10. 

63.  En  d'autres  termes,  tout  partage  de  succes- 
sion, même  entre  majeurs,  n'e6t  valable  et  définitif 
qu'autant  qu'il    est  fait   ou  constaté  par  écrit.  — 
3  mars  1823  [s.  et   P.  chr.,  D.  Rép.,  v« 
..  n.  1622]  —  Bastia,  29  nov.  1830  [s.  31. 
2.134,1)  ,  I622];9janv.  1833 

rs   33    2    471.  P.  chr.,  1'.   /,'</■••  v°   Suei 
n.  1622]  —  Toulon  e,  30  août  1837    S.  38.  2.  384, 
P.  38.  1.  229,  I».  p.  38.  2.  .1.  1'.  Rép.,  v°  Svcces- 


D.  p.  55.  2.  272]  —  4  juill.  1857  [S.  58.  2.  103, 
1'  .".7  in:;;,,  n  p.  22. 2.  272]  —  Chambèry,  9  févr. 
1870    s.  70.  2.  \2:\.  V.  7n.  .".71.  I>.  p.  70.  •-'.  188] 

64.  Jugé,  en  ce  sens,   qu'un    partage   verbal  et 
■  ité  de  tait  entre  des  héritiers  et  un  légataire, 

peul  msidéré  comme  un  partage  va- 

lable et  comme  mie  exécution  du   testament  dans 
[equi  !  I-  légataire  puise  son  droit.  —  Par  suite,  si 
ce  partage  est  fait  par  des  mineurs,  la  jouisc 
divise,  continuée  pendant  plus  de  dix  an-  a  partir 
de  li  é,  n'emporte  pas  de  leur  part  ratifi- 

cation du  testament   ri  du  partage,  et  n'élève   pas 
une  tin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  nul- 
lit,'  du  testament.  —   Rennes,  21  févr.   1847, 
,   ,  s.    31    mai  1848   [S.  48.  I.  475,  I'.  4s.  2.  162, 
P.  p.  18.  l.  l'-':i]  —  V.  infrâ,  art.  1304. 

65.  ...Qu'un  partage  verbal  n'est  pas  un  obstacle, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  prescription  acquise,  à  l'action  ul- 

ii  i  ,  de  la  part  de  l'un  des 
héritiers.  —  Bourges,  :'.  murs  1824,  précité.  — 
Touloi  se,30aoùl  1837,  précité.  —Orléans,  16  juill. 
1842,  précité. 

66.  1 1,  cidé  même  qu'un  partage  verbal   i  i 
jamais  êtn  ré  que   comme  provisoire,  en 

e  chacune  des  puni,-  a  la  fac  tlté 
iter.  —  Bastia,  29  nov. 

r,7.  i  in    c  incède  toutefois  assez   p  nérali 

dans  ce  systé qu'un  partage  verbal  est  obliga- 

,ui  tant  que   i  isionnel.  —   Ri 

lu  mai  1855,  précité.  -   Bastia,  '_'  févr.  1857, 
cité.  _Gn  d  ic.  L859  [S. 60.2.  257,  P. 60. 

U  19,  D.  p.  61.2.  17.".] 

c.s.  Mai-  un  partage  purement  verbal  ne  saurait 
être  invoqm  comme  titri  de  propriété  d'un  imn 
ble.       Riom,  4  juill.  1857,  précité. 

69.  1  '■•  ce  principe  admit 
que  la  preuve  testim  miale  de  l'existence  d'un  par- 
tage i  légué  par  quelques-uns  des  ayants 
droit,  est  inadmissible.    —  Bastia,  9  janv.   1833, 
précité. —  Riora,  10  mai  1855,  précité. 

7u.  s-i  donc  la  possession  de  certains  bie 
le  il.  l'uni .  jusqu'au  moment  de  .  el  leur 

tran  e  de  saisine  au  profit  de  -,  - 

hériti  des  faits   pour  les- 

quels la  pn  inioniale  est  admissible,  ci 

li  ment    admissi- 
ble, ■  •  dévolue   à    plu- 


sieurs héritiers,  il  s'agit  d'établir  la  propriété  di 
chaque  cohéritier  sur  les  immeubles  qu'il  prétend 
lui  être  échus  :  la  preuve  de  la  propriété  particu- 
lière de  chaque  cohéritier  ne  peut  résulter  que  d'un 
acte  de  partage  ou  de  tout  autre  acte  qui  en  tienne 
lieu,  a  moins  d'une  possession  suffisante  à  prescrip- 
tion. —  Colmar,  24  janv.  1832  [S.  32.  ■_'.  657,  P. 
chr..  I  ».  p.  32.  2.  215,  D.  Rép.,  V  Suce,  ssion,  n.  1623] 
il.  Jugé  d'ailleurs  que  -i  l'on  admet  que  le  par- 
_  •  d'une  succession  doive  nécessairement  être 
constaté  pur  un  acte  écrit,  cet  acte  n'est  assujetti 
a  aucune  forme  :  et  la  preuve  écrite  du  partage 
peut  résulter  de  la  réunion  et  de  la  combinaison  de 
divers  actes  démontrant  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre 
les  héritiers  -impie  convention  verbale  de  part 

—  Lu-..  20  févr.  1860  [S.  60.  1.  458,  P.  60.  1151, 
D.  p.  60.  1.  1U7] 

7-'.  De  ce  que  le  partage  provisionnel  peut  être 
opéré  -un-  écrit,  il  résulte,  au  contraire,  que  l'exis- 

•   en    peut   être   établie,  avec    ce   caractère,  par 
tous    les    modes    de-     preuve    qu'admet     la     loi.    ■ — 

.  1859,  pi 

7:'..  Mais  la  doctrine  rigoureuse  qui  vient  d'être 
exposée  parait  avoir  perdu  ses  adhérents,  et  il  est 
aujourd'hi  nu-ut  admis  que  le  partage  est 

soumis  aux  règles  du  droit  commun,  relatives  a  la 

forme  et  a  la  pleine  des  conventions.  —  Maleville, 
sur  l'art,  sir,  ;  Demante,  t.:',.  n.  14u  bis-1  :  Dutruc, 
Part.de  mecess.,  a.  20  j  Hureaux,  t.."..  n.  .".74: 
Rivière,  Jurisprud.  </>  la  Cour  de  Cas».,  n.  _!17; 
Di  m  I  a  ibe,  t.  15,  d.  519  et  s.:  Aubryet  Rau,  t.  6, 
],.  538,  ^  623,  note  9  :  Laurent,  t.  lu',  n.  302  : 
Baudry-L  i  e,  t  _.  u.  223. 

7  1.  Ainsi,  en  premier  lieu,  il  n'est  pu-  nécessaire, 
pour  la  validité  d'un  partage,  qu'il  soit  constaté 

par  un  acte  écrit  :  le  partage  fait  verbalement  est 
valable  —  Cass.,  2\  janv.  1867  [S.  67.  1.  53, 
1'.  67.  120,  L.  r.  67.  1.  97];  2  janv.  ls7-_>  [S. 
72.  1.  L29,  1'.  72.  294,  I'.  P.  12.  1.  119]  —  Mont- 
pellier. 16  août  1842  [S.  4.;.  2.  148,  1'.  chr.]  — 
Agen,  2;,  juin.  1859  ls-  59.  -'•  93,  I'.  59.  4:::;. 
D.  p.  59.  2.  186]  —  Lyon,  lr  juin  1859  [s. 
60.  'J.  257,  1'.  60.  lU'.b  L.  p.  61.  2.  174]:  12  mars 
1868  '  s.  68.  '-'.  276,  1'.  68.  1016]  —  Metz,  20  m 
1861  [S.  ci.  ■_'.  259,  P.  61.  643,  D.  p.  61.  2.  lï 

—  Paris.  ■_>;;  mars  1878  rs.  78.  2.  2:^.  P.  7*.  1020, 
L.  p.  7'.'.  .',.  300] 

7.",.  L'existence  du  pa  lès  lors,  êtr< 

prouvée  comme  celle  de-  conventions  ordinai 
par  t., us  les  genres  de  preuve  établis  par  la  lui.  — 
'u--..  -_'l  janv.  1867,  pn  cité  :  2  janv.  1872,préci 

—  Montpellier,  16  août   1*7:.'.  précité;  —  A  j 
•_'."i  janv.   1859,   précité;     -   Lyon.  1"  juin  1859, 
précité  :  12  mai-  1  868,  précité. 

76.  Lu  preuve  testimoniale  d'un  partaj 
.admissible,  quelle  qu'en  s,,it  l'importance,  en  pré- 

1  de   preuve  par  écrit.  — 

Laurent.  1.  10, n.  303.  —  V.  Chambèry,  9  févr.  1870, 
précité. 

77.  Spécial  qui  prétend  que 
les  objets  par   lui  compris  dans   une  saisie  imn 
bilii  ri                                        i1   ur,  par  l'effet  d'un 
part.                   tvable  à  prouver  par  témoin  l'exis- 

,  e   partage.   —   Bordeaux,   14  mai  ls:',.', 
[P.chr.,  I'.  Rép.,  \  '  Succession,  n.  1626] 

78.  D  1        ci  'l'un  acte  de  pai 
uges  peuvent   déclarei  ce  pa 

lieu,  -'il  ,•  |>résomptions 

précises  et   concordante-,  appuyée-  d'un  coinmen- 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  'lit.  I  :  Successions.  —  Art.  816. 


163 


cernent  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  27  ayr.  1836 
[s.  36.  1.  946,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  247.  D.  Rép., 
v"  Cassation,  n.  1635]  :  21  janv.  18iJ7  [S.  (57.  1.  53, 
P.  67.  120,  D  p.  67.  1.  97]  —  Bourges,  19  avr.  L839 
[s.  39.  '-'.  422,  P.  39.  2.  91,  D.  p.  39.  2.  225,  D. 
Rép.,  y  Succession,  a.  1624-3°]  —  Bordeaux,  20 
nov.  1852  [s.  53.  2.  56,  P.  53.  2.  596,  D.  p.  53.  2. 
83]  —  Metz,  30  mare  1861,  précité.—  Lyon,  12 
mars  1868.  précité. —  Paris,  J3  mars  1878,  précité. 
—  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  303. 

79.  Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  si  la  demande 
en  partage  paraît  entachée  de  dol  et  de  fraude.  — 
C'a;..-..  27  avr.  1836,  précité. 

80.  Les  juges  peuvent,  notamment,  sans  violer 
aucune  loi,  se  fonder  sur  des  présomptions  appuyées 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  dé- 
cider qu'un  mobilier  détenu  par  l'un  des  héritiers 
lui  a  été  abandonné  par  les  autres  héritiers  en 
paiement  des  dettes  de  la  succession,  et,  par  suite, 
rejeter  comme  mal  fondée  l'action  en  partage 
formée  par  ces  derniers.  —  Cass.,  12  juin  1814  [S. 
44.  1.  574,  P.  44.  2.  613,  D.  p.  44.  1.381,  D.Rép., 

.  1624-8"] 

81.  Il  y  aurait  présomptions  suffisantes  si  les 
deux  prétendus  copartageants  avaient  remis  enseni- 
14e  îles  titres  de  créance  à  un  huissier,  avec  com- 
mission de  diviser  entre  eux  par  moitié  les  recou- 
vrements. -  -  Nancy.  22  fevr.  1«41    [D.   Rép.,  v° 

n.  1624-6°] 

82.  On  déduit  delà,  comme  un  corollaire  naturel, 
le  délai  de  l'action  en  rescision  d'un  partage, 

même  constaté  par  un  acte  civil,  court,  non  pas  de 
la  date  de  cet  acte,  mais  de  la  date  du  partage 
ver!  al  arrêté  antérieurement  entre  les  parties,  si 
l'existence  de  ce  partage  est  établie  par  des  pré- 
I  itions  graves ,  précises  et  concordantes,  appuyées 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Limo- 
ges, 5  mars  1870  [S.  70.  2.  220,  P.  70.  904,  D.  p. 
70.  2.  78] 

83.  Le  partage  verbal  peut  encore  être  prouvé 
par  l'aveu  ou  le  serment  des  parties  — ■  Colmar, 
5  juill.  1865  [S.  66.  2.  56,  P.  66.  231] 

84.  Le  partage  fait  verbalement  est,  en  effet, 
valable  et   devient  obligatoire,   s'il  est  reconnu  et 

itaté  par  les  parties  intéressées.  — Bordeaux, 
19  mars  1860  [S.  60.2.  320,  P.  60.  1149.  D.  p.  61. 
2.  174] 

85.  Spécialement,  doit  être  considéré  comme  un 
aveu  de  l'existence  du  partage  le  fait,  par  l'un 
des  copartageants,  d'avoir  provoqué  la  mutation 
sur  la  matrice  cadastrale  des  immeubles  compris 
au  partage,  et  d'avoir  fait  inscrire  les  uns  à  son 
ni  un.  les  autres  au  noi.  de  ses  copartageants.  — 
Même  arrêt. 

86.  Il  va  sans  dire  qu'il  est  indispensable  que  le 
imencement    de  preuve    par    écrit   concoure  à 

présomptions.  —  Ainsi,  au  cas  d'un  par- 
tage provisionnel  intervenu  entre  un  majeur  et  le 
tuteur  d'un  mineur,  la  preuve  que  ce  partage  a  été 
ensuite  converti  en  partage  définitif  ne  peut  résul- 
ter de  simples  faits  d'exécution  de  la  part  du  mineur 
après  sa  majorité.  —  Poitiers,  27  janv.  1864  [S. 
64.  2.  169,  1'.  64. 1H13,  D.  p.  64.  5.  268]  —V.  supra, 
art.  466,  n.  11  et  s. 

87.  Pour  que  de  tels  modes  de  preuve  soient 
admissibles,  il  faut  d'ailleurs  que  le  partage  verbal 
ait    été    suivi  d'une  possession   dont  le  carac 

anh hmini  ne  présente  aucun  doute.    —    Lyon, 

1  r  juin  1859,  pn 


88.  Dans  les  deux  systèmes,  on  reconnaît  que 
lorsque  l'acte  constatant  un  partage,  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  contesté,  se  trouve  adiré,  les  juges  peuvent, 
d'après  de  simples  présomptions,  reconnaître  et 
déclarer  la  consistance  des  lots  attribués  à  chacun 
des  copartageants.  —  Cass.,  20  janv.  1841  [S.  41. 
1.  577,  P.  41.  2.  138,  I>.  p.  41.  L  211.  —Sic,  De- 
molombe,  t.  15,  n.  522;  Laurent,  t.  10,  n.  306; 
Aubry  et  Eau,  t.  6,  n.  530,  §  623,  note  9  in  fine. 

89.  C'est  une  tout  autre  question  qu'on  tranche 
en  décidant  qu'un  acte  de  partage  sous  seing  privé, 
qui  n'a  pas  été  signé  par  l'une  des  partie  intéres 
sées,  est  nul  vis-à-vis  de  toutes  ces  parties.  — 
Rouen,  9  nov.  1861  [S.  62.  2.  165,  P.  63.  608,  D. 
p.  63.  5.  267] 

90  ....  Et  même,  un  acte  de  partage  demeure 
imparfait,  faute  d'avoir  été  signe  par  l'un  des 
copartageants,  n'a  aucune  espèce  d'existence,  et  la 
nullité  radicale  n'en  peut  être  couverte  même  par 
l'exécution  qu'il  aurait  reçue  de  la  part  des  parties 
non  signataires.  —  Cass.,  6  juill.  1836  [S.  36.  1. 
876,  P.  chr.,  D.  p.  39.  1.  298,' D.  Rép.,  v"  Contrat 
il.  mariage,  n.  2301]  —  Bruxelles,  20  liai  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1627-3°] 
—  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  348. 

91.  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  d'un  acte 
de  partage  sous  seing  privé  résultant  de  ce  que 
l'un  des  originaux  n'a  pas  été  signé  de  tous  les 
copartageants,  est  couverte  par  l'exécution  que  le 
partage  a  reçue,  alors  surtout  qu'il  s'est  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  sa  consommation.  —  Rennes, 
2  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  1627-1°] 

92.  Spécialement,  un  acte  de  partage  fait  par 
des  experts  choisis  par  les  parties  intéressées,  peut, 
quoique  non  signé  d'elles,  leur  être  opposé,  si  elles 
l'ont  exécuté  pendaut  un  temps  plus  ou  moins  long, 
quoique  non  suffisant  pour  prescrire.  —  Cass.,  21 
janv.  1842  [S.  42.  1.  745,  P.  42.  1.293,  D.  p.  42. 
1.  275] 

93.  Il  va  sans  dire,  en  tous  cas,  que  la  nullité 
de  l'acte  ne  s'étend  pas  au  partage  lui-même,  leque 
reste  simplement  dépourvu  de  preuve  écrite.  — 
Laurent,  t.  10,  n.  305. 

94.  Le  partage  amiable  écrit,  étant  un  acte  sy- 
nallagmatique,  doit  être  constaté  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  copartageants.  —  Laurent,  t.  10. 
n.  304. 

95.  Mais  jugé  que  le  défaut  de  mention  dans  un 
acte  de  partage  passé  sous  seing  privé  entre  deux 
copartageants, qu'il  aétéfait  double,  ne  saurait  eu 
entraîner  la  nullité,  lorsque  ce  partage  a  reçu  ex 
cution  pendant  plusieurs  années.  —  Agen,  13  août 
1823,  sous  Cass.,  13  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1.  103] 

§  4.  Prescription. 

96.  En  disant  .pie  le  partage  peut  toujours  être 
provoqué,  l'art.  815,  .-<t<prà,  il'accord  avec  les  prin- 
cipes, exprime  que  l'action  en  partage  est  impres- 
criptible, tant  que  dure  l'indivision.  —  Chabot,  sur 
l'art.  816.  n.  1  ;  Vazeille,  sur  l'art,  su;,  u.  1  : 
Troplong,  Pr,  s<  ript.,  u.  120  et  360;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v°  Partage,  n.  46  et  s.:  Duranton. 
t.  7,  n.  76;  Demolombe,  t.  15,  n.  523:  Laurent,  t.  lu. 
n.  260;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  407,  §  221  et  t.  6, 
p.  533,  §  622. 

97.  Jugé,   en  ce  sens,  que  l'action  en   partage 


nu 
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entre  copropriétaires  d'un  terrain  dont  ils  n'ont  pas 
cessé  de  jouir  promi6cuement  on  par  indivis,  n'est 
pas  susceptible  de  prescription.  —  La  règle  s'ap- 
plique même  au  ras  où  la  partie  qui  s'oppose  au 
partage  rapporterait  un  titre  d'après  lequel  elle  pré- 
tendrait avoir  le  droit  de  rester  dans  l'indivision. 
_  Cas,.,  9  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
236,  D.  A'-/-..  \"  Succession,  a.  1505-1"] 

98.  .Mais,  aux  termes  de  notre  article,  la  prescrip- 
tion peut  s'opérer  au  profit  de  celui  des  commu- 
nistes qui  aurait  Bubstitué  sa  possession  privative  à 
la  possession  commune  à  laquelle  il  était  appelé 
pour  partie  ;  il  faut  alors  une  véritable  possession 
de  propriétaire,  impliquant,  au  moins  en  fait,  une 
sorte  d'interversion  de  titre. —  Troplong,  Presçr., 
t.  2,  n.  361  ;  Dutruc,  n.  238  :  Tourner  et  Duver- 
gier,  t.  4,  n.  407;  Déniante,  t.  3,  n.  140  Ws-II  ;  De- 
molombe,  t.  15,  n.  527  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharire,  t.  2,  p.  361,  §  389,  note  2;  Aubry  et  Iîau, 
t.  2,  p.  4ii7,  §  221  et  't.  ('»,  p.  534,  S  622;  Laurent, 
t.  10,  n.  -.'04. 

99.  C'est  pourquoi  l'existence  d'un  partage  pro- 
visionnel volontaire  met  obstacle  à  la  prescriptibi- 
lité  de  l'action,  en  précisant  la  nature  de  la  pos- 
session. —  Laurent,  ÎOC.  rit.  ;  Auhrv  et  Kau,  t.  0, 
p.  540,  §  623,  note  13. 

100.  Au  contraire,  l'action  en  partage  d'une 
succession  est  soumise  à.  la  prescription  trentenaire 
au  profit  du  cohéritier  qui  s'est  emparé,  soit  comme 
seul  héritier,  soit  comme  créancier,  de  la  totalité 
des  biens  de  la  succession,  alors  même  <pie  son 
•  oliéritier  a  obtenu  un  jugement  ordonnant  le  par- 
tage de  cette  succession  ;  ce  jugement  n'a  pas  l'effet 
de  changer  le  principe  de  la  possession  exclusive  du 
possesseur,   et    ne    peut    le   faire  considérer  connue 

jouissant  en  qualité  de  cohéritier  ou  communiste. — 
Si  donc  plus  de  trente  ans  s'écoulent  sans  que  le 
jugement  soit  suivi  d'exécution,  il  y  a  prescription 
acqui80  en  faveur  du  possesseur  contre  toute  récla- 
mation   ultérieure    îles    autres    héritiers.   —   Cass., 

23  nov.  1831  [S.  32.  1.67,  P.chr.,  D.  p.  31.  1.  373, 
D.  Rép.,  v"  Prescription  civile,  n.  849-2°] 

101.  De  même,  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  co- 
héritiers qu'un  immeuble  resterait  indivis  entre  eux 
et  serait  administré  par  un  tiers  étranger  a  la  suc- 
cession, l'héritier  qui.  plus  tard,  s'est  mis  en  pos- 
session de  cet  immeuble,  peut  en  prescrire  la  pro- 
priété contre  les  autres,  lesquels  deviennent  alors 
sans  droit  pour  en  demander  le  partage  :  à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  la  règle  qui  exclut  la  prescription 
entre  communistes. — Cass.,  2  août  1841  [S.  41.1, 
776,  P.  11.  2.  245,  D.  p.  41.  1.  309,  D.  Rép.,\<> 
Succession,  a.  Iô37] 

lo-j.  Une  action  en  partage  peut  ci re  déclarée 
prescrite,  soit  parce  que  la  succession  est  ouverte 

depuis  plus  de  trente    ans,    soit     parce    que,  depuis 

plus  detrente  ans,  un  des  héritière  a  la  possession 
exclusive  des  biens  à  partager,  quoique  d'ailleurs 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  la 

prise  de  possession  ne  soit  pas  précisée,  si  d'ailleurs 
il  est  constant  qu'elles  remontent  à  plus  de  trente 
ans.  —  Cass.,  I  juill.  1853  [S.  54.  1.  108,  P.  54. 
1.  284,  D.  p.  53.  L.  298] 

103.  On  voit,  par  quelques-unes  des  solutions  ci- 
des  us.  que  l'art.  Kir>  ne  doit  pas  être  entendu  limi- 
tativernent,  en  ce  sens  qu'il  peut  y  avoir  pres- 
cription au  profil  de  celui  des  communistes  qui  dé- 
tient  non  pas  une  partie  di      liens,    mais    tous    les 

bien  .       I  lu  I  laurroy,   Bonniei   el    Roustain,  t.  2, 


n.  G52;  Déniante,  t.  3,  n.  140  bis-Y;  Duranton,  t.  7,  n. 
92  ;  Demolombe,  1. 15, n.  543;  Laurent,  1. 10,  n.  267. 

104.  La  prescription  prévue  par  notre  article  est 
acquisitive;  c'est  ce  qu'exprime  fort  bien  un  arrêt, 
en  disant  que,  quoique  en  principe  l'action  en  par- 
tage soit  imprescriptible,  elle  peut  se  trouver  sans 
effet  dans  son  exécution,  si  l'héritier  contre  lequel 
elle  est  formée  vient  à  justifier  que,  depuis  trente 
ans,  il  possède  à  titre  de  propriétaire  tout  ou  partie 
des  biens  dont  le  partage  est  demandé.  —  Cass., 
14  nov.  1871  [S.  71.  1.217,  P.  71.  702,  D.  p.  71. 
1.  345]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  265.  —  Contra, 
Aubry  et  Bau,  t.  0,  p.  534,  §  622,  note  8. 

105.  En  d'autres  termes,  il  résulte  de  notre  arti- 
cle que  l'action  en  partage  des  biens  d'une  succes- 
sion ne  peut  atteindre  ceux  des  biens  qui  ont  été 
possédés  séparément,  pendant  plus  de  trente  ans, 
par  l'un  des  cohéritiers,  après  le  décès  du  de  cvjus, 
si  d'ailleurs  cette  possession  a  eu  tons  les  carac- 
tères exigés  pour  amener  la  prescription.  —  Cass., 
12  déc.  1876  [S.  79.  1.  452,  P.  79. 1187] 

10G.  Peu  importe  que  le  cohéritier  ait  reconnu 
les  droits  de  ses  cohéritiers  sur  d'autres  immeubles 
de  la  succession  qui  ont  été  aliénés  soit  par  lui  seul, 
soit  par  tous  les  cohéritiers.  —  Même  arrêt. 

1(17.  Ainsi  qu'il  résulte  implicitement  de  plusieurs 
des  décisions  qui  précédent,  la  durée  de  la  pres- 
cription est  de  trente  ans,  puisqu'il  s'agit  d'une 
prescription  sans  titre.  —  Laurent,  lue.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  lô.  n.  529. 

108.  Le  point  de  départ,  fort  délicat  à  établir 
en  fait,  en  est  le  moment  où  le  communiste  aura 
commence  à  posséder  c  mime  propriétaire  exclusif. 
—  Laurent,  t.  10,  n.  2GG;  Demolombe,  t.  15,  n.  530; 
Aubry  et  1! m,  t.  6,  p.  534,  §  G22. 

109.  La  prescription  est  de  trente  ans  lors  mémo 
que  la  succession,  ou  la  part  possédée  séparément 
est  purement  mobilière.  —  La  règle  qu'en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre,  n'est  applicable  ni  au 
cas  où  la  possession  n'a  été  exercée  que  sur  une 
chose  indivise,  ni  a  celui  où  il  existe  un  titre  qui 
contredit  la  possession  de  celui  qui  s'est  emparé  de 
la  chose,  même  de  bonne  foi.  —  Cass.,  10  févr.  1840 
[S.  40.  1.  072,  P.  40.  1.  583,  D.  p.  40.  1.  121,  D. 
Jirj>.,  v"  Succession,  n.  1567]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  75,  n.  531.  —  V.  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  534, 
S  622,  note  9. 

1 10.  Ainsi,  et  spécialement,  l'héritier  qui  s'est 
mis  en  possession  de  partie  d'une  succession,  au  pré- 
judice de  ses  cohéritiers,  même  avec  un  titre  appa- 
rent, tel  qu'un  testament  qui  l'aurait  institue  léga- 
taire, ne  peut,  après  l'annulation  de  ce  testament, 
et  lorsque  ses  cohéritiers  lui  demandent  le  rapport 
de  ce  dont  il  s'est  emparé,  se  refuser  au  rapport 
des  meubles,  sous  prétexte  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre,  et  que  cette  possession  lui  en 
a  fait  acquérir  la  propriété.  —  Même  arrêt. 

111.  La  prescription  opposable  à  l'action  en 
partage  est  susceptible  d'être  suspendue  ou  inter- 
rompue par  toutes  les  causes  qui  sont  de  droit 
commun.  —  Laurent,  t.  10,  n.  266  ;  Demolombe, 
t.  15,  n.  535. 

112.  Ainsi,  l'on  peut  voir,  suivant  les  circon- 
stances d'espèce,  une  interruption  de  la  prescription 
dans  le  fait  que  l'un  des  cohéritiers  auxquels  on 
prétendrait  opposer  la  prescription,  habiterait  la 
maison  du  tir  CVJUS  et  aurait  vécu  du  produit  des 
biens  de  la  succession.  —  Riom,  lôfévr.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1565] 
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113.  De  même,  la  prescription  est  interrompue 
par  le  dépôt  en  minute,  fait  au  greffe,  du  rapport 
d'experts  ordonné  dans  une  instance  en  partage 
commence,  puis  abandonnée.  —  Même  arrêt. 

114.  A  défaut  de  dépôt  du  rapport  des  experts, 
la  prescription  interrompue  par  le  seul  fait  de 
l'expertise,  ne  recommence  à  courir  qu'à  partir  du 
jour  de  la  dernière  vacation.  —  Besançon,  12  juin 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  193,  D.  Rép.,  v°  Pé- 
remption, n.  202]  —  Sic,  Bioche  et  Gouget,  v°  Pé- 
remption, n.  76. 

11. "i.  Les  causes  d'interruption  sont,  au  surplus, 
individuelles,  eu  ce  sens  que  les  actes  par  lesquels 
tel  ou  tel  des  héritiers  aurait  interrompu  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  partage,  mais  à  rencontre 
seulement  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers, 
n'aurait  pas  pour  effet  de  l'interrompre  également 
à  l'ég!  rd  des  autres.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Interruption 
île  pnx, ription,  n.  là:  Troplong,  Prexcript..  t.  2, 
n.  46',i  ;  Yazeille.  Prescript,  n.  248  ;  Dutruc, 
n.  240;  Demolombe,  1. 15,  n.  546;  Aubry  et  Eau, 
t.  6.  p.  535,  §  622  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariae, 
t.  2,  p.  361,  g  389,  note  2. 

116.  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  en  partage 
formée  par  un  héritier  contre  ses  cohéritiers  profite 
à  chacun  d'eux,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  effet 
d'interrompre  à  leur  profit,  comme  au  profit  du 
demandeur,  la  prescription  à  rencontre  de  celui 
des  cohéritiers  défendeurs  qui  se  trouve  détenteur 
des  Mens  de  la  succession.  —  Riom,  22  juill.  1830 
[S.  34.  2.  26,  P.  chr.,  sous  Cass.,  21  janv.  1834]  — 
V.  suprà,  n.  21  et  s. 

117.  Mais  il  paraît  très  juridique  d'admettre, 
comme  moyen  terme,  que  la  demande  en  partage 


formée  par  l'un  des  cohéritiers  contre  l'héritier 
détenteur  des  biens  de  la  succession,  interrompt  la 
prescription  en  faveur  des  autres  cohéritiers,  s'ils 
ont  été  appelés  en  même  temps  dans  l'instance.  — 
Montpellier,  16  nov.  1842  [S.  43.  2.  116] 

118.  Un  arrêt,  auquel  la  complication  de  l'espèce 
enlève  à  peu  près  toute  valeur  doctrinale,  décide 
que  la  demande  en  partage  formée  par  un  des 
cohéritiers  contre  l'héritier  détenteur  des  biens  de 
la  succession,  n'interrompt  pas  la  prescription 
contre  ce  dernier  et  les  autres  cohéritiers  défen- 
deurs, lors  même  que  ceux-ci  déclarent  adhérer  il 
la  demande...  surtout  si  l'héritier  détenteur  était 
défaillant  :  cette  adhésion  peut  n'avoir  pas  été 
connue  de  lui.  — Cass.,  21  janv.  1834  [S.34.  1.112, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  85,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1564] 

119.  Lorsqu'un  cohéritier  détenteur  des  biens  de 
la  succession  a  prescrit  contre  l'un  de  ses  cohéri- 
tiers, l'émolument  de  cette  prescription  ne  profite 
qu'à  lui  seul  ;  il  ne  doit  pas  être  rendu  commun 
aux  autres  cohéritiers  qui  ont  formé  une  demande 
en  partage  avant  l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion. —  Limoges,  8  janv.  1839  [S.  39.  2.  265, 
P.  39.  1.  556,  D.  p.  39.  2.  158,  D.  Rép.,  v°  Pres- 
cription, n.  1563-c]  —  Sic,  Demolombe.  t.  15,  n. 
547] 

120.  Un  héritier  qui,  ayant  possédé  séparément 
une  partie  des  biens  de  la  succession  pendant  trente 
ans,  demande  le  partage,  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter à  la  masse  les  biens  dont  il  a  eu  la  jouissance 
séparée  et  dont  il  est  devenu  propriétaire  par 
prescription.  —  Laurent,  t.  10,  n.  269.  —  V.  De- 
molombe. t.  15,  n.  538. 


Art.  817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  pont  être 
exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux  parents  envoyés  en  possession. 
—  C.  civ.,  113,  120  et  suiv.,  134,  136,  465,  466,  482,  509,  513.  819  et  suiv.,  838  et 
suiv.,  1687  :  (.'.  proc.  966  et  suiv. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


1. 13  et  s. 

paulienne,  2  et  s. 
Aliène  non  interdit.  8. 
Appel.  10. 
Autorisation  de  Justice,  11. 

jation  du  conseil  île  fa- 
mille. 4.  5,  9, 
Cohéritier,  16,18. 

ludiciaire,  lOet  11. 
Oopartageant,  18. 

ii  r  personnel.  2  et  -. 
Débiteur,  2  et  3. 

ion  d'absence,  13  et  14. 
Défense,  1". 
Demandeur,  14. 

m  ouvertes,  16. 
Envoi  en  possession  définitive, 

15,    17. 

Envoi  en  possession  provisoire, 

.  14.  15.  17. 

Époux  commun  en  biens,  17. 
Faible  d'esprit,  il. 
Héritier  présomptif,  14. 
Héritier  «lu  degré  subséquent, 

16. 


Homologation.  9. 
Inefficacité.  3.  11. 
Interdit.  7.  9. 
Interprétation  extensive,  2. 10, 

12,  15.  17. 
Interprétation  limitative,  16. 
Liquidation.  18. 
Militaire,  18. 
Mineur.  1  et  s..  9. 
Mineur  émancipé,  6. 
Non-recevabilité,  14, 18. 
t  ipposition  a  partage.  4. 
Ouverture  de  la  succession.  1*3. 
Partage,  18. 

Partage  provisionnel,  2  et  3. 
Fère administrateur  légal.  - 
Prescription,  14. 
Présomption  d'absence,  16. 
Prodigue,  10  et  11. 
Qualité  (défaut  de),  14. 
Question  préjudicielle,  18. 
Ratification,  3. 
Recevabilité,  -2. 
Succession  mobilière,  12. 
Tuteur,  9. 


1.  En  ce  qui  concerne  l'action  en  partage  inté- 
ressant un  mineur  simple,  V.  suprà, art.  464,  n.  40: 
466,  n.  1     r  s.  :  816,  n.  31. 


2.  Par  application  du  principe  général  posé  *uj-<... 
art.  816,  n.  10,  le  créancier  d'un  mineur  peut  former, 
au  nom  de  celui-ci,  une  action  tendant  à  faire  ces- 
ser les  effets  d'un  partage  provisionnel  de  succes- 
sion, et  à  faire  opérer  un  partage  définitif  :  ce 
n'est  pas  là  un  droit  attaché  exclusivement  à  la 
personne  du  débiteur.  —  Douai,  26  déc.  1853  [S. 
54.  2.  680,  P.  55.  1.  315,  D.  p.  55.  2.  340]  —  Sic, 
Laurent,  t.  10,  n.  254  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riîe,  t.  2,  p.  3:77,  §  288,  note  2. 

3.  ...Et  cette  action,  une  fois  qu'elle  a  été  in- 
tentée, ne  peut  être  arrêtée  par  l'effet  d'une  ratifica- 
tion du  partage  provisionnel,  que  viendrait  à  con- 
sentir dans  l'intervalle  le  mineur  devenu  majeur  ; 
une  telle  action  ne  doit  pas  avoir  moins  de  force 
qu'une  opposition  à  partage  formée  en  vertu  de  l'art. 
882,  infrà.  —  Même  arrêt. — V.s«prà,art.  816,  n.  10. 

4.  Le  créancier  du  mineur  n'a  pas,  pour  intenter 
une  telle  action,  à  se  pourvoir  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  Douai.  24  mai  1854  [S.  54. 


2.  433,  P.  55.1.314,  D.  p. 


51]  —  Sic,  Lau- 


rent, t.  10,  n.  255  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  15,  n.  625.  —  V.  suprà, 
art.  464,  n.  32. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  père,  adminis- 
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trateur  légal,  pendant  le  mariage,  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  doit  se  pourvoir,  pour  intenter  l'ac- 
tion en  partage  on  y  répondre,  de  l'autorisation  du 

iseil   île    famille.    Y.  sujirà,    art.  389,   n.  53   et 

s.  —  Adde,  dans  le  sens  de  L'affirmative,  Demo- 
lombe,  t.  15,  n.  556;  Aubry  et  lian,  t.  6,  p.  514, 
^  621  bis,  note  14. 

6.  Sur  l'exercice  de  l'action  en  partage  par  le 
mineur  émancipé,  V.  suprà,  art.  482,  n.  22  et  s. 

7.  Sur  l'incapacité  de  l'interdit  en  matière  de 
partage,  Y.  suprà,  art.  509,  n.  1  et  s.,  et  notam- 
ment, u.  14. 

8.  Relativement  à  l'aliéné  non  interdit,  V. 
suprà,  art.  4'.U,  n.  6  et  s.,  et  append.  au  titre  II  du 
livre  l'r,  L.  30  juin  1838,  art.  31,  n.  4  et  s.:  art.  33, 
n.  4  et  s. 

9.  L'autorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille 
au  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  pour  intenter 
une  action  en  partage,  ne  doit  pas  être  nécessai- 
rement souumise  à  l'homologation  du  tribunal.  — 
V.  iHitrue,  n.  202:  Pemolombe,  t.  15,  n.  560.  — 
Y.  aussi,  sur  ce  point,  suprà,  art.  465,  n.  7  et 
art.  509,  n.9. 

10.  On  a  eu  occasion  de  relever  plus  liant 
un  arrêt  décidant,  contrairement  à  une  doctrine 
imposante,  «pie  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  peut  intenter  une  demande  en  partage 
sans  l'assistance  de  ce  conseil.  —  Il  nous  parait 
beaucoup  plus  exact  de  poser  en  principe  que  la 
prohibition  faite  aux  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  de  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil 
étant  générale  et  absolue,  s'étend  à  la  défense 
comme  à  la  demande,  à  l'appel  comme  au  premier 
ilcuié  de  juridiction,  et  doit  recevoir  son  applica- 
tion quelle  que  suit  la  nature  de  la  contestation, 
même  lorsqu'il  B'agit  d'une  demande  en  partage  et 
licitation.  —  Rennes,  3  janv.  issu  [S.  82.  2.  174, 
P.82.1.904.D.  p.  su.  2.  254]—  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v"  Partage,  n.  79;  Vazeille,  sur  l'art, 
si  7,  n.  '■>.  —  Contra,  en  ce  qui  concerne  le  partage 
amiable,  Laurent,  t.  10,  n.  296.  —  V.  suprà,  art. 
513,  n.  26,  et  les  auteurs  cités. 

11 Et  l'assistance  du  conseil  judiciaire  néces- 
saire au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit  pour  plai- 
der ne  peut  être  suppléée  par  L'autorisation  de  jus- 
lice.  —  Même  arrêt. 

12.  Les  règles  posées  par  notre  article  sonl  appli- 
cables alors  même  qu'il  s'agit  de  partager  une  suc- 
cession   purement    mobilière.  —    Duranton,  t.  7, 

n.    HI4  :    Poujol,  sur  l'art.  817  ;  Auhrv  et  lîau,  t.  6, 

p.  514,  ^  621  bis;  l>e lombe,t.  15,  n.  558  :  Massé 


et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p. 359,  note  4:  Laurent, 
t.  10,  n.  246;  Marcadé,  sur  l'art. 817.  —  Y.  suprà, 
art.  465,  n.  1. 

13.  Il  résulte  clairement  du  texte  même  île 
notre  article,  que  le  second  alinéa  s'en  applique  à 
l'absent  proprement  dit,  c'est-à-dire  à  l'absent 
déclare.  —  V.  suprà,  art.  120,  n.  25.  —  Quant  au 
présumé  absent,  V.  aussi  suprà,  art.  113,  n.  1  et  s. 

14.  ...Et  l'action  en  partage  d'une  succession  in- 
téressant  un  absent, formée  par  l'héritier  présomptif 
de  ce  dernier,  n'est  pas  interruptive  de  la  prescrip- 
tion qui  court  au  profit  de  celui  contre  lequel  elle 
a  été  dirigée,  si  elle  a  été  déclarée  non  recevable 
pour  défaut  de  qualité  du  demandeur,  comme  ayant 
été  intentée  avant  que  L'absence  eût  été  di  clarée, 
et  l'envoi  en  possession  provisoire  ordonné.  — ■ 
i  lass.,  7  juin  1869  [S.  69.  1.  420,  P.  69.  1086,  D.  p. 
70.  1.  54] 

15.  Notre  article  ne  permet  pas,  d'ailleurs,  de 
distinguer  entre  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire et  les  envoyés  en  possession  définitive.  — 
Demolombe,  t.  15,  n.  565  ;  Laurent,  t.  10,  n.  249  : 
Daiulry  Laeantinerie.  t.  2,  n.225-c. 

16.  La  disposition  tinale  de  l'art.  817  n'a  d'inté- 
rêt que  relativement  aux  successions  qui  se  -o- 
raient  ouvertes  avant  les  dernières  nouvelles  de 
l'absent,  puisque  ses  cohéritiers  et  les  héritiers  du 
degré  subséquent  sont  appelés,  par  l'art.  136  wprà, 
à  recueillir  de  leur  chef  les  successions  .chues 
depuis  que  l'absence  est  présumée. —  Baudry-Ln- 
cantinerie,  loc  cit.  —  V.  suprà,  art.  136,  n.  2. 

17.  Le  droit  conféré  par  notre  article  aux 
envoyés  en  possession,  appartient  également  à 
l'époux  commun  en  biens  de  l'absent  qui,  en  optant 
pour  la  continuation  île  la  communauté,  a  empêché 
l'envoi  en  possession  provisoire,  conformément  à 
l'art.  124,  suprà. —  Laurent,  t.  in.  n.249;  Du  Caur- 
roy,  Pionnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  677;  Baudry-La- 
cantinerie,  loc.  rit.:  Demolombe,  t.  lô,  u.  566.  — 
Y.  suprà,  art.  120  et  134. 

18.  Lorsqu'une  succession  à  laquelle  était  ap- 
pelé un  militaire  absent  a  été  partagée  sans  qu'il 
fût  tenu  compte  des  droits  dé  ce  dernier,  et  que  ce 
partage  n'est  pas  attaqué,  on  n'est  pas  recevable, 
lors  du  partage  ultérieur  de  la  succession  de  l'un 
îles  cohéritiers  du  militaire  absent,  à  demander 
qu'il  soit   préalablement  procédé  à  la  liquidation 

des  droits  île  ce  dernier  dans  la  première  succession 

dont  le  de  cujus  a  été  l'un  des  copartageants. — 
Cass.,  16  juill.  1862  [s.  63.  1.152,  P.  63.  655, 
D.  p.  62.   1 .  543] 


Art.  818.  Le  mari  peut,  sans  Le  concours  de  su  femme,' provoquer  le  partage  des 
objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté  :  ;'i  l'égard 
■  les  objets  qui  oe  tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne  pont  en  provoquer  le  partage 
suiis  le  concours  de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droii  de  jouir  de  ses  Liens,  de- 
mander un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en 
•  ■anse  le  mari  et  la  femme. —  C. civ., 215etsuiv., 776,  14(41  et  suiv.,  L421  ei  suiv.,  1  128, 
1  149,  1531  et  suiv.,  1536  et  suiv..  l.vm  ci  suiv.,  lôjy-ii",  1,>7(>. 
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Action  mobilière,  8. 
vn<>ii  en  nullité.  23. 


Action  en  rescision,  18, 
administration,  1. 
Aliénation,  i    80. 
typel,  16,  17. 


Apport  franc  ei  quitte,  7. 
Approbation,  28 
Attribution  de  lots,  2  I. 
Autorisation  maritale.  I. 
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Autorisation  de  justice,  1. 

Avril.  3. 

Rien-  dotaux  .   1"  et  >..  18  et 
s.,  25. 

é,  1.  20,  21. 

Circonstances  de  t'ait, 3  et  4. 

Clause  de  réalisation,  6. 

Cohéritier-.  2.  19,  ... 

Communauté  réduite  aux  ac- 
quêt s.  ô. 

Conclusions,  3. 

Concours  de  la  femme,  5,  6,  9, 
10. 

Concours  de  la  femme    (  dé- 
faut de),  -i,  17. 

Concours  du  mari,  1.  2.  5,  c. 

Consentement  au  mariage,  21. 

Constitution  générale  de  dot, 
12. 

Contrat  de  mariage    !-.  20,21, 

Gopropriétain 

Date  certaine  (défaut  dei.  3. 

Défense.  10.  87. 

Demande  en  lieitation,  25. 

Demande  en  nouveau  partage, 
20. 

Demande  en  nullité.  4,  19. 

Demande  en  révocatïou  d'alié- 
nation, 20,  22. 

Dissolution  du  mariage,  22. 

Dot,  5. 

Engagement  antérieur  au  ma- 
riage, 3  et  4. 

Exclusion  de  communauté.  5. 
6,  26. 

Extorsion  de-  consentement,  4. 

Femme  dotale.  IS  el  -. ,22,  ... 

Femme  majeure.  20. 

Femme  mariée.  3.  14. 

Femme  mineure,  20  et  21. 

Fin  de  non-recevoir,  1 7. 

Formes,  21 

Immeuble,  16. 

Immeuble  dotal,  25. 


Inapplicabilité,  22. 
ité,  21. 
s  ion,  25. 
Instance.  14. 
Intérêt  de  la  femme.  23. 
Interprétation  extensive.  1.  S 

et  -,  2". 
Interprétation    limitative.     1. 

11  et  s.,  21.  22,  25. 
Jouissance,  2-:. 
Jouissance  légale,  14. 

Mari.    3.    4.    7.    s.    le    et    -..    17. 
ls.    20,  24  el   -. 

Mise  en  cause.  2. 
Mobilier,  1. 

Mobilier  présent  et  futur.  »;. 
Xon-recevalulite.    1,   3,  4.  10, 

14.  16.   19.  2".  23. 
Nullité  relative,  23. 
Partage  amiabli 
Partage  définitif.  20.  21.  24. 
Partage    provisionnel.  15.   16. 

26. 
Poursuite.  23. 
Pouvoir,  18.  20.  21. 
Procédure,  23. 
Propres.  16  et  17. 
Prorogation  d'indivision.  3  et 

4. 
Ratification,  23  et  24. 
Ratification  tacite,  20. 
Recevabilité.   2.  7.  11,   12.  11. 

1-.  25  et  s. 
Régime  dotal.  9  et  s..  18  et  s., 

22,  25.  26. 
Séparation  de  biens,  1.  22. 
Signification,  19. 
Succession   maternelle,   18    et 

19. 
Succession  mobilière,  1,8. 
Succession   paternelle.    18    et 

1». 
Validité,  20. 
Violence,  4. 


1.  La  femme  mariée  ne  peut  jamais  intenter 
l'action  en  partage  sans  le  concours  ou  tout  au 
moins  l'autorisation  (le  son  mari,  laquelle  peut, 
d'ailleurs,  être  suppléée  par  l'autorisation  de  justice. 
Il  en  est  ainsi,  en  vertu  du  principe  général  posé 
par  l'art.  215,  supra,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  femme  séparée  de  biens  a-  qui  surviendrait 
une  succession  purement  mobilière.  —  C'est  en  vain 
qu'on  chercherait  un  argument  contre  cette  règle 
dans  une  extension  de  l'art.  144',i,  infrà,  aux  termes 

lu  [uel  la  femme  séparée  de  biens  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner,  en  vertu  de  son  droit  de 
libre  administration.  Le  partage  n'est  pas  un  acte 
d'administration.  —  Déniante,  t.  3,  n.  146  bis-Vl  ; 
Dutruc,  n.  31  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  585  et  586; 
Aubrv  et  Iîau,  t.  6.  p.  515.  §  621  bis. —  Contra, 
Toulfier,  t.  4.  11.  408  :  I  Huant  .'m.  t.  7.  11.  128  :  Cha- 
bot, sur  l'art.  Sis.  n.  'j  ;  Marcadé,  sur  l'art.  SIS, 
n.  1  :  Troplong.  Contrai  de  mariage,  t.  2,  n.  1421. 
—  V.  suprà,  art.  "215,  n.  5.  27.  29  et  s. 

2.  Décidé  cependant,  par  un  arrêt  très  insuffi- 
samment motivé,  que  de  ce  que  les  cohéritiers 
d'une  femme  mariée  ne  peuvent  provoquer  le 
partage  définitif  de  la  succession  qui  leur  est  échue, 
qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme,  il  ne 
-ait  pas  que  la  femme  ne  puisse  exercer  seule,  et 
sali-  le  concours  île  son  mari,  l'action  en  partage, 
si  les  biens  à  partager  ne  sont  pas  dotaux.  —  Tou- 
louse. 2  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  779, 
D.  Rép.,  v"  Disposii.  entre  vifs,  n.  3072] 

3.  Eu  aucun  cas,  le  mari  ne  saurait  demander, 
au  nom  de  sa  femme,  un  partage  que  celle-ci  s'est 
obligée,  avant  son  mariage,  à  ne  pas  provoquer, 
sur  le  fondement  que  la  convention  ne  lui  est  pas 


opposable,  comme  n'ayant  pas  une  date  certaine 
antérieure  au  mariage,  s'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  qu'avant  ce  mariage 
il  a  connu  la  déclaration  dont  il  s'agit  et  si  les 
conclusions  signifiées  par  lui  en  portent  même  l'aveu. 

—  Lyon,  25  août  1875  [S.  7b\  2.  68,  P.  76.  326] 

4.  Du  reste,  le  mari  ne  peut  demander  la  nullité 
de  l'engagement  en  question,  suis  le  prétexte  que  le 
consentement  de  sa  femme  aurait  été  extorqué  par 
violence,  s'il  n'indique  aucun  fait  précis  à  l'appui 
de  cette  allégation  et  alors  surtout  ejue  sa  femme 
se  refuse  à  concourir  avec  lui  à  la  demande  en 
partage.  —  .Même  arrêt. 

5.  Il  résulte  du  texte  même  de  notre  article 
que,  si  les  époux  sont  mariés  sans  communauté 
ou  avec  communauté  réduite  aux  acquêts,  et  que 
la  part  héréditaire  de  la  femme  entre  dans  la  dot, 
le  partage  ne  peut  être  provoqué  que  par  les  deux 
"époux  conjointement.  —  Toullier,  t.  4,  n.  408  ; 
Chabot,  sur  l'art.  818,  n.  0  ;  Vazeille,  sur  l'art,  sis. 
n.  7  :  Duraiiton,  t.  7.  n.  122  et  s.  :  Fouet  de  Con- 
flans,  sur  l'art.  816,  n.  12  :  Bellot  des  Minières, 
Coittr.de  mur.,  t.  4,  p.  137  et  412  ;  Laurent,  t.  23, 
n.  430.  —  V.  Demolombe,  t.  15,  n.  57'.'  et  580. 

6.  Ainsi  en  serait-il  encore,  même  à  l'égard  d'une 
succession  purement  mobilière,  au  cas  ou,  en  con- 
formité de  l'art.  1500,  infrà,  les  époux  auraient 
déclaré  exclure  de  la  communauté  tout  leur  mobi- 
lier présent  et  futur,  insérant  ;i  leur  contrat  de 
mariage  la  clause  dite  de  réalisation.  —  Duranton, 
t.  7.  11.  121  :  Demolombe.  t.  15,  n.  581.  —  Contra, 
Pothier,  Traité  </<  /■/  Communauté,  n.  325  :  Merlin, 
Rép.,  v"  Réalisation,  §  1.  n.4  :  Troplong,  Contr.  de 
mar.,  t.  :',.  n.  1936  et  1937. 

7.  Mais  le  mari  pourrait  exercer  seul  l'action  en 
partage  d'unesuccession  mobilière  échue  à  sa  femme, 
même  au  cas  où  le  contrat  de  mariage  siipule- 
rait  au  profit  de  celle-ci  le  droit  de  reprendre  son 
apport  franc  et  quitte,  en  cas  de  renonciation, 
conformément  ù  l'art.  1514.  infrà.  —  Pothier, 
Success.,  chap.  iv.  art.  1,  §  2  :  Duranton,  t.  7, 
n.  120  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  578. 

8.  Peu  importe,  en  somme,  pour  l'application  de 
notre  article,  que  la  succession  échue  ;i  la  femme 
soit  purement  mobilière  ;  vainement  invoquerait-on, 
contre  la  généralité  du  texte,  l'art.  1428,  infrà,  en 
vertu  duquel  le  mari  a  l'exercice  des  actions  mobi- 
lières appartenant  ;\  sa  femme.  L'action  en  partage 
est  su/  generis.  —  Toullier,  t.  4,  n.  408  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  121  et  122  ;  Chabot,  sur  l'art.  818,  n.  3  ; 
Déniante,  t.  3,  n.  146  bis-Iïl  :  Dutruc,  n.  284  ; 
Au! av  et  lîau.  t.ii.p.  515.  §  621  bix. —  X.  suprà,  n.l. 

9.  Au  surplus,  l'art.  818,  en  ce  que  le  mari  ne 
peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le 
partage  des  biens  à  elle  échus  qui  ne  tombent  pas 
dans  la  communauté,  pose  un  principe  général  qui 
doit  recevoir  son  application  quel  que  soit  le  régime 
adopté  par  les  époux,  sans  excepter  le  régime  dotal. 

—  Agen  .  24  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Contr.it  d,  mariage,  n.  3327]  —  Bordeaux,  30  mai 
1871    [S.  71.   2.  147,  P.   71.  515,  D.  p.  74.  2.  15] 

10.  Plus  généralement,  le  mari  ne  peut,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  proeedrr.  seul  et  sans 
le  concours  de  sa  femme,  au  partage  définitif  des 
biens  dotaux  échus  à  celle-ci.  —  Nîmes,  12  mars 
1835  [S.  35.  2.  294,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de 
mariage,  n.  3332]  —  Pau,  21  févr.  1861  [S.  62.  2. 
241,  et  la  note  de  M.  Dutruc,  P.  62.  1126]  — 
Sic,  Chabot,  sur  l'art.   SIS,  n.  4  ;  Duranton,  t.   7, 
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11.  125,  et  t.  15,  n.  395  et  396  ;  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  p.  137  et  412  ;  Malpel,  n.  244;  Vazeille,  sur 
l'art.  818,  n.  3  ;  Tessier,  Traité  de  la  dot,  t.  2,  n. 
1(12  :  Marcadé,  sur  l'art.  818,  n.  2,  et  sur  l'art.  1540, 
n.  3  :  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage,  n.  87  ; 
Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1181  :  Seriziat,  lier/. 
dotal,  n.  75  ;  Taulier,  t.  5,  p.  256  ;  Déniante,  t.  3, 
n.  14"i  W*-IV  ;  Dutruc,  Part,  des  success.,  n.  290  ; 
Cubain,  Droits  des  femmes,  n.  349;  Boileux,  sur 
l'art.  818;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1760;  Laurent, 
t.  23,  n.  476;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  547,  §  535, 
note  11;  Demolombe,  t.  15,  n.  582  et  s. 

11.  Jugé,  au  contraire,  que  le  mari  a  le  droit  de 
demander  seul  le  partage  des  biens  dotaux.  —  Aix, 
9  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  145,  D.  Rép., 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  3326]  —  Sic,  Benoit,  De 
la  dot,  t.  1,  p.  143  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria»,  t.  4,  §668,  p.  225,  note  9;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  44,  note  7;  Chardon,  Puissance  maritale,  t.  1, 
n.  253. —  V.  aussi  dans  ce  dernier  sens,  Troplong, 
Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3114  et  s. 

12.  Spécialement,  lorsque  la  femme  est  mariée 
sous  une  constitution  générale  de  dot,  le  mari  a 
qualité  pour  intenter  ou  défendre,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  une  action  en  partage  d'une  succes- 
sion qui  lui  est  échue.  L'art.  818  C.  civ.  n'a  trait 
qu'au  régime  de  la  communauté.  —  Aix,  30  avr. 
1841  [P.  41.  2.  459,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, u.  3326] 

13.  Ainsi,  la  femme  est  sans  qualité  pour  inter- 
venir dans  une  instance  en  rescision  du  partage  de 
sus  biens  dotaux.  —  Aix,  9  janv.  1810,  précité. 

14.  Dans  le  cas  où  une  succession  est  échue  h 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  si  celle-ci 
se  trouve  déjà  en  instance  avec  son  mari,  elle  ne 
peut  être  admise  par  justice,  au  refus  de  ce  dernier, 
à  poursuivre  seule  et  par  action  séparée  le  partage 
de  ses  biens  dotaux,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  oppo- 
sition d'intérêt  ne  s'est  encore  manifestée  entre  elle 
et  son  mari.  —  C'ass.,  21  janv.  1846  [S.  46.  1.  263 
P.  46.  1.  273,  D.  P.  46.  1.10] 

15.  Dans  le  système  suivi  par  la  jurisprudence 
la  plus  récente,  le  mari  qui  a  demandé  devant  les 
premiers  juges,  sans  le  concoure  de  sa  femme,  le 
partage  de  biens  qui  sont  échus  à  celle-ci  et  qui 
sont  dotaux,  est  recevable  à  demander,  en  appel, 
un  simple  partage  provisionnel  de  ces  mêmes  biens, 
comme  en  ayant  la  jouissance  légale. —  Bordeaux 
30  mai  1871  [S.  71.  2.  147,  P.  71.  515,  D.  p.  74. 
2.15] 

16.  Jugé,  an  contraire,  que  le  mari  qui,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  a  intenté  une  demande  en 
partage  d'immeubles  à  elle  propres,  ne  peut  régu- 
lariser son  action,  en  la  réduisant  à  la  demande 
d'un  partage  provisionnel.  —  Bruxelles,  13  mess, 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  477,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1608. —  Id.  Bruxelles,  23  bruni, 
an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Succession, 
n.  16D.S] 

17.  ...Et,  dans  ce  ras.  la  lin  de  non-recevoir  tirée 

du    défaut    de  ci mis  de  la    femme  peut   être 

opposée  an  mari,  même  pour  la  première  fuis  en 
appel.  -  Bruxelles,  13  mess,  an  XIII.  précité: 
23  bruni,  an  XIV  [S.  el  I".  chr.,  D.  Rép.,   \"   SÙC- 

■-••.  n.  1608];  7  nov.  1810  [S.  du-.] 

18.  Quoi  qu'il  en  sr.it.  le   pouvoir  donné  an  mari 

par    la   fe le,   dans    leur    contrat    de   mariage, 

d'exercer  toutes  les  actions  actives  et  passives  de 
la  femme,  el  de  traiter  de  ses  droits  paternels  el 


maternels,  confère  au  mari  le  droit  de  procéder, 
seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  au  partage 
des  biens  dotaux  qui  lui  sont  échus  dans  les  succes- 
sions de  ses  père  et  mère.  —  Grenoble,  18  janv. 
1849  [S.  52.  2.  395,  P.  50.  2.  571,  D.  p.  52.  2.  14] 

—  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  251.  —  V.  Demolombe, 
t.  15,  n.  582  et  s. 

19.  Un  tel  partage  ne  pourrait  d'ailleurs  plus  être 
attaqué  pour  défaut  du  concours  de  la  femme,  si 
celle-ci  avait  signifié,  conjointement  avec  son  mari, 
l'acte  de  piartage  à  ses  cohéritiers.  —  Même  arrêt. 

20.  La  femme  mineure,  elle-même,  qui  se  marie 
sous  le  régime  dotal,  peut,  alors  qu'elle  est  assistée 
des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage,  conférer  à  son  mari, 
par  son  contrat  de  mariage,  les  pouvoirs  suffisants 
pour  procéder  au  partage  amiable  et  définitif  d'une 
succession  dont  elle  est  héritière,  et  pour  aliéner 
ses  biens  dotaux.  Par  suite,  cette  femme,  devenue 
majeure,  ne  peut  demander  soit  un  nouveau  par- 
tage, soit  la  révocation  des  aliénations  consenties 
par  son  mari,  alors  surtout  que  ces  divers  actes  ont 
été  pendant  longtemps  approuvés  par  son  silence. 

—  C'ass.,  12  janv.  1847  [S.  47.  1.  241  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  47.  1.  245,  D.  p.  47.  1.  225]  — 
Sic,  Merlin.  Réf.,  v"  Dot,  §  2,  n.  11. 

21.  Jugé,  au  contraire,  que  la  capacité  du  mineur 
pour  faire  toutes  conventions  dans  son  contrat  de 
mariage,  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage,  n'est  relative  qu'aux  conventions  qui  ont 
trait  au  mariage  ;  elle  ne  s'étend  pas  aux  actes 
pour  lesquels  le  mineur  est  soumis  a  l'observation 
de  formes  spéciales.  Dès  lors,  une  mineure  qui  se 
marie  ne  peut  conférer  a.  son  mari  des  pouvoirs 
suffisants  pour  faire  le  partage  définitif  d'une  suc- 
cession dont  elle  est  héritière.  —  Bordeaux,  25  janv. 
1826  [S.  et  I".  chr.,  D.  p.  26.  2.   176,  D.  Rép., 

v"  Contrat  île  mariage,  n.  453];  l'r  fovr.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  204]  —  Sic,  Fré- 
minville,  Minorité,  n.  256  ;  Laurent,  loc.  cit. 

22.  L'art.  1560,  infrà,  qui  ne  permet  à  la  femme, 
dont  les  biens  dotaux  ont  été  aliénés  par  son  mari 
ou  par  elle,  de  demander  la  révocation  de  L'alié- 
nation qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
séparation  de  biens,  n'est  pas  applicable  à  l'action 
en  nullité  d'un  partage  fait  sans  l'observation  des 
formalités  prescrites.  —  Pau,  26  mais  1836  [S.  36. 
2.  43J,  I'.  chr.,  D.  p.  37.  2.  4,  D.  Rép.,  v"  Suc 
cession,  n.  2246] 

23.  Au  surplus,  lorsque  le  mari  ne  peut  intenter 
une  action  relative  aux  immeubles  de  sa  femme 
sans  le  concours  de  celle-ci,  comme  c'est  le  cas 
d'une  demande  en  partage  d'une  succession  échue 
à  la  femme  et  ne  tombant  pas  en  communauté,  la 
procédure  n'est  pas  viciée  d'une  nullité  absolue  ; 
cette  nullité  n'est  relative  qu'aux  intérêts  de  la 
femme,  et  personne  ne  peut  s'en  plaindre  si,  loin 
de  critiquer  les  poursuites,  elle  lésa  approuvées  ou 
ratifiées.—  Bruxelles,  15  fevr.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  anal.,  siqirà.  art.  225,  n.  26  et   s. 

24.  [tes  lors,  le  partage  de  biens  appartenant  à 
deux  femmes  mariées,  partage  contenant  une  attri- 
bution 6e  lots,  ne  peut  être  considéré  comme  pro- 
visionne] et  comme  n'ayant  pas  fait  cesser  l'indi- 
vision, en  ce  qu'il  n'aurait  été  fait  qu'entre  les 
maris  seuls,  alors  que  ceux-ci  ont  déclaré  traiter 
pour  leurs  femmes,  qui  ont  approuvé  ce  partage, 
et  se  le  sont  ménie  approprié  eu  donnant  leur  con- 
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eentement  à  ce  qu'il  fût  converti  en  un  acte  public. 
—  Cass.,  11  févr.  1857  [P.  57.  403,  D.  p.  57.  1. 
280]  —  Sir.  Laurent,  t.  10.  n.  280. 

25.  La  restriction  résultant  de  notre  article  quant 
a  l'exercice  île  l'action  en  partage  intéressant  la 
femme  dotale,  ne  saurait  faire  obstacle  au  principe 
général  posé  par  l'art.  815,  suprà.  —  C'est  ainsi 
que  le  mari,  copropriétaire  par  indivis  avec  sa 
femme  d'un  immeuble  dotal  quant  à  la  partie  qui 
appartient  a  cette  dernière,  a  le  droit  d'en  demander 
la  licitation.  —  Rouen,  1"'  août  1853  [S.  54.  2. 
265,  1'.  55.  2.  510,  D.  p.  53.  2.  214] 

26.  Le  mari  est  recevable  à  demander  le  partage 
provisionnel  des  biens  de  sa  femme  dont  il  a  la 
jouissance,  sous  le  régime    dotal   comme  sous  le 


régime  exclusif  de  la  communauté.  —  Chabot,  sur 
l'art,  sis,  n.  4  et  5  ;  Toullier,  t.  4,  n.  408  ;  Duran- 
ton,  t.  7.  n.  121  et  122:  Demolombe.  t.  15,  n.  577: 
Aubrv  et  Kau.  t.  6.  p.  515,  §  021  bis  ;  Laurent, 
t.  lu." n.  280. 

27.  Il  est  également  certain  que,  lorsque  les 
biens  à  partager  échus  à  la  femme  doivent  tomber 
dans  la  communauté,  le  mari  pouvant  seul  intenter 
l'action  en  partage,  a  qualité  à  fortiori  pour  ré- 
pondre seul  a  l'action  ouverte  par  les  cohéritiers 
de  la  femme.  —  Déniante,  t.  3,  n.  140  his-l  ; 
Chabot,  sur  l'art.  818,  n.  7  ;  Duranton,  t.  7,  n.  115  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  G,  p.  515,  §  621  bis;  Demolombe, 
t.  15,  n.  573  ;  Malpel,  n.  244  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  818,  n.  8  ;  Laurent,  t.  22,'n.  152. 


Akt.  819.  Si  toits  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposition  de  scellés  sur  les 
effets  ilo  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  clans  la  forme  et 
par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenable. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à 
la  diligence  du  procureur  impérial  (procureur  de  la  République),  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion -t  ouverte.  —  O.  civ..  110.  113,  136,  4(36,  838  et  suiy.,  1031,  1034;  C.  proc,  i>07 
et  suiv.,  «184,  985. 
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Arbitrage,  13. 
Absent,  6. 
Accord,  25. 

Autorisation  maritale,  9  et  lu. 
Autorisation  de  justice,  9. 
Avancement  d'hoirie,  14,  îs. 
Bien-  dotaux,  19,  20.  23. 
Cession  de  droits  succès. if.-,  3, 

12. 
Communication  an   ministère 

public,  17,  19,  22. 
Composition  dos  lots,  23. 
Conseil  judiciaire,  1  et  2. 
Consentement  (défaut  de),  s. 
Contrat  de  mariage.  14. 
Compromis.   13  et  s.,  19  et  s. 
ution  de  dot,  16  et  s. 
Contestation,  15  et  s. 
Contestation  (absence  de),  23. 
i         cier  personnel,  25. 
Créancier  de  la  succession,  26. 
Code  de  procédure,  28,  31. 
Demande  en  nullité.  •-'". 
Dissolution  du  mariage,  20. 
Dot.  11,  14,  10.  ls,   22. 
Droits  suo — ifs.  le. 
Equipollent,  4. 
Estimation,  12,  23. 
Hxperls,  23. 
Fausse  qualification,  23. 
Femme  dotale,  10  et  s. 
Femme  mariée.  9  et  s. 


Forme,  5. 12.  24. 

Incapable.  4. 

Interprétation  extensive,  2.  4. 

10.   13.  14. 
Interprétation  limitative,  1,  3, 

6,  15  et  s.,  28,  29. 
Mandat,  23. 
mandataire,  7. 
Mari.  20.  21.  23. 
Mineur.  3,  5,  28. 
Mineur  émancipé,  29. 
Non-présent,  7.  8,  27. 
Non-recevabilité,  15  et  s„  20, 

21,  25,  26. 
Nullité  absolue.  22. 
Nullité  relative,  19  et  s. 
Ordre  public,  3,  27,  30. 
Pouvoir,  7. 
Présent,  6. 
Preuve,  24. 
Prodigue,  1  et  2. 
Rapport,  14,  18. 
Recevabilité,  1,  10,  11,  13,  14. 

19. 
Régime  dotal  partiel,  14. 
Réquisition,  30. 
Succession  paternelle,  1S. 
Tiers,  21. 
Transaction,  4. 
Tuteur.  3,  28. 
Validité,  12,  23. 


DIVISION* 

§  1.  Partage  amiable. 

§  2.  Apposition  des  scellés. 


§  1.  Partage  amiable. 

1.  Les  prohibitions  de  partage  amiable  résultant 
de  notre  article  doivent  être  interprétées  limitât!- 
vement  :  en  telle  sorte  que  l'individu  pourvu  d'un 


conseil  judiciaire  peut,  avec  l'assistance  de  ce  con- 
seil, figurer  à  un  tel  partage.  —  Demante,  t.  3, 
n.  147  &M-III;  Dutruc.  n.  24;  Demolombe,  t.  7, 
n.  4<;.s  et  512  ;  t.  8,  n.  920  et  s.  ;  t.  15,  n.  595.  — 
Y.  suprà,  art.  817,  n.  10. 

2.  Un  va  même  jusqu'à  dire  que  l'assistance  du 
conseil  n'est  pas  indispensable. —  Laurent,  t.  10, 
n.  290.  —  V.  suprà,  art.  513,  n.  26  et  s. 

3.  ilais  ces  prohibitions  sont  d'ordre  public  ; 
aussi  ne  saurions-nous  admettre  comme  valable 
une  cession  de  droits  successifs  appartenant  à  un 
mineur,  faite  par  le  tuteur  en  vue  d'éviter  les  for- 
malités judiciaires  du  partage.  —  Demolombe,  1. 15, 
n.  594;  Laurent,  t.  10,  n.  295  et  299.  —  Y.  suprà, 
art.  465,  n.  3.  [D.  p.  53.  2.  57] 

4.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  cependant 
à  peu  prés  unanimes  pour  reconnaître  qu'un  partage 
intéressant  un  incapable,  peut  être  opéré  par  voie 
de  transaction,  dans  les  formes  de  l'art.  467,  sujirà. 
D'après  ce  système,  il  y  a  équivalence  de  sécu- 
rités à  l'égard  des  intérêts  de  l'incapable,  soit  qu'on 
recoure  h  cette  voie  ou  au  partage  judiciaire.  — 
Angers,  29  août  1884  [S.  85.  2.  61,  P.  85.  1.  317] 
—  V.  suprà,  art.  466,  n.  4.  —  Acide,  dans  le  sens 
de  la  négative,  Laurent,  t.  10,  n.  295. 

5.  Sur  la  forme  du  partage  des  successions  aux- 
quelles des  mineurs  se  trouvent  appelés,  Y.  encore 
suprà,  art.  466  et  infrà,  art.  838  et  s. 

6.  Dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  819,  le 
mot  présent  doit  être  pris  au  sens  exactement  légal, 
c'est-à-dire  par  opposition  à  l'absent  proprement 
dit,  dans  l'une  et  l'autre  période  de  l'absence.  — 
Demolombe,  1. 15,  n.  597  et  598.  —  Contra,  Laurent, 
t.  in.  n.  297.  —  Y.  suprà,  art.  112,113,125,128. 
132  et  136  et  infrà,  art.  838  et  840. 

7.  Quant  au  simple  non-présent,  s'il  a  laissé  un 
mandataire   muni   de    pouvoirs  suffisants  pour  le 
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représenter  dans  un  partage  amiable,  le  partage  ne 
devra  pas  nécessairement  être  fait  en  justice.  — 
Demolombe, t.  15,  n.  599;  Laurent,  loc.  cit. 

s.  Au  ras  contraire,  il  en  scia  autrement,  non 
pas  ;ï  cause  île  la  non-présence  du  cohéritier,  niais 
parce  que  son  consentement  au  partage  amiable 
tait  défaut.  —  Demolombe,  toc.  cit.  —  Y.  C.  proc, 
art.  985. 

9.  En  principe,  la  femme  mariée,  venant  au  par- 
tage dans  les  conditions  de  l'art.  818,  suprà,  peut, 
avec  L'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  con- 
sentir à  ce  que  cette  opération  ait  lieu  à  l'amiable. 

—  Demolombe,  t.  15,  n.  605.  —  V.  toutefois,  pour 
le  cas  où  le  mari  serait  interdit,  suprà,  art.  222, 
Q.I.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  15,  n.  607. 

Ht.  i  ette  règle  a  un  caractère  général  ;  la  femme 
majeure  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  donc, 
comme  tout  autre  héritier,  procéder,  avec  l'assis- 
tance el  l'autorisation  de  son  mari,  au  partage 
amiable  des  biens  qui  lui  sont  échus  à  titre  succes- 
sif :  un  tel  acte  ne  saurait  être  considéré  comme 
une   aliénation    indirecte  du  fonds  dotal.  —  CaSS., 

31  janv.  1859  [s.  60.  1.  351,  P.  60.  836,  D.  p.  59. 

1.  497]  —  Rouen,  4  déc.  1838  [S.  39.  2.  191.  H. 
p.  39.  2.  401]  ;  23  juin  1843  [S.  43.  2.486,  P.  4:;.  2. 
279,  D.  p. 43.  4.  167,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariagi . 
11.3472]—  t'aen.9  mars  1839  [S.  39.  2.  349,  D.P.39. 
2. 194, 1 1.  A'i/i.,\  "C  'ontratdemariage,  n.  11477]  — Gre- 
noble, 18  janv.  1849  [s.  52.  2.  395,  D.  p.  52.  2. 14] 

—  liurdeaux,  29  avr.  1856  [S.  57.  2.  54,  ['.  57.  644, 
I  >.  P.  56.  2.  2(11  ]  —  Sic,  Vazeille,  sur  L'art .  819,  n.  7  : 
Troplong,  Contrai  de  mariage,  t.  4,  n.  3112:  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  818,  n.  3  et  sur  L'art.  1549,  n.  3, 
in  fine;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4.  p.  225, 
^  668,  uote  9,  infime;  Demolombe,  t.  15,  n.  606. — 
Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  127  et  t.  15,  n.  506;  Be- 

lost-Jolimont,  sur  Chabot,   art.  819,  obs.  2  ;  Bioche 

et  Gouget,  v  Partage,  n.  55;  Dutruc,  n.  26;  Tes- 
sier,  Dot,  t.  1,  p.  413,  note  626,  in  fine.  —  Sur  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  en  état  de  mi- 
norité, V.  suprà,  art.  818,  n.  20  et  21. 

1 1.  Spécialement,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut  valablement  procéder  à  un  partage 
amiable  de  biens  indivis  sur  lesquels  doit  être  prise 
sa  dut.—  Bordeaux,  11  févr.  1836  [S.  36.  2.  323, 
P.  36.  208,  D.  p.  37.  2.  4,  D.  Rép.,  v»  Contrat  de 
mariagi .  n.  3481  ] 

12.  Un  tel  partage  est  valable  alors  même  qu'il 
y  serait  ilit  que,  moyennant  le  payement  d'une 
Bomi léterminée,  la  Eemme  dotale  «  cède  et  trans- 
porte à  forfait  »  tous  ses  droits  dans  la  succession, 
si,  malgré  cette  énonciation, il  résulte  des  éléments 
de  la  cause,  et  spécialement  de  ce  que  la  convention 
ainsi  faite  a  été  précédée  d'un  examen  et  de  l'esti- 

mit i les  valeurs  de  la  succession,  qu'elle  a  tOUB 

les  caractères  d'un  partage  régulier.  —  Oass., 
31  janv.  L859,  précité. 

L3.  Du  droit  reconnue  la  femme  majeure  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  de  procéder  à  un  partage 

amiable,  quelques  arrêts  avaient  conclu  qu'elle  peut 

valablement   employer  pour  cela  la  voie  du  com- 
promis ou  de  l'arbitrage.  —  Bordeaux,  3  déc.  1840 
[P.  41.1.  317,  D.  Rép.,  v  Succession,  n.  2312] 
14.  Décidé,  spécialement,  dan    i  ne,  que 

la  Eemme  soumise  au  régi Lotal,  mais  seulement 

pour  les  valeurs  déterminées  par  son  contrai  de 
mariage,  peut  compromettre  sur  le  partage  d'une 
succession,  alors  même  qu'elle  serait  obligée  d'y 
faire  rapport  de  sa  dot,  constituée  en  avancement 


d'hoirie.  —  Riom,  27  avr.  1847  [P.  47.  2.  331,  D. 
p.  47.  2.  160] 

15.  Mais  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  forte- 
ment établie  en  sens  contraire,  et  l'on  doit  consi- 
dérer comme  de  principe  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  peut  compromettre  sur  les  con- 
testations relatives  au  partage  d'une  succession  qui 
lui  est  échue.  —  Cass.,  17  déc.  1849  [S.  50.  1.202, 
P.  51.  2.  70,  D.  p.  50.  1.  13] 

16.  Spécialement,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime' dotal,  qui  s'est  constitué  en  dot  ses  droits  dans 
une  succession  non  liquidée,  ne  peut  compromettre 
sur  les  contestations  relatives  au  partage  de  cette 
succession.  —  Cass.,  18  mai  1841  [S.  41.  1.  545, 
P.  41.  2.  61,  D.  p.  41.  1.  284,  D.  Rép.,  v"  Ar- 
bitrage, n.  233];  22  août  1865  [S.  65.  1.  398; 
P.  65.  105(1]  —  Sic,  Dutruc,  n.  26;  Carre  et  ( 'bail- 
veau,  quest.  3264  bis. 

17.  A.  fortiori,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut  compromettre  sur  le  partage  de  biens 
dont  elle  est  copropriétaire,  lorsque  ce  partage  se 
trouve  déjà  être  l'objet  d'une  contestation  judi- 
ciaire :  il  y  a  eu  ce  cas  une  raison  de  plus  pour  le 
décider  ainsi,  puisqu'une  telle  contestation  est 
sujette  à  communication  au  ministère  public.  — 
l'an.  26  mars  1836  [S.  36.  2.  431.  P.  chr..  D.  P.  37. 
2.  4,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  2246] 

18.  D'une  façon  générale,  la  femme  mariée  BOU8 
le  régime  dotal  ne  peut  compromettre  sur  une  con- 
testation où  sa  dot  est  intéressée  :  spécialement 
sur  le  partage  de  la  succession  de  son  père,  qui  lui 
avait  constitué  une  dot  en  avancement  d'hoirie  : 
cette  dot,  sujette  à  rapport,  formant  abus  l'un  des 
éléments  du  patrimoine  à  partager  el  devenant  par 
suite,  connue  tous  les  autres  biens  de  la  succession, 
la  matière  du  compromis.  —  Toulouse,  1"  juin  1S71 
[S.  71.  2.  201,  P.  71.  651.  D.  p.  72.  5.'  151]  — 
V.  Cproc,  ait.  83,  1004. 

19.  .Mais  la  nullité  d'un  compromis  (relatif  ;\  un 
partage),  résultant  de  ce  que  ce  compromis  porte 
sur  des  biens  dotaux  et,  par  conséquent,  sur  une 
contestation  sujette  a.  communication  au  ministère 
public,  est  relative  et  non  absolue.  La  femme 
mariée  peut  seule  s'en  prévaloir.  —  Toulouse, 
5  mars  1X20  [S.  et  P.  chr.] 

2d.  Ainsi,  le  mari  qui  a  compromis  sur  les  biens 
sniiinis  au  régime  dotal,  ne  peut  point  demander  la 
nullité  du  compromis.  La  femme  elle-même  n'a 
d'action  qu'à  la  dissolution  du  mariage.  —  Riom, 
S  juin  L809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  ('.16.  D.  /,'■/>..  \" 
.1  rbitrage,  n.  2  10] 

21.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  i ipromis 

fait  par  la  femme  mariée  sons  h'  régime  dotal,  ou 
par  son  mari,  pour  arriver  à  un  partage,  n'étant 
pas  nid  comme  aliénation  de  la  dot,  mais  seule- 
ment comme  fait  par  un  incapable  et  portant  sur 
'une  chose  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  compromis, 
celui  avec  qui  le  compromis  a  été  passé  n'est  pas 
recevable  a  se  faire  un  moyeu  de  nullité  île  l'inca- 
pacité de  la   Eemme.  Cette  dernière  seule  pourrait 

s'en  plaindre.  —    Cass,    29    janv.    1S3S   [S.    3S.    1. 

751,  P.  38.  1.  448,  D.  p.  38.  1.  165,  D.  Rép.,  v° 
Contrat  </<■  mariage,  n.  .'!472] 

22.  Jugé,  au  contraire,  'pie  la  nullité  d'un  com- 
promis résultant  de  ce  qu'il  porte  sut  une  contesta- 
tion Bujette  à  communication  au  ministère  public 
(ei   par  exemple  eu  matière  de   partage  sur  une 

contestation  relative  à  la  dot  d'une  Eemme  niariee) 
SSl  absolue:  elle  peul  être  opposée  pal'  toutes  parties 
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et  m 'ii  pas  seulement  par  celle  dont  la  présence 
nécessite  la  communication  au  ministère  public. — 
Grenoble,  25  avr.  1831  [S.  32.  2.  41,  P.  chr.,  D. 
Bip.,  v  Succession,  n.  1292] 

2:'..  Au  surplus,  l'acte  qualifié  compromis  .  par 
lequel  un  mari,  mandataire  de  sa  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  donne  à  des  experts-arbitres 
la  mission  de  procéder  à  un  partage,  ne  peut  être 
annulé,  non  plus  que  le  partage  fait  en  conséquence, 
■  prétexte  que  le  compromis  excéderait  les  pou- 
voirs du  mandataire,  ou  qu'il  aurait  pour  objet  des 
biens  dotaux  sur  lesquels  il  ast  défendu  de  compro- 
mettre, lorsque  les  experts-arbitres  n'ont  procédé 
au  parfaire  que  comme  expert*,  pour  estimer  les 
biens,  faire  les  lots  et  les  tirer  au  sort,  et  qu'ils 
i  eu  à  statuer  sur  aucune  contestation. —  Cass., 
12  janv.  1847  [S.  47.  1.  241  et  la  note  de  Deville- 
neuve.  D.  p.  47.  1.  225] 

24.  Sur  la  forme  et  la  preuve  du  partage  conven- 
tionnel ou  amiable,  Y.  suprà,  art.  816,  n.  61  et  s., 
et  in/rù,  art.  883. 

25.  Les  créanciers  personnels  des  héritiers  n'ont 
pas  le  droit  d'exiger  que  le  partage  se  fasse  en  jus- 
tice, lorsque  les  héritiers  sont  d'accord  entre  eux 
pour  faire  un  partage  amiable,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  en  retard  d'v  procéder.  —  Poitiers,  10  juin  1851 
[s.  51.  2.  609.E.52.2.  65,  D.  r.  53.  2.  11]  — Sic, 
Demolombe,  t.  15,  n.  604;  Laurent,  t.  10,  n.  300; 
Mass.-  et  Vergé,  sur  Zachajise,  t.  2,  p.  363,  §  3'.»), 
note  7;  Aubry  et  Pau,  t.  6.  p.  538,  §  623.  — Sur 
le  droit  des  créanciers  personnels  de  l'héritier- à 
provoquer  le  partage,  V.  suprà,  art.  816,  n.  10  et  s. 

26.  Ce  droit  n'appartient  pas  davantage  aux 
créanciers  de  la  succession  qui,  eux.  n'ont  même 


pas  qualité  pour  exercer  l'action   en    partage.  — 
Demolombe,  t.  15.  n.  603  :  Laurent,  loc.  cil. 


27.  L'apposition  des  scellés  est  de  droit  toutes 
les  fois  qu'un  des  cohéritiers  est  non  présent;  il 
n'est  pas  nécessaire   qu'il   soit  légalement    absent. 

—  Demolombe,  t.  15,  n.  597. 

28.  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  l'apposi- 
tion des  scellés  après  décès,  ont  été  modifiées  par 
le  Code  de  procédure  civile,  en  ce  sens  que,  bien 
qu'il  existe  des  mineurs  intéressés  ■■>  uni-  succession) 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'apposition  des  scellés  par  le 
juge  de  paix,  si  ces  mineurs  sont  pourvus  de  tuteurs 
et  si  ces  tuteurs  ne  requièrent  pas  l'apposition  des 
scellés.  —  Cire,  du  gr.  juge,  5  nov.  1808  [S.  chr.]. 

—  Y.  C.  proc,  art.  911. 

29.  De  même,  si  ce  mineur  successible  est  éman- 
cipé, il  n'y  a  pas    nécessité  d'apposer  les  scellés. 

—  Demolombe,  t.  15,  n.  626.  —  Contra,  Duranton, 
t.  7,  n.  134. 

30.  Dans  les  cas  prévus  par  notre  article,  l'ap- 
position des  scellés  est  formellement  exigée  par  la 
loi  :  il  serait  donc  superflu  de  rechercher  ici  ;ï 
quelles  conditions  un  héritier  a  qualité  pour  la 
requérir,  car  sa  réquisition,  même  produite  à  tort, 
vaudrait  comme  avertissement  au  juge  de  paix 
ipii  prendrait  la  mesure  d'office.  ■ —  Sur  l'énuméra- 
tion  des  personnes  qui  peuvent  requérir  l'apposition 
des  scellés  ii  titre  conservatoire,  V.C.  proc,  art.  909. 

31.  Les  cas  où  les  scellés  doivent  être  apposés 
d'office  ont  du  reste  été  étendus  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  Y.  C.  proc,  art.  911. 


Art.  820.  Los  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés,  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juo-e.  —  O.  civ.,  788,  877,  1166,  2205  ; 
0.  proc.,  901». 


1.  Le  créancier  d'une  succession  qui  ne  peut  en- 
réclamer  son  paiement,  a  qualité  pour  requérir 

l'apposition  des  scellés,  tout  comme  celui  dont  la 
créance  est  échue.  —  Besançon,  9  févr.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  132,  D.  lié/:.,  v"  Scellés,  n.  45] 

2.  Le  pouvoir  accordé  au  juge  d'autoriser  l'appo- 
sition des  scellés  à  la  requête  des  créanciers,  n'est 
pas  limité  au  cas  où  il  s'agit  de  créanciers  fondés 
en  titre  non  contesté.  L'autorisation  peut  être  ac- 
cordée même  à  celui  qui,  se  prétendant  créancier 
en  vertu  d'un  contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit, 
invoque  des  documents  et  des  circonstances  assez 
graves  pour  faire  présumer  l'existence  d'une  créance 

ieuse.  A  cet  égard,  l'appréciation  du  juge  est 
souveraine.  —  Cass.,  23  juill.  1872  [S.  72.  1.  324, 
P.  72.  851,  D.  p.  73.  1.  355]  —  Sic,  Pigeau,  Proc. 
'■ .  2,  p.  617  et  618  ;  Jay,  Tr.  à\  s  scellés,  n.  61  et 
62:  et  Diction». des  just.  île jxiix,  v°Scellés,n.  61  et 
62;  Vaudoré,  Dr.  civ.  des  juge*  de  paix,  v°  Sert  1rs, 
n.  3-15".  —  Sur  la  forme  de  la  permission  du  juge, 
V.  C.  proc,  ait.  909. 

3.  I  est  en  ce  -eus  qu'on  a  pu  décider  qu'il  suffit 
qu'un  créancier  de  la  succession  ait  une  apparence 
(le  droit  pour  qu'il  soit  en  mesure  d'obtenir  la  per- 
mission de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  objets 

au  domicile  du  défunt.  —  Rouen,  31   août 
1839  [P.  4L  1.  299,  D.  Rép.,  v"  Scellés,  n.  44] 

4.  Jugé  tout  foi-  que  le   juge  ne  peut  accordera 


un  créancier  l'autorisation  d'apposer  les  scellés 
dans  le  domicile  de  son  débiteur  décédé,  lorsque 
la  créance  n'est  pas  liquide,  et  alors  d'ailleurs 
qu'il  3'  a  toute  sûreté  pour  le  paiement.  —  Paris, 
28  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Scellés,  n. 
45] 

5.  Notre  article  ne  vise  que  les  créanciers  de  la 
succession  ;  quant  aux  créanciers  personnels  des 
héritiers,  ils  sont  sans  qualité  pour  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession.  — 
Caen,  12  mai  1845  [S.  45.  2.  567,  P.  45.  2.  454, 
D.  p.  46.  2.  9]  :  29  août  1876  [S.  76.  2.  314,  P.  76. 
1230]— Sic,  Thomine-DesmazureSjt.  2,n.  1074;  Fa- 
vanl,  Rép..  v°  Scellés,  §  1,  n. 3;  Carré  et  Chameau, 
quest.  3062;  Rolland  de  Villargues,  v°  Scellés,  n.  20; 
Carou,  Juyes  de  paix,  n.  997;  Fréroinville,  Minorité, 
t.  1,  n.  456;  Delaporte,  Pond,  franc.,  t.  7,  p.  81; 
Aubry  et  Pau,  t.  6,  p.  538,  §  623.  —  Contra,  Bour- 
ges, 16  mai  1842  [S.  43.  2.  136,  P.  43.  1.240,  D.  p. 
43.  2.  37,  D.  Rép.,  v°  Scellés,  n.  46]  — Toullier,  t.  4, 
n.  411;  Pigeau,  Proc.,  t.  2,  p.  582;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  29,  note  6;  Malpel, n. 257 ;  Vazeille,  sur  l'art. 

820,  n.  3;  Taulier,  t.  3,  p.  278.  —  V.  infrà,  art. 

821,  n.  1  et  s. 

6.  Dans  une  opinion  intermédiaire,  si  les  créan- 
ciers personnels  des  héritiers  ne  peuvent  faire  ap- 
poser les  scellés  en  vertu  de  notre  article,  ils  le 
peuvent  comme  représentant  leurs   débiteurs,  con- 
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forrnément  au  principe  général  posé  par  l'art.  1166, 
infrù.  —  Paris,  17  juill.  1867  [S.  68.  2.  49,  P.  68. 
230]  — Sic,  Deraolombe,  t.  15,  n.  62*J  :  Carré  et 
(  Ihauveau,  quest.  3062;  Bilhard,  Bènèf.  d'inc,  n.  41, 
p.  73. 


7.  Aussi  décide-t-on  que  les  créanciers  person- 
nels des  héritiers  ne  peuvent,  alors  même  qu'ils 
auraient  un  titre  exécutoire  contre  leur  débiteur, 
faire  apposer  les  scellés  sans  permission  du  juge. 
—  Même  arrêt. 


Art.  821.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  les  créanciers  peuvent  y  former  opposi- 
tion, encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire,  ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  Je  l'inventaire,  sont  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure.  —  C.  proc,  926,  927,  928  et  suiv. ' 


1.  Comme  les  créanciers  de  la  succession,  les 
créanciers  personnels  des  héritiers  peuvent  former 
opposition  à  la  levée  des  scellés  déjà  apposés;  et 
cette  opposition  leur  donne  le  droit  d'être  appelés 
au  partage.  —  Nancy,  9  janv.  1817  [S.  et  P.  du., 
D.  \.  11.  879,  D.  Rép.,  v»  Scellés,  n.  46]  —  Douai, 
26  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  880,  D.  Rép., 
\-  Scellés,  n.  46] 

2.  L'opposition  formée  aux  scellés  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  cohéritiers  équivaut, en  effet,  à,  une 
opposition  au  partage,  quoique  cette  opposition  n'ait 


pas  été  dénoncée  aux  autres  cohéritiers.  Dès  lors,il  ne 
peut  être  procédé  au  partage  sans  que  ce  créancier 
v  ait  été  appelé.  —  Cass.,  9  juill.  1838  [S.  38. 1. 764, 
D.  Rép.,  v»  Scellés,  n.  93] 

3.  Jugé  même  que  celui  qui  a  titre  apparent  contre 
une  succession,  peut  former  opposition  à  la  levée 
des  scelles  apposés  sur  les  biens  de  cette  succession, 
quoiqu'il  ne  soit  ni  héritier  ni  créancier  direct  du 
défunt.  —  Paris,  5  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Scellés,  n.  86-1"] 


Art.  822.  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des 
opérations,  sont  soumise,  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et  que  doivent  être  portées 
les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants  et  celles  en  rescision  du 
partage.—  G.  civ.,  110,  770,  784,  793,  884  et  suiv.,  887  et  suiv.,  1686  et  suiv.; 
C.  proc,  50-3°,  59,  966  et  suiv. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation  bénéficiaire,  21. 
Accessoire,  13.  24  et  s.,  SI,  32. 

Vête  'ii'  naissance,  34. 

Action  de  commuai  divi- 
dundo,  m  et  41. 

Action  distincte,  7. 

Action  mixte,   m. 

Action  mobilière,  98, 

\.-i  Ion  unique,  6. 

Ici  Ion  en  complément  île  par- 
tage,   9. 

Acl  ion  on  déchéance,  30. 

\'i  Ion  engarnntle,  23. 

Action  on  rescision,  36  et  37. 

Administration,  25. 

\  1  ace  Lorraine,  32. 

A  iiniil;ili"ii,   1 1. 
Arrêt,  43  et  9. 

Arrondissements  différents,  12. 
Attribution,  39. 

\ 'n'.'  ordinaire,  35. 

Autorisation   de  domicile  eu 

franco,  17. 
Ayanl  cause,  33. 
1  laitier  des  oharges,  27. 
1  lesslon  île  droits  successifs,  37. 

1  ei  lire,  36 

1  !lrconstanco  île  fait.  3. 
1  '■"!''  '!'■  procédure,  1.  47. 
'  "in  1 11 1' r  mineur,  20. 

iluslons,  15. 

1        1  matlon,  4fi. 
Connexiti 

Consentement,  3. 33.  411. 
1  onte  tations,  2,".  ;;.:.  n;. 

1  ontesta!  Ion  (absen le),  3  t. 

Conven! franoo  badofsc,  -; 

Cour  d'appel,  35.  42  et  .-. 


Curateur,  25. 
i  déchéance,  19. 
Déclaration  île  changement  de 

domicile,  3. 
Défendeur,  25,  28,  30,  33.  37, 

4». 
Demande  en  attribution,  !•!. 
Demande  en  licitation,  40. 
Demande  en  cantonnement,  29. 
Demande  en  nullité,  13,  44. 
Demandeen  rectification  d'acte 

de  l'état  civil.  34. 
Demande    en    reddition     'le 

compte,  25. 
Demande  en  restitution,  2s, 
Demande  en  subrogation,  37. 
Demandeur,  7, 16. 

Dé • nui,  30. 

Dette,  211. 

Défense  nu  fond,  19. 

Dol,  36. 

Domicile,  2  et  s..  14,  17,  21.  25, 

28,  30,  37,  40. 
Donateur,  43. 
Donation,  43. 

Droil  c 111111.  22.  28,  30.  34. 

Droil  de  propi  lôté,  2:1. 
i;u.'i  déclaratif  du  pu  ta 
Enfant  naturel,  18,  34. 
Époux,  8. 
Équivalent,  38. 
Étranger,  9,  i".  1 1.  15. 

iccepl  ion,  u». 
Faillite,  26. 
Femme  mariée,  1. 
Fixation  de  pai  1     B9. 
Forme,  35. 
Français,  11,  13.  16. 
France,  9  et  s.,  17. 
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Garantie,  23. 
Habitation,  ::.  21. 
Héritier  apparent,  28. 
Héritiers  étrangers,  11, 14. 

Héritier  failli.  26. 
Héritier  français,  10. 
Héritier  réservataire,  38,  43. 
Immeuble,  9  et  s.,  31,  32,  40, 

41. 

incompétence,  1".  14.  le,  20. 

26. 
incompétence  relative,  19. 
indivision,  39  el  s. 

Inliriiialii'U.  42et  s.,  46. 

interdit,  4.  25. 
interprétation   extenslve,  23, 

211.  27.  81. 

Interprétation  Limitative,  lu. 

11.    17,    19,   22,    28  et    M.,   33, 
34,  m. 
Jouissance  des  <iruits  civils, 

17. 

Jugement,  12.  1 1.  45. 

.lie-.' uts  contradictoires,  16. 

Jugements  définitifs,  lu. 

.1  n-.' ni  d'interdiction,  25. 

.    ,,i.i:iv  particulier,  :;.--. 
Légataire  universel,  3s. 
I.i  'iiiiiii.u.  :;i  ri  32. 
Liquidation,  31  et  32. 
Liquidation  effectuée,  15. 
Liquidation   île  communauté, 

Lieu  d'ouverture  de  la  succes- 

« 2  et  ^..  13.    17.  19.211.  22 

el  >...  27.   31  et  !...  36,  .17,  lu. 

13.  44. 
Lltispendance,  m.  25,  33.  37. 

rançalse,  15. 
Lots,  22  el  2.;. 
Meublée    11. 


Nomination  du  tuteur.  25. 

Non-r vabuité,  r.  lu.  15,  33. 

Opérai  ions  commencées,  3. 

.  onsommé,  30,  38  et  s. 
Partage  double,  7  et  8. 
Partage  partiel,  39. 
Pays  étranger,  ni,  11,  13,  25, 

31,  32. 
Pétition  d'hérédité.  28. 
Présomption,  3. 
Production  en  cause  d'appel, 

211. 
Production   in   litnlnc   litu. 

19. 

Preuve  On  décès,  3.'.. 
Quoi i"'  '!'■-  droits,  41;. 
Rapport,  26. 
Recel,  30. 
Recevabilité,  8,  21. 
Réduction,  48. 
Règlement  de  luge,  8, 

Ki'jel   île   la  ilelnanile.  42. 

Renonciation,  36. 

Renvoi    devant   les   prennon 

Juges,  42  et   s. 

Rescls 2:1. 

Réserves,  3. 
Résidence,  6.  25. 

Retranche t.  43. 

Revenu,  12. 

Situation  îles  biens,  9  el  s..  29, 

31,  32,  411. 
siaini  personnel,  14  el  15. 
Testament,  44. 
Testateur,  44. 
Tiers,  28,  37. 

Titre  particulier,  40  et  41. 
Traité  diplomatique,  32. 
Tribunal  français,  11,  13  et  s., 

25. 

Tribunal  do  commerce,  26. 
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Tribunal  de  première  instance, 

.'.  i .  :.  9,  19,  20  et  s.,  27  et 
i,  37.  4"  el  -. 
Tribunaux  étrangers,  lu.   16. 
25. 


Tuteur.  4.  25. 
Universalité,  39. 
Validation,  44. 
Vente  Immobilière,  13.  27 
Vente  judiciaire,  27. 


DIVISION. 

g  1.   Tribunal  compéb  ut. 

§  2.  Étendue  de  la  compétence. 


§  1.   Tribunal  compétent. 

1.  La  disposition  de  notre  article  est  corroborée 
par  l'art.  59,  0.  proc.,  dont  il  convient  de  rappeler, 
an  moins  partiellement  le  texte  :  s  En  matière  per- 
sonnelle, le  défendeur  sera  assigné —  En  ma- 
tière de  succession,  1°  sur  les  demandes  entre  héri- 
tiers jusqu'au  partage  inclusivement;  2°  sur  les 
demandes  qui  seraient  intentées  par  des  créanciers 
du  défunt,  avant  le  partage  ;  3°  sur  les  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant  /<•  tribu- 
nal  du  lieu  <>«  la  succession  s'est  ouverte...  —  En 
matière  de  faillite,  etc » 

2.  Aux  termes  de  l'art.  110,  suprà,  le  lieu  d'ou- 
verture de  la  succession  n'est  autre  que  le  domicile 
du  défunt  ;  il  y  a  dnne  lieu,  pour  déterminer  le  tri- 
bunal compétent  sur  l'action  en  partage,  de  recou- 
rir aux  règles  posées  précédemment  sur  l'acquisi- 
tion, la  conservation  et  le  changement  de  domicile. 
—  V.  suprà,  art.  13,  17,  102  et  s. 

3.  Spécialement,  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession d'un  défunt  est  celui  où  il  a  déclaré,  avant 
de  mourir,  transférer  son  domicile...  du  moins,  si, 
de  fair,  il  a  habité  pendant  un  certain  temps  dans 
ce  nouveau  domicile,  bien  qu'en  conservant  une 
habitation  dans  l'ancien.  —  Cette  déclaration  de 
changement  de  domicile,  lorsqu'elle  est  faite  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi,  doit  prévaloir  sur 
toutes  présomptions  ou  probabilités  que  le  défunt 
a  voulu  conserver  son  premier  domicile.  —  Peu 
importe,  d'ailleurs,  que  les  opérations  du  partage 
de  la  succession  aient  été  commencées  au  lieu  de 
l'ancien  domicile,  si  les  héritiers  qui  y  ont  consenti 
n'ont  donné  ce  consentement  que  sous  la  réserve  de 
faire  juger  ultérieurement  la  question  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  — Cass.,23  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr..  D.  P.  27.  1.  119,  D.  Rép.,  v  Com- 

civile  des  trib.  d'arrondi  n°  76]  — V.  suprà, 
art.  103,  n.  1  et  s. 

4.  (."est  ainsi  encore  que  la  succession  d'un  in- 
terdit s'ouvre  au  domicile  de  son  tuteur  et  non  au 
domicile  qu'il  avait  avant  l'interdiction  ou  à  celui 
de  ses  cohéritiers.  —  Agen,  10  avr.  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Domicile,  n.  91]  —  V.  suprà, 
art.  108,  n.  56  et  s.  — ■  Sur  le  lieu  d'ouverture  de 
la  succession  de  la  femme  mariée,  V.  sous  le 
même  article,  n.  17. 

5.  Sur  le  lieu  d'ouverture  de  la  succession  dans 
divers  autres  cas  qui  peuvent  faire  doute,  V.  en- 
core suprà,  art.  102,  n.  19,  21  et  s.,  51  ;  art.  103, 
n.  14  et  15;  art.  105,  n.  20. 

6.  Il  va  de  soi,  d'après  les  termes  de  notre  ar- 
ticle, que  les  demandes  en  partage  de  suivessinii 
doivent  être  renvoyées,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  rè- 
glement de  juges,  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  de  cujusei  non  devant  celui  de  sa  résidence. — 


Cass.,  22  juill.  1813   [D.  Rép.,   v"   Règlement   de 
juges,  n.  142]  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  07  bis  et  s. 

7.  Lorsque  deux  successions  s'ouvrent  dans  le 
ressort  de  deux  tribunaux  différents,  au  profit  des 
mêmes  intéressés,  il  ne  peut  être  régulièrement 
procédé  au  partage  sur  une  seule  action  devant  ce- 
lui des  tribunaux  qu'il  aura  plu  au  demandeur  de 
choisir.  Il  faut  au  contraire  deux  actions  séparées, 
portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte 
la  succession  qui  en  est  l'objet.  —  Bordeaux, 
20  avr.  1831  [S.  31. 2.  315,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Sac- 
cession,  n.  1070] 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  deux  époux, 
laissant  les  mêmes  héritiers,  sont  décédés  chacun 
dans  un  arrondissement  différent-,  et  qu'il  s'agit  de 
procéder  au  partage  de  leurs  successions  et  à  la  li- 
quidation de  la  communauté  ayant  existé  entre  eux. 
il  peut  être  formé  une  seule  demande  devant  soit 
l'un  soit  l'autre  des  tribunaux  des  arrondissements 
où  les  successions  se  sont  ouvertes.  —  Poitiers , 
17  juin  1856  [D.  p.  57.  2.  105] 

9.  Le  principe  posé  par  notre  article  cède  devant 
un  autre  plus  général,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  partager 
des  immeubles  situés  en  France  et  dépendant  de  la 
succession  d'un  étranger.  C'est  alors,  comme  il  a 
été  dit  précédemment,  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  qui  est  compétent.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  202  t"r;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2, 
p.  233,  §  351,  note  5;  Duranton,  t.  1,  n.  89;  Foelix 
et  Démangeât,  Droit  internat.,  t.  1,  n.  160  ;  Fouet 
de  Conflans,  sur  l'ait.  822.  n.  5:  Bndiere.  H'-rue 
de  législat.,  année  1850,  t.  1,  p.  182  et  s.  ;  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  90  et  s.  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  63 
et  64. 

10.  Hais,  lorsqu'un  Français  naturalisé  en  pays 
étranger  décède  en  France,  y  laissant  des  biens  im- 
meubles, ainsi  qu'en  pays  étranger,  les  tribunaux 
français  ne  peuvent  ordonner  le  partage  que  des 
biens  situés  en  France  ;  ils  ne  doivent  pas  accueil- 
lir l'action  des  héritiers  français  en  partage  de  la 
totalité  de  la  succession,  alors  surtout  qu'il  existe 
devant  les  tribunaux  étrangère  une  instance  en 
partage  des  biens  à  l'étranger. —  Bordeaux.  12  févr. 
1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1674] 

11.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  demande  en 
partage  d'une  succession  ouverte  en  pays  étranger,, 
formée  par  un  Français  contre  ses  cohéritiers  étran- 
gers, peut  être  portée  devant  les  tribunaux  français, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  la  situation  des 
biens.  Ici  est  sans  application  la  règle  qui  attribue 
au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
la  connaissance  des  demandes  entre  cohéritiers  : 
cette  disposition  ne  concerne  que  les  successions 
ouvertes  en  France.  —  Paris,  17  nov.  1834  [S.  36. 
2.  171,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  74,  D.  Rép.,  v"  Compét. 
civ.  des  trib.  d'arrond.,  n.  79]  —  V.  suprà,  art. 
14,  n.  13;  art.  720,  n.  17. 

12.  Si  les  immeubles  dépendant  d'une  telle  suc- 
cession sont  situés  dans  différents  arrondissements, 
la  demande  en  partage  devra  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  oit  se  trouvent  les  immeubles  pro- 
duisant le  revenu  le  plus  considérable.  ■ —  Bodière, 
Revue  de  législat.,  t.  1  de  1850,  p.  184.  —  V. 
Carré  et  Chauveau,  quest.  202  ter. 

13.  Décidé  encore  que  le  tribunal  français  saisi 
d'une  demande  en  partage  de  la  succession  et  de 
la  communauté  d'un  Français  décédé  en  France, 
est  compétent  pour  connaître,  accessoirement  à 
cette  demande,   de  la    demande  en  nullité  d'une 
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vente  d'immeubles  dépendant  de  cette  succession 
et  ritues  en  pays  étranger.  —  Cass.,  19  avr.  1852 
[S.  52.  1.  801,  P.  52.  2.  44.  D.  p.  52.  1.  245]  — 
V.  !K/rà,  n.  24. 

14.  Si  l'on  admet,  avec  d'imposantes  autorités, 
que  la  loi  qui  régit  la  succession  d'un  étranger  dé- 
cédé en  Fiance,  quant  aux  meubles  qui  s'y  trou- 
vent, est  la  loi  nationale  du  défunt,  il  faut  con- 
clure que  les  tribunaux  fiançais  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  liquidation  et 
partage  d'une  telle  succession,  alors  surtout  que  le 
défunt  n'avait  pas  de  domicile  légal  en  France  el 
qu'aucun  de  ses  héritiers  n'est  Français.  —  Paris, 
13  mars  1850  [S.  52.  2.  791,  P.  50.  2.  436,  D. 
p.  52.  2.  7'.i]  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  5G  et  s,  66  et 
et  s.;  art.  15,  u.  20  et  s. 

15.  En  tous  cas,  l'étranger  qui,  par  une  demande 
en  partage  formée  contre  un  autre  étranger,  a 
conclu  a  L'application  de  la  loi  française  quant  aux 
droits  réclamés  par  ce  dernier,  n'est  plus  recevable, 
après  la  liquidation  opérée  contradictoirement,  à 
revendiquer  l'application  de  son  statut  personnel, 
différent  de  la  loi  française.  —  Paris,  23  nov.1840 
[P.  40.  2.  734,  D.  r.  41.  2.  73.  D.  Bép.,  v  Lois, 
n.  419. —  V.  suprà,  art.  3,  n.  54  et  s.;  ait.  58,  n.  66 
et  s.:  726,  u.  22  et  s. 

16.  Il  va  presque  sans  dire  que  les  tribunaux 
fiançais  sont,  en  tout  cas,  incompétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  attribution  d'une  succes- 
sion dont  le  partage  et  la  liquidation  ont  été  or- 
donnes par  jugements  définitifs  des  tribunaux  étran- 
gers, rendus  con  radictoirement  avec  le  Français 
demandeur.  —  Paris,  15févr.  1845  [P.  45.  1.  450, 
li.  v.  5U.  5.211]  —  Y.  infrà,  n.  24. 

17.  Au  surplus,  toutes  ces  solutions  sont  sans 
application  a  l'étranger  qui  a  été  autorisé  par  le 
gouvernement  &  établir  son  domicile  en  France; 
il  a,  par  cela  seul.  la  jouissance  dos  droits  civils  ; 
d'où  il  suit  que.  s'il  meurt  en  Fiance,  sa  succession 
est  réputée  ouverte  en  France,  au  lieu  de  son  domi- 
cile. —  Cass.,  7  nov.  1826  [S.  et  P.chl.j  —  Contra, 
Bordeaux,  16  août  1845  [P.  46.  2.  93,  D.  r.  47.  2. 
45] 

18.  Sur  l'assimilation  à  une  demande  en  partag  . 
quant  a  la  i ipétence,  de  ('action  intentée  contre 

la  succession  pal'  l'enfant  naturel,  pour  l'exercice 
.le  son  droit,  V.  suprà,  ait.  756,  n.  lOet  s. 

1'.».  Lorsqu'une  demande  en  partage  a  été  por- 
tée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouver- 
ture do  la  succession^  l'incompétence  n'est  pas  ab- 
solue et  a  raison  de'  la  matière.  Le  renvoi  doit  être 
demandé,  sous  p  eine  do  déchéance,  avant  toute  e 
ception  ou  défense  au  fond. — Florence,  9  mai  1810 
[S.  et  P.  cl.r..  t>.  A.  3.  307,  D.  Rép.,  v°  Compét. 
civ.  des  trib.  d'arrond.,  a.  81]  Sic,  Massé 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2.  p.  233,  §  651,  note  5;Be- 
lost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  822,  obs.  1:  I  arré  et 
Chauveau,  quest.  263  bis  ;  Foie  de  Conflans,  sur 
l'art.  822,  n.  1. 

20.  Jugé  cependant  que  l'i  i  lultant 
de  ce  qu'une  demande  en  partage  e  l  portéede 

un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouverture  de  la 
succession,  peut,  dans  l'intérêt   de  c  -       mi- 

lieu .  r!  re  propo  êe  pour  la  première  Eo     en  ca 

d'appel.  —    Bordeaux,  20  avr.    1831      s.  ;;|     ■■    ;;p-, 
P.  .In..  I>.  p.  31.  2.   1  H.  Ii.  Rio.,  \     i 
des  trib.  d'arrond.,  u-*-',  —  Si    I  I  tna, 

sur  l'art.  822,  n.  2. 

21.  En  ton-  ca  s,  l'ai  i  d'u 


sous    bénéfice   d'inventaire,   faite  au  tribunal  de 

l'habitation  du  défunt,  ne  juive  pas  les  héritiers  du 
droit  de  recourir  aux  juges  du  domicile.  —  Cass., 
26  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  378,  D.  Rép., 

V"  Domicile,  n.  71] 

:j  2.  Étendue  de  la  compétence. 

22.  Notre  article  respecte  la  règle  en  vertu  de 
laquelle  le  tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  suc- 
cession n'est  compétent  que  jusqu'au  partage  inclu- 
sivement :  rien  de  plus  ludique  que  cette  limitation, 
car,  lorsque  le  partage  a  donné  à  chacun  des  héri- 
tiers ou  des  successeurs  la  libre  disposition  des 
biens  compris  dans  son  lot  et  que  la  succession 
ainsi  divisée  ne  forme  plus  un  seul  corps,  les  règles 
générales  sur  la  compétence  reprennent  naturelle- 
ment tout  leur  empire.  —  Chabot,  sur  l'art.  822. 
n.  2;  Laurent,  t.  8,  n.  525,  in  fine. 

23....  Et  il  n'y  a  pas  même  antinomie  entre  la  dis- 
position de  notre  article  qui  attribue  au  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  la  connaissance  des  actions 
en  garantie  des  lots,  et  celle  de  l'art.  59  C.  proc, 
qui,  sans  même  faire  mention  des  actions  en  ga- 
rantie, ne  donne  compétence  à  ce  tribunal 
jusqu'au  partage  inclusivement.  Car  la  garantie  des 
lots  et  la  rescision  de  partage  se  rapportent  au 
partage  des  successions,  en  sont  le  complément  ou 
le  correctif,  et  peuvent  à  la  rigueur  être  consi- 
dérées comme  de  nouvelles  demandes  en  partage. 
— Favard,  Rép.,  t.  L, p.  133;  Thomine-Desmazures, 
Proc.civ.,t.  1,  p.  150;  Boitard,  Leçons  de  proc., t.  1, 
n.  138  ;  Chabot,  art.  822,  n.  1  et  2  :  Vazeille,  sur 
l'art.  822,  n.  2  ;  Marcadé.  sur  l'art.  822,  n.  1  ;  Du- 
truc,  n.  306;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  271,  §  ."/.m. 
note  ô;  Ma>sé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  -J,  p.  234, 
§  351)  note  7;  Déniante,  t.  3,  n.  1Ô4  bis-îll; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  I!..ustain.  t.  2,  n.  659;  Carn- 
et Chauveau,  Lois  dt  lo  proc,  quest.  262  bis;  De- 
molombe,  t.  15,  n.  6:12:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2. 
n.  2311:  Laurent,  t.  s.  q.525.  —  V.  Purauton,  t.  7. 
n.  136. 

24.  Lu  somme,  la  compétence  du  tribunal  du 
lieu  d'ouverture  de  la  succession  s'étend,  en  ce  qui 
concerne  le  partage,  a  toutes  les  opérations  el  ai  - 
tiens  qui  ont  pour  objet  de  l'effectuer,  de  le  réfor- 
mer ou  de  l'annuler.  — Aubry  et  Bail,  loc.cit. 

2."..  Ainsi,  d'une  part,  la  demande  en  reddition  de 
compte  de  la  gestion  'es  bien-,  d'un  interdit  dé 
cédé,  doit  ''ne  pou,. •  comme  se  rattachant  au  par- 
la-.- de  sa  succession,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  son  tuteur  ou  curateur.  —  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  jugement  qui  prononce  l'inter- 
diction et  nomme  le  tuteur  a  ete  rendu  par  un  tri- 
bunal étranger,  et  que  celui  contre  1 ,  .      diri- 

-  la  demande  en  reddition  de  compte  réside  en 
pays  étranger. —  tien  est  ainsi  encore,  même  dans 
•  le  cas  ou.  ;, vaut  l'ouverture  de  la  succession,  une 
demande  eu  reddition  de  compte  a  été  formée  co 
tre  le  comptable  devant  le  tribunal  étranger  de  sa 
résidence,  et  se  trouve  encore  pendante  au  i  loment 
de  l'introduction  de  l'instance  nouvelle  devant  le 
tribunal  français.  Cass.,  16  févr.  1842  [S.  42.  1. 
n  l.  V.  42.  L.  359,  D.p.  12.  1.  93,  D.Rép.,  v  Suc 
on,  n.  1 16]  —  V.  *it/n-t'{,  n.  4. 

26.    Le  tribunal   civil  suisi    d'une    action  eu  pat 

tau.-,  esl  également  -eu! pètent  pour  examiner 

si  l'un  .1.  -  .  (héritiers   failli  est  soumis  au  rapport 
des  sommes  dont  les  autres  cohéritiers  le  préten 

.l.-i.t    débiteur    envers    le    défunt,  et    quelle    est    la 
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quotité  de  ces  sommes  :  il  n'y  a  pas  lien  de  renvoyer, 
à  cet  égard,  les  parties  «levant  le  tribunal  de  com- 
merce saisi  des  opérations  de  la  faillite.  —  Paris, 
8 mai  1833  [s.  33.  2.  514,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 180, 
D.  Rép.,  \  FailVte,  n.  343-7°]  —  V.  infrà,  art. 829, 
n.  25  et  s. 

27.  I  l'antre  part,  lorsque  la  vente  des  immeubles 
d'une  succession  a  été  ordonnée  en  justice,  ce  n'est 
pas  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  mais  en- 
core an  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  aux  clauses  du  cahier  des  charges. 

—  Nîmes,  28  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
337.  D.  lit  p.,  v"  Succession,  n.  1669]  — Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  262  quater. 

28.  Au  contraire,  la  demande  formée  par  l'héri- 
tier véritable  contre  un  tiers  non  héritier,  en  res- 
titution de  sommes  dépendant  de  la  succession, 
après  qu'une  demande  en  pétition  d'hérédité  a  été 
formée  par  cet  héritier  véritable  contre  l'héritier 
apparent,  constitue  purement  et  simplement  une 
demande  mobilière,  qui  doit  être  portée,  non  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 

'ii.  mais  devant  celui  du  domicile  du  tiers  dé- 
fendeur, ou,  s'il  va  plusieurs  défendeurs,  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux.  —  Cass.,  21  déc.  1841  [S.  42.  1. 
65,  P.  42.  1.  81,  D.  Rép.,  v1  Compét.  civ.  des  trib. 
d'arrond.,  n.  47] 

29.  Ile  même,  la  demande  en  cantonnement, 
bien  qu'elle  se  résolve  en  partage,   n'ayant   pour 

•  immédiat  que  des  droits  de  propriété  à  ba- 
lancer, n'est  pas  soumise,  quant  a  l'attribution' de 
juridiction,  aux  règles  posées  par  l'art.  822  C.  civ. 
et  50  C.  proc,  pour  les  demandes  eu  partage,  et 
de-  lors,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  des  biens.  —  Bourges,  14  févr. 
1834  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v'  Compét.  civ.  des  trib. 
d'arrond.,  n.  77] 

30.  L'action  en  déchéance  dirigée  après  un  par- 
tage cous. .iniih',  contre    l'héritier  qui  s'est   rendu 

able   de  recel  ou  de  détournement  des  effets 
d'une  succession,  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur  et  non  devant  celui  de 
l'ouverture  de  la  succession. —  Rouen,  10  mars  1880 
-1.  2.61,  P.  81.  1.333]  —  V.  mprà,  art.  702. 

31.  Quoi  qu'il  en  soit,  juge  que  le  tribunal,  dans 
le  ressort  duquel  une  succession  s'est  ouverte,  est 
compétent  pour  ordonner  la  liquidation  et  toutes 
les  opérations  qui  s'y  rattachent,  notamment  la 
licitation  des  immeubles  même  situes  a  l'étranger. 

—  Besançon,  28  juill.  1875  [S.  76.  2.  20,  P.  76. 
110]  —  V.  toutefois  suprà,  n.  9. 

32.  Tout  au  moins,  ce  droit  lui  est-il  conféré 
quant  aux  immeubles  sis  en  Alsace-Lorraine,  par 
l'art.  18  du  traité  de  paix  des  11  déc.  1871  et 
0  janv.  1872,  qui  a  .-tendu  à  l'Alsace-Lorraine  la 
convention  franco-bavaroise  du  16  avr.  1846.  — 
Même  arrêt. 

33.  Par  contre,  la  règle  générale  qui  veut  que 
les  actions  relatives  à  la  liquidation  et  au  partage 
d'une  succession  soient  portées  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  souffre  ex- 
ception au  cas  .le  connexité  avec  une  autre  de- 
mande déjà  pendante  devant  un  autre  tribunal.  — 
A  cet  i  _  ml.  le  défendeur  a  la  deuxième  demande 
in-  serait  pas  recevable  à  contester  la  légalité  de 
la  lirispen. lance,  si  lui-même,  ou  s. m  ayant  cause, 
avait  déjà  consenti  à  plaider  devant  le  tribunal 
premier  saisi.  —  Cass.,  13  avr.  1820  [S.  chr..  D.  A. 


3.  309,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond 

n.  81] 

:!4.  Décidé  d'ailleurs  .pie  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  rectification  de  l'acte  de  naissance 
d'un  individu  se  prétendant  enfant  naturel  d'une 
personne  décédée,  et  en  partage  de  la  succession 
de  cette  personne,  peut,  si  l'état  civil  réclamé  n'est 
pas  contesté,  délaisser  le  demandeur  à  se  pourvoir  en 
rectification  de  son  acte  de  naissance  par  les  voies 
ordinaires,  et  se  borner  à  statuer  seulement  sur  la 
demande  en  partage.  —  Cass..  9  mai  1855  [S.  56. 
1.  743,  P.  ôii.  2.  554,  P.  p.  55.  1.22s] 

35.  C'est  le  cas  de  dire  que  l'accessoire  suit  le 
principal,  même  quant  à  la  forme.—  Ainsi,  lorsque 
sur  une  demande  en  liquidation"  et  partage  d'une 
succession  s'élève  la  question  de  savoir  si  le  déi  es 
du  il  cujus  es!  établi  et  si,  en  conséquence,  la  suc- 
cession est  ..n  n'est  pas  ouverte,  ce  n'est  pas  là  une 
question  d'état  sur  laquelle  il  ne  puisse  être  statu.' 
qu'en  audience  solennelle  par  la  Cour  d'appel.  — 
Cass.,  6  janv.  1886  [S.  si;.  i.  1:17.  p.  si;.  1.  488] 

36.  Le  fait  par  plusieurs  cohéritiers  de  renoncer 
à  la  succession  de  l'auteur  commun  au  profit  de 
l'un  d'eux,  moyennant  un  prix  convenu,  investis- 
sant le  cessionnaire  de  la  totalité  de  la  succession, 
doit  être  assimilé  à  un  véritable  partage,  par  appli- 
cation de  l'art.  888.  infrà,  et,  dès  lors,  c'est  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
que,  conformément  à  notre  article,  doit  être  portée 
l'action  en  rescision  pour  dol  de  cette  renonciation. 
—  Caen,  29  juin  1840  [D.  Rép.,  v°  Compét.  civ. 
<U  s  trib.  d'arrond.,  11.  108] 

37.  La  demande  en  rescision  d'une  vente  de 
droits  successifs  faite  à  un  étranger,  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
lois  même  que  celui-ci  serait  en  instance  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
sur  une  action  en  partage  et  sur  une  demande  en 
subrogation  à  ses  droits.  —  Cass.,]:-:  mess,  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Compét.  civ.  ./.  s  trib.  d'ar- 
rond., 11.  1  4] 

38.  Lue  succession  n'est  d'ailleurs  pas  réputée 
avoir  été  partagée  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  règlement 
et  liquidation  avec  les  légataires  particuliers,  bien 
qu'il  y  ait  eu  règlement  définitif  entre  le  légataire 
universel  et  les  héritiers  à  réserve.  —  Paris,  15  juin 
1825  [s.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Comp.  civ.  des  trib. 
d'arrond.,  n.  100] 

39.  Des  doutes  s'élèvent  sur  la  question  de  savoir 
si  une  succession  doit  être,  en  ce  sens,  considérée 
comme  partagée,  au  cas  où  il  y  a  eu  détermina- 
tion de  la  part  active  et  passive' de  chaque  cohéri- 
tier dans  la  masse  héréditaire,  puis  attribution  de 
celle  part  sur  partie  des  biens  seulement.  La  ques- 
tion se  résout  par  une  distinction  :  si  l'excédent 
est  reste  indivis  à  titre  d'universalité  juridique,  on 
se  trouve  en  présence  d'un  partage  partiel,  tel  qu'il 
a  été  précédemment  défini,  et  l'action  en  complé- 
ment .le  partage  obéit  à  la  règle  posée  par  notre 
article.  —  Chabot,  sur  l'art.  822.  n.  :',:  Toullier, 
t.  4,  n.  413;  Vazeille,  sur  l'art.  822,  n.  7:  Ilureaux. 
t.  3,  n.  359;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2. 
11.  660;  Demolombe,  t.  15.  n.  633;  Laurent,  t.  8,  n. 
526.  —  V.  suprà,  art.  816,  n.  38.  —  Y.  aussi  Mer- 
lin. Rép.,  v  Licitation,  n.  263. 

4n.  Il   en  es:   autrement  si  une  chose  est 
indivise  du  consentement   des    cohéritiers,   mais  a 
titre  particulier.    — Jugé  à  cet   égard,   que  la  de 
mande  en  partage  ou  licitation  d'un  immeuble  resté 
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indivis  entre  cohéritiers  après  partage  (action  de 
communi  dividundo)  est  une  action  mixte,  qui  peut 
dès  lors  être  portée  Boit   devant  Le  tribunal -de  la 

gjtuati le  l'immeuble,  soit  devant  le  tribunal  du 

domicile  du  défendeur  :  ce  n'est  pas  là  une  action 
en  partage  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  —  Paris,  22 
n0v.  1838  [S.  39.  2.  210,  P.  39.  1.  70,  D.  p.  39.  2.  1, 
D.  A''/»..  Compit  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n.  f>7]  — 
Sic,  Merlin.  Rép.,  \"  Licitation,  §2,  n.  2; Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  262;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zachari«,t.  2,  p.  233,  S  351,  note  6,  in  fine;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  270,  §'  590,  note  4;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

41.  Jugé  même  que  les  demandes  en  licitation 
d'immeubles  restés  indivis  entre  cohéritiers,  aines 
le  partage  des  biens  de  la  succession,  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  Liens, 
et  non  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession.—Cass.,  H  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
:',.  .'SOI.  D.  Ii'r/i..  v"  Compit.  civ.  des  trib.  d'arrond., 
n.  7f,]  —  Sic, Chabot,  sur  l'art.  822, n.  4;  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  822,  n.  9. 

4'J.  Lorsque  le  tribunal  de  première  instance  a 
rejet.'  une  demande  en  partage  de  succession,  si  la 
Cour  d'appel  infirme  cette  décision, elle  doit  ordon- 
ner qu'il  sera  procédé  à  la  liquidation  île  la  succes- 
sion, non  devant  elle,  mais  (levant  les  premiers  ju- 
ges. _  Cass.,  12  juin  1806  [S.  et  P.  chr.,  I  >.  Rép., 
v°  Succession,  n.  lit  M] 

4:i.  Jugé  de  même  (pie,  lorsqu'après  un  arrêt  in- 
firmatif  qui,  sur  la  demande  des  héritiers  réserva- 
taires d'un  donateur,  a  ordonné  le  retranchement 
ou  la  réduction  de  la  donation,  il  y  a  lieu  de  for- 
mer une  demande  en  partage  de  la  portion  indispo- 
nible dont    le   retranchement  a  été  ordonné,  cette 

demande  doit  être  portée  non  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, i une  exécution  de  l'arrêt,  mais  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  de  la  succession. 


—  Cass.,  20  dec.  1841  [S.  42.  1.  668,  P.  42.2. 
471, D.  p.  42.  1.  252,  D.  Rép.,v°  Jugement,  n.  584] 

44.  Pareillement,  an  cas  où,  sur  une  demande  en 
nullité  d'un  testament  et,  par  suite,  en  partage  de 
la  succession  du  testateur,  le  testament  a  été  validé 
en  première  instance,  l'arrêt  d'appel  qui  infirme  le 
jugement  et  annule  le  testament,  peut  renvoyer  les 
parties,  pour  procéder  au  partage  qui  est  la  consé- 
quence de  l'annulation,  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  infirmé,  et  qui  est  en  même 
temps  celui  de  l'ouverture  de  la  succession.  Dans 
ce  cas,  on  ne  peut  dire  que  le  jugement  de  première 
instance  ait  été  infirmé  quant  à  la  demande  en  par- 
tage dont  le  rejet  avait  été  la  conséquence  néces- 
saire de  la  décision  rendue  sur  la  question  de  vali- 
dité ou  de  nullité  du  testament,  la  seule  qui  ait  été 
débattue  devant  les  premiers  juges. —  Cass.,  25  janv. 
1858  [S.    58.1.  18(1,  P.  58.  652,  D.  p.  58.   I.  63] 

4ô.  En  tout  cas,  si  le  jugement  qui  ordonne  le 
partage  d'une  succession  n'a  été  infirmé  que  par- 
tiellement en  ce  qui  touche  certaines  bases  du  par- 
tage, mais  a  été  confirmé  dans  sa  disposition  prin- 
cipale relative  au  partage,  l'arrêt  d'appel  peut  ren- 
voyer pour  procéder  au  partage  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  infirmé.  —  Cass.,  S  mars 
1858  [S.  58.  1.  545,  P.  59.  181,  D.  p.  58.  1.  '.'7] 

4i'i.  Mais,  lorsqu'une  contestation  relative  au  par- 
tage d'une  succession  a  présenté  des  difficultés  sur 
la  quotité  des  droits  respectifs,  c'est  aux  juges 
d'appel  qui,  en  reformant,  ont  déterminé  la  quotité 
des  droits  des  héritiers,  à  connaître  de  la  demande 
en  partage  des  biens  qui  font  l'objet  du  litige.  — 
Liège,  27  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  G47, 
D.  Rép.,  \"  Jugement,  1(117] 

47.  Le  texte  nous  commandait  de  nous  limiter 
ici  à  ce  qui  concerne  l'action  en  partage  et    les 

actions  s'y  rattachant. —  Sur  la  théorie  générale  de 
Lacompétenee  en  matière  de  succession,  Y.  le  com- 
mentaire de  l'art,  .">'.i  C.  proc. 


Art.  823.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  on  s'il  s'élève  des 
contestations  soit  sut-  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal 
prononce  comme  en  matière  sommaire,  ou  commet,  >"il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  de 
partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations.  —  ( '.  proc,  1  * >  t 
et  suiv.,  966,  969. 
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§  1.  Caractères  de  I"  ivrocèdure  <ht  partage. 

1.  Le  texte  as.se/.  obscur  de  notre  article  esi  géné- 
ralement interprété  en  ce  sens,  \\\w  les  difficultés 
sur  le  partage  sonl  réputées  matières  sommaires, 
tant  qu'il   ne  s'agit   que  de  la  forme  "lu  partage; 
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mais  elles  sont  réputées  matières  ordinaires,  lors- 
qu'il s'agit  de  contestations  sur  le  fond  du  droit. 

—  Cass.,  9  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.p.  27. 1.236, 
D.  Rép.  v°  Matières  sommaires,  n.  56]  ;  30  juill. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Matières  sommaires, 
n. 57-2»]  :  18  mars  1828  [S.  et  P.  chr.]  :  14  juill.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  15,  D.  fiép.,\°  Ma- 
tières sommaires,  n.  57-5°]  ;  5  août  1868  [S.  69.  1. 
23,  P.  69.  35,  D.  P.  68.  1.  407]  —  Nancy,  17  déc. 
1872  [S.  74.  2.  107,  P.  74.  477,  D.  p.  74.  5.  335] 

—  Trib.  Baveux,  10  mai  1883  [S.  83.  2.  164, 
P.  83.  1. 1251']  —  Sic,  Locré,  Législ.,  t.  10,  p.  164, 
n.  21;  Chabot,  sur  l'art.  823,  n.  1;  Vazeille,  sur 
l'art.  823,  n.  1;  Poujol,  sur  l'art  823,  n.  1  ;  Boileux, 
Comment  sur  le  C.  Nap.,  t.  3,  sur  l'art.  823;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  419,  note  6;  Demante, 
t.  3,  n.  155  bis ,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
r.  2,  n.  661;  Taulier,  t.  3,  p.  283;  Demolombe, 
t.  15,  n.  637;  Dutruc,  n.  354;  Bioche,  Dict.  de 
proc.,  v°  Partage,  n.  107;  ilasséet  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  2,  p.  367,  §  391,  note  1  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  545,  §  624,  note  2;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1475;  Laurent,  t.  10,  n.  312. 

2.  La  forme  de  procéder  établie  par  notre  article 
cesse  donc  d'être  applicable  quand  la  contestation 
soulevée  a  pour  objet  la  détermination  des  bases 
du  partage.  —  Cass.,  5  août  1868,  précité. 

3.  Il  en  serait  de  même,  si  la  validité  du  testa- 
ment du  défunt  était  contestée.  —  Cass.,  18  mars 
isi>>(,  précité. 

■1.  ...  De  même  encore  si  l'on  se  bornait  à  invo- 
quer la  nullité  d'avantages  faits  par  le  défunt  k 
l'un  de  ses  enfants...  —  Cass.,  30  juill.  1827,  pré- 
cité. 

5.  ...  Ou  s'il  s'élevait  des  difficultés  relatives  aux 
rapports  il  faire  par  les  cohéritiers  et  à  la  réduction 
de  dispositions  excessives.  —  Cass.,  9  mai  1827, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  236,  D.  Rép.,  v"  Matières 
sommaires,  n.  56]  ;  30  juill.  1827,  précité;  14  juill. 
1830,  précité.  —  Paris,  25  mars  1829  [P.  chr.] 

6.  Une  telle  cause  ne  peut  pas  non  plus  être  ré- 
putée urgente  :  par  suite,  une  chambre  des  vaca- 
tions est  incompétente  pour  en  connaître.  —  Cass., 
14  juill.  1830,  précité. 

7.  C'est  également  en  la  forme  ordinaire  qu'il 
devrait  être  statué  sur  la  demande  formée  incidem- 
ment dans  une  instance  en  partage  de  communauté, 
et  tendant  à  faire  réintégrer  dans  la  communauté 
des  valeurs  recelées  par  l'un  des  époux,  pour  être 
attribuées  exclusivement  à  son  conjoint.  —  Cass., 
5  août  1868,  précité. 

8.  Par  suite,  dans  tous  ces  cas,  les  frais  de  l'ins- 
tance doivent  être  taxés  comme  en  matière  ordi- 
naire. —  Paris,  23  févr.  1849,  précité.  —  Trib. 
Baveux,  10  mai  1883,  précité.  —  Sic,  Calmètes, 
Taxe  des  frais  •  n  matière  civile,  p.  6,  n.  31  ;  Carré, 
Taxe  en  matière  civile,  p.  416  ;  Sorel,  sur  Boucher 
d'Argis,  p.  47,  note  a.  —  Contra,  en  sens  divers, 
Sudraud-Desisles,  Maniai  du  juge  fixateur,  n.  772 
et  1560;  Chauveau  et  Godoffre,  Commentaire  du 
tarif, t.  1,  n.2126;  Rivoire,  Dict.  raisonné  <?-<  tarif, 
p.  298,  n.  20;  Boucher  d'Argis,  Dict.   d    la  tax  . 

Affaires  sommaires,  note  3;  Boucenne,  Théor. 
de  la  procérl.,  t.  6,  p.   62  ;   Bonnesieur,   Nouveau 

■  ad  de  lu  taxe,  p.  320;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Partage,  n.  1220. 

9.  Au  contraire,  tant  qu'il  ne  s'est  agi  que  de  la 
forme  du  partage,  sans  contestation  sur  le  fond  du 
droit  des  parties,  les  frais  de  l'instance  doivent  être 
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taxés  comme  en  matière  sommaire  et  non  comme 
en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  24  mai  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Matières  sommaires,  n.  17]  — 
Paris,  23  août  1851  [S.  51.  2.  649,  P.  51.  2.  385, 
D.  p.  54.  5.  405]. 

10.  Le  cas  où  l'un  des  cohéritiers  refuserait  de 
consentir  au  partage,  prête  à  la  même  distinction  : 
Si  cette  résistance  est  purement  arbitraire,  l'affaire 
sera  jugée  sommairement  ;  si  elle  repose  sur  une 
prétention  de  droit,  elle  sera  suivie  dans  la  forme 
ordinaire.  —  Paris,  23  févr.  1849  [P.  -19.  1.  550 
D.  p.  49.  2.  312]  —Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  637; 
Laurent,  t.  10,  n.  312. 

11.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  tribunal  aurait  à 
tort  jugé  comme  ordinaire  une  instance  en  partage, 
qui  aurait  dû,  aux  termes  de  l'art.  823,  C.  civ.,  être 
jugée  comme  en  matière  sommaire,  ne  peut  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation.  —  Cass.,  2  déc.  1872  [S.  74. 1.  62  P.  74. 
135] 

§  2.  Du  juge  commissaire. 

12.  Il  résulte  du  texte  même  de  notre  article  que 
la  nomination  d'un  juge  pour  surveiller  les  opé- 
rations du  partage  ou  y  procéder,  est  purement 
facultative.  —  Cass.,  19  nov.  1851  [S.  52.  1.  32, 
P.  52.2.  285,  D.  p.  51. 1. 315]  ;  24  févr.  1879  [S.  81. 
1.  445,  P.  81.  1159,  D.  p.  79.  1.  157]  —  Nancy, 
4  mars  1873  [S.  74. 2. 6,  P.  74.  87,  D.  p.  74.  2.  148] 
—  Sic,  Persil,  Ventes  judic,  n.  577;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  5,  2e  part.,  quest.  2504  octies;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Partage,  n.  109;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  545,  §  624,  note  4;  Chabot,sur  l'art  .823, 
n.  2;  Dutruc,  n.  355;  Demante,  t.  3,  n.  155  bis; 
Laurent,  t.  10,  n.  314;  Demolombe,  1. 15,  n.  638. 

13.  En  d'autres  termes,  cette  nomination  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  dans  les  contesta- 
tions relatives  au  partage  et  à  la  liquidation  des 
successions,  alors  surtout  qu'aucune  partie  ne  la 
demande.— Cass.,  18  juin  1877  [S.  78.  1.  417,  P.  78. 
1081] 

14.  Les  juges  peuvent  notamment  se  dispenser 
de  commettre  un  membre  du  tribunal  pour  surveil- 
ler les  opérations  du  partage  qu'ils  ordonnent,  alors 
qu'ils  ont  statué  sur  les  difficultés  qui  divisaient  les 
parties  quant  aux  bases  mêmes  du  partage.  —  Les 
art.  823,  C.  civ.,  et  969,  C.  proc,  n'ont  rien  d'impé- 
ratif. —  Cass.,  17  juin  1873  [S.  74.  1.  379,  P.  74. 
935,  D.  p.  73.  1.  475] 

15.  ...  Et  si  les  juges  ne  croient  pas  devoir  dési- 
gner un  juge-commissaire,  ils  peuvent  nommer  di- 
rectement un  expert  pour  le  cas  où  il  aurait  une 
mission  à  remplir.  —  Même  arrêt. 

16.  Il  est  des  hypothèses  où  la  procédure  se 
trouve  plus  simplifiée  encore. — Ainsi,  au  cas  où  tout 
l'actif  d'une  succession  a  été  réalisé  pour  éteindre 
les  dettes  et  où  il  ne  reste  plus  qu'à  régler  les  droits 
d'un  héritier  dans  une  somme  rapportable  par  un  de 
ses  cohéritiers,  le  juge  peut  procéder  à,  ce  règle- 
ment sans  recourir,  au  préalable,  à  l'accomplisse 
ment  des  formalités  de  compte,  liquidation  et  par- 
tage, prescrites  parles  art.  815  et  s.,  C.  civ., 969  et 
s.,  C.  proc,  pour  les  circonstances  ordinaires.  — 
Cass.,  17  janv.  1870  [S.  70.  1.  99,  P.  70.  245,  D  p. 
70.  1.  302] 

17.  La  Cour  qui,  en  ordonnant  uu  partage,  par 
confirmation  d'un  jugement  de  première  instance, 
n'a  pas  nommé  de  juge-commissaire,  conserve  le 
droit  de  procéder  ultérieurement  à  cette  nomination, 
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si  elle  le  reconnaît  nécessaire  pour  l'exécution  de 
son  premier  arrêt.  —  Et,  en  pareil  cas,  elle  peut 
donner  au  juge-commissaire  qu'elle  nomme  les  pou- 
voirs rentrant  dans  cette  exécution,  notamment  ce- 
lui de  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  le  serment  d'un  expert. 
—  C'ass.,  17  juin  1873,  précité. 

18.  Mais,  en  conséquence  d'une  règle  déjà  posée, 
l'arrêt  infirmatif  d'un  jugement  qui  avait  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  partage,  ne  peut,  en  renvoyant  pour 
procéder  au  partage  devant  les  juges  de  première 
instance,  désigner  lui-même  le  juge-commissaire 
chargé  de  surveiller  les  opérations  du  partage  : 
cette  désignation  doit  être  faite  par  le  tribunal.  — 
Casa.,  27  juin  1859  [S.  59.  1.  6G5,  P.  60.  160,  D. 
p.  59.  1.  298]  —  V.  supni,  art.  822,  n.  42  et  s. 

19.  En  vertu  de  la  loi  du  2  juin  1841,  modifica- 
tive  du  Code  de  procédure  civile,  le  tribunal,  par 
le  même  jugement  dans  lequel  il  nomme  le  juge- 
commissaire  ou  statue  sur  les  contestations,  dési- 
gne aussi  un  notaire  pour  procéder  aux  opérations 
indiquées  à  l'art.  828,  infrà. —  Aubry  et  Ban,  t.  6, 
p.  545,  §  624,  note  4;  Demolombe,  t.  15,  n.  639; 
Laurent,  t.  10,  n.  325.  —  V.  C.  proc.,  art.  969.  — 
V.  aussi,  sur  le  caractère  de  cette  désignation,  in- 
frà, art.  828,  n.  2  et  s. 

20.  Même  alors  qu'il  a  été  nommé  un  juge-com- 
missaire, son  rapport  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
veraient au  cours  des  opérations,  n'est  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  5  août  1868  [S.  69.  1. 
23,  P.  69.  35,  D.  p.  68.  1.  407]  ;   24  févr.   1879 


[S.  81.  1.445,  P.  81.  1.  1159,  D.  p.  79.  1.  157]  — 
Sic,  Dutruc,  n.  355;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  545, 
§  624,  note  5. 

21.  Spécialement,  lorsqu'un  juge  a  été  commis 
pour  recevoir  le  serment  des  experts,  et  au  besoin 
suivre  les  opérations  du  partage,  il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  que  les  jugements  rendus 
sur  les  incidents  ultérieurs  du  partage  soient  pré- 
cédés d'un  rapport  de  ce  juge,  alors  du  moins  que 
les  parties  n'ont  pas  réclamé  sa  présence  aux  opé- 
rations qui  donnent  lieu  à  ces  incidents.  —  C'ass., 
7  mars  1843  [S.  43.  1.  654,  P.  43.  1.  670,  D.  p.  43. 
1.  281,  D.  Rép.,v°  Succession,  n.  16S4] 

22.  Dans  tous  les  cas ,  l'irrégularité  résultant  de 
l'omission  du  rapport  du  juge-commissaire,  en  ma- 
tière de  partage,  est  couverte  par  le  silence  des  par- 
ties qui  ont  conclu  et  plaidé  au  fond  sans  protesta- 
tion ni  réserve.  —  C'ass.,  5  août  1868,  précité. 

23.  Notre  article  exprime  suffisamment  qu'en 
principe,  le  juge-commissaire  est  un  conciliateur  et. 
que,  s'il  doit  éventuellement  faire  rapport  au  tribu- 
nal des  contestations  survenues  au  cours  des  opéra- 
tions, il  est  incompétent  pour  les  trancher. —  Va- 
zeille,  sur  l'art.  823,  n.  2  ;  Duranton,  t.  7,  n.  97; 
Chabot,  sur  l'art.  823,  n.  2  et  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
1'.  545,  §  624,  note  5  ;  Duvergier  sur  Toullier.  t.  4, 
n.  424,  note  b:  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  2  t., 
p.  367,  §  391  ;  Demante,  t.  3,  note  155  bis  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  314  et  315  ;  Hureaux,  t.  3,  n.  368.  — 
V.  cependant,  infrà,  art.  834. 


Art.  824.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par  les  parties  inté- 
ressées, ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  :  il  doit  indiquer  si 
l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé  ;  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin,  en  cas  de 
division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  tonner,  et  leur  valeur.  —  C.  civ..  4éH>,  £72  ; 
C.  proc,  302  et  suiv.j  969  et  suiv.,  1034  et  suiv. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Adjudication,  13. 
Appréciation  souveraine,  2. 
Attribution,  16. 
Choix  des  expei  bs,  '■■ 

dure  civile,  l,  r 
et  s. 
Composition  des  i"t-.  14  et  s. 
Consentement  (défaut  (le),  2. 
Degiv  de  parenté,  18. 
Divisibilité,  1-'.  16. 
Droits  liquidés,  U  el  lï. 
Droits  non  liquid<  s,  14 
Enohèree  publiques,  ■-'. 

i  ion,  m.  il.  lï  >■!  -. 
Expert  unique,  ". 

TTxperr  i  i  .  1  cl  B. 

Expertise  nouvelle,  10. 
Fonctions,  1 1  et  s, 
Forme 

0,   18. 
Impossibilité  de  parts 
Interprétation    Limi 
16  cl  b. 


Interprétation  >!c  volonté,  2. 

Legs  d'usufruit.  2. 

Mineurs  eu  cause.  1,4,  5,  7, 13, 

14. 
Nomination  d'office,  5  et  6. 
Non-abrogation,  t. 
Nullité,  16. 
Nu  propriétaire,  S. 

publie  17. 
Partie-  majeure-.  ,r>,  8. 
Pouvoir   il  il    juge.  1    et  s.,  7, 

ir. 
Présentation  par  les  parties,  G. 

Pr e-verbal,  16. 

Qualité  des  parties,  18. 
Rapport,  11,  13. 

i,n. 
Testament,  2. 
Tribunal.  2,  6,  ls, 
râleur  actuelle,  10, 

Validité,  13. 
Vente,  2. 


1.  Aux  termes  île  In  loi  précitée  du  2  juin  1841, 
l'expertise  est  purement  facultative  pour  le  tribu- 
nal qui  irdonnant  le  pai  tage  ou  la  licita- 
tiou,  déclarer  qu'il  y  sera  irn  rient  procédé, 


même  s'il  y  a  des  mineurs  en  cause.  —  V.  C.  proc, 
n.  970.  —  V.  aussi  suprà,  note  sous  l'art.  466. 

2.  Spécialement,  eu  cas  de  legs  d'usufruit  fait 
par  un  testateur  qui  a  ordonné  en  même  temps  la 
vente  de  ses  biens  pour  parfaire  au  légataire  un 
certain  revenu,  les  juges  auxquels  s'adresse  ce  der- 
nier, à  défaut  de  consentement  du  nu  propriétaire 
(en  état  de  minorité),  pour  faire  procéder  à  la 
vente  dont  il  s'agit,  peuvent  décider,  par  une  in- 
terprétation souveraine  de  la  volonté  du  testateur, 
que  cette  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques. 
sans  expertise  préalable  et  sans  observation  des 
règles  prescrites  par  la  loi  en  matière  de  saisie 
immobilière,  de  licitation  ou  de  partage.  —  Cass., 
2  déc.  1878  [S.  7'.).  1.  111,  P.  79.  265,  D.  p.  79.  1. 
464] 

3.  La  solution  adoptée  sur  ce  point  par  le  légis- 
lateur était  déjà  dans  les  tendances  de  la  jurispru- 
dence antérieure.  —  V.  Cass..  22  mars  1822  [D. 
Rép.,  v°  Succession,  a.  1696-2°];  22  mars  1826 
[D.  Rép.,  \  "  Succession,  n.  1696-1°]  ;  12  avr.  1831 
[S.  32.  1.  839,  P.  clir.,  D.  p.  31.  1.  134,  D.  Rép., 
v"  Frais  i  /  dépt  tu,  n.  63-2°] 

4.  .Mais  les  dispositions  de  notre  article  doivent 
être  combinées  avec  celles  de  l'art.  466  suprà,  qu'il 
n'a  pas  eu.  d'après  la  jurisprudence,  l'effet  d'abro- 
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ger. —  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  824,  obs.  2; 
de  Fréminville,  Minorité, t.  2.  n.  581  ;  Vazeille, sur 
l'art.  824,  n.  2  :  Déniante,  t.  3,  n.  157  bis  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2505  bis  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  2.  p.  367.  §  391,  note  4  ;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  389.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  2,  p.  46,  note  2  ;  Proudhon,  Des  personnes,  t.  1, 
p.  225  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  540,  §  024,  note  10  ; 
Nicias-Gaillard,  Revue  crit.,  année  1855,  t.  0. 
p.  109  et  s.  —  V.  Demolombe,  t.  15,  n.  642  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  317. 

5.  La  faculté  de  choisir  les  experts,  quand  le 
tribunal  a  cru  devoir  ordonner  l'expertise,  n'appar- 
tient donc  aux  parties  que  si  elles  sout  toutes  ma- 
jeures et  maîtresses  de  leurs  droits.  —  Mais,  lors- 
que des  mineurs  sont  intéressés  dans  un  partage 
de  succession,  les  experts  chargés  de  procéder  à 
l'estimation  des  biens  ne  peuvent  être  choisis  de 
commun  accord  par  les  parties  ;  ils  doivent  être 
nommés  d'office  par  le  tribunal.  —  Poitiers,  19  août 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  504,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  1710]  — Douai,  12  mai  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  2.  134,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1709] 

6.  Il  va  d'ailleurs  sans  dire  que  cette  nomination 
d'office  peut  porter  sur  des  experts  que  les  parties 
auraient  indiques.  —  Poitiers.  19  août  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  504,  D.  Rép.,  \-°  Succession, 
n.  1710] 

7.  Par  dérogation  à  notre  article  et  à  l'art.  466 
suprà,  le  tribunal  peut  aujourd'hui,  s'il  le  juge 
convenable,  se  borner  à  commettre  un  expert  uni- 
que, dans  tous  les  cas  et  alors  même  que  des  mi- 
neurs seraient  appelés  au  partage.  —  V.  C.  proc, 
art.  971. 

8.  Cette  faculté  avait  toujours  appartenu  aux 
parties  majeures  tombées  d'accord  sur  ce  point.  — 
V.  (  .  proc,  art.  303. 

9.  Sur  les  formes  de  la  nomination  des  experts, 
V.  C.  proc,  art  302  et  s. 

10.  En  matière  de  succession,  il  est  admis  que 
les  biens  doivent  être  estimés,  non  suivant  la  va- 
leur qu'ils  pouvaient  avoir  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  mais  suivant  leur  valeur  ac- 
tuelle. —  Chabot,  sur  l'art  824,  n.  7  ;  Demolombe, 
t.  15,  n.  647. 

11.  Le  rapport  des  experts  ne  doit  point  pré- 
senter en  bloc  l'estimation  des  immeubles  à  parta- 
ger. Il  faut  qu'il  établisse  des  prix  distincts  par 
chaque  catégorie  d'immeubles  de  nature  différente, 
le  tout  basé  sur  les  produits  dont  la  quotité  est  dé- 
taillée. —  Grenoble,  19  janv.  1827  [D.  Rép.,  v° 
Succession,  n.  1698]  —  Sic,  Locré,  t.  18,  p.  123 
et  125  ;  Chabot,  sur  l'art.  824,  n.  5  et  6  ;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  644.  —  V.  Laurent,   t.  10,  n.  317. 

12.  Les  experts  nommés  pour  procéder  à  l'esti- 
mation et  au  partage  d'un  immeuble  commun,  doi- 
vent décider  d'abord  si  l'immeuble  peut  être  com- 
modément partagé,  encore  bien  que,  de  sa  nature, 
il  suit  divisible.  —  Paris,  19  févr.  1808  [S.  et  P. 
chr..  D.  a.  12.  509,  D.  Rép.,  v°  Surressw,  n.  1700] 

13.  Mais,  quoique  le  rapport  des  experts  soit 
muet  sur  la  question  de  savoir  si  l'immeuble  indi- 


vis avec  des  mineurs  est  ou  non  partageable,  ce 
rapport,  non  plus  que  l'adjudication  judiciaire  qui 
en  a  été  la  suite,  ne  sauraient  être  déclarés  nuls 
pour  autant,  alors  surtout  que  l'auteur  dont  les 
mineurs  exercent  les  droits  avait  reconnu  l'impos- 
sibilité du  partage  en  nature.  —  Cass.,  27  janv, 
1830  [D.  Rép.,  v  Succession,  n.  1700-2°] 

14.  L'art.  400,  suprà,  en  chargeant  les  experts  de 
composer  les  lots,  et  notre  article,  en  bornant  leur 
mission  à  préparer  cette  opération,  prévoient  des 
hypothèses  différentes.  Au  premier  cas,  il  s'agit  de 
diviser  un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les 
droits  des  parties  sont  déjà  liquidés,  tandis  qu'au 
second,  la  succession  est  entière  et  on  doit  faire 
le  partage  et  la  liquidation  du  tout.  Cette  interpré- 
tation ressort  des  art.  975  et  s.,  C.  proc.  —  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  824,  obs.  1.  —  Eiom, 
14  août  1829  [P  chr.,  D.  p.  32.  2. 25,  D.  Rép.,  v°  Suç- 
cession,n.  1708] — Sic  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  643; 
Laurent,  t.  10,  n.  317,  in  fine:  Aubry  et  Eau,  t.  6, 
p.  552,  §  624. 

15.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  experts  désignés 
pour  estimer  des  biens  à  partager,  ne  doivent  s'oc- 
cuper de  la  formation  des  lots  qu'autant  que  leB 
droits  des  parties  sont  certains  et  déterminés  quant 
à  leur  qualité,  et  qu'il  n'existe  qu'un  ou  plusieurs 
immeubles  à  partager  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
doivent  se  borner  à  faire  l'estimation,  en  laissant 
pour  le  surplus  aux  coïntéressés  le  soin  de  se 
pourvoir  pour  faire  régler  leurs  prétentions  et 
former  les  lots  conformément  aux  règles  établies. 
—  Besançon,  20  juin  1818  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°    Succession,  n.  1704] 

16.  Dès  lors,  toutes  les  fois  qu'une  expertise  a 
lieu  en  vertu  de  notre  article,  les  experts  doivent 
se  borner  à  estimer  les  biens,  à  s'expliquer  sur  le 
fait  de  savoir  s'ils  peuvent  être  partagés  commodé- 
ment ou  s'il  doit  y  avoir  lieu  à  licitation,  et,  en  cas 
de  division  possible,  à  indiquer  les  lots  qui  pour- 
raient être  faits.  —  En  conséquence,  est  nul  le 
procès-verbal  par  lequel  les  experts.,  au  lieu  de  res- 
treindre ainsi  leurs  opérations,  forment  eux-mêmes 
des  lots  et  les  attribuent  à  tels  ou  tels  héri- 
tiers :  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
nouvelle  expertise.  —  Riom,  17  juin  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  9,  D.  Rép.,  v°  Sucecssion, 
n.  1704-3°] 

17.  Lorsqu'un  partage  a  lieu  en  justice,  les  juges 
eux-mêmes  ne  peuvent  pas  changer  le  mode  de 
procéder  prescrit  par  la  loi,  par  exemple,  charger 
les  experts  non  seulement  de  procéder  à  l'estima- 
tion des  biens  et  d'indiquer  quelle  peut  être  la  for- 
mation des  lots,  mais  encore  de  former  eux-mêmes 
les  lots  et  de  régler  les  fournissements  dus  par  les 
copartageants.  —  Nîmes,  4  févr.  1800  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1704]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Laurent,  t.  10.  n.  310.  —  V.  infrà, 
art.  826,  n.  3  et  art.  831,  n.  17. 

18.  Les  experts  nommés  par  les  juges  pour  pro- 
céder aux  opérations  d'un  partage,  ne  peuvent  évi- 
demment être  chargés  du  soin  de  vérifier  une  gé- 
néalogie et  de  constater  la  qualité  de  quelques-unes 
des  parties  :  c'est  devant  le  tribunal  que  les  droits 


Art.  825.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  laite  dans  un  inventaire 
régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue.  —  C.  civ., 
868  ;C.  proc.,  943-3°. 
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des  prétendants  doivent  être  établis  et  le  degré  de 
parenté  justifié.  —  Montpellier,  1G  nov.  1842  [S.  43. 
2.  116,  D.  /.''/'..  \ ■"  Prescription,  n.  631-3°]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  15,  n.  645. 

1.  Pans  le  silence  de  notre  article  sur  le  mode 
de  nomination  des  personnes  chargées  de  priser  le 
mobilier  et  la  façon  dont  elles  doivent  procéder,  il 
est  à  croire  qu'il  en  doit  être  de  même  que  pour  les 
experts  qui  estiment  les  immeubles.  —  Chabot,  sur 
l'art.  825,  n.  3  ;  Vazeille,  sur  l'art.  825,  n.  1. 

2.  Il  n'est  pas  douteux,  notamment,  que  les 
juges  puissent  charger  des  experts  de  procédera  la 
recherche  de  meubles  ou  valeurs  héréditaires  dont 
l'existence  est  incertaine,  et  de  fruits  dont  la  res- 
titution peut  être  due  par  quelques-uns  des  copar- 
tageants,  sauf  aux  parties  à  contester,  s'il  y  échet, 
les  opérations  des  experts.  —  Cass.,  23  avr.  1839 
[S.  39.  1.  587,  P.  43.  2.  410,  D.  p.  39.  1.  205,  D. 
liép.,  v°  Succession,  n.  705] 

3.  ...Et  bien  qu'une  restitution  de  fruits  doive 
être  précédée  d'une  reddition  de  compte  de   ces 


fruits  dans  la  forme  prescrite  pour  les  redditions 
de  compte  en  général,  cependant  les  copartageants 
qui  ont  conclu  unanimement,  à  ce  que  des  experts 
tussent  chargés  de  rechercher  et  d'estimer  les  fruits 
iln-  par  quelques-uns  d'entre  eux  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  se  plaindre  de  ce  que  les  juges  ont  suivi 
la  marche  indiquée  par  les  parties  elles-mêmes.  — 
Même  arrêt. 

4.  Sur  l'époque  à  laquelle  on  doit  se  placer  pour 
évaluer  les  meubles  comme  les  immeubles,  V.  sujrrà, 
art.  824,  n.  10. 

5.  D'après  un  ancien  usage  que  notre  article 
abolit  expressément,  on  estimait  les  choses  à  in- 
ventorier au-dessous  de  la  véritable  valeur,  et  on 
relevait  le  montant  de  la  prisée  d'une  partie 
aliquote  appelée  crue  ou  plus-value.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Crue  ;  Vazeille,  sur  l'art.  825,  n.  1  ;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  664  et  665  ; 
Demolombe,  t.  15,  n.  646  ;  Laurent,  t.  10,  n.  316; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  546,  §  624,  note  8  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  231. 


Art.  826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et 
immeubles  de  la  succession  ;  néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou 
si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  l'orme  ordinaire. —  C.  proc, 
583  et  suiv.,  'J45  et  suiv. 
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Actif,  4. 

Actif  (absence  <!'),  3. 

Ajournement,  11. 

Ancien  droit,  5  et  6. 

Armes,  13. 

Attribution,  1,  3.  1.  S,  13. 

Caisse  île    ilcpûts  et  consigna 

tlons,  23. 
Compétence,  22. 
1  kmslgnation,  23. 
Copie,  9. 

Décorations,  6,  c.  12,  13. 
Découverte  d'un  testament,  2. 
Demande  en  nouveau  partage, 

1    cl     ». 

1 11  1 itaire,  12. 

Dettes,  S,  19,  21,  84,  2B. 
Diplômes,  -r>  et  6. 
Divisibilité,  15. 

hivisi le  plein  droit,  21. 

Dossiers  de  recou  1 1  emenl  .  1 6. 

Drol mmun,  8  et  s.,  1 1. 

Droits  inégaux,  22. 

Droit  réel,  14. 

Droit  d'aînesse,  5,  6,8,  10,  13. 

Erreur,  i. 

Formation  de»  lots,  3.  22. 

For 27. 

Héritier  non  pn  sent,  12. 
Homologation.  3. 
Hypothèque,  22. 
16 

In,] Ibilité  de  pal  1  1 

11. 

[nsumsance  de  deniers,  19. 
Interprétation  limite 

.n  Ion,  16,  22, 
Licitai  i"ii  sans  c sours   d'é- 
trangers, 9,  11,  12. 
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leur 


§  1.  Du  droit  pour  Us  coJiéritiers  de  réclamer 
leur  part  en  nature. 

1.  Le  principe  posé  par  notre  article  est  telle- 
ment impératif,  que  l"héritier  qui  n'est  pas  inter- 
venu dans  un  partage  fait  entre  ses  cohéritiers,  a  le 
droit,  bien  qu'il  ait  reçu  antérieurement  de  ces  der- 
niers certaines  sommes  imputables  sur  sa  part  dans 
la  succession,  de  demander  un  partage  définitif,  à 
l'effet  de  se  faire  attribuer  sa  part  en  nature,  sauf 
rapport  à  la  masse  des  sommes  qu'il  a  touchées, 
sans  que  su  demande  puisse  être  écartée  par  l'offre 
d'un  supplément  en  numéraire.  —  t'ass..  13  mai  1801 
[S.  61.  1.  641,  P.  '51.  1023,  D.  r.  Gl.  1.  232]  — 
V.  suprà,  art.  $K),  n.  43  et  s. 

■J.  Jugé,  de  même,  que  l'erreur  sur  la  qualité  de 
l'un  des  copartageants  qui  n'a  pris  ]'art  aux  opéra- 
tions qu'en  qualité  de  suceessible,  tandis  qu'il  avait 
en  plus  la  qualité  de  légataire,  en  vertu  d'un  tes- 
tament du  défunt  alors  inconnu,  est  une  cause  de 
nullité  ou  de  rescision  du  partage,  qui  donne  lieu 
a  un  nouveau  partage  en  nature,  que  les  cohéritiers 
de  l'héritier  légataire  ne  peuvent  empêcher,  en  lui 
offrant  un  supplément  en  numéraire.  —  Cass., 
17  in.v.  is.-.s  [s.  ,vj.  1.  234,  P.  59.  849,  D.  p.  58. 
1.  4651 

3.  En  matière  de  partage,  il  n'est  pas  permis 
aux  juges  de  se  départir  des  règles  tracées  par  l.i 
loi  pour  la  formation  des  lots.  Ainsi,  par  exemple, 
le  tribunal  ne  peut,  en  homologuant  un  procès- 
vorbal  de  liquidation  constatant  que  les  dettes  ab- 
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BOrbent  la  totalité  de  l'actif,  attribuer  cet  actif  à 
l'un  des  eopartageants.  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  dettes.  —  Riom,  1er  avr.  1854  [S.  54.  2. 
617.  P.  56.  2.  100.  P.  p.  56.  5.  312]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Laurent,  t.  10,  n.  310.  —  V.  iafrà,  art. 
831.  n.  17. 

4.  Telle  est  la  règle  absolue  dans  le  droit  Fran- 
çais. Mais  dans  les  successions  régies  par  les  lois 
Indoues,  qui  constituent  le  statut  des  indigènes  de 
certaines  de  nos  colonies  et  se  bornent  à  pres- 
crire en  principe  le  partage  égal  des  biens  entre 
les  héritiers,  sans  indiquer  suivant  quel  mode  il 
doit  avoir  lieu,  le  partage,  lorsqu'il  est  impossible  en 
nature,  peut  se  faire  par  voie  d'attribution  à  un 
seul  des  héritiers  de  la  totalité  de  l'actif  mobilier 
et  immobilier,  déduction  faite  du  passif,  sous  la 
charge  de  payer  a  ses  cohéritiers  une  somme  d'ar- 
gent équivalente  à  leurs  parts  héréditaires. —  Cass., 
15  nov.  1853  [S.  55.  1.  817.  P.  55.  2.  40,  D.  P.  54. 
1.  381] 

5.  Dans  notre  ancien  droit,  il  était  admis  géné- 
ralement que  les  portrait:-  et  titres  de  famille,  les 
diplômes,  décorations,  armes  du  père  ou  des  ancê- 
tres, les  livres  annotes  de  la  main  du  père,  sa  cor- 
respondance, etc.,  ne  devaient  point  entrer  dans  la 
masse  partageable,  mais  être  attribués  à  l'aîné,  et. 
en  ligne  collatérale,  à  l'héritier  qui  en  était  le  plus 
digne.  —  Lebrun,  Successions,  liv.  4,  ch.  1,  n.  45  : 
Pothier,  .v  2, sect.  1,  §  9;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Succession,  ch.  2.  sect.  1,  §  9  ;  Nou- 
veau Denizart.  v°  Aînesse,  §  2,  n.  6. 

6.  Mais  il  nous  paraît  difficile  d'admettre,  en  pré- 
sence des  principes  généraux  sur  les  successions  et 
dans  le  silence  du  Code  relativement  au  partage  de 
ces  sortes  de  choses,  que  de  pareils  errements,  si 
motivés  qu'ils  paraissent,  puissent  être  encore  sui- 
vi-. Le  droit  commun  est  seul  applicable,  et,  si  les 
ayants  droit  ne  s'entendent  point  sur  un  mode 
quelconque  de  répartition  ou  d'attribution,  il  y  aura 
lieu  de  Irriter,  mais  sans  concours  d'étrangers,  les 
objets  de  la  nature  indiquée.  —  Dutruc.  n.  466  : 
Aubry  et  Rau,  t.  6.  p.  510.  g  621  ;  Demolombe,  1. 15. 
n.700. —  Contra,  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage, 
n.  284;  Ed.  Clerc.  Manuel  du  Notariat,  t.  1,  p.  653, 
et  Dict.  du  Sot.,  v°  Partage,  n.  304. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  cohéritiers  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord  sur  la  division  entre 
eux  des  portraits  de  famille  recueillis  dans  la  suc- 
cession, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  du  droit 
commun  et  d'en  ordonner  le  partage  égal.  —  Pari-. 
24  nov.  1846  [P.  46.  2.  716]  — Lv'bn,  20  déc.  1861 
[S.  62.  2.  309,  P.  63.  275,  D.  p.  64.  2.  7] 

8.  Vainement  prétendrait-on  qu'ils  doivent  être 
attribués  à  l'aîné.  —  Lyon,  20  déc.  1861,  précité. 

9.  La  jurisprudence  admet  toutefois  que  si  des 
portraits  de  famille  ne  peuvent  être  partagés  en 
nature,  ils  doivent  être  licites  entre  les  héritiers, 
sans  concours  d'étrangers:  sauf  à  ceux  de  ces  hé- 
ritiers qui  ne  se  rendraient  pas  adjudicataires  le 
droit  d'en  faire  prendre  copie  à  leurs  frais  dans  un 
délai  détermine.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  510,  §  621.  —  Contra,  dans  le  sens 
de  l'admission  des  étrangers,  Dutruc,  n.  466;  Mol- 
lot,  Liquid.judic,  n.  176.  —  V.  Demolombe,  t.  15, 
n.  700. 

10.  De  même,  les  titres  et  documents  nobiliaires 
ou  historiques  de  famille  laissés  par  un  défunt  doi- 
vent, comme  faisant  partie  des  valeurs  successo- 
rales, être  compris  dans  le  partage  de  la  succes- 


sion :  aucun  droit  exclusif  sur  ces  papiers  ne  sau- 
rait être  réclamé  par  l'aîné  des  enfants  du  défunt, 
ou,  à  défaut  d'enfants  mâles,  par  celui  des  petits- 
enfants  qui  serait  autorisé  à  porter  le  nom  de  l'au- 
teur commun. —  Paris,  19  mars  1864  [S.  64.  2. 170, 
P.  64.  247,  D.  p.  64.  2.  58] 

11.  Si  ces  papiers  et  documents  ne  peuvent  être 
partagés  en  nature,  ils  doivent  être  licites  entre  les 
héritiers,  sans  concours  d'étrangers;  sauf,  s'il  y  a 
des  mineurs,  a  renvoyer  la  licitation  à  l'époque  de 
leur  majorité,  afin  d'en  exclure  les  étrangers.  — 
Même  arrêt. 

12.  Jugé  toutefois  que  dans  le  partage  d'une  suc- 
cession, la  vente  par  licitation.  de  la  croix  d'hon- 
neur laissée  par  le  défunt  ne  peut  être  demandée 
par  un  héritier  absent,  qui  a  quitté  son  pays  et  sa 
famille  depuis  plusieurs  années,  alors  que  les  héri- 
tiers ont  choisi  l'un  d'eux  comme  dépositaire  de 
cette  croix  d'honneur.  —  Dijon,  2  févr.  1865 
[S.  67.2.239,  P.  67.911] 

13.  Décidé,  contrairement  aux  arrêts  qui  viennent 
d'être  rapportés,  que  les  armes  et  décorations  d'un 
défunt  doivent  être  attribuées  de  préférence  à  celui 
de  ses  héritiers  qui  porte  son  nom  :  ainsi,  lorsqu'il 
ne  laisse  pour  lui  succéder  que  les  enfants  d'ime 
sœur  et  ceux  d'un  frère,  les  objets  en  question  re- 
viennent à  l'aîné  de  ces  derniers.  —  Trib.  Seine, 
7  mai  1870  [S.  71.  2.  50,  P.  71.  141,  D.  p.  70. 
3.  103] 

14.  Le  droit  à  une  place  d'honneur  dans  une 
église  protestante  ne  peut  pas  plus  être  considéré 
comme  un  privilège  honorifique  attaché  à  la  per- 
sonne et  transmissible  dans  l'ordre  de  la  primogé- 
niture  que  comme  un  privilège  attaché  ;ï  une  habi- 
tation et  passant  au  propriétaire  de  l'immeuble  : 
c'est  un  droit  utile  et  réel  faisant  partie  de  la  suc- 
cession du  concessionnaire  défunt,  et  soumis  dès 
lors  aux  règles  générales  sur  les  partages  entre 
cohéritiers.  —  Colmar,  16  nov.  1846  [P.  47.  1.  641] 

15.  Les  dossiers  de  recouvrement  à  faire  ne  sont 
autre  chose  que  des  titres  de  créance  qui,  comme 
toutes  les  valeurs  mobilières  ou  immobilières,  doi- 
vent être  partagés  en  nature,  si  la  division  peut 
s'en  faire  commodément,  ou  vendus  par  licitation 
dans  le  cas  contraire.  —  Riom,  11  avr.  1856 
[S.  56.  2.  602,  P.  57.  910,  D.  p.  57.  2.  22] 

16.  Sur  certains  immeubles  qui  doivent  rester  en 
dehors  du  partage,  étant  frappés  d'une  sorte  de 
servitude  réciproque,  V.  suprà,  art.  815,  n.  36  et  s. 

17.  Sur  l'application  des  principes  posés  par 
notre  article  en  matière  de  partages  d'ascendants, 
Y.  infrà,  art.  1075.  —  V.  aussi,  sur  des  espèces 
diverses,  infrà,  art.  1476,  1872,  etc. 

§  2.  Vente  des  meuhles. 

18.  S'il  y  a  saisie,  comme  la  vente  forcée  en  est 
la  conséquence  nécessaire,  les  cohéritiers  n'ont  pas 
a  se  prononcer.  —  Taulier,  t.  3.  p.  288  ;  Aubry  et 
Rau.  t.  6,  p.  547,  §  624,  note  13;  Laurent,  t."  10, 
n.  320. —  Contra,  Toullier,  t.  4.  n.  416:  Poujol,  sur 
l'art.  826,  n.  9:  Demante,  t.  3,  n.  159  &2S-II;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  649. 

19.  S'il  n'y  a  pas  de  saisie,  mais  que  la  succès 
sion  soit  grevée  de  dettes  ou  charges  et  ne  com- 
prenne pas  de  deniers  comptants  en  quantité  suffi- 
sante pour  y  faire  face,  la  majorité  des  héritiers 
peut  exiger  que  les  meubles  soient  vendus.  Cette 
majorité  s'établit,  non  d'après  la  quotité  des  droits 
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de  chaque  héritier,  mais  suivant  le  nombre  de  voix. 
—  Déniante,  t.  3,  n.  159  bis;  Taulier,  t.  3,  p.  288; 
•  Hureanx,  t.  3,  n.  428;  Demolombe,  t.  15,  n.  G50  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  320;  Aubry  etRau,  t.  6,  p.  547, 
§  r.2-1  :  Vazeille,  sur  l'art.  8*26,  n.  1.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  2.  p.  44,  note  6;  Toullier,  t.  4, 
p.  416;  Malpel,  n.  258,  p.  526;  Poujol,  sur  l'art.  827, 
n.  9. 

20.  <  lependant,  la  majorité  dans  ce  cas  ne  se  dé- 
termiae  pas  toujours  par  le  nombre  des  votes  indi- 
viduels. Plusieurs  héritiers  succédant  par  représen- 
tation, ne  peuvent  avoir  qu'une  seule  voix.  —  Be- 
lost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  826,  obs.  1  ;  Demante, 
t.  3,  n.  159  DM-II;  Vazeille.  sur  l'art.  826,  n.  1; 
1  iiuiolombe,  t.  15,  n.  G50-4";  Aubry  et  Kau,  loc. 
,  h 

21.  La  décision  de  la  majorité  est  souveraine.  — 
Lorsqu'il  y  a  des  dettes  dans  une  succession,  l'un  des 
cohéritiers  ne  peut  empêcher  la  vente  des  meubles 
et  en  demander  le  ]  artage  en  nature,  en  payant  sa 
pari  de  dettes.  —  En  vain  invoquerait-on  contre 
celte  solution  le  principe  que  les  dettes  se  divisent 
de  plein  droit.  —  Paris,  19  nov.  1811  [P.  chr.,  D. 
//./'-.  v  Succession,  n.  1G93] —  Sic,  Demante,  t.  3, 
n.  159  bia;  Demolombe,  t.  15,  n.  G53;  Laurent, 
t.  10,  n.  320;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  548,  §  624.  — 
Contra,  Pothier,  Successions,  p.  519;  Toullier,  t.  4. 
n.  416;  Poujol,  sur  l'art.  826,  n.  9;  Dutruc,  n.  198; 
Marcadé,  sur  l'art.  826;  Vazeille,  sur  l'art.  826,  n.  1  ; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  826,  obs.  2. 

22.  En  cas  de  partage  d'opinions  entre  les  cohé- 
ritiers, l'interprétation  stricte  du  texte  conduirait  a. 
cette  conclusion  que  la  vente  ne  doit  pas  avoir 
lieu.  —  Cependant,  on  admet  en  ce  cas,  le  recours 
au  tribunal,  qui  statue  au  mieux  de  tous  les  inté- 
rêts.  —  lia  été  décidé  en  ce  sens  et  dans  une  es- 
pèce où  les  deux  seuls  cohéritiers  étaient  en  désac- 
cord relativement  a  l'opportunité  de  la  vente  des 
meubles,  que  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du 
•' I  ordonnent  la  licitation  des  biens  meubles  dé- 


pendant d'une  succession,  alors  que,  d'une  part 
l'inégalité  des  droits  des  cohéritiers  sur  une  partie 
de  ces  meubles  nécessiterait  des  lots  par  trop  nom- 
breux pour  rendre  praticable  le  partage  en  nature, 
et  que,  d'autre  part,  la  vente  était  nécessaire  soit 
pour  éteindre  le  passif  exigible,  soit  pour  affran- 
chir les  immeubles  m'evés  d'hvpothéque.  —  Cass.. 
11  août  1875  [S.  76.  1.  468.  P.  76.  1182,  D.  P.  75. 
1.461]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  15. 
n.  650-3°. 

23.  Jugé  même  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'ordonner  comme  mesure  préliminaire  à  la  liqui- 
dation, que  des  rentes  sur  l'Etat  dépendant  d'une 
succession  seront  vendues,  pour  le  produit  en  être 
déposé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  — 
Cass.,  25  mars  1840  [D.  p.  40.  1.  165] 

24.  Si  pour  arriver  a  éteindre  les  dettes,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  vendre  tous  les  meubles  de  la 
succession,  c'est  h  la  majorité  qu'il  appartient  de 
décider  quels  seront  ceux  qui  devront  être  vendus 
de  préférence.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  654  ;  Cha- 
bot, sur  l'art.  826,  n.  5. 

25.  ...Et  comme  la  vente  ne  doit  s'opérer  qu'ex- 
ceptionnellement et  seulement  pour  payer  le  passif. 
un  seul  héritier  serait  fondé  a  exiger,  contre  la 
volonté  de  la  majorité,  que  les  meubles  soient 
vendus  seulement  à  concurrence  du  passif,  et  en- 
core en  commençant  par  les  objets  périssables  et 
les  moins  précieux.  —  Tovllier,  t.  4,  n.  416,  m  fitu  : 
Chabot,  sur  l'art.  826,  n.  5;  Vazeille,  sur  l'art.  826. 
n.  3  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  654. 

26.  A  plus  forte  raison,  le  droit  qu'a  la  majo- 
rité de  faire  la  loi  à  la  minorité,  doit-il  être  rigou- 
reusement limité  au  cas  de  dettes  ou  charges  à 
éteindre,  et  ne  saurait-il  s'étendre  sous  prétexte 
d'avantagée  que  semblerait  d'ailleurs  offrir  la  vente 
du  mobilier.  —  Demante,  t.  3,  n.  159  bis  ;  Demo- 
lombe, 1. 15,  n.  651. 

27.  Sur  les  formes  de  la  vente  des  meubles. 
V.  C.  proc,  art.  945  et  s. 


Art.  827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  il  doit  être 
procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal. 

Cependant  ]<■<  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  consentir  que  la  licitation 
soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent.  —  C.  civ.,  819,  839, 
1686  et  suiv.  ;  C.  proc,  953  et  suiv.,  966  ei  suiv. 
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DIVISION. 

Des  cas  oi.  il  >/  a  Ueu  à  licitation. 
Forims  ,U  la  licitation. 


§  1.  Des  cas  <>><  il  y  a  Uni  à  licitation. 

1.  En  matière  successorale,  pour  les    immeubles 
encore    pi  is    :  pecialemcnl     que    pour   les  meubles, 
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le  partage  en  nature  est  la  règle  et  la  licitation 
n'y  doit  être  substituée  que  très  exceptionnelle- 
ment.— Aussi  suffit-il  que  la  consistance  et  la  com- 
position des  biens  dépendant  d'une  succession,  en 
permettent  la  division,  pour  que  le  partage  en  na- 
ture, en  doive  être  ordonné,  de  préférence  à  la 
licitation,  si  l'un  des  héritiers  le  demande.  —  Paris, 
8  mars  1865  [S.  67.  2.  187,  P.  67.  707]—  Sic,  sur 
le  principe,  Demolombe,  t.  15,  n.  655. 

2.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  les  immeubles 
ne  puissent  pas,  à  raison  de  leur  situation  et  de 
leur  éloignement,  convenir  également  à  tous  les 
copartageants.  —  Même  arrêt. 

3.  Peu  importe  aussi  que  l'un  des  héritiers  soit, 
comme  débiteur  de  ses  cohéritiers,  soumis  à  des 
rapports  envers  eux. — -Même  arrêt. 

4.  En  d'autres  termes,  lorsque  les  biens  sont  par- 
tageables en  nature,  la  licitation  n'en  peut  être 
ordonnée  sur  la  demande  de  partie  des  héritiers, 
maigre  l'opposition  des  autres,  sous  le  prétexte  que 
la  vente  judiciaire  des  biens  serait  plus  avanta- 
geuse que  le  partage  en  nature.  —  Paris,  24  pluv. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15, 
n.  657. 

5.  C'est  en  ce  sens  restrictif  qu'on  doit  admettre 
que  la  règle  qui  veut  que  les  lots  entre  cohéritiers 
soient  composés  d'objets  de  même  nature,  cesse 
d'être  applicable  au  cas  où  les  immeubles  ne  peu- 
vent se  partager  commodément. —  Cass.,  9  juin 
1857  [S.  57.  1.  685,  P.  58.  86,  D.  P.  57.  1. 
294] 

6.  Il  a  cependant  été  raisonnablement  décidé  que 
lorsqu'une  succession  a  été  dévolue  à  trois  héritiers, 
savoir  :  à  l'un  pour  moitié,  comme  légataire  de  la 
quotité  disponible  et  aux  deux  autres  pour  un  quart 
chacun,  et  que  les  immeubles  de  cette  succession 
ont  été  reconnus  ne  pouvoir  être  divisés  qu'en  deux 
lots  seulement,  les  juges  ne  peuvent,  sans  avoir 
égard  à  la  demande  en  licitation  formée  par  l'une 
des  parties,  ordonner  le  partage  en  deux  lots  seu- 
lement, dont  l'un  écherrait  au  cohéritier  pour  moi- 
tié  et  le  second  aux  deux  autres  cohéritiers  :  la 
licitation  doit  être  ordonnée.  —  Cass.,  10  mai  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Réf.,  v°  Succession,  n.  1733-1°] 

7.  Lorsque  les  immeubles  d'une  succession,  bien 
que  grevés  d'un  droit  d'usufruit,  peuvent  être  faci- 
lement partagés,  sans  préjudice  pour  ce  droit,  le 
partage  en  nature  doit  en  être  ordonné  de  préfé- 
rence à  la  licitation.  —  Caen,  23  mars  1872  [S.  72. 
2.;222,  P.  72.  917,  D.  p.  72.  5.  342]  —  V.  siqirà, 
art.  578,  n.  44. 

8.  Mais  lorsqu'un  épo'ix  survivant  se  trouve  tout 
à  la  fois  propriétaire,  de  son  chef,  de  la  moitié  de 
la  communauté,  et,  en  qualité  de  donataire  de  l'é- 
poux prédécédé,  usufruitier  de  l'autre  moitié,  il  n'y 
a  lieu  à  la  licitation  que  de  la  nue  propriété,  parce 
qu'il  n'v  a  pas  indivision  quant  à  la  jouissance.  — 
Douai,  23  nov.  1847  [S.  48.  2.  526,  P.  48.  2.  509] 
— V.  suprà,  art.  578,  n.  43;  art.  815,  n.  29. 

9.  La  disposition  édictée  par  l'art.  826,  suprà, 
en  ce  qui  concerne  la  vente  des  meubles,  ne  doit 
pas,  en  tous  cas,  être  étendue  au  partage  des  immeu- 
bles.—  Aussi  ne  saurions-nous  adhérer  aux  termes 
d'un  arrêt  d'après  lequel,  bien  que  les  immeubles  dé- 
pendant d'une  succession  ou  possédés  par  indivis 
soient  commodément  partageables  en  nature,  cha- 
cun des  cohéritiers  ou  propriétaires  peut  exiger  la 
vente  d'un  ou  plusieurs  de  ces  immeubles,  grevés  de 
rentes  par  hypothèque  spéciale,  pour  rendre  libres, 


avec  le  prix  à  en  provenir,  les  autres  immeubles 
i  gaiement  grevés  de  rentes  par  hvpothèque  spé- 
ciale.—Liège,  4  août  1812  [S.  P.  chr.,  D.,  Rép.,  v» 
Succession,  n.  1374] — Dans  le  sens  contraire  ;\  la 
solution  de  l'arrêt,  V.  Laurent,  t.  10,  n.  321. 

10.  Il  peut  être  décidé  que  des  immeubles  ne 
sont  pas  commodément  partageables,  lorsque  le 
partage  proposé  par  les  experts  entraîne  pour  diffé- 
rentes parcelles  de  terre  un  morcellement  qui  en 
diminue  la  valeur.  —  Cass.,  9  juin  1857,  précité. — 
Caen,  28  juin  1859  [D.  p.  60.  5.  258]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  15,  n.  657.  — Y.  infrà,  art.  832. 

11.  C'est  même  à  bon  droit  que  la  licitation 
d'un  immeuble  est  ordonnée  et  non  le  partage  en 
nature,  lorsqu'il  est  déclaré  par  les  juges  du  fond 
que  cet  immeuble  est  une  propriété  d'agrément,  de 
valeur  assez  modique,  qui  ne  pourrait  être  par- 
tagée sans  grande  dépréciation.  ■ —  Cass..  3  févr. 
1873  [S.  73.  1.  313,  P.  73.  777,  D.  p.  73.  1.  467] 

12.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  partage  en  nature  ne 
peut  être  fait  qu'au  moyen  d'une  soulte  considé- 
rable, les  immeubles  ne  sont  pas  réputés  commo- 
dément partageables,  dans  le  sens  des  art.  824  et 
827  C.  civ.  ;  dès  lors,  il  doit  être  procédé  à  la  licita- 
tion des  immeubles  :  il  n'y  a  pas  lieu  au  partage 
en  nature. — Bordeaux,  17  janv.  1831  [S.  31.  2.186, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1727] — V.  infrà, 
art.  833. 

13.  Au  surplus,  l'appréciation  des  juges  du  fond, 
sur  le  point  de  savoir  si  un  immeuble  doit  ou  non 
être  licite,  comme  étant  ou  non  commodément  par- 
tageable, est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  nov.  1823  [D. 
Sép.,  v"  Succession,  n.  1731]  ;  9  mai  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1505-1"]  ;  3  févr. 
1873,  précité;  8  mars  1875  [S.  75.  1.  301,  P.  75. 
725,  D.  p.  75.  1.  278] 

14.  Spécialement,  lorsque  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré que  le  partage  en  nature  était  possible  et 
pouvait  s'opérer  sans  porter  préjudice  au  libre 
exercice  de  l'industrie  des  parties,  ou  à  l'usage,  ou 
à  la  jouissance  des  bâtiments,  objet  du  partage, 
une  telle  décision  est  souveraine  et  échappe  à.  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  nov. 
1823.  précité. 

15.  Mais  il  y  aurait  contradiction  à  déclarer, 
d'une  part,  que  les  immeubles  ne  sont  pas  com- 
modément partageables,  et,  d'autre  part,  que  le  par- 
tage aura  lieu  en  nature.  —  Lors  donc  que  les  im- 
meubles ont  été  reconnus  non  commodément  par- 
tageables, il  y  a  nécessité  d'ordonner  la  licitation 
si  elle  est  réclamée  :  le  pouvoir  des  juges  à  cet 
égard  n'est  pas  discrétionnaire.  —  Cass.,  10  mai 
1826,  précité. 

16.  Au  contraire,  l'arrêt  qui,  après  avoir  reconnu 
en  fait  que  les  immeubles  sont  impartageables  en 
nature,  ordonne  la  licitation  de  ces  immeubles,  fait 
une  juste  application  de  notre  article.  —  Cass., 
11  août  1875  [S.  76.  1.  468,  P.  76.  1182,  D.  p.  75. 
1.  462] 

17.  En  principe,  lorsqu'une  succession  est  dé- 
volue à  plusieurs  souches,  il  suffit  que  le  partage 
en  nature  soit  possible  entre  elles  pour  que  la  lici- 
tation ne  soit  pas  ordonnée,  alors  même  que  la 
subdivision  en  nature  ne  serait  pas  possible  entre 
les  cohéritiers  de  l'une  de  ces  souches  :  la  licita- 
tion ne  doit  avoir  lieu,  en  ce  cas,  qu'entre  les  ayants 
droit   au  lot   à   subdiviser.  —  Pau,  19  nov.  1873 
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[S.  74.  2.  86,  P.  74.  452]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art. 
836,  3  ;  Marcadé,  n.  sur  l'art.  831,  n.  3;  Demolombe, 
t.  15,  n.  085;  Déniante,  t.  3,  n.  163  bis-IV  ;  Belost- 
Jollmont,  sur  Chabot,  art.  827,  obs.  1;  Dutruc, 
n.  372.  —  V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharias,  t.  2. 
p.  3G8,  §  391,  note  7. 

18.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la 
licitation  d'une  immeuble  acquit  Indivisément  par 
,!,,...  personnes,  si  le  partage  peut  facilement  en 
être  opéré  en  deux  lots,  bien  que  l'un  des  acqué- 
reurs soit  décédé  laissant  plusieurs  héritiers  entre 
lesquels  la  subdivision  ne  pourra  ensuite  s'opérer. 
—  Besançon,  15  avr.  1861  [S.  61.  2.  226,  P.  61. 
820]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  836,  obs.  3;  Belost- 
Jolimont,  sur  <  îhabot,  art.  827,  obs.l,mj?ne;  Bioche 
et  Goujet,v°  Vente  judic.  d'immeubles  n.  121. 

19.  De  même  en  matière  de  partage  de  com- 
munauté,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  licitation, 
si  le  partage  peul  se  faire  en  deux  portions  égales 
entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  défen- 
deur :  peu  importe  que  la  subdivision  ne  puisse  s'o- 
pérer ensuite  entre  ces  derniers.  —  Bordeaux,  13 
déc.  1838  [S.  39.  2.  197,  D.  p.  39.  2.  150] 

20.  C'est  apparemment  par  respect  pour  le  droit 
d'appréciation  souveraine  qui  appartient  en  cette 
matière  aux  juges  du  fond,  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  licitation  des 
immeubles  dépendant  d'une  communauté  conjugale 
dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  époux  et  de  la  suc- 
cession <lc  celui-ci,  peut  être  légalement  ordonnée, 
alors  qu'il  eût  été  possible  de  former  en  nature  deux 
lois  égaux  des  immeubles  de  communauté,  l'un 
pour  l'époux  survivant  et  l'autre  pour  les  liéritiers 
de  l'époux  décédé.  — Cass.,  11  il  e.  1882  [S.  84.  1. 
229,  P.  84.  548,  D.  p.  84.  1.  36] 

■j.\ .  I  lécidé  encore  que,  quoique  le  partage  puisse 
se  faire  en  deux  portions  entre  les  deux  lignes  pater- 
nelle et  maternelle,  la  licitation  doit  être  ordon- 
née, si  la  subdivision  de  l'un  des  deux  lois  ne  peut 
'opérer  ensuite  entre  les  représentants  de  l'une  di 
deux  lignes.— Bordeaux.  30  j.iïll.  1838  [S.  39.  2. 
9  I.  P.  39.  1.  15,  D.  p.  39.  2.  29,  D.  Rèp.,  v°  Suc- 
ci  mon,  n.  1734] 

22.  I»e  ce  qu'un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession est  impartageable,  il  ne  suit  pas  que  les 
antre--  immeubles  doivent  eux-mêmes  être  licites. 
Le  partage  en  nature  n'en  doit  pas  moins,  en  pareil 
cas,  être  opi  ré  quant  à  tout  ce  qui  est  partageable. 

—  Paris.  5  mai  1865  [Journ.  le  Droit,  10  juin  1865  1 

—  Cae.i.  24  août  1868  [S.  69.  2.  215,  P.  69. 973]— 

Sic,  De lombe,  t.  15,  n.  657;  A.ubry  et  Bau,  t.  6, 

p.  548,  S  624;  Laurent,  t.  10,  n.  3,22." 


§  2.  Formes  de  la  licitation, 

23.  Le  tribunal  peut  incontestablement  aujour- 
d'hui renvoyer  d'office  la  licitation  devant  un  no- 
taire, dans  "tous  les  cas.  —  V.  C.  proc,  art.  970.  — 
V.  aussi  infrà,  art.  839,  n.  1. 

24.  Jugé  que  c'est  devant  un  notaire  résidant  au 
lieu  de  la  situation  des  biens  qu'il  doit  être  procédé 
à  la  licitation,  lorsque  l'intérêt  de  toutes  les  par- 
ties l'exige.— Toulouse,  10  janv.  1820  [S.etP.chr.] 
—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2504,  quindeçù  s-I. 

25.  Le  tribunal  peut  cependant,  si  tel  est  le  vœu 
des  parties,  d'accord  avec  leur  intérêt,  ordonner 
que  la  vente  aura  lieu  devant  un  notaire  autre  que 
celui  de  la  situation  des  biens.  —  Rouen,  3  pi  air. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente  publique 
d'immeubles,  n.  2001] 

26.  Lorsque  des  héritiers  sont  tous  majeurs  et 
que  les  biens  sont  impartageables  en  nature,  ils 
peuvent,  nonobstant  l'opposition  du  créancier  de  l'un 
d'eux,  et  la  demande  en  partage  par  lui  formée, 
faire  procéder  à  la  licitation  des  biens  devant  un 
notaire  de  leur  choix,  ;\  la  charge  d'y  appeler  le 
créancier  opposant.  —  Celui-ci  n'est  pas  fondée 
soutenir  que,  dans  ce  cas,  et  attendu  son  opposi- 
tion et  sa  demande,  la  licitation  n'aurait  dû  avoir 
lieu  qu'après  expertise  judiciaire  pour  reconnaître 
si  réellement  les  biens  étaient  impartageables,  et 
devant  le  tribunal  ou  devant  un  notaire  par  lui 
commis.  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  la  demande  du 
créancier  à  fin  de  partage  n'a  été  formée  qu'après 
que  les  opérations  de  la  licitation  étaient  déjà  com- 
mencées.— Cass.,  30  |  iv.  1843  [S.  43.  1.  119,  P. 
43.  2.  58,  D.  p.  43.  1.  153,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2006]  —  V.  suprà,  art.  819,  n.  25. 

27.  Lorsque  le  tribunal,  ordonnant  la  vente  par 
licitation  d'immeubles  indivis  entre  cohéritiers,  a 
commis,  pour  procéder  à  cette  vente,  un  notaire 
choisi  d'un  commun  accord,  il  résulte  de  là  un  con- 
trat judiciaire  qui  ne  peut  être  délié  que  par  l'au- 
torité judiciaire  ou  la  volonté  de  tous  les  intéressés. 
En  conséquence,  l'opposition  à  la  vente  faite  par 
le  poursuivant  et  quelques-uns  seulement  des  co- 
héritiers, ne  peut  paralyser  le  mandat  que  le  no- 
taire tient  de  l'être  collectif  forme,  de  la  réunion 
de  tous  les  liéritiers  et  mettre  ol.staele  à  l'accom- 
plissement de  sa  mission.  —  Cass.,  30  avr.  1855 
[S.  55.  1.  625,  P.  55.  2.  '.'70,  D.  p.  55.  1.  164] 

28.  Sur  la  licitation,  V.  encore  suprà.  art.  815, 
n.  49  et  s.,  67,71  ;  art.  822,  n.  31.32,  40;  infrà, 
art.  1686  et  s.;  ( '.  proc,  art.  966  et  s. 

29.  Sur  la  licitation  entre  majeurs  et  mineurs, 
V.  infrà,  art.  839,  n.  1  et  s. 


Art.  828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  vendus,  s'il  y  a 
lieu,  le  juge  commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent, 
ou  nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir, 
à  la  formation  de  la  niasse  générale,  à  la  composition  des  lots  et  aux  fournissements  à 
taire  à  chacun  des  copartageants.  —  C.  civ.,  466,  831  et  suiv.,  «872;  C.  proc,  !'(i;i  et 
suiv.,  !»7")  et  suiv. 
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•maire.  24  et  2?. 
Choix  du  notaire,  6.  10. 
Circonstan ces  de  fait,  5,  9  bù*. 
Communauté,  ls,  54. 
Composition  des  lots,  55. 
Comptes  entre  copartageants, 

16.  22  et  s. 
Concours  des  parties,  14  et  15. 
Confusion,  51. 
Contestations,  7,  17. 
Contestations  i  absence  de),  19. 
Contrat  judiciaire.  51. 
Créanciers  bvpotbecaires,    33. 

Créanciers  personnels.    32   et 

33. 
Dégradations,  38. 
I  :i.31. 

.     ion  -le  Justice,  -". 
Demande  en  récusation,  11. 
Désaccord  des  parties.  6. 
Documents,  14  et  15. 
Dommages,  37. 
I 

Droits  de  mutation,  40. 
Droit  de  préférence.  32  et  33. 
Empêchement.  12  et  13. 
Entreprise  de  messageries 
Envoi  en  possession,  16. 
Époque  d'évaluation,  54. 
Erreur.  20. 
État  liquidatif.  53. 
Exécution  forcée,  16. 
Experts,  il,  20. 
Extinction   d'hypothèque, 
Failli'-.  S 
Faute.  37. 
Fermai    - 

Fonds  héréditaires,  31. 
Formes.  ::. 
Frais  funéraires,  4". 
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Fraude 
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Homologation    (dispense    d?). 

19. 
Homologation  partielle,  19. 
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Impenses  nécessaires,  39. 
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Impenses  Toluptuaires,  3?. 
Impositions,  40. 
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Insolvabilité.  32  et  33. 
Intention.  53. 
Intérêts.  27.  28,  41.  44.  54. 
Intérêt  commun.  36.  42. 
Interprétation     limitative  ,  7. 

19  et  s..  34.  53,  54. 
Inventaire,  10. 
Irrévocabilité,  51. 
Jouissance.  22.  23.  26.  27.  32. 

33. 
Jugement,  30. 
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Jugement  ordonnant  le   par- 
tage, 1.  48. 
Licitation.  9. 
Liquidation.  14  et  >..  27. 
Masse  partageable.  45  et  s. 
Masse  unique,  49,  51. 
Mineurs,  s. 
Négligence.  37. 
Non-recevabilité,  11  et  s..  16. 

34.  50.  51. 
Notaire,  1  et  s..  6  et  s.,  11  et 

s..  17  et  s..  53. 
Notaire  de  la  famille.  10. 
Notaire  en  second,  9  ots. 
Nullité.  25. 
Opposition.  12  et  13. 
Ordonnance.  12,  13,  16. 
Paiement.  38. 
Paiement  des  dettes.  41. 
Part  intégrale.  29. 
Partage  conson 

Partages  distincts.  45  et  s..  51. 
Partage  double.  49  et  s. 
Partage  partiel.  28. 
Partage  provisionnel.  26. 
Partage  en  nature.  47. 
Point  de  départ.  44. 
Possession,  29.  38. 
Pouvoir  du  juge.  9  bw,  31. 
pratique  notariale,  54. 
Préjudice.  21. 
Président  du  tribunal,  12 

13. 
Présomptions,  36. 
Procès.  42. 

Procès-verbal,  14.  18. 19. 
Procès-verbal  rectificatif,  19. 
Protestation.  14. 
Qualité  de  copropriétaire.  29. 
Rapport.  44. 

Rapport  d'experts,  16.  51. 
Recevabilité.  29.  32.  33.    ' 
Rectification.  19. 
Récusation.  11. 

13. 
Remboursement,  39.  41. 
Remplacement.  12. 
Renvoi  facultatif.  2.  4  et  s. 
Renvoi  obligatoire,  2  et  3. 
Responsabilité,  37. 
Responsabilité    (absence 

20  et  21. 
Restitution  en  argent.  31 
Reversement  ii  la  masse, 

28,  30,  32,  33,  35,  44. 
Saisie-aiT 
Saisine.  46  et  s. 
Somme  d'argent.  27,  35. 
Soulte.  16. 

Tierce  opposition.  13. 
Tirage  au  sort.  16. 
Titre  exécutoire,  16, 18. 
Tombeau  de  famille.  53. 
Tribunal     de    première 

tance.  1.  9  bis,  10.21. 
Valeurs  héréditaires,  29. 
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DIVISION. 

§  1.  F  ■,  /  notaire. 

§  2.  Comptes  des  copartageants  entre  eux. 

§  3.  Formation  de  la  masse. 


§  1.  Renvoi  devant  notaire. 

1.  Depuis  la  loi  du  2  juin  18-41,  ce  n'est  plus  le 
juge  commissaire  qui  renvoie  les  parties  devant 
notaire  pour  procéder  aux  comptes,  formation  de  la 
masse,  composition  des  lots,  etc.,  c'est  le  tribunal 
qui,  dans  le  jugement  ordonnant  partage,  prononce 
ce  renvoi.  —  C.  proc,  art.  969  et  976.  —  V.  suprà, 
art.  823,  n.  19. 

2.  Antérieurement  aux  modifications   apportées 


par  la  loi  précitée  aux  art.  969  et  976  C.  proc,  c'i 
une  question  fort  controversée  que  celle  de  savoir 
si  le  renvoi  devant  notaire  était  obligatoire  ou  sim- 
plement facultatif.  —  Dans  le  sens  du  renvoi  obli- 
gatoire, V.  Cass..  19  juill.  1838  [S.  38.  1.  889,  P. 
38.  2.  363,  D.  p.  38.  1.  325]  — Paris,  17  août  1810 
[S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1744]  — 
Toulouse,  18  janv.  1832  [S.  36.  2.  564  <>■>  nota  i  . 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Succei  >.  n.  1836-2°]  —  Bor- 
deaux, 3  juill.  1834  [S.  36.  2.  564,  ad  nota,,,.  P. 
chr.,  L>.  Rép., v° Succession,  n.  1742]  —  Sic,  Delvin- 
coui't.  t.  2,  p.  48,  note  2;  Chabot,  sur  l'art.  828,  n.  4; 
Vazeille.  sur  l'art.  828,  n.  1;   Favard,  v°  !'• 


sect.  2,  §  2;  Merlin,  Rép.,  v°  Notaire, 


8; 


Rolland  de  Villargues,  v°  Partage  judiciaire,  n.  36. 

—  V.  dans  le  sens  du  renvoi  facultatif,  Cass.. 
25  avr.  1808  [S.  36.  2.  561,  ad  notam]—  Bordeaux. 
5  mars  1836  [S.  36.  2.  561  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  37.  2.  138,  D.  p.  37.  2.  77] 

3.  Aujourd'hui,  la  plupart  des  auteurs  enseignent 
qu'en  présence  des  termes  généraux  des  art.  969  et 
976  C.  proc,  dans  la  nouvelle  rédaction,  on  doit 
considérer  le  renvoi  devant  notaire  comme  rigou- 
reusement obligatoire  pour  les  juges. —  Bioche  et 
Goujet,  v°  Partage,  n.  111;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2506  quatre. :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  2.  p.  369,  §  391,  note  10;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  548.  §  624,  note  22  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  639; 
Rolland  de  Villargues,  V  Partage  judiciaire,  n.  37; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain.  t.  2.  n.  667. 

4.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
sens  contraire  et  a  décidé  très  nettement  que  la 
nomination  d'un  notaire  à  l'effet  d'opérer  le  par- 
tage d'une  succession  est  facultative  pour  le  juge. 

—  Cass.,  2  déc  1872  [S.  74.  1.  62,  P.  74.  13o]  — 
Sic,  Laurent,  t.  10.  n.  324. 

5.  Cette  nomination  est  d'ailleurs  suffisamment 
justifiée  par  les  décès  et  changements  d'état  de 
plusieurs  des  héritiers  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, par  les  dettes  à  payer  et  les  rentrées  a 
opérer.  —  Même  arrêt. 

6.  En  tout  cas,  ce  sont  là,  ainsi  que  le  choix  du 
notaire,  s'il  y  a  désaccord  entre  les  parties,  des  appré- 
ciations de  fait  qui  ne  sauraient  être  revisées  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  débat  porte  sur 
un  partage  consommé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  notaire  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'un  partage  réclamé  avant  toute  liquidation.  — 
Cass.,  23  août  1869  [D.  p.  69.  1.  469] 

8.  Sur  la  désignation  du  notaire  dans  les  partages 
intéressant  des  mineurs,  V.  infrà,  art.  838. 

9.  Ce  n'est  pas  nécessairement  le  même  notaire 
qui  est  chargé  des  opérations  du  partage  et  de  la 
licitation.  —  Rouen,  3  prair.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  12.  510,  D.  Rép.,  v°  Vente  publique  d'im- 
meubles, n.  2002] —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2504  quindecies-ll. 

9  bis.  En  principe,  un  seul  notaire  doit  être  com- 
mis. Rien  ne  s'oppose  toutefois  à  ce  que,  dans  cer- 
taines circonstances  exceptionnelles,  le  tribunal 
nomme  deux  notaires  avec  mission  de  procéder 
ensemble  à  tous  les  actes  du  partage.  —  Douai, 
10  août  1850  [D.  p.  55.  2.  185]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2501.  —  V.  C.  proc,  art.  977. 

10.  Lorsque  le  choix  du  tribunal  doit  se  porter 
sur  l'un  des  deux  notaires  qui  ont  procédé  à  l'inven- 
taire, c'est  au  plus  ancien,  encore  que  le  plus  jeune 
ait  toujours  été  le  notaire  de  la  famille,  qu'il  con- 
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vient  de  renvoyer,  de  préférence,  le  partage  et  la 
liquidation  de  la  succession. —  Paris,  13  juin  1832 
[S.  33.  2.  358,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  91] 

11.  La  récusation  du  notaire  commis  par  justice 
pour  une  opération  de  partage,  est  de  droit;  elle  est 
soumise  aux  mêmes  formes  que  les  récusations  d'ex- 
perts. —  Spécialement,  la  demande  en  récusation 
introduite  plus  de  trois  jours  après  la  nomination 
du  notaire  n'est  plus  recevable.  —  Rioni,  13  juin 
184G  [D.  p.  47.  2.  102,  I'.  Rép.,  v«  Récusation, 
n"  24] —  Sic,  Carré  et  Cliauveau.  quest.  2503  qua- 
terdecies. 

12.  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  rem- 
place le  notaire  commis  pour  les  opérations  d'un 
partage  et  empêché,  n'est  susceptible  ni  d'opposi- 
tion ni  d'appel,  même  de  la  part  du  notaire.  — 
Bordeaux,  13  juill.  1804  [S.  64.  2.  275,  P.  64, 
1189,  D.  p.  64.  2.  199]  —Y.  C.  proc,  art.  969. 

13.  Dans  tous  les  cas.  l'opposition  ou  la  tierce 
opposition   du   notaire   ne  pourrait    être  portée  en 

devant  le  président. —  Même  arrêt. 

14.  Lorsque  les  parties  sont  renvoyées  devant 
un  notaire,  le  travail  de  la  liquidation  peut  être 
fait  par  le  notaire  seul,  sans  le  concours  permanent 
des  parties  :  l'action  de  procéder  devant  le  notaire, 
conférée  aux  parties,  consiste  uniquement  pour 
elles  dans  la  production  des  pièces  et  documents 
nécessaires  pour  établir  la  liquidation...,  sauf  à  cri- 
tiquer ensuite  l'acte  de  liquidation,  si  elles  le  jugent 
convenable,  sur  le  procès-verbal  ouvert  à  cet  effet 
devant  le  notaire.  —  Amiens,  21  déc.  1830  [S.  33. 
2.  476,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  9,  D.  Rép.,  v"  Notain . 
n.  255]  —  Sic,  Toullier,  r.  4.  n.  423;  Fouet  de  Con- 
flans,  sur  l'art.  828,  n.  3;  Mollot,  n.  23 et  24;Demo- 
lombe,  r.  15,  n.  662;  1. ornent,  t.  10,  n.  325:  Aubry 
et   llaii.  t.  6.   p.  549,  §  624. 

15.  Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder 
à  une  liquidation,  a  le  droit  de  se  faire  représenter 
par  les  parties  intéressées  tous  actes,  titres,  livres, 
registres  et  papiers  qu'il  considère  comme  néce 
sa  ires  à  la  liquidation  dent  il  est  chargé.  —  Paris. 
24  août  1861  [S.  62.  2.  2'c7.  P.  62.  178,  D.  p.  61.  5. 
439] 

16.  La  période  de  la  liquidation,  à  laquelle  pré- 
side le  notaire,  est  essentiellement  préparatoire.  — 
Ainsi,  dans  le  cas  où  les  copartageants ont  procédé 
au  tirage  des  lots  avant  de  terminer  la  liquidation 
de  leurs  comptes  respectifs,  le  copartageant  à  qui 
il  serait  dû  une  soulte  par  suite  du  tirage,  ne  peut, 
tant  que  la  liquidation  n'est  pas  terminée,  exiger 
le  paiement  de  cette  soulte  par  voie  d'exécution 
B  rcée,  ni  en  vertu  de  l'ordonnance  d'envoi  enpos- 

ion,  ni  en  vertu  du  jugement  homologatif  du 
rapport  d'experts:  le  titre  exécutoire  pour  le  paie- 
i  de  la  Boùlte  ne  peut  résulter,  entre  coparta- 
ts,  que  du  jugement  d'homologation  de  la  li- 
quidation. —  KioiM,  16  févr.  1882  [S.  83.  2  221 
P.  83.  1.  1111,  D.  p.  83.  2.  1541  -  V.tnfl-à, 
art.  833. 

17.  Sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  de- 
vant le  notaire.  V.  tn/râ,  art.  837. 

18.  Le  notaire  commis  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation et  an  partage,  soit  d'une  communauté,  soit 
d'une  succession,  peut,  lorsque  le  procès-verbal  de 
se>  opérations  a  été  homologué,  en  délivrer  des 
grosses  ei  écutoire.— Nancj .  28  juin  1861 
[8.61.  2.582,  I'.  62.  17:»] 

19.  ...  El  au  cas  ou.  le  procès-verbal  de  liquidation 
et  partage  n'ayant  été  homologué  que   sur  certains 


points,  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  le  no- 
taire pour  la  rectification  des  autres  points,  le  no- 
taire peut  délivrer  une  grosse  du  procès-verbal  rec- 
tificatif, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet  acte  ait 
été  lui-même  homologué,  alors  que  les  rectifications 
ordonnées  n'ont  dû  consister  que  dans  des  opéra- 
tions purement  matérielles,  et  que  le  procès-verbal 
rectificatif  n'a  d'ailleurs  été  l'objet  d'aucune  con- 
testation. —  Même  arrêt. 

20.  Si  les  notaires  sont  responsables,  dans  des 
limites  abandonnées  à  l'appréciation  des  tribunaux, 
des  erreurs  par  eux  commises  dans  les  actes  de 
leurs  fonctions,  et  même  encore  lorsqu'ils  agis 
comme  negotiorum  gestores,  il  en  est  autrement  à 
l'égard  des  erreurs  commises  dans  les  liquidations 
auxquelles  ils  procèdent  en  qualité  de  délégués  .1. 
la  justice,  en  matière  de  partage  de  succession  : 
les  notaires  n'ont,  relativement  à  ces  liquidations, 
que  le  caractère  de  simples  experts.  —  Pau,  30  avr. 
1860  [S.  61.   2.  136,   P.  61.  591,   D.  p.  61.  2.  14] 

21.  Spécialement,  un  notaire  ne  saurait  être  dé- 
claré passible  de  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  résultant  pour  un  copartageant  d'une  er- 
reur de  fait  et  de  calcul  par  lui  commise  dans  un 
procès-verbal  de  liquidation  de  succession,  bon  i 
gué  purement  et  simplement  par  le  tribunal.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  Comptes  des  copartageants  entre  eux. 

22.  Les  comptes  que  les  héritiers  se  doivent 
entre  eux,  proviennent  généralement  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  jouissance  que  l'un  d'entre  eux 
aurait  eue  de  la  succession  —  Demolombe.  t.  15. 
n.  663  et  t.  16,  n.  475;  Déniante,  t.  3,  n.  161.  — 
V.  supra,  art.  815,  n.  17. 

23.  l.e  cohéritier  qui,  depuis  la  mort  de  l'auteur 
commun,  a  joui  exclusivement  des  biens  compo- 
sant la  succession,  doit,  en  effet,  rendre  compte  de 
sa  jouissance  avant  de  pouvoir  partager  avec  ses 
consorts.  —  Rennes.  4  mai  1821  [P.  chr..  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1762] 

24.  ...  Et  le  cessionnaire  d'un  héritier  ne  peut 
avoir  des  droits  plus  étendus  que  son  cédant,  ni 
par  suite,  les  exercer  avant  que  tous  les  cohéritiers 
soient  remplis  de  leur  portion  héréditaire.  —  Même 
arrêt. 

25.  Est  donc  nulle  une  saisie-arrêt  apposée  à  la 
requête  d'un  cessionnaire  de  droits  successifs  avant 
tout  p récompte  avec  les  cohéritiers  de  son  cédant. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Roger,  Saisie-arrit,   n.  96. 

26.  La  jouissance  privative  qu'un  des  cohéritier- 
aurait  exercée  sur  la  succession  ou  sur  certains 
biens  héréditaires  entraîne  naturellement  le  rever- 
sement à  la  masse  de  tous  les  fruits,  tant  naturels 
•que  civils,  qu'il  aurait  perçus.  —  Chabot,  sur  l'art. 
828,  n.  6:  Vazeille,  sur  l'art.  828,  n.  '-';  Durantes, 
t.  7,  n.  158;  Laurent,  t.  lu.  n.  220.  —  V.  suprà, 
art.  55ii.  n.  25.  et  ait.  815,  n.  22. —  Sur  le  cas  oit  un 
partage  provisionnel  a  précédé  le  partage  définitif, 
V.   toutefois,   sujtrà,  art.  816.  n.  50  et  51. 

27.  L'héritier  saisi  d'un  bien  ou  d'une  somme 
d'argent  faisant  partie  de  la  masse  h,  réditaire  à 
partager  jouit,  en  effet,  du  bien  ou  de  la  somme  au 
nom  de  tous  ses  cohéritiers  auxquels,  lors  de  la  li- 
quidation définitive,  il  doit  tenir  compte  des  fruits 
de  l'immeuble  et  des  intérêts  que  la  somme  d'argent 
a  produits.  —  Cass..  26  juin  1839  [S.  39.  1.  555, 
P.  39.  2.92,  D.  p.  39.  1.  296] 
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2S.  Mais,  ayant  posé  en  principe,  avec  tous  les 
auteurs  et  la  presque  unanimité  de  la  jurisprudence, 

qu'un  partage  partiel  est  définitif  quant  aux  biens 
loi  y  sont  compris,  nous  ne  saurions  admettre, 
comme  le  fait  un  arrêt,  que  lorsque,  après  l'ouver- 
ture d'une  succession,  il  a  été  procédé  il  un  partage 
partiel  des  immeubles  qui  en  faisaient  partie,  ceux 
des  copartageants  à  qui  ces  immeubles  ont  été  at- 
tribués, doivent,  lors  de  la  liquidation  définitive, 
faire  rapport  ou  tenir  compte  à  la  succession,  sinon 
des  intérêts  de  la  valeur  estimative  attribuée  par 
l'expertise  aux  immeubles  partagés,  du  moins  des 
fruits  ou  fermages  produits  par  ces  immeubles.  — 
Taris,  10  août  1861  [S.  62.  2.  97,  P.  62.  602]  — 
Dan-,  le  sens  contraire  à  l'arrêt,  V.  la  note  de  A.  Ca- 
rotte qui  l'accompagne  [S.  62.  2.  97]  —  V.  aussi 
|upr«,  art.  816,  n.  38  et  s. 

29.  L'héritier  qui  a  laissé  son  cohéritier  en  pos- 

>le  valeurs  héréditaires  indivises  entre  eux, 
est  fondé,  malgré  la  faillite  de  ce  dernier  survenue 
ultérieurement,  a  demander  sa  part  intégrale  dans 
les  valeurs  dont  il  s'agit  :  ses  droits  étant  non 
ceux  d'un  créancier  soumis  à  la  loi  des  faillites, 
mais  ceux  d'un  copropriétaire  ou  copartageant. — 
Cass.,  28  juin  1809  [S.  70.  1.  76,  P.  79.  158,  D.  p. 
71.  1.  4s] 

30.  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  liqui- 
dation et  partage  d'une  succession,  décide  que  les 
fruits  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession 
jusqu'à  une  époque  déterminée  ne  seront  pas  resti- 
tués et  compris  dans  le  partage,  décide  par  cela 
Éttême  que  les  fruits  postérieurs  à  cette  époque  y 
seront  compris.  —  Cass.,  6  déc.  1852  [S.  53.  1.253, 
P.  54.  1.  22:1,  D.  p.  53.  1.  50] 

31.  D'après  un  arrêt,  le  cohéritier  ne  doit  la  res- 
titution de  ces  fruits  en  fonds  héréditaires,  qu'au- 
tant qu'il  ne  peut  les  restituer  en  argent.  Et  les 
juges  doivent  ou  peuvent  lui  accorder,  pour  faire 
cette  restitution  en  argent,  un  délai  moral.  —  Tou- 
louse, 25  juill.  1828  [S.  et  P.  cm-.,  D.p.30.  2.  113, 
D.  Réf.,  v»  Succession,  n.  1238-2°] 

32.  .Mais,  d'après  la  jurisprudence  dominante,  les 
héritiers  auxquels  il  est  dû  une  restitution  ou  un 
rapporl  de  fruits  par  leur  cohéritier  qui  a  joui  de 
l'entière  succession,  n'ont  pas  seulement  une  action 
personnelle  contre  lui;  ils  ont  aussi  un  droit  réel 
sur  les  biens  de  la  succession,  et  peuvent  dès  lors, 
an  cas  d'insolvabilité  de  leur  cohéritier,  exiger  des 
biens  héréditaires  jusqu'à  due  concurrence  par  pré- 
férence aux  créanciers  personnels  de  ce  dernier.  — 
(n-s..  24  févr.  1829  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  29.  1.  158, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1235]  —  Toulouse,  10 
mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  506,  D.  Rép.,  v" 
Wkeeession,  n.  1240]  ;  22  août  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  506,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1240]  ; 
2  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 2.  196,  D.  Rép., 
v°  Succession,   n.  1240]   —  Riom,  14   févr.    1828 

'S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  222]  —  Pau,  6  déc.  1844 

S.  45.  2.  449,  P.  45.  2.  323]— Agen,  27  août  1856 

;S.  56.  2.  522,  P.  57.  57,  D.  p.  56.  2.    298]—  Sic, 

Jomat,  liv.  l'r,  titre  4,  sect.  2,  art.  6,  et   sect.  12, 

art.  3;  Pothier,   Propriété,  n.  400  et  416;  Lebrun, 

Successions,  livre  4,  ch.  1er,  n.  20;  Rolland  de  Vil- 

.    vis  Liquidation,   n.   25   et  Rapport  à  suc- 

ii.  224;  Chabot,  sur  l'art.  843,  n.  23;  Belost- 

Joliniunt,    sur  Chabot,    art.  828,  obs.  1;  Fouet  de 

Conflans,  sur  l'art.  830;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  605, 

§  627;  Dutruc,    n.  423  ;  Michaux,  Liquid.  et  part., 

n.  1665et  1666;  Demolombe,  t.  16,  n.  464;  Déniante, 


t.  3,  n.  162  his-lX;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roue- 
tain,  t.  2.  n.  712  et  713.  —  Contra,  Agen,  3  avr. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12,  506,  D.  Rép.,  v"  Suc- 
cession, n.  1239]  —  Grenoble,  21  juill.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  27.  2.  67,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  1239]  —  Montpellier,  24  août  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  150,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1239] 
—  Pau,  28  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
77,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1239]  ■ —  Grenier, 
lli/j>.,  n.  159;  Vazeille,  sur  l'art.  830,  n.  3;  Laurent, 
t.  10,  n.  642;  Duranton,  t.  7,  n.  312. 

33.  Dans  ce  cas,  même,  les  créanciers  hypothé- 
caires du  cohéritier  défendeur  n'ont  pas  le  droii  de 
s'opposer  à  la  restitution  en  biens-.fonds.  —  Pau, 
6  déc.  1844,  précité.  — Sic,  Troplong,  Hyp.,  t.  1, 
n.  239;  Chabot,  art.  828,  n.  1;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

34.  Mais,  hors  ce  cas  de  restitution  des  fruits,  le 
cohéritier  qui  n'est  qu'un  simple  créancier  de  son 
cohéritier,  n'a  aucun  droit  réel  à  exercer  pour  cette 
créance  sur  les  biens  de  la  succession:  il  n'a  qu'une 
action  personnelle  contre  son  débiteur;  il  ne  peut 
donc,  pour  raison  de  créance,  se  faire  attribuer, 
dans  le  partage  de  la  succession,  une  plus  forte 
part  d'immeubles  ou  du  moins  être  réputé  pro- 
priétaire de  cette  plus  forte  part  d'immeubles  à 
titre  de  succession,  de  rapport  ou  de  privilège.  — 
Grenoble,  21  juill.   1826,  précité. 

35.  L'héritier,  devant  à  ses  cohéritiers  le  reverse- 
ment des  fruits  qu'il  a  perçus  sur  les  immeubles 
héréditaires,  leur  doit,  à  fortiori,  celui  des  sommes 
d'argent  qu'il  a  touchées  pour  la  succession.  —  V. 
suprà,  n.  27.  —  V.  aussi  à  ce  sujet,  suprà,a,rt.  815, 
n.  6. 

36.  Chaque  cohéritier  n'est  pas  tenu  seulement 
de  rapporter  à  la  masse  les  recettes  qu'il  a  faites, 
il  est  encore  obligé  de  la  faire  bénéficier  de  tous 
les  avantages  qu'il  a  pu  réaliser  en  formant  des 
actions,  exerçant  des  droits  on  concluant  des  traités 
sur  une  chose  dépendant  de  l'hérédité,  par  ce  motif 
qu'il  doit  être  réputé  alors  avoir  agi  dans  l'intérêt 
de  tous.  — Merlin,  Rép.,  v"  Retrait successoral;  Cha- 
bot, sur  l'art.  828,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  551, 
§  624.  —  Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2.  n.  683,  note  2;  Demolombe,  1. 15,  n.  482;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  224.  —  V.  Vazeille,  sur  l'art.  828, 
n.  4.  —  V.  aussi  à  ce  sujet  suprà,  art.  724,  n.  24 
et  s.;  art.  802,  n.  83;  art.  815,  n.  12  et  13,  et 
art.  816,  n.  119.  ■ —  V.  encore,  sur  l'obligation  du 
cohéritier  qui  a  exercé  le  retrait  successoral,  infrà, 
art.  841,  et,  quant  au  retrait  litigieux,  infrà,  art. 
1669. 

37.  Outre  que  chaque  héritier  doit  faire  rentrer 
à  la  masse  tout  ce  qu'il  aurait  reçu  pour  la  succes- 
sion, il  doit  indemniser  ses  cohéritiers  de  tous  les 
dommages  causés  à  la  chose  commune  par  sa  faute 
ou  par  sa  négligence.  Mais  sa  responsabilité  ne  va 
point  au  delà  de  celle  d'un  bon  père  de  famille,  et 
il  ne  saurait  être  tenu  des  fautes  légères.  — 
Vazeille.  sur  l'art.  828,  n.8  ;  Chabot,  sur  l'art.  828, 
n.  9  ;  Dutruc,  n.  451  ;  Laurent,  t.  10,  n.  223.  — 
V.  suprà,  art.  804. 

38.  ...  Et  lorsque,  après  avoir  été  en  possession  des 
immeubles  à  partager,  l'un  des  héritiers  n'a  pas  le 
moyen  de  payer  en  argent  les  dégradations  par  lui 
commises  sur  ces  immeubles,  ses  copartageants 
peuvent  exiger  qu'il  leur  soit  départi  des  immeubles 
jusqu'à  due  concurrence.  —  Montpellier,  1er  févr. 
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183G  [P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Succession,  u.  1785]  — 
Y.  suprà,  n.  32. 

39.  L'administration  de  la  succession  n'amène 
pas  '|ue  des  recettes  :  elle  peut  également  entraîner 
des  dépenses,  et  chaque  copartageant  qui  en  a  fait 
pour  la  conservation,  l'entretien  ou  l'améliora- 
tion des  biens  héréditaires,  doit  en  être  rem- 
boursé sur  la  succession,  ou  par  ses  copartageants, 
chacun  pour  sa  part  et  portion  :  savoir,  intégrale- 
ment s'il  s'agit  de  dépenses  nécessaires,  —  et  à 
concurrence  de  l'augmentation  de  valeur  procurée, 
si  1rs  dépenses  étaient  simplement  utiles.  —  Au 
seul  cas  de  dépenses  purement  voluptuaires,  le  rem- 
boursement n'en  peut  être  exigé,  sauf  le  droit  de 
l'héritier  d'enlever  les  objets  qui  les  représentent, 
à  ses  frais  et  sans  détérioration.  —  Chabot,  sur 
l'art.  828,  n.  8  ;  Vazeille,  sur  l'art.  828,  n.  5  et  s.  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  48,  note  4;  Duranton,  t.  7, 
n.  158.  —  Sur  la  non-applicabilité  en  cette  espèce, 
de  l'art.  555,C.  civ.,  Y.  supra,  art.  555, n.  22  et  23. 

40.  I!  \.i  sans  dire  qu'il  y  a  lieu  également  à 
remboursement  aux  cohéritiers  des  avances  qu'ils  au- 
raient faites  pour  toutes  autres  dépenses  incombant 
à  la  succession,  telles  que  frais  funéraires,  droits 
de  mutation,  impositions  quelconques,  etc.  —  Du- 
ranton,  îoe.  cit.  — V.  suprà,  art.  810. 

41.  A  plus  forte  raison,  le  cohéritier  qui  a  payé, 
en  totalité  ou  en  partie,  des  dettes  de  la  succession 
pour  provenir  ou  arrêter  des  poursuites,  doit  être 
remboursé  sur  la  succession  de  ce  quia  été  payé 
pour  elle,  avec  intérêts  à  compter  des  paiements 
constatés.  —  Chabot,  sur  l'art.  828,  n.  8. 

42.  De  même,  les  cohéritiers  sont  tenus  de  con- 
tribuer pour  leur  quote-part   aux  liais  d'un  procès 

entrepris   par   l'un   d'eux   dans   l'intérêt    c mun, 

encore  bien  qu'il  ait  été  intenté  sans  qu'on  les 
appelât  à  v  intervenir.  —  Liège,  lOdée.1810  [S.  et 
P.chr.,  D.a.  12.447,  D.  Rép.,\" Succession, n.  1782] 

—  Sic,*  lhabot,sur  l'art. 828, n.  8;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  48;  Dutruc,  n.  425  et  s.  —  Y.  suprà,  art.  803, 
n.  36  ci  s. 

43.  Sur  les  relations  des  cohéritiers  pendant  l'in- 
division, pouvant  être  L'origine  de  comptes  entre 
eux  au  moment  du   partage,  V.  encore  suprà,  art. 

815.  11.   1   et  B. 

4  1.  D'après  la  jurisprudence,  le  reversement  à  la 
masse  des  sommes  dont  chaque  cohéritier  se  trouve 
débiteur  envers  ses  copartageants,  pour  raison  d'ob- 
jets dépendant  de  la  succession,  constitue  un  véri- 
table rapport,  soumis  aux  principes  généraux  de  la 
matière.  —  Spécialement,  les  intérêts  de  ces  son  unes 
suai  dus  par  ce  cohéritier  à  partir  du  jour  de  l'ou- 
verture de   la   succession,   et    non    pas    seulement   à 

partir  du  jourde  la  demande.  —  Cass.,  15  févr.  18(15 
[S.  65.  L.  225,  P.  65.  537,  D.  p.  65.  L.  429]  —Sic, 
Chabot,  sur  l'art.  829,  n.  2;  Fouet  de  Conflans, 
p.  317;  Troplong,  Hyp.,  t.  I,  n.  239;  Belost-Jo- 
limont,  sur  Chabot,  ait.  828,  obs.  1;  Dutruc,  n.  42'.) 
bis;  Demante,  t.  :'■.  n.  162  bis;  Aubrv  et  Kau,  t.  ii, 
p.  550,  §  r.24:  Demolombe,  t.  16, n. 446, 449 et 475. 

—  Contra,     Laurent,    t.    10.    0.642.   —    Y.,    en   ce 

.  suprà,  art.  815,    n.  21.   —  Sur  le  cas   d'une 
succession  litigieuse,  V. toutefois  ibid.,  n.  20. —  Y. 
ira,  art.  829,  n.  2  et  s. 

§  3.  Formation  de  ht  musse. 

45.  Encore  bien  qui'  dos  cohéritiers  aient  des 
droits  égaux  dans  plusieurs  successions   ouvertes  à 


leur  profit,  cependant  ces  successions  ne  peuvent 
être  confondues  en  une  seule  masse  et  faire  l'objet 
d'un  seul  et  même  partage  judiciaire.  Il  doit,  au 
contraire,  être  procédé  à  autant  de  partages  distincts 
qu'il  v  a  de  successions  distinctes.  —  C'ass.,  8  juin 
1859 '[S.  59.  1.  574,  P.  59.  1023,  D.  p.  59.  1.  255] 

—  Sic,  Dutruc,  n.  44;  Laurent,  1. 10,  n.  292. 

46.  En  effet,  chaque  héritier,  dans  une  succession 
ouverte,  est  appelé  à  recueillir  une  part  des  biens 
dont  il  est  saisi  de  plein  droit;  et  l'héritier  de  plu- 
sieurs successions  a  droit  h  une  part  de  chacune 
d'elles,  et  non  pas  à  une  quote-part  dans  la  mas 
de  ces  successions  confondues.  —  Un  ne  saurait 
donc  réunir  les  biens  de  plusieurs  successions  dans 
un  seul  et  même  partage  sans  porter  atteinte  aux 
droits  de  l'héritier.  —  C'ass.,  15  janv.  1879  [S.  79. 
1.  lit'.,  P.  79.  273,  D.  p.  79.  1.  336] 

47.  En  d'autres  termes,  le  double  principe  de  la 
saisine  (les  Liens  du  défunt  en  faveur  des  héritiers 
légitimes  et  du  droit  qui  leur  appartient  de  deman- 
der leur  part  en  nature  s'oppose,  en  cas  d'ouver- 
ture de  plusieurs  successions  au  profit  des  héritiers, 
à  ce  qu'un  réunisse  tous  les  biens  en  dépendant  dans 
un  seul  et  même  partage,  et,  par  suite,  à  ce  que  les 
experts  chargés  de  composer  les  lots  ne  forment 
qu'une  masse  unique. —  C'ass.,  12  nov.  1878  [S.  79. 
1.52,  P.  79.  118,  D.  p.  78.  1.  459] 

48.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'un  jugement 
définitif,  statuant  sur  la  demande  en  partage,  a 
réglé  d'une  manière  absolue  le  droit  des  parties  a 
un  partage  distinct  des  biens  dont  elles  liaient 
saisies  distinctement  dans  des  si  différen- 
tes. —  C'ass.,  8  juin  1859,  précite:  12  nov.  1878, 
précité;  15  juin  1879,  précité. 

49.  .luge,  au  contraire,  que  lorsque  deux  succes- 
sions sont  à  partager  entre  les  mêmes  héritiers,  il 
peut  être  procédé  an  double  partage  au  moyen  de 
la  confusion  [des  biens  des  deux  successions  en  une 
seule  masse  a  repartir  entre  tous  les  copartageants. 

—  Rouen,   17  janv.   1849  [S.   50.  2.  23,  P.  50.  1. 
478,  D.  P.  50.  2.  97] 

50.  ...  Et  que  dans  ce  cas,  le  créancier  de  l'un  des 
copartageants,  qui  avait  une  hypothèque  sur  la  por- 
tion indivise  de  Bon  débiteur  dans  les  immeubles  de 
l'une  des  deux  successions,  ne  peut  critiquer  un  tel 
partage,  sur  le  nu. tit'  que  le  lot  de  son  débiteur  a 
cic  composé  exclusivement  de  biens  provenant  de 
l'autre  succession,  ci  que,  par  suite,  son  hypothèque 
s'csi  trouvée  éteinte  en  vertu  do  l'art.  883,  infrà  : 
il  ne  le  punirait  qu'en  prouvant  que  le  mode  de 
partage  dont  il  s'agit  avait  été  adopté  dans  l'inten- 
tion de  l'aire  fraude  a  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

51.  En  tous  cas,  des  cohéritiers  qui  ont  consenti 
à  ce  qu'il  fût  t'ait  une  seule  niasse  pour  le  partage 
de  deux  successions,  et  qui  ont  conclu  à  l'homolo 
gation  du  rapport  des  experts  t'ait  d'après  cette 
buse,  ne  sont  plus  recevables  à  demander  que  les 
deux  successions  soient  partagées  séparément,  sous 
prétexte  que  les  droits  des  héritiers  dans  chacune 
d'elles  ne  sont  pas  les  mêmes.  Il   y  a,   dans  Ce    i 

et  sur  ce  point,  contrat  judiciaire,  dont  l'exécution 
doit  être  maintenue  entre  tous  ceux  qui  l'ont  i 
senti.  — Agen,  20  aoûl   1833,  s,.us('ass..  12  (ou  20) 
janv.    1836   [S.  30.  1.  201,  P.  chr.,  D.  p.  36   L  78] 

52.  Lu  principe,  tous  les  biens  laisses  par  le  de 
cujus,  à  son  décès,  entrent  dans  la  composition  do 
la  masse  partageable.  —  Spécialement,  l'achalan- 
dage d'une  entreprise  commerciale  (dans  l'espèce, 
une  entreprise   de   messageries),  constitue  une  va- 
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leur  appréciable,  à  partager  dès  lors  entre  les  diver- 
ses personnes  appelées  à  la  succession  dont  elle 
fait  partie.  —  Aix,  9  déc.  1843  [P.  45.  2.  215,  D. 
Rép.,  v°  Postes,  n.  154];  15  avr.  1845  [P.  45.  2. 
21.".,  D.  Rép.,  v°  Postes,  n.  154] 

53.  Mais  jugé  que  la  prévision  du  fondateur  d'un 
caveau  funéraire,  qui  a  réglé  pour  chacun  des  mem- 
bres de  la  famille  l'espace  que  celui  devra  occuper 
un  jour,  doit  être  suivi  jusqu'à  ce  que  le  dernier  des- 
tinataire soit  venu  reposer  auprès  de  ceux  qui  l'ont 
précédé  dans  la  tombe  :  c'est  donc  avec  juste  mo- 
tif que  le  notaire  n'a  pas  fait  figurer  dans  son 
état  liquidatif  la  place  encore  vide  dans  le  caveau 
de  famille.  —  Trib.  Seine,  7  mai  1870  [D.  p.  70.  5. 
323] — Sur  les  tombeaux  de  famille,  V.  suprà,  art. 
544.  n.  151  et  s.;  art.  815,  n.  39.  —  Sur  d'autres 
biens  considérés  comme  insusceptibles  de  partage 
ou  de  licitation,  V.  ibid.,  n.  36  et  s.,  40  et  s.  — 


Sur  les  portraits   de   famille,  papiers   personnels, 
armes  et  décorations,  etc.,  Y.  suprà,  art.  826,  n.  5  et  s. 

54.  Si  l'usage  qui  s'est  introduit ,  dans  la  pratique 
notariale,  d'arrêter  les  comptes,  en  manière  de  liqui- 
dation de  communauté,  non  au  jour  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  mais  au  jour  de  la  liqui- 
dation, peut  être  accepté  quand  cette  manière  de 
procéder  ne  blesse  aucun  intérêt,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  les  deux  époques  de  la  liquidation  et 
de  la  dissolution  étant  séparés  par  un  long  intervalle 
de  temps,  la  fiction  qui  prolongerait  la  durée  de  la 
communauté,  aurait  pour  résultat  de  modifier  d'une 
façon  illégale  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 
des  intérêts  ou  des  fruits  produits  par  la  masse  à 
partager.  —  Cass.,  8  juin  1868  [S.  68.  1.  359,  P. 
68.  930,  D.  p.  71.  1.  224] 

55.  Sur  la  composition  des  lots,  V.  infrà,  art.  831 
et  s. 


Art.  829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles  qui  seront 
ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur.  — 
G.  civ.,  760,  843  et  suiv.,  918  et  suiv.,  1468  et  suiv.,  1573;  C.  proc,  978. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Aïeul.  47. 

Aliénation,  9. 
Annulation,  5,  7. 
Appréciation  souveraine,  11  et 

12. 
Avancement  d'hoirie,  2.31,  35. 
Capital  non  exigible,  43. 
Caution.  35.  36,  41. 
Cautionnement,  35.  41. 
Circonstances  de  fait.  11. 
Communauté,  39  et  40. 
Compensation.  13  et  s..  23. 
Concordat ,  24  et  s. 
Conclusions,  46. 
Condamnation,  45. 
Contestation.  45. 
Connut    u    titre  onéreux,   4. 

28. 
Contrat  d'atermoiement,  2". 
Créancier.  40. 
Déchéance.  37,  42.  49. 
Déclaration  spontanée,  12, 
Délit,  8. 

Demande  implicite.  46. 
Dettes  non  liquides  ni  exigi- 
bles, 14  et  s. 
Dettes  postérieures  au  décès, 

3. 
Droit  coutumier,  2. 
Exigibilité.  43. 
Failli.  25  et  s. 
Faillite.  24  ci  -. 
Faute.  9. 
Fil-.  9.  11,  24.  26,  27,  29  et  s., 

34.  35. 
Frai-.  26.  29.  30,  34. 
Garantie?.  41. 
Gestion  d'affaires,  11. 
Hypothèque.  41 . 
Immeubles.  5  et  s. 
Insolvabilité.  6  et  7. 
Intérêt.  49. 
Intérêts,  10.  29,  30.  44  et  s., 

49. 
Interprétation  extensive,  8,  30, 

37,  44  et  s.,  49. 
Interprétation  limitative.  4,  7. 

9.  14.  15.  17.  18,  24,  48. 
Interruption.  21  et  22. 
Jugement.  45. 

Jugement  de  coudamnation.  9. 
Libéralités,  4.  16,   23,28,  30. 
Libération.  4s  et  49. 


Liquidation  distincte,  40. 

Liquidation  double.  39  et  40. 

Liquidation  ultérieure,  15.  . 

Loyer,  4. 

Mandat.  9. 

Mère,  26,  29,  30,  34. 

Meubles.  5  et  s. 

Mineur.  10. 

Montant  du   rapport,  12,    25 

et  s. 
Non-recevabilité,  7,  40,  46,  49. 
Opposition  (absence  d'),  40. 
Ouverture  de  la  succession,  45. 
Part  en  nature,  7. 
Partage  d'ascendant.  5  et  s. 
Père.  9. 10.  24,  34,  35. 
Petits-enfants,  47. 
Point  de  départ,  44  et  45. 
Préciput,  24. 
Préciputaire,  18  et  19 
Prescription,  13,  19  et  s. 
Prescription  accomplie,  19  et 

s. 
Prescription    commencée,    21 

et  22. 
Prêt,  2.  31. 
Prix  de  vente,  4. 
Preuve.  11  et  12. 
Pupille,  10. 
Quasi-contrat,  8. 
Quasi-délit,  s  et  9. 
Quittance.  II. 
Quotité  disponible.  18. 
Rapport  distinct,  39  et  40. 
Rapport  des  dettes.  1  et  s. 
Rapport  des  dons  et   legs,    1 

et  2. 
Remboursement,  6.  7.  43. 
Remise  de  dette.  23  et  24. 
Renonciation.  47  et  s. 
Répartition.  37. 
Représentation,  47. 
Responsabilité  civile,  9. 
Restitution,  9. 
Solidarité,  36. 
Succession  bénéficiaire,  17. 
Suspension,  21  et  22. 
Titre.  10.  12. 
Titres  an  porteur,  9. 
Tutelle,  lo. 
Tuteur,  10. 
Ultra  petit  a,  46. 
Vérification  (défaut  de),  37. 


1.  La  théorie  du  rapport  des  libéralités  faites  à 
l'héritier  par  le  de  cujus  sera  longuement  examinée 
plus  loin.  —  V.  infrà,  art.  843  et  s. 

2.  Quant  au  rapport  des  dettes,  c'est  bien  notre 
article  qui  est  le  siège  de  la  matière.  —  Et  si  le 
législateur,  par  une  assimilation  qui  paraît  au  pre- 
mier abord  exagérée,  étend  aux  dettes  les  règles 
du  rapport  des  dons  et  legs,  c'est  que,  suivant  en 
cela  la  tradition  du  droit  coutumier,  il  considère 
les  prêts  qu'avait  pu  faire  le  défunt  à  son  succes- 
sible  comme  de  véritables  avancements  d'hoirie. — 
Lebrun,  Successions,  livre  III,  chap.  6,  sect.  2.  n.  7; 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  titre  XVII, 
2e  partie,  chap.  6,  sect.  2,  n.  8,  et  sect.  4,  n.  47 
et  s.;  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  art  304;  Brodeau 
sur  Louët,  lettre  R,  n.  12;  Pothier,  Successions, 
chap.  4,  art.  11,  §  11;  Labbé,  Rev.  prat.,  année 
1859,  t.  7,  p.  480,  n.  8  et  p.  486,  n.  13  (1);  de 
Caqueray,  Ibid.,  année  1863,  t.  15,  p.  19  et  s.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  604,  §  627;  Demolombe, 
t.  16,  n.  454  et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  635. 

3.  Les  dettes  contractées  par  un  héritier  envers 
la  succession,  depuis  qu'elle  est  ouverte,  sont  régies 
par  l'art.  829,  tout  comme  celles  qui  avaient  pris 
naissance  antérieurement  au  décès  du  défunt.  — 
A  ce  sujet,  V.  suprà,  art.  828,  n.  22  et  s. 

4.  En  s'inspirant  plutôt  de  l'esprit  du  législa- 
teur que  de  la  rigueur  du  texte,  on  a  cherché  à  res- 
treindre la  nécessité  du  rapport  des  dettes  aux  cas 
où  elles  seraient  nées  d'un  acte  ayant  le  caractère 
de  libéralité.  Celles  qui,  telles  qu'un  prix  de  vente, 
que  des  termes  de  loyer  échus, etc.,  puiseraient  leur 
origine  dans  un  contrat  à  titre  onéreux,  ne  seraient 
pas  rapportables.  —  Demante,  t.  3,  n.  187  his-Yll  ; 
Demolombe,  t.  16,  n.  468  et  s.  —  Contra,  Laurent, 
t.  10,  n.  641;  Labbé,  p.  504,  n.  33.  —  V.  infrà, 
n.  28  et  s. 


(1)  Cette  belle  monographie  a  été  l'objet  d'un  tirage  à  part; 
nous  indiquons  donc  a  la  fois  la  pagination  de  la  Reoue 
pratique  et  le  numérotage  adopté  par  l'auteur,  afin  de  facili- 
ter les  recherches  dans  les  deux  cas. 
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5.  Jugé,  en  sens  contraire  de  la  distinction  pro- 
posée avec,  raison,  et  croyons-nous,  qu'au  cas  d'an- 
nulation d'un  partage  anticipé  fait  par  les  père  et 
mère  entre  leurs  enfants,  dans  lequel  tous  les  biens 
meublée  et  immeubles  ont  été  attribués  à  l'un 
d'eux,  à  la  charge  par  lui  de  payer  des  sommes 
d'argent  à  ses  copartageants,  les  sommes  reçues  à 
ce  titre  doivent  être  considérées  comme  dettes  des 
successions  à  partager  de  nouveau,  et  dès  lors,  elles 
m. nt  rapportables  à  ces  successions. —  Grenoble, 
10  août  186-4  [S.  64.  2.  294,  P.  64.  1275] 

6.  Si  l'un  des  enfants  est  insolvable,  le  rem- 
boursement de  la  somme  à  rapporter  par  lui  doit 
être  supporté  par  chacun  des  autres.  —  Même 
arrêt. 

7.  En  pareil  cas,  le  cohéritier  qui  a  payé  à  son 
cohéritier  sa  part  en  argent,  ne  peut  retenir,  dans 
le  nouveau  partage,  la  part  en  nature  revenant  à 
ce  dernier,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  non 
rapportée.  —  Trib.  Die,  sous  Grenoble,  10  août 
1864,  précité. 

8.  Quant  aux  dettes  qui  peuvent  provenir  soit 
de  quasi-contrats,  soit  de  délits  ou  de  quasi-délits 
commis  par  le  successible  envers  le  défunt,  elles 
tombent  sous  l'application  de  notre  article,  au 
même  titre  que  toutes  les  autres  dettes  nées 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  et  sont  dès 
lors  sujettes  au  rapport.  —  Demolombe,  t.  16, 
n.  474. 

9.  Néanmoins,  l'enfant  auquel  des  titres  au  por- 
teur ont  été  confiés  par  son  père,  et  qui,  de  son 
vivant,  les  a  aliénés  contrairement  à  sa  volonté, 
doit,  après  sa  mort,  restituer  à  la  succession  pater- 
nelle ou  les  titres,  ou  leur  valeur  déterminée  non  à 
l'époque  où  il  les  a  reçus  ou  à  celle  de  l'ouverture 
de  la  succession,  mais  à  l'époque  du  jugement  de 
condamnation.  Ici  s'appliquent  non  les  règles  du 
rapport,  mais  celles  du  mandat  et  de  la  res- 
ponsabilité civile  en  matière  de   faute.  —  Cass., 

8  avr.  1879  [S.  80.  1.  115,  P.  80.  256,  D.  P.  79. 
1.462] 

10.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  sur  le  cas  où  le 
tuteur  est  appelé,  en  concours  avec  d'autres  ayants 
droit,  à  recueillir  une  part  dans  la  succession  de 
son  pupille  ;  il  est  débiteur  à  titre  d'héritier,  eu- 
ver-  eette  succession,  de  la  somme  dont  il  est  tenu 
par  suite  de  la  tutelle;  il  doit  en  faire  le  rapport 
dans  les  termes  de  l'art.  829  du  C.  civ.,  et,  des  lors, 

i l'urine nt    a    l'art.  856   du   même    Code,   il  en 

doit  les  intérêts  a  partir  de  l'ouverture  de  la  sue- 
cession.  —  (  lass.,  13  juin  1881  [S.  82.  1.220,  P.  82. 
1.  526,  D.  p.  82.  1.  471] 

1 1.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  des  dettes  rap- 
portables, jugé  que  la  quittance  donnée  par  un  lils, 
de  sommes  dues  à  son  père,  n'établit  pas  par  elle- 
même  contre  lui.  au  profit  de  la  succession  de  ce 
dernier,  une  créance  des  sommes  ainsi  reeues  ;  et 
les  juges  restent  maîtres  de  décider,  par  apprécia- 
tion des  circonstances,  que  le  fils  a  seulement  agi 
comme  negotiorum  gestor  de  son  père  el  lui  a  tenu 
compte  desdites  sommes.  —  .Même  arrêt.  —  Cass., 

9  aoùl  1870  Ls-  70.  1.  381,  P.  70.  999,  D.  p.  70.  1. 
356] 

12.  Lorsque  la  dette  d'un  héritier  envers  la  sue- 
cession  ne  résulte  pas  d'un  titre,  mais  seulement 
de  sa  déclaration  spontanée,  le  juge  du  fait  peut, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation  de  loi,  pren- 
dre en  considération  eette  déclaration,  confirmée 

d'ailleurs   par   celle   d'un   autre  membre   de   la  fa- 


mille, pour  fixer  le  montant  de  cette  dette.  —  Même 
arrêt. 

13.  Naturellement,  la  dette  n'est  rapportable 
qu'autant  qu'elle  existe  encore,  en  d'autres  ter- 
mes, qu'autant  qu'elle  n'est  pas  éteinte  au  moment 
de  1  ouverture  de  la  succession.  Des  difficultés  se 
sont  élevées  sur  ce  point,  relativement  à  deux  des 
modes  d'extinction  des  obligations,  la  compensa- 
tion et  la  prescription.  —  V.  Demolombe,  t.  16, 
n.  457;  Laurent,  t.  10,  n.  640. 

14.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  créance 
et  la  dette  que  l'un  des  héritiers  copartageants 
peut  avoir  vis-à-vis  de  la  succession,  sont  réputées 
s'être  compensées  au  jour  même  de  l'ouverture  de 
cette  succession,  bien  qu'alors  elles  ne  fussent  pas 
également  liquides  et  exigibles.  —  Cass.,  28  fevr. 
1866  [S.  66.  1.  185,  P.  66.497,  D.  p.  66.  1.  125]  — 
Bordeaux,  17  janv.  1860  [D.  p.  60.  2.  205]  —  Con- 
tra, Bourguignat,  note  sous  Cass.,  28  févr.  1866 
[S.  66.  1.  185,  P.  66.  497] 

15.  Cette  solution  doit  être  admise,  notamment, 
alors  que  la  créance  n'a  été  liquidée  qu'ultérieure- 
ment, au  cours  des  opérations  du  partage  :  à  ce 
cas,  spécialement  régi  par  les  art.  829  et  883  du 
C.  civ.,  ne  s'applique  pas  la  règle  ordinaire  de 
l'art.  1291,  même  Code,  concernant  la  compensa- 
tion légale.  —  Cass.,  28  févr.  1866,  précité. 

16.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  dette 
dont  l'héritier  est  tenu,  consisterait  dans  le  rapport 
des  avantages  entre-vifs  à,  lui  constitués  par  le  de 
ciijus.  —  Même  arrêt. 

17.  Mais  la  même  Cour  a  adopté  la  solution  con- 
traire au  cas  spécial  d'une  succession  bénéficiaire, 
en  jugeant  qu'alors  la  compensation  n'est  pas  ad- 
mise entre  la  créance  d'un  cohéritier  contre  la  suc- 
cession et  la  dette  dont  il  est  tenu  envers  ses  co- 
héritiers à  titre  d'avantages  à  lui  faits  par  l'auteur 
commun.  —  Cass.,  8  mai  1867  [S.  67.  1.  217,  P.  67. 
521,  D.  p.  6,7.  1.309] 

18.  Décidé  encore  que  le  rapport  de  dettes  par 
un  héritier,  qui  est  en  même  temps  légataire  par 
préciput  de  la  quotité  disponible,  ne  peut  se  l'aile 
par  voie  d'imputation  sur  le  legs  des  sommes  su- 
jettes à  rapport.  —  Cass.,  2  fevr.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  1203] 

19.  Par  cette  considération  que  la  prescription, 
surtout  entre  parents,  repose  sur  une  présomption 
de  renonciation  de  la  part  du  créancier,  bien  plus 
que  sur  une  présomption  de  paiement,  il  a  été  sou- 
tenu et  même  jugé  que  l'héritier  doit  le  rapport 
à  la  succession  des  sommes  dont  il  était  débiteur 
envers  le  défunt,  alors  même  qu'à  l'égard  de  celui- 
ci  il  aurait  été  libéré  de  sa  dette  par  la  prescrip- 
tion accomplie  avant  l'ouverture  de  la  succession. 
—  Paris,  6  mai  1846  [S.  46.  2.  225  et  la  note  de 
Devillencuve,  P.  46.  1.  749,  D.  P.  46.  2.  133]  — 
Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  303  et  t.  21,  u.  89  ;  Trop- 
long,  Prescrip.,  t.  1,  n.  1. 

20.  A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  cette  doc- 
trine n'a  point  trouvé  crédit  pies  de  la  plupart  des 
auteurs.  — Aubrv  et  Kan,  t.  6,  p.  607,  §  627;  Mass.' 
et  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  2,  p. 401,  §  398,  note  11; 
Laurent,  t.  10,  n.  639.  —  Y.  Demolombe,  t.  16, 
n.  385. 

21.  Mais,  pour  que  l'héritier  débiteur  soit  fondé  à 
invoquer  la  prescription,  il  faut  qu'elle  se  soit  trou- 
vée accomplie  au    jour  du  décès  de   l'auteur  e..m 
mun.  Si  elle  n'était  que  commencée,  elle  n'a   pu 
continuer  à  courir  contre  les  cohéritiers  de  l'héri- 
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tier  débiteur  ;  car  uue  nouvelle  obligation,  celle  du 
rapport  de  la  dette,  est  née  à  ce  moment  et  s'est 
substituée  à  la  première.  —  Demolombe,  t.  16, 
n.  365  et  4r>."i  :  Laurent,  t.  10,  n.  639;  Massé  et 
Vergé, sur  Zacharia-,  loc. cit.;  Aubry  et  Rau,  foc.  cit. 

22.  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  com- 
mencée contre  le  défunt  continue  contre  l'héritier  ; 
en  conséquence  le  décès  du  créancier  n'interrompt 
ni  ne  suspend  la  prescription  commencée  contre 
lui...  Spécialement,  l'obligation  du  rapport  auquel 
se  trouve  soumis  le  débiteur  envers  ses  cohéritiers 
ne  relève  aucunement  ceux-ci  de  la  prescription 
commencée  contre  l'auteur  commun,  avant  son 
décès,  et  accomplie  contre  eux  avant  l'exercice  de 
l'action  en  partage.  —  Grenoble,  1-1  août.  1845 
[S.  46.  2.  229,  1'.  46.  2.  272.  D.  p.  46.  2.135] 

23.  Si  la  compensation  et  la  prescription  peuvent 
soustraire  l'héritier  à  l'obligation  du  rapport  de  sa 
dette  envers  le  de  cujus,  il  n'en  saurait  être  de 
même  de  la  remise  totale  ou  partielle  qu'il  en  au- 
rait obtenue.  Car,  en  consentant  une  telle  remise, 
le  défunt  n'aurait  fait  autre  chose  qu'une  libéra- 
lité sujette  à  rapport  par  son  héritier.  —  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  457;  Laurent,  t.  10,  n.  640. 

24.  Jugé  cependant  que  n'est  pas  sujette  à  rapport 
la  somme  due  par  un  failli  à  son  père,  aux  termes 
d'un  concordat  qui  n'avait  libéré  le  failli  que  jus- 
qu'à meilleure  fortune,  si  le  père,  au  moment  de 
son  décès,  en  a  fait  remise  à  son  fils  :  cette  remise, 
en  de  telles  circonstances,  doit  être  interprétée 
comme  emportant  donation  par  préciput  et  hors 
paît.  —  Douai,  14  janv.  1858  [S.  58.  2.  347,  P.  59. 
53,  D.  p.  59.  2.  88] 

25.  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse  d'une 
remise  de  dette  ultérieure,  que  doit  rapporter  ce 
successible  débiteur  qui  a  fait  faillite  du  vivant  du 

Jus.  puis  a  obtenu  un  concordat?  —  Suivant  un 
premier  système,  le  rapport  n'en  serait  dû,  dans 
tous  les  cas,  que  déduction  faite  du  montant  de  la 
réduction  résultant  du  concordat.  —  Cass.  1er  juin 
1847  [P.  49.  1.  626.  D.  p,  47.  1.  175]  —  Sic,  Re- 
nouard,  Faillites,  t.  2,  p.  73;  Vazeille,sur  l'art.  843, 
n.  4:  Lyon-Caen,  Droit  commercial,  n.  2920. 

26.  Ainsi,  le  fils  qui,  après  avoir  reçu  de  son  père 
ou  de  sa  mère  des  sommes  à  titre  de  prêt,  est 
tombé  en  faillite  et  a  fait  ensuite  avec  tous  ses 
créanciers,  parmi  lesquels  se  trouvait  l'ascendant 
préteur,  un  concordat  par  lequel  il  lui  a  été  consenti 
remise  d'une  partie  de  ses  dettes,  n'est  tenu  de  rap- 
porter à  la  succession  de  cet  ascendant  que  la 
créance  telle  qu'elle  a  été  réduite  parle  concordat, 
et  non  la  créance  primitive  et  intégrale.  —  Xîmes 
(motifs).  1er juin  1866,  S.  67.  2.  8  [P.  67.  86] 

27.  Jugé  même  que  le  rapport  n'est  point  dû  à 
la  succession  d'un  père  des  dettes  que  ce  dernier  a 
remises  à  son  fils  failli,  dans  un  contrat  d'atermoie- 
ment consenti  au  fils  par  ses  créanciers  ;  et  sur- 
tout les  cohéritière  ne  peuvent  exiger  le  rapport, 
lorsqu'ils  ont  consenti  ou  approuvé  ultérieurement 
la  remise  effectuée.  —  Bruxelles,  7  flor.  an  IX 
[S.    chr.] 

28.  D'après  un  système  intermédiaire,  la  solution 
delà  question  serait  subordonnée  à  la  cause  par  suite 
de  laquelle  l'auteur  commun  serait  devenu  créan- 
cier. —  Si  cette  cause  était  gratuite,  le  rapport 
serait  dû  pour  l'intégralité  de  la  dette.  —  Si  elle 
était  intéressée,  il  ne  serait  dû  que  déduction  faite 
du  montant  de  la  remise  consentie  par  le  concordat, 
—  Ma.-sé  et  Vergé,  sur  Zacharia1,  t.  2,  p.  411,  §  400. 


note  8,  in. fine;  Déniante,  t.  3,  n.  187  Ma- VII;  Trop- 
long,  Donations  et  Testaments,  t.  2,  n.  961  et  s.; 
Pont,  Bévue  delégislat,  année  1844.  t.  3,  p.  610  et  s.; 

Demolombe,  t.  16,  n.  384;  Laurent,  t.  10,  n.  640; 
Marcadé,  sur  l'art.  851,  n.  5. 

29.  Spécialement,  le  fils  qui,  après  avoir  reçu  des 
sommes  de  son  père  ou  de  sa  mère,  à  titre  de  prêt 
et  moyennant  intérêts,  est  tombé  en  faillite  et  a 
fait  ensuite  avec  tous  ses  créanciers,  parmi  lesquels 
se  trouvait  l'ascendant  prêteur,  un  concordat  par 
lequel  il  lui  a  été  fait  remise  d'une  partie  de  ses 
dettes,  n'est  tenu  de  rapporter  à  la  succession  de 
ses  père  et  mère  que  la  créance  telle  qu'elle  a  été 
réduite  par  le  concordat,  et  non  la  créance  primi- 
tive et  intégrale.  —  Cass.,  22  août  1843  [S.  44.  1. 
186  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  44.  1.  16,  D. 
p.  43.  1.  491]  —  Paris,  21  déc.  1843  [S.  44.  2.  80, 
P.  44.  1.  366,  D.  p.  44.  2.  86] 

30.  L'un  des  arrêts  précités  ajoute  cette  considé- 
ration surprenante,  que  peu  importe  que  la  somme 
prêtée  ait  été  stipulée,  dans  l'acte  de  prêt,  produc- 
tive d'intérêt,  au  profit  du  prêteur:  cette  circons- 
tance ne  suffirait  pas  pour  enlever  au  prêt  le  carac- 
tère d'avantage  fait  au  fils  emprunteur.  —  Paris, 
21  déc.  1843,  arrêt  précité. 

31.  Le  troisième  et  dernier  système,  qui  nous 
paraît  le  plus  sûr,  se  conforme  aux  errements  de 
l'ancien  droit,  d'après  lesquels  le  prêt  fait  à  l'héri- 
tier en  ligne  directe  est  réputé  avancement  d'hoi- 
rie lorsqu'il  n'est  pas  acquitté  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  rapport  en  est  dû  à  la 
masse.  Il  importe  peu  que  ce  prêt  ait  été  fait  à  un 
successible  tombé  depuis  en  faillite.  —  Bordeaux. 
16  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  157,  D. 
Ré}}.,  v°  Succession,  n.  1207]  —  Sic,  Pothier,  Suc- 
cessions, ch.  4,  §  2  ;  Merlin,  Réf.,  v°  Rapport  à  suc- 
cession. §3,  n.  16  ;Delvincourt,t.  2,  p.  48;  Duranton, 
t.  7,  n.  310;  Poujol,  sur  l'art.  843,  n.  10  ;  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  843,  n.  20  ;  Chabot,  sur  l'art.  843, 
n.  23  ;  Grenier,  Donations  et  testaments,  t.  2,  n.  522  ; 
Labbé,  p.  487,  n.  17  et  s.  —  Y.  suprà,  n.  2. 

32.  Dés  lors,  un  failli  appelé  concurremment 
avec  d'autres  héritiers  au  partage  d'une  succession 
est  soumis  au  rapport  fictif  imputable  sur  sa  part 
héréditaire  des  sommes  dont  il  se  trouve  débiteur 
envers  le  défunt...  —  Paris,  8  mai  1833  [S.  33.  2. 
.'.14.  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  180,  D.  Rép.,  v°  Faillite, 
n.  343-7»] 

33.  ...  Et  le  successible  failli,  bien  qu'il  ait  ob- 
tenu un  concordat  lui  accordant  une  remise  impor- 
tante, n'en  doit  pas  moins  rapporter  à  la  succes- 
sion de  l'auteur  commun  l'intégralité  de  la  somme 
qn'il  a  reçue  de  celui-ci.  —  Paris,  11  janv.  1843 
[P.  43.  1.687,  D.  p.  43.  2.  191,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  1152] 

34.  Spécialement,  l'enfant  qui,  ayant  fait  un 
emprunt  à  son  père  ou  à  sa  mère,  se  trouve,  lors 
du  décès  de  son  auteur,  en  état  de  faillite,  est  tenu 
de  rapporter  à  la  succession  le  montant  intégral 
des  sommes  par  lui  dues,  et  non  pas  seulement  les 
dividendes  qui  seront  fixés  par  le  concordat.  — 
Paris,  13  août  1839  [S.  39.  2.  531,  P.  42.  2.  444, 
D.  p.  40.  2.  3,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1153]  ; 
3  févr.  1848  [S.  48.  2.  121,  P.  48.  1.  567,  D.  p. 
48.  2.  63]  —  Bordeaux,  16  août  1870  [S.  72.  2. 
306,  P.  72.  1208,  D.  p.  71.  2.  235] 

35.  Jugé  de  même  que  le  fils  dont  le  père  s'est 
rendu  caution,  et  qui,  après  le  paiement  effectué 
par  son  père  de  la  créance  cautionnée,  est  tombé 
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en  faillite  et  a  fait  un  concordat  avec  ses  créan- 
ciers, par  lequel  remise  lui  a  été  consentie  d'une 
partie  de  ses  dettes,  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
rapporter  à  la  succession  de  son  père  la  totalité  de 
la  somme  payée  à  sa  décharge,  sans  déduction  de 
la  partie  dont  le  concordat  lui  a  fait  remise.  —  Il 
en  est  ainsi  alors  surtout  que,  dans  l'acte  de  cau- 
tionnement, le  père  a  stipulé  que  la  somme  qu'il 
serait  obligé  de  payer  pour  son  tils,  serait  imputée 
à  titre  d'avancement  d'hoirie  sur  la  part  de  ce  der- 
nier dans  sa  succession,  et  que,  dans  un  partage 
testamentaire  fait  après  le  paiement  effectué,  le 
père  a  fait  figurer  la  totalité  de  la  somme  par  lui 
payée  dans  la  part  de  son  fils.  —  Cass.,  17  avr. 
1850  [S.  50. 1.  510,  P.  50.  2.  225,  D.  r.  50. 1. 107] 
—  Sic,  Labbé,  p.  491,  n.  22. 

36.  On  décide  logiquement,  dans  ce  système, 
que  le  successible  qui  s'est  porté  caution  solidaire 
envers  son  auteur,  d'une  dette  qui  a  été  ultérieure- 
ment réduite  par  un  concordat  consenti  au  profit 
du  débiteur  principal  tombé  en  faillite,  demeure, 
malgré  ce  concordat,  obligé  envers  la  succession 
pour  la  totalité  de  la  somme  qu'il  a  cautionnée,  et 
doit,  dès  lors,  la  rapporter  en  entier  à  cette  suc- 
cession, sans  pouvoir  revendiquer  le  bénéfice  du 
concordat.  —  Cass.,  7  avr.  1868  [S.  68.  1.  448, 
P.  68.  1192,  D.  p.  68.  1.  377] 

37.  Au  surplus,  le  rapport  dû  par  l'héritier  failli, 
à  la  succession  de  l'auteur  commun,  de  la  somme 
à  lui  prêtée  par  ce  dernier,  doit  être  effectué...  en- 
core bien  que  lors  de  la  faillite,  la  créance  n'ait 
pas  été  présentée  à  la  vérification,  et  qu'ainsi  le 
créancier  ait  encouru  la  déchéance  du  droit  de 
figurer  aux  répartitions. —  Paris,  8  mai  1833,  pré- 
cité. 

38.  Si  le  montant  de  la  dette  dépassait  la  part 
de  l'héritier  débiteur,  celui-ci  n'en  devrait  le  rap- 
port que  jusqu'à  concurrence  et  resterait  pour  le 
surplus  débiteur  dans  les  conditions  originaires.  — 
Labbé,  p.  508,  n.  37.  —  Contra,  Bourjon,  Droit 
commun,  titre  17,  2e  part.,  chap.  6,  sect.  2,  n.  9  ; 
Demolombe,  t.  16,  n.  461  bis. 

39.  Le  rapport  est  dû  à  la  succession  même  du 
créancier.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  la  com- 
munauté de  deux  époux  décédés  se  trouve  à  liqui- 
der en  même  temps  411e  leurs  successions  entre 
leurs  enfants,  le  rapport  ilù  par  l'un  de  ces  der- 
niers à  la  communauté  doit  se  faire  par  moitié  à 
chacune  des  deux  successions,  et  non  pour  le  tout 
à  l'actif  de  la  communauté,  de  telle  sorte  que,  bien 
que  la  dette  totale  dont  cet  enfant  doit  rapport 
suit  supérieure  à  ces  deux  parts  réunies  dans  les 
successions  paternelle  et  maternelle,  cependant,  si 
la  moitié  de  la  dette  afférente  à  chacune  des  deux 
successions  est  inférieure  a.  sa  part  héréditaire  dans 
l'une  de  ces  deux  successions,  il  a  droit  au  surplus, 

qui  ne  peut,  être  impute  par  ses  cohéritiers,  au  pré- 
judice de  ces  créanciers,  sur  ce  dont  il  reste  débi- 
teur dans  l'autre  succession.  —  Cass.,  31  mars 
1  SU',  [S.  4ii.  1.337,  P.  46.  1.616,  D.  p.  46.  1.  135]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Lebrun,  livre  [  1 1, 1 -lia  p.  6,  sect.  2. 
n.  4  ;  Pothier,  lntruil.ua  titre  X  VII  delà  coût  il' Or- 
léans, n.   87;  Demolombe,  t.    16,  11.  158;  Laurent, 

t. 21,  n.  176;  Aubryet  Rau,  t.  5,  p.  21  1.  S  E — 

Contra,  l'arrêl  cassé  de  Paris,  lœ  juin  1843  [S.  43.2. 
351,  V.  43.  -1.  138]  —V.  *uj,rù,  art.  82K,  n.  15  et  s 
4<i.  Mais,  bien  que  la  communauté  d'entre  deux 
époux  et  leurs  successions  respectives  doivent  être 
l'objet  de  liquidations  distinctes,  de  telle  sorte  que 


les  rapports  dus  par  chacun  des  cohéritiers  se  fas- 
sent séparément  à  chacune  des  deux  successions, 
et  non  pour  le  tout  à  l'actif  de  la  communauté, 
néanmoins,  s'il  a  été  ordonné  qu'il  n'y  aurait 
qu'une  seule  liquidation,  et  que  les  deux  succes- 
sions seraient  partagées  comme  n'en  formant 
qu'une  seule,  le  créancier  de  l'un  des  héritiers  qui 
ne  s'est  point  opposé  à  ce  mode  de  partage,  ne 
peut  plus  demander  ni  qu'on  fasse  une  liquidation 
séparée  des  deux  successions,  ni  qu'on  distingue 
dans  la  part  de  son  débiteur  ce  qui  provient  de  la 
succession  sur  laquelle  des  droits  lui  ont  été  con- 
férés. —  Cass.,  22  mars  1847  [S.  47.  1.  259,  P.  47, 
2.  133,  D.  p.  47.  1.  287] 

41.  L'obligation  du  rapport,  qui  prend  naissance 
à  l'ouverture  de  la  succession,  laisse  subsister  tou- 
tes les  garanties  accessoires  de  la  dette,  telles  ,jue 
l'hypothèque  et  le  cautionnement,  qui  en  assurent  le 
paiement.  —  Déniante,  t.  3,  n.  187  bis-X  ;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  466  ;  Laurent,  1. 10,  n.  639,  in  nue. 

42.  Mais  le  rapport  des  dettes  a  pour  effet  né- 
cessaire d'entraîner  déchéance  du  terme.  —  Le- 
brun, livre  III,  chap.  6,  sect.  2,n.  2  ;  Bourjon,  11.  47 
et  s.;  Grenier,  Donations  et  testaments,  t.  2,  11.  522  ; 
Chabot,  sur  l'art.  843,  n.  23  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  606,  §  627,  note  8;  Labbé,  p.  486,  n.  15 — Contra, 
Marcadé,  sur  l'art,  829,  n.  2  ;  Laurent,  t.  10,  n.  637; 
Durauton,  t.  7,  n.  312  ;  Demante,  t.  3,  n.  187  bis- 
VIII;  Taulier,  t.  3,  p.  346;  Demolombe,  t.  16, 
n.  381  et  461.  —  V.  infrà,  art.  850. 

43.  De  même,  si  le  successible  était  débiteur  vis- 
à-vis  du  de  ci/jus  d'un  capital  productif  d'inti 

ou  arrérages,  mais  inexigible  de  la  part  du  créan- 
cier et  remboursable  au  gré  du  débiteur,  par  le 
seul  fait  que  l'héritier  devient  l'héritier  de  son 
créancier,  cet  héritier  se  trouve  astreint  au  rem- 
boursement du  capital  par  voie  d'imputation  sur 
sa  part  successorale.  —  Labbé,  p.  487,  n.  16;  AuJ 
bry  et  Rau,  t.  6,  p.  606,  §  627.  —  Contra,  De- 
mante,  t.  3,  n.  187  bis.  —  V.  Demolombe,  t.  16, 
n.  386. 

44.  De  ce  que  les  règles  du  rapport  des  dons  et 
legs  sont  applicables  au  rapport  des  dettes,  il  suit 
que  les  intérêts  courent  de  plein  droit  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Demolombe,  t.  16, 
n.  381  et  471  ;  Duranton,  t.  7,  n.  369  ;  Déniante, 
t.  3,  n.  187  oès-VIII;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  605, 
§  627.  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  637.  —  V.  in- 

frà,  art.  856. 

4.",.  Spécialement,  lorsque  sur  une  contestation 
entre  héritiers,  il  intervient  un  jugement  qui  con- 
damne l'un  d'eux  au  rapport  de  certaines  dettes, 
l'intérêt  est  dû  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  et  non  pas  seulement  à  compter  du 
jour  du  jugement.  —  Cass.,  2  fevr.  1819  [S.  et  P. 
.  chr.,  11.  lu  11..  v"  Succession,  n.  1203] 

46.  C'est  pourquoi  aussi  des  conclusions  tendant 
au  rapport  à  une  succession  des  Bommes  avancées 
par  le  défunt  à  l'un  de  ses  enfants,  comprennent 
virtuellement  la  demande  en  rapport  des  intérêts 
de  ces  sommes;  en  conséquence,  le  jugement  qui  a 
statué  sur  le  rapport  de  ces  intérêts  ne  peut  être 
attaqué  comme  avant  jugé  «///v  petita.  —  Colmar, 
24  nov.  1867  [S.'  58.  2.  346,  P.  59.  260] 

47.  L'article  848,  infrà,  est  applicable  au  rapport 
des  dettes. —  Dès  lors,  les  petits-enfants  qui  ne 
viennent  à  la  succession  de  leur  aïeul  que  par 
représentation  de  leur  père  décédé,  sont  tenus, 
alors  nu' me  qu'ils  ont  répudié  la  succession   de  ce 
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dernier,  de  rapporter  non  seulement  les  dons  faits 
à  leur  père,  mais  encore  les  sommes  par  lui  dr.es  à 
la  succession  de  leur  aïeul.  — ■  Grenoble,  27  déc. 
1832  [S.  33.  2.  447.  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  100,  D. 
Kt'p..  \°  Succession,  n.  1045]  —  Sic,  Labbé,  p.  4'.'4. 
n.  24. 

48.  D'après  la  plupart  des  auteurs,  il  convien- 
drait de  ne  pas  généraliser  le  principe  de  l'appli- 
cabilité aux  dettes  des  règles  du  rapport.  C 
ainsi  que  les  articles  845  et  857,  infrà,  seraient 
étrangers  à  notre  sujet  :  l'héritier  débiteur  de  la 
succession  ne  saurait  se  libérer  en  renonçant  à  ses 
droits  dans  cette  succession.  —  Chabot,  sur  l'art. 
843.  n.  25  ;  Marcadé,  sur  l'art.  829,  n.  1  :  Aubry  et 


Rau,  t.  6,  p.  607,  §  627  ;  Demolombe.t.  16,  n.  459  : 
Laurent,  t.  10,  n.  636. 

49.  Mais  l'opportunité  de  cette  réserve  ne  nous 
apparaît  pas  :  il  est  bien  évident  qu'en  invoquant 
le  bénéfice  de  l'article  845,  l'héritier  serait  non  re- 
cevable  à  se  prétendre  libéré  d'une  dette  qui  pèse 
sur  lui  à  un  autre  titre  qu'à  celui  d'héritier.  Il  n'en 
peut  pas  moins  avoir  un  grand  intérêt  à  rester, 
grâce  à  une  renonciation  régulière,  simple  débi- 
teur au  lieu  de  rapporter  sa  dette,  puisque  dans  ce 
dernier  cas  il  encourrait  le  paiement  même  non 
.lé  des  intérêts  et  éventuellement  la  déchéance 
du  terme. — Deniante,t.3,  n.  162  bis-1  et  187i/'s-IX  : 
Labbé,  p.  509,  n.  38.  —  V.  suprà,'n.  42  et  s. 


Art.  830.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  eu  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû,  pré- 
lèvent uue  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et 
bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature.  —  C.  civ.,  82(3,  858  et  suiv.  ;  <_'.  proc,  978, 


1.  Sur  les  cas  où  le  rapport  se  fait  en  nature  ou 
en  moins  prenant,  V.  infrà,  art.  858  et  s. 

2.  Le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  sont 
muets  sur  la  forme  de  l'attribution  en  matière  de 
prélèvement  et  sur  les  personnes  qui  ont  qualité 
pour  y  procéder.  Mais  il  va  de  soi  que  cette  déter- 
mination peut  être  faite,  sous  réserve  de  l'homolo- 
gation du  tribunal,  par  l'accord  des  parties  pré- 
sentes et  capables  où  dûment  représentées.  —  De- 
mante,  t.  3,  n.  162  6/s-III;  Demolombe,  t.  1  '  > . 
n.  481. 

3.  Des  père  et  mère,  faisant  entre  leurs  enfants 
un  partage  anticipé  de  leurs  biens,  peuvent  faire 
entrer  dans  le  lot  de  l'un  d'eus, leur  débiteur  failli, 
les  sommes  qu'il  a  pu  recevoir  d'eus  antérieure- 
ment. Un  pareil  acte  ne  préjudicie  en  aucune  façon 
aus  intérêts  légitimes  des  créanciers  et  l'on  ne  sau- 
rait voir  là  une  compensation  frappée  de  nullité 
par  les  articles  446  et  447  C.  comm.,  mais  un  sim- 
ple rapport  en  moins  prenant  auquel  le  failli  était 

jetti  par  notre  article.  —  Rennes,  25  août  1862 
[S.  63.  2.  153,  P.  63.  1033,  D.  p.  64.  2.  209] 

4.  En  matière  de  partage  de  succession,  la 
portion  héréditaire  de  l'héritier  débiteur  est  spécia- 
lement affectée  à  l'esécution  du  rapport,  même  à 


rencontre  de  ses  créanciers  personnels.  Si  donc  cet 
héritier  est  devenu  insolvable  au  moment  du  par- 
.  ses  cohéritiers  ont  le  droit  réel  à  l'effet  de 
poursuivre  la  restitution  qui  leur  est  due  sur  sa 
part  héréditaire.  —  Bourjon,  titre  XVII.  2  part., 
chap.  i.  -  '.  2,  :.  8  -  't.  IV.  n.  47  et  50;  Le- 
brun, liv.  III,  chap.  6.  sect.  2,  n.  7  :  Chabot,  sur 
l'art.  843,  n.  23  :  DuCaurroy,  B  innier  et  I;  -Main, 
t.  2,  n.  712;  Déniante,  t.  3,  n.  16:3  Us  ;  Aubry  et 
Rau.  t.  6.  p.  695,  §  627  :  Demolombe,  t.  16.  n.  464. 
—  Contrat,  Grenier,  Hypoth.,t.  1.  n.  159:  Vazeille, 
sur  l'art.  830,  n.  3:  Duranton,  t.  7,  n.  312:  Lau- 
rent, 1. 10.  n.  638.  —  Sur  l'application  de  ce  prin- 
cipe aus  dettes  entre  cohéritiers,  nées  postérieure- 
ment à  l'ouverture  de  la  succession,  V.  suprà,  art. 
828.  n.  32  et  s. 

5.  Au  surplus,  les  règles  des  art.  829  et  830 
C.  civ..  sur  les  rapports  entre  cohéritiers  et  le  mode 
de  prélèvement  en  cas  de  non-rapport  en  nature, 
-nt  recevoir  leur  application  aussi  bien  lorsque 
l'héritier  ayant  droit  au  rapport  se  trouve  en  pré- 
sence des  créanciers  de  son  cohéritier  tombé  en 
faillite,  que  lorsqu'il  est  en  présence  de  ce  dernier 
lui-même.  —  Ca^s..  28  juin  1869  [S.  70.  1.  76, 
P.  70.  158,  D.  p.  71.  1.  48] 


Art.  831.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la 
composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants,  ou  de  souches  co- 
partageantes.  —  C.  civ.,  733,  734,  739  et  suiv..  745.  746,  826,  834,  872;  O.  proc.,  978 

et  suiv. 


[NI'EX  ALPHABETIQUE," 


Accord  des  parties,  19  et  20. 
Ajournement.  3. 

ssements  successifs,  12. 
Attribution.  14  et  s..  26  et  s. 
Je  droits  su 
27. 
Circonstances  de  fait,  24. 
Composition  des  lots,  18,  19. 

23.  3". 
Comptes  entre  copartageants 
2.  3.  25. 

26. 


Convenances  respectives,  19. 
Dérogation,  8.  14  et  s..  19. 
rd  des  parties,  21. 
Disposition  impérative,  17, 18, 

20  et  s..  26  et  s. 
Droits  inégaux.  10  et  s..  32 

et  s. 
Envoi  en  possession,  3. 
E-tiuiation,  25. 
Experts.  22    28. 
Formation  de  la  masse,  1-. 
Immeubles,  6,  13,  15,  : 


Immeubles  non  commodément 

partageables.  13. 
Intérêt  général.  16. 
Interprétation  limitative  4.  5. 

20  et  s..  26  et  s. 
Inventaire.  25. 
Légataires  conjoints, 
ires  universels 
Licitation.  9.  11.  13,  20. 
Lignes,  i. 

Ligne  collatérale,  6. 
Ligne  directe.  6. 
Ligne  maternelle,  4. 
Ligne  paternelle.  4. 


Code  civil. 


n. 


Liquidation,  1. 
Majeurs,  19. 
Meubles,  25. 
Morcellement   des  hér 

11. 
Résolution,  2". 
Xeveux  et  nièces,  5. 
Non-recevabilite.  26  et  27. 
Notaire,  1. 
Paiement  du  prix  (défaut  de) 

Partage  amiable.  21. 
Partage  distinct.  7. 
Partage  double,  6. 

13 


104 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Th.  I  :  Successions.  —  Art.  831. 


Partage  d'ascendant,  29. 
Prélèvements.  3. 
Pouvoir  du  Juge,  6,  1 1  et  s. 
Rapport,  2  et  3. 

ibilité,  T.  13. 
Réduction  au  même  dénomina- 
teur, 1"  et  11. 
lent,  S. 


Représentation,  4. 

Souches,  4,  s.  9. 

Soulte,  6. 

Subdivision,  12. 

Testateur,  5. 

Tirage   au  sort,  6,  12, 14,  16, 

19  et  -..  26,  28. 
Vente  mobilière,  25. 


1.  D'après  le  texte  même  de  notre  article,  il  ne 
peut  être  procédé  à  la  formation  des  lots  qu'après 
que  les  opérations  de  la  liquidation  onl  été  faite* 
par  le  notaire.  —  Dijon,  10  août  1837  [S.  39.  2. 
421.  P.  39.  1.  462,  D.  p.  39.  2.  102,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  1704-4°]  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues,  y"  Partage  judiciaire,  n.  135. 

2.  Il  nous  paraît  douteux  que,  comme  le  décide 
un  arrêt  isolé,  la  formation  des  lots  d'un  partage 
doive  avoir  Heu  aussitôt  que  la  masse  est  com- 
posée au  moyen  des  rapports  respectifs  îles  copar- 
tageants, sans  qu'il  soif  nécessaire  d'attendre  le 
règlement  des  comptes  qu'ils  peuvent  se  devoir 
pour  des  causes  postérieures  à  l'ouverture  de  la 
Buccession. —  Rennes,  21  févr.  1834  [S.  35.  2.314, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  161,  D.  Rép.,  v°  Disposit. 
entre  vifs,  n.  1145] 

3.  En  toits  cas,  l'envoi  en  possession  des  lots 
doit  être  ajourne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
au  compte  des  rapports  et  prélèvements  à  faire 
entre  les  copartageants.  —  Riom,  10  août  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1817] 

4.  La  disposition  de  notre  article  en  vertu  de 
laquelle  il  est  attribué  un  lot  unique  à  chaque 
souche  copartageante  ne  vise  que  le  cas  où  un  ou 
plusieurs  groupes  d'héritiers  viennent  a  la  succes- 
sion par  représentation.  Elle  ne  saurait  être  éten- 
due au  partage  par  Vi/iim.  — Ainsi,  au  cas  d'attri- 
bution d'une  succession  aux  héritiers  des  lignes 
paternelle  et  maternelle,  il  y  a  lien  de  faire  autant 
de  lots  qu'il  j  a  d'héritiers,  et  non  pas  de  faire 
deux  lots,  dont  un  pour  chaque  ligne,  avec  attri- 
bution indivise  du  lot  aux  héritiers  de  la  ligne  ; 
un  lot  unique  ne  peut  être  attribué  collectivement 
a,  plusieurs  héritiers  qu'au  cas  où  ils  font   partie 

d'une  nie souche.  —  Cass.,  28  nov.  1KS3  [S.  85. 

1.  65,  P.  85.  1.  I  10,  D.  p.  84.  1.  153]  —  Sic,   De- 

,,,,,,!,..  t.  3,  n.  163  bis-TV;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  :::,:•,.  §  624,  note  35  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  085; 
Laurent,  t.  10,  n.  333.  —  Contra,  Taulier,  t.  3, 
p.  292;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  669.  —  V.  tmprà,  art.  733,  n.  10  ;  art.  827, 
n.  21. 

5.  La  même  solution  doit  être  adoptée  au  cas 
de  deux  ou  plusieurs  légataires  universels  insti- 
tués conjointement  sans  expression  de  part.  — 
Y.  suprà,  art.  7  13,  a.  3. 

G.  Il  a  été  cependant  admis  que,  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  de  partager  plusieurs  successions  di- 
rectes on  collati  raie  ,  ayant  pour  objet  les  mêmes 
immeubles,  les  juge-  pourraient,  au  lieu  de  pres- 
crire autant  de  partages  et  de  tirage-  ,m  s, ni  qu'il 
y  a  de  successions  ouvertes,  ordonner  la   foiinalioii 

de  deux  lots  pour  les  deux  branches  litigantes 
(chaque  lot  c i  -1  des  fractions  revenant  à  cha- 
que   partie),   et    faire  tirer  ees    deux    lois    au    sort, 

c  soulte  de  part    ou  d'autre. —  Cass.  (motifs), 
g;,  aov.   1834    [s.  35.  1.  253,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
45]  -  -  V.  suprà,  art.  828,  n.  15  et  s. 
7.    M ti      oluti  n    doil    éi ie    n  poussée, 


comme  contraire  au  principe  certain  d'après  lequel 
lorsque  les  mêmes  personnes  possèdent  en  commun 
plusieurs  masses  distinctes,  chacune  d'elles  peut 
exiger  le  partage  séparé  de  chaque  corps  de  biens, 
et  s'opposer  à  la  confusion  d'une  masse  avec  des 
objets  indivis  qui  n'en  font  pas  partie. —  Gand, 
7  févr.  1878  [Pasie.,  79.  2.  17]  —  V.  suprà, 
art.  822,n.7. 

8.  Sur  les  dérogations  possibles  à  la  règle  du 
partage  par  soiiehes,  V.  sii[n;'t,  art.  743,    n.  2  et  3. 

9.  Sur  la  détermination  des  cas  dans  lesquels  il 
est  nécessaire,  en  vue  d'un  partage  par  souches,  de 
recourir  à  la  licitation,  V.  suprà,  art.  827,  n.  17. 

10.  Notre  article  est  d'une  application  aisée 
lorsque  les  droits  de  tous  les  copartageants,  héri- 
tiers ou  souches,  sont  égaux  :  s'ils  sont  inégaux,  le 
texte  cesse  d'être  d'aucun  secours.  Mais  il  ne  sau- 
rait s'élever  même  en  ce  cas  de  difficulté  théo- 
rique. Il  est  absolument  logique  et  simple  de  ra- 
mener alors  au  même  dénominateur  les  diverses 
fractions  représentant  les  droits  proportionnels  de 
chaque  héritier  venant  de  son  chef  et  de  chaque 
souche.  Ce  dénominateur  donne  le  nombre  des  lots 
a  faire  et  on  en  alloue  à  chaque  ayant  droit  autant 
qu'il  y  a  d'unités  dans  le  numérateur  de  la  fraction 
par  laquelle  sa  part  se  trouve  exprimée.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  553,  §  624,  note  33;  Laurent, 1. 10, 

n.  334;  liaudrv -Lacantiiinrie,  t.  2,   11.  231. 

11.  Ce  procédé,  croyons-nous,  est  le  seul  qui 
puisse  être  employé  sans  violation  de  la  loi.  Mais 
le  désir  exagéré  d'éviter  le  morcellement  des  hé- 
ritages a  provoqué  eu  jurisprudence  et  même  en 
doctrine  d'autres  solutions.  —  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  à  un  premier  système  d'après  lequel  il 
y  aurait  nécessité  de  liciter  toutes  les  fois  que  les 
droits  des  copartageants  sont  inégaux.  —  Duver- 
gier.  Collect.  des  lois,  t.  41.  p.  286,  note  2. 

12.  On  a    imaginé  de  toutes   pièces  un  mode 

d'allotissenieiits  successifs  d'après  lequel  il  serait 
conquise'  d'abord  autant  de  lots  que  la  part  la  plus 
forte  se  trouve  de  fois  comprise  dans  la  masse  h  i- 
réditaire,  et  les  copartageants  ayant  les  plus  fortes 
parts  égales  entre  elles  tireraient  au  sort  chacun 
leur  lot.  Puis,  les  lots  non  sortis  avant  été  confon- 
dus en  une  masse  unique,  les  copartageants  ayant 
des  parts  moins  fortes  mais  toujours  égales  entre 
elles  procéderaient  à  leur  tour  au  tirage  de  leur 
lot.  et  ainsi  de  suite.  —  Delvincourt,  t,  2,  p.  48, 
note  2.  —  Y.  Belost-Jolimont,  sur  chabot,  art.  827, 
obs.  1;  Dcniolonibe,  t.  15,  n.  083  el  s.;  Demante, 
t.  3,  n.  163  bis-1  et  s. 

13.  Ce  système  a  contre  lui,  notamment,  un  arrêt 
décidant  que.  lorsqu'un  immeuble  indivis  entre 
quatre  copropriétaires  esl  partageable  en  deux   lots, 

niais  ne   peut    être  eoim b'lueiit  divise  en    quatre 

lots,  les  juges  doivent,  sur  la  demande  d'une  seule 
des  parties,  ordonner  la  vente  par  licitation  de  cet 
immeuble.  —  Rennes,  19  févr.  1835  [P.  cln.,' I >.  p, 
36.  2.  54,  1  '.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1733-2°]  —  > 
Fouet  de  Continus,  sur  l'art.  8g'7,  n.  1.  —  V.  Cha- 
bot, sur  l'art.  831,  n.  4:  Demante,  loc.  cit.  :  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Laurent,  t.  10,  u.  234  :  Aubry  et 
Rau,  t.  (j.  p.  553  et  :>^l.  §  624.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  827,  n.  6  et  18. 

14.  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  règle  d'a- 
près laquelle  la  répartition  des  lots  doit  se  faire 
par  la  voie  du  sort,  n'est  pas  absolue  :  il  peut  y 
être  dérogé,  el  le  partage  peut  se  faire  par  voie 
d'attribution  personnelle  des   lots,  dans   le  ca 
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les  droits  des  copartageants  sont  inégaux.  —  C'ass., 

II  août  1808  [S.  et  P.  ehr..  D.  a.  G."  402.  D.  Rép., 
v  Succession,  n.  1841]  —  Riom,  23  janv.  1811 
[P.  chr.]  —  Caen,  13  nov.  1843  [s.  40.  2.  141, 
P.  40. 1.380]— Metz,  10  juin  1852  [S.  54.  2.  270,. 
P.  53.  2.  078]  —  Sic,  Mollot,  Journ.  des  notairi  . 
t.  55.  p.  373. —   Contra,  Déniante,  t.  3,  n.  103  bis- 

III  :  Deniolombe,  t.  15,  n.  680. 

15.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'un  des  eohé- 
ritiers  a  fait  des  constructions  sur  un  immeuble  de 
la  succession.  —  Metz,  10  juin  1852,  précité. 

16.  Décidé  même,  en  termes  plus  cornpréhen- 
BÎfo,  que  la  règle  générale  qui  veut  que  dans  tout 
partage  l'attribution  des  lots  ait  lieu  par  la  voie 
du  sort,  peut  recevoir  exception  au  cas  d'un  par- 
tage judiciaire  dans  lequel  ce  mode  d'opérer  serait 
reconnu  contraire  à  l'intérêt  général  des  coparta- 
geants. En  un  tel  cas,  l'attribution  îles  lots  peut 
être  faite  par  les  juges  eux-mêmes.  —  Toulouse, 
23  nov.  1832  [S.  33.  2.  230,  P.  ehr.]  —  Sic,  Duran- 
ton.  t.  i.  n.  173  bis;  Chabot,  sur  l'art.  834,  n.  5  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Partage  judiciaire,  n.  144 
et  214. 

17.  Mais  cette  proposition  a  été  condamnée,  à 
plusieurs  reprises,  par  la  Cour  de  cassation,  en 
vertu  du  principe  certain  d'après  lequel  les  règles 
établies  pour  la  forme  et  le  mode  des  partages 
entn  iere,  notamment  les  dispositions  des 
art.  831  et  834.  sont  impératives  et  non  faculta- 
tives :  elles  ne  peuvent  être  modifiées  par  les  tri- 
bunaux. —  C'ass.,  10   mai  1826   [S.  et  F.  chr.,  D. 

P.26.  1.  279,  1>.  Rép.,  V  Successi n.  1733-1°]  — 

V.  supra,  art.  824,  n.  17  :  art.  826,  n.  4. 

1>.  ...Et  les  juges  ne  peuvent  procéder  eux- 
mêmes  à  la  formation  de  la  masse,  à  la  composi- 
tion des  bits  et  à  leur  attribution  entre  les  copar- 
tageants. —  Toulouse,  18  janv.  1832  [S.  30.  2. 
,  ad  notai»,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  30,  D.  R>  r.. 
v  Succession,  n.  1830-2°] 

19.  Il  est  vrai  que  la  règle  qui  veut  que  les 
lots  entre  copartageants  soient  tirés  au  suit, 
souffre  exception  entre  majeurs,  lorsqu'il  y  a 
consentement  de  leur  part  à  ce  'pie  la  formation 
et  attribution  des  lots  ait  lieu  d'après  certaines 
convenances  respectives.  —  Cass.,  9  mai  1827 
[S.    et   1'.   chr.,    D.    p.   27.   1.   230,    D.   Rép.,  v° 

'.   n.    15U5-1°]    —    Sic,    Laurent,    t.    10, 
n.  335. 

20.  Cette  exception  ne  saurait  être  étendue  et  le 
partage  ne  peut  avoir  lieu  par  voie  d'attribution 
entre  les  cogartageants  qu'autant  que  tous  sont 
d'accord  pour  recourir  à  ce  moyen.  Dans  le  cas 
contraire,  il  y  a  nécessité  de  procéder  au  partage 
par  lots  tiies  au  sort  ou  d'ordonner  la  licitation  si 
les  biens  ne  peuvent  être  commodément  partagés. 
—  C'ass..  19  mais  ls44  [S.  44.  1.  301,  P.  44.  1. 
723,  1'.  p.  44.  1.  189,  D.  Rép.,  V  Succession, 
n.  1830-3"]:  27  mars  1850  [S.  50.  1.  369,  P.  50.  2. 
595,  1'.  p.  50.  1.  123]—  Bastia,  4  janv.  1858  [S.  58. 
2.88,  P.  58.645]— Sic,  Toullier.t.  4,  n.  428;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  834,  obs.  1  :  Vazeille, 
sur  l'art,  834,  n.  2  :  Malpel,  n.  259;  Déniante, 
t.  :'..  n.  10:;  bis-U  :  Marcadé,  sur  l'art.  «31,  n.  II: 
Dutruc,  n.  453:  Rivière,  Jurisprudena  de  /•/  Cour 
de  Cassation,  n.  218  et  s.;  Paignon,  Commentairi 
il,  /■/  /,„  ,/„  3  juin  1851,  t.  2,  p.  125  ci  s.;  Bioche 
et  Gouget,  v"  Partage,  n.  195;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2506  bis  ;  Colmet  d'Aage,  t.  2,  n.  1164; 
Mas-,   e(  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  370,  §  391, 


note  14  :  Aubry  et  Iîau.  t.  6,  p.  554,  §  624  :  Demo- 
lombe,  t.  15.  n.'  680  ;  Laurent,  t.  10,  n.  335  et  337. 
—  Contra,  Chabot,  sur  l'art.  834,  n.  4  et  5  ;  Roi 
land  de  Villargues,  v"  Partage  judiciaire,  n.  144  et 
213.  —  V.  suprà,  art.  826,  n.  3. 

21.  Jugé  de  même  qu'il  ne  peut  être  procédé  au 
partage  par  attribution  lorsque  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  pour  opérer  le  partage  h  l'amiable;  en 
ce  cas,  le  tirage  au  sort  des  lots  est  la  seule  voie 
admise.  —  C'ass.,  11  août  1875  [S.  76.  1.  468,  P. 
76.  1182.  D.  p.  75.  1.  461] 

22.  Spécialement,  la  règle  ne  peut  recevoir  au- 
cune exception,  même  au  cas  où  les  copartageants 
auraient  des  droits  inégaux  à  la  chose  indivise  :  il 
n'appartient  ni  aux  juges  ni  aux  experts  de  faire 
eux-mêmes  l'attribution  aux  parties  de  lots  pro- 
portionnels ;\  leurs  droits.  —  Cass.,  27  févr.  1838 
[S.  38.  1.  216,  P.  38.  1.  504,  D.  p.  38.  1.  139,  D. 
Rép.,  v"  Succession,  n.  1721-2°]  —  Sic,  Toullier, 
t.  4.  n.  428:  Chabot,  art.  834,  n.  4  et  5:  Belost-Jo- 
limont,  sur  Chabot,  art.  834,  obs.  1;  Malpel,  n.  259; 
Favard,  v°  Partage,  sect.  2,  §  2,  art.  3,  *i.  5:  Va- 
zeille, sur  l'art.  834,  n.  3:  Paignon,  loc.  cit.;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2500  bis;  Masse  et  Vergé,  t.  2, 
],.  370,  §  391,  note  14;  Déniante,  t.  3,  n.  163  bis- 
III;  Deniolombe,  t.  15,  n.  680;  Aubrv  et  Eau,  t.  6, 
p.  554,  §  624,  note  36;  Laurent,  t.  10,  n.  335  et 
336.  —  V.  suprà,  art.  824,  n.  17. 

23.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  partage 
d'une  succession  doit  se  faire  par  lots  tires  au  sort, 
et  non  par  des  lots  d'attribution,  eu  égard  aux 
droits  des  parties.  — ■  Limoges,  19  juin  1838  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1837];  5  juill.  1838 
[ifti'A];  30  août  1838  [/o/d] 

24.  En  d'autres  termes,  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  ne  le  rendent  pas  impraticable,  il 
faut  suivre  le  mode  de  partage  par  formation  de 
lots  et  tirage  au  sort;  et  une  inégalité  d'un  tiers 
aux  deux  tiers  ne  serait  pas  un  motif  pour  s'en 
écarter.  —  Paris,  19  janv.  1808  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  1837] 

25.  Spécialement  encore,  les  juges  ne  peuvent 
attribuer  la  totalité  des  meubles  a.  un  des  coparta- 
geants à  la  charge  d'en  tenir  compte  aux  autres, 
suivant  l'estimation  de  l'inventaire  :  les  meubles 
doivent  être  partagés  en  nature  ou  vendus.  — Cass., 
27  mars  1850,  précité. 

26.  Pareillement,  le  cohéritier  qui.  avant  par- 
tage, a  élevé  des  constructions  sur  un  immeuble  de 
la  succession,  ne  peut  exiger  qu'à  raison  de  ce  fait 
l'immeuble  lui  soit  attribué  sans  tirage  au  sort.  — 
Toulouse,  30  août  1837  [S.  38.  2.  384,  P.  38.  1. 
229,  D.  p.  38".  2.  71,  D.  Rép.,  V  Succession,^.  1841] 
—  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  336.  —  V.  suprà, 
n.  15. 

27.  La  résolution  de  la  cession  de  droits  succes- 
sifs, prononcée  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  ne 
donne  pas  a  l'héritier  qui  l'a  obtenue,  le  droit  de 
demander  comme  conséquence  un  écart  en  immeu- 
bles héréditaires,  c'est-à-dire  l'attribution  par  jus- 
tice d'un  lot  pour  le  remplir  de  ses  droits  succes- 
sifs. Il  n'a,  comme  avant  la  cession,  que  l'action 
en  partage,  pour  obtenir  expédition  de  ce  qui  lui 
revient.  —  Montpellier,  9  juin  1853  [S.  53.  2.  406, 
P.  54.  1.  189.  D.  p.  54.  2.'  173] 

28.  l'es  lors,  la  circonstance  que  le  tirage  des 
lots  au  sort  est  susceptible  de  rendre  un  partage 
plus  difficile   et   incommode,  ne  peut  autoriser  les 
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lerts  à  fixer  par  voie  d'attribution  les  lots  des 
o  partageants.  —  Toulouse,  16  févr.  1815  [S.  et  P. 

I  '.  Rép.,  \    Su ■■  il  L836-4°J 

29.  Sur  le  point  de  savoir  si  notre  article  est  ap- 


plicable en  matière  de  partage  d'ascendant,  V.  in- 
frà, art.  1U75. 

30.  Sur  la  composition  des  lots,  V.  encore   su- 
pra,   art.  824,  n.  1-1  et  s. 


Art.  832.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter,  autant  que  pos- 
sible, Je  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations:  et  il  convient  de  faire  entrer 
dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  nature  et  valeur.  —  C.civ.,  ci2ii,  827,  866,  872,  1220,  1686  et  suiv. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


nation,  1,  5. 

«S,    0. 

i.  en  nouveau  partage, 
6. 
r>  mande  en  nullité,  10  et  11. 

m  île  plein  droit,  3. 
I  donataire,  4. 
Donation  entre  vite,  4. 
Effets  .in  pai  : 
Enfant,  1.  5.  7.  8. 
Femme  commune,  1. 
es,  9. 

non  réservataires,  B. 
Héritiers  réservatairi 
[nunenbles,  i.   i  et  a. 
[nstitution  contractuelle,  9. 
étation  limitative,  3,  6. 

.M  iv.  ; 


Morcellement  des  héritages. 
Non-recevabilité,  10  et  il. 
obligation  de  remploi,  1. 

:;'     in  nature,  4. 
Partage  d'ascendant,  i_. 
Partage  de  communauté,  2. 
Père    5,  r.  B. 
Pouvoir  iiu  Juge, 8et  9. 
Précipnt,  4.  ,".  8. 
Prix  de  vente.  1,  5. 
Quote-part.  ri. 
Quotité  disponible,  4  et  5. 

iciation,  11. 
Réserve,  4.  6. 
S  tecession  paternelle,  4. 
Testament,  6,  S. 
Testateur.  4.  C. 
Tiers,  1. 

Titre  de  rente,  2. 
Valeurs  mobilières,  2. 


1.  Au   sujet  des   immeubles,  jugé    que  si    des 
immeubles  de  la  succession  ont  été  vendus  a  des 

ingers,le  prix  de  ces  ventes  représente, à  l'ég  ml 
des  héritiers,  des  valeurs  immobilières  ;  dès  lors,  ces 
valeurs  doivent,  aux  termes  de  l'art.  832  ( '.  oiv., 
être  attribuées  de  préférence  à  l'héritier  pour  lequel 
il  \  :  ompenser  l'inégalité  tic  sa  part  d'im- 

bles  :  par  suite,  si  cet  héritier  est  une  femme 

:    jiiue  dotal,  le  mari  ne  pourra  tou- 

cher  ces  valeurs  immobilières  qu'à  la  charge  d'en 

•  le  remploi.  —  Caen,  9  mars  1838  [Si  39.  2. 
P.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  a.  3477]  — 
Y.  infrà,  art.  1476. 

2.  Relativement  aux  meubles,  décidé  que   ■ 

■  de.  biens  communs  entre  époux  doit,  a  moins 
d'impossibilité  ou  de  désavantage  pour  l'un  d'eux, 
ibuer  a  chacun  une  pari  égale  île  chacun  des 
de   rente  ou    antres   valeurs  mobilières.  — 
-.   21   juill.  1871  [S.  72.  2.  301,  P.  72.  1199, 
D.  p.  71.  -2.  2:11]  —  V.  aussi  infrà,  art.  1476. 
:;.  Enfin, quant  aux  créances,  l'art.  832  n'est  pas 
ord  avec  l'art.  1220,  infrà,    a  conséquence 
lel  la  division  îles  créances  s'opère  île  plein 
droit  :  '•'■  principe,  en  effet,  n'a  il'-  valeur  que  jus- 
tu  pa      je,el  se  trouve  neutralisé  par  les  résul- 
tats île  cette  opération.  —  Duranton,  t.  7,  n.  163  : 
I  ii  aante,  !.:'■.  a.  164  6m  I  ;  l'a  Caurroy,  Bonnier 
iln,  t.   2,  n.ii7o;    Demolombe,  t.   15,  n. 
673  :  Aubrç  el  Rau,  t.  6,  p.  661,  S  635,  unie  6.  — 
Y.  d'ailleurs  sur  ce  point,  infrà,  an.  883  1 1  1220. 
4.  Au  surplus,  la  disposition  finale  il''  notre  arti- 
l'esl  qu'une  application  de  la  n  êe  par 

l'art.  826,  mprà.  En  principe,  chacun  îles  coparta- 
its  a  droit  à  une  part  en  nature  dans  tous  les 
er.  —  Jugé  a  1  ■  1      nul  que  le  'huit 
qui  ap]  1  chacun  des  entants  venant  au  par- 


tage de  la  succession  du  père  commun,  d'exit,er  sa 
part  en  nature  de  tous  les  biens  meubles  ou  immeu- 
bles de  la  succession,  hors  le  cas  d'une  donation 
entre  vifs  et  par  préciput  faite  à  l'un  d'eux,  auquel 
cas  le  donataire  peut,  dans  le  système  île  l'arrêt,  con- 
server l'objet  donné,  non  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  mais  même  jusqu'à 
concurrence  de  sa  réserve,  que  ce  droit  ne  peut  n  ee- 
voir  aucune  atteinte  dans  la  mesure  de  la  réserve  de 
chacun  des  enfants,  de  la  part  du  père  lui-même,  par 
quelques  autres  dispositions  que  ce  soit.  —  Ainsi,  un 
père  qui,  en  léguant  à  l'un  de  s 
disponible  de  ses  biens,  déclare  que  ce  legs  sera 
exécute  sur  les  immeubles  de  sa  succession,  ne 
valablement  ajouter  que  'e  même  enfant  prélèvera 
aussi  sa  nserve  sur  les  immeubles.  —  Toulouse.  14 
janv.  1845  [S.  52.  2.  307,  H.  i>.  -15.  1.017. 1>.  Rép.,  v  ' 
Obligation, n. 256] — Sic, Mass<  e  V<  rgé,surZacha- 
ri«,t.2,p.370,§391,  note  12.  —  Y.  infrà,  art.  845. 

5.  Ainsi  encore,  un  père  qui  a  légué  à  l'un  de 
ses  enfants  la  quotité  disponible  de  ses  biens,  ne 
peut  vendre  a  ce  même  enfant  tout  ou  partie  de  ses 
immeubles  moyennant  un  prix  payable  à  la  mort 
du  vendeur,  par  suite  de  quoi  les  parts  héréditaires 
des  autres  enfants  devraient  être  composées  de 
sommes  d'argent  plus  fuites  itr,i_-  rente 
n'avait  pas  eu  lieu,  .m  de  créances  sur  l'enfant  ac- 
quéreur. —  Douai,  lit  mai  18-11)  [S.  52.  2.  397, 
P.  51.  2.  289] 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  défunt  ayant 
à  la  fuis  des  héritiers  à  reserve  et  des  héritiers 
m m  réservataires,  a.  dans  un  testament  contenant 
partage  de  -a  succession,  légué  aux  premiers  des 
valeurs  mobilières  suffisantes  pour  les  remplir  de 
leur  n  si  rve,  ces  héritiers  réservataires  ne  peuvent 
(ni  leurs  créanciers  pour  eux)  attaque]  à  testa- 
ment à  raison  de  ce  qu'il  les  priverait  de  leur  part 
dans  les  immeuble.,  de  la  succession',  et  dénia: 

par  suite,  un  nouveau  partagi  don  : 

la  réserve  n'est  pas  une  part  héréditaire  pouvant 
donner  li  m  a  nu  partage  conformément  aux  art. 
B26  ■  832  C.  civ.  —  Caen.  2:1  déc.  1857  [s.  59. 
2.-117,  1'.  58.  465,  D.  p.  58.2.  12b] 

7.  Un  voit  que  la  jurisprudence  admet  uni 
nuation,  en  ce  que  les  père  1  rit,  en 
doi  liant  nu  préciput  à  l'un  de  leurs 

unet  les  bien--  dont  ils  entendent    que   ce    préciput 
soit  composé,  et    prescrire  même  qu'il  le 
tièrement  d'immeubles.  —  Bordeaux,  23  1829 

[S.  el  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  132,  D.  Rép.,  v 
sion,  n.  18H5] 

8.  En  un  tel  cas,  il  est  facultatif  aux  juges,  pour 
r\  iter  le  morcellemen  [u'il 

en  sera   de  1  d'un  autre  préciput  fait 

au  profit  d'un  autre  enfant,  bien  que  le  testament 
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ne  contienne  pas  la  même  clause.  —  Même  arrêt. 
9.  Mais  sauf  les  exceptions  qui,  comme  celle  qui 
précède,  seraient  fondées  sur  une  interprétation  de 
volonté,  un  partage  en  justice  doit  nécessairement 
être  fait  dans  les  formes  prescrites  par  le  chap.  VI, 
liv.  3  C.  civ.  Les  jupes  ne  peuvent  arbitrairement 
modifier  ces  formes,  spécialement  au  préjudice 
d'une  institution  contractuelle  d'une  quote-part  de 
l'universalité  de  la  succession,  en  ordonnant  que 
cette  quote-part  sera  prise  sur  une  partie  détermi- 
née de  la  succession,  plutôt  que  sur  tels  autres 
biens  déterminés  dont  l'instituant  aurait  disposé  au 
profit  de  ses  autres  héritiers.  L'institution  contrac- 
tuelle doit  être  prise  sur  l'universalité  de  la  succes- 
sion, au  moyen  d'un  partage  dans  les  règles  fait 
avec  toits  les  suecessibles.  —  Cass.,  26  avr.  1847 
[S.  47.  1.  610,  P.  47.  1.  687,  D.  p.  47.  1.  224]  — 


Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  15.  n.  672.  — 
V.  sitprà,  art.  826.  n.  3  ;  art.831,  n.    17. 

10.  La  nullité  d'un  partage  résultant  de  l'iné- 
gale distribution  des  biens  de  même  nature  entre 
les  divers  lots,  ne  peut  être  invoquée  par  le  copar- 
tageant  dont  le  lot  se  trouve  régulièrement  com- 
posé. —  Grenoble,  8  mai  1835  [S.  35.  2.  554,  P.  36. 
1.  227,  D.  p.  36.  2.  87,  D.  A\y.,  v  Dispositions 
entre  vifs,  n.  4634-1°] 

11.  Des  copartageants  sont  d'ailleurs  non  rece 
vables  à  critiquer  un  partage  pour  inobservation 
des  règles  tracées  par  les  articles  826  et  832  C.  civ., 
lorsqu'ils  ont  volontairement  renoncé  au  droit  que 
ces  dispositions  leur  conféraient.  ' —  Bruxelles, 
4  juill.  1878  [Basic,  78.  2.  279] 

12.  Sur  l'application  de  notre  article  en  matière 
de  partages  d'ascendants,  V.  infrà,  art.  1075. 


Art.  833.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit 
en  argent.  —  C.  civ.,  2103-3°,  2109. 
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Accord  îles  cohéritiers.  5. 
Aliénation,  7. 
Avancement  d'hoirie.  11. 
Biens  dotaux,  7. 

0X8,   ?. 

Délégation,  5. 
Demande  en  révocation,  7. 
rd  des  cohéritiers,  5. 
Dispense  de  rapport.  12. 
Droit  proportionnel,  11  et  12. 
Droit  de  mutation.  9  et  s. 
Donation  entre  vifs,  1°. 
Echange,  9  et  10. 
Emploi,  7. 
Exigibilité,  s. 
Femme  dotale,  7. 
Héritier  incapable,  5. 
Immeubles.  6,  12. 


Inégalité  de  jouissance.  3. 
! négalité  de  propriétéa  3. 
Intérêts  de  plein  droit.  8. 
Interprétation   limitative.    2, 

11. 
Incitation,  2. 

Morcellement  des  héritages;  1. 
Xon-paieinent  de  la  soulte,  7. 
Passif  héréditaire.  4.  10. 
Partage  d'ascendant,  11  et  12. 
Préciput.  12. 
Prix  de  vente,  6,  8  et  s. 
Recevabilité.  7. 
Renonciation.  12. 
Rente.  3  et  s. 

Somme  d'argent.  4,  5.  11.  12. 
Vente,  9  et  10. 


1.  Notre  article  apporte  au  principe  du  partage 
en  nature  une  atténuation  justifiée  par  le  désir 
d'éviter  le  morcellement  des  héritages.  —  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  675. 

2.  Il  permet  de  limiter  les  cas  où  il  est  néces- 
saire de  recourir  à  la  licitation.  Ainsi,  une  maison 
n'est  pas  réputée  impartageable,  dans  le  sens  des 
art.  827,  sujirà,  et  1686,  infrà,  et  soumise  à  licita- 
tion, par  cela  seul  qu'elle  ne  peut  être  commodé- 
ment partagée  sans  soulte  ni  retour.  —  Lvon, 
30  niv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  1726]  —  V.  suprà,  art.  827,  n.  12. 

3.  En  matière  de  partage  de  succession,  l'inéga- 
li*é  de  jouissance  peut,  comme  l'inégalité  de  pro- 
ie, être  compensée  au  moyen  de  soultes.  Ainsi, 

le  lot  attribué  en  toute  propriété  peut  être  grevé 
d'une  rente  sur  le  revenu  annuel  de  l'immeuble  au 
it  d'un  autre  lot  grevé  d'un  usufruit.  —  Cass., 
21  juill.  1851  [S.  51. 1.  618,P.  51.  2.  176,  D.  p.  51. 
1.  201]  —  Caen,  24  août  1868  [S.  69.  2.  215,  P. 
60.  773,  D.  p.  71.  2.  168]  —  Trib.  Vouziers, 
8  juin  1836  [S.  51.  1.  618,  ad  notam,  D.  Rép., 
v  Enregistrement,  n.  2691]  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  v°  Partage,  n.  234. 

4.  Le  retour  de  lot  peut,  au  surplus,  consister 
tantôt  dans  une  certaine  somme  d'argent  à  payer, 
une  rente  à  servir,  tantôt  dans  l'obligation  de  sup- 


porter une  plus  forte  part  du  passif  héréditaire.  — 
Domat,  Lois  civ.,  livre  I,  titre  4,  sect.  1,  n.  8; 
Chabot,  sur  l'art.  833,  n.  2  et  3  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  833,  n.  3  ;  Toullier,  t.  4,  n.  430  ;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Partage,  n.  242;  Demolombe.  t.  15, 
n.  675. 

5.  II  est  à  remarquer  que  la  compensation  en 
rentes  qui  ne  sont  pas  dans  la  succession  et  qu'un 
copartageant  donne  sur  lui-même  ou  sur  ses  débi- 
teurs délégués,  ne  peut  se  faire  valablement  que 
par  l'accord  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits.  En  cas  de  désaccord  ou 
d'incapacité,  c'est  une  somme  d'argent  qui  doit 
leur  être  immédiatement  versée.  —  Vazeille,  sur 
l'art.  833,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Par- 
tage, n.  240. 

6.  La  soulte  que,  dans  le  partage  d'une  succes- 
sion immobilière,  l'un  des  copartageants  s'est  obli 
gé  de  payer  de  ses  deniers  à  un  autre  copartageant 
pour  compenser  l'inégalité  des  lots,  doit  être  consi- 
dérée comme  le  prix  de  vente  des  immeubles  sur 
lesquels  ce  copartageant  avait  un  droit  de  pro- 
priété :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  fiction  de 
l'art.  883,  infrà,  qui  répute  l'héritier  copartageant 
propriétaire  ab  initia  de  l'immeuble  qui  lui  a  été 
attribué.  —  Caen,  2  mai  1865  [S.  65.  2.  261,  P. 
65.  1018] 

7.  Dès  lors,  si  le  copartageant  créancier  de  la 
soulte  est  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
et  autorisée  a  vendre  ses  biens  dotaux  moyennant 
emploi,  celle-ci  peut,  au  cas  de  non-payement  de 
la  soulte,  et  sans  invoquer  le  privilège  de  coparta- 
geant, demander  la  révocation  de  l'aliénation  par 
elle  consentie.  —  Même  arrêt. 

8.  Une  soulte  de  partage,  étant  considérée  comme 
un  véritable  prix  de  vente,  produit  de  plein  droit 
des  intérêts  du  jour  où  elle  est  exigible.  —  Bruxelles, 
13  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  1809,  Pasic.,  21.  400]  —  Sic,  Vazeille,  sur 
l'article  833,  n.  5  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  833,  obs.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Inté- 
rêts, n.  45;  Laurent,  t.  10,  n.  332.  —  Contra. 
Troplong,  Privil.  et  Ilypoth.,  sur  l'art.  2103,  n.  140. 

9.  Une  autre  conséquence  de  ce  que  la  soulte 
doit  être  considérée  comme  un  prix  de  vente,  c'est 
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qu'elle  donne  ouverture  contre  le  copartageant  qui 
en  est  débiteur  au  droit  de  mutation  dû  en  ma- 
tière de  vente  et  d'échange  (L.  22  frim.  an  Vit, 
art.  08,  §  3,  n.  2).—  Vazeille,  sur  l'art.  833,  n.  4; 
Toullier,  t.  4,  n.  430;  Merlin,  Rép.,  v"  Partage, 
§  11  :  Garnier,  Rép.  gén.  de  l'ehreg.,  v"  Partage, 
n.  944!»  el  s. 

10.  ...  Et  il  y  aurait  lieu  de  le  décider  ainsi  quand 
même  la  soulte  ne  consisterait  que  dans  l'obligation 
de  supporter  une  plus  forte  portion  des  dettes.  — 
Merlin,  loc.  cit.;  Vazeille,  loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit. 
—  V.  suprà,  n.  4. 

11.  Mais  cette  proposition  doit  être  interprétée 
limitativement.  Ainsi,  lorsque  dans  un  partage 
d'ascendant,  il  est  convenu  que  les  inégalités  de 
lotissement  seront  réparées  par  le  rapport  de  som- 
mes antérieurement  reçues  par  les  copartageants 
en  avancement  d'hoirie,  ce  rapport    ne  peut  être 


assimilé  ;i  une  soulte  de  partage  et  soumis  par  suite 
au  droit  proportionnel  de  soulte.  —  Cass.,  27  avr. 
1858  [S.  58.  1.  617,  P.  59.  293,  D.  p.  58.  1.  206] 
12.  Spécialement,  si  dans  un  acte  de  par- 
tage d'ascendant,  il  a  été  convenu  que  l'un  des 
copartageants  qui  avait  reçu  antérieurement  de 
l'auteur  du  partage  donation  entre  vifs  d'une  cer- 
taine somme  par  préciput  et  hors  part,  renonçait 
quant  à  cette  somme  au  bénéfice  de  la  dispense  de 
rapport,  pour  établir  l'égalité  entre  les  coparta- 
geants, et  qu'il  recevrait  sa  part  héréditaire  en 
immeubles,  l'attribution  faite  de  la  somme  dont  il 
s'agit,  ainsi  rapportée  au  lot  d'un  autre  cohéri- 
tier, ne  peut  être  assimilée  à  une  soulte  de  partage 
et  soumise  par  suite  au  droit  proportionnel  de 
soulte.  —  Cass.,  11  liée.  1855  [S.  56.  1.  456,  P.  56. 
1.138,  D.  p.  56. 1.24] 


Art.  834.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  convenir  entre  eux 
sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  contraire, 
les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge  commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  —  0.  civ..  826  ;  C.  proc,  975,  978,  979,  982. 
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1.  lies  cohéritiers  ne  peuvent  s'entendre  valable- 
ment pour  charger  l'un  d'eux  de  composer  les  lots 
qu'autant  qu'il  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits.  —  Aubry  et  Ratt.  t.  6,  p.  551,  §  624; 
Laurent,  t.  10,  n.  331);  Dcinoloinbo,  i.  1"'.  n.  ii6s. 
—  Y.  C.  proc,  art.  ',i7s. 

2.  En  cas  de  désacord  entre  les  cohéritiers,  ou 
s'ils  ne  sunt  pas  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  le  juge-commissaire  n'est  pas  tenu  de  dé- 
signer pour  taire  les  lots  l'un  des  experts  qui 
avaient  été  chargés  de  L'estimation  des  immeubles, 
mais  il  le  peut  évidemment.  —  Vazeille,  sur 
l'art.  834,  n.  1;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partagi 
judiciaire,  n.  141.  — Sur  un  cas  où  les  premiers  ex- 
perts sont  appelés  directement  à  former  les  lots, 
Y.  suprà,  art.  825,  u.  14. 

:'>.  La  division  de  La  masse  partageable  en  lots 
égaux  a  pour  objet  d'en  permettre  le  tirage  au  sort. 
Les  deux  questions  se  rattachent  intimement  L'une 


à  l'autre  et  nous  avons  été  ainsi  amené  à  traiter 
par  anticipation  un  certain  nombre  de  points  qui 
auraient  pu  également  être  examinés  ici.  Reste 
toutefois  un  dernier  côté  de  cette  délicate  théorie 
;i  aborder  :  non  seulement,  il  faut  que  tous  les  lots 
soient  d'égale  valeur  absolue,  mais  il  faut  aussi  que 
le  sort  seul  détermine  l'affectation  de  chacun 
d'eux  à  la  part  de  tel  ou  tel  cohéritier.  —  V.  suprà, 
art.  831,  n.  17. 

4.  Faisons  tout  d'abord  remarquer,  pour  n'avoir. 
plus  a  y  revenir,  que,  si  absolu  qu'il  soit,  le  prin- 
cipe du  tirage  au  sort  reste  subordonné  a  la  nature 
même  des  choses.  —  Ainsi,  cette  opération  est 
inutile  et  sans  objet,  lorsqu'elle  n'est  demandée 
par  atntine  des  parties  et  que  la  masse  à  partager 
se  i  pose  i  cltisivement  de  sommes  è  diviser  et 
de  sommes  à  rapporter.  Dans  ce  cas,  le  notaire 
commis  pour  le  partage  peut,  après  avoir  compris 
dans  le  lot  de  chaque  héritier  les  sommes  dont 
il  doit  le  rapport,  compléter  chaque  lot  par 
l'attribution  de  créances,  s'il  n'en  résulte  d'ail- 
leurs aucun  préjudice  pour  l'un  des  copartageants. 
—  Cass..  15  de,'.  ist:ï  [S.  74.  1.  mit,  I».  74.  .-'117. 
D.  p.  74.  1.  113]  —  V.  suprà,  art.  824,  n.  16.  — 
Sur  les  successions  régies  par  les  lois  iudoues.  V. 
aussi  suprà,  art.  826,  n.  4. 

5.  Dans  tout  partage  judiciaire,  l'attribution  des 
lots  doit  avoir  lien  par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
aussi  bien  pour  le  préciput  donné  à  l'un  des  héri- 
tiers que  pour  les  réserves;  les  juges  ne  peuvent 
ordonner  que  le  préciput  sera  attribué  par  prélève- 
ment. -  -  .Montpellier.  14  mai  L845  [S.  15.  1.  550,  P. 
46.  1.  220,  I>.  p.  45.  2.  184]  —  Y.  cependant  suprà, 
art.  832,  n.  7  et  8,  la  solution  contraire  admise 
comme   interprétation    de   la  volonté   du   testateur. 

6.  La  convenance  des  parties,  relativement  aux 
immeubles  pontigus  qu'elles  possèdent,  et  la  cir- 
constance 'pie  l'objet  a  diviser  leur  appartient  pour 
des  portions  inégales,  ne  peuvent  être  des  obstacles 
a  L'application  des  règles  du  Code  civil,  pour  la 
composition    des     lots    et    le    tirage    au    sort.    — 
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Paris.  19  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  509, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1837]  —  Sur  le  principe 

que  les  convenances  des  parties  ne  sauraient, 
quand  le  partage  est  purement  judiciaire,  faire 
échec  à  la  règle  du  tirage  au  sort,  V.  Toullier,  t.  4, 
n.  428;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  s_'4.  obs. 
1:  Vazeille,  sur  l'art.  834,  n.  3;  Aubryet  Pau,  t.  6, 
p.  554,  §  i'>'_'4,  note  30.  —  V.  aussi  suprà,  art.  831, 
n.  10  et  s. 

7.  Ainsi  encore,  les  juges  ne  peuvent,  en  nom- 
mant de-  experts  pour  procéder  à  un  partage,  or- 
donner qu'un  objet  de  la  succession  déjà  vendu 
par  l'un  des  cohéritiers  sera  compris  dans  son  lot. 
Les  experts  doivent  procéder  au  partage  comme  si 
la  vente  n'existait  pas.  —  Toulouse,  15  janv.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  280,  D.  Rép.,  v  Suça  s- 
sim,  n.  1838-1°] 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  si  l'un  des  coparta- 
geants  majeurs  a  vendu  ou  échangé  des  objets  à 
lui  échus  par  le  partage  provisionnel,  on  doit,  lors 
du  partage  définitif,  faire  des  lots  d'attribution,  de 
manière  que  les  immeubles  vendus  soient  attrilu 
au  vendeur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  pal 
mauvaise  foi  évidente.  —  Riom,  10  janv.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  735,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  1840] 

9.  Décidé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'annuler  la  vente  avant  partage,  faite  par 
l'un  des  cohéritiers  d'une  portion  de  la  chose  com- 
mune, lorsqu'il  reste  des  objets  de  même  nature  et 
valeur  pour  former  le  lot  de  chacun  des  autres  hé- 
ritiers. —  Agen,  7  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  508.  D.  Rép..\"  >  j,n.  1839] 

10.  Est-il  utile  de  rappeler  que  l'accord  des  par- 
ties peut  déterminer  une  solution  différente  de  celle 
que  commandent  les  textes?  —  Jugé,  à  cet  égard. 


que  lorsqu'un  héritier  a  successivement  vendu  ou 
hypothéqué  plusieurs  immeubles  dépendant  d'une 
succession  indivise  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  et 
qu'ensuite,  du  consentement  de  ces  derniers,  le  par- 
tage est  fait  de  manière  à  attribuer  autant  .pie  pos- 
sible à  cet  héritier  les  immeubles  par  lui  al 
hypothéqués,  on  doit  de  préférence  comprendre 
dans  son  lot  les  immeubles  les  plus  anciennement 
vendus  ou  hypothéqués,  de  telle  sorte  que  l'évic- 
tion ou  la  perte  de  la  créance  qui  peut  résulter 
du  partage  retombe  sur  l'acquéreur  ou  le  créancier 
le  plus  récent,  plutôt  que  sur  le  plus  ancien.  — 
Bordeaux.  29  août  1832  [S.  33.  2.  240.  P.  chr.,  D.  P. 
33. 2.  53,  D.  Rép.,  \  Succession,  n.  1842-1°]  —  Sic 
Laurent,  t.  10,  n.  337. 

11.  En  tous  cas,  le  donataire  d'un  bien  indivis 
avec  plusieurs  autres  immeubles  entre  le  donateur 
et  des  tiers,  ne  peut,  lors  du  partage,  demander 
que  ce  bien  soit  placé  par  attribution  dans  le  lot 
du  donateur,  et  ne  soit  pas  au  nombre  de  ceux 
tirés  au  sort.  —  Caen,  3  mars  1838  [S.  38.  2.  350, 
P.  38.  2.  353,  D.  p.  38.  2.  192,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  1838-2°] 

12.  Le  principe  de  la  nécessité  du  tirage  au  sort 
n'est  pas  en  désaccord  avec  la  faculté  pour  les  co- 
héritiers de  procéder  d'abord  à  un  partage  partiel. 
—  Jugé  en  ce  sens  que  lorsque  l'intérêt  des  cohé- 
ritiers ou  de  quelques-uns  d'eux  l'exige,  il  peut 
être  procédé  à  un  tirage  définitif  partiel  de  ceux 
des  biens  ou  valeurs  héréditaires  qui  sont  actuelle- 
ment liquides,  alors  qu'il  est  d'ailleurs  certain  que 
ces  biens  doivent  demeurer  à  la  succession,  qu'ils 
sont  partageables  en  nature,  et  que  les  droits  des 
héritiers  sont  dûment  établis  et  fixés.  —  Paris, 
3  juill.  1848  [S.  48.2.  395,  P.  48.  2.  247,  D.  p.  48. 
2.  142] 


Art.  835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant  est  admis  à  pro- 
poser ses  réclamations  contre  leur  formation.  —  O.  proc,  980  et  suiv. 


1.  L'n  partage  judiciaire  n'est  terminé  et  défini- 
tivement acquis  aux  copartageants  que  par  l'effet 
de  son  homologation  en  justice,  laquelle  intervient, 
s'il  y  a  lieu,  précisément  après  la  formation  des 
lots  et  avant  le  tirage  au  sort.  —  Lyon,  7  janv. 
1859  [S.  59.  2.  229,  P.  59.  754]  —'Sic.  Demo- 
lombe,  t.  15,  n.  688  bis  ;  Dutruc,  n.  401.  — 
V.  C.  proc,  art.  981. 

2.  ...  Et  cela  alors  surtout  que  des  mineurs  y 
sont  intéressés.  —  Même  arrêt. 

3.  Jusqu'au  jugement  d'homologation,  chaque 
copartageant  est  donc  recevable  à  critiquer  le  rap- 
port d'expert  établissant  le  partage,  notamment 
en  ce  qu'on  aurait  omis    d'y  comprendre   certains 


des  biens  héréditaires,  —  négligé  de  distribuer 
dans  chaque  lot  des  biens  de  chaque  espèce.  — 
morcelé  les  héritages  ou  divisé  les  exploitations 
d'une  façon  préjudiciable,  alors  qu'on  pouvait  agit 
autrement,  —  composé  des  lots  d'une  valeur  inégale 
entre  eux,  —  exagéré  les  soultes,  etc.,  contrevenu, 
en  un  mot,  aux  règles  posées  sous  les  art.  826,  832 
et  833.  suprà.  —  Chabot,  sur  l'art.  835,  n.  11  ;  Pi- 
gea, t.  2,  p.  081;  Demolombe,  t.  15,  n.  669  j 
Rolland  de  Villargues,  v°  Partage  judiciaire,  n.  92 
et  93.  —  Sur  les  questions  de  compétence  et  de 
procédure  qui  peuvent  surgir  à  l'occasion  en  ces 
contestations,  Y.  suprà,  art.  823,  n.  23,  et  infrà, 
art.  837. 


Art.  836.  Los  règles  établies  pour  la  division  îles  masses  à  partager,  sont  également 
observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches  copartageantes. —  C.  civ.,  733  et 
suiv.,  739  et  suiv.,  745  et  suiv..  826,  831  :  C.  proc,  90(3  et  suiv. 


1.  Lorsque  la  succession  doit  être  partagée,  en 
tout  ou  en  partie  par  souches,  il  y  a  deux  partages 
à  faire  successivement  :  le  partage  principal  soit 
entre  les  copartageants  venant  de  leur  chef  et  les 
souches,  soit  entre  les  souches  seulement,  si  aucun 


copartageant  ne  vient  de  son  chef;  puis  la  subdi- 
vision des  parts  entre  les  ayants  droit  de  (îhaqi  e 
souche.  Ces  deux  partages  doivent  être  exécute- 
suivant  les  mêmes  principes.  —  Chabot,  sur 
l'art.  830,  n.  1  ;  Vazeille,    sur    l'art.    836,  n.   1  : 


LMIO 
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Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  371,  §  391  : 
Rolland  de  Villargues,  v°  Partage,  n.  246  et  s., 
et  v°  Partage  judiciaire,  n.  142:  Déniante,  t.  3. 
îi.  166  :  Demolombe,  t.  15,  n.  676;  Laurent,  t.  lu. 
n.  333  ;  Aubry  et  Eau,  t.  G,  p.  552,  §  624. 

2.  Sur  le  cas  où  le  partage  en  nature  serait  pos- 
sible entre  les  souches  copartageantes,  mais  de- 
viendrait incommode  entre  Les  ayants  droit  com- 
posant l'une  d'elles,   V.  supra,  art.  S27,  n.  17. 

3.  La  même  règle  s'applique  toutes  les  fois 
qu'une  succession  doit  être  divisée  d'abord  en  deux 
ou  plusieurs  parts,  susceptibles,  à  leur  tour,  de 
subdivision.  —  V.  suprà,  ait.  733  et  s.,  746, 
748  et  s. 

4.  C'est  à  dessein  que  nous  disons  plusieurs 
parts  et  non  plusieurs  hts,  car.  sauf  le  cas  où  le 
partage  se  fait  par  souches,  il  doit  être  formé  au 
moins  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  têtes.  —  V.  supra. 
art.  831,  n.  4. 

5.  Ainsi,  l'héritier  dans  une  succession  dévolue 
a.  deux  lignes  qui,  après  le  partage  opéré  sans  qu'il 
y  ait  été  appelé,  s'adresse  aux  héritiers  de  la  ligne 
à  laquelle  il  appartient  pour  réclamer  sa  part. 
peut,  tout  en  déclarant  ratifier  le  partage  effectué 
en  ce  qui  concerne  les  héritiers  de  l'autre  ligne, 
demander  un  nouveau  partage  de  la  part  attribuée 
à  sa  ligne,  et,  par  suite,  le  rapport  en  nature  d'un 
immeuble  de  la  succession  dont  l'un  de  ses  cohéri- 
tiers s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation  dans  le 
partage  principal.  —  Cass.,  3  août  1865  [S.  65.  1. 


420,  P.  65.  1268,  D.  p.  65.  1.  470]  —  V.  suprà, 
art.  829  et  infrà,  art.  859. 

i'..  Mais  le  cohéritier  adjudicataire  est  toujours 
recevable  à  provoquer,  s'il  le  juge  à  propos,  un 
nouveau  partage  avec  tous  les  héritiers  indistinc- 
tement. —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  816, 
n.  43. 

7.  Au  contraire,  le  cohéritier  qui  concourt  au 
sous-partage  de  la  part  attribuée  par  un  partage 
principal  aux  héritiers  d'une  branche,  et  qui  exé- 
cute ce  sous-partage,  ratifie  par  cela  même  le  par- 
tage principal,  et  n'est  plus  dès  lors  recevable  à  en 
préposer  la  nullité.  —  Cass.,  5  mars  1861  [S.  01.  1. 
464,  1'.  01.  804,  D.  p.  61.  1.  119] 

8.  l 'e  même,  lorsque,  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession maternelle,  ont  été  compris  des  biens  dé- 
pendant de  la  succession  paternelle,  et  qu'ensuite, 
dans  un  partage  ultérieur  de  la  succession  pater- 
nelle, ont  été  compris  de  nouveau  les  biens  déjà 
partagés,  les  héritiers  qui  ont  concouru  au  premier 
partage,  ou  qui  l'ont  ratifié,  et  auxquels,  dans  le 
second  partage,  sont  échus  des  biens  qui  avaient 
déjà  été  compris  dans  le  premier,  sont  non-rece- 
vables  soit  à  raison  de  leur  concours  au  premier 
partage,  soit  à  raison  de  leur  ratification,  a  former 
une  action  en  délaissement  de  ces  biens  contre  les 
tiers  détenteurs.  —  Cass.,  3  mai  1852  [S.  52.  1. 
447,  P.  52.  2.  729,  D.  p.  52.  1.  143]  —  V.  suprà, 
art.  724,  n.  23. 


Art.  837.  Si,  dans  les  opérations  renvoyés  devant  un  notaire,  il  s'élève  des  contesta- 
tions, le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties, 
les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il  sera  procédé 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  C.  civ.,  822  et  suiv.,  828; 
C.  proc,  977. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Arrêt,  l. 

Comparution  volontaire,  9. 

Comptes  entre  copartageants, 

1,4,  6. 

'  lonclusions,  6.  12. 

Conclusions  nu  fond,  3,  9. 

Contredits.  5. 

Créanciers.  5, 

Défense,  3. 

Dires,  5. 

Étal  liquidatif,  3. 

Fin  de  non-recevoir,  3. 

Formation  de  la  masse,  G. 

Frais.  7.  13. 

Frais  frustratoires,  13. 

Grof  se,  îfi. 

n togat  ion,  9,  lfi. 

Interprétai  ion  extenslve,  S, 
Interprétation  limitative,  i. 
-i  âge  oommissaire,  -. 
Jugement  homologatli,  3. 
Liquidation,  :  et  s.,  8,  16. 


Matière  ordinaire,  14, 
Matière  sommaire,  14. 
Non-recevabilité,  1. 
Omission,  5. 
Opposition,  5. 

Partage  île  communauté,  1. 
Partie  négligente,  T. 
Préjudice  (absence  de),  3. 
Procédure,  3. 

Procès- verbal,  2,  4  et   s.,  il. 
il1,  16. 

Protestai  i<  n  (absenoe  de 
Rapport  du  Juge-oommlsBaire, 

5,  8,  10. 

Recevabilité,  5. 

Re dation,  2. 

Requête,  12. 
Signification,  3. 
Signification  (dispense  de),  11. 
Tribunal,  1.  a,  c. 

Validité.  2  et  s. 


1.  Le  ministère  du  notaire  est,  en  principe,  obli- 
gatoire pour  les  parties.  —  Dés  lors,  dans  le  cas  où 
un  notaire  a  reçu  de  la  justice  mission  de  procéder 
aux  compte  et  partage  de  la  communauté  ayant 
existe  entre  deux  époux,  l'un  de  ces  époux  ne  peut 
saisir  directement  le  tribunal  de  l'examen  de  ses 
Comptes,  sans  les  avoir  d'abord  produits  au  notaire 
liquidateur.  11  doit  suivre  cette  voie,  que  lui  trace 


la  loi,  sauf,  en  cas  de  contestation,  a  se  pourvoir 
conformément  à  notre  article. —  Du  moins,  l'arrêt 
'pli,  a.  défaut  par  une  partie  d'avoir  rempli  ce  ti 
formalité,  la  renvoie  devant  le  notaire  commis,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass.,  11  nov.  1874  [S.  75.  1. 
77,  P.  75.  160,  D.  p.  75.  1.  220]  —  Sic,  Laurent, 
t.  H>,  n.  325.  —  V.  suprà,  art.  828,  n.  3. 

2.  l 'ependant,  les  dispositions  des  articles  837 
C.  civ.  et  977  C.  proc,  suivant  lesquelles  le  notaire 
liquidateur  doit,  en  cas  de  contestation,  dresser  un 
procès-verbal  séparé  des  difficultés  soulevées  sur 
la  liquidation,  et  renvoyer  les  parties  devant  le 
juge  commissaire,  ne  Bont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité  :  les  parties  peuvent  renoncer  à  les  invo- 
quer. —  Cass.,  9  août  1870  [S.  70.  1.  381,  P.  70. 
999,  D.  p.  70.  1.  356]  —  (  outra,  Laurent,  loo.  cit. 

3.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler 
le  jugement  qui  homologue  une  liquidation  dans 
laquelle  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  alors 
Burtout  que  les  parties  ont  conclu  au  fond  et  que 
le  moyen  tire  de  l'inobservation  des  articles  préci- 
tés a  été  proposé,  non  point  comme  exception  gé- 
nérale embrassant  par  elle-même  la  nullité  de  la 
procédure,  mais  comme  simple  défense  à  une  fin 
de  non-recevoir,  et  qu'enfin  l'état  liquidatif  et  les 
conclusions  signifiées  précisant  tous  les  griefs 
qu'aurait  pu  mentionner  le  pmcés-verbal  séparé, 
les  parties  n'ont  en  réalité  éprouvé  aucun  préjudice 
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du  défaut  de  rédaction  de    ce  procès-verbal.  — 
Même  arrêt. 

4.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière  de 
compte,  liquidation  et  partage,  il  n'y  a  pas  dé- 
chéance des  prétentions  qui  n'ont  pas  fait  l'objet 
d'un  con':  i_'né   dans  le  procès- verbal  du 

notaire  liquidateur,  aux  termes  de  l'art.  977  C.  proc. 
—  1',  -  t'evr.  1875  [S.  77.  2.  36.  P.  77.  213] 

S]  '  cialement.  un  créancier  opposant  au  par- 
ut contester  certaines  opérations  du 
partage,  a  omis  de  faire  consigner  à  cet  effet  ses 
dires  et  difficultés  sur  le  procès-verbal  du  notaire, 
pas  par  cela  seul  déchu  définitivement  du 
droit  de  contester  :  il  est  encore  recevable  à  pro- 
duire ses  contredits  à  cet  égard,  devant  le  tribunal, 
et  même  après  le  rapport  du  juge-commissaire.  — 
Orléans.  24  n  iv.  1855  [S.  56.'2r385.  P.  56.  1.  78, 
D.  P.  56.  2.  259]  —  V.  suprà,  art.  835,  n.  3. 

6.  Décidé  encore  que  les  dispositions  qui,  en  ma- 
tière de  partage,  attribuent  aux  notaires  le  droit  de 
procéder  aux  comptes  des  copartageants.  a  la  for- 
mation de  la  masse  générale  et  autres  opérations, 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  pro- 
noncent, avant  comme  après  le  rapport  du  notaire, 
sur  les  difficultés  qui  leur  sont  soumises  par  les 
conclusions  des  parties,  à  mesure  qu'elles  se  pré- 
sentent. —  Cas*..  25  juill.  1838  [S.  38.  1.  890,  P. 
38.  2.  503,  D.  p.  38.  1.  313,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1746] 

7.  Mais  les  frais  peuvent  être  laissés  à  la  charge 
de  la  partie  qui  a  contesté  tardivement.  —  Besan- 
çon, 8  févr.  1875,  précité. 

8.  En  ce  qui  touche  spécialement  l'intermédiaire 
du  juge-commissaire,  décidé  que  si  les  incidents  sur 
liquidation^  faites  parles  notaires  délégués  doivent 
(aux  ternies  des  art.  837  C.  civ.  et  977  C.  proc.) 
être  renvoyées  devant  le  juge-commissaire,  et  par 


celui-ci.  suivant  l'occurrence,  à  l'audience,  préalable- 
ment à  l'apurement  définitif  de  la  liquidation  Ci 
formalité  n'est  pas  d'une  telle  rigueur  que  l'inob- 
servation emporte  une  nullité  que  n'a  pas  prononcée 
la  loi.  —  Cass..  29  mars  1821  [D.  Sep.,  v"  Succes- 
sion, n.  1685]  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  an.  823,  n. 
20  et  -. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  surtout  de  prononcer  cette 
nullité,  lorsque  la  partie  qui  l'invoque  a  comparu 
volontairement,  n'a  pas  excipé  de  l'omission  de  la 
formalité  préalable,  et,  loin  d'en  requérir  l'exécu- 
tion, a,  au  contraire,  contesté  au  fond  sur  le  mérite 
de  l'homologation.  —  Même  arrêt. 

10.  Sur  le  rôle  du  juge-commissaire  relativement 
à  ces  contestations,  Y.  au  surplus,  'suprà,  art.  823, 
n.  23. 

11.  Le  procès-verbal  rédigé  en  exécution  de 
l'art.  837  C.  civ.,  par  le  notaire  commis  pour  pro- 
céder au  partage  ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié.  — 
Orléans,  28  mars  1843  [P.  43.  1.  480.  D.  Rép.,  v° 
Succession,  n.  1 7 •"> '2  ~ 

12.  On  ne  doit  pas  non  plus  reproduire  dans  des 
requêtes  ou  des  conclusions  motivées  les  contesta- 
tions consignées  sur  ce  procès- verbal.  —  Mèrne  ar- 
rêt. 

13.  Les  actes  faits  en  contravention  à  ces  pro- 
hibitions sont  frustratoires  et  doivent  être  mis  à  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits. — 
Même  arrêt. 

14.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  contestations 
doivent  être  jugées  comme  en  matière  ordinaire  ou 
on  matière  sommaire,  V.  suprà,  art.  823,  n.  1  et  s. 

15.  Sur  le  jugement  homologatif  qui  met  fin  au 
partage,  V.  C.  proc,  art.  880  et  s. 

16.  Sur  la  délivrance  par  le  notaire  de  grosses 
du  procès-verbal  de  liquidation  et  partage,  V.  sujtrà, 
art.  828,  n.  19  et  20. 


Art.  838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  inter- 
dits, ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage  doit  être  tait  en  justice,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  les  art.  819  et  suivants,  jusques  et  compris  l'article  précédent. 
S'3  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être 
donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier.  —  C.  civ.,  113,  457,  465,  466,  484,  509, 
819  et  suiv.  ;  C.  proc,  968,  984. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Absente  1. 

■.ninii.  14. 
Accord  des  parties,  6. 
Aliénation,  2  et  s. 
Assignation,  17. 

-.itioii,  4.   14. 

Conseil  de  famille.  3.  4,  14. 
Contestation.  10  et  11. 
Copartageant».  12,16. 
Demande  en  partage,  6,15,17. 
Donataire.  14. 
Égalité  des  lots    ". 
Estimation,  8. 
Experts,  B. 
Expertise.  11. 
Expertise  (absence  d'),   8. 
Formation  des  lots.  8. 
Frai*.  2.  12. 
Immeubles.  11. 
Incapable?,  l 
Interdit-,  1.  1-. 
Interprétation  extensive,  1. 


Interprétation   limitative,  14 

et  15. 
Juge-commissaire,  8. 
Mineurs,  1  et  s..  19.  20,  23. 
Nomination,  23. 
Non-recevabilité,  6. 
Obligations  nominatives.  4. 
Opposition  d'intérêts,  il  et  s., 

18  et  s..  22. 
Père  administrateur  légal.  22. 
Pouvoir  du  juge.  2,  8. 
Président  du  Tribunal,  6. 
Partage  d'ascendant,  14. 
Préciputaire.  19. 
Pupille,  1 9  et  20. 
Requête.  6. 
Société  de  crédit.  4. 
Subrogé  tuteur.  19  et  20. 
Succession  purement  mobilière, 

5. 
Tirage  au  sort.  7. 
Titres  au  porteur,  3  et  4. 


Transaction,  9  et  -. 
Transfert,  4. 
Tribunal, 
Tuteur,  4,  13  et  s. 


Valeurs  mobilières.  3  et  4. 
Validité,  11,  14,  17. 
Vente,  11. 


§ 


DIVISION. 

1.  Nécessité  du  partage  judiciaire. 

2.  Des  tuteurs  spéciaux. 


§  1.  Nécessité  du  partage  judic 

1.  En  confirmant  le  principe  implicitement  pi  se 
par  l'art.  819.  suprà,  l'art.  838  ne  fait  qu'étendre 
aux  interdite  et  aux  absents  l'exigence  protectrice 
déjà  formulée  par  l'art.  466,  suprà,  en  ce  qiù  con- 
cerne les  mineurs.  Les  règles  générales  du  droit 
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auraient  d'ailleurs  suffi  à  rendre  indispensables  les 
5  judiciaires  dans  tout  partage  intéressant  un 

interdit.  —  Y.  guprà,  art.  509.  —  V.  aussi  sur  le 
du    mot  présent,    employé  par  notre    article. 

suprà,  art.  819,  n.  6  et  s. 

2.  La  nécessité  de  recourir  a  la  forme  judiciaire 
pour  tout  partage  auquel  un  incapable  se  trouve 
appelé,  est  absolue.  —  Les  juges  ne  peuvent,  par 
des  considérations  d'équité  et  pour  épargner  des 
frais  aux  mineurs,  dispenser  de  l'observation  des 
formalités  prescrites  pour  l'aliénation  de  leurs  biens 
et  les  partages  dans  lesquels  ils  sont  intéressés.  — 
(  ..  26  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  74."]. 
D.  Rép.,  v"  Minorité,  n.  205]  —  Rouen,  2  janv. 
1841  [S.  41.  2.  117,  P.  41.  1.  301,  D.  p.  41.  2. 
146,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1650]  —  V.  suprà, 
art.  819,  n.  3. 

3.  Les  scrupules  de  la  jurisprudence  sont  tels 
sur  ce  point  qu'il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  fa- 
mille ne  peut  valablement  autoriser  l'aliénation  de 
râleurs  mobilières,  spécialement  île  litres  au  por- 
teur dépendant  d'une  succession  indivise  entre  un 
mineur  et  des  majeurs,  alors  qu'il  n'a  pas  encore 
été  fait  de  partage  :  la  loi  du  27  févr.  1880  n'a 
pas  voulu  déroger  aux  art.  838  C.  civ.,  966  et  s. 
C.  proc,  et  priver  ainsi  le  mineur  de  la  protection 
que  ces  dispositions  Légales  lui  assurent  pour  le 
partage  des  successions  auxquelles  il  est  appelé. — 
Trih.Seine.  7  dée.  1883  [S.  84.  2.  23,  P.  84.  1. 
123]  —V.  suprà,  art.  457,  a.  32. 

4.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'une  société  do 
crédii  se  refuse  au  transfert  d'obligations  nomina- 
tives dépendant  d'une  succession  où  figure  un  mi- 
neur, même  avec  le  concours  du  tuteur  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  tant  qu'un  partage  n 
lier  n'a  pas  fait  tomber  lesdites  obligations  dans  le 
lot  du  mineur.  —  .Même  jugement. 

5.  La  nécessité  d'un  partage  judiciaire  toutes  les 
t'ois  que  parmi  les  copartageants  se  trouve  un  mi- 
neur, s'impose  aussi  bien  Lorsque  la  succession  est 
purement  mobilière  que  lorsqu'elle  renferme  des 
immeubles.  —  Chabot,  sur  L'art.  838,  n.  6;  Vazeille, 
sur  l'art.  838,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  513, 
§  621  bis,  note  14.  —  V.  guprà,  art.  465,  n.  3. 

6.  La  demande  en  par! âge  d'une  succession  dans 
laquelle  des  mineurs  sonl  intéressés  ne  peut  être 
Eormée,  même  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, par  simple  requête  adressée  au  président  du 
tribunal  civil.  —  Rouen,  2  janv.  L841,  précité.  — 
Sic, Thomine-Desmazures,  Procéd.,  t.  2,  n.  1152. — 
Contra,  Rouen,  21  Eévr.1837  [S.  41.  2.  117,  P.  41. 
1.  301,  D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  1651] 

7.  La  stricte  égalité  el  le  tirage  au  sort  des  lots 
sont  spécialement  exigés  avec  la  plus  graiele  ri- 
gueur. —  V.  suprà,  art.  466,  n.  3. 

8.  si  Le  tribunal  a  le  droit  de  ne  pas  recourir  à 
l'intervention  d'experts  pour  L'estimation  des  biens, 

lors  même  que  (les  mineurs  sont  en  rause,  il  n'a 
pas  celui  de  rien  modifier  au  mode  de  composition 
des  Lots.  -  Jugé,  à  ce!  égard,  que  dans  Le  cas  de 
partage  où  des  mineurs  sont  intéressés,  il  y  a  né- 
cessité pour  le  juge-commissaire  de  nommer  un  ex- 
pert  pour  la  formation  des  lots,  alors  même  que  le 

tribunal  ordonnerait  ou  aurait  ordonné  le  partage 
sans  expertise  préalable. —  Caen,  30  janv.  1843 
[s.  il.  2.  657,  I'.  Rép.,  v  Succession,  a.  1816]  — 
Trib.  Caen,  29  avr.  1844  [S.  44.  2.  658,  P.  Rép., 
v°   Succession,  n.  1816]  —  Y.  Thomine-Desma 


zures,  n.  1170.  —  V.  aussi  suprà,  art.  824,  n.  1; 
art.  834,  n.  2. 

9.  On  sait  cependant  que  l'emploi  de  la  forme 
transactionnelle  permet  d'éviter  le  partage  judi- 
ciaire, alors  même  que  des  mineurs  sont  en  cause. 

—  V.  en  ce  sens  suprà,  art.  466,  n.  4  et  s.  ;  art.  819, 
n.  4.  —  Contra,  Trib.Loudun,  4  févr.  1882  [8.  82. 
2.  142,  P.  82.  1.  716] 

10.  Il  faut  pour  cela  que  la  transaction  ait  lieu 
dans  les  termes  de  l'art.  467,  suprà.  et  qu'en  outre 
elle  ait  pour  objet  de  terminer  une  contestation 
née,  ou  de  prévenir  une  contestation  à  naître.  — 
Angers,  29  août  1884  [S.  85.  2.  61,  P.  85.  1.  317] 

—  V.  infrà.  art.  2044  ;  V.  proc,  art.  984. 

11.  Spécialement,  lorsque  des  difficultés  peuvent 
naître  sur  le  mode  et  les  conditions  du  partage 
d'immeubles  d'une  succession  indivise  entre  cohé- 
ritiers majeurs  et  mineurs,  est  valable  la  vente 
transactionnelle  de  ces  immeubles  consentie  à  l'un 
des  copropriétaires,  dans  les  formes  de  l'art.  467, 
suprà,  alors  surtout  que  cette  transaction  a  été 
précédée  d'une  expertise  amiable.  —   Même  arrêt. 

12.  Lorsque  par  suite  du  concours  d'un  ou  plu- 
sieurs mineurs  dans  un  partage,  ce  partage  a  ne 
fait  en  justice,  les  frais  doivent  en  être  supportés 
également  par  tous  les  copartageants.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  45,  note  4  ;  Chabot,  sur  l'art.  838, 
n.  4  ;  Vazeille,  sur  l'art.  838,  n.  4  ;  Proudhon,  Etat 
des  personnes,  i.  2,  eh.  11,  sect.  2,  §  3,  p.  228. 

§  2.  Des  tuteurs  spéciaux. 

13.  Notre  article  suppose  évidemment  que  les 

mineurs  qui  sont  en  confit  d'intérêts  ont  le  même 
tuteur;  dans  toutaulrecas.il  serait  sans  portée. 
—  Y.  Maleville,  t.  2,  p.  302  ;  Pigeau,  Proc,  sur 
l'art.  968,  obs.  1. 

14.  Les  partages  d'ascendants  faits  par  actes 
entre  vifs  ne  sont  pas  sujets  à  la  règle  des  parta- 
ges ordinaires,  qui  veut  qu'un  tuteur  ml  hoc  soit 
donné  à  chacun  des  mineurs  dont  les  intérêts  sont 
opposés  ;  il  sullit  donc,  pour  la  validité  de  ces  par- 
tages, que  l'acceptation,  dans  l'intérêt  des  enfants 
donataires,  ait  eu  lieu  pour  eux  tous  par  leur  tu- 
teur autorisé  du  conseil  de  famille.  —  Besançon, 
16  janv.  1S46  [S.  47.  2.  267.  P.  47.  1.  737,  D.  p. 
47.  2.  127] 

15.  Il  ressort,  du  reste,  clairement  des  ternies  do 
notre  article  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  appliquer  la 
disposition  finale  par  cela  seul  que  des  mineurs 
sont  en  instance  de  partage  ;  il  faut  en  outre  qu'ils 
aient  des    intérêts   opposes.    —   CaSS.,  8   nov.  1814 

[D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1595]  —  Rennes, 
27  août  1S12  [P.  chr.,  D.  A,  11,  948] 

16.  ...  El  parmi  plusieurs  copartageants  mineurs, 
Ceux-là  seuls  qui  ont  des  intérêts  opposes  aux 
autres  doivent  être  pourvus  de  tuteurs  spéciaux. — 
Aix.  :;  tuais  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  153]  _ 

17.  La  nomination  préalable  de  tuteurs  spéciaux 
prescrite  par  l'art.  838,  pour  les  opérations  de  par- 
tage avec  des  mineurs,  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  validité  de  l'assignation  en  partage,  signifiée  à 
ces  mineurs.  —  Pennes,  17  juin  1812  [8.  et  P. 
chr.,  I'.  a.  9.  727] 

18.  Il  est  indiscutable  que  la  nécessité  de  la  no- 
mination d'un  tuteur  spécial  existerait  pour  la  pro- 
tection de  l'interdit  qui  se  trouverait  sous  la  même 
tutelle  qu'au  autre  interdit  ou  qu'un  mineur  ayant 
dans   le  même  partage  des   intérêts   opposes  aux 
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siens.  —  Chabot,  sur  Tait.  838.  n.  7  ;  Demolombe, 
t.  1.  n.  722  et  t.  15,  n.  554  :  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  514.  ^  621  bit;  Duranton,  t.  7.  n.  143. 

19.  Il  a  été  jugé  que.  dans  un  partage  où  sont 
parties  un  tuteur  et  son  pupille,  si  l'un  d'eus  y 
unie  préciputaire,  leurs  intérêts  doivent 
par  cela  seul  être  réputés  opposés,  et  dès  lors  il  y 
a  nécessité  <lf  nommer  au  mineur  un  tuteur  ml  ho,-. 
ou  d'appeler  son  subrogé  tuteur  pour  le  représenter. 
—  Grenoble,  10  janv.  1833  [S.  33.  2.  380,  P.  elir., 
D.  p.  33.  '-'.  113,  D.  Rép.,  V  Minorité,  n.  719-5°] 

20:  -Mais  cet  arrêt,  rendu  d'ailleurs  dans  un  cas 
étranger  aux  prévisions  de  notre  article,  nous  pa- 
raît avoir  méconnu  les  vrais  principes  en  établis- 
sant une  alternative  contraire  au  voeu  du  législateur. 
Lorsqu'en   effet,   le  tuteur  se  trouve  en  opposition 


d'intérêts  avec  son  pupille,  il  est  remplacé  de  plein 
droit  par  le  subrogé  tuteur,  et  il  faudrait  que  celui- 
ci   fut    lui-même   dans  des  conditions  identi 
pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la  désignation  d'un  tuteur 
,/,/  hoc.  —  V.  suprà,  art.  420.  n.  52  et  s. 

21.  Sur  un  autre  cas  où  la  loi  prescrit  expressé- 
ment la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  Y.  suprà, 
art.  318. 

22.  Sur  le  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  un 
mineur  et  son  père  administrateur  légal,  V.  su- 
prà, art.  389,  n.  3  et  s. 

23.  Sur  le  mode  de  nomination  des  tuteurs  ad 
hoc,  V.  suprà,  art.  318,  n.  10  ;  art.  389.  n.  4  : 
art.  405,  n.  2  et  s.;  art  420,  n.  57.  —  V.  aussi  C. 
proc,  art.  978. 


Art.  839.  -s"il  y  a  lieu  à  licitation.  dans  le  cas  du  précédent  article,  elle  ne  peut  être 
laite  qu'en  justice  avec  les  formalité-  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 
Les  étrangers  y  -ont  toujours  admis.  —  O.  civ.,  457  et  suiv.,  509,  827,  168<3  et  suiv.; 
(_'.  proc.  953  et  suiv..  969  et  suiv. 


1.  r.ienque  notre  article  dispose  que  si  des  inca- 
pables sont  appelés  au  partage,  la  licitation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  justice,  le  tribunal  n'en  con- 
serve l'as  moins  la  faculté  de  la  renvoyer  soit  de- 
vaur  un  juge  commis  à  cet  effet,  soit  devant  no- 
taire. —  V.  O.  proc.  art.  954.  —  V.  aussi  suprà. 
art.  827,  n.  2:;. 

2.  Même  alors,  en  effet,  que  ce  dernier  parti  a 

-  les  préliminaires  delà  licitation  ont  lieu 
eu  justice,  et  le  tribunal  la  surveille  jusqu'au  bout. 


—  Tandis  qu'on  doit  réputer  non  écrite  la  clause 
d'un  testament  fait  en  faveur  de  mineurs  même 
non  réservataires,  portant  que  les  immeubles  lé- 
gués  ne  devront  point  être  vendus  en  justice,  mais 
par  simple  adjudication  devant  notaire.  —  Pari-. 
13  août  1849  [P.  50.  1.  317.  D.  p.  50.  2.  194] 

3.  Sur   les  formes  de  la  vente  de  biens  de  mi- 
neurs,  V.   suprà,  art.  459.   —  V.   aussi  (  '.    pi 
art.  953  et  >.:  L.  27  févr.  1880  ,en  note  de  l'art.  450, 
suprà. 


Art.  840.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par  les 
tuteurs,  ;ivir  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés 
de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont 
que  provisionnels.  <i  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  —  C.  civ.,  113,  465, 
466,  4SI  et  suiv.,  509,  819  et  suiv..  1125,  1314,  1338. 


INDEX  ALPHABETIQUE". 


Absent,  12. 

Action  paulienne,  G. 

Action  eu  délaissement,  16. 

Action  en  nul. 

Administration,  7. 

Appréciai  ion  som  .raine,  10. 

Autorisation  (défaut  d1 1,  5. 

Brandie.  .5. 

i  ohéi  itiers,  ">.  17. 

'  ?,   6,    17. 

Curateur,  2. 
Date.  7. 
Délai.  14. 

Demande   en   délivrance  (dé- 
faut .le).  15. 
Enfant  naturel.    15  et   16. 

ion  volontaire,  7. 
Femme  séparée  de   biens,  3. 
Vannes,  7.  12. 
Héritiers,  f». 

Héritiers  légitimes,  15  et  16. 
Inuneab 
Incapacité,  2. 

Interprétation  exten-ive.  !». 
Interprétation  limitative,  il. 
Majeur-,  i.  7.  B,  11,   17. 


Mandat,  7. 

Mari,  3. 

Mineurs.  4  et  s.,  11.  17. 

Mineur  émancipé,  -. 

Xon-recevabilité.  5,  12.  16, 

Partage  définitif,  5.  B,  -,  11. 
14.  17. 

Partage  provisionnel  légal,  1, 
4  et  -. 

Partage  provisionnel  volon- 
taire, 1.  2,  13. 

P --ion.  13. 

Prescription,  13  et  14. 

Présent.  12. 

Procuration.  7. 

Quittance.  7. 

Ratification,  7  et  s. 

Recevabilité,  s.  11. 

Revenu-.  7. 

Saisie,  17. 

Tiers  détenteur.  16. 

Titre  non  précaire,  13. 

Transaction,  5. 

Tuteur.  5,  9. 

Vente  forcée,  17. 


1.  Le  partage  provisionnel  est  fréquemment  vo- 
lontaire de  la  part  des  parties  toutes  majeures  et 
maîtresses  de  îeurs  droits  ;  dans  les  cas  prévus  par 
notre  article,  il  est  dit  légal,  parce  que  c'est  la  loi 
elle-même  qui  attache  un  caractère  purement  pro- 
visionnel à  un  partage  accompli  en  dehors  des 
formes  prescrites.  —  V.  Aubrv  et  Rau.  t.  6,  p.  539, 
§  023  :  Laurent,  t.  10,  n.  270.  — ■  Y.  aussi  suprà, 
art.  466,  n.  25.  —  V.  enfin  sur  la  définition  du 
partage  provisionnel,  suprà,  art.  810,  n.  49  et  s. 

2.  l'as  plus  que  le  partage  définitif,  le  partage 
provisionnel  volontaire  n'est  un  acte  de  pure  admi- 
nistration. Par  suite,  le  mineur  émancipé  ne  peut 
procéder  à  un  tel  partage  sans  l'assistance  de  son 
curateur.  —  Laurent,  t.  10,  n.  272.  —  Contra,  Du 
Caurroy.  Bonnier  et  Eoustain,  t.  2,  n.  679  ;  De- 
mante,  t.  3,  n.  170  JoS-II;  Duranton.  t.  7,  n.  106.  — ■ 
V.  suprà,  art  484,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  et  toutefois 
suprà,  art.  466,  n.  23. 

3.  La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut, 
pour  la  même  raison,  procéder  à  un  partage  provi- 
sionnel, sans  l'assistance  de  son  mari.  —  Laurent. 
loc.  cit.  —  V.  stqjrà,  art.  818,  n.  1. 
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4.  Quant  à  la  matière  de  partage  provisionnel 
légal,  elle  a  été  déjà  longuement  étudiée,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  mineurs.  — 
V.  suprà,  art.  466,  n.  11  et  s. 

5.  Jugé,  par  une  application  directe  de  la  règle- 
posée  par  notre  article,  que  lorsqu'un  premier  par- 
tage a  lieu  entre  diverses  branches  d'héritiers,  par 
suite  d'une  transaction,  et  que  parmi  ces  héritiers 
se  trouve  un  mineur,  si  le  tuteur  qui  le  représente 
a  figuré  dans  la  transaction,  sans  s'y  être  fait  au- 

ser  conformément  à  la  loi,  l'un  des  cohéritiers 
appartenant  à  la  même  branche  que  le  mineur 
n'est  pas  recevable  à  former  contre  ce  dernier  une 
demande  en  partage  de  la  part  indivise  à  eux  attri- 
buée par  la  transaction.  De  ce  que  cette  transaction 
est  nulle  à  l'égard  du  mineur,  il  suit  que  le  premier 
partage  n'est  que  provisionnel  vis-a  vis  de  lui,  et, 
dès  lors,  il  ne  peut  servir  de  bas.-  a  nu  partage  dé- 
finitif entre  les  héritiers  de  la  même  branche.  — 
Cass.,  4  dée.  1837  [S.  38.  1.  348,  P.  38.  1.  267, 
D.  p.  38.  1.  17,  D.  Sép.,  v«  Succession,  n.  2224] 

6.  Le  créancier  d'un  mineur  peut  former,  au  nom 
de  celui-ci,  une  action  tendant  à  faire  cesser  les 
effets  d'un  partage  provisionnel  de  succession,  et  à 
faire  opérer  un  partage  définitif  ;  ce  n'est  pas  là 
un  droit  exclusivement,  attache  à  la  personne  du 
débiteur.  —  Douai,  26  déc.  1853  [s.  .',1.2.  i;si>,  p. 
55.  1.  315,  D.  p.  55.  2.  340]  —  V.  infrà,  art.  1166. 

7.  L'exécution  volontaire  emportant  ratification 
d'un  partage  fait  en  dehors  des  formes  exigées 
pour  les  partages  entre  majeurs  et  mineurs,  peut 
résulter,  soit  du  mandat  que  le  mineur  devenu 
majeur  a  donné  à  l'effet  d'administrer  les  immeu- 
M's  a  lui  attribués  dans  ce  partage,  expressément 
mentionné  du  reste  dans  la  procuration  quant  à  sa 
date  et  a  sa  ternie,  et  du  pouvoir  de  répartir  entre 
les  intéressés,  selon  la  teneur  du  même  acte  de 
partage,  les  revenus  de  ces  immeubles,  soit  de  la 
quittance  qu'il  a  consentie  (neuf  ans  après  sa  ma- 
jorité et  deux  mois  avant  d'intenter  l'action  en 
nullité)  d'une  somme  représentative  de  ces  reve- 
nus. —  C'ass..  4  avr.  1876  [S.  76.  1.  214,  P.  76. 
516,  I'.  p.  76,  1.380] 

8.  Jugé  même  que  le  simple  fait  par  le  mineur 
de  recevoir  sa  part  après  sa  majorité,  vaut  ratifi- 
cation iln  partage,  lequel  prend  ainsi  un  caractère 
définitif.  —  Bruxelles,  -1  août  1843  [Pasic.,  45.  2. 
216] 

9.  Un  partage  dans  lequel  un  mineur  est  inti 

ne  cesse  pas  d'être  prévisionnel,  pour  n'avoir  point 
eto  l'ait  en  justice,  par  cela  que  le  mineur  est 
devenu  héritier  pour  partie  de  -on  tuteur,  lequel 
s'était  porté  fort  pour  lui.  et  s'était  obligé  de  le 
Eaire  ratifier. —  Bourges,  23  nov.  1818  [P.  chr., 
D,  Rép.,  y"  Succession,  n.  1601-2*] 

10.  Les  juges  du  Eond  oui  d'ailleurs  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  à  l'égard  des  actes  d'exé- 
cution impliquant  ratification  du  partage.  —  Cass., 
4  avr.  1876,  précité. 

11.  On  :,  décidé,  rappelons-le,  d'après  des  prin- 
trés  contestés,  que  lorsqu'un  partage  que  la  loi 

déclare  simplement  provisionnel  a  eu  lieu  entre  des 
majeurs  et  des  mineurs,  les  mineurs  seul-  peuvent 
en  provoquer  un  nouveau.  — Colmar,  l.'i  avr.  1835 


[P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  2223]  —V.  su- 
prà,  art.  466,  n.  20  et  s. 

12.  En  généralisant  cette  solution,  on  est  amené 
à  conclure  que  le  partage  fait  sans  formalités  de 
justice,  bien  que  l'un  des  héritiers  soit  absent. 
provisionnel  qu'à  l'égard  de  l'absent.  Les  héritiers 
présents  qui  y  ont  concouru  ne  sont  pas  recevables 
à  exciper  du  vice  résultant  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites.  —  Bordeaux.  16  mai  1834 
[S.  35.  2.  192,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.2242] 
—  Y.  suprà,  art.  466,  n.  20  et  s. 

13.  Si  le  partage  provisionnel   volontaire    met 
obstacle  à  la  prescription  de  l'action  en  pai 
définitif,  il  n'en  est  pas  de  mémo  du  pari 

sionnel  légal,  car  ceux  qui  détiennent  des  biens  en 
vertu  d'une  telle  opération,  possèdent  comme  pro- 
priétaires, à  titre  non  précaire.  —  Aubry  et  Iîau. 
t.  6.  p.  543.  §  623,  note  21;  Duranton,  t"  7,  n.  98 
et  175:  Vazeille,  sur  l'art.  840,  n.  5. 

14.  Le  délai  de  la  prescription  par  laquelle  un 
partage  provisionnel  devient  définitif,  est  de  trente 
ans.  —  Rennes.  23  janv.  1817  [P.  chr.]  —  Sic, 
Chabot,  sur  l'art.  840,  n.  5;  Delvincourt  ,  r.  2. 
p.  48,  note  4:  Toullier,  t.  4,  n.  585;  Duranton.  t.  7. 
n.  177;  Poujol,  sur  l'art.  840,  n.  4;  Aubry  et  Iîau. 
t.  6.  p.  543,  §  623;  Demolombe.  t.  15.  n.  693;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  282.  —  Contra,  dans  le  sens  de  la 
prescription  décennale,  Taulier,  t.  M,  p.  585;  De- 
mante,  t.  3,  n.  170  bis-l  ;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, art.  840,  obs.  1  et  3. 

15.  Par  cela  même  qu'il  est  légal,  le  caractère 
provisionnel  du  partage  sur  lequel  porte  notre  ar- 
ticle, ne  saurait  résulter  d'autres  circonstances  que 
celles  expressément  prévues.  —  Ainsi,  le  pai 
opéré  judiciairement  entre  les  héritiers  1,  ginmes 
est  valable,  quoique  fait  hors  la  présence  de  l'en- 
fant naturel  du  de  cujus  à  défaut  de  demande  en 
délivrance  formée  par  cet  enfant.  —  Agen,  17  nov. 
1S69  [S.  7n.  2.  141,  P.  70.  582] 

16.  Les  tiers  détenteurs  des  biens  héréditaires 
sont,  dès  lors,  non-recevables  à  soutenir,  pour  se 
soustraire  à  l'action  en  délaissement  intentée  con- 
tre eux  par  les  héritiers,  qu'un  tel  partage  n'a  qu'un 
caractère  provisionnel,  sauf  aux  héritiers  à  répon- 
dre, le  cas  échéant,  à  la  réclamation  de  l'enfant 
naturel.  —  Même  arrêt. 

17.  Sur  les  effets  du  partage  provisionnel  légal, 
jugé  qu'après  le  partage  même  simplement  provi- 
sionnel (par  exemple,  en  ce  qu'il  a  été  fait  aima- 
blement quoique  l'un  des  héritiers  fut  mineur  )  les 
créanciers  personnels  des  cohéritiers  peuvent  faire 
saisir  et  vendre  les  immeubles  échus  à  leurs  débi- 
teurs, -ans  être  astreints  à  provoquer  un  nouveau 
partage  :  le  partage  provisionnel  légal  a,  aussi  bien 
que  le  partage  définitif,  l'effet  de  faire  cesser  l'in- 
division. —  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  des 
créanciers  des  héritiers  majeurs.  —  Colmar.  13  juin 
1831  [S.  31.  2.  312,  P.  chr.,  D.  /?<>..  v"  Vent 
blique  d'immeubles,  n.  97] 

18.  Xous  ne  prétendons  point  avoir  exposé  ici  la 
théorie  complète  du  partage  provisionnel  légal,  et 
les  solutions  qui  viennent  d'être  relevées  doivent 
être  rapprochées  du  commentaire  de  l'art.  466  su- 
prà.  —  V.  aussi  suprà,  n.  4. 


Art.  841.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible,  et 
ù  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage, 
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soir  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  eu  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  — 
Ç.  civ.j  780,  889,  1699  et  suiv. 
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Acceptation  de  cession,  225. 
Acceptation  «le  legs,  160. 
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Acquiescement,  228. 
Acte  public,  251. 
Acte  d'avoué  d  avoué,  220. 
A  :te  de  vente.  220. 
Action  principale,  173.  219. 
Action  en  partage,  175. 
Action  en  retrait.il>;.  171  et  s. 
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Appréciation   souveraine,    59, 
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Arrérages  courus,  261. 
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d'J    . 
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Biens  déterminés,  32,  38.  50. 
Biens  étrangers  à  ia  succession, 
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OeSE Boires  conjoints,  lr,4. 

I  barge  de  la  preuve,  45. 

'  i *  fongibles,  255. 

Circonstances  du  fait.  10  et  s.. 

51.  254. 
Clause  de  non-garantie,  267. 

:bangiste,  256. 

Cohéritier,  45,  53,  lis. 

C Enunauté  conjugale,  5ets„ 

101,    102,    105,  106,  108,  150, 

1X5. 

Commun ication  des  titres,  206. 
Communiste,  50. 
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281. 
i  ompromis,  210. 

C ptes  en  souffran  :e,  182. 

Boni  ours  au  partage,  98,  100, 

101,  139,  172.  189,   196,  198, 
223. 
Condamnation,  277. 
Conditions  illicites,  192  et  193. 

ion.  295. 
Constitution  de  biens  présents, 

I  55  ri     lôlj. 

■      ■.  actes,  248, 
Dopai  tageants,  17S  et  179. 
Copropriétaire,  4.  107  et  s. 

iriété,  9.  su. 
Corps  certain,  22 .  27,    et  s.. 

Coupe  de  bois.  280. 

Cour  d'appel,  60.  I 


Cour  de  cassation,  70. 
Créance,  6. 

Créancier,  152.  228,  285. 
Curateur  à  succession  vacante, 

162. 
Dation  en  paiement.  69  et  70. 
Débiteur,  296,  298. 
Décès  de  l'usufruitier,  272. 
Décharge,  298. 
Déehéance.  227. 
Degré  subséquent,  84,131,  134. 
Délai  de  faveur,  241. 
Délit,  193. 

Délivrance  de  legs.  214  et  215. 
Demande  nouvelle.  236. 
Demande    reconventiouuelle  , 

220. 

Demande    eu    délivrance    de 

legs,  14. 
Demande  en  intervention,  22S. 

236. 
Demande  eu  nullité,  146. 
Demande  en  partage,  35. 
Demande  en   validité  d'offres 

réelles,  227. 
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et  s. 
Dettes,  243. 
Dissimulation  de  cession,  239, 

266. 
Dissolution  du  mariage,  102. 
Dommages-intérêts,  267. 
Don  particulier,  80.  129.. 
Donataire  particulier,  147,161. 
Donataire  universel,  58,88,  1  il. 
[  loiiataire  it    titre    universel, 

83  et  s.,  141  et  s..  223. 
Donataire  de  droits  successifs, 

161. 
Donation,  59.  61,  81. 
Donations  conjointes,  197. 
Donation   universelle,    17,  83, 

130. 
Donation    ît    titre    universel. 

17.  «3,  108,  130. 
Donation  avec  charges,  60. 
Donation  à  charge  de  faire,  262. 
Donataire  d'usufruit.  149. 
Donation  d'usufruit,  18  et  19. 
Donation  entre  époux,  19. 
Donation  pendant  le  mariage, 

156. 
Dot,  82,  155. 
Dotalité,  228. 
Dotalité  (absence  de).  156. 
Double   degré   de  juridiction, 

226  et  227. 
Droit  acquis,  221  et  -. 
Droit  personnel,  234. 
Droit  réel.  294  et  295. 
Droits  successifs,  lu.  13,17.  21, 

30,  37,  40  et  s.,  46. 
Droit  au  bail,  31. 
Droits  d'enregistrement,  283, 

289. 
Droit  de  .*tirvie,  20. 
Échange,  04  et  s.    256,  259. 
Enchère.  193. 
Enfant,  120. 
Enfant   naturel,   13,    87,  140, 

159. 
Envoi  en   possession  définitif 

171. 
Envoi  eu  possession  provisoire, 

.  171. 

Époque  de  ia  cession,  26,  135, 

155.   156. 
Époux  survivant,  6,  20,  95  et 

s.,    105,    106,    143,   149,    151, 
,  185,  186. 

Équivalence,  225,  255. 
Estimation    île-    biens,  211  et 

212. 


Établissement  de  propriété,  259 

Exception,  70,  173.  221. 

Exception  de  garantie,  169, 267. 

Expertise.  211,  212,  25S. 

Expulsion.  4. 

Extinction,  292. 

Femme  mariée.  102  et  s.,  200. 
228. 

Formation  des  lots,  212. 

Frais.  264.  284.  285. 

Fraude,  190.  221.  266,  267. 

Fruits,  193,  27  1  ,9  s.,   2S1. 
Garantie,  202,  267, 
Gratification.  200. 
Hérédités  distinctes,  51. 
Héritier,  1  et  2. 
Héritier  bénéficiaire,  73,  127. 
Héritier  exclu,  74  ei  s..  121, 122. 
Héritier  mineur,  218. 
Héritier  réservataire,  119, 120, 

160. 
Héritier  d'un  cohéritier.   112, 

158,  167  et  s. 
Honoraires,  284. 
Hypothèque,  29  1. 
Hypothèque  légale,  228. 
Immatriculation,  1S6. 
Immeubles,  39,  65,  66,  92,  197, 

220,  256  et  s. 
Immeubles  déterminés.  9.    23 
et  s„  33  et  s.,  41  et  s„  102. 
Immeubles  à  partager,  183. 
Imprescriptibilité,  175. 
Incompatibilité,  194. 
Indignité.  77.  126. 
Indivisibilité,  2,  229  et  s. 
Indivision,  5. 

Inefficacité,  192, 193,  221,  222. 
Insolvabilité.  298. 
Instance  d'appel,  236. 
Instance  eu  licitation,  199. 
Instance  en  partage,  125,  228. 
Institution   contractuelle,  20, 

96,  97,  141  et  s. 
Intérêts.   243.   271  et    s.,   276, 

277.  279.  281. 

Intérêts  (point  de  départ  des). 

271. 

Intérêts  des  intérêts,  270. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 249. 

Interprétation  extensive,  2, 13, 
17.  21  et  s.,  28,  29,  38  et  s., 
46  et  s„  57  et  s.,  62  et  s., 
67  et  s.,  71,  73,  74,  77.78.  80 
et  s..  87  et  s.,  93,  98  et  s.. 
102  et  s.,  106  et  s„  110,  114 
et  s.,  119.  120.  123,  130,  135, 
136,  138,  153.  154,  158,  159, 
162,  165.   167  et    -..   172. 

Interprétation  limitative,  5  et 
s.,  18  et  s.,  30,  32,  33.  35  et 
s..  49.  50.  53  et  s..  56,  75.  76, 
94,  96  et  s.,  1H9,  115.  116, 
121,  122,  124,  126,  128,  129, 
131  et  s.,  147  et  s„  151,  152, 
155  et  s..   174. 

Interprétation  d'acte,  61. 

Intervention,  232  et  233. 

Intransmissibilité,  157. 

Jouissance.  280. 

Jour  de  la  demande.  273.  276. 

278.  279. 
Jugement,  227.228,278. 
Jugement  définitif,  181  et  s.. 

234.  235. 
Jugement  homologatif.  184. 
Légataire  particulier,   1 1.    94, 

96.  99,  147,  148,  161. 
Légataire  universel ,  48 ,    88, 

124.  140,  144  et  s..   157. 
Légataire  universel  d'un  suc- 

cessible,  114. 
Légataire   à    titre   universel, 

91,  141.  144.  145. 


Légataire  de  droits  successifs 

161. 
Légataire  des  meubles,  95. 
Légataire  d'usufruit,    94,    97 

98,   148. 
Légitime.  120. 
Legs  particulier,  15,  16, 18,  80 

123,  124,  129. 
Legs  universel,  17,  76,  83,  122 

130,  146. 
Legs  à  titre  universel   17   7^ 

83,  88,  108,  122,  130. 
Legs  de  meubles,  95. 
Legs  de  mobilier,  39. 
Legs  de  la  quotité  disponible 

237. 
Legs  d'usufruit,  18,  39,  91  et 

s..  96,  160. 
Licitation,  52,  53,  187. 
Lieu  d'ouverture  de  la  succes- 
sion, 2. 
Liquidation,  185  et  186. 
Liquidation  des  reprises,  228. 
Locataire,  4. 
Loi  applicable,  2. 
Loyaux  coûts,  16,  243, 281,  284. 
Maison,  4. 
Mandat,  11  et  12. 
Mandataire,  215. 
Mari,  100  et  s.,  150,  201,  204. 

228. 
Mention,  214  et  215. 
Meubles  meublants.  31. 
Mise   en   possession  de-    lots 

178. 
Non-recevabilité,  4,  6  et  s..  18 
et  s.,  30,  32,  33.  35  et   s..    19. 
50,  53  et  s.,  70,  73,  74,  79  et 
S.,  87    et   s.,   93,  98,  100,  109 
et  s.,  121,122,    121,   126,  128, 
129,  131  et  s„   147  et  s.,  155 
et    s..     169,    181    et   s„   189, 
191,  195,   197  et  s.,  212,  213, 
224.  232,  253,  270.  2S4. 
Nbn-snccessible,  1.  111. 
Notification,  225.  266,  268.  277. 
Notification  (défaut  de),  224. 
Nue    propriété,  39,  91,  92,  95, 

186. 
Nullité.  79,  193. 
Obligation  de  faire,  68. 
Offres,  223,  252. 
Offres  réelles,   227,  238,  239, 

242,  243. 
Omission,  54. 
Opérations  préliminaires,  205 

cl     -. 

Opérations    du    partage,    180, 

205  et  s.,  285. 
Ordre  publie.  3.    192. 
Ouvrage,  262. 
Paiements  partiels,  271. 
Paiement  11  un  tiers,  245. 
Parent  au    degré  successible, 

84,   131. 
Partage,  4,  5,  14,  26,   35,   50. 

51,  106,  114,    136,    172,    198. 

237. 
Partage  amiable,  1S5  et  186. 
Partage  annule.  196. 
Partage   consommé,   52.    170 

et  s..  Is3  et  s..  188,  189,  191. 
Partage  définitif ,  177. 
Partage  judiciaire,  184. 
Partage  provisionnel,  177. 
Partage  ultérieur,  154. 
Partage  verbal,  54  et  55. 
Partage  par  lignes,  86,  133  et  s. 
Partage  par  souches,  138. 
Parties  contractantes,  248. 
Péril  d'éviction,  259. 
Personnalité  du  droit,  152  et  s. 
Pleine  propriété,  91. 
Point  de  départ,  272,  273.  276 

et  s.,  281. 
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Possesseur,  115,  117. 
Possession  animo  dominit117. 
Possession  antérieure,  116. 
Possession  intermédiaire,  290. 
Pouvoir,  215. 

Pouvoir  du  juge,  11,  12,  59, 
1.  266. 

Préclput,  15  et  16. 
Premier  degré,  134. 
Premier  ressort,  22". 
Prescription,  174. 
Présomptions,  247  et  248. 
Prestation  île  serment,  212. 
Preuve,  190,  246  et  s. 
Preuve  testimoniale.  247  et  248. 
Prix,  63  et   s.,   223,    233,  235, 

338  et  -..  296,  299. 
ri'ix  dû,  296,  298. 
Prix  principal,  243  et  s.,  284. 

l'rix  réel,  244.  246,2.ïucl  s..  21-3. 

Prix   unique,   15,    lu.  46,   48. 

263,  264. 
Prix  eu  arpent,  255. 
Privilège,  286. 
Propre,  106. 

Propriété  personnelle,  53. 
Prorogation   d'indivision,    50, 

61,  53. 
Qualité,  98,  1"".  101,  107. 
Qualité  doablo,  204,  223. 
Quittance,  298. 
Quote-part,  21. 

Recevabilité,  13.  21  et  s..  25,  28. 
29,  :;-  et  s.,  46  et  s.,  56  et  s.. 
,|  -.,  6s.  69.  75.  77.  78. 
B0,  84,  94  el  -..  98,  99,  102 
et  -..  106  ei  -..  113,  Us  et  ... 
123.  180,  135.  13-  et  .-.,  153, 
154.  188,  169,  162,  165.  167 
,i  -,.  172,  K3.  176.  177.  180, 
190,  196,  203  et  -..  211  et  s.. 
233.  237.  246  et  s.,  300. 
Recours,  266. 

Rembourse ut,  233,  23 

i  I     . 
Remise  proportionnelle,  10. 
Rémi  e  du  pi  ix,  62. 

Réi lératlon,  il  et  12. 

Renonciation   au  retrait,    104, 
166,  191  et  s.,  198  et  s..  213, 
287. 
Renonciation  à  succession,  ,  s 

61    9.,    128  01  S.,   134. 
Renti   i  lagère,  61,67,260 

292    291 
Requête,  820, 
lies  inter  alias  acta,  296  et 

297. 


Résiliation    de    cession,   190, 

221    222. 

Résolution,  894. 
Restitution,  274.  275,  278. 
Restriction  d'hypothèque,  228. 
Retour  successoral,  B6,  132, 

Retrait  litigieux.  7u.  115  et  s.. 

269. 
Rétrocession,    110,    170,    216. 

217,  266. 
Rétrocession  tardive,  221. 
Révélation  de  succession,  10. 
Révocation,  12,293. 
Saisie-brandon,  193. 
Saisie  immobilière,  285. 
3i  erets  de  famille,  8,  27,  28,  72. 

166,  203.  209. 
Serment  décisoire,  260  el  s. 
Service  de  la  rente.  260. 
Servitude,  294. 
Simulation,  4u,    41,    59,    190, 

246  et  s..  283. 
Situation  des  biens.  2,  34,  54. 
Société,  8. 
Sous-cession  à  titre  onéreux, 

57. 
statut  réel,  2. 
Subrogation,  229,  887  et  s. 
Successeur  irrégulier,  87.  U9, 
Successible,  111. 
Succession  anomale,  132. 
Suc*  ession  ouverte.  171. 
Sûretés.  298. 
Taux  du  dernier  ressort,   226 

et  227. 
Terme,  299. 
Testament .  74  et  s..  119,  121, 

122.  % 
Testateur.  4S.  113. 
Tiers.  11.  12.  20.  248.  296,297. 
Tirage  au   sort   des  lots.  179. 

181. 
Titre  apparent,  190. 
Transaction.  125.  Mil. 
Transcription    (dispense    de). 

288. 
Transmissibilité,  168. 
Transport,  ■:■-. 
Tribunal.  211. 
r-ufruit.  272. 
Valeur.  257  et  258. 
Validité.  79.  243. 

Ventes  conjointes,   198, 

203. 
Ventilation,  là.   16.  263.  264. 
Vérification  de-  quall 
Veuve,  93. 
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DIVISION. 


I .  Généralités  sur  /<  r,  trait  sw  •  ■   toral. 

•_'.  Qut  II'  S  Cl  ssions  /u  un  „l  donni ,    Ui  a  'm  VI  If"'!. 

:;.  Contn  qui  U  retrait  peut  êtri  txercé. 

I.  l'iir  i/>ti  /<'  retrait  peut  itrt  i  a  rcé. 

;,.  li,  l'action  t  H  n  trait. 

r,.  Remboursement  du  prix  il'  cession. 

7.  Effets  i/n  retrait. 


§  1.  Généralités  mrU  retrait  successoral. 

1.  Le  retrait  successoral  est   le  ni^nn,  offert  par 

aux  héritiers,  d'écarter  du  partage  de  la  suc- 
cession toute  personne  non  successible  qui  s'est 
rendue  ces&ionnaire  îles  droits  de  l'un  d'eux.  — 
Cass.,  15  murs  1831  [S.  31.  1.  183,  P.  chr.,  D.  p., 
31.  l.  109,  D.  Rép.,  \  Succession,  n.  1579]  —  Sic, 
Benoît,  Retrait  success.,  n.  1;  Aulu\  et  Rau,  t.  tî, 
p.  516,  ^  621  ter;  Laurent,  t.  10,  n.  341. 

2.  Il  doit  -'■  régler  par  la  loi  au  lieu  de  l'ouver- 


ture de  la  succession,  et  non  par  la  loi  du  lieu  de 
la  situation  des  Mens  héréditaires.  —  A  cet  égard  il 
y  a  indivisibilité,  c'est-à-dire  que  le  cohéritier,  auto- 
risé au  retrait  par  les  lois  et  pour  les  biens  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  peut  être  exclu 
du  bénéfice  du  retraita  l'égard  d'autres  biens,  sous 
le  prétexte  que  le  statut  du  lieu  de  la  situation 
de  ces  biens  ne  l'autoriserait  pas.  —  Même  arrêt. — 
W.suprà,  art.  2,  n.  108  et  art.  3,  n.  59  et  s. 

3.  Le  retrait  successoral  n'est  pas  d'ordre  public. 
■ —  Laurent,  t.  10,  n.  342.  —  V.  infrà,  n.  191  el  S. 

4.  L'acquéreur  de  la  part  de  l'un  des  héritiers 
dans  une  maison  dépendant  de  la  succession,  qu'à 
l'époque  de  l'acquisition  il  occupait  à  titre  de  loca- 
taire, peut,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  au  retrait  suc- 
cessoral, et  nonobstant  sa  qualité  de  copropriétaire, 
être  expulsé  de  cette  maison  par  les  autres  héritiers 
si  son  bail  est  expiré.  Il  n'est  pas  recevable  à  pro- 
voquer d'abord  la  division  partielle  de  cet  immeu- 
ble avant  que  le  partage  total  de  la  succession  ait 
eu  lieu.  —  Bruxelles,  2  déc.  1817  [P.  chr.,  D.  A. 
12.  493,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1928] 

§  2.  Quelles  cessions  peuvent  donner  lieu  au  retrait. 

5.  Notre  article  doit  être  interprète  limitât  ive- 
îneiit.  et  de  ce  qu'il  ne  vise  que  les  successions,  il 
faut  conclure  qu'il  est  inapplicable  aux  ras  de  par- 
tage de  toutes  autres  masses  indivises,  telles  qu'une 
communauté  conjugale.  —  Trib.  Liège,  20  juill. 
1850  [Belg.  judic.,  51.  21G]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
\-  Droits  successif  s,  n.  12;  Rolland  do  Villarg 

v"  Retirait  d'indivision,  n.  2;  Grlandaz,  Encyclep.du 
droit,  v"  Communauté,  n.  337;  de  Vatimesnil,  Re- 
,-ii,  de  législation,  année  183G,  t.  3,  p.  4:12:  Benoît, 
n.  38;  Odi&T, Gmtr.de  mariage,  1. 1,  n.  523;  Rodière 
n  Pont,  Contr.  ,1,  mariage,  t.  1,  n.  844;  Bellot  des 
Minières,  Contr.,  de  mariage,  t.  2,  p.  480;  Richefort, 
Etat  ,!,.<  familles,  t.  3,  n.  525;  Massé  ,.t  Vergé,  sur 

Za  c.li  a  lia',    t.    4.    p.    164,  §    G51.  note    10  et  p.  3 
J  692;  Aul'i'.v  et  liait,  t.  G.  p.  517,  g  G21  t-r:  Deruo- 
fombe,  t.  16,  n.  '.'2:  Laurent,  t.  10,  n.  343.  —  ' 

trà,  Riom,  23  aov.  1848  [s.  49.  2.  s;,,  p.  49.  1.  99, 
D.  P.  49.  2.  50]  —  Yazeille,  sur  l'art.  841.  n.  26; 
Battur,  il>  hi  Communauté,  t.  2,p.  796;  Héau,  Re- 
rii,  pratique,  année  1804,  t.  18.  p.  390. 

G.  1  ur  1,-s  héritiers  de  l'époux  décédé  el  l'époux 
survivant,  copavtageants  de  la  communauté,  ne 
sont  pas  des  cohéritiers  dans  le  sens  de  notre  article; 
en  conséquence,  le  retrait  successoral  ne  pont  être 
exercé  par  l'un  do-  époux  ou  -os  représentants, 
contre  le  cessionnaire  des  droits  de  l'autre  époux 
dans  le-  liions  do  la  communauté,  ou  doses  créan- 
ces contre  la  succession  de  son  conjoint.  —  Agen, 
1"-  juill.  1813  [P.  chr.]  —  Paris,  2  aoûl  1821  [s. 
.et  P.  chr.,  D.  a.  12.  496,  D.  Rép.,  ■  Suce  mon, 
n.  1870]  —  Bordeaux,  19  juill.  1826  [s.  et  P.  .lu.. 
H.  p.  27.  2.  17.  D.  !(''/>.,  v* Succession,  u.  1870]  — 
Bourues.  12  juill.  1831  [S.  32.  2.  50,  P.  . -l.r.,  D.  r. 
32.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Succession,  a.  1870]  —  Sic, 
Richefort,  n.  525. 

7.  Par  identité  de  raison,  les  héritiers  do  l'un  des 
époux  ne  peuvent  exercer  le  retrait  contre  le 

si  m  n  ioi  iv  dos  d  luit-  dos  lo  'ri  tiers  de  l'autre.  —  Metz, 
17  mai  1820  [  S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  486,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  1870]  —  V.  Benoît,  n.  39  et  40. 

8.  La  mê solution  s'impose  d'autant  plus,  en 

matière  de  sociéti  .  qu'il  n'y  a  plus  a  invoquer  alors 
l'argument  par  lequel  on  prétend  justifier  le  retrait 
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successoral  et  qui  consiste  dans  l'inconvénient  qu'il 
y  aurait  a  laisser  dos  étrangers  pénétrer  dans  les 
secrets  des  familles.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que 
le  cessionnaire  de  droits  indivis  dans  une  société 
ne  peut  être  écarte  du  partage  par  les  coassociés 
du  cédant  :  la  règle  de  notre  article  est  inapplicable 
en  matière  de  société.  —  Paris,  7  juill.  1836  [S. 
36.  2.  458,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  135,  D.  Rép.,  v° 
Succession,  n.  1870]  — Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Fouet 
de  Contlans.  sur  l'art.  841,  n.  "27;  Benoît,  loc.  ci!.: 
Rolland  de  Villarguee,  v° Betrai t  d'indivision,  n.  3; 
de  Vatimesnil,  loc.  cit.:  Zacharite,  Massé  et  Vergé, 
t. 4,  p.  453,  §7-21.  note  9,et  p.336,  §692;Aubry  et 
Pan.  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. ;  Delangle,  >'"< ■><'- 
tés,  t.  2,  n.  713;  Troplong.  Sociétés, n.  1059;Duver- 
gier,  Société,  n.  474:  Laurent,  foc. cit — Contrà,~Pa,v- 
dessus,  '  'ours  dedr.  commerçât.  4,  n.  1085;  Vazeille, 
sur  l'art.  841,  n.  26. 

9.  A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  ouverture  au 
retrait  en  cas  de  simple  copropriété  sur  des  choses 
individuellement  déterminées.  —  Par  exemple,  si 
deux  personnes  se  sont  rendues  coacquéreurs  d'un 
ou  plusieurs  immeubles  déterminés,  l'un  des  acqué- 
reurs ne  peut  exercer  le  retrait  successoral  contre 
les  cessionnaires  étrangers  de  la  part  indivise  de 
l'autre.  —  Cass.,  19  août  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  926,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1916]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Demolombe,  loc.  cit.;  Fouet  de  Conflans, 
toc.  cit. 

10.  Même  alors  qu'il  s'agit  d'une  succession,  le 
retrait  n'est  admis  qu'en  ce  qui  concerne  la  cession 
de  véritables  droits  successifs,  qu'on  peut,  en  cer- 
tains cas,  être  porté  à  confondre  avec  la  simple  sti- 
pulation d'une  remise  proportionnelle  sur  le  résultat 
de  la  liquidation.  —  Ainsi,  ne  peut  être  assimile  à 
une  cession  de  droits  successifs,  ni  être  soumis  à 
ce  titre  à  l'exercice  du  retrait  successoral,  l'aban- 
don d'une  quotité  des  valeurs  revenant  à.  un  héri- 
tier, consenti  par  cet  héritier  au  profit  d'un  tiers 
comme  condition  de  la  révélation  que  celui-ci  lui  a 
faite  de  l'ouverture  de  la  succession  et  de  son  droit 
héréditaire.  —  Paris,  2  avr.  1852  [S.  52.  2.  671, 
P.  54.  1.  215,  D.  p.  53.2. 150]—  Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  117. 

11.  Cependant,    le   fait  a   nécessairement   une 
de  influence  sur  la  manière  dont  une  pareille 

question  doit  être  résolue.  —  Ainsi,  un  acte  qua- 
lité mandat,  par  lequel  un  héritier  charge  un  tiers 
de  toucher  pour  lui  sa  portion  héréditaire,  et  après 
prélèvement  d'une  certaine  somme,  lui  abandonne 
le  surplus,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  con- 
sidère par  les  juges,  non  comme  un  simple  mandai, 
mais  connue  une  cession  de  droits  successifs  sou- 
mise à  l'action  en  retrait  successoral.  —  Cass., 
23  nov.  1842  [S.  43.  1.  409,  P.  43. 1.  625,  D.  p.  43. 
1.  93] 

12.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'avant  l'exer- 
cice du  retrait  l'acte  a  été  révoqué,  si  cette  révoca- 
tion a  eu  pour  objet,  comme  la  stipulation  elle- 
même,  de  déguiser  la  cession.  —  Même  arrêt. 

13.  Les  droits  de  l'enfant  naturel  Sur  les  biens 
de  ses  père  et  mère  décédés  sont  de  véritables  droits 
successifs;  d'où  il  résulte  que  le  retrait  successoral 
peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire  des  droits 
d'un  enfant  naturel  dans  la  succession  de  ses  père 

mère.  —  Cass.,  16  juill.  1861  [S.  61.  1.  817,  P. 
62.  363  et  la  note  de  À.  Kodière,  D.  p.  61.  1.  473] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  519,  §  621  t<  /•;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  76.  —V.  infrà,  n.  140. 


14.  Les  droits  des  légataires  à  titre  particulier,  se 
réduisant  a  demander  la  délivrance  du  legs,  ne  sont 
pas  des  droits  sueeossifs,  et  la  cession  qu'ils  en  au- 
raient faite,  ne  conférant  au  cessionnaire  aucune 
qualité  pour  concourir  au  partage,  échappe  au  re- 
trait successoral.  —  Demante,  t.  3,  n.  171  bis-I; 
Demolombe,  t.  16.  n.30ei  50;  Laurent,  1. 10,  n.  362; 
Benoît,  n.  6  et  13.  —  V.  infrà,  n.  99  et  147. 

15.  Le  retrait  successoral  ne  peut  même  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  d'un  legs  par  préciput 
d'une  somme  déterminée  :  un  tel  legs,  s'il  se  trou- 
vait compris  dans  un  ensemble  de  droits  successifs 
cédés  en  bloc  pour  un  prix  unique,  doit  donc  être 
excepté  des  valeurs  retrayées.  —  Chambérv,  12févr. 
1878  [S.  79.  2.  332,  P.  79.  1282,  D.  p.  79.  2.  201] 
—  Sir,    Chabot,   sur   l'art.  841,    n.   11.  —   Contra, 

Cass.,  1er  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  487, 
D.Rép.,  y" Succession,  n.  1933]  —  Amiens,  13  mars 
1806  [S.  et  P.  chr., T>.Rép.,v° Succession, n.  1872]. 

16.  ...  Et  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  déterminer, 
au  moyen  d'une  ventilation,  la  part  proportionnelle 
du  prix  de  la  cession  et  des  loyaux  coûts  du  con- 
trat qui  doit  rester  à  la  charge  du  cessionnaire.  — 
Chambéry;  12  févr.  1878,  précité. — V.  infrà,  n.  263. 

17.  Les  droits  d'un  donataire  ou  d'un  légataire 
universel  ou  à.  titre  universel  ont,  au  contraire,  un 
caractère  successif  non  douteux  et  peuvent  faire 
l'objet  du  retrait  successoral.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  519,  §  621  ter. 

18.  Dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  doit 
rentrer  le  don  ou  legs  de  l'usufruit  de  l'universalité 
ou  d'une  quote-part  des  biens  ?  On  s'accorde  géné- 
ralement à  le  considérer  comme  une  disposition  à 
titre  particulier  et  la  cession  des  droits  qui  en  ré- 
sultent n'est  dès  lors  pas  soumise  au  retrait  succes- 
soral.—  Demolombe,  t.  16,  n.  77.  —  Contra,  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  520,  §  521  ter.  —  V.  infrà,  n.  91 
et  s. 

19.  Ainsi,  le  droit  qu'ont  les  cohéritiers  d'exer- 
cer le  retrait  successoral,  ne  s'étend  pas  aux  ces- 
sions qu'une  femme  a  faites  des  droits  d'usufruit 
que  lui  avait  donnés  son  mari.  —  Agen,  1er  juill. 

1813  [P.  chr.] 

20.  La  cession  faite  par  le  survivant  de  deux 
époux,  au  profit  d'un  tiers,  d'un  droit  de  survie  sti- 
pulé dans  son  contrat  de  mariage,  n'est  pas,  en 
effet,  une  cession  de  droits  successifs  dans  le  sens 
de  notre  article,  et  cela  quand  même  ce  droit  em- 
brasserait l'universalité  de  l'usufruit  des  biens  du 
défunt  ;  ici  l'époux  survivant,  simple  donataire,  ne 
peut  être  assimilé  à  un  héritier  qui  a  cédé  ses  droits 
successifs  ;  en  conséquence,  l'héritier  du  conjoint 
prédécédé  ne  peut  exercer  le  retrait  successoral 
contre  le  cessionnaire  des  droits  de  l'époux  survi- 
vant. —  Dijon,  17  févr.  1854  [S.  54.  2.  424,  P.  54. 
1.275.  1>.  r.  54.  5.  663] 

21.  Quoique  notre  texte  paraisse  ne  créer  le  retrait 
successoral  qu'en  vue  du  cas  où  le  cohéritier  a  cédé 
l'ensemble  de  son  droit  dans  la  succession,  il  est  de 
jurisprudence  et  de  doctrine  que  ce  retrait  est  admis- 
sible alors  même  que  cette  cession  ne  comprend  pas 
l'universalité,  mais  seulement  une  quote-part  des 
droits  successifs  du  cédant.  —  Bourges,   14  juin 

1814  [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Droits  suc- 
cessifs, n.9;  Chabot,  sur  Part.  841,  n.  8;  Toullier, 
t.  4,  n.  467;  Durant  on,  t.  7,  n.  192;  Vazeille.  sur 
l'art.  841,  n.  5  et  16;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Retrait  successoral,  n.  59;  Demante,  t.  3,  n. 
171    bis-I;  Marcadé,  sur    l'art.  841,  n.  2;  Dutruc, 
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u.  847;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  617,  §  021  ter;  Za- 
chari.<  .  .Ma:--  et  Vergé,  t.  4,  p.339,  §  692;  Demo- 
lombe,  t.  16,   n.  80;  Benoît,  n.  63;  Laurent,  t.  10, 

a.  363.  ,    ., 

-1-1.  i  In  est  allé  jusquà  décider  que  le  retrait  suc- 
cessoral peut  être  exercé  à  l'égard  d'une  cession  ou 
vente  d'un  corps  certain  et  déterminé,  comme  à 
ird  d'une  cession  ou  vente  d'un  droit  successif. 
—"l'an.  limai  1830  [S.  31. 2. 284,  P.  chr.,  D.  P.  31. 2. 
82,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1920] — Sic,  Delvin- 
court.  t.  2,  p.  43,  note  1  ;  Déniante,  t. 3,  n.  171  K*-I. 

2:;.  Spécialement,  si  la  vente  d'un  immeuble  in- 
divise a  été  faite  par  un  des  cohéritiers,  l'autre  co- 
héritier peut  écarter  l'acquéreur  du  partage,  aux 
termes  de  l'art.  841,  tout  aussi  bien  que  si  le  ven- 
deur avait  aliéné  l'universalité  ou  une  quote-part  de 
h, .s  droits  à  la  succession.  —  Turin,  18  mars  1808 
[S.  et   P.  chr.,  D.  A.  12.  493,  D.  Rèp.,Y>  Succession, 

n.  1927] 

24.  Jugé  de  même  que  le  retrait  successoral  peut 
être  exercé  contre  l'étranger  qui  a  acquis  de  l'un 
ai  une  quantité  d'immeubles  détermi- 
nés de  la  succession,  et  non  une  quotité  ou  une 
universalité  de  droits  successifs.  —  Toulouse,  3  juin 
1834  [P.  chr..  D.  p.  35.2.  27] 

25.  Tout  au  moins,  dans  cette  opinion,  le  retrait 
successoral  peut-D  être  exercé  contre  le  cessionnaire 
de  droits  indivis  sur  des  immeubles  déterminés 
dépendant  de  l'hérédité.— Bourges,  12  mess,  an  XIII 
[Sel  P. chr.];  9  mars  1842  [S.  43.  2.  77,  P.  43.2. 
99,  D.  i'.  4:1.  2.  34,  V.Ji'p;  v"  >  >,  n.  1926] 

26.  Encore  faut-il  que  la  cession  soit  intervenue 
avant  tout  partage  ou  liquidation  de  la  succession. 
-  Cass.,  15  mai  1833  [S.  33.  1.  369,  P.  chr.,  D. 
1.  33.  l.  212.  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1921]  — 
1      rges,  9  mars  1842,  précité. 

27.  Certaii  arrêts  et  un  nombre  respectable 
d'auteurs  qui  fondent  leur  manière  de  voir  sur 
l'intention  présumée  du  législateur,  sont  entrai 

à  admettre  ce  sysl  ime  au  moins  dans  quelques  1 
puisqu'ils  posent  en  principe  que,  toutes  les  fois  que 
l'acquéreur  de  droits  successifs  peut,  par  Buite  de  la 
cession, intervenir  au  partage  et  s'immiscer  dans  les 
allaites  ,1e  la  famille,  le  retrait  successoral  est  ad- 
missible contre  lui.  —  Bourges.  In  déc.  1833 
[S.  34.  2.  6.72.  P.  cor.,  D.  p.  34.  2.  99,  1».   Rép., 

\  -  .- n.  1928-2°]  —  Iïiom.  23.  nov.    1848 

[s.  49.  2.  .s.',.  P.  49.  1.  99,  D.  p.  49.  2.  50]  —  Sic, 
Chabot,  Bur l'art.  *41,n.  8et  9;  Belost-Jolimont, sur 
art.  841,  obs.  3;  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n.  16;  Malpel,  n.  249;  Duranton,  t.  7,  n.  192  ;  Du- 
truc,  n.  l^:  Marcadé,sur  l'art. 841,  n.  2  :  .Mas 
\  ergi  .  Bur  Zacharias,  t.  4,  p.  339,  §  692,  note  12, 
infirn  :  Poujol,  sur  l'art.  841,  11.  4;  Merlin,  Rép., 
v»  /  <roits  successifs,  n.  11. 

28.  En  coi  éq  lence,  La  cession  d'une  quotité  fixe 
ei  dé Lni  1  de  bien    e  1    oumise  au  retrait  buc- 

,     oral  comme  la  cession  d'une  universaUté  ou  d'une 

quotité  de  droite  successifs,  alors  que,  pour  obtenir 

.',    ,  .    ii.,,      cédé,  le  cessionnaire  a  droit  d'exi- 

qi    ,.,  lui  donne  connaissance  di  de  la 

Riom,  2  mars  1814  [S.  et    P.  chr.,  D. 

Rép.,  ■  •■  n.  1926] 

29.  Jugé  même  qu'en  cas  de  cession  par  un  co- 
héritier, avant  tout  partage,  de  ses  droits  el  actions 
sur  un  immeuble  de  la  succession,  il  suffit,  pour 
rendre  le  retrait  successoral  possible,  qu'il  y  ail 
doute  sut  l'étendue  'les  droits  du  cédant. — Cass., 
15  mai  1833    , 


30.  Mais  d'autres  autorités  auxquelles  nous  n'hé- 
siterons pas  à  nous  ralber,  repoussent,  comme  trop 
éloignée  du  texte,  aussi  bien  cette  solution  inter- 
médiaire que  la  solution  radicale  à  laquelle  elle  se 
rattache,  et  estiment  que  notre  article  n'est  appli- 
cable qu'à  la  cession  de  droits  successifs  propre- 
ment dits,  et  ne  peut  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit 
de  corps  certains.  —  Angers,  8  avr.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  561,  D.  Rép.,  v°  Succession,  11.  1928] 

—  Sic,  Toullier,  t.  4.  n.  447;  Benoit,  n.  65  ;  De- 
rôme.  Revue  critique,  t.  13,  p.  550  ;  Aubrv  et  Bau, 
t.  6,  p.  517,  §  621  ter  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  83  : 
IIureaux,t.  3,  n.  317  ;  Laurent,  t.  10,  n.  364  et  365. 

31.  Doivent  être  considérés  comme  corps  cer- 
tains et  déterminés,  un  cabinet  d'affaires,  les  meu- 
bles qui  garnissent  l'appartement  formant  le  bureau 
du  défunt  et  le  bail  de  cet  appartement.  —  Cass.. 
23  mars  1870  [S.  71.  1.  78,  P,  71,  118,  D.  p.  70. 

1.  422] 

32.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  retrait  successoral  quand  la  cession  porte 
seulement  sur  une  quotité  fixe  et  déterminée  de 
biens,  et  non  pas  sur  une  universali  é  ou  une 
quote-part  de  droits  successifs.  —  Cass.,  22  avr. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  493,  D.  Rép.,  V  Suc- 
cession, n.  1921];  27  juin  1832  [S.  32.  1.  852, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  241,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
11.  1937]  ;  14  août  1840  [S.  40.  1.  753,  P.  40.  2. 
228,  D.  p.  40.  1.  321,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  1922];  23  mars  1870,  précité.  —  Paris,  9  vent. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  492,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1920]  —  Dijon,  20  therm.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  492.  D.  Rép.,  v"  Suc- 
cession, n.  1920]  —  Bruxelles.  2  déc.  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  12.  493,  D.  Rép.,  v°  Success, 
n.  1920]  —  Rennes,  7  déc.  1819  [S.  et  P.  chr..  I  I 
Rép.,  v" Succession,  n.  1920]  —  Bourges,   29  févr. 

1820  [S.  et  P.  chr.,  D.Rèp.,  v°  S 1,  n.  1920]; 

9  mais  1842  [S.  43.  2.  77,  P.  43.  2.  99,  D.  Rép., 
\m  Succession,  n.  1926]  —  Liège.  21  oct.  1824  [P. 
chr..  D.A.  12.  493,,  D.  Rép.,  v    S  .  n.  1928] 

—  lîiom,  13  nov.  1846  [S.  47.  2.  200,  D.  Rép.,  v 
Suce  mon,  n.  1920]  —  Agen,  2  avr.  1851  [S.  52. 

2.  307,  P.  52.  2.  656,  D.  p.  51.  2.  151] 

33.  Spécialement,  la  cession  d'une  part  indivise 
dans  des  immeubles  déterminés  de  la  succession, 
ne  donne  pas  lieu  à  l'exercice  du  retrait  successo- 
ral. —  Besançon,  31  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.. 
D.  a.  12.  499,  D.  Rép.,  v  Si  1 1  1,  n.  1920] 

34.  ...Et  doit  être  considérée  c me  vente  d'im- 
meuble! di  ti  rminés,  celle  qui  est  consentie  par  un 
cohéritier  pour  sa  part  des  immeubles  de  la  sue, 
s ii, n  situés  dans  tel  arrondisst  m<  ni.  —  Lyon,  17  mai 
1831  [S.  33.  2.  156,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  169, 
H.  Rép.,  \"  Succession,  n.  1920] 

35.  .Mais  bien  que  l'art.  841  C.  civ.  ne  s'ap- 
plique l'oint  à  celui  qui  acquiert  d'un  cohéritier  la 
pari  indivise  île  celui-ci  dans  certains  immeul 
héréditaires,  les  acquéreurs  de  cette  pari  indivise 
ne  peuvent  provoquer  le  part'  mmeubles 
dont  ils  "in  t'ait  l'acquisition,  tant  que  l'hérédité 
dont  dépendent  ces  immeubles  n'a  point  été  parta- 
gée entre  les  cohéritiers.  —  Dijon,  21»  therm.  an 
XII  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  492.  D.  Rép.,  v"  Si 

1,  n.  1920] 

36.  Décidé  encore  que  la  vente  l'aile  par  un  co- 
héritier  de  tous  les  droits  qui  lui  <ont  échus  dans 
la  succession,  ne  peut  eue  considérée  comme  trans- 
mettant  des  droits  universels  et  donnant  lieu,  pai 
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conséquent,  à  l'exercice  du  retrait  successoral, 
lorsque  ces  expressions  sont  accompagnées  de  la 
déclaration  que  les  droits  cédés  s'appliquent  à  des 
immeubles  désignés.  —  Riom,  19  déc.  1822  [P. 
ehr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1932] 

37.  Dans  ces  cas,  le  retrait  successoral  ne  peut 
être  exercé,  alors  même  que  la  cession  incriminée 
aurait  été  suivie  d'une  autre  portant  sur  le  surplus 
des  droits  successifs  du  cohéritier  :  le  retrait  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  la  seconde  cession. 
—  Cass.,  23  mars  1870,  précité. 

38.  Mais,  quand  la  cession  qui  donne  lieu  au 
retrait  successoral  comprend  en  même  temps  une 
quotité  fixe  dans  des  objets  déterminés,  et  l'uni- 
versalité des  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion dont  il  s'agit  d'écarter  le  cessionnaire,  cette 
cession  doit  être  réputée  à  titre  universel  et,  par 
conséquent,  de  nature  à  donner  ouverture  à  l'action 
en  retrait  successoral.  —  Cass.,  9  août  1830  [P. 
chr.,    D.    p.  30.   1.  382] 

39.  De  même,  lorsqu'un  individu  décédé  a  légné 
à  un  tiers  tout  son  mobilier  en  propriété,  et  tous 
ses  immeubles  en  usufruit,  de  telle  sorte  que  les 
droits  des  héritiers  naturels  se  réduisent  à  la  nue 
propriété  des  immeubles,  s'il  arrive  que  quelques- 
uns  des  héritiers  cèdent  à  un  tiers  leurs  parts  indi- 
vises dans  cette  nue  propriété  des  immeubles,  les 
autres  cohéritiers  peuvent  exercer  contre  le  ces- 
sionnaire le  retrait  successoral.  On  dirait  vaine- 
ment qu'en  ce  cas  la  cession,  restreinte  à  une 
nue  propriété  d'immeubles,  doit  être  considérée 
comme  cession  à  titre  particulier,  non  soumise  à 
l'application  de  notre  article.  —  Cass.,  28  août  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  591,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  1936] 

•10.  En  pareille  matière,  au  surplus,  il  importe  de 
ne  pas  s'arrêter  aux  apparences  et  de  rechercher 
le  fond  des  choses.  —  Ainsi ,  la  cession  de  droits 
successifs  est  soumise  à  l'action  en  retrait,  bien 
qu'elle  soit  déguisée  sous  les  apparences  d'une 
vente  de  quote-part  d'un  bien  déterminé.  —  Bastia, 
23  mars  1835  [S.  35.  2.  349,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 
58,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1929] 

41.  Spécialement,  une  cession  de  droits  succes- 
sifs n'échappe  point  à  l'exercice  du  retrait,  parce 
que  les  immeubles  héréditaires  y  auraient  été  indi- 
viduellement désignés,  si  les  cédants  ont,  en  réa- 
lité, fait  cession  totale  et  absolue  de  tous  les  droits 
qu'ils  possédaient  dans  la  succession,  et  si,  bien 
évidemment,  la  forme  donnée  aux  actes  de  cession 
n'a  été  qu'un  moyen  dolosif  d'en  déguiser  le  carac- 
tère véritable  et  d'éluder  la  disposition  de  l'art.  841. 

—  Rennes,  15  janv.  1880  [S.  81.  2.  185,  P.  81. 1. 
964,  D.  p.  81.  2.  114] 

42.  Même  abstraction  faite  de  cette  idée  de  si- 
mulation, le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
lorsque  la  cession,  quoique  désignant  des  biens  dé- 
terminés, s'est  étendue  à  l'universalité  de  l'hérédité 
mobilière  ou  immobilière.  —  Cass.,  1er  déc.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  487,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1933]  —  Amiens,  13  mars  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  487,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  1872]  — 
Rennes,  21  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1928]  ;  17   févr.  1831     [P.   chr.] 

—  Bourges,  16  déc.  1833,  précité.  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Droits  successifs,  n.  9;  Aubryet  Rau,  t.  6, 
p.  518,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  16,  n.  84;  Dutruc, 
n.  488  ;  Benoît,  n.  66  ;  Laurent,  t.  10,  n.  381. 

43.  Spécialement,  le  retrait  successoral  peut  être 
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exercé  à  l'égard  de  la  vente,  faite  par  un  cohéritier, 
de  tous  les  immeubles  qui  lui  sont  échus  dans  la 
cession,  encore  bien  que  ces  immeubles  soient  dé- 
signés et  déterminés  dans  l'acte.  —  Cass.,  16  mai 
1848  [S.  48.  1.  388,  P.  48.  2.  113,  D.  p.  48.  1. 
125]  —  Pau,  19  août  1837  [S.  39.  2.   153,  P.  39, 

1.  426,  D.  p.  39.  2.  26,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1928] 

44.  Il  suit  de  là  que  le  retrait  peut  être  exercé, 
bien  que  la  cession  porte  sur  un  immeuble  déter- 
miné, si,  en  réalité,  cet  immeuble  compose  toute  la 
succession.  —  Riom,  23  nov.  1848  [S.  49.  2.  85, 
P.  49.  1.  99,  D.  p.  49.  2.  50] 

45.  Mais,  en  ce  cas,  les  héritiers  sont  obligés  de 
prouver  que  cet  immeuble  constitue  l'universalité 
des  biens  de  la  succession.  —  Liège,  21  oct.  1824 
[P.  chr.,  D.  a.  12.  493,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1928] 

46.  Dans  une  hypothèse  absolument  inverse  de 
celles  qui  viennent  d'être  examinées,  on  décide 
que  le  retrait  peut  être  exercé  lors  même  que  la 
cession  comprend  d'autres  biens  que  les  droits  suc- 
cessifs, et  qu'elle  a  été  faite  pour  un  seul  :t  même 
prix.  —  Cass.,  3  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v° Succession,  n.  1880]  —  Riom,  2  mars  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1939]  —  Bor- 
deaux, 25  mars  1857  [S.  58.  2.  289,  P.  57.  1236, 
D.  P.  52.  9.  116]  —  Agen,  27  janv.  1880  [S.  81. 

2.  9,  P.  81.  93,  D.  p.  80.  2.  187]  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  61  ;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  ait.  841,  obs.  13;  Dutruc, 
n.  490  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  519,  §  621  fer  ;  De- 
molombe, t.  16,  n.  118;  Zachari;e,  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  335,  §  692. 

47.  Il  convient  également  de  décider  que  l'ac- 
tion en  retrait  successoral  est  ouverte  pour  la  tota- 
lité des  droits  compris  dans  la  cession,  alors  que 
cette  cession  porte,  non  seulement  sur  les  droits  per- 
sonnels du  cédant  dans  la  succession,  mais  encore 
snr  d'autres  droits  se  rattachant  à  la  même  succes- 
sion, que  le  cédant  aurait  lui-même  acquis  de  l'un 
de  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  12  août  1868  [S.  68.  1. 
380,  P.  68.  1047,  D.  p.  71.  5.  342]—  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  517,  §  621  ter,  note  4  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  351.  —  V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  16,  n.  119. 

48.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'un  léga- 
taire universel  a  cédé  tous  ses  droits  dans  la  succes- 
sion du  testateur,  qui  se  composait  de  biens  acquis 
par  ce  dernier  et  de  ceux  que  lui  avait  laissés  son 
auteur,  un  cohéritier  du  testateur  qui  aurait  pu,  à 
ce  titre,  exercer  le  retrait  successoral  contre  le  ces- 
sionnaire, à  raison  des  biens  provenant  de  la  suc- 
cession de  l'auteur  commun,  est  non-recevable  dans 
son  action,  si  la  cession  de  tous  les  biens  légués 
a  été  faite  par  un  seul  et  même  acte,  pour  un  seul 
et  même  prix,  sans  distinction  des  biens  acquis  par 
le  testateur  et  de  ceux  que  lui  avait  transmis  son 
père.  — Xîmes,  3  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
2.  218,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1878] 

49.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  cession- 
naire d'une  portion  de  droits  successifs,  en  vertu 
d'un  titre  à  l'abri  de  l'action  en  retrait  successoral, 
ne  peut  être  soumis  à  cette  action,  quant  à  la  ces- 
sion d'une  autre  partie  de  la  succession,  bien  que 
cette  seconde  cession  n'emporte  pas  le  même  pri- 
vilège. —  Limoges ,  24  déc.  1828,  sous  Cass., 
27  juin  1832  [S.  32.  1.  852,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
264,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1867] 

50.  Si  certains  objets  ont  été  intentionnellement 
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exceptés  du  partage,  la  cession  que  fait  l'un  des 
communistes  de  ses  droits  sur  ces  objets,  échappe  au 
retrait  successoral.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  part, 
d'objets  déterminés  et,  d'autre  part,  puisque  la  suc- 
cession a  été  liquidée,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  simple  communauté  de  fait.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  que  lorsque  des  héritiers  ont  partagé  la  suc- 
cession et  qu'un  objet  est  demeuré  indivis,  l'acqué- 
reur d'une  partie  de  cet  objet  ne  peut  être  rem- 
boursé par  les  cohéritiers  du  vendeur.  Ce  n'est 
point  le  cas  d'appliquer  notre  article.  —  Cass., 
9  sept.  1806  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  12.  492,  D.  7?/;-., 
v°  Succession,  n.  1921]  —  Paris,  9  vent,  an  XII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  492,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1920]  —  Rouen,  24  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
v  12.  492]  —  Bourges,  12  juill.  1831  [S.  32.  2. 
50,  P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
ii.  1923]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  366;  Toullier, 
t.  4,  n.  447;  Duranton,  t.  7,  n.  201;  Vazeille,  sur 
l'ait.  841,  n.  18;  Cernante,  t.  3,  n.171  bis-I;  Aubry 
et  Eau,  t.  6,  p.  517,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  16, 
n.  85;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  841,  n.  28.  — 
V.  suprà,  n.   9. 

51.  Les  considérations  de  fait  sont  toutefois  im- 
portantes en  cette  matière,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit, 
et  lorsque  dans  le  partage  d'une  succession,  il  a  été 
convenu  que  certains  immeubles  resteraient  dans 
l'indivision,  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
à  l'égard  de  ces  immeubles  encore  indivis,  si  la 
succession  elle-même  se  composait  de  deux  hérédi- 
tés distinctes,  précédemment  recueillies,  et  si  l'hé- 
rédité dont  les  biens  vendus  font  partie  est  restée 
en  dehors  du  partage.  —  Bourges,  3  janv.  1844 
[P.  45.  1.  705] 

52.  La  règle  reprend  tout  son  empire,  alors  sur- 
tout que  le  partage  étant  consommé,  la  licitation 
des  biens  indivis  a  été  ordonnée.  —  Cass.,  26  nov. 
1862  [S.  62.  1.  1025,  P.  63.  635] 

53.  Il  peut  arriver,  en  un  mot,  qu'après  partage 
ou  licitation,  subsiste  une  masse  indivise.  Mais  les 
droits  existants  sur  cette  masse  ne  sont  plus  des 
droits  successifs  et,  par  suite,  la  cession  qui  en 
aurait  été  faite  ne  serait  plus  sujette  au  retrait  suc- 
cessoral. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  tous  les 
cohéritiers  se  sont  rendus  conjointement,  adjudica- 
taires sur  licitation  d'un  immeuble  faisant  partie 
de  la  succession,  le  retrait  successoral  ne  peut  avoir 
lieu  à  l'égard  de  la  vente  opérée  ensuite  par  l'un 
ou  plusieurs  de  ces  cohéritiers  adjudicataires  de 
leur  ]'art  dans  l'immeuble  licite  :  ceux-ci  ne  sont 
plus  réputés  avoir  vendu  une  part  de  l'hérédité, 
niais  bien  une  propriété  personnelle.  —  Paris,  21  juin 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  499,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
Ci  8810»,  n.  1925]  —  Sic,  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art. 

'41,ii.  28;  Benoît,  n.  35. 

54.  Du  principe  de  la  validité  du  partage  verbal 
découle  cette  conséquence  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  cession  de  droits  successifs  et  comme 
sujette  par  conséquent  au  retrait  successoral,  la  vente 
détaillée  de  plusieurs  meubles  et  immeubles  de  la 
succession,  faite  par  un  cohéritier  à  un  étranger, 
mais  après  un  partage  verbal  reconnu  entre  les 
cohéritiers,  encore  bien  que  l'acte  porte  que  la  ces- 
sion comprend  nus  les  autres  immeubles  apparte- 
nant au  cédant  dans  trois  communes  désignées  et 
qui  auraient  pu  être  oubliés  dans  l'acte.  —  Riom, 
2  mars  1814  [P.  chr.,  I>.  Réji..  v"  Succession,  n. 
1988]  —  Sur  la  validité  du  partage  verbal,  V.  su- 
pra, ait.  816,  n.  74. 


55.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
acte  de  partage  en  forme  soit  représenté,  lorsqu'il 
est  reconnu  que  l'indivision  des  biens  de  la  succes- 
sion a  cessé  depuis  longtemps.  —  Rennes,  18  déc. 
1826  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  816,  n.  75  et  s. 

56.  Il  résulte  à  la  fois  du  texte  et  de  l'esprit  de 
la  loi  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
qu'à  l'occasion  de  cessions  à  titre  onéreux.  —  Ainsi, 
le  donataire  de  droits  successifs  ne  peut,  comme  le 
cessionnaire  à  titre  onéreux,  être  écarté  du  partage 
par  retrait  successoral.  —  Lyon,  17  juin  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Succes'sion,  n.  1909]  —  Sic. 
Merlin,  Rép.,  v°  Droits  successifs,  §  2,  n.  1  ;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  44;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  10: 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  335,  §  392, 
note  19;  Marcadé,  sur  l'art.  841,  n.  2;  Duranton, 
t.  7,  n.  194;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  318,  g  621  ter; 
Demolombe,  t.  16,  n.  93;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Reirait  successoral,  n.  28  ;  Laurent,  1. 10,  n.  367; 
Benoît,  n.  56. 

57.  Mais  le  sous-cessionnaire  à  titre  onéreux  du 
cessionnaire  originaire  à  titre  gratuit,  peut  être 
retravé.  —  Toullier,  t.  4,  n.  446:  Chabot,  sur 
l'art." 841,  n.  10;  Vazeille,  sur  l'art.  841.  n.  10;  De- 
mante,  t.  3,  n.  171  Ms-V  ;  Benoît,  n.  59;  Aubry  et 
Rau,  lac.  cit.:  Merlin.  Rép.,  v"  Droits  successifs, 
n.  9,  et  Quest.  de  droit.  v°  Droits  successifs,  n.  3; 
Poujol,  n.  5  ;  Benoît,  n.  59  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
841,  n.  2;  Demolombe,  t.  16,  n.  96;  Favard,  Rép., 
v°  Droits  successifs,  n.  10. 

58.  De  même,  le  retrait  successoral  peut  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  du  donataire  univer- 
sel de  l'héritier,  comme  si  l'héritier  lui-même  était 
le  cédant  immédiat.— Cass.,  1"  déc.  1806  [S.  et  P. 
chr.,D.  a.  12.  487,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1938] 
—  Amiens,  13  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
487,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1872] 

59.  Au  surplus,  si  la  donation,  sous  l'apparence 
d'une  libéralité,  cachait  en  réalité  une  véritable 
cession  à  titre  onéreux,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
serait  soumise  au  retrait.  Tel  est  le  cas  d'une  dona- 
tion faite  sous  certaines  charges  imposées  au  do- 
nataire. C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ap- 
précier souverainement  la  question  en  fait.  —  Po- 
thier,  Retraits,  n.  105  et  106;  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n.  13;  Rolland  de  Villargues,  v"  Retrait  successo- 
ral, n.  29;  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.;  Duranton,  t.  7, 
n.  195  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  94;  Laurent,  foc.  cit.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  335,  §  692, 
note  20  ;  Benoît,  n.  58. 

60.  Spécialement,  la  question  de  savoir  si  une 
cession  de  droits  successifs  constitue  une  donation 
avec  chargea  ou  une  vente,  est  dans  les  attribu- 
tions des  Cours  d'appel.  Leur  décision  à  cet  égard, 
ayant  pour  objet  d'apprécier  les  clauses  du  con- 
trai, ne  peut  fournir  de  moyen  de  cassation.  — 
Cass.,  24  nov.  1825  [S.  et  P."  chr.,  D.  p.  26.  1.  12, 
1'.  !!■!>.,  v"  Dispositions  entre  vifs,  n.  1292] 

61.  L'acte  par  lequel  une  personne  déclare  faire 
abandon  de  ses  droits  successifs  en  faveur  d'une 
antre  personne,  peut  être  considéré  comme  avant 
réellement  le  caractère  d'une  donation,  plutôt  que 
celui  d'une  vente,  bien  qu'elle  soit  faite  à  la  charge 
d'une  rente  viagère,  surtout  si  cette  rente  est  infé- 
rieure aux  revenus  des  droits  cédés. —  Cass.,  4  juin 
1834  [S.  34.  1.  312,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  272.  D. 
Rép.,  v  Succession,  n.  1905] 

62.  Il  y  aurait  lieu  au  retrait  encore  que  le  cé- 
dant à  titre  onéreux  aurait  ultérieurement  fait  re- 
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mise  au  cessionnaire  du  prix  de  vente  stipulé.  — 
Potliier,  Retraits,  n.  109;  Demolombe,  t.  16, 
n.  98. 

63.  Dès  que  la  cession  est  à  titre  onéreux,  le  re- 
trait peut  être  exercé,  quelle  que  soit  la  nature  du 
prix  stipulé.  —  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  519,  §  621  ter. 

6-1.  Ainsi,  le  retrait  successoral  peut  être  exercé, 
même  alors  que  la  cession  a  été  faite  par  voie  d'é- 
ehange,  au  lieu  de  l'être  moyennant  un  prix  fixé 
en  argent.  —  C'aen,  19  mars  1842  [S.  43.  2.  96]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  44,  note  1  ;  Duranton,  t.  7, 
n.  197,  et  t.  16,  n.  549;  Troplong,  Echange,  n.  42; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  65 
et 88;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  29; Fouet  de  Con- 
flane,  bot  l'art.  841,  n.  3;Poujol,sur  l'art.  841,  n.  12; 
Relost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  841,  obs.  13; 
Richefort,  n.  437;  Dutruc,  n.  497;  Marcadé,  sur 
l'art.  841.  n.2:  Aubrv  et  Bau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  16,  n.  115;  Laurent,  t.  10,  n.  369;  Benoît,  n.  60. 

—  V.  in/rà.  n.  256. 

65.  Spécialement,  la  demande  en  retrait,  est  re- 
cevable,  encore  bien  qu'elle  porte  sur  des  droits  cé- 
dés en  échange  d'immeubles.  —  Cass.,  19  oct.  1814 
[S.  et  P.  chr.^D.  a.  12  .492,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1914;  Bordeaux,  25  mars  1857  [S.  58.  2.  289, 
P.  57.  1236,  D.  P.  57.2. 116]  —  Chambéry,  27  janv. 
1S72  [S.  72.  2.  77,  P.  72.  452,  D.  p.  72.  2.  239] 

66.  Peu  importe  que  les  retrayants  ne  puissent 
rendre  ces  immeubles  en  nature  au  cessionnaire. — 
(  Lanibéry,  27  janv.  1872,  précité.  —  Sic,  Benoît, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

67.  La  circonstance  que  la  cession  a  été  consen- 
tie moyennant  une  rente  viagère,  fût-elle  déjà 
éteinte,  ne  met  pas  non  plus  obstacle  à  l'exercice 
du  retrait.  —  Merlin,  Réf.,  v.°  Droits  successifs,  n.  9  ; 
Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  24;  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n. 31; Toullier,  t.  4,  n.451;  Demolombe,  1. 16,  n.  113; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  10,  n.  383.  — 
Y.  infrà,  n.  260. 

68.  Pareillement,  la  cession  de  droits  successifs 
a  pu  être  consentie  moyennant  l'obligation  prise 
par  le  cessionnaire  de  faire  faire  un  ouvrage  quel- 
conque  au  profit  du  cédant.  En  ce  cas,  elle  doit 
être  évidemment  considérée  comme  faite  à  titre 
onéreux,  et  dès  lors  passible  du  retrait.  —  Potliier, 
Retraits,  n.  305;  Demolombe,  t.  16,  n.  116. 

69.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé,  même 
contre  celui  auquel  une  cession  de  droits  hérédi- 
taires n'a  été  faite  que  pour  le  remplir  de  ce  que 
lui  devait  le  cédant.  —  Bourges,  18  juill.  1808  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1913]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  7,  n.  201  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  99;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  368;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  521, 
§  621  ter.  —  Contra,  Déniante,  t.  3,  n.  371  M«-VI. 

70.  ...  Et  si  l'on  admet  que  l'art.  1701,  infrà,  qui 
écarte  l'exercice  du  retrait  litigieux  pour  le  cas  où 
la  cession  a  été  faite  au  créancier  en  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû,  soit  applicable  en  matière  de  retrait 
successoral,  toujours  est-il  que  le  moyen  tiré  de  la 
non-application  de  cet  article  ne  saurait  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  12  août  1868  [S.  68.  1.  380,  P.  68. 1047, 
D.  p.,  71.  5.  342] 

71.  L'acquisition  de  droits  successifs  par  voie 
d'adjudication  judiciaire    est   soumise    au    retrait 

essorai,  aussi  bien  que  la  cession  volontaire.  — 
Lyon,  19  juill.  1843,  sous  Cass.,  25  juill.  1844 
[S.  44.  1.  614,  P.  45.  1.  48,  D.  p.  44.  1. 359,  D.  Rép., 
v"  Contrat  de  mariage,  n.  837]  —  Paris,  11  mars  1859 


[Gazette  des  tribunaux,  14  et  15  mars  1859]  — 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  370.  —  Contra,  Paris,  14 
juin  1334  [S.  36.  2.  113,  P.  chr.] 

§  3.  Contre  qui  le  retrait  peut  être  exercé. 

72.  Le  retrait  successoral  n'a  été  organisé  que 
pour  permettre  d'écarter  l'ingérence  des  étrangers 
dans  la  succession,  et  il  résulte  du  texte  même  de 
notre  article  qu'il  ne  peut  être  exercé  contre  le  suc- 
cessible  cessionnaire  de  son  co-successible.  —  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  16  et  17;  Laurent,  t.  10,  n.  344; 
Rolland  de  Villargues,  v° Métrait  successoral,  n.  35; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  43,  note  11;  Vazeille,  sur  l'art. 
841,  n.  6;  Benoît,  n.  54;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  519,  §  621  ter;  Laurent,  t.  10,  n.  344. 

73.  L'héritier  bénéficiaire  échappe  au  retrait  tout 
comme  l'héritier  pur  et  simple.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  44,  note  2;  Demolombe,  t.  16,  n.  20.  —  Contrit, 
Benoît,  n.  9. 

74.  Il  a  même  été  jugé  qu'on  doit,  en  ce  sens, 
considérer  comme  compris  dans  le  terme  de  sueees- 
sible,  celui  qui  est  appelé  à  la  succession  par  la 
loi,  alors  même  qu'il  en  serait  exclu  par  la  volon- 
té du  défunt  et  que,  de  fait,  il  ne  recueillerait  au- 
cune part  de  ses  biens.  —  Lyon,  17  juin  1825  [  S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  25.  2.  224,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1909]  —  Sic,  Delvincourt,  loc.  cit.;  Toullier, 
t.  4,  n.  441. 

75.  Mais  il  est  plus  généralement  admis  que  le 
retrait  successoral  peut  être  exercé  même  à  rencontre 
d'un  successible  cessionnaire  qui  a  été  exclu  de  la 
succession  par  le  testament  du  île  cujus.  —  Trib. 
Clermont-Feirand,  26  juill.  1867  [S.  68.  2.  192, 
P.  68.  732,  D.  p.  68.  3.  95]  —  Sic,  Vazeille,  sur 
l'art.  841,  n.  9;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  441, 
note  a;  Benoît,  n.  53;  Hureaux,  t. 3,  n.  315;  Dutruc, 
n.  482;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  521,  §  621  ter; 
Demolombe,  t.  16,  n.  23;  Laurent,  t.  10,  n.  347; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  47. 

76.  Cette  exclusion  résulterait  d'institutions  uni- 
verselles ou  à  titre  universel  faites  par  le  défunt. — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. ;  Laurent,  foc.  cit.  —  V.  infrà, 
n.  122  et  141. 

77.  A  plus  forte  raison,  le  successible  exclu  de 
la  succession  comme  indigne,  peut  être  retrayé.  — 
Taulier,  t.  3,  p.  297;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  520, 
§  621  ter;  Demolombe,  t.  16,  n.  25. 

78.  L'héritier  qui  a  renoncé  avant  ou  après  la 
cession  de  droits  successifs  à.  lui  faite,  étant  répu- 
té n'avoir  jamais  été  héritier,  peut  être  retrayé.  — 
Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  5;  Poujol,  sur  l'art.  841, 
n.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  841,  n.  2;  Taulier,  loc. 
cit.;  Déniante,  t.  3,  n.  171  bis-III;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  10, 
n.  346.  — ■  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  43. —  V.  su- 
pra, art.  785. 

79.  Encore  faut-il  tout  au  moins  que  la  renon- 
ciation soit  valable.  —  Ainsi,  le  retrait  successo- 
ral ne  peut  être  exercé  contre  le  successible  qui. 
après  avoir  cédé  ses  droits  et  même  renoncé  il  la 
succession  (renonciation  nulle  ou  sans  effet  comme 
incompatible  avec  la  cession  antérieure)  devient 
cessionnaire  des  droits  d'un  autre  héritier.  — 
Amiens,  11  janv.  1839  [  S.  39.  2.  384,  P.  39.  2. 
148,  D.  p.  39.  2.  203] 

80.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  d'exception  en 
faveur  de  l'héritier  qui  aurait  renoncé  pour  s'en 
tenir  à  un  don  ou  legs  particulier.  —  Cliabot    sur 
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l'art.  841,  n.  7;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  841, 
obs.  2;  Fouet  de  Confiai»,  sur  l'art.  841,  n.  17; 
Marcadé,  foc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait 
successoral,  n.  45;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.e, 
t.  4,  p.  336,  §  692,  note  31;  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n.  7:  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  441,  note  a; 
Déniante,  t.  3,  n.  171  bis-IH;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  16,  n. 26.  —  V. suprà,  art.  785, 
n.  3. 

81.  Il  a  été  cependant  jugé  que  celui  qui  renonce 
à  la  qualité  d'héritier  pour  s'en  tenir  à  une  dona- 
tion est  néanmoins  successible,  en  ce  sens  qu'il  peut 
acquérir  les  droits  successifs  de  quelques-uns  des 
héritiers  du  défunt,  sans  que  les  autres  cohéritiers 
puissent  le  contraindre  à  leur  céder  ces  droits  en 
lui  remboursant  le  prix.  —  Cass.,  14  mars  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  495,  D.  Rép.,  v° Succession, 
n.  1954] 

82.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  re- 
nonce à  ses  droits  à  une  succession  du  chef  de  ceux 
qu'il  représente,  pour  s'en  tenir  à  une  dot  consti- 
tuée à  ceux-ci,  est  néanmoins  successible,  en  ce  sens 
que  s'il  acquiert  les  droits  successifs  d'un  héritier, 
les  autres  cohéritiers  ne  peuvent  exercer  contre  lui 
le  retrait  successoral.  —  Limoges,  14  mai  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  928] 

83.  Ces  solutions  de  jurisprudence  ne  sauraient 
être  admises  qu'au  cas  de  don  ou  legs  universel  ou 
il  titre  universel  ;  le  successible  qui  cesserait  d'é- 
chapper au  retrait  en  vertu  de  la  qualité  d'héritier 
naturel,  resterait  protégé  par  la  nature  de  l'institu- 
tion dont  il  a  été  l'objet.  —  Demolombe,  loc.  cit. — 
V.  infrà,  n.  141. 

84.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  retrait  successoral  peut 
être  exercé  contre  le  cessionnaire  non  successible, 
alors  même  que,  comme  parent  du  défunt,  il  serait 
venu  il  la  succession  à  défaut  du  cédant.  —  l'an, 
lôfévr.  1860  [S.  61.  2.  113,  P.  61.  1105,  D.  p.  60. 
2.  115]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  8  et  11; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.4,n.  445,  note  b;  Déniante, 
t.  3,  n.  171  Us;  Dutruc,  n.  485  et  486;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  336,  §  692,  note  30;  De- 
molombe, t.  16,  n.  27;  Laurent,  t.  10,  n.  344;  Aubry 
et  liau,  foc.  cit.  —  Contra.  Delvincourt,  t.  2,  p.  4:'.: 
Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  49; 
Toullier,  t.  4,  n.  445.  —  V.  Duport-Lavillette, 
Quest.  de  tir.,  v"  Retrait  successoral,  n.  3. 

85.  Sur  le  cas  de  retour  à  l'ascendant  donateur, 
V.  infrà,  n.  132. 

86.  Sur  le  cas  de  partage  de  la  succession  entre 
lis  deux  lignes,  V.  infrà,  n.  133  et  s. 

87.  Les  successeurs  irréguliers,  et  notamment  les 
enfants  naturels,  sont  des  successibles  au  sens  de 
notre  article;  le  retrait  successoral  ne  peut  avoir 
lieu  contre  eux.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Droits  sttcces- 
sifs,  n.  9:  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  6;  Poujol,  sur 
l'art. 841,  n.  2;  Toullier,  t.  4,n.  441;  Duranton,  t.  7, 
n.  189  et  190;  Déniante,  t.  3,  u.  171  Wg-I;  Aubry 
et  liau,  t.  6,  p.  520,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  16, 
II.  18;  Laurent,  t.  10,  n.  348. —  Contra,  Riehefort, 
t.  3,  n.  425;  Loiscau,  Enfants  naturels,  p.  713.  — 
V.  Suprà,  n.  13  et  infrà,  n.  140. 

88.  Ne  peut  être  retrayé  ni  le  légataire  ni  le  dona- 
taire universel  ou  a  titre  universel,  qui  s'est  rendu 
cessionnaire  soit  d'un  héritier  légitime,  soit  d'un  de 

coli  cataires  ou  codonataires.  —  Merlin.  Rép., 
\"  Droits  successifs,  n.9;  Chabot,  sur  l'art.  «41.  n.6; 
Duranton,  ;.  7,  n.  189  et  190;  Déniante,  t.  3,  n.  171 
bit-l;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  3;  Aubry  et  Rau, 


t.  6,  p.  519,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  16,  n.  19; 
Laurent,  t.  10,  n.  348;  Toullier,  t.  4,  n.  441.  —  V. 
infrà,  n.  141. 

89.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire  de  droits 
successifs,  qui  est  en  même  temps  donataire  d'une 
partie  des  biens,  ne  peut  être  écarté  du  partage  par 
le  retrait  successoral.  —  Lyon,  17  juin  1825,  pré- 
cité. 

90.  ...  Et  peu  importe  que  le  donataire  ne  tienne 
pas  son  titre  du  défunt  directement.  —  Ainsi,  le 
retrait  ne  peut  être  exercé  contre  l'acquéreur  des 
droits  successifs  de  l'un  des  héritiers,  lorsque  cet 
acquéreur  est  en  même  temps  donataire  des  droits 
d'un  autre  héritier.  —  Toulouse,  7  mai  1840  [S.  40. 
2.  347,  P.  40.  2.  89,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  2057]  — 
Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  3;  Duranton,  t.  7, 
n.  189. 

91.  Ces  solutions  ne  sauraient  faire  difficulté  tant 
qu'il  s'agit  de  légataires  ou  donataires  en  pleine 
propriété.  —  Il  a  été  jugé  également  que  l'héritier, 
le  donataire  ou  le  légataire  il  titre  universel  de  l'usu- 
fruit des  biens  d'une  succession,  est  un  successible 
dans  le  sens  de  l'art.  841.  —  En  conséquence,  le 
retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre  lui,  à 
l'égard  des  parts  d'héritiers  qu'il  pourrait  avoir 
acquises  dans  la  nue  propriété  de  ces  même  biens. 
—  Cass.,  21  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
214.  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  2095]  —  Paris, 
2  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  496,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1948]  —  Nîmes,  30  mars  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  182,  D.  Rép.,  v»  Suc- 
cession,  n.  1947]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n.  15;  Fouet  de  C'onllans,  sur  l'art.  841,  n.  11; 
Dutruc,  n.  47S;  Benoit,  n.  9;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,   ait.    841,  obs.  1. 

92.  Dés  lors,  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  de  la  part  des  héritiers  appelés  à  recueillir 
la  nue  propriété  des  immeubles,  contre  le  parent, 
appelé  à  recueillir  seulement  l'usufruit  de  ces  mêmes 
immeubles.  — Celui-ci  est  successible  et  cohéritier  à 
l'égard  des  autres,  bien  qu'il  ne  prenne  point  part 
dans  l'espèce  de  biens  affectée  exclusivement  à  ses 
cohéritiers.  — Angers,  13  avr.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  494,  D.  Rép.,\-°  Succession,  n.  1944] 

93.  Spécialement,  dans  ce  système,  la  veuve 
commune  en  biens  et  légataire  à  titre  universel  du 
défunt  est  successible,  dans  le  sens  de  notre  article, 
et,  en  conséquence,  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  contre  elle  par  les  héritiers. —  Paris,  31  juill. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  1943] 

94.  Mais  cette  solution  est  loin  de  réunir  l'una- 
nimité de  la  jurisprudence,  elle  est  asse.^  générale- 
ment repoussée  par  la  doctrine,  et  nous  croyons, 
avec  celle-ci,  que  le  légataire  de  l'usufruit  même  de 
tous  les  biens  du  défunt  ne  peut  être  considéré  que 
comme  gratifié  à  titre  particulier.  —  Ce  n'est  pas  un 
^accessible  dans  le  sens  de  notre  article;  dès  lois 
le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contre  lui. 

—  Dijon,  8  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
220,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  1945]  —  Sic,  Prou- 
dhon,  usufruit,  t.  4,  n.  2077;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  '_'.  n.  441,  note  1;  Rivière,  Jurispr.  </<'  la  Cour  de 
COSS.,  n.  228;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  520,  §  621 
ter;  Demolombe,  t.  16,  n."31;  Laurent,  t.  10,  n.  349. 

—  V.  suprà,  n.  18  et  s. 

95.  Spécialement,  le  mari,  légataire  des  meubles 
et  de  l'usufruit  des  immeubles  de  sa  femme  décé- 
dée,  l'eut  être  soumis  à  l'exercice  du  retrait  succes- 
soral pour   la  part  héréditaire  dont  il  est  devenu 
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cessionnaire  dans  la  nue  propriété  des  immeubles,  — 
Ce  retrait  peut  surtout  être  exercé  contre  les  héritiers 
du  mari  qui,  l'usufruit  s'étant  éteint  par  son  décès, 
sont  absolument  étrangers  à  la  succession.  —  Caen, 
17  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  496,  D.  Bép., 
v°  Succession,  n.  1950] 

90.  De  même,  le  retrait  successoral  peut  être 
exercé  contre  l'époux  survivant  qui  a  été  institué 
par  son  conjoint  prédécédé  légataire  en  usufruit  de 
l'universalité  des  biens  héréditaires,  une  telle  dis- 
position ne  constituant  qu'un  legs  particulier  qui  ne 
confère  point  au  légataire  la  qualité  de  successible. 
—  Cass.,  17  juill.  1843  [S.  43.  1.  697  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  43.  2.  315,  D.  Bép.,  v°  Succession, 
n.  1945]  —  Riom,  23  (ou  13)  avr.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Bép.,  v°  Succession,  n.  1945]  —  Rennes, 
15  janv.  1880  [S.  81.  2.  185,  P.  81.  1.  964,  D.  p.  81. 
2.  114] 

97.  Il  en  serait  encore  ainsi,  ;\  plus  forte  raison, 
lors  même  que  la  donation  d'usufruit  ne  porterait 
que  sur  une  quote-part  des  biens  héréditaires.  — 
Rennes,  15  janv.  1880,  précité. 

98.  En  cette  matière,  quelques  auteurs  ont  pro- 
posé de  distinguer  entre  le  légataire  ou  dona- 
taire d'usufruit  universel  et  le  légataire  ou  dona- 
taire à  titre  universel.  —  Le  premier,  n'ayant  aucun 
intérêt  à  intervenir  dans  le  partage,  puisque  son 
usufruit  porte  sur  l'universalité  des  biens,  et 
n'ayant  point  dès  lors  à  s'immiscer  dans  les  affaires 
de  la  succession,  serait  passible  du  retrait.  —  Au 
contraire,  l'usufruitier  à  titre  universel,  ayant  -qua- 
lité pour  concourir  au  partage,  h  l'effet  de  faire 
déterminer  la  quote-part  de  l'universalité  devant 
former  l'assiette  de  son  usufruit,  ne  saurait  être 
retrayé.  — Merlin,  Bip.,  v°  Droits  successifs,  n.  13; 
Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  2.  —  Sur  l'expression 
impropre  légataire  universel  de  l' usufruit,  Y.  suprà, 
art.  610. 

99.  Les  décisions  précédentes  impliquent,  ce  qui 
ne  saurait  faire  aucun  doute,  que  le  retrait  peut 
être  exercé  à.  rencontre  des  légataires   particuliers. 

—  Benoît,  n.  54;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  t. 
16,  n.  19.  —  V.  suprà,  n.  147. 

100.  Seuls  les  successibles,  s'ils  se  sont  fait  céder 
les  droits  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  cohéritiers,  sont 
à  l'abri  du  retrait  successoral;  mais  il  peut  être 
exercé  contre  le  mari  de  la  femme  qui  est  elle- 
même  héritière,  bien  qu'en  sa  qualité  de  mari,  les 
autres  héritiers  ne  puissent  l'empêcher  d'assister  au 
partage.  —  Cass.,  25  juill.  1844  [S.  44.  1.  614,  P. 
45.  1.  48,  D.  p.  44.  1.  428,  D.  Bép.,  v"  Disposition 
entre  vifs,  n.  1681]  —  Pau,  10  juin  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  31. 2. 27,  D.  Bép.,  v°  Succession,  n.  1952] 

—  Riom,  9  mars  1846  [S.  46.2.  257,  P.  46,  2.  439,  D. 
p.  46.  2.  121]  —  Toulouse,  31  déc.  1852  [S.  53.  2. 
23,  P.  54.  2.  367,  D.  p.  54.  2.  226]  —  Bordeaux, 
25  mars  1857  [S.  58.  2.  289,  P.  57.  1236,  D.  p.  57. 
2. 116]  —  Sic,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  445, 
note  6;  Dutruc,  n.  480;  Hureaux,  t.  3,  n.  314-8°; 
Demolombe,  1. 16,  n.  32;  Laurent,  t.  10,  n.  350; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  520,  §  621  ter.—  \.  infrù, 
n.  150. 

101.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  époux  sont 
communs  en  biens.  —  Bordeaux,  28  juin  1844  [S. 
45.  2.  407,  P.  45.  2.  393,  D.  p.  45.  2.  123]  —  Sic, 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra, 
Grenoble,  7  avr.  1840  [S.  42.  2.  5,  P.  45.  2.  394, 
D.  p.  42.  2.  77] 

102.  Peu  importe  que,  pour  empêcher  le  retrait 


successoral,  la  femme  cohéritière  déclare  user  du 
retrait  d'indivision  autorisé  par  l'art.  1408,  infrù, 
en  prétendant  être  devenue  seule  propriétaire  des 
droits  successifs  acquis  par  son  mari.  —  Une  telle 
déclaration  ne  saurait  produire  effet  dans  ce  cas  : 
d'abord,  parce  que  le  retrait  d'indivision  ne  peut 
avoir  lieu  avant  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la 
communauté,  ensuite  parce  qu'il  ne  peut  être  exercé 
que  sur  un  immeuble  déterminé,  et  non  a.  l'occasion 
d'une  acquisition  de  droits  successifs.  —  Cass.,  25 
juill.  1844   [S.  44.  1.  614,  P.  45.  1.  48,  D.  p.  44, 

1.  428] 

103.  Le  retrait  peut  être  exercé  .par  la  femme 
elle-même  contre  son  mari,  aussi  bien  que  par  tout 
autre  cohéritier.  —  Toulouse,  31  déc.  1852  [S.  53 

2.  23,  P.  54.  2.  367,  D.  p.  54.  2.  226] 

104.  ...  Et  cela,  alors  même  que  la  cession  de 
droits  successifs  aurait  été  faite  conjointement  au 
mari  et  à.  la  femme  :  cette  circonstance  ne  peut,  en 
effet,  être  considérée  comme  une  renonciation  de 
la  part  de  la  femme  k  exercer  le  retrait  successoral 
en  sa  qualité  d'héritière.  —  Chambérv,  24  juill. 
1868  [S.  68.  2.  347,  P.  68.  1255]  —  V.  i'nfrà,  n.  194 
et  s. 

105.  Le  retrait  successoral  peut  également  être 
exercé  contre  le  survivant  de-  deux  époux,  même 
communs  en  biens,  qui  s'est  rendu  cessionnaire 
d'un  droit  dans  la  succession  de  son  conjoint  pré- 
décédé. —  Paris,  29  juin  1878  [S.  80.  2.  39,  P.  80. 
204,  D.  p.  79.  2.  271]  —  Rennes,  15  janv.  1880 
[S.  81.  2.  185,  P.  81.  1.  964,  D.  p.  81.  2.  114]  — 
Agen,  27  janv.  1880  [S.  81.  2.  9,  P.  81.  1.  93,  D.  p. 
80.  2.  187]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  33.  — 
V.  infrù,  n.  151. 

106.  Dans  ce  cas,  l'action  en  retrait,  devant  at- 
teindre tous  les  biens  de  la  succession,  s'applique 
par  la.  même  tant  aux  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers provenant  du  partage  de  la  communauté, 
qu'aux  biens  qui  api  aliénaient  en  propre  au  prédé 
cédé.  —  Rennes,  15  janv.  1880,  précité. 

107.  Puisque  c'est  uniquement  la  qualité  de  suc- 
cessible  chez  le  cédant  qui  peut  mettre  obstacle  a. 
l'exercice  du  retrait  successoral,  le  retrait  peut  être 
exercé  même  à  l'égard  d'un  cessionnaire  qui,  anté- 
rieurement à  la  cession,  possédait  des  droits  indi- 
vis dans  une  portion  de  la  masse  à  partager,  si  ces 
droits  ne  lui  appartenaient  pas  en  qualité  de  suc- 
cessible  du  défunt.  —  Paris,  29  juin  1878,  précité. 
—  Agen,  27  janv.  1880,  précité.; — Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  33.  —  Contra,  Dutruc,  n.  479. 

108.  Il  en  est  ainsi  spécialement  si  ces  droits 
proviennent,  en  partie,  d'une  communauté  conju- 
gale ayant  existé  entre  le  défunt  et  l'auteur  du 
cessionnaire,  en  partie,  d'une  donation  entre-vifs 
ou  d'un  legs  à  titre  universel  recueilli  par  eux  en 
commun.  —  Paris,  29  juin  1878,  précité.  —  Contra, 
Dutruc,  loc  cit. 

109.  Jugé,  au  contraire,  que  le  retrait  successo- 
ral ne  peut  être  exercé  contre  le  non-successible 
qui  a  acquis  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
un  immeuble,  et  qui  se  trouvait  déjà  propriétaire 
d'une  partie  du  même  immeuble,  encore  bien  que 
cet  immeuble  compose  toute  la  succession  à  parta- 
ger. —  Toulouse,  16  janv.  1835  [S.  35.  2.  327,  P. 
35.  2.  488,  D.  p.  35.  2.  71,  D.  Bép.,  v°  Succession, 
n.  1930] 

1 10.  Le  successible  qui,  après  avoir  cédé  ses  droits 
à  un  tiers,  se  les  est  fait  rétrocéder,  est  réintégré 
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dans  sa  condition  première.  —  Jugé,  dès  lors,  que 
le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  contre  lui; 
la  rétrocession  éteint  le  droit  au  retrait  successoral 
qui  aurait  pu  être  exercé  contre  le  cessionnaire 
étranger.  —  Orléans,  29  févr.  1832  [S.  36.  2.  534 
et  la  note  de  A.Carette,  P.  ehr.,  D.  p.  37.  2.  32,  D. 
Rép.,  y"  Succession,  n.  1959]  —  Dijon,  11  janv. 
1847  [S.  48.  2.  313,  P.  48.  2.  110]  —  Sic,  Merlin, 
Rip.,  v°  Droits  successifs,!!.  14:  Richefort,  Etat  des 
familles,  t.  3,  n.  435;  Dutruc,  n.  481;  Demolombe, 
t.  16,  n.  28;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  530,  §  621  ter; 
Laurent,  1. 10,  n.  351.  —  V.  infrà,  a.  170. 

111.  Le  retrait  ne  peut  davantage  être  exercé  à 
rencontre  de  celui  qui,  originairement  non  succes- 
sible,  s'est  rendu  cessionnaire  des  droits  de  l'un 
des  cohéritiers  et  qui,  postérieurement  à  la  cession, 
mais  antérieurement  à  la  demande  en  retrait,  est 
devenu  lui-même  successible,  c'est-à-dire,  soit 
héritier,  soit  donataire  universel  ou  à  titre  univer- 
sel du  cédant.  —  Grenoble,  6  juin  1826  [S  et  P. 
ehr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1961]  —  Sic,  Va- 
zeille,  sur  l'art.  841,  n.  3  :  Duranton,  t.  7,  n.  194  ; 
Chabot,  sur  l'ait.  «41.  n.  10;  Favard,  v°  Droits 
successifs,  n.  10;  Demolombe,  t.  16,  n.  136. — 
Contra,  Dutruc,  n.  500.  —  V.  suprà,  n.  83,  et  in- 
frà, n.  141. 

112.  C'est  dans  ces  limites  que  le  retrait  succes- 
soral ne  peut  être  exercé  contre  l'héritier  d'un 
cohéritier  défunt,  à  l'égard  des  portions  hérédi- 
taires qu'il  pourrait  avoir  acquises  dans  les  succes- 
sions auxquelles  ce  dernier  était  appelé  à  prendre 
part.  —  Toulouse,  23  janv.  1841  [S.  41.  2.545, 
P.  42.  1.  271,  D.  p.  41.  2.  217,  D.  Rép.,  v    Succès- 

'on,  n.  2284] 

113.  Jugé,  dans  le  même  sens,  .pie  ie  cession- 
naire de  droits  successifs  ne  peut,  lorsqu'il  est 
devenu,  en  vertu  d'un  testament  laissé  par  le  cé- 
ilani,  son  légataire  universel,  être  écarté  du  partage, 
au  moyen  du  retrait  successoral,  qu'autant  que 
l'action  en  retrait  aurait  été  valablement  intentée 
contre  lui  antérieurement  au  déoès  de  l'héritier 
cédant  et  testateur.  —  Caen,  28  mai  1867  [S.  68. 
2.  271,  P.  68.  1008,  D.  p.  68.  2.  190]  —  V.  infrà, 
n.  176  il  s. 

114.  Lorsqu'un  successible,  qui  a  acquis  les 
droits  d'un  île  sos  cohéritiers,  décède  avant  le  par- 
tage, laissant  un  légataire  universel,  le  légataire, 
comme  représentant  un  successible,  n'est  pas  sujet 
à  l'exercice  du  retrait  successoral,  quoique  non 
successible  lui-même.  —  Angers,  13  avr.  1820 
[S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  12.  494,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  1944] 

115.  La  disposition  de  l'art.  1701,  infrà,  d'après 
laquelle  le  droit  d'exercer  le  retrait  litigieux  cesse 
lorsque  la  cession  a  été  faite  au  possesseur  de 
l'héritage  sujet  a  ce  retrait  est  inapplicable  en 
matière  de  retrait  successoral,  quand  la  cession 
île  droits    successifs    a    été  faite   au    possesseur  île 

l'hérédité.  —  Cass.,   16  juin.  1861  [S.  61. 1.  817, 

P.  62.  363,  D.  P.  61.  1.  473]  —  Sic,  Laurent,  t.  10. 
n.  376  :  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  521,  ^  621  ter. 

116.  Dans  tous  les  cas.  cette  disposition  excep- 
tionnelle ne  pourrait  être  appliquée  que  si  le  ces- 

i ftire    'lait    en   possession  avant  la  cession.  — 

.Même  arrêt. 

117.  ...  Et  si  le  cessionnaire  possédait  pour  lui- 
même  et  non  pour  un  tiers  en  qualité  de  personne 
interposée.  —  .Même  arrêt. 


§  4.   Par  qui  le   retrait    successoral  peut  être 
exercé. 

118.  Pour  définir  l'étendue  de  l'expression  «  co- 
héritiers »  appliquée  par  le  législateur  aux  per- 
sonnes qui  peuvent  exercer  le  retrait  successoral, 
on  peut  énoncer,  en  thèse  générale,  que  cette  faculté 
appartient  ;\  ceux  qui,  s'ils  étaient  eux-mêmes 
cessionnaires,  échapperaient  au  retrait.  Au  con- 
traire, ceux  qui,  s'ils  étaient  cessionnaires,  pour- 
raient être  écartés  du  partage,  ne  sauraient  exercer 
le  retrait  successoral.  —  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  841,  obs.  6  ;  Demolombe.  1. 16,  n.  36; 
Laurent,  t.  10,  n.  352  ;  Aubry  et  Bau,  t.  6,  p.  522, 
§  621  ter,  note  21.  —  V.  suprà,  n.  72  et  s. 

119.  L'héritier  réduit  ;ï  sa  réserve  par  le  testa- 
ment ânde  cujus  peut  exercer  le  retrait  successoral. 

—  Rolland  de  Villargues,  V  lu  trait  successoral, 
n.  8  ;  Laurent,  t.  10,  n.  353  ;  Benoît,  n.  8. 

120.  Spécialement,  l'enfant  réduit  à  une  simple 
légitime,  pouvant  exiger  cette  légitime  en  corps 
héréditaire,  est  héritier  dans  le  sens  de  notre 
article  et  peut,  en  conséquence,  exercer  le  retrait 
successoral.  —  Cass.,  3  mai  1830  [S.  et  P.  ehr., 
D.  p.  30.  1.  233,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  1939] 

—  Sic,  Benoît,  loc.  cit.;  Laurent,  foc.  cit. 

121.  Mais  le  retrait  ne  peut  être  exercé  par 
l'héritier  non  réservataire  exclu  de  la  succession 
par  la  volonté  du  testateur...  —  Demolombe,  t.  16, 
n.  45.  —  V.  suprà,  n.  74  et  s. 

122.  ...Par  l'effet, ni  .animent,  d'institutions  uni- 
verselles ou  à  titre  universel  faites   par  le  défunt. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  523,  §  621  ter;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  45.  —  V.  suprà,  n.  76. 

123.  Les    héritiers   ont.   au    contraire,    le   droit 
d'exercer  le  retrait  alors  même  que  les  disposé; 
particulières    faites   par  le   di    cujus   auraient  pour 
résultat   d'absorber   leur  part   dans   la   succession. 

—  Cass.,  16  juill.  1861  [S.  61.  1.  817,  P.  62.  363 
et  la  note  de  A.  Itodièrc,  D.  p.  61.  1.  473]  —  Sic, 
Aubry  et  Kau,  foc.  Cit.;  Laurent,  t.  10,  n.  355.  — 
Contra,  Benoît,  loc.  cit. 

124.  Jugé  même  que  le  successible  non  réserva- 
taire, au  profit  duquel  le  défunt  a  fait  un  legs  par- 
ticulier, ne  peut  point  exercer  le  retrait  successoral 
contre  le  cessionnain  du  légataire  universel.  — 
Nîmes,  3  mai  1827  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  28.  2.  218. 
D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  1878] 

125.  Mais  l'héritier  qui  a  transigé  sur  une  ins- 
tance en  partage  et  a  reçu  en  vertu  de  cette 
transaction  une  partie  des  valeurs  héréditaires 
pour  lui  tenir  compte  de  ses  droits  à  la  succession, 
conserve  néanmoins  sa  qualité  d'héritier  au  point 
de  vue  de  l'application  de  notre  article.  —  Agen, 
26  août  1862  [D.  p.  62.  2.  210] 

120.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
par  l'héritier  indigne.  —  Demolombe,  t.  16,  n.  46. 

—  V.  suprà,  n.  77. 

1-7.  Sur  la  qualité  reconnue  à  l'héritier  b 
ciaire  pour  exercer  le  retrait  successoral,  V.  suprà, 
art.  soi.  ,,.  19;  art.  802,  n.  14,  15,  133. 

128.  En  principe,  l'héritier  qui  a  renoncé  ne  peul 
exercer  le  retrait.  —  Demolombe,  t.  16,  n.  46: 
Fouet  de  Conllans,  sur  l'art.  841,  n.  12;  Déniante, 
t.  3,  n.  171  bis-ïll  :  Benoît,  n"  11;  Massé'  et  Verge. 
sur  Zacharise,  t.  2,  p.  337,  §  692,  note  31.  — V.  su- 
/'/•à.  n.  78. 

129.  Spécialement,  l'ait.  841,  qui  autorise  II 
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héritiers  à  exercer  le  retrait  successoral,  est  inap- 
plicable à  celui  d'entre  eux  qui  aurait  renoncé  pour 
s'en  tenir  à  une  donation  ou  à  un  legs  à  lui  fait  à 
titre  particulier.  —  Cass.,  2  doc.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  1.  16,  D.  Rép.,v°  Succession,  n.  1878] 

—  Bourges,  29  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
122]  —  Sic,  Benoît,  n.  13  et  14;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  523,  §  621  ter.  —  V.  suprà,  n.  80. 

130.  Il  en  serait  autrement  de  l'héritier  qui  n'au- 
rait renoncé  que  pour  s'en  tenir  à  un  don  ou  legs 
universel  ou  à  titre  universel. —  Demolombe,  1. 18, 
n.  47  ;  Benoît,  n.  12.  —  V.  suprà,  n.  83. 

131.  Le  parent  du  degré  subséquent  qui  viendrait 
à  la  succession  à  défaut  du  cédant,  ne  peut  exercer 
le  retrait.  —  Demolombe,  t.  16,  n.  43  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  841,  n.  8.  —  V.  suprà,  n,  84. 

loi'.  Dans  le  cas  de  l'art.  747,  suprà,  il  résulte 
de  l'indépendance  de  la  succession  anomale  et  de 
la  succession  ordinaire,  que  l'ascendant  donateur 
ne  peut  exercer  le  retrait  contre  le  cessionnaire  de 
l'un  des  héritiers  et  qu'à  l'inverse  l'un  des  héri- 
tiers ne  peut  exercer  le  retrait  contre  le  cession- 
naire de  l'ascendant  donateur.  —  Demolombe, 
t.  16,  n.  44.  —  V.  suprà,  art.  747,  n.  34. 

133.  On  a  avancé  qu'il  fallait  adopter  une  solu- 
tion analogue  dans  les  cas  où,  en  vertu  des  art. 
74ô  et  753,  ."_/»•<>,  une  succession  doit  se  diviser  en 
deux  lignes.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  que  si  une  succes- 
sion est  dévolue  aux  deux  lignes,  les  cohéritiers  de 
l'une  ne  peuvent  exercer  le  retrait  successoral 
contre  l'héritier  de  l'autre,  devenu  cessionnaire  des 
droits  de  l'un  d'entre  eux,  et  refuser  ainsi  de  l'ad- 
mettre au  partage  dans  leur  ligne.  — Rouen,  21  juill. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  494,  D.  Rép., 
\"  Succession,  n.  1942]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Droit--  successifs,  n.  9  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  44, 
note  2;  Duranton,  t.  7,  n.  188;  Vazeille,  sur 
l'art.  841,  n.  23:  Malpel,  n.  246;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  841,  obs.  9;  Marcadé,  sur  l'art. 
841,  n.  3;  Duport-Lavillette,  Quest.  de  Dr., 
v"  Retrait  successoral,  quest.  764,  n.  3  ;  Rolland  de 
Villargues,  cod.  rerb.,  n.  22  et  s. 

134.  Il  est  toutefois  admis,  dans  cette  opinion,  que, 
lorsqu'une  succession  est  divisible  entre  les  deux 
lignes,  et  que  les  héritiers  au  premier  degré  d'une 
ligue  ont  cédé  leurs  droits  aux  héritiers  du  degré 
subséquent  dans  la  même  ligne,  les  héritiers  de 
l'autre  ligne  ne  peuvent  exercer  le  retrait  successo- 
ral contre  de  tels  cessionnaires.  En  ce  cas,  le  traité 
est  moins  une  cession  qu'une  renonciation  en  faveur 
des  héritiers  du  degré  subséquent,  et, par  conséquent, 
ceux-ci  viennent  à  la  succession  plutôt  comme  suc- 
cessibles  que  comme  cessionnaires.  —  Grenoble, 
3  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  77,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1836] 

135.  Dans  un  second  système,  qui  a  recruté  peu 
d'adhérents,  on  distingue,  suivant  que  la  cession  est 
antérieure  ou  postérieure  au  partage  général  entre 
les  deux  lignes.  Si  la  cession  est  antérieure,  les 
cohéritiers  de  la  ligne  du  cédant  ont  droit,  en  prin- 
cipe, à  l'exercice  du  retrait,  de  préférence  aux  hé- 
ritiers de  l'autre  ligne,  et  ce  n'est  que  si  le  cédant 
est  seul  dans  sa  ligne,  ou  que  ses  cohéritiers  refu- 
sent de  retrayer,  que  les  successibles  de  l'autre 
ligne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  notre  article, 
afin  d'écarter  le  cessionnaire  étranger  du  partage. 

—  Que  si  la  cession  est  postérieure  au  partage  gé- 
néral, dans  ce  cas  le  retrait  est  réservé  exclusive- 


ment aux  héritiers  de  la  ligne  du  cédant.  —  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  443  ;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  17. 

136.  Sur  ce  point  nous  n'hésitons  pas  à  consi- 
dérer, avec  la  Cour  de  cassation  et  la  majorité  de 
la  doctrine,  qu'au  cas  de  dévolution  d'une  succes- 
sion à  deux  lignes,  l'héritier  d'une  ligne  est  rece- 
vable,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  partage  de 
la  succession  entre  les  deux  lignes,  à  exercer  le 
retrait  _  successoral  contre  le  cessionnaire  (non 
successible)  des  droits  d'un  héritier  de  l'autre 
ligne.—  Cass.,  2  juill.  1862  [S.  62.  1.  859,  P.  64. 
251,  D.  p.  62.  1.  431]  —  Paris,  14  févr.  1834 
[S.  34.  2.  650,  P.  chr.,  sous  Cass.,  14  mai  1835, 
D.  p.  34.  2.  56,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  1885]  — 
Pau,  14  févr.  1860  [S.  61.  2.  113,  P.  61.  1105,  D. 
P.  60.  2.  115]  —  Sic,  Déniante,  t.  3,  n.  171  his-ll  : 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  442,  note  a  : 
Dutruc,  n.  485,  504,  505  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  27. 
34,  54  ;  Fouet  de  Contlans,  sur  l'art.  841,  n.  15  : 
liasse  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  p.  336,  §  692, 
note  29  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  524,  §  621  ter; 
Laurent,  t.  10,  n.  345  et  354.  —  V.  Benoit, 
n.  31. 

137.  Mais  une  fois  que  l'indivision  a  cessé  entre 
les  deux  lignes  appelées  à  recueillir  une  succession, 
le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  par  le^ 
héritiers  d'une  ligne  contre  le  cessionnaire  des 
héritiers  le  l'autre  ligne. —  Riom,  9  mars  1846 
[S.  46.  2.  257,  P.  46.  2.  439,  D.  p.  46.  2.  121]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  54;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  loc.  cit. 

138.  La  même  distinction  doit  être  appliquée  aux 
successibles  de  différentes  souches  ou  branches,  en 
ce  sens  que  le  retrait  pourra  ou  ne  pourra  pas  être 
exercé  par  le  successible  d'une  autre  souche,  sui- 
vant que  le  partage  de  la  succession  totale  aura 
ou  n'aura  pas  déjà  été  fait  entre  les  différentes 
souches.  —  Demolombe,  t.  16,  n.  55. 

139.  Les  successeurs  irréguliers,  tout  comme  les 
héritiers  légitimes,  sont  admis  à  exercer  le  retrait 
successoral  ;  au  sens  de  notre  article,  le  mot 
«  cohéritier  »  doit  s'entendre  de  toute  personne 
appelée  à  un  titre  quelconque,  à  recueillir  une 
quote-part  de  la  succession  et,  par  conséquent,  à 
concourir  au  partage.  —  Merlin,  Rép..  v"  Uroits 
successifs,  n.  9;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  14: 
Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  5;  Malpel,  n.  247;  Duran- 
ton, t.  7,  n.  190;  Rolland  de  Villargues, Y1  Reirait 
successoral,  n.  9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  521, 
§  621  ter  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  39  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  352;  Demante,  t.  3,  n.  171  bis-l  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  236;  Benoît,  n.  6  et  7;  Toul- 
lier, t.  4,  n.  439  et  441  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharia;,  t.  4,  p.  337,  §  692,  note  33.  —  Contra, 
Richefort,  t.  3,  n.  485  et  s.;  Loiseau,  Des  enfants 
naturels,  p.  713;  Rodière,  note  sous  Cass.,  16  juill. 
1861  (P.  62,  363).  —  V.  aussi  suprà,  n.  187. 

140.  Spécialement,  l'enfant  naturel,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  héritier  proprement  dit  selon  l'art.  756,  est 
cependant  réputé  cohéritier  dans  le  sens  de  l'art.  841, 
à  l'effet  d'exercer  le  retrait  successoral.  —  Cass., 
8  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.p.  26.  1.  305,  D.Rép., 
v°  Succession,  n.  1879]  15  mars  1831  ;  [S.  31, 1,  183, 
P.  chr.,  D.  p.  31. 1. 109,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  502] 

—  Xîmes,  4déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.439] 

—  V.  siqrrà,  n.  87. 

141.  Le  donataire  contractuel  et  le  légataire, 
qu'ils  soient  universels  ou  à  titre  universel,  en 
pleine  propriété  ou  en  nue  propriété,  sont  com- 
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pris  dans  l'expression  générale  de  «  cohéritiers  » 
et  peuvent  en  conséquence  exercer  le  retrait 
successoral.  —  En  d'autres  termes ,  le  retrait 
successoral,  admis  pour  tous  les  cohéritiers,  peut 
être  exercé  non  seulement  par  l'héritier  du  sang, 
mais  aussi  par  l'héritier  institué.  —  Bourges,  4  mars 
1843  [P.  44.  1.  156,  D.  p.  43.  2.  156,  D.  Rép. 
v°  Succession,  n.  1948]  —  Sic,  Merlin,  Rép., v"  Droits 
successifs,  n.  9  ;  Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  2  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  5;  Chahot,  sur  l'art.  841, 
n.  14  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  841,  obs.  6  ; 
Demante,  t.  3,  n.  171  lis-l  ;  Duranton,  t.  7,  n.  186  ; 
Benoît,  n.  6;  Taulier,  t.  3,  p.  297;  Marcadé,  sur 
l'art.  841,  n.  3;  Dutruc,  n.  503;  Rolland  de  Yillar- 
gues,  v°  Retrait  successoral,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  16,  n.  40;  Laurent,  t.  10, 
n.  359  ;  Héan,  Revue  pratique,  année  1864,  t.  18, 
p.  328;  TouUier,  t.  4,  n.44L —  Contra,  Du  Caurroy, 
Bonnier  etRoustain,t. 2,  n.  682;  Rodière,  note  sous 
Cass.,  16  juill.  1861  [P.  62.  363];  Zacharia>,  Massé 
et  Vergé,  t.  4,  p.  336,  §  692.  —  V.  suprà,  n.  88. 

142.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'héritier  contractuel  à 
titre  universel  peut, comme  l'héritier  naturel,  exer- 
cer le  retrait  successoral  contre  un  cessionnaire 
étranger  a  la  succession.  —  Caen,  19  mars  1842  [S. 
43.  2.  96] 

143.  Spécialement,  la  veuve  donataire  par  con- 
trat de  mariage,  d'une  quote-part  de  la  succession 
de  son  mari,  est  successible  dans  le  sens  de  notre 
article,  et  peut,  en  conséquence,  exercer  le  re- 
trait, successoral.  ■ —  Bordeaux,  19  juill.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  17,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1875] 

144.  Jugé  encore  que  l'héritier  testamentaire 
peut,  de  même  que  l'héritier  légitime,  exercer  le 
retrait  successoral. —  Grenoble,  2  avr.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1873]  —  Lyon, 
17  juin  1825  [P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  224,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1909] 

145.  ...  Et  cela  est  vrai  du  légataire  à  titre  uni- 
versel qui  peut,  comme  le  légataire  universel  ou 
l'héritier  légitime,  exercer  le  retrait  successoral. — 
Bastia,  23  mais  1835  [S.  35.  2.  349,  P.  chr.,  D.  P. 
35.  2.  58,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  1875] 

146.  Le  légataire  universel  qui,  sur  une  demande 
en  nullité  de  son  legs,  transige  avec  l'un  des  héri- 
tiers et  se  fait  céder  sa  quote-part,  pour  le  cas  où 
la  nullité  serait  prononcée,  conserve,  même  après 
que  le  legs  a  été  annulé,  la  qualité  de  légataire  ou 
successiblc,  et,  par  suite,  il  peut  exercer  le  retrait 
successoral  contre  les  tiers  cessionnaires  des  droite 
successifs  des  autres  héritiers.  —  Cass.,  5  déc.  1X33 
[S.  34.  1.  133,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  7,  D.  7,Y,,., 
v°  Succession,  n.  1873-2°] 

147.  Mais  notre  article  n'est  pas  applicable  au 
légataire  ou  donataire  particulier.  —  Cass.,  2  déc. 
1829  [S.  et  1".  chr.,  D.  p.  30.  1.  16,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  1878]  —  Bourges,  29  janv.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  122]  —  Sic,  Richefort,  t.  3, 
p.  515;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  523,  §  621  ter;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  360;  Demolombe,  t.  16,  n.  50;  Cha- 
bot, sur  l'art.  841,  n.7;  Malpel,  n.247;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Retrait  successoral,  n.  13;  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  841,  n.  12;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Rouetain,  t.  2,  n.  681. —  V.  Delv'incourt, 
t.  2,  p.  43.  —  Y.  aussi  suprà,  n.  99. 

148.  li  i  reparaît  la  question  de  savoir  si  le  legs 
ou  la  donation  de  l'universalité  ou  d'une  quote- 
part  clc  l'usufruit  a  un  caractère  universel  ou  parti- 


culier. —  Ayant  adopté  cette  dernière  opinion, 
nous  devons  conclure  que  le  légataire  à  titre  uni- 
versel d'usufruit  n'est  pas  admis  à  exercer  le  retrait 
successoral.  - —  Paris,  2  août  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  496,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  1948]  — 
Bastia,  23  mars  1835  [S.  35.  2.  349,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  2.  58,  D.  Rép.,  V  Sttccession,  n.  1875]  —  Sic, 
Merlin,  Rep.,v"  Droits  successifs,  n.  13;  Proudhon, 
Usufruit,  t.  2,  n.  746;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
ria>,  t.  4,  p.  337,  §  692,  note  33;  Demolombe,  t.  16, 
n.  51  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  522,  §  621  ter;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  360. —  Contra,  Bourges,  4  mars  1843 
[P.  44.  1.  156,  D.  p.  43.  2.  186,  D.  Rép.,  v' Succes- 
sion, n.  1948]  —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  841, 
n.  11  ;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  15;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  12  ;  Benoît, 
n.  9.  —  V.  suprà,  n.  18  et  s.,  91  et  s. 

149.  De  même,  l'époux  donataire  de  l'usufruit 
de  tous  les  biens  de  son  conjoint,  n'étant  pas  un 
successible  dans  le  sens  de  notre  article,  n'est  pas, 
dès  lors,  admis  à  exercer  le  retrait  successoral 
contre  le  cessionnaire  de  l'un  des  héritiers  du  con- 
joint donateur.  —  Cass.,  24  nov.  1847  [S.  48.  1.21, 
P.  48.  1.  106,  D.  p.  47.  4.  427]  —V.  toutefois  su- 
prà,  n.  143. 

150.  Le  mari  non  successible  et  cessionnaire  des 
droits  d'un  cohéritier  de  sa  femme,  ne  peut  exercer 
le  retrait,  encore  que  les  époux  soient  communs  en 
biens.  —  Demolombe,  t.  16,  n.  52.  —  V.  Benoît, 
n.  23  et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  350.  —  V.  aussi  su- 
prà, n.  100  et  s. 

151.  Il  en  est  de  même  du  survivant  de  deux 
époux,  qui  se  serait  rendu  cessionnaire  des  droits 
de  l'un  des  héritiers  de  son  conjoint  prédécédé.  — 
Demolombe,  t.  16,  n.  53.  —  Y.  suprà,  n.  105. 

152.  Le  retrait  successoral  est  un  droit  essen- 
tiellement personnel  il  l'héritier,  en  ce  sens  qu'il  ne 
peut  être  exercé  en  son  nom  par  ses  créanciers. 
—  Montpellier,  16  juill.  1853  [S.  54.  2.  304,  P.  54. 
2.  367,  D.  p.  54.  5.  662]  —  Sic,  Poujol,  sur 
l'art.  1166,  n.  23-2°;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art,  841,  obs.  7;  Benoît,  n.  18;  Marcadé,  sur  l'art. 
1166,  n.  2;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  841,  n. 
34  ;  Proudhon,  Usufruit,  t.  4,  n.  2345  ;  Boileux, 
sur  l'art.  1166;  Rolland  de  Villargues,  v"  Droits 
personnels,  n.  52;  Bioche,  v"  Droits  personnels,  n. 
20  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p.  524,  §  621  ter;  Dutruc, 
n.  509;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  337, 
§692,  note  34  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  60;  Laurent, 
t.  10.  n.  361. 

153.  C'est  encore  un  droit  personnel,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  être  cédé;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'héritier  cède  à  un  tiers  les  bénéfices  éventuels 
du  retrait,  tout  en  s'en  réservant  pour  lui  l'exer- 
cice. —  Montpellier,  29  avr.  1857  [D.  P.  57.  2. 
214]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  58  et  59.  _ 

154.  Un  tel  contrat  doit  surtout  recevoir  sou 
exécution,  quand  au  moment  de  la  cession,  l'héri- 
tier avrait  déjà  exercé  le  retrait,  et  que  les  biens 
qui  eu  étaient  l'objet  étaient  devenus  sa  propriété, 
sauf  la  désignation  qui  en  devait  être  faite  par  un 
] laitage  ultérieur.  —  Même  arrêt. 

155.  Du  caractère  personnel  du  droit  d'exercer 
le  retrait  successoral,  il  résulte  encore  que  la  con- 
stitution dotale  de  biens  présents  ne  comprend  pas 
le  droit  d'exercer  un  retrait  successoral  dans  une 
succession  alors  ouverte  à  laquelle  la  femme  est 
appelée  comme  héritière  pour  partie,  et  cela  bien  que 
la  cession  soit  antérieure  au  mariage.  —  Cass.,  31 
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mai  1859  [S.  59.  1.  662,  P.  60.  479,  D.  p.  [59.  1. 
241] 

156.  Par  suite,  la  part  encore  indivise  à  provenir 
du  retrait  exercé  plus  tard  par  la  femme  n'est  pas 
dotale,  et  a  pu  dès  lors  être  comprise  dans  une  do- 
nation par  elle  faite  pendant  le  mariage.  —  Même 
arrêt. 

157.  Il  a  même  été  jugé  que  le  caractère  per- 
sonnel du  droit  de  retrait  l'empêchait  d'être  trans- 
missible  et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  être  exercé 
par  le  légataire  universel  du  cohéritier  décédé.  — 
Bourges,  27  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép, 
v°  Succession,  n.  1874]  —  Toulouse,  20  août  1819. 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1874] 

158.  Mais  cette  solution  est  repoussée  par  les 
principales  autorités  doctrinales,  lesquelles  admet- 
tent que  l'héritier  d'un  successible  qui  aurait  pu 
exercer  de  son  chef  le  retrait  successoral,  a  égale- 
ment qualité  pour  l'exercer  du  chef  de  son  auteur. 
— ■  Duranton,  t.  7,  i).  193  ;  Dutruc,  n.  508;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  loe.  cit.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  523,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  16,  n.  62  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  356;  Benoît,  n.  16.  —  Contre), 
Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait  successoral, 
n.  26  ;  Troplong,  Traité  de  la  rente,  n.  226.  — 
V.  supra,  n.  112. 

159.  L'héritier  légitime  d'un  enfant  naturel  peut 
donc  exercer  le  retrait  successoral  dans  la  succes- 
sion de  la  mère  de  celui-ci.  —  Cass.,  8  juin  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.305,  D.  Rép.,  v»  Succes- 
sion, n.  1879]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  6; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.'ll  ; 
Fouet  de  Conllans,  sur  l'art.  841,  n.  10.  —  V.  suprà, 
n.  140. 

100.  L'héritier  du  successible  ne  saurait  toute- 
fois avoir  plus  de  droits  que  son  auteur:  c'est  pour- 
quoi le  représentant  d'un  cohéritier,  même  réserva- 
taire, ne  peut  exercer  le  retrait  successoral  lorsque 
ce  cohéritier  a  accepté  un  legs  d'usufruit  qui  lui 
avait  été  fait  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits.  — 
Cass.,  3  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 1.  233,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1880]  — Nîmes,  3  mai  1827 
[P.  chr.]  —  Contra,  Benoît,  n.  17.  — V.  .suprà,  n.  124. 

161.  Quant  au  donataire  ou  légataire  des  droits 
successifs  d'un  cohéritier,  n'étant  pas  successible 
de  son  chef  et  ne  représentant  pas  la  personne  de 
son  auteur,  il  ne  saurait  être  admis  à  exercer  le  re- 
trait successoral.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Droits  succes- 
sifs, n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  523,  §  621  ter.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  16,  n.  61. 

162.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  par 
le  curateur  a  la  succession  vacante  de  l'un  des  co- 
héritiers. —  Montpellier,  8  juin  1848  [S.  49.  2.280, 
P.  49.  1.  48,  D.  p.  48.  2.  135]  —  Sir,  Demolombe, 
t.  16,  n.  63;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  523,  §  621  ter; 
Dutruc,  n.  510.  —  Contra,  Trib.  Tulle,  3  août  1842 
[D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1889]  —  Dutruc.  n.  510. 

163.  Un  a  pu  suivre,  dans  ce  qui  précède,  l'énu- 
mération  des  personnes  recevables  à  exercer  le  re- 
trait successoral  en  vertu  de  la  qualité  originaire 
dont  elles  sont  investies.  —  Mais  il  va  sans  dire  que 
l'héritier  qui  a  cédé  à  un  tiers  l'intégralité  de  ses 
droits  dans  la  succession,  est  sans  qualité  pour  exer- 
cer le  retrait  contre  le  cessionnaire  des  droits  suc- 
cessifs de  l'un  de  ses  cohéritiers.  —  Orléans,  29  févr. 
1832  [S.  36.  2.  534,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  32,  D.  Rép., 
v° Succession,  n.  1959]  —  Bastia,  23  mars  1835  [S. 
35.  2.  349,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  58,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  1884]  —  Toulouse,  22  févr.  1840  [S.  40. 


2.  318,  P.  42.  2. 392,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1884] 

—  Sic,  Fouet  de  Confiai»,  sur  l'art.  841,  n.  20; 
Dutruc,  n.  507  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
p.  336,  §  692;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  523,  §621  ter; 
Demolombe,  t.  16,  n.  48  et  49;  Laurent,  1. 10,  n. 
357.  —  Contra,  Benoît,  n.  15. 

164.  Suivant  un  auteur,  dont  l'opinion  nous  pa- 
raît trop  compréhensive,  il  pourrait  même  exercer 
le  retrait  contre  son  propre  cessionnaire.  —  Dutruc, 
loc.  cit.  —  Contra,  Demolombe,  t.  16,  n.  48;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  p.  523,  §  621  ter,  note  27;  Benoît, 
loc.  cit. 

165.  Mais  l'héritier  qui  n'a  cédé  il  un  tiers  qu'une 
partie  de  ses  droits,  reste  incontestablement  héritier 
pour  le  surplus  et  peut  dès  lors  exercer  le  retrait 
successoral  contre  les  cessionnaires  de  ses  cohéri- 
tiers. —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  841,  n.  20; 
Dutruc,  n.  507;  Demolombe,  t.  16,  n.  49  et  65; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit. 

166.  Signalons  que  sur  ce  point,  il  a  été  jugé, 
en  vertu  d'une  interprétation  de  volonté  véritable- 
ment forcée,  que  le  successible  qui  a  cédé  une 
partie  de  ses  droits  successifs  à  un  tiers  est  non 
recevable  à  demander  le  retrait  successoral  non 
seulement  contre  son  cessionnaire,  mais  encore 
contre  tout  cessionnaire  de  ses  cohéritiers  ;  il  doit 
être  considéré  comme  ayant  implicitement  renoncé 
au  bénéfice  que  le  législateur  a  introduit  dans  le 
but  d'empêcher  l'immixtion  des  étrangers  dans  les 
secrets  de  la  famille.  —  Bastia,  23  mars  1835, 
précité.- —  Paris,  11  mars  1859  [Ga-.ette  des  Tri- 
bunaux, 14-15  mars  1859]  —  V.  infrà,  n.  194  et  s. 

167.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'héritier  qui  a  cédé  ses 
droits  successifs,  s'il  vient  à  succéder  à  l'un  de 
ses  cohéritiers,  peut,  du  chef  de  celui-ci,  exercer  le 
retrait  successoral  contre  son  propre  cessionnaire. 

—  Chambéry,  12  févr.  1878  [S.  79.  2.  332,  P.  79. 
1282,  D.  p.  79.  2.  201]  —  Sic,  Pothier,  Retraits, 
n.  154  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  65  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  524,  §  621  ter  ;  Laurent,  t.  10,-n.  358. 

168.  Le  même  droit  appartient  à  ses  successeurs 
contre  ceux  dudit  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

169.  ...  Et  si  le  cédant  est  décédé  en  laissant 
pour  héritiers  ses  cosuccessibles,  ceux-ci  pourront 
exercer  le  retrait  contre  le  cessionnaire  de  leur 
auteur,  sans  que  ce  cessionnaire  puisse  leur  opposer 
l'exception  de  garantie.  —  Cass.,  15  mai  1844 
[S.  44.  1.  605,  P.  44.  1.  736,  D.  p.  44.  1.  273, 
D.  Réj).,  v°  Succession,  n.  1881]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  10, 
n.  358.  —  V.  en  sens  contraire,  Cass.,  27  juin  1832 
[S.  32.  1.  852,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  241,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1937] 

170.  Le  retrait  peut  être  néanmoins  exercé  par 
l'héritier  qui,  ayant  cédé  ses  droits  successifs,  se 
les  est  fait  ultérieurement  rétrocéder  par  son  ces- 
sionnaire. —  Orléans,  29  févr.  1832  [S.  36.  2.  534, 
P.  ehr.,  D.  p.  37.  2.  32,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  1959]  — Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Droits  successifs, 
n.  14  ;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  27  ;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  80  ;  Richefort, 
t.  3,  n.  435  ;  Dutruc,  n.  484  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia?,  t.  4,  p.  340,  §  692,  note  44  ;  Aubiy  et 
Rau,  t.  6,  p.  530,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  16, 
n.  134  ;  Laurent,  t.  10,  n.  351.  —  V.  suprà,  n.  110. 

§  5.  De  l'action  en  retrait. 

171.  L'action  en  retrait  successoral  n'est  évidem- 
ment recevable  qu'autant  que  la  succession  est  lé- 
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gaiement  ouverte.  —  Spécialement,  le  retrait  ne 
peut  être  exercé,  dans  le  cas  de  déclaration  d'ab- 
sence, pendant  la  durée  de  la  possession  provisoire 
des  héritiers  présomptifs,  à  l'égard  des  cessions  de 
leurs  droits  consenties  par  quelques-uns  d'eux;  il 
ne  pourrait  l'être  qu'après  l'envoi  en  possession  dé- 
finitive, qui  a  pour  effet  de  faire  considérer  comme 
ouverte  la  succession  de  l'absent.  —  Grenoble,  3  juin 
1846  [S.  47.  2.  394,  P.  49.  2.  411,  D.  p.  47.  4.  426] 
—  Bordeaux,  23  avr.  1856  [S.  57.  2.  27,  P.  57.  938, 
D.  P.  56.  2.  202]  —  Sic,  notre  Répertoire  général 
du  Droit  français,  v°  Absence,  n.  163. 

172.  Mais  le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
avant  même  que  le  cessionnaire  provoque  le  partage 
ou  s'v  présente.  —  Bastia,  23  mars  1835  [S.  35.  2. 
349,  "P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  58,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1875]  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  6,  p.  526,  §  621 
ter;  Demolombe,  t.  16,  n.  124;  Laurent,  t.  10, 
n.  375. 

173.  Le  retrait  peut,  en  effet,  être  exercé  aussi 
bien  par  voie  d'action  principale  que  par  voie  d'ex- 
ception. —  Cass.,  9  août  1830  [S.  35.  2.  349,  ad 
notam,V.  chr.,  D.  p.  30.-1.  382,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  1980]  —  Colmar,  23  juill.  1835  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Exploit,  n.  358]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Droits  successifs,  n.  10;  Chabot,  sur  l'art.  841 ,  n.  2  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  82; 
Demolombe,  t.  16,  n.  125.  —  Contra,  Benoît,  n.  5. 

174.  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  retrait  ne  peut 
être  exercée  qu'autant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé 
trente  ans  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Pennes,  15  janv.  1880  [S.  81.  2.  185,  P.  81.  1.  964, 
L.  p.  81.  2.  114] 

175.  Mais  la  doctrine  décide  avec  raison,  au  con- 
traire, en  l'absence  de  toute  fixation  légale  de  délai 
pour  l'exercice  de  l'action  en  retrait,  que  celle-ci, 
étant  une  annexe  de  l'action  en  partage,  est  comme 
elle  imprescriptible  et  recevable,  par  conséquent, 
tant  que  dure  l'indivision.  —  Chabot,  sur  l'art.  841, 
n.  19  et  20*  Duranton,  t.  7,  n.  203;  Merlin,  Rép., 
v"  Droits  successifs,  n.  10;  Marcadé,  sur  l'art.  841, 
n.  4;  Dutrnc,  n.  519;  Massé  et  Vergé,  but  Zachariee, 
t.  4,  p.  340,  §  692,  note  45;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p. 
527,  §621  fer;  Demolombe,  t.  16,  n.  125;  Laurent, 
loc.  <it. 

176.  On  doit  donc  dire  d'une  manière  absolue, 
que  le  retrait  peut  être  exercé  tant  que  le  partage 
n'est  pas  consommé  entre  les  cohéritiers.  —  Cass., 
14  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  500,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  190]  ;8  no  v.  1882  [S.  83.  1.125, 
P.  83,  1.  289,  D.  P.  83.  1.  268]  —Bourges,  19  janv. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30,  2.  65,  D.  Rép., 
v°    Succession,    n.   1982]    —   Agen,  8  avr.    1845 

.  46.  2.  189]  —  Caen,  22  juill.  1848  [P.  49.  2. 
5\2,  D.  p.  49.2.  11]  —  Grenoble,  16  août  1858 
!-}.  59.  2.  289,  1'.  60  5331  —  Pau,  14  févr.  1860 
61.  1'.  113,  P.  61.  1105,  D.  p  60.  2.  115]  — 
Kînres,  10  mai  1861  [S.  61.  2.  454,  P.  62.  121]  — 
(  lhambéi  y,  12  Eévr.  1878  [S.  79.  2.  332,  P.  79.  1282, 
D.  p.  79."  2.  201]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Chabot, 
loc  cit.:  Dutruc,  n.  519;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rolland 
de  Villargues,  v"  luirait  sHcpessoral,  n.  67  et  s.; 
Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  f>'_!7;  §  621  ter;  Demolombe, 
t.  16,  n.  125  et  129;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee, 
t.  4,  p.  338  et  340,  §  692,  note  45;  Laurent,  loc.  cit. 
— V.  Benoît,  n.  82. 

177.  ...  Et  c'est  uniquement  du  partage  définitif 
qu'il  est  ici  question;  le  retrait  successoral  peut  être 
exercé   même   après    un   partage    provisionnel.  — 


Chambérv,  27  janv.  1872  [S.  72.  2.  77,  P.  72.  452 
D.  p.  72  ."2.  239] 

178.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  décide 
qu'en  ce  sens  un  partage  ne  peut  être  considéré 
comme  consommé  tant  que  les  copartageants  n'ont 
pas  été  mis  en  possession  de  leurs  lots.  —  Cass., 
14  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  500,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1901] 

179.  Mais  ce  point  de  vue  d'une  prise  de  posses- 
sion matérielle  n'a  qu'une  importance  secondaire 
et,  en  réalité,  le  partage  doit  être  réputé  consommé, 
dès  que  les  copartageants  se  trouvent  légalement 
apportionnés,  soit  par  voie  de  tirage  au  sort,  soit 
par  voie  d'attribution,  suivant  qu'il  a  été  procédé 
sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  formes.  —  Rolland  de 
Villargues,  v"  Retrait  successoral,  n.  77;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  p.  338,  §  692,  note  38; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  527,  §  621  ter;  Demolombe, 
t.  16,  n.  130;  Benoît,  n.  82. 

180.  C'est  d'après  cette  donnée  qu'on  a  pu  juger 
que  l'action  en  retrait  successoral  était  recevable 
au  moins  jusqu'il  l'accomplissement  des  travaux 
nécessaires  pour  parvenir  au  partage.  —  Bourges, 
19  janv.  1830,  précité. 

181.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  définitif  a  déter- 
miné la  part  de  chaque  héritier,  et  que  le  tirage 
au  sort  des  lots  a  eu  lieu,  le  partage  est  opéré,  en  ce 
sens  que,  si  un  héritier  vend  ses  droits,  le  retrait 
successoral  ne  peut  être  exercé  par  les  autres  hé- 
ritiers contre  le  cessionnaire.  —  Metz,  17  mai  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  486,  D.  Rép.,  v°  Suça  t- 
sinn,  n.  1870]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  131. 

182.  Peu  importe  qu'il  reste  encore  quelques 
comptes  à  régler  entre  les  cohéritiers.  —  Même 
arrêt. 

183.  Jugé  encore  que  le  retrait  successoral  ne  peut 
plus  être  exercé  lorsque  les  droits  de  chaque  cohé- 
ritier ont  été  fixés  et  déterminés  par  des  juge- 
ments, et  qu'il  ne  reste  plus  que  des  immeubles  a 
partager  d'après  des  bases  fixes  et  déterminées.  — 
Grenoble,  6  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1961]  — Sic,  Demolombe,  t.  16, 
n.  131  ;  Laurent,  t.  10,  n.  366. 

184.  Tout  au  moins,  en  matière  de  partage  ju- 
diciaire n'y  a-t-il  pas  partage  consommé,  jusqu'à 
ce  que  le  jugement  d'homologation  ait  été  rendu. — 
Chambérv,  12  févr.  1^78  [S.  79.  2.  332,  P.  79. 
1282,  D.'  p.  79.  2.  201] 

185.  En  tous  cas,  il  n'y  a  pas  partage  con- 
sommé lorsqu'un  acte,  ayant  pour  objet  d'opérer 
entre  la  veuve  d'une  part,  et  les  héritiers  du  mari. 
d'autre  part,  la  liquidation  et  le  partage  des  com- 
munauté et  succession,  s'est  borné  à  attribuer  aux 
tiers  héritiers  du  mari  collectivement,  et  non  d'une 
façon  distincte  suivant  la  part  exclusive  de  chacun 
'd'eux,  les  valeurs  leur  revenant  dans  la  succession. 
—  Cass.,  8  nov.  1882  [S.  83.  1.  125,  P.  83.  1.  289, 
D.  p.  83.  1.  268] 

186.  Peu  importe  que  les  valeurs  de  la  BUCC6B- 
sion  aient  été  immatriculées  au  nom  de  ceux-ci 
pour  la  nue  propriété  avec  cette  mention  que  l'at- 
tribution en  a  été  faite  à  chacun  divisémeut  pour 
un  tiers. —  Même  arrêt. 

187.  Sur  le  cas  où  il  y  a  eu  licitation  et  où  tous 
les  cohéritiers  se  Boni  portés  conjointement  adju- 
dicataires, V.  suprà,  n.  53. 

188.  Sur  la  question  de  savoir  quand  un  partage 
doit  être  considéré  comme   consommé,  V.  enci 
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rnprà,  art.  816,  n.  40;  art.  822,  n.  38  et  39  et  infrà, 
art.  882. 

189.  On  comprend  d'ailleurs  facilement  qu'il  n'y 
ait  plus  ouverture  au  retrait,  une  fois  le  partage 
consommé.  —  Spécialement,  le  retrait  successoral, 
ayant  pour  objet  d'écarter  du  partage  le  tiers  ces- 
sionnaire  du  droit  de  l'un  des  cohéritiers,  ne  peut 
être  exercé  à  l'égard  de  celui  à  qui  la  cession  n'a 
été  faite  qu'en  vertu  d'un  partage  consommé.  — ■ 
Paris,  28  mars  1854  [P.  54.  2.  «4,  D.  P.  55.  5. 
394]  _  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  18  ;  Fouet 
de  Contlans,  n.  28;  Duranton,  t.  7,  n.  187  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  62  et  75; 
Dutruc ,  n.  519  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  88  et  129  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  375  ;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  527, 
§  621  ter, 

190.  Mais  la  règle  souffre  exception  en  cas  de 
simulation.  —  Ainsi,  lorsqu'un  acte  de  cession  de 
droits  successifs  antérieur  au  partage  est  résilié 
d'un  commun  accord,  et  suivi  d'une  autre  cession 
postérieurement  au  partage,  le  retrait  successoral 
peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire,  bien  que 
son  titre  apparent  soit  postérieur  au  partage,  s'il 
est  prouvé  que  le  second  acte  ne  forme  qu'un  seul 
et  même  titre  avec  le  premier,  et  que  la  résiliation 
du  premier  acte  a  été  le  résultat  de  la  fraude,  pour 
prévenir  le  retrait  successoral.  —  Cass.,  4  déc.  1820 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  12.  501,  D.  Réf.,  v°  Succes- 
sion, n.  1989]  —  Sic,  Eolland  de  Villargues,  \"  Rc- 
trait  successoral,  n.  81  :  Potliier,  De  la  vente, 
n.  597;  Merlin,  Rép.,  v°  Droits  successifs,  n.  14; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  448,  note  a  ;  Trop- 
long,  De  la  vente,  t.  2,  n.  998  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  528,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  16,  n.  132  ;  Fouet 
de  Contlans,  sur  l'art.  841,  n.  5. 

191.  Au  surplus,  l'action  en  retrait,  bien  qu'in- 
tentée avant  la  consommation  du  partage,  devrait 
être  déclarée  irrecevable  si  celui  qui  prétend  l'exer- 
cer avait  antérieurement  renoncé  expressément  ou 
tacitement  à  son  droit.  —  Grenoble,  16  août  1858 
[S.  59.  2.  289,  P.  60,  583]  —  Pau,  14  févr.  1860 
[S.  61.  2.  113,  P.  61,1105,  D.  p.  60.2. 115]  —  Sa  . 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  527,  §  621  ter  ;  Demolombe, 
t.  16,  n.  127  ;  Laurent,  t.  10,  n.  377.  —  V.suprà,n.  3. 

192.  La  renonciation,  bien  qu'expresse,  serait 
toutefois  sans  effet  si  elle  avait  été  consentie  dans 
des  conditions  illicites  et  contraires  à  l'ordre 
public. —  Laurent,  t.  10,  n.  377. 

193.  Spécialement,  si  une  renonciation  à  exercer 
le  retrait  successoral  avait  été  consentie  sous  la 
condition  que  le  cessionnaire  s'abstiendrait  de  se 
présenter  aux  enchères  des  fruits  saisis-brandon- 
ués  sur  le  cédant,  une  telle  condition  étant  con- 
traire à  l'ordre  public,  comme  constituant  un  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  412  C.  pén.,  le  pacte  et  par 
suite  la  renonciation  qui  en  était  l'objet,  seraient 
nuls  et  de  nul  effet.— Pau,  14  févr.  1860  [S.  61.  2. 
113,  P.  61.  1105,  D.  p.  60.2.  115]  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit. 

194.  On  doit  exclusivement  considérer  comme  em- 
portant renonciation  tacite,  de  la  part  de  l'héritier, 
les  actes  incompatibles  avec  l'exercice  ultérieur  du 
retrait.  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait 
successoral,  n.  78;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n. 
448,  note  a  ;  Toullier,  t.  3,  p.  302  ;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  841,  obs.  11  ;  Aubry  et  Eau,  t.  6, 
p.  527,  §  621  ter  ;  Vazeille,  n.  19  ;  Demolombe,  1. 16, 
n.  126  ;  Laurent,  t.  10,  n.  377  ;  Duranton,  t.  7,  n. 
203  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  p.  338, 


§  692,  note  39.  —  Contra,  Toullier,  t.   4,   n.  448; 
Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  19  ;  Benoît,  n.  73. 

195.  Ainsi,  le  retrait  successoral  ne  peut  plus 
être  exercé  par  le  cohéritier  qui  a  exécuté  ou 
approuvé  d'une  manière  quelconque  la  cession  des 
droits  successifs  faite  par  son  cohéritier  il  un  non- 
successible. —  Toulouse,  14  avr.  1812  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1986]  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  loc.  cit  ;  Laurent,  loc.  cit. 

196.  Jugé  même  que  si  le  cessionnaire  avait  pris 
part  aux  opérations  d'un  premier  partage  qui  a  été 
annulé,  les  héritiers  seraient  encore  fondés  à  l'écar- 
ter du  second.  —  Paris,  26  févr.  1816  [P.  chr., 
D.  a.  12.  485,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1984]  — 
Sic,  Dutruc,  n.  493.—  V.  Demolombe,  t.  16;  n.  91. 

197.  L'héritier  qui,  conjointement  avec  le  ces- 
sionnaire de  son  cohéritier,  a  fait  donation  à  un 
tiers  d'une  portion  d'immeubles  sur  laquelle  portait 
leur  droit  indivis,  a  par  cela  même  reconnu  et 
approuvé  la  qualité  du  cessionnaire,  et  s'est  par  là 
rendu  non  recevable  à  exercer  contre  lui  le  retrait 
successoral.  —  Limoges,  14  mars  1848  [S.  48.  2. 
454,  P.  49.  2.  525,  D.  p.  50.  5.  410]  —  Sic,  Lau- 
rent, loc.  cit;  Demolombe,  t.  16,  n.  127. 

198.  Le  fait  de  la  part  des  cohéritiers  d'un  suc- 
cessible  qui  a  cédé  ses  droits  héréditaires  h  un 
tiers,  d'avoir  admis  le  cessionnaire  au  partage  et  a 
la  vente  d'une  partie  des  biens  de  l'hérédité, 
emporte  renonciation  au  droit  d'exercer  le  retrait 
successoral.  —  Orléans,  18  mai  1839  [S.  39.  2. 
386,  P.  39.  2.  405,  D.  p.  39.  2.  200,D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1983]  —  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues, v°  Retrait  successoral,  n.  75;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

199.  A  plus  forte  raison,  y  a-t-il  renonciation 
implicite  à  l'exercice  du  retrait  successoral,  de  la 
part  de  l'héritier  qui,  dans  l'instance  en  licitatiou 
d'un  immeuble  reconnu  impartageable,  fait  cause 
commune  avec  le  cessionnaire. —  Rennes,  20  janv. 
1849  [P.  49.  2.  158] 

200.  De  même,  une  femme  mariée  appelée  au 
partage  d'une  succession  en  qualité  d'héritière,  est 
déchue  du  droit  d'exercer  le  retrait  successoral 
contre  un  tiers  cessionnaire  des  droits  successifs 
d'un  autre  héritier,  lorsqu'elle  a  vendu,  conjointe- 
ment avec  le  cessionnaire,  un  objet  dépendant  de 
la  succession,  même  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  et  qu'elle  a  volontairement  exécuté  cette 
vente  postérieurement  au  décès  de  ce  dernier.  — 
Montpellier,  18  nov.  1853  [S.  54.  2.  20,  P.  55.  2. 
537,  D.  p.  55.  2.  90]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

201.  ...  Et  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  des 
droits  du  cohéritier  est  le  mari  même  de  la  femme 
qui  prétend  exercer  le  retrait  successoral,  celle-ci 
est  encore  déchue  de  ce  droit,  lorsqu'elle  a  donné  à 
bail  conjointement  avec  son  mari,  et  comme  étant 
indivis  entre  eux,  un  immeuble  dépendant  de  la 
succession  :  un  tel  acte,  consenti  collectivement 
par  les  deux  époux,  doit  être  considéré  comme  em- 
portant implicitement  renonciation  de  la  part  de 
la  femme  au  droit  d'exercer  le  retrait  successoral 
contre  son  mari,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  fût 
besoin  à  la  femme,  pour  que  l'acte  produisît  un  tel 
effet,  de  l'autorisation  de  justice  :  à  ce  cas  ne  s'ap- 
plique pas  la  maxime  nemopotesl  esse  auctor  in  rem 
suam.  —  Même  arrêt. 

202.  En  termes  plus  généraux,  le  retrait  succes- 
soral ne  peut  être  exercé  par  les  héritiers  qui  y  ont 
tacitement  renoncé  en  concourant  avec  le  cession- 
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naire  aux  divers  actes  de  la  succession,  et  particu- 
lièrement à  des  aliénations  qui,  engageant  la 
garantie  du  cessionnaire,  ne  permettent  plus  de  le 
rendre  indemne  par  le  remboursement  du  prix.  — 
Angers,  1"  août  1873  [S.  74.  2.  13,  P.  74.  98] 

203.  Cependant,  le  concours  du  cessionnaire  de 
droits  successifs  à  une  vente  d'immeubles  dépen- 
dant de  la  succession,  n'opère  pas  tin  de  non-rece- 
voir  contre  l'exercice  du  retrait  successoral,  alors 
que,  dans  les  circonstances  où  il  est  intervenu,  cet 
acte  ne  suppose  pas  nécessairement  l'initiation  du 
cessionnaire  à  la  connaissance  des  affaires  de  la 
famille.  —  Toulouse,  31  déc.  1852  [S.  53.  2.  23, 
P.  54.  2.  367,  D.  P.  54.  2.  226] 

204.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  quand  le 
cessionnaire  avait  droit  d'assister  aussi  à  la  vente 
en  une  autre  qualité  que  celle  de  cessionnaire  :  par 
exemple,  celle  de  mari  autorisant  sa  femme,  appe- 
lée à.  la  succession  comme  cohéritière.  —  Même 
arrêt. 

205.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  par 
les  cohéritiers  d'un  successible  quia  cédé  ses  droits 
à  un  tiers,  bien  qu'ils  aient  admis  le  cessionnaire 
aux  opérations  préliminaires  du  partage. —  Cass., 
15  mai  1833  [S.  33.  1.  369,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
212,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1921]  —  Bordeaux, 
28  juin  1844  [S.  45.  2.  407,  P.  45.  2.  393,  D.  p.  45. 
2.  123]  —  Sic,  Duranton,  t.  7.  n.  203  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  841,  n.  19  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4, 
n.  448,  note  a,  in  fine  ;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, art.  841,  obs.  11;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Retrait  successoral,  n.  69  et  73  ;  Demolombe, 
t.  16,  n.  127  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, p.  527,  §621  ter; 
Laurent,  t.  10,  n.  377.  —  Contra,  Chabot,  sur 
l'art.  841,  n.  19  ;  Toullier,  t.  4,  n.  448  ;  Poujol, 
sur  l'art.  841,  n.  9  ;  Benoît,  n.  63  et  s.  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  841,  n.  4  ;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  339,  §  692. 

206.  l'eu  importerait  même  que  ces  opérations 
eussent  comporté  communication  au  cessionnaire 
des  titres  de  la  succession.  —  Cass.,  15  mai  1833, 
précité.  —  Bourges,  19  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1985] 

207.  Du  moins,  la  décision  des  juges  sur  re 
point  n'offre  qu'une  simple  appréciation  de  fait  et 
d'intention,  qui  ne  peut  donner  ouverture  ;ï  cassa- 
tion. —  Cass.,  15  mai  1833,  précité. 

208.  Telles  seraient  des  mesures  essentiellement 
préparatoires,  comme  la  vérification  des  qualités 
des  parties.  —  Bourges,  19  janv.  1830,  précité. 

209.  La  renonciation  au  droit  de  retrait  ne  peut 
résulter,  à  plus  forte  raison,  de  ce  que  le  cession- 
naire aurait  été  appelé  à  des  actes  a3'ant  eu  pour 
objel  de  l'aire  connaître  la  valeur  des  biens  de  la 
succession  et  d'éclairer  les  héritiers  sur  les  incon- 
vuirnts  du  concours  d'un  étranger.  —  Paris, 
26  IVvr.  1816  [1'.  chr.,  D.  A.  12.  485,  D.  h'ijK, 
v"  Succession,  n.  1984] 

210.  Le  compromis  par  lequel  un  héritier  et  le 
cessionnaire  d'un  autre  héritier  confient  à  des  ar- 
bitras Le  partage  de  la  succession,  n'emporte  même 
pas,  tant  que  ce  partage  n'est  point  consommé, 
renonciation  par  l'héritier  à  exercer  le  retrait  suc- 
cessoral contre  le  cessionnaire.—  Toulouse,  20avr. 
1857  [S.  58.  2.  251,  P.  58.  962] 

i  211.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé, 
même  après  L'expertise  que,  sur  la  demande  du 
cessionnaire,  le  tribunal  a  ordonnée   pour  faire  es- 


timer les  biens  de  la  succession.  —  Caen,  22  juill. 
1848  [P.  49.  1.  522,  D.  p.  49.  2.  11] 

212.  Jugé  même  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  rendre 
les  cohéritiers  du  cédant  non  recevables  dans  leur 
action  en  retrait  contre  le  cessionnaire,  que  les 
opérations  du  partage  fussent  commencées,  notam- 
ment par  la  prestation  de  serment  de  l'expert 
chargé  de  procéder  à  l'estimation  des  biens  et  à  la 
formation  des  lots.  —  Xîmes,  16  mai  1861  [S.  61. 
2.  454,  P.  62.  121] 

213.  Jugé,  contrairement  aux  solutions  qui  vien- 
nent d'être  relevées,  que  le  retrait  successoral  ne 
peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire  des  droits 
de  l'un  des  cohéritiers,  lorsque  précédemment  ce 
cessionnaire  a,  même  en  vertu  d'une  autre  cession, 
concouru  aux  premières  opérations  du  partage.  — 
Toulouse,  22  févr.  1840  [S.  40.  2.  318,  P.  45.  2. 392, 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1884] 

214.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  renonciation  au  droit 
d'exercer  le  retrait  successoral  ne  saurait  s'induire, 
au  profit  du  légataire  auquel  certains  héritiers  ont 
cédé  leurs  droits  successifs,  de  ce  que  la  cession  a 
lui  faite  a  été  mentionnée,  sans  protestation  ni  ré- 
serve de  la  part  des  autres  héritiers,  dans  l'acte  par 
lequel  ces  derniers  lui  ont  consenti  la  délivrance 
de  son  legs.—  Rennes,  15  janv.  1880  [S.  81.  2. 185, 
P.  81.  1.  964,  D.  p.  81.  2.  114] 

215.  En  tous  cas,  cette  renonciation  ne  saurait 
être  opposée  à  l'héritier  qui  a  été  représenté  dans 
l'acte  par  un  mandataire  dont  la  procuration  spé- 
ciale portait  simplement  autorisation  de  faire  la- 
dite délivrance.  —  Même  arrêt. 

216.  En  tous  cas,  l'héritier  qui  consent  à  entrer 
en  partage  avec  le  cessionnaire  d'un  autre  héritier, 
n'est  pas  pour  cela  irrecevable  à  exercer  le  retrait 
successoral  contre  la  personne  à  laquelle  ce  cession- 
naire aurait  rétrocédé  ses  droits.  —  Chambéry,  12 
févr.  1878  [S.  79.  2.  332,  P.  79.  1282,  D.  r.  79.  2. 
201] 

217.  Il  en  est  ainsi  du  moins  quand  le  premier 
cessionnaire  est  un  parent,  tandis  que  le  second  est 
étranger  à  la  famille.  —  Même  arrêt. 

218.  Sur  l'exercice  du  retrait  successoral  au  nom 
d'un  héritier  mineur,  V.  suprà,  art.  461,  n.  10. 

219.  L'exercice  du  retrait  ouvert  par  voie  d'ac- 
tion ne  peut,  résulter  que  d'une  assignation  iulro- 
ductive  d'uni'  instance  valable:  on  ne  saurait,  en 
cas  d'annulation  de  l'instance  introduite  par  cette 
assignation,  voir  dans  un  tel  acte  une  notification 
suffisante  de  l'intention  de  retraver.  —  Caen,  28 
mai  1867  [S.  68.  2.  27,  P.  68.  1008,  D.  i:  G*.  2. 
190] 

220.  Cependant,  lorsque  celui  contre  qui  on  a  in- 
tenté une  action  en  revendication  d'un  immeuble, 
oppose  un  acte  de  vente  que  lui  aurait  consenti 
l'un  des  cohéritiers  du  demandeur,  et  forme  une 
demande  reconventionnelle  en  liquidation  et  par- 
tage de  la  succession  dont  fait  partie  l'immeuble 
litigieux,  le  demandeur  peut  alors  incidemment,  et 
par  simple  requête  d'avoué  à  avoué,  former  une 
demande  en  retrait  successoral.  —  Bourges,  18  mai 
1844  [P.  45.  2.  166] 

221.  Le  droit  qu'a  chaque  cohéritier  d'exercer  le 
retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  de  sou 
cohéritier  lui  est  irrévocablement  acquis  du  moment 
qu'il  a  déclaré  vouloir  l'exercer.  —  En  conséquence, 
ce  droit  ne  peut  plus  lui  être  enlevé  par  une  rétro- 
cession tardive,  ou  par  une  résolution  de  la  cession, 
qui  serait  l'effet   d'un  concert  entre  le  cohéritier 
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cédant  et  le  cessionnaire.  —  Paris,  16  mai  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.491,  D.  Rép.,\°  Succession, 
n.  1910]  — •  Sic,  Merlin,  Rép.,  V  Droits  successifs, 
n.  14;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  27;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  79;  Richefort, 
t.  3.  n.  435;  Zachari.-?,  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
p.  340,  §  692;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  530,  §  621 
ter:  Demolombe,  t.  16,  n.  135. 

222.  En  d'autres  termes,  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  contre  lequel  le  retrait  successoral  est 
exercé,  ne  peut  plus  rétrocéder  ses  droits  à  son 
cédant  au  préjudice  du  cohéritier  qui  exerce  ce 
droit.  —  Cass.,  7  janv.  1857  [S.  57.  1.  369,  P.  57. 
875,  D.  p.  57.  1.  81]  —  Contra,  Benoît,  n.  47  et  48. 

223.  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  dès  l'ins- 
tant qu'un  héritier  a  déclaré  vouloir  exercer  le 
retrait  successoral  à  l'égard  du  cessionnaire  de 
l'un  de  ses  cohéritiers  et  a  offert  en  conséquence  de 
rembourser  le  prix  de  la  cession,  il  y  a  pour  lui 
droit  acquis  au  retrait,  tellement  qu'il  ne  peut  pas 
lui  être  refusé,  alors  même  que  le  cessionnaire 
devient  à  un  autre  titre  (par  exemple  de  donataire 
à  titre  universel  du  cédant)  partie  prenante  néces- 
saire dans  la  succession,  avant  l'admission  de  la 
demande  en  retrait.  —  Cass.,  4  mai  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.  235,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1909] 

224.  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  n'est 
pas  fondé  à  opposer  au  cohéritier  qui  exerce  le 
reliait, que  la  cession,  ne  lui  ayant  pas  été  notifiée, est 
sans  effet  à  son  égard,  et  ne  peut  par  conséquent 
donner  lieu  au  retrait.  —  Cass.,  7  janv.  1857,  pré- 
cité. —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  530,  §   621   ter. 

225.  Dans  tous  les  cas,  l'exercice  même  du 
retrait  successoral  constitue  une  acceptation  de  la 
eo-ion,  qui  équivaut  à  une  notification,  et  la  rend 
inutile.  —  Même  arrêt. 

226.  L'action  intentée  par  un  héritier,  aux  fins 
d'écarter  du  partage  un  cessionnaire  étranger  de 
droits  successifs,  doit  subir  deux  degrés  de  juridic- 
tion, encore  que  le  prix  de  la  cession  soit  resté  au- 
dessous  du  taux  du  dernier  ressort.  — Cass.,  3  fruct. 
an  V  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  725,  D.  Rép.,  v°  De- 
gré* de  juridiction,  n.  448] 

227.  Jugé,  notamment,  qu'un  jugement  statuant 
sur  demande  en  validité  d'offres  réelles  d'une  somme 
inférieure  à  1500  francs  faites  par  un  héritier  à  un 
tiers  cessionnaire  des  droits  successifs  de  son  co- 
héritier pour  exercer  contre  lui  le  retrait  successo- 
ral, n'en  est  pas  moins  en  premier  ressort,  lorsque 
la  question  de  la  validité  des  offres  dépendait  du 
point  de  savoir  si  le  retrayant  n'avait  pas  perdu 
par  une  déchéance  le  droit  d'exercer  ce  retrait.  — 
Montpellier,  18  nov.  1853  [S.  54.  2.  20,  P.  55.  2. 
537.  D.  p.  55.  2.  90] 

228.  Peut  être  considéré  comme  un  acquiesce- 
ment au  jugement  qui,  au  cours  d'une  instance  en 
partage  existant  entre  deux  époux,  a  accueilli  l'ac- 
tion par  laquelle  un  créancier  du  mari  a  demandé 
à  intervenir  et  à  exercer  envers  la  femme  le  retrait 
successoral  du  chef  de  son  débiteur,  le  fait  que, 
dans  la  liquidation  des  reprises  qui  a  eu  lieu  ulté- 
rieurement pour  arriver  à  la  restriction  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  provoquée  par  le  mari, 
on  a  porté  comme  valeurs  dotales  le  montant  même 
des  cessions  de  droits  successifs  ainsi  ordonnées,  pour 
le  montant  desquelles  on  a  fait  figurer  la  femme 
comme  créancière  de  son  mari. —  Cass.,  13  juin 
1877  [S.  77.  1.368,  P.  77.  934] 


229.  L'action  en  retrait  ou  subrogation,  accor- 
dée à  chacun  des  cohéritiers,  n'est  pas  divisible 
dans  la  proportion  de  leur  droit  héréditaire  :  cha- 
que héritier  peut  demander  la  subrogation,  seul  et 
pour  le  tout,  même  alors  que  les  autres  cohéritiers 
sont  déjà  en  instance  sur  une  pareille  demande  et 
devant  un  autre  tribunal.  — Cass.,  14  juin  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  500,  D.  Rép.,  V  Succession, 
n.  1901]  — Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  68;  Laurent, 
t.  10,  n.  372;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  554,  §  621  ter. 

230.  ...  Et  le  cohéritier  qui  a  exercé  le  retrait 
successoral  en  son  propre  et  privé  nom,  ne  peut  être 
contraint  de  communiquer  à  ses  cosuccessibles  le 
bénéfice  de  ce  retrait.  —  Cass.,  29  juin  1836  [S.  36. 
1.  547,  P.  36.  2.  522,  D.  p.  36.  1.  252,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1891]  —  Montpellier,  7  juill.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n."  1891]  — 
Bruxelles,  10  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1891]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  44,  note  2  ;  Toullier  et  Duvergier,  t.  4,  n.  437  et 
438;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  15  et  16;  Favard, 
v°  Droits  successifs,  n.  13  ;  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n.  20  ;  Malpel,  n.  248  ;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, art.  841,  obs.  8;  Benoît,  n.  45  et  46  ;  Poujol, 
sur  l'art.  841,  n.  7  ;  Richefort,  t.  3,  p.  432  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  18; 
Taulier,  t.  3,  p.  300;  Duranton,  t.  7,  n.  199  ;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  683  ;  De- 
mante,  t.  3,  n.  171  bis-ÏV;  Dutruc,  n.  511  et  512; 
Zacharire,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  357,  §  692  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  p.  525,  §  621  ter  ;  Demolombe, 
t.  "l6,  n.  70  et  71;  Laurent,  t.  10,  n.  374.  — 
Contra,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Retrait  successoral, 

§  1- 

231.  Si,  en  effet,  l'art.  841,  C.  civ.,  établit  le  re- 
trait successoral  en  faveur  d'un  ou  de  tous  les  hé- 
ritiers pour  écarter  les  étrangers  du  partage,  il 
n'autorise  point  la  participation  de  tous  les  cohéri- 
tiers au  retrait  exercé  par  l'un  d'eux  contre  l'étran- 
ger. —  Besançon,  12  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1895] 

232.  Mais  les  héritiers  étrangers  à  la  mise  en 
mouvement  de  l'action  peuvent-ils  au  moins,  au 
cours  de  l'instance  intentée  par  leur  cohéritier, 
intervenir  utilement  afin  d'être  admis  à  participer 
au  bénéfice  du  retrait  ?  —  Un  arrêt,  rendu  d'ailleurs 
conformément  aux  précédents  de  l'ancien  droit, 
adopte  la  négative  et  décide  que  lorsque  sans  agir 
directement  contre  un  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs, des  cohéritiers  se  sont  bornés  à  intervenir 
dans  l'instance  en  retrait  successoral  formée  par  un 
autre  cohéritier,  et  à  conclure  à  être  admis  à  par- 
ticiper au  bénéfice  du  retrait  successoral,  cette 
prétention  a  pu,  sur  la  demande  du  cohéritier  re- 
trayant, être  rejetée  comme  mal  fondée  en  droit  et 
en  équité.  —  Cass.,  29  déc.  1829  [P.  chr.,  D.  p.  30. 
1.  48,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1896] — Sic,  Duran- 
ton, t.  7,  n.  199;  Laurent,  t.  10,  n.  373;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  73. 

233.  On  a  jugé,  au  contraire,  avec  raison,  croyons- 
nous,  que  les  cohéritiers  peuvent  demander  d'être 
admis  au  bénéfice  du  retrait,  tant  que  le  retrait 
n'est  pas  consommé,  c'est-à-dire  tant  que  le  re- 
trayant n'a  pas  fait  au  cessionnaire  le  rembourse- 
ment du  prix  de  la  cession...  —  Limoges,  30  juin 
1852  [S.  52.  2.  569,  P.  54.  1.  337,  D.  54.  2.  109]— 
Sic,  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  16;  Toullier,  t.  4, 
n.  438;  Taulier,  t.  3,  p.  300;  Benoît,  n.  46. 

234.  ...  Ou  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  ju- 


222 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TH.  I  :  Successions.  —  Art.  841 


gement  définitif  admettant  le  retrait  au  profit  du 
retrayant,  et  lui  conférant  ainsi  un  droit  exclusif  et 
personnel.  —  Même  arrêt. 

235.  Le  retrait  peut,  en  effet,  être  considéré 
comme  exercé,  bien  que  le  retrayant  n'ait  pas  en- 
core remboursé  le  prix  de  la  cession,  lorsque  des 
jugements  obtenus  par  lui  seul,  et  passés  en  force 
de  chose  jugée,  ont  admis  son  action  en  retrait. — 
Cass.,  28'  juin  1836  [S.  36.  1.  547,  P.  chr.,  D. 
P.  36.  1.  252,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1891]  — 
Sic,  Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  7  ;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  438,  note  a  ;  Malpel,  n.  248  ;  Be- 
lost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  841.  obs.  8;  Mareadé, 
sur  l'art.  841,  n.  3;  Demante,  t.  3,  n.  171  bis-lV  : 
Dutrue,  n.  511  et  512;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  4,  p.  337,  §  692,  note  36;  Aubry  et  Rau, 
t.  6.  p.  52.",,  §  621  fer;  Demolombe,  t.  16,  n.  72.— 
Y.  Toullier,  t.  4,  n.  437  et  438;  Duranton,  t.  7, 
n.  199;  Merlin,  Quest  de  dr.,  v°  Retrait  successoral, 
§  1;  Chabot,  sur  l'art.  841.  n.  16;  Favard,  Bip., 
v"  Droits  successifs,  §  1)!. 

236.  En  tous  cas,  le  cohéritier  qui  ne  s'est  pas 
d'abord  joint  à  ses  cohéritiers  demandeurs  en  re- 
trait successoral,  ne  peut  demander,  pour  la  pre  - 
mière  fois  en  appel,  à  participer  à  ce  retrait  ;  c'est 
la  une  demande  nouvelle.  —  Riom,  9  mars  1846 
[S.  46.  2.  257.  1'.  46.  2.  439,  I».  p.  46.  2.  121] 

237.  Une  demande  à  fin  de  retrait  successoral 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  délivrance  d'un  legs  de 
quotité  disponible,  ni  à  la  liquidation  et  au  partage 
■  11'  la  succession.  —  Angers,  11  mai  1876  [S.  77. 
2.  245.  P.  77.  1010,  D.  P.  76.  2.  232] 

§  6.   Remboursement  du  prix  (le  cession. 

238.  Le  cohéritier  qui  veut  écarter  du  partage  le 
n'ois  cessionnaire  de  droits  successifs,  en  vertu  de 
notre  article,  n'est  pas  tenu  de  lui  faire  préalable- 
ment des  offres  réelles  du  prix  de  la  cession.  — 
Colmar.  11  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  928, 
1).  Rép.,  v"  VenU,  n.  1990.  20]  —  Besancon. 
31  janv.  1809  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  12.  499,  D.  Rép., 
\-  Suça  ssion,  a.  1977]  —  Pau,  10  juin  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  27,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n. 
1 952]—  Bourges,  16  dée.  1833  [S.  34.  2. 652,  P.  chr., 
D.  p.  :'.4.  2.  99,  L.  Rép.,  v»  Succession,  n.  1977]  — 
Bastia,  23  mars  1835  [S.  35.  2.  349,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
2.  58,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1875]  —  Sic; 
Merlin,  Quest  de  tir.,  v "  Droits  successifs,  §  1  :  Toul- 
lier, t.  4,  n.  450;  Duranton,  t.  7,  n.  200;  Duver- 
jii-r.  Truite  de! i  vente,  t.  2.  n.  385  ;  Aubry  et  Rau, 
>.  6,  p.  529,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  D'.',  n.  121  ; 
Yazeillo.  SUT  l'art.  841,  n.29:  Chabot,  sur  l'art.  841, 
n.  23;  Laurent,  t.  10,  n.  379;  Fouet  de  Conllans, 
sur  l'art.  841,  n.  29;  Rolland  de  Villargues,  v"  Re- 
Irait  successoral,  n.  93;  Benoît,  n.  108. 

239.  Spécialement,  la  dénégation  ou  la  dissimu- 
lation de  la  vente  des  droits  héréditaires  et  le  dé- 
faut d'indication  de  prix  dans  l'acte,  ne  sauraient 
faire  obstacle  à  l'exercice  du  retrait  successoral.  — 
Dans  ce  cas,  le  retrayant  n'ayant  nul  moyen  de 
connaître  le  prix,  on  ne  saurait  lui  faire  un  grief 
de  ce  qu'il  n'en  a  pas  offert  le  montant. — Angers, 
11  mai  1876  [S.  77.  2.  245,  P.  77.  1010,  D.  p.  76. 
2.  232] 

240.  Il  suffit  qu'il  se  soumette  à  l'obligation  de 
payer,  et  qu'il  satisfasse  à  cette  obligation,  lorsqu'il 
en  est  requis.  —  Bourges,  16  déc.  1833,  précité.  — 
Sic,  Benoît,  n.  108. 


241.  Il  peut,  au  surplus,  être  accordé  au  retrayant 
un  délai  afin  de  lui  permettre  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  le  remboursement  du  prix 
de  la  cession.  —  Pau,  10  juin  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  27,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1952]  — 

—  Bordeaux,  25  mars  1857  [S.  58.  2.  289,  P.  57. 
1 236]  —  Sic,  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  841,  n.  29; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  95. 

—  Contra,  Benoît,  n.  107. 

242.  Ce  n'est,  en  tous  cas,  que  lorsque  le  prix  a 
été  définitivement  déterminé,  que  le  retrayant  est 
tenu  d'en  offrir  le  montant  au  cessionnaire.  —  Aix, 
5  dée.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  498,  D.  Rép., 
\    Succession,  n.  1967] 

243.  ...  Et  il  suffit,  pour  la  validité  des  offres  de 
remboursement,  qu'elles  comprennent  le  prix  de  la 
cession  avec  les  intérêts  et  loyaux  coûts  du  contrat, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  s'étendent  à  une 
dette  de  la  succession,  dont  le  cessionnaire  s'était 
interdit  de  réclamer  le  paiement.  —  Colmar.  16avr. 
1834  [P.  chr.] 

244.  Le  cohéritier  qui  exerce  le  retrait  successo- 
ral n'est  tenu  de  rembourser  que  le  prix  réel  de  la 
cession,  c'est-à-dire  celui  qui  a  été  véritablement 
payé  par  le  cessionnaire.  —  Aix,  5  déc.  1809,  pié- 
cit'é.  —  Sic,  Pothier,  Retraits,  n.  ■_".»!  et  291;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  103;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  22; 
Benoît,  n.  109;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  528,  §  621  ter: 
Laurent,  t.  10,  n.  384. 

245.  ...Et  même,  pour  obtenir  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  a  payées  comme  prix  de  la  ces- 
sion des  droits  successifs  à  l'égard  desquels  on  veut 
exercer  le  retrait  successoral,  le  cessionnaire  n'a 
pas  seulement  à  prouver  que  les  paiements  assignés 
ont  été  effectués.  S'il  est  établi  que  des  sommes 
payées  "lit  profité  à  un  tiers  qui  n'avait  point  droit 
de  les  réclamer,  ces  sommes  ne  doivent  pas  être 
remboursées  par  l'héritier. —  Douai,  30  juill.  1834 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  1976] 

246.  Si  le  retrayant  soutient  que  le  prix  réel  est 
inférieur  a  celui  énoncé  dans  l'acte,  il  ast  recevante 
à  prc  inver  cette  assertion  et  a  arguer  l'acte  de  simu- 
lation. —  Aix.  5  déc.  1809,  précdté.  —  Nîmes,  4  dée. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  489,  D.  Rép.,  v"  Suc- 
cession, n.  1971]  —Paris,  14  feu.  1834  [S.  34.  2. 
650,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  56,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.1885]  —  Bastia.  23  mars  1835  [S.  35.  2.  349,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  58,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1875] 

—  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

247.  La  simulation  peut  être  établie  pour  tous 
genres  de  preuves,  notamment  par  témoins  et  même 
par  simples  présomptions,  tout  aussi  bien  que  par 
titres.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  44,  note  3;  Chabot, 
sur  l'art.  841,  n.  22;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  841,  obs.  14;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  450, 
note  a;  Demante,  t.  '.'>,  n.  171  i'.s-IX;  Fouet  dei 

llans,  sur  l'art.  841,  n.  30;  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n.30;  Duranton,  t.  7,  n.  195;  Rolland  de  Villa. u 
v"  Retrait  successoral,  n.  89;  Demolombe.  t.  16, 
n.  103  et  106;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p. 528,  §  621  ter,  note  50;  Baudry-Lacantinerie, t. 2, 
n.  238. 

248.  La  défense  de  prouver,  par  témoins  ou  par 
présomptions,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 
ne  concerne,  en  effet,  que  les  parties  contractantes 
ou  leurs  représentants,  mais  non  les  tiers.  —  Paris, 
14  févr.  1834,  précité.  —  Sic,  Chabot,  loc.  cit.;  Be- 
noît, loc.  cit. 

249.  Le  retrayant  peut  également  faire  interro- 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  Tit.  1  :  Successions.  —  Art.  841. 


223 


ger  le  eessionnaire  sur  faits  et  articles.  —  Toul- 
lier,  t.  10,  n.  380;  Benoît,  n.  109;  Delaporte,  Pan- 
dectes  françaises,  t.  3,  p.  281. 

250.  Le  cohéritier  peut  aussi,  en  exerçant  le  re- 
trait successoral,  déférer  le  serment  décisoire  au 
eessionnaire,  sur  la  sincérité  du  prix  apparent.  — 
Grenoble.  11  juill.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
497,  D.  Éép.,  v°  Succession,  n.  1967]  —  Aix,  5  déc. 
1809,  précité.  —  Bourges,  16  déc.  1833,  précité. — 
Sic,  Delaporte.  lue.  cit.;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.22; 
Duranton,  t.  7,  n.  195;  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n.  30;  Benoît,  loc.  cit.  ;  Pothier,  Retraits,  n.  14; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  90; 
Touiller,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  10,  n.  384. 

251.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  cession 
aurait  été  faite  par  acte  public.  —  Grenoble,  1 1  juill. 
1806,  précité. 

252.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  au 
eessionnaire  sur  le  prix  réel  de  la  cession,  et  ce, 
alors  même  que  les  retrayants  lui  ont  offert  le  prix 
porté  à  l'acte  de  cession,  si  cette  offre  n'a  pas  été 
acceptée.  —  Liège,  24  déc.  1867  [Pasic,  68.  2. 
87] 

253.  Mais  le  retrayant  n'a  pas  le  droit  de  déférer 
le  serment  décisoire  au  cédant  sur  la  même  question. 

—  Grenoble,  11  juin  1806,  précité.  —  Sic,  Duran- 
ton, t.  7,  n.  195,  note  1;  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n.  30;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  22;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  91;  Laurent, 
loc.  cit. 

254.  Au  surplus,  si  rien  n'établit  d'une  manière 
certaine  le  prix  réel,  les  juges  peuvent  eux-mêriies 
et  par  appréciation  des  circonstances,  en  arbitrer 
le  montant,  sans  qu'à  cet  égard  ils  soient  obligés 
d'ordonner  une  expertise  préalable. —  Paris,  11  févr. 
1834  [S.  34.  2.  650,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  56,  D. 
Rèp.,  v°  Succession,  n.  1885]  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  V  Retrait  successoral,  n.  92;  Laurent, 
t.  10,  n.  384;  Benoît,  n.  112. 

255.  Lorsque  la  cession  a  eu  lieu  moyennant  un 
capital  en  argent  ou  en  choses  fongibles,  c'est  le 
capital  versé  ou  l'équivalent  des  choses  fongibles 
qui  devra  être  remboursé  au  retrayé.  —  Demo- 
lombe,  t.  16,  n.  112;  Rolland  de  Villargues,  v°  Re- 
trait successoral,  n.  88;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  238;  Duranton,  t.  7,  n.  197;  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n.  29. 

256.  Lorsque  la  cession  de  droits  successifs  a  eu 
lieu  par  voie  d'échange,  le  retrayant  n'est  obligé 
de  rendre  au  eessionnaire  que  le  prix  de  l'immeuble 
par  lui  donné  en  contre-échange  :  il  n'est  pas  tenu 
de  rendre  l'immeuble  même.  C'est  au  eessionnaire 
écarté  à  revenir  contre  son  co-échangiste,  s'il  le 
juge  convenable.  —  Cass.,  19  oct.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  492,  D.  Rèp.,  t°  Succession,  n.  1914] 

—  Limoges,  15  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Benoît,  n.  60;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  528,  §621  ter; 
Favard,  v°  Droits  successifs,  n.  14;  Duranton,  t.  7, 
n.  197;  Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  12;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  841,  obs.  13;  Dutruc,  n.  497;  De- 
mante,  t.  3,  n.  171  bis-XlI;  Fouet  de  Conflans,  sur 
l'art.  841,  n.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  841,  n.  2;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  335,  §  692;  Demo- 
lombe,  t.  16,  n.  115;  Laurent,  t.  10,  n.  380.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  64. 

257.  En  ce  cas,  le  retrayant  doit  seulement  rem- 
bourser au  eessionnaire  la  valeur  qu'avait,  au  mo- 
ment de  la  cession,  l'immeuble  par  lui  donné  en 
échange,  sans  égard  aux  plus-values  ou  dépréciations 


accidentelles  qui  auraient  pu  survenir  dans  l'inter- 
valle de  la  cession  et  de  l'exercice  du  retrait.  — 
Bordeaux,  25  mars  1857  [S.  58.  2.  289,  P.  57,  1236, 
D.  p.  57.  2.  116]  —  Sic,  Demolombe,  1. 16,  n.  115; 
Laurent,  t.  10,  n.  380;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  528, 
§  621  ter. 

258.  ...  Et  même,  le  eessionnaire  ne  peut  exiger 
autre  chose  que  la  valeur  de  ses  immeubles  au  jour 
de  l'échange,  à  dire  d'experts,  et  non  d'après  les 
évaluations  portées  au  contrat.  —  Chambérv,27  janv. 
1872  [S.  72.  2.  77,  P.  72.  452,  D.  p.  72.  2.  239] 

259.  Jugé  d'ailleurs  que  lorsque  des  droits  suc- 
cessifs ont  été  cédés  moyennant  un  immeuble  reçu 
en  échange ,  le  cohéritier  qui ,  connaissant  cet 
échange,  veut  exercer  le  retrait  successoral  et  s'en- 
gage à  payer  une  certaine  somme  pour  le  prix  de 
l'immeuble  donné  par  le  eessionnaire,  ne  peut  refu- 
ser le  paiement  de  la  somme  convenue,  sous  le  pré- 
texte que  ce  dernier  ne  justifie  pas  complètement 
de  son  droit  de  propriété  sur  ledit  immeuble,  et  qu'il 
v  a  péril  d'éviction.  —  Bordeaux,  12  juill.  1858 
[P.  59.  712] 

260.  Lorsque  le  prix  de  la  cession  consiste  en 
une  rente  viagère,  le  retrayant  remboursera  les  ar- 
rérages déjî\  payés  et  continuera  le  service  de  la 
rente  ;  mais  il  ne  saurait  être  tenu  d'en  rembour- 
ser le  capital.  —  Merlin,  Rèp.,  v°  Droits  suc- 
cessifs, n.  9;  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  24;  Toui- 
ller, t.  4,  n.  451  ;  Duranton,  t.  7,  n.  198;  Vazeille, 
sur  l'art.  841,  n.  31  ;  Dutruc,  n.  498;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  528,  §  621  ter;  Demolombe,  t.  16, 
n.  113  et  114;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  841, 
n.33;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  268;  Laurent, 
t.  10,  n.  383;  Benoît,  n.  52.  —  V.  suprà,  n.  67  et 
infrà,  n.  292. 

261.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  retrait  exercé 
après  la  mort  du  cédant  contre  le  non  successible 
qui  a  acquis  une  part  de  l'hérédité  moyennant  le 
paiement  d'une  rente  viagère,  le  retrayant  ne  doit 
rembourser  au  retrayé  que  les  arrérages  courus 
jusqu'au  décès  du  cédant,  ces  arrérages  ne  fussent- 
ils  que  d'un  trimestre.  —  Chambérv,  12  févr.  1878 
[S.  79.  2.  332,  P.  79.  1282,  D.  p.  79.  2.  201] 

262.  Lorsque  la  cession  de  droits  successifs  a  été 
consentie  h  charge  par  le  eessionnaire  de  faire  un 
ouvrage  quelconque,  le  retrayant  est  tenu  soit 
d'exécuter  l'ouvrage,  soit  d'en  rembourser  au  re- 
trayé la  valeur  estimative  à  dire  d'experts.  —  De- 
molombe, t.  16,  n.  116  ;  Benoît,  n.  61.  —  V.  suprà, 
n.  60. 

263.  Quand  une  cession  de  droits  successifs  com- 
prenant des  biens  étrangers  à  la  succession,  et  con- 
sentie pour  un  seul  et  même  prix,  est  l'objet  d'une 
action  en  retrait,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  venti- 
lation.—Cass.,  3  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
1.  229,  D.  Rèp.,  v°  Succession,  n.  1880]  —  Riom, 
2  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29,  2.  197,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1939]  —  Bordeaux,  25  mars  1857 
[S.  58.  2.  289,  P.  57.  1236,  D.  p.  57.  2.  116]  — 
Agen,  27  janv.  1880  [S.  81.  2.  9,  P.  81.  1.  93,  D.  p. 
80.  2.  187]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  11  ; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  841,  obs.  13; 
Dutruc,  n.  490;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharirc, 
t.  4,  p.  335,  §  692  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  529, 
§  621  ter;  Demolombe,  t.  16,  n.  118;  Richefort, 
t.  3,  n.  523  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Rapport  à 
succession,  n.  47  ;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  841, 
n.  31  ;  Laurent,  t.  10,  n.  381.  — V.  suprà,  n.  46. 

264.  Les  frais  de  cette  ventilation   sont  à  la 
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charge  de  celui  qui  exerce  le  retrait.  —  Bordeaux, 
25  mars  1857,  précité.  —  Sic,  Pothier,  Retraits, 
n.  304  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  529,  §  621  ter  ; 
Demoloralie,  t.  10,  n.  120;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  841,  obs.  13;  Dutruc,  n.  490. 

265.  Il  est  possible  que  les  droits  héréditaires 
aient  fait  l'objet  de  plusieurs,  pratiquement  de  deux 
cessions  successives  consenties  pour  des  prix  diffé- 
rents ;  en  ce  cas,  le  prix  à  restituer  au  second  ces- 
sionnaire  sera  celui  de  la  première  cession  :  peu 
importe  qu'il  soit  supérieur  ou  inférieur  à  celui  de 
la  seconde.  —  Merlin,  Quest.  de  Dr.,  v°  Droits  suc- 
cessifs, §  2,  n.  2  ;  Labbé,  Rev.  critique,  année  1855, 
t.  6,  p.  153,  n.  28  ;  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit.;  Demo- 
lombe,  t.  16,  n.  110;  Benoît,  n.  135.  —  Contra, 
Dutruc,  n.  515;  Laurent,  t.  10,  n.  382. 

266.  Spécialement,  lorsque  le  cessionnaire  de 
droits  successifs,  qui  a  frauduleusement  dissimulé  la 
cession  à  la  personne  qui  aurait  eu  le  droit  d'exercer 
le  retrait,  rétrocède  ces  mêmes  droits  à  un  tiers,  si, 
sur  la  notification  faite  par  celui-ci,  le  retrait  est 
demandé,  les  juges  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  viola- 
tion de  l'art.  1699,  infrà,  décider,  en  se  fondant  sur 
la  fraude,  que  le  retrait  doit  être  admis  moyennant 
le  remboursement  au  second  cessionnaire  du  prix 
de  la  première  cession  seulement,  encore  que  le 
taux  de  la  seconde  lui  fût  supérieur.  —  Cass., 
15  janv.  1840  [S.  40;  1.  429,  P.  43.  2.  227,  D.  p. 
40.  1.  95,  D.  Réf.,  v°  Succession,  n.  1973] 

267.  Dans  ce  cas,  le  premier  cessionnaire  étant, 
eu  égard  à  la  fraude,  condamné  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, doit  garantir  le  second  du  préjudice 
que  lui  fait  éprouver  le  retrait,  encore  qu'il  ait  été 
stipulé  dans  la  seconde  cession  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  garantie.  —  Même  arrêt. 

268.  On  voit  qu'il  faut  considérer  comme  l'ex- 
pression d'une  opinion  peu  suivie,  l'arrêt  d'après 
lequel  l'héritier  qui  exerce  le  retrait  successoral 
après  plusieurs  cessions  successives  des  mêmes 
droits  héréditaires,  doit  rembourser  le  prix  de  la 
dernière  cession,  quand  même  il  serait  supérieur  à 
celui  des  cessions  précédentes,  à  moins  qu'il  n'ait 
notifié  aux  cessionnaires  antérieurs  son  intention 
d'exercer  le  retrait.  —  Besançon,  5  juin  1857  [S. 
58.  2.  292,  P.  57.  1239,  D.  p.  58.  2.  111]  —  Sic, 
Laurent,  t.  10,  n.  382. 

269.  Par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  en  ma- 
tière de  retrait  litigieux,  on  décide  (pie  le  retrayant 
doit,  outre  le  prix  principal,  payer  au  cessionnaire 
évincé  les  intérêts  de  ce  prix.  —  Chabot,  sur 
l'art.  841,  n.  21;  Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  97;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  841,  n.  29;  Toullier,  t.  4,  n.  450; 
Duranton,  t.  7,  n.  202;  Demolombe,  t.  16,  n.  107; 
Aubry  et  Pau,  t.  6,  p.  528,  §  621  ter;  Laurent,  t.  10, 
n.  378;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n. 684; Demantc,t. 3,  n.171  Ws-VIII;Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  268;  Benoît,  n.  113  et  s.  —  V.  in- 
frà, art.  1699. 

270.  Mais  le  cessionnaire  serait  assurément  sans 
droit  pour  réclamer  au  retrayant,  outre  les  intérêts 
simples,  les  intérêts  de  ces  intérêts,  lesquels  ne  sont 
dus  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la 
loi.  —  Liège,  23  mars  1852  [Pasic,  52.  2."  232] 
—  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  378. 

271.  Quant  au  point  de  départ  de  ces  intérêts,  la 
plupart  des  auteurs  s'accordent  à  les  faire  courir  à 
compter  du  paiement  ou  de  chacun  des  différents 
paiements  faits  par  le  cessionnaire  au  cédant.  — 
Chabot,  sur  l'art.  841,  n.  21;  Poujol,  sur  l'art.  841, 


n.  17;  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  29;  Duranton, 
t.  7,  n.  202;  Demante,  t.  3,  n.  171  Ws-VIII  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  86; 
Demolombe,  t.  16,  n.  108;  Laurent,  t.  10,  n.  378; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  684;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  p.  529,  §  621  ter. 

272.  Jugé  spécialement,  sur  cette  question,  que, 
dans  le  cas  où  les  héritiers  exercent  contre  un  étran- 
ger le  retrait  des  biens  d'une  succession  grevée 
d'usufruit,  ils  doivent  tenir  compte  au  cessionnaire 
des  intérêts  des  sommes  qu'il  a  déboursées,  non 
seulement  depuis  le  décès  de  l'usufruitier,  mais 
même  depuis  le  jour  du  transport.  —  Paris,  11  janv. 
1809  [P.  chr.,  D.  a.  12.  ,498,  D.  Rép.,  V  Succes- 
sion, n.  1966] 

273.  Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente  refuse 
de  s'écarter  ici  de  la  règle  générale,  et  décide  que 
le  retrayant  doit  tenir  compte  au  cessionnaire  des 
intérêts  du  prix  de  la  cession  à  partir  du  jour  de  la 
demande.  —  Agen,  27  janv.  1880  [S.  81.  2.  9,  P. 
81.  1.  93,  D.  p.  80.  2.  187] 

274.  Au  surplus,  le  cessionnaire,  de  son  côté, 
doit  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

275.  Mais  il  ne  doit  la  restitution  des  fruits  qu'au- 
tant qu'il  a  été  remboursé  des  sommes  qu'il  avait 
pavées.  —  Bastia,  23  mars  1835  [S.  35.  2.  349, 
P."  chr.,  D.  P.  35.  2.  58,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1875]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?, 
t.  4,  336,  §  692,  note  25. 

276.  Le  point  de  départ  du  compte  des  fruits  est 
fixé  à  la  même  époque  a  partir  de  laquelle  courent 
les  intérêts.  —  Agen,  27  janv.  1880,  précité. 

277.  C'est  en  vertu  de  cette  analogie  qu'il  a  été 
jugé  que  le  retrayant  peut  n'être  tenu  des  intérêts 
de  la  somme  qu'il  doit  rembourser  qu'à  partir  du 
jour  où  la  cession  lui  a  été  notifiée,  alors  que,  de 
son  côté,  le  cessionnaire  n'est  condamné  à  rendre 
les  fruits  qu'à  compter  de  la  même  époque. —  Cass.. 
15  janv.  1840  [S.  40. 1.  429,  P.  43.  2.  227,  D.  p. 
40.   1.  95,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1974] 

278.  Mais,  en  principe,  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  contre  lequel  les  cohéritiers  ont  exercé 
le  retrait  successoral  doit  restituer  les  fruits,  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  et  non  à  partir 
seulement  du  jugement  qui  prononce  le  retrait, 
encore  bien  que  les  cohéritiers  demandeurs  aient 
laissé  s'écouler  un  long  intervalle,  sans  continuer 
leurs  poursuites. —  Poitiers,  3  juin  1823  [P.  chr., 
D.  A.  12.  499,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1996] 

279.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  les 
héritiers  exerçant  le  retrait  et  le  cessionnaire  ne 
se  doivent  réciproquement  ni  fruits  ni  intérêts, 
jusqu'au  jour  où  l'action  a  été  intentée.  —  Cham- 
béry,  27  janv.  1872  [S.  72.  2.  77,  P.  72.452,  D.  p. 
72.  2.  239] 

280.  ...  Et  l'on  doit  considérer  comme  fruits  légi- 
timement acquis,  les  coupes  de  bois  que  le  cession- 
naire a  faites  de  bonne  foi,  sans  excéder  la  jouis- 
sance à    laquelle   il   avait   droit.   — Même   arrêt. 

281.  Bien  que  le  compte  des  intérêts  et  celui  des 
fruits  aient  le  même  point  de  départ,  on  ne  saurait 
entre  ces  deux  dettes  établir  de  compensation.  — 
Jugéà  cet  égard,  que  le  retrayant  doit  tenir  compte 
au  cessionnaire  des  intérêts  du  prix  de  la  cession, 
alors  même  que  celui-ci,  ayant  été  mis  en  jouissance 
des  biens  de  la  succession,  en  a  perçu  les  fruits  : 
on  ne  peut  dans  ce  cas  établir  une  compensation 
entre  ces  fruits  et  les  intérêts  du  prix  de  la  cession. 
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—  Bordeaux,  25  mars  1857  [S.  58.  2.  289,  P.  57. 
1230,  D.  p.  57.  2.  116]  —  Sic,  Laurent,  t.  10, 
n.  378;  Benoît,  n.  118;  Demolombe,  1. 16,  n.  108, 
m  fine;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

282.  Le  remboursement  à  faire  par  le  retrayant 
au  cessionnaire  évincé,  doit  encore  comprendre  les 
frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  de  cession.  —  Cha- 
bot, sur  l'art.  841,  n.  21;  Toullier,  t.  4,  n.  450; 
Vazeille,  sur  l'art.  841,  n.  29;  Duranton,  t.  7, 
n.  202;  Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  97;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Retrait  successoral,  n.  85;  Demolombe, 
t.  16,  n.  107;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  528,  §  621  ter; 
Laurent,  t.  10,  n.  378. 

283.  Cette  expression  même  implique  que  si  le 
prix  d'une  cession  de  droits  successifs  est  reconnu  si- 
mulé en  ce  qu'il  a  été  porté  au  contrat  une  somme 
plus  forte  que  le  prix  réel,  le  cessionnaire  contre 
lequel  on  exerce  le  retrait  n'a  droit  au  rembourse- 
ment des  frais  d'enregistrement  par  lui  payés  que 
sur  le  pied  du  prix  réel  de  la  cession;  ce  qu'il  a 
payé  en  plus,  à  raison  de  la  simulation  du  prix, 
reste  à  sa  charge.  —  Cass.,  1er  juill.  1835  [S.  35.  1. 
843,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  400,  D.  Rép.,  v"  Succes- 
sion, n.  1965]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  4,  p.  336,  §  692,  note  23;  Duvergier,  Traité  de 
la  eut-,  t.  2,  n.  386;  Demolombe,  t.  16,  n.  106; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  268. 

284.  En  tous  cas,  le  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs contre  lequel  on  exerce  le  retrait  successoral, 
ne  peut  exiger  non  plus  le  paiement  d'honoraires, 
pour  les  soins  par  lui  do  mes  à  l'affaire;  il  n'a  droit 
qu'au  remboursement  du  prix  de  la  cession  et  des 
frais  ou  débours  légitimement  faits.  —  Même  arrêt. 
—  Sic.  Demolombe,  t.  16,  n.  109;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  v'  Retrait  succes- 
soral, n.  87;  Fouet  de  Conrlans,  sur  l'art.  841, 
n.  32. 

285.  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-on  compren- 
dre dans  le  montant  des  frais  à  rembourser,  ceux 
qui  ne  se  rapporteraient  pas  à  la  cession  et  seraient 
tout  à  fait  personnels  au  cessionnaire  évincé.  — 
Ainsi,  les  frais  de  la  saisie  pratiquée  sur  les  biens 
de  la  succession  par  un  créancier  du  cessionnaire 
soumis  au  retrait  successoral,  ne  doivent  pas  être 
supportés  par  le  retrayant,  lequel  n'est  tenu  de  rem- 
bourser au  cessionnaire  d'autres  frais  que  ceux  de 
la  cession  et  des  opérations  de  partage  antérieures  à 
l'exercice  du  retrait  :  ces  frais  de  saisie  doivent 
rester  à  la  charge  du  cessionnaire.  — ■  Grenoble, 
16  août  1858  [S.  59.  2.  289,  P.  60.  533]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  16,  n.  109  bis. 

286.  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  soumis 
au  retrait  a,  du  chef  de  son  cédant,  le  privilège  de 
cohéritier,  et  non  celui  de  vendeur,  pour  le  prix 
qui  doit  lui  être  remboursé,  alors  que  le  retrait  fait 
cesser  complètement  l'indivision.  —  Bordeaux , 
12  juill.  1858  [P.  59.  712] 

§  7.  Effets  du  retrait. 

287.  Le  retrait  n'entraîne  ni  la  résolution  ni 
l'annulation  de  la  cession;  il  ne  constitue  pas  da- 
vantage une  rétrocession.  Ha,  en  réalité,  pour  effet 
de  subroger  le  cohéritier  qui  l'a  obtenu  aux  lieu  et 
place  du  cessionnaire  évincé.  —  Pothier,  Retraits, 
n.  429,  442  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  530,  §  621 
ter  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  139  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  386. 

288.  N'opérant  dès  lors  aucune  transmission  de 
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propriété,  le  retrait  successoral  n'est  pas  un  acte 
de  nature  à  être  transcrit.  —  Trib.  Pont-1'Évèque, 
10  janv.  1867  [S.  67.  2.  161,  P.  67.  606,  D.  p.  67. 
3.  24]  —  Sic,  Vécis.  du  minist.  des  finances,  8  vent, 
et.  9  rlor.  an  XII;  Championnière  et  Rigaud,  Des 
dr.  d'enreijistr.,  t.  3,  n.  2160;  Gabriel  Déniante, 
Exposit.  raisonnée  desprincipes  de  l'enregistr.,  n.  71 7; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  530,  §  621  ter,  note  64;  De- 
molombe, t.  16,  n.  140;  Laurent,  1. 10,  n.  386;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Retrait  successoral,  n.  105. 

289.  ...  Et  comme  le  retrait  n'implique  aucune- 
ment un  concours  de  volontés,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  d'enregistrement,  il  ne  donne  lieu  qu'au 
droit,  de  libération  sur  les  sommes  remboursées,  ou 
au  droit  d'obligation  sur  celles  que  le  retrayant  doit 
rembourser.  —  Laurent,  t.  10,  n.  386,  in  fine;  Mour- 
lon,  Transcription,  t.  1,  n.  65;  Gauthier,  Trans- 
cription, n.78;  Flandin,  Transcription,  t.  1,  n.  237; 
Rivière  et  Huguet,  Transcription,  n.  49;  Verdier, 
Transcription,  t.  1,  n.  107.  —  Contra,  Troplong, 
Transcription,  n.  247  et  s. 

290.  Le  retrayant  doit  être  considéré  comme 
ayant  succédé  directement  au  cédant,  abstraction 
faite  de  la  possession  intermédiaire  du  cessionnaire 
évincé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  530,  §  621  ter; 
Demolombe,  t.  16,  n.  139  et  142;  Laurent,  t.  10, 
n.  387. 

291.  Le  successible  qui  pà"r  l'effet  du  retrait  se 
trouve  subrogé  aux  droits  du  cessionnaire,  profite 
donc  des  avantages  éventuels  qui  se  sont  réalisés 
dans    l'intervalle  de    la  cession  à  la  subrogation. 

—  Cass.,  1"  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  487, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  997]  -*-  Amiens,  13  mars 
1806  [S.  et  F.  chr..  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  1872] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  x"  Droits  successifs,  n.  9  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  841,n.31  ;  Chabot,  sur  l'art.  841, 
n.  24;  Toullier,  t.  4,  n.  451  ;  Dutruc,  n.  22;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  531,  §  621  Ur;  Demolombe,  t.  16, 
n.  146;  Laurent,  t.  10,  n.  392;  Fouet  de  Conrlans, 
sur  l'art.  841,  n.  38. 

292.  C'est  ainsi  qu'il  doit  profiter  de  l'extinction 
d'une  rente  viagère,  survenue  dans  l'intervalle  de 
la  cession  à  la  subrogation. —  Mêmes  arrêts. —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  528,  §  621  ter. 

293.  De  même  encore,  la  découverte  de  la  révo- 
cation d'un  testament  que  le  retrayant  et  le  re- 
trayé croyaient  obligatoire  au  moment  où  ils  ont 
traité,  bénéficie  au  retrayaut  seul.  —  Demolombe 
t.  16,  n.  146. 

294.  De  plus,  les  droits  réels,  tels  que  les  hypo- 
thèques ou  les  servitudes  que  le  cessionnaire  évincé 
aurait  pu  consentir  au  profit  de  tiers,  dans  l'inter- 
valle de  la  cession  au  retrait,  sur  les  biens  faisant 
l'objet  de  la  cession,  sont  résolus  de  plein  droit. — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  531,  §  621  t°r  ;  Demolombe, 
t.  16,  n.  142;  Laurent,  t.  10,  n.  388. 

295.  Enfin,  les  droits  que  le  retrayé  pouvait 
avoir  contre  la  succession,  ou  la  succession  contre 
le  retrayé,  et  qui  s'étaient  trouvés  momentanément 
confondus,  par  suite  de  la  cession,  renaissent 
comme  si  aucune  confusion  n'avait  jamais  eu 
lieu.  —  Pothier,  Retraits,  n.  430  et  s.  ;  Aubry  er 
Rau,  loc.  cit.;  Demoiombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit. 

296.  La  Cour  de  cassation  limite  d'ailleurs  les 
effets  de  cette  subrogation  aux  rapports  entre  le 
retrayant  et  le  cessionnaire  évincé  ;  à  l'égard  du 
cédant,  elle  est  res  inter  alios  acta.  —  Par  suite, 
lorsque  tout  ou  partie  du  prix  de  la  cession  est  en- 
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core  dû  au  moment  de  l'exercice  du  retrait,  ce  re- 
trait n'opère  pas  novation  par  substitution  d'un 
nouveau  débiteur  a  l'ancien  :  le  cessionnaire  contre 
lequel  le  retrait  est  exercé  reste  débiteur  du  cédant. 
—  Cass.,  7  janv.  1857  [S.  57.  1.  309,  P.  57.  875, 
D.  P.  57.  1.  81]  —  Sic,  Pothier,  Retrait*,  n.  299, 
300  et  428;  Demolombe,  t.  16,  n.  143;  Aubry 
et  Pau,  foc.  cit.;  Doublet,  Reçue  pratique,  année 
1860,  t.  9,  p.  179  ;  Brives-Cazes,  Reçue  de  législat.. 
année  1851,  t.  1,  p.  69;  Laurent,  t.  10,  n.  387 
et  389;  Benoît,  n.  130.  —  Contra,  Zacharia?,  Massé 
et  Vergé,  t.  4,  p.  330,  §  692  ;  Labbé,  Revue  cri- 
tique,  année  1855,  t.  6,  p.  144;  Mourlon,  Reçue 
pratique,  année  1860,  t.  9,  p.  211. 

297.  Ainsi,  le  cohéritier  qui  a  cédé  ses  droits 
successifs  à  un  tiers  moyennant  une  rente  viagère, 
peut  toujours,  malgré  l'exercice  du  retrait  successo- 
ral par  ses  cohéritiers,  réclamer  contre  ce  tiers  le 
paiement  intégral  de  la  rente.  Son  droit  ne  se  borne 
pas  à  réclamer  ladite  rente  contre  ses  cohéritiers, 
chacun  pour  leur  part  et  portion.  —  Bordeaux, 
24  juill.  1850  [P.  52.  2.  278,  D.  p.  55.  2.  214] 

298.  Il  suit  de  là  que  le  retrayant,  tenu  de  rem- 
bourser au  cessionnaire  ce  qu'il  a  payé,  est  égale- 
ment  tenu    de    le   rendre    indemne  à  raison   des 


sommes  qu'il  doit  encore  payer,  soit  en  rapportant 
la  quittance  ou  décharge  du  cédant,  soit  en  don- 
nant des  sûretés  au  cessionnaire  pour  le  rembour- 
sement des  sommes  qu'il  aura  à  payer  plus  tard  ; 
le  cessionnaire  ne  peut  être  abandonné  aux  chances 
pouvant  résulter  de  l'insolvabilité  du  retravant.  — 
Cass.,  1er  janv.  1857,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Pau.  t.  6,  p.  531,  §  621  ter,  note  70;  Demolombe, 
t.   16,   n.   145.  —   Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  385. 

299.  Si  dans  l'acte  de  cession  un  terme  avait  été 
stipulé  pour  le  paiement  du  prix,  il  est  incontes- 
table que  le  retrayant  jouira  du  bénéfice  du  terme, 
comme  en  aurait  joui  le  cessionnaire  lui-même. — 
Laurent,  t.  10,  n.  385  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  208;  Demolombe,  t.  16,  n.  144;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  Contra,  Mourlon,  Revue  prat.,  année 
1860.  t.  9,  p.  240. 

300.  En  l'absence  de  toute  prohibition  formelle 
et  par  suite,  sans  doute,  d'une  inadvertance  légis- 
lative, le  retrait  successoral  doit  être  admis,  quoique 
le  cédant  ne  l'exerce  que  dans  l'intention  de  re- 
vendre à  d'autres  les  droits  cédés.  — ■  Bastia, 
23  mars  1835  [S.  35.  2.  350,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 
58,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1875]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  157. 


Art.  842.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  copartageants,  des  titre- 
particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Ijes  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi 
pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageants,  à  toute  réquisition. 
S'il  v  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge.  —  *  '.  eiv..  826. 


1.  Il  ne  s'agit,  dans  notie  article,  que  des  actes 
instrumentaires  établissant  les  droits  de  l'auteur  des 
cohéritiers,  sur  les  objets  compris  dans  le  partage 

—  Laurent,  1. 10,  n.  339;  Aubry  et  Pau,  t.  6,  p.  555, 
§624;  Chabot,  sur  l'art.  842,  n.  1;  Demolombe, 
t.  15,  n.  699. —  Sur  les  papiers  de  famille,  V.  suprà, 
art.  826,  n.  5,  6,  10,  IL—  Relativement  aux  titres 
de  créance,  V.  ibid.,  n.  15. 

2.  Cependant,  avec  plus  d'ingéniosité  que  de  ri- 
gui'iir,  une  Cour  en  a  .'tendu  l'application  aux  titres 

île  noblesse,  eu  décidant  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux, a  défaut  d'entente  entre  les  cohéritiers, 
de  désigner  celui  d'entre  eux  qui  restera  dépo- 
sitaire d'un  tel  titre,  sauf  à  en  aider  ses  cohéritiers. 

—  Angers,    12    févr.  1885    [S.   86.   2.   180] 

:',.  I ''après  le  même  arrêt,  les  titres  de  noblesse 
commune  à  toute  une  famille  ne  peuvent  en  effet, 
devenir  la  propriété  exclusive  de  l'un  de  ses  mem- 
bres. I tés  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la 
licitation  même  entre  cohéritiers,  sans  admission 
d'étrangers...  —  Même  arrêt.  —  V.  en  sens  con- 
traire, suprà,  art.  826,    n.  0,  11)  et   11. 


4.  ...  Alors  surtout  (pie  tous  les  membres  de  la 
famille  auxquels  le  titre  est  commun  ne  sont  pas 
appelés  à  l'instance.  —  Même  arrêt. 

5.  Il  n'y  a  pas  davantage  à  en  ordonner  le  dépôt 
en  l'étude  d'un  notaire,  si,  le  titre  ayant  été  ancien 
nement  transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour  des 
aides,  les  intéressés  peuvent  en  prendre  communi- 
cation sur  ces  registres.  —  Même  arrêt. 

0.  La  remise  des  titres  de  propriété  d'une  suc- 
ceesion,  faite  au  légataire  de  l'usufruit,  lors  de  l'in- 
ventaire, n'est  qu'un  acte  provisoire  et  conserva- 
toire qui  ne  lui  attribue  aucun  droit  à  la  détention 
de  ces  titres.  —  Le  légataire  de  la  nue  propriété 
peut  en  exiger  la  remise,  sauf  à  en  aider  l'usufrui- 
tier, quand  celui-ci  en  aura  besoin.  —  Paris,  9  avr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  97.  D.  Rép., 
v° Succession, n.  1857]  —  Sic,  Vazeille, sur  l'art.  842, 
n.  2;  Dutruc,  n.  407;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art 
842,  n.  1. 
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SECTION  II. 


DES    RAPPORTS. 


Art.  843.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à 
ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défont,  par  donation  entre  vifs,  directement  ou 
indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à 
moins  que  les  dons  et  les  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors 
part,  ou  avec  dispense  du  rapport. —  G.  civ.,  760,  821»,  830,  804,  918  et  suiv.,  1075  et 
suiv.,  1468  et  suiv.,  1573. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Abandon  de  biens.  10. 

Accroissement,  lu". 

Acquisition,  79. 

Acte  postérieur,  114,  117.  11». 

Action,  15,  26. 

Action  en  paiement,  14. 

Action  en  rapport,  69. 

Age.  42. 

Aliénation.  23. 

Aliénation  a  charge  de  rente 

viagère.  32. 
Aliénation  a  fonds  perdu,  32. 
Aliments.  47. 
Annnit' 
Appréciation   souveraine ,   45. 

75,  87.  120,    121. 
Arrêt,  31,  120,  121. 
Ascendant.  36,  86. 
Assurance  sur  la  vie,  65  et  s. 
Attribution.  4. 
Autorisation  maritale  (.défaut 

d'),  22. 
Avantage,  103. 

Avantage  indirect,  33  et  -.,  52 
et  s..  60. 

Aveu.  72. 

Capital  assuré.  66. 

Cautionnement,  60  et  s. 

Cédant.  12  et  13. 

Cessionnaire  de  droits  succes- 
sifs. 12. 

Charges  de  l'usufruit.  48. 

Charges  du  ménage.  22.  68. 

Circonstances  de  fait ,  45,  76, 
81  et  s.,  95,  116  et  s. 

Common  Laïc,  68. 

Communauté,  35. 

Compensation.  14. 

Compte  d'administration.  97. 

Condition,  97. 

Contestation.  102. 

Contrat  de  mariage,  loi. 

Conventions,  64,  90. 

Cour  d'appel,  31. 

Créanciers.  10, 14,  34. 

Débiteur.  33. 

Décharge,  60.  84. 

Déchéance  (absence  de»,  56. 

Demande  eu  partage,  124. 

Démission  gratuite,  52  et  s. 

Dé]K?nses.  48. 

Descendant,  36. 

Dette,  31. 

Dettes  du  suecessible,  59. 

Dispense  de  plein  droit,  122. 

Dispense  de  rapport.  4,  45,  70 
et  s..  92  et  s.,  109   et  s.. 

Dispense  de  rapport  (absence 

de).  24. 
Don  manuel,  31.  71  et  s. 
Donation,  1,  13,  94,  112,  113, 

117,  118. 
Donation  déguisée.  78  et  s. 
Donation  directe,  87. 
Donation    rémunératoire,    29 

et  30. 
Donation  avec  charges,  28. 


Donation  avec  réserve  d'usu- 
fruit. 32. 
Donation  de  la  quotité  dispo- 
nible. 49,  77. 
Donation  par  contrat  de  ma- 
riage. 97,  100. 
Dot.  15,  16.  25,  26. 
Double  paiement,  16. 
Droit  ancien.  2. 
Droit  proportionnel,  128. 
Droits  de  mutation,  48. 
Droits  du  débiteur,  14. 
Droit  de  soulte,  127. 
Effet.  126. 

Effets  mobiliers.  31. 
Enfant  naturel.  110. 
Enfants  à  naître.  113. 
Enfant  du  premier  iit.  4. 
Enfant  du  second  lit,  5. 
Ensemble  de  l'acte,  92  et  s., 

120. 
Entretien  des  enfants,  22. 
Epoux  survivant.  15. 
Equivalent,  92  et  s. 
Erreur.  16. 
Etranger,  6. 
Evaluation,  42.  48,  66. 
Faillite.  61. 
Femme  anglaise,  68. 
Femme  française.  4  et  5. 
Femme  suisse,  4  et  5. 
Femme  mariée.  16.  22,  26. 
Formalités  extrinsèques,  21. 
Frais  île  régie.  48. 
Frais  d'établissement,  59. 
Fruits,  27.  41.  47,  48. 
Gains  de  survie,  37,  40,  41.  49. 
Gendre.  54.  57. 
Hérédité,  35. 

Héritier  bénéficiaire.  10,  14. 
Bypothèque,  25. 
Immeubles,  25.  99.  100,  121. 
Immeubles  situés  en  France,  G. 
Importance,  74. 
Imputation.  12. 
Indemnité,  115,  125. 
Institution  contractuelle,   18. 

24.  37,  38. 
Intérêt  du  créancier,  63. 
Intérêts.  85. 

Interposition  de  personne,  91. 
Interprétation  extensive.  9  et 

s..    21,   22,   24.    28.    33  et  s., 

52    et   s.,  60,  61.  65,  71,   72. 

78.  81  et  s. 
Interprétation  limitative.  1,  2 

4,  5.  14  et  s..  23.  30,  31.  34. 

49,  50,  57.  58.  62.  67.  73,  74, 

80,    82,    101,   107,  115,    124, 

127. 
Interprétation  de  volonté,  45, 

51.  75,  76.  81  et  s. 
Inventaire,  22. 
Légataire,  18. 
Légataire  de  la  nue  propriété, 

46. 
Legs,    1,   21,   35,    93,  99,    120, 

121. 


Legs  de  la  quotité  disponible, 

37.  104  et  s. 
Legs  d'usufruit,  46  et  47. 
Legs  rémunératoire,  29. 
Legs  universel,  109  et  110. 
Libéralité.  20.  30. 
Libéralité  (absence  de),  4,  62, 

63. 
Liberation,  34. 
Liquidation  partielle,  8. 
Ligne  collatérale,  9. 
Loi  étrangère,  4. 
Lotissement.  99. 
Maître  de  poste.  55  et  s. 
Mandat,   16. 
Mari.  15,  16.  22.  26. 
Mère,  37  et  s„  49  et  s. 
Mère  tutrice.  23. 
Meubles,  31.  121. 
Miueur.  124. 
Minorité.  23. 
Modicité.  67. 
Motifs,  95  et  96. 
Non-recevabilité,  5, 13  et  s.,  68. 

76,  88,  89.  119. 
Non-rétroactivité,  3  et  4. 
Notaire,  53  et  54. 
Obligation  alimentaire.  47. 
Obligation  personnelle,  14. 
Officier  ministériel,  52. 
Oncle,  100. 
Ouverture  de  la  succession.  7 

et  8. 
Pacte  de  famille.  125. 
Paiement.  34,  79. 
Paiement  (défaut  de),  25. 
Partage.  4.  125. 
Partage  d'ascendant,  111,  127. 
Père.   24  et  s..   53,  63,  86,   97, 

104.  107,  115. 
Petits-enfants,  23. 
Point  de  départ.  7  et  8. 
Pouvoir  du  juge,  116  et  117. 
Préciput.  39,  71,  72,  78,  79,  92 

et  s.,  101  et  s.,  109  et  s.,  120 

et  .-. 
Prélèvement.  5. 
Présentation  de  successeur,  54 

et  s. 


Présents  d'usage.  67. 
Présomption.  71,  79,  103. 
Preuve,  34,  72,  76,  116. 
Preuve  (absence  de),  23. 
Preuve  testimoniale     76,   88. 

89,  119. 
Primes,  66. 
Prix.  23. 

Profits,  22.  23,  37.  38.  48. 

Promesse  d'egalite,  loi.   115. 
Quittance.  85. 

Quotité  disponible,  43,  S7,  101. 
103. 

Radiation.  25. 

Recevabilité,  60. 

Receveur  des  finances,  58. 

Reconnaissance  de  dette,  83. 

Régime  du  Code.  2. 

Régime  do  al.  26. 

Remise  de  dette.  33. 

Remise  du  titre,  34. 

Renonciation.  13,  26.  35  et  s.. 
97.  123  et  s. 

Représentation,  il. 

Retour  conventionnel  113. 

Revenus,  27,  47.  48,  68. 

Second  mariage,  4. 

Services,  31,  96. 

Somme  d'argent,  4,  31. 

Sommes  certaines  et  liquides. 
14. 

Substitution.  112  et  113. 

Succession  ab  intestat.  17. 

Succession   maternelle,  43  et 
44. 

Succession  paternelle.  43. 

Succession  testamentaire,   17. 

Suppression   d'office    ministé- 
riel. 125. 

Survenauce  d'enfants.  24. 

Testament.  93  95,98,99,102, 
104  et  s..  117  et  s. 

Testament  militaire,  21. 

Tontine,  67. 

Transport,  65. 

7>«s  ees,  68. 

Tuteur.  124. 

Usufruit.  38,  41  et  s. 

Validité,  102. 


DIVISION. 


§  1.  Généralités  sur  le  rapport  à  succession. 

§  2.  Par  qui  est  dû  le  rapport. 

§  3.  Sur  quoi  doit  port  r  le  rapport. 

§  4.  De  la  dispense  de  rapport. 


§  1.  Généralités  sur  le  rapport  à  succession. 

1.  A  proprement  parler,  le  rapport  consiste  à 
revei'ber  à  la  succession  des  choses  qui  s'y  trouve- 
raient si  elles  n'étaient  déjà,  du  vivant  du  de  cujus, 
sorties  de  son  patrimoine.  C'est  donc  en  forçant  le 
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ens  des  termes  qu'on  applique  aux  legs  le  mot 
<l  rapport  »  :  les  dons  entre  vifs  sont  en  réalité  seuls 
sujets  à  rapports  ;  les  objets  légués  ne  sont  pas 
sortis  des  mains  du  testateur  ;  il  s'agit  seulement 
de  les  retenir  dans  l'hérédité  et  non  de  les  y  rap- 
porter. —  Chabot,  sur  l'art.  843,  n.  10;  Duranton, 
t.  7,n.207  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, p.  604,  §  627  ;  Demo- 
lombe,t.  16,  n.  149,  164  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  243  ;  Laurent,  t.  16,  n.  547.  —  Sur  le  rapport 
des  dettes,  V.  supra,  art.  829. 

2.  La  section  du  Code  civil  intitulée  Des  rapports 
forme  sur  la  matière  un  système  complet  de  légis- 
lation, qui  doit  seul  servir  de  règle  aux  tribunaux. 

—  En  conséquence,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'ap- 
pliquer, sous  l'empire  de  ce  Code,  des  règles  de  droit 
ancien  qu'il  n'aurait  pas  reproduites.  —  Cass.. 
31  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  431,  D.  Rèp., 
v"  Succession,  n.  1220]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16, 
n.  150. 

3.  Sur  L'application  du  principe  de  la  non-rétro- 
activité aux  lois  qui  régissent  les  rapports  à  suc- 
cession, Y.  suprà,  art.  2,  n.  108  bis  et  s. 

4.  Si  des  principes  généraux  auxquels  se  réfère 
le  renvoi  précédent,  il  résulte  que  le  rapportest  régi 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour 
donner  lieu  au  rapport,  une  disposition  doit  avoir 
constitué  une  libéralité  lorsqu'elle  a  été  faite.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  relativement  à  la  succession  d'une  femme 
de  nationalité  suisse,  devenue  française  par  son 
second  mariage,  que  les  sommes  attribuées  aux 
enfants  du  premier  lit  par  un  partage  effectué 
préalablement  au  second  mariage,  ne  sont  pas  sou- 
mises au  rapport,  si  cette  attribution  n'a  pas  été 
faite  à  titre  de  Libéralité,  mais  en  vertu  d'une  dispo- 
sition impérative  de  la  loi  à  laquelle  la  mère  était 
alors  soumise. — Trib.  Seine,  13  juil.  1869,  sous  Paris, 
7  janv.  1870  [S.  70.  2.  97,  P.  70.  439] 

5.  ...  Et  les  enfants  du  second  lit  ne  sauraient,  eu 
pareil  cas,  être  admis  à  prélever,  sur  les  biens  situés 
en  France,  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens 
attribués  à  ceux  du  premier  lit  :  ici  n'est  pas  appli- 
cable l'art.  2,  L.  14  juill.  1819. —  Même  jugement. 

—  V.  suprà,  art.  726. 

6.  Sur  l'application  de  l'art.  84:',  aux  immeubles 
situés  en  France  et  dépendant  de  la  succession  d'un 
étranger,  V.  suprà,  art.  3,  n.  63. 

7.  L'obligation  au  rapport  prend  naissance  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession  à  Laquelle  il  est  dû. 

—  Demolombe,  t.  16,  n.  275  ;  Laurent,  t.  10,  n.  590. 

—  Y.  infrà,  an.  850. 

8.  ...  Et  quoiqu'une  partie  des  biens  de  la  suc- 
cession ne  puisse  être  actuellement  liquidée,  il  y  a 
lieu  i\  rapport  de  tout  ce  qu'ont  reçu  les  cohéritiers, 
de  même  que  s'il  s'agissait  du  partage  de  la  masse 
générale  îles  liions.  —  Bordeaux,  16  août  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  157,  D.  Rip.,  v°  Suc 
cession,  n.  1728] 

§  2.   Par  qui  est  dû  h  rapport. 

9.  L'expression  «  tout  héritier  j>,  employée  par 
le  Code,  ne  souffre  aucune  exception  ni  distinction. 
Le  rapport  a  donc  lieu  en  ligne  collatérale  aussi 
bien  qu'en  ligne  directe  ascendante  ou  descendante. 

—  Cass.,  5  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  406, 
D.  Réj>.,  v°  Succession,  n.  1036]  —  Sic,  Chabot,  sur 
l'art.  843,  n.  3  ;  Toullier,  t.  4,  n.  454;  Duranton, 
t.  7,  n.  226  ;  Rolland   de   Villargues,  v°   Rapport, 


n.  12  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  611,  §  629  ;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  174  ;  Baudry-Lacantinerie.  t.  2, 
n.  245  ;  Laurent,  t.  10,  n.  553.  —  Sur  l'héritier 
renonçant,  Y.  infrà,  art.  845. 

10.  ...  Et  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  rap- 
porter les  choses  il  lui  données  par  le  défunt,  alors 
même  qu'il  a  fait  abandon  des  biens  aux  créanciers. 
—  Paris,  26  déc.  1815,  sous  Cass.,  31  mars  1818 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  43  ;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  176  ;  Baudry-Lacantinerie.  t.  2, 
n.  245.  —  V.  suprà,  art.  802,  n.  115.  —  V.  aussi 
même  article,  n.  16  et  17,  63  et  64.  —  Y.  enfin,  sur 
le  cas  où  l'acceptation  bénéficiaire  résulte  du  désac- 
cord entre  les  héritiers  de  l'ayant  droit  a  la  suc- 
cession, décédé  lui-même  sans  avoir  pris  parti,  suprà, 
art.  782,  n.  2  ;  aide  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  611,  §  629. 

11.  Sur  le  cas  d'un  ou  plusieurs  héritiers  venant 
par  représentation,  V.  infrà,  art.  848. 

12.  Le  cessiounaire  d'un  cohéritier,  n'ayant 
acquis  les  droits  successifs  que  tels  que  celui-ci 
les  possédait  lui-même,  est  tenu  de  rapporter  à  la 
masse,  ou  d'imputer  sur  sa  part  les  objets  donnés 
au  cédant.  —  Bordeaux,  14  mars  1831  [S.  31.  2. 
317,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  243] 

13.  De  même,  l'enfant  donataire  en  avancement 
d'hoirie,  qui  cède  cette  même  donation  à  un  de  ses 
propres  enfants,  ne  peut  conférer  au  cessionnaire 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même.  —  Par  suite, 
le  cessionnaire  ne  peut  agir  contre  la  succession 
comme  créancier  du  montant  de  la  donation,  qu'au- 
tant que  le  donataire  qu'il  représente  a  renoncé  à 
la  succession  pour  s'en  tenir  au  don  qui  lui  a  été 
fait.  Peu  importe  que  le  donataire  ait  d'abord 
renoncé  à  la  succession,  si  ensuite  il  l'a  acceptée 
avant  toute  action  de  la  part  du  cessionnaire  contre 
la  succession.—  Cass.,  19  juin  1849  [S.  49.  1.399, 
P.  49.  2.666,  1>.  p.  49.  1.  231] 

14.  Mais  en  dehors  de  ce  cas  de  cession,  il  reste 
vrai  que  le  rapport  est  dû  personnellement  par 
l'héritier.  — ■  Spécialement,  les  cohéritiers  d'un 
héritier  bénéficiaire  ne  peuvent  demander  contre 
les  créanciers  de  celui-ci  qui,  exerçant  les  droits  île 
leur  débiteur,  actionnent  la  succession  en  paiement 
de  sommes  par  elle  dues  à  ce  dernier,  le  rapport 
de  ce  que  cet  héritier  bénéficiaire  doit  lui-même  à 
la  succession.  Ces  créanciers  doivent  être  payés  par 
la  succession  bénéficiaire  de  ce  qui  est  dû  a  l'héri- 
tier bénéficiaire,  leur  débiteur,  sauf  les  compensa- 
tions qui  pourraient  lui  être  opposées  dans  le  cas  où 
les  sommes  dont  il  est  redevable   envers  la  suc- 

ion,  seraient  certaines  et  liquides.  —  Cass., 
5  juin  1849  [S.  49.  1.  705,  P.  50.  1.  283,  D.  p.  49. 
1.  185]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  558.  —  V.  infrà, 
art.  857,  n.  2. 

15.  De  ce  principe,  il  suit  encore  qu'après  le 
'décès  de  sa  femme,  le  mari  n'a  pas  d'action  contre 
les  héritiers  du  père  de  celle-ci,  en  paiement  du 
reliquat  de  compte  dans  lequel  figure  la  créance 
résultant  de  la  constitution  dotale.  —  Cette  action 
n'appartient  qu'aux  héritiers  de  la  femme  décédée, 
qui  ne  peuvent  que  la  faire  valoir  a  la  liquidation 
de  la  succession  de  l'auteur  commun,  à  laquelle  ils 
sont  seids  tenus  de  faire  rapport  de  la  créance.  — 
Cass.,25  juill.  1853  [S.  53.  1.  739,  P.  53.  2.  217. 
D.  p.  53.  ï.  341]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  310. 
—  Y.  infrà,  n.  26. 

16.  Mais  la  femme  qui  a  reçu  deux  fois,  par 
erreur,  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée  par  son 
père,  est  tenue  de  rapporter  tout  ce  qu'elle  a  reçu 
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à  la  succession  de  celui-ci.  Peu  importe  que  le 
douille  paiement  ait  été  fait,  non  à  la  femme,  mais 
au  mari,  alors  que  celui-ci  avait  mandat  spécial  de 
toucher  la  dot  :  le  fait  du  mari  est  ici  réputé  le  fait 
de  la  femme.  —  Cass.,  13  avr.  1842  [S.  42.  1.  305, 
P.  42.  1.  642,  D.  p.  42.  1.  175]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  311. 

17.  Au  surplus,  notre  article  qui  crée  l'obligation 
réciproque  du  rapport  entre  les  héritiers  recevant 
leur  vocation  de  la  loi  elle-même,  s'applique  seule- 
ment aux  successions  ab  intentât:  lorsqu'il  s'agit 
d'une  succession  réglée  par  testament,  c'est  la 
volonté  seule  du  de  cujus  qui  doit  être  consultée. 
—  Toulouse,  9  ianv.  1877,  sous  Cass.,  16  déc.  1879 
[S.  80.  1.  254,  P.  80.  599]  —  Sic,  Duranton,  t.  7, 
n.  227  ;  Déniante,  t.  3,  n.  192  6/s-II;  Mareadé, 
sur  l'art.  857,  n.  4;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  274,  §  495;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  614, 
§  630  :  Laurent,  1. 10,  n.  556"  ;  Chabot,  sur  l'art.  842, 
n.  5  :  Malpel,  n.  264  ;  Hureaux,  t.  4,  n.  56;  Vazeille, 
sur  l'art.  857,  n.  2  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  173  ;Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  245  ;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  701  ;  Grenier,  Donations,  t.  3, 
n.  496.  —  En  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel, 
V.  suprà,  art.  760,  n.  2  et  s.  —  Quant  au  conjoint 
survivant,  V.  suprà,  art.  767,  n.  5. 

18.  Ainsi  les  légataires  ou  donataires  institués 
par  le  de  cu/u3  ne  sont  point  tenus  au  rapport.  — 
C'aen,  22  janv.  1874  [S.  75.  2.  80,  P.  75.  439]  — 
V.  infrà,  art.  857,  n.  7. 

111.  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  est  dû  le 
rapport.  V.  infrà,  art.  850  et  857. 

§  3.  Sur  quoi  doit  porter  le  rapport. 

20.  Sauf  les  exceptions  expressément  prévues 
par  le  législateur,  rapport  est  dû  par  le  cohéritier 
de  tout  ce  qu'il  tient  de  la  libéralité  du  défunt.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  623,  §  631  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  593  ;  Demolombe,  t.  16,  n.306.  —  Y  .suprà,  n.  16. 

21.  Si  les  testaments  faits  a  l'armée  par  les  rnili- 
taires  sont  affranchis  de  certaines  formalités  extrin- 
sèques, les  legs  qui  y  sont  contenus  n'en  sont  pas 
moins  sujets  au  rapport.  —  Metz,  31  janv.  1811 
[P.  chr.]  —  Sur  le  rapport  des  legs,  V.  suprà,  n.  1. 

22.  La  femme  héritière  qui,  sans  contradiction 
de  la  part  de  son  mari,  a  reconnu,  lors  de  l'inven- 
taire, avoir  reçu  diverses  avances  de  l'auteur  com- 
mun, est  tenue  d'en  rapporter  le  montant  à  la 
masse,  s'il  est  avéré  que  ces  avances,  bien  que  non 
formellement  autorisées  par  le  mari,  ont  néanmoins, 
à  sa  connaissance  personnelle,  profité  aux  besoins 
du  ménage  commun  et  à  l'entretien  des  enfants. — 
Cass.,  9  août  1870  [S.  70.  1.381,  P.  70.999,  D.  p. 
70.  1.  356] 

23.  Mais  des  petits-enfants  venant  a  la  suc- 
cession de  leur  aïeul  ne  peuvent  être  tenus  au 
rapport  des  biens  que  celui-ci  avait  aliénés  et 
dont  leur  mère  tutrice  a  touché  le  prix  pendant 
leur  minorité,  alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ce 
prix  ait  tourné  à  leur  profit;  à  ce  cas  ne  s'appli- 
que pas  la  règle  factum  tutoris,  factum  pupilli.  — 
Bastia,  23  jaiiv.  1855  [S.  55.  2.  97,  P.  55.  1.  475, 
D.  p.  55.  2.  149] 

24.  L'obligation  du  rapport  s'étend  aux  donations 
faites  par  contrat  de  mariage.  —  Spécialement,  la 
donation  contractuelle  faite  par  un  père  à  son  uni- 
que enfant  est,  s'il  survient  un  second  enfant  au 
donateur,    et  en   l'absence  de  toute  dispense  ex- 


presse ou  virtuelle,  sujette  à  rapport.  —  Grenoble 
4  août  1852  [P.  53.  1.  598]  —  Sic,  sur  le  principe' 
Duranton,  t.  7,  n.  302;  Demolombe,  t.  16,  n.  323- 
Laurent,  t.  10,  n.  594;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  623,' 
§  631.  —  V.  toutefois  in/rà,  art.  1573. 

25.  Par  suite,  lorsque  le  défunt  avait  constitué 
une  dot  au  profit  d'un  de  ses  enfants  avec  hypo- 
thèque sur  un  de  ses  immeubles,  si  la  dot  promise 
n'a  pas  été  payée  du  vivant  du  constituant,  l'hypo- 
thèque devient  sans  cause,  puisque  la  dot,  si"  elle 
avait  été  reçue,  serait  sujette  à  rapport;  les  ins- 
criptions prises  pour  la  conservation  de  l'hypo- 
thèque doivent  donc  être  radiées.  —  Orléans 
19  mars  1868  [D.  p.  68.  2.  196] 

26.  Mais  dans  tous  les  cas,  rapport  n'est  dû  que 
de  ce  que  l'héritier  a  réellement  reçu  du  défunt.  — 
En  sorte  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, qui  a  renoncé  du  vivant  de  son  père  à  exiger 
la  dot  qu'il  lui  avait  constituée,  n'est  pas,  après  la 
mort  de  celui-ci,  tenue  de  rapporter  à  sa  succes- 
sion l'action  qu'elle  a  contre  son  mari  à  raison 
de  l'aliénation  de  sa  dot,  résultant  de  la  renon- 
ciation consentie  par  elle  et  par  lui  a  la  dot  qui 
lui  était  due.  —  Cass.,  21  juill.  1846  [S.  46.  1 
826,  P.  47.  1.  54,  D.  p.  46.  1.  383]  —  Rouen, 
29  janv.  1S47  [S.  47.  2.  572,  P.  47.  2.  151,  D.  p. 
47.  2.  195]  —  Sic,  Demolombe.  t.  16,  n.  308  et  s.; 
Laurent,  t.  10, n.  557.— V.  Pothier,  Donat.,  sect.  3, 


art.  5,   §  Ie 


Sur  la    nature  de   cette  action, 


V.  in/rà,  art.  1573.  —  V.  aussi  suprà,  n.  16. 

27.  Sur  la  donation  de  fruits  et  revenus,  V.  infrà, 
art.  856. 

28.  De  la  généralité,  évidemment  voulue,  des 
termes  employés  par  le  législateur,  on  a  conclu  que 
les  donations  avec  charges  sont  elles-mêmes  sou- 
mises au  rapport.  —  Cass.,  16  brum.  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  843,  n.  13; 
Duranton,  t.  7,  n.  314;  Grenier,  Donations,  t.  3, 
n.  593;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  623,  §  631;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  318  et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  595. 

29.  Les  dons  et  legs  rémunératoires  sont  égale- 
ment soumis  au  rapport.  —  Chabot,  loc  cit.;  Grenier, 
loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.  —  Contra, 
Vazeille,  sur  l'art.  843,  n.  23;  Belost-Jolimont,  sut- 
Chabot,  art.  843,  obs.  3. 

30.  Mais  il  paraît  raisonnable  d'admettre  que 
l'obligation  du  rapport  atteint  les  donations  rému- 
nératoires, jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
libéralité  qu'elles  renferment. — Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  16,  n.  319;  Laurent,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  252.  — ■  Contra, 
Chabot,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Grenier,  loc.  cit. 

31.  Jugé  sur  ce  point,  que  la  transmission 
manuelle  de  sommes  d'argent,  meubles  et  effets 
mobiliers,  faite  à  des  personnes  soumises  en 
principe  au  rapport,  pouvant  avoir  pour  objet 
l'acquittement  d'une  dette  ou  la  récompense  d'un 
service,  n'a  pas  essentiellement  le  caractère  de 
don.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser 
l'arrêt  d'une  Cour  d'appel  qui,  sur  le  fondement 
qu'une  transmission  manuelle  n'est  pas  prouvée 
avoir  été  faite  à  titre  gratuit,  dispense  le  prétendu 
donataire  venant  au  partage,  de  rapporter  le  mon- 
tant d'un  don  manuel  par  lui  reçu.  —  Cass., 
13  janv.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n°  1110]  —  Sur  les  dons  manuels,  V.  infrà, 
n.  71  et  s. 

32.  Sur  les  donations  avec  réserve  d'usufruit  e 
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les  aliénations  faites  a  fonds  perdu  ou  à  charge  de 
rente  viagère,  V.  infrà,  art.  918. 

33.  Eu  obligeant  le  cohéritier  à  rapporter  tout 
ce  qui  lui  a  été  donné  entre  vifs  par  le  défunt, 
«  directement  ou  indirectement  »,  notre  texte  ouvre 
le  champ  à  des  distinctions  assez  délicates  sur  les 
cas  dans  lesquels  il  y  a  ou  non  avantage  indirect. 

—  On  doit  tout  d'abord  considérer  comme  tel  la 
remise  de  dette  faite  par  le  défunt  à  l'un  de  ses 
successibles.  —  Aubry  et  Ban,  t.  6,  p.  627,  §  631  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  611  ;  Demolombe,  t.  16    n.  316.' 

—  V.  tmprà,  art.  829,  n.  23  et  24. 

34.  Quant  à  la  remise  du  titre  an  débiteur,  elle 
ne  fait  preuve  de  sa  libération  que  lorsque  cette 
remise  a  été  faite  par  le  créancier.  Dana  le  cas  où 
elle  a  été  faite  par  un  tiers  qui  a  payé  la  dette  du 
débiteur,  sans  se  constituer  son  créancier  elle  ne 
prouve  pas  la  libération  de  ce  débiteur  envers  le 
tiers,  et  dès  lors,  si  le  débiteur  est  le  sueeessihle  du 
tiers  qui  a  payé  la  dette  et  qui  lui  a  remis  le  titre, 
cette  remise  constitue,  jusqu'à  preuve  contraire' 
une  libéralité  sujette  a  rapport.  —  Cass.,  24  nov  1858 
[S.  59.  1.  614,  P.  59.  1049,  D.  r.  59.  S.  133].— 
Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

35.  La  renonciation  faite  à  un  les  à  une 
hérédité,  à  une  communauté,  ou  à  un  droit  pécu- 
niaire quelconque,  par  le  défunt  au  profit  d'un  de 
ses  successibles,  constitue  un  avantage  indirect 
sujet  à  rapport.  —  Chabot,  sur  l'art  843  n  22  ■ 
Duranton,  t.  7,  n.  345  et  s.;Delvincourt,  t.  2  p  40' 
note  2  ;  Duyergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  475,  noté 
a  ;  de  Fréminville,  sur  Grenier,  t.  3,  n.515,  note  a  : 
Aubry  et  Bau,  t  6.  p  628,  §  631  ;  Déniante,  t.  3, 
n.  187  /».-II;  Demolombe,  t.  16,  n.  332  et  s.; 
Baudry-Lacantinene,  t.  2,  n.  254  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  60o. 

36.  Spécialement,  ]a  renonciation  faite  par  un 
ascendant  à  la  succession  d'un  de  ses  descendants 
peut  être  considérée  comme  une  donation  indirecte, 
quand  elle  a  eu  pour  objet  de  faire  passer  aux 
autres  descendants  Ies  biens  que  l'ascendant  était 
appelé  à  recueillir  dans  cette  succession,  et  cette 
donation  indirecte,  étant  réputée  faite  en  avan- 
cement d  hoirie,  doit  être  rapportée  à  la  succession 
de  I  ascendant.  —  Cass.,  8  mars  1858  TS.  58.  1.  545 
P.  59  180,  D.  p.  58.1.97]  -  Sic,  Laurent,  t.  lu! 
n.  bOO. 

37.  Dç  même,  la  renonciation  par  une  mère  à 
la  donation  0„  institution  contractuelle  que  son 
mari  lui  avait  faite  dans  leur  contrat  de  mariage, 
ou  à  des  gains  de  survie  y  stipulés,  constitue. 
lorsque  cette  renonciation  a'  eu  pour  but  et  pour 
résultat  de  rendre  efficace  le  legs  de  la  quotité 
disponible  que  le  donateur  ou  instituant  avait  fait 
ultérieurement  à  l'un  des  enfants  communs,  une 
véritable  libéralité  ou  donation  indirecte,  qui  sou- 
met 1  entant  légataire  au  rapport, dans  la  succession 
de  la  mère,  de  tout  ce  dont  il  a  profité  par  suite  de 
la  renonciation  de  celle-ci  :  il  doit  doue  rapporter 
une   valeur   égale   à  la  «piotité   disponible    par   lui 

recueillie  dans  la  succession  du  père.  —  Cass    15  mai 

1866  [S.  66.  1.  276,  P.  66.  743,  D.  p.  66.  1  '250]  — 
Amiens,  24  jauv.  1856  [S.  56.  2.  5JO.  P.  57.  936, 
D.  p.  57.  2.  24]  —  Sic,  Laurent,  !,„:  cit. 
_  38....  Peu  importe,  au  surplus,  que  la  donation  ou 
institution  contractuelle  a  laquelle  il  a  été  renoncé 
parla  mère  consistât  pour  partie  dans  un  usufruit  : 
c'est  la  valeur  du  bénéfice  recueilli  en  réalité  par 
l'enfant  légataire  comme  conséquence  de  la  renon- 


ciation, et  non  la  valeur  des  droits  auxquels  il  a  été 
renoncé,  qui  doit  servir  de  base  au  rapport.  — 
Amiens,  24  janv.  1856,  précité. 

39.  De  même  enfin,  la  renonciation,  par  la  veuve, 
à  un  gain  de  survie  qui  eût  formé  obstacle  à  l'exé- 
cution d'une  donation  préciputaire  faite  par  son 
mari  h  l'un  des  enfants  communs,  constitue,  de  la 
part  de  cette  veuve,  au  profit  de  l'enfant  donataire, 
une  libéralité  dont  ce  dernier  doit  rapport  à  la 
succession...  —  Toulouse,  17  juin  1867  [S.  68.  2. 
105,  P.  68.  466,  D.  p.  67.  2.  100]  — Agen,  12  mai 
1868  [S.  68.  2.  106,  P.  68.  468]  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit. 

40.  ...  Alors,  du  moins,  qu'il  n'est  pas  établi  que 
cette  renonciation  a  été  déterminée  par  un  autre 
mobile  que  l'intérêt  de  l'enfant  donataire.  —  Tou- 
louse, 17  juin  1867,  précité. 

41.  Vainement  prétendrait-on  que,  le  gain  de 
survie  répudié  consistant  en  un  usufruit,  la  libé- 
ralité prétendue  ne  porterait  que  sur  des  percep- 
tions successives  de  fruits  non  soumis  au  rapport. — 
Même  arrêt.  —  V.  siijvà,  n.  38  et  infrà,  art.  856, 
n.  12  et  s. 

42.  La  somme  à  rapporter  en  pareil  cas  est,  d'après 
l'arrêt,  celle  de  la  valeur  de  l'usufruit  calculée  à 
l'époque  où  le  droit  de  veuve  s'est  ouvert  par  le 
décès  de  son  mari  (ou  au  moment  de  sa  renon- 
ciation), en  tenant  compte  des  probabilités  résul- 
tant, quant  à  la  durée  de  l'usufruit,  de  l'âge  auquel 
la  veuve  était  alors  parvenue. —  Toulouse,  17  juin 
1867,  précité.  —  Agen,  12  mai  1868,  précité.  — 
V .  suprà,  n.  38.  —  V.  aussi  nos  réserves,  infrà,  n.  46. 

43.  En  ternies  plus  généraux,  l'enfant  qui,  dans 
la  succession  paternelle,  est  demeuré  bénéficiaire 
de  toute  la  quotité  disponible,  par  suite  de  la  renon- 
ciation faite  par  la  mère  de  famille  à  l'usufruit, 
dont  elle  avait  été  gratifiée  par  son  mari  de  préfé- 
rence à  tous,  doit  faire  rapport  à  la  masse  de  la 
succession  maternelle  de  l'avantage  indirect  qui  est 
résulté  pour  lui  de  cette  renonciation.  —  Cass., 
12  mai  1875  [S.  75.  1.349,  P.  75.  853,  D.  p.  75.1. 
345];  1"  mai  1876  [S.  76.  1.  292,  P.  76.  727, 
D.  p.  76.  1.  433];  29  janv.  1877  [S.  77.  1.  199, 
P.  77.  507,  D.  p.  77.  1.  105]  —  Toulouse,  31  dée. 
1883  [S.  84.  2.  113,  P.  84.  1.  612.  D.  r.  84.  2.81] 

44.  En  vain,  pour  échapper  à  l'obligation  du  rap- 
port, l'héritier  exciperait-il  de  ce  que  la  mère  de 
famille  aurait  fait  à  ses  autres  enfants  des  dona- 
tions en  avancement  d'hoirie.  —  Cass.,  12  mai  1875, 
précité. 

45.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de 
déclarer  souverainement,  par  appréciation  des  cir- 
constances et  des  motifs  de  la  renonciation,  qu'elle  a 
été  faite  avec  dispense  de  rapport.  —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  n.  75,  120,  121. 

46.  Mais  nous  n'enregistrons  que  sous  les  plus 
'expresses  reserves  la  solution  d'un  arrêt  qui,  allant 

beaucoup  plus  loin,  décide  que  la  renonciation  à  un 
legs  d'usufruit,  faite  au  profit  du  légataire  de  la 
nue  propriété  successible  du  légataire  renonçant, 
constitue  une  donation  indirecte,  rapportable 
comme  telle  à  la  succession  du  renonçant.  —  Li- 
moges, 19  févr.  1884  [S.  86.  2.  145,  P.  86.  1.  786. 
D.  p.  84.  2.  209]  —  Contra,  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  ['arrêt  [S.  et  P.] 

47.  Cet  avantage  ne  saurait  être  dispensé  du 
rapport  par  le  motif  qu'il  porte  sur  les  donations 
de  fruits  et  revenus,  les  donations  de  fruits  et  reve- 
nus n'étant  dispensées  du  rapport  qu'autant  qu'elles 
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ont  un  caractère  alimentaire  et  obligatoire.  — 
Même  arrêt.  —  V.  en  sens  contraire,  infrà,  art.  856, 
n.  4  et  s. 

48.  Dans  ce  système,  le  rapport  dû  par  le  bénéfi- 
ciaire d'une  renonciation  d'usufruit  doit  com- 
prendre ,  non  pas  la  valeur  du  droit  d'usufruit 
lui-même,  mais  les  profits  que  le  bénéficiaire  a  reti- 
rés de  la  renonciation  par  la  perception  des  reve- 
nus, sous  la  déduction 'des  frais  de  régie,  des 
charges  qui  grevaient  l'usufruit  et  que  le  bénéfi- 
ciaire a  dû  acquitter,  des  droits  de  mutation  que 
le  renonçant  eût  dû  paver  en  cas  d'acceptation, 
et  enfin  de  l'excédent  de  dépenses  que  le  renon- 
çant eût  été  amené  à  faire,  s'il  avait  perçu  le 
revenu  des  biens  soumis  a  son  usufruit.  —  Même 
arrêt. 

49.  Jugé,  en  sens  contraire  aux  arrêts  ci-dessus, 
que  la  renonciation  par  une  mère  à  un  gain  de  sur- 
vie stipulé  dans  son  contrat  de  mariage,  ne  consti- 
tue pas  de  sa  part,  bien  qu'elle  ait  pour  effet  de 
rendre  efficace  la  donation  de  la  quotité  disponible 
que  le  père  avait  faite  ultérieurement  h  l'un  des 
enfants  communs,  un  avantage  indirect  qui  sou- 
mette cet  enfant  au  rapport,  dans  la  succession 
maternelle,  de  ce  qu'il  a  recueilli  hors  part  dans  la 
succession  de  son  père.  —  Toulouse,  3  déc.  1863 
[S.  64.  2.  173,  P.  64.  901,  D.  p.  64.  2.  6]  —  Gre- 
noble, 2  juin  1864  [S.  64.  2.  223,  P.  64.  1135]  — 
Sic,  Pothier,  Suceess.,  chap.  4,  art.  2,  §  2;  Grenier, 
I h, mit.,  t.  3,  n.  515;  Toullier,  t.  4,  n.  475;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  609. 

50.  Cette  renonciation,  qui  profite  à  tous  les 
enfants,  ne  peut,  en  effet,  être  considérée  comme 
la  source  de  l'avantage  prélevé  par  l'enfant  dona- 
taire dans  l'hérédité  paternelle,  et  le  rapport  n'est 
dû,  d'ailleurs,  qu'à  la  succession  de  laquelle  provient 
la  Libéralité  qui  y  donne  lieu.  —  Toulouse,  3  déc. 
1863,  précité. 

51.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  que  la  mère,  en  renonçant  à  la  libéralité, 
ait  eu  l'intention  formelle  de  faire  un  avantage 
indirect  à  l'enfant  préciputaire.  —  Grenoble, 
2  juin  1864,  précité. 

52.  Depuis  la  loi  du  28  avr.  1816  (loi  de  finan- 
ces), dont  l'art.  91  autorise  les  officiers  ministériels 
à  présenter  leurs  successeurs ,  on  doit  considérer 
comme  un  avantage  indirect  sujet  au  rapport,  la 
démission  donnée  par  le  titulaire  d'un  office  minis- 
tériel en  faveur  d'un  de  ses  suecessibles.  —  Aubry 
et  Eau,  t.  6,  p.  628,  §  631  ;  Demolombe,  t.  16,n.334. 

53.  Ainsi,  l'enfant  en  faveur  duquel  le  père  se 
démet  gratuitement  de  son  office  de  notaire,  doit  à 
ses  cohéritiers  le  rapport  de  la  valeur  de  cet  office. 
—  Rennes,  10  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  O/Jice,  n.  369] 

54.  ...  Et  celui  qui  a  été  nommé  notaire  en  rem- 
placement de  son  beau-père  décédé,  doit,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  présenté  parles  héritiers,  tenir  compte 
à  la  succession  de  la  valeur  de  l'office,  alors  surtout 
qu'il  a  formé  lui-même  sa  demande  en  qualité  d'hé- 
ritier du  chef  de  sa  femme.  —  Grenoble,  4  févr. 
1837  [S.  38.  2.  15,  P.  37.  2.  468,  D.  P.  37.  2.  137, 
D.  Rép.,  v°  Office,  n.  370] 

55.  Il  a  été  également  jugé,  flans  une  matière 
dont  l'intérêt  s'est  singulièrement  restreint  de  nos 
jours,  que  le  titulaire  d'un  brevet  de  maître  de 
poste  qui  donne  sa  démission  au  profit  de  son  fils, 
lequel  est  nommé  en  son  remplacement  et  sur  sa 
présentation,  fait  à  son  fils  un  avantage  dont  ce 


dernier  doit  rapporter  la  valeur  à  la  masse  de  la 
succession.  —  Cass.,  23  juin  1851  [S.  51.  1.  574, 
P.  51.  2.  33,  D.  p.  51.  1.  161]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  337.  —  V.  décr.  24  juill.  1793,  art.  63, 
69,  70  ;  arrêté  du  Directoire,  l'1'  prair.  an  VII, 
art.  3. 

56. ...  Et  celui  des  héritiers  du  titulaire  d'un  bre- 
vet de  maître  de  poste  mort  sans  avoir  présenté  un 
successeur  à  l'agrément  de  l'autorité,  qui  s'est  pré- 
senté seul  pour  obtenir  le  brevet  de  son  auteur,  doit, 
au  cas  où  il  lui  a  été  concédé,  tenir  compte  à 
ses  cohéritiers  de  la  valeur  de  ce  brevet.  —  On  ne 
peut  opposer  la  déchéance  aux  héritiers  qui  n'ont 
pu  ou  voulu  présenter  de  successeur.  —  Aix,  15  avr. 
1845  [P.  45.  2.219]  —  Contra,  Riom,'30  mai  1838 
[S.  38.  2.  448,  P.  38.  2.  313,  D.  p.  38.2.  114] 

57.  Jugé  cependant  que  le  gendre  du  titulaire 
décédé,  qui  obtient  du  gouvernement  le  brevet  du 
défunt,  en  son  nom  personnel,  et  non  comme  repré- 
sentant de  ce  dernier,  et  de  plus  sans  réclamation 
de  la  part  des  héritière,  n'est  pas  tenu  d'en  rappor- 
ter la  valeur  à  la  masse  de  la  succession.  —  Cass., 
14  déc.  1841  [S.  42.  1.  23,  P.  41.  2.  724,  D.  p.  42. 
1.  55]  —  V.  Riom,  30  mai  1838,  précité. 

58.  On  s'étonne  que  la  Cour  de  cassation  ait  pu 
être  appelée  à  décider  que  le  fils  qui  a  succédé  à 
son  père  dans  une  place  de  receveur  des  finances, 
que  le  père  occupait  au  moment  de  son  décès,  est 
réputé  tenir  la  place  de  la  seule  faveur  du  Gouver- 
nement, et  ne  doit,  à  raison  de  cette  place,  aucun 
rapport  à  la  succession  de  son  père,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  prouvé  que  le  père  s'en  soit  démis 
en  faveur  de  son  fils,  et  dans  l'intention  de  lui  faire 
une  libéralité.  —  Cass.,  7  nov.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  1".  303,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1196] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  315. 

59.  Sur  le  rapport  des  sommes  employées  à  l'éta- 
blissement d'un  successible  et  au  paiement  de  ses 
dettes,  V.  infrà,  art.  851. 

60.  Le  cautionnement  fourni  par  le  défunt  pour 
un  de  ses  suecessibles,  est  sujet  au  rapport,  en  ce 
sens  que  les  cohéritiers  de  ce  dernier  peuvent  de- 
mander la  décharge  du  cautionnement. —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  626,  §  631  ;  Déniante,  t.3,  n.  187  bis-lV; 
Demolombe,  t.  16,  n.  358  ;  Laurent,  t.  10,  n.  612. 

—  Contra,  Grenier,  Donat.,  t.  3,  n.  515  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  843,  n.  19  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Rapport  à  succession,  n.  179  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  2,  p.  402,  §  398,  note  12. 

61.  Spécialement,  le  cohéritier  cautionné  par  le 
père  commun,  est  tenu  de  rapporter  le  montant  du 
cautionnement  à  la  masse  de  la  succession,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  encore  été  payé,  si  cet  héritier  est 
tombé  en  faillite,  ou  si  des  poursuites  sont  dirigées 
contre  le  successeur,  à  la  requête  du  créancier.  Le 
rapport  doit  se  faire  non  pas  seulement  de  la  part 
revenant  dans  la  somme  cautionnée  a  chacun  de  ses 
cohéritiers,  mais  de  la  somme  tout  entière.  —  Or- 
léans, 29  mai  1845  [P.  45.  2.  478] 

62.  Cependant,  le  cautionnement  peut  ne  pré- 
senter aucun  caractère  de  libéralité  à  l'égard  de  la 
personne  dont  la  dette  a  été  garantie,  et,  en  consé- 
quence, ne  pas  soumettre  cette  personne  au  rapport 
dans  le  cas  où  elle  serait  héritière  de  la  caution. — 
Cass.,  29  déc.  1858  [S.  59.  1.  209,  P.  60.  861  et  la 
la  note  de  M.  Gauthier,  D.  p.  59.  1.  102]  —  Sic, 
Laurent,  loi:  cit.;  Demolombe,  t.  16,  n.  359. 

63.  Par  exemple,  la  valeur  d'un  cautionnement 
fourni  par  un  père  de  famille  pour  garantie  d'une 
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créance  de  l'un  de  ses  enfants  contre  l'autre,  devenu 
depuis  insolvable,  n'est  rapportable  à  la  succession 
du  père  de  famille  par  l'enfant  débiteur  qu'autant 
que  c'est  dans  son  intérêt  et  sur  sa  demande  que  le 
cautionnement  a  été  fourni.  —  Mais,  lorsque  au  con- 
traire le  cautionnement  a  été  fourni  dans  l'intérêt 
et  sur  la  demande  de  l'enfant  créancier,  c'est  celui- 
ci  seul  qui  doit  le  rapport.  —  Paris,  21  déc.  1843 
[S.  44.  2.  80,  P.  44.  1.  366,  D.  p.  44.  2.  86] 

64.  Quant  au  rapport  des  avantages  indirects  ré- 
sultant de  conventions  passées  entre  le  défunt  et 
l'un  de  ses  successibles,  Y.  infrà,  art.  853. 

65.  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  aliéné 
gratuitement  par  le  bénéficiaire  au  profit  d'un  de 
ses  enfants,  constitue  une  libéralité,  obligeant  le 
donataire  au  rapport  du  capital  de  l'assurance.  — 
Rouen,  6  févr.  1878  [S.  78.  2.  272,  P.  78.  112*. 
D.  p.  78.  2.  189]  —  Sic,  Blin,  De  l'assurance  sur  la 
rie.  p.  1116  ;  Vibert,  Contrat  d 'assurance  sur  la  vie, 
p.  163  ;  Herbaut  et  de  Folleville,  Traité  des  assu- 
rances sur  la  vie,  n.  258  et  s.;  Ruben  de  Couder, 
Dict.d'  ilr.  connu..  x"  Assurance  sur  la  rie,  n.  103. 
—  Contra,  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  lieu  au  rapport 
que  des  primes  pavées,  Labbé,note  sous  Cass.,  7  févr. 
1877  [S.  77.  1.  393,  P.  77.  1.  57]  ;  de  Caqueray, 
lier.  prat..  t.  16,  année  1863,  p.  2(13.  —  Quant 'à 
l'assurance  contre  l'incendie,  V.  infrà,  art.  855,  n.  4. 

66.  En  effet,  lorsqu'une  personne  a  assuré  une 
certaine  somme  sur  sa  vie  au  profit  de  ses  enfants, 
l'avantage  indirect  qui  en  résulte  pour  ces  derniers 
consiste,  non  dans  les  primes  payées,  mais  dans  le 
capital  assuré.  En  conséquence,  les  enfants  appelés 
par  le  prédécès  de  leur  père  au  bénéfice  de  l'assu- 
rance, doivent  en  rapporter  le  montant  intégral  à  la 
succession.  —  Besançon,  15  déc.  1869  [S.  70.  2. 
201,  I'.  7(1.  822,  D.  p.  70.  2.  95] 

67.  Jugé  on  sens  contraire,  en  matière  de  tontine, 
que  lorsqu'un  père  inscrit  son  enfant  dans  une  so- 
ciété tontinière,  et  fait  pour  lui,  de  ses  deniers,  les 
versements  périodiques  d'annuités,  l'enfant  gratifié 
ne  doit  rapporter  que  les  sommes  ainsi  payées  an- 
nuellement, et  non  les  titres  et  sommes  reçues  par 
lui  de  cette  société.  —  Il  y  aurait  même  lieu  de 
réputer  don  modique  et  présent  d'usage  le  versement 
qu'il  a  fait  chaque  année,  s'il  ne  dépasse  pas  40  ou 
50  fr.  — Gand,7mars  1872  [Pasic,  72.  2.  242]  — 
Y.  infrà,  art.  852. 

68.  '  In  voit  que  les  eboses  que  l'héritier  tenait  du 
défunt  à  titre  onéreux,  échappent  seules,  en  prin- 
cipe, à  l'obligation  du  rapport.  —  Mais  lorsqu'une 
femme  anglaise,  pour  éviter  de  tomber  sous  le  coup 
de  la  common  lato,  a  transporté  la  propriété  de  ses 
biens  a  des  trustas  avec  obligation  de  lui  en 
transmettre  les  revenus  durant  sa  vie,  et  à  sa 
mort.de  remettre  toute  sa  fortune  a  son  mari,  celui-ci 
ne  peut  prétendre  avoir  acquis  les  biens  de  sa  femme 
à  titre  onéreux  pour  subvenir  aux  charges  du 
ménage.  —  Le  mari  doit  être  considéré  comme 
donataire  desdits  biens  ;ï  partir  de  la  mort  de  la 
femme,  et,  des  lors,  il  est  tenu  de  les  rapporter 
dans  la  niasse  active  de  la  succession.  —  Douai, 
28  avr.  1873  [S.  74.  2.  195.  P.  74.  837,  I).  p.  75.  2. 
49] —  Sic, sur  le  principe,  Demolonibe,  t.  16, n. 317. 

69.  Sur  l'action  en  rapport,  Y.  infrà,  art. 857,  n.  15. 

§  4.  De  la  ilisjiense  de  rapport. 

70.  Aux  ternies  mêmes  de  notre  article,  la  dis- 
pense de  rapport,  pour  être  valable,  doit  être  ex- 


preste;  la  netteté  de  cette  formule  n'a  pas  suffi  à 
prévenir  des  controverses  du  caractère  le  plus  vif, 
sur  des  points  importants.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  637,  §  632  ;  Laurent,  t.  10,  n.  573  ;  Demolonibe, 
t.  16,  n.  232. 

71.  Ainsi  a-t-il  été  jugé  que  le  don  manuel  d'un 
objet  mobilier,  lorsqu'il  n'est  constaté  par  aucun 
acte,  est  présumé  fait  par  préciput  et  avec  dispense 
de  rapport.  -—  Bordeaux,  2  mai  1831  [S.  31.  2. 
324,  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  169,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  1108]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  178  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Rapport  à  succession,  §  4,  art.  2,  n.  11  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  843,  n.  20. 

72.  L'arrêt,  il  est  vrai,  atténue  singulièrement  la 
portée  de  la  solution,  en  faisant  remarquer  qu'elle 
est  juste  surtout  quand  il  n'y  a  d'autre  preuve  du 
don  que  l'aveu  du  donataire,  lequel  affirme  que  ce 
don  lui  a  été  fait  par  préciput  et  avec  dispense  de 
rapport.  —  Même  arrêt. 

73.  Mais  il  est  aujourd'hui  presque  universel- 
lement admis  que  les  dons  manuels  ne  doivent  pas 
être  réputés  faite  avec  dispense  de  rapport... —  C'a?  s.. 
12  août  1844  [S.  45.  1.  42,  P.  45.  1.  3*,  D.  p.  44. 
1.395,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  1106-1»]; 30 déc. 
1846  [P.  49.  1.  32,  D.  p.  47.4.409]  ;  19  nov.  1861 
[S.  62.  1.  145,  P.  62.  399,  D.  p.  62.  1.  139]  ;  3  mai 
1864  [S.  64.  1.  273,  P.  64.  851,   D.  p.  64.  1.  173] 

—  Rouen,  12  mars  1*45  [S.  45.  2.  464,  P.  45.  2. 
326,  D.  p.  45.  2.  159]  ;  24  juill.  1845  TS.46.  2.  104, 
P.  46,  1.  246,  D.  p.  46.  2.  87]—  Toulouse,  13  mais 
1846  [S.  48.  2.  114  et  la  note  de  Devilleneuve. 
P.  48.  2.  43]  —  Montpellier,  11  juin  1846  [S.  48. 
2.  114,  P.  46.  2.  244]  —  Bastia,  26  déc.  1855  [S. 
56.  '-'.  13,  P.  56.  1.  442,  D.  p.  56.  2. 149]  —  Lvon, 
18  mars  1859  [S.  60.  2.  20,  P.  60.  650,  D.  p.  61.  5. 
403]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  645,  §  632  : 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  2.  p.  405,  §  398, 
note  15;  Demolonibe,  t.  16,  n.  255  et  328;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  556;  Duranton,  t.  7,  n.305  ;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  843,  obs.  4;  Paul  Bres- 
solles,  Tlicor.  et  prat.  dis  dons  manuels,  n.  -J-27. — 
Y.  toutefois,  sur  les  dons  d'usage,  infrà,  ait.  852. 

74. ...  Surtout  quand  ils  sont  d'une  somme  impor- 
tante. —  Rouen,  12  mars  1845,  précité.  —  Lyon, 
18  mars  1859,  précité. 

75.  Cette  dispense  peut  toutefois  résulter,  dans 
les  cas  particuliers,  de  la  volonté  du  donateur,  dont 
l'appréciation  appartient  aux  juges.  —  Cass., 
12  août  1844, précité;  19  nov.  1861,  précité;  3  mai 
1864,  précité.  —  Rouen, 24  juill.  1845,  précité.  — 
Sic,  Troplong,  Donation»,  t.  2,  n.  765  :  Aubry  et 
Rau,  /<«•.  cit.  —  Contra,  Demolonibe,  1. 16,  n.  255; 
Laurent,  t.  10,  n.  596. 

76.  Cependant  la  preuve  de  l'intention  du  dona- 
teur a  ce  sujet  ne  peut,  en  l'absence  de  tout  écrit 
de  sa  part,  être  établie  au  moyen  de  la  preuve  testi- 
moniale ou  des  circonstances  de  la  cause. —  Bastia, 
26  déc.  1855,  précité.  —  Sur  la  preuve  des  avan- 
tages sujets  à  rapports,  Y.  infrà,  art.  857,  n.  22  et  s. 

77.  Des  dons  manuels  peuvent,  d'ailleurs,  être 
réputés  faits  avec  dispense  de  rapport,  alors  même 
que  le  donateur  aurait  disposé  auparavant  de  la 
quotité  disponible  au  profit  de  l'un  de  ses  héritiers. 

—  Cass.,  12  mars  1873  [S.  73.  1.  208,  P.  73.  507, 
D.  p.  73.  1.  194] 

78.  Le  débat  est  beaucoup  plus  animé  en  ce  qui 
concerne  les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  ;  d'après  une  opinion 
que  soutiennent  de  nombreuses  autorités, elles  sont 
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réputées  faites  par  préciput,  et  comme  telles 
dispensées  de  rapport.  —  Colmar,  10  dér.  1813 
[S.  chr..  et  la  note  de  Massé,  P.  cl.r.,  D.  Rép., 
v° Succession,^  1127]  ;  27  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.] 

—  Lvon,  22  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
128];  24  juin  1859  [S.  60.  2.  17,  P.  60.  650]  — 
Rennes,  10  févr.  1818  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Succes- 
sion, n.  1120-1°]  —  Nîmes.  15  mars  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  12.  417]  —  Grenoble,  6  juill.  1821  [S. 
et  P.  chr.]  ;  24  janv.  1834,  sous  Cass.,  9  mars  1837 
[S.  37.  1.  714]  —  Toulouse,  7  juill.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  142]  ;  9  juin  1830  [S.  31.  2.  84, 
P.  chr..  D.  p.  31.  2.  93]  —  Agen,  4  mars  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  21];  3  mars  1832  [P. 
chr.]  —  Caen,  4  (ou)  23  mai  1836  [S.  37.  2. 
360,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  136]  —  Paris,  8  févr. 
1837  [S.  37.  2. 219,  P.  37.2.  445,  D.p.  37.  2.  175] 

—  Bordeaux,  20  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  Succession,  n.  1120]  ;  27  avr.  1839  [S.  39. 
2.  464,  P.  39.  2.  275,  D.  p.  39.  2.  209]  —  Poitiers, 
3  déc.  1863  [D.  p.  63.  2. 136J  —  Sic,  Toullier,  t.  4, 
n.  474:  Merlin,  'Juest.,  v°  Donation,  §  5,  n.  3; 
Malpel.  n.  266  ;  Vazeille,  sur  l'art.  843,  n.  5  ;  Pou- 
jol,  sur  l'art.  843,  n.  3  ;  Fouet  de  Conrlans,  sur  l'art. 
843,  n.  14;  Delost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  843, 
obs.  4  :  Marcadé,  sur  l'art.  851,  n.  3  ;  Taulier,  t.  3, 
p.  312  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zarharia?,  t.  2,  p.  405, 
§  398,  notes  17  et  18  ;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  641, 
§  622,  note  17. 

79.  .Mais  si  l'on  admet  que  les  donations  déguisées 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  sont  de  plein 
droit  réputées  faites  par  préciput  ou  avec  dispenses 
de  rapport,  le  principe  ne  serait  pas  applicable  au 
paiement  par  un  père  du  prix  d'une  acquisition 
faite  par  l'un  de  ses  enfants.  Un  tel  paiement  ne 
peut  être  considéré  comme  une  donation  déguisée; 
en  conséquence ,  la  somme  payée  est  sujette  à 
rapport.  —  Agen,  13  juin  183l'[S.  31.  2.  203,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  227,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1107] 

80.  Nous  croyons  plus  exactement  décidé  que  les 
donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux  ne  sont  pas,  de  leur  nature,  réputées  faites 
à  titre  de  préciput  et  comme  telles  dispensées  du 
rapport  à  la  succession. —  Bruxelles,  30  mai  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  418]  ;  26  juill.  1820  [S.  et 
P.  chr.]  :  7  juin  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble, 
10  juill.  1819  [S.  chr.]  —  Toulouse,  2  févr.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  419]  ;  10  juin  1829  [S.  et 
P.  chr.,  I'.  p.  30.  2.  970]  ;  9  mai  1840  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1120]  —  Montpellier, 
26  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  233]  ; 
21  nov.  1836  [S.  37.  2.  360,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2. 
136]  —  Paris,  19  juill.  1833  [S.  33.  2.  397,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  227]  —  Xanov,  26  nov.  1834  [S.  35. 
2.  63.  P.  chr.,  D.  p.  35.2.105]  —Limoges, 30 déc. 
1837  [S.  38.  2.  441,  P.  39.  2.  274,  D.  p.  38.  2.  235] 

—  Besançon,  15  nov.  1843  [P.  44.  1.  639,  D.  Rép., 
v° Succession, n.  1121]  —Sic,  Chabot,  sur  l'art. 843, 
n.  16;  Delvincourt,  t.  2,  p.  39,  note  10  ;  Grenier, 
t.  3,  n.  513  et  518;  Guilhon,  Donat.,  n.  1183; 
Duranton,  t.  7,  n.  326  et  s.;  Pont,  Rev.  de  législ, 
t.  1,  année  1845,  p.  284,  Revue  critique,  t.  3,  année 
1853,  p.  129,  et  note  sur  Cass.,  13  août  1817  [S. 
chr.]  :  Demolombe,  t.  16,  n.  250  et  s.;  Demante, 
Recueil  de  l'Académie  de  législation,  t.  4,  p.  16; 
Lafontaine,  Revue  critique,  t.  10,  année  1857,  p. 69; 
Rivière,  Jurispr.  de  la  Cour  de  cassation,  n.  231  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  581  et  s. 


81.  La  Cour  de  cassation  a  adopté  un  système 
intermédiaire  qui  a  encore  pour  inconvénient  de 
méconnaître  la  prescription  textuelle  de  notre 
article  :  la  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens  que 
les  donations  déguisées  ne  sont  pas  elles-mêmes 
dispensées  de  rapport,  mais  il  suffit  que  l'intention 
du  donateur  à  cet  égard  résulte  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  la  donation.  —  Cass.,  3  août 
1841  [S.  41.  1.  6.  21,  P.  41.  2.  573,  D.  p.  41.  1. 
334]  ;  20  mars  1843  [S.  43.  1.  451  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  43.  2.  197,  D.  p.  43.  1.  145, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1122-1°]  ;  10  nov.  1852 
[S.  53.  1.  289,  P.  53.  1.  5,  D.  p.  52.  1.  307]  ; 
16  juill.  1855  [S.  56.  1.  246,  P.  56.  2.  42.  D.  p.  55. 
1.  419]  ;  6  nov.  1855  [S.  56.  1.  248,  P.  56.  2.  64, 
D.  p.  55.  1.  434]  ;  31  déc.  1855  [S.  57.  1.  200, 
P.  57.592,  D.  p.  56.  1.  358]  ;  |18  août  1862  [S.  63. 

1.  265,  P.  63.  791,  D.  p.  63.  1.  144]  —  Douai, 
21  mai  1851  [S.  51.  2.  596,  P.  52.  2.  557,  D.  p.  52. 

2.  254]  ;  27  févr.  1861  [S.  61.  2.  395,  P.  61.1111] 

—  Nancy,  4  juin  1859  [S.  59.  2.  477,  P.  59.  1165, 
D.  p.  60.  2.  22]  —  Sic,  Troplong,  Donations  et  testa- 
ments, t.  2,  n.  863  ;  Demante,"  t.  3,  n.  18,  bis-Y 
et  VI  ;  Coin-Delisle,  Revue  critique,  t.  3,  année 
1853.  p.  457. 

82.  Tout  au  moins  est-il  nécessaire  que  cette 
intention  soit  clairement  manifestée  par  les  faits. 

—  Nancy,  4  juin  1859,  précité. 

83.  Elle  peut  notamment  résulter  de  cette  cir- 
constance que  la  donation  étant  faite  sous  l'appa- 
rence d'une  reconnaissance  de  dette,  l'acte  de 
reconnaissar.ee  exprime  que  la  dette  sera  prélevée 
sur  la  succession,  avant  tout  partage.  —  Cass., 
16  juill.  1855,  précité. 

84.  Constituent  encore  une  donation  déguisée, 
avec  dispense  de  rapport,  les  décharges  données  pat- 
un  père  à  son  fils  sans  qu'il  ait  reçu  aucune  somme 
de  ce  dernier.  —  Paris,  8  nov.  1850  [D.  p.  51.  5. 
181]  —  Ri  oui,  16  mars  1882  [D.  p.  83.  2.  35]  — 
Sa ,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  643,  §  632,  note  18.  — 
Contra, Duranton, t.  7,n.309  ;  Laurent, 1. 10, n. 611. 

85.  Spécialement,  la  dispense  de  rapport  a  la 
succession  du  donateur  peut  résulter,  en  faveur  de 
l'enfant  avantagé,  relativement  aux  intérêts  d'une 
somme  d'argent  qu'il  doit  à  l'ascendant,  de  ce  que 
ce  dernier  lui  en  a  successivement  donné  quittance 
sans  paiement  réel  effectué,  alors  surtout  que  ledit 
enfant  était  dans  un  état  complet  d'insolvabilité 
bien  connu  de  l'ascendant.  —  Paris,  12  janv. 
1854  [P.  54.  1.  408] 

86.  De  même,  le  père  de  famille  qui,  au  cas 
d'un  legs  fait  à  l'un  de  ses  enfants  par  son  propre 
ascendant  au  préjudice  de  sa  réserve,  s'abstient  de 
demander  la  réduction  du  legs  en  vue  d'avantager 
l'enfant  légataire,  est  réputé  faire  à  cet  enfant, 
pour  la  portion  du  legs  entamant  sa  réserve,  une 
libéralité  déguisée  ou  indirecte,  dispensée  du  rapport, 
si  telle  paraît  avoir  été  l'intention  du  père  de  famille, 
mais  sujette  à  réduction  pour  ce  qui  excède  la  quo- 
tité disponible.  —  Caen,  13  déc.  1872  [S.  73. 2. 
251,  P.  73.  1068]  —  V.  siqrrà,  n.  36  et  s. 

87.  Jugé  que  lorsque,  après  une  donation  directe, 
faite  à  un  successible,  avec  dispense  de  rapport,  le 
donateur  fait,  au  profit  du  même  successible,  d'autres 
libéralités  déguisées,  sans  y  exprimer  la  dispense 
de  rapport,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi,  réunir  toutes  ces  donations  pour  leur  faire 
produire  effet  avec  dispense  de  rapport  jusqu'à 
concurrence    de  la    quotité    disponible.    —    Cass., 
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20  déc  1843  [  S.  44. 1.  13,  P.  44.  1.  166,  D.  Réf., 
v"  Succession,  n.  11 '2] 

88.  Dans  aucun  cas,  la  preuve  testimoniale  n'est 
admissible   pour   établir  la   dispense  de    rapport. 

—  Martinique,  14  févr.  1849,  sous  Cass.,  10  nov. 
1852  [S.  53.  1.  289,  P.  53.  1.  5,  D.  p.  52.  1.  307] 

89.  Les  juges  peuvent  donc  refuser  d'admettre 
ce  mode  de  preuve  sans  contrevenir  à  aucune  loi. 

—  Cass.,  10  nov.  1852,  précité. 

90.  Sur  les  avantages  indirects  résultant  des 
conventions  passées  entre  le  défunt  et  le  successible, 
v.  infrà,  art.  853. 

91.  Sur  les  donations  par  personnes  interposées, 
V.  infrà,  art.  847,  848  et  849. 

92.  En  ce  qui  concerne  la  dispense  de  rapport 
insérée  dans  l'acte  de  libéralité  :  si  cette  dispense 
doit  être  expresse,  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit 
Formulée  en  termes  sacramentels;  il  suffit  que  la 
volonté  d'affranchir  de  l'obligation  du  rapport 
résulte  soit  d'une  disposition  précise  et  spéciale, 
soit  de  la  combinaison  entre  elles  des  différentes 
clauses  de  l'acte.  —  Cass.,  28  juin  1882  [S.  83.  1. 
123,  P.  83.  1.  286]  —Sic,  Merlin,  Ré}).,\°  Rapport 
à  succession,  §  2,  art.  2,  n.  2  ;  Chabot,  sur  l'art. 
843,  n.  7  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  843, 
obs.  1  ;  Toullier,  t.  4,  n.  455,  et  t.  5,  n.  178;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  29,  note  10  ;  Grenier,  t.  2,  n. 
4K4  ;  Vazeille,  sur  l'art.  843,  n.  4  ;  Duranton,  t.  7, 
n.  219  et  s.:  Taulier,  t.  H,]].  309  et  s.;  Fouet  de  Con- 
Sans,  sur  l'art.  843,  n.  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  843, 
n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  418, 
§  401,  note  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  638,  §  632  ; 
Demolombe,  1. 16,  n.  232;  Déniante,  t.  3,  n.  177  bis- 
III.  —  V.  Laurent,  t.  10,  n.  573  et  s.;  Levasseur, 
Portion  disponible,  p.  165  ;  Malpel,  n.  265  et  s. 

93.  Ainsi,  un  lege  peut  être  réputé  fait  par  pré- 
ciput  ou  avec  dispense  de  rapport,  sans  que  la 
clause  de  préeiput  ou  la  dispense  île  rapport  y  soit 
textuellement  exprimée;  il  suffit  qu'elle  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  du  testament,  les 
expressions  préeiput,  horspart,  dispense  d*  rapport, 
ne  sont  pas  indispe;  sables.  —  Cass.,  25  août  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Ili'i ..  v"  Succession,  n.  1096-3°]; 
20  févr.  1817  [S.  et  F.  ehr.,D.  Rép.,v°  Succession, 
n.  1104]  ;  17  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
219,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1092];  7  juill.  1835 
[S.  35.  1.  914,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  390,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  1102-2"]  —  Turin,  24  mars  1806 
[S.  et    I'.  chr.,  D    /.'<>.,  v"  Succession,  n.  1098];  29 

août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  v°  Succession, 
,,.  1096-5°]  —  Bruxelles,  22  nov.  1810  [S.  chr.]  — 
Metz.  31  janv.  1811  [P.  chr.]  —  Bourges,  21  aoi'il 
1815  [S.  et  P.  chr.]  —  liiom,  17  mars  1826  [P.  chr.] 

—  Douai,  18  avr.  1831  [P.  chr.]  —  Nancv,  22 
janv.  183.S  [P.  43.  2.  326,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  1H96-2-] 

94.  De  même,  une  donation  peut  être  réputée  faite 
par  préeiput  et  avec  dispense  de  rapport,  bien  que 

la  clause  dr  préeiput  et  de  dispense  de  rapport  n'y 

•  lit  pas  textuellement  exprimée,  si  d'ailleurs  cette 

dispense  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de 
la  donation.—  Cass.,  16  juin  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  345,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1101]; 
5  avril  1854  [S.  54.  1.541,  P.  54.  2.  151,  D.  P.  54, 
1.99]  —Turin,  7  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 
Caen,  2  déc.  1847  [S.  49.  2.  193,  I'.  48.  1.546, 

D.   P.  49.  2.  85]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.   241. 

—  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  575  ;  Levasseur,  Port 
disp.,  p.  165. 


95.  Ainsi,  la  dispense  de  rapport  peut  s'induire 
des  motifs  de  la  libéralité  exprimés  dans  le  tes- 
tament, et  de  ce  que,  en  cas  de  prédécès  du  légataire, 
ses  enfants  ou  le  survivant  d'entre  eux  sont  appelés 
à  recueillir  le  legs.  —  Cass.,  7  juill.  1835,  précité. 

96.  Spécialement,  l'intention  du  testateur  à  cet 
égard  peut  résulter  des  termes  par  lesquels  il  aurait 
donné  a  entendre  que  le  legs  était  fait  en  vue  de 
services  à  lui  rendus.  —  Bruxelles,  22  nov.  1810 
[S.  chr.]  —  V.  cependant  Laurent,  t.  10,  n.  595  ; 
Demolombe,  t.  16,  n.  240.  —  V.  aussi  suprà,  n.  29 
et  s. 

97.  Continuons  les  exemples.  —  Dans  une  dona- 
tion qu'un  père  a  faite  à  son  enfant  en  le  mariant, 
la  dispense  de  rapport  peut  résulter  de  la  condition 
imposée  au  donataire  de  renoncer  ;\  demander 
compte  au  donateur  de  l'administration  qu'il  a  eue 
de  ses  biens.  —  Cass.,  5  avr.  1854,  précité. 

98.  De  même,  la  clause  d'un  testament  par  la- 
quelle le  testateur  déclare  qu'il  vent  que  sa  famille 
respecte  toutes  les  donations  ou  dispositions  gra- 
tuites par  lui  déjà  faites,  ou  qu'il  se  réserve  encore 
de  faire  avant  son  décès,  sans  que  qui  que  ce  soit 
ait  rien  à  dire  ou  puisse  faire  quelque  recherche 
à  cet  égard,  doit  être  considérée  comme  contenant, 
pour  ces  donations,une  dispense  de  rapport  qui  doit 
faire  écarter  toute  demande  formée  par  un  héritier 
contre  l'autre,  à  l'effet  de  lui  faire  déclarer  sous 
serment  s'il  a  reçu  ou  non,  soit  directement,  soit 
indirectement,  quelque  chose  du  défunt.  — 
Bruxelles,  13  nov.  1828  [P.  chr.,Pasic,  28.327]— 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  573. 

99.  Le  testament  par  lequel  le  testateur,  après 
avoir  attribué  à  chacun  de  ses  deux  enfants  un  lot 
de  ses  immeubles,  ajoute  que  «  s'il  se  trouve  un 
desdits  lots  qui  soit  regardé  pour  être  plus  fort  en 
valeur  que  l'autre,  il  veut  qu'il  n'y  soit  rien  changé, 
et  que  chaque  lot  reste  au  profit  ou  à  la  perle  de 
celui  à  qui  il  est  attribué  »,  contient,  en  faveur  de 
l'enfant  avantagé,  un  legs  par  préeiput  et  hors 
part,  qui  doit  être  exécuté  s'il  n'excède  pas  la 
quotité  disponible.  —  Caen,  4  mars  1846  [P.  46. 
1.  746] 

100.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle un  oncle,  après  avoir  donné  à  son  neveu 
certains  immeubles,  ajoute  qu'indépendamment  de 
ces  immeubles,  le  donataire  prendra  dans  sa  succes- 
sion une  portion  égale  a  celledeses  frères  et  sœurs, 
peut  ne  pas  être  considérée  comme  une  institution 
ou  donation  contractuelle  de  cette  portion,  dont  le 
donateur  ne  puisse  plus  ultérieurement  disposer  à 
titre  gratuit,  mais  connue  une  simple  dispense  de 
rapport  des  biens  premièrement  donnés,  qui  n'em- 
pêche pas  le  donateur  de  disposer  de  tous  ses  biens, 
excepté  de  ceux  spécialement  compris  dans  la  do- 

.  nation.  —  Cass.,  3  janv.  1843  [S.  43.  1.  329,  P.  43. 
1.  500,  D.  p.  43.  1.  92] 

101.  Au  contraire,  la  clause  par  laquelle  les  père 
et  mère  assurent,  par  contrat  de  mariage,  à  l'un  de 
leurs  enfants, ..  l'intégralité  de  la  portion  héréditaire 
dans  leurs  successions,  même  dans  la  portion  dispo- 
nible »,  peut  être  considérée  comme  ne  renfermant 
pas,  au  profit  de  l'enfant,  une  donation  par  préeiput 
d'une  portion  quelconque  de  la  quotité  disponible. 
Des  lors,  cet  enfant  ne  peut,  dans  le  cas  où  la  ma- 
jeure partie  de  cette  quotité  aurait  été  précédem- 
ment donnée  par  préeiput  à  un  autre  enfant,  pré- 
tendre au  surplus  pour  réaliser  autant  que  possible 
l'a  promesse  d'égalité  résultant  de  la  clause  du  cou- 
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trat  de  mariage  —  Cass.,  22  mai  1833  [S.  33.  1. 
550,  P.  clir.,  D.  p.  33.  1.  224,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  1099] 

102.  La  dispense  du  rapport  ne  résulte  pas  de  la 
clause  du  testament  excluant  de  la  succession  l'hé- 
ritier qui  conteste,  soit  le  testament,  soit  tout,  autre 
acte  du  défunt  ;  demander  le  rapport,  ce  n'est  pas 
contester  la  validité  de  la  libéralité.  —  Gand,  8  nov. 
1877  [Pasic,  78,  2.  78] 

103.  Toute  libéralité  par  forme  d'avantage  est 
réputée  préciputaire.  Ainsi,  lorsque  la  quotité  dis- 
ponible est  d'un  tiers,  l'enfant  donataire  oc  de  tous 
les  avantages  permis  par  la  loi  »  est  réputé  dona- 
taire du  tiers  par  préciput.  —  Paris,  28  juill.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1095] 

104.  Jugédemême,  que  la  disposition  par  laquelle 
un  père  lègue  à  l'un  de  ses  enfants  tout  ce  dont  la 
loi  lui  permit  de  disposer,  renferme  un  legs  de  la 
quotité  disponible  par  préciput  et  avec  dispense  de 
rapport,  bien  que  cette  dispense  ne  soit  pas  exprimée 
dans  la  disposition.  —  Caen,  16  déc.  1850  [S.  51. 
2.  415,  P.  52.  2.  474,  D.  p.  51.  2.  246]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  639,  §  632.  —  Contra,  De- 
molombe,  t.  16,  n.  243;  Laurent,  t.  10,  n.  578. 

105.  Le  legs  de  toute  la  portion  disponible  peut 
notamment  être  réputé  fait  par  préciput  si  le  léga- 
taire était  appelé,  comme  simple  héritier,  à  recueil- 
lir dans  la  suci  ession  du  testateur  une  part  égale  à 
la  portion  disponible.  —  Douai,  18  avr.  1831  [P. 
chr.] 

106.  Le  legs  fait  ;ï  des  successibles,  du  quart  de 
tous  les  biens  du  testateur,  pour  ce  quart  être  réuni 
si  la  moitié  qu'ils  sont  appelés  a  recueillir  dans  sa 
succession,  est  censé  fait  par  préciput  et  hors  part. 
—  Paris.  15  pluv.,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 

107.  Le  legs  de  tous  les  biens  dont  la  loi  lui  per- 
met de  disposer,  fait  par  un  testateur  en  faveur  de 
trois  de  ses  enfants,  même  avec  stipulation  d'ac- 
croissement, n'est  pas  réputé  fait  par  préciput  ou 
hors  part,  lorsque  le  testateur  n'a  pas  exprimé  sa 
volonté  à  ce  sujet.  —  Douai,  30  déc.  1845  [P.  46. 

1.  456] 

108.  Sur  le  iegs  de  la  quotité  disponible,  V.  en 
core  infrà,  art.  845,  n.  4  et  s.,  et  919. 

109.  La  jurisprudence  admet  que  certaines  dis- 
positions générales  emportent  dispense  de  rapport, 
sans  que  le  disposant  ait  à  s'en  expliquer.  —  Ainsi, 
l'institution  générale  d'héritier  ou  le  legs  universel 
fait  au  profit  d'un  enfant,  emporte  disposition  par 
préciput  et  hors  part  en  faveur  dudit  légataire.  — 

.  14  mars  1853  [S.  53.  1.  267,  P.  54.  1.  495, 
1'.  p.  53.  1.  199]  —  Limoges,  26  juin  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1096-1°]  —  Bas- 
tia,  25  mars  1833  [S.  34.  2.  317,  P.  chr.,  D.  p.  34. 

2.  3]  —  Montpellier,  9  juill.  1833  [S.  34.  2.  30,  P. 
chr..  D.  p.  33.  2.  218,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1095] 
—  Sic,  Grenier,  Donations,  t.  3,  n.  485  et  s.;  Sain- 

pès-Lescot,  t.  2,  n.  415;  Demolombe,  t.  16,  n. 
242  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  638,  §  632  ;  Coin- 
Delisle,  Revue  critique,  t.  3,  année  1853,  p.  756  ; 
Fouër  de  Contlans,  sur  l'art.  843,  n.  8;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  843,  obs.  1.  —  Contra, 
Levasseur,  De  la  quotité  disponible,  n.  152  et  153  ; 
Laurent,  1. 10,  n.  577. 

110.  Spécialement,  le  testateur  doit  être  considéré 
comme  ayant  légué  avec  dispense  de  rapport,  lors- 
qu'il a  fait  un  legs  universel  à  ses  héritiers  légi- 
times, en  les  chargeant  de  payer  une  somme  fixée 
à  son  enfant  naturel  et  en  déclarant  qu'il  réduit  ce 


dernier  à  cette  somme  une  fois  payée  pour  tons  ses 
droits  dans  la  succession.  —  Nancv,  22  janv.  1838 
[P.  43.  2.  326,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1096-2°] 

111.  Les  dispositions  contenues  dans  un  partage 
d'ascendant  sont  réputées  faites  avec  dispense  de 
rapport.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  39,  note  10;  Cha- 
bot, sur  l'art.  843,  n.  9;  Duranton,  t.  9,  n.  650; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  637,  §  692;  Demante,  t.  3, 
n.  245  bis-l;  Demolombe,  t.  16,  n.  248;  Laurent, 
t.  10,  n.  580. —  Sur  la  renonciation  au  bénéfice  de 
la  dispense  de  rapport,  dans  ce  cas  particulier,  V. 
suprà,  art.  833,  n.  12. 

112.  La  clause  de  substitution  insérée  dans  une 
donation  consentie  au  profit  d'un  enfant  du  dona- 
teur, équivaut  à  une  dispense  expresse  de  rapport; 
en  un  tel  cas,  la  donation  est   réputée  préciputaire. 

—  Cass.,  16  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
345]  —  Douai,  27  janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1102-1°]  —  Sic,  Vazeille, 
sur  l'art.  846,  n.  2;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art. 
843,  n.  9;  Demolombe,  1. 16,  n.  244:  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  637,  §  632,  note  11;  Laurent,  t.  10,  n.  579. 

—  Contm,  Delvincourt,  t.  2,  p.  37,  note  3;  Duran- 
ton, t.  7,  n.  221  bis. 

113.  La  dispense  de  rapport  peut  donc  s'inférer 
de  ce  que  dans  la  donation  il  y  a  eu  substitution 
des  biens  donnés,  faite  au  profit  des  enfants  u 
naître  du  donataire  et  stipulation  de  retour  pour  le 
cas  de  prédécès  du  donataire  sans  enfants.  — 
Cass.,  23  févr.  1831  [S.  31.  1.  424,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.  106] 

114.  Sur  la  dispense  de  rapport,  résultant  d'un 
acte  postérieur  à  celui  qui  renferme  la  disposition, 
V.  infrà,  art.  919. 

115.  La  clause  d'une  donation  faite  par  un  père 
a  l'un  de  ses  enfants,  dans  laquelle  le  donateur,  en 
déclarant  que  le  donataire  ne  sera  tenu  de  faire 
aucun  rapport  de  l'objet  donné,  ajoute  :  «  ...  mais 
à  condition  que  les  frères  et  sœurs  du  donateur 
en  seront  indemnisés  sur  les  autres  biens  du  dona- 
teur, et  de  la  manière  qu'il  se  propose  de  faire  », 
peut  être  considérée  comme  énonçant  un  simple 
projet  qui  n'influe  en  rien  sur  le  sort  de  la  dona- 
tion, et  ne  détruit  aucunement  la  dispense  de  rap- 
port (en  valeur  comme  en  nature),  qui  y  est  atta- 
chée, encore  bien  que  l'indemnité  annoncée  n'ait 
pas  eu  lieu.  Du  moins  une  telle  décision  n'offre 
qu'une  interprétation  et  appréciation  d'acte  qui  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation. — Cass.,  22  juill. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  345,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1090] 

116.  Le  mode  de  preuve  en  cette  matière  est 
très  important  :  il  n'est  pas  interdit  aux  juges  de 
tenir  compte  des  circonstance  extérieures  pour 
s'éclairer  sur  l'intention  du  disposant.  —  Cass., 
28  juin  1882  [S.  83. 1. 123,  P.  83. 1.  286]  —  Nîmes, 
15  déc.  1864  [S.  65.  2.  101,  P.  65.  472] 

117.  Ainsi,  l'on  peut  faire  résulter  la  preuve  de 
la  dispense  de  rapport  de  l'appréciation  de  la  dona- 
tion même,  ainsi  que  d'un  testament  postérieur, 
et  des  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné 
et  suivi  ces  actes.  —  Cass.,  10  juin  1846  [S.  46. 
1.  541,  P.  46.  2.  432,  D.  p.  46.  4.  436]— V.  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  230. 

118.  Mais  la  dispense  de  rapport  doit  avoir  son 
principe  dans  l'acte  même  (ou  dans  une  donation 
ou  un  testament  postérieur);  on  ne  peut  chercher 
uniquement  la  preuve  de  cette  dispense  dans  d'au- 
tres actes  et  dans  ies  circonstances  extérieures.  — 


•236 


CODE  CIVIL.  —  Lit:  III,  Tit.  I  :  Successions.  —  Art.  845. 


Mareadé,  sur  l'art.  843,  n.  1;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharis,  t.  2,  p.  418,  §401,  note  4;  Demante, 
t.  3,  n.  177  Ms-III;  Demolombe,  t.  16,  n.  230. 

119.  La  preuve  testimoniale  est  inadmissible 
pour  établir  la  volonté  du  disposant.  —  Xîmes, 
15  déc.  1864,  précité.—  V.  mjmi,  n.  88  et  89. 

120.  L'appréciation  des  juges  du  fait  est  ici  sou- 
veraine: ainsi,  lorsque  les  juges  d'appel  ont  induit 
d'un  ensemble  de  dispositions  qu'un  legs  a  été  fait 
par  préeiput  et  hors  part,  cette  décision  ne  peut 
offrir  aucun  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  25  août 
'si 2  [S.  et.  P.  cîir.,  D.  Rép.,  v° Succession,  n.  1096- 
5°]  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  233;  Aubrv  et 
Kau,  t.  6,  p.  639,  §  632. 

121.  Spécialement,  l'arrêt  qui  juge  qu'une  dis- 
pense de  rapport  insérée  dans  un  testament  après 
deux  legs  distincts,  l'un  d'immeubles,  l'autre  de 
meubles,  s'applique  aux  deux  legs  et  non  pas  seu- 
lement ù  celui  qui  précède  immédiatement  la  clause 
portant  dispense  de  rapport,  ne  renferme  qu'une 
interprétation  du  testament,  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  27  mars  1850 
[S.  50.  1.  392,  P.  50.  2.  20,  D.  p.  54.  5.  631] 

122.  Sur  les  cas  où  la  dispense  de  rapport  résulte 
de  la  loi,  V.  infrà,  art.  $47  et  s.,  852  et  s.  —  V. aussi 
infrà,  art.  1573. 

123.  Un  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  dispense 
de  rapport.  —  Laurent,  t.  10,  n.  569. 

124.  Mais  une  demande  en  partage  par  lots 
égaux,  dirigée  par  celui  en  faveur  de  qui  existe 
un  préeiput,  n'emporte  pas  renonciation  à  ce  pré- 
eiput, surtout  si  la  demande  est  formée  par  un 
tuteur  au  nom  de  son  mineur.  —  Bourges,  4  juill. 
1808  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispositions  entre  vifs, 
n.  1996] 

125.  Lorsque,  dans  un  partage  qualifié  pacte  de 


famille  entre  des  cohéritiers  dont  l'un  était  tenu  au 
rapport  d'une  somme  pour  le  prix  d'un  office  qui  a 
été  supprimé  par  l'Etat,  il  a  été  convenu,  relative- 
ment il  cette  somme,  que  les  cohéritiers  partage- 
raient entre  eux  l'indemnité  que  l'Etat  pourrait 
allouer  pour  l'office,  et  qu'à  la  fin  l'acte  porte,  d'une 
manière  générale,  que,  moyennant  ces  stipulations, 
les  parties  «  se  tiennent  réciproquement  quittes, 
sans  réserve  »,  on  a  pu  décider  qu'un  pareil  acte 
contenait  une  renonciation  formelle  de  la  part  des 
autres  cohérit'ers  à  exiger  le  rapport,  bien  qu'au- 
cune indemnité  n'avait  été  accordée  par  l'Etat.  — 
Cass.,  1er  mai  1832  [P.  chr.]  —  V.  tnq>rà,  n.  52 
et  s. 

126.  L'effet  de  cette  renonciation  est  de  faire 
rentrer  les  valeurs  données  dans  la  masse  a  par- 
tager. —  Cass.,  11  déc.  1855  [S.  56.  1.  456,  P.  56. 
1.  138,  D.  P.  56.  1.  24]  —  Sic,  Laurent,  t.  10, 
n.  569. 

127.  La  Cour  de  cassation  en  a  conclu,  dans  l'es- 
pèce d'un  partage  anticipé  à  l'occasion  duquel  il 
avait  été  stipulé,  qu'une  somme  antérieurement 
reçue  préciputairement  par  l'un  des  enfants.  Berait 
comprise  dans  la  masse  partageable,  que  l'attri- 
bution de  cette  somme  à  un  antre  enfant,  comme 
complément  de  son  lot,  devait  être  considérée 
comme  faite  en  valeurs  héréditaires  et  n'était  pas 
passible  du  droit  de  soulte.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit. 

128.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
renonciation  par  un  héritier  au  droit  d'exiger  de 
son  cohéritier  le  rapport  des  biens  donnés  à  celui-ci 
en  avancement  d'hoirie,  opère  au  profit  du  dernier 
une  nouvelle  transmission  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  donation.  —  Trib.  Seine,  21  juill.  1866 
[S.  67.  2.  122,  P.  67.  479,  D.  p.  6S.  5.  172] 


Art.  844.  Dans  le  eus  même  ou  les  dons  et  legs  auraient  été  laits  par  préeiput  ou  avec 
dispense  (lu  rapport,  l'héritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible  :  l'excédent  est  sujet  à  rapport.  —  G.  civ.,  8t>(>,  913  et  suiv. , 
919,  920,  922. 


L'art.  844  renferme  une  inexactitude  :  dans  le 
cas  qu'il  prévoit,  ce  sont  les  règles  de  la  réduction 
et  non  celles  du  rapport  qui  doivent  être  appliquées  ; 
il  était  d'ailleurs  inutile  de  dire  que  la  dispense  de 
rapport  ne  pouvait  s'étendre  à  des  biens  indispo- 
nibles.  —  Duranton,   t.  7,  n.  250  ;  Mareadé,  sur 


l'art.  844  ;  Pu  C'atirivv,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  700  ;  Laurent,  t.  10,  n.  567.  —  V.  cependant 
Demante,  t.  3,  n.  178  6/s-II;  Demolombe,  t.  16, 
n.  168  et  223.  —  Sur  la  réduction,  V.  infrà,  art.  820 
et  s. 


Art.  845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut  cependant  retenir  le  don  entre 
vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible.  — C.  civ., 
784  et  suiv.,  913  et  suiv.,  919,  924. 
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Cornai,  4,  10. 

Demande  en  i»artage,  21. 

Dette  'if  la  succession,  9. 


Don  de  la    quotité  disponible, 

15. 
Donateur,  1. 
Disposition  antérieure,  17. 

lM.-jn>Htiou.  postérieure.  15,  17. 
Enfant,  4. 
Enfant   naturel.  6. 
Équivalent,  5,  7. 
Faculté,  1. 


Héritier  acceptant.  23. 
Héritier  réservataire,  4  et  s. 
Imputation,  *».  12.  20. 
Indignité.  2:.*. 
Inefficacité,  15.16,  18,  19. 
Ingratitude,  22. 
Instance,  -.m. 

Interprétation  limitative,  9. 
Non-cumul,  13  et  14. 
Non-recevabilité.  20. 
Obligation  du  rapport,  1. 


Père  et  mère.  20. 
Préeiput.  2.  6  et  >..  14, 16  et  s. 
Qualité  d'héritier,  11. 
Quotitédisponlble,4e1  a 
Renonciation  cmidit tonnelle,  3. 
Rente.  20. 
Réserve,  4  et  s. 
Rctention,  6.  12. 
Révocabilité,  3. 
Révocation,  22. 
Solidarité,  20. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  1  :  Successions.  —  Art.  845. 


237 


1.  Le  successible  qui  se  trouve  dans  le  cas  de 
notre  article,  étant  devenu  étranger  à  la  succes- 
sion, n'est  plus  légalement  tenu  au  rapport;  mais 
rien  n'eût  empêché  le  donateur  de  mettre  comme 
condition  à  la  donation  qu'elle  donnerait  lieu  au 
rapport,  même  dans  l'hypothèse  où  l'héritier  dona- 
taire viendrait  à  renoncer  à  la  succession.  —  Le- 
brun, Succès*.,  livre  III,  chap.  vi,  sect.  2,  n.  43; 
Demolombe,  t.  10,  n.  263;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  613,  §  629. 

2.  La  qualification  d'  «  avancement  d'hoirie  » 
ajoutée  à  une  donation,  n'a  d'autre  portée  que 
d'exclure  l'idée  de  préciput.  —  En  d'autres  termes, 
le  don  en  avancement  d'hoirie  n'est  pas  tellement 
le  don  d'une  part  de  la  succession  que  la  renoncia- 
tion à  la  succession  du  donateur  fasse  perdre  au 
donataire  tout  droit  à  l'avancement  d'hoirie:  le  do- 
nataire en  avancement  d'hoirie  peut  très  bien  renon- 
cer à  la  succession  et  rester  donataire.  —  Agen, 
21  août  1826  [S.  et  P.  chr.];  20  juin  1827  [S.  et 
P.  chr.]  —  .S7c,  Merlin,  Rép.,  v°  Rapport  à  suc- 
cession, §  2,  art.  3,  n.  8;  Grenier,  t.  3,  n.  508;  Toul- 
lier,  t.  4.  n.  462;  Chabot,  sur  l'art.  845,  note  4; 
Duranton,  t.  7,  n.  259  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  612, 
§  629;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  394, 
§  396,  note  7;  Demolombe,  t.  16,  n.  261. 

3.  Sur  la  question  desavoir  si  la  renonciation  que 
fait  un  successible  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à 
son  don,  doit  être  considérée  comme  conditionnelle 
et  révocable,  V.  supra,  art.  784,  n.  5  et  s. 

4.  Une  controverse  célèbre  s'est  élevée  dans 
l'hypothèse  même  prévue  par  notre  article  :  aussi 
est-on  amené  à  la  rappeler  ici,  bien  qu'elle  porte 
principalement  sur  la  nature  de  la  réserve  hérédi- 
taire. —  Il  a  été  jugé  et  vigoureusement  soutenu 
que  l'héritier  réservataire  (pratiquement  l'enfant), 
donataire  en  avancement  d'hoirie,  qui  renonce  il  la 
succession  pour  s'en  tenir  à  la  donation  à  lui  faite, 
peut  cependant  retenir  ce  don  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  cumulées. 
—  Cass.,  5  févr.  1840  [S.  40.  1.  561,  P.  40.  1.  594, 
D.  p.  40.  1.  126];  17  mai  1843  [S.  43.  1.  689, 
P.  43.  2.  380,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1029]; 
21  juill.  1846  [S.  46.  1.  826,  P.  47.  1.  54,  D.  p.  46. 
1.  383]  ;  6  avr.  1.S47  [S.  54.  1.  513,  ad  notant,  P.  49. 
1.  668,  D.  p.  47.  1.  155];  27  avr.  1847  [P.  49.  1. 
668,  D.  p.  47.  1.  156];  21  juin  1848  [S.  49.  1. 172, 
P.  49.  2.  615,  D.  p.  50.  5.  356]  ;  17  juill.  1854 
[S.  54.  1.  513,  P.  55.  1.  473,  D.  p.  54.  1.  271]; 
23  juill.  1856  [S.  57.  1.  9,  P.  56.  2.  454,  D.  p.  56. 

1.  273];  25  juill.  1859  [S.  59.  1.  812,  P.  60.  278, 
D.  p.  59.  1.  303]  —  Riom,  28  janv.  1820  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  7  août  1820  [S.  et  P.  chr.]; 
17  août  1821  [S.  et  P.  chr.];  16  juill.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  213];  25  juill.  1832  [P.  chr.]; 
9  août  1845  [S.  46.  2.  6,  P.  46.  1.  448,  D.  p.  46.  2. 
235]—  Paris,  31  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.];  7  avr. 
1838  [P.  38.  1.  640,  D.  p.  38.  2.  157,  D.  Rép., 
v»  Succession,  n.  1029];  3  févr.  1846  [S.  46.  2.  56, 
P.  46.  1.  139,  D.  p.  46.  2.  235];  30  juin  1849 
[P.  49.  2.  262];  30  avr.  1855  [S.  56.  2.  104,  P.  55. 

2.  391];  19  avr.  1856  [P.  57.  571  et  la  note  de 
Rodière]  —  Montpellier,  18  déc.  1835  [S.  37.  2. 
433,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  130];  14  mars  1845 
[S.  45.  2.  550,  P.  46.  1.  220,  D.  p.  45.  2.  185]; 
7  janv.  1846  [P.  47.  2.  127,  D.  p.  47.  2.  6]  —  Lvon, 
2  mars  1836  [S.  36.  2.  566,  P.  37.  1.  381,  D.  p.  37. 
2.  52]  ;  22  juin  1843  [S.  44.  2.  289,  P.  44.  2.  386, 
D.  p.  45.  2.  184]  ;  13  juin  1844  [S.  45.  2.  550,  P.  46. 


1.  220,  D.  p.  45.  2. 185]  —  Bordeaux,  14  juill.  1837 
[S.  37.  2.  434,  P.  37.  2.  438,  D.  p.  38.  2.  130, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1089]  —  Rouen,  23  déc. 
1841  f-S.  54.  1.  513,  ad  notam,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1029];  29  janv.  1847  [S.  47.  2.  572,  P.  47.  2. 
151,  D.  p.  47.  2.  195];  22  juin  1849  [S.  50.  2.  65, 
P.  50.  2.  456,  D.  p.  50.  2.  78]  —  Trib.  Figeac, 
4  déc.  1845  [S.  46.  2.  1,  D.  p.  46.  3.  167]  — 
Limoges,  18  janv.  1847  [P.  47.  2.  239]  —  Greno- 
ble, 2  févr.   1852  [P.  53.  1.  76,  D.  p.  53.  2.  128] 

—  Aix,  27  juin  1853  [S.  54.  2.  548,  P.  53.  2.  287, 
D.  p.  53.  2.  240]  ;  9  févr.  1863  [D.  p.  63.  2.  176]  — 
Nîmes,  7  juill.  1856  [S.  60.  2.  463,  P.  60.  987]  — 
Caen,  29  déc.  1859  [S.  60.  2.  454,  P.  60.  88*.  D.  p. 
60.  2.  212]  —  Colmar,  7  août  1861  [S.  62.  2.  22, 
P.  62.  1192]  —  Sic,  Proudhon,  Consultation  sous 
Cass.,  18  févr.  1818  [S.  chr.];  Delvincourt,  t.  2, 
p.  39,  note  2;  Malpel,  Supplément  au  traité  des 
successions,  p.  16;  Chabot,  art.  845,  n.  9;  Duport- 
Lavillette,  Quest.  de  droit,  v°  Donation,  n.  293; 
Taulier,  t.  3,  p.  328;  Dufau,  Revue  de  droit  français 
et  étranger,  t.  3,  année  1836,  p.  491;  Georges  De- 
lisle,  Principes  de  l'interprétation  des  lois,  t.  2, 
p.  495;  Troplong,  Donations,  t.  2,  n.  784  et  s.,  et 
Revue  critique,  t.  4,  année  1852,  p.  193  ;  Gabr. 
Déniante,  Renie  critique,  t.  2,  année  1852,  p.  81, 
448  et  729  ;  Recueil  de  l'Académie  de  législation, 
t.  2,  p.  180,  et  Rép.  jjériod.  de  l'Enreg.,  art.  1276; 
G.  Bressolles,  Revue  critique,  t.  17,  année  1860, 
p.  519;  Labbé,  Revue  pratique,  t.  5,  année  1858, 
p.  193,  257,  308  et  353,  et  note  sous  Cass.,  10  nov. 
1880  [S.  81.  1.  97,  P.  81.  1.  225];  Ragon,  Théorie 
de  la   rétention  de<  dons,  t.  1,  p.  277  et  s. 

5.  D'après  un  second  système,  le  donataire  en 
avancement  d'hoirie  qui  renonce  a  la  succession 
pour  s'en  tenir  à  sou  don,  peut  retenir  tout  l'effet 
de  la  donation  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
quotité  disponible.  Mais  la  retenue  ne  doit  porter 
sur  la  quotité  disponible  qu'autant  que  la  portion 
de  réserve  du  renonçant  est  moindre  que  cette  quo- 
tité. Et  en  ce  cas,  il  doit  retenir  d'abord  sa  portion 
de  la  réserve  légale  comme  s'il  fût  resté  héritier,  et 
y  joindre,  à  titre  de  donataire,  une  quotité  du  don, 
telle  qu'en  la  joignant  à  sa  portion  de  réserve,  il 
se  trouve  avoir  l'équivalent  de  l'entière  quotité 
disponible.  —  Cass.,  11  août  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  328,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1034]; 
25  mars  1834  [S.  34. 1. 145,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  157, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1034]  —  Turin,  1er  avr. 
1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  22  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  160];  22  févr.  1827 
[S.  ei  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  161]  —  Agen,  6  juin 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  263]  —  Aix, 
13  févr.  1835  [S.  35.  2.  265,  P.  chr.,  D.  p.  35. 2.  99] 

—  Limoges,  4  déc.  1835  [S.  36.  2.  95,  P.  chr., 
D.  p.  37.  2.  183]  —  Sic,  Déniante,  t.  4,  n.  42  bis-V 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  216,  §  684  ter,  note  39; 
Aubry,  Rev.  prat.,  t.  3,  année  1857,  p.  481  ;  Duran- 
ton, t.  7,  n.  287;  Guilhon,  Donat,  n.  1169. 

6.  Spécialement,  l'enfant  naturel  qui  renonce  à 
la  succession  de  son  père  peut  retenir  sur  le  don  en 
avancement  d'hoirie  qui  lui  a  été  fait,  et  sa  part 
dans  la  réserve  légale  et  la  portion  dont  le  père 
pouvait  disposer  en  faveur  d'un  étranger.  Et  en  ce 
cas,  la  rétention  s'impute  d'abord  sur  le  droit  de 
l'enfant  à  la  réserve,  et  subsidiairement  sur  la  quo- 
tité disponible,  de  telle  sorte  que  si  le  don  en  avan- 
cement d'hoirie  n'absorbe  pas,  outre  le  droit  de 
l'enfant  dans  la  réserve,  la  quotité  disponible,  l'ex- 
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cèdent  de  cette  quotité  appartient  au  donataire 
préciputaire  s'il  en  existe.  —  Toulouse,  16  juill. 
1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  29.  2.  213]  —  Sur  la 
reserve  de  l'enfant  naturel, V.  sujwà,  art.  757,  n.  18 
et  mfrà,  art.  913. 

7.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusiem-s  donataires  en 
avancement  d'hoirie,  le  second  doit  aussi  retenir 
d'abord  sa  réserve  légale  et  ce  qui  peut  rester  de 
la  quotité  disponible ,  toujours  cependant  de 
manière  qu'il  n'y  ait  au  plus  de  retenue  qu'une 
somme  égale  à  cette  quotité  disponible;  et  succes- 
sivement ainsi  à  l'égard  des  autres  donataires, 
jusqu'à  l'épuisement  de  la  portion  disponible.  — 
Caen,  25  juill.  1837  [S.  37.  2.  436,  P.  37.  2.  440, 
D.  p.  38.  2.  129] 

8.  Le  don  ou  legs  par  préciput  ultérieurement 
fait  par  le  père  au  profit  d'un  autre  enfant,  doit 
donc  avoir  effet  pour  la  totalité  ou  le  restant  de  la 
quotité  disponible,  selon  l'hypothèse,  après  prélève- 
ment fait  de  l'avancement  d'hoirie.  —  I  ' ass.,  11  août 
1829,  précité  ;  25  mars  1834,  précité.  —  Agen, 
6  juin  1829, précité.  —  Aix,  13  févr.  1835,  précité. 
—  Limoges,  4  déc.  1835,  précité. 

9.  Spécialement,  lorsque  le  donataire  en  avance- 
ment d'hoirie  d'une  somme  n'excédant  pas  sa  réserve, 
renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don, 
le  légataire  par  préciput  de  la  quotité  disponible 
doit  avoir  cette  quotité  intacte;  il  ne  doit  pas  contri- 
buer, sur  son  préciput,  au  paiement  de  l'avance- 
ment d'hoirie  (encore  dû  au  donataire)  :  ce  paiement 
est  à  la  charge  des  héritiers  pat  égales  portions, 
après  prélèvement  de  la  quotité  disponible.  Le  don 
en  avancement  d'hoirie  ne  peut,  à  cet  égard,  être 
considéré  comme  une  dette  de  la  succession,  au 
paiement  de  laquelle  le  préciputaire  serait  obligé 
comme  les  autres  héritiers.  —  Cass.,  30  mai  1836 

[S.  36.  1.  449,  P.  chr..  D.  P.  36.  1.260] 

10.  On  prenait,  dans  les  deux  opinions,  ce  point 
de  départ  fort  arbitraire,  que  la  renonciation  à  la 
succession  que  fait  un  donataire  e  i  avancement 
d'hoirie,  pour  B'en  tenir  à  son  don,  n'est  pas,  a  pro- 
prement parler,  une  véritable  renonciation,  et  encore 
moins  une  répudiation  de  l'hérédité;  elle  n'est  pas 
exclusive  du  droit  àla  réserve. — Agen,  6  juin  1829, 
précité. 

11.  Mais  par  un  arrêt  notable  de  ses  chambres 
réunies,  la  Cour  de  cassation  a  définitivement  con- 
sacré ce  que  nous  considérons  comme  les  vrais  prin- 
cipes, en  taisant  remarquer  que  les  enfants  n'ont 
droit  a  la  réserve  à  eux  accordée  par  la  lia  sur  les 
biens  de  leurs  pire  et  mère  et  ne  le  recueillent  qu'à 
titre  d'héritière  :  aucune  disposition  du  Code  ne 
sépare  la  qualité  de  réservataire  de  celle  d'héritier, 
ni  n'autorise  l'enfant  qui  répudie  la  succession 
à  réclamer  ou  conserver  un  droit  sur  la  réserve.  — 
I  -..  27  nov.  1863  [S.  63.  1.  513.  P.  63.  1041,  D. 
r.  64.  1.5]  —  Limoges,  14  déc.  1831  [S.  32.  2. 
193,  P.  chr.] 

12.  ...  Kt  cette  rétention  doit  s'imputer  exclusive- 
ment sur  la  quotité  disponible  proprement  dite,  et 
non  d'abord  sur  la  part  du  donataire  dans  la  réserve 
et  subsidiairement  sur  cette  quotité.  —  Mêmes 
arrêts. 

13.  En  conséquence, l'héritier,  même  réservataire, 
en  renonçant  à  la  succession,  ne  peut  retenir  ou  récla- 
mer le  don  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible.  —  Cass.,  18  févr.  1818  [S. chr.  et  la  note 
de  Devilleneuve,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Succession, 
n.   1028];    27    nov.    1863,   précité;  22  août  1870 


[S.  70.  1.  428,  P.  70.  1124,  D.  p.  71.  1.  133]; 
10  nov.  1880  [S.  81.  1.  97,  P.  81.  1.  225,  D.  p. 
81.  1.  81]  —  Riom,  8  mai  1821  [S.  et  P.  chr.]; 
26  juin  1*24  [S.  et  P.  chr.];  14  mai  1829  [P.  chr.]; 
25  avr.  1845  [S.  45.  2.  289,  P.  46.  1.  221,  D.  p. 
45.  2.  187]:  16  févr.  1854  [S.  54.  2.  614,   P.   54. 

1.  437,  D.  p.  55.  2.  61]  —  Toulouse,  27  juin  1821 
[S.  et  P.  chr.,D.  a.  5.  432]  ;  11  juin  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  269]  —  Montpellier,  16  déc.  1822 
[S.  et  P.  chr.];  8  mars  1864  [S.  64.  2.  145, 
P.  64.  879,  D.  p.  64.  2.  236]  ;  30  mai  1866  [S.   67. 

2.  16,  P.  67.100]  — Bourges,  4 mai  1825  [P.  chr.]; 

14  juin  1860  [S.  60.  2.  454,  P.  60.  888,  D.  p.  60.  2. 
211]  —  Grenoble,  30  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  158];  20  juill.  1832  [S.  32.  2.  531,  P. 
chr.];  4  août  1845  [S.  45.  2.  550  et  la  note  de 
Devilleneuve,   P.  46.    1.  221,   D.  p.  45.   2.   185]; 

15  déc.  1849  [S.  50.  2.  65,  P.  50.  2.  450,  D.  p.  50. 
2.  77]  ;  30  juin   1864  [P.  64.  879,  D.  p.  64.  2.  238]  ; 

15  déc.  1864  [Revue  judiciaire  du  Midi,  65.  37]; 

16  avr.  1866  [S.  66.  2.  221,  P.  66.  888]  —Agen, 
21  août  1826  [S.  et  P.  chr.];  20  juin  1829  [s.  et  P. 
chr.];  16  mars  1853  [S.  53.  2.  222,  P.  53.  2.  284, 
D.  p.  53.  2.  128];  23  mai  1860  [S.  60.  2.  454,  P. 
60.  987,  D.  p.  60.  2.  210]  —  Nîmes,  19  août  1830 
[S.  31.  2.  318,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  12]  —  Limog 
14  déc.  1831,  précité.  —  Poitiers,  7  août  1833 
[S.  34.  2.  166,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Succession, 
n.  1028]  —  Orléans,  5  déc.  1842  [S.  46.  2.  1  et 
la  note  de  Devilleneuve,  P.  43.  1.  149]  —  Trib. 
Xvons,  10  janv.  1844  [S.  45.  2.  244]  —  Rouen, 
lu  mars  1845  [S.  45.  2.  242.  P.  45.  1.  410,  L>.  p. 
4."..  2.  95]  —  Caen,  4  août  1845  [S.  46.  2.  56  et 
la  note  de  Devilleneuve,  P.  45.  2.  592]  —  Dijon, 
•J(i  déc.  1*45  [S.  46.  2.  .'.'.'.  1'.  46.  2.  719,  D.  p."  46. 
2.  234];  20  nov.  1865  [S.  6t).  2.  222,  P.  (X.  840. 
D.  p.  66.  2.  86];  10  avr.  1867  [S.  67.  2.  275,  P.  67. 
989,  I  ».  p.  67.  2.  228]  —  Xancv,  17  juill.  1849  [S.  51. 
2.  394,  P.  51.  1.  323,  D.  p.  50.  2.  208]  —  Amiens. 

17  mars  1853  [S.  55.  2.97,  P.  53.  2.  286,  D.  P.  5?. 
2.  240]  —  Bastia.  23  janv.  1855  [S.  55.  2.  97  et  la 
note  de  Devilleneuve,  P.  55.  1. 475,  D.  p.  55. 2.  149] 
—  Paris,  14  juin  185.'.  [S.  ;,5.  2.  491»,  P.  55.  1.  475, 
D.  P.  55.  5.  334]  ;  l"  mars  1860  [S.  60. 2.  454,  P.  60. 
278,  D.  p.  60.  2.  211];  9  juin  1864  [S.  64.  2.  145. 
P.  64.879,  D.  P.  64.  2.  236];  11  mai  1865  [S.  65. 
2.  185,   P.  65.  813,  D.    p.  66.  2.   86]  —  Colmar. 

9  févr.  1858  [S.  60.  2.  454,  P.  58.  917]  —  Bor- 
deaux. 21  août  1860  [S.  60.  2.  454.  P.  62.  117Ô. 
D.  p.  60.  2.  167]:  5  déc.  1860  [S.  61.  2.  625,  P.  62, 
1 1 75,  D.  p.  62.  2.  46]  —  Douai,  4  juin  1861  [S.  61. 
2.  625.   P.   62.  1175,  D.    p.    62.  2.' 44]  —    Rennes, 

10  août  1863  [S.  63.  2.  209,  P.  63.  1060,  D.  p. 
64.2.236]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  110;  Levasseur, 
Portion  disp.,  n.  146;   Favard,  Rép.,  V  Renoncia- 

■  tion,  §  1",  n.  14;  Duranton,  t.  7,  n.  252  et  s.: 
Merlin,  Quest.,  v°  Réserve,  £  2:  Vazeille,  sur  l'art. 
845,  n.  4  ;  Poujol,  sur  l'art.  845,  n.  4  et  sur  l'art. 
'.M'.',  n.  9;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  ait.  843, 
observ.  2;  Marcadé,  sur  les  art.  845,  n.  2  et  914, 
n.  3,  et  Rev.  crit,  t.  1,  année  1851,  p.  257;  La- 
grange,  Rev.  de  droit  fr.  et  étrang.,  t.  11,  année 
1864,  p.  109;  Valette,  Mélanges,  t.  1,  p.  63  et  s.; 
Pont,  Renie  de  légisL,  t.  18,  année  1843,  p.  435; 
Rodière,  Rer.  de  législ.,  t.  38,  année  1850,  p.  360; 
Coin-Delisle,  Donat.,  sur  l'art.  919,  n.  15, et  Lin 
du  dr.  de  rétention,  p.  219  ;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  n.  566  bis;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5 
n.   110,  note  a  ;    Saintespès-Lescot,   Donat.,  t.   2, 
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n.  315;  Déniante,  t.  4,  n.  42  bis-lX ;  Vernet,  De 
la  quotité  dispon.,  p.  392,  et  Rev.  prat.,  t.  14, 
année  1862,  p.  404  et  553;  t.  15,  année  1863, 
p.  193,  et  t.  17,  année  1865,  p.  30;  Beautemps- 
Beaupré,  De  la  portion  dispon.,  t.  1,  n.  155,  et  t.  2, 
n.  886  et  s.;  Zacharioe,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  420, 
§  402;  Boileux,  t.  3,  p.  500;  Delsol,  Rev. prat.,t.  3, 
année  1857,  p.  97  ;  Vavasseur,  t.  5,  Rev.  prat., 
année  1858,  p.  08;  Demolombe,  t.  19,  n.  49  et  s.; 
Rivière,  Jur.  de  la  Cour  de  casa.,  n.  233  et  s.; 
Machelard,  Rev.  hist,  années  1862,  p.  682,  et  1863, 
p.  245  ;  Bloch,  Rev.  crit.,  t.  22,  année  1863,  p.  416  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  460  ;  Laurent,  t.  12, 
n.  39  ;  Devilleneuve,  notes  sous  Cass.,  17  mai 
1843  [S.  43. 1.  689];  21  juill.  1846  [S.  46.  1.  826]; 
23  juill.  1856  [S.  57.  1.  9];  Paris,  3  févr.  1846 
[S.  46.  2.  56];  Lyon.  2  mais  1836  [S.  36.  2.  567]; 
22  juin  1843  [S.  44.  2.  289]  ;  Carette,  note  sous 
Cass.,  17  juill.  1854  [S.  54.  1.  513] 

14.  Il  en  est  ainsi  encore  que  la  quotité  dispo- 
nible ait  été,  postérieurement  à  la  donation  en 
question,  donnée  par  préciput  il  un  autre  héritier. 

—  Agen,  21  août  1826,  précité;  20  juin  1827, 
précité.  —  Nîmes,  19  août  1830,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  16,  n.  261  et  262.  —  V.  infrà, 
art.  894. 

15.  De  là  suit  qu'au  cas  de  renonciation  du 
donataire  en  avancement  d'hoirie,  la  donation  ulté- 
rieure de  la  quotité  disponible  se  trouve  inefficace 
jusqu'à  concurrence  du  premier  don.  Ainsi,  et  dans 
ce  cas,  la  quotité  disponible  étant  dévolue  au  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie,  il  ne  reste  que  la 
réserve  à  partager  entre  les  cohéritiers;  le  dona- 
taire de  la  quotité  disponible  ne  peut  prendre,  dans 
cette  réserve,  que  sa  quote-part  à  titre  d'héritier. 

—  Agen,  21  août  1826,  précité  ;  20  juin  1827,  pré- 
cité. 

16.  Jugé,  au  contraire,  que  l'enfant  qui  a  reçu 
de  son  père  un  don  à  titre  d'avancement  d'hoirie, 
s'il  renonce  à  la  succession,  ne  peut  pas  retenir  le 
don  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible 
aux  termes  de  notre  article,  lorsque  le  donateur  a 
fait,  avant  ou  depuis,  d'autres  dons  ou  legs  à  titre 
de  préciput,  qui  ont  atteint  la  quotité  disponible. 
Ces  dons  préciputaires  font  que  le  donataire  à  titre 
d'avancement  d'hoirie  ne  peut  recueillir  qu'à  titre 
d'héritier,  et  que,  s'il  renonce,  il  ne  peut  faire  la 
retenue  autorisée  par  l'art.  845.  —  Grenoble,  30  juin 
1826,  précité.  —  Bastia,  24  juill.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  37]  —  Limoges,  14déc.  1831  [S. 
32.  2.  193,  P.  chr.]  —  Sir,  Marcadé,  sur  l'art.  845, 
n.  2.,  et  sur  l'art.  919,  n.  4. 

17.  En  d'autres  ternies,  l'art.  845  du  C.  civ.,  por- 
tant que  l'héritier  qui  renonce  peut  retenir  le  don 
ou  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  ne  reçoit  pas  application  au  cas  où,  de 
la  part  du  donateur.il  existe  quelque  autre  disposi- 
tion (antérieure  ou  postérieure)  affectant  la  partie 

lonible  par  préciput  ou  hors  part.  —  Grenoble, 
30  juin  1820,  précité.  —  Sur  le  cas  où  la  quotité 


disponible  se  trouve  épuisée  par  des  donations  an- 
térieures, Y.suprà,  art.  784,  n.  14. 

18.  En  un  tel  cas,  sa  renonciation  sous  la  condi- 
tion de  conserver  son  don,  reste  sans  effet,  comme 
faite  sous  une  condition  impossible  :  le  donataire 
continue  de  rester  héritier,  et  comme  tel,  il  ne  doit 
retenir  sur  les  biens  donnés  que  la  part  qui  lui 
appartient  comme  héritier.— Bastia,  21  juill.  1827, 
précité. 

19.  Quant  à  l'enfant  qui  est  donataire  à  titre 
d'avancement  d'hoirie,  et  donataire  à  titre  de  pré- 
ciput, jugé  que  s'il  renonce  à  la  qualité  d'héritier 
pousse  réserver  ses  dons,  il  fait  une  renonciation 
inefficace.  Il  reste  donc  donataire  en 'avancement 
d'hoirie  tout  à  la  fois,  et  donataire  préciputaire  ; 
mais  les  deux  qualités  ont  un  objet  différent  • 
comme  donataire  préciputaire,  il  doit  recueillir  hors 
part  ;  et  comme  donataire  à  titre  d'avancement 
d'hoirie,  il  doit  prendre  une  portion  d'hérédité,  en 
rapportant  le  don  recueilli  à  titre  d'avancement 
d'hoirie.  —  Grenoble,  30  juin  1826,  précité. 

20.  L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie 
d'une  rente  qui  doit  lui  être  servie  solidairement 
par  ses  père  et  mère  jusqu'au  partage  de  leurs  suc- 
cessions, n'a  droit,  en  cas  de  renonciation  de  sa 
part  à  la  succession  du  prémourant  des  donateurs 
pour  s'en  tenir  au  don  qui  lui  a  été  fait,  qu'à  la 
continuation  du  service  de  la  rente  jusqu'au  décès  du 
survivant  :  il  ne  peut  demander  que  la  rente  soit 
capitalisée,  et  que  ce  capital  lui  soit  abandonné 
par  imputation  sur  la  quotité  disponible.  —  Cass., 
3  dée.  1856  [S.57. 1. 842,  P.  58.  292,  D.  p.  56. 1.  44s] 

21.  L'héritier  donataire  en  avancement  d'hoirie 
qui,  après  avoir,  en  cette  double  qualité,  été  assi- 
gné par  son  cohéritier  en  liquidation  de  partage, 
renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don, 
peut  néanmoins  être  retenu  dans  l'instance,  en  qua- 
lité de  donataire,  à  l'effet  d'être  procédé  contradic- 
toirement  avec  lui  à  la  composition  de  la  masse 
héréditaire  et  à  la  fixation  de  la  quotité  disponible. 
Vainement  prétendrait-il  qu'il  doit  être  mis  hors 
de  cause  sur  l'action  en  partage,  sauf  à  être  assi- 
gné par  action  distincte,  s'il  y  a  lieu,  en  réduction 
de  sa  donation  comme  excessive.  —  Cass.,  19  nov. 
1861  [S.  62.  1.  686,  P.  62.  539,  D.  p.  62.  1.  298] 

22.  L'application  de  notre  article  doit  être  éten- 
due à  l'héritier  donataire  ou  légataire  qui  a  été 
exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  à  sup- 
poser qu'on  n'ait  pas  fait  prononcer  contre  lui  la 
révocation  pour  cause  d'ingratitude.  —  Demolombe, 
t.  16,  n.  264. 

23.  .Mais  il  résulte,  par  a  contrario,  du  même 
texte,  que  le  donataire  en  avancement  d'hoirie  sans 
clause  de  préciput,  ne  peut,  lorsqu'il  accepte  la  suc- 
cession, et  qu'il  est  ainsi  tenu  au  rapport  des  objets 
donnés,  retenir  sur  ces  objets  ou  prélever  sur  la 
masse  héréditaire,  la  quotité  disponible  :  ce  droit 
n'appartient  qu'à  l'héritier  donataire  qui  renonce. 
—  Grenoble,  4  févr.  1841  [S.  42.  2.  154,  D.Rép., 
v°  Dispositions  entre  vifs,  n.  1039] 


Art.  846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  donation,  niais 
qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  également  le 
rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé.  — O.  civ.,  857,  919. 

L'art.  846,  quoique  ne  visant  expressément  que  légataire ,  en  ce  sens  que  celui-ci ,  sauf  dispense, 
le  donataire,  doit  être  appliqué  par  extension  au      est  tenu  au  rapport,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
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été  successible  au  moment  de  la  confection  du  tes- 
tament :  cette  interprétation  s'impose  avec  d'autant 
plus  de  force  que  le  legs,  comme  le  testament  lui- 
même,  n'a  d'effet  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession.  C'est  à  ce  moment  que  l'obligation  du 


rapport  prend  naissance  et  qu'il  faut,  par  suite,  se 
placer  pour  décider  sur  qui  elle  pèse.  —  Chabot,  sur 
l'art.  84'j,  n.  4  ;  Grenier,  t.  3,  n.  532  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  611,  §  629;  Massé  et  Vergé,  't.  2, 
p.  394,  §  396. 


Aht.  847-  Lestions  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter.  — 
0.  civ.,  857,  1350  et  suiv. 


1.  On  a  soutenu,  pour  expliquer  le  sens  de  notre 
article,  que  le  lils  du  successible  était,  dans  l'espèce, 
pré6Uiné  personne  interposée  et  on  en  a  conclu,  en 
généralisant,  que  toute  donation  par  personne  inter- 
posée devait  être  réputée  faite  avec  dispense  de 
rapport.  —  Marcadé,  sur  l'art.  847,  n.  1  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  0,  p.  621,  §  631. 

2.  Mais  cette  opinion  repose  sur  une  interprétation 
trop  large  de  l'art.  911,  infrà,  lequel  ne  réputé 
personnes  interposées  les  enfants,  descendants,  etc., 
du  donataire,  qu'autant  que  celui-ci  est  incapable 
de  recevoir  à  titre  gratuit.  En  réalité,  notre  article 


consacre  le  principe  élémentaire  qu'on  n'est  tenu 
au  rapport  que  si  l'on  est  héritier  ;  les  mots  «c  seront 
toujours  réputés  faits  avec  dispense  de  rapport  » 
auraient  dû,  plus  exactement,  faire  place  à  ceux-ci  : 
«  ne  devront  pas  être  rapportés  ».  Il  y  a  là  une 
inadvertance  de  rédaction  qui  s'explique  par  la 
marche  des  travaux  préparatoires.  —  Demolombe, 
t.  16,  n.  189  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  702  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  247.  — 
V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  39,  note  10;  Durautou, 
t.  7,  n.  233. 


Art.  848.  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur,  n'est 
lias  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession 
de  celui-ci  ;  mais,  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait 
été  donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession.  —  C.  civ.,  7  !  ) 
et  suiv.,  774  et  suiv.,  784  et  suiv.,  1350  et  suiv. 


1.  De  premier  paragraphe  de  notre  article  doit 
('•tic  interprété  dans  le  même  esprit  que  l'article 
précédent.  —  V.  suprà,  art.  847,  n.  2. 

2.  Quant  aux  héritiers  venant  à  une  succession 
par  représentation,  ils  prennent  la  place  du  repré- 
senté dans  toutes  ses  obligations  vis-à-vis  du  défunt 
aussi  bien  que  dans  ses  droits,  notamment  dans 
l'obligation  du  rapport  auquel  il  était  soumis  à 
raison  d'avantages  eu  avancement  d'hoirie  qui  lui 
avaient  été  faits.  —  Cass.,  15  juin  1870  [S.  70.  1. 
329,  1'.  7(1.  849]  —  Sic,  Aubry  et  ltau,  t.  6,  p.  620, 
g  631  ;   Demolombe,  t.  16,  n.  196  ;  Laurent,  t.   10, 

n.  562. 

3.  Le  même  arrêt  ajoute  que  cette  obligation  du 
rapport  est  indivisible  à  leur  égard  comme  elle  l'eût 
été  à  l'égard  du  représenté.  Ils  ne  peuvent  donc, 
les  uns  en  répudiant,  les  autres  en  acceptant  la 
succession  de  l'auteur  commun,  changer  les  condi- 
tions et  diviser  les  effets  de  l'avancement  d'hoirie 
affecté  à  leur  souche  ;  le  rapport,  même  dans  ce  cas, 
est  dû  intégralement  par  les  renonçants  comme  par 
les  acceptants  ;  l'art.  845,  suprà,  est  ici  inapplicable. 

—  Même  arrêt. 

4.  Mais  nous  avouons  ne  pas  comprendre  comment 
on  peut  être  tenu  au  rapport  sans  venir  au  partage, 
et  nous  préférons  l'opinion  d'après  laquelle,  lorsque 
de  plusieurs  héritiers  venant  à  une  succession  par 
représentation,  les  uns  acceptent  et  les  autres  renon- 
cent, ceux-ci  sont  naturellement  déchargés  de  toute 
obligation  au  rapport  du  chef  du  représente,  tandis 
que  les  autres  en  sont  ensemble  intégralement  tenus. 

—  Aubry  et  Ban,  t.  6.  p.  612,  §  629  ;  Baudry  -Lacan- 


tinerie,  t.  2,  n.  248;Labbc,  note  sous  Cass.,  15  juin 
1870,  précité.  —  V.  Laurent,  t.  10,  n.  562  bis. 

5.  Notre  article  est  applicable  à  l'héritier  venant 
par  représentation,  lors  même  qu'il  n'a  accepté  que 
sous  bénéfice  d'inventaire. —  Poitiers,  26  juin  1856 
[D.  r.  56.  2.  189]  —  V.  à  ce  sujet,  suprà,  art.  802, 
n.  17] 

6.  11  n'est  pas  douteux  que  celui  qui,  pour  suc- 
céder par  représentation  se  trouve  avoir  à  franchir 
plusieurs  degrés  intermédiaires,  doit  être  tenu  de 
rapporter  tout  ce  qui  a  été  donné  à  chacun  des 
ascendants  qu'il  représente.  —  Sic,  Chabot,  sur 
l'art.  760,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  2,  p.  399,  §  398,  note  5  ;  Demolombe,  t.  16, 
n.  197  et  s.  ;'Demante,  t.  3,  n.  184  bis-ll;  Lan 
rent,  lac.  cit.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  848, 
n.  2  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Boustain,  t.  2,  n.  704. 

7.  Le  principe  suivant  lequel  celui  qui  ne  vient 
à  une  succession  que  par  représentation  de  son  père 
prédécédé,  doit  le  rapport  de  ce  qu'avait  reçu  celui- 
ci  à  titre  d'avancement  d'hoirie  ou  pour  l'acquitte- 
ment de  ses  dettes,  ne  régit  que  les  dons  reçus  par 
lui  ou  les  dettes  acquittées  a  son  profit  de  son 
vivant.  —  Cass.,  3  janv.  1X59  [S.  59.  1.  242,  1'.  59. 
1185,  D.  p.  59.  1.  56]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  563. 
—  Sur  le  rapport  des  dettes  au  cas  de  représenta- 
tion, V.  suprà,  art.  829,  n.  47. 

8.  Par  suite,  l'héritier  représentant  n'est  point 
tenu,  de  plein  droit,  de  rapporter  en  moins  prenant 
ou  d'imputer  sur  sa  part  héréditaire  le  montant  des 
dettes  du  représente  payées  par  le  <i  cujus  depuis 
le  décès  de  ce  dernier,  alors  d'ailleurs  que  le  repré- 
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sentant  n'a  accepté  la  succession  du  représenté  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Même  arrêt. 

9.  ...  Il  en  est  toutefois  autrement,  lorsque,  par 
une  stipulation  émanée  du  de  cujus,  l'héritier  repré- 
sentant a  été  soumis  expressément  à  l'obligation 
de  subir  cette  imputation  ;...  pourvu  d'ailleurs  qu'en 
cela  il  n'y  ait  pas  atteinte  à  la  réserve  légale  reve- 
nant au  représentant  dans  la  succession.  —  Même 
arrêt. 

10.  Du  principe  que  l'héritier  par  représentation 


ne  vient  pas  :\  la  succession  comme  tenant  ses 
droits  du  représenté,  mais  personnellement  et  en 
vertu  d'une  fiction  légale,  il  suit  que  cet  héritier 
doit  le  rapport  même  des  dons  et  legs  faits  à  lui- 
même  par  le  de  cujus.  —  Demolombe,  1. 16,  n.  200  ; 
Demante,  t.  0,  n.  184  bis-l  ;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  704  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  622, 
§  631  ;  Chabot,  sur  l'art.  760,  n.  4  ;  Duranton,  t.  7, 
n.  230  ;  Laurent,  t.  10,  n.  262.—  Contra,  Marcadé, 
sur  l'art.  848,  n.  2.  —  V.  suprà,  art.  744,  n.  3. 


Art.  849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible,  sont  réputés  faits 
avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux,  dont  l'un  seulement  est 
successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible,  il 
les  rapporte  en  entier.  —  C.  civ.,  857,  1350  et  suiv.,  1573. 


1.  Sur  l'interprétation  qu'il  convient  de  donner  à 
notre  article  comme  aux  deux  précédents,  V.  suprà, 
art.  847.  n.  1  et  2. 

2.  Il  va  de  soi  que  s'il  s'agissait  d'un  prêt  que 
les  deux  époux  se  sont  fait  faire  solidairement  par 
le  de  cujus,  l'action  en  rapport  pourrait  être  exercée 
pour  le  tout  contre  chacun  d'eux.  —  Pothier,  Suc- 
cess.,  chap.  iv.  art.  11,  §  4;  Duranton,  t.  7,  n.  239. 

3.  Au  surplus,  l'héritier  n'est  tenu  de  rapporter 
dans  la  succession  que  ce  qu'il  a  personnellement 
reçu  du  défunt  à  titre  gratuit  :  il  ne  doit  pas  le  rap- 
port des  libéralités  faites  à  des  personnes  qu'il 
ne  représente  pas  dans  la  succession.  L'art.  849, 
en  déclarant  que  les  dons  faits  au  conjoint  d'un 
époux  successible  sont  faits  avec  dispense  de  rap- 
port, n'a  pas  entendu  obliger  cet  époux  lui-même 


au  rapport  et  le  substituer  à  son  conjoint.  —  Cass., 
27  iuill.  1881  [S.  82. 1.  157,  P.  82.  1.  374,  D.  p.  82. 
1.  249]  —  Sic.  Chabot,  sur  l'art.  849,  n.  3  ;  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  457  ;  Duranton,  t.  7,  n.  234  et  s.;  De- 
mante,  t.  3,  n.  185  bis-l;  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  400,  §  398  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  207  et  s.; 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  622,  §  631,  note  2  ;  Laurent, 
t.  10."  n.  559  et  s. 

4.  Ainsi,  la  femme  mariée  n'est  pas  soumise  à 
rapporter  à  la  succession  de  son  père  les  sommes  pro  • 
venant  de  dons  manuels  faits  par  le  de  cujus  à  son 
gendre  personnellement  ;  lesquelles  sommes,  après 
avoir  été  versées  entre  les  mains  du  mari  ou  de  ses 
agents,  ont  servi  à  payer  ses  dettes  personnelles.  — 
Même  arrêt. 


Art.  850.  Le  rapport  ne   se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur.  —  C.  civ.,   857. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  de  communauté, 

13. 
Acquêt.  B. 

en  indemnité,  10. 
Action  en  restitution,  1. 
Cohéritier?.  1. 
Communauté.  4  et  s.,  13. 
Condition.  1. 

Constitution  de  dot,  3  et  s. 
Contrat  de  mariage,  15. 
Démission  de  biens,  12. 
Dispense  de  rapport,  13. 
Donation,  1.  5. 
Dot.  3.  et  s. 
Femme  dotale.  11. 
Oarantie.  16  et  17. 
Immeuble.  10. 
Imputation.  14  et  s. 
Imputation  subsidiaire,  15. 
Inefficacité.  13. 
Interprétât  iou     extensive,    9, 

11.  12. 
Interprétation  limitative,  1,  8. 


Libéralité  faite  conjointement, 

2.  10  et  s. 
Mire.  5  et  s. 

Xon-recevabilité,  16  et  17. 
Obligation  personnelle,  4  et  5. 
Omission,  9. 
Père,  4  et  s. 
Présomption,  10  et  s. 
Rapport  de  dettes.  18. 
Rapport  en  nature.  10. 
Recevabilité.  1. 
Récompense.  5. 
,  ecours,  16  et  17. 
Régime  dotal.  11. 
Solidarité,  6,  14,  16. 
Stipulation.  9. 
Succession  du  prémourant,  14 

et  s. 
Succession  d'un  tiers.  1. 
Succession    maternelle,    9    et 

10. 
Succession  paternelle,  9  et  10. 


1.  Du  principe  posé  par  notre  article,  il  suit  que 
celui  qui  reçoit  un  don  à  condition  de  le  rapporter 
a  la  succession  d'un  tiers,  s'il  y  est  appelé,  ne  con- 
tracte pas  l'obligation  de  ne  prendre  part  à  la  suc- 
cession qu'après  avoir  fait  le  rapport.  Il  peut  d'abord 
prendre  sa  portion  dans  la  succession,  sauf  aux  co- 
héritiers à  exercer  contre  lui  une  action  en  resti- 
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tution  pour  leur  quote-part  dans  l'objet  donné.  — 
Cass.,  21  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  1119] 

2.  Le  rapport  d'une  libéralité  faite  conjointement 
par  plusieurs  personnes  est  dû  à  la  succession  de 
chacune  d'elles,  pour  la  part  à  laquelle  elle  est  ré- 
putée y  avoir  contribué.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  620,  §  631. 

3.  Cette  règle  trouve  application  surtout  en  ma- 
tière de  dot,  et  il  convient,  sur  ce  point  assez  d  li- 
cat,  de  combiner  notre  texte  avec  les  règles  pos  es 
par  le  Code  civil,  relativement  aux  constitutions 
dotales.  —  V.  infrù,  art.  1438,  1439,  1544  et  s. 

4.  Il  est  d'abord  sans  difficulté  que  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  lorsque  le  mari  a  cons- 
titué seul,  sans  le  concours  de  sa  femme  et  en 
avancement  d'hoirie  sur  sa  propre  succession,  une 
dot  à  l'un  de  leurs  enfants  communs,  cette  dot  est 
pour  le  tout  à  la  charge  du  mari  personnellement 
et  nullement  à  la  charge  de  la  communauté;  par 
suite,  elle  est  rapporta  ule  aussi  pour  le  tout  à  la 
succession  du  mari.  —  Douai,  6  juill.  1853  [S.  55. 
2.  117,  P.  55.  1.  545,  D.  p.  55.  2.'  350]  —  Sie,  De- 
molombe, t.  16,  n.  269:  Toullier,  t.  12,  n.  320  ; 
Rodière  et  Pont.  t.  1.  n.  106.  —  V.  infrà,  art.  1439. 

5.  D'après  un  arrêt,  il  n'y  a  lieu  de  considérer  en 
ce  cas  que  la  personne    du  conjoint  qui  a  fait  la 
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libéralité,  sans  tenir  compte  de  l'origine  des  deniers. 
—  Ainsi,  la  donation  faite  par  le  père  seul  à  l'en- 
fant commun,  d'une  somme  provenant  de  la  com- 
munauté, doit  être  rapportée  en  entier  à  la  succes- 
sion du  père  donateur,  sauf  récompense  pour  moitié, 
à  la  mère  ou  à  sa  succession,  lors  de  la  liquidation 
de  la  communauté.  —  Cass.,  7  juill.  1835  [S.  35. 
1.  914,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  390]  —  Sic,  Laurent, 
t.  21,  n.  175.  —  Contra,  Toullier,  t.  12,  n.  327.  — 
V.  infrà,  art.  1422. 

6.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'enfant  qui  a 
reçu  de  sa  mère  la  totalité  de  la  dot  à  lui  constituée 
solidairement  par  ses  père  et  mère,  en  doit  le  rap- 
port intégral  à,  la  succession  de  cette  dernière. 
Si,  en  effet,  sa  mère  avait  une  action  contre  la 
succession  de  son  mari  pour  la  moitié  de  cette 
dot,  elle  a  pu  y  renoncer  ;  et,  en  aucun  cas,  ladite 
action  ne  pourrait  appartenir  à  l'enfant,  qui  reste 
envers  sa  succession  dans  la  position  de  tout  héritier 
donataire,  lequel  doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu.  — 
Amiens,  10  nov.  1853  [S.  54.  2.  56,  P.  54.  1.  192, 
D.  P.  55.  2.  108]  —  Sic,  Laurent,  t.  21,  n.  174. 

7.  Mais  des  autorités  doctrinales  subordonnent, 
au  contraire,  la  solution  de  la  question  au  parti 
qu'aura  pris  la  femme  (ou  ses  héritiers)  a  l'égard 
de  la  communauté,  laquelle  se  trouve  dissoute  pré- 
cisément par  le  même  événement  qui  donne  ouver- 
ture au  rapport.  —  Marcadé,  sur  l'art.  850,  n.  1; 
Demolombe,  t.  16,  n.  273  ;  Duranton,  t.  7,  n.  244; 
Toullier,  t.  4,  n.  464  ;  Vazeille,  sur  l'art.  850,  n.  5. 

8.  Ainsi,  dans  une  hypothèse  voisine,  l'enfant 
doté  par  la  mère,  avec  un  conquêt  de  communauté, 
n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  conquêt  en  nature  a 
la  succession  maternelle,  lorsque  la  mère  a  renoncé 
à  la  communauté.  Après  la  renonciation  de  la  mère, 
le  conquêt  n'est  plus  bien  maternel  entre  les  mains 
de  l'enfant  :  il  doit  être  considéré  comme  bien  pa- 
ternel donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  par 
la  mère.— Cass.,  18  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  24. 
1.  223]  —  Sic,  Toullier,  t.  13,  n.  278  ;  Duranton, 
1. 14,  n.  291. 

9.  Mais  la  règle  que  le  rapport  est  dû  à  la  succes- 
sion de  celui  des  époux  qui  a  seul  constitué  la  dot, 
peut  recevoir  exception  en  vertu  d'une  stipulation 
formelle.  —  Jugé  à  ce  sujet  que  l'enfant  qui  s'est 
obligé  a  rapporter  à  la  succession  de  sa  mère  une 
somme  par  lui  reçue  de  son  père  en  avancement 
d'hoirie,  n'en  est  pas  moins  tenu  de  faire  le  rapport 
de  cette  somme  à  la  succession  du  père,  s'il  a  omis 
de  le  faire  à  celle  de  la  mère,  antérieurement  ou- 
verte. —  Cass.,  24  nov.  1858  [S.  59.  1.  614,  P.  59. 
1049,  D.  p.  59.  1.  133] 

10.  Quant  à  l'enfant  a  qui  il  a  été  constitué  en 
dot,  par  ses  père  et  mère,  conjointement  et  sans 
distinction  de  parts,  un  immeuble  appartenant  en 
propre  à  l'un  d'eux,  il  est  tenu,  par  suite  du  principe  • 
qu'en  ce  cas  la  dot  est  censée  constituée  par  moitié 
pour  chacun  des  père  et  mère,  de  rapporter  l'im- 
meuble, non  pas  seulement  à  la  succession  de 
l'époux  propriétaire,  mais  pour  moitié  à  la  succes- 
sion de  chacun  des  constituants.  —  Et  ce  rapport 
doit  être  fait  en  nature,  nonobstant  l'action  en 
indemnité  qui  compète  à  l'époux  propriétaire,  sur 
les  biens  de  son  conjoint. —  Bordeaux,  6déc.  1833 
[S.  34.  2.  243,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  124,  D.  Hep., 
v°  Contrat  <h  mariage,  n.  1281] — Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  270;  Toullier,  t.  4,  n.  464;  Déniante,  t.  3, 
n.  L86  bis;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage. 
t.  1,  n.  132.  —  V.  infrà,  ait.  1438. 


11.  Cela  est  vrai  quel  que  soit  le  régime  sous 
lequel  l'enfant  avantagé  s'est  marié.  —  Spéciale- 
ment, la  fille  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  dotée 
en  meubles  ou  en  immeubles,  est,  comme  tout  autre 
héritier,  obligée  de  rapporter  a.  la  succession  de  ses 
père  et  mère  tout  ce  qui  peut  lui  avoir  été  donné  en 
dot  ou  autrement.  —  Et  ce  rapport  doit  avoir  lieu 
comme  celui  que  ferait  tout  autre  héritier,  c'est-à- 
dire,  par  exemple,  qu'elle  doit  rapporter  la  dot  qui 
lui  a  été  constituée  en  commun  par  ses  père  et 
mère,  par  moitié  à  la  succession  de  chacun  d'eux. 
—  Cass.,  16  nov.  1824  [  S.  et  P.  chr.,  D.  Ecp.,  v°  Con- 
trat de  mariage,  n.  1281] 

12.  Au  surplus,  s'il  est  vrai  que  l'enfant  doté  par 
ses  père  et  mère  conjointement  ne  doit  le  rapport 
de  la  dot  que  pour  moitié  lors  du  décès  de  chacun 
d'eux,  il  en  est  autrement,  et  le  rapport  peut  être 
ordonné  pour  le  tout  avant  le  décès  du  survivant, 
lorsque  celui-ci  s'est  démis  de  ses  biens  au  profit 
de  ses  enfants,  et  que  son  intention  a  été  que  cette 
démission  comprît  toutes  les  sommes  reçues  par 
ceux-ci  en  avancement  d'hoirie.  En  un  tel  cas,  ces 
sommes  doivent  être  rapportées  par  chaque  dona- 
taire, comme  si  la  succession  du  donateur  s'était 
ouverte  à  l'époque  de  la  démission.  —  Cass.,  3  juin 
1867  [S.  67.  1.  293,  P.  67.  754,  D.  p.  67.  1.  205] 

13.  D'après  un  arrêt,  la  dispense  de  rapport 
ajoutée  à  une  constitution  de  dot  faite  au  profit 
d'un  enfant  commun  par  le  mari  seul,  en  biens  de 
la  communauté,  est  sans  effet  a.  l'égard  de  la  suc- 
cession de  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté. 
En  conséquence,  l'enfant  donataire  est  tenu  de  rap- 
porter la  moitié  des  biens  à  la  succession  mater- 
nelle. —  Douai,  26  janv.  1861  [S.  61.  2.  372,  P. 
61.  992,  D.  p.  61.  2.  235]—  Contra,  Laurent,  t.  10, 
n.  568. 

14.  La  jurisprudence,  consacrant  un  usage  très 
général,  admet  que  les  père  et  mère,  en  dotant 
conjointement  et  solidairement  un  de  leurs  enfants, 
peuvent  valablement  stipuler  que  la  dot  s'imputera 
en  totalité  sur  la  succession  du  prémourant,  il  suit 
de  là  que  cette  dot  tout  entière  doit  être  rapportée 
par  l'enfant  venant  à  la  succession,  et  que  l'ascen- 
dant survivant  est  censé  n'avoir  rien  donné.  — 
Cass.,  3  juill.  1872  [S.  72.  1.  201,  P.  72.  497,  D. 
p.  73.  1.  369]  —  Paris,  16  mars  1850  [S.  50.  2. 
321,  D.  p.  50.  2.  167]  —  Sic,  Massé,  Jurisp.  du 
notar.,  t.  5,  n.  250;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de 
mariage,  t.  1,  n.  99  et  107  ;  Demolombe,  t.  16, 
n.  271  ;  Aubrv  et  llau,  t.  5,  p.  225  et  226,  §  500; 
Tmllier,  t.  12.  n.  336;  Duranton,  t.  15,  n.  366; 
Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mariage,  1. 1,  p.  567 
et.  Régime  dotal,  t.  1,  n.  288  et  288'  bis;  Tessier, 
De  la  dot,  t.  1,  p.  140;  Marcadé,  sur  les  art.  1438 
et  1439,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t. 
p.  104,  §  642,  note  55.  —  Contra,  Paris,  10  août 
1843  [S.  43.  2.  544,  P.  44.  1.  8] 

15.  Le  rapport  a  lieu  ainsi,  alors  même  qu'il 
serait  dit  dans  le  contrat  de  mariage  que  les  dots 
ou  l'une  d'elles  seraient  subsidiairement,  s'il  y  avait 
lieu,  imputées  sur  la  succession  du  survivant  des 
constituants. —  Paris,  16  mars  1850,  précité. 

16.  Faisons  remarquer,  à  ce  sujet,  que  l'enfant 
doté  par  ses  père  et  mère,  chacun  par  moitié  et  en 
avancement  d'hoirie  sur  leurs  successions  futures, 
ne  peut,  même  au  cas  d'engagement  solidaire  de 
leur  part,  exercer  aucun  recours  en  garantie  contre 
le  survivant,  si  la  moitié  de  la  dot  qu'il  est  tenu 
de  rapporter  à  la  succession  du  prémourant  excède 
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sa  part  héréditaire  dans  cette  succession.  — Amiens, 
t"  déc.  1875  [S.  77.  2.  39,  P.  77.  217]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  226,  §  500. 

17.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  dot  s'imputerait 
en  totalité  sur  la  succession  du  prémourant,  l'enfant 
ainsi  doté  ne  peut,  même  dans  le  cas  où  la  dot 
rapportée  excède  sa  part  héréditaire  dans  cette 
Succession,  exercer  aucun  recours  en  garantie  contre 
le  survivant,  pour  répéter  la  différence  entre  la 
somme  rapportée  et  ce  qui  lui  revient  comme  hé- 


ritier du  prémourant.  —  Cass.,  3  juill.  1872,  précité. 
—  Sic,  Aubry  et  ïtau.  toc.  cit.:  Bellotdes  Minières, 
loc.  cit.;  Tessier,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Massé 
et  Vergé,  toc.  cit.  —  Contra,  Paris,  11  janv.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contrat  île  mariage, 
n.  1222]  —  Labhé.  note  sous  Cass.,  3  juill.  1872, 
précité. 

18.  Sur  l'application  du  principe  posé  par  notre 
article  en  matière  de  rapport  de  dettes,  V.  euprà, 
art.  829,  n.  39  et  40. 


Art.  851.   Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  des 
cohéritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes.  —  C.  civ.,  204,  1555. 
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Armée  active.  26. 
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Aumône  dotale.  2. 
Avances  remboursées,  19. 
Avantage,  14. 
Bibliothèque,  1. 
Cautionnement.  27. 
Charrette,  25. 
Charrois  militaires,  25. 
Chevaux,  25. 
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uination,  6  et  7. 
Compensation.  18. 
Contingent,  20. 
Contrat,  9  et  10. 
Délit,  7. 

Dette  antérieure.  18. 
Dette  du  successible,  3,  4,  28. 
Diminution     du     patrimoine. 

19. 
Discernement  (absence  de).  7. 
Dispense   de  rapport,   2,  3,  7, 
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Engagé  conditionnel,  26. 
Exonération.  8. 
Exploitation  commune,  14. 
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Frais  d'éducation,  16. 
Frais  d'équipement,  21,  24. 
Frais  d'établissement,  1, 17,23. 
Garde  nationale  active,  17. 
Importance,  24. 
Installation  matérielle,  1. 
Instruments.  1. 
Intérêt  de  la  famille,  13. 


Intérêt  du  successible,  4,   11, 

12. 
Intérêts,  5. 

Intérêts  des  intérêts,  5. 
Interprétation  de  volonté,  16 

et  s. 
Interprétation  extensive,  8  et 

s..  14,  16,  19,  26. 
Interprétation  limitative,  2, 3, 

7.  11  et  s„  22,  24. 
Majeur,  17. 
Mariage,  12. 
Mineur,  4,  10. 
Mineur  émancipé,  4. 
Modicité,  15  et  16. 
Non-recevabilité,  22. 
Nullité,  3. 

Obligation  naturelle,  3. 
Office  ministériel,  1. 
Outils,  i. 
Paiement,  28. 
Père,  2. 
Prescription,  3. 
Présomption,  12. 
Preuve,  28. 
Principe  d'égalité,  16. 
Profession  religieuse,  2. 
Quasi-delit,  7. 
Recevabilité,  5,  18,23. 
Remplacement  militaire,  8  et 

s..  21  et  s. 
Responsabilité  civile.  6  et  7. 
Retour  à  meilleure    fortune, 

23. 
Service   militaire,  8  et  s.,  21 

et  s. 
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1.  Par  frais  d'établissement  on  doit  entendre  les 
dépenses  faites  par  le  défunt  soit  pour  constituer 
au  successible  une  installation  matérielle  indépen- 
dante, soit  pour  le  mettre  en  mesure  d'exercer  une 
profession,  par  l'acquisition  d'un  office  ministériel, 
d'un  fonds  de  commerce,  de  livres,  outils  ou  ins- 
truments, etc.  —  Duranton,  t.  7,  n.  311  ;  Grenier, 
t.  3,  n.  540  ;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  625,  §  631  ; 
Demolombe,  t.  16,  n.  341  et  s.  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  598.  —  Sur  le  cas  de  l'officier  ministériel  qui 
démissionne  en  faveur  de  son  successible,  V.  su- 
pra,  art.  843,  n.  52  et  s. 

2.  Mais  jugé  que  l'aumône  dotale  payée  par  un 
père  pour  l'entrée  de  sa  fille  en  religion,  ne  saurait 
être  considérée  comme  constituant  des  frais  d'éta- 
blissement, et  n'est  pas  sujette  à  rapport.  —  Trib. 
Figeac,  30  déc.  1844  [D.  p.  45.  3.  128]  —  V.  Lau- 
rent, t.  10,  n.  599. 

3.  Il  n'y  a  lieu  au  rapport  que  pour  le  paiement 
de  dettes  civilement  efficaces,  aussi  ne  serait-il  pas 
dû  par  le  successible  majeur  des  sommes  que  le 


défunt  aurait  payées  pour  lui,  afin  d'acquitter  une 
dette  simplement  naturelle,  une  obligation  nulle  ou 
prescrite,  sauf  le  cas  où  ce  paiement  aurait  eu  lieu 
sur  sa  demande  ou  de  son  consentement.  — 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  709  ; 
Taulier,  t.  3,  p.  343  ;  Aubry  et  Rail,  loc.  c:t.;  De- 
molombe, t.  16,  n.  345  et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  000. 

4.  Dans  le  cas  où  un  père  aurait  employé  des 
sommes  au  paiement  de  dettes  provenant  des 
folles  dépenses  de  son  fils  mineur,  émancipé  ou 
non,  on  admet  que  rapport  n'en  serait  dû  qu'au- 
tant que  ce  paiement  aurait  été  fait  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  l'enfant  ;  le  pouvoir  d'appréciation 
des  juges  du  fond  est  en  ce  cas  des  plus  larges. 
—  Maïeville,  sur  l'art.  851  ;  Toullier,  t.  4,  n.  483  ; 
Malpel,  n.  274  ;  Duranton,  t.  7,  n.  312  ;  Poujol,  sur 
l'art.  852,  n.  5  ;  Vazeille,  sur  l'art.  851,  n.  3  ;  Za- 
chariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  402,  §  398  ;  Au- 
bry et  Eau,  loc.  cit.  — ■  Contra,  dans  le  sens  de 
l'obligation  absolue  du  rapport,  Chabot,  sur  l'article 
851,  n.  2,  et,  dans  le  sens  de  la  dispense  égale- 
ment absolue  de  rapport,  Du  Caurrov,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  709  et  710  ;  Taulier,  t.  3,  p.  343  ; 
Demolombe,  t.  16,  n.  349  ;  Labbé,  Revue  prat., 
t.  1,  année  1856,  p.  495. 

5.  Le  successible  peut  réclamer  le  rapport  de 
tout  ce  que  l'auteur  commun  a  payé  pour  le  compte 
d'un  autre  cohéritier  ;  il  peut  donc  exiger  que  les 
intérêts  et  même  les  intérêts  des  intérêts  soient 
rapportés  avec  le  capital,  si  le  de  cujus  les  a  éga- 
lement versés.  —  Caen,  21  janv.  1871)  [S.  76.  2. 
148,  P.  76. 675,  D.  p.  77.  2.  46]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  353,  Demante,  t.  3,  n.  188  Us-Ill. 

6.  En  principe,  le  rapport  est  dû  même  pour  les 
condamnations  encourues  par  le  père,  comme  civi- 
lement responsable  des  fautes  de  son  fils.  — 
Toullier,  t.  11,  n.  165  et  271  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharife,  t.  2,  p.  402,  §  398,  note  12. 

7.  Il  n'y  aurait  toutefois  pas  lieu  au  rapport,  s 
ie  fils,  lorsqu'il  a  commis  le  délit  ou  quasi-délit 
qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation  du  père  comme 
civilement  responsable,  n'était  pas  encore- en  âge 
de  discernement.  —  Duranton,  t.  7,  n.  367  , 
Toullier,  t.  11,  n.  274  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  1. 16,  n.  343  et  344. 

8.  L'introduction  dans  la  législation  française 
du  principe  du  service  militaire  obligatoire  pour 
tous,  a  coupé  court  pour  l'avenir  a  un  ordre  de 
questions  qui  conservera  encore  néanmoins  pendant 
longtemps  de  l'intérêt,  au  point  de  vue  des  suc- 
cessions auxquelles  se  trouveraient  appelés  des 
individus  ayant  profité  des  facilités  d'exemption 
personnelle  consacrées  par  les  lois  antérieures.  Il 
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s'agit  de  savoir  si  les  sommes  employées  par  le  de 
enfin  au  remplacement  sous  les  drapeaux  ou  à 
l'exonération  d'un  des  cohéritiers,  sont  sujettes 
a  rapport.  —  On  admet  généralement,  en  prin- 
cipe du  moins,  l'affirmative,  d'après  cette  idée  que 
le  service  militaire  constitue  une  dette  personnelle. 
5  Caen,  5  janv.  1811  [S.  et  P.  chr. ,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1174]  ;  29  avr.  1823  [P.  chr.]  ; 
5  déc.  1849  [P.  51.  2.  432,  D.  P.  54.  2.  197]  — 
Grenoble,  12  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  246]  ; 
25  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  427]  ;  8  mars 
1817  TS.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  427]  ;  13  mars  1817 
rS.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  247]  ;  9  avr.  1819  [P. 
chr.]  ;  17  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  23 
janv.  1817  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  17  mars  1818 
rS  et  P.  chr.]  —  Bourges,  21  févr.  1825  [S.  et 
P  chr  D.  P.  25.  2.  231]  ;  22  juill.  1829  [S.  et 
P.  chr.,'D.  p.  29.  2.  178]  —  Riom,  19  août  1829 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  39, 
note  5  ;  Merlin,  Ré]*.,  v°  Rapport  à  suce,  §  3,  n.  21  ; 
Chabot,  sur  l'art.  851,  n.  4  ;  Duranton,  t.  7,  n.  362  ; 
Toullier,  t.  4,  n.  483;.  Marcadé,  sur  l'art.  852, 
n.  3  ;  Malpel,  n.  274  ;  Grenier,  t.  3,  n.  541  bis  : 
Poujol,  sur  l'art.  851,  n.  6  ;  Déniante,  t.  3,  n.  188 
bis-TV  ;  Fouet  de  Conrlans,  sur  l'art.  843,  n.  12  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharhv,  t.  2,  p.  402,  §  398, 
note  11  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  6,  p.  626,  §  631,  note  19; 
Demolombe,  t.  16,  n.  350  ;  Laurent,  t.  10,  n.  601. 

9.  Peu  importe  que  l'enfant  n'ait  pas  été  partie 
au  contrat  de  remplacement...  —Bourges,  22  juill. 
1829,  précité.—  Sic,  Laurent,  loc.  cit.  ;  Demolombe, 
loc.  cit. 

10  ...Ou  même  qu'il  fût  mineur  au  moment  de 
la  passation  du  contrat.  —  Grenier,  t.  2,  n.  541 
bis  ;  Duranton,  t.  7,  n.  362  ;  Chabot,  sur  l'article 
851,  n.  4  ;  Poujol,  sur  l'art.  851,  n.  6  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  626,  §  631  ;  Laurent,  loc.  cit.  ;  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

11.  Cette  solution  générale  appelle  toutefois  uue 
restriction,  et  le  rapport  n'est  dû  par  le  fils  venant 
a  la  succession  du  père,  des  sommes  payées  par 
celui-ci  pour  son  remplacement  militaire,  qu'alors 
qu'il  est  reconnu  que  ce  remplacement  a  eu  lieu 
dans  l'intérêt  du  fils  et  non  dans  l'intérêt  du  père.  — 
Amiens,  17  mars  1853  [S.  55.  2.  97,  P.  53.  2.  284, 
D.  P.  53.  2.  240] 

12.  Il  V  a  présomption  qu'il  en  est  ains  lorsque 
le  remplacement  du  fils  a  été  suivi  de  son  établis- 
senient  par  mariage.  —  Même  arrêt. 

13.  Au  contraire,  le  prix  du  remplacement  mili- 
taire payé  par  un  père  pour  l'un  de  ses  enfants 
cesse  (par  exception)  d'être  sujet  à  rapport,  lorsque 
le  remplacement  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  père  ou 
de  la  famille.  —  Cass.,  21  déc.  1853  [S.  55.  1.276, 
1'  55  1.  593,  D.  p.  54.  1.  438]  —  Toulouse,  9  janv. 
1835  [S.  35.  2.  413,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  137]  — 
Douai,  30  janv.  1838  [S.  39.  2.  132,  P.  39.  1.  439, 
D.  p.  38.  2.  217]  ;  20  févr.  1838  [ibicl.]  —  Riom, 
13  févr.  1844  [S.  44.  2.  633]  —  Sic,  Malpel, 
u.  274;  Grenier,  loc.  cit.;  Chabot,  loc.  cit.;  Duran- 
ton, loc  cit.:  Marcadé,  sur  l'art.  852,  n.  3;  Denio- 
lombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  626,  §  631, 
note  20;  Laurent,  t.  10,  n.  602. 

14.  Mais  la  circonstance  que  le  remplacé  a  été 
utile  à  l'exploitation  commune  est  insuffisante  pour 
l'affranchir  de  ce  rapport,  surtout  lorsque  à  l'époque 
de  son  mariage  il  a  reçu  de  ses  père  et  mère  un 
avantage  hors  part.  En  pareil  cas,  le  silence  gardé 
par  ces  derniers  dans  l'acte  constitutif  de  cet  avan- 


tage, relativement  à  la  dispense  de  rapport  du  prix 
de  remplacement,  est  une  preuve  suffisante  qu'ils 
ont  voulu  que  ce  rapport  fût  effectué.  —  Douai, 
21  déc.  1840  [P.  41.  1.  188,  D.  Rép.,  \°  Succession, 
n.  1179] 

15.  Un  peut  encore  considérer  comme  non  rap- 
portable  la  somme  employée  par  le  défunt  au  rem- 
placement militaire  d'un  des  sueeessibles,  si  elle  est 
tout  à  fait  modique  relativement  à  l'importance 
totale  de  la  succession.  —  Cass.,  21  déc.  1853,  pré- 
cité. —  Riom,  19  août  1829,  précité  (solut.  impl.). 

—  Grenoble,  2  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
427]  —  Sic,  Marcadé,  loc.  cit.  —  Contra,  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  350;  Laurent,  t.  10,  n.  602.  — 
V.  infrà,  art.  852,  n.  9. 

16.  En  somme,  tout  revient,  en  cette  matière,  à 
apprécier  exactement  l'intention  du  de  cujus.  — 
Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  du  prix  du  rem- 
placement militaire  lorsqu'il  apparaît  qu'il  a  été 
dans  l'intention  du  père  de  considérer  ce  prix,  en 
tout  ou  en  partie,  comme  accessoire  de  l'éducation 
du  fils,  et  que  d'ailleurs  cette  dépense,  qui  n'excé- 
dait pas  les  facultés  du  père,  n'a  fait  que  rétablir 
sur  le  pied  d'égalité  les  sacrifices  qu'il  s'imposait 
pour  l'éducation  et  l'entretien  de  ses  divers  enfants. 

—  Caen,  2  mai  1842  [P.  42.  2.  528,  D.  p.  42.  2. 
197]  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

17.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  prix  de 
remplacement  dans  la  garde  nationale  active,  du 
fils  devenu  majeur.  Ce  prix  est  sujet  il  rapport, 
comme  constituant  une  dépense  qui  se  rattache  à 
l'établissement.  —  Même  arrêt. 

18.  De  même,  le  prix  du  remplacement  militaire 
que  le  père  a  payé  pour  son  fils  n'est  pas  une  libé- 
ralité sujette  à  rapport,  si  le  père  était  débiteur  de 
sou  fils  majeur  pour  une  cause  antérieure.  En  ce 
cas,  la  stipulation  du  prix  de  remplacement  est 
censée  avoir  été  faite  par  le  père  en  qualité  de 
negotàùTum  gestor  de  son  fils  ;  et  le  père  est  rece- 
vante a  opposer  la  compensation   des  deux  dettes. 

—  Lyon,  28  nov.  1839  [P.  40.  1.  167,  D.  p.  40. 
2.  93]" 

19.  En  tous  cas,  si  le  fils  est  tenu  de  rapporter  à 
ses  cohéritiers  les  avances  faites  par  son  père  pour 
son  remplacement  ou  son  exonération  du  service 
militaire,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  est  résulté  de  ces 
avances  une  diminution  du  patrimoine  de  la  succes- 
sion :  dès  lors,  aucun  rapport  n'est  dû  quand  le  prix 
de  l'exonération  a  été  prélevé  sur  le  produit  d'une 
masse  commune  formée  par  plusieurs  pères  de 
famille,  si  d'ailleurs  le  de  cujus  se  trouve  être  ren- 
tré intégralement  dans  ses  avances.  —  Toulouse, 
7  déc.  1867  [S.  67.  2.  339,  P.  67.  1238,  D.  p.  68. 
2.95] 

20.  Il  faut  donc  examiner  si  le  patrimoine  s'est 
■  trouvé  en  définitive  amoindri  par  les  frais  du  rem- 
placement. En  général,  il  y  aurait  lieu  à  rapport, 
dans  le  cas  où  le  père  aurait  traité  d'avance  avec 
une  compagnie  d'assurances,  alors  même  que  le  fils 
obtiendrait  ensuite  un  numéro  qui  le  mettrait  hors 
du  contingent.  —  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4, 
n.  483,  note  (/;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc. 
cit.  —  Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  483. 

21.  D'après  un  arrêt,  il  faudrait  déduire  de  la 
somme  à  rapporter,  l'évaluation  des  frais  d'équi- 
pement payés  au  remplaçant.  —  Caen,  5  janv.  1811, 
précité.  —  Contra,  Demolombe,  t.  16,  n.  351.  — 
V.  infrà,  art.  852. 

22.  Au  surplus,  si    le  paiement  par  le  père  des 
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frais  de  remplacement  du  fils  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  donner  lieu  à  rapport  à  la  succes- 
sion paternelle,  il  ne  saurait  servir  de  base  à  une 
action  en  répétition.  —  Dijon,  23  janv.  1817 
[S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  21  juill.  1836  [S.  37. 
2.  471,  P.  37.  2.  503,  D.  p.  37.  2.  157] 

23.  Cependant,  jugé  que  bien  qu'en  thèse  géné- 
rale, la  somme  payée  par  le  père  pour  le  remplace- 
ment de  son  fils,  doive  être  considérée  comme  frais 
d'établissement,  ou  don  en  avancement  d'hoirie, 
et  qu'il  semble  résulter  de  là  que  cette  dépense  a 
été  faite  sans  espoir  de  répétition,  néanmoins  le 
père  est  recevable  à  la  réclamer  contre  un  fils, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  le  père  ne 
s'est  obligé  que  parce  que  son  fils  était  hors  d'état 
de  payer  ;  et  qu'ensuite  ce  dernier,  ayant  hérité  de 
sa  mère  et  reçu  sa  part  des  biens  immeubles  aban- 
donnés par  son  père,  se  trouve  ainsi  en  état  de 
rembourser  la  somme  payée  pour  lui.  —  Angers, 
14  janv.  1826  [P.  chr.] 

24.  On  a  jugé  que  les  frais  faits  par  le  père  pour 
rendre  simplement  le  service  militaire  moins  pénible 
à  ses  fils,  ne  pouvaient,  alors  surtout  qu'ils  étaient 
hors  de  proportion  avec  sa  fortune,  être  considérés 
comme  frais  ordinaires  d'équipement,  et  qu'ils  étaient 


dès   lors  sujets  à  rapport.  —  Caen,   5   déc.  1849 
[P.  52.  2.  432.  D.  p.  54.  2. 197]  —  V.mfrà,  art.  852. 

25.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  l'acquisition 
de  chevaux  et  d'une  charrette  fournis  par  le  père 
àun  de  ses  fils  pour  le  faire  entrer  dans  l'admi- 
nistration des  charrois  militaires,  ou  encore  de 
l'achat  d'un  uniforme  et  d'un  cheval  fourni  à  un 
autre  fils  pour  qu'il  pût  rester  dans  la  cavalerie. 
—  Même  arrêt. 

26.  Dans  cet  esprit,  on  devrait  considérer  comme 
rapportable  la  somme  de  1500  francs  à  verser  pour 
le  compte  des  jeunes  gens  admis  à  servir  dans 
l'armée  active  pendant  un  an  seulement,  à  titre 
d'engagés  conditionnels. —  Contra,  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  259.—  V.  L.  27  juill.  1872,  an.  55- 
Décr.  1er  déc.  1872,  art.  4. 

27.  Sur  le  cautionnement  parle  défunt  d'une  dette 
du  successible,  V.  suprà,  art.  843,  n.  60  et  s. 

28.  Le  successible  qui  demande  à  son  cohéritier 
le  rapport  de  la  somme  représentant  une  dette 
payée  pour  lui  par  l'auteur  commun,  peut  prouver 
l'existence  de  la  dette  et  le  paiement  qui  l'a  éteinte 
par  tous  les  modes  de  preuve. —  Caen,  21  janv  1876 
[S.  76.  2.  148,  P.  76.  675,  D.  p.  77.  2.  46]  —  Sic, 
Laurent,  t.  10,  n.592.  —  V.  infrà,  art.  857.  n.  22  et  s. 


Art.  852.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  les  frais 
ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés. 
—  C.  civ.,  203,  205  et  suiv.,  1409-5°.    . 
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Administration,  21. 

Aliéné.  7. 

Aliments,  4  et  s. 

Amoindrissement  du  patri- 
moine, 20  et  21. 

Appréciation  souveraine,  25. 

Apprentissage,  4. 

Bijoux.  23. 

Capitaux,  20. 

Captivité  h  l'étranger,  1. 

Commerce.  12. 

Commis.  12. 

Compensation,  14. 

Donation  entre-vifs,  8. 

Dot,  27  et  s. 

Education.  1.  4.  5.  16  et  s. 

Enfant  doté.  19. 

Enfant  naturel.  31. 

Engagé  conditionnel,  3. 

Entretien,  1  et  s..  11  et  s.,  20, 
21. 

Equipement.  3.  22. 

Etablissement,  26. 

Excédent,  28, 

Fille.  2.  28. 

Fils,  10. 

Fils  marié,  6, 13,  19. 

Frais  de  contrat,  30. 

Fruits.  10. 

Importance,  16,  17.  19.  22,  24, 
28. 


Inégalité  apparente,  15. 
Interprétation  extensive.  5, 13 

et  s.,  20,  21. 
Interprétation  limitative,  2,  8, 

12,  16  et  s.,  30. 
Legs,  8. 
Majeur.  11.  19. 
Mauvaises  affaires,  2. 
Ménage,  29. 
Mère.  2,  6,  18,  30. 
Modicité,  6.  9.  11. 
Xon-reeevabilité,  13  et  14. 
Nourriture,  1,  4  et  s.,  11,  13, 

14,  19  et  s. 
Obligation  alimentaire,  4,  5, 7. 
Pensions  annuelles,  15. 
Père,  10,  18,  2S.  30, 
Prélèvement,  14. 
Présents  d'usage,  23  et  a. 
Principe  d'égalité.  18. 
Quotité  disponible,  19. 
Reconnaissance  de  dette,  2. 
Ressources  personnelles,  5,  6, 

11,  13. 
Retour  conventionnel,  27. 
Rétribution,  6. 
Revenus  9  et  s..  15. 
Services  rendus,  6. 
Trousseau,  26  et  s. 
Vie  commune,  10  et  s.,  20,  21. 
Voyage,  18. 


1.  N'est  pas  rapportable  la  somme  que  le  père  a 
envoyée  à  son  fils  retenu  captif  en  pays  étranger, 
lorsqu'elle  a  dû  servir,  ainsi  que  l'exprime  l'art. 
852,  à  ses  frais  de  nourriture,  d'entretien  et  d'édu- 
cation. —  Bordeaux,  18  juill.  1840  [P.  40.  2.  360] 

2.  Doivent  être  rapportées  à  la  succession  les 
sommes  que  la  mère  a  été  obligée  de  prêtera  l'une 
de  ses  filles,  ou  de  payer  à  son  acquit  par  suite  du 
dérangement  de  ses  affaires,  alors  d'ailleurs  que  la 
fille  s'en  est  reconnue  débitrice  envers  sa  mère,  ou 
envers   ses  fr-res  et  ses  sœurs    :   ces  avances  ne 


peuvent  participer  au  bénéfice  des  frais  de  nourri- 
ture et  d'aliments,  qui  ne  sont  pas  en  général  sujets 
à  rapport.  —  Rennes ,  20  juin  1823  rS.  et  P 
chr.]  L" 

3.  Sur  le  versement  à  effectuer  pour  l'équipe- 
ment et  l'entretien  des  engagés  conditionnels  dans 
l'armée  active,  Y.  suprà,  art.  851,  n.  26. 

4.  La  disposition  de  notre  article,  relative  aux 
frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  appren- 
tissage, etc.,  n'a  rien  de  commun  avec  les  principes 
de  la  dette  alimentaire  ;  dès  lors,  les  collatéraux 
sont,  tout  comme  les  ascendants  et  les  descendants 
dispensés  du  rapport  des  sommes  ainsi  emplovées 
quoique  le  défunt  ne  leur  ait  jamais  dû  d'ali- 
ments. —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  852,  n.  9  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  852,  n.  1  ;  Toullier,  t.  4,  n.  478  ; 
Malpel,  n.  271  ;  Taulier,  t.  3,  p.  349  :  Demante,' 
t.  3,  n.  188  bis-l;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  631, 
§  631,  note  34;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  407,  §  398,  note  23  ;  Demolombe,  t.  16.  n.  410 
et  s.  ;  Laurent,  t.  10,  n.  623  et  624.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  39,  note  9  ;  Duranton,  t.  7. 
n.  355. 

5.  Il  suit  encore  de  là  que  l'exception  établie 
par  l'art.  852  est  susceptible  d'être  invoquée  même 
par  les  héritiers  qui  auraient  pu,  au  moyen  de  leur 
fortune  personnelle,  subvenir  à  ces  différents  frais 
—  Sic,  Malpel,  loc.  cit.  ;  Toullier,  loc.  cit.  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  16,  n.  412  :  Lau- 
rent, t.  10,  n.  624.  —  Contra,  Delvincourt ,  loc. 
cit.:  Duranton,  loc.  cit.;  Chabot,  sur  l'an.  852 
n.  2. 

6.  Spécialement,  les  frais  de  nouniture  et  d'en- 
tretien fournis  par  une  mère  à  son  fils  et  à  la 
famille,  ne  sont  pas  sujets  au  rapport  de  celui-ci, 
bien  que  l'enfant  eût  eu  personnellement  des 
moyens  suffisants  pour   y  pourvoir,  alors  surtout 
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qu'ils  n'ont  entraîné  qu'une  dépense  modique  à 
raison  de  la  fortune  de  la  mère,  et  qu'ils  ont 
été  fournie  comme  récompense  des  services  rendus 
par  l'enfant.  —  Bordeaux,  8  août  1838  [P.  38.  2. 
670,  D.  Rèp.,  v"  Succession,  n.  1163]  —  Sic,  Lau- 
rent, loc.cit. —  Contra,  Cass.,12  août  1818  [D.  Sép., 
v°  Succession,  n.  1163] 

7.  Pour  ce  qui  a  été  payé  à  titre  légalement  ali- 
mentaire, il  ne  pouvait  être  question  de  rapport, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  libéralité.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  27  de  la 
loi  du  3U  juin  1838.  aux  parents  de  l'aliéné,  de  sub- 
venir, à  son  défaut,  aux  dépenses  de  son  entretien 
dans  un  hospice,  est  une  obligation  alimentaire.  — 
Dès  lors,  les  sommes  payées  parles  parents  ne  sont 
pas  assujetties  au  rapport.  —  Lvon,  10  déc.  1880 
[S.  81.  2.  109,  P.  81.  1.  581,  D.'p.  81.  2.  69]  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  348.  —  Sic,  sur  le  principe, 
Laurent,  t.  10,  n.  623. 

8.  Il  ne  s'agit,  d'ailleurs,  dans  notre  article,  que 
de  libéralités  faites  par  le  défunt  de  son  vivant  ; 
les  legs  qui  seraient  expressément  destinés  a  faire 
face  aux  frais  dont  il  est  parlé,  n'en  seraient  pas 
moins   sujets  au  rapport.  —  Delvincourt,  loc.  cit. 
Chabot,  sur  l'art.  852,  n.  5  ;  Toullier,  t.  4,  n.  480 
Grenier,  Donat.,t.3,  n.540;  Duranton,  t.  7,  n.  354 
Demolombe,  t.  16,  n.   421  ;    Aubrv  et    Bau,  t.  6. 
p.  632,  §  631. 

'.'.  La  considération  qui  a  dicté  la  dispense  de 
rapport  consacrée  par  notre  article,  est  que  les  libé- 
ralités qu'il  désigne  sont  généralement  modiques, 
prélevées  sur  les  revenus  et  qu'elles  ne  peuvent,  en 
conséquence,  être  considérées  comme  ayant  amoin- 
dri le  patrimoine  du  défunt.  Il  importe  de  ne  pas 
abandonner  ce  point  de  vue  dans  l'application  du 
texte.  —  Demante,  t.  3,  n.  188  bis-1  ;  Aubry  et 
Bau,t.6,  p.  631,  §  631,  note  34;  Demolombe,  t!  16, 
n.  406  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 852,  n.  1  ;  Laurent, 
t.  10,  u.  629  et  s.  —  V.  suprù,  art.  851,  n.  19,  et 
infrà,  art.  856,  n.  15. 

10.  Dès  lors  et  bien  évidemment,  le  BUCcessible 
qui.  en  vivant  avec  le  père  commun,  a  profité  des 
fruits  et  revenus  des  biens  de  ce  dernier,  n'est  pas 
obligé  au  rapport  de  la  portion  de  ces  fruits  ou 
revenus  dont  il  a  profité.  Ce  peut  être  là  un  avan- 
tage au  profit  du  successible,  mais  cet  avantage  n'est 
pas  de  ceux  qui  sont  soumis  à  rapport.  —  Bordeaux, 
10  févr.  1831  [S.  31. 2. 137,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  81] 
—  Toulouse,  5  févr.  1842  [P.  42.  2.  111]  — V. 
infrà.  art.  856,  n.  2  et  s. 

11.  En  d'autres  ternies,  le  bénéfice  de  l'art.  852, 
C.  civ.,  relativement  à  la  dispense  de  rapport, 
s'étend  aux  frais  de  nourriture  et  d'entretien  dans 
la  maison  de  l'auteur  commun  d'un  héritier  majeur 
et  en  état  de  pourvoir  à  ses  dépenses,  surtout  lors- 
que les  revenus  n'en  sont  point  excédés.  —  Bor- 
deaux, 8  août  1838  [P.  38.  2.  670,  D.  Bip.,  v» 
Succession,  n.  1163J  —  Paris,  14  janv.  1853  [P.  53. 
1.  165,  D.  p.  53.  5.  391] 

12.  lien  serait  autrement  de  dépenses  faites  eu 
dehors  de  la  vie  (le  famille,  par  exemple  de  l'en- 
tretien des  commis  de  l'héritier  et  autres  frais  de 
son  commerce.  —  Paris,  14  janv.  1853,  précité. 

13.  Lors  donc  que  des  enfants  maries,  ayant 
leur  domicile  particulier  et  la  faculté  de  pourvoir 
par  eux-mêmes  a  leur  subsistance,  ont  fait,  pendant 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'années,  un  séjour 
chez  leur  père  où  ils  ont  été  nourris,  celui  qui  y  est 
resté  le   moins  longtemps  ne  peut  exiger  de  ceux 


qui  y  ont  fait  un  plus  long  séjour  le  rapport  à  la 
succession  des  aliments  qu'ils  ont  reçus  en  plus.  — 
Paris,  17  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  425] 
14. ...  Et  l'héritier  qui  a  résidé  hors  de  la  maison 
de  l'auteur  commun,  n'est  pas  fondé  à  prélever  sur 
la  succession  de  celui-ci  une  somme  quelconque  en 
compensation  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien 
dont  son  cohéritier  a  pu  profiter  par  son  séjour 
auprès  de  leur  auteur.  —  Bordeaux,  17  juin  1846 
[S.  46.  2.  644,  P.  49.  1.  331]  —  Sic,  Grenier,  t.  3, 
n.  541  ;  Yazeille,  sur  l'art.  852,  n.  10  ;  Marcadé, 
loc.  cit.  —  Contrit,  Delvincourt,  loc.  cit.;  Duranton, 
t.  7,  n.  375. 

15.  De  même,  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport  les 
pensions  annuelles  payées  par  un  père  à  ses  enfants, 
lorsqu'elles  ont  été  prélevées  sur  les  revenus,  qu'en 
outre  il  est  constaté  que  ces  pensions  ont  été  payées 
et  reçues  a  titre  de  frais  d'entretien,  et  qu'enfin,  si 
celle  payée  ù  l'un  des  enfants  était  supérieureà  celles 
de  ses  frères  et  sœurs,  c'était  à  cause  des  dépenses 
qu'imposait  à  cet  enfant  sa  situation  dans  la  maison 
luxueuse  de  son  père,  dont  celui-ci  lui  avait  confié 
la  direction.  —  Cass..  27  juill.  1881  [S.  82.  1.  157, 
P.  82.  1.  374,  D.  p.  82.  1.  249] 

16.  Mais  les  frais  dont  traite  notre  article,  doivent 
être  soumis  au  rapport  lorsqu'ils  dépassent  la  limite 
qui  vient  d'être  indiquée.  —  Spécialement,  les  som- 
mes dépensées  par  un  père  de  famille  au  profit  d'un 
de  ses  enfants  pendant  le  durée  de  ses  études,  sont 
sujettes  au  rapport  dans  la  mesure  où  elles  dépas- 
sent ce  qui  était  nécessaire  à  l'éducation.  —  Nancy, 
7  juill.  1873,  sous  Cass.,  28  juill  1874  [S.  75.  "l. 
299,  P.  75. 722.  li.  p.  75. 1. 107]  —  Sic,  Yazeille.  sur 
l'art.  852,  n.  6  ;  Chabot,  sur  l'art.  852,  n.  3  et  4  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  357  ;  Demante,  t.  3,  n.  188  bis-1 
et  188  bis-Vl  ;  Malpel,  n.  271  :  Grenier,  loc.  cit.; 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  852.  n.  1.  —  Contra, 
Laurent,  t.  10,  n.  625  ;  llureaux,  t.  4,  n.  123  ;  De- 
molombe, t.  16,  n.  417. 

17.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  ces  dépenses  sont  en 
disproportion  avec  celles  qui  ont  été  faites  pour 
l'éducation  des  autres  enfants  et  avec  les  revenus 
de  la  famille.  —  Même  arrêt. 

18.  ...  Et  encore  bien  qu'en  règle  générale  les 
sommes  employées  par  les  père  et  mère  pour  les 
voyages  de  leurs  fils  ne  soient  pas  sujettes  au  rap- 
port, comme  faisant  partie  des  frais  d'éducation, 
néanmoins,  elles  doivent  être  rapportées  si  les  père 
et  mère  l'ont  ainsi  ordonné  dans  le  but,  formelle- 
ment exprimé  par  eux,  d'établir  l'égalité  entre  leurs 
enfants.  —  Bruxelles,  7  avr.  1808  [S.  chr.] 

19.  De  même,  bien  qu'en  général  les  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  ne  soient  pas  sujets  a  rap- 
port, ce  principe  ne  doit  pas  être  étendu  aux  frais 


de  même  nature  qu'un  père  a  faits  en  faveur  d'un 
enfant  majeur,  marié,  jiourru  d'une  dot,  alors  sur- 
tout que  ces  dépenses,  continuées  pendant  un  grand 


nombre  d'années,  et  embrassant  toutes  les  charges 
d'un  ménage,  constituent  un  avantage  immodéré 
qui  dépasse  les  bornes  de  la  quotité  disponible.  — 
Nancy,  20  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 2. 249] 
—  Sic,  Chabot,  art.  852,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari.-c,  t.  2,  p.  407,  §  398,  note  23;  Aubry  et  liau, 
t.  6, p. 633, §  631, note  41  ;  Malpel,  n.  271;  Duranton, 
t.  7,  n.  356.  —  Contra,  Cass.,  13  août  1823  [D.'/iYy.. 
v°  Succession,  n.  1167]  —  Laurent,  t.  10,  n.  624. 
20.  Jugé,  en  sens  contraire,  (pie  l'héritier  qui  a 
vécu  avec  l'auteur  commun  n'est  pas  tenu  au  rap- 
port de  ce  dont  il  a  profité  pour  sa  nourriture  et 
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son  entretien,  alors  même  que  les  dépenses  de  l'au- 
teur commun  pour  son  ménage  auraient  excédé  ses 
revenus  et  absorbé  une  partie  de  ses  capitaux.  — 
Douai,  26  janv.  1861  [S.  61.  2.  372,  P.  61.  992, 
D.p.  61.2.  235]— Sic,  Demolombe,  1. 16,  n.  416  ; 
Toullier,  t.  4,  n.  478  ;  Taulier,  t.  3,  p.  350  ;  Laurent, 
loc.  cit. 

21.  Peu  importe  encore  que  le  successible  se  soit 
immiscé  dans  l'administration  des  biens  de  l'auteur 
commun,  s'il  est  d'ailleurs  établi  qu'il  n'a  rien 
détourné  ou  conservé  pour  lui-même.  —  Même 
arrêt. 

22.  Sur  les  dépenses  d'équipement  excessives 
quant  à  la  situation  de  fortune  de  l'auteur  commun, 
V.  suprà,  art.  851,  n.  24. 

23.  Ce  sont  surtout  les  présents  d'usage  et  les 
dons  faits  aux  enfants,  en  dehors  de  leur  dot,  qui 
prêtent  à  une  appréciation  très  délicate.  —  Jugé 
sur  ce  point,  que  le  don  de  bijoux  fait  par  un  père 
à  l'un  de  ses  enfants,  même  après  le  mariage  de  ce 
dernier,  mais  à  une  époque  rapprochée  de  sa  célé- 
bration, peut  être  considéré  comme  présent  de  noces 
ou  d'usage,  non  sujet  à  rapport.  —  Cass.,  6  juin 
1834  [S.  35.  1.  58,  P.  chr.,  D.  p.  34. 1.  303,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1190]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  630,  §  631,  note  32  ;  Laurent,  t.  10,  n.  627. 

24.  Mais  la  disposition  de  notre  article,  qui  dé- 
clare non  sujets  à  rapport  les  présents  d'usage,  ne 
reçoit  pas  d'application  lorsque  le  présent  est  trop 
considérable,  eu  égard  à  la  fortune  du  donateur  ; 
dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  au  rapport  de  tout  l'excédent, 
si  le  donataire  ne  justifie  pas  d'une  dispense  for- 
melle. —  Poitiers,  10  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép..  v°  Succession,  n.  1189] 

25.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  un  don 
d'argent  ou  de  diamants  doit  être  considéré  comme 
un  présent  d'usage,  non  sujet  à  rapport,  n'offre  à 
résoudre  qu'une  question  de  fait,  dont  la  solution 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  14 
août  1833  [S.  33.  1.  769,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  398] 
—  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

26.  Le  trousseau  donné  en  dot  par  un  père  à  sa 
fille  ne  rentre  pas  nécessairement  dans  les  présents 
d'usage  que  notre  article  dispense  du  rapport  :  il 


doit  plutôt  être  considéré  comme  une  dépense  faite 
pour  l'établissement  de  l'enfant,  dans  le  sens  de 
l'art.  851,  et,  dès  lors,  il  est  sujet  à  rapport.  — 
Paris,  15  janv.  1853  [S.  53.  2.633,  P.  53.  1.  165, 
D.  p.  53.  5.  392]  —  Sic,  Aubrv  et  Eau,  t.  6,  p.  630, 
§  631,  note  32. 

27.  Tout  au  moins  un  trousseau  perd -il  le  carac- 
tère de  présent  de  noces,  fait-il  partie  de  la  dot,  et 
devient-il,  comme  elle,  soumis  au  rapport,  si  les 
donateurs  du  trousseau  l'ont  confondu  avec  la  dot 
constituée  en  avancement  d'hoirie  et  soumise  au 
droit  de  retour.  —  Cass.,  11  juill.  1814  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  39,  note  9  ;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  366  ;  Poujol,  sur  l'art.  852,  n.  4  ; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  852,  obs.  1  ;  De- 
molombe, t.  16,  n.  432  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  632, 
§  631  ;  Laurent,  t.  10,  n.  627. 

28.  On  admet  généralement  que,  lorsque  la  valeur 
d'un  trousseau  donné  en  dot  par  un  père  à  sa  fille 
excède  les  limites  d'une  proportion  raisonnable  avec 
la  fortune  du  père,  et  avec  les  autres  avantages  qu'il 
fait  à  sa  fille,  l'excédent  est  sujet  à  rapport.  — 
Paris,  18  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  8, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1191-2°]  —  Grenoble,  26 
août  1846  [S.  47.  2.  448,  P.  47.  2.  379,  D.  p.  47.  2. 
174]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  852,  n.  8;  Duranton, 
t.  7,  n.  366;  Belost-Jolimont,  loc.  cit.;  Poujol,  sur 
l'art.  852,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  633,  §  631  ; 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  852, 852,  n.  1  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  408,  §  398  ;  Demo- 
lombe, loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  24. 

29.  Jugé  que  le  trousseau  donné  en  dot  à  une 
fille  par  contrat  de  mariage  n'est  sujet  à  rapport 
qu'en  ce  qui  concerne  les  objets  donnés  pour  le 
ménage  commun  des  époux.  —  Grenoble,  16  févr. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1192] 
—  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

30.  Décidé  que  le  paiement  fait  par  les  père  et 
mère,  postérieurement  au  mariage,  des  frais  occa- 
sionnés par  le  contrat  de  mariage  des  enfants,  con- 
stitue un  avantage  sujet  à  rapport. —  Douai,  8  févr. 
1845  [D.  p.  45.  4.  444] 

31.  Sur  l'extension  à  l'enfant  naturel  du  béné- 
fice de  notre  article,  V.  suprà,  art.  760,  n.  8  et  9. 


Art.  853.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions 
passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect, 
lorsqu'elles  ont  été  faites.  —  O.  civ.,  843,  911,  1099. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acte  de  partage,  11. 

Aliénation  a  charge  de  rente 
viagère.   1 . 

Aliénation  a  fonds  perdu,  1. 

Aliénation  avec  réserve  d'usu- 
fruit, 1. 

Appréciation  souveraine,  1,  6. 

Arrêt,  10. 

Avantage  indirect,  1,  6,  9,  10. 

Bal],  4. 

Bail  à  vil  prix,  7  et  s. 

Cédant,  4. 

Cession,  4. 

Clientèle.  4. 

Contrat  commutatlf,  11. 

Demande  en  rapport,  10. 

Domestique,  5. 

Durée,  i. 

Echange,  3. 

Enfant,  4  et  5. 


Evaluation,  9  et  10. 
Fonds  tle  commerce,  4. 
Immeuble,  9. 
Imputation,  7. 
Interprétation  de    volonté,  1 

et  s. 
Libéralité  déguisée,  1  et  s.,  6. 
Maison,  4. 
Marchandises,  4. 
Mère,  4  et  s„  8. 
Modicité,  2  et  3. 
Non-recevabilité,  8. 
Paiement,  3,  6. 
Père,  4,  5,  9. 
Plus-value.  3. 
Prélèvement,  11. 
Prix,  4,  9. 
Règlement,  5. 
Revenus,  7. 
Services  rendus,  5. 


Tiers,  2. 

Transaction,  6. 

Valeur  locatlve,  9  et  10. 


Valeur  réelle,  4. 
Vente  a  vil  prix, 


1.  La  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  acte  à  titre 
onéreux  passé  entre  le  de  cujus  et  son  successible, 
implique,  au  profit  de  ce  dernier,  un  avantage  in- 
direct, une  libéralité  déguisée,  peut  être  assez  déli- 
cate, suivant  les  espèces  ;  étant,  en  tous  cas,  de  pur 
fait,  elle  rentre  dans  le  domaine  de  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux,  qui  ont  à  rechercher  sur 
ce  point  l'intention  du  défunt.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  629,  §  631  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  389  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  607.  —  Sur  les  aliénations  faites  à 
charge  de  rente  viagère,  à  fonds  perdu  ou  avec  ré- 
serve d'usufruit,  V.  in/rà,  art.  918. 

2.  Les  juges  admettront  difficilement  l'intention 
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de  libéralité,  lorsque  le  profit  retiré  de  l'opération 
par  le  suceessible,  aura  été  modique  et  assimilable 
au  bénéfice  que  tout  contractant,  même  étranger, 
aurait  pu  trouver  dans  un  bon  marché.  —  Chabot, 
sur  l'art.  843,  n.  21,  et  sur  l'art.  853,  n.  1  ;  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  336  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  304  et  389; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit. 

3.  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  la  plus-value 
des  biens  donnés  en  paiement  ou  en  échange  par 
un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  si  elle  n'est  pas  con- 
sidérable, et  ne  peut  être  regardée  que  comme  une 
indemnité  des  chances  éventuelles  de  la  perte  de  la 
chose  reçue,  ne  constitue  pas  une  libéralité  déguisée 
et  sujette  a  rapport.  —  Bastia,  28  déc.  1836  [P. 
chr.,  D.  Réf.,  v°  Succession,  n.  1126] 

4.  Il  n'y  a  pas  avantage  indirect  donnant  lieu 
au  rapport  dans  la  cession  d'un  fonds  de  commerce 
avec  bail  des  lieux  où  le  commerce  est  exploité, 
consentie  par  des  père  et  mère  au  profit  de  quel- 
ques-uns de  leurs  enfants,  alors  que  le  prix  des 
marchandises  est  conforme  à  celui  porté  par  les 
cédants  dans  leur  dernier  inventaire  commercial, 
que  la  durée  du  bail  n'excède  pas  celle  ordinaire- 
ment admise  dans  les  conventions  de  cette  nature, 
et  enfin  que  le  prix  est  proportionné  à  la  valeur 
réelle  de  la  maison  louée  et  à  l'importance  de  la 
clientèle.  —  Poitiers,  14  déc.  1852  [P.  53.  1.  659, 
D.  p.  54.  5.  628]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

5.  De  même,  lorsqu'un  enfant  a  rendu,  soit 
comme  domestique,  soit  à  tout,  autre  titre,  des  ser- 
vices à  ses  père  et  mère,  l'acte  par  lequel  ceux-ci 
s'obligent  à  lui  payer  pour  le  passé  une  certaine 
somme  dont  ils  font  l'évaluation  pour  chaque 
année,  et  à  continuer  le  paiement  de  la  même 
somme  annuelle  pour  les  services  que  l'enfant  leur 
rendra  à  l'avenir,  doit  être  considéré  comme  une 
convention  à  titre  onéreux  et  synallagmatiqne,  qui 
ne  peut  donner  lieu  à  rapport,  et  non  comme  une 
donation  déguisée  ou  comme  un  avantage  indirect. 
—  Bruxelles,  18  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

0.  Bien  qu'une  transaction  oblige  une  mère  à 
payer  une  somme  déterminée  à  sa  fille,  les  juges 
du  fait  peuvent,  par  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause  et  sans  violer  l'autorité  qui  s'attache  a 
cette  transaction,  décider  souverainement  que  le 
paiement  de  ladite  somme  constitue,  non  pas  l'ac- 
quit d'une  dette,  mais  bien  un  avantage  indirect  et 
sujet  ii  rapport.  —  Cass.,  2  janv.  1850  [P.  50.  2. 
227,  D.  p.  54.  5.  629] 


7.  Quant  au  bail  consenti  à  vil  prix  par  l'auteur 
commun  à  un  suceessible,  on  admet  assez  généra- 
lement que  la  disposition  de  l'art.  856,  infrà,  fait 
obstacle  à  l'application  de  notre  texte ,  et  que, 
comme  il  s'agit  de  libéralités  s'imputant  sur  ces 
revenus  ou  la  jouissance  du  donateur,  il  n'en  est  pas 
dû  rapport.  —  Montpellier,  31  déc.  1863  [S.  66.  2. 
186,  P.  66.722]  ;  4juill.  1865  [Ibid.]  — Caen,13déc. 
1872  [S.  73.  2.  251,  P.  73.  1068]  —  Sic,  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  853,  obs.  1  ;  Fouet  de  Con- 
flans,  sur  l'art.  843,  n.  16  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  636, 
§  631,  note  48  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  445.  —  Contra, 
Chabot,  sur  l'art.  853,  n.  1  ;  Duranton,  t.  7,  n.  342  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  610. 

8.  Ainsi,  une  mère  peut  louer  ses  biens  pour  un 
prix  et  à  des  conditions  minimes  à  l'un  de  ses  en- 
fants habitant  avec  elle,  et  l'avantager  ainsi  d'une 
partie  de  ses  revenus,  sans  qu'à  son  décès  les  autres 
successibles  puissent  introduire  contre  cet  enfant 
une  demande  en  rapport.  —  Bourges,  10  déc.  1879 
[S.  81.  2.  110,  P.  81.  1.  583,  D.  p.  81.  2.  22] 

9.  On  a  cependant  implicitement  admis  la  thèse 
contraire  en  décidant  qu'au  cas  d'un  bail  consenti 
à  vil  prix  par  un  père  au  profit  de  l'un  de  ses  en- 
fants, et  constituant  un  avantage  indirect,  le  îap- 
port  de  cet  avantage  est  dû  d'après  la  valeur  loca- 
tive de  l'immeuble  au  jour  du  bail,  et  non  d'après 
sa  valeur  locative  au  jour  du  décès  du  bailleur.  — 
Cass.,  29  juill.  1863  [S.  64.  1.  79,  P.  64.  404,  D. 
p.  64.  1.  110]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  c'est 
l'immeuble  vendu  ou  le  prix  qui  doit  être  rapporté, 
au  cas  de  vente  a  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
réelle,  V.  infrà,  art.  859,  n.  1. 

10.  ...  Et  dans  ce  cas,  l'arrêt  qui,  statuant  sur  la 
demande  en  rapport  de  l'avantage  résultant  du  bail, 
ordonne  ce  rapport  à  compter  du  décès  du  bailleur, 
n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point 
de  savoir  si  le  rapport  doit  être  fait  d'après  la  va- 
leur locative  des  biens  au  jour  de  ce  décès,  ou 
d'après  cette  valeur  locative  au  jour  du  bail.  — 
Même  arrêt. 

11.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  avantages  attribués  a 
l'un  des  copartageants  par  l'acte  de  partage,  pour 
le  remplir  des  prélèvements  auxquels  il  avait  droit, 
constituent  un  contrat  commutatif,  et  non  une  li- 
béralité rapportable  à  la  succession  de  l'autre  co- 
partageant.  —  L'ass.,  21  mars  1854  [S.  55.  1.  38, 
P.  55.  2.  92,  D.  p.  54.  1.  379] 


Art.  854.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans 
fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées 
par  un  acte  authentique.  —  C.  civ.,  1317  et  suiv.,  1832  et  suiv.  ;  C.  conim.,  18  et  suiv. 


INDEX   ALi'MAIiK  1  Igl'E. 


Acte  authentique,  2. 
Acte  île  société,  1  et  s. 
Acte  sous  seing  privé,  3  et  s. 
Affaires  Boutâtes,  7  et  fi. 
Appréciation  souveraine,  s. 
Association   en  participation, 

2. 
Attribution  <ïo  parts,  17. 
Avantage  indirect,  1. 
Beau-pi  n\  18  et  s. 
Capitaux,  7  et  8. 
Communauté  Conjugale,  14. 

Conjoint  <iii  suceessible,  12  et 

13. 
Conjoint  prédécédé,  1^. 


Date  certaine,  3  et  s. 
Dispense  île  rapport.  S,  11,  17. 
Droit  de  mutation,  17. 
Employé,  9. 
Enfant.  4,  13. 
Enregistrement,  5. 
Femme  suceessible,  13  et  s. 

Fixation,  8. 
Fraude.  1. 
Gendre,  13  et  a. 
Indemnité,  7  et  s. 
Intérêts,  10. 

Interprétation  extenalve,  3. 
Interprétation    limitative,    2, 
4.  12. 


Libéralité  déguisée,  1. 
Marlago  projeté,  16. 
Père,  4. 
Point  de  départ,  10. 


Pouvoir  du  Juge,  6,  10. 

Préclput,  6. 

Risques  commerciaux,  7  et  H. 

Salaire,  9. 


1.  En  raison  de  l'étroite  liaison  existant  entrenotre 
article  et  le  précédent,  le  mot  «  fraude  »  prend  ici 
un  sens  spécial  ;  il  devient  équivalent  d'avantage 
indirect,  de  libéralité  déguisée  sous  les  termes  de 
['acte  d'association.  —  Merlin,  Quest.  de  '//-.,  x"  Do- 
nation, §  5,  n.  3;  Duranton,  t.  7,  n.  327,  329  et 
339  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  367;  Laurent,  t.  10, 
n.  613;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  254.  —  Contra, 
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en  sens  divers,  Toullier,  t.  4,  n.  474  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  629,  §  631,  note  29. 

2.  La  constatation  par  acte  authentique  d'une 
société  (fût-ce  une  simple  association  en  participa- 
tion) formée  entre  un  défunt  et  l'un  de  ses  succes- 
sibles,  est  une  condition  impérieuse  de  la  dispense 
de  rapport  par  le  successible  des  bénéfices  qu'il  a 
faits  dans  cette  société.  A  défaut  d'un  tel  acte,  ce 
dernier  est  donc  tenu  de  rapporter  les  bénéfices  dont 
il  s'agit,  quand  même  l'existence  de  la  société  serait 
d'ailleurs  certaine  et  qu'il  ne  serait  argué  d'aucune 
fraude.  —  Cass.,  29  déc.  1858  [S.  59. 1.  600,  P.  59, 
901,  D.  p.  59.  1.  213]  —Paris.  2  août  1860,  sous 
Cass,  19  nov.  1861  [S.  62.  1.  145,  P.  62.  399,  D. 
p.  02.  1.  139] 

3.  La  jurisprudence  repousse  ainsi  une  opinion 
d'après  laquelle  la  dispense  de  rapport  s'étendrait  aux 
associations  faites  sans  fraude  avec  l'auteur  décédé, 
quoique  les  conditions  n'en  aient  pas  été  réglées  par  un 
acte  authentique,  si  elles  ont  été  faites  dans  les 
formes  requises  ou  constatées  par  un  acte  ayant 
date  certaine  antérieurement  aux  opérations.  — 
Duranton,  t.  7,  n.  340  et  341  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
854,  n.  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  854,  n.  2  ;  Poujol, 
sur  l'art.  854,  n.  2  ;  Taulier,  t.  3,  p.  353;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art".  854,  obs.  1  ;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et.  Roustain,  t.  2,  n.  716;  Rolland 
de  Villargues,  Bip.,  v°  Rapport  àsuccess.,  n.  192  ; 
Demante,  t.  3,  n.  189-Ws-II. 

4.  Aussi  décide-t-elle  que  l'association  entre  un 
père  et  l'un  de  ses  enfants,  bien  que  faite  sans  fraude, 
doit  être  considérée  comme  une  libéralité  soumise  à 
rapport  de  la  part  du  fils  à  la  succession  du  père, 
si  «lie  a  été  constituée  par  acte  sous  seing  privé, 
alors  même  que  cet  acte  a  été  publié  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  commerce. —  Cass.,  26  janv. 
1842  [S.  42.  1.  114,  P.  42.  1.  113,  D.  p.  42.  1. 
121]  —  Paris,  28  déc.  1854  [S.  55.  2.  344,  P.  55. 
2.  178,  D.  p.  56.  2.  279]  —  Dijon,  24  janv.  1866 
[S.  66.  2.  196,  P.  66.  812]  —  Sic,  Delvincourt, 
t.  2,  p.  39,  note  8  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t .  2, 
n.  477,  note  a  ;  Delangle,  Sociétés  comm.,  t.  2, 
n.  523  ;  Aubry  et  Rau,t.  6,  p.  630,  §  631,  note  31; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  407,  §  398, 
note  21  ;  Boileux,  t.  3,  p.  324  ;  Demolombe,  t.  16, 
n.  370  et  s.  ;  Baudry-Lacantiuerie,  t.  2,  n.  254; 
Laurent,  t.  10,  n.  614  et  615. 

5.  L'enregistrement  de  l'acte  de  société  passé 
sous  seing  privé  ne  serait  pas  plus  efficace  à  cet 
égard.  —  Paris,  28  déc.  1854,  précité.  —  Dijon, 
24  janv.  1866,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

6.  Jugé  toutefois  qu'en  un  tel  cas,  les  juges 
peuvent,  comme  dans  tout  autre,  décider,  d'après 
les  faits  et  circonstances,  que  l'intention  du  père  a 
été  que  les  avantages  résultant  de  l'association 
fussent  retenus  par  le  fils  à  titre  de  préciput  et 
hors  part  :  l'art.  854  ne  déroge  pas  à  cet  égard  à 
la  règle  établie  par  l'art.  843.  —  Paris,  28  déc. 
1854,  précité.  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  854.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  16,  n.  373;  Laurent,  t.  10, 
n.  616;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  630,  §  631,  note  31. 

7.  A  défaut  de  cette  dispense,  il  y  a  lieu  d'accor- 
der au  successible  une  indemnité  pour  son  concours 
aux  affaires  sociales  et  les  risques  commerciaux 
courus  par  ses  capitaux.  —  Cass.,  19  nov.  1861 
[S.  62.  1.  145,  P.  62.  1.  399,  D.  p.  62.  1.  139]; 
17  août  1864  [S.  65.  1.  121,  P.  65.  268,  D.  P.  65. 


1.  305]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Demolombe, 
t.  16,  n.  373  bis;  Laurent,  t.  10,  n.  616. 

8.  ...  Et  la  fixation  du  chiffre  de  cette  indemnité 
rentre  dans  les  attributions  souveraines  des  juges 
du  fait.  —  Cass.,  19  nov.  1861,  précité. 

9.  L'associé  tenu  de  rapporter  à  la  succession  de 
son  coassocié  dont  il  est  héritier  les  avantages 
résultant  pour  lui  de  l'association,  alors  que  celle- 
ci  n'a  pas  été  constatée  par  acte  authentique,  a 
droit,  à  titre  d'indemnité,  non  pas  seulement  au 
salaire  d'un  employé  ordinaire,  mais  à  une  somme 
proportionnée  aux  services  qu'il  a  rendus  a  son  au- 
teur.—  Aix,  14  avr.  1858,  sous  Cass.,  29  déc.  1858 
[S.  59.  1.  600,  P.  59.  901,  D.  p.  59.  1.  219] 

10.  Dans  ce  même  cas,  les  juges  peuvent  allouer 
au  successible  les  intérêts  des  sommes  à  lui  attri- 
buées, à  partir  d'époques  antérieures  à  la  demande, 
mais  à  titre  d'indemnité,  et  non  à  titre  d'intérêts 
moratoires.  —  Cass.,  19  nov.  1861,  précité. 

11.  Jugé  même  que,  comme  indemnité,  les  juges 
peuvent  dispenser  le  successible  associé,  du  rapport 
même  auquel  il  se  trouve  astreint  par  application 
de  notre  texte.  — ■  Cass.,  17  août  1864,  précité.  — 
Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  618. 

12.  La  disposition  de  l'art.  854,  en  vertu  de 
laquelle  le  rapport  est  dû  par  le  successible  des 
gains  réalisés  dans  une  société  avec  le  défunt, 
conclue  pai  acte  sous  seing  privé,  ne  peut  être 
étendue  à  l'association  formée  avec  le  conjoint  du 
successible  :  ce  conjoint  ne  saurait  être  réputé 
personne  interposée  quant  au  successible,  en  sorte 
que  celui-ci  soit  soumis  au  rapport.  —  Cass., 
31  déc.  1855  [S.  57.  1.  200,  P.  57.   592,  D.  p.  56, 

1.  358]  —  Aix,  14  avr.  1858,  précité.  —  Dijon, 
24  janv.  1866  [S.  G6.  2.  196,  P.  66.  812]  —  Sic, 
Demolombe,  1. 16,  n.  375;  Laurent,  t.  16,  n.  619. — 
Sur  l'interposition  de  personnes,  V.  suprà,  art.  847, 
n.  1  ;  art.  848,  u.  1  ;  art.  849,  n.  1. 

13.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  d'asso- 
ciation contractée  par  un  gendre  avec  son  beau- 
père  ;  ce  gendre  ne  peut  être  réputé  personne  inter- 
posée, soit  quant  à  sa  femme  successible,  soit  quant 
à  ses  enfants  après  le  décès  de  celle-ci.  —  Paris, 
28  déc.  1854  [S.  55.  2.  344,  P.  55.  2.  178,  D.  p.  56. 

2.  279]  —  Dijon,  24  janv.  1866,  précité. 

14.  ...Et  de  ce  que  son  épouse,  héritière  du  père, 
recueille  comme  commune  en  biens  la  moitié  des 
avantages  de  l'association  contractée  entre  son 
mari  et  son  père,  il  ne  suit  pas  que  cette  associa- 
tion doive  être  considérée  comme  un  avantage  fait 
conjointement  au  mari  et  à  la  femme,  et  que  rap- 
port de  la  moitié  en  soit  dû,  aux  termes  de  l'art. 
849,  C.  civ.  —  Mêmes  arrêts. 

15.  La  dispense  du  rapport  s'appliquerait  égale- 
ment à  l'avantage  stipulé,  comme  condition  de 
l'association,  au  profit  de  la  femme,  en  cas  de  pré- 
décès du  gendre.  —  Dijon,  24  janv.  1866,  pré- 
cité. 

16.  A  plus  forte  raison,  l'art.  854  n'est  pas 
applicable  à  l'associé  qui  n'est  devenu  gendre  du 
défunt  que  postérieurement  à  l'association,  encore 
bien  que  cette  association  aurait  eu  lieu  en  vue 
du  mariage  projeté...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est 
reconnu  que  cet  associé  n'était  pas  une  personne 
interposée  à  l'égard  de  sa  future  épouse.  —  Poi- 
tiers, 2  juin  1863,  sous  Cass.,  17  août  1864  [S.  65. 
1.  121,  P.  65.  268,  D.  p.  65.  1.  304] 

17.  Au  cas  d'association  constatée  par  simple 
acte  sous  seing  privé,   la  dispense  de  rapport  des 
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bénéfices  du  successible  est  une  pure  libéralité. 
—  Jugé,  en  conséquence,  qu'est  assujetti  au  droit 
proportionnel  de  mutation  l'acte  portant  attribution 
à  un  successible,  de  sa  part  dans  le  bénéfice  d'une 
association  qu'il  aurait  formée  avec   son  auteur, 


lorsque  cette  association  n'est  pas  constatée  par 
acte  authentique,  et  que  le  même  acte  dispense  du 
rapport  des  sommes  par  eux  reçues,  les  successi- 
bles  du  prétendu  associé.  —  Cass.,  31  juill.  1855 
[S.  55.  1.  731,  P.  56.  2.  439,  D.  p.  55.  1.  286J 


Art.  855.    L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire,  n'est 
pas  sujet  à  rapport.  —  0.  eiv.,  860,  863,  1182,  1245,  1302, 1303,  1382,  1807  et  suiv. 


1.  Notre  article  doit  être  rapproché  de  l'art.  863, 
infrà,  avec  lequel  il  forme  un  système  complet  ;  de 
ce  rapprochement  il  résulte  que,  pour  qu'il  y  ait  dis- 
pense de  rapport,  il  faut  que  l'immeuble  ait  péri 
non  seulement  sans  la  faute,  mais  même  sans  le 
fait  du  donataire. —  Pothier,  Success.,  chap.  IV,  §  7, 
art.  2;  Demolombe,  t.  16,  n.  488  6m;  Laurent, 
t.  11,  n.  12. 

2.  L'immeuble  peut  avoir  péri  par  l'incendie,  alors 
que  le  donataire  l'habitait  :  à  ce  cas  on  ne  saurait 
étendre  la  disposition  de  l'art.  1733,  infrà.  qui  eet 
spécial  à  la  responsabilité  du  locataire  et  inappli- 
cable aux  rapports  du  donataire  avec  ses  cohéri- 
tiers. —  Demolombe,  t.  16,  n.  489  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  652,  §  634,  note  20;  Laurent,  t.  11,  n.  12. 
—  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  42,  note  5  ;  Cha- 
bot, sur  l'art.  855,  n.  2  ;  Duranton,  t.  7,  n.  393. 

3.  Si  l'immeuble  était  habité  par  un  locataire, 
l'héritier  donataire  ne  devrait  que  le  rapport  de 
l'action  qu'il  aurait  contre  ce  locataire,  pourvu 
d'ailleurs  qu'il  ait  apporté  dans  la  location  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  — ■  Sic,  Delvincourt, 
loc.  cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  855,  n.  3  ;  Demolombe, 
t.  16,  n.490. —  Contra,  dans  le  sens  de  l'obligation 


du  rapport  en  cas  de  faute  du  locataire,  Duranton, 
t.  7,  n.  393  ;  Chabot,  loc.  cit.  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  2,  p.  475,  §  400,  note  20.  —  V.  Lau- 
rent, loc.  cit. 

4.  Si  l'immeuble  incendié  avait  été  assuré  par  le 
donataire,  il  ne  serait  pas  tenu  de  rapporter  l'in- 
demnité à  lui  payée  par  l'assureur  :  cette  indem- 
nité n'est  pas,  en  effet,  la  représentation  de  l'im- 
meuble, mais  l'équivalent  de  la  chance  courue  par 
l'assuré  qui  ne  recevra  rien  s'il  ne  survient  aucun 
sinistre. —  Persil,  Assur.  terr.,  n.  45  ;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  3,  n.  498,  note  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  651,  §  634,  note  19  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  491  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  266;  Laurent,  lue.  cit. 

5.  Sur  le  cas  où  l'immeuble  aurait  péri  entre  les 
mains  d'un  tiers  acquéreur,  V.  infrà,  art.  860,  n.  3. 

6.  L'art.  855  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  ; 
le  donataire  du  mobilier  reste  donc  tenu  au  rap- 
port, même  après  perte  totale,  survenue  par  force 
majeure  ou  cas  fortuit.  —  Toullier,  t.  4,  n.  490  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  855,  n.  1  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
855,  n.  7  :  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  647,  §  634; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  415,  §  400, 
note  20. 


Art.  856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  0.  civ.,  583  et  suiv.,  718,  928, 
1154,  1907,  1936. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Accessoire,  17,  30. 

Acquisition  des  fruits.  15. 

Action  en  partage,  30. 

Action  en  rapport.  29. 

Action  en  remboursement,  16. 

Administration  ludiciaire.  M 
et  25. 

Aliénation  antérieure,  21. 

Amoindrissement  du  patri- 
moine, 9  et  10. 

Arrérages  non  payés,  16. 

Arrérages  payés,  16. 

Arrêt.  25. 

Avancement  d'hoirie,  12. 

Bail.  20. 

Capital,  14. 

Capitalisation.  27  et  28. 

Cession  d'office,  1. 

Oohél  it  1er,  23. 

Oomi  snsation,  32  et  33. 

Compte  de  tuteUe,  24  et  25. 

Déboursés.  25. 

Délai.  13. 

Demande  en  justice.  28  et  29. 

Dette  personnelle.  23. 

Dettes.  9. 

Don  de  rente.  16. 

Don  d'usufruit,  12,  14. 

Dot.  10.  11,  23. 

Droit  de  ebasse,  -". 
Droit  de  pêche.  20. 
Effet  du  rapport.  17. 
Enfant,   4,    5,  8,    10,   13,    14, 
18. 


Enfant  naturel,  22. 

Expertise,  25. 

Fille  mineure,  24  et  25. 

Fruits  civils,  15. 

Fruits  naturels.  15. 

Habitation.  20. 

Ile  de  la  Réunion.  26. 

Immeuble.  20,  21,  24. 

CmpenBeB,  25. 

Impositions.  25. 

Iiupiesrriplibillté,  30. 

Imputation,  22. 

Intérêts.  1.  21. 

Intérêts  des  intérêts,  27  et  s. 

IntérêtB  échus.  27  et  28. 

Intérêts  non  perçus,  15. 

Intérêts  perçuSj  15. 

Interprétation  extensive,  3  et 

s..  12,  20.  27.  28. 
Interprétation  limitative,  7  et 

s.,  18,  24,  25,  30. 
Jouissance,  23. 
Jouissance  (absence  de).  20. 
Jouissance  antérieure,  19. 
Liquidation.  31. 
Logement  gratuit,  5. 
Loi  applicable,  26. 
Mandataire,  24  et  25. 
Mari.  23. 
Masse  suooesaorale,  17. 

Mère.  S.  13.  14.  22. 

Mise    en    demeure    (dispense 

de),  28. 
Non-ieccvabllllé,  11. 


Notaire  commis,  29. 

Nullité.  25. 

Paiement  des  dots,  10  et  11. 

Partage,  29. 

Partage  provisoire,  19. 

Pension  alimentaire,  13. 

Perception.  15. 

Pire,  4,  5,    10.   13,   14,   13,  22, 

23. 
Point  de  départ,  25. 
Pouvoir  du  juge,  31. 
Prélèvement.  21. 
Prescription  quinquennale,  30. 
Principe  d'égalité,  31. 
Prix,  1,  21. 
Propriétaire,  17. 


Rapport  des  dettes,  18. 
Recevabilité.  16.  23. 
Recours,  23. 
Régime  dotal,  23. 
Résidence  du  donataire,  26. 
Résolution,  ir. 
Revenus.  2  et  s..  10,  11. 
Revenus  capitalisés.  7  et  8. 
Revenus  non  capitalisés,  6. 
Stipulation  de  rachat,  16. 
Succession  paternelle,  11. 
Taux  de  l'Intérêt,  26. 
Tuteur  légal.  24  et  25. 
Usufruitier.  15. 
Vente  d'usufruit,  14. 
Vie  des  donateurs,  13. 


DIVISION". 

§  1.  Période  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

§  2.  Période  postérieure  à   l'ouverture  de  la   suc- 
cession. 


§1- 


Période  antérieure  à  l'ouverture 
de  la  succession. 


1.  Par  une  application  directe  de  notre  texte,  les 
intérêts  du  prix  d'un  office  qu'un  fils  doit  rapporter 
à  la  succession  de  son  père,  ne  sont  dus  qu'à  comp- 
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ter  do  L'ouverture  de  la  succession.  —  Bordeaux, 
6  janv.  1834  [P.  ehr.,D.  p.  34.  2.  146]  —V.  si&rà, 
art.  843,  n.  52  et  s.,  et  art.  851,  n.  1. 

2.  C'est  un  principe  général  que  le  suceessible  ne 
doit  pas  le  rapport  des  fruits  ou  intérêts  de  la  chose 
par  lui  reçue  du  défunt,  pour  la  période  qui  s'est 
écoulée  entre  la  donation  et  le  décès  du  donateur. 
Ce  principe  est  fondé  sur  la  présomption  que,  si  le 
donateur  avait  conservé  le  bien,  il  en  aurait  dé- 
pensé les  revenus,  lesquels  n'auraient  ainsi  point 
augmenté  son  patrimoine. — Marcadé,  sur  l'art. 856, 
n.l  ;  Laurent,  t.  10,  n.  628;  Déniante,  t.  3,  n.  191; 
Demolombe,  t.  16,  n.  437.  —  V.  Aubry  et  Eau,  t.  6, 
p.  633,  §  631,  note  43.  —  V.  aussi  siqrrù,  art.  852, 
n.  9  et  s. 

3.  De  cette  présomption,  il  résulte  que  les  libéra- 
lités faites  sur  les  revenus  ne  sont  pas  rappor- 
tâmes. —  Paris,  3  févr.  1838  [P.  38.  1.  249,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1221]  —  Bourges,  10  déc. 
1879  [S.  81.  2.  110,  P.  81.  1.  583,  D.  p.  81.  2.  22] 

—  Sic,  Grenier,  Donations,  t.  3,  n.  541  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  852,  n.  10  ;  Delvincourt,  t.  2  ,p.  43,  note 
2  ;  Duranton,  t.  7,  n.  369;  Marcadé,  sur  l'art.  852, 
n.  2  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  438  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  635,  §  631. 

4.  Spécialement,  les  libéralités  faites  par  un  père 
à  l'un  de  ses  enfants  ne  sont  point  sujettes  à  rap- 
port, quand  elles  n'affectent  que  les  fruits  ou  reve- 
nus des  biens  du  donateur.  —  Montpellier,  31  déc. 
1863  [S.  66.  2.  186.  P.  66.  722]  ;  4  juill.  1865 
[Ibid.]  —  Caen,  13  déc.  1872  [S.  73.  2.  257,  P,  73. 
1068]  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  23  févr. 
1884  [S.  86.  4.  6.  P.  86.  2.  9]  —  Sur  le  bail  con- 
senti à  vil  prix  par  un  père  il  son  fils,  V.  suprà,  art. 
858,  n.  7  et  s. 

5.  Ainsi,  la  jouissance  gratuite  d'un  logement 
concédé  dans  la  maison  paternelle  à  l'un  des 
enfants  ne  donne  pas  lieu  ii  rapport.  —  Trib.  de 
l'Empire,  23  févr.  1884,  précité. 

6.  Tout  au  moins,  la  disposition  ou  l'aban- 
don de  tout  ou  partie  des  fruits  des  biens  des 
père  et  mère  pendant  leur  vie,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'ils  sont  recueillis,  et  avant  qu'ils  soient 
capitalisés  dans  leurs  mains,  ne  sont  pas  sujets  au 
rapport,  quel  que  soit  l'avantage  que  cette  disposi- 
tion ait  procuré  aux  enfants.  —  Grenoble,  9  juin 
1845  [P.  46.  1.  701] 

7.  Mais  les  libéralités  faites  par  un  père  à  l'un  de 
ses  enfants  ne  sont  pas  de  plein  droit  dispensées  de 
rapport,  par  cela  seul  que  le  montant  en  a  été  pris 
sur  les  revenus  du  père,  s'il  est  établi  que  ce  sont 
les  revenus  économisés  de  ce  dernier  qui  y  ont  été 
emplovés,  et  qu'elles  ont  absorbé  la  totalité  de  ces 
économies.  —  Lvon,  24  juin  1859  [S.  60.  2.  17, 
P.  60.  650] 

8.  De  même,  les  libéralités  faites  par  une  mère  a 
l'un  de  ses  enfants  sont  sujettes  à  rapport,  bien 
qu'elles  ne  soient  prises  que  sur  ces  revenus,  si  ces 
revenus  n'ont  pas  été  donnés  au  fur  et  à  mesure  de 
la  perception,  mais  après  leur  capitalisation.  — 
Nîmes,  20  juill.   1866  [S.  67.  2.  133,  P.  67.  564] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  16,  n.  437 
et  s.  ;  Marcadé,  sur  les  art.  852,  n.  2,  et  856,  n.  1. 

9.  Au  surplus,  le  principe  ne  reste  applicable 
qu'autant  que,  par  de  telles  libéralités,  le  père  n'a 
pas  amoindri  son  patrimoine,  ni  créé  ou  augmenté 
ses  dettes.  — Toulouse,  5  févr.  1842  [P.  42.  2. 111] 

—  Montpellier,  31   déc.  1863,  précité.  —  Caen,  13 
déc.  1872,  précité. 


10.  Mais  si,  en  règle  générale,  le  père  de  famille 
peut  disposer  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants  de 
tout  ou  partie  des  revenus  de  ses  biens,  sans  que 
celui-ci  soit  tenu  d'en  faire  le  rapport  à  la  succes- 
sion, il  en  est  autrement  lorsque,  par  suite  de  l'a- 
bandon de  ces  revenus,  le  père  a  diminué  son  patri- 
moine, ou  n'a  pas  satisfait  aux  obligations  par  lui 
contractées  envers  ses  autres  enfants,  telles,  par 
exemple,  que  le  paiement  des  dots  qu'il  leur  avait 
constituées  dans  leurs  contrats  de  mariage.  —  Tou- 
louse, 22  janv.  1840  [P.  40.  1.  607]  ;  5  févr.  1842, 
précité  ;  20  nov.  1863  [S.  64.  2.  7,  et  la  note  de  M. 
Latailhède,  P.  64.  220,  D.  p.  63.  2.  213] 

11.  Dans  ce  dernier  cas,  si  l'enfant  donataire  a 
payé  les  dots  à  la  libération  de  son  père,  au  moyen 
des  revenus  dont  il  a  profité,  il  ne  saurait  être  ad- 
mis à  demander,  lors  du  partage  de  la  succession 
paternelle,  le  prélèvement  d'une  somme  égale  à 
celle  qu'il  a  payée  avec  ces  mêmes  revenus.  —  Tou- 
louse, 20  nov.  1863,  précité. 

12.  Notre  règle  s'applique  aux  dons  d'usufruit, 
en  sorte  que  l'héritier  donataire  d'un  usufruit  n'est 
pas  soumis  au  rapport  des  fruits  par  lui  perçus 
avant  l'ouverture  de  la  succession.  Ces  fruits  ne 
devant  pas  dès  lors  faire  partie  de  la  succession  du 
donateur,  la  donation  ne  saurait  être  considérée 
comme  faite  en  avancement  d'hoirie,  encore  que  les 
parties  l'eussent  ainsi  qualifiée  dans  l'acte. —  Bas- 
tia,  21  nov.  1832  [S.  33.  2.  6,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
57,  D.  Rép.,\°  Succession,  n.  1222].  —  Sic,  Chabot, 
sur  l'art.  856,  n.  5  ;  Toullier,  t.  4,  n.  485  ;  Proudhon, 
t.  4,  n.  2396  ;  Marcadé,  sur  l'art.  856,  n.  2  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  634,  §  631  ;  Demolombe,  t.  16, 
n.  444  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  261  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  629.  —  V.  toutefois  suprà,  art.  843,  n.  46. 

13.  ...  Et  en  réalité,  la  constitution  d'usufruit  par 
des  père  et  mère  au  profit  de  l'un  de  leurs  enfants, 
pour  la  durée  seulement  de  la  vie  des  donateurs, 
doit  être  considérée  moins  comme  une  donation  que 
comme  une  sorte  de  pension  alimentaire,  et  dès  lors 
n'oblige  pas  l'enfant  à  rapporter  à  la  succession  de 
ses  père  et  mère  la  valeur  de  cet  usufruit.  — ■  Bor- 
deaux, 17  janv.  1854  [S.  54.  2.  513,  P.  56.  1.  505, 
D.  p.  55.  2.  213]  —  Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  373 
et  s.  —  V.  suprà,  art.  852,  n.  7. 

14.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'usufruitier 
aurait  réalisé  un  capital  au  moyen  de  la  vente  de 
cet  usufruit.  —  Même  arrêt. 

15.  De  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que  le  dona- 
taire par  avancement  d'hoirie  est  toujours,  par  le 
fait,  un  simple  usufruitier;  il  acquiert  donc,  comme 
l'usufruitier,  les  fruits  naturels  par  la  perception 
et  les  fruits  civils  jour  par  jour.  —  Spécialement, 
l'héritier  donataire  a  droit  aux  intérêts  des  ob- 
jets donnés,  échus  antérieurement  à  l'ouverture  de 
la  succession,  sans  distinction  entre  les  intérêts 
perçus  et  les  intérêts  non  perçus.  —  Paris,  23  juin 
1818  [S.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  856,  n.  3  ; 
Toullier,  t.  4,  n.  486;  Delvincourt,  t.  2,  p.  43, 
note  2  ;  Malpel,  n.  271  ;  Duranton,  t.  7,  n.  371  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Rapp.  à  success.,  §  4,  art.  2, 
n.  10  ;  Proudhon,  t.  4,  n.  2396;  Vazeille,  sur  l'art. 
856,  n.  2,  Marcadé,  sur  l'art.  856,  n.  3  ;  Déniante, 
t.  3,  n.  191  bis-Il  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  2,  p.  416,  §  400,  note  24;  Demolombe, 
t.  16,  n.  440  et  s.;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  634, 
§  631,  note  45;  Laurent,  t.  10,  n.  628;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  261.  —  V.  suprà,  art.  585 
et  586. 
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16.  De  même,  l'héritier  donataire  d'une  rente 
annuelle,  avec  stipulation  qu'elle  sera  rachetable  à 
la  volonté  du  donateur,  moyennant  le  payement 
d'un  capital  déterminé,  n'est  pas  tenu,  en  ve- 
nant à  la  succession  du  donateur,  de  rapporter  les 
arrérages  de  cette  rente  échus,  mais  non  payés 
avant  l'ouverture  de  cette  succession,  et  il  peut  en 
exiger  le  remboursement  de  ses  cohéritiers.  — 
Cass.,  31  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  431, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1220]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  foc  cit.;  Demolombe,  t.  16,  n.  441  et  s.;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  629. 

§  2.  Période  postérieure  à  l'ouverture  de  lu  suc- 
cession. 

17.  Si  les  fruits  et  intérêts  sont  dus  à  la  masse 
à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est  en 
vertu  du  principe  qu'ils  appartiennent,  comme  ac- 
cessoires,  au  propriétaire  de  la  chose  principale, 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à  l'ensemble  des  cohé- 
ritiers, puisque  la  donation  se  trouve  résolue  par 
l'effet  du  rapport. —  Laurent,  t.  10,  n.  631;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  651,  §  634.  —  V.  Demolombe,  1. 16, 
n.  446. 

18.  Il  suit  de  là,  par  extension  à  la  matière  du 
rapport  des  dettes,  que  l'enfant  qui  rapporte  à  la 
succession  de  son  père  des  sommes  qui  lui  ont  été 
avancées  par  celui-ci  sans  intérêts,  n'en  doit  pas 
moins  rapporter  aussi  les  intérêts  courus  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  jusqu'au  jour  de  la 
liquidation  :  la  volonté  du  père  quant  à  la  dispense 
du  paiement  des  intérêts  n*a  d'effet  que  pendant  sa 
vie.  —  Colmar,  24  nov.  1857  [S.  58.  2. 346,  P.  59. 
260]  —  Sur  l'application  du  principe  au  rapport 
des  dettes,  V.  encore  suprà,  art.  829,  n.  44  et  s. 

19.  La  règle  posée  par  notre  article  est  absolue, 
en  ce  sens  du  moins  que  les  fruits  des  biens  dont 
un  des  héritiers  a  joui  doivent  être  rapportés  par 
lui  à  dater  de  l'ouverture  de  la  succession,  quand 
bien  même  la  jouissance  de  ces  biens  lui  aurait  été 
attribuée  par  un  partage  provisoire.  —  Besançon, 
8  janv.  1845  [P.  46.  1.  418]—  Sur  le  partage  pro- 
visoire, V.  suprà,  art.  816,  n.  52  et  s.  —  Sur  l'ac- 
quisition des  fruits  au  cas  de  partage  provisionnel, 
V.  aussi  ibid.,  n.  50. 

20.  Les  droits  d'habitation,  de  chasse  et  de  pê- 
che, que  l'héritier  donataire  s'est  réservés,  lors  de 
la  location  par  lui  consentie  de  l'immeuble  donné, 
doivent  être  considérés  comme  des  fruits  de  cet  im- 
meuble. En  conséquence,  l'héritier  venant  à  partage 
est  tenu  de  rapporter  la  valeur  estimative  de  ces 
droits,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession..., quand  même  il  alléguerait  n'en  avoir  pas 
joui.  —  Paris,  6  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
2.  60,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1244] 

21.  L'héritier  donataire  d'un  immeuble  sujet  à 
rapport  et  aliéné  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, n'étant  plue  débiteur  que  de  sa  valeur  au 
jour  de  cette  ouverture,  est  comptable  à  partir  de 
ce  jour,  non  des  fruits  de  l'immeuble,  mais  des  in- 
térêts de  la  somme  qui  en  représente  la  valeur.  — 
Cass.,  5  juill.  1876  [S.  77.  1.  345,  P.  77.  894,  D.  p. 
77. 1.  277]  — Toulouse,  1er  févr.  1877  [S.  78.  2.  261, 
P.  78.  1028,  D.  p.  78.  2.  166]  —  Sic,  Laurent,  t. 
11,  n.  28.—  Oontrà,  Caen,  23  déc.  1848  [P.  50.  1. 
412,  D.  P.  50.  2.  177]  —V.  aussi  infrà,  art.  860. 

22.  Sur  l'application  de  la  règle  posée  par  notre 
article   eu  matière  d'imputation  par  l'enfant  na- 


turel venant  à  la  succession  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  V.  suprà,  art.  760,  n.  5.  —  V.  aussi  art.  756, 
n.21. 

23.  Les  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  des  sommes  qu'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  se  trouve  obligée  de 
rapporter  à  la  succession  de  son  père,  ne  sont  pas 
dus  par  la  femme  et  ne  peuvent  être  prélevés  sur 
ses  biens  :  ces  intérêts  formant  une  dette  person- 
nelle du  mari,  qui  a  joui  de  la  dot,  les  cohéritiers 
de  la  femme  ne  peuvent  recourir  que  contre  lui.  — 
Toulouse,  23  déc.  1835  [S.  36.  2.  321,  P.  37.  1.213, 
D.  p.  37.  2.  13,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  1245]  — 
V.  infrà,  art.  1549. 

24.  Celui  qui  a  été  chargé  en  justice  de  l'admi- 
nistration des  immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion dans  laquelle  était  intéressée  sa  tille  mineure, 
dont  il  était  le  tuteur  légal,  n'est  tenu,  quelle  que 
6oit  la  forme  dans  laquelle  il  doive  rendre  ses 
comptes,  que  des  obligations  d'un  mandataire  com- 
mis par  justice,  et  non  de  celles  d'un  cohéritier  qui 
aurait  reçu  par  avancement  d'hoirie  des  biens  su- 
jets à  rapport.  —  Cass.,  2  févr.  1858  [P.  58. 
313] 

25.  En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  qui,  par  ap- 
plication de  l'art.  856  C.  eiv.,  le  condamne  à  ren- 
dre compte  des  fruits  à  partir  d'une  époque  anté- 
rieure à  celle  où  a  commencé  son  administration, 
en  se  fondant  sur  une  estimation  d'experts  étran- 
gère à  la  reddition  de  compte,  et  en  déduisant  seu- 
lement le  montant  des  impositions  publiques,  sans 
s'expliquer  sur  les  autres  impenses  et  déboursés 
réalisés   par  le  comptable.  —  Même  arrêt. 

26.  Le  taux  des  intérêts  des  sommes  sujettes  à 
rapport  qui  courent  de  plein  droit  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  être  dé- 
terminé exclusivement  par  la  loi  du  lieu  où  s'ouvre 
la  succession.  En  conséquence,  relativement  à  une 
succession  ouverte  à  l'île  de  la  Réunion,  les  inté- 
rêts des  sommes  rapportables  doivent  être,  en  quel- 
que lieu  que  réside  l'héritier  tenu  du  rapport,  cal- 
culés au  taux  de  9  pour  100. —  Cass.,  3  juill.  1872 
[S.  72.  1,  201,  P.  72.  497,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  73.  1.  369] 

27.  L'art.  1154,  infrà,  disposant  que  les  intérêts 
échus  et  dus  pour  une  année  peuvent  produire  des 
intérêts  par  une  demande  judiciaire,  s'applique  aux 
intérêts  des  sommes  sujettes  à  rapport  entre  cohé- 
ritiers. —  Cass.,  15  févr.  1865  [S.  65.  1.  225,  P. 
65.  537,  D.  p.  65.  1.  429]  ;  8  déc.  1884  [S.  85.  1. 
145,  P.  85.  1.  353,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  V. 
suprà,  art.  815,  n.  21. 

28.  ...  Et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise 
en  demeure  préalable  d'acquitter  les  intérêts  dus. 

—  Cass.,  8  déc.  1884,  précité. 

.  29.  La  demande  en  rapport  de  fruits  ou  d'inté- 
rêts formée  par  des  héritiers  contre  leur  cohéritier, 
devant  le  notaire  chargé  par  justice  de  procéder  à 
la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession,  doit 
être  considérée  comme  une  demande  judiciaire  et 
fait  courir  les  intérêts  des  intérêts  ou  des  fruits  dus. 

—  Cass.,  23  déc.  1848  [P.  50.  1.  412,  D.  p.  50. 
2.  177]  —  V.  wprà,  art.  837. 

30.  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art. 
2277,  infrà,  ne  court  pas  entre  cohéritiers  pour  les 
intérêts  des  sommes  qu  ils  doivent  à  la  succession  ; 
l'action  qui  appartient  de  ce  chef  à  chacun  d'entre 
eux  contre  les  autres  suit  le  sort  de  l'action  en  par- 
tage, dont  elle  est  l'accessoire.  —  Cass.,  13  déc. 
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1830  [S.  31.  1.  24,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  8,  D.itV;»., 
v°  Prescription  civile,  n.  1105]  — Colmar,  1er  mars 
1836  [S.  36.  2.  573,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  46,  D.  Rép., 
v°  Prescription  civile,  n.  1096-10°]  —  Paris,  l'4 
nov.  1838  [S.  38.  2.  480,  P.  39.  1.  62,  D.  p.  39.  2. 
13,  D.  Rép.,  v°  Prescription  virile,  n.  1096-10°J  — 
Bordeaux,  21  mars  1856  [S.  57.  2.  173,  P.  57. 
909]  —  Sic,  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  1032  ; 
Vazeille,  M.,  t.  2,  n.  616  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  2.  p.  412,  §  400,  note  9.  —  Contra,  Bas- 
tia.  5  nov.  1844  [S.  46.  2.  35,  P.  46.  1.  419,  D.  P. 
45.  2.  6]  —  Sur  la  nature  et  l'étendue  de  cette 
action,  V.  suprà,  art.  549,  n.  50  et  51,  et  art.  828, 
n.  32  et  33.  —  Sur  l'imprescriptibilité  de  l'action  en 
partage,  V.  suprà,  art.  816,  n.  96  et  s. 

31.  La  Gourde  cassation  a  décidé  que  de  ce  que 
l'art.  856,  C.  civ.,  en  faisant  courir  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  les  intérêts  et  les  fruits 
des  choses  sujettes  à  rapport,  ne  fixe  aucune  règle 
absolue  pour  le  mode  à  suivre  quant  à  la  liquida- 
tion de  ces  fruits  et  intérêts,  il  suit  que  les  juges 
peuvent  adopter  le  mode  qui  leur  semble  le  plus 


convenable,  à  la  condition  de  se  conformer  au  prin- 
cipe de  l'égalité  entre  héritiers.  —  Cass.,  17  avr. 
1867  [S.  68.  1.  67,  P.  68.  143,  D.  p.  67.  1.  442] 

32.  Spécialement,  de  la  règle  posée  par  notre 
article,  il  ne  résulte  pas  que  les  tribunaux  ne  puis- 
sent ordonner  la  compensation  au  jour  même  de 
cette  ouverture  entre  les  valeurs  rapportables,  de 
manière  qu'elles  ne  produisent  ni  fruits,  ni  intérêts 
pour  toute  la  partie  du  rapport  qui  cesse  d'être 
due  par  l'effet  de  la  compensation.  —  Cass.,  19 
janv.  1852  [S.  52.  1.  271,  P.  52.  1.  324,  D.  p.  52. 
1.  44] 

33.  Jugé  même  que  les  intérêts  et  fruits  des 
choses  dont  un  cohéritier  doit  le  rapport,  peuvent 
être  déclarés  compensés  avec  les  revenus  des  biens 
héréditaires  employés,  avant  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  succession,  à  l'entretien  et  aux  be- 
soins des  autres  cohéritiers. —  Cass.,  17  avr.  1867, 
précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  451  bis  ;  Hu- 
reaux,  t.  4.  n.  129.  —  Contra,  Laurent,  1. 10,  n.  633. 
—  V.  siqwà,  art.  829,  n.  14  et  s. 


Art.  857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû 
aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession.  —  C.  civ.  ,  850,  921  et  suiv.,  1166. 


INDEX     ALPHABETIQUE. 
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Fraude.  26.  28,  31. 
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Garantie.  15. 

Héritiers  bénéficiaires,  4. 

Héritiers  collatéraux,  3. 

Immeuble.  29. 
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Partage  par  souches,  2. 

Père,  18,  24,  28,  29,  31,  35. 
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on,  18. 

Pouvoir  du  juge,  22,  26,  28. 

Premier  ressort.  21. 
Prescription.  1-. 
Présomptions,  27  et  s. 
Preuve.  22  et  s. 
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Rapport  fictif,  9, 14. 
Registres,  24  et  25. 
Recevabilité,  6,  8  et  s.,  24,  26, 

27,  33. 
Renonçant,  5. 
Renonciation,  36. 
Renvoi  devant  notaire,  34. 
Simulation,  28,  31. 
Solidarité,  35. 
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Valeurs  héréditaires,  15. 
Validité,  18. 
Vente,  29. 

Vente  de   la   chose  d'autrui, 
15. 


DIVISION. 

§  1.  A  qui  est  dû  le  rapport. 
§  2.  De  l'action  en  rapport. 


%  \.  A  qui  est  dû  le  rapport. 

1.  En  principe,  le  rapport  peut  être  exigé  par 
ceux-là  mêmes  qui  y  sont  assujettis. —  Demolombe, 
t.  16,  n.  277;  Laurent,  t.  10,  n.  584.  —  Sur  la 
question  de  savoir  qui  doit  le  rapport,  V.  suprà, 
an.  843,  n.  9  et  s. 

2.  Il  résulte  de  notre  texte  que  le  rapport  est  une 
obligation  individuelle  :  le  rapport  est  dû  de  cohé- 
ritier à  cohéritier  et  non,  suivant  le  mode  de  par- 
tage de  la  succession,  de  ligne  à  ligne,  de  souche  à 
souche,  de  branche  à  branche.  —  Demolombe,  t.  16, 
n.  177  et  281  ;  Zacharûe,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  395, 
§  397;  Duranton,  t.  7,  n.  160  et  260;  Grenier,  t.  3, 
n.  502;  Laurent,  t.  10,  n.  588;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  614,  §  630. 

3.  Suivant  une  règle  générale  déjà  posée,  les 
héritiers  collatéraux  peuvent,  comme  les  héritiers 
en  ligne  directe,  demander  le  rapport  des  donations 
entre-vifs  :  l'art.  918  est  une  exception  qui  ne  peut 
être  étendue  au  cas  de  donations  expresses.  — 
Bruxelles,  30  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
419]  —  V.  suprà,  art.  843,  n.  9. 

4.  Relativement  à  l'héritier  bénéficiaire,  V.  suprà, 
art.  802,  n.  16;  art.  843,  n.  10. 

5.  Peuvent  seuls,  du  reste,  demander  le  rapport 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  c'est-à-dire  les  successibles 
venant  réellement  à  la  succession,  à  l'exclusion  des 
indignes,  des  renonçants  et  de  ceux  qui  seraient 
écartés  par  le  testament  du  défunt.  —  Chabot,  sur 
l'art.  857,  n.  2;  Demolombe,  t.  16,  n.  280;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  614,  §  630.  —  V.  Laurent,  t.  10, 
n.  584. 

6.  De  l'analogie  des  droits  de  l'enfant  naturel 
dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  avec 
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ceux  d'un  véritable  héritier,  il  résulte  qu'il  est  rece- 
vable  à  demander  le  rapport.  —  Bruxelles,  15  févr. 
1806  [S.  chr.]  —  Amiens,  26  nov.  1811  [S.  ehr., 
D.  Rép.,  V  Succession,  n.  308]  —  Sic,  Chabot,  sur 
l'art.  757  n.  17;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  757,  obs.  5  ;  Loiseau,  Ehtfants  naturels,?.  695; 
Durauton,  t.  6,  n.  298  et  299;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  694,  §  638,  note  20;  Demolombe,  1. 14,  n.  31  et 
t  16,  n.  278;  Laurent,  t.  11,  n.  37.  —  Contra, 
Paris,  5  juin  1826  [S.  et  P.  ehr.,  D.  P.  28.  2.  202, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  296]  —  Toullier,  t.  4, 
n.  258.  —  V.  Demante,  t.  3,  n.  76  Ks-I. 

7.  L'exclusion  que  notre  article  fait  des  léga- 
taires est  absolue,  et  le  légataire  universel  lui- 
même,  s'il  n'est  pas  successible,  ne  peut  ni  con- 
traindre l'héritier  ab  intestat  au  rapport  du  don  à 
lui  fait,  ni  prendre  part  aux  sommes  rapportées.  — 
Cass.,  5  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  409,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1077]  —  Sic,  Demolombe, 
t,  16,  n.  283;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  615,  §  630. 

8.  Mais  cette  règle  ne  saurait  être  opposée  au 
légataire  qui  est,  en  même  temps,  héritier,  et  con- 
clut au  rapport  en  cette  dernière  qualité.  —  Nîmes, 
15  déc.  1864  [S.  65.  2.  101,  P.  65,  472]  —  V. 
Malpel,  n.  276  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  286  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  587  bis  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  39, 
note  3  ;  Chabot,  sur  l'art.  857,  n.  74  ;  Belost-Joli- 
mont, sur  Chabot,  art.  857,  obs.  1  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  616,  §  630. 

9.  Il  va  de  soi,  au  contraire,  que  la  femme  do- 
nataire, par  contrat  de  mariage,  d'une  part  d'en- 
fuut  dans  les  biens  de  son  mari,  ne  peut  exiger  le 
rapport  réel  des  dons  faits  par  ce  dernier  à  ses  en- 
fants, surtout  si  ces  dons  sont  antérieurs.  Le  rap- 
port ne  doit  être  fait  que  fictivement  pour  la  déter- 
mination de  la  quotité  du  don  de  la  part  d'enfant. 
La  femme  donataire  ne  saurait  être  assimilée  à 
un  héritier.  —  Paris,  9  juin  1836  [S.  36.  2.  354, 
P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  50,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1073-1°]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  585. 

10.  Si  les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  pas 
recevables  à  réclamer,  comme  tels,  le  rapport,  ils 
n'en  peuvent  pas  moins,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
infrà,  exiger,  du  chef  des  héritiers  acceptants,  le 
rapport  d'une  donation  pour  ce  qui  excède  la  part 
de  l'héritier  donataire  dans  les   dettes  du  défunt. 

—  Nîmes,  6  mai  1861    [S.  61.   2.  369,  P.  62.   62] 

—  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  857,  n.  7  et  8  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  266  et  268  ;  Poujol,  sur  l'art.  857,  n.  5  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  857,  n.  2  ;  Demante,  t.  3, 
n.  192  bis-l  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  282  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  620,  §  630  ;  Malpel,  n.  275  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  587.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia',  t.  2,  p.  398,  §  397,  note  10.  —  Sur  le  prin- 
cipe posé  par  notre  texte,  V.  suprà,  art.  802, 
n.  4. 

11.  Ils  se  trouvent  ainsi,  en  effet,  dans  la  condi- 
tion de  tous  les  créanciers  personnels  de  chaque 
héritier,  lesquels  peuvent  évidemment,  comme 
exerçant  ses  droits,  demander  le  rapport  contre  les 
cohéritiers  de  leur  débiteur.  —  Colmar,  19  janv. 
1813  [P.  ehr.]  —Sic,  Pothier, Svccess.,  chap.  IV, 
art.  2,  §  6  ;  Toullier,  t.  4,  n.  466  ;  <  ihabot,  sur 
l'art.  857,  n.  12  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art. 
857,  obs.  3;  Duranton,  t.  7,  n.  267;  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  857,  n.3;  Laurent,  t.  10,  n.  586. 

—  Contrit,  Toulouse,  16  janv.  1835  [S.  35.  2.  327, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1084] 


12.  De  ce  que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créan- 
ciers de  la  succession,  il  suit  que  les  héritiers  tenus 
au  rapport  des  dons  à  eux  faits  ne  peuvent  com- 
penser le  montant  de  ces  rapports  avec  les  créances 
qu'ils  auraient  contre  la  succession  :  les  rapports 
doivent  d'abord  avoir  lieu  intégralement ,  sauf 
aux  héritiers  créanciers,  après  que  la  portion  reve- 
nant à  chacun  des  cohéritiers  dans  les  rapports 
a  été  déterminée,  à  réclamer  leur  paiement  sur 
cette  portion,  considérée  alors  comme  faisant  par- 
tie du  patrimoine  des  héritiers  débiteurs.  —  Paris, 
10  août  1843  [S.  43.  2.  544,  P.  44.  1.  8,  D.  p.  50. 
2.  167]  ;  16  mars  1850  [S.  50.  2.  321,  D.  P.  50.  2. 
167]  —  Sic,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  465, 
note  a  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  613,  §  629,  note  12; 
Lair,  Compensation,  p.  201  ;  Demolombe,  t.  16, 
n.  299.  —  V.  suprà,  art.  829,  a.  13  et  s. 

13.  Au  surplus,  le  donataire  en  avancement 
d'hoirie  qui  n'a  pas  reçu  l'émolument  de  sa  dona- 
tion avant  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur 
et  qui  accepte  cette  succession,  ne  peut,  à  raison 
de  la  confusion  qui  s'opère  des  droits  et  des  obli- 
gations attachés  a  sa  double  qualité  de  donataire 
et  d'héritier,  réclamer  cet  émolument...,  surtout  à 
rencontre  des  créanciers  hypothécaires  de  la  suc- 
cession, envers  lesquels  il  est  tenu  comme  héritier  : 
ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  suivant  laquelle 
le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession. —  Nîmes,  6  mai  1861,  précité.  —  Sic,  De- 
molombe, t.  16,  n.  297  bis. 

14.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  se  réfère  au  droit 
de  demander  le  rapport  réel  ;  quant  à  celui  de 
demander  le  rapport  fictif,  destiné  au  calcul  de  la 
quotité  disponible,  V.  infrà,  art.  920  et  s. 

§  2.  De  l'action  en  rapport. 

15.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  l'action  en 
rapport  avec  d'autres  actions  dont  quelques  appa- 
rences la  rapprochent.  —  Ainsi,  l'action  formée 
par  un  héritier  contre  son  cohéritier,  à  fin  de  réin- 
tégration des  valeurs  héréditaires  qui  lui  ont  été 
vendues  par  un  autre  héritier,  n'est  pas  une  action 
en  rapport,  mais  une  demande  en  nullité  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui.  Par  suite  l'héritier  deman- 
deur, alors  qu'il  est  tenu  à  la  garantie  des  faits  de 
son  cohéritier  vendeur,  comme  lui  ayant  succédé, 
n'est  pas  recevable  dans  sa  demande  en  réintégra- 
tion des  choses  indûment  vendues.  —  Cass.,  6  déc. 
1854  [S.  55.  1.  268,  P.  55.  2.  195,  D.  p.  55.  1.  19] 
—  V.  aussi  suprà,  art.  850,  n.  1. 

16.  L'obligation  imposée  par  la  loi  a  tout  héri- 
tier de  rapporter  à.  la  succession  ou  d'imputer  sur  sa 
part  héréditaire  les  avantages  directs  ou  indirects 
que  lui  a  faits  le  défunt,  ne  peut  s'éteindre  par 
prescription  tant  que  dure  l'action  eu  partage  de  la 
succession.  —  Cass.,  14  nov.  1849  [P.  50.  1.  725,  D. 
p.  49.  1.  286]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  590. 

17.  En  conséquence,  cette  obligation  peut  être 
opposée  comme  exception  à  l'action  en  partage  de 
l'héritier  qui  réclame  sa  part  héréditaire  ou  la  déli- 
vrance d'un  legs  à  lui  fait  par  préciput,  encore  bien 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

18.  Au  surplus,  le  fils  qui  a  reçu  de  son  père  un 
avantage  indirect,  ne  peut,  pour  se  soustraire  au 
rapport  envers  ses  cohéritiers,  so  prévaloir  de  la 
prescription  qui  aurait  couru  à  son  profit  pendant  la 
vie  du  père,  la  validité  de  la  donation  et  par  suite 
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le  caractère  de  sa  possession  ne  pouvant  être  appré- 
ciés qu'après  la  mort  de  celui-ci.  —  Amiens, 
17  mars  1853  [S.  55.  2.  97,  P.  53.  2.  284,  D.  p.  53. 
2.  240]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  0,  p.  628,  §  631, 
note  27  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  385.  —  V.  suprà, 
art.  829,  n.  21. 

19.  L'action  en  rapport  n'est  pas  indivisible.  — 
Cass.,  5  juill.  1852  [S.  52.  1.  741,  P.  52.  2.  100,  D. 
p.  52.  1.  181]  —  Lvon,  22  déc.  1853  [S.  54.  2.  783, 
P.  55.  2.  318]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  589. 

20.  Par  suite,  l'appel  interjeté  en  temps  utile 
contre  quelques  héritiers,  en  temps  non  utile  contre 
certains  autres,  ne  profite  pas  à.  l'appelant  contre 
tous  les  héritiers,  il  ne  lui  profite  que  contre  ceux  à 
l'égard  desquels  cet  appel  a  été  interjeté  en  temps 
utile.  —  Mêmes  arrêts. 

21.  Jugé  cependant,  à  un  autre  point  de  vue,  que 
le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  rapport  k 
succession  d'une  somme  excédant  1500  francs  est 
en  premier  ressort,  encore  que  la  part  de  chacun 
des  héritiers  dans  cette  somme  soit  inférieure  à  ce 
taux  :  en  un  tel  cas,  est  inapplicable  le  principe 
de  la  divisibilité  des  créances  entre  les  héritiers.  — 
Grenoble,  24  août  1855  [S.  56.  2.  220,  P.  57.  270, 
D.  p.  56.  2.  258] 

22.  Les  juges  ne  peuvent  rejeter  une  demande 
en  rapport  de  cohéritier  à  cohéritier,  sans  examen 
des  faits  dont  la  preuve  est  offerte  pour  établir 
l'existence  du  don  sujet  à  rapport,  ou  du  moins, 
sans  déclarer  ces  faits  non  pertinents  ou  inadmis- 
sibles. —  Cass.,  14  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  25.  1.  184,  D.  Rép.,  v°  Preuve,  n.  59] 

23.  D'après  les  principes  généraux,  qui  ne  re- 
çoivent pas  exception  en  cette  matière,  c'est  à  celui 
qui  demande  le  rapport  qu'il  incombe  de  prouver 
qu'il  y  a  lieu  de  le  faire.  —  Laurent,  t.  10,  n.  592. 

24.  La  réalité  et  la  valeur  des  avantages  qui  au- 
raient été  faits  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants, 
et  qui  seraient  sujets  à  rapport,  peuvent  être  éta- 
blies par  tous  les  genres  de  preuve,  et  notamment 
au  moven  des  registres  et  papiers  domestiques  du 
père.  — Orléans,  24  nov.  1855  [S.  56.  2.  385,  P.  56. 
1.  78,  D.  p.  56.  2,259]—  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

25.  Le  même  mode  de  preuve  peut  être  admis 
pour  établir  l'existence  d'une  créance  du  défunt  sur 
l'un  des  héritiers,  par  son  cohéritier  qui  demande 
le  rapport  des  sommes  que  celui-ci  doit  à  la  suc- 
cession. —  Orléans,  26  juill.  1849  [S.  50.  2. 49,  P. 
49.  2.  283,  D.  p.  50.2.  29]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 
—  Y.  suprà,  art.  829,  n.  11  et  12. 

26.  ...  Et  même,  comme  le  fait  constitue  un  cas 
de  fraude  à  la  loi,  l'héritier  qui  demande  le  rapport 
des  valeurs  qu'il  prétend  avoir  été  reçues  de  l'au- 
teur commun  et  dissimulées  par  son  cohéritier,  est 
recevable  à  justifier  son  action  par  tous  les  modes 
de  preuve,  même  par  la  preuve  testimoniale,  sauf 
aux  tribunaux  à  ne  l'autoriser  qu'avec  réserve,  et 
lorsque  les  faits  allégués  offrent  un  certain  degré 
de  vraisemblance. —  Bordeaux,  7  mai  1851  [P.  53. 
1.  442]  —  Orléans,  24  nov.  1855,  précité. 

27.  En  pareille  matière,  les  présomptions  sont 
également  admissibles  comme  mode  de  preuve.  — 
Bordeaux,  7  mars  1835  [S.  35.  2.  263,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  62,  D.  Rép.,  v°  Oblir/atio»,  n.  5050-3°]  — 
Orléans,  24  mars  1855,  précité. 

28.  Spécialement,  la  preuve  des  avantages  indi- 
rects qui  auraient  été  faits  par  un  père  à  un  de  ses 
enfants  et  qui  seraient  sujets  k  rapport,  par  exem- 
ple les  avantages  résultant  de  la  simulation  de  la 


quittance  d'un  prix  de  vente,  peut  être  faite,  cette 
simulation  constituant  une  fraude,  par  toutes  sortes 
de  moyens,  et  spécialement  par  des  présomptions 
dont  la  gravité,  la  précision  et  la  concordance  sont 
abandonnées  à  l'appréciation  des  tribunaux.  — 
Cass.,  29  juill.  1863  [S.  64.  1.  79,  P.  64.  404,  D.  p. 
64.  1.  110] 

29.  Mais  de  ce  que  des  immeubles  ont  été  acquis 
par  le  fils  vivant  avec  le  père,  il  n'y  a  pas  présomp- 
tion suffisante  qu'ils  aient  été  acquis  des  deniers 
du  père.  Dès  lors,  les  cohéritiers  du  fils  ne  peuvent 
en  exiger  le  rapport  à  la  succession  paternelle.  — 
Toulouse,  15  déc.  1832  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  137, 
D.  Ré}).,  v°  Succession,  n.  1136] 

30.  Au  surplus,  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  se 
rapporte  au  cas  de  fraude.  —  Jugé,  en  dehors  de 
cette  hypothèse,  que  lorsqu'il  n'existe  point  de  con- 
trat de  mariage  et  que  l'on  ne  produit  aucun  titre 
émané  du  mari,  constatant  qu'il  ait  reçu  une  dot 
constituée  à  son  épouse  par  la  mère  de  celle-ci,  ou 
pouvant  servir  de  commencement  de  preuve  paréci  it 
qu'il  l'ait  reçue,  la  preuve  de  cette  constitution  ne 
saurait  résulter  même  de  présomptions  graves,  préci- 
ses et  concordantes,  attendu  que  la  preuve  testimo- 
niale n'en  serait  pas  admissible  ;  —  s'il  n'est  pas 
d'ailleurs  établi  au  procès  que  la  reconnaissance  du 
mari  se  trouve  perdue  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure.  Comme 
conséquence  de  cette  solution,  la  déclaration  du 
mari  qu'il  a  reçu  une  certaine  somme  pour  sa 
femme,  non  à  titre  de  dot,  mais  pour  la  remplir 
de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père,  ne  se 
trouvant  pas  légalement  démentie,  subsiste  dans 
toute  sa  force  ;  et  la  somme  formant  la  prétendue 
dot  ne  saurait,  dès  lors,  être  sujette  à  rapport  dans 
la  succession  de  la  mère.  —  Aix,  13  mai  1845  [P. 
46.  2.  297] 

31.  Si,  à  l'inverse  des  exemples  qui  viennent 
d'être  présentés,  une  donation  a  été  frauduleuse- 
ment simulée  par  le  père,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage et  au  profit  de  sa  fille,  celle-ci  peut  démon- 
trer la  fraude  par  tous  les  moj-ens  de  preuve  pour 
se  soustraire  au  rapport.  —  Pau,  9  févr.  1885  [D. 
p.  85.  2.  252] 

32.  Sur  la  preuve  de  la  dispense  de  rapport,  V. 
suprà,  art.  843,  n.  116  et  s. 

33.  Dans  une  instance  en  liquidation  et  partage 
de  la  succession,  on  peut  demander,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  le  rapport  des  sommes  dues 
par  un  successible.  —  Cass.,  24  nov.  1858  [S.  59.  1. 
614,  P.  59.  1049,  D.  p.  59.  1.  133]  ;  12  janv.  1863 
[S.  63.  1.  116,  P.  63.  481,  D.  p.  63.  ï.  119]  — 
Bastia,  14  avr.  1834  [S.  34.  2.  594,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  182]  —  V.  C.  proc,  art.  464. 

34.  Le  rapport  d'avantages  indirects  qui  auraient 
été  dissimulés,  peut  être  demandé  même  après  un 
arrêt  qui,  rendu  au  cours  d'une  liquidation,  a  or- 
donné le  rapport  d'autres  avantages  et  renvoyé  les 
parties  devant  le  notaire  liquidateur  pour  faire  opé- 
rer ce  rapport  :  il  n'y  a  pas,  en  un  tel  cas,  chose  ju- 
gée s'opposant  à  la  demande  de  nouveaux  rapports. 
—  Cass.,  29  juill.  1863  [S.  64.  1.  79,  P.  64.  404, 
D.  p.  64.  1.  110] 

35.  L'arrêt  infirmatif  qui  décide  qu'un  enfant  a 
été  payé  de  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée  par 
ses  père  et  mère,  et  le  condamne  en  conséquence  à 
rapporter  le  montant  de  cette  dot  à  la  succession 
de  cette  dernière,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée vis-à-vis  du  père,  débiteur  solidaire  de  la  dot, 
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bien  qu'il  fût  partie  au  jugement  de  première  ins- 
tance, s'il  ne  l'était  pas  dans  l'instauce  sur  l'appel 
interjeté  par  les  cohéritiers  de  l'enfant  doté...  Du 
moins  en  est-il  ainsi  en  ce  sens  que  le  rapport  n'est 
pas  dû  au  père  donataire  de  partie  des  biens  de  sa 
femme  décédée.  —  Cass.,  12  janv.  1852  [S.  52.  1. 
327,  P.  52.  2.  263,  D.  p.  52.  1.  51] 

36.  On  peut  renoncer  au  bénéfice  du  rapport.  — 
Ainsi,  bien  qu'en  principe  les  sommes  que,  pendant 
la  société  d'acquêts,  un  père  a  dépensées  pour  rache- 
ter son  fils  du  service  militaire  ou  pour  achat  de 
livres  au  profit  de  ce  dernier,  doivent  être  rappor- 
tées pour  moitié  à  la  succession  de  chacun  des  père 


et  mère,  cependant,  si,  lors  du  partage  de  la  société 
d'acquêts,  toutes  les  créances  communes  ont  été  mi- 
ses dans  le  lot  de  l'un  des  époux,  et  que  le  partage 
de  la  succession  de  ce  dernier  ait  été  fait  sans  ré- 
serve, on  peut  en  conclure,  surtout  si  cela  résulte 
en  outre  des  circonstances,  que  le  rapport  n'a  pas 
été  exigé,  et  que  toute  action  à  cet  égard  a  été 
abandonnée.  —  Bordeaux,  8  août  1838  [P.  chr., 
D.  p.  39.  2.  160.  D.  Eép.,  v°  Succession,  n.  1163]— 
V.  Laurent,  t.  10,  n.  549. 

37.  Sur   l'action   en  rapport,  V.  encore  suprù, 
art.  856,  n.  30. 


Art.  858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.  —  C.  civ.,  830,  831. 
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1.  Le  rapport  en  nature  consiste  à  faire  rentrer 
dans  la  masse  partageable,  pour  suivre  le  sort  du 
partage  entre  tous  les  cohéritiers,  la  chose  même  qui 
a  fait  l'objet  de  la  libéralité.  — ■  Aubry  et  Ban, 
t.  6,  p.  645,  §  633;  Laurent,  t.  11,  n.  1  ;  Demo- 
lombe,  t.  16,  n.  479. 

2.  «  Le  rapport  se  fait  en  moins  prenant,  lors- 
qu'une valeur  égale  à  celle  des  objets  à  rapporter 
par  l'un  des  héritiers  est,  soit  retranchée  de  la  part 
de  cet  héritier  ou  imputée  surcette  part,  soit  ajoutée 
à  celle  de  ses  cohéritiers,  pour  la  portion  afférente 
à  chacun  d'eux.  »  —  Aubry  et  Eau,  lac.  cit. 
—  Y.  Laurent,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  479. 

3.  Les  règles  posées  par  le  Code  civil  sur  la 
manière  dont  doit  s'effectuer  le  rapport,  se  résu- 
ment en  ceci  que  l'héritier  rapporte  en  nature  lors- 
qu'il est  débiteur  de  la  chose  elle-même  et  qu'il 
rapporte  en  moins  prenant  lorsqu'il  est  débiteur 
'l'une  somme  d'argent.  —  Marcadé,  sur  l'art.  860, 
n.  1-  —  Sur  le  rapport  en  cas  de  partage  d'ascen- 
ilant,  Y.  infrù.,  art.  1075  et  8. 

4.  Au  surplus,  d'après  la  jurisprudence  en  vigueur, 
sinon  d'après  l'unanimité  de  la  doctrine,  ces  règles 
s'appliquent  au  rapport  des  legs  comme  à  celui  des 
donations.  —  Spécialement,  les  immeubles  légués  a 
un  cohéritier  sans  dispense  de  rapport,  peuvent  n'être 
rapportés  qu'en  moins  prenant,  s'il  existe  dans  la 
masse  à  partager  des  biens  do  même  nature,  valeur 


et  bonté.  —  Cass.,  11  févr.  1879  [S.  80.  1.  201, 
P.  80.  478,  D.  p.  79.  1.  297]  —  Douai,  5  déc.  1865 
[S.  66.  2.  233,  P.  66.  857]  —  Sic,  Déniante,  t.  3, 
n.  177  bis-1  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  724  ;  Couteau,  Rapport  à  succession,  n.  280 
et  s.  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  303  ;  Duvergev,  note 
sous  Caen,  23  déc.  1879  [S.  80.  2. 329,  P.  80.  1233] 

—  Contra,  Caen,  23  déc.  1879,  précité.  —  Chabot, 
sur  l'art.  843,  n.  10;  Duranton,  t.  7,  n.  214  ;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  312  ;  Zacharia?,  liasse  et  Vergé,  t.  2,  p. 
409,  §  400  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  646,  §  634  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  634.  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  881. 

—  V.  aussi  infrù,  art.  859. 

5.  Dans  cette  hypothèse,  les  cohéritiers  prélèvent 
ces  derniers  biens  jusqu'à  due  concurrence,  et  ce 
n'est  que  le  surplus  de  la  masse  qui  doit  être  divisé 
par  lots.  — Douai,  5  déc.  1865,  précité. 

6.  En  tous  cas,  le  légataire  est  admis  à  effectuer 
le  rapport  en  moins  prenant,  si  le  testateur  a  ex- 
primé la  volonté  que  l'immeuble  légué  entrât  dans 
son  lot.  — Cass.,  11  févr.  1879.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  511  et  527. 

7.  Les  dispositions  des  art.  858  et  s.  ne  sont  en 
effet  pas  d'ordre  public  et  le  disposa-it  peut  y 
déroger.  —  Laurent,  t.  11,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  647,  §  634. 

8.  Dès  lors,  doit  être  considérée  comme  valable 
la  clause  d'un  acte  de  donation  par  avancement 
d'hoirie,  portant  que  le  donataire  pourra,  à  son  gré, 
effectuer  le  rapport  en  nature  ou  en  moins  prenant  ; 
peu  importe  que  la  quotité  disponible  fût  déjà 
épuisée  à  l'époque  de  la  donation,  —  Bordeaux, 
27  juill.  1854  [D.  p.  55.  2.  157] 

9.  La  dispense  du  rapport  en  nature  n'est  d'ail- 
leurs pas  assujettie  à  des  règles  plus  sévères  que 
la  dispense  absolue  de  rapport.  —  Cass.,  28  juin 
1882  [S.  83.  1.  123,  P.  83.  1.  286]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  11,  n.  26.  —  Sur  la  dispense  absolue  de 
rapport,  Y.  suprà,  art.  843,  n.  70  et  s. 

10.  Ainsi,  le  legs  d'un  immeuble  à  un  successi- 
ble,  sous  la  condition  de  payer  à  ses  cohéritiers  en 
argent,  ce  qui  dans  la  valeur  de  cet  immeuble  excé- 
derait sa  part  héréditaire,  peut  être  considéré  comme 
fait  avec  dispense  de  rapport  en  nature  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  dispense  soit  textuellement 
exprimée.  —  Besançon,  8  mars  1828,  sous  Cass., 
9  févr.  1830  [S.  31.  1.  339,  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 117, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1103]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  528  ;  Laurent,  loc.  cit. 

11.  La  preuve  de  la  dispense  de  rapport  en  na- 
ture peut  être  puisée  dans  l'acte  de  donation,  con- 
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sidéré  comme  un  pacte  de  famille  qui  a  pour  objet 
d'opérer  la  liquidation  d'une  succession  obérée,  et 
d'assurer  l'avenir  des  père  et  mère  et  des  enfants,  en 
plaçant  entre  les  mains  des  donataires  un  instru- 
ment de  travail  qui  leur  permette  de  réaliser  ce 
double  objet  ;  le  juge  peut,  en  outre,  consulter 
certaines  circonstances  extrinsèques  pour  y  trouver 
la  confirmation  de  l'intention  du  disposant.  — 
Cass.,  28  juin  1882,  précité. 

12.  La  disposition  testamentaire  par  laquelle  une 
mère  a  légué  à  l'un  de  ses  enfants,  par  préciput  et 
hors  part,  certains  immeubles  nominativement  dé- 
signés, en  ajoutant  que  si  ces  biens  dépassaient  la 
quotité  disponible,  l'excédent  serait  réservé  par  le 
légataire  sur  ses  droits  héréditaires,  n'a  rien  d'illi- 
cite, et  doit  recevoir  son  exécution,  s'il  reste  des 
immeubles  suffisants  et  de  mêmes  nature,  valeur  et 
bonté,  pour  remplir  les  cohéritiers  du  légataire 
ainsi  avantagé  des  droits  immobiliers  qui  leur  com- 
pétent. —  Angers,  6  août  1880  [S.  82.  2.  5,  P.  82. 
1.  84]  —  V.  suprà,  art.  832,  n.  4  et  infrà,  art.  866. 

13.  Mais  la  solution  serait  différente  s'il  n'exis- 
tait pas  dans  la  succession,  en  quantité  suffisante, 
des  immeubles  de  mêmes  valeur,  qualité  et  bonté. 
—  Jugé  en  ce  sens,  que  la  disposition  par  laquelle 
un  père,  après  avoir  légué  la  quotité  disponible  à 
l'un  de  ses  enfants,  à  prendre  sur  certains  immeu- 
bles déterminés,  autorise  le  légataire,  dans  le  cas 
où  la  valeur  de  ces  biens  excéderait  la  quotité  dis- 
ponible, a  retenir  l'excédent  en  nature,  sauf  a  en 
rapporter  le  montant  en  argent  ou  en  moins  pre- 
nant, est  nulle  comme  renfermant  un  avantage,  au 
préjudice  des  cohéritiers,  sur  la  portion  que  la  loi 
leur  réserve.  —  Rennes,  21  févr.  1834  [S.   35.  2. 


314,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  161,  D.  Rép.,  v°  Disposi- 
tions entre  ri/s,  n.  1145]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art. 
859,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  656,  §  634. 

14.  Par  application  du  même  principe,  une  do- 
nation purement  mobilière  peut  être  faite  sous  la 
condition  que  les  choses  données  seront  rapportées 
en  nature,  contrairement  à  la  disposition  de  l'art. 
868,  infrà.  — Déniante,  t.  3,  n.  201  bis-\~ll;  Demo- 
lornbe,  t.  16,  n.  552;  Laurent,  loe.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  647,  §  634. 

15.  Les  cohéritiers  auxquels  est  dû  un  rapport  en 
moins  prenant  ont,  à  l'égard  des  créanciers  person- 
nels de  l'héritier  qui  le  doit,  un  droit  de  préférence 
sur  les  biens  de  la  succession.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  650,  §  634.  —  V.  suprà,  art.  828,  n.  32  et  s. 

16.  Sur  les  prélèvements  résultant  de  comptes 
entre  copartageants,  V.  suprà,  art.  830. 

17.  Relativement  à  l'assimilation  à  un  rapport 
en  moins  prenant  de  l'imputation  de  l'enfant  natu- 
rel, sur  sa  part  dans  la  succession,  du  don  qu'il 
avait  reçu  de  son  père  ou  de  sa  mère,  V.  suprà, 
art.  760,  n.  2. 

18.  Lorsqu'un  père,  après  avoir  légué  à  l'un  de 
ses  enfants  la  quotité  disponible,  lui  a  consenti  un 
bail  de  tous  ses  biens,  avec  des  conditions  telles 
qu'il  en  résulte  un  avantage  considérable  pour  cet 
enfant,  avantage  que  le  père  n'a  pas  expressément 
dispensé  de  rapport,  les  cohéritiers  de  l'enfant  lé- 
gataire sont  fondés  à  demander  la  nullité  du  bail, 
afin  d'arriver  au  rapport.  —  Angers,  29  janv.  1840 
[S.  40.  2.  112,  P.  44.  1.  468,  D.  p.  40.  2.  99, 
D.  Rép.,  v°  Dispositions  entre-vifs,  n.  994]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  16,  n.  397;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p. 
649,  §  634. 


Art.  859.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  immeubles,  toutes  les  fois  que 
l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession, 
d'immeubles  de  la  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  ou  puisse  former  des  lots  à  peu 
près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  —  C.  civ.,  826,  832,  865. 


1.  De  ce  qu'en  principe  les  donations  déguisées 
sont  soumises  au  rapport,  suivant  les  règles  ordi- 
naires, il  suit  que  les  immeubles  qu'un  héritier  a 
reçus  du  défunt  par  voie  de  donation  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  onéreux,  sont  rapportables 
en  nature  pour  être  compris  dans  la  niasse  a  par- 
tager. —  Cass.,  25  janv.  1841  [P.  41.  1.  624,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1129]  —  Sur  les  donations 
déguisées,  V.  suprà,  art.  843,  n.  78  et  s.  et  art.  853, 
n.  1  et  3. 

2.  Mais  notre  article  ne  s'applique  qu'autant  que 
l'immeuble  fait  l'objet  immédiat  et  principal  de  la 
libéralité.  —  Ainsi,  l'immeuble  acquis  par  l'enfant 
majeur  avec  des  deniers  que  lui  a  fournis  son  père, 
n'en  est  pas  moins  la  propriété  de  l'enfant  :  en 
conséquence,  au  décès  du  père,  l'immeuble  ainsi  ac- 
quis ne  fait  pas  partie  de  la  succession  du  père  ; 
cette  succession  se  trouve  seulement  créancière  du 
prix  de  l'immeuble  sur  l'enfant  qui  l'a  reçu.  — 
Pau,  24  déc.  1824,  sous  Cass.,  25  mars  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  192];  30  janv.  1852  [P.  54.  1. 
308,  D.  p.  53.  2.  57]  —  Sic,  Laurent,  t.  10, 
n.  622. 

3.  De  même,  la  donation  d'un  immeuble  en  paie- 
ment d'une  dot  constituée  en    argent,  si  elle  est 

Code  civil.  —  II 


faite  à  un  successible,  ne  saurait  l'astreindre  à 
rapporter  à  la  succession  du  donateur  l'immeuble  en 
nature,  mais  seulement  la  somme  stipulée.  —  Cass 
4  août  1852  [S.  52.  1.  631,  P.  53.  2.  422,  D.  p  52' 
1.  193];  17  janv.  1870  [D.  p.  70.  1.  302]  —  Bor- 
deaux, 24  vent,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Succession,  n.  1306]  —  Contra,  Cass.,  19  déc.  1811 
[D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1306]  —  V.  Laurent 
t.  11,  n.5. 

4.  A  l'inverse,  lorsque  des  biens  constitués  en 
dot  a  la  femme  par  ses  père  et  mère  sont  devenus 
la  propriété  du  mari,  par  suite  de  l'estimation  don- 
née à  ces  biens  dans  le  contrat  de  mariage,  la 
femme  ne  doit  rapport  à  la  succession  des  consti- 
tuants que  du  montant  de  l'estimation;  elle  ne  doit 
pas  rapport  de  la  valeur  des  biens  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass.,  3  janv.  1831 
[S.  31.  1.  10,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  74,  D.  Rép.,  v» 
Contrat  de  mariage,  n.  3390-3°]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  528  ;  Laurent,  loc.  cit. 

5.  Jugé  encore  que  la  tille  dotée  au  moyen  de  ce 
que  son  père  lui  aurait  vendu  un  domaine",  et  lui  en 
aurait  donné  le  prix  en  dot,  dans  le  même  acte  ou 
dans  le  même  temps,  ne  doit  à  ses  cohéritiers  le 
rapport  que  de  la  somme  donnée  :  elle  ne  doit  point 
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rapporter  l'immeuble  vendu.  —  Une  telle  vente 
n'étant  pas  querellée  de  fraude,  doit  sortir  tout 
son  effet  comme  vente  ;  on  ne  peut  dire  qu'elle  soit 
essentiellement  un  don,  et,  comme  telle,  passible  de 
rapport.  —  Cass.,  12  août  1823  [S.  chr.,  D.  JRép., 
v°  Dispositions  entre-vifs,  n.  672]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  loc.  cit. 

6.  De  même,  au  cas  d'une  donation  déguisée 
excédant  la  quotité  disponible,  et  faite  sous  la 
forme  d'une  acquisition  d'immeuble  par  le  père  au 
profit  de  son  fils,  les  juges  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  décider,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  que  la  donation  a  eu  pour  objet  non  l'im- 
meuble, mais  son  prix,  et  par  suite  ordonner  le  rap- 
port du  prix  payé  par  le  père  et  non  le  rapport  de 
l'immeuble  lui-même.  —  Cass.,  20  mare  1843  [S. 
43.  1.451,  P.  43.  2.  197,  D.  P.  43.  1.  145]  —  Sic, 
Pothier,  Success.,  ch.  IV,  art.  2,  §  2.  —  V.  Durau- 
tou,  t.  7,  n.  394;  Laurent,  hc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  1. 
7.  De  même  enfin,  au  cas  d'une  donation  dé- 
guisée résultant  de  la  vente  ;\  vil  prix  d'un  im- 
meuble par  le  défunt  à  son  successible,  c'est  la 
différence  entre  la  valeur  réelle  et  le  prix  convenu 


qui  doit  être  rapportée.  Il  s'agit  donc  du  rapport 
d'une  chose  mobilière  et,  conformément  aux  art. 
868  et  869,  infrà,  il  y  a  lieu  d'en  apprécier  la 
valeur  au  moment  de  la  vente,  sans  tenir  compte 
des  plus-values  ou  des  moins-values  éprouvées  par 
l'immeuble.  —  Riom,  28  juill.  1882  [D.  p.  83.  2. 
48]  —  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  40,  note  2  ;  Chabot, 
sur  l'art.  843,  n.  21  ;  Duranton,  t.  7,  n.  398  et  s.; 
Demante,  t.  3,  n.  189  bis-ï. 

8.  Dans  tous  les  cas,  en  effet,  où  le  rapport  des 
immeubles  s'opère  en  moins  prenant,  il  diffère  du 
rapport  des  meubles  en  ce  que  la  valeur  de  la  chose 
donnée  est  appréciée  à  l'époque  du  partage  et  non 
a  l'époque  de  la  donation.  —  Demolombe,  t.  16, 
n.  525  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  655  et  657,  §  634  ; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  727  ;  Lau- 
rent, t.  11,"  n.  26.  —  V.  infrà,  art.  860. 

9.  L'immeuble  qui  a  péri  par  la  faute  du  dona- 
taire ne  peut  évidemment  être  rapporté  qu'en 
moins  prenant.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  656, 
§  634.  —  V.  suprà,  art.  855. 

10.  Sur  la  dispense  du  rapport  en  nature,  V.  su- 
prà, art.  858,  n.  6,  9  et  s. 


Art.  860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné  l'im- 
meuble avant  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque 
de  l'ouverture.  —  G:  civ.,  1245. 


1.  Peu  importe  pour  l'application  de  notre  arti- 
cle, que  les  aliénations  antérieures  h  l'ouverture  de 
la  succession  aient  eu  lieu  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit.  — ■  Chabot,  sur  l'art.  859,  n.  2  ;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  514;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  656, 
§  634. 

2.  Mais  ce  texte  vise  seulement  le  cas  d'aliéna- 
tion volontaire,  et  non  le  cas  d'aliénation  forcée 
ou  nécessaire,  comme  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, c'est  l'indemnité  d'expropriation  qui  doit 
être  rapportée.  —  Cass.,  17  mai  1876  [S.  76.  1. 
292,  P.  76.  726,  D.  p.  76.  1.  498]  —  Toulouse, 
5  août  1875  [S.  75.  2.  287,  P.  75.  1112,  D.  p.  76. 
2.  53]  —  Sic,  Pothier,  Success.,  chap.  IV.  art.  2,  §  7, 
n.  5  ;  Lebrun,  Success.,  livre  III,  chap.  6,  sect.  3, 
n.  33  ;  Merlin,  Rép.,  V  Rapport  à  success.,  g  8,  n.  7; 
Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  3,  n.  547;  Chabot, 
sur  l'art.  860,  "n.  4;  Poujol,  sur  l'art.  860,  n.  4;Va- 
zeille,  sur  l'art.  860;  Demolombe,  t.  16,  n.  523; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  42,  note  3;  Duvergier,  sur  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  493,  note  u\  Demante,  t.  3,  n.  196  bis- 
I;  Marcadé,  sur  l'art.  860,  n.  4;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  2,  n.  726:  Boileux,  t.  3,  p.  325; 
Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  413,  §  400; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  658,  §634;  Laurent,  t.  11, 
n.  31. 

3.  Cette  indemnité  serait  sujette  à  rapport  alors 
même  que  l'immeuble  aurait  ultérieurement  péri 
par  cas  fortuit.  —  Menus  auteurs. 

4.  En  principe,  au  contraire,  il  est  généralement 
admis  que  si  l'immeuble  a  péri  par  cas  fortuit  entre 
les  mainsdu  tiers  acquéreur,  le  donataire  su  trouve 
libéré  de  toute  obligation  de  rapport,  et  n'est  pas 
tenu  de  restituer  le  prix.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  41,  note  9;  Toullier,  t.  4,  n.  498;  MalpeL  n.  273; 
Duranton,  t.  7,  n.  392;  Demolombe,  t.  16,  n.  518; 


Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  657,  §  634;  Baudry-Lacan- 
tineiïe,  t.  2,  n.  274;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, t.  2,  n.  726;  Demante,  t.  3,  n.  190  i/.s-II;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  354. —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  855, 
n.  5;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  855,  obs.  2; 
Laurent,  t.  11,  n.  30. 

5.  Mais  puisque  c'est  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion que  se  fixe  et  s'évalue  l'obligation  du  dona- 
taire, la  perte  fortuite  et  totale  de  l'immeuble  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  survenant  postérieure- 
ment à  cette  ouverture,  ne  dispenserait  pas  le  do- 
nataire d'en  rapporter  la  valeur.  —  Demante,  t.  3, 
n.  190  bis-JII;  Demolombe,  t.  16,  n.  519;  Marcadé, 
sur  l'art.  855,  n.  2;  Laurent,  t.  11,  n.  12. 

6.  Il  y  aurait  lieu  au  rapport  en  nature,  si  l'im- 
meuble, d'abord  aliéné,  était  rentré,  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession,  dans  le  patrimoine  du  dona- 
taire. —  Duranton,  t.  7,  n.  383  ;  Demolombe,  t.  16, 
n.  522  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  iï>Ù,  §  634  ;  Bau- 
diy-Lacantinerie,  t.  2,  n.  272. 

7.  De  ce  que  le  rapport  n'est  dû  que  de  la  valeur 
de  l'immeuble  aliéné,  il  suit  que  celui-ci  ne  peut 
être  revendiqué  contre  le  tiers  possesseur,  lors 
même  que  l'héritier  donataire  serait  complètement 
insolvable.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  42,  note  1  ; 
Chabot,  sur  l'ait.  860,  n.  5  ;  Toullier,  t.  4,  n.  494  ; 
Demolombe,  t.  16,  n.  515  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  656  et  657,  §  634  ;  Laurent,  t.  11,  n.  28. 

8.  Sur  la  question  de  savoir  si,  au  eas  de  notre 
article,  il  est  dû  intérêts  de  la  somme  représenta- 
tive de  la  valeur  de  l'immeuble,  V.  suprà,  ait.  856, 
n.  21. 

9.  D'après  un  arrêt  dont  la  doctrine  nous  pa- 
rait peu  sûre,  le  cohéritier  qui,  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  succession,  a  échangé  des  biens 
dépendant  de  cette  succession  encore  indivise,  est 
tenu  de  rapporter  en  nature  ceux  pur  lui  reçus  en 
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échange  ;  il  est  réputé  avoir  agi,  lors  de  l'échange, 
dans  l'intérêt  commun.  —  Bastia,   5  nov.  1844  [S. 


46.  2.  35,  P.  46.  1.  419,  D.  P.  45.  2.  6]  —  Contra, 
Laurent,  t.  11,  n.  13. 


Art.  861.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  qui 
ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du 
partage.  —  C.  civ.,  555,  599,  867,  1437,  1631,  2175. 


1.  Le  texte  exclut  les  plus-values  qui  ne  sont 
point  du  fait  du  donataire,  mais  constituent  des 
augmentations  naturelles,  telles  que  l'accroisse- 
ment de  valeur  des  futaies  entre  le  jour  de  la  do- 
nation et  celui  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Bourges,  8  mai  1839  [D.  Rép.,v°  Succession,  u.  1267] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  16,  n.  492. 

2.  Notre  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
la  plus-value  de  l'immeuble  marque  le  maxi- 
mum des  restitutions  que  le  donataire  puisse  exiger. 

—  Si  la  plus-value  au  moment  du  partage,  dépasse 
le  montant  des  impenses,  il  ne  peut  cependant 
répéter  que  celles-ci.  —  Bastia,  9  mars  1841  [D. 
Rép.,  V  Succession,  n.  1271]  —  »SVc,  Demante, 
t.  3,  n.  187  J<'s-III  ;  Delvincourt,t.  2,  p.  41,  note  5; 
Demolombe,  t.  16,  n.  495.  —  Contra,  Laurent, 
t.  11,  n.  16. 

3.  Mais  si  la  plus-value  est  inférieure  au  chiffre 
des  impenses,  celles-ci  ne  doivent  être  remboursées 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value.  —  Lau- 
rent, foc.  cit.:  Chabot,  sur  l'art.  861,  n.  1;  Demo- 
lombe, foc.  cit. 

4.  Il  suit  de  là  que  si  l'immeuble  venait  à  périr 
par  cas  fortuit,  non  seulement  avant  l'ouverture 


de  la  succession,  mais  avant  le  partage,  le  dona- 
taire n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  du  chef 
de  ses  impenses  utiles.  — Demolombe,  t.  16,  n.500; 
Demante,  t.  3,  n.  197  bis-Y I  et  VII;  Baudry-La- 
cantinerie,    t.   2,    n.    266  ;   Laurent,  t.    11,  n.  22. 

5.  Les  améliorations  qui  ont  augmenté  la  valeur 
de  l'immeuble  rapporté  se  calculent  au  regard  de 
l'ensemble  de  cet  immeuble.  —  Ainsi,  un  des  cohé- 
ritiers du  donataire  de  l'immeuble  rapporté  est  mal 
fondé  à  soutenir  qu'il  n'est  tenu  des  améliorations 
qu'en  proportion  de  l'augmentation  de  la  valeur 
en  résultant  pour  la  part  de  l'immeuble  qui  lui 
écherra  dans  le  partage.  —  Montpellier,  5  janv. 
1875,  sous  Cass.,  5  juill.  1876  [S.  77.  1.  345,  P.  77. 
894,  D.  p.  77.  1.  277] 

6.  L'arrêt  qui  ordonne  un  rapport  en  matière  de 
partage,  pojr  qu'il  y  soit  procédé  selon  les  formes 
légales,  prescrit  par  cela  même  d'une  manière  suf- 
fisante de  tenir  compte  des  impenses  ou  améliora- 
tions réclamées  par  celui  qui  est  tenu  au  rapport. 
—  Cass.,  31  janv.  1844  [S.  44. 1.  368,  P.  44.  2.  629, 
D.  p.  44.  2.  382] 

7.  Sur  les  intérêts  des  impenses  et  les  comptes  à 
faire,  V.  infrà,  art.  867,  n.  1  et  s. 


Art.  862.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  néces- 
saires qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré 
le  fonds.  —  C.  civ.,  867,  1137,  1631. 


1.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  grosses  réparations, 
car  les  réparations  d'entretien,  étant  charge  des 
fruits,  restent  au  compte  du  donataire.  —  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  385;  Delvincourt,  t.  2,  p.  41,  note  6; 
Chabot,  sur  l'art.  861,  n.  3;  Toullier,  t.  4,  n.  501; 
Demolombe,  t.  16,  n.  494  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  652,  §  634,  note  22;  Laurent,  t.  11,  n.  15. 


2.  La  différence  de  rédaction  entre  notre  article 
et  le  précédent  indique  bien  que  la  destruction  for- 
tuite des  grosses  réparations  n'affranchirait  pas  la 
succession  de  la  dette  d'indemnité  à  sa  charge  vis- 
à-vis  du  donataire.  —  Sic,  Demolombe,  foc.  cit.  ;  De- 
mante, t.  3,  n.  197  bis-lY;  Laurent,  t.  11,  n.  15. 


Art.  863.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations  et  détério- 
rations qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négli- 
gence. —  0.  civ.,  1382  et  suiv.,  1631,  1632. 


1.  Il  découle  de  notre  texte  qu'à  la  différence  de 
l'usufruitier,  le  donataire  d'immeuble  soumis  à  rap- 
port, doit  faire  les  grosses  réparations,  bien  qu'en 
vertu  de  l'article  précédent,  elles  ne  doivent  pas 
rester,  en  définitive,  à  sa  charge.  —  Chabot,  sur 
l'art.  863,  n.  2;  Demolombe,  1. 16,  n.  498;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  653,  §  634,  note  24  ;  Laurent,  1. 11,  n.  20. 


2.  Quant  aux  dégradations  et  moins-values  résul- 
tant de  cas  fortuits,  elles  restent  à  la  charge  du 
propriétaire  qui,  rétroactivement  et  par  l'effet  réso- 
lutoire du  rapport,  se  trouve  être  la  succession. 
—  Laurent,  foc.  cit. 
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Art.  864.  D  ns  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire,  les  améliorations 
ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées  conformément  aux  trois 
articles  précédents. 


Même  dans  le  ca6  où  l'immeuble  sujet  à  rapport 
a  été  aliéné,  c'est  au  temps  du  partage  et  non  à 
celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  qu'il  faut  se 
placer  pour  l'évaluation  des  plus-values,  impenses 


et  indemnités.  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  384;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  p.  659,  §  635,  note  48;  Laurent, 
t.  11,  n.  29.  —  Contre),  Demolombe,  t.  16,  n.  521; 
Déniante,  t.  3,  n.  197  Mt-1. 


Art.  865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent  à  la  masse  de 
la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport 
se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  —  C.  civ.,  882,  1167,  1179,  2125  ;  C.  proc,  339  et 
suiv. 


1.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  hypothèques  qui 
s'évanouissent  par  l'effet  du  rapport,  mais  tous  les 
droits  et  charges  réels,  tels  que  des  servitudes, 
constitués  parle  donataire.  —  Demolombe,  t.  16, 
n.  507;  Demante,  t.  3,  n.  198  bis-l;  Duranton, t.  7, 
n.  405;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  731;'  Marcadé,  sur  l'art.  865,  n.  1;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharis,  t.  2,  p.  415,  §  400,  note  28; 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  654,  §  634;  Laurent,  t.  11, 
n.  23.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  41,  note  3. 

2.  En  conséquence,  le  droit  d'intervenir  au  par- 
tage ne  doit  pas  être  reconnu  seulement  aux  créan- 
ciers ayant  hypothèque,  mais  généralement  à  tous 
ceux  auxquels  le  donataire  a  accordé  des  droits 
réels  sur  l'immeuble.  —  Duranton,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  510. 

3.  Les  droits  ainsi  éteints  sont  d'ailleurs  destinés 


à  renaître,  en  vertu  de  l'effet  déclaratif  du  partage, 
si  le  même  immeuble  tombe  ultérieurement  dans 
le  lot  de  l'héritier  qui  en  avait  fait  le  rapport.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  41,  note  2;  Favard,  Rép.,  v° 
Partage  de  succession,  sect.  2,  §  2,  art.  2,  n.  6;  Du- 
ranton, t.  7,  n.  404;  Marcadé,  sur  l'art.  865,  n.  2; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  731  ;  De- 
mante,  t.  3,  n.  198  bis-lll;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  654,  §  634;  Demolombe,  t.  16,  n.  509;  Laurent, 
t.  11,  n.  24;  Chabot,  sur  l'art.  865,  n.  5.  —  Contra, 
Toullier,  t.  4,  n.  511. 

4.  L'utilité  principale  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires et  autres  intéressés  trouveront  à  interve- 
nir, consiste  à  leur  permettre  d'empêcher  que  le 
rapport  ait  lieu  en  nature,  lorsqu'il  peut  se  faire  en 
moins  prenant.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  510. 


Art.  866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  avec  dispense  du  rap- 
port, excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de  l'excédent  se  fait  en  nature,  si  le  retran- 
chement de  cet  excédent  peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédent  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le 
donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de 
la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  do- 
nataire peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses 
cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  —  0.  civ.,  832,  844,  913  et  suiv.,  924. 


1.  La  disposition  de  notre  article,  réglant  le  cas 
où  un  successible  a  reçu  à  titre  de  donation  préci- 
putairc,  un  immeuble  dont  la  valeur  excède  la  por- 
tion disponible,  sans  que  l'excédent  puisse  être 
commodément  retranché  en  nature,  est  spécial  à  la 
matière  du  rapport  réel  ;  il  n'est  pas  applicable  aux 
donations  faites,  non  à  un  successible,  mais  à  un 
étranger  ;  en  un  tel  cas,  l'impossibilité  d'opérer  le 
retranchement  en  nature  donne  lieu  ;ï  licitation 
entre  la  succession  et  le  donataire,  conformément  au 
droit  commun,  et  non  à  l'attribution  de  l'immeuble 
entier  a  l'une  ou  à  l'autre  des  parties.  —  Colmar, 
21  juill.  1869  [S.  70.  2.  202,  P.  70.  825,  D.  p.  71. 
2.  159]  —  Sic,  Chabot,   sur  l'art.  866,  n.  3  ;  Va- 


,  zeille,  sur  l'art.  866,  n.  1  ;  Poujol,  sur  l'art.  866, 
n.  4  ;  Déniante,  t.  3,  n.  199  bis-ll  et  III  ;  Demo- 
lombe, t.  16,  n.  536  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  2,  p.  413,  §  400,  note  15.  —  V.  infrù, 
art.  922. 

2.  ...  Et  même  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe, 
s'il  se  trouvait  que  la  valeur  de  la  quotité  disponible 
fût  sensiblement  égale  à  celle  de  la  portion  d'im- 
meuble à  retrancher,  on  serait  en  dehors  des  excep- 
tions prévues  par  l'art.  866  et  il  faudrait  rentrer 
dans  la  règle,  qui  consiste  à  recourir  à  la  lici- 
tation. —  Demolombe,  t.  16,  n.  535  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  282.  —  Contra,  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  733. 
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3.  Sur  l'application  de  l'art.  866  aux  partages 
d'ascendants,  V.  in/n'i,  art.  1075  et  s. 

4.  Sur  l'application  du  même  texte  au  partage 
de  la  communauté  conjugale,  V.  infrà,  art.  1468. 

5.  L'art.  866  doit  être  mis  en  harmonie  avec  les 
principes  généraux  qui  régissent  le  rapport  :  aussi 
serait-il  inapplicable,  même  si  le  retranchement 
pouvait  s'opérer  commodément,  au  cas  où  il  y  au- 
rait dans  la  succession  d'autres  immeubles  de  même 
nature,  valeur  et  bonté.  Le  rapport  doit  alors  se 
faire  en  moins  prenant.  —  Duranton.  t.  7,  n.  402  ; 
Déniante,  t.  3,  n.  199  bis-I  ;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  732  ;  Demolombe,  t.  16, 
n.  530. —  V.  suprà,  art.  859. 

6. 11  en  serait  de  même,  et  pour  la  même  raison, 
si  l'immeuble  avait  été  aliéné  avant  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

7.  Sur  le  droit  du  testateur  de  disposer  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  notre  article,  V.  siqmi, 
art.  858,  n.  12  et  13. 

8.  Dans  le  cas  où  le  testateur  a  légué  a  un  de 
ses  héritiers  la  porrion  disponible,  avec  assignation 
sur  un  immeuble  déterminé  et  dispensé  de  rapport 
en  nature,  il  n'est  pas  indispensable  que  l'arrêt  qui 
attribue  au  légataire  cet  immeuble  en  totalité, 
sauf  imputation  de  l'excédent  non  disponible  sur 


sa  part  héréditaire,  déclare  en  termes  exprés  que 
l'immeuble  ne  pouvait  être  commodément  partagé 
et  que  la  portion  léguée  était  supérieure  à  la  moi- 
tié de  sa  valeur,  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  866, 
est  nécessaire  pour  motiver  l'attribution  inté- 
grale de  l'immeuble  au  légataire  ;  cette  décla- 
ration peut  être  suppléée  par  des  énenciations 
équipollentes.  —  Cass.,  31  déc.  1851  [P.  52.  1. 
161] 

9.  Ainsi,  notamment,  l'arrêt  qui  reconnaît  dans 
ses  motifs  qne  la  nature  de  l'immeuble,  la  conve- 
nance et  l'intérêt  des  parties,  justifiaient,  l'attribu- 
tion qui  a  été  faite,  constate  suffisamment  l'impos- 
sibilité d'un  partage  commode.  —  Même  arrêt. 

10.  ...  Et  il  suffit  pour  établir  que  le  disponible 
légué  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
que  cela  ressorte  de  l'estimation  approximative  que 
les  juges  ont  faite  des  diverses  valeurs  dont  se 
compose  la  succession,  alors  qu'il  était  impossible 
d'arriver  quant  à  présent  à  une  détermination 
complètement  exacte  de  la  portion  disponible,  et 
encore  bien  que  les  juges  aient  ordonné,  pour  fixer 
la  valeur  réelle  des  immeubles,  une  expeitise  dont 
le  résultat  pourra  influer  dans  une  certaine  mesure 
sur  le  chiffre  définitif  de  la  portion  disponible.  — 
Même  arrêt. 


Art.  867.  -Le  cohéritier  qui  fuit  le  rapport  en  nahire  d'un  immeuble,  peut  en 
retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
impenses  ou  améliorations.  —  G.  civ.,  861,  862,  1673,  1948. 


1.  En  vertu  de  l'art.  856,  suprà,  l'héritier  a  droit, 
à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  aux 
impenses  pour  améliorations  à  l'immeuble  rapporté. 
—  Cass.,  5  juill.  1876  [S.  77.  1.  345,  P.  77.  894, 
D.  p.  77.  1.  277]  —  Toulouse,  1er  févr.  1877  [S.  78. 
1.  261,  P.  78.  1028]—  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  862, 
n.  3;  Demolombe,  t.  16,  n.  446;  Duranton,  t.  7, 
n.  390;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  417, 
§  400;Aubrv  et  Eau,  t.  6,  p.  653,  §  634.  —  Contra, 
Laurent,  t.  H,  a.  19. 

2.  Mais,  d'un  autre  côté,  à  partir  du  même  mo- 
ment, il  a  cessé  d'avoir  droit  aux  fruits  ;  le  droit 
de  rétention  qui  lui  est  conféré  par  notre  article  ne 
modifie  point  les  principes,  sur  ce  point.  —  Du- 
ranton, t.  7,  n.  390;  Demante,  t.  3,  n.  200  6t's-II; 
Demolombe,  t.  16,  n.  504;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  654,  §  634,  note  26;  Laurent,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Chabot,  sur  l'art.  867,  n.  2. 

3.  La  jurisprudence  admet  que  le  capital  et  les 
intérêts  des  impenses  dues  à  l'héritier  pour  amélio- 
rations, se  compensent  de  plein  droit  avec  la  somme 
représentative  des  fruits  qu'il  doit  lui-même  à  ses 
cohéritiers.  —  Cass.,  5  juill.  1876,  précité. —  Tou- 
louse, 1er  févr.  1877,  précité.  —Sic,  Demante,  t. 3, 


n.  200  5k-II;  Demolombe,  t.   16,  n.  504.  —  Con- 
tra, Laurent,  toc.  cit. 

4.  Cette  solution  ne  nous  satisfait  pas  pleinement, 
en  ce  qu'elle  implique  compensation  d'un  capital 
productif  d'intérêts  avec  des  fruits  ou  intérêts,  non 
productifs  eux-mêmes  d'intérêts.  — V.  la  note  sous 
Cass.,  5  juill.  1876,  précité  [S.  et  P.  chr.] 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  un  compte  par  échelette  avec 
imputation  des  fruits  d'abord  sur  les  intérêts,  puis 
sur  le  capital  des  impenses.  —  Toulouse,  1er  févr. 
1877,  précité.  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  867,  n.  1. 

6.  Le  solde  définitif  du  compte  porte  intérêt  à 
partir  de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  5  juill. 
1876,  précité.  —  Toulouse,  1er  févr.  1877,  précité. 

7.  Jugé  que  les  sommes  dues  à  un  cohéritier 
pour  améliorations  par  lui  faites  à  un  immeuble  de 
la  succession,  dont  il  est  détenteur,  ne  deviennent 
d'ailleurs  exigibles  et  compensables  que  du  mo- 
ment où  le  cohéritier,  à  qui  est  dû  le  rapport  de 
cet  immeuble,  en  est  mis  en  possession.  —  Cass., 
14  janv.  1836  [P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  125,  D.  Rêp., 
y"  Succession,  n.  1273]  —  Contra,  Laurent,  t.  11, 
n.  17. 


Art.  868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le 
pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte; 
et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par  experts,  à  juste  prix  et  sans  crue.  — 
C.  civ.,  825,  830,  831,  918  ;  C.  proc,  302  et  suiv. 
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et  s. 

Copartageant,  4, 16. 
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Droit  de  donation  entre  vifs. 

Mines,  3. 

4. 

Non- recevabilité,  11, 

Enfant,  11. 

Office  ministériel,  5  et  s. 

Estimation,  4  et  s. 

Part  d'intérêt.  3. 

Estimation  exacte,  17. 

Père  de  famille,  11  et  12. 

Estimation  insuffisante,  16. 

Plus-value,  4,  12  et  s. 

Estimation  nouvelle,  16. 

Pouvoir  du  juge,  9. 

Etat  estimatif,  16  et  17. 

Prélèvement,  4. 

Expertise,  5. 

Preuve.  17. 

Extinction  de  l'usufruit,  1. 

Pris   officiel  de   cession,  6,  8. 

Frais  de  conservation,  1  et  s. 

Promesse  d'égalité,  11. 

Impenses  du  donataire,  14  et 

Rapport  rn  nature.  19. 

15. 

Recevabilité,  16. 

Indemnité,  7. 

Société  en  commandite,  3. 

Intention,  12. 

Suppression  d'office,  7,  10. 

Usufruit,  1. 

1.  La  disposition  de  l'art.  868,  portant  que  le 
rapport  du  mobilier  se  fait  sur  le  pied  de  sa  valeur 
à  l'époque  de  la  donation,  est  inapplicable  au  cas 
où  le  mobilier  donné  était  alors  grevé  d'un  droit 
d'usufruit.  Dans  une  telle  hypothèse,  le  rapport  n'est 
dû  que  d'après  la  valeur  du  mobilier  au  moment  où 
le  donataire  en  a  obtenu  la  jouissance  par  l'extinc- 
tion de  l'usufruit.  —  Riom,  23  jaav.  1830  [S.  33. 
2.  249,  P.  chr.,D.p.  33.  2.  108,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  1302]  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  637  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  647,  §  634,  note  4  ;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  490,  note  a;  Demolombe,  t.  16, 
n.  544  et  545;  Laurent,  t.  11,  n.  7. 

2.  Mais,  en  principe,  notre  article  s'applique  aux 
meubles  incorporels  aussi  bien  qu'aux  meubles  cor- 
porels.—  Bordeaux,  8  déc.  1869,  sous  Cass.,  20  juill. 
1870  [S.  71.  1.21,  P.  71.31]  —  Sic,  Toullier,  t.  4, 
n.  491  ;  Déniante,  t.  3,  n.201  bis-IV;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,t.2,  n.  736;  Demolombe,  t.  16, 
n.  547;  Hureaux,  Suecess.,  t,  4,  n.  156  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  647,  §  634  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charhe,  t.  2,  p.  410,  §  400,  note  4  ;  Laurent,  t.  11, 
n.8  ;  Baudry-Lacantineric,  t.  2,  n.  276.  —  Contra, 
Marcadé,  sur  l'art.  868,  n.  2  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  42,  note  7  ;  Malpel,  n.  287;  Taulier,  t.  3,  p.  371. 
—  V.  Duranton,  t.  7,  n.  413. 

3.  Il  s'applique,  spécialement,  à.  une  part  d'in- 
térêt dans  une  société  en  commandite.  —  Même 
arrêt. —  Sur  l'application  du  même  principe  aux 
actions  de  compagnies  de  mines,  V.  suprà,  art.  529, 
n.  37  et  38. 

4.  Dès  lors,  le  copartageant  ne  doit  rapporter  ;\ 
la  succession  que  la  valeur  du  titre  d'action  qu'il  a 
reçu  en  avancement  d'hoirie,  telle  qu'elle  existait 
au  jour  de  la  donation.  Si  donc,  pour  égaliser  un 
autre  copartageant,  il  lui  est  attribué  dans  l'actif 
un  prélèvement  composé  d'un  titre  de  la  même 
action  avec  la  plus-value  du  titre  jusqu'au  décès, 
l'attribution  de  la  plus-value  a  le  caractère  d'une 
libéralité  faite  à  ce  copartageant, et  donne  lieu,  soit 
au  droit  do  délivrance  de  legs,  lorsqu'elle  procède 
d'un  legs  fait  par  le  défunt,  soit  au  droit  de  dona- 
tion entre  vifs,  si  elle  résulte  d'un  abandon  émané 
d'un  copartageant.  —  Cass.,  7  févr.  1880  [S.  80. 
1.  325,  P.  58.  766,  D.  p.  80.  1.  313]  —  V.  LL. 
22  juin  an  VII,  art.  69,  §  6,  n.  2  ;  18  mai  1850, 
art.  10;  28  févr.  1872,  art.  1",  n.  6. 

5.  Le  rapport  d'un  office  ministériel  se   fait, 


conformément  à  la  règle  posée  par  notre  article, 
sur  le  pied  de  la  valeur  qu'il  avait,  à  dire  d'experts, 
à  l'époque  où  il  a  été  cédé  ou  donné  au  successible 
par  le  défunt.  —  Bordeaux,  6  janv.  1834  [P.  chr., 
D.  p.  34.  2.146,  D.  Rép.,  x°  Succession,  n.  1311]  — 
Sic,  Dard,  Offices,  p.  411  et  s.  ;  Duranton,  t.  7,  n.  414 
et  s.  ;  Demante,  t.  3,  n.  201  bis-V;  Demolombe, 
t.  16,  n.  551  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  649,  §  634. 

6.  La  fixation  du  prix  de  cession  par  le  gouver- 
nement concerne  d'ailleurs  uniquement  les  rapporte 
du  cédant  et  du  cessionnaire.  —  D'où  il  suit  que 
la  valeur  d'un  office  peut  être  déclarée  supérieure 
au  prix  du  contrat  soumis  à,  la  chancellerie,  alors 
qu'il  s'agit  de  déterminer,  entre  cohéritiers  dont 
l'un  a  succédé  aux  fonctions  de  l'auteur  commun, 
la  somme  sujette  au  rapport  à  raison  de  l'avantage 
indirect  résultant  de  l'estimation  officielle. — Agen, 

3  mai  1872  [S.  72.  2.  191,  P.  72.  808,  D.  p.  72.  2. 
144]  _  V.  L.  (de  finances)  28  avr.  1816,  art.  91. 

7.  Spécialement,  si  l'office  est  supprimé  moyen- 
nant indemnité,  le  rapport  doit  être  de  la  valeur 
de  l'office  au  temps  de  la  donation,  et  non  du  simple 
montant  de  l'indemnité.  —  Cass.,  5  juill.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.A.  12.  441,  D.  lu  p.,  v°  Succession, 
n.  1311];  21  nov.  1815  [S. et  P.  chr., D.A.  12.441, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1311] 

8.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  prix  d'un  office 
ne  peut  être  déterminé  par  une  convention  posté- 
rieure au  traité  de  cession  soumis  au  Gouverne- 
ment, par  exemple,  par  arbitres  ;  et  il  en  est  ainsi 
alors  même  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  de 
cet  office  entre  cohéritiers  dont  l'un  a  succédé  aux 
fonctions  de  l'auteur  commun,  ;\  l'effet  d'établir  la 
somme  que  ce  cohéritier  serait  tenu  de  rapporter. — 
Caen,  22  mars  1851  [S.  51.  2.  717,  P.  53.  1.  393, 
D.  P.  52.  2.  86] 

9.  Pour  apprécier  la  valeur  de  l'office,  les  juges 
peuvent  bien  prendre,  à  cet  égard,  l'avis  de  la  cham- 
bre des  notaires  de  l'arrondissement,  mais  ils  ne 
peuvent  faire  dépendre  la  fixation  de  cette  valeur 
uniquement  de  l'appréciation  de  cette  chambre,  et 
lui  déférer  ainsi  une  sorte  d'arbitrage.  —  Nancy, 
9  mars  1832  [S.  33.  2.  154,  P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  165, 
D.  Rép.,  v°  Office,  n.  376] 

10.  A  cet  égard,  on  doit  prendre  en  considération 
soit  l'éventualité  de  la  suppression  de  cet  office, 
soit  le  changement  de  la  résidence,  soit  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  l'office.  —  Grenoble, 

4  févr.  1837  [S.  38.  2.  15,  P.  37.  2.  467,  D.  p.  37. 
2.  137,  D.  Rép.,  v"  Office,  n.  370] 

11.  Dès  que  le  père  de  famille  est  mort  intestat 
et  n'ayant  fait  à  ses  enfants  aucune  libéralité  pré- 
ciputaire,  mais  de  simples  dons  en  avancement 
d'hoirie,  il  ne  peut  s'agir  entre  ses  héritiers,  y  eût- 
il  même  eu  de  sa  part  une  promesse  d'égalité  con- 
sentie au  profit  de  l'un  d'eux,  que  d'un  partage 
par  égalité  régi  par  les  art.  868  et  869  C.  civ.,  et 
non  d'une  action  en  réduction  conformément  A 
l'art.  922.  Dès  lors  le  rapport  des  objets  donnés 
doit  être  fait  d'après  leur  valeur  ;\  l'époque  de  la 
donation  et  non  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du 
décès.  —  Bordeaux,  8  déc.  1869,  sous  Cass..  20  juill. 
1870  [S.  71.  1.  21,  P.  71.  31] 

12.  La  circonstance  que  le  père  de  famille  aurait 
dans  la  donation  d'un  meuble  incorporel  par  lui 
faite  en  avancement  d'hoirie,  stipulé  que  le  rapport 
à  en  faire  à  sa  succession  serait  de  sa  valeur  au 
jour  de  la  donation  en  cas  de  plus-value  et  de  8a 
valeur  au  jour  du  décès  en  cas   de  détérioration, 
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11e  saurait  avoir  pour  effet  de  substituer  la  règle  de 
l'art.  922  à   celle  de  l'art.  868   pour  la  coniposi 
tion  de  la  masse.  —  Même  arrêt. 

13.  Dans  tous  les  cas,  les  augmentations  naturel- 
les de  la  chose  donnée  doivent  seules  être  prises 
en  considération  pour  en  déterminer  la  plus-value 
au  décès  du  donateur,  et  cette  chose  doit  être  esti- 
mée déduction  faite  des  améliorations  dues  au  do- 
nataire.—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  861,  n.  1, 
et  mfrà,  art.  922. 

14.  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  reconnaissant 
que  les  augmentations  sont,  dans  la  cause,  le  résul- 
tat de  l'industrie  et  surtout  des  impenses  du  dona- 
taire, et  que,  par  suite,  la  valeur  des  choses  données 
doit,  au  point  de  vue  delà  réduction  ou  du  rapport, 
être  réputée  la  même  au  jour  de  la  donation  et  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  viole  aucune 
loi  en  refusant  d'examiner,  en  droit,  si  les  préten- 
tions des  parties  sont  régies  par  l'art.  922,  infrà, 
sur  la  réduction  des  libéralités  excessives,  ou  par 
l'art.  868,  relatif  au  rapport  à  la  succession  pour  le 
partage.  —  Même  arrêt. 

15.  Mais,  hors  cette  exception  provenant  d'une 
interprétation  de  la  volonté  du  donateur,  lorsqu'il 
s'agit  de  choses  mobilières,  c'en  est  toujours  exac- 
tement la  valeur  au  jour  de  la  donation  qui  doit 
être  rapportée.  On  ne  saurait  étendre  à  ce  cas  les 


disposition  des  art.  860  et  861,  suprà,  qui,  relatifs 
au  rapport  des  immeubles  aliénés  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  disposent  que  le  rapport  est  dû 
de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  cette  ou- 
verture, déduction  faite  des  impenses  qui  ont  amé- 
lioré la  chose.  —  Cass.,  23  juin  1851  [S.  51.  1.  574, 
P.  51.  2.  33,  D.  p.  51.  1.  161]  —V.  Laurent,  t.  11, 
n.  6. 

16.  Lorsque  dans  l'état  estimatif  annexé  à  un 
acte  de  donation,  le  mobilier  a  été  évalué  au-des- 
sous de  sa  valeur  réelle,  les  cohéritiers  qui  ont  droit 
au  rapport,  peuvent  demander  une  estimation  nou- 
velle. —  Douai,  1er  août  1840  [P.  4L  2.  299.  D. 
p.  41.  2.  28,  D.  Rèp.,  v°  Succession,  n.  1301]—  Sic, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  411,  §  400, 
note  7;  Demolombe,  t.  16,  n.  543. 

17.  Mais  les  juges  peuvent,  contrairement  à  l'avis 
des  experts,  maintenir  l'évaluation  contenue  dans 
l'état  estimatif,  s'ils  trouvent  dans  les  documents 
de  la  cause,  la  preuve  suffisante  que  cette  évalua- 
tion est  exacte.  —  Même  arrêt. 

18.  Sur  le  sens  de  l'expression  <c  à  jutte  prix 
et  sans  crue  »,  V.  suprà,  art.  825,  n.  5. 

19.  Sur  la  faculté  qui  appartient  au  disposant  de 
prescrire  le  rapport  du  mobilier  en  nature,  V.  suprà, 
art.  858,  n.  14. 


Art.  869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire 
de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en 
abandonnant,  jusqu'à  due  concurrence,  du  mobilier,  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeu- 
bles de  la  succession.  —  C.  civ.,  1471. 


1.  Il  résulte  du  texte  de  notre  article,  que  le 
rapport  d'argent  prêté  ne  doit  être  fait  en  moins 
prenant  qu'autant  qu'il  se  trouve  dans  l'hérédité 
des  valeurs  à  partager;  au  cas  contraire,  l'héritier 
qui  doit  le  rapport  est  tenu  de  le  faire  en  deniers. 
—  Paris,  13  août  1839  [S.  39.  2.  531,  P.  42.  2.  444, 
D.  p.  40.  2.  3,  D.  Eép.,  v°  Succession,  n.  1153]  — 
Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  869,  n.  3;  Laurent,  t.  11, 
n.  2. 

2.  Jugé  cependant,  en  une  espèce  toute  particu- 
lière, que  lorsque  l'actif  d'une  succession  consistant 
uniquement  en  sommes  d'argent,  se  trouve  en 
totalité,  par  suite  de  donations,  entre  les  mains  de 
partie  des  héritiers,  mais  toutefois  pour  des  por- 
tions inégales,  tellement  que  quelques-uns  de  ces 
héritière  n'ont  reçu  que  la  part  juste  à  laquelle  ils 
ont  droit,  et  d'autres  au  delà,  l'action  en  rapport 
formée  par  les  héritière  qui  n'ont  rien  reçu  doit  être 
dirigée  exclusivement  contre  les  héritiers  qui  ont 


eu  au  delà  de  leur  part:  elle  ne  doit  pas  l'être  con- 
tre ceux  qui  ont  touché  seulement  leur  part,  et  qui 
dès  lors  n'ont  rien  à  rapporter, ...  sauf  toutefois  tout 
recours  contre  eux  en  cas  d'insolvabilité  des  autres. 
—  Paris,  16  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
233,  D.  Rèp.,  v"  Succession,  n.  1207] 

3.  Le  droit  que  confère  l'art.  869  au  cohéritier 
donataire  de  se  dispenser  de  rapporter  en  numé- 
raire les  sommes  qu'il  a  reçues  eu  avancement  d'hoi- 
rie, en  abandonnant  jusqu'à  due  concurrence  à  ses 
cohéritiers  du  mobilier  de  la  succession,  est  absolu, 
sans  limitation  d'époque,  et  peut  être  exercé  alors 
que  le  partage  du  mobilier  a  été  ordonné  par  des 
jugements,  lesquels  ne  sauraient  avoir,  à  rencon- 
tre de  l'exercice  de  ce  droit,  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  4  févr.  1852  [P.  52.  1.  325.  D. 
p.  54.  5.  633] 

4.  Sur  l'application  de  notre  article  aux  partages 
d'ascendant,  V.  infrà,  art.  1075. 


SECTION   III. 


DU    PAIEMENT   DES  DETTES. 


Art.  870.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  payement  des  dettes  et  charges 
delà  succession,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.  —  C.  civ.,  724.  802, 
1004,  1017,  1220  et  suiv.,  1233, 1672,  2083,  2101. 
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1.  Les  règles  posées  par  ce  chapitre  sont  com- 
munes aux  dettes  du  défunt,  aux  charges  de  la  suc- 
cession, telles  que  frais  funéraires,  d'inventaire,  de 
liquidation  et  partage,  etc.,  et  aux  legs,  sauf  à  tenir 
compte,  quant  à  ceux-ci,  des  modifications  résultant 
de  ce  que  les  légataires  sont  obligés  eux-mêmes  de 
participer  à  certaines  charges,  ainsi  que  des  prin- 
cipes de  la  réserve  et  de  la  réduction.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  665,  §  635  bis;  Laurent,  t.  11,  n.  55  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  3  et  4.  —  Sur  le  paiement 
des  legs,  V.  infrà,  art.  1017. 

2.  Les  art.  870  et  871  traitent  de  la  contribution 
aux  dettes,  c'est-à-dire  des  rapports  des  cohéritiers 
entre  eux,  l'art.  873  de  l'obligation  aux  dettes, 
c'est-à-dire  des  rapports  entre  les  héritiers  et  les 
créanciers  de  la  succession.  Cette  distinction  est 
importante,  car  pour  un  héritier  déterminé,  l'obli- 
gation et  la  contribution  aux  dettes  peuvent  porter 
sur  des  cliiffres  très  différents.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  660,  §  635  lis.  —  Contrit,  Demolombe,  1. 17, 
n.  11  et  s.,  32  et  s. —  Sur  les  comptes  entre  copar- 
tageants,  V.  sujrrà,  art.  828,  n.  22  et  s. 

3.  Jugé,  à  l'appui  de  cette  distinction,  que  l'ar- 
rêt qui  renvoie  à  la  liquidation  de  la  succession  la 
prétention  d'un  héritier  qui,  soutenant  avoir  payé 
plus  que  sa  part  dans  les  dettes  de  la  succession, 
demande  à  concourir  avec  les  créanciers  à  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  de  ces  cohéritiers,  ne 
viole  pas  le  principe  de  la  division  des  dettes  entre 
cohéritiers  :  le  point  de  savoir  si  l'héritier  a  trop 
payé  reste  subordonné  au  résultat  de  la  liquidation 
qui  est  encore  à  faire.  —  Cass.,3févr.  1857  [S.  57. 
1.  321,  P.  57.  841,  D.  p.  57.  1.  49] 

4.  D'accord   avec   cette  distinction,  l'expression 


générale  de  «  cohéritiers  »  employée  par  notre 
article  embrasse  même  ceux  d'entre  eux  qui 
n'auraient  accepté  que  sous   bénéfice  d'inventaire. 

—  Demolombe,  t.  17,  n.  23.  —  V.  sitprù,  art.  802, 
n.  1  et  2. 

5.  L'insolvabilité  de  certains  cohéritiers  ne  chan- 
gerait rien  non  plus  à  l'application  du  principe. 

—  Demolombe,  t.  17,  n.  22. 

6.  Il  va  sans  dire  que  la  part  de  chaque  héritier 
à  la  contribution  aux  dettes,  se  mesure  par  ce  qu'il 
prend  dans  la  succession  à  ce  titre  même  d'héritier, 
sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  ce  qu'il  pourrait 
recueillir  en  outre  comme  légataire  par  préciput. 

—  Laurent,  t.  11,  n.  77;  Demolombe,  t.  17,  n.  17 
et  s. 

7.  L'héritier  qui  serait  privé,  en  vertu  de  l'art. 
792,  suprà,  de  sa  part  dans  des  objets  détournés  ou 
recelés,  n'en  doit  pas  moins  contribuer  aux  dettes 
proportionnellement  à  l'ensemble  de  ses  droits 
héréditaires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  680,  §  637; 
Demolombe,  t.  14,  n.  500.  —  V.  sujn-ù,  art.  792, 
n.  67. 

8.  L'engagement  réciproque  pris  par  tous  les 
cohéritiers,  dans  l'acte  de  partage  d'une  succession, 
de  verser  en  commun  chacun  la  valeur  de  leur  part 
contributoire  des  dettes,  pour  les  acquitter  par  ce 
moyen,  ne  les  constitue  pas  les  uns  envers  les  au- 
tres à  l'état  de  créanciers  directs  ayant  droit  de 
poursuivre  l'exécution  forcée  de  leur  engagement 
réciproque  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière;  ils 
n'ont  contre  le  cohéritier  qui  est  en  retard  de  satis- 
faire à  son  engagement,  qu'une  action  pour  le  faire 
condamner  à  l'exécuter.  —  Douai,  23  nov.  1848 
[S.  50.  2.  176,  P.  50.  1.  674,  D.  p.  50.  5.  391] 


Art.  871.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers,  au  prorata  de  son 
émolument  ;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  tou- 
tefois l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué.  —  O.  civ.,  611  et  suiv.,  100D,  1011, 
1012,  1017,  1020, 1024. 


1.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  reconnaître  que 
notre  article  vise  implicitement  le  légataire  univer- 
sel, aussi  bien  que  le  légataire  à  titre  universel  pro- 
prement dit.  — Demolombe,  t.  17,  n.  31.  —  V.ittfrà. 
art.  1009  et  1012. 

2.  Le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  se 
trouve,  quant  à  la  contribution  aux  dettes,  assimilé 
à  un  héritier,  en  sorte  que  l'héritier  proprement  dit 
est  tenu,  dans  ses  rapports  avec  les  légataires  à 
titre  universel,  de  contribuer  à  chacune  des  dettes 
et  charges  de  l'hérédité,  dans  la  proportion  de  la 
quote-part  qu'il  est  appelé  à  recueillir  dans  l'actif 
héréditaire,  c'est-à-dire  dans  la  proportion  de  ce 
qu'il  prend  à  titre  d'héritier. —  Cass.,  30  avr.  1884 
[S. 84.  1.  28LP.84. 1.681]—  Sic, Chabot,  art. 870, 
n.  2  et  s.  ;  Duranton,  t.  7,  n.  425  :  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  2,  p.  427,  §  405,  note  6  ;  Demo- 
lombe, t.  17,  u.  28  et  s.;  Laurent,  t.  11,  n.  77  ; 
Déniante,  t.  3,  n.  205  bis-llï  ;  Baudrv-Lacantine- 
rie,  t.  2.  n.  286. 

3.  Il  résulte  d'un  principe  déjà  posé,  que  l'héri- 
tier réservataire  qui  se  trouve  en  concours  avec  un 
légataire  universel,  ne  doit  contribuer  au  paiement 
des  dettes  .pie  dans  la  proportion  du  montant  de  sa 


réserve,  lors  même  qu'il  prend  encore  part  dans  la 
succession  comme  donataire  préciputaire  à  titre 
particulier.  Si  donc  la  réserve  est  de  moitié,  l'héri- 
tier ne  doit  supporter  que  la  moitié  des  dettes  ; 
l'autre  moitié  est  à  la  charge  du  légataire  univer- 
sel, quelle  que  soit  la  réduction  que  son  legs  puisse 
éprouver  par  suite  de  la  disposition  préciputaire 
faite  à  l'héritier.—  Bastia,8févr.  1837  [S.37.2.447, 
P.  37.  2.  244,  D.  p.  37.  2.  104]  —  Sic,  Duvergier, 
surToullier,  t.  4,  n.  520, note  a  ;  Laurent,  t.  ll,n.78; 
Demolombe,  1. 17,  n.  33  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  501, 
§  723,  note  11.  —  Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  520; 
Tr-.plong,  Donations  et  testaments,  t.  3,  n.  1858  ; 
Déniante,  t.  3,  n.  205  ;  Duranton,  t.  7,  n.  433. 

4.  L'application  de  notre  article  doit  être  étendue 
aux  successeurs  irréguliers  qui,  quoique  non  saisis, 
sont,  eux  aussi,  assimilés  aux  héritiers  légitimes 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  part  contributoire  de  cha- 
cun dans  les  dettes  de  la  succession.  —  Laurent, 
t.  11,  n.  78. 

5.  Sur  les  cas  exceptionnels  où  les  légataires 
particuliers  doivent  participer  à  certaines  charges 
de  la  succession,  V.  infrà,  art.  1016  et  1017. 
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Art.  872.  Lorsque  dos  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de  rentes  par  hypo- 
thèque spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et 
les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohé- 
ritiers partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être 
estimé  au  même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  le  prix  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  demeure  seul  chargé 
du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers.  —  C.  civ.,  530,  832,  1221  et 
suiv.,  1489,  1625  et  suiv.,  1909  et  suiv.,  1979  ;  C.  proc,  183. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acquittement  des  dettes,  7. 

Action  personnelle,  11. 

Cohéritiets,  5,  6.  9,  11. 

Cohéritier  créancier,  5. 

Créances  à  terme,  1. 

Dégrèvement.  5  et  6. 

Division  des  immeubles,  3. 

Exigibilité,  3. 

Faculté,  9. 

Hypothèque  générale,  2  et  3. 

Hypothèque  spéciale,  4  et  s. 

Immeubles  commodément  par- 
tageables, 6. 

Immeuble  déterminé,  4. 

Indivision  (ab^nce  d'),  8. 

Interprétation  extensive,  2,  3, 
5,  10. 


Interprétation    limitative,    1, 

4,  7,  8. 
Xon-recevabillté,  7  et  8. 
Nu  propriétaire,  8. 
Offre.  5. 

Paiement  d'arrérages,  11. 
Prorogation  d'indivision.  9. 
Recevabilité,  9. 
Recours  en  garantie,  11. 
Remboursement,  3.  ' 
Remboursement  différé,  10. 
Rentes  raehetables,  1. 
Rentes  viagères,  1. 
Stipulation,  10. 
Subrogation  d'hypothèque,  11. 
Usufruitier  universel,  8. 
Vente  des  immeubles,  7. 


1.  Xotre  article,  ne  visant  que  les  rentes  raehe- 
tables, n'est  pas  applicable  aux  rentes  viagères  ;  il 
ne  l'est  pas  davantage  aux  simples  créances  à  terme. 
—  Duranton,  t.  7,  n.  438  et  s.  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
872,  n.  7  ;  Chabot,  sur  l'art.  872,  n.  5  et  6  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  872,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  37,  n.  95; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  431,  §  405, 
note  18  ;  Demante,  t.  3,  n.  207  bis-1  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  679,  §  636  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  301  ; 
Laurent,  t.  ll,n.74.  —  Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  560  ; 
Malpel,  n.  301. 

2.  Le  texte  renferme  au  surplus  une  inexacti- 
tude ;  le  principe  qu'il  pose  s'applique  en  réalité 
même  au  cas  où  les  immeubles  ne  sont  grevés  que 
par  hypothèque  générale...  —  Xîmes,  16  avr.  1830 
[S.  et  P.  clir.,  D.  p.  30.  2.  225,  D.  Bip.,  V  Succes- 
sion, n.  137 5] —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  872,  n.  2; 
Duvergier,  sur  Toullier,t.  4,  n.  560,  note  a  ;DuCaur- 
roy,  Bonnieret  Roustain,  t.  2,  n.  746;  Déniante,  t.3, 
n.  207  6/»  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2, 
p.  430,  §  405,  note  17;  Demolombe,  t.  17,  n.90; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  676,  §  636,  note  23,  et  p.  677, 
§  636  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  302  ;  Laurent, 
t.  11,  n.  72.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  872, 
n.  8  ;  Fouet  de  Conrlans,  sur  l'art.  872,  n.  1  et  2. 

3.  ...  Surtout  s'il  s'agit  d'une  rente  dont  le  rem- 
boursement puisse  être  exigé  au  cas  de  division  ou 
partage  des  immeubles  soumis  à  l'hypothèque.  — 
Même  arrêt. 

4.  Mais  on  ne  peut  évidemment  recourir  à  la 
combinaison  résultant  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  872  qu'au  cas  d'une  hypothèque  spéciale  por- 
tant sur  un  immeuble  déterminé. — -Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  678,  §  636  ;Laurent,  t.  11,  n.  73  ;  Demante, 
t.  3,  n.  207  bis-I  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  92. 

5.  Lorsqu'une  succession  à  partager  est  grevée 
d'une  rente  avec  hypothèque  spéciale,  l'art.  872, 
qui  autorise  chacun  des  cohéritiers  à  exiger  que  le 


remboursement  de  la  rente  soit  fait  avant  partage, 
est  applicable  au  cas  où  l'hypothèque  spéciale  af- 
fecte tous  les  biens  h  partager,  encore  même  que 
le  créancier  de  la  rente  soit  un  des  cohéritiers,  et 
que  les  autres  offrent  d'affranchir  leur  lot  de  toute 
contribution  et  de  toute  hypothèque  sur  cette  rente. 
—  Caen,  20  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.453, 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1380]  —  Sic,  Laurent, 
t.  11,  n.  74.  —  Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  443  ;  Va- 
zeille, sur  l'art.  872,  n.  8  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  2,  p.  431,  §  405,  note  18  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  96. 

6.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  cohéritier 
peut,  alors  même  que  les  immeubles  sont  commo- 
dément partageables,  exiger  la  vente  d'un  de  ceux 
que  grève  une  hypothèque  spéciale  en  vue  du  dé- 
grèvement de  ceux  des  autres  immeubles  qui  se- 
raient dans  le  même  cas,  V.  stiprà,  art.  827,  n.  9. 

7.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'hypothèse  prévue  au 
renvoi,  la  faculté  accordée  au  cohéritier  par  la  pre- 
mière phrase  de  notre  article  ne  saurait  être  étendue 
en  dehors  du  cas  expressément  prévu,  en  sorte  qu'un 
héritier  ne  peut,  avant  le  partage,  contraindre  ses 
cohéritiers  à  vendre  des  immeubles  de  la  succession 
pour  en  acquitter  les  dettes.  —  Toulouse,  31  août 
1808  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  872, 
n.  6  ;  Duranton,  t.  7,  n.  440. 

8.  Également,  de  ce  que  l'usufruitier  universel 
d'une  succession  et  le  nu  propriétaire  ne  sont  pas 
cohéritiers,  et  qu'il  n'existe  entre  eux  aucune  indi- 
vision ou  communauté  quelconque  qui  puisse  donner 
lieu  à  un  partage,  il  résulte  que  l'art.  872,  relatif 
aux  rentes  qui  grèvent  hypothécairement  les  im- 
meubles, et  dont  chaque  héritier  peut  exiger  le 
remboursement  avant  la  licitation,  ne  leur  est  pas 
applicable,  et  ne  peut  être  invoqué  par  le  nu  pro- 
priétaire.—Caen,  8  déc.  1870  [S.  71.  2.  97,  P.  71. 
328,  D.  p.  72.  5.  458]  —V.  suprà,  art.  578,  n.  43 
et  s.;  art.  815,  n.  30. 

9.  La  seconde  partie  de  l'art.  872  a,  comme  la 
première,  un  caractère  essentiellement  facultatif  ; 
elle  n'est  pas  d'ordre  public,  et  les  cohéritiers 
peuvent  convenir  de  laisser  le  service  de  la  rente 
indivis  entre  eux.  —  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  872,  obs.2  ;  Demolombe,  t.  17,n.97  ;  Demante, 
t.  3,  n.  207  W*-II  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  677,  §  636  ; 
Laurent,  1. 11,  n.  73.  —  Contra,  Chabot,  sur  l'art.  872, 
n.  4  ;  Marcadé,  sur  l'art.  872,  n.  1. 

10.  Il  y  a  lieu,  d'autre  part,  d'y  recourir  si  la 
rente  avait  été  stipulée  irrachetable  avant  un  délai 
déterminé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  697,  §  636  ; 
Laurent,  t.  11,  n.  73  ;  Toullier,  t.  4,  n.  560  ;  Du- 
ranton, t.  7,  n.  439  ;  Vazeille,  sur  l'art.  872,  n.  1  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  91.  —  V.  sujrrù,  art.  530,  et 
infrù,  art.  1911. 
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11.  Il  y  aurait  lieu,  pour  assurer  le  recours  en 
garantie  "contre  l'héritier  chargé  du  service  de  la 
rente  par  les  cohéritiers  poursuivis  personnelle- 
ment en  paiement  des  arrérages,  à  la  subrogation 


conventionnelle,  visée  par  l'art.  875,  infrù,  dans  l'hy- 
pothèque formant  la  sûreté  de  la  rente.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  678,  §  636. 


Art.  873.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  personnelle- 
ment pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout  ;  sauf  leur 
recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la 
part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer.  —  C.  civ.,  351,  352,  724,  1000,  1012, 
1017,  1220  et  suiv.,  1475,  2114  et  suiv.,  2166  et  suiv. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Action  directe,  9,  11,  49. 
Action    directe    (absence  d'), 

18,  50. 
Action    hypothécaire,   15,    36 

et  s. 
Action    personnelle,  1   et   s., 

19. 
Action    en   reconstitution   de 

gage,  34. 
Action    pour    le   tout,  2,    38 

et  a. 
Acceptation  de  novation,  14. 
Aliénation,  42. 
Ancien  droit,  G. 
Appel,  30. 
Arrérages,  31. 
Arrêt,  28. 

Ascendant  donateur,  13. 
Bail,  33. 

Cédant.  17,  1».  23. 
Cession    de   droits  successifs, 

14  et  s.,  44. 
Cessionnaire,  15  et  s.,  44. 
Charges,  25. 
Chose  jugée,  28. 
Codébiteur  solidaire,  26. 
Cohéritier  légitime,  8. 
Commandement,  39. 
Condamnations  conjointes,  22, 

24,  25,  27,  31. 
Condamnation     solidaire,   27, 

28,  34. 
Conjoint  survivant,  13. 
Contribution  aux  dettes,  4,  45 

et  s. 
Créancier,  4  et  s.,  9  et  s.,  14, 

17,    18,    26,    30,    37,  46,   62. 

54. 
Créancier  hypothécaire,  37. 39, 

43,  11. 
Délaissement,  25,  41. 
Délivrance  du  legs,  5. 
Dernier  ressort,  29. 
Dette   ehirographalrc,  1  et  s., 

36  et  s.,  45,  46. 
Dette     hypothécaire,    20,     36 

et  s. 

Divisibilité,  21,  45,  46. 
Droit  commun,  36. 
Effet  de  plein  droit,  1, 
Effets  du  partage,  1. 
Enfant  naturel,  8,  9, 13. 
Envoi  en  possession,  9. 
Etat,  13. 
Exception    do   discussion,    39 

Ct  40. 
Exploitation,  33. 
Expropriation,  38. 

Formation  des  lots,  l,  19,36, 

38  ct  s. 
Gage  indivis,  31. 
Gage  péri,  34. 
Garantlo  en  matière  de  vente, 

20. 
Héritier    bénéficiaire,  3,    23, 

65. 

Héritier  légitime,  4  et  s.,  12, 

13.  46. 
Héritier  non  réservataire,  7. 


Héritier  pur  et  simple,  12,  21. 
55. 

Héritier  réservataire.  4  et  s. 

Héritier  de  l'acquéreur,  19. 

Héritier  du  preneur,  33. 

Héritier  d'un  débiteur  soli- 
daire. 26  et  27. 

Hypothèque  antérieure,  3G. 

Immeuble,  25,  36. 

Immeuble  hypothéqué,  37  et  s. 

Indivisibilité,  20,  45. 

Indivisibilité  solutione  tan- 
tum,  20.  45, 

Insolvabilité,  24,  48  et  s.,  62. 

Institué  contractuel,  13. 

Interdiction  limitative,  14. 

Interprétation  extensive,  15, 
16,  25,  29,  38,  39. 

Interprétation  judiciaire,  27 
et  28. 

Interprétation  limitative,  8, 
10,  13,  17,  19,  20,  25  ct  6., 
30  et  s.,  36,  39,  42,  60,  55. 

Jugement,  27  ct  s.,  43. 
Légataire  particulier,  30. 
Légataire    universel,  4  et  s., 

13. 
Légataire  ù  titre  universel,  4, 

5,  13. 
Militaire  absent,  22. 
Non-recevabilité,  4,  5,  18,  19, 

44,  52. 
Novation,  31,  33. 
Obligation  intrà  vires,  13. 
Obligation  ultra  vires,  12, 13, 

15,  16. 
Office  ministériel,  23. 
Offres  de  paiement,  31. 
Ouverture  delà  succession,  1. 
Paiement  intégral.  2,  53,  54. 
Paiement  forcé.  47  et  48. 
Paiement  partiel,  39  et  40. 
Paiement  volontaire,  47,  52. 
Part   héréditaire,  2   et  s„  12, 

15  et  s„  19,  20,  22  et  s.,  31, 

37,  38,  42,  43,  46,48,  60,  51, 

53,  54. 
Part  virile,  3,  32,  33. 
Partage,  37. 

Partage  de  communauté,  35. 
Partage  par  lignes,  15. 
Père  ct  mère  naturels,  13. 
Perte,  48,  60. 

Posse    ion,  22,  25,  37,  39  et  s. 
Premier  ressort,  30,  43. 
Prescription,  43  ct  44. 
Prix  officiel.  23. 
Prix  réel.  23. 
Prix  de  vente,  19. 
Purge,  40. 

Recevabilité,  G,  37,  44,  51. 
Reconnaissance  de  dette,  44. 
Recours,  15,  38,  45  et  s. 
Recoure  subsidiaire,  62. 
Etantes,  34. 
Etantes  foncières,  31. 
BésoluHon,  31. 
Restitution,  38. 
Restitution  do  fruits,  25. 


Retour  successoral.  10.  13. 
Revente,  19. 
Saisie-arrêt,  19. 
Saisine,  7  et  8. 
Solidarité,  26  et  27. 
Sommation  de  payer,  39. 
Subrogation    conventionnelle. 

51,  54. 
Subrogation  légale,  46,  51,  52. 
Subrogation    légale    (absence 

de),  53. 
Successeurs  anomaux,  10  et  11. 


Successeur  particulier.  18. 
Successeur  non  saisi,  4,  13,  46, 

48,  49,   51,  52. 
Successtble  renonçant.  16. 
Sûretés,  34. 

Tacite  reconduction.  33. 
Tiers  détenteur,  19.  39  et  s. 
Titre,  2. 

Transcription,  16. 
Vente  d'immeubles.  19. 
Violation  de  la  loi,  28. 


DIVISION. 


§  1.  De  l'action  personnelle. 
§  2.  De  l'action  hypothécaire. 
§  3.  Des  recouru  entre  coobligês. 


§  1.  De  l'action  personnelle. 

1.  La  division  des  dettes  est  étrangère  aux 
effets  du  partage  ;  elle  se  produit  de  plein  droit 
dès  l'ouverture  de  la  succession,  et  les  stipulations 
et  résultats  du  partage,  mettant  dans  le  lot  de  tel 
ou  tel  cohéritier  une  moins  grande  part  d'actif  ou 
une  plus  grande  part  de  passif,  ne  rendraient  pas 
les  créanciers  de  la  succession  non-reccvables  à 
poursuivre  les  cohéritiers  dans  les  conditions  où  le 
législateur  a  réglé  leur  obligation  aux  dettes.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  54,  note  4;  Chabot,  sur  l'art. 
873,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  667,  §  636  ;  De- 
mante,  t.  3,  n.  210  5»JI  et  III  ,  Dtiranton,  t.  7, 
n.  428  et  429;  Laurent,  t.  11,  n.  64.  —  Sur  l'in- 
fluence de  l'insolvabilité  de  l'un  des  cohéritiers,  V. 
infrù,  n.  48  et  s. 

1  2.  Peu  importerait  même  que  par  le  titre  consti- 
tutif île  la  dette  ou  par  un  titre  postérieur,  l'un  des 
cohéritiers  ait  été  chargé  d'en  acquitter  la  totalité; 
le  créancier  y  gagnerait  l'avantage  de  pouvoir 
poursuivre  ce  cohéritier  pour  le  tout,  mais  n'y  per- 
drait pas  la  faculté  de  poursuivre,  s'il  le  préfère, 
chacun  des  autres  pour  sa  part.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  ]'.  667,  §  636;  Laurent,  loc.  cit. 

3.  En  doctrine,  on  s'accorde  à  reconnaître  que 
dans  le  texte  de  notre  article,  l'expression  «  part 
virile  »  a  été  détournée  de  son  sens  exact  et 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  équivalente  à 
«  part  héréditaire  ».  —  Delvincourt,  loc.  cit.;  Cha- 
bot, sur  l'art.  873,  n.  4  et  5  ;  Duranton,  t.  7,n.426; 
Demolombe,  t.  17,  n.  24  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  667,  §  636,  note  2  ;  Déniante,  t.  3,  n.  209;  Lau- 
rent, t.  11,  n.  63  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  289. 
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—  Sur  la  division  des  dettes  en  ce  qui  concerne 
l'héritier  bénéficiaire.  V.  suprà,  art.  802,  n.  18 
et  s. 

4.  Entre  cohéritiers  légitimes  seulement,  les 
bases  de  la  contribution  ei  de  l'obligation  aux 
dettes  sont  donc  identiques.  —  liais  un  grave  dé- 
saccord éclate  entre  les  autorités  les  plus  recom- 
mandâmes, dès  qu'on  suppose  des  cohéritiers  légi- 
times en  concours  avec  des  successeurs  à  titre 
universel  non  saisis.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
l'héritier  réservataire  qui  se  trouve  en  concours 
avec  un  légataire  universel  ou  à  titre  universel  ne 
peut  être  poursuivi  seul  en  paiement  des  dettes  de 
la  succession,  sauf  son  recours  contre  le  légataire  : 
il  y  a  obligation  pour  les  créanciers  de  diviser  leur 
action  et  de  réclamer  séparément  de  l'héritier  et 
du  légataire  la  part  afférente  a  chacun  d'eux.  — 
Bordeaux,  12  juill.  18(57  [S.  67.  2.  340,  P.  67. 
1239.  D.  p.  68.  2.  167]  —  Sic,  Toullier,  t,  4, 
n.  517  et  s.  ;  Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  29  ;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  loc.  cit.;  Malpel,  n.  292  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  871.,  n.  6  ;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  314,  p.  735  ;  Demolonibe,  t.  17, 
n.  38  ;  Xicias  Gaillard,  Revue  critique,  t.  2,  année 
1852.  p.  344  et  s. 

5.  Peu  importe,  ajoute  l'arrêt,  que  le  légataire 
n'ait  pas  encore  obtenu  la  délivrance  de  son  legs, 
alors  surtout  que  cette  délivrance  ne  peut  souffrir 
de  difficulté.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Toullier,  foc. 
cit.:  Malpel,  n.  292.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art. 
871,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  36. 

6.  Mais  l'obligation  aux  dettes  est  liée  à  la  sai- 
sine ;  la  solution  contraire  nous  paraît  donc  plus 
conforme  aux  principes,  entièrement  d'accord,  sur 
ce  point,  avec  les  textes  et  les  traditions.  — ■  Po- 
tliier,  Success.,  chap.  V,  art.  3,  §  1  et  2  ;  Lebrun, 
livre  IV,  chap.  n,  sect.  1,  n.  3  et  5  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  54,  note  4;  Duranton,  t.  7,  n.  435  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  873,  n.  2  ;  Déniante,  t.  3,  n.  208  et 
s.;  Colmet  de  Santerre,  contin.  du  même,  t.  4, 
n.  152  bis  et  s.  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  210, 
note  2  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  522,  note 
a  ;  Boileux,  t.  3,  p.  358  et  s.;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Boustain,  t.  2,  n.  748  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaehariœ,  t.  2,  p.  428,  §  405,  note  10  ;  Aubrv  et 
Bau,  t.  6,  p.  668,  §  636  ;  Berriat-Saint-Prix, 
Rev.  crit.,  1852.  t.  2,  p.  469  ;  de  Caqueray,  Revue 
prat.,  1861,  t.  12,  p.  253;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  290  ;  Laurent,  t.  11,  n.  66. — Y. infrà,  art.  1220. 

7.  Lorsque  des  héritiers  légitimes  non  réserva- 
taires se  trouvent  en  concours  avec  un  légataire 
universel,  on  ne  peut  hésiter,  puisque  tous  se 
trouvent  assimilés  au  point  de  vue  de  la  saisine,  à 
considérer  ce  légataire  comme  tenu  de  la  même 
manière  que  les  héritiers  eux-mêmes.  —  V.  infrà, 
art.  1006. 

8.  Pour  fixer  la  part  de  chaque  cohéritier  légi- 
time dans  l'obligation  aux  dettes,  laquelle  suit  la 
saisine,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  pré- 
sence d'un  enfant  naturel  en   concours  avec  eux. 

—  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  668,  §  636;  Laurent, 
t.  11,  n.  66. 

9.  Les  créanciers  ont  néanmoins  une  action   di 
recte  contre  cet  enfant  naturel,   à  partir  de  son 
envoi  en  possession.  —  Laurent,  t.    11,  n.  65;  Au- 
bry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  726,  n.  25. 

10.  De  même,  s'il  y  a  lieu  à  retour  successoral 
en  vertu  des  art.  351,  747  et  766,  suprà,  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  tenus  de  diviser  leurs  poursuites 


entre  les  héritiers  et  la  personne  qui  exerce  le  droit 
de  retour.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  18,  note  4  ;  Au- 
brv et  Rau,  t.  6,  p.  724,  §  640  bis;  Laurent,  t.  11, 
n.  65.  —  Contra,  Demolombe,  t.  17,  n.  43  ;  Duran- 
ton, t.  6,  n.  212. 

11.  Les  créanciers  n'en  ont  pas  moins  une  action 
directe  contre  les  successeurs  anomaux.  —  Del- 
vincourt, loc.  cil.  ;  Duranton,  t.  6,  n.  200  et  211  ; 
Déniante,  t.  3,  n.  209  bis-IU  ;  Bugnet,  sur  Pothier, 
t.  8,  p.  212  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  43;  Coin-Delisle, 
Rev.  crit.,  année  1857,  t.  11,  p.  226.  —  Contra, 
Toullier,  t.  4,  n.  554  ;  Belost-Joliniont,  sur  Chabot, 
art.  747,  obs.  10  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Du 
Caurroy ,  Bonnier  et  Boustain ,  t.  2 ,  n.  752  ; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  554,  note  a.  — 
V.  aussi  suprà,  ait.  747.  n.  71. 

12.  La  question  qui  vient  d'être  examinée  se 
rattache  intimement  au  principe  tout  à  fait  élé- 
mentaire d'après  lequel  les  héritiers  légitimes  qui 
ont  accepté  purement  et  simplement,  sont  tenus, 
comme  continuateurs  de  la  personne  du  défunt,  de 
leur  part  de  dettes  ultra  vires  successionis,  c'est-à- 
dire  indéfiniment  et  même  au  delà  de  leui  émolu- 
ment.—Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  442,  §  617  et  p.  679, 
§  637  ;  Laurent,  t.  11,  n.  56.  —  Sur  l'application 
du  principe  au  paiement  des  legs,  V.  infrà, 
art.  1017. 

13.  C'est  là  ce  qui  distingue  profondément  la 
situation  des  héritiers  du  sang,  de  celle  des  sim- 
ples successeurs  aux  biens,  lesquels,  venant  ou  non 
en  concours  avec  des  héritiers  légitimes,  ne  sont 
jamais  tenus  des  dettes  que  dans  la  limite  de  leur 
émolument.  —  Laurent,  t.  11,  n.  57  et  s.  —  Con- 
tra, Demolombe,  t.  13,  n.  115  et  s.,  et  t.  17,  n.  38 
et  s.,  qui  nie  la  distinction  des  successeurs  à  la 
personne  et  des  successeurs  aux  biens.  —  Sur  l'ap- 
plication du  principe  à  l'ascendant  donateur,  V. 
suprà,  art.  747,  n.  72  ;  à  l'enfant  naturel,  V.  suprà, 
art.  756,  n.  26  ;  aux  père  et  mère  de  l'enfant  na- 
turel décédé  sans  postérité,  V.  suprà,  art.  766, 
n.  15  ;  au, conjoint  survivant,  V.  suprà,  art.  767, 
n.  5  ;  à  l'État,  V.  suprà,  art.  768,  n.  4  ;  au  légataire 
universel,  V.  infrà,  art.  1009  ;  au  légataire  à  titre 
universel,  V.  infrà,  art.  1012  ;  à  l'héritier  contrac- 
tuel, V.  infrà,  art.  1086.  —  V.  encore  suprà, 
art.   802,  n.  1. 

14.  La  cession  que  ferait  un  héritier  de  ses  droits 
successifs,  ne  l'affranchirait  pas  des  poursuites  des 
créanciers  de  la  succession,  à  moins  que  ceux-ci 
n'eussent  accepté  la  novation.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  450,  §  359  ter  et  t.  6,  p.  442,  §  617  ;  Del- 
vincourt, t.  2,  p.  54,  note  5  ;  Vazeille,  sur  l'art.  870, 
n.  7  ;  Delaporte,  Pandectes  françaises,  t.  3,  p.  395  ; 
Laurent,  t.  11,  n.  56. 

15.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'acquéreur 
d'une  quote-part  entière  et  indivise  d'une  hérédité, 
admis  au  lieu  et  place  de  l'héritier  vendeur,  est 
lié  par  toutes  les  obligations  de  ce  dernier,  et,  par 
suite,  est.  tenu  des  dettes  de  l'hérédité,  personnel- 
lement au  prorata  de  son  émolument,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  qu'il  ait  ou  non  fait  trans- 
crire le  contrat  d'acquisition  des  droits  de  l'héritier, 
sauf  son  recours  contre  les  autres  héritiers.  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  l'acquéreur  n'a  acheté 
que  la  part  de  l'héritier  dans  une  ligne.  —  Cass., 
12  août  1824  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  12.  651,  D.  Rép., 
v°  Vente,  n.  1931-1°]  ' 

16.  Spécialement,  le  successible  qui,  après  avoir 
renoncé,    se  rend   cessionnaire    de    droits  hérédi- 
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taires  de  son  co-suceessible,  est  tenu,  comme  repré- 
sentant celui-ci,  des  dettes  de  la  succession,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  lui-même  cohéritier.  —  Bordeaux, 
11  mars  1833  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  186,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  676] 

17.  Ces  dernières  solutions,  qui  ont  été  à  tort 
appliquées  aux  rapports  entre  les  créanciers  et  le 
cessionnaire,  ne  sont  justes,  en  réalité,  que  dans 
les  rapports  entre  celui-ci  et  le  cédant.  —  Laurent, 
loc.  cit. 

18.  Les  créancière  n'ont  même  pas  d'action  di- 
recte contre  le  cessionnaire,  lequel  n'est  qu'un  suc- 
cesseur particulier  ;  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  le 
poursuivre  qu'en  exerçant  les  droits  du  cédant, 
leur  débiteur.  —  Duranton,  t.  16,  n.  525  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  450,  §  359  ter,  note  11  ;  Laurent, 
loc.  cit. 

19.  Par  application  du  principe  de  la  division  des 
dettes,  le  vendeur  d'un  immeuble  revendu  par  l'un 
des  héritiers  de  son  acquéreur,  dans  le  lot  duquel  il 
était  tombé,  lorsqu'il  poursuit  le  remboursement  de 
sa  créance  par  action  personnelle,  ne  peut  former 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  tiers  détenteur  que 
jusqu'au  prorata  de  l'émolument  de  cet  héritier.  — 
Agen,  24  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

20.  Le  principe  de  la  division  des  dettes  propor- 
tionnellement aux  parts  héréditaires,  reçoit  excep- 
tion lorsque  la  dette  est  indivisible,  fût-ce  solu- 
tion? tantum.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  674,  §  636. 
—  Sur  le  cas  où  la  dette  est  indivisible,  V.  infrà, 
n.45,  et  art.  1217  et  s.,  1221,  1223,  1251  ;  quant  à 
la  garantie  en  matière  de  vente,  V.  infrà,  art.  1626 
et  1639  et  relativement  à  la  dette  hypothécaire, 
V.  infrà,  n.  36  et  s. 

21.  liais  les  héritiers  purs  et  simples  ne  peuvent 
être  condamnés  solidairement  à  payer  une  dette 
divisible  et  non  hypothécaire  du  défunt.  —  Case., 
3  août  1792  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  446,  D.  Rêp., 
v»  SttccessionSn.  1332-2"]  —  Sur  l'application  du 
principe  aux  legs,  V.  infrà,  art.  1017. 

22.  ...  Et  lorsqu'il  est  reconnu  en  fait  que  les 
héritiers  d'un  militaire  absent,  ou  prétendu  décédé, 
ont  appréhendé  sa  succession,  ces  mêmes  héritiers 
peuvent  être  condamnés  au  paiement  des  dettes  de 
la  succession,  non  solidairement,  mais  conjointe- 
ment, et  chacun  dans  la  proportion  de  la  part 
qu'il  prend  dans  la  succession.  —  Case.,  20  juin 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  49,  D.  Rép.,  v°  Obli- 
gation, n.  1400]  —  V.  su/irà,  append.  au  titre  IV, 
L.  13-14  janv.  1817,  art.  13,  n.  3. 

23.  De  même,  les  héritiers  bénéficiaires  du  cédant 
d'un  office  ne  sont  pas  tenus  solidairement,  mais 
chacun  pour  leur  part  et  portion,  de  la  restitution 
des  sommes  payées  en  augmentation  du  prix  osten- 
sible de  la  cession  de  l'office.  —  Paris,8dée.  1868 
[S.  69.  2.  182,  P.  69.  834]  —  Sur  l'application  du 
principe  de  la  séparation  des  dettes  à  l'héritier  bé- 
néficiaire, V.  supn'i,  art.  802,  n.  18  et  s. 

24.  Par  suite,  bien  que  deux  cohéritiers  aient 
été  condamnés  ensemble  au  paiement  d'une  dette, 
ils  ne  sont  point  tenus  solidairement  :  la  dette  se 
divise,  et  chacun  d'eux  n'est  tenu  personnellement 
que  pour  la  part  dont  il  profite  dans  la  succession, 
lors  même  que  ses  cohéritiers  sont  insolvables.  — 
Colmar,  23  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
164,  D.  Rêp.,  v°  Succession,  n.  1391]  —  Sic,  Po- 
thier,  Obligations,  part.  II,  chap.  4,  sect.  2,  art.  2, 
§  2  ;  Toullier,  t.  4,  n.  532  ;  Duranton,  t.  7,  n.  444  ; 
Chabot,   sur    l'art.  873,  n.  6;    Demolombe,  t.  17, 


n.  22  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  672,  §  636  ;  Laurent, 
t.  11,  n.  64.  —  Contrit,  Lafontaine,  Revue  critique, 
t.  15,  année  1859,  p.  334. 

25.  De  la  généralité  du  principe  qui  s'applique 
aux  dettes  et  charges  de  la  succession,  on  déduit 
encore  que  les  héritiers  condamnés  au  délaisse- 
ment d'un  immeuble  possédé  par  leur  auteur  et  à 
la  restitution  des  fruits,  ne  sont  tenus  de  cette 
restitution  que  chacun  pour  leur  part  et  portion,  et 
non  solidairement.  —  Riom,  10  mars  1836  [S.  36. 
2.  181,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  166,  D.  Rép.,  v»  Suc- 
cession, n.  1346] 

26.  Chacun  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire 
n'est  même  tenu  envers  le  créancier  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part  héréditaire,  tout  en  restant 
obligé  solidairement  pour  cette  part  avec  les  débi- 
teurs primitifs.  —  Bordeaux,  11  mars  1880  [S.  81. 
2.  36,  P.  81.  1.  212]  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  747  ; 
Duranton,  t.  11,  n.  378  et  565;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  3,  p.  354,  §  528,  note  3  ;  Aubry 
et  Iîau,  t.  4,  p.  35,  §  298  ter  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  136-III  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  319  et  359  ; 
Laurent,  t.  17,  n.  327. 

27.  D'où  il  suit  que  le  jugement  qui  a  con- 
damné conjointement  et  solidairement  au  paiement 
d'une  somme  les  héritiers  de  deux  débiteurs  soli- 
daires, doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  solida- 
rité est  prononcée  entre  les  deux  successions,  et 
non  en  ce  sens  qu'elle  est  prononcée  entre  les  hé- 
ritiers de  chaque  succession.  —  Cass.,  5  juill.  1831 
[S.  31.  1.  421,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  259,  D.  Rép., 

V  Succession,  n.  1339]  ;  29  janv.  1838  [P.  38.  1. 
500,  D.  p.  38.  1.  83,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1341] 

28.  L'arrêt  qui  interprète  différemment  le  juge- 
ment, viole  tout  ;\  la  fois  la  chose  jugée  et  le  prin- 
cipe de  la  division  des  dettes  entre  cohéritiers.  — 
Cass.,  5  juill.  1831,  précité. 

29.  De  ce  que  l'action  intentée  à  la  fois  contre 
divers  héritiers  se  divise  de  plein  droit  entre  cha- 
cun d'eux,  on  conclut  que  le  jugement  qui  prononce 
sur  une  telle  demande,  est  en  dernier  ressort, 
quoique  la  valeur  du  litige  excède  1500  fr.,  si  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette  est  au-dessous 
de  ce  taux.  —  Grenoble,  8  juin  1847  [S.  48.  2. 
178]  ;  24  août  1847  [S.  48.  2.  556,  D.  p.  49.  5. 106] 

30.  Est,  au  contraire,  susceptible  d'appel,  le  ju- 
gement rendu  au  profit  d'un  créancier  de  la  suc- 
cession contre  des  légataires  particuliers  pris  en 
qualité  de  détenteurs  des  biens  de  la  succession, 
si  la  dette  est  supérieure  à  1500  fr.,  alors  même  que 
cette  dette,  répartie  entre  les  légataires,  serait  pour 
chacun  d'eux  inférieure  à  ce  chiffre  :  la  règle  de 
la  division  des  dettes  entre  les  héritiers  ne  s'appli- 
que   pas    aux    légataires   particuliers.   —    Cass., 

,26  juill.  1875  [S.  75.  1.413,  P.  75.  1043] 

31.  Le  jugement  qui  condamne  des  héritiers  à 
payer  intégralement  les  arrérages  d'une  rente  as- 
sise sur  un  immeuble  de  la  succession  et  prononce 
ii  défaut  du  paiement  de  ces  arrérages,  la  résolu- 
tion du  contrat  de  rente,  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe de  la  divisibilité  des  dettes  entre  cohéritiers, 
alors  surtout  qu'il  n'est  pas  encore  intervenu  de 
partage  de  la  succession  débitrice,  et  encore  bien 
que  l'un  d'eux  offre  de  paver  sa  part.  —  Xîmes, 
9  janv.  1837  [P.  40.2.46,  D.  P.  38.  2.  75,  D.  Rép., 

V  Succession,  n.  1344] 

32.  La  règle  cesse  d'être  applicable  lorsque  des 
héritiers  renouvellent  personnellement  une  obliga- 
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tion  contractée  par  leur  auteur,  sans  exprimer  dans 
quelle  proportion  ils  s'engagent;  ils  sont  réputés 
s'engager  chacun  pour  une  part  égale  et  non  dans 
la  proportion  des  droits  que  chacun  d'eux  reçoit 
dans  la  succession.  —  Bourges,  11  déc.  1830  [S. 
31.  2. 205,  D.  p.  31.2. 123,  V.fàp.,\°Louage,  n.  581] 

33.  Spécialement,  lorsque,  à  l'expiration  du  bail 
consenti  à  leur  auteur,  les  héritiers  du  preneur  con- 
tinuent l'exploitation  des  biens  affermés,  les  obli- 
gations résultant  du  nouveau  bail  qui  s'opère  par 
tacite  reconduction,  se  divisent  entre  eux  par  tête, 
et  non  dans  la  proportion  que  chacun  d'eux  peut 
avoir  dans  les  biens  du  défunt.  —  Même  arrêt. 

34.  De  même,  des  cohéritiers  peuvent  être  dé- 
clarés débiteurs  solidaires,  dans  le  cas  où,  ayant 
constitué  un  gage  indivis  pour  sûreté  du  service 
d'une  rente,  ils  refusent  de  reconstituer  ce  gage 
qui  a  péri.  —  Cass.,  15  juill.  1834  [S.  35.  1.  123, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  375,  D.  Rép.,  v°  Obligation, 
n.  1523-4°] 

35.  Les  art.  873  et  1220  C.  civ.,  relatifs  à  la 
division  des  dettes  et  créances  entre  cohéritiers,  ne 
s'appliquent  pas  en  matière  de  partage  de  commu- 
nauté.— Cass.,  24  janv.  1837  [S.  37.  1.  106,  P.  37. 
1.  124]  —  Bourges,  22  févr.  1876  [S.  76.  2.  135, 
P.  76.573,  D.  p.  78.2.  77] 

§  2.  De  l'action  hypothécaire. 

36.  On  pourrait  croire,  d'après  la  rédaction  vi- 
cieuse de  notre  article,  qu'il  établit  une  hypothèque 
légale  :  en  réalité,  il  ne  fait  que  consacrer  le  droit 
commun  pour  le  cas  où  l'un  des  immeubles  de  la 
succession  se  trouverait  grevé  d'hypothèque.  — 
Dès  lors,  l'héritier  qui  acquitte  sa  part  dans  les 
dettes  chirographaires  du  défunt  n'est  pas,  en  outre, 
tenu  du  surplus  des  mêmes  dettes  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession 
qui  lui  sont  échus.  —  Caen,  14  févr.  1825  [P.  chr., 
D.  P.  25,  2.  147,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1360] 
—  Sic,  Chabot,  art.  873,  n.  12  et  13  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  21  ;  Toullier,  t.  4,  n.  530  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  672,  §  636,  note  13  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  293  ;  Demante,  t.  3,  n.  212  bis  ;  Laurent, 
t.  11,  n.  68  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  747.  —  V.  infrà,  art.  1017. 

37.  Lorsque  les  cohéritiers  ont  partagé  la  suc- 
cession, le  créancier  du  défunt  par  hypothèque 
spéciale  n'a  le  droit  d'actionner  chacun  des  cohé- 
ritiers non  propriétaires  de  l'immeuble  hypothéqué, 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  contributive 
dans  les  dettes,  et  non  jusqu'à  concurrence  des 
immeubles  qu'il  a  recueillis  ;  son  droit  n'est  plus 
étendu  que  relativement  au  cohéritier  qui  possède 
l'immeuble  hypothéqué  ;  celui-ci  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout  sur  le  fonds  hypothéqué.  —  Même  arrêt. 

38.  Il  n'y  a  même  pas,  en  ce  cas,  exception  au 
principe  de  la  division  des  dettes  :  chacun  des  co- 
héritiers reste  tenu  de  sa  part  dans  la  dette  garan- 
tie par  l'hypothèque  :  celui  d'entre  eux  qui  a 
l'immeuble  dans  son  lot,  est  de  plus  exposé  à  l'ex- 
propriation, sauf  recours  contre  ses  codébiteurs.  — 
Laurent,  t.  11,  n.  69  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  73.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  674,  §  636. 

39.  Le  cohéritier  qui  possède  un  immeuble  de  la 
succession,  grevé  d'hypothèques,  n'est  pas  un  tiers 
détenteur  dans  le  sens  de  l'art.  2169,  infrà.  En 
conséquence,  le  créancier  inscrit  qui  veut  pour- 
suivre l'expropriation  de  l'immeuble   hypothéqué, 


n'est  pas  tenu  de  faire  à  tous  les  héritiers,  comme 
débiteurs  originaires,  le  commandement,  et  à  l'hé- 
ritier possesseur,  la  sommation  de  payer,  prescrits 
par  cet  article  :  il  peut  exercer  ses  poursuites  d'ex- 
propriation après  commandement  adressé  au  seul 
héritier  possesseur.  —  Cass.,  19  juill.  1837  [S.  37 
1.  675,  P.  37.  2.  296,  D.  p.  37.  1.  420,  D.  Rép , 
v°  Succession,  n.  1368];  2  déc.  1867  [S.  68.1.  161 
P.  68.  379,  D.  p.  67. 1.  469]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  674,  §  636. 

40.  Mais  nous  croyons,  malgré  des  dissidences 
de  doctrine  dont  nous  ne  nous  dissimulons  pas 
l'importance,  que  lorsque  l'héritier  qui  a  dans  son 
lot  l'immeuble  hypothéqué,  a  payé  sa  part  de  la 
dette,  il  devient  tiers  détenteur  et  a  tous  les  droits 
inhérents  à  cette  situation,  par  exemple,  celui  de 
purger  et  celui  d'invoquer  l'exception  de  discus- 
sion. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  55,  note  1  ;  Chabot, 
sur  l'art.  873.  n.  15  ;  Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  173  ; 
Troplong,  Ici.,  t.  3,  n.  798  ;  Duranton,  t.  20,  n.  244  ; 
P.  Pont,  Ici.,  n.  1181  ;  Laurent,  t.  11,  n.  70.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  17,  n.  75  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  674,  §  636  ;  Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'enregistrement,  t.  3,  n.  2665  et  s.  ;  Labbé, 
Revue  critique,  t.  8,  année  1855,  p.  211  et  s. 

41.  Personne  ne  lui  conteste  la  faculté  de  dé- 
laisser. —  Chabot,  loc.  cit.  ;  Toullier,  t.  4,  n.  530  ; 
Delvincourt,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  675, 
§  636  ;  Demolombe,  loc.  cit.  ,  Laurent,  loc.  cit. 

42.  Au  surplus,  après  avoir  aliéné  les  immeubles 
hypothéqués,  l'héritier  qui  en  était  détenteur  cesse 
d'être  tenu  hypothécairement  de  la  dette,  et  n'est 
plus  obligé  que  pour  sa  part  et  portion  héréditaire. 

—  Cass.,  26  vend,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
451,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1363]  —  Paris, 
13  pluv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  1369]  —  Sic,  Lebrun,  Successions,  livre  IV, 
chap.  n,  sect.  1,  n.  38  et  s.;  Pothier,  LL,  chap.  V, 
art.  4;  Toullier,  t.  4,  n.  531  ;  Chabot,  sur  l'art.  873, 
n.  13  ;  Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  172  et  173  ;  Du- 
ranton, t.  7,  n.  445  ;  Vazeille,  sur  l'art.  873,  n.  6  ; 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  573,  n.  4  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  676,  §  636. 

43.  De  ce  que  l'action  hypothécaire  s'exerce  pour 
le  tout,  on  fait  résulter  que  le  jugement  qui  statue 
sur  une  action  hypothécaire  dirigée  contre  plusieurs 
héritiers  par  un  créancier  de  la  succession,  est  en 
premier  ressort,  bien  que  la  part  personnelle  de 
chaque  héritier  dans  la  dette  soit  inférieure  à  1500 
fr.  —  Pau,  4  janv.  1862  [S.  62.  2.  22,  P.  62.  158] 

—  Xancv,  26  févr.  1864  [S.  64.  2.  61,  P.  64.  360] 

—  V.  suprà,  n.  29  et  30. 

44.  Le  cohéritier  qui,  de  son  chef  et  pour  sa  part, 
ne  peut  opposer  la  prescription  à  un  créancier  hy- 
pothécaire de  la  succession,  parce  qu'il  a  reconnu 
la  dette,  peut  néanmoins  opposer  la  prescription 
du  chef  et  pour  la  part  de  son  cohéritier,  s'il  en 
est  devenu  cessionnaire.  —  Cass.,  12  févr.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  147,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  1367]  —  Sic,  Troplong,  Prescript.,  t.  2, 
u.  659.  —  Contra,  Vazeille,  /(/.,  n.  244. 

§  3.  Des  recours  entre  çoobligés. 

45.  Pour  reconnaître  de  quelles  voies  de  recours 
dispose  l'héritier  qui  a  payé  sur  une  dette  plus  que 
sa  part  contiïbutoire,  on  doit  distinguer  d'abord 
s'il  s'agit  soit  d'une  dette  chirographaire  et  divi- 
sible, soit  d'une   dette  hypothécaire  ou  indivisible. 
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—  Sur    les   deux   dernières  hypothèses,  V.   infrà, 
art.  875,  n.  1  et  s. 

46.  En  matière  de  dette  chirographaire  et  divi- 
sible, l'héritier  qui  a  payé  sa  part  héréditaire,  sup- 
posée supérieure  à  sa  part  contributoire,  n'a  pas  de 
recours  contre  ses  cohéritiers  légitimes  ;  mais  il  est 
légalement  subrogé  à  l'action  du  créancier  désin- 
téressé contre  les  successeurs  universels  non  saisis 
avec  qui  il  serait  également  en  concours.  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  p.  683  et  684,  §  636  ;  Laurent,  t.  11, 
n.  83.  —  V.  infrà,  art.  1251,  §  3. 

47.  Ce  point  acquis,  il  faut  sous-distinguer  si 
l'héritier  a  été  forcé  de  payer  une  part  plus  forte 
que  sa  part  contributoire,  ou  s'il  l'a  payée  volon- 
tairement. —  Aubry  et  Ban,  t.  6,  p.  680,  §  637. 

48.  Dans  le  premier  cas,  si  l'un  des  successeurs 
contre  lesquels  peut  s'exercer  le  recours  est  insol- 
vable,la  perte  résultant  de  cette  circonstance  se  ré- 
partit entre  tous  les  autres  héritiers  et  successeurs 
universels,  par  extension  de  la  règle  posée  à  l'art.  876, 
infrà.  —  Laurent,  t.  11,  n.  84. 

49.  D'où  naît  une  action  contre  les  successeurs 
universels  non  saisis,  du  chef  de  cette  insolvabilité. 

—  Laurent,  loc.  cit. 

50.  Mais  l'héritier  qui  a  payé  toute  sa  part  héré- 
ditaire n'a,  même  de  ce  chef,  aucun  recours  contre 
ses  cohéritiers  :  chacun  de  ceux-ci  supportera  sa 
part  dans  la  perte  à  mesure  qu'il  exercera  son  ac- 
tion contre  l'insolvable.  —  Laurent,  loc.  cit.  ;  Au- 
bry et  Eau,  t.  6,  p.  683,  §  637. 


51.  Nonobstant  toute  stipulation  contraire,  l'ac- 
tion contre  les  successeurs  universels  non  saisis,  ne 
peut  être  exercée  que  dans  la  proportion  de  leur 
part  contributoire  ;  la  subrogation  conventionnelle 
du  cohéritier  au  créancier  primitif  ne  produirait  pas 
à  cet  égard  plus  d'effet  que  la  subrogation  légale 
qui  est  de  droit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Lau- 
rent, t.  11,  n.  85. 

52.  Lorsque  c'est  volontairement  que  le  cohéritier 
a  payé  plus  que  sa  part  contributoire,  n'ayant  pas 
d'autres  droits  que  le  créancier  auquel  il  est  subrogé, 
il  ne  peut,  si  l'un  des  successeurs  irréguliers  non 
saisis  est  insolvable,  exercer  de  recours  subsidiaire 
contre  ceux  qui  sont  solvables.  —  Laurent,  t.  11. 
n.  87  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  685,  §  637. 

53.  Si  la  somme  payée  par  le  cohéritier  excède 
même  sa  part  héréditaire,  il  n'est  pas  pour  cet 
excédent  légalement  subrogé  au  créancier.  —  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  450  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

54.  Mais  la  subrogation  conventionnelle  lui  assu- 
rera, quant  à  cet  excédent,  tous  les  recours,  même 
contre  ses  cohéritiers,  qu'avait  le  créancier  origi- 
naire. —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  11, 
n.  88. 

55.  Il  faut  bien  remarquer  que  toute  cette  théo- 
rie n'est  applicable  qu'à  l'héritier  pur  et  simple.  — 
Quant  à  l'héritier  bénéficiaire,  Y.  suprà,  art.  802, 
n.  84  et  85,  et  infrà,  art.  1251,  §  4. 


Art.  874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  légué  était 
grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  béritiers  et  successeurs  à  titre 
universel.  —  O.  civ.,  1020,  1024,  1249  et  suiv.,  2111  et  suiv. 


1.  Le  légataire,  dans  le  cas  de  notre  article,  est 
également  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre 
les  tiers  détenteurs  quelconques.  —  Demolombe, 
1. 17,  n.  72. 

2.  Le  légataire  n'est  pas  tenu  de  diviser  son  re- 
cours entre  les  divers  héritiers  détenteurs  de  l'im- 
meuble hypothéqué  proportionnellement  à  leur  part 
héréditaire  ;  la  disposition  de  l'art.  875,  infrà,  est 
étrangère  a  l'espèce  prévue  par  l'art.  874.  —  De- 
molombe, loc.  cit.  —  Contra,  Mourlon,  Subroga- 
tions personnelles,  p.  104. 

3.  Lorsqu'un  immeuble  légué  à  titre  particulier, 
saisi  immobilièrement  par  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, a  été  adjugé  à  l'une  des  personnes  tenues 
du  legs,  pat  exemple,  à  un  légataire  à  titre  univer- 
sel, le  légataire  particulier  a  droit,  non  pas  seule- 
ment, comme  si  l'adjudication  avait  été  prononcée 


au  profit  d'un  étranger,  à  une  indemnité  pécuniaire 
dont  le  légataire  à  titre  universel  ne  serait  tenu 
qu'au  prorata  de  son  émolument,  mais  à  la  pro- 
priété même  de  l'immeuble. — C'.tss.,  11  mars  1870 
[S.  70.  1.  396,  P.  70.  1025,  D.  p.  71.  1.  141]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  506,  §  723. 

4.  En  conséquence,  si  le  légataire  particulier 
était  déjà  en  possession  de  l'immeuble  au  moment 
de  l'adjudication  sur  saisie,  la  revendication  qu'en 
ferait  le  légataire  à  titre  universel,  comme  adjudi- 
cataire, serait  justement  repoussée  par  l'exception  : 
quem  de  erictione,  etc.  —  Même  arrêt. 

5.  Est  d'ailleurs  réservé  le  recours  dudit  légataire 
à  titre  universel  contre  les  légataires  universels,  au 
cas  où  il  aurait  à  supporter,  dans  le  legs  particu- 
lier, une  part  supérieure  à  celle  que  la  loi  lui  im- 
pose. —  Même  arrêt. 


Art.  875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui,  par  l'effet  de  l'hypo- 
thèque, a  pavé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres 
cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  per- 
sonnellement en  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait 
fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néanmoins  îles  droits  d'un  cohé- 
ritier (pli.  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  l'acuité  de  réclamer  le 
paiement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout  autre  créancier.  —  C.  civ.,  802,  881, 
1009,  1012,  1017,  1213  et  suiv.,  121!»  et  suiv.,  2033,  2111  et  suiv. 
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1.  La  disposition  de  notre  article  doit  être  éten- 
due du  cas  d'une  dette  hypothécaire  à  celui  d'une 
dette  indivisible  proprement  dite  et  a  celui  d'une 
dette  indivisible  solutions  tantùm  (art.  1221,  in- 
frù). —  Chabot,  sur  l'art.  875,  n.  7;  Duranton,  t.  7, 
n.  451  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  680,  §  (537;  Demo- 
lombe.  t.  17,  n.  86. 

2.  Notre  article  exprime  que,  dans  l'hypothèse 
qu'il  prévoir,  la  subrogation  conventionnelle  ne 
produit  pas  plus  d'effet  que  la  subrogation  légale, 
car  il  n'est  pas  douteux  que  le  cohéritier  qui  a  été 
contraint  de  paver  l'intégralité  d'une  dette  hypo- 
thécaire, soit  légalement  subrogé  aux  droits  du 
créancier,  quant  à  l'excédent  de  sa  part  contribu- 
toire,  contre  un  cohéritier  et  les  autres  successeurs 
du  de  cujus.  —  Aubry  et  Ban,  t.  6,  p.  680,  §  637; 
Demolombe.  t.  17,  n.  79  et  82.  —  V.  suprà,  art.  874, 
n.  51  et  infrù,  art.  1251,  §  3. 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  qui,  par  l'effet 
de  l'hypothèque  dont  il  était  grevé,  a  remboursé  de 
ses  deniers  un  créancier  de  la  succession,  et  s'est 
fait  subroger  aux  droits  et  hypothèques  de  ce  créan- 
cier, ne  peut,  même  en  ce  cas,  recourir  hypothécai- 
rement pour  le  tout  contre  chacun  de  ses  cohéri- 
tiers, en  vertu  de  la  subrogation. —  Paris,  30  vent. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  535,  D.  Rép., 
v°  Obligation,  n.  1435] 

4.  Décidé  encore  que  lorsqu'en  faisant  entre  eux 
le  partage  d'un  immeuble,  des  cohéritiers  ont  dé- 
claré que  chacun  d'eux  serait  tenu,  pour  sa  part, 
des  dettes  dont  l'immeuble  était  grevé,  si,  depuis,  l'un 
des  cohéritiers  a  payé  aux  créanciers  hypothécai- 
caires,  avec  subrogation  dans  leurs  droits,  sa  part 


dans  les  dettes  ainsi  que  celles  de  ses  cohéritier.-, 
il  ne  peut,  nonobstant  la  subrogation,  réclamer  de 
chacun  de  ses  cohéritiers,  ou  des  acquéreurs  de 
leur  portion  dans  l'immeuble,  que  sa  part  respec- 
tive sans  avoir  droit  de  demander  la  totalité  à  l'un 
d'eux  seulement.  —  Paris,  14  juin  1826  [P.  chr.. 
D.p.  27.  2.  15,  D.  i?e>.,v° Succession,  n.  1386] 

5.  La  division  du  recours  s'impose  même  à  l'hé- 
ritier pur  et  simple  qui  serait,  de  son  propre  chef, 
créancier  hypothécaire  du  défunt.  —  Pothier, 
Coût.  d'Orléans,  sur  l'art.  358  ;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n.  755:  Marcadé,  sur  l'art.  875, 
n.  3;  Demante.  t.  3,  n.  216  bis-ll  et  III  ;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  81  :  Aubry  et  Rau,  i.  6,  p.  682, 
§  637;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  299.  —  Con- 
tra, Brodeau,  sur  Louet,  lettre  H,  n.  20;  Lebrun. 
Success.,  livre  IV,  chap.  n,  sect.  1,  n.  43;  Chabot, 
sur  l'art.  875,  n.  5  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  875,  obs.  1  ;  Toullier,  t.  4,  n.  558  et  t.  7,  n.  163: 
Duranton,  t.  7.  n.  449;  Laurent,  t.  11,  n.  82  ;  Gre- 
nier, Hypoth.,  t.  1,  n.  175;  Vazeille,  sur  l'art.  875. 
n.  6  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  434, 
§  406,  note  7. 

6.  Même  solution  dans  l'hypothèse  où  le  cohéri- 
tier serait  en  même  temps  légataire  par  préciput  et 
où  l'immeuble,  au  lieu  d'être  tombé  dans  son  lot, 
serait  compris  dans  son  legs  ;  le  principe  de  la  ga- 
rantie entre  cohéritiers  s'impose  comme  précédem- 
ment. —  Demolombe,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.  — 
Contra,  Chabot,  sur  l'art.  875,  n.  3  ;  Toullier,  t.  4, 
n.  533,  ad  notant  et  t.  7,  n.  163  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  2,  p.  432,  §  406,  note  3. 


Art.  876.  Eu  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel, 
sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc.  — 
G.  civ..  885,  1214,  1215,  2026. 


L'insolvabilité  dont  les  autres  débiteurs  sont 
responsables  est  seulement  celle  qui  existait  déjà 
au  moment  où  l'un  d'eux  a  fait  le  paiement  de  la 
dette  commune.  —  Duranton,  t.  7,  n.  452  ;  Rodière, 
Solidarité,  n.  136  ;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1214, 


n.  9  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  2.  p.  433, 
§  406,  note  6  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  78,  et  t.  26, 
n.  435  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  637,  p.  681.  —  Con- 
tra, Vazeille,  sur  l'art.  876,  n.  2. 


Art.  877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre 
l'héritier  personnellement  ;  et  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exé- 
cution que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'héritier.  —  G.  civ.,  724,  820,  2244  ;  C.  proc,  545  et  suiv.,  (373. 
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1.  Notre  article  est  spécial  aux  actes  d'exécution 
et  on  ne  saurait  induire  de  la  disposition  qu'il 
édicté  que  l'hypothèque  générale  pesant  sur  les 
biens  présents  et  à  venir  du  défunt,  doive  s'étendre 
aux  biens  de  l'héritier  pur  et  simple.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  l'hypothèque  consentie  par  un  débi- 
teur sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  alors 
qu'une  pareille  stipulation  était  licite,  n'a  pu 
s'étendre  sur  les  biens  personnels  de  ce  débiteur 
par  cela  seul  que  celui-ci  a  passé  titre  nouvel  et 
récognitif  de  la  créance  originaire,  sans  dérogation 
aux  privilèges  et  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
chés :  dans  ce  cas,  il  ne  reste  affecté  à  l'hypothè- 
que de  la  créance,  que  les  biens  que  l'héritier  a 
recueillis  dans  la  succession  de  son  tuteur. —  Cass., 
3  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  218,  D.  Rép., 
v°  Priv.  et  hyp.,  n.  1310-1°]  —  Sic,  Duranton, 
t.  7,  n.  461;  Vazeille,  sur  l'art.  877,  n.  3;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  877,  obs.  1  ;  Troplong, 
Hi/poth.,  t.  2,  n.  390;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri;e,  t.  2,  p.  328,  note  5;  Fouet  de  ConHans,  sur 
l'art.  877,  n.  5;  Demolombe,  t.  17,  n.  62.  — Contra, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  54,  note  1.  —Sur  la  définition 
du  titre  exécutoire,  V.  C.  proc,  art.  545  et_s; 

2.  Cette  solution  est  conforme  aux  traditions  du 
droit  coutumier  :  déjà,  d'après  la  jurisprudence  du 
Parlement  de  Paris,  le  titre  hypothécaire  contre 
le  défunt  ne  conférait  pas  de  plein  droit  et  par 
l'effet  seul  de  l'adition  d'hérédité,  d'hypothèque 
sur  les  biens  d'héritier  :  l'hypothèque  contre  l'hé- 
ritier ne  prenait  son  origine  que  dans  le  jugement 
de  condamnation  prononcé  contre  lui,  ou  dans  le 
titre  récognitif  qu'il  avait  passé  devant  notaire.  — 
Caen,  4  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  219,  D. 
Rép.,  v°  Prir.  et  hyp.,  n.  1310-2°]  —  Sic,  Loysel, 
Instit.  coutum.,  liv.  III,  tit.  7,  règle  21;  Bacquet, 
Droits  dr  justice,  chap.  21,  n.  170  et  171;  Ricard, 
Donutions,  part.  II,  chap.  1,  n.  31  et  s. 

3.  Consacrant  le  principe  de  la  saisine,  le  texte 
ne  vise  d'ailleurs  que  les  héritiers  légitimes.  Les 
titres  exécutoires  contre  le  défunt,  ne  le  sont  pas 
de  plein  droit  contre  ceux  de  ses  successeurs  qui, 
d'après  les  idées  généralement  reçues,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  continuant  sa  personne.  — 
Laurent,  t.  11,  n.  76.  —  Contra,  Demolombe,  t.  17, 
n.  GO.  —  V.  Demante,  t.  3,  n.  218  bis-ill  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  877,  n.  1. 

4.  La  disposition  de  l'art.  877  est  exclusive,  et 
les  créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires  contre 
une  succession  ne  peuvent  se  pourvoir  par  voie 
d'action  ordinaire  contre  l'héritier  :  ils  doivent 
a"ir  par  voie  de  poursuites.  —  Montpellier,  12  janv. 
1832  [S.  32.  2.  529,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  147,  D. 
Rép.,  v"  Prêt  à  intérêt,  n.  197]  —  Sic,  Coulon, 
Quest.  de  droit,  t.  2,  p.  318;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  2,  p.  328,  §  384,  note  8;  Demolombe, 
t.  17,  n.  52.  —  V.  infrà,  n.  28. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  signification 
imposée  par  notre  article  peut  avoir  lieu  pendant 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  V.  su- 
pra, art.  797,  n.  7. 

6.  La  connaissance  personnelle  que  l'héritier 
d'un  débiteur  a  eue  de  la  dette  de  Bon  auteur  ne 
dispense  pas  le  créancier  de  l'obligation  de  signi- 
fier le  litre  à  eet  héritier,  avant  toute  exécution. — 
Pau,  3  sept,  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  289]; 
Rennes,  10  févr,  1875  [S.  77.  2.  38,  P.  77.  216]  — 
Sic,  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  877,  obs.  2  ; 
Fouet   de  ConHans,  sur  l'art.  877,  n.  1;  Massé  et 


Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  329,  §  384,  note  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  444,  §  617;  Demolombe, 
t.  17,  n.  53;  Laurent,  t.  11,  n.  75;  Boileux,  t.  3, 
p.  368.  —  Contra,  Angers,  21  mars  1834  [S.  34.  2. 
230,  P.  chr,  D.  p.  38.  2.  204,  D.  Rép.,  v°  Juge- 
ments, n.  312-3"] 

7.  Par  suite,  cette  signification  ne  saurait  être 
considérée  comme  inutile  et  frustratoire,  par  le 
motif  que  les  débiteurs  connaissaient  et  ne  déniaient 
pas  leur  dette.  —  Rennes,  10  févr.  1875,  précité. 

8.  Il  convient  cependant  d'établir  une  exception 
à  cette  règle,  pour  le  cas  où  l'héritier  aurait  expres- 
sément reconnu  dans  un  acte  que  communication 
lui  a  été  faite  du  titre  exécutoire  contre  son  au- 
teur ;  vainement  alors  prétendrait-il  exciper  du 
défaut  de  signification.  —  Limoges,  29  avr.  1869, 
[D.  p.  69.  2.  214]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

9.  C'est  seulement  dans  ces  conditions  que  nous 
pourrions  approuver  une  décision  d'après  laquelle, 
pour  que  la  connaissance  du  titre  par  l'héritier  sup- 
plée à.  la  signification,  il  faut  que  cette  connais- 
sance soit  positive,  incontestable  et  complète.  — 
Orléans,  15  févr.  1876  [S.  76.  2.  265,  P.  76.  1009, 
D.  p.  76.  2.  103] 

10.  Bien  certainement,  en  tous  cas,  la  significa- 
tion dont  parle  l'art.  877  n'est  pas  nécessaire  au 
cas  où  les  titres  ont  été  rendus  exécutoires  contre 
l'héritier  lui-même. —  Bruxelles,  13  mess,  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  477,  V).Rép.,V  Succession, 
n.  1667]  —  Sic,  Demolcmbe,  loc.  cit. 

11.  Des  termes  mêmes  de  notre  article,  il  résulte 
que  le  délai  de  huit  jours  doit  être  franc,  puisque 
ce  n'est  que  huit  jours  après  la  signification  que 
les  titres  peuvent  être  mis  à  exécution.  —  Delvin- 
court, t.  2,  p.  54,  note  3;  Chabot,  sur  l'art.  877, 
n.  2,  /h  fine  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  54  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  877,  n.  1. 

12.  Les  mots  à  personn"  ou  au  domicile  employés 
par  notre  article  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre. 
La  signification  est  valable,  bien  qu'on  l'ait  faite 
non  si  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier, 
mais  à  une  simple  résidence,  sans  parler  à  sa  per- 
sonne, si  d'ailleurs  il  a  eu  connaissance  du  titre 
dans  un  ordre  où  il  s'était  fait  antérieurement  col- 
loquer  avec  le  poursuivant,  et  que  copie  de  ce  titre 
lui  a  été  donnée  dans  le  commandement  signifié 
plus  de  huit  jours  avant  la  saisie.  —  Limoges,  29 
avr.  1869,  précité. 

13.  Un  commandement  à  fins  de  saisie  constitue 
un  acte  d'exécution  au  sens  de  notre  texte.  —  Bas- 
tia,  12  févr.  1833  [S.  33.  2.  262,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  140.  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  551-5°]  — 
Bourges,  11  mars  1844  [S.  45.  2.  527]  —Alger, 
31  oct,  1864  [S.  68.  2.  76,  P.  65.  360]  —  Sic, 
Persil,  ijitist.  hypoth.,  t.  2,  p.  309;  Fouet  de  Con- 
Hans, sur  l'art.  877,  n.  2  ;  Duranton,    t.  7,  n.  457  ; 

'  Bioclie  et  Groujet,  v°  Saisie  immobilière,  n.  38  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  202;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2200;  Chabot,  sur  l'art.  877,  n.  2;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  328,  §  384,  note  10. — 
Contrit,  Angers,  21  mars  1834  [S.  34.  2.  230,  P. 
chr.,  D.  p.  38.  2.  204,  D.  Rép.,  v°  Jugement, 
n.  512-3"]  —  Rouen,  9  avr.  1834  [S.  34.  2.  656, 
P.  chr.,  D.  p.  37,  2.  27,  D.  Rép.,  v°  Jugement, 
n.  312-2°]  —  Favart,  v°  Saisir  immobilière,  §  I, 
n.  4  ;  Carré,  quest.  2203;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, art.  877,  obs.  3  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  57.  — 
V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  44,  §  617,  note  11. 

14.  Est  donc  nul,  au  point  de  vue  de  la  procé- 


CODE  CIVIL.  —  LU:  III,  Tit.  I:  Successions.  —  Art.  877. 


273 


dure,  le  commandement  adressé  à  l'héritier  à  fins 
de  saisie  immobilière,  s'il  n'a  été  précédé  d'une 
signification  de  titres  huit  jours  au  moins  aupara- 
vant... —  Pau,  3  sept.  1829,  précité.  —  Bastia, 
12  févr.  1833,  précité.  —  Bourges,  11  mars  ls-14. 
précité.  —  Alger,  31  oct.  1864,  précité. 

15.  ...  Et  cela  alors  même  qu'il  n'a  été  suivi  de 
poursuites  qu'après  huitaine  expirée.  —  Pau,  3  sept. 
1829.  précité.  —  Bastia,  12  févr.  1833,  précité.  — 
Contra,  Grenoble,  22  juin  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  26.  -'.  222,  D. Bép.,V  Jugement,  n.  512-1°]— 
Angers,  21  mars  1834,  précité.  —  Rouen,  9  avr.  1834, 
précité. 

16.  Mais  la  nullité  serait  couverte  par  des  dé- 
fenses au  fond.  —  Grenoble,  22  juin  1826,  précité. 

17.  A  plus  forte  raison,  est  nulle  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  contre  les  héritiers  du  débiteur, 
en  vertu  d'un  titre  qui  ne  leur  a  pas  été  notifié  huit 
jours  avant  le  commandement.  —  Cass.,  31  août 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 1.431,  D.  Rép.,  y"  Ju- 
gement, n.  511-1°]  —  Reunes,  5  juill.  1817  [P.  chr., 
D.  A..  11.680,  D.  Rép.,  v°  Vente  publique  d'immeu- 
ble*, n.  271] 

18.  Au  surplus,  comme  la  signification  exigée  par 
notre  article  est  tout  à  fait  étrangère  à  la  procédure 
de  la  saisie  immobilière,  elle  ne  dispense  pas  le 
créancier  de  faire  aux  héritiers  une  nouvelle  no- 
tification en  tête  du  commandement,  lorsqu'il  veut 
procéder  contre  eux  à  la  saisie.  —  Rennes,  10  févr. 
1875  [S.  77.  2.  38,  P.  77.  206]  —  Riom,  26  août 
1879,  sous  Cass.,  28  févr.  1883  [S.  83.  1.  304, 
P.  83.  1.  746]  —  Contra,  Grenoble,  22  juin  1826, 
précité. — Angers,  21  mars  1834,  précité.  — Rouen, 
9  avr.  1834,  précité. 

19.  ...  Et  même  si  un  commandement  avait  été 
compris  dans  la  première  notification,  il  y  aurait 
lieu  de  le  renouveler  lors  de  la  seconde,  aux  termes 
de  l'art.  673,  C.  proc.  —  Cass.,  28  févr.  1883,  précité. 

20.  On  ne  peut  dès  lors  considérer  comme  sup- 
pléant à  la  signification  du  titre  prescrite  par  l'art. 
877,  la  copie  du  titre  donnée  dans  le  commande- 
ment. —  Cass.,  31  août  1825,  précité.  —  Pau, 
3  sept.  1829,  précité. 

21.  Peu  importe  d'ailleurs  que  cette  copie  ait  été 
déjà  donnée  dans  un  premier  commandement  resté 
sans  exécution.  —  Pau,  3  sept.  1829,  précité. 

22.  La  même  interprétation  s'impose  en  matière 
de  saisie-arrêt.  —  Le  créancier  qui  pratique  une 
telle  saisie  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  contre  son 
débiteur  défunt  et  la  dénonce  ensuite  aux  héritière 
de  celui-ci,  sans  leur  avoir  signifié  le  titre  huit 
jours  au  moins  auparavant,  contrevient  aux  dispo- 
sitions de  notre  article  :  d'où  résulte  la  nullité  de 
ces  actes  et  de  la  procédure  qui  en  a  été  la  suite. 
—  Trib.  Orléans,  17  janv.  1848  [P.  60.  655,  ad 
notait/,  D.  p.  48.  3.  13]  —  Sic,  Roger,  Saisie-arrêt, 
n.  136.  —  Contra,  Trib.  Saint-Omer,  22  mars  1860 
[P.  60.  654,  ad  notam\  —  Liège,  16  avr.  1859  [P. 
60.  654,  D.  p.  60.  2.  17] 

23.  Xotre  article  est  applicable  même  aux  pour- 
suites en  cours  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Ainsi,  les  créanciers  poursuivant  une 
procédure  de  saisie  immobilière,  commencée  du  vi- 
vant dn  de  cujus,  sont,  comme  tous  les  autres  créan- 
ciers, tenus  à  signifier  leur  titre  aux  héritiers  huit 
jours  avant  de  continuer  leurs  poursuites.  —  Or- 
léans, 15  févr.  1876  [S.  76.  2.  265,  P.  76.  1009, 
D.  p.  76.  2.  103]  —  Sur  la  reprise  de  l'instance, 
V.  C.  proc,  art.  342  et  s.  __  L 
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24.  Par  suite,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
le  jugement  d'adjudication  définitif  est  nul  s'il  a 
été  rendu  après  le  décès,  même  non  notifié,  de 
l'une  des  parties  saisies,  arrivé  depuis  le  jugement 
préparatoire,  mais  avant  la  signification  de"  ce  ju- 
gement, et  s'il  n'a  pas  été  précédé  de  la  notifica- 
tion des  titres  de  créance  aux  héritiers  de  cette 
partie,  conformément  à  l'art.  877  C.  civ.,  et  de  la 
signification  du  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire. —  Paris,  19  avr.  1839  [P.  39.  1.  607,  D.  p. 
39.  2.  214,  D.  Rép.,  v°  Vente  publique  d'immeubles, 
n.  283] 

25.  Au  surplus,  le  bénéfice  de  l'art.  877  n'auto- 
risant le  créancier  à  poursuivre  les  héritiers  que 
huit  jours  après  la  signification  de  son  titre,  n'est 
pas  subordonné  pour  les  héritiers  à  la  dénonciation 
préalable  du  décès  de  leur  auteur.  — •  Ici  est  inap- 
plicable l'art.  344  C.  proc,  qui,  au  cas  d'une  ins- 
tance liée  entre  les  parties,  valide  les  actes  de  la 
procédure  tant  que  la  notification  du  décès  de  l'une 
des  parties  n'a  pas  été  signifiée  à  l'autre.  —  Or- 
léans, 15  févr.  1876,  précite. 

26.  La  prescription  d'une  créance  résultant  d'un 
titre  exécutoire  n'est  pas  valablement  interrompue 
par  la  notification  du  titre  faite  par  le  créancier  à 
l'héritier  du  débiteur  décédé,  en  vertu  de  l'art.  877 
C.  civ.  —  Bordeaux,  11  janv.  1856  [S.  56.  2.  721. 
P.  57.  507,  D.  p.  57. 2.  46]  —  Sic,  Troplong,  Pres- 
criptions, t.  2,  n.  576  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  58.  — 
Contra,  Toulouse,  27  mars  1835  [S.  35.  2.  471,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  142,  D.  Rép.,  v°  Prescription  ci- 
vile, n.  748-2°]  —  Riom,  14  janv.  1843  [S.  43.  2. 
93,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescription  civile,  n.  4921 

—  V.infrà,  art.  2244. 

27.  Il  a  été  jugé  qu'un  commandement  de  payer 
adressé  à  l'héritier  du  débiteur,  avec  copie  du  titre, 
interrompt  la  prescription  de  la  créance,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  précédé  d'une  signification  de  ce  titre 
faite  à  l'héritier  huit  jours  auparavant.  Ce  n'est  que 
pour  l'exécution  que  cette  signification  préalable 
est  exigée  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  mars  1832 
[S.  32.  1.  248,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  260,  D.  Rép., 
v"  Prescription  civile,  n.  782]  — Riom,  3  déc  1844 
[S.  45.  2.  169,  P.  46.  2.  255,  D.  p.  51.  5.  405]  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  328, 
§  384,  note  9  ;  Demolombe,  loc.  cit.  —  Y.  cepen- 
dant, suprà,  n.  14  et  s.,  et  infrà,  art.  2247. 

28.  Les  créanciers  dépourvus  de  titre  exécutoire, 
ne  sont  recevables  à  se  pourvoir  que  par  voie  d'ac- 
tion ordinaire  contre  les  héritiers  qui  peuvent  être 
actionnés  soit  en  leur  qualité,  soit  même  en  leur 
nom  personnel.  Les  jugements  ainsi  obtenus  em- 
portent hypothèque  judiciaire,  suivant  le  droit 
commun  et  sauf  le    cas  d'acceptation  bénéficiaire. 

—  Duranton,  t.  20,  n.  85  ;  Troplong,  Hypoth.,  t.  3, 
n.459  bis;  Demolombe,  t.  17,  n.63et  s.  —  Contra. 
Grenier,  Hypoth.,  1. 1,  n.  128. 

29.  ...  Et  l'on  doit,  croyons-nous,  considérer 
comme  empreinte  d'une  erreur  manifeste  la  déci- 
sion d'après  laquelle  ce  serait  une  maxime  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux  que  la  mort  fixe  le 
sort  des  créanciers  et  l'état  des  biens  de  la  personne 
décédée  ;  il  ne  serait  pas,  par  suite,  au  pouvoir  des 
créanciers  chirographaires  d'une  succession  de  se 
convertir  en  créanciers  hvpothécaires.  —  Cass 
19  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.'.D.  a.  9.  179,  D.  Rép., 
v°  Prie,  et  Hypoth.,  n.  1152]  —  Rouen,  1er  mars 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  179,  D.  Rép.,  v°  Pria. 
et  Hypoth.,  n.  1152] 
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Art.  878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre  tout  créancier,  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier .  —  C.  civ.,  802  813 
2111,2113. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


bénéficiaire.    14, 


Absent.  30. 
Acceptation 

45. 

Acceptation  pure    et    simple, 
1,  45. 

Acte  conservatoire.  4. 

Action  pour  le  tout,  93. 

Administration,  3. 

Aliénation,  82  et  83. 

Annulation,  50. 

Antériorité,  81. 

Arrérages  échus,  88. 

Arrérages  offerts,  88. 

Arrérages  payés,  88. 

Arrérages  a  venir,  88, 

Arrêt,  50. 

Bénéfice  d'inventaire,  48,73. 

Biens  déterminés.  73. 

Biens  héréditaires,  2,    3,  56, 
67,  83. 

Biens  personnels,  96. 

Biens  rapportés,  r.v 

Capital  de  garantie,  88. 

Caution,    13,    24,    27,    28,    89, 
91. 

Cautionnement.  27  et  28. 
Cesslonnaire  de  droits  succes- 
sifs. 33. 
Chose  jugée,  50. 
Collocation,  60,  70. 
Commerçant.  48  et  s. 
Communauté  conjugale,  lu.  £ 
Compétence,  58. 
Compte  de  tutelle.  3. 
Concours.  96. 

Confusion,  1,  27  et  s.,  71,  72. 
Consignation,  69. 
Contredit.  80. 
Contribution  foncière,  36. 
Contribution  mobilière.  37. 
Créances  a  terme.  4.  24. 
Créances  chirographaires.  38. 
Créances  conditionnelles.  G.  24. 
Créances  éventuelles,  6,  24. 
Créance  favorable,  34. 
Créance  justifiée,  7. 
Créances    privilégiées,   34.  35. 

37. 
Créance  non  contestée,  8. 
Créance  non  liquide,  8. 
Créanciers  directs,  2  et  3. 
Créanciers    livpi  ithécaircs, 

12.  34.  48.  50.  54. 
Créanciers    inconnus.    4G. 

86. 
Crédirentier,  5.  17,  86,  87. 
Débirentier.  17,  86,  87. 
Déchéance.  94. 
Demande  collective,  61. 
Demande  incidente,  55.  56. 
Demande  principale,  55. 

Iv unie  en  collocation,  56. 

Demande  en  paiement.  66. 
Demande   en    séparation   des 
patrimoines,  22.  25,  49  et  s., 
53  el  -. 
Demande    en   supplément  de 

légitime.  7. 
Démission  'le  biens,  26. 
Dernier  ressort.  66. 
Distraction,  63. 
Distribution,  66  et  57. 
Divisibilité,  61  et  s. 
Division  de  l'effet  de  la  sépa- 
ration. 92. 
Division  des  dettes,  9u  et  s. 
Division    du    cautionnement. 
91. 

lire,  33,  76. 

ur,  '.'". 

Dot.  34. 

Droit  de  mutation  par  décès. 
38. 


11, 


116. 


Droit  de  suite.  82. 

Droits  et  actions.  67,  89. 

Droit  réel,  83. 

Effets  de  la  séparation  de-  pa- 
trimoines, 80  et  s. 

Effet  de  plein  droit,  48  et  49. 

Emolument.  93. 

Enfants.  26.  29. 

Ensemencement  des  terres, 
35. 

Envoyés  en  possession  défini- 
tive, 30. 

Exception,  55. 

Extinction.  29.  71. 

Failli.  50. 

Faillite.  4s  et  s.,  58. 

Femme  créancière  du  mari, 
34. 

Fermages,  69. 

Fermier,  68  et  69. 

Formes.  55  et  s. 

Frais  et  honoraires,  8. 

Fruits,  36,  68.  70. 

Fruits  civils.  7u. 

Fruits  naturels,  70. 

Garanties,  24,  88,  89. 

Garanties  (dispense  de),  87. 

Garanties  insuffisantes,  44  et 
45. 

Héritier.  14.  23,  27,  28,  40,  45 
et  s..  56.  68.  69.  71.  72.  7s. 
83,  86,  87,  91,  92.  95. 

Héritier  bénéficiaire,  44. 

Héritier  contractuel,  32. 

Héritier  médiat.  25. 

Hypothèque,  83,  89. 

Hypothèque  légale,  12. 

Immeubles,  36,  48,  50,  63,  68, 
82,  83. 

Impôt  des  portes  et  fenêtres, 
37. 

Insaisissabilitc.  76  et  s. 

Inscription.  2  et  s..  8, 10,  48  et 
S.,  so,  81,  97. 

Inscription  (dispense  d'),  48. 

Inscription  tardive,  12. 

Instance  d'appel,  59  et  60. 

Interdit.  34. 

Intérêt  (défaut  d').  56. 

Intérêts.   711. 

Interprétation  extensive.  4  et 

s.,  .s    et    s..  13    et    .-..   24.    26, 

29  et  s.,  34,  38  et  s..   55,  57, 

59,  6(i.  UT  et  s..  90,91. 
Interprétation  limitative.  2.  3, 

7.  12.  2ii.  22.  23.33.  35  et    -.. 

46,   49,   51,    56,    7u,  75  et   s  . 

93. 
Intervention.  42. 
Inventaire,  86. 
Juge-commissaire,  57. 
Jugement,  43.  53.  66.  79. 
Jugement  d'avant   .lire   droit. 

7. 

Légataires,  1.  39.  67.  7s.  77. 

84  et  s.,  95. 

Légataires  particuliers,  15  et 

Légataires  universels,  17,  31, 
41,  7s.  86,  87. 

Légataires  a.  titre  universel, 

31. 

lire  de  son, me.   16. 
Legs,  76  el   s..  86,  95. 

Legs  à  terme,  1  -. 

i.i  j-  conditionnels,  18. 

Loyers.  36. 

Mesure-  conservatoires,  Mol  9, 

Meubles,  37.  84. 

-Mineur.  34. 

Montant  île  la  créance,  63. 

Moyen-  nouveaux,  60. 

Non-recevabilité,  3.  7,  20,  23, 


33,  36,  37,  75   et  s.,  88,  89, 
91.   94. 

Notaire.  8. 

Obligation  aux  dettes.  31. 
Obligation  intrà  rires.  31. 
Obligation  ultra  tir  es.  31. 
Obligation  personnelle,  95  et 

96. 
Opposition,  23.  24.  79. 
Ordre.  57. 

Paiement  du  legs,  16. 
l'art  contributoire,  14.  92,  94. 
Part  héréditaire.  92. 
Patentes,  37. 
l'ère.  26. 

Possession,  68  et  69. 
Pouvoir  du  juge,  84. 
Préférence,  1.  81,  96. 
Prix,  56. 

Qualité  double,  14,  72. 
Recevabilité.    2,  3,   5.    6.    10. 

11.  13  et  s..  24  et  s..  30,  31, 

34.  3s    et    s..   49,  50,  55.  56, 
71'.  s4  et  s. 

Récoltes.  35  et  36. 
Réduction,  75. 
Rente.  71. 

Rente  perpétuelle.  5,  89. 
Rente  viagère,  5.  17.  86. 
Rente  sur  l'Etat,  76  et  s. 
Rentrée  des  récoltes,  35. 


et 


Renonciation,  21. 
Reprises.  29. 
Requête,  10. 

■  5,  64. 
Revenus.  36. 
Balaie-arrêt,  85.  88. 
Saisine.  31.  78. 
Saisine  (absence  de). 31. 
Servitude.  83. 
Solde  des  dettes.  95. 
Sommation,  69. 
Subrogation  réelle.  74. 
Successeurs  irreeuliers.  31. 
Successeurs  universels,  31 

32. 

Succession  bénéficiaire.  3. 
Succession  maternelle,  29. 
Succession  mobilière,    47.  84 

85.   89. 

-  ion  paternelle,  29, 
Testateur.  87. 
Tierce  opposition.  43. 
Tiers,  82,  91. 
Titre  (absence  de),  10. 
Titre  authentique,  9  et  10. 
Titre  sous  seing  prive.  9. 
Travaux  conservatoires,  35. 
Trésor  public.  36  et  s. 
Tribunal  civil.  58. 
Tuteur,  3,  34. 


DIVISION. 


§    1. 

§2- 


Pur  qui   li  si)  i.i  rut  ion  des  patrimoim 

ItTé    il'  nuliiili  ,  . 

Contrt  qui  la  séparation  des  patrimoines  peut 
i  ii-,  ili  mandée. 

§  3.  De  la  demande  en  séparation  des  patrimoines. 
§  4.  Sur  quels  biens  s'exerce  la  séparation  des  jm- 

trimomes. 
§  5.  Des  effets  de  la  séjxiration  des  patrimoines. 


§  1.  Par  qui  I"  séparation  des  patrimoines 

peut  être  demandée. 

1.  Notre  article  et  lcs-trois  articles  suivante  trai- 
tent de  la  séparation  des  patrimoines,  qui  a  pour 
résultat  d'empêcher  la  confusion  du  patrimoine  du 
défunt  avec  celui  de  l'héritier  pur  et  simple,  et  de 
permettre  k  tout  créancier  comme  à  tout  légataire, 
de  se  faire  paver  sur  les  liions  héréditaires  par  pré- 
férence aux  créanciers  personnels  de  l'héritier.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  470,  §  619  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  1  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  99;  Baudry-Lacantine- 
ric.  t.  2,  n.  304.  —  Sur  le  privilège  rattaché  par  le 
législateur  à  la  séparation  des  patrimoines,  V.  in- 
frà,  art.  2111.  — Sur  la  séparation  des  patrimoines 
résultant  dubéuétice  d'inventaire,  V.  suj>rà,  art.802, 
n.  34  et  s.  —  Sur  le  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité  aux  lois  qui  régissent  la  séparation  des  patri- 
moines, V.  suprà,  art.  2.  n.  111  et  111  bis. 

2.  La  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être 
demandée,  et,  par  suite,  l'inscription  autorisée  par 
l'art.  2111.  in/rà,  ne  peut  être  prise  que  par  les 
créanciers  directs  du  défunt  et  sur  les  biens  laissés 
par  celui-ci.  —  Orléans,  12  déc.  1848  [P.  49. 1.  84, 
D.p.49.  2.  109] 


CODE  CIVIL.  —  La:  III,  Tit.  I  :  Successions.  —  Art.  878. 


275 


3.  Celui  qui  a  administré  une  succession  bénéfi- 
ciaire en  qualité  de  tuteur  des  héritiers  du  défunt, 
n'est  pas  devenu  le  débiteur  direct  de  son  compte 
de  gestion  envers  cette  succession  :  il  ne  doit  ce 
compte  qu'à  ses  pupilles.  En  conséquence,  le  cura- 
teur à  la  succession  bénéficiaire  n'est  pas  recevable 
à  demander  la  séparation  du  patrimoine  du  tuteur 
décédé  d'avec  celui  de  ses  héritiers,  ni  à,  prendre 
l'inscription  autorisée  par  l'art.  2111. — Même  arrêt. 

4.  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  deman- 
dée non  seulement  par  les  créanciers  héréditaires 
dont  la  créance  est  actuellement  exigible,  mais 
aussi  par  les  créanciers  à  terme.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  créancier  porteur  d'un  titre  non  échu  à. 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  a  le  droit 
de  former  une  demande  en  séparation  de  patri- 
moine contre  l'héritier  de  ce  dernier,  comme  si  la 
créance  était  à  présent  exigible.  Une  pareille  de- 
mande est  un  acte  conservatoire,  auquel  ne  saurait 
s'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
3  sept.  1807,  qui  défend  de  prendre  une  inscription 
hvpothécaire  en  vertu  d'un  titre  non  échu.  —  Lvou, 
24  juill.  1835  [S.  30.  2.  404,  P.  chr.,  P.  p.  30.  2. 
175]  —  Orléans,  15  juin  1801  [S.  80.  1.  57,  ad  no- 
tant, P.  80.  1.  120,  ad  notant]  —  Trib.  Kochefort, 
27  déc.  1881,  sous  Cass.,  2  févr.  1885  [S.  80.  1. 
57,  P.  80.  1.  120,  D.  p.  85.  1.  280]  —  Liège, 
17  mars  1809  [Pasic,  09.  2.  124]  —  Sic,  Chabot, 
sur  l'art.  878,  n.  4;  Merlin,  Rép.,  v°  Séparation  des 
p  itrimoines,  §  2,  n.  2  ;  Poujol,  sur  l'art.  878,  n.  2  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  878,  n.  1  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  50,  note  4,  in  fine  ;  Rolland  de  Villargues,  v-°  Se- 
parai,  des  patrim.,  n.  7;  Fouet  de  Conflans,  sur 
l'art.  878,  n.  4;  Dufresne,  Séjyaration  des  patrimoi- 
ne*, n.  22  ;  Masson,  Id.,  n.  15  ;  Barafort,  /(/.,  n.  21; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  329,  §  385, 
note  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  471,  §  019  ;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  108;  Laurent,  t.  10,  n.  7;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  307  ;  Grenier,  Hypothèques, 
t.  2,  n.  420. 

5.  De  même,  les  créanciers  de  rentes  perpétuel- 
les ou  viagères  dues  par  le  défunt,  ont  le  droit  de 
former  une  demande  en  séparation,  aussi  bien  que 
les  créanciers  de  capitaux  certains  et  actuellement 
exigibles.  —  Dernolonibe,  t.  17,  n.  109;  Barafort, 
n.  20. 

G.  Egalement,  de  ce  que  la  loi  ne  renferme  au- 
cune exception  à.  l'égard  des  créanciers  éventuels 
ou  sous  condition,  on  conclut  que  ceux-ci  sont  re- 
cevables  à  demander  la  séparation  du  patrimoine 
de  leur  débiteur  d'avec  le  patrimoine  de  ses  héri- 
tiers ou  représentants.  — -  Orléans,  15  juin  1861, 
précité.  —  Trib.  Rochefort,  27  déc.  1881,  précité. 
—  Sic,  Chabot,  loc.  cit.;  Merlin,  loc.  cit.;  Poujol, 
loc.  cit.;  Vazeille,  loc.  cit.;  Delvincourt,  loc.  cit.; 
Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.;  Fouet  de  Conflans, 
loc.  cit.;  Dufresne,  loc.  cit.;  Barafort,  loc.  cit.;  Mas- 
son, loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

7.  Peu  importe  donc  la  nature  de  la  créance;  il 
suffit  qu'elle  soit  justifiée.  —  Mais  le  jugement  qui, 
sur  une  demande  en  supplément  de  légitime,  se 
borne  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  au  partage  de  la  succession,  étant  un  simple 
jugement  d'avant  dire  droit  et  ne  reconnaissant 
aucun  droit  de  créance  en  faveur  du  demandeur,  ne 
peut  servir  de  base  à  une  demande  en  séparation 
de  patrimoines.  —  Cass.,  22  févr.  1 864  [S.  64.  1 .  418, 


P.  04.  1105,  D.  p.  64.  1.  276]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Demolombe,  t.  17,  n.  105;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  471,  §  619. 

8.  Il  est  indifférent  que  la  créance,  d'ailleurs 
non  contestée  par  l'héritier,  qui  en  discute  seule- 
ment le  montant  (dans  l'espèce  la  créance  d'un 
notaire  pour  frais  et  honoraires),  ne  fût  pas  liquide, 
au  moment  où  l'inscription  a  été  prise,  en  vertu  de 
l'art.  2111,  infrà.  —  Cass.,  2  févr.  1885  [S.  86.  1. 
57,  P.  86.  1.  126,  D.  p.  85.  1.  286] 

9.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  si  le  titre 
de  la  créance  est  authentique  ou  sous  seing  privé. 
—  Lyon,  24  juill.  1835,  précité. —  Sic,  Demolombe, 
t.  17,  n.  106;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

10.  L'action  en  séparation  n'est  même  pas  fermée 
aux  créanciers  sans  titre.  —  Ainsi,  le  créancier  de 
la  succession  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
représenter  le  titre  authentique  de  la  créance,  peut 
être  autorisé  sur  requête  à  prendre  l'inscription  de 
séparation  de  patrimoines.  —  Toulouse,  6  mars  1884 
[D.  p.  85.  2.  145]  —Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  492  ;  Bara- 
fort, n.  19;  Masson,  n.  12;  Dufresne,  n.  69;  Demo- 
lombe, loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  483,  §  619; 
Rousseau  et  Laisnev,  v°  Séparation  des  patrimoines, 
n.  1. 

11.  La  séparation  des  patrimoines  peut  être 
demandée  par  tous  les  créanciers  de  la  succession, 
même  par  les  créanciers  hypothécaires.  —  Cour  de 
justice  Genève,  12  avr.  1886  [S.  87.  4.  3]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Séparation  des  patrimoines,  §  2, 
n.2;  Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  3  et  4;Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  878,  obs.  4;  Toullier,  t.  4,  n.  539; 
Vazeille,  sur  l'art.  878,  n.  1  ;  Duranton,  t.  7,  n.  470; 
Grenier,  Hypothèque*,  t.  2,  n.  420  et  Donations, 
t.  2,  n.  312  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Séparation 
des  patrimoines,  n.  5;  Malpel,  n.  217;  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  878,  n.  3;  de  Fréminville,  Mino- 
rités, t.  1,  n.  399  ;  Blondeau,  Séparation  des  patri- 
moines, p.  490,  note  1;  Dufresne,  n.  9;  Barafort, 
n.  18;  Masson,  n.  13;  Dollinger,  Séparation  des 
patrimoines,  n.  47;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  2,  p.  329,  §  385,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  471,  §  019;  Demolombe,  t.  17,  n.  107;  Laurent, 
t.  10,  n.  7;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  307.  — 
Sur  l'intérêt  que  peuvent  avoir,  en  certains  cas,  les 
créanciers  hypothécaires  à  demander  la  séparation 
des  patrimoines,  V.  infrà,  art.  2111  et  2113. 

12.  Toutefois,  le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  défunt  est  dispensé  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines  de  son 
débiteur  et  de  l'héritier  de  celui-ci.  Les  art.  878  et 
2111  C.  civ.  ne  s'appliquent  qu'aux  créanciers  chi- 
rographaires  ou  à  ceux  dont  l'hypothèque  n'a  pas 
été  inscrite  en  temps  utile.  —  Pau,  30  juin  1830 
[S.  31.  2.  503,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  95,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1397]  —  Sic,  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  878,  obs.  4. 

13.  Le  créancier  garanti  par  une  caution  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  demander  la  séparation.  — 
Barafort,  n.  22;  Masson,  n.  14. 

14.  Les  cohéritiers  eux-mêmes  ne  sont  pas  exclus 
du  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines,  et  si 
l'un  d'eux  est  en  même  temps  créancier  de  la 
succession,  il  est  recevable  à  demander,  en  cette 
dernière  qualité,  la  séparation  des  patrimoines,  afin 
de  sauvegarder  sa  créance,  soit  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  soit 
au  cas  d'acceptation  pure  et  simple,  pour  la  portion 
de  la  créance  qui  excède  sa  part  héréditaire,   la- 
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n.  2;  Dufresne,  n.  13;  Masson,  n.  21;  Barafort, 
u.  24  et  138;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  2, 
p.  330,  §  385,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  472, 
§019:  Demolombe,  t.  17,  n.  111;  Demante,  t.  3, 
n.  220  bis-TV;  Laurent,  t.  10,  n.  8. 

15.  Si  notre  article  n'indique  pas  expressément 
les  légataires  comme  pouvant  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  cette  omission  a  été  ré] tarée 
par  l'art.  2111,  infrà,  et  il  n'est  pas  douteux  (pie  la 
séparation  des  patrimoines  puisse  être  poursuivie 
par  les  légataires  particuliers  du  défunt.  —  C'ass. 
16  août  1809  [S.  09.  1.  417,  P.  09.  1801,  D.  p.  69. 
1.463]  —Liège,  17  mars  1869  [Pasic,  09.2. 124]  — 
Sic,  Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  8;Vazeille,  sur  l'art.  878, 
n.  1  ;  ({renier,  Hypotk.,  t. 2,  n.  421  ;  Tonllier,  t.  4, 
n.  539;  Malpel,  n.  217;  Duranton,  t.  7,  n.  475; 
Fouet  de  Conrlans,  sur  l'art.  878,  n.  11  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  878.  n.  1  ;  Demante,  t.  3,  n  219  bis-lll  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Séparât  îles  patrim., 
n.  14;  Du  Caurroy,  Bonnieret  Roustain,  t.  2,  n.  759; 
Dufresne,  n.  7;  Cabantous,  Revue  de  législ.,  année 
1830,  t.  4,  p.  38;  Barafort,  n.  28;  Masson,  n.  9; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  2,  p.  330,  §  385, 
note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  471,  §  019;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  110;  Laurent,  t.  10,  n.  5;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  307. 

16.  Spécialement,  le  légataire  particulier  d'une 
somme  d'argent  peut,  pour  obtenir  le  paiement  de 
Bon  legs,  demander  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  celui  de  l'héritier  ou  de  ses  représen- 
tants, tant  que  la  prescription  de  ce  droit  n'est 
pas  encourue.  —  Agen,  11  juin  1809  [S.  et  P. 
chr.] 

17.  Jugé  encore  que  le  légataire  d'une  rente  via- 
gère peut,  au  décès  de  l'héritier  ou  légataire  uni- 
versel chargé  du  service  de  cette  rente,  demander 
la  séparation  des  patrimoines.  —  Paris,  31  juill. 
1852  [S.  52.  2.  0O4,  P.  53.  1.018,  D.  p.  53.2.33]; 
28  avr.  1865  [S.  66.  2.  49,  P.  66.  219,  D.  p.  53.  2. 
33] 

18.  Il  va  de  soi  que  tout,  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment au  sujet  des  créances  à  terme,  éven- 
tuelles ou  conditionnelles,  s'applique  aux  legs  faits 
sous  les  mêmes  modalités.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.   171,  §  619. 

19.  .luge  que  les  créanciers  d'une  communauté 
jouissent,  comme  ceux  d'une  succession,  du  droit  de 
demander  le  béiiélice  de  la  séparation  des  patri- 
moines. —  Caen,  13nov.  1844  [S.  45.  2.  31,  P.  45. 
2.  32,  D.  p.  45.  2.  34]  —  Sic,  Rodière  et  l'ont, 
Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  851  ;  Bellot  des  Mi- 
nières, Contrai  de  mariage,  t.  2,  p.  476.  —  Contra, 
Toullier,  t.  13,  n.  211  ;  Barafort,  n.  32. 

20.  Mais  la  séparation  dos  patrimoines  ne  peut 

.'tre  demandée  par  les  créanciers  d'un  simple 
donateur  entre  vifs.  —  Bordeaux,  ."i  août  1832  [S. 
33.  2.  34,  D.  Rép.,  \"  Succession,  a.  1410,  P.  chr.] 

21.  Sur  la  renonciation  au  bénéfice  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  V. infrà,  art.  879,  n.  1  et  s. 

§  2.  Omtre  i[tii  la  séparation  des  patrimoines 
peut  itr<  demandée. 

22.  De  ce  que  la  séparation  des  patrimoines  a 
trait  aux  rapporta  entre  les  créanciers  de  la  succes- 


sion et  les  créanciers  personnels  des  héritiers,  il 
suit  que  c'est  contre  ceux-ci  qu'en  principe  la  de- 
mande doit  être  dirigée.  —  Demolombe,  t.  17, 
n.  117  et  118;  Laurent,  t.  10,  n.  10;  Xicias  Gail- 
lard, Rec.  crit,  année  1855,  t.  8,  p.  193  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  0,  p.  473,  §  619;  Duranton,  t.  7,  n.  488  ; 
Demante,  t.  3,  n.  219  bis-l. 

23.  ...  Et  même,  jugé  que  l'héritier  n'est  pus  re- 
cevable  à  s'opposer,  de  son  chef,  à  la  demande  en 
séparation  de  patrimoines  formée  par  les  créanciers 
de  la  succession  contre  ses  créanciers  personnels  : 
ce  droit  n'appartient  qu'à  ces  derniers. —  Bordeaux, 
11  déc.  1834  [S.  35.  2.  345,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Succession,  n.  1414]  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  2,  p.  331,  §  385,  note  10  ;  Barafort, 
n.  42. 

24.  Il  semble  cependant  qu'il  faille  admettre 
qu'au  cas  où  la  créance  est  à  ternie,  comme  aussi 
lorsqu'elle  est  conditionnelle  ou  éventuelle,  l'héri- 
tier serait  recevable  à  s'opposer  à  la  séparation 
demandée  en  donnant  caution  ou  en  fournissant 
des  garanties  suffisantes.  —  Barafort,  n.  21  ;  Du- 
fresne, n.  23. 

25.  La  demande  en  séparation  de  patrimoines 
peut,  au  surplus,  être  formée  contre  les  créanciers 
de  l'héritier  médiat,  aussi  bien  que  contre  ceux  de 
l'héritier  immédiat,  tant  que  le  titre  du  créancier  qui 
a  le  droit  de  l'exercer  n'est  pas  prescrit  et  que  les 
choses  sont  entières.  —  Toulouse,  20  mai  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  237]  —  Sic,  Vazeille,  sur 
l'art.  878,  n.  4;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  42(1; 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  880,  n.  8;  Dmanton, 
t.  7,  n.  473  :  Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  7  ;  Dufresne, 
n.  17;  Barafort,  n.  27  bis  ;  Dollinger,  n.  52:  De- 
molombe, t.  17,  n.  152;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  474, 
g  619. 

26.  Décidé  que  la  démission  de  liions  faite  par 
un  pore  au  profit  de  ses  enfants  donne  aux  créan- 
ciers du  démettant,  de  même  que  l'ouverture  de 
succession,  le  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines.  —  Bordeaux,  14  juill.  1836  [S.  37.  2. 
222,  D.  p.  37.  2.  175,  D.  Rép.,  v  Succession, 
u.  1416] 

27.  Lorsque  le  débiteur  est  devenu  l'héritier  de 
su  caution,  le  créancier  peut  demander  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  du  débi- 
teur principal.  Car,  si  le  cautionnement  s'est  éteint 
par  confusion,  cette  confusion  est  étrangère  au 
créancier.  — Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  0  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  56,  note  4;  Vazeille,  sur  l'art.  878, 
n.  3  ;  Duranton,  t.  7,  n.  474  ;  Dufresne,  n.  14  ;  Mas- 
son, n.  19;  Barafort,  n.  25;  Dollinger,  n.  49  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Séparât,  des  patrim.,  n.  9  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  149  et  150;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  474,  §  019. 

28.  Même  raison  de  décider  au  cas  où  ce  serait 
\i  caution  qui  succéderait  au  débiteur  principal. — 
Mêmes  auteurs. 

29.  Pareillement,  lorsqu'un  enfant,  après  avoir 
succédé  à  sa  mère,  succède  ensuite  ;ï  son  père,  il 
s'opère  bien  sur  sa  tète  une  confusion  qui  éteint 
quant  à  lui  les  reprises  de  sa  mère  ;  mais  cette  con- 
fusion ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  créanciers 
de  celle-ci  obtiennent  la  séparation  pour  exercer 
leurs  droits  contre  la  succession  du  père.  —  Duran- 
ton, t.  7,  n.  473;  Vazeille,  sur  l'art.  878,  n.  4;  Rol- 
land de  Villargues,  y0  Séparât,  des  patrim.,  n.  11  ; 
Delvinconrt,  t.  2,  p.  50,  note  4  ;  Barafort,  n.  27; 
Dufresne,    n.   10;    Dollinger,  n.  51  ;  Demolombe, 
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t.  17,  n.  151  ;  Chabot,  sur  l'art.  878,  n.  7  ;  Aubry  et 
San,  loc.  cit. 

30.  Les  créanciers  de  l'absent  peuvent  demander 
la  séparation  des  patrimoines  contre  les  envoyés  en 
possession  définitive.  — ■  Barafort,  n.  51  ;  Dufresne, 
n.  42.  —  V.  suprà,  art.  134,  n.  5. 

31.  Ce  ne  sont  d'ailleurs  pas  seulement  les  créan- 
ciers de  l'héritier  légitime,  qui  sont  passibles  de 
l'action  en  séparation  des  patrimoines,  ce  sont 
aussi  ceux  de  tous  les  successeurs  universels  du 
défunt,  successeurs  irréguliers,  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer s'ils  sont  saisis  ou  non  et  tenus  des  dettes  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  émolument  ou  au  delà  : 
la  rédaction  de  l'art.  2111,  infrà,  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  473, 
§  (319  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  12G  :  Barafort,  n.  44; 
Masson,  n.  G9.  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  2. 

32.  Même  solution  à  l'égard  des  créanciers  de 
l'héritier  contractuel.  —  Barafort,  n.  46;  Masson, 
u.  71. 

33.  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  sau- 
rait en  aucun  cas  être  assimilé  aux  successeurs 
visés  par  l'art.  2111,  infrà. —  Dès  lors,  la  sépara- 
tion des  patrimoines  ne  peut  être  demandée  contre 
les  créanciers  de  celui  qui  a  réuni  entre  ses  mains, 
non  comme  héritier,  mais  à  titre  de  donataire  et 
d'acquéreur,  la  généralité  des  biens  héréditaires.  — 
Grenoble,  9  mars  1831  [P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  206, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1416]  —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  56,  note  9  ;  Duranton,  t.  7,  n.  491  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  127  ;  Laurent,  t.  10,  n.  13  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  480,  §  619,  note  29  ;  Rolland 
de  Villargues.  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  75. 
—  Contra,  Lyon,  17  nov.  1850  [S.  51.  2.  315]  — 
Vazeille,  sur  l'art.  880,  n.  6;  Barafort,  n.  45; 
Dubreuil,  Séparation  des  patrimoines,  ch.  vin,  §  7, 
n.  9  :  Masson,  n.  69  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise,  t.  2,  p.  331,  §  385,  note  8.  —  V.  Dufresne, 
n.  113. 

34.  Quant  aux  divers  créanciers  personnels  de 
l'héritier,  il  n'y  a  pas,  en  principe,  à  distinguer 
entre  eux,  soit  quant  à  leurs  titres,  soit  quant  aux 
privilèges  et  hypothèques  garantissant  leurs  créan- 
ces. Si  favorable  que  soit  leur  situation,  et  s'agît-il 
de  la  femme  créancière  du  mari  pour  sa  dot,  d'un 
mineur,  d'un  interdit,  dont  le  tuteur  aurait  été 
créancier,  la  demande  en  séparation  est  valable- 
ment formée  contre  eux.  —  Chabot,  sur  l'art.  878, 
n.  9  ;  Duranton,  t.  7,  n.  470  ;  de  Fréminville,  Mino- 

,  t.  1,  n.  400  ;  Barafort,  n.  33  et  35  ;  Masson, 
n.  62  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  119  et  120  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  474,  §  619  ;  Laurent,  t.  10,  n.  12  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharise,  t.  2,  p.  331,  §  385, 
note  9  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  309.  — 
V.  Dufresne,  n.  40. 

35.  Toutefois,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  la 
séparation  des  patrimoines  ne  peut  être  demandée 
contre  les  créanciers  héréditaires  privilégiés  à 
raison  de  travaux  exécutés  sur  les  biens  de  la 
succession  pour  leur  conservation,  l'ensemence- 
ment des  terres,  la  rentrée  des  récoltes,  etc.,  en 
vertu  des  art.  2102  et  2103,  infrà.  —  Demolombe, 
r.  17,  n.  120;  Dufresne,  loc.  cit.;  Barafort,  n.  36; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

36.  La  séparation  ne  saurait  être  exercée,  non 
plus,  à  rencontre  du  Trésor  public,  créancier  de  la 
contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de 
l'année    courante,  s'il    s'agit   des    récoltes,  fruits, 


loyers  et  revenus  des  immeubles  sujets  à  l'impôt 
(L.4-12  nov.  1808)  —  Dufresne,  toc.  cit.;  Barafort, 
n.  37. 

37.  Même  solution  au  cas  où  le  Trésor  créancier 
privilégié  pour  contributions  mobilières,  des  portes 
et  fenêtres,  ou  des  patentes,  prétend  exercer  son 
privilège  sur  les  objets  mobiliers  de  la  succession. 
La  séparation  des  patrimoines  ne  lui  est  point 
alors  opposable.  —  Dufresne,  loc.  cit.;  Barafort, 
loc  cit. 

38.  Mais  de  ce  que  le  Trésor  n'a  pas  de  privi- 
lège pour  le  recouvrement  du  droit  de  mutation  par 
décès,  qui  ne  constitue  qu'une  dette  purement 
chirographaire  à  la  charge  de  l'héritier,  il  suit 
qu'en  pareil  cas  le  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines  pourrait  être  invoqué  contre  lui.  — 
Barafort,  n.  37  bis  ;  Dufresne,  loc.  cit.  —  Sur  le 
principe,  V.  Cass.,  23  juin  1857  [S.  57.  1.  402, 
P.  57.  673,  E.  p.  57.  1.  233] 

39.  Les  créanciers  héréditaires  peuvent  au  sur- 
plus demander  la  séparation  des  patrimoines  non 
seulement  contre  les  créanciers  proprement  dits  de 
l'héritier,  mais  aussi  contre  les  légataires,  afin 
d'éviter  d'être  primés  par  eux.  —  Déniante,  t.  3, 
n.  219  bis-lU  ;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  880, 
n.  2  ;  Dufresne,  n.  37  et  65  ;  Barafort,  n.  52  ; 
Demoloml'e,  t.  17,  n.  122.  —  V.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  56,  note  7  ;  Toullier,  t.  4,  n.  537. 

40.  Malgré  la  règle  posée  suprà,  n.  22 ,  et. 
d'après  la  jurisprudence,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  l'action,  pour  être  recevable,  soit 
intentée  contre  les  créanciers  de  l'héritier  ;  celui-ci 
peut  être  assigné  seul  comme  représentant  légal 
de  la  succession.  —  Nancv,  14  févr.  1833  [S.  35. 
2.  304,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  232,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  1411]  ;  14  juill.  1875  [S.  76.  2.  151, 
P.  76.  680,  D.  p.  76.  2.  177]  —  Paris,  16  déc. 
1848  [P.  49.  1.  20,  D.  p.  49.  2.  121]  ;  15  nov. 
1856  [S.  57.  2.  8,  P.  57.  594,  D.  p.  57.  2.  195]  — 
Sic,  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  878,  obs.  5  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  878,  n.  1  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  56,  note  4  ;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  878, 
n.  2  ;  Poujol,  sur  Fart.  878,  n.  13  ;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  16  ; 
Dufresne,  n.  6  et  35  ;  Barafort,  n.  38  ;  Masson, 
n.  64  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  331,  §  385,  note  10.  —  Contra,  Poitiers,  8  août 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  81,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  1512]  ;  Déniante,  t.  3,  n.  219  bis-ï  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  488  ;  Hureaux,  Rev.  prat., 
année  1874,  t.  37,  p.  276  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  475,  §  619;  Demolombe,  t.  17,  n.  116  et  s.,  137; 
Dollinger,  n.  105  et  s. 

41.  La  demande  peut  être  également  dirigée 
contre  le  légataire  universel.  —  Paris,  16  déc. 
1848,  précité.  — V.  suprà,  n.  31. 

42.  Mais  en  de  pareils  cas,  on  ne  saurait  dénier 
aux  créanciers  personnels  de  l'héritier  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance....  —  Nancy,  14  févr. 
1833,  précité.  —  Paris,  15  nov.  1856,  précité.  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  332, 
§  385,  note  10,  in  fine;  Barafort,  n.  38  et  41  : 
Masson,  n.  66.  —  V.  suprà,  n.  23. 

43  ...  Ni  celui  de  faire  tierce  opposition  au  juge- 
ment à  intervenir,  s'il  froissait  leur  intérêt  parti- 
culier. —  Paris,  15  nov.  1856,  précité. 

44.  Jugé  que  les  créanciers  d'une  succession  peu- 
vent demander  la  séparation  des  patrimoines  contre 
l'héritier,  bien  qu'il  ait  accepté  la  succession  sous 
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bénéfice  d'inventaire,  s'ils  ne  trouvent  pas  dans  la 
personne  et  dans  la  position  de  fortune  de  l'héri- 
tier dus  garanties  suffisantes  pour  la  conservation 
de  leurs'  droits.  —  Lyon,  24  juill.  1835  [S.  36.2. 
464, P.  chr., D.  P.  36.  2.  175,  D.  Bép.,\°  Succession, 
n  7;i8]  —  Liège,  8  déc.  18G0  [Cloës  et  Bonjean, 
60-61.  1039] 

45.  Il  en  est  ainsi  spécialement  quand  il  y  a  plu- 
sieurs héritiers  et  que  les  uns  ont  ainsi  accepte  la 
succession  bénéficiairement,  tandis  que  les  autres 
l'ont  acceptée  purement  et  simplement.  —  Liège, 
S  déc.  1860,  précité. 

46.  La  séparation  des  patrimoines  peut  tout  au 
moins  et  exceptionnellement,  être  demandée  contre 
l'héritier,  lorsqu'il  n'a  pas  de  créanciers  connus.  — 
Cass.,  16  août  1869  [S.  69.  1.  417,  P.  69.  1081,  D. 
P.  69.  1.463]  —Paris,  31  juill.  1852  [S.  52.2.  603 
et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  53.  1.  618,  D.  p.  53. 
2.  33]  ;  28  avr.  1865  [S.  66.  2.  49,  P.  (M\.  219]  — 
Liège,  17  mars  1869  [Basic,  60.  2.  124]  —  Trib. 
Liège,  10  juill.  1872  [Pasic.  72.  3.  332]  —  Sic, 
Delviiicomi.  t.  2,  p.  56,  note  4  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
878,  n.  1  :  Rolland  de  Villargues,  v°  Séparation 
des  ji<ilr/<i"iii"is,  n.  16  ;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, ait.  s7S.  obs.  5:  Fouet  île  CoiiHans,  sur  l'art. 
878,  n.  2  ;  Dufresne,  n.  35  ;  Du  Oaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  762;  Laurent,  t.  10,  n.  11; 
Massé  et  Vergé,  /<«■.  cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  7, 
n.  488;  Dollinger,  n.  106;  Demolombe,  t.  17, 
n.  116  :Aubry  et  l!au,  t.  6  p.  475,  §  619,  note  16. 

47  ...Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  succes- 
sion est  purement  mobilière. — Liège,  19  mars  1869, 
précité. 

§    3.   De    la   demande    m    séparation   des  patri- 
moines. 

48.  La  faillite  d'un  commerçant,  déclarée  après 
son  décès,  a  pour  effet  d'assurer  à  ses  créanciers 
nu  droil  de  gage  exclusif  sur  tous  les  biens  qu'il  a 
laissés.  El  ce  droit  subsiste  sur  les  immeubles  delà 
succession,  même  à  ['encontre  des  créanciers  hypo- 
thécaires de  l'héritier  régulièrement  inscrits  sur  ces 
immeubles,  sans  que  les  créanciers  du  défunt  soient 
tenus  de  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
ni  de  prendre  l'inscription  prescrite  par  l'art.  2111, 
infrà.  —  Douai,  24déc.  1*77  [S.  su.  2.  260,  I'.  80. 
984,  D.  p.  78.  2.  149]  —  Sic,  Esnault  ,  Faillite, 
t.  2,  n.  .'.51.-—  Contra,  Barafort,  n.  109  et  155.  — 
Sur  la  séparation  des  patrimoines  produite  par  l'ac- 
ceptation bénéficiaire,  V.  suprà,  art.  802,  Q.37  et  s. 

—  Sur  celle  qui  se  produit  aussi  de  plein  droit,  dans 
une  certaine  mesure,  en  cas  de  vacance   de    un  i 
sion.  Y.  suprà,  art.  814,   n.  8. 

49.  Mais    la  faillite  de  l'héritier  ne  peut    faire 

obstacle  a  l'exercice    de    l'action    clés  créanciers   de 

la  siieeessii.n  en  séparation  des  patrimoines,  ni  cm- 
pèelierees  créanciers  de  prendre  valablement  l'in- 
scription   nécessaire  pour  s'en   assurer  le  bénéfice. 

—  Paris.    -ï.>,  mars   1824  [S.  et  P.  élu.,   D.  P.  25.2. 

119,  h.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1478J;  30  nov.  1861 

[P.  62.  754]  —  Sic,  Barafort,  n.  156  et  s.;  Masson, 

n.  147  et  s.:  Aubry  n    Kau,    t.   6,    p.  485,   S    619  ; 

de  Fréminville,  Minor.,  t.  1,  n.  396;  Demol be. 

t.  17.  n.  198. 
60.  Spécialement .  le  créanciei  hypothécaire  d'une 

sllecossi chue  a    1111   CO] rçant    est    rcce\.'lblo  à 

former  une  demande  en  s.  paration  de  patrimoines 

après  la  faillite,  bien  qu'un  arrêt  passe  en  force  de 


chose  jugée  ait  annulé  l'inscription  qu'il  avait  prise 
depuis  la  faillite  contre  le  failli  personnellement, 
sur  les  immeubles  du  défunt.  —  Cass., 22  juin  1841 
[S.  41.  1.  723,  P.  41.  2.339,  D.p.41.  1.  261] 

51.  Jugé  encore,  à  cet  égard,  que  la  séparation 
des  patrimoines  peut  être  demandée  par  les  créan- 
ciers du  défunt  plus  de  six  mois  après  l'ouverture  de 
la  succession  et  être  utilement  inscrite,  même  pos- 
térieurement à  la  déclaration  de  faillite  de  l'héri- 
tier. Les  art.  2146  C.  civ.  et  448  C.  comm.  sont  ici 
sans  application. —  Montpellier,  2  avr.  1868  [S.  68. 
•1.  -JS3,  P.  68.1028] 

52.  Quant  à  la  forme  sous  laquelle  s'obtient  le 
bénéfice  que  nous  étudions,  il  a  été  jugé  et  soutenu 
que  la  séparation  des  patrimoines  résulte  suffi- 
samment de  l'inscription  prise  ;\  cet  effet.  —  Paris, 
■si  in.ùt  ISIS  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  27  mai  1868 
[S.  68.  2.  281,  P.  68.  1025,  D.  p.  68.2.  103]—  Sic, 
Demolombe,  t.  17,  n.  141;  Taulier,  t.  7,  p.  215; 
Dollinger,  n.  106. 

53.  Mais  cette  manière  de  voir  est  en  contradic- 
tion flagrante  avec  le  texte  de  notre  article  d'où 
résulte  expressément  la  nécessité,  en  outre,  d'une 
demande  spéciale  en  justice  et,  par  suite,  d'un 
jugement  prononçant  la  séparation.  —  Chabot,  sur 
'l'art.  878,  n.  3;  Dufresne,  n.  34;  Barafort,  n.  54: 
Masson,  n.  72  et  s.;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  475.  §  619; 
Laurent,  t.  10,  n.  15:  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1. 
n.  312. 

54.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  d'une 
succession  ne  sont  pas  tenus  seulement,  pour  con- 
server le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 
contre  les  créanciers  de  l'héritier  qui  ont  acquis 
hypothèque  sur  Jes  biens  du  défunt,  de  faire  inscrire 
ce  privilège  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession,  mais  encore  de  former  une  demande  en 
séparation.  —  Poitiers,  8  août  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  81,  D.  Rép,,  v°  Succession,  n.  1473]  _ 

55.  Elle  peut  d'ailleurs  être  formée  soit  par  voie 
d'action  principale,  soit  par  voie  d'exception  ou 
incidemment.  —  Vazeille,  sur  l'art.  880,  n.  8; 
Duranton,  t.  7,  n.  488  et  s.;  de  Fréminville,  t.  1, 
n.  40.',;  Dufresne,  n.  58;  Barafort.  n.  54:  Aubry  et 
Kau,  t.  6,  p.  476,  §  619;  Du  Caurrny,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  '_',  n.  761;  Laurent,  t.  10,  n.  17. 

56.  Dans  la  pratique,  c'est  incidemment  que  la 
séparation  est  demandée,  et  c'est  en  s'iuspirant  du 
quod  /'!•  rumquefit  qu'on  a  pu  décider  que  l'art.  878, 
portant  que  les  créanciers  du  défunt  sont  ad  mil 
dans  tous  les  cas  ;\  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines contre  tous  créanciers  de  l'héritier,  s'en- 
tend en  ce  sens  qu'après  l'inscription  requise,  les 
créanciers  du  défunt  sont  à  même,  dans  chaque  cas 
particulier,  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  sépa 
tion,  non  pas  contre  l'héritier  qui  est  sans  intérêt, 
niais  contre  tout  créancier  de  l'héritier  qui  se  pn 
sente  pour  concourir  ;ï  la  distribution  du  prix  des 
biens  héréditaires.  —  Cour  de  justice  Genève, 
l'J  avr.  1SS6  [S.  87.  4.  5]  —  Sic,  Aubry  et  Kau. 
t.  6,  p.  476,  §  619:  Laurent,  Joe.  cil. 

57.  Il  suflit  même  que  le  bénéfice  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  soit  invoqué  devant  le  juge 
commissaire  de  l'ordre  ou  de  la  distribution.  — 
Demolombe,  t.  17,  n.  139. 

58.  La  demande  en  séparation  de  patrimoine* 
formée  par  le  créancier  d'une  succession  contre  la 
faillite  de  l'héritier,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal civil,  et  non  du  tribunal  de  commerce  qui  a 
déclaré  la  faillite.  —  Caen,  28  mars  1871  [S.  71.2 
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208,  P.  71.  663,  D.  p.  72.  2.  63]  —  V.  suprà,  n.  49 
et  50. 

59.  La  demande  en  séparation  de  patrimoines 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

—  Cass.,  8  sept.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  463, 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  1468];  17oet.  1809  [S.  et 
P.  chr.;  D.  A.  9.  115]  ;  8  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.; 
D.  A.  12.  460,  D.  Rép..  v°  Succession,  n.  1469]  — 
Liège,  10  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  De- 
mande  nouvelle,  n.  117-7°]  — Toulouse,  3  mars  1841 
[P.  43. 1.  572,  D.  p.41.  2.  152,  D.  Rép.,V  Succession, 
n.  1485]  —Orléans,  15  juill.  1861  [D.  p.  61.  2. 151] 

60.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  en  tant  qu'elle 
ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle,  mais  un 
moyen  nouveau,  spécialement  s'il  s'agit  d'écarter 
un  contredit  élevé  contre  une  collocation.  —  Bor- 
deaux, 24  avr.  1864  [D.  p.  64.  2.  220]  —  Sic,  Va- 
zeille,  sur  l'art.  880,  n.  8;  Fouet  de  Conflans,  sur 
l'art.  878,  n.  6;  Barafort,  n.  55;  Masson,  n.  75;  Gre- 
nier. Hypoth.,  t.  2,  n.  434  ;  Poujol,  sur  l'art.  878, 
n.  21;  Rolland  de  Villargues,  v°  Séparât,  des  pa- 
trim.,  n.  62. 

61.  L'action  en  séparation  des  patrimoines  est 
essentiellement  divisible;  si  elle  peut  être  exercée 
collectivement  par  tous  les  créanciers  de  la  succes- 
sion,  elle  peut  aussi  l'être  par  l'un  d'eux  seulement. 

—  Mais  le  créancier  qui  demande  isolément  cette 
séparation  n'est  réputé  agir  que  pour  son  propre 
compte  et  dans  son  intérêt  personnel.  —  Cass., 
28  avr.  1869  [S.  69.  1.  313,  P.  69.  777,  D.  p.  69. 1. 
443]  —  Sic,  .Merlin.  Rép.,  v"  Séparât,  despafrim., 
§2,  n.  4:  Yazeille,  sur  l'art.  878,  n.  8;  Malpel, 
n.  219;  Duranton,  t.  7.  n.  469;  Déniante,  t.  3, 
n.  219  bis-I  ;  de  Fréminville,  t.  1,  n.»406  ;  Grenier, 
Hypoth.,  t.  2,  n.  432;  Rolland  de  Villargues, v°  Sé- 
parat.  </'.-.  patrim.,  n.  6;  Dufresne,  n.  12;  Blon- 
deau,  p.  477  ;  Barafort,  n.  29  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  2,  p.  330,  §385,  note  5;  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  473,  §  619  ;  Demolombe,  1. 17,  n.  112  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n.  308  ;  Masson,  n.  22  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  6. 

62.  ...  Et  ia  séparation  ne  profite  vis-à-vis  des 
créanciers  des  héritiers  qu'à  celui  ou  à  ceux  des 
créanciers  de  la  succession  qui  l'ont  demandée  dans 
les  conditions  requises.  —  Trib.  Aix,  18  mars  1873 
[S.  74.  2.  25,  P.  74.  108]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

63.  Dès  lors,  le  seul  effet  de  la  demande  formée 
par  un  créancier  isolé,  est  de  faire  distraire  sur  le 
prix  des  immeubles  de  la  succession  une  somme 
égale  à  la  créance  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  con- 
server... —  Cass.,  28  avr.  1869,  précité. 

64.  ...  Tous  droits  réservés  d'ailleurs  au  profit 
des  autres  créanciers  de  la  succession  quant  au  par- 
tage de  la  somme  distraite.  —  Même  arrêt. 

65.  l 'e  même,  la  séparation  peut  n'être  deman- 
dée que  contre  les  créanciers  de  quelques-uns  des 
cohéritiers  ou  contre  certains  créanciers  du  même 
héritier  ;  elle  n'est  alors  opposable  qu'aux  créanciers 
contre  lesquels  elle  aura  été  prononcée.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  56,  note  4:  Duranton,  t.  7,  n.  467  et 
468;  Demante,  t.  3,  n.  219  bis-I;  de  Fréminville, 
t.  1,  n.  405  :  Dufresne,  n.  39  ;  Barafort,  n.  43  ;  Za- 
chariae,  Massé  et  Vergé,  i.  2,  p. 331,  §385;  Aubry 
et  Rau, t.  6,  p.  475,  §  619;  Demolombe,  t.  17,  n. 124 
et  125  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Séparation  des 
patrimoines,  n.  18;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  310;  Duranton,  t.  7,  n.  466  et  s.;  Du  Caurroy, 
Bounier  et  Roustain,  t.  2,  n.  766. 


66.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  e_ 
séparation  de  patrimoines,  formée  accessoirement 
à  une  action  en  paiement  d'une  somme  inférieure 
à  1500  francs,  est  en  dernier  ressort  ;  vainement 
soutiendrait-on,  alors  que  l'importance  du  litige  est 
ainsi  fixée,  que  l'action  en  séparation  des  patrimoi- 
nes est  d'une  valeur  indéterminée. —  Caen,28mars 
1871  [S.  71.  2.  208,  P.  71.  663,  D.  p.  72.  2.  63] 

§  4.  Sur  quels  biens  s'exerce  la  séparation 
des  patrimoines. 

67.  De  la  généralité  des  termes  de  notre  article, 
il  faut  conclure  que  la  séparation  des  patrimoines 
s'exerce  sur  l'ensemble  des  biens,  droits  et  actions 
de  la  succession,  en  tant  du  moins  qu'ils  forment  le 
gage  des  créanciers  et  des  légataires.  —  Zaeharia?, 
Massé  et  Ver  ;é,  t.  2,  p.  332,  §  619  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  476,  §  619;  Demolombe,  t.  17,  n.  128  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  20.  —  Relativement  aux  biens  aliénés, 
échangés  ou  engagés,  V.  infrà,  art.  880,  n.  1  et  s. 

68.  Ainsi,  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines peut  être  invoqué  sur  les  fruits  des  immeu- 
bles, tant  que  ces  fruits  sont  dans  les  mains  de 
l'héritier  ou  de  ses  fermiers.  —  Caen,  26  févr.  1849 
[S.  49.  2.  528,  P.  50.  2.  368,  D.  p.  51.  2.  236]  — 
Sic,  Lebrun,  livre  IV,  chap.  II,  sect.  1,  n.  24;  Ba- 
rafort, n.  137  ;  Dufresne,  n.  118;  Masson,  n.  60  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharipe,  t.  2,  p.  332,  §  385, 
note  13;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  477,  §619  ;  Demo- 
lombe, t.  17,  îi.  132;  Laurent,  1. 10,  n.  22  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  311.  —  Contra,  Merlin,  Rép., 
v°  Séparation  des  patrimoines,  §  4,  n.  3;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines , 
n.  84:  Dubreuil,  ch.  IV,  n.  3;  Grenier,  Hypothèques, 
t.  2,  n.  436. 

69.  ...  Et  l'on  doit  considérerc  ornme  n'étant  pas 
sortis  des  mains  de  l'héritier  ou  de  ses  fermiers, 
les  fermages  qui  ont  été  consignés  par  ceux-ci, 
même  sur  la  sommation  des  créanciers  personnels 
de  l'héritier.  —  Même  arrêt. 

70.  Il  en  est  donc  à  cet  égard  des  fruits  civils, 
notamment  des  intérêts  des  valeurs  de  la  succession, 
comme  des  fruits  naturels.  —  Quant  aux  intérêts 
dus  aux  créanciers  héréditaires,  jugé  que,  par  la  sé- 
paration des  patrimoines,  les  créanciers  du  défunt 
acquièrent,  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'héritier,  le 
droit  d'être  colloques  pour  tous  les  intérêts  à  eux 
dus  ;  leur  collocation  ne  doit  pas  être  restreinte  à 
deux  années  et  à  l'année  courante,  en  confor- 
mité de  l'art.  2151,  infrà,  disposition  qui  est,  en  ce 
cas,  inapplicable.  —  Bordeaux,  2  juill.  1846  [S.  46, 
2.  653]  —  Sic,  sur  le  premier  point,  Demolombe. 
loc.  cit. 

71.  La  séparation  des  patrimoines  fait  revivre 
les  rentes  qui  sont  dues  au  défunt  par  l'héritier 
et  qui  s'étaient  éteintes  par  confusion.  —  Paris, 
14  Hor.  an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

72.  ...  Et,  en  général,  la  demande  en  séparation 
des  patrimoines  est  recevable  relativement  aux 
créances  que  le  de  cujus  pouvait  avoir  contre  l'hé- 
ritier ;  cette  séparation  empêchera  une  confusion 
préjudiciable  aux  intérêts  héréditaires.  —  Lebrun, 
livre  IV,  chap.  II,  sect.  1,  n.  24;  Barafort,  n.  24; 
Masson,  n.  61  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  133  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  20.  —  Sur  l'hypothèse  inverse, 
V.  suprà,  n.  14.  —  Quant  aux  effets  de  la  confu- 
sion considérée  comme  fin  de   non-recevoir  oppo- 
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sable  à  la  demande  en  séparation  des  patrimoines, 
V.  aussi  infrà,  art.  880,  n.  56  et  65. 

73.  Au  surplus,  quoique  la  séparation  des  patri- 
moines embrasse  en  principe  la  généralité  des 
biens  héréditaires,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  ne 
soit  demandée  et,  par  suite,  obtenue  que  sur 
certains  biens  déterminés.  —  Demolombe,  t.  17, 
n.  135:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  311.  — 
V.  suprà,  n.  61  et  6.,  et  infrà,  art.  880,  n.  7. 

74.  Relativement  à  la  subrogation  du  prix  des 
choses  aliénées,  à  ces  choses  mêmes,  au  point  de 
vue  de  la  séparation  des  patrimoines,  V.  infrà, 
art.  880,  n.  9,  10,  16. 

75.  En  tout  cas,  la  séparation  des  patrimoines, 
ne  s'appliquant  qu'aux  biens  qui  forment  le  gage 
des  créancière,  ne  saurait  atteindre  les  biens  que 
l'héritier  donataire  serait  tenu  de  rapporter  à  la 
succession,  non  plus  que  ceux  qu'il  y  aurait  fait 
rentrer  par  suite  d'une  action  en  réduction  contre 
un  de  ses  cohéritiers.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Sépara- 
tion des  patrimoines,  §  4,  n.  2  ;  Chabot,  sur  l'art. 878, 
n.  11;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  436;  Duranton, 
t.  7,  n.  493  ;  PÔujol ,  sur  l'art.  880,  n.  19; 
Dufresne,  n.  52  ;  Barafort,  n.  131  ;  Masson,  n.  58; 
Dollinger,  n.  67  ;  Vazeille,  sur  l'art.  878,  n.  6  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Séparation  des  patri- 
moines, n.  82;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  478,  §  619  ; 
Zaehariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  332,  §  385  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  129;  Laurent,  t.  10,  n.  21; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  311;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  56,  note  4  ;  de  Fréminville,  t.  1,  p.  426.  — 
V.  suprà,  art.  802,  n.  63  et  64. 

76.  De  même,  les  rentes  sur  l'État  français  étant 
insaisissables,  sont  en  dehors  du  patrimoine  du 
débiteur,  qui  peut  en  disposer  par  acte  de  dernière 
volonté,  sans  que  ses  créanciers  aient  la  faculté 
soit  d'attaquer  le  legs  comme  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  soit  de  poursuivre  leur  rembourse- 
ment à  l'encontre  du  légataire.  —  Paris,  2  mai 
1878,  sous  Cass.,  2  déc.  1879  [S.  81.  1.  118,  P.  81. 
261,  D.  p.  80.  1.  69]  —  V.  L.  8  niv.  an  VI  et 
22  flor.  an  VII.  —  V.  suprà,  art.  802,  n.  70  et  s. 

77.  Peu  importe  que  les  créanciers  aient  demandé 
et  obtenu  la  séparation  des  patrimoines.  —  Celle- 
ci  ne  peut  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  aux 
droits  du  légataire  et  de  faire  tomber  sous  l'action 
des  créanciers  les  rentes  qui  sont  insaisissables.  — 
Même  arrêt. 

78.  Jugé  encore  que  la  demande  en  séparation 
de  patrimoines,  ne  paralysant  en  rien  les  effets  de 
la  saisine  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel,  et 
n'empêchant  point  la  dévolution  à  leur  profit  de 
toutes  les  valeurs  de  la  succession,  les  renies  sur 
l'Etat  qui  en  font  partie  se  trouvent  affranchies 
de  l'action  des  créanciers  qui  ne  peuvent  ni  les 
saisir  ni  en  provoquer  la  vente  entre  les  mains  du 
nouveau  titulaire.  —  Paris,  11',  déc.  1*4*  [P.  49.  1. 
20,  D.  l>.  49.  2.  121]  —  Sic,  Barafort,  n.  130; 
Laurent,  t.  10,  n.  24  Us;  Baudry-Lacantinerie, t.  2, 
n.  311,  ad  mitant. 

79.  Décidé,  en  conséquence,  que  les  luis  des 
8  niv.  an  VI  et  22  flor.  an  VII,  qui  interdi- 
sent toutes  oppositions  sur  les  titulaires  de  rentes 
sur  l'Etat,  autorisent  par  cela  même  le  ministre  des 
finances,  non  seulement  a  rejeter  ces  oppositions, 
niais  encore    à   ne   pas  déférer  aux  jugements  par 

lesquels  les  créanciers  îles  titulaires  auraient  obtenu 
l'attribution  de  rentes  appartenant  à  leur  débiteur. 
—  Cous.  d'État,  19  déc.  1*39  [S.  40.  2.  2*1] 


§  5.  Des  effets  de  la  séparation  des  patrimoines. 

80.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  en  tête  de  ce  commentaire, 
les  effets  de  la  séparation  des  patrimoines  ont  pres- 
que uniquement  trait  aux  rapports  des  créanciers 
de  la  succession  avec  ceux  de  l'héritier  :  la  plupart 
des  difficultés  que  comporte  le  sujet  sont  relatives 
a  la  nature  et  à  la  portée  de  l'inscription  prescrite 
par  l'art.  2111,  infrà.  —  V.  cet  article.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  1. 

81.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  séparation  des 
patrimoines  influe  sur  les  rapports  des  créanciers 
de  la  succession  entre  eux,  et  notamment  si  l'anté- 
riorité dans  l'inscription  peut  être  une  cause  de  pré- 
férence, V.  encore  infrà,  art.  2111. 

82.  Pour  la  question  de  savoir  si  la  séparation 
des  patrimoines  est  susceptible  d'effets  contre  les 
tiers,  par  exemple,  en  conférant  au  créancier  héré- 
ditaire un  droit  de  suite  sur  les  immeubles  aliénés 
par  l'héritier,  V.  infrà,  art.  880  et  2111. 

83.  En  principe,  la  séparation  des  patrimoines  est 
sans  effet  ;\  l'égard  des  droits  de  l'héritier  sur  les 
biens  de  la  succession  :  il  peut,  sans  avoir  à  s'en 
préoccuper,  aliéner  les  immeubles,  les  hypothéquer, 
les  grever  de  droits  réels  tels  que  servitudes,  etc. 
—  Chabot,  sur  l'article  880,  n.  5  et  8  ;  Zaehariae, 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  332  et  334,  §  385  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  497,  §  619  ;  Dufresne,  n.  41  et  66"; 
Barafort,  n.  98,  103,  181  et  s.;  Dollinger,  n.  85; 
Demolombe,  t.  17,  n.  183  et  194;  Laurent,  t.  10; 
n.  18,  70  et  s.  — V.  Blondeau,  p.  450.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  880,  n.  1  et  s.  —  V.  enfin  infrà,  art.  2111, 
et  sur  l'hypothèque,  spécialement,  art.  2113. 

84.  Cependant,  pour  empêcher  l'héritier  de  dis- 
siper le  mobilier  et,  spécialement,  lorsque  la  suc- 
cession est  purement  mobilière,  les  créanciers  du 
défunt  et  les  légataires  qui  ont  demandé  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  ont  le  droit  de  prendre  des  me- 
sures conservatoires  dont  la  nature  et  l'importance 
peuvent  être  déterminées  par  les  tribunaux  suivant 
les  circonstances.  —  Liège,  17  mars  1869  [Pasic., 
69.  2.  123]  —  Sic,  Malpel,  n.  218  ;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  43; 
Dufresne,  n.  60;  Barafort,  n.  98,  184  et  s.;  Mas- 
son, n.  52  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  143  et  s.,  183.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  496.  §  619,  note  56, 
et  p.  498,  §  619;  Gard  t.  Iï<  r.  /irai.,  t.  16,  année 
1863,  p.  180;  Flandin,  Hev.  du  notariat,  année 
1865,  p.  497.  —  V.  Laurent,  t.  10,  n.  18  et  26.  — 
Y.  aussi  infrà,  art.  880,  n.  21  et  22. 

85.  Par  exemple,  si  la  succession  est  mobilière, 
la  séparation  de  patrimoines  autorise  le  légataire 
auquel  elle  doit  profiter  à  provoquer,  dans  l'inti 
du  recouvrement  de  son  legs,  des  mesures  conser- 
vatoires, et  notamment  à  former  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  détenteurs  des  valeurs  successo- 
rales. —  Cass.,  16  août  1869  [S.  Od.  1.  417,  P.  69. 
1081,  D.  r.  69.  1.  463]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17, 
n.  144.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

Si',.  Jugéaussï  que  le  légataire  d'une  rente  \ 
pouvant, au  décès  de  l'héritier  ou  légataire  universel 
chargé  du  service  de  cette  rente,  demander  la 
séparation  des  patrimoines,  est  recevable,  par  suite, 
à  faire  procéder,  à  ses  propres  frais,  à  l'inventaire 
de  la  succession,  alors  même  que  l'héritier  ou  léga- 
taire universel  n'aurait  pas  de  créanciers  connus. — 
Paris,  28  avr.  1865  [S.  66.  2.  49,  P.  66.  219]  —  V. 
en  ce  sens,  Demolombe,  t.  17,  n.  144.  —  Y.  aussi 
suprà,  n.  17. 
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87.11  n'importe  que  l'héritier  ou  légataire  universel 
ait  été  dispensé  par  le  testateur  de  fournir  aucune 
garantie.  —  Paris,  28  avr.  1865,  précité.  —  Liège, 
10  juill.  1872  [Paeic,  72.  2.  332] 

88.  Mais  le  crédirentier  ne  peut,  si  tous  les 
arrérages  échus  sont  payés  ou  offerts,  former  de 
saisie-arrêt  sur  les  valeurs  de  la  succession  ,  ni 
exiger  l'emploi  d'un  capital  pour  assurer  le  paiement 
des  arrérages  à  venir.  —  Paris,  28  av.  1865,  précité. 

—  Cuntrù,  Demolombe,  t.  17,  n.  146. 

89.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  la  succession 
est  purement  mobilière,  le  demandeur  en  séparation 
de  patrimoines  (légataire  d'une  rente  perpétuelle) 
ne  peut  réclamer  une  caution  ou  une  affectation 
hypothécaire,  en  garantie  des  droits  et  actions  qu'il 
a  contre  la  succession.  —  Paris,  31  juill.  1852  [S. 
52.  2.  604,  P.  53.  1.  618,  D.  p.  53.  2.  33]  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  10,  n.  19. 

90.  La  séparation  des  patrimoines  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  division  des  dettes  de  la  succession 
entre  les  héritiers.  —  C'aen,  9  févr.  1860  [D.  p.  60.  2. 
193]  —  Nancy,  13  avr.  1867  [S.  68.  2. 81,  P.  68.  440, 
D.  p.  67.  2.  103]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  502, 
§619  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  211  et  s.  —  Contra, 
Bordeaux,  14  juill.  1836  [S.  37.  2.  222,  P.  37. 
2.  506,  D.  p.  37.  2.  175,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1416]  —  V.  euprà,  art.  802,  n.  6. 

91.  En  conséquence,  au  casoùune  caution  a  laissé 
pour  héritiers  le  débiteur  principal  et  un  tiers 
étranger  à  la  dette,  l'obligation  de  la  caution  se 
divise  entre  ces  deux  héritiers,  alors  même  que  la 
séparation  des  patrimoines  aurait  été  demandée 
contre  les  créanciers  du  premier  ;  et,  dès  lors,  si  elle 
n'a  pas  été  demandée,  l'héritier  étranger  à  la  dette, 
poursuivi  comme  caution ,  n'a  aucun  intérêt  à  se 
plaindre  de  cette  omission,  puisque  la  séparation, 
restreinte  à  son  cohéritier  débiteur,  ne  l'eût  pas 
affranchi  de  la  part  d'obligation  dans  le  cautionne- 
ment, tombée  à  sa  charge  personnelle  par  l'effet  de 
la  division  des  dettes. —  Xancy,  13  avr.  1867, précité. 

—  Sic,  Demolombe,  1. 17,  n.  211  bis. 

92.  Dès  Lors  encore,  l'action  résultant  de  la  sépa- 
ration de  patrimoines  se  divise  entre  les  héritiers 
comme  la  dette  elle-même,  en  proportion  de  leur 
part  héréditaire,  de  telle  sorte  que  chaque  héritier 
n'est  tenu,  sur  les  biens  par  lui  recueillis,  que  de  sa 
part  contributive  dans  les  dettes,  et  non  jusqu'à 
concurrence  de  ces  mêmes  biens.  — ■  Cass.,  9  juin 
1857  [S.  57.  1.  465  et  la  note  de  Devilleneuve, 
P.  58.  614,  D.  p.  57.  1.  295]  —C'aen,  14  févr.  1825 
[S.  33.  2.  639,  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  1471  —  Rennes, 
14  jauv.is.'.s  [S.58.2.573,  I'.5.h.614,D.p. 58.2.54] 

—  Limoges,  16  juin  1860  [S.  61.  '-'.  330,  P.  62.  80, 
D.  p.  61.  2.  71]  —  Sic,  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  878 ,  obs.  1  ;  Fouet  de  Conrlans,  sur 
l'art.  878,  n.  12;  Vazeille,  sur  l'art.  878,  n.  8; 
Blondeau,  p.  573;  Aubry  et  Eau,  lot;,  cit.;  Zaeha- 
riîy,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  334,  §  385;  Mourlon, 
Traite  des  subrogations  personn.,  p.  473;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  211;  Derouer,  Rev.  prat.,  année 
1860,t.9,  p.  529;  Tarrible.  au  Ré,,,  'le  Merlin, ^Pri- 
vilège rfi  créanct ,  sect.  4,  §  i>,  n.  2;  Dollinger,  n.  128. 

93.  Jugé  au  contraire  que  la  séparation  de  pa- 
trimoines confère  aux  créanciers  du  défunt  le  droit 
de  se  faire  payer  sur  tous  les  biens  de  la  succession, 
sans  égard  a  la  division  des  dettes  entre  les  cohé- 
ritiers ;  chaque  héritier  est  donc  tenu  de  toutes  les 
dettes,   non  seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa 


part  contributive  dans  ces  dettes,  mais  même  jus- 
qu'à concurrence  des  biens  par  lui  recueillis.  — 
Bourges,  20  août  1832  [S.  33.  2.  635,  P.  chr.,  D. 
P.  34.  2.  45,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1491]  — 
Bordeaux,  14  juill.  1836,  précité. —  Caen,  17  janv. 
1855  [S.  57.  2.  294,  P.  57.  709]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  270  et  t.  19,  n.  224  ;  Dufresne,  n.  114  ; 
Bonnier,  Renie  de  législation,  année  1841,  t.  14, 
p.  482  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
p.  766  ;  Déniante,  t.  3,  n.  222  bis-ïl  ;  Barafort, 
n.  187  ;  Lafontaine,  Rer.  crit.,  année  1859,  t.  15, 
p.  334  ;  Laurent,  t.  10,  n.  64  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  79. 

94.  Il  n'est  pas  douteux,  dans  tous  les  cas,  que 
le  créancier  qui  a  perdu  le  droit  de  demander  la 
séparation  de  patrimoines  contre  l'un  des  héritière, 
et  qui  doit,  par  conséquent,  subir  le  sort  de  tous  les 
créanciers  personnels  de  cet  héritier,  ne  peut  plus 
réclamer  les  evfets  de  la  séparation  vis-à-vis  des 
autres  héritiers  que  pour  la  part  dont  ces  derniers 
restent  tenus.  —  Cass.,  3  févr.  1857  [S.  57.  1.  321, 
P.  57.841,  D.  p.  57.  1.49] 

95.  De  ce  que  la  séparation  des  patrimoines  ne 
modifie  rien  aux  obligations  de  l'héritier,  il  suit 
que,  même  après  cette  séparation  acquise,  l'héritier 
reste  tenu  sur  ses  propres  biens  envers  les  créan- 
ciers du  défunt  et  les  légataires  non  complètement 
désintéressés,  pour  le  solde  de  leurs  créances  et  de 
leurs  legs.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  499,  §  619  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Séparation  des  patrimoines,  §  5, 
n.  6  ;  Toullier,  t.  4,  n.  548  ;  Duranton,  t.  7,  n.  500; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  56,  note  13  ;  Grenier,  Hypo- 
thèques, t.  2,  n.  437  ;  Malpel,  n.  219  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  878,  n.  7  ;  Poujol,  sur  l'art.  878,  n.  9  et  20  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines, 
n.  58;  Dufresne,  n.  110;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  2 ,  p.  339 ,  §  385  ;  Cabantous ,  Rer.  de  lég.,  an- 
née 1836,  t.  4,  p.  136;  de  Fréminville,  Minorités,  1. 1, 
n.  -127;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  768; 
Dollinger,  Rev.  crit.,  année  1858,  t.  13,  p.  179; 
Masson,  n.  112  et  s.  ;  Genty,  Rev.  crit.,  année  1856, 
t.  8,  p.  350;  Nicias  Gaillard,  Rev.  crit.,  année  1856, 
t.  8,  p.  201  ;  Demolombe,  1. 17,  n.  218;  Laurent,  1. 10, 
n.  73.  —  Contra,  Pothier,  Success.,  chap.  v,  art.  4. 

96.  Les  créanciers  héréditaires  viennent  alors 
sur  les  biens  personnels  de  l'héritier,  en  concours 
avec  les  créanciers  de  celui-ci,  et  ils  ont  le  droit  de 
leur  être  préférés  dans  les  cas  où  les  qualités  de 
leurs  créances  les  rendraient  préférables.  —  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Séparation  des  patrimoines,  §  5,  n.  6  ; 
Toullier,  t.  4,  n.  548  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  2,  p.  336,  note  21  ;  Poujol,  sur  l'art.  S78,  lot: 
cit.  ;  Vazeille,  loc.  cit.;  Malpel,  loc. cit.;  Chabot,  sur 
l'art.  878,  n.  13;  Dufresne,  loc.  cit.;  Barafort, 
n.  221  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  17, 
n.  220;  Laurent,  toc.  cit.;  Xicias  Gaillard,  lot:  cit. 
—  Contra,  dans  le  sens  de  la  préférence  à  accorder 
aux  créanciers  de  l'héritier,  Maleville,  sur  l'art.  878  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  881,  n.  2. 

97.  Il  n'est  pas  possible  d'avoir  une  notion  com- 
plète de  la  séparation  des  patrimoines  et  notam- 
ment des  effets  qu'elle  entraîne,  sans  combiner  les 
dispositions  de  notre  article  avec  celles  des  articles 
2111  et  2113,  infrà;  on  devra  donc  se  reporter  aux 
annotations  de  ces  textes  toutes  les  fois  que,  dans 
L'étude  d'une  question  sur  la  matière,  le  commen- 
taire qui  précède  aura  paru  insuffisant.  —  V.  infrà, 
art.  2111  et  2113. 
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A.rt.  879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  pins  être  exercé,  Lorsqu'il  y  a  novation  dans  la 
créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur.  —  C.  civ.,  1271  et 
suiv. 
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Inscription,  16,  17,  27,  31. 
Intérêts,  î-J. 
Interprétation  d'intention,  1, 

3.  1. 
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tion, 26. 
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1.  La  séparation  dos  patrimoines  n'est  pas  d'ordre 
public  et  on  peut  renoncer  il  invoquer  ce  bénéfice, 
soit  expressément ,  par  un  acte  clair  et  précis ,  soit 
tacitement.  —  Mais  la  renonciation  tacite  ne  saurait 
se  présumer  et  ne  peut  s'induire  ipie  île  faits  certains 
supposant  nécessairement  L'intention  de  renoncer. 
—  Grenoble ,  9  août  182G  [P.  chr.,  D.  p.  28. 
2.  242,  I).  Rép.,  v°  Obligation,  a.  2441]  —Nîmes, 
27  ianv.  1840  [S.  40.  2.  308,  P.  40.  1.444,  P.  p.  40. 
2.  126,  I'.  lu/'..  VFailUte,  n.  404]  —  Sic,  Grenier, 
Hypothèques,  t.  2,  n.  426  ;  Delvincourt,  t.  2.  p.  50, 
note  C;  Toullier,  t.  7,  n.  283  ;  (  iiabot,  sur  l'art.  879, 
n.  :',  ;  Malpel,  n.  -j  1 7  ;  Vazeille,  sur  l'art.  879,  n.  1  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  494  et  s.  ;  Rolland  de  Villargues, 

v"  Séparation  ilrsjiatrimuiiirs.  n.  23;  I  lutïcsne.  n.  27  ; 

Mass n.  35 ; Barafort, n.  57ets.;  Laurent,  t.  10, 

d.  39  et  40;  Demolombe,  t.  17,  n.  156  et  166; 
Dollinger,  Separ.  des  pair.,  n.  73  et  74,  et  Ri  ».  rrit., 
année  1862,  t.  21,  p.  [0;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  314;  Championnière  et  liigaud, />/•.  d'enregistre- 


ment, t.  2,  n.  1021;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  472, 
§  619. 

2.  La  novation  dont  traite  notre  article  n'est  qu'un 
exemple  de  renonciation  tacite.  —  Il  est  clair 
d'ailleurs,  puisqu'on  réalité  le  débiteur  ne  change 
pas,  qu'il  s'agit  ici  d'une  novation  toute  spéciale, 
n'ayant  ni  le  caractère  ni  les  effets  de  la  novation 
ordinaire.  —  Dés  lors,  les  faits  qui  suffisent  pour 
emporter  acceptation  de  l'héritier  comme  débiteur 
et  pour  opérer  novation  dans  le  sens  de  l'art.  879,  ne 
suffisent  pas  pour  emporter  novation  dans  le  sens 
de  l'art.  1271,  infrà,  et  pour  faire  que  l'héritier 
avec  lequel  la  novation  de  l'art.  879  a  eu  lieu, 
devienne  débiteur  de  toute  la  dette  héréditaire,  au 
lieu  d'en  être  tenu  seulement  poursa  part  et  portion. 

—  Cass.,  3  févr.  1857  [S.  57.  1.  321,  P.  57.  841, 
D.  p.  57.  1.  49]  —  Sic,  Delvincourt,  loc.  rit., 
Chabot,  loc.  cit.;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art. 
879,  obs.  1;  Toullier,  loc.  cit.;  Duranton.  loc.  cit.; 
Rolland  de  Villargues,  v"  S,  punition  de  patrimoines, 
n.  21  ;  Dufresne,  n.  26  et  s.;  Masson,  n.  30; 
Barafort,  n.  00;  Dollinger,  n.  74  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  340,  §  385,  note  30;  Aubrj  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demante,  (.  3,  n.  220  bis-ï;  Larom- 
bière,  Obligations,  sur  l'art.  1273,  n.  12;  Demolombe, 
t.  17,  n.  157;  Laurent,  t.  10,  n.  41  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.314.  —  Contra,  G-enty,  Re- 
mit  i rit.,  aimée  1856,  t.  8,  p.  352. 

3.  l'arsuite,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi.  décider  que  les  faits  constatés  empêchent  la 
séparation  de  patrimoines  vis-à-vis  de  L'héritier 
accepté  pour  débiteur,  et  que  cependant  cet  héritier 
continue  à  n'être  tenu  des  dettes  que  pour  sa  part 
et  portion  et  non  pour  le  tout,  —  Même  arrêt. 

4.  La  question  de  savoir  de  quels  faits  ou  de 
quels  actes  pourra  résulter  la  novation  de  l'art.  879 
doit  être  laissée  il  ta  souveraine  appréciation  des 
tribunaux  et  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 

—  Barafort,  n.  61  ;  Masson,  n.  31  ;  Dollinger,  n.  77  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  15K;  Iiaudrv-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  314.  —  V. infrà,  art.  1271  etl273. 

5.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  applications 
qui  ont  été  faites  des  régies  générales  d'interpré- 
tation ainsi  exposées,  nous  remarquerons  tout 
d'abord  que  des  actes  de  pure  administration  ne  peu- 
vent entraîner  La  novation  de  l'art.  879.  —  Demo- 
1 Ko,  t.  17,  n.  158. 

li.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'un  propriétaire  reçoit 
des  héritiers  de  son  fermier,  qui  continuent  le  bail, 
le  montant  de  ses  fermages  en  billets  à  ordre,  e1 
qu'il  exerce  les  poursuites  nécessaires  pour  parvenir 
au  paiement  de  ces  billets,  il  ne  fait  rien  qui  ne 
doive  être  considéré  connue  l'ait  en  vertu  du  bail, 
et  qui  puisse  servir  non  pas  à  établir  une  novation, 
mais  seulement  à  l'aire  présumer  la  volonté  de 
changer  La  nature  de  sa  créance,  et  qui  par  suite  le 
rende  non  receval.le  à  demander  la  séparation  des 
patrimoines,  alors  surtout  que,  dans  le  récépissé  des 
billets,  il  a  dit  :  lesquels  billets  acquittés,  la  /<" 
vaudra  quittance.  —  Poitiers,  28  janv.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  24.  2.  33.  I  >.  Rép.,  v"  Obligation, 
n.  2426-6°]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  879,  n.  6. 

7.  De  même,  lorsqu'un  traité  ou  accord  intervenu 
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entre  le  créancier  et  l'héritier  du  débiteur  n'est 
qu'un  simple  règlement  de  compte,  on  ne  peut  dire 
qu'il  v  ait  novation.  —  Grenoble,  9  août  1826  [P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  242,  D.  Rép.,  v°  Obligation, 
D.  2441] 

8.  ...  Et  l'on  doit  considérer  comme  un  simple 
règlement  de  créance  n'opérant  pas  novation,  le 
traité  par  lequel  L'héritier  fixe  en  argent  le  montant 
de  la  légitime  due  à  ses  frères  et  sœurs.  En  consé- 
quence, le  Iégitimaire  conserve,  nonobstant  ce  traité, 
le  droit  d'être  colloque  par  privilège  sur  le  montant 
de  la  succession  par  la  voie  de  séparation  de  patri- 
moines. —  Grenoble,  8  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v  Contrat  de  mariage,  a.  ."..'!:i4]  —  Sic,  Fouet 
de  Conflans,  sur  l'art.  879,  n.  3.  —  V.  infrà, 
art.  2111. 

9.  II  en  est  ainsi  surtout  lorsque  dans  le  règle- 
ment de  compte  le  créancier  a  expressément  stipulé 
la  réserve  de  ses  anciens  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques sans  novation.  —  Grenoble,  10  avr.  1824 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1429]  —  V.  infrà, 
n.  32  et  s. 

10.  Il  est  généralement  admis  que  le  créancier 
delà  succession  ne  nove  pas  en  accordant  a  l'héritier 
du  délai  pour  se  libérer.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
créancier,  envers  lequel  l'héritier  s'oblige  par  le 
même  acte  à  payer  le  montant  de  la  créance  à  des 

-  rapprochés,  n'accepte  point  par  là  l'héritier 
pour  débiteur.  —  Grenoble,  9  août  182(3,  précité. 

—  Sic,  Delvincourt.  t.  2,  p.  56,  note  6;  Chabot,  sur 
l'art.  879,  n.  4  :  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharbe,  t.  2, 
p.  340,  §  385,  note  30  ;  Grenier,  Hypothèques,  t.  2, 
n.  426;  Duranton,  t.  7,  n.  498;  Barafort,  n.  74; 
Dollinger,  n.  77;  Déniante,  t.  3,  n.  220  fo's-II; 
Demolombe,  t.  17.  n.  161.  —  Contra,  Dufresne, 
n.  29;   Laurent,  t.  10,  n.  49. 

11.  Le  créancier  qui  a  reçu  des  acomptes  sur  sa 
créance  de  l'héritier  du  débiteur  n'est  même  pas 
pour  cela  seul  censé  avoir  accepté  cet  héritier  pour 
débiteur  et  consenti  novation  de  sa  créance.  — 
Grenoble,  21  juin  1841  [S.  42.  2.  355,  P.  43.  1.  39, 
D.  p.  42.  2.  156,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  1436] 

—  Sic,  Chabot,  foc.  i  it.  ;  Dufresne,  n.  28  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia?,  loc.  cit.  ;  Belost-Jolimont, 
sur  i  iiabot,  art.  879,  obs.  2;  Dubreuil,  ch.  vin,  §  3, 
n.  3  :  Grenier,  Hypothèques,  t.  2,  n.  426  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  879,  n.  4  ;  Duranton.  t.  7,  n.  494  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  26; 
Demolombe,  t.  17,  n.  162;  Fouet  de  Conflans, 
sur  l'art.  879.  n.  2;  Barafort,  n.  75;  Masson,  n.  32. 

—  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  50. 

12.  A  plus  forte  raison,  le  créancier  du  défunt 
qui  a  reçu  de  l'héritier  les  intérêts  de  sa  créance 
et  qui  en  a  donné  quittance,  n'a  pas,  par  ce 
fait,  opéré  dans  son  titre  une  novation  qui  s'Op- 
pose à  la  séparation  des  patrimoines.  —  Paris, 
14  flor.  an  XI  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,\°  Succession, 
n.  1434]  :  23  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
119,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1435]  —  Sic,  De- 
molombe, foc.  cit. 

13.  Également,  le  crédirentier  qui  reçoit  de 
l'héritier  de  son  débiteur  le  paiement  des  arrérages 
échus,  n'est  pas  censé,  par  cela  seul,  avoir  accepté 
cet  héritier  pour  débiteur  et  s'être  privé  du  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines  du  dé- 
biteur originaire  de  la  rente  et  de  son  héritier.  — 
Paris,  1«  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
285,  D.  Rép..  V  Succession,  n.  1435]  —  Contrit, 
Laurent,  loc.  cit. 


14.  .Mais,  en  dehors  de  ce  cas  de  prorogation  de 
délai,  il  y  a  novation  si  le  créancier  a  changé  le 
mode  ou  les  conditions  de  paiement  de  la  créance. 

—  Notamment,  la  conversion  d'un  capital  exigible 
en  une  rente,  sans  réserve  des  privilèges  attachés  à 
la  créance  primitive,  emporte  novation.  En  consé- 
quence, lorsqu'une  telle  conversion  a  été  consentie 
de  la  part  de  l'héritier  débiteur  et  acceptée  par  le 
créancier,  celui-ci  ne  peut  plus  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  — ■  Caen,  21  oct.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28. 2.  18,  D.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  2399] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Déniante,  t.  3,  n.  220  bis-II  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  -340,  §  385, 
note  30;  Demolombe,  t.  17,  n.  165;  Chabot,  sur 
l'art.  879,  n.  4;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  879,  obs.  1  ;  Barafort,  n.  67  et  68. 

15.  Si  elle  n'est  pas  expresse,  l'intention  de 
nover,  de  la  part  du  créancier,  peut,  au  contraire, 
résulter  d'acte  tels  que  des  sûretés  nouvelles,  un 
gage,  une  affectation  hypothécaire,  établissant  une 
amélioration  évidente  dans  la  condition  du  créan- 
cier. —  Grenoble,  9  août  1826  [P.  chr.,  P.  p.  28. 
2.  242,  D.  Rép.,  v"  Obligation,  n.  2441]  —  Sic, 
Chabot,  foc.  cit.  ;  Duranton,  t.  7,  n.  494  ;  Grenier, 
Hypothèques,  t.  2,  n.  426  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia?,  foc.  cit.  :  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  879, 
n.  1  ;  Barafort.  n.  65  et  s.  ;  Masson,  n.  36  ;  Dol- 
linger, n.  78;  Demolombe.  t.  17,  n.  163;  Laurent, 
t.  10,  n.  47  ;  Bauclry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  314. 

16.  Spécialement,  est  non  recevable  à  demander 
la  séparation  des  patrimoines  le  créancier  qui  a  pris 
directement  inscription  contre  l'héritier  de  son  dé- 
biteur. Il  est  censé  par  là  l'accepter  pour  son  propre 
débiteur.  —  Liège,  13  mars  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  9.  412]  —  Sic,  Laurent,   loc.  cit. 

17.  Mais  l'inscription  prise  par  les  syndics  sur  un 
immeuble  échu  au  failli  n'empêche  pas  les  créan- 
ciers de  la  succession  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines.  —  Car  l'inscription  dont  parle  l'ar- 
ticle 500  C.  comm.  n'est  pas  une  véritable  inscrip- 
tion hypothécaire  devant  produire  à  l'égard  des 
tiers  les  effets  attachés  à  une  semblable  inscrip- 
tion :  ce  n'est  que  l'accomplissement  d'une  for- 
malité ayant  pour  objet  de  donner  à  la  faillite  une 
plus  grande  publicité.  —  Xîmes,  27  janv.  1840 
[S.  40.  2.  368,  P.  40.  1.  144,  D.  p.  40.  2.  126,  D. 
Rép.,  v°  Faillite,  n.  494] 

18.  La  novation  peut  résulter,  dans  le  cas  d'une 
donation  de  tous  biens  faite  par  un  père  à  ses 
enfants,  soit  de  l'acquiescement  des  créanciers  de 
la  succession  du  donateur  à  la  clause  de  l'acte  de 
donation  qui  charge  le  donataire  de  payer  toutes 
les  dettes  du  donateur,  soit  de  l'acceptation  d'un 
contrat  de  gage  ou  d'antichrèse  consenti  par  le 
donataire  au  créancier.  —  Bordeaux,  10  avr.  1845 
[S.  47.  2.  166,  P.  48.  1.  562,  D.  p.  45.  4.  16] 

19.  L'intention  de  nover  n'est  surtout  pas  douteuse 
lorsque  la  constitution  d'une  sûreté  additionnelle 
est  accompagnée  de  la  formation  d'un  nouveau  titre. 
—  Par  exemple,  l'acte  par  lequel  l'héritier,  ratifiant 
l'obligation  du  défunt,  hypothèque  ses  biens  à  l'exé- 
cution de  cette  obligation,  emporte  de  la  part  du 
créancier,  acceptation  pourson débiteur,  de  l'héritier 
du  défunt,  et  par  suite  constitue  également  novation 
de  la  dette,  de  telle  manière  que  le  créancier  ne  peut 
plus  demander  !a  séparation  des  patrimoines.  — 
Cass.,  7  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  456, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1420]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Barafort,  n.  63. 
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20.  Il  est  bien  clair  qne  l'acceptation  d'une  délé- 
gation, ou  des  actes  récognitifs,  par  lesquels 
l'héritier  ou  des  acquéreurs  de  l'héritier  auraient 
pris  l'engagement  personnel  de  payer  un  créancier, 
opèrent  novation,  en  sorte  que  ce  créancier  est  non- 
recevahle  à  demander  la  séparation  des  patrimoines. 

—  Caen,  20  nov.  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Privil. 
et  hyp.,  n.  2752-1°] 

21.  Jugé  toutefois  qu'on  ne  saurait  voir  la 
novation  spéciale  de  l'art.  879  dans  une  souscrip- 
tion d'effets  de  commerce  de  la  part  de  l'héritier  au 
profit  du  créancier,  pour  le  montant  de  sa  créance, 
lorsque  le  créancier  n'a  accepté  ces  effets  que  sous 
la  condition  de  leur  paiement,  qui  ne  s'est  pas 
réalisée.  —  Nîmes,  21  juill.  1852  [S.  53.  2.  701, 
P.  55.  1.  132,  D.  P.  54.  2,  206]  —  Sic,  Barafort, 
n.  81.  —  V.  Demolombe,  t.  17,  n.  164;  Laurent, 
t.  10,  n.  51. 

22.  Peu  importe  que  le  titre  primitif  de  la  créance 
en  remplacement  duquel  les  effets  de  commerce  ont 
été  souscrits, se  trouve  frappé  de  prescription  :  cette 
circonstance  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
paiement  au  point,  de  vue  de  l'accomplissement  de 
la  novation.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  y  a  novation  lorsqu'un  créancier,  à  raison 
d'affaires  de  banque  intervenues  entre  lui  et  le 
défunt,  fait  des  actes  desquels  il  résulte  qu'il 
accepte  pour  débitrice  la  maison  de  banque  formée 
par  l'un  des  héritiers  pour  la  continuation  des 
affaires  du  défunt.  —  Cass.,  3  févr.  1857  [S.  57.  1. 
321,  P.  57.841,  D.  p.  57.1.  49]  —  Sic,  Demolombe, 
1. 17,  n.  164. 

24.  On  ne  saurait  voir  dans  le  simple  fait  par  le 
créancier  d'avoir  fait  notifier  à  l'héritier  des  titres 
exécutoires  contre  le  défunt,  une  novation  faisant 
obstacle  à  la  demande  ultérieure  en  séparation  de 
patrimoines.  —  Pothier,  Successions,  ch.  v,  art.  4; 
Duranton,  t.  7,  n.  495  ;  Bernante,  t.  3,  n.  220  i;'s-Il  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  159;  Chabot,  sur  l'art.  879, 
n.  4  ;  Barafort,  n.  76;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  314. — V.Laurent,  1. 10,  n.  45.  — V.  aussi  suprà, 
art.  877. 

25.  Jugé  même  que  les  créanciers  du  de  cujus 
qui  se  trouveraient  avoir  intérêt  à  faire  reconnaître 
leurs  créances,  pourraient,  sans  faire  novation, 
opérer  despoursuites  collectives  contre  les  héritiers. 

—  Nîmes,  5  mars  1855  [D.  p.  55.  2.  163]  —  Sic, 
Barafort,  n.  79;  Laurent,  toc.  cit.;  Duranton,  lue.  cit.; 
Déniante,  loe.  cit.  ;  Dufresne,  n.  30;  Chabot,  lot:  cit.; 
remolcmbe,  t.  17,  n.  160. 

26.  En  tous  cas,  une  citation  en  conciliation 
notifiée  à  l'héritier,  et  un  procès-verbal  de  non- 
conciliation  ne  sont  que  le  préalable  et  non  le  com- 
mencement d'exécution  d'une  action.  On  ne  peut 
dès  lors  y  voir  une  novation  qui  puisse  empêcher  le 
créancier  d'exercer  la  séparation  des  patrimoines. 

—  Grenoble,  28  mars  1812  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Conciliation,  n.  421 

27.  Mais  ce  serait  accepter  l'héritier  pour  débi- 
teur que  de  le  poursuivre  sur  ses  biens  avant  d'avoir 
épuisé  tous  ceux  de  la  succession.  —  Ainsi,  la  sœur, 
légataire  de  l'auteur  commun  pour  une  somme  ex- 
cédant sa  légitime,  qui  a  pris  inscription  sur  les 
biens  de  son  frère,  puis  intenté  contre  celui-ci  une 
action  en  expropriation,  doit  être  eonsidérée  comme 
ayant  accepté  son  frère  eoinme  débiteur  personnel. 

—  Cass.,  'J  janv.  1*12  [D.  Rép.,  \°  Succession, 
n.  1438]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton,  t.  7, 
n.  495  ;  Kolland  de  Villargues,  v°  Séparation  des 


patrimoines,  n.  33  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  162  ; 
Barafort,  n.  66  ;  Masson,  n.  35  ;  Dollinger,  n.  78  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  45  et  s. 

28.  Cependant,  celui  qui  est  à  la  fois  créancier 
du  défunt  et  de  son  héritier  peut,  après  avoir  dirigé 
contre  ce  dernier  des  poursuites  infructueuses,  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  qu'il  a  fait  novation  i  sa  créance 
en    acceptant   l'héritier   pour   débiteur.  —  Cass., 

22  juin  1841  [S.  41.  1.  723,  P.  41.  2.  339,  D.  p.  41. 
1.  261,  D.  Rép.,  v°  Faillit-',  n.494]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  167  ;  Dufresne,  n.  31  ;  Dollinger, 
n.  77. 

29.  Il  y  a  novation  lorsque  le  créancier,  dans  un 
ordre  ouvert,  sur  les  biens  de  l'héritier,  produit  pour 
le  montant  de  sa  créance  contre  le  défunt,  quand 
bien  même  il  retirerait  ensuite  sa  demande  en  collo- 
cation.  — ■  Duranton,  t.  7,  n.  495  ;  Barafort,  n.  69  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  163  ;  Laurent,  t.  10,  n.  48. 

30.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  novation  dans  le 
fait  par  le  créancier  de  la  succession  d'avoir  pro- 
duit ses  titres  à   la   faillite  de  l'héritier.  —  Paris, 

23  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  119, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1439]  —  Sic,  Vazeille, 
sur  l'art.  879,  n.  5  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sé- 
paration des  patrimoines,  n.  28.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  52  ;  Barafort,  n.  78. 

31.  Jugé  dans  une  hypothèse  particulière  qui  ne 
comporte  guère  de  généralisation,  que  l'acte  de 
vente  de  droits  successifs  entre  cohéritiers,  moyen- 
nant une  rente  constituée,  emporte  une  novation 
suffisante  pour  faire  rejeter  la  séparation  des  pa- 
trimoines ultérieurement  invoquée  par  le  cédant. 
—  Aix,  3  doc.  1831  [P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  92,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1428-1°]  —  Sic,  Barafort, 
n.  70. 

32.  En  passant  avec  l'héritier  un  acte  qui  par 
lui-même  emporterait  novation,  au  sens  de  notre 
article,  le  créancier  peut  empêcher  cet  effet  de  se 
produire,  par  d'expresses  réserves,  à  la  condition 
qu'elles  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  la  na- 
ture même  de  l'acte.  —  Laurent,  t.  10,  n.  53  ; 
Barafort,  n.  72.  —  V.  suprà,  n.  9. 

33.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  partage  fait  a  la  suite 
d'une  démission  de  biens  par  le  père  commun,  une 
sœur  a  abandonné  les  biens  de  la  succession  a  son 
frère,  ù  la  charge  par  celui-ci  de  lui  payer  la  dot 
que  lui  avait  constituée  son  père,  en  déclarant  ex- 
pressément ne  pas  déroger  aux  privilèges  et  aux 
effets   de  cette  dot,  il  n'y  a  pas  novation  dans  le 

de  l'art.  879,  et,  par  suite,  la  sœur  rc  te  rece- 
vable  à  demander  contre  son  frère,  la  séparation 
des  patrimoines.  —  Cass.,  30  janv.  1834  [P.  chr., 
D.  r.  34.  1.  136,  D.    Rép.,  v"  Succession,  n.  1432] 

34.  Mais  lors  même  qu'en  acceptant  l'héritier 
pour  débiteur,  le  créancier  du  défunt  se  serait  ré- 
servé expressément  ses  anciens  droits,  privilèges  et 
hypothèques  sans  novation.  la  séparation  des  patri- 
moines a  pu  s'éteindre,  si  la  novation  résultait  de 
la  nature  et  des  effets  du  traité.  Tel  serait  le  cas 
où,  dans  une  transaction  sur  procès,  le  créancier 
aurait  déclaré  tenir  l'héritier  quitte  à  différentes 
conditions  qui  changent  la  nature  de  la  dette  pri- 
mitive, surtout  si,  pour  l'exécution  de  l'obligation, 
l'héritier  avait  été  postérieurement  poursuivi  en 
son  nom  propre  et  non  en  qualité  d'héritier,  et  que 
le  créancier  eût  pris  l'inscription  sur  ses  biens  per- 
sonnels.—  Grenoble,  14  janv.  1824  [P.  chr..  D.  a. 
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12.  457,  D.   Rép.,  v°  Succession,  n.  1428]  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit. 

35.  Le  mari  dont  la  femme  s'est  constitué  en  dot 
ses  droits  légitimâmes,  ne  peut  consentir  un  acte 
qui  ferait  novation  aux  droits  de  sa  femme  et  pri- 
verait ainsi  celle-ci  du  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines.  —  Grenoble,  8  juin  1825  [S.  et  P. 
clir.,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  3334] 

36.  L'art.  879  est  sans  application  au  cas  où  la 
séparation  des  patrimoines  résulte  de  l'acceptation 
bénéficiaire  par  suite  de  l'état  de  minorité  des  héri- 
tiers; caria  séparation  provient  alors  d'une  situation 
indivisible  qu'il  ne  saurait  dépendre  des  créanciers 
de  faire  cesser.  —  Nîmes,  5  mars  1855  [D.  p.  55.  2. 
163]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  54.  —  V.  supra, 
art.  465. 

37.  De  ce  que  la  séparation  de  patrimoines  ne 
peut  plus  être  exercée  contre  l'héritier  qui  a  été 


accepté  pour  débiteur  par  le  créancier,  il  ne  ré- 
sulte pas  qu'elle  ne  puisse  plus  être  exercée  contre 
un  autre  héritier  qui  est  resté  étranger  aux  actes 
desquels  résulte  la  novation,  et  qui  continue  à  être 
tenu  de  la  dette  pour  sa  part.  —  Cass.,  3  févr.  1857 
[S.  57.  1.  321,  P.  57.  841,  D.  p.  57.  1.  49]  —  Sic, 
Chabot,  sur  l'art.  879,  n.  5  ;  Vazeille,  sur  l'art.  879, 
n.  9  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  56,  note  6  ;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  36  ; 
Duf resne,  n.  32  ;  Barafort,  n.  83  ;  Dollinger,  n.  79  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  43. 

38.  Mais  le  créancier  qui  a  fait  novation  ne  peut 
profiter  de  la  séparation  obtenue  par  les  autres 
créanciers  et  venir  en  concours  avec  eux.  —  Del- 
vincourt, loc.  cit.  ;  Duranton,  t.  7,  n.  499  ;  Vazeille, 
loc.  cit.  ;  Dufresne,  n.  33  ;  Barafort,  n.  84  ;  Mas- 
son,  n.  37  ;  Dollinger,  n.  79  ;  Déniante,  t.  3, 
n.  220  5«VIII;  Demolombe,  t.  17,  n.  169. 


Art.  880.   Il  se  prescrit,  relativement  aux  meuble-,  tar  le  laps  de  trois  ans. 
A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils   existent  dans  la  main 
de  l'héritier.  —  C.  civ.,  2111,  2113,  2180,  2219,  2242  et  suiv.,  2262,  2279. 
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§  1.  Effet  de  l'aliénation  des  biens  héréditaires. 

1.  La  conséquence  attribuée  par  notre  article  à 
l'aliénation  des  immeubles  héréditaires,  n'est  abso- 
lument vraie  qu'autant  que  le  prix  a  été  payé.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Séparation  des  patrimoines,  §  3, 
n.  2  ;  Chabot,  sur  l'art.  880,  n.  6;  Vazeille,  sur 
l'art.  880,  n.  9;  Grenier,  Hypothèques,  t.  2,  n.  430: 
Toullier,  t.  4,  n.  540;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sé- 
paration des  patrimoines,  n.  67;  Demante,  t.  3, 
n.  221  bis-l;  Marcadé,  sur  l'art.  880,  n.  5;  Barafort, 
n.  102  ;  Masson,  n.  50;  Zaeharia?,  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  333,  §  385:  Demolombe,  t.  17,  n.  200  et  s.; 
Baudrv-Lacautinerie,  t.  2,  n.  314;  Aubry  et  Eau, 
t.  6,  p.  479  et  486,  §  619.  —  V.  Laurent,  t.  10, 
n.  23  et  29. 

2.  ...  Et  même  s'il  était  établi  que  la  vente  a  été 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  défunt 
et  de  connivence  avec  les  créanciers  personnels  de 
l'héritier,  les  créanciers  du  défunt  pourraient  soit 
faire  révoquer  cette  vente  à  l'encontre  des  acqué- 
reurs de  mauvaise  foi,  soit  demander  utilement  la 
séparation  de  patrimoines  et  même  faire  restituer 
par  les  créanciers  de  l'héritier  ce  que  ceux-ci  au- 
raient déjà  reçu  sur  le  prix  de  la  vente.  —  Chabot, 
art.  880,  n.  5;'  Vazeille,  sur  l'art.  880,  n.  10;  Toul- 
lier, t.  4,  n.  540  ;  Delaporte,  t.  7,  p.  351  et  s.  ;  Le- 
brun, Successions,  liv.  IV,  ch.  Il,  sect.  1,  n.  25;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Séparation  des  patrimoines, 
n.  65  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  333, 
§  385,  note  16;  Masson,  n.  48  et  49;  Barafort, 
n.  104  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  179;  Laurent,  t.  10, 
n.  38. 

3.  Peu  importe,  en  principe  que  la  vente  soit  vo- 
lontaire ou  forcée.  — -  Ainsi,  on  ne  peut  plus  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines,  lorsque  les  biens 
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du  défunt  ont  été  vendus  par  expropriation,  et  les 
créanciers  colloques  sur  les  deniers  à.  distribuer.  — 
Montpellier,  26  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
830,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1437]  —  Besançon, 
11  févr.  1813  [P.  chr.] 

4.  La  vente  consentie  par  l'héritier  fait  obstacle 
à  la  séparation  des  patrimoines,  dès  que  le  prix  a 
été  soldé  par  l'acquéreur,  lors  même  qu'elle  est  à 
réméré.  —  Grenier,  Hypofh.,  t.  2,  n.  429;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  333,  §  385,  n.  16  ; 
Barafort,  n.  134.  —  V.  infrà,    n.  11. 

5.  La  séparation  devient  impossible  de  quelque 
manière  que  l'acquéreur  se  soit  libéré.  —  Ainsi, 
l'action  en  séparation  des  patrimoines  ne  peut  plus 
s'exercer  lorsqu'ensuite  de  la  vente  par  l'héritier 
des  biens  de  la  succession ,  partie  du  prix  a  été 
compensée  avec  ce  qui  était  dû  à  l'acquéreur,  et  le 
surplus  délégué  aux  créanciers  personnels  de  ce 
dernier  :  en  cet  état,  les  choses  ne  sont  plus  entiè- 
res. —  Grenoble,  21  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  12.  464,  H.  Rép.,  v"  Succession,  u.  1460]  —  Sic, 
Vazeille,  sur  l'art.  880,  n.  10  ;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Séparation  dt  «  patrimoines,  n.  68;  Du- 
fresne,  n.  88;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  541, 
note  2  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  180;  Aubrv  et  Eau, 
t.  6,  p.  479,  §  619,  note  26. 

6.  Jugé  encore  que  la  séparation  de  patrimoines 
ne  peut  préjudiciel-  aux  créanciers  personnels  de 
l'héritier,  qui,  avant  la  séparation,  ont  acquis  des 
droits  sur  les  valeurs  mobilières  de  l'hérédité,  spé- 
cialement a  ceux  auxquels  l'héritier  a  délégué  le  prix 
provenant  des  immeubles  alors  en  vente  ;  dans  ce 
cas,  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  doivent 
être  payés  sur  ce  prix,  en  vertu  de  la  délégation 
faite  à  leur  profit,  préférablement  aux  créanciers 
du  défunt  qui  demandent  la  séparation  dus  patri- 
moines. —  Cass.,  28  avr.  1840  [S.  40.  1.  821,  P.  40. 
2.  191,  D.  p.  40.  1.  210,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1461] 

7.  Il  n'est  pas  douteux  que,  si  l'héritier  n'a  aliéné 
qu'une  partie  des  immeubles  de  la  succession,  la 
séparation  des  patrimoines  puisse  s'exercer  sur  ceux 
lestés  entre  ses  mains.  —  Fouet  de  ConHans,  sur 
l'art.  880,  n.  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  478,  §  619, 
note  24  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  135. 

8.  Il  paraît  assez  naturel  de  décider  qu'en  cas 
d'échange  de  l'un  des  fonds  héréditaires,  l'immeu- 
ble que  l'héritier  a  reçu  est  purement  et  simplement 
substitué  à  l'ancien,  quant  aux  droits  des  créan- 
ciers de  la  succession.  —  En  d'autres  termes,  la  sé- 
paration des  patrimoines  peut  être  demandée  après 
un  échange  des  immeubles  du  défunt,  a  l'égard  des 
biens  reçus  par  l'héritier  en  contre-échange.  — 
Nîmes,  21  juill.  1852  [S.  53.  2.  701,  P.  55.  1. 132, 
D.  p.  54.  2.  206]  —  Sic.  Grenier,  Hypothèques,  t.  2, 
n.  429;  Dufresne,  n.  48;  Dollinger,  n.  70;  Bara- 
fort. n.  136;  Masson,  n.  59;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  2,  p.  333,  §  619,  note  16;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  477,  §  619  :  Laurent,  t.  10,  n.  24".  — 
Contra,  Dubreuil,  ch.    vm,   §  1,  n.  3. 

9.  Miis.  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  vont  beaucoup  plus  loin. — 
On  admet  aujourd'hui,  comme  on  l'admettait  dans 
l'ancien  droit  et  dans  le  droit  intermédiaire,  que  la 
séparation  des  patrimoines  peut  être  déniai, dee  après 
la  vente  des  immeubles  du  défunt,  lorsque  le  prix 
est  encore  dû  par  l'acquéreur  :  dans  ce  cas,  le  prix 
représente  l'immeuble.  —  Cass.,  17oct.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  115,   D.  Rép.,  v-  Prie,  et  Hyp., 


n.  711];  25  janv.  1814  [D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1457]  ;  25  (ou  26)  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  1.  300,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1457]; 
16  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  330,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1458]  —  Caen,  7  germ. 
an  XII,  sous  Cass.,  8  sept.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  463]  ;  20  août  1824  [P.  chr.,  D.  a.  12.  458]  — 
Rouen,  9  déc.  1813  [P.  chr.,  D.  i?é/).,  v°  Succession, 
n.  1468]  —  Poitiers,  28  janv.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  604]  —  Xîmes,  21  juill.  1852  [S. 
2.  701,  P.  55.  1.  132,  D.  p.  54.  2.  206]  —Sic,  Le- 
brun, livre  IV,  ch.  u,  sect.  1,  n.  25;  Merlin,  Rép., 
v°  Séparation  des  patrimoines,  §  3,  n.  2  ;  Dc-lvin- 
court,  t.  2,  p.  56,  note  9;  Toullier,  t.  4,  n.  541  ; 
Grenier,  Hypothèques,  t.  2,  n.  430  ;  Chabot,  sur 
l'art.  880,  n.  5  et  s.;  Malpel,  n.  218;  Diirantou, 
t.  7.  n.  490;  Vazeille,  sur  l'art.  880,  n.  3,  et  Pres- 
cription, t.  1,  n.  382;  Fouet  de  Conflans,  sur 
l'art.  880,  n.  5;  Troplong,  Hypothèques,  t.  2,  n.  326; 
Dufresne,  n.  41,  46,  53;  Barafort,  n.  102;  Masson, 
n.  50  ;  Dollinger,  n.  69;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  66  ;  Zacharia-, 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  333,  §  385;  Aubry  et  Rau. 
t.  6,  p.  477,  "§  619  ;  Demolombe,  t.  17,  "n.  181  et 
202;  Baudry-Lacantiuerie,  t.  2,  n.  314;  Laurent, 
t.  10,  n.  23.  —  Contra,  Dubreuil,  loc.  cit. 

10.  Spécialement,  la  séparation  des  patrimoines 
s'exerce  sur  le  prix  encore  dû  des  immeubles  du  dé- 
funt, alors  que  l'aliénation  a  été  consentie  par  le 
défunt  lui-même.  —  Cass.,  16  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,   D.   p.   28.  2.    330,   D.   Rép.,   v°  Success 

n.  1458]  —  Sic,  Troplong,  Privilèges  et  Hypothè- 
ques, t.  1,  n.  326;  Demolombe,  t.  17,  n.  204;  Bara- 
fort, n.  106  et  s.:  Laurent,  t.  10,  n.  23.  —  Sur  le 
cas  où  c'est  l'héritier  lui-même  qui  est  acquéreur ,  ; 
débiteur  du  prix,  V.  Fouet  de  Conflans,  sur  l'an. 
880,  n.  5  ;  Dufresne,  n.  53. 

11.  Dans  l'hypothèse  d'une  vente  à  réméré  dont 
le  prix  serait  encore  dû  par  l'acquéreur,  l'action  en 
réméré  dépendant  de  la  succession  pourrait  être 
comprise  dans  la  demande  en  séparation  de  patri- 
moines. Mais  alors  l'action  de  séparation  et  de  ré- 
méré devrait  être  intentée  tout  à  la  fois  contre  l'hé- 
ritier et  contre  l'acquéreur  à  réméré  qu'on  voudrait 
déposséder.  —  Grenier,  Hypothèques,  t.  2,  n.  429  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoi- 
nes, n.  80  ;  Barafort,  n.  134. 

12.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  que  l'action  en  sépara- 
tion puisse  s'exercer  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu, 
il  ne  suffit  pasque  ce  prix  soit  dû  aux  créanciers  du 
vendeur,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  dû  au  vendeur 
lui-même.  Si  donc  le  prix  a  été  payé  une  première 
fois  au  vendeur,  l'action  en  séparation  est  éteinte, 
encore  que  les  créanciers,  usant  de  leurs  droits, 
aient  contraint  l'acquéreur  de  payer  une  seconde 
fois.  —  Cass.,  27  juill.  1813  [S.  et *P.  chr.,  D.A.  12. 

■  465,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1459]  —  Sic,  1 

de  Contians,  sur  l'art.  880,  n.  6  ;  Merlin.  Rép.,  v"  Se- 
paration  des  patrimoines,  §  3.  n.  2  ;  Grenier,  Hypo- 
thèques, t.  2,  n.  430:  Chabot,  sur  l'art.  880,  n.  7  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  490  ;  Vazeille,  sur  l'art.  880,  n.  9; 
Dollinger,  n.  69;  Dufresne,  n.  87;  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  479.  §  619,  note  26. 

13.  Il  est  toutefois  nécessaire,  pour  que  la  sépa- 
ration des  patrimoines  puisse  s'exercer  sur  le  prix 
de  vente  des  immeubles,  qu'il  n'y  ait  pas  confusion, 
Ainsi,  la  séparation  de  patrimoines  ne  peut  plus  être 
demandée  lorsque  les  biens  du  défunt  et  de  l'héri- 
tier ont  été  confondus  dans  une  seule  saisie  et  ont 
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été  vendus  par  une  seule  et  même  adjudication  et 
pour  un  seul  et  même  prix,  en  présence  des  créan- 
ciers du  défunt,  et  sans  qu'ils  se  soient  opposé  à  la 
confusion. —  Cass.,  25  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  457,  D.  Rép.,\°  Succession,  n.  1423]  —  Riom, 
3  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  107,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1424]  —  Grenoble,  7  févr. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  99,  D.  Rép.,  y"  Suc- 
cession, n.  1424]  —  .Montpellier,  6  juill.  1830  [S.  33. 
2.  246,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1425]  — 
Grenoble,  9  mars  1831  [P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  206,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  1424]  —  Sic,  Grenier,  Hy- 
pothèques, t.  2,  431  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  880,  obs.  2  ;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  880, 
n.  3;  Barafort,  n.  100;  Dollinger  n.  82;  Masson, 
n.  41;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  479,  §  619,  note  27; 
Demolombe,  t.  17,  n.  190;  Dufresne,  n.  82;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  26.  —  Contra,  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  71  et  s.; 
Vazeille,  sur  l'art.  880,  n.  5. 

14.  Cependant  et  par  un  retour  à  la  règle  géné- 
rale, la  séparation  peut  être  demandée  même  après 
la  vente  simultanée  des  biens  de  l'héritier  et  de 
ceux  du  défunt,  pour  un  seul  prix,  si  d'ailleurs  il 
existe  des  éléments  suffisants  d'une  ventilation.  — 
Grenoble,  30  août  1831  [S.  32.  2.  645,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  159,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1426]  —  Sic, 
Demolombe,  loi:  cit.;  Barafort,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loi:  cit.;  Dufresne,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

15.  Notre  article  ne  parle  que  des  immeubles  ; 
quant  aux  meubles  tant  corporels  qu'incorporels,  les 
principes  du  droit  commun,  ne  reconnaissant  aucun 
droit  de  suite  sur  cette  nature  de  biens,  suffisent  à 
indiquer  qu'ils  échappent,  dans  leur  individualité, 
à  la  séparation  des  patrimoines,  dès  qu'ils  ont  été 
aliénés  par  l'héritier.  — ■  Lebrun,  livre  IV,  chap.  n, 
sect.  1,  n.  25;  Duranton,  t.  7,  n.  483;  Malpel,  n.  218; 
Grenier,  Hypothèques,  t.  2,  n.  427  ;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  42  ; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  539,  note  b;  Du- 
fresne, n.  46  ;  Barafort,  n.  96  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  479,  §  619;  Demolombe,  t.  17,  n.  176  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  314  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  27. —  V.,  relativement  aux  mesures  conservatoi- 
res que  les  créanciers  de  la  succession  sont  autori- 
sés à  prendre  en  vue  d'empêcher  l'héritier  de  dissiper 
le  mobilier  héréditaire,  suprà,  art.  878,  n.  84  et  s. 

16.  Mais  on  s'accorde  généralement  à  reconnaî- 
tre que  lorsque  le  prix  des  meubles  héréditaires 
aliénés  par  l'héritier  est  encore  dû  par  les  acqué- 
reurs, la  séparation  des  patrimoines  peut  être  exercée 
sur  le  prix  ou  le  solde  de  prix  restant  à  payer  par 
l'acquéreur.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Séparation  des  pa- 
trimoines, §  3,  n.  2  ;  Malpel,  n.  218  ;  Déniante,  t.  3, 
n.  221  bis-ll  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  loc.  cit.; 
Dufresne,  n.  48  ;  Barafort,  n.  97  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  476,  §  619  ;  Demolombe,  1. 17,  n.  181  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  27.  —  Contra,  Dubreuil,  ch.  vin, 
§  1,  n.  3.  —  V.  suprà,  n.  9  et  s. 

17.  Si,  du  reste,  les  meubles  de  la  succession  et 
ceux  de  l'héritier  avaient  été  vendus  simultanément 
pour  un  seul  et  même  prix,  la  séparation  des  patri- 
moines ne  pourrait  plus  être  demandée,  à  moins  qu'il 
ne  fût  possible  de  faire  une  ventilation,  et  encore 
dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  de  la  succession 
se  seraient-ils  fermé  tout  recours  eu  adhérant  ex- 
pressément ou  tacitement  au  mode  de  vente  em- 
ployé. —  Grenier,  Hypothèques,  t.  2,  n.  431  ;  De- 
mante,  t.  3,  n.  221  his-lll;  Dufresne,   n.  61   et  s.; 


Barafort,  n.  94;  Demolombe,  t.  17,  n.  190.  —  V. 
suprà,  n.  13.  —  V.  aussi,  sur  la  renonciation  au 
bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines,  suprà, 
art.  879,  n.  1  et  s. 

18.  Au  surplus,  si  la  vente  n'avait  pas  été  sé- 
rieuse ;  si  les  acquéreurs  étaient  de  mauvaise  foi  et 
s'étaient  rendus  complices,  par  exemple,  de  la 
fraude  de  l'héritier,  en  achetant  à  vil  prix  les  meu- 
bles de  la  succession,  immédiatement  après  le  décès 
du  de  cujus,  les  créanciers  lésés  seraient  recevables 
à  exercer  contre  eux  l'action  paulienne,  à  l'effet 
d'obtenir  la  révocation  de  la  vente.  —  Lebrun. 
Success.,  livre.  III,  ch.  n,  sect.  1,  n.  20;  Barafort, 
n.  95  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  179  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  27.  —  Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Ronstain, 
t.  2,  n.  770.  —  V.  suprà,  n.  2  et  infrà,  art.  1167. 

19.  Dans  le  cas  où,  au  lieu  de  vendre  les  meu- 
bles héréditaires,  l'héritier  les  aurait  échangés,  la 
séparation  des  patrimoines  s'appliquerait  sans  dif- 
ficulté sur  les  meubles  reçus  en  contre-échange.  — 
Grenier,  Hypothèques,  t. 2,  n.  429;  Demolombe,  t.  17, 
n.  182.  —  Contra,  Dubreuil,  ch.  vm,  §  1,  n.  3.  — 
V.  suprà,  n.  8. 

§  2.  Durée  de  l'action  en  séparation  des 
patrimoines. 

20.  Abstraction  faite  de  l'hypothèse  de  l'aliéna- 
tion, qui  \ient  d'être  étudiée  au  paragraphe  précé- 
dent, l'action  en  séparation  des  patrimoines  ne 
saurait  rester  recevable  pendant  les  délais  fixés  par 
la  loi  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  confusion  entre 
les  biens  de  la  succession  et  ceux  de  l'héritier. 
C'est  surtout  à  l'occasion  des  meubles  que  la  ques- 
tion peut  se  poser,  et  il  n'est  pas  douteux  que  lors- 
que le  mobilier  héréditaire  aura  été  confondu  avec 
celui  de  l'héritier,  la  séparation  des  patrimoines  ne 
pourra  plus  être  exercée.  —  Duranton,  t.  7,  n.  484; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  56,  note  8;  Grenier,  Hypo- 
thèques, t.  2,  n.  427;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sé- 
p  /ration  des  patrimoines,  n.  40;  Chabot,  sur 
l'art.  880,  n.  4;  Toullier,  t.  4,  n.  539;  Poujol,  sur 
l'art.  880,  n.  8  ;  Marcadé,  sur  l'art.  880,  n.  3  ; 
Dufresne,  n.  60  et  s.;  Barafort,  n.  85  et  s.;  Dol- 
linger,  n.  80  et  s.;  Masson,  n.  38  et  s.;  Demolombe, 
t.  17,  n.  185  et  s.  ;  Laurent,  t.  10,  n.  26  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  315;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  478,  §  619;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2, 
p.  332,  §  385,  note  14.  —  V.  toutefois  Vazeille, 
sur  l'art.  880,  n.  2  et  3. 

21.  Les  créanciers  et  légataires  obvieront  à  la 
confusion  par  un  inventaire  ou  tout  autre  acte  équi- 
valent, établissant  la  consistance  du  mobilier  et 
même  l'individualité  des  meubles.  La  confusion  ne 
saurait  non  plus  se  produire  à  l'égard  des  objets 
placés  sous  scellés  ou  entre  les  mains  d'un  déposi- 
taire ou  séquestre,  ni  des  sommes  saisies-arrêtées. 

—  Delvincourt,  loc.  cit.;  Grenier,  loc.  cit.;  Chabot, 
loc.  cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  880,  n.  3;  Duranton, 
t.  7,  n.  485;  Rolland  de  Villargues,  v°  Séparation  des 
patrimoines,  n.  40;  Demolombe,  loc.  cit.  ;  Barafort, 
loc.  cit.  ;  Dollinger,  n.  83;  Laurent,  loc.  cit.;  Mas- 
son, loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  loc.  cit.: 
Dufresne,   loc.  cit.;   Baudiy-Lacantinerie,    loc.  cit. 

—  V.  Déniante,  t.  3,  n.  221  bis-lll  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Ronstain,  t.  2,  n.  769. 

22.  Jugé,  au  contraire,  que  pour  empêcher  la 
confusion,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  inventaire 
de  l'un  des  deux  patrimoines. —  Cass.,  14août  1820 
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[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11. 187,  D.  Rép.,  V  Péremption, 
n.  25] 

23.  En  tous  cas,  la  confusion  ne  s'opère  pas  et 
la  séparation  peut  être  demandée  même  à  l'égard 
des  sommes  qui  ont  été  employées  par  l'héritier  à 
acquitter  des  dettes  de  la  succession  :  en  ce  cas,  la 
séparation  des  patrimoines  doit  procurer  au  créan- 
cier qui  la  demande,  le  bénéfice  de  la  subrogation 
aux  droits  et  actions  des  créanciers  remboursés.  — 
Nîmes,  21  juill.  1852  [S.  53.  2.  701,  P.  55.  1.  132, 
D.  p.  54.  2.  206] 

24.  La  confusion  n'empêche  d'ailleurs  la  sépara- 
tion qu'autant  qu'elle  est  générale  ;  si  elle  n'estque 
partielle,  la  demande  peut  être  formée  relative- 
ment aux  meubles  dont  il  n'y  a  pas  eu  confusion. 

Cass.,  s  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  4(50, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1440]  —  Sic,  Fouet,  de 
Confluas,  sur  l'art.  880,  n.  7;  Aubry  et  Eau,  t.  G, 
p.  478,  §  619,  note  24  ;  Dollinger,  n.  83.  — 
—  V.  suprà,  n.  7. 

25.  Quant  aux  immeubles,  on  ne  conçoit  guère  en 
principe  la  confusion  ;  cependant,  on  admet  une 
sorte  de  confusion  de  fait  pour  le  cas  où  l'héritier 
aurait  réalisé  des  améliorations  importantes,  par 
exemple  des  constructions  utiles,  sur  l'immeuble  hé- 
réditaire. —  Dans  une  telle  hypothèse,  il  a  été  jugé 
que,  quoiqu'en  règle  générale,  la  demande  en  sépa- 
ration de  patrimoines  puisse  être  formée  par  les 
créanciers,  même  après  la  vente  des  biens  de  la 
succession,  et  jusqu'à  la  distribution  du  prix,  néan- 
moins, lorsque  la  distinction  des  patrimoines  est,  à 
raison  des  circonstances,  si  difficile  que,  même  à 
la  suite  de  procédures  longues  et  dispendieuses,  on 
n'arriverait  qu'à  des  évaluations  incertaines  de 
chacun  d'eux,  cette  demande  n'est  plus  fondée.  — 
Grenoble,  18  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
22,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1462]  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  74  ; 
Barafort,  n.  101.  —  Y.  Uemolombe,  t.  17,  n.  100. 
— ■  Sur  la  confusion  en  ce  qui  concerne  le  prix  dus 
immeubles  aliénés,  V.  aussi  suprù,  n.  13. 

26.  La  prescription  de  trois  ans  établie  par  notre 
article  est  fondée  précisément  sur  une  présomp- 
tion de  confusion  entre  mobiliers.  —  C'est  ce  qui 
ressort  (hs  termes  d'un  arrêt,  d'après  lequel  si,  faute 
par  les  créanciers  d'avoir  demandé  la  séparation 
des  patrimoines  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  1rs 
biens  de  la  succession  se  sont  confondus  avec  ceux 
de  l'héritier,  les  légataires  et  les  créanciers  du 
défunt  deviennent  indistinctement  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier,  et  les  deniers,  quoique  prove- 
nant originairement  de  la  succession,  doivent  se 
distribuer  entre  eux  au  marc  le  franc.  —  Cass., 
9  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  140,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1407]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2, 
p  56,  note  8;  Toullier,  t.  4,  n.  530;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  tsi  i,  §619,  note 30;  Demolombe,  t.  17,  n.  171; 
Barafort,  n.  118.  —  V.  Laurent,  t.  10,  n.  25. 

27.  Le  délai  de  trois  ans  s'applique  indistincte- 
ment aux  meubles  corporels  ou  incorporels.  — 
Demolombe,  t.  17,  n.  172;  Laurent,  loc.  cit.;  Bara- 
fort, loc.  cit. 

■_'S.  (  'e  délai  court  contre  toutes  personnes  et 
dans  tous  les  cas  sans  exception,  même  contre  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  ;  car 
il  s'agit  d'un  délai  préfix  pour  l'exercice  d'un  pri- 
vilège plutôt  que  d'une  prescription  véritable. 
—     Duranton,    t.    7,  n.    482  ;     Déniante,    t.   3, 


n.   221    bis-l\\    Barafort,   n.   120   et  s.;    Masson, 
n.   45;   Demolombe,  t.  17,  n.  174. 

29.  Les  règles  sur  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion sont  toutefois  applicables  à  notre  matière.  — 
Mais  jugé  que  les  poursuites  qui  n'ont  d'autre  objet 
que  de  faire  déclarer  exécutoire  contre  l'héritier 
le  titre  du  créancier  de  la  succession,  ne  sont  pas 
interruptives  de  la  prescription  de  l'action  en  sépa- 
ration des  patrimoines.  —  Grenoble,  21  avr.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  12.  464,  D.  Rép.,\"  Succession, 
n.  1487]  —  Sic,  Barafort,  n.  127. 

30.  Plus  généralement,  une  demande  dirigée 
contre  le  seul  héritier,  et  non  contre  ses  créanciers 
personnels,  n'interrompt  pas  la  prescription.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  481,  §  619.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  17,  n.  145.  —  V.  suprà,  art.  878. 
n.  22,  40  et  s. 

31.  La  prescription  commence  d'ailleurs  à  courir 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  et  non  pas 
seulement  de  celui  où  l'héritier  a  pris  qualité.  — 
Cass.,  9  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  462, 
D.  Rép.,  V  Succession,  n.  1441]  —  Sic,  Vazeille, 
sur  l'art.  880,  n.  2  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  56,  note  8  ; 
Grenier,  Hypothèques,  t.  2,  n.  427  ;  Chabot,  sur 
l'art.  880,  n.  3  ;  Duranton,  t.  7,  n.  482  ;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Séparation  des  patrimoines,  n.  39  ; 
Déniante,  t.  3,  n.  221  Ws-IV  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariîe,  t.  2,  p.  332,  §  385;  de  Fréminville,  t.  1. 
n.  408;  Barafort,  n.  117  ;  Dufresne,  n.  57  ;  Masson, 
n.  44;  Dollinger,  n.  101;  Demolombe,  t.  17, 
n.  173;  Laurent,  t.  10,  n.  25;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  315.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  480,  §  619. 

32.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  héréditai- 
res, certains  auteurs  fort  autorisés,  argumentant 
des  termes  généraux  de  l'art.  2262,  infrà,_ ensei- 
gnent que  l'action  en  séparation  de  patrimoines  se 
prescrit,  comme  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  par  trente  ans  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4, 
n.  530,  notée;  Delaporte,  Pandectes  françaises, t. 7, 
p.  351  et  s.;  Dufresne,  n.  56  ;  Laurent,  t.  10,  n.28; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  316. 

33.  Mais  il  est  plus  généralement  admis  que  l'ac- 
tion à  l'égard  des  immeubles  ne  se  prescrit  qu'avec 
et  comme  la  créance  elle-même,  si  d'ailleurs  les 
choses  sont  encore  entières.  —  Toulouse,  26  mai 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  20.  2.  237,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1405]  —  Grenoble.  30  août  1831 
[S.  32.  2.  645,  P.  chr..  1>.  P.  32.  2.  150,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1464]  —  Sic,  Toullier,  t.  4, 
n.  544;  Vazeille,  PrescripU,  n.  383;  Chabot,  sur 
l'art.  880,11.6;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  40.  ;  Fouet  de 
Confians,  sur  l'art.  880,  n.  8  ;  Troplong,  Privilèges 
et  Hypothèques,  t.  1,  n.  326;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  2,  p.  333,  §  385,  note  15;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  4SI,  g  610;  Barafort,  n.  114,  115  et 
118  ;  Masson,  n.  47  ;  Dollinger,  n.  102  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  107  et  s. 

34.  La  demande  en  séparation  de  patrimoines 
n'est  en  effet  assujettie  à  aucun  délai  particulier. 
—  Metz,  27  mai  1868  [S.  68.  2.  281,  P.  68.  1025, 
D.  p.  68.  2.  103]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  107. 

35.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  que  l'action 
en  séparation  de  patrimoines,  en  ce  qui  touche  le 
prix  des  immeubles  vendus  par  l'héritier,  dure  au- 
tant que  si  la  séparation  était  demandée  quant  aux 
immeubles  eux-mêmes  ;  on  ne  peut  en  ce  cas  appli- 
quer la  prescription  de  trois  ans  établie  quant  à  la 
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séparation  des  meubles.  —  Cass.,  22  juin  1841  [S. 
41.  1.  723,  P.  41.  2.  339,  D.  p.  41.  1.  261,  D.Bép., 
v»  Faillite,  n.  494]  —  Nîmes,  27  janv.  1840  [S. 
40.  2.  368,  P.  4n.  1.  444.  D.  p.  40.  2.  126,  D.  Rép., 

y"  Faillite,  n.  494]  —  .Metz.  27  mai  18(58.  précité. 
—  Sic,  de  Fréminvïlle,  t.  1,  n.  407;  Vazeille,  sur 
l'art.  880,  n.  4;  Rolland  de  Villargu.es,  v°  S.'y<m/- 
l'ira  des  patrimoines,  n.  69:  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  482,   §   619  ;   Zachariae,   Massé  et  Vergé,   t.  2, 


p.  333,  §  385  ;  Barafort,  n.  123  ;  Dollinger,  n.  103  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  205;  Delvincourt,  t.  2,  p.  56, 
note  9.  —  Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  490  ;  Déniante, 
t.  3,  n.  221  bis-U  ;  Dufresne.  n.  83  ;  Delaporte, 
foc.  cit.;  Laurent,  t.  10,  n.  25.  —  V.  suprà,  art.  802, 
n.  51.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  ce  cas, 
il  est  nécessaire  que  les  créanciers  qui  veulent  exer- 
cer la  séparation  des  patrimoines,  aient  pris  inscrip- 
tion dans  les  six  mois,  V.  in/rà,  art.  2111. 


Art.  881.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander  la  séparation 
Je<  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession. 


1.  Cet  article  n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qu'il  déroge 
;\  la  doctrine  qui  prévalait  dans  l'ancien  droit.  — 
V.  Domat,  Loi»  eiv.,  livre  III,  titre  II,  sect.  1, 
préambule;  Brodeau,  lettre  H,  §  19;  Raviol,  sur 
Perrier.  quest.  291,  n.  4;  Basnage,  Traité  des  Hy- 
pothèques, cb.  13;  Boniface,  Jurisp.  <lu  Parlement 
d'Aix,  t.  2,  livre  IV,  titre  3.  eh.  7.  —  Contra, 


dans  le  sens  de  la  solution  ultérieure  du  Code 
civil,  Lebrun,  Successions,  livre  IV.  ch.  n.  sect.  1, 
n.  13;  Pothier,  Successioni.  ch.  v,  art.  4.  et  Introd. 
à  la  Coutume  d'Orléans,  n.  130. 

2.  Sur  le  droit  des  créanciers  de  l'héritier  pur  et 
simple,  de  poursuivre  l'annulation  ou  la  rescision 
de  l'acceptation,  V.  suprà,9Xt.  783,  n.  18  et  19. 


Art.  882.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  : 
ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  trais  ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une 
opposition  qu'ils  auraient  formée.  —  C'.civ.,  820,  821,  865,  1166,  11<!7.  2205  :  C.  proc. 
339  et  suiv.,  926. 
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108. 
Autorisation     maritale     (dis- 
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Autorisation  de   justice  (dis- 

J').  3. 
Ayants  droit.  4  et  s.,  83. 
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96.  129. 
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126. 
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Bion,  61.  79. 
<    -Lion  relative  de  l'indivi- 
sion, 79. 
Cession    cle   droits   successifs, 

50  et  s..  73.  79. 
Oessionnaire  de  droits  succes- 

i,  73.  84,  95. 
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Compétence,  16. 
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Conclusions,  41,  106. 
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rr.   78,  81,83,  97  et  s.,  106, 

120  et  s. 
Créanciers  non-opposants,  15, 

59.  65.  71.  74  et  S.,  81,  82, 
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116,  117,  120  et  s. 
Date  certaine,  66. 
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Déchéance,  70. 
Dégrèvement,  47. 
Délai.  25. 

Délivrance  de  legs,  77. 
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Demande    en    nullité,   81,  87, 
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92. 
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Dissimulation,  129. 
Dissimulation  du  décès,  117. 
Divisibilité.  59.  89. 
Dommages-intérêts,  119,    136. 
Doubles  emplois.  121. 
Droit  commun,  76.  109,  110. 
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Droits  successifs,  7  et  8. 
Droits  du   débiteur,  24  et  s., 

3^.  39,  120  et  s. 
Effets.  22.  44  et  s. 
Enfant-,  74. 

Epoque    du  partage,  116  et  s. 
Equivalent,  23  .'t  ?..  72.  77. 
Erreurs,  121, 123. 
Eviction.  6. 
Expertise,  65. 
Exploit,  19. 
Exploit  introductif  d'instance. 

106. 
Faillite,  134. 

Faits  pertinents   et    admissi- 
bles, 106. 
Faute,  37. 
Faux.  121. 
Femme    mariée,   2,   3,  9,  15, 

103. 
Fin  de  non-recevoir,  126. 
Fixation   de   l'actif  mobilier, 

48. 
Formation    des    lots,    63,    64. 

110. 
Formes,  16  et  s.,  44. 
Frais,  6.  25,  36  et  s. 
Fraude,   1.   24,  45,  76,  78,  97 

et  s..  108  et  s.,  112  et   s.. 

119,  123,  132. 
l.aL.'!',  52. 

Héritiers     intervenants,    33. 
Héritier  réservataire,  77. 
Homologation,    93.    94,    121. 
122,  126. 


Hypothèque,  56,  76.  94,  131. 
Hypothèque  antérieure,  79. 

Immeubles.  5  et  -..  1.5  et  s.,  56. 

57.  63.  65.  69.  76.  79,  83.84, 

94.  96.   130.  131. 
^applicabilité,  38,  123. 
Indemnités  éventuelles,  6. 
Indisponibilité,  50  et  -. 
Inertie  de  l'héritier,  24.  38. 
Inexécution  des  conventions. 

42. 
Inscription.  35. 
Instance  d'appel.  67.  115. 
Intérêt  commun.  :;s. 
Intérêt  (défaut  .1"..  131. 
Intérêt  pour  agir,  lu.  36. 115 

133. 
Interprétation  extensive,  1.  2. 

4  et  -..  10,  14  et  s.,  33.  39. 

40,  45,  50  et  v    M.  1;-  et  >., 

77.  83    .'t    -..   90  et   s.,  111, 

114,  116  et  s..    124,  125,  128 

130,   132.  135. 
Interprétation     limitative,  9 

11.  12,  20.  29.  32.  35,  3?.    II. 

46.  47.   53    et  s.,  76.   78,   96 

103,  122.  123,  126.  131. 
Interprétation  d'acte,  128. 
Intervention.  9, 12.  14.  21,  22. 

24.    25.  33.  36   et    s..  52.  6o| 

63.  67.  79.  91.  106. 
Irrégularité     de     procédure 

127. 

Jugements,  14  et  -..  49. 57.  65, 

90  et  s.,  122,  126. 
Lésion  de  plus  du  quart.  125. 
Liberté  des  conventions.  42. 

Licitation.  45.   46.    57.   63,    72 

73.  130. 
Liquidation.  121. 
M 0 m l.-voe.  51. 
Mari,  9. 

Mari  débiteur,  2,  1 
Mesures  conservât  lires.  f8. 
Meubles,  69. 
Mineur.  102. 
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.Minute,  1 29. 

Montant  .les  reprises,  15. 
Moven  nouveau,  115. 
Non-recevabilité.  9.  18,  35,  39. 

41,  46.  47,   53,  60.  75.  77.  M. 
82,   86   et   s..    101,    103,  106, 

110.  113.  120,  122,  1?6. 
Notaire,  19.  91. 129. 
Nullité  absolue.  9. 
Nullité  relative.  33.  133. 
Omissions,  121.  123. 
Opérations  terminées,  62. 
Opérations  (lu  partage.  45.  47. 

49,  63,  64,  83  et  s.,  107,  126. 

Opposition  expresse.  23. 

Opposition  implicite,  23. 

Opposition  a  partage.  2.3.  12, 
17,  22,  24  et  *..  14  et  s..  66, 
B7,  B9,  104,  106,  116,  117. 
129. 

Opposition  h  scellés,  27  et  28. 

Ouverture  de  la  succession, 
118. 

Paie ni  des  créances  hypo- 
thécaires, 17. 

Partage  amiable,  68. 

Partage  antérieur,  86. 

Partage  anticipé,  7.ï. 

Partage  consommé,  60  et  s., 
66,  68  et  s..  77.  80,  B3,  -1 
I       ...   90,   93,   97  et    s..    107, 

111.  116.  117.  121.  ' 
Fartage  définitif.  102. 
Partage   double,  10,   75.    S2, 

128. 
Partage  partiel.  65. 

précipite,    116,    117, 

11:'. 
Partage  'le  communauté,  13. 
Partage  de  société.  13. 
Partage  en  cours.  14  et  s.,  31. 

34,  60.  C3  et  s. 
Partage  en  nature,  46. 
Peine  civile.  42. 
Pi  iv.  7  1  et  75. 

Pouvoir  du  juge.  37.  lue.  135. 
Présence  au   partage.  2,  3.  6, 

12.   41.  45,  4S.  71.   89. 

Pri    él au    partage    (défaut 

de),  86  et  s.,  92,   129,133. 


43. 


Présomptions.  109.  126. 
Preuve.  106,  109.  114.  132 
Preuve  par  témoins,  110. 
Privilège    (absence    de), 

58. 
Procédure  en  partage.  86. 
Procédure  sur  saisie.  33. 
Production,  42. 
Projet  .le  liquidation,  88,  129. 

Qualité   (défaut  de).  104. 

Question  de  fait.  lis. 
Rapports,  82. 
Rapport  exagéré,  99. 
Recevabilité.  2  et  s.,  10.  14  et 

s..  34.  48,  49.  60,  63,  65,  67, 

71.  78,  78,  96  et  s.,  105.  111. 

115  et  s.,  128  et  s. 
Recours.  36. 
Régies  du  partage.  45. 
Réparation  du  préjudice,  136. 
Requête,  16. 
Réserves,  107. 
Saisie.  34. 

Saisie-arrêt,  18.  29. 
Saisie  immobilière,  31,  32,  87. 
Saisie  mobilière,  30. 
Signification.  19,  20,  30, 40,  86, 

87. 
Signification  (défaut  de),  28. 
Silence  des  parties,  126. 
Simple  allégation,  106  et  107. 
Simulation.  110  et  S. 
Société,  13. 
Sommation.  88. 
Succession  maternelle.  74.  128. 
Succession  paternelle.  128. 
Syndic  de  faillite.  134. 
Tardiveté,  ils. 
Tierce-opposition,  14  et  s., 

90  et  s.,  122. 
Tiers  acquéreur,   5  et   s.. 

83,  96.   100.  110. 
Tirage  au  sort.  63.  86,  108. 
Transaction,  4s. 
Transcription.  32. 
Tribunal  civil,  16, 

Validité,  55  et  -. 
Vente,  9,  65.  87. 
Vente  de  la  chose  d'autrui.  9. 


65, 


55. 


135. 


DIVISION. 


§  1.  Qui  peut  invoquer  les  dispositions  de  /'«W.882. 
§  •_'.  De   l'opposition  <i  il-  l'intervention  des crean- 

i  iers. 
§  3.  Du  (Irait  des  créanciers   d'attaquer  un   par- 

i  ige  conso 


§  1.  Qui  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  882. 

1.  Après  avi'ir  armé  les  créanciers  de  la  succes- 
sion tle  la  faculté  tle  sauvegarder  leurs  droite  dans 
le  partage  en  invoquant  la  séparation  des  patri- 
moines, et  après  avoir  exclu  de  ce  bénéfice  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier,  le  législateur 
fournit  à  ceux-ci,  par  notre  article,  le  moyen  de 
prévenir,  dans  les  limites  du  possible,  toute  colra- 

sion  frauduleuse  des  enpartnireauts  à  leur  préjudice. 
Le  droit  ainsi  ouvert  appartient,  d'ailleurs,  à  tous 
les  créanciers  d'un  héritier,  que  leur  titre  soit  hypo- 
thécaire ou  chirographaire,  que  la  dette  envers  eux 
soit  pure  et  simple,  ou  à  terme,  ou  sous  condition. 
—  Chabot,  sur  l'an.  882,  h.  7;  Duranton,  t.  7. 
n.  605;  Malpel,  n.  251  :  Proudhon,  Usufruit,  n.  2382; 
Dutruc,  n.  34.j  ;  Rolland  de  Yillargues,  \  '  Opposi- 
tion à  partage,  n.  13;  Laurent,  t.  lu,  n.  525;  liatl- 
dry-Larantinciie.  t.  2.  n.  319.  -  Sur  l'exteusion 
du  principe  à  la  matière  de  la  communauté  conju- 


gale, V.  infrà,  art.  1476,  et  à  celle  de  la  société,  V. 
aussi  infrà,  art.  1872. 

2.  La  femme  peut,  comme  tous  autres  créanciers 
de  son  mari,  s'opposer  à  ce  qu'un  partage  soit  fait 
hors  de  sa  présence,  pour  empêcher  qu'il  y  soit 
procédé  en  fraude  de  ses  droits.  —  Turin,  9  janv. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  483,  D.  Rép.,  ^Suc- 
cession, n.  2026-2°]  —  Bruxelles,  13  déc.  1845 
[Pasic,  47.  2.  128]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues. 
v°  Opposition  à  partage,  n.  14;  Fouet  de  Conrlans. 
sur  l'art.  882,  n.  8;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  2,  p.  389,  §  393,  note  29;  Laurent,  t.  10,  n.  543. 

3.  Jugé,  d'ailleurs,  qu'une  femme  mariée  peut 
valablement,  sans  autorisation  de  son  mari,  ni  de 
justice,  former  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé 
hors  de  sa  présence  au  partage  d'une  succession 
dont  elle  est  créancière.  —  Bourges,  10  janv.  1860 
[P.  60.  1.  316]  —  V.  suprù,  art.  215,  n.  38. 

4.  La  jurisprudence  est  même  d'accord  avec  la 
doctrine  pour  étendre  le  sens  de  l'expression  em- 
ployée par  le  texte  et  décider  que  sous  la  dénomi- 
nation générique  de  créancier,  on  doit  comprendre 
toute  personne  envers  qui  des  obligations  ont  été 
contractées  par  l'héritier,  c'est-à-dire  tous  ses  ayants 
droit  en  général.  —  Bordeaux,  27  févr.  1826  [D. 
Rép.,  v"  Succession,  n.  2017]  —  Douai,  11  janv. 
1854  [S.  54.  2.  357,  P.  55.  1.  421.  D.  p.  55.  2.  32] 
—  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  508;  Delvincourt,  t.  2. 
p.  53,  note  1  ;  Chabot,  sur  l'art.  882,  n.  6;  Vazcille. 
sur  l'art.  882,  n.  2;  Poujol,  sur  l'an.  882,  n.  2: 
Bioche,  v1  Partage,  n.  215;  Rolland  de  Villarguee, 
v  Opposition  él  partage,  n.  17  et  18;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  591,  ^  626,  note  44;  Demolombe,  t.  17,  n.  226: 
Laurent,  t.  10,  n.  525. 

5.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  882  O.  eiv.  ne 
s'applique  pas  exclusivement  aux  créanciers  de 
l'héritier,  mais  encore  aux  tiers-acquéreurs  d'im- 
meubles dépendant  de  la  succession.  —  Riom. 
11  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,V Succession, 
n.  2056]  —  Nîmes,  26  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  12.  483,  D.  Rtp.,  v°  Succession,  u.  2056]:  5  juill. 
1848  [S.  48.  2.  689,  P.  48.  2.  572.  D.  p.  é8.  2. 
147]  —  Sic,  Laurent,  n.  525  et  543;  Demolombe, 
loc.  cit. 

6.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble  suc- 
cessif, auquel  des  indemnités  ont  été  allouées  pour 
le  cas  où,  par  l'effet  du  partage,  l'immeuble  par 
lui  acquis  ne  tombant  pas  dans  le  lot  de  son  ven- 
deur, il  sciait  évincé  de  cet  immeuble,  peut, comme 
tout  créancier  d'un  copartageant,  être  admis  à  as- 
sister au  partage,  à  ses  frais.  —  Cass..  14  août 
1*40  [S.  40.  1.  754,  P.  40.  2.  228,  D.  p.  40.  1.321, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2018-2°] 

7.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  notre  texte 
s'applique  à  l'acquéreur  des  droits  d'un  cohéritier 
dans  un  immeuble  de  la  succession.  —  Douai, 
1 1  6 •vt.  1854  [S.  54.  2.  357,  P.  55.  1.  421,  D.  p. 
55.  2.  32]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

8.  ...  Et,  plus  généralement,  l'acquéreur  de  la  por- 
tion d'un  copartageant  doit  être  assimilé  a  un 
créancier.  —  Riom,  11  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  2056]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  lac.  cit.:  Demolombe,  loc.  cit. 

9.  Cependant,  comme  la  vente  faite  par  le  mari 
sans  le  concours  ni  le  consentement  de  sa  femme, 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  encore 
indivise  entre  celle-ci  et  ses  héritiers,  est  nulle 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  que  la  nullité 
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d'une  telle  vente  ne  serait  pas  couverte  alors  même 
que  par  l'événement  du  partage  l'immeuble  tombe- 
rait dans  le  lot  de  la  femme,  l'acquéreur  qui,  par 
suite  de  cette  vente,  se  trouve  seulement  créancier 
du  mari,  n'a  nullement  qualité  pour  intervenir  au 
partage.  —  Cass.,  10  janv.  1844  [S.  44.  1.  113,  P. 
44.  1.  320,  D.  H, p.,  vJ  Vente,  a.  496] 

10.  Lorsque  deux  successions  sont  à  partager  entre 
les  mêmes  héritiers,  le  créancier  de  l'un  des  héri- 
tiers a  incontestablement  le  droit  d'intervenir  au  par- 
tage pour  prévenir  toute  confusion,  préjudiciable  à 
ses  intérêts,  des  droits  des  cohéritiers  dans  les  deux 
masses.  —Cass.,  22  mars  1847  [S.  47.  1.259,  P.  47. 
2.  133,  D.  p.  47.  1.  287]  —  Laurent,  t.  10,  n.  525. 

11.  Ce  droit  conféré  par  notre  article  aux  créan- 
ciers de  l'héritier,  est  tout  à  fait  indépendant  de  ce- 
lui de  provoquer  le  partage,  qui  leur  compète  dans 
certains  cas.  —  V.  suprà,  art.  816,  n.  10  et  s.,  et 
infrà,  art.  1166  et  2205. 

12.  Il  va  de  soi  que,  par  une  juste  réciprocité,  les 
créanciers  de  la  succession  ne  peuvent,  comme  les 
créanciers  des  héritiers,  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
procédé  au  partage  hors  de  leur  présence,  ni  inter- 
venir dans  ce  partage.  —  Douai,  13  juin  1863  [S. 
63.  2.  171.  P.  63.  1142,  D.  p.  63.  5.  268]  —  Sic, 
Malpel,  n.  251  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Opjwsi- 
tion  à  partage,  n.  10.  —  Y.  Laurent,  t.  10,  n.  525. 

13.  Sur  le  point  de  savoir  si  notre  texte  est  ap- 
plicable en  matière  de  partage  de  communauté,  Y. 
infrà,  art.  1476.  —  Eu  matière  de  partage  de  so- 
ciété, V.  infrà,  art.  1872. 

§  2.  De  l'opposition  et  de  l'intercention 
des  créanciers. 

14.  Notre  article  n'est  pas  limitatif,  en  ce  sens 
que  le  créancier  d'un  copartageant  peut,  tant  que  le 
partage  n'est  pas  consommé,  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  en  a  fixé  les  bases,  en  déter- 
minant la  quote-part  de  chacun  des  copartageants, 
comme  il  pourrait  intervenir  au  partage  lui-même. 

—  Cass.,  4  dec.  1834  [S.  35.  1.  456,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  65.  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2064]  —  Sic, 
Aubry  et  Ban,  t.  6,  p.  596,  §  626. 

15.  Spécialement,  les  créanciers  personnels  de 
l'un  des  héritiers  du  mari  sont  recevables,  même 
en  dehors  du  cas  où  ils  ont  fait  opposition  au  par- 
tage de  la  succession,  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  qui  a  fixé  le  montant  des  reprises  de  la 
femme,  préalablement  au  partage  de  la  succession 
du  mari.  —  Agen,  11  déc.  1854  [S.  55.  2.  56,  P. 
55.  1.  317,  D.  p.  56.  2.  12] 

16.  ...  Et  cette  tierce  opposition  peut  être  formée 
par  requête  incidente  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  encore  bien  que  le  jugement  ait  été  suivi 
de  l'acquiescement  du  débiteur.  —  Cass.,  4  déc. 
1834,  précité. 

17.  Dans  le  silence  de  la  loi,  l'opposition  au 
partage  peut  être  formée  par  acte  extrajudieiaire. 

—  Elle  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière. 

—  Cass.,  18  févr.  1862  [S.  62.  1.  305,  P.  62,  852, 
D.  p.  62.  1.  224]  —  Paris,  15  mars  1860  [S.  60.  2. 
486,  P.  60.  540,  D.  p.  61.  2.  14]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  17,  n.  231  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  6,  p.  597, 
§  626;  Laurent,  t.  10,  n.  526. 

18.  Elle  n'est  pas  notamment  assujettie  aux  for- 
malités de  dénonciation,  de  contre-dénonciation  et 
de  demande  en  validité  prescrites  pour  la  saisie-ar- 
rêt. —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  loc.cit. 


19.  Elle  est  valablement  formée  par  un  exploit 
signifié  au  notaire  chargé  de  procéder  au  partage. 

—  Paris,  15  mars  1860,  précité. 

20.  Mais,  en  principe,  quelle  que  soit  la  forme 
de  l'acte  renfermant  l'opposition,  il  doit  être  signi- 
fié à  tous  les  cohéritiers.  —  La  Cour  de  cassation  a 
cependant  décidé,  contrairement  à  la  doctrine  de 
la  grande  majorité  des  auteurs,  que  l'opposition 
est  valable,  quoique  signifiée  seulement  aux  cohé- 
ritiers, autres  que  celui  du  chef  duquel  elle  est  for- 
mée, si  d'ailleurs  il  est  établi  que  celui-ci  en  a  eu 
connaissance.  —  Cass.,  18  févr.  1862,  précité.  — 
Sic,  Dutrue,  n.  527.  —  Contra,  Bordeaux,  30  nov 
1840  [P.  41.  1.  321,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2028] 

—  Chabot,  sur  l'art.  882,  n.  2  ;  Duranton,  t.  7, 
n.  506;  Du  Caurrov,  Bonifier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  773;  Poujol,  sur  l'art.  882,  n.  2;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Opposition  à  partage,  n.  25  ;  Demo- 
lombe,  t.  17,  n.  231  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  597, 
§  626  ;  Laurent,  t.  10,  n.  526. 

21.  La  même  règle  est  applicable  k  l'interven- 
tion des  créanciers.  —  Chabot,  loc.  cit.,  Duranton, 
t.  7,  n.  507;  Rolland  de  Villargues,  v°  Opposition 
à  partage,  n.  28;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  598,  §  626. 

22.  ...  Et  d'une  façon  générale,  l'opposition  et  la 
demande  d'intervention  des  créanciers  sont  identi- 
ques, quant  à  laponne  et  quant  aux  effets. —  Cha- 
bot, loc.  cit.;  Demolombe,  t.  17,  n.  232;  Laurent 
t.  10,  n.  527. 

23.  L'opposition  expresse  peut  même  être  rem- 
placée par  un  acte  équivalent. — Besançon,  11  nov. 
1853  [P.  53.  2.  585]  —  Grand,  25  janv.  1856  \_Pa- 
sic,  56.  2.  181]  —  Sic,  Chabot,  loc.  cit.  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  506  ;  Fouet  de  Confians,  sur  l'art.  882,  n.  6  ; 
Masse  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  389,  §  393,' 
note  31  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

24.  On  verra  plus  loin  que  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier ne  peuvent  intenter  utilement  en  son  nom 
l'action  en  partage  qu'en  cas  d'inertie  de  sa  part, 
ou  s'il  y  a  eu  fraude.  —  Mais,  du  moins,  en  dehors 
de  là,  une  demande  en  partage  formée  par  un  créan- 
cier de  l'un  des  successibles,  faisant  valoir  les 
droits  de  son  débiteur,  vaut,  soit  comme  opposition, 
soit  comme  intervention,  dans  le  sens  de  notre  ar- 
ticle.—  Besançon,  11  nov.  1853,  précité.  —  Li- 
moges, 3  déc.  1861  [S.  62.  2.  168,  P.  62.  751,  D. 
p.  62.  2.  15]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  232.  — 
V.  infrà,  art.  2205. 

25.  Spécialement,  quand  la  demande  en  partage 
est  introduite  par  l'un  des  copartageants  dans  le 
délai  imparti  parla  loi,  celle  qui  aurait  été  antérieu- 
rement formée  par  les  créanciers  de  l'un  d'eux,  ne 
vaut  que  comme  simple  opposition,  et  leur  droit  se 
résout  en  un  droit  d'intervention  qu'ils  doivent 
exercer  à  leurs  frais,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  882.  —  Orléans,  8  déc.  1881  [S.  83. 
2.  113,  P.  83.  1.  677,  D.  p.  84.  2.  43] 

26.  Jugé  encore,  d'après  le  même  principe,  que 
le  créancier  d'un  cohéritier  qui  demande  le  partage 
d'une  succession  à  laquelle  ce  cohéritier  est  appelé, 
n'est  pas  l'ayant  cause  de  celui-ci  :  sa  demande  ne 
peut  avoir  moins  d'effet  qu'une  simple  opposition  à 
partage  dans  le  sens  de  l'art.  882. — Orléans,  11  mai 
1861  [S.  62.  2.  166,  P.  62.  750,  D.  p.  61.  2.  209] 

27.  Pareillement,  une  opposition  à  scellés  équi- 
vaudrait a  une  opposition  à  partage.  —  Chabot, 
sur  l'art.  882,  n.  2  ;  Vazeille,  sur  l'art.  882,  n.  3  ; 
Fouet  de  Confians,  sur  l'art.  882,  n.  6  ;  de  Frémin- 
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ville,  t.  1,  n.  457  et  458;  Rolland  de  Villargues, 

V  Opposition  à  partage,  n.  29;  Dutruc,  n.  525; 
Hureaux,  t.  4.  n.  202;  Jay,  Scellés,  p.  118;  Carré 
et  Chauveau.  queet.  3102  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  598,  §  626  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2, 
p!  389'  §  393,  note  31  ;  Demolombe,  foc  cit.  :  Lau- 
rent, t.  10,  n.  527.  —  V.  suprà,  art.  821,  n.  1.  — 

V  aussi  suprà,  art.  820,  n.  5,  et  Cass.,  6  juill.  1858 
[S.  59.  1.  247,  P.  59.  719,  D.  p.  58.  1.  414] 

28.  ...  Et  même,  si  les  formalités  exigées  par  les 
art.  926  et  s.  C.  proc.  ont  été  observées,  l'opposi- 
tion aux  scellés  formée  par  le  créancier  de  l'un  des 
héritiers  vaut  comme  opposition  à  partage,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  notifiée  directement  aux  héri- 
tiers. —  Paris,  10  juin  1858  [S.  59.  2.  161,  P.  59. 
718]  —  Sic,  Vazeiile,  loc.  cit.;  Fouet  de  Conrians, 
loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  foc.  cit.:  de  Fré- 
minville,  loc.  cit.  ;  Dutruc,  loc.  cit.  ;  Jay,  loc.  cit.  ; 
Carré  et  Chauveau,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau, foc.  cit.; 
Demolombe.  toc.  cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  7, 
n.  506;  Chabot,  foc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'an.  882, 
n.  1  ;  Du  Caurroy,Bonnier  etRoustain,  t.  2,n.  773; 
Laurent,  toc.  cit.  —  V.  suprà.  art.  521,  n.  2. 

29.  Au  contraire,  la  saisie-arrét  formée  par  un 
créancier  personnel  d'un  cohéritier  sur  des  valeurs 
de  la  succession,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  opposition  au  partage  qu'autant  qu'elle  a  été 
dénoncée  a  tous  les  cohéritière.  —  Cass.,  24  jauv. 
1837  [S.  37.  1.  106,  P.  37.  1.  124,  D.  Rép.  v°  Suç- 
on, n.  2033]  ;  19  nov.  1838  [S.  39.  1. 309,  P.  39. 

1.  268,  D.  P.  39.  1.  268,  D.  Rcp.,  v°  Succession, 
n.  2034]  —  Bourges.  10  févr.  1826  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Exploit,  n.  641]  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues, Ve  Opposition  à  partage,  n.  31  ;  Demolombe, 
t.  17.  n.  233  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2, 
p.  389,  §  393,  note  31  :  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  597, 
5  626,  uote  60;  Laurent,  loc.  cit.  — V.  m_/rà,n.31. 

30.  A  plus  forte  raison, en  serait-il  ainsi  de  la  saisie 
des  meubles  delà  succession  par  les  créancière  de 
l'un  des  héritiers.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Op- 
position à  partage,  n.  32. 

31.  De  même  que  la  saisie-arrêt,  la  saisie  immo- 
bilière, pratiquée  avant  tout  partage  par  le  créan- 
cier personnel  de  l'un  des  copartageants  sur  les 
biens  indivis  d'une  succession,  équivaut  à  une  op- 
position à  partage,  lorsque  la  saisie  a  été  dénoncée 
aux  autres  copartageants.  —  Cass.,  11  nov.  1840 
[S.  41.  1.63,  P.  41.  1.  114.  D.  p.  41.1.  12.  D.  Rép., 
v»  Succession,  a.  2030]  —Toulouse,  11  juill.  1829 
[S.  et  P.chr.,  D.  p.  30.  2.  12,  D.  Rép.,y°  Si*  <  • 

n.  2031]  —  Agen,   11  déc.   1854  [S.  55.  2.  56.  P. 

54.  1.  317,  D.'  p.  56.  2.  12]  —  V.  aussi  Bourges, 
27  août   1852  [S.  53.  2.  405,  P.  52.  2.  530,  D.  p. 

55.  2.  72]  —  Sic,  Dutruc,  n.  526;  Hureaux.  t.  4, 
n.  203;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p. 389, 
§  393,  note  31  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  597,  S  626, 
uote  60;  Demolombe,  t.  17,  n.  234;  Laurent,  toc. 
cit. 

32.  Pas  plus  sous  le  régime  de  la  loi  du  23  mars 
1855  qu'auparavant,  la  transcription  de  la  saisie 
immobilière  ne  saurait  tenir  lieu  de  la  dénoncia- 
tion à  tous  les  cohéritiers,  nécessaire  pour  que  cette 
-liste  vaille  opposition  au  partage.  —  Bourges, 
27  août  1852,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  toc.  cit.: 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  10,  n.  527  ;  Du- 

.  loc.  I  '•'. 
:;:;.  Mais  la  nullité  résultant  du  défaut  de  d  inon- 
dation serait  couverte  par  l'intervention  des  cohé- 
ritière dans  l'instance  suivie  sur  la  saisie.  —  Pau, 


3  févr.  1855  [S.  55.  2.  56,  P.  55.  1.  317.  D.  p.  56. 
2.  12] 

34.  Jugé  que  ces  diverses  saisies,  valables  comme 
oppositions,  ne  sauraient  d'ailleurs  être  suivies  tant 
que  dure  l'indivision  :  décider  autrement  serait  auto- 
riser les  créanciers  à  troubler  les  opérations  du  par- 
tage. —  Paris,  3  janv.  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép^ 
\  Saisie-arrêt,  n.  47]  —  Montpellier.  27  mars 
1839  [P.  39.  2.  129.  D.  Rép.,\"  Saisie-arrêt,  n.  47] 

—  Contra,  Roger.  Saisie-arrêt,  n.  176  et  s. 

35.  L'inscription  hypothécaire  prise  par  le  créan- 
cier d'un  cohéritier  sur  les  biens  encore  indivis  de 
la  succession,  n'équivaut  pas  à  une  opposition  an 
partage.  —  Rouen,  17  janv.  1849  [S.  50.  2.  23,  P. 
50.  1.  478,  D.  p.  50.  2.  97]  —  Sic.  Dutruc,  n.  526  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  235  ;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  4.  n.  563,  note  a  ;  Aubry  et  Rau.  t.  6,  p.  595, 
§  626  ;  Hureaux,  t.  4,  n.  203.  —  Contra,  Toullier, 
t.  4,  n.  563. 

36.  Bien  que  la  loi  mette  fort  justement  ;\  la 
charge  des  créanciers  les  frais  de  leur  intervention. 
laquelle  est  autorisée  dans  leur  seul  intérêt,  il  leur 
est  réserve  à  cet  égard,  recours,  s'il  y  a  lieu,  con- 
tre leur  débiteur.  —  Bordeaux,  17  janv.  1831 
chr.,  D.  p.  31.  2.  80,  1'.  Rép.,  v  ■  Succession,  n.  21  ï 

—  Sur  la  charge  des  frais,  V.  Laurent,  1. 10,  n.  529; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Opposition  à  partage, 
n.  35  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  227. 

37.  Jugé  même  que,  si  les  frais  de  l'intervention 
du  créancier  ne  peuvent  être  employés  en  frais  de 
partage,  le  juge  a  la  faculté  de  les  mettre  à  la 
charge  du  débiteur,  lorsque  celui-ci  est  en  faut 

a  à  se  reprocher  d'avoir  placé  le  créancier  dai 
nécessité  d'intervenir.  A    cet  égard,  l'appréciation 
iuçes  du  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  11  déc. 
l>s-j   _-*.  M.  1.  ■•->.  V.  84.  1.  548,   D.  P.  s-!.   !.  36] 

38.  Il  convient  au  surplus  de  remarquer  que  la 
disposition  qui  met  à  la  charge  du  créancier  inter- 
venant dans  un  partage  les  frais  de  son  interven- 
tion, n'est  pas  applicable  lorsque,  à  défaut  d'instance 
de  la  part  des  héritiers,  le  créancier  exerce  les  droits 
que  lui  confère  l'art.  1166.  En  ce  cas,  les  frais 
étant  exposés  dans  l'intérêt  de  tous  les  héritiers, 
sont  à  la  charge  de  la  succession.  —  Pau,  18  nov. 
1862  [S.  63.  2.  171,  P.  63.  1004,  D.  r.  63.  5.  268] 

39.  Quant  aux  créanciers  de  la  succession,  qui 
interviendraient  dans  nue  instance  en  liquidation 
et  partage,  ne  pouvant  alléguer  qu'ils  agissent  aux 
droits  de  leur  débiteur,  ils  doivent  dans  tous  les  cas 
Supporter  non  seulement  leurs  trais  personnels, 
mais  aussi  tous  ceux  que  leur  intervention  aurai; 
entraiins. —  Besançon,  hTa\r.  1.863  [D.  p.  63.  2.93] 

40.  Ce  dernier  point  n'est,  au  reste,  que  l'appli- 
cation d'une  règle  générale  d'après  laquelle  le  créan- 
cier qui,  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  882, 
intervient  a  ses  fiais  dans  un  partage,  est  tenu,  non 
seulement  des  frais  des  actes  par  lui  faits,  mais 
encore  de  tous  les  fiais  qu'il  a  occasionnés,  par  exem- 
ple, des  frais  de  signification  des  actes  de  h  pour- 
suite qui  ont  dû  lui  être  adr<  Bséa  par  le  créancier 
poursuivant.  —  Cass.,  27  août  1838  [S.  38.  1.810, 
P.  38.  2.  146.  D.  p.  38.  1.  358.  D.  Rép.,  v  S 
sion,  n.  2024]  —  Orléans,  28  mare  1843  [P.  43. 
1.  480,  D.  p.  45.  4.  485]  —  Sic,  Pioche,  v°  Par- 
tage,  a.  231  ;  Dutruc,  n.  351  ;  Rolland  de  Villarg 

\  '  Opposition  à  partag  .  u.36;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  2.  p.  389,  g  393,  note  30;  Demolombe, 
t.  17.  n.  227  ;  Laurent'  t.  in.  n.  :,J:>. 

41.  Les  copartageants  ne  sont  pas  recevables  à 
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conclure  pour  la  première  fois  en  appel,  a  ce  que 
les  frais  de  l'intervention  des  créanciers  en  première 
instance  soient  mis  a  la  charge  de  ceux-ci  :  ce  serait 
une  demande  nouvelle.  —  Bordeaux,  19  nov.  1867 
[D.  p.  07.  5.  300]  —  V.  infrà,  n.  49. 

42.  La  disposition  de  notre  article  relative  aux 
frais  de  l'intervention  des  créanciers,  n'est  pas 
d'ordre  public.  —  Par  suite,  au  cas  où,  dans  un 
acte  de  partage  sous  seing  privé,  il  a  été  stipulé 
que  les  droits  et  doubles  droits  auxquels  l'enregis- 
trement de  l'acte  viendrait  à  donner  lieu,  seraient 
acquittes  par  celle  des  parties  qui  rendrait  cette 
formalité  nécessaire  par  suite  de  l'inexécution  des 
conventions  conclues  audit  acte,  cette  pénalité  est 
encourue  par  l'héritier  dont  un  créancier  a  intro- 
duit ultérieurement  une  instance  en  partage  ayant 
nécessité  la  production  et,  par  suite  l'enregistre- 
ment di  l'acte  sous  seing  privé. —  Angers,  12  janv. 
1865  [S.  65.  2.  202,  P.  65.  842.  D.  p.  65.  2.  41] 

43.  Les  frais  de  justice  occasionnés  par  les  con- 
testations des  créanciers  de  l'un  des  copartageants 
contre  les  opérations  du  partage  ne  sont  d'ailleurs 
point  garantis  par  le  privilège  des  copartageants. 

—  Orléans,  26  juill.  1849  [S.  50.  2.  49,  P.  49.  2. 
283,  D.  p.  50.  2.  29]  —  Sic,  Laurent,  1. 10,  n.  529. 

—  Y.  infrà,  art.  2109. 

44.  L'opposition  que  le  créancier  de  l'un  des  co- 
partageants a  faite  sous  une  forme  quelconque,  a 
pour  effet  d'empêcher  qu'il  soit  procédé,  hors  de  sa 
présence,  au  partage  de  la  succession.  —  Caen, 
4  janv.  1864  [S.  64.  2.  169,  P.  64.  902]  —Sic, 
Demolombe,  t.  10,  n.  237.  —  Sur  le  droit  d'atta- 
quer le  partage  consommé,  Y.  infrà,  n.  60  et  s. 

45.  Cette  assistance,  ayant  pour  objet  de  per- 
mettre aux  créanciers  d'exiger  la  stricte  observa- 
tion des  règles  légales  afin  de  déjouer  les  combi- 
naisons frauduleuses  qui  pourraient  être  tentées  à 
leur  préjudice,  est  imposée  aux  copartageants  dans 
toutes  les  opérations  du  partage.  —  Les  créanciers 
doivent  notamment  être  appelés  à  la  licitation  des 
immeubles.  —  Caen,  4  janv.  1864,  précité.  —  Gand, 
23  mars  1857  [Pasic,  58.  2.  13]  —  Sic,  Laurent, 
t.  Kl.  n.  533;  Demolombe,  t.  17,  n.  225  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  319. 

4iï.  Mais  les  créanciers  opposants  ou  interve- 
nants ne  sauraient  imposer  aux  copartageants  l'em- 
ploi des  formes  les  plus  rigoureuses,  lorsque  la  loi 
autorise  ceux-ci  à  s'en  dispenser.  —  Spécialement, 
ils  ne  peuvent  exiger  que  les  immeubles  héréditaires 
soient  licites,  quand  les  héritiers  prétendent  les  par- 
tager en  nature,  alors  surtout  qu'aucune  fraude 
n'est  alléguée  à  l'encontre  des  copartageants.  — 
Bruxelles,  7avr.  1852  [Pasic,  52.  2.272];  2  juill. 
1875  [-Pasic.,  75.  2.  349]  —  Sic,  Laurent,  t.  10, 
n.  533.  —  V.  suprà,  art.  819,  n.  25  et  art.  827, 
n.  26. 

47.  Pareillement,  les  créanciers  opposants  se- 
raient mal  fondés  à  exiger  que  les  créances  hypo- 
thécaires soient  payées  et  les  immeubles  dégrevés 
avant  qu'il  soit  procédé  au  partage,  alors  surtout 
qu'aucune  fraude  ne  peut  être  alléguée  dans  le  mode 
de  procéder  des  copartageants. —  Bruxelles,  18  janv. 
1851  [Pasic,  53.  2.  2Ù]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

—  Y.  suprà,  art.  872. 

48.  Les  cohéritiers  peuvent,  nonobstant  la  pré- 
sence des  créanciers  au  partage,  transiger  entre 
eux  sur  la  fixation  de  l'actif  mobilier.  —  Metz, 
20  févr.  1836  [P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  17,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2039-2°] 


49.  En  tous  cas,  le  créancier  devenant,  par  son 
intervention  et  au  sens  des  principes  de  la  procé- 
dure, partie  au  partage,  a  qualité  pour  interjeter 
appel  en  son  nom  personnel  des  jugements  rendus 
sur  les  contestations  qui  seraient  survenues  au 
cours  des  opérations.  —  Orléans,  29  mai  1845  [P. 
45.  2.  477]  —  V.  suprà,  art.  822. 

50.  Nous  croyons,  en  présence  d'une  jurispru- 
dence fort  divisée,  que  l'opposition  a  de  plus  pour 
effet  de  mettre  obstacle  à  ce  que  l'héritier  débiteur 
puisse  valablement  céder  ses  droits  héréditaires  au 
préjudice  du  créancier  opposant.  —  Cass.,  18  févr. 
1862  [S.  62.  1.  305,  P.  62.  852,  D.  p.  62.  1.  224] 
—  Aix,  9  janv.  1832  [S.  32.  2.  600,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  157,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2004]  —Metz, 
20  févr.  1836,  précité.  —  Paris,  19  janv.  1843  [S. 
51.  2.  143,  P.  43.  1.  344,  D.  Rép.,  V  Succession, 
n.  2039]  —  Orléans',  29  mai  1845,  précité.  — 
Paris,  10  juin  1858  [S.  59.  2.  161,  P.  59.  718]  — 
Gand,  27  nov.  1863  [Pasic,  04.  2.  311]  —Sic, 
Demolombe,  t.  17,  n.  238  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  599,  §  626;  Laurent,  t.  10,  n.  531:  Dutruc, 
n.  538. 

51.  ...  Et  même,  d'après  un  arrêt,  l'opposition 
formée  au  partage  d'une  succession  par  un  créan- 
cier, empêche  le  transport  des  droits  successifs  du 
débiteur,  nonobstant  la  mainlevée  qui  en  serait 
donnée  après  la  cession,  au  préjudice  d'une  seconde 
opposition  d'un  autre  créancier,  alors  même  que 
cette  opposition  n'aurait  été  formée  que  postérieu- 
rement au  transport.  —  Paris,  18  févr.  1853  [P.  53. 
1.  601,  D.  p.  55.  2.  77]  —  Contra,  Laurent,  loc. 
cit. 

52.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui 
intervient  dans  un  partage,  au  nom  de  son  débi- 
teur, exerce  une  action  qui  équivaut  à  une  mainmise, 
et  qui  enlève  au  débiteur  la  disponibilité  des  biens 
que  le  partage  doit  lui  attribuer;  qu'en  conséquence, 
le  débiteur  ne  peut  plus ,  après  cette  intervention, 
donner  en  gage  à  un  autre  de  ses  créanciers  l'un 
des  objets  dépendant  de  la  succession.  —  Cass., 
11  juin  1846  [S.  46.  1.  144,  P.  47.  1.  58,  D.  p.  46. 
1.  252] 

53.  Jugé,  au  contraire,  que  l'opposition  n'a  pas 
pour  effet  d'empêcher  le  cohéritier  débiteur  de  dis- 
poser de  ses  droits  héréditaires  au  préjudice  du 
créancier  opposant.  —  Bordeaux,  29  juin  1848  [S. 
49.  2.  97,  P.  49.  2.  186,  D.  p.  50.  2.  25]  ;  4  déc.  1872 
[S.  73.  2.  78,  P.  73.  343,  D.  p.  73.  2.  107]  — 
Douai,  24  mai  1850  [S.  51.  2.  143,  P.  51.  2.  152,  D. 
p.  51.  2.  87]  —  Paris,  15  mars  1860  [S.  60.  2.  486, 
P.  60.  540,  D.  p.  61.  2.  14]  —  Sic,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  390,  §  393,  note  33. 

54.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  tant  que  l'aliéna- 
tion a  eu  lieu  sans  fraude.  —  Bordeaux,  29  juin 
1848,  précite. 

55.  En  conséquence ,  est  valable  la  cession  de 
droits  successifs  consentie  par  l'héritier  au  profit 
d'un  tiers  de  bonne  foi,  postérieurement  même  à 
l'opposition  du  créancier.  —  Douai,  24  mai  1850, 
précité.  —  Bordeaux,  4  déc.  1872,  précité. 

50.  Est  également  valable  l'hypothèque  consen- 
tie dans  les  mêmes  conditions  par  l'héritier  sur  la 
portion  lui  revenant  dans  les  immeubles  de  la  suc- 
cession. —  Bordeaux,  4  déc.  1872,  précité. 

57.  Peu  importe,  à  ces  divers  égards,  que  des  ju- 
gements passés  en  force  de  chose  jugée  aient  admis 
l'action  en  partage  et  ordonné  la  licitation  desdits 
immeubles.  —  Bordeaux,  29  juin  1848,  précité. 
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58.  L'opposition,  même  purement  conservatoire, 
ne  confère  au  créancier  qui  l'a  formée  aucun  droit 
de  préférence  sur  les  biens  que  le  partage  attri- 
buera ultérieurement  à  son  débiteur.  —  Paris, 
15  mars  1860,  précité.  — Sic,  Laurent,  t.  10,  n. 532; 
Aubry  et  Kau,  t.  G,  p.  599,  §  626. 

59.  Le  droit  d'opposition  au  partage  a  un  carac- 
tère individuel  :  aussi,  une  opposition  ne  saurait- 
elle,  en  aucun  cas,  profiter  aux  créanciers  qui  y- 
sont  demeurés  étrangers.  —  Cass..  6  juill.  1858  [S. 
59.  1.  247,  P.  59.  719,  D.  p.  58.  L.  414]  —  Bor- 
deaux, 3  mai  1833  [S.  33.  2.  509,  P.  cbr.,  D.  p.  33. 
2.  188,  h.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2042] —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Opposition  à  partage,  n.  15; 
Fouet  de  Conrlans,  sur  l'art.  882,  n.  7:  Aubry  et 
Kau.  t.  6,  p.  598.  §  626  :  liasse  et  Yenré,  sur  Za- 
charias,  t.  2,  p.  389,  §  393,  note  31  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  236;  Laurent,  t.  10,  n.  530. 

§  3.  Du  droit  des  créanciers  d'attaquer  un  partage. 
consommé. 

60.  Tant  que  l'indivision  dure  entre  cohéritiers, 
leurs  créanciers  ont  le  droit,  soit  de  provoquer  le 
partage,  dans  certaines  conditions,  soit  d'y  faire 
opposition  ou  d'y  intervenir  lorsque  les  opérations 
en  sont  commencées.  Mais,  en  principe,  leur  action 
cesse  dès  que  le  partage  est  consommé;  il  est  donc 
très  important  de  fixer  !e  sens  de  cette  dernière 
expression.  Nous  ne  ferons  ici  que  compléter  les 
notions  qui  ont  été  déjà  données  plus  haut  à  cet 
égard.  —  V.  supra,  art.  816.  n.  40:  art.  822,  n.  38 
et  s.;  art.  841,  n.  178  et  s.  —  Y.  aussi  infrà,  art.  883, 
888  et  2205. 

61.  La  règle  élémentaire  en  cette  matière  est  que 
le  partage  n'est  réputé  consommé  dans  le  sens  de 
notre  article,  que  quand  l'indivision  cesse  entre  les 
héritiers.  —  Cass.,  .",  févr.  1883  [S.  84.  1.  312.  P. 
84.  1.  782]  —  V.  supra,  art.  841,  n.  178,  et  infrà, 
art.  883,  n.  12. 

62.  En  d'autres  termes,  un  partage  n'est  réputé 
consommé  dans  le  sens  de  l'art.  882,  qu'au  moment 
où  les  opérations  en  sont  complètement  terminées. 

—  Cass.,  3  févr.  1879  [S.  79.  1.  318,  P.  79.  786, 
D.  p.  79.  1.  227]  —  Sic,  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  882,  on,  1;  Dufcruc,  n.  534:  Michaux, 
Liqiml.  it  i>art..\\.  47* :  Demolombe,  t.  17,  n.  250. 

—  Contra,  Laurent,  t.  10.  n.  528.  —  Y.  siqa-à,  art. 
841,  n.  179  et  184. 

63.  Dès  lors,  l'intervention  des  créanciers  d'un 
copartageant  dans  le  partage  d'une  succession 
échue  a  celui-ci,  est  redevable, bien  que  les  immeu- 
bles de  la  succession  aient  déjà  été  licites,  s'il 
reste  encore  à  former  les  lots  et  à  les  tirer  au  sort. 

—  Cass..  3  fcvr.  1879,  précité.  —  Y.  supra,  art.  841, 
n.  185. 

64.  Elle  est  même  recevable.  bien  que  les  lots 
aient  été  composés,  s'il  reste  encore  a  en  faire  l'at- 
tribution a  chacun  des  ayants  droit.  —  Cass.. 
3  févr.  1  s7;t.  précité. —  Y.  suprà,  art.  841,  n.  185. 

65.  A  plus  farte  raison,  les  jugements  qui,  sta- 
tuant sur  une  demande  en  licitation  d'un  immeuble 
indivis,  ont  ordonné  l'expertise  et  la  vente  de 
l'immeuble,  ne  peuvent-ils  être  considérés  comme 
un  partage  consomme,  surtout  à  L'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  d'un  copartageant  qui  n'y  eut 
point  été  appelés  :  et,  par  suite,  ces  créanciers 
sont  reccvables  à  attaquer  ces  jugements,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  formé  opposition  au  partage.  — 


Paris,  24  mars  1834  [S.  35.  2.  580,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  122,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  2072]  —  Sur 
le  cas  où  l'immeuble  a.  liciter  serait  resté  indivis 
après  partage  général  de  la  succession,  Y.  suprà, 
art.  822,  n.  40  et  41. 

66.  Pour  qu'un  partage  prétendu  consommé  soit 
opposable  aux  créanciers,  il  est  indispensable  qu'il 
ait  acquis  date  certaine  avant  toute  opposition  ou 
action  de  leur  part.  —  Orléans,  11  mai  1861  [S.  62. 
2.  166,  P.  62.  750.  D.  p.  61.  2.  209]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Tiers,  g  2  :  Yazeille,  sur  l'art.  882,  n.  7: 
Delvincourt,  t.  2,  p.  53,  note  3  ;  Rolland  de  Villar- 
gues, v°  Opposition  à  partage,  n.  23  :  Malpel.  n.  - 
Duranton,  t.  7,  n.  511  ;  Poujol,  sur  l'art.  882,  n.2; 
Bioche.  v°  Partage,  n.  239  :  Chabot,  sur  l'art.  882, 
n.  4  ;  Dutruc,  n.  536  ;  Massé  et  Yergé,  sur  Zacha- 
ri»,  t.  2,  p.  390,  §  393,  note  36  ;  Aubry  et  Rau. 
t.  6,  p.  .".'.'i',,  s;  ù-n\  -.  Marcadé,  sur  l'art.  882,  n.  3: 
Laurent,  t.  10,  n.  528  et  542  :  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  882,  obs.  1.  —  Centra.  Toullier,  t.  4. 
n.  412. 

67.  Au  surplus,  avant  toute  décision  définitive 
sur  les  contestations  élevées  contre  un  partage,  les 
créanciers  personnels  de  l'un  des  cohéritiers  son! 
reccvables  à  intervenir  dans  l'instance,  même  en 
cause  d'appel.  —  Orléans,  29  mai  1845  [P.  45.  2. 
477] 

68.  L'art.  882  est  d'ailleurs  applicable  aux  par- 
ta_'es  amiables  comme  aur  partages  judiciaires.  — 
Montpellier,  10  juin  1839  [P.  39.  2.  328,  D.  Il, p.. 
v"  Succession,  n.  2070]  —  Sic,  Rolland  de  Yillar- 
gues,  y    Opposition  à  partage,  n.  4. 

69.  Il  est  indiffèrent,  à  ce  point  de  vue.  que  le 
partage  porte  sur  des  meubles,  sur  des  immeubles 
ou  sur  ces  deux  natures  de  biens  à  la  fois.  —  Pa- 
ris, 2  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Succes- 
sion, n.  2070]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  loc. 
cit. 

70.  Au  reste,  la  déchéance  du  droit  des  créan- 
ciers par  la  consommation  du  partage,  résulte  non 
seulement  d'un  partage  proprement  dit,  mais  de 
tout  acte  en  tenant  lieu.  —  Aix.  30  nov.  1833 
[S.  34.  2.  320,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  196.  L.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2074] — Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  6, 
p.  595,  §  626;  Demolombe,  t.  17,  n.  248  :  Chabot, 
sur  l'art.  382,  n.  5  ;  Toullier,  t.  4,  n.  563.  —  Sur 
les  difficultés  que  comporte  l'énumération  des  actes 
équivalents  à  partage,  Y.  suprà,  art.  815.  n.  63  et 
64  :  art.  816,   n.  36  et  s.;  et  infrà,  art.  883,  n.  108 

et   s.,  et   888,   n.    1    et  s. 

71.  Au  contraire,  les  actes  improprement  quali- 
fiés partages  et  qui  n'ont  pas  mis  fin  à  l'indivision 
peuvent  être  attaqués  même  par  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  fait  opposition  dans  le  sens  de  l'art.  883. 
—  Agen,  19  juin  1823  [D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2053] 

72.  Remarquons  d'abord,  sur  ce  point,  que  la  li- 
citation équivaut  au  partage,  puisqu'elle  met  égale- 
ment fin  à  l'indivision. —  Paris,  2  mars  1812.  (•ré- 
cit.-. —  Y.  Demolcmbe,  t.  17.  n.  249.  —  Y.  aussi 
infrà.  art.  883,  n.  117  et  s. 

73.  Spécialement,  l'abandon  fait  à  titre  de  licita- 
tion par  un  héritier  a  son  cohéritier  ou  au  cession- 
naire  des  droits  de  celui-ci,  de  tous  ses  droits  dans 
la  succession  constitue  un  véritable  partage  au  sens 
de  l'art.  882.  —  Bordeaux.  27  févr.  1841  [P.  41. 
1.  71.!,  D.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  990-3°] 

74.  La  règle  d'après  laquelle  les  créanciers  d'un 
copartageant  ne  peuvent  attaquer  un  partage  cou- 
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sommé  en  leur  absence,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y 
ait  été  procédé  au  préjudice  d'une  opposition  par 
eux  formée,  s'étend  à  l'acte  contenant  liquidation 
entre  un  père  et  ses  enfants,  des  droits  afférents 
aux  enfants  du  chef  de  leur  mère.  —  Bourges, 
8  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.2.  254,  D.  Bip.. 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  2322] 

7Ô.  Spécialement,  l'acte  qualifié  partage  anticipé, 
par  lequel  un  père  abandonne  à  ses  enfants  les  biens 
provenant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  lui 
et  leur  mère  prédécédée,  constitue  un  véritable  par- 
tage, puisqu'elle  met  fin  à  l'indivision  entre  le  père 
et  les  enfants.  On  n'y  saurait  voir  une  donation  et 
dès  lors  l'art.  882  est  applicable  à  un  pareil  acte,  que 
les  créanciers  non-opposants  ne  peuvent  plus  atta- 
quer dès  qu'il  est  consommé.  —  Trib.  Caen,  10  août 
1847  [D.  p.  51.  5. 379]  —  Sic,  Laurent,  1. 10,  n.  544. 
—  V.  infrà.  art.  883,  n.  139  et  s.,  189  et  s. 

76.  Mais  l'art.  882,  qui  ne  permet  point  aux 
créanciers  d'attaquer  un  partage  ou  une  liquidation 
consommés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans 
eux  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient 
formée,  ne  protège  pas  la  disposition  d'un  acte  par 
lequel  le  fils,  débiteur  de  sa  mère  pour  des  causes 
postérieures  à  la  dissolution  delà  communauté  li- 
quidée, lui  attribue  les  immeubles  qu'il  a  hypothé- 
qués à  ses  créanciers.  LTne  telle  attribution  n'est 
point  un  abandonnement  proprement  dit,  mais  une 
simple  dation  en  paiement  régie  par  le  droit  com- 
mun ;  les  tiers  sont  dès  lors  recevables  à  l'atta- 
quer comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  — 
Bourges,  28  janv.  1853  [P.  53.  1.  621,  D.  p.  54.  5. 
542]  —  Sic,  Laurent,  lue.  cit. 

77.  L'acte  par  lequel  l'héritier  à  réserve  fait  déli- 
vrance au  légataire  d'une  quote-part  de  la  succes- 
sion qui  lui  a  été  léguée,  doit  être  considéré  comme 
un  véritable  partage,  soumis  à  toutes  les  règles 
relatives  aux  partages  de  succession,  et  notamment, 
les  créanciers  du  légataire  ne  sont  plus  recevables  à 
l'attaquer,  lorsqu'ils  n'y  sont  pas  intervenus  en 
temps  utile.  —  Cass..  23  déc.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  481,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2067]  — 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  528. 

78.  En  tous  cas,  l'acte  qualifié  partage  par  lequel 
un  des  copartageants  ne  reçoit  qu'une  part  insigni- 
fiante, ne  doit  être  considéré  que  comme  un  acte 
de  libéralité,  et  les  créanciers  de  ce  copartageant 
peuvent  obtenir  l'annulation  d'un  tel  acte,  même 
s'ils  ne  s'étaient  pas  conformés  aux  prescriptions 
de  l'art.  882,  lorsque  cet  acte  a  été  fait  en  fraude 
de  leurs  droits.  —  Liège,  18  juill.  1857  [Pasic,  59. 
2.81] 

79.  Pour  valoir  partage  au  sens  de  notre  article, 
l'acte  doit  faire  cesser  l'indivision  d'une  manière 
absolue  et  non  relativement  à  certains  cohéritiers 
seulement.  —  Ainsi,  la  cession  de  ses  droits  succes- 
sifs à  un  héritier  par  l'un  de  ses  cohéritiers  n'a  pas 
l'effet  d'un  partage...  En  conséquence,  une  pareille 
cession  ne  peut  rendre  sans  effet  l'hypothèque  anté- 
rieurement acquise  sur  ces  immeubles  par  un  créan- 
cier du  cédant,  et  ce  créancier  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  d'intervenir  au  partage  à  faire  entre 
h-s  autres  successibles,  ou  de  s'opposer  à  ce  qu'il  ait 
lieu  hors  de  sa  présence.  —  Cass.,  19  janv.  1841 
[S.  41.  1.  375  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  41.  1. 
530,  D.  p.  41.  1.  83,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2122-4"]  —  Paris,  18  févr  1853  [P.  53.  1.  601, 
D.  p.  55.  2.  77]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  595, 
§  026,  note  53.  —  Contra,  Cass.,  25  janv.  1809  [S. 


et  T.  chr.,  D.  A.  12.  514,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2085]  —  Paris,  11  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  514]  —  Montpellier,  19  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2121-1°]  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Opposi- 
tion à  partage,  n.  8  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  2.  p.  390,  §  393,  note  33;  Laurent,  t.  10,  n.  544. 

—  Sur  le  partage  partiel,  V.  toutefois  suprà,  art. 
816,  n.  38  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  883,  n.  108 
et  s.,  131  et  s.,  144  et  s. 

80.  Quelques-unes  des  espèces  qui  viennent  d'être 
passées  en  revue,  reparaîtront  sous  d'autres  arti- 
cles :  il  a  semblé,  en  effet,  si  périlleux  de  tenter 
d'édifier  une  théorie  générale  sur  les  actes  assimi- 
lables au  partage,  que  nous  avons  préféré  rappro- 
cher chaque  solution  du  texte  qui  y  avait  donné 
lieu.  —  V.  infrà,  art.  883,  n.  108  et  s.  et  art.  888, 
n.  1  et  s. 

81.  On  voit,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  et 
d'ailleurs  il  résulte  directement  du  texte,  que  le 
créancier  non-opposant  ou  intervenant  ne  peut 
demander  la  nullité  du  partage  après  qu'il  y  a  été 
procédé,  par  cela  seul  qu'il  n'y  aurait  pas  été  appelé. 

—  Paris,  4  août  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble, 

12  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  181,  D. 
Rép.,  v°  Contrai  il    mariage,  n.  2250]  —  Bourges, 

13  mai  1831  [P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  61,  D.  Rép., 
v° Succession,  n.  2015]  —  Rennes,  22  juill.  1845  [P. 
45.  2.  511]  —  Rouen,  17  janv.  1849  [S.  50.  2. 
23,  P.  50.  1.  478,  D.  p.  50.  2.  97]  —  Sic,  Denio- 
lombe,  t.  17,  n.  239  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  593,  §  626  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  389,  §  393.  —  V.  suprà,  ait.  466,  n.  30. 

82.  Particulièrement,  bien  que  la  communauté 
d'entre  deux  époux  et  leurs  successions  respectives 
doivent  être  l'objet  de  liquidations  distinctes,  de 
telle  sorte  que  les  rappoxts  dus  par  chacun  des  cohé- 
ritiers à  chacune  des  deux  successions  se  fassent 
séparément,  néanmoins,  s'il  a  été  ordonné  qu'il  n'y 
aurait  qu'une  seule  liquidation,  et  que  les  deux  suc- 
cessions seraient  partagées  comme  s'il  n'y  en  avait 
qu'une  seule,  le  créancier  de  l'un  des  héritiers,  qui 
ne  s'est  point  opposé  à  ce  mode  de  partage,  ne  peut 
plus  demander  ni  qu'on  fasse  une  liquidation  sépa- 
rée des  deux  successions,  ni  qu'on  distingue  dans 
la  part  de  son  débiteur,  ce  qui  provient  de  la  suc- 
cession sur  laquelle  des  droits  lui  ont  été  conférés. 

—  Cass.,  22  mars  1847  [S.  47.  1.  259,  P.  47.2. 133, 
D.  p.  47.  1.  287]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  525  ; 
Fouet  de  Contlans,  sur  l'art.  882,  n.  51.  —  V.  suprà, 
n.  10,  et  art.  822,  n.  7  et  8  ;  art.  828,  n.  45  et  s.,  et 
spécialement  50. 

83.  Il  va  de  soi  que  la  même  fin  de  non-recevoir 
doit  être  opposée  aux  ayants  droit  qu'il  est  dans 
l'esprit  de  notre  article  de  mettre  sur  le  même  pied 
que  les  créanciers  proprement  dits.  —  Ainsi,  les 
tiers  acquéreurs  d'un  immeuble  dépendant  d'une 
succession,  qui  ne  sont  point  intervenus  au  partage 
pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits,  ne 
peuvent,  après  qu'il  est  consommé,  en  critiquer  les 
opérations.  —  Nîmes,  5  juill.  1848  [S.  48.  2.  689, 
P.  48.  2.  572,  D.  p.  48.  2.  148]  —  Sic,  Chabot,  sur 
l'art.  882,  n.  6  ;  Vazeille,  sur  l'art.  882,  n.  2  ;  Poujol, 
sur  l'art.  882,  n.  2.  —  V.  suprà,  n.  4  et  s. 

84.  De  même,  le  cessionnaire  des  droits  d'un 
cohéritier  dans  un  immeuble  indivis,  qui  n'a  pas 
fait  connaître  sa  qualité  et  n'a  pas  formé  opposi- 
tion au  partage,  ne  peut,  après  que  ce  partage  a 
été  consommé,  en  critiquer  les  opérations.  —  Nîmes, 
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26  déc.  1806  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  12.  483,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2056]  —  Douai,  11  janv.  1854 
[S.  54.  2.  357,  P.  55.  4.  421] 

85.  Aux  créanciers  non-opposants,  il  faut  assimi- 
ler, à  ce  point  de  vue,  ceux  qui  se  sont  abstenus 
de  prendre  part  aux  opérations  du  partage,  soit 
après  qu'ils  y  avaient  formé  opposition  ou  y  étaient 
spontanément  intervenus,  soit  après  qu'ils  y  avaient 
été  appelés  parles  copartageants. — liasse  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  2,  p.  390,  §  393,  note  35;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  593,  §  626;  Demolombe,  t.  17,  n.  228 
et  229  ;  Boissonade,  Rev.  crit.,  t.  9,  année  1856, 
p.  450. 

86.  Ainsi,  le  créancier  qui,  après  avoir  formé  op- 
position  a  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  en  son 
absence,  n'y  intervient  en  aucune  manière,  bien 
que  tous  les  actes  de  la  procédure  en  partage  lui 
aient  été  régulièrement  notifiés,  se  rend  par  là  non- 
recevable  à  demander,  après  le  tirage  des  lots  au 
sort,  le  maintien  d'un  partage  antérieur.  —  Cass., 
23  janv.  1839  [S.  39.  1.  238,  P.  39.  1.  158,  D.  p. 
39. 'l.  159,   D.  Réj).,  v°  Succession,  n.  2075] 

87.  Egalement,  le  créancier  hypothécaire  qui, 
après  avoir  formé  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé 
huis  de  sa  présence  au  partage  d'une  succession 
échue  à  son  débiteur,  laisse  opérer  ce  partage  et 
ensuite  saisir  et  vendre  par  un  autre  créancier  l'im- 
meuble échu  au  débiteur  commun,  n'est  plus  rece- 
vable,  lorsque  la  saisie  lui  a  été  dûment  notifiée,  ;ï 
attaquer  le  partage  comme  fait  au  préjudice  de  son 
opposition,  et,  par  suite,  à  demander  la  nullité  de 
la  saisie  et  de  la  vente  de  l'immeuble  :  dans  ce  cas, 
il  est  réputé  avoir  tacitement  acquiescé  au  partage 
et  aux  actes  de  la  saisie.  —  Lvon,  31  déc.  1831 
[S.  32.  2.  262,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  134] 

88.  De  même,  le  créancier  opposant  qui,  sommé 
de  prendre  connaissance  du  projet  de  liquidation 
dressé  hors  de  sa  présence  et  de  le  contredire,  a 
gardé  le  silence,  ne  peut  plus  ensuite  demander  un 
nouveau  partage.  —  Bordeaux,  30  nov.  1840  [P.  42. 
1.320,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  2028] 

89.  De  la  nature  du  droit  d'opposition,  il  résulte 
que  ceux  des  créanciers  d'un  copartageant  qui  ne 
se  sont  pas  opposés  à  ce  que  le  partage  fût  fait 
hors  de  leur  présence,  ne  peuvent  attaquer  le  par- 
tage  auquel  il  a  été  procédé,  sous  prétexte  qu'une 
opposition  aurait  été  tonnée  par  d'autres  créanciers  : 
ce  sérail  exciper  du  droit  des  tiers.  —  Bordeaux 
3  mai  1833  [S.  33.  2.  509,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  188, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2042]  —  V.  suprà, 
n.  59. 

90.  Le  créancier  d'un  copartageant  qui  n'a  point 
Eormé  opposition  avant  le  partage,  et  qui,  par  con- 
séquent, est  non-recevable  à  attaquer  le  partage 
consommé,  est  également  non-recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  a  posé  les  bases 
du  partage  :  admettre  la  tierce  opposition  au  juge- 
ment, ce  serait  indirectement  permettre  à  un  créan- 
cier non-opposant  avant  le  partage,  d'attaquer  le 
partage  consommé.  — Eiom,  11  févr.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2044]  — Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  596,  §  626. —  V.  suprà, 
n.  60. 

91.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  d'un  des 
cohéritiers  sont  non-recevables  à  former  tierce  op- 
position au  jugement  qui  a  posé  les  bases  d'un  par- 
tage il  commis  un  notaire  pour  y  procéder,  si 
ce  jugement  est  antérieur  à  leur  demande  en 
intervention  dans    les   opérations  du  partage.  — 


Cass.,  8  janv.  1883  [S.  83.  1.  116,  P.  83.  1.  274] 

92.  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  du  jugement  qui, 
rendu  en  l'absence  du  créancier  et  entre  les  cohé- 
ritiers, détermine  leurs  droits  respectifs  dans  la 
somme  à  partager. — Cass.,  19  nov.  18:',8  [S.  39.  1. 
309,  P.  39.  1.  268,  D.  p.  39.  1.  16,  D.  Rép.,  v»  Suc- 
cession, n.  2034]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  596, 
§626. 

93.  A  plus  forte  raison,  le  créancier  qui  n'a  point 
formé  d'opposition  au  partage  ne  peut-il,  après  le 
partage,  se  porter  tiers  opposant  aux  jugements  qui 
l'ont  ordonné  et  homologué.  —  Orléans,  26  août 
1869   [S.  70.  2.  113,  P.  70.  466,  D.  p.  69.  2.  185] 

94.  Spécialement,  un  créancier  même  hypothé- 
caire ne  peut,  en  principe,  former  tierce  opposi- 
tion aux  jugements  dans  lesquels  a  figuré  son  débi- 
teur, tels  que  le  jugement  homologatif  d'un  par- 
tage de  succession  auquel  ce  dernier  était  partie, 
et  qui  a  attribué  à  l'un  de  ses  cohéritiers  le  prix  de 
l'immeuble  hypothéqué...  alors  surtout  que  ce 
créancier  ne  s'était  point  opposé  à  ce  qu'il  lut  pro- 
cédé au  partage  hors  de  sa  présence.  —  Douai, 
5  juin  1866  [S.  67.  2.  257,  P.  67.  925] 

95.  A  ce  point  de  vue,  l'acquéreur  de  la  portion 
d'un  copartageant  doit  être  assimilé  au  créancier. 
—  Riom,  11  févr.  1830,  précité.  —  V.  suprà.  n.  5. 

96.  Jugé  au  contraire  et  en  vertu  de  l'assimila- 
tion qui  vient  d'être  indiquée,  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  vendu  par  l'un  des  héritiers  d'une  suc- 
cession indivise  est  recevable,  lors  même  qu'il  n'a 
pas  formé  opposition  au  partage,  à  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  contre  un  jugement  qui  fixe  les 
bases  du  partage  d'une  manière  préjudiciable  à  ses 
droits.  —  Bordeaux,  29  août  1832  [S.  33.  2.  246, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  53,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2018] 

97.  Toutes  ces  solutions  sont  fort  simples  en 
elles-mêmes;  elles  ne  deviennent  réellement  dis- 
cutables que  lorsqu'il  s'agit  de  combiner  les  dispo- 
sitions de  notre  article  avec  celles  de  l'art.  1167, 
infrà,  c'est-à-dire  lorsque  le  partage  est  argué  de 
fraude.  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système, 
que  le  partage  consommé  peut,  comme  tout  autre 
acte,  être  attaqué  pour  fraude  par  les  créanciers 
de  l'un  des  copartageants,  alors  même  qu'ils  ont 
négligé  de  former  opposition  à  ce  qu'il  y  fût  pro- 
cédé hors  de  leur  présence  et  qu'ils  n'y  sont  poinl 
intervenus.  —  Metz,  5  janv.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Acquiescement,  n.  673]  —  Agen,  24  févr. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  480,  D.  Rép.,  v°  Su, 
cession,  a.  2050]  —  Grenoble,  15  mai  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  31,  D.  Rép.,  v»  Succession, 
n.  2050];  1"  juin  1850  [S.  51.  2.  608,  P.  53.  '.'. 
630,  D.  p.  54.  5.  540]  —Toulouse,  21  mai  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  53,  D.  Rép.,  v°  Succession, 

.n.  2053]  —  Aix,30nov.  1833  [S.  34.  2.  220,  P.  chr., 
D.  p.  38.  2.  196]  —  Bordeaux,  11  juill.  1834  [S.  3-1. 
2.  477,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  2051]  ; 
25  nov.  1834  [S.  35.  2.  139,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  18. 
D.  Rép.,  v  Succession,  n.  2051]  —  Bastia,  8  déc. 
1834  [P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 12,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  2050]  —  Montpellier,  11  juin  1839  [S.  39.  2. 
473,  P.  39.  2.  329,  D.  p.  39.  2.  233,  D.  Rep., 
v°  Succession,  n.  2050]  —  Paris,  10  juill.  1839  [S. 
39.  2.  328,  P.  39.  2.  20,  D.  p.  39.  2.  222,  D.  Rép., 
\° Succession, n.20b0y,  21  janv.  1858  [S.  58.2.565, 
P.  58.  509,  D.  p.  58.  2.  53]  —  Amiens,  14  nov . 
1840  [P.  chr.,  D.  p.  42.  5.  243,  D.  Rép.,  v°S«ei 
sion,  n.  2051];  17  mars  1869  [S.  69.  2.  196,  P.  69. 
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841,  D.  p.  74.  5.  364]  —  Rouen,  17  janv.  1849 
[S.  50.  2.  23,  P.  50.  1.  478,  D.  p.  50.  2.  97]—  Lvon, 
17  févr.  1854  [S.  54.  2.  506,  P.  55.  1.  317,  D.  p. 
55.  '-'.  224]  —  Besançon,  8  févr.  1855  [S.  55.  2. 
575,  P.  55.  1.  423,  D.  p.  56.  2.  51]  —  Bruxelles, 
27  juill.  1855[Pos«c,  50.  2.  178]  —  Gand,  25  janv. 
1856  [Pasic,  50.  2.  181]  —  Sic,  Lebrun,  Succes- 
sions, liv.  III,  chap.  vi,  sect.  4,  n.  3  et  ch.  vin, 
sert.  2,  n.  27  et  s.;  Foui-t  de  CVntluns,  sur  l'art. 
882,  n.  12;  Bédarride,  Traité  du  dol  et  de  la 
fraude,  n.  1552  et  s.;  Dutruc,  n.  532;  De  Frémin- 
ville,  t.  1,  n.  474;  Rolland  de  Villargues,  v°  (po- 
sition à  partage,  n.  47  ;  Duvergier,  De  la  vente, 
t.  2,  n.  151  ;  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  64  et  65. 

98.  Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  la  fraude  est 
commune  à  tous  les  copartageants.  —  Bruxelles, 
27  juill.  1855,  précité. —  Gand,  23  janv.  1856,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  105. 

99.  Spécialement,  lorsque  des  copartageants  ont 
exagéré  intentionnellement  le  rapport  à  faire  à 
la  masse  par  l'un  d'eux,  les  créanciers  de  ce  der- 
nier sont  recevables  à  attaquer  le  partage  com- 
sommé,  à  raison  de  la  fraude,  encore  qu'ils  aient 
négligé  de  former  opposition  à  ce  qu'il  y  fût  pro- 
cédé hors  de  leur  présence.  —  Grenoble,  1er  juin 
1850,  précité. 

100.  Jugé  de  même  que  lorsqu'un  partage  a  été 
fait  dans  le  but  de  frauder  les  tiers  acquéreurs  qui 
avaient  traité  avec  l'un  des  copartageants,  il  peut 
être  attaqué  même  par  ceux  des  tiers  acquéreurs 
qui  n'y  auraient  pas  formé  opposition,  ou  qui  n'y 
seraient  pas  intervenus.  —  Toulouse,  25  févr.  1813 
[P.  ehr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2050] 

101.  Mais  cette  doctrine  nous  paraît  en  contra- 
diction avec  les  réserves  mêmes  que  le  législateur  a 
ajoutées  au  texte  de  l'art.  1167.  —  Elle  est  du  reste 
condamnée  par  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
laquelle  décide  que  les  créanciers  d'un  héritier  qui 
ont  négligé  de  faire  opposition  ;ï  ce  qu'il  fût  pro- 
cédé au  partage  hors  leur  présence,  ne  peuvent 
attaquer  le  partage  consommé,  même  pour  cause  de 
fraude.  —  Cass.,  16  nov.  1847  [P.  47.  2.  657]  ; 
9  juill.  1866  [S.  66.  1.  361,  P.  66.  987,  D.  p.  66. 1. 
369];  17  févr.  1874  [S.  75. 1.  399,  P.  75.  1019,  D. 
p.  74.  1.  281]  —  Paris.  4  août  1809  [S.  et  P.  cbr.]  ; 
26  juin  1847  [P.  47.  2.  165];  10  août  1877  [S.  78. 
2.  6,  P.  78.  87,  D.  p.  78.  2.  172]  —  Colmar, 
31  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  149]  —  Bor- 
deaux, 3  niai  1833  [S.  33.  2.  509,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  188,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  2047];  29  nov. 
1836  [S.  39.  2.  278,  D.  p.  39.  2.  201,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2046]  —  Pau,  28  mai' 1834  [S. 
35.  2.  250,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  17]  —  Riom,  23 
juill.  1838  [S.  39.  2.  278,  P.  39.  1.  592,  D.  p. 
39.  2.24,  D.  Rép..  v°  Succession,  n.  2047]  —  Or- 
léans, 28  juill.  1843  [P.  44.  1.  659]  —  Douai,  7  juin 
1848  [S.  49.2.362,  P.  50.  1.  402,  D.  p.  49.  2.  194]: 
15  déc.  1851  [S.  52.  2.  57,  P.  53.  2.  030,  D.  p.  54. 
5.  541]  —  Caen,  25  mai  1849  [P.  51.  1.  234]; 
24  avr.  1863  [S.  63.  2.  170,  P.  63.  1138]  —  Lvon, 
9  juin  1876  [S.  78.  2.  7,  P.  78.  89,  D.  p.  78.  2.  13]  ; 
12  juin  1879  [S.  79.  2.  249,  P.  79,  1004]  —  Sic, 
Poujol,  sur  l'art.  882,  n.  2;  Chabot,  sur  l'art.  882, 
n.  3;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  882,  obs.  1  ; 
Malpel,  n.  253  ;  Marcadé,  sur  l'art.  882,  n.  1  ;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  509;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n.  773;  Déniante,  t.  3,  n.  224  bis;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  2,  p.  390,  §  393,  note  37  ; 
Boileux,    t.   3,    p.   386  ;  Devilleneuve,   note   sous 


Grenoble,  15  mai  1824  [S.  chr.];  Legentil,  Rer. 
ait.,  t.  2,  année  1852,  p.  248;  Demolombe,  t.  17, 
n.  239  et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  537  et  538. 

102.  Un  tel  partage  doit  être  considéré  comme 
définitif  à  leur  égard,  nonobstant  la  minorité  d'un 
des  copartageants  qui  n'est  pas  leur  débiteur.  — 
Paris,  4  août  1809,  précité. 

103.  ...  Et  la  femme  mariée,  créancière  de  son 
mari,  qui  a  négligé  de  s'opposer  à  ce  qu'un  partage 
de  succession  auquel  celui-ci  était  intéressé,  se  fît 
hors  de  sa  présence,  n'est  plus  recevable  à  l'atta- 
quer du  chef  de  dol  et  de  fraude,  lorsqu'il  est  con- 
sommé. Son  état  de  femme  mariée  n'a  pu  la  mettre 
à  l'abri  des  conséquences  de  l'art.  882.  —  Bruxelles, 
13  déc.  1845  [Pasic,  47.  2.  128]  —  V.  suprà, 
n.  2. 

104.  De  même,  les  créanciers  d'un  copartageant 
dont  les  droits  n'ont  pris  naissance  que  postérieu- 
rement au  partage,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont 
jamais  eu  qualité  pour  y  former  opposition,  ne  sont 
pas  recevables  à  attaquer  ce  partage  comme  fait 
en  fraude  de  leurs  droits.  —  Cass.,  14  nov.  1854 
[S.  55.  1.  55,  P.  55.  1.  422,  D.  p.  55.  1.  346]  — 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  537. 

105.  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  une 
opinion  intermédiaire,  d'après  laquelle,  lorsqu'il  y 
a  eu  fraude  entre  tous  les  héritiers  copartageants 
d'une  même  succession,  au  préjudice  des  créan- 
ciers de  l'un  d'eux,  ces  créanciers  peuvent  attaquer 
le  partage,  bien  qu'aucune  opposition  de  leur  part 
n'ait  été  formée  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  hors  de 
leur  présence.  —  L'art.  882,  qui  défend  en  général 
aux  créanciers  d'attaquer  un  partage  consommé, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  débiteur  aurait  seul 
usé  de  fraude  envers  son  créancier  dans  l'acte  de 
partage,  et  ne  déroge  pas  h  l'art.  1167,  qui  établit 
au  profit  des  créanciers  l'action  révocatoire  des 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Toulouse,  8  déc.  1830  [S.  31.  2.  161, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  66,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2052]  —  Sic,  Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  353, 
et  Suce,  sur  l'art.  882,  n.  4  ;  Toullier,  t.  4,  n.  563  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  141,  §  313,  et  t.  6,  p.  593, 
§  626,  note  49.  —  V.  sur  une  autre  distinction, 
Boissonade,  Revue  crit.,  t.  9,  année  1856,  p.  450. 

106.  Dans  le  système  qui  admet  le  recours  des 
créanciers  quelconques,  en  cas  de  fraude  ou  dol, 
on  se  préoccupe  de  la  forme  de  la  preuve.  —  En 
effet,  l'allégation  vague  de  fraude  contenue  dans 
un  exploit  introduetîf  d'instance  dirigé  contre  un 
acte  de  partage,  n'oblige  les  juges  à  examiner  s'il 
y  a  réellement  des  faits  de  dol  pertinents  et  admis- 
sibles, qu'autant  que  la  preuve  de  ces  faits  a  été 
offerte,  et  qu'il  y  a  eu  à  cet  égard  conclusions 
formelles.  —  Dans  le  cas  contraire,  un  tribunal  ne 
viole  pas  la  loi  en  déclarant,  sans  s'arrêter  h  cette 
allégation,  que  le  demandeur  est  non  recevable 
à  former  opposition  au  partage,  sur  le  seul  motif 
qu'il  aurait  eu  le  droit  d'y  intervenir.  —  Cass., 
23  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  481,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2058] 

107.  A  plus  forte  raison,  le  créancier  d'un 
copartageant  qui,  sans  préciser  aucun  grief,  a  fait 
des  protestations  et  des  réserves  générales  contre 
les  opérations  d'un  partage  auquel  il  a  été  sommé 
d'être  présent,  n'a-t-il  pas  pour  cela  le  droit  d'atta- 
quer le  partage  consommé  malgré  ces  réserves.  — 
Bourges,  18  déc.  1836  [P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  109, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2062] 
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108.  Il  ne  suffirait  pas  d'ailleurs,  pour  faire 
admettre  une  demande  en  nullité  de  partage  pré- 
tendu frauduleux,  qu'il  fût  articulé  qu'il  y  a  été 
proci  dé  par  voie  d'attribution  et  non  de  tirage  au 
sort.  —  Grenoble,  12  févr.  1830  [S.  et  P.  ehr., 
I  l.  p.  32.  8.  181,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  2060]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  594,  §  020.  note  49. 

109.  On  s'accorde,  sous  ce  rapport,  à  recon- 
naître que  lorsqu'un  partage  est  attaqué  comme 
frauduleux,  il  y  a  lieu  de  faire  application  de 
l'art.  1353,  infrà,  qui  admet  la  preuve  même  par 
simples  présomptions  relativement  aux  actes  enta- 

a  de  dol  ou  de  fraude.  —  Bordeaux,  27  févr. 
1826  [D.  Rép..  v°Succ>  tsion,  n.  2059]  —  Sic,  Laurent, 
t.  10,  n.  541. 

110.  Mais,  pour  continuer  à  appliquer  le  droit 
commun  on  doit  décider  que,  si  le  cessionnaire 
d'une  valeur  héréditaire  qui,  par  l'effet  du  par- 
tage, se  trouve  comprise  dans  un  lot  autre  que 
celui  du  cédant,  allègue  comme  entachant  le  par- 
tage de  dol  et  de  simulation,  une  convention  anté- 
rieure passée  entre  les  héritiers,  il  ne  peut,  quoique 
alléguant  le  dol  et  la  fraude,  établir  par  témoins 
l'existence  même  de  cette  convention.  —  Montpel- 
lier, 11  juin  1839  [P.  39.  2.  329,  D.  p.  39.  2.  233, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2059] 

111.  Au  surplus,  même  dans  le  système  qui 
triomphe  aujourd'hui  (a  juste  titre  d'après  notre 
appréciation),  on  concède  que  les  créanciers  per- 
sonnels d'un  héritier  peuvent,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  formé  opposition  en  temps  utile,  attaquer  le 
partage  consommé,  pour  cause  de  simulation.  — 
Cass.!  10  mais  1825  [S.  et  P.chr.,  D.  p.  25. 1.  149, 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  2055]  ;  27  nov.  1844 
[S.  45.  1.  2X4.  P.  4.'..  1.  200,  D.  p.  45.  1.  39, 
D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  2044];  22  mai  1854 
[S.  55.  1.  520.  P.  55.  1.  310,  D.  p.  54.  1.  250]  — 
Metz.  5  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Hep.,  v°  Ac- 
mUesa  ment,  n.  073]  — Toulouse,21  mai  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28. 2. 53.  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.2053] 

—  Paris,  8  déc.  1830  [P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  68]  ; 
10  août  1877  [S.  78.  2.  6,  P.  78.  87.  D.  p.  78.  2. 
172]  —  Bourges,  18  juill.  1832  [S.  33.  2.  628,  P. 
chr.,  D.  p.  34.2.41,  li  Rép.,  v" Succession,  n.2053] 

—  Calmar,  1er  mars  1853  [D.  p.  54.  5.  541]  — 
liesaiicoij,  s  iï-vr.  1855  [S.  55.  2.  ini>,  P.  55,  1. 
423.  D.  p.  56.  2.  51]  —  Pau,  30  nov.  1857  [D.  p. 
58.  2.  165]  —  Caen,  24  avr.  1863  [S.  63.  2.  170, 
P.  03.  1138]  —  Bordeaux,  29  août  1864,  sous 
Cass.,  9  juill.  1866,  précité.  —  Lyon,  9  juin  1876, 
précité.  —  Gand,  25  janv.  1856  [Pasic.,  56.  2. 
181]  —  Liège,  18  juill."  1857  [Pasic,  59.  2.  81]  — 
Sic,  Poujol,  sur  l'art.  882,  n.  1  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  882,  n.5;  Belost-Jolimont, sur  Chabot,  art.  882, 
obs.  1  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Koustain,  t.  2, 
u.  773  :  Peinante,  t.  3,  n.  224  bis:  Aubry  et  liau, 
t.  6,  p. 595, §620  ;  Fouet  de  Çontlans,  sur  l'art.  S82, 
n.  Il'  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacharne.  t.  2.  p.  390, 
§  393,  note  37,  iujine  ;  Demoloiube,  t.  17,  n.  242  ; 
Mareade.  sur  l'art.  882,  n.  2  ;  Laurent,  t.  10.  n.  539  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Upposit'on  éi  jmituge, 
n.  48:  Duvergier,  />'    lu  vente,  n.  151. 

112.  Autre  chose,  en  effet,  est  de  dire  qu'un 
partage  est  simulé  ou  qu'il  n'y  a  pas  partage,  et  de 
dire  qu'un  partage  est  frauduleux.  —  Cass., 
10  mars  1825,  précité.  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.; 
Demolouibe,  loc.  cit. 

113.  Car  si  l'art.  882  interdit  aux  créancière 
d'un  copartageant   le   droit  d'attaquer  même  pour 


cause  de  fraude  un  partage  consommé  en  l'absence 
de  toute  opposition  de  leur  part,  il  n'en  est  ainsi 
que  s'il  s'agit  d'un  partage  réel  et  sérieux,  et  non 
d'un  acte  fictif,  simple  simulacre  organisé  par  la 
collusion  des  prétendus  copartageants.  —  Rennes, 
28  juin  1878  [S.  78.  2.  316,  P.  78. 1263,  D.  p.  79. 
2.  147] 

114.  La  simulation  n'est  néanmoins,  de  la  pari 
de  celui  qui  la  commet,  qu'une  fraude  pour  ainsi 
dire  renforcée  et  elle  se  prouve  comme  la  fraude 
elle-même.  —  Laurent,  t.  10,  n.  541.  ■ —  V.  suprà, 
n.  106  et  s.  et,  notamment,  110. 

115.  Le  créancier  personnel  d'un  coparta 
qui  a  formé  une  demande  en  nullité  de  pal 
pour  simple  préjudice  causé  à  ses  intérêts,  peut,  en 
cause  d'appel,  pour  la  première  fois  motiver  sa  de- 
mande sur  la  simulation  dont  serait  entaché  le  par- 
tage :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais 
seulement  un  moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  de- 
mande. —  Besançon,  8  févr.  1855,  précité.  —  V. 
suprà,  n.  67. 

110.  D'un  autre  côté,  le  partage  consomm 
être  attaqué  par  les  créanciers  de  l'un  des  copar- 
tageants, alors  même  qu'ils  ont  négligé  de  former 
opposition  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  hors  de  leur  pré- 
sence, si,  par  suite  d'un  collusion  frauduleuse  entre 
les  copartageants,  il  a  été  fait  avec  une  précipita- 
tion telle  que  ces  créanciers  n'aient  pu  exercer  leur 
droit  d'opposition. —  Cas-..  4  févr.  1857  [S.  58.  1. 
47.  P.  58.  407,  D.  p.  57.  1.  255];  14  févr.  187u  [S. 
70.  1.  294,  P.  70.  759.  D.  p.  71.  1.  21]  —  Limo- 
ges, 15  avr.  1850.  [S.  50,.  2.  632,  P.  57.  109,  D.  p. 
,'i7.  'J.  22]  —  Caen.  24  avr.  1863,  précité.  —  Bor- 
deaux. 2'.i  août  1804.  SOUS  Cass.,  9  juill.  1800,  pré- 
.  ir .  .  —  Colmar,  10  mais  1869  [S. 69.2. 335,  P.  69. 
1293,  D.  p..  sous  Cass.,  4  1V\  r.  1S57,  précité]  — 
Paris,  10  août  1877  [S.  78.  2.  6,  P.  78.  87,  D.  p. 
78.  2.  172];  9  janv.  1879  [S.  79.  2.  24*.  P.  79. 
1005]—  Sic,  Duranton,  t.  7.  n.  500  et  s.:  Déniante, 
t.  3,  n.  224  bis;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2.  n.  773;  Demolombe,  t."  17,  n.  243;  Legentil, 
Rev.  crit,  année  L852,  t.  2.  p. 248;  Laurent,  t.  10, 
n.  540;  Rolland  de  Villargues,  v"  Opposid 
partage,  n.  19  ;  Poujol,  sur  l'art.  882,  n.  5  ;  Dutruc, 
n.  533.  —  Sur  la  preuve  de  la  fraude,  V.  suprà, 
n.  L06et  s. 

117.  Tel  serait  le  cas  où  le  décès  du  de  cnj «sau- 
rait été  dissimulé  à  dessein  aux  créanciers.  —  Pa- 
ris. 9  janv.  1879,  précité. 

118.  Le  législateur  n'a  toutefois  tixé  aucun  délai 
entre  l'ouverture  de  la  succession  et  le  partage  ;  la 
question  de  savoir  si  l'opposition  est  ou  non  tari 
est  une  pure  question  de  t'ait.  —  Ainsi,  elle  est 
tardive,  quoique  formée  huit  jours  seulement  après 
le  décès,  si  déjà  il  est  intervenu  entre  les  héritiers 
un  partage  sérieux  et  non  frauduleux.  —  Paris, 
4  ievr.  1837  [S.  38.  2.  124.  P.  40.  2.  38.  D.  P.  38. 
2.  71,  D.  Ré;i.,\'°  Succession,  n.  2036]  —  Sic,  Du- 
rant, ui,  t.  7,  n.  509  :  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4, 
n.  412,  note  b  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  244  ;  Rolland 
de  Villargues.  v°  Oppoeitionà  partage,  n.  18. 

119.  Le  cohéritier  du  débiteur  qui  s'est  sciem- 
ment associe  à  la  fraude  dont  le  but  était  de  para- 
lyser le  droit  d'opposition  du  créancier,  peut,  du 
reste,  par  application  de  l'art.  1382,  infrà,  être 
condamné  envers  ce  dernier  a  des  dommages-inté- 
rêts. —  Cass.,  14  févr.  1870,  précité. 

120.  Les  dispositions  de  notre  article  se  rapportent 
aux  droits   que  les   créanciers   prétendraient  faire 
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valoir  de  leur  chef.  —  liais  ceux  d'entre  eux  qui, 
faute  d'opposition  et  d'intervention,  se  sont,  rendus 
irrecevables  à  attaquer  le  partage  de  leur  chef,  ne 
perdent  pas  par  là  même  la  faculté  qu'ils  tien- 
nent de  l'art.  1166,  infrà,  d'exercer  à  cet  égard  les 
droits  qui  peuvent  compéter  à  leur  débiteur.  — 
Cass.,  16  nov.  1847  [P..47.  2.  657]  —  Sic,  Delvia- 
court,  t.  2,  p.  53,  note  3;  Chabot,  sur  l'art.  882, 
n.  3:  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art,  882,  obs.  2: 
Vazeille,  sur  l'ait.  s!S2,  n.  6  ;  Duranton,  t,  7, 
n.  510;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  478;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Opposition  àpartage,n.  49  et  s.;  Du- 
truc,  n.252;  Proudhon,  Usufruit,  n.  2383;  Zacha- 
risB,  MaBsé  et  Vergé,  t.  2,  p.  391,  §  393  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  597,  §  626  ;  Laurent,  t.  10,  n.  495. 

121.  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent,  conformément  a 
l'art.  541  C.  proc,  relever  les  erreurs,  omissions, 
faux  et  doubles  emplois  que  renfermerait  la  liqui- 
dation consommée  et  homologuée.  —  Même  arrêt. 

122.  Mais  puisque  les  droits  des  créanciers  sont 
limités  comme  ceux  des  débiteurs,  peu  importerait 
qu'en  déclarant  devoir  attaquer,  par  ces  moyens 
tires  de  l'art.  541,  le  jugement  homologatif,  ils 
eussent  annoncé  former,  en  tant  que  de  besoin, 
contre  ce  jugement,  une  tierce  opposition,  laquelle 
aurai!  été  reçue  en  la  forme.  Il  ne  saurait  résulter  de 
là  pour  eux  la  faculté  de  présenter,  pour  justifier 
leur  tierce  opposition  au  fond,  des  questions  autres 
que  celles  se  rattachant  à  l'art,  541.  — Même  arrêt. 

123.  Notons  toutefois  sur  ce  point,  que,  d'après 
un  arrêt,  l'art.  541  C.  proc,  qui  autorise  la  revision 
des  comptes  en  cas  d'erreurs,  fraudes  ou  omissions, 
n'est  pas  applicable  aux  partages.  —  Douai,  7  juin 
1848  [S.  49.  2.  362,  P.  50.  1.  402,  D.  p.  49.  2.  194] 

124.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  créanciers  non-oppo- 
sants ni  intervenants  sont  recevables  à  se  pourvoir, 
s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'action  en  rescision,  dans  les 
termes  de  l'art  887,  infrà.  —  Orléans,  28  juill.  1843 
[P.  44.  1.  659]  —  Caen,  25  mai  1849  [P.  51.  1. 
234]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

125.  Ils  peuvent  alors,  spécialement,  comme 
exerçant  les  actions  de  leur  débiteur,  attaquer  le 
partage  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  — 
Aix.  30  nov.  1833  [S.  :;4.  2.  220,  P.  cl.r.,  I'.  p.  38. 
2.  196,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2074]  —  Lyon, 
9  juin  1876,  précité.  —  Paris,  10  août  1877,  pré- 
cité.—  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  882,  n.  6  ;  Chabot,  sur 
l'art.  882,  n.  3;  Belost-Jolimont, sur  Chabot,  art. 882, 
ois.  3;  Duranton,  t.  7,  n.  510;  Zacharine.  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  p.  391,  §  393  ;  Aubry  et  Rau,  t'.  6,  p.  597, 
§  626  :  Laurent,  t.  10,  n.  495.  —  Contra,  Angers, 
22  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  481,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2074] 

126.  Au  contraire,  le  créancier  d'un  coparta- 
geant ,  qui,  n'ayant  pas  été  partie  au  jugement 
d'homologation  d'un  partage,  interjette  appel  de  ce 
jugement  comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, ne  peut  attaquer  le  partage  en  se  fondant  sur 
des  irrégularités  de  procédure  couvertes  par  le  si- 
lence des  parties  ;  le  créancier  est  censé  avoir  été 
représenté  au  jugement  par  son  débiteur,  en  telle 
sorte  qu'il  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  ce 
dernier.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  les 
opérations  de  la  liquidation  se  sont  accomplies  sans 
dol  ni  fraude.  —  Cass.,  10  juill.  1877  [S.  80.  1. 
171,  P.  80.  380,  D.  p.  78.  2.  107] 

127.  Quant  aux  créanciers  qui,  régulièrement, 
avaient  fait  opposition  au  partage  ou  y  étaient 
intervenus,  ils  sont  admis  à  invoquer  la  nullité  de 


ce  partage,  par  cela  seul  que  les  héritiers  ont  né- 
gligé de  les  y  appeler.  —  Dutruc,  n.  530;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t,  2,  n.  773;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Opposition  à  partage,  n.  40  et  s.; 
Massé  n  Vergé,  sur  Zacharbe,  t.  2,  p.  390,  §  393, 
note  33;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  592,  §  626;  Boisso- 
nade,  Bee.  erit,  t,  9,  année  1856,  p.  450;  Demo- 
lombe,  t.  17,  n.  237  ;  Laurent,  t.  10,  n.  534. 

128.  Spécialement,  bien  qu'un  acte  de  partage 
annonce  devoir  être  restreint  à  la  succession  pater- 
nelle, cependant  s'il  comprend  également  en  réa- 
lité, et  d'après  l'interprétation  de  ses  termes,  la 
succession  maternelle,  il  peut  être  annulé  à  la  re- 
quête des  créanciers  de  l'un  des  héritiers  qui  ont 
formé  opposition  non  au  partage  de  la  succession 
paternelle,  mais  à  celui  de  la  succession  maternelle. 

—  Cass.,  14  nov.  1853  [S.  54.  1. 102,  P.  55.  2.  290, 
D.   p.  53.   1.  325]  —  Sic,  Laurent,  t.   10,  n.  534. 

129.  ...  Et  même  le  partage  doit  être  considéré 
comme  fait  hors  de  la  présence  des  créanciers  et  au 
mépris  de  leur  opposition,  bien  que  ceux-ci  y  aient 
été  appelés,  lorsqu'ils  ont  été  forcés  de  se  retirer 
par  suite  du  refus  des  copartageants  de  faire  con- 
naître les  bases  du  partage,  et  par  leur  insistance 
à  ce  que  le  notaire,  à  qui  ils  remettaient  un  projet 
de  partage  préparé  à  l'avance,  le  minutât  immé- 
diatement en  acte  public.  —  Bordeaux,  18  août 
1845  [P.  4t:.  1.  396] 

130.  Le  créancier  d'un  héritier  qui  a  formé  op- 
position à  ce  que  le  partage  de  la  succession  à  la- 
quelle son  débiteur  est  appelé,  ait  lieu  hors  de  sa 
présence,  est.  fondé  à  demander  la  nullité  d'une 
adjudication  sur  licitation  prononcée  au  profit  de 
l'un  des  cohéritiers,  encore  qu'il  n'allègue  aucune 
fraude.  —  Paris,  2  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  482,  D.  Rép,  v°  Succession,  n.  2070]—  Sic, 
Proudhon,  Usufruit,  n.  2388;  Vazeille,  sur  l'art. 
882,  n.  8;  Delvincourt,  t.  2,  p.  53,  note  2;  Cha- 
bot, sur  l'ait.  882,  n.  5;  Rolland  de  Villargues. 
v°  Opposition  à  partage,  n.  5  et  s.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  t.  2,  p.  390,  §  393,  note  33;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  595,  §  626,  note  52;  Demolombe, 
t,  17,  n.  249.  —Y.  su/prà,  n.  97  et  s.,  128. 

131.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  adjudication  d'immeubles,  prononcée  au  pro- 
fit d'un  étranger,  et  dont  la  nullité  est  demandée 
par  un  créancier  hypothécaire  :  cette  adjudication 
n'altérant  en  rien  l'hypothèque  du  créancier,  il  est 
sans  intérêt  à  critiquer  la  licitation.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  art.  883,  n.  121. 

132.  En  ces  cas,  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus, 
à  coup  sûr,  de  prouver  la  fraude.  — -  Paris,  2  mars 
1812,  précité.  —  Pau,  3  févr.  1855  [S.  55.  2.  56, 
P.  55.  1.  317,  D.  P.  56.  2.  13]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  592,  §  626  ;  Dutruc,  n.  530;  Laurent,  t.  10, 
n.  534;  Demolombe,  t.  17,  n.  237. 

133.  Mais  ici  comme  en  toute  matière,  l'intérêt 
est  la  mesure  de  l'action. —  De  sorte  que  le  partage 
opéré  hors  de  la  présence  du  créancier  opposant 
de  l'un  des  copartageants  n'est  pas  nul  ipso  facto; 
il  ne  peut  être  annulé  qu'autant  qu'il  préjudicie  à 
ce  créancier,  qui  doit  justifier  de  son  intérêt  à  l'at- 
taquer. —  Cass.,  22  déc.  1869  [S.  70.  1.  347,  P.  70. 
879,  D.  p.  70.  1.  253]  —  Pau,  3  févr.  1855  ,  pré- 
cité. —  Orléans,  11  mai  1861  [S.  62.  2.  166,  P.  62. 
750,  D.  p.  61.  2.209]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17, 
n.  237;  Dutruc,  loc.  cit.;  Fouet  de  Conflans,  sur 
l'art.  882,  n.  11;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.  —  Contra,  Besançon,  11  nov.  1853  [P.  53. 
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2.  585]  —  Douai,  26  dée.  1853  fS.  54.  2.  680,  P.  55. 

1.  315,   D.  P.   ô.">.  '-'.  340]   —  Caen,  4  janv.  1864 
[S.  64.  2.  169,  P.  64.  902] 

134.  L'action  en  nullité  est  recevable ,  dans  le 
cas  où  le  débiteur  est  en  faillite,  de  la  part  du  syn- 
dic de  la  faillite,  agissant  tout  à  la  fois  au  nom  de 
créanciers  antérieurs  et  postérieurs  à  l'acte  de  par- 
tage ou  liquidation.  —  Paris,  21  janv.  1858  [S.  58. 

2.  565,  P.  58.  509,  D.  p.  58.  2.  53] 

135.  Il  est  suffisamment  statué  sur  la  demande 
par  le  tribunal  qui  fait   droit  aux  griefs  articulés 


sans  ordonner  un  nouveau  partage  dans  les  formes 
judiciaires. —  Orléans,  11  mai  1861,  précité.  — 
V.  en  sens  contraire,  Caen,  4  janv.  1*64,  précité. 

136.  Au  surplus,  lorsqu'il  a  été  procédé  par  les 
héritiers  au  partage  nonobstant  l'opposition  formée 
par  le  créancier  de  l'un  d'eux,  ce  créancier  est 
fondé,  s'il  ne  préfère  intenter  l'action  en  nullité,  à 
poursuivre  directement  les  copartageante  en  répa- 
ration de  tout  le  dommage  qu'il  a  éprouvé  par  suite 
de  la  violation  de  notre  article.  —  Gand,  23  mars 
1857  [Pusk:,  58.  2. 13] — Sic, Laurent,  t.  10,  n.  535. 


SECTION  IV. 
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Colloeatlon,  51,  130. 
Communauté  conjugale,  4,  9, 

43.  160 
Communiste.   4.   5.  11,   12,  29 

et  s„  55  et  s..  76,  99  et  s., 

109    et  s.,  119,    148   et   s., 

Is3.   184. 
i  iompensation,  17.  4 1,  51. 
Composition  des  lots.  18,  25, 

26,    30    et   s..  39.  42,  44,   18, 

50.  54.  57,  60.  67,  149. 
Concession  de  travaux,  64  et 

65. 
Concessionnaire,  65. 
Conjonction,  171. 174. 
Complet,  9. 
Conservateur  des  hypothèques, 

147,  169. 
Construction  en  commun,  119. 
Contrat  synallagmatique,  72. 
Contribution  aux  dettes,  112. 
Conventions.    12.    38.    86  et  s., 

142.  154.  156.   191,  193. 
Conversion.  193. 
Copartageant,  73  et  s.,  96,  105, 

121.  131.  140.  152. 
Créances  héréditaires,  6  et  s., 
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62. 
Créanciers    hypothécaires,    9. 
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Créanciers  personnels,  10,  il, 
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Débiteurs  personnels,  n,  33, 
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Débiteur  saisi.  71. 
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Délaissement,  52.  53,  69. 
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De ihemeni   de   marais,  64 
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Destination  du  jure  de  fa- 
mille. 31. 

Dette  personnelle,  as,  44. 

1  lettee  de  la  succession,  167. 

Distribution  du  prix,  46. 


Division  de  plein  droit.  6,  8, 

12,  15. 
Donataire,  142.  143,  188.  193. 
Donateur,  142,  188. 
Donation   universelle.  142. 
Donation  de  droits  successifs, 

188. 
Dot,  22,  69. 
Droits  acquis,  13. 
Droit  rontumier.  1. 
Droit   die,  160. 
Droit  proportionnel,  172. 
Droits  réels,  30. 
Droit  romain,  1. 
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Fraude,  34. 
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Hypothèque,  20.  32  et   s..  44 
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52. 
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Intervention,  38. 
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DIVISION. 
§  1.  Généralités. 
§  2.  Conséquences  de   l'effet  déclaratif  du  par- 

tagt . 
§  3.  .1    quels  actes  est  applicable   la  fiction  de 

l'art  883. 


§  1.  Généralités. 

1.  A  peine  est-il  besoin  de  rappeler  que  la  fic- 
tion consacrée  par  notre  article  et  empruntée  au 
droit  coutumier,  n'existait  pas  dans  le  droit  romain. 

—  Deniolombe,  t.  17,  11.  253  et  s.;  Laurent,  t.  10, 
n.  394  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  556,  §  625,  note  1. 

2.  Cette  fiction  peut  se  définir  en  ce  que  le  par- 
tage est  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété, 
et,  par  suite,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  aux  effets  com- 
pris dans  son  lot  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  effets  de  la  succession.  —  Cass.,  20  déc. 
1848  [S.  40.  1.  179,  P.  49.  1.  343,  D.  r.  49.  1.81] 

—  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  394  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  556,  §  625.  —  Sur  la  question  de  savoir  quels 
sont  les  actes  susceptibles  de  donner  naissance  à 
la  fiction  de  l'art.  883,  V.  infrà,  n.  108  et  s. 

3.  L'art.  883  est  applicable  même  aux  succes- 
sions bénéficiaires. —  Laurent,  t.  10,  n.  401.  —  V. 
infrà,  n.  82  et  84. 

4.  La  fiction  de   l'art.  883  n'est  d'ailleurs   pas 


exclusivement  applicable  au  cas  de  partage  ou 
lieitation  entre  cohéritiers  ;  elle  l'est  également  au 
cas  de  partage  ou  licitation  entre  simples  commu- 
nistes. —  Cass.,  28  avr.  1840  (solut.  impl.)  [S.  40. 
1.  821,  P.  40.  2.  191,  D.  p.  40.  1.  2101;  29  mars 
1854  [S.  56.  1.  49,  P.  54.  2.  113,  D.  p.  54.  1.  331] 
—  Grenoble,  28  août  1847  [S.  48.2.469,  I'  48  1 
688,  D.  p.  48.  2.  137]  ;  12  mars  1849  [S.  49.  2. 
386,  P.  50.  1. 139,D.  p.  49. 2. 186]  —  Lvo:.,  14  févr. 
1853  [S.  53.  2.  381,  P.  53.  2.  546,' D.  p.  54.5. 
544]  —  Trib.  Orange,  30  déc.  1885  [S.  86.  2.  144, 
P.  86.  1.  703]  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  522  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  883,  n.  2  ;  Demante,  t.  3, 
n.  225  &j's-I  ;  Deniolombe,  t.  17,  n.  266  ;  Laurent, 
t.  lu,  n.  402.  —  Sur  l'extension  du  principe  en 
matière  de  communauté  conjugale,  V  .infrà.  n.  4  et  9, 
et  art.  1401.  1402  et  1476  ;  en  matière  de  société, 
infrà,  art.  1872. 

5.  Le  principe  de  l'effet  déclaratif  du  partage 
peut  même  être  invoqué  par  les  cessionnaires  de 
l'un  des  coïndivisaires.  —  Cass.,  27  janv.  1857 
[S.  57.   1.   665,  P.  58.  406,  D.  p.  57.  1.  5]  —  Trib. 

fle.  Orange,  30  déc.  1885,  précité.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  17,  n.  288  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  560, 
§  625  ;  Hureaux,  t.  4,  n.  269  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  402.  —  Contra,  Berger,  Revue  pratique,  année 
1876,  t.  42,  p.  536  et  s.  —  V.  infrà,  n.  99  et  s. 

6.  Ces  solutions  ne  sauraient  faire  sérieusement 
doute  ;  plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  le 
principe  posé  par  notre  article  s'applique  il  toutes 
les  natures  de  biens,  notamment  aux  créances  hé- 
réditaires, lesquelles  se  divisent  de  plein  (huit  des 
l'ouverture  de  la  succession.  —  V.  infrà,  art.  1220. 

7.  Nous  avons  eu  occasion  déjà  d'adopter  sur  ce 
point  l'opinion  d'après  laquelle,  par  suite  de  la 
généralité  de  notre  texte,  l'effet  rétroactif  du  par- 
tage s'étend  à  tous  les  effets  héréditaires,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers, et  notamment  aux  créances.  —  Cass. 
20  déc.  1848,  précité.  —  Orléans,  22  juill.  1842 
[P.  42.  2.  539,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2109]  — 
Alger,  24  dec.  1877  [S.  78.  2.  214,  P.  7s.  963]  — 
Sic,  Bertauld,  Qwest,  prat.  et  dort,-.,  t.  1,  n.  302 
et  s.;  D.  de  Folleville,  Effet  déclaratif  du  partage, 
n.  10  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  662,  §  635.  — 
Y.  Demolombe,  t.  17,  n.  291  et  s.;  Déniante,  t.  3 
n.  225  bis-Vil.  —  V.  suprà,  art.  832,  n.  3. 

8.  ...  Car  le  partage  de  plein  droit  établi  par 
l'art.  1220,  infrà,  n'a  pas  pour  résultat  d'attribuer 
aux    copartageants    un    droit    définitif    dans    ces 

créances,   au  prorata   de  leur  part   héréditaire.  

Cass.,  20  déc.  1848,  précité. 

9.  Ainsi,  lorsque,  par  suite  du  partage  de  la 
communauté,  le  prix  de  vente  d'un  conquêt  expro- 
prié à  la  requête  d'un  créancier  hypothécaire  de 
l'époux  survivant,  a  été  mis  au  lot  des  héritiers  de 
l'époux  prédécédé,  ces  héritiers  doivent  être  réputés 

avoir  toujours   été  seuls   propriétaires   du  prix.  

Dès  lors,  attribution  pleine  et  entière  du  prix  doit 
leur  être  faite,  à  l'exclusion  du  créancier  auquel 
une  hypothèque  a  été  consentie  par  l'époux  survi- 
vant sur  le  conquêt  pendant  l'indivision.  —  Alger 
24  déc.  1877,  précité.  —  V.  infrà,  n.  46,  50  et  f25.' 

10.  Par  suite  aussi,  les  saisies-arrêts  formées 
avant  le  partage  par  les  créanciers  personnels  d'un 
cohéritier  sur  une  créance  héréditaire,  sont  sou- 
mises, quant  à  leurs  effets,  à  l'événement  du  par- 
tage, et  deviennent  sans  objet  si,  par  suite  de  ce 
partage,  la  créance  tout   entière  passe  dans  le  lot 
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d'un  autre  cohéritier.  —  Cass.,  24  janv.  1837  [S. 
37.  1.  106,  P.  37.  1.  124,  D.  Rép.,  v*  Sttceewim, 
n.  2033]  —Bourges,  10  févr.  1820  [P.  chr.] —  Sic, 
Auhry  et  Rau,  t.  6,  p.  662,  §  635;  Roger,  Saisie- 
arrêt,  n.  176;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1924 
Ms-V.  —  Contra,  Limoges,  19  juin  1863  [S.  63. 
2.  193,  P.  64.  33,  D.  P.  64.  2.  16]— M. infrà,  n.  71. 

11.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'instance  eu  partage 
introduite  par  le  créancier  d'un  communiste  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  le  créancier  forme  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de  l'indivision 
sur  la  part  revenant  à  leur  propre  débiteur  dans 
les  créances  communes.  —  Vainement  on  objecte- 
rait l'effet  rétroactif  attribué  au  partage  par  notre 
article.-  Cass..  23  mars  1881  [S.  82.  1.  217,  P.82. 
1.  521,  D.  p.  81.  1.  417]  —  Sic,  Demolombe,  1. 17, 
n.  298. 

12.  Mais,  sur  la  question  générale  qui  nous 
occupe,  la  Cour  de  cassation,  dont  la  jurisprudence 
sur  l'art.  883  abonde  en  contradictions,  a  aussi 
décidé,  en  sens  opposé,  que  la  fiction  de  l'art.  883, 
propre  au  partage  consommé  et  nullement  à  l'ins- 
tance en  partage,  ne  saurait  être  étendue  aux 
objets  déjà  sortis  de  l'indivision  au  moment  du  par- 
tage, soit  par  des  conventions  légalement  formées, 
Boit  par  la  force  de  la  loi,  et  spécialement  aux 
obligations  susceptibles  de  division,  lesquelles,  en 
vertu  de  l'art.  1220,  infrà,  se  divisent  de  plein 
droit  entre  les  communistes  dans  la  proportion  de 
l.i  part  de  chacun  d'eux.  —  Cass.,  4  déc.  1866 
[S.  67.  1.  5,  P.  67.  5,  et  la  note  de  M.  Bourgoignat, 
D.  p.  06.  1.  470]  ;  23  mars  1881,  précité.  —  Sic, 
Lu  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  789  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  163,  429  et  519. 

13.  Tout  en  repoussant  celte  dernière  thèse  en 
ce  qu'elle  a  d'absolu,  on  doit  cependant  recon- 
naître que  l'effet  déclaratif  du  partage,  n'étant 
qu'une  fiction,  reste  sans  efficacité  a  rencontre  des 
droits  irrévocablement  acquis  aux  tiers  :  telle  est 
assurément  la  libération  du  débiteur  antérieure  au 
partage.  —  V.  Auhry  et  Rau,  t.  6,  p.  365,  §  625. 
—  V.  toutefois  infrà,  n.  51. 

14.  Nous  admettrons  donc,  en  les  faisant  repo- 
ser sur  un  autre  principe,  l'exactitude  intrinsèque 
des  déductions  que  la  Cour  de  cassation  prétend 
tirer  d'une  règle  posée,  suivant  nous,  sous  une 
forme  trop  rigoureuse,  et  il  ne  nous  paraît  pas 
contestable  que  le  débiteur  peut  opposer  à  tout 
cohéritier  poursuivant  les  causes  de  libération  dont 
il  aurait  acquis  le  bénéfice,  avant  le  partage,  envers 
l'un  des  cohéritiers  personnellement. —  Y.  Pothier, 
Oblig.,  n.  318  et  319  ;  Dutruc,  n.  547  ;  Hurcuiix, 
t.  4,  n.  291  et  s.;  Toullier,  t.  6,  n.  758  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  883,  n.  5;  Larombière,  Obligations,  sur 
l'art.  1220, n. 9 ;  Massé. m  Vergé,  sur  Zaeharise,  t.  2, 
p.  .".71.  S  392,  note  6;  Demolombe,  t.  17,  n.  294 
et  s.;  Bertauld,  loc.  cit.;  V.  de  Folleville,  lue  cil. 

15.  Dans  ces  limites,  il  est  vrai  de  dire  que,  du 
principe  do  la  division  légale  des  créances  d'une 
succession,  il  résulte  que  le  débiteur  de  cette  suc- 
cession,  poursuivi  par  tous  les  cohéritiers  agissant 
collectivement,  peut    se   p révaloir   de   toutes    tes 

exceptions  propres  à  faire  repousser  la  demande, 
non   seulement    dans    son     ensemble,    mais    encore 

pour  chaque  part  individuellement  dévolue  à  chaque 
cohéritier.  —  Cass.,  23  févr.  1864  [s.  64.  1.  398, 
P.  64.  1117,  D.  p.  64.  1.  477] 

16.  Ainsi  en  serait-il  notamment  d'un  paiement 
partiel  effectif,  pour  le  montant  de  la  part  de  l'un 


des  cohéritiers  dans  la  créance. —  Limoges,  19  juin 
1863,  précité. 

17.  Par  suite  encore,  si,  lors  de  l'ouverture  delà 
succession,  l'un  des  héritiers  était  de  son  propre 
chef  débiteur  d'une  personne  dont  il  devient  créan- 
cier du  chef  du  défunt,  la  compensation  s'opère 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  cet  héritier  dans 
la  créance  héréditaire,  quels  que  soient  les  résultats 
du  partage  qui  intervient  ultérieurement  entre  les 
cohéritiers.  —  Cass.,  23  févr.  1864,  précité  ;  4  déc. 
1866,  précité. — Limoges,  19  juin  1863,  précité. — 
Contra,  Orléans,  22  juill.  1842.  précité. 

L8.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'héritier  qui 
se  trouvait  obligé  vis-à-vis  du  débiteur  de  la 
créance  héréditaire,  le  soit  également  vis-à-vis  de 
la  succession  pour  toute  sa  part  héréditaire,  et  qae: 
dès  lors,  cette  créance  héréditaire  ait  été  comprise 
en  totalité  au  lot  des  autres  copartageants  à  titre 
de  prélèvements  par  ce  dont  leur  cohéritier  est 
redevable  à  la  succession.  —  Cass.,  4  déc.  1866, 
précité. 

19.  Une  prescription  acquise  avant  le  partage  à 
l'encontre  d'un  des  cohéritiers  serait  également 
opposable  à  tous,  après  le  partage.  —  Limoges 
(motifs),  19  juin  1863,  précité. 

20.  ...  Et  c'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  par  la 
même  Cour  de  cassation,  en  sens  contraire  de  tout 
ce  qui  procède,  que  la  renonciation  à  l'hypoth.  pie 
qui  garantit  une  créance,  faite  avant  1  partage 
par  quelques-uns  des  cohéritiers,  ne  peut  être  op- 
posée aux  autres,  à  l'égard  desquels  l'hypothèque 
continue  de  subsister  pour  la  totalité  delà  créance. 
—  Cass.,  20  déc  1848,  précité. 

21.  Les  effets  déclaratifs  et  rétroactifs  de 
l'art.  883  ne  s'étendent  d'ailleurs  pas  à  toutes  les 
conventions  de  l'acte  de  partage,  ou  à  tous  les 
avantages  que  le  partage  assure  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  copartageants.  Ils  sont  restreints  aux  choses 
que  chaque  copartageant  prend  à  titre  d'héritier 
et  successeur  immédiat  du  défunt,  et  ne  s'éten- 
dent pas,  notamment,  aux  biens  reçus  à  titre 
d'échange  contre  un  usufruit  in. 1. 'pendant  du  par- 
tage. —  Bruxelles,  24  juill.  1858  [Poste,  59.  2. 
379] 

22.  Sur  l'exception  au  principe  de  l'art.  883  ré- 
sultant .le  l'inalienabilité  de  la  dot  dans  le  régime 
dotal,  V.  infrà,  art.  1554. 

§  2.  Conséquences  de  l'effet  déclaratif  du  partage. 

23.  Toutes  les  applications  de  l'effet  déclaratif 
du  partage  découlent  de  ce  principe  que  le  cohé- 
ritier apportionné  est    réputé    avoir   toujours    été 

propriétaire  dos  effets  mis  dans  son  lot.  — OasB., 
12  mai  1875  [S.  77.  1.  US,  P.  77.  277,  D.  p.  76. 
1.  504]  —Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  403;  Aubrv  .i 
Ban,  t.  6.  p.  566,  §  625. 

24.  Tel  est  le  cas,  a  l'égard  d'un  immeuble  in- 
divis, du  cohéritier  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire 
sur  licitation.  —  Même  arrêt.  —  Y.  toutefois,  sur 
les  distinctions  à  admettre,  infrà,  n.  121  et  s. 

25.  En  conséquence,  l'aliénation  consentie  pen- 
dant l'indivision  par  l'un  des  cohéritiers  d'un  im- 
meuble dépendant  de  la  succession,  reste  sans 
résultat  à  légard  des  antres  cohéritiers,  si  cet  im- 
meuble, par  l'événement  .lu  partage,  a  passé  aux 
mains  de  eettx-ci,  au  lieu  de  tomber  dans  le  lot  de 
celui  qui  l'a  vendu.  —  Cass.,  7  janv.  1885  [S.  86> 
1.  104.  P.  86.  1.  385,  D.  p.  85.  1.  252]  —  .Nancy, 
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8  févT.  1833  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  218,  D.  Ré},.,  -r» 
Succession,  n.  2090]  —  Toulouse,  2  avr.  1835  [P. 
chr..  I».  p.  35.  '-'.  120,  D.  Rép.,  y°  Succession,  n.  2091 J 
—  Sic,  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  883, 
ohs.  2:  Peinante,  t.  3,  n.  225  /«--Y  ;  Du  Oaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2.  p.  788;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  501,  §  (525;  Deruolomhe,  t.  17,  n.  306; 
Laurent,  t.  10,  n.  405.  —  Y.  suprà,  art.  815,  n.  10, 
et  infrà,  n.  131  et  s. 

26.  En  effet,  la  vente  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  succession  indivise,  consentie  par  un  seul  des 
cohéritiers,  n'est  pas  nulle deplano comme  léserait 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  :  elle  est  simplement 
sujette  à  résolution  pour  le  cas  où,  dans  le  partage 
ultérieur  de  la  succession,  l'irumeuble  aliéné  ue 
tomberait  pas  dans  le  lot  du  vendeur.  —  Bordeaux, 
11  juin  1857  [S.  57.  2.  6M,  P.  58.  719,  D.  p.  59. 
5.  389]  —  -Montpellier,  27  janv.  1858  [S.  59.  2. 
309,  P.  59.  110] 

27.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  vendeur  a 
déclaré  dans  l'acte  vendre  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  de  ses  cohéritiers,  s'il  n'est  pas 
établi  que  ceux-ci  aient  jamais  eu  connaissance  de 
cette  vente  et  l'aient  ratifiée  soit  expressément, 
soit  tacitement.  —  Cass.,  7  janv.  1885,  précité. 

28.  Jugé  cependant,  contrairement  à  l'opinion 
presque  universellement  admise,  que  la  vente  par- 
tielle de  la  chose  commune  est  essentiellement 
nulle.  —  Bastia,  18  avr.  1855  [S.  55.  2.  352,  P.  55. 
2.  127,  D.  p.  55.  2.  305]  ;  3  mars  1858  [S.  58.  2. 
241,  P.  58.  748] 

29.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  il  s'agit  d'un 
immeuble  non  susceptible  de  division,  soit  à  raison 
de  sa  nature,  soit  à  raison  du  nombre  des  coparta- 
geants.  Et  cette  nullité  a  lieu  quand  même,  ulté- 
rieurement, l'immeuble  viendrait  aux  mains  du 
copropriétaire  ou  cohéritier  vendeur.  —  Mêmes 
arrêts. 

30.  Un  effet  résolutoire  identique  se  produit  a 
l'égard  des  droits  réels,  tels  que  servitudes,  droits 
d'usage  et  d'habitation,  emphytéose,  constitués 
pendant  l'indivision  par  l'un  des  cohéritiers,  si  le 
partage  vient  à  faire  tomber  l'immeuble  grevé 
dans  le  lot  du  constituant.  —  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  883,  obs.2  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  305; 
Aubry  et  Bau,  t.  6,  p.  561,  §  625:  Laurent,  t.  10, 
n.  403.  —  V.  suprà,  art.  690,  n.  10  et  13. 

31.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  copropriétaire  d'un 
héritage  indivis  ne  peut  pas,  sans  le  consentement 
de  ses  communistes,  grever  cet  héritage  d'une  ser- 
vitude obligatoire  pour  eux.  En  conséquence,  l'ac- 
quéreur du  fonds  dominant  ne  peut  pas  invoquer  la 
destination  du  père  de  famille  comme  constitutive 
de  la  servitude,  quand  ceux  des  communistes  qui 
ne  l'avaient  point  consentie  sont  devenus,  par  le 
fait  du  partage,  propriétaires  de  la  totalité  de  l'im- 
meuble. —  Limoges,  23  juin  1838  [P.  39.  1.  212, 
D.  r.  39.  2.  149,  D.  Rép..  v°  Succession,  n.  2088] 

32.  Le  partage  a  spécialement  pour  effet  de  ré- 
soudre les  hypothèques  prises  sur  l'immeuble  com- 
mun au  préjudice  d'un  copartageant  autre  que 
celui  à  qui  cet  immeuble  échoit  en  partage.  — 
Cass.,  14  brum.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  191, 
D.  Rép.,  V  Succession,  n.  2081-1°]  :  25  janv.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.a.  12.  514,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2085-2°];  28  avr.  1840  [S.  40.  1.  821,  P.  40.  2. 
191,  D.  p.  40.  1.  210,  D.  Rép.,  v.  Succession, 
n.  2135-2°]  —  Bruxelles,  3  dec  l*i>7  [S.  et  P. 
chr.,  D.   a.  9.  192,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hypoth., 


n.  1207-1°]  ;  20  févT.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
192,    D.    Rép.,  v°  Privil.   et  hu/mtlt.,  n.   1207-1°] 

—  Cass.  Belge,  10  juill.  1879  [Pa*«.,79.  1.   351] 

—  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  6.  p.  561,  §  625:  Demo- 
lombe, t.  17.  ii.  304  ;  Laurent,  t.  10,  u.  394. 

33.  Cet  effet  se  produit  notamment  en  cas  de 
partage  double.  —  Jugé  a  cet  égard  que  le  créan- 
cier de  l'un  des  copartageants  qui  avait  une  hypo- 
thèque sur  la  portion  indivise  de  son  débiteur  dans 
les  immeubles  de  l'une  des  deux  successions,  ne 
peut  critiquer  un  tel  partage,  sur  le  motif  que  le 
lot  de  son  débiteur  a  été  composé  exclusivement 
de  biens  provenant  de  l'autre  succession,  et  que  par 
suite  son  hypothèque  s'est  trouvée  éteinte  en  vertu 
de  l'art.  883.  —  Rouen,  17  janv.  1849  [S.  50.  2. 
23,  P.  50.  1.  478,  D.  p.  50.  2.  97]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Aubry  et  Kau.  t.  6, p.  561, §  625,note  14: 
Demolombe.  t."  17,  n.  277;  Dutrue,  n.  444.  —  V. 
suprà,  art.  S82,  u.  82. 

34.  Le  même  arrêt  ajoute,  contrairement  à  la 
doctrine  que  nous  avons  eu  occasion  d'adopter, 
qu'il  en  serait  autrement  si  le  créancier  même  non- 
opposant  pouvait  prouver  que  le  mode  de  partage 
dont  s'agit  avait  été  adopté  dans  l'intention  de 
faire  fraude  à  ses  droits.  — ■  Même  arrêt.  —  V.  su- 
prà, art.  882,  n.  101. 

35.  En  vertu  de  l'assimilation  exprimée  par 
notre  texte  même,  un  effet  identique  se  produit  à 
la  suite  de  la  licitation  par  laquelle  l'un  des  hé- 
ritière se  trouverait  adjudicataire  d'un  immeuble 
héréditaire  hypothéqué  par  un  de  ses  copartageants. 

—  En  d'autres  termes,  les  hypothèques  consenties 
pendant  l'indivision  par  les  cohéritiers  autres  que 
celui  qui,  grâce  à  l'événement  de  la  licitation,  de- 
vient seul  propriétaire  de  l'immeuble  indivis,  sont 
résolues  de  plein  droit.  —  Cass..  11  janv.  1881  [S. 
83.  1.  208,  P.  83.  1.  506,  D.  p.  81.  1.  254]  — 
Lyon,  14  févr.  1853  [S.  53.  2.  381,  P.  53.  2.  546, 
D.  p.  54.  5.  544]  -  Angers.  8  mars  1876  [S.  77. 
2.  169,  P.   77.   719.  D.   p.  78.   2.  185]  —Alger, 

8  janv.  1877  [S.  77.  2.  169,  P.  77.  719,  D.  p.  78. 
2.  185]  —  Oaen,  18  mai  1877  [S.  78.  2.  141,  P.  78. 
598,D.  p.  78.  2.  185]  —  Y.  /«mi,  n.  117  et  s. 

36.  Ainsi,  l'hypothèque  cédée  au  créancier  d'un 
pupille  sur  un  immeuble  indivis  entre  celui-ci  et 
son  tuteur  es  tcomme  non  avenue  par  l'effet  du  par- 
tage, si,  cet  immeuble  étant  vendu  par  licitation, 
le  tuteur  en  reste  adjudicataire.  —  Paris,  11  janv. 
1867  [S.  67.  2.  258  .'  P.  67.  927] 

37.  L'hypothèque  consentie  par  l'un  des  cohéri- 
tiers sur  les  immeubles  indivis  de  la  succession, 
éteinte  par  suite  de  la  licitation  de  ces  immeubles 
au  profit  d'un  autre  cohéritier,  ne  revit  pas  par  la 
circonstance  que  le  cohéritier  qui  avait  consenti 
l'hypothèque,  est  devenu  plus  tard  acquéreur  des 
mêmes  immeubles.  —  Bordeaux,  16  juill.  1838 
[S.  38.  2.  502,  D.  Rép.,  v°  Privil  et  hjp.,  n.  1194- 

38.  Au  surplus,  les  résultats  ijni  viennent  d  être 
indiqués  peuvent  se  trouver  modifiés  ensuite  d'une 
convention  préalable.  —  Ainsi,  le  cohéritier  qui, 
intervenant  dans  un  acte  de  prêt  passé  par  son 
cohéritier,  consent  à  ce  que  ce  dernier  hypothèque 
à  sa  dette  personnelle  la  totalité  de  l'immeuble 
indivis  entre  eux,  ne  s'oblige  pas  personnellement, 
mais    seulement     hypothécairement.  —    Orléans, 

9  janv.  1849    [P.  49.  1.  133.   D.   Rép.,  v<>   Vent 
publique  d'immeuble,  n.  324]   —  V.  infrà,  n.  86. 

39.  En  conséquence,  si,  par  suite  d'un  partage, 
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l'immeuble  est  tombé  dans  son  lot,  cet  immeuble 
n'est  point  affranchi  par  là  de  la  charge  hypothé- 
caire dont  il  avait  consenti  il  le  grever,  mais  c'est 
sur  lui,  comme  tiers  détenteur,  et  non  sur  le  débi- 
teur direct,  que  le  créancier  peut  en  poursuivre 
l'expropriation.  —  Même  arrêt. 

40.  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  l'hypothèque 
conventionnelle  est  également  applicable  à  l'hypo- 
thèque légale.  —  Spécialement,  l'immeuble  héré- 
ditaire dont  un  héritier  est  devenu  adjudicataire 
n'est  pas  grevé  entre  ses  mains  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  colicitant.  —  Cass.,  12  mai 
1875,  précité. 

41.  ...  Et  même  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  frappe  point  les  immeubles  échus  au 
copartageant  de  son  mari,  bien  que,  lors  du  par- 
tage, il  y  ait  en  faveur  de  celui-ci  un  pacte  de 
rachat,  lequel,  tant  qu'il  n'est  pas  exercé,  laisse  les 
1  liens  exempts  de  toute  hypothèque  vis-à-vis  des 
créances  du  copartageant.  —  Cass.,  18  juin  1833 
[P.  chr.,  D.  p.  33. 1.  294,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hyp., 
n.  938] 

4'2.  Mais  tout  immeuble  héréditaire,  en  entrant 
dans  le  lot  d'un  des  cohéritiers,  se  trouve  au  con- 
traire grevé  des  hypothèques  légales  pesant  sur  le 
patrimoine  de  celui-ci.  —  Cette  règle  est  générale, 
en  sorte  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un 
commerçant  tombé  en  faillite  s'étend  à  la  totalité  de 
l'immeuble  dont  le  mari  était  propriétaire  par  indivis 
lors  de  son  mariage,  ou  qui  lui  est  advenu  depuis 
pour  partie  à  titre  successif,  et  dont  il  s'est  ensuite 
rendu  adjudicataire  sur  licitation,  ou  qui  lui  a  été 
attribué  à  titre  de  partage  :  ici  est  applicable  la  règle 
d'après  laquelle  tout  copartageant  est  censé  avoir  été 
propriétaire  ah  initio  de  l'immeuble  à  lui  échu  par 
licitation  on  partage.  —  Cass.,  10  nov.  1869  [S.  70. 
1.5,  P.  70. 5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  69.  1.501] 
—  Eimou'es.  14  niai  1853  [S.  53.  2.  505,  P.  56.  1. 
182,  I'.  t.  54.  2.  112]  —  Grenoble,  5  août  1857 
[S.  V.s.2.  l')33,  1\  .".s.  7211  —  Angers,  27  mai  1864 
rs.  64.  2.  270,  P.  04.  1168,  D.  P.  64.  2.  152]  — 
Met/.,  20  déc.  1865  [S.  66.  2.  281,  P.  66.  1029,  D. 
p  66.  2.  10];  14  nov.  1868  [S.  68.  2.  270,  P.  68. 
1007  D.  P.  69.  2.  43]  —  Douai.  26  nov.  1*08  [S. 
68.  2.  334,  P.  68.  1234.  D.  P.  6:'.  2.  43]  —  Trib. 
Rouen,  30  juin  1841  [S.  53.  2.  565,  ",l  notam]  — 
Sic, P. Pont, Privil. et  hyp.,n.636\  Kenouard,  Fail- 
lite*, t.  2,  p.  313;  Laroijne-Sayssinel,  Faillites  et 
Banqueroute»,  n.  1454;  Alauzet,  t.  S.  n.  2804;  Dé- 
mangeai, sur  Bravard-Veyrières,  Faillites,  p.  565, 
]„,!,•;  Bureaux,  t.  4,  n.  286.  —  Contra,  Bourges, 
■1  Eévr.  1836  [S.  37.  2.  465,  1'.  38.  1.  51,  D.  p.  37. 
•'  '.12  l>.  Rép..  v"  l'rir.il.  et  hypoth.,  n.  875]  — 
Paris  s  avr.  1853  [S.  53.  2.  565,  1'.  56.  1.  181,  D. 
p.  54.  2.  112]  —  Caen,  21  avr.  1.S66  [S.  68.2.27H, 

P.  68.  1007]  —  Contra,  Demol be,  t.  17,  n.  328; 

Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n.  1345;  Esnault, 
t.  3  n.  600;  Bertauld,  Revu*  critique,  année  1864, 
t!  24,  p.  3H2. 

43.  Jugé  que  le   mineur  devenu  majeur  n'a  pas 

d'hypothèque  légale  but  les  biens  île  bod  père  tuteur 
pour  sûreté  du  prix  d'un  immeuble  qui  leur  appar- 
tenait par  indivis  et  dont  le  père  s'est  rendu  adju- 
dicataire sur  licitation  depuis  la  majorité  du  pu- 
pille... 'i  cela  bien  que  l'immeuble  licite  provînt 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  le  père  et 

sol,  épouse  prédécédée;  ici  ne  s'applique  pas  la 
règle  qui  l'ait  remonter  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  les  droits  des  colicitants.  —  Hennés, 


31  mars  1841  [S.  41.  2.  423,  D.  Rép.,  v°  Prie,  et 
hyp.,  n.  2111]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  313. 

44.  En  tous  cas,  un  légataire  d'usufruit  n'est  pas 
un  cohéritier  dans  le  sens  de  l'art.  883.  Si  donc. 
avant  la  liquidation  de  la  succession,  il  a  été  pris 
par  les  créanciers  de  l'usufruitier  une  inscription 
hypothécaire  sur  les  immeubles  affectés  à  l'usu- 
fruit, l'inscription  est  valable  et  frappe  utilement. 

—  Peu  importe  que,  par  le  résultat  de  la  liquida- 
tion ultérieure,  le  légataire  se  trouve  débiteur  des 
héritiers,  et  qu'au  profit  de  ces  héritiers  l'usufruit 
soit  déclaré  éteint  par  compensation  avec  la  dette 
du  légataire.  Le  partage  entre  les  cohéritiers  et 
l'usufruitier  n'a  pas,  à  l'égard  de  celui-ci.  le 
caractère  de  partage,  du  moins  de  cette  espèce  de 
partage  qui  est  réputé  déclaratif  et  non  transmis- 
sif.  On  ne  peut  dire  du  légataire,  comme  on  pour- 
rait dire  du  cohéritier,  qu'il  est  réputé  n'avoir  jamais 
eu  aucun  droit  sur  les  objets  qui  ne  lui  sont  pas 
attribués  par  le  partage.  —  Cass.,  3  août  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  320,  D.  Rép.,  v    Suça 

n.  2137]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  402;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  558,  §  6H5,  note  5. 

45.  L'extinction  de  l'hypothèque  résultant  du 
] lattage  ou  de  la  licitation, est  absolue  et  atteint  !•• 
droit  de  préférence  aussi  bien  que  le  droit  de  suite. 

—  Paris,  11  janv.  1867   [S.  67.  2.  258,  P.  67.  927] 

—  Angers,  8  mars  1876  [8.  77.  2.  169,  P.  77.  719, 
D.  p.  78.  2.  185]  —  Alger,  8  janv.  1877    [/Wrf.] 

—  Caen,  18  mai  1877  [S.  78.  2.  141,  P.  78.  598 
D.  p.  78.  2.  185]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,n.  320 
Laurent,  t.  10,  n.  419. 

46.  Dès  lors,  la  portion  du  prix  de  l'immeuble 
attribuée  au  constituant  se  distribue  au  mare  le 
franc  entre  tous  ses  créanciers.  —  Paris.  11  janv. 
1867,  précité.  —  Angers,  8  mars  1876,  précité.  — 
Alger,  S  janv.  1S77,  précité. 

47.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'hypothèque 
acquise  avant  partage  sur  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  n'est  pas  éteinte  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  ultérieurement  inscrits,  par  la 
vente  judiciaire  des  biens  de  la  succession  :  elle 
subsiste  sur  le  prix  de  l'adjudication  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  qui  sera  attribuée  par  le 
partage  au  cohéritier. — Aix,  23  janv.  1835  [S.  35. 
2.  267,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  202,  D.  Rép.,  v  Suc- 
cession, n.  2092]  —  Sic,  Proudhon,  Usufr.,  t.  4, 
n.  2392;  llodieie.  Revui  de  législ.,  1852.'  y.  309  : 
Duquaite,  Rev.  crit.,  année  1853,  t.  3,  p.  806  et  s.: 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  563,  §  625;  Daniel  de  Fol- 
leville,  Efft  l  déclaratif  du  pan  toge,  n.  24,  et  /ô-  tmt 
f/ém'rnh  du  Dr.,  année  1  s 7 7 ,  I.  1,  p.  403  ;  Hollaud 
de  Yillargues,  v"  Lieitution ,  n.  24;  Duvergier, 
Vents,  t.  2,  n.  144  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  Rev. 
crit.,  t.  24,  année  1864,  p.  490. 

48.  Si  une  hypothèque  avait  été  consentie  par 
un  cohéritier  à  son  créancier  personnel,  sur  sa  pari 
héréditaire  dans  un  immeuble  indivis  vendu  depuis 
par  licitation  à  un  étranger,  la  condition  du  en 
cier  est  subordonnée  au  résultat  du  partage  qui 
lixe  les  droits  «les  divers  cohéritiers;  tellement  que 
si,  par  ce  résultat,  le  prix  de  l'immeuble  a  été  attri- 
bué à  un  autre  cohéritier,  il  se  trouve  sur  le  mi 
pied  que  les  créanciers  simplement  chirographai- 
res.  —  Douai,  5  juin  1866  [S.  67.  2.  237,  P.  67. 
925]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  273. 

49.  Même  solution  si  l'aliénation  de  l'immeuble, 
au  lieu  d'avoir  été  consommée  par  une  licitation. 
provenait    d'une    vente  volontaire.  —   Grenol 
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2  juin  [S.  63.  2.  240.  P.  64.  285,  D.  p.  64.  2.  100]  ; 
19  août  1863  [Ibid.] 

50.  Conformément  aux  mêmes  règles,  le  prix 
d'immeubles  de  la  succession,  saisis  à  la  requête 
d'un  créancier  hypothécaire  du  défunt  et  adjugés 
à  un  étranger,  constitue  une  créance  faisant  partie 
de  l'actif  héréditaire  indivis,  et  l'héritier,  auquel  le 
reliquat  de  prix  disponible  a  été  attribué  par  un 
partage  régulier  et  inattaquable,  ne  peut  se  voir 
opposer  les  hypothèques  consenties  par  ses  cohéri- 
tiers pendant  l'indivision;  ces  hypothèques,  pure- 
ment éventuelles  et  subordonnées  aux  attributions 
du  partage  ultérieur  et  à  la  permanence  du  carac- 
tère immobilier  de  l'objet  à  partager,  se  sont  éva- 
nouies par  le  fait  de  l'adjudication  sur  saisie.  Ici 
s'applique  l'art.  883,  à  l'exclusion  de  l'art.  1220, 
infrà,  qui  prévoit  et  règle  les  relations  des  héritiers 
avec  le.  débiteurs  de  la  succession  et  non  avec 
les  créanciers  des  héritiers.  —  Cass.,  22  févr.  1881 
[S.  84.  1.  117.  P.  84.  1.  259,  D.  p.  81.  1.  209]  — 
V.  suprà,  n.  10  et  11,  et  infrà,  n.  71. 

51.  Par  suite,  le  créancier  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire sur  licitation  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  communauté  à  liquider  et  partager  entre  son 
débiteur  et  des  tiers,  ne  peut  payer  ou  compenser 
avec  sa  créance  aucune  partie  de  son  prix  au  pré- 
judice des  tiers  copartageants  de  son  débiteur, 
même  en  s'autorisant  d'un  jugement  qui  le  colloque 
sur  la  portion  de  prix  revenant  à  ce  débiteur  :  de 
ce  que  l'effet  d'une  telle  collocation  était  nécessai- 
rement subordonné  à  la  liquidation  et  au  partage, 
il  suit  que  la  compensation  ou  le  paiement  est  nul 
si  aucune  portion  de  l'immeuble  licite  n'est  en  dé- 
finitive attribuée  par  le  partage  au  débiteur  de 
l'adjudicataire.  —  Cass.,  18  juin  1834  [S.  34.  1. 
733,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  276,  D.  Rêp.,  v»  Contrat 
dr  mariage,  n.  2320] 

52.  De  ce  que  le  sort  de  l'hypothèque  reste  in- 
certain jusqu'à  la  fin  de  l'indivision,  il  résulte  que 
le  créancier  d'un  cohéritier,  ayant  hypothèque  sur 
la  part  indivise  de  son  débiteur  dans  les  immeu- 
bles de  la  succession,  ne  peut,  lorsque  au  cours  de 
l'instance  en  liquidation  et  partage,  ces  immeu- 
bles sont  vendus  par  licitation  à"  des  tiers,  faire 
sommation  aux  adjudicataires  de  payer  ou  délais- 
ser, ni  former  une  surenchère,  la  licitation  n'étant, 
en  pareil  cas,  qu'une  opération  préalable  au  par- 
tage, après  lequel  seulement  le  créancier  est  auto- 
risé à  agir  pour  faire  valoir  ses  droits  contre  son 
débiteur.  —  Orléans,  19  mai  1870  [S.  71.  2.  160, 
P.  71.  537].  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Répert. 
du  not.,  v°  Surenchère,  n.  44;  Demolombe,  t.  17, 
n.  274  ;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  26  juill. 
1848  [S.  48.  1.  561]  ;  Demante,  t.  3,  n.  225  bis- 
IV  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  564,  §  625.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  2205. 

53.  Toutes  ces  solutions  constituent  une  théorie 
complète  et  logique,  mais  non  pas  incontestée.  — 
Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  créancier 
ayant  hypothèque  sur  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier dans  un  immeuble  de  la  succession,  peut, 
dans  le  cas  où  cet  immeuble  vient  à  être  adjugé  à 
un  tiers  sur  licitation,  et  avant  tout  partage  entre 
les  cohéritiers,  faire  sommation  à  l'adjudicataire, 
tiers  détenteur,  de  payer  ou  délaisser.  —  Orléans, 
7  févr.  1845  [S.  sous"  Cass.,  26  juill.  1848,  48.  1. 
561,  P.  45.  1.  531,  D.  p.,  sous  Cass.,  26  juill.  1848, 
49.  1.  328] 

54.  D'autre     part,    lorsque   l'immeuble    frappé 
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d'une  hypothèque  spéciale  par  l'un  des  cohéritiers 
ne  tombe  pas  dans  son  lot,  l'hypothèque  ne  se 
trouve  pas  légalement  transportée  sur  les  immeu- 
bles à  lui  attribués.  —  Demolombe,  t.  17,  n.  304; 
Vazeille,  sur  l'art.  883,  n.  3  ;  Poujol,  sur  l'art.  883, 
n.  2;  Belost-Jolimont.sur  Chabot,  art,  883,  obs.  2  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  561,  J;  625. 

55.  ...  Et  quand  un  communiste,  ayant  hypo- 
théqué sa  part  indivise  dans  l'immeuble  commun, 
devient,  par  suite  de  partage  ou  de  licitation,  pro- 
priétaire exclusif  de  cet  immeuble,  l'hypothèque, 
nonobstant  l'effet  rétroactif  du  partage  ou  de  la 
licitation,  n'affecte  la  totalité  de  l'immeuble  qu'au- 
tant que  le  communiste  a  entendu  hypothéquer 
tout   ce  qui  pourrait  lui  revenir  dans  l'indivision. 

—  Caen,  18  août  1871  [S.  72.  2.  273,  P.  72.  1076, 
D.  p.  73.  2.  228]  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  521  ; 
Demante,  t.  3,  n.  225  bis-VI;  Duvergier,  surToul- 
lier,  t.  4,  n.  563,  note  a:  Demolombe,  t.  17.  n.  321; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  562,  §  625  ;  Pont,  Prie,  et 
Hyp.,  t.  2,  p.  640  ;  Laurent,  t.  10,  n.  404. 

56.  Par  exemple,  lorsqu'un  immeuble  est  indi- 
vis entre  deux  copropriétaires  et  que  l'un  d'eux 
convient  de  grever  la  moitié  qui  lui  appartient,  il 
n'y  a  toujours  que  moitié  spécialement  affectée  à 
l'hypothèque.  —  Cass.,  6  déc.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  82,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  2087] 

57.  Si  donc  il  arrive  que  l'immeuble  indivis  soit 
licite,  et  que  ce  copropriétaire  devienne  proprié- 
taire de  la  totalité,  il  n'en  résultera  pas  extension 
de  l'hypothèque.  L'événement  ne  fait  pas  que  le 
créancier  qui,  par  convention  spéciale,  avait  une 
hypothèque  restreinte  à  moitié,  ait,  par  la  force  de 
la  loi,  obtenu  une  hypothèque  étendue  à  la  tota- 
lité. —  Même  arrêt.  —  V.  toutefois  suprà,  n.  38. 

58.  La  purge  opérée  par  l'acquéreur  d'une  part 
indivise  dans  un  immeuble,  est  soumise,  quant  à 
ses  effets,  au  résultat  du  partage  ultérieur.  Lors 
donc  que  ce  partage,  opéré  par  voie  de  licitation,  a 
pour  résultat  d'attribuer  l'immeuble  entier  à  l'un 
des  cohéritiers  du  vendeur  ou  cédant,  le  droit  de 
son  acquéreur  ou  cessionnaire  sur  l'immeuble  se 
trouvant  résolu  et  changé  en  un  droit  sur  le  prix 
d'adjudication,  la  purge  est  comme  non  avenue,  et 
cet  acquéreur  ou  cessionnaire  n'a  droit  à  une  quo- 
tité du  prix  proportionnelle  à  la  part  qui  lui  avait 
été  vendue,  que  prélèvement  fait  d'une  portion 
contributive  dans  les  charges  hvpothécaires.  — 
Cass.,  13  févr.  1838  [S.  38.  1.  23Ô,  P.  38.  1.  425, 
D.  p.  38.  1.  106,  D.  Rép>.,  v°  Succession,  n.  2089-2°] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  561,  §  625  ;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  883,  n.  2  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  307. 

59.  Jugé  même  que  le  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs immobiliers  ne  peut,  tant  que  ces  droits 
n'ont  pas  été  déterminés  par  le  partage,  remplir,  à 
l'égard  des  créanciers  du  cédant,  les  formalités  de 
la  purge.  —  Orléans,  31  mai  1859  [S.  59.  2.  591, 
P.  59.  890,  D.  p.  59.  2.  137]  —  Sic,  Laurent,  t.  10, 
n.  410.  —  V.  infrà,  n.  96  et  s. 

60.  Le  principe  d'après  lequel  toutes  hypothè- 
ques consenties  pendant  l'indivision  par  les  cohéri- 
tiers ou  communistes  autres  que  celui  qui,  par  l'évé- 
nement du  partage  ou  de  la  licitation,  devient  seul 
propriétaire  de  l'immeuble  indivis,  sont  frappées  de 
nullité  et,  s'évanouissent  de  plein  droit,  est  évidem- 
ment inapplicable  au  privilège  du  vendeur  qui  gre- 
vait l'immeuble  avant  l'indivision.  —  Cass.,  29  mai 
1866  [S.  66.  4.  393,  P.  66.  1068,  D.  p.  66.  1.  481] 

20 
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61.  ...  Et  ce  privilège  n'a  pas  eu  besoin,  pour  sa 
conservation,  d'être  inscrit  lors  de  la  revente  d'une 
portion  indivise  de  l'immeuble,  en  ce  que  jusqu\»u 
partage  ou  la  licitation  nécessitée  par  l'état  d'in- 
division résultant  de  cette  revente,  il  restait  incer- 
tain si  la  propriété  avait  ou  non  changé  de  mains. 

—  Même  arrêt. 

62.  En  ce  qui  concerne  les  privilèges  de  ven- 
deur résultant  d'une  aliénation  consentie  au  cours 
de  l'indivision,  jugé  que,  quand  le  partage  se  réa- 
lise entre  les  cohéritiers  par  une  adjudication  sur 
licitation  au  profit  de  l'un  d'eux,  l'effet  déclaratif 
du  partage  a  bien  pour  résultat  d'éteindre  le  pri- 
vilège du  vendeur  quant  au  droit  de  suite,  mais  le 
laisse  subsister  quant  au  droit  de  préférence  sur 
la  part  du  prix  d'adjudication  relative  aux  im- 
meubles grevés.  —  Ainsi,  le  cédant  doit  être  pré- 
féré aux  créanciers  chirographaires  du  cession- 
naire.et  à  l'adjudicataire  lui-même  qui  nuirait  en 
vertu  d'une  créance  non  issue  du  partage;  la  fic- 
tion de  l'effet  déclaratif  ne  peut  être  invoquée  que 
par  les  cohéritiers,  et  par  ceux-ci,  seulement  dans 
la  mesure  où  ils  agissent  en  qualité  de  cohéritiers. 

—  Alger,  4  avr.  1877  [S.  80.  2.  145,  P.  80,  371, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  r.  70.  2.  80]  —  Y.  su- 
pra, n.  45  cl  s. 

63.  Au  point  de  vue  de  la  prescription  acqui- 
sitive,  le  caractère  déclaratif  du  partage  produit  ce 
résultat  que  l'héritier  continue  utilement,  sur  les 
immeubles  qui  lui  sont  échus,  celle  qui  avait  été 
commencée  par  le  défunt  ;  il  peut  également  join- 
dre, à  ce  point  de  vue,  à  sa  possession  personnelle 
la  possession  collective  qu'il  avait  eue  pendant 
l'indivision,  en  commun  avec  ses  cohéritiers.  — 
Taulier,  t.  :'>,  p.  383;  Troplong,  Prescription,  t.  2, 
n.  886  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  325. 

('.  t.  I  )n  a  appliqué  ce  principe  à  une  matière  toute 
particulière,  en  décidant  que,  dans  le  cas  où  une 
concession  de  travaux  de  dessèchement  de  marais 
accorde  au  concessionnaire,  à  titre  d'indemnité, 
une  partie  de  la  propriété  des  marais  à  dessécher, 
le  droit  de  propriété  du  concessionnaire  sur  la  partie 
de  marais  qui  lui  est  éventuellement  attribuée  par 
l'ordonnance  de  concession,  devient  définitif  à  partir 
de  la  réception  des  travaux  de  défrichement,  et 
non  pas  seulement  a  partir  du  partage  qui  est 
ultérieurement  fait  entre  le  concessionnaire  et  le 
propriétaire  des  marais.  —  Cass.,  10  déc.  1845 
[S.  46.  1.  241,  P.  46.  1.  208,  1).  p.  II',.  1.  45]  — 
V.  1.  16  sept.  1807  et  décr.  il  juin  1  si  I. 

05.  En  conséquence,  la  prescription  de  dix  ans 
court  au  profit  du  concessionnaire,  non  à  partir  du 
partage,  mais  a  partir  do  la  réception  dos  travaux, 
contre  l'action  en  revendication  des  terrains  à  lin 
attribués,  intentée  par  des  tiers  qui  s'en  prétendent 
propriétaires  et  qui  n'ont  pas  été  parties  au  partage. 

—  Même  a  né  t. 

60.  A  ['inverse,  el  d'après  une  jurisprudence  qui 
rencontre  dans  la  doctrine  une  vive  opposition, 
l'état  d'indivision  existant  entre  cohéritiers  n'est 
point  un  obstacle  a  ce  que  La  pari  'le  l'un  des  héri- 
tiers dont  l'un  des  immeubles  indivis  puisse  se 
prescrire  contre  lui.  au  profil  d'un  tiers,  quoique  la 
part  des  autres  héritiers  ne  soit  pas  susceptible  de 
prescription  à  leur  égard  pour  des  motifs  quj  leur 
sont  personnels.  —  t'ass.,  12  nov.  1833  [s.  33.1. 
825,  P.chr.,  I>.  r.  34. 1.  14.  H.  Rép.,n°  Prescription 
civile,  n.  9  17  ] 

07.  Spécialement,  la  prescripti l'un  droit  indi- 


visible sur  un  immeuble  n'est  pas  suspendue  au 
profit  du  cohéritier  majeur  par  le  fait  de  la  mino- 
rité de  son  cohéritier,  et  pendant  l'indivision  qui  a 
subsisté  entre  eux,  si  par  le  partage  ultérieur 
l'immeuble  est  devenu  la  propriété  du  majeur.  — 
Cass.,  2  déc.  1845  [S.  46. 1.  21  et  la  note  de  Devil- 
leneuve,  P.  46.  1.  53,  D.  p.  40.  1.21]:  ■!'.)  août  1853 
[S.  53.  1.  707,  P.  54.  601,  D.  p.  53.  1.  230]  — 
Contra,  Amiens,  5  déc.  1840  [S.  43.  2.  28,  B.Rep., 
v°  Succession,  n.  2113]  —  Nancy,  29  nov.  1851 
[S.  51.  2.  700,  P.  53.  1.  300,  D.  "p.  52.  2.  153]  — 
Pothier,  Prescript.,  n.  111;  Troplong,  !</.,  n.  868; 
Bertauld,  Rev.  crit.,t  24.  année  1864,  p.  393; 
Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  568,  S  625,  note  30;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  il2i3  et  s.  —  Sur  l'application  de 
cette  jurisprudence  ù  la  matière  des  servitudes. 
Y.  suprà,  art.  710,  n.  1  et  2. 

08.  D'après  la  même  règle,  le  tiers  qui  a  possédé 
de  bonne  foi  depuis  plus  de  dix  ans,  en  vertu  d'un 
juste  titre,  un  immeuble  dépendant  d'une  succession 
indivise,  prescrit  la  propriété  de  cet  immeuble, 
quant  aux  héritiers  domiciliés  dans  le  ressort  d<  I  i 
Cour,  bien  que,  l'un  des  héritiers  étant  domicilie 
hors  du  ressort,  la  prescription  de  vingt  ans  ne  soir 
pas  encore  acquise  à  son  égard.  ■ —  Cass.,  12  nov. 
1833,  précité. —  Contra,  Demolombe,  t.  17,  n.  326. 
—  V.  infrà,,  art.  2265. 

00.  Mais,  en  vertu  du  principe  de  l'imprescripti- 
bilité  delà  dot,  si  un  immeuble,  dépendant  d'une 
succession  indivise  à  laquelle  avait  droit  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  en  se  constituant  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  a  été  vendu  par  l'un 
des  cohéritiers  et  que  plus  tard  il  se  trouve,  par 
l'effet  du  partage  attribué  à  cette  femme,  l'acqué- 
reur, actionné  en  délaissement  par  celle-ci,  ne 
peut  opposer  la  prescription  de  dix  ans.  — ■  Bor- 
deaux. 23  janv.  L830  [S.  et  P.chr.,  D.  r.  30.  2.83, 
D.  Rép.,  v"  Prescription  civile,  n.  714] 

70.  L'acte  de  partage  ou  un  acte  équipollent. 
étant  simplement  déclaratif  et  non  attributif  de 
propriété,  ne  peut  d'ailleurs  servir  de  base  a  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Bruxelles, 
31oct.  1820  [P.  chr.]  —  Colmar.  9  Eév.  1848,  soi 
Cass.,  24  avr.  1850  [S.  50.  I.  .M:'..  1'.  51.  2.  21]  — 
Sic,  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  886  ;  Duranton, 
t.  21,  n.  370;  Demolombe,  1. 17,  n.  324.— V.  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  568,  §  025. 

71.  La  saisie  d'un  immeuble  sur  lequel  le  débi- 
teur saisi  n'avait,  au  moment  où  elle  a  été  pra- 
tiquée, qu'un  droit   de  copropriété  indivise  avec  un 

tiers,  es)  validée  par  l'effetd'un  partage  postérieur 
en  vertu  duquel  l'immeuble  a  été  attribué  en  tota- 
lité au  débiteur.  —  Lyon,  20  mai  1854  [S.  55.  2. 
513  et  la  note  de  Rodière,  P.  55.  1.  275,  D.  p.  56. 
2.  271] —  Sur  la  saisie-arrêt,  V.  suprà,  n.  10. 

72.  une  importante  conséquence  du  principe 
d'après  lequel  le  partage  et  les  actes  équipollents 
sont  déclaratifs  et  non  attributifs  do  propri 
consistées  ce  que  l'action  en  résolution  des  contrats 
synallagmatiques,  autorisée  en  général  pour  le  cas 
où  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  a  son  enga- 
gement, n'est  pas  admissible  à  l'égard  des  contrat 
P  n  uni  partage  :  ces  sortes  d'aeti  i ■  I  soumis  à 
des  règles  qui  leur  sont  particulières.  —  Cass., 
29 déc.  1829  [S.el  P.  chr.,D.  p.30.  I.  35,  D.  Rép., 
\"  Succession,  n.  2094]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  Dr., 
v"  Résolution,  §  6;  Rolland  de  Villargues,  \"  Réso- 
lution, n.  28;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  876;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  50:î,  note  a;  Duranton, 
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r.  16,  n.483  et  s.;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art. 883, 
n.  3;  Déniante,  t.  3,  n.  225Ws-IV;  DuCaurroy,  Bon- 
nier  et  Rouf  tain,  t.  2,  n.  790;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  883,  obs.  4;  Aubry  et  Rau.  t.  6,  p.  562, 
§  625;  Démangeât.  Rev.prat,  t. 4,  année  1857, p. 271; 
Demolombe,  t.  17,  n.  308;  Laurent,  t.  10,  n.  412. 

73.  Ainsi,  le  copartageant  à  qui  une  soulte  a  été 
promise,  ne  petit  pas  faire  prononcer  la  résolution 
du  partage,  a  défaut  du  paiement  de  cette  soulte, 
laquelle  ne  saurait  être  considérée  comme  le  prix 
d'une  vente.  —  Cass.,  29déc.  1829,  précité. —  Metz, 
23  mars  1820  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  12.  526,  I1. 
fièj'..  v  Succession,  n.  2094]  —  V.  infrà,  art.  10.">4. 

74.  Il  ne  peut  qu'exercer  le  privilège  à  lui  accor- 
dé par  l'art.  2103-3°  infrà.  —  Cass..  29  déc.  1829, 
précité.  —  Paris,  21  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  245,  D.  Rép.,  .'n,  n.  2095]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  562,  §  625.  note  19. 

75.  De  même,  la  licitation  d'un  immeuble  entre 
copropriétaires  n'a  pas  les  ett'ets  d'une  vente,  en  ce 
qui  touche  la  résolution  du  contrat  à  défaut  de 
paiement  du  prix.  —  Cass.,  24  mars  1823  [S.  et 
P.  chr..  D.  p.  23.  1.  99]  :  9  mai  1832  [S.  32.  1.  367, 
P.  chr..  D.  r.  32.  1.  178,  D.  Rêp.,  v°  Succession, 
n.  2097];  14  mai  1833  [S.  33.  1.  381,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  211,  D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  2095-2°] 
—  Besançon,  25  juin  1828  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  29, 
2.  132,  D.  Rq>..  v°  Succession,  n.  2093]  —  Trib. 
Verriers,  27  mai  1863'  [Poste.,  04.  2.  165] 

76.  Spécialement,  la  vente  ou  cession  entre  com- 
munistes, lorsqu'elle  a  pour  effet  de  faire  cesser 
l'indivision  et  de  consolider  la  propriété  de  l'im- 
meuble sur  la  tète  de  l'acquéreur  ou  cessionnaire, 
n'est  pas  soumise  à  l'action  résolutoire  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  ;  un  tel  acte  ne  peut  être 
assimilé  à  un  acte  d'aliénation  ordinaire:  c'est  un 
véritable  partage.  —  Nancy,  27  iuill.  1838  [S.  38. 
2.  370,  P.  38.  2.  409.  D.  p.  38.  2.  185,  D.  Rép., 
y"  Succession,  n.  2096]  —  Ci  i  trà,  Pau.  14  juin  1831 
[S.  32.  2.  153,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  120,  D.  Rép., 
v    Vente,  n.  1255]  ■ —  V.  infrà.  n.  144  èl  -. 

77.  Il  va  de  soi,  au  contraire,  que  lorsque  la 
vente  de  ses  droits  successifs,  consentie  par  un 
héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers,  n'a  pas  fait  ces- 
ser l'indivision,  la  résolution  peut  en  être  demandée 
pour  défaut  de  paiement.  —  Limoges,  14  févr. 
1.-45  [S.  45.  2.  641,  P.  46.  1.  307]  —  Rennes.  26 
janv.  1847  [P.  47.  1.  41D]  —  Sic,  Duranton,  t.  20, 
n.  223.  —  V.  infrà,  n.  163,  170  et  s. 

78.  Du  reste,  à  défaut  d'action  résolutoire,  les 
cobeitants  de  l'adjudicataire  peuvent  agir  par  voie 
de  saisie  immobilière.  —  Besançon,  25  juin  1828, 
précité. 

79.  Les  colieitants  de  l'adjudicataire  ne  peuvent 
davantage  exercer  contre  lui  l'action  résolutoire 
pour  inexécution  des  conditions  apposées  à  l'adju- 
dication.—  Besançon,  25  juin  1828,  précité.  — 
Lyon,  8  févr.  1835  [P.  chr.,  D.   P.  30.  2.   160.   D. 

v    Succession,  a.  2093] 

80.  Il  paraît  logique  de  décider  que,  pareille- 
ment, le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
sur  licitation  des  immeubles  de  la  succession  n'est 
pas  soumis,  en  cas  d'inexécution  des  conditions 
de  la  licitation,  à  la  revente  sur  folle  enchère  ;  de 
ce  que  le  cohéritier  adjudicataire  est  réputé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  l'immeuble  licite, 
il  suit  que  les  autres  héritiers  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  vendeurs.  —  Cass.,  19  nov.  1817 
[D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2101]  —  Paris,   21  avr. 


1830,  précité.  —  Xîtnes,  30  août  1853  [S.  54.  2.  368, 
P.  55.  1.  295,  D.  p.  54.  5.  546]  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  v°  Folle  enchère,  n.  4  ;  Déniante, 
t.  3,  n.  225  bis-IY:  Belost-Jolim-  ni.  -ur  Chabot^ 
art.  883,  obs.  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  562,  §  625  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  309  :  Laurent,  t.  10,  n.  421. 

81.  Spécialement  et  en  principe,  le  défaut  de 
paiement  du  prix  ne  donne  pas  ouverture  à  la 
folle  enchère.  — ■  Paris,  21  avr.  1830,  précité.  — 
Bordeaux.  15  mais  1833  [S.  34.  2.  22,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  165,  D.  Rép.,  v°  Vente  publiqu  d'immeu- 
bles, n.  2184]  :  22  mars  1834  [S.  34.  2.  460,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  159,  D.  Rép.,  v°  Vente  publique  d'im- 
meublex,  n.  2195]  —  Nancy,  13  déc.  1859  [S.  60. 
2.  7.;,  P.  60.  752,  D.  p.  60.'  2.  158] 

82.  Peu  importe  que  le  cohéritier  adjudicataire 
n'ait  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  une  telle  acceptation  n'empêche  point 
qu'il  ne  soit  un  véritable  héritier.  —  Bordeaux, 
22  mars  1834,  précité. 

83.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé,  au 
coutraire,  que  la  voie  de  la  folle  enchère  peut  être 
employée  par  les  créanciers  de  la  succession  contre 
ceux  des  héritiers  qui  se  sont  rendus  adjudicataires 
sur  licitation  d'immeubles  de  l'hérédité  et  qui  sont 
en  retard  de  paver  le  prix  de  l'adjudication.  — 
Cass.,  27  mai  1835  [S.  35.  1.  341,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  286.  li.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2126-2°]  — 
Paris,  21  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente 
publique  d'immeubles,  n.  2183] 

84.  Cette  règle  est  surtout  applicable  en  ma- 
tière de  succession  bénéficiaire.  —  Cass.,  27  mai 
1835,  précité.  —  V.  suprà,  n.  82. 

85.  Au  cas  où  l'adjudicataire  colicitant  aurait 
revendu  une  partie  des  immeubles  adjugés,  cette 
circonstance  et  même  celle  qu'un  créancier  inscrit 
aurait  accepté  une  délégation  d'une  portion  du 
prix  de  la  revente,  ne  suffiraient  pas  pour  rendre 
ce  créancier  non  recevable  à  poursuivre  la  folle 
enchère  pour  la  partie  des  immeubles  non  revendus. 

—  Bordeaux,  8  mai  1848  [S.  52.  2.  423,  P.  50.  2. 
96,  D.  p.  51.  2.  142] 

86.  Au  surplus,  comme  l'observation  des  règles 
découlant  de  l'art.  883  n'est  pas  d'ordre  public, 
cette  conséquence  peut  être  neutralisée  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties.  —  Celles-ci  sont  en 
droit,  en  opérant  le  partage  de  la  succession,  de 
stipuler  la  résolution  de  ce  partage  fait  sous  forme 
de  cession,  pour  le  cas  où  celui  qui  se  rend  acqué- 
reur ou  cessionnaire  ne  paierait  pas  le  prix  stipulé. 

—  Cass..  6  juin  1846  [S.  46.  1.  120.  P.  46.  1.  310, 
D.  p.  46.  1.  16]  — Montpellier,  12  mai  1847  [P.  47. 
2.  336,  D.  p.  47.  2.  158]  —  Nîmes,  30  août  1853 
[S.  54.  2.  368,  P.  55.  1.  295,  D.  p.  54.  5.  545]  — 
Trib.  Liège,  14  août  1S47  [Pasic,  49.  932]—  Sic, 
Merlin.  Quest.  de  droit,  v"  !!■  6  :  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Résolution,  n.  20  ;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  883.  obs.  4:  Carré  et 
Cliauveau ,  quest.  2505-9°  :  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  562,  §625;  Demolombe,  r.  17.  n.  310;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  421. —  Contra,  Duvergier,  sur  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  563,  note  </;  Duvergier.  Vents,  t.  2. 
n.  144  et  s.  —  V.  suj.rà.  n.  38. 

87.  Une  telle  clause  est  applicable  aussi  bien 
aux  cohéritiers  qu'aux  tiers  acquéreurs  :   elle  n'est 

contraire   aux  dispositions  de   l'art.   883.  — 
Trib.  Liège,  14  août  1847.  précité. 

88.  Spécialement,  est  valable  la  clause  du  cahier 
des  charges  portant  que  le  cohéritier  adjudicataire 
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sera  soumis  à  la  folle  enchère,  s'il  ne  satisfait  pas 
aux  conditions  de  son  adjudication,  telles  que  le 
paiement  du  prix.  —  Cass.,  3  janv.  188-1  [S.  86.  1. 
373,  P.  86.  1.  910,  D.  P.  84.  1.  315]  —  Limoges, 
Uaoût  1839  [S.  40.  2.  123,  D.  Rép.,  V  Vente publ. 
d'imm.,  h.  2183-2°]  —  Bourges,  13  janv.  1845  [S. 
46  2.  407,  P.  47. 1.  745]  —  Bordeaux,  8  mai  1848 
fS.  52.  2.  423,  P.  50.  2.  96,  D.  p.  51.  2.  142]  ;  3  mars 
1852  [S.  52.  2.  423,  P.  53.  2.  414,  D.  p.  54.  5. 
.-47]  —  Nîmes,  30  août  1853,  précité.  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  toc.  cit.  ;  Belost-Jolimont,  loc.  cit.  — 
Contra,  Bordeaux,15  mars  1833.  précité  :  22  mars 
1834,  précité.  —  Rouen,  18  juin  1841  [S.  41.  2. 
471,  P.  41.  2.  5,  D.  r.  41.  2.  202,  D.  Rép.,  v»  Suc- 
cession, n.  2098] 

89.  Cette  clause  est  obligatoire  à  l'égard  d'un 
adjudicataire  colicitant,  tout  aussi  bien  qu'à  l'égard 
d'un  adjudicataire  étranger  contre  lequel,  du  reste, 
la  folle  enchère  serait  de  droit.  —  Bordeaux, 
8  mai  1848,  précité  ;  3  mars  1852,  précité. 

90.  Le  copropriétaire,  adjudicataire  sur  limita- 
tion, est,  en  effet,  soumis,  comme  tout  autre  adju- 
dicataire, aux  clauses  du  cahier  des  charges  relatives 
[  l'obligation  de  fournir  caution  pour  l'exécution 
àes  conditions  de  la  vente,  ou  encore  relatives  aux 
doursuites  de  folle  enchère,  alors  surtout  que  ce 
pahier  des  charges,  rédigé  par  lui-même,  n'établit 
cucune  distinction  à  cet  égard.— Cass.,  9  mai  1834 
aS.  34.  1.  523,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  446,  D.  Rép., 
v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  2132] 

91.  Dès  lors,  le  copropriétaire  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  sur  licitation  de  l'immeuble  indivis, 
est  tenu,  au  cas  où,  a  défaut  de  paiement  de  son 
prix,  la  revente  par  folle  enchère  est  poursuivie 
contre  lui,  du  paiement  de  la  différence  en  moins 
qui  se  trouve  exister  entre  le  prix  de  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère  et  la  première  adjudication, 
alors  même  que  le  second  adjudicataire  serait  son 
colicitant.—  Cass.,  17  oct.  1833  [S.  34.  1.  5,  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  46,  D.  Rép.,  v°   Vente  publique  d'im- 

■  -,  n.  2209] 

92.  Le  cohéritier  mineur,  adjudicataire,  est  sou- 
mis, comme  tout  autre  adjudicataire,  aux  clause- 
du  cahier  des  charges  qui  règlent  d'avance,  pour 
tous  adjudicataires,  les  conséquences  de  la  folle 
enchère  au  cas  de  non-paiement  au  prix.  Il  suffit 
pour  cela  qu'il  ait  été  autorisé  a  se  rendre  adjudi- 
cataire ;  il  n'est  pas  nécessaire  que,  de  plus,  il  ait 
été  autorisé  à  transiger.  —  Cass.,  :'>  août  1848 
[S.  48.  1.  617.  P.  48.  2.  199,  D.  p.  48.  1.  212] 
—  Contra,  Bordeaux,  15  mai  1833  [S.  48.  1.  617, 
ad  nota  m,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2098] 

93.  En  tous  cas,  une  telle  clause  doit  être 
expresse  ;  on  ne  saurait  l'induire  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  cahier  des  charges,  par  voie  de 
comparaison  entre  les  diverses  clauses.  —  Nîmes, 
30  août  1853,  précité.  —  Nancy,  13  déc.  1859 
[s.  60.  2.  73,  P.  60.  752] 

94.  Les  actes  de  partage  et  antres  équipollents, 
tant  attributifs  et  non  translatifs  de  propriété,  ne 

Boni  pas,  en  principe,  soumis  à  la  transcription  ; 
l'art.  1",  §  4  delà  loi  du  23 mars  1853  esl  formel 
sur  ce  point.  —  Spécialement,  l'adjudication  sur 
licitation  au  profit  d'un  cohéritier  n'opère  pas  une 
mutation  de  propriété  sujette,  sous  ce  rapport,  à  la 
nécessité  de  la  transcription,  et  de  nature  à  faire 
de  a  l'inscription  des  hypothèques  consenties 
par  le  de  cujus. —  Cass..  8  juin  1869  [S.  7i).  1.  70, 
P.  70,  149,  D.  r.  69.  1.  -480]  —  Sic,  Demolombe, 


t.  17,  n.  312;  D.  de  Folleville,  n.17;  Mourlon, 
Transcription,  n.  87  et  Rev.  prat.,  t.  8,  année 
1859,  p.  113  et  209;  Troplong,  Transcription,  n.  50 
et  s.;  Verdier,  Id..  t.  1,  n.  89. 

95.  Spécialement,  lorsqu'un  immeuble  dépendant 
d'une  succession  échue  à  deux  cohéritiers,  qui  l'ont 
acceptée  purement  et  simplement,  est  licite  à  la 
requête  de  l'un  des  copropriétaires,  devenu  héritier 
bénéficiaire  de  son  cohéritier  prédécédé,  et  est 
adjugé  au  poursuivant,  l'acte  a  les  effets  d'une 
licitation  qui  résout  les  hypothèques  existant  du 
chef  du  cohéritier  prédécédé,  et,  par  suite,  est  dis- 
pensé de  la  transcription,  ainsi  que  de  la  percep- 
tion, lors  de  l'enregistrement,  du  droit  de  transcrip- 
tion à  1,50  0/0.  —  Cass.,  3  févr.  1874  [S.  74.  1. 
321,  P.  74.  807,  D.  p.  74.  1.  361]  —  Contra,  Trib. 
Rouen,  24  févr.  1876  [S.  70.  2.  -74,  P.  76. 
1023,  D.  P.  60.  2.  168] 

96.  Mais  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription n'a  prononcé  la  dispense  de  la  transcrip- 
tion pour  les  partages  et  les  jugements  d'adjudi- 
cation sur  licitation  au  profit  d'un  copartageant 
qu'à  l'égard  du  dessaisissement  de  l'ancien  pro- 
priétaire, et  non  pas  au  point  de  vue  de  la  purge. 

—  Cass..  12  janv.  1876  [S.  76.  1.  81,  P.  76.  1.  166, 
D.  p.  76.  1.52] 

97.  L'adjudication  sur  licitation,  prononcée  au 
profit  d'un  héritier  bénéficiaire,  d'immeubles  dépen- 
dant de  la  succession,  est  donc  un  acte  de  nature  à 
être  transcrit  au  point  de  vue  de  la  purge  des 
hypothèques.  —  Cass.,  12  nov.  1823  [s.  et  P. 
cîir.,  D.  A.  7.  504]  ;  26  déc.  1831  [S.  32.  1.  121, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  16,  D.  Rép.,  v    Enregistri 

n.  5409  ]  ;  21  janv.  1839  [S.  39.  1.  136,  P.  39.  1. 
46.  D.  p.  39.  1.  67]  ;  12  août  1839[S.  :'>;'.  1.  781, 
P.  39.  2.  221,  D.  p.  39.  1.  329]  ;  15  avr.  1*40  [S. 
4i  i.  1 .  452.  P.  40. 1.  574,  D.  p.  40.  1.  195]  :  1 6  févr. 
1842  [S.  42.  1.  240,  P.  42.  320.  D.  p.  42.  1.  85]  ; 
10  avr.  1848  [S. 48.  1.  402.  P.  4*.  1.  714,  I>.  p.  48. 
1.90];  26  févr.  1862  [S.  62.  1.  609,  P.  62.  353, 
D.  p.  62.  1.  182]  ;  28  juill.  1862  [S.  62.  1.  988,  P. 
63.  310,  Ii.  P.  62.  1.  372]  ;  22  juin  1870  [S.  70.  1. 
323,  P.  7(i.  808,  D.  p.  70.  1.413]:  27  nov.  1872 
[S.  7::.  1.  m'..  P.  7:;.  176,  D.  p.  73.  1.  197];  12 
janv.  1876,  précité.  —  Sic,  (hunier,  Rèpert.  gen. 
■egistrement,  v"  Bénéfice  d'invent.,  n.  2153:  G. 
Déniante.  Principes  de  l'enregistrement ,  t.  2,  n.  675. 

—  Y.  infrà,  art.  21S1  et  s.  ' 

98.  En  d'autres  ternies,  de  ce  qu'a  l'égard  des 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  dépendant  de  la 
succession,  l'héritier  bénéficiaire,  soit  majeur,  soit, 
mineur,  qui  se  rend  adjudicataire  sur  licitation  de 
cet  immeuble,  est  un  tiers  détenteur  qui  a  la  faculté 
de  purger,  il  résulte  que  l'acte  d'adjudication  est 
de  nature  à  être  transcrit,  et  il  est  assujetti,  lors 
de  l'enregistrement,  au  droit  proportionnel  de 
transcription  de  1  fr.  en  pour  100  l'r.  établi  par 
l'art.  54  de  la  loi  du  28avr.l816. —  Cass.,  12  janv. 
1876,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  506, 
S  293;  Paul  Pont,  Prie,  et  hypoth.,  t.  2.  n.  1274; 
Demolombe,  t.  15,  n.  191  bis  ;  Labbé,  liée,  crit., 
1873-74,  t.  3,  p.  348;  D.  de  Folleville,  n.  17  bis. 

99.  En  matière  fiscale,  la  jurisprudence  est 
plus  exigeante  encore,  et  l'on  décide  (pie,  pour 
que  l'art.  883  soit  applicable  et  qu'il  y  ait,  en  con- 
séquence, dispense  de  transcription,  il  est  néces- 
saire que  toutes  les  parties  procèdent  en  vertu  d'un 
titre  commun.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  venta 
par  an  copropriétaire  indivis  de  sa  pan  dans  l'im- 
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meuble  commun  à  des  tiers  qui  se  sont  déjà  rendus 
acquéreurs  des  autres  parts,  est  sujette  au  droit  de 
transcription.—  Cass.,  21  janv.  1840  [S.  40.  1.  309, 
P.  42.  1.  411.  D.  p.  40.  1.  113];  24  janv.  1844 
[S.  44.  1.  115,  P.  44.  1.  332,  |D.  p.  44.  1.  191]  ; 
19  déc.  1845  [S.  46.  1.  113,  P.  46.  1.  186,  D.  p.  46. 

1.  17]  ;  11  févr.  1846  [S.  46.  1.  116,  P.  46.  1.  283, 
D.  p.  46.  1.  102];  9  nov.  1847  [S.  48.  1.  60,  P.  47. 

2.  533,  D.  r.  47.  4.  473]  ;  26  janv.  1848  [S.  48.  1. 
246,  P.  48.  1.  462,  D.  p.  48.  1.  56]  ;  18  déc.  1848 
S.  49.  1.  304,  P.  49.  1.  442,  D.  p.  48.  5.  351]; 
9  janv.  1854  [S.  54.  1.  124,  P.  54.  1.  261,  D.  p.  54, 
1.  34]  ;  21  juill.  1858  [S.  58.  1.  767,  P.  59.  495. 
D.  p.  58.  1.  456]  ;  15  mars  1870  [S.  70.  1.  270, 
P.  70.  672,  D.  p.  70.  1.  230] 

100.  ...Car  le  colicitant  qui  n'est  entré  dans  l'in- 
division qu'en  se  rendant  cessionnaire.  à  titre  oné- 
reux, des  droits  d'un  ou  de  plusieurs  des  coproprié- 
taires originaires,  n'est  point  un  copartageant,  dans 
le  sens  de  l'art.  883.  C.  civ.,  et  de  l'art.  1,  n.  4,  de  la 
loi  du  23  mars  1855.— Cass.,  17  janv.  1881  [S.  81. 
1.  229,  P.  81.  1.  541,  D.  p.  81.  1.'268] 

101.  Par  suite,  l'acquisition  qu'il  fait  ultérieure- 
ment des  parts  et  des  portions  indivises  appartenant 
aux  autres  communistes,  rentre  dans  la  catégorie 
des  actes  de  nature  à  être  transcrits.  —  Même  arrêt. 

102.  Mais .  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  toutes  ces  solutions  se  sont  produites  en 
matière  fiscale  :  cet  ordre  d'idées  est  régi,  aux  yeux 
de  la  Cour  de  cassation ,  par  des  considérations 
spéciales  et,  en  droit  civil,  on  reconnaît,  au  con- 
traire, que  le  partage  effectué  par  voie  de  licita- 
tion  entre  un  .'cessionnaire  des  droits  d'un  cohéri- 
tier et  les  autres  héritiers,  est  simplement  déclara- 
tif de  propriété  vis-à-vis  du  cessionnaire,  comme 
vis-à-vis  des  autres  héritiers.  Par  suite ,  si  le  ces- 
sionnaire se  rend  acquéreur  sur  licitation  d'un  im- 
meuble dépendant  de  la  succession,  cet  immeuble 
demeure  libre  des  hypothèques  dont  l'avaient  grevé 
les  autres  propriétaires  par  indivis.  —  Cass.,  27  janv. 
1857  [S.  57.  1.  665,  P.  58.  406,  D.  p.  57.  1.  5]  — 
Bourges,  31  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip., 
v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  2138]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  17,  n.  289;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  560,  §  625;  Laurent,  t.  10,  n.  402.  —  Contra, 
Rolland  de  Villargues,  v°  Licitation,  n.24;  Duver- 
gier,  Vente,  t.  2,  n.  144  et  s.  —  V.  suprà,  n.  32  et  s. 

103.  Jugé,  au  contraire,  par  termes  généraux,  que 
la  fiction  de  l'art.  883  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
les  immeubles  vendus  sur  licitation  ont  été  attribués 
à  l'un  des  propriétaires  eux-mêmes.  —  Douai,  2  mai 
1848  [S.  49.  2.  393,  P.  50.  1.  400,  D.  p.  49.  2.  184] 

li»l.  ...  Et  alors  même  que  l'immeuble  indivis 
aurait  été  acquis  par  l'un  des  copropriétaires,  il 
faut,  pour  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  fiction  de 
l'art.  883,  que  l'indivision  ait  procédé  d'un  titre 
commun  à  tous  les  copropriétaires.  Ainsi,  l'art.  883 
ne  peut  être  invoqué  par  celui  qui,  d'abord  copro- 
priétaire d'un  immeuble  provenant  d'une  succes- 
sion, en  vertu  de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie 
des  droits  de  quelques-uns  des  héritiers,  a  ensuite 
acquis  les  autres  portions  de  l'immeuble  par  une 
vente  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

105.  Sous  la  réserve  de  certaines  hésitations  qui 
se  manifestent  principalement  dans  la  jurispru- 
dence, toutes  les  conséquences  qui  viennent  d'être 
déduites  du  principe  de  l'effet  rétroactif  et  décla- 
ratif du  partage  ont  trait  aux  rapports  des  copar- 
tageants  entre  eux  et  avec  leurs  ayants  cause,  ainsi 


qu'aux  rapports  de  ces  mêmes  ayants  cause  entre 
eux  ;  nous  croyons  que  là  se  limite  la  portée  de  la 
fiction  de  l'art.  883  et  qu'il  n'est  point  permis  de 
l'étendre  à  ce  qui  concernerait  uniquement  des 
tiers  purs  et  simples.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Eoustain,  t.  2,  n.  779  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  565, 
§  625  ;  Dutruc,n.  14  et  s.;  Tillard,  Actes  dissolûtes 
de  communauté,  p.  257;  Duquaire,  Rev.  erit,  t.  3, 
année  1853,  p.  805. —  V.  Demolombe,  t.  17,  n.  314 
et  s.  —  V.  aussi  suprà.  n.  13. 

106.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  cohéritier  cède  à 
son  unique  cohéritier  les  droits  qu'il  avait  sur  une 
propriété  indivise,  et  dont  il  a,  en  vertu  d'un  par- 
tage verbal,  joui  particulièrement  et  divisémont 
jusqu'alors,  ne  peut,  bien  que  qualifié  partage,  et 
par  l'effet  rétroactif  de  l'art.  883,  être  opposé  au 
tiers  auquel  ce  cohéritier  aurait  antérieurement 
vendu  ses  droits.  —  Cass.,  29  janv.  1840  [S.  40.  1. 
368,  P.  40.  1.  576,  D.  p.  40.  1.  117,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  2112] 

107.  Cela  est  vrai,  alors  surtout  que  le  cession- 
naire n'ignorait  pas,  lors  de  la  cession,  la  vente 
déjà  opérée  par  le  cédant. —  Même  arrêt. 

§  3.  A  quels  actes  est   applicable  la  fiction 
de  l'art.  883. 

Partage.  - —  108.  Même  lorsqu'il  s'agit  de  par- 
tages proprement  dits,  l'effet  déclaratif  n'y  est  atta- 
ché, d'après  l'opinion  dominante,  qu'autant  qu'ils 
font  cesser  complètement  l'indivision  entre  tous  les 
ayants  droit.  —  Cass.,  23  avr.  1884  [S.  84. 1.  20,  9, 
P*.  84.  1.513,  et  la  note  de  M.  Gabriel  Demante, 
D.  p.  85. 1.  119J—  Sic,  Demante,  t.  3,  n.  225  Us-Lîl. 
—  V.  Demolombe,  t.  17,  n.  278,  284  et  s.  ;  Flan- 
din,  Transcription,  n.  199;  Rivière  et  Huguet,  i«/.. 
n.  92  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1686,  n.  2.  —  V.  infrà, 
n.  131  et  s.,  144  et  s. 

109.  En  conséquence,  lorsqu'un  immeuble,  indivis 
entre  cinq,  a  été  attribué  indivisément  à  trois  des 
copropriétaires,  moyennant  une  somme  à  payer  à 
chacun  des  deux  autres,  ceux-ci,  jusqu'à  la  trans- 
cription de  l'acte,  demeurent  propriétaires  à  l'égard 
des  tiers,  et  leurs  créanciers  peuvent  exercer  les 
hypothèques  inscrites  antérieurement  à  la  trans- 
cription. —  Même  arrêt. 

110.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  partage 
entre  un  communiste  et  les  autres  communistes,  de 
même  que  la  cession  de  ses  droits  par  un  commu- 
niste aux  autres  communistes,  a  un  effet  déclaratif, 
bien  que  l'indivision  continue  de  subsister  entre  les 
autres  communistes.  —  Bourges,  12  janv.  1878 
[S.  78.  2.  131,  P.  78.  581,  D.  p.  79.  2.  85]  —  Sic, 
Laurent,  t.  10,  n.  397  et  418  ;  Mourlon,  Trans- 
cription, n.  179  ;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  147  ; 
Pont,  Privil.  et  Tiypoth.,  n.291;  Rolland  de  Villar- 
gues^0 Licitation,  n.  2735  et  s.;  Charnpionnière  et 
Rigaud,  Droits  d'Enregist,  t.  3,  n.  2738  et  s.  — 
V  ."aussi  Cass.,  25  avr.  1864  [S.  64.  1.  237,  P.  64. 
704,  D.  p.  64.  1.  125]  —  V.  infrà,  n.  141. 

111.  Par  suite,  la  femme  du  communiste  sorti 
de  l'indivision  ne  peut  exercer  son  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  qui  continuent  à  rester 
indivis  entre  les  autres  communistes. —  Même  arrêt. 

112.  Décidé  également  que  l'acte  qui  fixe  la  part 
entière  revenant  dans  une  succession  à  chacun  des 
héritiers,  constitue  un  partage,  et  non  une  vente, 
alors  même  qu'il  attribuerait  indivisément  un 
immeuble  à  deux  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  les 
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remplir  de  leurs  droits;  en  conséquence,  cet  acte  a 
pour  eft'et  d'affranchir  l'immeuble  ainsi  attribué  des 
hypothèques  qui  le  grèvent  du  chef  des  autres 
héritiers.  —  Paris,  23  févr.  18G0  [P.  60.  647]  — 
V.  suprà,  n.  32. 

113.  On  admet,  en  tous  cas,  que  l'effet  déclaratif 
est  attaché  même  aux  partages  simplement  par- 
tiels, du  moins  quant  aux  biens  qui  v  sont  compris. 

—  Cass.  Belge,  15  janv.  1847  [Pasic,  47.  1.  502] 

—  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2727  ; 
D.  de  Folleville,  n.  15;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  558  et 
561,  §  625;  Demolomhe,  t.  17,  n.  276;  Laurent, 
t.  10,  n.  397  et  417. —  V.  Carette,  note  sous  Paris, 
10  août  1861  [S.  62.  2.  97]  —  Y.,  sur  le  partage 
partiel,  suprà,  art.  816,  n.  38  et  s. 

114.  Le  cantonnement,  en  matière  de  droits 
d'usage  forestier,  n'est  point  un  partage,  mais  un 
rachat  ;  dès  lors,  les  règles  du  partage  sont  inappli- 
cables pour  la  détermination  des  droits  respectifs 
du  propriétaire  et  de  l'usager.  —  Metz,  14  mars  1861 
[S.  61.  1.  615,  P.  62.  218,  D.  p.  61.2.153] 

115.  Spécialement,  le  jugement  qui  ordonne  un 
cantonnement,  n'a  pas  pour  effet  de  faire  rétroagir 
la  propriété  de  celui  qui  l'atteint  jusqu'à  l'origine 
de  l'instance  :  la  fiction  légale  édictée  par  l'art.  883, 
en  matière  de  partage,  est  inapplicable  à  l'attri- 
bution faite  à  titre  de  cantonnement.  —  Pau, 
10  juill.  1872  [S.  73.  2.  11,  P.  73.  96,  D.  p.  74. 
5.  524]  —  Y.  C.  for.,  art  63. 

116.  Notre  article  s'applique  aux  partages  avec 
soultes  ou  retours  de  lots. —  D.  de  Folleville,  n.  14  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  270;  Laurent,   t.  10,  n.  398. 

—  Contra,  Bodière,  Revue  de  législat,  année  1852, 
p.  309;  Recueil  de  l'Académie  de  législat.  de  Tou- 
louse, t.  1,  année  1853,  p.  37. 

Licitation. — 117.  En  vertu  denotre  texte  même, 
la  licitation  [produit  le  même  effet  déclaratif  que 
le  partage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  a  distinguer  si  elle 
a  eu  lieu  suus  la  forme  judiciaire  ou  si  elle  a  été 
simplement  amiable.  — Demolombe,  t.  17,  n.  271  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  558,  §  625.—  Contra,  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  563.  —  V.  suprà,  n.  35. 

1  I  >.  ...  Et  l'art.  883  est  applicable,  encore  que  la 
licitation  soit  intervenue  avant  l'achèvement  de  la 
liquidation  générale,  et  quand  même  il  resterait 
certains  biens  à  partager  entre  les  cohéritiers.  — 
Dutrue,  n.  .'ï'.l  ;  Demolombe,  t.  17,  n.271  bis. 

119.  Spécialement,  le  copropriétaire  d'un  im- 
meuble indivis  par  l'effet  de  l'acquisition  du  sol  et 
de  construction  en  commun,  qui,  sur  licitation,  de- 
vient adjudicataire  de  la  totalité,  en  est  i 
propriétaire  al  initia,  et  par  suite  l'immeuble  se 
trouve  affecté  en  totalité  à  ses  créanciers  hypothé- 
caires. —  Paris,  26  janv.  1824,  sous  Cass.,  6  déc. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  82] 

120.  Lorsqu'un  immeuble  indivis  a  été  attribué 

à  deux  cohéritiers  comme  formant  deux  lots  clans 
un  partage  île  la  suecc-sion  commune,  l'acte  de 
licitation  qui  a  lieu  entre  eux  deux,  et  par  lequel, 
à   la   suite  d'enchères    ouvertes   sans   l'observation 

des  formalités  prescrites  pour  les  licitations,  l'un 
d'eux  a  été  déclaré  adjudicataire  de  la  totalité  de 
l'immeuble,  doit  être  réputé  acte  de  partage  et  ne 
peut,  des  lors,  être  soumis  à  l'action  résolutoire 
pour  inexécution  des  conditions  stipulées. —  Lyon, 
8  févr.  1  *:',.-,  [P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  163,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2093]  —  Y.  suprà,  n.  72  et  s.  et 
notamment  ,."■. 

121.  Mais  la  licitation  visée  par  notre  article  est 


uniquement  celle  qui  se  trouve  tranchée,  comme 
dans  les  cas  qui  viennent  d'être  cités,  par  une  ad- 
judication à  l'un  des  copartageants.  —  Celle  qui 
est  faite  au  profit  d'un  tiers  a  le  caractère  non 
d'un  partage,  mais  d'une  vente.  —  Cass.,  8  mars 
1875  [S.  75.  1.  449,  P.  75.  1159,  et  la  note  de 
M.  l.abbé,  D.  p.  76.  1.  369]  —  Nîmes,  2  août  1838 
[S.  39. 2. 102,  P.  39.  1. 430,  D.  p.  39.  2.  72,  D.  Rép., 
v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  1600]  —  Gre- 
noble, 27  janv.  1859  [S.  60.  2.  11,  P.  60.  633]  — 
Liège,  26  févr.  1874  [Pasic,  74.  2.  176]—  Sic, 
Chabot,  sur  l'art.  882,  n.  5,  et  sur  l'art.  883,  n.  3; 
Poujol,  sur  l'art.  883,  n.  3;  Duranton.  r.  7,  n.  520; 
Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  147;  Aubry  et  Rau,  t.  6. 
p.  559,  §  625;  Demolombe.  t.  17,  n.  272;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  325  ;  Flandin,  Transcris 
n.  '96  ;  Laurent,  t.  10,  n.  399. 

122.  L'art.  883  reste  même  sans  application  au 
cas  où  l'adjudication  a  eu  lieu  conjointement  au 
profit  d'un  étranger  et  d'un  colicitant.  —  Cass., 
8  mars  1875,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  564,  §  625. 

123.  Mais  lorsque,  dans  une  licitation,  partie  des 
immeubles  vendus  a  été  adjugée  séparément  à  l'un 
des  cohéritiers  et  partie  à  des  tiers  étrangers,  l'effet 
déclaratif  se  produit  à  l'égard  du  premier;  c'est 
seulement  à  l'égard  des  derniers  'pie  l'adjudication 
n'a  pas  les  effets  d'un  partage,  mais  ceux  d'une 
simple  vente  faite  par  la  masse  des  cohéritiers  à 
des  étrangers.  —  Douai,  25  juill.  1848  [S.  49.  2. 
396,  P.  50.  1.  655,  D.  p.  49.  2.  185]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  399. 

124.  En  conséquence  les  héritiers  colicitants  ne 

peuvent,  invoquant  la  ficti le  l'art. 883  contre  les 

adjudicataires  étrangers  et  se  considérant  comme 
ayant  succédé  immédiatement  aux  objets  compris 
dans  leur  adjudication,  prétendre  n'être  vendeurs 
pour  le  surplus  .pie  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
manque  à  leur  part  héréditaire,  et  ne  devoir  chacun 
en  recevoir  le  prix  que  dans  cette  proportion  :  l'ad- 
judicataire étranger  doit,  au  contraire,  payer  son 
prix  en  totalité  à  chacun  des  cohéritiers  dans  la 
proportion  de  son  droit  héréditaire  sur  la  chose 
vendue,  en  telle  sorte  que,  s'il  y  a  parmi  eus 
mineurs,  a  l'égard  desquels  une  clause  du  cahier 
des  charges  oblige  l'acquéreur  à  garder  son  prix 
jusqu'à  leur  majorité,  il  ne  doit  garder  une  partie 
de  ce  prix,  pour  ce  qui  le  concerne,  que  dans  la 
proportion  du  droit  héréditaire  des  mineurs.  — 
.Même  arrêt.  —  V.  Déniante,  t.  ."•.  n.  225  bis-ÎV; 
Demolombe,  t.  17,  n.  273;  Laurent,  t.  10,  n.  400. 

125.  Par  suite  du  principe  posé,  l'adjudication 
donne  ouverture  à  l'action  en  résolution  pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  si  c'est  un  tiers  qui  esl  n 
adjudicataire;  toutefois,  la  résolution  ne  l'eut  être 

.   prononcée  que  pour  la  pari  revenant  au  colicitant 
non  payé.  —  Nîmes,  2   août   1838,  précité.  —  Sic, 
Merlin.  Quest,  v"  Résolution,  §  6  :  Troplong,  t.  2. 
n.  876:  Duranton,  t.  16,  n.  484  et  485;  Dnvei 
sur  ïoullier,  t.  2,  n.  144. 

126.  Dès  lors  une  telle  licitation  ne  rend  point 
inefficaces  les  hypothèques  consenties  parles  héri- 
tiers sur  les  immeubles  de  la  succession  durant 
l'indivision. —  Grenoble,  27  janv.  1859,  précité. — 
Y.  suprà,  n.  32  et  s. 

127.  Spécialement,  l'élection  de  command  faite 
au  profit  d'un  tiers  parmi  coin  ritierqui  s'est  rendu 
adjudicataire  de  biens  licites  de  la  succession,  a 
pour  effet  de  faire  considérer  ce  tiers  comme  seul 
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adjudicataire  ;  en  conséquence,  les  hypothèques 
consenties  sur  ces  biens  par  un  autre  cohéritier  ne 
sont  pas  éteintes.—  Caen,  25  févr.  1837  [S.  38.  2. 
154,  P.  38.  2.  300,  D.  p.  38.  2.  97,  D.  Rép.,  v»  Pri- 
va, et  hyp.,  n.  1318]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  170; 
Troplong,  Vent»,  t.  1,  n.  65  et  67. 

128.  A  ce  point  de  rue  l'héritier  qui  n'aurait 
accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  doit  point 
être  considéré  comme  un  étranger. — Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  principe  d'après  lequel  chaque  cohéritier  est 
cessé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous 
les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  par 
licitation,  s'applique  a  l'héritier  bénéficiaire  aussi 
bien  qu'à  l'héritier  pur  et  simple.  —  Cass.,  12  août 
1839  [S.  39.  1.  781,  P.  39.  2.  221,  D.  p.  39.  1.  330, 
D.  Rep.,  v°  Enregistrement,  n.  6024-1°]  —  Bor- 
deaux. 22  mars  1834  [S.  34.  2.  460,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  159,  D.  Rép.,  \"  Vente  publique  d'immeubles, 
n.  2195]  —  Nîmes,  6  nov.  1869  [S.  71.  2.  157, 
P.  71.  532,  P.  P.  71.  2.  37]  —Sic,  Merlin,  Quest 
de  dr.,  v°  Propre,  §  2,  n.  5  ;  Dutruc,  n.  548  ; 
Tambour,  Bénéfice  d'inventaire,  p.  320;  Denio- 
lombe,  t.  17.  n.  275:  D.  de  Folleville,  n.  17  bis; 
Bilhard,  Bénéfice  d'inventaire,  n.  108;  Laurent, 
t.  M.  ii.  401.  ' 

129.  ...  Et  le  bénéfice  de  l'ait.  883  peut  être 
invoqué  aussi  bien  par  le  créancier  du  cohéritier 
adjudicataire  que  par  ce  cohéritier  dont  il  n'est  que 
l'ayant  cause.  —  Même  arrêt. —  Xînies,  6  nov.  1869, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  105. 

130.  En  conséquence,  le  créancier  auquel  l'un  des 
cohéritiers  a  consenti  une  hypothèque  sur  les  biens 
indivis  de  la  succession,  ne  peut  être  colloque  a 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces  biens  adjugés  sur 
licitation  à  un  autre  cohéritier,  alors  même  que  ce- 
lui-ci n'aurait  accepté  la  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  — ■  Même  arrêt. 

131.  Dans  des  termes  plus  généraux,  l'art.  883 
n'est  applicable  au  cas  de  licitation  qu'autant 
qu'elle  a  fait  cesser  l'indivision  à  l'égard  de  tous 
les  copartageants.  —  Cass.,  27  mai  1835  [S.  35.  1. 
341,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  286,  D.  Rép.,  \"  Vente 
publique  d'immeubles,  n.  1883]  ;  13  août  1838  [S. 
38.  1.  701,  P.  38.  2.  350,  D.  p.  38.  1.354,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  2122-5"]  ;  3  déc.  1839  [S.  39.  1. 
903,  P.  39.  2.  608,  D.  p.  40.  1.  32,  D.  Rep.,  v°  Suç- 
on, n.  2122-3°]  ;  8  mars  1875,  précité.  —  Sic, 

Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  883,  obs.  1;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  883,  n.  4  :  Demolombe,  1. 17,  n.  287; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  2,  p.  364,  §  390, 
note  8;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  559,  §  625;  Dutruc, 
n.  36  et  s.;  Fouet  de  G'onHans,  sur  l'art.  883,  n.  1; 
Duranton,  t.  7,  n.  522  bis  ;  Déniante,  t.  3,  n.  225 
bis-Il.  —  (  'ontrà,  Rolland  de  Villargues,  v°  Licita- 
tion,  n.  10  et  s.;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  2735;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  147;  Laurent, 
t.  10,  n.  418;  Hureaux,  t.  4,  n.  235;  Bertauld,  Re- 
nie critique,  année  1864,  t.  24,  p.  391.  — V.  suprà, 
n.  108  etinfrà,  n.  141,  144  et  s. 

132.  Il  faut  pour  cela  que  l'adjudication  ait  eu 
lieu  au  profit  d'une  seule  des  parties  colicitantes. — 
6ass.,  8  mars  1875,  précité. 

133.  En  conséquence,  la  licitation  par  suite  de 
laquelle  plusieurs  d'entre  les  cohéritiers  se  rendent 
adjudicataires  de  l'immeuble  licite,  n'équivaut  point 
à  partage,  mais  doit  être  considéré  comme  une 
vente.  —  Cass.,  10  juin  1845  [S.  45.  1.  808,  P.  46. 
1.4,4,  D.  p. 45. 1.377];  8  mars  1875,  précité. —  Sic, 
Déniante,  /  <c.  cit.;  Fouet  de  Conrlans,  loc.  cit.;  Be- 


lost-Jolimont, sur  Chabot,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  7, 
n.  522  ter  ;  Marcadé,  sur  l'art.  883,  n.  4;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Verdier,  Transcription,  t.  1,  n.  89  et  s.;  Flan- 
drin,  M.,  n.   199;  Demolombe,  t.  17,  n.  284  et  s. 

—  Contra,  Championnière  et  Bigaud,  loc.  cit.;  Rol- 
land de  Villargues,  loc,  cit.;  Duvergier,  loc.  cit.; 
Mourlon,  lier,  prat,  t.  8,  année  1859,  p.  211,  et 
Transcription,  n.  178  ;  (Janvier,  Rec.  périod.  de 
l'enregist,  année  1866,  p.  529. 

134.  Jugé  qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il 
résulte  des  circonstances  que  cette  licitation  a  été 
considérée  par  les  cohéritiers  non  comme  un  par- 
tage, mais  comme  une  vente  et  un  moyen  d'arriver 
au  partage.  —  Cass.,  10  juin  1845,  précité.  — 
Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  422. 

135.  Le  droit  de  transcription  est  donc  dû  sur  les 
adjudications  par  voie  de  licitation,  dans  le  cas  où 
l'immeuble  indivis  entre  cohéritiers  est  adjugé  à 
plusieurs  d'entre  eux.  —  Cass.,  21  juin.  1848  [S. 
48.  1.  638,  P.  48.  2.  672,  D.  p.  48.  1.  156]  ;  12  juill. 
1848  [S.  48.  1.  662,  P.  48.2.673,  D.  p.  48.  1.  156]; 
29  nov.  1848  [s.  49.  1.  270,  P.  50.  1.  38,  D.  p.  48. 
5.  352];  10  juin  1850  [S.  50.  1.  682,  P.  50.  2.  18, 
D.  p.  50.  1.  185];  26  août  1850  [S.  50.  1.  681,  P. 
50.  2.  416,  D.  p.  50.  1.  278];  26  févr.  1851  [S.  51, 
1.  416,  P.  51.  1.  415,  D.  p.  51.1.  44];  18  mai  1858 
[S.  58. 1. 656,  P.  58.  679,  D.  p.  58.  1.  460];  13  août 
1862  [S.  62.  1.  99,  P.  62.  945,  D.  p.  62.  1.  352]: 
3  janv.  1865  [S.  65.  1.  139,  P.  65.  297,  D.  p.  65.  1. 
32];  17  janv.  1865  [S.  65.  1.  139,  P.  65.  297.  D.  p. 
65.  1 .  34]  —  V.  suprà,  n.  94  et  s. 

136.  Et  dans  ce  cas  le  droit  de  transcription  doit 
être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication, 
sans  distraction  de  la  partie  afférente  à  l'adjudica- 
taire dans  le  même  prix.  —  Mêmes  arrêts. 

137.  Dès  lors  encore  la  licitation  d'un  immeu- 
ble indivis  entre  plusieurs  héritiers,  par  suite  de 
laquelle  l'immeuble  est  adjugé  indivisément  a 
quelques-uns  d'eux,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action 
hypothécaire  des  créanciers  des  autres  cohéritiers 
sur  la  portion  revenant  à  ces  derniers  dans  le 
prix  d'adjudication.  —  Cass.,  13  août  1838,  pré- 
cité ;  3  déc.  1839,  précité.  —  V.  suprà,  n.  45  et  s.,  62. 

138.  De  même,  une  adjudication  sur  licita- 
tion prononcée  au  profit  de  deux  d'entre  les  cohé- 
ritiers et  laissant  par  conséquent  subsister  l'indi- 
vision il  leur  égard,  ne  fait  pas  disparaître  l'hypo- 
thèque légale  dont  l'immeuble  vendu  se  trouvait 
frappé  du  chef  de  l'un  des  acquéreurs,  mais  laisse 
l'effet  de  cette  hypothèque  subordonné,  après  com 
me  avant  la  vente,  au  résultat  de  l'acte  ultérieur 
qui  fera  cesser  définitivement  l'indivision.  —  Cass., 
29  mars  1854  [S.  56.  1.  49  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  54.  2.  113,  D.  p.  54.  1.  331] 

Actes  équipollents.  —  139.  L'effet  déclaratif  est 
attaché  non  seulement  au  partage  et  à  la  licitation, 
que  notre  article  cite  expressément,  mais  encore  à 
tout  autre  acte  à  titre  onéreux  équipollent. —  Jugé 
que  tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  plusieurs  copropriétaires  doit  être 
assimilé  à  un  partage,  quelle  que  soit  la  qualifica- 
tion qu'il  ait  reçue  des  parties.  —  Cass.,  5  nov.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,\°  Enregistrement,  n.  2696] 

—  Bordeaux,  25  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.;  y"  Succession,  n.  2252] —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  558,  §  625;  Demolombe,  t.  17",  n.  268; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  328  ;  Déniante,  t.  3 
n.  225  bis-1  et  II  ;  Laurent,  t.  10,  n.  415. 
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140.  L'effet  déclaratif  que  la  loi  attache  au  par- 
tage ne  peut  d'ailleurs  résulter  que  d'une  opération 
où  figurent  tous  les  intéressés  et  qui  rompe  entre 
eux  la  communauté  par  un  partage  réel  ou  un  acte 
équivalent.—  Cass.,  9  déc.  1878  [S.  79.  1.  404,  P. 
79.  1059,  I>.  p.  79.  1.  299] 

141.  Par  l'arrêt  précité,  la  Cour  de  cassation  est 
allée  plus  loin  :  elle  paraît  avoir  rompu  avec 
l'ensemble  de  sa  jurisprudence,  en  décidant  qu'il 
n'est  toutefois  pas  nécessaire  que  l'opération  assi- 
gne sa  part  à  chaque  copropriétaire;  il  suffit  que 
l'un  d'eux  soit  définitivement  rempli  de  sa  part 
par  un  allotissement  particulier,  de  telle  sorte  que 
l'indivision  cesse  entre  lui  et  ses  coïntéressés.  — 
Cass.,  9  déc.  1878,  précité. — Cass.,  Bel_:c  l.">  janv. 
1847  [Pasic.,  47.  1.  502]  —  Sic,  Laurent,  t.  10, 
n.  418. — V. suprà,  n.  108,131  et  s.,  et  infrà,  n. 144  et  s. 

142.  Ainsi,  l'effet  déclaratif  est  applicable  à 
l'acte  intervenu  à  la  suite  d'une  donation  univer- 
selle faite  par  un  père  à  ses  enfants,  et  par  lequel 
les  donataires  sont  convenus  que  l'un  d'eux  garde- 
rait pour  sa  part  le  montant  de  ce  qu'il  devait  au 
douateur,  et  serait,  en  outre,  dispensé  de  contri- 
buer aux  dettes  de  celui-ci,  tandis  que  les  autres 
resteraient  dans  l'indivision.  —  Même  arrêt. 

143.  Par  suite,  la  femme  du  donataire  ainsi  ap- 
portionné  ne  peut  désormais  exercer  son  hypothè- 
que légale  sur  les  immeubles  qui  sont  devenus  la 
propriété  exclusive  des  autres  donataires.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  40. 

Cessions  de  droits  successifs.  —  144.  Ce  sont  les 
cessions  de  droits  successifs  ■  j ix ï ,  parmi  ces  actes 
équipollents,  ont  le  plus  alimenté  la  jurispru- 
dence. —  Nous  retrouvons  ici  le  principe  d'après 
lequel  l'art.  883  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui 
font  cesser  l'indivision  entre  tous  les  communistes. 

—  Cass.,  31  janv.  1832  [S.  32.  1.  160,  P.  chr., 
D.p.  32.  1.80.D. Rép.,v°  Enregistrement,  n.  2054]; 
6  qov.  1832  [S.  33.  1.  66,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  41, 
D.  Rép.,v°  Enregistra  n.2654];  28  déc.  1840  [S.  41. 
1.  2(14.  P.  41.  1.  529,  D.  p. 41.  1.  7ô,  D.  Rép.,Suc- 
cession,  a.  2126-3°];  6  mai  1S44  [S.  44.  1.  596,  P. 
44.  2.  411,  Ii.  p.  4  1.  1.  267,  D.  Rép.,  v° Succession, 
n.  2122-6°];  11)  mai  1886  [Journ.  h  Loi,  21  mai 
1886]  —  Lyon',  21  déc.  1831  [S.  32.  2.  274,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2. '42,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2122- 
1°]  —  Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  279  et  287. — 
Contra,  Montpellier,  21  déc.  1844  [S.  45.  2.  587, 
P.  45.  2.  795,  D.  p.  45.  2.  130,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion,  n.  2129] —  Laurent,  1. 10,  n.  424.  —  V.  suprà, 
n.  108,  131  et  s. 

145.  L'hypothèse  la  plus  simple  est  celle  où  il 
n'y  a  que  deux  copartageants.  —  Alors,  sans  au- 
cun doute,  l'héritier  qui  vend  ses  droits  indivis  à 
son  unique  cohéritier,  est  censé  n'avoir  jamais  eu 
la  propriété  des  effets  de  la  succession.  —  Cass., 
24  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  346,  D. 
Iit'/i.,\"  l-'i<r<</i  trement,  n.  2653]  —  Nîmes,  25  févr. 
(ou  janv.)  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  192,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2085]  —  Kiom,  25  mars  1830 
[P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  92,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  1370]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  \>.  557,  §  625. 

—  Contra,  Toulouse,  14  déc.  1850  [S.  51.  2.  102, 
P.  51.  1.  445,  D.  p.  51.  2.  85]  —  Grenoble,  4  janv. 
1852  [S.  53.  2.  580,  P.  53. 1.  533,  D.  p.  55.  2.356] 

146.  lui  conséquence,  le  créancier  hypothécaire 
du  cohéritier  cédant  ne  peut  exercer  son  hypothè- 
que sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la 
portion   à  laquelle  aurait   eu  droit  son  débiteur,  si 


le  partage  avait  eu  lieu  en  nature.  —  Mêmes  ar- 
rêts. —  Y.  suprà,  n.  32  et  s. 

147.  Le  cohéritier  qui  a  ainsi  vendu  ou  cédé 
ses  droits  successifs  à  son  cohéritier,  a  droit, 
non  au  privilège  du  vendeur  établi  par  le  n.  1  de 
l'art.  2103,  infrà,  mais  au  privilège  de  cohéri- 
tier établi  par  le  n.  3  du  même  article,  privilège 
dont  la  conservation  est  soumise  à  la  formalité  de 
l'inscription,  d'après  les  art.  2109  et  2113  et  que  ne 
conserve  aucunement  l'inscription  prise  d'office  par 
le  conservateur  des  hypothèques  lors  de  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente  ou  cession. —  Bourges, 
26  janv.  1844  [S.  45.  2.  426,  P.  45.  1.  287,  D.  p. 
45.'2.  131]  —  V.  suprà,  n.  74. 

14s.  De  même,  et  en  termes  plus  généraux,  la 
vente  de  sa  part  indivise  consentie  par  l'un  des 
propriétaires  d'un  immeuble  à  son  copropriétaire, 
faisant  cesser  entre  eux  toute  indivision,  a  les 
effets  d'un  véritable  partage,  auquel  s'applique  la 
fiction  de  l'art.  883,  et  d'après  laquelle  l'acquéreur 
est  censé  avoir  été  dès  l'origine  seul  propriétaire 
de  la  totalité  de  l'immeuble. —  Cass.,  29  mars  1854 
[S.  56.  1.  49,  P.  54.  2.  113,  D.  p.  54.  1.  331]  — 
Grenoble,  12  mars  1849  [S.  49.  2.  385  et  la  note 
de  Devilleneuve,  P.  50.  1.  139,  I>.  i>.  49.  2.  186] 

149.  Par  suite,  et  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  les 
hypothèques,  et  même  une  hypothèque  légale,  qui 
seraient  venues  il  frapper  l'immeuble  du  chef  du 
vendeur  (communiste  ou  héritier),  s'évanouissent 
de  plein  droit  du  moment  où  l'immeuble,  par  l'ef- 
fet d'une  telle  vente,  passe  tout  entier  entre  les 
mains  de  L'acquéreur.  —  Cass.,  29  mars  1854,  pré- 
cité. —  Y.  suprà,  n.  32. 

150.  Par  suite  encore,  ce  vendeur  a  pour  la  ga- 
rantie du  paiement  de  son  prix,  non  point  le  privi- 
lège de  vendeur  ordinaire,  mais  le  privilège  de  co- 
partageant,  lequel  est  oumis,  pour  sa  conservation, 
a  une  inscription  prise  dans  le  délai  de  soixante 
jours. —  Même  arrêt. —  Y.  suprà,  n.  74  et  147. 

151.  Mais  si  l'immeuble  dont  s'agit  était  grevé 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  l'acquéreur, 
cette  hypothèque  frappe  désormais  l'immeuble, 
même  au  préjudice  du  privilège  de  vendeur  de 
l'autre  communiste.  —  Grenoble,  12  mars  1849, 
précité.  —  V.  suprà.  n.  42. 

152.  Quand  il  y  a  plus  de  deux  copartageants, 
l'acte  par  lequel  un  cohéritier  devient  cessioiinaire 
des  droits  de  tons  les  aunes,  équivaut  a  partage. — 
Cas-.,  3  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  1».  a.  12.  513,  D. 
Rép.,  v"  Succession,  n.  2085-1°]  ;  30  mai  1854  [S. 
54.  1.  461,  P.  54.  2.  282,  D.  P.  54.  1.  327]  — 

Laurent,  t.  10,  n.  424  ;  Le [ombe,  t.  17,  n.  279  ; 

Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  558,  §  625. 

153.  Il  est  donc  assujetti  non  au  droit  de  veute, 
mais  au  droit  de  soulte,  bien  que  l'acte  ne  fasse 
aucune  attribution  personnelle  aux  vendeurs  de  la 
part  qui  leur  revient  dans  le  prix,  et  que  la  cession 
ait  eu  lieu  ;\  forfait.  —  Même  arrêt. 

154.  Jugé  cependant  que,  si  en  passant  un  acte 
de  cette  nature,  les  cohéritiers  avaient  spécifié 
qu'ils  entendent  faire  une  vente,  c'est  le  privilège 
du  vendeur  qui  appartiendrait  aux  cessionnaires. — 
.Montpellier,  19déc.l855,  sous  Cass.,  12  août  1856 
[S.  57.  1.  779,  D.  P.  57.  1.  8]  —  V.  infrà,  n.  168. 

155.  Spécialement,  lorsque  l'un  des  cohéritiers, 
déjà  cessionnaire  des  droits  de  plusieurs  de  ses 
cohéritiers,  acquiert  les  droits  du  seul  cohéritier 
qui  n'ait  point  encore  i  ode  [es  siens,  un  tel  acte  a 
le  caractère  d'un  partage  et  non  d'une  veute  :  dès 
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lors,  le  cédant  jouit  du  privilège  de  copartageant 
et  non  de  celui  de  vendeur.  —  Montpellier, 
27  janv.  1854  [D.  p.  55.  2.  113]  —  V.  suprù,  art. 
74."  147  et  150. 

156.  Peu  importe  que  le  fait  de  la  subrogation 
n'ait  point  été  énoncé  dans  l'acte  de  cession,  sur- 
tout si  le  cédant  n'ignorait  pas  la  subrogation  et 
que  des  stipulations  de  l'acte  ressorte  l'intention 
des  parues  de  faire  non  une  vente  niais  un  partage. 

—  Même  arrêt. 

157.  Pareillement,  une  cession  de  droits  succes- 
sifs par  un  héritier  à  tous  ses  cohéritiers,  qui  dans 
le  même  acte  font  cesser  l'indivision  entre  eux 
tous,  constitue  non  une  vente,  mais  un  véritable 
partage.  —  Cass.,  25  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  514.  D.  li>'p..' \°  Succession,  n.  2085-2°]; 
10  nov.  1862  [S.  63.  1.  129,  P.  63.  823,  D.  p.  62. 
1.  470]  —  Bordeaux,  25  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  Succession,  n.  2252]  —  Nîmes,  22  août 
1865  [S.  66.  2.  23.  P.  66.  103]  —  Contra,  Gre- 
noble, 4  janv.  1853  [S.  53.  2.  580,  P.  53.  1.  553, 
D.  P.  55.  2.  356] 

158.  En  conséquence,  une  telle  cession  donne 
naissance  en  faveur  du  cédant,  non  au  privilège  de 
vendeur,  mais  au  privilège  de  copartageant,  soumis, 
pour  sa  conservation,  à  la  nécessité  de  l'iuscription 
dans  les  soixante  jours  de  l'acte.  —  Cass.,  10  nov. 
1862,  précité.  —  Nîmes,  22  août  1865,  précité.  — 
Contra,  Grenoble,  4  janv.  1853,  précité. — Y.  supra, 
art.  74.  147.  150,  155. 

159.  Par  suite  encore,  cette  cession  affranchit 
les  immeubles  dépendant  de  la  succession,  de  toute 
hypothèque  du  chef  du  cédant.  —  Cass.,  25  janv. 
1809,  précité.  —  Bordeaux,  25  pluv.  an  X,  précité. 

—  Y.  suprù,  n.  32. 

160.  De  même,  l'acte  par  lequel  une  veuve,  usu- 
fruitière de  partie  des  biens  de  s:'n  mari  et  procé- 
dant avec  les  héritiers  de  ce  dernier  à  la  liquidation 
et  détermination  de  ses  droits,  leur  fait  abandon  de 
son  usufruit  et  de  partie  de  ses  droits  dans  la  com- 
munauté, moyennant  la  cession  en  toute  propriété 
de  créances  mobilières  et  de  biens  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  du  mari,  a  le  caractère  d'un 
véritable  partage  passible  seulement  du  droit  rixe  de 
5  f  r.,  et  non  de  celui  d'une  cession  ou  d'un  échange, 
assujetti  au  droit  proportionnel. — Cass.  8  août  1836 
[S.  36.  1.  798,  P.  37.  1.  96,  D.  p.  36.  1.  441] 

161.  Décidé  encore  que  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs faite  par  un  héritier  au  cessionnaire  des 
droits  des  autres  cohéritiers  constitue  un  véritable 
partage,  quand  elle  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision.  —  Limoges,  29  déc.  1868  [S.  69.  2. 
255,  P.  69.  1012] 

162.  Jugé  même  que  la  cession  de  droits  succes- 
sifs, consentie  par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéri- 
tiers dans  un  acte  par  lequel  tous  les  héritiers  font 
cesser  l'indivision  entre  eux,  a  le  caractère  non 
d'une  vente,  mais  d'un  véritable  partage. —  Nîmes, 
22  août  1865,  précité. 

163.  Mais  on  a  décidé  à  tort  que  la  cession  que 
plusieurs  héritiers  font  à  tous  leurs  cohéritiers, 
moyennant  un  prix  déterminé,  de  leur  part  hérédi- 
taire dans  des  immeubles  indivis,  fait  cesser  l'indi- 
vision entre  les  parties  contractantes,  pour  la  con- 
centrer dans  les  mains  des  héritiers    cessionnaires. 

—  Dès  lors,  d'après  un  arrêt  resté  isolé,  ces  héri- 
tiers doivent  être  considérés  comme  ayant  recueilli 
directement  l'intégralité  de  ces  immeubles  :  ici 
6'applique  l'art.  883,  C.  civ.  — Metz,  20  déc.  1865 


[S.  66.  2.281,  P.  66.  1029,  D.  p.  66.  2.  10]  — 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  431.  —  Contra,  Demolombe, 
Succ.t.  17.ii.281  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625, 
]).  559;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  2,  p.  364, 
§  390,  note  8;  Demante,  t.  3,  n.  225  6i*-II  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  883,  n.  4;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, art.  883,  obs.  1  ;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art. 
883,  n.  1  :  Dutruc,  n.  38  ;  Rivière  et  Huguet,  Quest. 
sur  li  transi  HpU,  n.  ','2. 

164.  L'effet  déclaratif  est  attaché  à  la  cession 
de  droits  successifs,  faisant  cesser  l'indivision  entre 
tous  les  cohéritiers,  alors  même  qu'elle  est  expri- 
mée faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire.  — 
Cass.,  5  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Enre- 
gistrement, n.  2696]  ;  10  nov.  1862,  précite.  — 
Lyon,  1er  mars  1865  [S.  65.  2.  166,  P.  65.  724]  — 
Sic,  Demante,  t.  3,  n.  225  Ws-III  ;  Dutruc,  n.  40; 
Championnière  et  Eigaud,  Droits  d'enregist,  t.  3, 
n.  2709  :  Mourlon,  Rev.  prat,  t.  8,  année  1859, 
p.  178  et  211;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  558,  §  025; 
Demolombe,  t.  17,  n.  280;  P.  Pont,  Prie,  et  ffy- 
poth.,  sur  les  art.  2106  à  2113,  n.  291;  D.  de 
Folleville,  n.  18.  —  Contra,  Duranton ,  t.  7, 
n.  522  bis.  —  Sur  ces  sortes  de  cessions,  V.  infrà, 
art.  889,  n.  1  et  s. 

165.  Peu  importe  que  cette  cession  ne  comprenne 
pas  les  meubles.  —  Lyon,  1er  mars  1865,  pré- 
cité. —  V.  suprù,  n.  113. 

166.  Il  en  serait  ainsi  quand  même  l'acte  aurait 
recula  qualification  de  «  vente  à  forfait  ». — Cass., 
5  nov.  1822,  précité. 

1 07. Spécialement,  cette  solution  devra  être  admise 
s'il  est  déclaré  par  les  juges  du  fait,  dont  l'appré- 
ciation est  souveraine  à  cet  égard,  que  la  cession 
dont  il  s'agit  ne  constitue  qu'un  moyen  de  partage 
et  que  la  clause  de  forfait  n'a  trait  qu'à  l'estima- 
tion donnée  aux  valeurs  héréditaires  et  non  aux 
dettes  de  la  succession.  —  Cass.,  25  avr.  1864  [S. 
64.  1.  237,  P.  64.  704,  D.  p.  64. 1.  225] 

168.  On  est  allé  jusqu'à  décider  qu'il  n'importe, 
pour  l'application  de  notre  article,  que  les  parties 
aient  qualifié  de  rente  l'acte  intervenu  entre  elles, 
ou  même  que  leur  intention  paraisse  avoir  été  de 
faire  une  vente  plutôt  qu'un  partage;  on  ne  doit 
avoir  égard  qu'au  résultat  de  l'acte,  selon  qu'il  fait 
cesser  ou  non  l'indivision.  ■ —  Riom,  17  août  1853, 
sous  Cass.,  29  mars  1854  [S.  56.  1.  49  et  la  note  de 
Devilleneuve,P.54.  2. 113,  D.  p.  54. 1.331]— Lyon, 
1er  mars  1865,  précité.  — Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  429: 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  559,  §  625  ;  Demolombe,  1. 17, 
n.  282. 

169.  Jugé  toutefois  que  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs consentie  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier, 
aux  périls  et  risques  de  celui-ci,  peut,  même  alors 
qu'elle  fait  cesser  l'indivision  entre  tous  les  héri- 
tiers, être  considérée,  à  l'égard  des  tiers,  comme 
une  vente  et  non  comme  un  partage,  lorsqu'il  pa- 
raît que,  dans  l'intention  des  parties,  cette  cession 
n'a  constitué  qu'une  vente,  qu'elle  a  été  exécutée 
comme  telle,  et  qu'elle  a  reçu  cette  qualification 
lors  de  la  transcription  et  dans  l'inscription  prise 
d'office  par  le  conservateur. —  Cass.,  25  juin  1845 
[S.  45.  1.  806.  P.  46.  1.  211,  D.  p.  45.  1.  376]  — 
Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  522  ter. —  V.  suprù,  n.  154. 

170.  D'autre  part,  la  cession  de  droits  successifs 
à  un  cohéritier  constitue  une  vente  et  non  un  par- 
tage, encore  bien  que  l'acte  exprime  qu'il  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  contrac- 
tants, quand  l'acte  contient   réserve   expresse  du 
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privilège  de  vendeur  et  de  l'action  résolutoire,  et 
nue  le  vendeur  ne  garantit  que  sa  qualité  d'héri- 
tier. _  Cass.,  29  juill.  1857  [S.  58.  1.  313,  P.  58. 
956,  D.  p.  57.  1.  443]  —  V.  suprà,  n.  154. 

171.  Mais  encore  faut-il  que  la  cession  soit  faite 
aux  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion.  —  La 
cession  des  droits  successifs  faite  par  un  héritier  à 
tous  ses  cohéritiers,  conjointement  ou  indivisément, 
n'a  pas  le  caractère  d'un  partage  de  succession, 
mais  bien  celui  d'une  vente  ordinaire  opérant  mu- 
tation de  propriété  du  cédant  au  cessionnaire.  — 
i  s  -..  16  mai  1832  [S.  32.  1.  602,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
1.  191,  D.  Rép.,  v"  Enregistrent  ni,  n.  2654]  :  7  aoûl 
1855  [S.  50.  1.  34'j,  P.  56.  1.  43,  D.  p.  55.  1.  44s] 

—  Sic,  Bernante,  t.  3,  n.  225  bis-UI  ;  Demolombe, 
t.  17.  n.  287  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  559,  §  625.  — 
Centra,  Laurent,  t.  10,  n.  426. 

172.  Le  droit  proportionnel  de  vente  est  donc 
dû  pour  un  tel  acte.  —  Cass.,  10  déc.  1855,  pré- 
cité. 

17:'..  ...  Et  il  est  de  nature  à  être  transcrit.  — 
Caas.,  16  mai  1832,  précité. —  V.  suprà,  n.  94. 

174.  Relativement  à  la  perception  des  droits,  peu 
importe  qu'un  acte  ait  été  qualifié  d'acte  de  partage 
dans  un  jugement  rendu  entre  le  cédant  et  le 
(  essionnaire,  au  cas  de  cession  de  droits  successifs 
faite  par  un  héritier  à  tous  ou  plusieurs  de  ses  cohé- 
ritiers, conjointement  et  indivisément. Ce  jugement 
in'  saurait  être  opposé  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement qui  y  est  étrangère. — Cass.,  7  août  1855, 
précité, 

175.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  cohéritiers, 
et  en  principe,  la  cession  de  droite  successifs 
par  l'un  d'eux  a  un  ou  à  quelques-uns  seulement 
des  autres,  ne  faisant  pas  cesser  l'indivision  d'une 
manière  absolue,  n'a  pas  les  effets  d'un  partage  ; 
ce  n'est  là  qu'une  vente  ou  cession  ordinaire  à  la- 
quelle est  inapplicable  la  fiction  de  l'art.  883.  — 
Cass., 6  nov.  1832  [S.  33.  1.  (K,  P.  chr.,D.  p.  33.1. 
41,  D.  Rèp.,  \  Enregistrement,  n.  2654]  ;  28  déc. 
1840  [S.  41.  1.  204,  I'.  41.  1.  529,  D.  p.  41.  1.  7."., 
1'.  Rép.,  v"  Succession,  u.  2126]  ;  19  janv.  1841 
[S.  41. 1.  375  et  la  note  de  De  Villeneuve,  P.  41.  1. 
530,  D.  p.  41.  1.  83,  D.  Rép.,  v  Succession,  n.  2128]  : 
6  mai  ls44  [S.  44.  1.  596.  P.  44.  2.  411.  D.  v.  44. 
1.  267,  1'.  Rép.,  v"  S  .  n.  1122-6°]  :  2  avr. 
1851  [S.  51.  1.  337,  P.  51.  1.  664,  I».  p.  51.  1.  97]; 
22  nov.  1854  [D.  v.  54.  1.  421]  —  Lvon,  21 
is.il  [S.  32.  2.  274,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  42, 
D.  Rép.,  v«  Succession,  n.  2122];  29  juill.  1853 
[S.  53.  2.  580,  P.  54.  1.  191,  D.  p.  55.  2.  356]  — 
Limoges,  14  févr.  1845  [S.  45.  2.  641,  P.  46.  1. 
307]  —  Toulouse,  16  mai  1846  [S.  46.  2.  297, 
P.  46.  2.  722]  ;  14  déc.  1850  [S.  51.  2.  102,  P.  51. 
1.  445,  D.  p.  51.  2.  85]  —  Montpellier,  9  juin  1853 
[S.  53.  2.  406,  P.  54.  1.  189,  D.  p.  54.  2.  173]  — 
Alger,  4  avr.  1877  [S.  80.  2.  145,  P.  80.  571,  D.  V. 
79.  2.  86]  —  Sic,  Damante,  t.  3,  n.  225  bis-lï  et 
III;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  364, 
§  390,  note  8;  Marcadé,  sur  l'art.  883,  n.  4;  Fouet 
de  Conflans,  Bur  l'art.  883,  n.  1;  Aubry  et  Rau, 
'.  6,  p.  559,  g  625;  Dutruc,  n.  38;  Rivière  et  Hu- 
guet,  Quest.  sur  ht  transcript,  n.  92:  D.  de  Folle- 
rille,  n.  18;  Demolombe,  t.  17,  n.  27s  h  b.;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  2.  n.  328;  Belost- Jolimont , 
sur  Chabot,  .ut.  883,  obe.  1  :  Duranton,  t.  20, 
U.22:!;  Fl.'indiu.  Tr<i>iscri/>t.%  n.  205;  Devilleneuve, 
note  sons  Montpellier,  21  déc.  1844  [S,  45.  2.  587] 

—  Contra,  Montpellier,   19  juill.   1828  [S.  et  P. 


chr.,  D.  p.  29.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2121]  ; 
21  déc.  1844  [S.  loc.  cit..  P.  45.  2.  795.  1».  p.  45.2. 
130]  —  Paris,  24  avr.  1837  [P.  37.  1.  526.- D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2121]  —  Colniar,  27  déc.  1848 
[P.  50.  1.  607,  D.  p.  50.  5.  12]  —  Duvergier, 
Vente,  t.  2,  n.  147;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
not.,  v°  Licitation,  n.  10  et  s.:  Championnière  et  Ri- 
gaud,  Dr.  cTenregist,  t.  3,  n.  2735  et  s.  ;  Mourlon, 
Rev.prat,  t,  8,  année  1859,  p.  211,  et  Transcription 
n.  178  et  s.;  Bertauld,  Rev.  crit.,  t.  24,  année  1864. 
p.  391  ;  Hureaux,  t.  4,  n.  235  et  s.;  Laurent,  t.  10, 
n.  426;  P.  Pont,  Privil  et  hypoth.,  n.  291. 

176.  Le  cessionnaire  ne  peut  alors,  notamment, 
être  considéré  comme  ayant  été  propriétaire,  dès 
l'ouverture  de  la  succession,  de  sa  part  dans  les 
meubles.  — Cass.,  19  janv.  1841,  précité. 

177.  Elle  est  donc  soumise  au  droit  de  transcrip- 
tion de  1  1/2  pour  100.  —  Cass.,  6  nov.  1832, 
pn  cité. 

178.  Par  conséquent,  l'action  en  résolution  pour 
inexécution  des  conditions  et  clauses  du  contrat, 
est  admissible  à  l'égard  de  cette  cession.  —  Limo- 
ges, 14  févr.  1845.  précité.  —  V.  Laurent,  t.  10, 
n.  428.  —  V.  suprà,  n.  72  et  s. 

1 79.  Par  suite  encore,  elle  ne  rend  pas  sans  effet 
l'hypothèque  antérieurement  acquise  aux  créanciers 
du  cédant  sur  les  immeubles  conquis  dans  la  por- 
tion cédée.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  précii  ;  19  janv. 
1841,  précité;  6  mai  1844,  précité;  2  avr.  1851, 
précité.  —  Lyon.  21  déc.  1831,  précité.  —  Tou- 
louse. 16  mai  1846,  précité. 

180.  Enfin,  le  cédant  a  sur  les  immeubles  héré- 
ditaires, eu  égard  à  la  portion  qui  lui  revenait  et 
qu'il  a  cédée,  non  le  privilège  du  copartageant . 
niais  le  privilège  du  vendeur,  lequel  n'esl  pas  sou- 
mis comme  le  premier  à  une  inscription  prise 
dans  un  délai  prétix.  —  Montpellier,  9  juin  1853 
précité.  —  Lyon,  23  juill.  1853.  précité.  —  Tou- 
louse. 14  déc  1850,précité. —  Contra, Montpellier, 
21  déc.  1S44,  précité. —  V.Laurent,  loc.  cit. 

181.  Jugé  notamment  que  l'acte  par  lequel  un 
cohéritier  cède  à  l'un  de  ses  cohéritiers  ses  droits 
successifs,  avant  toute  division  des  biens  communs, 
et  qui  ensuite  attribue  certains  Mens  de  la  succes- 
sion à  l'un  des  cohéritiers  pour  le  remplir  de  son 
lot,  tandis  qu'il  laisse  les  autres  dans  l'indivision, 
ne  constitue  lias  un  partage  qui  permette  au  cohé- 
ritier cessionnaire,  ni  aux  autres  héritiers  n 
dans  l'indivision,  de  se  prévaloir  de  la  fiction  de 
l'art.  ss:>.  aux  termes  duquel  chaque  héritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous 
li  s  bienB  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  par 
licitation.  —  Cass.,  2  avr.  1851,  précité. 

182.  Par  suite,  et  en  présence  d'un  tel  acte,  les 
créanciers   du    cohéritier    cédant    peuvent    em 

.exercer,  sur  la  part  de  ce  dernier,  leurs  droits  hypo- 
thécaires acquis  avant  la  cession.  —  Même  arrêt. 

183.  La    jurisprudence   étend   justi 

théorie  au  cas  où  il  s'agit  d'une  propriété  com- 
mune.—  Jugé  que  l'acte  par  lequel  un  des  copro- 
priétaires par  indivis  d'un  immeuble  cède  ou  trans- 
porte ses  droits  à  un  autre  copropriétaire  du  menu 
immeuble,  n'a  pas  le  caractère  de  partage  ou  lici- 
tation dans  le  sens  de  l'art.  883,  i  '.  civ.,  s'il  ne  fait 
pas  entièrement  cesser  l'état  d'indivision  de  l'im- 
meuble, par  exemple,  si  l'immeuble  appartient 
encore  a  un  ou  plusieurs  autres  copropriétaires 
étrangers  à  l'acte  de  cession  ou  transport,  et  ree 
a.  l'égard    du  cessionnaire,   dans    l'indivision.  — 
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Cass.,  16  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
118,  D.  Rép.,\"  Enregistrement,  n.  2652];  18  mars 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2lJ.  1.  188,  D.  Réf., 
v  Succession,  n.  2122];  24  août  1  829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  346 ,  D.  Rëp.,  v°  Enregistrement, 
n.  2653]  ;  27  duc.  1830  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Enre- 
gistrement, n.  2652];  31  janv.  1832  [S.  32.  1. 
L60,  1'.  chr.,  D.  r.  32.  1.  80.  D.  Sep.,  v»  Enregis- 
trement, n.  2654]  —  Rouen,  14  mai  1839  [D.  Èép., 
■lion,  n. 2122-2*] — Contra,  Laurent, 1. 10, 
n.430. 

1^4.  Un  tel  acte  ne  peut  dès  lors  être  considéré 
que  comme  une  vente  pure  et  simple,  ne  faisant 
nullement  obstacle  h  l'action  hypothécaire  des 
créanciers  du  cédant  ou  copropriétaire  vendeur, 
sur  la  portion  d'immeuble  par  lui  vendue.  —  Cass.. 
18  mars  1829,  précité.  —  V.  suprà,  n.  32  et  s. 

185.  Cet  acte  donne  dès  lors  ouverture  au  droit 
d'enregistrement  de  5  1/2  pour  100,  établi  par  les 
art.  52  et  54.  L.  28  avr.  1816,  et  non  pas  seule- 
ment au  droit  de  4  pour  100.  —  Cass.,  24  août 
1829,  précité;  27  déc.  1830,  précité. 

186.  Jugé  que  la  vente  par  un  héritier  h  l'un  de  ses 
cohéritiers,  île  sa  part  dans  une  succession  indivise, 
doit,  lorsqu'elle  ne  fait  pas  cesser  immédiatement 
l'indivision  entre   tous  les  cohéritiers,  être  eonsi- 

êe  comme  une  vente  de  droits  successifs,  et  non 
comme  une  cession  équivalant  ;\  partage,  alors 
même  que  l'acquéreur  aurait  depuis  acquis  succes- 
sivement les  parts  de  ses  autres  cohéritiers.  — 
Rennes,  26  janv.  1847  [P.  47.  1.  410]  —  Contra, 
Labbé,  note  sous  Cass.,  8  mars  1875  [S.  75.  1.  449. 
P.  75,  1150]  —  V.  suprà,  n.  102. 

187.  ...  Et  même,  la  règle  d'après  laquelle  la  ces- 
sion de  ses  droits  successifs  par  l'un  des  héritiers 
à  ses  cohéritiers  n'équivaut  à  partage  qu'autant 
qu'elle  a  mis  tin  à  l'indivision  entre  tous  les  co- 
héritiers, est  applicable  au  cas  où  l'héritier,  a  l'égard 
duquel  l'indivision  a  continué,  aurait  plus  tard, 
dans  un  acte  notarié,  renoncé  ;\  l'indivision.  — 
Limoges,  14  févr.  1845  [S.  45.  2.  641,  P.  46. 
1.307] 

188.  Dans  toutes  les  espèces  qui  précèdent,  il 
<'aLris>ait  de  cessions  à  titre  onéreux;  maie  la  dona- 
tion de  droits  successifs  entre  cohéritiers,  lors 
même  qu'elle  ferait  complètement  cesser  l'indi- 
vision, ne  saurait  entraîner  les  effets  du  partage. 
—  Jugé  en  ce  sens  que  la  donation  d'une  portion 
de  biens  indivis  entre  le  donateur  et  le  donataire 
n'équivaut  pas  à  partage  :  en  conséquence,  elle  ne 
peut,  comme  le  serait  un  partage,  être  affranchie 
du  droit  de  transcription.  —  Cass.,  5  mai  1841 
[S.  41.  1.434,  P.  41.  2.47,  D.  p.  41.  1.239,D.i?e>., 
v°  Enregistrement,  n.  5975]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Dutruc,   n.    45;    Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 


n.  2723  ;  Mourlon,  lier,  prot.,  t.  8,  année  1859, 
p.  126  et  Transcription,  n.  170;  Demolombe,  1. 17, 
n.  283  ;Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  558,  §  625,  note  3; 
D.  de  Folleviîle,  n.  19;  hwta.vid,Quest.prat.,n.311 
et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  416. 

Actes  divers.  —  189.  Après  cette  revue  des  effets 
de  la  cession  de  droits  successifs  entre  cohéritiers, 
suivant  les  différents  cas,  nous  devons  rappeler 
qH'il  faut  assimiler  au  partage  tout,  acte  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  tous  les 
cohéritiers.  —  Cela  est  vrai  même  au  cas  où  l'acte 
est  qualifié  transaction  et  où  il  existe  un  procès 
auquel  cet  acte  était  en  partie  destiné  à  mettre  fin. 
—  Nîmes,  19  nov.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
527,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2258]  —  V.  infrà, 
art.  888. 

190.  La  jurisprudence,  assez  confuse  sur  tous 
ces  points,  paraît  en  général  subordonner  l'appli- 
cabilité de  l'art.  883  plutôt  à  la  nature  de  l'acte  qu'il 
l'intention  des  parties.  —  Il  a  été  cependant  jugé 
que,  pour  qu'on  puisse  invoquer  l'effet  déclaratif 
d'un  acte  faisant  cesser  l'indivision,  encore  faut-il 
qu'il  ait  les  caractères  généraux  d'un  partage  ou 
d'une  licitation  :  le  principe  de  l'art.  883  demeure 
sans  application  si,  d'après  les  circonstances  et 
l'intention  des  parties,  l'acte  revêt  les  formes  et  le 
caractère  d'une  vente.  —  Trib.  Orange,  30  déc.  1885 
[S.  86.  2.  144,  P.  86.  1.  703]  —  Contra,  Dutruc, 
n.  39  et  40;  Demolombe,  t.  17,  n.  282;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  559,  §  625  ;  Laurent,  t.  10,  n.  429.  — 
Y.  s:, prà,  n.  164  et  s. 

191.  Tel  est  le  cas  où  deux  parties  ayant  acheté 
un  immeuble  sous  la  condition  de  le  rétrocéder  aux 
vendeurs,  les  parties  ont,  en  exécution  de  la  con- 
vention, rétrocédé  l'immeuble  par  deux  actes  dis- 
tincts et  successifs  auxdits  vendeurs.  Le  second 
acte  de  rétrocession  constitue  une  revente  et  non 
un  acte  équipollent  à  partage,  alors  d'ailleurs  que 
les  parties  ont  soumis  cet  acte  à  la  formalité  de  la 
transcription.  —  Même  jugement. 

192.  En  conséquence,  la  femme  du  second  rétro- 
cédant conserve  son  hypothèque  légale  sur  l'im- 
meuble. —  Même  jugement.  —  V.  suprà,  n.  40. 

193.  L'acte  par  lequel,  en  partageant  une  suc- 
cession dévolue  pour  partie  à  un  donataire  en 
usufruit,  les  héritiers  et  le  donataire  convertissent 
cet  usufruit  en  une  portion  de  pleine  propriété, 
d'après  l'évaluation  qu'ils  donnent  à  l'usufruit,  a 
les  caractères  d'un  partage  auquel  l'effet  déclaratif 
et  rétroactif  est  attaché  par  la  loi.  —  Cass.,  4  janv. 
1865  [S.  65.1.  96,  P.  6b.  179.  D.  p.  65.  1.  35] 

194.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'application  de 
l'art.  883  est  susceptible  de  modifier  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  la  garantie  en  matière  de  vente, 
V.  infrà,  art.  1626. 


Art.  884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants,  les  uns  envers  les  au- 
tres, des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause 
particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  epue  le  cohé- 
ritier souffre  l'éviction.  —  G.  civ.,  822,  870  et  suiv.,  1626  et  suiv.,  1696,  2103-3",  2109. 
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Fait  du  prince.  19  et  20. 
Faute.  21,  24  et  s. 
Fermier.  L8. 
Héritier  bénéficiaire,  8. 
Hypothèque,  16. 
Immeubles,  2.  il,  12, 21. 

ible,  r. 
Inscription  tardive,  21. 
Insolvabilité,  21  et  22. 
Interdit.  7.  9, 
Interprétation  extensive,  1  et 

I      !-..   In.   13,  19.  22. 

Interprétation    limitative,   4, 

12.  14.  15.  18,  19,  21.  25. 
Jouissance  paisible,  13. 

aires  universels,  3. 
Légataires  a  titre  particulier, 

4. 

tes  h  titre   universel. 
3. 
Lésion,  12.  35,  36. 
Licltation,  21. 
Limitation,  32. 


Lieu  d'ouverture  de  la  succes- 
sion. 37. 

Locataire.  18. 

Louage.  16. 

Meubles,  2. 

Meubles  corporels.  2. 

Meubles  incorporels,  2. 

Mineur.  7. 

Moins-value,  18. 

Non-recevabilité,  9,  12,  27.  32 
et  s. 

Ordre.  21. 

Parte  sur  succession  future,  10, 

Partage  amiable.   1. 

Partage  consommé,  25. 

Partage  judiciaire,  1. 

Partage  partiel,  6. 

Partage  provisionnel,  9. 

Partage   d'ascendant,  34. 

Perte.  13. 

Préjudice,  13. 

Prescription.  24  et  25. 

Présomption.  18. 

Prix.  21. 

Prorogation  de  ternie,  31. 

Recevabilité,  11,  17.  23. 

Renonciation  tacite,  33. 

Rescision,  12. 

Revente.  21. 

Révocabilité,  15. 

Révocation.  15. 

Servitude.  16  et  17. 

Servitu  le  non  apparente,  17. 

.Servitude  non  aUitis  tol- 
lendi,  17. 

Solvabilité,  30. 

.stipulation  expresse,  20,  28  et 

s..  32.  36. 
Stipulation    générale,  32  et  s. 
Stipulation  tacite,  33. 
Successeurs  irreguliers,  3. 
Transmissibilité,  5. 
Tribunal.  37. 

I  rouble,  13.    16.   19.  26,  29. 
Trouble  de  droit,   ni.  18. 
Trouble  de  fait.  1.;. 
Usufruit,  16. 
Usufruitier,  18. 
Vires  cachés,  14. 


1.  Notre  article  s'applique  à  tous  les  partages  en 
général,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  par- 

amiables  et  les  partages  judiciaires.  — 
T.  illier,  t.  4.  n.  564  ;  Chabot,  sur  l'art.  884,  n.  9; 
Vazeille,  sur  l'art.  884,  n.  1  ;  Duranton,  t.  7.  n.  523; 
Fouël  de  Coullans,  sur  l'art.  8*4,  n.  2  :  Rolland  de 
Villargues,  v°  Partage,  n.  335;  Zachariae,  .Mass.' 
et  Vergé,  t.  2,  p.  375,  §  392  ;  Aubry  et  Eau,  t.  6, 
p.  5,  1.  J;  i'._Ti  :  Demolonibe,  t.  17,  n.  330. 

2.  Il  s'applique  a  tous  les  biens  compris  dans  le 
partage,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  immeubles  ou 
meubles,  que  ceux-ci  soient  corporels  ou  incorpo- 
rels.—  Chaliot,  sur  l'ail.  884,  n.  i'.  ;  Poujol,  sur 
l'art.  880,  n.  3;  Duranton,!.  7,  n.  543  ;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Partage,  n.  337  ;  Zachariae,  Massé  et 
\  n  ...  loe.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  569,  £  (325  ; 

.'.  t.  17,  n.  341. 

3.  Tous  les  coparta^eants  y  sont  soumis,  aussi 
bien  que  les  héritiers  proprement  dits,  que  les  suc- 
cesseurs irreguliers  et  légataires  suit  universels  soit 
à  titre  universel.  —  Chabot,  sur  l'art.  886,  n.  3; 
Duranton,  t.  7,  n.  523  ;  Vazeille,  sur  l'art.  884,  n.  1; 
Rolland  de  Villargues,  v"  Partage,  n.  338  ;  Mas-.' 
et  Vergé,  sur  Z.uliaii.o,  t.  2,  p.  374,  §  392,  note  7. 

4.  Quant  .aux  légataires  a  titre  particulier  qui 
seraient  troublés  ou  évincés,  ils  n'ont  aucun  recours 
en  garantie  entre  eux.  C'est  aux  héritiers  qu'ils 
doivent  s'adresser.  — Vazeille.  sur  l'art.  884,  n.  12; 
Duranton,  t.  7,  n.  524;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Partage,  n.  338:  Dutruc,  n.  552  ter. 


ô.  Mais  l'action  en  garantie  en  matière  de  par- 
tage n'a  pas  les  caractères  d'une  action  purement 
personnelle.  Elle  se  transmet,  avec  la  propriété  des 
biens  échus  en  partage,  aux  avants  cause  du  copar- 
tageant  —  Bruxelles,  20  juill.  1844  [Poste,  45. 
'-'.  272]  ;  11  mars  1876  [Pasic,  76.  2.  319]  — 
Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  884,  n.  11;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Partage,  n.  336. 

6.  Il  est  également  applicable,  activement  et 
passivement,  au  cessionnaire  de  droits  successifs 
qui  a  procédé  au  partage  avec  les  cohéritiers  du 
cédant.  —  On  a  jugé  d'après  ce  principe,  dans  une 
espèce  fort  compliquée,  que  le  cohéritier  qui  a  con- 
couru au  partage  d'une  portion  des  biens  de  l'hé- 
rédité avec  le  cessionnaire  à  titre  particulier  de  la 
part  d'un  autre  cohéritier  dans  cette  portion  de 
biens,  n'a  aucune  action  hypothécaire  sur  les  biens 
échus  à  ce  cessionnaire,  pour  les  sommes  dont  la 
liquidation  générale  de  la  succession,  à  laquelle  le 
cessionnaire  est  resté  étranger,  le  constitue  créan- 
cier. —  Cass.,  19  août  1840  [S.  40.  1.  686,  P.  40. 
2.  242,  D.  p.  40.  1.  325,  D.  Rèp.,  v»  Privilège, 
n.  174(1] 

7.  Les  mineurs,  les  interdits  et  antres  incapables 
sont  d'ailleurs  tenus  à  la  garantie  vis-a-vis  de  leurs 
copartageants,  absolument  comme  s'ils  avaient  la 
jouissance  de  leurs  droits.  — Chabot,  sur  l'art.  884, 
n.  9. 

8.  Toutefois,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu 
de  l'obligation  de  garantie  sur  ses  biens  personnels. 
—  Déniante,  t.  3,  n.  228  bis-lX  ;  Hureaux,  t.  4, 
n.  367;  Demolonibe.  t.  17,  n.  367.  —  Contra,  Du 
Caurroy,  lîonnier  et  Ib  ustain,  t.  2.  n.  799  ;  l.ati 
rent,  t.  10,  n.  451.  —  Sur  la  garantie  du  fait  de 
l'auteur  de  l'héritier  bénéficiaire.  V.  siiprà,  art.  802, 
n.  100  et  s. 

9.  L'obligation  de  garantie  a  pour  effet  de  rendre 
applicable  dans  les  rapports  des  cohéritiers  entre 
eux  la  maxime  :  Quem  de  evictione  tnet  acl/o, 
eumdem  agentem  repellit  exceptio. — spécialement, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  déjà,  les  héritiers  qui  (dit  t'ait 
un  partage  hors  de  la  présence  de  leur  cohéritier 
interdit,  ne  peuvent,  après  le  décès  de  celui-ci  et 
.  mine  ses  successeurs,  attaquer  ce  partage,  sim- 
plement provisionnel  à  son  égard,  et  demander  de 
son  chef  un  partage  nouveau  :  la  garantie  dont  ils 
sont  tenus  met  obstacle  à  une  telle  action.  —  Cass., 
1.1  t'.vr.  1860  [S.  60.  1.  785,  P.  60.  394,  D.  p.  60. 
1.  l.'.l]  —  Y.,  dans  le  même  sens,  supra,  art.  466, 
n.  27  et  s. 

lu.  Vainement  prétendrait-on  que  cette  obliga- 
tion de  garantie  doit  être  réputée  inexistante  à 
raison  du  caractère  de  stipulation  sur  succession 
future  qu'elle  prendrait  en  pareil  cas.  —  Même 
arrêt. 

11.  Les  cohéritiers  se  doivent  entre  eux  garantie 
de  la  contenance  des  immeubles  qui  leur  sont  as- 
signes, lorsque  c'est  d'après  cette  contenance  que  la 
valeur  en  a  été  appréciée.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
lorsque  dans  un  partage  il  a  été  attribué  à  un  cohé- 
ritier, pour  le  remplir  de  son  émolument,  une  pro- 
priété d'un  nombre  de  mesures  déterminé,  et  qu'elle 
a  été  estimée  à  tant  la  mesure,  s'il  arrive  qu'il  y  ait 
erreur  a  son  préjudice  sur  la  contenance  de  la 
propriété,  le  cohéritier  peut  recourir  en  garantie 
contre  ses  cohéritiers,  alors  même  que  le  déficit 
serait  moindre  du  quart.  —  En  un  tel  cas,  il  no 
s'agit  pas  de  lésion  dans  le  sens  de  la  loi. —  Cass., 
8  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  41,  D.  AY/>., 
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v°  Succession,  n.  2153]  —Bordeaux,  16  mars  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  151,  D.  Rèp.,  v°  Succes- 
sion, n.  2206]  —  Sic,  Fouet  île  Conflans,  sur 
l'art.  884,  n.  2  :  Demolombe,  t.  17,  n.  342;  Aubry 
et  Rau,  t.  ('),  p.  571,  §  625;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Partage,  n.  344  :  Solon,  Nullités,  t.  1,  u.  268  ; 
Demante,  t.  3,  n.  226  Ms-III  :  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  2,  p.  375,  §  302,  note  9  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  445. 

12.  Il  semble  cependant  que  ces  solutions  ne 
doivent  être  acceptées  que  sous  réserve  des  cir- 
constances du  fait  et,  si,  relativement  a.  un  im- 
meuble évalué  en  mesures,  on  avait  eu  en  vue  moins 
la  contenance  que  l'individualité  du  bien,  lecopar- 
tageant  lésé  devrait  agir  non  pas  en  garantie,  mais 
en  rescision,  au  cas  de  lésion  de  plus  du  quart.  — 
Fouet  de  Conflans,  lue.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
—  Contrit,  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  Laurent, 
t.  10,  n.  445. 

13.  En  ce  qui  concerne  la  garantie  contre  le  fait 
des  tiers,  la  généralité  des  termes  «  troubles  et 
évictions  »  employés  par  notre  texte,  embrasse, 
outre  la  dépossession  effective,  toute  circonstance 
par  suite  de  laquelle  un  eopartageant  éprouverait 
une  perte  ou  un  préjudice  quelconque  dans  tout  ou 
partie  des  objets  dont  il  a  été  loti,  et  encore  tout 
agissement  qui  nuirait  à  la  paisible  jouissance  du 
eopartageant  sur  les  mèrnes  objets.  —  Potbier, 
Succès».,  chap.  IV,  art.  5,  §  3  et  Vente,  n.  183; 
Chabot,  sur  l'art.  884,  n.  2  ;  Duranton,  t.  7,  n.  526, 
in  fine  ;  Demante,  t.  3,  n.  226  bis-IÏ  :  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  793  ;  Hureaux,  t.  4, 
n.  344;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  569,  §  625;  Demo- 
lombe, t.  17, 'n.  333  et  334  ;  Laurent,  t.  10,  n.  439 
et  443  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  331  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  884,  n.  4  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariœ, 
t.  2,  p.  375,  §  392,  note  9. 

14.  Quoique  la  question  ne  paraisse  pas  s'être 
présentée  dans  la  pratique,  notons  que,  d'après 
plusieurs  auteurs,  la  garantie  entre  cohéritiers  ne 
s'étend  pas  aux  vices  cachés  de  la  chose.  — Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  573,  §  625  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharhe,  t.  2,  p.  375,  §  392,  note  9  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  438.  — ■  Contra,  Demante,  t.  3,  n.  226  bis- 
III  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  343  ;  Hureaux,  t.  4, 
n.  341.—  V.  mfrà,  art.  887. 

15.  On  ne  saurait  assimiler  à  une  éviction  la 
révocation  survenue  d'un  droit  mis  dans  l'un  des 
lots  et  révocable  de  sa  nature.  —  Cass.,  18  nov. 
1840  [S.  41.  1.  81,  P.  41.  1.  151,  D.  p.  41.  1.  14, 
D.  Rèp.,  v°  Succession,  n.  2162]  —  V.  Pothier, 
Success.,  chap.  IV,  art.  5,  §  3  ;  Hureaux,  t.  4, 
n.  345  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  339. 

16.  Si  conipréhensive  que  soit  l'expression  «  trou- 
bles »  employée  par  notre  article,  le  recours  en 
garantie  n'est  pas  ouvert  par  un  simple  trouble  de 
fait,  comme  celui  d'un  tiers  qui,  sans  prétendre 
aucun  droit,  commettrait  une  entreprise  indue  ;  il 
faut  un  trouble  de  droit,  tel  que  celui  résultant 
d'une  action  possessoire  intentée  dans  l'année  du 
partage,  ou  d'une  prétention  manifestée  judiciai- 
rement ou  extrajudiciairement  par  un  tiers  et  im- 
pliquant l'existence  à  son  profit  d'un  droit  d'hypo- 
thèque, de  servitude,  d'usufruit,  d'emphytéose,  de 
louage,  etc.  —  Pothier,  Succession,  chap.  IV,  art.  5, 
§  3  ;  Chabot,  sur  l'art.  884,  n.  2  et  4  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  884,  n.  2  ;  Taulier,  t.  3,  p.  385  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  526  et  s.;  Demante,  t.  3,  n.  226  iis-II, 
Rolland  de  Villargues,  v°   Partage,  n.  341  ;   Hu- 


reaux, t.  4,  n.  342  et  345  ;  Zacharise,  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  p.  375,  §  392;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  569  et  579,  §  625;  Demolombe,  t.  17,  n.  334  et 
338;  Laurent,  t.  10,  n.  439  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  331. 

17.  Toutefois,  en  matière  de  servitudes,  l'appel 
en  garantie  ne  peut  être  fondé  légitimement  que 
sur  l'existence  d'une  servitude  non  apparente,  telle 
qu'une  servitude  non  altiùs  tollendi.  — ■  Bruxelles, 
11  mus  1876  [Pasic,  76.  2.319]  —  Sic,  Pothier, 
loc.  cit.;  Duranton,  t.  7,  n.  536;  Hureaux,  t.  4, 
n.  313;  Vazeille,  sur  l'art.  884,  n.  9;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  570,  §  625;  Demolombe,  t.  17,  n.*336 
et  337;  Laurent,  t.  10.  n.  443.  —  V.  Rolland  de 
Villargues,  v°  Partage,  n.  343.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  689,  n.  1   et  s.  ;  art.  691,  n.  1  et  s. 

18.  Plus  généralement,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
garantie  si  le  droit  prétendu  par  un  tiers  et  faisant 
grief  a  l'un  des  copartageants  avait  été  exercé 
ostensiblement  par  ce  tiers  au  moment  du  partage. 
—  Tel  est  le  cas  où  il  aurait  été  fermier,  usufruitier, 
locataire  du  bien  sur  lequel  il  prétend  continuer  à 
exercer  son  droit  comme  par  le  passe.  On  doit  sup- 
poser que  dans  la  composition  du  lot  il  a  été  tenu 
compte  de  la  moins-value  résultant  du  droit  qui  le 
grève. —  Taulier,  t.  3,  p.  388;  Duranton,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  17,  n.  335; 
Laurent,  t.  10,  n.  443.  —  V.  Rolland  de  Villar- 
gues, loc.  cit. 

19.  La  disposition  en  vertu  de  laquelle  la  garantie 
n'a  lieu  que  pour  les  troubles  et  évictions  dont  la 
cause  existait  déjii  au  moment  du  partage,  est 
générale.  —  Tellement  qu'un-  recours  entre  cohé- 
ritiers ne  serait  pas  justifié  par  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  survenue  depuis  le 
partage  et,  plus  généralement,  par  ce  que  la  doc- 
trine appelle  le  fait  du  prince...  — ■  Bordeaux, 
23  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  183,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  2164]  —  Sic,  Pothier,  loc. 
i  \t.  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  50,  note  3  ;  Chabot,  sur 
l'art.  884,  n.  4  ;  Malpel,  n.  305  ;  Taulier,  t.  3, 
p.  386  ;  Duranton,  t.  7,  n.  529  ;  F^uët  de  Conflans, 
sur  l'art.  884,  n.  1  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, t.  2,  n.  794;  Hureaux,  t.  4,  n.  347  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  377,  §  392,  note  15  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  344  ;  Laurent,  t.  10,  n.  442  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  331. 

20.  ...  A  moins  que  cette  garantie  n'ait  été 
spécialement  stipulée  entre  cohéritiers.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  29. 

21.  Cette  règle  est,  notamment,  applicable  à  la 
perte  d'une  créance  par  suite  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  survenue  postérieurement  au  partage.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  d'insuffisance  de  la 
somme  à  distribuer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  la  revente  d'un  immeuble  licite  entre 
cohéritiers,  le  préjudice  qui,  par  suite  de  l'in- 
solvabilité de  l'adjudicataire  sur  licitation,  en 
résulte  pour  le  cohéritier  non  utilement  colloque, 
ne  donne  pas  lieu  de  sa  part,  contre  le  cohéritier 
qui  vient  en  ordre  utile,  :"i  la  garantie  de  droit 
entre  cohéritiers,  si  cette  insolvabilité  n'est  sur- 
venue que  postérieurement  au  partage,  et  alors 
que.  d'un  autre  côté,  le  cohéritier  non  utilement 
colloque  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  pris  inscrip- 
tion en  temps  utile.  —  Cass.,  24  déc.  1866  [S.  67. 
1.  122,  P.  67.  1.  283,  D.  p.  67.  1.  211]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Pothier,  loc.  cit.  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  50,  note  4  ;  Chabot,   sur    l'art.   884,  n.  6  ;  Va- 
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zeille,  sur  l'art.  884,  n.  5  :  Poujol,  sur  l'art.  886, 
n.  3  ;  Duranton,  t.  7,  n.  543  ;  Demante,  t.  3,  n.  230 
bis-lJl;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Koustain,  t.  2, 
n.  800  et  804  :  Rolland  de  Villargues,  v"  Partage, 
n.  351;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  375, 
8  392;  Laurent,  t.  10,  n.  444.  —  Sur  l'insolvabilité 
du  débirentier,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente,  V. infrà, 
art.  88G. 

22.  Mais  si  l'insolvabilité  du  débiteur  était  anté- 
rieure an  partage,  les  copartageants  devraient  ga- 
rantir celui  d'entre  eux  qui  a  revu  la  créance  irré- 
couvrable. C'est  vainement  qu'on  invoquerait,  à 
rencontre,  les  dispositions  des  art.  1693  et  1695, 
infrà,  aux  termes  desquels  celui  qui  cède  une 
créance  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  cessionnaire 
de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé.  Le  partage 
n'est  point  une  vente. —  Delvincourt,  loc.  cit.;  Du- 
ranton, loc.  cit.  ;  Poujol,  lue.  cit.  ;  I  lemolombe,  1. 17, 
n.341:  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  571,  §  625 ;  Laurent, 
loc.  cit.  —  Y.  infrà,  art.  885,  n.  8  et  s. 

23.  De  même,  serait  recevante  a  agir  en  garantie 
le  copartageant  dans  le  lut  duquel  aurait  été  mise 
une  créance  éteinte  au  moment  du  partage.  — 
Dutruc,  n.  552;  Hureaux,  t.  4,  n.  348;  Delvin- 
court, loc.  cit.  ;  Duranton,  t.  7,  n.  542  et  545  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  570,  S  625;  Demolombe, 
t.  17,  n.341  et  346;  Laurent,  !<><■. rit. —  Y.  repen- 
dant, sur  une  espèce  toute  particulière,  Cass., 
12  juill.  1853  [s.  53.  1.  742,  P.  55.  2.  393,  D.  p. 
53.  1.  334]  —  Y. aussi  infrà,  art.  1693. 

24.  L'art.  884  t'ait  cesser  la  garantie  lorsque 
l'éviction  est  imputable  au  copartageant  évincé. 
Tel  serait  le  cas  où  le  copartageant  aurait  été  é\  incé 
faute  d'avoir  opposé,  en  temps  utile,  une  pres- 
cription qui  lui  était  acquise,  ou,  en  sens  inverse, 
le  cas  où  il  aurait  laisse  s'accomplir,  sans  s'y 
opposer,  une  prescription  commencée  avant  le  par- 
tage, contre  la  propriété  OU  un  droit  conquis  dans 
bob  lot.  —  Pothier,  loc.cit.;  Chabot,  sur  l'art.  884, 
n.  6  :  Vazeille,  but  l'art.  884.  n.  3;  Toullier,  t.  4, 
n.  565  :  Malpel,  n.  306;  Duranton,  t.  7.  n.  531  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  884,  n.  1  ;  Rolland  de  Villar- 
gues, v  Partage,  n.  355  e(  356;  Demante,- 1.  3, 
u.227  bis-Il  ;  Hureaux,  t.  4,  n.  352  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  796  :  Massé  et  Yergé, 
sur  Zachariae,  t.  2.  p.  37s,  §  392,  note  17  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  572.  §  625;  Demolombe,  t.  17, 
n.  353  et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  456;  Baudry- 
Lacantineiie,  t.  2,  n.  331.  —  Contra,  Bordeaux, 
4  févr.  1831  [S,  31.2.  138,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.85, 
|i.  Rép.,  v°  l>  «te,  n.  797] 

25.  Toutefois,  d'après  d'imposantes  autorités, 
si  le  délai  de  prescription  était  sur  le  point  des'ac- 

< iplir  au  moment  .>it  le  partage  a  été  consommé, 

c'est  en  Bail  que  devrai!  se  résoudre  la  question  de 
savoir  si  le  copartageant  évincé  a  eu  le  temps  mo- 
raleni-  m  nécessaire  pour  faire  ses  diligences  à 
l'effet  d'empêcher  la  prescription  de  accomplir, 
et,  par  conséquent,  s  il  esl  ou  non  eu  Faute. —  Del- 
vincourt, t.  2,  p.  50,  m  te  2;  Chabot,  sut  l'art  884, 
n.  6;  Poujol,  sur   l'art.  884,  n.  4:  Duranton,  t.  7. 

n.  531  :  Malpel.  n.  306  :  Demol b''.  t.  17.  ',.  354  : 

Laurent,  t.  10,  n.  442.  —  V.  A»bry  et  Rau,  t.  6, 
\:  569,  S  625,  note  35. 

26.  Il  impoi h'  donc  que  le  coparl  igeani  qui  et  I 
blé    dans    sa    proprii        l'i le  pas   d'être 

évincé  puni'  agir  cor  te    i      coparta  [eants,  mais 

qu'il    les   appelle   sans    plus    tard.]'  dans   la    cause. 

pour  éviter  qu'ils  lui  fassent  ensuite  i      'être 


mal  défendu.  —  Vazeille,  sur  l'art.  884,  n.  2  ; 
Taulier,  t.  3,  p.  386;  Demante,  t.  3,n.  227  bis-Il  ; 
Dutruc,  n.  560  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage, 
n.  358;  Hureaux,  t.  4,  n.  353;  Demolombe,  t.  17, 
n.  357;  Laurent,  t.  10,  n.  440  et  456;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  334. 

27.  De  ce  que  le  copartageant  ne  peut  réclamer 
la  garantie  s'il  est  évincé  par  sa  faute,  on  conclut 
plus  généralement  que  l'action  en  garantie  après 
l'éviction  n'est  plus  recevable  si  le  copartageant 
du  cohéritier  évincé  justifie  que  celui-ci  avait  des 
moyens  de  droit  ou  de  fait  propres  a  taire  écarter 
l'action  principale.  —  Bruxelles,  20  juill.  1844 
[Poaic,  -15.  2.  272]  —  Sur  le  principe,  Y.  Pothier, 
loc.  cil.:  Chabot,  sur  l'art.  884,  n.  6;  Duranton,  t.  7, 
n.  537  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  356  :  Laurent,  loc.  cit. 

28.  La  garantie  entre  copartageants  n'intéresse 
pas  l'ordre  public.  Les  copartageants  peuvent  donc, 
a  leur  gré,  en  augmenter  ou  en  restreindre  l'éten- 
due. —  Pavard,  v"  Partage,  n.  143;  Laurent,  t.  10, 
n.  437. 

29.  Ainsi,  les  cohéritiers  peuvent  étendre  par 
une  convention  expresse  la  garantie  légale  res- 
treinte aux  troubles  et  évictions  qui  ont  une  cause 
antérieure  au  partage.  —  Grenoble,  16  déc.  184;'> 
[P.  45.  2.  035,  D.  p.  45.  2.  93]  —  Sic,  Laurent. 
/.»•.  cit.  —  Y.  suprà,  n.  19  et  s. 

30.  Spécialement,  ils  peuvent  fixer  à  deux  années 
la  garantie  mutuelle  de  la  solvabilité  des  débiteurs 
des  créances  échues  dans  leur  lot.  —  Même  arrêt. 

31.  D*n  cohéritier  a  pu  renouveler  avec  proro- 
gation de  terme  l'une  de  ces  créances  sans  perdre 
les  avantages  .le  cette  garantie. —  Même  arrêt. 

32.  A  l'inverse,  les  copartageants  peuvent  res- 
treindre l'étendue  et  le  délai  de  la  garantie  dans 
les  conditions  qu'ils  trouvent  préférables.  Mais  il 
résulte  de  notre  texte  même  .pie  toute  stipulation 
en  ce  sens  doit  être  expresse  et  spéciale,  et  viser 
un  cas  déterminé.  —  En  d'autres  tenues,  on  ne 
peut  stipuler  valablement  par  une  clause  générale, 
dans  un  acte  de  partage,  qu'il  n'y  aura  lien  à 
aucune  garantie  en  cas  d'éviction.  —  Bruxelles, 
11  mars  1876  [Pasic,  76.  2.  :!  19]  —  Sic,  Delvin- 
court, t.  2,  p.  50,  note  1  :  Toullier,  t.  4,  n.  565  : 
Vaaeille,  sur  l'art. 884,  n.7;  Chabot,  sur  l'art.  884, 
n.5;  Duranton,  t.  7.  n.534e(  537;  Malpel,  n.  306: 
Taulier,  t.  3,  p.  387;  Déniante,  t.  3,  n.  227  bis-l; 
Rolland  de  Villargues,  v  Partage,  n.  352;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  884,  n.  2;  Du  Caurroy,  B 

Roustain,  t.  2,  n.  795;  linteaux,  t.  4.  n.  349: 
Ma-  .  sur  Zachariae,  t.  2.  p.  :t'.>7.  §  '■'>'.'-. 

mite  16;  Aubry  et  Pan,  t.  6, p.  577,  §  625;  Demo- 
lombe, t.  17,n.  347;Laurent,  t.  10,  n.453  ;Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2.  n.  33.1.  —  Y.  toutefois,  sur  la 
fixation  d'un  délai,  Bruxelles,  20  juill.  1844  [Pasic., 
45.  2.  272] 

33.  A  plus  forte  raison  devrait-on  tenir  pour 
insuffisante  une  renonciation  tacite  nu  implici 

la  garantie  et  ne  saurait-un.  notamment,  l'induire 
de  cette  circonstance  que  tous  les  copartageants,  au 
moment  du  partage,  connaissaient  la  cause  d'évic- 
tion, ni  m    me  du  t'ait  que  la  chose,  objet  de  l'évic- 

liun.  a  ete  ,-]i  icialem  tans  le  partage. 

—  Delvincourt,  loc.  rit-:  Durar.ton,  t.  7.  n.  535; 
Chabot,  sur  l'art.  884,  ii.  7  :  Rolland  de  Villargues, 
v  Partage,  u.  342;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  4, 
n.  565,   note  C  :  Hureaux,  t.  -1,    n.    351  :    Massé 

Vergé,  sut'  Zachariae,  t.  2,  p.  :;7.">.  ^  392,  •  l'i: 

Aubry  et  Pau.  t., 6,  p.  572,  §  625,  note  47  ;  Démo- 
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lombe,  t.  17,  n.  348;  Laurent,  t.  10,  n.  454; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  331.  —  Contra, 
Pothier,  foc.  cit.;  Lebrun,  Successions,  livre  IV, 
chap.  1,  n.  73. 

34.  Jugé  cependant  qne  dans  un  partage  d'as- 
cendant, la  clause  de  non-garantie  pour  cause 
d'éviction  peut  résulter,  au  profit  de  l'un  des  en- 
fants, de  ce  qu'il  n'a  consenti  à  accéder  au  par- 
tage que  sous  la  condition  qu'une  constitution 
dotale  qui  lui  avait  été  antérieurement  faite  n'en 
souffrirait  aucune  atteinte,  et  de  ce  que  l'acte  de 
partage  n'attribue  à  cet  enfant  que  cette  consti- 
tution dotale.  —  Du  inoins  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  par  appréciation  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  ne  viole  aucune  loi.  —  C'ass.,  3  mars 
1856  [S.  50.  1.  505,  P.  57.  261,  D.  p.  56.  1.  304] 

35.  On  admet  d'ailleurs  généralement  que  la 
stipulation  de  non-garantie  serait  inopérante  si  le 


copartageant  éprouvait  finalement  une  lésion  de 
plus  du  quart.  —  Delvincourt,  loc.  cit.:  Chabot, 
sur  l'art.  884,  n.  5  ;  Vazeille,  sur  l'art.  884,  n.  8  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  537  ;  Duvergier,  sur  Touiller, 
t.  4,  n.565,  note  b;  Hureaux,  t.  4,  n.  350;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  375,  §  392,  note  16; 
Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  572,  §  625. 

36.  Mais  encore  faudrait-il  du  moins  que  la  lé- 
sion de  plus  du  quart  existât  indépendamment  de 
la  perte  résultant  de  l'éviction  relativement  à  la- 
quelle la  non-garantie  a  été  stipulée.  —  Déniante, 
t.  3,  n.  227  bis  ;  Hureaux,  lo<\  cit.  :  Demolombe, 
t.  17,  n.  351  ;  Laurent,  t.  10,  n.  455. 

37.  C'est  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  que  doit  être  portée  l'action  en  garan- 
tie. —  Bioclie,  v°  Partage,  n.  75  ;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Partage,  n.  360.  —  V.  suprà, 
art.  822,  n.  23. 


Art.  885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  proportion  de  sa 
part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables.  —  C.  civ.,  870  et  suiv., 
1214  et  suiv. 


1.  L'éviction  soufferte  par  l'un  des  copartageants 
n'entraîne  point  la  nullité  du  partage  et  n'en  né- 
cessite pas  un  nouveau,  alors  même  qu'elle  porte- 
rait sur  l'intégralité  des  choses  composant  le  lot  du 

ntageant  évincé. —  Déniante,  t.  3,  n.  228; 
Dutruc,  n.  567  ;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  792  ;  Hureaux,  t.  4,'n.  357  et  358  ;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.358  et  359  ;  Laurent,  t.  10,  n.  446, 
—  Contra,  sur  le  second  point,  Lebrun,  Success., 
liv.  IV,  chap.  i,  n.  80;  Delvincourt,  t.  2,  p.  49, 
note  8  ;  Vazeille,  sur  l'art.  885,  n.  1  ;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Partage,  n.  346. 

2.  L'action  en  garantie  ne  peut  donc  aboutir, 
après  l'éviction  consommée,  qu'à  une  indemnité  au 
copartageant  qui  l'invoque,  et  cette  indemnité  doit 
être  réglée  en  deniers,  non  en  biens  héréditaires, 
par  voie  de  retranchements  sur  les  autres  lots. 
— Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indemnité  due  par  ses  co- 
héritiers à  l'héritier  évincé  de  tout  ou  partie  de  son 
lot,  ne  peut  consister  qu'en  une  somme  d'argent,  et 
non  dans  un  supplément  en  immeubles.  —  Trib. 
Saint-Marcellin,  19  janv.  1859  [S.  59.  2.  277, 
D.  p.  59.  3.  47]  —  Sic,   sur  le  principe,    Pothier, 

is,  chap.  iv.  art.  5,  §  3  ;  Dutruc,  n.  267  ; 
Demolombe,  t.  17.  n.  360;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,n.  333.  —  Contra,  Lebrun,  loc.  cit.;  Vazeille, 
loc.  cit. 

3.  Quant  à  la  quotité  de  l'indemnité,  on  sou- 
tient, dans  une  opinion,  qu'elle  doit  être  calculée 
d'après  la  valeur  que  la  chose  dont  l'héritier  a  été 
dépouillé  avait,  non  au  moment  de  l'éviction,  mais 
à  celui  du  partage.  — Même  jugement.  —  Sic,  Du- 
moulin, De  ro  quocl  interest,  n.  145;    Pothier,   loc. 

et  Traité  de  la  vente,  n.  633  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  50  ;  Delaporte,  Panel,  franc.,  t.  3,  p.  395; 
Hureaux,  t.  4,  n.  360;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria-,  t.  2,  p.  376,  §  392,  note  13  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  448. 

4.  Mais  il  est   plus  généralement  admis,  au  con- 


traire, que  l'indemnité  due  à  un  copartageant 
évincé  doit  être  mesurée  sur  la  valeur  de  la  chose 
au  moment  de  l'éviction  et  non  sur  sa  valeur  au 
moment  du  partage.  —  C'ass.,  9  avr.  1862  [S.  62. 
1.  465,  P.  63.  27,  D.  p.  62.  1.  290]  —  Bruxelles, 
20  juill.  1844  [Posée,  45.  2.  272]  —  Sec,  Chabot, 
sur  l'art.  884,  n.  10  ;  Malpel,  n.  307  ;  Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  art.  884,  obs.  1  ;  Poujol,  sur 
l'art.  885,  n.  2  :  Duranton,  t.  7,  n.  546  :  Taulier, 
t.  3,  p.  358  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage, 
n.  347;  Dutruc,  n.  568  ;  Déniante,  t.  3, n.228  bis-1; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  792; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  371,  §  625;  Demolombe, 
t.  17,  n.  361  et  s.:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  333.  —  Sur  un  système  mixte,  V.  Maleville, 
sur  l'art.  885  ;  Toullier,  t.  4,  n.  564  :  Vazeille,  sur 
l'art.  885,  n.  3. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  garantie  due  par  un  co- 
héritier à  son  cohéritier  évincé  ne  comprend  pas 
les  améliorations  faites  à  son  lot.  —  C'ass.,  9  avr. 
1832,  précité.  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  633;  Du- 
ranton, t.  7,  n.  546;  Dutruc,  n.  568;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p,  571,  §  625,  note  45;  Demolombe, 
t.  17,  n.  364  bis;  Laurent,  t.  10,  n.  449. — V.  suprà, 
art.  554  et  555. 

6.  Elle  ne  s'étend  point,  notamment,  au  rem- 
boursement des  dépenses  faites  pour  convertir  un 
jardin  abandonné  en  un  jardin  d'agrément. — Même 
arrêt. 

7.  De  même,  la  moins-value  causée  par  l'évic- 
tion doit  s'estimer  à  l'époque  de  l'éviction  ou  du 
trouble  de  droit  et  non  à  l'époque  du  partage.  — 
Bruxelles,  11  mars  1876  [Pomc.,76.  2.  319] 

8.  La  disposition  de  notre  article,  en  vertu  de 
laquelle  le  préjudice  de  l'insolvabilité  de  l'un  des 
copartageants  se  répartit  entre  tous  les  autres, 
y  compris  le  garant  lui-même,  est  fondée  sur 
cette  considération  que  l'indemnité  due  à  celui-ci 
est  une  véritable  dette  de  la  succession.  —  Chabot, 
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sur  l'art.  885,  n.  3  ;  Malpel,  n.  307  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  538  ;  Déniante,  t.  3,  n.  228  iis-lll  ;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  797  ;  Hu- 
reaux,  t.  4,  n.  366  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  377,  §  392;  Demolorabe,  t.  17,  n.  365;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  332.  —  V.  Laurent,  t.  10, 
n.  450. 

9.  Cette  disposition  a  été  appliquée  par  analogie 
dans  une  espèce  où  l'on  a  jugé  qu'un  partage  ju- 
diciaire n'est  terminé  et  définitivement  acquis  aux 
copartageants  que  par  l'effet  de  son  homologation 
en  justice...  alors  surtout  que  des  mineurs  y  sont 
intéressés.  Jusque-là  donc,  et  même  après  la  signa- 
ture par  tous  les  copartageants  du  procès-verbal  de 
partage  dressé  par  le  notaire,  le   paiement   d'une 


créance  attribuée  à  l'un  d'eux  est  valablement  fait 
entre  les  mains  du  tiers  constitué  par  les  héritiers 
gérant  ou  représentant  de  la  succession  ;  et,  si  ce 
tiers  devient  insolvable,  la  perte  doit  être  suppor- 
tée par  tous  les  copartageants.  —  Lyon,  7  janv. 
1859  [S.  59.  2.  229,  P.  59.  754]  —  Sic,  Du'truc, 
n.  461. 

10.  La  répartition  s'effectue  proportionnelle- 
ment à  l'importance  de  la  part  héréditaire  de 
chacun.  — -  Toullier,  t.  4,  n.  566  ;  Chabot,  sur 
l'art.  885,  n.  1  ;  Malpel,  n.  307  ;  Déniante,  loc.  cit.; 
Marcadé,  sur  l'art.  885,  n.  1  ;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v"  Partage,  n.  348  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  loc.  cit. 


Art.  886.  L:i  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée 
que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'in- 
solvabilité du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé.  — 
C.  civ.,  1693  et  suiv. 


1.  Par  là  même  qu'il  vise  expressément  l'insol- 
vabilité du  débiteur  de  rente,  notre  article  laisse 
la  garantie  de  l'insolvabilité  des  autres  débiteurs 
sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire  de  la 
prescription  trentenaire.  —  Duranton,  t.  7,  n.  543  et 
514;  Déniante,  t.  3,  n.  230  bis-V  ;  Chabot,  sur 
l'art.  884,  n.  8  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Par- 
tage, n.  361  et  s.;  Malpel,  n.  308  ;  Toullier,  t.  4, 
n.  568  ;  Marcadé,  sur  l'art.  886,  n.  2  ;  Mass.'  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  392,  p.  375,  note  11  et 
p.  378,  note  18;  Aubryet  Rau,  t.  6,  p.  573,  §  625  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  371  et  381  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  458;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  335.  —  Con- 
tra, Poujol;  sur  l'art.  886,  n.  3,  qui  généralise 
l'applioation  de  la  disposition. 

2.  Également  d'après  le  droit  commun,  en  de- 
hors de  la  matière  des  rentes,  le  point  de  départ  de 
la  prescription  est  fixé  en  principe  non  au  jour  du 
partage,  mais  au  jour  de  l'éviction.  —  Chabot,  loc. 
cit.;    Déniante,    loc.    cit.;  Rolland   de   Villargues, 


loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Au- 
bry  et  Rau,  loc.  cit.:  Demolombe,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.  —  Contra,  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  4,  n.  568,  note  a. 

3.  ...  Et  du  caractère  exceptionnel  de  cette  dis- 
position, qui  rompt  d'ailleurs  avec  les  traditions  de 
l'ancien  droit,  il  résulte  qu'elle  serait  inapplicable 
et  qu'on  rentrerait  enc  ire  dans  le  droit  commun, 
s'il  s'agissait  non  pins  de  l'insolvabilité  dudébiren- 
tier,  mais  dé  l'existence  même  de  la  rente.  —  Du- 
ranton, t.  7,  n.  342  et  345  ;  Déniante,  t.  3,  n.  230 
bis-X  ;  Ilureaux,  t.  4,  n.  373;  Aulny  et  Rau,  t.  6, 
p.  572,  §  625;  Demolombe,  t.  17,  n.  378;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  335  :  Laurent,  t.  10,  n.  457. 
—  V.  mprà,  art.  884,n.  23. 

1.  De  même,  l'art.  886  ne  B'applique  pas  au  cas 
où  il  s'agit  d'une  rente  créée  par  le  partage  et  à 
titre  de  soulte.  —  Caen,  10  févr.  1851  [S.  53.  2. 
73,  P.  54.  1.35.D.  p.  55.2.5] 


SECTION    V. 


DE    I.A    RESCISION    EN    MATIERE    DE    l'ARTAGE. 


Art.  887.   Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit,  à  son  préjudice, 
une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage. 
—  C.  civ.,  1077  et  suiv.,  1109  et  suiv.,  1116  et  suiv.,  1304  et  suiv.,  1674  et  suiv. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Accessoires,  46. 

Action  en    nullité,  9,   18,  2 

ae.  27, 33. 

Action    en  rescision,  21,  31  t 
8.,  42,  11. 

Adjudication,  19. 
Aliénation,  15. 
Bâtas  du  partage,  26,  45. 
Biens  do  couimiunuit-,  44, 


Bonne  fol,  24. 
(  inractères,  2,  3,  5,  el  s. 
Cautionnement,  85. 
l 'es&ioo  do  droits  successifs. 41, 
I  lhapelle,  46, 
Chose  jugée,  25. 
Clauses  Illicites,  82. 
Cohéritiers,  lu  et  -..  28,  27,  3.% 
i".  u. 


Cohéritier  (absence  d'un),  il 

et  12. 
Communauté  conjugale,  44, 
Compte,  46, 
Connexlté,  45. 

Consistance    îles    biens,    3,    16 

et  s.,  B6,  48,   il. 
Contrai  dé  mariage,  28. 
Controverse  Juridique,  24. 
Déficit  nvl,  36. 
Demande  en  restitution,  9, 


Demandeur,  15. 

Dol,  i  et  s..  -27. 

i  donataire,  14  et  15. 

Droit  commun,  2,  5. 

Enfant,  44. 

Erreur,  5  et  s.,  3r.  38,  44. 

Erreur  substantielle,  G  et  *., 

16. 
Erreur  de  calcul,  29.  45. 
Erreur   do    droit,  7,    13.  24. 

38. 
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Erreur  de  fait.  7. 
Estimation.  -5  et  s. 
Evaluation,  20,  37. 
Formation  des  lots,  25  et  s.. 

36.  46. 
Garantie,  15. 1S. 
Héritier  légitime,  12. 
Héritier  subséquent,  13. 
Homologation,  26. 
Immeuble,  46. 
Immeuble    par     destination. 

46. 
Incapacité,  30. 
Inexistence.  16. 
Interprétation  extensive.5, 11. 

15,  88,  43. 
Interprétation   limitative,  15. 
20,  24.  27,29,  34,36,  37,  40, 
41,  44,  46. 
Irrévocabilité,  13. 
Jugement,   25. 
Légataire  a    titre    universel, 

12. 
Lésion,  1.  4.  20,  21,  27,  34  et 

s.,  39.  44. 
Licitation.  19. 
Loi  applicable.  39. 
Masse  partageable,  45. 
Mineur,  12,  36. 
Mobilier.  36. 
Niche.  46. 
Son-recevabilité,  18,  21,82,25, 

41,  45. 
Nouveau  partage,   12,    16,  29. 
Nullité,  1.  2,  4,  7  et  s.,  23,  24, 

35. 
Nullité  partielle,  19. 
Omission,  21,  22,  43,  45. 
Opérations  du  partage,  23.  25. 
Pacte  de  famille,  44. 


Partage   supplémentaire,    10, 

21.  22.  43  et  s. 
Partage  d'ascendant,  11. 
Partage  en  nature,  36. 
Partage  par  lignes.  12. 
Partage  par   souches,    37    et 

38. 
Pétition  d'hérédité.  11. 
Pouvoir  du  juge.  26,  2S,  29, 34. 
Préeiput,  23. 
Prescription,  9,  44. 
Prêt.  41. 
Préteur,  41. 
Qualité.  40. 

Qualité  (défaut  de).  8  et  s. 
Qualité    (reconnaissance    de), 

13. 
Qualité  double,  14  et  15. 
Quantité,  37. 
Quotité,  37. 
Rapport,  22. 

Ratification  (défaut  de).  15. 
Recevabilité,   16,   17,    21,    22, 

27.   36,  40,  44. 
Rectification,  27  et  s.,  45. 
Règles  légales,  23,  25,  31,  44. 
Renonciation,  35. 
Rescision  pour  lésion,  1, 20, 21, 

34  et  s. 
Réserves  (absence  de),  6. 
Revendication.  18. 
Situation  des  biens,  39. 
Statue,  46. 
Subrogation,  41. 
Succession  mobilière,  28. 
Succession  paternelle,  44. 
Tiers.  8  et  s.,  18. 
Tribunal,  26.  29. 
Vices  de  forme,  23. 
Violence,  1,  2,  4,  27. 


DIVISION. 

§  1.  De  la  faillite  du  partage. 

§  2.  De  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 
§  3.  Des  partages  supplémentaires. 


§  1.  De  la  nullité  du  partage. 

1.  C'est  improprement  que  le  Code  civil  fait 
résulter  la  rescision  du  partage  aussi  bien  du  dolet 
de  la  violence  que  de  la  lésion.  En  réalité,  les  deux 
premiers  de  ces  vices  sont  susceptibles  d'entraî- 
ner la  nullité  du  partage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  574,  §  626.  —  V.  toutefois  supj-ii,  art.  882, 
n.  124. 

2.  ...  Et  lorsqu'on  recherche  les  caractères  que 
doivent  revêtir  le  dol  et  la  violence  pour  entraîner 
la  nullité  du  partage,  c'est  aux  règles  de  droit 
commun  qu'on  a  à,  se  référer.  —  Delvincourt,  t.  2 
p.  50,  note  9  ;  Toullier,  t.  4,  n.  569;  Malpel.n.  317 
Chabot,  sur  l'art.  887,  n.  2  ;  Vazeille,  sur  l'art.  887 
n.  6  ;  Duranton,  t.  7,  n.  559  ;  Hureaux,  t.  5,  n.  7 
Demolombe,  t.  17,  n.  409;  Laurent,  t.  10,  n.  468 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  338.  —  V.  infrà,  art 
1009  et  s. 

3.  Il  faut  d'ailleurs  que  le  dol  soit  bien  caracté- 
risé, et  celui  qui  consisterait  uniquement  dans  le 
silence  gardé  par  un  cohéritier  sur  la  situation  par 
lui  connue  des  forces  de  la  succession,  envers 
un  autre  cohéritier  avec  lequel  il  traitait,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  l'acte.  —  Toulouse,  30  août 
1837  [S.  38.  2.  384,  P.  37.  2.  562,  D.  Rép.,  v°  suc- 
cession, n.  1841] — V.  toutefois/»/™,  art.  889,  n.  13. 

4.  L'indépendance  des  deux  paragraphes  de  notre 
article  entraîne  cette  conséquence  nécessaire  que  le 

Code  civil.  —  II 


dol  et  la  violence  déterminent  la  nullité  du  partage 
quelle  que  soit  la  lésion  alléguée. —Duranton, t.  7, 
n.  565;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t,  2,  p.  378, 
§  393,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  574,  §  626, 
note  1;  Demolombe,  t.  17,  n.  410;  Laurent,  t.  10 
n.  469  et  473.  —  Contréi,  Delvincourt,  t.  2,  p.  50, 
note  8  ;  Poujol,  sur  l'art.  887,  n.  3  ;  Chabot,  sur 
l'art.  887,  n.  2  ;  Vazeille,  sur  l'art.  887,  n.  7  :  Mal- 
pel,  n.  315  ;  Taulier,  t.  3.  p.  391  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v"  Partage,  n.  298;  Dutrue,  n.  598.  —  Sur 
la  distinction  des  deux  actions,  V.  infrà,  art.  891, 
n.  1  et  s.  ;  art.  89,  n.  1  et  s. 

5.  L'énumération  de  notre  article  n'a  d'ailleurs 
rien  de  limitatif,  et  l'erreur  peut  entraîner  la  nul- 
lité du  partage,  si  elle  remplit  les  conditions  exi- 
gées par  le  droit  commun.  —  Pothier,  Succession*. 
ch.  IV,  art.  6  ;  Toullier,  t.  4,  n.  569;  Vazeille,  sur 
l'art.  887,  n.  1  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  379,  §  393;  Demolombe,  t.  17,  n.  392  et  s. — 
V.  Chabot,  sur  l'art.  887,  n.  4;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  887.  obs.  1  :  Malpel,  n.  313  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  574,  §  626  ;  Laurent,  t.  10,  n.  471  : 
Delvincourt,  t.  2,  p.  50,  note  9  ;  Duranton,  t.  7. 
n.  552. 

6.  Il  faut  donc  avant  tout  que  l'erreur  soit  sub- 
stantielle. —  Demolombe,  1. 17,  n.  392. 

7.  ...  Et  l'erreur  de  droit,  comme  l'erreur  de  fait, 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  de  la  chose  qui 
a  été  l'objet  de  l'acte,  est  une  cause  de  nullité, 
notamment  en  matière  de  partage.  —  Besancon, 
1er  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  95,  D.Rép., 
v°  Succession,  n.  2211]  — Colmar,  6  mai  1829  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2211]  —  Bordeaux, 
20  mai  1885  [Gaz.  des  Trik,  19  août  1885]  — 
Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  464;  Demolombe,  t.  17, 
n.  402. 

8.  Il  en  serait  ainsi  au  cas  où  l'un  des  coparta- 
geants  aurait  été  admis  au  partage  sans  cause  ou 
sans  qualité,  sans  nul  droit.  —  Besançon,  1er  mars 
1327,  précité.  —  V.  Favard,  Rép.,  v°  Partage, 
sect.  4,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage, 
n.  290  et  s.;Solon,  Traité  des  nullités,  t.  1,  n.  196 
et  s.  ;  Vazeille,  sur  l'art.  887,  n.  2  ;  Toullier,  t.  6, 
n.  58  et  s.;  Duranton,  t.  7,  n.  557;  Marcadé,  sur 
l'art.  887,  n.  1  ;  Pochonnet,  Rer.  crit,  t.  9,  année 
1856,  p.  192  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  575,  §  626  ; 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  379,  §  393  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  401  ;  Laurent,  t.  10,  n.  464. 

9.  On  ne  peut  d'ailleurs  qualifier  soit  de  pétition 
d'hérédité,  soit  de  condictio  indebiti,  la  demande  en 
restitution  de  biens  formée  contre  une  personne 
qu'on  prétend  avoir  été  mal  a  propos  admise  dans  un 
partage.  C'est  là  nécessairement,  d'après  la  termi- 
nologie du  Code,  une  action  en  rescision  du  partage 
pour  cause  d'erreur,  laquelle  action  ne  dure  que 
dix  ans.  —  Cass.,  20  août  1829  [P.  chr.,  D.  P.  29. 
1.3  43]  —  Sur  le  délai  de  la  prescription,  V.  infrà, 
art.  892,  n.  8  et  s.  —  Sur  la  pétition  d'hérédité, 
V.  suprà,  art.  789,  n.  37  et  s. 

10.  Au  surplus,  le  partage  auquel  par  erreur  a 
pris  part  un  tiers,  doit  bien  être  annulé  eu  vue 
d'écarter  celui-ci  du  bénéfice  indûment  acquis,  mais 
il  n'est  point  nécessaire  qu'un  nouveau  partage  to- 
tal soit  fait  entre  les  véritables  cohéritiers  ;  il  suf- 
fira d'un  supplément  de  partage  distribuant  entre 
eux  la  part  attribuée  par  erreur  à  un  étranger.  — 
Sic,  Taulier,  t.  3,  p.  392;  Duranton,  t.  7,  n.  553; 
Marcadé,  sur  l'art.  887,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  2,  p.  379,  §393,  note  5;  Aubry  et  Rau, 
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t.  6,  p.  575,  §  626;  Demolombe,  t.  17,  n.  405;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  464. 

11.  A  l'inverse,  lorsque  l'un  des  cohéritiers  n'a 
point  ngure  au  partage,  on  doit,  par  analogie  avec 
l'art.  1078,  infrà,  relatif  au  partage  d'ascendant, 
décider  qu'un  tel  partage  est  radicalement  nul,  et 
que  non  seulement  le  coliéritier  omis  est  recevable 
pendant  trente  ans,  à  se  pourvoir  de  piano,  par  voie 
de  pétition  d'hérédité,  sans  avoir  à  se  préoccuper 
du  partage  fait  sans  sa  participation,  mais  que  le 
même  droit  appartient  à  tous  les  autres  cohéritiers 
entre  lesquels  le  partage  est  intervenu.  —  Delvin- 
court,t.  2,  p.  50,  note  8;Demante,  t. 3, n.  231-WaI; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Iioustain,  t.  2,  n.  781;  IIu- 
reaux.  t.  b,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2, 
p.  380,  §  393,  note  5;  Demolombe,  t.  17,  n.  400  et 
t.  23,  n.  167  et  6.;  Laurent,  t.  10,  n.  404. 

12.  Spécialement,  quand  un  partage  a  été  fait 
entre  un  légataire  à.  titre  universel  et  les  héritiers 
légitimes,  dans  une  ligne  seulement,  sans  que  l'au- 
tre ait  été  appelée,  il  y  a  lieu  de  procéder  de  nou- 
veau au  partage,  s'il  vient  a  se  présenter  des  parents 
de  la  ligne  défaillante,  et  qu'il  y  ait  des  mineurs  par- 
mi eux.  — Aix,  2niv.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
366.  D.  i?y>.,v°  Succession,  n.  2244]  —V.  toutefois 

Ujprà,  art.  884,  n.  9. 

13.  Jugé,  au  contraire,  dans  une  espèce  où  l'on  a 
appliqué  la  maxime  E/rror  communis  facit  jus,  que 
la  reconnaissance  faite  dans  un  acte  de  partage,  du 
droit  d'un  cohéritier  par  L'héritier  plus  proche  est 
irrévocable,  si  elle  provient  d'une  erreur  générale 
sur  le  véritable  sens  de  la  loi  qui  règle  la  succes- 
sion. —  Casa.,  13  germ.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
K.  9.  901] 

14.  Décidé,  dans  le  système  te  pins  généralement 
suivi,  que  l'erreur  en  matière  de  partage  peut  être 
une  cause  de  rescision,  notamment  dans  le  cas  où 
un  copartageant  s'est  présenté  comme  succee- 
sible  seulement,  et  a  négligé,  par  erreur,  de  faire 
valoir  sa  qualité  de  donataire.  —  Toulouse,  19  janv. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  24.  2.  112,  D.  Bép., 
v°  Succession,  a.  2211]  —  V.  en  ce  sens,  Vazeille, 
sur  l'ail.   887,   n.    1;    Déniante,   t.   3,    n.   231  bis-l; 

Marcadé,  sur  l'art.  887,  n.  2;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  887,  obs.  1;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Partage,  n.  289;  Hureaux,  t.  5,  n.  3;  Aubry  et 
Bau,  t.r..'p.  575,  §  626,  note  -1:  Mas  é  et  Vergé,  sur 

Zaeliariio.  t.  2,  p.3Sll.  g  39:i.  imtc  5:  I  Mitruc.  n.  599; 

Demolombe,  t.  17,  d.  406;  Laurent,  t.  10,  n.  465. 

—  V.  aussi,  dans  une  espèce  presque  identique, 
suprà,  art.  826,  n.  2.  —  Contra,  Chabot,  sur  l'art. 
887,  ii.  4;  Poujol,  sur  l'art.  887,  n.  4. 

15.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  demandeur 
en  nullité  du  partage  a  vendu  son   lot,  avec   ga- 
rantie en  cas  de  trouble  ou  d'éviction,  à  un  de 
cohéritiers,  avant  de  connaître  l'erreur  dont  il  était 
vicie  ;  cette  vente  ne  peut  être  considérée  comme 

ortanl  ratification  du  partage  el  renonciation  à 
se  prévaloir  d'un  vice  quine  s'était  pa<  enc  ire  révélé. 

—  .Mémo  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  892  et  1  ,'î38. 

16.  Les  exemples  qui  précèdent  Be  rapportent  à 
l'erreur  sur  la  qualité  des  personnes  appelées  au 

partageîl'erreursur  les  liions  qui  y  doivent  être< i- 

prie  obéit  aux  mêmes  règles  :  ainsi,  l'erreur  consis- 
tant ■:<  3  Eaire  entrer  dos  choses  inexistantes,  de- 
vrait évidemment  être  considérée  eo  '  tan- 
tielle  et  Erapperail  Le  partage  d'une  nullité  radi- 
cale que  Lee  intéressés  pourraient  invoquer  de  piano 
afin  d'ol.triiir  un  nouveau  partage. —  Marcadé,  sur 


l'art.  887,  n.  2;  Déniante,  t.  3,  n.  231  bis-U;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  398. 

17.  Il  y  aurait  lieu  à  rescision  si  des  biens  appar- 
tenant privativement  à  l'un  des  copartageants, 
avaient  été  compris  dans  le  partage.  —  Aubrv  et 
Eau,  t.  6,  p.  375,  §  626;  Déniante,  t.  3,  n.  231 
Ws-II.  —  Contrit,  Pochonnet,  Bec.  crit.,  t.  9, 
année  1856,  p.  192;  Laurent,  t.  10,  n.  465.  —  V. 
Demolombe,  t.  17,  n.  398. 

18.  Si,  au  contraire,  l'erreur  résulte  de  ce  qu'il  a 
été  compris  dans  le  partage  des  biens  appartenant 
à  des  tiers  qui  les  revendiquent,  il  n'y  a  pas  lion  à 
demande  en  nullité;  le  copartageant  menacé  d'évic- 
tion est  suffisamment  protégé  par  l'action  en  garan- 
tie que  l'art.  884,  suprà,  met  ;\  sa  disposition.  — 
Bruxelles,  31  janv.  1843  {Pasic,  43.  2.  300]  — 
Sic,  Taulier,  t.  3,  p.  392;  Duranton,  t.  7,  n.  552; 
Déniante,  t.  3,  n.  231  bis;  —  II  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  2,  p.  379,  §  393,  note  3;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  574,  §  626;  Demolombe,  t.  17,  n.  396; 
Laurent,  t.  10,  n.  474. 

19.  Jugé,  conformément  a  un  principe  déjà  posé) 
que  lorsque  des  biens  non  dépendant  de  la  succes- 
sion ont  été  par  erreur  compris  dans  la  lieitation 
tenant  lieu  de  partage,  l'adjudication  ne  doit  pas 
être  annulée  pour  le  tout,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  biens  indûment  aliénés.  —  Pau, 
1"  avr.  1873  [S.  73.  2.  250,  P.  73.  1067]  —V.  su- 
prà,  n.  10. 

20.  L'erreur  provenant   de  la  fausse  apj 

tion  qui  aurait  été  faite  de  la  valeur  des  biens 
compris  dans  les  différents  lots,  se  confond  avec  la 
lésion,  et  ne  devient  une  cause  de  rescision 
qu'autant  qu'elle  est  de  plus  du  quart.  —  Duran- 
ton, t.  7,  n.  552;  Chabot,  sur  l'art.  887,  n.  4;  De- 
mante,  t.  3,  n.  231  bis-Jl;  Marcadé,  sur  l'art.  887, 
n.  2;  Zacharise,  Masse  et  Vergé,  t.  2,  p.  379,  §393; 
Aubry  ot  loin,  t.  6,  p.  574,  g  626;  Demolombej 
t.  17.  n.  395;  Laurent,  t.  10.  u.  472. — V.  toutefois 
sujirà,  art.  884,  n.  1 1. 

21.  Quant  ;'i  la  circonstance  que  dos  biens  auraient 
été  omis  dans  le  partage,  elle  ne  saurait  donner 
ouverture  ni  à  une  action  ni  rescision  ou  pour 
cause  de  lésion,  ni  à  une  action  en  nullité,  mais 
seulement  à  une  demande  en  supplément  de  par- 
tage. —  Lyon,  23  mai  1868  [D.  r.  69.  2.  112]  — 
Sic,  Taulier,  t.  3,  p.  392:  Chabot,  sur  l'art.  887, 
n.  4,  infine  :  Duranton,  t.  7,  n.  552  :  Déniante,  t.  3. 
n.  "J : '.  1  bis-U,  ad  notant  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise, t.  2.  p.  379,  §  393,  non-  5:  Aulne  et  Rau, 
t.  6,  i>.  574.  g  626;  Demolombe,  t.  17'.  n.  394: 
Laurent,  t.  H),  n.  472.  —  V.  infrà,  u.  43  et 

■J.'.  Spécialement,  L'omission  de  rapport  par  un  des 
cohéritiers  n'est  point  une  cause  suffisante  de  ré- 
solution, et  donne  lieu  seulement  à  une  demande 
on  supplément  de  partage.  —  Cass.,  18  juin  1833 
[P.  chr.,  D.  u.  :!:'>.  1.  294,  D.  Bip.,  V  Succession, 
n.  2208]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  472. 

i'."..  Lassons  à  l'erreur  qui  se  serait  produite  dans 
l'application  des  règles  légales  aux  opérations  du 
partage.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'erreur  est 
cause  do  rescision  d'un  partage  de  succession,  au 
cas  où  l'on  a  tenu  compte  dans  oc  partage  d'un 
prooipnt  constitue  par  l'auteur  de  la  succession  on 
faveur  do  l'un  dos  copartageants,  par  un  acte  (un 
contrat  de  mariage)  entaché  d'une  nullité  radii 
pour  vice  do  forme.  —  Lvon,  6  août  1857  [S.  58 
2.  485.  P.  58.  288].  —  V!  .Marcadé,  sur  l'art.  887, 
n.  2  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  406. 
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24.  La  Cour  de  cassation  a  admis,  sur  ce  ter- 
rain, que  l'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de 
rescision,  dans  le  cas  où  l'opinion  des  jurÎBOOB- 
sultes  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  présentant 
une  grande  division  et  une  controverse  établie,  les 
parties,  auxquelles  cette  diversité  de  sentiments  n'a 
pu  être  inconnue,  ont  adopté  librement  et  de  bonne 
foi  l'un  des  deux  systèmes  entre  lesquels  les  juris- 
consultes étaient  divisés.  —  Cass.,  20  août  1829 
[P.  chr.,D.  p.  29.  1.  343]  —  Rennes,  lSjuill.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  obligation,  n.  158] 

25.  En  tous  cas,  lorsque  l'action  en  rescision 
d'un  partage  est  fondée  non  sur  des  erreurs  dans 
les  opérations  purement  matérielles  du  partage  ou 
dans  la  formation  et  l'estimation  des  lots,  mais 
sur  des  erreurs  atteignant  les  bases  réglemen- 
taires des  droits  des  parties,  sanctionnées  par  ju- 
gement^ ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  JBgée, 
cette  action  doit  être  repoussée  comme  portant 
indirectement  atteinte  à  cette  chose  jugée.  — 
Lyon,  26  janv.  1841  [P.  42.  1.  398,  D.  p.'  42.  2. 
225,  D.  Rép.,  v-  Succession,  n.  2198] 

26.  Le  tribunal  qui  a  homologué  un  partage 
entre  cohéritiers,  ne  peut  d'ailleurs  rectifier  l'er- 
reur prétendue  commise  dans  l'évaluation  d'objets 
compris  dans  le  lot  échu  a.  chacun  d'eux.  —  l'avis, 
24  mars  1859  [P.  59.  536]  —  Sur  la  responsabi- 
lité du  notaire  commis,  relativement  aux  erreurs 
dans  les  comptes  préliminaires  au  partage,  V.  suprà, 
art.  828,  n.  20  et  21. 

27.  Mais  une  telle  erreur  ne  saurait,  sauf  le  cas 
de  violence  ou  de  dol,  ou  le  cas  de  lésion  de  plus 
du  quart,  autoriser  l'héritier  au  préjudice  duquel 
elle  aurait  été  commise  à  demander  la  rescision  du 
partage.  —  .Même  arrêt. 

28.  Jugé,  en  sens  contraire,  quant  au  pouvoir  du 
juge,  que  lorsque  l'erreur  commise  dans  le  partage 
d'uni'  succession  mobilière  est  reconnue  en  fait  ,rien 
n'empêche  qu'elle  ne  soit  réparée  par  le  tribunal 
saisi  du  litige,  sans  qu'il  suit  procédé  à  un  nouveau 
partage.  —  Cass.,  19  déc.  1815  [D.  Réji.,  v°  Suc- 
cession, n.  2217]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  472. 

29.  De  simples  erreurs  de  calcul  peuvent,  en 
certains  cas.  servir  de  base,  quelle  qu'en  suit  l'im- 
portance, à  une  demande  au  nouveau  partage.  — 

dément,  si  l'on  admet  qu'un  tribunal  qui  a 
rendu  une  décision  puisse  rectifier  dans  un  juge- 
ment ultérieur  soit  une  simple  erreur  de  calcul, 
matérielle,  évidente,  quand  les  éléments  qui  ont 
servi  à  former  le  résultat  peuvent  être  revises  ta- 
ri lement  et  à  première  vue.  soit  des  énonciations 
inexactes  ou  incorrectes  échappées  à  la  rapidité  de 
la  rédaction  ou  de  la  prononciation,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  quand,  pour  arriver  à  la  rectification,  il 
est  nécessaire  de  se  livrer  à  des  recherches  ou  à  un 
travail  nouveau  plus  ou  moins  compliqué,  qui  peut 
à  son  tour  être  entaché  de  nouvelles  erreurs,  et  cela 
alors  surtout  que  les  choses  ne  sont  plus  entières. 
—  Paris,  14  mars  1859,  précité.  —  Sic,  Du  Canr- 
l'ipy,  Bonnier  et  Koustain.  t.  2,  n.  7*2  :  1  >einolumbe, 
t.  17,  n.416;  Laurent,  t.  10,  n.  477. 

30.  Sur  la  nullité  du  partage  tirée  de  l'incapa- 
cité de  l'une  des  parties,  Y.  suprà,  art.  466, 
n.  16  et  s. 

31.  Sur  la  nullité  du  partage  résultant  de  l'inob- 
servation des  formes  exigées  par  la  loi,  Y.  su- 
prà,  art.  815,  n.  54;  art.  816,  n.  89  et  s.;  art.  818, 
n.  23  et  24;  art.  819,  n.    18  el  s.:  art.  882,  n.  133. 

32.  Sur  la  nullité  résultant  de  l'introduction  de 


clauses  illicites  dans  l'acte  de  partage,  V.  suprà. 
art.  815,  n.  76  et  s. 

33.  Sur  l'action  en  nullité  du  partage,  Yr.  infrà, 
art.  892,  n.  1  et  s. 

§  2.  De  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

34.  En  disant  qu'indépendamment  de  toute  cir- 
constance de  dol,  violence  ou  d'erreur,  la  rescision 
«  peut  »  être  prononcée  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart,  le  législateur  fait  assez  incorrecte- 
ment allusion  à  la  faculté  qui  appartient  au  copar- 
tageant  d'intenter  ou  non  l'action  ;  mais,  une  fois  la 
lésion  établie,  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  pro- 
noncer la  rescision.  —  Laurent,  1. 10,  n.  475  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  339.  —  Sur  l'évaluation 
de  la  lésion,  Y.  infrà,  art.  890,  n.  6  et  s. 

35.  Les  copartageants  ne  peuvent  d'ailleurs  ni 
expressément  ni  tacitement  renoncer,  avant  le  par- 
tage, il  en  demander  la  rescision.  —  Spécialement, 
l'acte  par  lequel  un  copartageant  et  vendeur  s'o- 
blige à  ne  pas  exercer  l'action  en  rescision,  est  radi- 
calement nul,  et,  dès  lors,  un  tel  acte  ne  peut  être 
l'objet  d'un  cautionnement  valable.  —  Pau,  12  janv 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  114,  D.  Rép.,  v° 
Succession,  n.  2327] —  Sic,  sur  le  principe,  Lebrun, 
Su, -ces.-;.,  iivre  IV.  chap.  i,  n.  56;  Vazeille,  sur 
l'art.  888,  n.  4  ;  Chabot,  sur  l'art.  888,  n.  5  ;  Demo- 
lombe,  t.  17,  n.  424;  Laurent,  t.  10,  n.  479;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  537;  Zacharite,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  389,  §  393. 

36.  La  lésion  qu'un  copartageant  est  tenu  d'établir 
pour  être  recevable  ù  intenter  l'action  en  rescision, 
doit  consister  dans  un  déficit  réel  sur  la  valeur  de 

'  l'ensemble  du  lot  ;  elle  ne  résulte  pas  de  l'inégale 
répartition  entre  les  divers  lots  des  biens  de  même 
nature.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  lésion  dans  un 
partage  où  figure  un  mineur,  par  cela  seul  que  le 
mineur  aurait  eu  un  lot  composé  seulement  de  mo- 
bilier. —  Cass.,  4  vend,  an  X  [  S.  chr.]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Merlin,  Rép.,  v°  Lésion,  §  4,  n.  7  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  419. — V.  suprà,  art.  832,  n. 
—  Sur  l'estimation  de  la  lésion,  Y.  infrà,  art.  890, 
n.  1  et  s. 

37.  La  lésion  dont  parlent  les  art.  887  et  888 
n'est  point  une  lésion  de  quotité,  mais  une 
lésion  de  quantité;  elle  ne  peut  s'entendre  que 
de  l'erreur  sur  le  prix  ou  la  valeur  d'un  objet, 
et  non  sur  le  fond  du  droit  :  ainsi,  celui  qui,  par 
suite  d'un  partage  opéré  par  souche,  aurait  reçu  une 
quotité  moindre  que  celle  qui  lui  aurait  été  attri- 
buée si  le  partage  eût  été  fait  par  tête,  n'est  pas 
fondé  à  dire  qu'il  y  a  lésion  dans  le  sens  des  arti- 
cles précités.  —  Agen,  15  mars  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  519,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  2212] 

38.  Spécialement,  celui  qui  a  laissé  opérer  un 
partage  par  souche  ne  peut  ensuite  demander  qu'il 
suit  refait  par  tête.  Il  y  a  eu  de  sapait  une  erreur 
de  droit  qui  le  rend  non  recevable  ù  demander  la 
rescision.  —Même  arrêt.  — ■  V.  toutefois  suprà. 
n.  12. 

39.  Au  surplus,  le  vice  de  lésion  est  inhérent  au 
contrat  ;  c'est  donc  la  loi  du  contrat  qui  doit  régler 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'action  eu  rescision  pour 
lésion  :peu  importe  que  des  biens  compris  au  par- 
tage soient  situés  dans  un  pays  qui  n'admet  pas 
l'action  en  rescision  pour  lésion.  —  Bruxelles, 
11  nov.  1868   [Pasic,  69.  2.   197]  —  V.  en  sens 
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contraire,  pour  ce  qui  concerne  les  opérations  du 
partage,  suprà,  art.  3,  n.  G3  et  s. 

40.  Elle  est  également,  d'après  un  arrêt,  inhé- 
rente à  la  qualité  de  copartageant  ;  elle  n'est  donc 
ouverte  qu'au  profit  des  cohéritiers  entre  eux.  — 
Aix,  25  mai  1840  [P.  40.  2.  87,  D.  p.  40.  2.  175,  D. 
Iv/i.,  \"  Succession, n.  2291] —  Sic,  Laurent,  1. 10, 
n.  4'.»5.  —  V.  toutefois,  quant  à  la  recevabilité  des 
créanciers  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur, 
suprà,  art.  882,  n.  125. 

41.  Spécialement,  celui  qui  piété  des  fonds  à  un 
successible  pour  payer  ceux  de  ses  cohéritiers  dont 
il  achète  les  droits  successifs,  et  qui  est  déclaré, 
conformément  à  l'art.  1250-2°,  subrogé  aux  droits 
et  privilèges  des  cohéritiers  vendeurs,  et,  en  outre, 
à  toutes  actions  rescendantes  et  rescisoires,  n'a  pas 
le  droit  d'exercer  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  du  partage  à  l'occasion  duquel  le  prêt 
a  eu  lieu.  —  Même  arrêt. 

42.  Sur  l'action  en  rescision,  V.  encore  infrà, 
art.  892,  n.  1  et  s. 


§  3.  Des  partages  supplémentaires. 

43.  Il  résulte  de  quelques-unes  des  solutions  qui 
précèdent  que  si  les  partages  supplémentaires  sont 
déterminés  le  plus  souvent,  aux  termes  de  notre 
texte,  par  l'omission  de  quelques  objets  héréditaires 
dans  le  partage  primitif,  ils  peuvent  être  amenés 
par  d'autres  circonstances  encore.  —  Y.  suprà, 
n.  10.  —  V.  aussi,  sur  la  théorie  des  partages  sup- 
plémentaires, suprà,  art.  81fi,  n.  5G  et  s. 

44.  Mais  lorsque  des  enfants  procédant,  par  un 
pacte  de  famille,  au  partage  des  successions  pater- 
nelle  et   maternelle,   comprennent  à  tort  dans  la 


succession  du  père,  la  moitié  indivise  des  biens  de 
communauté  qui  dépendent  légalement  de  la  suc- 
cession de  leur  mère,  ceux  d'entre  eux  qui  se  pré- 
tendraient lésés  ne  peuvent  agir  que  par  voie  d'ac- 
tion eu  lésion  de  plus  du  quart  (action  qui  se  pres- 
crit par  dix  ans)  et  non  par  voie  d'action  en  sup- 
plément de  partage.  —  Cass.,  5  juill.  1875  [S.  76. 
1.  174,  P.  76.  1.  401,  D.  p.  76.  1.  38]  —  V.  suprà, 
n.   16  et  s.,  et  infrà,  art.  892,  n.  8  et  s. 

45.  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  faire  admettre 
la  demande  en  rectification  d'erreurs  ou  omissions 
prétendues  commises  dans  un  compte  qui  a  servi 
de  base  à  un  partage,  au  moyen  d'une  demande  en 
partage  supplémentaire  des  sommes  ou  valeurs  que 
la  rectification  du  compte  aurait  fait  rentrer  dans 
la  masse  à  partager,  et  le  rejet  motivé  de  la  demande 
en  rectification  de  compte  entraîne  le  rejet  de  la 
demande  en  supplément  de  partage.  —  Cass.,  19 
mars  1855  [S.  56.  1.  342,  P.  56.  2.  537,  D.  p.  55. 
1.  399] 

46.  Jugé,  sur  le  cas  le  plus  ordinaire,  que  l'attri- 
bution d'un  immeuble  dans  un  partage  n'a  pas 
toujours  pour  effet  de  conférer  à  celui  qui  a  reçu 
cet  immeuble  dans  son  lot,  la  proprii  té  de  choses 
accessoires  qui  pourraient  être  considérées  comme 
immeubles  par  destination.  —  Ainsi  et  spéciale- 
ment, une  statue  ornant  une  chapelle  et  placée 
dans  une  niche  disposée  pour  la  recevoir  peut,  bien 
que  devenue  par  la  immeuble  par  destination,  être 
réputée  n'avoir  pas  été  comprise  dans  le  partage 
qui  a  attribué  la  chapelle  à  l'un  des  copartageants, 
et  cela  alors  même  que  l'acte  de  partage  n'en  lait 
aucune  réserve.  En  conséquence,  il  y  a  lieu,  dans 
ce  cas,  d'ordonner  un  partage  supplémentaire.  — 
Cass.,  22  mars  1843  [S.  43.  1.  279,  P.  43.  2.59, 
I).  p.  4:i.  1.  237  ,1».    Jîi'/i.,  v"  siicn'xsitiH,  n.  22US] 


Art.  888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de 
transaction,  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admis- 
sible contre  la  transaction  laite  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte, 
même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé.  —  G.  civ.,  1313,  lb'74 
et  suiv.,  2044  et  suiv. 
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§  2.  Notions  S}>éciales  sur  la  transaction. 


§  1.  Généralités  sur  les  divers  actes  sujets 
à  rescision. 

1.  En  général,  tous  les  actes  constituant  un  par- 
tage ou  pouvant  y  être  assimilés,  sont  sujets  à  la 
rescision,  et  il  appartient  au  juge  du  fait  de  pro- 
noncer souverainement  si  tel  ou  tel  acte  qui  lui  est 
soumis  peut  être  rangé  dans  cette  catégorie.  — 
Ainsi,  l'arrêt  qui  décide,  par  appréciation  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  qu'un  acte  contenant 
règlement  des  droits  de  deux  cohéritiers  (la  tante 
et  la  nièce),  dans  une  succession,  n'a  pas  les  carac- 
tères essentiels  d'un  partage  ;  qu'il  est  moins  un 
partage  qu'une  restitution,  et  que,  comme  tel,  il 
n'est  pas  susceptible  de  l'action  en  rescision  pour 

n,  ne  saurait,  boue  ce  rapport,  offrir  aucune 
ouverture  a  cassation.  —  Cass.,  13  janv.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  103,  D.  Rép.,v°  Succes- 
sion, n.  2307]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe, 
t.  17.  n.  423  et  431  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  579, 
§  626.  —  V.  Laurent,  t.  10,  n.  480.  —  V.  suprà, 
art.  883,  n.  108  et  s.,  et  notamment  167. 

2.  De  même,  lorsqu'un  traité  sur  une  succession 
entre  cohéritiers  est  d'une  nature  mixte,  en  ce  qu'il 
tient  tout  à  la  fois  du  partage  et  de  la  cession  de 
droits  successifs,  si  un  tel  traité  est  attaqué  pour 
cause  de  lésion,  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il 
appartient  exclusivement  de  déterminer  quel  est  le 
caractère  prédominant  du  traité,  pour  savoir  si  l'ac- 
tion en  rescision  est  ou  non  admissible.  —  Leur 
décision  a  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  22  août  1831  [S.  31.  1.  327, 
P.  chr..  D.  p.  31.  1.  331,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2275]  —  V.  infrà,  art  889,  n.  18. 

3.  Des  termes  généraux  de  notre  article,  il  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  partage 
amiable  et  le  partage  fait  en  justice,  que  l'un 
comme  l'autre  est  soumis  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quart.  Et  il  en  est  ainsi  encore 
que  le  partage  judiciaire  aurait  été  nécessité  par 
l'état  des  parties  :  l'art.  1604  qui  n'admet  pas  la 
rescision  au  cas  de  ventes  faites  en  justice  est,  en 
effet,  sans  application  en  matière  de  partage.  — 
Potlder,  Success:ons,  ch.  iv,  art.  6  ;  Mallevdle.  sur 
l'art.  888;  Rolland  de  Villargues,  v  Légion,  n.  90 
et  s.;  Chabot,  sur  l'art.  888,  n.  3;  Vazeille,  sur 
l'art.  887,  n.  4,  et  sur  l'art.  888,  n.  1  ;  de  Frémin- 
ville,  Minorités,  t.  2,  n.  878;  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, t.  4.  n.  580  ;  Dutrue,  n.  607  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  581  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariœ,  t.  2, 
p.  380,  §  393,  note  6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  583, 
§  626  ;  Demolombe,  t.  17,  n.*385  et  425  ;  Laurent, 


t.  10,  n.  478;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  341; 
Hureaux,  t.  5,  n.  18. 

4.  Ainsi,  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  est  admissible  contre  un 
partage  de  succession  effectué  par  sentence  arbi- 
trale, lorsque  l'arbitre  n'a  eu  à  résoudre  aucune 
difficulté,  et  qu'il  s'est  borné  à  constater  l'accord 
des  parties.  —  Agen,  12  nov.  1867  [S.  68.  2.  22, 
P.  68.  200,  D.  p.  68.  5.  309] 

5.  Mais  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  n'est  pas  admissible  contre 
les  partages  effectués  par  jugements  ou  sentences 
arbitrales  passées  en  force  de  chose  jugée,  lorsque 
le  jugement  ou  la  sentence  a  eu  à  statuer  sur 
des  difficultés  existant  entre  les  copartageants  :  il 
n'en  est  pas  alors  comme  si  le  jugement  ou  la 
sentence  s'était  bornée  à  ordonner  ou  autoriser  le 
partage.  —  Cass.,  11  juin  1838  [S.  38.  1.  831,  D. 
p.  38.  1.  265]  —  Lyon,  26  janv.  1841  [P.  42.  1. 
398,  D.  p.  42.  2.  225]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  foc.  cit. 

6.  Vn  partage  partiel  est  susceptib'e  d'être 
rescindé,  tout  comme  s'il  s'agissait  du  partage  de 
toute  l'hérédité. —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  888, 
n.  5  ;  Chabot,  sur  l'art.  888,  n.  1  ;  Duranton,  t.  7, 
n.  570  :  Rolland  de  Villargues,  v°  Lésion,  n.  82  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  578,  §  626  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  427;  Laurent,  t.  10,  n.  482;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2.  n.  341:  Hureaux,  t.  5,  n.  16 
et  19. 

7.  ...  Et,  pour  décider  s'il  y  a  lésion  en  matière 
de  partage,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'aux  choses 
qui  ont  été  partagées,  sans  prendre  en  considéra- 
tion celles  qui  sont  restées  indivises  et  doivent 
faire  l'objet  d'un  partage  ultérieur.  —  Xîmes, 
30  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  2.  230, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2203]  —  Sic,  Laurent, 
t.  10,  n.  500.  —  Contra,  Dutrue,  n.  620.  —  Sur 
l'évaluation  de  la  lésion,  V.  infrà,  art.  890. 

8.  Mais  jugé,  pour  le  cas  où  la  même  succession 
aurait  donné  lieu  à  plusieurs  partages  partiels, 
qu'un  cohéritier  n'est  ni  recevable  ni  fondé  à 
demander  la  rescision,  pour  cause  de  lésion,  d'un 
acte  de  partage,en  faisant  abstraction  des  partages 
partiels  auxquels  la  succession  de  l'auteur  a  donné 
lieu  précédemment.  La  lésion  ne  peut  être  calculée 
et  appréciée  que  par  le  rapprochement  et  la  com- 
binaison de  tous  les  actes  de  partage  d'une  même 
hérédité.  —  Cass.,  27  arr.  1841  [S.  41.  1.  388,  P. 
41.  1.  679,  D.  p.  41.  1.  219,D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2199]  —  Rouen,  4  déc.  1838  [S.  39.  2.  191, 
D.  p.  39.  2.  101]  —  Sic,  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  4,  n.  577,  note  b  ;  Dutrue,  n.  620;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  578,  §  626  ;  Laurent,  t.  10,  n.  482  : 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  341  ;  Hureaux,  t.  5, 
n.  19.  —  Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  570  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Lésion,  n.  82  et  s.:  Demolombe, 
t.  17,  n.  428. 

9.  Peu  importe  que  quelques-uns  de  ces  actes 
remontent  à  plus  de  dix  ans.  —  Mêmes  arrêts. 

10.  Au  point  de  vue  de  la  possibilité  de  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  une  dation  en  paiement 
figurant  dans  un  partage  ;\  titre  de  stipulation 
accessoire,  est  impuissante  à  en  modifier  la  nature, 
—  Alger,  4  avr.  1877  [S.  79.  2.  216,  P.  79.  961. 
D.  p.  79.  2.  86] 

11.  Il  va  presque  sans  dire  que  la  simple  division 
des  lots  ne  donne  pas,  comme  le  partage  consommé, 
lieu  à  l'application  de  l'art.  887.  —  Cass.,  13  janv. 
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1836  [S.  36.  1.  335,  P.  chr.,D.  p.  36.  1.  71,H.Hép., 
v°  Succession,  n.  2216] 

12.  La  vente  sur  Imitation  entre  cohéritiers  des 
biens  héréditaires,  qui  n'est  qu'un  mode  de  par- 
tage, est  susceptible  comme  le  partage  proprement 
dit  de  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart.  —  Paris,  21  mai  1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
12.  518,  D.  Rèp.,  v°  Contrat   de   ,<>arior/e,  n.  2324J 

—  Sic,  Merlin,  Êéj>.,  v°  Lésion,  §  4,  n.  7  ;  Chabot, 
sur  l'art.  S88,  n.  2  :  Yazeille.  sur  l'art.  888,  n.  3  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  583,  §  626  ;  Dutruc,  n.  608  ; 
Hureaux,  t.  5,  u.  20.  —  V.  suprà,  art.  883,  n.  117 
et  s. 

13.  Lorsqu'une  vente  de  droits  successifs  ne  con- 
stitue en  réalité  qu'un  partage,  elle  peut  comme  telle 
être  rescindée  poux  lésion  de  plus  du  quart  au  pré- 
judice d'un  des  cohéritiers.  —  Cass.,  29  juin  1847 
'[S.  48.  1.  360,  P.  48.  1.  681,  D.  p.  48.  1.  70]  — 
Paris,  7  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp., 
V  Succession,  n.  2270]  —  Nîmes, 31  déc.  1812  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Poujol,sur  l'art.  892,  n.  7;  Laurent, 
t.  10,  n.  484:   Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,   n.  342. 

—  V.  Pau,  14  juin  1831  [S.  32.  2.  153,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  120]  —  V.  sujyrà,  art.  883,  n.  144  et  s. 

14.  Spécialement,  la  cession  de  droits  successifs 
faite  par  un  héritier  au  cessionnaire  des  droits  des 
autres  cohéritiers,  constitue  un  véritable  partage, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision; 
elle  est,  dés  lors,  susceptible  d'être  attaquée  par 
voie  de  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Limoges, 
29  déc  1868  [S.  69.  2.  255.  P.  69.  1012] 

15.  De  même,  si  un  enfant  naturel  cède  ses  droits 
dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  au 
donataire  en  usufruit  de  la  totalité  de  ces  mêmes 
biens,  une  telle  cession  mettant  tin  a  l'indivision, 
doit  être  considérée  comme  un  partage  et,  à  ce  titre 
la  cession  est  rescindable  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart.  —  Paris,  5  juill.  1K54  [I>.  p.  56.  2. 
289] 

16.  L'acte  par  lequel  un  cohéritier  cède  ou  aban- 
donne ses  droits  successifs  à,  ses  cohéritiers,  à  la 
charge  par  eux  d'acquitter  les  dettes  de  la  succes- 
sion, peut  être  considéré  par  les  juges  du  fond 
comme  un  premier  acte  avant  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision,  et  susceptible  par  conséquent, 
d'être  rescindé  pour  lésion  de  plus  du  quart.  — 
Cass.,  2  mais  1837  [S.  37.  1.  985,  P.  37.  2.  39,  D. 
p.  37.  1.  280] 

17.  La  vente  faite  par  l'un  des  enfants  des  droits 
à  lui  appartenant  par  suite  de  l'abandon  du  père. 
n'est  point  une  convention  sur  la  succession  d'une 
personne  vivante  :  elle  doit  être  considérée  comme 
un  partage  et,  par  suite,  soumise  à  la  rescision  pro- 
noncée par  l'art.  887. —  Cass.,  28  mars  1820  [S.  et 
P.  chr..  D.  a.  6.  200,  Bip.,  v°  Dispos,  entre  ri/s, 
n.  450s]  —  SUS,  Poujol,  sur  l'art.  892.  n.  7. 

18.  Quand,  par  le  partage,  deux  cohéritière  sont 
convenus  de  laisser  indivis  entre  eux  un  immeuble 
de  la  succession,  la  vente  faite  ultérieurement  par 
l'un  d'eux  de  ses  droite  dans  cet  immeuble  à 
l'épouse  de  son  cohéritier,  peut  être  rescindée  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  Lorsqa'en  drlinitive 
l'époux  cohéritier  devra  recueillir  plu  tard  l'im- 
meuble comme  propre.  —  Colmar,  2  juill.  1814 
[P.  car..  Sep-  \"  Succession,  n.  2294] 

19.  Le  mari  qui  acquiert  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  de  sa  femme  est  présumé  agir  au  nom  et 
pour  le  compte  de  celle-ci,  en  ce  sens  du  moins 
que  l'on  doit  considérer  la  cession,  non  comme  une 


vente  au  profit  d'un  étranger,  mais  comme  un  par- 
tage soumis  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart.  —  Toulouse,  6  déc.  1834  [S.  35.  2.  285,  P. 
chr.,  D.  p.  35. 2. 101.  D.  Rèp.,  v°  Contrat  et  mariage, 
n.  839] 

20.  Mais  les  cessions  a  titre  onéreux  sont  seules 
assimilables  à  partage  et,  conséquemment,  suscep- 
tibles de  rescision.  Les  juges  peuvent  donc,  sans 
violer  aucune  loi,  décider  qu'un  premier  acte  entre 
cohéritiers,  fait  sous  la  forme  d'une  vente  ou  d'une 
cession,  n'est  pas  un  acte  équivalent  à  partage,  mais 
une  donation  ou  une  restitution,  et  par  suite,  qu'un 
pareil  acte  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par 
voie  de  rescision. —  Cass..  5  déc.  1842  [S.  43.  1.  27, 
P.  43.  1.  179.  D.  p.  43.  1.  124,  D.  Rèp.,  V  Succes- 
sion, n.  2253]  —  Sic,  Demante,  t.  3.  n.  232  bis-JI; 
Demolombe.  t.  17.  n.  441:  Laurent,  t.  M.  n.  480; 
Baudrv-Lacantinerie.  t.  2,  n.  342.  —  V.  sujtrà,  n.  1 
et  art."  883,  n    188. 

21.  Il  est  toutefois  possible,  suivant  les  cas. 
qu'une  donation  avec  charges  mette  fin  à  l'indivi- 
sion; elle  serait  alors  rescindable. — Jugé  que  l'acte 
par  lequel  une  sœur,  vivant  en  commun  avec  son 
frère,  fait  donation  à  celui-ci  de  sa  part  dans  les 
biens  indivis  entre  eux,  à  condition  qu'il  lui 
servira  une  rente  viagère,  doit  être  considéré 
comme  avant  pour  but  de  mettre  fin  a  l'indivision 
et  se  trouve  dès  lors  sujet  a,  rescision  pour  cause  de 
lésion.  —  Gand,  10  janv.  1*42  [Patte.,  43.  '-'.  100] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  lor.  cil. 

22.  Si  l'acte  rescindé  porte  à  la  fois  sur  des  biens 
indivis  et  sur  des  biens  propres,  il  reste  valide  quant 
aux   biens  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  a  pu  toutefois  être  jugé  en  fait  que  l'acte 
par  lequel  un  cohéritier  a  fait  abandon  a  ses  cohé- 
ritiers des  immeubles  d'une  succession  indivise,  ne 
constitue  point  un  partage  susceptible  d'être  res- 
cindé pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  lors- 
que cet  abandon  n'a  été  fait  et  accepté  qu'à  titre 
de  rémunération,  pour  indemniser  le  donataire  des 
sacrifices  qu'il  a  faits  en  vue  de  soutenir  le  donateur 
dans  une  entreprise  industrielle.  —  Cass.,  11  juin 
ls44  [D.  p.  45.  4.  455] 

24.  Les  actes  quelconques  équipollents  à  partage 
sont  soumis  à  la  rescision  comme  le  partage  lui- 
même. —  C'est  ainsi  que  l'échange,  par  exemple,  le 
compte  de  tutelle  et  tous  autres  actes,  es  géi  irai. qui 
mettent  tin  à  l'indivision,  tombent  sous  l'application 
de  notre  article. —  Laurent,  t.  10,n.  484;  Baudiy- 
L&eantinerie,  t.  2.  n.  342;  Hureaux,  t.  5, r.  16  el  s. 

25.  Ainsi,  un  traité  intervenu  entre  cohéritiers 
dans  le  cours  d'une  instance  en  partage,  doit  être 
considéré  comme  un  acte  tendant  à  faire  cesser 
l'indivision,  et  comme  tel  6ujet  à  rescision.  — 
Bennes,  16  juin  1814  [P.  chr.,  D.  Bip.,  v°  Suc- 
cession, n.  2258] 

26.  L'action  en  rescision  d'un  pareil  acte  est  re- 
cevable  en  appel  —  Même  arrêt.  —  Y.  cependant 
tuprà,  ait.  892,  n.  5. 

27.  De  même,  lorsqu'une  femme  a  été'  instituée 
par  son  mari,  d'ailleurs  décédé  sans  postérité, 
taire  universelle  de  tous  ses  biens,  puis,  qu'ans  ter- 
mes d'un  traité  intervenu  entre  cette  femme  et  les 
ascendante  du  défunt,  elle  a  reconnu  que  la  moitié 
des  biens  revenait  à  ces  derniers,  un  tel  trait,  équi- 
vaut à  partage  et,  dès  lors,  peut  être  rescindé  jwur 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  en  ce  qu'il  la 
prive  de  l'usufruit  île  ces  mêmes  biens.  —  Cass.. 
10  uov.  1819  [D.  Rcp.,  V»  Succession,  n.  2305] 
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28.  L'acte  par  lequel  un  père  donne  ses  biens  à 
l'aîné  de  ses  enfants,  à  la  charge  de  payer  ;\  cha- 
cun de  ses  frères  et  sœurs  une  somme  déterminée, 
pour  les  remplir  de  leur  réserve,  est  réputé  contenir 
donation  à  l'égard  de  l'aîné,  et  partage  à  l'égard  de 
tous.  Il  est  attaquable  pour  cause  de  lésion,  même 
de  la  part  de  celui  des  enfants  qui  aurait  reçu  sa 
portion  déterminée  et  qui  en  aurait  donné  quittance. 
Cette  qaittance  ne  constitue  pas  un  acte  de  confir- 
mation qui  couvre  le  vice  de  l'acte  de  partage.  — 
Cass.,  27  oct.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  535,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  2326]  —  V.  infrà,  art  892, 
n.  20  et  s. 

29.  Mais  il  faut  se  garder  d'appliquer  ici  la  règle 
que  la  jurisprudence  a  si  laborieusement  édifiée  sur 
l'art.  883,  et  d'après  laquelle  on  ne  devrait  consi- 
dérer comme  produisant  les  effets  du  partage  que 
les  acte?  mettant  fin  à  l'indivision  d'une  manière 
absolue.  —  Au  contraire,  la  Cour  de  cassation 
décide  aujourd'hui  que  pour  qu'il  y  ait  ouverture, 
dans  les  termes  des  art.  887  et  888  C.  civ.,  à  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu 
ait  fait  cesser  l'indivision  entre  tous  les  cohéri- 
tiers. —  Toulouse,  30  août  1837  [S.  38.  2.  384, 
P.  37.  2.  562,  D.  P.  38.  2.  71,  D.  Réf.,  v°  Succes- 
sion, n.  1841]  —  Aix,  lwdéc.  1851  [P.  53.  2.  G74 
P.  r.  55.  2.  89]  —  Cass.  Belge.  14  avr.  1848  [Pa- 
sfe.,  48.  1 .  472]  —  Sic,  Déniante,  t.  3,  n.  232  bis-llî; 
Duverder,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  577,  note  b;  Aubry 
et  Rail,  t.  6,  p.  579,  §  626;  Demolombe,  t.  17, 
n.  430:  Laurent,  t.  10,  n.  483;  Hureaux,  t.  5,  n.  21. 
—  V.  Pevilleneuve,  note  sous  Toulouse,  27  janv. 
1841  [S.  41.  2.  545];  Dutruc,  n.  609. 

30.  Cette  conclusion  est  tirée  du  rapprochement 
de  notre  texte  avec  l'art.  889,  infrà,  et  c'est  plus 
spécialement  en  matière  de  cession  de  droits  suc- 
cessifs que  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée.  — 
Jugé,  dès  lors  que  pour  qu'une  cession  de  droits 
successifs  soit  considérée  comme  un  partage,  et,  à  ce 
titre,  comme  susceptible  de  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  fasse 
cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue,  il  suffit 
qu'elle  produise  cet  effet,  entre  les  héritiers  con- 
tractants. —  Cass.,  20  mars  1844  [S.  44.  1.  307, 
P.  44.  2.  25,  D.  P.  44.  1.  217,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  2289];  28  juin  1859  [S.  59.  1.  753,  P.  61. 
33,  D.  p.  59.  1.  299]— Toulouse,  6  déc.  1834  [S.  35. 
2.  285,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  101,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  2289];  23  janv.  1841  [S.  41.  2.  545,  P. 
42.  1.  '-'71,  D.  p.  41.  2.  217,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2289]  —  Limoges,  1™  juill.  1844  [S.  45.  2.  221, 
P.  46.  1.  145,  D.  p.  45.  2.  160]  —  Montpellier, 
21  déc.  1844  [S.  45.  2.  587  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  45.  2.  795,  D.  p.  45.  2.  130]  —  Douai, 
16  nov.  1853  [P.  53.  2.  676,  D.  p.  55.  2.  89] 

31.  Cette  règle  embrasse  naturellement  tous  les 
actes  équipollents  à  partage.  —  Ainsi,  le  traité 
passé  entre  deux  des  cohéritiers,  en  dehors  des 
autres,  peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion.  — 
Toulouse,  30  août  1837,  précité. 

32.  De  même,  l'acte  par  lequel  les  héritiers  d'une 
personne  s'entendent  pour  désintéresser  un  de 
leurs  cohéritiers  et  font  ainsi  cesser  à  l'égard  de 
celui-ci  l'indivision  qui  continue  d'exister  entre 
eux,  est  susceptible  de  rescision  pour  lésion  de  plus 
du  quart  :  l'art.  888  C.  civ.,  qui  accorde  l'action  en 
rescision  à  l'effet  d'assurer  l'égalité  entre  les  cohé- 


ritiers, n'exige  pas  que  la  cessation  de  l'indivision 
soit  absolue.  —  Alger,  4  avr.  1877  [S.  79.  2.  216, 
P.  79.  961,  D.  p.  79.2.  86] 

33.  Mais  la  jurisprudence  sur  ce  point  est  fort 
hésitante,  et  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'une  ces- 
sion de  droits  successifs  n'est  susceptible  de  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
qu'autant  qu'elle  aurait  fait  cesser  entièrement 
l'indivision  entre  les  cohéritière,  et  qu'elle  aurait 
ainsi  produit  tous  les  effets  d'un  partage.  —  Cass., 
15  déc.  1832  [S.  33.  1.  394,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
104,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2289]  —  Montpel- 
lier, 6  mai  1831  [S.  31.  2.  278,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
214,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1573] 

34.  Spécialement,  la  cession  faite  par  un  cohéri- 
tier à  son  cohéritier  de  tous  ses  droits  successifs 
indivis,  ne  constitue  pas  un  véritable  partage,  s'il 
existe  d'autres  cohéritiers  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'acte.  —  En  conséquence,  une  pareille  ces- 
sion ne  peut  être  rescindée  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart,  encore  bien  qu'il  n'ait  point  été 
stipulé  que  la  vente  serait  aux  risques  et  périls  de 
l'acquéreur.  —  Agen,  30  juin  1808  [S.  ef  P.  chr.] 
—  Montpellier,  6  mai  1831,  précité.  —  V.  infrîi, 
art.  889. 

35.  Même  solution  si  la  cession  est  faite  à  quel- 
ques-uns seulement  d'entre  les  cohéritiers. — Alger, 
26  févr.  1866,  bous  Cass.,  -22  janv.  1868  [S.  68.  1 
209,  P.  68.  508,  D.  p.  68.  1.  109] 

36.  Jugé  même  que,  bien  qu'une  vente  de  droits 
successifs  soit  faite  avant  tout  partage,  cette  vente, 
si  elle  a  pour  objet  d'attribuer  l'entière  succession 
à  l'un  des  héritiers,  et  non  de  la  diviser  entre  tous 
les  ayants  droit,  ne  peut  être  réputée  un  partage 
sujet  à  rescision  pour  lésion.  —  Turin,  4  août  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  532,  D.  Rép.,v°  Succession. 
n.  2283] 

§  2.  Notions  spéciales  sur  la  transaction. 

37.  Des  termes  mêmes  de  notre  article,  il  résulte 
que,  sous  le  Code  civil,  est  réputé  partage  et  suscep- 
tible de  l'action  en  rescision  pour  lésion,  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers,  encore  que  l'acte  soit  qualifié  transac- 
tion. —  Nîmes,  19  fior.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  527,  D.  Ré}).,  v°  St(ccession,  n.  2258]  —  Sic, 
Chabot,  sur  l'art.  888,  n.  1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  888, 
n.  2;  Taulier,  t.  3,  p.  393;  Toullier,  t.  4,  n.  557; 
Duranton,  t.  7,  n.  576;  Du  Caurroy,  Bonifier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  806;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  581, 
§  626;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  381, 
§  393  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  432  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  481  et  485.  —  V.  infrà,  art.  2052. 

38.  Spécialement,  la  vente  faite,  à  titre  de  trans- 
action et  à  forfait,  par  un  communiste  aux  autres 
communistes,  de  tous  ses  droits  dans  la  chose  com- 
mune, est  susceptible  d'être  attaquée  par  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  si,  n'ayant  de 
transaction  que  le  nom,  elle  n'avait  d'autre  objet 
que  de  faire  cesser  l'indivision  et  ne  tendait  nulle- 
ment a.  terminer  ou  à  prévenir  des  difficultés  qui 
n'existaient  pas.  —  Cass.,  8  févr.  1869  [S.  69. 
1.361,  P.  69.  905] 

39.  Mais  l'art.  888,  qui  admet  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  de  plus  du  quart  contre  tout 
acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  cohéritiers  ou  communistes,  encore  que  cet 
acte  soit  qualifié  de  transaction,  ne  s'applique  pas 
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seulement  au  cas  d'une  transaction  fausse  ou  si- 
mulée, mais  même  au  cas  où  l'acte  contiendrait 
une  véritable  transaction  sur  des  difficultés  réelles 
et  sérieuses  du  partage  :  à  cet  égard,  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction.  —  Cass.,  12  août  1829  [S.  et 
P  chr.,  D.  p.  29.  1.  332,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2257]  ;  16  févr.  1842  [S.  42.  1.  337  et  la  note 
de  Devilleneuve.  P.  42.  1.  485,  D.  Eéj>.,  v°  Suc- 
cession,  n.  2264]  —  Sic,  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, art.  888,  obs.  1  ;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  4, 
n.  577,  note  a  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Eoustain, 
loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  381, 
§  393,  note  12;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Denio- 
lombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  343. —  Contra,  Cass.  Belge,  10  juill. 
1862  [Parie,  62.  1.  289]  —  Liège,  31  janv.  1877 
[Pasic.  77.  2.  170]  —  V.  Chabot,  sur  l'art.  888, 
n.  4;  Marcadé,  loc.  cit. ;  Taulier,  loc.  cit.;  Duranton, 
t.  7,  n.  580;  Toullier,  loc.  cit.—  V.  infrà,  art.  2052. 

40.  En  particulier,  l'action  en  rescision  sera 
admissible  a  l'égard  d'une  transaction  portant  sur 
un  procès  existant.  —  Nîmes,  19  flor.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  527,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  2258]  —Pau,  12  janv.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  114,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  2258] 

41.  liais  cet  art.  888  est  inapplicable  à  la  trans- 
action qui  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  unique  de 
résoudre  des  difficultés  sur  la  liquidation  ou  le  par- 
tage de  la  succession,  et  qui  ne  contient  en  réalité 
aucun  partage,  de  telle  sorte  que  l'indivision  a  con- 
tinué de  subsister  après  cet  acte.  —  Cass.,  14  mars 
1832  [S.  32.  1.  297,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  111,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  2256]  —  Sic,  Toullier,  t.  4, 
n.  580  ;  Chabot,  loc.  cit.;  Poujol,  sur  l'art.  888, 
n.  1:  Malpel,  n.  314;  Duranton,  loc.  cit.;  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  888,  n.  2  et  4;  Déniante,  t.  3, 
n.  233  bis-II;  Dutruc,  n.  011  ;  Huieaux,  t.  5,  n.  27 
et  28  ;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  16  févr. 
1842  [S.  42.  1.  337];  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Za- 
charise,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  381,  §  393;  De- 
molombe,  t.  17,  n.  439;  Laurent,  t.  10,  n.  487; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  loc.  cit.  ;  Foucher,  Revue  de 
lirait  français  et  étranger,  t.  3.  année  1836,  p.  608. 

42.  Spécialement,  l'acte  par  lequel  des  cohéri- 
tiers, voulant  prévenir  toute  discussion  entre  eux, 
déterminent  la  valeur  des  biens  à  partager,  et 
règlent  les  parts  revenant  à  chaque  cohéritier  sur 
ces    biens,   qu'ils   laissent    confondus    dans    une 

se  commune,  dont  l'administration  est  confiée 
à  l'un  d'eux,  constitue  une  transaction  non  suscep- 
tible de  rescision  pour  lésion,  un  tel  acte  n'ayant 
ni  pour  objet  ni  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion qui  continue  de  subsister  entre  les  parties.  — 
Cass.,  3  déc.  1833  [S.  34.  1.  31,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  38,  D.  Bip.,  v°  Succession,  n.  2256-2°] 

43.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  principe 
que  tout  premier  acte  entre  cohéritiers  est  réputé 
partage,  et  comme  tel  rescindable  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'on  a 
traité  sur  le  seul  point  de  savoir  si  tel  immeuble 
appartient  à  la  succession,  ou  en  particulier  à  l'un 
des  sur-cessibles.  L'acte  qui  intervient  dans  cette 
circonstance  entre  les  héritiers,  est  une  véritable 
transaction  qui  ne  peut  être  attaquée  que  pour  dol. 
—  Grenoble,  15  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.] 

44.  Décidé  encore  que  lorsque  des  cohéritiers 
demandent  le  partage  égal  d'un  immeuble,  dont 
l'un  prétend  avoir  exclusivement  la  propriété,  l'acte 


qui  intervient  sur  cette  prétention,  si  elle  est 
réelle  et  sérieuse,  n'est  point  réputé  un  acte  de 
partage  susceptible  de  rescision  pour  lésion.  — 
Cass.,  7  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  529, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2256] 

45.  Enfin,  lorsqu'un  père  a  fixé  par  testament  la 
part  de  chacun  de  ses  enfants  dans  la  succession, 
et  qu'après  sa  mort  il  s'élève  entre  eux  des  con- 
testations sur  cette  fixation,  l'acte  par  lequel  elles 
sont  terminées  et  les  droits  respectifs  réglés,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  un  premier  acte  de 
partage,  mais  comme  une  transaction  irréfragable. 
—  Même  arrêt. 

46.  Notre  texte  consacre  formellement  une  dé- 
rogation au  principe  posé  par  l'art.  2052,  infrà, 
aux  termes  duquel  la  transaction  n'est  pas  res- 
cindable. —  Cette  dérogation  a  un  caractère  géné- 
ral, dans  notre  matière,  et  un  partage  opéré  par 
transaction  peut  être  attaqué  pour  lésion  de  plus 
du  quart,  bien  que  le  caractère  de  transaction  y 
soit  prédominant.  —  Cass.,  3  déc.  1878  [S.  80.  1. 
32,  P.  80.  50,  D.  p.  79.  1.  419]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  17,  n.  440;  Aubrv  et  Eau,  t.  6,  p.  581, 
§  626,  note  20;  Laurent,  t.  10,  n.  490. 

47.  Dès  lors,  un  acte  de  liquidation  ou  de  par- 
tage qui  renferme  des  clauses  transactionnelles  est 
soumis  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart,  si  ces  clauses  opèrent  elles-mêmes  le 
partage  et  ne  peuvent  être  considérées  comme  un 
préliminaire  indispensable  aux  opérations  du  par- 
tage même.  —  Nancy,  12  août  1836  [D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2258]  —  Caen,  3  mars  1855  [D. 
p.  56.  2.  91]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  G.  p.  582, 
§  636;  Laurent,  loc.  cit.; Demolombe,  h«:  rit. 

48.  Mais  dans  cette  même  hypothèse  d'un  seul 
acte  renfermant  partage  et  transaction,  il  faudrait 
décider  différemment  si  les  clauses  transaction- 
nelles pouvaient  être  intellectuellement  séparées 
du  reste  et  en  étaient,  au  fond,  indépendantes.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  dans  un  même  acte 
des  cohéritiers  transigent  d'abord,  soit  sur  des 
difficultés  relatives  à  la  consistance  de  la  succes- 
sion, soit  sur  des  reprises  par  eux  prétendues  res- 
pectivement, et  ensuite  procèdent  au  partage  des 
biens,  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'est  admissible  contre  cet  acte,  qu'en  ce  qui 
touche  le  partage  :  la  partie  de  l'acte  contenant  la 
transaction  est  à  l'abri  de  cette  action.  —  Tou- 
louse, 11  juill.  1828  [S.  et  T.  chr.,  D.  r.  29.  2.286, 
D.  Rép.,  v°  Transaction,  n.  161]  — Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  582,  §  626;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Laurent,  lie.  cit.;  Fouet  de  Conflaus,  sur  l'art.  888, 
n.  2;  llmvaux,  t.  5,  n.  28. 

49.  Egalement,  lorsque,  dans  un  même  acte,  des 
cohéritiers  transigent  sur  des  contestations  rela- 
tives à  la  validité  de  donations  faites  par  le  défunt 
à  l'un  d'eux,  et  ensuite  règlent  la  part  héréditaire 
de  chacun,  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  n'est  pas  admissible  contre  cet  acte,  dans  la 
partie  qui  contient  transaction  sur  les  donations  : 
la  disposition  qui  règle  les  parts  héréditaire- 
seule  sujette  à  l'action  en  rescision.  —  Toulouse, 
22  mais'  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Succession, 
n.  2250]  —  Nîmes,  30  juin  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  530,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2256] 

50.  Jugé  enfin  que  lorsqu'il  s'élève  des  contesta- 
tions entre  cohéritiers  sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  quotité  ù  laquelle  chacun  a  droit,  la 
transaction  qui  les  termine  n'est  pas  non  plus  su- 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  Tit.  I:  Successions.  —  Art.  889. 


329 


jette  à  l'action  en  rescision  pour  lésion,  encore  que 
cette  transaction  soit  faite  par  le  même  acte  que 
le  partage.  —  Amiens,  10  mars  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12".  531.  D.  Rrp.,  v°  Succession,  n.  2256] 

51.  L'héritier  qui,  après  avoir  renoncé,  a  tran- 
sigé avec  son  cohéritier  sur  des  prétentions  à  la 
succession  qu'il  élevait  nonobstant  sa  renonciation, 
et  a  reçu,  par  suite  de  cette  transaction,  une 
somme  déterminée,  n'est  pas  recevable  à  demander 
la  rescision  de  la  transaction,  sous  préteste  qu'elle 
équivaudrait  à  un  acte  de  partage,  tant,  qu'il  n'a 
pas  fait  préalablement  annuler  sa  renonciation 
antérieure.  —  Cass.,  20  févr.  1839  [S.  39.  1.  503, 
P.  39.  2.  269,  D.  p.  39.  1.  171,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  2297] 

52.  Notre  article  vise  expressément,  in  fixe,  la 
transaction  intervenue  après  partage  consommé,  et 
la  règle  qu'il  édicté  est  en  tout  conforme  au  droit 
commun,  liais,  pour  qu'une  telle  transaction  rentre 
dans  lus  termes  de  ce  dernier  paragraphe,  il  faut 
qu'elle  porte  sur  de  réelles  difficultés  et  n'ait 
point  pour  objet  d'éluder  la  loi  comme  au  cas,  par 


exemple,  où  les  parties  auraient  simulé  un  premier 
partage  destiné  a.  n'être  point  exécuté,  puis  en 
auraient  fait  ensuite  un  second,  sous  forme  de 
transaction,  renfermant  une  lésion  de  plus  du 
quart.  —  Chabot,  sur  l'art.  888,  n.  5;  Duranlon, 
t.  7.  n.  577  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  888,  n.  3;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Boustain,  t.  2,  n.  807  ;  Za- 
chariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  384,  §  393  ;  Auto-j- 
et Eau,  t.  6,  p.  583,  §  626  ;  Demolombe,  t.  17, 
n.  434  et  435;  Laurent,  t.  10,  n.  486;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  343  ;  Bureaux,  t.  5,  n.  26. 

53.  L'approbation  donnée  par  un  cohéritier,  dans 
un  acte  de  partage,  à  un  partage  précédent  auquel 
il  n'a  pas  été  partie,  n'est  pas,  à  son  égard,  une 
transaction  sur  le  premier  partage,  dans  le  sens  de 
l'art.  888.  Cette  approbation  ne  le  rend  pas  non 
recevable  à  attaquer  ensuite  les  deux  partages 
pour  cause  de  lésion. —  Bordeaux,  6  juill.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  8,  D.  Rép.,  V  Succession, 
n.2262]  —  Bennes,  6  juill.  1847  [P.  47.  2.  494] 

54.  Sur  l'application  de  l'art.  888  au  partage  de 
communauté,  V.  infrà,  art.  1476. 


Art.  889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  sans 
fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers,  ou  par  l'un 
d'eux.  —  G.  civ.,  1696. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Abandon.  19,  20,  26. 

Actif.  21. 

Administration,  12. 

Aléa,  5,  17  et  s. 

Aléa    (absence    d'),  27    et  s. 

Appréciation  souveraine.   1S. 

Anet,  18,  31. 

Cessation  de  l'indivision,  1. 

Cession  partielle,  3. 

Circonstances  de  fait,  16. 18. 

Clause  de  non-garantie.  9. 

Communauté  conjugale,  31. 

Consistance  des  biens,  11   et 

s..  20.  29. 
Contestation,   20. 
Contestation  (absence  de),  27. 
Créance.  27. 
Dation  en  paiement,  5. 
1 1  a  ifruitier,  23. 

Dettes  connues  ou  inconnues, 

21  et  ;:. 
Dettes  et  charges,  11  et  s.,  19. 
Donataire.  25. 
Donateur.  25. 
Droit  de  retour,  24  et  25. 
Emolument.  2. 
Forfait.  6  et  s.,  19,  25. 
Fraude.  13  et  s.,  31. 
Garantie,  29. 
Garantie  restreinte,  8. 
Immeubles,  23  et  21. 
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4,    21, 


Intention  des  parties,  6  et  s., 

17. 
Interprétation  extensive,  1  et 

s.,  10  et  s..  19  et  s. 
biterprétation  limitative,  9, 2S. 
Légataire,  15. 
Limitation.  25. 
MobUier.  4. 
-Motifs.  31. 
Non-recevabilité,   1  et 

et  s. 
Hue  propriété,  23. 
Paiement    des  dettes, 

26. 
Partage  en  nature,  4. 
Père  et  mère,  26. 
Preuve,  14,  30. 
Procuration.  8. 
Recevabilité,    9   et  s.,    16,  28, 

29. 
Renonciation.  2. 
Réserve  d'usufruit,  25. 
Risques  et  périls,  1,  3  et  s 

13,  17  et  s.,  25.  30. 
Risques  et  périls  (absence  de), 

10  et  s.,  30. 

les  équipollents,  7. 
Testament,  15. 
Traité.  19  et  20. 
Transaction,  19  et  s.,  27. 
Tutelle,  12. 


,10, 


1.  L'hypothèse  posée  par  notre  article,  au  point 
de  vue  du  nombre  des  cohéritiers,  est  purement 
énonciative,  et  la  vente  de  ses  droits  successifs, 
consentie  par  un  cohéritier,  aux  risques  et  périls  de 
l'acquéreur,  ne  peut  être  rescindée  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart,  encore  que,  la  succession 
n'étant  dévolue  qu'à  ces  deux  seuls  cohéritiers,  la 
vente  tienne  lieu  de  partage  et  fasse  cesser  l'indi- 
vision. —  Bordeaux,  25  juin  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  148]   —  Toulouse,  23  janv.  1841  [S. 


41.  2.  545,  P.  42.  1.  271.  D.  p.  41.  2.  217,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2280]  —  Sic.  Déniante,  t.  8, 
n.  234  bis-l;  Demolombe,  t.  17,  n.  454. 

2.  On  doit,  pour  l'application  de  notre  article, 
assimiler  à  une  cession  de  droits  successifs  la 
renonciation  consentie  par  l'un  des  héritiers  au 
profit  de  ses  cohéritiers,  de  prendre  part  au  partage 
en  nature,  moyennant  l'allocation  d'une  somme 
déterminée.  —  Nîmes,  2  janv.  1855  [D.  p.  55.  2. 
170]  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  567;  Demolombe, 
t.  17,  n.  455  ;  Dutruc,  n.  617;  Championnière  et 
Rigaud,  t.  3,  n.  2718. 

3.  L'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  dirigée  contre  une  cession  de  droits  succes- 
sifs faite  sans  fraude  aux  risques  et  périls  du 
cessionnaire,  n'est  point  admissible,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  cession  partielle  restreinte.  —  Pau, 
30  janv.  1852  [D.  p.  53.  2.  57]  —  Sic,  Pothier, 
Successions,  cliap.  IV,  art.  6  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  889,  n.  3;  Dutruc,  n.  614;  Hureaux,  t.  5, 
n.  33;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  580,  §  626,  note  16; 
Demolombe,  t.  17,  n.  446  ;  Laurent,  t.  10,  n.  492. 
—  Contra,  Dijon,  9  mars  1830,  sous  Cass.,  22  août 
1831  [S.  31.  1.  327,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  331]  — 
Toullier,  t.  4,  n.  579  ;  Chabot,  sur  l'art.  889,  n.  2  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  387, 
§  393,  note  25  ;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  889, 
n.  6. 

4.  Spécialement,  une  cession  de  droits  succes- 
sifs faite  sans  fraude  par  un  héritier  à  son  cohéri- 
tier aux  risques  et  périls  du  cessionnaire  et  a  la 
charge  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  succession, 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart,  alors  même  que,  par  le 
même  acte,  le  mobilier  de  la  succession  serait  par- 
tagé en  nature.  —  Bordeaux,  26  févr.  1851  [S.  51. 
2.  423,  P.  51.  2.  404,  D.p.  52.  2.  42]  —  S/c,Demo- 
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lombe,  loc.  cit.:  Dutruc,  loc.  cit.:  Vazeille,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit. 

5.  De  même,  une  cession  de  droits  successifs 
peut  être  réputée  comprendre  tous  les  droits  du 
c.ilant  et.  par  conséquent,  revêtir  un  caractère 
aléatoire  exclusif  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  bien  que  le  cessionnaire  ait  aban- 
donné au  cédant  des  effets  ou  valeurs  dépendant 
de  la  succession,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
cet  abandon  constitue  une  dation  en  paiement 
d'une  partie  du  prix  de  la  cession.  —  Cass., 
11  mars  1856  [S.  57.  1.  201,  P.  57.  658,  D.  p.  56. 
1.  147]  —  V.  infrà,  U.  17. 

6.  Relativement  à  la  portée  de  notre  texte,  il  y 
a  lieu  de  remarquer,  d'une  part,  qu'une  vente  de 
droits  successifs  consentie  par  un  héritier  à  son 
cohéritier  n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour 
cause  de  lésion,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  for- 
mellement exprimé  qu'elle  a  été  faite  aux  risques 
et  périls  de  l'acquéreur,  si  d'ailleurs  il  résulte  des 
différentes  clauses  de  l'acte  que  la  vente  ou  ces- 
sion a  été  en  réalité  faite  à  forfait  et  sous  la 
condition  des  périls  et  risques  du  cessionnaire.  — 
Cass.,  3  juin  1840  [S.  40.  1.  896,  P.  40.  2.  510, 
D.  p.  40.  1.  249]  —  Nîmes,  2  janv.  1855  [D.  p. 
55.  2.  170]  —  Sic.  Vazeille,  sur  l'art.  889,  n.  3  ; 
Dovergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  579,  note  o  ; 
Déniante,  t.  3,  n.  234  bis-Il  ;  Dutruc,  n.  616  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  387,  §  393, 
note  25;  Atibrv  et  Iiau.t.  6,  p.  580.  §  626,  note  17  ; 
Demolombe,  t.  17.  n.  448;  Laurent,  t.  10,  n.  493; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  344  ;  Fouet  de  Con- 
tlans,  sur  l'art.  889,  n.  5  ;  Hureaux,  t.  5,  n.  36.  — 
Contra,  Toulouse,  29  févr.  1820  [S.  et  P.  clir.]  — 
Chabot,  sur  l'art.  889,  n.  2;  Malpel,  n.  314; 
Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  790. 

7.  L'art.  889  n'exige  pas,  en  effet,  l'emploi  de 
termes  sacramentels  pour  constater  qu'une  vente 
de  droits  successifs  a  été  faite  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur,  et  le  soustraire,  par  ce  motif, 
à  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  a  été  faite  sans 
fraude  ;  il  suffit  que  la  volonté  des  contractants 
résulte  manifestement  de  l'acte,  quels  que  soient 
les  termes  employés  pour  l'exprimer.  —  Douai, 
16  nov.  1853  [P.  53.  2.  676,  D.  p.  55.  2.  89] 

8.  Ainsi,  une  cession  de  cette  nature,  faite  en 
vertu  d'une  procuration  donnant  au  mandataire  le 
pouvoir  de  traiter  à  forfait,  rentre,  alors  surtout 
qu'elle  renferme  la  clause  que  le  cédant  ne  sera 
garant  que  de  ses  faits  personnels,  dans  les 
termes  comme  dans  l'esprit  dudit  article  889.  — 
Même  arrêt. 

9.  Jugé, an  contraire,  que  le  cessionnaire  ne  peut 
être  réputé  avoir  acquis  a.  ses  risques  et  périls,  par 
cela  seul  que,  dans  une  cession  faite  à  forfait  et 
sans  désignation  des  objets  cédés,  le  cédant  ne 
s'est  obligé  à  aucune  garantie.  —  Toulouse,  3  mars 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  224,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  2279] 

10.  D'autre  part,  renonciation  dans  une  vente 
de  droits  successifs, qu'elle  est  faite  aux  risques  et 
périls  de  l'acquéreur,  n'exclut  pas  l'action  en  resci- 
sion pool  cause  de  lésion,  si.  en  fait,  il  n'y  avait, 
lors  de  l'acte,  ni  risques  ni  périls...  —  Cass., 
9  juill.  1839  [S.  39.  1.  566,  P.  39.  2.  69,  D.  p.  39. 
1.290.  1>.  II,,,.,  v  Suocteeio*,  n.  8284-1°];  20  mars 
1844  [S.  44.  I.  307,  P.  44.  2.  26,  D.  r.  44.  1.  217, 
D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  2284]  ;  29  juin  1847  [S. 


48.  1.  360.  P.  48.  1.  681,  D.  p.  48.  1.  70]  —  Lvon, 
2  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  2284]  ;  29  janv.  1836  TS.  36.  2.  238,  P.  chr., 
D.  p.  37.  2.  45,  D.  Rép.,  v*  Succession,  n.  2284]  — 
Toulouse,  6  déc.  1834  [S.  35.  2.  285,  P.  chr..  D.  p. 
37.  2.  45,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2284]  :  23  janv. 
1841  [S.  41.  2.  545,  et  la  note  de  Devilleneuve, 
P.  42.  1.  271,  D.  p.  41.  2.  217,  D.  Rép..  v»  Suc- 
cession, n.  2284]  —  Limoges,  3  déc.  1840  [S.  41. 
2.  545,  D.  p.  42.  2.  79,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2284];  13  déc.  1847  [S.  48.  2.  466]  :  29  déc. 
1868  [S.  69.  2.  255,  P.  69. 1012]  —  Agen,  10  janv. 
1851  [S.  51.  2.  780,  P.  51.  2.568,  D.Y  51.  2.  53] 

—  Sic,  Pothier,  Success.,  chap.  IV,  art.  6:  M 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  387,  §  393,  note  25  ; 
Aubry  et  lïau,  t.  6,  p.  580,  §  626,  notes  17  et  18  ; 
Demante,  t.  3,  n.  234  bis-ll;  Dutruc,  n.  016  : 
Demolombe,  t.  17,  n.  450  et  s.  ;  Toullier,  t.  4, 
n.  579  ;  Duranton,  t.  7,  n.  572  et  s.;  Chabot,  sur 
l'art.  889,  n.  2  ;  Hureaux,  t.  5,  n.  35  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  889,  n.  3;  Rolland  de  Villargucs.  v  Lésion, 
n.  130;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  ait.  889, 
obs.  1  ;  Laurent,  t.  10,  n.  494;  Fouet  de  Conflans, 
sur  l'art. 889,n.  2  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.344. 

—  V.  infrà,  n.  17. 

11.  ...  Si,  notamment,  il  était  établi,  par  l'acte 
lui-même  ou  autrement,  que  l'acquéreur  connais- 
sait les  biens  de  la  succession,  ainsi  que  les  dettes 
et  charges.  —  Lyon,  2  avr.  1819,  précité.  — 
Limoges,  3  déc.  1840,  précité  ;  29  déc.  1868,  pré- 
cité. 

12.  Tel  serait  le  cas  où  le  sessionnaire  aurait 
longtemps  administré  les  biens  de  la  succession  an 
qualité  de  tuteur. —  Limoges,  29  déc.  1868,  précité. 

13.  Cette  solution  devrait  être  admise  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  la  consistance  active  et 
passive  de  la  succession  serait  connue  du  vendeur, 
bien  qu'ignorée  de  l'acquéreur,  car  alors  il  y  aurait 
fraude. — Jugé,  en  ce  sens,  que  renonciation  dans  un 
acte  de  vente  de  droits  successifs,  que  la  cession  est 
consentie  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  n'ex- 
clut pas  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
si,  en  fait,  il  est  constant,  qu'au  moment  de  cette 
cession,  l'acheteur  connaissait  exactement  les  forces 
actives  et  passives  de  la  succession,  et  que  ces  for- 
ces étaient  ignorées  du  vendeur.  —  Cass.,  21  mars 
1870  [S.  70.  1.  317,  P.  70.  797,   D.  p.  70.  1.  331' 

—  Agen,  15  mai  1866  [S.  66.  2.  360,  P.  66.  1280 

—  Dijon,  12  févr.   1873  [S.  74.  2.  38,  P.  74.  2L! 

—  Sic,  Lebrun,  Sneeess.,  livre  IV.  chap.  t,  n.  58  ; 
Pothier,  Id.,  chap.  îv,  art.  6  ;  Demolombe1,  t.  17, 
n.  450;  Toullier,  t.  4,  n.  579;  Durant. m,  t.  7,  n.  572 
et  s.;  Chabot,  sur  l'art.  889,  n.  2;  Hureaux,  t.  5, 
n.  34  ;  Laurent,  t.  10,  n.  494  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  51,  note  2;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  581,  J  626. 
note  18.  —V.  toutefois,  Pau,  30  janv.  1852  [D. 
p.  53.  2.  57] 

14.  En  cette  matière,  la  fraude  doit  s'entendre 
du  fait  du  cohéritier  qui  a  acquis  les  droits  de  ses 
cohéritiers  connaissant  l'état  et  les  forces  delà  suc- 
cession, et  traitant  avec  la  certitude  de  n'être  exposé 
à  aucun  risque  ni  péril;  c'est,  a  cet  égard,  comme  à 
l'égard  de  toute  autre  fraude,  à  celui  qui  l'allègue 
à  en  administrer  la  preuve.  —  Douai,  16  nov.  1853 
[P.  53.  2.  676,  D.  p.  55.  2.  89] 

15.  Ainsi,  la  vente  que  fait  un  légataire  de  ses 
droits  à  un  autre  légataire  institué  par  le  même 
testament,  peut  être  annulée,  comme  viciée  d'erreur, 
lorsque  la  modicité  du  prix  annonce  que  le  vendeur 
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ne  connaissait  pas  la  valeur  de  ses  droits  et  de  sa 
qualité,  tandis  qu'au  contraire  l'acquéreur  avait 
pleine  connaissance  du  testament.  — Ansrers,  22  mai 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  455,  D.  Rép.,  v°  sue- 
tnshm.  n.  2074] 

16.  Il  est  vrai  que  si  les  deux  parties  connais- 
saient, également  la  consistance  réelle  de  la  succes- 
sion et  avaient  néanmoins  simulé  une  vente  avec  ris- 
ques et  périls,  on  juge  que  ce  fait  constituerait  en- 
core une  fraude,  cette  fois  non  plus  une  fraude  ;\ 
la  personne,  mais  une  véritable  fraude  à  la  loi.  — 
Dès  lors,  une  vente  ou  cession  de  droits  successifs 
faite  par  un  hériter  à  son  cohéritier  peut  être  con- 
sidéré comme  un  partage  soumis  à  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  et  non 
comme  une  vente  aléatoire  faite  aux  périls  et  ris- 
ques de  l'acquéreur,  contre  laquelle  l'action  en  res- 
cision ne  serait  pas  admise,  alors  qu'il  résulte  des 
circonstances  que  les  parties  ont  apprécié,  par  elles 
ou  par  des  tiers,  la  valeur  des  droits  cédés. — Cass., 
8févr.l841[S.41. 1.436.P.41. 1.652,  D.p.41. 1.113, 
D.  Ri  p.,  v°  Succession,  n.  2278]  —  Sic,  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  579;  Duranton,  t.  7,  n.  573  et  574; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot.art.  889,  obs.  1;  Aubry 
et  Rau,  t.  6.  p.  581,  §  626,  note  18;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia1,  t.  2,  p.  387,  §  393,  note  25  ;  Demo- 
lomlie,  t.  17,  n.  451  et  452;  Laurent,  t.  10,  n.  494. 

17.  On  voit  que  l'applicabilité  de  notre  article  est 
uniquement  liée  au  caractère  aléatoire  de  la  cession 
de  droits  successifs.  —  Lue  telle  cession  est,  au 
surplus,  affranchie  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  lorsqu'il  résulte  de  ses  dispositions 
que,  dans  l'intention  des  parties,  elle  a  été  faite 
aux  risques  et  périls  des  cohéritiers  cessionnaires, 
et  qu'en  réalité  elle  avait  un  caractère  aléatoire. — 
Cass.,  30  janv.  1866  [S.  68.  1.  209,  ad  notant,  P.  68. 
508  ad  nôtam.  D.  p.  60.  1.  172];  22  janv.  1868  [S. 
68.  1.  209,  P.  68.  501,  D.  p.  68.  1.  109]  —  Sic,  De- 
molombe,  1. 17,  n.  444;IIureaux,  t.  5,  n.  33;  Laurent, 
t.  10,  n.  491;  Laudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  344; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  581,  §  626.  —  V.  sttj/rà, 
n.  11  et  s. 

18.  Ce  caractère  doit  être  apprécié  en  fait.  —  Ainsi 
l'arrêt  qui  décide,  par  interprétation  des  termes  de 
l'acte  et  des  circonstances  de  la  cause,  qu'une  ces- 
sion de  droits  successifs  par  un  cohéritier  à  ses  cohé- 
ritiers, est  faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire, 
et, par  suite,  que  cette  cession  ne  peut  être  attaquée 
pour  cause  de  lésion,  ne  viole  aucune  loi  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  juin 
1840  [S.  40.  1.  896,  P.  40.  2.  510,  D.  p.  40.  1.  249, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2279]  ;  11  mars  1856  [S.  57. 
1.  201,  P.  57.  658,  D.  p.  56.  1.  147];  30  janv. 
1866,  précité;  22  janv.  1868,  précité;  21  mars 
1870,  précité;  29  janv,  1872  [S.  73.  1.  113,  P.  73. 
252,  D.  p.  72.  1.  449]  ;  28  déc.  1874  [S.  75.  1. 
347,  P.  75.  850,  D.  p.  76.  1.  368]  —  Agen,  15  mai 
1866,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  493.  —  V. 
suprà,  art.  888,  n.  1. 

19.  En  termes  généraux,  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs entre  deux  cohéritiers,  à  titre  de  transac- 
tion et  à  forfait,  par  laquelle  un  cohéritier  aban- 
donne ii  l'autre  toutes  les  valeurs  de  la  succession, 
à  la  condition  que  le  cessionnaire  en  supportera 
toutes  les  dettes  et  charges,  doit  être  réputée  faite 
aux  risques  et  périls  de  ce  dernier,  et  n'est  pas 
dès  lors  susceptible  d'être  attaquée  par  voie  de 
rescision  pour  cause  de  lésion. —  Cass.,  7  déc.  1847 
[S.  48.  1.  132,  P.  47.  2.  044,  D.  p.  47.  4.  420] 


20.  Plus  spécialement,  doit  être  considéré  comme 
une  vente  aléatoire  à  forfait  et  sans  fraude  de 
droits  successifs,  contre  laquelle  l'action  en  resci- 
sion est  inadmissible,  l'acte  par  lequel  un  héritier 
cède  à  son  cohéritier,  moyenant  un  prix  déterminé, 
tous  ses  droits,  actions  et  prétentions  sur  les  biens 
connus  et  inconnus  dépendant  de  la  succession,  si, 
la  consistance  des  biens  étant  incertaine  et  les 
droits  de  chacun  des  cohéritiers  contestés,  la  pen- 
sée des  deux  parties  a  été  de  faire  un  traité  des- 
tiné à  mettre  fin  à  toute  difficulté.  —  Aix,  29  avr. 
1874,  sous  Cass.,  28  doc.  1874  [S.  75. 1.  347,  P.  75. 
850,  D.  p.  76.  1.  368] 

21.  ...  Et  encore  que  l'actif  de  la  succession  soit 
exactement  connu,  l'obligation  imposée  par  l'acte 
au  cessionnaire  de  payer  toutes  les  dettes  connues 
ou  inconnues,  donne  à  la  cession  un  caractère  aléa- 
toire, rendant  l'art.  889  applicable.  —  Lyon,  3  déc. 
1828  [P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  37,  D.  Rép.,  "v°  Succes- 
sion, n.  2281] 

22.  Tl  y  a,  en  effet,  risques  et  périls  réels  pour 
un  héritier  acquéreur  des  droits  successifs  de  ses 
cohéritiers,  de  nature  à  empêcher  l'action  en  resci- 
sion de  la  cession  de  la  part  des  cédants,  par  cela 
seul  qu'il  peut  se  manifester  de  nouvelles  dettes  & 
la  charge  de  la  succession. — Toulouse,  9  sept.  1843 
[S.  44.  2.  251,  P.  44.  2.  216,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  2283]  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  493. 

23.  La  vente  ou  cession  de  la  nue  propriété  de 
biens  immeubles  peut  être  affranchie  de  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  sur  le  motif 
qu'une  telle  vente  a  un  caractère  essentiellement 
aléatoire,  en  ce  que  la  valeur  des  objets  vendus  dé- 
pend de  l'époque  du  décès  de  l'usufruitier. —  Cass., 
8  déc.  1832  [S.  33.  1.  394,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  77, 
D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,x\.  1503] — Limoges, 
2  juin.  1877  [S.  78.  2.  203,  P.  78.  847,  D.  p.  78.  2. 
53] 

24.  L'action  en  rescision  serait  également  exclue 
si  la  succession  comprenait  des  immeubles  grevés 
d'un  droit  de  retour.  —  Limoges,  2  juill.  1877,  pré- 
cité. 

25.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cession  par 
voie  de  lieitation  de  sa  part  indivise  faite  par  un 
donataire  à  son  codonataire,  ne  peut  être  attaquée 
en  rescision  pour  lésion,  si  la  cession  a  été  faite  a. 
forfait  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  et  si 
le  caractère  aléatoire  du  contrat  résulte,  par  exem- 
ple, tant  de  la  réserve  d'usufruit  par  les  donateurs 
que  du  droit  de  retour  stipulé  à,  leur  profit.  — 
Cass.,  2  juill.  1878  [S.  79.  1. 117,  P.  79.  275] 

26.  L'art.  889  est  applicable  au  cas  où  un  père  et 
une  mère,  ayant  abandonné  l'universalité  de  leurs 
biens  ;ï  leurs  enfants,  avec  charge  d'acquitter 
toutes  leurs  dettes,  l'un  des  enfants  vend  à  se3 
frères  ses  droits  indivis  et  indéterminés  sur  les 
biens  abandonnés.  Une  telle  vente,  quoiqu'elle 
ne  comprenne  que  les  biens  présents  et  ne  porte 
que  sur  les  dettes  actuelles  des  donateurs,  doit  être 
assimilée  à  une  vente  de  droits  successifs,  et  dès 
lors,  présentant  un  caractère  aléatoire,  elle  n'est 
point  soumise  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion.  — Cass.,  11  févr.  1835  [S.  35. 1.  952,  P.  chr., 
D.  P.  35.  1.  163,  D.  Rép.,\°  Succession,  n.  2283-4"] 

27.  Lorsqu'un  partage  est  argué  de  lésion  à  rai- 
son de  ce  qu'une  créance  a  été  attribuée  à  l'un  des 
copartageants  pour  une  somme  inférieure  à  sa  va- 
leur réelle,  la  nullité  qui  en  résulte  ne  peut  être 
écartée  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  transaction 
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sur  cette  valeur,  ou  convention  aléatoire  à  cet 
égard,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  en  réalité  ni 
contestation  ni  aléa.  —  Paris.  4  mars  1874  [S.  74.2. 
167,  P.  74.  726,  D.  p.  75.  2.19] 

28.  Mais  la  cession  de  droits  successifs  consentie 
par  un  cohéritier  à  son  cohéritier,  est  susceptible  de 
l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
quand  il  s'agit  d'une  simple  cession  ne  présentant 
aucun  caractère  aléatoire  ou  transactionnel.  — 
Limoges,  19  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.924, 
D.  Bép.,  v°  Succession,  n.  2278]  Agen,  20déc.  1872 
[S.  73.  2.  250.  P.  73.  1000] 

29.  Tel  est  le  cas  où  les  droits  successifs  cédés 
sont  déterminés  et  garantis.  —  Limoges,  19  nov. 
1819,  précité.  —  V.  supra,  n.  8. 

3(1.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  une  cession  de 
droits  successifs  a  été  faite  par  un  héritier  à  son 
cohéritier,   aux  risques    et  périls  du  cessionnaire, 


c'est  au  cédant  qui  demande  la  rescision  de  la  ces- 
sion sous  prétexte  que  l'acquéreur  n'avait  aucun 
risque  à  courir,  il  prouver  cette  absence  de  risques 
et  périls.  —Toulouse,  9  sept.  1843  [S.  44.  2.  251, 
P.  44.2.  21(5,  D.  Réf.,  v°  Succession,  a.  2288]  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  2,  p.  387, 
§  393,  note  25. 

31.  L'arrêt  qui  prononce  la  rescision  d'une  ces- 
sion de  droits  de  communauté,  est  suffisamment 
motivé,  lorsque,  après  avoir  constaté  la  lésion  de 
plus  du  quart,  il  déclare  que  la  cession  ne  compor- 
tait aucune  possibilité  de  gain  pour  le  cédant  ni 
de  perte  pour  le  cessionnaire,  bien  qu'il  ne  s'ex- 
plique pas  sur  la  question  de  fraude,  si  d'ailleurs  il 
n'a  été  ni  justifie  ni  même  allégué  par  le  cession- 
naire qu'il  ignorât,  au  moment  du  contrat,  le  véri- 
table état  de  la  communauté.  —  Cass.,  29  janv. 
1872  [S.  73.  1.  113,  P.  73.  252,  D.  p.  72.  1.449] 


Art.  890.   Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on   estime  les  objets  suivant   leur  valeur  à 
l'époque  du  partage.  —  C.  civ.,  1(37.3. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Appréciation     souveraine.    3. 
13. 

Arrêt,  3,  13. 
Articulation,  15  et  16. 
Articulation  (défaut  d').  12. 
Calou]  de  la  lésion,  1  cl  s. 
Charges  personnelles,  1. 
Circonstances    de   lait,   3,   11 

et  s. 
Demandeur.  15  et  16. 
Dot,  3  et  3. 

Droit  proportionnel,  1. 
Estimation,  5  et  6. 
Expertise,  fi  et  s. 
Km"  n  [se  antérieure,  9. 
Expertise  facultative, 7,  8,  il. 

12  et  s. 
[mineubles,  l,  8. 


Inégalité  des  lots,  1. 

n   ei  prétation  extensive,  2. 

interprétation    limitative,    1, 

5,  7.  16,  17. 
Mobilier,  8,  10. 
Non-recevabilité,  15. 
Partage  d'ascendant,  1,  17. 
Partage  partiel.  4. 
Pouvoir  du  juge,  6,  7.   10,  11. 

14. 

Rapport,  2  et  3. 
Rapport  desexperts,  10. 

1; ïvabiltté,  17. 

Soulte,  1. 
Tribunal,  6. 

Valeur  réelle.  5. 
Vente,  16  et  17. 


1.  Sur  les  bases  de  l'évaluai  ion  à  faire  pour 
apprécier  la  lésion,  jugé  que  le  droit  proportionne! 
d'enregistrement  dont  est  débiteur  le  copartageant 
qui,  dans  un  partage  anticipé  d'ascendant,  a  reçu, 
a  la  condition  du  paiement  d'une  soulte,  une  part 
d'immeubles  plus  forte  que  celle  îles  autres  cohé- 
ritiers,   incombe,    coin iharge    exclusivement 

personnelle,  a.  ce  copartageanl  ;  le  montant  de  ce 
droit  ne  saurait,  dès  lors, pour  le  calcul  de  la  lésion 
dont  on  prétend  que  le  partage  anticipé  est  enta- 
ché, être  porté  en  augmentation  de  la  somme  pour 
laquelle  les  immeubles  soumis  au  partage  ont  été 
attribuée,  et  d'après  laquelle  la  soulte  a  été  déter- 
minée. —  Cass.,  Il'  mai  1875  [S.  7;",.  1.  349,  P.  75. 
853,  D.  p.  75.  1.345] 

_  2.  Bien  que,  dans  un  acte  de  partage  de  succes- 
sion, il  n'ait  point  été  question  du  rapport  des  dots 
antérieurement  constituées  aux  copartageants,  si 
l'un  d'eux  vient  à  former  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  cette  lésion  doit 
se  calculer  sur  la  totalité  de  la  succession,  c'est- 
à-dire  eu  égard  non  seulement  aux  biens  compris 
dans  le  partage,  mais  encore  aux  dots  reeues  l'al- 
lés cohéritiers.  — Cass.,  19  avr.  1842  [P.  42.  2.  23  1. 
D.  p.  12.  1.  235,  D.  Rép.,f"  Dispos,  entre  vifs, 
11.  4ii07]  —Sir.  Laurent,  t.  lu,  n.  5H1. 

3.  Du  moins,  on  peut  considérer  comme  n'ayant 


violé  aucune  loi,  l'arrêt  qui  décide  qu'il  en  doit 
être  ainsi,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause,  et  des  allégations  de 
quelques-unes  des  parties,  non  contredites  par  les 
autres,  qu'il  a  été  arrêté  lors  du  partage  qui 
dots  seraient  ajoutées  au  lot  de  chacun.  —  Mémo 
arrêt, 

4.  Sur  l'hypothèse  d'un  partage  partiel,  V. suprà, 

art.  888,  n.  7  et  s. 

5.  En  tous  cas.  c'est  la  valeur  réelle  des  biens 
qu'il  faut  considérer  et  non  l'estimation  qu'ils  ont 
reçue  dans  l'acte  de  partage.  —  Vazcille,  sur 
l'art.  890,  n.  1  ;  Demante,  t.  3,  n.  231  &W-III  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  418;  Laurent,  t.  10,  n.  499  ; 
Baudry-Lacantincrie.  t.  2,  n.  341). 

6.  Pour  apprécier  s'il  y  a  lésion  suffisante  en 
matière  de  partage,  c'est  généralement  par  voie 
d'expertise  que  le  tribunal  procédera.  —  Liège, 
12  déc.  1868  \Pasic,  09.  2.  102] 

7.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  à  la  matière 
du  partage  la  disposition  de  l'art.  1078  in/rii,  qui 
prescrit  impérativement  l'expertise  au  cas  de 
demande  en  rescision  d'une  vente,  pour  cause  de 
lésion.  —  Les  juges  peuvent  donc,  sans  expertise 
préalable,  prononcer   la    rescision    d'un    part 

lorsque   la    lésion     de    plus    du    quart    leur    paraît 

résulter  suffisamment  des  pièce  el  documente  du 
procès.  —  Cass.,  2  mars  1837  [S.  37.  1.  985,  P.  37. 
2.39,  D.  p.  37.  1.  280];  29  juin  1847  [S.  48.  1. 
300,  P.  4S.  I.  i',si,  D.  p.  48.  1.  70]  —  Bordeaux, 
29  mai  1829  [P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Succet 
n.  2190]  —  Liège,  12  déc.  1808,  précité.  —  Sic, 
Duvergier,  but  Toullier,  t.  4,  n.  571,  note  3; 
Dutruc,  n.  623;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  2,  p.  385,  §  393,  note  19;  Aubry  et  Iïa.i,  t.  6, 
p.  584,  §  626;  Laurent,  t.  10,  n.  502  ;  Demolombe, 
t.  17.  n.  420.  —  Contra,  Nîmes,  19  flor.  an  XIII 
[s.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  527]  —  V.  suprà,  art.  824, 
n.  1  et  s. 

8.  Spécialement,  les  juges  saisis  d'une  demande 
en  rescision  de  partage  pour  lésion  de  plus  du 
quart  peuvent,  après  avoir  constate'1  une  lésion 
considérable  dans  le  partage  immobilier,  refuser 
d'ordonner  l'estimation  du  mobilier  de  la  succes- 
sion, en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  les  circon- 
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stances  de  la  cause,  cette  estimation  ne  pourrait, 
dans  aucun  cas,  faire  disparaître  la  lésion  constatée. 

—  Case.,  28  juill.  1869  [S.  69.  1.  400,  P.  69.  1052, 
D.  p.  70.  1.  116] 

9.  Les  juges  peuvent  d'ailleurs  évaluer  la  lésion 
d'après  les  bases  fournies  par  une  expertise  que  la 
justice  avait  ordonnée  contradictoirement  pou  de 
temps  auparavant,  en  vue  d'estimer  les  biens  à 
comprendre  dans  le  partage.  —  Cass.,  18  mai  1831 
[P.  chr.,  D.  P.  31.  1.  177,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2348] 

10.  Au  cas  où  une  expertise  spéciale  aurait  été 
ordonnée,  les  juges,  qui  ne  sont  pas  tenus  de  se 
conformer  au  rapport  des  experts,  peuvent,  à  plus 
forte  raison,  suppléer  au  silence  de  ce  rapport  sur 
la  valeur  de  partie  des  objets,  par  exemple,  sur 
celle  du  mobilier.  —  Cass.,  29  mai  1843  [S.  43.  1. 
678,  P.  43.  2.  392,  D.  p.  43.  1.  308,  D.  Rép., 
v°  Expertise,  n.  279] 

11.  En  sens  inverse,  les  juges  peuvent,  sans 
expertise  préalable,  rejeter  l'action  en  rescision  de 
partage  pour  lésion  de  plus  du  quart,  lorsque 
l'existence  de  la  lésion,  vaguement  alléguée,  est 
démentie  par  les  pièces  et  documents  du  procès.  — 
Cass.,  26  juill.  1820  [D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  2197]  ;  3  déc.  1833  [S.  34.  1.  31,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  38,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2256-2°]  — 
Montpellier,  10  févr.  1841  [S.  41.  2.  220,  P.  41.  2. 
421,  D.  p.  41.2.  170,  T>.Rép.,V  Succession,  n.  2193] 

—  Colmar.10  mai  1865  [S.  65.  2.  300,  P.  65.  1131, 
D.  70.  5.  26]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Lésion,  §  6  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  385,  §  393, 
note  19;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  585,  §  626;  Denio- 
lombe,  t.  17,  n.  422  ;  Laurent,  t.  10,  n.  502. 

12.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  aucune  articulation 
précise  de  faits  tendant  à  établir  la  lésion  n'a  eu 
lieu.  —  Cass.,  3  déc.  1833,  précité.  —  Colmar, 
10  mai  1865,  précité. 

13.  ...  Et  l'arrêt  qui  rejette  une  action  en  resci- 
sion de  partage  pour  cause  de  lésion,  en  se  fondant 


sur  ce  qu'il  résulte  de  l'appréciation  des  actes  et 
circonstances  que  l'égalité  a  été  maintenue  entre 
les  eopartageants,  ne  renferme  qu'une  décision  en 
fait,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cas.-..  26  juill.  1820,  précité  ;  16  août  1853 
[S.  54.  1.  122,  P.  55.  1.  259,  D.  p.  53.  1.  339] 

14.  Les  juges  du  fait  peuvent  même,  sans  exper- 
tise préalable,  déclarer  le  copartageaut  qui  prétend 
avoir  été  lésé,  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
rescision,  par  ce  motif  que  la  lésion  dont  il  se 
plaint  ne  serait  pas  vraisemblable. —  Cass.,  16  déc. 
1846  [S.  48.  1.  687,  P.  49.  1.26] 

15.  Le  demandeur  ne  saurait  prétendre  qu'il  doit 
toujours  être  admis  à  établir  la  lésion,  sauf,  s'il  ne 
l'établit  pas,  à  voir  en  définitive  son  action  repous- 
sée. —  Même  arrêt. 

16.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  pour  que 
l'action  en  rescision  puisse  être  admise,  que  le 
demandeur  articule  des  faits  assez  graves  pour 
faire  présumer  la  lésion  :  l'art.  1677,  infrà,  ne 
s'applique  qu'à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  un 
matière  de  vente.  —  Cass.,  18  janv.  1827  [D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2197]  —  Montpellier,  10  févr. 
1841  [S.  41.  2.  220,  P.  41.  2.  421,  D.  p.  41.  2.  170, 
D.  R'P;  v°  Succession,  n.  2193]  —  Sic,  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  4,  n.  571,  note  3  ;  Vacille,  sur 
l'art.  887,  n.  8;  Dutruc,  n.  623;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  2,  p.  385,  §  393,  note  19  ;  Aub'rv 
et  Rau,  t.  6,  p.  584,  t;  626;  Demolombe,  t.  17, 
n.  421  ;  Laurent,  t.  10,  n.  502.  —  Contra,  Mont- 
pellier, 28  juill.  1830  [S.  31.  2.  92,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  87,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2192] —  Fouet 
de  ConHans,  sur  l'art.  887,  n.  1. 

17.  Spécialement,  la  recevabilité  de  l'action  en 
rescision  d'un  partage  d'ascendant,  pour  cause  de 
lésion,  n'est  pas  subordonnée  à  l'existence  de 
présomptions  qui  rendent  la  lésion  vraisemblable  ; 
il  n'en  est  pas  ici  comme  de  l'action  en  rescision 
au  cas  de  vente.  —  Riom,  10  mai  1851  [S.  51.  2. 
598,  P.  52.  2.  555,  D.  p.  52.  2.  255] 


Art.  891.  Le  défendeur  :'i  lu  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et  empê- 
cher un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa 
portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature.  —  O.  civ.,  ltîSl  et  suiv. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Action  en  nullité,  1. 
Annulation.  6. 
Ayant  cause,  10. 
Biens  dotaux,  11. 
Chose  jugée,  6. 
Codéfendeurs,  8  et  s. 
Corps  héréditaires,  13. 
Créanciers,  10. 
Demande  en  rescision.  15. 
Dixième  du  prix,  12. 
Do],  1. 

Droit  commun,  15. 
Erreur.  1  et  s. 
Expertise.  12. 
Femme  dotale,  11. 
Formation  des  lots,  2,  4. 
Fruits.  15. 

Immeubles,  11  et  12. 
Immeubles  aliénés,  10. 
Instaure  d'appel.   5,  7. 
Intérêt  (pour  agir),  9. 
Intérêts  15. 

Interprétation  extcnsive,  5,  6, 
lo,  n. 


Interprétation  limitative,  1  et 

s..  12. 

Jugement,  7. 
Lésion.  1. 
Majorité,  9. 

Non-recevabilité,  1  et  s.,  12. 

Nouveau  partage,  3. 

Nullité,  1,3. 

Offres,  7  et  S. 

Offres  non  satisfactoires,  7. 

Option.  7. 

Partage  d'ascendant,  2,  4. 

Point  de  départ.  15. 

Présomption    de    bonne    foi , 

15. 

Qualité.  3  et  4. 
Recevabilité,  6,  11. 
Supplément  en  nature, 
Tiers  détenteurs,  10. 
Valeur  actuelle,  14. 
Vente,  12. 
Violence,  1. 


14. 


_  1.  La  faculté  d'arrêter  le  cours  de  l'action  en  resci- 
sion d'un  partage,  ne  s'étend  pas  aux  cas  où  la  nullité 


serait  demandée  pour  cause  de  dol,  de  violence  ou 
d'erreur.  —  Elle  est  limitée  au  cas  où  le  partage  est 
attaqué  pour  cause  de  lésion.  —  Lvon,  30  août  1848 
[S.  49.  2.  7,  P.  49.  1.  78,  D.  p.  49.  5.  344]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Lebrun,  Success.,  livre  IV,  chap.  i, 
n.  61  et  62  ;  Toullier,  t.  4,  n.  572  ;  Chabot,  sur 
l'art. 891, n.  4;  Marcadé,  sur  l'art.  891  ;  Vazeille, sur 
l'art.  891,  n.  7;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  811  ;  Dutruc,  n.  628;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  2,  p.  387,  §  393,  note  23;  Demolombe, 
t.  17,  n.  411;  Déniante,  t.  3,  n.  236  l/ts-l;  Laurent, 
1. 10,  n.  470  et  508.  —  Contrit,  Poujol,  sur  l'art.  891, 
n.  3.  —  V.  suprà,  art.  826,  n.  1  et  2;  art.  836,  n.  5 
et  6. 

2.  Spécialement,  notre  article  ne  saurait  être  in- 
voqué lorsqu'un  partage  d'ascendant  est  attaqué 
pour  composition  illégale  des  lots.  —  Même  arrêt. 

3.  De  même,  la  nullité  d'un  partage,  prononcée  à 
raison  de  l'erreur  sur  la  qualité  de  successible, 
donne  lieu  à  un  nouveau  partage  en  nature,  que  les 
cohéritiers  défendeurs  ne  peuvent  empêcher  en 
offrant  au  demandeur  un  supplément  en  numéraire. 
—  Cass.,  17  nov.  1858  [S.  59.   1.  234,  P.  59.  849, 
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P.  P.  58.  1.  450]  —  Snr  le  développement  de  l'es- 
pèce, V.  gaprà,  art.  826,  n.  2. 

4.  Décidé  encore  que  la  faculté  conférée  par  l'art. 
891  C.  (av..  au  défendeur  à  la  demande  en  resci- 
sion d'un  partage,  d'en  arrêter  le  cours  en  offrant 
et  en  fournissant  au  demandeur  un  supplément  de 
portion  héréditaire,  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  un 
partage  d'ascendant  est  attaqué  non  seulement  pour 
défaut  de  quantité  dans  la  part  de  l'un  des  co- 
partageants,  mais  encore  pour  défaut  de  qualité, 
en  ce  qu'il  n'aurait  pas  reçu  sa  part  dans  les  diffé- 
rentes natures  de  biens.  —  Cass.,  10  nov.  1847  [S. 
48.  1.  600,  I'.  49.  1.  74.  P.  p.  4M.  1.  195];  21  août 
1848  [S.  4M.  1.  590,  P.  49.  1.  74,  D.  r.  4s.  1.  195] 
—  Sic,  Mas-'  et  Vergé,  sur  Zachario»,  t.  2,  p.  387, 
§  393,  note  23;  Laurent,  t.  10,  n.  508. 

5.  Dans  ces  conditions  restreintes,  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  891  C.  civ.,  au  cohéritier  défendeur 
à  l'action  en  rescision,  de  fournir  a  son  cohéritier 
le  supplément  de  la  portion  héréditaire,  soit  en  na- 
ture, soit  eu  argent,  peut  être  exercée  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel  pour  la  première  fois.  — 
Nîmes,  31  mars  1841  [P.  41.  2.  452,  D.  p.  42.  2. 
42,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2342] 

G.  Le  défendeur  peut  même  empêcher  un  nou- 
veau partage,  en  se  conformant  aux  termes  de 
notre  article,  après  que  le  premier  partage  a  été 
annulé  par  une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée.  —  Taulier,  t.  3,  p.  399;  Poujol,  sur  l'art. 
891,  n.  4;  Demante,  t. 3, n. 236  Ws-IV;  Demolombe, 
t.  17.  n.  459;  Aubry  et  Rau,  t.  6, p.  586,  S  626,  note 
34;  Hureaiix,  t.  5,  n.  41;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2. 
n.  345.  —  Contra,  sur  le  second  point,  Duranton, 
t.  7,  n.  583;  Laurent,  t.  10,  n.  506. 

7.  .Mais,  dès  que  le  cohéritier  a  opté  pour  le  sup- 
plément en  nature,  le  défendeur  ne  peut,  sur -l'appel 
du  jugement  qui,  en  déclarant  non  satisfactoire 
l'offre  par  lui  t'ait.-  de  certains  objets,  l'a  condamné 
à  en  abandonner  d'autres  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  indéterminée,  se  rétracter  et  faire  offre  de 
fournil'  ce  supplément  eu  argent,  alors  surtout  qu'il 
n'a  fait  aucune  réserve  pour  le  cas  où  ces  "lires 
seraient  jugées  insuffisantes.  —  Nîmes,  31  mars 
1841,  précité. 

8.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  à  défaut  d'accord 
entre  eux  pour  empêcher  un  nouveau  parts  s  en 
fournissant  un  supplément,  l'offre  peut  en  être  va- 
lablement l'aile  par  un  seul  d'entre  cu\,  a  condition 
qu'il  désintéresse  intégralement  le  ou  Les  deman- 
deurs. —  Taulier,  t.  3,  p.  399;  Duranton,  l .  7.  n.  584; 
Demante,  t.  3,  n.  236  bis-V;  Hureaux.  t.  5,  n.  16; 
Aulm  et  llau,  t.  6, p. 586, § 626;  Demolombe,  t.  17, 
n.  471. 

9.  Mais  c'est  vainement  que  lesdéfendeurs  disposés 
a  Eournir  le  supplément  3e  prix,  se  trouvant  en 
majorité,  prétendraient  obliger  les  dissidents  &  con- 
tribuer au  paiement  île  ce  supplément.  Les  défen- 
deurs, dont  certaine  pourraient  avoir  inti  rêl  s  ce  que 


la  rescision  du  partage  fût  prononcée,  conservent  à 
cet  égard  une  entière  liberté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6r 
p.  586,  §  626,  note  35;  Demolombe,  loc.  cit. 

10.  Le  droit  résultant  de  l'art.  891  n'est  point 
attaché  à  la  personne  des  copartageants  et  peut 
dès  lors  être  exercé  par  leurs  ayants  cause,  notam- 
ment par  leurs  créanciers,  par  les  tiers  détenteurs 
d'immeubles  héréditaires  que  l'un  d'eux  aurait  alié- 
nés, etc.  —  Tonifier,  t.  4,  n.  574;  Poujol,  sur  l'art. 
891,  n.  3;  Malpel,  n.  312;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  586, 
§  626;  Zachari.e,  Massé  et  Vergé,  t.  2.  p. 386,  §393; 
Hureaux,  t.  5,  n.  40;  Demolombe,  t.  17,  n.  461.  — 
V.  Laurent,  t.  10,  n.  507.  —  V.  aussi  suprii.  art. 
882,  n.  4. 

11.  La  femme  qui,  sur  une  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  contre  un  partage,  abandonne 
au  réclamant  des  immeubles  a  elle  échus,  ne  fait  pas 
en  cela  une  aliénation  de  son  bien  dotal;  elle  ne  fait 
qu'user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art. 
891  de  prévenir  un  nouveau  partage  en  rétablis- 
sant l'égalité  entre  elle  et  son  eopartageast.  — 
Cass.,  9  niai  1837  [S.  37.  1.  758,  P.  37.  2.  209,  D. 
p.  37.  1.  343,  D.  Rép.,  v°  Contrat  Je  mariage, 
n.  3473] 

12.  L'acquéreur  copartageant  ne  peut,  d'ailleurs. 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  en  rescision  d'une 
vente  pour  cause  de  lésion,  retenir  le  dixième  du 
prix  auquel  une  estimation  d'experts  a  porté  la  va- 
leur des  immeubles.  Il  doit  fournir  à  son  coparta- 
geant le  supplément  intégral  de  sa  portion.  —  Paris, 
21  mai  1813  [S.  et  P.  du.,  D.  a.  12.  518,  D.  Ri/:. 
v°  Succession,  a.  2338]  — Sic,  Chabot,  sur  l'art. 
891,  n.  2;  Va/cille,  sur  l'an.  891,  n.  3:  liaudry- 
l.ai Mutinerie,  t.   2,  n.  345;   Duranton.  t.  7,  n.  563. 

13.  La  disposition  de  notre  article,  d'après  laquelle 
le  supplément  pourra  être  fourni  en  numéraire  ou 
en  nature,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  si  ce  sup- 
plément n'est  point  payé  en  argent,  il  devra  être 
fourni  en  corps  héréditaires  et  non  en  biens 
étrangers  à  la  succession.  —  Hureaux.  t.  5,  n.  40; 
Demolombe,  t.  17.  n.  462;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2.  n.  345. 

14.  ...  Et  si  le  supplément  est  fourni  en  nature, 
les  biens  devront  être  abandonnes  sur  le  pied  de 
leur  valeur  actuelle  et  non  point  de  celle  qu'ils  pou- 
vaient avoir  au  moment  du  partage.  —  Chabot, sur 
l'art. 891, n. 3;  Peinante,  t.:'..  Q.236&Ù-III  :  Hureaux, 
t.  5,  ii.43:  Laurent,  t.  10.  n.  505;  Demolombe, 
t.  17,  n.  4iiii  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  345. 

15.  Enfin,  et  d'après  le   n  ;1<    du  droit  coi 

on  doit  décider  que  le  défendeur,  étant  pri  uni  de 
bonne  foi,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  n  - 
des  fruits  et  intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande en  rescision,  et  non  a  compter  du  partage. 
—  Toullier,  t.  4,  n.  572:  Chabot,  sur  l'art.  891, 
n.  3;  Taulier,  t.  3,  p.  399;  Vazeille,  sur  l'art.  891, 
n.  4;   Massé   et   Vergé,  Bur  Zachari.e.  t. 2,  p. 386, 

§393,  note  2:'.  :    Hureaux,    t.    5.  n.  45.    —    Contrit, 

Laurent,  t.  10,  n.  504. 


Art.  892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie,  n'est  plus  recevablea 
intenter  l'action  en. rescision  pour  dolou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  e.-t  posté- 
rieure à  la  découverte  du  dol,  ou  ù  la  cessant  de  la  violence. — C.  civ.,  1115,  1304, 
1338. 
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Appel,  4  et  s. 
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Découverte  du  dol,  15.  20,  21. 

31. 
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Délivrance  des  lots,  21. 
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Donation,  33. 
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s. 
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Minorité,  41. 
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Non-recevabilité,  2.3.  5,  7,  21. 

26.  30,  35  et  s.,  56. 
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Paiement.  21,  45. 
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Partage  double.  16. 
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Partage  provisionnel,  52. 
Partage  verbal,  10. 
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Prescription.  S  et  -. 
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53. 
Preuve.  54. 
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Rapport.  29.  46.    57,  58. 
Rapport  en  moins  prenant,  57 

et  58. 
Ratification,   16.  20   et  s..  27 

et    -. 

Ratification  gratuite.  2.. 

Ratification  intéressée,  27. 

Recevabilité.  3.  4.  31  et  s.,  37 
et  s.,  43,  46. 

Règlement  des  jouissances,  52. 

Répétition,  50. 
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Résolution,  55  et  ôO. 
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Restitution,  51,53. 
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Soulte.  21. 
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Suspension,  14. 

Transport,  56. 

Usufruits  éteints.  59. 
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DIVISION. 


§    1.    De  l'action   en    nullité   ou  en   rescision   du 

part  ige. 
$  2.  Des  effets  de  h  nullité  et  de  ht  rescision. 


§  1.   De   l'action   en  nullité  ou   en    resci 
du  partage. 

1.  Bien  que  notre  teste  ne  traite  expressément 
que  de  l'une  des  exceptions  qu'on  peut  opposer  à 
la  demande  fondée  sur  le  dol   ou  la  violence,  nous 


avons  cru  devoir  compléter  ici  les  notions  éparses 
dans  le  commentaire  des  articles  précédents,  sur 
l'action  en  rescision  ou  en  nullité  de  partage  et 
ajouter  quelques  considérations  relatives  aux  effets 
de  la  nullité  en  rescision  du  partage.  —  V.  suprà, 
art.  887,  n.  9.  —  V.  aussi,  sur  la  compétence  en 
matière  d'action  ou  rescision  du  partage,  suprà, 
art.  822,  n.  23  et  38. 

2.  De  môme  que  l'action  en  nullité,  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  recevable 
lorsqu'elle  n'est  pas  formée  contre  tous  les  copar- 
tageants.  —  Ainsi,  l'héritier  qui  se  prétend  lésé  ne 
peut  conclure  à  la  rescision  du  partage,  incidem- 
ment, dans  une  instance  sur  une  action  intentée 
contre  lui  par  l'un  de  ses  cohéritiers,  sans  appeler 
en  cause  tous  les  autres  copartageants.  —  Nîmes, 
5  juill.  1848  [S.  48.  2.  689,  P.  48.  2.  572,  D.  p.  48. 
2.  148]  —  Sir.,  Duranton,  t.  7,  n.  584;  Poujol, 
sur  l'art.  892, n. 8;  Demolombe,  t.  17.  n.  457; Lau- 
rent, t.  10,  n.  497. 

3.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cession,  pour 
un  seul  et  même  prix,  de  droits  héréditaires  dans 
diverses  successions,  est  indivisible,  en  ce  sens  que 
la  rescision  de  l'acte  ne  peut  être  demandée  à  l'é- 
gard d'une  succession,  sans  l'être  à  l'égard  des 
autres.  — ■  Et  celui  qui.  avant  cédé  ses  droits  dans 
diverses  successions,  forme  une  demande  en  resci- 
sion de  la  cession  quant  à  quelques-unes  des  suc- 
cessions seulement,  est  non  recevable  à  étendre, 
dans  le  cours  de  l'instance  et  par  de  simples  con- 
clusions additionnelles,  sa  demande  aux  autres  suc- 
cessions :  à  cet  égard,  il  y  a  nécessité  de  procéder 
par  action  principale.  —  Cass.,  26  nov.  1833  [S. 
34.  1.  125,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  29,  D.  Hep., ^Suc- 
cession, n.  2215] 

4.  Jugé  cependant  que  l'action  en  nullité  on  en 
rescision  do  partage,  comme  l'action  en  partage 
elle-même,  est  divisible,  au  moins  en  ce  sens  que 
l'appel  du  jugement,  qui  rejette  une  demande  en 
nullité  ou  en  rescision  de  partge,  peut  être  valable- 
ment interjeté  contre  un  seul  des  cohéritiers.  — 
I  -..  13  déc.  1848  [S.  49.  1.23.  P.  50.  1.573.  D.  p. 
49.  1.  38];  10  avr.  1866  [S.  6i).  1.  140,  P.  66.374, 
D.  p.  66.1.  277] 

5.  On  ne  peut,  en  appel,  demander  la  nullité 
d'un  acte  de  partage  qu'on  n'a  pas  attaqué  en 
première  instance.  —  Nîmes,  3  mai  1813  [S.  et 
P.  chr.] 

6.  Jugé  aus>i,  conformément  à  la  maxime  Una 
electà  via,  etc.  et  au  principe  que  la  juridiction 
d'appel  ne  doit  pas  être  saisie  de  demandes  nou- 
velles, qu'on  ne  peut,  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  prononcé  sur  l'action  en  rescision  d'un  par- 
tage pour  cause  de  lésion,  demander  la  nullité  de 
ce  partage  pour  contravention  aux  règles  sur  la 
formation  des  bits.  —  Cass.,  15  mai  1850  [S.  50. 
1.  588,  P.  50.  2.  313,  D.  p.  50.  1.  160] 

7.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  demande 
en  nullité  est  formée  pour  échapper  à  l'offre,  faite 
en  appel  par  le  défendeur  à  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  de  former  le  supplément  de 
la  part  héréditaire  du  demandeur.  —  Même 
arrêt. 

8.  Parmi  les  lins  de  non-recevoir  dont  l'action 
en  rescision  est  susceptible,  d'après  le  droit  com- 
mun, il  y  a  tout  d'abord  à  considérer  la  prescription. 
—  A  cet  égard,  le  principe  est  que  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  de  plus  du  quart  d'une  vente  de 
droits  successifs  entre  cohéritiers,  est  soumise,  non 
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à  la  prescription  de  deux  ans  établie  pour  le  cas 
de  vente,  par  l'art  1676  C.  civ.,  mais  à  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  dix  ans  établie  contre  les  actions 
en  rescision  en  général  par  l'art.  1304  du  même 
Code.  —  Cass.,  28  juin  1859  [S.  59.  1.  753,  P.  61. 
33,  D.  p.  59.  1.  299]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  887, 
n.  6  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  389,  §393; 
Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  590,  §  626  ;  Dutruc,  n.  635  ; 
Demolombe,  t.  17,  n.  476  ;  Bédarride,  Traité  du 
dol  et  de  la  fraude,  t.  2,  n,  917;  Laurent,  t.  10, 
n.  498. 

9.  Le  délai  est  le  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  nullité  fondée  sur  le  dol,  la  violence 
ou  l'erreur.  —  Ainsi,  le  partage  de  la  succession 
du  père  commun  opéré  entre  un  enfant  légitime  et 
des  enfants  adultérins,  ne  peut  plus  être  attaqué 
par  l'enfant  légitime  pour  cause  d'erreur  sur  la  qua- 
lité des  copartageants,  quand  il  s'est  écoulé  dix  ans 
depuis  la  découverte  de  l'erreur.  —  Aix,  12  déc. 
1839  [S.  40.  2.  176,  P.  40. 1.  349,  D.  Rép.,M° Suc- 
cession, n.  2331]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  2,  p.  389,  §  393,  note  27. 

10.  Toutefois,  la  plupart  des  auteurs  prennent 
pour  point  de  départ,  contrairement  à  l'arrêt  qui 
vient  d'être  cité,  la  date  du  partage;  de  même, 
lorsqu'il  s'agit  de  rescision  pour  lésion,  ce  n'est  pas 
delà  découverte  de  la  lésion  qu'il  faut  compter. — 
Malpel,  n.  318  ;  Duranton,  t.  7,  n.  590  ;  Déniante, 
t.  3,  n.  238  bis;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc. 
cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  27  ;  Bédarride, 
t.  2,  n.  918  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  477.  —  Contra, 
Laurent,  t.  2,  n.  498.  —  Sur  la  question  en  ce 
qui  touche  le  partage  verbal,  V.  suprà,  art.  816, 
n.  82. 

11.  Décidé,  en  sens  contraire,  que,  sur  une  de- 
mande en  rescision  d'un  partage  pour  erreur,  si  le 
défendeur  oppose  la  prescription  de  dix  ans,  et  si 
le  demandeur  réplique  que  la  prescription  n'a  pu 
courir  que  du  jour  où  l'erreur  a  été  reconnue,  en 
ce  cas,  c'est  au  demandeur  à  prouver  quel  jour  l'er- 
reur a  été  découverte.  — Cass.,  26  juill.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.1.  400] 

12.  Jugé,  sur  un  cas  particulier,  que  l'action  en 
rescision  contre  un  partage  opéré  entre  les  démis- 
sionnaires à  la  suite  d'une  démission  de  biens 
devait,  à  peine  de  déchéance,  être  exercée  dans  les 
dix  ans  à  partir  de  l'acte  de  partage,  et  non  pas 
seulement  dans  les  dix  ans  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession  du  démettant. — Cass.,  9  août  1837 
[S.  37.  1.  810,  P.  37.  2.  169,  D.  p.  37.  1.  408,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre  rifs,  n.  2472]  —  Bordeaux, 
I"  avr.  1833  [S.  33.  2.324,  P.  chr.] 

13.  Lorsque  parmi  les  copartageants  se  trouvent 
des  mineurs,  et  que  le  partage  a  été  fait  d'ailleurs 
suivant  les  formes  légales,  le  délai  de  dix  ans,  au 
cas  d'erreur  OU  de  lésion,  court  exceptionnellement 
contre  eux  à  partir  de  leur  majorité,  et  non  point 
à  compter  du  jour  du  partage.  —  Malpel,  n.  318; 
Marcadé,  sur  l'art.  892,  n.  3  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1304,  n.  32;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  590, 
§  626;  Laurent,  t.  10,  n.  498  ;  Demolombe,  t.  17, 
n.  47K. 

14.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  délai  de  l'action  en 
rescision  n'est  pas  suspendu  quand  il  y  a  des  mi- 
neurs en  cause,  en  faveur  des  majeurs.  —  Cass., 
28  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  200.  D.  R,j>., 
v"  Dispos,  entré  vifs,  n.  4508] 

15.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  cas  où  l'on  invoque  le 
dol  ou  la  violence,  et  conformément  au  droit  com- 


mun, le  délai  court  à  partir  du  jour  où  le  dol  aura 
été  découvert  ou  bien  de  celui  où  la  violence  aura 
cessé.  —  Duranton ,  t.  7,  n.  590  ;  Malpel ,  n.  317  ; 
Demante,  t.  3,  n.  238  bis  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  2,  p.  389,  §  393,  note  27  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  576,  §  626;  Larombière,  sur  l'art.  1304, 
n.  20  et  s.;  Bédarride,  n.  918;  Demolombe,  t.  17, 
n.  477  ;  Laurent,  t.  10,  n.  498. 

16.  La  prescription  de  l'action  en  rescision  d'un 
partage  pour  cause  de  lésion  est  interrompue  par  un 
neuvel  acte  contenant  il  la  fois  partage  d'une  autre 
succession  et  ratification  du  premier,  si  ce  second 
partage  est  lui-même  rescindable,  alors  d'ailleurs 
que,  d'après  les  circonstances  du  fait  et  les  termes 
des  actes,  le  second  partage  est  lié  au  premier 
d'une  manière  indivisible.  —  Cass.,  8  fév.  1841 
[S.  41.  1.  436,  P.  41.  1.  652,  D.  p.  41.  1.  113, 
D.  Rép.,  v°  Prescription  cirile,  n.  637] 

17.  Mais  une  demande  en  partage  de  biens  qui 
ont  fait  l'objet  d'un  partage  antérieur  n'interrompt 
pas  la  prescription  de  l'action  en  rescision  de  ce 
partage.  —  Cass.,  5  déc.  1842  [S.  43.  1.  27,  P.  43. 
1.  179,  D.  p.  43.  1.  124,  D.  Rép.,  v°  Prescription 
cirile,  n.  666] 

18.  La  prescription  de  dix  ans,  pour  l'action  en 
rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion,  court 
contre  celui  qui,  plus  tard,  se  prétend  lésé,  même 
après  que  l'autre  partie,  interrogée  sur  le  fait  de  ce 
partage,  a  répondu  ne  pas  le  connaître  ou  en  a  nié 
l'existence,  alors  que  l'interrogeant  a  lui-même 
connaissance  de  cet  acte.  On  ne  peut  considérer  la 
réponse  de  l'interrogé  comme  ayant  mis  l'adversaire 
dans  l'impossibilité  d'agir,  et,  par  suite,  comme 
ayant  suspendu  le  cours  de  la  prescription.  — 
Même  arrêt. 

19.  Sur  l'exception  de  garantie,  V.  siqirù,  art.  884, 
n.  9. 

20.  La  prescription  de  dix  ans  est  fondée  sur 
une  présomption  de  confirmation  du  partage  et, 
d'une  façon  plus  générale,  lorsque  le  partage  a  été 
vicié  par  le  dol  ou  la  violence,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  ratification  qui  en  est  faite  postérieurement 
à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  vio- 
lence, ne  forme  un  obstacle  absolu  à  l'exercice  de 
l'action  en  rescision  de  la  part  du  copartageant 
qui  a  ratifié.  —  Demolombe  t.  17,  n.  47'.»  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  514;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  586,  §  626. 
—  Sur  les  conditions  de  validité  des  actes  confir- 
matifs,  V.  i„frà,  art.  1338. 

21.  Cette  ratification  se  produira  le  plus  £ri 
ment  sous  forme  d'exécution  du  partage,  et,  si  pos- 
térieurement à  la  découverte  de  l'un  ou  à  la  cessa- 
tion de  l'autre,  le  demandeur  a  exécuté  le  partage, 
en  procédant,  par  exemple,  a  la  délivrance  des 
lots,  ou  en  payant  une  soulte  mise  ;\  sa  charge, 
l'action  en  rescision  n'est  certainement  plus  rece- 
vablc. —  Demolombe,  t.  17,  n.  479;  Larombière, 
sur  l'art.  1338,  n.  44. 

22.  Sur  la  ratification  du  partage  annulable  pour 
cause  d'erreur,  dans  des  espèces  particulières,  V.  su- 
prà,  art.  724,  n.  23  ;  art.  836,  n.  8. 

23.  L'exécution  volontaire  d'un  acte  contre  le- 
quel l'action  en  rescision  était  ouverte  (et  spéciale- 
ment d'un  acte  do  partage)  n'emporte  d'ailleurs 
ratification  ou  continuation  de  l'acte  qu'autant  que 
l'exécution  a  eu  lieu  avec  connaissance  des  vices 
dont  il  était  entaché,  et  dans  l'intention  de  répara 
ces  vices.  —  Cass.,  29  juill.  1856  [S.  57.  1.  824, 
P.  57.  425,  D.  p.  56. 1.  292]  —  Grenoble,  8  mai  1835 
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[S.  35.  2.  554,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  87.  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  4634]  —  Lyon,  6  août 
1857  [S.  58.  2.  455,  P.  58.  288]  —  Sic,  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  892,  obs.  2  ;  Chabot,  sur 
l'art.  892,  n.  2;  Déniante,  t. 3,  n.  237  bis-U;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  588  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n.  812;  Deruolonibe,  t.  17,  n.  485;  Laroni- 
bière,  sur  l'art.  1338,  n.  36;  Laurent,  t.  10,  n.  515; 
Solon,  t.  2,  n.  411.  —  V.  infrà,  art.  1338. 

24.  Ainsi  jugé,  notamment,  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  d'un  partage  d'ascendant.  ■ —  Cass., 
25  nov.  1857  [S.  58.  1.^209,  P.  58.  987,  D.  p.  57. 
1.  425] 

25.  Dès  lors,  l'action  en  nullité  d'un  acte,  formée 
par  une  partie  qui  l'avait  antérieurement  exécuté, 
ne  peut  être  rejetée  sur  le  simple  motif  que  cette 
partie  avait  connu  ou  dû  connaître,  au  moment  de 
l'exécution  de  l'acte,  le  vice  dont  il  était  atteint. — 
Lyon,  6  août  1857,  précité. 

26.  ...  Et  le  jugement  ou  arrêt  qui  a,  sur  ce  sim- 
ple motif,  déclaré  non-recevable  l'action  ainsi  inten- 

'tée,  est  sujet  à  cassation. —  Cass.,  29  juill.  1856, 
précité. 

27.  Dans  l'hypothèse  où  l'action  est  basée  sur  une 
lésion  de  plus  du  quart,  certains  auteurs  ont  sou- 
tenu que  si  la  ratification  a  été  gratuite,  elle  ne 
constitue  pas  une  tin  de  non-recevoir,  et  que,  même 
si  elle  est  intéressée ,  elle  reste  inopérante  dès 
qu'elle  ne  fait  pas  disparaître  la  lésion.  —  Déniante, 
t.  3,  n.  237  6JS-I;  Marcadé,  sur  l'art.  892,  n.  1. 

28.  Mais  on  décide  plus  généralement  que  la 
ratification  expresse  couvre  le  vice  résultant  de  la 
lésion,  sans  même  qu'il  y  ait  a  distinguer  entre  la 
ratification  intéressée  et  la  ratification  purement 
gratuite.  —  Duranton,  t.  7,  n.  587;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  813;  Larombière,  sur 
l'art.  1338,  n.  26.  34.  35;  Demolombe,  t.  17,  n.  481; 
Laurent,  t.  10,  n.  514. 

29.  L'aliénation  visée  par  notre  article  n'est 
qu'un  cas  particulier  de  ratification,  et  il  y  faut 
d'ailleurs  assimiler  tout  acte  que  le  copartageant 
n'aurait  pu  consentir  qu'en  se  considérant  comme 
propriétaire  incommutable  et  qui  le  mettrait  dans 
l'impossibilité  de  rapporter  à  la  masse  les  objets 
aliénés,  tels  qu'il  les  avait  reçus.  —  Demolombe, 
t.  17,  n.  492;  Duranton,  t.  7,  n.  588;  Larombière, 
sur  l'art.  1338,  n.  44. 

30.  Mais  la  disposition  de  notre  texte,  édictée  en 
vue  de  l'action  en  nullité  fondée  sur  le  dol  ou  la 
violence,  doit-elle  être  étendue  à  l'action  en  resci- 
sion résultant  de  lésion  de  plus  du  quart V  La  juris- 
prudence abonde,  sur  cette  question,  en  décisions 
contradictoires.  — ■  Une  première  opinion  décide, 
en  termes  absolus,  que  l'aliénation  faite  par  un  co- 
héritier de  tout  ou  partie  de  son  lot,  le  rend  non-re- 
cevable à  intenter,  à  l'égard  de  ce  partage,  L'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Colmar,  7  nov. 
1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  3  juill.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  534,  D.  Rép.,  V  Succes- 
sion, n.  2312]  ;  17  juin  1831  [S.  32.  2.  147,  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  245,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2312]  — 
Rennes,  14  avr.  1829  [P. chr., T>.Rép.,\"  Succession, 
n.  2316]  —  Poitiers,  10  juin  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  272.  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2312] 
—  Bordeaux,  3  déc.  1840  [P.  41.  1.  317,  D.  p.  41. 
2.  136,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2312]  —  Sic,  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  50,  note  10;  Malpel,  n.  316;  Pou- 
jol,  sur  l'art.  892,  n.  2;  Chabot,  sur  l'art.  892,  u.  2; 
Solon,  t.  2,  n.  430  et  s. 
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31.  En  d'autres  termes,  l'exception  apportée  par 
l'art.  892  C.  civ.  au  principe  général  de  l'art.  1338 
sur  la  confirmation  des  actes,  et  d'après  laquelle, 
en  cas  de  dol  ou  de  violence,  le  cohéritier  est,  mal- 
gré l'aliénation,  recevable  à  attaquer  le  partage,  si 
l'aliénation  est  antérieure  à  la  découverte  du  dol 
ou  à  la  cessation  de  la  violence,  ne  peut  être  éten- 
due au  cas  de  lésion.  —  Poitiers,  10  juin  1830,  pré- 
cité. 

32.  Dans  un  second  système  on  admet,  au  con- 
traire, mais  également  sans  distinction,  que  l'alié- 
nation consentie  par  un  copartageant  de  tout  ou 
partie  de  son  lot  ne  rend  pas  ce  copartageant  non- 
recevable  à  demander  la  rescision  du  partage  pour 
cause  de  lésion.  L'art.  892  C.  civ.,  relatif  au  cas  de 
dol  ou  de  violence ,  ne  doit  pas  être  étendu  au  cas 
de  lésion.  — Nîmes,  19  Hor.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  527,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2313V 
15  janv.  1839  [P.  39.  1.  206,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, u.  2327]  —  Paris,  6  avr.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  534,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  23131  — 
Bourges,  25  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
48,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2313]  -  Toulouse' 
24  nov.  1S32  [S.  33.  2.  316,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.' 

89,    D.   Rép.,  v°  Succession,   n.   2314]  <Wn 

21  janv.  1836  [S.  36.  2.  266,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2! 
121,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  23131;  12  juin  1849 
[S.  50.  2.  37,  P.  50.  2.  451,  D.  p.  49.  2  ->401  — 
Bordeaux,  26  juill.  1838  [S.  39.  2.  51,  P.  39.  1.  35, 
D.  p.  39.  2.  67,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  23131- 
30  juill.  1849  [S.  50.  2.  37,  P.  50.  2.  451,  D.  p.  50.' 
2.  37]  —  Sic,  Déniante,  t.  3,  n.  237  bis-1  :  Mar- 
cade,  sur  l'art.  892,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharias,   t.  2,   p.  388,  §  393,  note  26 

_  33.  U  en  est,  a  ce  point  de  vue,  des  aliénations  à 
titre  gratuit  comme  des  aliénations  à  titre  onéreux. 

—  Spécialement ,  la  donation  entre  vifs  faite  par 
un  héritier  à  son  cohéritier,  des  biens  compris  dans 
le  lot  à  lui  échu,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  approbation  ou  ratification  du  partage,  qui 
rende  l'héritier  donateur  non  recevable  à  attaquer 
ce  partage  pour  cause  de  lésion.  —  Bourges  25  avr 
1826,  précité. 

34.  Il  a  été  jugé,  par  identité  de  motifs,  que  la 
déchéance  établie  par  l'art.  892  contre  le  cohéritier 
qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie,  postérieure- 
ment à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la 
violence,  ne  s'étend  pas  à  la  demande  en  nullité  au 
partage  pour  cause  d'erreur  de  droit.  —  Colmar 
6  mai  1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succession] 
n.  2211-2°] 

35.  D'après  une  troisième  manière  de  voir,  on 
applique  au  cas  de  lésion  la  même  distinction 'que 

font  les  interprètes  au  cas  de  dol  ou  de  violence. 

Dès  lors,  l'aliénation  consentie  par  un  copartageant 
dans  les  conditions  prévues  par  notre  article  le 
rend  non-recevable  à  demander  la  rescision  du  par- 
tage pour  cause  de  lésion,  si,  au  moment  de  l'alié- 
nation, il  connaissait  la  lésion.  —  Nîmes  10  mars 
1847  [S.  48.  2.  560,  P.  48.  2.  153,  D.  p.  48.  2.  175] 

—  Sic,  Taulier,  t.  3,  p.  400;  Vazeille,  sur  lait.  892, 
n.  2;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  892,  obs.  ï'. 

36.  Spécialement,  l'aliénation  consentie' par  un 
héritier,  après  un  partage  d'ascendant,  comme  après 
un  partage  ordinaire,  de  tout  ou  partie  du  lot  a  lui 
attribué,  rend  cet  héritier,  non-recevable  a  deman- 
der la  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion, 
alors  surtout  qu'il  est  établi  qu'au  moment  de  l'alié- 
nation il  connaissait  la  valeur  réelle  des  biens  par  ■ 
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tagés..—  Agen,  6janv.l833  [S.  34.2.318,  P.  chr., 
U.  P.  34.  2.  75,  D.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  4o46] 

37.  A»  contraire,  l'aliénation  consentie  par  un 
.'.partageant  de  tout  ou  partie  de  son  lot  ne  rend 
pas  ce  copartageant  non-recevable  à  demander  la 

, i  -ion  du  partage  pour  cause  de  lésion,  lorsque 

d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  qu'au  moment  de  l'alié- 
nation le  copartageant  eût  connaissance  de  la  lé- 
sion.—Cass.,  24  janv.  L833  [S.  33.  1.  209,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  110,  D.  Bép.,  v  Obligatim,  n.  4521] 
—  Bordeaux,  29  mai  1829  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  2194]  —  Poitiers,  5  mars  1862 
[S  ,  sous  Cass.,  28  juin  1804,  04.  1.  433,  P.  03, 
934,  D.  I'.  02.  2.  119] 

38.  Spécialement,  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  d'un  partage  d'ascendant  n'est  pas  éteime 
par  l'aliénation  que  le  copartageant  a  faite  de  tout 
ou  partie  de  son  lot,  même  après  le  décès  de  l'as- 
cendant donateur,  quandil  n'est  pas  certain  que  ce 
copartageant  connaissait,  au  moment  de  l'aliéna- 
tion, le  vice  dont  le  partage  .tait  infecté.  — 
Nîmes,  22  avr.  1858  [S.  58.  2.  580,  P.  58.  594] 

39.  La  solution  à  laquelle  nous  croyons  devoir 
nous  rallier,  exige  une  condition  de  plus  que  le 
système  qui  vient  d'être  exposé.  —  Pour  qu'il  y  ait 
déchéance,  il  faut  non  seulement  que  le  coparta- 
geant eût,  au  moment  de  l'aliénation,  connaissance 
de  la  lésion,  mais  encore  que  les  circonstances  de 
L'aliénation  soient  de  nature  à  ne  pas  laisser  de  doute 
sur  l'intention  de  ratifier  le  partage.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  (pie  l'aliénation  faite  par  un  copartageant  de 
tout  ou  partie  de  son  lot  ne  rend  pas  ce  coparta- 
geant non-recevable  a  demander  la  rescision  du 
partage  pour  cause  de  lésion.  Cette  vente,  abstrac- 
tion faite  de  toute  autre  circonstance,  n'emporte 
lias  radiation  du  partage.—  Cass.,  L8  févr.  1851 
[S.  51.  1.  341),  P.  51.  2.  592,  D.  P.  51.  1.  294]  — 
Sic,  Fouet  de  Conflans,  sur  l'ait.  892,  n.  1;  Duran- 
ton,  t.  7,  n.  589;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4, 
u.  583,  note  c  ;  Dutruc,  n.  030;  Boileux,  t.  3.  p.  410  ; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  813; 
Hureaux,  t'.  5,  n.  55;  Larombière,  sur  l'art.  1338, 
n.  46;  Demolombe,  t.  17,  n.  493  et  s.;  Laurent, 
t.  10,  n.  515:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  348; 
Aubry  et  Kan,  t.  0,,  p.  587,  §  626,  note  39. 

40.'  ou  aboutit  a  cette  conclusion  en  considérant 
que  s'il  est  vrai  que  l'ait.  892,  qui  déclare  le  cohé- 
ritier  non-recevable,  après  avoir  aliéné   son    lot,  a 

intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence, 
n'est  point  applicable  au  cas  où  l'héritier  attaque 
pour  cause  de  lésion  un  partage  auquel  il  a  con- 
couru, il  esl  également  constant  que  l'an.  1338,  m- 
frà,  qui  contient  des  dispositions  sur  les  actes  ré- 
cognitifs et  confirmatifs,  est  conçu  en  termes  géné- 
raux el  s'applique  aussi  bien  à  un  acte  de  partage 

qu'à  tout  aune  contrat.  —  Caen,  8  janv.  1848 
[P.  50.  1.314] 

41.  En  conséquence,  le  cohéritier  qui,  soit  en 
donnant  à   bail  ou  hypothéquant   des  immeubles 

à  lui  échus,  soit  en  ratifiant  la  vente  de  portions  de 
ces  immeubles  laite  pendant  sa  minorité,  a  volon- 
tairement exécuté  le  partage,  n'esl  plus  recevable  a 
intenter  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 
—  Cass.,  ;i  janv.  1848,  précité. —  Bruxelles,  18  juin 
l,s;,i  [Pasic,  52.  2.  L48] 

42.  Le  copartageant  qui,  après  avoir  formé  uni1 
demande  en  rescision  du  partage  pour  cause  de  dol, 

de  fraude  et  de  lésion,  vend  tout  ou  partie  du  loi 
qui  lui  est   échu  peut  être  considéré  ci. mine  ayant 


ratifié  par  là  le  partage,  et,  par  suite,  être  déclaré 
non-recevable  à  suivre  sur  sa  demande  en  rescision. 
—  Vainement  il  dirait  que  la  tin  de  non-recevoir 
établie  par  la  loi  contre  le  copartageant  qui  vend 
son  lot  après  avoir  eu  connaissance  des  vices  dont 
le  partage  était  infecté ,  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  le  partage  serait  attaqué  pour  cause  de  dol  et 
de  violence  seulement,  et  non  à  celui  où  il  serait 
attaque  aussi  pour  cause  de  lésion.  — Cass.,  17  févr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  113,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  2310] 

43.  De  même  les  actes  d'exécution  volontaire 
d'un  partage  d'ascendant  ,  même  postérieurs  au 
décès  de  cet  ascendant,  n'emportent  renonciation 
aux  actions  en  réduction  ou  en  rescision  du  partage, 
qu'autant  qu'il  est  établi  légalement  ou  qu'il  est 
constant  qu'ils  ont  été  faits  en  connaissance  du 
vice  dont  ce  partage  pouvait  être  infecte,  et  avec 
l'intention  de  le  purger.  —  Cass.,  4  déc.  1850  [S.  51. 
1.  19,  P.  52.  1.  73,  D.  p.  50.  1.  337] 

44.  Mais  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion d'un  partage  d'ascendant,  est  couverte  par 
l'aliénation  de  tout  ou  partie  de  son  lot  par  le  co- 
partageant demandeur,  lorsque  cette  aliénation  a 
été  faite  dans  des  circonstances  qui  prouvent  qu'il 
avait  connaissance  de  son  droit  d'attaquer  le  par- 
tage, spécialement  lorsque  l'aliénation  a  été  faite 
alors  qu'une  action  en  rescision  était  déjà  intentée. 
—  Cass.,  il  mai  1855  [S.  55.  1.  791,  P.  57.  282, 
D.  p.  55.  1.  312] 

45.  Jugé  encore  que  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lesimi  d'un  partage  d'ascendant,  est  cou- 
verte pat  l'exécution  volontaire  donnée  à  ce  par- 
tage, postérieurement  à  l'époque  où  il  pouvait  être 
valablement  confirmé,  et  spécialement  par  le  paie- 
ment fait  à  l'un  des  copartageants  des  intérêts  de 
la  somme  représentative  de  son  lot,  alors  que  le 
copartageant  qui  a  fait  ce  paiement  avait  connais- 
sance des  biens  composant  les  ditlerents  lots.  — 
Cass.,  22  l'evr.  1854  [S.  54.  1.  17.".,  P.  54.  1.  404, 
D.  p.  54.  1.  239] 

40.  En  tous  cas,  le  copartageant  qui,  après  avoir 
demande  la  rescision  du  partage  pour  cause  de  lé- 
sion, vend  tout  ou  partie  de  son  lot,  ne  se  rend  pas 
non-recevable  à  suivre  sur  sa  demande  en  rescision, 
s'il  s'est  réservé  dans  l'acte  de  vente  la  faculté  de 
reprendre  les  objets  vendus,  pour  le  cas  où,  par 
l'effet  d'un  nouveau  partage,  ils  devraient  être  rap- 
portés à  la  masse.  —  (irenohlc,  S  mai   1S35   [S.  35. 

2.  554,  1'.  chr.,  D.  p.  30.  2.  87,  D.  Rép.,  V  /> 
entre  vifs,    n.   4034]    —   Sic,   Demolombe,    t.   17, 
n,  490  ;  Bfassé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  388, 
§  393,  note  26. 

47.  De  ce  qui'  la  déchéance  résulte  de  la  ratification 
tacite  qu'implique  L'aliénation,  il  suit  qu'elle  est  atta- 
chée aux  seules  aliénations  volontaires.  Au  contraire, 
la  vente  par  expropriation  forcée  des  Immeubles  com 

pris  dans  le  loi  d'un  cohéritier,  n'est  point  un 
tacle  à  l'action  en  rescision  précédemment  intentée 
par  ce  cohéritier,  surtout  lorsque  c'est  sur  les  pour- 
suites des  d.  tendeurs  à  la  rescision  que  l'expro- 
priation a  eu  lieu.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  le 
principe.  Demolombe,  t.  17,  n.  488;  Aubry  et  Pau, 
t.  6,  p.  570,  §  020,  note  7. 

§  2.  Des  effets  de  la  nullité  et  Je  la  rescision. 

48.  Les  effets  de  la  nullité  ou  de  la  rescision  du 
partage,  que  le  Code  civil,   en   n'en   traitant    pas 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  111,  Tit.  1 


ions.  —  Art.  892. 
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expressément,  laisse  sous  l'empire  du  droit  commun, 
dérivent  tous  de  ce  principe  que,  par  la  nullité  ou 
la  rescision  prononcée,  l'indivision  primitive  est  ré- 
troactivement rétablie  et  que  toutes  choses  doivent 
rentrer  dans  le  même  état  que  si  le  partage  n'avait 
jamais  eu  lieu.  —  Demolombe,  t.  17.  n.  499;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  509;  Baudry-Lacantinerie,  t.  '.', 
n.  3-19:  Déniante,  t.  3,  n.  239;  Hureaux,  t.  5,  n.  64; 
Aubry  et  Rata,  t.  6,  p.  585,  §  026. 

49.  Ainsi,  les  améliorations  comme  les  pertes  qui 
auront  pu  survenir  accidentellement  depuis  le  par- 
tage bénéficieront  à  la  niasse  ou  seront  supportées 
par  elle.  —  Taulier,  t.  3,  p.  400;  Demolombe,  1. 17, 
n.  506;  Laurent,  t.  10,  n.  510;  Hureaux,  t.  5, 
n.  65. 

50.  Mais  il  devra  être  tenu  compte  à  chaque  co- 
héritier, conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
des  impenses  nécessaires  ou  utiles  qu'il  aura  pu 
faire  sur  les  biens  compris  dans  son  lot,  de  même 
qu'il  sera  responsable  des  dégradations  et  des  pertes 
provenant  de  sa  faute,  sur  les  mêmes  biens.  — 
Demolombe,  t.  17,  n.  509  et  510;  Laurent,  t.  10, 
n.  510. 

51.  En  cas  de  rescision  d'un  partage  pour  cause 
de  lésion,  les  fruits  perçus  doivent  être  rapportés. 
—  Rennes,  6  janv.  1816  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Sur- 
cession,  n.  2352]  —  Sic,  Déniante,  t.  3,  n.  239  bis  ; 
Zacbariss,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  386,  §  393;  De- 
molombe, t.  17,  n.  511;  Laurent,  t.  10,  n.  511; 
Hureaux,  t.  5,  n.  64;  Toullier,  t.  4,  n.  572:  Chabot, 
sur  l'art.  851,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  585, 
§  926. 

52.  Jugé,  au  contraire,  que  l'annulation  d  un  par- 
tage n'empêche  point  qu'il  ne  doive,  au  moins  à  titre 
de  partage  provisionnel,  produire  tous  ses  effets  quant 
à  la  perception  des  fruits  et  au  règlement  des  jouis- 
sances pour  tout  le  temps  pendant  lequel  il  a  été 
respecté.  —  Caen,  5  déc.  1849  [P.  51.  2.  432,  D. 
p.  54.  2.  197]  —  V.  suprà,  art.  550,  n.  24,  et 
art.  816,  n.  50. 

53.  Sans  admettre  comme  général  le  principe 
posé  par  l'arrêt  dont  l'indication  précède,  nous 
reconnaissons  que,  quant  au  point  de  départ  de 
cette  restitution,  il  faut  distinguer,  conformément 
au  droit  commun,  si  le  copartageant  qui  a  pos- 
sédé, était  ou  non  de  bonne  foi  ;  encore  la  bonne 
foi  est-elle  présumée.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au 
cas  de  rescision  d'un  acte  de  partage  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart,  le  cohéritier  obligé  de 
rapporter  son  lot  à  la  masse  de  la  succession,  ne 
doit  la  restitution  des  fruits  que  du  jour  de  la 
demande  en  rescision,  à  moins  qu'il  ne  soit 
constitué  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  12  janv.  1863 
[D.  p.  63. 1.  119]  —  Orléans,  19  janv.  1839  [P.  39. 
1.233,D.  p. 39. 2. 85,  D.Rêp.,v°  Propriélé,n.  291-5°] 
—  Sic,  Toullier,  loc.  cit.  ;  Chabot,  loc.  cit.  ;  Déniante, 
loc.  cit.;  Zachariie,  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.:  Demolombe,  loc.cit.;  Hureaux,  loc. 
cit.  —  V.  dans  le  même  sens  suprà, est.  549,  n.  3  et 
art.  550,  n.  33.  —   V.  cependant  Laurent,  loc.  cit. 

54.  Dans  ce  cas,  il  ne  suffit  pas,  pour  le  consti- 
tuer en  mauvaise  foi,  de  prouver  qu'il  savait  que 
son  lot  était  plus  fort  que  celui  de  ses  cohéritiers  : 
il  faut  encore  qu'il  soit  établi  qu'il  connaissait  le 


vice  du  partage,  c'est-à-dire  qu'il  savait  que  son 
avantage  excédait  le  quart  au  delà  duquel  seule- 
ment le  partage  devenait  rescindable.  —  Orléans, 
19  janv.  1839,"  précité. 

55.  La  rescision  du  partage  entraîne  la  résolu- 
tion des  aliénations  consenties  par  les  cohéritiers. 
ainsi  que  des  droits  réels  dont  ils  auraient  grève 
les  immeubles  primitivement  mis  dans  leur  lot.  — ■ 
Merlin,  /?<-'/>.,  v°  Rescision,  n.  3  ;  Toullier,  t.  4, 
n.  573  ;  Chabot,  sur  l'art.  887,  n.  5  ;  Poujol,  sur 
l'art.  887.  n.  6;  Malpel,  n.  312;  Taulier,  t.  3, 
p.  400  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  814;  Zacharbe,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  386, 
§  393;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  585,"  §  626  ;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  505;  Laurent,  t.  10,  n.  512; 
Hureaux,  t.  5,  n.  66.  —  V.  Emile  Ollivier,  Rev. 
prat,  t.  5,  année  1858,  p.  545  et  s. 

56.  Mais  cette  résolution  ne  saurait  être  invo- 
quée par  le  copartageant  même  qui  a  obtenu  la 
rescision,  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  qu'il 
aurait  lui-même  consenties.  —  En  effet,  l'héritier 
qui,  après  avoir  cédé  ses  droits  successifs,  figure 
néanmoins  dans  une  adjudication  sur  licitation 
d'un  immeuble  héréditaire,  à  laquelle  il  a  été 
appelé  comme  colicitant,  ne  peut  ultérieurement, 
s'il  vient  à  faire  prononcer  la  rescision  de  la  ces- 
sion, poursuivre  le  délaissement  de  cet  immeuble 
enntre  l'adjudicataire  et  en  demander  le  partage  : 
il  doit  être  repoussé  tant  par  l'exception  de  chose 
jugée  que  par  celle  de  garantie.  La  rescision  de  la 
cession,  en  pareil  cas,  a  uniquement  pour  effet  de 
transporter  les  droits  du  cédant  sur  le  prix  d'adju- 
dication. —  Cass.,  29  juin  1859  [S.  60.  1.  885, 
D.  P.  59.  1.  296]  —  Sic,  Demolombe,  1. 17,  n.  503. 
—  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  513. 

57.  Au  point  de  vue  du  rapport  des  immeubles 
ainsi  aliénés,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application 
de  l'art.  860,  suprà.  — ■  Lors  donc  que  des  immeu- 
bles héréditaires  ont  été  aliénés  par  l'un  des 
copartageants  qui  les  avait  reçus  dans  son  lot,  en 
vertu  d'un  partage  qui  a  été  ensuite  rescindé  pour 
lésion,  il  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter  en  moins 
prenant,  c'est-à-dire  en  laissant  ses  cohéritiers  pré- 
lever en  nature  des  immeubles  de  même  valeur  ;  il 
ne  peut  qu'être  obligé  de  tenir  compte  à  la  masse 
de  la  valeur  que  les  immeubles  aliénés  avaient  le 
jour  de  l'aliénation.  — ■  Cass.,  12  janv.  1863  [D.  p. 
63.  1.  119]  —  Sic,  Taulier,  t.  3,  p.  400;  Demo- 
lombe, t.  17,  n.  508;  Hureaux,  t.  5,  u.  64.  — 
V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  585,  §  026,  note  30. 

58.  Quant  aux  biens  qui  ne  sont  rapportés  que 
fictivement  à  la  masse,  c'est  d'après  leur  valeur 
actuelle  qu'ils  y  sont  comptés.  —  Taulier,  t.  3, 
p.  400;  Déniante,  t.  3,  n.  239  lis;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  815  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  507  ;  Laurent,  t.  10,  n.  510. 

59.  Lorsqu'un  partage  est  annulé,  les  droits  dea 
parties  dans  le  nouveau  partage  doivent  être 
réglés  comme  s'il  avait  eu  lieu  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  et,  dès  lors,  on  doit 
tenir  compte  des  usufruits  existant  alors,  bien  que 
ces  usufruits  se  trouvent  éteints  au  jour  du  nou- 
veau partage.  —  Caen,  29  déc.  1855  [P.  57.  962, 
D.  p.  56.  2.  291] 
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DES   DONATIONS   ENTRE  VIFS   ET  DES  TESTAMENTS 

Décrété  le  3  mal  1803  (13  floréal  an  XI);  promulgué  le  13  du  mémo  mois  (23  floréal  an  XI). 

CHAPITRE    I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Art.  893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donations 
entre  vifs  ou  pur  testament,  dans  les  formes  ci-après  établies.  —  C.  civ.,  711,  901  et 
suiv.,  913  et  suiv.,  931  et  suiv.,  967  et  suiv.,  1075  et  suiv.,  1081  et  suiv.,  1091  et  suiv., 
1121,  1282  et  suiv.,  1973. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Abandon  de  biens.  38  et  s.,  44, 

45. 
Acceptation,  32. 
Acceptation,  (dispense  d').  28. 
Accomplissement  de  mandats, 

51. 
Acquêts  de  communauté,  37. 
Acte  de  partage,  24. 
Acte  sous  seing  privé,  27. 
Adultère,  12,  21.  22. 
Aliéné.  25. 
Ancien  droit,  20. 
Appréciation    souveraine,   40. 

51,  68. 
Avantages,  24. 
Billets,  12. 
Capacité.  20  et  s. 
Caractères.  1.  3,  4. 
Cas  fortuit,  50. 
Cassation,  51. 
Cause.  8  et  s..  51. 
Cause  faus.se,  8.  13,  14. 
Cause  Illicite.  8  et  s.,  17. 
Cautionnement.  6. 
Cessation  des  relations,  19. 
Cession  de  droits,  34,  3G. 
Charges,  26  et  s..  36  et  s. 
Charge  d'entretien,  41.  44  et  s. 
Charge  d'habitation.  47,  49. 
Circonstances  de  fait.  40  et  s.. 

4S.  ,-,1. 

Communauté.  37. 
Concubinage,  18  et  s. 
Condition,  is  et  4:1. 
Considérations      personnelles. 

2fi.  32. 
Construction  d'une  église,  23. 
Contrats,  12. 
Contrat  aléatoire.  46. 
Contrat  a  titre  onéreux.  24  et  s. 
Contrats    de    bienfaisance,  6, 

5G. 
(  onventlon  verbale,  7. 
Copartagcant,  24. 
Créance,  25, 

Décès  ,h,  donateur,  29,  39. 
Démence.  45. 

-I  de  biens,  31,  38,  39. 
Dépôt,  6. 

Dessaisissement,  66. 
Dernière  maladie,  39,  48. 
Disposition  contractuelle,  52. 
Domestique.  61. 
Donataire,  86.  36,  4s.  49,  54 

el  9. 
Donateur,  .''..'■  el  s. 
Donation   Clltre  vifs.    I,  21.  23. 

30  ''t  s. 
Donation  déguisée,  12. 
Donation  a  <  anse  île  mort,  1  et 

s. 
I I  1  erll.  1. 

Droit  romain,  1. 

Enfants,  31.  32.37.  40,  42  et  s.  | 

Ensemble  des  clauses,  53. 


Entrepreneur,  26. 
Enveloppe,  11. 

Equivalence   des  charges,  46, 

53  et  s. 
Etablissement  hospitalier.  25. 
Etablissements  publies.  -_>s. 
Exécution  des  charges,  57,  60. 
Fabrique  d'église.  26. 
Filiation  adultérine.  9  et  s. 
Filiation  légitime,  13. 
Filiation  naturelle,  13. 
Force  majeure,  50. 
Formes,  3,   5  et  s.,  25.  27  et 

s..   51. 

Frais  funéraires,  48. 
Frère,  25. 

Grosses  réparations.  52. 
Héritiers  légitimes.  7. 
Inexécution  des  charges,    35, 

50,  59,  00. 
Intention  de  gratifier.  15.  26, 

30  et  s. 
Interdiction.  45. 
Interprétation  extenslve.  5,  G, 

8.  17,  30  et  s.,  41.  42.  47.  52. 

56. 
Interprétation    limitative.    3. 

4.10.  15,   16.  ISet  s..  24  et  S.. 

37  e!  s..  43  et  s..  49.  54.  55. 
Légataires  particuliers,  7. 
Légataires  universels,  7. 
Legs,  14,  20,  60. 
Liberté  d'esprit,  16. 
Maire.  29. 
Mandat.  6. 

Marche  de  travaux,  2G. 
Mariage.  .12. 
Mère,  37.  42.  4G. 
Moyens  Immoraux,  16  ot  17. 
Nue  propriété,  47,  52. 
Nullité.  2.  3.  7  et  s..  12  et  s., 

39.  52. 
Obligations,  12. 
(  IbHgtvtkra  naturelle.  25. 
Paiement  dos  dettes,  35,  36,  62. 
Paiement  des  legs.  7. 
Pension,  35.  56. 
Père.  31.  32.  42  et  s. 
Pièces  annoxos,  1  i. 
Pouvoir  du  Juge.  40,  61,  5S. 
Prélèvements,  24. 
Prestations  en  argent,  35. 
Prestations  en  nature.  35, 
Prel  ù  usago,  6. 
Preuve,  10,  11,  23.  45. 
Preuve  extrinsèque,  il. 
Preuve  intrinsèque,  10.  23. 45. 
Privilège  de  vendeur,  57. 
Qualification  de  l'acte,  53  et  s. 
Quoi  ité  disponible  22. 
Reconnaissance,  13. 
Réduction,  25. 
Remise  de  dette,  5. 

Ren Intlons,  .r>. 

Eatlon  à  suece: 


Rente  viagère.  34  et  s.,  51. 
Résolution.  50. 
Revenus.  34. 
Révocabilité.  24. 
Révocation.  35,  50,  69. 
Services  rendus,  51. 
Soins.  47  et  48. 
Stipulation,  26. 


Survenance  d'enfants,  21. 
Snscrlption.  11. 

Témoins.  II. 

Testament.  4.  7,  9  et  s.,  13. 

Testateur,  9  et  s.,  13. 

Tiers.  2G,  33. 

Validité,  3.  18  et  â„  25,  27,  55. 

Vente,  34,  56. 


1.  L;i  rédaction  limitative  de  notre  article  a  été 
adoptée  en  vue  de  proscrire  les  donations  à  cause 
de  mort,  empruntées  an  droit  romain  et  pratiquées 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Par  ce  genre  de 
disposition,  le  donataire  était  appelé  a  devenir  pro- 
priétaire, nu  moment  de  la  mort  du  donateur,  de 
tout  ou  partie  du  patrimoine  de  celui-ci  ou  même 
d'un  objet  détermine  dans  sa  succession.  La  dona- 
tion pouvait  n'être  faite  qu'en  considération  d'un 
danger  de  mort  déterminé  ;  alors  la  disparition  de 
ce  danser  la  rendait  caduque.  Dans  tous  les  cas, 
elle  tombait  également  par  le  prédécès  du  dona- 
taire. Elle  était  subordonnée  ;\  son  acceptation  et 
essentiellement  révocable,  néanmoins,  au  gré  du 
donateur.  —  V.  Taulier,  t.  4,  p.  8;  Aubry  et  flan, 
t.  7,  p.  3,  §  644  et  645;  Demolorabe,  t.  18,  n.  34 
et  s.;  Laurent,  t.  11,  n.  97;  Saintespés-Lescot, 
Donations  entre  vifs  et  testament.*,  t.  1,  n.  7  et  s.; 
Grenier, ici.,  t.  1,  n.  7  et  10;  Coin-Delisle,  1/1.,  sur 
l'art.  893,  n.  3  et  894,  n.  2  ;  Vazcille,  lil.,  sur  les 
art.  893,   n.  1;  Troplong,  Id.,t.  1,  n.  3G  et  s.. 

■_'.  Sniis  l'empire  du  Code  civil,  les  donations  à 
cause  de  mort  BOnt  donc  nulles.  —  Turin  (solut. 
impl.),31  août  1808  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  9.  38,  D. 
Iù'ji.,  v"  Dispos,  entre  rif's.  n.  3419] —  Paris,  4  mai 
1810  [S.  et  1'.  chr.,  H.  A.  5.  536,  D.  Réj>.,  v»  Dis- 
pos.  entre  rit'*,  n.  1607]  —  Bordeaux,  8  août  1853 
[S.  53.  2.  641.  P.  54.  2.  120,  D.  p.  54.  2.  81]  — 
Sic,  Lotte,  l.eqisl.,  t.  11,  p.  436;  Ponjol,  sur 
l'art.'  893,  n.  2 'et  s.;  Duranton,  t.  8,  n.  11;  Mar- 
caile.sur  l'art.  893,  n.  2:  Grenier,  Inc.  cit.;  Déniante 
t.  4.  n.  3  bis-l  et'VHI:  Coin-Delisle.  sur  l'art. 89S-, 
11.  2  et  s.,  et  sur  l'art.  894,  n.  33;  Saintespès-Les- 
oot,  /"e.  lit.-,  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  7. 
§  412;  Auluy  et  Rail,  /oc.  cit.;  Demolombe,  t.  18, 
n.  39:  Laurent,  t.  11,  n.  96:  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2.  n.  352;  Troplong.  n.  30  et  s.;  Vazeille,  loc. 
cit.;  Glasson,  Sev.  prat.,  année  1873,  t.  36,  p.  358; 
Bauby,  Rev.  erit,  année  1856,  t.  8,  p.  232.  — 
Contra,  Rolland  île  Villargues,  v°  Donation  à 
caii-i  de  mort,  n.  9;  Merlin,  Rép.,  v°  Donation, 
i,.n,  5.        i;  lu,  et  Quest.  tle  dr.,  v" Donation,  §  6,  n.  4;  Fa- 
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van.  v"  Don  manuel,  §  4,  et  Donation  à  cause  de 
mort;  Toullier,  t.  5,  n.  11;  Cabantous,  note  sous 
Bordeaux,  8août  1853  [P.  54.  2. 120]  — Sur  les  dif- 
férences que  présente  la  donation  à  cause  de  mort 
avec  la  donation  entre  vifs,  V.  infrà.  art.  894,  et 
avec  le  testament,  V.  infrà,  art.  895. 

3.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  porte  la  qua- 
lification de  donation  à  cause  de  mort,  pour  qu'il 
doive  être  c  >nsidéré  comme  nul;  s'il  présente,  au 
fond,  les  caractères  d'une  disposition  permise,  il 
vaut  comme  telle.  — ■  Saintespès-Lescot ,  sur 
l'art.  893,  n.  9;  Demolombe,  t.  18,  n.  40;  Baubv, 
Rev.  erit.,  t.  8,  année  1856,  p.  '232  ;  Taulier,  t.  4, 
p.  9;  Massé  et  Vergé,  surZaeharia^,  t.  4,  p.  7,  §  412, 
note  1  ;  Troplong,  sur  l'art.  893,  n.  41  ;  Rolland  de 
Villargues,  V  Donation  à  cause  de  mort,  n.  11; 
Grenier,  t.  1,  Obs.  prêlim.,  n.  XIII. 

4.  Dans  l'interprétation  de  notre  article,  il  faut 
ne  pas  perdre  de  vue  l'intention  ainsi  expliquée 
du  législateur.  Exceptionnellement,  certains  modes 
de  disposition  a  titre  gratuit  sont  permis,  quoique 
manquant  de  quelques-unes  des  conditions  essen- 
tielles des  donations  entre  vifs  ou  des  testaments. 

—  Coin-Delisle,  sur  l'art.  893,  n.  9  ;  Saintespès- 
Lescot,  t.  1,  n.  13;  Demolombe,  t.  18,  n.  47;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  931,  n.  2.  —  V.  infrà,  art.  894  et 
895. 

5.  Ainsi,  des  libéralités  peuvent  résulter  de 
simples  renonciations  expresses  ou  tacites,  comme 
la  renonciation  a  succession,  la  remise  de  dette,  etc. 

—  V.  stiprà,  art.   784  et   infrà,  art.  1282  et  s.. 

6.  De  même,  les  contrats  dits  de  bienfaisance, 
tels  que  le  mandat,  le  dépôt,  le  prêt  à  usage,  le 
cautionnement,  etc.,  qui  n'entraînent  pas  de  muta- 
tion de  propriété,  sont  astreints  a  des  conditions 
spéciales,  mais  échappent  à  celles  des  donations  et 
testaments.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  893,  n.  9; 
Demolombe,  t.  18,  n.  48.  —  V.  infrà,  art.  1105. 

7.  Au  contraire,  une  convention  verbale  inter- 
venue entre  le  testateur  et  ceux  qu'il  a  institués 
ses  héritiers,  par  laquelle  ceux-ci  s'engagent,  vis- 
a-vis du  testateur,  à  distribuer,  après  le  paiement 
des  legs  particuliers,  l'excédent  de  sa  succession, 
soit  aux  légataires  particuliers,  soit  aux  parents 
appelés  par  la  loi  à  la  succession  ab  intestat,  est 
nulle  comme  non  revêtue  des  solennités  requises 
pour  les  dispositions  à  titre  gratuit  par  les  arti- 
cles 893  et  s.  —  Gand,  6  juill.  1855  [Basic,  55. 
2.  381] 

8.  C'est  une  question  très  délicate  que  celle  de 
savoir  si  l'on  doit  étendre  aux  libéralités  la  dispo- 
sition de  l'art.  1131,  infrà,  qui  frappe  de  nullité 
l'obligation  sans  cause,  sur  fausse  cause  ou  sur 
cause  illicite.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  les  dispositions  a  titre  gratuit  sont  nulles, 
aussi  bien  que  les  dispositions  à  titre  onéreux, 
lorsqu'elles  reposent  sur  une  cause  illicite.  — Cass., 
31  juill.  18G0  [S.  60. 1.  833,  P.  62.  88,  D.  p.  60.  1. 
458]  ;  22  janv.  1867  [S.  67.  1.  49,  P.  67.  113, 
D.  p.  67.  1.  5];  15  juill.  1878  [S.  79.  1.  393,  P.  79. 
1041,  D.  p.  79.  1.  22]  —  Amiens,  14  janv.  1864 
[S.  64.  2.  11,  P.  64.  329,  D.  p.  64.  2.  121]  —  Sic, 
Laurent,  t.  11,  n.  506  et  s.;  Gaulv,  Rev.  erit.,  an- 
aée  1886,  t.  15,  p.  56.  —V.  Cass*.,  13  juill.  1809 
[D.  Rép.,  v°  Dispositions  entre  vifs,  n.  244] 

9. ...  Et  l'on  doit  considérer,  comme  reposant  sur 
une  cause  illicite,  la  libéralité  faite  par  un  testateur 
a  celui  qu'il  croyait  être  son  enfant  adultérin, 
quand  cette   libéralité  n'a  eu  pour  mobile  et  pour 


cause  déterminante  que  l'opinion  que  le  testateur 
avait  de  sa  paternité.  —  Mêmes  arrêts. —  V.  suprù, 
art.  335,  n.  11  et  s. 

10.  En  principe,  la  preuve  de  l'opinion  que  le 
testateur  avait  de  sa  paternité  et  de  l'influence 
déterminante  que  cette  opinion  a  exercée  sur  ses 
dispositions,  doit  résulter  entière  et  complète  des 
dispositions  attaquées;  elle  ne  peut  s'induire,  ni 
d'une  reconnaissance  antérieure  que  ce  testament  ne 
rappellerait  pas,  ni  de  papiers  domestiques  et  de 
correspondances  qui  conduiraient  indirectement  a 
une  recherche  de  paternité.  —  Cass.,  31  juill.  1860, 
précité. 

11.  Jugé,  cependant,  que  la  preuve  de  cette 
opinion  du  testateur  et  de  l'influence  déterminante 
qu'elle  a  exercée  sur  ses  dispositions,  peut  être 
puisée  dans  une  lettre  qui,  écrite  par  le  testateur 
sur  la  même  feuille  de  papier  que  le  testament, 
dont  elle  annonce  être  le  complément,  et  mise  sous 
une  enveloppe  portant  une  suscription  qui  prescrit 
la  remise  de  cette  pièce  aux  parents  du  testateur, 
en  présence  de  témoins,  après  son  décès,  doit  être 
considérée  comme  formant  un  seul  et  même  tout 
avec  le  testament.  —  Cass.,  22  janv.  1867,  précité. 

—  Amiens,  14  janv.  1864,  précité. 

12.  Décidé,  de  même,  que  les  billets,  obligations 
ou  contrats,  renfermant  une  donation  déguisée  au 
profit  d'une  femme  avec  laquelle  celui  qui  s'engage 
a  eu  un  commerce  adultérin,  sont  nuls  comme  faits 
pour  une  cause  illicite.  —  Besançon,  25  mars  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  245,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 
entre  vifs,  n.  274]  —  V.,  dans  le  même  sens, 
Grenoble,  17  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
240,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  129]  —  Sur 
la  validité,  en  principe,  des  donations  déguisées, 
V.  aussi  infrà,  art.  894  et  931. 

13.  Jugé  enfin,  quant  a  la  fausse  cause,  que 
lorsqu'un  enfant,  reconnu  par  le  testateur  comme 
son  enfant  naturel,  et  institué  son  héritier,  est  plus 
tard  déclaré  enfant  légitime,  l'institution  n'est  pas 
valable,  le  testateur  étant  censé  n'avoir  agi  que 
parce  qu'il  croyait  que  c'était  son  enfant   naturel. 

—  Cass.,  17  mars  1812  [D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre 
vifs,  n.  244] 

14.  Du  reste,  dans  ce  système,  dénonciation 
d'une  cause  fausse  ou  erronée  dans  un  legs,  n'em- 
porte pas  nullité  du  legs,  s'il  n'est  pas  établi  qu'elle 
en  ait  été  le  motif  déterminant.  —  Paris,  8  mars 
1867  [S.  67.  2.  185,  P.  67.  707]  —  Sic,  Laurent, 
n.  511. 

15.  Mais  nous  préférons  la  solution  que  la  Cour 
suprême  a  adoptée  dans  une  espèce,  et  d'après 
laquelle  l'art.  1131  C.  civ.  est  sans  application  aux 
libéralités,  lesquelles  n'ont  pas  d'autre  cause  que 
le  désir  de  gratifier  ceux  qui  en  sont  l'objet.  — 
Cass.  (motifs),  21  juill.  1868  [S.  68.  1.  411,  P.  G8. 
1099,  D.  p.  69.  1.  40]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  57,  §  651;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  3, 
p.  51,  §  419,  note  3  ;  Duranton,  t.  8,  n.  546  ;  Tr  : 
long,  t.  l,n.  379  et  s.;  Demolombe,  t.  18,  n.  393.  — 
Sur  la  cause  des  conventions, V.  infrà,  art.  1131  et  s. 

16.  Spécialement,  l'emploi  que  fait  une  personne. 
pour  s'attirer  l'intérêt  et  la  bienveillance  du  tes'  .- 
teur,  de  moyens  que  la  moralité  réprouve,  ne  saurait 
à  lui  seul,  si  d'ailleurs  ces  moyens  n'ont  pas  été  de 
nature  à  détruire  la  liberté  d'esprit  du  testateur, 
entraîner  la  nullité  du  testament.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  la  captation,  V.  infrà,  art.  901. 

17.  Au  surplus,  même  dans  l'opinion  que  n 
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croyons  la  mieux  fondée,  et  qui  se  refuse  à  con- 
fondre la  cause  avec  les  motifs  d'une  libéralité,  les 
juges  ne  seraient  point  complètement  désarmés  a 
l'égard  des  actes  déterminés  par  des  considérations 
contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  ils  pour- 
raient faire  application  de  l'art.  6,  suprà. —  V.  note 
de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  15  juill.  1878  [S.  79.  1. 
393,  P.  79.  1041]  —  Y.  aussi  suprà,  art.  6  et  infrà, 
art,  900  et  1131. 

18.  En  tout  cas,  le  concubinage  n'est  pas,  par 
lui  seul,  une  cause  de  nullité  des  libéralités  entre 
concubins,  alors  d'ailleurs  que  ces  libéralités  ne 
sont  soumises  à  aucune  condition  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  —  Cass.,  26  mars  1800  [S.  60.  1. 
321,  P.  61.  238.  D.  p.  G0.  1.  255]  ;  2  juill.  1866 
[S.  66.  1.  356,  P.  66.  979,  D.  p.  66.  1.  377]  — 
Nîmes,  29  tlierm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
248,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  269]  —  Poi- 
tiers, 19  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  104, 
D.  Rép.,  v  Dispos,  entri  vifs,  n.  269]  —  Toulouse, 
28 'avr.  1880  [S.  82.  2.  222,  P.  82.  1103]  —  Sic, 
Coin-Delîsle,  sur  l'art.  912,  n.  6  ;  Déniante,  t.  4, 
n.  29  ;  Saintespès-Lesçot,  t.  1,  n.  169  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  569  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
ebanse,  t.  3,  p.  33,  §  418,  note  6  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  26,  §  649;  Bonnet,  Dispos,  par  cotttr.  de 
mariage  et  entre  époux,  t.  3,  n.  889  et  s.;  Demo- 
lombe,  t.  18,  n.  566  et  567;  Laurent,  t.  11,  n.  136. 

—  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  60,  note  12;  Del- 
pecli,  Rec.  de  l'Académie  de  législ.  de  Toulouse,  t.  7, 
n.  279  et  s.  —  Sur  la  quession  de  savoir  si  le  con- 
cubinage constitue  une  présomption  de  captation, 
V.  infrà,  art.  901. 

19.  Cela  est  vrai  alors  surtout  que  les  libéralités 
sont  postérieures  à  la  cessation  des  relations  illi- 
cites.—  Cass.,  26  mars  1860,  précité;  2  juill.  1866, 
précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép..  v°  Concubinage,  n.  3. 

20.  Le  Code  civil  a,  on  effet,  abrogé  L'incapacité 
que  l'ancien  droit  faisait  résulter  du  concubinage, 
en  matière  de  libéralités.  —  Ainsi  jugé  spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  legs.  —  Turin,  7  juin 
1809  [S.  et  P.  cbr.,  D.  A.  5.  248]  —  Grenoble, 
15  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  254,  H.  Rép., 
v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  270]  —  Montpellier, 
13  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  9]  — 
Paris.  28  nov.  1840  [S.  chr.,  en  note  de  Cass., 
13  août  1*16,  D.  Jt'rji..  v"  Dispos,  entre  vifs, 
n.  27:!] 

21.  ...  Et  sous  l'empire  du  Code  civil,  le  concu- 
binage, mémo  adultérin,  ne  rend  pas  les  concubins 
incapables  de  recevoir  les  dons  ou  legs  respectifs. 

—  Cass.,  1"'  août,  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
436,  D.  Rép.,  \  Mariage,  n.  943]  —  Montpellier, 
23  (ou)  25  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  255, 
D.  Rép.,  v  Dispos,  entre  vifs,  n.  270]  —  Paris, 
17  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  245, 
D.  Rép.,\"  Disjms.  cuir,  vifs,  n.  269]  —  V.  suprà, 
n.  12. 

22.  Jugé  même  qu'une  concubine  adultère  n'est 
pas  incapable  de  recevoir  un  legs  de  toute  la  quo- 

'lis] ible    de    la    part     d'un    père  qui   a    des 

enfants  légitimes.  —  Paris,  19  germ.  an  XII 
[S.  et  P.chr.,  D.  a.  5.  24:;,  D.  Rép.,  \"  Dispos. 
■  .in  vifs,  n.  266]  —V.  infrà,  art.  913. 

23.  Jugé  que,  tout  au  moins,  une  donation  ne 
peut  être  annulée  sous  prétexte  qu'elle  a  pour  cause 

unique  le  concubinage,  que  si  la  preuve  en  résulte 
de  renonciation  de  l'acte  lui-même  ;  la  preuve  ne 
pourrait  être  puisée  dans  les  circonstances  du  litige. 


—  Orléans,  27  mai  1875  [S.  75.  2.  319,  P.  75. 
1233]  —  V.  en  ce  sens  Cass.,  30  déc.  1*29  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  84,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre 
vifs,  n»  253]  —  Poitiers,  23  therm.  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  243,  D.  Rép..  v°  Dispos,  etitn  vifs, 
n.  266]  —  Mais  Y.  en  sens  contraire,  Cass.,  15  nov. 
1826  [S.,  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 1.  47,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre  vifs,  n.  266] 

24.  L'intention  de  gratifier  est  donc  essentielle 
dans  les  actes  visés  par  notre  article.  —  Ainsi,  les 
avantages  attribués  il  l'un  des  copartageants  par 
l'acte  de  partage,  pour  le  remplir  des  prélèvemi 
auxquels  il  avait  droit,  constituent  un  entrât 
commutatif,  et  non  une  libéralité,  révocable  pour 
cause  de  survenance  d'enfants  à  l'un  des  autres 
copartageants.  —  Cass.,  21  mars  1854  [S.  55.  1.  38, 
P.  55.  2.  92,  D.  p.  55.  1.  379]  —  V.  suprà,  art.  s;.:;. 
n.  11,  et  infrà,  art.  960. 

25.  Spécialement  encore,  rengagement  d'un  indi- 
vidu de  payer  à  un  établissement  hospitalier  une 
certaine  somme  pour  soins  donnés  à  son  i 
aliéné,  ne  saurait,  quant  a  ce  qui  excède  la  réduc- 
tion que  la  créance  aurait  subie  sur  la  demande  du 
représentant  de  l'aliéné,  être  considère  comme 
constituant  une  donation  assujettie  pour  sa  validité 
à  la  forme  authentique.  —  Cass.,  5  mai  1868  [S.  68. 
1.  251,  P.  68.  626]  — Sur  la  cause  d'une  telle  obli- 
gation, V.  infrà,  art.  1131,  et  sur  la  forme  authen- 
tique des  donations,  art.  931. 

26.  De  même,  la  stipulation  par  laquelle  un 
tiers,  intervenant  à  un  marché  de  travaux  fait 
entre  un  entrepreneur  et  une  fabrique  d'église, 
s'oblige  envers  cette  fabrique,  dans  un  intérêt  de 
caprice  ou  de  vanité,  et  en  lui  imposant  des  con- 
ditions onéreuses,  à  payer  tout  ou  partie  des  tra- 
vaux, constitue  non  une  donation,  mais  un  contrat 
commutatif  :  la  satisfaction  que  ce  tiers  retirera 
de  l'exécution  des  travaux  pouvant  être  consi- 
dérée comme  l'équivalent  de  la  somme  par  lui 
promise.  —  Cass.,  14  avr.  1863  [S.  63.  1.  362, 
P.  64.  46,  D.  p.  63.  1.  402]  --  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  9.  §  646  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  55. 

27.  Par  suite,  la  stipulation  dont  il  s'agit  est  va- 
lable, bien  cpie  faite  par  acte  sous  seing  privé.  — 
Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  art.  931. 

28. ...  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avantage  qui 
résulte  pour  la  fabrique  de  cette  promesse,  soit  ac- 
cepté dans  la  forme  di  terminée  pour  les  donations 
faites  aux  établissements  publics.  —  Même  arrêt. 
—V.  infrà,  art.  910. 

29.  Jugé,    dans   le  même  sens,  que  la 

ou  souscription  volontaire  faite  par  un  individu  de 
payer  une  certaine  somme  pour  la  construction 
d'une  église,  peut  n'être  considérée  que  comme  un 
contrat  commutatif,  et  non  pas  seulement  comme 
une  donation,  soumise,  pour  sa  validité,  aux  forma- 
lités prescrites  a  l'égard  des  donations  en  gênerai. 
—  Ainsi,  une  telle  soumission,  faite  entre  les 
mains  d'un  maire,  peut  être  déclarée  obligatoire, 
bien  que  le  soumissionnaire  soit  décédé  avant  que 
le  maire  eût  été  autorise  a  accepter  la  soumission.  — 
Cass.,  7  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  211, 
D.  Rép.,  V°  Dispos,  entre  vifs,  n.  1300] 

30.  Mais  l'intention  de  gratifier  n'est  point  in- 
conciliable avec  certaines  charges  imposées  à 
celui  qui  est  appelé  à  bénéficier  de  l'acte.  —  Ainsi, 
lorsqu'un  acte  a  été  qualifié  donation  entre  vifs, 
il  ne  perd  point  sou  caractère  de  libéralité,  par  cela 
seul  qu'il  renferme  des  obligations  réciproques  du 
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donataire  envers  le  donateur.  —  Cass.,  20  mess, 
un  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  593.  D.  Rép., 
v°  Dispns.  entre  vifs.  n.  1297]  —  Bourges,  30  août 
1831  [S.  32.  2.  111,  P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  89,  D. 
Rép.,  v°  Obligation,  n.  4586]  —  Amiens,  6  juin 
1840  [P.  42.  1.455,  D.  Rép.,  v«  Dispos,  entre  oifs, 
n.  1295]  —  Paris,  25  août  1845  [S.  46.  2.  161,  P.  46, 
1.  276.  D.  p.  45.  2.  133]  —  Sic,  Laurent,  t.  12, 
n.  487  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  7,  p.  7,  §  646,  note  2. 

31.  Spécialement,  la  démission  de  biens  faite  par 
un  père  au  profit  de  ses  enfants,  ne  perd  pas  néces- 
sairement son  caractère  d'acte  à  titre  gratuit,  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'ac- 
quitter quelques  charges.  —  Caen,  21  avr.  1841 
[S.  41.  2.  433,  D.  p.  4L  2.  229,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre  ri/<.  u.  1297] 

32.  Il  est  incontestable,  notamment,  que  la  cir- 
constance que  la  donation  aurait  été  faite  par  le 
père  a  sa  tille  pour  la  décider  a  renoncer  à  un  ma- 
riage, ne  la  fait  point  participer  du  caractère  des 
dispositions  à  titre  onéreux,  et  dès  lors  ne  la  dis- 
pense pas  de  l'acceptation.  —  Grenoble,  14  juill. 
1836  [S.  39.  2.  259,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.' 157, 
D.  Rép.,  v°  Disjms.  entre  vifs,  n.  1488]  —  Sur  la 
nécessité  et  les  formes  de  l'acceptation  des  dona- 
tions. V.  infrà,  art.  894,  932  et  s. 

33.  Pour  l'application  de  cette  règle,  on  admettra 
qu'un  acte  con»orve  le  caractère  de  libéralité  tant 
que  la  valeur  de  la  charge  qu'il  est  supposé  renfer- 
mer est  inférieure  à  celle  de  la  chose  donnée,  que 
cette  charge  soit  imposée  au  profit  d'un  gratifiant, 
ou  au  profit  d'un  tiers.  —  Toullier,  t.  5,  n.  185; 
Championnière  et  Kigaud,  t.  3,  n.  2249  et  2251  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  894,  n.  20  ;  Aubrv  et  Kau, 
t.  7,  p.  7  et  9,  §  646  et  p.  378,  §  701;'  Laurent, 
1. 12,  n.  340  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  52.  —  Contra, 
Toullier,  t.  5,  n.  185.  —  V.  in/rà.  art.  1106.  — 
V.  aus^i,  en  matière  de  partage  d'ascendant,  in/rà, 
art.  1076.  — Sur  la  nullité  des  donations  affectées 
de  charges  indéfinies,  V.  enfin  in/rà.  art.  945. 

34.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  unepersonne  déclare 
donner  certains  droits  lui  appartenant,  peut  être 
considéré  comme  ayant  réellement  le   caractère  de 

.  plutôt  que  celui  de  vente,  bien  qu'elle  soit 
faite  à  la  charge  d'une  rente  viagère,  surtout  si 
cette  rente  est  inférieure  aux  revenus  des  droits 
cédés.  —  Cass.,  4  juin  1834  [S.  34.  1.  312,  P.  chr., 
U.  P.  34.  1.  272,  D.  Rép..  v°  Succession,  n.  1905] 

35.  Doit  être  considéré  comme  une  véritable  do- 
nation, révocable  toutefois  pour  inexécution  des 
conditions  stipulées,  l'acte,  qualifié  d'ailleurs  do- 
nation par  les  parties,  et  dans  lequel  le  donataire 
s'est  engagé  a  payer  certaines  dettes  du  donateur 
et  à  lui  servir,  à  titre  de  pension  viagère,  diverses 
prestations  en  argent  et  en  nature.  —  Bordeaux, 
24  juin  1839  [  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre  vifs, 
n.  1297-3°] 

36.  Plus  généralement,  une  cession  de  droits 
universels,  qualifiée  donation,  ne  perd  pas  le  ca- 
ractère que  lui  ont  attribué  les  parties,  parce  que 
le  donataire  aurait  été  chargé  d'acquitter  toutes 
les  dettes  présentes  du  donateur,  et  en  outre,  du 
service  d'une  rente  viagère. —  Liège,  12  prair. 
an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  493,  D.  Rép.,  v» 
Dispos,  entre  vifs,  n.  1297]  —  Sur  l'interdiction 
d'apposer  a  une  donation  la  charge  de  payer  les 
dettes  à  venir  ou  inconnues  du  donateur,  V.  infrà, 
art.  945. 

37.  Jugé,  en  sens    contraire,  que    la   donation 


que  fait  une  mère  à  ses  enfants,  de  sa  part  des 
acquêts  de  communauté  et  de  ses  droits  matrimo- 
niaux, moyennant  une  rente  viagère,  quoique  de 
beaucoup  inférieure  à  la  valeur  des  biens,  doit 
être  considérée  comme  un  acte  à  titre  onéreux.  — 
Cass.,  1"  mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  496. 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  1296] 

38.  Mais,  tout  au  moins  et  bien  évidemment,  un 
acte,  quoique  qualifié  de  donation  et  fait  avec  les 
formalités  prescrites  pour  les  donations  entre  vifs, 
par  lequel  le  prétendu  donateur  a  fait  abandon 
d'une  somme  déterminée  au  donataire,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  lui  payer,  sa  vie  durant,  une  rente 
calculée  sur  le  taux  ordinaire  des  rentes  viagères, 
constitue  un  véritable  contrat  de  constitution  de 
rente  viagère  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  10  juill. 
1855  [S.  56.  1.  262,  P.  55.  2.  558,  D.  p.  56.  I.  175]— 
67c,  Rolland  de  Villargues,  v"  Rente  viagère,  n.  38; 
Troplong,  Contrat  aléatoire,  n.  234. 

39.  Par  suite,  un  tel  acte  est  nul  par  application 
de  l'art.  1975.  infrà,  si  le  prétendu  donateur  est 
venu  à  décéder  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de 
l'acte  et  des  suites  d'une  maladie  dont  il  se  trou- 
vait atteint,  au  moment  de  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

40.  C'est  dans  ces  termes  que  l'acte  par  lequel 
un  père  abandonne  tous  ses  biens  à  ses  enfants, 
moyennant  une  rente  viagère,  peut  être  considéré 
comme  constituant  un  contrat  à  titre  onéreux,  par 
interprétation  de  l'acte.  —  Cass.,  28  mars  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  200,  D.  Rép.,  v»  Dispos. 
entre  vifs,  n.  4508]  —  V.  infrà,  n.  53. 

41.  L'acte  par  lequel  une  personne  cède  et  trans- 
porte tous  ses  biens  à  une  autre  personne,  a  la 
charge  de  la  nourrir  et  entretenir,  peut  être  consi- 
déré comme  une  véritable  donation  soumise  à  toutes 
les  prescriptions  de  la  loi  pour  ce  genre  de  contrat. 
—  Bruxelles,  ...  févr.  Isil7  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  579]  —  Contra, 
Liège,  12  juin  1822  [D.  'Rép.,  v°  Dispos,  entre 
vifs',  n.  1298-2°] 

42.  ...  Et  comme  tout  ici  est  question  de  mesure 
et  d'appréciation  des  circonstances,  il  a  pu  être  jugé 
que  l'acte  par  lequel  les  père  et  mère  ont  donné 
leurs  biens  à  l'un  de  leurs  enfants,  à  la  charge  de 
loger,  nourrir  et  entretenir  les  donateurs,  est  une 
véritable  donation.  —  Colmar,  16  juin  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  494,  D.  Rép.,  v°  Disjms.  entre 
ri/s,  n.  1295-2°] 

43.  Aussi  considérons- nous  comme  excessif  d'a- 
voir, au  contraire,  érigé  en  principe  qu'une  donation 
entre  vifs,  faite  par  un  père  à  ses  enfants,  à  la 
charge  par  ceux-ci  de  le  nourrir  et  entretenir,  doit 
être  réputée  acte  à  titre  onéreux.  —  Oiss.,  22  nov 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  495,  D.  Rép.,  v»  Dis- 
2)os.  entre  rifs,  n.  1296] 

44.  Jugé,  dans  le  même  sens  et  en  termes  plus 
généraux,  que  l'acte  par  lequel  une  personne  fait 
abandon  de  ses  biens  à  une  autre,  à  charge  de  pour- 
voir a  tous  ses  besoins  pendant   sa   vie,   bien   que 

qualifié  donation,  est  un  acte  à  titre  onéreux   

Bourges,   16   avr.   1832    [S.  32.  2.   659,    P.   chr 
D.  p.  33.  2.  51] 

45.  Un  tel  acte  ne  peut,  dès  lors,  être  attaqué 
pour  cause  de  démence  du  disposant,  qu'autant  que 
son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée 
de  son  vivant,  ou  que  la   preuve  de  la   démence 

résulterait  de  l'acte  lui-même,  —  Même  arrêt. 

V.  suprà,  ait.  504.  et  infrà,  art.  901. 

46.  Mais  il  faut  bien  admettre  que   l'acte,  par 
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lequel  une  mère  donne  conjointement  à  un  gendre 
et  à  sa  fille  des  immeubles  à  la  charge  de  la  nour- 
rir, de  la  loger  et  de  l'entretenir  sa  vie  durant, 
doit  être,  nonobstant  sa  dénomination,  considéré 
comme  un  contrat  onéreux  et  aléatoire,  alors  que 
les  charges  imposées  équivalent  au  moins  a  la 
valeur  des  immeubles.  —  Colmar,  6  août  1845 
[P.  46.  1.  6G,  D.  p.  51.  5.  179]  —  V.  en  ce  sens, 
Liège,  2  déc.  1863  [Pasic.,  65.  2.  191] 

47.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  contrat  par  lequel  une 
personne  cède  à  une  autre  la  nue  propriété  de  ses 
biens,  à  charge  par  celle-ci  d'habiter  avec  le  dona- 
teur et  de  lui  donner  les  soins  affectueux  et  dé- 
voués d'une  fille,  constitue  une  donation.  —  Pau, 
29  avr.  1874  [S.  74.  2.  312,  P.  74.  1290] 

48.  De  même,  l'obligation  imposée  au  donataire 
d'assister  le  donateur  dans  sa  dernière  maladie  et 
de  pourvoir  a  ses  frais  funéraires,  peut,  d'après  les 
circonstances,  être  considérée  non  comme  une  con- 
dition do  la  donation,  mais  comme  une  simple  charge 
qui  peut  toujours  être  exécutée.  —  Cass.,  3  mai  1852 

[S.  52.  1.  495,  P.  54.  2.  404,  D.  p.  52.  1.  138] 

49.  Cependant,  la  donation  faite  sous  la  charge 
ou  condition  imposée  au  donataire  de  cohabiter 
avec  le  donateur,  en  faisant  un  même  ménage  et 
en  travaillant  au  bien  de  tous,  doit  être  considérée 
comme  renfermant  de  véritables  conventions  synal- 
lagmatiques.  —  Pau,  2  janv.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  164,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre  vifs, 
il.  173]  —  V.  infrà,  art.  1102. 

50.  Par  suite,  l'inexécution  de  cette  condition 
emporte  révocation  ou  résolution  du  contrat  de 
donation,  alors  même  que  l'exécution  serait  deve- 
nue impossible  par  suite  de  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  —  Même  arrêt.  — V.  infrà,  art.  1104. 

51.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  par  le- 
quel une  rente  viagère  est  constituée  au  profit  d'un 
domestique,  peut  être  considéré,  non  comme  une 
donation  assujettie  aux  formalités  particulières  des 
actes  emportant  libéralité,  mais  comme  une  obli- 
gation à  titre  onéreux,  dont  la  cause  se  trouve  dans 
les  services  particuliers  rendus  par  le  domestique, 
et  l'accomplissement  des  mandats  qui  lui  auraient 
été  confiés.  —  Cette  interprétation  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  île  cassation.  —  Cass.,  3  t'ovr.  1846 
[S.  46. 1.  502,  P.  46.  2.  70,  D.  p.  46.  1.  159]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  379,  §  702  ;  Laurent,  t.  12, 
n.  537. 

62.  Décidéque  l'acte  par  lequel  la  nue  propriété 
d'un  immeuble  est  donnée  à  la  charge  des  grosses 
réparations  et  de  l'acquit  d'une  créance  dont  l'im- 
meuble est  grevé,  constitue  une  donation  véritable, 
à  titre  gratuit,  et  non  un  abandon  de  biens  a  titre 
onéreux.  —  En  conséquence,  si  une  telle  donation 
esi  faite  par  une  personne  qui  avait  déjà  dispose 
par  contrat  de  mariage  de  tous  ses  biens  présents 
et  h  venir,  elle  est  nulle  comme  faite  en  contraven- 
tion aux  art.  1083  et  1093,  infrà,  défendant  de  dis- 
poser  à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans  une 
donation  de  cette  nature.  —  Cass.,  27  juin  1838 
-.  38.  1.  721, 1'.  38.2.  342,  D.  p.38.1.  296,'  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre  ri/s.  n.  178] 


53.  On  voit,  par  les  exemples  qui  précèdent,  que 
c'est  moins  par  la  qualification  qui  lui  est  donnée 
que  par  l'ensemble  de  ses  clauses  et  par  ses  résul- 
tats que  se  détermine  le  caractère  d'un  acte.  —  Dès 
lors,  bien  qu'un  acte  soit  dénommé  donation,  il 
peut  être  réputé  constituer  un  contrat  commutatif 
lorsque  chacune  des  parties  s'engage  a  donner  ou 
à  faire  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce 
qu'on  fait  pour  elle. —  Toulouse,  15  févr.  1838  [P. 
39.  1.  440,  D.  p.  39. 2.  118,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre 
vifs,  n.  1298]  —  V.  supra,  n.  30  et  46. 

54.  En  d'autres  termes,  un  acte  qualifié  donation 
doit  être  considéré  comme  un  contrat  a  titre  oné- 
reux, si  les  charges  imposées  au  donataire  sont 
l'équivalent  de  la  prétendue  libéralité.  —  Bordeaux, 
10  avr.  1843  [S.  43.  2.  481,  P.  43.  2.  734,  D.  Rép., 
v°  Paternité,  n.  473]  —  Pau,  4  juin  1873  [S.  73.  2. 
140,  P.  73.  592,  D.  p.  74.  2.  84] 

55.  Spécialement,  un  acte  notarié  rédigé  dans  le 
style  des  actes  de  donation  et  qui  impose  au  soi- 
disant  donataire  des  charges  ou  services  qui  peuvent 
être  considérés  comme  l'équivalent  de  la  donation, 
n'est,  en  réalité,  qu'un  contrat  commutatif  qui,  par 
conséquent,  n'est  pas  soumis,  pour  sa  validité,  a 
l'accomplissement  des  conditions  spéciales  des  do- 
nations, notamment  à  la  condition  du  dessaisi 
ment  actuel  et  irrévocable  du  donateur. —  Douai, 
2  févr.  1850  [S.  51.  2.  182,  P.  52.  2.  225,  D.  p.  51. 
2.  133]  —  V.  infrà,  art.  894. 

56.  Au  contraire,  lorsque  les  charges  imposées 
au  donataire,  telles,  par  exemple,  que  l'obligation 
de  servir  une  pension  au  donateur,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  l'équivalent  des  avantages  dont 
le  donataire  est  gratifié,  l'acte  conserve  le  carac- 
tère d'un  contrat  de  bienfaisance,  et  n'a  pas  celui 
d'un  contrat  de  vente.  —  Douai,  18  nov.  1846  [P. 48. 
2.  363,  D.  p.  47.  2.  22]  —  V .  supra,  n.  33,34,  37. 

57.  Dès  lors,  le  donateur  n'a  pas  droit  au  privi- 
lège du  vendeur  pour  l'exécution  des  charges  im- 
posées au  donataire.  —  Même  arrêt. 

58.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  un  acte 
renferme  une  donation  avec  charges  ou  bien  une 
vente,  est  dans  les  attributions  exclusives  des  cours 
d'appel.  Leur  décision  à  cet  égard,  étant  toute 
d'appréciation  des  clauses  du  contrat,  ne  peut  four- 
nir de  moyen  de  cassation.  — Cass.,  28  mars  1820 
[S.  et  P.  "chr.,  D.  a.  6.  200,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 
nitrr  vifs,  n.  4508];  24  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  i.  12,  D.  Rép..  v°  Dispos,  entre  ri/s,  n.  1292] 

—  V.  suprà,  n.  51  et  s.,  sur  le  principe  du  pouvoir 
d'appréciation  des  juges  en  matière  de  donation, 
infrà,  art.  894. 

59.  Sur  la  révocation  des  donations  pour  cause 
d'inexécution  des  charges,  V.  infrà,  art.  953. 

60.  Les  legs  peuvent  également  être  subordonnés 
a  l'exécution  de  certaines  charges. —  Sur  la  question 
de  savoir  qui  a  qualité  pour  poursuivre  l'exécution 
des  charges  apposées  aux  legs,etsur  les  conséquen- 
cesde  l'inexécution  des  charges,  V.  infrà,  art.  1046. 

—  V.  aussi,  sur  la  gratuité  .du  testament,  infrà, 
art.  895. 


Art.  894.    La  donation  entre    vifs  est  un  acte  par  lequel  le   donateur  se   dépouille 
actuellement  et  Irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 
—  ('.  eiv.,  711,  901jet  suiv.,  931  et  suiv.,  953  et  suiv.,  1081  et  suiv.,  1091  et  sniv., 
L096,  L968. 
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§  1.  Dessaisissement  du  donateur. 
§  2.  Acceptation  par  le  donataire. 
§  3.  Interprétation  des  donations. 


Code  civil. 


§  1.  Dessaisissant  ut  du.  donateur. 

1.  En  analysant  les  éléments  du  dessaisissement 
actuel  et  irrévocable,  qui,  par  définition  même,  cons- 
titue l'essence  de  la  donation  entre-vifs,  on  voit  que 
l'actualité  du  dessaisissement  distingue  plus  spécia- 
lement ce  mode  de  libéralité  du  testament,  et  que 
l'irrévocabilité  du  même  dessaisissement  la  sépare 
plus  particulièrement  de  l'ancienne  donation  à  cause 
de  mort.  —  V .  supra ,  art.  893,  n.  1  et  s.,  et  infrù,  art. 
895,  n.  83  et  84. 

2.  L'actualité  du  dessaisissement  a  pour  corollaire 
l'interdiction  de  disposer,  par  donation  entre-vifs, 
de  biens  à.  venir.  —  Sur  le  principe,  V.  infrà,  art. 
943,  et  sur  les  exceptions  qu'il  comporte ,  infrà,  art. 
947  et  les  renvois. 

3.  A  l'irrévocabilité  du  dessaisissement  répond  la 
défense  d'insérer  dans  les  donations  entre-vifs  des 
conditions  purement  potestatives  de  la  part  du  do- 
nateur. —  V.  infrà,  art.  944  et  947. 

4.  Le  principe  de  l'irrévocabilité,  consistant  essen- 
tiellement à  interdire  au  donateur  de  revenir  sur  une 
donation  parfaite,  reçoit  exception,  de  par  les  dis- 
positions mêmes  de  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  certaines 
spécialités  de  donations,  par  exemple  de  donations 
entre  époux.  —  V.  infrà,  art.  1096. 

5.  Il  n'est  pas  exclusif  de  certaines  causes  de  ré- 
vocation étrangères  à  la  volonté  arbitraire  du  dona- 
teur. —  V.  infrà,  art.  953  et  s.,  traitant  de  la  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude  du  donataire,  de  sur- 
venance d'enfant  au  donateur,  d'inexécution  des 
conditions. 

G.  Nous  allons  étudier  successivement  l'actualité 
et  l'irrévocabilité  du  dessaisissement,  en  faisant  re- 
marquer que,  dans  la  terminologie  de  la  jurispru- 
dence, ces  deux  conditions  sont  rarement  séparées; 
elles  sont  invoquées  ensemble.  Notons,  en  passant, 
que  le  principe  de  l'actualité  n'est  que  la  consécra- 
tion de  l'ancienne  maxime  :  «  Donner  et  retenir  ne 
vaut,  »  exigeant  que  la  chose  donnée  passe,  par 
l'effet  même  de  la  donation,  du  patrimoine  du  dona- 
teur dans  celui  du  donataire.  —  Troplong,  t.  1,  n. 
71  ;  Saintespès-Lescot,  sur  l'art.  894,  n.  24;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  894,  n.  28;  Demolombe,  t.  18,  n. 
22  et  s.;  Laurent,  t.  11,  n.  101.— \.  infrà,  art.  938. 

7.  Mais  la  tradition  immédiate,  contemporaine  dé 
la  donation  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  des- 
saisissement dans  le  sens  de  la  loi  ;  une  donation 
peut  donc  être  faite  à  terme,  pourvu  qu'il  soit  cons- 
tant qu'il  y  a  eu  réellement  dessaisissement  et  que 
le  paiement  ou  la  tradition  de  la  chose  donnée  est 
seule  ajournée.  —  En  d'autres  termes,  le  double  ca- 
ractère d'actualité  et  d'irrévocabilitc,  qu'exige  notre  • 
article,  existe  dans  une  donation  entre -vifs  par 
cela  seul  qu'il  y  a  droit  réellement  transmis  par  le 
donateur  au  donataire,  bien  que  l'exécution  de  la 
donation  ne  soit  pas  immédiate.  — -  Cass.,  19  févr. 
1878  [S.  78.  1.  213,  P.  78.  530,  D.  p.  78.  1.  377] 
—  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  18  et  s.;  Tessier,  Traité 
de  la  dot,  t.  1,  p.  56  ;  Marcadé,  sur  l'art.  894,  n.  2  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  894,  n.  30;  Saintespès-Les- 
cot, t.  1,  n.  25  et  s.;  Zaehariae,  Massé   et  Vergé, 
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t.  3,  p.  14,  §  415  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  8,  §  646  ; 
Demolombe,  t.  18,  n.  23;  Baudry-  Lacantinerie, 
t.  2,  n.  356.  —  Sur  l'application  du  principe  aux 
réserves  d'usufruit  ou  [deT  jouissance,  V.  infrà,  art. 

949. 

8.  Ainsi ,  la  donation  entre- vifs  d'une  somme  d'ar- 
gent, faite  par  acte  authentique  et  contenant  de  la 
part  du  donataire  quittance  de  la  somme  donnée,  est 
valable,  bien  qu'il  résulte  d'une  contre-lettre  pas- 
sée le  même  jour  que  cette  somme  n'a  été  remise 
qu'en  partie  et  que  le  surplus  était,  fourni  tant  en 
créances  sur  des  tiers  qu'en  immeubles,  cette  cir- 
constance n'empêchant  pas  qu'il  y  ait  eu  (même  en 
l'absence  de  la  tradition  réelle  des  espèces,  laquelle 
n'est  pas  nécessaire)  lien  de  droit  formé  irrévoca- 
blement entre  le  donateur  et  le  donataire.  —  Peu 
importe  aussi  que  la  contre-lettre  soit  sous  seing 
privé,  cet  acte  n'étant  que  l'exécution  de  la  dona- 
tion et  non  la  donation  elle-même.  —  Paris,  15  févr. 
1853  [P.  53.  1.  574,  D.  p.  55.  2.  334]  —Sur  la  né- 
cessité d'un  acte  authentique  pour  consacrer  la  do- 
nation entre-vifs,  V.  infrà,  art.  931. 

9.  L'application  du  principe  comporte  de  délicates 
nuances  lorsque  la  tradition  se  trouve  remise  après 
le  décès  du  donateur.  On  décide  généralement  au- 
jourd'hui dans  le  sens  de  la  validité  de  la  donation 
d'une  somme  à  prendredans  la  succession  du  dona- 
teur. —  Merlin,  Rép.,  v°  Donation,  sect.  v,  §  2,  n. 
9  ;  Tessier,  t.  1,  p.  56  ;  Duranton,  t.  8,  n.  23  et  458  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art  894,  n.  31  ;  Coulon,  Quest  de 
dr.,  t.  2,  p.  581  ;  Marcadé ,  sur  l'art.  894,  n.  2  ;  <  ire- 
nier,  t.  1,  n.  7  bis;  Demolombe,  t.  18,  n.  23  et  Ri  v. 
crit',  t.  1,  année  1851,  p.  711;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  8,  §  646.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud, 
Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n.  2963  et  s.;  Laurent,  t.  12,  n. 
418  et  s. 

10.  Par  suite,  il  y  a  donation  valable  dans  la  dis- 
position par  laquelle  une  personne  déclare  «  faire 
donation  entre-vifs  actuelle  et  irrévocable  avec  toute 
dispense  de  rapport  >>  d'une  somme  stipulée  payable 
par  sa  succession,  dans  un  délai  déterminé  après 
Bon  décès.  —  Caen,  5  mars  1879  [S.  80.  2.  68,  P. 
80.  315] 

11.  En  ce  cas,  le  donateur  ne  peut  plus  disposer 
à  titre  gratuit  au  préjudice  de  la  première  donation. 

Ainsi ,  doit  être  annulée  la  donation  postérieure 

conçue,  concertée  et  organisée  par  le  donateur  et  le 
nouveau  donataire,  de  manière  ;ï  rendre  la  succes- 
sion du  donateur  complètement  insolvable  et  h  anéan- 
tir ainsi  le  bénéfice  de  la  première  donation.  —  Même 
arrêt. 

12.  En  termes  plus  précis,  la  donation  d'une 
somme  d'argent  payable  après  le  décès  du  dona- 
teur, qui  a  le  caractère  d'une  donation  à  cause  de 
mort  lorsqu'il  esl  reconnu  que  le  donateur  n'a  pas 
entendu  s'obliger  actuellement,  mais  laisser  seule- 
ment au  gratifié  une  éventualité  sur  sa  succession 
future,  constitue,  au  contraire,  une  donation  entre- 
vifs  s'il  est  établi  que  le  donateur  a  entendu  s'o- 
bliger actuellement  et  irrévocablement,  et  créer  une 
créance  contre  lui,  dont  l'exigibilité  seulement  se- 
rait reiM.ii/e  après  son  décès.  —  C'ass.,  18  nov.  1863 
[S.  62.  1.  33,  P.  62.  441,  D.  p.  61.  1.  465] 

18.  ...  Va  la  preuve  de  cette  intention  peut  résulter 
s^it  de  ce  que  le  donateur  a  emprunté  pour  sa  libé- 
ralité la  t'urine  d'une  reconnaissance  de  dette,  soit 
de  la  volonté  par  lui  formellement  exprimée  de 
faire  une  libéralité  irrévocable,  soit  d'un  ensemble 
de  circonstances  permettant  de  considérer  la  stipu- 


lation de  paiement  après  le  décès  du  donateur 
comme  un  terme  pour  le  paiement  de  la  somme 
donnée,  plutôt  que  comme  un  assignat  purement 
éventuel  sur  les  biens  qu'il  pourrait  laisser  à  son 
décès.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  reconnaissance  de 
dette ,  V.  infrà ,  n.  39  et  s. 

14.  Peu  importe,  du  reste,  que,  dans  l'acte  ren- 
fermant la  libéralité ,  il  soit  dit  que  la  somme  qui 
en  est  l'objet  sera  prise  dans  la  succession  du  do- 
nateur ;  ces  expressions,  qui  ne  qualifient  pas  né- 
cessairement une  donation  à  cause  de  mort,  peuvent, 
en  effet,  être  considérées  comme  désignant  seule- 
ment une  conséquence  naturelle  de  la  fixation  du 
terme  de  paiement  après  le  décès.  —  Même  arrêt. 

15.  Peu  importe  encore  que,  dans  cet  acte,  le 
donateur  ait  ajouté  à  sa  libéralité  une  disposition 
testamentaire  de  la  même  somme  pour  le  cas  où  sa 
première  disposition  serait  attaquée,  cette  précau- 
tion subsidiaire  n'impliquant  point  l'abandon  de  la 
disposition  principale.  —  Même  arrêt. 

16.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  bien  qu'il 
soit  stipulé  dans  une  donation  que  la  somme  donnée 
ne  sera  payable  que  six  mois  après  le  décès  du  do- 
nateur, si  d'ailleurs  le  donateur  se  reconnaît  dès  a 
présent  débiteur  de  cette  somme,  et  qu'il  fasse 
courir  les  intérêts  du  jour  de  la  donation,  il  y  a  de 
sa  part  dépouillement  actuel  et  irrévocable  de  la 
chose  donnée,  et  sous  ce  rapport,  la  donation  est 
parfaite.  —  Cass.,  22  avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
5.  500,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1349] 

17.  A  plus  forte  raison,  un  don  entre-vifs  d'une 
somme  d'argent  ne  change  pas  de  nature  par  cela 
seul  qu'il  est  dit  qu'une  partie  de  la  somme  donnée 
ne  sera  payée  qu'après  la  mort  du  donateur.  La 
donation,  quant  à  cette  partie,  n'en  est  pas  moins 
entre-vifs  et  irrévocable,  alors  surtout  que  le  dona- 
teur s'est  réservé  un  droit  de  retour  pour  partie  de 
la  donation.  —  Agen,  9  juill.  1847  [S.  47.  2.  454, 
P.  47.  2.  453]  —  Sur  la  stipulation  d'un  droit  de 
retour  dans  les  donations,  Y.  infrà,  art.  951. 

18.  En  conséquence,  cette  somme  est  rendue  exi- 
gible par  la  faillite  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

19.  Jugé,  au  contraire,  que  l'acte  notarié  qua- 
lifié de  donation  et  de  transaction,  acte  accepté  ou 
signé  par  une  mère  et  par  ses  enfants,  et  dans  le- 
quel la  mère  assigne  ;\  l'un  de  ceux-ci,  enfant  na- 
turel, pour  ses  droits,  une  somme  ;\  prendre  dans 
sa  succession,  est  entaché  de  nullité,  soit  comme 
donation,  en  ce  qu'il  n'opère  pas  le  dessaisissement 
du  donateur,  soit  comme  transaction,  en  ce  qu'il 
présente  une  stipulation  sur  une  succession  non  ou- 
verte. —  Nancy,  22  janv.  1838  [P.  43.  2.  326,  D.  p. 
39.  2.  153,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4511] 
—  Sur  le  dernier  point,  V.  suprà,  art.  791,  n.  2  et 
s.,  et  infrà,  art.  900  et  1130. 

•  20.  La  validité  d'une  pareille  donation  est  d'au- 
tant plus  évidente  que  des  garanties  spéciales  oui 
été  stipulées  pour  assurer  l'exercice  du  droit  con- 
féré au  donataire.  —  Ainsi,  la  donation  au  profit 
de  l'un  des  héritiers  présomptifs  du  donateur,  d'une 
somme  déterminée  à  prélever  avant  tout  partage  sur 
la  succession  de  celui-ci,  devient  valable,  comme 
constituant  bien  réellement  une  donation  entre-vifs, 
lorsque,  par  un  acte  postérieur,  la  somme  donnée 
a  été  déclarée  productive  d'intérêts  jusqu'au  décès 
du  donateur,  et  que  celui-ci  a  consenti  une  hypo- 
thèque au  profit  du  donataire  pour  en  assurer  le 
paiement. —  Besançon,  15  mai  1854  [S.  56.  2.  161. 
P.  55.  2.  570,  D.  p.  56.  2.  238] 
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21.  De  même,  la  donation  d'une  somme  d'argent, 

avec  réserve  d'usufruit,  a  prendre  sur  tous  les  biens 
du  donateur ,  et  exigible  après  son  décès,  est  une  do- 
nation entre-vifs  et.  irrévocable,  encore  bien  que 
l'exécution  n'en  soit  pas  garantie  par  une  hypo- 
thèque :  en  conséquence,  cette  donation  doit  avoir 
tout  son  effet,  quoique  le  donataire  soit  décédé  avant 
le  donateur.  —  Taris,  27  déc.  1834  [S.  35.  2.  166, 
P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  1346]  — 
Sur  la  réserve  d'usufruit  ou  de  jouissance  dans  les 
donations,  V.  infrà,  art.  949. 

22.  Décidé  encore  que  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne  déclare  donner  à  une  autre  actuellement  et 
irrévocablement ,  mais  pour  en  jouir  seulement  après 
son  décès,  une  certaine  somme  à  prendre  d'abord 
but  ses  biens  présents,  et  subsidiairemeut  sur  les  im- 
meubles qui  se  trouveront  composer  sa  succession, 
et  dont  elle  se  réserve  l'usufruit  jusqu'à  son  décès, 
a  le  caractère  d'une  véritable  donation  entre-vifs  : 
une  telle  disposition  ne  saurait  être  considérée 
comme  constituant  une  donation  de  biens  à  venir 
mi  une  donation  à  cause  de  mort,  l'une  et  l'autre 
prohibées  par  la  loi.  —  Cass.,  28  févr.  1865  [S.  65. 
1.  124,  P.  65.  273,  D.  p.  65.  1.  221]  —  Poitiers, 
26  août  1863  [S.  63.  2.  235,  P.  64.  62,  D.  p.  63.  2. 
165] 

23.  Ainsi,  de  ce  qu'il  est  dit.  dans  un  acte  por- 
tant donation  d'une  somme  d'argent,  que  cette 
somme  sera  prise  sur  les  fonds  et  immeubles  pro- 
pres seulement,  qui  dépendront  de  la  succession  du 
donateur,  il  ne  suit  pas  qu'on  puisse  refuser  à  la 
donation  le  caractère  de  donation  entre-vifs,  si  cet 
acte  (qualifié  d'ailleurs  entre-vifs)  porte  stipula- 
tion du  droit  de  retour  au  profit  du  donateur,  et 
constitution  d'hypothèque  pour  sûreté  du  paiement 
de  la  somme  donnée.  —  Cass.,  6  août  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  453,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  1349]  —  Bourges,  1"  juin  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  299,  D.  Rép.,  v°  Disp.  ent/re-vifs, 
n.  1349] 

24.  Plus  généralement,  la  donation  d'une  somme 
d'argent  à  prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  et 
liquides  de  la  succession  du  donateur,  est  une  do- 
nation entre-vifs,  opérant  dessaisissement  actuel  et 
irrévocable,  surtout  si  le  donateur,  en  se  réservant 
l'usufruit  de  la  somme  donnée  et  le  droit  de  retour 
au  cas  de  prédécès  du  donataire,  a  assuré  en  outre 
l'exécution  de  la  donation  par  une  constitution  d'hy- 
pothèque. —  Eiom,  25  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  12,  D.  Rép.,  v°  Disp.  entre-vifs,  n.  1349] 

25.  Si  ces  sûretés  peuvent  être  utiles,  elles  sont 
loin  d'être  indispensables,  ainsi  qu'il  résulte,  au 
surplus,  de  la  généralité  des  termes  des  solutions 
rapportées  supra,  n.  10  et  s.  —  Il  a  été  jugé  expressé- 
ment que  la  donation  d'une  certaine  somme  pour  être 
comptée  au  donataire  seulement  après  la  mort  du 
donateur,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  garantie  par 
une  hypothèque,  constitue  une  donation  entre- vifs 
qui  confère  actuellement  et  irrévocablement  une 
créance  au  donataire  contre  le  donateur  ou  sa  sue- 
cession  :  une  telle  disposition  n'a  pas  le  caractère 
d'une  donation  à  cause  de  mort,  qui  ne  pourrait  être 
valablement  faite  que  par  contrat  de  mariage,  et 
qui,  dans  ce  cas  même,  serait  subordonnée  à  la  con- 
dition de  la  survie  du  donataire  ou  de  sa  postérité. 
—  Agen,  10  juin  1851  [S.  51.  2.  445,  P.  52.  2.  195, 
D.  p.  51.  2.  228] 

26.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  donation 
d'une  certaine  somme  qui  sera  payée  après  le  décès 


du  donateur,  en  biens-fonds  ou  en  argent,  au  choix 
des  héritiers  de  ce  dernier,  constitue  une  donation 
entre-vifs  irrévocable,  et  non  une  simple  donation 
à  cause  de  mort,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  ga- 
rantie par  une  hypothèque.  —  Bordeaux,  5  juill. 
1839  [S.  40.  2.  103,  P.  39.  2.  609,  D.  p.  41.  2.  18, 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1979] 


Dès  lors 


vente  consentie  par  le  donateur 


de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ne  vaut 
que  déduction  faite  des  sommes  données.  —  Même 
arrêt. 

28.  Spécialement,  une  donation  d'une  certaine 
somme  à  prendre  dans  la  succession  du  donateur, 
alors  qu'elle  est  qualifiée  entre-vifs,  et  contient  ré- 
serve d'un  droit  de  retour,  emporte  dessaisissement 
actuel  au  profit  du  donataire,  bien  qu'aucune  hypo- 
thèque ne  soit  conférée  pour  sûreté  de  la  somme 
donnée.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  ap- 
préciation des  termes  de  l'acte ,  ne  viole  aucune  loi. 

—  Cass.,  11  déc.  1844  [S.  45.  1.  97,  P.  45.  1.  116, 
D.  P.  45.  1.  125]  —  V.  suprù .  n.  17,  et  infrà,  a. 
70  et  s. 

29.  Une  donation  de  somme  d'argent  est  donc 
entre-vifs  par  cela  seul  que  le  donateur  déclare  se 
dessaisir  actuellement  et  irrévocablement,  encore 
que  la  somme  ne  soit  payable  qu'au  décès  du  dona- 
teur, et  qu'il  n'y  ait  ni  garantie  réelle  pour  le 
donataire,  ni  empêchement  pour  le  donateur  de  faire 
disparaître  son  avoir.  —  Cass.,  15  mars  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25. 1. 199,  D.  Rép.,  v°  Enregist.,  n.  5567] 

30.  Jugé  cependant,  qu'une  donation  d'une  cer- 
taine somme  à  prendre  dans  la  succession  du  dona- 
teur, en  argent  ou  en  immeubles,  bien  que  qualifiée 
entre-vifs,  peut  être  considérée  comme  n'emportant 
par  dessaisissement  actuel,  et  par  suite  être  déclarée 
nulle,  alors  qu'aucune  hypothèque  n'est  conférée  par 
le  donateur  pour  sûreté  de  la  somme  donnée  ;  et  cela 
encore  qu'il  soit  dit  que  le  donataire  aura  la  libre 
disposition  des  choses  données,  à  compter  du  jour  de 
la  donation.  —  Cass.,  25  juin  1839  [S.  39.  1.  545, 
P.  39.  2.  7,  D.  p.  39.  1.  250,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  1354] 

31.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  inter- 
prétation des  termes  de  l'acte,  ne  viole  aucune  loi. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  70  et  s. 

32.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  considérer  comme 
donation  à  cause  de  mort  frappée  de  nullité,  la  do- 
nation d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  devant 
composer  la  succession  du  donateur,  si  elle  ne  sup- 
pose aucun  dessaisissement  actuel  de  la  part  du  do- 
nateur, qui  transmet  au  donataire  non  plus  un  droit 
certain,  mais  une  simple  espérance  dont  il  reste, 
jusqu'à  sa  mort,  maître  d'empêcher  la  réalisation. 

—  Jugé .  en  ce  sens ,  qu'on  ne  peut  reconnaître  les 
caractères  d'une  donation  entre-vifs  valable  dans 
l'acte  par  lequel  un  individu  donne  une  somme  à 
prendre,  après  son  décès,  sur  les  biens  qui  lui  ap- 
partiennent ou  pourraient  lui  appartenir,  même  avec 
affectation  de  ses  biens  pour  sûreté  du  paiement, 
mais  sous  la  condition  que,  dans  le  cas  de  prédécès 
du  donataire,  ses  héritiers  n'auront  droit  qu'à  une 
somme  moindre.  —  Cass.,  29  déc.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  5.  501,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
1350]  —  Sic,  sur  le  principe,  Grenier,  t.  1 ,  n.  7  ; 
Delvincnurt,  t.  2,  p.  73,  note  3;  Duranton,  t.  8,  n. 
458;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  943,  n.  7;  Vazeille,  id., 
n.  2  ;  Marcadé,  id.,  n.  1  ;  Taulier,  t.  4,  p.  82  ;  Trop- 
loug,  t.  2,  n.  1208;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.755; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,t.  3,  p.  15,  §  415,  note 
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•s;  Auhry  et  Pan,  t.  7,  p.  8,  §  646;  Laurent,  t.  12, 
n.  423  et  s.  —  Contra,  Poujol,  Donat.,  sur  l'art.  1143, 
n.  4.  —  V.  infrit,  art.  943. 

33.  Jugé,  en  termes  plus  généraux,  que  le  don 
d'une  somme  d'argent  à  prendre  sur  les  biens  du 
donateur,  après  son  décès,  constitue,  non  pas  une  do- 
nation entre-vifs,  mais  bien  une  donation  h  cause  de 
mort,  et  qu'en  conséquence,  le  cessionnaire  de  l'é- 
molument de  cette  donation  ne  pourrait  se  considé- 
rer comme  saisi  par  le  transport  qui  lui  en  serait  fait 
et  par  la  signification  de  ce  transport  au  donateur. 

—  Riom,  15  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1352] 

34.  De  même,  est  nulle,  comme  constituant  une 
donation  de  biens  à  venir,  et  quoique  qualifiée  de 
donation  entre-vifs,  la  donation  faite  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  des  héritiers  présomptifs  du  donateur, 
d'une  somme  déterminée  il  prélever,  avant  tout  par- 
tage, sur  la  succession  du  donateur,  soit  par  préciput 
et  hors  part,  soit  à  valoir  sur  les  droits  héréditaires 
du  donataire. —  Besançon,  15  mai  1854  [S.  56.2. 161, 
P.  55.  2.  570,  D.  p.  56.  2.  238]  —  V.  suprà,  n.  20. 

35.  Jugé  même  qu'on  doit  admettre  la  nullité  de 
la  donation  d'une  somme  d'argent  à  prendre  sur  les 
plus  clairs  deniers  de  la  succession  du  donateur,  en 
ce  qu'elle  constitue  une  donation  à  cause  de  mort, 
quoiqu'elle  soit  qualifiée  de  donation  entre-vifs,  et 
que  le  donateur  y  ait  exprimé  la  volonté  que  la  somme 
donnée  fût  dès  à  présent  acquise  au  donataire.  — 
Paris,  14  juill.  1859  [S.  59.  2.  471,  P.  60.  1206] 

36.  ...  Et  la  donation  d'une  somme  d'argent  à 
prendre  sur  la  succession  du  donateur,  sans  garan- 
tie hypothécaire  en  faveur  du  donataire,  ne  renfer- 
mant point  de  dessaisissement  actuel  et  irrévocable, 
de  la  part  du  donateur,  ne  constitue  qu'une  dona- 
tion à  cause  de  mort,  bien  qu'elle  soit  qualifiée  de 
donation  entre-vifs;  peu  importe  que  dans  l'acte, 
le  donateur  ait  déclaré  se  réserver  l'usufruit  de  la 
somme  donnée.  —  Rouen,  5  mars  1834  [S.  34.  2. 
582,  P.  chr.] 

37.  Une  donation  d'immeuble  ne  cesse  d'ailleurs 
pas  d'être  entre-vifs  et  par  suite  valable,  quoique 
le  même  jour,  par  acte  déposé  entre  les  mains  du 
notaire  rédacteur,  le  donataire  ait  rétrocédé  au  do- 
nateur la  nue-propriété  de  l'immeuble  sous  une  con- 
dition suspensive.  Cet  acte  de  rétrocession  n'imprime 
pas  à  la  libéralité  le  caractère  d'une  donation  a 
i -anse  de  mort,  laquelle  n'aurait  pas  emporté  dépouil- 
lement actuel  et  irrévocable.  —  Cass.,  27  avr.  1874 
[S.  75.  1.  207,  P.  75.  504,  D.  P.  74.  1.  318] 

38.  Peu  importe  encore,  a  cet  égard,  que,  posté- 
rieurement à  la  donation,  le  donataire  ait  donné 
l'immeuble  a  bail  au  donateur,  qu'il  lui  en  ait  même 
légué  l'usufruit,  et  que  le  donateur  ait  joui  de  l'im- 
meuble jusqu'à  sa  mort.  —  Même  arrêt. 

39.  La  question  doit  être  résolue  d'après  les  mê- 
mes principes,  lorsqu'il  s'agit  non  plus  d'une  dona- 
tion régulière  en  la  tonne,  mais  d'une  donation 
déguisée.  —  Il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel 
un  donateur,  dans  un  but  de  libéralité,  se  reconnaît 
débiteur  d'une  certaine  somme  à  payer  par  sa  suc- 
cession, emporte  dessaisissement  immédiat  au  pro- 
fit du  donataire,  et,  par  suite,  est  valable,  comme 
renfermant,  non  pas  une  donation  à  cause  de  mort, 
mais  bien  une  véritable  donation  entre-vils.  — Cass., 
3  déc.  1878  [S.  79.  1.  72,  P.  79.  151,  D.  p.  79.  1. 
271]  —  V.  sur  le  principe,  Laurent,  t.  12,  n.  -125. 

—  Sur  la  validité  des  donations  déguisées,  Y.  aussi 
infrà,  art.  931. 


40.  Spécialement,  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'une  reconnaissance  de  dette,  n'est  pas  an- 
nulable comme  donation  à  cause  de  mort,  quoique 
le  billet  ne  soit  payable  qu'après  le  décès  du  dispo- 
sant, si,  d'ailleurs,  l'engagement  pris  est  pur  et 
simple  et  emporte  dessaisissement  actuel.  —  An- 
gers, 30  mars  1873  [S.  73.  2.  276,  P.  73.  1110,  D. 
p.  73.  2.  140] 

41.  Mais  jugé,  d'autre  part  et  avec  raison,  que  la 
donation  d'une  certaine  somme  faite  sous  la  forme 
d'une  reconnaissance  de  dette,  et  avec  la  condition 
que  la  somme  donnée  ne  sera  payée  au  prétendu 
créancier  qu'après  le  décès  du  donateur,  n'est  pas 
valable  comme  donation  entre-vifs  faite  sous  la 
forme  d'un  acte  à  titre  onéreux,  lorsqu'il  résulte , 
soit  des  énonciations  du  billet  ou  acte  de  reconnais- 
sance, soit  des  circonstances  de  la  cause,  que  le  do- 
nateur a  eu  l'intention  de  faire  peser  l'obligation 
d'exécuter  la  donation  uniquement  sur  ses  héritiers  : 
on  ne  pourrait  voir  dans  un  tel  acte  qu'une  dona- 
tion à  cause  de  mort,  non  admise  dans  notre  lé- 
gislation. —  Paris,  31  déc.  1857  [S.  58.  2.  337,  P. 
68.  118] 

42.  Les  mêmes  principes  sont  également  applica- 
bles aux  dons  manuels,  puisque,  d'à] nos  la  jurispru- 
(  ence  dominante,  les  dons  manuels  de  meubles  cor- 
porels ou  de  titres  au  porteur,  faits  sans  fraude  par 
un  donateur  ayant  la  capacité  de  disposer  au  profit 
d'un  donataire  ayant  celle  de  recevoir,  sont  vala- 
bles, malgré  l'inobservation  des  formes  prescrites 
pour  les  donations  entre-vifs;  il  suffit  que  la  tradi- 
tion réelle  des  objets  donnes  ait  été  consommée  par 
le  donateur,  avec  l'intention  de  se  dépouiller  actuel- 
lement et  irrévocablement.  —  Lyon,  2  mars  1876 
[S.  76.  2.301,  P.  76.  1135,  D.  p.  78.  2.  142]—  Trib. 
Seine,  26  janv.  1887  [Journ.  la  Lo»,  28  janv.  1887] 
—  Sir,  Aiibry  et  Pau,  t.  7,  p.  80,  §  659;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  68,  §  428,  note  10; 
Demolombe,  t.  20,  n.  60  et  s.;  P.  Bressolles,  Dons 
manuels, n.  104,  116ets.,  170  et  s.;  Colin,  7</.,p.  113 
et  s.  —  Sur  la  validité  des  dons  manuels,  V.  infrà, 
art.  931. 

4:'..  Mais  le  don  manuel,  soumis  à  toutes  les  dis- 
positions qui  régissent  les  donations  entre-vifs,  hor- 
mis celles  relatives  à  la  forme  de  l'acte,  n'existe  que 
par  la  remise  du  meuble  avec  l'intention  d'en  trans- 
férer la  propriété.  —  Cass.,  5  août  1878  [S.  80.  1. 
294,  P.  80.  714,  D.  p.  79.  1.  253]  —  Toulouse,  11 
juin  1852  [S.  52.  2.  511,  P.  53.  647,  D.  p.  52.  2. 
225]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  932,  n.  21  et 
s.;  Marcadé,  sur  l'art.  931,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n. 
id;,.',;  Massé  et  Vergé,  mu-  Zacharis,  t.  3,  p.  68,  § 
428,  note  10  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7.  p.  81 ,  §  659  :  De 
molombe,  lur.  rit.;  P.  Bressolles,  loc.  cit.;  Colin,  foc. 
cit.;  Laurent,  t.  12,  n.  277. —  Contra,  Merlin,  Quest. 
de  tir.,  v"  Donation,  §  6,  n.  4;  Favard.v"  Don  ma- 
il m  / ,  §  4. 

44.  Ainsi,  ne  constitue  pas  un  don  manuel  vala- 
ble la  simple  remise  de  titres  au  porteur,  lorsque  le 
prétendu  donateur  a  touché  jusqu'à  sa  mort  les  ar- 
rérages et  intérêts,  et  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention 
d'aliéner  les  titres  de  son  vivant,  mais  qu'il  a  voulu 
seulement  les  donner  à  partir  de  son  décès.  11  n'y 
a  pas  eu  ,  dans  ce  cas,  tradition  translative  de  pro- 
priété au  moment  où  elle  s'est  produite. —  Cass.,  5 
août  1878,  précité.  —  Sur  la  réserve  des  intérêts  et 
arrérages  dans  les  dons  manuels  de  titres  au  porteur, 
V.  infrà,  art.  949. 

45.  Pemême,  est  nul  le  don  niauuel  d  une  somme 
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d'argent,  fait  sous  la  condition  que  le  donataire  pla- 
cera cet  argent  en  achat  d'immeubles,  et  en  servira 
les  intérêts  au  donateur  jusqu'à  son  décès.  —  Tou- 
louse, 11  juin  1852,  précité. 

46.  Plus  généralement ,  un  don  manuel  est  nul , 
s'il  est  fait,  non  entre-vifs,  mais  à  cause  de  m  I  . 
c'est-à-dire  dans  l'intention  que  le  donataire  ne  de- 
vienne propriétaire  que  par  la  mort  du  donateur. — 
Bordeaux,  8  août  1853  [S.  53.  2.  641.  P.  54.  2. 120, 
D.  p.  54.  2.  81]  —  Sic,  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  893, 
i..  12.  ad 

47.  Cette  intention  du  donateur  peut  être  prouvée 
par  témoins.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  931.  n.  3. 

48.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une 
preuve  de  ce  dessaisissement  le  fait  que  le  prétendu 
donataire  aurait  été  détenteur  de  la  clef  du  meuble 
contenant  les  titres  qui  ont  fait  l'objet  du  don  ma- 
nuel lorsque,  d'une  part ,  la  détention  de  cette  clef 
s'explique  par  la  situation  du  donataire  (dans  l'es- 
pèce, une  gouvernante),  et  que,  d'autre  part,  le 
meuble  dont  s'agit  servait  de  bureau  au  donateur 
et  renfermait,  avec  lesdits  titres,  les  registres  et 
papiers  de  ce  dernier.  —  Trib.  Seine,  26  janv.  1887, 
précité. 

49.  En  tous  cas,  la  lettre  missive  portant  que  des 
valeurs  qu'elle  contenait  appartiendront  au  destina- 
taire, ainsi  que  d'autres  valeurs  qui  lui  avaient  été 
remii-es  précédemment ,  si  l'auteur  de  la  lettre  ne 
revient  pas  d'une  expédition  dans  laquelle  il  est  en- 
gagé, ne  peut  être  considérée  comme  constituant  un 
don  manuel,  le  dessaisissement  du  prétendu' dona- 
teur n'étant  pas  irrévocable.  — Colmar,  5  juill.  1870 
[S.  70.  2.  317,  P.  70.  1173,  D.  p.  71.  2.  105] 

50.  Une  donation  manuelle  ne  constitue  d'ail- 
leurs pas  une  donation  à  cause  de  mort  prohibée 
par  la  loi ,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  par  un 
moribond  en  vue  de  sa  mort  prochaine,  s'il  y  a  eu 
de  sa  part  dessaisissement  actuel  et  irrévocable.  — 
Nancy,  20  déc.  1873  [S.  75.  2.  141,  P.  75.  582.  D. 
r.  75.  2.  6]  —  Sa-,  Demolombe,  t.  20,  n.62;  Colin, 
p.  115;  P.  Bressolles,  n.  198. 

51.  Spécialement,  la  donation  manuelle  d'une 
lettre  de  change ,  remise  par  le  propriétaire ,  quel- 
ques heures  avant  sa  mort ,  avec  son  endossement 
en  blanc,  constitue  un  don  entre-vifs  valablement 
accompli  par  la  seule  tradition,  et  non  une  donation 
à  cause  de  mort  soumise  pour  sa  validité  aux  formes 
du  testament.  —  Bordeaux,  7  avr.  1851  [S.  51.  2. 
486,  P.  52.  2.  568,  D.  p.  52.  2.  125] 

52.  liais  la  lettre  par  laquelle  le  défunt  charge 
un  tiers  de  distribuer  secrètement,  après  son  décès , 
à  des  personnes  désignées,  les  valeurs  confiées  par 
lui  à  ce  tiers,  constitue  un  fidéicommis  nul  comme 
donation  à  cause  de  mort,  lorsque  le  défunt  n'avait, 
pas  entendu  se  dépouiller  irrévocablement.  —  Cass., 
10  févr.  1879  [S.  80.  1.  117,  P.  80.  259,  D.  p.  79. 
1.  298]  —  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  68. 

53.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  du  dessaisisse- 
ment n'est  pas  exclusif  d'une  condition  résolutoire 
ou  suspensive,  dès  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  le  do- 
nateur la  possibilité  de  rendre  à  son  gré,  la  dona- 
tion inefficace.  —  Cass.  Belge,  27  mars  1833  [S. 
34.  2.  111,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  100,  D.  Rép.,  V 
Dispos,  entre -vifs,  n.  1360]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n. 
275  et  s.;  Troplong,  t.  1,  n.  74  :  Marcadé,  sur  l'art. 
894,  n.  2:  Rolland  de  Villargues,  v°  Donation,  n. 
74  ;  Vazeille,  sur  l'art.  894,  n.  1  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  894,  n.  30;  Grenier,  t.  1,  n.  18  et  s.  ;  Saintes- 


pès-Lescot,  sur  l'art.  894,  n.  25  et  s.;  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  17,  §  415;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  8,  §  646;  Laurent,  t.  12,  n.  430  et  s. 

54.  Répétons,  en  effet,  avec  la  jurisprudence,  qu'il 
suffit,  pour  la  validité  de  la  donation,  qu  il  y  ait  eu 
dessaisissement  actuel  et  immédiat  de  la  part  du  do- 
nateur ;  la  condition  de  survie  du  donataire  au  do- 
nateur n'est  donc  pas  contraire  à  l'essence  des  do- 
nations entre  vifs.  —  Toulouse,  29  déc.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  147,  D.  Réf.,  v°  Disp.  entre- 
vifs,  n.  709]  —  Lyon,  13  août  1845  [P.  46.  1.  192. 
D.  p.  46.  2.  220]  —  Cass.  Belge,  27  mars  1833, 
précité. 

55.  Spécialement,  la  libéralité  faite  sous  forme 
de  reconnaissance  de  propriété,  et  subordonnée  à  la 
condition  que  le  donateur  décédera  avant  le  dona- 
taire, ne  constitue  pas  une  donation  à  cause  de 
mort,  si  le  donateur  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  de 
révocation.  —  Cass.,  8  nov.  1886  [S.  87.  1.  33,  P, 
87.  1.  52]  —  Sic  ,  Luranton  ,  t.  8,  n.  480;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  304,  §  699]  —  V.  Grenier,  t.  1,  n. 
8et  s.  —  V. aussi  suprà,Tk.  39  et  s.  —  Sur  la  prohibition 
de  l'insertion  dans  les  donations  de  conditions  pure 
ment  potestatives,  V.  également  sitprà,  n.  3  et  infrà, 
art.  944.  — V.  encore,  sur  les  conditions  impossibles, 
ou  contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs,  infrà  . 
art.  900,  et  sur  la  condition  ou  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  V.  enfin,  infrà,  art.  896  et  s. 

56.  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui 
prononce  la  nullité  de  cette  libéralité,  sans  consta- 
ter que  le  donateur  s'est  réserré  le  droit  de  révoca- 
tion. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  70  et  s. 

57.  En  d'autres  termes,  la  maxime  «  donner  et 
retenir  ne  vaut  »  ne  forme  point  obstacle  à  ce  que 
la  donation  soit  faite  sous  une  condition  suspensive 
et  la  condition  de  survie  des  donataires  ou  de  leurs 
descendants,  apposée  à  une  donation,  ne  peut  lui 
faire  perdre  la  nature  de  donation  entre-vifs.  Ainsi 
est  valable  la  donation  faite  sous  condition  que  le 
donateur  conserve  jusqu'à  son  décès  la  propriété  et 
l'usufruit  des  biens  donnés.  —  Bruxelles,  5  mars 
1829  [P.  chr.,D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1359] 

—  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  22;  Duranton,t.  8,n.  475] 

58.  L'ne  libéralité  ne  cesse  donc  pas  d'être  entre- 
vifs et  par  suite  valable,  quoiqu'elle  soit  stipulée 
résoluble  au  cas  de  survie  du  donateur  et  que  ce- 
lui-ci se  soit  réservé  de  toucher,  sa  vie  durant,  les 
intérêts  d'une  somme  formant  l'objet  de  la  libéra- 
lité :  ces  stipulations  n'impriment  pas  à  l'acte  le 
caractère  de  donation  à  cause  de  mort.  —  Cass.,  2 
avr.  1862  [S.  63.  1.  203,  P.  63.  868,  D.  p.  63.  1.  454] 

—  V.  infrà,  art.  949. 

59.  Au  point  de  vue  des  effets,  la  condition  sus- 
pensive de  survie  du  donataire,  se  rapproche  sensi- 
blement de  la  clause  résolutoire  de  retour  au  cas 
de  son  prédécés.  — X.suprù,  n.  17  et  23,  et  infrà, 
art.  951. 

60.  La  jurisprudence  rapporte  une  hypothèse  dans 
laquelle  la  donation  ne  pouvait  être  que  condition- 
nelle. —  Jugé  qu'au  cas  de  donation  d'un  office, 
avec  promesse  par  le  donateur  de  donner  sa  démis- 
sion au  profit  du  donataire,  s'il  arrive  que  le  dona- 
teur vienne  à  décéder  avant  d'avoir  effectivement 
donné  sa  démission,  et  qu'un  tiers  autre  que  le  do- 
nataire soit  nommé  titulaire  de  l'office  sur  la  présen- 
tation des  héritiers  du  donateur,  le  donataire  n'a 
aucun  droit  au  prix  de  l'office  dû  par  le  nouveau 
titulaire,  prix  qui  est  resté,  comme  le  titre  même 
de  l'office,  la  propriété  du  donateur.  —  Cass.,  11  nov. 
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1857  [S.  58.  1.  55,  P.  58.  305,  D.  p.  57.  1.  417]  — 
Aix,  31  mars  1859  [S.  60.  2.  187,  P.  60.  749] 

61.  En  d'autres  termes,  la  propriété  de  la  valeur 
ou  de  la  finance  d'un  office  est  inséparable  de  celle 
du  titre,  qui  reste  sur  la  tète  du  cédant,  tant  qu'une 
présentation  suivie  de  nomination  ne  l'a  pas  fait 
passer  sur  la  tète  du  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

—  Y.  L.  28  avr.  1816,  art.  91. 

62.  La  clause  portant  que  les  donataires  ne  pour- 
raient vendre  ni  aliéner,  ne  rend  pas  la  donation 
nulle,  en  ce  que  cette  clause  serait  contraire  au 
principe  de  l'irrévocabilité.  —  Rennes,  10  août  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1778] 

—  Y.  infrà,  art.  900. 

§  2.  Acceptation  pur  le  donataire. 

63.  L'acceptation  du  donateur  est  un  élément 
essentiel  de  la  validité  de  la  donation.  —  Ainsi,  le 
tiers  auquel  un  mandataire  remet,  après  le  décès 
du  mandant,  une  certaine  somme  qui  lui  avait  été 
confiée  à  cet  effet  par  ce  dernier,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  donataire,  faute  de  tradition  et 
d'acceptation  du  vivant  du  donateur.  —  Et  la  somme 
remise  doit  être  comprise  dans  la  masse  des  biens 
existant  dans  la  succession  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible.  —  Cass.,  11  jativ.  1882  [S.  82. 
1.  129,  P.  82.  1.  278,  D.  p.  82.  1.  313]  —  V.  su- 
prà, n.  6  et  s.  —  Sur  les  formes  de  l'acceptation, 
V.  infrà,  art.  932. 

64.  Il  résulte  des  règles  posées  plus  haut  que  le 
dessaisissement  constitutif  de  la  donation,  n'est  pas 
nécessairement  accompagné  de  tradition  immé- 
diate :  c'est  donc,  non  paa  comme  le  dit  notre 
texte,  la  chose  donnée,  que  le  donataire  doit  accep- 
ter, mais  bien  la  disposition  faite  eu  sa  faveur.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  7,  §  646,  note  3.  —  Y.  suprà, 
n.  1  et  s. 

65.  Quoique  notre  texte  se  borne  à  qualifier  la 
donation  d'  ci  acte  »,  de  ce  qu'elle  n'est  parfaite 
que  par  l'accord  des  volontés  du  donateur  et  du  do- 
nataire ,  il  résulte  qu'on  doit  la  considérer  comme 
un  véritable  contrat.  — Toullier,  t.  5,  n.  4;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  i)S:  Durant  on,  t.  8.  n.  13;  Troplong, 
Donations,  t.  1,  n.  57;  Demante,  t.  4.  n.  4  bis-l  ; 
Grenier,  t.  1,  n.  75  et  s.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  894, 
n.  7  et  s.;  ZacharUe,  Ma«>  et  Vergé,  t.  3,  p.  13,  § 
415;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  7,  §  446  ;  Saintespi  b- 
Lescot,  t.  ï,  n.  18;  Demolombe,  t.  18,  n.  19  e 
Laurent,  t.  11,  D.  99;  l'.audrv-Lacantinerie,  t.  2. 
n.  354. 

66.  La  donation  entre-vifs  est  donc,  sauf  les  cas 
de  dérogation  expresse,  soumise  aux  r<  -l.s  générales 
établies  infrà,  au  titre  des  Contrat*  et  obligations. 

—  Coin-Delisle,  sur  l'art.  894,  n.  7;  Laurent,  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  art.  1101  el  B. 

67.  Il  a  été  jugé  que  les  donations  entre-vils,  lors 
même  qu'elles  seraient  faites  à  titre  onéreux,  par 
exemple  à  la  charge  de  payer  certaines  dettes  du 
donateur,  peuvent  être  considérées  comme  des  con- 
trats de  bienfaisance  auxquels  les  donataires  sont 
admis  à  renoncer.  —  Grenoble,  12  août  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  133,  D.  Rép.,  v«  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  1806] 

68.  Mais  cette  solution  nous  paraît  trop  absolue, 
et  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  :  si  la  donation 
est  pure  et  simple ,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
contrat  unilatéral ,  au  bénéfice  duquel  le  donateur 
peut  renoncer,  même  après  l'avoir  acceptée.  Si,  au 


contraire,  elle  lui  impose  certaines  charges,  le  con- 
trat est  bilatéral,  le  donateur  est  lié  par  son  accep- 
tation et  reste  tenu  de  remplir  les  charges  stipulées. 

—  Y.  Grenier,  t.  1,  n.  78  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 
894,  n.  1  ;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  20  et  21;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  8,  §  646,  et  p.  408,  §  706;Zacha- 
riae,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  13,  §  415;  Laurent, 
t.  11,  n.  99. 

69.  En  elle-même,  la  qualité  de  donataire  n'est 
donc  point  indélébile  comme  celle  d'héritier.  —  Le 
donataire  universel ,  même  après  avoir  accepté  et 
recueilli  la  donation,  peut ,  en  tout  temps, s'en  des- 
saisir, en  restituant  les  biens  donnés  et  tout  ce  qu'il 
a  perçu.  Il  n'est  sujet  aux  dettes  qu'à  raison  de  sa 
détention  et  aussi  longtemps  qu'elle  dure.  —  Case., 
29  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  578,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3684]  —  Paris,  25  févr. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  579,  D.  Rép.,  \"  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  3684]  —  Sur  la  forme  de  la  re- 
nonciation, V.  suprà,  art.  784,  n.  37. 

§  3.  Interprétation  des  donations. 

70.  Bien  qu'en  général  il  appartienne  aux  juges 
du  fait  d'interpréter  les  clauses  des  actes  qui  leur 
sont  soumis  ,  l'appréciation  de  ces  actes  dans  leurs 
rapports  avec  la  loi  n'est  pas  exclusivement  de  leur 
domaine.  La  Cour  de  cassation  a  le  droit  d'en  con- 
naître pour  juger  s'ils  ont  reçu  la  qualification  vou- 
lue par  la  loi,  et  pour  leur  restituer  celle  qui  leur 
convient  légalement ,  dans  le  cas  où  l'interprétation 
des  juges  du  fait  serait  erronée.  —  Cass.,  S 
1835'  [S.  35.  1.  466,  P.  chr..  D.  p.  35.  1.  145.  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  764] 

71.  Spécialement,  l'erreur  des  juges  sur 
ractères  constitutifs  d'une  donation  entre-vifs  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  6  août  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  453.  D.  Rép..  v"  Dispos, 
entre-vifs,  n.  1349-3°]  ;5  mai  1835,  précité  ;  6  juill. 
lsiiii  [s.  63.  1.  421.  P.  63.  1123.  D.  P.  63.  1.  286] 

—  Sur  l'application  du  principe  aux  actes  portant 
donation  déguisée,  V.  infrà,  art.  931. 

72.  Doit  donc  être  cassé  l'arrêt  qui ,  par  interpré- 
tation de  la  clause  d'un  contrat ,  décide  à  tort  qu'une 
donation  portée  dans  ce  contrat  ne  peut  pas  être 
i  onsidérée  comme  donation  entre-vifs,  mais  seule- 
ment comme  donation  à  cause  de  mort.  —  Cass..  6 
août  1827,  précité. 

73.  De  même,  lorsqu'une  femme,  a] nés  avoir  reçu 
en  paiement  de  ses  reprises  deux  immeubles  de  son 
mari,  dont  la  valeur,  d'après  l'acte  d'abandon,  n'é- 
galait pas  le  montant  de  ses  reprises,  déclare,  par 
un  acte  qualifié  pacte  de  famille,  renoncer  au  sur- 
plus de  sa  créance  et  lui  rétrocéder,  en  outre,  l'un 
des  immeubles,  «  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il 
a  éprouvées  pendant  la  Révolution,  et  de  la  dépré- 
ciation actuelle  des  immeubles  »,  il  y  a  la  une  véri- 
table donation,  imputable  sur  la  quotité  disponible; 
l'arrêt  qui  juge  le  contraire  encourt  la  cassation.  — 
Cass.,  5  mai  1835,  préoité. 

74.  Vainement  l'arrêt  considérerait  la  rétro 

et  la  renonciation  comme  un  acte  de  justice  et  de 
conscience  (équivalant  à  une  obligation  naturelle) 
toute  obligation  naturelle  ou  de  conscience  suppute 
nécessairement  un  fait  personnel  a  l'obligé.  —  Même 
arrêt. 

75.  A  l'inverse,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  sous 
prétexte  d'interpréter  les  termes  d'une  donation,  dé- 
clare valable,  comme  présentant  les  caractères  lé- 
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gaux  de  la  donation  entre -vifs,  et  spécialement 
comme  contenant  la  condition  essentielle  du  dessai- 
sissement actuel  et  irrévocable  du  donateur,  une  do- 
nation dans  laquelle  le  donateur  se  réserve  a  la  fois 
la  propriété  et  l'usufruit  des  biens  donnés.  —  Cass., 
6  juill.  1863,  précité.  —  Y.  suprà,  a.  6  et  s. 

76.  Sous  le  bénéfice  de  cette  règle  générale,  jugé 
qu'un  acte  ayant  la  forme  de  donation  conditionnelle 
peut,  d'après  les  circonstances,  être  réputé  ne  cons- 
tituer en  réalité  qu'un  mandat  salarié,  qui  est  confié 
au  donataire,  et  que  le  donateur  peut  révoquer  à  sa 
volonté  en  indemnisant  le  mandataire  pour  ses  soins 
et  peines.  — Cass.,  31  janv.1843  [S.  43. 1. 125,  P.  43. 
1.  677,  D.  p.  43.  1.  298,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.22-4°] 

77.  La  donation  d'un  immeuble,  pour,  par  le  do- 
nataire, en  user,  jouir,  profiter  et  en  disposer  immé- 
diatement après  la  mort  du  donateur,  à  la  charge  de 
le  nourrir  et  entretenir,  a  pu  être  considérée  non 
comme  une  donation  de  la  nue-propriété  à  laquelle 
l'usufruit  ne  devait  se  joindre  qu'à  la  mort  du  do- 
nateur, mais  comme  une  donation  actuelle  de  la 
pleine  propriété.  —  Liège,  3  flor.  an  XII  [S.  chr.] 

78.  Une  donation  de  biens  présents  ne  perd 
pas  le  caractère  de  donation  universelle,  par  cela 
seul  que  chaque  objet  se  trouve  ensuite  énuméré, 
alors  que  cette  énumération  n'a  lieu  que  pour  dé- 
terminer la  part  que  chacun  des  donataires  devra 
prendre  dans  la  donation.  —  Bordeaux,  23  mars  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  126,  D.  Rép.,  V  Dispos. 
entre-vifs,  n.  1724] 

79.  Le  don  manuel  fait  sous  la  condition  de  pré- 
décès du  donateur,  et  avec  cette  clause  que,  dans  le 
cas  de  prédécès  du  donataire,  ses  héritiers  pren- 
dront soin  du  donateur,  peut  être  entendu  en  ce 
sens  que  le  don  doive  être  maintenu  nonobstant  le 
prédécès  du  donataire ,  à  la  charge  par  les  héritiers 
de  ce  dernier  de  fournir  des  aliments  au  donateur. 
—  Cass.,  17  mai  1855  [S.  56.  1.  155,  P.  57.  308,  D. 
p.  55.  1.  247] 


80.  La  clause  d'une  donation  portant  que  les  biens 
donnés  passeront  aux  héritiers  du  donateur,  si  le  do- 
nataire n'en  a  pas  disposé  par  vente  ou  autrement, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  disposition  n'est 
permise  que  par  actes  entre-vifs,  et  non  par  actes  de 
dernière  volonté.  —  Rouen,  28  janv.  1831,  sous 
Cass.,  14  mars  1832  [S.  32.  1.  604,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  118,  D.  Rép.,  v»  Substitution,  n.  69-3°]  —  V. 
suprà,  art.  747,  n.  62,  et  infrà,  art.  896,  n.  109  et  s. 

81.  En  tous  cas,  la  décision  des  juges  sur  ce  point 
ne  renferme  qu'une  simple  appréciation  d'acte,  qui 
ne  peut,  dès  lors,  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  14  mars  1832,  précité. 

82.  Au  cas  où  deux  donations  de  sommes  paya- 
bles l'une  et  l'autre  seulement  au  décès  du  donateur, 
ont  été  successivement  faites  au  profit  de  deux  per- 
sonnes différentes  ;  si ,  au  décès  du  donateur,  ses 
biens  se  trouvent  insuffisants  pour  faire  face  aux 
deux  donations,  ils  doivent  être  appliqués  par  pré- 
férence à  l'acquittement  de  la  première,  alors  même 
que  la  seconde  est  accompagnée  d'une  affectation 
hypothécaire  :  cette  affectation  n'a  pu  avoir  pour 
effet  d'annihiler  le  droit  irrévocable  du  crémier  do- 
nataire. —  Cass.,  7  mars  1860  [S.  60.  L203,  P.  60. 
353,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  60.  1.  153]  — 
Limoges,  18  juin  1859  [S.  59.  2.  465,  et  la  note  de 
M.  Dutruc,  P.  60.  353,  D.  p.  60. 1.  153]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Eau,  t.  7,  p.  409,  §  707;  Nieias  Gaillard, 
Rev.  crit.,  t.  16,  année  1860,  p.  193.  —  Contra,  De- 
molombe,  t.  20,  n.  399  et  s.;  Bauby,  Rev.  prat.,  t. 
13,  année  1862,  p.  5. 

83.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  pre- 
mière donation,  ayant  été  faite  par  le  contrat  de 
mariage  du  donataire ,  peut  être  considérée  comme 
une  iustituticn  contractuelle.  —  Limoges,  18  juin 
1853,  précité. 

84.  ...  Et  alors  surtout  qu'elle  a,  comme  consti- 
tution de  dot,  le  caractère  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux. —  Même  arrêt. 


Art.  895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  —  C.  civ., 
711,  900,  901  et  suiv.,  913  et  suiv.,  963,  967  et  suiv.,  981  et  suiv.,  1002  et  suiv.,  1035 
et  suiv.,  1097  et  suiv.,  1101,  1156  et  suiv.,  1347,  2262. 
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Valeurs  et  meubles  incorporels. 

Mil. 
Validité.  7.  9.  25,  33  et  s..  51. 

64  et  65.  69  et  70.  72,  91.  93 

et  94.  99  et  s.,  106  et  s..  113 

et  s..  166.  lst.  300 
V.  Dte,  106.   137. 
Violence,  48  ci  s..  75. 


DIVISION. 

§  1.  Du  testament  considéré  comme  acte. 

§  2.  /'"  (  ttament  considéré  comme  devant  être  l'aeu- 

vre  ilu  t  stateur  seul. 
§  3.  Pu  l  stameni  considéré  comme  impliquant  une 

disposition  île  biens. 
§  4.  Du   testament  considéré  comme   disposition   <i 

cause  de  mort. 
!J  5.  Révocabilité  élu  test/ment. 
§  6.  Règles  générale*  sur  l'interprétation  des  testa' 

mente. 


i;  1.  Du  testament  considéré  comme  acte. 

1.  Par  là  même  que  notre  article  définit  le  testa- 
ment «  tin  acte  »,  il  invalide  les  testaments  nuncu- 
patifs ou  verbaux  ;  cette  nécessité  d'un  instrument 
écrit  est  d'ailleurs  corroborée  par  l'art.  963  infrà,  qui 
étiumère  limitativement  les  formes  du  testament. — 
Merlin,  Rep.,  v"  Testament,  sect.  u,§l,  art.  '-'.  n.  1; 
Grenier,  t.  2,  n.  224  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  969.  n. 
4;  Saintespès-Lescot ,  t.  1,  u.  46  :  Zachariae,  .Massé 
et  Vergé,  t.  3.  p.  19, §  416  ;Aubry  et  Rau,t.7,p.  9, 
§  647  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  24  ;  Laurent,  t.  11,  n. 
93  et  t.  13,  n.  102  et  s.;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2, 
n.  545  ;  Duranton,  t.  9,  n.  11. 

2.  De  ht  suit  que,  si  des  héritiers  présomptifs  ont 
promis  à  leur  auteur  d'exécuter  les  dispositions  qu'il 
ferait  verbalement,  et  que,  satisfait  de  cette  pro- 
messe, cet  auteur  n'ait  poinl  consigné  ces  disposi 
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lions  par  écrit,  les  héritiers  ne  peuvent  être  con- 
traints, suit  à  tenir  leur  promesse,  soit  à  payer  le 
montant  des  libéralités  par  forme  de  dommages  et 
intérêts.  —  Cass.,  18  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  5.610,  P.  Béi>.,x°  Dispos.  entre-vifs,  n.  -2513-1°] 

—  V.  Aubry  et  Eau,  t.  7.  p.  11.  §  647. 

3.  L'acte  par  lequel  un  héritier  ou  légataire  uni- 
versel déclare  que  le  défunt  l'a  chargé  verbalement 
de  donner  à  une  autre  personne  une  certaine  somme 
d'argenl  oo  certains  immeubles  dépendant  de  sa  suc- 
cession, et  par  lequel  il  fait  délivrance  à  cette  per- 
sonne des  choses  données,  constitue  d'ailleurs  de  la 
part  de  l'héritier  ou  légataire  universel ,  non  une  li- 
béralité, mais  l'acquit  d'une  obligation  naturelle  et 
la  Bimple  exécution  de  la  volonté  du  défunt.  —  (  lass., 
19  déc.  18G0  [S.  61.  1.  370,  P.  61.  321  et  la  note  de 
Kodière,  D.  p.  61.  1.  17]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n. 
109;  Coin-Delisle  ,  sur  l'art.  969,  n.  5. 

4.  Par  suite,  cet  acte  de  délivrance  étant  non  at- 
tributif ,  niais  déclaratif  de  propriété  au  profit  de  la 
personne  à  qui  la  délivrance  est  faite,  n'est  pas  pas- 
sible d'un  droit  proportionnel  de  mutation,  mais  seu- 
lement d'un  droit  fixe,  alors  d'ailleurs  que  cette 
déclaration  n'est  point  frauduleuse  et  n'a  pas  pour 
objet  de  dissimuler  une  libéralité  faite  par  le  décla- 
rant. —  Même  arrêt. 

5.  Pareillement .  des  instructions  purement  ver- 
bales que  le  testateur  aurait  données  à  un  tiers,  au 
moment  où  il  lui  remettait  son  testament  olographe, 
ne  peuvent  ,  alors  même  qu'elles  seraient  prouvées, 
rien  ajouter  au  testament  ni  en  rien  retrancher,  ni , 
par  conséquent ,  imprimer  le  caractère  conditionnel 
à  une  disposition  qui ,  d'après  le  texte  du  testament, 
est  pure  et  simple.  —  Cass.,  19  nov.  1867  [S.  68.  1  . 
27,  P.  68.  42,  D.  p.  68.  1.  216]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  10,  §  647. 

6.  Puisque  l'écriture  est  indispensable  à  la  vali- 
dité du  testament,  on  doit  conclure  qu'en  règle  gé- 
nérale, l'existence  d'un  testament  ne  peut  être  éta- 
blie par  la  preuve  testimoniale  in  par  des  présomp- 
tions. —  Cass.,  15  mai  1860  [S.  60.  1.  625,  P.  60. 
1118,  D.  p.  60.  1.  277]  —  Metz,  15  juill.  1813  [S. 
et  P.  chr.,  P.  Sep.,  v°  Disp.  entre-vifs,  n.  2519]  — 
(land,  6  juill.  1855  [Pasic,  55.  2.  381]  —  Sic,  Mer- 
lin ,  Rép.,  \"  Te>tiiin  ut.  sect.  iv,  §  3  :  Toullier,  t.  5, 
n.  666  ;  Vazeille,  sur  l'art.  969,  n.  2  ;  Zacharise,  Massé 
et  Vergé  ,  t.  3,  p.  19,  §  416  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Puranton,  t.  9,  n.  11  ;  Coin-Pelisle  ,  sur  l'art.  969, 
D.  4;  (.{renier,  t.  2,  n.  224;  Bayle-Mouillard ,  sur 
Grenier,  t.  1,  n.  147  6/8,  note  a  ;  Demolombe  ,  t.  21, 
n.  25  et  31  ;  Laurent,  1. 13,  n.  105, 106  et  112  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ,  t.  2,  n.  545. 

7.  Pécidé,  par  analogie,  que  la  preuve  testimo- 
niale de  ce  que  le  testateur  aurait  verbalement  chargé 
un  légataire  de  remettre  à  un  tiers ,  à  titre  de  libéra- 
lité, une  somme  d'argent,  n'est  pas  admissible,  la 
validité  d'une  semblable  disposition  étant  soumise 
ans  mêmes  formes  que  celles  prescrites  pour  les  tes- 
taments. —  Douai,  3  mai  1842  [P.  42.  2.  79,  P.  P. 
42.  2.  200,  P.  Rép.,  v»  Disp.  entre-vifs,  a.  2512] 

8.  En  d'autres  termes,  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  suffisant  pour  autoriser  la  preuve  testimo- 
niale en  matière  de  dispositions  conventionnelles, 
ne  l'est  pas  de  même  en  matière  de  dispositions  tes- 
tamentaires. —  Cass.,  28  déc.  1818  [S.  et  P.  chr., 
P.  A.  6.  70,  P.  Rép.,  v»  Disp.  entre-vifs,  n.  3493] 

—  V.  itfrà,  n.  203  et  s. 

9.  Spécialement,  l'art.  1347.  infrà,  qui  autorise 
la  preuve  par  témoins ,  lorsqu'il  existe  un  commen- 
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cément  de  preuve  par  écrit,  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  perte  d'un  testament  dont  l'existence  légale 
dépend  de  la  formalité  de  récriture.  —  Orléans,  13 
déc.  1862  [S.  63.  2.  73  et  la  note  de  M.  Latailhéde, 
P.  63.854,  P.  p.  63.  2.  5] 

10.  Jugé  même  que  la  transcription  d'un  testa- 
ment olographe  sur  les  registres  du  greffe  et  sur  les 
registres  de  l'enregistrement  ne  constitue  pas  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence  du 
testament.  En  conséquence,  les  légataires  prétendus 
institués  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  transcrip- 
tion pour  se  faire  admettre  à  prouver  par  témoins 
que  le  testament  a  réellement  existé  et  était  sin- 
cère. —  Lyon,  22  févr.  1831  [S.  31.  2.  280,  P.  chr., 
P.  p.  31.  2.  123,  P.  Rép.,  v°  Obligations,  n.  4407] 
—  Sic,  Puranton,  t.  9,  n.  48  ;  Pemolombe,  t.  21, 
n.  35. 

11.  Décidé,  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  con- 
cerne les  présomptions,  que  les  rapports  affectueux 
et  paternels  du  testateur  avec  le  légataire ,  les  ter- 
mes de  leur  correspondance ,  les  bienfaits  particu- 
liers dont  ce  dernier  aurait  été  l'objet,  et  la  noto- 
riété  publique  qui  le  désignait  comme  héritier  du 
testateur,  quelque  bien  établis  qu'ils  soient,  ne  sau- 
raient suppléer  au  défaut  de  production  des  disposi- 
tions prétendues,  alors  même  que  le  testament  s'y 
référerait.  —  Bourges,  23  juill.  1851  [P.  51.2.  181, 
P.  p.  52.  2.  140] 

12.  C'est  pareillement  en  vain  qu'un  prétendu  lé- 
gataire déférerait  le  serment  litis  dérisoire  à  l'héritier 
sur  le  point  de  savoir  s'il  n'a  pas  pris  l'engagement 
de  remplir  certaines  dispositions  de  dernière  volonté 
du  défunt.  —  Bruxelles,  21  déc.  1842  [Pasicr.,  43. 
2.  57]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  n, 
§  1,  art.  2,  n.  3  ;  Vazeille ,  sur  l'art.  969,  n.  2  ;  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  11  ;  Coin-Delisle,  sur  L'art.  969,  n. 
4  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise ,  t.  3.  p.  19,  §416, 
note  6  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  9,  §  647,  note  1  ;  De- 
molombe, t.  21,  n.  25  ;  Laurent,  t.  13,  n.  107  :  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  545. 

13.  Spécialement,  le  légataire  universel  saisi  de 
l'hérédité  en  vertu  d'un  testament  régulier,  dont  les 
termes  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  mani- 
festée par  le  testateur,  ne  peut  être  soumis  à  prêter 
serment  sous  prétexte  qu'il  aurait  promis  au  testa- 
teur de  rendre  après  sa  mort  la  succession  aux  héri- 
tiers ab  intestat  —  Trêves,  13  nov.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v»  Substit,  n.  253] 

14.  Au  surplus,  la  déclaration,  écrite  par  le  léga- 
taire universel  institué  en  cette  qualité  sans  condi- 
tion, de  laquelle  il  résulte  que  la  volonté  du  testa- 
teurétait  de  distribuer  ses  biens  entre  les  personne?: 
désignées  dans  cette  déclaration,  volonté  que  le  léga- 
taire promet  d'exécuter,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  héritiers,  ne  peut  servir  de  titre  aux  personnes 
désignées,  ni  comme  interprétation  du  testament  en 
leur  faveur,  ni  comme  ayant  force  d'exécution  sur 
ta  succession  du  légataire  vis-à-vis  de  ses  propres  hé- 
ritiers. —  Trib.  Saint- Yrieix,  16  juill.  1838  [S.  41. 
2.  265,  P.  43.  2.  43,  sous  Cass.,  16  mars  1842,  P. 
Bép.,  v"  Substàt.,  n.  269]  — V.  infrà,  art.  896. 

15.  Après  la  prononciation  d'un  jugement  qui 
rejette  la  demande  en  nullité  d'un  testament,  les 
ii  -es  ne  peuvent  interpeller  l'héritier  institué  pré- 
sent à  l'audience,  et  donner  acte  de  sa  réponse  sur 
l'effet  dont  il  entend  faire  suivre  la  promesi-e  qu'il  a 
faite  verbalement  à  quelques-uns  d'entre  eux,  de 
laisser,  après  sa  mort,  aux  héritiers  légitimes  du  tes- 
tateur, les  biens  compris  dans  l'institution.  —  Cass., 
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11  juin  181»»  [s.  et  P.  -lu..  D.  a.  5,  631,  D.  Rép., 
v°  Dispos.  .  ii.  266] 

10.  Le  peut, en  déposant  son  testament 

mains  d'un  tiers,  s'en  remettre 

tiers  du  soin  de  le  présenter  ou  de  le  détruire 

vu  et  incertain;  mais  un  tel  mandat 

■onnu  et  avoir  de  valeur  légale  que 

loi.  |u'il  a  été  donné  par  écrit  de  la  main  du  testa- 

_né  par  lui,  comme  le  testament  au- 

e  et    dont  il  devient  le  complément. 

—  Lyon,  24  janv.  1865  [s.  66.  2.  45,  P.  66.  212.D. 
p.  65.  2.  50]  —  Paris,  13  juill.  1866  [S.  06.  2.  302, 
P.  66.  1124] 

17.  Si  donc  cette  volonté  du  testateur  a  été  expri- 
par  un  mandat  purement  verbal,  le  testament 

•  a  effet,  lors  même  que  le  mandat 
onstances  prévues  se  trou- 
aient réalisées.  —  Vazeille,  sur  l'art.  1035,  n.  10; 
Bau,  t.  7,  p.  11.  §  047;  Demolomlie,  t.  21, 
i  aurent,  t.  13, n.  111  ;  Toullier,  t.  5,n.  067. 

18.  ...  Et  même,  le  mandat  de  détruire  un  testa- 
sous  seing  privé  donné  pour  un  cas  prévu  par 
stateur  à  son  ami,  s'il  n'est  pas  donné  par  écrit, 

ne  peut  être  légalement  exécuté,  surtout  après  ledé- 

.—  ( ';>"..  1    sept.  1812  [S. et  P.chr., 

1).  a.  5.  607,  D.  Rép.,  v    Dispos,  entre-vifs,  n.  2526] 

—  Sic,  Toullier,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  33. 

19.  Celui  qui,  institue  héritier  par  un  premier tes- 
;  uni  .  I .  avi  e  que  le  testateur  en  a  fait  un  second 
révocatoire,  ci  que  le  second  testament  a  été  par 
lui  détruit  api.  du  testateur,  en  vertu  de 
son  mandat  verbal,  peut  être  condamné  à  rendre 
I  •  Imciis  au  second  institué,  encore  que  d'ailleurs 
rien  ne  constate  la  régularité  du  second  testai  i 

—  Même  aire'..  —  Sur  la  révocation  des  testaments 
V.  infrà,  art.  1035  et  s. 

Lu  surplus,  la  règle  qui  ne  permet  pas  de 
suppléer  par  la  preuve  testimoniale  à  la  production 
de  l'acte  1  ire,  fléchil   dan:-  i  I      cas,  et 

!..  i  preuve  par  témoins 

de  l'e  de  titres  perdis  ou  détruits  par  suite 

nts  de  force  majeure,  s'applique  aux 
taments  aussi  bien  qu'aux  autres  acte;-.  —  Cass.,  12 
de.  1859  [S. 60.1. 630,  P.60.217.D.  p.  60.1.334] 

—  Metz,  15  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Disposit  entre-vifs,  n.  2519]  —  Toulouse.  12 
août  1862  [s.  62.  2.480,  P.  63. 279,  P.  p.  03.  2.  13] 

—  Orléans.  13  .le..  1862  [S.  03.  2.  73  et  la  note  de 
M.  Latailhède,  1'   03.  854,  I'.  p.  0.;.  2.  5]  - 
Ma;-.  .         .  sur  Zachariœ,  t.  3.  p.  20,  £  41i>, 

7;  Merli   ,  Q      t.  de  dr.,  \     - 
S  !  ;   Duranton,   t.  9,  n.  48;  Toullier,  t.  5,  n. 
666  ;  Rolland  de  Villa  >e,  n.  114  ;  Ghn 

.  i.  2,  n.  224;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1014; 
Demolombe,  t.  21,  n.  34;  Laurent,  t.  13,  n.  113  • 
...;  Baudrj   i  2,  n. 545;  Au!>ry  et  |. 

.  7,  p.  10,  S  047. 

21.  La  soustraction  'l'un  testamei 

i  desti  notion  sont  ,  <  n  effet  ,  des 

dont  il  a  été  impossible  à  la  partie  de  se  pro- 

.  ci  i:''.  En  ■  inséquence,  le  tribunal 

!  la  preuve  éta- 

phquepas  l'art.  1341, infrà. — Cass., 

.  1816    S.  chr.,  D.  a.  12.1 

22.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  un  acte  de  der- 
nière volo  '  a  double 
original,  la  repi 

pour  la   preuve  de  son  existence.  — 
■  .  il  Buffil  que  l'un  de  ces  originaux 


ait  été  perdu  ou  détruit  par  suite  d'un  événement 
de  force  majeure,  pour  que  la  preuve  par  témoins 
ou  par  présomptions  de  l'existence  de  l'acte  dont  il 
s'agit  s"it  admissible,  encore  bien  qu'il  ne  soif 
établi  que  l'autre  exemplaire  a  été  lui-même  ]'erdu 
ou  détruit.  —  Cass.,  12  déc.  1859,  précité. 

23.  Spécialement,  la  disposition  de  l'art.   1348, 
infrà,  qui  admet  la  preuve  testimoniale  en  i 
destruction  d'un  titre  par  suite  d'un  fait  dont  il  n'a 
pas  i  le  de  se  procurer  une  preuve  littérale, 

ne  distingue  pas  entre  les  actes  contenant  des  dis- 
positions testamentaires  et  les  autres  actes.  —  En 
.  '  1  gataire  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  qu'un  testament  fait  en  sa  faveur  a  été 
détruit .  dans  des  circonstances  qu'il  indique,  par 
l'héritier  ou  par  la  personne  chargée  d'acquitter  le 
legs.  —  Cass.,24  juin  1828  [S.  et  P.  chr..  I>.  p.  28. 
1.290,  IL  Rép.,x°  Di*]>.  entre-vifs,  n.  2520];  12 
juin  1882  [S.  83.  1.  127.  P.  83.  1.  292.  D.  P.  82.  1. 
299]  —  Metz.  15  juill.  1813.  précité.  —  Toulouse 
(solut.  impl.),  17  janv.  l,-7o  -.  70.  2.  141.  P.  76. 
582,  I'.  P.  77.  2.  5] 

21.  Enfermes  plus  compréhensifs ,  la  preuve  tes- 
timoniale est  admissible  pour  établir  .pie  l'héritier 
légitime  a  retenu,  occulté  ou  détruit  un  testament 
au  préjudice  du  légataire  universel.  —  Grenoble, 
1"  juill.  1875  [S.  70.  2.  142,  P.  76.  5 

25.  -Mais  il  nous  paraîtrait  excessif  de  décider, 
avec  un  arrêt,  que  la  preuve  testimoniale  tendant  a 
établir  le  fait  de  la  suppression  d'un  testament  n'est 
admissible  qu'autant  qu'on  offre  de  prouver  que  c'est 
par  le  fait  OU  à  l'instigation  de  l'une  des  parties  in- 
téressées que  le  testament  dont  il  s'agit  d'ét 
l'existence    et  la   validité,   aurait    été  Bupprimé.  — 

Riom,  17  nov.  1821  [s.  et  P.  chr.,  I'.  Rép.,  \ 
pos.  ■  .  2519]  —  Lians  le  sens  & 

l'arrêt,  Laurent,  t.  13,  n.  114. 

26.  Lu  i'  ii-  cas,  la  perte  ou  la  destruction  d'un 
testament  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  qu'au- 
tant que  les  faits  articulés  sont  extrêmement  graves, 
précis  et  concordants. —  Bordeaux  ,  24  mai  1813 
[s.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  611,  D.  Répn  \    Dispc  - 

,29]  _  Grenoble,  27  avr.  1831  [P.chr., 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2521]  —  Sic,  Rol- 
land de  Villaxgues,  v  Preuve,  a.  115  et  s.:  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  p.  239,  note  c;  Aubry 
el  Bau,  t.  7,  p.  il.  §  047:  Demolombe,  t.  21,  u.31; 
Laurent,  t.  13,  n.  Ils 

27.  Ainsi,  les  héritiers  du  sang  qui  demandent  à 
prouver  contre  l'héritier  institue  l'existence  d'un  tes- 
tament iv  de  celui  qui  les  dépouille,  ne  peu- 
vent être  reçus  à  la  preuve  par  témoins,  B'ils  n'ar- 
ticulent des  laits  tendant  a  établir  que  le  i. 
prétendu  révocatoire  a  été  vu  et  lu  après  la  mon 
du  testateur  et  qu'il  contenait  réellement  di  s  di 
sitions   révocatoires.   —   Bordeaux,   24  mai    1813, 

28.  Il  faut  que  les  faits   articulés   tendent  a 
blir  clairement,  tout  d'abord,  la  manière  dont  le 

testament  a  disparu. — Ainsi,  celui  qui  veul  Be  pré- 
valoir d'un  testament  aul  qu'il  ne  repré- 
sente pas,  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  ténu 
que  le  testament  a  existé,  qu'il  (tait  revêtu  de  t 
les  formalités  exigées  par  la  loi,  et  qu'il  contenait 
un  legs  en  sa  faveur,  tant  qu'il  n'offre  pas  de  pron- 
vei  préalablement,  non  pas.  d'une  manière  générale, 
que  la  perte  du  titre  résulte  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure, mais  bien  spécialement  le  fait  particulier  el 
itituant  l'accident  fortuit  q 
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sionné  cette  perte.  —  Orléans,  13  déc.  1862,  précité. 

29.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'existence  d'un 
testament  public  peut  être  prouvée  par  témoins  lors- 
que ce  testament  ne  se  retrouve  pas  dans  les  minutes 
du  notaire  qui  l'a  reçu.  —  Aix ,  15  nov.  1842  [P. 
44.  2.  151,  D.  lîij'..  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2527] 

30.  L'individu  admis  à  établir  par  témoins  qu'il 
était  légataire  en  vertu  d'un  testament  qui  aurait 

il  .  avant  le  décès  du  testateur,  par  un  lé- 
nstitué  dans  un  testament  antérieur,  a  fourni 
ta  preuve  de  son  droit  et  doit  être  reconnu  comme 
légataire  \  éritable,  lorsqu'il  a  réussi  à  prouver  l'exis- 
tence de  ce  testament,  sa  teneur,  le  fait  de  la  des- 
tructii  n  pratiquée  à  l'insu  du  testateur  et  la  persis- 
tance de  la  volonté  de  ce  dernier  jusqu'au  jour  de 
la  mort.  —  Poitiers.  16  juill.  1879'[S.  80.  2.147.  P. 
su.  658,  li.  p.  79.  2.  267]  :  23  mars  1881  [S.  82.  2. 
2:;.  P.  82.  1.  1H5,  D.  p.  81.2.  152] 

31.  Le  légataire  admis  a  reconstituer  au  moyen 
de  la  preuve  orale  un  testament  détruit  par  force 
majeure,  n'est,  toutefois,  pas  tenu  d'en  reproduire 
la  teneur  exacte  et  littérale; il  suffit  que  le  contenu 
du  testament  soit  établi.  —  Roueu,  18  juin  1877  [S. 
77.  2.  318,  P.  77.  127:,.  I>.  p.  77.  2.  181] 

32.  Lorsque  c'est  par  suite   d'un  événement   de 
majeure  que  le  testament  a  été  détruit,  il  ne 

suffirait  pas  d'établir  l'existence  du  testament,  il 
faudrait  d«  plus  prouver  que  le  testament  était  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi.  — 
..  17  févr.  1807  (et  uon  1806),  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2523]  —  Riom ,  17 
nov.  1821,  précité.  —  Rouen,  18  juin  1877,  préc  té. 
-  Sic,  Toullier,  i.  5,  n.  666,  et't.  9,  n.  216  ;  Tro- 
s .  t.  3.  n.  1453;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier. 

t.  2.  n.  224.  n e;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  10,  §  647; 

Demolombe,  t.  21,  n.  32;  Laurent,  t.  13,  n.  116; 
Duranton,  t.  9,  n.  48:  Latailliède,  note  sous  Or- 
.   13  déc.  1862  [S.  63.  2.  73] 

33.  Spécialement,  s'il  s'agit  d'un  testament  olo- 
ihe,  le  légataire  doit,  pour  établir  sa  validité  au 

point  de  vue  de  la  forme,  non  seulement  prouver 
qu'il  était  écrit  en  entier  et  signé  de  la  main  du 
testateur,  nais  encore  en  reconstituer  la  date,  c'est- 
à-dire  l'année,  le  mois  et  le  jour.  —  Rouen,  18  juin 
1877,  précité.  —  Y.  infrà,  art.  970. 

34.  Mais  L'étranger,  légataire  d'un  étranger  en 
vertu  d'un  testament  qui  ne  peut  être  représenté 
par  suite  d'un  fait  à  lui  non  imputable,  peut  récla- 
mer de  ce  legs,  à  la  seule  condition  d'é- 
tablir l'existence  d'an  testament  valable  en  la  forme, 

ins  qu'on  puisse  lui  opposer,  comme  tin  de  non- 
recevoir,  l'impossibilité   où  cette  perte  l'a  mis  de 

■  •tire  ledit  testamentaux  formalités  voulues  par 
la  loi  étrangère.  —  Pau.  14  févr.  1882  [S.  84.  2. 
129.  P.  84.  1.  722,  et  la  note  de  M.  Lespinasse]  - 
Sur  la    forme  des  testaments  des  étrangers,  V.  sw- 

art.  3,  n.  120  et  s.,  et  infrà,  art.  1000. 

35.  Il  résulte,  au  contraire,  du  fait  que  la  destruc- 
ti  'n  du  testament  en  question  a  été  opérée  par  la 

même  à  qui  il  pouvait  porter  préjudice, 
une  présomption  en  faveur  de  sa  régularité,  de  telle 
■  que  le  demandeur  ne  serait  pas  obligé  de  four- 
nir la  preuve   de  ce  chef.  —  Cass.,  1er  sept.   1812 
S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  607,  D.  Bép.,  V  Dispos,  en- 
3  oct.  1816  [S.  chr.,  D.  a.   12. 
538]  —  Aix,  15  nov.  1842,  précité.  —  Poitiers,  23 
mars  1881,  pi.  cité.  —  Sic,  Toullier,  t.  9,  n.  218; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Preuve,  n.  125;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cit.:  Massé  et  Vergé,  sur 


Zacharise,  t.  5,  p.  20,  §  416,  note  7;  Aubry  et  Pau, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  13,  n. 

117;  Troplong,  t.  3.  n.  1452.  —  Contra,  Poitiers, 
16  juill.  1879,  précité. 

36.  Il  appartient  donc  à  la  conscience  des  juges 
de  déterminer  s'ils  sont  ou  non  convaincus  que  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi  et  nécessaires  à. 
l'existence  du  testament  disparu  ont  été  remplies , 
sans  qu'il  soit  indispensable  qu'un  nombre  de  té- 
moins égal  à  celui  prescrit  par  la  loi  pour  la  confec- 
tion dudit  testament  prouve  que  ces  formalités  ont 
ete  remplies.  —  Aix,  15  nov.  1842,  précité.  —  V. 
infrà,  n.  133. 

37.  L'existence  même  d'un  testament  olographe 
peut  d'ailleurs  être  déclarée  constante,  aussi  bien 
que  sa  validité,  à  l'égard  des  créanciers  du  léga- 
taire, bien  que  ce  testament  ne  soit  pas  représenté, 
s'il  est  reconnu  que  ce  testament  est  tenu  secret  par 
suite  d'un  concert  frauduleux  entre  le  légataire  et 
les  héritiers.  —  Cass.,  16  nov.  1836  [S.  36.  1.  900, 
P.  37.  1.  187,  D.  p.  37.  1.  49,  D.  Rép.,  v°  Dispos. ,  n- 
tre-vifs,  n.  2561] 

38.  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  testament  n'est  pas 
représenté  par  le  fait  de  l'auteur  de  celui  à  qui  on 
l'oppose,  qui  a  reconnu  l'avoir  reçu,  et.  que  l'existence 
et  la  teneur  s'en  trouvent  d'ailleurs  constatées  par 
des  actes  authentiques,  les  juges  peuvent  en  ordon- 
ner l'exécution,  quoique  l'existence  n'en  soit  pas 
constatée  par  la  représentation  de  l'original  ou  d'une 
expédition  authentique.  —  Cass.,  3  mai  1841  [S.  41. 
1.  720,  P.  41.  2.  364,  D.  p.  41.  2.  233,  D.  Rép.,  v° 
Obligation,  n.  403-1°] 

39.  Quand  un  testament  a  été  transcrit  dans  l'in- 
ventaire de  la  succession,  cette  transcription  peut 
suffire  pour  constater  l'existence  et  le  contenu  des 
dispositions ,  si  d'ailleurs  la  minute  est  adirée.  — 
Paris,  4  (ou  14)  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5. 
610,  D.  Rép.,  v°  Disp.  entre-vifs,  n.  2528]  —  riic, 
Duranton,  t.  13,  n.  239. 

40.  De  même,  un  légataire  universel  qui  déchire 
un  papier  trouvé  dans  la  poche  du  défunt,  peut,  être 
condamné  aux  dommages-intérêts  que  comporterait 
la  suppression  d'un  testament  l'évocatoire.  Vaine- 
ment il  se  plaindrait  d'avoir  été  condamné  sans  qu'il 
y  eût  preuve  de  dommage  :  dès  que  l'absence  de 
preuve  est  ou  peut  être  de  son  fait,  il  ne  saurait 
être  admis  à  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  27  févr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  156,  D.  Rép.,  v"  Disp. 
ent  e-vifs,  n.  2533] 

41.  Dans  le  cas  de  soustraction  d'un  testament, 
le  tribunal  correctionnel  qui  connaît  du  délit,  peut 
instruire  simultanément  sur  l'existence  et  sur  la 
soustraction  de  l'acte.  —  Cass.,  3  oct.  1816,  précité. 
—  V.  C.  pén.,  art.  439. 

42.  Lorsque  la  disposition  du  testament  est  anté- 
rieure au  décès  du  testateur,  le  légataire  doit  encore 
prouver  d'une  manière  certaine  que  le  testament  a 
péri  par  cas  fortuit ,  contrairement  à  la  volonté  du 
testateur,  et  que  celui-ci  est  décédé  dans  l'ignorance 
de  cette  perte.  —  Rouen,  18  juin  1877, précité.  —  V. 
Toullier,  t.  5,  n.  666  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1453  ;  Sainte3- 
pès-Lescot,  t.  4,  n.  1014  ;  Déniante,  t.  4,  n.  114 
bis-I;  Latailliède,  note  sous  Orléans,  13  déc.  1862 
[S.  63.  2.  73]  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  34. 

43.  Plus  expressément,  l'individu  se  prétendant 
lire  en  vertu  d'un  testament  qui  aurait  été  dé- 
truit avant  le  décès  du  testateur  par  un  légataire  ins- 
titué dans  un  testament  antérieur,  doit  faire  porter 
sa  preuve  jusque  sur  les  circonstances  desquelles  il 
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résulterait  .|iie  le  défunt  a  eu  jusqu'à  sa  morl  l'in- 
tention de  le  maintenir. —  Poitiers,  16  juill.  1879 
[S.  su.  2.  1  17.  P.  80.  658,  I'.  p.  79.  2.  267]  :  23  mars 

1881  [S.  82.  2.  23,  1'.  82.  1.  195,  1".  p.  si.  2.  152] 
44.  L'héritier  qui  détruit  nu  testament  se  rend  pas- 
sible envei  ataires  institues,  de  domm: 
intérêts  i  gaux  a  l'importance  des  legs.  — Toulo 

inv.  1876  [S.  76.  2.  141.  P.  76.  582,  D.  p.  77. 
2.  5]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  969,  n.  '_'  :  Grenier, 
t.  1,  n.  147  et  147  bit;  Aubry  et  Kau ,  t.  7,  p.  11,  § 
647  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharise,  t. ."..  p.  20,  §  4 1 6, 
note  7  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  27  :  Laurent,  t.  13,  a. 
124  :  P.audrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  545.  —  V.  i 
art.  1382. 

4.â.  Nous  croyons  même,  avec  la  Cour  de  cassation, 
qu'il  faut  aller  plu-  loin.  Si,  d'une  pari  et  en  principe. 
]c  testament  ne  produit  ses  effets  qu'au  décès  du 
testateur,  d'autre  part,  aux  termes  des  art.  1382  et 
13*3,  infrà.  la  responsabilité  civile  de  l'auteur  d'un 
fait  illicite  el  dommageable  engendre  l'obligation 
de  réparer  le  préjudice  résultant  de  ce  fait.  —  Par 
suite,  en  cas  de  destruction  par  un  héritier  d'un  tes- 
tament qui  désignait  un  légataire  universel,  la  res- 
ponsabilité incombant  à  l'auteur  de  ce  Fail  donrma 

le  l'astreint,  lui  ou  s.-s  représentants,  à  subir  les 
quences  légales  des  dispositions  qui  étaient  con- 
tenues dans  le  testament  détruit.  —  Ca6s.,  12  juin 

1882  [S.  83.  1.  127.  P.  83.  292,  lé  p.  82.  1.  299]  - 
Grenoble,  P'  juill.  1875  [s.  7é,.  2.  142.  I'.  76.  585] 

—  Sic,  Aubry  et  Lan,  /<»■.  cit. 

lié  V.n  tout  cas,  le  légataire  institué'  par  un  tes- 
tament détruit,  n'est  point  censé  ii.ii  siger    tu  1  t 

ei.  e  de  ? Iroit,  par  cela  seul  qu'il  paie  à  l'héritier 

ime    a  dette  envers  le  défunt.  —  Grenoble,  1 
juill.  1875,  précité. 

47.  -luge,  dans  le   même  sens,   que   le   légataire 

universel  institué  par  un  premier  test; ■ni,  qui.  de 

son  propre  aveu,  se  neuve  rétentionnaire  d'un  se- 

und  testament  qu'il  m'  représente  pas,  peut,  sur  la 
demande  des  héritiers  légitimes,  être  déclaré  di  i  h 
des  avantages  que  lui  coulerait  le  premier  testa- 
ment. -  i  ;,  .,29  fêvr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  \  5. 
612,  lé  Rép.,  v"  Dispos,  entre-r  if  t,  n.  2532]  —  Sic, 
Furgole,  /<<    /  staments,  ch.  iv,  sect.  3,  n.  180;  Bre- 

mii  ier.Mii  11,  uns,  livre IV, ch.CIV  :  l'oniat.  Lois  ei- 

■  !  s,  l  ''    /  :  ■ .  t.  ti,  sect.  n,  n.  4  ;  Lebrun,  Des  suc- 
>.,  livre  m,  ch.  îx,  n.  14;  Ricard,  Desdonat.,3 

part.,  cli.  n.  sect.  n.  n.  208. 

48.  La  violence    exercée,    même  par  un   héritier, 

pour  empêcher  une  personne  de  l'aire  son  testament, 
peut  également  donner  naissance  contre  son  auteur, 

en  faveur  de  celui  qui  a  été  frustre  dans  son  espé- 
rance, a  une  action,  sinon  en  revendication  de  la 
succession  ou  du  legs  e  pi  ré,  du  moins  en  domina- 
intérêts.  —  Turin,  1."»  avr.  1808  [S.  et  I'.  chr., 
I>.  a.  ô.  241,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n. 

—  Toulouse,  1  mai  1865  [S.  lia.  2.  156,  P.  65.707, 
D.  p.  Gô.  2.  202]  —  Sic,  Furgole,  chap.  iv,  sect.  •",, 
n.  121  ;  Grenier  et  Bayle-Mouillard ,  n.  147  et  147 
bit;  Mcrl  n,  Rép.,  \"  T  itam  nt,  sect.  iv,  §2;  Ooin- 
Delisle,  Il  r.  crit.,  i.  5,  année  ls^:ï,  p.  113;  P.  Gil- 
bert, note  sous  Montpellier,  22  mai   1850  [S.  53.  2. 

n. lie  sous  le  même  arrêt  [P.  54.  I. 
K.iu,  t.  7, p.  11,  §  047  :  Demolombe, 

t.  21,  n.  2,  el  s.;  Laurent,  t.  13,  n.  122;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  toc.  cit.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Vazeille,  sur  l'ait.  969,  n.  2.  —  Contra,  .Mont- 
pellier. 22  mai  1850  [S.  53.  2.  609,  P.  54.  1.  551, 
I).  p.  64.  :>■  71oJ  — V.  infrà,  sur  les  testaments  ré- 


digés sous  l'empire  d'une  violence  extérieure,  art. 
901,  n.  68  et  s. 

49.  La  preuve  de  cet  empêchement  peut  encore  être 
faite  par  témoins. —  Toulouse,  lij  niai  1805,  précité. 

50.  Mai-  le  fait  d'un  légataire  d'avoir  par  dol, 
violence  ou  tout  autre  moyen  illégal,  empêché  nu 
testateur  de  refaire  son  testament,  ne  peut  avoir  pour 
résultat  de  faire  révoquer  le  testament  au  préjudice 
d'autres  légataires  étrangers  a  -e-  manœuvres,  surtout 
lorsque  rien  n'indique  quelles  dispositions  le  testa- 
teur voulait  changer,  s'il  entendait  les  révoquer  toutes 
ou  en  partie.  —  Pan.  10  juill.  1828  [S.  el  P.  chr., 
Ié  p.  29.2.  194,  lé  fiip.,v«  Responsabilité, n. 88]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  30;  Duranton,  t.  9,  n.  48. 

51.  Lu  testament  doit  former  en  lui-même  un 
tout  complet.  —  Il  doit,  pour  le  fond,  comme  pour 
la  forme,  contenir  la  preuve  des  conditions  essen- 
tielles à  sa  validité. —  t'ass.,  13  juin  1866  [S.  66.  1. 
403,  P.  i>',.  1084,  lé  p.  lié..  1.  479] 

.".2.  i  in  ne  peut  donc  voir  un  testament  olographe 
valable  dans  mie'  lettre  qui  ne  contient  pas  E  rinel- 
leiuciit  les  dispositions  du  testateur,  mais  qui  an- 
nonce seulement  d'une  manière  générale  et  som- 
maire -e-  volontés,  en  se  référant  au  surplus  pour 
les  détails  a  un  autre  acte  testamentaire.  —  Pari-. 
20  mai  1852  [S.  .".2.  2.  289,  P.  52,  2.  232]  —  V. 
infrà .  art.  970. 

53.  ■luge,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  par 
laquelle  un  testateur  déclare  que  s'il  ne  parle  pas  de 
certains  de  ses  biens,  c'est  par  /»  raison  qu'il  eu  << 
dispo  i  mmeni  en  faveur  de  telle  personne  dé- 

signée pue  'in  cet''  qu'il  n'ent  ml  /ma  révoguer,  et 
qu'il  confirme,  a  >',  ne  peut  être  considérée 

comme  renfermant   un  legs  des  biens  en  question. 
Si  donc  l'acte  par  lequel  les  biens  avaient  été  don 
S  trouve  nul,  le  donataire  ne  peut  -e   prévaloil 
du  testament    pour    réclamer   ces   même-    biens.  — 

Poitiei   .  !"    tout  1*32  [S.  32.  2._433,  P.  chr..  lé 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vif  s,  n.  1407] 

04.  A  plus  forte  raison,  ne  peut-on  relier  eiiseni 
ble,  pour  en  faire  un  tout  valable,  des  notes  sans 
suite.  ni  datées,  ni  signées,  c'est-à-dire  nulles  en  la 
l'orme  comme  disposition  de  dernière  volonté,  et  un 
testament  régulier  en  lu  forme,  mais  nul  au  fond 
comme  simule  et  manquant  des  dispositions  subs- 
tantielles. —  Dijon,  2  avr.  1874  [S.  74.  2.  2.".."..  P. 
74.  1045,  D.  P.  75.  2.26] 

55.  Le  testateur  ne  saurait,  spécialement,  dési- 
gner un  légataire  en  si'  r<  férant  à  un  acte  non  re 
\ètu  des  formalités  requises  pour  les  testaments. 
Ainsi,  un  testament  public  qui  est  nul  en  In  forme. 
ne  peui  Bervir  pour  faire  connaître  L'héritier  désigné 
dan-  un  testament  postérieur,  par  relation  au  : 
ment  nul  ;  peu  importe  que  le  testament  nul  soit  de 
signé  par  le  testateur.  — Cass.,  21  nov.  1814  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  (i.;,  lé  Rép.,  \"  Dispos,  enire-vf»,  n. 
2491]  —  Sic,  sur  le  principe,  Merlin,  Rép.,  v"  /'.  i 
tament,  sect.  n,  §  1,  art.  4;  Favard,  v°  Te.  tament. 
sect.  i,  §  1,  n.  5;  Duranton,  t.  9,  n.  12;  Ooin-De 
lisle,  sur  l'art.  9(17,  n.  9  ;  Vazeille,  sur  l'ail.  369,  n. 
4;  Troplong,  t.  3,  n.  1  l.'.l  et  s.;  Rolland  de  Yillar 
.  v"  Testament,  n.  104;  Saintespès-Lescot,  t.  1. 
n.  47,  et  t.  4,  n.  973;  Zachariœ,  .Mas-,/  et  \  ergé,  t. 
;;,  p.  21,  §  416; Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  10,  §  647  et 
p.  96,  §  1)05;  Demolombe.  t.  21  ,  n.  41  et  s.;  I  au 
rent,  t.  13,  n.  130  et  s. 

M.  On  testament  nul  ne  peut  d'ailleurs  être  va- 
lidé par  une  clause  de  simple  confirmât  i  m  contenue 
dans  un  testament  postérieur.  Il  faut  que  les  dit 
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ions  du  premier  testament  soient  reproduites 
dans  le  second,  de  tulle  manière  que  celui-ci  puisse 

iftire  a  lui-même,  sans  qu'il  Mat  besoin  île  re- 
oourir  a  l'ancien.  —  Besançon,  19  mai  1809  [S.  et 
P.  cli:..  1'.  \.  5.  730,  I'.  H'/'..  \"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2493-1»]  —  Turin.  19  mars  1810  [S.  et  1'.  chr., 
I'.  \.  6. 147.  D.  Rép.,  VDispos.entre-vifs,a.24:93-20] 
—  Riom,  19  juill.  1871,  Mat*  Cass..  5  févr.  1*75  [S. 
73.  1.  107,  P.  7:;.  242,  1».  r.  7;:..  1.  436]  —  Sic,  Mer- 
lin, foc.  cit.;  Duranton,  '■  .  i  t.;  Vazeille,  sur  l'art. 
969,  u.  S  :  P>a\  le-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n,  222, 

'i.-  Troplong,  Aie.  cit.;  Colmet  Je  Santerre,  con- 
tinuât, de  bernante,  t.  4,  n.  140  bis-I;  Aubry  et 
liait,  t.  7.  p.  97,  ^  665;  Demolombe,  loc.  cit.;  Lnu- 
n  n:  ,  t.  13,  n.  45. 1  et  s.  —  Sur  la  même  question, 
dans  l'hypothèse  où  le  premier  testament  est  mai 
pas  nul.  mais  révoqué,  V.  infrà,  art.  1035. 

57.  Peu  importerait,  à  ce  point  de  vue,  que  le  tes- 
tament nul  i'ùt  revêtu  des  formes  prescrites  pour 
les  actes  notariés  ordinaires.  —  Turin.  19  mars  1810, 

ore,  sur  ce  point,  qu'un  legs  parti- 
culier l'ait  par  un  testament  nul,  peut  être  consi- 
déré comme  confirmé  par  un  testament  postérieur, 
bien  que  le  second  ne  reproduise  pas  textuellement 
l.i  disin.sitic.u  du  premier,  s'il  la  rappelle  eu  termes 
équivalents, en  chargeant  le  légataire  de  l'acquit  d'un 
autre  legs  a  prendre  sur  le  sien.  —  Cass..  7  aov. 
I.  684,  1'.  i'.  54.  1.  27] 
...  lit  ce  legs  particulier  doit  recevoir  exé- 
cution canine  l'ait  par  le  second  testament.  Lien 
que  le  premier  ayant  été  annulé  depuis  le  décès  du 
leur,  des  charges  imposi  es  au  legs  par  le  tes- 
tament annulé,  et  qui  ue  sont  pas  rappelées  .Luis  le 
se. 1  testament,  ne  puissent  recevoir  leur  exécu- 
tion. La  volonté  du  testateur  ne  saurait  être  consi- 
uie  indivisible,  tellement  que  par  suite  de 
la  nullité  du  premier,  le  second,  qui  s'y  réfère,  doive 
être  considéré  comme  non  avenu.  —  Du  moins  l'arrêt 
qui  juge  par  interprétation  du  second  testament  qu'il 
y  a  lieu  de  l'exécuter,  ne  viole  aucune  loi.  —  Même 
arrêt.  — Y.  infrà,    n.  L'.:'.  et  s. 

60.  Jugé  toutefois  que  renonciation  dans  un  tes- 
tament   d'un   le_'s   l'ait   dans   nu   autre   testament  . 
avec  indication  que  le  legs  est  maintenu  aux  i 
ditions  indiquées  dans  le  premier,  ue  donne  pas  au 

lire  droit  au  legs,  si  le  testament  constitutif  de 
ce  legs  et  contenant  les  conditions  sous  lesquelles 
il  a  été  fait,  n'est  pas  représenté.  —  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  des  termes  du 
testament  énonciatif  du  legs,  ne  viole  aucune  loi. 
-  I  !ass.,  24  mai  1852  [S.  52.  1.  553,  P.  52.  2.  288, 
li.  p.  52.    1.  287]  —  Y.  infrà,  n.  133  et  s. 

61.  Le  testament,  pour  renfermer  en  lui-même 
l'expression  complète  de  la  volonté  du  testateur, 
doit  comprendre,  avec  la  désignation  du  légataire, 
l'indication  de  la  chose  léguée.  —  Cass.,7avr.  1847 
[P.  47.  1.  466,  D.  p.  47.  1.  211]  —  Sic,  Merlin, 
l'if,  cit.;  Favard,  loc.  vit.;  Duranton,  loc.  cit.:  Coin- 
Delisle,  /■»-.  cit.;  Vazeille,  loc.  cit.;  Troplong.  loc. 
lit.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.;  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  Laurent,  loc.  cit. 

62.  Est  donc  nul  et  de  nul  effet  le  testament  ré- 
gulier en  la  forme,  qui.  après  avoir  institué  un  lé- 
gataire, se  réfère,  pour  la  détermination  de  la  quotité 
du  legs,  à  des  dispositions  testamentaires  anté- 
rieures qui  ne  sont  pas  rapportées.  —  Bourges,  23 
juill.  1851  [P.  51.  2.  181,  D.  p.  52.  2.  140] 


63.  ...  Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  di 
dons  suffisantes  un  projet  de  testament  trouvé  dans 
le-  papiers  du  testateur  à  sa  mort,  ni  daté  ni  si 
alors  qu'aucun  lien  ne  le  réunit  au  testament  dont 
on  demande  l'exécution.  —  Même  arrêt. 

04.  Il  n'est  toutefois  pas  interdit  au  t. 
de  compléter  l'indication  donnée,  dans  son  testa 
ment,  de  la  chose  léguée,  en  se  référanl  a  d'autres 
aeie-  publics  pour  une  indication  plus  détaillée.  — 
Cass..  7  avr.  1S47.  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  9, 
n.  12:  Rolland  de  Villargues,  v°  Testament ,  n.  104; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  967,  n.  10;  Demolombe,  t. 
21,  n.  43. 

65.  Est  particulièrement  valable  un  partage  tes- 
tamentaire, bien  que  la  composition  des  lots  soil 
contenue  dans  un  acte  antérieur  non  revêtu  des 
La  me-  testamentaires.  —  Orléans,  20  juin  1845  [P. 
45.  2.  329] 

66.  De  même,  lorsque ,  dans  un  testament  ologra- 
phe portant  legs  de  certains  objets  au  profit  d'un 
individu  déjà  donataire  d'autres  objets,  il  esl  .'u  que 
le  legs  est  l'ait  u  en  outre  et  sans  p  •  ■  des 
objets  compris  dans  la  donation,  on  peul  voir  dans 
eette  clause  une  nouvelle  disposition  de  ces  objets 
au  profit  du  légataire,  tellement  qu'il  puisse  les 
réclamer,  en  vertu  du  testament,  dans  le  cas  où  la 
donation  se  trouverait  viciée  de  nullité.  —  Ximes, 
19  mai  1830  [S.  31.  2.  55.  P.  clir..  D.  I>.  31.  2.  58, 
D.  Rép.,  v°  Disp.  entre-vifs,  n.  3422] 

67.  Lu  résumé,  le  testament  qui  se  réfère,  quant 
à  la  désignation  des  objets  donnés,  à  un  acte  anté- 
rieur, est  valable,  pourvu  que  l'institution  du  léga- 
taire soit  consignée  dans  le  testament  et  que  l'objet 
du  legs  y  soit  suffisamment  désigné.  —  Orléans, 
2n  juin  1S45.  précité. 

lis.  Mais  le  testateur,  au  lieu  d'invoquer  des  ac- 
tes antérieurs  émanes  spécialement  de  sa  volonté, 
pourrait-il  valablement  .-'en  référer,  pour  le  règle- 
ment de  sa  succession,  au  texte  d'une  ancienne  cou- 
tume abrogée?  C'est  une  question  fort  d  ilicate.  La 
négative  s'appuie  sur  une  analogie  tirée  de  l'art. 
1390,  infrà.  Nous  croyons,  contrairement  à  la  juris- 
prudence la  plus  récente  de  la  Cour  de  cassation , 
que  la  prohibition  posée  par  cette  disposition  en  ma- 
tière de  contrat  de  mariage,  a  un  caractère  tout 
exceptionnel  et  ne  saurait  notamment  être  éten- 
due aux  testaments.  —  Par  conséquent,  de  ce  que 
ledit  ait.  1390  défend  aux  époux  de  stipuler  dans 
l.s  contrats  de  mariage  de  régler  leur  association 
pu  lune  des  coutumes  que  le  Code  a  abrogées,  il 
ne  suit  pas  qu'une  institution  testamentaire  soit 
nulle,  pareeque  le  testateur  aura  dit  vouloir  qu'elle 
cin  effet  selon  une  coutume  abrogée,  dont  les  dis- 
positions sont  d'ailleurs  supposées  n'avoir  rien  de 
e  intraire  a  la  législation  en  vigueur  ni  aux  bonnes 
mœurs.  — Cass.,  19  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  56,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3425]  — 
Bruxelles,  17  févr.  1822  [D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  3257]  —  Gand,  6  juill.  1833  [S.  34.  2. 
171,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  132.  D.  Rép.,  v  Dispos, 
vifs,  n.  3425]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  136 
et  s.:  Coin-Delisle.  sur  l'art.  967,  n.  11  ;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4.  n.  973. —  Contra, Cass.,  23  déc.  1828 
[S.  et  1'.  chr.,  D.  p.  29.  1.  81,  D.  Rép.,  V  Dispos. 
i  ut,; ■-ci/'*,  n.  3425]  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  97,  § 
665;  Demolombe,  t.  21,  n.  44;  Merlin,  Rép.,  v° 
Institut  fu  d'héritier,  sect.  iv.  n.  4  bis,  et  Quest.  il 
tic,  v"  Testament,  §  15.  in  fine. 

69.  Au  surplus,  un  testateur  qui  défère  sa  succès- 
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sion  ii  '  -  parents  plus  proches,»  de  l'estoc  d'où  se 
biens  proviennent  »,  en  admettant  la  représentation 
à  l'infini,  a  l'instar  de  telle  coutume,  ne  fait  qu'user 
de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de  disposer  con- 
trairement  à  l'ordre  des  successions  ai  intestat. — 
..  l'.i  juill.  L810,  précité. 

70.  Cette  institution  faite  en  masse,  de  ses  parents 
plus  proches  dans  tel  estoc,  sans  dénomination  in- 
dividuelle, n'est  point  vicieuse, comme  elle  le  serait 
si  l'instituant  avait  confié  à  un  tiers  le  soin  de  choisir 
les  légataires  :  en  ce  cas, on  ne  peut  pas  dire  que  le 

ille  autrement  que  par  la  volonté  du 
testateur.  —  Même  arrêt.  — Sur  la  faculté  d'élire,  V. 
infrà,  n.  85  el  s. 

71.  En  tant  qu'acte,  le  testament  ne  forme  pas  un 
tout  indivisible,  el  la  nullité  de  certaines  dispositions, 
pratiquemerj  de  certains  legs  qui  y  ont  été  insérés, 
ne  retentit  pas  sur  l'ensemble.  —  Aubrv  et  Rau  ,  t. 
7,  p.  12,  §647. 

72.  Nous  avons  précédemment  examiné  la  question 
de  savoir  si,  par  extension  de  l'art.  1131,  infrà,  les 
libéralités  sont  susceptibles  d'être  annulées  pour 
défaut  de  ca  .  pour  fausse  cause  ou  cause  illicite. 
En  ce  ,|ui  concerne  plus  spécialement  les  testaments, 
plusieurs  décisions  judiciaires  se  sont  récemment 
rangées  à  l'opinion  que  nous  croyons  préférable. — 

i,  jugé  que  le  legs  fait  par  le  père  naturel  aux 
enfants  légitimes  de  l'enfant  naturel,  ne  saurait  être 
argué  de  nullité  par  les  héritiers  du  testateur  pour 
défaut  de  cause,  sous  prétexte  que  la  reconnaissa 
de  l'enfant  naturel  par  le  père  aurait  été  mensong  re 
et  que  le  lien  de  paternité  serait  inexistant  ;  le  legs 
a  une  cause  suffisante  dans  la  volonté  libérale  du 
testateur.  — Orléans,  16  juill.  1881,  sous  Cass.,  13 
juin  1882  [s.  84.  1.  211,  I'.  84.  1.  516,  1'.  P.  82. 
1.  309]  — Trili.  Seim  .  12  juill.  1878,sous  Cass..  16 
févr.  1881  Ls-  83.  1.  369,  1'.  83.  1.  942]  —  Y.  su- 
prà,  art.  893,  n.  15. 

73.  Vainement  encore  les  héritiers  diraient  que  la 
fraude  quia  vicié  la  reconnaissance  aurait  pour  effet 
d'annuler  le  legs  lui-même.  —  Trio.  Seine,  12  juill. 
1878,  précité. 

74.  Au  surplis. '-s  héritiers  ne  peuvent  demander 
la  nullité  du  legs  en  se  fondant  sur  le  caractère  men- 
songer et  frauduleux  de  la  reconnaissance,  alors 
qu'ils  ont  été  déclarés  non-recevables  à  conl 
cette  reconnaissance,  laquelle  est  maintenue  et  con- 
serve sont  t  leur  égard.  —  l'ai  i  s,  s  m.u  1879, 
sous  Cass.,  16  Eévr.  1881, précité.  —  V.  supra,  art.  339. 

7ô.  Relativement  aux  effets  de  l'erreur,  du  dol 
(captation)  et   de  la  violence  sur  les  dispositions 
.  V.  infrà,  art.  901,  n.  63  et  s. 

76.  Les  di  po  iti stamentaires  sont  suscepti- 
bles des  mêmes  modalités  que  les  conventions;  le 

testateur  peut   d ■.  a  son  gré,  disposer  purement  et 

simplement  ou  imposerait  légataire  telle  condition, 
tel   mode  d'exécution  ou  tel  terme  qu'il  juge 

vénal, le.  —  Aubry  et    liait,  t.  7.  p.  570,  §710:  l>o- 

molombe,  t.  18,  n.  193;  Laurent,  t.  Il,  n.  427;Sain- 

l.cs.  ,,t  .  t.  1 ,  n.  11)8;  Déniante,  t.  4.  n.  1(1  bis-}  : 
Merlin,  /,',,...  \  Condition,  sect. n,  § 5, art. 2 ; Toul- 
lier,  t.  6,  n.  531  el  s.:  Duranton,  t.  9,  n.313;Trop- 
long,t.  I.n.  187 el  3. ; Zachariae , Massé  el  Vergé,  t. 
3,  p.  251,  S  488.  -  Sur  les  legs  conditionnels,  Y. 
infrà,  art.  1040  el  1041. —  V.  aussi,  sur  la  prohibi- 
tion îles  cuiili  lions  iinpossii,ies.  illicites  ou  immorales, 
infrà,  art.  900. 

77.  Sur  [a  en  matière  de  legs  condition- 
nels, Y.  suprà,  an.  2.  n.  121  et  s.,  et  infrà,  art.  902. 


78.  Le  testament  est  un  acte  essentiellement  gra- 
tuit.—  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  général  un  testament 
ou  un  legs  ne  peut  être  fait  à  titre  onéreux.  Ainsi . 
peut  être  déclaré  nul  le  testament  par  lequel  le  tes- 
tateur a  institué  un  légataire  universel,  par  suite  de 

sagement  pris  par  celui-ci  de  lui  laisser  la  jouis- 
sance de  certains  biens.  —  Bordeaux,  10  mars  1852, 
sous  (  ass. .'_'.-,  janv.  18.J3  [S.  .',;',.  1.  172.  1'.  53.  1.  323. 
D.  p.  53. 1.43] — S/e,  sur  le  principe.  Massé  et  Y, 
sur  Zachariœ,  t.  3.  p.  19,  §  416,  note  3 

79.  i.in  admet  toutefois  que.  sans  perdre  ce  carac- 
tère, une  disposition  testamentaire  peut,  comme  une 
donation  entre-vifs,  être  accompagn 

charges.  —  Ainsi,  est  un  véritable  testament   olo- 
graphe l'acte  écrit,  daté  el  signé,  par  lequel  un  in- 
dividu «  tient  quittes  certaines  personnes  de       -  -, 
droits  tant  en  revenus  qu'autres  droits  „..i 
de  payer  diverses  sommes  a  des   époques  détermi- 
nées après  son  décès.  —  Riom,  6  mai    1809  [S.  et 
I'.  chr.,  D.  a.  ô.  623,  D.  Ii'i/k.  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2604]  — Sic,  sur  le  principe,  Masse  ,t  v 
sur   Zaoharhc,  lor.  cit;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  9,  § 
6 17.  —  Sur  les  legs  avec  charge,  Y.  infrà ,  art.  ln4i>. 

80.  lui  tous  cas.  est  valable  le  legs  l'ait  avec  sti- 
pulation que  le  légataire  entretiendra  le  testateur 
jusqu'à  sa  mort.  Vainement  dirait-on  qu'il  y  a  là  un 
contrat  à  titre  onéreux,  s'il  n'est  intervenu  aucun 
accord  entre  le  testateur  et  le  légataire.  —  <  'as-..  22 
mars  1882  [S.  85.  1.  59,  1'.  85.  1.  130,  D.  p.  83.  I. 
76]  —  Dijon,  2  mai  1883  [S.  85.  2.  154,  P.  85.  1. 
829]  —  Contra,  Besançon,  1"'  mars  1880  S.  85.  1. 
59,  P.  85.  1.  130,  D.  p.  83k  l.  76,  Rev.  du  notariat, 
année  1880.  n.  6133] 

81.  I.a  disposition  dont  B'agit  coi  a  un 

legs  soumis  a   une  charge,  mais  un  legs  BUbord 
à  une  condition,  d'ailleurs   licite.  A  cet  égard,  l'eu 
importe  que  la  condition  soit  de  nature  à 
pendant  la  vie  du  testateur. —  Cass..  22  mars  | 
,  —   Dijon,  2  mai   1883,  p 

82.  l.a  convention  faite  par  des  cohéritiers,  dans 
un  partage,  de  laisser  mu'  maison  indivise  pour  en 
jouir  en  commun,  avec  la  réserve  que  la  propriété 
entière  de  cette  maison  appartiendra  au  dernier  mou- 
rant, ne  renferme  ni  une  disposition  à  cause  de  mort. 
ni  un  testament  conjonetif  :  une  telle  convention 
pile  les  caractères  d'un  contrat  commutatifet  aléa- 
toire, et.  comme  telle,  ne  peut  être  assujettie  aux  for- 
mes des  testaments.  —  Cass..  lu  août  1836  [S.  36. 
1.669,  l'.chr.,  H.  p.  37.  1.  129,  l>.  Rép.,  v  Obligat., 
n.  é,  i  ]  —  Sur  la  prohibition  des  testaments  con  jonc- 
tifs,  Y.  infrà,  art.  908. 

§  2.  Ihi  /■  sfami  ni  considt  : .  .  levant  être 

l'a  uvre  du  n  ttat  .:<, 

s:\.  l.e  testament  doit  être  l'œuvre  personnelle  du 

testateur,  l'expression  de  sa  volonté  libre,  iudepei 
daute  el  isolée;  il  se  distingue,  par  la.de  la  dona- 
tion à  cause  de  mort,  convention  spéciale  qui  n,,  , 
sitait   le   concours   du   donateur  et  du    donataire.  — 
Mai  e  oie.  sur  l'art.  895,  n.  2  ;  Saintespès-Lescot,  t.  1 . 
n.  39.  —  Y.  supra,  art.  893,  n.  1  et  s. 

84.  Ce  principe  ne  met,  bien  entendu,  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  testateur  recoure  aux  lumières  d'un 
conseil  pour  la  rédaction  de  ses  dernières  volontés. 
—  Toullier,  t.  5,  n.  347  :  Grenier,  t.  1.  n.  14,ô  :  Coin- 
1  iclisle  .  sur  l'art.  969,  n.  8  ;  Saintespès-Lescot,  t. 
1,  n.  41  :  Duranton.  t.  9.  n.  8. 

85.  Mais   la  règle  s'applique  en  ce  sens  que  le 
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testateur  ne  peut ,  sous  la  législation  actuelle,  con- 
fier à  un  tiers  le  soin  de  choisir  l'héritier  ou  léga- 
taire <iui  devra  recueillir  ses  biens  :  la  faculté  d'é- 
lire, admise  dans  l'ancien  droit,  n'existe  plus  au- 
jourd'hui.— Ci-..  12  août  1863  [S.  63.  1.  446,  1'. 
64.  70,  U.  p.  63.  1.  356]  —  Aix,  9  févr.  1841  [S. 
42.  2.  19,  P.  41.  689,  D.  p.  41.  2.  160,  D.  Rép.,  v" 
t.,  a.  69-70]  —  Rennes,  19  mai  1849  [S.  50. 

19,  1'.  50.  1.  151]  — Agen,  -25  nov.  1861  [S.  62. 
2.  17.  P.  G:'..  64,  D.  p.  62.  2.  34]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  \  Légataire,  §  2.  n.  18  6m;  Toullier,  t.  5,  n. 
350;  Grenier,    Observ.  prélim.,  t.   1,  n.  8  ;  Bayle- 

illard.  sur  Grenier,  ibid.,  note  n  ;  Vazeille,  sur 
Tan.  967,  n.  8;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  v°  Choix, 
n.  13  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  895,  n.  7  ;  Saintespès- 
Lescot,  t.  1,  n.  42  et  s.:  Marcadé,  sur  l'art.  895,  n. 
2;  Zaehariae,  Massé  et  Vergé,  t.  .">.  p.  34,  §  418; 
Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  70,  §§  655  ei  656,  et  p.  300, 
i  mbe,  !.  18,  n.  106el  618  :  Laurent,  t. 

11,  n.  326  et  s.,  et  t.  14.  n.  406,  in  fine.  —  V.  infrà, 
art.  896,  n.  18  et  s.,  130  et  s..  140  et  s..  148. 

86.  Une  telle  clause  est  mille  et  doit  être  réputée 
non  écrite,  mais  elle  ne  vicie  pas  le  testament  tout 
entier,  comme  le  ferait   une  substitution  prohibée. 

—  Cass.,  12  août  1863,  pr<  cité.  —  Rennes,  19  mai 
1849,  précité.  —  Aix,  9  févr.  1841,  précité.  —  ( 
trà,  Agen,  25  nov.  1861,  précité.  —  V.  infrà,  art. 
896,  n.  18  et  s.,  233  et  s.,  et  art.  900. 

87.  Est  donc  nul,  comme  ne  il   sig  tant  pas  le  vé- 

gataire  et  comme  se  trouvant,  par  le  fait, 
abandonné  pour  son  exécution  à  la  volonté  de  la 
personne  nommée  au  testament,  le  legs  d'une  somme 
i  quelqu'un  sous  la  condition  d'employer  cotte 
on  les  intentions  du  testateur.  —  Vainement 
iil'ri rait-elle  d'affirmer  que  la  somme 
•  doit  être  employée  à  ses  besoins  personnels, 
■■'elle   n'a  rien  à  remettre  à  qui  que  ce  soit.  — 
.  29  août  1857  [S.  58.  2.  705,  P.  59.  420] 
Peu  importe  que  cette  faculté  d'élire  ne  soit 
ni  indéfinie  ni  indéterminée  ,  qu'elle  doive  s'exer- 
cer dans  une  certaine  catégorie  de  personnes  :  par 
exemple,  parmi  les  enfants  naturels  d'un  âge  dé- 
terminé existant  dans  les  hospices  d'un  département. 

—  Cass.,  12  août  1803,  précite.  —  Ascii.  25  nov. 
1861,  précité.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  154  et 
158.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  disposition 

itue  pas  alors  une  substitution  prohibée,  V. 
,  art.  896,  n.  12,  18  et  s. 

89.  I-  nulle  la  disposition  testamentaire 
confère  à  un  tiers  la  faculté  de  choisir  un  hos- 

pii  recueillera  la  nue  propriété  des  biens  lais- 
car  le   testateur.  —  Liège,  14  mai  1873  [D.  p. 
74.  2.  36] 

90.  De  même,  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur lègue  le  tiers  de  ses  biens  à  l'église  ou  au  sé- 
minaire, à   la  volonté  du  légataire  désigné  dans  le 

nient  n'est  pas  valable.  —  Metz ,  10  mai  1X44 
[P.  44.  2.  378,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  ente,  -vifs,  n.  335] 

91.  11  suit  de  là  que  les  Jidéicommis  faits  en  faveur 
de  personnes  capables,  ne  sont  valables  qu'à  la  con- 
dition d'être  renfermes  dans  le  testament  lui-même 
ou  dans  un  codicille  séparé  et  régulier.  Us  sont  nuls 

pie,  au  lieu  d'être  faite  par  le  testateur,  la  dé- 
signation des  personnes  qui  doivent  profiter  des  li- 
béralités, est  confiée  au  tiers  chargé  de  leur  trans- 
mission.—  Limoges,  13  mai  1867  [S.  07.  2.  314,  P. 
07.  1125.  D.  p.  67.  2.81] 

92.  M. lis  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  légué  à  une  personne  une 


partie  de  ses  biens,  lui  confère  le  droit  d'en  distri- 
buer le  surplus  à  ses  héritiers  «  comme  elle  le  ju- 
gera convenable,  ou  s'il  en  est  de  morts,  à  leur-; 
enfants  à  leur  majorité  ■•.  constitue  au  profit  de 
personne  non  un  legs  de  la  propriété  de  cette  der- 
nière portion  de  biens,  mais  un  simple  manda!  de 
procéder  au  partage  de  ces  mêmes  biens  suivant  les 
règles  d'1  la  dévolution  légale. —  Nancy,  28  janv. 
1860  [P.  01.  445,  D.  p.  62.  2.  62] 

93.  Est,  de  même,  valable  la  disposition  testante 
taire  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir   I 
plusieurs  personnes  conjointement  une  quotité  dé- 
terminée de  sa  succession,  confie  à  un  tiers  le      h 
d'en  faire  la  répartition  entre  les  légataires  ,  suivant 
I,  'partage  *i  dans  la  proportion  qu'il  jugera  les  plu-; 
,„„,.  malles.  —  Metz  ,  13  mai  1864  [S.  01.  2.  132,  P. 
04.  1133,  D.  p.  64.  2.  109] 

'.•4.  11  est  d'ailleurs  facultatif  au  testateur  de  lé- 
guer tout  ou  partie  de  ses  biens  à  une  personne  dé- 
terminée ,  sous  la  charge  que  les  revenus  en  seront 
appliqués  au  profit  de  personnes  indéterminées.  — 
Vazeille,  sur  l'art.  967,  n.  10;  Troplong,  t.  2,  n. 
548;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t  3,  p.  34.  § 
U8,  note  9  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  71,  §§  65 
656  ;  Demolombe ,  "t.  18,  n.  619  et  62'». 

95.  San-  s'attaquer  directement,  ainsi  que  dans  les 
espèces  qui  précèdent,  à  la  faculté  d'élire,  li  juris- 
prudence l'a  fréquemment  proscrite,  d'une  manière 
implicite,  comme  aboutissant  à  l'institution  de  per- 
sonnes incertaines.  —  V.  à  ce  sujet,  infrà,  ait.  H<>2. 

'.'0.  La  prohibition  des  testaments  conjonctifs  se 
rattache  à  la  règle  que  le  testament  doit  être  l'o 
du  testateur  seul.  —  V.  infrà,  art.  908. 

§  3.  Du  testament  considéré  comme  impliquant 

une  disposition  de  biens. 

;»7.  Par  définition  même,  le  testament  doit  ren- 
fermer une  disposition  de  biens.  —  Il  y  a  lieu,  no 
ment,    de   considérer    comme    constituant   non   un 
testament,  mais  une  véritable  convention  synallag- 
matique,  l'acte  par  lequel  un  père,  tout  en  faisant 
entre  ses  enfants  le  partage  de  ses  biens  aprè 
décès,  n'y   dispose  d'aucune  partie  de    ces    mêi 
biens  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir,  et,  de  p 
impose  à  l'un  de  ses  enfants,  qui  l'accepte,  l'obli- 
gation de  verser  une  pension  à  un  autre  des  copar- 
«uts.  —  (ass..  :i  juill.  1848  [P.51.  1.  551,  D.  p. 
51 1.  5.  442]  —  Sic,  sur  le  principe,  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  895,  n.  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  895,  n.  2  ;  Sain- 
Lescot.t.  l,n.45;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
-.  ."..  p.  21.  §  410  ;  Laurent,  t.  41,  n.  103  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  358. 

98.  On  ne  peut  même  considérer  comme  testament 
un  acte  qui  contient  la  manifestation  des  intentions 
d'une  personne  sur  le  sort  de  ses  biens  après  son 
décès,  sans  en  contenir  la  disposition  effective.  — 
Amiens,  13  juill.  1822  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Dispos. 
•  ntre-vifs,   n.  2474] 

'J'J.  La  règle  souffre  toutefois  exception ,  et  un 
testament  est  valable  alors  qu'à  l'exclusion  de  : 
disposition  de  biens,  il  renferme  uniquement  la  ma- 
nifestation de  la  volonté  du  testateur  dans  un  or  Ire 
d'idées  où  la  loi  l'autorise  à  employer  cette  forme  : 
telle  serait  la  nomination  d'un  tuteur  aux  enfants 
mineurs  du  testateur,  ou  la  désignation  par  le  père, 
en  prévision  de  son  décès,  d'un  conseil  à  la  mère 
survivante,  tutrice  légale  des  enfants  communs.  — 
Laurent,  loc.  cit.  —  V.  suprà,art.  392,  n.  1  et  398. 
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:i  l'ad  iptioo  par  acte  testamentaire,  il 

no  saurait  y  avoir  de  doute,  puisqu'elle  implique  dis- 
position de  la  succession  du  testateur  au  profit  de 
l'adopté.  —  Laurent,  Inc.  cit.  — V.  suj>rà,  art.  366. 
101.11  faudrait  évidemment  dérider  de  même  en 
ce  qui  ci  i  d  me  une  1 1  ice  d'enfant  naturel 

par  testament  authentique.  —  V.  suprà,  art.  334, 
n.  65. 

102.  On  enseigne  même  qu'un  testament  serait 
valable ,  encore  qu'il  ne  contiendrait  que  des  dispo- 

-  relatives  aux  obsèques  ou  a  la  sépulture  du 
défunt,  car  res  dispositions  affectenl  indirectement 
son  patrimoine.  —  Massé  e(  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t..  3,  p.  22,  §  416,  i  ■   et  Rati , 

t.  7,  p.  11'.  S  647. 

103.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  d'après  la 
jurisprudence,  'pie  la  disposition  do  biens  consiste 
en  un  prement  dit.  —  Ainsi,  est  valable  la 

sition  testamentaire  par  laquelle  un  individu 
n'ayant  pas  d'héritier  à  réserve,  dispose  de  la  tot.i  1  i  ■ 

ée  en  prières.  —  Ren- 
22  août  1861  [S.  62.  2.  38,  P.  62. 1174]  — Ca 
28  nov.  1865  [S.  66.  2.  264,  P.  66.  1108]  —  Y.  en 
i     contraire,  l'avis  fortement  motivé' de  Laurent. 
t.  11,  n.  316. 

101. ...  Et  de  pareilles  dispositions  ne  constituant 

point  une   libéralité   en  faveur  d'une  église,  d'une 

i  pie  ou  d'un  corps  inoral,  l'acceptation  n'en  a 

pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  Gouvernement. — 

is.  —  V.  infrà ,  art.  910. 

105.  Il  a  été  cependant  décidé,  dans  une  e 
particulière  et  en  termes  peu  juridiques,  que  la  dis- 
position testamentaire  ordonnant  que  tous  les  biens 
du  défunt   seront  vendus  pour  le  prix  en  être  em- 
ployé à  faire  dire  des  me  lation  d'un 

cuteur  testamentaire,  a  tout  le  caractère  d'un 
legs,  biei         lui  i    lire  ne  soit  indiqué,  et  en- 

core que  les  prêtres  qui  diront  les  messes  ne  doi- 
vent recevoir  qu'une  espèce  d'honoraires.  —  Cass., 
26  ni  i .  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  34,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  419]  —  Contra,  Pau,  24 
août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26. 2. 4]  —  V.  Cham- 
peaux.  Bull,  di  s  lois  i  ..  année  1849,  p.  307  ; 

Laurent,  foc.  cit. 

106.  Ce-  s  qu'on  a  pu  considérer  comme 
valable  un  testament  par  lequel  le  testateur  institue 
«  son  âme  d  pour  héritière  universelle,  et  nomme  un 

écut     '   ti    tami  ntaire  qu'il  charge  de  vendre  tous 
■   J'en  convertir  le  prix  dans  la  celé 
bration  de  messes  ».  —  Turin.  30  janv.  1808  [S.  et 
P.  clir.,  D.  Bip.,  v"  /■  vij  .  e.  :;461] 

107.  Un  tel  legs  est  réputé  fait  au  profit  de  l'é- 
ou  di    la  Eabi  ique,  et  ne  peut,  par  conséquent, 

être  i  l'autorisation  préalable  du  Gfouver- 

ui  veille,  dans  l'intérêt  des  familles  et  de 

la  soi  que  ces  sortes  de  dispositions  n'ez- 

p  i  irnes  légitimes. —  Cass.,  26  nov. 

1828,  précité.  _  Turin.  30  janv.  1808,  précité. 

108.  La  disposition  de  biens  que  le  testament  doit 

i  mer  n'est .  au  surplus,  soumise-  à  aucune  forme 
mentelle.  —  Sur  les  différentes  formes  que  peu- 
vent revêtir  les  dispositions  de  Liens  dans  les  tes- 
-,  V*.  infrà,  art.  967. 

109.  ...  Ki   celle  disposition  est  suffisante  dans  un 

qui  ne  fait  que  révoquer  des  dispositions 
antérieures,  en  tout  ou  en  partie.  — 
Aubry  et   Lan,  Inc.  cit.  —  Y.  infrà,  n.  126  et  s.,  et 
art.  1035  et  s. 

1 10.  Il  n'est,  en  tei  :  qne  ]c  tes- 


tateur dispose  de  l'intégralité  de  ses  Liens  :  un  legs 
particulier,  si  minime  qu'il  soit,  snftit  à  la  validité 
du  testament.  En  d'autres  termes,  la  maxime  romaine 
«  Nemo  pro  parte  testatus  etpro  parti  intestatus  de- 
.  potesi  »,  est  sans  application  à  notre  droit. 
—  Poujol,  sur  l'art.  895,  n.  ii  :  Marcadé,  sur 
l'art.  895,  n.  2;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  895,  n.  4; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  22,  §  416;  Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  p.  12,  S  647;  Laurent,  t.  11,  n.  103; 
Baudry-Lacantmerie ,  t.  2,  n.  358.  —  V.  infrà,  art. 
1002.  " 

111.  De  ce  que,  sauf  les  exceptions  indiquées,  'es 
testaments  Bont  uniquement  destines  à  mentionner 
des  dispositions  de  biens,  il  suit  qu'ils  ne  font  pas 
foi  des  faits  étrangers  qu'il  aurait  convenu  au  tes- 
tateur d'y  constater  ou  d'y  affirmer.  —  Bastia,  10 
avr.  1854  [S.  ;,4.  2.  236,  P.  55.  1.  94,  D.  p.  54.  2. 
216] 

112.  Spécialement,  lai  D  faite  par  un  père 
de  famille  .  dans  son  testament ,  que  l'un  de  ses  en- 
fants a  reçu  de  lui  avant  sa  mort  une  somme  déter- 
minée,  ne  suffit  pas  pour  donner  droit  aux  autres 
enfants  d'exiger  que  celui-ci  tienne  compte  de  la 
somme  dont  il  s'agit  dans  le  partage  de  la  su< 
sion  du  père  commun.  —  Même 

§  4.  Du  testament  considâ  impliquant 

une  disposition  n  eau 

113.  Il  ne  suffit  pas  que  le  testament  renferme 
une  disposition  de  biens  :  il  faut   encore,  d'apn 

•  •   même  de   notre  article,  que  celle-ci   vise  le 
temps  où  le  testateur  ne  sera  plus.  —  En  d'à 
termes,  un  acte  public  on  .  privé  ne  peut 

valoir  comme  testament,  quoi   qu'il  s.  it  revêtu  des 
ni  i      prescrites  par  la  loi,  qu'autant  que  son 
auteur  dispose  pour  le  temps  oii  il  ne  sera  plus,  de 
tout  ou  partie  ni  ns.  —  ('ass..  23  juin  1879 

[S.  80.  1.  110,  P.  su.  247,  D.  p.  80.  1.  408]  —  Sic, 
.Merlin,  Rép.,  v  Testament,  sect.  II,  §4, art. 3  ;  Fa- 
yard, v°  Ti  stament,  sect.  n,  s.  2,  n.  2  ;  Toullier,  t.  ô, 
n.  379  :  Marcadé,  sur  l'an.  895,  n.  '-'  ;  Baj  le-Mouil- 
lard  ,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  224,  note  a;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  967,  n.  7:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  11.  §647; 
Laurent ,  t.  11,  n.  lu.',. 

114.  Ainsi,  ne  constitue  pas  un  testament  l'écrit 

i  un  mari  au  bas  de  la  copie  d'une  dona- 
tion réciproque  faite  entre  les  époux  pendant  le  ma- 
riage, si  l'écrit  ne  fait  que  commenter  la  donation 
sans  renfermer  intrii  ei  mes  ni  la 

peu  sec  d'une  dis  pi  isition  nouvelle,  et  si  on  n'y  tro 
aucun  legs,  aucune  clause  testamentaire,  mais  seu- 
lement l'explication  de  la  donation  mutuelle  préexis- 
tante, avec  le  vœu  qu'un  partage  égal  ait  lieu  au  dé- 
cès du  donataire  survivant  entre  les  héritiers  des 
deux  familles. —A  cet  égard,  et  quant  à  l'interpréta- 
tion'de  l'écrit ,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
souveraine.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n,  133  et  s. 

115.  Spécialement,  un  acte  entièrei  daté 

et  signe  de    la  main  île    la  personne  qui  y    parfl 

dans  lequel  cette  personne  déclare  donner  tellechose 
tel,  peut  n'être  pas  considéré  comme  testament 

olographe,  lorsque  d'ailleurs  il   ne  contient   aucune 

expression  annonçant  qu'il  a  été  fait  dans  l'intention 

de  tester  ou  de  disposer  à  émise  de  mort.  —  Cass., 
G  tl.er.n.  an  XIII  [S.  et   P.  chr.,  D.  a.  5.  622,  D. 
Rép.,  v  Disp.  entre-vifs,  n.  2601]  ;  5  févr.  1823  [S. 
.  ;  r.elir.,1).  ,\.  5.  624.  D.  Rép.,  \ "  Disp.  entré  ■ 
n.  2602] 
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116.  Mais  pour  qu'on  puisse  reconnaître  à  un  écrit 
le  caractère  île  testament,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  exprime  littéralement  l'intention  du  souscrip- 
teur de  ne  disposer  que  pour  le  temps  où  il  ne  sera 
plus;  cette  intention  résulte  suffisamment  de  l'em- 
ploi de  termes  équipollents  e(  de  circonstances  con- 
comittantes  jui  la  rendent  certaine.  —  Cass.,21mai 
1833  [s.  33.  1.  523,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  239,  D. 
Bép..  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  2599]  —  Grenoble,  18 
juill.  1838  [S.  39.  2.  137,  P.  39. 1.  438,  D.  p.  39.2 
23,  I  >.  Rép.,  y"  Dispos.  •  ntre-vifs,  n.  2608]  —  Douai, 
in  mai  1854  [S.  54.  2.  435,  P.  54.  1.  577]  —  Su  . 
Toullier,  t.  5,  n.  379  :  Grenier,  t.  2,  n.  224  :  Marcadé, 
sur  l'art.  967,  n.  1  :  Demolombe,  t.  21,  n.  50  et  s.; 
Laurent,  t.  13,  n.  176  et  177.  —  Contra,  Merlin, 
Bép.,  v"  Testament,  sect.  u,  !;  4,  art.  3,  n.  1. 

117.  En  conséquence,  doit  être  considéré  comme 
testament  olographe  l'écrit  ainsi  conçu  :  Moi,  sous- 
signé, doi  n  à...  uni  somme  de....,  alors  que  cet  écrif 
a  été  trouvé,  au  décès  du  testateur,  cacheté,  et  avec- 
la  suscription,  mes  volontés.  —  C'ass.,  21  mai  1833, 
précité. —  Contra,  Orléans,  24  févr.  1831  [S.  31.2. 
188,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  10,  D.  Bép.,  v°  Dispo  . 
entre-vifs,  n.  2599] 

118.  Il  a  même  été  jugé  qu'on  peut  considérer 
comme  testament  olographe,  par  l'appréciation  des 
circonstances ,  un  écrit  ainsi  conçu  :  »  Je  donne  ù 
B...  tous  mes  effets,  meubles  et  immeubles  ».  — 
Douai,  10  mai  18."i4,  précité. 

119.  La  jurisprudence  est  très  large  à  cet  égard, 
et  admet  que  pour  qu'un  acte  ait  le  caractère  de 
testament,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'il 
cuiitienne  l'expression  je  dormi  .,/'■•  lègue',  ou  autre 
équivalente  ;  il  sufiit  que  l'on  puisse  induire  de  l'en- 
semble de  l'acte  que  l'auteur  en  a  été  dans  l'inten- 
tion de  faire  ses  dispositions  à  cause  de  mort.  — 
Aix,  25  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2(3.  2.  80,  D. 
Bép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2605] 

120.  V.  suprà,  n.  70,  la  mention  d'une  autre  es- 
pèce dans  laquelle  était  impliqué  le  même  prin- 
cipe. 

121.  Mais  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
un  testament  l'écrit  ainsi  conçu  :  «  Je  soussigné... 
promets  donner  à...  tout  ce  que  je  possède  au 
monde  ».  —  Grenoble,  18  juill.  1838,  précité. 

122.  De  ce  que  le  testament  dispose  uniquement 
pour  le  temps  qui  suivra  le  décès  du  testateur,  il 
suit  qu'un  tel  acte  ne  saurait  produire  aucun  effet 
du  vivant  de  celui-ci. —  Merlin,  Bép., y"  Testament, 
sect.  n,  §  6,  n.  3;  Toullier,  t.  5,  n.  637;  Troplong, 
t.  3,  n.  2060;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  45;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  30;  Laurent,  t.  11,  n.  103;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  358;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p. 
12,  §  647. 

123.  Spécialement,  on  ne  peut,  avant  le  décès  du 
testateur,  exciper  contre  lui  d'une  reconnaissance 
d'enfant  naturel  consignée  dans  un  testament  au- 
thentique par  lui  fait,  surtout  si  ce  testament  a  été 
révoqué  par  le  testateur.  —  Amiens,  9  févr.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 163,  D.  Rép.,  V  Paternité, 
n.  597]  —  V.  suprà,  art.  334,  n.  65,  101  et  s. 

124.  De  même,  le  testament,  révoque  ou  non, 
contenant  une  reconnaissance  de  dette,  ne  peut, 
durant  la  vie  du  testateur,  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  à  la  dette.  —  Bordeaux,  27  août 
1872  [S.  73.  2.  193,  P.  73.  844,  D.  p.  73.  2.  95] 

125.  Exceptionnellement,  il  est  vrai,  le  testament 
fait  par  un  interdit  avant  son  interdiction  peut,  sur 
la  demande  des  légataires,  être  l'objet  de  mesures 


conservatoires  dans  l'intérêt  de  leurs  legs  ;  ainsi  , 
ils  peuvent  s'opposer  à  L'aliénation  des  objets  qui 
leur  ont  été  légués,  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  ou 
l'utilité  de  cette  aliénation  ait  été  dûment  cons- 
tatée. —  Angers,  29  mars  1838  [S.  38.  2.  260,  P. 
61.  380,  ad  noi  im,  D.  p.  39.  2.  94,  D.  Bép.,  v°  Disp. 
entre-vifs,  n.  317]  —  V.  encore,  en  matière  d'ab- 
sence, suprà,  art.  123. 

§  5.  Bévocdbilité  du  testament. 

126.  Le  testament  est  un  acte  essentiellement  ré- 
vocable et  le  testateur  ne  peut  s'interdire  la  faculté 
de  le  réduire  à  néant  par  des  dispositions  ulté- 
rieures; en  d'autres  termes,  les  clauses  dérogatoires 
admises  dans  l'ancien  droit,  seraient  nulles  sous  le 
régime  du  Code  civil.  —  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n. 
44;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  23,  §  416; 
Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  12,  §647  ;  Laurent,' t.  11. 
n.  1H4  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  358. 

127.  On  devrait  également  considérer  comme  non 
avenue  la  renonciation  ,  faite  du  vivant  du  testa- 
teur, ;\  la  faculté  d'attaquer  son  testament.  —  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  424;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  12, 
§  647,  note  16. —  V.  infn'i,  art.  1130. 

128.  Sur  la  matière  de  la  révocation  des  testa- 
ments, Y.  infrà,  art.  1035  et  s. 

129.  Sur  la  nullité  des  testaments  pour  défaut  de 
liberté  d'esprit  chez  le  testateur,  Y.  infrà,  art.  901. 

130.  Sur  la  nullité  des  testaments  pour  vices  de 
formes,  V.  infrà,  art.  967  et  s.,  981  et  s.,  et,  notam- 
ment, 1001. 

131.  Sur  la  question  de  savoir  si  une  libéralité 
peut  être  annulée  pour  défaut  de  cause,  fausse  cause 
ou  cause  illicite,  V.  suprà  ,  n.  72  et  s.,  et  art.  893. 
n.  8  et  s. 

132.  Les  dispositions  testamentaires  ne  sont  pas 
susceptibles  de  se  prescrire  par  une  sorte  de  non- 
usage.  —  Si  un  testament  n'a  pas  été  produit  dans 
les  trente  ans  qui  ont  suivi  sa  confection  ou  le  dé- 
cès du  testateur,  il  n'en  résulte  pas  prescription 
contre  l'héritier  institué  ;  cet  héritier  peut  s'en  pré- 
valoir par  voie  d'exception  lorsqu'il  vient  à  être 
actionné.  —  Nîmes,  29  déc.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  364,  D.  Bép.,  v" Disp.  entre-vifs,  n.  2707] 

§  6.  Bègles  générales  sur  l'intîrprétation 
des  test  un  nts. 

133.  Les  juges  du  fond  statuent  souverainement 
sur  les  questions  de  fait  et  d'intention  que  peut 
soulever  l'interprétation  des  testaments,  aussi  bien 
que  celle  des  contrats.  —  Cass.,  18  mai  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  322,  D.  Bép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  251]  ;  5  juin  1834  [S.  34.  1.  725,  P.  chr.,  D. 
p.  37.  2.238,  D.  Bép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4202]  ; 
4  juill.  1836  [S.  36.  1.  642,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  302, 
D.  Bép.,  v"  Nom,  n.  34]  ;  17  juill.  1837  [S.  37.  1. 
913,  P.  37.  2.  82,  D.  p.  37.  1.  414,  D.  Bép.,  v»  Dispos. 
entre-vifs,  n.  2413]  ;  18  nov.  1840  [S.  41.  1.  90,  P.  40. 
2.  648,  D.  p.  41.  1.  17,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs. 
n.  808]  ;  23  nov.  1842  [S.  43.  1.  4:',.  P.  42.  2.  750. 
D.  Rép.,  v"  Cassation,  n.  1582]  ;  16  déc.  1861  [S.  62. 
1.  194,  P.  62.  255,  D.  p.  62.  1.  95]  ;  31  juill.  1872 
[S.  72.  1.  406,  P.  72.  1098,  D.  p.  73.  1.  104]  ;  2  mars 
1874  [S.  74.  1.416,  P.  74. 1068,  D.  p.  76.1.  77];  14 
juin  1876  [S.  76. 1.  346,  P.  76.  849,  D.  p.  77. 1.  260]  ; 
10  mars  1880  [S.  80.  1.205,  P.  80.  485,  D.  p.  81.  1. 
61]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  462,  §  712  ;  De- 
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molombe,  t.  21,  ri.  738;  G-renier  et  Bayle-Mouil- 
lard,  n.  324. 

134.  Quelle  que  soit  donc  l'interprétation  qu'une 
cour  d'appel  fait  d'un  testament,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  clause  obscure,  sa  décision,  à  cet  égard. 

à  l'abri  de  la  cassation.  —  Cass.,  5  avr.  180.",  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  255,  D.  Rép.,  v°  Disp.  >  ntre- 
ivfs,  n.  95] 

135.  Ainsi,  la  question  de  savoir  si  le  testateur 
a  entendu  que  son  testament  n'eût  effet  que  dans 
le  cas  où  il  viendrait  à  périr  dans  un  événement 
prévu,  est  une  question  de  fait  dont  l'appréciation 

trtient  aux  juges  du  fond.  —  C'a--.. 
s  mars  1842  [S.  12.  1.  44."..  P.  42.  1.  692,  D.  p. 
42.  1.  14,.  D.  Rép.,  \     !  -  'ifs,  n.  251] 

136.  Par  Buite  encore,  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  lègue  aun  hospice  une  certaine  -oniine 
pour  la  fondation  à  perpétuité  dans  cet  hospice  d'un 
lit  dont  son  héritier  ■<  disposera  a  ■  peut 

entendue  en  ce  sens,  que  l'héritier  devra,  dans 
son  choix,  se  conformer  aux  statut-  de  l'hospice  et 
aux  i  l'a  Imissibilité  tix  ses  par 

les  règlements  :  c'est  là  une  interprétation  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  i  ■-..  15 
fevr.  1870  [S.  71.  1.  226,  P.  71.  718,  D.  P.  71.  1. 
173] 

137.  En  cas  de  legs  d'usufruit  fait  par  un  tes 
teur  qui  a  ordonné  en  même  temps  la  vente  de 
biens  pour  parfaire  au  légataire  un  certain  revenu, 
les  juges  auxquels  B'adresse  ce  dernier,  à  défaut  de 

entement  du  nu-propriétaire  en  état  de  mino- 
ritépour  I  der  à  la  vente  dont  il  s'agit,  peu- 

vent décider,   par  une  interprétation  souveraine  de 
la  volonté  du  testateur,   que  cette  vente  aura  lieu 
aux  enchères  publiques,  sans  expertise  préalable  et 
régies  prescrites  par  la  loi  en 
matière  de  saisie-immobilière,  de  licitation  ou  de 
pan ...  ...  2  déc.  1878  [S.  79.  1.  111,  P.  70. 

265,  D.  p.  79.  1.  464] 

138.  spécialement,  la  question  de  savoir  en  faveur 
de  quelle  personne  u  i  exprimé  la  v  : 

de  faire  un  legs,  est   aba  a  l'appréciation 

des  juges  du  fait.  —  Cass..  ;>,  avr.  1849 
[D.  p.  40.  5.  268]  ;  5  mai  1852  [s.  52.  1.522,  P.  52. 
2.  484,  D.  p.  52.  1.  135]  ;2mai  1864  [S.  64.  I.  235, 
P.  0-4.  822,  D.  p.  64.  1.  265]  ;  25  mai  1875  [S.  70. 
1.  307,  1'.  70.  736,  I'.  P.  77.  1.  70]  —  Sur  le  mode 
.le  désignation  des  légataires,  V.infrà,  ait. 

139.  Il appartien  .  uol  imment, aux  ju^es  dufond 
de  décider  qu'un  legs  uni-  .  au  gouverne- 
ment du  roi  d'une  nation     : 

étranger  lui-même  et  non  à  l'administration  de 
étal.  —Cass.,  Turin,  18  avr.  1882  [S.  83.  4.  13.  1'. 
2.  l'4] 
14n.  Ainsi  encore  .  en  présence  d'une  disposition 
testamentaire  qui  institue  un  légataire  universel  avec 
condition,  au  cas  île  prédi  ci  de  ce  dernier,  de  ré- 
versibilité   «    en    faveur   de  ses  héritiers  ou  a 

rs  ""  aya  .  pou- 

vant aussi  bien  s'appliquer  aux  héritiers  dusangdu 
légataire,  qu'à  son  héritier  institué,  c'est  aux  j 
qu'il  appartient  de  rechercher  et  de  déterminer,  d'a- 
L'intention  probable  du  testateur,  la  signification 

qu'il  a  dû   attacher  à   ces    termes.   —   Cass.,  •_'  mars 

1874,  prêt  ité. 

141.  ...  Et,  des  lors,  l'arrêt  qui.  par  appréciation  de 
cette  intention,  décide  que  le  cas  de  prédécès  du  lé- 
gataire s'étant  réalisé.  cV>t  nouait  h'-. iiaii.  ,t.     . 
CÏ,  mai-  à  ses  héritiers  du  sang  que    le  bénéfice  du 


ment  qui  l'institue  doit  êtri  ippe 

comme  jugeant  en  fait ,  à  la  censure  de  : 
cassation.  —  Même  arrêt. 

142.  Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi. 
décider  que  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  un 

lire  est  institué  pour  le  cas  où  le  premier  i: 
tué,  absent  depuis  longtemps,  n'existerait  pas,  doit 
être  entendue  en  oc  sens  qu'il  suffit  au  second  II  - 
taire,  pour  obtenir  la  délivrance,  de  faire  déclarer 
l'absence  du  premier,  sans  qu'il  soit   nécessaire  de 
faire  constater  son  décès,  alors  surtout  qu'il  b'   gi 
d'un  militaire,  et  que  l'absence  a  été  déclarée  dans 
la  forme  voulue  parlaloi  du  13  janv.  1817.  —  • 
12  juill.  1847  [S.  47.  1.  604,  P.  47.  2.  81.  D.  p.  47. 
4.  2] 

1-43.  Jugé,  dan-  le  même  sens,  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement,  par 
interprétation  d  du  testament ,  qu'en  lé- 

guant  à   son  neveu  l'universalité   de  ses   bien- 
toute  propriété,  s'il  était  marié  au  jour  de  son  d 

'il  venait  à  se  marier  ultérieurement,  et  dans  le 
ci-  contraire,  en  instituant  le  bureau  de  biei 

commune  légataire  universel  de  la  nue-pro- 
priété de  ses  biens,  son  neveu  ne  devant  alors  en 
avoir  que  l'usufruit,  l'intention  du  testateur  a  été  de 
préférer  le  bureau  de  bienfaisance  à  sa  famille.  — 
Cass.,  9  août  1882  [s.  s:;,  i.  58,  P.  83.  1.  127.  T. 
P.  83.  1.  295] 

144.  ...  Et  dans  ce  cas.  la  vocation  du  bureau  de 
bienfaisance,  étant   certaine,  ne  saurait  être  infir- 
mée par   le  du   neveu  'ibataire  ; 
ce  prédécès,  quoiqu'il  ne  fût  pas  expressément  | 
par  le  testament .  n'a 

réunissant  l'usufruit  à  la nue-proprii  t  u  du 

décès  du  testateur,  que  d'assurer,  d  lent, 

au  bureau  de  bienfaisance  la  pleine  propriété  dont 
l'institution   était  virtuellement   comprise  dans  le 
lit  a  Bon  profit.  —  Même  arrêt. 

Mo.  11   i;t;  artient  de  même  aux  juges  du  fait  de 
.  par  interprétation  de  la  volonté  du  tes- 
'    l'étendue  des  libéralités.  —  i 

5  mai  1852,  précil    ;25  mai  1871  :  17  janv. 

1877  [S.  77.  1.  812,  I'.  77.  702.  D.  p.  78.  1.  259]  : 
25  avr.  1877  [S.  78.1.  56,  P.  78. 124,  D.  p.  78. 1. 258J 

14ii.  Ainsi,  il  n'appartient  qu'aux  juges  du  fait 
de  décider  sur  la  question  de  Bavoir  si  le  legs  de 

''Hier  comprend  les  créances,  obligati 
actions  et  autn 

janv.  1862  [S.  112.  1.  .".72.  1'.  62.  2.",:;.  D.  p.  02.  1. 
'..  n.  169.  — Y.  a 
.  u.  3  et  s. 
147.  Les  juges  ne  font  encore  qu'user  de  leur  droit 
i  irain  d'appréciation ,  lorsqu'ils  déclarent  qu'en 
ant  à  son  tils  la  portion   disponible  des  biens 
qui  lui  appartiendront  ou  qu'elle  laissera  a  son  di 
la  mère  testatrice  n'a  pas  entendu  comprendre  dan- 

ceus  de  ces  biens  qu'elle  a 
donnés  à  ses  enfants  par  an  partage  anticipé.—* 
s  mars  1*7.',  [S.  75.  1.  301,  P.  70.  72:..  D.  r.  70.  1. 
278 

1  H.  L'arrêt  qui  décide,  par  appréciation  ■; 
mes  d'un  testament,  'pie  ce  testament  renferme   un 
legs  de   propriété  et  non  un   legs   d'usufruit,  et  par 
suite  que  la  clai 

titue  une  substitution  et  non  une  simple  réunion  de 
l'usufruit  delapropri  ippe  à  la  censure  de  la 

l         île  cassation.  —  Cass.,  31  janv.  1842  [S.  42.  1. 
27t'.  P.  42.1.727.  D.  p.  42.  1.  77,  D. 
titudons,n.  110-4°]  —  Y.  infrà,  art. 896, n.  305et  s. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  TH.  II:  Donations  et  Testaments.—  Art.  895. 


363 


149.  De  même  est  souveraine,  et,  par  suite,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  la  décision  des 
juges  du  fond  qui,  appréciant  une  disposition  tes- 
tamentaire, déclarent  qu'on  n'y  rencontre  pas  la  ma- 
nifestation de  l'intention  du  testateur  que  les  biens 
qui,  précédemment,  ont  été  de  sa  part  l'objet  d'un 
partage  d'ascendant,  ne  soient  pas  comptés  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  30  mars 
1874  [S.  76.  1.  250,  P.  76.  609,  D.  p.  75.  1.  298] 

150.  Est  également  souveraine  la  déclaration  des 
juges  du  fait  que,  d'après  la  volonté  du  testateur, 
la  quotité  disponible  faisant,  l'objet  de  ses  disposi- 
tions testamentaires  doit  se  calculer,  y  compris  tous 
les  biens  ayant  fait  partie  du  patrimoine  du  testa- 
teur et  non  pas  seulement  ceux  dont  il  pourrait  en- 
core disposer  au  moment  du  testament.  —  Même 
arrêt. 

151.  Mais  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux 
ne  va  pas  jusqu'à  leur  permettre  de  substituer  leur 
propre  pensée  à  la  pensée  clairement  exprimée  dans 
la  disposition  testamentaire.  —  Cass.,  18  nov.  1884 
[S.  85.  1.  125,  P.  85.  1.  273,  D.  p.  85.  1.  317]  — 
Cass.,  Turin,  18  nov.  1882  [S.  83.  4.  13,  P.  83.  2.  24] 

152.  Ainsi  ,  il  n'est  assurément  pas  permis  aux 
juges  de  disposer,  à  la  place  du  testateur,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens.  —  Cass.,  18nov.  1884,  précité. 

153.  Spécialement,  lorsqu'un  testateur  a  omis, 
dans  une  disposition  par  lui  faite  au  profit  d'une 
personne  déterminée,  d'indiquer  les  biens  ou  la  por- 
tion de  biens  qu'il  entendait  ainsi  léguer,  le  juge 
ne  peut,  sans  excéder  son  pouvoir  d'interprétation, 
suppléer  à  cette  omission,  à  l'aide,  soit  des  termes 
mêmes  du  testament ,  soit  des  circonstances  e.xtrin- 
se  mes  qui  ont  pu  présider  à  sa  confection.  —  Même 
arrêt. 

154.  En  d'autres  termes,  si  les  juges  du  fond 
apprécient  souverainement  la  signification  et  la  par- 
tie intentionnelle  des  termes  d'un  testament,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  de  n'en  point  dénaturer  le 
sens,  et  de  ne  pas  méconnaître  les  effets  légaux 
qu'il  doit  produire,  en  y  substituant  des  effets  diffé- 
rents. —  Cass.,  20  janv.  1868  [S.  08.  1.  100.  P.  68. 
246,  D.  p.  68.  1.  12]  :  2  déc.  1879  [S.  81.  1.  118,  P. 
M.  1.  261  .  D.  i>.  80.  1.  69]  :  22  août  1882  [S.  83. 
1.  467,  1'.  83.  1.  1166,  D.  p.  82. 1.  470]  —Sic,  Au- 
bryet  liait,  t.  7,  p.  459,  §  712  ;  Demolombe ,  t.  21. 
n.  740. 

lô.j.  Ainsi;  lorsqu'un  testament  contient,  au  profit 
d'un  tiers  désigné,  un  legs  universel  pour  le  cas  où 
l'un  des  collatéraux  du  testateur,  au  décès  du  sur- 
vivant des  frères  et  sœurs  de  ce  dernier,  n'aurait 
pas  d'enfant  légitime ,  les  juges  du  fond  ne  peuvent, 
par  voie  d'interprétation,  tout  en  constatant  l'exis- 
tence de  la  sœur  du  testateur  et  d'un  enfant  légi- 
time du  collatéral,  ordonner  l'entrée  en  possession 
immédiate  du  tiers  institué ,  et  donner  ainsi  à  un 
legs  conditionnel  les  effets  d'un  legs  pur  et  simple. 
—  Cass.,  4  févr.  lx.-<4  [S.  S4. 1.  429,  P.  84.  1.  1059, 
D.  p.  84.  1.  247] 

150.  Décidé  encore  que  les  juges  ne  peuvent  trans- 
former le  legs  d'une  chose  indéterminée  en  legs  de 
corps  certain,  en  décidant,  par  exemple,  qu'un  legs 
d'une  certaine  somme  de  rente  3  p.  %  sur  l'Etat 
français  constitue  au  profit  du  légataire  un  droit  de 
propriété  sur  une  partie  des  valeurs  dépendant  de 
la  succession.  —  Cass.,  2  déc.  1879,  précité. 

157.  De  même,  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  l'arrêt  qui  décide  que  le  legs  d'une 
somme  d'argent  fait  par  une  femme  mariée  constitue 


en  réalité  un  legs  de   créance  pour  reprises  matri- 
moniales,  et  qui  reconnaît,  par  suite,  au  légataire 
un  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  personnels  du 
mari  institué  légataire  universel  parle  même  : 
ment.  —  Cass.,  20  janv.  lsijs,  précité. 

158.  La  Cour  de  cassation  est,  en  effet,  investie 
du  droit  d'examiner  si  l'interprétation  donnée  à  une 
disposition  testamentaire,  n'en  a  pas  dénaturé  le 
sens  et  n'a  pas  méconnu  les  effets  légaux  qu'elle 
devait  produire. —  Cass.,  4  août  1S51  [S.  51.  1.  663, 
P.  51.  2.  631,  D.  p.  51.  1.  220]  :  20  janv.  1868,  pré- 
cité. 

159.  ...  Et,  en  principe,  c'est  toujours  à  la  Cour 
de  cassation  qu'il  appartient  de  déterminer  les  ca- 
ractères et  les  effets  légaux  des  testaments.  —  Ca  -.. 
3  avr.  1849  [D.  p.  49.  3.  208]  ;  5  mai  1852  [S.  52. 
1.  522,  P.  52.  2.  4*4.  D.  p.  52.  1.  135]  ;  28  janv. 
1802  [S.  02.  1.  572.  P.  02.  253,  D.  p.  02.  1.  226] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  662,  S  712. 

100.  Lors  donc  que  les  juges  du  fond,  appréciant 
les  termes  d'un  écrit  contenant  certaines  libéralités 
et  les  circonstances  qui  s'y  rattachent,  ont  décidé 
que  cet  écrit  n'a  pas  les  caractères  d'un  testament 
olographe ,  en  ce  qu'il  n'indique  pas  la  volonté  de 
son  auteur  de  disposer  a  cause  de  mort,  la  Cour  de' 
cassation  peut,  appréciant  différemment  cet  écrit 
et  les  circonstances ,  voir  là  plus  qu'un  mal  jugi  . 
casser  par  suite  la  décision  des  juges  du  fond.  — 
Cass.,  21  mai  1833  [S.  33.  1.  523,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
1.  239,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2599]  - 
V.  suprà  ,  n.  113  et  s. 

101.  Il  rentre  également  dans  les  attributions  île 
la  Cour  de  cassation,  de  décider  si  une  disposition 
faisant  partie  d'un  testament  constitue  une  libéra- 
lité ou  a  un  caractère  purement  rémunêratoire.  — 
Cass.,  4  août  1851,  précité. 

102.  Ne  saurait  non  plus  être  soustraite  à  l'exa- 
men de  la  Cour  suprême,  la  question  de  savoir  si 
une  disposition  d'un  testament  constitue  un  legs 
universel  ou  un  legs  particulier.  —  Cass.,  3  avr. 
1849,  précité  ;  5  mai  1852,  précité. 

103.  La  Cour  de  cassation  peut,  tout  naturelle- 
ment, être  appelée  à  statuer  sur  des  conflits  de  lois 
en  matière  de  testaments.  —  Il  n'est  pas  douteux, 
à  cet  égard,  que  les  effets  du  testament  d'un  étran- 
ger fait  à  l'étranger,  doivent  être  réglés,  en  France, 
par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait,  quand  ce  lieu  est 
celui  du  domicile  du  testateur  et  de  la  situation  de 
ses  biens.  —  Bordeaux,  5  août  1872  [S.  72.  2.  269, 
P.  72.  1070.  D.  p.  73.  2.  149]  —  Sic,  Aubry  et  liait, 
t.  1,  §  31,  p.  107;  Fœlix  et  Démangeât, -De.  intern. 
privê,t.  1,  n.  90  et  115.  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  84  et 
s.,  et,  spécialement,  n.  89.  —  Sur  les  conflits  de  lois 
relatifs  non  plus  à  l'interprétation,  mais  aux  formes 
des  testaments,  V.  suprà,  ihid.,  n.  120  et  s.,  et  in- 

frà  .  art.  907. 

104.  Spécialement,  le  testament  qu'un  Américain 
a  fait  en  Louisiane  (Etats-Unis)  doit  être,  confor- 
mément à  la  législation  de  ce  pays ,  déclaré  caduc 
par  les  tribunaux  français  devant  lesquels  on  l'in- 
voque, si ,  depuis  sa  confection,  des  enfants  légi- 
times sont  survenus  au  testateur.  —  Même  arrêt. 

165.  Rappelons  que  c'est,  d'ailleurs,  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  du  décès  du  testateur  qui  règle , 
quant  au  fond,  le  sort  et  l'effet  réel  des  dispositions 
testamentaires.  — ■  Agen,  21  mai  1813  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs ,  n.  155]  —  Limoges, 
20  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  372,  D.  Rép.. 
y"  Dispos,  entre-vifs,  n.  077]  —  Riom  (solut.  impl.)  ; 
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G  mai  1840  [S.  40.  2.  259,  D.  p.  40.  2.  200]  —  V. 
2,  n.  12Ô. 

1  {gaie- 
ment fait  .  s'il  survient  un  événement  qui  le  rende 
caduc,  d'après  les  li  qui  n'emporte 

pas  i  adu  I  1s  de  l'époque  du  di 

le  testament  ne  i  :  reconsidéré  comme  caduc. 

—  C'ass..  20  juill.  1815  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  ô.  COI, 
D.Jii{>..\    Disp.  -.  n.  2337] 

167.  Dans  le  domaine  ainsi  délimité  et  si  \ . 

leur  pouvoir  d'appréciation,  à  quelles  règles  d'inter- 
prétation ;  lu  fait  doivent-ils       i  nier? 

—  Tout  d'abord  et  par  extension  d'un  principe  qui 
vient  d'être  posé,  c'est  a  l'époque  du  décès  du  tes- 
tateur et  înui  a  celle  de  la  confection  du  testament 
qu'il  faut  se  reporter  pour  déterminer  les  effets  Je 
cet  acte.  —  Par  suite,  et  ent,  la  dis 
tion  testamentaire  portant  que  si  les  neveux  ou  ni 

du  testateur  décèdent  avant  lui  et  laissent  des  en- 
fants ou  descendants,  ceux-ci  recueilleront  la  pan 
qu'auraient   eue   leurs  aut  avaient  vécu   à 

l'époque  du  décès  «lu  testateur,  doit  recevoir  son  ef- 
Ei  i  au  profit  des  enfants  des  neveux  ou  nièces,  bien 
.jiic  ces  derniers  fussent  déjà  décédés  lors 
tection  du  testament.  —  Riom,24  niai  18G1   [S.  61. 
2.  4M.  I'.  62.  36,  1'.  p.  61.  '_'.  133] 

168.  Il  va  de  soi  que  lorsqu'une  disposition  testa- 
mentaire i  clairs  et  pr.  ris,  ne 
laissant  place  a  aucun  doute,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
de  rechercher  quelle  a  pu  être  l'intention  du  t< 
leur.  —  Bordeaux.  28  févr.  1831  [S.  31.  2.  268,  I'. 
chr.,  I).  p.  31.  '-'.  HC.  D.  Rép.,v°  Biens, u.  232]  — 

uill.  1866  [s.  67.  2.  150,  V.  67.  594] 

—  Sic,  Ar.ln  et  Rau,  t.  7.  p.  459,  §  712;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  740;  Laurent,  t.  14.  n.  153.  —  V. 
suprà,  n.  loi  et  ~. 

169.  Spécialement,  si  1  .  :,  déclari 

«  le  quart  du  mobilier  qui  se  trouvera  chez  lui 
décès,  linge,  argenterie,  généraient  irt  de 

tout  |  révaudrait  vainement  de  la  mention 

péciale  du  linge  et  de  L'argenterie,  pour  préti 
que  li  doit  pas  B'étendre  a  l'argent  comp- 

tant. —  Chambéry,  25  juill.  1866,  précité. 

1 1 ii.  i  doute .  les 

par  h  i  e  ir  pour  l'ii  i     iven- 

tions,  rt.  1156  et  s.,  infrà,  sont  applicables 

par  analogie  a  l'interprétation  des  testaments,  sauf 
à  tenir  compte,  dans  l'application,  des  diffén 
qui  existent  i  l  mis  ri  les  testaments.  — 

Delvincourt,  i.  2.  p.  87,  n  te  :'•  :  I  luranton,  t.  9,  n. 
360  et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  •_'.  n.  324. 
note  !■;  Demolombe,  :.  21,  u.  738  et  s.  —  V.  Laurent, 
t.  14,  n.  152  et  s. 

171.  Si  donc  la  disposition  est  ambiguë  eu  ,ili~- 
cure,  la  règle  a  appliquer  est  celle  posée  par  l'art. 
1156,  qui  veut  qin-  l'en  s'att  iche  moins  an  sens  lit- 
téral des  unes  qu'à   l'intention  présumée  du  ti 
tour  et  à  l'esprit  qui  lui  e  pression  de  ses 

dernières  volonti  .    que   dans 

l'interprétation  des  clausi  aments  ologra- 

phes, en  doit   moins  se  préoccuper  de  la  significa- 
tion technique  et  juridique  des  tenues  dans  lesquels 
elles  sent  conçues  que  du  sens  dans  lequel  le  t< 
teur  les  a  entendues  Lui-même. —  Rouen,  2  mars 
185:i  pi.  p.  55.  -2.  217.  D.  p.  54.2.  111] 

—  !'■  ut  1853  [IbieL]  —  Sir.  sur  le  prin- 
cipe. Pothier,  h  nat,ch.  vu,  sect  i.  règle  3;TouI- 
lier,  t.  r..  n.  312  :  Duranton,  hir.dt.;  Proudhon,  Usu- 
fruit, t.  2.  n.  494  et  s.;  AiiLn   et    Kau,  t.  7,  p.    Ici' 


g  712  ;  Saintespès-Lescot,  t.  4.  n.  070  ;  Demolombe, 
loc.  cit.:  Laurent,  foc.  cit.  —  V.  comme applical 
.  art.  535,  n.  7  et  s.,  art.  536,  n.  3  et  4. 

172.  Les  juges  ne  sont  pas  enchaînés,  en  effet, 
par  i  ,;ion  grammaticale  et  juridique   des 

termes  employés  par  le  testateur:  le  sens  en  doit 
être  déterminé  par  l'intention  qui  a  dicté  ses  dis- 
positions.—  Grenoble,  25  janv.  1>73  [S.  73.  2.171. 
T.  7_3.  711.  Ii.  r.  7:;.  2.  114] 

1  ,:;.  Spi  cialement,  une  clause  ainsi  conçue  :»  Ma 
volonté  est  que  X...  j  iens  t>, peut 

être    interprétée,  d'après   l'ensemble   du   testament, 
comme  contenant,  non  un  simple  legs  de  l'usufruit 
des  biens  du  testati  .r.  mais  un  legs  de  la  propriété 
entière  de  ces  mêmes  biens.  —  Paris,  30  août  i 
ité.  —  Y.  suprà,  n.  148. 

174.  A  plus  forte  raison,  le  testament  qui 

à  une  personne  la  moitié  des  immeubles  en  nue 
propriété,  et  à  une  autre  personne  l'usufruit  de  cette 
moitié  et  la  toute  jouissance  de  l'autre  moitié,  peut 
être  interprétée  en  ce  sens  que  par  ces  mots  :  toute 
.  le  testateur  a  entendu  dire  la  pl,i,it  pre- 
prii  i  seulement  l'usufruit.  -     I  lass.,  5  déc. 

1838  [S.  39.  1.  322,  P.  39.  1.  519,  D.  p.  39.  1.  40. 
D.  Rép.,  v"  Dispos.  entre-\      .  a.    >  iii>-3°] 

175.  A  L'inverse,  les  juges  peuvent  décider  que 
les  legs  d'immeubles  et  de  sommes  d'argent,  suivis 
d'une  réserve  ainsi  formulée  :  «.  mais  pour  n'avoir  la 
jouissance  desdites  \aleurs  >■,  constituent  des  le_ 
nue-propriété  seulement.  —  7a.  à  i  er  égard,  l'appré- 
ciation des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  ( 

14  nov.  1881  [S.  82.  1.  52,  !'.  82.  1.  118]  —  V.  su- 
prà, n.  133 

176.  Ainsi  encore,  la   disposition   testamentaire 
a  la  suite  d'une  clause  portant  que,  si  le  ! 

taire  universel  nommé  par  le  i 

pas.  le  legs  à  lui  fait  passera,  après  lui.  à  un  autre 

I  _  nuire  institué  en  deuxième  ordre,  ajoute  qu'il 
sera  payé  par  lui  une  rente  déterminée  à  certaines 
perso  .  par  intei 

de  la  volonté  du  testateur,  être  déclarée  s'applii 
non  ]  1  itaire  universel   institué  eu  premier 

ordre,  mais  au  second.  —  Cass.,  1(1  déc.  1861  [S. 
62.  1.  194,  1'.  62.  255,  1'.  r.  62.  1.  95] 

l,i.  Jugé,  conformément  au  même  principe, 
qu'une  disposition  testamentaire  contenant  legsd'une 
chose  à  un  tel  pour  lui  et  ses  héritiers  l'eut,  d'après 
les  circonstances,  être  iriti  -ens  que  le 

testateur  a   entendu  appeler  au  bénéfice   du  leu's  les 

héritiers  de  l'institué,  a  di  faut  de  celui-ci.  —  Douai. 

II  mai  186  S.  I  1.  2.  157,  I'.  63.  1111.  D.  r.  63. 
7.  196]  —  V.  infrà,  art.  898.  —  Sur  les 

doute  et  l'ambiguïté  porte  signation  même 

du  légataire,  V.  aussi  infrà,  art.  967. 

178.  Pareillement,  une  clause  par  laquelle  le  tes- 
tateur déclare  instituer  telle  personm  éga- 
taire  unir:  ,  rée  comme  ne  cons- 
tituant qu'un  simple  Legs  a  titre  univi  -  que 
le  testateur  n'aattrih                  itaire  d'une  mani 

expresse  que  l'usufruit  de  certains  biens,  e;  la  ; 

propriété  de  certains  autres.  —  Rouen,  2  mais  1 

."..  2.  549,  P.  ôô.  2.  217.  D.  p.  .',4.  2.  111]  — 
V.  toutefois  euprà,  n.  lôô. 

179.  La  règle  d  interprétation  établie  en  matière 
de  contrats,  dans  l'art.  1157,  infrà,  d'après  laquelle, 
l  rsqu'une  clause  est  mi-,  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  Lequel  elle 
peut  avoir  quelqu'eff et,  que  dans  le  sens  avec  le- 
quel elle  n'en  pourrait  produire  aucun,  est  applica- 
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ble  en  matière  de  testaments.  —  Riom,  3  dée.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.2.  284,  D.  Rép.,  \  "  Dispos. 
entre-vifs,  n.  2836]  —  Bastia,  lOavT.  1854  [S.  .",4.2. 
.  ,  P.  55.  1.  94,  D.  p.  54.2.  216]  —  Douai,  10  mai 
1854  [S.  54.  2.  4:;;..  P.  54.  1.  577]  —  Sic,  Merlin, 
Et/:,  v  i.i  ■•-■.  seet.  i\.  §  1.  n.  4  et  Quest  d  dr.,  V 
Legs,  §  1  ;  Delvincourt,  t.  '_'.  p.  87,  note  .".  :  1  hiranton, 
t.  9,  n.  364  et  s.  :  C  lin-Delisle,  sur  l'art.  1002,  n.  10 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  461,  S  712;  Demo- 
lombe,  t.  21.  n.  740  et  s.  —  Contra,  Laurent,  t.  14. 
n.  169.  —  V.  infrà.  art.  806,  n.  333  et  s. 

180.  lien  esf  ainsi  particulièrement,  à  l'égard  de 
la  partie  de  ces  actes  qui  a  pour  objet  d'exprimer 
l'accomplissement  de  formalités  exigées  par  la  loi. 
—  Riom,  3  déc.  1827,  précité. 

181.  Jugé  encore,  qu'un  acte  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  du  disposant,  et  ainsi  conçu  :  «  Je  fais  don 
à  ma  femme  de  tout  ce  que  je  possède  en  pleine 
propriété  :  qu'elle  en  fasse  ce  qu'elle  voudra  »,  doit 
être  considéré  comme  un  testament  olographe,  et 
non  pas  comme  une  donation  entre-vifs  qui  serait 
nulle  par  vice  de  forme  ;  d'une  part ,  en  effet ,  un 
pareil  acte,  bien  que  ne  l'énonçant  pas  en  termes 
exprès, contient  manifestement  une  disposition  pour 
cause  de  mort;  d'autre  part,  il  doit,  conformément 
à  l'art.  1167.  infrà,  être  interprété  dans  le  sens  où 
il  peut  produire  un  effet  et  non  pas  dans  le  sens  où 
il  serait  radicalement  nul.  —  Rennes,  22  juin  1881 
[S.  84.  2.  18,  P.  84.  1.  109,  D.  p.  81.  2.  238]  — V. 
suprà,  n.  1 19. 

182.  Mais  la  clause  ambiguë  d'un  testament,  alors 
que  l'institution  est  certaine,  doit  être,  au  surplus, 
interprétée  plutôt  contre  le  légataire  que  contre  l'hé- 
ritier. —  Riom,  28  août  1820  [P.  chr.]  —Sic,  Mer- 
lin ,  loc.  cit.;  Delvincourt,  loc.  cit.;  Duranton,  loc. 
uit;  Coin-Delisle,  foc.  cit.;  Demolombe,  toc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  toc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  Y.  infrà, 
art.  1162. 

183.  Les  termes  d'un  testament  plusieurs  fois  ré- 
pétés et  susceptibles  de  sens  divers  doivent  être 
pris  uniform  iment  dans  celui  qui  se  trouve  déter- 
miné pour  des  cas  particuliers  rappelés  par  le  testa- 
teur. —  Paris,  29  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
infrà,  art.  llii.'!. 

184.  Si  l'application  de  ces  règles  d'interprétation 
restait  inefficace  au  point  que  la  disposition  demeu- 
rât impénétrable,  elle  devrait  être  réputée  non 
écrite.  —  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  972  ;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  742  ;  Laurent,  t.  13,  n.  490;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  9,  §  647. 

185.  Il  est  important  de  fixer  la  nature  des  élé- 
ments de  preuve  dont  les  juges  peuvent  faire  usage 
pour  rechercher  l'intention  du  testateur.  —  En  prin- 
cipe, c'est  de  l'ensemble  même  de  l'acte  que  cette 
intention  doit  ressortir,  et  lorsque  l'interprétation 
d'un  testament  est  rendue  nécessaire  par  l'obscurité 
et  la  complexité  de  ses  clauses,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  d'en  fixer  le  sens  en  se  fondant  sur 
les  termes  du  testament,  sur  le  rapprochement  de 
ses  clauses  et  sur  l'esprit  qui  paraît  l'avoir  dicté.  — 
Cass.,  16  déc.  1861,  précité;  28  janv.  1862  [S.  62. 
1.572,  P.  62.  253,  D.  p.  62. 1.226]  ;  14  nov.  1881, 
précité;  5  déc.  1881  [S.  82.  1.  173,  P.  82.  1.  400]  : 
26  juin  1882  [S.  82.  1.  403,  P.  82.  1.  1010,  D.  p. 
83.  1.  70]  :  '.)  août  1882  [S.  83.  1.  58,  P.  83.  1.  127, 
D.p.  83.  1.295]  —  V.  infrà,  art.  1161. 

186.  Par  exemple,  du  rapprochement  des  disposi- 
tions d'un  testament  portant  institution  d'un  légataire 
universel,  les  juges  peuvent  induire  que  ce  légataire 


n'est  pas  sérieux  ou  n'est  qu'un  simple  exécuteur 
testamentaire.  —  Cass.,  30  nov.  1869  [S.  70.  1.  119, 
P.  70.  278,  D.  p.  70.  1.  202] 

187.  Egalement,  du  rapprochement  'les  diversi 
dispositions  d'un  testament,  les  juges  peuvent  con- 
clure qu'un  legs  contenu  dans  ce  testament  n'est,  en 
réalité,  qu'un  fidéicommis,  nul  comme  fait  au  profit 
de  personnes  inconnues  et  dont  la  cap  icité  ne  peut 
être  vérifiée.  —  Même  arrêt. 

188.  Ainsi  encore,  les  juges  peuvent,  sans  vio- 
ler aucune  loi ,  décider  que  le  testateur  qui ,  à  la 
suite  d'un  legs  de  l'usufruit  de  ses  biens  à.  une  per- 
sonne, t'ait  un  legs  de  la  propriété  de  certains  biens, 
sans  dénomination  de  la  personne  à  laquelle  est  Eait 
ce  dernier  legs,  n'a  pas  entendu  gratifier  de  la  pro- 
priété le  légataire  de  l'usufruit,  lorsqu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  clauses  du  testament  souverainement 
interprété,  que  le  légataire  de  l'usufruit  n'a  réelle- 
ment qu'un  droit  d'usufruit.  —  Cass.,  23  mars  1852 
[S.  52.  1.  349,  P.  53.  1.  590,  D.  r.  53.  1.  274] 

189.  Jugé  même  que,  s'il  est  vrai  qu'une  disposi- 
tion testamentaire ,  lorsqu'elle  ne  présente  aucune 
ambiguïté  dans  ses  termes,  ne  peut  être  rectifiée  à 
l'aide  de  preuves  extrinsèques  au  testament,  les  tri- 
bunaux ont,  du  moins,  le  droit  de  recourir  aux 
énonciations  même  de  l'acte  pour  vérifier  si  cette 
disposition  n'est  pas  le  résultat  d'une  erreur  maté- 
rielle qui  aurait  trahi  la  pensée  du  testateur.  — Di- 
jon, 21  juill.  1869  [S.  70.  2.  104,  P.  7(1.  451,  D.  p. 
70.  2.  175] 

190.  Spécialement  .  il  peut  être  décidé  que  le  mot 
meubles, écrit  par  le  notaire  dans  un  testament,  doit 
être  remplacé  par  le  mot  immeubl  s,  s'il  résulte  des 
autres  termes  de  la  disposition  testamentaire  que, 
sans  cette  rectification,  elle  serait  un  non-sens  et 
une  œuvre  contradictoire.  —  Cass.,  19  mai  1870 
[S.  70.  1.  380,  P.  70.  998,  D.  p.  71.  1.  60]  —  Di- 
l'ii,  21  juill.  1869,  précité. 

191.  L'interprétation  d'un  testament  basée  sur  les 
diverses  dispositions  de  l'acte  lui-même,  ne  saurait, 
au  surplus,  être  viciée  par  cette  circonstance  que, 
surabondamment,  les  juges  auraient,  eu  outre,  fortifié 
cette  interprétation  par  des  présomptions  tirées  de 
la  situation  des  parties.  —  Cass.,  7  juill.  1869  [S. 
69.  1.   409,   1'.  69.  1067,  D.  p.  70.  1.76] 

192.  Spécialement, l'interprétation  d'un  testament, 
basée  sur  ce  que  l'intention  du  défunt  résulte  claire- 
ment du  texte  de  l'acte,  ne  saurait  être  viciée  par 
cette  circonstance  que  les  juges  auraient  ajouté  que 
cette  intention,  loin  d'être  démentie  par  aucun  do- 
cument de  la  cause  ni  par  la  correspondance  du  dé- 
funt, était  confirmée  par  la  conduite  et  les  actes  an- 
térieurs de  ce  dernier.  —  Cass..  17  nov.  1869  [S.  70. 
1.  31,  P.  70.  49,  D.  p.  70.  1.  276] 

193.  Il  y  a  plus,  et  le  véritable  principe  esl  que 
les  juges,  appelés  à  interpréter  une  disposition  tes- 
tamentaire peuvent  rechercher  d'abord  et  principa- 
lement l'intention  du  testateur  dans  le  testament,  et 
se  fonder  ensuite  accessoirement  sur  des  preuves  ob- 
tenues en  dehors  de  l'acte  testamentaire.  —  Cass. 
(solut.  impl.),  19  mai  1870,  précité  ;  1"  déc.  1879  [S. 
80.  1. 127,  P.  80. 276,  D.  p. 80. 1. 134]  —Grenoble,  25 
janv.  1873  [S.  73.  1.  171,  P.  73.  711,  D.  p.  73.  2.  114] 

194.  ...  Car  les  juges  appelés  à  fixer  le  sens  d'une 
disposition  testamentaire  peuvent  recourir  aussi  bien 
aux  preuves  extérieures  qu'aux  énonciations  mêmes 
du  testament.  —  Cass.,  31  juill.  1872  [S.  72.  1.  406, 
P.  72.  1098,  D.  p.  73.  1.  104]  ;  10  fevr.  1873  [S.  73. 
1.  106,  P.  73.  240,  D.  p.  73.  1.  248]  —  «r.  Toul- 
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lier,  t.  6,  n.  31G;  Duranton,  t.  9,  n.  361  ;  Aubry  et 
Rau,  r.  7.  p.  460,  §  712  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  2.  n.  324,  note  b;  Merlin,  Rép.,  v"  Legs, 
sect.  iv,  §  1.  n.  1  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  741.  —  V. 
Laurent,  t.  14.  n.  155  et  s. 

195.  Spécialement,  les  juges  saisis  de  l'interpré- 
,    d'un  testament,    pour  reconnaître  à  quelles 

personnes  s'appliquent  les  legs  qui  y  sont  contenus, 
ne  violent  aucune  loi,  lorsqu'après  avoir  recherchi 
dans  l'acte  même  l'expression  de  la  volonté  du  tes- 
tateur, ils  se  fondent  surabondamment  et  accessoi- 
rement sur  des  preuves  obtenues  en  dehors  de  cet 
acte.  -  Cass..  13  avr.  1837  [8.  37.  1.  526,  P.  37. 
2.  233.  D.  P.  37.  1.  359]  ;  13  août  1840  [S.  40.  1. 
L002,  P.  41.  1.25,  D.  p.  40.  1.335,  D.  Rép.,  v° Disp. 
entre-vifs,  n.  3495]  — V.  suprà,  n.  133  et  s. 

196.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  décider  par  interpréta- 
tion  des   ternies  d'un  testament   et  d'autres  acted 

-es  le  même  jour  et  se  liant  au  testament,  et  par 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
quece  testament  était,  dans  la  volonté  de  son  auteur, 
tlbordonné  à  certaines  conditions,  dont  l'inaccom- 
plissemenl  l'empêche  de  recevoir  aucun  effet.  — 
Cass.,  21  juin  1801  [S.  02.  1.  80,P.  62.  1129,  D.  v. 
61.  1.  390]  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 
—  V.  toutefois  suprà,  n.  155. 

197.  En  tous  cas,  on  ne  peut  prendre  en  considé- 
ration les  circonstances  étrangères  au  testament  pour 
reconnaître  l'intention  du  testateur  qu'autant  que, 
d'abord  et  principalement,  l'existence  de  cette  in- 
tention n'est  pas  en  question  ,  et  résulte  des  termes 
mêmes  du  testament.  —  Cass.,  18  nov.  1884  [S.  85. 
1.  125,  P.  85.  1.  273,  D.  p.  85.  1.  317] 

198.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  testateur,  eu 
instituant  ses  frères  et  neveux  pour  légataires,  n'a 
pas  clairement  exprimé  s'ils  devraient  appréhender 
^'hérédité  par  tête  ou  par  souche,  on  doit,  pour  in- 

erpréter  sus  dispositions  et  suivre  sa  véritable  in- 
ion,  avoir  plutôt  égard  a  ses  affections  qu'au 
degré1  de  parenté  qui  l'unit  aux  institués.  —  Col 
inar,  2  juin  1841  [P.  42.  1.  438,  D.  p.  42.  2.  172. 
I>.  Rép.,  v"  Succession,  n.  171]  —  V.  en  ce  sens, 
Aubry  et   Uau,   t.  7,  p.  460,  §  712. 

199.  Mais  est  valable  et  complet  le  legs  d'une 
rente  alimentaire  sans  détermination  de  somme, 
sauf  aux  tribunaux  à  déterminer  celle  somme  d'a- 
près 1rs  besoins  du  légataire  et  la  fortune  du  testa- 

—  Et .  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  fonder  sur  des  circonstances  extrinsèques  du  tes- 
tament pour  déciderque  la  qualification  d'alimentaire 

i'a  été  employée  qu'accessoirement  à  une  fixation 
de  quotité  que  le  testateur  s'était  réservé  de  faire 
ultérieurement  et  qu'il  n'a  point  faite,  et  par  Buite 
pour  déclarer  ce  letrs  nul  comme  incomplet.  — 
1  '  juill.  1862  [S.  62.  1.  803,  P.  63.  157,  D. 
i>.  62.  1.  357]  —  Amiens,  21  mai  1803  [S.  63.  2. 
125,  P.  63.  961,  D.  p.  64.  5.  229]  —Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  755,  §057. 

200.  En  tous  cas,  c'<  <  irons-nous,  i  igérer  la 
portée  du  principe  que  de  le  poseren  termes  tels  que 

li  ment  un  testament  doive  nécessain  me  il , 

pour  le  fond  comme  pour  la  l'orme,  contenir  en  lui- 
te  la  preuve  Ors  conditions  essentielles  à  sa  va- 
lidité' ,  mais  qu'aussi,  en  cas  de  contestation,  le  juge 
ne  puisse  puiser  cette  preuve  que  dans  l'acte  lui- 
même,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  chercher  même 
Bubsidiairement  à  l'éclairer  par  des  documents  étran- 

—  Cass.,  13  .juin  L866  [S.  00.  1.  403,  1'.  66. 


1084,  D.  P.  66.  1.  479]  —  Y.  en  sen.^  contraire  de 
l'arrêt,  Demolombe,  t.  21,  u.  37  et  s.  —  V.  suprà, 
n.  51. 

201.  Il  est  toutefois  hors  de  doute  que  les  juges 
ne  peuvent,  sous  prétexte  d'interprétation  d'un  tes- 
tament ,  se  placer  complètement  en  dehors  de  cet 
acte  pour  créer,  à  l'aide  de  présomptions  puisées 
dans  des  faits  extérieurs,  des  dispositions  non  écrites, 
ou  pour  modifier  celles  qui  existent ,  par  exemple 
pour  ajoutera  un  legs  pur  et  simple  une  disposition 
conditionnelle,  alors  surtout  que  le  testament  ne 
présente  dans  ses  termes  aucune  incertitude.  —  Pa- 
ris, 13  juill.  1866  [S.  66.  2.  302,  P.  06.  1124]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  459,  §  712  ;  Demolombe, 
t.  21,  n.  740.  —  V.  suprà,  n.  155. 

202.  Décidé  cependant,  dans  cette  matière  où 
toutes  les  solutions  dépendent  de  délicates  nuances, 
que  les  juges  peuvent,  en  interprétant  un  testa- 
ment, d'après  l'ensemble  de  ses  dispositions  et  les 
considérations  d'équité  qui  paraissent  avoir  guidé 
le  testateur,  décider  qu'un  legs  contenu  dans  un 
testament  est  conditionnel,  bien  que  la  condition 
n'y  soit  pas  littéralement  exprimée  :  c'est  là  une 
question  de  volonté  qui  rentre  exclusivement  dans 
les  attributions  des  juges  du  fond  et  qui  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  août 
1834  [S.  34.  1.  045,  P.  clir.,  D.  p.  34.  1.  415,  D. 
Rép.,v°  Disp.  entre-vifs,  n.  3489] 

203.  La  preuve  testimoniale  est  inadmissible  aussi 
bien  pour  éclairer  les  dispositions  d'un  testament 
que  pour  en  établir  l'existence.  —  Cass.,  28  dée. 
1818  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  0.  70,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-wifs,  n. 3493]  —  Eion»,  17  janv.  1821  [P.chr., 
1  >.  Rép.,  v  Dispos.  i  ntre-vifs,  a. 2513]  —  Caen,  8  dée. 
1840,  sous  Cass.,8  mars  1842  [S.  42.  1.445,  P.  42. 
1.  692,  D.  p.  42. 1.  147,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entr,  -vifs, 
n.  2511]  —  Contra,  Paris,  27  août  1811  [S.  et  P. 
clir..I».  v.O.O.'i.  1>.  Ilip..  \° Dispos,  aitre-rif*. n.3439] 
—  Bruxelles,  19  janv.  1833  [P.  chr.,D.  Rép.,  V 
Dispos,  entre-vifs,  n.  332]  —  V.  aussi  suprà,  n.  6 et  s. 

204.  Cette  solution  nous  apparaît  très  nette  d'a- 
près la  jurisprudence.  Mais  .  en  pure  doctrine,  on 
propose  une  distinction.  La  preuve  testimoniale  ne 
serait  pas  admissible  pour  établir  directement  que 
le  testateur  avait  eu  l'intention  de  faire  telles  et 
telles  dispositions.  —  Ei!e  le  serait  pour  amener  la 
lumière  sur  certains  faits  contestés  entre  les  parties 
et  de  nature  à  expliquer  seulement  1  intention  mani 
festée  en  termes  obscurs.  —  Aubrj  et  Rau,  t.  7,  p. 
460,  S  712,  note  6;  Demolombe,  t.  21,  a.  36  et  s.; 

eut,  t.  13,  n.  125  et  s. 

205.  Cette  preuve  serait  notamment  inadmissible 
pour  établir  que  le  testateur  entendait  ne  donner 
effet  au  testament  en  litige  o  r;ls  ol'1  il 
viendrait  à  succomber  dans  un  duel  déterminé.  — 
Caen,  8  dés.  1840,  précité. 

206.  La  preuve  testimoniale  est  particulièrement 
inefficace  en  vue  d'ajouter  aux  dispositions  du  tes- 
tament OU  de  les  modifier.  Ainsi,  est  inadmissible 
la  preuve  testimoniale  qui  tendrait  à  établir  qu'un 
père  a  voulu  donner  à  l'un  de  ses  enfants  beaucoup 
plus  que  ce  qui  est  exprimé  en  son  testament . 
prétexte  que  celui-ci  lui  a  rend,-,  de  grands  services 
et  a  été  cause  de  1  accroissement  de  sa  fortune.  — 
Riom ,  17  janv.  1821,  précité. 

207.  I  e  commenci  me  i  de  preuve  par  écrit,  suffi- 
sant pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  en  ma- 
tière ai  â  ventionnelles,  ne  l'est  donc 
pas  de  même  en  matière  de  dispositions  testai 


{■y)in-:  CIVIL.  —  Zav.  III,  TH.  II  :  Donations  et  Testaments.  —Art.  89(5. 


367 


taires.  —  Cass.,  28  déc.  1818,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  8  er  s. 

-1  ;,n  '  .  spécialement,  que  les  tribunaux  doivent 
assurer  L'exécution  des  dispositions  testamentaires 
qui  sont  nettes,  claires  et  précises;  il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  refaire  un  testament,  en  recherchant, 
au  moyen  d'une  enquête,  les  motifs  qui  ont  pu  dé- 
terminer la  volonté  du  testateur,  et  en  substituant  au 
légataire  institué  un  tiers  que  rien  n'empêchait  le 
eui  de  désigner  lui-même.  —  Cass.,  19  févr. 
1884  [S.  85.  1.  314,  P.  85.  1.  7G3,  D.  p.  84.  1.  388] 
—  V.  suprà,  n.  151  et  s. 

209.  îi  en  est  ainsi ,  du  moins,  alors  que  le  testa- 
ment ne  renferme  aucune  mention  ni  restriction  in- 
diquant   un  fidéicommis    ou    une  interposition    de 


personne,  et  que  la  preuve  offerte  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  démontrer  aucune  fraude  a  la  loi,  réelle 
ou  possible.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'admissibilité  ex- 
ceptionnelle de  la  preuve  testimoniale  en  cas  de 
fraude  par  interposition  de  personne,  Y.  infrà, art. 
911. 

210.  Sur  l'application  des  règles  générales  d'inter- 
prétation à  dis  espèces  diverses,  V.  encore  suprà, 
art.  533  et  s.,  843  e1  s.;  infrà,  art.896  el  s..  913  et 
s..  1002  et  s..  1035  et  s.,  1048  er  s.,  soit  toutes  les 
dispositions  légales  relatives  aux  substitutions  prohi- 
bées ou  permises,  à  la  désignation  du  légataire ,  à  la 
nature,  aux  modalités  et  aux  effets  des  legs,  à  la 
révocation  des  testaments,  etc. 


Art.  896.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Tout.-  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  h  l'égard  du  donataire, 
de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire.  —  O.  civ.,  900,  911,  951,  952,  1040,  1041,  1048 
et  suiv.,  1100. 

Néanmoins,  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'an  titre  héréditaire  que  l'Empe- 
reur le  Roi)  aurait  érigé  en  faveur  d'an  prince  ou  d'an  chef  de  famille,  pourront 
être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  impérial  du  30  mars  1S0(> 
et  par  le  sénatus- consulte  du  14  août  suivant  (1).  —  Décr.  1er  mars  1808;  LL.  12 
mai  1835  et  7  mai  1849. 


;li>     :      i:;ir-  H'.'-.    --I>rri,t  c   ncernant  1rs  majorats. 
TITRE  V-\ 

:  ORMES  A  SUIVRE  DU  LA  FART  DE  CEUX  QUI  SONT  AUTO- 
RISÉS A  TRANSMETTRE  LEUR  TITRE  EN  FORMANT  UN  MA- 
JURAT, 

Section  I**.    —  Composition  des  majorats;  fornu   et 

examen  de  la  demande  en  institution. 


Art.  l  r.  Il  ne  pourra  outrer  dans  ta  formation  d'un  majorât 
que  des  immeubles  libres  «ic  tous  privilèges  et  hypothèques. 
el  ni  :  restitution  en  vertu  des  articles  1048  et  1049 

!  civil. 

•2.  lies  rentes  but  l'Etat  et  les  actions  de  la  banque  de  France 
pourront  Être  admises  dans  la  formation  d'un  majorât,  boutes 
les  fois  qu'elles  auront  été  immobilisées;  savoir,  les  actions 
de  la  banque,  en  la  manière  prescrite  par  l'article  7  de  notre 
du  10  janvier  dernier;  et  les  rentes,  dans  la  forme  ré- 
glée par  ies  articles  suivants. 

3.  Les  rentes  seront  immobilisées  par  la  déclaration  que  fera 
roprïétaire,  dan-  la  même  forme  que  pour  les  Erans 

■ 

4.  1.  ni.-i  immobilisées  continueront  à  être  ins- 
crites sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  pour  mémoire, 
avec  déclaration  de  l'immobilisation,  et  seront  en  outre  poi 

livre  particulier. 

5.  Les  extrait.-  d'inscriptions  qui  en  seront  délivrés,  ainsi 
que  de*  r  [a  banque  de  France,  porteront  un  timbre 
qui  annoncera  qu'elles  sont  affectées  à  un  majorât. 

tï.  La  portion  du  revenu  d'un  majorât  qui  sera  en  rentes 
>ur  l'Etat  ou  en  actions  de  la  banque  .  sera  soumis  îl  une  re- 
annuelle d'un  dixième,  qui  sera  successivement,  chaque 
année,  replacée  en  rente-  sur  l'Etat,  ou  en  actions  de  la  ban- 
au  profit  du  titulaire  du  majorât  et  des  appelé    après  lui. 
es  ou  actions  seront  également  immobilisées. 

9   i     ion  n.  —  Des  majorats  formés  pai  ceus  qui  ont 
la  faculté  d'   transmettre  leur  ti 


I   >N    III. 


rance, publication  et enr<  ,- 

■n  tes. 


DES  FORMES  A  SUIVRE  POUR  LES  MAJORATS  CREES,  SOIT  DE 
PROPRE  MOUVEMENT,  SOIT  SUR  LA  DEMANDE  DE  CEUX  QUI 
N*OXT    PAS    LE   DROIT   DE   REQUERIR   LA   TRANSMISSION. 

Section  h*.  —  Majorats  de  propre  mouvement. 


Section  II.  —  Majorats  sur  demande. 


DES  EFFETS  DE  LA  CREATION  DES  MAJORATS. 

Section  Irt'.  —  Des  effets  delà  création  des  majorats, 
quant  aux  personnes. 

35.  Le  titre  qu'il  nous  aura  plu  d'attacher  à  chaque  majorât, 
sera  affecté  exclusivement  ù  celui  en  faveur  duquel  la  création 
aura  eu  lieu,  et  passera  a  sa  descendance  légitime,  naturelle 
ou  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture. 

36.  Toutefois  aucun  de  nos  sujets,  revêtu  d'un  titre,  ne 
pourra  adopter  un  enfant  mâle,  suivant  les  régies  déterminées 
par  le  Code  civil,  ou  transmettre  le  titre  qui  lui  sera  accordé 
ou  échu,  à  un  enfant  adopté  avant  qu'il  soit  revêtu  de  ce  titre. 
si  ce  n'est  avec  notre  autorisation,  énoncée  dans  nos  lettres 
patentes  délivrées  ù  cet  effet. 

Celui  qui  voudra  obtenir  ladite  autorisation,  se  pourvoira 
devant  notre  cousin  le  prince  archichancelier,  qui  prendrai! 
cet  égard  nos  ordres. 

Section  II.  —  De  l'effet  de  ta  création  des  majorât-, 

relativement  aux  biens  qui  tes  composent. 

§  1"\  De  la  condition  des  biens. 

40.  Les  biens  qui  forment  les  majorats,  sont  inaliénables  : 
peuvent  être  engagés  ni  saisis. 

Néanmoins,   les  enfants  du  fondateur,  qui  ne  seraient  pas 
remplis    de  leur    légitime   sur   les  biens   libres  de  leur   p 
pourront  en  demander    le   complément  sur  les  biens  donnés 
par  le  père  pour  la  formation  du  majorât. 

41.  Tout  acte  de  vente,  donation  ou  autres  aliénations  de 
ces  biens  par  le  titulaire,  tout  acte  qui  les  frapperait  de  privi- 
lège ou  d'hypothéqué,  tout  jugement  qui  validerait  ces  acte-, 
hors  les  cas  ci-après  exprimés,  sont  nuls  de  plein  droit. 
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,.    roissement,   ici. 
et  s..  351  el  3 
Acquisition  ultérieure,  305. 
^ctcs  administrai  Ifs,  393. 

i    tincts,  234  el  238. 
Acte  ultérieur,  213. 
Acte  du  Gouvernement,  393  i 

394. 

[onde  la  banque  de  France. 

364,  371. 
Action  en  Justice,  16. 
Administration,  :>»;.  124,  369. 
Lge,  L5  el    ....   163,  167    ■ 

175,  223. 
Mu-,   40,   69,    2H7.  363,  376  el 

376. 
Aliénabilité,  92,  L08,  169    i   3, 

210.  213,  391. 
".  iénabilité  en  cas  de  besoiu . 

lui  el  b. 
Aliénation  ,  76  e1  77. 
Aliénation»  titre  gratuit,  70, 

113. 

Uiénation  a  t 11  re  onéreux,  70, 

104  el   105,  113. 
Aliénation  entre-vifs,  71.  94, 

loi  et.  lus. 
Aliénation  par  testamenl .  71. 


165,  340       aa  og  e .  318. 

Annulation,  400. 


Appréciation  souveraine,  GOet 
61,  89,  107,  192,  280,  309,  311 
et  >..  346. 

Apprentissage,  26. 

Arrérages,  180,  372. 

Arrêt,  192,  245,  280,  308,  312, 

314.  34  .  401. 
Assignation  de  parte,  351  et  s. 
Association .  132. 
Attribution.  303. 
Autorité  administrative .  100, 
Autorité  judiciaire,  372.  394  et 

s.    103. 
\ 1 1    i  ion  du  Gouvernement, 

390  et  391,  403. 
Aveu,  319  et    B.,  325,  328,  330. 
Avant  droit  .  365,  402. 
Bai]  .  384. 
Bailleur,  389. 
Bâtiments,  389  et  390. 
Bénéfices,  371. 
Billets.  367. 
Bois  taiilia,  ■■    i 
Caducité,  64,  156,  214.  253  et 

254.  297  et  s. 

Capacité ,  7. 


Capital,  167.  180. 

Caractères  constitutifs,  8.  9,306. 

Célibat .  67,  170  et  s.,  186. 190 

et  191,  212,  215,221.260,342, 
348,  354. 

(barge  de  conserver,  52,  321. 

Charge  de  conserver  et  de  reu- 
dre,  9.  22  et  23,  45  et  s.,  126, 
159,  165,  190  61  s..  201,  231, 
248.  260.  264.  276.  284,  295 
et  296,  319.323.329,330.335. 
351. 

(  barge  de  rendre,  16  et  -..  21, 
25,  27,  52,  78  et  >..  135  et  s.. 
155.  321. 

Charge  de  transmettre,  19,  20, 

24,  4:'.  66,  272. 
Charrois,  389. 
Choses  fongibles,  120. 
Chose  d'autrui,  365,  396. 
i  lirconstancee  de  fait,  280,  312. 
Clause  ambiguë,  334  ut  s. 
Clause  claire,  354. 
Clause  expresse,  333. 
Clause  licite,  261. 
Clause  pénale .  267  el  s. 
Clause  -i  la  suite .  235. 
Clause  réputée  non  écrite,  27. 

33,  36,  39,  72,  82  et  s..  122. 
133  et  134,256,  266  et  s. 


Code  civil,  2,  318,  358,  369. 

.  236. 

ers,   93.    3S4    e 
400. 
Collatéraux,  26, 146,  198. 
I  ompt  teuce  ,  382  et  s. 
Condition  ,11,  95,  ils.  150  cl 

s..    159.   164  et   s..    171   et    s., 
191,  207,  210,  215.  220  et  -., 
249,  251,   262.   266,   347   Ê1    - 
395. 

i  ..million  potestative,  96. 

i  !ondition  résolutoire,  12 


32, 


150  et  151,  263.  301, 
Condition  suspensive,  32.  96. 

151.  163,  221,  263.  347. 
i  îonfil  uiation  .  3G6. 
i  iongrégal  Ion  religieuse,  129  et 

130,   133  et  134. 

i  iongrégal  Ion  non  autorisée,  133 

et  134. 
Conjonction,  164  et  165,  260, 

337,  340  et  -  .   149  e1  350    364. 
Conquêl  de  communauté, 
Conseil  judiciaire,  56. 
Conseil  d'Eta 
Contestation  .  287  »  I 
i  ontrats,  318. 
Contrat  de  mariage,  94,  383. 
i  on  \  ersion  .  370  et  371. 


12.  La  nullité  des  Jugements  sera  prononcée  par  notre  Con- 
seil d'Etat,  dans  la  for réglée  par  nos  décrets  des  il  juin  et 

22  juillet  1806,  relatifs  aux  affaires  du  contentieux  de  l'admi- 
nistration, soii  ù  la  diligence  du  titulaire  du  majorât,  soit  sur 
la  réquisil  ion  du  procureur  général  du  sceau  des  titres. 

(3.  Défendons  aux  notaires  de  recevoir  les  a  rtea  énoncés  en 
l'article  41,  aux  préposés  de  l'enregistrement  de  les  enn 
trer,  aux  juges  d'en  prononcer  la  validité. 

14,  Défendons  pareillement  à  tous  agents  de  change,  sous 
peine  de  destitution,  même  de  peines  plus  graves,  b'U  y  ecbi 
et  de  tous  dommages-intérêts  des  parties,  de  uégoi  1er  dlrecte- 
menl  ni  indire  :temen1  les  Inscriptions  e1  actions  de  la  banque 
inarquées  du  timbre  établi  par  l'article  5. 

45.  Les  bien-,  des  majorais  nepourront  être  grevés  d'aucune 
hypothèque  légale  al  judiciaire. 

16,  Toutefois,  -i  en  vertu  d'une  hypothèque  légali  ,  acquise 
antérieurement  aux  formalités  dont  il  est  parlé  à  l'article  13, 
el  i  purgée 011  remplie,  aux  termes  du  Code  Civil,  il  y  avait- 
lieu  a  dimlnul  Ion  do  la  valeur  des  biens  du  majorât,  le  titulaire 
devra,  B'il  en  esl  requis,  compléter  ou  remplacer  les  fonds 
affectés  à  son  titre,  el  min  en  auraient  été  retranchés  par 
de  Ladite  bj  pothéque. 

§  2.  jD  des  t'iens. 

47.  La  Jouissance  des  biens  suivra  le  titre  ou  boutes  les 
têtes,  où  il  la  nxera,  d'après  les  dispositions  de  l'article  34. 

18.  a.u  décès  du  titulaire,  soil  qu'il  lais  e  une  po  érité  mâle, 
soit  ttue,  faute  de  postérité  mâle,  le  majorai  se  trouve  éteint 
ou  transporta  hors  delà  descendance  masculine,  Ba  veuve  aura 
droit  a  une  pension  qui  sera  prise  sur  le  rev<  du  des  biens  af- 
fecta -  a ajorat 

49.  Cette  i"' i*    i  m  de  la  moitié  du  produit,  si  le  majorât 

eini  on  transféra,  et  du  tiers,  al  le  majorai  subsiste  en- 
core :  dans  ce  dernier  r:is.   La    pension  ne  sera  duc. 

1°  Qu'aillant    que    la    veuve    m-    trouvera    pas  dan-    SOS     :' 

personnels  un  revenu  égal  a  celui  que  la  pension  lui  eût  donné; 

2°  Qu'autant  qu'elle  restera  en  vlduité,  ou  ne  bc  re 

qu'avec  noi  re  permission. 

50.  Le  i  itulaire  du  majorai,  sera  beno, 

i"  D'à  quitter  les  impositions  el  antres  charges  réelles; 

2°  DYm  retenir  les  biens  en  bon  père  de  famille  : 

3°  De  payer  la  pension  de  la  veuve  du  titulaire  précédent; 

4°  De  payei    i  de  ce  titulaire,  pour  lesquelles,  aux 

de  l'article  52,  lea  revenus  auraienl  pu  être  délégués , 
Bans  néanmoins  <pto  le  titulaire  actuel  boH  ob  Igé  d'y  employer 
pins  du  tiers  du  produit  des  biens,  pendant  les  deux  prëmi 
.   ouissance  ; 

6»  Ue  payer,  a  défaut  d'autres  biens  suffisants,  les  dettes  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  énoncées  dans  l'article  2101  du 
Code  civil,  et  qui  auraient  été  laissées  par  les  père  et,  mère 
décédés  du  titulaire  actuel. 

Ces  paiements  ne  sont  forcés  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
année  du  revenu. 

51.  Les  revenus  du  majorât  seronl  insaisissables  hors  le  cas 
et  les  proportions  où  lia  auraient  pu  être  delégui 

62.  Ils  no  p^  que  pour  les  dettes  privilé- 

giées indiquées  par  l'article  2101  du  Code  civil  et  par  les  nM  4 
et  6  de  l'ai  I  atlon  ue  sera  permise,  pour 


cette  dernière  cause ,  qu'autant  que  les  réparations  a'i     édi 
ront  pas  celle-;  qui  sont  à  la  charge  des  usufruitiers. 

Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  la  délégation  ne  pourra  avoir 
lieu  que  jusqu'il  concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 

53.  S'il  survient  des  cas  qui  exigent  «les  travaux  ou  des  répa- 
rations considérables  aux  edili.es  ou  propre  posant  le 
majorât,  et  excédant  les  sommes  dont  la  disposition  est  ci-des- 
sus :  utorisée,  il  y  pera  pourvu,  -'il  y  a  lieu,  par  un  décret  rendu 
par  nous  en  Conseil  d'Etat,  sur  la  demande  du  titulaire  et 
l'avis  du  conseil  du  sceau  deu  titres. 

TITRE  IV. 

DE    L'AUTORISATION    [>'aLI£NER    LES    BIENS    AFFEl    ms    .■..  |   g    MA- 
JORATS;    DES      FORMES      DE     CETTE     ALIÉNATION,     I    i      D1      SBM- 

11, Ol. 


Section  I™. 


-  De  l'autorisation  d'aliéner  les  Oicns 
!  à   un  majo 


54.  Nous  nous  réservons  d'autoriser,  et  même  d'ordonner, 
quand  lea  circonstances  nous  paraîtront  l'exiger,  l'aliénation 
des  biens  Mines  hors  de  notre  empire,  et  atfe  ités  par  nous  à  la 
donation  d'un  titre,  pour  être  remplacés  par  des  biens  situés 
en  France. 

55.  Les  personnes  revêtue-,  des  titres  dont  il  est  parlé  a  l'ar- 
ticle précédent,  auront  aussi  la  faculté  «te  demander  l'aliénu- 
iinn  e1  le  remploi. 

56.  Pourront  les   titulaires  qui  auront    fori 

dotation,  obtenir,  s'il  y  a  nécessité  ou  utilité,  l'autorisation  de 
changer,  en  tout  ou  en  partie  les  biens  qui  la  composant. 

57.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  tes  titulaires  adresseront 
leur  de  bc  les  piè<  es  |u  as  par  l'article 
8,  à  l'ai  1er  de  l'empire,  qui  prendra  nos  ordres,  pour 
la  faire  examiner,  s'il  y  a  lieu,  par  le  oonBelJ  d 

58.  Le  conseil  procédera  sur  la  demande  en  La  forme  pres- 
crite par  l'art  i  :le  1 2. 

si  son  avis  esl  favorable,  t'arch (chancelier  nous  présen 
avec  ledit  avis  et  le  rapport  du  prooureur  général,  un  projet 
de  décret    tendant  a   autoriser  l'aliénation   ou  l'échange 

ant  le  modeel  les  conditions  de  la  vente,  et  ordonnant, 
s'il  y  a  lieu,  le  dépftt  du  prix  :i  la  caisse  d'amortissement»  Jus- 
qu'à l'accomplissement  dudit  remploi. 

59.  La  vente  pourra  être  faite  de  gré  à  gré,  on  aux  ench 

60.  JUBqu'Â  ee  qu'elle  SOll  ''"M I  8    >    Ûl  lllau  l 

de  percevoir  le-'  revenus  du  majorât 

ni.  L'impétrant  soumettra  an  conseil  du  Bcean  des  titres, 
le  projet,  soit  de  vente,  soit  d'échange,  ou  le  cahier  de* 
charges, 

68.  Le  conseil-,  après  avoir  pris  les  renseignements  ndoai- 
saires,  d  muera,  but  'es  conclusions  du  procureur  général,  son 
avis,  qui  nous  sera  présenté  par  l'archlchanceller. 

68.  Quand  nous  croirons  devoir  approuver  l'avis,  n  aera<  • 
pédié  dos  lettres  patentes,  1    que  le*   seronl  délivrées,  enregis- 
trées, publiées  et  tram  rites  ainsi  qu'il  esl  dit.au  titre  l". 

Dès 00  moment,  les  biens  dont  l'aliénation  sera  permise  ren- 
treront, dans  le  o>n Ter  , 

64.  Le  contrat  de  vente  ou  d'échange,  OU  l'adjudication. 
aura  lieu  en  présen  e  du  pr<  an  ur  général  du  conseil  du  sceau 
des  titrer,  ou  de  son  délégué. 
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i  opropriété,  384. 

Coi  ps  certain,  114,  248,296,317, 

Coupes  de  bois  ,  367. 

Cour  de  cassation,  306  el  -. 

Créance ,  385. 

Créance  éventuelle.  223. 

Créancier,  224. 

Date.  235. 

ir,  224.  302. 
Décès  de  l'héïii  ier,  16,  116  el 

-..  216  et  s..  -22i. 

Dec  -  du  disposant .  il. 

[>,  ces  du  donataire ,  102,  1 12. 
17s.  193.  213.  354. 

-  .lu  donateur,  129,  144  et 
145.  381. 

Décès dn  grevé,  135  el  136.153, 
231  et  232.  290  et  291. 

I .s, lu  légataire,  12,  63  et  64, 

93.  99  et  100,  152  et  s.,  n;.;. 
170  et  s..  179.  186,  194  et  s., 
211  et  212.  214  et  215,  217 
ets.,  221  et  s.,  251.  261,  ::::';. 
341,  343  et  s. 

Décès  du  testateur.  5.  8",  166, 
191,  27,5.  260. 

dn  titulaire.  368. 

Décès  sans  postérib  .  28,43  et  44. 
67.  80  et  SI.  87.  90  et  91.  97 
et  98,  103,  116  et  s.,  175.  177 
et  s..  1S1  et  s..  193  et  s.,  211 

et  s„  221CIS..  251,  2 t  261, 

341  et  s.,  368.  391. 


Déclaration  ,1e  succession,  300. 
Délai,  139,141. 
Pilai  déterminé .  142  et  s..  149. 
Délivrance  de   legs,  277  el  s. 

285,  3iio  et  s. 

Demande  d'envoi  eu  possession, 
283. 

Demande  en  annulation  de  ma- 
riage .  372. 

Demande  en  distraction.  397. 

Demande  en  nullité.  134.  201. 
279  et  s.,  292  et  s.,  352.  401 
et  402. 

Demande  en  partage,  3s4.  39s. 

Dépôt,  124. 

Disposant,  17.  27  et  28,  34  et 

35,  45.  101.  122.   124. 
Disposition  alternative,  151.163, 

167.  221. 226.274. 
Disposii  ions  distinctes,  240  et  s. 
Domaine  de  l'Etat,  391. 
Donataire.  4.  11.  32.  43  et  44, 

108,  119.  126.  213,  380. 
Donataire  universel  ,  41,  193. 
Donateur,  4.  93.  112.  17s.   258, 

386. 
Donation,  10.  33.  37,  39,  88. 110. 

112,  119,   129.   178.  193.  213. 

256,   258.   315.  354.368.  379. 
Donations  antérieures,  377. 
Donation  conjointe ,  29. 
Donation  réciproque,  38. 
Donation  universelle  ,  132,  238. 


Donation  avec  charges  ,  132. 
Donation  entre  époux-,  95.23s. 
Dotations,  362,  37.1.  375. 
Double  disposition,  9  ets..  263. 
Droit  ancien,  1  et  2,  140.  318. 

35S. 

Droit  commun,  305,  370. 

Droit  écrit,  2. 

Droit  Indou ,  7. 

Droit  intermédiaire .  2. 

Droit  romaiu.  80,  124,  318. 

Droits  successifs,  303. 

Droit  de  mutation,  203  et  204, 

290  et  291,  300. 
Education .  26. 
Effet  rétroactif ,  11  et  12. 
Emploi,  119,  129,  159.  369.391. 
Enfant  adoptât,  374. 
Enfants  conçus,  257. 
Enfants  légitimes,  56.  128,  132. 

138  et  s.,  141  et  s.,  144  CL  145, 

147etH8.162,172et  173,  175, 

206  et  s.,  217  et  s.,  221  et  >.. 

257  et  s.,  269.  297,  374.  378 

et  379,  386. 
Enfants  naturels ,  374. 
Enfantsànaître,68,102, 257ets. 
Enfant  du  donataire,  6S. 
Enfants  du  légataire,  49,  66, 93, 

100. 
Epoux,  38.  92,  94,  112.  142. 
Epoux  survivant.  38,  95,  100, 

213. 


Equipnllents,  62  et  s..  231.  311 

et  312,  333. 
Erreur  de  droit,  23s.  340. 
Etablissement  ecclésiastique.  4. 
Etablissement  de  bienfaisance 

24. 
Etablissements  d'utilité  publi- 
que .  4. 
Etangs  et  vil  [ers,  389. 
Etranger,  6,  373. 
Evêque,  130. 

Exécuteur  testamentaire,  157. 
Exécution,  267  et  268,  277,  279 

et  -..  2 1  291.300.  316.  s;i 

331,  303. 
Ei  equatur,  332. 
Bxequatur  Cdéfnut  d'  1,  401. 
Exhérédation ,  269. 
Faculté  d'élire,  18  et  s.,  150 

140  et  s.,  148. 
Femmes  mariées .  22  et  23.  40. 

57,  63,  93.  96.  100,  102,    141, 

146  et  147,  150,324,  368.  372. 
Fermier,  385. 

Fidéicommis,  124,  el   -..  232. 
Fidèieoiiimis  tacite.  1-7. 
Fiducie,  124.  128. 139  et  s.,  313 

332. 
Fille,  68.  143,  147. 
Fils,  139,  143,  172.  205,  261.  336 

et  337.  363,  375,  395. 
Fondation,  26,  131. 
Fonds  de  réserve. 371. 


65.  Tonte  adjudication,   vente  ou  échange,   dans  lesquelles 

quelques-unes  des  formalités  établies  dans  les  articles  précé- 
dents de  la  présente  section  n'auront  pas  été  observées,  seront 
mils  et  de  nul  effet. 

66.  Les  nullité.-  seront  prononcées  par  notre  Conseil  d'Elat . 
qui  statuera  dans  les  formes  prescrites  par  no-  décrets  des  11 
juin  et  22  juillet  1806,  sur  la  poursuite  du  procureur  "général. 

Défendons  a  nos  cours  et  tribunaux  d'en  connaître. 

67.  [/acquéreur  devra  de  plein  droit  au  titulaire  les  Intérêts 
du  prix  jusqu'au  paiement,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  été  sti- 
pnlés,  otsans  qu'il  soit  besoin  de  ingénient. 

Il  ne  sera  libéré  qu'en  versant  le  prix,  aux  terme--  convenus, 
dans  la  caisse  d'amortissement  qui  en  paiera  l'intérêt  au  titu- 
laire. 

Section  II.  —  Du  remploi  du  prix  des  biens  aliénés. 

es.  Le  remploi  du  prix  des  biens  aliènes  sera  fait  dans  les 
six  mois  ,1e  l'aliénation,  en  biens  delà  nature  de  ceux  qui, 
suivant  les  article-  rr  et  2  du  présent  décret,  doivent  former 
iorats. 

Il    sera  effectué  dan-   le-  tonnes  et  de  la  manière  suivan- 

■ 

69.  Le  titulaire,  s'il  se  propose  de  faire  le  remploi  en  Im- 
meubles réels,  présentera  au  conseil  du  sceau  des  titres  : 

lu  L'état  tics  bien-  qu'il  désire  acquérir; 

2    Les  titres  qui  eu  constatent  la  propriétéel  la  valeur; 

Les  pièces  qui  en  justifient  le  produit; 
1    Et,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  de  la  vente. 

70.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseignements  néces- 
saires, formera  son  avis,  qui   nous  sera  présenté  par  l'archi- 

elîer,  pour  être  par  nous  définitivement  statue  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

71.  Dans  le  cas  où  nous  ne  jugerions  pas  à  propos  d'autoriser 
'a    inisition.  nous  nous  réservons  de  proroger  le  ternie  qui  est 

accordé  au  titulaire  pour  trouver  un  emploi. 

Dans  le  cas  contraire,  notre  décret  approbatif  sera  revêtu 
de  lettres  patentes,  lesquelles  seront  délivrées,  enregistrées, 
■  et  tran-  rit,-  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  1er. 

72.  Les  biens  admis  en  remploi  prendront  la  nature  et  la 
ition  qu'avaient  les  biens  qu'ils  remplaceront  avant  qu'ils 

,  lissent  été  remis  dans  le  commerce. 

73.  Lorsqu'aux  termes  du  décret  d'aliénation,  ou  par  011 
décret  subséquent,  le  remploi  aura  été  permis,  soit  eu  rentes 
sur  l'Etat,  soit  en  actions  de  la  banque,  le  ministre  «lu  trésor 

00  le  gouverneur  de  la  banque  donnera  au  titulaire  qui 
aura  fait  l'acquisition  des  rentes  ou  des  actions  pour  le  111011- 
q!  du  remploi .  déclaration  de  leur  immobilisation ,  suivant 
le-  formes  prescrites  en  la  section  ln  du  titre  1er. 

Tu  double  de  cette  déclaration  sera  déposé  aux  archives  du 

lu .  pour  être  joint  à  l'état  des  biens  du  majorât;  et,  sur 

.1  représentation  de  l'autre  double,  le  directeur  de  la  caisse 

d'amortissement  effectuera  le  paiement,  jusqu'à  concurrence 

râleur  desdites  rente!   ■  1  actions,  au  cours  do  moment 

ition. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 

74.  Conformément  à  l'article  e  du  sénatus-consulte  dn  14 
août  1806,  le-  propriétés  possédées  en  majorât,  n'auront  et  ne 
conféreront  à  ceux  eu  faveur  desquels  ils  m, ut  érigés,  aucun 
privilège,  relativement  à  nos  autres  sujets  et  h  leurs  pro- 
priétés. 

En  conséquence,  le-  titulaires  demeureront  soumis  aux  In- 
civiles et  criminelles,  et  à  toutes  les  lois  qui  régissent  no- 
Etats,  eu  tant  qu'il  n'y  est  point  dérogé  par  ces  prési 
ils  supporteront  les  contributions  personnelles,  mobilières, 
immobilières,  directes  et  indirectes,  dans  la  même  proportion 
que  les  autres  citoyens. 

75.  Si  la  descendance  masculine  et  légitime  d'un  titulaire 
qui  aura  fourni  les  biens  composant  la  dotation,  vient  à  s'é- 
teindre, le  titre  demeurera  supprimé;  les  biens  affectes  au 
majorât  deviendront  libres  dans  la  succession  du  dernier  titu- 
laire, et  seront  recueillis  par  ses  héritiers.  Non-  nous  réser- 
vons cependant,  suivant  les  circonstances,  et  sur  la  demande 
du  titulaire,  de  transporter  le  titre  et  le  majorât  mu-  la  tète 
de  l'un  de  ses  gendres,  ou.  ,'il  n'a  pas  d'enfants,  de  l'un  île 
m'-  héritiers  collatéraux,  sans  que  la  présente  disposition  puisse 
préjudiciel'  aux  droits  de  légitime  qui  pourraient  être  dus  sui- 
tes biens  composant  la  dotation. 

76.  Lorsque  la  dotation  du  majorât  aura  été,  en  tout  ou  on 
partie,  accordée  par  nous,  avec  condition  de  retour  dans  ],■  cas 
d'extinction  de  la  descendance  masculine  et  légitime,  le  cas  y 
échéant .  la  cou, linon  s'ac  -emplira  sur  ces  biens,  ou  sur  cenx 
qui  auraient  pu  être  acquis  en  remploi;  et  notre  procureur 
général  au  conseil  du  sceau  des  titres,  mi,  procureurs  généraux 
près  les  cours,  nos  procureurs  près  les  tribunaux  el  110-  agents 
du  domaine  en  surveilleront  l'exécution. 

b.  4  mai  1809.  —  Décret  sur  la  conservation  des  bit  ni 
affectés  "  la  dotation  efçs  majt 


Art.  3.  Toutes  les  fois  que  nos  conservateurs  auront  reconnu 
que  les  intérêts  du  majorai  sont  compromis,  ils  eu  informeront 
notre  procureur  général  près  le  conseil  du  sceau  des  titre 
lequel  en  rendra  compte  à  notre  cousin  le  prince  archichance- 
lier  de  l'empire,  pour  y  être  pourvu  administrativement,  s'il 
y  a  lieu,  par  notre  conseil  du  sceau  des  titres. 

Art.  4.  La  connaissance  de  tome-  les  contestations  qui  [loue- 
ront s'élever,  entre  les  possesseurs  de  majorats  situe,  en  pays 

étranger,  an  sujel  de  la  propriété  ou  de  la  jouissance  -b ■ 

majorats,  est  attribué  à  notre  Conseil    d'Etat,  sur  l'avis  du 
conseil  du  sceau  des  tit  res. 


Art.  11.  S'il  arrivait  que  les  tiers  eussenl  commis  quelque 
empiétement  ou  usurpation  sur  les  biens  du  majorât,  le  conser- 
vateur eu  donnera  sur-le-champ  avis  au  titulaire  et  il  notre 
procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres  :  en  cas  d'ur- 
gence, 'e  conservateur  sera  tenu,  sans  autre   risatiou,  de 


Code  civil. 
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Formalités.  365. 

i  ormes.  - i 1  et  245.  315. 

Frère,  55.  67.  74.  132,  148,  206, 

207.  212. 
Frères  des  écoles  chrétiennes, 

130. 
Futur  époux,  213. 
Garantie,  1 19. 
Gradation .  302. 
Grevé,  m.  il'.  17  et  s..  24.  su, 

122.  261,  285,  290  et  201. 

Héritiers  exclus,  303. 
Héritiers  français,  S. 
Héritiers  institués,  10©t  s 
Héritiers  légitimes,  11;  et    ir 

29,  34  et  s..  39.  51.  65,   69, 

88.  91  et    ....   99,    108  el    109, 

112,  126.  155,  1G4  et  165.  198. 

200  et  SOI,  204.  206   209,  215, 

219  et  22».  230.  27».  277  et  -.. 
6,  293  et  -..  3U2,  319. 

373.  390,  397. 
Héritiers  de  la  femme  ,92 
Héritiers  du  légataire,  96,  131. 
Héritiers  du  mari ,  92,  95. 
Immeubles,  1 1.  21.  72,86  1 

95  et  9i;.  1»».   lli;  el  s..    119. 

173.    212.    227.    252 

Cl  3C4.  390.  396. 
Immeubles  corporels .  364. 
immeubles  par  détermination 

de  la  toi,  364, 
I  nipiilal  ion  .  3s7. 
Inallénabilité  .  72  et  s. 
[naliénabllii  é  temporaire,  73. 
Incapacité,  os.  214 
Encompéte 399,  403. 


Inde  française,  7. 

Indigène,  7. 

Indivisibilité,  237,  249  et  250, 

373. 
Indivision.  29. 
Inefficacité,  205,  276  et  s.,  284, 

22  et  s. 
[nsaisissabilité,  3s4. 
Inscription  de  rente.  372. 
Instance  engagée,  302,  384. 
Instituant .  365.  367. 
Institué,  lu.  12,  25.  45  et  1 

et  54.  71.  80,  s3,  101,104,  123 

et  124.  145.  151.  265. 
Institution    1».  253  et  254.  279 

et  280,  365. 
Institution    contractuelle,    14. 

102.  lu  n    145,  217. 
Intention  secrète,  27.  59. 
intention  du  donateur.  23s,  95  i. 
Intention  du  testateur.  118.  166, 

177.  189,  191,   209.  211.  231, 

237.  215.  2  19.  273.  295.  309  et 

...   318  et   s..  355. 
Intérêts,  115. 
Intérêt  d'un  tiers.  74. 
Intérêt  pour  agir,  111.  134. 2S2 

et  283,  285.  292  et  s. 
Interposition  de  personne,  is. 
Interprétation .  ■"'.  B9,  166,  176 

et  177.  187  et  s..  201,  236  et 

237,    245.    205.   3115  et    s.,  354, 

392,  403. 
Interprétation  extensive,  145, 

152.  318.  327  et  s.,  343.  355  et 

356.  370. 
Interprétai  Ion  fausse,  308. 


Interprétation  limitative.  3  et  4, 
13,21,  25,  27  et  s..  32.  34,  39, 
4Sét  ....  50.  ils,  70,  72  et  73.75. 
77.  79.  81  et  s.,  65  et  ...  114 
et  s..  129  et  130,  135  et  s..  149, 
151.  163  et  s..  174  et  175,  ISO. 
2  1»  el  s..  230  et  231.  239  et  s.. 
217,  25(1.  260  et  s..  284,  289, 
311  et  312.  315  et  s„  331  et 
332.  337  et  s.,  351  et  s.,  368, 
371,  376.  381. 

Intervention,  302. 

Inallénabilité,  42.  68.  72  el  s.. 

99.  125.  167.  215.  354.  391. 

Jouissance,  125.  21..  392. 

.Ingénient  ,  288,  301. 

Légataire,  11.  46.  48  et  s.,  59. 
72.  si,  B8, 91, 99  et  s.,  115, 110, 
126,  138,  162.  lso.  22s.  243, 
259,  270  et  280,  302.  320.  324. 
32s  el  - 

Légataire  apparent,  124, 

Li  gataîre  universel,  19  et  s,. 

40  et   41 .   55.  57  et   58,   63, 

65  et  s.,  79,  96.   109  et  11». 

122,131,  133  et  134.  139.  147. 

150  et  151.  154,  169,  161.  164 

et  165.   172,  181  et  s„  192.  loi; 
.    el  197.  109.  206.   209,  220  el 

-     246,  266,  268,  2i 

20O  el   ...  302. 311  et  312.332. 

336,  313  et  s. 
Legs,  12,  14.  17.  53.  64.  87,  oo 

ri    s  .    07,    116,  125,    13»,  150. 

156  et  s..  173  et  174.  179 el  -.. 

105.    198,  201  et    s..  21».   214 

el  ...  235,250  et  860, 


320.  329    et   330,  337.  340  et 
341.  347. 

Legs  conditionnel,  130. 
Legs  éventuel,  87. 
Legs  particuliers,  63.  154,  221 
ets.,241,266,279etS80,298ets. 

Legs  universels,  19.  134.  143. 
194.  100,  286,  220.  241.  248, 
250  et  251,  254.  257.  S 
348. 

Legs  à  litre  universel,  293. 

Legs  m  ec  charges,  115.  131. 

Legs  de  créance.  115.  30S 

i  egs  de  eo  quod  supererit* 

63.   76.  s»  et   s..    215.  287  et 

288,  314,  330.  341.  352. 
Legs  de  libération,  i 
Legs  d'usufruit.  121.  147.  166, 

176,  212.  21s.  220,  229  et  230. 

242.  283,  338,  348. 

Lettres  missives,  328. 

Lettri  -  patentes. 365et366, 395. 
Ligne  maternelle ,  219. 
Ligne  paternelle,  219. 
Locataire.  390. 
Loi  applicable.  5  et  s.,  332,370 

et  371.  384,  399. 
Loi  du  domicile,  6. 
Majorats.  357  , 
Majora  t.  de  propre  mouvement, 

361  et  362.  390. 
Majorai,  sur  demande.  357,  361 

ri     3. ,2. 

Majorité,  138.  142.  155  et  s„ 
164  ci  ...  102  el  203,347  et  s. 

Mari.  22.  57.  63.  96.  102.  14L 
114.  146,  ISO,  217.  368. 


faire  en  snn  propre  nom.  aux  Irais  du  titulaire,  les  actes  cou-  libres  en  vertu  de  l'article  précédent,  les  Juges  pourront  ton- 
serval."                  ires  pour  interrompre  la  prc.cn pi  ion.  Jours, quelle  que  soit  la  nature  du  titre,  appliquer  l'article  1244 

du  Code  civil,  et  surseoir  aux  poursuites  ultérieures  pendant  le 

délai  qu'ils  détermineront. 

Art.  16.  S'il  y  a  des  réparations  -mi  dégradations  dont   le  4.  H  n'est  rien  innové  quant  au  droit  spécial  d 

titulaire  décédé  dûl raranl        ici    m     era  exercée  par  le  conféré  au  fondateur  par  l'article  3  de  la  loi  du  12  mai 

»  ;  m  veau  ni  ni. lire,  de  vai  n  nus  cours  ei  tribunaux.  5.  Dans  le.  cas  prévus  parles  articles  l,  2  et  4  de  la  présente 

Art.  17.  si  la  succession  ne  présente  aucune  ressource  pour  loi,  le  ministre  de  la  justice  statuera  sur  les  demandes  en  radia- 
tau  e  face  aux  réparai -  e1  dégra  lai s,  le  conservateur  en  lion,  m  m  delà  transcription  hypothécaire,  soit  -le  l'annotation 

reluira  compte  a  nia  i  e  procureur  gênerai  du  sceau,  pour  y  cire  .perla  le  d'immobilisation  dos  renies  sur  l'État  ou  des  actions  de 

parle  conseil    in   sceau    des  titres,  conformément  ù  la  banque  de  France.  Sur  son  refus,  les  parties  intéressées  pour- 

l'artlcle  53  t\n  statut  i\u    1er  mars.  ront  .e  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires. qui  statu  roui 

ah.  is.  En  cas  de  contesb sur  les  droite  de  l'appelé,  définitivement. 

de  la  part  d'un  tiers,  il  sera  procédé  devant   nos  tribunaux  i  6.  s abrogées   relativement  aux  majorats  de  biens  pariicn- 

.  dans  les  for  me.  ordinaires,  procureurs  entendus.  liera,  les  dispositions  >ii\  décret  du  i1  '  mais  L808,  article  <;.  et  di 

décret  du  i  juin  1809,  relatives  o  la  retei ît  à  la  capitalisa 

tion  du  dixième  du  revenu  des  rentes  sur  l'Etat  ou  des  actions 

de  la  banque. 

e.  12  mai  1635.       toi    e<   (i  -  majorats.  7-  '<a  mutation  par  décès  d'un  majorai  de  biens  particuliers 

Art.  I™.  Toute  institution  des  majorats  est  interdite  pour  l'a-  donnera  ouverture  au  droit  .le  transmission  .le  propriété  eu 

venir.  ligne  directe.      La  taxe  du  cinquième  d'une  année  .1.-  revenu, 

t.  Les  majorats  fondés  Jusqu'à  ce  jour,  avec  des  biens  parti-  établie  par  le  décret  du  i  mat  1809,  est  abolie  pour  l'avenir.  Il 

i  uiiei  .    ur  pourront  s'étendre  .m  delà  de  deux  degrés,  l'iu.ii-  ne  sera  perçu  qu'un  dr le  bransini  sion  d'usufruit  mi 

tution  non pri.  i.  s"''  I»  pension  .1.-  la  m  uve  1 1  i, 

i  .■  fondateur  d'un  majorai  i ira  le  révoquer  en  tout  ou  8.  La  loi  du  ir  uni  i  -  ■_■  t  ; ,  sur  les  substitutions,  esl  ai 

en  liante,  mi  en  modifier  leseond »..  Néanmoins,  il  ne  pourra  9.  Le.  substitutions  déjà  établies  s. .m  maintenues  an  profil 

.    ercer  cette  faculté  s'il  exlsti   nu  appelé  qui  ait  contracté,  an-  de  tous  le.  appelés  ne-  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de 

1. 1 1.. mon  i  ii  la  présente  loi.  un  mariage  non  dissous,  ou  dont  la  présente  loi.        Lorsqu'une  substitution  -era  recueillie  pu 

des  enfants.   En  ce  cas,   lo  majora    a   ra    oneflel  un  ou  plusi  ipelés  dont  il  vient  d'être  parlé,  e 

ir  t. nui  ù  deux  degrés,  ainsi  qu'il  ci  dit  dans  l'article  précé  Rtera  itou    les  antre    appelés  du  même  degré,  ou  à  leurs  >■<-. 

dent,  présentants,  quolle  m'"'  soit  l'époque  ou  leur  existence  Bars 

il        total  ions  on  pou le  dotal  I :onsisfc ■<<  Mem  "" ncé. 

soumis  au  droit  de  retoui   i  de  l'Etat,  contlnueronl  à  e.  22  août  1860.  —  D*  <  opli  nfïnn  en  Sat 

.  i  conformément  aux  actes  d'investi-  dans  l'an  ommer- 

lurc,  .-i  sans  préjudice  des  droits  d'oxpectatlve  ouverts  par  la  elaieeetà  seul  lo  France. 

loi  du  5  ilrc   1814.  

d.  7  mai  1849.       toi     m    >'                       et  I           bitttu-          Art  6.  Les  actes  contenant  des  dispositions  à  charge  do  ren- 
flons, âreieronl  transcrite  avant  le  ïn  Jullli  ormémento 

Art.  I".  Les  majorais  de  biens  particuliers  qui  auront  été  l'article  1069  .la   Code  Napoléon  [Code  civil).   En  ca 

la.  &  punir  du  premier  titulaire,  travention,  les  articles   1070  et  suivants  du  même  Code  race- 

sontaboll     i.       ieu    eoni] ats  demeurent  libres  vront    leur  application.        Quant   nu.\  substitutions  établie 

entre  los  mains  de  ceux  qui  eu  sont  Investis.  contrairement  ;i  la  loi  française,  elles  sont  maintenues nn  profil 

Pour  l'avenir,    la   transmission,! !  a  deux  degrés,  i  de  tous  les  appelés  nés  10m  prou    Ig >i 

l'iitn   du  premlei    titulaire,  n'aura  lien  qu'on  faveur  tic  ap-  préseni   décret  Lorsqu'une  substitnl  re  luelllie  par  nu 

loi    .i.   la  promulgation  île  la  présente  ou  pli  nppeli     rtonl  il  vient  d'être  parlé,  elle  pi 

loi,  s'il  n'r.i  i,.  ,,,,,1.1  d'appelés  a  cette  époque,  ou  si  ceux  qui  a  tous  les  autres  appelés,  quelle  que  soll  l'époque  où  leur  exl 

il  .  it  avant    l'ouverture  de  lour  droit,  les  bleus  tence  aura  commencé.  (L.  î   mal  1849,  art.  9.) 

.  .-in  immédiatement  libri  nain.  

3.  Pendant  une  année,  ù  partir  de  la  promulgation  de  la  pré  ill  \    |e  i,.,i,.  ,| ta  i.,,,  qDj  ,  ...p  revenue,  .buts  nue  large  mesure. 

loi,  lorsqu'une  saisie  sera  pratiquée  sur  les  bien,  devenu.  sur  les  prohibillous  duc  civ  ,  s.  Lois  annotées ,  l^sértOi  p.  il-'". 
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Mariage.  160  et  s.,  17-1  et  175  Recours.  .390. 

908.  218,  227,  260.  idition  de  compte.  369. 

liasse  partageable.  337.  Reddition  .le  compte  (dispense 

Mère.  25.  121,  141  et  142. 162,  de),  145. 

37:*.  Réduction.  377,  382. 

Meubles  .  67,  173.  212,  352.  Régie  de  l'enregistrement,  300. 

Mineur. 87, 125, 128. 141  et  142,  Rétriine  impérial,  35S  et  359. 

146.   148,    lSâ  et    s..   166.   173.  362,374. 

202  i    -                        -.  369.  Religieux,  3. 


Ministre  de*  finances,  372. 
Minorité  .       re,  64.  87 

9-.  155,  202  el  s.,  215.  348. 
Moins-value.  392.  402. 


Renonciation .  265.  284. 
Rente.  167.  ISO. 
Rentes  sur  l'Etat,  364.  370.  37: 
391. 


Neveux.  '         S  166,218,    Réparation,  389. 


.  '  ' .  337.  345  et  346. 

:  et  165.137.  345 
et  346.  349. 
Non-recevabilité,  6.  204,  2*2  et 
.   -  et  -.,  316  et  s.. 
333,  366  et  307.  383, 
. 
STne-propriété,  15, 175.212. 21s. 

227,   2-"        ••-     3 

Nullité.  35.  40.  171,  233  et  s.. 

2.  399. 
Nullité  partielle.  247  et  s..  253 

et  s. 
Nullité  totale.  233  et  s..  249  et 
s..  265. 

Nullité  d'office,  2--. 
Obligation  civile.  78. 
Oncle.  . 


Reserve.  6.  121,  377  et  378.380 

386. 
Résolution,  12. 
Retenue.  371. 
Retour  conventionnel ,  4.  28  et 

s.,   51,  88,  91.  99.  109,  194  et 

S..  205  et  s.,  219,207.299,307, 

314.  391. 
Revendic  : 

Revenus.  167,  363,  369.  371.  334 

et  s..  390. 
Réversibilité .  212.  344. 
Révocation,  243  et  s.,  271. 
Saisie-arrêt,  3S5. 
Saisine,  2-;.  286. 
Secondes  noces.  150. 
Service  militaire,  228. 
Sœurs.  56.  74.  173.196.205.  261. 


Ordre  public,  72.  275  et  s..  331.    Somme  d'argent.  27.  29.  115  et 


Ordre  su     issif ,  9,  *2. 135  et 

153. 
1  lUTerfinre  de  la  succession.  265. 

290  et  . 
Pacte  rar  succession  future,  82. 
Paiement.  204,  i  35. 
Paiement  (refus  de),  302. 
Paiement  des  dettes,  376. 
Paiement  du  pris,  367. 
Parents.  19  et  s..  24,  26.  55,  139. 

194  et   195. 

Partage.  92,  95  et  96,  lôo,  112. 

1S9.  195.  201,  2.-5. 

Partage  anticipé,  303. 
Pauvres.  53  et  54.  131.  15  1   SS 
Pensions.  374.  386  et  s. 
PépiLi        - 

Perception,  300. 

Père.  25.  68,  74.  97  et  98,  128. 

132.  142.  147  et  M*.  162.  205, 

-    -    229,  379.  3*6. 
Personne  incertaine.  21,  54. 
Petits-enfante .  173. 
Petits-fils,  97  et  98. 
Petite-niece.  173. 
Pourvu:    .-. 
Pouvoir  du  juge,  239.  291.  295. 

306  et  s.,  332  et  s..  355. 
Prédécès  du  donataire.  29. 

■-■..  taire.  188,  192 
254  et  255,  343  et  344. 

353. 

-  du  testateur,  190  et 
.  19  et  s. 
Préciput.  205,  379  et  s. 
Présomption.  317  et  318.  333. 
Preuve.  304.  31S        -..  387. 
Preuve  testimoniale,  316. 
Prix.  76.  119. 

rente.  367. 
Prohibition.  2.  111,  113.  126. 
Propres,  121.  36E. 
Propriété.  123.  163.  174.  177. 

13-    213.  34S.  365.  392,  396. 
Provision.  384 
Puîné.  207.  375. 
Qualité,  292  et  s..  352.  372. 
Question  de  droit.  306  et  307. 


154.  186,  222  et  223.  247. 

irJon,  213. 
Substitué.  10.  2S.  45.  54.  123  et 

124.  177.   1**.   255,  265,  285, 

392. 
Substitution  exemplaire,  2. 
Substitution  pupillaire.  2. 
3l  i-titution  quasi-pupillaire.  2. 
Substitution    fidéieommissaire 

permise.  84. 

itation     fidéicomm:- 

probibée,  1.  5  et  6.  8  et  s..  12. 

14.  16  et  s..  22  et  s..  31.35.37 

et  38.  40  et  41,  43  et  *..  5s. 

63  et  s..  67  et  s..    74.  80.  103. 

126,   143  et  s..  152  et  s..  170 

el  -..  181  ef  s  .  229,  231  et  s.. 
260,  265  et  s., 308.316  et317, 
333.  339.  350  et  351,  356. 
Substitution  vulgaire.  1, 16Set 
169,  211,  261.  273,  303,  339, 
344.  353. 
■  Succession.  33  ,  40.  57,  99,  112. 
117  et  113.  139,142  et  s.,  148. 
|      150.161,  196  et  197.  200.202 
1      et  s„  20S.  219.  223.  239.  241, 
279  et  280.  303.  351  et  352. 
;      380.  382.  398.  400. 
Survenance  d'enfants.  260,  368. 
Survie  du  légataire,  210  ,  225. 

229  et  230.  340. 
Survie  d'un  tiers,  314. 
Termes  impératifs,  46 ,  43 .  52 
'■       61.  127.  SI*. 

Termes  précatifs.  23.  5"  e 

60  et  61,  127.  232. 
Testament.  5  et  s.,  19  et  s.,  40, 

48  et  49.  56  et  s..  67.  71.  7-;. 
!      87.  92  et  93.99  et  s..  105  et  s.. 

115.    150.    157  et   s..  169.    181 
-  -..  192.  19s   et  s..  206  et  s.. 

236  et  237.  242  et  s..  261   et 

s..  279  et  2*0.  2'S.  290  et  291. 

305.  308  et  s.,  315  et  s..  331. 

34*.  350 
Testament  antérieur.  243  et  s. 
Testament  olographe,  235. 
Testament  postérieur.  237.  315. 


Quotité  disponible,  6*.  16S  et    Testateur.  16  et  s..  46.  50  et  .-.. 


169.  208.  378.  3*0  et  331.  386 

398  et  399. 
Rapprochement  des  clauses.lS7. 

30*.  310.  321.  355  et  35*. 
Ilatin  ation  expresse. 
Ratification tacite. 276e   - 

Recevabilité.  134.  239.  246.  255. 

26*.  301  et  302.  352.  365.  334 

et  3*5. 
Recommandation.  51.  321  et  s. 


63.  69.  75.  79.  81.  86  et  87.  90 

et  s..  97.  99  et  100.  109.  115. 

117  et  118.  121.  130.  133  et 

j       134.  139.  141.145.  154.  156  et 

I  s..  166  et  s..  172  et  s..  179  et 
s..  196  et  s..  205  209  et  s..  235. 
266  et  s..  324.  32S,  332,  335. 
343  et  s. 

:  Tier*.   10.  16  et  17.   25.  31.  33. 

',      36,  41,  43  et  44,  46,  4s,   5 


7  1  ,i  s.,  *0.  83.  87, 
90.  115.  119.  121  et  122,126. 
129.  139.  150.  153  et  154.  159 
et  s..  167,  170  et  171.  174 
et  175,  173  et  179.  1*1.  1*6. 
139  et  s..  209  et  s..  226  et  s.. 
-  "  7  '  -  ".  27  I,  314,  336. 
401. 

Titre  nobiliaire,  363.  373. 
Titulaire .  3*7. 
Trait  de  temps.  9.  123  et  s. 
Transaction.  2.35  et  s. 
Transmission  .  363  ,  366,  373  et 

374.  3*5.  395. 

Tribunal  étranger.  332.  401. 
Tribunaux  civils,  392  et  s..  403. 


Tribunaux  français ,  401. 
Usufruit,  15.  22o.  330  et  321 

332. 
Valeurs  mobilières.  97.  252. 
Validité.  3.  7.  11.  15.  36.  73.  73. 

85  et  s.,  lui.  111.  126,  166. 
Bl    -.     218,  238 .  24o  et 

241.  255.  26U  et  s..  272  et  s.. 

2*1  et  s..  334  et  s..  368. 

de  l'institution,  238. 
Vente.  116  et  s..  403. 
Veute  frauduleuse.  133  et  134. 
Veuve,  374.  336  et  s. 
Vices  de  formes,  253,  366. 
Vaux,    23,   50  et   s.,  75  et  76, 

323. 


DIVISION. 
S»  r.  I.  Des  substitutions  prohibées. 
§  1.  O 

§  2.   Caractères  constitutifs  des  substitutions  prohi- 
bées. 

Premier  caractère  :  Double  disposition. 
Deuxième  caractère  :  Obligation  de  conserver 

et  de  rendre. 
Troisième  caractère  :  Trait  de  temjis. 
Quatrième  caractère  :  Ordre  successif. 

§  3.  Nature  el  étendue  de  la  nullité  de*  substitutions 

prohibées. 
§  4.  Règles  d'interprétation. 

Sect.  II.  Des  majorais. 
§  1.  Principes. 
§  2.  Compétence. 


SECTION  I. 

DES    SUBSTITUTIONS    PROHIBÉES. 

§  1.  Généralité*. 

1.  Parmi  les  substitutions  reconnues  par  l'ancien 
droit  ,  celle  dont  le  législateur  du  Code  a  entendu 
maintenir  la  prohibition ,  déjà  prononcée  par  la  loi 
des  25  aoû.t-7  sept.  1792,  est  la  substitution  fidéi- 

nissaire;  la  substitution  dite  vulgaire  est,  au 
contraire,  maintenue  par  l'art.  898  infrà.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Substitution  fidéicommissaire  ;  Rolland  de 
Yillargues,  Substit.,  n.  3  et  s..  23  et  s.;  Aubrv  et 
Eau .  t.  7.  p.  298.  §  693  ;  Laurent .  t.  14,  u.  389  et 
s.:  Demolombe,  t.  18,  ri.  86. 

2.  Quant  aux  substitutions  pupillaire  et  auasi-pupil- 

ou  exenrplaire  usitées  en  droit  romain  et  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  elles  ont  été  expressément  abo- 
lies par  la  loi  du  17  niv.  an  II,  art.  64;  et  l'abolition 
en  a  été  maintenue,  par  cela  même  que  le  Code  civil 
ne  les  a  pas  rétablies.  —  Turin,  1er  févr.  1806  [S. 
er  P.  chr.,  D.  a.  12.  155,  D.  Rép.,y  Sut  - fit.,  n.  20]- 
13  févr.  1810  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  12.  155.  D.  Rép., 
\  S  bstit.,  n.  20]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Substit 
directe,  §2,  n.  16  et  §  3,  n.  10;  Aubrv  et  Pau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  18,  n.  53,  61  et  73  ;  Laurent, 
loc.  ''I. 

3.  Au  surplus,  notre  article,  comme  toute  dispo- 
sition prohibitive,  est  de  stricte  interprétation.  — Il 
a  été,  notamment,  jugé  avec  raison  qu'une  liber 
faite  à  une  religieuse  ne  peut  être  annulée  comme 
renfermant  une  substitution  prohibée,  lorsqu'elle  ne 
comporte  aucun  des  caractères  constitutifs  des  dis- 
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p  isitions  de  cotte  nature.  —  Cass.,  12  août  1856  [S. 
56.  1.  882,  P.  57.  794,  D.  p.  57.  1.  389]—  Sic,  sur 
le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  301,  §  694.  — 
Sur  les  caractères  constitutifs  des  substitutions  pro- 
hibées ,  Y.  infrà,  n.  8  et  s. 

4.  Mais  la  loi  n'admet  en  faveur  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  aucune  exception  qui  les 
exempte  de  la  prohibition  de  l'art.  896  ;  par  suite,  le 
retour,  en  cas  de  suppression  de  rétablissement  ec- 
clésiastique donataire,  ne  peut  être  stipulé  ni  au  profit 
des  héritiers  du  donateur,  ni  au  profit  d'un  autre 
établissement  d'utilité  publique,  mais  seulement  an 
profit  du  donateur.  —  Cous.  d'Etat,  avis  du  29  mars 
1822  [S.  Lois  annotées,  \"  série,  p.  1074]  —  Sur  la 
validité  des  clauses  de  retour  en  général ,  V.  infrà  . 
n.  28  et  s. 

5.  Il  est,  d'ailleurs,  de  principe,  que  la  légalité 
d'une  disposition  testamentaire  critiquée  comme  gre- 
vée de  substitution  doit  être  appréciée  ,  non  d'après 
la  loi  existant  lors  du  testament,  mais  d'après  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  —  Case., 
2  mars  1858  [P.  58.  1181,  D.  p.  58.  1.  308]  —  V. 
vuprà,  art.  2,  n.  126,  et  art.  895,  n.  165. 

6.  De  ce  que  c'est  parla  loi  du  domicile  que  se  doi- 
vent régler  les  dispositions  testamentaires  d'un 
étranger,  il  suit  que  le  testament  d'un  étranger  où 
se  trouve  une  substitution  contraire  à  nos  lois,  es;  a 
l'abri  îles  attaques  des  héritiers  Français,  sauf  pour 
ceux-ci  le  droii  de  recueillir  sur  les  biens  situés  en 
France  la  réserve  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  Code. 
—  Paris,  l«févr.  1836  [S.  36.  2.  173,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  119]  —  V.  su- 
pra, art.  3,  n.  84  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  en  note 
sous  l'art.  726,  L.  14  juill.  1819,  art.  2. 

7.  Dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  la 
capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par  testament 
est  régie,  en  ce  qui  concerne  1rs  indigènes,  par  la 
loi  du  pays.  En  conséquence,  les  substitut i<  us  fidéi- 
commissaires  n'étant  pas  prohibées  par  le  droit  indou, 
un  testament  l'ait,  a  Pondichéry,  au  profit  d'autres 
indigènes,  par  un  indigène,  ne  peut  être  annulé 
comme  contenant  une  substitution  prohibée  par  l'art. 
896.  —  Cass.,  6  juin  1866  [S.  66.  1.  280,  P.  66.  749, 
D.  p.  66.  1.  295] 

j  2.  Caractères  constitutifs  des  substitutions 
prohibé]  s. 

8.  Si  nous  avions  a  exposer  doctrinalemenf  la 
matière  des  substitutions  prohibées,  nous  pourrions 
tenter  d'arriver  par  l'analyse  a  nue  définition  plus 
OU  moins  rigoureuse;  mais  devant  mettre  en  oeuvre 
et  classer  aussi  méthodiquement  que  possible  une 
énorme  accumulation  de  décisions  judiciaires  sur  la 

question,  nous  avons  dû  aussi  rechercher  avant  Ion! 
quels  étaient  les  principaux  caractères  auxquels  la 
jurisprudence  ramenait  la  substitution  prohibée  ef  en 
faire  le  point  de  départ  de  la  division  de  ce  com- 
mentaire. —  Sur  la  théorie  des  substitutions  prohi- 
bées, V.  Labbé,  unie  bous  Cass.,  19  mars  1*73  [à. 
74.  1.5,  1'.  71.  5] 

9.  Ces  caractères  nous  on1  paru  pouvoir  être  li- 
mités au  nombre  de  quatre,  que  nous  allons  exa- 
miner i  ucce    ivement  : 

1°  Douille  disposition  ; 

2°  Charge  de  conserver  et  de  rendre; 

3°  Trait  de  temps; 

I     I  Inliv  successif. 

En   réalité,  ces  conditions  ne  doivent    pas  être 


considérées  comme  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
elles  coexistent  le  plus  souvent  ou  manquent  en- 
semble, mais  chacune  a  dû  servir  ici  à  relier  les  es- 
pèces dans  lesquelles  elle  apparaît  comme  ayant  été 
dominante  aux  veux  de  l'interprète.  —  V.  Demante, 
t.  4,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  301,  §  694;  De- 
molombe,  t.  18,  n.  89:  Laurent,  t.  14,  n.  394,  425, 
449  et  457  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  9  ;  Toullier, 
t.  5,n.21  et  s.:  Delvincurt ,  t.  2,  p.  99,  obs.  5;  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  66,  72  et  86  ;  Rolland  de  Villargueé, 
Substit..  chap.  4  :  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  3  ;  Trop- 
long,  Donat.  ettest.AA,  n.  102ets.;Zachari«,  Ma^sé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  1*4,  §  465:  Saintespès-Lescot,  t. 
1.  n.  80;  Boissard,  Substit,  p.  252. 

Premier  caractère  :  Double  disposition.  —  10.  La 
première  condition  se  réalise  quand  le  disposant 
gratine  successivement  de  la  même  chose,  d'abord 
l'institué  qui  doit  la  conserver  sans  pouvoir  en  dis- 
poser, puis  le  substitué,  .pii  doit  la  recueillir,  de  telle 
sorte  qu'il  reçoive,  non  de  l'institué,  mais  du  dispo- 
sant. —  En  d'autres  termes,  pour  qu'il  y  ait  substi- 
tution prohibée,  il  faut  nécessairement  qu'il  existe 
dans  la  donation  ou  le  testament  deux  libéralités 
procédant  l'une  et  l'autre  du  même  gratifiant  :  la 
première  au  profit  du  grevé;  la  deuxième  au  profit. 
d'un  tiers  désigné  nominativement  ou  d'une  ma- 
nière équivalente,  appelé  en  second  ordre  et  ayant 
action  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  donation  ou 
de  l'institution.  —  Cass.,  13  déc.  1864  [S.  65.1.43, 
P.  65.  69,  D.  p.  65.  1.  169]  —  Sic,  Demante.  t.  4. 
n.  10  bis-l  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  302,  §  694  ;  De- 
molombe,  t.    18,  il.  90;  Laurent,  t.  14,  n.  .';'.'4. 

11.  Dès  lors,  pour  que  des  dispositioi 

nelles  soient  réputées  permises,  il  faut  que  la  i - 

ditioii  accomplie  fasse,  par  son  ell'et  rétroactif,  con- 
sidérer le  donataire  ou  légataire  comme  ayant  joui 
de  son  droit  du  jour  de  la  mort  du  disposant,  ci 
qu'ainsi  il  n'y  ait  pas  deux  dispositions  de  la  même 
chose  au  profit  de  deux  personnes  différentes.  Dans 
le  cas  contraire,  il  y  a  substitution  prohibée.  —  (  ire 
noble,  14  mars  1808  [P.  chr.]  — Sic,  Aubrv  et  liau. 
t.  7,  p.  303,  §  694.  —  V.  infrà,  n.  150  et  s. 

12.  .luge,  en  sens  contraire,  et  en  termes  assez, 
confus,  qu'est  réputé  substitution,  un  legs  fait  sous 
condition  résolutoire,  si  la  mort  du  légataire  doit 
opérer  la  resolution  du  legs  et  le  retour  à  l'héritier 
institué.  —  Rouen,  24  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  12.  209,  D.  Rép.,  v°  Substit.,  n.  155] 

13.  A  défaut  d'un  texte  formel,  cette  définition 
exclurait  le  cas  où  deux  personnes  sont  instituées, 
l'une  à  défaut  de  l'autre.  —  Y.  infrà,  ait.  898. 

14.  .Mais  il  y  a  substitution  prohibée,  ci  non  i 
seulement  legs  conjoint,  dans  le  legs  d'un  imi 

Me  l'ait  à  deux  personnes  pour  en  jouir  ensemblt  et 
hériter  l'une  de  l'autre.  —  Orléans,  18  févr.  1829 
[s.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.204,  D.  Rép.,  V  Substit., 
n  :  113] 

15.  l'as  de  substitution  prohibée  non  plus  quand 
l'usufruit  est  donné  à  une  personne,  et  la  nue 
priété  attribuée  à  une  autre.  —  V.  infrà,  art.  899. 

16.  l.a  disposition  par  laquelle  un  testateur  charge 
son  héritier  légitime  de  rendre,  à  son  décès,  à  une 
tierce  personne,  tout  ou  partie  des  biens  par  lui  re- 
cueillis dans  la  succession  de  miii  auteur,  constitue 
une  substitution  prohibée,  parce  qu'elle  compn 
une  double  institution.  Ainsi,  lorsqu'un  testai' 

dit  :  u  Paul  .Y...  (mon  unique  héritier  présomptif  . 

ira  de  ma  succession  pendant  sa  vie,  I  reconrt 
sani  seul  héritier;  et  après  son  décès,  je  n'eu 
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pour  mes  parents  et  mes  héritiers,  Pierre  et  Je  m  et 

leurs  représentants  »,  il  va  là  une  substitution  tidéi- 
commissaire  prohibée  ;  l'héritier  légitime  Paul  est 
véritablement  institué,  il  tient  sa  vocation  du  tes- 
tateur et  non  de  la  loi,  et  forme  le  premier  degré  de 
la  substitution.  — Angers,  7  mars  1822  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.  12.  179.  D.  i?e/>..  v°  Substit,  n.  121]  — 
-  .  sur  le  principe,  Troplong,  t.  1,  n.  107;  Dé- 
niante, t.  4.  n.  10  bis-l  :  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n. 
4  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  304,  §  694;  Demolombe, 
t.  18,  n.  91  :  Laurent,  t.  14,  n.  397;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  896,  n.  12.  —  Contra,  Duranton,  t.  8,  n. 
67  et  68  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  128. 

17.  En  sens  inverse,  on  devrait  considérer  qu'il  y 
a  encore  une  double  disposition  au  cas  où  le  dispo- 
sant, après  avoir  institué  un  tiers,  aurait  chargé  ce- 
lui-ci de  rendre  tout  ou  partie  des  biens  légués  à 
ses  héritiers  légitimes.  Car,  ici  encore,  ce  serait  du 
disposant,  et  non  de  la  loi ,  que  les  héritiers  légiti- 
mas recevraient  leur  vocation.  —  Mêmes  auteurs. 
—  Sur  la  clause  de  retour  aux  héritiers,  V.  infrà, 
n.  28  et  s. 

18.  Constitue  une  substitution  prohibée  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur  charge  celui  qu'il 
institue  en  premier  ordre  de  choisir  dans  une  caté- 
gorie déterminée  la  personne  à  laquelle  il  devra, 
après  s- 'ii  décès,  restituer  les  biens.  —  Cass.,  27  avr. 
1874  [S.  74.  1.  315,  P.  74.  797,  D.  p.  75.  1.  13]  — 
Sic,  Troplong,  t.  1.  n.  154  :  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
896,  n.47:  Aùbry  et  Rau,  t.  7,  p. 305,  §694;  Demo- 
lombe. t.  18,  n.  106  ;  Laurent,  t.  14,  n.  405  et  s.  — 
Contra,  Rolland  de  Villargues,  n.  264,  qui  enseigne 
que  l'on  devrait  seulement  considérer  la  clause 
comme  non  écrite.  —  Sur  la  faculté  d'élire  consi- 
dérée  isolément,  V.  suprà,  art.  895,  n.  85  et  s. 

19.  Spécialement ,  la  disposition  d'un  testament 
par  laquelle  le  testateur  impose  au  légataire  uni- 
versel qu'il  institue,  la  charge  de  transmettre  les 
biens  légués  à  un  des  plus  proches  parents  du 
testateur,  dont  le  légataire  fera  choix,  est  nulle 
comme  constituant  une  substitution  prohibée.  — 
Cass.,  30  nov.  1S53  [S.  54.  1.  27,  P.  56.  1.  34,  D.  p. 
54.  1.402] 

20.  Plus  généralement,  la  clause  d'un  testament, 
par  laquelle  le  testateur  impose  au  légataire  univer- 
se]  qu'il  institue,  la  charge  de  transmettre  une  par- 
tie des  biens  légués  aux  membres  de  la  famille  du 
testateur  que  le  légataire  choisira,  est  nulle,  comme 
renfermant,  sous  ce  rapport,  une  substitution  pro- 
hibée. —  Cass.,  5  mars  1851  [S.  51.  1.  261,  P.  51. 
1.  591,  D.  p.  51.  1.  104]  —  Rennes,  19  mai  1849 
[S.  50.  2.  609,  P.  50.  1.  151,  D.  p.  51.  1.  104] 

21.  Jugé,  cependant,  que  la  clause  qui  charge  le 
légataire  universel  de  disposer  des  immeubles  lé- 
gués en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  parents  du 
testateur  auxquels  le  légataire  reconnaîtra  le  plus 
de  mérite,  laissant  tout  à  fait  incertaine  la  personne 
du  substitué,  ne  contient  point  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  et  dès  lors,  n'est  pas  nulle 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée.  — 
i  lass.,  8  n  v.  1847  [S.  53.  1.  332,  ad  notant,  P.  51. 
1.  590.  D.  p.  51.  1.  103]  —  V.  infrà,  art.  902. 

22.  En  particulier,  la  danse  d'un  testament  por- 
tant institution  d'une  femme  par  son  mari  pour  lé- 
gataire uni\  erselle,  avec  addition  de  ces  mots  :«  sans 
autre  clause  ni  réserve,  qu'elle  disposera  de  mes 
biens  a  sa  volonté  envers  ma  famille»,  renferme  la 
double  charge  de  conserver  et  de  rendre  constitu- 
tive de   la  substitution  prohibée.  —  Cass.,  21  août 


1866  [S.  66.  1.  438,   P.  66.  1188.  D.  p.  67.  1.  30] 

—  Sur  cette  charge,  V.  infrà,  n.  45  et  s. 

23.  Vainement  dans  les  mots  à  sa  volonté  voudrait- 
on  voir  une  simple  prière  adressée  par  le  testateur 
ou  un  simple  désir  exprimé  par  lui.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  n.  50  et  s. 

24.  Jugé ,  de  même ,  qu'est  nulle,  comme  renfer- 
mant une  substitution  prohibée,  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur  impose  au  légataire  universel 
qu'il  institue,  la  charge  de  transmettre  les  biens  lé- 
gués à  un  membre  de  la  famille  du  testateur,  ou  à 
un  membre  de  la  famille  de  sa  femme,  choisi  soit 
par  le  légataire  universel,  soit,  si  celui-ci  ne  fait  pas 
ce  choix,  par  la  famille,  et  à  défaut  de  membre  de 
la  famille,  à  un  établissement  de  bienfaisance.  — 
Cass.,  28  févr.  1853  [S.  53.  1. 332,  P.  53. 2.  322,  D.  p. 
53. 1.  202] 

25.  Encore  qu'une  simple  institution  subordonnée 
il  la  faculté  d'élire  de  la  part  d'un  tiers,  ne  renferme 
pas  une  substitution  fidéicommissaire,  il  n'en  est 
point  ainsi  du  cas  où  la  mère  est  instituée  pour  jouir 
et  disposer  de  l'hérédité  comme  de  sa  propre  chose, 
à  charge  de  la  remettre  à  celui  de  ses  enfants  qu'elle 
élira.  —  Dans  ce  cas,  et  si  le  père  nomme  un  héri- 
tier au  cas  de  non  élection  par  la  mère,  il  y  a  substi- 
tution prohibée. — Agen,  9  pluv.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  172,  D.  Rép.,  V  Substit..  n.  92] 

26.  La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur,  en  créant  une  fondation  pour  servir  à  per- 
pétuité à  l'éducation  et  à  l'apprentissage  de  ses  pa- 
rents collatéraux,  charge  de  l'administration  de  cette 
fondation  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  dont, 
il  proroge  indéfiniment  la  saisine  en  les  investissant 
du  pouvoir  de  se  donner  des  successeurs  au  décès 
les  uns  des  autres,  est  nulle  comme  constituant  une 
substitution  prohibée  par  la  loi.  — Pau,  7  déc.  1861 


[S.  62.  2 


P.  63.  906,  D.  p.  63.  5.  164] 


Si  la  faculté  d'élire  était  illimitée,  il 
rait  pas,  en  réalité,  de  double  institution,  et  la  dis- 
position serait  seulement  réputée  non  écrite.  —  Spé- 
cialement ,  la  clause  de  rendre  une  certaine  somme 
à  prendre  sur  les  biens  laissés,  et  à  la  charge  de 
l'employersuivant  les  intentions  secrètes  du  disposant, 
qui  sont  connues  du  destinataire,  est  nulle,  mais  ne 
renferme  point  une  disposition  prohibée.  —  Paris  , 
30  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suivit.. 
n.  93]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  306,  §  694  ; 
Demolombe,  loe.  cit.;  Laurent,  t.  14,  n.  406,  in  fine. 
—  V.  suprà,  art.  895,  n.  85  et  s. 

28.  La  jurisprudence  a  eu  fréquemment  à  recher- 
cher si,  dans  des  espèces  déterminées,  la  stipulation 
d'un  droit  de  retour  portant  sur  une  libéralité,  peut 
constituer  une  substitution  prohibée  :  d'abord  et  bien 
évidemment,  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  l'hypo- 
thèse la  plus  normale,  celle  où  le  disposant  stipule 
le  droit  de  retour,  à  son  seul  profit,  pour  le  cas  où  le 
gratifié  prédécéderait  sans  postérité.  En  premier  lieu, 
l'art.  951,  §  2,  valide  expressément  une  clause  de  ce 
genre;  puis,  d'après  les  principes,  il  est  impossible 
de  voir  là  une  double  disposition ,  puisque  nul  ne 
saurait  se  faire  une  libéralité  à  soi-même,  ce  qui  ar- 
riverait si  le  même  individu  pouvait  être  considéré 
comme  étant  à  la  fois  instituant  et  substitué.  —  De- 
molombe, t.  18,  n.  107  ;  Laurent,  t.  14,  n.  468.  — 
V.  infrà.  art.  951. 

29.  Spécialement,  n'est  pas  infectée  du  vice  de 
substitution  prohibée,  la  donation  faite  conjointement 
par  plusieurs  propriétaires  par  indivis  et  héritiers 
les  uns  des  autres,  sous  la  réserve  d'un  droit  de  re- 
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tout  Je  la  somme  donnée,  au  profit  du  dernier  sur- 
vivant des  donateurs,  dans  If  ras  de  prédécès  du 
donataire.  —  Riom,  25  févr.  1*25  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  L2,  1'.  Rép.,  V   Substit,  n.  199] 

30.  Mais  le  §  -  du  même  ait.  951  prohibe  l'exer- 
cice du  retour  conventionnel  au  profit  de  toute  autre 
personne  que  le  donateur  seul.  Une  clause  introduite 
dans  une  libéralité  au  mépris  de  cette  restriction  , 
devra-t-elle  simplement  être  considérée  comme  non 
/■(■rite,  ou  entraînera-t-elle  la  nullité  de  la  libéralité, 

nstitutive  d'une  substitution  prohibée?  — 
Y.  infrà,  art.  951. 

31.  La  stipulation  d'un  droit  île  retour  au  profit 
d'un  simple  tiers  implique  contradiction  et  ne  peut 
être  interprétée  que  par  une  d.  ml  île  substitution. —  Il 
\  a  donc  substitution  prohibée  dans  la  disposition 
par  laquelle,  en  cas  de  décès  du  légataire,  le  testa- 
teur veut  que  1rs  biens  légués  retournent  a  un  tiers. 

-  Bourges,  1"  mai  1831  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31. 
1.  121]  —  Sic,  .Merlin.  Rép.,  v  Substit.  fidéicomm., 
.  vin.  n.  10,  <"/  notant,  et  Ques&  ilr  dr.,  eod.,  v° 
§  4,  n.  4  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1268  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
951,  n.  4:  Déniante,  t.  4,  n.  Il)  bis-YK;  Coin-De- 
lisle,sur  l'art.  951,  n,  23  et  28;Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  305  et  315,  §694;  Demolombe,  t.  18,  n.  110. 

—  V.  Laurent,  t.  14,  n.  469. 

32.  Cette  solution  paraîtrait  toutefois  excessive, 
-i.  d'après  l'intention  du  donateur,  la  disposition 
pouvait  se  décomposer  en  une  double  libéralité, 
sous  condition  résolutoire  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier donataire,  et  sous  condition  suspensive  en  ce 
qui  concerne  le  second.  —  Laurent,  loc.cit.;  Labbé, 
note  sons  l'ass.,   19  mats  1873  [S.  74.  1.5,   P.  74.  5, 

D.  p.  T.',.  1.  55] 

33.  Cette  dernière  manière  de  voir  s'applique  no- 
tamment a  l'hypothèse  on  le  droit  de  retour,  par  une 
extension  illégale,  a  été  stipule  pour  le  donateur  et 

pour  un  tiers.  Jugé,  en  ce  sons,  que  lorsqu'une  do- 
nation est  laite  avec  stipulation  de  retour  au  profit 
du  donateur  et  au  profit  d'un  t  iere ,  bien  qu'on  tro 
dans  cette  disposition  tous  les  résultats  d'une  subs- 
titution prohibée,  néanmoins  il  faut  se  bornera  con- 
sidérer comme  non  écrite  la  stipulation  rie  retour  au 
profit  du  tiers,  aux  termes  des  art.  900  et  951 .  infrà  : 
il  n'y  a  pus  lieu  d'annuler  aussi  la  disposition  prin- 
cipale ,  par  application  de  notre  article,  Cass.,  3 
juin  1*23  [S.  chr.,  et  la  note  de  Rolland  de  Villar- 
gues,  P.  chr.]  — Bordeaux,  5  mus  1  s-_'4  [S.  et  1'. 
chr.,  1'.  Rép.,v°  Substit,  n.  204]  —  Contra  .  dans 
le  sens  de  ['existence  d'une  substitution  prohibée, 
Marcadé,  loc.  cit.-; Coin-Delisle ,  Rev.crit.,  i.  9,  an- 
née 1856,  p.  ::I9;  Demolombe, t.  18,  m  1b-'.  —  V. 
Laurent  ,  t.  14.  n.  471. 

34.  Spécialement  ,  le  retour  stipulé  au  profit  du 
disposant  et  de  ses  héritiers  ne  renferme  pas,  en 
principe,  .  1  «  -  substitution  proliil.ee.    —  CaSS.,  20  dee. 

1825  [S.  et  1'.  chr.,  I>.  p.  26.  1.  92,  P.  Rép.,  v°  Subs- 
tit, n.  206]  —  Sic,  Laurent,  t.  1-1.  m  470. 

35.  Certains  auteurs  considèrent  cependant  'pie 
pareille  disposition  implique  une  double  libéralité 

et  est  viciée,  comme  substitution  prohibée,  dans  son 

entier,  aussi  bien  au  regard  du  premier  gratifié  qu'a 
celui  dis  héritiers  appelés  en  ..Ire  et  du 

gratifiai.t  lui-même.  —  Riom,  9  avr.  1829  [S.  et  p. 
chr.,  I'.  p.  29.  2.  231,  D.  Rép.,  \  '  Substit,  n.  200] 

—  Sic,  Met  lin,  /..<■.  cit.;  Grenier,  t.  1.  n.  34  bis; 
Rolland  de  Villargues,  n.  252  et  s.  :  Totillier,  t.  5,  n. 

287;  Guill ,  Donations  tntrt  vifs,  n.  275.  —  V. 

infrà,  m  233. 


36.  Lutin,  suivant  un  troisième  système,  une  telle 
stipulation  devrait  simplement  être  réputée  non 
écrite,  soit  à  l'égard  des  héritiers,  soit  à  l'égard  des 
tiers  ;  mais  elle  conserverait  tout  son  effet ,  vis-à- 
vis  du  déposant  qui  pourrait  dès  lors  exercer  son 
droit  de  retour,  en  vertu  de  la  maxime  utile  per 

tile  )i<,i<  oitiatur.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1267  et  s.: 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  34  bit,  note 
f;    \nbry  et  Lan.  t.  7.  p.  316,  S  694,  note  42. 

37.  La  même  division  s'observe  dans  la  jurispru- 
dence et  dans  la  doctrine ,  lorsqu'il  B'agit  d'appré- 
cier la  portée  de  la  clause  de  retour  au  profit  des 
seuls  héritiers  du  disposant  ou  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux.  —  Décidé  qu'une  donation  faite  sous  con- 
dition de  retour  ou  de  reversion  non  au  profit  du 
donateur,  mais  au  profit  des  ses  héritiers  renferme 
une  substitution  fidéicommissaire  et  non  un  droit 
de  retour  proprement  dit.  —  Cass.,  30  mars  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Substit,  n.  203]  :  22  janv. 
1839  [S.  39. 1.  193,  P.  39.  I,  82,  D.  p.  39. 1.  17,  D. 
Rép.,  v  Substit,  n.  203]  —  Pau,  4  janv.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  53,  ]  >.  Rép.,  v  Substit,  n.  203] 
—  Sic, Toullier,  loc. cit;  Duranton, t.  8,  n.  94; Mar- 
cadé, tur.  cit;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  27  et 
s.:  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  315,  §  094,  note  41  :  De- 
molombe. t.  18,  n.  111. 

38.  Spécialement,  il  y  a  substitution  dans  la  dis- 
position par  laquelle  ileux  époux  se  d"  i  ipro- 
quement  tous  leurs  biens,  à  condition  que  les  héritiers 
du  prédécédé  recueilleront  la  moitié  de  la  succession 
du  survivant.  —  Bruxelles,  6  déc.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  12.1(39,  D.  Rép., v^ Substit,  n.  284] 

39.  Mais  comme  les  prohibitions  sont  de  droit 
étroit  et  qu'il  en  faut,  autant  que  possible, restrein- 
dre l'effet,  nous  croyons  plus  utilement  jugé  que 
la  stipulation,  dans  une  donation,  du  droit  de  retour 
au  profit  des  héritiers  du  donateur,  ne  ren 

une  substitution  fidéicommissaire,  entraînant  la  nul- 
lité- de  la  donation;  cette  Stipulation  doit  seulement 
être  réputée  non  écrite,  comme  contenant  une  ex- 
tension du  droit  de  retour,  lequel  ne  l'eut  être  sti- 
pulé qu'au  profit  du  donateur  seul.  —  Cass.,  s  juin 
1836  [S.  36.  1.  403,  P.  p.  36.  1.  389.  P.  Ilé/h,  v" 
Substit,  n.  201]  —  Bordeaux,  22  juin  1835  [S.  3.',. 
2.  523,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  84,  D.  Rép.,  v  Substit, 
n.  201]  _  Montpellier,  25  avr.  1S44  [S.  45.  2.  7. 
I'.  45.  1.  162,  I>.  p.  15.  2.  36]  —Sic,  Grenier,  t.  1, 

n.  34;  Déniante,  t.  ."..  n.  10  btS-IX  :  Laurent,  t.  14. 
n.  472.  —  Y.   Duvergier,  sur  Toullier.  t.  5.  n.  48, 

Ilote    1. 

10.  [1  n.-  nous  semble  pas  douteux,  en  tons  cas, 
[ue  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  une  f  en 
a  ete  instituée  héritière  universelle  de  son  mari,  a 
la  charge  île  remettre,  quand  elle  le  jugerait  à  pro- 
pos, sa  succession  à  l'un  de  leurs  enfants,  ave 
disposition  que,  dans  le  cas  où  la  femme  viendrait 
a  dêeédei  sans  avoir  l'ait  cette  remise,  le  testateur 
entendait  'pie  sa  succession  arrivât  à  l'aîné  de  ceux 
de  ses  lils  qui  seraient  alors  vivants,  l'instituant, 
dans  ee  eas.  s.ni  héritier  universel,  contient   uur  Mil*- 

titntion   fidéicommissaire   et  di  nulée.  — 

Lyon,  10  a, mi  1838  [P.39.  1.  531,  D.  Rép.,  v' Dis- 
pos. •  >  tre  vifs,  n.  2048] 

4L    La    (danse    de   retour   stipulée  .au  profit  d'un 

donataire  ou  d'un  légataire  universel,  c'est-à-dire 
de  personnes  ne  trouvant  que  dans  la  volonté  du 
disposant,  leur  vocation  a  la  propriété  di 
qui   lait   l'objet  de  la  libéralité,  constitue  une 
titution  prohibée,  comme  s'il  s'agissait  d'un  tiers 
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quelconque.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  rit..- 
Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  De- 
molombe. loc.  cit.  — V.  Laurent,  t.  14,  n.  469. 

42.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  condition  d'ina- 
Kénabilité,  imposée  expressément  par  le  disposant 
en  faveur  du  gratifié,  équivaut  Aune  double  ins- 
titution, V.  infrà,  n.  72. 

43.  Jugé,  néanmoins,  par  un  arrêt  qui,  à  vrai  dire, 
a  été  cassé,  qu'il  y  a  substitution  prohibée  dans  la 
clause  par  laquelle  un  donateur  stipule  le  droit  de 
retour  des  biens  donnés  au  profit  de  lui  et  d'un  tiers 
dans  le  cas  où  le  donataire  viendrait  à  mourir  sans 
postérité.  —  Toulouse,  10  août  1820  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  infrà,  n.  177  et  s. 

44.  Spécialement ,  une  clause  de  retour  stipulée  au 
profit  d'un  tiers  dans  une  institution  contractuelle, 
pour  le  cas  de  décès,  sans  enfants,  du  donataire, 
contiei  t  une  substitution  prohibée.  —  Cass.,  24  août 
1831  [S.  31.  1.  310,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  293,  D. 
Bép.,  V  Substit,  n.  207] 

Deuxième  carael  re  :  Chargeât  conserver  et  de 
rendre.  —  45.  La  seconde  condition,  qui  forme  le 
trait  véritablement  caractéristique  et, pour  ainsi  dire, 
classique  de  la  substitution  prohibée ,  c'est  que  le 
disposant  ait  imposé  au  gratifié  eu  premier  ordre 
l'obligation  de  conserverie  chose  donnée  on  léguée, 
pour  la  rendre  au  substitué.  —  Poitiers.  6  mai  1847 
[S.  47.  2.  353,  P.  47.  2.  289,  D.  p.  47.  2.  132]  — 
A&,  27  juin  1881  [S.  84.2.  173.  P.  84.1.898,  D.  p. 
82.  2.  5]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  306,  S  694; 
Demolombe,  t.  18,  n.  97;  Laurent,  t.   14,  n.  457. 

46.  Cette  charge  résulte  visiblement  de  la  dispo- 
sition par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  institué 
un  légataire,  ajoute  :  qu'au  décès  du  légataire  les 
biens  Ugués  appartiendront  à  un  tiers  désigné.  —  Poi- 
tiers, 6  mai  1847,  précité. 

47.  -Mais  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il 
faut  que  le  disposant  ait  établi  expressément,  en 
termes  impératifs,  cette  double  charge  de  conserver 
les  objets  compris  dans  la  libéralité  et  de  les  rendre 
à  un  tiers.  —  Cass.,  11  juin  1860  [S.  60.  1.  731,  P. 
61.  45,  D.  p.  60.  1.  447]  :  14  juin  1865  [S.  66.  1.59, 
P.  66.  144,  D.  p.  65.  1.  437]  ;  16  mars  1875  [S.  75. 
1.  150,  P.  75.  362,  H.  p.  75.  1.  483]  -•  Ri  m,  30 
mai  1881  [S.  82.  2.  56,  P.  82.  1.329.D.  p.  82.  2.  4] 

—  V.  Laurent ,  t.  14.  n.  458. 

48.  Par  suite ,  un  testament  ne  peut  être  annulé 
comme  contenant  une  substitution  prohibée ,  lors- 
qu'il n'impose  pas  expressément  au  légataire  la 
charge  de  conserver  les  objets  compris  dans  le  legs 
et  de  les  rendre  à  un  tiers  :  vainement  alléguerait- 
on  que  le  légataire  est  une  personne  interposée  char- 
gée de  transmettre  à  une  autre  les  objets  légués.  — 
Lyon  ,  21  août  1838  [S.  42.  2.  229,  D.'  Rép.,  v"  Subs- 
tit., n.  252]  —  Sur  l'interposition  de  personne,  V. 
infrà,  art.  911. 

49.  Spécialement,  la  disposition  d'un  testament 
par  laquelle  le  légataire  est  chargé  de  transmettre  à 
ses  enfants  ne  renferme  point  une  substitution  pro- 
hibée, en  ce  qu'on  n'y  rencontre  point  expressément 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  —  Cass.,  8  juill. 
1834  [S.  34.  1.  754,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  372,  I'. 
Rép..  v°  Substitution,  n.  64]  — V.  infrà,  n.  124  et  s. 

50.  Le  simple  vœu  ou  désir  exprimé  par  le  tes- 
tateur, que  celui  qu'il  institue  légataire,  dispose  en 
faveur  d'un  tiers  des  biens  légués,  ne  suffit  pas  à 
constituer  la  charge  de  conserver  et  de  rendre ,  né- 
cessaire pour  l'existence  d'une  substitution  prohibée. 

—  Cass.,  20  janv.  1840  [S.  40.  1.  363,  P.  40.  1.  327, 


P.  p.  40.  1.  54.  D.  Rép.,  v°  Substit.,  n.  177]  ;  11  juin 
1860,  précité:  14  juin  1865,  précité;  5  déc.  1865 
[S.  66.  1.  72,  P.  66.  165,  D.  p.  i!6.  1.  37]  —  Riom, 
30  mai  1881,  précité.  —  Sic,  Merlin  .  Rép.,  v°Subs- 
tit.  fidéicomm.,  sect.  vin,  n.  7;  Toullier,  t.  5,  n. 
27  ;  Troplong,  t.  1,  n.  111:  Rolland  de  Villargues, 
s  '  !  t.,  n.  108  et  s.:  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t. 
3,  p.  186,  S  465;  Boissard,  Substitutions,  p.  252; 
Saintespès-Lescot ,  t.  1,  n.  86;  Aubry el  Rau,  lor. 
■it.:  Demolombe,  t.  18,  n.  141  et  142;  Grenier,  t.  1 
(obs.  prél.y,  n.  10;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  3,  m 
fine;  Laurent,  loc.  cit. 

51.  Spécialement,  la  simple  recommandation  adres- 
sée par  le  testateur  au  légataire,  de  faire  retourner 
les  choses  léguées  aux  héritiers  du  testateur,  dans  le 
cas  où  il  décéderait  sans  postérité  légitime,  n'est  pas 
constitutive  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
caractéristique  de  la  substitution  prohibée.  —  Cass., 
19  mus  1856  [S.  56.  1.  685,  P.  56.  2.  557,  D.  p.  56. 
1.  123]  —  Sur  cette  condition,  Y.  supra,  n.  37  et  s. 

52.  Il  ne  suffit  même  pas  que  le  testateur  ait  im- 
posé en  termes  impératifs  l'obligation  de  conserver, 
s'il  s'est  borné  à  exprimer  un  simple  voeu  quant  à  la 
restitution  des  biens. —  Cass.,  16  mars  1875,  précité. 

53.  En  cous  iquence,  n'a  pas  le  caractère  de  subs- 
titution prohibée,  l'institution  faite  o  à  la  condition 
qu'à  sa  mort  l'institué  léguera  ou  emploiera  tout  ce 
qu'il  aura  hérité  du  testateur  an  soulagement  des 
malheureux .  le  laissant  libre  en  cela  d'agir  comme 
il  le  jugera  convenable  ».  Cette  disposition  ne  C  ins- 
titue qu'un  vœu  qui  n'oblige  point  l'institué  envers 
les  appelés,  et  qui  ne  donne  aucun  droit  à  ceux-ci 
contre  la  succession  de  ce  dernier.  —  Cass..  13  déc. 
1864  [S.  65.  1.  43,  P.  65.  69,  D.  p.  65.  1.  169] 

5  1.  ...Et,  d'un  autre  Coté,  en  ne  précisant  pis  les 
malheureux  qui  devraient  être  l'objet  des  libéralités 
de  l'institué,  elle  laisse  incertaine  la  personne  du 
substitué.  —  Même  arrêt.  —  Y.  supra,  art.  895,  n. 
88,  et  infrà,  art.  902. 

55.  Il  n'y  a  non  plus  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  par  laquelle,  en  instituant  son  frère 
pour  légataire  universel,  le  testateur  déclare  que 
»  SOtl  intention  n'est  pas  de  le  favoriser  au  détri- 
ment du  reste  de  sa  famille,  mais  qu'il  pense  que 
le  peu  de  fortune  qu'il  laissera  sera  mieux  entre  les 
mains  du  frère  pour  le  bien  de  tous  les  membres  de 
la  famille,  que  s'il  était  détaché  par  parts  égali  S  et. 
petites  sommes  »:une  telle  disposition  n'impliquant 
pour  le  légataire  aucune  charge  de  conserver  el  de 
rendre,  ne  l'empêche  donc  pas  de  pouvoir  disposer 
envers  qui  bon  lui  semble  des  biens  à  lui  légués. — 
Cass.,  25  mai  1869  [S.  69.  1.  464,  P.  69.  1208,  D.  p 
69.  2.  121] 

56.  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohi- 
bée dans  la  clause  testamentaire  par  laquelle  le  tes- 
tateur déclare  qu'il  ne  laisse  à  son  légataire  une  part 
dans  la  succession  que  pour  la  transmettre  à  ses  en- 
fants légitimes,  ou  ;\  défaut  d'enfants,  à  sa  sœur  et 
non  à  d'autres,  s'il  déclare  en  même  temps  qu'il  n'a 
voulu  prendre  aucune  mesure  pour  assurer  au  léga- 
taire la  conservation  des  biens  légués,  comptant  pour 
cela  sur  le  concours  du  conseil  judiciaire  dont  le 
légataire  est  pourvu. —  Cass.,  14  juin  1865,  précite. 

57.  Décidé  même,  parmi  arrêt  que  nous  n'oserions 
recommander  connue  un  modèle  d'interprétation  ju- 
ridique, que  la  disposition  par  laquelle  un  mari,  après 
avoir  institué  son  épouse  héritière  universelle,  <i  pour 
par  elle  jouir  et  disposer  des  biens  de  la  succession, 
en  toute  propriété  et  comme  bon  lui  semblera  »,  lui 
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imjio^e  l'obligation  de  faire  un  d  testament  tel  que  la 
succession  soit  réversible  aux  héritiers  collatéraux  »: 
cette  clause  ne  renferme  pas  une  sulistitution  :il  n'y 
a  pas  là  charge  de  rendre,  il  y  a  seulement  obliga- 
tion morale  de  disposer  île  la  manière  indiquée.  — 
Colmar,  6  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  167, 
D.  Rép.,  v°  Substit,  n.  65] 

58.  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui  pré- 
cédent ,  que  la  clause  par  laquelle  le  testateur  prie 
son  héritier  universel  de  disposer,  en  faveur  d'un 
tiers  qu'il  désigne,  d'une  portion  de  sa  succession, 
constitue  une  substitution  prohibée,  bien  qu'elle  soit 
faite  en  ternies  précatifs;  mais  elle  perd  ce  carac- 
tère, si  elle  est  accompagnée  d'une  clause  qui  laisse 
l'héritier  libre  de  dis]  oser  à  sa  volonté  de  la  succes- 
sion. —  Bruxelles,  4  avr.  1807  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Réj>.. 
v"  Substit,  n.  60]  —  Sic  ,  sur  le  principe,  Durant. «n, 
t.  8,  n.  71;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  40. 

59.  En  tous  cas,  ces  expressions  d'un  testament, 
que  le  légataire  connaît  les  intentions  du  testateur 
et  possède  sa  confiance,  Bont  insuffisantes  pour  établir 
que  le  legs  est  un  fidéicommis  réprouvé  par  la  loi. 

—  Lyon,  13  févr.  1836  [S.  37.  2.  263,  P.  37.  2.  325, 
D.  p.'  38.  2.  115,  D.  Rép.,  v°  Substit,  n.  252] 

60.  Lorsqu'au  surplus,  les  juges  n'ont  pas  vu  une 
substitution  dans  La  prii  n  de  conserver  el  de  rendre, 
cette  décision  ne  peut  offrir  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  5  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 165,  D. 
Rép.,  Ve  Substit,  n.  60]  —  Y.  infrà,  n.  309  et  s. 

61.  Spécialement,  les  juges,  en  présence  d'une 
clause  d'un  testament,  arguée  de  nullité  comme  ren- 
fermant une  substitution  prohibée,  peuvent  décider 
souverainement  que  par  les  mots  «  Je  désire  »  ou 
«  Je  recommande  d  de  cette  clause,  opposés  aux 
expressions  impératives  «  Je  lègue  et  je  veux  »,  em- 
pl  iy<  e  dans  d'autres  clauses,  le  testateur  a  entendu 
formuler  un  simple  vœu,  et  non  imposer  une  charge 
au  légataire  universel.  —  Cass..  26  juin  1882  [S. 82. 
1.  403,  P.  82.  1.  1010,  D.  p.  84.  1.447] 

62.  Mais  il  n'y  a  pas,  en  cette  matière,  de  termes 
sacramentels,  et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'une 
libéralité  soil  considérée  comme  entachée  de  substi- 
tution prohibée,  que  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  soit  exprimée  en  ternies  formels  :  il  suffit 
qu'elle  suit  la  conséquence  nécessaire  de  la  donation 
on  du  testament.  —  Cass.,  Ie1  août  1856  [s.  56.  I. 
893,  P.  57.  608,  D.  p.  57. 1.  23]  —  Aix.  27  juin  1881 
[s.  84.  2.  173,  1'.  84.  1.  898,  D.  p.  84.  2.  5]  —  Sic, 
Demolombe,t.  1*.  n.  14:'.:  Aubry  el   Rau,  t.  î,  p. 

.'.n?,  S  694  :   Laurent,  t.  IL  n.  460. 

63.  Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
mi  tous  ses  biens  à  sa  femme,  à  charge  d'ac- 
quitter différents  legs,  ajoute  qu'a  la  mort  de  celle- 
ci,  la  part  de  fortune  qui  restera  après  les  legs  pas- 

i.i  a  un  tiers  désigné  au  testament,  renferme  une 
substitution  prohibée,  et  non  pas  seulement  nn  legs 
d'usufruit  au   profit    de    la    veu\  e.  —  Aix,   27    juin 

1881,  précité. 

64.  Egalement,  le  legs  a,  une  personne  «  pour  faire 
de  la  chose  léguée,  en  propriété  et  jouissance  ce 
qu'elle  jugera  convenable  »,  mais  sous  la  condition 
qu'il  «  sna  caduc  et  non  avenu  9  si  cette  personne 
décède  avant  l'âge  de  vingt  ans,  est  nul  comme  ren- 
fermant une  institution  prohibée,  en  ce  que  le  lé 
gataire,  qui  De  peut  disposer  jusqu'à  sa  majorité  de 
la  chose  léguée  dont  la  pleine  propriété  lui  est 
attribuée,  est,  en  outre,  tenu  de  la  rendre  aux  hé- 
ritiers du  testateur,  si  lui-même  vient  a  décéder 
avant  cette  époque.  —  Cass.,  b  août  1856,  précité. 


—  Sur  ce  genre  de  condition,  Y.  infrà,  n.  153  et  s. 

65.  Il  y  a  sulistitution  prohibée  dans  la  disposi- 
tion où  il  est  dit  :  Jr  nomme  pour  mon  héritier  uni- 
versel N...,  pour  lui.  tes  héritiers  ou   reprenait 

—  Bruxelles,  19  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bip., 
v  Substit,  n.  107] 

66.  De  même,  dans  la  clause  ainsi  conçue  :  Je 
me  l'our  mon  héritier  universel  un  tel,  et  par  lui 

ses  enfants  ii  perpétuité.  —  Turin.  22  déc.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  175,  D.  Rép.,  v"  Substit,  u.  lin] 

67.  La  disposition  testamentaire  portant  institu- 
tion d'un  légataire  universel  sous  la  condition  que, 
s'il  ne  se  marie  pas  et  décède  sans  enfants  légitima, 
les  biens  à  lui  légués  reviendront  à  son  frère  ou  aux 
enfants  de  celui-ci,  renferme  une  substitution  pro- 
hibée, encore  bien  qu'il  y  soit  ajouté  que  le  testateur 
laisse  le  légataire  entièrement  libre  de  prendre  avec 
son  frère,  de  leur  vivant,  les  arrangements  qui  pour- 
raient mutuellement  leur  convenir,  de  manière  tou- 
tefois que  les  volontés  du  testateur  soient  fidèlement 
exécutées  par  l'un  ou  par  l'autre  d'entre  eux  :  une 
telle  faculté  n'équivaut  pas,  en  effet,  au  droit ab 
solu  de  disposition  des  biens  légués,  qui  seul  serait 
exclusif  de  l'obligation  de  conserver,  inhérentes  la 
substitution  prohibée.  —  Cass.,  31  mai  1865  [S.  65. 
1.  353,  P.  65.891,  D.  p.  65.  1.  439] 

68.  Nous  croyons  contraire  aux  principes  la  solu- 
tion d'après  laquelle  la  condition  imposée  à  une  fille 
par  son  père  qui  lui  donne  la  quotité  disponible,  de 
ne  pas  aliéner  les  biens  de  sa  buci  essiort  et  de  les 
réserver  aux  enfants  nés  et  à  naître  d'elle,  ne  peut 
pas  être  annulée  comme  contenant  une  substitution 
prohibée  ou  comme  contraire  aux  lois.  —  Cass..  7 
févr.  1831  [S.  31.  1.  77,  1'.  chr.,  D.  p.  31.  1.  79,  1'. 
Rép.,  v°  Substit,  n.  137]  —  Contra,  Bruxelles,  24 
mars  1830  [S.  et  P.  chr..  1>.  Rép.,  v  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  2276]  —  Sur  la  clause  d'inaliénabilité  lors- 
qu'elle existe  seule.  V.  infrà,  n.  72  et  s. 

69.  L'obligation  imposée  par  le  testateur  à  son 
héritier,  d'établir  une  substitution  en  faveur  de  ses 
descendants  mâles,  par  ordre  de  primogéniture,  équi- 
polle  à  une  substitution  faite  par  le  testateur  lui 
même,  et  par  conséquent  est  nulle  comme  substitu- 
tion prohibée.  —  Bruxelles  .  lu  IVvr.  1809  [S.  et  P. 
chr..  D.  a.  12.  172.  D.  Rép.,  v  Substit,  n.  86] 

Tu.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre,  caraeté- 
risqne  de  la  substitution  prohibée,  ne  résulte  d'ailleurs 
pas  de  l'interdiction  faite  au  légataire  institué  de 

disposer  des  biens  à  titre  gratuit,  s'il  est  investi  du 
droit  d'en  disposer  de  toute  autre  manière. —  Cas-., 

il  févr.  1863  [s.  63.  l.  2114.  I'.  d;;.  729.  D.  p. 
1.  232]  —  Sic,  Demolombe.t.  18,  n.  138  ;  Aubry  et 
liait,  t.  7.  p.  309,  S  694  ;  Laurent ,  t.  14.  n.  464. 

71.  A  plus  forte  raison  11c  saurait-on  considérer 
comme  impliquant  l'obligation  rver  el   de 

rendre  la  clause  portant  prohibition  de  disposer  par 
acte  de  dernière  volonté ,  et  laissant  ainsi  implici- 
tement au  gratifié  la   faculté  de  disposer  entre-vif». 

même  a  titre  gratuit.  —  Toullier,  t.  6,  n.  50  et  51  ; 
Duranton,  t.  s,  n.  76  ;  Troplong,  t.  1,  n.  137  ;  Rol- 
land de  Yillargues.  n.  258  :  Coin-1  U-lisle,  sur  l'art. 
896,  n.  31;  Sainir-].,  .   1.  n.  '.il  :  Aubry  et 

Rau,  h»-,  et.:  Demolombe,  t.  1*.  n.  Lr<0;  Laurent, 
t.  14,  n.  465. 

72....  Kt  même,  à  défaut  d'une  double  institution, 
la  prohibition  pure  et  simple  d'aliéner  imposée  au 
légataire  d'un  immeuble  par  le  testateur,  ni-  cons- 
titue pas  une  substitution  prohibée  :  c'est  une  con- 
dition qui  doit  simplement  être  déclarée  nulle, comme 
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contraire  à  l'ordre  public.  — ■  Montpellier,  6  mai 
1846  [S.  46.  2.  573,  P.  48.2.  652,  D.  Rép.,V  Obli- 
gation ,  n.  1129]  —  Sic  ,  Merlin  ,  Rép.,  v°  Substit. 
fidèicomm.,  sect.  vin.  n.  5  bis  et  6;  Toullier,  t.  5,  n. 
51;  Troplong,  t.  1,  n.  135  ;  Rolland  de  Villargues, 
n.  257;  Mareadé ,  sur  l'art.  896,  n.  3  ;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  896,  n.  32  ;  Saiutespès-Lescot  ,  t.  1,  n.  95  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1133.  n.  23;  Deniolombe  ,  t. 
18,  n.  147  et  148;  Laurent,  t.  14,  n.  462.  —  Y. 
Grenier,  t.  1,  Obs.  prélim.,  n.  6.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  900,  n.  106  et  s. 

73.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  prohibi- 
tion temporaire  d'aliéner,  avec  cette  différence  qu'une 
telle  clause  est  valable,  en  principe.  —  Cass..  11 
juill.  1877  [S.  77.  1.  443,  P.  77.  1189,  D.  p.  78.  1. 
62]  —  V.  infrà .  art.  900,  n.  109  et  s. 

74.  Mais  on  pourrait  voir  une  substitution  pro- 
hibée dans  la  clause  d'inaliénabilité  imposée  par  le 
testateur,  alors  que  celui-ci  a  spécifié  qu'une  telle 
prohibition  lui  était  inspirée  par  la  considération  de 
l'intérêt  des  héritiers  du  gratifié  ou  de  telle  personne 
désignée  dans  l'acte.  —  Jugé  ,  en  ce  sens  ,  qu'il  y  a 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  par-  conséquent 
substitution  prohibée,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  lègue  tous  ses  biens  à  sa  sœur, 
nous  la  condition  de  ne  les  jamais  vendre  ni  aliéner, 
et  de  ne  pouvoir  en  disposer  qu'en  faveur  des  en- 
fants de  son  frère,  qui  ne  pourront  en  jouir  qu'après 
leur  père  et  une  autre  sœur.  —  Cass.,  7  mai  1862 
[S.  62.  1.  462,  P.  62.  1032,  D.  p.  62. 1.289]  —  Sic, 
Merlin,  loi:  cit.;  Grenier,  loc.  cit.;  Toullier,  loc.cit.; 
Saiutespès-Lescot,  t.  1,  n.  96  ;  Aubrv  et  Rau'.  t.  7, 
p.  308,  §  649,  note  21  ;  Demolombe,"  t.  18,  n.  149; 
Laurent ,  loc.  cit. 

75.  Au  contraire,  l'interdiction  faite  par  le  testa- 
teur ;\  la  personne  à  laquelle  il  a  simplement  exprimé 
le  désir  que  les  biens  légués  fussent  transmis  par  le 
légataire,  d'aliéner  elle-même  ces  biens,  n'a  pas  pour 
effet  d'imprimer  à  la  disposition  le  caractère  de 
substitution  prohibée  :  une  semblable  interdiction 
n'est,  en  effet,  point  obligatoire  pour  cette  personne 
du  moment  où,  par  suite  de  l'inefficacité  du  désir 
du  testateur,  elle  ne  se  trouve  pas  appelée,  en  vertu 
de  la  disposition  dont  il  s'agit  à  recueillir  les  biens 
légués.  —  Cass.,  1 1  juin  1860  [S.  60. 1.  731,  P.  61. 
45,  D.  p.  60.  1.  447]  —  V.  suprà,  n.  50  et  s. 

76.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  testateur  a 
ajouté  que  le  prix  provenant  des  aliénations  que 
l'héritier  institué  aurait  consenties,  reviendrait  à  un 
tiers  désigné,  s'il  résulte  du  testament  qu'à  l'égard 
de  ce  prix,  l'institué  avait  le  même  droit  de  dispo- 
sition qu'à  l'égard  des  biens  eux-mêmes  :  cette 
clause  ne  constitue  qu'une  simple  substitution  de  eo 
(juod  supererit,  non  atteinte  par  la  prohibition  delà 
loi.  —  Cass..  11  t'.vr.  1863,  précité.  —  Y.  infrà,  n. 
80  et  s. 

77.  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  charge  de 
conserver  et  de  rendre ,  caractéristique  de  la  substi- 
tution prohibée,  dans  l'interdiction  faite  au  légataire 
institué  de  disposer  des  biens  en  faveur  d'une  per- 
sonne déterminée.  —  Cass.,  19  juin  1867  [S.  67.  1. 
299,  P.  67.  765.  D.  p.  68.  1.  20]  —  Sic,  Laurent,  t. 
14.  n.  463. 

78.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  ne  prohibe  que  la 
charge  conjointe  de  conserver  et  de  rendre  tout  à  la 
fois;  la  charge  de  rendre  seulement  est  licite.  L'obli- 
gation  de  rendre  en  ce  cas  n'est  pas  simplement  po- 
testative  et  il  n'est  pas  douteux  que  les  héritiers  de 
l'institue  sont  obligés  de  remettre  à  l'appelé  tout  ce 


dont  le  premier  n'a  pas  disposé.  —  Merlin,  (,luest. 
de  dr.,  v°  Substit.  fidèicomm.,  §  13,  n.  2  ;  Toullier,  t. 
5,  n.  38;  Duranton ,  t.  8,  n.  73  ;  Troplong,  t.  1,  n. 
131  et  132  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  313,  §  694  ;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  477! 

79.  Il  n'y  a  donc  pas  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur  dit  -..l'institue 
X.....  mon  héritier  universel  pour  par  lui  jouir  et 
disposer  de  mon  hérédité  en  bon  pire  de  famille  ,  et 
à  la  charge  de  la  rendre  à  ses  enfouis  légitimes.  — 
Montpellier,  27  janv.  1818,  sous  Cass  12  mai  L819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  179.  D.  Bép.,  v"  Substit., 
n.  119] 

80.  L'effet  d'une  pareille  disposition  se  rapproche 
de  celui  des  legs  anciennement  connus  sous  la  déno- 
mination de  legs  de.  residuo,  de  eo  ejuod  supererit  ou 
si  quid  supererit;  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rap- 
peler les  distinctions  que  ces  diverses  expressions 
faisaient  naître  eu  droit  romain,  nous  mentionnerons 
qu'il  a  été  jugé  que  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  fait  une  double  institution, 
déclare  qu'en  cas  de  décès  du  premier  institué  sans 
postérité,  tous  les  biens  qui  se  fronceront  exister  alors 
appartiendront  à  1111  tiers,  emporte  charge  de  con- 
server et  de  rendre  et  a  le  caractère  d'une  véritable 
substitution  fidéicommissaire  prohibée.  —  Cass.,  25 
mai  1836  [S.  36. 1.  954,  P.  chr.,D.  p.  36.  1.  374]  — 
Metz,  16  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  170.  D. 
Eép.,  v"  Substit.,  11.  68]  —  Riom,  6  avr.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  12.  168,  D.Rép.,  v°  Substit,  n.  67]  — 
Sic,  Meyer,  Thémis,  t.  5,  p.  457  ;  Cotelle,  Id.,  t.  6, 
p.  625. 

81.  Dans  un  second  système,  la  clause  par  laquelle 
le  testateur  ordonne  que  si  le  légataire  vient  à  dé- 
céder sans  postérité  et  sans  avoir  disposé  de  l'objet 
donné,  cet  objet  retournera,  soit,  pour  le  tout,  soit 
pour  ce  qui  en  restera,  à  telle  personne  désignée, 
ne  contient  pas  une  substitution  prohibée,  puisqu'il 
n'y  a  pas  charge  de  conserver.  —  Caen  ,  16  nov. 
1830  [S.  32.  1.^430,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Substit.,  n. 
70]  —  Rouen,  29  niai  1845  [S.  46.  2.  379,  P.  48. 
1.  568,  D.  p.  46.  2.  148]  —  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues,  n.  233  et  s.  ;  Déniante,  t.  4,  n.  8  et  8  bis. 

82.  Mais  cette  clause  est  nulle  et  doit  être  réputée 
non  écrite ,  comme  renfermant,  disposition  sur  une 
succession  future  et  imposant  un  ordre  successif 
contraire  à  la  loi.  —  Colmar,  16  mars  1830  [P.  chr.]  : 
Rouen ,  29  mai  1845,  précité.  —  Mêmes  auteurs. 

83.  Est,  spécialement,  réputée  non  écrite,  la 
clause  par  laquelle  le  testateur  appelle  un  tiers  à  re- 
cueillir les  biens  qu'il  donne  à  un  premier  institué, 
dans  le  cas  où  celui-ci  n'en  disposerait  pas  autre- 
ment :  cette  clause  n'est  pas  une  substitution  pro- 
prement dite,  qui  annule  l'institution.  —  Paris  ,  20 
janv.  1806  [S.  et  P.  chr.]  ;  26  janv.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  817,  D.  Rép.,  v»  Substit.,  n.  69] 

84.  Tout  ati  moins,  les  substitutions  de  en  .,  jod 
super,  rit,  lorsqu'elles  excèdent  les  degrés  où  la  subs- 
titution fidéicommissaire  est  permise,  sont  prohibées; 
mais  en  ce  sens  seulement  qu'elles  doivent  être  répu- 
tées non  écrites,  et  non  en  celui  qu'elles  opéreraient 
nullité  de  l'institution.  —  Caen,  16  nov.  1830,  pré- 
cité. —  Sur  les  substitutions  permises,  Y.  infrà,  art. 
1048  et  s. 

85.  Mais  il  nous  paraît  beaucoup  plus  juridique 
de  décider  que  le  Code  civil  ne  prohibe  pas  l'espèce 
de  disposition  que  les  Romains  appelaient  de  resi- 
duo. —  Cass.,  11  août  1864  [S.  64.  1.  436,  P.  64. 
1175,  D.  p.  64.  1.  468]  —  Bruxelles,  14  nov.  1809 
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[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  168,  1>.  Rép.,  \°  Substit.. 
il  69-8°]  ;  7  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Substit.,  n.  70-2°] 

86.  Dès  lors,  la  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur charge  le  légataire  par  lui  institué,  de  conser- 
ver les  immeubles  par  lui  donnés,  d'aliéner  premiè- 
rement les  propres  biens  du  légataire  et,  après  son 
décès,  de  laisser  à  un  tiers  désigné  ce  qui  pourrait 
encore  rester  des  immeubles  du  testateur,  ne  consti- 
tue point  une  substitution  prohibée.  —  Colmar,  7 
juill.  1819  [S  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v-  S  bstit.,  n.  69- 
3U]  —  Sic,  Merlin,  Qwest,  de  dr.,  v"  ibstit.  fidéi- 
convm.,  §  13,  n.  1  ;  Duranton,  t.  8,  n.  74;  Toullier, 
t.  5,  n.  38;  Troplnng,  t.  l,n.  130  et  s. ; Coin-Delisle, 
sur  l'art.  896,  n.  27  :  Saintespès-Lescot ,  t.  1,  n.  89  ; 
Zachariie,  .Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  186,  §  465;  Au- 
bry  et  Bau,  t.  7,  p.  310,  §  694;  Demolombe,  t.  ls, 
n.  129  et  s.;  Laurent,  t.  14,  n.  475  et  s.;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  99,  note  5;  Vazeille,  sur  l'art.  896,  a. 
29:  Poujol,  Donat.,  sur  l'art.  896,  n.  15;  Grenier, 
n.  7  e!  i  bis. 

87.  Ne  renferme  pas  davantage  une  substitution 
prohibée,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lè- 
gue a  un  mineur  «tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété  a 
partir  du  jour  de  son  décès  »,  en  ajoutant  que  s  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  Légués  appartien- 
draient à  des  tiers  désignés  au  testament  dans  le  cas 
oii  le  légataire  viendrait  à  décéder  avant  sa  majo- 
rité sans  laisser  de  postérité  »;  cette  dernière  clause 
ne  contient  qu'un  legs  éventuel  des  biens  non  alié- 
nés qui  se  retrouveront  dans  le  patrimoine  du  mi- 
neur au  moment  de  son  décès. — Cass.,  8  juin  1875 
[S.  7.'..  1.  423,  1'.  T.">.  1060,  D.  p.  76.  1.  76] 

SS.  Spéeialement,  il  n'y  a  pas  substitution  pro- 
hibée dans  la  donation  faite  sous  la  condition  que 
1rs  biens  donnés  retourneront,  après  le  décès  du  do- 
nataire, aux  héritiers  naturels  du  donateur,  mais 
pour  le  cas  seulement  où  le  donataire  n'en  aurait, 
pas  disposé.  —  Cass.,  14  mars  1832  [S.  32.  1.  604, 
P.  chr.,  1).  P.  32.  1.  118,  D.  Rép..  v»  Substit.,  n. 
69-3»] 

89.  En  tous  eas,  la  décision  des  juges  sur  ce 
point,  ne  renferme  qu'une  simple  appréciation  d'acte 
qui  ne  peut,  dès  lors,  donner  ouverture  a  cassation. 
—  .Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  n.  309  et  s. 

'.ut.  lie  même,  la  clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  fait  un  legs  de  ses  biens  au  profit  d'une 
personne    pour,  par   elle  en   jouir,  faire   et  disposer 

ainsi  qu'elle  avisera,  décli |ii'au  cas  de  décès  du 

légataire  sans  enfants,  il  lègue  les  mêmes  biens  a 
une  autre  personne,  ne  renfermé  pas  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  et  prohibée,  mais  une  dispo- 
sition <2<  eo  quod  supererit  qui  n'est  pas  défendue 
par  la  loi.  —  Cass.,  3  mars  1864  [S.  64.  1.  167,  P. 
64.  729,  H.  e.  64.  1.  214] 

91.  .Jugé  également,  sur  une  disposition  ne  diffé- 
.iii    que  par  linéiques  mois  de  celle  précédemment 

visée,  qiu-  la  clause  par   laquelle  un  testateur,  après 

noir  fait  un  legs  pour,  par  le  légataire,  enfairt  il 
disposer  <«  toute  propriété  et  jouissance,  déclare 
qu'après  le  décès  de  ce  légataire  sans  postérité,  le 
!>--'  retournera  à  ses  héritiers  naturels,  ne  renferme 
pas  une  substitution  fidéicommissaire,  mais  seule- 
il  une  disposition  siquid  supererit,  non  prohibée 
par  la  loi.  —  Cass.,  27  levr.  L843  [S.  43.  I.  140,  I'. 
1  f.  2.  632,  D.  p.  4:i.  1.  181,  D.  Rép.,  VSubsUk,  n. 
69-6°] 

92.  l'e   même,  il  n'y  a  pas   substitution   dans   un 


testament  par  lequel  un  époux  a  été  institué  héri- 
tier de  l'autre,  avec  pouvoir  de  vendre,  grever,  alié- 
ner, et  même  de  «  consumer  jusqu'au  dernier  sou  » 
les  biens  par  lui  recueillis,  à  la  charge  que  ceux  qui 
existeraient  encore  à  son  décès  soient  partagés  par 
moitié  entre  les  héritiers  du  mari  et  les  héritiers  de 
la  femme.  —  Bruxelles,  29  oct.  1825  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  r°  Substit,  n.  70-1°] 

93.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  clause 
par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  légué  un  objet 
à  quelques-uns  de  ses  héritiers,  pour  en  jouir  comme 
de  chose  à  eux  appartenante,  ajoute  que,  si  les  hé- 
ritiers viennent  à  décéder  avant  leurs  femmes,  il 
leur  substitue  leurs  enfants,  et  que  si,  après  le  dé- 
cès des  légataires,  leurs  enfants  venaient  à  décéder, 
les  femmes  des  légataires  ne  succéderont  pas  à  leurs 
enfants,  mais  la  donation  retournera  aux  cohéritiers 
des  légataires.  Une  telle  clause  renferme  seulement 
une  de  ces  dispositions  connues  dans  le  droit  romain 
sous  la  dénomination  :  ni  quid  supererit.  —  Cass.,  5 
juill.  1832  [S.  32.  1.  430,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  334, 
H.  Sep.,  v"  Substit.,  n.  70-3"] 

94.  Jugé,  ans  i,  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  le  prémourant  des  deux  époux 
laisse  à  l'autre  la  totalité  de  ses  biens,  avec  pouvoir 
de  les  aliéner  par  acte  entre-vifs,  mais  avec  stipula- 
tion qu'en  eas  de  non-aliénation,  les  parents  succes- 
sibles  du  prédécédé  recueilleront  la  moitié  des  biens 
qui  existeront  au  décès  du  survivant,  ne  constitue 
pas  une  substitution  comprise  dans  l'abolition  pro- 
nonce pur  la  loi  des  25  oct.-14  nov.  1792  et  par 
l'art.  896,  G.  civ.  —  Bruxelles,  8  mars  1821  [S.  et 
P.  chr..  D.  Rép.,  v  Substit.,  n.  70-1°] 

95.  Décidé  encore,  que  la  disposition  par  laquelle 
deux  époux,  après  s'être  donné  mutuellement  les 
conquête  immeubles  en  pleine  propriété  au  profit  du 
survivant,  stipulent  que  ce  qui  en  restera  à  la  mort 
de  celui-ci  sera  partagé  entre  les  héritiers  du  survi- 
vant et  ceux  du  prédécédé,  ne  constitue  point  une 
substitution  prohibée,  mais  seulement  une  disposi- 
tion conditionnelle.  — Trib.  Fontainebleau,  l"'uvr. 
1840,  sous  Paris,  22  avr.  1841  [P. 41. 1.  594, D.  Rép., 
v"  Substit.,  n.  134] 

96.  On  ne  peut  voir,  entin  ,  une  substitution  pro- 
hibée, ni  le  legs  de  la  chose  d'autrui,  ni  une  stipu- 
lation sur  Succession  future  ,  dans  la  disposition  par 

laquelle  un  mari,  en  instituant  sa  femme  légataire 
universelle  en  toute  propriété  et  jouissance,  déclare 

qu'il  entend  que  les  immeubles  provenant.  île  ce  legs, 
dont  elle  n'aura  pas  disposé'  de  son  vivant,  retour- 
nent à  ses  héritiers,  pour  être  parts  eux 

suivant  leurs  droits.  Une  pareille  disposition  cons- 
titue deux  legs  tout  a  fait  distincts  :l'un,  au  profit 

de  la  légataire  universelle  de  la  propriété  des  im- 
meubles, sous  la  condition  potestativo  de  sa  part 
d'en  disposer  avant  son  décès;  l'autre,  de  cette  même 
propriété,  en  faveur  des  héritiers  du  testateur,  sous 
la  condition  suspensive  que  la  légataire  universelle 
n'en  aura  pas  disposé  de  son  vivant  En  conséquence, 
ceiie  disposition  n'est  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux 
bonnes  nio-iirs  ,  cl    elle  doil   recevoir  sou  exécution. 

—  Orléans,  7  juin  1844  [P.  44.  2.  19-1] 

97.  Jugé  même,  par  une  interprétation  excessive- 
ment large,  que  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur, eu  léguant  à  son  petit-fils  des  valeurs  mobi- 
lières, ajoute  que  a  si  celui-ci  vient  a  mourir  sans 
enfants,  son  père  héritera  de  son  lot,  et  qu'il  le 
substitue  aux  lieu  et  place  de  son  petit-fils,  «  ne 
renferme  qu'une  substitution  de  eo  quod  supererit, 
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non  prohibée  par  la  loi.  —  Cass.,  28  nov.  1840  [S. 
50.  1.  81,  P.  51.  1.  495,  D.  p.  50.  1.  113] 

98.  Peu  importe  que  le  légataire  soit  mineur,  et 
par  conséquent  incapable  de  disposer.  —  Mèmearrèt. 

99.  De  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  la  dispo- 
sition par  laquelle  le  testateur  donne  ses  biens,  avec 
facul  taire  de  les  aliéner  ou  grever  et  d'en 
faire  comme  de  son  bien  personnel  et  propre,  sans 
en  donner  à  qui  que  ce  soit  état .  inventaire  ou  ins- 

n'est  pas  viciée  par  une  disposition  sul 
queute,  suivant  laquelle  les  biens  ainsi  donnés,  ei 
qui  se  trouveraient  dans  la  succession  du  légataire, 
devraient  retourner  aux  héritiers  légitimes  du  testa- 
teur existants  au  décès  du  légataire.  —  Bruxelles, 
14  nov.  1809,  précité  ;  7  févr.  1816,  précité. 

100.  En  tous  cas,  lorsqu'un  testateur,  après  avoir 
donné,  par  une  disposition,  un  immeuble  à  son  ne- 
veu et  à  sa  femme,  exprime  la  volonté  qu'après  la 
mort  des  légataires  leurs  enfants  partagent  égale- 
ment, sans  autre  désignation,  cette  volonté  ne  porte 
(pie  sur  l'égalité  du  partage,  et  non  sur  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre.  En  conséquence,  il  n'y  a 
substitution  prohibée  ni  du  conjoint  survivant  au 

joint  décédé,  ni  des  enfants  au  légataire  survi- 
vant. Il  s'agit,  dans  ce  cas.  non  d'une  substitution 
fidéicommissaire,  mais  d'une  substitution  de  eo  quod 
rerit  autorisée  parla  loi.  —  Paris,  15  mars  1844 
[P.  44.  1.  552] 

101.  La  disposition  serait  valable,  en  principe. 
même  dans  le  cas  où  le  gratinant  aurait  imposé  au 

lier  institue  l'obligation  de  n'aliéner  qu'en  cas 
de  besoin,  à  supposer,  tout  au  moins,  que  le'  testa- 
teur ait  laissé  le  légataire  seul  juge  de  l'existence 
de  la  nécessité  pour  lui  d'aliéner.  —  Cass.  (solut. 
impl.),  24  avr.  1860  [S.  60.  1.  514.  P.  60.  1162,  D. 
p.  60.  1.  224]  —Sic,  -Merlin.  Quest.  de  de.,  v»  S 
!it  fia  .  §  13,  n.  3;  Vazeille,  sur  l'art.  896, 

D.  31  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  236;  Aubrv  et  Iiau, 
t.  7,  p.  311.  §  694:  Demolombe,  t.  18.  n.  139;  Lau- 
rent, t.  14.  n.  478.  —  Contra,  Grenier,  t.  1,  OI>s. 
pritim.,  n.  7  ter;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  3; 
Boissard  .  n.  232. 

102.  Spécialement,  la  disposition  par  laquelle  une 
femme  donne  tous  ses  biens  à  son  mari,  qu'elle  ins- 
titue héritier,  avec  faculté  de  les  aliéner  en  cas  de 
nécessité,  et  de  disposer,  comme  il  l'entendra,  de 
ceux  qui  lui  resteront  à  son  décès  au  profit  des  en- 
fants à  naître  du  mariage,  ne  présente  pas  le  ca- 
ractère d'une  substitution  prohibée  dans  le  sens  de 
l'art.  896.  —  Grenoble,  2  avr.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  Hep.,  v°  Substit,  n.  69] 

103.  Mais  il  y  a  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
et,  par  conséquent,  substitution  prohibée,  dans  la 
disposition  testamentaire  portant  que  les  biens  lé- 
gués appartiendront  à  des  personnes  désignées,  au 
cas  où  le  légataire  institué  viendrait  à  décéder  sans 
postérité,  alors  même  que  celui-ci  est  investi  de  la 
faculté  d'aliéner,  si  ce  pouvoir  ne  lui  est  conféré 
qu'en  cas  de  nécessité  dûment  justifiée.  —  Cass..  24 
avr.  1860,  précité.  —  Sic,  Coin-Delisle ,  sur  l'art. 
896,  n.  30;  Aubryet  Rau,  t.  7.  p.  312.  §  694;  Lau- 

_  rent,  t.  14.  n.  478. 

1^4.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  douteux  que  le  pre- 
mier gratifié  avec  charge  de  rendre  idquod  supere- 
rit,  puisse  disposer  à  son  gré  de  la  chose  donnée  ou 
léguée,  aussi  bien  par  donation  entre-vifs  qu'à  titre 
onéreux.  —  Toullier,  t.  5,  n.  39;  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  234;  Aubry  et  Rau.  t.  7.  p.  311,  S  694, 
note  28,  injine;  Demolombe,  t.  18,  n.  136. 


105.  Mais  lorsque  l'auteur  d'une  substitution  a  dis- 
posé que  le  grevé  aura  toute  faculté  de  vendre  et 
aliéner,  et  que  ce  qui  existera  ou  restera  à  son  décès 
appartiendra  au  substitué,  le  grevé  ne  peut  trans- 
mettre par  testament  les  biens  substitués  qui  lui  res- 
tent à  son  décès.  —  Cass..  1er  févr.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  130.  D.  Rép.,  Y>  Substit.n.  75]  — 
Bastia,  20  janv.  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  27.  1 
130,  D.  Rép.,  v°  Substit..  n.  75]  —  Sic,  Laurent, 
t.  14.  n.  483.  —  Contra.  Demolombe,  t.!8,n.  136. 

106.  Une  telle  disposition  a  le  caractère  d'une  subs- 
titution de  eo  quod  supererit  .  non  celui  d'une  subs- 
titution fidéicommissaire  conditionnelle.  —  Mêmes 
arrêts. 

107.  En  tous  cas,  on  peut  le  décider  ainsi  sans 
qu'il  y  ait  ouverture  à  cassation.  —  Mêmes  arrêts. 

108.  Sur  la  validité  de  la  prohibition  d'aliéner,  V. 
suprà,  art.  894,  n.  62,  et  art.  900,  n.  123  i 

109.  Jugé,  spécialement,  en  notre  matière  que  la 
clause  par  laquelle  un  testateur,  en  instituant  un 
légataire  universel,  stipule  le  retour  au  profit  de  ses 
héritiers  naturels,  de  ceux  de  ses  biens  dont  le  lé- 
tire  n'aurait  pas  disposé,  est  exclusive  pour  celui- 
ci  du  droit  de  transmettre  par  testament  les  biens 
légués  ;  de  telle  sorte  que  le  retour  stipulé  s'applique 

s  biens  nonobstant  la  disposition  testamentaire 
dont  ils  auraient  été  l'objet  de  la  part  du  légataire. 
—  Rennes,  31  juill.  1858  [S.  59.  2.  491,  P.  60. 
625] 

110.  De  même,  le  testament  qui  institue  un  léga- 
taire universel,  pour  jouir  des  biens  à  son  plaisir  et 
volonté,  «  sauf  qu'on  remette  la  moitié  de  ce  qui 
lui  restera  après  son  décès  aux  proches  parents  du 
testateur,  »  peut  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  lai 
au  légataire  la  faculté  de  disposer  di 

seulement  par  acte  entre-vifs ,  et  qu'il  lui  interdit 
d'en  disposer  par  acte  testamentaire.  —  Cass.,  10 
avr.  1864  [S.  64.  1.  436,  P.  64.  1175,  D.  p.  64.  1. 
468] 

111.  ...  Et  la  prohibition  faite  au  légataire  de  dis- 
poser par  testament  des  biens  à  lui  légués  n'étant 
pas  générale  et  absolue,  mais  étant  établie  dans  l'in- 
térêt des  parents  du  testateur  pour  le  cas  où  le  léga- 
taire n'aurait  pas  disposé  des  biens  par  acte  entre- 
vifs, cette  prohibition  ne  doit  pas  être  annulée  ou 
réputée  non  écrite  comme  constituant  une  restriction 
au  droit  de  propriété.  —  Même  arrêt. 

112.  Jugé,  cependant,  que  l'époux  auquel  son  con- 
joint a  donné  tout  ce  qui  compose  sa  succession,  pour 
en  jouir  et  disposer  en  pleine  propriété,  avec  sti- 
pulation expresse  qu'au  décès  du  donataire  les  hé- 
ritiers du  donateur  seront  appelés,  concurremment 
avec  ceux  du  donataire  à  partager  les  biens  que  ce- 
lui-ci délaissera  en  l'état  où  ils  se  trouveront,  n'a 
pas  la  faculté  de  disposer,  à  titre  gratuit,  pour  le 
temps  qui  suivra  son  décès ,  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire  et  au  préjudice  des  héritiers  du  dona- 
teur des  biens  formant  l'objet  de  la  donation.  — 
Rennes,  10  janv.  1866  [S.  66.  2.  105,  P.  M.  456] 

113.  En  tous  cas,  il  y  a  legs  valable  de  eo  quod 
n  rit .  encore   que  le  gratifiant  ait   interdit  au 

premier  gratifié  la  faculté  d'aliéner  il  titre  gratuit. 
(  In  ne  trouve  pas  ici,  en  effet,  obligation  absolue  de 
conserver,  puisque  le  gratifié  aurait  la  faculté  d'a- 
liéner à  titre  onéreux.  —  Grenier,  Observ.préUmin., 
n.  7  et  8  bis:  Duranton,  t.  8,  n.  75:  Aubrv  et  Rau, 
t.  7.  p.  310,  §  694:  Demolombe,  t.  18.  n.  138;  Lau- 
rent, t.   14.  n.  497.  —  V.  suprà  ,  n.  70. 

114.  On  ne  saurait  voir  la  charge  de  conserver  ni 
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même  celle  de  rendre  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  gratifiant  a  imposé  au  gratiné  l'obligation  de  re- 
mettre à  un  tiers  une  chose  autre  que  la  chose  re- 
cueillie ou  non  comprise  dans  la  libéralité.  —  Rol- 
land de  Villargues,  n.  4  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896, 
n.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  312,  §  694:  Laurent  . 
t.  14,  n.  4(17.  —  Contra,  Demolombe,  t.  18,  n.  126  : 
I  limante,  t.  4,  n.  10  his-ll;  Zachari.e,  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  p.  187,  §  405. 

115.  De  même,  l'obligation  imposée  au  légataire 
de  payer  à  un  tiers  une  somme  d'argent,  et  non 
plue  un  corps  certain,  ne  devrait  pas  être  interprétée 
comme  constituant  une  substitution  prohibée,  maie 
un  legs  avec  charge.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a 
pas  de  substitution  prohibée  dans  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  légué  à  un  in- 
dividu tOUfi  ses  meubles  et  immeubles,  pour  en  jouir 
et  disposer  en  toute  propriété,  lui  impose  la  charge 
de  rendre  à  un  légataire  particulier,  franche  et 
quitte  de  toutes  dettes  et  engagements,  une  somme 
déterminée ,  payable  au  jour  de  son  décès ,  avec  in- 
térêts à  dater  de  ce  jour  :  une  telle  disposition  ne 
renferme  en  réalité  qu'un  legs  d'une  créance  à  rece- 
voir du  légataire  universel.  —  Cass.,  31  juill.  1866 
[S.  66.  1.  1H4,  P.  Iji',.  1087.D.  I>.  66.  1.480]  —  Or- 
léans, 28  janv.  1865  [S.  65.  2.  236,  P.  65.  944,  D. 
p.  65.  -2.  88]  _  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  3; 
Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Aubry  et  Pau,  t.  7,  p.  312, 
§  694;  Demolombe,  t.  18,  n.  127;  Laurent,  t.  14, 
n.  408;  Troplong,  t.  1,  n.  127;  Zacharise,  Massé  et 
Vergé,  loc.  cit.;  Déniante,  lue.  cit. 

116.  Spécialement,  le  legs  d'une  somme  d'argent 
payable,  suit  au  décès  de  l'héritier  du  testateur  dans 
le  cas  où  cet  héritier  décéderait  sans  postérité,  suit 
au  moment  OÙ  cet  héritier  viendrait  à  vendre  un  im- 
meuble désigné,  ne  constitue  pas  une  substitution 
prohibée,  une  telle  disposition  n'emportant  point 
pour  l'héritier,  qu'il  l'ait  connue  ou  non,  la  charge 
de  conserver  ci  de  rendre  tout  ou  partie  des  biens 
de  la  succession.  —  Cass.,  30  avr.  1867  [S.  67.  1. 
329,  P.  67.  876,  D.  p.  67.  1.  403]  —  Lyon.  24  janv. 
1865  [S.  60.  2.  45,  P.  00.  212,  D.  p.  65.  2.  49]  — 
Sur  le  décès  du  légataire  sans  postérité,  V.  infrà, 
n.  177  et  s. 

117.  ...  Et  cela,  alors  surtout  qu'il  n'esl  pas  éta- 
bli qu'une  somme  égale  a  celle  léguée  se  suit  trou- 
vée en  espèces  dans  la  succession  du  testateur. — 
<  ass..  30  aoûl  1867,  précité. 

US.  Il  ciiscrait  toutefois  encore  ainsi,  et  l'on  m- 
saurait  voir  dans  une  telle  disposition  les  caractères 
d'une  substitution  prohibée,  même  alors  qu'une 
sninnic  équivalente  à  celle  léguée  se  serait  trouvée 
en  espèces  dans  la  succession  si,  loin  que  le  testa- 
teur eût  imposé  à  son  héritier  l'obligation  de  con 

server   et  de  rendre,  les  combinaisons  par  lui  prises 

dans  son  testament  étaient  exclusives  de  l'intention 
i!e  Erapper  la  somme  léguée  d'indisponibilité  dans 
les  mains  de  cet  héritier  :  par  exemple, s'il  avait  été 
avisé  à  ce  que  celui-ci  restât  pendant  sa  vie  ou  jus- 
qu'à l'événement  d'une  certaine  condition,  dans  l'i- 
gnorance  du  legs  mis  à  sa  charge,  et  si.  en  t'ait,  cet 
héritier  était  mort  sans  que  ni  lui  ni  le  légataire  eus- 
sent en  connaissance  de  cette  libéralité.  —  Même 
arrêt. 

119.  Il  n'y  a  niêine  point  substitution  prohibée 
dans  la  charge  imposée  au  donataire  ou  légataire 
d'un  immeuble  de  donner  telle  sommes  un  tiers, 

au   cat    eu    celui-ci   lui   survivra,  avec   assignat    sur 

l'immeuble  donné  ou  légué,  ou  sur  le  prix  en  pro- 


venant. —  Paris,  21  déc.  1824  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p. 
25.  2.  71,  D.  Eép.,  v°  Suhsti/..  n.  114]  —  s;,-,  De- 
molombe, loe.  cit.;  Aubry  et  Rail,  loc.  cit. 

120.  Les  décisions  qui  précèdent  peuvent  se  gé- 
néraliser dans  cette  formule,  que  les  choses  fongi- 
bles  ne  sauraient  devenir  la  matière  d'une  substitu- 
tion prohibée,  que  si  le  disposant  en  a  prescrit  l'em- 
ploi. —  Nancy,  9  déc.  1871  [S.  72.  2.  71,  P.  72. 
354,  D.  p.  72."  2.  164]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art 
896,  n.  3;  Demolombe,  loc.  cit. 

121.  .luge,  par  application  du  même  principe,  qu'il 
n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  disposition 
par  laquelle,  après  avoir  légué  à  sa  mère  le  quart  de 
ses  biens  en  toute  propriété  (c'est-à-dire  la  simple 
réserve),  qui  ne  peut  être  valablement  grevée  d'au- 
cune charge,  le  testateur  lui  lègue,  en  outre,  l'usu- 
fruit d'une  autre  partie  de  ses  biens,  à  la  condition 
par  elle  de  disposer  par  testament  des  premiers  biens 
légués  et  de  certains  biens  à  elle  propres  au  profit 
d'un  tiers.  —  Cass.,  15  avr.  1867  [S.  07.  1.  207,  P. 
07.  505,  D.  p.  67.  1.  294]  —  Sur  le  legs  d'usufruit, 
V.  infrà,  art.  899. 

122.  On  ne  saurait  voir  non  plus  une  charge  de 
conserver  et  de  rendre  dans  la  clause  aux  termes  de 
laquelle  le  gratifiant  aurait  imposé  au  gratifié  l'obli- 
gation d'instituer  pour  héritier  un  tiers  qu'il  lui  dé- 
signe. Car,  d'une  part,  l'institution  d'héritier  portant, 
sur  une  universalité ,  rien  n'empêche  le  gratifié  de 
disposer  des  biens  donnés  en  dehors  de  la  succes- 
sion ;  et,  d'autre  part,  la  charge  d'instituer  tel  héri- 
tier désigné  serait  réputée  non  écrite,  aux  termes  de 
l'art.  900,  infrà.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  334; 
Va/.eillc,  sur  l'art.  896,  n.  34  ;  Saintespès-Li  cot,  t. 
1,  n.  84  ;  Aubry  et  Pau,  t.  7,  p.  309,  §  694  ;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  :'.51  :  Laurent,  t.  14,  n.  466. 

Troisième  caractère  :  Trait  île  temps.  —  123.  I.a 
troisième  condition  constitutive  de  la  substitution 
prohibée,  c'est  le  tractus  temporis,  séparant,  dans 
l'intention  du  gratifiant,  la  première  institution  de 
la  seconde  :  il  n'y  a  substitution  prohibée  qu'autant 

que  la   propriété  de  la   chose  il i  L-  ou  léguée  doit 

résider  pendant  une  durée  plus  ou  moins  longue  sur 
la  tète  de  l'institué,  avant  de  passer  sur  celle  du  se- 
cond appelé.  —  Déniante,  t.  4,  n.  10  bis-UI;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  93  et  s.;  Laurent,  t.  14,  n.  450:  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  303,  S  694. 

124.  Si  donc  le  légataire  apparent  n'a  été  en  réa- 
lité que  chargé  par  le  disposant  de  conserver  la  chi  S'- 
en dépôt  et  de  l'administre]  pour  le  remettre  au  vé- 
ritable légataire,  on  se  trouve  en  présence  d'un  fidéi- 
eniiiinissimplc.se  confondant  avec  le  legs,  de  ce 
que  les  lioniains  appelaient  fiducie;  deux  conditions 
manquent  ici  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée , 

la  double   disposition   et   le  trait    de   temps.  —  Sic, 

Merlin,  Rép.,  v  Fiduciaire  (A/n/  Yn,  :;..">:  Trop]  nng, 

t.  1.  n.  109  d  110  :  Peinante,  t.  3,  n.  1(1  l,is-Ul  ; 
Aubry  et  Pau,  loc.  cit.:  lu-iuolonibc ,  t.  18,  u.  105; 
Laurent,  t.  14,  n.  402,  454,  et  s.;  Saintespcs-Lescot, 
t.    I,  n.  93. 

125.  Spécialement,  ne  contient  pas  une  substitu- 
tion prohibée  le  legs  l'ait  à  un  entant  avec  la  clause 

qu'un  tiers,  chargé  d'élever  l'enfant,  aura  la  jouis- 
sance des  biens,  sans  pouvoir  les  vendre  ou  aliéner, 

les  remettra  à  l'enfant  à  bs  majorité,  et  deviendra 
héritiers)  l'enfant  décèdeavant  sa  majorité.  —  Cass., 
16  juill.  1885  [S.  85.  1.  103,  P.  86.  I.  235,  D.  p.  86. 

I.  289]  —  V.  des  dispositions   analogues,  infrà,  n. 

155  et  s..  164  et  s. 

126.  En  effet,  le  Code  civil,  en  prohibant  les  stibs- 
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mutions  ayant  pour  objet  de  charger  le  donataire, 
l'héritier  ou  le  légataire  de  conserver  et  de  rendre 
a  un  tiers,  ne  s'est  pas  occupé  des  tidéieommis  sim- 
ples et  les  a  maintenus.  —  Gand,  28  janv.  1842 
[Pasic,  42.  2.  105] 

127.  Ces  dispositions  fidéiconirnissaires  se  faisaient 
valablement,  non  seulement  en  termes  formelset  im- 
pératifs, mais  aussi  en  termes  précatifs  et  même 
tacitement.  —  Même  arrêt. 

128.  Spécialement,  une  disposition  par  laquelle 
un  père,  ayant  des  enfants  mineurs,  a  disposé  en  fa- 
veur de  son  frère  A  charge  de  remettre  à  ses  enfants, 
sans  fixer  d'époque  a  la  remise,  et  en  lui  donnant  la 
faculté  d'élire,  peut  être  qualifiée  fiducie.  —  I 
23nov.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  100.  D.  Rép., 

SubstiL,  n.  39] 

129.  De  même,  l'acte  entre-vifs  par  lequel  une 
personne  donne  ses  biens  à  une  autre,  a  la  charge 
d'en  faire ,  après  le  décès  du  donateur,  un  emploi 
déterminé  au  profit  d'un  tiers,  par  exemple,  d'une 
congrégation  religieuse  ,  ne  peut-être  considéré 
comme  une  substitution  prohibée.  —  Cass..  14  juin 
1843  [S.  43.  1.  006,  P.  44.  1.  23,  D.  p.  43.  1.  135] 

130.  Jugé  que  ne  renferme  pas  de  substitution 
prohibée  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lè- 
gue aux  frères  des  écoles  chrétiennes  une  somme 
pour  établir,  dans  une  ville,  un  orphelinat  qui  sera 
dirigé  par  les  frères,  et.  en  cas  de  suppression  des 
frères,  par  d'autres  religieux  toujours  au  choix  de 
l'évèque;  cette  disposition  contient  un  simple  legs 
conditionnel.  — Trib.  de  Dunkerque,  28  mars  1878 
[S.  79.  2.  337,  P.  79.  1289] 

131.  On  doit,  en  tous  cas,  se  garder  de  confondre 
une  simple  charge  imposée  à  un  legs  avec  une  subs- 
titution prohibée.  —  Ainsi ,  la  fondation  par  testa- 
ment d'une  maison  consacrée  au  logement  des  ou- 
vriers pauvres,  de  la  construction  et  de  l'entretien 
de  laquelle  sont  chargés  le  légataire  universel  et  ses 
héritiers,  ne  contient  pas  une  substitution  prohibée  : 
pour  le  légataire  universel  et  ses  héritiers .  ladite 
fondation  constitue  non  une  libéralité ,  mais  une 
charge  perpétuelle.  —  Cass.,  17  août  1852  [P.  54. 
2.  06.  D.  P.  52.  1.  263]  —  Sic,  sur  le  principe,  Au- 
l'i'v  et  Kau,  t.  7.  p.  312,  §  694;  Laurent,  t.  14,  n. 
452. 

132.  De  même,  il  n'y  a  pas  substitution  prohibée, 
dans  une  dunation  universelle  faite  par  un  père,  à 
l'un  de  ses  enfants,  avec  clause  d'association  de  ses 
frères.  Cette  libéralité  est  une  donation  à  charge. — 
Riom,  16  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  1*0,  D. 
Rép.,  v  SubstiL,  n.  122] 

133.  La  clause  par  laquelle  un  testateur  imp  ise 
a  ses  héritiers  universels  l'obligation  de  respecter 
une  vente  réputée  faite  en  fraude  de  la  loi  qui  dé- 
clare les  corporations  religieuses  non  autorisées  in- 
capables de  recevoir,  ne  saurait  assurément  être 
considérée  comme  constituant  une  substitution  pro- 
hibée non  plus  qu'un  tidéieommis  tacite,  mais  seu- 
lement une  de  ces  conditions  prévues  par  l'an.  'Jim. 
—  Lyon,  27  févr.  1851  [P.  53.  1.  205,  D.  p.  52.  1. 
289] 

134.  La  nullité  d'une  pareille  disposition  ne  peut 
être  invoquée  que  par  la  partie  qui  a  intérêt  à  s'en 
prévaloir  ;  spécialement ,  en  cas  de  legs  universel, 
par  le  légataire  universel  et  non  par  les  héritiers  non 
réservataires. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  900. 

Quatrième  caractère  :  Ordre  successif.  —  135.  Il 
ne  suffirait  pas  que  le  trait  de  temps  dont  il  vient 
d'être  question,  fût  quelconque  :  il  doit  être  exac- 


tement représenté  par  la  durée  de  la  vie  du  premier 
gratifié  :  la  circonstance  que  celui-ci  doit  conserver 
précisément  sa  vie  durant,  les  biens  faisant  l'objet 
de  la  disposition  pour  ne  les  rendre  qu'à  son  tl 
à  l'appelé  en  second  lieu,  constitue  l'ordre  successif. 

—  Merlin,  Quest  de  dr.,  v°  Substif.  fidéicom.,  §  6; 
Toullier,  t.  5,  n.  24;  Duranton,  t.  8,  n.  77  et  s.; 
Troplong,  t.  1,  n.  104  et  s.;  Rolland  de  Villargues, 
n.  50  et  s.;  Aubry  et  Rau.  t.  7.  p.  299,  §  693  et  p. 
312,  §  694  :  Demolombe,  t.  18,  n.  98  et  s.;  Laurent. 
t.  14.  n.  425  et  449;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
682. 

136.  En  d'autres  termes,  pour  qu'il  y  ait  substi- 
tution prohibée,  il  faut  que  la  charge  de  rendre  ne 
doive  être  exécutée  qu'à  la  mort  du  grevé.  —  Col- 
mar,  8  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  178,  D. 
Rép.,  v°  Substit.,  n.  116];  25  août  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  2.  04,  D.  Rép.,  v»  Substit.,  n.  110] 

137.  Il  résulte  donc  du  principe  posé,  qu'il  n'y 
a  pas  substitution  prohibée,  si  le  grevé  est  obligé 
de  rendre  de  son  vivant,  dans  un  délai  déterminé. 

—  Duranton,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  313, 
§  694;  Demolombe,  loc.  cit.:  Laurent,  t.  14,  n.  449 
et  s. 

138.  Ainsi,  la  disposition  qui  charge  un  légataire 
de  rendre  les  biens  à  ses  enfants  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  majorité,  ne  renferme  point  une  substitu- 
tion prohibée.  —  Colmar,  25  août  1825,  précité. 

139.  Doit  également  être  considérée  comme  une 
simple  fiducie  et  non  comme  une  substitution  pro- 
hibée, la  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  tes- 
tateur institue  un  tiers,  son  parent,  pour  son  héri- 
tier universel,  à  la  charge  de  remettre  l'entière 
hérédité  au  fils  de  l'instituant  lors  qu'il  aura  atteint 
sa  dix-huitième  année.  —  Grenoble,  9  janv.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Substit..  n.  40] 

14li.  Il  a  été  mainte  fois  jugé  relativement  à  des 
testaments  remontant  à  une  époque  antérieure  au 
Code,  que  la  faculté  d'élire  n'était  d'ailleurs  pas 
incompatible  avec  la  fiducie.  —  Toulouse,  29  janv. 
1816  [S.  et  P.  chr.]  —  Xîmes,  16  déc.  1833  [S.  35. 
2.  333,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  69,  D.  Rép.,  v"  Substit.. 
n.  42]  —  Y.  Duranton,  t.  19,  n.  558  et  559.  —  Sur 
la  faculté  d'élire.  Y.  suprà  ,  art.  895,  n.  85  et  s.,  et 
902. 

141.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  une  mère  ayant  des 
enfants  mineurs  a  disposé  en  faveur  de  son  mari  à 
charge  de  remettre  sa  succession  à  l'un  de  ses  en- 
fants à  une  époque  déterminée,  est  une  fiducie,  en- 
core même  que  la  testatrice  ait  conféré  à  l'héritier 
nommé  le  droit  de  choisir  celui  des  enfants  auquel 
il  voudrait  remettre  la  succession.  —  Toulouse,  29 
janv.  1816,  précité. 

142.  De  même,  la  disposition  par  laquelle  un  père 
avant  des  enfants  en  bas  âge,  institue  héritières  sa 
mère  et  son  épouse,  à  charge  de  rendre  l'hérédité  à 
l'un  des  enfants  lors  de  sa  majorité,  ou  plus  tôt  si 
bon  leur  semble,  doit  être  considérée  comme  une 
simple  fiducie...,  encore  qu'elle  donne  aux  instituées 
le  pouvoir  d'élire  entre  les  enfants.  — -  Nîmes ,  1  0 
déc.  1833,  précité. 

143.  Juge,  en  sens  contraire,  que  l'institution 
d'héritier,  à  charge  par  l'institué  de  rendre  l'h 
dite,  quand  bon  lui  semblera,  à  tel  de  ses  fils  «m 
filles  qu'il  jugera  convenable,  est  une  véritable  subs- 
titution fidéicommissaire  avec  pouvoir  d'élire,  et  non 
une  fiducie.  —  Cass.,  18  frim.  an  Y  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  101,  D.  Rép.,  v°  Substit.,  n.  43] 

144.  Décidé  encore  que  l'institution   faite  par  le 
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mari  en  faveur  de  sa  femme ,  pour  jouir  à  ses  plaisir 
cl  volonté,  et  à  la  charge  de  remettre  les  biens  à  ta 
fin  de  ses  jours  ou  quand  bon  lui  semblera,  à  celui 
de  leurs  cillants  qu'elle  voudrait  choisir,  constitue 
non  une  fiducie,  mais  une  substitution  prohibée.  — 
Nîmes,  17  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  161, 
D.  lié/'.,  \"  Substit,  n.  43] 

145.  I  hi  reste  ,  une  telle  disposition  ne  cesse  point 
d'être  fidéicommissaire,  par  cela  seul  que  le  testa- 
teur aurait  dispensé  l'institué  de  rendre  compte,  et 
lui  aurait  accordé  la  faculté  de  vendre  en  cas  de  be- 
soin. —  Nîmes,  17  août  1808,  précité. 

140.  En  tous  cas,  et  d'après  le  principe  même  que 
nous  avons  posé ,  la  disposition  faite  par  une  femme 
en  faveur  de  son  mari,  avec  charge  de  rendre  â  des 
collatéraux  mineurs,  renferme  un  substitution  pro- 
hibée :  une  semblable  disposition  ne  peut  être  con- 
sidérée  comme  une  fiducie.  —  Limoges,  27  mai  1812 
[S.  et  P.  chr.] 

147.  Constitue  encore  une  substitution  prohibée 
plutôt  qu'un  simple  fidéicommis  à  terme  certain  la 
double  disposition  par  laquelle  un  père,  tout  en  ins- 
tituant sa  femme  héritière,  avec  charge  de  rendre  à 
sa  tille  et  faculté  de  conserver  l'usufruit  sa  vie  du- 
rant ,  avait  institué  en  même  temps  sa  lille  elle-ménii 
pour  le  cas  ou  sa  mère,  a.  son  décès,  ne  lui  aurait 
pas  encore  rendu  la  succession.  —  Pau,  10  juin  1830 
[S.  31.  2.  52,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  27,  D.  Rép.,  v 
Substit,  n.  189] 

148.  Jugé,  enfin,  que  la  disposition  par  laquelle 
un  père  ,  ayant  des  enfants  en  bas  âge  ,  institue  sou 
frère  pour  héritier,  en  le  chargeant  de  rendre  l'hé- 
rédité à  celui  desdits  enfants  qu'il  voudra  choisir, 
présente  (en  soi.  et  a  part  la  question  d'intention) 
les  caractères  d'une  substitution  plutôt  que  d'une 
fiducie.  —  Toulouse,  18  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  25.  2.  23,  D.  Rép.,  \"  Substit.,  n.  43] 

149.  Peu  importe  que  l'échéance  de  l'événement 
devant  mettre  tin  à  la  possession  du  premier  insti- 
tué soit  indéterminée;  il  sutlit,  pour  écarter  l'idée 
de  substitution  prohibée,  que  cet  événement  soit  de 
nature  à  se  produire  du  vivant  du  premier  institué. 
—  Duranton,  t.  8,  n.  77  et  s.;  Aubry  et  Pau,  lo> . 
cit.;  Demolombe,  t.  18,  n.  162  ;  Laurent,  loe.  cit. 

150.  Spécialement,  le  legs  fait  à  une  personne, 
avec  apposition  d'une  condition  résolutoire  dont  la 
réalisation  ferait,  passer  le  bien  à  une  autre,  ne  cons- 
titue pas  une  substitution  prohibée,  si  cette  condi 
lion  est  de  nature  a  ne  ■  e  produire  que  du  vivant  du 

premier  institué.  —  Ainsi  ,  il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  dans  le  testament  par  lequel  une  femme, 
après  avoir  institué  son  mari  héritier,  dispose  que, 
dans  le  cas  ou  il  convolerait  en  noces,  il  sera  tenu 
de  rendre  la  moitié  de  l'hérédité  aux  pauvres.  — 
Colmar.  8  août  1819,  précité. 

151.  H  n'y  a  pas  substitution  prohibée,  dans  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur,  eu  instituant  un 
léga  aire  universel,  déclare  qu'au  cas  où  la  personne 

instituée  viendrait  a  être  conda ée  à  raison  de 

quelque  délit,  il  lui  substitue,*:  compter  de  la  veille 
ilu  jour  du  délit,  les  enfants  qui  naîtraient  de  BOn 
mariage  :  on  peut  ne  voir,  dans  une  telle  disposition, 

qu'une  double  institution  alternative,  faite,  la  pre- 
mière, sous  condition  résolutoire,  la  seconde,  sous 
condition  suspensive.  —  Bastia,  22  mai  1 8.">4  [S.  54. 
2.  289,  P.  55.  I.  219,  D.  p.  55.  2.  10] 

152.  si,  au  contraire,  l'événement  de  la  condition 
ne  doit  cire  consommée  qu'au  décès  de  l'institué, il 
y  a  substitution  prohibée,  car  la  substitution  fidéi 


commissaire,  bien  qu'elle  soit  conditionnelle,  tombe 
sous  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  896,  C.  eiv., 
lorsqu'elle  réunit,  d'ailleurs,  tous  les  éléments  essen- 
tiels exigés  par  ce  texte.  —  Cass.,  31  mai  1865  [S. 
65.  1.  353,  P.  65.  891,  D.  p.  65.  1.  439];  7  mars 
1876  [S.  77.  1.  17,  P.  77.  26,  D.  p.  76.  1.  198];  15 
mai  1877  [S.  77.  1.  264,  P.  77.  664,  D.  p.  77.  1.111]; 
28  déc.  1881  [S.  8-J.  1.  155,  P.  82.  1.  370,  D.  p.  82. 
1.  246]  — Nîmes.  11  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  183,  I'.  Rép.,  \"  N»/.-/;/..  n.  149]  —Sic,  .Merlin, 
Rép.,  v  Substit.  fidéicomm.,  sect.  Vin,  n.  10;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  435;  Toullier,  t.  5,  n.  36  et  37;  Du- 
ranton, t.  8,  n.  87;  Rolland  de  Villargues,  n.  77  et 
270;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  314,  S  694. 

153.  Il  y  a  ordre  successif,  et,  partant,  substitution 
prohibée,  dans  une  disposition  d'après  laquelle  la 
chose  donnée  devra  être  rendue  à  un  tiers  si  l'institué 
vient  à.  décéder  avant  d'avoir  atteint  un  âge  déter- 
miné. —  Toullier,  t.  5,  n.  36  et  37;  Duranton,  t.  8, 
n.  87;  Aubry  et  Rau,  toc.  vit. 

154.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  substitution  prohi- 
bée clans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  institué  un  héritier,  l'ait  un  legs  d'une 
somme  d'argent  à  une  autre  personne  pour  le  cas 
où  son  héritier  décéderait  avant  d'avoir  atteint  un 
âge  déterminé.  —  Cass..  8  juin  1812  [S.  et  P.  cht, 
D.  A.  12.  207,  D.  Rép.,  v°  Substit,  n.  155] 

155.  Spécialement,  il  y  a  substitution  prohibée, 
dans  le  cas  où  un  legs  est  fait  il  un  mineur,  avec 
charge  de  le  rendre,  en  vas  île  mort  avant  sa  majo- 
rité, aux  héritiers  naturels  du  testateur.  —  Cass.,  22 
nov.  1842  [S.  42.  1.  '.114,  P.  42.  2.  600,  D.  P.  43.  1. 
9,  D.  Rép.,  v°  Substit,  n.  141] 

156.  11  en  est  de  même,  en  particulier,  de  la  dis 
position  par  laquelle  un  legs  est  fait  a  un  mineur 
avec  la  clause  que,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  mou- 
rir avant  sa  majorité,  le  legs  serait  caduc  et  comme 
non  avenu,  encore  bien  que  le  legs  fût.  fait  au  mi- 
neur «  pour  en  faire  au  décos  du  testateur  eu  pro- 
priété et  jouissance  ce  qu'il  jugerait  convenable  «. 
—  Cass.,  13  août  1856  [S.  56.  1.893,  P.57.608,  I'. 
p.  57.  1.  23] 

157.  La  disposition  testamentaire,  par  laquelle  il 
est  dit  qu'en  cas  de  décès  du  légataire  avant  sa  ma- 
jorité, le  legs  restera  à  l'exécuteur  testamentaire, 
renferme  une  substitution  prohibée.  —  Paris,  7  thenii. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  182,  D.  Rép.,  v°  Subs- 
tit., n.  141] 

158.  In  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 

avoir  légué  un  immeuble  à  deux  de  ses  neveux,  à 
chacun  par  moitié,  exprime  la  volonté  que,  dans  le 
cas  ou  l'un  de  ses  légataires  viendrait  avant 

sa  majorité,  un  troisième  neveu  hérite  de  Ba  portion, 
renferme  encore  une  substitution  prohih  ie.  -  '  la 
4  déc.  1865  [S.  66.  1.  70,  P.  66.  102,  D.  p.  66.  1. 
38] 

159.  Pareillement,  il  y  a  charge   de   conserver  et 

de  rendre,  et  par  suite  substitution  prohibée,  dans  la 

disposition  testamentaire  portant  institution  d'un 
mineur  pour  légataire  universel,  sous  la  condition 
cpie  les  biens  légués  scroni  employés  en  acquisition 
de  certains  immeubles,  et  que  si  le  légataire  décè  le 

avant  sa  majorité,  lesdils  immeubles  appartiendront 

à  des  tiers  désignés.  —  Cass.,  8  Eévr.  1869  [S.  69. 
1.  355,  P.  09.  895,  D.  e.  71.  1.  170] 

160.  De  même,  il  y  a  substitution   fidéicommis- 

saire  prohibée  dans  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  un  legs  est  l'ait  à  un  mineur,  avec  la  clause 
que,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  mourir  avant  sa  nia 
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jorité  ou  son  mariage,  le  legs  serait  recueilli  par 
une  autre  personne  dénommée  dans  le  testament.  — 
Limoges,  6  juin  1848  [S.  49.  2.  299,P.49.  1.379, 
D.  r.  49.  2.  i44]  —  Sic,  Toullier.  t.  5,  n.  42;Coin- 
Delisle.sur  l'art.  898,  n.  10  et  s.;  Favard, Bip.,  V 
Bubstit.,  eh.  1.  sect.  m,  n.  2. 

161.  Spécialement,  il  y  a  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  appelle 
un  tiers  a  recueillir  sa  succession,  dans  le  cas  où  le 
légataire  universel  viendrait  à  mourir  avant  sa  ma- 
jorité ou  son  mariage,  bien  que  le  disposant  n'ait 
point  dit  :  Je  charge  de  rendre.  —  Une  telle  dispo- 
sition ne  peut  être  considérée  ni  comme  substitu- 
tion compendieuse,  ni  comme  substitution  vulgaire. 

—  Paris,  30  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.184, 
D.  Rép.,  v°  Substit.,  a.  141] 

162.  Il  y  a  donc  substitution  prohibée  dans  la  dis- 
position par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  ins- 
titué un  légataire,  ordonne  que  si  ce  légataire  ve- 
nait a  déci  dersoil  avanf  sa  majorité,  soit  avant  son 
mariage,  ses  père  et  mère  lui  succéderaient  dans  les 
biens  lègues,  et  et',  outre,  appelle,  après  la  mort  de 
ceux-ci,  deux  de  leurs  enfants  et  plusieurs  neveux 
et  nièces  désignés  à  recueillir  lesdits  biens  par  égales 
portions.  —  Metz,  5  mai  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v»  Substit.,  n.  110] 

163.  Mais  toutes  ces  solutions  supposent  que  la 
propriété  de  la  chose  donnée  devait  séjourner  sur  la 
tète  du  premier  institue  pendant  toute  sa  vie. —  Au 
contraire,  la  disposition  testamentaire  portant  que 
le  legs  fait  à  un  mineur  ne  sera  valable  que  s'il 
atteint  un  âge  déterminé  et  que,  s'il  décède- avant 
cet  âge,  le  legs  reviendra  à  un  autre  légataire,  a  pu 
être  considéré  comme  ne  renfermant  pas  une  subs- 
titution prohibée,  mais  seulement  un  double  legs 
alternatif,  sous  condition  suspensive.  — Cass.,  8  avr. 
1872  [s.  72.  1.  172.  P.  72.  401,  D.  p.  73.  1.  CD]  — 
Paris,  13  mai  1870  [S.  71.  2.  91,  P.  71.  318,  D.  p.  71. 
5.  3(59]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Eau,  t.  7. 
p.  303,  §  694;  Laurent,  t.  14.  n.  441. 

164.  Ne  constitue,  spécialement,  qu'un  legs  con- 
ditionnel et  non  pas  une  substitution  prohibée,  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur  après  avoir  ins- 
titué pour  ses  légataires  universelles,  conjointement 
et  avec  droit  d'accroissement  en  cas  de  préd  ces  de 
l'une  d'elles .  ses  deux  nièces  auxquelles  il  déclare 
<pie  la  propriété  des  biens  recueillis  appartiendra  du 
jour  de  son  décès,  ajoute  néanmoins  que  le  legs  est 
fait  sous  la  condition  qu'elles  atteindront  leur  ma- 
jorité ou  que  l'une  d'elles  atteindra  sa  majorité,  et 
qu'il  entend,  au  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas 
remplie,  que  le  legs  profite  à  ses  héritiers  naturels. 

—  Cass.,  18  juin  1873  [S.  74.  1.  5,  P.  74.  5,  et  la 
note  de  iM.  Labbé,  D.  p.  73.  1.  283]  ;  2  juin  1875 
[S.  77.  1.  102,  P.  77.  250,  D.  p.  76.  1.  494]  —  Con- 
tra. I.yo,,,  3  mars  1871  [S.  71.  2.  150,  P.  71.  520] 

165.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  testateur 
avait  manifesté  l'intention  d'opérer  deux  transmis- 
sions successives  avec  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  imposée  aux  premiers  gratifiés  dans  l'intérêt 
des  seconds.  —  Mêmes  arrêts. 

166.  De  même,  on  ne  saurait  voir  une  substitu- 
tion prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur lègue  ses  biens  à  des  neveux  mineurs,  en  les 
substituant  réciproquement  les  uns  aux  autres,  pour 
le  cas  où  l'un  ou  plus  eurs  d'entre  eux  décéderaient 
avant  leur  majorité,  alors  qu'il  ressort  de  la  com- 
binaison des  clauses  d  i  testament  que  le  testateur  a 
voulu  seulement  faire  un  legs  de  simple   usufruit  à 


ceux  qui  ne  parviendraient  pas  à  leur  majorité,  et 
donner  aux  survivants  la  part  à  laquelle  auraient  eu 
droit  les  prédécédés  ,  s'ils  avaient  survécu.  Il  y  a 
seulement  .  dans  une  telle  disposition,  deux  legs  con- 
ditionnels ,  l'un  de  toute  propriété,  l'autre  d'usufruit, 
dont  la  validité  n'a  en  rien  à  souffrir  de  ce  que  la 
condition  imposée  pourra  ne  s'accomplir  qu'après  le 
décès  du  testateur.  —  Paris,  19  juill.  1870  [S.  71. 
2.  69,  P.  71.  289,  D.  p.  70.  2.  215]  —V.  hifrà,  art. 
899. 

167.  Jugé,  dans  le  même  sens, que  renferme,  non 
une  substitution  prohibée  ,  mais  un  legs  conditionnel 
alternatif,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lègue  une  rente  à  un  tiers  en  lui  interdisant  de  tou- 
cher au  capital  ou  aux  revenus  avant  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  et  en  cas  de  décès  du  tiers  avant  cet  âge, 
lègue  la  même  rente  à  une  personne  désignée.  — 
Angers,  19  déc.  1877  [S.  7s.  2.  82,  P.  78.  355,  D. 
p.  79.  2.  171] 

168.  Constitue,  enfin,  non  une  substitution  fidéi- 
commissaire  prohibée,  mais  une  substitution  vulgaire 
licite,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  légué  la  quotité  disponible  à  un  premier  léga- 
taire pour  le  cas  où  celui-ci  parviendrait  à  sa  ma- 
jorité ,  appelle  à  son  défaut  un  autre  légataire  à  re- 
cueillir cette  même  quotité  sous  la  condition  que  ce 
dernier  atteindra  lui-même  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

—  Cass.,  23  dee.  1878  [S.  79.  1.  399,  I'.  79.  1051, 
D.  p.  79:  1.  312]  —  V.  infrà,  art.  898,  n.  6. 

169.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  testament  porte 
■  pie  le  second  légataire  ne  viendra  toujours  qu'après 
le  premier,  et  qu'il  n'aura  jusque  là  aucun  droit  :  le 
premier  légataire  conservant  ainsi  intacte  la  faculté 
de  disposer  des  biens  légués  sans  être  chargé  de  les 
conserver  et  de  les  rendre.  —  Même  arrêt. 

170.  Il  y  a  donc  substitution  prohibée  dans  la  dis- 
position suivant  laquelle  les  biens  légués  doivent  être 
recueillis  par  un  tiers  au  cas  où  le  premier  institué 
décéderait  célibataire.  —  Nîmes,  11  août  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  183,  D.  Rép.,  v"  Substit.,  n.  149] 

—  Rouen,  24  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  209, 
D.  Rép..  v°  Substit..  n.  155]  —V.  Poitiers,  29  juill. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  2.  D.  Rép.,  v° Subs- 
tit, n.  149] 

171.  Cette  nullité  doit  être  prononcée,  même  avant 
que  la  condition  soit  vérifiée  ou  défaillie.  —  Nîmes. 
11  août  1812,  précité.  —  Rouen,  24  août  1812,  pr  - 
cite. 

172.  Spécialement,  il  y  a  substitution  probi 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  institué  un  de  ses  enfants  pour  son  héritier  uni- 
versel, ajoute  qu'à  défaut  dudit  institué  par  sa  mort 
avant  son  et  /bassement,  il  lui  substitue  un  autre  fils 
dans  l'institution.  —  Riom,  17  nov.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Dixpo».  entre-vifs,  n.  2519-2°] 

173.  De  même,  renferme  une  substitution  prohi- 
bée, la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  à 
à  petite-nièce,  encore  mineure,  des  biens  meubles 
et  immeubles,  à  la  condition  que,  si  elle  vient  à 
mourir  célibataire,  ces  biens  devront  retourner  aux 
enfants  et  petits-enfants  de  la  sœur  du  testateur. — 
Douai,  28  déc.  1875  [S.  76.  2.  76,  P.  76.  340] 

174.  Jugé  cependant,  que  le  legs  qui  est  fait  n  une 
personne  sous  la  condition  qu'elle  se  mariera,  et 
qu:,  au  cas  où  elle  ne  se  marierait  pas,  doit  être  re- 

lli  pur  une  autre  personne,  ne  renferme  pas  une 
substitution  prohibée;  ce  n'est  qu'un  legs  condition- 
nel autorisé  par  l'art.  898,  infrà. —  Eu  un  tel  cas,  do 
ce  que   le  légataire  premier  appelé    ne    peut  être 
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saisi  du  legs  que  par  l'événement  de  son  mariage, 
il  suit  que  la  propriété  des  objets  légués  reste  en 
suspens  jusqu'à  ce  mariage,  ou  jusqu'au  décès  du 
légataire,  ei  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  légataire 
appelé  m  .-'-ronde  ligne  recueille  les  objets  légués, 
directement  et  sans  qu'ils  aient  jamais  appartenu 
au  premier  légataire  avec  charge  de  conserver  et  de 
,,.,,,1,-e.  —Cass.,20  déc.  1831  [S.  31.  1.  44,  P.  chr., 
P.  p.  32.  1.  13,  D.  Rép.,  v"  Substit.,n.  149]  — Poi- 
tiers. 29  juill.  1830,  précité. 

175.  Il  n'y  a  donc  pas  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue  la  nue- 
propriété  de  ses  biens  à  une  personne  sous  la  double 
condition  que  cette  personne  se  mariera  avant  un 
âge  déterminé  et  qu'elle  laissera,  à  son  décès,  des 
enfants  issus  de  son  mariage ,  en  ajoutant  que  si  cette 
double  condition  ne  se  réalise  pas,  les  biens  appar- 
tiendront à  un  tiers  désigné.  —  Cass.,  8  i'évr.  lKii'.i 
[S.  69.  1.  355,  P.  69.  895,  D.  p.  70.  1.  13]  —  Sic, 
Aubrv  et  Kau,  t.  7,  p.  303,  §  694;  Demolombe,  t. 

îs,  1,:  in. 

17tj.  Sur  les  cas  dans  lesquels  la  disposition  peut 
être  interprétée  par  un  legs  conditionnel  d'usufruit, 
V.  infeà,  art.  899,  n.24  et  s. 

177.  L'interprétation  est  surtout  délicate  dans  le 
cas  extrêmement  fréquent  où  la  seconde  institution 
est  subordonnée  àla  condition  déjà  indiquée  que  le 
premier  institué  décédera  sans  postérité.  La  double 
règle  ressortant  de  précédentes  espèces,  a  encore 
guidé  la  jurisprudence  dans  les  nombreuses  décisions 
que  mais  alliais  avoir  à  mentionner  sur  ce  point  :  si. 
d'après  l'intention  du  disposant,  le  premier  institue 
doit  être  réellement  propriétaire  jusqu'à  son  décès 
et  que  les  biens  doivent  passer  au  second  par  l'effet 
du  décès  du  premier  sans  postérité,  il  y  a  ordre  suc- 
cessif et,  coiisequemmcnt.  substitution  prohibée.  Si, 
au  contraire,  le  premier  institué,  par  la  même  qu'il 
sera  décédé  sans  postérité,  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  été  propriétaire,  il  y  a  seulement 
double  disposition  conditionnelle.  —  Y.  ïoullier.  t. 
5,  n.  36  et  37  ;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  ;"<  :  Auhrv 
et  Ilau,  t.  7,  p.  314,  §  G94  ;  Duranton,  t.  s,  n.  87; 
Coin-Delisle.  sur  l'art. 896,  n.  18  et  s.;  Troplong,  i. 
l,n.  159  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1.  Observ. 
préUm.,  n.  P.  note  d;  Demolombe,  t.  18,  n.  156  : 
Laurent,  t.  14,  n.  44!. 

178.  En  vertu  de  la  première  de  ces  règles,  il  y 
a  substitution  prohibée  dans  la  clause  d'une  dona- 
tion entre- vife,  par  laquelle  le  donateur  déclare  qu'au 
cas  ite  décès  du  donataire,  sans  enfants,  les  biens 
donnés  devront  être  rendus  à  un  tiers  désigné.  — 
Bruxelles,  '•>  mess,  an  XI  [S.  chr.] 

179.  Contient,  de  même  une  substitution  prohibée, 
le  legs  l'ail  sous  cette  condition  que,  si  le  Légataire 
décède  sans  enfants,  tout  ce  qui  lui  a  été  laissé  par 

le  testateur  reviendra  à  un  tiers  désigné.  —  Bennes, 

I   mai  1860  [S.  (il.  2.  404,  P.  62.  60,  D.  P.  (il.  2. 
Cacn,  l.'xlcc.  1X79,  sons  Ca-s.,  16  août  1881 

[S.  K4.  1.  62,  I'.  84.  1.  135,  D.  p.  82.  1.  30] 

180.  Cependant,  il  n'y  a  pas  substitution  prohibée 

en  tant  (pie  le  legs  a  pour  objet  une  renie  due  par 
le   légataire  au   testateur;   une    pareille    disposition 

constitue  un  lege  de  libération,  et, soit  que  la  libé- 
ration porte  sur  le  capital,  soit  qu'elle  porte  seule- 
ment sur  les   ancrages,  il   ne  saurait  y  avoir  pour 

cet  objet  charge  de  conserver  et  de  rendre.  — Ca 
n;  août  1881,  précité. 

181.  Spécialement,  il  y  a  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  testamentaire  portant  que  si  l'hé- 


ritier institué  décède  sans  enfants  légitimes,  tous  les 
biens  légués  passeront  à  des  tiers  désignés.  —  Cas-.. 
I"  août  1864  [S.  64.  1.  408,  P.  64.  1.  127,  D.  p.  64. 
1.  495];  31  mai  1865  [S.  65.  1.  353,  P.  65.  891,  D. 
p.  65.  1.  439] 

182.  Jugé,  en  termes  presque  identiques,  qu'ilya 
substitution  prohibée  dans  la  clause  d'un  testament 
par  laquelle  les  biens  légués  à  un  premier  héritier 
institue,  sont  substitués  à  un  second,  pour  le  cas  où 
le  premier  décéderait  sans  enfants.  —  Cass.,  23nov. 
1840  [S.  41.  1.  245,  D.  p.  41.  1.  42,  D.  Rép.,  v°  Subs- 
t/t.,  n.  126] 

183.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  soit  aj 

le  légataire  institué  pourrait  disposer  des  biens  aus- 
sitôt qu'il  aurait  un  ou  plusieurs  enfants.  —  Rennes, 
V  mai  1860,  précité. 

184.  Une  telle  disposition  ne  saurait  être  consi- 
dérée  comme  un  simple  legs  conditionnel...  —  Cas-.. 
23  nov.  1840,  précité.  —  Pennes,  1™  mai  1860,  pré- 
cité. 

185.  ...  Xi  comme  une  substitution  vulgaire.  — 
Cass.,  23  nov.  1840,  précité. 

186.  Il  y  a  donc  substitution  prohibée  et  n  m  | 
seulement  legs  conditionnel  dans  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur,  après  avoir  institue  un  héri- 
tier, déclare  qu'il  donne  et  lègue  à  un  tiers  une 
somme  déterminée,  dans  le  cas  où  ledit  héritier  dé- 
cédera sans  être  marié  ou  sans  enfants  légitimes.  — 
Limoges,  27  juill.  1809  [S.  et  1'.  chr.,  1  ).  Itép.,  v" 
Substit.,  n.  128]  —  V.  suptA,  n.  160  et  s. 

187.  Est  nulle,  en  conséquence,  comme  renfermant 
une  substitution  prohibée,  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur   lègue   ses    biens   à  une   personne 
clause  qui-,    dans  le  cas  ou  elle  décéderait  -ans  en- 
fants, il  institue  un  autre  légataire,  encore  lui 

la  disposition  ne  contienne  pas  charge  expresse  de 
conserver  et  de  rendre  cette  obligation  résultanl  de 
l'ensemble  des  clauses  de  l'acte.  —  Cass.,  7  mai  1 862 
[S.  62.  1.  463,  I'.  62.  1093,  D.  p.  62.  I.  289]  —  V. 
infrà,  n.  310. 

188.  Ainsi,  il  y  a  substitution  prohibée,  dans  la 
disposition  par  laquelle,  après  avoir  institué  un  léga- 
taire, le-  testateur  ajoute  :  »  et  s'il  meurt  avant 
moi,  mi  s'il  meurt  sans  enfants,  je  veux  que  les 
biens  appartiennent  à  X...  ».  —  La  dernière  partie  de 
la  clause  suppose  nécessairement  que  les  biens  auront, 
suivant  les  termes  de  l'arrêt,  fait  impression  sur  la 
tête  du  légataire  avant  qu'ils  puissent  passer  au  subs- 
titué.— Cas-..  .",  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
182,  D.  Rép.,v°  SubstiL,  n.  loi;] 

189.  11  y  a.  spécialement,   substitution   prohibée, 
dans  la   clause  d'un  testament  portant  qu'au  cas  de 
décès  du  légataire  sans  postérité,  l'intention  du  t< 
lateur  est  que  les  biens  donnés  soient  partages  61 

certaines  personnes  désignées,  à  l'exclusion  de  tout  s 

autres,  auxquelles  personnes  le  testateur  déclare 
faire  à  cet  égard  substitution  nécessaire  cl  voulue. 
—  Amiens,  29  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
35] 

190.  Tout  au  moins,  le  legs  fait  sous  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  pour  le  cas  où 

jalaire  ne  se  marierait  pas  et  mourrait  Bans 
eiifants,  coustitiic-t-il  une  substitution  prohibée  dans 
le  cas  ou  le  légataire  ne  se  serait  mari.-  et  n'aurait  eu 
des  enfants  que  postérieurement  au  décès  du  tesu- 
teur.  —  Cass.,  26  févr.  1855  [S.  55.  1.  182,  P.  56.  1. 
419,  D.  p.  55.  1.  229] 

191.  Il  en  est  ainsi  alors  du  moins  qu'il  est  juge, 
en  fait,  que  l'intention  du  testateur  a  été  que  l'on 
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se  reportât  à  l'époque  de  son  décès  pour  vérifier  si 
la  condition  a  été  accomplie.  —  Même  arrêt. 

192.  Jugé,  d'autre  part  ,  qu'il  y  a  substitution  fi- 
déicommissaire  contenant  charge  de  conserver  et  de 
rendre  dans  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
une  personne  est  appelée  à  recueillir  l'hérédité  du 
testateur  au  cas  où  l'héritier  institué  mourrait  sans 
enfants,  alors  même  que,  de  fait  ,cet  héritier  institué 
serait  dé  :édé  avant  le  testateur.  —  Du  moins  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  des  clauses  du 
testament  ne  viole  aucune  loi.  —  <  '  i  -..  27  avr.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  609,  D.  Rép.,  v"  Substit. 
n.  264] 

193.  La  stipulation  faite  par  le  donateur,  qu'en 
cas  de  décès  du  donataire  sans  enfants,  les  biens 
donnés  appartiendront  à  un  donataire  universel  pré- 
cédemment institué ,  présente  non  un  simple  droit 
de  retour,  mais  une  véritable  substitution  lidéicom- 
missaiie  prohibée.  —  Cass.,  22  juin  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  12.  201,  D.  Rép.,  v°  Substit,  n.  203]  — 
Sur  la  stipulation  du  droit  de  retour,  V.  suprà.  n. 
28  et  s. 

194.  Les  tiers  appelés  en  second  ordre  appartien- 
nent fréquemment  à  la  famille  du  disposant.  — luge, 

cette  hypothèse,  que  le  legs  universel  faitavec 
■  clause  qu'en  cas  de  décès  du  légataire  sans  en- 
fant^ légitimes,  tous  les  biens  légués  reviendront  à 
certains  parents  du  testateur,  doit  être  considéré 
comme  renfermant  une  substitution  fidéiconimissaire 
pp.liibee.  —  Cass.,  7  mars  1870  [S.  77.  1.  17,  P.  77. 
26,  D.  p.  76.  1.  198]  ;  15  mai  1877  [S.  77. 1. 264,  P. 
77.  664,  D.  p.  77.  1.  111]  —  Bordeaux,  13  août 
1873  [S.  74.  2.  55,  P.  74.  327   D.  p.  74.  2.  129] 

195.  Constitue  encore  une  substitution  prohibée 
le  legs  fait  avec  cette  clause  que,  si  le  légataire  dé- 
cède sans  postérité,  les  biens  reviendront  a  certains 
parents  du  testateur  entre  lesquels  ils  seront  divisés 
dans  des  proportions  déterminées.  —  Cass.,  28  déc. 
1881  [S.  82.  1.  155,  P.  82.1.370,  D.  p.  82.  1.  246] 
—  Rouen,  24  août  1810  [P.  chr.] 

196.  Il  y  a  substitution  prohibée  dans  la  clause 
par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  institué  un  hé- 
ritier, ajoute  :  «  Je  me  réserve  que  si  mon  héritier 
venait  a  décéder  sans  enfants,  je  veux  que  mon  bien 
vienne  à  mes  s.curs  ». — Vainement  on  prétendait 
que  cette  clause  peut  être  interprétée  en  ce  sens, 
que  le  testateur  a  voulu  dire  que  si  l'institution  de- 
venait caduque  par'lc  prédécès  de  l'institué  sans 
enfants,  en  ce  cas,  les  sœurs  du  testateur  se  trouve- 
raient instituées  à  sa  place,  ce  qui  ne  présente  qu'une 
substitution  vulgaire,  et  qu'il  suffit  que  la  clause 
puisse  recevoir  cette  interprétation,  pour  qu'elle  ne 
Boit  pas  annulée  comme  substitution  prohibée.  — 
Ximes,  4  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.143, 
D.  Rép.,  V  Substit,  n.  203-5°] 

197.  Jugé,  pareillement,  que  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  veut  cpie  sa  succession,  si  l'hé- 
ritier institué  vient  à  mourir  sans  enfants,  retourne 
a  ses  nièces,  renferme  une  substitution  prohibée. — 
I  ai  s.,  1K  avr.  1842  [S.  42.  1.  525,  P.  42.  2.  434,  D. 
P.  42.  1.  187,  D.  Rép.,  v"  Substit,  n.  259] 

198.  En  termes  plus  généraux,  il  y  a  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
après  avoir  légué  différents  biens,  ajoute  :«  Si  mon 

ataire  meurt  sans  laisser  d'enfants  légitimes,  je 
\  eux  que  mes  biens  légués  retournent  à  mes  héritiers 
e  .Hat  Taux  s>.  — Amiens,  25  févr.  1837  [S.  37.  2.  47*. 
!'.  37.  2.  498,  D.  p.  38.  2.  21,  D.  Rép.,  v"  Substit, 
n.  203]  —  V.  suprà,  n.  37  et  s. 
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199.  Plus  généralement  encore,  l'institution  faite 
à  la  charge  du  rappel  des  héritiers  légitimes,  dans 
le  cas  où  l'héritier  testamentaire  décéderait  sans 
postérité,  est  nulle,  comme  renfermant  une  substi- 
tution prohibée.  —  Bruxelles.  26  avr.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  495] 

200.  Autrement  dit,  renferme  une  substitution 
prohibée,  la  disposition  d'un  testament  portant  que, 
dans  le  cas  ou  le  légataire  viendrait  à  décéder  sans 
laisser  d'enfants  légitimes,  la  succession  du  testateur 
sera  dévolue  aussitôt,  par  le  fait  de  ce1  événement, 
à  ses  héritiers  Légitimes  et  ob  i«t  stat. —  Colmar,  9 
mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  28.  2.  32,  D.  Rép., 
v°  Substit,  n.  126]  —  Amiens,  7  déc.  1868  [S.  69. 
2.  197,  T.  69.  844,  D.  p.  69.  2.  59] 

201.  En  d'autres  termes,  est  nulle,  comme  ren- 
fermant une  substitution  prohibée,  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur  lègue  ses  biens  avec  clause  que, 
dans  le  cas  où  le  légataire  décéderait  sans  enfants, 
les  biens  légués  devront  revenir  a  la  famille  du  tes- 
tateur, encore  bien  que  la  disposition  ne  contienne 
par  charge  expresse  de  conserver  et  de  rendre,  quand 
d'ailleurs  cette  obligation  résulte  de  l'ensemble  des 
clauses  de  l'acte,  et  spécialement  des  dispositions 
relatives  au  partage  de  la  fortune  entière  du  testa- 
teur, dans  le  cas  où  elle  reviendrait  à  sa  famille. — 
Cass.,  8  févr.  1854  [S.  54.  1.  694,  P.  54.  2.  190,  D. 
p.  54.  1.  59] 

202.  Il  y  a  notamment  substitution,  et  non  pis 
simplement  legs  conditionnel,  dans  la  disposition  par 
laquelle  un  legs  est  fait  à  un  mineur,  avec  la  clause 
que  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  mourir  sans  enfants 
avant  sa  majorité ,  les  biens  qui  lui  seraient  entres 
rentreraient  à  la  succession  du  testateur.  —  Cass., 
1 1  d  c  1860  [S.  61. 1. 185,  P.  61.361,  D.  p.  61.  1.25] 

211.1.  En  conséquence,  si,  par  le  décès  du  légataire 
avant  sa  majorité  et  sans  enfants,  les  biens  1  'gués 
font  retour  aux  héritiers,  ce  retour  donne  ouverture 
à  un  droit  île  mutation,  indépendant  de  celui  qui  a 
été  payé  par  le  légataire,  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  du  testateur  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  4). 
—  Même  arrêt. 

204....  Et  les  héritiers  ne  peuvent,  après  avoir,  pen- 
dant, la  vie  du  légataire,  respecté  et  exécuté  la  dis- 
position faite  à  s  m  profit,  exciper  plus  tard  de  sa 
nullité  pour  se  soustraire  au  paiement  de  ce  droit  de 
mutation.  —  Même  arrêt. 

205.  11  y  a  encore  substitution  prohibée  dans  le 
legs  d'un  préciput  fait  par  un  père  à  son  61s,  avec 
la  condition  qu'au  cas  de  décès  sans  enfants,  ci'  fils 
ne  pourra  transmettre  les  biens  légués  à  une  famille 
étrangère,  mais  que  ces  biens  reviendront  à  ses  frè- 
res et  soeurs.  —  Cass.,  30  juill.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  329,  D.  Rép.,  v"  Substit,  n.  126] 

206.  Est  également  nulle,  comme  contenant  une 
substitution  prohibée  la  disposition  testamentaire 
portant  que  les  biens  légués  passeront  aux  enfants 
de  l'héritier  institué,  et  qu'à  défaut  de  descendants 
de  cet  héritier,  les  biens  reviendront  à  l'héritière 
naturelle  du  testateur.  —  Limoges,  18  déc.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Substit,  n.  203] 

207.  Est  nul,  comme  contenant  une  substitution 
prohibée,  le  legs  fait  sous  la  condition  qu'au  cas  de 
décès  da  légataire,  sans  enfants,  avant  ses  frères 
puînés,  les  biens  légués  retourneraient  à  celui  de  c  ■■■ 
derniers  qui  deviendrait  l'aîné  par  la  mort  dudit 
légataire.  —  Caen,  7  juin  1848  [S..  49.  2.  565.  P.  50. 
1.  97,  D.  p.  50.  2.  44] 

208.  Il  y  a  en !i n   substitution   prohibée   dan-   la 
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clause  par  laquelle  un  père,  en  léguant  la  quotité 
disponible  à  deux  de  ses  enfants,  dispose  que  s'ils 
viennent  .1  rier  el  que  l'un  d'eux  seulement 

ait  det  enfants,  ceux-ci  recueilleront  dans  la  succes- 
sion de  leuroncle,  décédé  sans  postérité,  la  portion 
de  biens  qu'il  aura  obtenue  dans  [a  quotité  léguée, 

—  A iren.  1"  juin  1838  [S.  38.  2.  446,  P.  39.  1.  100, 
D.  p.  39.  2.  11,  D.  lu):,  v"  Substit,  n.  loi] 

209.  A  plus  forte  raison,  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  appelle  un  tiers ,  ou  seshéril 

à  recueillir  ses  biens   dans  le   cas  où  son  II  - 
universel  viendrait  à  mourir  sans  enfants,  constil 
t-elle  une  substitution  prohibée,  et  non  pas   - 
mont  une  substitution  vulgaire,  encore  bien  qu 
disposant  n'ait  point  spécifié  qu'il  entendît  parler 
du  cas  oùil  décéderait  avant  son  légataire.  — l  la 
21  juin  1841  [S.  41.  1.  608,  P.  41.  2.  77,  D.  P.  41. 
1.  270,  D.  Rip.,  v  Substit,  n.  57]  —  Contra,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7.  p.  Ml!'.  S  694.  —  V.  infrà,  n.  225. 

210.  En  se  plaçant  au  second  des   points    île   vue 

que  nous  avons  indiqués,  on  1  justement 

non  comme  une  substitution  prohibée,  mais  comme 
un  legs  conditionnel  autorisé  par  les  an.  1114  1  ri 
1041  infrà,  la  disposition  faite  au  profit  d'un  tiers, 
qui  ne  contient  pas  la  prohibition  d'aliéner  les  ob- 
jets légués,  el  n'impose  pas  à  l'héritier  institué  ou 
ab  intestat  l'obligation  d.'  les  conserver  pendant  sa 
vie  ot  de  les  rendre  à  son  il  ces,  mais  qui  se  borne 
à  subordonner  l'existence  du  legs  à  la  survie  du  lé- 
gataire à  l'héritier  et  à  sa  postérité.  —  Cass.,  1er  juill. 
ÎS74  [S.  74.  1.  405.  V.  74.  1198,  1'.  p.  7."..  1.  68] 

211.  Spécialement,  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur  institue  un  héritier  avec  clause  que,  dans 
le  cas  OÙ  cet  héritier  mouvrait  sans  enfants  ni 
cendants,  il  veut  que  ce  soit  une  autre  personne  dé- 

née  qui  devienne  sou  héritier,  ne  renfermi 
une  substitution  prohibée  ;  cette  disposition,  necon- 
t  pa-  1  n  termes  exprès  l'obligation  de  conser- 

\  n  ri  de  rendre,  doit  être  considérée  1 me  une 

substitution  vulgaire,  qui  n'appelle  le  second  ins- 
tituéaux  Hou  't  place  du  premier  que  pour  le  cas 
oi  celui-ci  ne  survivrai!  pas  au  testateur.  — Cass.. 
29févr.  1864  [s.  64.  1.  167,  1'.  64.728,  l>.  e.  04.  1. 
2i:i] 

212.  Ne  renferme  pas,  notamment,  une  substitu- 
tion prohibée,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
,,  [ai   é  a  si       rèresla  totalité  de  ses  biens  meubles 

isuite  l'usufruit.  :  sible  de  la  tête  de  l'un  sur 

l  tête  d1  l'autre  en  cas  do  dé©  i .  de  tous  ses  tm- 
1  icubles,  puis  a  légué   la  nue  propi  i<  -   im- 

,  leublei  a  dh  ersi  -  personnes  ni  .  mais  Beule- 

,      it  pour  le  'is  où  les  légataires  de  l'usufruit  ne 

on!  pas  d'oiifant  leur 
survivant.  —  t'uss..  20     ■>.    1885  [S.  87..  1.  440,  1'. 

-  !.  moi.  D.  p.  86.1.9] 

213.  De  mémo,  lorsqu'à  pi  es  une  donation  pure  el 
simpli  '■■■■  il  est  stipule,  dans 
un  acte  ultérieur,  que  si  l'un  dos  donataires  vienl  à 
1  ,.m  m    .m.    enfants,  la  part  à  lui  afférente  dan    lei 

1  1  donm  ^  appartiendra  do  plein  droit  à  l'époux 
survivant,  cette  stipulation,  n'exprimant  pas  que  le 
I  .  „:,  o.  n  privé  do  la  faculté  do  di  poser  do 
..  pari  au  profit  d'un  autre  que  son  conjoint  survi- 
v   m,  e|  no  conti  1      ainsi  chargi  erver 

el  de  rendre,  no  saurai!  o  1  coi  érée  comme  ren- 
1       :  bstitution  prohibée.  —  Cass.,28nov. 

1871   [S.  71.  1.  223,  1'.  71.  712,  I'.  p.  72.  1.  55] 

214.  La  recherche  attentive  <\r  Tint  on -ion  du  gra- 
tifiant, d'après  les  termes  qu'il  a  employés,  amène 


souvent  ;\  cette  conclusion.  Ainsi,  ne  constitue  pas 
non  plus  une  substitution  prohibée,  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  lè.L'ue  ses  biens  à  une  ou 
plusieurs  personnes,  ajoutant  qu'en  cas  de  décès  des 
1  tin  s  sans  enfants  ou  avec  enfants  incapables 
de  leur  succéder,  les  legs  à  eux  faits  deviendront 
caducs  et  écherront  à  d'autres  personnes.  —  Mont- 
pellier, 20  mai  1879  [S.  Su.  2.  107,  P.  80.  0,71».  D. 
p.  80.  2.  115] 

215.  Il  n'y  a  pas  non  plus  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  fait  un  legs  à  un  mineur  avec  interdiction, 
pour  sos  représentants,  d'aliéner  le  capital 

pour  le  mineur,  d'engager  ce  capital  jusqu'à  sa  ma 
jorité  ou  son  mariage  (ce  qui  lui  laisse  d'ailleurs  la 
faculté  d'en  disposer  par  testament  dans  la  mesure 
autorisée  par  la  loi),  ajoute  qu'en  cas  de  décès  du 
légataire  sans  enfants.  00  qui  se  trouvera  rester  du 
capital  légué  retournera  aux  héritiers  naturels  du 
testateur.   I  [edisj    isition  n'impliqio 

pour  lo  mineur  l'obligation  absolue  de  conserver  et 
de  rendre  et,  d'autre  part,  renferme  simplement,  au 
profit  dos  héritiers  naturels,  un  legs  conditionnel. 

—  Douai,  18  févr.  1*74  [s.  74.  2.  317,  1'.  74.  1300, 
D.  p.  75.  2.  171]  —  V.  suprà,  n.  105. 

216.  Est  également  valable,  comme  constituant 
un  legs  conditionnel,  et  non  une  substitution  pro- 
hibée, la  disposition  par  laquelle  un  testateur  I 
tout  ou  partie  do  ses  biens  à  une  personne  qui  ne 
pourra  les  recueillir  qu'au  décès  de  l'héritier  nata 
il  du  testateur,  et  dans  le  cas  où  cet  héritier  mour- 
rait sans  postérité.  — Lyon,  30  juin  1876  [S.  70.  2. 
324,  P.  70.  L246] 

21 1.  Pareillement,  on  ne  doit  pas  considéret  1 
une  substitution  prohibée,  l'institution  univers 
faite  par  une  femme  on  fave  u  de  Bon  mari  en  ces 
terme:  :«  Dans  lo  cas  où  il  y  aurait  un  ou  plusieurs 
enfants  à  son  0  ces  (celui  du  mari),  je  le  nomme  et 
insii'  ritier  universel .  ot .  dans  le  cas  où  il 

n'en  aurait   pas  a  son  docès  .  j'institue,  etc.  » —  Be- 
on,  0  m  us  181'j  [S.  et  ï\  chr.,  D.  a.  5.  724,  D. 
Rip.,  v"  Substit,  n.  14S] 
21s.  11  n'y  a  point  substitution  prohibée  dans  une 

clause  ainsi    conçue   :  «  Je  donne  et  lègue   tous  mes 

autres  biens  à  ...  et  ;i  T.  de  M...:  je  déclare  néas 
moins  que  je  n'entends  léguer  audit  T.  de  M...  la  pro- 
priété de  la   portion  desdits   biens  que   dans  lo 

ou  il  laissera ,  à  l'époqu    de  son  décè  infants 

d'un  légitime  mariage ,  et.  le  contraire  arrivant,  je 

lui  lègue  seulement  la  jouissance  et  l'usufruit  dos 
dits  hions.  ot,  audit  cas,  je  lègue  la  nue  proprii 
Eugène  If...  mon  neveu  ».  —  Toulouse,  15  juin  1833 
[P.  chr.,  I».  p.34.  2.  :!'.'.  If  Rip.,  v"  Substit,  n.  I 
219.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  d 

clause  par   laquelle    le  testateur,  aptes  avoir  fait  un 

legs  à  son  héritier  légitime  dans  la  ligne  m 
ajoute  que  les  liions  légués  dont  les  enfant  du  lé- 
gataire auroni  hérité  retourneront,  dans  le  cas  où 
ces  dernière  mourraient  sans  enfants,  a  la  ligne  pa- 
ternelle du  testateur  :  cette  disposition  n'implique 
pas,  eu  effet,  l'obligation  pour  le  légataire  de  con- 
server les  biens  afin  de  les  transmettre  a  si  s  enfants. 
mais  se  0  fère  seulement  a  la  di  volution  légale  qui 
appelle  !,■-  enfants  a  recueillir  le-  biens  tels  qui 
trouveront  dans  la  Buccessi  m  du  père.  —  t'ass.,  19 
juin  1867  [s.  67. 1.299,  I'.  67.  765, 1'.  p.  6&  1 

—  V.  cependant  suprà,  n.  200. 

22(1.  Sur  les  hypotli    e    dans  lesquellei       b 
tour  a  disposé  que  ,  se' certains  évi 
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minés,  l'héritier  légitime  on  l'institué  Bera  réputé 
n'avoir  eu  que  l'usufruit  de  la  chose  léguée,  V.  t'tt- 
frà,  art.  899,  n.  24  er  s. 

221.  Il  nous  paraît  difficile  d'admettre  qu'il  n'y  a 
pas  nécessairement  une  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  en  faisant 
un  legs  particulier  au  profit  d'une  personne  non  ma- 
ri e,  d  ri  ne  qu'au  cas  où  cette  personne  ne  se  ma- 
rierait pas  et  mourrait  sans  enfants,  l'objet  lé  ;ué 
[rail  après  elle  au  légataire  universel  institué  d:  n 
le  même  testament  :  on  peut,  d'après  un  arrêt,  De 
voir  dans  nue  telle  disposition  qu'un  legs  soumis  à 
une  condition  suspensive,  avec  l'alternative  d'une 
substitution  Sdéicommissaire  pour  le  cas  où  la  con- 
dition du  legs  ne  se  réaliserait  pas.  — Amiens,  6 
avr.  1854  [S.  54.  2.315,  P.  55.  1.  218,  D.  p.  55.  2.  1] 

222.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  institui  un  légataire  universel,  grève  ce  legs 
du  legs  particulier  d'une  somme  d'argent  pour  être 
payée  en  cas  de  mort  du  légataire  universel  sans 
postérité,  ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée  : 
ce  n'est  la  qu'un  simple  legs  conditionnel.  —  Paris. 
7  déc.  1835  [S.  36.  2.  86,  P.  chr.,  D.  lien.,  v°  Subs- 
tit.,  n.  128]  —  Sic,  Troplong,  1. 1.  n.  127,151  et  s. 
—  Sur  la  charge  de  r  ndre  une  somme  d'argent,  V. 
suprà,  n.  '-'7  et  s. 

223.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  substitution  pro- 
hibée dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lègue  à  quelqu'un  une  somme  fixe,  dans  le  cas  où 
sou  héritier  institué  viendrait  à  décéder  sans  enfants 
avant  d'avoir  atteint  un  âge  déterminé,  si  d'ailleurs 
aucune  charge  de  conserver  et  de  rendre  n'est  im- 
posée à  ce  dernier  :  il  n'y  a  dans  cette  disposition 
qu'un  legs  conditionnel,  une  créance  éventuelle  sur 
la  succession  de  l'héritier  institué,  le  cas  prévu  arri- 
vant. —  Nîmes,  18  janv.  1858  [S.  58.  2.  168,  P. 
58.  746,  D.  p.  58.  2.  155] 

224.  De  même,  le  legs  fait  par  un  créancier  à  son 
débiteur  de  la  somme  due,  pour  le  cas  où  l'héritier 
du  testateur  décéderait  sans  enfants,  ne  contient  pas 
une  substitution  prohibée  :  une  telle  disposition  n'est 
qu'un  legs  de  libération  conditionnel.  —  Cass.,  30 
déc.  1835  i  S.  36.  1.  108.  P.  chr..  D.  p.  36.  1.  147,  D. 
Rép.,  v"  Substit.,  n.  138] 

225.  également ,  la  disposition  qui  n'appelle  le 
légataire  d'une  chose  particulière  à  la  recueillir,  «  que 
pour  le  cas  où  il  survivrait  au  légataire  universel, 
par  lui-même  ou  sa  postérité  légitime  en  ligne  di- 
recte »,  peut  ne  point  présenter  de  substitution  ;  par 
exemple,  lorsqu'il  paraît  que  dans  l'intention  du  tes- 
tateur, la  propriété  des  biens  formant  le  legs  par- 
ticulier a  été  léguée  directement  sous  une  condition 
de  survie  qui.  si  elle  se  réalise,  entraîne  acquisition 
du  jour  du  décès  du  testateur.  — -  Amiens,  20  févr. 
1819  [S.  chr.,  et  la  note  de  J.-B.  Sirev,  P.  chr.,  D.  a. 
12.  186,  D.  Hep.,  v"  Substit,  n.  145] 

226.  Ne  renferme  pas  non  plus  une  substitution 
prohibée ,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  ses  biens  à  une  personne  sous  la  condition 
qu'elle  laissera  des  enfants  issus  de  son  mariage  et, 
pour  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie, 
lègue  les  mêmes  biens  à  une  autre  personne  ;  il  n'y 
a  la,  en  effet,  ni  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
ni  ordre  successif  établi,  mais  seulement  une  alter- 
native entre  deux  le<rs  conditionnels.  —  Nancy,  1" 
mai  1875  [S.  76.  2.  19,  P.  76.  109,  D.  p.  76.  1.  207] 

227.  Spécialement ,  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  lègue  la  nue  propriété  de  ses  biens  immo- 
biliers à  une  personne,  sous  la  condition  qu'elle 


laissera  des  enfants  issus  de  son  mariage,  et,  poul- 
ie cas  -m  cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  lègue 
cette  même  nue  propriété  à  une  autre  personne, 
établit,  non  pas  un  ordre  successif,  niais  seulemei  I 
une  alternative  entre  des  legs  conditionnels  ;  elle  ne 
constitue  pas  une  substitution  fidéicommissaire  pro- 
hibée. —  Cass.,  29  juilL  1873  [S.  74.  1.  5,  P.  74.  5, 
et  la  note  de  M.  I.abl.é,  D.  p.  74.  1.52] 

228.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  délicates  ques- 
tions, jugé  qu'il  n'y  a  pas  davantage  substitution 
prohibée  dans  la  clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  institué  un  légataire  actuellement  au 
service  militaire,  appelle  un  tiers  qui  devra  recueillir 
les  biens  légués  au  cas  où  le  premier  institue  s  rait 
mort  ou  viendrait  à  décéder  au  service.  —  Colmar, 
18  janv.  1837  [P.  38.  2.  603] 

229.  Mais,  d'après  un  arrêt  dont  la  solution  est 
de  nature  à  laisser  quelques  doutes ,  renferme  une 
substitution  prohibée,  le  legs  universel  fait  sous  la 
condition  que  le  légataire  survivra  à  son  père  ,  ins- 
titui' légataire  de  l'usufruit ,  et  qu'à  défaut  le  legs 
universel  sera  recueilli  parles  pauvres.  —  Chambérv, 
2  janv.  1874  [S.  74.  2.  55,  P.  74.  327] 

230.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  substitu- 
tion prohibée  dans  la  disposition  faite  an  profit  d'un 
individu  pour  le  cas  où  il  survivra  à  un  tiers,  auquel 
l'usufruit  des  mêmes  biens  est  donné  :  ce  n'est  là 
qu'un  legs  conditionnel.  —  Colmar,  25  août  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  64,  D.  Rép.,  v  Substit, 
n.  116]  —  Montpellier,  6  mai  1846  [S.  46.  2.  57:'., 
P.  48.  2.  652,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1129]  —  Sic, 
Duranton,  t.  8,  n.  49;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  899, 
n.  10;  Marcadé,  sur  l'art.  899,  n.  2. 

231.  Bien  qu'il  n'y  ait  substitution  prohibée  qu'au- 
tant que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  doit 
avoir  son  effet  qu'au  décès  du  grevé,  cependant  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  disposition  indique  d'une 
manière  expresse  l'époque  de  la  remise  des  biens; 
il  suffit  que  cette  indication  résulte  de  l'ensemble 
de  la  disposition.  —  Cass..  15  juill.  1857  [S.  58.  1. 
74,  P.  58.  556,  D.  p.  57.  1.  335]  —  Sic,  Touiller,  t. 
5,  n.  35:  Rolland  de  Villargues,  v°  Substit.,  n.  59; 
Laurent,  t.  14,  n.  451;  Demolombe,  t.  18,  n.  153. — 
V.  suprà,  n.  135  et  s. 

232.  11  a  été  fait  application  de  cette  règle  à  un 
legs  conçu  en  ces  termes  :  a  Je  lègue  à  un  tel  un 
tel  objet,  dont  je  le  prie  de  disposer  en  faveur  d'un 
tel  ».  Lorsqu'un  fidéicommis  est  fait  sans  apposition 
de  terme,  le  grevé  est,  en  effet,  présumé,  selon  la 
jurisprudence  des  arrêts,  n'avoir  été  chargé  de  ren- 
dre qu'à  sa  mort.  —  Le  fidéicommis,  dans  ce  cas, 
a  dû  être  réputé  substitution  fidéicommissaire.  — 
Cass.,  8  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  165,  D. 
Rép.,  v°  Substit.,  n.  63]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

§  3.  Nature  et  étendue  de  la  nullité  des  substitutions 
prohibées. 

233.  Il  résulte  directement  de  notre  texte  que 
l'acte  qui  renferme  une  substitution  prohibée,  se 
trouve  vicié  non  seulement  quant  à  la  disposition 
subsidiaire,  mais  encore  quant  à  la  disposition  prin- 
cipale faite  au  profit  de  l'institué.  —  En  d'autres 
termes,  la  nullité  d'une  substitution  fidéicommissaire 
entraîne  la  nullité  de  l'institution.  —  Cass.,  18  janv. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  209,  D.  Rép.,  v"  Subs- 
tit, n.  230]  ;  7  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
209,  D.  Rép.t  v  Substitution  ,  n.  230]  —  Bruxelles, 
10  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  172,  D.  Rép., 
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,  Substitution,  h.  230]  —  Rennes,  '-'4  Eévr.  1813  [s. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,v°  Obligat.,  n.  1357-2°]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  V  Substit.  fidéicomm.,  scct.  I.  §14, 
n.  '-'  :  Toullier,  t. 5,  n.  13  :  Duranton,  t.  8,  n.  90  :  Gre- 
nier, t.  I,  Observ.prélim.,  n .  1(1  :  Rolland  de  Yillar- 

(  n.  220 ;  Troplong ,  t.  1,  n.  64;  Déniante,  t.  4, 
n.  7  bis;  (  loin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  32  :  Saintes- 

Lesot,  t.  1.  n.  r.l  :  Zachariae,  Mass.'  et  Vergé, 
:  p.  187,  §  465;  Aubry  et  Dan.  t.  7.  p.322,§694; 
Demolombe,  1. 18,  n.  17:'.:  Laurent,  t.  14,  n.  506. 

234.  Il  y  a  plus  :  la  nullité  de  la  substitution 
entraîne  eelle  de  l'institution,  bien  que  la  substitu- 
tion soit  faite  par  un  acte  distinct  de  celui  qui  con- 
tient l'institution  principale.  —  Cass..  21  juin  1*41 
[S.  41.  1.603,  P.  41. 2. 77,  D.  p. 41.  1.270,  O.Rép., 
v  Substit,  n.  236]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
n.  276;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  45:  Demo- 
lombe, t..  18,  n.  177;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit  —  V. 
Laurent,  t.  14,  n.  512. 

235.  Ainsi,  lorsque  le  testateur,  après  avoir  t'ait 
un  legs  pur  et  simple,  l'a  grevé  d'une  substitution 
lidéieommissaire  par  nue  clause  écrite  à  la  suite  de 
son  testament  olographe,-et  datée  du  même  jour, — ces 
deux  dispositions  se  confondent,  et  la  nullité  de  la 
substitution  entraîne  la  nullité  du  legs.  — Bordeaux, 
7  janv.  1841   [P.  41.1.  545] 

236.  Il  en  serait  de  même  au  cas  .m  la  substitu- 
tion résulterait  d'un  codicille  annexé  à  un  testament, 
si  d'ailleurs  des  termes  dont  s'est  servi  le  disposant, 
il  résultait  que  le  tout  forme  une  seule  et  même 
disposition.  —  Cass.,  21  juin  1841,  précité. 

237.  De  même  encore,  une  disposition  testamen- 
taire confirmée  dans  un  testament  postérieur  qui, 
en  même  temps,  grève  le  legs  ainsi  confirmé  d'une 
substitution  prohibée,  peut,  par  interprétation  des 

actes  et  de  l'intention  du  testateur,  être  i sidérée 

comme  formant  avec  ce  second  testament  un  tout 
indivisible,  et,  dès  lors,  être  annulée  comme  enta- 
chée de  substitution.  —  Cass.,  2  mars  1858  [P.  58. 
1180,  D.  p.  58.  1.308] 

238.  Jugé,  toutefois,  que  la  donation  de  tous  les 
biens  qu'il  laissera  à  s. Mi  décès ,  faite  par  le  mari  à 
sa  femme,  au  murs  du  mariage,  conserve  son  effet . 
malgré  le  testament  ultérieur  dans  lequel  le  dispo- 
sant ,  en  rappelant  sa  précédente  donation,  a  grevé 
la  femme  de  substitution  au  profit  d'un  tiers  dési- 
gné, si  les  jugea  du  fond,  en  prononçant  la  nullité 
de  la  substitution,  reconnaissent  que  l'intention  cons- 
tante el  persistante  du  disposant  a  été  de  gratifier 
sa  femme,  et  que  la  condition  de  substitution  n'a 
été  ajoutée  par  lui  .pie  parce  qu'il  la  croyait  licite. 

—  Aix,  27  juin  1881  [S.  «4.  2.  17:'.,  P.  «4.  1.  898, 
1 1.  P.  82.  2.  5] 

239.  Mais  il  va  sans  dire  que  la  nullité  de  la  clause 
par  laquelle  l'héritier  légitime  serait  grevé  de  subs- 
titution,  ne  l'empêcherait   pas  île  recueillir   la  suc- 
nu  m  vertu  d.'  son  titre  ab  intestat.  —  Delvin- 

court,  t.  2,  p.  99,  nui.'  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
896,  n.  0;  Déniante,  t.  4,  n.    Ml  bis-l. 

2in.  D'ailleurs,  la  nullité  de  la  substitution  n'en- 
traîne pas  nullité  des  autres  dispositions  étrangère 
a  cette  substitution  et  c prises  dans  le  même  acte. 

—  Agen,  13  doc  1811  [P.  chr.,  D.  a.  12.  212.  D. 
Rép.,  v° Substit.,  n.235]  Rouen,24aoùl  1812  [S. 
et   1'.  chr.,  D.  \.  12.  209,  I'.  Rép.,  vSubstit,  n.233] 

—  Caen,  2déc.  1*17  [S.  49.  2.  193,  P.  4*.  1.  546, 
D.  p.  19.  2.  85]  -  ci. an, 1, iv,  2  janv.  1*74  [s.  74. 
2.  :.."..  1'.  71.  3271     -  Sic,  Toullier,  t.  5,n.  14  ;  Mar- 

a.lo.  sur  l'art.  896,  n.  8;  Aiihrv  et    Lan.  t.  7.  p.  323, 


S  694;  Demolombe,  t.  1*.  n.  176  et  s.:  Bayle-Mouil- 
lard  sur  Grenier,  t.  I,  Observ.  prélim.,  n.  4.  note  a  : 
Laurent ,  t.  14,  n.  511. 

241.  Spécialement,  la  nullité  de  l'instituti-n  gie- 
véede  substitution  n'emporte  point  nullité  d'un  legs 
particulier  mis  a  la  charge  de  l'institue  :1e  le^s  doit 

acquitté  par  celui  qui  recueille  la  succession,  au 
défaut  de  l'institué.  —  Angers,  7  mars  1822  [s.  et 
I'.  chr.,  D.  a.  12.  179,  D.  Rép.,  \  Substit.,  n.  121] 
—  Sic,  Aubry  et  l!au  .  loc.  cit. 

242.  Ile  même,  lorsqu'un  testament  contient  deux 
dispositions  au  profit  de  la  même  personne ,  dont 
l'une  présente  les  caractères  d'une  substitution  pro- 
liiliee  et  l'autre  un  simple  legs  d'usufruit,  portant 
sur  les  mêmes  biens,  la  nullité  de  la  substitution 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  legs  d'usufruit.  —  Turin, 
29  d-'i'.  1810  [8.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  71(1.  1 1.  Rép.,  v" 
Substit.,  n.  293] 

243.  Cette  nullité  du  legs  entaché  de  substitution, 
laisse  notamment  subsister  la  clause  rév(  .  at  t'iedes 
testaments  antérieurs,  même  faits  en  faveur  du 
inouïe  légataire.  Vainement  dirait-on  que  le  testa- 
teur a  entendu  subordonner  la  révocation  au  main- 
tien de  ses  nouvelles  dispositions.  —  Cliambérv,  2 
janv.  1874,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau  .  t.  7,  p. 
323,  S  694;  Demolombe,  t.  18,  n.  192. 

244.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  disposition  testa- 
mentaire, nulle  comme  contenant  une  substitution 
prohibée,  faite  au  profit  d'une  personne  à  qui,  par 
un  testament  antérieur,  avait  été  fait  un  legs  pur  et 
simple,  n'a  pas  pour  effet  de  révoquer  cette  dernière 
disposition ,  encore  bien  que  le  second  testament 
contenant  La  substitution  révoquât  expressément 
toutes  les  dispositions  testamentaires  antérieur! 
qu'il  fût  d'ailleurs  régulier  en  la  forme.  —  Cass.,  5 
juill.  1858  [S.  58.  1.  577  et  la  note  do  Deville- 
neuve,  1'.  59.  1.  4*4  et  la  note  deRodière,  D.  p.  58. 
1    385] 

245.  Du  moins,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  de 
l'intention  du  testateur,  décide  que  la  clause  révo- 
catoire  contenue  dans  le  second  testament  n'avait 
pas  pour  objet  de  détruire  l'institution  contenue  dans 
le  premier,  ne  viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt.  — 
V.  in/rà,  n.  309  et  s. 

240.  La  nullité  d'une  institution  grevée  de  subs- 
titution, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'héritier  re- 
cueille la  succession  .In  testateur  eu  vertu  d'un  tes- 
tament antérieur  par  leq  tel  il  avait  été  institué  son 
héritier  pur  et  simple.  — Caen.  7  juin  1*4*  [S.  l'.l. 
2.  565,  P.  5(1.  1.  97,  D.  p.  5(1.  2.  44] 

247.  L'art.  896  no  s'applique,  au  surplus,  qu'aux 
objets  pour  lesquels  il  y  a  substitution  :  si  l'institu- 
tion embrasse  des  objets  non  substitués  et  des  ob- 
jets substitués,  elle  a  effet  quant  aux  objets  non 
substitués.  —  Cass..  :;  août  1*14  [S.  et  P.' chr.,  D. 
a.  12.  21 1,  1).  Rép.,  v  "  Substit,  n.  234]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Substit  fidéicomm.,  sect.  14,  n.  .'!  ; 
Toullier,  t.  5,  n.  14;  Rolland  de  Villargues,  n.  321; 
Duranton,  t.  8,  n.  91  ;  Troplong,  1. 1,  n.  li'.ôet  166; 
Grenier,  t.  1,  Obs.prètim.,  n.  4:Auln\  el  ban,  t. 
7,  p.  323, §694;  Demolombe,  t.  18,  n.  I7:t  :  Lauri 
t.  14.  n.  5(i7  et  s.  —  Contra,  Meyer,  Thèmis,  t.  0, 
p.  35;  Coin-Delisle,  sur  l'ail.  896,  n.  1 1  ;  Mai.  a  l 
sur  l'art.  896,  n.  8.  — Sur  la  charge  de  rendre  autre 
chose  que  ce  qui  a  été  donné,  et  spécialement  une 
somme  d'argent,  V.suprà,  n.  114  et  s. 

24*.  Le  legs  universel  l'ait  bous  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  un  bien  particulier,  constitutive 

d'une  substitution  prohibée,  n'est  doue  nul  que  dans 
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la  mesuri  de  cette  substitution.  —  Cass.,  6  janv. 
1863  S.  63.  1.  233,  P.  63.  225,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p.  63.  1.  43]  :  16  mars  1874  [S.  74.  1. 
299,  I".  74.  771.  D.  P.  74.  1.  354]  —  Rouen,  25 
juin  1863  rS.  04.  2.  16,  P.  04.  316,  D.  p.  04.  2. 
2 

249.  S'il  es:  vrai,  cependant,  que  la  substitution 
prohibée,  qui  ne  grève  qu'en  partie  la  disposition 
principali  .  n'en  entraîne  la  nullité  que  dans  la  pro- 
portion  suivant  laquelle  elle  l'affecte,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  pour  le  surplus,  cette  disposition  s'en  dé- 

t  et  ne  doit,  sous  aucun  rapp  rt .  en 
subir  l'influence.  Mais  il  en  est  autrement,  et  la 
substitution  vicie  la  disposition  dans  son  ensemble, 
lors  [ue,  par  la  volonté  du  testateur  ou  par  la  na- 
ture des  conditions  auxquelles  elle  est  soumise,  elle 
disposition  pour  l'ensemble,  de  telle 
sorte  que  la  disposition  principale  ne  forme ,  dans 
ipports  avec  la  substitution,  qu'un  tout  indivi- 
sible. —  Casa.,  4  déc.  1865  [S.  66.  1.  70.  P.  60. 162, 
D.  p.  66.  1- 

250.  Spécialement,  lorsque  le  legs  universel,  grevé 
tbstitution,  est  fait  conjointement  à  deux  per- 
sonnes par  une  disposition  unique  et  sans  assigna- 
tion de  parts,  le  vice  de  la  disposition,  bien  que  la 
substitution  ne  ;  sur  les  bien-  légués  a  l'un 
des  légataires,  se  communique  nécessairement  aux 
deux  l'un  et  l'autre  éventuelle- 
ment à  recueillir  l'hérédité  tout  entière  par  l'effet 
de  leur  institution  universelle.  Dès  lors,  le  legs  uni- 

I  est  nul  pour  le  tout.  —  Cass.,  7  mai-  1876 
[S.  77.  1.  17,  P.  77.  20.  D.  r.  70.  1.  198]  —  V.  <„- 
frà,  art.  897.  n.  2  et  -. 

251.  Ainsi,  lorsque  le  le_s  universel  portant  qu'en 

légataire  san-  enfants  légitimes,  les 
biens  1.  gués  reviendront  à  certains  parents  du  testa- 
teur, est  fait  conjointement  à  plusieurs  personnes, 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  890,  C.  civ.,  s'étend  à 
la  disposition,  bien  que  la  condition  ne  s'ap- 
■  qu'a  l'un  des  légataires.  —  Bordeaux,  13  aoûl 
1873  [S.  74.  2.  55,  P.  74.  327.  D.  p.  74.  2.  129]  — 
V.  supra,  n.  194  et  s. 

252.  .luire  même,  en  termes  généraux,  que  la  subs- 
titution ayant  pour  objet  des  valeurs  ni  ibilières, 
tombe  sous  le  coup  des  prohibitions  de  la  loi.  lors- 
qu'elle résulte  d'un  legs  qui  comprend  en  même 
temps  et  par  la  même  disposition  des  immeubles  re- 
lativement auxquels  il  est  entache  de   substitution 

lue  :  les  effets  de  la  nullit.:-  édictée  par  l'art. 
896,  C.  civ.,  ne  se  restreignent  point,  en  cas  de  subs- 
titution partielle,  aux  biens  substitués  que  comprend 
la  disp o-iti  n  principale.  — Cass..  31  mai  1805  [S. 
65.  I.  353,  P.65.  891,  D.p.  65.  1.  439] 

253.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'institution  et  la  substi- 
tution qui  la  grève  ne  sont  pas  tellement  insépara 
lies  que  la  caducité  de  l'une  entraîne  néeessairen. 
celle  de  l'autre.  Lorsque  l'une  des  deux  libéralités 
demeure  inefficace  pour  un  vice  quelconque  soit  de 
forme,  soir  de  fond,  ou  encore  par  suite  de  la  non- 

i  d'une  condition  résolutoire,  rien  n'empê- 
che l'autre  de  sortir  tout  l'effet  qui  y  est  spécialement 
attaché.  Si  donc  c'est  la  substitution  qui  se  trouve 
nulle,  l'institution  doit  être  réputée  pure  et  simple; 
si  e'o-t.  au  contraire,  l'institution  qui  est  nulle,  la 
substitution  doit  être  considérée  comme  une  libéra- 
lité directe.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  279  et  .-.. 
289  :  Duranton,  t.  9.  n.  549  :  Bayle-Mouilhvd,  sur 
Grenier,  t.  1,  '//,.«.  prélim.,  n.  12,  note  c;  S 
1 ..   c  t,  t.  1.  n.  05  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n. 


19;  Aubry  et  liait,  t.  7.  p. 324,  §  094:  Dem  ilombe, 
:.  18,  n.  182;  Laurent,  t.  14,  n.  513. 

254.  C'est  ainsi  que  la  caducité  de  l'institution 
d'héritier  par  le  décès  de  l'institué'  avant  le  testateur. 
n'entraîne  pas  la  caducité  delà  substitution  qui  était 
attachée  à  cette  institution.  —  Agen ,  7  juill.  1857 
[s.  57.  2.  408,  P.  57.  1070]  —  Sic,  Demolombe,  i. 
is.  n.  1S4:  Rolland  de  Villargues.  Substit.,  n.  290. 

255.  Dès  !  irs,  le  prédécès,  du  vivant  du  testa:  i 
du  légataire  institué  à  charge  de  substitution,  a  pour 
conséquence  de  donner  ouverture  au  droit  des  appe- 
lés au  moment  même  de  la  mort  du  testateur,  dans 
la  succession  duquel  ils  prennent  directement  les 
biens  a  eux  légués,  et  purge  les  vices  de  la  disposi- 
tion primitive  qui  ne  présente  plus  qu'une  institu- 
tion pure  et  simple  absolument  régulière.  —  Cass., 
19  mars  1873  [S.  74.1.  5,  P.  74.  5,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p. 73.  1.  55]  —  Airen,  7  juill.  1857, précité 
—  Paris,  19  juill.  1870  [S.  71.  2.  69,  P.  71.  289,  D. 
p.  70.  2.  215] 

250.  On  peut  rattacher  au  même  principe,  la  dé- 
cision en  vertu  de  laquelle  la  donation  entre-vifs 
faite  a  tel  et  à  ses  enfants  a  naître,  n'es'  pas  nulle 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée.  —  Et. 
ce  cas.  le-  enfants  à  naître  étant  incapables  de  rece- 
\  oir,  il  n'y  a  pas  substitution  proprement  dite  :  il  y  a 
seulement  lieu  de  considérer  la  clause  qui  les  con- 
cerne comme  non  écrite.  —  Cas-..  7  déc.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  85.  D.  Rép.,  v°  Substit.,  n. 
102]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  158,  181  et 
189;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  890.  n.  48;  Deville- 
neuve.  n  'te  son-  Cass..  9  juill.  1856  [S.  57.  1.  17]: 
Laurent,  t.  14.  n.  434. —  Contrit,  Cass.,  17  (7oirJ7) 
mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  îoc.  rit.]  —  Y. 
Demolombe,  1. 18,  n.  170.  — V.  aussi  infrà,  art.  900 
et  1048. 

25,.  Spécialement,  l'institution  des  enfants  des 
neveux,  conçus  ou  nés  tant  après  qu'avant  le  décès 
du  testateur,  ne  renferme  point  une  substitution  fidéi- 
commissaire. —  Bruxelles,  23  mai  1822  [P.  chr.] 

258.  lue  donation  au  profit  d'enfants  nés  et  à 
naîtri  ne  peut  donc  être  considérée  comme  renfer- 
mant une  substitution  prohibée.  Dans  ce  cas,  les 
entant-  qui  existaient  lors  de  la  donation  recueillent 
cette  donation  en  entier,  à  l'exclusion  des  enfants  a 
naître.  —  Liège,  18  nov.  1828  [P.  chr.,  D.  Rép.,  \" 
Degr.  >'<  juridic,  n.  95] 

259.  Jugé,  au  contraire,  que  le  legs  fait   à  une 

persoi '  à  ses  enfants  né*  et  à  naître,  renferme 

pour  l'enfant  né  une  substitution  fidéicommissaire . 
et  non  pas  seulement  un  legs  conjoint.  —  Lyon.  24 
août  1855,  sous  Cass., 9  juill.  1856  [S.57.1. 17,  P.  57. 
491,  D.  P.  56.  1.401] 

260.  Le  legs  fait  sous  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  a  un  tiers,  pour  le  cas  où  le  légataire  no 
se  marierait  pas  et  mourrait  sans  enfants,  bien  que 
constituant  une  substitution,  est  valable  si,  par  le 
Eait  du  mariage  du  légataire  et  la  survenance  d'en- 

avant  le  décès  du  testateur,  la  condition s'étant 
trouvée  accomplie,  le  légataire  a  été  saisi,  par  l'évé- 
nement de  ce  décès,  d'un  droit  complet  qui  n'était 
plus  soumis  à  aucune  charge.  —  Cass..  26  févr.  1855 
[S.  55.  1.  182,  P.  56.  1.  419.  D.  P.  55.  1.  229]  — 
S  .  Auhry  et  Put.  t.  7.  p.  325,  §  694.  —  V.  Lau- 
rent, t.  14,  n.  515. 

261.  c'est  encore  en  ce  sens  qu'on  a  pu  juger  que 
la  clause  d'un  testament  ainsi  conçue  :  ti  -le  donne 
a  Joseph  Léopold  le  domaine  de  à  la  cliarg 

le  conserver  et  de  le  rendre  à  son  fils Dans  I' 
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où  Joseph  Léopold  viendrait  à  décéder  sans  enfants, 
j'entends  que  cette  disposition  sera  applicable  à  ma 
sœur....  ".  constitue  au  profit  de  celle-ci  une  substi- 
tution i  "ii  proliilu  e.  -  -  Nancy,  4  juill.  1844  [P.  44. 
2.586,  D.  p.  11.-'.  173,  D.  Rép.,v°  Substit.,  n.  L05-5°] 

262.  D'autre  part,  la  disposition  d'un  testament 
contenant  une  substitution  de  nature  éventuelle ,  e1 
Bub  rdonnée  à  un  événement,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  l'institution ,  si  cel  événement  ne  s'est  pas 
réalise''.  —  Bastia,  •!  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  •-'.  250,  I».  Rép.,  V  Substit,  n.  226] 

2G3.  Il  résulte  du  même  principe  qu'on  ne  saurait 
voir  une  substitution  prohibée  dans  une  clause  com- 
prenant deux  institutions  faites  sous  des  conditions 
suspen  ives  s'excluant  réciproquement,  de  telle  surir 
que  de  ce  que  la  condition  prévue  se  réalise  pour 
l'un  des  institués,  il  résulte  que  l'autre  n'a  jamais 
eu  aucun  droit.  —  Agen.  25  mars  1868  [D.  p.  68. 
2.  174] 

264.  rugé  aussi  que  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  n'annule  pas  la  libéralité  elle-même  lorsque 
l'institution  au  second  degré  n'a  pas  pleinement  le 
carael  ire  de  substitution.-—  Paris,  ii< >  janv.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  si  7.  D.  Rép.,  v"  Substit,  n. 
69] 

265.  Mais  la  disposition  testamentaire  entachée  de 
substitution  prohibée  ne  serait  même  pas  validée 
par  la  renonciation  que,  postérieurement  a  l'ouver- 
ture de  la  succession,  l'institue  ou  le  substitué  fe- 
rait au  bénéfice  de  cette  disposition,  en  ce  qui  le 
concerne.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  291  ;Aubry 
et  Lan,  loc.cit.;  Demolombe,t.  18,  n.  185  :  Laurent, 

i.  1 1.  n.  ."•!(;. 

266.  La  nullité  des  substitutions  prohibées  a  pour 
conséquent  que  la  condition  imposée  par  le  testa- 
teur à  son  héritier  institué ,  d'acquitter  certains  legs 
entachés  de  substitution  fidéicommissaire ,  doil  être 
réputée  non  écrite.  En  conséquence,  l'héritier  insti- 
tué ipii  refuserait  d'exécuter  '■■•s  dispositions,  ne 
pourrai!  être  déclaré  déchu  de  son  legs  pour  inexé- 

i  uti les  conditions  sous  lesquelles  il  a  été  t'ait.  — 

Cass.,  24  mai  1837  [S.  37.  1.  817,  I'.  .">7. '-'.  342,  I>. 
e.  :;7.  1.  340,  I>.  Rép.,  v  Substit.,  n.  181]  —  Y.  m- 

frà,  art.  900,  n.  177  et    i. 

267.  I  le  même  .  une  disposition  testamentaire  dont 
l'objet  est  d'assurer,  comme  clause  pénale,  l'exécu- 

d'une  substitution  prohibée ,  doit  être  réputée 
non  écrite.  —  Bordeaux,  30  juill.  1832  [S.  33.  2. 
154,  P.chr.,  D.p.33.  2.  181,  D.  Rép.,  v«  Dispos.entrt 

.  n.  185  2°]  —  l'an.  7. Ire.  1861  [S.  62.  '.'.  257, 
P.  63.  906,  D.  p.  63.  5.  164]  —  Nancy,  9  déc.  1871 
[S.  72.  2.  71.  P.  72.  354,  D.  p.  72.  2.  174]  —  Sic, 
ïroplong,  t.  1,  n.  265;  Coin-Delisle ,  sur  Part.  896, 
n.  fil)  ;  Bayle  Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  Obs.  pri 
Km.,  n.  12, notée  :  Aubry  et  Kau,  t.  7.  p.  195,  §  692 
et  p.  326,  §  694  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3, 
p.  188,  §465,  note  28;  Demolombe.l.  18,  n.  187 ei 
283;  Laurent,  t.  Il,  n.  175,  et  1. 14,  n.  518;  T<  ml  lier, 
t.  6,  ii.  815.  —  V.  Rolland  de  Villargues,  n.  292. 

268.  Ku  conséquence,  l'héritier  institué  est  rece 

vable  à  attaquer  le  testament  de   > auteur,  sans 

encourir  la  clause  pénale  destinée  a  en  protéger  l'exé- 
cution, lorsque  son  action  est  fondée  sur  l'existence 
d'une  sub  titution  prohibée.  —  Nancy,  9  déc.  1871, 
précité. 

269.  La  clause  par  laquelle  des  enfants  sont  ex- 

hérédés,  pour  le  cas  où  ils  attaqueraient  u lispo- 

sitiuii  testamentaire  ri  prouvée  par  la  loi,  telle  qu'use 
substitution ,  est  nulle  et  réputée  non  écrite.  —  <  lass.. 


30  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  -21.  1.  329,D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  185] 

270.  Telle  est  encore  la  disposition  par  laquelle 

un  testateur  instiiue   un  tiers  son   héritier  universel 

îxuir  le  eas  où  l'héritier  naturel  attaquerait  an  tes- 
tament antérieur  contenant  une  substitution.  —  Bor- 
deaux, 30  juill.  183:-',  précité. 

271.  .Mais  si  le  testateur,  avant  prévu  que  s. 's  dis- 
positions pourraient  être  attaquées  comme  renfer- 
mant une  substitution  prohibée,  a   déclaré  que 
cas  arrivant,  il  révoquait   la  disposition 

pour  que  la  disposition  principale  eût  son  efl 
clause  doit  être  maintenue  par  les  tribunaux.  —  Ta- 
ris. 3    mais  1820  [S.  et   P.   chr.,   D.   A.    12.   21  I.  P. 

Rép.,  v  Substit,  n.  246]  —  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues, lui-,  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  li  ;  Coin- 
l  telisle  ,  sur  l'art.  8%,  n.  ôl  ;  Bayle-Mouillard ,  sur 
Grenier,  />»■.  <'/'/.,•  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  lus.  §  465;  Demolombe,  t.  18,  n.  188  et  189; 
Laurent,  t.  14,  n.  517.  —  Contra,  Duranton,  t.  s, 
n.  94  :  Taulier,  t.  4.  p.  lu  :  Aubry  et  Rau  .  t.  7,  p. 
326,  S  694. 

'll'l.  Spécialement,  la  disposition  en  vertu  de  la 
quelle  le  légataire  es-  chargé  de  transmettri  i 
enfants,   n'est    point  nulle   essentiellement   et   poui 
le  tout,  lorsqu'elle  est  suivie  de  cette  clause,' 
prévision  du  cas  ou  elle  serait  attaquée  comme  con- 
tenant une  substitution   prohibée,  le  testateur  dé- 
clare qu'il  laisse  alors  l'institue  libre  de  disposer 

■ me  bon  lui  semblera.  —  Cass..  8  juill.  is:'.4  [S. 

34.  1.  7Û4.  1'.  chr.,  D.  e.  34.  1.  372,  I'.  Rép.,  v" 
Substit.,  n.  64]  — Sur  la  charge  de  transmettre,  V. 
suprà .  n.  49. 

273.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  testament  peut  être 
maintenu,  bien  qu'il  renferme,  indépendamment 
d'une  substitution  vulgaire,  plusieurs  substitutions 
fidéicommissaires,  alors  que,  dans  une  clause  finale, 
le  testateur  a  disposé  411e  u  si  les  diverses  substitu- 
tions établies  ne  pouvaient  avoir  lieu,  il  entendait 
que  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi 
eussent   leur  éxecution  ••  :  une  telle  déclaration  e 

ci  annule  les  Mil  .si  i  tut  ions  prohibées  antérieurement 
établies  et  t'ait  disparaître  pour  l'institué  toute  obli- 
gftti iicine  morale,  de  conserver  ci  de  rendre.  — 

r.iss..  :,  déc.  1865  [s.  66.  1.  72,  P.  66.  165,  I'.  p.  '''''e 

1.  o7J  -  -  Sic,  Laurent,  toc.  cit 

274.  Notons  en  passant  que,  d'une  façon  générale, 
si  le  testateur  ne   s'était  pas  borné  à  prescrire  le 

maintien  de  la  disposition  principale,  mais  avait  t'ait 
une    disposition    nouvelle   quant    aux    pei    0 18    on 

quant  a  l'objet,  in  seconde  dispi  ùi\  alable, 

rertu  'le  1  e  principe  'pic  les  disposition 
tives  sont  permise;.  — Cass.,  1"  mars  1830  [S.et  1'. 
chr.,  1>.  p.  30.  1.  14-',  li.  Rép., y" Dispos,  entre-vifs, 
n.  187]  ;  7  l'cvr.  1831  [S.  .".1.  1.  77,  I'.  chr.,  H.  p. 
31.  1.  <!>.  D.  Rép.,  V"  Substit.,  11.  137];  1""  mars 
1831  '[S.  31.  1.  nui.  P.  chr..  I'.  p.  .".1.  1.80,  I'.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  187]  —  V.  infrà  .  mi.  898. 
276.  La  nullité  des  substitutions  prohibées  est  d 

leurs   d'ordre   public.  —  Cass.,  2  mars   1858  [T.  58. 

1 180,  I>.  p.  58.  1.308]  —l'an.  7  déc.  1861,  pi 
—  Amiens.  6  mars   1866  [s.  69.  '-'.  229,  1'.  69.980, 
I'.  p.  69.  -1.  41]  ;  7  d,  c.  1868    s.  69.  i'.  197,  I'.  il',). 
844,  n.  v.  69.  2.  59]  —  Sic, Aubry  et  Rau,  1.  7.  p. 

327,§  694  :  Laurent.  I.   14.  11.  ôl!).'—  V.  suprà,  art. 

6,  et  infrà,  an.  900,  n.  40. 

276.  Ce  caractère  de  la  nullité  a  pour  conséquence 
qu'elle  ne  saurait  éirc  couverte  par  aucune  ratifica- 
tion, expresse  ou  tacite, laissant  suhsisicr  la  charge 
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de  conserver  et  de  rendre. —  Cass.,  -  mars  L858, 
précité.  —  .Amiens  (motifs),  6  mars  1866,  précité. 
—  Sic,  Aubry  el  Rau,  he.  cit.;  Laurent,  t.  14,  n. 
520. 

2i  i.  Serait,  spécialement,  inopérante  en  tant  que 
ratification,  et  laisserait  subsister  la  nullité,  l'exécu- 
tion donnée  au  legs  entaché  de  substitution  par  l'hé- 
ritier légitime  ou  par  la  personne  tenue  de  la  déii- 
vratne.  —  Cass..  2  mars  1858,  précité.  —  Pau,  7 
déc  1861,  précité. 

278.  La  nullité  d'une  substitution  prohibée ,  n'est 
pus  couverte  par  la  ratification.  La  nullité  d'un  legs 
peut  donc  être  demandée  par  l'héritier  légitime,  en- 
core  bien  qu'il  en  ait  consenti  la  délivrance.  — A- 
miens,  7  déc.  1868,  précité. 

•J7'.1.  En  tous  cas,  celui  qui  est  à  la  fois  héritier 
et  légataire  du  défunt  pour  une  seule  et  même  quo- 
tité n'est  pas  nécessairement  réputé  exécuter  le  tes- 
tatnoni  par  cela  seul  qu'il  recueille  sa  part  dans 
l'hérédité,  laquelle  part  lui  était  léguée  par  le  testa- 
ment ,  ali ris  mémo  qu'il  consent  en  même  temps  la 
délivrance  des  legs  particuliers  faits  par  le  testa- 
ment. En  conséquence,  il  ne  se  rend  pas  par  là  non- 
recevable  à  demander  la  nullité  d'une  substitution 
dont  serait  mv\  le  legs  à  lui  fait.  —  Cass.,  18 
avr.  1842  [S.  42.  1.  525,  P.  42.  2.  434,  D.  p.  42.  1. 
187,  D.  Eép.,  v°  ObUg.,  n.  4538] 

280.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  ap- 
plication des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  309 
et  s. 

281.  -luge,  au  contraire,  qu'une  substitution  pro- 
hibée peut  être  couverte  par  la  ratification  ou  l'exé- 
cution volontaire  de  l'acte  de  la  part  du  grevé.  — 
Montpellier,  24  mais  1841,  sous  Cass.,  I8avr.l842, 
précité. 

282.  L'exécution  par  celui  qui  aurait  intérêt  et 
qualité  pour  le  critiquer,  d'un  testament  entaché  de 
substitution,  élève  donc  une  fin  de  non-recevoiT 
contre  la  nullité  invoquée.  —  Douai,  10  avr.  1840 
[P.  4  >.  2.  579] 

283.  Ainsi,  par  exemple,  la  demande  par  l'héri- 
tier a.  fin  d'envoi  en  possession  d'un  legs  d'usufruit 
contenu  en  sa  faveur  dans  le  testament,  met  obs- 

e  a  ce  qu'il  puisse  critiquer,  comme  entaché  de 
substitution,  le  legs  qui  serait  fait  de  la  nue  pro- 
priété. —  .Même  arrêt. 

284.  Mais  la  solution  vraiment  conformeaux  prin- 
cipes consiste  à  dire,  avec  les  arrête  rendus  dans  le 
premier  sens ,  que  la  ratification  d'une  substitution 
prohibée  ou  renonciation  à  se  prévaloir  de  sa  nullité 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  pour  effet  d'affran- 
chir l'institué  de  l'obligation  de  conserver  et  de 
rendre  les  liions  :  une  telle  ratification  ou  renoncia- 
tion est  donc  nulle,  si  elle  laisse  subsister  cette 
charge.  —  I  !ass.,  24  avr.  1860  [S.  60.  1.  514,  P.  60. 
1162, D.  p.  60.  1.  224]  —  Sic,  ïoullier,  t.  9,  n.  40; 
Rolland  de  ViUargues,  n.  2'jl  ;  Ooin-Delisle,  sur 
l'art.  896,  n.  54;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  327,  §  G94; 
Demolombe,  t.  18,  n.  186;  Larombière,  sur  l'art. 
1339,  n.  17. 

285.  Néanmoins,  si  tous  les  intéressés,  o'est-ïi- 
dire  l'héril  ier  légitime  ou  successeur  universel  chargé 
de  la  délivrance,  le  grevé  el  l'appelé  ont  fait  une 
transaction  sur  le  point  de  savoir  si  telle  disposi- 
tion renferme  ou  non  une  substitution  prohibée,  puis 
ont  procédé  a  la  répartition  définitive  entre  eux  de 
tous  les  Liens  héréditaires,  on  considère  générale- 
ment une  telle  transaction  comme  valable.  —  Cass., 


4  janv.  1831  [S.  31.  1.  91,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  69, 
D.  Sep.,  \"  Substitua.  16]  — Sic,  Aubry  et  Lan,  loc. 
cit.;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  Larombière,  loc.cit.; 
Bertauld,  Quest.  prat.  et  doctr.,  n.  467  et  s. 

286.  -luge,  en  ce  senSj  qu'il  n'est  pas  interdit  a 
l'héritier  légal,  saisi  de  plein  droit  des  biens  com- 
pris dans  le  legs  frappé  de  nullité,  de  conclure 
avec  le  légataire  une  transaction  avant  pour  résul- 
tat, tout  à  la  fois  d'investir  celui-ci  de  tout  ou  partie 
de  ces  mêmes  biens,  el  de  faire  disparaître  la  subs- 
titution. —  Amiens,  6  mars  1866  [S.  69.  2.  229,  P. 
69.  980,  D.  p.  69.  2.  41] 

287.  Décidé  encore  qu'il  est  permis  de  transiger 
sur  la  clause  d'un  testament  à  l'égard  de  laquelle  il 
y  a  contestation  entre  les  parties  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  clause  est  nulle,  comme  contenant 
une  substitution  prohibée,  ou  si,  au  contraire,  elle 
est  valable,  comme  ne  renfermant  qu'une  simple 
disposition  de  residuo.  —  C'aen,  16  nov.  1855  [S. 
58.  2.  190,  P.  58.  599] 

2SS.  ...  Lt  une  telle  transaction  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d'être  annulée,  par  cela  seul  qu'un  jugement 
rendu  ultérieurement  sur  une  autre  contestation, au- 
rait déclaré  que  la  clause  en  question  renfermait 
une  substitution  prohibée.  —  Même  arrêt. 

289.  Le  principe  411e  la  nullité  des  substitutions 
prohibées  est  d'ordre  public  n'est  d'ailleurs  pas  pour- 
suivi jusque  dans  les  ultimes  conséquences  que  la 
rigueui  du  raisonnement  pourrait  impliquer  :  per- 
sonne ne  soutient,  par  exemple,  que  cette  nullité 
puisse  être  invoquée  d'office  par  le  juge.  —  Demo- 
lombe, 1. 18,  n.  191  ;  Bertauld,  n.  471  et  482. 

290.  On  s'explique  ainsi  qu'il  ait  pu  être  juge 
qu'au  cas  mi  une  disposition  testamentaire  contenant 
une  substitution  prohibée  a  été  exécutée  par  le  lé- 
gataire universel,  malgré  la  nullité  dont  elle  était, 
frappée,  le  retour  qui  s'opère  au  profit  de  ce  léga- 
taire, lors  du  décès  du  grevé,  donne  ouverture  à  un 
droit  de  mutation .  indépendant  de  celui  qui  a  été 
payé  au  nom  du  grevé  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  testateur.  —  Cass.,  5  mars  1866  [S.  66.  1. 
122,  P.  M.  297,  D.  p.  G6.  1.  124]  —  V.  suprà,  n.  204. 

291.  ...  Et  l'appréciation  que  fait,  en  pareil  cas. 
le  juge  du  fond  du  point  de  savoir  si  lelegsaété  ou 
non  exécuté,  n'est  pas   souveraine,  elle  peut  être  . 
révisée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

292.  Par  application  d'un  principe  élémentaire,  la 
nullité  d'une  substitution  peut  être  demandée  par 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  —  Mont- 
pellier, 10  IVvr.  1836  [S.  36.  2.  549,  P.  37.  1.  383, 
D.  P.  37.  2.  54,  D.  Rép.,  v"  SubstU.,  n.  181]  _  Douai, 
10  avr.  1840  [P.  4(1.2.  579] 

293.  La  question  de  savoir  qui  a  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  de  la  substitution  revient  donc  à 
rechercher  qui  est  appelé  à  en  profiter.  Aucune  dif- 
ficulté dans  la  majorité  des  cas,  c'est-à-dire  si  l'hé- 
ritier légitime  se  trouve  simplement  en  présence 
d'un  legs  soit  universel,  soit  à  titre  universel,  soit 
particulier,  grevé  de  substitution.  —  C'est  lui  qui  a 
qualité  pour  poursuivre  la  nullité.  —  Cass.,  16  mars 
1874  [S.  74.  1.  299,  P.  74.  771,  D.  p.  74.  1.  354] 
—  Douai,  10  avr.  1840,  précité.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  18,  n.  190;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  326,  §  694; 
Laurent,  t.  14,  n.  521. 

29  1.  Mais  l'unanimité  cesse  au  cas  où  le  testa- 
ment comporte,  en  l'absence  d'héritier  réservataire, 
d'une  part  un  legs  universel  pur  et  simple  et  d'une 
autre  un  legs  particulier  grevé  de  substitution.  — 
La  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de  cas- 
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sation,  fondée  sur  ce  que  le  texte  même  de  notre 
article  fait  peser  les  effets  de  la  nullité  jusque  sur 
l'héritier  institué,  continue  à  appliquer  a  cette  es- 
pèce la  règle  précédemment  posée.  —  Elle  décide  que 
l'héritier  ab  inti  tat  es1  seul  appelé  à  profiter  de  la 
nullité  et,  par  suite,  qu'il  a  seul  qualité  pour  l'invo- 
quer. —  Cass..  6  janv.  1863  [S.  63.  1.  233,  P.  G3. 
225  avec  la  note  de  M.  Labbé  et  la  consultation  de 
Bac,  Senard,C'oin  Dclisle,  Paris,  Trolley  et  Bernard, 
D.P.  63.  1.  43]  —  Rouen,  25  juin  1863  [S.  64.  2. 
16,  P.  64.  316,  D.  P.  64.  2.  2li»]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Proudhon,  consultation  sous  Cass.,  24 
mai  1837  [S.  37.  1.  817] 

205.11  n'appartient  pas,  d'ailleurs,  aux  tribunaux 
île  décider,  par  appréciation  rie  la  volonté  du  tes- 
tateur, impuissante  contre  celle  de  la  loi,  que  le  legs 
universel  peut  être  séparé  delà  charge  de  conserver 
el  de  rendre,  pour  être  maintenu  en  son  entier,  et 
que  la  nullité  de  la  substitution  doit  profiter  au  grevé 
qui,  en  qualité  de  légataire  universel,  serait  seul 
admise  l'invoquer. —  Mêmes  arrêts. — Y.  tn/rà,n.306. 

296.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  le  bien  particulier  a  été  at- 
tachée, non  point  à  l'institution  d'héritier,  mais  à 

in  legs  à  titre  particulier  fait  an  profit  du  légataire 
m  iversel.  —  Cass.,  16  mars  1874,  précité. 

297.  -Mais  ce  système  entraîne  «les  déductions  ma- 
laisément conciliables  avec  les  définitions  et  régies 
posées  par  les  art.  1003  et  s.,  infrà;  aussi  est-il  vi- 
vement combattu  par  une  fraction  importante  de  la 
doctrine,  que  vient  appuyer  un  arrêt  de  la  même 
Cour  de  cassation,  décidant  que  lorsqu'un  legs  par- 
ticulier fait  à  une  personne  et  a  ses  descendants, 
doit,  au  cas  d'extinction  de  cette  descendance,  re- 
tourner a  la  succession  du  testateur,  l'héritier  ins- 

,  quoique  non  qualifié  d'héritier  universel, est 
a]  qui.  a  li  recueillir.  —  El  au  cas  où  un  tel  legs  pour- 
rait être  annulé  comme  entaché  de  substitution, 
l'héritier  institué  ne  pourrait  être  considéré  comme 
compris  lui-même  dans  la  substitution  et  déclaré  par 
suite  incapable  de  recueillir  le  legs  ;  il  devrait  au 
contraire,  comme  héritier'  universel,  profiter  de  la 
nullité  ou  caducité  du  legs  a  l'exclusion  des  héritiers 
du  sang,  et  il  aurait  seul  qualité  pour  faire  pronon- 
cer cette  nullité  ou  caducité.  —  Cass.,  22  juill.  1835 
[S.  35.  2.  i'i41  et  la  uote  de  Devilleneuve ,  P.  chr., 
1>.  p.  35.  1.  396.  I>.  Rép.,  v"  Substit,  n.  180]  —Sic, 
sur  le  principe ,  Demolombe,  t.  1.  n.  191;  Bayle- 
Mouillard  ,  sur  Grenier,  t.  1 ,  Observ.  prétim.,  note  /» 
et  n.  12,  note  c;  Labbé,  note  sous  Cass.,  6  janv.  1863 
[P.63.  225]  :  Demolombe , Thomine-Desmazures  et 
Feuguerolles ,  ConsulL,  sous  le  même  arrêt  [S.  63. 
2.  2;;;;j;  Laurenl ,  1. 14,  n.  521. 

298.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  légataire 
universel  ou  l'héritier  institué' ,  profitant  seul  (quand 
il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires)  de  la  nullité 
ou  caducité  des  libéralités  faites  par  le  défunt  ,  a 
seul  aussi  qualité  pour  demander  la  nullité  des  dis- 
positions testamentaires  entachées  «le  substitution 
fidéicommissaire  :  les  héritiers  naturels  ou  légitimes 

sont  non-recevables  , pour  défaut  d'intérêt, a  foi- i 

une  telle  demande.  —  Montpellier,  H)  t'evr.  1836, 
précité. 

299.  1 1  ou  est  ainsi  alors  même  que  la  substitution, 
a;  mi  été  Eaite  avec  clause  de  retourà  la  succession 
du  testateur,  comprend  ainsi  éventuellement  l'héri- 
tier institué,  si  d'ailleurs  l'institution  d'héritier  est 
ton  à  fait  distincte  on  indépendante  de  la  disposi- 
tion fidéicommissaire.  —  Même  arrêt. 


300.  La  régie  de  l'enregistrement ,  à  laquelle  on 
ne  peut  opposer  la  nullité  des  actes  pour  les  sous- 
traire à  la  perception  des  droits  dont  ils  seraient 
passibles,  ne  peut,  de  son  côté,  rechercher  la  nul- 
lité des  actes  pour  en  induire  la  perception  d'un 
droit.  —  Par  suite,  lorsqu'un  legs  particulier,  enta- 
ché de  substitution  prohibée,  a  été  volontairement 
exécuté  par  l'héritier  du  testateur  qui  en  a  fait  la 
délivrance  au  légataire,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement n'est  pas  recevable  a  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  ce  legs  pour  prétendre  que  les  biens  lé_ 
doivent  être  compris  dans  la  déclaration  ii 

sion   du  défunt,  et  que  la   délivrance  de   ces    bi 
qu'a  faite  l'héritier  au  légataire  est  passible  du  droit 
proportionne]  de  mutation.  —  Cas.-.,  15  févr.  1854 
[S.  54.  1.  272,  P.  54.  2.  58,  D.  p.  54.  1.  51] 

301.  De  ce  que  la  demande  en  nullité  d'un  legs 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  n'a 
pas  la  mémo  cause  que  la  simple  demande  en  déli- 
vrance dudit  legs,  il  suit  que  le  jugement  qui  décide 
qu'un  legs  a  été'  fait,  non  sous  une  condition  sus- 
pensive, mais  sons  une  condition  résolutoire,  et  et 
ordonne  la  délivrance,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ce  legs  s  il  attaqui  plus  tard  connue  entaché  de  subs- 
titution prohibée.  —  Cass.,  1er  août  1856  [P.  57.608] 

302.  L'héritier  ou  légataire  universel  tenu  de  la 
délivrance  du  legs  d'une  créance,  est  recevable  a 
intervenir  dans  l'instance  engagée  entre  le  légataire 
de  cette  créance  et  le  débiteur  qui  refuse  le  paiement, 
pour  se  joindre  à  ce  débiteur  et  soutenir  avec  lui  la 
nullité'  du  legs  pour  cause  de  substitution  prohibée. 

-  Cass.,2mars  1858  [P.  58. 1180,  D.  P.  58.   1.  308] 

303.  Sauf  la  difficulté  qui  a  o:é  examinée  plus 
liant,  ii  en  règle  générale,»  nullité  d'une  substitu- 
tion prohibée  fait  rentrer  les  biens  qui  eu  faisaient 
l'objet  dans  la  succession   nh  intestat  du   disposant. 

—  Toutefois, si  le  défunt  a  fait  un  partage  anticipé 
de  sa  succession  outre  quelques-uns  seulement  u 
héritière,  par  suite  duquel  ceux-ci  se  trouvent  rem- 
plis de  leurs  droits  successifs,  les  biens  dont  il  s'agit 
doivent  être  uniquement  attribués  aux  héritiers  ex 
cb, s  de  ce  partage.  — C'aen,  2  dec.  1*47  [S.  49;  2. 
193,  P.  48.  1.  546,  I».  P.  49.  2.  85] 

304.  Sur  la  preuve  que  doit  l'aire  le  demandeur  en 
nullité,  V.  iu/rà  ,  n.  315  et  s. 

5;  4.  Règles  d'interprétation. 

305.  La  rigueur  île  la  sanction  que  le 

a  attachée  à  la  prohibition  des  substitutions,  donne 
une  grande  importance  aux  règles  de  L'interprétation 
en  pareille  matière  :  ces  roules  sont  généralement 
conformes  à  celles  qui  dirigent  l'interprétation  îles 
testaments.  —  Y.  suprà,  art.  895,  n.  133  et  s. 

306.  La  Cour  de  cassation  pourra  être  appi 

se  prononcer  sur  la  plupart  des  difficultés,  car  le 
point- de  savoir  si  une    disposition  donnée    rené 
ou  non   les  caractères   constitutifs  de  la  substitution 
prohibée,  doit  être  apprécié  en  droit  et  non  pas 
lement  en  l'ait. —  En  matière  de  substitution,  il  ap- 
partient donc  à  la  t  tour  de  cassation  de  vérifier 
clause  litigieuse  renferme  ou  non  les  caractères  pro- 
hibés  par  la    l.é.  —  Cass..   24  mats  1829   [S.  et    P. 
chr.,  H.  p.  29.  1.  196,  P.  Rép.,  v°Substit.,  n.  258]  ; 
25  janv.  1865  [S.  65.  1.  7:;.  P.  65.  140,  lé   p.  65.  1. 
74]—  Sic,  Rolland  de  Villargues.Su&sfc*.,  n.  98  et 
s.,  ci  272 1  Demolombe,  t.  18,  u.  171  ;  Aubry  et  liait , 
t.  7,  p.  321,  §  694.  —  V.Laurent,  t.  14.  n.  501.  — 

\'.. aussi  suprà,  art.  895,  n.  154  et  s. 
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307.  Spécialement,  qualifier  de  droit  île  retour  une 
substitution,  est  plus  qu'un  mal  jugé  ;  c'est  un  moyen 
de  cassation,  en  ce  que  la  loi  ayant  déterminé  les 
caractères  de  la  substitution  et  du  droit  de  retour, 
l'erreur  dans  la  qualification  est  essentiellement  une 
contravention  à  la  loi.  —  Cass.,  22  juin  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  12.  201,  D.  Rép.,  v  Substit,  n.  203] 

308.  La  I  îour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  qui,  par  une  fausse  interprétation  d'un 
testament,  a  reconnu  le  caractère  de  substitutions 
vulgaires  a  des  substitutions  qui,  en  réalité,  étaient 
ridéicommissaires,  est  investie  du  droit  de  maintenir 
ee  testament  en  se  fondant  sur  ce  que  l'une  de  ces 
clauses  finales  a  misa  néant  le-  substitutions  prohi- 
bées précédemment  écrites,  alors  même  que  cette 
clause  n'aurait  été  l'objet  d'aucun  examen  de  la 
part  du  fait.  —  Cass.,  .">  déc.  1865  [s.  66. 
1.  72.  P.' lié,,  n;;,,  P.  r.  i'.o.  1.37] 

309.  .Mais  le  droit  qui  appartient  à  la  Cour  de 
cassation,  en  matière  de  substitution,  de  rechercher 
si  la  clause  litigieuse  renferme  ou  non  une  substi- 
tution prohibée,  ne  va  pas  jusqu'à  s'exercer  sur  l'in- 
tention du  testateur,  affirmée  par  les  juges  du  fond 
lorsque,  d'ailleurs ,  cette  affirmation  n'est  formelle- 
ment démentie  ni  par  la  clause  île  l'acte,  ni  par  les 
conséquences  juridiques  et  légales  qui  en  décou- 
lent. —  Cass..'  4  déc.  1865  [S.  66.  1.  70,  P.  06.  162, 
P.  p.  66.  1. 

310.  Il  doit,  en  effet,  être  toujours  permis  aux 
juges,  en  présence  d'une  clause  litigieuse  d'un  tes- 
tament, de  rechercher  et  de  constater,  d'après  l'en- 
semble des  dispositions  de  l'acte,  quelle  a  été  la  vé- 
ritable intention  du  testateur. —  Cass.,  9  juill.  185G 
[S.  ;,-.  1.  17  et  la  note  de  Devilleneuve,  I'.  .">7.  -191, 
D.  p.  56.  1.  401]  —  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  159. 

311.11  n'y  a  donc  pas  substitution  prohibée  alors 
qu'il  est  constate  par  les  juges  du  fait  que  le  testa- 
teur n'a  point  imposé  au  légataire  universel,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  ni  en  termes  formels 
et  précis,  ni  implicitement,  l'obligation  de  ne  point 
disposer  des  biens  légués  et  de  les  rendre  ensuite  à 
des  institués  de  second  ordre,  et  que  ces  constata- 
tions des  juges  du  fait  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion avec  les  termes  du  testament.  —  Cass..  16 
juill.  1885  [S.  80.  1.  103,  P.  si;,  i.  235,  D.  r.  86. 1. 
289]  —  V.  infrà,  n.  315. 

312.  L'arrêt  qui  décide  qu'une  clause  déterminée 
ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée,  et  cela 
par  appréciation  de  la  pensée  du  testateur  et  des 
circonstances  de  la  c  uiso.se  livre  ;ï  une  interpréta- 
tion qui,  alors  qu'elle  n'est  pas  formellement  dé- 
mentie par  les  termes  du  testament,  n'excède  pas 
les  limites  du  pouvoir  des  juges  du  fond  et  ne  sau- 
rait être  révisi  e  par  la  Cour  do  cassation.  —  Cass.. 
27  avr.  1819  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  6.  509,  P.  Rép., 
i  '  Substit,  il  264]  :  17  août  ISl'4  [S.  et  P.  chr., 
1'.  \.  ...  219.  P.  Rép.,  hc.  '•-,'.]  :  8  juin  1875  [S.  7ô. 
1.  423,  P.  7."..  1060,  P.  p.  70.  1.  76]  ;  20  août  1880 
aS.  81.  1.  172,  P.  81.  339,  D.  p.  80.  1.  451]  —  Sic, 
Merlin,  /}'.'/>..  v°  Substit.  fidéicomm.,  sect.  S.  n.  i  : 
Rolland  de  YiHar_ruos.  loi-,  rit.;  Pomolombe,  t.  ls, 
n.  171;  Aubr\  el  Rau,  t.  7.  p.  322,  ij  694. 

313.  La  question   de  savoir   si    une   disposition 
stitue  une  substitution  prohibée  ou  une  simple 

fiducie,  n'impliquant  le  plus  souvent  qu'une  inter- 
prétation d'intention,  est  soumise  également,  dans 
la  plupart  des  cas.  a  la  souveraine  appréciation  des 
juges  du  fait.  —  Cass.,  23  nov.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  161,  I>.  Rép.,  v°  Substit.,  n.  39]  —  Sic, 


Merlin,  hc.  cit.;  Rolland  de   Villargues,  loc.  cit.; 

Saintespès-Lescot,  t.  l,n.  93;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
p.  304,  §  694;  Demolombe,  t.  18,  n."  105;  Laurent, 
t.  14.  n.  404.  —  V.  suprà,  n.  199  et  s. 

.n  1.  Pc  même,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  des 
termes  du  testament ,  décide  en  fait  que  la  stipula- 
tion de  retour  au  profit  de  tout  autre  que  le  dona- 
teur, sous  la  condition  de  survie  d'une  tierce  per- 
sonne, constitue  simplement  une  stipulation  de  eo 
ouod  ■' \p  rerit,  échappeà  la  cassation.  —  Cass.,  12 
mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  179,  P.  Rép.,  V 
Substit.,  n.  119]  —  V.  suprà,  n.  80  ef  -. 

315.  L'intention  du  testateur  ne  peut  être  recher- 
chée que  dans  l'acte  même  contenanl  la  disposition 
attaquée  ou  dans  un  testament  postérieur,  s'il  s'agit 
d'un  legs.  En  d'autres  termes,  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'une  substitution  ne  peut  être  faite  aurre- 
ment  que  par  un  acte  en  forme  de  donation  ou  de 
testament.  —  Cass.,  28  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  6.  70,  P.  Rép.,  v"  Disp.  entre-vifs,  n.  3493]  — 
Orléans,  11  août  1823,  sous  Cass..  17  août  1S24  [S. 
et  P.  chr..  D.  Rép.,  v  Substit.,  n.  264-7°]  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  n.  297;  Marcadé,  sur  l'art. 
896,  n.  7;  Vazeille,  sur  l'art.  896,  n.  42:  I!a.\  le-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  1,  Obs.  prélim.,  n.  12,  note  c; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  185,  §  465, 
note  19;  Aubrv  et  Pau,  t.  7,  p.  328,  §  694;  Laurent, 
t.  14,  n.  522.  ' 

316.  Spécialement,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible  à  l'effet  d'établir  qu'un  testament 
qui  ne  contient  l'expression  d'aucun  fidéicommis  et 
qui  a  été  exécuté  sans  réclamation,  renferme  néan- 
moins une  substitution  prohibée.  —  Cass.,  18  juin 
1  s:;;,  [S.  35.  1 .  852,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1 .  299.  P.  Rép., 
v°  Substit.,  n.  2521 

317.  Une  substitution  Sdéicommissaire  ne  peut 
davantage  être  prouvée  par  présomption. —  Bruxel- 
les, 3  mai  1854  [Pasic.,  ôô.  2.  288]  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  25. 

318.  Car  de  ce  que  la  volonté  de  substituer  doit 
être  expresse.il  résulte  que  les  conjectures  ou  pré- 
somptions ne  doivent  plus  être  reçues  pour  établir 
une  substitution  qui  ne  résulterait  pas  clairement  de 
l'acte  qu'on  prétend  le  contenir.  S'il  en  était  autre- 
ment dans  le  droit  romain,  et  sons  notre  ancienne 
législation,  c'est  qu'on  voulait  favoriser  la  validité  des 
testaments.  Aujourd'hui,  au  contraire,  reconnaître 
une  substitution,  c'est  aller  à  l'encontre  île  l'inten- 
tion du  disposant,  puisqu'on  tend  par  là  à  l'annula- 
tion do  la  disposition.  —  Ce  serait  contrevenir  à  la 
règle  de  l'art.  11Ô7,  C.  eiv.,  qui  veut  qu'une  clause 
susceptible  de  deux  sens  soit  plutôt  entendue  dans 
celui  avec  lequel  elle  peut  produire  quelque  effet, 
que  dans  celui  oit  elle  n'en  produirait  aucun  :  règle 
applicable  aux  testaments  comme  aux  contrats.  — 
Cass.,  21  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  ô  743,  P. 
Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n. -2984-1'-']  —  V.  suprà, 
art.  895,  n.  179  et  s. 

319.  Pue  substitution  prohibée  ne  peut  non  plus 
être  établie  par  la  déclaration  faite  dans  le  testa- 
mentdu  grevé  ou  prétendu  tel,  qu'il  avait  étéchargé 
de  conserver  et  de  rendre  les  biens.  —  Orléans,  1 1 
aoûl  1823,  sous  Cass..  17  août  1824',  précité. 

320. Spécialement,  la  déclaration  émanée  d'un  lé- 
gataire, portant  que  le  legs  en  toute  propriété,  con- 
tenu à  son  profit  dans  le  testament,  lui  a  été  fait 
sous  la  condition  qu'il  ne  jouirait  que  de  l'usufruit 
des  biens  légués,  et  qu'il  en  laisserait  la  propriété 
après  son  décès  à  une  personne  dénommée,  n'établit 
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point  une  substitution  prohibée,  entraînant  la  nul- 
lité ri.  m.—  Limoges,  11  janv.  1841  [S. 
41.  2.  265,  P.  4:'..  2.  413.  D.  p.  42.  1.  193,  D.  Rép., 
v°  Substit,  n.  269]  — Sur  la  validité,  au  fond,  d'une 
telle  disposition,  V.  infrù,  art.  899,  n.  1  et  s. 

321.  Dans  tous  les  eas  ,  cette  déclaration  ne  peut 
faire  preuve  d'une  substitution  lidéieommissaire , 
lorsqu'en  exprimant  la  chaTge  de  rendre,  elle  n'ex- 
prime pas  également  la  charge  de  conserver,  et  que, 

n  ipprochement  avec  le  testament,  il  ne  ré- 
sulte qu  ane  simple  recommandation  faite  par  le 
testateui  au  légataire, et  dont  l'exécution  était  su- 
bordonnée ;\  la  volonté  de  ce  dernier.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  a.  78  et  s. 

322.  Tour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut, 
en  effet,   que   l'institution  au  profit  du  substi 
comme  celle  au  profit  du  grevé,  ainsi  que  l'obliga- 
tion de  rendre,  imposée  S  ce  dernier,  résultent  du 

mu-ut   lui-même  ;   l'injoncl  ion  verbale  faite  au 
grevé  ne  suffirait  pas.  —  Toulouse,  18  déc    1880  [s. 
81.  2.  74,  P.  81.  1.  438]  —  V.  suprà,  u.  59  el 
895,  n.  1  et  s. 

223.  En  tous  eas,  l'obligation  de  conserver  et  de 
rendre  doit  être  établie  sans  équivoque  ;  il  ne  suffi- 
rait pas  île  rapporter  la  preuve  d'un  désir  ou  d'un 
vœu.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  23  et  s. 

324.  Spécialement,  la  preuve  de  l'existence  d'une 
sulistitmioii  prohibée  ne  saurait  résulter...  ni  de  ce 
que  le  prétendu  grevé  (dans  l'e6pèce,  la  femme  du 
testateur)  aurait  a  son  tour  institué  comme  léga- 
taires les  personnes  désignées  par  le  testateur  comme 
devant  recueillir  a  son  défaut.  —  Même  arrêt. 

325.  ...  Ni  de  ce  qu'il  aurait  déclaré  agir  en  par- 
faite connaissance  il.  s  dispositions  personnelles  du 

e  tateur  d'accord  avec  lui,  et  sous  son  appn  :    - 
tion.    -  Mêmearrêt.  —  V. suprà, n. 59 et  art. 895, n. 2. 

326.  ...  Ni  même  de  ce  qu'il  aurait  déclaré  obéir 

a  sa  volonté,  si,  d'ailleurs,  il  s'agissait  d'une  œuvre 

à  laquelle  l'un  et  l'antre  portaient  le  même  intérêt. 
—  Même  arrêt.  —  V. suprà,  art.  895,  n.  '.'>. 

327.  Cette  théorie  de  la  preuve  en  matière  de 
substitution,  nous  paraît  absolument  juridique  :  elle 
n'est  cependant  pas  universellement  admise  et, 
d'après  quelques  auteurs,   la  preuve  pourrait   être 

fournie   pat'    tOUS    les    moyens    de   droit.   —  Merlin, 
'.  de  dr.,  v°  Substitution  Adéicommissairi .  §  14; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n.  55;  Deraolombe,  t. 
18,  n.  17i'. 

328.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'une  clause  qui  doit  eiilrainer  la  nullité  d'un 

Huent,  telle  qu'une  clause  de  substitution  pro- 
hibée, peut  être  puisée  dans  des  loi  ires  écrites  par 
ateur  ou  légataire,  el  dans  l'aveu  du  légataire 

lui  nié —  Cuss.,  22  déc.  1814  [S.  et  P,  car.,  D. 

..  12.  217,  I>.  Rép.,  v"  Substit,  n.  255] 

329.  Spécialement,  lorsqu'un  légataire  avoue  que 
lo  legs  lui  a  été  l'aii  "à  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  et  qu'il  entend  se  conformer  à  la  disposi- 
tion du fidéicommis,  cela  su  Hit.  pourque  le  legs  soit 
i  élan''  nul,  encore  qu'il  n'y  ail  pas  d'acte  régulier 

.  tablissant  la  substitution.  —  Même  arrêt. 

.'.."lit.   1  irridé',  dans  le   mê i  le  legs  l'ait 

à  un  individu    qui   a  avoué    ne    l'avoir  reçu    qu'à    la 

charge  de  le  remettre  a  un  tiers,  doit  être  annulé 

coi tenant  une  substitution,  encore  bien  que 

eoi  aveu  ail  été  t'ait  du  vivant  «lu  testateur.  — 
Bourges,  I  mais  1807  [s.  et  I'.  élu.,   n.   Rép.,v° 

I  '■  pos.  <  >■!  ■'   vifs,  n.   187] 
.".;'.! .  Quoi  qu'il  eu  soit,  pour  décider  que  le  testa- 


teur n'a  pas  voulu  créer  une  substitution,  les  juges 
peuvent  prendre  en  considération  l'exécution  volon- 
taire du  testament  :  ce  n'est  pas  là  tirer,  d'une  exé- 
cution qui  ne  pourrait  couvrir  une  nullité  d'ordre 
public,  une  tin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  nullité  du  testament  pour  cause  de  substitution 
prohibée.  —  Cass.,  14  juin  1805  [S.  66.  1.  09,  1'. 
66.144,  H.  p.  65.  1.  437]  —  V.  suprà,  n.  278  et  s. 

332.  En  tous  cas,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  maxime  de  notre  droit  public,  déclarer  exé- 
cutoire en  France  le  jugement  par  lequel  un  tri- 
bunal étranger,  se  Fondant  sur  certaines  preuves 
admises  par  la  loi  du  pays,  a  décidé  qu'un  testateur 
qui  a  institué  un  héritier  universel  n'a  entendu  lui 
attribuer  que  l'usufruit,  et  l'a  chargé  liduciairement 
de  remettre  la  propriété  a  une  autre  personne  :  une 
pareille  disposition  ne  constitue  pas,  en  effet,  uae 
substitution  prohibée.  —  Cass.,  27  avr.  1870  [s. 
71.  1.  91,  P.  71.  229,  1'.  p.  72.  1.  15]  —  Paris,  11 
mai  1869  [s.  Tu.  2.  11.  P.  VU  94,  I».  p.  71.  2.  119] 

333.  La  règle  qui  s'impose  au  juge  dans  l'inter- 
prétation de  l'intention  du  disposant,  c'est  que  les 

;  initions  ne  se   présument  pas:   il  faut   qu'elles 
soi, -nt   littéralement   •       imées,  ou  du  moins  qu'il 

ne  soit    pus  possible    d'interpréter  la  clause  dans  un 

autre  sens  que  celui  d'une  substitution  prohibée.  — 
Paris,  15  mars    1S44   [P.  44.  1.  552]  —  Sic,  Aubrv 
:  au,  t.  7.  p.  301,  S  694,  note  2. 

334.  Lors  donc  qu'une  clause  testamentaire  pré- 
sente du  doute  sur  le  |»int  de  savoir  si  elle  cons- 
titue une  substitution  prohibée,  ou  si  elle  ne  ren- 
ferme qu'un    legs    licite,   c'est   dans  ce   derniei 

qu'elle  doit  être  inter]  -.,11   juin  1860 

[S.  Cil.  1.  731,  P.  61.  45,  I>.  p.  60.  1.  447]  :  14  juin 
1865  [s.  t'a;,  i.  59,  1'.  66.  144.  D.  p.  65.  1.  437]; 
16  mars  1875  [s.  75.  1.  150,  P.  75.  362,  D.  p.  75.  1. 
4S3]  ;  26  avr.  1875  [S.  7é>.  1.  41..,  P.  7."..  H 146,  D. 
p.  7."..  I.  485]  :  --'n  avr.  1885  [s.  s;,,  i.  440,  P.  85. 
1.  11)61.  H.  p.  86.  1.  9]:  16  juill.  1885  [s.  86.  1. 
103,  P.  86.  1.  235,  I».  v.  86.  I.  289]  —  Rennes,  12 
mars  1866  [s.  67.  2.  Ils,  P.  67.  553]  —  Montpellier, 
26  mai  1879  [S.  su.  2.  167.  P.  80.  670,  D.  p.  80.  2. 
11.")]  —  Limoges,  2:;  juin  1886  [I>.  p.  st.  2.  7S]  — 
Paris.  7  mai  1S.S7  [Journ.  le  Droit,  9  juill.  1887J  — 
Sic,  Merlin.  Rép.,  v"  Substit  directe,  §  .">  et  Substit. 
..  si  et.  vin  .  n.  7  ;Toullier,  t.  .">.  n.  44  et  50; 
1  luranton,  t.  s,  n.  42  el  s.:  Troplong,  t.  1,  n.  111  el 
117:  Boissard,  p.  251  j  Rolland  de  Villargues,  n. 

111  .u  27:'.  :  M: I       i  i  l'art.  896,  n.  7;  Coin 

lisle,  sur  l'art.  896,  n.  34el  41  ;  Saintespès-Lescot,  t. 
1,  n.  71.  72  et  82  :  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharia», 
t. 3, p.  183,  ^  165;  Aubrv  et  Rau,  t.  7.  p.  2.17,  J694; 
Demolombe,  t.  |s.  n.  1.J7  et  s.;  Laurent,  1.  14,  n. 
393  el   Iss. 

2,2.."..  si.  spécialement,  les  expressions  emplo; 
par  le  testateur  présentent  quelque  ambiguïté  rela- 
tivement à  la  double  charge  de  conserver  el    de 

rendre,  le  doute  doit  B'interpréter  en  faveur  de  la 
validité  de  la  disposition.  —  Cass., 24  mars  1829  [S. 
et  1'.  .du.,  H.  p.  29.  I.  196,  I'.  Rép.,  v  Substit,  n. 
258]  :  5  juill.  1832  [S.32.  1.  430,  P.  chr.,  D.  p.  2,2. 
1.  834,  lf  Rép.,  loc.  cit\  -  Riom,  30  mai  1881  [S. 
S2.2.  56,  P.  82.  1.  328,  I».  p.  82.  2.  4] 

336.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  institué  un  légataire  universel,  déclare 
lui  substituer  un  tiers,  pour  recueillir  l'entier  clfet 
du  legs  dans  le  cas  où  son  légataire  universel  dé- 
céderait sans  enfant  mâle,  ne  contenant  pas  d'une 

manière  expresse  la  charge  de  conserver  et  .1.-  ren- 
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ilve.  peut  être  réputée  ne  pas  renfermer  une  substitu- 
tion prob.il  ..  23  juil)  1834  rS.  :ï4.  1.  577, 
P.chr.,  D.  p.34.  1.417.1'.  /       .       S       '  fc,n.l20] 

."•"m  .Jugé,  ette  règle,  qu'un 

ainsi  c    içu  :  <i  gue  tel  objet  à  X....  mon  neveu, 

pour  en  jouir,   lui   el   ses   enfants  mâles  en  toute 
propriété...  ».  doil  s'entendre  en  ce  sens  que  le  ne- 
veu du  testateur  et  ses  enfante  mâles  .-"m  institués 
conjointement,  et   mm  en  ee  sens  que  le  neveu  du 
eur  est  seul  institue  avec  charge  de  conserver 
infants  mâles:  ainsi,  ce  legs  ne 
bstitution  fidéi- 
e  par  notre  article.  — Cass.,  17 
nov.  1818  [s.  et    1'.  chr.,  D.  a.  5.  172.  D.   Rép.,  v" 
Substit.,  n.  111] 

38.  Pareillement  .  au  cas  i  a  les  termes  ambigus 
delà  disposition  laissent  planer  quelque  doute  sur 
le  disposai:!  a  fait  une  substitu- 
tion tidéicommissaire  ou  a  simplement  entendu  in- 
vestir le  premier  appel  'do  l'usufruit,!  d  ap- 
>rd  do  la  nue  propriété, puis  delà  pleine 
propriété                  ii  l'institué,  c'est  dans  ee  dernier 
■  a  doit  être  interprétée  de  préfé- 
lence.  —  Duranton,  t.  8,  n.  51  :  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
20,  5  694;  I. amont,  t.  14.   n.  494;  Demolombe, 

167.  —  V.  infrà,  art.  899,  n.  1  et  s. 

9.  Si  une  clause  est  susceptible  d'être  considérée 

comme  renfermant  soit  une  substitut!  quod 

superi      .  une  substitution    tidéicommissaire, 

.'ans  le  premier  sens  qu'elle  devra  être  prise. — 

Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  321,  !;  634;  Demolombe,  t. 

18,  n.  168;  Laurent,  t.  14.  n'.  504    —  V.  suprà,  n. 

80  et  s..  :>I4.  —  Sur  les  cas  où  une  substitution  peu! 

être  interprétée  comme  une  susbtitution   fidéicom- 

saire  prohibée         c   une  une  substitution  vnl- 

_  ùre  permise,  V.  suprà,  n.  1(38  et  101'.  "211.  261,  273, 

308,  el  infrà,  art.  898,  n.  2  et  s. 

340.  Par  application  des  règles  dont  nous  recher- 
chons les  conséquences,  lorsqu'une  disposition  con- 
cerne plusieurs  personnes  instituées  conjointement, 
avec  cette  clause  qu'au  cas  de  prédécès  d'un  ou  plu- 

s  des  gratitiés,  les  survivantsrecueilleront  la  tota 
litc  du  legs,  on  doil  présumerque,  soit  par  excès  de 
précaution,  soit  dans  l'ignorance  où  il  était  que  i  et  ac- 
iil  de  droit,  le  disposant  a  simplement 
voulu  spécifier  qu'il  y  aurait  accroissement,  et  non 
point  faire  une  substitution  inefficace.—  Il  n'y  a  donc 

substitution  prohib  e  dans  le  legs  par  lequel 
deux  individus  sont  institués  conjointement  dans  la 
ius  la  condition  néanmoins  que  le  sur- 
vivant des  deux  recueillera  la  totalité  du  legs.  — 
Cas  ..  26  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  697,  D. 
Rép.,  v  Disp.  ei  .  n.  2869]  —  Sic,  Duranton, 

t.  s.  n.  48  :  Rolland  de  Villargues,  n.  226;  Coin- 
Delisle,  Rei-.  cri  t.,  t.  9,  année  1856,  p.  321;  Aubry 

el  Rau,  i.  7.  p.  320,  ^  694;  1'- loml  e,  t.  18,  n. 

165.  —  Cont  -à  .  l'an.  1.".  mars  1826  [1'.  chr.,  I'. 
Rép.,  \"  Substit.,  n.  113]  —  Laurent,  t.  14,  n.  432 
et  s..  5(  15. 

341.  Ainsi.  la    clause  par  laquelle   un    testateur, 
■  .noir  fait  un  legs  au  profit  de  plusieurs  per- 

i«r  /)./;■  i  II  -■  en  jouir,  faire  et  disposer  de 
bi  manière  la  plus  absolut  .  di  clare  qu'au  cas  de  dé- 
cès de  l'un  dis  légataires  sans  postérité,  sa  part 
it ra  aux  autres,  ne  renferme  pas  une  substitu- 
ridéicommissaire,mais  seulement  une  disposition 
àquid supererit,  non  prohibée  par  la  loi.  —  Cass..  17 
févr.  1836  [S. 36.  1.82,  P.36.  1. 433, D.  p.  36. 1. 313, 
H.Rép.,\°  Substit., n.69]  — Sic,  Aubryet  I,'. m. /<«•., ,'/. 


.'142.  Cette  interprétation  devrait  encore  être  adop- 
tée dans  le  cas  particulier  où  l'accroissement  aurait 
pour  l'hypothèse  d'après  laquelle  l'un  dos 
lires  conjoints  viendrait  a  décéder  c 
ou  marie  sans  enfant. —  Duranton,  /or.  </'/..•  Rolland 
de  Villargues,  /  <■.  i  it.  :  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.:  Trop- 
.t.l.  n.  126  :  Demoloml  e  .  t.  18,  n.  1 13  et  166. 

—  Sur  l'effet  d'une  telle  condition  au  point  de  vue 
do  l'applicabilité  de  notre  article.  V.  suprà,  n.  17" 
et  s. 

:!4.".  Il  n'y  a  d  substitution  prohibée  dans 

la  disposition  par  laquelle  un  testateur  institu    c 
joint  ornent  plusieurs  légataires  universels,  a;  ecclau  e 
que,  si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  viennent  a  déc 
sans  enfants,  leur  part  accroîtra  au  survivant.  Ci 
là  un  legs  avec  accroissement,  pour  le  cas  seulement 
ou  l'un  des  légataires  décéderait  avant  le  testateur. 

—  Cass..  26  mais  1851  [s.  51.  1.734,  P.  52.  1.172. 
1'.  r.  51.  1.  252] 

".44.  Jugé  aussi  que.  lorsqu'après  avoir  insl  m 
plusieurs  héritiers  par  une  seule  et  même  disposition, 
le  testateur  ajoute  :  «  Je  veux  que  si  quelqu'un  d'eux 
venait  à  décéder  sans  enfant,  sa  portion  soit  réver- 
sible entre  les  autres  héritiers  »,  cette  clause  ne  ren- 
ferme pas  nécessairement  une  substitution  prol  . 
On  doit  supposer  que  le  disposant  n'a  prévu  que  le 
cas  oùson  héritier  décéderait  avant  d'avoir  recueilli, 
et  qu'il  n'a  voulu  faire  qu'une  substitution  vulgaire 
sprimer  le  droit  d'accroissement.  —  Cass.,  H' 
janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  12.  204,  I'.  Rép.,  v" 
Substit.,  n.  222] 

345.  l'os  lors,  la  clause  par  laquelle  'm  testateur 
dispose  qu'en  cas  de  décès  sans  postérité  de  l'un  ou 
l'autre  de  ses  trois  neveux  ou  nièces  institués  ses 
légataires  universels,  la  portion  du  prédécédé  profi- 
tera à  celui  ou  a  ceux  qui  lui  survivront,  ne  contient 
pas  uni'  substitution  tidéicommissaire,  mais  un  legs 
Conjoint  donnant  lieu  à  accroissement.  —  Paris.  12 

,,  us  1813,  sons  Cass..  19  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.. 
I'.  a.  12.  204.  I>.  Rép.,  v"  Substit.,  n.  220] 

346.  En  tous  ois,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
interpn  tation  du  testament,  n'est  pas.  sous  ce  rap- 
port susceptible  de  cassation.  —  c'a -s..  19  juill.  181 1. 
pn  cité. 

.".47.  Il  n'y  a  pas.  spécialement,  substitution  pro- 
hibée .  mais  simplement  double  institution  d'héritiers 
aise  à  une  condition  suspensive,  dans  la  dispo- 
sition testamentaire  qui  institue  deux  mineurs  con- 
jointement dans  la  .h  isi  légu  e ,  à  la  condition  qu'ils 
atteindront  leur  majorité,  et  que,  si  l'un  on  l'autre 
mourait  avant  cet  âge  sans  enfant  .  il  y  aurait  ac- 
croissement au  profit  du  survivant.  —  Cass..  25  févr. 
1885  [S.  85.  1.  216,  P.  85.  1.  520] 

l'.ls.  Ainsi,  le  testament  qui  institue,  pour  léga- 
taires universels  plusieurs  mineurs , avec  cette  clause 
que  la  part  de  ceux  qui  mourraient  avant  leur  ma- 
jorité sans  avoir  contracté  mariage  accroîtrait  aux 
survivants,  ne  renferme  pas  une  substitution  pro- 
hibée, mais  bien  deux  legs  conditionnels,  l'un  d'u- 
sufruit et  l'autre  de  propriété.  —  Cass..  19  mais  1  873 
fS.  75.  1.5,  P.  74.5et  la  notedeM.  Laide,  D.  P.  73. 

i .  :^ 

349.  Ne  constitue,  notamment,  qu'un  legs  condi- 
tionnel et  non  une  substitution  prohibée,  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué 
pour  sis  légataires  universelles,  conjointement  et 
avec  droit  d'accroissement  en  cas  de  prédécès  de 
l'une  d'elles,  ses  deux    nièces,  auxquelles  il  déclare 

que  la  propriété-  des  biens  recueillis  appartiendra  du 
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jour  de  Bon  décès,  ajoute  néanmoins  que  le  legs  est 
fait  sou,  la  condition  qu'elles  atteindront  leur  ma- 
jorité on  que  l'une  d'elles  atteindra  sa  majorité,  et 
qu'il  entend,  au  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas 
remplie,  que  le  legs  profite  à  ses  héritiers  naturels. 
_  Grenoble,  5  mars  1874  [S.  74.  2.  175,  P.  74. 
■ii-.'.i] 

350.  Jugé  .  au  contraire,  qu'il  y  a  substitution  pro- 
hibée, dans  le  testament  par  lequel,  après  avoir  ins- 
titué deux  héritiers,  par  une  seule  et  même  disposi- 
tion, dans  L'universalité  de  ses  biens,  le  testateur  a 
ajouté  que,  dans  le  cas  OÙ  l'un  d'eux  viendrait  à  dé- 
céder sans  enfants  avant  l'autre,  il  veut  que  l'effet 
de  la  disposition  tourne  au  profit  seul  du  survivant. 
—  Bordeaux,  18  mars  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
185,  1».  Rép.,  v"  Substit.,  n.  143] 

351.  En  tous  cas,  l'accroissement  n'existe  qu'au- 
tant que  le  legs  est  sans  assignation  de  part.  —  On 
comprend  donc  qu'il  ait  été  jugé  que  la  disposition 
par  Laquelle  le  testateur,  après  avoir  institué  deux 
légataires  universels,  chacun  peur  moil  lé,  déclare  que 
l'un  d'eux  venant  a  décéder,  il  entend  que  son  en- 
Hèrt  hérédité  (de  lui  testateur),  passe  sur  la  tête  du 
Légataire  survivant  ,  renferme  pour  les  deux  léga- 
taires une  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  par 
conséquent  une  substitution  prohibée.  Une  telle  dis- 
position ne  peut  être  considérée  ni  comme  un  legs 
avec  accroissement,  ni  comme  une  substitutions/  quid 
supererit.  -  Cass.,  26  déc.  1830  [S.  37.  1.  251,  P. 
37.  1 .  70.  D.  P.  37. 1. 195,  D.  Rép.,  v°  Substit.,  n.  218] 

352.  On  a  cependant  voulu  repousser  cette  consé- 
quence dans  ce  qu'elle  avait  de  trop  rigoureux,  en 
jugeant  qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans 
les  clauses  testamentaires  suivantes  :  «  Je  déclare 
instituer  tels  et  tels  mes  héritiers  testamentaires, 
entendant  que  toute  ma  succession,  tant  mobilière 
qu'immobilière,  suit  partagée  également  entre  eux; 
et  que,  dans  le  cas  de  mort  d'un  ou  de  plusieurs, 
leur  part  el  portion  accroîtra  aux  .autres,  s'ils  seul 
décédés  sans  postérité  ou  sansavoir  disposé  ».  Dans 
une  telle  disposition,  ajoute  l'arrêt,  il  y  a  tout  au 
pins  institution  d'accroissemenl  éventuel  prohibé 
par  les  art.  721!  el  1044,  C.  civ.;  mais  le  moyen  de 
nullité  n'esl  proposaMo  que  par  les  héritiers  insti- 
tues. Rouen,  lo  juin  1814  [S.  et  P.  chr..  D.  a. 
12.  2o;,,  1).  Rép.,  v"  SubstH.,  n.  224]  —  V.  wprà  . 
n.  297  ci  s. 

353.  Des    arrêts    cherche  lit    aussi   à   supprimer  la 

difficulté  par  d'autres  considérations.  —  Jugé  que 

lorsqu'il  esl  dit  dans  un  testament  :  «  Je  donne  et 
lègue  a  Pierre  el  a  Paul  la  moitié  de  mes  biens, et, 

dans  le  cas  ou  l'un  d'eux  mourrait  sans  enfants,  je 

lui  substitue  l'autre  survivant  »,  ou  doit  entendre 
que  le  testateur  a  voulu  parler  du  cas  où  l'un  des 
légataires  mourrait  avant  lui  et  non  après;  qu'ainsi 
la  disposition  présente  une  substitution  vulgaire  et 
non  une  substitution  lideicommissaire  prohibée.  — 
Cass.,  Il  juin  IK17  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  203, 
I).  Rép.,  \"  Substit,  n.  219]  —  Limoges,  3  janv. 
1816  [//-;-/.]  —  V.  wprà,  n.  324. 

354.  I, 'analogie  mais  commandait  de  rappeler  ici 
un  arrêl  d'après  lequel  la  donation  faite  à  plusieurs 

personnes  sous  la  double  condition   que  celles-ci  ne 

pourront  pas  disposer  des  objets  donnés  tant  qu'elles 

ne  seront  pas  mariées,  el  qu'en  cas  de  décès  de  l'un 
des  donataires  avant  son  mariage,  les  Liens  à  lui 
transmis  seront  dévolus  aux  autres,  peut,  par  inter- 
prétation de  l'intention  du  donateur,  être  considérée 
c me  ne  constituant  point  une  substitution  prohi- 


bée, mais  simplement  une  donation  conditionnelle. 

—  Paris,  16févr.  1859  [S.  60.  2.  180,  P.  60.  71] 
355.  Il  a  toutefois  été  jugé  que  l'ambiguïté  d'une 

clause  testamentaire  critiquée  comme  entachée  de 
substitution  prohibée,  n'autorise  le  juge  à  appliquez 
la  règle  Potins  valeant  quant  pereant  qu'autant  que 
le  doute  résultant  de  cette  ambiguïté  est  invincible 
et  résiste  à  tous  les  efforts  de  l'interprétation.  Celle 
règle  ne  saurait  donc  priver  le  juge  du  droit  de  re- 
chercher dans  les  éléments  du  procès  et  dans  le  rap- 
prochement des  diverses  clauses  du  testament  les 
moyens  de  faire  cesser  le  doute  et  de  dégager  la  vé- 
rité sur  l'intention  réelle  du  testateur.  —  Cass.,  -i 
déc.  1865  [S.  66.  1.  7o,  1'.  00.  102,  D.  p.  66.  1.  38] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  169;  Aubry  et  Kau, 
t.  7,  p.  317,  §  694;  Laurent,  t.  14.  n.  489  el  497, 

350.  Spécialement,  lorsqu'une  clause  testamentaire 
esl  sujette  à  deux  interprétations,  dont  l'une  concilie 
toutes  les  clauses  de  l'acte  et  leur  donne  effet ,  tan- 
dis que  l'antre  les  détruit  el  annihile  en  partie,  c'est 
la  première  qui  doit  être  préférée,  dût  cette  inter- 
prétation entraîner  l'annulation  du  testament  comme 
renfermant  une  substitution  prohibée.  —  Cass.,  21 
août  1866  [S.  00. 1.  438,  P.  66.  1188,  D.  p.  67.  1.30] 


SECTION  IL 

DES     il  A  .lu  11  AT  S. 

§  1.  Principes. 

357.  Quoique  cette  matière  perde  de  jour  en  jour 
tout  intérêt  pratique,  par  suite  de  l'extinction  des  ma- 
jorais institués  sur  demande  avant  1835, elle  a  donne 
lieu  à  des  arrêts  relativement  récents  et  nous  rap- 
pellerons brièvement ,  dans  la  jurisprudence  y  rela 
tive,  lesdécisions  qui  ont  conservé  une  certaine  im- 
portance au  point  de  vue  de  L'application  des  règles 
momentanément  subsistantes.  —  V.  en  noie  sous  no- 
tre article,  décret  l'1'  mars  1808. 

,".ôs.  Les  majorats  de  l'ancien  régime,  abolis  en 
même  temps  que  les  simples  substitutions  fidéicorfl 
inissaires  par  la  loi  des  25  oct.-14  nov.  1792,  Eurent 
rétablis,  dans  l'esprit  des  institutions  impériales,  par 
le  décret  du  30  mars  1806  et  le  sénatus-consulto  du 
1-1  août  de  la  mémo  année,  confirmés  bientôt  eux- 
mêmes  par  l'art.  897  <  .civ.(éd.de  1807).  Ils  furent 
réglementés  par  les  actes  législatifs  suivants  :  Décr. 
des  1"  'mars  1808  (Composition  des  majorats,  formes, 
effets ,  etc.) ;  24  juin  1808  (Enregistrement  et  trans 
criptio'n);21  déc.  1808  (Disponibilité  des  inscriptions 
de  rentes  affectées  aux  majorats)  ;  2  févr.  1809  (  En- 
registrement dans  les  cours  et  tribunaux)  ;  4  mai 
1809  (Conservation  des  biens):  17  mai  1809  (Biens 

propres  des  femmes);  4  juin  1809  (Transmission 
des  titres)  ;  3  mars  1810  (Siège  de8  majorais:  litres 
des  lils  du  titulaire).  —  Av.  du  Cous.  d'Kt  .  25-30 
janv.  1811  (Àdministr.  des  revenus  pendant  la  mi- 
notorité  des  titulaires).  —  Décr.  3  mars  1810,  11 
juin  1811  (Siège  des  majorats):  22  déc.  1812  (Ac- 
tions en  justice,  jugements).  --  Ord.  7  août  1815 
(Nullité  d'aliénations)  :  25  août  1817  (  Formation  des 
majorats  des  pairs  de  France).  —  Parmi  tons  ces 
documents,  le  décret  du  1"  mars  1808  est  le  seul 
qu'on  puisse  aujourd'hui  avoir  intérêt  aconsulti 
que  nous  ayons,  en  conséquence,  cru  devoir  repro- 
duire, avec  quelques  dispositions  du  décret  du  4  mai 
L809.  —  V.  eu  note  du  présent  article. 
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359.  Sur  l'historique  des  majorais  et  la  législation 
impériale,  V.  Merlin,  Eep.,\°  Majorât;  Favard,  Rep., 

cotl.  rerb. 

360.  Les  majorats  ont  de  nouveau.::.'  abolis  pour 
l'avenir  par  les  lois  des  12  mai  1835 et  7  mai  1849, 
oui  ont  édicti  certaines  dispositions  transitoires  re- 
lativement à  .eux  déjà  existants.  — Y.  en  note  sous 
le  présent  article. 

361.  Mais  ou  remarquera  que  ces  lois  sont  rela- 
tives aux  seuls  majorats  sur  thutaïah  et  laissent 
subsister  les  majorats  de  propre  mouvement  dans  les 
conditions  de  l'institution.  —  Sur  cette  distinction, 
V.  infrà,  décr.  1"  mars  1808,  titre  2. 

362.  Cette  distinction  avait  été  établie,  dès  avant 
le  Code  civil,  par  le  sénatus-consulte  du  14  août 
1806  :  les  majorats  de  propre  mouvement  provenaient 
de  dotations  consenties  par  le  prince  en  récompense 
de  services  éclatants;  les  majorats  sur  demande 
étaient  ceux  que  des  chefs  de  famille  étaient  auto- 
risés a  constituer  sur  leurs  propres  biens  dans  des 
conditions  déterminées.  —  P. Sep.,  v"  Majorais,  n.  9. 

363.  Dans  les  deux  cas,  les  majorats  étaient  assis 
sur  des  immeubles  dont  les  revenus  étaient  affectés 
au  soutien  d'un  titre  nobiliaire  et  transmissible  dans 
la  descendance  masculine  du  titulaire  par  ordre  de 
primogéniture.  —  P.  Rép.,  v°  Majorât,  n.  1. 

304.  Les  majorais  peuvent,  d'ailleurs,  être  assis 
non  seulement  sur  des  immeubles  corporels,  mais 
aussi  sur  îles  immeubles  incorporels,  notamment 
snr  des  immeubles  par  détermination  de  la  loi  .  tels 
que  des  rentes  sur  l'Etat  et  des  actions  de  la  Banque 
de  France.  —  V.  •  iprà  .  art.  526,  n.  42  et  s.,  et 
spécialement  44. 

365.  Si,  lors  de  l'institution  d'un  majorât,  l'ins- 
tituant y  a  compris  des  biens  dont  il  n'était  pas 
alors  propriétaire,  l'acquisition  qu'il  fait  ultérieure- 
ment de  ces  mêmes  biens  ne  suffit  pas,  à  défavit 
d'un  nouvel  accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  législation  sur  les  majorats,  pour  les 
faire  entrer  définitivement  dans  le  majorât  consti- 
tué. Ces  biens  restent  libres  entre  ses  mains,  et 
cette  condition  de  biens  libres  peut  être  invoquée 
par  son  successeur  ou  ayant-droit,  malgré  toute  énon- 
ciation  qui  aurait  été  insérée  à  l'issu  de  celui-ci 
dans  d'autres  lettres  patentes  obtenues  postérieure- 
ment au  décès  du  titulaire  primitif.  —  Cass.,  2  mars 
1868  [S.  68.  1.  358,  P.  68.  927,  D.  p.  69.  1.  375] 
—  V.  en  note  sous  le  présent  article,  Décr.  1er  mars 
1808,  art.  I". 

366.  L'irrégularité  du  titre  constitutif  ne  saurait 
être  réputée  couverte,  en  ce  que  d'autres  ordonnan- 
ces ou  lettres  patentes  postérieures  à  l'acquisition 
faite  de  ces  biens  aura!  snt  contenu  l'énumération 
de  tous  ceux  designés  dans  le  premier  état  indicatif 
et  dans  les  premières  lettres  patentes,  si  ces  nou- 
velles lettres  n'ont  pas  eu  pour  but  spécial  de  cou- 
vrir la  première  irrégularité,  mais  seulement  de  con- 
firmer au  profit  du  titulaire  ou  de  transmettre  à  un 
tiers  le  titre  attaché  au  majorât.  —  Même  arrêt. 

367.  Le  prix  de  la  vente  consentie  en  temps  op- 
portun d'une  coupe  de  bois  majorasses,  fait  partie 
de  la  succession  de  celui  qui  a  constitué  le  majorât, 
bien  qu'au  moment  de  son  décès,  les  arbres  ne  soient 
pas  encore  abattus,  et  que  le  prix  réglé  en  billets 
n'ait  pas  encore  été  payé  :  ce  prix  ne  peut  être  re- 
vendiqué, comme  faisant  partie  du  majorât,  par  celui 
au  profit  de  qui  il  a  été  constitué.  —  Cass..  29  mus 
1853  [S.  53.  1.  716,  P.  54.  1.  440,  D.  p.  54.  1.  403] 
—  V.  décr.  1"  mars  1808,  art.  1er. 


368.  La  constitution  en  majorât  consentie  par  une 
femme  mariée  au  profit  de  son  mari,  de  biens  à  elle 
propres,  n'avait  pour  effet  de  dessaisir  la  femme  de 
son  droit  de  propriété  qu'éventuellement  et  sous  la 
condition  de  l'existence  d'enfants  communs  au  mo- 
ment du  décès  du  mari  titulaire;  en  sorte  que  cette 
condition  venant  à  défaillir,  les  biens  affectés  au 
majorât  restaient  libres  dans  son  patrimoine.  Par 
suite,  ils  ont  pu  faire,  de  la  part  île  la  femme,  l'ob- 
jet d'une  donation  valable  pour  le  cas  du  décès  de 
son  mari,  sans  enfants  issus  du  mariage.  —  Cass., 
6  t'ovr.  1861  [S.  61.  1.  329,  P.  61.584,  D.  p.  61.  1. 
173]  —  V.  décr.  1"  mars  1808,  art.  1  el  7::. 

309.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  janv.  1811, 
mentionné  suprà,  parmi  les  documents  relatifs  aux 
majorats,  décide  que  l'administration  et  l'emploi  des 
revenus  des  majorats  pendant  la  minorité  des  titu- 
laires doivent  avoir  lieu  conformément  à  l'art.  387, 
C.  civ.  Le  tuteur  en  a  l'administration  et  en  rend 
compte  à  la  fin  de  sa  gestion.  —  P.  Rép.,  v°  Majo- 
rât, n.  59. 

370.  Le  décret  du  14  mars  1852,  relatif  à  la  < - 

version  des  rentes  sur  l'Etat,  est  applicable  il  celles 
de  ces  rentes  qui  sont  affectées  à  un  majorât.  — 
Cons.  d'Et.,  13  mars  1874  [S.  70.  2.  58,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  75.  3.  27]  —  V.  en  note  sur  le  présent 
article,  décr.  Ie''  mars  1*08.  art.  2. 

371.  La  dérision  impériale  du  8  févr.  1810  n'a  dé- 
rogé à  l'art.  6  du  décret  du  1er  mars  1810,  d'après 
lequel  le  revenu  des  actions  de  la  Banque  de  France 
affectées  à  un  majorât  est  soumis  à  une  retenue  d'un 
dixième  qui  doit  être  ensuite  converti  en  actions, 
que  pour  le  cas  où  la  banque  opérerait  elle-même 
la  retenue  d'une  portion  des  bénéfices,  à  l'effet  de 
former  un  fonds  de  réserve.  Dès  lors,  celte  déroga- 
tion ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  la  Banque 
aurait  ajouté  à  son  fonds  social  des  bénéfices  excep- 
tionnels provenant  de  l'élévation  au  dessus  de  6  p. 
100  du  taux  de  ses  escomptes  et  de  l'intérêt  de  • 
avances.  —  Cons  d'Et.,  7  avr.  1859  [S.  00.  2.  60, 
P.  adm.  chr.]  —  Y.  décr.  1er  mars  1808,  art.  2. 

:172.  Dans  le  cas  où,  en  vertu  d'un  décret  spécial, 
des  rentes  sur  l'Etat  affectées  a  un  majorât  ont  été 
inscrites  aux  noms  de  la  femme  du  titulaire  de  ce 
majorât,  et  que,  postérieurement,  ce  dernier,  après 
en  avoir  informé  le  ministre  des  finances,  saisit  l'au- 
torité judiciaire  d'une  demande  en  annulation  de 
son  mariage,  la  femme  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
toucher  les  arrérages  desdites  rentes  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  la  nullité  du 
mariage.  — Cons.  d'Et.,  13  mars  1874,  précité.  — 
V.  décr.  1"  mars  1808,  art.  2. 

373.  Il  y  a  indivisibilité  entre  le  titre  auquel  un 
majorât  a  et.1  attaché  et  la  dotation  affectée  ace 
majorât.  En  conséquence,  si  le  titre  lui-même  ne 
peut  être  transmis  qu'à  un  Fiançais,  la  dotation  ne 
saurait  être  réclamée  par  des  étrangers,  comme  hé- 
ritiers du  titulaire.  —  Cons.  d'Et.,  Ier  sept.  1858  [S. 
59.  '-'.  392,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  363. 

374.  La  transmission  des  majorats  créés  en  vertu 
du  décret  du  1er  mars  1808  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'en  faveur  des  enfants  légitimes  ou  adoptifs.  Par 
suite,  les  pensions  accordées  par  la  loi  du  26  juill. 
lsi'l  aux  anciens  donataires  de  l'Empire  en  indem- 
nité de  la  dépossession  qu'ils  avaient  subie  en  1814, 
lesquelles  étaient  réversibles  sur  leurs  veuves  et  en- 
fants, ne  peuvent  être  recueillies  par  leurs  enfan 
naturels.  —  Cons.  d'Etat,  30  mars  1853  [S.  54.  2.  72. 
P.  adm.  chr.]  —  V.  décr.  1e*  mars  1808,  art.  35. 
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375.  Les  biens  formant  la  dotation  d'un  majorât, 
sont  affectés  a  la  ligne  masculine  du  titulaire.  — 
Maie  si  l'aîné  des  enfants  meurt  sans  enfants  mâles, 
les  bieni  sont  dévolus  au  puîné  à  l'exclusion  des 
Biles  de  l'aîné.  —  Paris,  30  juill.  1817  [S.  et.  1'. 
.1,1..  P.  a.  11'.  260]  — V.décr.  1er mare  1808,  art.  35. 

376.  Les  biens  composant  un  majorât  liassent  à 
L'aîné  de  la  famille  sans  tomber  dans  la  succession 
du  titulaire.  —  L'enfant  qui  recueille  ces  biens,  en 
renonçant  à  la  succession,  ne  doit  donc  pas  payer 
les  délies  de  cette  succession. —  Paris,  29  nov.  1816 
[S.  .'i  P.  chr.,  D.  a.  12.  259,  I>.  Rép.,  v"  Majorât, 
n.  15]  —  V.  décr.  1""  mars  1808,  art.  35. 

377.  La  réduction  nécessaire  pour  fournir  la  lé- 
gitime aux  enfants,  doit  porter  sur  les  biens  com- 
posant nu  majorât  avant  d'atteindre  les  donation 
antérieures.  — Amiens,  1.".  déc.  L838  [s.  39.  2.  204, 
IL  Rép.,  v"  Majorât,  n.  17]  —  V.  décr.  1"  mars 
1808,  art.  40. 

378.  Spécialement,  l'enfant  au  profit  duquel  un 
majorai  a  i  té  Coni  itué,  a  le  droit  de  retenir  sur  les 
biens  qui  le  composent,  non  seulement  la  quotité 
disponible,  mais  encore  sa  part  réservataire,  lors- 
qu'il existe  dans  la  succession  d'autres  biens  de  lu.  u.. 
nature.  — Caen,  16  mars  1839  [S.  39.  '-'.  336,  1'.  P. 
39.  •-'.  198,  D.  Rép.,  v  Majorât,  n.  17]  —  V.  décr. 
1"  mare  1808,  art.  4n  ut  infrà,  art.  924.  <  '.  civ. 

379.  Lacréation  d'un  majorât  par  un  père  ou  une 
mère  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants,  n'en  constitue 
pas  moins  en  faveur  de  cet  enfant  une  donation  par 
précipui  dos  Liens  composant  le  majorât.  —  Paris, 
26  mars  1832,  sous  Cass.,  22  mai  1833  [S.;;:!.  1.550, 
P.  chr.,  IL  p.  33.  1.  214,  D.  Rép.,  \-  Succession,  n. 
1099] 

380.  Mais  la  clause  même  expresse  d'un  acte  cons- 
titutif d'un  majorât,  aux  termes  do  Laquelle  Le  ma- 
joritaire doit  le  recueillir  par  préciput  et  hors  part 
dans  la   succession  du    donateur,   no  s'oppose   pas  à 

ce  que  ce  dernier  dispose  par  la  suite  de  la  quotité 
disponible  excédant  la  valeur  du  majorât  ;  il  suffit, 
pour  que  le  majorataire  ne  puisse  se  plaindre,  qu'il 
reçoive  intégralement  le  majorât  en  sus  de  ce  qui 
lui  revient  dans  la  réserve  légale.  —  i  '.iss.,  'J'.i  mars 
ls;,:;  [S.  53.  1.  716,  P.  54.  1.  440,  D.  p.  54.  1.  403] 

381.  Si  la  constitution  d'un  majorât  implique 
comme  conséquence  le  droit,  pour  L'appelé,  de  re- 
tenir les  liions  c stitués  jusqu'à  concurrence  de  la 

quotité  disponible  cumul  e  avec  sa   part   dans  la 
réserve,  cette  conséquence,  qui,  sous  ce  rapport,  pin 
(luit  los  mêmes  effets  que  produirait  une  clause  ex- 
presse   do    préciput    et    hors    part,    n'est   admissible 
qu'aulant   que  le   majorât   continue   de  subsister  au 

décès  du  fondateur.  :-  Cass.,  s  mai  L867  [S.  (17.  1. 
217,  P.67.  .".21,  H.  n.  67.  1.  309] 

382.  Mais  si,  par  suite  de  la  réduction  que  l'ait 
éprouver  aux  biens  majoratisés la  réserve  des  autres 
héritiers,  le  majorai  est  frappé  d'annulation  comme 
ne  se  trouvanl  pins  dans  los  conditions  sous  les 
quelles  il  a  été  autorise,  cette  annulation  l'ait  ren- 
trer Lesdits  hieus  dans  la  masse  de  la  succession. — 
Même  arrêt. 

383....  En  un  tel  cas.  l'appelé  au  majorai  ne  peut 
prétendre  a  un  droil  .h'  préciput  sur    les   biens  dont 

il  s'.,   it,  même  qu'il  aurait  été   fait  ution 

du  majorât  dans  son  contrat  de  mariage  :  cette  men- 
tion n'équivaut  pas  à  une  donation  préciputaire  en 
dehors  .h-  L'existence  d"  majorât.  —  Nîmes, 22 févr. 
1866,  80      <  '.  : ..  8  mai  1867,  précité. 

384.  Le  droit  accordé  aux  cohéritiers  d'un  majo- 


rataire de  demander  sur  les  Liens  majoratisés  le  com- 
plément de  leur  réserve  Légale,  doit  les  faire  ,-  nsidé- 
rer  comme  copropriétaire  de  ces  Liens  :  on  consé- 
quence, il  peut  leur  être  accordé  a  ce  titre,  pendant 
l'iiislaiiee  en  partage  de  la  succession,  une  provision 
sur  les  revenus  des  biens  majoratisés  :  a  ce  cas  est 
inapplicable  l'art,  51  du  décret  du  1"'  mars  1808, 
qui  déclare  insaisissables  les  revenus  dont  il  s'agit. 
—  Cass.,  8  mai  1865  [S.  65.  1.  263,  P.  65.  632,  D. 
p.  65.  1.  375.  —  V.  en  note  sous  le  prisent  article, 
décr.  1"  mars  1808,  art.  51. 

385.  ...  Comme  aussi  ces  cohéritiers  peuvent 
autorises  à  demander  directement  aux  fermier-  des 
Liens  majoratisés  le  paiement  de  la  provision  ainsi 
accordée  :  ce  n'est  pas  là  violer  les  règles  relatives 
à  la  transmission  des  droits  et  créances  et  aux  sai- 
sies-arrêts. —  Même  arrêt. 

386.  Lorsque  des  biens  constitués  en  majorât  sont 
passés,  a  ee  titre,  sur  la  tête  d'un  enfant  du  titulaire, 
auquel  le  père  a  donné  la  quotité  disponible,  la  pen- 
sion due  à  la  veuve  du  titulaire  doit  être  roulée  sur 
la  valeur  entière  des  biens  formant  le  majorât...,  en- 
core que.  pour  se  remplir  de  leur  légitime,  les  autres 
enfants  en  aient  demandé  le  complément  sur  Le 
hiens  du  majorât. —  L'enfant  donataire  u'est 
fondé  ;i  prétendre  que  la  pension  ne  doit  être  liv  e 
que  sur  la  valeur  réduite  du  majorât.  — Agen  ,  11 
janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  53,  1'.  /.V/).,  v 
Majorât,  n.  22]  —V.  décr.  ltr  mars  1808,  art.  48. 

387.  La  disposition  de  l'art.  49  du  décret  du  1  " 
mars  1808,  portant  que  la  pension  accordée  à  la 
veuve  du  titulaire  d'un  majorât  sur  les  biens  com- 
posant ee  majorât,  ne  sera  due  qu'autant  que  la  veu\  e 
ne  trouvera  pas  dans  ses  bieni  personnels  UD  revenu 
égal  à  celui  que  la  pension  lui  eût  donné,  doit  s'en- 
tendre eu  ee  sens,  que,  si  la  veuve  possède  un  revenu 
mémo  inférieure  la  pension  accordée  par  le  décret, 
ee  revenu  doit  être  imputé  sur  la  quotité  delà  pen- 
sion. —  Même  arrêt. 

388.  Lorsque  la  veuve  de  l'ancien  titulaire  d'un 
majorât  de  Lions  particuliers  est  dans  les  conditions 
voulues  pour  obtenir  une  pension  du  nouveau  titu- 
laire d'un  majorât,  le  chiffre  de  cette  pension  esl 
déterminé  une  l'ois  pour  toutes,  d'une  manière  inva- 
riable, et  l'on  doit  prendre  pour  hase  le  revenu  du 
majorât,  tel  que  .e  revenu  existait  au  moment  du 
décès  du  dernier  propriétaire.  —  Pennes,  4  janv, 
L875  [S.  7ô.  2.  231,  P.  7:..  950,  IL  p.  76.  2.  186]— 

Y.  .h  or.   I"  mars  L808,  art.  49. 

389.  Los  Lois  taillis,  les  produits  éventuels  des 
étangs  et  viviers,  lee  charrois  stipulés  dans  Les  baux, 

quand  le  bailleur  a  le  droit  de  les  exiger  pour  autre 

chose  que  pour  les  réparations  des  bâtiments,  dm 

être  pri-  en  considération  pour  évaluer  les  revenus. 
Il  en   est  autrement  des  pépinières  destinées  au   re- 
peuplement. —  Moine  arrêt. 
•390.    Le    locataire    d'un    immeuble    faisant     parti 

d'un  majorai  de  propre  mouvement,  qui  y  a  fait  e 
cuter  des  réparations  excédant  la  moitié  du  revenu 

de  riiniiieiihle.  sans  l'autorisation  du  Chef  de  l'Etat, 
en  Conseil  d'Etat,  n'a,  en  cas  d'extinction  du  majo- 
rât, aucun  recours  contre  l'Etat  :  il  a  seulement  un 
recours  contre  les  héritiers  du  titulaire  du  mai 
dont  il  a  suivi  la  foi.  —  Cass.,  :',  déc.  1  S77  [S.  80. 
1.  104,  P.  80.  237,  1».  v.  79.  1.  479]  —  V.  d  icr.  I 
mais  L808,  art.  53. 

391.  l'n  majorât  institué  avec  clause  de  retour  au 
domaine  de  l'Etal ,  en  eus  d'extinction  de  la  descen- 
dance masculine  du  donataire,  a  pu  être  aliéné  en- 
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suite  d'une  ordonnance  royale  portant  autorisation 
de  le  vendre  à  la  charge  d'en  employer  le  prix  en 
rentes  sur  l'Etat  immobilisées,  inaliénables  et  sou-r 
mises  à  la  même  clause  de  retour.  —  Cass.,  :;  févr. 
1841  [S.  41.  1.  l'ii'.»,  P.  41.  ■_'.  440,  D.  P.  41.  1.110, 
D.  Rfp.,  v°  Majorât,  u.  30]  —  V.  décr.  1er  mars 
1808,  art.  63. 

§  2.  (  'ompét  nrr\ 

392.  En  principe,  les  contestations  en  matière  de 
majorats  sont  portées  au  Conseil  d'Etat  s'il  s'agit 
d'interpréter  les  clauses  de  l'acte  d'institution,  re- 
tendue et  la  valeur  des  majorats.  —  Elles  sont  au 
contraire  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  si  le 
litige  a  pour  objet  la  jouissance  ou  la  propriété  des 
biens,  les  droits  des  appelés,  et  les  détériorations  ou 
dégradations  commises  par  le  grevé  ou  ses  héritiers 
sur  les  biens  majoratisés.  —  P.  Rép.,  v°  Majorât, 
n.  G5.  —  V.  en  note  sous  le  présent  article,  décr.  4 
mai  1809,  art.  11,  16,  18. 

393.  •  "cm  en  ci'  sens  qu'il  faut  entendre  la  déci- 
sion d'après  laquelle  les  actes  de  l'autorité  publique 
eu  souveraine  qui  établissent  un  majorât  ne  sont 
pas  des  actes  administratifs  proprement  dits,  mais 
des  concessions  gracieuses  du  pouvoir  qui  les  a  cons- 
titues, et  dont  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  ordonner  l'exécution. —  Cass.,  25  avr.  1860  [S. 
60.  1.  635,  l'.  61.  263,  D.  p.  60.  1.  230] 

394.  Dans  ton-  les  cas.  lorsque  ces  actes  ne  pré- 
■  nt  ni  équivoque  ni  obscurité,  les  tribunaux  ci- 
vils peuvent  en  faire  l'application  sans  être  tenus  de 
surseoir  jusqu'à   ce  qu'ils  aient  été  interprétés  par 
l'autorité  administrative.  —  Même  arrêt. 

395.  Spécialement,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  décider  que  la  transmission  d'un  majorât  du 
titulaire  a  une  personne  désignée,  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  condition  que  cette  personne  laissera  des 
descendants  mâles,  quand  cette  condition  n'a  pas 
été  expressément  stipulée  dans  les  ordonnances,  let- 
tre- patentes  ou  autres  actes  autorisant  la  transmis- 
sion du  majorât.  —  Même  arrêt. 

396.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  des  questions  de  propriété  qui  s'élèvent 
relativement  aux  biens  conquis  flans  un  majorât,  et 
spécialement  de  la  question  de  savoir  si  l'instituant 
a  pu,  en.  comprenant  dans  l'état  indicatif  des  biens 

destinés  a  c poser  le  majorât  des  immeubles  qui 

ne  lui  appartenaient  pas  alors,  imprimera  ces  im- 
meubles le  caractère  de  biens  majoratisés  :  on  ne 
saurait,  pour  faire  rentrer  un  tel  litige  dans  la  com 
pétence  de  l'autorité  administrative,  prétendre  qu'il 
tend  à  porter  atteinte  à  la  validité  ou  à  l'existence 
du  majorât  lui-même.  —  Cass.,  '-'  mars  1868  [S.  68. 
1.  358,  1'.  68.  '.'27.  H.  p.  69.  1.  375] 

.".'.'7.  Spécialement  encore,  il  en  est  de  même  de  la 

ion  de  savoir  si  l'instituant  a  pu  comprendre 

dan-  le  majorât  des  biens  de  la  nue  propriété  desquels 

il  avait  déjà  disposé  au    profil  rie  celui    de  ses  cillants 

I  pelé  plus  tarda  recueillir  ce  majorât.  C'est 


donc  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  demande  formée  par  les  héritiers  de  cet  enfant 
tendant  à  faite  distraire  du  majorât  les  biens  dont  il 
s'agit,  pour  les  faire  comprendre  dans  ht  masse  par- 
tageable de  la  succession  :  on  ne  saurait  considérer 
cette  demande  comme  une  action  en  annulation  du 
majorât,  qui  serait  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs.  —  Cass.,  25  avr.  1864  [S.  64.1.  281 
P.  64.932,  D.  p.  64.  1.  414] 

398.  Les  tribunaux  ordinaires  saisis  d'une  instance 
en  partage  d'une  succession  dans  laquelle  se  trou- 
vent des  biens  affectés  à  un  majorât,  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  le  rapport  du  majorât  avec 
la  consistance  île  l'hérédité,  et  pour  rechercher  quelle 
peut  eue,  en  égardà  la  consistance  du  majorât,  l'é- 
tendue de  la  quotité  disponible.  —  Cass.',  •_".!  mais 
1853  [S.  53.  1.  711'.,  P.  04.  1.  440,  D.  p.  54.  1.  403] 

—  V.  suprà,  n.  377  et  s. 

399.  Les  tribunaux,  en  restreignant  la  quotité  des 
biens  affectés  à  la  fondation  d'un  majorât,  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible,  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  prononcer  en  même  temps  la  nullité  du 
majorât,  à  raison  de  l'insuffisance  des  biens  restants 
dans  la  fondation,  aux  termes  des  lois  spéciales  rela- 
tives aux  majorats.  —  Cass..  12  janv.  1853  [S.  53. 
1.  65,  P.  53.  1.  139,  H.  P.  53.  1.  21]  —  Orléans,  4 
août  1849  [S.  50.  2.  202,  P.  49.  2.  494] 

400.  Mais  si  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  prononcer  l'annulation  d'un  ma- 
jorât pour  cause  d'insuffisance  à  raison  de  l'exer- 
cice des  droits  des  réservataires,  il  n'en  résulte  pas 
que  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  aussi  pour 
régler  entre  les  cohéritiers  leurs  droits  sur  la  suc- 
cession, doive  surseoir  à  statuera  cet  égard  jusqu'à 
ce  que  le  sort  du  majorât  ait  été  réglé  :  il  lui  appar- 
tient, au  contraire,  de  trancher  hypothétiquement 
tontes  les  difficultés  relatives  au  majorât  annulable. 

—  Cass..  12  janv.  1853.  précité.  —  Nîmes,  22  févr. 
1866,  sous  Cass.,  S  mai  1H67  [S.  67.  1.  217,  P.  67 
521,  H.  p.  07.  1.  3(19] 

401.  L'annulation  d'un  majorât  ne  peut  d'ailleurs 
être  demandée  par  un  tiers,  en  vertu  d'un  arrêt 
émané  d'un  tribunal  étranger,  qui  n'a  pas  été  rendu 
exécutoire  par  les  tribunaux  français.  —  Cous.  d'E- 
tat, 12  févr.  1823  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Majorât,  n.  38] 

402.  Le  titulaire  d'un  majorât  ou  ses  ayants-droit 
ne  peuvent  s'adresser  directement  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse,  à  l'effet  de  faire  pronon- 
cer l'annulation  du  majorât,  pour  cause  de  diminu- 
tion île  valeur  des  biens  y  affectés  au-dessous  de 
celle  qui  est  exigée  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
matière.  —  Cons.  d'Etat,  10  mars  1854  [S.  54.  2. 
557,  P.  adm.  chr.] 

403.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  poui 
interpréter  les  dispositions  d'un  décret  autorisant,  la 
vente  des  biens  affectés  è  un  majorât. —  Cons.  d'E- 
tat, s  janv.  1817  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Majorât,  n.  36] 


Art.  897.  .s<mt  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent  les 
dispositions  permises  aux  pères  el  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  préseni 
titre.—  G.  civ..  1048  e1  suiv. 


1.  Notre  article  consacre  une  exception  àla  ret^le      infrà,  par  les  art.  1048  et  s.  Comme  les  exceptions 
pohibitive  de    su  bstitutions ,  exi    ,   tond  veloppée      sont  de  stricte  interprétation ,  la  règle  générale  po- 


400 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  II  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  808. 


sée  suprà,  sous  l'art.  896,  se  trouve  renversée  et  la 
jurisprudence  L-nvisa.se  avec  une  certaine  rigueur 
les  clauses  où  les  caractères  de  la  substitution  per- 
mise n'apparaissent  pas  très-nettement  —  Laurent. 
t.  14.  h.  524  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  332,  g  696  : 
Demolombe,  t.  22,  n.  400.  — V.  suprà,  ait.  896,  n. 
334  et  s. 

2.  Ainsi,  c'est  vainement  qu'on  prétendrait  res- 
treindre l'étendue  d'une  substitution,  de  manière  à 
la  rendre  valable  de  prohibée  qu'elle  apparaît  d'a- 

les  tenues  employés  par  le  testateur.  —  Lors- 
qu'un legs  a  été  fait  «  pour  que  le  légataire  en  jouisse 
lui  et  ses  descendants  après  sa  mort,  et  qu'il  soit  le 
seul  et  unique  héritier  de  la  chose  léguée  lui  et  ses 
enfants  après  lui,  de  génération  en  génération  »,  la 
substitution  prohibée  que  renferme  ce  legs  est  nulle 
pour  le  tout  ;  elle  n'est  pas  valable  jusqu'au  deuxii  me 
degré  et  nulle  pour  le  surplus  seulement.  —  Cass., 
20  janv.  1852  [S.  52.1.  169,  P.  54.  2.  200,  D.  p.  52. 
1.  48]  —  \  ■  infrà,  art.  1048. 

3.  Egalement,  la  disposition  que  fait  une  personne 
n'ayant  pas  de  descendants,  de  tout  ou  partiedese8 
biens  au  profit  de  l'un  de  ses  frères, à  la  charge  par 
celui  ci  de  rendre  les  hiens  donnés  moitié  à  ses  pro- 
pres enfants,  et  l'autre  moitié  aux  enfants  d'un  autre 
frère,  est  nulle  pour  le  tout,  tant  à  l'égard  de  l'ins- 
titué qu'à  l'égard  des  substitués.  Le  vice  résultant 
de  la  substitution  partiellement  faite  au  profit  des 
enfants  du  frère  non  institué,  infeste,  d'après  l'art. 
806,  non  seulement  l'institution,  mais  encore  la  subs- 


titution partiellement  faite  au  profit  des  enfants  de 
l'institué,  quoique  valable  en  elle-même,  aux  termes 
de  l'art.  1040,  infrà.  —  Cass.,  -27  juin  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  210,  D.  Rep.,  v»  Substit.,  n.  303]  — 
S,',-,  I  icmolombe,  t.  li'J.  n.  4'1'J..  —  V.  suprà.  art.  896, 
n.  233,  infrà,  art.  1049. 

4.  De  même,  lorsqu'une  substitution  est  faite,  tant 
en  faveur  des  enfants  légitimes  du  grevé,  qu'en  fa- 
veur de  ses  enfants  naturels,  la  nullité  de  la  disposi- 
tion, en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  entraîne  la 
nullité  absolue  de  la  substitution  dans  son  entier, 
même  à  l'égard  'les  enfants  légitimes.  —  Caen,  2 
déc.  1847  [S.  49.  2.  193,  P.  4S.  1.  546,  D.  P.  40.  2. 
84]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Substit.  fid&com.,  sect. 
V.  S  2,  n.  4;  Duranton,  t.  9,  n.  524  et  531  ;  Va/.eille, 
sur  l'art.  1048,  n.  5;  t'oin-Delisle,  sur  l'art.  1048,  n. 
16  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  432  ;  Aubry  et  Eau,  loc. 
cit.  —  V.  Toullier,  t.  5,  n.  729  et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1048. 

5.  Est  également  nulle  pour  le  tout,  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  lègue  conjointement  un 
immeuble  à  deux  personnes,  à  la  charge  par  ces 
deux  légataires  de  rendre  l'immeuble  donné,  le  pre- 
mier a  ses  enfants,  le  second  à  ses  collatéraux.  Le 
vice  résultant  de  ta  substitution  partielle  faite  aux 
collatéraux  annule  la  substitution  faite  aux  en- 
fants de  l'un  des  institués,  quoique  valable  en 
elle-même.  —  Cass.,  9  juill.  1851  [S.  51.  1.  605,  P. 
51.  2.  478,  D.  p.  51.  1.  187]  —  V.  suprà,  art.  896, 
n.  340  et  s. 


Art.  898.  Lu  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don,  l'hérédité 
ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire,  ne  le  recueillerai! 
pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  nue  substitution,  et  sera  valable.  —  C.  civ.,  896. 
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1.  C'est  l'ancienne  substitution  dite  vuli jairt  en 
droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français,  que  le 
législateur  a  entendu  faire  passer  dans  le  droit  ac- 
tuel, en  en  reconnaissant  la  validité  par  notre  ar- 
ticle. —  Merlin,  Rép.,  \"  Substit.  directe,  n.  l;Coin- 


Delisle,  sur  l'art.  898,  n.  1;  Toullier,  t.  5.  n.  lô; 
Duranton,  t.  8,  n.  33;  Vazeille,  sur  l'art.  898,  n.  1; 
Aubry  et  Rau, t. 7, p. 299, §  693;  Demolombe,  1. 18; 
n.  74  et  s.;  Laurent,  t.  14,  n.  4'_'8;  Saintespos-l.es- 
cot.t.  l,n.  67  et 68;  l'.aiulry- Lacan  tinciïe,  t.  1.  n.  671. 

—  V.  suprà  .  art.  S[h),  u.  1. 

'_'.  i  >n  a  même  vu  une  substitution  vulgaire  valable 
dans  la  clause  par  laquelle  un  testateur  appelle  un 
individu  a  sa  succession  pour  le  cas  où  un  autre  in- 
dividu, son  héritier  institué,  ne  recueillerait  pas  ou 
déciderait  sans  avoir  disposé  des  biens  recueillis. — 

M pellier,  13  Eévr.  1829  [S.  el  P.  chr.,  D.  v.  30. 

2.  9,  D;  Rép.,  v»  Substit,  n.  69] 

3.  C'est  à   bon  droit  qu'en   a  jugé  qu'aux   ternies 

île  notre  article,  il  n'y  a  pas  substitution  Sdéicom- 
missaire  prohibée,  dans  la  clause  d'un  testament 
portant  :«  Je  donne  à  N...  ou  à  ses  représentants!. 

—  Liège,  19  nov.  1811  [s.  el  I".  chr.,  D.  a.  5.  619, 
D.  //./<..  v  Substit.,  n.  loi] 

1.  Décidé,  d'après  les  règles  d'interprétation  pré- 
cédemment posi  '  que.  ous  la  li  i  -Lui, m  actuelle, 
la  substitution  compendieuse,  c'est-à-dire cello dans 
laquelle  la  vocation  du  substitué  peut  être  réputée 

subordonnée  au  décès  île  l'institué  avant  le  testa- 
teur, aussi  bien  qu'à  a lécès  après  lui,  doit,  s'il 

n'y  a  pas  d'ailleurs  charge  de  conserver  et  de  reluire 
exprimée  dans  le  testament,  être  considérée  comme 
nue  substitution  vulgaire,  valable  par  conséquent, 
plutôt  que  comme  une  substitution  fidéicommissaire, 
qui  ferait  annuler  la  disposition.  —  Cass.,  20  Eévr. 
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1844  [S.  44.  1.  439,  P.  44.  2.  639,  D.  p.  44.  1.  100] 
—  V.  suprà  .  art.  890,  n.334  et  s. 

5.  Spécialement,  on  doit  considérer  comme  une 
substitution  vulgaire  plutôt  .|iie  comme  une  substi- 
tution prohibée,  la  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur ordonne  qu'au  cas  de  décès  de  l'institué  sans 
enfant .  les  biens  légués  passeront  à  d'autres  héri- 
tiers, i  > 1 1  doit  supposer  que  le  disposant  a  eu  en  vue 
l'éventualité  du  décès  de  l'institué  avant  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Limoges,  "23  juin  1880  [S.  86. 
2.  247,  P.  86.  1256,  D.  p.  s:.  2.  78] 

6.  De  même,  le  legs  fait  par  un  testateur,  sous 
condition  que  la  chose  léguée  sera  réversible  sur  la 
femme  du  légataire  et  sur  ses  enfants,  pouvant  être 
interprété  en  deux  sens,  comme  contenant  une  subs- 
titution ridéicommissaire,  ou  comme  ne  contenant 
qu'une  substitution  vulgaire  (pour  le  cas  où  le  lé- 
gataire décéderait  avant  le  testateur),  doit  être  en- 
tendu dans  ce  dernier  sens,  selon  lequel  il  peut  avoir 
effet; 'du  moins  les  juges,  en  le  décidant  ainsi,  ne 
violent  aucune  loi.  —  Cass.,  24  mars  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.  190,  D.  Rép.,  r  Subsiit,  n.  258] 

7.  De  même  encore,  la  clause  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel, 
ajoute  qu'au  cas  où  ce  légataire  décéderait  sans  en- 
fants avant  sa  mère,  celle-ci  recueillera  la  succes- 

-  dément  être  entendue  dans  le  sens 
d'une  substitution  vulgaire,  supposant  que  la  mère 
ne  doit  être  appelée  a  recueillir  la  succession  qu'au 
cas  où  le  légataire  et  ses  enfants  seraient  décédés 
avant  le  testateur,  et  non  dans  le  sens  d'une  substi- 
tution fidéicommissaire,  qui  imposerait  au  légataire 
recueillant  la  succession,  la  charge  de  là  conserver 
pour  la  rendre  à  sa  mère.  —  Paris.  17  (ou  10)  déc. 
1836  [S.  37.  2.  11.  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  82.  D.  Rép., 
v°  Substit,  n.258] 

8.  Jugé,  toutefois,  que  la  substitution  vulgaire 
ne  comprend  pas  tous  les  cas  où  le  premier  institué 
n'est  pas  héritier;  du  moins,  les  juges  peuvent,  dé- 
cider, par  voie  d'interprétation  des  clauses,  que  le 
substitué  n'est  pas  appelé  pour  le  cas  où  le  premier 
institué  se  trouve  repoussé  À  cause  d'une  nullité  dans 
l'institution. —  Cass..  3  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  211.  D.  Rép.,  v  Substii  .  n.  234] 

9.  Décidé  qu'une  substitution  ainsi  conçue  : 
«  1°  Dans  le  cas  où  ma  légataire  universelle  vien- 
drait à  décéder  avant  son  mari,  je  veux  que  le 
legs  universel  retourne  à  ses  quatre  enfants;  2°  dans 
le  cas  encore  où  un ,  ou  deux,  ou  trois  desdits  en- 
fants viendraient  à  décéder  avant  ou  après  leur 
mère,  je  veux  que  tous  mes  biens  appartiennent  à 
celui  ou  à  ceux  de  ces  enfants  qui  existera  ou  exis- 
teront au  décès  de  la  mère,  n'offre  pas  une  substi- 
tution compendieuse  pouvant  avoir,  selon  l'événe- 
ment, le  caractère  de  substitution  vulgaire  ou  de 
substitution  ridéicommissaire.  Dans  ce  cas,  et  bien 
que  la  légataire  suit  déo  d  e  avant  le  testateur,  les 
substitués  ne  peuvent  se  prétendre  appelés  eu  vertu 
d'une  substitution  vulgaire.  —  Paris.  11  mars  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  184,  D.  Rép.,  v°  Substit., 
n.  100] 

10.  En  matière  de  donations  entre-vifs,  une  telle 
substitution  ne  se  concilie  avec  le  principe  de  l'ir- 
révocabilité  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  donationcon- 
ditionnelle.  —  Par  exemple,  il  y  a  substitution  vul- 
gaire an  cas  d'une  donation  entre-vifs,  avec  réserve 
d'usufruit,  lorsque  le  donateur  déclare  qu'en  cas  de 

du  donataire,  il  fait  la  même  donation  a. 
un  tiers.  Peu  importe  qu'il  soit , dit  que  le  donataire 

Codf.  civil.  —  II. 


est  sais;  de  la  propriété  par  L'effet  de  la  dispos 
—  Poitiers,  3  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  185, 
D.  Rép.,  v"  Substit.,  n.  144]  —  Sic,  sur  ce  prin- 
cipe. Merlin,  loe.  eit;  Duranton,  t.  8,  n.  35  et  s.; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  898,  n.  7;  Aubry  et  Eau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  18,  n.  80;  Laurent,  t.  14,  n. 
4-2'.»  ;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  69;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  671. 

11.  Il  y  a  de  même  substitution  vulgaire  auto- 
risée par  cet  art.  898,  et  non  substitution  prohibée, 
dans  une  donation  entre-vifs  faite  à  deux  personnes 
conjointement,  lorsque  le  donateur  y  déclare  qu'en 
cas  de  prédécès  de  l'un  des  donataires,  le  survivant 
profitera  en  totalité  de  la  donation  ;  il  n'y  a  pas  là 
charge  de  conserver  et  de  rendre.  —  Riom,  25  févr 
lso.-,  rS.  et  P_  enr-j  D.  P.  27.  2.  12,  D.  Rép.,  V 
Substit,  n.  199]  —  Y.  guprà,  art.  890,  n.  340  et  s. 

12.  Sur  des  cas  nombreux  où  il  a  été  décidé  que 
la  libéralité  attaquée  comme  renfermant  une  subs- 
titution prohibée,  était  valable  en  tant  que  substi- 
tution vulgaire,  Y .  suprà,  art.  890,  n.  108  et  109, 
211,  201,  273, 308,  339,  344,  353. 

13.  La  vocation  du  substitué  s'ouvre  par  le  fait 
même  qui  empêche  l'institué  de  recueillir  ou  par 
son  refus.  —  Ainsi,  lorsqu'un  institué  a  accepté  le 
legs,  en  ce  qui  touche  une  somme  d'argent  et  non 
en  ce  qui  touche  un  immeuble,  le  substitué  vulgaire 
peut  réclamer  l'immeuble.  Ici  ne  s'applique  pas  la 
règle  prohibitive  de  concours  entre  le  substitué  et 
l'institué.  —  Cass..  0  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  44.  I).  Rép.,  v"  Substit,  n.  94]  —  Relativement  a 
l'effet  de  l'indignité  de  l'institué  sur  la  vocation  du 
substitué,  V.  suprà,  art.  727.  n.  25. 

14.  La  généralité  de  ce  principe  est  toutefois 
susceptible  de  recevoir  atteinte  de  l'interprétation 
de  l'intention  du  disposant,  lequel  a  pu  entendre 
que  le  substitué  profiterait  de  la  libéralité  seulement 
si  l'institué  n'a  pas  pu  recueillir,  ou  seulement  s'il 
ne  l'a  pas  voulu.  —  V.  Demolombe,  1. 18,  n.  81  ;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  1.  n.  72;  Troplong,  t.  1.  n.  177; 
-Massé  et  Vergé,  but  Zacharise,  t.  3,  p.  189,  §  400, 
note  1  ;  Laurent,  t.  14,  n.  431.  ■ —  Sur  la  règle  d'in- 
terprétation à  suivre  en  pareil  cas,  V.  aussi  suprà, 
art.  890,  n.  334  et  s. 

15.  Inversement,  la  substitution  vulgaire  reste 
sans  effet  de;  que  l'institué  recueille,  ou  du  moins 
peut  être  considéré  comme  ayant  recueilli,  sans  même 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  soit  expressément  accepté. 
Il  suffit  qu'il  ait  survécu  au  testateur,  ou  que  l'évé- 
nement auquel  la  libéralité  était  subordonnée  se 
soit  réalisé.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Substit.  directe,  §  1; 
Demolombe,  t.  18,  n.  82. 

10.  Mais  la  substitution  vulgaire  revivrait  et  sor- 
tirait effet  si  le  gratifié  en  premier  ordre,  qui  avait, 
d'abord  recueilli,  se  faisait  ensuite  restituer  contre 
son  acceptation,  pour  une  cause  quelconque,  telle 
que  minorité,  dol,  violence,  etc.  —  Merlin,  loc.  cit.; 
Troplong,  t.  1,  n.  179  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  83. 

17.  La  clause  par  laquelle  un  testateur  appelle  à 
sa  succession  ses  frères  et  sœurs,  et,  en  cas  de  pré- 
décès, les  enfants  qu'ils  auront  laissés,  ne  comprend 
pas  l'enfant  naturel  reconnu.  Surtout,  il  en  es1  ainsi 
quand  le  testateur  a  déclaré  que  la  succession  se 
partagerait  entre  les  enfants  par  souches,  l'enfant 
naturel,  bien  que  seul  descendant  d'un  des  frères  ou 
sœurs,  ne  pouvant  être  considéré  comme  formant, 
une  souche  ou  branche  de  famille.  —  Besançon,  7 
févr.  1846  [S.  47.  2.  240,  P.  47.  2.  232,  D.  r.  47.  2. 
100] 
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18.  Mais  dans  une  disposition  testamentaire  faite 

au  profit  d'une  personne  désignée,  et,  à  son  défaut, 

aux  siens,  cette  expression,  aux  siens,  ne  doit  pas 

;sairement  s'entendre  des  héritiers  en  ligne  di- 

reote;  elle  peut,  par  interprétation  de  la  volonté  du 


testateur,  être  déclarée  s'appliquer  plutôt  aux  colla- 
téraux. —  Bordeaux,  10  juin  183:!  [S.  33.  2.  504, 
P.  clir.,  D.  p.  33.  2.  238.  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre- 
vifs, n.  34Ô7]  —  Sur  des  espèces  analogues,  V.  in- 
frà,  art.  967. 


Art.  899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  par 
laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la  nue  propriété  à  l'autre.  —  C.  civ.,  578  et  s., 
949. 


INDEX  ALPHABETIQUE 
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D    position  alternative  ,  33. 

Donateur  26. 
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Etat .  18. 
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I  II     56. 
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21,  37.  i"  et  s.,  18. 


Légataire  .il. 
Légataire  particulier,  21. 

ire  universel,  3.  7.  9,  17. 

20  et  21,36,  12.  15. 
Legs  .  2,  5,  s,  10  et  s..  22  et  23, 

25.  32  el  s.,  17  i  i  s.,  56  et  57. 
Legs  universel,  2.  10,  15, 10.  31. 

35,  40. 
Majorité .  38. 
Mariage,  17.29  et  30.  41,  43.  50 

et  51. 

Mère,  59. 

Meubles,  9  et  10. 

Neveu .  7.  13. 

Nullité,  22  et  23,43  et  11.  53. 

Nu-propriétaire .  17. 

Père,  59. 

Père  et  mère,  19,  59. 

Petits  enfants.  15. 

Pleine  propriété,  6,  16,  23.  30. 

11.  43  el  s.,  54. 
Prédécès  du  donataire .  16. 
Prédécès  du  donateur,  16. 
Pré  téc  -  du  testateur,  34. 
Prohibil  ion  d'aliéner,  s.  40. 
ruine.  21. 
Qualité,  3. 
Rapprochement  des  clauses,  19 

et  20,  57. 
Reddition  de  compte  (dispense 

de),  10. 
Rente,  4,  H. 
Rente  \  iagi  re  .  55  et  56. 

.  7    11,  39. 
Reversibilit.  .  21. 
Secondes  no  tes,  27. 
Soeur,  19. 

Somme  d'argent,  13.  29,  37,  M. 
Substitution  prohibée,  11.22  et 

23,  13  el  s.,  51. 
Substitution  vulgaire,  15,  38, 

37.  16. 
Succession,  5.  5j. 
rermes  précal  ifs,  17. 
resta ni  .  i  el  s.,  13,  15.  17. 

20,28,  30,  34,  il  et  -. 
Testament  ultérieur,  21. 
Testateur.  -■  i  el  -..   13  et  14 

19, 33. S5 el  î.,  H  el      56    ■'.' 
Tiers,  I,  12.  22et23,87   38  39, 

18    19   55. 
t 'sufruits  successll  s .  17  et  s. 
L'snfrnitier,  38   36,  18,  17  el  s. 
Validité,  8  et    .,  84  el    .,  17  ol 

s..  55  et  e. 
27. 


I .  |    tu  p  ithèse  la  plus  simple  que  règle  noire  te\l  e 

t  le  gratifiant  dispose  de  la  nue  propriété 
en  faveur  d'une  personne,  el  de  L'usufruit  en  faveur 
li  ne  au  re.  —  D'après  le  principe  qui  domine  toute 
la  matière  de  l'interprétation  îles  dispositions  à  titre 
gratuit,  li  question  de  savoir,  d'après  les  termes  de 
;  i,  te,  si  le  disposant  a  entendu  l'aire  une  double 
alité  'I*  ci  genre,  échappe  à  l'examen  de  la 
(Jour  de  cassation;  elle  rentre  dans  le  domaine  de 


l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
12  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  179,  D.  B  p., 
v°  Sitbstit.,  n.  119];  25  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,D. 
p.  27.  1.  126,  D.  Rép.,  v'Substit,  n.  175]  —  Y.  sw- 
prà,  art.  896,  n.  309  et  s. 

2.  Il  paraît  aller  de  soi  que  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  a  déclaré  léguer  à  une  personne 
l'usufruit  de  tous  ses  Mens,  avec  la  faculté  de  dis- 
poser de  la  propriété  des  mêmes  biens  g  au  profil 
de  qui  elle  jugera  convenable  >\  a  pu  être  interpré- 
tée comme  contenant  au  profit  du  légataire  un  legs 
universel,  sous  condition,  comprenant  la  nue  pro- 
priété aussi  bien  que  l'usufruit  de  l'hérédité;  et,  dès 
lors,  une  telle  disposition  peut  être  déclarée  ne  con- 
tenir, quant  à,  cette  nue  propriété,  ni  substitution 
prohibée,  ni  faculté  d'élire  héritier.  — Cass.,  2  juill. 
L867  [S.  G7.  1.  437,  P.  HT.  1171,  D.  p.  G7.  1.  272] 

:5.  Par  suite,  le  légataire  universel  a.  dans  ce  eus, 
seul  qualité, à  l'exclusion  des  héritiers  naturels  pour 
recueillir  les  Mens  donl  le  testateur  n'a  pas  dispof 
ou  dont  il  n'a  pas  disposé  valablement,  et,  parcon 
seqitent,  pour  exercer  toute  action  ayant  pour  but  ou 
devant  avoir  pour  résultat  de  faire  rentrer  dans  la 
succession  ces  mêmes  biens.  —  Même  arrêt. 

4.  Les  juges  du  fond  ont  pu  décider,  notamment, 
qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  (danse 
par  laquelle  un  testateur  lègue  l'usufruit  de  diffé- 
rents immeubles,  plus  une  renie,  dont  il  est  dit  en- 
suite que  le  capital  retournera  à  un  tiers  après  la 
mort  du  légataire  :  cette  disposition  ne  contient 
qu'un  legs  d'usufruit  des  immeubles  et  de  la  rente. 
—  Cass.,  25  janv.  1827,  précité. 

5.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  clause 
par  laquelle  un  testateur  dit  :  a  Je  lègue  à  Pierre, 
pour  jouir  après  mon  décès,  telle  chose,  et,  après 
son  décès,  la  chose  reviendra  aux  enfants  de  Paul  ». 
(  in  doil    '  ite  eiie  qu'il  y  a  legs  de  l'usufruit  en  E 

veur  de  Pierre  et  legs  de  la  nue  propre  té  en  faveur 
di  i  ii  e'  de  Paul.  —  Paris,  24  mai  1S21  [S.  el 
P.  chr.] 

ii.  11  n'y  a  pus  de  substitution  prohibée  dans  La 
disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  l'usufruit 
de  certaine  biens  à  une  personne,  et  la  pleine  pro- 
priété, après  le  décès  de  celle-ci,  à  ses  enfants.  — 
.Metz,  21  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  Rép.,  V  Dispos, 
entre-vifs,  a.  3434] 

7.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  cette 
clause  :  «  Je  nomme  et  institue  pour  mon  seul  et 
unique  héritier  universel  et  général  mou  frère  pour 
]  ire  mire  possession  de  mes  biens  après  ma  mort,  pour 
jouir  des  revenus  sa  vie  durant  ;  «l  ,  après   sa  mort, 

mon  neveu  prendra  possession  de  tons  les  biens  que 
j'aurai  laisses  à  mon  frère  ••.  Le  legs  en  faveur  du 
frère  ne  doil  être  réputé  comprendre  que  l'usufruit 
des  biens  du  testateur.  —  Cass.,  25  juill.  1832  [S. 
32.  i.  574,  P.  du.,  v.  p.  :i2.  i.  :j:59,  l>.  /.'->. .  v 
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Substit,  n.  174]  —  Montpellier,  12  mars  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  253,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

8.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  dis- 
I'  «ition   par  laquelle  un  testateur  lègue  ses  liiens  à 

"iisins  et  cousines  germains,  pour  en  jouir  en 
usufruit,  avec  défense  de  les  aliéner,  voulant  que  la 

-  iérc  en  passe  à  leurs  enfants  légitimes  et.  à 
défaut  de  ceux-ci,  au  parent  le  plus  proche  en  de- 
gré. —  Paris,  11!  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Substit,  n.  1741  —  Sic,  sur  le  principe.  Aubrv  et 
lîau.  t.  7.  p.  303,  §  1594. 

9.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  clause 
par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  déclaré  donner 
et  léguer  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles, 
une  personne  désignée,  ajoute  que  c'est  «  à  condition 
qu'après  cette  personne,  les  biens  serviront  à  fonder 
un  établissement  de  charité  »  :  il  y  a  en  ce  cas  legs 
d'usufruit  à  l'un,  et  legs  de  nue  propriété  à  l'autre. 
—  Cass.,  16  juill.  1838  [S.  38.  1.705,  P.  38.  2.  491, 
P.  r.  38.  1.  3-211.  P.  Rép.,  \"  Substit.,  n.  179] 

10.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  dis- 
position  par  laquelle  le  testateur  qui  lègue  à  un  in- 
dividu ses  meubles  en  le  dispensant  d'en  rendre 
compte,  et  ses  immeubles  sans  reproduire  la  même 
dispense .  institue  un  légataire  universel ,  avec  la 
clause  que  sa  jouissance  ne  commencera  qu'à  partir 
du  décès  du  premier  légataire  :  une  telle  disposition 
renferme  simplement  un  legs  de  l'usufruit  des  im- 
meubles au  profit  du  premier  légataire,  et  de  la  nue 
propriété  de  ces  mêmes  immeubles  au  profit  du  se- 
cond légataire.  —  Cass..  5  mai  1858  [S.  58.-1.  544. 
P.  58.  1113.  D.  p.  57.  1.  37] 

11.  Lac-  par  laquelle  un  testateur  lèj 

à  plusieurs  personnes  une  rente  et  une  obligation, 
c'est-à-dire,  ajoute-t-il,  à  chacun;  d'il  .<  un  revenu 
île  telle  somme,  mais  t  durant,  et 

par  laquelle  il  lègue  ensuite  cette  rente  et  cette  obli- 
n  a  une  autre  personne,  «  pour,  par  celle-ci,  en 
avoir  la  pleine  et  entière  jouissance  au  décès  des  per- 
sonnes nommées  en  premier  lieu  »,  ne  constitue  pas 
une  substitution  prohibée.  —  Bruxelles,  3  nov.  1827 
[P.  chr.] 

12.  Le  legs  d'usufruit  de  tous  ses  biens,  fait  en 
faveur  d'une  personne,  et   le  legs  d'une  partie  de 

mêmes  biens  à  une  autre  personne  pour  n'avoir 
effet  qu'au  décès  de  l'usufruitier,  ne  forment  pas 
un  fidéicommis.  —  Grenoble,  11  mars  1808  [P.  chr.] 

13.  I>e  même,  il  n'y  a  pas  de  substitution  prohi- 
bée dans  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  légué  à  un  individu  une  certaine  somme  pour 
en  jouir  à  son  décès,  dispose  que,  à  la  mort  de  ce 
légataire .  une  somme  moindre  sera  donnée  a  une 
autre  personne,  et.  si  elle  n'existe  pas  alors,  à  ses 
enfants,  en  expliquant  que  le  gratifié  ne  jouira  de 

somme  qu'après  le  décès  du  premier  légataire  : 

une  telle  disposition  renferme  seulement  un  legs 

d'une  somme  d'argent  fait  en  usufruit  au  premier 

légataire  et  en  nue  propriété  au  second.  —  Cass.,  25 

1865  [S.  65.  1.  73.  P.  05.  140,  D.  p.  05. 1.  74] 

14.  Jugé,  dans  un  esprit  éminemment  favorable, 
que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  lèg 
après  sa  mort  et  celle  de  ses  frères  et  sœurs,  ses  biens 
à  un  tiers,  ne  renferme  point  une  substitution  pro- 
hibée ;  elle  contient  un  legs  d'usufruit  pour  les  frè- 
res et  s  buts,  et  un  legs  de  nue  propriété  pour  le 
fiers.  —  Rouen,  '24  déc.  1873  [S.  74.  2.  317,  I'.  74. 
1299] 

15.  De  même,  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur laif  issance  de  tous  ses  biens  à  ses 


sœurs  et  déclare  qu'à  leur  mort  ses  biens  iront  aux 
petits  enfants  de  son  frère  ou.  à  leur  défaut,  a  d'au- 
tres légataires,  ne  renferme  pas  une  substitution  pro- 
hibée, mais  bien  un  legs  universel  en  usufruit  et  une 
substitution  vulgaire  |  our  lu  oue  propriété.  —  (.'ass., 
14  juin  1S7o  [S.  77.  1.  18.  P.  77.  1.  27.  D.  p.  78. 
1.  341] 

16.  La  donation  faite  sous  condition  que  le  dona- 
teur conservera  jusqu'à  son  décès  la  propriété  ou 
l'usufruit  des  biens  donn  ;s.  ne  peut  être  considérée 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  par 
cela  seul  qu'elle  porte  qu'en  cas  île  prédécès  d'un  ou 
de  plusieurs  des  donataires,'  la  totalité  des  biens  don- 

appartiendra  à  celui  ou  a  ceux  d'entre  eux  qui 
survivront  au  donateur. —  Bruxelles,  5  mars  1829 
[P.  chr..  P.  Rép.,  V  Disp.  entrwifs,  n.  1359] 

17.  La  disposition  testamentaire  conçue  en  ces 
termes  :  a  -le  désire,  si  au  moins  cela  ne  dérange 
pas  les  projets  de  mon  légataire  universel,  qu'il  donne 
a  si  tille  tel  domaine  quand  il  la  mariera,  mais  je  ne 
lui  en  fais  pas  une  obligation  ;  il  aura  la  jouissance 
toute  sa  vie  et  ne  lui  donnera  qu'après  sa  mort  ».  a 
pu  être  considérée  comme  renfermant,  non  le  simple 
désir,  mais  la  volonté  formelle  du  testateur  que  le 
légataire  universel  eût  pendant  sa  vie  la  jouissance 
du  domaine,  el  i  mort  ce  domaine  passât. 
à  sa  fille  :  cette  disposition  constitue  non  une  subs- 
titution prohibée,  mais  un  legs  valable  d'usufruit  en 
faveur  du  père  et  de  nue  propriété  en  faveur  de  la 
fille.  —  Cass.,  2  août  1880  [S.  81.  1.  172,  P.  81.  1. 
399,  D.p.  80.  1.451] 

1 8.  La  substitution  fidéicommissaire  n'existant 
qu'autant  que  les  divers  appeléssont  successivement 
investis  de  la  propriété,  avec  charge  de  la  conserver 
et  de  la  vendre,  il  n'y  a  pas  substitution  fidéicom- 
missaire  dan-  ladisp  sition  par  laquelle  un  testateur 
fonde  sur  ses  biens  une  prébende  pour  la  célébra- 
tion de  messes  à  perpétuité  dans  une  église,  avec 
volonté  que  cette  prébende  soit  possédée  par  un  de 
-.  s  parents  pendant  quatre  générations,  une  pareille 
disposition  n'étant  attributive  que  de  la  jouissance 
de  la  prébende  au  profit  des  parents.  —  Dès  lors, 
c'esl  avec  raison  que  la  propriété  des  biens  de  la 
prébende  a  été  reconnue  appartenir  à  l'Etal  par  suite 
des  lois  qui  ont  déclaré  les  biens  d'église  propri 
nationales.  —Cass..  16  janv.  1841!  [S.  40.  1.  596  et 

de  I '.Villeneuve,  P.  46.  2.  459] 

19.  Ces  solutions  favorables  sont,  dans  beaucoup 
de  cas,  puissamment  aidées  par  le  rapprochement 
des  clauses  du  testament.  —  Ainsi,  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  donne  et  lègue  a  ses  père  et 
mère,  au  dernier  vivant  tout  ce  qu'il  possède,  à  la 
condition  expresse  de  laisser  après  eux  ce  qu'ils  au- 
ront recueilli ,  à  sa  sœur,  peut  être  considérée,  d'a- 
près  les  clauses  accessoires  du  même  testament, 
comme  renfermant  non  une  substitution  prohi' 
mais  un  simple  legs  d'usufruit  aux  père  et  mère,  et 
un  legs  de  nue  propriété  a  la  sœur.  — Cass.,  20  janv. 
1840  [S.  4o.  1.  363,  P.  40.  1.  327,  P.  p.  40.  1.  54, 
D.  Rép.,  v  Substit,  n.  177] 

20.  Jugé  même  que  l'institution  d'un  héritier  uni- 
que et  universel ,  chargé  de  rendre  à  une  personne 
ïi  signée  les  biens  qui  se  trouveront  exister  à  son 
décès,  a  pu  être  considérée  non  comme  une  substi- 
tution de  residuo,  mais  comme  un  legs  d'usufruit, 
d'après  l'ensemble  des  clauses  du  testament,  notam- 
ment de  dispositions  qui  soumettent  l'héritier  insti 
tué  inlirme.a  l'administration  d'un  exécuteur  testa- 
mentaire chargé  de  pourvoir  à  ses  besoins.  —  Cass., 
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4  juill.  1853  [S.  54.  1.  108,  I'.  54.  1.  2*4,  D.  p.  53. 

21.  Si  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  consti- 
tutive de  la  substitution  prohibée,  peut  résulter  du 
rapprochenicii'  île  deux  acte;-  successifs  .le  dernière 
volonté,  de  même  on  peut  en  combinant  deux  tes- 

ment  valables  en  la  forme,  reconnaî- 
tre que  le  testateur  a  entendu  se  tenir  dans  les  termes 
de  notre  article. —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  subs- 
titution prohibée  dans  ta  disposition  par  laquelle  un 
testateur,  après  avoir  par  un  premier  testament  ins- 
titue >.  l'aîné  de  ses  .Mitants  héritier  universel,  et  le 
puîné  héritier  particulier*»,  il  .-Lire  dans  un  second 
testament  a  qu'il  veut  que  sa  succession  soit  parta- 
e  par  moitié  entre  s. -s  enfants  :  .pic  néanmoins 
[i  puîné  n'ait  que  la  jouissance  de  la  portion  dont 
«  il  était  privé  parle  premier  testament,  et  .pie  cette 
a  portion  soit  réversible,  après  s. m  décès,  à  l'aîné  ou 
•.  aux  enfants  de  l'aîné,  avec  la  faculté  d'élire  entre 
.<  ceux-ci  o;  une  telle  disposition  ne  renferme  qu'un 
Legs  d  usufruit.  —  Cass-,  20  nov.  1837  [S.  37.  1. 
—  V.  suprà,  art.  896,  n.  234  et  s. 

22.  Mais  est  nulle  comme  renfermant  une  substi- 
tution prohibée,  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur lègue  ses  biens  à  une  personne,  av  :c  cette  clause 
qu'à  la  mort  de  ce  Légataire  les  biens  légués  appar- 
tiendront à  une  autre  personne  désignée,  ou  à  son 
défaut  à  ses  héritiers;  on  ne  peut  considérer  cette 
disposition  comme  contenant  un  legs  d'usufruit  au 
premier  légataire  et  de  la  nue  propriété  au  second, 
puisq  te  les  héritiers  de  ce  dernier,  étant  éventuel- 
lement appelés,  il  n'a  pas  la  disposition  ni  co 

luemment  la  propriété  de  la  chose  léguée.  —  Cass., 
juill.  1849  [s.  49.  1.  673,  P.  50.  1.  451,  D.  p. 
19.1.321] 

23.  Est  encore  nulle  au  même  titre  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  lègue  un  immeuble  à  une 
personne ,  avec  clause  ru'à  la  mort  du  légatain 
biens  passeront  a  une  autre  personne  désignée  qui 
en  jouira  eu  toute  propriété.  On  n.-  peut  considérer 
cette  disposition  comme  renfermant  un  legs  de  l'usu- 
fruit au  premier  légataire,  et  de  la  nue  propriét  i  au 
profit  du  second.  —  Cass.,  9  juill.  1851  [S.  51.  1. 
605,  P.  51.  2.  47s,  D.  v.  51.  1.  187] 

'2-1.  L'application  de  n.. tic  article  ne  comporte  pas 
de  grandes  difficultés  lorsque  le  legs  de  la  nue  pro- 
priété et    celui   de   l'usufruit    s. .ut    purs   et    simples. 

—  Mais  L'intervi  nti l'une  condition  jette  le  plus 

souvent  une  grande  obscurité  sur  l'intention  du  dis- 
posant. La  jurisprudence  se  conforme  ici  encore  a 
la  maxime  Actus  int  Uigendi  potiùs  ut  oaleantq 
ut  pereant  et  dans  la  plupart  des  solutions  d'es] 
app  irait  une  tendan  tte  a  écai  I  Bt  les  inter- 

prétations qui  pourraient  comporter  transmission  de 
['institué  à.  l'appelé,  incertitude  de  la  propriété,  charge 
de  conserver  et  de  rendre.  —  Duranton ,  t.  8,  n.  51  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  303  el  320,  S  694  ;  Laurent, 

t.  14,' n.  418  et  s.,  4'J4.  —  Y.  Demol be,  :.  18,  u. 

]  18  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  896,  n.  334  et  s. 

25.  Jugé,  sous  cette  inspirât  ion  ,  qu'il  n'y  a  pas 
litution  prohibée  dan-  la  disposition  par  laquelle 

Un  testateur  donne  à  un  tiers  l'usufruit   dl 

biens  pour  le  cas  où   ce    tiers  survivrait  a   l'héritier 

du  testateur.  —  Paris,  17   ivr.  1812   [P.  chr.] 

26.  Il  n'y  a  pas  substitutiou  prohib  e  dans  la  dis- 
position par  laquelle  un  époux  donnes  -ou  conjoint 

l'usufruit    de  ses    Liens,  dans  le   ...  liants 

"que  l'époux  donateur  laisse  n .  irraient 

avant  le  conjoint  donataire.   -  Bruxelles ,  17  avr. 


1806  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  12.  194,  D.  Rép.,  v°  Subs- 
tiL, n.  179] 

27.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans   la 

clause  par  laquelle  un  futur  époux  donne  à  sa  fu- 
ture épouse  une  portion  de  ses  biens  pendant  sa  vie 
ou  tant  qu'elle  restera  veuve ,  à  la  charge  par  elle, 
au  cas  de  décès  ou  de  convoi,  d'en  faire  la  remise 
aux  enfants  du  mariage,  s'il  y  en  a,  et  en  cas  con- 
traire, à  une  tierce  personne  désignée.  Une  telle  dis- 
position ne  renferme  qu'un  don  d'usufruit.  —  Riom, 
8  mars  1816  [S.  el   I'.  chr.] 

28.  11  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la 
clause  d'un  testament  ainsi  conçue  :  ..  Je  lègue  l'u- 
sufruit de  tel  domaine  à  Paul;  je  lègue  la  nue  pro- 
priété de  ce  même  domaine  à  Pierre  :  et  dans  le 

où  Pierre  viendrait  à  mourir  avant  Paul,  Paul  jouira 
du  domaine  pendant  sa  vie,  mais  à  sa  mort  il  ap- 
partiendra à   Jean    ».  —   Poitiers,  21    juin    1825   [S. 

et  P.  chr.,  H.   p.  2."..  2.  239,  D.  Rép.,  v  SubstiL, 

n.  198] 

29.  La  disp  isition  faite  au  profit  d'une  personne, 
pour  le  cas  ou  elle  se  mariera  et  aura  des  entants. 
d'une  certaine  somme,  dont  cette  personne  aura  l'u- 
sufruit ,  .  mis  la  propriété,  présente  un 
double  legs  conditionne]  et  non  une  substitution 
prohil.ee.  —  Paris,  23  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  \  "  SuistiL,  n.  163] 

30.  Il  n'y  a  pas   substitution  dans  la  clause  d'un 
nient  portant  que  si  une  telle  personne  à  laquelle 

on   donne   l'usufruit  de  certains  biens, 
marier  et  laisse,  lors  de-  m  décès,  de-  enfante 
tintes,  le-  biens  légués   deviendront   sa  propriél 
feront  partie  .le  sa  succession.  Ce  n'est  qu'ut) 

c litionnel  de  la  nue  propriété  en  faveur  du  I 

taire  de  l'usufruit.  —  Cass.,  17  juin  1835  [S.  36.  1. 
44,  P.  chr.,  D.  p.35.  1.  388,  I».  A'./...  v° SubstiL,  n. 
166]  —  Rouen,  22  Eévr.  1834  [s.  34.  2.  654,  1'.  chr., 
D.  p.  35.  2.  30,  I'.  Rép.,  loc.ciL] 

31.  A  L'inverse,  il  n'y  a  pas  substitution  prohi- 
ilaus  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 

lègue  une   portion   de  sa   succession,   pour  être  re- 
cueillie par  le  légataire,  aptes  le  décès  d'un  a 
légataire  usufruitier,  au  cas  on  celui-ci  n'aura  pas 

d'enfants   :  c'est   la   un  legs  conditionnel,  et  non  une 

substitution,  puisque  le  Légataire  éventuel  tiendra 
immédiatement  du  testateur.  —  Peu  importe  de  sa- 
voir sur  la  tête  de  qui  a  réside  la  nue  propriété  dc- 
l.uis  le  décès  du  testateur  jusqu'au  décès  du  léga- 
taire d.-  l'usufruit.  —  Caen,  11  août  1825  [s. 
chr.,  I'.  c.  2.;.  2.  159.  D.  Rép.,  v  Substit.,  u.  125] 
—  N..  .  Çoill  Delisle,  sur  les  art.  89.-*,  n.  12  ,- 
n.  10;  Rolland  de  Villargues,  n.  243  D  iran- 

ion,  i.  -s,  o.  52;  Au  in\  et  Rau,  t.  7,  p.  303,  §  694,  note 
il  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  117. 

32.  A  [.les  fuite  raison,  ne  renferme  pas  une  subs- 
titution prohibée,  la  disposition  par  laquelle  un 
tateuf    I. ne  la    nue    propi  -    Liens  à  un  lé- 
gataire  pour  h-  cas  où  il  survivrait  a  l'usufn 
déjà                 ei    institue  une  autre  dan 
l'hypothè  e  ou  ce  légataire  di  e  derail   a\  inl  l'usu- 
fruitier ou  mourrait  sans  enfants;  cette  disposition 
n'implique  pas  deux  transmissions  successives,  mais 
contient    une  substitution    vulgaire  et  un  legs  con- 
ditionnel subordonné  ••  la  double  condition  de  survie 
du   légat  li                     a  mort   sans  enfants.  —  I 

4  janv.  L876  [S.  7ti.  1.  28,  P.  76.  44,  D.  p.  76.  1 
2U7] 

33.  On  ne  saurait  assurément  trouver  une  suhsti- 
tution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  le 
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testateur,  laissant  un  héritier  légitime,  déclare  qu'au 
cas  où  cet  héritier  viendrait  &  mourir  sans  postérité, 
il  entend  que  ledit  héritier  soit  réputé  n'avoir  re- 
cueilli qu'en  usufruit  seulement  la  moitié  de  la  suc- 
cession, et  qu'en  vue  de  ce  cas,  lui,  testateur,  lègue 
la  propriété  de  cette  même  moitié  a  ses  autres  pa- 
rents hs  plus  proches  :  on  peut  ne  découvrir  dans 
une  telle  disposition  qu'une  double  institution  alter- 
native, faite,  la  première,  sous  condition  résolutoire, 
au  profit  de  l'héritier,  la  seconde,  sous  condition 
suspensive,  au  profit  des  autres  parents.  —  Gass.,  30 
avr.  1855  [S.  56.  1.  607,  P.  57.  623,  D.  P.  57.  1. 
207]  —  Angers,  19  juill.  1864  [S.  54.  2.  755.  P.  54. 
-.'.  305]  —  Sic,  Laurent,  t.  14.  n.  422.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  18,  n.  120. 

34.  ...  Et  la  clause  d'un  testament,  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  légué  la  propriété  de  ses  biens 
a  plusieurs  légataires,  ajoute  que  si  parmi  eux.  i/iol- 
i[)i'ini  rest  sans  enfants,  il  aura  simplement  l'usufruit 
pendant  sa  oie,  it  </u,  ses  bi  ns  a  font  partagés  entre 
lis  colégataires,  ne  renferme  pas  une  substitution 
prohibée.  Cette  clause  doit  ou.  tout  au  moins,  peut 
être  considérée  comme  ne  se  référant  qu'à  ce  qui 
existera  au  décès  du  testateur,' et  ne  constitue  pas 
dés  lors  un  ordre  successif.  —  Cass..  4  déc.  1843  [S. 
44.  1.  268,  P.  44.  1.  528,  I'.  P.  44.  1.  64]  —  V.  su- 
pra, art.  896,  n.  135  et  s. 

35.  De  toême,  le  legs  universel  fait  sous  la  con- 
dition que  si  le  légataire  décède  sans  postérité,  il 
n'aura  eu  que  l'usufruit  des  biens  qui  retourneront 
à  d'autres  personnes,  ne  contient  point  une  substi- 
tution prohibée,  mais  renferme  deux  legs, "l'un  pur 
et  simple  de  l'usufruit,  l'autre  conditionnel  de  la 
nue  propriété.  —  <  'aen.  23  févr.  1875  [S.  75.  2. 102, 
P.  75.  455.  II.  p.  77.  2.  199] 

36.  A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  substitution 
prohibée,  niais  seulement  legs  conditionnel,  dans  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir 
laissé  l'usufruit  de  ses  immeubles  à  son  légataire 
universel,  et  la  nue  propriété  à  une  autre  personne, 
déclare  cependant  que  l'usufruitier  aura  droit  ù  la 
pleine  propriété  au  cas  ou  il  laisserait  des  enfants 
à  Bon  décès.— Angers,  14  août  1872  [S.  72.  2.309, 
P.  72.  1212,  D.  p.  73.2.  101] 

37.  Nous  ne  saurions  recommander,  comme  très 
satisfaisante,  la  décision  d'après  laquelle  il  n'y  a 
qu'une  substitution  vulgaire  et  non  une  substitution 
prohibée  dans  cette  disposition  :«  Je  donne  et  lègue 
à  dame  M..., épouse  S...,  la  somme  de...:  après  sa  mort, 
ledit  S...  en  aura  la  jouissanc  .  S'il  n'existe  pas 
d'enfants  de  leur  mariage ,  le  capital  reviendra  et 
passera  aux  enfants  de  F...  Dans  le  cas  contraire, 
Fhôpital  de...  en  héritera  ..—Toulouse.  4aoûl  1830 
[P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  lus.  D.  Rép.,  V  Substit.,  n.  208] 

Hs.  En  tous  cas,  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  légué  ses  biens  a  un  tiers, 
ajoute  que  le  legs  sera  restreint  à  l'usufruit,  dans 
le  cas  oit  l'héritier  légitime  parviendrait  à  sa  majo- 
rité, ne  renferme  pas  une  substitution  :  c'est,  quant 
à  la  nue  propriété,  un  legs  fait  sous  une  condition 
résolutoire. —  Bruxelles,  13  déc.  1809  [s.  et  P.  chr.. 
P.  a.  11'.  187,  H.  Rép.,  v°  Substit,  n.  136] 

39.  Il  n'y  a  pas  substitution  tidéicommissaire pro- 
hibée dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  ses  biens  a  un  tiers,  en  ajoutant  qu'il  veut 
que  le  produit  de  ces  mêmes  biens  appartienne  aux 
religieux  de  tel  ordre  si  cet  ordre  venait  à  être  ré- 
tabli. —  Bruxelles,  15  oct.  1827  [P.  chr.] 

40.  Jugé  encore  que  la  disposition  par  laquelle 


un  testateur,  en  nommant  un  héritier,  lui  lègue  la 
jouissance  de  ses  biens,  et  déclare  qu'il  ne  pourra  en 
disposer, et  que, dans  le  cas  où  il  mourrait  sans  en- 
fants légitimes,  les  biens  passeront  à  d'autres  per- 
sonnes, ne  contient  peint  une  substitution  prohibée, 
mais  renferme  un  legs  d'usufruit,  et  un  legs  condi- 
tionnel de  nue  propriété.  — Cass.,  26  avr.  1875  [S. 
75.  1.  415,  P.  75.  1040.  D.  p.  75.  1.  485] 

41.  Il  n'y  a  point  substitution  prohibée  dans  la 
clause  par  laquelle  le  testateur  dispose  au  profit  de 
sa  légataire,  pour  lui  servir  de  dot,  d'une  somme 
d'argent  dent  ses  père  et  mère  auront  la  jouissance 
jusqu'au  jour  de  sou  mariage,  et  dont  ils  devien- 
dront propriétaires  si  elle  meurt  célibataire  avant 
eux.  —  Caen,  7  juin  1848  [S.  49.  2.  565,  P.  50.  1. 
H7.  D.  p.  50.2.  44] 

4'J.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la 
clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué 
un  légataire  universel,  à  la  charge  par  lui  de  laisser 
jouir  des  biens  donnés  au  tiers  désigné,  ajoute  que, 
dans  le  cas  où  le  légataire  universel  viendrait  à  dé- 
céder sans  enfants,  avant  l'usufruitier,  les  biens 
compris  dans  L'institution  seront  recueillis  par  les 
héritiers  du  testateur.  —  Orléans,  10  févr.  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  183,  D.  Rép.,  v»  Substit, 
n.  114] 

43.  Jugé,  eu  sens  contraire  des  solutions  qui  vien- 
nent d'être  rapportées,  qu'il  y  a  substitution  prohi- 
bée dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  a  son  neveu,  célibataire,  l'usufruit  de  ses 
biens,  et  la  propriété  aux  enfants  de  ce  neveu  à 
naître  en  sortable  mariage.  On  ne  peut  l'envisager 
comme  renfermant  deux  legs  simultanés,  l'un  en 
usufruit,  l'autre  eu  propriété,  pour  y  appliquer  l'art. 
896.  —  Paris,  1"  dee.  1807  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  12. 
19G,  D.  Rép.,  v  Substit,  n.  18G]  —  Contra.  Du- 
ranton.t.  8,  n.52:Aubry  et  Rau.  t.  7.  p.  303,  §694, 
note  6.  —  V.  Rolland  de  Villargues,  n.  l'.VJ. 

44.  V.  sur  ces  questions,  quant  au  pouvoir  d'in- 
terprétation du  juge  du  fait,  suprà,  art.  895,  n.  148. 

45.  De  même,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  subs- 
titution prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur  déclare  :  «  Qu'il  institue  N...  pour  son  hé- 
ritier universel,  pour,  par  lui  jouir  et  disposer  de  son 
hérédité  en  bon  père  de  famille,  à  charge  de  la  ren- 
dre h  ses  enfants  légitimes...  »,  est  toute  de  voient. 
et  doit  se  résoudre  plutôt  en  fait  qu'en  droit.  L'arrêt 
qui  la  tranche  n'est  pas  soumis  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass..  Il'  mai  181'J  [S.  et  P. 
chr..  1>.  a.  11'.  179.  D.  Rép.,  v"  Substit,  n.  119] 

4ii.  Plus  généralement,  l'arrêt  qui  décide  par  in- 
terprétation de  la  volonté  du  testateur,  que  la  clause 
attaquée  renferme  non  une  substitution  prohib 
mais  un  legs  d'usufruit  et  une  substitution  vulgaire 
quant  à  la  nue  propriété,  alors  d'ailleurs  que  cette 
interprétation  n'est  pas  démentie  par  les  termes  du 
testament,  n'excède  pas  les  limites  du  pouvoir  d'ap- 
préciation qui  appartient  aux  juges  du  fond,  et  ne 
saurait  dès  lors  être  ré  dsépar  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  14  juin  1876  [S.  77.  1.  18,  P.  77.  1.  27, 
D.  p.  7s.  1.  341] 

47.  Outre  la  séparation  expresse  de  l'usufruit  et 
de  la  nue  propriété,  notre  article,  rapproché  des 
principes  généraux,  autorise  la  disposition  de  l'usu- 
fruit, en  faveur  de  plusieurs  personnes  successive- 
ment, pour  en  jouir  l'une  après  l'autre;  c'est,  en 
effet,  dans  ce  cas,  au  nu  propriétaire  que  les  usu- 
fruitière doivent  demander  la  délivrance  de  leurs 
legs;  il  y  a  donc  deux  ou  plusieurs  legs  également 


40G 


Ci  (DE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  II  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  899. 


directs  sans  transmission  d'un  légataire  à  l'autre. — 
Jugé,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  l'usufruit 
est  donné  à  plusieurs  légataires  successivement, 
c'est-à-dire  à  l'un  après  la  mort  de  l'autre. —  Paris. 
M  mars  1813  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  12.  190,  1». 
Ilép..  v"  Substit,  n.  158]  —  Bruxelles,  23  mars 
1815  [s.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  '"'••  cit]— Toulouse, 
4  juill.  1840  [P.  40.  2.  338,  D.  Rép.,  loc.  t:it]  —  Sic, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Substit.  fidéicomm.,  n.  7; 
Proudhon,  Usufr.,  t.  2,  n.  440  ci  s.;  Delvincourl,  t. 
2,  p.  99,  note  6;  Salviat,  Usufr.,  t.  2,  p.  10;  Rol- 
laud  de  Villargues,  n.  238  et  s.;  Troplong,  t.  1,  n. 
133;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  899,  n.  16  et  17;  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  491,  et  t.  8,  n.  54;  Saintespès-Lescot, 
t.  1,  n.  76  ci  s.-.  Demolombe,  t.  18,  n.  122;  Laurent, 
t.  14,  u.  410  et  s. 

■ix.  N'est  pas  nulle  comme  renfermant  une  subs- 
titution prohibée  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur lègue  à  une  personne  la  jouissance  de  ses 
biens  sa  vie  durant ,  et  après  la  mort  de  celle-ci,  la 
même  jouissance  à  telles  autres  personnes  qui  pour- 
ront lui  survivre ,  pour  en  laisser  la  propriété  à  tel 
outel  autre  individu.  —  .Mer/,  31  janv.  1811  [P.  chr. 
I).  Rép.,  y"  Succession,  n.  2099-1°] 

4'J.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  substitution  fidéi- 
commissaire  dans  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
teur, après  avoiï  légué  l'usufruit  d'un  immeuble  à 
une  personne  designée,  et  la  nue  propriété  à  une 
.unie,  ajoute  que,  dans  le  cas  où  cette  dernière  vieil- 
lirait à  mourir,  le  legs  passerait  successivement  aux 
enfants  de  la  première,  et,  à  défaut,  à  un  tiers  dé- 
Bigné.  —  Cass.,  20  £évr.  1844  [S.  44.  1.439,  P.  44. 
2.  639,  D.  p.  44.  1.  100] 

50.  ...  La  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  légué  l'usufruit  de  ses  biens,  ajoute  qu'à 
la  morl  de  l'usufruitier,   l'usufruit  appartiendra  à 

Sun  héritier  direct  (à  lui  testateur)  avec  dispense  de 
caution,  et  qu'à  l'extinction  de  ce  second  usufruit 
les  biens  qui  en  sont  frappés  appartiendront  à  un 
légataire  qu'il  indique,  mais  en  exprimant  égale- 
ment que  le  legs  du  secuinl  usufruit  sera  transformé 
en  legs  de  propriété,  à  l'exclusion  des  légataires  ap- 
pelés en  ordre  subséquent,  par  le  fait  du  mariage 
de  l'usufruitier  et  de  l'existence,  à  son  décès,  d'un 
enfant  issu  de  ce  mariage  ne  renferme  pas  une 
substitution  prohibée. —  Pennes,  12  mars  1X60  [S. 
07.  2.  118,  P.  67.  553] 

51.  On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  considérer  le 

md  usufruitier  comme  ayant  été  investi,  au  dé- 
cès du  testateur,  de  la  nue  propriété  avec  charge  de 
conserver  et  de  rendre;  il  n'y  a  lieu  de  voir  dans 
une  telle  disposition  qu'une  constitution  d'usufruits 
successifs  sur  la  tête  de  deux  personnes,  et  un  legs 
de  nue  propriété  Eail  sous  une  condition  résolutoire. 
—  Même  arrêt. 

52.  Il  n'y  a  même  pas  substitution  prohibée  dans 
an  legs  d'usufruil  Eail  à  une  personne  et  à  ses  des- 
cendants a  |  erpétuité,  avec  condition  de  retour  à  la 

succession    du    testateur,    au   cas    d'extinction  de  la 

de  i  endance  du  légataire  :  ce  u'est  là  qu'une  suite 
d'usufruits  distincts  et  Béparés,  à  recueillir  suce,  . 
sivemenl  par  plusieurs  personnes.  — Cass., 22  juill. 
1835  [s.  35,  î.  641,  el  la  note  de  Devilleneuve,  P. 
i  io„  D.  p.  35. 1.  396,  I>.  Rép.,  v«  Substit.,  n.  180] 


—  Contra,  Aix,  18  mars  1830  [S.  37.  1.  817,  P.  37. 
2.  342,  H.  p.  37.  1.  34o] 

53.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  legs  d'usufruit 
fait  à  une  personne  et  à  ses  descendants  à  perpé- 
tuité, doit  être  déclaré  nul  ou  caduc  a  l'i  gard  des 
descendants  du  légataire  qui  n'existent  pas  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur.  —  Cass.,  22  juill.  I 
précité.  —  V.  Rolland  de  Villargues,  n.  238  et  s.; 
Troplong,  t.  1,  n.  133;  Sainiespès-Lescot,  t.  1,  n. 
77:  Vazeille,  sur  l'art.  899,  n.  11  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  899,  n.  17  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  122  el  123; 
Laurent,  i.  14,  n.  413  et  410.  —  V.  infrà,  art.  906. 

54.  Jugé,  même,  qu'il  y  a  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
l'usufruit  d'une  chose  à  deux  personnes  successive- 
ment, pour  jouir  l'une  après  la  mort  de  l'antre,  et  la 
propriété  aux  enfants  a  naître  de  ces  deux  per- 
sonnes, dans  le  cas  où  ils  survivraient  à  celle  qui 
mourra  la  dernière.  —  Paris.  13  janv.  1821  [S.  el 
P.  chr.,  D.  a.  12.  1.9G,D.  Rép.,  v"  Substit.,  n.  188] 

—  V.  en  sens  contraire,  suprà,  art.  896,  n.  257  et  s. 

55.  Par  analogie,  le  legs  d'une  rente  viagère  à 
plusieurs  personnes  successivement,  avec  stipulai  ion 
qu'à  la  mort  du  dernier  des  légataires  le  capital  re- 
viendra à  une  personne  déterminée,  ne  renferme  pas 
une  substitution  prohibée,  ni  quant  à  la  rente  via- 
gère qui,  en  passant  d'une  tête  sur  une  autre,  ne  re- 
pose sur  chacune  d'elles  qu'à  titre  purement  viager: 
ni  quant  au  capital  qui,  n'appartenant  à  aucun  des 
crédi-rentier,  est  légué  directement  a  la  personne. 
déterminée,  entre  les  mains  de  laquelle  doivent 
réunir  finalement  le  capital  et  la  rente.  — 

déc.  1852  [S.  53.  1.  293,  P.  54.  1.  395,  D.  p.  53. 1. 
218]  —  Dijon,  26  nov.  1856  [D.  p.  58.  2.  93]  — 
Sic,  Laurent,  t.  14.  n.  413»:  Demolombe,  t.  18,  n. 
124. 

56.  Spécialement,  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
teur lègue  une  rente  viagère  à  un  individu  pour,  au 
décès  de  ce  dernier,  être  transmise  à  son  lils,  n'est 
pas  une  substitution  prohibée. —  Bruxelles,  1"  Eévr. 
1810  Ls^  chr.,  D.  Rép.,  v  Paternité,  a.  599-1"] 

57.  Dans  tous  les  cas.  le  legs  d'usufruit  fait  à  une 
personne,  sans  charge  de  conserver  et  de  rendre  les 
fruits  qu'elle  percevra  pendant  sa  jouissance,  ne 
peut  être  annulé  comme  entaché  de  substitution  li- 
déicommissaire,  sous  prétexte  que,  par  une  disposi- 
tion ultérieure  du  testament .  le  même  Usufruit  esl 
Légué  aux  enfants  et  descendants  du  légataire  pour 

être  recueilli  par  eux  après  son  décès.  —  Montpel- 
lier, 10  fovr.  1830  [S.  36.  2.  549,  P.  chr.,  D.  v.  37. 
2.  54,  D.  Rép.,  v   Substit.,  n.  181] 

58.  11  n'y  a  pas  davantage  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  donne 
l'usufruit  d'un  immeuble  à  plusieurs  individus  jus- 
qu'au décès  du  survivant  d'entre  eux.  —  liesam, , 

29  mais  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  202,  D.  Rép., 
v»  Substit.,  n.  217] 

59.  De  même,  il  n'y  a  pas  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  institue 
un  père  si  une  mère  et  leur  fille  pour  ses  légal  il 
universels  conjointement,*  pour  jouir  de  ses  Liens, 
d'abord  par  les  père  et  mère  conjointement,  leur  vie 
durant,  ensuite  par  le  survivant  d'eux,  et,  apn 
décès  du  survivant,  par  la  tille  D.  — Paris,  3  niais  1809 
[S.  el  P.  chr.,  D.  Éép.,v°  Substit,  n.  177] 
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Art.  900.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  impos- 
sibles, celles  <jui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 
—  ('.  civ.,  6,  896,  1133,  1172.  1387. 
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204  et  205.  830,  232  et  -.,  237. 
Rapport,  199  et  200,  222. 
Rapport  à  justice ,  219. 
Recevabilité,  229,  832,  237. 
Recherche  de  la  maternité,  Su. 
Régime  du  Code,  31  et  32,  176. 
Religion,  12.  51  et  s„  171. 
Remploi  (défaut  de),  75. 
Renonciation,  149. 
Renonciation  à  succession  ,  70 

201  et  202. 
Rente  .22. 

Rente  viagère.  63, 131,  224,  213. 
Rentes  sur  l'Etat.  Ils  01  - 
Réserve  légale,  S0,  138  et  139, 

192,  195,  200  et  s„  206  et  -.. 

217.  220,  22S  et   -.,  232  et  s. 
Retour  conventionnel ,  111,  120 

et  s. 
Retour  légal,  111,  119,  121. 
Revenus,  92,  95  et  s. 
Saisine,  90. 
Scandale,  7. 
Secondes  noces,  24  et  s. 
Somme  d'argent,  78,  92. 
Stipulation  sur  succession  fu- 
ture ,  70  et  s.,  102  et  163,  200 

et  s. 
Substitution,  138. 
Substitution  permise,  139. 
Substitution  prohibée,  198. 
Succession  maternelle,  71. 
Succession  mobilière,  77, 
Succession  paternelle,  71. 
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Testament-  réciproques,  1S7. 
Tiers,  C3,  84,  90  et  s.,  109.  131. 
Tiers  détenteur.  75. 
Titre  nominatif.  148. 
Tutelle,  64,  68,  215. 
Tutelle  légale,  92. 
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139  et  140,  Kl',  204,  806. 
Validité,  3. 

Vente  amiable,  87. 


Vente  d'immeubles,  102.  2IR. 
Vice  de  forme,  209,  231. 
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DIVISION. 

JJ   1.  Conditions  prévues  par  l'article  900. 

Conditions  impossibles. 
Conditions  immorales. 
Conditions  illicites. 

g  2.  Règles  d'application. 
§  3.  Des  clatiSi  s  pénah  s. 

Questions  de  validité. 

Questions  d'exécution. 


§  1.  Conditions  prévues  par  l'arti  !•  900. 

1.  Parmi  les  innombrables  conditions  et  charges 
qu'on  peut  imaginer  comme  modalités  des  donations 
et  des  legs,  nous  nous  arrêterons  de  préférence  à 
celles  dont  la  jurisprudence  a  eu  à  s'occuper,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  celles  qui  parais- 
sent être  restées  dans  le  domaine  de  la  théorie  pure. 
—  Sur  la  matière.  V.  Toullier,  t.  5,  n.  241  et  s.; 
Troplon.tr,  t.  1,  n.  187  et  s.;  Grenier,  t.  1,  n.  149  et 
s.;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  900  ;  Saintespès-Lescot , 
t.  1,  n.  108  et  s.;  Déniante,  t.  4,  n.  16  ;  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  t.  M.  p.  7:..  ^  4(54  et  p.  200,  §  474; 
Aul.ry  et  Rau,  t.  7,  p.  293,  §  694  et  p.  363,  S  699j 
Demolombe,  t.  18,  n.  195  ri  s.;  Laurent,  i.  11,  n. 
427  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  360;  Du- 
ranton,  t.  s,  n.  111;  Marcadé,  sur  l'art.  900,  n.  :'.  : 
Bartin,  Théorie  des  conditions  imposs.,  illic,  ou  con- 
i  'aires  aux  mœurs,  p.  7;  Larombière,  sur  l'art.  1172: 
Valabrègue,  lin:  /mit. ,  t.  55,  année  1884,  p.  38Ô: 
t  u  caud,  lier. cit.,  t.  29,  aimer  1  SSII.  p.  52.j;Chobcrt. 
Rev.crit,  t.  10.  année  1887,  p.  392.—  Sur  la  condi- 
tion dans  les  libéralités,  V.  suprà,  art.894,n.  53  e1  s. 

2.  Le  mot  condition,  au  sens  de  uotre  article,  com- 
prend d'abord  l'événement  casuel  appelé  à  suspen- 
dre ou  à  résoudre  l'existence  du  fait  juridique;  il 
i  mbrasse  aussi  la  chargt  .  c'est-à-dire  l'obligation 
imposée  par  le  disposant  ou  gratifié  de  l'aire  nu  de 
ne  pa  Eain  ui  terminée.  —  Duranton,t. 
8,  n.  111.  117  d  s.;Troplong,t.  1.  a.  189  ;  Marcadé, 
sur  i'art.900,n.  I  :  Demante,  t.:'>.  n.  16 bis-1  :  Coin- 
Delisle,  sur  l'art,  '."«t.  n.  5:  Grenier,  t.  1.  n.  149; 

Massé  et  Vergé,  t.."'.  p.  175,  i;  404;  Au- 
brj  et  Rau,  t.  7,  p.  293,  S  692  ;  Demolombe,  t.  18. 
n.  218;  Laurent.).  11,  u.  435;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  a.  361.  —  Sur  les  charges  ajoutées  aux  libéra- 
Etés,  V.  suprà,  art.  893,  a.  30  et  s.;  art.  894,  n.  07 
et  08;  art.  895,  n.  7'.'  et  s.,  et  infrà,  art.  954,  955, 
1040. 

Conditions  impossibles.  — 3.  Aussi  ne  nous  attar- 
derons-nous pas  aux  conditions  impossibles,  lesquelles 
n'ont  guère  l'ait  naître  que  des  controverses  d'école. 
Faisons  simplement  remarquer  que,  d'après  la  majo- 
rité de  auteurs,  l'impossibilité  qui  a  pour  effet  de 
I  i         |  atei  la  condition  i  'entend  de  l'im- 

l        iiihr  absolue.  —  Mais  il  suffit  que  la  condition 

seit   possible  en  sei    pour  rliv  valable,  même  quand 

elle  possible  au  gratifié,  qui  devrait  alors 

la   faire   remplir  par  un   tiers.  —  Ricard,  Donttt.,  n. 

232,  235;  Furgole,  i.  vu,  secfc.  u,  n  86; 


Delvineourt,  t.  2,  p.  58,  note  2  ;  Toullier,  t.  0,  n.  482 
et  483  ;  Duranton,  t.  8,  n.  112  :  Demolombe,  t.  18, 
n.  223;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2.  n.  361.  —  Con- 
tra, Laurent,  't.  11,  n.  437.  —  V.  infrà,  n.  61. 

Conditions  immorales.  —  4.  Dans  l'application, 
toute  condition  immorale  est  le  plus  souvent  illicite 
par  quelque  côté;  cependant,  en  principe  et  dans 
l'hypothèse  où  ces  deux  ordres  de  considérations  sent 
nettement  dégagi  es.  comme  les  exigences  des  lionnes 
mœurs  n'ont  pas  été  et  même  ne  pouvaient  être  limi- 
tativement  définies  par  le  législateur,  il  appartient 
aux  juu'cs  du  fait  de  déterminer,  dans  chaque  espèce, 
d  après  la  nature  et  les  circonstances  de  la  cause,  si 
une  charge  ou  condition  est  ou  non  entachée  d'immo 
ralité.  —  La  Haye,  28  févr.  1816  [D.  Rép.,  v"  Dis- 
pos.  enire-vifs,  n.  146]  —  Sic,  Saintespès-Leseot .  t. 
1,  n.  121  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  232  et  s.:  Laurent, 
t.  1.  n.  56  et  t.  11,  n.  4'.il  et  s.:  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  900,  n.  18  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Cou  lition  .  sect,  il, 
§  5,  art.  4;  Duranton,  t.  8,  n.  105  et  106;  Toullier, 
t.  5,  n.  240  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  290,  S  692, 
note  8;  Bartin,  p.  244;  Pascaud,  loc.  cil.  —  V.  m- 
prà,  art.  6,  n.  29. 

5.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  condition 
imposée  à  l'héritier  institué  de  payer  une  pension  à 
la  concubine  du  testateur  doit  être  réputée  non  écrite. 

—  Grenoble,  17  janv.  1822  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
246,  H.  Rép.,  x"  /'''s/,,  entre-vifs,  n.  129]  —Sur  les 
libéralités  entre  concubins,  V. suprà,  art.  Ù'X'>,  n.  18 
et  s.,  ci  infrà,  art.  '.ml.  n.  89  et  s. 

6.  En  tous  cas.  jugé  'pie  la  preuve  même  d'une 
condition  contraire  aux  bonnes  moins  ne  saurait 
être  puisée  uniquement  dans  le-  faits  et  circons- 
tances de  la  cause:  elle  doit  résulter  des  enoneia- 
tions  mêmes  d.'  l'acte.  —  Toulouse.  28  avr.  1880 
[S.  82.  2.  222,  P.  82.  1.  1103] 

7.  Notrearticle  serait  d'ailleurs  inapplicable  à  une 
clause  n'ayant  en  elle-même  rien  de  contraire  aux 
mO  lire,  bien  que  la  preuve  de  l'inexécution  de  celle 

:  n  ii  m  ne  ]  nV  ressortir  que  de  débats  scandaleux 

—  Ainsi,  la  condition  imposée  à  une  fille  légataire 
de  ne  pas  s'écarter  d'une  conduite  honnête  ci  dé- 
cente, est  lieiie  et  efficace;  elle  n'a  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ni  en  elle-même,  ni  a  raison  il,  s 
débats   qui    pourront   s'élever   sur   la  conduite  de  la 

légataire,  fin  conséquence,  la  jeune  personne  ! 
taire  est  déchue  de  son  legs,  si  elle  est  convaincue 

d'inc luite.   —  Pau.  1" '  i'évr.   1823  [S.  et   1'.  chr., 

D.  a.."..  194,  D.  Rép.,  \"  Disp.  entre-vifs,  n.  128]  — 
Sic,  sur  Le  principe,  Troplong,  t.  1,  n.  254  :  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  151,  note6;Sai 
pés-l.cscot,  t.  1,  n.  122  ;  Demolombe,  t.  18.  n.  269. 

8.  Parmi  les  conditions  intéressant  à  la  l'ois  les 
mœurs  et  les  principes  de  la  législation,  celles  qui 
i eriient  la  liberté'  du  mariage  sont  fréquemment 

débattues.  —  lit  d'abord,  la  condition  imposée  au 
gratifié  de  se  marier  est  absolument  licite.  —  Fur- 
gole,  /'<  s  t,  tamt  nts,  ch.  vu.  sect.  2,  n.  72  ;Toullier, 
t.  .".,  n.  251  :  Duranton,  t.  8,  n.  125;  Chabot,  QuesL 
tran  titoires,  <  "  (  'onditions  <  <  net  rnani  U  mariage,  tj  1  ; 
Troplong,  t.  1.  n.  243  et  244  :  Larombière,  or  les 
art.  1172et  1173,  n.  27;  Demolombe,  I.  I8,n.251  : 
Laurent,  t.  ll.n.  495.  —  V.  infrà,  art.  1088. 

9.  Est  même  licite,  du  moins  en  principe,  et  d'après 
un  grand  nombre  d'auteurs,  la  condition  imposée  au 
donataire  ou  au  légataire  de  se  marier  avec  telle 

une  désignée.  —  Merlin ,  Rép.,  v°  Condition, 
,  n,  £  3,  n.  4:  Toullier,  loc.  <  't.;  Duranton,  loc. 
■  Grenier  t.  1,  n.   1  .">."■  :  Saintespès-Lescot,  t.  1, 
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n.  132;  Coin-Delisle,  but  l'art.  900,  n.  35;  Ma- 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  178.  §  404,  note  10  ; 
Aubry  et   Bau,  loc. cit.;  Demolombe,  t.   18,  n.  252. 

—  Contra,  Bastia.  2  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.2.250,  D.  Rép.,  v'Substit,  n.  226]  —  Laurent,  t. 
11,11.499;  Taulier,  t.  4,  p.  323.  —  Sur  le  mode  d'ac- 
complissemen)  de  la  condition,  V.  infrà,  art.  1040. 

10.  Mais  si  la  personne  indiquée  était  parente  ou 
alliée  au  degré  prohibé  du  gratifié,  la  condition  ne 
pourrait  être  considérée  comme  valable  qu'autant 
qne  des  dispenses  pourraient  être  demandées  et 
même,  croyons-nous,  qu'elles  auraient  été  obtenues. 

—  V.  en  ce  sens,  au  moins  sur  le  premier  point, 
Chabot,  Quest.  transit.,  v  Condition  concernant  les 
mariages,  §  1,  n.  3  ;  Toullier,  t.  5,  n.252  et  s.  ;Pou- 
jol,  sur  l'art.  000,  n.  17;  Troplong,  t.  1,  n.  247; 
Massé  et  Vergé  surZacharise,  t. .">.  p.  179,§464,  note 
10;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  134;  Demolombe,  t. 
18,  n.  252  et  254  ;  Duranton,  t.  8,  n.  12;")  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  202,  §  692,  note  16.  —  V.  suprà,  art. 
164  et  le  texte  en  note  de  l'art.  145. 

11.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  la  condi- 
tion d'épouser  une  personne  de  mœurs  notoirement 
déshonnêtes  devrait  être  réputée  non  écrite.  —  Du- 
ranton, loc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  245;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  202,  §  002,  note  15;  Toullier,  t.  5,  n. 
251  ;  Grenier,  t.  1,  n.  155  ;  Coin-Delisle  ,  sur  l'art. 
900,  n.  35;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  132  ;  Zacha- 
riae,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  179,  §  404,  note  10; 
Demolombe,  t.  18,  n.  255. 

12.  On  discute  davantage  le  caractère  de  la  con- 
dition d'épouser  une  personne  d'uiu  classe  détermi- 
née de  la  société,  appartenant,  par  exemple,  a.  une 
certaine  religion.  —  V.  dans  le  sens  de  la  vali- 
dité, Toullier,  t.  5,  n.  254  ;  Troplong,  t.  1,  n.  238  ; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  155,  note 
li ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  30  ;  Saintespès- 
Lescot,  t.  1,  n.  133;  Demolombe,  t.  18,  n.  257  et 
258  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  202,  §  002.  —  V.  en 

contraire,  Merlin,  Rép.,  v°  Condition,  sect.  n, 
§  5.  art.  4,  n.  3  ;  Vazeille  ,  sur  l'art.  900,  n.  9;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  900,  n.  3  ;  Laurent,  t.  11,  n.  499, 
mjine;  Duranton,  t.  8,  n.  120.  —  V.  enfin,  Zacha- 
ri.c,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  178,  §  404,  note  10. 

13.  lui  ton-,  cas,  comme  1>-  sens  (les  termes  em- 
ployés par  le  disposant  doit  être  interprété  d'après 
son  intention  présumée,  il  nous  paraîtrait  dangereux 
d'ériger  en  principe  que  la  condition  imposée  il  un 
légataire  de  ne  se  marier  qu'avec  une  personne  no- 
ble, étant  devenue  impossible  par  la  suppression  de 
la  noblesse,  doit  être  réputée  non  écrite.  —  Cass., 
13  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  102,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  i  ulri ',-vifs ,  n.  241] 

14.  La  condition  inverse  de  ne  point  épouser  une 
personne  désignée,  n'entraînant  point  prohibition 
il'  -lue  dese  marier,  sera  le  plus  souvent  considérée 

comme  valable.  —  Mais  il  y  a  sur  ce  point  a  tenir 
compte  de  distinctions  d'espèces.  —  Ainsi,  cette 
condition  imposée  à  une  fille  légataire  doit  être  ré- 
putée non  écrite  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
alors  qu'elle  peut  .avoir  pour  effet  d'empêcher  la  ré- 
paration de  son  honneur  et  de  priver  son  enfant  du 
béni  lice  de  la  légitimation.  —  Bruxelles,  6  mai  1809 
[S.  et  P.  du.,  D.  \.  5.  00]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  58,  note  3;  Troplong,  t.  1,  n. 
239;  Duranton,  t.  8,  n.  124;  Grenier,  t.  1,  n.  155; 
Coin-Delisle,  sur  l'art,  '.ion.  n.  32  :  Sain  tespès-Les  ■ 
cot,  t.  1,  n.  120  ;  Demolombe,  t.  ]K.  n.  248  ;  Chabot, 
Quest.  transitoires,  v  Condit.  concernant  les  maria- 


ges, §  3  :  Toullier.  t.  5,  n.  257  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  202,  §  692,  note  13.  —  Contra,  Laurent,  t.  11, 
n.  408. 

15.  La  condition  imposée  au  légataire  de  ne  se 
marier  qu'avec  le  consentement  d'un  tiers  (arbitratu 
alterius)  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  cor 
traire  à  la  liberté  du  mariage.  —  Paris,  7  juin  1849 
[S.  40.  2.  400.  P.  40.  2.  118,  D.  p.  49.  2.  151]  — 
Sic,  Furgole,jDo«a(.,chap.  vu,  sect.  n,  n.  59  ;  Duran- 
ton ,  t.  8,  n.  121  ;  Chardon,  Dol  etfraude,  t.  3,  n.  601  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  900,  n.  12  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
900,  n.  33  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Condit.  de  se 
marier,  n.  13  ;  Toullier,  t..  8,  n.  258  ;  Troplong,  t.  1, 
n.  240;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  127;  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  177,  §  404,  note  8;  Derno- 
lombe,  t.  18,'  n.  244;  Aubry  e't  Rau,  t.  7,  p.  291,  § 
692  ;  Laurent,  t.  11,  n.  500  :  Larombière,  sur  les  art. 
1172  et  1173,  n.  33;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  1,  n.  155,  note  h;  Gu'ilhon,  Donat.,  t.  2,  n.  632. 

16.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  l'institution  d'hé- 
ritier faite  sous  la  condition  que  l'institué  ne  pour- 
rait se  marier  qu'avec  le  consentement  d'une  per- 
sonne désignée,  laquelle,  en  cas  d'inexécution  de 
cette  condition,  était  investie  du  droit  de  choisir  un 
autre  héritier,  peut  être  maintenue,  quoique  l'héritier 
institué  se  soit  marié'  sans  le  consentement  et  même 
malgré  l'opposition  de  la  personne  indiquée,  alors 
que  cette  personne  est  décédée  sans  user  de  la  fa- 
culté qui  lui  était  donnée.  —  Cass.,  5  avril  1836  [S. 
30.  1.  563,  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  143,  D.  Rép.,  v"  /'«- 
pos.  entre  vifs,  n.  112-2°]  —  Sic,  Bartin,  p.  251. 

17.  Mais  il  faut  que  la  personne  investie  d'un  tel 
contrôle  soit  un  véritable  tiers,  ce  qui  exclut  les  as- 
cendants. —  Ainsi,  la  condition  imposée  au  1  gataire 
de  ne  pas  se  marier  sans  le  consentement  de  sa  mère 
veuve,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  étant  con- 
traire à  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Aix,  20  juill. 
1881,  sous  Cass.,  22  janv.  1883  [S.  84.  1.25,  P.  84. 
1.  83,  et  la  note  de  M.  Lacointa,  D.  p.  83.  1.  147] 

-  18.  A  plus  forte  raison,  la  condition  apposée  par 
un  père  ou  une  mère  dans  la  donation  qu'ils  font  à 
leur  enfant ,  qu'à  défaut  du  consentement  de  l'un 
ou  de  l'autre  au  mariage  du  donataire,  la  libéralité 
demeurera  sans  effet,  est-elle  licite  et  valable,  quoi- 
que gênant ,  en  une  certaine  mesure  la  liberté  de 
l'enfant.  —  Bordeaux,  15  févr.  1849  [S.  40.  2.  667, 
P.  50.  1.  613,  D.  p.  50.2.  6]  —  Sic,  Furgole,  Donat., 
ch.  vu,  sect.  Il,  n.  59  ;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Sain- 
tespès-Lescot, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  293, 
§  692,  note  12  ;  Demolombe," t.  18,  n.246;  Bartin, 
p.  251  :  Troplong,  1. 1,  n.  241  ;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  lof.  fit.;  Zaeliari»',  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.; 
Larombière,  loc.  cit.  —  Contra.  Laurent,  t.  11,  n. 
500.  —  Sur  les  clauses  pénales,  V.  infrà.n.  18-_'et  s. 
19.  Quant  à  la  condition  de  ne  pas  se  marier, 
posée  dans  des  termes  généraux  et  absolus,  elle 
doit,  tout  au  moins  en  principe,  être  réputée  non 
écrite,  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs.  — 
Bruxelles,  8  mess,  an  X  [S.  chr.]  —Pau,  29  avr. 
1874  [S.  74.  2.  312,  P.  74.  1290]  —  Trib.  Aude- 
narde,  24  août  1860  [Pasic,  00.  1.  197]  —  Sic, 
Met  lin.  Eép.,  v"  Condition,  sect.  n,  §  5,  art.  4  ;  Toul- 
lier. t.  5,  n.  256;  Duranton,  t.  8,  n.  120;  Proudhon, 
Usufruit,  t.  4,  n.  408;  Grenier,  t.  ï,  n.  155  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  000,  n.  30;  Saintespès-Lescot, 
t.  I,  n.  126;  Demante,  t.  4,  n.  10  bis-VÏ  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1172,  n.  28;  Zacharise,  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  p.  177,  §  404;  Aubry  et  Rau,  t.  ,,  p. 
291,  §  002;  Demolombe,  t.  18,  n.  240:  Laurent. 


410 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  Il  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  900. 


t.  11,  h.  490;  Pascaud,  Rev.  crit,  foc.  cit.;  Chabot, 
Quest.  transit,  v°  Conditions  concernant  h  mariage, 
S  2.  —  Contra,  Favard,  v  /  iispos.  entre-vifs,  sect.  i, 
§  i,n.2  :  Chardon,  Dol  et  Fraude,  t.  3,  u.  597. 

20.  Mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  considé- 
rer la  condition  de  ne  pas  se  marier,  imposée  par  un 
testateur  à  son  légataire,  comme  étant  toujours  nulle  ; 
il  appartient  aux  juges  de  décider,  d'après  les  cir- 
constances, s'il  y  a  lieu  de  l'annuler  (lu  de  la  main- 
tenir.—  Et  cette  condition  doit  être  maintenue,  si,  au 
lieu  d'avoir  été  dictée  au  testateur  par  un  calcul 
mauvais,  elle  lui  a  été  inspirée  par  un  sentiment 
honnête,  et  par  l'intérêt  bien  entendu  du  légataire. 

—  Paris,  1er  avr.  1862  [S.  62.  2.  145  et  la  note  de 
M.  Dutruc,  P.  62.  949  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
P.  62.  2.  79]  —  Caen,  16  mars  1875  [S.  75.  2.  143, 
P.  75.  2.  148,  D.  p.  76.  2.  237]  —  La  Haye,  28  févr. 
1810  [D.  Eép.,v° Dispos,  entre-vifs,  n.  140]  —Sic, 
Taulier,  t.  4,  p.  323;  Troplong,  t'.  1,  n.  248  et  249; 
Auliry  et  Lan.  loc.  cit.;  Demolombe,  foc.  cit.;  Martin, 
p.  251.  —  Contra,  Laurent,  t.  11.  n.  496. 

21.  Telle  serait  la  crainte  que  la  fortune  léguée 
ne  >oit,  à  raison  notamment  de  l'âge  avance  du  lé- 
gataire, l'objet  d'une  honteuse  spéculation  de  la 
part  de  la  personne  avec  laquelle  il  contracterait 
mariage. —  Paris,  1"'  avr.  1M02,  précité.  —  Sic,  Au- 
liry et  liait .  loc.  cit. 

'li.  i^uoi  qu'il  en  soit,  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  donne  à  ses  enfants  non  mariés  une  rente 
pour  en  jouir  par  égales  portions  tant  qu'ils  reste- 
ront dans  le  célibat,  n'est  pas  susceptible  d'être  an- 
nulée connue  contraire  à  la  liberté  du  mariage,  sur- 
tout si  le  testateur  a  dispose  qu'après  la  mort  ou  le 
mariage  du  dernier  des  enfants,  la  rente  serait  par- 
tagée entre  eus  tous  ou  leurs  représentants.  — 
Liège,  s  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  1».  a..  5.  196,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  145]  — Y .  en  ce  sens, 
Troplong,  t.  î.n.  237  :  Duranton,  t.  8,  n.  129;  Rol- 
land de  Yillargues,  v"  Condition  dt  ni  pas  se  ma- 
rin-, n.  8;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  900,  n.  45;  De- 
molombe, r.  18,  n.  241  ;  Laurent,  t.  Il,  n.  497. 

23.  De  même,  si  la  condition  absolue  de  ne  pas 
se  marier  doit  être  réputée  non  écrite  aux  ternies 
de  notre  article,  cette  disposition  est  sans  applica- 
tion au  l'as  d'un  legs  d'usufruit  dont  le  légataire 
doit  perdre  le  bénéfice  le  jour  de  son  mariage,  s'il 
apparaît,  d'après  l'intention  présumée  du  testateur 
et  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  disposant  n'a 
voulu  avantager  que  momentanément  le  légataire. 

—  Liège,  Il  avr.  1873  [Pasic,  73.2.  174] 

24.  Il  convient  d'ailleurs  de  regarder  comme  licite 
la  clause  imposée  au  gratifié  de  ne  pas  se  marier 
avant  un  certain  temps,  pourvu  que  le  délai  fixé 
soit  raisonnable  et  n'entraîne  pas  une  prohibition 
absolue  en  l'ait.  —  Duranton,  t.  Si,  n.  122:  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  155,  noie  u,-  (loin- 
Delisle,  sur  l'an.  900,  n.  31  ;  Demolombe,  t.  18,  n. 
243;  Pascaud,  Rev.  crit.,  t.  29,  année  1880,  p.  52.".. 

25.  La  controverse  est  particulièrement  vive  en 
ce  qui  concerne  la  condition  imposée  a-  un  veuf  ou 
à  uni;  veuve,  de  ne  pas  se  remarier.  —  Dans  un  pre- 
mier système,  qui  ne  l'ait  aucune  distinction,  on  dé- 
cide que  la  condition   de  ne  pas  se  remarier,  im- 

ii.     an  legs,  e  ible. — Toulouse,  25  avr. 

1826  [S.  et   I'.  chr.,   D.  p.  27.  2.  19,  D.   Rép.,  v- 
/)is/H,.<.   entre-vifs,  n.  155]   —  Pau,   21    déc.   1844 
[S.  45.2.  454,  i'.  15.2.324]—  Sic, Proudhon,  Usu 
fruit,  t.  1,  n.  409;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  17s,  §  464,  note  '.';  Troplong,  t.  1.  n.  248  ci  219  : 


Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  136;  Demolombe.  t.  18, 
n.  250;  Merlin,  Rép.,  v°  Condition,  sect.  2,  §  5,  art. 
4  ;  Toullier,  t.  5,  n.  259  ;  Larombière,  sur  l'art.  1 172, 
n.  29  :  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  292,  §  692. 

26.  En  conséquence,  la  veuve  qui  s'est  remariée. 
nonobstant  la  clause  d'un  legs,  fait  sur  la  condi- 
tion de  ne  pas  se  remarier,  doit  être  déclarée  dé- 
chue de  son  legs.  —  Lyon,  22  déc.  1829  [P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  02,  D.  Rép.,  v"  Jj^jms.  entre-vifs,  n. 
157]  —  Y.  infrà,  art.  1046. 

27.  En  particulier,  la  charge  apposée  à  un  don, 
de  ne  pas  convoler,  à  peine  d'en  perdre  la  moitié, 
n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  surtout 
si  la  m  «tié  du  don  doit  profiter  aux  pauvres.  — 
t'olniar,  8  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
178,  D.  Rép.,  v"  D/x/>os.  entre-vifs,  n.  158] 

28.  Spécialement,  la  condition  de  ne  pas  se  rema- 
rier imposée  dans  un  testament  par  un  époux  à  s.  m 
conjoint,  n'est  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
meurs.  —  Limoges,  31  juill.  1839  [P.  43.  2.  55q. 
D.  r.  41.2.4s.  U.Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  158] 

—  Angers,  1K  i'ev.  1*47  [S.  47.  2.  209,  1'.  47.2. 
5H2.  D.  p.  47.  2.  107]—  Sic,  Aubry  et  liait,  loc.cit. 

29.  A  plus  forte  raison,  un  époux  peut,  en  faisant 
une  libéralité  il  son  conjoint,  lui  imposer  pour  con- 
dition de  ne  pas  se  remarier  avec  une  personne  dé- 
signée. —  Poitiers,  14  juin  1838  [S.  38.  2.  37:1,  1'. 
38.  2.  459,  D.  p.  38.  2.  140,  D.  Rép.,  v  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  158] 

30.  Jugé  même  que  la  condition  de  garder  le 
veuvage  imposée  par  nu  lils  à  sa  mère  c me  con- 
dition d'un  legs  qu'il  lui  fait,  est  valable  :  une  telle 
condition  ne  saurait  en  elle-même  cire  considérée 
comme  illicite,  et  par  suite  lion  écrite,  en  ce  qu'elle 
serait  irrévérentielle  pour  la  mère.  —  Montpellier, 
14  juill.  1858  [S.  59.  2.  305,  P.  59.  130  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  59.  2.  107] 

31.  On  se  fonde  ici  sur  un  principe  contesté,  à 
Bavoir,  que  si  la  loi  du  :;n  ventôse  an  XII,  abrogeant 
le  droit  antérieur  au  Code  civil  dans  les  matières 
faisant  l'objet  de  ce  l'ode,  n'a  pas  mentionné  for- 
mellement les  lois  intermédiaires  portées  depuis  1789, 
cependant  le  Code  civil,  en  consacrant  un  titre  aux 
donations  et  aux  testaments  et  en  y  posant  les  prin- 
cipes de  la  matière,  a  virtuellement  abroge  les  lois 
spéciales  qui  y  ont  rapport,  notamment  l'art.  12,  L. 
17  niv.  an  II,  qui  répute  non  écrite  toute  clause  res- 
trictive de  la  liberté'  du  mariage  ou  des  secondes 
noces.  _  Toulouse,  25  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  191,  1>.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vif S,  a.   155 

—  Pau.  21  déc.  1S44  [S.  45.  2.  454.  P.  45.  2.  324 

—  Liège,  11  janv.  1883  [s.  s:;,  t.  25,  P.  83.  2.  44 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Condition,  sect.  II,  §  5.  art. 
4  ;  Chabot,  Quest.  transitoires,  v  Conditions  concer- 
nant les  mariages,  §  1,  n.  3  ;  Toullier.  t.  5,  n.  240 
et  s.;  Duranton,  t.  8,  n.  105  et  106  :  Troplong.  t.  1. 
n.  244  ;  Aubry  et    Lan.  t.  7,  p.  29(1.  S  092.  note  H  ; 

Demol be .  t.  18,  a.  SM.  —  Contra,  Laurent,  t.  1 

(introd.),  n.  27.  t.  11.  n.  440,  et  note  sous  Liège, 
1  1  janv.   1883,  précité.  —  Y.  en  ce  dernier  sens,  SU 

prà,  art .  1".  a.  12. 

32.  On  ne  remarque  pas,  toutefois,  que  cette  abro- 
gation, à  supposer  qu'elle  ail  eu  lieu,  s'étend  a  Ion! 
le  droit  intermédiaire  et  an  droit  ancien,  dans  leurs 
dispositions  contradictoires.  S'il  fallait  donc,  i 
égard,  se  rallier  à  une  thèse  absolue,  nous  préféri 
rions  l'opinion  contraire,  conforme  à  la  liberté  du 
mariage,  qui  est  un  des  principes  généraux  de  la  lé- 
gislation moderne.  —  Jugé,  dans  ce  système  que  la 
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clause  testamentaire  par  laquelle  un  mari  dispose  en 
faveur  de  sa  femme,  a  la  charge  par  elle  de  remet- 
tre à  un  tiers  certains  objets  compris  dans  le  don, 
nu  rus  où  elle  quitterait  son  nom,  peut  être  regardé 
comme  gênant  la  liberté  de  se  remarier,  et  comme 
telle  réputée  non  écrite.  —  Cass.,  18  juill.  1822  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  203,  D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre- 
vifs, a.  152]  —  Sic,  sur  le  principe,  Taulier,  t.  4,  p. 
323  :  Laurent,  t.  11  ,  n.  501  :  Pascaud.  Rev.  crit.,  t. 
21».  année  1880, p. 525. 

."■:'>.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt. 

34.  Mais  du  moment  où  notre  texte   invoque  les 
.-.qui  ne  s.. nt  pas  susceptibles  d'une  définition 

précise,  il  subordonne  sa  prescription  à  l'apprécia- 
tion des  faits  dans  chaque  espèce.  —  Spécialement, 
d'une  part,  la  condition  de  viduité  imposée  par  une 
femme  a  son  mari  survivant,  pour  qu'il  puisse  pro- 
fiter des  libéralités  contenues  dans  un  testament , 
n'est  pas  nulle  de  plein  droit  :  les  juges  peuvent  la 
àéi  larer  licite  si  elle  est  inspirée  par  un  sentiment 
honnête  et  respectable.  —  Rennes.  17  févr.  1879  [S. 
79.  2.  115,  P.  79.  567,  D.  p.  79.  2.  09]  —  Y.  en  ce 
sens,  Merlin,  Rép.,  v"  <  'ondition,  sect.  n,  §  5.  art.  4  ; 
Peinante,  t.  4.  n.  16  bis-vil  :  Pemolombe ,  t.  18,  n. 
2ôn:  Aubry  et  liait,  t.  7,  p.  292,  §  692.  —  Contra, 
Laurent,  t.  11,  n.  501. 

35.  Même  solution,  s'il  s'agit  d'une  donation  et 
non  d'un  legs".  —  Nancy,  20  déc.  1879  [S.  81.  2.  7. 
P.  81.  1.  89,  L.  r.  su.  2.  203] 

36.  En  termes  équivalents,  la  condition  de  vi- 
duité imposée  par  un  mari  à  sa  femme  survivante, 
pour  qu'elle  puisse  profiter  des  libéralités  contenues 
dans  son  testament,  n'est  contraire  ni  à  la  loi,  ni  à 
la  morale,  et  doit,  par  suite ,  être  respectée,  alors 
surtout  que  rien  n'autorise  à  penser  que  le  testateur 
ait  été  inspiré  par  un  motif  répréhensible.  —  t'a--.. 
18  mars  1807  [S.  07.  1.  204,  P.  07.  500,  D.  p.  67. 
1.  332]  — Sic,  Pemolombe,  loc.  rit. 

37.  D'autre  part ,  la  condition  de  ne  pas  se  rema- 
rier, apposée  à  un  legs  fait  par  un  maria  sa  femme, 
doit  être  considérée  comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  réputée  non  écrite,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
femme  encore  jeune,  n'ayant  aucun  enfant  de  son 
premier  mariage,  et  impliquée,  comme  commer- 
çante, dans  des  affaires  nombreuses  et  difficiles,  en 
telle  sorte  qu'un  second  mariage  est  pour  elle  un  acte 
raisonnable,  utile  et  désirable.  —  Liège,  11  janv.  1883 
[S.  83.  4.  25,  P.  83.  1.  44.  et  la  note  de  M.  Laurent] 

38.  En  tous  cas,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage, 
par  laquelle  l'un  des  époux  donne  à  son  conjoint 
l'usufruit  de  ses  biens,  tant  que  celui-ci  ne  convolera 
pas  en  secondes  noces,  n'a  rien  d'illicite;  il  n'en  est 
pas  comme  de  la  clause  par  laquelle  un  testateur 
institue  un  héritier  sous  une  condition  semblable. 
Si  donc  l'époux  donataire  survivant  contracte  un 
second  mariage.il  perd  l'usufruit  dont  il  a  été  avan- 
tagé. —  Rouen,  16  juill.  1834  [S.  34.  2.  443,  P.  chr., 
D.  p.  35.  2.  39,D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  157] 

—  Bruxelles.  I"  août  1855  [Pane.,  56.2.25]  — 
V.   dans   le  même  sens.  Trib.  Bruxelles.  28  févr. 

1874  [Poste.,  75.  3.  42]  —  Trib.  Anvers.  20  nov. 

1875  [Poste,  76.  3.  46] 

39.  ...Et  un  legs  d'usufruit  fait  par  un  mari  à  sa 
femme  à  condition  de  ne  pas  convoler,  équivaut  à  un 
legs  fait  pour  durer  tout  le  temps  du  mariage;  si  la 
veuve  se  remarie,  le  legs  cesse  de  lui  être  dû.  — 

—  Lyon,  13  nov.  1813  [S.  chr.] 

Conditions  illicites.  —  40.  En  règle  générale,  une 


condition  ne  doit  être  considérée  comme  illicite  qu'au- 
tant que  la  disposition  législative  avec  laquelle  elle 
est  en  désaccord,  a  un  caractère  d'ordre  public.  — 
(  in  considère,  d'un  autre  côté,  comme  illicites  les  con- 
ditions qui,  sans  violer  un  texte  déterminé,  mécon- 
naissent les  principes  généraux  formant  la  base  de 
la  législation  et  intéressant,  ace  titre  et  au  premier 
chef,  l'ordre  public.  —  En  ce  sens,  il  existe  un  lien 
étroit  entre  l'ordre  public  et  la  loi,  et  l'on  peut  s'é- 
tonner qu'il  ait  été  jugé  qu'en  général,  l'erreur  que 
commettent  les  juges  du  fond  sur  les  caractères  cons- 
titutifs de  ce  qui  est  d'ordre  public,  ne  saurait  être 
un  mal  jugé  et  ne  donne  point  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  18  juin  1X28  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
1.280,  P.  Rèp.,  v"  Cassation,  n.  1452] — V.sur  ces 
questions,  Toullier,  t.  5,  n.  268;  Vazeille,  sur  l'art.  900, 
n.  2:  Marcadé,  sur  l'art.  900,  n.  :!  :  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  900,  n.  20;  Laurent,  t.  11,  n.  439;  Demolombe, 
t.  18,  n.  232;  Aubry  et  Pau.  t.  7.  p.  290,  §  692. 

41.  La  jurisprudence,  à  la  recherche  d'un  principe 
permettant  de  systématiser  cette  matière  si  délicate, 
a  adopté  une  formule,  encore  vague  et  peu  satisfai- 
sante, d'après  laquelle,  si  toute  disposition  contraire 
à  l'ordre  public  doit  être,  d'après  l'art.  909,  C.  civ., 
considérée  comme  non  avenue,  il  en  est  autrement 
des  dispositions  qui  se  rattachent  a  un  intérêt  privé'. 
—  Cass.,  11  juill.  1883  [S.  84.  1.  223,  P.  84.  800, 
D.  p.  83.  1.  444]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  in- 

frà,  n.  80. 

42.  La  liberté  individuelle  doit  être  protégée,  en 
principe,  contre  toute  atteinte,  même  sous  forme  de 
condition  imposée  aune  libéralité. —  Toullier,  t.  5, 
n.  262  ;  Duranton,  t.  8,  n.  132  et  s.:  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  ii.  293,  §  692;  Demolombe, t.  18,  n.  270;  Lau- 
rent, t.  11,  n.  441  et  s.;  Bartin,  p.  160. 

43.  Tel  est  le  droit  d'aller  et  venir  et  de  choisir 
librement  son  domicile.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est 
contraire  à  la  loi,  et  doit  être  réputée  non  écrite  la 
clause  par  laquelle  un  testateur  impose  à  son  léga- 
taire l'obligation  d'habiter  sa  maison  sous  peine  de 
déchéance,  alors  surtout  que  cette  maison  est  inha- 
bitable.—  Bordeaux,  25  août  1876  [S.  77.  2.  247, 
P.  77.  1012]  —  Mêmes  auteurs  que  ci-dessus. 

44.  Mais,  sur  ce  point  encore,  il  convient  d'ap- 
porter une  certaine  mesure  dans  l'application  et  de 
rechercher  si  les  motifs  du  disposant  ne  sont  pas 
justifiés  et  respectables.  —  Ainsi,  est  valable  la 
condition  imposée  par  un  testateur  à  son  légataire 
universel,  d'habiter  sa  maison  et  de  rester  dans  le 
département,  alors  que  cette  condition  n'a  pas  le 
caractère  d'une  obligation  perpétuelle,  et.  laisse  le 

aire  libre  de  s'absenter.  —  Bastia,  10  juin  1840 
[D.  Rép.,v°  Disposit.  entre-vifs ,  n.  171]  —  .SVe.sur 
le  principe,  Duranton,  t.  S,  n.  132;  Proudhon,  Usu- 
fruit, t.  1,  n.  414  et  416;  Troplong,  t.  1,  n.  253; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  22  et  s.;  lïayle- 
Monillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  154,  note  d;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  271  :  Bartin,  p.  102.  —  Contra, 
Déniante,  t.  4.  n.  10  K«-VI;  Laurent,  t.  11,  n.  442. 

45.  Jugé  encore  que  la  condition  d'une  donation 
d'après  laquelle  une  fille  donataire  ne  doit  pas  quit- 
ter le  donateur  qui  l'a  entraînée  chez  lui  par  une 
promesse  de  mariage,  peut  n'être  pas  considérée 
comme  illicite  et  contraire  aux  bonnes  moeurs.  — 
Cass.,  30  <léc.  1819  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v"  Dis- 
posa, entre-vifs,  n.  449]  — V.  en  sens  contraire, 
Laurent,  t.  11,  n.  444. 

46.  Peut  de  même  être  considérée  comme  licite 
la  condition  apposée  dans  une   institution   contrac- 
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tu.  Ile,  et  aux  termes  de  laquelle  les  donataires  de- 
vront se  ri  La  compagnie  du  donateur  ety 
vivre  à  même  pol  et  Eeu.  —  Pau,  '1  janv.  18J7  [S. 
et  P.  chr.,D.  p.  29.  2.  HJ4.  D.Sep.,v°Disposit.  en- 
ifs,  v.  173]  —  V.  Laurent  .  loc,  cit. 

47.  En  conséquence,  celui  qui  réclame  1 

tion  de  la  donation  Berait  mal  fondé  à  prétendre 
que  la  condition  doit  être  réputée  non  écrite,  suit 
comme  renfermant  une  condition  impossible,  lors- 
le  donataire  est  décédé  avant  d'avoir  pu  la  rem- 
plir, soir  comme  contraire  aux  lois,  en  tant  qu'en- 
travant la  liberté  individuelle  et  créant  une  espèce 
de  servitude  personnelle.  —  Même  arrêt. 

48.  Ls!  également  valable  e1  obligatoire  la  clause 
par  laquelle  le  testateur  élève  dans  une  certaine 
mesure  les  charges  imposées  à  une  légataire  univer- 
selle pour  le  cas  où  elle  ne  consentirait  pas  à  venir 
fixer  sou  domicile  dans  un  lieu  déterminé  par  le  tes- 
tament. —  Cass.,  23  janv.  1*77  [S.  77.  1.  350,  P. 
77.  903,  D.  p.  77.  •_'.  L24] 

49.  Toutes  ces  solutions  sont  dominées   par  le 
principe  en  vertu  duquel  il  appartient  aux  jug 
fond  de  rechercher  dans  un  ensemble  de  faits 

ntention  du  testateur,  et  de  décider 
de  la  sorte  si  les  conditions  imposées  au  légataire 
sont  contraires  ou  non  à  l'ordre  public.  — Cass.,  23 
janv.  1*77.  précité.  —  V.  suprà,  art.  6,  n.  19  bis 
et  29,  et  art.  895,  u.  133  et  s. 

50.  A  plus  forte  raison  serait  licite  l'obligation 
de  ne   pas  demeurer  dans  un  lieu  déterminé,  alors 

de  sérieux  motifs  auraient  inspiré  le  disposant. 

—  Toullier,  t.  5,  n.  263  :  Troplong,  t.  I,n.  'J.">3  :  I  lu- 
rauton,  t.  s,  u.  132;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n. 
24  :  Zacharise,  Massé  e1  \'<r..-.  r.  3.  p.  ISO.  ^  4ii4, 
noie  11,  in  Une  :  Demolombe,  t.  18,  n.  -7"J.  —  Con- 
tra, Laurent,  1. 11,  n.  442. 

•M  .  Doit  être  considérée  comme  illicite  et,  partant, 

réputée  bcrite,  toute  condition  portant  atte 

à  la  liberté  de  conscience.  —  Ainsi,  la  condition im- 
posi  e  au  légataire  de  \  ivre  et  mourir  dans  une  re- 
ligion spécialement  désignée,  la  religion  catholique. 

sous  peine  de  perdre   le   bénéfice  ,1  u    [egs,  e-l   réputée 

non  écrite,  comme  entravant  le  libre  exercice  de  la 
I  i  religieuse.  - Colmar,  9 mars  1827  [S. el  1'.  élu., 
R  p.  -Js. -J.o-J,  H.  Bép.,  vaDisp.  entre-wf s, n.  160]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Con  tion,  seet.  n,  §  5,  art.  4; 
Toullier,  t.  5,  n.  264;  Taulier,  t.  4.  p.  324  :  Co  n- 
Delisle,  sur  l'art,  '.n io.  n.  40;  Grenier,  t.  1.  n.  L54; 
Bayle  Vlouillard,  sur  Grenier,  ibid.,  noie  /.  .•  De 
molombe,  t.  18,  u.  261  ;  Laurent ,  1. 11.  n.  4  lô  :  Va- 
le,  sur  l'an.  900,  n.  16;  Aubry  et  Lan,  t.  7,  p. 
'-".>:;.  ^  692;  Bàrtin,  p.  153;  Duranton,  t. 8,  n.140; 
Larombière,  ir  le  art.  1 1  7-2  <i  U73,n.21.  —  Con- 
tra,'] .  1.  n.  255;  Massé  et  Vergé,  t.  3.  p. 
177.  ^  -IH4,  note  7. 

52.  l'eu  importe  la  circonstance  que  la  condition 
ait  pour  objet  d-'  maintenir  le  légataire  dans  la  re- 
ligion  catholique,  a  laquelle  il  s'omit  déjà  converti. 

—  Mêi 

.">•">.  'Mi  a  étendu  la  même  défaveur  a  la  i litioli 

imp  sée  au  gratifié  de  se  faire  prêtre,  el  jugé  que  le 
Bail  pour  ailler  le  légataire  (d<    tau  e  iminaire ) 

dan-    -a    vocation  religieuse,  doit    être    c sidéré 

comme   un    legs    l'ait    sous    la    condition   de  se    faire 

prêtre,  c'est  a  dire  sou         il  raire  aux 

lionne'    oiceur  .  elle  p  irte  atteinte  a  la  li- 

de  conscience  :  dès  lors,  une  telle  condition 

doit    '  Ile    e!     le    legH    doclaio    put' 

et  simple,  aux  termes  de  l'an.  900,  < '.  civ.  —  Gre- 


noble, 11   août    1*47  [S.  48.  2.  714.   P.  48.  1.  715, 
D.  p.  4S.  •>.  113]  —  Sic,  Ricard,  /%,.  condit.,t.  2, 
u.  iît>4  et  s.  :  .Merlin.  Rép.,v°  Condition,&ect.u,  §5, 
an.  ô  :  Vazeille,  sur  l'art.  900,  n.  16  :  Chardo  \,Dol 
et  fraude,  t.  3,  n.  588  ;  Demolombe ,  t.  18,  n.  259  : 
Laurent,  t.  11.  n.  503.  —  Contra,  Furgole,  Testant., 
cb.  vil.  sect.  11.  n.  89  et  s.;  Taulier,  t.  4,  p.3'23:  I 
nier.  t.  1,  n.  _.">4  ;  Duranton,  t.  S,  n.  137  ;  Marc 
sur  l'art.  900,  n. 3  ;  Déniante,  t.  4,  n.  16  bis-\i;  Sain 
tespès-Lescot ,  t.  1,  n.  139;  Laurent,  t.  11,  n. 
Tanin,  p.  148  :  Tropli  ng,  t.  1.  n.  -.Ml'.  —  Y.  Toul- 
lier, t.  ô.  n.  265;  Coin-Delisle  ,  sur  l'art.  900,  n.  4L 

ô4.  .Mais  il  a  été  di  cidé ,  en  termes  moin 
reux  .  que  la  condition  imposée  à  un  légataire  d'en- 
trer dans  les  ordres  sacrés,  peut  être  déclarée  n'avoir 
rien  de  contraire  aux  moins  ou  à  l'ordre  public,  ni 
d'attentatoire  à  la  liberté  civile  et  religieuse  du  lé- 
gal i;re.  -i.  a  l'époque  du  legs  et  au  moment  du  décès 
du  testateur,  le  1  gataire  se  destinait  à  l'état  ecclé- 
siastique. —  Grenoble,  22  déc.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  'J.  83,  D.  Rép.,  v  /%-.  entre^oifs,  n.  1G-J] 
—  Dans  le  sens  d'une  solution  moyenne,  Y.  Devil- 
leneuve  .  Irenoble ,  11  août   1847   [S.  48. 

■1.  714] 

55.  Dans  ee    eas  ,  el   a    il,  ■faut    d'exeeulioli   de  la 

condition,  le  legs  peut  être  déclaré  révoqué,  surtout 
s'il  résulte  du  testament  que  le  seul  but  du  testateur 
était  de  fournir  au  légataire  un  titre  clérical.  — 
Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  art.  953  et  s..  1046. 

56.  Est  illicite  ei  doit  6fre  réputée  non  écrite  toute 
clause  interdisant  au  gratifié  d'exercer  ses  droits 
civiques  et  politiques.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, i.  1.  n.  loi.  note  ' .  Toullier.  i.  ô.  n.  266  ;  Du- 
ranton, t.  s.  n.  139;  \  i  i  il!.- .  sur  l'art.  900,  n.  24  ; 
Démaille,  i.  i,  n.  1 G  bis-w  :  Demolombe,  t.  18,  n. 
237;  Bartin,  p.  143. 

ô7. m1   l'influence  de  considérations  qui  ne 

sont  pas  exclusivement  juridiques  dans  une  décision 
d'après  la.pielle.au  cas  d'un  leus  fait  au  profit  des 
ouvriers  malheureux,  a  Burtoul  de  ceux  qui  seraient 
malheureux  par  suite  do  leurs  opinions  démocratiques 
el    ocialistes .  p  cette  dernière  désignation  doit  être 

Considérée  Comme  renfermant  nue  condition  con- 
traire aux  lois  et  à  l'ordre  public,  e'.  par  suite,  doit 
être  réputée  non  écrite,  dételle  oi  e  qu'il  ne  reste 
que  la  disposition   qui  attribue  le  legs  aux    ouvriers 

malheureux  eu  général.  —  Cass.,  4  août  1856  [S. 
37.  1.273,  P.  56.  2.  575,  P   p.  56.  1.  453] 

58.  La  condition  par  laqn  tend  empêcher 
d'un  emploi  publie  est  illicite.  —  -Merlin. 

Rép.,  v°  Condition , sect.  il,  §  5, art.  ô;  Toullier.  loc. 
cit.;  Duranton,  /oc.  cit. 

59.  Lu  dehors  de  ce  cas,  la  condition  imposée  au 
gratifié  d'embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser  une 
Cession  déterminée,  sera  appréciée  diversement,  sui- 
vant 'pie  l'intention  du  disposant,  telle  qu'elle  ré 
sulterail  de  l'application  des  règles  générales  d'in- 
terprétation ,  aurai'  été  de  sauvegarder  la  Santé,  la 
moralité,  le-  intérêts  du  gratifié,  ou,  au  contraire, 

de  violer  le  principe  de  la  liberté  de  l'indu, Irie.  la- 
quelle est  de  droit  public  ire  d'infliger  au 
gratifié  nue  aorte  de  déchéance  sociale  par  le  ,  : 
d'un  état  soit  déshonnête,  soit  en  désaccord  avec 
l'éducation  qui  le  gratifié  a  reçue  ci  le  milieu  où  il 
vit.  —  V.  Merlin.  Rép.,  v°  Condition,  Bect.  2,  >j  A 
art.  3  :  Puraulon.  I.  S.  n.    131,    [35  el  s.  ;  Taulier,  I. 

4,  p.  324;  Vazeille,  Bur  l'an.  900,  n.  3  el  16  :  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.  <ln  not.,  \"  Condit.  c 

rtant  les  m  triages,  n.  218  :  Bayle-Mouillard,  surtire 
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nier,  t.  1,  n.  154,  note  u  ;  Troplong,  t.  1,  D.  250  et 
s.:   Demante,  t.  4.  n.  16  6»s-vi;  Coin-DeLisLe ,  sur 

l'art,  '."m.  n.  25  et  s.:  Demolombe,  t.  ls.  n.  264  et 
s.:  Marcadé,  sur  l'art,  '.mu.  n.  :'>  :  Aubry  et  Rau,  t. 
7.  }•.  293,  ^  692;  Laurent,  t.  11,  n.  443;  Bartin. 
p.  156:  Toullier,  r.  5,  n.  261  et  s. 

60.  Toute  clause  dérogatoire  aux  lois  réglant  L'état 
et  la  capacité  des  personnes  doit  être  considérée 
comme  non  écrite.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de 
la  condition  imposée  par  un  testament  a  un  li  ga- 
taire  de  ne  pas  rechercher  sa  mère  naturelle.  —  Trih. 
Tarbes,  11  avr.  1856,  sous  Pau,  24  juin  1857  [D. 
p.  57.  2.  154]  —  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  446  :  Bartin. 
n.  156.  —  V. suprà,  art.  341. 

61.  Une  obligation  fréquemment  imposée  au  gra- 
tifié consiste  suit  à  changer  de  nom,  soit  à  en  ajouter 
un  nouveau  à  celui  qu'il  porte  déjà  :  une  telle  clause 
est  licite.  — Spécialement,  la  condition  imposée  par 
le  testateur  de  prendre  ses  nom  et  prénoms ,  est 
licite  :  elle  ne  peut  être  considérée  comme  impos- 

.  bien  que  l'accomplissement  en  soit  subordonné 
à  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Cass.,  4  juill. 
1836  [S.  36.  1.  642,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  302,  I».  Rép., 
v"  Nom,  n.  34-2°]  — Sic,  Merlin.  Rép.,  v°  Proi 
de  cl  nom  :  Rolland  de  Villargues,  v  Nom, 

n.  31,  75  et  B.;  Troplong,  t.  1,  n.  256;  Demolombe. 
;.  18,  n.  274.  —  Sur  le  mode  d'accomplissement  de 
condition,  V.  infrà,  art.  1140  et  1176.  —  Sur 
nditions  impossibles,  V.  suprà,  n.  3. 

62.  L'autorité  maritale  figure  au  premier  rang 
des  institutions  d'ordre  civil  intéressant  l'ordre  pu- 
blic. —  Aussi,  la  condition  apposée  a  un  legs  fait 
à  une  femme  mariée,  de  fixer  son  domicile  en  un 
lieu  déterminé  doit-elle  être  réputée  non  écrite, 
comme  impossible  ou  contraire  à  la  loi  qui  oblige 
la  femme  à  résider  avec  son  mari.  —  Poitiers,  3 
juin  1842  [S.  13.  2.  296,  P.  43.  1.  102,  D.  p.  43.  2. 
57,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  119]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  18,  n.  238;  Laurent,  t.  2,  n.  447: 
Bartin.  p.  154.  —  Sur  l'application  du  principe  aux 
biens  donnés  ou  1  gués,  suivant  le  régime  matri- 
monial. V.  infrà,  n.  95  el  s. 

63.  Toute  clause  ou  condition  portant  atteinte  à 
l'autorité  paternelle  doil  également  être  réputée  non 
écrite.  —  Ainsi,  la  clause  d'un  testament  portant 
donation  en  faveur  d'enfants  mineurs  et  don  d'une 
rente  viagère  au  profit  des  prie  et  mère  de  ces  en- 

.  avec  condition  expresse  que  la  direction  de 
l'éducation  physique  et  morale  de  ces  enfants  sera 
confiée  à  une  tierce  personne  Légataire  usufruitière 
des  bien-  du  testateur,  à  l'exclusion  de  leurs  père  et 
mère,  et  que  cette  tierce  personne  paiera  tous  les 
frais  de  cette  éducation,  est  nulle  en  ce  qui  concerne 
l'éducation  et  le  mode  d'éducation  de  ces  enfants; 
mais  elle  doit  être  exécutée  dan-  toutes  ses  autres 
dispositions.  —  Rennes,  18  déc.  1835  [P.  chr.]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  18,  n.  238  bis; 
Duranton,  t.  8,  n.  142:  Saintespès-1  escot,  t.  1,  n. 
142  :  Laurent,  t.  11,  n.  448.  —  Sur  les  clauses  con- 
cernant l'administration  des  biens  donnés  ou  légués 
à  un  mineur  soumis  à  l'autorité  paternelle,  V.  in- 
frii,  n.  91  et  s. 

64.  L'organisation  de  la  tutelle  et  le  mode  de 
nomination  des  tuteurs  sont  d'ordre  public.  —  Par 
suite,  lors. (lie,  dans  un  testament,  le  testateur  nomme 
au  mineur,  étranger  a  sa  famille,  qu'il  institue  son 
héritier  universel  un  tuteur,  cette  disposition  doit 

.iimulée  et  réputée  non  écrite  comme  contraire 
à  la  loi.  —  Paris,  22  févr.  1838  [P.  38.  1.  388,  D. 


Rép.,  vL>  Dispos,  entre-vifs,  n.  123]  —  Sic,  Laurent, 
t.  11,  n.  449.  —  Y.  suprà,  art.  390  ci  s.,  et  infrà, 
n.  215. 

65.  Mais,  ajoute  l'arrêt,  si  le  tuteur  nommé  par 
le  testateur  est  en  même  temps  chargé  d'administrer 
les  biens,  ces  deux  dispositions  ne  doivent  point 
être  considérées  comme  indivisibles,  et  la  première 
étant  annulée,  le  pouvoir  d'administrer  les  biens 
n'en  doit  pas  moins  être  maintenu  à  la  personne 
désignée.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Laurent,  îoc.  et. 

66.  Néanmoins,  dans  ce  cas  cet  administrateur 
doit  être  soumis  pour  sa  gestion  aux  obligations  im- 
posées par  la  loi  du  tuteur.  —  Même  arrêt. 

67.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  gratifiant  peut 
enlever  au  tuteur  légal  la  direction  de  la  personne 
de  l'enfant,  V.  suprà,  art.  371,  n.  4. 

68.  Le  testateur  peut  valablement,  comme  con- 
dition du  legs  universel  par  lui  fait  à  un  mineur, 
imposer  à  celui-ci  l'obligation  d'abandonner  à  un 
tiers  une  propriété  immobilière. —  Un  pareil  aban- 
don n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  sur  les  tutelles;  il 
suffit,  pour  le  légitimer,  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  homologuée  par  justice.  —  Dijon, 
lu  juill.  1879  [S.  80.  2.  41,  P.  80.  2.  106  et  la  con- 
sul! m'en  de  M.  Bufnoir,  D.  p.  80.  2.  129]  —  Sic, 
Toullier,  t.  5,  n.  517;  Duranton,  t.  9,  n.  251  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1021,  n.  17;  Vazeille,  sur  l'art. 
1021  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1948;  Demolombe,  t.  18, 
n.  688;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  i.  3,  p.  121,  j  445; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  153,  §  675  ;  Laurent,  t.  14, 
n.  131. 

69.  ...  Et  cet  abandon  d'une  propriété  immobi- 
lière, ainsi  imposé  au  mineur,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  Légalement  impossible,  sous  prétexte 
qu'il  constituerait  soit  une  vente  devant  être  faite 
aux  enchères,  soit  une  donation  interdite  au  mineur. 
—  Il  s'auir  ici  seulement  de  la  délivrance  d'un  legs, 
dont  l'héritier  mineur,  qui  a  légalement  accepté  la 
succession,  est  tenu  comme  un  majeur.  —  Même 
arrêt. 

70.  Les  stipulations  sur  successions  futures,  que 
le  législateur  a  prohibées  à  plusieurs  reprises  sans 
souci  des  répétitions,  donnent  fréquemment  ouver- 
ture à  L'application  de  notre  article.  —  Et  d'abord. 

vdons  que  toute  condition  imposant  au  gratifié 
L'obligation  de  renoncer  à  une  succession  non  ou- 
verte, doit  être  réputée  non  écrite.  —  Sic,  Duranton, 
t.  8,  n.  146;  Vazeille,  sur  l'art.  900,  n.  23  ;  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  1,  n.  144;  Demolombe,  t.  18,  n.  277  ; 
Laurent,  t.  11,  n.  455,  et,  en  matière  de  donations 
seulement,  Aubry  el  Rau,  t.  7,  p.  293,  g  692  ;  Bayle- 
Monillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  153,  note  a.  —  V. 
suprà,  art.  791,  n.  24  et  s. 

71.  On  peut  citer,  cependant,  des  autorités  en 
sens  contraire.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  clause 
d'un  testament  par  laquelle  le  testateur  fait  un  legs 
sous  la  condition  que  le  légataire  ne  pourra  rien 
prétendre  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère 

contraire  m  aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs. — 
l.i  condition  im]  ulement  cet  effet  de  sus- 

pendre jusqu'au  décès  des  père  et  mère  (époque  à 
laquelle  le  légataire  pourra  valablement  renoncer  à 
leur  succession)  la  propriété  des  biens  légués;  tou- 
tefois, et  en  attendant,  le  légataire  n'en  reste  pas 
moins  investi,  à  partir  du  décès  du  testateur,  de 
l'usufruit  ou  jouissance  de  ces  mêmes  biens.  — 
Angers,  27  juill.  1827  [S.  chr.,  D.  p.  28.  2.  120,  D. 
Rép.,  v°  Dispos.  entre^oifs,n.  177]  — Sic,  Toullier, 
t.  5,  n.  269;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  20  ;  Trop- 


414 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TU.  II :  Donations  et  Testaments.—  Art.  900. 


long,  t.  1,  h.  269;  Anbry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra, 
Laurent.  I.  11,  a.  454. 

72.  En  vertu  de  la  même  règle,  est  nulle  et  doit 
être  réputée  non  écrite,  comme  renfermant  une  sti- 
pulation sur  une  succession  future,  la  disposition 
d'un  testament  par  laquelle  un  mari,  en  instituant 
sa  femme  légataire  universelle ,  veut  que  tous  les 
biens  qui  Be  trouveront  dans  la  succession  de  cette 
dernière,  soit  qu'ils  provinssent  du  legs  par  lui  fait, 
soit  qu'ils  provinssent  d'effets  a  elle  appartenant, 
soient  partagés  par  moitié  entre  les  héritiers  de  la 
femme  et  ceux  du  mari.  —  Cass.,  24  août  1«41  [S. 
41.  1.  717,  P.  41.  1.  353,  H.  p.  41.  1.  351,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  178]  ;  2  mai  1S42  [S.  42.  1. 
555,  I'.  42.  2.  553,  I'.  P.  42.  1.  241.  I>.  Rép.,  v" Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  178]  —  Caen,    12  janv.  1843  [S. 

43.  2.  150,  P.  chr.] 

73.  Mais  cette  clause  est  seulement  réputée  non 
écrite  et  n'entraîne  pas  la  nullité  du  testament.  Il 
en  est  ainsi,  bien  que  la  femme  ait  fait  au  profit  de 
son  mari  un  testament  réciproque  et  conçu  dans  les 
mêmes  termes  pour  le  cas  où  il  lui  survivrait. — 
.Mêmes  anèts.  —  V.  infrà  ,  n.  155,  158  et  s. 

74.  Egalement,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  il  est  stipulé  comme  condition  de  la 
constitution  de  dot  faite  à  la  future  par  ses  père  et 

.  que  le  survivant  d'eux  jouira  pendant  sa  vie 
de  l'usufruit  des  biens  du  prédécédé,  sans  que  la 
future  puisse  lui  demander  ni  compte,  ni  partage 
esl  nulle,  tout  a  la  l'ois  comme  pacte  sur  succession 
future  '■!  comme  donation  mutuelle  entre  époux, 
pendant  le  mariage,  par  un  seul  et  même  acte.  — 
En  conséquence,  cette  clause  doit  être  réputée  non 
écrite  aux  ternies  de  notre  article;  niais  elle  n'en- 
traîne pas  nullité  de  la  constitution  de  dot.  —  Cass., 

Hi  janv.  1838  [S.  38.  i.  225,  1'.  38.  1.  544,  D.  p. 
38.  1.  111,  D.  lù'p..  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  17S- 
3"];  27  juin  1838  [s.  38.  1.  721,  1".  38.  2.  342,  1'. 
p.  88.  1.  296,  1'.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n. 
178-4"]^ 

75.  Est  valable, la  condition  imposée  par  un  par- 
!   i   d'à  1 1  ndant  s,  que  les  enfants  n'inquiéteront  ni 

leur  père  ni  les  tiers  détenteurs  relativement  à  l'a- 
liéna ti mii  l; i i 1 1 -  sans  remploi  des  immeubles  dotaux  de 
la  mère.  Ce  n'est  pas  là,  de  la  pari  des  enfants,  une 
renonciation  à  une  succession  future. —  Rouen,  22 
mai  1839  [S.  39.  2.  453,  P.  3'J.  2.  578,  H.  n.  411.  2. 

44,  li.  Rép.,  v  Contrat  <t*  mariage,  n.  3829] 

76.  Sur  la  clause  interdisant  au  gratifié  d'accepter 
bénéfice  d'inventaire  seulement  la  succession  du 

disposant,  Y.  suprà,  art.  774,  n.  12. 

77.  La  condition  apposée  a  un  legsque  la  succes- 
sion mobilière  du  légataire  se  partagera  par  moitié 
entre  ses  propres  héritiers  et  veux  du  testateur,  doit 
être  réputée  non  écrite,  comme  contenant  un  leg  de 
la  chose  d'autrui  ou  une  stipulation  sur  succession 
Euture;  elle  ne  peut  dis  lors  conférer  aux  héritiers 

du  testateur  aiieiin  droit  sur  la  succession  du  léga- 
taire, ni  même  sur  ceux  dos  Liens  du  testateur  qui 
pourraienl  se  retrouver  en  nature  dans  la  succession. 
—  Cass.,  Il  déc.  1867  [s.  68.  1.  87,  1'.  68.  176,  I'. 

P.  (17.  1.471]  —  V.  suprà,  art.  896,  n.  114  et  s. 

78.  Au  contraire,  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
ient', en  léguant   l'usufruit  de  scs  Meus,  appose  à  ci' 

lc_s  d'usufruit  la  condition  [pic  la  succession  du  lé- 
gataire, aiissilêl  après  son  dccês,  paiera  au  légataire 
universel  institué  par  le  même  testament  une  somme 
rminée  (par  exemple,  tant  par  chacune  des  an- 
Di  e:   oui  s,,  seront  écoulées  depuis  la  mort  du  testa- 


teur jusqu'à  celle  de  l'usufruitier)  est  licite  et  va- 
lable :  cette  clause  ayant  pour  effet  de  rendre  ce 
dernier,  en  cas  d'acceptation  de  son  legs,  personnel- 
lement obligé  db  initio,  obligation  transmissible  de 
plein  droit  à  ses  héritiers,  on  ne  saurait  la  considérer 
comme  renfermant  soit  une  disposition  sur  succes- 
sion future,  soit  un  legs  de  la  chose  d'autrui.  —  Cass., 
31  mars  1868  [S.  68.  1.  282,  P.  68.  739,  D.  p.  69. 
1.  521] 

7!>.  Jugé,  conformément  à  la  régie  géné-rale  déjà 
posée,  que  la  condition  imposée  par  testament  à  l'hé- 
ritier institué',  de  ne  point  attaquer  nue  donation  vi- 
ciée d'une  nullité  d'ordre  public,  est  nulle  et  rép 
non  écrite.  —  Cass.,  14  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  1.  271,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  185- 
1°]  — V.  en  ce  sens,  mais  sous  un  libellé  peu  exact, 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  295,  g  692. 

80.  De  même,  en  matière  de  donation  et  de  par- 
tage, les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la  réserve 
légale  sont  d'ordre  public,  mais  celles  qui  règlent  la 
composition  des  lots  n'ont  pas  ce  caractère.  —  Cass.. 
26  juin  1882  [S.  85.  1.  118,  P.  85.  1.261,  D.  p.  83. 
1.  70]  —  Sic,  sur  le  premier  point,  Laurent,  t.  11, 
n.  47'J.  —  V.  infrà,  n.  191  et  s. 

81.  Le  testateur  ne  peut,  par  une  disposition  écrite 
sur  l'enveloppe  cachetée  qui  contient  son  testament 
olographe,  prohiber  l'ouverture  de  ce  testament, 
pendant  un  certain  temps  après  son  décès  :  une  pa- 
reille disposition  doit  être  réputée  non  écrite.  — 
Angers,  3  mars  1881  [s.  83.  2.  67,  P.  83.  1.  350] 

—  Y.  infrà,  art.  1007. 

rS2.  Est  valable  la  condition  imposoi    par  les  père 

et   mère,  dotant  conjointement  et  par  moitié  leurs 

enfants,  de  laisser  jouir  le  survivant  îles  donateurs 
de  tous  les  biens  du  prédécédi  .  sans  pouvoir  lui  de- 
mander ni  compte  ni  partage,  sinon  d'imputer,  en 
cas  de  partage,  la  totalité  de  la  dot  sur  la  succes- 
sion >\n  prémourant.  —  Paris,  11  janv.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  213.  D.  Rép.,  v"  (\<„tr<,t  de  ma- 
riage, n.  1222]  :  3  août   1847   [P.  47.  2.  -ICkÏ] 

83.  Le  testateur  qui  fait  un  legs  particulier, peut 
priver  le  légataire,  fût-il  en  même  temps  son  héri- 
tier naturel,  du  droit  de  prendre  inscription  sur  les 
immeubles  de  la  succession  pour  la  conservation  de 
son  legs.  —  Angers,  22  nov.  1850  [S.  51.  2.  318, 
P.  52    1.  575.H.  p.  51.2.  111] 

84....  Et  même,  la  clause  d'une  donation  par  la- 
quelle le  donateur  affranchit  de   l'exercice  de    toute 

hypothèque,  même  de  l'hypothèque  judiciaire  que 
pourrait  un  jour  obtenir |le  donataire,  certains  ini- 
incnl'lcs  appartenant  soit  a  ce  donateur,  soit  aux 
tiers  charg  d'exécuter  sa  libéralité,  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois,  cl  s'oppose,  des  loi  s  ,  a  ce  que  le 
donataire  inscrive  sur  les  biens  dont  il  B'agit  une  hy- 
pothèque  judiciaire  qu'il  a  ultérieurement  obtenue. 

—  Paris,  3  juin  1856  [S.  56.  2.  45S,  p.  56.  2.  499, 
D.  p.  57.  2.  63]  —  Sic,  Demolombe,  i.  I«,  n.  312. 

sr.  Les  diverses  conditions,  que  nous  avons  étu- 
diées jusqu'ici,  avaient  le  caractère  d'une  obligation 
générale  ci  personnelle  imposée  au  gratifié;  mais 

les  clauses   spéciales   auxquelles    les    disposants  s'a- 
visent de  recourir  portent  plus  fréquemment  encore 
sur  l'administration  et  le  régime  des  biens  légués.  — 
Sur  la  clause   Imposant   aux   héritiers   ou   légat. no 
délaisser  les  Liens  léguée  dans  l'indivision  pendant 

plus  de  cinq  ans,  Y.  suprà,  art.  815,  n.  83  cl  s. 

86.  Sur  la  clause  dispensant  le  légataire  d'usufruit 
de  faire  invi  ntaire,  Y.  suprà,  art.  600,  n.  13  et  s. 

87.  <  >  1 1  s'i  CCOrdeà  regarder  comme  licite  la  clause 
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portant  que  les  biens  dont  l'aliénation  serait  re- 
connue nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
de  1  :  ont  vendus  à  l'amiable  et  Bans 

formalités  de  justice. — Troplong,  Donat,  t  1,  n. 
270,  t.  i.  n.  1992  et  2033,  et  Mandat,  n.  728; 
Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  154-,  note  a,- 
Demolombe.  t.  l8,  n.  315. 

B8.  Ainsi,  le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers 
à  réserve,  peut,  après  avoir  institué  plusieurs  léga- 
taires universels,  conférera  un  exécuteur  testamen- 
taire le  pouvoir  de  faire  procéder  dans  une  forme 
indiquée,  à  la  veine  de  tous  les  immeubles  delà  suc- 
cession, pour  en  verser  ensuite  le  prix  entre  les 
main-  lires  universels,  après  acquittement 

des  dettes  et  charges. —  Cass.,  8  août  18-18  [S.  49. 
1.  66.  P.  48.  -J.tUti.  D.  p.  48.  1.  1.88]  ;  17  avr.  1855 
[S.  56.  1.  253,  P.  56.  2.  211,  D.  p.  55.  1.  201]  — 
Metz,  13  mai  1869  ;S.  70.  2.  20,  P.  Tu.  196,  D.  p. 
69.  1.  192]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v»  Exé- 
cut.  testant.,  n.  102;  Duranton,t.  9,  n.411;  Vazeille, 
sur  l'art.  1031,  n.  12  ;  Troplong,  t.  3,  n.2026;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  153,  et  t.  3,  n.  331, 
note  e;  Saintespès-Lescot ,  t.  5,  n.  1575:  Zacharise, 
Massi  et  Vergé,  t.  3,  p.  264,  §  402;  Laurent,  t.  11, 
n.  4.".7. 

-  I.  Mais  cette  faculté  cesse  dès  que  des  mineure 
figurent  comme  intéressés.  —  Doit  être  réputée  non 
te  la  clause  d'un  testament  fait  en  faveur  de  mi- 
neurs, même  non  réservataires,  portant  que  les  im- 
meubles légués  ne  devront  point  être  vendus  en 
justice,  mais  par  simple  adjudication  devant  notaire. 

—  Paris,  13août  1840  [P.  50.1.317.D.  p.5d.  2.194] 

—  Trib.  Amiens.  4  déc.  1880  [Ga:.  de*  trib.,  23-24 
mai  1887]  — Sic .  Laurent,  t.  11,  n.  451.  —  Contra, 
Troplong,  t.  1.  n.  270;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  1.  n.   153,  note  b;  Demolombe,  t.  18,  n.  315. 

90.  Quant  à  l'administration  des  biens,  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur  investit  son  exécu- 
teur testamentaire  du  droit  d'administrer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  des  immeubles  dépendant  de 
la  succession  jusqu'au  décès  d'un  tiers  auquel  l'usu- 
fruit est  légué,  constitue,  au  profit  de  cet  exécuteur 

nentaire,  une  véritable  saisine  prohibée  par  la 
loi  ;  une  telle  disposition  doit  donc  être  réputée  non 
écrite.  —  Cass.,  20  mai  1867  [S.  67.  1.  202,  P.  67. 
753,  D.  p.  67.  1.  200]—  Sic, Laurent, t.  11,  n.  458. 

91.  Lorsqu'une  libéralité  a  été  faite  à  un  mineur 
encore  soumis  à  l'administration  légale  de  son  père, 
la  question  se  pose  de  savoir  si  le  disposant  peut 
valablement  soustraire  les  biens  donnés  ou  légui  s  à 
cette  administration  ;  ce  point  a  été  amplement 
traité,  suprà,  art.  389,  n.  13  et  s.  —  Adde,  dans  le 

de  l'affirmative,  Rennes,  0  févr.  1828  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  l>  -vifs,  n.  122]  —  Bruxelles, 

17  juin  1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Poujol, 
sur  l'art.  900,  n.  14;  Demolombe,  t.  18,  n.  314.  — 
Dans  le  sens  de  la  négative ,  Cass.,  Belgique,  6  nov. 
1879  [Poste,  70.  1.  400]  —  Bruxelles,  2  juill.  1877 
[Poste., 78.2.  51];  28  nov.  1878 [Posic., 79.2.253] 

—  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  143;  Laurent,  t.  4.  n. 
323  c*  s.,  et  t.  11.  n.  44s. 

92.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  décide 
qu'on  doit  considérer  comme  valable  la  clause  par 
laquelle  un  testateur  dispose  que  le  legs  de  sommes 
fait  par   lui  à  un  mineur  de  plus  de  dix-huit  ans 

la  tutelle  légale  de  son  père,  ne  sera  remis  au 
mineur  qu'après  sa  majorité,  et  que  jusqu'à  cette 
époque  les  sommes  lég  >nt  confiées  à  un  tiers 

qui  sera  chargé  d'en  employer  les  revenus  à  payer 


les  frais  de  l'éducation  du  mineur.  Une  pareille 
clause  n'est  contraire  ni  aux  lois  de  la  saisine,  ni 
aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  30 
mai  1881  [S.  83.  1.  140,  P.  83.  1.  360,  D.  p.  82.  1. 
22]  —  V.  dans  le  même  sens,  suprà,  art.  450,  n.  21. 

—  En  sens  contraire,  même  article,  n.  20. 

93.  En  tons  cas,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  ne  sau- 
rait être  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation  comme 
portant  atteinte  à  l'autorité  paternelle  et  au  droit 
d'éducation  du  père,  alors  que,  devant  les  juges  du 
fond,  aucun  différend  n'a  été  soulevé  sur  le  mode 
d'éducation  du  mineur,  et  que  le  principe  et  l'exer- 
cice de  l'autorité  paternelle  n'a  été  l'objet  d'aucune 
contestation.  —  Même  arrêt. 

04.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  d'un  legs  fait  au 
profit  d'un  enfant  mineur,  avec  la  clause  que  les 
biens  légués  seront  régis  par  un  administrateur  par- 
ticulier dont  le  testateur  abandonne  expressément 
le  choix  au  conseil  de  famille,  si,  dans  la  pensée  ou 
même  avec  le  désir  que  ce  choix  tombât  sur  une 
certaine  personne,  le  testateur  a  fait  au  profit  de 
cette  personne  un  legs  particulier  pour  l'engager  à 
accepter  et  pour  l'en  remercier,  la  validité  de  ce  legs 
est  subordonnée  au  choix  que  le  conseil  de  famille 
fera  de  la  personne  dont  il  s'agit.  Si  donc  le  conseil 
de  famille  choisit  une  autre  personne  que  celle  que  le 
testateur  paraissait  avoir  eue  en  vue,  le  legs  devient 
caduc;  le  légataire  ne  peut  prétendre  qu'il  s'agissait 
pour  lui  d'une  condition  impossible,  laquelle  devait. 
par  cette  raison,  être  réputée  non  écrite.  —  Orléans, 
27  mars  1854  [S.  54.  2.  527.  P.  54.  1.  609,  I'.  P. 
55.  2.  75] 

05.  i  hi  peut,  en  léguant  certains  biens  à  une  femme 
mariée  en  communauté,  apposer  pour  condition  au 
legs  qu'elle  jouira  seule  des  biens  donnés  et  en  per- 
cevra les  fruits  ou  revenus  sur  ses  simples  quittan- 
ces, sans  que  le  mari  puisse  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration desdits  biens  :  une  telle  condition  n'a 
rien  de  contraire  à  la  puissance  maritale  ni  au  ré- 
gime de  la  communauté  —  Cass..  9  mai  1842  [S.  42. 
i.  514.  P.  42.  2.  274.   D.  p.  43.  1.  07,  _D.  Rép.,  v» 

r. ./.  mariage,  n.  356-2°]  —  Paris,  ■_',  janv.  1835 
[S.  35.  2.  65,  D.  p.  35.  2.  45]  :  27  août  1835  [8.  35. 
i.  518,  D.  p.  35.  2.  176,  D.  Rép.,  v  '  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  500]  —  Toulouse,  20  août  1840  [S.  41.  2. 
114.  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mariage .  n.  786]  — Sic, 
Proudhon,  Usuf.,  n.  282  et  s.:  Toullier,  t.  12,  n.  142  ; 
Duranton.  t.  14,  n.  150;  Merlin.  Rép.,  VDot,  $  2, 
n.  10  ;  Demolombe,  t.  4.  n.  171,  et  t.  18,  n.313  ;  Lau- 
rent, t.  11,  n.  447  .i  466  ;  Troplong,  t.  1,  n.  68;  Bu- 
gnet.  sur  Pothier,  t.  7.  p.  256,  note  4  ;  Odier,  Contrat 

ariage,  t.  1,  n.  100;  Glandaz,  Connu,  conj..  n. 
23  ;  Kodière  et  Pont.  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  474.  — 
Contra,  Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mariage,  t. 
l,p.  300  ;  !  cuti  n,  p.  155  :  de  Vatimesnil  et  Pardessus, 
consultation  sous  Cass.,  9  mai  1842  [S.  42.  1.  513] 

—  V.  infrà,  art.  1534.  1388  et  1428. 

96.  En  d'autres  termes,  dans  un  legs  fait  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  et 
avec  une  constitution  générale  de  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  le  testateur  peut  apposer  comme 
condition  à  sa  libéralité  que  les  biens  par  lui  légués 
seront  paraphernaux  et  que,  comme  tels,  la  femme 
en  aura  la  jouissance,  à  l'exclusion  de  son  mari.  Peu 
importe  même  que  le  contrat  de  mariage  confère 
expressément  au  mari  l'usufruit  de  tous  les  biens  de 
l'épouse.  —  Paris,  5  mars  1846  [S.  4ii.  2.  149,  P. 
4.;.  1.  483,  I».  p.  46.  1.  29]  —  Aix.  16  juill.  1846 
s.  46.  2.  402,  P.  4(3.  2.  553,  D.  r.  46.  2.  161] 
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97.  Cotte  condition  n'est  pascensée  supprimée,  par 
cela  seul  que,  postérieurement,  le  testateur  serait  in- 

iii  au  contrat  de  mariage  de  la  1  égataire, et 
lui  aurait  donné  par  cet  acte  certains  biens  sans  ex- 
primer a  leur  égard  la  même  condition,  et  encore 
que  les  époux  aient  déclaré  'pie  les  revenus  de  tous 
leurs  liions  entreraient  dans  la  communauté.  —  Tou- 
.  20  août  1840  [S.  41.  2.  114,  D.  Rép.,  v°  Con- 
trat ilr  mariage,  n.  786] 

98.  Même  solution  de  principe,  bien  évidemment, 
si  la  clause  esf  apposée  à  une  donation  au  lieu  de 
l'être  a  un  legs.  -  Nîmes,  18  juin  1840  [S.  41.  2. 
H,  D.  P.  41.  2.  90,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage, 
n.  356] 

99.  La  clause  d'un  testament,  portant  qu'un  legs 
t'ait  aux  pauvres  «  sera  administre  par  le  conseil  de 
fabrique,  avec  mission  exclusive  d'en  distribuer  le 
revenu  aux  indigents  de  la  paroisse  »,  est  entaclu  e 
d'illégalité,  en  ce  qu'elle  méconnaît  tant  les  attribu- 
tions du  conseil  de  fabrique  que  celles  du  bureau  de 
bienfaisance.  —  Cour  suprême  de  justice  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  (appel),  18  déc.  1885  [S.  86. 

1.  12,  P.  86.  2.  -20]    . 

100.  Due  pareille  clause  doit  donc  être  réputée 
non  écrite,  en  telle  sorte  que  le  legs  devient  pur  et 
simple,  et  doit  être  attribué  au  bureau  de  bienfai- 
sance ,  représentant  légal  des  indigents.  —  .Mime 
arrêt. 

[01.  Vainement  le  testateur  aurait  dispose  que  la 
clause  serait  irritante,  et  que,  si  elle  n'était  pas  ae- 

plie,  il  entendait  révoquer  le  legs  aux  pauvres; 

la  disposition  qui  répute  non  écrite  la  condition  illé- 
gale ou  illicite  dans  les  legs,  édicté  une  règle  d'ordre 
publie,  a  laquelle  le  testateur  ne  peut  porter  atteinte. 
—  .Même  arrêt. 

102.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  tes- 
tateur a  disposé  en  laveur  d'une  certaine  classe  de 
pauvres ,  avec  l'intention  manifeste  que  la  propriété 
du  legs  leur  appartînt  à  toujours ,  il  est  du  devoir 
de  l'autorité  judiciaire  d'assurer  la  durée  perpétuelle 
de  cette  fondation,  en  la  dégageant  des  conditions 
impossibles  ou  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs 
qui  auraient  pu  le  vicier  et  le  faire  périr  contraire- 
ment à  l'idée    charitable  qui  domine  l'ensemble   du 

iinent.   —  t'ass.,  4  août  1856  [S.  57.  1.  273,  P. 
56.  2.  575,  D.p.  56.  1.  453] 

103.  En  conséquence,  si  le  mode  d'administration 

indiqué'  dans   le  testament   manque  des  garanties  de 

stabilité  et  de  bonne  direction  nécessaire  à  la  conser- 
vation du  patrimoine  des  pauvres,  il  y  a  lieu  de 
pourvoir  a  cette  administration  dans  les  ternies  ordi- 

s  du  droit,  sans  égard   au  rail  exprimé  par  le 

leur  pour  l'exclusion  perpétuelle  de  toute  in- 
niîiin  île  la  part  de  l'autorité  administrative.  — 
Même  arrêt, 

104.  Cette  exclu  i ton  titue  d'ailleurs,  par  elle- 
même,  une  condition  contraire  aux  lois,  qui  doit  être 

réputée  non  écrite.  —  Mémo  arrêt. 

105.  Par  un  sentiment  peut  être  exagéré  du  res- 
1»  et  dû  à  la  libelle  iin  propriétaire,  on  a  jugé  que  la 
condition  imposée  au  légataire  d'une  maison,  de  ne 

" i  cette  maison  pour  la  rebâtir  autrement, 

et  de  la  laisser  intacte  sans  j  faire  aucun  chai 

ment,  doit  cire  n  putée  non  écrite  com illicil 

lire  aux  lois.        bennes,  22  nov.  1864  [S.  65. 

2.  97,  P.  65.  465]  -  V.  suprà,  art.  544,  n.  2. 

106.  La  jurisprudence  est  abondante  en  ee  qui 

concerne  la  prohibiti l'aliéner  les  ficus  donnés 

ou  légués.—  A  cet  égard  et  en  tant  qu'il  s'agit  d'une 


prohibition  définitive  et  absolue,  il  faut  prendre  pour 
point  de  départ  ce  principe  que  la  liberté  des  Liens 
entre  les  mains  du  propriétaire,  est  d'ordre  public, 
tout  au  moins  dans  de  certaines  limites.  —  Paris.  15 
avr.  1858  [S.  58.  2.  3(32,  P.  58.  612,  D.p.  59.  2.  10] 

—  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  51  et  t.  6,  n.  488.  —  V.  su- 
,  art.  544.  n.  11  et  12. 

107.  Spécialement,  la  clause  d'un  testament,  por- 
tant que  les  biens  Légués  ne  pourront  jamais  être 
aliénés,  est  illicite,  et  doit,  des  bus.  être  n  putée  non 
cuite.  —  Cass.,  19  mars  1877  [S.  77.  1.  203,  P.  77. 
514,  D.  p.  79.  1.  455]  ;  20  mai  1879  [S.  80.  1.  14.  P. 
80.  20.  D.  p.  79.  1.  431]  —  Sic,  Rolland  de  Villar- 
_  ucs.  v"  Substitutions  prohibées,  n.  '299  et  300  ;  Mer- 
lin, Rép.,  \"  Héritier,  sect.  vin,  n.  2  bis;  Toul 
loc.  cit.;  Zacharire,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  180,  § 
464  ;  Ancelot,  Rev.  de  législ.,  année  1852,  t.  3,  p. 
162  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  296,  §  692  :  Demolombe, 
t.  18,  n.  292  ;  Laurent,  t.  11,  n.  460;  Bartin,  p.  I  65  : 
Troplong,  t.  1,  n.  135  et  136.  —  Sur  le  sort  d'une 
clause  pénale  ajoutée  à  la  défense  d'aliéner,  V.  in- 
frà,  n.  242  et  s.  —  Sur  la  clause  d'inaliénabilité 
considérée  au  point  de  vue  de  la  prohibition 
substitutions,  V.  suprà,  art.  896,  n.  70  et  s. 

108.  Plus  spécialement  encore,  la  clause  par  la- 
quelle un  testateur,  en  faisant  un  legs  au  profit  d'un 
bureau   de    bienfaisance,   dispose   que,    sauf   le    Cas 

d'expropriation  pour  utilité  publique,  les  immeubles 
lé  u  s  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  vendus 
ou  aliénés,  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  con- 
traire 8  la  loi,  cl  cela  encore  bien  que  le  testateur 
ait  déclaré'  faire  de  cette  inaliénabihté  une  condition 
expresse  et  de  rigueur,  suis  laquelle  le  legs  n'aurait 
pas  eu  lieu.  —  Lyon,  22  mars  1866  [S.  66.  2. 
P.  66.  947,  D.  P.  66.  2.84] 

109.  Mais  la  prohibition  purement  temporaire  d'a- 
liéner peut  être  considérée  comme  licite  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  du  testateur  ou  de  ses  héritiers,  ou 
celui  du  gratifié,  ou  même  celui  d'un  tiers ,  réclame 
le  maintien  d'une  telle  clause.  —  Cass.,  19  mars 
1877,  précité-.  — Trib.  Seine,  5  mars  1887  [Ga 
trib.,  2  juin  1887]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  7.  p.  296 
et  297,  S  692;  Demolombe,  t.  18,  n.  294. 

110.  En  d'autres  termes,  la  défense  d'aliéner  des 
biens  légués  faite  par  le  testateur  dans  son  i 
ment,  est  valable  quand  cette  défense  n'est  quetem- 
I  nraire  et  a  pour  objet  l'accomplissement  de  condi- 
tions licites  attachées  à  s:i  libéralité.  —  t'a-s..  12 
juill.  L865  S.  65.  I.  342,  P.  65.  874,  D.  P.  65.  1. 
475]  —  Contra,  Laurent,  t.  11,  n.  460  et  s.  —  V. 
aussi  Merlin,  loe.  cit.  —  Sur  les  effets  de  la  prohi- 
bition d'aliéner,  V.  suprà,  art.  896,  Q.  109  et  s. 

111.  L'intérêt  du  disposant  peut  être 

par  une  simple  considération  d'attachement  peur 
certains  biens  qu'il  désire  ne  pas  voir  passer,  de  -ou 

vivant,  dans  des  mains  étrangères,  soit,  d'u 
plus  positive,  par  le  désir  de  garantir  un  droit   d'u- 
sufruit, d'usage  ou  d'habitation,  ou  bîe ICO 

droit  de  retour  conventionnel  ou  légal.  IN  I  en 
supposant  l'existence  d'un  de  ces  mobiles  qu'eu  a 
pu  décider  que  la  défense  d'aliénerdes  biens  h 

faite  par  le  testateur  dans  son   tes    ni  .  esl 

ble,  quand  cette  défense,  purement  tempi    a 

n, ivée  par  l'intérêt  légitime  du  testateur. 

—  Cass.,  9  mars  L868  Ls-  68.  1.  204,  P.  68.  498,  I». 
P.  68.  I.  309]  -  Trib.  I.von,  28  juill.  1853,  sous 
Lyon,   15  mars  1854  [S.  55.  2.   124,  P.  56.  417]  — 

—  Sic,  Merlin,  R>'/>.,  v"  Héritier,  !j  7,  n.  2  bis;  Rol- 
land  de  V illargues,  v   Prohibition  d'aliéner,  a 
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Troplong,  t.  1.  n.  271  ;  Massé  et  Verse,  sur  Zacha- 
rise,  t.  3,  |i.  180,  S  404,  note  12:  Demolombe,  r.  1S, 
n.  295  er  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  296,  §  692,  Dote 
33:  Bartin.  p.  179.  —  Contra.  Paris,  11 'mars  1836 
[S.  36.  '_'.  360,  D.  p.  36.  2.  82  |  V.  suprà,  art.  747: 
art.  896,  n.  33 et  s.:  et  infrà,  art.  949  et  s. 

112.  L'interdiction  temporaire  d'aliéner  les  biens 
compris  dans  la  donation,  stipulée  par  le  donateur, 
n'est,  en  effet,  contraire  ni  aux  lois  ni  à  l'ordre  pu- 
blie. —  Angers,  29  juin  1842  [S.  12.  2.  400,  1'.  42. 
2.  76,  D.  p.  42.  '_'.  218]  —  Contra,  Lyon,  12  juin 
1856  [S.  56.  2.  456,  P.  57.  81]  —  V.  aussi,  dans  le 
sens  de  la  négative,  un  arrêt  qui  n'a  été  cité  qu'à 
titre  d'exemple,  suprà,  arr.  815,  n.  85. 

113.  En  d'autres  termes,  la  condition  apposée  à 
une  donation  d'immeubles  de  ne  point  aliéner  ni 
hypothéquer  les  immeubles  donnés  durant  la  vie  du 
donateur,  est  valable,  cette  condition  n'étant  point 
un  obstacle  absolu  à  la  faculté  de  transmission  de 
la  propriété.  —  Orléans,  17  janv.  1846  [S.  46.  2. 
177.  P.  40. 1.  "288,  D.  p.  40.  2.  203]  _  Contra,  Lyon, 
12  juin  1856,  précité.  —  Laurent,  t.  11,  n.  403. 

114.  Spécialement,  un  père,  en  faisant  le  partage 
anticipé  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  peut  impo- 
ser aux  donataires  l'obligation  de  ne  pas  vendre  ses 
biens  pendant  sa  vie  sans  sou  consentement.  —  An- 
gers, 2'.»  juin  1842,  précité. 

115.  Ainsi,  est  licite  la  clause  d'un  partage  anti- 
cipé ,  par  laquelle  l'ascendant  donateur,  dans  tin 
intérêt  moral,  interdit  aux  donataires  de  vendre, 
hypothéquer  et  aliéner  d'aucune  façon  les  biens  don- 
nés, pendant  la  vie  du  donateur  et  sans  son  con- 
sentement exprés.  —  Angers,  18  dée.  1878  [S.  79. 
2.  322,  P.  79.  1264,  D.  r.  79.  2.  172] 

116.  De  même.  l'interdiction  imposée  par  le  do- 
nateur au  donataire,  d'aliéner  ou  hypothéquer  les 
biens  compris  dans  la  donation  et  dont  le  donateur 
s'est  réservé  l'usufruit,  est  valable  et  obligatoire. — 

....  20  avr.  1858  [S.  .".8.  1.  589,  P.  58.  1212,  D. 
p.  58.  1.  154]  —  Bourges,  14  déc.  1852  [S.  53.  2. 
468,  D.  p.  54.  2.  257]  —  Grenoble,  25  janv.  1860 
[S.  60.  2.  477,  P.  61.  30,  D.  p.  01.  5.  104]  —  Con- 
tra,  Laurent,  t.  11.  n.  403. 

117.  Spécialement.  Tint  rdiction  imposée  au  do- 
nataire par  un  père  donateur  avec  réserve  d'usufruit, 
d'aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  compris 
dans  la  donation  pendant  tonte  la  durée  de  cet  usu- 
fruit, est  valable  et  obligatoire. —  Cass.,  27  juill. 
1803  [S.  63.  1.  405,  P.  64.  798  et  la  note  de  A.  Ro- 
dière,  D.  p.  64.  1.  494]  —  Bourges,  11  déc.  1852, 
précité.  —  Grenoble,  25  janv.  1800,  précité'. 

118.  Egalement  et  bien  évidemment,  la  condition 
apposée  à  une  donation  d'immeubles,  notamment 
dans  un  partage  anticipé  fait  par  une  mère  entre 
ses  enfants  sous  la  réserve  pour  elle  de  l'usufruit  de 
quelques-uns  de  ces  biens  et  à  la  condition  que  les 
donataires  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les 
immeubles  donnés  du  vivant  du  donateur,  est  va- 
lable. —  Paris,  15  avr.  1858,  précité. 

119.  Cette  interdiction  temporaire  n'a,  en  effet  . 
d'autre  objet  que  de  faciliter  l'exercice  de  l'usufruit, 
ou  d'assurer  l'exercice  du  droit  de  retour  sur  les 
biens  donnés,  si  le  donateur  est  l'ascendant  du  do- 
nataire  —  Cass.,  20  avr.  1858,  précité;  27  juill. 

1863,  précité.  —  Grenoble ,  25  janv.  1860,  précité. 

120.  ...  Ou  même  le  retour  conventionnel  qui 
aurait  été  expressément  stipulé. —  Bourges,  14  dée. 
1852,  précité. 

121.  Mais  du  moment  où  l'expectative  du  droil 
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de  retour,  que  le  donateur  avait  eu  en  vue  de  mé- 
nager par  la  prohibition  d'aliéner,  s'est  évanouie  par 
suite  du  prédécès  de  ce  donateur,  l'interdiction  d'a- 
liéner cesse  d'avoir  effet.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
frà, art.  951  et  952. 

122.  La  simple  perspective  du  droit  de  retour, 
sans  mélange  de  droit  d'usufruit,  suffit  à  valider  la 
prohibition  temporaire  d'aliéner  ou  d'hypothéquer, 
et  même  comme,  en  matière  de  libéralités,  il  faut 
s'attacher  plutôt  au  sens  général  de  la  disposition 
qu'à  la  propriété  des  termes  pris  en  eux-mêmes,  on 
a  pu  aller  jusqu'à  décider  que  l'interdiction  indé- 
finie imposée  par  le  donateur  au  donataire  d'aliéner 

les  liions  compris  dans  la  donation  clans  le  but  de 
sauvegarder  le  retour  éventuel  qu'il  s'est  réservé 
dans  le  même  acte ,  est  valable  et  obligatoire. — 
Douai,  23  juin  1851  [S.  51.  2.  612,  P.  52.  1.  107. 
D.  p.  52.  2.  245]  —  Contra,  Laurent,  t.  11,  n.  463. 
—  V.  suprà,  n.  109  et  art.  894,  n.  62. 

123.  Fréquemment  le  disposant,  qui  craint  que  le 
gratifié  encore  jeune  et  inexpérimenté  abuse  de  son 
droit  de  propriété  et  se  laisse  aller  a  des  actes  rui- 
neux d'aliénation,  lui  impose  de  ne  pas  aliéner  tant 
qu'il  n'aura  pas  atteint  un  âge  déterminé,  ou  ne  . 
sera  pas  établi  par  mariage.  —  En  pareil  cas,  il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier,  s'il  y  a  lieu  de 
maintenir  ou  non  la  clause,  suivant  qu'il  apparaîtra 
que  le  disposant  a  été  inspiré  par  des  motifs  de  sag< 
prévoyance,  ou  aura  simplement  voulu  porter  at- 
teinte au  principe  général  de  la  libre  disposition  des 
biens. —  On  a  donc  pu  juger  que  la  condition  appo- 
sée à  une  donation  que  les  choses  données  seront 
inaliénables  ou  incessibles  jusqu'au  mariage  du 
nataire,  est  valable.  —  Paris,  16  févr.  1859  [S.  60 
2.  185,  P.  60.  71]  —  Sic,  sur  le  principe,  Troplong, 
t.  1,  n.  271  et  491;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  '..  ."-. 
p.  180,  §  464,  note  12;  Aubry  et  Eau,  t.  7.  p.  296, 
S  i!92  ;  Demolombe,  .  !  S  n.  303.  —  Contra  .  Mer- 
lin. Rép.,  v°  Héritier, seet.  vin,  n.  2  bis;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Prohibition  d'aliéner,  n.  8;  Ancelot, 
Rev.  de  Ugisl.,  t.  3,  année  1852,  p.  152;  Laurent, 
t.  11,  n.  464  et  s.;  Bartin,  p.  180. 

124.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt,  l'interdiction  d'alié- 
né! est  temporaire,  quoique  le  terme  en  soit  incertain 
et  subordonné,  quant  à  l'échéance,  à  la  volonté  du 
gratifié.  Peu  importe  alors  que  la  prohibition  ait  été 
portée  sans  limitation  de  temps  ou  seulement  pour 
valoir  pendant  un  lapis  déterminé.  —  Demolombe, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Pau,  /oc.  cit. 

12."'.  Encore  faut-il,  au  surplus,  que  la  prohibition 
temporaire  d'aliéner  ne  suit  pas  imposée  pour  une 
durée  tellement  longue  qu'elle  équivaille  pratique- 
ment à  une  interdiction  absolue. —  Ainsi,  la  cla 
insérée  dans  un  testament  portant  prohibition  aux 
héritiers  d'administrer,  aliéner  et  hypothéquer  les 
biens  de  la,  succession  pendant  quarante  ans,  doit 
être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  aux  lois  e 
à  l'ordre  public.  —  Lyon,  7  avr.  1835  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Dispos.  .  n.  179-1°]  —  Sir .  Lau- 

rent, t.  11,  n.  400. 

126.  De  même,  ée  contraire  à  la  loi  et 
comme  telle  non  écrite,  la  clause   par  laquell 
testateur  interdit  au  légataire  universel,  mari  >. 

de  cinquante  ans.  et  ayant  le  plus  jeune  de  se 
fants  âgé  de  huit  ans ,  de  disposer  de  sa  succession 
jusqu'à  ce  que  le  dernier  enfant  légitime  de  ce  1 
taire  ait  attein!    a  ■'       -cinquième  année.  —  Alger, 
20  janv.  1879  [S. 79. 2. 71, P. 79. 341,  D.  p. 79.2. 143] 

127.  Cette  solution  elle-même  u'        •  ■  ,,  te 
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réserves,  car  Parrêl  ajoute  qu'il  en  est  ainsi, 
du  moins  quand  la  prohibition  d'aliéner  n'est  motivée 
pai  aucun  intérêt  légitime.  —  Même  arrêt. 

128.  Il  faut  encore  que  la  clause  même  temporaire 
d'inaliénabilité  ne  soit  pas  contraire  &  une  de  ci 
dispositions  légales  auxquelles  lus  particuliers  ne 
sont  pas  admis  à  déroger.  — Ainsi,  un  testateur  ne 
peut,  en  léguant  des  immeubles  ou  même  une  somme 
d'argent  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 

tmunauté,  apposer  comme  condition  à  ce  legs 
li  s  immeubles  légués  seront  inaliénables  pen- 
dant la  durée  du  mariage: une  telle  disposition  doit 
être  réputée  non  écrite,  et  par  suite  les  biens  ainsi 
advenus  à  la  femme  peuvent  être  saisis  par  ses 
.  —  Caen,  18  dée.  1849  [S.  50.  2.  497  ej 
la  note  de  Devilleneuve ,  P.  51.  1.  237,  D.  p.  51.  2. 
2.".."»] 

129.  Notons,en  passant, qu'à  l'inverse, lorsqu'une 
Ei  a a  été  mariée  avec  constitution  en  dot  detous 

biens  présents  et  à  venir,  la  dotalité  et  l'inalié 
lité  Boni  imprimées  d'avance  aux  biens  à  venir 
comme  aux  biens  présents.  Vainement,  les  biens  & 
lient-ils  ultérieurement  donnés  à  la  fi 
condition    expresse  d'aliénabilité  :  une  telle 
luse  serait  nulle,  comme  contraire  à  la  prohibi 
primitive  du  contrat  de  mariage.  —  Nîmes,  18  j&nv. 
1830  [S.  et  1'.  chr.,  D.  p.  30.  2.  128,  D.  Rép.,  V  Con- 
trai de  i  lariage,  n.  359]  —  Y.  infrà,  art.  1554. 

130.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  l'intérêt  lé- 
gitimi  d'un  tiers  suffit  à  justifier  la  défense  tem- 
poraire d'aliéner  les  biens  légués  faite  par  le  ti  -, 
teur  dans  son  testament  ;  cette  clause  peut  être  alors 
considérée  comme  valable.  —  Cass.,  9  mars  18G8 
[S.  68.  I.  2ii4,  P.  68.  499,  D.  i>.  68.  1.  310]  — 
Douai,  27  avr.  1804  [S.  64.  1.  251,  P.  64.  1174.   I». 

P.  64.  2.  89]  —  Sic,  Dem  : be,  t.  18,  n.  302; 

Aubn  el  Kau.  t.  i.  p.  296,  §  692;  Larombière, 
l'art.  1133,  n.  23;  Bartin,  p.  179.  —  Contra,  Lau- 
rent, ;.  Il,  n.  465. 

131.  Spécialement,  est   valable  la  clause  par  la- 

testatei hargeanl   le  légataire  de 

payer  une  rente  viagère  à  un  tiers,  interdit,  pour  la 
ira]  tie  du  service  de  cette  rente,  d'aliéner  les  im- 
meubles légués  pendant  la  vie  du  crédirentier.  — 
12  juill.   1865,   précité.  —  Douai,  27  avr. 
1864,  précité.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

132.  Est  ('■gaiement  valable  la  clause  testamentaire 
qui  impose  au  légataire  d'un  usufruit  l'incessibilité 

i    cet  usufruit,  lorsque  la  condition  d'incessib  lil 

justifiée  par  l'intérêt  des  enfants  du 
i ■•  l'usufruit  institués  légataires  de  la  nue  propi  i 
auxquels  il  i  m  pi  nie  que  ta  jouissance  des  biens  corn 
pris  dont  l'usufruit  ne  passe  pas  en  des  mains  étran- 
—  Cass.,  9  mais  1868,  précité. 

133.  Par  suite,  est  nulle  l'hypothèque  cou 

sur  l'usufruit  par  le  légataire  de  cet  usufruit,  au 
pris  de  la  prohibition. —  Même  arrêt. 

!  'ti  voit  que  ce  que  la  jurisprudence  près.  rit. 

i  la  prohibition  absolue  d'aliéner,  apposée  a  une 

libéralité.  -     La  défense  d'aliéner  au  profit  d'une 

personne  déterminée  échappi  a  cette  formule,  aussi 

pu  considérer  c me  licite  el   valable  la 

par  laquelle  en  tel  tateur  interdit  au  légataire 
i  de  sa  femme,  de  la  propriété 
nu  de  l'usufruit  des  chose    léguées. —  Bruxel 
17  [S.  et    1'.  chr.,   I>.  \.  5.  193,   1'.  H 
v  b  i.  180]  —  principe, 

18,  u.  i'.":!  bis.  —  (  < 
t.  11. 


1:15.  r>es  entraves  mises  à  la  libre  disposition  des 
biens,  pourvu  qu'elles   n'aboutissent  pas  à  réaliser 
l'inaliénabilité  absolue,  peuvent  échappera  l'a] 
cation  de  notre  article.  —  Ainsi,  est  valable  la  clause 
par  laquelle  un  ascendant,  faisant  le  partage  de  sec 
biens,  ordonne  que  dans  le  cas  oit  l'un  de  ses  dona- 
taires voudrait  aliéner  tel   objet  compris  dans  son 
lot,  il  soit  tenu  de  l'échanger  contre  tel  autre  ol 
attribue  à  l'un  de  ses  codonataires.  —  Cette  cla 
n'emporte  point  un  droit  réel  conditionnel  au  profit 
de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  écrite,  en  - 
que  le  donataire  qui  y  est   assujetti  ne  puisse 
aliéner  valablement  au  profit  d'un  autre:  mais  aie 
constitue  simplement  une  obligation  défaire  qui,  à 
défaut  d'exécution,  se  résout  en  dommagef 
—  Limoges,  1"  juill.  1840  [P.  40.  2.  753.  D.  p.  41. 
2.  85,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  180] 

136.  Si   le   donataire    soumis  à   cette   condition. 
après  avoir  aliéné  l'objet,  en  est  redevenu  pro] 
taire  à  un  titre  quelconque,  il  peut  échapper  a  l'o- 

ttion  de  l'abandonner,  en  se  soumettant  à 

oit. Tôt-.  —  Même  arrêt. 

137.  Jugé  même  que  la  prohibition  laite  au  léga- 
taire de  disposer  par  testament  des  biens  à  lui 

gués,  n'étant    pas  générale    et    absolue,  mais    ('tant 

établie  dans  l'intérêt  des  parents  du  testateur  pour 
le  cas  ou  le  légataire  n'aurait  pas  disposé  de-  biens 
par  acte  entre-vifs,  \w  doit  pas  être  annulée  ou 
réputée  non  écrite  comme  constituant  une  restric- 
tion au  droit  de  propriété.  —  <'ass..  11  août  1864 
[S.  04.  1.  430,  1'.  04.  1175,  D.  p.  04.  1.  468] 

138.  La  défense  d'aliéner  des  Liens  antres  que 
ceux  compris  dans  la  libéralité',  peut  être  en  cer- 
tain! cas  considérée  comme  valable.  — Ainsi, 

que   le    legs  d'un  père   a   son   lils.  avec   Bubstitll 
au   profit    de  ses    petits-fils,   peut    êtl'6    Eail    s  1118    la 

condition  .pie  le  légataire  n'aliénera  ou  n'hypothé- 
e  légale.  —  Ce  n'est  pas  là  frap- 
per le  légataire  d'une  incapacité  réprouvée  pa 
loi  :  c'est    seulement   lui    faire  paternellement   un 
e,  à   condition  que  lui  même  fera  du  bien 
propres  enfants,  .pii  sont  les  petits-enfants  du 
i     -  Paris,  :;  Eévr.  1S29  [s.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  129.  p.  /,',y,..  \'  Dispos,  entre-vifs,  u.  180 

3°]  —  I. renoble.  25  jarn  .    L860,  précité. 

139. Spéi  ialement,  un  père,  en  donnant  a  son  en- 
fant la  portion   disponible   et  la  grevant   de  substi- 
tution   au   profit  de  Si  Sis,  peut   imposer  an 
grevé  la  condition  de  ne  point  aliéner  sa  ré 
île,  -ou-  peine  d'être   privé  de  l'usufruit  de  la 

1011    disponible    qui    lui    est    dolin  li.sti- 

tution.  —  Cass.,  7  Eévr.  1831  [s.  31.  1.  77,  P.  chr., 
D.  p.  31.  1.  79,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n. 

l.sii.; 

140.  La  clause  d'inaliénabilité  temporaire  en- 
traîne l'insaisissabilité  pendant  la  même  durée.  — 
Spécialement,  l'interdiction  imposée  au  donataire 
parmi  père  douateui  ivec  réserve  d'usufruit,  d'ali 

lier  les   immeubles   compris  dans   la   doni 
dam   toute  la  durée  de  l'usufruit,  rend  insaisissable-. 
■  ps,  les  biens  qui  en  foin  l'objet  : 
aataire  ne  peut  pas  plus,  en  vù'f. .  aliéner  in- 
directement les  biens  par  voie  d'expropriation,  qu'il 
li        niai!   par  \  i  tation  volontaire.  — 

.  27  juill.  1863  Ls-  63.  1.  4o:..  P.  63.  798  et  la 
note  de  A.  Rodière,  D.  v.  64.  !.  494]  —  Sic,sur  le 
principe,  Aubrv   et    Ilau,  i.  7,  p.  297.  g  G92;  Lau- 
,  t.  11,  u.  470;  Bartin,  p.  192. 

141.  L'insaisissabilité  don;  il  s'agit,  .'tant  établie 
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dans  l'intérêt  du  donateur,  est  opposable  aussi  bien 
aux  créanciers  du  donataire  postérieurs  à  la  dona- 
tion qu'a  ses  créanciers  antérieurs.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Aubry  et  Rau.  toc.  cit.;  Laurent,  îoc.  cit. 

14".'.  Mais  que  décider  de  la  clause  d'insaisissabi- 
lité stipulée  isolément  par  le  disposant  '.'  La  question 
pose  même  pas  en  matière  de  meubles,  puis- 
que l'art.  581,  C  proc.  autorise  le  disposant  à  ren- 
dre  insaisissables  les    objets  faisant   l'objet   de   la 

L'alité.  —  La  Cour  de  cassation  étend  cette  dis- 
position aux  immeubl  cide  que  la  condition 
d'insaisissabilité  peut  être  valablement  apposée  par 
un  donateur  ou  testateur  à  une  donation  ou  legs 
d'immeubles.  — Cass.,  10  mars  1852  [S.  52.  1.344, 
P.  52.  2.  40.  D.  p.  52.  1.  111]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
toc.  cit;  Troplong,  t.  1.  n.  272;  Pigeau,  Proc.  i  ■<■.. 
t.  2,  p.  22:ï.  et  Corn  nent.  proc.  civ.,  t.  2.  p.  272. — 

trà,  Laurent,!.  11,  u.  472:  Bartin,  p.  19.'î;  Masse 

e    Vergi    sur  Zacharise,  t.  3,  p.  180,  S  464,  note  12. 

14:b  En  sennes  plus  précis,  la  condition  d'insai- 

ibilité  de  la  part  des  créanciers  du  gratifié  an- 
térieurs à  l'ouverture  du  legs,  apposée  par  un  testateur 
à  un  legs  d'immeubles  contenu  dans  son  testament, 
est  licite  et  opp  i  réanciers.  —  Cass.,  20 

déc.  18(54  [y.  65.  1.  9,  P.  65.  11,  et  la  note  de  A. 
Bourguignat.  D.  p.  65.  1.  24]  —  Toulouse.  4  mars 
1867  ,rs  67.2.  251  P.  67.  1263]  -  Contra,  Riom, 
23  ianv.  1847  [S.  52.  1.  345  ad  nota,,,.  P.  47.  2.  213, 
D.  p.  47.  2.  122]  —Cass.,  Belgique,2mai  1878  [S. 

J.  108,  P.  80.  451]  —  Demolombe,  t.  18,  n.  310 
et  s.:  Chauveau,  sur  Carre,  quest.  2198;  Bioche,  v° 

.    'ère,n.  50;  Zacharise, Massé  et "Vei 
lue.  cit.;  Ancelot,  Rev.  di    législ.,  t.  3,  année  1  -   2. 
1  .  L58.  —  V.  Laurent,  t.  11,  n.  471. 

144.  ...  Car  la  clause  d'insaisissabilité  apposée  par 
un  donateur  ou  testateur  ou  don  au  legs  d'immeu- 
bles n'a  d'effet  qu'à  1  égard  des  créanciers  antérieurs 
à  la  libéralité.  —  Cass.,  10  mars  1852,  précité.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  loc  cit.;  Troplong,  Ioc.  cit.  — ■  Con- 
tra. Demolombe,  t.  18,  n.  311. 

145.  Peu  importe  qu'il  soit  allégué  par  ces  créan- 
•  que  le  testament  renfermant  une  telle  condi- 
tion est  le  produit  d'une  combinaison  frauduleuse  à 
laquelle  le  légataire  a  présidé  :  ceux-là  ne  peuvent 
attaquer  ce  testament,  faute  de  droit  sur  le-  I 
dont  le  testateur  pouvait  librement  disposer.  —  I 

20  déc.  1864,  pr. 

146.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  auxquels  est  op- 
posable la  condition  d'insaisissabilité  ne  peuvent 
prendre  inscription  sur  les  biens  insaisissables.  L'ins- 
cription n'est  pas  nue  simple  mesure  conservatoire, 
mais  l'exercice  actuel  d'un  droit  hypothécaire,  in- 
compatible avec  le  privilège   d'insaisissabilité.  — 

-.,  10  mars  1852,  précité. 

147.  Spécialement,  le  legs  universel  fait  en  usu- 
fruit, a.  titre  de  pension  alimentaire  incessible  et  in- 
saisissable, au  profit  d'une  personne,  et  en  nue  pro- 
priété au  profit  d'une  autre  personne  sous  la  condi- 
tion que  cette  dernière  ne  jouira  du  capital  du  legs 
qu'à  une  époque  déterminée,  est  valable,  et  a  pour 
effet,  non  seulement  de  frapper  d'insaisissabilité  au 
regard  des  créanciers  les  biens  légués,  mais  encore 
d'interdire  aux  légataires  la  cession  de  ces  meniez 
biens.  —  Paris,  14  juin  1883  [S.  84.  2.  171,  P.  84. 
1.  894]  —  Sur  l'insaisissabilité  des  pensions  alimen- 
taires, V.  suprà,  art.  205,  n.  22  et  s. 

14S.  ...  Et  l'acte  par  lequel  les  bénéficiaires  d'un 

pareil  legs  remettent  à  un  de  leurs  créanciers,  en  nan- 

ment,  un  titre  de  rente  nominatif  provenant  des 


biens  légués,  avec  faculté  d'en  toucher  et  retenir  les 
arrérages,  et  engagement  de  consentir  à  ce  créan- 
cier une  procuration  à  l'effet  de  vendre  le  titre  pour 
s'approprier  le  produit  de  la  vente,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance,  constitue  en  réalité  une  cession 
de  l'usufruit,  et  une  cession  au  moins  éventuelle  de 
la  nue  propriété,  cessions  interdites  par  le  testa- 
ment,  et  dont  la  nullité  peut  être  demandée  par  les 
ires.  —  Même  arrêt. 

149.  l'n  tel  acte  ne  peut  être  validé  sous  le  pré- 
texte qu'il  impliquerait  une  renonciation  par  les  lé- 
gataires an  bénéfice  des  conditions  auxquelles  le  legs 
a  été  subordonné.  —  Même  arrêt. 

150.  La  condition  d'incessibilité,  attachée  à  un 
legs  d'usufruit  d'une  rente  sur  l'Etat,  entraîne  comme 
conséquence  l'interdiction  de  céder  les  arrérages  a 
échoir  de  cette  rente,  même  pour  une  somme  déter- 
minée. —  Même  arrêt. 

151.  Mais  le  bénéficiaire  d'un  legs  d'usufruit,  Ba 
sous  condition  d'incessibilité,  peut  valablement  dis- 
poser des  arrérages  échus.  —  Même  arrêt. 

152.  L'affectation  même  des  biens  donnés  ou  lé- 
gués ne  laisse  pas  de  soulever  de  grave-  difficultés 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  legs  pies,  de  fondations 
d'établissements  de  charité  ou  d'instruction.  —  Jugé, 
relativement  à  une  disposition  antérieure  à  la  loi  du 
30  oct.  1886,  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire,  que  la  condition  qu'une  maison  serait  af- 
fectée à  une  école  communale  de  filles  dirigée  ha- 
bituellement par  des  religieuses,  a  un  caractère  illi- 
cite, en  ce  qu'elle  constitue  une  entrave  an  droit  qu'a 
l'autorité  préfectorale  de  nommer  les  instituteurs 
communaux  dans  la  plénitude  de  son  indépendance, 
les  conseils  municipaux  entendus.  —  Cass.,  3  nov. 
1886  [S.  87.  1.  241,  P.  87.  1.  593]  —  Contra,  Bar- 
tin, p.  83.  —  V.  déer.  9  mars  1852,  art.  4  ;  L.  14  juin 
1854. 

153.  Cette  solution,  qui  ne  nous  paraît  guère  avoir 
pu  faire  doute  dans  l'état  récent  de  la  législation. 
revêt  un  caractère  d'évidence  absolue  depuis  que  la 
loi  précitée  a  disposé,  par  son  art.  17,  que  dans  les 
écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'enseignement  se- 
rait exclusivement  confié  à  un  personnel  laïque.  — 
Bartin,  p.  83.  —  Sur  les  conditions  licites  au  mo- 
ment de  la  disposition  et  devenues  ultérieurement  il- 
licites, V.  infrà,  n.  156  et  157. 

154.  Pour  ia  suite  des  espèces,  dont  la  variété  est 
sans  limites.  V.  infrà,  n.  160  et  s. 

155.  Dans  toutes  les  solutions  qui  viennent  d'être 
rapportées,  conditions  impossibles,  contraires  aux 
mœurs  ou  illicites,  sont  considérées  comme  syno- 

i  mes  de  conditions  réputées  non  écrites  :  ce  n'est 
là  que  le  plerumque  fit,  que  l'application  usuelle  de 
notre  article  ;  mais  la  nullité  de  la  condition  peut 
avoir  des  conséquences  plus  graves.  —  Sur  les  dif- 
ficultés de  cette  matière,  V.  infrà,  n.  158  et  s. 


S  2.  Règles  d'application. 

156.  C'est  à  la  législation  existante  au  moment 
de  la  confection  de  la  donation  ou  au  moment  du 
décès  du  testateur,  s'il  s'agit  d'un  testament,  qu'il  3 
a  lieu  de  se  reporter,  pour  apprécier  si  telle  ou  telle 
clause  imposée  au  gratifié  est  ou  non  obligatoire. 
—  Chabot,  Quest.  transit.,  v°  Conditions  concernant 
h  mariage,  ij  1,  n.  4;  Duranton,  t.  8,  n.  115;  Au- 
bry et  Rau.  't.  7.  p.  290,  §  692:  Labbé,  note  sous 
Aix,  25  tevr.  1880  [S.  82.  2.  97,  P.  82.  1.  561]  — 
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y.  Demolombe,  t.  18,  n.  230  el  s.  —  V.  aussi  art. 
2,  m.  124  et  s.  —  V.  enfin  infrà,  n.  L72. 

157.  Si  la  condition  imposée  au  gratifié,  licite  au 
moment  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur, 
était  ultérieurement  devenue  illicite,  il  y  aurait  seu- 
lement  ouverture  à  l'action  en  révocation  pour  cause 
d'inaccomplissement  des  conditions.  —  V.  Demo- 
lombe,  /"<■.  cit.;  les  notes  sous  L.  30  oct.  1886,  art. 
19  [S.  Lois  anmitèes,  10'  série,  p.  181,  P.  Lois,  dé- 

.  etc.,  t.  14,  p.  312]  —  V.  aussi  infrà,  art.  953, 
954,  1046. 

158.  Les  ((militions  qui,  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle, doivent  être  réputées  non  écrites,  lorsqu'elles 
sont  attachées  à  une  libéralité,  suffisent,  au  con- 
traire, à  entraîner  la  nullité  d'une  convention,  si 
c'est  une  convention  qu'elles  caractérisent.  Cette 
antinomie  est  remarquable,  et  il  est  évident  qu'il  ne 
saurait  suflire  de  dissimuler  un  contrat  à  titre  oné- 
reux sous  la  forme  d'une  libéralité,  pour  qu'il 
échappe  à  la  plus  grande  sévérité  de  l'art.  1172, 
infrà.  Dès  lors,  en  principe,  si  un  acte,  quoique  qua- 
lifié donation,  constituait  en  réalité  un  contrat  a 
titre  onéreux,  ce  n'est  pas  seulement  la  condition 
impossible,  illicite  ou  contraire  aux  mœurs,  qu'on  y 
aurait  jointe  qui  devrait  être  annulée,  mais  la  con- 
vention elle-même,  par   application  de  l'ait.  1172. 

Duranton,  t.  8,  n.  107  et  108;  Déniante,  t.  4, 
n.  16  Us-vu.;  Larombière,  sur  l'art.  1172.  n.  17: 
Saintespès-Lescot,  t.  1.  n.  115;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  289,  §  692;  Demolombe,  t.  18,  n.  212;  Laurent, 
t.  11,  n.  427.  432  et  433. 

159.  Egalement,  le  principe  qui  veut  que,  dans 
les  dispositions  à  titre  gratuit,  les  conditions  con- 
traires aux  lois  soient  réputées  non  écrites,  Bans 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  validité  de  la  disposi- 
tion principale,  n'est  pas  applicable  lorsque  l'acte 
contenant   donation   participe  en  même  temps  du 

contrat  eoniinuialif  et  présente  dans  ses  diverses 
dispositions  une  corrélation  qui  les  rend  indivisibles. 
En  pareil  cas.  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1 172  :  et, 
des  lors,  celui  au  profit  de  qui  la  libéralité  a  été 

l'aile  sous  une  condition  contraire  a  la  loi.  ne  peut, 

('cariant  cette  condition  comme  non  écrite,  demat 
der  la  nullité  de  l'acte  dans  la  partie  qui  lui  impose 

des  obligations,  tout  en  conservant  le  bénéfice  de 
la  libéralité  :  l'acte  doit  être  exécute  ou  annulé  i  n 

son  entier.  --  Cass.,    12   nov.  1867  [S.  O.S.  1.  34,   I'. 

07.  798,  H.  i'.  i'.'.'.  I.  528]  —Sic,  Aubr\  et  Rau, 
la,-,  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  221  et  223. 

160.  Ainsi  et  spécialement,  au  cas  où  uni 
tutrice,  après  avoir  établi  le  compte  de  la  succes- 
sion dl      on   mari,   lait  une  donation  au  profit  de  ses 
enfants  mineurs,  mais  à  la  condition  ([lie  ceux-ci   I  e 

critiqueront  pas  le  compte  ainsi  rendu,  les  enfants 
ne  peuvent,  en  usant  du  droit  qui  leur  appartient  de 

lemander  la  rectification  du  compte,  retenir  le  bé 
néfice  de  la  libéralité  sous  prétexte  que  la  condition 
\  apposée  doit  être  réputi  e  non  i  crite  :  un  ici  acte 

(institue  un  véritable  pacte  de   famille  ,  ou  les  élé 
nionls  gratuit   et    coiiiinutatif  se  mélangent  d'une 
manière  indivisible,  et   qui   ne   saurait   être  annulé 
pour  une  partie,  tout  en  étant  maintenu  pour   l'an 
Même  •■■  ,■  r '  -  —  V.  en  ce  sens  Demolombe, 
-,  18,  n.  316;  Àlorj  ci  Rau,  t.  7,  p.  290,  §  692. 

Y.  aussi    Laurent,  t.  1  1,  n.  452. 

161.  Jl dans  le  même  sens,  que  lors- 
qu'un tuteur,  qui  n'avait  rendu  qu'un  compte  irrégu- 
lier  à  son  pupille.  :  t'-oi  a  celui-ci  une  donation 

la  condition  qu'il  rei  i  critiquer  ce  compte 


de  tutelle,  le  mineur  ne  peut,  s'il  use  du  droit  qui 
lui  appartient  de  demander  un  nouveau  compte,  pré- 
tendre retenir  néanmoins  le  bénéfice  de  la  donation, 
sous  prétexte  que  la  condition  y  apposée  devrait  être 
seulement  réputée  non  écrite....,  alors  que  les  ju{ 
reconnaissent  'pie  cette  donation  n'avait  pas  été  une 
pure  libéralité,  mais  bien  l'équivalent  et  comme  le 
prix  de  la  renonciation  stipulée  :  le  contrat  eomniu- 
tatif  existant  dans  cette  espèce,  ne  saurait  être  main- 
tenu pour  partie,  tout  en  étant  annulé  pour  l'autre. 

—  Cass.,  21  déc.  1869  [S.  70.  1.  130,  P.  70.  297, 
D.  p.  70.  1.  308] 

162.  Au  cas  d'une  donation  faite  au  profit  d'un 
héritier  présomptif  a  réserve  du  donateur,  sous  la 
condition  que  le  donataire  renoncera  à  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  l'art.  913,.  infrà,  relative  à  la 
fixation  de  la  quotité  disponible,  cette  condition  qui 
est  nulle  comme  constituant  une  stipulation  sur  suc- 
cession future,  ne  doit  pas  être  purement  réputée 
non  écrite,  mais  au  contraire  elle  communique 
nullité  à  la  donation  elle-même  :  dans  un  tel  acte, 
le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux  absorbe  celui 
de  libéralité.  —  Orléans,  20  mars  1852  [S.  53.  2. 
13,  I'.  52.  1.  369] 

163.  '  in  doit  rattacher  au  même  principe  la  solu- 
tion d'après  laquelle  la  condition  impoBée  par  le 
tuteur  an  légataire  universel  par  lui  institue,  de  las- 
ser sa  propre  succession  aux  héritiers  naturels  du 
testateur,  est  nulle  comme  constituant  une  stipula- 
tion sur  succession  future;  si  cette  condition  a 
expressément  acceptée  par  le  légataire  au  moment 
du  testament,  la  nullité  en  entraîne   celle  du    li 
lui-même.  —  Paris,    12  nov.  1858  [S.  59.  2.   307,  P. 

59.  71.  Ii.  p.  59.  2.  131]  —  Sur  la  distinction  dos 

contrats    conimutatifs  et  des   libéralités,   Y.  supra, 
art.  89.'..  n.  24  et  s.,  et  infrà,  art.  1104. 

164.  Mais  il  faut  qu'une  libéralité,  pour  être  régie 
par  l'art.  1172  et  non  par  l'art.  9(10,  porte  en  elle- 
même  le  caractère  du  contrat  commutatif;  il  ne 
tirait  pas.  par  exemple,  qu'elle  fit  partie  de  l'ensem- 
ble d'un  contrat  commutatif,  tel  que  le  contrat  de 
mariage.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  donations,  aloi  - 
même  qu'elles  sont  contenues  dans  un  contrat  de 
mariage,  et  stipulées  a  titre  de  réciprocité  entre  les 
époux,  sont  régies,  quant  à  l'effet  des  conditions  il- 
licite- qu'elles  peuvent  contenir,  par  l'art.  900  d 
non  par   l'art.   lL'7'_'.  infrà.  —  Cass.,   lu   mars    1869 

[S.  'i'.'.  1.  319,  I'.  i'.'.'.  787,  U.  i'.  69.  1.  336]  -  - 

Demolombe,  t.    18,    n.   214   6i«,'    Duranton,   t.  8, 
107;  Laurent,  t.  11.  n.  433;  Larombière,  sur  l'i 

1172.  n.  17. 

165.  Les  donations  faites  dans  un  contrat  de  ma- 
par  un  père  qui  constitue  une  dot  à  son  enfant. 

sont,  comme  les  autres  libéralités,  soumises  aux  dis- 
positions de    l'art.  '.KHI.--  Cass.,  If,   janv.  1838  [S. 
38.  I.  225,  I'.  38.  1.  544,  D.  p.  38.  1.  111,  D.  Ri 
\"  7)o/»/s.  entri  vifs,  n.  187-3°]  —  Turin,  10  ai 
1811  [S.  chr.,  I».  AV/<.,v"  Contrat dt  niariage,a.  1252] 

—  Sic,  Aubry  e1  Rau,  t.  7,  p.  288,  §  092,  note  L 

—  Y.  suprà  .  an.  791,  n.  25. 

166.  Au   contraire,  et  en  vertu  de   la   même  dis- 
tinction, lorsqu'une   mère   initiée  cpii   n'avait  rendu 

lie  p;o\  isoirc  et  sans  l'observa;  i 
légales,  le  compte  de  tutelle  qu'elle  devait  à  sa  tille. 

est  intervenue  au  contrai  de  mariage  de  celle-ci  pour 

lui  constituer  une  dot,  mais  a  la  condition  qu'elle 

:  iquerail  pas  le  compte  précédemment  rendu, 

la  tille  ne  peut,  api  s  a\oir  use  du  droit  ipii  lui  ap- 
partenait de  demander  la  rectification  du  compte, 
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retenir  le  bénéfice  de  la  libéralité  sous  prétexte  que 
la  condition  y  apposée  devrait  être  seulement  répu- 
tée non  écrite.  —  Pau,  3  mars  18(39  [S.  69.  2.  209, 
P.  69.  963,  D.  p.  69.  2.  203]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  289,  §  692. 

167.  Le  ras  ilu  contrat  eommutatif  déguisé  sous 
Corme  de  libéralité  est-il  le  seul  où  une  condition 
impossible,  immorale  ou  illicite  entraîne  la  nullité 
totale  ?  Cette  question  est  le  siège  d'une  vive  con- 
troverse. —  Il  résulte  de  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente  de  la  Cour  suprême  que  la  disposition  de  l'art. 
9IM).  C.  civ.,  qui,  dans  une  donation  soumise  à  une 
condition  illicite,  répute  la  condition  non  écrite  et 
maintient  la  donation,  ne  reçoit  pas  d'exception  au 

où  l'auteur  de  la  libéralité  a  déclaré  en  subor- 

d ier  l'effet  à  l'accomplissement  de  la  condition 

qu'il  v  a  mise.  —  Cass.,  17  juill.  1883  [S.  84.  1. 
305,  P.  84.  1.  769,  et  la  note' de  M.  Labbé,  I».  p. 
84.  1.  156]  —  Cass.,  Belgique.  26  févr.  1874  [Posic, 
74.  1.  82]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  290,  §  692: 
Labbé,  Rev.  crit.,  t.  13,  année  1884.  p.  642;  Ch. 
Chobert,  même  revue,  t.  16,  année  1887,  p.  392; 
Laurent,  t.  11.  n.  434. —  Contra,  Bruxelles,  2  août 
1869  [Pasic,  7U.  2.  313]  —  Demolombe,  t.  18.  n. 
2U7  et  208. 

168.  Dans  ce  système,  l'art.  900  crée  une  vérita- 
ble fiction  Légale.  —  Cass.,  Belgique,  26  févr.  1*74. 
précité.  —  Bit .  Laurent,  t.  11.  n.  434. 

169.11  en  serait  autrement  si  la  condition  illicite 
était  reconnue,  en  fait ,  avoir  été  le  motif  impulsif 
et  déterminant  de  la  libéralité.  —  Cass..  3  juin  1863 
[S.  64.  1.  269,  P.  64. 381,  D.  p.  63.  1.  429]  :  20  nov. 
1878  [S.  79.  1.  413,  P.  79.  1074,  D.  p.  79.  1.  304] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  206  et  s.;  Aubrv  et 
Rau,  t.  7,  p.  290,  §  692;  Bertauld,  Qwest. prat.  et 
doctr.,  t.  2,  n.  306  et  s.  —  Contra,  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v°  Condition,  §  1  ;  Laurent,  t.  1 1 ,  n.  263  et  s., 
434;  Valabrégue,  Rev.  prat,  t.  ô4,  année  1884,  p. 
402;  Coin-Defisle,  sur  l'art.  900,  n.  3;  Demante,  t.  4, 
n.  16  bis-iv.  —  V.  aussi,  danê  ce  dernier  sens,  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Ronjat,  jointes 
à  Cass.,  17  juill.  18*3,  précitées. 

170.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  donation  faite  à  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  d'une  commune, 
d'une  maison ,  pour  servir  de  presbytère ,  à  la  con- 
dition qu'une  autre  maison  appartenant  à  la  com- 
mune et  qui  jusque-là  a  servi  de  presbytère,  serait 
affectée  à  une  école  communale  de  filles,  dirigée  par 
des  religieuses,  si  cette  condition  a  été  le  motif  dé- 
terminant et  impulsif  sans  lequel  la  donation  n'au- 
rait pas  eu  lieu,  la  condition  ne  doit  pas  seulement 
être  réputée  non  écrite  comme  illicite,  mais  elle  a 
pour  effet  d'anéantir  la  donation  elle-même.  —  Cass., 
30  nov.  1886,  précité.  —  V.  suprà,  n.  152  et  153. 

171.  Ainsi  encore,  est  nul  le  legs  de  nue  propriété 
fait  à  une  commune  pour  doter  l'école  primaire,  sous 
les  conditions  que  l'instituteur  sera  choisi  par  le  curé 
de  la  paroisse,  qu'il  sera  membre  de  la  famille  du 
testateur  et  le  plus  digne  de  ses  parents  par  sa  ca- 
pacité, ses  bonnes  moeurs,  et  surtout  par  son  sincère 
attachement  à  la  religion  catholique,  si  ces  condi- 
tions, dans  la  pensée  du  testateur,  étaient  le  but 
principal  de  la  libéralité,  ce  but  ne  pouvant  plus 
être  atteint  dans  l'état  actuel  de  la  législation.  — 
Pau,  28  déc.  1876,  sous  Cass.,  20  uov.  1878,  précite. 

—  Sur  la  question  de  savoir  si  la  révocation  de  la 
donation  peut  être,  dans  un  cas  analogue,  poursuivie 
pour  inexécution  des  conditions,  Y.  infrà ,  art.  953. 

172.  Peu  importe  qu'au  décès  du  testateur  la  réa- 


lisation de  telles  conditions  étant  possible  el  légale, 
la  commune  ait.  accepté  le  legs  dont  clic  était  saisie 
de  plein  droit,  si,  lors  de  la  cessation  de  L'usufruit 
et  à  l'époque  où  la  commune  a  demandé  son  envoi 
en  possession,  cette  réalisation  était  devenue  léga- 
lement impossible  ;  le  legs  doit  être  annulé  faute 
d'avoir  jamais  pu  être  exécuté  conformément  à  l'in- 
tention du  testateur.  —  La  commune  ne  saurait 
prétendre  i [u' elle  avait  acquis,  au  décès  du  testateur, 
un  droit  auquel  le  changement  de  législation  ne  pou- 
vait porter  aucune  atteinte.  —  Cass.,  20  nov.  1878, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  156  et  157. 

173.  Spécialement,  la  démission  de  biens  consentie 
par  un  ascendant  dans  l'acte  de  partage  fait  entre 
ses  enfants,  doit  être  annulée  si  l'acte  de  partage 
lui-même  vient  à  être  déclaré  nul  pour  prétention 
de  l'un  des  enfants,  lorsque  ce  partage  était  une 
condition  essentielle  de  la  démission  de  biens,  par 
exemple  lorsque  celle-ci  était  consentie  sous  l'ex- 
presse condition  que  les  biens  donnés  seraient  par- 
tages, par  voie  d'attribution,  sous  les  yeux  du  dona- 
teur et  de  son  consentement.  —  Cass.,  3  juin  1863, 
précité. 

174.  Des  arrêts  de  cours  de  Belgique  décident, 
en  sens  opposé,  qu'est  contraire  à  la  loi ,  comme  gê- 
nant l'exercice  d'une  faculté  de  droit  publie  et  comme 
enchaînant  la  liberté  d'un  corps  administratif,  la 
clause  par  laquelle  un  testateur  qui  lègue  à  une  com- 
mune une  rente  perpétuelle  pour  faire  donner  gra- 
tuitement l'instruction  aux  enfants  pauvres ,  impose 
comme  condition  à  sa  libéralité,  que  cet  enseigne- 
ment sera  donné  parles  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. Ce  legs  n'est  pas  nul,  mais  la  condition  doit 
Être  réputée  non  écrite,  lors  même  qu'elle  est  abso- 
lue, sine  ijun  non,  et  que  le  testateur  y  a  subordonné 
l'existence  de  son  legs.  —  Cass.,  Belgique,  31  iuill. 
1869  IPasic,  1869.  1.537]  —  Lieue, 24  déc.  1867 
[Pasic,  1868.  2.  52] 

175.  Le  rapprochement  de  ces  décisions  trahit 
dans  l'esprit  de  la  Cour  suprême  une  certaine  hési- 
tati  'ii  sur  le  caractère  fondamental  de  la  règle 
posée  par  notre  article  :  d'après  une  certaine  doc- 
trine, l'art.  900  conférerait  à  l'autorité  judiciaire  une 
sorte  de  contrôle  et  de  sanction  pénale  sur  les  dona- 
tions et  dispositions  de  dernière  volonté,  pour  le  cas 
où  les  conditions  ajoutées  impliqueraient  chez  le 
gratifiant  des  vues  hostiles  aux  institutions  sociales 
et  politiques  en  vigueur.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Dé- 
niante, hc.  cit.;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  1 1, 
n.  430  et  s.,  439,  492  ;  Valabrégue,  Rev.  prat,  t.  54, 
année  1884,  p.  406.  —  V.  aussi  conclusions  de  M. 
l'avocat  général  Ronjat,  précitées. 

176.  Mais  si  cette  pensée  paraît  bien  avoir  été 
celle  du  législateur  de  l'époque  révolutionnaire, 
lorsqu'il  a  édicté  le  premier  une  règle  analogue  à 
celle  de  l'art.  900,  rien  ne  prouve  que  les  auteurs 
du  Code  civil  aient  obéi  à  la  même  inspiration. 
Aussi  croyons-nous  que  ce  qui  doit  dominer  cette 
délicate  matière  ,  c'est  le  principe  général  du  respect 
de  l'intention  du  disposant.  —  V.  en  ce  sens,  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  18.  n.  195  et  s.; 
Labbé,  note  [S.  et  P.],  sous  Cass.,  17  juill.  1883, 
précité  ;  Bertauld,  Quest.  prat  et  doctr.,  t.  2,  n.  307; 
(  Ihobert,  loc.  cit. 

177.  En  dehors  de  ces  difficultés,  il  reste  seule- 
ment incontestable  que  la  condition  impossible  ou 
contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs  insérée  dans  une 
disposition  entre -vifs  ou  testamentaire  n'entraîne 
pas  nullité,  comme  celle  jointe  à  une  convention  , 
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.dois  d'ailleurs  qu'elle  n'est  qi  oire  de  la 

.  dont  une  intention  de  libéralité   esl  d  - 

meurée  la  cause  dominante.  —  Cass.,  7  juill.  1868 

-      18.    1.   4:i:..  I'.   68.   1170,  D.  p.  68.  1.  446]  :  7 

1885  [S.  88.  1.  101  —  Sic,  Demolomlic,  t.  18, 

ii.  lin.;,  ï-t  g.;  AnliiN   et  Rai  1  t.;  Duranton,  t. 

8,  n.  107:  Grenier,  t.  1,  n.  150;  Saintespès  Lescot, 

t.  1.  n.  114:  Troplong,t.  1,  n.  222  et  s. 

17s.  Ainsi,  la  clause  pai  laquelle  un  testateur,  en 

niant  un  hospice  pour  son  légataire  universel, 

déclare  «  qu'il  exige  d'être  inhumé  dans  la  chapelle 

:  hospice  .  et  que  cette  condition  est  de  rigueur,  » 

contient  une  condition  contraire  à  la  loi.  et  qui  doit, 

par  conséquent,  être  considérée  comme  non  écrite, 

—    Trili.  de   Castelsarrasin.  7    mal    1869    [S.  69.  2. 

152,  1'.  69.  600,  I».  i'.  Tu.  3.  26] 

179.  Mais  l'inexécution  d'un.'  telle  conditi<  11  n'en- 
ie  pas  la  nullité  ou  inefficacité  du  legs,  s'il  ré- 
sulte du  testament  que,  dans  l'intention  et  la  volonté 
du  testateur,  relie  condition  n'a  pas  été  le  motif 
impulsif  et  déterminant  de  la  libéralité,  et  n'en  a 
été  qu'un  accessoire.  —  Même  jugement. 

180.  Jugé,  relativement  à  la  clause  d'inali 

lité,  que  la  disposition  principale  ne  saurait  être  an- 
nulée, sous  prétexte  que  la  clause  dont  il  s'agit  en 
aurait  été  la  cause  impulsive  et  déterminante,  alors 
que  le  letrs  peut  subsister  et  produire  ses  effets  in- 
dépendamment de  la  condition  d'inaliénabilité ,  et 
que  d'ailleurs  le  testateur  lui-même  a  considéré  (et 
a  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine)  la  clause  d'inaliénabilité  comme  pure- 
ment accessoire.  —  l  lass.,  20  mai  1879  [S.  80. 1. 14. 
P.  80.  20]  —  Lyon.  22  mai  1866  [s.  66.  2.  260,  P. 
66.  947]    -  Sur  cette  clause,  Y.  suprà,  n.  106  et  s. 

181.  lien  est  ainsi, spécialement, lorsque  li 

teur  a  légué  des  i «ubles  à  une  communauté  re- 
ligieuse pour  y  établir  une  maison  île  charité,  avec 
la  condition  que  les  biens  légués  ne  pourront  jamais 
être  aliénés.  —  Dans  ce  cas,  l'intention  du  testateur 
a  été  avant  tout  d'assurer  aux  pauvres  la  fondation 
d'une  maison  de  charité;  la  défense  d'aliéner  n'était 
qu'un  moyen  d'assurer  la  durée  de  la  fondation.  — 
(  'ass.,  l'o  mai  1879,  précité. 


§  3.  (  'lauses  pénales. 

Quesi  lidité.  —  182.  11  arrive  fréquem- 

ment que  N   testateur  ajoute  à  sesdispi      ion 
quelques-unes  d'entre  elles  uni  irtant  dé- 

ou  légatain  s  universels  de  les 
attaquer  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  auquel  ils 
sont  appelés.  —  Cette  clause  suit  le  sort  de  la  dis- 
position a  laquelle  elle  est  liée  et,  tout  d'abord,  la 
validité  en  est  hors  de  doute  lorsqu'elle  a  pour  ob- 
jet de  garantir  un  fait  eu  une  abstention  n'ayant 
rien  d'impossible,  ni  de  contraire  aux  mœurs  on  a 
aucune  loi.  —  Cass.,  7  avr.  1*47  [1'.  47.  1.  166,  L. 
p.  47.  1.  -_''J1J  -  Orléans,  20  juin  1845  [L.  4.",.  -J. 
329]  —  Sic,  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.:'.,  p.  181, 
§  464  :  Laurent,  t.  11,  n.  474. 

183.  Est  notamment  valable  la  clause  qui,  pré- 
voyant le  cas  'm  dei  contestations  Beronl  élevées 
contre  l'exécution, attribue  alors  aux  non  contestants 
la  quotité  disponible. —  Orléans,  20  juin  1845,  pré- 

àté. 

184.  Plus  généralement,  une  disposition  univer- 
selle qui  porte  que  dam  le  cai  où  l'héritier  l'aie 
rait.  elle  serait  réduite  aux  termes  de  la  loi,  ne  ren- 


1    point  une  clause  prohibée.   —  Amiens.  21 
,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  190,  D.  Rép., 

Dispos.  1  a ir, ■■rij\-,  n.  184-1°] 

185.  En  d'autres  termes,  est  licite  et  ne  doit  pas 
être  réputée  non  écrite  la  clause  par  laquelle  un  tes- 
tateur impose  à  son  héritier,  en  lui  faisant  un  li  _ 
particulier,  l'obligation  de  ne  pas  attaquer  le  ti 
ment,  sous  peine  d'être  privé  de  son  legs  qui  accroî- 
trait alors  au  légataire  universel.  —  (ass..  22  déc. 
1845  [S.  46.  1.  5,  P.  46.  117,  D.  p.  46.  1.  5]  — 
Amiens,  17  déc.  1846  [S.  47.  2.  233,  P.  47.  2.  96, 
D.  p.  47.  2.  99] 

186.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle 
le  testateur,  au  cas  où  son  testament  sciait  attaqué 
par  ses  héritiers  collatéraux,  déclare  augmenter  un 
legs  contenu  dans  ce  testament.  — Limoges,  13  août 
1856  [S.  56.  2.  545,  P.  57.  942,  D.  p.  56.5. 100] 

187.  Est  encore  licite  et  valable  la  clause  de  deux 
testaments  réciproques  par  laquelle  l'un  et  l'autre 
testateur,  qui  se  font  respectivement  certains 

et  qui  disposent  de  leurs  biens  au  profit  de  leurs  hé- 
ritiers communs,  d'une  manière  concertée  entre  eux, 
imposent  au  légataire  dénommés  dans  leurs  ti 
mente,  l'obligation  de  ne  pas  critiquer  les  dis 
liens  qui  y  sent  faites,  sens  peine  d'être  privés  de 
leur  succession.  —  Cass.,  10  juill.  1849  [S.  49.  1. 
547,  P.  49.  2.  292,  D.  p.  49.  t.  254] 

188.  En  vue  des  hypothèses  où  la  disposition  est 
en  désaccord  avec  un  texte  de  loi,  il  faut  préc 
davantage.  —  <  'n  peut  poser  en  principe  que  si  tonte 
disposition  contraire  à  l'ordre  public  doit  être,  d'a- 
près notre  article,  considér  e  comme  non  avenue  et 
ne  peut  être  protégée  par  vim-  clause  pénale,  il  en 

ttrement  des  dispositions  qui  se  rattachent  à  un 
intérêt  privé.  —  Cass.,  26  juin  1882  [s.  85.  1.  118, 
P.  85.  1.261,  D.p.83.  1.70];  11  juill.  1883  [S.  84. 
1.  323,  P.  84.  1.  son.  D.  p.  83.  1.  444]  —  Poitiers, 
■1  juin  18l'4  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Grenier,  1. 1,  n. 
155;  Troplong,  t.  1.  n.264  et  265;  Duranton,  t.  8, 
n.  117  et  s.;  Demolombe,  1.  18,  n.  278;  Aubry  et. 
Eau,  t.  7.  p.  L'94,  g  692;  Laurent,  t.  11.  n.  474  et 
484.  —  Contra,  Caen,  9  juin  1874  [S.  76.  2.  233, P. 
76.  954,  D.  p.  76.  954] 

189.  Ainsi,  la  clause  d'un  testament  par  laquelle 
un  père  de  famille  interdit  a  ses  Sis  toute  action  ju- 
diciaire l'un  contre  l'autre,  et  réduit  à  la  réserve 
celui  'pii  violerait  sa  défense,  doit  être  réputée  non 
écrite  et  n's <  oir  aucun  effi  t,  loi    [u'il  apparaît  que 

■  clause  avait  pour  objet  d'empêcher  l'un  des 
enfants  d'attaquer  la  légitimité  de  l'autre:  peu  im- 
porte que  cette  aiiaquc.  avant  eu  lieu,  ail  été  déclarée 
mal  fondée.—  Lyon,  3  juill.  1823  [S.  et  P.  chr., 
O.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  186]  — Sic,  Lau- 
rent, t.  11.  n.  47s. 

1911.  Kit  valable  ci  licite  la  clause  par  laquelle 
un  père,  en  défendant  à  ses  enfants  toutes  apposi- 
tions de  scellés,  tous  inventaires  et  autres  actes  ju- 
li'  'aires,  au  sujet  Je  a  ucci  -..i,, n,  déclare  que 
lui  qui  viciera  la  défen  -e.  sera  pi  i \ ,'■  de  sa  part  dans 
la  quotité  disponible.  —  Bordeaux ,  2  janv.  1833  [S. 

:!:!..'.  538,  P.  chr.,  H.  V.  33.  ■_>.  97,  1'.  Rép.,V  Dispos. 

entre  vifs,  n.  527]  —  V.  suprà,  tut.  819,  n.  27 ei  s. 
191.   L'art.  82o,   suprà,  aux    tenues  duquel  cha- 
cun des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature 

des  meublei  et  de    immeubles  de  la  succession, 
édicté,  non   dans   l'intérêt   de   l'ordre   public,  mais 
dans   l'intérêt    privé  des    héritiers  ;    d'où  suit  que  le 
iictir    peut    valablement     sanctionner    par    une 
clause  pénale  la  ilispositimi  de  s. m  testament   don- 
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_.  .  .  ..14  juill. 

1883  [S.  84.  1.  323,  P.  84.  1.  800,  I'.  p.  s:;.  i.  444] 

—  Sic,  Merlin  .  Rép.,  v  ■  I 

nt,  1. 11,  n.  481;  Aubry  et  Rau, 
t.  7.  p.  295,  §  692;  Demolombe,  t.  18,  n.  279.  — V. 
fois,  suprà,  art.  826,  n.  1  ef  s. 

192.  Spécialement,  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur  ordonne  que  certains  .1 
immeubles  seront  vendus  pour  le  prix  en  être  par- 

entre  Bes  enfants,bien  que  portant  atteinte  aux 
droits  que  l'art.  826,  < '.  civ.,  confère  à  chaque  héri- 
tier de  réclamer  sa  part  en  nature,  ne  contrevient 
cependant  à  aucun  principe  d'ordre  public  et  n'en- 
court point,  des  lors,  la  nullité  édictée  par  l'art.  900 
du  même  Code,  s'il  est  constant  que  la  vente  ainsi 
ordonnée  n'a  point  pour  résultat  d'entamer  la  ré- 
serve. —  Par  suite,  le  testateur  peut  valablement 
tionner  l'observation  d'une  telle  disp  isition  en 
attribuant  la  quotité  disponible  à  ceux  de  ses  héri- 
tiers qui  respecteront  sa  volonté,  à  l'exclusion  de 
ceux  qui  ne  s'y  conformeront  pas.  —  Oass..  15  févr. 
1870  [S.  70.  1.  261,  P.  70.  656,  D.  p.  70.  1.  182]  — 

—  V.  oijiri! .  n.  80. 

193.  Cette  règle  a  été  maintes  fois  appliquée  aux 
partages  d'ascendants,  et  il  a  été  jugé  que  la  clause 
d'un  tel  partage  t'ait  par  testament,  aux  termes   le 
laquelle  est  prive  de  toute  part  dans  la  quotité  (lis- 
ible l'enfant  qui  attaquera  ce  partage,  pour  cette 

pari  revenir  à.  ceux  dont  les  lots  seraient  attaqués, 
n'a  rien  d'illicite,  au  moins  en  principe,  et  doit  re- 
cevoir exécution.  —  Cass.,  24  déc.  1834  [S.  35.  1. 
1 28,  !  '.  chr.,  D.  p.  35.  1 .  70,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  124];  16  août  1843  [S.  43.  1.  874,  P.  43. 
2.  7 là,  D.  p.  43.  1.  448,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs, 
n.  175]  —  Lyon,  (3  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.2.  175, D.Rép..  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  187-2°]; 
27  nov.  1867  [S. 68.  1.  65,P.  68.140]  —Besancon, 
26  ianv.  1846  [S.  47.  2.  267,  P.  47.  1.  737,  D.  p.  47. 
■_'.  1271  —  Caen,  31  janv.  1848  [S.  48.  2.  42.'..  P. 
48.  2.  588,  D.  p.  48.  2.  154]  —  Bordeaux,  22  févr. 
1858  [S.  58.2.561,  P.  58.  591]  —  Poitiers,  20  févr, 
1861  [S.  61.  2.  465.  P.  62.  779.  D.  P.  61.  2.  93]  — 
Montpellier,  6  mars  1871  [D.  p.  71.  2.  252]  —  Co- 
logne, 23  avr.  1852  [D.  p.  53.  2.  2221  —Sic,  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  269;  Grenier,  r.  1,  n.  153;  Troplong,  t. 
1.  n.  267  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  279;  Aubry  et  Rau, 
/<"•.  cit.;  Laurent,  t.  11,  n.  486. 

194.  Une  telle  clause  ne  renferme,  en  effet,  qu'une 
simple  option  accordée  aux  enfants.  — =-  Besancon, 
1 1 ;  janv.  1846,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  295,  §  692,  note  31;  Demolombe,  t.  18,  n. 
280. 

195.  En  termes  plus  précis,  la  clause  d'un  par- 
tage d'ascendant  par  laquelle  le  donateur  dispose 
éventuellement  de  la  quotité  disponible  en  faveur 
de  celui  de  ses  héritiers  qui  respecterait  la  donation- 
partage,  pour  le  cas  où  elle  serait  attaquée  par  un 
autre  héritier  à  raison  d'irrégularité  dans  la  coi 
sition  des  lots,  doit  recevoir  son  exécution  lorsqu'il 
est  constaté  par  les  juges  du  fond  que  le  parti. 
dont  l'annulation  a  été  demandée  pour  irrégularité 
dans  la  composition  des  lots  ne  portait  aucune  at- 
teinte à  la  réserve  légale.  —  Cass.,  26  juin  1882  [S. 
8.',.  1.  118,  P.  85.  1.  261,  D.  p.  83.  1.  70]  —  V.  /'»- 
frà,  n.  202  et  s. 

196.  La  même  solution  a  été  étendue  au  cas  où  le 
partage  contient  les  biens  dépendant  de  la  succes- 
sion d'un  ascendant  autre  que  le  disposant,  et 
décédé  ;  ici  le  doute  repose  sur  le  caractère  d'. 


•  ■  d'autrui  qu'implique  un  tel  partage.  — 

que   la   clause   testamentaire   par   laquelle   un 
père,  après  avoir  fait  entre  ses  enfants  le  pari  1 2 
ses  lie::-  ('et  même  des  biens  de  son  épo 

le)  dispose  que  si  le  partage  est  at- 
t  de  ses  enfants,  et  que  par  suite  il  y 
ait  nécessité  d'en  faire  un  nouveau,  il  entend  donner 
la  qu  mible  de  ses  biens  à  ceux  de  ses  en- 

fante 'pli  auront  respecté  le  partage  et  en  priver 
les  autres,  peut  n'être  considérée  que  comme  une  sim- 
ple option  accordée  aux  enfants.  Une  telle  clause  ne 
doit  pas  nécessairement  être  réputée  non  écrite 
comme  imposant  une  condition  contraire  aux  lois. 
En  conséquence  ,  les  juges  peuvent,  tout  eu  ordon- 
nant un  nouveau  partage,  décider  que  l'enfant  qui 
a  attaqué  le  partage  fait  par  le  père,  ne  prendra  au- 
cune part  dans  la  quotité  disponible  des  tiens  de 
celui-ci.  —  Cass.,  1"  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  1.  142,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  174. 
—  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  1. 11,  n.  485; 
Bonnet,  Part,  d'ascend.,  1. 1,  n.  383  et  s.  —  Contra, 
Douai,  7  déc.  1871  [S.  73.  2.  305,  P.  73.  1218,  D. 
p.  73.  2.  212]  —  Caen,  9  juin  1874  [8.  76.  2.  2 
P.  76.  1218,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Lanfranc  de  Panthou ,  D.  p.  76.  2.  33]  —  V. 
suprà,  art.  896,  n.  122. 

197.  Spécialement,  l'ascendant  qui.  fait  entre  ses 
enfants  le  partage  des  biens  d'un  autre  ascendant . 
peut  disposer  du  quart  de  ses  biens  par  préciput  au 
profit  de  l'un  des  enfants,  pour  le  cas  où  les  autres 
attaqueraient  le  partage.  ÎJne  telle  condition  n'a 
rien  d'illicite  ni  de  prohibé.  —  Cass.,  1er  mars  1831 
[S.  31.  1.  100,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  80,  D.  Rép.,  v» 
Dispos,  entre-vifs,  n.  187] 

198.  Sur  la  clause  pénale  en  matière  île  substitu- 
tion prohibée,  V.  suprà,  art.  896,  n.  267  et  -. 

199.  On  doit  considérer  comme  une  vérit 
clause  pénale  l'obligation  imposée  par  le  donateur 
h  sim  donataire  par  avancement  d'hoirie,  de  rappor- 
ter à  sa  succession,  si  celui-ci  l'accepte,  non  seule- 
ment le  capital,  mais  aussi  les  intérêts  de  la  somme 
ou  de  la  valeur  donnée.  —  Cass.,  30  déc.  1816  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  472,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  178-1°] 

200.  ...  Et  il  faut  réputer  illicite  et  non  écrite, 
tant  comme  contenant  un  pacte  sur  une  succession 
non  ouverte,  que  comme  portant  atteinte  à  la  ré- 
serve légale,  la  clause  par  laquelle  le  père  et  la 
mère  d'un  enfant,  en  lui  faisant  par  contint  Se 
mariage  une  donation  en  avancement  d'hoirie,  sti- 
pulent que,  dans  le  cas  où  le  donataire  voudrai' 
après  leur  décès,  prendre  part  au  partage  de  leurs 
successions,  il  serait  tenu  de  rapporter  avec  le  ca 
pital,  les  intérêts  de  la  dot,  à  dater  de  la  réception 
des  capitaux.  —  Cass.,  30  déc.  1816,  précité.  —  Mont- 
pellier, 2  déc.  1869  [S.  70.  2.  171,  P.  70.  703,  D.  p. 
74.  5.  469]  _  Trib.  Rodez,  15  févr.  1869  [S.  69. 
2.  303,  P.  69.  1164]  —  V.  suprà,  n.  70  et  s.,  80, 
162,  163. 

201.  Une  pareille  clause  est  en  effet  conçue  en 
vue  de  contraindre  le  donataire  à  renoncer  a.  la 
succession  pour  s'en  tenir  aux  avantages  matrimo- 
niaux à  lui  faits.  —  Même  arrêt. 

202.  Il  y  a  dans  l'exemple  précédent  un  doul  de 
motif  d'annuler  la  clause  pénale,  car,  outre  la  re- 
nonciation à  une  succession  future,  il  y  a  atteint''  a 
la  réserve.  —  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  la  cla 
pénale  doit  être  réputée  non  écrite,  quand  elle 
tend  à  assurer  l'exécution  d'une  disposition  portant 
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ite  ù  la  réserve,  laquelle  est  essentiellement 

d'ordre  public.  —  Cass.,  6  mai  1878  [S.  78.  1.  31V, 

P.  78.  78S]   —   Si,.  Iicmohmibe.  t.   18,  n.  2X2;  Au- 

el  Rau,  t.  7.  p.295,§692;  Laurent,  1. 11,  n.  479. 

203.  Spi  i  tali  m.  m,  la  clause  pénale  qui  a  été  in- 
e  dans  un  testament  et  dont  l'objet  est  de  priver 

l'un  des  infants  du  testateur  de  sa  réserve  légale, 
eu  toul  .m  en  partie,  doit  être  réputée  non  écrite  et 
i  .,   effet.  —  Paris.  28  janv.  1853  [S.  ■,:,.  2.  425, 
P.  53.  1.  7o.-,.  D,  p.  55.  2.  41] 

204.  Est  de  même  nulle  la  clause  d'un  testament, 
parlaquellele  testateur,  après  avoir  disposé  delà  nue 
propriété  de  ses  biens  au  profit  de  ses  petits-enfants 
el  de  l'usufruit  au  profit  de  sa  fille,  ajoute  que  «  S), 
contre  ses  intentions,  sa  fille  vient  à  prétendre  à  sa 
réserve,  pour  ce  cas  il  lègue  à  ses  petits-enfants  la 
plus  forte  quotité  disponible.  >•  —  Cass..  6  mai 
1  -:7s,  précité.  —  Paris,  17  mai  1877  [s.  77.  2.  167, 
P.  77.  716] 

205.  Telle  est,  par  exemple,  la  clause  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  déclaré  faussement  qu'il 
est  créancier  d'une  certaine  somme  de  l'un  de  ses 
enfants  et  débiteur  envers  l'autre,  lègue  la  quotité 
disponible  à  celui  des  enfants  auquel  ces  déclara- 
tions profitent,  pour  le  cas  où  l'autre  viendrait  a  les 
contester,  et  cela  alors  qu'il  est  établi  que  le  testa- 
teur se  proposait  de  déshériter  par  là  ce  dernier.  — 
Paris,  28  janv.  1853  [S.  55.  2.  425,  P.  53.  1.  705, 
I).  P.  55.2.41] 

206.  Pai  suite,  la  fille  réservataire,  procédant  par 
voie  de  réduction,  esl  Lieu  fondée  à  demander  que 
le  legs  en  nue  propriété  fait  à  ses  enfants  soit  ré- 
duit de  moitié  pour  la  remplir  de  sa  réserve  en 
pleine  propriété,  et  qu'il  lui  soit  fait  attribution  sur 
l'autre  moitié  de  mi  mes  biens  de  l'usufruit  qui  lui 
■  été  i'i  ervé  et  qui  n'a  pas  été  légué  par  le  testa- 
mur.  —  Paiis,  17  mai  1877.  précité. 

207.  Ce  principe  a  été  notamment  appliqué  aux 
partages  d'ascendants.  —  Jugé  que  la  clause  d'un 
tel  partage,  dont  l'objet  serait  de  porter  atteinte  à 
la  réserve  légale  de  l'un  des  enfants,  doit  être  ré- 
putée  non   écrite.  —  Cass.,  7  juill.    1868   [S.  69.    1. 

125,  P.  69.  289,  1».  p.  68.  1.  446]  —  Gaen,  15  juin 
1863  Ls-  64.  2.  292,  P.  64. 1264]  —  Sic,  Laurent, 
■.  11,  n.  486]  —  V.  infrà,  art.  1079. 

208.  Le  testateur  a,  toutefois,  valablement  pu, 
quelle  que  fût  l'importance  du  legs,  imposer  à  son 
légataire  qui  est  en  même  temps  s. m  héritier  réser- 
vataire, d'opter  entre  le  legs  el  la  réserve.  —  Or- 
léans, 5  Eévr.  187D  [S.  70.  2.  257,  P.  70.  979,  1». 
p.  70.  2.  49] 

209.  Pareillement,  serait  nulle  la  clause  pénale 
ayant  pour  objet  de  maintenir  une  libéralité  dont 
l'acte  instrumentaire  serait  Infecté  d'un  vice  de 
;  irme,  ou  qui  serait  faite  au  profil  d'une  personne 
incapable.  —  Rolland  de  Villargues,  V  Condition, 
n.  135;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  157 
lis,  note  aj  Aul.n  et  Rau,  t.  7.  p.  295,  S  692;  De- 
molombe,  t.  18,  n.  285;  Laurent,  t.  1 1,  n.  482.  — Y. 
saprd.art.  893;  art.  8!lli,  n.  133  et  134  :  et  infrà,  art. 
902  et  s. 

210.  Dans  toul  ce  qui  précède,  el  à  la  suite  de  la 
doctrine  comme  de  la  jurisprudence,  m. us  avons 
qualifié  d.-  clause  pénah  la  clause  d..  déchéance  du 
legs  en  cas  de  contestation  ;  mais  il  importe  de  faire 
remarquer,  pour  éviter  toute  confusion ,  que  cette 

terminologie  n'est  pas  absolument  exacte.  Il  ne  s'a- 
git point  ici  île  la  clause  p.nale  telle  que  l'enten- 
dent les  art.  1227  et  1231,  infrà,  mais  plutôt  d'une 


rev.icatii.il  conditionnelle  de  la  libéralité.  —  Y.  note 
sous  Orléans,  5  févr.  1870,  précité. 

Questions  d'exécution.  —  211.  s'il  B'agit  d'une 
clause  pénale  valable,  c'est-à-dire  sanctionnant  l'une 
de  ces  dispositions  qui  ne  peuvent  avoir  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public,  elle  est  encourue  par  le 
seul  fait  que  le  gratifié  a  élevé  une  contestation. 
Peu  importe  qu'il  ait  ultérieurement  triomphé  dans 
l'instanee  par  lui  intentée  an  mépris  de  la  prohibi- 
tion formelle  du  testateur. —  Ainsi  juge  en  matière 
de  partage  d'ascendant.  —  Cologne,  23  avr.  1852 
[D.  p.  53.2.  222]  — Sic,  sur  le  principe,  Troplocg, 
t.  1,  n.  2(17:  Demolonibe,  t.  18,  n.  288;  Aubry  et 
llau,  t.  7,  p.  295,  S  692;  Laurent,  t.  11,  n.  486 
488.  —  V.  suprà,  n.  42. 

212.  Peu  importerai!  notamment  que  le  partage 
vînt  à  être  annulé  pour  violation  des  règles  tracées 
par  les  art.  826  et  832,  mprà.  —  Cass.,  27  nov.  1867, 
précité. 

213.  Inversement,  celui  à  qui  un  legs  est  fait  à  la 
condition  qu'il  uVlé\era  aucune  prétention  sur  une 
succession  dans  laquelle  il  peut  avoir  des  droits,  est 

deel.u  du  legs,  s'il  agit  pour  faire  reconnaître  ses 
droits  dans  cette  succession  .  abus  même  qu'en  défi- 
nitive il  succombe  dan-  son  action.  L'option  qu'il  a 
l'aile  ne  peut  être  considérée  comme  subordonnée  ù 
la  réussite  de  sa  demande.  —  Cass.,  iti  août  1843 
[S.  43.  1.  874,  P.  43.  2.  715,  1'.  P.  43.  1.  47,  P. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  175] 

214.  En  particulier,  la  clause  pénale  d'un  partage 
d'ascendant,  par  laquelle  l'ascendant  déclare  réduire 
à  la  réserve  l'enfant   qui    attaquerait   le  partage,  est 

encourue  par  l'enfant  qui  intente  l'action  en 

sion  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart. —  ( 
béry,  8  juill.  1873  [S.  74.  2.  12.  P.  74.  96,  D.  p.  74. 
2.  198] 

215.  Pareillement,  lorsqu'un  testateur,  en  insti- 
tuant des  mineurs  pour  ses  légataires  universels, 
impose  à  sa  libéralité  des  conditions  contraires  aux 
lois  qui  régissent  l'administration  de  la  tutelle,  bien 
que  non  contraires  cependant  à  l'ordre  public,  et 
dispose  en  même  temps  qu'il  révoque  l'institution 
d'héritier  pour  le  cas  ou,  au  mépris  de  ses  intentions, 
on  voudrait  y  porter  atteinte,  les  légataires  univer- 
sels ne  sont  pas  déchus  de  leurs  droits  au  legs  uni- 
versel, par  cela  seul  que  leur  tuteur  demande  aux 
tribunaux  que  tout  ou  partie  des  conditions  qui  leur 
sont  imposées  Boienl  réput*  ■  a  non  écrites,  en  offrant 
toutefois  de  les  exécuter  si  la  validité  en  est  pro- 
noncée. —  Cass.,  24  déc.  1*34  [s. .",;,.  1.  28,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  79,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vtfi,  n. 
124]  —  Y.  Laurent  ,  t.  11,  n.  450.  —  Y.  aussi  su- 
pra, ù.  164  m    . 

216.  Du  moins  ,  di  cidant  ainsi,  ne 
violent  aucune  lui.  —  Même  arrêt. 

217.  Jugé  cependant  que  la  clause  par  laquelle 
un  père  déclare  réduire  a  leur  légitime  ceux  de  ses 

enfants  qui  attaquèrent  le  testament ,  pour  accroître 

d'autant  ceux  qui  l'exécuteront,  peut  être  déclarée 
inapplica  M  ai  le  testament, bien  qu'ayant  été 

attaqué,  n'eu  reçoit  pas  moins,  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  la  justice,  le  mode  d'exécution  que  le  testa- 
teur avait  eu  en  vue.  Bourges,  15  Eévr.  1860  [S. 
61.  2.  7o,  P.  61.  627] 

218.  ...  Et  même,  dans  le  système  dominant,  l'hé- 
ritier qui.  eu  réponse  a  la  demande  île  ses  cohéri- 
tiers tendant  a  la  mise  en  vente  ,le>  immeubles  c - 

l'ormoment  aux  prescriptions  du  testateur,  conclut 
ù  ce  qu'il  s. ut  procédé  à  une  expertise  pour  recher- 
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si  le  partag     de  i       immeubles  i    sible  et, 

en  cas  d'affirmative,  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  for- 
mation des   lots,   manifeste  clairement   par  là  son 

intention  de  ne  point  se  conformer  aux  dernii  res 
volontés  du  testateur,  et,  par  suite,  encourt  l'appli- 
cation de  la  clause  pénale  inscrite  au  testament.  — 
Cass.,  15  févr.  1870  [8.  70.  1.  261,  P.  70.  656,  D. 
p.  70.  1.  182]  —  V.  suprà,  n.  80. 

"219.  Egalement,  l'héritier  qui ,  tout  en  déclarant 
désirer  qu'un  testament  ne  reçoive  pas  son  exécu- 
tion, s'en  rapporte  à  justice  sur  la  contestation  sou- 
levée par  Sun  cohéritier  relativement  à  cette  exécu- 
tion, doit  être  considéré  comme  contestant  et  subir 
conséquemment  la  clause  pénale  insérée  dans  le 
testament  pour  le  cas  de  difficulté  sur  son  exécu- 
tion. —  Cass.,  16  janv.  1838  [S.  38.  1.  225,  P.  38. 
1.  544,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  187]  — 
Contrit,  Trib.  Lille,  .'i  août  1866,  sous  Cass.,  15  févr. 
1870  [D.  p.  70.  1.  182] 

220.  Pareillement,  la  clause  par  laquelle  un  tes- 
tateur a  déclare  réduire  à  sa  réserve  un  de  ses  héri- 
tiers, eu  cas  d'infraction  de  sa  part  à  telle  ou  telle 
disposition  valable  de  son  testament,  doit  recevoir 
son  application  si  l'infraction  prévue  se  réalise,  alors 
même  que  le  testament  contient  une  autre  disposi- 
tion illicite,  mais  dont  le  bénéficiaire  avait  renoncé 
à  se  prévaloir.  —Cass.,  2  août  1869  [S.  70.  1.  132, 
P.  70.  299,  D.  p.  69.  1.  403]  —  V.  en  ce  sens  Lau- 
rent, t.  11,  n.  4*9.  —  V.  aussi  suprà,  n.  80. 

221.  Il  faut,  toutefois,  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  peines  testamentaires  doivent  être  rigoureuse- 
ment restreintes  au  cas  qu'elles  ont  expressément 
prévues.  —  Liège,  11  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  5.  189,  D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  188-1°] 
—  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  489  et  s. 

222.  Ainsi,  lorsqu'un  testateur,  après  avoir  avan- 
tagé l'un  de  ses  enfants,  et  donné  à  sa  femme  le 
droit  de  vendre  et  aliéner  les  biens  qu'il  laissera,  a 
disposé  que  celui  de  ses  enfants  qui  s'opposerait  à 
l'exécution  de  son  testament  serait  réduit  à  sa  légi- 
time, cette  clause  ne  peut  s'appliquer  aux  enfants, 
qui,  après  avoir  critiqué,  lors  du  décès  de  leur  mère 
une  autre  disposition  par  elle  faite,  ont  renoncé  à 
s'y  opposer,  et  se  sont  bornés  à  demander  le  rapport 
à  sa  succession  d'un  legs  particulier  par  elle  fait  à 
l'un  de  leurs  frères.  —  Même  arrêt. 

223.  Spécialement  encore,  lorsque  le  testateur, 
après  avoir  fait  un  legs,  a  ajouté  une  clause  par  la- 
quelle il  déclare  ce  legs,  nul  et  de  nul  effet,  dans  le 
cas  où  le  légataire  persisterait  dans  une  demande 
déjà  introduite,  ajoutant  que  celui-ci  devait  donner 
à  son  héritier  une  renonciation  expresse  de  toute 
demande,  contestation  mue  ou  à  mouvoir,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  caducité  du  legs,  en  raison 
d'un  procès  suscité  à  l'héritier  pour  l'interprétation 
du  testament.  —  Montpellier,  13  dée.  1834  [P.  chr., 
D.  p.  35.  2.  122,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
188-2»] 

224.  Au  surplus,  la  clause  pénale  ne  saurait  se 
présumer  et  la  déchéance  prononcée  par  le  testateur 
contre  les  héritiers  ou  légataires  qui  soulèveraient 
des  difficultés  pour  l'exécution  de  ses  volontés,  peut 
n'être  pas  encourue  par  le  légataire  d'une  rente 
viagère  qui  a  requis,  pour  garantie  de  cette  rente, 
l'inscription  d'une  hypothèque,  encore  bien  que  le 
testateur  ait  interdit,  sans  d'ailleurs  attacher  spécia- 
lement à  cette  prohibition  aucune  clause  pénale,  de 
prendre  aucune  hypothèque  sur  les  immeubles  de 
la  succession  pour  sûreté  d'aucun  legs.  —  Cass.,  20 


Eévr.  1882  [S.  s:;.  1.20,  P.  83.  1.30,  D.  p.  82.  1.  363] 

225.  En  tous  cas,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
interprétation  des  termes  du  testament,  contient  une 
appréciation  souveraine  qui  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

226.  Mais  la  clause  pénale  apposée  a  un  partage 
d'ascendant  doit  recevoir  exécution,  même  contre 
celui  qui  était  mineur  à  l'époque  du  partage.  —  Be 
sani  on,  16  janv.  1846  [S.  47.  2.  207,  P.  47.  1.  737, 
D.  e.  47.  2.  127]  —  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  486. 

227.  Tout  au  moins,  l'héritier  à  réserve  peut  atta- 
quer le  testament  sans  encourir  l'application  de  la 
clause  en  question,  alors  d'ailleurs  que  cette  clause 
(et  à  cet  égard  l'appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine)  ne  se  réduit  pas  à  une  simple  option 
laissée  à  l'héritier  à  réserve,  mais  constitue  une  vé- 
ritable peine  testamentaire.  —  Cass.,  6  mai  1878 
[S.  78.  1.  319,  P.  78.  788]  —  V.  suprà,  n.  194. 

228.  Lorsque  la  contestation  du  gratifié  est  fon- 
dée sur  une  considération  d'ordre  publie,  sa  demande 
en  justice  ne  donne  pas  de  piano  ouverture  à  l'ap- 
plication de  la  clause  pénale.  —  Cette  application 
dépend  de  l'issue  du  procès.  —  Ainsi,  la  clause  pé- 
nale d'un  partage  d'ascendant  dirigée  contre  l'en- 
fant qui  attaquera  le  partage,  n'est  pas  encourue 
par  l'enfant  qui  critique  le  partage  comme  portant 
atteinte  à  sa  réserve.  —  Cass.,  31  mars  1869  [D. 
p.  69.  1.  521]  —  Caen,  27  févr.  1878,  sous  Cass., 
22  juill.  1879  [S.  80.  1.  399,  P.  80.  1019,  D.  p.  80. 

1.  213]  —  Sic,  sur  le  principe,  Merlin,  Rép.,  v°  Peine 
d  itamentaire,  a.  7;  Demolombe,  t.  18,  n.  286  et  s.; 
Aubry  et  Hait,  t.  7,  p.  295,  §  092;  Réquier,  Part, 
d'ascendant,  n.  78;  Laurent,  t.  11,  n.  488.  — V. 
suprà,  n.  80. 

229.  Celui  des  enfants  qui  se  prétend  lésé,  peut 
notamment  exercer  l'action  en  réduction,  sans  en- 
courir, parce  seul  fait,  la  clause  pénale.  —  Chain- 
béry,  8  juill.  1873  [S.  74.  2.  12,  P.  74.  96,  D.  p.  74. 

2.  198] 

230.  La  clause  pénale  d'un  partage  d'ascendant 
privant  de  toute  part  dans  la  quotité  disponible 
l'enfant  qui  attaquera  le  partage,  n'est  donc  pas 
encourue  par  l'enfant  qui  attaque  le  partage  comme 
portant  atteinte  à  sa  réserve,  s'il  est  établi  qu'effec- 
tivement sa  réserve  a  été  entamée  par  les  disposi- 
tions du  père  de  famille.  —  Cass.,  7  juill.  1868  [S. 
69.  1.  125,  P.  69.  289,  D.  p.  68.  1.  446]  ;  22  juill. 
1874  [S.  74.  1.  479,  P.  74.  96,  D.  p.  75.  1.  453]  — 
V.  infrà,  art.  1079. 

231.  Au  contraire,  et  bien  qu'une  clause  pénale 
insérée  dans  un  testament  pour  le  cas  où  il  serait 
attaqué  par  les  héritiers  du  testateur,  ne  puisse  em- 
pêcher les  héritiers  de  se  prévaloir  des  nullités  de 
forme  du  testament,  lesquelles  tiennent  à  l'ordre 
public,  cependant  la  clause  pénale  doit  recevoir  son 
exécution  lorsque  la  demande  en  nullité  des  héri- 
tiers ayant  été  rejetée,  il  en  résulte  qu'ils  ont  témé- 
rairement attaqué  un  testament  valable.  —  Cass., 
18  janv.  1858  [S.  58.  1.  177,  P.  58.  605,  D.p.  58.  1. 
24]  —  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  482. 

232.  Spécialement,  quoique  l'héritier  réservataire, 
auquel  le  testateur  a  enjoint  de  respecter  son  testa- 
ment sous  peine  d'être  réduit  à  la  réserve,  puisse, 
sans  encourir  la  peine  stipulée,  critiquer  les  disposi- 
tions contenues  en  cet  acte  comme  excédant  la  quo- 
tité disponible,  toutefois,  s'il  est  ultérieurement  dé- 
montré que,  malgré  les  dispositions  critiquées,  la 
réserve  est  demeurée  intacte,  la  clause  pénale  doit 
lui  être  appliquée.  — Bordeaux,  9  juin   1863  [S. 
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Ï7,  D.  !■.  63.  2.  207]  —  Nar 
13  Eévr.  1867  [S.  67.  2.  253,  P.  67.  918,  D.  i>.  67. 
-  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  486. 

233.  Ainsi  encore,  la  clause  pénale  d'un  testament 

privant  de  toute  part  dans  la  quotité  disponible  l'en- 
Eant  qui  attaquera  le  testament,  est  légalement  ap- 
pliquée à  l'héritier  qui  a  contesté  l'exécution  fin  tes- 
tament, s'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond  que 
la  disposition  testamentaire  ne  lierait  avoir  aucune- 
ment pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la  réserve 
lég  tle  des  enfants.  —  Cass.,  11  juill.  1883  [S.  84. 
I.  323,  P.  84.  1.  800,  D.  p.  83.  1.  444] 

234.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine.  —   Même  arrêt. 

235.  Jugé  encore  que,  bien  qu'il  soit  permis  a 
nn  testateur  d'assurer  par  une  clause  pénale  l'exé- 
cution de  ses  dispositions  testamentaires,  en  décla- 
rant réduire  a  La-réserve  Légale  celui  de  ses  héritiers 
qui  n'accepterait  pas  le  partage  qu'il  aurait  fait 
entre  eux  de  ses  biens ,  ce  refus  d'acceptation  ne 
saurait  toutefois  entraîner  immédiatement  l'appli- 
cation de  la  clause  pénale  qu'autant  qu'il  sérail  dès 
lors  certain  que  les  dispositions  cimentées  par  cette 
clause,  ne  présentent  rien  de  contraire  aux  lois,  et 
qu'elles  ne  portent  point,  par  exemple,  atteinte  a  la 
réserve,  auquel  cas  elles  devraient  être  réputées  non 
écrites  :  il  doit  être,  au  contraire,  si  cette  certitude 
n'est  peint  acquise,  procédés  une  évaluation  préa- 
lable des  charges  imposées  au  réservataire,  et  les 
juges  ne  peuvent  pas  déclarer  la  peine  encourue  pil- 
le t'ait  seul  ,  de  la  part  de  ce  dernier,  de  ne  s'éne 
pas  aveuglément  conformé  à  la  volonté  du  testa- 
teur :  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'une  disposition  con- 
ditionnelle subordonnée  à  une  option  a.  faire  par  le 
légitimaire,  placé  dans  une  alternative  dont  les  deux 
termes  n'auraient  rien  de  contraire  à  La  loi.  —  I 

9  déc.  1862  [S.  G4.  1.  265  et  la  note  de  «'.nette, 
P.  64.  881,  D.  p.  63.  1.36]— Cass.,  Belgique, 22  juin 
1837  [S.  (34.  1.  265,  ad  notam,  I».  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  188-5°] 

230.  Si.  par  exemple,  l'enfant  a  intenté  une  ac 
tion  en  rescision  fondée  non  seulement  sur  une 
Lésion  de  plus  du  quart,  mais  encore  sur  une  atteinte 
portée  ;\  la  réserve,  il  y  a  nécessité  de  vérifier  ce 
dernier  point  avant  de  statuer  sur  les  effets  de  la 
validité  de  la  clause  pénale;  les  juges  ne  peuvent, 
au  lieu  de  subordonner  toute  décision  à  cet  égard 
aux  résultats  d'une  expertise,  déclarer  que  l'enfant 
a  encouru  la  clause  pénale  par  cela  seul  qu'il  a  forme 
une  action  en  rescision  contre  le  partage  d'ascen- 
dants. —  Cass.  22  juill.  1874  [S.  74.  1.479,  P.  74. 
1222,  D.  p.  75.  1.  453] 

237.  S'il  est  vrai,  d'ailleurs,  que  l'héritier  soit 
recevalileà  attaquer  le  testament  de  son  auteur  sans 

mil-  la   (danse   pénale    destinée    à    en    protéger 

l'exécution,  lorsque  son  action  est  fondée  sur  l'exis- 

ce  testament,  de  dispositions  portant 

atteinte  à  sa  réserve,  il    ne   résulte   pas    de    là  qu'il 

puisse  subordonner  cette  action  à  la  vérification 
préalable,  au  moyen  d'une  expertise  judiciaire,  du 

point  de  savoir  si  la  quotité  disponibles  OU  non  été 

dépassée.  L'héritier  doit  opter,  a  s, .s  risques  et  pé- 
rils, pour  ou  contre  l'exécution  du  testament,  avant 
tonte  demande  d'expertise. —  Cass.,  30  mai  1866 
[S.  67.  1.  431,  P.  67.  1160,  D.  p.  (37.  1.  265]  —Sic, 
Auiirv  .t  Rau,t.  7,  p.  295,  §  692,  note  28  ;  Laurent, 
t.  11,  n.  486. 

238.  l-'.n  cette  matière,  le  légataire  (héritier  en 
même  temps  du  testateur)  auquel  celui-ci  a  enjoint 


pecter  les  dispo  |  eine 

de  déchéance,  encourt  la  déi  liéance  de  son  legs  par 
cela  seul  que  quelques-unes  ries  dispositions  par  lui 
attaquées  ont  été  maintenues. — Cass.,  '.(  janv.  1*72 
[S.  72.  1.  1(17,  P.  12.  258,  D.  p.  72.  1.  128]  —  Or- 
léans, 5  févr.  187(1  [S.  70.  2.  257,  P.  Tu.  979,  D.  p. 
70.  2.  49]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  18, 
n.  278  :  Aubry  et  Pau,  t.  7.  p.295,  S  692;  Trop! 
t.  1,  p.  264;  Larombière,  sur  L'art  1226,  n.  3. 

239.  La  clause  par  laquelle  un  donateur  interdit 
au  donataire  d'attaquer  une  libéralité  par  lui  faite 
sous  peine  d'être  lui-même  déchu  de  tout  droit  à  la 
chose  donnée,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  le  dona- 
taire puisse  attaquer  la  donation  pour  cause  décan- 
tation.—Cass.,  27  mars  1855  [s.  55.  I.  702,  P.  56. 
2.  33,  D.  p.  55.  1.  257]  —  Sic,  Laurent,  t.  11,  n. 
477;  Demolombe,  t.  18,  n.  286.  —  V.  dans  le  même 
ens,  mais  sous  un  libellé  peu  exact,  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  295,  §  692. 

24(1.  .Mais  lorsqu'un  testateur  a  imposé  à.  son  hé- 
ritier, en  lui  faisant  un  legs  particulier,  l'obligation 
de  ne  pas  attaquer  le  testament  sous  peine  d'être 
privé  de  son  legs,  lequel  accroîtrait  alors  au  lé 
taire  universel,  et  que  le  légataire  particulier,  ayant 
néanmoins  attaqué  le  testament  pour  cause  de  eap- 
tation  et  de  suggestion,  a  succombé  dans  sa  tenta- 
tive de  faire  annuler  le  testament,  il  encourt  la 
peine  prononcée  et  est  déchu  du  legs  particulier  qui 
lui  avait  été  fait.  —  Cass.,  22  déc.  1845  [S.  46.  1. 
5,  P.  46.  1.  117,  D.  T?,/».,  v»  Dispos,  entre-vifs,  n. 
187]  —  Amiens,  27  déc  184G  [S.  il.  2.  233,  P.  47. 
2.  96,  I>.  P.  47.  2.  99] 

241.  De  ce  qui  concerne  la  clause  pénale  on  peut 
rapprocher  une  espèce  dans  laquelle  il  a  été  jugé 
qu'est  valable  la  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur, après  avoir  fait  un  legs  au  profil  d'un  établis- 
sement public   de   bienfaisance,  déclare  que  le 

sera  sans  effet  pour  le  tout,  au  cas  où,  parunecause 
quelconque,  il  ne  recevrait  pas  son  exécution  pleine 
et  entière,  et  qu'un  tiers  sera  alors  appelé  ;\  le  re- 
cueillir aux  lieu  et  place  de  l'établissement  de  bien- 
faisance :  une  telle  disposition  n'a  rien  de  contraire 

ix  l'ordre  public,  en  ce  qu'elle  porterait  atteinte  au 
droit  du  gouvernement  de  n'autoriser  que  pour  partie 
l'acceptation  de  la  libéralité  faite  à  cet 
ment.  —  Cass.,  25  mars  1863  [S.  63.  1.  169  et  la 
note  de  G.  Massé,  P.  63.  561  et  la  note  de  A.  Ro- 
dière,  D.  p.  63.  1.  113]  -  Amiens,  24  juill.  1863 
[S.  63.  2.  131,  P.  63.  561,  D.  p.  63.  2.  158]  —  Sic, 
Aubry  ci  Pau,  t.  7,  p.  297,  §  692;  Morillot,  Reo. 
(lit.,  t.  2,  année  1873,  p.  169;  Gautier,  Mati&ret 
ndmin.,  p.  71.  —  Contra.  Lyon,  20  janv.  1864  [S. 
64.  2.  5!i,  P.  04.  366]  ;  Ducrocq,  Dr.  a*».,  n.  1445. 
—  V.  infrà,  art.  910,  n.  101. 

242.  Dans  les  cas  les  plus  fréquents,  la  clause 
pénale,  comme  on  l'a  \n.  porte  sur  la  prohibition 
faite  par  le  testateur  d'attaquer  ses  dispositions, 
niais  elle  peut  être  attachée  a  toute  autre  défense, 
telle  que  celle  d'aliéner;  les  règles  qui  viennent 
d'être  développées  sont  alors  applicables  par  ana- 
logie. La  clause  pénale  suit  le  sort  de  la  prohibi- 
tion ;  si  celle-ci  est  sans  effet,  la  clause  pénale  doit 
également  être  réputée  non  écrite.  —  Duvergier,  sur 
Touiller,  t.  5.  n.  488,  note  «  ;  Troplong,  t.  i,  n.  135 
et  136:  Demolombe,  t.  18,  n.  293.  —  Contra,  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  ISS;  Gauthier  de  La  Chapelle.  /' 
clop.  dudr.,  v"  Condition,  n.  172. 

243.  Mais  lorsque  la  prohibition  d'aliéner  est  tem- 
poraire et  licite,  la  clause  pénale  doit  être  exécutée. 
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— Si  la  il  fense  d'aliéner  des  immeubles  garantissant 
le  service  d'une  rente  viagère,  pendant  la  vie  du  cré- 
direntier, a  été  faite  au  légataire  à  peine  de  perdre 
tout  droit  aux  immeubles  par  lui  aliénés,  lesquels. 
dans  ce  oas,  devront  être  attribués  au  crédirentier, 
la  peine  esl  encourue  par  le  seul  fait  de  la  vente, 
en  sorte  que  cette  vente  doit  être  annulée  au  profit 
du  crédirentier.  —  Douai,  27  avr.  1864  [S.  64.  2. 
■-'•"4.  P.  64.  1174.  D.  p.  64.  2.  89]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Demolombe,  t.  18.  n.  304* 


244.  Mais  jugé  que  le  légataire  qui  a  consenti  des 
-.  au    mépris  île  la  cla  stamentaire 

portant  défense  de  vendre  ou  d'engager  les  Mens 
lègues  avant  une  époque  déterminée,  n'est  pas  re- 
cevable  à  demander  la  nullité  de  ces  aliénations. 
—  Douai,  29  déc.  1847  [S.  48.  2.  462,  P.  48.  2.  15, 
D.  p.  18.  2.  68]  —  Sic,  Troplong,  Contr.  de  mar., 
t.  4.  n.  3060;  Demolombe.  t.  18,  n.  306.  —  Contra, 
Duranton,  t.  15.  n.  360;  Odier,  Contr.  de  mar.,  t. 
3.  n.  1100  :  Laurent,  t.  11.  n.  467. 


CHAPITRE   II. 

DE    LA    CAPACITÉ    DE    DISPOSER  OU  DE    RECEVOIR  PAR    DONATION    KNTRE-VIFS  OU  PAR    TESTAMENT. 

Art.  901.  Pour   luire   une    donation  entre-vifs   ou   un  testament,   il  faut  être   sain 
d'esprit.  —  C.  civ.,  489,  499,  502  et  suiv..  513  et  suiv.,  1109. 
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DIVISION. 


§  1.  Altération  des/acuités  intellectuelles. 
§  2.    Vii  es  du  consentement. 
S  3.   De  l'action  en  nullité. 


§  1.  Altération  des  facultés  intellectuelles. 

1.  Le  législateur  devait  nécessairement  exiger 
chez  toute  personne  qui  dispose  a  titre  gratuit  la 
liberté  absolue  de  la  volonté  :  cette  liberté  pourrait 
être  altérée  soit  par  une  cause  intrinsèque  résidant 
dans  une  infirmité,  un  trouble  permanent  ou  mo- 
mentané des  facultés  intellectuelles,  soit  par  une 
action  extérieure,  telle  que  la  violence,  le  dol,  la 
suggestion,  assez,  puissante  pour  enlever  à  la  dispo- 
sition son  caractère  essentiellement  spontané.  —  Sur 
le  sens  attaché  a  l'expression  sain  d'esprit,  Y.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  901,  n.  3;  Saintespès-Léscot,  t.  1, 
n.  140;  Demante,  t.  4,  n.  i7  bis-i;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  24,  §  417,  note  4;  Anbry  et 
Rau,  t.  7,  p.  13,  §048;  Demolombe,  t.  18,  n.  333 
Laurent,  t.  11,  n.  106. 

2.  La  disposition  de  notre  article  a  un  caractère 
général  ;  elle  s'applique  a  tous  les  ordres  de  dispo- 
sitions testamentaires.  —  Ainsi,  le  testateur,  pour 
révoquer  valablement  son  testament,  doit  être  sain 
d'esprit.  —  Cass.,  22  août  1836  [P.  37.  1.  351]  — 
Amiens,  9  juin  1824  [P.  chr.]  —  Toulouse,  17  janv. 
1876  [S.  76.  2.  141,  P.  76.  582,  D.  P.  77.  2.  5]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v° Suggestion,  §  1,  n.  4  et  s.;  Grenier, 
t.  1,  n.  145:  Toullier,  t.  5,  a.  716;  Troplong,  t.  1, 
n.  508;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  68,  §  654;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  404. 

3.  Il  n'y  a  donc  pas  révocation  dans  le  fait  d'un 
testateur  qui,  en  un  moment  de  délire,  lacère  son  tes- 
tamenl.  —  Toulouse,  17  janv.  1876,  précité.  — V. 
infrà,  art.  1035  et  s. 

4.  Cette  disposition  s'applique  aussi  à  tous  les 
genres  de  donations  entre-vifs.  —  Spécialement,  les 
donations  par  contrat  de  mariage  peuvent,  comme 
toute  autre  libéralité,  être  annulées  pour  cause  d'in- 
sanité d'esprit  de  la  part  du  donateur.  —  Cass.,  23 
déc.  1856  [S.  57.  1.  244,  P.  57.  1050,  D.  p.  57.  1. 
17]  —  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  359  bis. 

5.  Les  conventions  matrimoniales  et  le  mariage 
ne  sont,  en  effet,  pas  tellement  liés  et  indivisibles, 
quant  a  la  capacité  des  parties,  que  les  juges  ne 
puissent,  alors  mémo  que  la  validité  du  mariage 
n'est  pas  attaquée,  prononcer  pour  cause  de  démence 
la  nullité  d'une  donation  faite  par  l'un  des  époux  a 

son  conjoint  dans  son  contrat  de  mariage.  —  Cass.. 
28  déc.  1831  [S.  32.  1.  358,  p.  chr.,  D.  p.  32.  1.  28, 
Û.Sép.,  \"  Mariage,  a.  211]  —  Riom,  17  juill.  1839 

[S.  4(1.  2.  66,   D.  Rép.,  v"  Interdiction,  n.' 232] 

6.  De  même,  les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'acte  à  titr léreux  sont  soumises  aux  règles  ordi- 
naires d'annulation  des  libéralités.  Kn  conséquence, 
elles  peuvent  être  annulées  pour  insanité  d'esprit  du 

donateur  au  n ni  île  la  donation,  ou  comme  étant 

le  résultat  de  la  captation  et  du  dol.  —  Cass.,  12 
avr.  1865  [S.  60.  1.  357.  P.  00.  '.181,  D.  |..  i',6.  1. 
261]  —  Bruxelles,  8  mars  1851  [Pasic,  52.  2.  288] 
—  Sic',  Demolombe,  t.  20,  n.  111  ;  Demante,  t.  4, 
n.  3  bis-v. 

7.  Des  tenues  de  notre  article,  quelques  auteurs 
se  sont  crus  autorisés  à  conclure  que   l'interdit,  de- 


vant être  considéré  comme  sain  d'esprit  dans  ses 
intervalles  lucides,  était  capable  de  faire  une  dona- 
tion ou  un  testament  dans  l'un  de  ces  intervalles.  — 
Merlin.  Rép.,  V  Testam.,  sect.  I,  §  1,  art.  1  ;  Valette, 
Explic.  du  (  ode  civil,  t.  1,  p.  363:  Demolombe,  t.  8. 
n.  648  bis;  Villey,  Actes  des  interdits,  p.  195.  —  V. 
Cuin-Delisle,  sur  l'art.  901,  n.  10;  Demolombe,  t.  18. 
n.  371. 

8.  Mais  toute  induction  tirée  de  l'art.  901  se  heurte 
à  la  généralité  des  termes  de  l'art.  502,  suprà,  la- 
quelle implique  que  l'individu  interdit  judiciaire- 
ment est  incapable  de  tester,  même  pendant  un 
intervalle  lucide.  —  Xancv,8mai  1880,  sous  Cass.. 
27  t'evr.  1883  [S.  84.  1.  65,  P.  84.  1.  140,  D.  p.  83. 

I.  113]  —  Sic,  Taulier,  t.  4,  p.  21  ;  Toullier,  t.  5, 
n.  57:  roujol,  sur  l'art.  902.  n.  6;  Vazeille,  sur  l'art. 
901,  n.  5;  Grenier  et  Bayle-Mouillard ,  t.  1,  n.  104: 
Troplong,  t.  1,  n.  461  et  462;  Demante,  t.  4. 
n.  17  fcjs-m;  Duranton,  t.  8,  n.  154  et  s.;  Marcadé, 
sur  l'art.  901,  n.  2:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  14.  §  64S: 
Laurent,  t.  11,  n.  lits  et  lus  bis.  —  Sur  les  effets,  à 
ce  point  de  vue,  de  l'interdiction  légale  résultant 
d'une  condamnation  à  une  peine  afllietivc  et  infa- 
mante, V.  infrà,  art.  902,  n.  126. —  Sur  l'incapacité 
des  individus  placés  dans  un  établissement  d'aliénés, 
Y.  suprà,  append.  au  tit.  XI  du  liv.  I  ;  L.  30  juin 
1838,  art.  39,  n.  2  et  s. 

9.  Quant  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, aucun  texte  ne  le  rend  incapable  de  disposer 
à  titre  gratuit.  —  Il  a  été  plusieurs  fois  jugé  no- 
tamment que  cet  individu  n'est  pas  incapable  de 
tester.  —  Cass.,  14  févr.  1849  [D.  p.  51.  5.  170]  — 
Orléans,  12  août  1819,  SOUJ  Cass..  6  juinl821  [S.etP. 
chr.,  D.  a.  10. 21]  -  Lyon,  27  août  1825  [S.  et  P. chr., 

I I.  p.  26.  2.  34,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre^vifs,  n.  223] 
—  Toulouse,  24  mai  1836  [S.  36.  2.  363,  P.  37. 1. 
385,  D.  p.  37.  2.  61,  D.  Rép.,  loc.  rit]  —  Dijon,  14 
mai  1847  [S.  48.  2.  95,  P.  48.  1.  409,  D.  p.  48.  2. 
58]  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  a  besoin,  pour 
ce  faire,  de  l'assistance  de  son  conseil,  V.  su/ira,  art. 
513,  n.  39;  sur  la  même  question  en  matière  de  do- 
nation, V.  ibid.,  n.  104  et  s. 

lu.  Mais  g  peine  est-il  besoin  de  taire  remarquer 

que,  si  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  con- 
serve néanmoins  la  faculté  de  tester,  rien  n'empêche 
que  son  état  moral,  à  l'époque  du  testament,  soit 
mis  en  question  et  lasse  l'objet  d'une  enquête.  — 
Lyon,  27  août  1825,  précité  :  Toulouse,  24  mai  1836, 
précité. —  Sic,  Duranton,  t. 8,  n.  170:  Bayle-Mouil- 
lanl.  sur  G renier,  t.  I.  n.  1(17.  Ilote  a;  Aubrv  et  ltau, 
t.  7,  p.  16,  §  648;  Demolombe,  t.  18,  n.  370;  Lau- 
rent, L  11,  n.  111. 

11.  La  capacité  d'un  disposant  non  interdit  doit 
être,  en  effet,  examiné  en  l'ait.  —  Merlin,  Rép.,  v" 
Testament,  sect.  i,  art.  1,  n.  1;  Coin-Delisle, sur  l'art. 
901,  n.  7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  3,  p.  24. 
§  417,  note  4  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  335;  Laurent, 
t.  11,  n.  115. 

12.  Le  juge  n'a  pas  alors  a  se  préoccuper  des 
règles  posées  par  l'art.  504  suprà.  —  Aux  nombreux 
arrêts  déjà  cites  eu  ce  sens,  on  peut  ajouter  les 
décisions  suivantes,  aux  termes  desquelles  un  testa- 
ment peut  être  annulé  pour  cause  de  démence  du 
testateur,  bien  que  sou  interdiction  n'ait  été  ni  pro- 
noncée ni  provoquée  avant  son  décès.  —  Cass.,  lll 
mars  1.S24  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  5.  218,  D.  Rép.,  V 
Dispos,  enti-e-vifs,  u.  204]  ;  6  déc.  1837  [P.  37.2. 
560,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  198]  ;7  mars 
1804  [S.  64.  1.  163,  P.   04.  057,  D.  P.  04.  1.  168] 
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—  Oolmar,  17  juin  181-2  [S.  et  P.  clir..  D.  a.  5.  213, 
D.Rép.,  loc.cil.]  —  Paris, 26  mai  1815  [S. et  P.  chr., 

D.A.5.219.D.  Rép.,  U.c.  rit.]  —Metz,  10  juill.  1817 
[S.  et  P.chr.,  D.  a.  5.  215,  D.  Réf.,  loc.  cit.]  —Tou- 
louse. 10  Eévr.  1821  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  "216,  D. 
Rép.,loc.  cit.]  —  Dijon,  22déc.  1881  [S.  83.  2.  30. 
P.  83.   !.  218,  D.  r.  83.  2.  8]  —  Bruxelles.  11  mai 

1863  [Pasic,  63.  2.  342]  —  Trib.  Charleroi,  30avr. 

1864  [Belg.  judic,  64.  1109]  —  Sic,  Demante,  t. 
4,  ii.  17  bis-n;  (Minier,  t.  1.  n.  184;  Duranton,  t. 
3,  n.  787  et  i.  8,  d.  155;  Valette,  sur  Proudlion .  t. 
2.  p.  .".4."..  obs.  4  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  14.  §  648  : 
Vazeille,  sur  L'art.  901,  n.  1  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
901,  n.  6;  Demolombe,  t.  8,  n.  673  et  674  et  t.  18, 
n.  355;  Laurent,  t.  11.  n.  110;  Merlin.  Rép.,  v"  Tes- 

■t .  sect.  i.  i;  1.  n.  2  et  s.:  Bayle-Moutilard,  sur 
Grenier,  t.  1.  n.  102,  note  6/  Troplong,  t.  1.  n.  407 
et  s. —  Contra  .  Delvincourt,  t.  2,  p.  193.  —  V.  m<- 
prti  ,  an.  503,  n.  41  et  504,  n.  3. 

13. 11  n'est  pas  davantage  nécessaire  que  la  preuve 

delà  démence  résulte  Un  testament  même.  —  C'ass.. 

6  dee.  1837,  précité  ;  7  mais  1#64,  précité.  —  Col- 

mar,  17  juin  1812,  précité.  —  Metz,  16  juill.  1817, 

.  —  Sic,  Demolombe.  loi:  cit. 

14.  Les  juges  trouveront  néanmoins  toujours  leur 
principal  i  lément  d'appréciation  dans  la  teneur  des 
dispositions  adoptées,  pour  s'éclairer  sur  l'<  tat  d'es- 
prit du  disposant.  —  Cass.,  2'.'  avr.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  644,  1'.  Rép.,  v"  I>isj>r*.  entre-vifs,  n. 
2711]  —  Sic,  Laurent,  t.  11.  n.  138.  —  V.  Merlin, 
Jii'j...  v"  /'  .  -lit.  i.  £  1,  art.  1.  n.  8;  Toul- 
lier.  t.  5.  n.  58;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  '.Mil.  n.  18; 
Saintespès-Lescot,  t.  1.  n.  14ii-  Mass  ;  é,  sur 
Zacharbe,  t.  3.  p.  25,  §  417,  note  4;  Demolombe,  t. 
18,  n.362. 

15.  En  tous  cas,  la  preuve  de  la  démence  du 
testateur  ne  peut  être  admise  après  la  mort  de  celui- 
ci  qu'autant  que  les  faits  articulés  sont  graves,  pré- 
cis et  capables  d'entraîner  une  conviction  complète. 

—  Rouen,  3  mai  1810  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  214. 
D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  309]  —  Bruxelles, 
27  juin  1857  [Pasic.,  57.  2.  421] 

16.  Ainsi  qu'on  a  eu  précédemment  l'occasion  de 
le  faire  remarquer,  l'art.  5U3  suprà  n'est,  pas  plus 
que  l'art. 504, applicable  aux  donations  et  testaments, 
et  un  acte  a  titre  gratuit  fait  avant  l'interdiction 
par  un  individu  interdit  depuis,  est  insuffisamment 
protégé  parcelle  circonstance  que  la  démence  n'au- 
rait pas  existé  notoirement  au  moment  de  la  libé- 
ralité. —  Merlin,  Rép.,  v°  Testa  tient,  sert,  i,  §  1, 
art.  1  ;  Grenier,  t.  1,  n.  106;  Demolombe,  t.  18,  n. 
356  ;  Laurent,  t.  11,  n.  109.  —  V.  suprà,  art.  503, 
n.  41.  —  V.  aussi,  en  sens  contraire,  Poitiers,  18 
flor.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  554,  D.  Rép.,  v° 
Dispos.  iHtr-  vifs,  n.  215] 

17.  ("est  ainsi  que,  lorsque  les  faits  qui  ont  mo- 
tivé  l'interdiction  d'une  personne  ne  paraissent  pas 
avoir  exercé  d'influence  sur  un  testament  antérieur 
à  l'interdiction,  la  révocation  qui  y  est  contenue  doit 
recevoir  tout  son  effet,  encore  bien  que  ce  testa- 
ment révocatoire  ne  soit  antérieur  que  de  huit  jours 
à  d'autres  actes  dont  l'annulation  aurait  été  pro- 
noncée sur  le  motif  que  cette  personne  était  alors 
dans  un  état  certain  d'imbécillité.  —  Cass.,  25  févr. 
1834  [P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  117,  D.  Rép  .  v  Dispos. 

:  .  216] 

18.  Ou  voit  que  notre  article  doit  être  entendu  en 
un  sens  exclusif,  non  seulement  de  la  démence  ou 
imbécillité  autorisant  l'interdiction,  mais  encore  de 


la  faiblesse  d'esprit  autorisant  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire.  —  Ainsi,  juger  qu'un  donateur, 
à  l'époque  de  la  donation,  n'était  pas  sain  d'esprit 
autant  que  la  l"i  l'exige  pour  la  validité  de  la  do- 
Dation,  ce  n'est  pas  du  tout  juger  contrairement  à 
un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  personne  du  donateur 
n'était  pas  dans  le  cas  de  l'interdiction,  qu'il  suffi- 
sait  de  lui  donner  un  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  17 
mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  213,  D.  Rép.,  \  ' 
Dispos,  entre-vifs,  n.  199]  —  Sic,  Aubry  et  lîau ,  t. 
7,  p.  10.  S  648  :  bavard,  Rép.,  v"  Donation  entre-vifs, 
sect.  i,  §  3,  n.  4  ;  Duranton,  t.  8,  n.  156;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  102,  note  b;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  357  et  358;  Laurent,  t.  11,  n.  113. 

19.  En  d'autres  termes,  un  jugement  ou  arrêt  qui. 
conformément  à  la  demande  des  parents,  se  borne 
à  nommer  un  conseil  judiciaire,  jumr  cause  d'imbé- 
cillité, à  un  individu,  au  lieu  de  l'interdire,  ne  juge 
pas  par  là  que  cet  individu  soit  suffisamment  - 
mentis  pour  faire  un  testament  ou  une  donation.  — 
Cass.,  19  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.222,  D. 
Rép.,  v°   Dispos,  entre-vif  s,  n.  223] 

20.  En  conséquence ,  le  testament  ou  la  donation 
fait .  même  avant  la  dation  du  conseil, peut  être  at- 
taqué comme  procédant  <>  non  sanœ  mentis,  et  les 
mêmes  faits  qui  ont  servi  de  fondement  à  la  nomi- 
nation du  conseil,  peuvent  encore  servir  à  prouver 
la  nullité  des  actes  attaqués.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v  Testament,  sect.  i,  §  1.  art.  1,  n.  :'.  : 
Bavle-Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  901,  n.  8  ;  Demolombe.  t.  18,  n.  358. 

21.  Abstraction  faite  de  toute  idée  d'interdiction, 
il  suffit,  pour  la  validité  d'un  testament,  que  le  te! 
tateur  ait  été  sain  d'esprit  au  moment  de  la  confec- 
tion de  cet  acte....—  Cass.,26  juill.  1842  [S.  42.  1. 
987,  P.  42.  2.  648,  D.  r.  42. 1.  3s-t.  D.  Rép.,  v° Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  205]  —  Trib.  Anvers.  3  juill. 
1873  [Pasic.,  74.  3.  77]  —  Sic,  Merlin.  Rép., 
v  Testam.,  sect.  i,  §  1,  art.  1,  n.  4  .-r  s.:  Bayle- 
Mouillatd,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  103,  note  b;  Coin- 
Delisle.  sur  l'art.  '.Md  .  n. 9;  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t  1.  p.  24.  S  417:  Aubry  et  Pau.  t.  7.  p.  14.  §  648; 
Demolombe.  t.  18,  n.  337  et  s.;  Laurent,  t.  11,  n.  107 
114.  116. 

22.  ...  Abus  même  qu'il  serait  prouvé  qu'il  a 

en  démence  à  une  époque  antérieure.  —  Mêmes  dé- 
cisions. 

2."'.  (  In  ne  pourrait  non  plus  tirer  aucune  induction 
d'un  état  de  démence  survenu  plusieurs  années  après 
le  testament  attaqué.  —  Trib.  Nivelles ,  29  avr.  1852 
judic.j62.  020] 

24.  Mais,  dans  la  pratique,  une  preuve  aussi  rigou- 
reuse est  à  peu  près  impossible.  —  Aussi  a-t-on  dû 
admettre  que  l'héritier  qui ,  pour  faire  annuler  un 
testament,  articule  que  le  testateur  était  dans  un 
état  habituel  de  démence  ou  d'imbécillité,  est  rece- 
valile  dans  la  preuve  par  lui  offerte,  encore  que  les 

articulés  ne  se  rapportent  pas  précisément  à 
que  du  testament.  —  Caen,  2"  nov.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  88,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre- 
.n.  213]  —  V.  cependant  Laurent,  loc.  cit. 

25.  11  suffira  au  demandeur  d'établir  la  double 
circonstance  que  le  disposant  était  en  état   de  di 
mence  (dans  l'espèce,  de  démence  sénile),  tant  a 
qu'après  la  date  de  l'acte,  ou  à  une  époque  rapprochi  e 

tte  date.  —  Dijon.  2  déc.  1881  [S.  83.  2.  36, 
P.  s:;.  1.  218,  D.  P.  83.  208]  —  Bruxelles.  9  janv. 
1867  [Pasic,  07.   2.  301]  —  Sic,  Merlin,  loc. 
Coin-Delisle,   sur  l'an.   901,  n.  9; Massée!  Ve 
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bot  Zachariae,  t.  ."..  p.  24,  S  417.  note  4:  Aubry  et 
Ran,  t.  7.  p.  15,  S  «148;  Demolombe,  t.  18,  d. 

26.  Des  lors,  l'arrêt  qui,  pour  annuler  un 
ment  pour  cause  de  démence,  se  fonde  sur  ee 
le  testateur  s'est  livré  avant  et  depuis  la  confection 
du  testament  à   des  actes  qui  prouvent  son  insa 
d'esprit,  et  ne  permettent  pas  de  penser  qu'il  eût  la 

plénitude  de  ses  facultés  lorsqu'il  a  copié,  sur  

dole,  le  testament  argué  de  nullité,  constate  d'une 
manière  suffisante  l'insanité  d'esprit  du  testateur 
au  moment  même  de  la  confection  du  testament. 

—  Cas-..  5  aoûl  1856  [S.  58.  1.  152,  P.  58.  367,  D. 
p.  57.  1.20] 

27.De  même,  ''.met  qni  annule  un  testament  pai 
le  motif  que  le  testateur  était  dans  un  état  habituel 
de  démence,  et  que  rien  ne  justifie  qu'à  l'époqi 
il  a  fait  ut  il  se  soit  trouvé  dans  un  in- 

tervalle lucide,  reconnaît  suffisamment  l'état  de 
démence  du  testateur,  au  moment  même  de  la  ré- 
daction du  testament.  Vainement  on  pr<  ternirait  que 
l'arrêt  aurait  dû  ,  de  plus  et  spécialement, 

nu,-  i  :i  n'avait  pas  été  fait  dans  un  inter- 

valle lucide.  -  Cass.,  26  févr.  1838  [S.  38.  1.  533, 
P.  38.  1.  272,  D.  p.  38.  1.  125.  D.Bèp.,V  Dispos, 
entre-vifs ,  a.  213] 

28.  Si,  en  effet,  le  légataire  prétend  que  le  testa- 
ment a  été  fait  dans  un  intervalle  lucide,  c'est  à  lui 

ablir  son  allégation.  —  Les  intervalles  lucides 
ne  se  présument  pas,  lorsqu'il}  a  état  habituel  d'im- 
bécillité ou  de  démence.  — Caen,  20  nov.  1826, 
préi  0  .  <  ass.,  Belgique,  26  a  iûl  1833  [Pasic,  33. 
145]  -  Gand,  13  févr.  1849  [Pasic,  49.  2.  210]  — 
Sic,  Troplong,  t.  1.  n.  458  et  s.:  Marcadé,  sur  l'art. 
901 ,  n.  :;  :  i  Zacharise,  /oc  cit.  : 

Aiilnv  et  Rau,  A»-,  cit.;  Demolombe,  t.  18,  n.  362. 

—  V.Laurent, t.  11,  n.  116. 

29.  En  i  ■  ,'1"'  foi 
de  la  i  dl  i  ■mt.  tant  avant  qu'apri 
libéralité  attaquée,  ni  peut  être  détruite  que  par 
celle  que  feraient  le.-  bénéficiaires  de  la  donation  ou 
du  testament  que,  malgré  son  état  général  de  dé- 
mence, le  donateur  ou  testateur  avait,  au  moment 
de  disposer,  recouvré-  toute  sa  raison.  —  Dijon.  2 
déc.  1881,  pn  cité. 

30.  La  question  se  résume  eu  ceci,  que  la  démence 
n'est  une  cause  de  nullité  des  testaments  que  lors- 
qu'elle est  complète,  en  telle  suite  qu'il  lu-  suffit  l'as 

que  le  testateur  ail  éprouvé  quelque  affaiblissement 

dans  o  3  intellectuelles,  si  par  intervalles, 

lent  le  jour  de  la  confection  du  tes- 

:,t.  il  avait  le  jugement  libre  et  sain.  —  Cas-.. 

i   i.   1824,  précité.  -     Bordeaux  .  20  févr.  1830 

[l'.  élu..  U.  A'///..  Dispos,  entre-vifs,  n.212] 

31.  L'hj  pothèse  invei  se  de  celle  qui  rient  i'êtn 
posé»         i  '    ente  de  d    la  pratique  :  une  libéralité 
peut   être  attaqt  cause  d'insanité  d'e 
quoique  provenant  d'un  individu  qui  n'est  pas  no 

1. 1!  n'est  pas  nécessaire,  en  e 
pour  que  la  demande  en  nulliti  -  qu<    ! 

tandeurs   établissent    un    état  perpétuel  de  dé- 

i  ;  il  suffit 
Faits  prouvés  justifient  de  l'insa  I     pril  a 

l'époque  de  la  disposition.  —  Cass., 6  déc.  1837  fl'. 
37.  2.  560.  D.  Rep.,  V  Dispos,  entre-vifs,  m  19 
6  mai  1.  835,  1'.  38.  ■'■  276,  D.  p.  38. 

1.  204,  I>.  tuf.,  v   Dispos,  entre-vifs,  n.  203];  7  n 

64.  I.  163,  i'.  64.  157,  D.  p.  64.  1.  168] 

—  Bmxell  63.  '-'.  :'.74]  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacl  a  cit. 


32.  La  nature  même  de  la  démence  ou  imbécillité 
d'où  résulte   l'insanité   d'esprit   telle   que   l'entend 
notre  article,  étant  elle-même  une  question  de  fait, 
a  donné  lieu  dans  la  jurisprudence  à  des  divergei 
sensibles.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  des  faits  ar- 
ticulés à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  de  testa- 
ment pour  cause  de  démenée,  qui  tendraient  ■:>  i 
blir  non   pas  une   imbécillité  organique  en  la  per- 
sonne  du   testateur,   mais   seulement   des  absc 
partielles  de  raison   ou  même  une  monomanie  mo- 
mentanée,  ne  sont   pas  pertinents  et,  dés  1ers,  la 
preuve  n'en  doit  pas  être  admise.  —  Douai,  5  mai 
1851  [S.  51.  2.  735.  I'.  52.  2.  60;».  n.  P.  54.  5.  -_'45] 

33.  Cette  solution  est  beaucoup  trop  générale  et 
en  désaccord  avec  le  principe  d'après  lequel  1 
d'esprit  du  disposant  doit  être  apprécié,  autant  que 
possible,  au  moment  même  de  la  disposition  et  en 

. ml  aux  mobiles  plus  ou  moins  raisonnables  qui 
ont  pu  la  dicter.  —  Il  a  donc  été  mieux  jugé  que 
la  monomanie  ou  démence  portant  sur  un  seul  ordre 
d'idées,  peut,  selon  le  cause 

de  nullité  du  testamen     de  celui  qui  en  est  an 

—  Bordeaux.  14  avr.  1836  [S.  36.  2.  409,  I'.  chr., 
D.  p.  37.  2.  55,  D.  Rep.,  v°  I)ls/>,,<.  entre-vifs,  n. 
194]  —  Sic,  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  901,  n.  9.  ad 

'.■  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  103, 
note  b;  Demolombe,  t.  18,  n.  339  ;  Laurent,  t.  11, 
n.  115.  in  fine;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2.  n.  372; 
Aubr.v  et  Lan,  t.  7.  p.  13.  §  648.  —  V.  Troplong,  t.  1, 
n.  451  et  s.:  Massé  et  Vergé,  Bur  Zacharise ,  toc.  <it. 

34.  Telle  serait  la  monomanie  du  testateur  con- 
sistant dan-  l'idée  fixe  qu'il  est  entouré  d'embûches 
et  d'assa-sins.  —  Bordeaux,  27  mai  1852  [P.  54. 
1.  75.  D.  p.  54.  5.  246]  —  Sic,  Laurent ,  toc.  eit. 

35.  A  l'inverse,  la  décision  par  laq 

valident  le  :  ne  saurait  tomber  sous  la  cen- 

tre de  la  Cour  di  ca  ation ,  alors  même  qu'ils  dé- 
clarent que  le  testateur  était  atteint  d'une  m 
manie  ou  trouble  partiel  de  l'intelligence,  s'ils  cons- 
eil même  temps  qu'au  moment  OÙ  il  a  l'ait 
son  testament,  il  n'était  point  -mus  l'empire  de  ce 
trouble  et  qu'il  jouissait  de  la  plénitude  de  ses  fa- 
cultés et  de  sa  raison.  —  Cass..  9  avr.  1862  [S.  62. 
1.  56,9.  P.  63.  38,  D.  p.  62.  1.  366] 

36.  En  tout  cas,  dans  l'application  de  notre  ar- 
ticle, on  doit  considérer  comme  sain  d'esprit  le  tes- 
tateur que  l'étude  des    sciences  occultes  a  entraîné 

à  des  divagations  al  .si  aucun 

oie  n'a  jamais  atteint  ses   facultés  dan-    l'ordre 

des  faits  de  la  vie  pratique.  —  Chambéry,  9  août 
1876,  sous  Cass.,  6.  août  1X77  [s.  78.  1.  272,  I'.  78. 
677,  I'.  P.  78.  l.  163] 

37.  En  tout  cas,  l'importance  d'un  legs  et  !  - 

de  domesticité  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  recueil- 
lir ne  prouvent  pas  que  le  testateur  fin  en  ,1:  menée. 

—  Cass.,  18  oct.  1809  [S.  et  1'.  chr.,  D.  a.  6.  711, 
D.'Bèp.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2901] 

38.  Au  surplus,   le  demandeur  en  nullité  pour 

ce  doit  établir  non  seulement  L'affai- 
blissement des  organes  du  testateur  et  de  sa  mé- 
moire, mais  l'absence  de  volonté'  et  déraison.  — 
Orléans,  11  août  182-  !  -.,  17  août  1824  [S. 

élu..  D.   a.  5.  219] 

39.  Ainsi,  un  étal  de  faiblesse  d'esprit,  qni  n'a 
pas  le-  cars  '  e  ou  de  l'imbécillité 
ne  rend  pas  de  plein  droit  incapable  de  tester.  — 
Aix,  14  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  221,  D. 
Rep.,  v   Dispos,  entre-vifs,  n.  223] 

40.  Spécialement,  la   révocation  d'une  donation 
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ou  d'un  testament  ne  saurait  être  déclarée  nulle, 
comme  émanée  d'une  personne  faible  d'esprit.  — 
Paris.  24  avr.  1869  [S.  69.  2.  288,  P.  69.  1113,  D. 
P.  70.2.  221] 

41.  De  même,  les  testaments  m  extremis  ne  sont 
prohibes  par  aucune  disposition  de  la  loi  et  par  cela 
seul  qu'ils  sont  faits  à  une  époque  où  l'esprit  du  tes- 
tateur est  le  plus  affaibli  parla  maladie,  il  n'en  ré- 
sulte pas  qu'ils  doivent  nécessairement  être  consi- 
dérés comme  nuls,  alors  d'ailleurs  que  rien  ne  prouve 
que  le  testateur  ne  fût  pas  sain  d'esprit,  comme 
L'exige  notre  article.  —  Aix  .  .3  juill.  1844  [P.  45. 1. 
561,  D.  p.  45.  2.  48]  —Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  126. 

—  Y.  Demolombe,  t.  18,  n.  353. 

42.  ...  Et  la  preuve  de  l'insanité  d'esprit  du  tes- 
tateur, de  nature  à  faire  prononcer  de  piano  la  nul- 
lité du  testament,  ne  résulte  pas  suffisamment  de 
l'état  morbide  du  testateur  au  moment,  de  la  con- 
fection du  testament,  quand  d'ailleurs  ni  la  nature 
du  mal,  ni  son  influence  sur  les  facultés  mentales 
du  testateur  ne  sont  constantes,  et  alors  même  que 
les  dis]  de  son  testament  attesteraient  de --a 
part  des  changements  brusques  de  volonté  survenus 
pendant  la  rédaction  de  l'acte. —  Bourges,  20  févr. 
1855  [S.  ;.ô.  2.  498,  P.  55.  1.  382,  D.  p^  55.  2.  . 

—  Si  .  I  iivnier.  t.  1.  n.  103:  Vazeille.  sur  l'art.  901, 
n.  !>:  Duranton.  t.  8,  n.  100:  Demolombe.  t.  18,  n. 
354  ;  Laurent,  loc.  cit. 

43.  Toujours  d'après  la  même  règle  que  l'état 
d'esprit  doit  être  apprécié  au  moment  même  de  la 
disposition,  l'ivresse  est  reconnue  comme  exclusive 
de  la  liberté  du  consentement  et  vicie  par  consé- 
quent les  actes  ou  les  contrats,  aussi  bien  lorsqu'elle 
est  volontaire  que  lorsqu'elle  a  été  frauduleusement 
provoquée.  —  Toulouse.  25  juill.  1863  [S.  64.  2. 137, 
P.  64.  763,  D.  p.  63.  2.  139]  —  Sic,  Bayle-Monil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  102,  note  oy  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  5.  n.  15'.»,  note  3;  Troplong,  t.  1,  n.  506; 
Déniante,  t.  4,  n.  17  bis-v:  Zacharise,  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  p.  28,  §  417:  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  13, 
i;  648;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  901,  n.  3;  Demolombe, 
t.  18,  n.  344:  Laurent,  t.  11,  n.  121:  Duranton.  t.  8, 
n.  153. 

44.  ...  Et  la  preuve  testimoniale  de  l'ivresse  du 
testateur,  au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment, est  admissible.  —  Caen.9  janv.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  227,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.235]  —  V.  rnfrà,  n.  108  et  s. 

45.  liais  s'il  était  prouvé  qu'au  moment  de  la 
confection  du  testament,  le  testateur  était  entière- 
ment sain  d'esprit ,  un  état  presque  continuel  d'i- 
vresse, lors  même  qu'il  aurait  occasionné  un  déran- 
gement momentané  de  ses  facultés  intellectuelles, 
ne  serait  pas  pour  le  testament  une  cause  de  nullité. 

—  Rennes,  10  nov.  1846  [P.  46.  1.  589,  D.  P.  46. 
2.  232]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

46.  De  même,  la  circonstance  que  le  testateur 
était  sous  l'empire  d'une  passion  violente,  qui 
manifestée  par  des  signes  non  équivoques  (et  qui 
l'a  même  conduit  à  se  donner  la  mort),  peuvent 
sufrire  pour  prouver  qu'il  a  fait  son  testament  dans 
le  délire  et  l'égarement  d'esprit.  Un  tel  testament, 
fut-il  olographe,  doit  être  annulé.  — Liège,  12  févr. 
1812  [P.  chr.,  D.  A.  5.  228,  D.  Rép.,  V  D 
tre^oifs,  a.  236]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  901, 
rc.  4  ;  Déniante,  t.  4,  n.  17  bis-V;  Demolombe,  t.  18, 
n.  345;  Laurent,  t.  11,  n.  122. 

47.  La  colère  est  assurément  l'une  des  | 

nature  à  altérer  la  liberté  d'esprit  du  disposant;  il 


y  a  lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  que  l'ancien» 
tion  al  irato  n'a  pas  été  conservée  par  le  Code  civil  : 
elle  ne  peut  être  admise  que  comme  une  suite  du 
principe  que,  pour  faire  un  testament .  il  faut  i 
sain  d'esprit.  —  Aix,  18  janv.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  6.  42.  D.  Rép.,  -.  ■  Dispos,  entre-vifs,  u.  240]  — 
Limoges,  31  août  1810  [S.  et  P.  ehr.,'D.  a.  5.  231. 
D.  Rép.,  ibid.~\  —  Centra.  Merlin,  Rij>..  v°  Ah  irato, 
sect.  vil  ;  Vazeille,  sur  l'art.  901,  n.  16:  Troplong,  t. 

1,  n.  479.  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  Paris,  30  germ. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  218,  D.  Rép.,  v   D\ 
entre-vifs,  n.  196]  ;  3  flor.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.  230]  ;  28  frim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
3.  280]  —  Riom,28  juin  1819  [P.  chr.] 

48.  Un  testament  ne  peut  dès  lors  être  annulé 
comme  t'ait  ml  irato,  que  si  la  colère  a  troublé  l'es- 
prit du  testateur  et  lui  a  enlevé  le  discernement  de 
ses  dispositions.  —  Cass..  9  mars  1875  [S.  75. 1.  269, 
P.  75.  1.  640,  D.  p.  77.  1.  220]  —  Aix,  18  janv. 
1  81 18,  précité.  —  Limosces,  31  août  1810,  précité.  — 
Lyon,  25  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  231.  D. 
Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.240]  — Angers, 27  août 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  233.  D.  Rép..  'oc.  cit.] 

—  Bruxelles,   19  juill.  1856  [Pasic.,  57.   2.  105] 

—  Gand,  13  juin  1856  [Pasic,  ôô.  2.  385]  —  Trib. 
Bruxelles.  28  mai  1873  [Pasic,  73.  3.  175]  —  Su  . 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  717,  note  a;  De- 
mante,  t.  4  n.  17  fo's-v; Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise, t.  3,  p.  28,  §  417  :  Aubry  et  Lan.  t.  7,  p.  16, 
§  648;  Laurent,  t.  11,  n.  123;  Demolombe,  t.  1,  n. 
346  et  s.;  Grenier,  t.  1,  n.  146:  Coin-Delisle ,  sur 
l'art.  901,  n.  15:  Saintespès-Lescot ,  t.  1,  n.  148; 
Marcadé,  sur  l'art.  901,  n.  4  ;  Laurent,  t.  11,  n.  123  : 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  371. 

49.  Spécialement,  un  testament  ne  peut  être  an- 
nule comme  l'ait  nb  irato,  ou  pour  cause  de  capta- 
tion,  par  cela  seul  que  le  motif  de  l'exhérédation 
est  injuste  ;  il  faut  établir,  par  des  faits  précis,  que 
la  colère  avait  enlevé  au  testateur  l'usage  de  la  rai- 
son, ou  que  des  manœuvres  frauduleuses  n'avaient 

laissé  au  testateur  la  liberté  de  sa  volonté.  — 
Angers.  27  août  1824,  précité. 

50.  Dans  un  des  exemples  cités  plus  haut,  le  dis- 
posant s'était  suicidé  sous  l'empire  de  la  passion  qui 
obscurcissait  sa  raison  ;  mais  le  suicide  ne  suppose 
pas  nécessairement  que  le  suicidé  ait  été  privé  de 
ses  facultés  mentales.  —  Il  n'est  donc  pas  à  lui  seul, 
et  en  l'absence  de  toute  autre  circonstance,  une  cause 
de  nullité  du  testament  fait  quelques  instants  avant 
le  suicide.  —  Cass.,  11  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29. 1. 383,  D.  Rép..  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  237]  — 
Aix.  29  août  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  hc.cit.}  — 
Orléans .  26  Eé\  r.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  8, 
D.  Rép.,  ibid.]  —  Liège,  14  août  1865  [Pasic,  67. 

2.  414]  —  Bruxelles,  1er  avr.  1878  [Pasic,  79.  2. 
222]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  901,  n.  10;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  507  ;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  901,  n.  4  : 
Demolombe,  t.  18.  n.  349;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p. 
13,  ^  648;  Laurent,  t.  11.  n.  120: 

51.  Décidé  également  que  la  tentative  de  suicide 
n'est  pas,  par  elle-même,  une  preuve  ou  indice  de 

once,  et  qu'on  ne  peut  dès  lors,  en  l'absen'  i 
autre  circonstance ,  se  fonder  sur  cette  tenta- 
tive de  suicide  pour  annuler  le  testament  olographe, 
fait  peu  d'instants  :  tentative. —  Caeu.  3 

r.  L826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  6,  l».  Hep.,  v" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  237]  —  Liège.  14  août  1865, pré- 
cité. —  Bruxelles.  l'r  avr.  1878,  précité.  —  Sic.  Va- 
zeille, loc.  cit.;  Duvergier,  sur  Toullier.  t.  5,  n.  5'.'. 
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note  3  ;  Troplong,  loc.  cit.;  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  1,  n.  103,  note  h;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n. 
153  :  Massé el  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  28,  §  417, 
note  9;  Demolombe,  loc.  cit. 

52.  Notre  article  doit  être  interprété  limitai  ive- 
ment,  en  ce  sens  que  s'il  Haut  être  sain  d'esprit  pour 
disposer  à  titre  gratuit,  aucune  incapacité  ne  résulte 
de  piano  d'infirmités  physiques  rendant  très  difficile 
la  manifestation  de  la  volonté  du  gratifiant;  cette 
solution  se  trouve, au  surplus, pleinement  corroborée 
par  le  texte  même  de  l'art.  902. —  Zacharise,  Massé 
et  Vergé,  t.  ."..  p.  29.  §  417;  Aubry  et  Bau,  t.  7.  p. 
18,  §  04*:  Demolombe,  t.  18,  n.  350  et  s.;  Laurent, 
t.  11,  n.  124. 

53.  Spécialement,  un  Bourd-muet,  sachant  lire  et 
écrire,  peut  tester  sous  la  forme  olographe. —  Col- 
mar, 17  janv.  1815  [S.  et  P.chr.,D.  i.6.6,D.  Rép.,v° 
Dispos,  entre  vifs,  n.  232]  — Bordeaux,  16  août  1836 
[S.  37.  2.  468,  P.  37.  2.619,  D.  p.  38.  2.7.  D.  Rép., 
il,,,!.]  —  Kouen,  23  août  1849  [D.  p.  50.  2.  59]  ;  26 
mai  1851  [S.  51.  2.  716,  1'.  52.  1.  421]  —  Pau,  23 
déC.  1851  [S.  52.  2.  467,  P.  54.  1.  37;  D.  V.  54.  2. 
247]  —  Sic,  Grenier,  t.  2.  n.  284;  Rolland  de  Vil- 
largues,  \"  Testament, n. 40 ;  .Merlin,  Rép.,  v°  Som-tl- 
Hiuct.  n.  3;  Duranton,  t.  9,  n.  134;  Laurent,  t.  11, 
n.  125. 

54.  l'eu  importe  qu'il  S'agisse  d'un  sourd-muet  de 

naissance.  —  Colmar,  17  janv.  1815,  précité. 

55.  Jugé,  sur  ee  point,  que,  pour  admettre  la  ca- 
pacité du  sourd-muet  de  naissance,  les  juges  doivent 
avoir  la  preuve  positive  que  le  sourd-muet  avait  des 
notions  exactes  sur  la  nature  ut  les  effets  d'un  tes- 
tament ;  que  la  lecture  était,  en  lui,  non  seulement 
une  opération  des  yeux,  mais  encore  une  opération 
de-  l'esprit  donnant  un  sens  aux  caractères  tracé  e! 
acquérant  par  eux  la  connaissance  des  idées  d'au- 
trui;que  l'écriture  était  la  manifestation  de  ses  pro- 
pres pensées;  qu'au  total,  la  disposition  testamen- 
taire a  bien  été  l'effet  d'une  volonté  intelligente,  et 
.es  preuves  sont  a  la  charge  de  l'institué.  —  Même 

arrêt.    -    Sic,   Laurent,  loc.  <  \t. 

56.  En    d'autres    ter s.  le    testament    olographe 

l'ait  par  un  sourd-muet  n'est  pas  valable,  par  cela 
eu]  qu'il  esi  écrit,  daté  et  signé  par  lui,  si  d'ailleurs 
rien  ne  prouve  que  ce  iourd-muet  savait  écrire  men 
talemeni  sa  volonté,  sans  copier  le  modèle,  ou,  au 
moins  qu'il  savait  lire  et  comprendre  l'écriture  d'au- 
trui  qui  lui  aurait  servi  de  modèle.  —  Bruxelles,  19 
d.  e.  1822  [s.  ei  P.  chr.,  i'.  \.  5.  629,  1'.  Rep.,v°  Dis- 
pos, entri  -vifs,  n.  232] 

57.  Egalement,  la  surdité  n'empêche  pas  de  te  ter 
par  aeie  public,  lorsque  le  testateur  sait  lire.  — 
Bruxelles,  27  juin  1857  [Parie,  57.  2.  421] 

58.  Même  illettré,  nu  sourd-muel  est  Capable  de 
faire  une  donation  entre-vifs,  pourvu  qu'il  ait  parut] 
mode  quelconque  l'aii  connaître  sa  pensée,  en  ne 
laissant  aucun  doute  ni  sur  son  intelligence  ni  sur 

nu  intention.  —  CaBS.,  30  janv.  1844  [S.  44.  1. 
102,  P.  44.  1.  321,  M.  p.  44.  1.  49];  17  dec.  IK78 
[S.  79.  1.  209,  I'.  79.  507,  et  la  note  d'Ortlieb,  I'. 
p.  79.  1.  409]  —  Bordeaux,  29  di  e.  1856  [S.  57.  2. 
440,  P.  58.  57,  D.p.57.2.  173]  —  Colmar,  14  juin 
1870  [S.  70.  2.  211,  P.  70.  891,  D.  p.  74.  5.  168] 
—  Limoges,  5  juin  1878  [S.  78.  2.  237.  P.  78.  987, 
D.  P.  79.  1.  409] 

59.  Les  juges  du  fait  sont  souverains  appréciateurs 

des  circonstances  d'où    l'on    prétend    faire   ressortir 

lanifestation  de  la  volonté  du  sourd-muet.  — 
Cass.,  30  janv.  1844,  précité.  —  V.  infrà,  n.  121  et  s. 


60.  Peu  importe,  notamment,  que  le  sourd-muet 
n'ait  pu  entendre  la  lecture  de  l'acte,  donnée  par  le 
notaire  en  présence  des  parties  et  des  témoins,  s'il 
résulte  des  constatations  de  cet  acte  que  les  témoins 

--sistea  la  manifestation  de  la  volonté  du  sourd- 
muet,  qu'ils  ont  pu  vérifier  directement  cette  volonté, 
etqueles  explications  fournies  au  sourd-muet  en 
Bence  de-  témoins  lui  ont  fait  nettement  compren- 
dre son  engagement  définitif.  —  Cass.,  17déc.  187m. 
précité.  —  Y.  L.  21  juin  1843,  art.  2. 

61.  -luge,  au  contraire,  que  le  sourd-muet  de  nais- 
sance est  incapable  de  faire  une  donation  entre-vifs, 
s'il  ne  sait  pas  écrire.  —  Liège,  12  mai  1809  [s.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.226,  D.  Rip.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2:'.o]  —  si,-.  Pothier,  Donations,  sect.  1,  art.  1: 
Guilhon,   n.    107:   Merlin,   Rép.,   v"  Sourd-w 

11.  4;  Favard.  eod.   verb.,  n.  2;  Marcadé,  sur  l'art. 
936,  n.  2. 

62.  Jugé,  enfin,  qu'un  aveugle  peut  valablement 
tester  en  la  forme  authentique.  —  Cass.,  23  mai 
1887  [S.  87.  1.  221,  P.  87.  1.  529]  —  Toulouse,  13 
avr.  1886  [S.  87.  2.  76.  P.  87.  1.  451]  —  Sic,  Rol- 
landde  Villargues,  v"  .1  veugles,  n.  6  :  Masse  et  \  1 

sur  Zacharise,  t.  5,  p.  29,  §  417,  note  11  ;  Grenier, 
t.  2,  n.  2S1  ;  Laurent ,  1.  13,  n.  168.  —  V.  infrà,  art. 
972.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'aveugle  peut 
tester  en  la  forme  olographe,  V.  aussi  infrà.  ait.  '.'T'  I 
en  la  forme  mystique,  V.  infrà,  art.  97s. 


5;  2.  Vices  iln  cons  ntement 

63.  En  matière  de  dispositions  à  titi 
consentement  est  susceptible  d'être  vicié  pa 

mêmes    causes    que    lorsqu'il     s'agit    de    contrats    à 

litre  onéreux,   c'est-à-dire  par  l'erreur,    la 

de].  —  Troplong,  t.  1.  n.  445:  Demante,  t.  4. 
n.  17  &t8-v;  Zacharise,  Massé-  et  Vergé,  t.  ■'.  p.  55. 
§423;  Aubrj  ci  Pan,  t.  7,  p.  50,  §651  et  p.  66,  §654; 

I oloinbe,  1.    18,  n.    378;    Laurent  .  1.   11,  11.    127  : 

Baudr;   Lacantinerie,  t.  2,  n.  373.  —  Y.  infrà,  art. 
1109  et  -. 

64.  La  considération  delà  personne  est  essentielle 
a-  la  validité  de  la  disposition.  Si  donc,  par  erreur, 
le  disposant  a  désigné  une  personne  autre  que  celle 
qu'il  avait  en  vue,  la  disposition  sera  nulle,  et  non 
pas  seulement  tut  regard  de  la  personne  désignée 
faussement,  mais  encore  vis  :i  \  is  de  celle  qu'il  a     i 

en  vue,  puisque  sos  intention  relativement  a  celle- 
ci  ne  s'est  pas  manifestée.  —  Troplong,  1.    I.  11.  500 

et  s.;  Zacharise,  Masse  et  Vergé,  t.  5,  p.  51.  s,  p_>n; 
AuIim  e>  Rau,  loc.  eit. :  Demolombe,  1.  18,  n.  390 
Laurent,  1.  11,  n.  I2«.  —  Sur  la  fausse  cause  eu 
matière  de  donations  et  testaments,  Y.  suprà,  art. 

893,    1.  M  el   s.;  el  arl.  S95,  n.  72  et  s. 

65.  11    est    même    admis  eu    doctrine   que    I 

sur  les  qualités  de  la  personne  suffirait  à  vicier 
une  donation,  alors  que  ces  qualité  irronées  auraient 
ele  le  mntil'  delerini  11a n t  de  la  libéralité. —  Trop- 
long,  /",'.  cit.;  Demolombe,  loc.  rit..-  Aubry  cl  Rau, 
t.  7,  p.  57,  §  651.  —  Y.  toutefois,  sur  la 
libéralités,  suprà,  an.  893,  n.  8  et  s.;  et  arl.  895, 

11.  72  et  s.   —  Y.  cm  0       '  t,  t.   1  1,  n.  128. 

m  a  recherché,  à  cel   égard ,  si  la  tante  qui 
fait   donation   à  un    bâtard  adultérin   de  son  neveu. 
croyant  que  le  donataire  est  un  neveu  légitime, 
exciper  d'erreur  Bubstantii  lli  .  et  Eaire  annuler  la 
nation.  —  Décidé  que  l'action  est  non-receval 
mal  fondée,  si   la  tante  a  exprimé  un  ait  iclu 
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one  de  l'enfant;  si  elle  a  pu  con- 
naître son  étal   civil  de  l'enfant;  et  si,  d'aill 
l'enfant  ne  l'a  pas  induite  en  erreur.  —  Oass.,  13 
juin  :  chr.,  D.  p.  20.  1.  307,  D.  Rép.,  v 

S,  n.  240] 
•',7.  En  t. 'Us  cas,  l'erreur  de  droit  cause 

de  nullité,  tout  aussi  bien  411e  l'erreur  de  fai  - 
ier,  '.  .">.  n.  703;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  61 

68.  Peur  constituer  une  cause  de  nullité,  la  vio- 
lence doit  avoir  été  suffisamment  caractérisée  pour 
qu'on  puisse  la  considérer  comme  ayant  paralysé 
la  volonté  du  disposant.  —  Ainsi,  un  testament  peut 

tnnulé  pour  cause  de  violence,  lorsque  le  tes- 
ur  ne  l'a  tait  que  SOUS  l'empire  île  la  terreur  411e 
lui  inspirait   le  légataire,  et  de  la  persécution  dont 
il  a  été  l'objet  de  sa  part.  —  Dijon,  17  juill.  1872 
[S.  73.  2.  10,  1>.  73.  94]   —  Si  .  t.  11,  n. 

129  :  Demolombe,  1.  18,  n.  380.  —  Sur  les  cas  où 
la  violence  a  pour  objet  d'empêcher  un  individu  de 
tester.  V.  suprà,  art.  895,  n.  48. 

69.  De  même,  l'acte  notarié  par  lequel  un  indi- 
vidu, après  attiré  chez  une  femme  mariée 
par  d'  1  1  ivres. concertées  entre  la  femme  et  le 
mari,  a  disposé,  à  la  suite  de  violences  exercées  sur 
sa  pi  l'une  partie  de  ses  biens  an  profit  des 
deux                     peut  valoir  comme  donation  :  il  n'y 

là,  delà  part  du  disposant,  la  volontélibre  le 
ifier,  qui  est  le  caractère  essentiel  de  la  d 
.  —  Bordeaux,  14 août  1876,  ..15  juill. 

1878  [S.  7:1.    1.   393,  1'.  70.  1041  et  la   note  de  M. 

Labbé.  1>.  p.  79.  1.  22] 

70.  Jugé,  toutefois,  que,  pour  que  la  violen 
une  cause  do  nullité  des  testaments,  il  n'est 
nécessaire  qu'elle  soit  aussi  grave  que  celle  e. 
pour  l'annulation  îles  contrats.  —  Bordeaux.  8 
1860  [S.  60.  2.  433,  P.  01.  823,  D.  r.  00.  2.  129] 
—  S/.',  Troplong,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  5,  n.   704; 

ariœ,  t.  3.  p.  55.  ;j  423, 
note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  il',1.  §  648 
I  .auront,  /oc.  cit. 

71.  La  violen  :eptible  d'entraîner  la  nul- 
lité de  la  disposition,  de  quelque  personne  qu'elle 
émane.  —  Ainsi,  la  nullité  pour  cause  de  violence  peut 
être  prononcée  même  a  l'égard  de  dispositions  faites 
en  faveur  de  légataires  qui  sont  rest<.  -  aux 
actes  de  violence.  —  Bordeaux.  8  mai  1860,  pro- 
che. —  Sic,  Tri                 l,  u.  484. 

72.  La   nullité  tirée  de  la  violence  pourrait,  en 
fait,  être  e  comme    couverte    s'il   s' 
écoulé  un  long  intervalle  de  temps  entre  la  dispo- 

et  le  décès  du  gratifiant,  car  on  admettrait 
alors  facilement  qu'il  1  pu  ultérieurement  détruire 
les  co  la  violence  à  lui  faite.  —  Au- 

bry et   Rau,  t.  7.  p.  69,  §  054;  Demolombe,  t.    H. 
u.  400.  —  (  ontrà,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari 
3,  p.  55,  S  L:; te  2. 

73.  La  nullité  tirée  de  ce  chef  peut  d'ailleurs  ne 
iper  qu'une   ou  plusieurs  dispositions  du   t( 

. —  Furgole,  ch.  v,  sect.  1.  n.  9  ;  Troplong,  n. 
4'.i7  :  Aubry  1  ,    loin,  t.  7,  p.  69,  §   054  ;  Massé  et 
-•;,  sur  Zachariie,  Aie.  cit. 

74.  Quant  aux  circoi  a'on  pourrai 
tenté  d'assimiler  à  la  violence,  jugé  que  le  te 
ment  fait  dans  une  prison  n'est  pas  nul  pour  défaut 
de  liberté.  —  Cass.,  28  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  s.  620,  D.  Rép.,  v"  Dispo  e-vi/s,  n.  306] 

1."'.  Sous  le  régime  du  t  mie  civil,  le  dol  e 
tière  de  libéralités,  se  confond  avec  la  c< 
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la  se  expressions  qui  n'ont  plus  de  se 

l'on  cherche  à  les  dégager  de  l'idée  de  fraude  :  en 
règle  générale,  les  dispositions  à  titre  gra 
nues  à  l'aide  de  suggestion  et  de  captation  dolos 
doivent  être  annulées.  ■ — Cass.,  14  nov.1831  [S.  31. 

1.  427,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  38,  D.  Rép.,  vc'  D    ,  - 
fre-ejfï,  n.  250]  :   16  mai-  1875   [S.  77.  1.  117,  P. 

77.  275,  D.  p.  70.  1.  491];  2  janv.  1878  [S.  78.  1. 
103,  P.  78.  -251,  U.   p.  78.   1.  130]  —  Bruxelli 
avr.  1876  [Belg.  judic,  70.  1358]  —  V.  Liège,  24 
août  18Û7.[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  230,  D.  Rép.,  v" 
Dispos,  entve-vifs,  n.  250] 

70.  .Mais  il  importe  d'insister  sur  les  termes  de 
cette  définition  et  de  remarquer  que  la  captait 
l.i  suggestion  ne  sont  une  cause  de  nullité  di     te  - 
tanients,  qu'autant  qu'elles  sont  empreintes  de  dol, 
c'est-à-dire  accompagnées  de  pratiques  artificie 
ou  d'insinuations  mensongères,  ayant  altéré  et  vicie 
la  volonté  du  testateur.  — Cass.,  9  juin  1824  [S.    1 
P.  chr.,  D.  a.  5.  240,  D.  Rép.,  v°  Di 
n.  249];  14  nov.  1831,  précité;  30  mai   lsTn   [D. 
p.  70.  1.  423]  —  Agen,  17  juin  1812,  sot 
janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  034]  :  7  uni  1851 
[S.  51.  2.  273.  P.  51.  2.  427,  D.  p.  53.  5.  10:',]  — 
Colmar,  18  août  1841  l~P.  41.  2.  080,  D.  p.  42.  2. 
54,  D.  Rép.,  v  Dispos.  's,  n.  249-1°]  —Ai:. 

14  mai  1857  [P.  57.  1009,  D.  p.  57.  2.  148]  —  Pau. 
1 1  févr.  1859  [D.  i>.  59.  2.  103]  —Douai,  12 
1867,  sous  Cass.,  21  juill.  1808  [S.   08.  1.  411,  P. 
68.  1099,  D.  p.  69.  1.  40]  —  Caen,  28  juill. 

[S.  74.  2.  139,  P.  74.  005,  D.  p.  74.  5.  165]  — 
Trib.  Lyon,  29  mars  1871   [D.  p.  71.  3.  8]  —  Garni, 

15  juin  1839  [D.  Rép.,  v"  D  fs,  n. 
249]  ;  19  avr.  1847  [Pasic,  48.  2.  78]  ;  13  juin  1856 
[Pasic,  50.  2.  385]  —  Liège,  8  mai  1851  [Pu 

52.  2.  45]  —  Bruxelle   .  30     1    .  1854  [Pasic,    ■ 

2.  197]  ;  19  févr.  1850  [Pasic,  50.  2.  198]  ;  4 
nov.  1869  [Pasic,  71.  2.  23]  —  V.  Trib.  Pont-l'E- 
vêque,  22  janv.  1801,  sous  Cass..  23  juin  1863  [D. 
p.  03.  1.  310] 

<7.   La  captation  de  nature  à  faire  annuler  un 
testament,  consiste,  en  effet,  essentiellement  d 
des  manœuvres  dolosives  qui  portent   une  attei 

le  à  la   liberté   du  testateur  ou  l'induisent  en 
erreur  d'une   manièri  rave   pour  que 

.1  soit  la  seule  cause  de  sa  disposition.  —  Bor- 
•  ■        .    1854  [8.  55.  5.  151]  —  Chamb 
9  août  187  août  1877  [S.  78.  1.  272. 

P.  78.  077,  D.  p.  78.  1.  104]  —  Gand,  18  avr.  1847 
[Pasic,  48.  2.  78]  —  Liège.  8  déc.  1877  [Pa 

78,  2.  103]  —  Sic,  Toullier,  t.  5.  11.  713;  Duran- 
ton,  t.  S,  n.  101  ;  Marcadé,  sur  l'art.  Oui,  11.  4:  Y.i- 
zeille,  sur  l'art.  901,  n.  12;  Déniante,  t.  4,  n.  17 
bis-v;  Coin-Delisle,  sur  l'art.   901,   n.   16;  Ba 

llard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  143,  note  ! 
Vlasséet  Ver       t.  '•.  p.  5:;,  J;  422  ;  1'.  l'ont.  Rev. 
crit.,  t.  1,  année  1851,  p.  583;  Aubry  et  Lan.  t. 

51  et  pi.  07,  §  054;  Demolombe,  t.  18,  n. 
.:  Laurent,  t.  11.  n.  130  et  s.  ;  Baudi 
2,  n.  374  ;  Merlin,  Rép.,  .  §  1  : 

I  :iig,  t.  2,  n.  485  e,  s.  —  V.  infrà,  art.  1116. 

78.  La  circonstance  qu'a   la  cap-  1  lient 

élire  pro- 
■  la  nullité  d'une  donation  par  cintra'  de  un- 
iment  d'une   donation  entre  époux. 
—  Do  v.  1835  [P.  chr.,  D.  Rép.,  y    Dispos, 

tifs,  11.  251]  —  Y.  suprà,  n.  4. 

79.  Il  n'importe  que  ces  faits  aient  été  simplement 
qualifiés  de  res  par  les  juges  du  fond. 

-'S 
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addition  du  mot  dolo  tpression  manceu 

impliquant  nécessairement  le  caractère  frauduleux 
des  faits  auxquels  elle  est  appliquée.  —  Cas*..  7 
juin  1858   [P.  59.  447.  D.  p.  58.  1.  451] 

80.  Ainsi,  le  testament  fait  par  une  femme  au 
profil  ni.  peut  être  annulé  comme  n'éma- 
nant pas   de  la   volonté   libre  de  la  testatrice,  et 

ime  étant  le  résultat  de  faits  de  captation  ou  de 
.  Btion  constituant  des  manœuvres  frauduleuses, 
s'il  est  établi  'pie  le  mari  n'a  obtenu  ce  testament 
qu'en  trompant  sa  femme  sur  certains  faits,  notam- 
ment sur  l'intention  où  il  était  de  prendre  soiu  d'une 
tille  que  la  testatrice  avait  eue  d'un  premier  ma- 
riage, et  sur  l'importance  île-  prétendues  dépenses 
qu'il  aurait  faites  pour  le  compte  de  sa  femme.  — 
Cass..  15  mai  1861  [s.  62.  1.  1049.  P.  C3.  298,  D. 
p.  62.  1.  327] 

81.  De  même,  est  nul  le  testament  émanant  d'un 
testateur  ne  jouissant  pas  de  toutes  ses  facultés, 
alors  surtout  qu'il  lui  a  été  inspiré  par  un  individu 
qui  s'était  emparé  de  son  esprit,  et  qui.  par  le6  ma- 
nœuvres les  plus  dolosives,  avait  écarté  sa  famille, 

unis.  —  Cas>„  7  juin  1858,  pré- 
cité. —  Amiens,  10  août  1875,  6  iU6  I  ass..  11  avr. 
1876  [s.  7ii.  1.  459,  1'.  76.   1168,  D.  p.  77.  1.  486] 

—  Bruxelles.9  août  1876  [Belg.jttdic,  76.  1.  350] 

82.  Au  contraire,  l'excès  d'affection  du  testateur 
pour  le  légataire,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du 
testament,  si  d'ailleurs  on  n'articule  contre  cet  acte 
aucun  t'ait  de  captation  ou  de  suggestion.  —  Paris. 
14  fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

83.  Egalement  ne  peuvent  être  réputés  dolosifs 
les  soins  qu'un  parent  donne  à  sa  parente  en 

île  maladie,  non  plus  que  le  soin  qu'il  prend  de  6es 
affaires,  ni  les  insinuations  plus  ou  moins  direi 
à  L'aide  di    [uelles  il  cherche  à  gagner  sa  bienveil- 
lance, ou  même  a  obtenir  des  dispositions  testamen- 

i -  ut  1841  [P.  41. 
2.  680,  D.  p.  42.2. 54,  D.  Rép.,  v'Dispos.  entre-vifs, 
n.  249] 

s4.  Plus  généralement,  les  témoignages  d'atta- 
chement les  moins  sincères,  les  complaisances  les 
plus  intén  constituent  la  suggestion  et  la 

captation  de  nature  a  entraîner  la  nullité  d'un  tes- 
tante] i  lies  sont  accompagnées  de  manœu- 
vres frauduleuses  et  dolosives.  — Trib.  Lyon,  29 
mars  1*71  [D.  I>.  71.  3.  8]  —  Sic,  Aubn  et  Rau, 
lue.  i 

s."..   11  j   a  lieu,  notamment,  de  maintenir  le  legs 
fait  a  nne  doi       ique  aloi  -  même  qu'elle  a  ento 
le  testateur  mourant  de  démonstrations  exau 
d'attachement    et   qu'elle  s'est  livrée  a  des  insinua- 
tions dépourvues  d'ailleurs  de  tout  caractère  dolosif. 

—  Bordeaux,  19  déc.  1854  [D.  p.  55.  5.  151] 

sr,.  La  captation .  en  i  on  il .  ne  saurait  résulter 
de  soin     aênie  intén  actes  ou  de  manifes- 

tation d'un  déi  oiieineut  sincère  ou  même  simulé, 
dans   le    but   d'à  i   et  les  pi 

renées  du  testateur.  —  Aix.  14  mai   1857  [P.  57. 
2.  Ki4]  —  Pau,  14  févr.  1859  [D.p. 
59.  2.  103]  —  V.  suprà  .  art.  893,  n.  16  et  17. 

-7.  En  tous  eas,  l'influence  que  le  légataire  pou- 
vait, comme  notaire,  exercer  sur  le  testateur,  ne 
saurait,  a  elle  seule,  constituer  la  captation  et  vicier 
le  legs.  Paris,  3  mai  1872  's.  73.  2.  51,  P.  7:;. 
314,  D.  p.  72.  2.  199] 

88.  11  va  sans  dire  qu'il  n'y  a  pas  un  moyen  de 

Captai  IUX   aurait 

testé  le  même  jour  que  son  conjoint.  —  Bordeaux, 


22  juill.  1841    [P.  41.  2.  651,  D.  p.  41.  2.  254,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  u.  3060] 

89.  On  a  eu  déjà  occasion  de  dire  que  le  concu- 
binage n'est  plus,  dans  le  droit  actuel,  une  cause  de 
nullité  des  libéralités  entre  concubins.  —  Il  faut 
ajouter  que  le  concubinage  ne  peut  être  invoqué 
comme  un  moyen  de  captation  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  des  testaments.  —  Agen,  7  mai  1851  [S. 
51.  2  273,  P.  51.  2.  421,  D.  p.  53.  5.  163]  —  - 
Demolombe,  1. 18,  n.  396:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p  68 
§  654.  note  9;  Laurent,  t.  11,  n.  136.  —  Y.  su 
art.  893,  n.  18  et  s. 

90.  Tout  au  moins  y  a-t-il  lieu  de  continuer  ici  ù 
appliquer  les  principes  généraux,  en  ce  sens  qui 
faits  indiquant  la  captation  OU  suggestion  n'o] 
nullité  de  dons  ou  legs,  même  entre  concubins,  que 
lorsqu'ils  participent  de  la  nature  du  dol  et  de  la 
fraude.  —  Rouen,  8  janv.  1827  [S.  et  P.  chr..  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  269]  —  Grenoble,  30 
avr.  1858  [D.  p.  58.  2.  164]  —  Nîmes.  30  juin  1869, 
sous  Cass..  17  juill.  1871  [S.  71.  1.  67,  P.  71.  190, 
D.  p.  72.  1.  37]  —  Bruxelles.  8  mai  1859  [/'■ 

59.  2.  3t)l]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  27.  §  649; 
Laurent.  Sic.  cit. 

91.  Dès  lors,  au  cas  de  legs  fait  à  une  concubine, 
le  legs  est  valable  s'il  n'est  pas  établi  qu'a  l'époque 
où  il  a  fait  son  testament  olographe,  le  testateur  ne 
jouissait  point  d'une  entière  liberté  d'esprit,  ni  que 
ledit  testament  ait  été  obtenu  par  dol  ou  par  fraude. 

—  Paris,  28  uov.  1840  [S.  chr.,  en  note  de  Cass.,  13 
août   1816,  D.   Rép..  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  273] 

—  V.  dans  le  même  sens,  Liège.  1 1  avr.  1829  [P.  chr.. 
D.  //■/'■.  v"  Dispos,  ent  .  '270] 

92.  En  d'autres  termes,  le  concubinage  doit  être 
tdén  parle  juge  du  fait  comme  un  élément  im- 
portant venant  à  l'appui  de  faits  caractéristiques 
de  captation  ou  de  -■_-■■■  ion.  —  Bruxelles,  31 
mai  ls<54  [Belg.  judic,  55.  117] — Trib.  Bruxelles. 
28  mai  1873  [Pasic,  73.  3.295]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v  Concubinage,  n.  3:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  lot 

93.  Ainsi,  lorsque,  sur  la  demande  en  nullité  de 
testament  pour  concubinage  et  pour  suggestion  et 
captation,  la  preuve  des  faits  de  concubinage  a  été 
rejetée,  et  celle  des  faits  de  suggestion  et  captation 
ordon  nges  ne  violent  aucunement  la  cl 
jugée,  ou  la  disposition  qui  a  écarté  la  preuve  du 
concubinage,  en  prononçant  l'annulation  du  teata- 

.  non  seulement  d'après  le  résultat   de  l'enquête 
sur  la  captation,  mais  encore  en  se  fendant  sm 
présomptions  qui  se  rapportent  plus  ou  moins  d 

teinent  au    concubinage.  —  t'ass..  30  tuai    1826   [S. 

et  I'.  chr.,  D.  p.  26.  1.  291,  D.  Rep.,      I  igêe, 

n.  22] 

94.  .luge,  au  contraire,  que  le   testament   fai 
laveur  d'une  concubine  peut  être  annulé  comme  en- 

taeho-de  captation  :  et  dans  ce  cas,  d'après  l'arrêt, 
ee  n'est  pas  seulement  la  disposition  faite  eu  Eaveui 
de  la  concubine,  mais  le  testament  en  entier  . t n î  doit 
être  annule,  si  I  lions  participent  du 

même  vice.  — Grenoble,  21  mai  1*24  [S.  et  P.  chr.. 
L.  v.  25.  2.  P i7.  li.  i:  fa, n. 259] 

—  Y.  infrà,  n.  7:'.. 

[>'k  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  concubinage 
scandaleux  est  une  présomption  suffisante  que  toute 
vente  entre  concubins  n'est  qu'une  donation  dégui- 
sée, et  suffit,  soit  pour  rendre  le  concubin  incapa- 
ble de  recevoir  le  don,  s,,it  pour  faire  présumer  que 
l'épouse  du  concubin,  en  consentant  elle-même  a  ce 
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don,  n'était  pas  libre,  et  cédait  à  une  impulsion  vio- 
lente et  criminelle.  —  Angers,  1!)  janv.  1814  [S.  et 
1'.  chr.,  D.  a.  5.  247,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 

u.  274] 

96.  Décidé  encore  que,  bien  que  le  concubinage, 
même  adultérin,  ne  produise  pas  par  lui-même  une 
incapacité  absolue  de  recevoir,  cependant  la  nullité 
des  libéralités  entre  concubins  peut  être  prononcée, 
s'il  résulte  des  circonstances  que  le  testateur  était 
.in.-  par  une  influence  telle,  que  son  testament  ne 
saurait  être  considéré  comme  l'expression  vraie,  li- 
bre et  réfléchie  de  sa  volonté.  —  Lvon,  25  mars 
L835  [S.  35.  2.  241.  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  117,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre- fit-:,  a.  272] 

07.  Il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  nullité 
de  la  libéralité,  que  les  manœuvres  frauduleuses 
aient  été  pratiquées,  soit  par  le  donateur  ou  le  lé- 
gataire, soit,  dans  son  intérêt,  par  des  tiers,  pourvu 
que  ces  manœuvres  aient  eu  pont  résultat  de  vi- 
cier la  volonté  du  disposant.  —  Cass.,  18  mai  1825 
[S.  et  P.  chr..  D.  p.  2."..  1.  322,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
■vifs,  n.  251];  10  mars  1875  [S.  77.  1.  117,  P. 
77.  275,  D.  p.  76.  1.  491];  2  janv.  1878  [S.  78.  1. 
103,  P.  78.  251,  D.  p.  78.  1.  136]  ;  27  juin  1887  [S. 
87.  1.  419,  P.  87.  1.  1041]  —  Besançon,  26  nov. 
1856  [S.  57.  2.  224.  P.  56.  2.  584,  D.  p.  57.  2.  138] 
—  Bruxelles,  29  déc.  1872  [Parie.,  73.  2.  268]  — 
Trib.  Bruxelles,  28  mai  1873  [Poste,  73.  3.  295]  — 
Proplong,  t.  1,  n.  188  :  Zacharia-,  liasse  et  Vergé, 
t.  3.  p.  54.  §  423;  Aubrv  et  Bau,  t.  7.  p.  57,  §  651 
et  p.  68,  S  654;  Demolômbe ,  t.  18,  n.  383;  Lau- 
rent, t.  11.  n.  131  et  132.  —  Contra.  Riom,  10  août 
1*19  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon.  2  (ou  23)  juill.  1836 
[S.  37.  1.  957,  P.  37.  2.  615,  D.  p.  38.  L  178,  D. 
Rép.,  V Dispos. entre-vif s,  n.  251]  —  V..  en  ce  der- 
nier sens,  Gand,  10  juill.  1851  [Parie,  5:'..  2.  47] 

98.  Lorsqu'un  testament  est  attaque  pour  cause  de 
suggestion  et  de  captation,la  preuve  de  faits  même 
postérieurs  au  testament,  peut  être  ordonnée,  a  l'ef- 
fet d'établir  la  suggestion  et  la  captation;  ces  faits 
postérieurs  sont,  en  effet,  susceptibles  de  fournir 
l'explication  des  faits  antérieurs.  — Angers,  29  mars 
1 828  [S.  et  1'.  chr.,  D.  p.  29.  2.  92,  D.  Rép. .  v°  Dispos. 
•  -vifs,  n.  258] 

',1'X  Dans  la  pratique,  il  arrive  que  la  captation 
serve  de  base  à  l'action  en  nullité,  concurremment 
avec  l'insanité  d'esprit.  —  Ainsi,  on  peut  attaquer 
un  testament  pour  cause  de  captation  ou  de  sugges- 
tion, lorsque  les  faits  de  captation  et  de  suggestion 
se  rattachent  à  d'autres  faits  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence articulés  par  les  héritiers  légitimes.  —  Poi- 
tiers, 27  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  209.  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  201]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  68,  §  054. 

100.  De  même,  la  captation  peut  être  jointe  à  la 
violence.  —  Par  exemple,  le  legs  fait  par  un  maître 
au  profit  de  sa  servante  est  à  bon  droit  annulé  comme 
étant  le  résultat  de  la  violence  et  du  dol,  alors  que 
la  légataire,  pour  obtenir  son  legs  du  testateur  af- 
faibli par  le  vice  et  par  l'âge,  lui  a  fait  subir  de 
mauvais  traitements  et  a  exercé  sur  lui  une  inHuence 
dominatrice.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  si,  pour 
triompher  de  sa  résistance,  elle  l'a  laissé  manquer 
du  nécessaire  et  lui  a  refusé  les  soins  réclamés  par 
ses  infirmités,  et  si,  dans  le  même  but,  elle  a  dénigré 
ses  héritiers  par  des  propos  diffamatoires  et  les  a 
tenus  écartés  de  son  maître.  —  Cass.,  19  juin  1877 
[S.  78.  1.  271,  P.  78.  676,  D.  p.  78.  1.  160] 

101.  On  a  posé  en  règle  d'interprétation,  assez 


contestable  à  notre  avis,  que  les  testaments  ologra- 
phes sont  plus  que  les  autres  à  l'abri  du  soupçon  de 
suggestion  ourle  captation.  —  Agen  ,  17  juin  1812, 
sons  i  as.,  6  janv.  1814  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  5.  634] 
—  Gand,  13  juin  1856  [Parie,  56.  2.  385]  —  iSic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Sugg  etion,  $  1,  n.  4;  Toullier,  t. 
5,  u.716;  Troplong,  t.  1,  n.  508;  Bayle-Mouillard , 
sur  Grenier,  t.  1,  n.  145,  note  a;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zaehari.c,  t.  3,  p.  55,  §  422,  note  7;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolômbe,  t.  18,  n.  398.  —  Contra. 
Laurent,  t.  11,  n.  132. 

102.  Mais  il  faut  se  garder  de  voir  dans  cette 
appréciation  l'énoncé  d'un  principe  absolu.  —  En 
thèse  générale,  et  indépendamment  des  circonstances 
particulières  qui  peuvent  faire  rejeter  les  allégations 
proposées,  la  preuve  de  la  suggestion  et  de  la  capta- 
tion est  admissible  contre  un  testament  malgré  sa 
forme  olographe.  —  Cass.,  30  déc.  1829  [P.  chr.,  D. 
p.  30.  1.  84,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  473]  — 
Liège.  11  avr.  1829  [P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolômbe,  loc.  cit. 

103.  Jugé,  spécialement,  que,  sur  une  demaude  en 
nullité  d'un  testament  olographe,  prise  de  ce  que 
cet  acte  n'aurait  été  ni  écrit,  ni  signé  par  le  testa- 
teur, les  juges  peuvent  se  fonder,  pour  le  déclarer 
nul,  sur  ce  qu'il  serait  l'œuvre  de  la  captation  et  de 
la  suggestion.  —  Cass.,  16  janv.  1843  [S.  43.  1.  432, 
P.  43.  1.  665,  D.  p.  43.  1.  136] 

104.  A  la  différence  de  la  démence,  la  suggestion 
et  la  captation  peuvent  n'avoir  vicié  que  quelques- 
unes  des  dispositions  de  l'acte  attaqué.  De  ce  qu'il 
n'existe  aucune  indivisibilité  légale  entre  les  divers 
legs  d'un  même  testament,  il  suit  que  l'annulation 
de  certaines  dispositions  d'un  testament,  fondée  sur 
ce  qu'elles  sont  le  résultat  de  la  captation,  et  que 
le  testateur,  en  les  faisant ,  n'avait  pas  toute  la  li- 
berté et  la  sanité  d'esprit  exigées  par  la  loi,  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  validité  de  certaines  autres  dispo- 
sitions du  même  testament,  alors  que  ces  dernières 
dispositions  sont  étrangères  aux  manœuvres  frau- 
duleuses qui  ont  dominé  la  volonté  et  troublé  l'esprit 
du  testateur.  —  Cass.,  17  juill.  1871  [S.  71.  1.  67,  P. 
71.  190,  D.  p.  72.  1.  37]  —  Dijon,  5  févr.  1863  [D. 
p.  63.  2.  53]  —  Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  1,  n.  143,  note  c;  Troplong,  t.  1,  n.  187;  Zacha- 
rise  .  .Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  55,  §  422  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  68,  §  654  ;  Demolômbe,  t.  18,  n.  401  ; 
Laurent,  t.  11,  n.  140,  infine.  —  V.  suprà,  n.  76. 

105.  Mais  toute  disposition  reconnue  viciée  doit 
être  annulée.  Les  tribunaux  ne  peuvent  réduire,  sous 
prétexte  de  captation  et  de  suggestion,  des  legs  qui 
n'excèdent  pas  la  quotité  disponible. —  Cass.,  22  janv. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  461,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  262]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Réduction 
de  legs,  n.  3;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n. 
143,  note  c;  Toullier,  t.  5,  n.  715;  Aubry  et  Rau, 
t.  7.  p.  68,  §  654  ;  Demolômbe,  t.  18,  n.  402  ;  Lau- 
rent, t.  11,  n.  140;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2.  n. 
375.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  901,  n.  13. 

§  3.  De  l'action  en  nullité. 

106.  Xous  avons  déjà  exposé  incidemment  quel- 
ques points  relatifs  aux  principes  et  à  la  procédure 
de  l'action  en  nullité  des  libéralités  pour  cause  d'in- 
sanité d'esprit  ou  de  vice  du  consentement  ;  nous 
avons  réservé  sous  ce  paragraphe  quelques  considé- 
rations spéciales  qui  n'avaient  point  pu  prendre  place 
précédemment.  —  V.  notamment  suprà ,  u.  10. 
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]ii7.  L'action  en  nullité  d'une  •'<  mati n  d'un 

dée  sur  l'insanité  d'esprit  on  sur  un 
ce  du  i         iti  tnenl .  e  e  de  la   pari  de 

tout  intéressé.    -  Spécialement,  la  demande  en  nul- 
i'nu  testament  pour  cause  de  violence  oudesui 
e  formée  non  pas  seulement  pai 
héritiers  du  sang,  mais  même  par  l'étranger  institué 
parun  tesl  êrieur.  —  Bruxelles,  2  nov.  L826 

[P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  137. 

108.  Ayant  pour  objel  d'établir  un  simple  fait,  la 

preuve  de  l'insanité  d'esprit  du  disposant .  dé  même 

que  la  prei  n    il  di    la  captation, 

peul  moyens,  notammenl   par 

témoins,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit, 

•  m  pai- si  mi']'  présomption.  —  Troplong,  1. 1,  n.  471  ; 

bernante,  t.   l,n.  17  bis-xx;  I  rrenier  el  Baj  le  Mouil 

.  ,.  I.  n.  L03  :  Duranton,  t.  8,  n.  159;  Masse  et 

.  ,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  27,  §  417,  noie  7,  et 

p.  54,  §  122;  A  7,  p.17,  §  648,  el  p. 

68,  §  654  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  364;  l  surent,  t.  II. 

n.  117.   -  Contra,  Pari  .  30  germ.  an  XI  [S.  et  P. 

D.a.5.218,  D.Rép.,v°Disp  j  »,n.  196] 

10!».  C <>•  1  m  ■ an   te  tament  no- 

.  —  La  déi  !  iratior    faite  dans  un 
authentique  par  le  n  itaire  qui  l'a  reçu,  que  le 
tateur  était  sain  d'e  prit  au  moment  où  il  a 

tment,  n'est  pas  une  de  ces  constatations  qui  ne 
sont  ;--u.  ceptibl  i  taquées  que  par  la  \  oiede 

l'inscripti le  faux  :  elle  peut   être  combattu 

site  par  La  i  impie  prêt  lire.  —  I  lass.,  22 

nov.  1810  [s.  el    P.  chr.,  D.  n.  5.  208,  D.  Rép 
Dispos,  entre-vifs,  n.  201]  ;  18  juin   1816  [S.  el  P. 
chr.,  I>.  \.  5.  769,  l>.  Rép.,  \"  H:<i">*.  entre-vifs,  n. 
211]  ;  27  févr.  1821  '.  <  hr.,  D.  \.  11.  62,  D. 

n.  209];  lOjuin  1823  [D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  198]  —  Besançon,  2 
Eruct.anVIIl  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  419]        B 
,■  .  26  févr.  1855  [S.  55.  2.  198,  P.   <:,.  I.  382,  I». 
p.  55.  ■>.  295]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  103;  Duran- 
ton, t.  S.  n.  157;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  901,  n.  19; 
.  t.  I.  n.  172  :  Mas:  é  el  Vergé  .  sur  Zacha- 
f  ■  Aubrv  el  Rau,t.  7,p.  17, § 648 ;  I' 
tombe,  f.  18,  a.  365;  l  aurent,  t.  11.  u.  L18. 

110.  Spécialement ,  esl  admissible  la  pn 

ialc  de  l'ii  re    e  du  te  I  tteur,  a  ie  que 

l itame  il    fait  en  la  forme  authentique,  le 

,:ii  que  l'ai  te  h  i  par  le  tes- 

tateur, attendu  ,  lure  decetfo  ênon- 

ciation  que  l'état  du 

taire,  comme  un  telle  sort,' 

que  eeiie  clause  not  ,  re,  d  s  lors,im- 

.  e  que  pa  I  i  laen,  9 

1823  [S.  el  P.  chr.,  D.   \.  5.  227,  D.  Rép.,  v°  Dis 
ntre  vifs,  n.  235]  —  V.  suprà,  n.  44. 

111.  A  ce  poin!  de        ,  le  no 

de  L'état  et  de  la  capacité     u  ti     ateur. 
10  juin  L81  i,  pn  cité  :  10  juin  1823,  Be 
.  '  Bruct.  an  VIII,  précité. —  Sic,  A.ubi 

Iïau,  I.  7,  p.  17,  §  648,  noie   I  I. 

1 12.  I  de  la  capa- 

qui  a  recours  a  leur  mini  en    que,  lors- 

qu'il i  on  il ,  ils 

i .  dans  le 

.    teint  d'a- 
ir uni' 

volonté  lil  :      1 1843 

[S.  42.  2.  21,  i1.  41.  2.  643,  D.  p.  42.  2.  13,  D. 
288] 


113.  Mais  s'il  n'e-t  pas  nécessaire  de  recourir  à 
l'inscription  de  faux  pour  être  admis  à  prouver,  con- 
trairement à  la  déclaration  contenue  dans  un  testa- 
ment, que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit,  il  en 
est  autrement  quand  les  faits  articulés  pour  établir 
l'insanité  d'esprit  du  testateur  sont  en  opposition 

avec  Ceux  qui   sont    constat,'-    par  le  notaire,  et  qui 

participent  ainsi  à  la  foi  due  à  l'acte  authentique, 
ce  '-as.  il  est  nécessaire  de  n  c  i  voie 

de  l'inscripti le  faux.        Oa  s.,  19  déc.  1810  [S. 

et  P.  chr..  I».  \.  10.  357,  1».  Rép.,  V  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  2850];  I"'  doc.  1851  [s.  52.  1.  25,  P.  52. 
2.  629,  D.  p.  51.  1.327]  —Liège,  14  mai  1873  [s. 
74.  2.  115,  P.  74. 581,  D.  p.  74.2.  36]  —  Sic, 
Deli  le,  sur  l'art.  901,  n.  19;  Laurent,  t.  11, n.  118; 
Grenier,  t.  1,  n.  103;  Marcadé,sur  l'art.  9012,  a.  3, 
fi  v.  crit.,  t.  2 ,  aînée  1852,  p.  336;  Saintespès- 
Le  i  "t,  t.  1,  n.  153;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharise, 
loc.cit.;  Demolombe,  1. 18,  n.  366  ;  Merlin,  Rép 
Testa  ect.  u,  S  3,  art.  2,  n.  5  :  Aubrç  el  Rau, 

t.  7,  p.  17,  S  <'>-1s- 

1 14.  Ainsi,  lorsque  le  ae  qui! 
a  été  dicté  par  le  testateur,  el  qu'on  veut   pro 
que  celui-ci  ne  pouvait  parler,  cette  preuvi 

iblir  que  par  l'inscription  de  faux. —  Cass.,  19 
déc.  1810,  précité. 

115.  11  en  est  ainsi  spécialement  dans  le 

le   testament  énonçant   que   le   testateur  a  dicté  le 
I  tel  qu'il  a  été  écri< .  ade  à  prou- 

ver, pour  établir  l'insanité  d'esprit  du  testateur  ou 

sou   imbécillité,  qu'il    pouvait   articuler  a  peim 

c  entendus.  —  Cass.,  I™  déc.    1851, 

(,iv,  Ité. 

116.  Autrement  dit  ,  aucune    pi 

ne  peul  êl  re  admise  p  >ui     tablir  qu'a   1  époque  de 
on  testament  ut  ur  cause  de  ma- 

ladie,   'ans  l'impossibilité  de  faire  connaître  ci  de 

ir  ses  dernières  volontés,  si  le  testament  con 
la  mention  que  le  te  tateui  i  les  dispositions, 

i  après  en  avoir  entendu  lecture,  il  a  déclaré  que 

iei  dispositions,  qu'il  comprenait  bien,  renfermaient 

:  es  \  olont  s.  La  seule  in  cripti le  Eaux 

,  admise  en  ce  cas.  —  Gass.,  17  juill.  1  si 7  [S. 
et  P.  chr.,  D.  \.  5.  225,  D.  Rép.,  v"  Disp 
vifs,  n.  225]  —  Grenoble,  3  août    1829  [s.  el  P. 
D.  p.  30.  2.  250,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
...  2850] 

117.  Jugé,  en  termes  un   |  ents,  suivant 

tateur  lui  a  dicté  un  tes  ament  en  présence  des  té- 
moins et  qu'il  l'a  écrit  tel  que  le  testateur  le  lui  a 

lil  ...  les  héritiers  ne  peuvent   cire  admis  a   pro 

,,  .m  moment  d,'  l'arrivée  du  notaire,  le  testateur 
,  liait  plus  que  quelques  mots  inintelligibles  et 

vides  de  sens;  qu'à  sa  sortie  il  était  en  délire  ;  qu'au 

moment  de  la  récept  ion  ,1,.  testament .  il 
plus' ce  qu'il  Baisait,  qu'il  ne  comprenait  plus 

I  indé- 
ment ail  -Liège,  14  mai  1873,  préci 

118.  Spécialement,  quand  les  faits  de  captation 

et  d,-  i  al  i  o un  testament 

pour  résultai  d'établir  que  le  testateur  n'a  point  fait 
la  dii  le    ne aire,    la    preuve   de 

admissible  que  par  la  voie  de  l'ins- 
cription de  faux.  —  Metz,  '_'S  mars  1822  [S.  et  P. 
chr.] 

119.  1  du  Bail  jouissi  ut  de  la  plus  grande 
latitude  relativemenl  au  d'insti  >  m.  — 
Tout  d'abord ,  les  ju             .     d'une  demande  en 


C.  >PK  CIVIL.  —  Lu:  III,  Tit.  Il  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  901. 


437 


té  d'un  testament  pont  cause  d  [on  ou 

captation  peuvent  rejeter  l'offre  de  la  preuve  testi- 
moniale des  faits  articulés  à  l'appui  de  ce  moyen. 
acquis,  par  l'appréciation  des 
nces  ainsi  que  des  documents  produits  dans 
la  cause,  la  certitude  que  le  testateur  a  agi  en  pleine 
liberté  d'esprit  lors  de  la  disposition  attaquée.  — 
185]  [S.  51.  '-'■  -'■■■  '"■  51.  2.  427,  D. 
.  5.  163]  —  Liège,  15  janv.  1861  [Pasic,  61. 
2.  133]  —  Sic,  Troplong,  t.  i.  n.  476;  Grenier,  1. 1, 
n.  103;  Marcadé,  sur  l'art.  901,  ri.  4;  Saintespès- 
ot,  t.  1,  n.  152:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  a.  .".4.  §  422,  note  5  ;  Demolombe,  1. 18,  n.  369. 

120.  à  .  encore  bien  que  le  testateur  ait 
été  u  i  tent  interdit.  —  Toulouse,  10  févr. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 

n.  20 

121.  Les  juges  auxquels  est  demandée  l'annula- 
tion (l'un  testament  pour  cause  de  démence  du  tes- 
tateur, sont,  en  effet,  appréciateurs  souverains  delà 
pertinence  et  de  l'admissibilité  des  faits  articulés 
pour  établir  cette  démence  ;  ils  peuvent  donc  refuser 
la  preuve  qui  en  est  offerte,  sans  violer  aucune  loi. 
—  Cas-..  13  di  e.  1831  [P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  178]: 
6  mais  1838  [S.  38.  1.  835,  P.  38.  2.  276,  D.  p.  38. 
1.  204,  D.  Rép.,  D  -vifs,  n.  203]  —  S 
lituanien,  t.  8.  n.  159;  Aubrv  et  Eau,  t.  7,  p.  18, 
§648 

122.  Par  suite,  l'arrêt  qui  déclare  non  pertinents 
ou  non  admissibles  des  faits  articulés  peur  prouver 

e  du  testateur,  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation.  —  Peu  importe  que  l'arrêt  suppose, 
d'ailleurs,  en  droit,  que  la  preuve  de  la  démence  de- 
vrait résulter  des  dispositions  du  testament.  —  (  lass., 
8  juill.  1823  [s.  et  P.  chr.,D.  a.  5.  532,  D.  Rép.,  v° 
Dupos.  i  ntn  -vifs,  n.  250]  :  9  juin  1824  [S.  et  P.  chr.. 
D.a.  5.  240,  D.  Rép.,  \    Dispos.  .  n.  249]; 

c.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  M,T).Sép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.473]  :  8  août  1837  [S.  37. 1. 
957,  P.  37.  4.  614,  D.  p.  38.  1.  178,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  251] 

123.  De  même,  l'arrêt  qui  déclare  que  les  faits  ne 
sont  pas  pertinents  et  que  rien  n'annonce  que  le  tes- 
tateur était  privé  de  ses  facultés  intellectuelles  au  mo- 
ment où  il  a  disposé,  ne  peut  de  ce  chef  être  attaqué 

-..  17  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  .">.  21'.'.  D.  Rép.jY"  Dispos.  ■  ntre-vifs,n.  205] 

124.  1  out  au  moins,  qu'ainsi  qu'il  arrive 
dans  la  plupart  des  cas,  la  décision  des  juges  du 
fond  qui  rejette  une  offre  de  preuves  sur  le  motif 
que  les  faits  articulés  comme  indiquant  la  faiblesse 
d'esprit  du  testateur  ne  sont  ni  pertinents  ni  ad- 
missibles,  est  souveri  ine  et  ne  saurait  être  révisée 
par  la  Cour  de  cassation,  alors  qu'elle  n'est  basée 
sur  aucun  motif  de  droit,  mais  seulement  sur  des 
motifs  «!e  pur  fait.  —  Cass.,  M  févr.  1876  [S.  76. 
1.  lio,  I'.  76.  264,  D.  p.  76.1.  280] 

125.  Dès  lors,  les  juges  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation  en  admettant  le 
demandeur  à  prouver  que  le  testateur,  malade  i  lé  — 
Sun  enfance,  avait  conçu  contre  sa  famille  une  haine 
injuste  et,  sur  la  fin  de  sa  vie,  d'une  intensité  telle, 
qu'elle  ne  pouvait  s'expliquer  que  par  une  véritable 
insanité  d'esprit  affectant  ses  sentiments  et  sa  vo- 
lent.-, et  en  préjugeant  ainsi  que  de  ces  faits,  s'ils 
étaient  établis,  résulterait  la  preuve  que  le  testateur 
n'était  pas  sain  d'esprit.  —  Cass.,  20  févr.  1876  [S. 
70.  1.  155,  P.  76.  380.  D.  p.  76.  1.  367]  —  V.  Au- 
brv et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  11,  n.  110. 


126.  Les  jugée  ne  devront,  d'ailleurs,  user  qu'avec 
la  plus  grande  prudence  des  déductions  a  tirer  de 

|  tments  étrangers  aux  pièces  et  circonstances  de 
la  cause.  —  C'esl  ee  qu'on  peut  inférer  d'un  anè; 
aux  termes  duquel,  lorsque,  sur  une  demande  en 
nullité  d'un  testament  pour  cause  de  suggestion  ou 
de  captation,  les  juges  ordonnent  l'apport  à  leur 
e  d'une  procédure  criminelle  instruite  sur  une 
plainte  en  faux  dirigée  contre  le  même  testament, 
on  ne  lient  tirer  de  là  un  moyen  de  cassation,  si 
les  juges-  ont  d'ailleurs,  lors  de  la  décision  sur  le 
fond,  recouru  à  d'autres  preuves  que  celles  pouvant 
résulter  de  l'instruction  criminelle,  et  paraissent  n'a- 
voir pas  eu  égard  à  cette  instruction.  —  Cass.,  6 
janv.  183H  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  58]  —  V. 
Bruxelles,  12  a  lui   1861  [Pasic.,  62.  2.  ,] 

127.  Tins  généralement,  des  faits  qui  ne  se  rap- 
portent pas  immédiatement  à  la  confection  d'un  tes. 
tament  ne  peuvent  servir  de  fondement  à  l'action  en 
nullité  pour  suggestion  et  captation.  —  Paris,  8  janv. 
1806  [S.  e:  P.  chr.,  D.Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
256] 

128.  D'autre  part,  les  juges  peuvent   sans  qu'il  3 
ait  à  rechercher  ni  produire  aucun  complément  de 
preuve,  prononcer  l'annulation  de  piano,  si  l'insanité 
d'esprit  résulte  directement  de  la  disposition  atta 
quée.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  369.  —  V.  suprà,  n. 

1   1    et    119. 

129.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rechercher  des  preuves 
en  dehors  de  l'acte  lui-même  et  qu'une  enquête  est 

itée,  les  faits  de  suggestion  et  de  captation  ne 
doivent  être  reçus  en  preuve  qu'autant  qu'ils  parais- 
sent aux  juges  pertinents  et  admissibles.  —  Ca 
18  l'ntet.  'an  XIII  [S.  et  P.  chr.]   —  Bruxelles,  19 
juill.  1814  [P.  chr.,  D.  a.  5.  209,  D.  Rép.,  v°  Dispos 

-vifs,  n.  352];  2  nov.  1826  [P.  chr.]  —  S 
Aubrv  et  Eau,  t.  7,  p.  68,  §  654.  —  V.  Laurent,  t. 
11.  n.  139.  —  V.  aussi  suprà,  n.  121. 

130.  Spécialement,  la  preuve  de  l'antidate  d'un 
testament  olographe,  offerte  pour  établir  qu'à  l'épo- 
que véritable  de  sa  confection,  le  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit,  et  était  tombé  sous  la  domination 
du  légataire,  a  pu  être  rejetée  comme  inconclu 

et  inadmissible,  al  ers  qu'il  était  reconnu  par  les  juges 
qu'à  cette  dernière  époque,  comme  à  celle  de  la 
date  donnée  au  testament,  le  testateur  était  sain 
d'esprit.  —  Ca.--..  l:i  déc.  1853  [S.  55.  1.  596,  P. 
55.  1.  178,  P.  p.  54.  1.  117] 

131.  r>écidé  qu'un  demandeur  en  nullité  d'un 
testament  pour  insanité'  d'esprit,  ne  j  a dmis 
à  prouver  qu'un  juge  qui  a.  publiquement  et  sans 
opposition  quelconque,  exercé  ses  fonctions .  n'était 
pas  -ain  d'esprit,  lorsqu'il  concourait  à  des  juge- 
ments qui  n'ont  jamais  été  attaqués  -mis  ce  rapport, 
et  qui   ont  reçu    leur  pleine  et  entière    exécution. 

—  Aix,  8  mai  1844  [P.  44.  2.  209,  P.  p.  44.  2.  133] 

132.  La  preuve  de  la  captation  et  de  la  sugges- 
tion alléguées  contre  un  testament  esl  admissible 
dan-  les  mêmes  conditions  que  la  preuve  des  faits 
de  dol  et  de  fraude  allégués  contre  tout  autre  ai 

—  Cass..  4  mars  1824  [S.  et    P.  chr.,  P.  a.  5.  : 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  248] 

133.  Il  ne  suffirait  pas,  comme  dans  l'ancien  droit, 
d'alléguer  la  démence  en  termes  généraux.  —  La 
preuve  de  la  démence  d'un  testateur  est  inadi 
sible,  si  lestait-  de-  [uelson  prétend  la  faire  résulter 
ne  sont  pas  indiqués  d'une  manière  précise.  —  Be- 

fon,  19  déc.  1810  [S.  et  P.  chr..  P.  a.  5.  212,  P. 
Rép.,  V  Dispos,   entre-vifs,  n.   207]   —  Bruxelles, 
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21  juin  1822  [P. chr.,  D.  Rép.,v°  Dispos,  entre-vifs, 

n.  JUS]:  28  mai  1872  [Pasic,  72.  2.  252]  — 
Liège,  8  mai  1851  [Pasic.,  52.  2.  45]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Testament,  sect.  i,  §  1,  art.  1,  n.  9; 
Troplong,  t.  1,  n.  471;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  901, 
n.  21;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  103, 
note  h;  Demolombe,  t.  18,  n.  368. 

134.  De  môme,  on  ne  peu!  être  admis  à  la  preuve 
delà  Buggestion  et  de  la  captation ,  sans  articula- 
tion préalable  des  laits  de  nature  à  l'établir.  — 
Bruxelles,  14  juin  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  235] 

135.  Il  appartient  souverainement  aux  juges  du 
t'ait  île  décider,  d'après  les  faits  et  circonstances,  si 
celui  dont  le  testament  est  attaqué  pour  cause  de 
démence,  était  ou  non  sain  d'esprit  au  moment  où 
il  a  fait  la  disposition.  —  Cass.,  '.>  avr.  1862  [S.  62. 
1.  569,  P.  63.  38,  D.  p.  62.  1.  366]  ;  3  avr.  1872  [S. 
73.  1.  201),  P.  73.  494,  D.  p.  72.  1.  415] 

136.  En  d'autres  termes,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  décider  si  un  testateur,  au  moment  où  il  a 
disposé,  jouissait  de  la  plénitude  de  ses  facultés 
intellectuelles  et  était  par  conséquent  capable  d'a- 
voir et  d'exprimer  une  volonté  libre,  raisonnable  et 
indépendante.  —  Cass.,  29  févr.  1876  [S.  76.  1.  155, 
P.  76.  3711,  D.  p.  76.  1.  367];  11  avr.  1876  [S.  76. 
1.  459,  P.  76.  1168,  D.  p.  77.  1.  486];  6  août  1877 
[S.  78.  1.  272,  P.  78.  677,  D.  p.  78.  1.  164] 

137.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit 
'!<■  décider  si  la  colère  a  troublé  suffisamment  suit 
esprit  pour  lui  enlever  le  discernement  de  ses  dis- 
positions. —  Cass..  '.I  mais  1875  [S.  75.  1.  269,  P. 
75.  1.  640,  D.  p.  77.  1.  220]  —  V.  suprà,  n.  47  et  s. 

138.  -Même-  solution  en  matière  de  donations.  — 
Cass.,  28  juill.  1874  [S.  75.  1.  200,  P.  75. 1.493,  D. 
p.  75.  1.  108] 

139.  Ce  pouvoir  d'appréciation  souveraine  s'étend 
également  aux  faits  de  violence  allégués  pour  faire 
annuler  un  testament.  —  Cass.,  22  déc.  1841  [S.  43. 
1.  54,  P.  42.  1.  160,  D.  p.  42.  1.  428,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  258] 

140.  Enfin,  une  règle  identique  est  applicable  à  la 
captation  et  à  la  suggestion.  —  Il  appartient  exclu- 
sivement au  juge  du  fond  d'apprécier  si  le  testament 
a  été  l'œuvre  de  la  volonté  libre  du  testateur,  ou  le 
résultat  de  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.,  8  déc. 
1836  [P.  37.  1.  611,  D.  p.  37.  1.  Iit3,  D.  Rép.,  v 
lhsj,„s.  entre-vifs,  n.  25s]  ;  22  déc.  1841,  précité  :  30 


mai  1870  [D.  p.  70.  1.  423]  ;  12  avr.  1881  [S.  81.  1. 
351,  P.  81.  1.  857,  D.  p.  81.  1.  45]  :  20  juill.  1886 
[S.  86.  1.  412,  P.  86.  1.  1012] 

141.  Il  appartient,  spécialement,  aux  juges  du 
fond  d'apprécier  souverainement  si  les  interpellations 
et  les  observations  adressées  par  des  témoins  au  tes- 
tateur sur  ses  dispositions,  peuvent  être  considérées 
comme  des  symptômes  de  nature  a  vicier  le  don  du 
testateur.  —  Cass.,  2  mai  1876  [S.  76.  1.  461),  P.  76. 
1169,  D.  p.  76.  1.  245] 

142.  Echappe  donc  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation l'arrêt  prononçant  la  nullité  d'un  testament 
par  le  motif  qu'il  résulte  des  faitset  circonstances  de 
la  cause  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes que  cet  acte  était  l'œuvre  de  la  suggestion  et 
du  dol  consommant  une  véritable  fraude.  —  Cass.. 
9  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  240,  1'.  Rép.,  v 
Dispos,  entre-vifs,  n.  249]  ;  15  juill.  1824  [P.  ohr.,D. 
A.  11.  574] 

143.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire,  pour  qu'une 
cour  puisse  annuler  un  testament,  qu'elle  constate 
que  le  testateur  «tait  dans  un  état  habituel  do  il. 
menée,  d'imbécillité  ou  de  fureur,  et  qu'elle  prêt  i 
des  faits  particuliers  à  l'appui  de  cet  état;  il  suffit 
qu'elle  reconnaisse  et  déclare  d'une  manière  générale, 
d'après  les  enquêtes  ,  que  le  testateur  n'était  pas  sain 
d'esprit.  —  Cass.,  22  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  ». 
5.  208,  D.  Rép.,v<>  Dixpos.  entri   vifs,  n.  201] 

144.  ...  Et  l'arrêt  qui  prononce  l'annulation  d'un 
testament  en  décidant  .  en  l'ait ,  que  le  testateur  n'é- 
tait pas  sain  d'esprit,  et  que  le  testament  n'était  pas 
le  fruit  d'une  volonté  libre,  ne  donne  point  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass..  1!)  janv.  1837  [I'.  40.  1. 
239,  D.  p.  37.  1.  230,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  t 

n.  204] 

145.  Jugé  aussi  que,  lorsque  la  nullité  d'un  testa- 
ment a  été  demandée  pour  cause  de  folie  ou  démence 
du  testateur,  les  juges  peuvent, pour  déclarer  le  tes- 
tament valable,  se  borner  à  répondre  que  le  testa- 
teur n'était  ni  fou,  ni  en  démence;  il  n'est  pas  be- 
soin qu'ils  déclarent  en  outre  qu'il  était  sain  d'esprit. 
Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  jnu'os  s.-  sont 
posé  la  question  de  savoir  si  le  testateur  était  sain 
d'esprit,  et  que  les  faits  appréciés  par  l'arrêt  résol- 
vent affirmativement  cette  question.  —  Cass.,  21 
janv.  1846  [S.  46.  1.  171,  P.  46.  2.  185,  D.  p.  46.  I. 
327] 


Akt.  902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  suit  par  donation  entre 
vifs,  soil  par  testament,  excepte  colles  que  la  lui  on  déclare  incapables  (1).  —  C.  civ., 
7,  8,  463,  48!!,  499,  502  et  stiiv.,  513,  725,  727,  8!>3  et  sniv.,  997,  1422,  1555  ei 
suiv.;  <'.  pén.,  29  et  suiv.;  L.  2-1  mai  1825;  L.  31  mai  1854;  L.  18  nov.  1887. 


1 1 1  n.  24  mai  1625.  —  I  oi  relati  ,  l'autorisation  et  à 
l'existence  lègaledet  conj  règations  et  communautés  re- 

"    h  nuncs. 

Art.  t".  A  l'avenir  aucune  congrégation  religieuse  de  femmes 
in-  pourra  être  autorisée,  et.  une  fols  autorisée,  ne  pourra  for- 
mer d'établissement  "un1  dans  les  formes  et  sous  les  conditions 
prescrites  dans  les  articles  suivants. 

•_'.  Aucune  congrégation  roligieuse  île  femmes  ne  sera  auto- 
risée qu'après  que  ses  Btatuts  dûment  approuvés  par  l'évèque 
diocésain,  auront  été  vérifiés  et  enregistrés  au  conseil  .l'Etat. 

en  la  torme  requise  pour  les  bulles  d'institutions  a niques. 

Ces  -latin-  ne  pourront  ci  i  ■  approuvés  et  enregistrés,  s'ils  ne 
contiennent  la  clause  nue  la  congrégation  est  Boumise  dans  les 
chose»  spirituelles  à  la  Juridiction  de  l'ordinaire,        Après  la 

férificatlon  el    l'enregistrement,  l'ai -isotion  sera  accordée 

par  une  loi  ii  celles  ne  ces  congrégat  Ions  nui  n'existaient  pas  au 


rr  janvier  ls2.r>.  A  l'égard  îles igrégations  qui  existaient  an- 
térieurement au  i,r  janvier  is2a.  l'autorisation  aéra  accordée 
par  une  ordonnance  du  roi 

3.  u  ne  -ira  formé  aucun  établissement  d  régatlon 

religieuse  de  femmes  autorisée,  -n  n'a  rie  préalablement  In- 
formé sur  la  convenance  et  le-  inconvénients  ne  l'établissement 

n  -i  l'oi produit  ii  l'appui  ito  la  demande  le  i sente 

de  l'évoque  diocésain  el  l'avis  nu  conseil  municipal  de  la  com- 
mune où  l'établissement  devra  être  formé.  —  L'autorisation 
spéciale  il'-  former  l'établissement  Bera  accordée  par  ordon- 
nance «lu  roi,  laquelle  sera  insérée  dans  la  quinzaine  au  Bul- 
letin  '1rs   LOIS. 

■i.  I établissements  dûment  autorisés  pourront,  avec  l'au- 
torisation spéciale  «lu  mi.     -    1"  Accepter  les  biens  meubles 
immeubles  nui  leur  auraient  été  donnés  par  actes  entre-vifs  on 
par  actes  ne  dernière  volonté,  à  titre  particulier  seulement  ; 
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i"  Acquérir  îi  '  Itre  onéreux  de-  biens  inv ables  ou  des  rentes  : 

—  3"  Aliéner  les  bien-   immeubles  ou  les  rentes  dont  ils  se- 
raient propriétaires. 

5.  Nulle  personne  taisant  partie  d'un  établissement  autorisé 
ne  pourra  disposer,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  soit 
en  faveur  de  cet  établissement,  -oit  au  profit  de  l'un  de  -c- 
membres.  au  delà  du  quart  de  se-  bien-,  à  moins  que  le  don  ou 
legs  n'excède  pas  la  somme  de  dix  mille  francs.  —  Cette  pro- 
hibition cessera  d'avoir  snn  effet  relativement  aux  membres  de 
l'établissement,  si  la  légataire  ou  donataire  était  héritière  en 
ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice.  —  Le  présent  article 
ne  recevra  son  exécution,  pour  les  communautés  déjà  autori- 
sées, »tiie  six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi  ;  et 
pour  celle-  qui  seraient  autorisées  à  l'avenir,  -ix  mois  après 
l'autorisation  accordée. 

6.  L'autorisation  îles  congrégations  religieuses  de  femmes  ne 
pourra  être  révoquée  que  par  une  loi.  —  L'autorisation  des 
■1  a  sons  particulières  dépendant  de  ■■■-  congrégations  ne  pourra 
être  révoquée  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  t'évêque  diocésain, 
et  avec  les  autres  formes  prescrites  par  l'article  3  de  la  présente 
loi. 

7.  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maison  reli- 
gieuse  -le  femmes,  ou  de  révocation  de  l'autorisation  qui  lui 
aurait  été  accordée,  le-  biens  acquis  par  donation  entre-vil-  ou 
par  disposition  à  cause  de  mort,  feront  retour  aux  donateurs 
ou  :i  leur-   parents  au  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux  des 

iteurs  au  même  degré.  —  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient 
lia-  retour,  ou  qui  auraient  été  acquis  à  titre  onéreux,  ils  se- 
ront attribués  et  répartis,  moitié  ans  établissements  ecclésias- 
tiques, moitié  aux  hospices  de-  départements  dans  le-ipiels  se- 
raient situés  les  t-tahli-^ements  éteints.  —  La  transmission  sera 
opérée  avec  les  charges  et  obligation-  imposées  aux  précédents 
porsesseurs.  —  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  premier 
paragraphe,  le>  membre-  de  la  congrégation  ou  maison  reli- 
se de  femmes  auront  droit  à  une  pension  alimentaire,  qui 
sera  prélevée.  1"  sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux;  2"  subsi- 
diairement.  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  lesquels,  dans 
ec  cas.  ne  feront  retour  aux  famille-;  des  donateurs  ou  testa- 
teurs qu'après  l'extinction  desdites  pensions. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi.  autres  que  celles 
qui  sont  relatives  à  L'autorisation,  sont  applicable-  aux  congré- 
gations et  maisons  religieuses  de  femmes  autorisées  antérieu- 
rement à  la  publication  de  la  loi  du  2  janvier  1817. 

6.  17  juin.  1825.  —  Instruction  sur  l'exécution  de  la 
toi  concernant  les  congrégations  et  <  immunautês  reli- 
gieuses cli  femmt   . 

Art.  lrr.  Toute  congrégation  on  maison  particulière  défini- 
tivement autorisée  avant  la  loi  du  2  janvier  1817,  soit  par  dé- 
cret, suit  par  ordonnance  royale,  demeure  reconnue,  et  n'est 
obligée,  en  aucune  manière»  de  demander  une  nouvelle  autori- 
sation . 

2.  Parmi  le-  congrégations,  il  en  est  qui  existaient  de  fait 
avant  le  l"r  janvier  1825,  et  qui.  sans  être  autorisées,  ont  pu 
librement  se  former  et  se  propager;  maintenant,  pour  qu'elles 
puissent  avoir  une  existence  légale,  et  jouir  de-  avantages  qui 


y  sont  attachés,  comme  la  faculté  de  recevoir,  d'acquérir  et  de 
posséder,  il  faut  qu'une  demande  eu  autorisation,  accompagnée 
de  leurs  statuts  revêtus  de  l'approbation  de  l'évêque  diocésain, 
soit  transmise  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  <!•■ 
l'instruction  publique,  -i  toutefois  elle  n'a  été  déjà  adressée  au 
Gouvernemeut  dans  l'intervalle  du  2  janvier  1817  au  1er  janvier 
1825. 

3.  La  communicatii.il  de-  règlements  particuliers  sur  la  dis- 
cipline intérieure  des  maisons,  tels  que  ceux  qui  fixent  les  heu- 
res, la  nature  et  la  durée  de- exercices  religieux,  n'est  pas  né- 
cessaire; il  suffit  de  faire  connaître  les  statuts,  c'est-à-dire  les 
point-  fondamentaux  qui  déterminent  le  but.  le  régime  général 
de  la  congrégation. 

4.  Apres  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi  auront  été  remplie-,  ce-  congrégations  et  maisons  par- 
ticulières, aux  termes  du  même  article,  pourront  être  autori- 
sées par  une  ordonnance  royale. 

5.  Une  congrégation  se  compose  on  d'établissements  qui  re- 
connaissent une  supérieure  générale,  comme  celle  des  Filles  ,1  e 
Saint-Vincent-de-Paul,  ou  d'établissements  qui  ne  reconnais  enl 
qu'une  supérieure  locale,  et  qui  sont  indépendants  les  uns  des 
autres,  encore  qu'ils  soient  soumis  aux  mêmes  ri  gles  et  statuts, 
comme  la  congrégation  des  religieuses  TJrsulines. 

6.  Tour  les  unes  comme  pour  les  autre-  de  ee>  congrégationSj 
lorsque  les  statuts  qui  les  régissent  auront  été  vérifiés"  et  en- 
registrés une  première  fois,  il  suffira,  dan-  la  demande  eu  au- 
torisation de  chaque  établissement,  de  déclarer  que  ces  statuts 
sont  adoptés  et  suivis  par  les  religieuses  qui  le  composent,  et 
l'autorisation  pourra  être  accordée  d'après  le  consentement  de 
l'évêque  diocésain  et  L'avis  des  conseils  municipaux. 

7 

8.  La  supérieure  générale  d'une  congrégation  conserve  une 
action  immédiate  sur  tous  les  sujets  qui  en  dépendent;  elle  a 
le  droit  de  les  placer  et  déplacer,  de  les  transférer  d'un  éta- 
blissement dans  un  autre,  de  surveiller  le  régime  intérieur  de 
l'administration]  Mais  chaque  établissement  n'en  demeure  pas 
moins  soumis,  dan-  les  choses  spirituelles,  à  L'évêque  diocésain  ; 
cette  reconnaissance  de  l'autorité  spirituelle  des  ordinaires  d  il 
toujours  être  exprimée  dans  les  statuts. 

ïi.  Nul  établissement  autorise  comme  faisant  partie  d'une 
coiii/régation  à  supérieure  générale  ne  peut  s'en  séparer,  30it 
pour  s'affilier  à  une  autre  congrégation,  soit  pour  former  une 
maison  supérieure  locale,  indépendante,  sans  perdre,  par  cela 
seul,  les  effets  de  son  autorisation. 

10.  Tout  acte  émane  du  Saint-Siège,  portant  approbation 
d'un  institut  religieux,  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il 
aurai!  été  vérifié  dans  les  formes  voulues  pour  la  publication 
des  bulles  d'institution  canonique. 

11.  Nul  doute  que  le-  communautés  religieuses  ne  puissenl 
déclarer  '\au~-  leurs  statut-  que  les  membres  qui  les  composent 
se  lient  par  îles  vœux;  mais  la  Loi  civile  ne  prêtant  sou  appui 
et  sa  force  qu'a  des  vieux  qui  n'excéderaient  pas  cinq  ans.  de 
statuts  qui  exprimeraient  la  perpétuité  des  rceux  ne  rece- 
vraient pas  L'approbation  légale. 

12.  La  loi  n'interdit  point  aux  religieuses  la  libre  jouissan  ■ 
de  leurs  biens  patrimoniaux  et  autres  qu'elles  possèdent  ou  qui 
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Situation  'le  biens.  39. 

Société  commerciale,  i  et  5. 
agri  ,  74  et  75. 

.  .  58. 

Société  'le  secours  mu1  u    - 

Société  ,1c  secours  mutuel-  ap- 
prouvée, 31. 

Soins  aux  malades .  50. 

Solidarité,  61  et  62. 

somme  d'argent,  62, 67.  69.  83. 
10*,  106,  hu. 

Sous-Préfet,  23. 

statuts.  143. 

tir.  58  et  s.,  lui. 

Supérieure,  ô7.  72. 

Terme,  150. 

Titres  anciens,  8,  12. 

Tiers,  74.  76,88,  1"-  et  109,  120. 

Tontine,  68. 

Tradition,  87. 

Trou-seau.   13". 

Tuteur,  121. 

universités  catholiques  .  32  et 
33. 

Université  de  France.  17. 

Validité,  13  et  s_20,27ets.,31, 
35  a  -.,  4s  et  >..  56  et  57, 
71  et  72.  -1  et  -..  91  et  s.. 
lui  et  -..  le,.  109  et  s..  141, 
145.  150. 

Vente ,  76. 

Vice  île  forme,  93. 

Vieillards   nécessiteux,   in  e1 
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DIVISION. 

§  1.  1)  (,,!,!    au  point  </c  vue  île  /"  <•<//«<- 

cité  i  n  matit  n  de  libéralités. 
§  2.  Cas  d'incapacité  légale. 


g  1.  I>,  / ,  au  point  <J<  Vue  de  lu 

cap  i  de  libéralités. 

1.  Il  résulte  tout  d'abord  du  texte  même  de  notre 
article  ente  les  personnes  seules  sont  capables  de 
donner  et  de  recevoir.  Seraient  donc  nuls  tous  Legs 
ou  donations  au  profit  d'animaux  ou  de  choses  ina- 
nimées, telle,-  qu'une  maison,  une  hôtellerie,  à 
moins  qu'on  ne  puis  irer  de  telles  disposi- 
tions comme  constituant  une  charge  imposée  au 
venta  fié.  —  Zacharise,  Massé  et  Vergé,t. 3, 
p.  33,  §  418,  note  5:  Demolombe,  t.  18,  n.  017: 
Labbi  .  uote  bous  Trib.  Seine,  30  mai  1881  [S.  SI. 
2.  249,  1'.  81.  1233]  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  26,  § 
649,  note  10. 

2.  Spécialement,  les  personnes  peuvent  seules  re- 
cevoir par  donation  ou  testament.  Toute  disposition 
au  profit  d'une  chose,  telle  qu'une  propriété  privée, 
est  essentiellement  nulle.  Doit  être  réputé  fait  au 
profit  d'une  chose,  et  par  suite  est  nul,  le  legs  d'une 
rente  fait  au  propriétaire  d'une  maison  spéciale- 
ment désignée,  pour  rester  attachée  perpétuellement 
à  la  maison,  le  testateur  ayant  eu  par  la  plus  en  vu,' 
la  conservation  de  la  chose  que  l'intérêt  du  léga- 
taire. —  Colmar,  26  mai  1833  [S.  34.  2.  556,  P. 
clir.,  D.  p.  34.  2.  37,  D.  Rép.,  v"  Diyios.  entre-vifs, 
n.  331-4  ]  —  Sic,  Aubry  et  Liait,  loc.c/t. 

'■'<.  Notre  article  vise-t-il  seulement  les  personnes 
physiques  on  aussi  les  personnes  purement  morales 
ou  civiles'.'  Cette  interprétation  étendue  doit  être 
admise  sans  aucun  doute  eu  ce  qui  concerne  e 
des  personne-  morales  qui  tiennent  leur  existence 
d'une  reconnaissance  expresse  de  l'autorité  publique. 


—  Labbé,  lot.  cit.  —  V.  suprà,  art.  7.  n.   11   et  s. 

4.  11  a  été  soutenu  et  juge  qu'il  fallait  généralise) 
davantage  et  admettre  qu'une  société  commerciale 
constituant  une  personne  juridique,  est  capable  de 
recevoii  a  titre  gratuit.  —  Trib.  Seine.  30  mats 
1881  [S.  81.  2._24V.  P.  si.  12:13.  D.  p.  83.  2.  31]  — 
V.  suprà,  art.  7.  n.  32  et  s..  ."«1. 

5.  Mais  à  ce  système  on  objecte  avei 

de  force  que  la  même  capacité  ne  saurait  être  ac- 
■  ordée  a  ces  deux  classes  de  personnes;  que  la  per- 
sonnalité civile  est  une  pure  fiction  dont  l'étendue 
;, hordonnée  à  l'objet  même  de  l'association  :  or, 
celui  des  si  i  iél  commerciales  se  ramené  a  des 
opérations  de  commerce  absolument  étrangères  à 
toute  idée  de  libéralité.  —  Labbé,  lue.  cit.  —  ■  V. su- 
prà, art.  7,  n.  50.  —  V.  aussi,  sur  la  capacité  det 
syndicats  professionnels,  infrà,  art.  '.Un,  n.  2  /"'s. 

6.  Quant  aux  établissements  et  a  qui 
doivent  leur  personnalité  à  leur  caractère  d'utilité- 
publique  et  à  la  reconnaissance  de  l'Etat,  elle 

ti  précédemment  énumérées,  et  nous  nous  borne- 
rons à  grouper  ici  des  solutions  d'espèces  survenue  - 
sur  des  questions  de  capacité  à  recevoir  des  libéra- 
lités. —  V.  suprà,  art.  7,  n.  11  et  s. 

7.  Cette  capacité  n'est  d'ailleurs  pas  entière,  en  ce 
sens  que  les  dens  et  legs  ne  peuvent  être  acceptés 
qu'avec  L'autorisation  du  gouvernement  ou  des 
agents  de  l'autorité  publique  à  ce  délégués  parla 
loi.  —  V.  infrà  .  n.  133,  et  art.  910  et  937. 

8.  Ë6t  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la 
(  mi  de  cassation  la  décision  des  juges  du  fond, 
portant  qu'un  hospice,  appelé  à  recueillir  le  béné- 
fice d'un  legs,  justifie  suffisamment  de  son  exi:  i 

1., .île  avant  le  décès  du  testateur,  au  moyen  d'ar- 
rêtés titres  e,  registres  remontant  au  delà  de  1789. 
—  Cass.,  24  noi .  1874  [S.  75.  1.  8,  P.  75.  10,  D.  p. 
75.  5.  147]  —  V.  suprà,  art.  7,  n.  18. 

9.  Un  bureau  de  bienfaisance  n'a  d'existence  lé- 
gale qu'autant  qu'il  a  été  autorise-  par  un  acte  du 
gouvernement.  Un  arrêté  préfectoral  ne  suffisait  pas. 
même  avant  le  décret  du  25  mars  1852.  — Angers. 
!•  mai  1866  [S.  00.  2.  324.  P.  66.  1.  251.  D.  p.  66. 
2.  L12];21  déc.  1866  [S.  07.  2.  68.  P.  07.  328,  D. 
i -.  66.  2.  227]  —  V.  Dufour,  l>r.  administ. appliqué, 
t.  o.  u.  409.  —  V. aussi  suprà,  ait.  7.  n.  19. 

10.  Il  n'importe  qu'un  tel  bureau  ait  été  autorisé 
pur  un  décret  ou  une  ordonnance  à  accepter  des 
don-  ou  legs,  cette  autorisation  ne  pouvant,  être 

rame  lui  donnant  implicitement  existence 
légale...  —  Angers,  21  déc.  1866,  précité.  —  V.  su- 
prà, n.  7. 

11.'...  Ou  qu'il  ait  été  autorise  à  plaider,  cette 
autorisation   spéciale  étant  étrangère  à  la  que: 
d'existence  légale.  —  Angers,  9  mai  1866,  précité. 

12.  Mais  il  en  est  autrement  des  établissements 
de  bienfaisance  dont  l'existence,  antérieure  à  l'édil 
de  déc.  Hi6o,  a  été  consacrée  par  cet  édit.  —  An- 
gers, 21  déc.  1866,  précité. 

;.;.  Sp  cialement,  un  bureau  de  bienfaisance,  re- 
le  même  établissement  que  celui  qu'on 
- .  uait  autrefois  sous  le  nom  de  maison  de  cha- 
rité et  qui  existait  antérieurement  à  l'édit  de 
1666,  lequel  a,  le  premier,  exigé  L'autorisation  du 
souverain  pour  la  création  îles  établissements  de  ce 
genre,  doil  être  considéré,  bien  qu'il  n'ait  pas 
spécialement  autorisé,  comme  ayant  une  existence 
légale  qui  le  rend  apte  a  recevoir  les  libéralités  qui 
lui   sont   laites,.  —  Cass.,  24  nOV.  1868  [S.  OU.  1.  12, 

P.  O'.i.  16,  D.  p.  69.  1.  93] 
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14.  Les  bureaux  de  bienfaisance  établis  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  7  frim.  an  V  n'ont  pas  été  dît 
par  l'effet  «les  lois  postérieures  qui  ont  prescrit  des 
conditions   spéciales  pour  la  création  de  bureaux 

nouveaux.  En  conséquence,  ils  ont  continué  à  exis- 
ter légalement  et  sont  capables  de  recevoir  «les  dons 
et  legs,  pourvu  qu'ils  v  soient  autorisés  par  le  gou- 
vernement. —  Paris,':;  mai  1872  [S.  73.  2.  51,  P. 
73.  314,  D.  p.  72.  -'.  199] 

15.  En  effet,  le  décret  du  25  mars  1852,  qui  ré- 
serve au  gouvernement  le  droit  «l'autoriser  la  créa- 
tion des  bureaux  de  bienfaisance,  n'a  statue  «pie 
pour  l'avenir  et  n'a  pas  entendu  modifier  la  situation 
«les  établissements  déjà  existants.  —  On  doit  donc 
consi  lérer  comme  avant  une  existence  légale  le  bu- 
reau  de  bienfaisance  qui  a  été  constitué  et  organisé 
antérieurement  a  ce  décret  par  un  arrêté  préfecto- 
ral, conformément  à  la  législation  alors  en  vigueur. 

—  Bourges,  il  mars  1874  [S.  74.  •_'.  139,  P.  74.  605] 

—  Dijon,  14  mai  1879  [S.  79.  2.  202,  P.  79.  841, 
D.  p.  80.  '-'.  il] 

16.  Il  suffirait  d'ailleurs,  d'après  l'arrêt,  pour  as- 
surerai! bureau  de  bienfaisance  une  existence  légale, 
que,  depuis  la  loi  du  24  juill.  1807.  le  préfet  eûl  pris 
des  arrêtés  pour  renouveler  partiellement  les  admi- 
nistrateurs, et  surtout  quele Conseil  d'Etat  l'eût  au- 
torisé a  accepter  le  legsâ  l'occasion  duquel  son  exis- 
tence est  contestée.  —  Dijon,  14  mai  1879,  précité. 

—  V.  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  suprà,  n.  10. 

17.  On  doit  considérer  comme  ayant  une  existence 
légale  le  bureau  de  bienfaisance  organisé  par  arrêté 
préfectoral  dans  l'intervalle  entre  la  loi  du  7  frim. 
an  Y  et  le  décret  du  25  mars  1852;  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  17  janv.  1806  n'a  exigé  l'autorisation 
du  gouvernement  que  pour  les  établissements  cha- 
ritables fondés  par  les  sociétés  libres.  —  Cass.,  1"' 
Eévr.  1875  [S.  75. 1. 109,  P.  75. 262,  D.  r.  75.  1.249] 

18. ...  Et,  comme  dans  l'espèce  qui  précède,  il  suf- 
firait, pour  assurer  au  bureau  de  bienfaisance  une 
existence  légale,  «pie,  depuis  la  loi  du  24  juill.  1867, 
le  préfet  eût  pris  des  arrêtés  pour  renouveler  par- 
tiellement les  administrateurs,  et  n'eût  pas  cessé 
û  river  son  contrôle  sur  la  gestion  «les  revenus. — 
.Même  arrêt. 

19.  Tout  au  moins  doit-on  considérer  comme  ayant 
une  existence  légale,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  spé- 
cialement autorisés  par  un  acte  de  l'autorité  souve- 
raine ,les  bureaux  de  bienfaisance  qui , après  avoir  été 
organisés  par  arrêté  préfectoral  en  exécution  et 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  «lu  7  frim. 
an  Y.  «un  fonctionné  depuis  avec  le  concours  et  sous 
la  surveillance  de  l'administration.  —  Cass.,  30déc. 
1873  [S.  74.  1.  115,  P.  74.  272,  D.  p.  74.  1.  119] 

20.  liés  lors,  les  bureaux  ainsi  constitués  ont  qua- 
lité pour  recevoir,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, les  legs  qui  leur  sont  faits.  —  Même  arrêt. 

21.  Spécialement, doit  être  considéré  comme  ayant 
une  existence  légale  le  bureau  de  bienfaisance  qui, 
créé  sous  le  régime  antérieur  au  décret  du  25  mars 
1852,  a  été  organisé  par  les  soins,  avec  la  garantie 
et  sous  la  tutelle  du  préfet.  —  Bourges,  il  mars 
1X7  1.  précité. 

22.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  bureau  de  bienfai- 
sance créé  antérieurement  à  la  loi  des  24-29  juill. 
1867  n'a  d'existence  légale  et  par  suite  n'a  qualité 
pour  agir  en  justice  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé 
par  un  acte  du  gouvernement.  —  Angers,  15  mai 
1K74  [S.  74.  2.  279,  P.  71.  1163] 

23.  l'n  arrêté  du  sous-préfet,  approuvé  par  le 


préfet  et  nommant  «les  administrateurs  du  bureau, 
ne  peut  suppléer  à  l'acte  du  pouvoir  «entrai.  Il  en 
est  de  même  des  ordonnances  autorisant  le  bureau  à 
accepter  des  legs.  —  Même  arrêt. 

24.  Décidé  encore,  dans  cette  matière  assez  con- 
fuse, «pie  la  transformation  d'un  hôpital  en  bureau 
de  bienfaisance  ne  peut,  de  même  que  la  création  on 
la  suppression  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  établis- 
sements, être  opéré  que  par  un  acte  émané  de  l'au- 
torité souveraine  :  un  arrêté  préfectoral  serait  in- 
suffisant —  Cass.,  :;  janv.  1866  [S.  66.  1.  103,  1'. 
60.  264,  D.  p.  00.  1.  77] 

25.  En  conséquence ,  les  administrateurs  d'un  bu- 
reau de  bienfaisance  établi  au  moyen  «l'une  sembla- 
ble transformation  non  autorisée  légalement,  sont 
sans  qualité  pour  réclamer  l'exécution  d'un  legs  fait 
a  l'hôpital  'pie  remplace  ce  bureau.  —  Même  arrêt. 

—  Y.  infrà  .  art.  910. 

26. ...  Et  la  tindenon-recevoir  tirée  de  ce  défaut  de 
qualité  est  d'ordre  public,  et .  par  suite,  ne  peut  être 
couverte  par  des  faits  d'exécution.  —  .Même  arrêt. 

27.  Un  bureau  de  bienfaisance  est  capable,  m 
surplus,  de  recevoir  le  bénéfice  d'un  legs  «pii  lui  at- 
tribuerait la  propriété  d'un  hospice.  —  Bourges,  9 
mars  1x74.  précité. 

28.  Lorsqu'un  établissement  de  bienfaisance  a 
été  autorisé,  pendant  la  guerre  de  1870-71,  par 
un  décret  de  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  à  une  époque  où  la  commission 
provisoire  remplaçant  le  Conseil  d'Etat  se  trou 

enfermée  dans  Paris  assiégé  et  ne  pouvait  être< - 

sulfée,  l'omission  de  son  avis  n'a  pu  invalider  un 
acte  d'administration  publique  émané  du 

ment  de  fait  seul  existant  alors  en  France.  —  <  !ass., 
8avr.  1874  [S.  74. 1.258,  P.  74.  654,  D.  p.  76.1.225] 

29.  Si,  dans  les  mêmes  circonstances,  les  héritiers 
n'ont  pas  été  préalablement  appelés,  cette  irrégula- 
rité n'a  pu  davantage  entacher  de  nullité  l'autorisa- 
tion donnée  à  l'établissement  en  présence  et  avec 
le  concours  du  légataire  universel,  pour  accepter  les 
libéralités  faites  a  son  profit.  —  Même  arrêt.  —  Y. 

.  art.  910,  n.  87  et  s. 

30.  L'art.  12  de  la  loi  du  15  juill.  1850,  qui  a  per- 
mis aux  sociétés  «le  secours  mutuels  de  s'adminis- 
trer librement  en  dehors  de  toute  tutelle  adminis- 
trative, n'a  pas,  pour  cela,  octroyé  la  personnalité 
civile  à  ces  sociétés,  qui  ne  peuvent  ainsi  recevoir 
à  titre  gratuit,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  reconnues. 

—  Paris,  25  mars  1881   [S.  81.  2.  249,  P.  81.  1233, 

et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  82.  2.  214]  —  Y.  L. 

15  juill.  1X5(1,  art.   12. 

31.  .Mais  une  société  de  secours  mutuel--,  simple- 
ment approuvée,  peut  valablement  accepter  les  dons 
et  legs  mobiliers,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  en 
vertu  de  l'autorisation  du  préfel  ou  du  président  de 
la  République,  selon  que  le  chiffre  de  la  libéralité 
est  inférieur  ou  supérieur  à  5,000  fr.  — Cass.,  22 
juill.  187X  [S.  79.  I.  105,  P.  79.  254.  D.  P.  79.  I. 
73]  —  Y.  décr.  26  mats  1X52,  art.  8.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  7.  a.  28. 

32.  Il  a  été  jugé  que  les  Universités  catholiques, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  demandé  et  obtenu  leur  re- 
[naissance  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que, conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  «lu  12  juill. 
1875,  n'ont  pas  d'existence  légale  et  sont  dès  lors 
incapables  .le  recevoir  les  «Ions  et  legs.  —  Pau.  24 
juill.  1878  [S.  78.  2.  282,  P.  78.  1131] 

33.  Cette  reconnaissance  no  peut  aujourd'hui  ré- 
sulter que  d'une   loi;  déplus,  aucun  établissement 
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libre  d'enseignement  supérieur  ne  peut  plus  prendre 
le  titre  d'Université.  —  V.  L.  18  mars  issu.  art.  4 
et  7  [S.  Lois  ann.,  s  série,  p.  513,  P.  Lois  et  dé- 
crets, t.  13,  p.  884] 

154.  Kntin,  un  établissement  religieux  ne  peut 
acquérir  a  titre  onéreux  ou  gratuit  qu'autant  qu'une 
loi  l'a  expressément  reconnu,  et  que  le  gouverne 
ment  lui  a  accordé  une  autorisation  spéciale.  — 
Nancy,  15  juin  1878  [S.  78. 2. 289,  P.  78.  114-',  D.  p. 
79.  2. 236]  —  Sur  le  second  point ,  V.  infrà,  art.  910. 

:'.."..  L'église  île  Notre-Dame  de  Lourdes,  l'église 
du  Sacré-Cœur  île  Paris,  le  commissariat  de  la  Terre- 
Sainte,  sont  capables  de  recevoir  des  dons  et  legs; 
tous  ces  établissements  ont,  en  effet,  une  existence 
.  —  Pan,  24  juill.  187s.  précité. 

36.  Il  a  été  jugé,  par  une  application  contestable 
de  l'art.  l'r  de  la  loi  du  2  janv.  1817,  qu'un  consis- 
toire protestant  est  capable  de  recevoir  un  legs  des- 
liin'  a  l'entretien  d'une  école  communale  protestante. 

—  Cass.,  18  mai  1852  [S.  52. 1.  524,  P.  52.  2.  98,  D. 
p.  52.  1.  137]  —  V.  suprà,  art.  7,  n.  37  et  40.  —  V. 
aussi  et  toutefois,  infrà,  n.  41  et  art.  910,  n.  44. 

37.  Dans  tous  les  cas,  la  question  de  savoir  à  qui 
le  testateur  a  entendu  faire  le  legs,  du  consistoire 
ou  de  la  commune  dans  laquelle  se  trouve  cette  école, 
est  une  question  de  fait  et  d'interprétation  dont  la 
solution  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  910,  n.  10. 

38.  Pour  le  complément  de  cette  énumération,  V. 
à,  ait.  7,  n.  14  et  s. 

39.  Tout  établissement  d'utilité  publique  étranger, 
constituant  régulièrement  une  personne  civile,  aqua- 
lité  pour  recevoir  des  dons  et  legs  de  biens  meubles 
ou  immeubles  situés  en  France.  — Gons.  d'Bt.,  avis 
du  12  janv.  1854  [S.  55.  2.  800,  P.  chr.,  D.  p.  56.  3. 
16]  —  V.  Laurent,  t.  11,  n.  19b.  —  Sur  les  condi- 
tions de  la  capacité,  V.  aussi  suprà  .  art.  11,  u.  85. 

—  V.  encore  suprà,  en  note  de  l'art.  726,  L.  14  juill. 
1819,  art.  1  et  infrà,  l'ancien  art.  912. 

40.  ...  Et  de  tels  dons  et  legs  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qu'autant  qu'ils  ont  été  autorisés  par  le  gou- 
vernement, conformément  à  l'art.  910.  — Même  avis. 

41.  Sur  tout  ce  qui  précède  ,  une  réserve  générale 
nous  paraît  devoir  être  faite,  en  ce  sens  que  les  éta- 
blissements publics  ne  sont  aptes  à  recevoir  et  à  pos- 
séder que  dans  l'intérêt  des  services  qui  leur  sont 
-j'  icialement  confiés  par  la  loi,  et  dans  les  limites 
des  attributions  qui  en  dérivent.  —  Cour  sup.de  jus- 
tice du  grand-duché  de  Luxembourg  (appel),  18  déc. 
1885  [S.  86.  4.  12,  P.  86.  2.  20]  —  Sic,  Laurent,  t. 
11,  n.  187  et  197.  —  V.  suprà,  n.  5.  —  V.  aussi, 
comme  analogie  de  principe,  infrà,  en  note  de  l'art. 
910,  L.  21  mars  1884,  sur  les  syndicats  profession- 
nels, art.  6. 

42.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  congréga- 
tions religieuses  non  autorisées,  que  les  documents 
de  jurisprudence  se  sont  multipliés  ;  ces  congréga- 
tions n'ont  jamais  pu  avoir  en  France  qu'une  exis- 
tence de  fait,  sous  le  couvert  d'une  tolérance  inter- 
mittente. —  Spécialement,  aucune  communauté  re- 
ligieuse d'hommes  ne  peut  exister  légalement  en 
France,  et,  par  suite,  avoir  la  capacité  nécessaire 
pour  recevoir  des  libéralités ,  en  l'absence  d'une  loi 
qui  l'ait  reconnue.  —  Cass.,  3  juin  1861  [S.  61.  1. 
615,  P.  61.  1025,  D.  p.  61.  1.  218]  —  Sic,  Saiutes- 
pès-Lescot,  t.  1,  u.  258  et  s.;  .Masse  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  3,  p.  35,  §  418,  note  Ut  :  Aubrv  et  Bau, 
t.  7,  p.  24,  §  649  :  Demolombe,  t.  18,  n.  586.  —  V. 
suprà,  art.  7.  n.  41.  — V.  aussi  infrà,  en  note  de 


l'ai  t.  910,  L.  2  janv.  1817,  art.  1.  —  V.  encore  i  >écr. 
29  mars  1880  [S.  Lois  a,,,,.,  s  série,  p.  521,  P.  Lois 
ft  décrets,  t.  13,  p.  904] 

43.  Lu   particulier,   les  communautés  rc] 

non  autorisées  sont  incapables  de  recevoir  on  d'ac- 
quérir des  immeubles  à  titre  gratuit.  —  Toulouse.  4 
avr.  1857  [S.  57.  2.  4SI,  P.  57.  1012] 

44.  Jugé,  notamment,  que  la  société  de  Jésus,  n'é- 
tant pas  légalement  autorisée  en  France,  est  incapable 
de  recevoir  un  don  ou  legs.  —  Cass.,  27  avr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1."  224,  D.  Rép.,  v  '  Dispos, 
entre-vifs  .  n.  325]  —  Douai,  23  nov.  1824,  sous  (  'ass., 
8  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  50,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  326] 

45.  Il  ne  saurait  être  suppléé  à  une  loi  de  recon- 
naissance par  un  acte  du  pouvoir  exécutif  autorisant 
une  communauté  de  cette  nature  comme  établisse- 
ment charitable.  —  Telle  est  l'ordonnance  du  25  juin 
1823,  relative  à  la  congrégation  religieuse  des  frères 
de  Saint-Joseph  du  Mans  :  cette  ordonnance  a  eu 
uniquement  pour  effet  de  régulariser  la  situation  de 
la  communauté  au  point  de  vue  de  la  police  des  as- 
sociations, mais  non  de  la  relever  de  son  incapacité 
civile  pour  recevoir  des  libéralités...  Vainement  pré- 
tendrait-on faire  résulter  ce  dernier  effet  de  la  dis- 
position de  l'art.  3  de  ladite  ordonnance  autorisant 
l'Université  à  recevoir,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  de  l'administration  publique,  les  legs 
et  donations  qui  seraient  faits  en  faveur  de  l'asso- 
ciation dont  il  s'agit.  —  Cass.,  3  juin  1861 ,  précité. 

46.  En  d'autres  termes,  la  congrégation  religieuse 
d'hommes  (dans  l'espèce,  la  congrégation  de  Saint  - 
Viateur)  autorisée  comme  association  charitable  en 
faveur  de  l'instruction  primaire  par  une  ordonnance, 
ne  constitue  pas  une  personne  civile  pouvant  rece- 
voir des  libéralités.  —  Une  ordonnance  n'a  pu  con- 
férer à  une  congrégation  d'hommes  la  personnalité 
civile,  au  moins  depuis  la  loi  du  2  janv.  1817;  une 
loi  est  nécessaire  à  cet  effet. —  Lvon,  12  juill.  1878, 
sous  Cass.,  5  mai  1879  [S.  79.  1.  313,  P.  79.  777, 
D.  p.  80.  1.  147] 

47.  Mais  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  ayant 
été  incorporés  à  l'Université  aux  termes  de  l'art. 
109  du  décret  du  17  mars  1808,  et  ayant  été  dési- 
gnés comme  instituteurs  aux  municipalités  par  l'or- 
donnance du  29  févr.  1816,  avaient  une  existence 
légale  avant  la  loi  du  2  janv.  1817,  qui  exige  l'in- 
tervention du  législateur  pour  la  reconnaissance  des 
congrégations  d'hommes,  mais  qui  n'a  pu  avoir  d'ef- 
fet rétroactif.  —  Et  l'existence  légale  n'a  pas  été 
enlevée  aux  Frères  par  la  loi  du  17  mars  1850  sur 
l'enseignement.  —  Trib.  Dunkerque,  28  mars  1878 
[S.  79.  2.  337,  P.  79.  1289,  D.  p.  80.  3.  55]  —  Sic, 
Laferrière,  Cour*  de  droit  public  et  administ,  t.  5, 
p.  318  et  321;  Déniante,  t.  4,  n.  31  bis-iv  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  529;  Demolombe,  t.  18,  n.  598.  —  V.  cepen- 
dant de  Vuillefroy,  Traité  de  l'administration  du 
culte  catholique,  p.  168,  n.  7,  note  a;  Saintespès- 
Lescot,  t.  1,  n.  267. —  V.  suprà,  art.  2,  n.  101  et  s. 

48.  Par  suite,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes 
ont  capacité  pour  recevoir  des  dons  et  le^s. —  Même 
jugement.  —  Sic,  Jacquier,  Conditions  légales  des 
communautés  religieuses  en  Frimer,  p.  353. —  V. 
cependant  Laurent,  t.  1,  n.  289,  296.  301,  303,  et 
t.  11,  n.  397. 

49.  Ils  peuvent  même  recevoir  un  legs  universel. 
L'art.  4  de  la  loi  du  24  mai  1825,  qui  ne  permet  que 
l'acceptation  des  dons  et  legs  à  titre  particulier  aux 
communautés  religieuses  de  femmes,  est  inapplica- 
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ble   aux  i    i  ligieusea  d'hommes  avant 

nue  existence  légale.  —  Même  jugement.  —  V.  '■>- 
138. 

s  très  facile  de  discerner 
de  la  congrégation.  —  Jugé,  a  cet 
i,  que,  quand  une  association  de  cinq  personnes 
oui  instruire  les  enfants  et  soigner  les 
malades  sans  que  les  membres  s'en  soient  liés  ni  pai- 
lles vœux  ni  par  des  statuts  quelconques,  on  ne  peut 
la  considérer  comme  une  congrégation  religieuse  non 
autorisée  et  incapable  de  recevoir  par  donation  ou 
testament.  —  Grenoble.  4  juin  1835  [P.  chr.,  D.  r. 
36.  '-'.  142,  D.  Rép.,y°  Culte,  n.  079] 

51.  En  tous  ras.  l'incapacité  de  recevoir  dont  sont 
frappées  les  communautés  religi  al  menl 
établies ,  est  Indépendante  de  la  loi  qui  détermine  les 
conditions  «le  la  légaliti    di  -  asi   cial  ion 

rai  :  ainsi,  celles  «le  ces  communautés  qui  comptent 
inoins  de  vingt  membres,  et  dont,  par  i  onséquent, 
l'existence  peut  u'être  pas  contraire  à  la  loi, 
atteintes  de  cette  Incapacité ,  aussi  bien  que  celles 
qui  comprennent  on  nombre  de  personnes  supérieur 
à  vingt.  —  Paris.  20  mai  1853  [s.  51.  2.  331,  P. 
51.  1.  585  et  la  note  de  Cuënot,  D.  p.  52.  2.  288] 

—  Sic  .  .Masse  et  Vergé,  sur  Zaehariae,  t.  5,  p.  35, 
§  41  s,  note  lù. 

52.  Une  congrégation  religieuse  non  autorisée 
(les  jésuites  dans  l'espèce)  ne  saurait  être  bi  u-  au- 

Eorme  habilitée  à  recueillir.  —  Douai,  1"  juin 
1824,  i      s.,  8  août  1826,  précité.  — Sur  l'in- 

..  ite  absolue  des  congrégations  non  autoris 
V.  Dupin,  Man.  dt  dr.  ecclés.,  p.  278;  Vuilled 
v"  Congrégation;  Dufour,  Polit  ■  -.  p.  047; 

Cleram,  Rev.  de  dr.fr.  et  étr.,  t.  11,  année  L844, 
p.  198;  Clamageran,  R  v.prat.,  t.;'..  année  1857, 
p.  3;  Zachariœ,  Massé  el  Vergé,  lac.  cit.;  Laurent, 
t.  11,  m  101  et  s. 

53.  La  nullité  d'un  legs  fait  a  une  congrégation 
non  autorisée,  étant  radicale  et  d'ordre  public,  n'est 
susceptible  d'être  couverte  paraucune  ratification... 

—  Cass..  8  août  1*20,  précité.  —  Lvon.  13  févr. 
1836  [S.  37.  2.  203,  P.  37.  2.  325,  P.  V.  38.  2.   115, 

D.  H*  il,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  325] 

54.  ...  Notamment  par  l'exécution  volontaire  du 
ment. —  Lyon,  13  févr.  1836,  pn 

55.  I  '<  io  mi  .  le  fait  que  «3  i  urels 
sont  restés  plus  de  dix  ans  sans  revendiquer  la 
cession  de  leur  auteui  cou  immunauté  reli- 
gieuse qu'il  a  instituée  pour  légataire  universelle, 
ne  saurait,  en  I  exprès  -le  eon- 
Srmatiori  ou  'I"  r:  tification  de-  leur  pari  .  constituer 
une  lin  de  non-recevoir  contre  leur  demande  en  nul- 
lité i  universel.  —  Lyon,  18  ianv.  1868 
[S.  68.2.  lu.  P.  ^.:,*2] 

50.   1  de  l'autorisation   donnée  à  une 

tion,  s'étend,  en  gi  aérai,  a  tous  les  établis- 
sements qu'elli    v  teni  a  f  mder.  —  i  it  au 

moins,  ipie   le    legs    l'ait   à    un  .lit   dépen- 
dant d'uni auto- 
valable,  bien  qui    -           iblissement  lui- 

u  raison  du  lait  de  l'institua il  ne  doil   être 

d-ant  partie  delà  maison-mère, 
et  non  connue  u  1 1  établissement  particulier  :  dans 
ce  cas,  le  l.  puté  l'ait  à  la  nii:  e  elle- 

même,  mais  sous  hi  condition  d'en  taire  profitl 
talilisseincnt  désigni  .  e:   il  a  pu  être  valablement 
ai  cepté   par    la  su]  i-m«  re.  — 

Cass..  i',  niais   1854  [S.  54.  1.  371,  P.  56.   1.  378,  P. 


p.  54.  1.  123]  ;  17  juill.  1850  [S.  56.  1.  710,  P.  56. 
2.  574,  D.  p.  56.  1.  279]  —  Taris,  il  mars  1865  [S. 
00.2.  156,  P.  66.  685,  P.  i>.  05.  227]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  3.  n.  012  :  Aiihiy  et  Pau,  t.  7.  p.  25.  J  0,49  : 
Demolombe,  t.  18,  n.  587.  —  Contra,  Ma  - 
\  e.  gé,  -m  Zachariœ,  lot .  cit.;  Laurent,  1. 11,  n.  195. 

57.  II  eu  est  ainsi  alors  surtout  que  cette  situation 
était  bien  connue  du  testateur.  —  Paris,  11  mars 
1865,  précité. 

58.  Les  congrégations  religieuses  non  autori 
iraient  s'abriter  sous  leur  défaut  de  personna- 
lité civile  au  détriment  des  tiers.  —  Envers  ceux-ci 
elles  sont  responsables  comme  s  Eait.  Elles 
peuvent  être  actionnées  en  restitution  des  biens  ou 
valeurs  par  elles  acquises,  soit  dans  la  personne  de 
ceux  qui  les  dirigent,  soit  dans  la  personne  de  ceux 
de  leurs  membres  par  l'intermédiaire  desquels  elles 
se  sont  illicitement  enrichies.  —  Orléans,  30  mai 
ls57  [S.  57.  2.  4SI  et  la  note  de  Devilleiienve.  P. 

57.  1012]  —  Sic,  Clamageran,  Rev. prat.,  t.  :'• 
née  1857,  p.  399  et  s.  —  V.  sur  le  dernier  point,  in- 
frà,  art.  911.  —  V.  une  solution  presqu'identique, 

.  art.  7.  n.  45  et  40. 

59.  La  congrégation  religieus  untie  ac- 
tionnée dans  la  personne  de  son  supérieur  eu  nullité 
d'une  veute  ou  d'une  libéralité  à  elle  consentie,  ne 
saurait,  en  effet,  opposer  a  l'action  une  lin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  supérieur  n'a  pas  qualité 
pour  représenter  une  association  considérée  comme 
légalement  inexistante.  —  Lvon,  12  juill.  1878.  sous 
Cass.,  .",  mai  1879  ls-  79.  1.313.  P."  79.  777.  P.  p. 
80.  1.  147] 

60.  Le-  membres  de  l'associai 

ou  directeurs  ne  sont,  du  reste,  tenus  qu'individuel- 
lement et  non  solidaire nt  des  restitutions  deman- 
dées. —  Orléans,  30  mai  1*57,  pic.  ite.  —  Contra, 
Laurent,  t.  11.  n.  183, 

01.   Mais   ils   en    sont  tenus  solidairement    su 
biens  il,-  la  f imunauté.  —  Paris.  S  mais   1858  [8. 

58.  2.  145.  T.  58.  527.  M.  p.  58.  2.  49]  —  Sur  l'at- 
tribution des  fruits,  V.  suprà,  av..  549,  n.  44  :  art. 

55H.  n.  OU  et  s. 

62. Les  membn  i  ommunauté  religieuse  non 

autorisée,  condamnés  a  restituera  l'un  d'entre 
une  somme  par  lui  versée  dans  la  communauté, 

vent  être  soumis  à  la  solidarité,  a  raison  de  l'indivi- 
sibilité du  Eail  de  participation  à  la  jouissance  et  à 
unie.  —  (  '.iss.,  4  mai  1859 

[S.  59.  1.  577.  T.  59.  815,  P.  p.  59.  1.  314]  —  V. 
.  irt.  12H2. 
r,:;.  La  qualiti  de-  directeurs  ou  îles  membres  de 

l'association,  n'ayant  aucun  caractère  officiel  ou  lé- 
gal, est  abandonnée  (quand  ils  n'ont  pas  i 

mnellemenl  )  à  l'appréciation  des  tribunaux.  — 

i  nli  ans,  511  mai   1857,   pn  i 

04.  En  pareille  matière,  l'action  di 
reposant  sur  une  fraude  faite  à  la  1  pré- 

somptions graves,  précises  ei  concorda  n  os.  ainsi 
la  preuve  testimoniale ,  sont  admissibles  pour  jus- 
leurs  réclamations.  —  Même  arrêt. 

65.  Il  nous  paraîtra 
un  arrêt,  qu'en  ordonnant  les  restitutions  demand 
les  tribunaux  peuvent, ayant  égardau  préjudice  qui 

serait    résulté    pour  l'i  des   dispositions 

:    ralucs  à  lui  faites  l'au- 
raient déterminé  a  prendre,  condamner  les  ri 
niants  envers  lui  a  des  dommages-intérêts.  — Tou- 
louse, 4avr.  1857  [S.  57.  2.  4SI  et  la  note  de  Devil- 

lel.cllVe,    P.    57.    1012] 
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66.  Chacun  des  membres  de  l'association  peut,  no- 
tamment, à  son  ;ré,  reprendre  sa  liberté,  et  réclamer 
la  restitution  des  valeurs  mobilières  ou  immobilières 
qn'il  y  a  versées  :  les  communautés  non  autorisées 
étant  incapables  de  posséder,  d'acquérir  et  de  rece- 
voir, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  des  libéralités. 

—  Paris.  S  mars  1858,  précité. 

67.  Mais  le  membre  étire  de  l'association 
doit  supportei  sa  pari  des  pertes  el  charges  de  la 
société  pendant  foui  le  temps  qu'il  en  a  fait  partie. 

—  11  faut  donc  déduirede  sa  réclamation,  non  seu- 
lement sa  dépensi  personnelle,  mais  encore  les 
sommes  consacrées,  sous  ses  yeux  el  d'après  sa  vo- 

présumée,  à  des  dépenses  qui,  sans  rien  ajouter 
au  patrimoine  de  la  société,  répondaient  an  but  de 
son  institution.  —  Même  arrêt. 

68.  S'il  y  a  lieu  de  décider  aussi  .pic  le  membre 
dissident  sera  terni  de  renoncer  au  bénéfice  des  ac- 
quisitions qu'il  a  faites  par  indivis,  et  sous  forme 
de  tontine,  avec  certains  autres  membres  de  la  com- 
munauté. —  Même  arrêt. 

69.  Au  cas  de  demande  d'un  membre  d'une  com- 
munauté religieuse  non  autorisée,  en  restitution  des 
valeurs  par  lui  versées  dans  cette  communauté, 
qu'il  déclare  se  composer  tant  de  sommes  provenant 
de  ses  revenus,  que  d'autres  sommes  en   capitaux, 

distinction  de  sommes,  bien  que  non  contestée 
quant  aux  i  e1  a  la  composition  du  compte, 

ne  lie  point  les  parties  et  ne  forme  pas  entre  elles 
un  contrat  judiciaire  que  les  juges  soienl  obligés  de 
et  de  maintenir.  —  Dés  lors,  elle  ne  fait 
le  à  ce  que,  dans  le  calcul  des  sommesà 
restituer,  les  juges  considèrent  comme  capitaux 
toutes  les  valeurs  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  4  mai  1859 
[S.  59.  1.  377,  P.  59.815,  D.  p.  59.  1.  314] 

70.  Du  reste,  les  membres  de  la  communauté  dé- 
fendeurs à  la  demande  en  restitution,  sont  sans  in- 
térêt à  se  plaindre  d'une  telle  appréciation,  lorsque 
I  condamnations  prononcées  contre  eux  sont  infé- 
rieures aux  capitaux  qu'ils  reconnaissent  avoir  en 
effet  reçus  du  demandeur.  —  Même  arrêt. 

71.  L'incapacité  des  congrégations  non  autorisées 
ne  s'étend  pas  aux  membres  de  ces  associations, 
considérés  tii  singuli.  —  Quant  aux  individus  com- 
posant une  association  non   autorisée,  rien  ne  s'op- 

à  ce  qu'ils  reçoivent  une  libéralité,  soir  entre- 
vifs,  soit  testamentaire,  comme  toute  autre  personne. 

—  Cass.,  17  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  272, 
P.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  311]  —  Trêves, 
13  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  272,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vif  s,  n.  312]  — Toulouse,  23  juill. 
1835  [P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  176,  D.  Rép.,  v"  Culte, 
n.  684-2°]  — Sic,  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  259; 
.Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2.  p.  35,  §  418, 

10;  Demolombe,  r.  18,  n.  591.  -  Sur  le  déve- 
loppement de  cette  proposition  et  sur  l'interposition 
de  personne,  Y.  infrà,  art.  911,  n.  48  et  s. 

7'-'.  Spécialement,  est  valable  le  contrat  aux  termes 
duquel  une  religieuse,  faisan!  partie  d'une  commu- 
nauté non  autorisée  a  donné  mandat  à  la  supérieure 
de  cette  communauté  de  toucher  'ims,  et  de 

les  employer  pour  les  besoins  de  la  communauté,  en 
erdisant  d'en  demander  compte.  —  Cass.,  22 
1851  [S.  52.  1 .  32,  P.  52.  1 .  133,  I  ».  v.  52.  1 .  37] 

73.  La  capacité  pour  recevoir  doit  exister  chez  le 
gratifié  soit ,  s'il  s'agit  d'une  donation,  an  moment 

oii  clic  est   ptée,  soit,  s'il  s'agit  d'un  legs,  au 

Doiuent  du  décès  du  testateur  ;  la  libéralité  resterait 
inefficace  si  la  capacité  ne  survenait  qu'ultérieure- 


ment. —  Ainsi,  est  nul  le  legs  fait  à  un  établi 
ment  qui.  an  d  icès  du  testateur,  n'avait  pas  encore 
été  déclaré  d'utilité  publique,  et  qui,  par  conséquent, 
n'avait  pas  d'existence  légale  lors  de  l'ouverture  de 
cession,  l'en  importe  que  cet  établissement  ait 
été  ultérieurement  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
même  qui  l'autorise  a  accepter  le  legs  à  lui 
fait  :  cette  déclaration  no  pont  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, ni  préjudiciel-  aux  droits  des  tiers,  et  l'autorisa- 
tion d'accepter  le  legs  est  subordonnée  àsa  validité. 

—  Cass.,  12avr.  1864  [S.  64.  1.  153,  P.  64.820,  P. 
p.  64.  1.  218]  —  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  588; 
Aubry  et  Pan,  t.  7,  p.  24,  §  649;  de  Baulny,  Rev. 
•  il.,  t.  14,  année  1859,  p.  237;  Laurent,  {.  11,  n. 
192;  Trochon,  Régime  lég.  des  '••'•m  ,,.  relig.,  p.  210: 
Le  Berquier,  Rev.  prat.,  t.  8,  année  1859,  p.  504.  — 
Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  612;  Jacquier,  Congrêg. 
relig.,   p.  251.  —  V.  suprà,  art.  2,  n.  113  et  s.,  et 

à,  n.  149. 

74.  Ainsi  jugé  relativement  à  une  société  d'agri- 
culture. —  Cass.,  14  août  1S66  [S.  67.  1.  61,  P.  67. 
133,  D.  p.  67.  1.  110]  —Orléans,  16  déc.  1864 
[S.  65.  2.  pu;,  P.  65.  s;jo,  h.  ,..  65.  2.  17c] 

75.  Au  cas  oii  un  legs  fait  à  une  société  d'agri- 
culture est  annulé  à  raison  de  ce  que  cette  société 
n'est  pas  autorisée,  on  ne  saurait  d'ailleurs  prétendre 
que  le  bénéfice  du  legs  doive  être  recueilli  par  l'Etat 
comme  représentant  et  tuteur  des  intérêts  de  l'agri- 
culture. —  Orléans,  16  déc.  1864,  précité. 

76.  De  même,  la  donation  faite,  soit  directement, 
oit  sous  forme  de  vente  et  par  personne  interposée, 

à  une  communauté  religieuse  non  autorisée,  n'est 
pas  validée  par  l'autorisation  accordée  ultérieurement 
à  cette  communauté;  l'autorisation  ainsi  intervenue 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  ni  préjudiciel-  aux 
droits  des  tiers.  —  Cass.,  17  févr.  1864  [S.  65.  1. 
219,  1'.  65.  528,  D.  p.  65.  1.  83]  —Angers,  28  janv. 
1863  [S.  63.  2.  25(1,  P.  64.  177,  D.  r.  63.  2.   190] 

—  Sur  les  donation:  et  l'interposition  de 
personnes,  V.  infrà,  art.  911. 

77.  Jugéencore,  dans  le  même  sans,  que  le  décret 
du  31  janv.  1852,  portant  que  les  communautés  re- 
ligieuses de  femmes  pourront,  quelle  que  soit  l'épo- 
que de  leur  fondation,  être  autorisées  aux  conditions 
qu'il  détermine,  ne  statue  que  pour  l'avenir  et  sans 
toucher  aux  droits  acquis  ;  qu'en  conséquence,  il  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  pour- 
suivent la  nullité-  des  acquisitions  faites  antérieure- 
ment par  une  communauté  qui  n'a  été  reconnue  que 
depuis  ce  décret.  —  Angers,  28  janv.  1863,  précité. 

—  V.  en  note  du  présent  article,  le  texte  du  décret 
mentionné. 

7s.  On  voit  qu'à  défaut  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement,  l'acquisition  faite  par  réta- 
blissement religieux  est  nulle  ;  et  les  tribunaux  ne 
peuvent  lui  accorder  un  délai  pour  se  pourvoir  en 
irisation,  alors  même  que  l'acquisition  serait  pré- 
le  comme  une  simple  promesse  synallagmatique 
de  vente.  —  Nancy,  15  juin  1878  [S.  78.  2.  289,  P. 

78.  1142,  D.  p.  79.  2.  236] 

79.  Spécialement,  la  congrégation  non  reconnue,' 
gratifié  d'une  libéi  dit  -  qu'elle  pouvait  être  auto- 
risée à  accepter,  ne  saurait  être  admise  à  demander 
un  sursis  pour  se  pourvoir  auprès  du  gouvernement. 

—  Lvon,  12  juill.  1878,  sous  Cass.,  5  mai  1879  [S. 

79.  1.  313,  P.  79.  777,  D.  p.  80.  1.  147]  —Sic,  Lau- 
rent, t.  11,  n.  18:;. 

su.  De  ce  que  la  rei  onnaissance  d'une  congréga- 
tion ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  il  suit  que  la 
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libéralité  au  profit  d'une  communauté  non  autorisée, 

serait  pareillement  inefficace,  encore  qu'elle  aurait 
été  faite  sous  la  condition  expresse  que  la  commu- 
nauté obtiendrait  la  personnalité  civile.  — 
de  Baulny,  loc.  cit.;  Le  Berquier,  loc.  cit.;  Anln\ 
et  Rau,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  18,  n.  589.  —  Con- 
tra, Troplong,  loc.  cit. 

81.  Dans  la  pratique,  on  peut  tourner  cette  diffi- 
culté sans  violer  la  loi,  en  faisant  un  legs  à  une 
personne  capable,  avec  charge  de  transmettre  cer- 
tains biens  à  un  établissement  déterminé  lorsqu'il 
aura  éti  reconnu  par  le  gouvernement;  cette  dispo- 
sition est  entièrement  valable.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
7.  p.  25,  §649;  Labbé,  note  sous  Caen.  12  nov.  listiy 
[s.  tu.  2.  145,  P.  Tu.  589] 

82.  Spécialement,  si  un  établissement  de  bienfai- 
sance non  encore  autorisé  au  moment  du  décès  du 
testateur,  n'a  pas  la  capacité  légale  pour  recueillir 
un  legs  fait  a  sou  profit,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
légataire  universel  avant  capacité, soit  charge  parle 
testateur  île  continuer  et  d'achever  la  fondation  d'un 
établissement  commencée  par  le  testateur  lui-même 
de  son  vivant,  et  d'en  poursuivre  la  reconnaissance 
légale.  —  Une  fois  cette  reconnaissance  obtenue, 
l'établissement  dûment  autorisé  a  droit  et  qualité 
pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition  testa- 
mentaire ,  laquelle  ne  constitue  qu'une  charge  de 
L'institution  faite  au  profit  d'un  autre  gratifié.  — 
Cass.,  8  avr.  1874  [S.  74,  1.  -258,  P.  74.  654,  I».  p. 
76.  1.  225]  —  V.  Laurent,  t.  11,  n.  193. 

83.  En  d'autres  termes,  si  une  société  de  bienfai- 
sance non  eiieme  autorisée  au  moment  du  décès  du 
testateur  est  incapable  de  recueillir  le  legs  qui  lui 
aurait  été  fait  directement ,  aucune  loi  ne  s'oppose 
à  ce  que,  une  fois  autorisée,  elle  puisse  réclamer 

l'exécuti l'une  charge  (dans  l'espèce ,  la  remise 

annuelle  d'une  certaine  somme)  imposée  à  son  profit 
à  un  légataire  capable,  sous  la  condition,  exprimée 
ou  sous-entendue  et  acceptée  par  ledit  légataire, 
que  cette  charge  n'aura  d'effet  qu'a  partir  du  mo- 
ment OÙ  la  BOciété  aura  acquis  une  existence  lé{ 

—  Cass.,  21  juin  1870  [S.  70.  1.  367,  P.  70.  961,  D. 
p.  1\.  1.  97]  —  Sic,  Demolombe,  t.  18,  a.  582  et 
590;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  906,  n.  6.  —  Contra  . 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  l,n.  99,  note  6. 

M4.  En  pareil  cas,  la  condition  accomplie  a  un 
effet  rétroactif,  et,  dès  lors,  l'autorisation  rend  exi- 
gibles toutes  les  annuités  antérieurement  échues. — 
Même  arrêt. 

85.  Vainement  le  légataire  chargé  de  verser  les 
annuités  à  la  société  alléguerait-il,  pour  être  exonéré 
de  eetie  charge,  l'insolvabilité  du  légataire  univer- 
sel, qui  aurai!  cessé  de  payer  le  legs  (une  rente)  sur 
lequel  devaient  être  prélevées  lesditcs  annuités,  s'il 

esi  établi  que  c'est  par  si  faute  qu'il  est  exposé  à  ne 
plus  recevoir  le  montant  de  ce  legs.  —  Même  arrêt. 

86.  Ko  matière  de  libéralités,  on  appelle  person- 
nes incertaines  celles  dont  l'individualité  n'est  ni 
déterminée  ni  susceptible  de  l'être  par  l'ensemble 
de  la  disposition.  —  Des  lors  même  qu'il  n'est  pas 
possible  de  vérifier  la  capacité  d'une  personne  ineer- 

toute  libéralité  faite  à  son  profit,  est  nulle.  — 
Cass.,  16  août  1881  [S.  82.  1.  213,  P.  82. 1.514,  D. 
p.  82. 1.477]  —  s;,-.  Merlin.  Bep.,v"  Légataire,  §2; 
I  n  mante,  t.  4,  n.  26bis-i;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  34,  S  418;  Demolombe,  t.  18,  n.  606  et  s.' 

87.  Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  une  telle  libé- 
ralité la  remise  d'un  billet  au  porteur;  un  tel  billet 
pouvant  être  l'objel  d'une  disposition  par  don  ma- 


nuel, la  personne  du  dre  est  signalée  par  la 

tradition  qui  en  est  faite  avec  l'intention  de  grati- 
fier. —  Même  arrêt.  —  V.  siijirà.  art.  n'.i4,  u.  42  et  s. 

88.  Le  plus  souvent,  et  à  moins  d'être  absolument 
déraisonnables ,  les  dispositions  en  faveur  de  person- 
nes incertaines  se  produisent  sous  une  forme  qui  a 
permis  de  décider  que  le  legs  fait  à  une  personne, 
avec  mandat  verbal  de  le  transmettre  à  un  tiers,  esl 
nul  comme  fait  au  profit  d'une  personne  incertaine, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  charge  de 
transmettre  constitue  une  obligation  civile  ou  une 
simple  obligation  de  conscience.  —  Paris,  3  mai  1872 
[S.  73.  2.  51,  1'.  73.  314,  D.  p.  72.  2.  199]  —  V. 
toutefois,  sur  le  second  point,  art.  895,  n.  3.  —  Sur 
la  faculté  d'élire,  V.  suprà,  même  art.,  n.  85  et  s. 

—  Sur  le  cas  où  le  mandat  verbal  se  combine  avec 
un  interposition  de  personne,  V.  aussi  infrà,  art  911, 
n.  97  et  s. 

89.  En  d'autres  termes,  le  legs  fait  au  profit  d'un 
individu  pour  exécuter  les  intentions  secrètes  du 
testateur,  est  nul  comme  ne  désignant  pas  le  véri- 
table légataire  et  ne  mettant  pas  à  même  de  véri- 
fier s'il  a   capacité  pour  recevoir.  —  Cass..  12   août 

1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  G.  65,  D.  Rép.,V  Dispos, 
entre-vifs,  n.  3472]  :  s  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  2T.  i.  50,  D.  Rép.,  n"  Dispos,  entre-vifs,  n.  326] 

—  Limoges,  20  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31. 
2.  227,  D.  Bép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  3472]  — 
Sic,  Pothier,  Introduct.  à  la  coût.  d'Orléans,  n.  44: 
Toullier,  t.  5,  n.  351  et  606;  Vazeille,  sur  l'art.  967, 
n.  8;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  l,n.  130  bis, 
note  6;  Déniante,  t.  4,  n.  26  bis-li;  .Mass.   et  \  , 

sur  Zacharhe,  loc.  cit.:  Demolombe,  loc.  rit. 

90.  Juge  même  qu'en  un  tel  cas,  il  y  a  présomp- 
tion de  fraude  aux  prohibitions  de  la  loi,  par  desti- 
nation à  quelque  incapable.  —  Cass..  S  août  1826, 
m   cité.  —  V.  infrà,  art.  911,  n.  97  et  s. 

91.  tin  doii  .  spécialement,  considérer  comme 
nulle,  étant  faite  à  une  personne  incertaine  et  ne 
contenant  pas  la  manifestation  suffisante  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  la  disposition  d'un  testament  pai 
laquelle,  après  avoir  lègue  une  partie  de  ses  bien--  a 
un  individu,  le  testateur  ajoute  :  «  Je  lui  remets 
tout  le  reste  de  mes  biens  pour  en  disposer  connue 
il  sait,  et  que  je  lui  ai  dit  de  vive  voix,  ou  que  je 
lui  noterai  par  écrit,  m'en  rapportant  a  sa  conseil 
pour  cela.  "  —  Besançon,  (i  févr.  1827  [S.  et  P. chr. 
D.p.27.  2.  134, D.  Rép.,  ."  Dispos. entre-vifs,  n.331] 

92.  De  même,  le  testament  par  lequel  le  testateui 
charge  son  légataire  unn  ersel,  après  les  dettes  payéi 

«  de  faire  droit  .s'il  est  possible  ,  a  quelques  diËpo 
sitions  dont  il  a  connaissance,  dans  la  mesure  dont 
lui  seul  sera  juge  et  maître  absolu  »  doit  être  annul 

comme  instituant  des  légataires  incertains.  —  Liège 

21  déi .  1882  [s.  s;,,  i.  23,  P.  85.  2.  51] 

93.  Au  surplus,  la  disposition  d'objets  au  profit 
d'une  personne  désignée  par  le  testateur,  pour  «  en 

faire  l'emploi  convenu  entre  nous  >■  esl  nulle,  comme 
s.-  référante  une  libérable  faite  par  une  convention 

antérieure,  non  revêtue  des  formes  prescrites  poul- 
ies actes  de  dernière  volonté.  —  Caen,  10  déc.  1831, 
sous  Cass.,  16  juill.  1834  [s.  34.  !.  700,  P.  chr..  D. 
p,  34.  1 .  390]  —  V.  suprà,  art.  895,  u.  1  et  s.,  83  et  s. 

94.  Mais  île  ce  qu'en  faisant  son  testament,  le  tes- 
tateur aurait  annoncé  l'intention  de  donner  à  son  lé- 
gataire universel  des  Instructions  quant  à  l'emploi  des 
valeurs  léguées,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que 

le  legs  ait  ete  fait  en  faveur  de  personnes  incertai- 
nes, si  le  testament  ne  renferme  pas  cettei 
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si,  eu  outre,  il  n'en  a  pas  été  fait  usage.  —  Cass.,  12 
mai  1873  [S.  74.  1.  114.  P.  74.  271,  P.  p.  7:5.1.4(11] 

'.'."i.  Jugé  même  que  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  charge  son  exécuteur  testamentaire  île  faire, 
du  montant  d'une  obligation  qu'il  lui  a  antérieure- 
ment consentie,  un  emploi  qu'il  lui  a  désigné  et  qui 
n'est  point  expliqué  dans  le  testament  ,  n'est  point 
nulle  comme  faite  au  profil  de  personnes  incertaines. 
—  Nîmes,  23  mai  1865  [S.  65.2.  285,  P.  65. 1105] 

'.ni.  Ne  contient  pas  davantage  un  tideicornmis  au 
profit  de  personnes  indéterminées  le  testament  où  il 
esl  dit  :  »  qu'il  (le  légataire)  en  fasse  (des  biens) 
de  bonnes  oeuvres  et  qu'il  garde  pour  lui  la  maison.  » 
C'est  plutôt  la  un  conseil  donné  par  le  testateur  au 
légataire  de  restreindre  sa  générosité.  —  Pau,  20 
avr.  1875,  sous  Cass.,  20  déc.  1875  [S.  77.  1.  175.  P. 
77.  4211.  D.  p.  7(1.  1.  224] 

97.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  en  s'ap- 
puvant  sur  la  combinaison  des  dispositions  du  testa- 
ment, et  l'intention  du  testateur,  souverainement 
appréciées  par  lui,  ne  viole  aucune  disposition  de  la 
loi.  —  Cass..  211  dée.  1875,  précité.  —  Y.  siqtrà,  art. 
B95,  n.  187. 

98.  Plus  généralement,  l'arrêt  qui  décide  qu'un 
legs  universel  fait  afin  de  prouver  la  reconnaissance 
du  testateur  envers  le  légataire  et  de  le  mettre  à 
même  île  remplir  les  volontés  du  testateur  qu'il  con- 
naît parfaitement,  constitue  une  institution  d'héri- 
tier sérieuse  et  non  un  tidéicommis  au  profit  de  per- 
sonnes incertaines,  ne  contient  qu'une  interprétation 
souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  10  nov.  1857  [S.  58.  1.  140,  P. 
58.  942,  D.  p.  58.  1.  7'.)] 

I1'.!.  La  nullité  d'un  legs  résultant  de  ce  qu'il  a  été 
fait  à  une  personne  incertaine,  étant  d'ordre  public, 
m-  saurait  être  couverte  par  aucune  notification... — 
Cass.,  «  août  1826,  précité.  —  Lvon,  13  févr.  1835 
[S.  ?,',.  2.  263,  P.  37.  2.  325,  D.  p.  38.  2.  115,  D. 
/é/'-.  v'  Dispos,  entre-vifs,  n.  325]  —  Pau.  7  déc. 
1861  [s.  62.  2.  257.  P.  63.  906,  D.  p.  63.  5.  164]  — 
V.  suprà,  n.  53. 

100.  ...  Notamment  parmi  commencement  d'exé- 
cutii m.  —  Pau, 7 déc.  1861, précité.  —  V. supra,  n.  54. 

101.  Dans  les  termes  de  la  jurisprudence,  la  dis- 
!  i  ition  testamentaire  d'une  somme  pour  être  em- 
ployée en  prières  et  en  bonnes  œuvres  ne  doit  pas 

considérée  comme  un  legs  fait  à  des  personnes 
incertaines.  Une  telle  disposition  est  donc  valable. 

—  Cass.,  16  juill.  1834  [S.  34.  1.  700,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  390,  D.  Rép.,  y"  Dispos,  entre-vifs.  n.  335]  ; 
13  juill.  1859  [S.  59.  1.  653,  P.  60.  211,  D.  p.  59. 
1.  322]  —  Gand,  12  avr.  1839  [D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Met/.,  10  mai  1844  [P.  44.  2.  378,  D.  Rép., 
loc. cit.]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  967,  n.  10;  Trop- 
long  ,  t.  1 ,  n.  558;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  72,  §§ 
Ii55  et  656;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,t.  3,  p. 
:iô.  ^  -118,  note  9.  —  Sur  les  legs  pies,  V.  encore 
suprà  ,  art.  895,  n.  103  et  s.  ;  art.  910,  n.  163  et  s. 

102.  Peu  importe  que  l'exécution  en  soit  laissée 
a  l'arbitrage  d'un  exécuteur  testamentaire.  — Cass., 
16  juill.  1834,  précité  ;  13  juill.  1859,  précité. 

103.  L'acceptation  d'une  pareille  disposition  n'a 
pas   besoin  d'être  autorisée  par  le  gouvernement, 

du  moins  qu'il  est  constaté  en  fait  qu'elle  n'a 
pas  pour  but  de  déguiser  une  libéralité  au  profit 
d'un  établissement  religieux  ou  charitable.  — Mêmes 
arrêts.  —  V.  infrà,  art.  910,  n.  166  et  s.,  et  911. 

104.  Spécialement,  le  legs  l'ait  même  au  supérieur 
d'une  communauté  non  autorisée,  et,  dans  le  cas  de 


décès,  a  son  sueeesseur,  d'une  somme  d'argent  pour 
faire  dire  des  messes  à  l'autel  de  cette  communauté 
à  l'intention  du  testateur  et  des  membres  de  sa  fa- 
mille décédés,  ne  peut  être  considéré  ni  comme  une 
libéralité  l'aile  par  personne  interposée  à  cette  com- 
munauté ,  ni  comme  une  libéralité  faite  à  une  per- 
sonne incertaine.  —  Ce  legs  est  valable  comme  ne 
contenant  qu'une  rémunération  destinée  aux  prêtres 
qui  disent  les  messes  avec  l'autorisation  du  supé- 
rieur, alors  surtout  que  l'importance  du  legs  repré- 
sente l'honoraire  habituel  des  messes  demandées  — 
—  Paris.  23  nov.  1877  [S.  77.  2.  330,  P.  77.  1295, 
D.  p.  78.  2.  233]  —  Sur  les  caractères  de  l'interpo- 
sition de  personne,  V.  infrà.  art.  911, n.  18  et  s. 

105.  Un  arrêt  évite  d'aborder  directement  la 
question,  en  décidant  que  le  legs  fait  pour  être  em- 
ployé en  œuvres  de  bienfaisance,  et  principalement 
pour  avoir  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  dans 
une  paroisse,  pour  aider  les  jeunes  gens  pauvres  de 
la  même  paroisse  qui  se  destinent  h  l'état  ecclésias- 
tique, et  pour  des  travaux  d'amélioration  ou  d'a- 
grandissement d'une  église,  ne  peut  être  considéré 
comme  fait  à  des  personnes  incertaines,  et  est,  dès 
lors ,  valable ,  encore  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  d'em- 
ployer les  biens  légués  en  œuvres  de  bienfaisance 
autres  que  celles  qui  sont  spécialement  désignées  au 
testament  :  l'incertitude  sur  les  personnes  qui  se- 
raient ultérieurement  gratifiées  et  sur  leur  capacité 
ne  saurait  détruire  l'effet  des  dispositions  faites  à 
des  personnes  certaines  et  capables.  —  Cass.,  1er 
juill.  1861  [S.  61.  1.  753,  P.  62.  55,  D.  p.  61.  1. 
257] 

106.  Au  surplus,  en  cette  matière  où  tout  se  ré- 
sout par  une  question  d'appréciation,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'un  testateur  a  ordonné  à  son  exécuteur 
testamentaire  de  mettre  une  certaine  somme  k  la 
disposition  d'un  ecclésiastique,  pour  qu'il  en  fasse 
emploi  selon  des  intentions  pieuses  et  secrètes,  ce 
legs  pieux  est  nul,  comme  n'étant  pas  fait  en  fa- 
veur d'un  légataire  certain.  —  Aix,  5  juin  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  6.  65,  D.  Rép..  v»  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  3472] 

107.  Mais,  en  général,  lorsqu'un  tel  legs  pourra 
être  considéré  comme  fait  au  profit  des  pauvres, 
l'interprétation  favorable  l'emportera.  —  Ainsi,  le 
legs  dont  l'emploi  est  prescrit  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire, sous  la  dénomination  de  bonnes  œuvres,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  fait  à  des  personnes 
incertaines  ;  il  est  applicable  au  soulagement  des 
pauvres. —  Bordeaux,  19  août  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  267,  D.Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  336] 
—  Sic,  sur  le  principe ,  Demolombe  ,  t.  18,  n.  612  ; 
de  Baulny,  Rer.  crit.,  1. 14,  année  1859,  p.  229. 

108.  Jugé,  cependant,  qu'est  nul  comme  conte- 
tenant  un  legs  au  profit  de  personnes  incertaines  le 
testament  par  lequel  le  testateur  dispose  que  sa  for- 
tune sera  employée  en  bonnes  œuvres ,  les  capitaux 
devant  être  placés  et  les  revenus  distribués  par  un 
tiers  (dans  l'espèce,  le  curé  d'une  paroisse  ou  ses 
successeurs)  qui  ne  figure  pas  dans  le  testament 
comme  légataire  à  un  titre  quelconque ,  et  qui  est 
seulement  chargé  d'exécuter  les  intentions  du  testa- 
teur. —  Dijon,  l"  juin  1883  [S.  85.  2.  175,  P.  85. 
1.  985] 

109.  Le  legs  l'ait  aux  pauvres  d'une  commune,  au 
su  jet  duquel  le  testateur  déclare  s'en  rapporter,  quant 
à  la  distribution,  à  la  prudence  de  certaines  person- 
nes, ne  peut  être  annulé  comme  fait  au  profit  de  lé- 
gataires abandonnés  au  choix  d'une  tierce  personne. 
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_Mi       l!  3.  et   P.  chr.,  D.  Rép.,  v 

-.  d.429]  — V.  Demolombe,  t.  lx.  n. 
612  i  I  i  la  question  de  savoir  qni  a  qu 

livrance  d'un  tel  leg8,V.  inftà, 

910,  n.  L67  et  s..  179  i 

lin.  On  ne  peut  davanl  :  comme 

t'aii  en  faveur  de  personnes  incertaines  la  disposition 

par  laquelle  le  i  une  somme  aux  plus 

siteux  et  pauvres  honteux  de  certaines  pai 

,    -  Metz.  19  août  1819,  précité;  —  Gland,  12 

avr,  1839  [D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  335-1°] 

111.  Kniiii.  le  legs  du  revenu  «l'un  capital  déter- 
miné l'ait  au  profil  d'un  certain 

habitants  d'une  commune,  et  a  prendre  parmi 

trop 
d'existence,  ne  peu! 
per  onnes  incertaines.  —  Cass.,  14  juin  1875 
[S.  75.  1.  467,  T.  75.  1180,  I».  p.  76.  1.132]  —  V. 
infrà,  art.  '.'10,  n.  181. 

1 12.  Peu   importe   que  le   testame 

testamentaires  (dans  l'esp 
la  ville)  de  désigner  Ses  vieillards 
vres  qui   rempliraient   les  conditions  voulues  pour 
êtregratifiés  :  une  telle  mission  ne  peut  être  i 
déTée  ii  mode  d'exécution  de  I 

laites  à  de  -  et  ne  substitue  pas, 

îles  lors .  a  la  volonl 
traire  d'élire  conféré  aux  exécuteurs 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubrv  et  Iîau ,  t.   7,  p.   72. 

113.  Lorsqu'un  testateur  a  Eail  un  lej  de  bien- 
faisance au  profit  de  mais 
à  choisir  à              paroisse  parmi  les  personne 

.  mseil  de   6 

iteur  ne  lui  a  pas  Bot llement  attri- 

i  onnes  qui  l' 

:  is  choix  qui  au- 
nl   été  laits  par  l'autorité  municipal 

municipal  aurait  admis  1" 

:i  participer  a  l'élection  en  pré- 

ant  une  li  adidats.  —  Agen,  3  juill. 

1854  [S.  54.  2.   165,  P.  56.  2.  578,  D.  p.  55.  2.  -11] 

8  2.  ( 

114.  Tamlis  que  l'art.  901,  énonce  une  incapacité 

['art.  902  i   'les  inca- 

pae.it  nit .  suivant  les  ras.  sur  la  fa- 

ille, but  celle  de 
..n  tout  à  la   fois  sur  la  faculté  de  dispi 
■.  oir.  Les  in 

istent 
qu'en 

le  libi  ralitéa.   Enfin, 
quelques  incapac 

es  habilitant   li 

\  .   .    7,  p.  18,  §  648. 

1 15.  11  n'y  a  pas  d'à 

dtanl  d'un  ;  elles  ne  sau- 

ii  ex- 
-  Aubry  el  Rau .  i.  7,  p.  27, 
^  649;  Demolombe,  t.  18,  n.  322;Ti  .  1,  n. 

509. 

116.  11  n'y  a  'loue  plus  à  tenir  ■  ipte  des 

par  l'ancii      :  ille  l'inca- 

iligieux.  —  i  iale- 

mci:1  ieus  d'ordres  Bupprini 

■    I 


par  l'art.  8,  suprà.  qui  dispose  généralen t  que 

tout  Français  jouira  des  droits  civils.  —  Turin.  28 
avr.  1806  [S.  et  P.  chr.] 

117.  Plus  généralement,  la  publication  du  Code 
civil  survenue  après  la  suppression  des  couvent 
l'autorité  temporelle  et  la  sécularisation  des  religieux 
en  1790,  a  rendu  ces  derniers  à  la  vie  civile  et  les  a 
relevés  de  toutes  les  incapacités  attachées  à  cet  état. 
En  conséquence,  les  anciens  religieux  sont  devenus, 

ce  moment  .  capables  d'acquérir 
par  donation.  —  Cass.,  12  août  1856  [S.  50.  1. 
et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  .".7.  7'.'4.  D.  P.  57.  1. 
389]  —  Trêves,  13  août  1813  [s.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  -7.!,  H.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  312]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  465  :  Aubrv  et  Rau,  .  7. 
p.  26,  §  649. 

118.  et  du    IX  août    1809   interdisait    aux 

religieuses   hos]  isposer  en! 

biens,  soit  au  profit  (le  leur  COI  .  soit 

au  profit  de  qni  que  ce  soit;  lérer 

comme  implicitement  abrogé  pi  du  24  mai 

1825,  sur  les  congrégations  n  li 

—  Bayle-Mouillard ,  VObU, 
note  &/Troplong,  t.  2,  n.  696; D 

575.  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  910,  n.  9,  ad 
notant.  —  \  article,  le  texte 

île  la  loi  ilu  24  mai  1825  et,  p  air  le  comment 
infrà,  n.  133  et  s. 

119.  On  a  déjà  traité  de  la  disparition  di 
acité  récipro  pie  entre  concubins  :  la  question 
nf  ondait,  e  ec  celle  de  savoir  si  1 >n- 

cnbinage  pouvait  être  considi 

illici  ralité. —  V. suprà,  art  893, 

—  Sur  la  capacité  des  i  V.  L.  14  juill. 
1819,  en  note  sous  l'art.  72ii.  .  art 
912. 

120.  ;  iractère  d'ordre  publii 

faculté  île  disposer  ou  recevoir. i  lit,  il  n'est 

même  pas  permis  d'y  renoncer  à  l'avance.  —  Spé- 
cialement, la  renonciation  faite  pardesépoux,  même 
dans  leur  contrat  de  mari,  ipro» 

qnement  est  inefficace,  c'est-à-dire  qu'ell 
cable  ad  nvtum  et  que  les  tn  pris  même 

les  héritiers  légitimes,  ne  peuvent  pas  l'invoquer. — 
..  31  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  24:;.  D. 
Rép.,  v*  D  re-vifs,  n.  2380]  ;  15  juill.  1812 

i    P.  chr.,  D.  a.  6.  244,D.  R  :  21 

.lé,-.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  6.  24.'..  1».  Rép.,  loc. 
cit.]  —Dijon,  3  avr.   1819  [S.  cl    P.   chr. 
Merlin,  Rép.,  i  tion,  sect  I,  ry  et 

Rau,  t.  7.  p.   ' 

nar.,  t.  1.  n.  79;  Odier,  /./..  n.  634. 
121.1  i         par  li 

cernent  : 
1  ■  i.a  femme  ma 

ipa- 

cife  île  disposer  partielle 
verte).  —  \ 

interdit  (incapacité  de  dispi 
solue).    -  V.  suprà,  art.  502  et  art.  901,  n.  7 

lurvu  d'un   conseil  jui 
capacité  de  disposer  partielle,  absolue,  mais  su 
lil.le  d'être  couverte).  — V.  s  il3,  n.  H14 

et  s.,  et  art.'. Mil.  n.  9; 

■l"  Le  miii' 

le,  saut'  exception). 

—  V.  infrà,  art.  903.  —  V.  ai 

i       ainenr  âgé  d  au  moins  (incapa- 
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cité  de  disposer  partielle  et  absolue).  —  V.  infrà, 
art.  904  ; 

6°  Le  mineur  en  général  (incapacité  de  disposer 
totale  et  relative  au  tuteur). —  Y.  infrà, art.  907; 

7°  Le  mineur  devenu  majeur  tant  qu'il  n'a  pas 
reçu  son  compte  de  tutelle  (incapacité  de  disposer 
totale  et  relative ,  mais  sous  exception  et  susceptible 
d'être  couverte) .  —  V.  infrà .  art.  907  ; 

8°  Les  tuteurs  et  anciens  tuteurs  tant  qu'ils  n'ont 
pas  rendu  leur  compte  de  tutelle  (incapacité  de  rece- 
voir, corrélative  des  précédentes,  totale  et  relative, 
susceptible  d'être  couverte).  —  Y.  infrà,  art.  907  ; 

9°  Les  enfants  conçus ,  mais  destinés  à  ne  pas 
naître  viables  (incapacité  de  recevoir  conditionnelle, 
totale  et  absolue).  —  V.  infrà,  art.  906  ; 

10°  Les  enfants  naturels  (incapacité  de  recevoir 
partielle  et  relative).  —  V.  infrà,  art.  908  ; 

1 1"  Les  médecins,  chirurgiens  et  ministres  du  culte, 
dans  certains  cas  déterminés  (incapacité  de  recevoir 
totale  et  relative,  sauf  exception). — V.  infrà,  art.  909  ; 

12°  Les  hospices,  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique ou  de  bienfaisance  (incapacité  de  recevoir 
absolue,  mais  susceptible  d'être  couverte).  — Y.  in- 
frà, art.  910; 

13°  Les  officiels  de  vaisseau  dans  des  cas  déter- 
minés (incapacité  de  recevoir  totale  et  relative,  sauf 
exception).  —  V.  infrà,  art.  997. 

122.  La  foi  des  31  mai-3  juin  1854,  en  abolissant 
la  mort  civile,  y  a  substitué,  pour  les  condamnés  à 
des  peines  af Hictives  perpétuelles,  une  incapacité  to- 
tale et  absolue  de  disposer  et  de  recevoir,  susceptible 
d'être  levée  à  titre  de  remise  de  peine.  —  Y.  suprà, 
en  note  de  l'art.  22,  le  texte  de  cette  loi,  art.  3  et  4. 

123.  L'incapacité  où  est  de  disposer  le  condamné 
à  une  peine  perpétuelle,  s'étend  aux  dons  manuels... 
—  Demolombe,  t.  18,  n.  460. 

124.  ...  Et  aux  donations  déguisées  sous  forme  de 
contrats  à  titre  onéreux.  —  Demolombe,  1. 18,  n.  461. 

125.  Quant  aux  individus  condamnés  a  temps  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes,  les  incapacités 
qui  les  frappent  résultent  des  art.  28  et  s.,  C.  pén.; 
des  explications  ont  été  déjà  données  îi  ce  sujet.  — 
V.  suprà ,  ait.  33,  u.  5  et  s. 

126.  Il  importe,  au  surplus,  de  remarquer  que  le 
condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  tem- 
poraire, frappé,  par  suite,  d'interdiction  légale  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine,  n'est  pas  pour  cela  privé 
île  la  faculté  de  tester  :  l'interdiction  légale  dépouille 
uniquement  le  condamné  du  droit  de  consentir  des 
actes  d'aliénation  et  de  dessaisissement,  qui  porte- 
raient atteinte  à  l'administration  du  tuteur.  —  Cass., 
27févr.  1883  [S.  84.  1.  65,  P.  84.  1.  140,  et  la  note 
de  M.  Villey]  —Nîmes,  16  juin  1835  [S.  35.  2.485. 
P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  165,  D.  Hep.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  304]  —  Colmar,  1er  avr.  1846  [S.  46.  2.  625, 
P.  46.  2.  579,  D.  p.  46.  2.  145]  —  Sic,  Despeisses, 
Test",,,.,  part.  I,  tit.  1,  sect.  1,  n.  32;  Ricard,  Bo- 
nn t..  part.  I,  cli.  3,  sect.  4,  n.  253  et  s.;  Furgole, 
Testant.,  ch.  iv,  seet.  2,  n.  192  ;  Bourjon,  Dr.  comm. 
de  la  France,  t.  2,  p.  294;  Merlin,  Quest,  v°  Tes- 
tament, §  3  bis;  Chauveau  et  Hélie,  Tkéor.  du  C. 
pén.,  t.  1,  p.  165  ;  Chardon,  P«À«.  tu.Ul.,  t.  3,  n. 
284  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  21,  §  648;  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  113,  note  a;  Demolombe, 
t.  1,  n.  192  et  t.  18,  n.  462.  —  Contra  ,  Carnot,  (  'ode 
pin.,  sur  l'art.  29;  Hanter,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  158; 
Boitard,  Leçons  sur  le  Code  pén.,  n.  88;  Duranton, 
t.  8,  n.  181  ;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  p.  211,  note  1  : 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  912,  n.  5;  Taulier,  t.  1,  p.  127. 

CODK  CIVIL.  —    II. 


127.  Le  Code  de  commerce  établit  une  incapacité 
spéciale  par  son  art.  446  dont  les  deux  premiers 
paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 

«  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'é- 
poque déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  auront  précédé  cette  époque  : 

«  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  à  titre  gratuit.  » 

Cette  cause  de  nullité  est  encourue,  bien  que  le 
gratiné  ait  ignoré  la  situation  du  gratifiant.  —  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v"  Faillite,  n.  295; 
Renouard,  Faillites,  t.  1,  p.  364;  Alauzet,  Comment, 
du  Code  de  connu.,  t.  7,  n.  2500. 

128.  Cette  disposition  s'applique  aux  donations 
déguisées  comme  à  celles  qui  sont  revêtues  des  for- 
malités légales.  —  Ainsi,  est  nulle  relativement  à  la 
masse  des  créanciers,  si  elle  est  postérieure  à  la 
cessation  des  paiements,  la  cession  consentie  par  le 
failli  de  la  clientèle  de  son  fonds  de  commerce,  des 
baux  des  lieux  et  de  la  marchandise,  alors  que  le 
prix  stipulé  s'applique  exclusivement  à  la  marchan- 
dise :  la  cession  de  la  clientèle  et  celle  du  droit  au 
bail  n'étant ,  en  pareil  cas ,  représentées  par  aucun 
équivalent  en  faveur  de  la  masse.  —  Cass.,  5  avr. 
1875  [S.  76.  1.  155,  P.  76.  369,  D.  p.  76.  1.  38]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  296;  Renouard,  t.  1,  p. 
367;  Alauzet,  loc.  cit. 

129.  Par  esprit  de  faveur  pour  le  mariage,  on 
décide  qu'une  constitution  dotale  est  un  acte  à.  titre 
onéreux  qui  ne  peut  eue  annulé  par  application  des 
règles  relatives  aux  dispositions  à  titre  gratuit.  — 
Dès  lors,  les  créanciers  du  constituant  tombé  en  fail- 
lite ne  peuvent  attaquer  une  telle  constitution  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  si  les  époux  ont  été 
de  bonne  foi.  —  Cass.,  25  févr.  1845  [S.  45.  1.  417, 
P.  47.  1.  432,  D.  p.  45.  1.  174]  —  Sic,  Bédarride, 
Faillites,  t.  1,  n.  107;  Renouard,  Id.,  t.  1,  p.  367; 
Alauzet,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  v° Fraude, 
n.  22  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  138;  Laroni- 
bière,  Oblig.,  sur  l'art.  1167,  n.  34;  Labbé,  note  sous 
Caen,  7  mars  1870  [S.  70.  2.  281,  P.  70.  1077]  — 
Contra,  Riom,  20  juill.  1841  [S.  42.  2.  66,  P.  42.  2. 
403,  D.  p.  42.  2.  65,  D.Rêp.,y°  Faillite,  n.  277]  — 
Caen,  7  mars  1870  [S.  et  P.,  7oc.  cit.,  D.  p.  70.  2.  97] 
—  Rodière  et  Pont,  Contr.de  mariage,  t.  1,  n.  125; 
Ruben  de  Couder,  v°  Faillite,  n.  299;  Démangeât, 
sur  Bravard,  Faillites  et  banqueroutes ,  t.  5,  p.  219, 
n.  1;  Laroque-Sayssinel,  Id..  t.  1,  n.  288;  Krug-Basse, 
Fer.  crit.,  t.  14,  année  1859,  p.  257;  Laurent,  t.  10, 
n.  452  et  s.  —  Sur  les  développements  relatifs  au 
droit  d'action  des  créanciers,  V.  infrà,  art.  1107. 

130.  Quant  aux  legs  renfermés  dans  un  testament 
fait  même  avant  les  dix  jours  de  la  cessation  des 
paiements,  ils  sont  nuls  relativement  aux  créanciers 
de  la  faillite,  lesquels  doivent  toujours  être  payés 
avant  les  légataires  en  vertu  de  la  règle  non  sunt 
bona  nisi  deducto  œre  alieno.  —  Alauzet,  t.  G,  n. 
2501;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  220,  ad 
notam;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  292;  Ruben  de 
Couder,  v°  Faillite,  n.  307;  Demolombe,  t.  18, 
n.  469. 

131.  Parmi  les  lois  spéciales  d'où  résultent  des 
incapacités  de  disposer  ou  de  recevoir,  il  faut  citer 
tout  d'abord  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliène-  ; 
mais  l'incapacité  qu'elle  vise  est  plutôt  de  l'ait   i   , 
de  droit.  —  V.  suprà,  append.  au  titre  XI  du  li\ 

29 


CODE  CIVIL.  —  L<v.  III,  TH.  II  :  Donation»  et  Testaments.  —  Art.  902. 


ommentaire  de  ladite  loi,  art.  3V,  n.  3  et  s.  — 
Y.  aussi  suprà,  art.  901,  n.  8. 

132.  Un  grand  nombre  île  lois  administratives, 
dont  on  trouvera  pluB  loin  l'énumération ,  ont  assu- 
jetti a  l'autorisation  du  gouvernement  ou  de  l'auto- 
rité publique  les  dons  et  legs  faits  aux  départe- 
ts,  communes  et  autres  personnes  morales.  — 
V.  toifrà,  art.  910. 

13:!.  La  loi  du  4  mai  1825,  qui  détermine  le  ré- 
gime des  congrégations  de  femmes  autorisées,  éta- 
blit aussi  de  notables  incapacités  de  disposer  i 

<  .ii-_  En  premier  lieu,  aucun  don  ou  legs  ne  peut 
accepté    par   une    telle   congrégation   qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  —  V.  en  note  : 
le  présent  article,  le  texte  de  la  loi  citée,  art.  5. 

134.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  dot  apportée 
par  une  religieuse  a  la  congrégation  autorisée  d 
elle  fait  partie,  est  constituée  à  titre  onéreux,  et  non 
à  titre  gratuit.'..  —  Taris,  28  janv.  1881  [S.  82.  2.  42, 
P.  82.  i.  308]—  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  572.— 
V.  encore  sur  1  i  »/><>.  art.  931, 

1108,  1123,  etc. 

135 U  is  d'ailleurs  que  cette  dot,  en  rapport 

la  fortune  de  la  constituante  et  la  situation  de 
la  famille,  est  à  peine  proportionnée  aux  soins  assi- 
dus qu'exigeaient  ses  infirmités,  et  que  son  entretien 
dans  de  telles  conditions  a  été  une  lourde  charge 
pour  la  communauté  et  aurait  été  plus  coûteux  dans 

mde.  —  Même  arrêt. 

136.  l'.u  suite,  i  itntion  de  dot  n'est  ni 
soumise  a  la  nécessité  de  l'autorisation  gouverne- 
mentale, ni  régie,  quant  à  sa  forme,  par  les  >.' 

des  donations.  —  Même  arrêt. —  V.  sur  le  déveîop- 
ent  du  second  point,  infrà,  art.  931. 

137.  Plus    :  ut,  la  défense  faite  aux  eom- 

rehgieusi     de  recevoir  des  dons  ou  legB 
ne  s'applique  pas 
aux  sommes  promises  ou  données  à  la  communauté 
pour  l'un  de  Bes  membres,  à  titre  de  dot  ou  de  trous- 
seau; ces  sommes  ne  peuvent  être  considén 

tituanl   une  donation   déguisée.  —  Agen  .  22 
]x;;r,  [P.  chr.,  D.  i>.  36.  2.  118,  D.  Rép  . 
Oulte,  n.  671];  12  juill.  1830  [P.  chr.,  D.  r.  36.  2. 
177,  D.  Rép.,  toc.  ci*.]— Lyon,  8  mai  1844  [s.  45. 
2,  389,  P.  45.2.  376,  D.  p.  45.  2.  44] 

13g.  I  ou  donations  au  profit  d'une 

■  ion  religieuse  de  femmes  régulièrement 

autorisée  ne  peuvent  avoir  lien  qu'à  titre  particulier 

seulement.  Toute  disposition    universelle  ou  à  titre 

unix  radicalement  nulle.  —  Y.  L.  24  mai 

,.  .-,._  V.aussi  infrà,  art.  911, n.  161. 

139.  Enfin,  si  le  disposant  se  trouve  lui-même 
i      abre  délai  immunauté,la  libéralité  ne  doit  point 

,lrr  le  quart  de  sa  fortune  personnelle,  à  m 
in  ou  le  legs  ne  dépasse  pas  la  : 

10  0IM)   lr.  Si   i  ait   dépassé,  la  dispo 

;,  titre  particulier  ne  serait  pas  nulle,  mais  seulement 

[uctible  dans  les  limites  posées  par  la  loi.  —  V. 

I      24  mai    1825,  art.  6. 

140.  Ces  deux  dispositions  sont  d'ailleut 
pende  ,  ensortequelelegs  univer- 
sel ou  à  1              ivei   el  lai-  an  profit  d'une 

tion  de  Eemtnes  par  l'une  des  personnes 

gation  est.  nul,  quand 

pa      le  quart    i 

par  la  testatrici  .  ou  la  somme  de  10  000  fr.  :  l'art. 

:,  de  la  loi  du  24   mai  1825,  qui  permet   les   libéra- 
is dans  ces  limites,  de  la  part  de  ces  personnes, 
ne  déroge  pas  à  l'art.  4  prohibitif  do  toute  disposi- 


tion universelle.  —  Lyon,  22  mars  1843  [S.  43.  2. 
569,  P.  44.  2.  428,  D.  Rép.,  v  Culte,  n.  669]  — 
Caen,  31  mars  1846  [S.  46.  2.  431,  P.  46.  2.  240,  D. 
r.  4G.  4.  272]  —  Montpellier,  3  mars  1853  [S.  53. 
2.241,  P.  53.  2.  564,  D.  p.  54.2.  251] 

141.  D'autre  part,  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai 
1825  ne  s'applique  pas  aux  dons  ou  legs  faits  à  des 
religieuses  qui  font  partie  de  ces  communautés.  Les 
libéralités,  dons  ou  legs  faits  à  ees  religieuses  per- 
sonnellement, à  titre  universel,  sont  valables,  sauf 
réduction  au  quart  des  biens  du  donateur,  ou  a  une 
valeur  de  10  000  fr.,  quotité  que  l'art.  5  de  la  même 
loi  leur  permet  de  recevoir.  —  Cass.,  2  déc.  1845 
[S.  46.  1.  26,  P.  45.  2.  785,  D.  p.  40. 1.  164]  -  Sw . 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  37,  §  649;  Demolombe,  t.  18, 
n.  573.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  694;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  l,n.  130  bis,  note  b. 

1 12.  De  la  nature  reconnue  par  la  jurisprudence 
a  la  dot  conventuelle,  il  résulte  nécessairement  que 
le  versement  d'une  somme  à  titre  de  dot,  fait  par 
une  religieuse  lors  de  son  admission  dans  une  com- 
munauté légalement  établie,  ne  constitue  pas  par 
lui-même  une  libéralité  soumise  aux  prohibitions  de 
la  loi  du  24  mai  1820  :  il  n'y  a  la.  en  réalité,  qu'un 
contrat  commutatif.  Il  n'en  serait  autrement  (plan- 
tant que,  par  son  importance,  cette  dot  cesserait 
d'être  en  rapport  avec  les  charges  qui  v  correspon- 
dent. —  Cass.,  10  levr.  180s  [S.  lis.  1.  98,  P.  68. 
243,  D.  p.  68.  1.  179]  —  Sic.  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  toc.  cit.;  Troplong,  toc.  cit.;  Demolombe,  t. 
18,  n.  Ô72  ;  Postel,  Rt  g.  h  g.  de  utes,  p.  71  : 

Trochon,  ld.,  p.  185.  —  V.  suprà,  n.  134  et  136. 

143.  L'ne  religieuse  faisant  partie  d'une  commu- 
nauté auti  it   les  statuts  disposent  qui 
revenus  des  membres  qui  la  composent  appartiennent 
à  la  communauté,  ne  peut  ni  par  elle-même,  ni  par 

héritiers,  demander  compte  de  ses  revenus  à 
rétablissement  :  un  tel  abandon  de  revenus  ne  cons- 
titue pas  une  donation  soumise  aux  conditions  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825.  —  Cass..  22  déc. 
1851  [S.  52.  I.  33,  P.  52.  1.  133,  D.  p.  52.  1.  37] 

144.  L'exception  établie  par  le  troisième  alinéa 
de  l'ait,  ô  de  la  1  i  du  24  mai  1825,  aux  termes 
duquel  la  quotité  disponible  tixée  par  le  premier 
alinéa  du  même  article  peut  être  excédée  dans  les 
donations   entre-vif-  il        laites  à  une 

communauté  religieuse  de  femm  s,  par  un  de  ses 

.lues,  dans  les  ,-ix  mois  qui  suivent  l'autorisa- 
tion accordée  par  le  gouvernement  à  cette  commu- 
nauté, s'applique  aux  bien-  personnels  au  donateur 

ne  a  ceux  dont  il  ne  serait  que  dépositaire.  — 
.Même  arrêt. 

145.  La  disposition  ib  me  alinéa  de  l'art. 
.">  de  la  loi  du  24  mai  1825  doit  être  entendue  en 
ce  sens,  qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  la  don 

faite  par  acte  entre-vifs  à  la  communauté  religieuse, 

que  cel  le  donat  ion  ait   lieu  dans  le  délai  de  six  moi-. 

sans  qu'il  soit  nécessai  i  dans 

le  même  délai  :  la  donation  n'est  pas  moins  valable, 

qu  «qu'elle  ne  soi!  acceptée  qu'après  l'expiration 

as.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  932. 

146.  Pour  les  cas  où  l'on  chercl  i  bapper 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  mai  1825au  moyen 
d'une  interposition  de  persot  m  s,  V.  ittfrà,  art.  911. 
n.  86  et  87,  161. 

147.  Le  te  des  incapacités  de  disposer  nous 
paraît  avoir  reçu  d'une  loi  récente  une  exception  for- 
melle. Et  d'abord,  on  sait  qu'une  disposition  testamen- 
taire est  valable  lois  mémo  qu'elle  ne  porte  que  sur  les 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  II  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  904. 


451 


funérailles  du  testateur.  —  V.suprà,  art.  895,  n.  102. 

148.  L'art.  3  de  la  loi  du  18  nov.  1887  sur  la 
liberté  des  funérailles,  développant  ce  principe,  au- 
torise tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  en  état  de 
tester,  à  régler  les  conditions  de  ses  funérailles,  no- 
tamment en  ce  qui  en  concerne  le  caractère  civil  ou 
religieux,  et  le  mode  de  sa  sépulture.  —  Par  ces 
mots  en  état  de  tester,  il  semble  qu'on  doive  entendre 
simplement  l'aptitude  à  tester  en  vertu  de  l'art.  901 
Btçprà,  et  non  la  capacité  légale  de  disposer  de  ses 
Lions.  Quoique  le  législateur  ne  se  soit  pas  expliqué 
sur  ce  point,  une  telle  interprétation  paraît  ressortir 
des  motifs  et  de  l'ensemble  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  ;  l'opinion  contraire  aboutirait  à  des 
contradictions.  —  V.  en  note  sous  le  présent  article, 
le  texte  de  cette  loi. 

149.  A  quelle  époque  doit-il  être  justifié  de  la  capa- 
cité (de  droit)  de  disposer  du  gratifiant  et  de  la  capacité 


(de  droit  )  de  recevoir  du  gratifié  ?  Cette  grave  question 
a  déjà  été  examinée  par  anticipation,  car  les  princi- 
pes sont  les  mêmes,  soit  que  le  passage  de  la  capa- 
cité à  l'incapacité  dérive  d'un  fait  personnel  à  l'une 
des  parties,  soit,  qu'il  provienne  d'un  changement 
dans  la  législation.  — V.  saprà,  art.  2,  n.  112  et  s. 
150.  Ajoutons  aux  développements  donnés  à  ce 
sujet,  que  les  règles  posées  en  matière  de  donations 
s'appliquent  aussi  bien  aux  donations  conditionnel- 
les ou  îi  terme  qu'aux  donations  pures  et  simples. 
De  telle  sorte  que  si,  avant  l'événement  de  la  condi- 
tion ou  l'échéance  du  terme,  le  donateur  ou  le  dona- 
taire cesse  d'être  capable,  la  donation  n'en  reste  pas 
moins  valable.  —  Déniante,  Cours  ami  hit.,  t.  4,  n.  35 
et  Thémis,  t.  7.  p.  371  :  Massé,  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria?,  t.  3.  p.  24,  g  417,  note  3  ;  Demolombe,  t.  18,  n. 
696  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  7,  p.  42,  §  650;  Laurent ,  t. 
11,  n.  374  fer. 


Art.  903.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucunement  disposer,  sauf 
ce  qui  est  réglé  au  chap.  IX  du  présent  titre.  —  C.  civ.,  389,  450,  481  et  suiv..  1095,  1 398 . 


1.  Sur  l'étendue  de  l'exception  mentionnée,  V. 
i»/rà .  art  1095. 

2.  Le  testament  d'un  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  reste  nul,  bien  que  le  testateur  ne  soit  venu  à  décé- 
der qu'après  avoir  atteint  l'âge  de  seize  ans  accom- 
plis, ou  même  sa  majorité.  —  Laurent.  1. 11,  n.  146.  — 


V..  par  identité  de  motif s,  infrà, art.  904,  n.  13  et  s. 
3.  Le  mineur  même  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
est  capable  de  disposer  relativement  au  caractère 
de  ses  funérailles  et  au  choix  de  sa  sépulture,  s'il 
est  émancipé.  —  V.  suprà,  art.  902,  n.  147  et  148, 
et  en  note  du  même  article,  L.  18  nov.  1887,  art.  3. 


Art.  904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer  que  par  testa- 
ment, et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  ma- 
jeur- de  disposer.  —  C.  civ.,  907,  913  et  suiv.,  1094,  1095,  1098. 


INDEX  ALPHABETl  jft. 


Ascendant,  16,  20  et  s..  28. 
Capacité  personnelle,  12,  17. 
Célibataire.  4. 
Collatéraux  .  lô.  1».  20  et  s. 

:  i  disposant,  4. 13  et  s. 
Donation  entre  époux  .  3,  B  II. 
Donation  par  contrat  Je  ma- 

riage.  7. 
Emancipation ,  1,  9. 
Funérailles,  9. 
Héritier.  M  et  -..  21  et  s. 
Institution  contractuelle,  S. 
Interprétation  extensive,  lots. 
Interprétation  limitative,  1  et 

s..  17. 
Légataire,  21  et  >. 
Légataire  universel,  18,  21  et  s. 
Legs,  15. 

Le^s  universel,  18.  91  et  s. 
Legs  de  corps  certain.  11. 
Legs  de  la  quotité  disponible, 

21  et  s. 


Ligne  maternelle,  19  et  >. 
Ligne  paternelle,  19  et  s. 
Majorité.  13  et  s. 
Mère,  23,  29. 
Mineur  marié ,  1  et  s. 
Nullité.  3,  8,  14. 
Oncle  materne] .  27. 
fartage,  19  et  s. 
Père.  27.29. 
Prélèvement ,  20  et  21. 
Quotité  disponible ,  4  et  .-..  10 

et  s..  20  et  s. 
Quotité  disponible  entre  époux, 

30. 
Réduction .  10  et  11. 
Renonciation,  16. 
Réserve,  15  et  s.,  20  et  s. 
Saisine.  18. 
Testament,  1  et  s. 
ttsufruit .  29. 


1.  L'émancipation,  qu'elle  soit  principale  ou  ré- 
sulte du  mariage,  ne  change  rien  à  la  capacité  du 
mineur  au  point,  de  vue  de  la  disposition  de  ses 
biens.  La  prohibition  faite  au  mineur  par  notre  ar- 
ticle, de  disposer  de  ses  biens  autrement  que  par 
testament,  s'applique  au  mineur  marié  comme  au  mi  ■ 
neur  non  marié. —  Cass.,  12  avr.  1843  [S.  43. 1.  273, 
P.  43. 1.  585,  D.  p. 43.1.  212,~D.Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  282-2°]  —  Sic,  sur  le  principe.  Delvincouit, 


I.  2.  p.  58.  note  9:  Grenier,  t.  1,  n.  108;  Duranton, 
t.  8,  n.  182  et  s.:   Troplong,  t.  1,  n.  590  ;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  903,  n.  3  ;  Zacharia-,  Massé  et  Ver  > 
t.  3,  p.  31,  §  417  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  19,  §  648; 
Demolombe,  t.  18,  n.  410;  Laurent,  t.  11,  n.  141. 

—  Contra,  Taulier,  t.  4,  p.  27. 

2.  Spécialement,  l'époux  mineur  âgé  de  seize  ans 
ne  peut,  pendant  le  mariage,  disposer  en  faveur  de 
son  conjoint  autrement  qu'eu  la  forme  testamen- 
taire—Paris, 10  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
263,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs.  n.  282-1°]  — 
Bordeaux  ,  18  déc.  1866  [S.  67.  2.  144,  P.  67.  585, 
D.  p.  67.  2.  125]  —  Sic,  Toullier,  t.  5.  n.  925;  Pou- 
jol,  sur  l'art.  904,  n.  4,  et  sur  l'art.  1095,  n.  3  ;  Gre- 
nier, t.  3.  n.  461  ;  Troplong,  t.  1,  n.  587;  Marcadé. 
sur  l'art.  904,  n.  1  :  Colmet  de  Santerre,  continuât, 
de  Domaine,  t.  4.  n.  276  bis-m;  Duranton,  loc.  cit.; 
Coin-Delisle ,  sur  l'art.  1096,  n.  9;  de  Fréniinville , 
Minor.,t.  2,  n.  973  ;  Levasseur,  Quotité  disponible,  n. 
63  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  3,  p.  31,  §  417, 
note  19  ;  Aubry  et  Rau,  hic  cit.;  Demolombe,  t.  18, 
n.  417  ;  Laurent,  t.  11,  n.  144  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  376.  —  Contra,  Rousseau  de  Lacombe .  \ 

'•      , n.  6;  Delvincourt,  loc.  cit.;  Vazeille,  sur  l'art. 
904,  n.  2;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  178. 

3.  Une  donation  de  biens  que  l'époux  fera  a  son 
décès,  quoique  semblable,  quant  au  fond,  aune  dis- 
position testamentaire,  ne  peut  avoir  effet,  aux  ter- 
mes de  notre  article.  —  Paris,  10  nov.  1820,  précil  i 

—  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  7.  p.  20.  §  648. 
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4.  De  même,  notre  article  s'applique  au  mineur 
marié  comme  au  mineur  célibataire,  en  ce  sens  que 
l'un  comme  l'autre  ne  peut  disposer  par  testament 
que  de  la  moitié  de  ce  dont  il  pourrait  disposer  s'il 
était  majeur.  —  Paris,  11  déc.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  6.  265,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  285] 

5.  Spécialement,  le  mineur  ne  peut,  durant  le  ma- 
riage, disposer  par  testament  en  faveur  de  son  con- 
joint que  de  la  moitié  de  ce  que  la  loi  autorise  le 
majeur  à  donner.  —  Limoges,  15  janv.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  266,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  285]  —  Bordeaux.  24  avr.  1834  [S.  34.  2.  461, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  21]  —  Caen,  18  août  1838  [P. 
43.  1.  429,  D.  p.  39.  2.  49,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  285]  —  Orléans,  15  mai  1879  [S.  79.  2.  217, 
P.  79.  963,  D.  p.  79.  2.  121]  —  Sic,  Duranton,  loc. 
cit.:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  19,  §  648;  Demolombe, 
t.  18,  n.  410. —  Contra,  Taulier,  loc.  cit. 

0.  Il  y  a  exception  par  l'art.  904  aux  art.  1094 
et  1095,  qui  règlent  l'étendue  des  donations  que 
peuvent  se  faire  les  époux  pendant  le  mariage.  — 
Paris,  11  déc.  1812,  précité.  —  Limoges,  15  janv. 
1822,  précité.  —  Bordeaux,  24  avr.  1834,  précité. — 
Orléans,  15  mai  1879,  précité. 

7.  Au  surplus,  quoique  notre  article  n'en  dise  rien, 
il  reçoit  lui-même  exception,  comme  l'article  précé- 
dent .  en  ce  qui  concerne  les  donations  par  contrat 
de  mariage.  —  V.  infrà,  art.  1095. 

8.  -Mais  le  mineur,  fût  il  âgé  de  plus  de  seize  ans, 
est  incapable  de  consentir  une  institution  contrac- 
tuelle.—  Grenier,  t.  3,  n.  431  bis;  Merlin,  Rép.,  v" 
Institution  contractuelle ,  §4,  n.  2:  Duranton,  t.  9, 
n.  725;  Troplong,  t.  4,  n.  2368;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1082,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  65,  §  739. 

9.  L'émancipation  n'a  d'importance  qu'eu  ce  qui 
concerne  les  funérailles  du  mineur.  Les  droits  ré- 
sultant de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov.  1887  sont  ou- 
verts,  sans  distinction  d'âge,  au  mineur  émancipé 
et  non  au  mineur  simple.  En  sorte  que,  malgré  les 
intentions  évidemment  libérales  du  testateur,  la 
condition  du  mineur  non  émancipé  âgé  de  [dus 
de  seize  ans  est  moins  favorable  que  sous  le  régime 
du  Code.  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  102  ;  art.  902,  n. 
147  ei  148  :  art.  903,  n.  3,  et.  en  note  sous  l'art.  902. 
L.  18  nov.  1887.  art.  3. 

10.  Les  dispositions  excédant  la  limite  indiquée 
par  notre  article,  ne  sont  pus  nulles,  mais  seulement 
réductibles,  suivant  la  règle  appliquée  toutes  les 

qu'une  quotité  disponible  a  été  dépassée.  — 
Cass.,  30  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a,  5.  260]  — 

i  II  mton  ,  t.  8,  n.  189  ;  Troplong,  t.  1,  n.  59  : 
Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  179:  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachanœ,  t.  3,  p.  31,  §  417,  note  18  :  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  48,  S  620  6m  et  p.  254,  §  688;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  429;  Laurent,  t.  11,  n.  148;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  376. 

11.  ...  Et  les  legs  de  corps  certains  Bont  soumis 
a  la  réduction  comme  tous  autres  et  proportionnelle- 
ment, dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  réduction  des 

laits  par  un  mineur  de  plus  de  seize  ans  pour 
une  valeur  excédant  la  quotité  dont  l'art.  904  lui 
permettait  de  disposer. —  Orléans,  7  avr.  1848  [s. 
51.  2.  409,  P.  48.  1.  732,  D.  p.  51.  2.  W~\  —  Sur  la 
réduction  des  legs  de  corps  certains,  V.  infrà,  art. 
927. 

12.  La  double  règle  i i  par  notre  article  doit 

êtn  comme  une  n  gle  de  capacité  person- 

nelle plutôt  qu«'  de  disponibilité  réelle.  —  Ci--.,  30 
août  1820,  précité.  —  Grenoble,  7  juill.  1811  [S.  et 


P.  élu-..  I>.  a.  5.  259,  D.  Rép.,  v  Disp.  entre-vifs, 
n.  286]  —  V.  infrà,  art.  913,  n.  1  et  s. 

13.  Des  lors,  les  dispositions  faites  par  un  mineur 
hors  des  termes  de  l'art.  904,  ne  sont  pas  rendues 
valables  par  la  circonstance  de  son  décès  en  état 
de  majorité,  et  de  sa  persistance  présumée  dans  la 
disposition  faite  en  minorité.  —  Cass.,  30  août  1820, 
précité.  —  Cass.  Belgique  [Pasic,  29.  42,  D.  Rép., 
v°  Disjjos.  entre-vifs,  p.  286]  — ■  Sic,  Toullier,  t.  5, 
n.  95  ;  Vazeille,  sur  l'art.  904,  n.  4;  Poujol,  sur  l'art. 
904,  n.  8;  Duranton,  t.  8,  n.  188  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
903,  n.  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  904,  n.  11;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  251,  §  688,  note  3  ;  Demolombe,  t. 
18,  n.  423  et  s.;  Laurent,  t.  11,  n.  145  et  s. 

14.  Spécialement,  est  nulle  la  donation  entre-vifs 
laite  pendant  le  mariage  par  le  conjoint  mineur  âgé 
déplus  de  seize  ans,  encore  que  le  donateur  soit  dé- 
cédé alors  qu'il  était  devenu  majeur.  ■ —  Paris,  10  nov. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  263,  D.  Rép.,  v°  Disp. 
entre-vifs,  n.  -J82-10] 

15.  De  même,  le  legs  fait  par  un  mineur  ne  peut 
avoir  effet  que  pour  moitié  de  cequ'il  aurait  pu  donner 
s'il  eût  été  majeur,  encore  qu'il  décède  en  état  de 
majorité.  —  Grenoble,  7  juill.  1811,  précité.  —  Sti 
Merlin.  Rép.,  v  Testant.,  sect.  i,  §  6,  n.  1  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  58,  note  15;  Toullier,  t.  5,  n.  88;  Du- 
ranton. /or.  rit.:  Vazeille,  loc.  cit.:  Marcadé,  sur  les 
art.  903-904,  n.  2;  Déniante,  t. 4,  n.  22  bis-m;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  904,  n.  8-  Troplong,  t.  2,  n.  591  : 
Saintespès-Lescot.  t.  1,  n.  179:  Massé  et  Vergé, sur 
Zachariae,  t.  3,  p.  31,  §  417,  note  18;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

16.  Le  même  principe  a  encore  pour  conséquence 
que  la  portion  disponible  est  invariablement  fixée 
d'après  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers  que  le 
mineur  laisse  a  son  décès.  — Ainsi,  lor:  qu'un  mineur 
a  un  ascendant,  la  quotité  de  biens  dont  il  peut  dis- 
poser au  profit  d'un  étranger  est  invariablement  fixée 
a  la  moitié  des  trois  quarts  de  ses  biens;  de  telle 
sorte  que,  dans  le  ici-  même  où  l'ascendant  réserva- 
taire renoncerait  à  sa  réserve,  cette  renonciation  ne 
samait  avoir  l'effet  d'étendre,  au  préjudice  des  hé- 
ritiers collatéraux  de  l'autre  ligne,  la  libéralité  du 
mineur  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  ses  biens. 
—  Bourges  ,  21  août  18:19  [S.  39.  2.  529,  P.  47.  1. 
147.  D.  p.  40.  2.  58,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  786]  —  Sic,  Troplong,  t.  2.  n.  824; Coin-Delisle, 
sur  les  art.  913-914.  n.  16;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  251. 
§  688;  Demolombe,  t.  18,  n.  642.  —  Contra.  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  4,  n.  583  quater,  noti 
Louent,  t.  11,  n.  147.  —  V.  infrà,  an.  913,  n.  27. 
55 et  -..  e!  ail.  '.H.'.,  n.  6,  9,  10. 

17.  Au  surplus,  l'incapacité  personnelle  de  dispo- 
ser do  ses    biens   par  donation  ou  pat  testament,  ne 

t'ait  pas  qu'il  y  ait  réserve  proprement  dite  :  spécia- 
lement, la    portion    de    biens  dont  la    loi   refuse   au 
mineur  de  seize  ans  la  faculté  de  disposer,  ne  d 
l'as  être  considérée  comme  constituant  une 
au  profit  des  héritiers.  —  Poitiers,   22  janv.  1828 
[S.  et  1'.  chr.,  L.  p.  30.  2.  120,  P.  Rép.,  V  Ditpos. 
entri   vifs,   n.    ,91]   —   Sic,  Coin-Delisle.   sur  l'art. 
904,  n.  12;  Aubry  et   Lan,  loc.  cit.;   Demolombe, 
t.  18,  n.  423  et  s.;   Laurent,  t.  11.  n.  149  :  Sainl 
pes-I.esoot,  t.  1.  n.  181. 

18.  On  a  déduit  de  là  cette  conséquence  conte 
que  si    le  mineur  a  institue  un  légataire  universel. 
et  s'il  n'existe  que  dos  collatéraux,  le  légataire  e 
pas  tenu  de  leur  demander  délivrance  :  il  est   sai>-i 
de  plein  droit.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Coin-Delisle, 
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Mir  l'art.  904,  n.  14;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5, 
ii.  117.  note  a  :  Dutruc,  note  sous  Amiens,  8  mars 
1860  [S.  60.  2.  161]— Labbé,  Id.  [P.  60.  1091]  — 
Contre,  Demolombe,  t.  18,  n.  427:  Laurent,  loc.  cit. 
1  !>.  La  nature  du  présent  ouvrage  ne  comporte 
pas  l'examen  systématique  des  diverses  hypothèses 
que  peut  présenter  le  partage  de  la  succession  d'un 
mineur  figé  de  plus  de  seize  ans  ;  nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  les  solutions  données  par  la  juris- 
prudence à  quelques  espèces  embarrassantes. — V. 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  915,  n.  14  et  s.;  Toullier,  t.  5, 
n.  117:  Troplong,  t.  2,  n.  819  et  s.;  Demolombe, 
t.  18,  n.  423  et  s.;  Laurent,  t.  11,  n.  150  et  s.;  Au- 
el   Rau,  t.  7,  p.  250,  §  688. 

20.  Remarquons  que  là  où  la  quotité  disponible 
est  restreinte  par  l'effet  de  la  loi,  il  n'est  pas  tou- 
jours vrai  que  la  réserve  soit  augmentée  par  cela 
même  et  dans  la  même  proportion.  —  Ainsi,  de  ce 
qu'un  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  n'a  la  faculté 
de  disposer  que  de  la  moitié  des  biens  dont  il  eut 
pu  disposer  s'il  eût  été  majeur,  il  ne  suit  pas  que. 
dans  la  succession  du  mineur,  la  part  d'un  ascen- 
dant, en  concours  avec  un  parent  collatéral  d'une 
autre  ligne,  doive  s'augmenter  dans  la  même  pro- 
portion, c'est-à-dire  d'une  moitié  en  sus  de  la  ré- 
serve de  cet  ascendant.  Dans  ce  cas,  la  portion  des 
biens  rest-mt  après  prélèvement  de  la  quotité  disponi- 
ble, doit  être  partagée  par  égales  portions  entre  les 
deux  parents  des  deux  lignes.  ■ —  Angers,  16  juin 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  97,  D.  Rép.,  v"  Disp. 
entre-vifs,  a.  783]  —  Sic,  Toullier,  loc.  cit.;  Grenier, 
t.  4.  n.  579  et  583  bis;  Duranton,  t.  8,  n.  191  et  s.; 
Vazeille,  sur  l'art.  915,  n.  7;  Troplong,  t.  2,  n.819; 
Marcadé,  sur  l'art.  916,  n.  2  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
904,  n.  13  et  sur  l'art.  915,  n.  16  et  s.;  Magnin,  Mi- 
norité, t.  2.  n.  992 ; Zacharise ,  liasse  et  Vergé,  t.  3, 
p.  155,  §  459;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  18,  n.  432;  Laurent,  t.  11,  n.  150.  —  V.  dans  un 
sens  différent,  Merlin,  Rép.,  v"  Réserves,  tit.  i.  §  2, 
i,.  12:  Dclviiicourt,  t.  2,  p.  58,  note  15  ;  Poujol,  sur 
l'art.  915,  note  10  ;  Déniante,  t.  4,  n.  22  &j"s-lv;Le- 

seur,  Qvotiti  disponible,  n.  55. 

21.  Une  difficulté  assez  délicate  s'élève  au  cas  où 
il  existe  des  collatéraux  et  un  ou  plusieurs  ascen- 
dants institués  légataires  du  disponible.  —  D'après 
un  premier  système,  cette  institution  empêche  les 
ascendants  de  prélever  leur  part  sur  la  portion  in- 
disponible. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  mi- 
neur âgé  de  plus  de  seize  ans  décède  ne  laissant  des 
ascendants  que  dans  une  seule  ligne,  s'il  a  légué  au 
profit  de  ces  ascendants  tout  ce  que  la  loi  lui  per- 
mettait de  donner,  le  legs  ne  pouvant,  à  cause  de 
la  circonstance  de  minorité,  avoir  effet  que  pour  la 
moitié  de  ce  dont  le  mineur  aurait  dû  disposer  s'il 
eût  été  majeur,  doit  être  restreint  à  la  moitié  des 
trois  quarts  des  biens,  l'autre  quart  étant  déclaré 
indisponible  et  réservé  au  profit  des  ascendants  :  le 
legs  ne  s'étend  pas  à  la  moitié  de  la  totalité  des 
biens.  Vainement  on  dirait  qu'en  un  tel  cas  les  as- 
cendants  reçoivent  moins  en  leurs  deux  qualités  de 
légataires  et  d'héritiers  que  n'auraient  reçu  de  sim- 
ples collatéraux  réunissant  les  mêmes  qualités  d'hé- 
ritiers et  de  légataires,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'ascen- 
dants. —  Poitiers,  22  janv.  1828,  précité.  —  Sic, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  915,  u.  19.  ad  notam;  Bayie- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  4,  n.  583  quitter,  note  a; 
Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  252.  §  liss  :  lieautemps-ISeau- 
pré,  Portion  disponible,  t.  1,  n.  593;  Laurent,  t.  11, 
n.  151.  —  V.  sûprà,  art.  746  et  infrà,  art.  915. 


22.  De  même,  lorsqu'un  mineur,  âgé  de  plus  de 
seize  ans,  décède  en  laissant  un  ascendant  paternel 
et  des  collatéraux  maternels,  après  avoir  fait  une 
institution  universelle  en  faveur  de  cet  ascendant, 
celui-ci  a  le  droit  de  réclamer  les  onze  seizièmes  de 
la  succession.  —  Toulouse,  22  juill.  1840  [P.  40.  2. 
427.  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  791] 

23  Spécialement,  le  mineur  qui  a  disposé  au  pro- 
fit de  sa  mère  déjà  héritière  à  réserve  pour  un  quart. 
de  toute  la  portion  dont  son  état  de  minorité  lui 
permettait  de  disposer,  c'est-à-dire  de  la  moitié,  est 
présumé  lui  avoir  légué  en  tout,  y  compris  la  por- 
tion disponible,  les  quinze  vingt-quatrièmes  de  sa 
succession.  Les  neuf  vingt-quatrièmes  restant  re- 
viennent aux  collatéraux.  —  Besançon,  23  nov. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  426,  D.  Rép.,  v»  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  790] 

24.  Mais  ce  système  aboutit  à  rendre  la  situation 
de  l'ascendant  légataire  du  disponible,  lorsqu'il  est 
en  concours  avec  un  collatéral  pour  le  partage  de 
la  portion  non  disponible,  moins  favorable  que  ne 
serait  celle  d'un  collatéral  légataire  du  disponible. 
en  concours  avec  un  collatéral  de  l'autre  ligne.  — ■ 
La  jurisprudence  la  plus  récente  échappe  à  cette 
conséquence  en  décidant  que  lorsqu'un  mineur  âgé 
de  plus  de  seize  ans  décède  laissant  un  ascendant 
auquel  il  a  légué  l'universalité  de  ses  biens,  l'ascen- 
dant a  droit  à  une  moitié  de  la  succession  comme 
légataire  (la  portion  disponible  se  trouvant  réduite  à 
cette  quotité  par  suite  de  la  minorité  du  testateur), 
et  à  un  quart  comme  successible  représentant  sa  li- 
gne. —  Aix,  9  juill.  1838  [S.  38.  2.  505,  P.  38.  2, 
438,  D.  p.  38.  2.  236,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- rit*. 
n.  789]  —  Rouen,  27  févr.  1855  [S.  56.  2.  540,  ['. 
57.  168,  D.  p.  57.  2.  36]  —  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues.  Répert.  du  notir..\"  Portion  disp.,  n.  116; 
Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  356  et  357;  Troplong, 
t.  2,n.  822;  Vazeille,  sur  l'art.  915,  n.  10;  Grenier, 
t.  4,  n.  585  quinquies ;  Marcadé,  sur  l'art.  916,  n.  2; 
Demolombe,  t.  18,  n.  435. 

25.  En  d'autres  termes,  l'ascendant  légataire  uni- 
versel de  son  descendant  mineur  âgé  de  plus  de 
seize  ans,  a  droit,  en  vertu  de  ce  legs,  à  la  moitié  de 
la  succession,  et  non  pas  seulement  à  la  moitié  de 
la  portion  restant  disponible  après  le  prélèvement 
du  quart  qui  lui  appartient  comme  ascendant.  Si  donc 
l'ascendant  est  en  concours  avec  des  collatéraux,  il 
a  droit,  comme  légataire,  à  la  moitié  de  la  succes- 
sion, et  comme  héritier,  à  la  moitié  de  l'autre  moitié, 
c'est-à-dire  ensemble  aux  trois  quarts  de  l'hérédité. 
—  Orléans,  13  juin  1878  [S.  79.  2.  22,  P.  79.  194] 

26.  La  réserve  de  l'ascendant  n'a,  en  effet,  été 
établie  qu'en  sa  faveur  ;  on  ne  peut  s'en  prévaloir 
contre  lui  pour  prétendre  que  la  quotité  disponible 
ne  doit  être  calculée  que  déduction  faite  de  la  ré- 
serve. —  Aix,  9  juill.  1838,  précité. 

27.  Spécialement,  lorsqu'un  mineur  de  dix-huit 
ans  est  décédé,  laissant  pour  héritiers  son  père  et  un 
oncle  maternel,  et  que,  par  testament,  il  a  légué  à 
son  père  par  préciput  et  hors  part  la  pleine  pro- 
priété et  jouissance  de  toute  la  portion  de  ses  biens 
dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer,  le  père  a  droit 
aux  trois  quarts  de  la  succession.  —  Riom,  15  mars 
1824  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  411,  D.  Rép.,  v°  Disp. 
entre-vifs,  n.  788] 

28.  ...  Et  lorsque  le  mineur  (qui  ne  peut  disposer 
que  de  la  moitié  des  biens  dont  le  majeur  peut  dispo- 
ser lui-même)  ne  laisse  des  ascendants  que  dans  une 
seule  ligne,  il  peut  leur  donner  la  moitié  de  la  totalité 
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biens  :  on  ne  peut  prétendre  qu'en  ce  cas,  le 
droit  du  mineur  est  limité  à  la  disposition  de  la 
m  litié  '!<>  trois  quarts  des  biens,  sous  prétexte  que 
l'autre  quart,  se  trouvant  réservé  à  l'ascendant,  ne 
peut  être  compris  dans  la  portion  disponible.  — 
Bourges,  28  janv.  1831  [S.  31.  2.  300,  P.  cbr., 
I).  p.  31.  2.  ibT>,  D.  Hep.,  V  Dhp.  entre-vifs,  n. 
789] 

29.  Même  dans  le  cas  de  notre  article,  les  père  et 
mère  survivants  ont  droit,  conformément  à  l'art.  754, 
suprà,  à  l'usufruit  du  tiers  des  biens  qu'ils  ne  re- 
cueillent pas  en  pleine  propriété.  —  Ainsi,  lorsqu'un 
mineur  âgé  de  seize  ans,  ayant  pour  héritiers  un  as- 
cendant et  des  collatéraux,  autres  que  des  frères  et 
sœurs,  a  légué  à  l'ascendant  tout  son  disponible,  ce- 


lui-ci a  droit,  en  dehors  des  biens  qu'il  recueille  en 
pleine  propriété  à  l'usufruit  du  tiers  des  biens  reve- 
nant aux  collatéraux. —  Poitiers,  22  janv.  1828,  pré- 
cité.—  Bourges,  28  janv.  1831,  précité.  — Toulouse, 
22  juill.  1840,  précité.  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  915, 
n.  11;  Toullier,  t.  5,  n.  117;  Duranton,  t.  8,  n.  313; 
Grenier,  t.  4,  n.  583  quinquies;  Coin-Delisle ,  sur 
l'art.  915,  n.  19;  Troplong,  t.  2,  n.  823  ;  Saintespés-. 
Lescot,  t.  2,  n.  357  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.e, 
t.  3,  p.  10.J,  §  409,  note  il  ;  Demolombe,  1. 18,  n.  437  ; 
Laurent,  t.  11,  n.  152. —  Contra,  Besançon,  23  nov 
1812,  précité.  —  Iîiom,  15  mars  1824,  précité. 

30.  Pour  la  combinaison  des  dispositions  de  notre 
article  avec  celles  relatives  à  la  quotité  disponible 
entre  époux,  V.  mfrà,  art.  1094. 


Art.  905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'assistance  ou  le  con- 
sentement spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  erre  autorisée  par  la  justice,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni  d'autorisation  de  la  justice,  pour 
disposer  par  testament.  — C.civ.,  217,219,221,222,  1091  et  suiv.,  1096, 1449, 1555, 1556. 


1.  L'art.  905  ne  fait  qu'appliquer  à  un  acte  par- 
ticulier, la  donation,  des  règles  qui  ont  déjà  été 
posées  et  amplement  commentées;  il  y  énonce  de 
nouveau  l'exception  faite  en  ce  qui  concerne  le  tes- 
tament par  l'art.  226  suprà.  Nous  n'avons  guère  ici 
qu'à  renvoyer  aux  considérations  générales  dévelop- 
pi  es  plus  haut.  —  V.  suprà,  art.  217  et  s. 

2.  Le  droit  qu'a  la  femme  mariée  de  tester  sans 
autorisation  ne  l'habilite  pas  à  faire,  dans  les  mêmes 
conditions,  une  institution  contractuelle;  cet  acte 
est  expressément  qualifié  de  donation  par  la  loi.  — 
Duranton,  t.  9,  n.  72.".;  Troplong,  t.  4,  n.  2368;  Au- 
bryel   Rau,  t.  7,  p.  20,  §  648,  et  t.  8,  p.  65,  §739. 

3.  Relativement  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
sous  tous  les  régimes  matrimoniaux,  quelles  que 
soient  la  nature  et  l'importance  des  liions  donnes, 
ou  la  personne  du  donataire,  V.  suprà,  art.  217,  n. 

13  et  s. 

4.  Cette  nécessité  existe  aussi,  quelle  que  soit  la 
l'orme  de  la  donation.  —  Spécialement,  lorsqu'une 
femme  mariée,  autorisée  seulement  à  vendre  ou  à 
consentir  des  actes  à  titre  onéreux,  n'a  fait  en  réalité 
qu'une  donation  déguisée,  elle  esi  recevable  (et  ses 
héritiers  après  son  décès)  a  demander  la  nullité  de 
la  donation  pour  défaut  d'autorisation.  —  Pau,  19 
mars  1831  [S.  31.  2.  303,  I'.  chr.,  I».  p.  31.  2.  137, 
D.  Rép.,  v"  Mariage,  a.  915]  — Sic,  Grenier,  t.  1, 
n.  109  et  1  il  ;  Odier,  Contr.  à\  mar.,  t.  1.  n.  403; 
Rodière  el  Pont,  /./.,  t.  3,n.  2192:  Massé  el  Vergé, 


sur  Zacharise,  t.  4,  p.  148,  §  649,  note  52;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  409,  §  516;  Demolombe,  t.  18,  n. 
447;  Laurent,  t.  11,  n.  153. 

5.  Cette  observation  est  intéressante  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  femme  séparée  de  biens,  à  cause 
de  sa  capacité  à  passer  certains  actes  sans  autori- 
sation. —  Jugé  qu'est  nul  comme  contenant  une  do- 
nation déguisée,  le  prêt  consenti  sans  autorisation 
par  une  femme  séparée  de  biens,  si  elle  a  reculé  le 
remboursement  jusqu'au  décès  de  son  débiteur,  plus 
jeune  qu'elle,  ou  si  elle  l'a  dispensé  des  intérêts 
durant  la  vie  de  celui-ci.  —  Paris,  29  janv.  1874  [S. 
75.  2.  5(3,  P.  75.  237,  D.  p.  74.  2.  224]  —  V.  suprà, 
art. -217,  n.  33. 

6.  Sur  la  faculté  exceptionnelle  qu'a  la  femme  de 
révoquer,  sans  autorisation,  les  donations  par  elle 
faites  a  sotl  époux,  durant  le  mariage,  V.  infrè, 
art.  1096. 

7.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  est 
nécessaire  à  la  femme  étrangère  résidant  en  France, 
V.  suprà,  art  3,  n.  124. 

8.  Relativement  aux  cas  dans  lesquels  il  peut  être 
suppléé  à  l'autorisation  du  mari  par  l'autorisation 
de  justice,  V.  suprà,  art.  219,  221,  222,  224. 

9.  Sur  les  formes  de  l'autorisation  maritale,  V. 
suprà,  art.  217.  n.  69  et  s. 

10.  Sur  l'acceptation  des  donations  laites  à  des 
femmes  mariées,  V.  suprà,  art.  225,  n.  23  et  s.,  et 
infrà,  art.  934. 


Aht.  906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entreWife,  il  suffit  d'être  conçu  au  moment 
de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffi!  d'être  conçaà  l'époque  du  décès 
du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera 
né  vdable.  —  <  '.  civ.,  L35,  312  el  s.,  725,  902,  1048  et  s.,  1081. 

1.  Sur   la  question  de  savoir,  au   cas  d'une  dona-       dispensable  que  le  donataire  ait  été   déjà  conçu,  V. 
lion  pour  laquelle  la  pollicitation  et  l'acceptation      svprà,  art.  2,  n.  116. 
n'ont  pas  été  simultanées,  a  quelle  époque  il  est  in-  2.  Il  résulte  directement  de   notre  article  que  le 
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legs  fait  au  profit  d'enfants  est  nul,  s'ils  ne  se  trou- 
vent ni  nés,  ni  conçus  au  décès  du  disposant.  —  Pa- 
ris. 23  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  P.  Rep.,  V  Sutstit, 
n.  163-2°]  —  Sic,  Saintespès-Leseot ,  t.  1.  n.  195  ; 
Aubry  et  Ban,  t.  7, p.  22,  §  C49 ;  Demolombe,  t.  is, 
n.  577;  Laurent,  t.  11.  n.  157. 

3.  D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  cette 
règle  a  un  généralité,  tel  que  l'enfant 
non  conçu  au  décès  du  testateur  est  incapable  de 
recevoir  un  legs  conditionnel  comme  un  legs  pur  et 
simple.  —  Bordeaux,  1 G  août  1881,  sons  Case.,  4 

.1884  [S.  84.  1.  429,  P.  84.  1.  1059,  D.  p.  84. 
1.  247]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  92;  Marcadé,  sur 
l'art.  906,  n.  1;  Troplong,  t.  2,  n.  607;  Doutante, 
t.  4.  n.  38  bis;  Michaux,  Tr.  prat.  des  testant.,  a. 
363  ;  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  23,  §  049,  note  2  ;  De- 
molombe, t.  18,  n.  550  ;  Laurent,  t.  11,  n.  159.  — 
Y.  en  sens  contraire,  suprà,  an.  2,  n.  121  et  s. 

4.  La  stipulation, dans  un  contrat  de  mariage,  que 
la  propriété  des  acquêts  de  communauté  sera  affectée 
aux  enfants  à  naître  et  la  jouissance  réservée  au 
survivant  des  époux,  est  nulle  comme  faite  au  profit 
d'enfants  non  encore  conçus.  —  Bordeaux,  18  août 
1864  [s.  65.  2.  15,  P.  65.  105.  D.  p.  66.  2.219]  ;  23 
août  1865  [S.  66.  2.  81,  P.  66.  345,  et  la  note  de 
H.  Labbé.  D.  P.  66.  2.  218]  —  Sic.  Tessier.  - 
ciétis  d'acquêts,  n.  417;  Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  2, 
n.  715;  —  Contra,  Maleville.  t.  3.  sur  l'art.  1581  ; 
Battur,  Comuiti>.,<  ..  i.  •_'.  n.  362;  Troplong,  Contr. 
de  mariage,  t.  3,  n.  1858  :  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
122(1  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  p.  179, 
§  855,  note  22.  —  V.  iujrà,  art.  1082.  —  Sur  la 
personnalité  de  l'enfant  conçu,  V.  aussi  suju-à,  art. 
7.  n.  8. 

5.  Mais  du  principe  d'après  lequel  les  diverses  dis- 
positions d'un  testament  sont,  sauf  exception,  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  il  suit  que  le  legs  fait 


par  un  père  aux  enfants  nés  et  à  naître  d'une  di 
tilles  n'est  pas  absolument  nul  parce  que  plusieurs 
de  ces  enfants  n'étaient  pas  encore  conçus  au  d 
du  testateur.  —  Un  tel  legs  est  valable  à  l'égaré 
enfants  nés  ou  conçus  à  cette  dernière  époque,  nul 
à  l'égard  des  autres:  l'on  ne  saurait  prétendre 
la  disposition  est  indivisible.  —  Bordeaux,  16 
1881  [S.  82.  2.  54,  P.  82. 1.  326]  —  Sic,  Trop'. 
t.  1,  n.  487;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.   1.  u. 
143,  note  c  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  55, 
§  422.  —  V.  suprà,  art.  899,  n.  53. 

6.  En  tous  cas,  on  ne  saurait  voir  un  legs  fait  a 
des  enfants  non  conçus  et,  par  suite,  une  disposition 
à  réputer  non  écrite  dans  la  clause  d'un  testament 
portant  que  si  une  telle  personne  à  laquelle  on  donne 
l'usufruit  de  certains  biens,  vient  à  se  marier  et  la 
lors  de  son  décès,  des  enfants  légitimes,  les  biens 
légués  deviendront  sa  propriété  et  feront  partie  de 
sa  succession.  —  Cass.,  17  juin  1835  [S.  36.  1.  44. 
P.  chr.,  D.  p.  35. 1.  388,  D.  Rép.,  v°  Substit.,  n.  166] 
—  Rouen,  22  févr.  1834  [S.  34.  2.  654,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  30,  D.  Rép.,  v°  Suhstit.,  n.  166]  —  Y 
prà,  art.  896,  n.  257.  et  art.  900. 

7.  Sur  la  fixation  de  l'époque  de  la  conception.  Y. 
suprà.  art.  315,  n.  7  et  8. 

8.  Sur  les  conditions  et  la  preuve  de  la  viabilité, 
Y.  suprà,  art.  725,  n.  5  et  >. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  incertaines 
et  les  associations  dépourvues  de  personnalité  ri 
qu'on  assimile  parfois  aux  enfants  non  conçus.  Y. 
suprà,  art.  902,  n.  6  et  s.,  86  et  s. 

lu.  Au  surplus,  la  disposition  de  notre  article  re- 
dit d'importantes  exceptions  en  ce  qui  concerne 
tant  les  substitutions  permises  que  les  donation 
biens  à  venir  au  profit  des  enfants  à  naître  d'un 
mariage.  —  Y.  suprà.  art.  898,  et  infrà,  art.  1048, 
11149,  1082  et  1084. 


Art.  907.  Le  mineur,  quoique  parvemi  à  l'âge  de  seize  ans.  ne  pourra,  même  par 
testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutollc 
n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  les  ascendants  des  mineurs,  qui  sont  ou 
qui  ont  été  leur-  tntenrs.  —  C.  civ.,  É02  et  suiv.,  450,  471  et  suiv..  904  ;  —  C.  pr.  civ.. 
527  et  suiv. 


1NI.EX    ALI'iï.VLl  n      U!  . 


Acquittement  des  legs ,  1. 
Annulation .  7,  23. 
Appréciation  souverain,1 .  23. 
Apurement ,  4,  10. 
Ayant  droit ,  6. 
Compte  de  tutelle,  ii 
Conseil  judiciaire.  17. 
Conseil  de  famille,  17. 
Conseil  de  tutelle.  17. 
Contribution  (dispense  de;.  1. 
Convention.  3. 
Cotuteur.  1 2  cl  13. 
Curateur,  17. 
Décès  du  pupille.  21. 
Délai,  8  et  9.  11. 
Descendants,  7. 
Donation.  17. 
Emancipation.  2.  17. 
Enfant-.  7. 
Epouse,  7. 
Fraude ,  4  et  -..  9. 


Gestions  successives .  '■'•. 

Héritier,  1. 

Interprétation  extensive.  3.  11. 

18. 
Interprétation  limitative,  1.  3 

et  9. 13,  16  et  17. 19  ei  S0.ÎÏ. 
Legs,*.  7. 
Majorité,  7.  21. 
Mari  cotuteur,  12  ot  13. 
Mère.  24. 
Nullité,  4.  7.  39. 
Personne  interposée,  7.  24. 
Pièces  justificatives.  11. 
Pouvoir  du  juge .  23. 
Prescription,  8  et  9. 
Présomptions.  5  et  6. 
Préterition  volontaire.  3. 
Protuteur.  14,  21. 
Récépissé .  4  et  s. 
Recevabilité,  5  et  6. 
Reliquat 


Révocation,  22  et  23. 

•-..Me,  10. 

Simulation .  5. 

Subroge  tuteur.  17  et  18. 

Testament,  1  et  2.  17.  23. 

Traité,  11. 

Tuteur  datif,  12. 


12. 


Tuteur  officieux ,  12. 
Tuteur  testamentaire. 
Tuteur  ad  hoc.  16. 
Tuteur  de  fait.  15. 
Tuteur  de  l'interdit.  19. 
Tuteur  de  l'interdit 
Validité.  1.  17. 


1.  La  clause  testamentaire  par  laquelle  un  mineur, 
•  pli  a  pour  l'un  de  ses  héritiers  légitimes  son  tu 
même  ou  l'épouse  de  celui-ci,  affranchit  sa  portion 
héréditaire  de  toute  contribution  à  l'acquitterueir 
legs  en  principal  et  frais,  n'est  pas  réputée  contenir 
une  libéralité,  laquelle  serait  nulle  comme  faite  à  un 
incapable.— Angers,  14 fév.  1851  [S.  51.  2.  166,  I'. 
51.  2.  378,  D.  P.  51.  2.  56]  —  Relativement  a  la 
femme  du  tuteur,  Y.  infrà,  art.  911. 

2. 11  est  généralement  admis  que  l'incapacité  pro- 
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noncée  contre  le  tuteur  et  ses  enfants  par  les  art. 
907  et  911,  C.  civ.,  de  recevoir  du  mineur  par  testa- 
ment, cesse  d'exister  lorsque  ce  mineur  a  été  éman- 
cipé, et  que  le  compte  de  tutelle  a  été  apuré.  —  Aix, 
14  mai  1860  [8.  61.  2.  268,  P.  62.  80]  —  Sic,  Del- 
vincourt.  t.  2.  p.  59,  note  10  ;  Duranton,  t.  8,  n.  200; 
Mareadi  .  sur  l'art.  907,  n.  '-':  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  p.  39,  g  418,  note  18:  Poujol,  sur 
l'art.  907.  n.  2:  Vazeille,  sur  l'art.  907,  n.  7:  Trop- 
long,  t,  2,  n.  621;  Aubry  et  Eau,  t.  7.  p.  29.  §  649; 
Demante,  t.  4.  n.  27  Sit-V,  Uemolombe,  t.  18,  n. 
476:  Laurent,  t.  11.  n.  331;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  386.  —  Contra  .  Bruxelles,  14  déc.  1814  [S. 
61.  2.  268,ad  notam,  P.  du-.,  D.  a.  5.  277.  D.  Bip., 
v" Dispos. entre-vifs,  n.  343]  —  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  1.  n.  lis,  note  a:  Saintespès-Lescot,  :. 
1,  n.  208.  —  V.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  907,  n.  4.  et 
■  .  1  :;.  ad  • 

3.  Le  compte  de  tutelle  qui  doit  être  rendu  au 
mineur  devenu  majeur,  aux  termes  de  notre  article, 
avant  qu'il  puisse  disposer  en  faveur  de  son  tuteur, 
doit  s'entendre  d'un  compte  qui  embrasse  toutes  les 
parties  de  la  gestion  tutélaîre,  tellement  qu'une 
seule  prétention  volontaire  d'une  partie  du  conque, 
bien  qu'elle  ait  été  convenue  entre  les  deux  parties, 
laisse  subsister  entière  l'incapacité  de  recevoir,  pro- 
noncée contre  le  tuteur.  —  Bennes,  14  mai  1825 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  12  mai  1858  [Pasic, 
58.  2.  213]— Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  333.  —Sur  le 
cas  où  il  y  a  eu  plusieurs  tuteurs,  au  point  de  vue 
de  la  nécessité  pour  le  dernier  de  produire  les  comp- 
tes de-  gestions  successives, Y.  suprà,  art. 472,  n.  36. 

4.  A  plus  forte  raison,  est  nul  le  legs  fait  par  un 
mineur  devenu  majeur  an  profit  de  son  tuteur,  en- 
eore  bien  qu'il  ait  été  précédé  d'un  compte  rendu 
par  le  tuteur  au  mineur,  si  d'ailleurs  il  est  constate, 
en  fait,  que  le  compte,  le  récépissé  des  pièces  à  l'ap- 
pui et  son  apurement  sont  simulés  et  frauduleux,  el 
n'ont  et  concertés  que  dans  le  but  de  relever  le 
tuteur  et  le  mineur  de  l'incapacité  prononcée   par 

v  article.  —  Cass.,  31  mai  1858  [S.  58.  1.  672, 
p.  59.  638]  —  Sic .  Aubry  et  Eau,  t.  7.  p.  29,  §  649. 
—  Y.  infrà,  n.  9. 

5....  Kt .  dans  ce  cas,  la  simulation  frauduleuse 
du  compte  ei  des  acti  3  acci  -  ires  peut  être  établie 
par  des  présomptions  graves,  précises  el  concor- 
dantes. —  Même  arrêt. 

0.  Spécialement,  la  sincérité  du  récépissé  souscrit 

par  le  mineur  peut  être  contestée  par  eelui-ei  0 

avants-droit,  au  moyeu  même  de  Bimples  présomp 

tions.  —  Bordeaux,  29  juill.  1857  [S.  57.  2.  664,  I'. 

58.  913] 

7.  L'annulation  du  compte  de  tutelle  qui  a  été 

ut,  ferait  revivre  l'incapacité  du  mineur  de  dis 

poser  en  faveur  de  son  tuteur. —  Ainsi,  le  legs  fait 
par  un    mineur,   devenu    majeur,  à   l'épouse    de   son 

tuteur,  après  reddition  du  compte  de  tutelle,  peut 
même,  si  plus  tard  le  i  mp  est  reconnu  irrégulier, 
être  il.  i  i  il  nul,  ennuie  fait  à  une  personne  inter- 
e  et  pour  profiter  au  tuteur,  contrairement  a  la 
disposition  prohibitive  de  notre  article.  — Cass.,  15 
t'evr.  1827  [s.  et  i>.  chr.,  I>.  v.  27.  1.  14.",,  D.  Il,r.. 
'Dispos.  ,  n.  352]  —  Sic,  Fremiuvillo, 

■'..  t.  2,  n.  9><7;  Auhn  et  Eau,  lua-t.:  I  ><• - 

lombe,  t.  18,  n.  480;  Laurent  ,  t.   11,  n.  399.  —  V. 

.HJ'i-i'i  .   i:      1    ■  art.   '.Il  1,   II.   71. 

,S.  Mai-   l'incap.teil  ■   établie  par  cette   disposition 
d'être  applicable  lorsque   plus  de  dix  ans  s'é- 
puis  le  jour  de  la   majorité  du   pu- 


pille, le  tuteur  se  trouve  libéré  de  l'obligation  de 
rendre  compte.  —  Colmar,  19  janv.  1842  [S.  42.  2. 
365,  P.  42.  2.  34,  D.  p.  42.  2.  215,  D.  Sep.,  v»  Disp. 
entre-vifs,  n.  347]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  623: 
Déniante,  t.  4.  n.  27  Wg-iv;  Aubry  et  Eau,  t.  7.  p. 
29.  !;  649;  Demolombe,  t.  18,  n.480;  Laurent,  t.  11. 
n.  336.  —  Contra,  Montpellier.  21  déc.  1837  [S.  38. 
2.  390,  P.  38.  2.  540,  D.  p.  38.  2.  164,  D.  Bip.,  v" 
Disp.  entre-vifs,  n.  351]  —  V.  suprà,  art.  475. 

9.  Ceci  est  vrai,  tout  au  moins,  sauf  le  cas  de 
fraude  :  il  suffit  que  le  compte  soit  déclaré  fraudu- 
leux pour  que  la  capacité  du  mineur  devenu  majeur 
de  disposer  au  profit  de  son  tuteur  n'ait  pas  existé 
au  moment  de  la  confection  du  testament,  et  que  la 
disposition  faite  au  profit  du  tuteur  soit  déclarée 
nulle.  —  Cass.,  31  mai  1858,  précité. 

10.  Il  suffit  d'ailleurs  que  le  compte  de  tutelle  soit 
rendu  et  apuré,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  re- 
liquat ait  été  soldé  par  l'ex-tuteur,  pour  que  l'inca- 
pacité portée  par  notre  article  cesse  d'exister.  — 
Toullier,  t.  5,  n.  65  :  Duranton,  t.  8.  n.  199 ;  Marcadé, 
sur  l'an.  907,  n.  2  :  Grenier,  t.  1,  n.  119:  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  907,  n.  13:  Troplong,  t.  2,  n.  622  : 
Saintespès-Lescot, t.  1,  n.  206;  de  Fréminville,  t.  2, 
n.  601  et  986;  Demante,  t.  4,  n.  27  bis-ïll;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  40,  §  418,  note  19; 
Aubry  et  Eau,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  8,  n.  130  et 
t.  18.  n.  482;  Laurent,  t.  11.  n.  334;  Baudry-Lacan- 
tinerie. t.  2.  n.  386. 

11.  D'après  une  interprétation  très  rigoureuse, 
mais  adoptée  par  de  nombreuses  autorités .  le  mot 
fi  traité  »  employé  par  l'art.  472.  suprà.  s'applique 
même  aux  libéralités.  L'incapacité  de  l'art.  907  se 
trouve  donc  aggravée  du  fait  de  cet  art.  472.  —  Bien 
que  cette  opinion  nous  paraisse  excessive,  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  testament,  nous  rappellerons  qu'il 
a  été  jug  que  les  libéralités  par  acte  entre-vifs  ou 
par  testament,  faites  au  profit  d'un  tuteur  par  son 
ancien  pupille,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles 
ont  été  précédées,  dix  jours  au  moins  auparavant, 
comme  tout  traité  qui  serait  intervenu  entreeux.de 
la  remise  de-  pièces  justificatives  du  compte  de 
tutelle  :  l'art.  907.  C.  civ.,  se  réfère  virtuellement 
sous  ce  rapport  à  l'art.  472,  même  Code.  —  Bordeaux, 
29  juill.  1857  [S.  57.  2.  664.P. 58. 913]—  Sic, Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  907,  n.  14:  Marcadé, sur  l'art.  907, 
n.  2;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  119,  note 
a;  Aubry  et  Rau,  t.  7, p. 28, §649, note  17;  Zachariœ, 

Mas-o  et   Vergé,  t.  1,  p.  4  4  7.  ^  'J24  :  Déniante,  h,r. 

rit.;  Demolombe,  t.  18,  n.  480  6m.  — Contra,  Aix. 
2  Bévr.  1841  [D.  p.  41.2.  98,D.ifefp.,  v°Dwp.  *n«r«- 
vifs,  n.  346]  —  Besançon.  27  nov.  Is62  [D.  p.  62.  2. 
214]  —  Duranton, t. 8,  n.  199:  Baudry-Lacantinerie, 

loc.cit;  Boileux,  t.  3.  p.  488;  Laurent,  t.  11,  n.  332. 

12.  Notre  article,  applicable  ■<  '••n--  le-  tuteurs, 
datifs,  officieux,  testamentaires,  étend  l'incapacité 
de  recevoir  au  cotuteur.  —  Ainsi,  le  mari  cotuteur 
des  enfants  mineurs  de  sa  femme  est  incapable  de 
recevoir  aucun  don  rie  ce-  enfants,  même  devenus 
majeurs,  avant  l'apurement  du  compte  de  tutelle;  il 
est  assimilé  au  tuteur,  en  ce  qui  touche  la  prohibition. 
—  Met.  .  18  janv.  1821  [S.  el  1'.  chr.,  D.  a.  5.  278, 
D.  Rep.,  v°  Dispos,  entre-ri/s.  n.  350]  —  Trib.  An- 
vers. 5  janv.  1877  \Belg.  judic,  77.  717]  — Sic, 
Troplong,  r.  2,  u.  626  ;  de  Préminville,  .l/<"""/-..  t.  2, 
il  983;Aubry  et  Lan.  t.  7,  p.  29, §  649;  Demolombe, 
t. 8,  n.  84  et  t.  1*.  n.  485;  Laurent,  t.  11,  n.  335; 
Baudry-Lacantinerie,  lac  cit. 

13.  ...  Et  il  ne  peut  profiter  de  l'exception  intro- 
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duite  par  le  dernier  alinéa  de  notre  article  en  faveur 
des  ascendants.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duranton, 
t.  8,  n.  197  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  907,  n.  16;  Massé 
et  Troplong,  lie.  cit.;  liasse  et  Vergé,  sur  Zachariee, 
t.  1,  p.  446,  §  224,  note  4  :  Aubrv  et  Rau.t.  7.  p.  30, 
§649;Demolombe,t.  18,n.495;  Laurent,  1. 11,  n.336. 

14.  L'incapacité  de  recevoir,  prononcée  par  notre 
article,  contre  les  tuteurs  a  l'égard  de  leurs  pupilles, 
est  également  applicable  aux  protuteurs.  —  Cass.. 
27  nov.  1848  [S.  49.  1.  12,  P.  49.  2.  603,  D.  p.  48. 
1.  226]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  907,  n.  1  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  907,  n.  10;  Aubry  et  liait,  toc.  cit.; 
Demolombe,  t.  18,  n.  484  ;  Laurent,  t.  11,  n.  335; 
Baudry-Lacantinerie,t.2,n.386. — Y.. -■"/</•<>,  art.  4 17. 

15.  L'incapacité  établie  par  l'art.  907,  contre  le 
tuteur,  pour  recevoir  des  dons  de  son  pupille,  avant 
l'apurement  du  compte  de  tutelle,  s'applique  encore 
à  toute  personne  quia  géré  de  fait  les  biens  du  pu- 
pille ;  notamment,  au  second  mari  d'une  femme,  qui 
a  géré  les  biens  des  enfants  issus  du  premier  ma- 
riage de  la  femme ,  sans  que  celle-ci  eût  été  main- 
tenue dans  la  tutelle,  avant  le  convoi.  —  Cass.,  14 
déc.  1836  [S.  37.  1.  88,  P.  37.  1.  79,  D.  p.  37.  1.  86, 
D.  Rèp.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  351]  —  Limoges, 
4  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,'  D.  a.  5.  279,  D.  Rèp., 
v°  Dispos,  entre-vifs.  n.  350]  — Montpellier,  21  déc. 
1837  [S.  38.  2.  390;  P.  38.  2.  340,  D.  p.  38.  2.  164, 
D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  351]  —  Sic,  Va- 
zeille,  sur  l'art.  907,  n.  6;  Troplong.  t.  2,  n.  625; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  122,  note  a; 
Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  214  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZacharÙT,  t.  1.  p.  446,  §  224,  note  6  ;  Aubry  et  liait, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  8,  n.  84  et  t.  18,  n.  485.  — 
(  'ontrà,  Nîmes,  16  août  1833  [S.  34.  2.  117,  P.  chr., 
D.  p.  34. 2. 104,  D.  Rép.,  v° Dispos. entre-vifs,  n.  351] 

—  Laurent,  t.  4,  n.  374  et  390  et  t.  11,  il.  385. 
M.  Mais  le  tuteur  ad  hoc,  n'exerçant  aucune  au- 
torité sur  la  personne  du  mineur,  peut  recevoir  de 
celui-ci  à  titre  gratuit.  —  Troplong,  t.  2,  n.  624: 
Marcadé,  sur  l'art.  907,  n.  1  ;  Déniante,  t.  4,  n.  27 
bis-u  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  907,  n.  10  :  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  30,  §  649  ;  Demolombe,  t.   18,  n.  Ï89. 

—  Contra.  Massé  er  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  p. 
446,  §  224.  note  5.  —  Y.  suprà,  art.  318,  n.  1  et  s.; 
art.  339,  n.  19  et  20;  art.  389,  n.  3  et  4  ;  art.  420, 
ii.  52  el  s.:  art.  838,  n.  13  et  s.;  etc. 

17.  Quant  au  subrogé  tuteur  (art.  420),  —  au  con- 
seil  de  tutelle  (art.  391),  —  au  curateur  du  mineur 
émancipé  (art.  480  et  s.),  —  au  conseil  judiciaire 
(art.  499) ,  —  aux  membres  du  conseil  de  famille 
(art.  406  et  s.)...,  qui  n'ont  aucun  compte  à  rendre 
de  leurs  fonctions,  rien  n'empêche  non  plus  le  pu- 
pille,  parvenu  à  sa  majorité,  de  les  gratifier  soit 
par  donation,  ou  même  par  testament  dès  qu'il  a 
atteint  l'âge  de  seize  ans  révolus.  —  Grenier,  t.  1. 
n.  122  ;  T  ullier,  t.  5,  n.  65;  Duranton,  t.  8,  n.  200 
et  2H1;  Marcadé,  sur  l'art.  907,  n.  1;  Troplong,  t.  2, 
n.  624;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  907,  n.  9;  Massé  et 
Vergé,  t.  1.  p.  446,  §  224,  notes  7  et,  8;  Aubry  et  liait, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  18,  n.  490  et  491  ;  Laurent, 
t.  11,  n.  335  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  386. 

18.  Cependant ,  le  subrogé  tuteur  s'il  participe 
réellement  et  de   fait  à  l'administration  des  biens 


du  mineur,  est  incapable,  comme  le  tuteur,  de  rece- 
voir aucune  libéralité  du  mineur.  —  Grenoble,  26 
juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  73,  D.  Rép.. 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  353]  — Sic,  Demolombe, 
toc.  cit.;  Aubry  et  Rau.  toc.  cit. .-  Massé  et  Vergé',  sur 
Zachariae,  toc.  rit.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

1 9.  En  tous  cas,  notre  article  règle  uniquement  les 
rapports  du  mineur  avec  son  tuteur  et  il  paraîtrait 
excessif  d'étendre  une  incapacité ,  c'est-à-dire  une 
exception,  au  tuteur  de  l'interdit  pour  cause  de  dé- 
mence, imbécillité,  ou  fureur...  — Marcadé,  sur  l'art. 
907,  n.  5;  Déniante,  t.  4,  n.  27  his-ll;  Aubry  et  Rau, 
toc.  rit.;  Demolombe,  t.  18,  n.  488.  —  Contra,  Tau- 
lier, t.  4.  p.  30;  Guilhon,  Donat,  n.  79;  Coin-De- 
lisle. sur  l'art.  907,  n.  12.  —  Y.  dans  ce  dernier 
sens,  suj>rà,  art.  472,  n.  36. 

20.  ...  Ou  au  tuteur  de  l'individu  interdit  légale- 
ment en  vertu  de  l'art.  29,  C.  pén.  —  Sic ,  Marcadé, 
loc.  cit.;  Déniante,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  18,  n.  487. 

21.  Notre  article  n'établit  pas  seulement  une  in- 
capacité de  recevoir  pour  le  tuteur,  mais,  encore  et 
surtout,  pour  le  mineur  une  incapacité  di  disposer; 
par  suite,  le  legs  fait  par  le  pupille,  devenu  ma- 
jeur, à  son  tuteur  (son  protuteur,  dans  l'espèce), 
avant  la  reddition  du  compte  de_  tutelle,  est  nul, 
bien  que  le  compte  ait  été  ultérieurement  rendu 
avant  le  décès  du  pupille.  —  Cass.,  27  nov.  1848 
[S.  49.  1.  12  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  49.  2. 
603,  D.  p.  48.  1.  226]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
620;  Demante,  t.  4,  n.  36  bis-i;  Michaux,  Testa- 
ment n.  770;  Demolombe,  t.  18,  n.  498  et  725; 
Laurent,  t.  11,  n.  330.  —  V.  Marcadé,  sur  l'art.  907, 
n.  3;  Poujol,  sur  l'art.  907,  n.  4;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  907,  n.  2;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1, 
n.  118,  note  b.  —  V.  aussi  suprà,  art.  904,  n.  12  et  s. 

22.  De  même  encore,  l'art.  1037,  infrà,  n'est  pas 
applicable  lorsque  le  testament  postérieur  a  été  fait 
par  un  mineur  au  profit  de  son  tuteur  :  ce  testament, 
ne  restant  pas  seulement  sans  effet  par  suite  de 
l'incapacité  du  tuteur  légataire,  mais  encore  étant 
nul  par  suite  de  l'incapacité  du  mineur  de  disposer 
au  profit  de  sou  tuteur,  n'emporte  pas  révocation 
d'un  testament  antérieur.  —  Cass.,  11  mai  1864  [S. 
64.  1.  261,  P.  64.  846,  D.  p.  64.  1. 187] 

23.  Les  juges  saisis  de  la  demande  du  légataire 
institué  par  un  premier  testament  à  fin  de  nullité 
d'un  second  testament,  comme  fait  par  un  mineur 
au  profit  de  son  tuteur,  et  tendant  par  suite  à  l'exé- 
cution du  premier  testament,  doivent,  en  annulant 
le  second  testament,  conformément  a  l'art.  907, 
l'annuler  aussi  dans  son  effet  révocatoire,  comme 
conséquence  de  l'incapacité  du  mineur  pour  donner 
à  son  tuteur,  et  cela  bien  que  la  captation,  qui  seule 
était  articulée  pour  lui  enlever  cet  effet  révocatoire, 
n'ait  point  été  établie.  Ce  défaut  d'annulation  peut 
être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation  et  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  moyen  nouveau.  —  Même 
arrêt. 

24.  Sur  le  cas  où  la  libéralité  aurait  été  faite  non 
au  tuteur,  mais  à  ses  enfants,  ses  descendants,  ses 
père  ou  mère,  nu  son  épouse,  Y.  infrà,  art.  911.  — 
Y.  aussi  suprà,  n.  1  et  7. 


Art.  908.  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre-vifs,  ou  par  testa- 
ment, rien  recevoir  au  delà  île  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Sttccesseotis.  —  C.  civ.T 
334  et  suiv.,  723,  756  et  suiv. 
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Immeubles  .  18. 
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Entej  position  de  personnes,  5, 

20  et  81,  36. 
I rprétation  extensive,  3  et 

s..  40. 

! i  piiiaiioii  limitative,  2.  7 
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41. 
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35  et  s„  41. 
Legs  de  corps  certain,  39. 

pat  Ëagi -,  39. 

Mère,  5. 10,  il  et  --'   3 
Non-recevabilité,  8  et  s.,  25  et  s.. 

3!  et  B.,  37,  39  et  40. 
Nullité,  3,  7,  9,  23  et  s. 

absolue,  28. 
Nullité  relative.  23  et  s. 

:1e,  17. 

Option ,  39. 

Ordre  public,  28,  30. 

Paiement  du  legs,  41. 

Père,  21  et  22. 3o,  32. 35  et  s..  40. 

Pouvoir  du  loge,  13,  41. 

Preuve,  7  et  s. 

Preuve  extrinsèque,  8  e 

Preuve  intrinsèque,  7  et  -. 

Prix,  39. 

Quotité  disponible,  33  et  34. 

Ratification  expresse,  85,  38. 

Ratification  tacite.  25  et  26.  38. 

Recevabilité,  14.  29  et  3u,  34 

et  s. 
Recherche  de  maternité.  14. 
Reconnaissance,  2  et  s.,  12. 
Réduction,  3, 14,  23  et  s.,  41). 
Réserve,  31  et  32.  35.  42. 
Subrogé-tuteur,  10. 
Testament,  37. 
Testament  olographe.  3  ri  -. 
Testament  révoqué,  s. 
Validité,  5.  12  et  13.  15  et  s.,  33. 


l.Sur  les  règles  applicables  au  calcul  îles  droits  îles 
•  ■niants  naturels  simples,  V.  suprà,  art.  701,  a.  1  et  s. 

2.  I.a  corrélation  existant  entre  mitre  article  et 
les  dispositions  ilu  Code  réglant  les  droits  successo- 
raux des  enfants  naturels,  ne  permet  de  l'appliquer, 
en  principe  et  relativement  aux  enfants  naturels 
simples,  qu'à  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'une  recon- 
naissance régulière.  —  Nîmes,  1"'  févr.  1843  [P.  43. 

1.  -299,  D.  Rép.,  v"  Paternité,  a.  539-l«]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  18,  n.  559  et  564;  Aubry  et  Rau,  t. 
7.  p.  3.,,  S  649;  Laurent,  t.  11,  n.  365.  ' 

3.  Cependant,  une  jurisprudence  qui  nous  paraît 
oublieuse  des  vrais  principes  tant  en  matière  de  re- 
connaissance d'enfant  naturel  qu'en  matière  de 
cause  des  libéralités,  introduit  à  cette  règle  une 
grave  exception.  —  D'après  la  Cour  de  cassation, 
bien  que  la  déclaration  de  paternité  consignée  dans 
un  testament  olographe  ne  constitue  pas  une  recon- 
naissance légale  d'enfant  naturel,  s'il  résulte  des 
dispositions  du  testament  que  le  legs  qu'il  contient 
au  profil  île  l'entant  a  eu  pour  cause  déterminante 
et  unique  la  qualité  d'enfant  naturel  attribuée  parle 
testateur  au  légataire,  il  y  a  lieu  de  réduire  ce  legs 
a  la  portion  dont  les  père  et  mère  naturels  peuvent 

ifier  leurs  curants,  et  de  l'annuler  pour  le  sur- 
pins. —  Cass.,  7  déc.  1840  [S.  41.  1.  140,  P.  41.  1. 
32,  D.  v.  41.  1.  44,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  4H4]  —  Xin ics,  ■_'  mai  1837  [S.  37.  2.  317,  P.37. 

2.  285,  D.  p.  37.  2.  162,  D.  Rép.,  v"  Paternité,  a. 
539-1°]  —Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Filiation,  n.  20; 
Anbry  et  liait,  t.  6,  p.  177,  §  568  ter.  —  Contra, 
Nîmes,  i  Eévr.  1843,  précité.  —  Bruxelles,  24  déc. 
1839  [Pasù  ..  39.  2.  225]  Marcadé.sur  l'art.  908, 
n.  1;  Demolombe,  t.  5,  n.  429;  Laurent,  t.  4,  n.  52, 


et  t.  11,  n.  366.  —  V.  suprà.  art.  756,  u.  2  et  s.  — 
Y.  aussi,  sur  la  nullité  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  par  testament  olographe,  suprà.  art. 
334,  n.  44  et  s.,  et  sur  la  cause  des  libéralités ,  s«t- 
art.  893,  n.  8  et  s.,  et  art.  895,  n.  72  et  s. 

4.  Ainsi  jugé  alors  qu'il  s'agissait  de  let;s  univer- 
sels. —  Paris,  11  août  1866  "[S.  67.  2.  137,  P.  67. 
571,  D.  p.  66.  2.  168]  —  Caen,  11  déc.  1876  [S.  77. 
2.  8,  P.  77.  91,  D.  p.  78.  5.  192] 

5.  ...  Et  si,  dans  de  telles  circonstances,  le  legs 
universel  est  accompagné  d'un  legs  particulier  au 
profit  de  la  mère  du  légataire,  ce  dernier  legs  ne 
peut  être  ni  annulé  comme  fait  à  personne  inter- 
posée, ni  être  prélevé  sur  le  legs  universel  réduit;  il 
doit  être  acquitté  par  les  héritiers  légitimes  du  tes- 
tateur. — ■  Paris,  11  août  1*66.  précité.  —  Sur  les 
présomptions  relatives  à  l'interposition  de  personne. 
V.  in/rà,  art.  911,  n.  24  et  s. 

6.  La  Cour  de  cassation  a,  avec  plus  de  faveur 
encore,  adopté  une  doctrine  analogue  en  ce  qui  con- 
cerne l'enfant  adultérin  ou  incestueux  dont  la  lilia- 
tion  résulte  du  testament  même  qui  l'institue. —  V. 
suprà,  art.  335,  n.  16  et  17,  et  art.  893,  n,  9  et  s. 

7.  Mais  il  faut  insister  sur  ce  point  que,  si  l'on 
doit  déclarer  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite 
la  libéralité  faite  à  l'enfant  adultérin,  cette  nullité 
ne  sautait  être  prononcée  que  si  l'acte  contenant  la 
libéralité  renferme  en  même  temps  et  en  lui-même 
la  preuve  entière  et  complète  que  le  testateur  se 
croyait  le  père  de  l'enfant  gratifié,  et  que  cette  opi- 
nion a  été  la  cause  déterminante  du  don  qu'il  lui  a 
fait.  —  Cass.,  6  déc.  1x76  [S.  77.  1.  67,  P.  77.14.".]  ; 
29  juin  1887  [S.  87.  1.  358,  P.  87.  1.  891] 

8.  Une  telle  preuve  ne  peut  être  recherchée  ni 
dans  des  circonstances  extrinsèques,  ni  dans  un  do- 
cument étranger  au  testament  lui-même,  par  exem- 
ple, dans  un  testament  précédent,  qui  est  expressé- 
ment révoqué  par  le  testament  contenant  la  libéralité, 
et  qui  d'ailleurs  ne  se  rattache  à  celui-ci  par  aucun 
lien.  —  Cass.,  9  juin  1887,  précité. 

9.  La  preuve  d'une  telle  opinion  ne  pourrait  d'ail- 
leurs s'induire,  en  l'absence  de  Laite  autre  clause 
révélatrice,  du  fait  que  le  testateur  aurait  appelé  le 
légataire  «  ma  tille,  ma  tille  que  j'ai  adoptée  dans 
les  formes  légales,  u  si,  effectivement,  au  jour  du 
testament,  il  avait  rempli  toutes  les  formalités  d'une 
adoption  dont  l'annulation  n'a  été  prononcée  que 
plus  tard.  —  Cass.,  6  juin  1876,  prêt 

10.  Jugé,  encore,  que  la  preuve  que  le  testateur  se 
croyait  le  père  de  l'enfant,  el  que  cette  opinion  a 
été  la  cause  déterminante  du  legs,  ne  résulte  pas 
du  testament  contenant  la  libéralité,  et  notamment 
de  la  clause  par  laquelle  le  testateur  a  pris  soin  de 
désignera  l'enfant  encore  mineur  un  subrogé  tuteur, 
alors  que  cette  disposition  révèle  le  peu  de confianee 
du  testateur  dans  la  mère  de  l'enfant.  —  Du  moins 
les 'juges  du  fait  qui  le  décident  ainsi  se  livrent  à 
une  interprétation  qui.  ne  se  heurtant  à  aucune 
prescription  légale,  n'excède  pas  leurs  pouvoirs,  — 

Cass.,  29  juin   1887.  pn  cité. 

11.  En  termes  plus  concrets,  le  legs  fait  à  un 
citant  adultérin  par  le  père  qui  l'a  reconnu  ne  peut 
être  annulé  pour  cause  illicite,  lorsque  la  reconnais- 
sance ne  se  trouve  pus  dans  le  testament  même  qui 
contient  ce  legs.  —  Grenoble,  6  févr.  1845  [S.  46.2. 
579.  I'.  4."..  2.  769,  D.  p.  46.  1.  344]  —  V.  suprà, 
art.  385,  n.  11  et  s.  —  Sur  les  preuves  admissibles 
de  la  filiation  adultérine,  V.  même  article,  n.  15,  et 
art. 342,  n,  17  et  s. 
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12.  La  reconnaissance  d'uu  enfant  adultérin  par 
celui  qui  s'en  déclare  le  père  dans  un  testament  où 
il  lui  fait  un  legs,  n*est  même  pas  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  du  legs,  comme  reposant  sur  une 
cause  illicite,  lorsque  ce  legs  ne  dépasse  pas  les 
aliments  dus  à  l'enfant.  —  Amieus,  16  mars  1843, 
sous  Cass.,  15  juill.  1846  [S.  46.  1.  721,  et  la  note 
de  Devilleneuve,  P.  47.  1.  49,  D.  p.  46.  1.  342]  — 
V.  suprà,  an.  335.  n.  7  et  art.  762,  n.  8  et  s. 

13.  Un  legs  d'immeubles  fait  par  un  père  à  son 
enfant  adultérin,  peut  être  maintenu  par  les  tribu- 
naux, lorsqu'il  est  reconnu  que  la  valeur  de  ce  legs 
ne  dépasse  pas  la  mesure  d'une  pension  alimentaire. 
—  Cass.,  15  juill.  1846,  précité. 

14.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  recherche  de 
la  maternité  peut  être  exercée  par  les  héritiers  légi- 
times de  la  mère  prétendue,  en  vue  de  faire  réduire 
une  disposition  émanant  d'elle,  conformément  à  no- 
tre article,  Y.  suprà,  art.  341,  n.  2  et  s. 

15.  Xotre  article  doit  être  entendu  limitative- 
ment.  —  Ainsi,  d'une  part,  l'incapacité  de  recevoir 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  Des  sue- 
cessions,  établie  contre  les  enfants  naturels  par  l'art. 
908,  ne  s'applique  qu'aux  libéralités  qui  leur  sont 
faites  par  leurs  père  et  mère  naturels,  et  non  à  celles 
qui  leur  sont  faites  par  les  ascendants  de  ces  der- 
nier. _  Rouen.  10  mars  1851  [S.  51.  2.  211,  P.  51. 
2.  443,  D.  P.  51.  2.  216]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art. 
756,  n.  4  ;  Grenier,  t.  1,  n.  130  ;  Toullier,  t.  5,  n.  71  : 
Saiutespès-Lescot,  t.  1,  n.  221  ;  Cadrés,  Enf.  natur., 
n.  236;  Troplong,  t.  2,  n.  632;  Marcadé,  sur  l'art. 
908,  n.  1  et  Ras.  crit.t.  2,  année  1852,  p.  209; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharbe,  t.  3,  p.  40,  §  418, 
note  22  :  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  35,  §  649  ;  Demo- 
lombe,  t.  14,  n.  83,  et  t.  18,  n.  562  ;  Laurent,  t.  11, 
n.  369  ;  Baudrv-Lacantinerie.  t.  2,  n.  387.  —  Contra , 
Besançon,  25  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  329, 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-rifs.  n.  405] 

16.  En  conséquence,  l'enfant  naturel  reconnu  a, 
comme  l'aurait  un  étranger,  capacité  pour  recevoir 
des  libéralités  de  ses  aïeuls  et  aïeules.  —  Même 
arrêt. 

17.  A  plus  forte  raison,  est  valable  le  testament 
fait  par  le  frère  du  père  d'un  enfant  naturel,  en 
faveur  de  cet  enfant,  non  reconnu  d'ailleurs  par  son 
père,  bien  que  le  testateur  ait  qualifié  le  légataire 
d'enfant  naturel  reconnu.  —  Bruxelles,  3  nov.  1815 
[D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs ,  n.  405]  —  V.  suprà  . 
n.  2. 

18.  D'autre  part,  l'incapacité  prononcée  contre 
les  enfants  naturels  de  rien  recevoir  au  delà  de  leur 
part  de  succession  ah  intestat,  ne  saurait  être  éten- 
due aux  descendants  mêmes  légitimes  de  ces  en- 
fants naturels.  —  Cass.,  13  avr.  1840  [S.  40.1.440, 
P.  40.  1.  660,  D.  p.  40.  1.  170,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 
,  ntre-vifs,  n.  407];  28  mai  1878  [S.  79. 1.  337,  P.  79. 
865,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  78.  1.  401];  21 
juill.  1879  [S.  80.  1.  31,  P.  80.  49,  D.  p.  79.  1.  348] 
—  Douai,  9  mai  1836  [S.  36.  2.  .".74,  P.  chr.,  D.  p. 
37.2.  43,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  407]  — 
Montpellier,  28  janv.  1864  [S.  64.2.  84,  P.  64.  9,  D. 
p.  65.  2.  58]  —  Bastia,  23  juill.  1878  [S.  78.  2.  260, 
P.  78. 1026,  D.  p.  79.  2.  107]  —  Gand,  26  févr.  1874 
[S.  75.  2.  23,  P.  75.  197]  —  Sic,  Cadrés,  n.  235; 
Saintespès-Lescot ,  t.  1,  n.  238;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  p.  41,  §  418,  note  23;  Aubry  et  Rau. 
t.  7,  p.  36,  §  649;  Laurent,  t.  11,  n.  368;  Baudrv- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  387.  —  Contra.  Paris,  26  déc. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  58,  D.  Rép.,  v»  Dis- 


pos, entre-rifs,  n.  406]  —  Gand,  19  avr.  1835  [Pasic, 
35.  2.  135]  —  Duranton,  t.  8,  n.  247;  Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  art.  759,  obs.  3  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
908.  n.  5;  Richefort,  Etat  des  familles,  t.  2,  n.  322; 
Boileux,  t.  3,  p.  389;  Demolombe,  t.  14,  n.  95,  et 
t.  18,  n.  561  ;  Toullier,  t.  4,  n.  260  ;  Fouet  de  Con- 
flans, Success.,  p.  106;  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  908. 

19.  Si,  en  effet,  on  peut  généralement  considérer 
les  descendants  comme  compris  sous  le  nom  d'en- 
fants, il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'étendre 
aux  premiers  une  incapacité  que  la  loi  prononce 
contre  les  seconds.  —  Douai,  9  mai  1836,  précité. 

—  Contra,  Paris,  26  déc.  1828,  précité.  —  Gand,  19 
avr.  1835,  précité.  —  V.  infrù,  art.  916. 

20.  Les  descendants  de  l'enfant  naturel  peuvent, 
en  conséquence,  après  le  décès  de  leur  auteur,  et 
alors  qu'ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  per- 
sonnes interposées,  recevoir  au  delà  de  ce  que  ce 
dernier  aurait  pu  recevoir  lui-même  dans  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère.  —  Cass.,  13  avr.  1840,  pré- 
cité. —  Douai ,  9  mai  1836,  précité.  —  Montpellier, 
28  janv.  1864,  précité.  —  Bastia,  23  juill.  1878,  pré- 
cité. —  Gand,  26  févr.  1874,  précité.  —  V.  suprà  , 
art.  895,  n.  72. —  Sur  la  présomption  d'interposition 
de  personne,  V.  aussi  infrà,  art.  911,  n.  69. 

21.  Spécialement,  la  donation  faite  par  un  père  ou 
une  mère  à  l'enfant  de  son  enfant  naturel  au  delà 
de  ce  qui  est  permis  par  les  art.  757  et  s.,  est  vala- 
ble ,  si  cette  donation  est  postérieure  au  décès  de  l'en- 
fant naturel.  —  Dans  ce  cas,  l'enfant  de  l'enfant 
naturel  ne  peut  plus  être  réputé  personne  interposée. 

—  Colmar,  31  mai  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  26.  2. 
51,  D.  Rép.,  \~"  Dispos,  entre-vifs,  n.  407] 

22.  Il  est  incontestable,  en  tous  cas.  que  les  en- 
fants légitimes  d'un  enfant  naturel,  adopté  par  ses 
père  et  mère,  ont  toute  capacité,  en  leur  qualité  de 
descendants  d'enfant  adoptif  pour  recueillir  la  tota- 
lité du  legs  universel  à  eux  fait  par  l'adoptant;  au- 
cune incapacité  ne  peut  plus  être  invoquée  contre  eux 
du  chef  de  leur  père.  —  Cass.,  13  juin  1882  [S.  84. 
1.  211,  P.  84.  1.  516,  D.  p.  82.  1.'308]  —  Sur  L'a- 
doption de  l'enfant  naturel,  V.  suprà.  art.  343,  n.  7 
et  s. 

23.  La  nullité  partielle  résultant  de  notre  article 
aboutit  à  donner  ouverture,  en  certains  cas,  à  l'action 
en  réduction  et,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  cette 
action,  il  est  important  de  se  rendre  compte  de  la 
nature  de  la  nullité  encourue.  Dans  un  premier  sys- 
tème, l'art.  908  n'est  fondé  que  sur  l'intérêt  des  hé- 
ritiers légitimes.  —  L'incapacité  des  enfants  natu- 
rels pour  recevoir  au  delà  de  ce  que  la  loi  leur  ac- 
corde, n'est  pas  absolue,  mais  seulement  relative. — 
Toulouse,  7  févr-.  1844  [S.  45.  2.  256,  P.  44.  2.  660, 
D.  P.  45.  2.  23]  —  V.  suprà,  art.  761,  n.  16  et  s. 

24.  Cette  nullité  n'intéresse  ni  l'ordre  public  ni  les 
bonnes  mœurs.  —  Rennes,  26  juill.  1843  [S.  44.  2. 
341,  P.  44.  2.  486,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n._329] 

25.  Par  suite,  l'héritier  légitime  qui  a  ratifié  ex- 
pressément ou  tacitement  la  disposition  excessive 
faite  par  l'auteur  commun  au  profit  d'un  enfant  na- 
turel, est  sans  droit  pour  demander  ensuite  la  réduc- 
tion de  cette  disposition.  — Toulouse,  7  févr.  1844, 
précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v-  Nullité,  §  3,  n.  12: 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  55,  §  650  bis,  note  24. 

26."  Spécialement ,  l'héritier  qui  approuve ,  en 
l'exécutant,  la  disposition  par  laquelle  un  legs  ex- 
cessif est  fait  à  un  enfant  naturel,  se  rend  par  là 
non-recevable  à  en  demander  la  nullité  ou  réduc- 
tion.—Cass.,  16  août  1841  [S.  41.  1.  609,  P.  41.  2. 
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399,  D.  p.  41.  1.  351,  D.  Rép..  v°  Succession,  n.  329] 

—  Bennes,  26  juill.  1843,  précité. 

27.  Il  suit  encore  de  là  que  le  légataire  universel 
n'a  pas  droit,  en  cette  seule  qualité,  de  demander 
la  réduction  d'une  donation  faite  à  un  enfant  na- 
turel, comme  excédant  ce  dont  il  était  permis  de 
disposer  en  sa  faveur  :  ce  droit  n'appartient  qu'à 
l'héritier  légitime.  —  Paris,  16  juin  1838  [S.  38.  2. 
467,  P.  38.2.  75,  D.  p.  38.  2.  187,  D.  Rép.,  v°  Suc- 
cession, n.  337]  —  Sic,  Saintespès-Lescot,  t.  1.  a. 
237;  ISeauternps-Beaupré,  Portion  disponible,  t.  1, 
n.  235;  Loiseau,  Enfants  naturels,  p.  074. 

28.  Mais  d'après  une  autre  opinion  que  la  Cour 
de  cassation  a  adoptée,  l'incapacité  de  recevoir  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  l'art.  757  suprà, 
dont  les  enfants  naturels  sont  frappés  par  notre 
article,  produit  dans  les  libéralités  qui  en  sont  vi- 
ciées, une  nullité  absolue  et  d'ordre  public. —  Lyon, 
23  mars  1855  [P.  57.  814,  D.  P.  56.  2.  3]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  54,  §  650  bis,  note  22. 

29.  L'action  en  retranchement  appartient,  en  pa- 
reil cas,  au  légataire  universel,  ainsi  qu'à  ses  créan- 
ciers exerçant  ses  droits  en  vertu  de  l'art,  1166; 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  921,  suivant  lequel  les 
légataires  et  les  créanciers  ne  peuvent  demander  la 
réduction  des  dispositions  entre- vifs  ni  en  profiter. 

—  Même  arrêt.  —  Sic  .  Troplong,  t.  2,  n.  634;  Ca- 
dres ,  n.  237  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  7,  p.  54,  §  650  bis . 
note  23;  Demolombe,  t.  18,  n.  688  et  689. 

30.  Jugé,  s]  êcialement,  que  l'action  en  réduction 
i l'une  donation  entre-vifs  faite  par  le  père  à  l'en- 
fant naturel,  et  dépassant  sa  part  héréditaire,  étant 
fondée  sur  les  dispositions  d'ordre  publie  qui  limi- 
tent les  droits  des  enfants  naturels,  peut  être  exer- 
cée par  tout  ayant-droii  à  la  succession,  et,  par  con- 
séquent, par  le  légataire  universel.  • — Cass.,  7  févr. 
1865  [S.  65.  1.  105,  P.  65.  241,  et  la  note  de  Ero.  Mo- 
reau,  [>.  p.  65.  1.  49]  —  Paris,  6  août  1872  [S. 72. 
2.  311,  P.  72.  1216,  D.  p.  74.  1.  94] 

31.  liais  la  réduction  demandée  par  le  légataire 
universel,  ne  doit  porter  que  sur  ce  qui  excède  la 
quotité  attribuée  par  la  loi  à  l'enfant  naturel,  ou 
égard  au  degré  de  parenté  des  successibles  auxquels 
le  légataire  universel  est  Bubstitué,et  dès  lors,  dans 
le  cas  où  ces  parents  sont  des  frères  ou  sœurs,  que 
sur  la  somme  qui  dépasse  la  moitié  du  montant  de  la 
succession  :  la  donation  ne  doit  pas  être  réduite 
jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  de  l'enfant  na- 
turel. —  Cass.,  7  févr.  1805,  précité.  —  Sur  la  re- 
serve de  l'enfant  naturel.  V.  infrà,  art.  913,  n.  34  et  s. 

32.  ...  Et  au  cas  de  donation  entre-vifs  l'aile  a 
l'enfant  naturel   par  SOU  père,  sans    que  Celui- ci  ail 

manifeste,  par  la  déclaration  prévue  dans  l'art.  761, 
la  volonté  de  limiter  la  pari  de  l'enfant  donataire 
â  la  réserve  fixée  par  cel  article,  et  qui  est  du  quart 
si  les  parents  laissés  par  le  père  sent  des  Erèret  ou 
sieurs,  cette  donation  a  saisi  irrévocablement  l'en- 
fant jusqu'à  concurrence  de  la  paît  héréditaire  ré- 
glée par  l'ait.  757:  par  suite,  le  légataire  universel 
pas  fondé  a  demander  la  réduction  de  la  dis- 
position entre-vifs  à  cette  reserve  du  quart,  dispo- 
sition a  laquelle  le  legs  universel  n'a  pu  porter  at- 
teinte, —  Même  arrêt. 

33.  La  disponibilité  à  l'égard  de  l'enfant  naturel 
n'est  donc  limitée  que  par  la  présence  d'héritiers 
légitimes  :  eu  BOrte  que  s'il  n'en  existe  pas,  il  ne  sau- 
rait \  avoir  lieu  a  réduction  et  l'incapacité  cesse. — 
Hématite,  t.  4,  n.  28  l>is-\\;  Demolombe,  t.  14,11. 
102  et  t.  18,  n.563:  Laurent,  t.  11,  n.  361  et  370. 


34.  Relativement  à  la  recevabilité  de  l'action,  il 
a  même  été  jugé  que  lorsqu'un  testateur  a  institué 
un  légataire  universel  et  fait  un  legs  particulier, 
un  héritier  du  sang  non  réservataire  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  la  réduction  du  legs  particulier, 
sur  le  motif  que,  recueilli  par  un  enfant  naturel,  il 
excède  la  quotité  que  celui-ci  pouvait  recevoir.  — 
Paris,  9  juin  1834  [S.  34.  2.  353,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
2.  240,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  338] 

35.  Toujours  dans  la  même  série  d'hypothèses,  il 
a  été  décidé  que  les  enfants  naturels  peuvent  être 
gratifiés  par  leurs  père  et  mère  dans  la  mesure  des 
droits  qui  leur  sont  garantis  par  la  loi.  —  Par  suite, 
le  légataire  universel  institué  par  la  mère  naturelle 
peut,  en  s'inspirant  de  la  volonté  de  celle-ci,  libre- 
ment s'imposer  comme  un  devoir  de  conscience,  ou 
comme  une  condition  de  son  legs  universel,  la  charge 
de  remettre  à  l'enfant  naturel  la  moitié  des  biens  que 
celui-ci  aurait  recueillie  dans  la  succession  de  la  mère 
s'il  était  venu  à  partager  avec  les  collatéraux  de 
celle-ci,  et  non  pas  seulement  le  quart  formant  sa 
réserve.  —  Cass.,  14  juin  1880  [S.  81.  1.  64,  P.  81. 
1.  138,  D.  p.  81.  1.  257] 

36.  Le  légataire  ne  fait  ainsi  qu'user  d'un  droit 
qui  lui  est  personnel,  sans  faire  aucune  fraude  à  la 
loi,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  constant  que  ce  légataire 
n'est  pas  une  personne  interposée  afin  de  rendre  à 
l'enfant  la  succession.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
art.  911,  n.  117. 

37.  ...  Et,  dans  ce  cas.  la  demande  en  nullité  du 
testament  de  la  mère  naturelle  (demande  fondée 
sur  ce  que  le  testament  ne  contiendrait  pas  la  mani- 
festation certaine  de  la  volonté  de  la  testatrice)  est 
à  bon  droit  repoussée.  —  Même  arrêt. 

38.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  héritiers  légi- 
times perdent  par  une  ratification  quelconque  des 
dispositions  faites  par  leur  auteur  au  profit  d'un  en- 
fant adultérin,  le  droit  de  les  attaquer  en  vertu  de 
notre  article.  Y.  sujn-ii .  art.  762,  n.  '■'<  d   s. 

39.  Si  l'enfant  naturel  est  institué  légataire  de 
corps  certains,  il  a  le  droit  île  choisir,  en  cas  de 
réduction,  parmi  les  objets  à  lui  lègues,  ceux  qu'il 
lui  convient  de  retenir  jusqu'à  concurrence  de  ses 
droits  dans  la  succession,  sans  que  le  légataire  uni- 
versel puisse  provoquer  la  licitation  des  biens  héré- 
ditaires pour  ne  lui  en  attribuer  que  le  prix.  —  Paris. 
6  août  1872  [S.  72.  2.  31  1,  1'.  72.  1216,  D.  P.  74.  2. 
94]— V.  suprà,  art.  90-1.  n.  11. 

4M.  Le  père  d'un  enfant  naturel  reconnu  (n'ayant 
ni  héritiers  a  réserve,  ni  frères  ni  soins)  peut,  on 
léguant  le  quart  de  ses  biens  au  profit  d'un  étranger, 
disposer  en  faveur  île  son  enfant  naturel  de  la  tota- 
lité des  trois  auties  quarts  auxquels  celui-ci  aurait 
légalement  droit  s'il  n'y  avait  pas  legs  du  quart. — 
Les  collatéraux  nesonl  pas  fondés  à  demander,  dans 
ce  cas.  la  réduction  du  legs  de  l'enfant  et  a  préten- 
dre "qu'il  n'a  droit  qu'aux  trois  quarts  des  trois  quarts. 
—  Cass.,14  mars  1837  [S.  .",7.  1.  .",14.  1".  37.  1.3 
D.  Rép.,  \"  Succession,  n.  332]  —  Paris,  11  févr. 
1S36  [S.  36.  2.  406.  I'.  chr..  I >.  Rip.,\*  Dispos,  en- 
tri  vifs,  a.  741] 

41.  Lorsqu'un  enfant  naturel,  en  concours  :; 
des  collatéraux  successibles,  mais  non  réservataires, 
aété  institué  par  son  père  légataire  universel.ee  legs 
peut  être  considéré  comme  démontrant  l'intention  du 
père  de  donner  à  son  enfant  naturel  la  portion  la 
pins  élevée  qu'il  puisse  recueillir,  c'est-à-dire  les 
trois  quarts  de  la  succession,  d'après  l'art.  757.  C. 
civ.  En  conséquence,  les  juges  peuvent  décider  que 
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le  paiment  des  legs  particuliers  doit  être  pris  sur  le 
quart  dévolu  aux  héritiers.  —  Cass.,  '29  nov.  1825 
[S.  et  P.  chr..  D.  p.  20.  1. 19,  D.  Rép.,  V  Succession, 
n.  331] 

42.  Il  va  sans  dire  que  la  limitation  apportée  par 
notre  article  à  l'émolument  de  l'enfant  naturel  n'est 
pas  exclusive  de  celle  qui  résulterait,  dans  les  termes 
du  droit  commun,  de  l'existence  de  libéralités  faites, 


jusqu'à  concurrence  de  sa  réserve  par  son  auteur.  — 
V.  infrà,  art.  913,  n.  45  et  s. 

43.  En  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel  reconnu 
après  la  naissance  d'enfants  légitimes,  V.  suprà, 
art.  337,  n.  13.  — V.  aussi,  dans  le  sens  de  l'arrêt 
cité,  Demolombe,  t.  5,  n.  475;  Déniante,  t.  2,  n. 
65  bis-lH  ;  Laurent,  t.  11,  n.  304.  —  G/ntrà,  Alle- 
mand, Mariage,  t.  2,  n.  851. 


Art.  909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur 
laveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  :  1°  Les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  particulier,  eu  égard 
aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus  ; 

2°  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement, pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe;  à  moins 
que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces 
héritiers. 

L.s  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte.  —  C.  civ.,  735  et 
suiv..  911,  1002  et  suiv.,  1010,  1014. 
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Demande  en  nullité.  57. 
Dernière  maladie,  30  et  s..  39 

et  40,  65  e;  s. 
Directeur  spirituel,  18  et  s.,  25. 
Disposition  rémonératoire,  47 

et  s. 
Disposition  universelle.  19.46. 

48.  50.  67. 

ion  a  titre  particulier, 

52.  57. 
Disposition  à  titre  universel, 

48  et  s. 
Donataire,  45. 
Donateur,  45. 
Donation,  10,  16,  45. 
Donation  par  contrat  do  ma- 
riage. 65  et  s. 
Droit  ancien  ,  42. 
Enfant,  55. 
Epoque  du  décès,  37. 
Epoque  du  testament,  32. 
Equipollents.  53,  55. 
Etat  de  santé,  40. 
Exercice  illégal  île  la  m< 

3  et  s.,  44. 
Exhortations  pieuses,  18,  25. 


Extrême-onction,  26. 

Femme,  4. 

Femme  mariée,  8,  64  et  s. 
Fille.  36. 
Fraude .  68. 
Carde-malade,  1. 
Grand  âge,  15,  36. 
Gratitude,  47,  53. 
Héritiers,  59  et  60. 
Honoraires .  58. 
Hydropisie,  39. 
Immeuble,  54. 
Inadmissibilité ,  23,  40  et  s. 
Indépendance  d'esprit ,  43. 
Infirmités,  34,  39. 
Interposition  de  personnes,  s. 

36,  44,  47. 
Interprétation  extensive,  3,  4. 

10  et  s„  16  et  s..  47.  53  et  s., 

63  et  64. 
Interprétation  limitative.  1  et 

2.  5  et  6,  8  et  s..  13  n    ...  80 

et  s„  24.  27  et  s..  32,  34  et  s.. 

43,  56,  62,  65. 
Légataire,  6.  22  et  23,  45. 
Légataire  universel  .  58,  61. 
Legs,  6,  8,  10.  16,  25.  40,  44  et 

s„  52  et  s.,  60  et  s. 
Legs  universel ,  63. 
Libération ,  54. 
Maladie  chronique,  35  et  36. 
Mari .  64  et  s. 
Médecin,  3  et  s..  10.  14.  30  et 

s..  38,  44  et  45.  51  et  s..  64  et  -, 
Ministre  du  culte.  16  et  -..  Kl. 

45.  47. 
Modicité,  47. 
Nièce,  63. 
Nullité,  1  et  s.,  16  et  s.,  ci,  41 

et  42,  48  et  s..  60  et  s..  66,  68. 
Obligation  naturelle,  54. 
Ordonnances,  10  et  11.  14. 
Parenté,  13  et  14,  44,  59  et  s. 
Pharmacien,  3.  9  et  s.,  62. 
Pouvoir  du  juge,  49  et  s..  57  et 

58. 
Présomption  légale,  41.  43  et  s. 
Présomption  simple,  23.  42. 


Préjudice,  b4. 

Prêtre  catholique,  18  et  s.,  43. 

Preuve,  40. 

Preuve  contraire.  41  et  s. 

Preuve  testimoniale,  22  et  23. 

Prix  de  vente,  54. 

Question  de  fait.  7. 

Réduction,  49,  57, 

Reliquat ,  54. 

Remèdes,  9  et  s.,  14,  37  et  3S. 

Remèdes  empiriques,  15,  36. 

Remise  de  dette.  53  et  54. 

Résidence  commune.  12.  14.  _s 

et  29. 
Restitution,  54. 
Sacrements,  18  et  s. 
Sage-femme.  2. 


Soins  accidentels,  8,  31. 
Soins  affectueux,  6,  13  et  14. 

25.  44  et  -. 
Soins  spirituels.  24.  30. 
Somme  d'argent,  57  et  58. 
Successibles,  60. 
Testament,  6,  32,41.  46,  52  et 

s.,  63.  66. 
Testament  authentique,  40. 
Testateur.  6, 26, 43  et  s.,  53  .1  s. 
Traitement,  2  et  s.,  8  et  s..  30 

et  s„  45  et  46,  64,  67. 
Validité,  5,  8  et  s.,  20  et  21,  25 

et  s„  30  et  31,  34,  36,53  et   -.. 

67. 
Vendeur.  54. 
Vente,  54. 


DIVISION. 

§  1.  Détermination  des  incapables  en   vertu  de  l'art. 
909. 

Personnes  exerçant  l'art  de  guérir. 

Ministres  du  culte. 
§  2.  Conditions  et  nature  de  l'incapacité. 
§  3.  Exceptions. 


§  1.  Détermination  des  incapables  en  vertu 
de  l'art.  909. 

Personnes  exerçant  l'art  de  guérir.  —  1.  Notre 
article,  établissant  une  incapacité,  doit  être  inter- 
prété limitativement  ;  il  est  inapplicable,  notam- 
ment, aux  gardes-malades... —  Toullier,  t.  5,  n.  67  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  909,  n.  8  ;  Duranton,  t.  8,  n.  252  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  648;  Grenier,  t.  1,  n.  128;  Coin- 
Delisle.  sur  l'art.  909,  n.  7  ;  Saintespés-Lescot,  t.  1. 
n.  241  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  3,  p.  41. 
§  418,  note  26;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  31.  §  649: 
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Demôlombe,  t.  18,  il.  509;  Laurent,  t.  11,  n.  341. 
Contra,  Delvincourt,  '•  -,  p.  60,  note  2. 

2.  ...  El  aux  sages-femmes,  sauf  le  cas  où,  éten- 
dant la  nature  habituelle  de  leur  assistance,  elles 
auraient  exercé  par  elles-mêmes  un  véritable  traite- 
ment médical  ou  chirurgical  sur  la  femme  morte  en 

—  Bayle-Moni llard ,  sur  Grenier,  t.  1,  n. 
128,  oote  a;  Troplong,  toc.  cit.;  Coin-Delisle ,  foc. 
cit.; Saintespès-Lescot, t.  1.  n.  242;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  lot .  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  De- 
môlombe, t.  18,  n.  510;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra, 
Vazeille,sur  l'art.  909,  n.  10;  Poujol,  sur  l'art.  909, 
n.  5;  Marcadé,  sur  l'ait.  909,  n.  1. 

3.  La  cause  de  l'incapacité  réside,  en  effet,  non 
pas  dans  le  titre  officiel  du  gratifié,  mais  dans  la 
nature  des  soins  par  lui  donnes.  —  Dès  lors,  la 
nullité  prononcée  par  notre  article  contre  les  libé- 
ralités faites  aux  médecins,  chirurgiens,  pharma- 
ciens,  etc.,  s'applique  au  cai  on  le  donataire, 
avoir  légalement  le  titre  de  médecin,  exerce  cepen- 
dant la  médecine,  et  a  traité,  en  qualité  de  méde- 
cin, le  donateur.  —  Paris,  9  mai  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  \. ...  283,  D.  Bip.,  \"  Disp.  entre-vifs , n. 363]  — 
Caen,  10  août  1841  [D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  363]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  68  ;  Taulier,  t.  4, 
p.  :il  ;  Duranton,  t.  8,  n.  251;  Yazeille,  sur  l'art. 
909,  n.  8;  Marcadé,  sur  l'art.  909,  n.  1;  Troplong, 
t.  2,  n.  047  et  048;  Grenier  et  Bayle-Mouillard , 
t.  1,  n.  126;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  244  ;  Zacba- 
rise,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  41,  §  418;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demôlombe,  t.  18,   n.  511. 

4.  Une  femme,  dépourvue  de  tout  diplôme,  si  elle 
exerce  habituellement  l'art  de  guérir,  est  comprise 
dam  la  prohibition  portée  par  l'art.  909.  —  Greno- 

6  fvr.  1830  [S.  31.  2. 186,  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
223,  D.  Rép.,  v° Disposit.  entre-vifs,  n,  363] 

tgé,au  contraire,  que  l'incapacité  de  recevoir 
ne  s'applique  pas  à  ceux  qui,  dépourvus  d'un  titre 
1    [al,  s'immiscent  dans  l'exercice  de  la  médecine. 

—  Ca     .  24  juill.  1832  [S.  32.  1.  503,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  1.  300,' D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre -vif",  n.  364] 

—  Sic,  Peinante,  t.  4,  n.  30   bit  m;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  909,  n.  6. 

6.  Décidé  qu'alors  même  que  cette  incapacité  leur 
serait  applicable, elle  ne  pourrai!  être  étendue  au  cas 
OÙil  est  établi  que  les  soins  donnés  par  le  légataire 
l'ont  été  par  suite  de  l'affection  qu'il  portail  au  tes- 
tateur, et  que  la  libéralité  a  été  déterminée  aussi 
par  l'affection  que  1"  testateur  portait  au  Légataire 
bien  avant  le  testament.  —  Cass., 24  juill.  1832, pré- 
cité. —  Caen,  10  août  1841,  précité.  —  V.  en  sens 
contraire,  infrà,  a.  4  1  el  s. 

7.  l.e  point  important,  c'est  que  le  disposant  ait 
ti   traité  par  le  gratifié  ;  il  n'y  a  là  qu'une  question 

de  fait,  et  les  juges  du  Eond  ont  un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  les  circonstances  diverses  dont 
se  compose  un  traitement  médical.  —  Cass.,  12  oct. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  282;  D.  Rép.,  v»  Dis- 
pos, entre  vifs,  n.  370];  9  avr.  1835  [S.  35.  1.  450, 
l>.  chr.,  L>.  p.  36.  1.  218,  I>.  /.'<'/<.,  V  Dispos,  entre- 
.  n.  367]  ;  7  avr.  1868  [D.  P.  68.  1.  378]  ;  17 
janv.  1876  [S.  76.  1.  299,  P.  76.  238,  D.  p.  76.  1. 
181]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  69;  Boileux,  t.  3,  p. 
492  ;  Marcadé,  foc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacua- 
ri«B,t.  :'.,  p.  42,  §  418,  note  27;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
I'  32,  ij  649;  Laurent,  t.  11,  n.  340;  Saintespès- 
l.e  ooi  ,t.  1,  n.  246;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  909,  n. 
8;  Demôlombe,  t.  18,  n.  505  et  s. 

8.  Il  <  idaut  un  signe  caractéristique  du 


traitement  médical;  c'est  la  continuité  des  soins.  — 
Ne  doit  donc  pas  être  annulé  pour  cause  d'interpo- 
sition de  personne,  le  legs  fait  à  la  femme  d'un  mé- 
decin, alors  que  ce  dernier,  pendant  la  dernière  ma- 
ladie du  testateur,  ne  lui  a  donné  que  des  soin. 
purement  accidentels,  et  non  point  des  soins  assidus 
et  réguliers.  —  Cass.,  17  janv.  1876.  précité.  —  Sur 
la  capacité  du  médecin  consultant,  V.  Demôlombe, 
t.  18,  n.  507;  Déniante,  t.  4,  n.  30  bis-w  :  Laurent, 
t.  11,  n.  340.  —  Sur  l'interposition  de  personnes,  V. 
infrà,  art.  911,  n.  41,  60  et  61,  63,  68,  71. 

9.  En  tous  cas,  la  simple  livraison  de  remèdes  par 
un  pharmacien  ne  peut  être  assimiléeau  traitement 
du  malade  dans  le  sens  de  l'art.  909.  —  Cass.,  12 
oct,  1812,  précité.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  60, 
note  2;  Toullier,  /<«■.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  645; 
Marcadé,  foc.  cit.;  Déniante,  t.  4,  n.  30  b/s-w;  Gre- 
nier, t.  1,  n.  126  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  909,  n.  8; 
Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  24K;  Duranton,  t.  8,  n. 
253  :  Boileux,  h»\  fit.:  liasse'  et  Verge,  sur  Zaelia- 
ri,e,  loc.  eit.:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  31,  §  649  ;  De- 
môlombe, t.  l.S.  n.  j00  ;  Laurent,  foc.  cit.;  Baudiv- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  391. 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  pharmacien  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  et  comme 
incapable,  par  suite,  de  profiter  des  dispositions  en- 
tre-vifs ou  testamentaires  que  cette  personne  aurait 
faites  en  sa  faveur  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die, lorsque  le  traitement  médical  du  malade  a  été 
constamment  et  uniquement  dirigé  par  un  médecin, 
dont  le  pharmacien  n'a  fait  qu'exécuter  les  ordon- 
nances. —  Montpellier,  31  août  1852  [s.  53.  2.  585, 
P.  55.  1.  10  et  la  note  de  Marcadé,  D.  p.  54.  2.  91] 

11.  Au  contraire,  l'incapacité  de  recevoir,  par  ap- 
plication de  l'art.  909,  atteint  le  pharmacien  qui,  au 
lieu  de  se  borner  à  préparer  les  remèdes  prescrits  par 
le  médecin  et  même  a  en  surveiller  l'administration, 
a  donne'  Lui-même  de-  soins  médicaux  au  malade 
pondant  la  maladie  dont  celui-ci  est  mort,  a  prescrit 
des  remède:.,  oua  modifié  ceux  ordonnés  parle  mé- 
decin. —  Caen,  11  juill.  1866,  sous  Cass.,  7  avr. 
1868  [D.  p.  68.  1.  378]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaebaria  ,  foc.  cit.;  Laurent,  foc.  cit.;  Marcadé,  foc. 
cit. 

12.  Spécialement,  lorsque  le  malade  demeurait 
chez  le  pharmacien  qui  lui  fournissait  les  remèdes, 
cette  livraison  peut  être  assimilée  au  traitement  du 
malade  dans  le  sens  de  l'art.  909.  —  Cass.,  12  oct. 
1812,  précité. 

13.  Quoi  qu'il  en  soit,  décidé  que  les  soins  g' 
raux  donnés  même  habituellement  par  un  pharma- 
cien à  un  malade  pendant  le  cours  de  la  maladie 
dont  celui-ci  est  mort,  ne  constituent  pas  le  traite- 
ment don'  parle  l'art.  909,  si  ces  soins  s'expliquent 
par  l'existence  d'un  lien  de  parenté  ou  d'amitié  en- 
tre eux.  —  Montpellier,  31  août  1852,  précité.  — 

V.  SUprà,  n.  6  et  infrà,  ri.  44  et  s. 

14.  Jugé  également  dans  le  sens  île  la  capacité dï 

médecin  qui.  frère  ou  ami  intime  du  malade  et  vi- 
vant avec  lui,  n'a  fait  que  surveiller  l'application  des 
remèdes  prescrits  par  le  médecin  ordinaire.  —  Trib. 
Niort,  30  avr.  1857  [D.  P.  59.  3.  15] 

16.  La  prescription  de  remèdes  familiers  à  un 
individu  très  âgé  et  affecté  d'une  plaie  de  nature 
cancéreuse,  laquelle  n'avait  point  atteint,  le  degré 
de  gravité  qu'elle  a  eu  plus  tard  au  point  de  déter- 
miner la  mort  du  testateur,  ne  saurait  présenter  le 
caractère  d'un  traitement  dans  le  sens  de  l'art.  909. 
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—  (irenoble.  16  janv.  1834,  sous  Cass.,  9  avr.  1835 

[S.  35.  1.  450,  P.' chr.,  D.  p.  35.  1.  218,  D.  Bip.,  v" 
tre-rifs,  n.  367] 

Ministres  du  culte.  —  16.  La  disposition  de  l'art. 
909,  qui  déclare  les  ministres  du  culte  incapables  de 
recevoir  des  dons  ou  legs  des  personnes  qu'ils  ont 
assistées  pendant  la  maladie  dont  elles  meurent,  est 
applicable  aux  ministres  du  culte  protestant,  lors- 
gn'ils  ont  rempli  auprès  du  malade  les  devoirs  de 
guides  spirituels.  —  Bordeaux.  7  déc.  1857  [S.  58. 
2.  481,  P.  58.  329,  D.  p.  58.2.  197]  —  67c.  Va- 
zeille,  sur  l'art.  909,  n.  7  :  Troplong,  t.  2,  n.  651  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  909,  n.  1  ;  Bayle-Mouillard,  sut- 
Grenier,  t.  1,  n.  129,  note  a;  Saintespès-Lescot ,  t. 
1.  n.  256  :  Demante,  t.  4,  n.30  bis-v  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  44,  §  418,  note  36  ;  Aubrv  et 
Rau.  t.  7.  p.  34,  §  649;  Demolombe,  t.  18.  n.  519  ; 
Laurent,  t.  11,  n.  357;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2, 
n.  890-2°.  —  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  70. 

17.  Cette  même  disposition  est  applicable  aux 
ministres  du  culte  israélite,  aussi  bien  qu'à  ceux 
des  cultes  catholique  ou  protestant.  —  Alger,  30  avr. 
1856,  sous  (  ass..  19  août  1858  [S.  59.  1.  396.  P.  59. 
64,  D.  p.  59.  1.  81]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
35.  §  iï49  ;  Demolombe,  Inc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

ls.  Le  dernier  paragraphe  de  notre  article,  n'éta- 
blissant t(ue  par  référence  l'incapacité  des  ministres 
du  culte,  laisse  peser  une  grande  incertitude  sur 
la  nature  de  l'assistance  qui  l'entraîne,  car  il  est 
plus  difficile  encore  de  déterminer  les  conditions  d'un 
traitement  religieux  que  celles  d'un  traitement  mé- 
dical. Il  paraît  toutefois  raisonnable  de  décider  que 
apacité  existe  toutes  les  fois  que  l'ecclésiastique 
a  rempli  l'office  de  directeur  spirituel.  —  En  ce  qui 
concerne  les  prêtres  catholiques ,  elle  s'applique  non 
pas  seulement  a  ceux  de  ces  ministres  qui  ont  confessé 
le  testateur  dans  sa  dernière  maladie,  mais  encore 
à  ceux  qui  lui  ont  adressé  les  exhortations  précé- 
dant   oit   suivant  l'administration  des   sacrements. 

—  Bourges,  4  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  386]  —  Sic,  Vazeille,  loc.  cit.: 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  909,  n.  20  ;  Marcadé,  loc.  cit.: 
Déniante,  t.  4.  n.  30  bis-V  :  Bavle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, loc.  cit.;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  3.  p.  44. 
g  418:  Demolombe.  t.  18,  n.  518;  Laurent,  t.  11, 
n.  358;  Baudry-Lacantinerie.  t.  2,  n.  391.  —  V.  en 
ce  sens,  sur  le  premier  point,  Cass.,  18  oct.  1887 
[Journ.  La  Loi,  1er  nov.  1887] 

19.  Jugé  même  que  le  ministre  du  culte,  non  pa- 
rent au  quatrième  degré  du  défunt,  dont  il  est 
l'ancien  directeur  et  auprès  duquel  il  a  été  assidu 
pendant  le  cours  de  la  dernière  maladie,  est  incapa- 
ble de  profiter  de  la  disposition  universelle  qui  lui 
serait  faite  par  le  mourant,  encore  bien  qu'il  ne  lui 
ait  pas  administré  les  derniers  sacrements.  —  Bruxel- 
les .  21  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.237,  D.  Rêp., 
x°  Dispos,  entre-vifs,  n.  250] 

20.  Jugé,  au  contraire,  que  l'incapacité  est  rigou- 
reusement restreinte  au  prêtre  qui  a  administré  au 
testateur  les  sacrements  de  la  Pénitence  et  de  l'Eu- 
charistie, et  que,  par  suite,  n'est  pas  incapable  le 
prêtre  qui  a  été  le  conseil  du  testateur,  s'il  n'a  pas 
reçu  sa  confession  et  ne  lui  a  pas  administré  les  se- 
cours de  la  religion  pendant  le  cours  de  la  maladie 
dont  le  testateur  est  décédé.  —  Kiom.  10  août  1819 
[S.  et  P.  chr.] 

21.  Décidé,  dans  ce  dernier  sens,  que  l'incapacité 
résultant  de  l'art.  909,  en  ce  qui  touche  les  minis- 
tres du  culte,  ne  s'applique  qu'à  ceux  de  ses  minis- 


tres qui  ont  rempli  les  fonctions  de  leur  culte  au- 
près 'lu  testateur,  pendant  sa  dernière  maladie  et  au 
tribunal  de  la  pénitence.  —  Grenoble,  14  avr.  1806, 
m  m-  Cass.,  18  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  293, 
D.  Rép.,  y"  Disp.  entre-vifs,  n.  384] 

22.  Dans  ce  système,  le  fait  qu'un  légataire  au- 
rait ,  en  qualité  de  ministre  du  culte ,  confessé  le 
testateur  pendant  sa  dernière  maladie ,  peut  être 
prouvé  par  témoins ,  quoiqu'il  soit  à  peu  près  im- 
possible que,  dans  ce  cas,  les  témoins  déposent  de 
vim.  —  Pau,  10  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  194] 

23.  Toutefois,  la  preuve  testimoniale  est  inadmis- 
sible lorsqu'il  existe  de  fortes  présomptions  que  les 
secours  spirituels  ont  été  administrés  au  testateur 
par  un  autre  que  le  prêtre  légataire.  —  Même  arrêt. 

24.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'incapacité  de  recevoir,  ré- 
sultant, pour  les  ministres  du  culte,  de  l'art.  909.  ne 
s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  administré  des  secours 
spirituels  au  testateur  pendant  sa  dernière  maladie. 

—  Ainsi,  l'incapacité  n'atteint  pas  l'ecclésiastique 
qui  n'a  jamais  rempli  aucune  fonction  de  cette  na- 
ture auprès  du  testateur.  —  Cass.,  18  mai  1807,  pré- 
cité ;  13  avr.  1880  [S.  80. 1.  361,  P.  80.  872,  D.  p. 
80.  1.  263]  ;  18  oct.  1887,  précité.  —  Grenoble  , 
14  avr.  1806,  précité.  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  70; 
Duranton,  t.  8,  n.  259:  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
t.  1.  n.  129:  Vazeille,  sur  l'art.  909,  n.  7;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  909.  n.  20;  Troplong,  t.  2,  n.  650; 
Saintespès-Lescot,  1. 1,  n.  255;  Demolombe,  t.  18,  n. 
516  et  517;  Demante,  t.  4,  n.  30  Ws-v;  Zachari», 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  44,  §  418;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  34,  §  649;  Laurent,  t. 'il,  n.  358;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  391;  Marcadé,  sur  l'art.  909, 
n.  1. 

25.  Un  ministre  du  culte  ne  peut  même  être  dé- 
claré incapable  de  recevoir  un  legs  fait  à  son  profit 
pendant  la  maladie  dont  est  mort  le  testateur,  par 
cela  seul  qu'il  a  adressé  des  consolations  ou  même 
des  exhortations  religieuses  au  malade,  occasion- 
nellement et  à  raison  de  l'amitié  qui  l'unissait  à  ce- 
lui-ci, et  alors  que  la  conscience  du  malade  était  di- 
rigée par  un  autre  ecclésiastique.  —  Bordeaux ,  7 
déc.  1857  [S.  58.  2.  481,  P.  58.  329,  D.  p.  58.2.197] 

—  V.  suprà,  n.  6,  13  et  14,  18,  et  infrà,  n.  44  et  s. 

26.  Jugé  encore  que  le  ministre  du  culte  qui  n'a 
pas  confessé  la  testatrice  pendant  la  maladie  dont 
elle  est  morte,  mais  qui,  postérieurement  au  testa- 
ment de  celle-ci,  lui  a  donné,  an  moment  où  elle  al- 
lait expirer,  l'absolution  et  l'extrême-onction,  n'est 
pas  frappé  de  l'incapacité  de  recevoir  exprimée  dans 
l'art.  909.  —  Toulouse,  20  nov.  1835  [P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  39,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  386-3»] 

—  Sic,  Toullier,  loc.  cit.:  Duranton,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  loc.  cit.;  Demante,  loc.  cit.;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  1,  n.  129,  note  a;  Saintespès-Lescot , 
loc.  cit.;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé ,  sur 
Zachariae,  t.  3,  p.  45,  §  418,  note  36;  Aubry  et  Rau. 
t.  7,  p.  35,  §  649;  Demolombe,  t.  18,  n.  517;  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cil. 

27.  Enfin,  l'incapacité  ne  s'applique  pas  au  prêtre 
du  culte  catholique  qui,  pendant  la  dernière  maladie 
du  testateur,  est  venu  dire  la  messe  auprès  do  lui . 
lorsqu'il  ne  l'a  pas  d'ailleurs  confessé  et  administre. 

—  Paris,  3  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v" 
Disp.  entre-vifs,  n.  386-2°]  —  Sic,  Demolombe,  loc. 
cit. 

28.  Spécialement,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  notre  article,  l'ecclésiastique  qui,  habitant  depuis 
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longtemps  chez  le  testateur  et  vivant  dans  son  inti- 
mité, avait  seulement  coutume  de  célébrer  la  messe 
et  de  lui  donner  la  communion  dans  une  chapelle 
dépendant  de  son  habitation.  —  Toulouse,  7  janv. 
1879  sous  Case.,  13  avr.  1880  [S.  80.  1.  361.  P.  su. 
872.  D.  p.  80.  1.263] 

29.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  mort  du  tes- 
tateur est  la  suite  d'un  fait  accidentel,  et  non  d'une 
maladie.  —  Cass.,  13  avr.  1880,  précité. 

§  2.  Conditions  et  nature  de  l'incapacité. 

30.  Le  concours  d'une  double  circonstance  est  né- 
cessaire pour  l'application  de  notre  article. —  D'une 
part,  il  faut  que  la  disposition  ait  été  faite  pendant 
l'état  de  maladie  du  disposant  ;  et,  d'autre  part,  que 
le  disposant  soit  mort  de  cette  même  maladie.  D'où 
il  suit  que  serait  valable  la  disposition  au  profit  d'un 
médecin  .m  d'un  ministre  du  culte  que  le  disposant 
aurait  faite  alors  qu'il  était  en  état  de  santé,  encore 
qu'il  ait  été  traité  ou  assisté  spirituellement  par  le 
gratifié  pendant  la  maladie  qui  a  immédiatement 
précédé  et  déterminé  sa  mort.  —  Duranton,  t.  8,  n. 
250  ;  Demante,  t.  4,  n.  30  bis-iv;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  909,  n.  9  et  10;  Demolombe,  t.  18_,  n.  524  et 
s.;  Laurent,  t.  11,  n.  342;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.'  391  ;  Aubry  et  Kan,  t.  7,  p.  31,  §  649,  note  32. 

31. 11  en  serait  de  même,  au  cas  où  le  disposant, 
déjà  atteint  de  la  maladie  à  laquelle  il  a  succombé, 
et  alors  qu'il  était  traité  par  son  médecin  habituel,  a 
disposé  au  profit  d'un  autre  médecin,  lequel  est  venu 
le  traiter  en  dernier  lieu  et  jusqu'à  sa  mort,  si  le 
testament  était  fait  quand  le  légataire  a  commencé 
le  traitement.  —  Demante,  loc.  rit.;  Demolombe,  t. 
18,  n.  525;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  909,  n.  10. 

32.  Mais  si  notre  article  n'est  applicable  qu'autant 
que  ces  deux  conditions  ont  existé,  il  reste  cependant 
certain  qu'il  n'exige  pas  que  le  testament  soit  con- 
temporain du  traitement.  —  l'avis,  s  mars  1867  [S. 
67.  2.  169,  P.  67.  680,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
p.  67.  2.  145]  —  Contra,  Laurent,  t.  11,  n.  344. 

33.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  libéralité  a  été 
faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  le  disposant 
est  mort,  comme  aussi  sur  le  point  de  savoir  si  le 
donataire  ou  légataire  n'était  pas  le  médecin  du  dis- 
posant et  ne  l'a  pas  trait.'  pendant  la  dernière  ma- 
ladie, les  tribunaux  ont  un  pouvoir  de  souveraine 
appréciation,  et  leurs  décisions,  comme  fondées  sui- 
des considérations  de  fait,  échapperaient  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  mai  1837  [P. 
37.  1 .  450]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  646  ;  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  909,  n.  11  ;  Bressolles,  l{<  v.  crit,  t.  24, 
année  1864,  p.  426  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacnariœ, 
t.  :'.,  p.  42,  S  418,  note  28;  Demolombe,  t.  18,  n. 
528;  Laurent,  t.  11,  n.  343;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2.'n.  391  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  32,  §  649. 

34.  Ainsi,  l'état,  d'infirmité  et  de  souffrance  dans 
lequel  un  individu  a  vécu  pendant  plusieurs  années 
et  jusqu'à  sa  mort,  à  la  suite  d'une  chute,  peut  être 
considéré  connue  n'ayant  pas  le  caractère  de  maladie 
dans  le  sens  de  l'art  909.  Par  suite,  est  valable  le 
legs  fait  par  cet  individu,  pendant  un  tel  état  d'in- 
firmité, au  médecin  qui  lui  donnait  «les  soins. — 
Cass.,  12  janv.  1833  [S.  33.  1.  339,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  I.  71,  D.  lié/>.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  368-2»] 

35.  Dans  les  maladies  chroniques,  impliquant  des 
crises  avec  des  alternative  -ion,  on  ne  con- 
sidère en  général  comme  rentrant  dans  la  définition 


de  notre  article,  que  la  dernière  période  aiguë,  si 
elle  a  emporté  le  malade.  —  V.  ïrib.  Niort,  30  avr. 
1857  [D.  p.  59.  3.15]  — Liège,8déc.  1877  [Pasic, 
78.  2.  1(13] 

36.  Spécialement,  n'est  pas  nul  comme  fait  à  un 
incapable,  par  interposition  de  personne,  le  legs  fait 
à  la  fille  de  son  médecin,  par  un  individu  affecté 
d'une  plaie  de  nature  cancéreuse  qui ,  jointe  à  son 
grand  âge,  a  déterminé  sa  mort,  si  ce  mal  n'a  atteint 
que  plusieurs  années  après  le  testament  le  degré  de 
gravité  qui  a  nécessité  un  traitement  assidu,  et  lors- 
qu'à l'époque  du  testament  la  maladie  du  testateur 
n'exigeait  que  l'application  de  remèdes  familiers 
qu'il  s'administrait  lui-même.  —  Grenoble,  16  janv. 
1834,  sous  Cass.,  9  avr.  1835  [S.  35.  1.  450,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  218,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
367]  —  V.  suprà,  n.  15,  et  infrà,  art.  911,  u.  60, 
61,  63,  68,  71. 

37.  En  termes  plus  généraux,  la  dernière  maladie, 
dans  le  sens  de  l'art.  909,  a  commencé,  existe,  quel- 
qu'éloigné  que  doive  être  le  décès,  des  l'instant  ou 
s'est  manifesté  chez  le  testateur  un  état  morbide 
mortel ,  qui  défie  tous  les  efforts  de  la  médecine  et 
n'admet  plus  que  les  palliatifs  contre  la  douleur  et 
les  distractions  pour  les  préoccupations  du  malade. 
—  Paris,  8  mars  1867,  précité. 

38.  ...  Et  le  médecin  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  cessé  de  traiter  le  malade,  par  cela 
seul  que,  jugeant  sa  situation  désespérée,  il  a  laissé 
intervenir  d'autres  médications,  même  contraires  à 
ses  convictions,  en  se  bornant  à  surveiller  l'ensemble 
des  moyens  de  distraction  et  de  soulagement  essayés 
successivement  par  son  malade.  —  Même  arrêt. 

39.  C'est  sans  doute  et  uniquement  par  respeet 
pour  le  principe  de  ['appréciation  souveraine  du  )uge 
du  fait,  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'on  peut 
considérer  comme  constituant  A/  dernière  maladie, 
dans  le  sens  de  l'art.  909,  l'état  de  langueur  ou 
s'est  trouvé  le  disposant  jusqu'à  sa  mort,  encore  qu'il 
ait  été  enlevé  en  un  jour,  par  une  hydropisie,  ma- 
ladie toute  différente.  —  Cass.,  27  août  1822  [D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  368-1°] 

40.  Lorsqu'un  testament  public  énonce  que  le 
testateur  a  été  trouvé  en  bonne  santé,  et  qu'il  ne-, 
décédé  (pie  plusieurs  années  après  la  confection  de 
ce  testament,  la  preuve  qu'il  était  effectivement 
malade,  et  qu'il  a  été  traité  par  le  chirurgien  qu'il 
a  institué  pour  légataire,  lient  être  rejetée  comme 
impossible,  ou  insusceptible  de  produire  un  résultat 
satisfaisant.  —  Bordeaux,  19  janv.  1825  [P.  chr.] 

41.  Les  incapacités  de  recevoir  établies  par  l'art. 
909,  ont  leur  base  dans  une  présomption  légale  de 
captation,  contre  laquelle  la  preuve  contraire  ne 
peut  être  admise,  et  qui  entraîne  la  nullité  de  la 
disposition  testamentaire. —  Toulouse,  10  mai  1866 
[S.  57.  2.  97  et  la  note  de  M.  l.atailhède,  P.  57. 
753,  D.  p.  56.  2.  190]  —  Trib.  Niort,  30 avr.  1857, 
précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  548;  Laurent. 
t.  IL  n.  345  et  358  bief  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  389.  —  Contra .  Troplong,  t.  2,  n.  640.  —  Sur  la 

gestion  et  la  captation,  V.  suprà .  art.  901,  n.  75 
et  s. 

42.  Notre  article  s'e  i  écarté,  sur  ce  point,  des 
principes  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence  qui 
n'attribuait  à  la  qualité  de  médecin  que  la  foi  < 
d'une  présomption  simple  pouvant  être  détruite  par 
une  preuve  exclusive  delà  suggestion.  —  Toulouse. 
Il)  mai  1856,  précité. 

43.  Spécialement,  l'incapacité  de  recevoir  établie 
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par  l'art.  909  contre  le  ministre  du  culte  qui  a  été 
le  confesseur  du  testateur  pendant  la  maladie  dont 
il  est  mort,  est  tellement  absolue,  qu'elle  ne  permet 
même  pas  d'examiner  si.  par  exemple,  à  raison  de 
la  supériorité  de  son  esprit,  le  testateur  était  à  l'abri 
de  la  captation  dont  la  présomption  a  motivé  cette 
prohibition.  — ■  Toulouse,  12  janv.  1804  [S.  64.  2. 
114.  ?.  64.  724,  D.  r.  64.2.  9]  —Sic,  Laurent,  t. 
11,  n.  3ÔS  bis. 

44.  De  même,  la  présomption  légale  de  captation 
qui  a  motivé  l'incapacité  de  recevoir  établie  par 
l'art.  909,  contre  le  médecin  légataire,  est  tellement 
absolue  et  inflexible  que  la  preuve  que  la  libéralité 
a  été  déterminée,  non  par  les  soins  donnés,  mais  par 
la  qualité  de  parent  et  d'ami  du  testateur,  ne  peut 
pas  être  admise.  —  Cass.,  7  avr.  1863  [S.  63.  1. 172. 
P.  63.  737  et  la  note  de  il.  Labbé,  D.  p.  63.  1.  231] 
—  Bordeaux,  12  mai  1862  [S.  63.  2.  25  et  la  note 
de  M.  Latailhède,  P.  63.737,  D.  p.  62.  2.  167]  — 
Sur  l'hypothèse  où  celui  qui  a  administré  des  soins 
médicaux  était  dépourvu  de  diplôme,  V.  cependant 
supra,  n.  6.  —  Sur  le  cas  d'interposition  de  personne, 
V.  infrà  .  art.  911.  n.  57.  60,  61,  63. 

45.  En  d'autres  termes,  l'incapacité  des  ministres 
du  culte  et  des  médecins  à  profiter  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  faites  en  leur  faveur 
par  les  malades  qu'ils  ont  assistés  ou  traités  pen- 
dant la  dernière  maladie,  est  absolue,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  cède  point,  devant  la  considération  qu'il 
existait  entre  le  disposant  et  le  gratifié  des  liens 
d'amitié  étroite  qui  pourraient  être  la  cause  véritable 
de  la  libéralité.  —  Bordeaux,  7  déc.  1857  [S.  58.  2. 
481,  P.  58.  329,  D.  p.  58.  2.  197]  —  V.  suprà,  n. 
6,  13  et  14. 

46.  Notamment,  le  médecin  par  lequel  a  été 
traité  un  malade  qui  l'a  institué  son  légataire  uni- 
versel dans  un  testament  fait  pendant  la  maladie  qui 
a  amené  le  décès,  offrirait  vainement  de  prouver, 
pour  faire  maintenir  cette  disposition  universelle, 
qu'elle  avait  été  déterminée  par  l'affection  particu- 
lière dont  il  était  l'objet  de  la  part  du  testateur, 
bien  avant  l'époque  du  testament.  —  Toulouse.  18 
mai  1856,  précité. 

§  3.  Exceptions. 

47.  La  première  exception  apportée  aux  incapa- 
cités de  recevoir,  résultant  de  notre  article,  con- 
cerne les  dispositions  rén .-  par  là,  il  con- 
vient d'entendre  moins  le  paiement  d'une  dette  que 
des  libéralités  modiques  inspirées  par  la  reconnais- 
sance. Dès  lors,  les  ministres  du  culte,  bien  que 
n'ayant  pas  droit  à  des  honoraires  pour  soins  don- 
nés aux  malades,  peuvent  bénéficier  des  dispositions 
de  cette  sorte.  —  Jugé,  en  effet,  que  l'incapa 

de  recevoir  des  libéralités  prononcée  par  l'art.  909, 

C.  civ.,  à  l'égard  des  ministres  du  culte,  ne  peut 
s'entendre  de  dispositions  modiques  ou  simplement 
rémunératoires.  —  Grenoble,  14  avr.  1806,  sous 
Cass.,  18  mars  1807   [S.  et  P.  chr..   D.   A.  5.  293. 

D.  Eép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  384]  —  Sic,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  909,  n.  13;  Marcadé,  sur  l'art. 
909,  n.  4.  —  V.  Troplong,  t.  J.  n.  637  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  392.  —  Sur  l'application 
des  exceptions  admises  par  notre  article,  au  cas 
d'interposition  de  personne,  V.  infrà,  art.  911,  n.  68. 

48.  Ainsi  qu'il  résulte  du  texte  même  de  notre 
article,  aucune  disposition  au  profit  de  l'une  des 
personnes  visées  ne  saurait  être  valable  que  si  elle 
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a  été  faite  à  titre  particulier  ;  dès  lors,  toute  dispo- 
sition universelle  ou  à  titre  universel  est  radicale- 
ment nulle,  et  non  pas  seulement  réductible. — Gre- 
noble,  6  févr.  1830  [S.  31.  2.  186,  P.  chr.,  D.  p.  30. 
2.  223,  D.  Bip.,  v"  Dispos,  entre-vifs'  n.  373]  — 
Paris,  10  juin  1869,  sous  Gass.,  21  mars  L870  [S. 
70.  1.  233,  P.  70.  609.  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
69.  1.329]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  909,  n.  4; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  909,  n.  13 ;  Uase  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  3,  p.  42,  §  418,  note  29  ;  Aubn  et 
Pau.  t.  7,  p.  33,  §  649  ;  Demolombe,  t.  18.  n.  531  ; 
Laurent,  t.  11,  n.  348;  Baudry-Lacantinerie . 
cit.  —  V.  suprà,  art.  902,  n.  138. 

4:9.  Il  n'appartient  pas,  en  effet,  au  juge  «le  >e 
substituer  au  testateur  et  de  transformer,  par  une 
réduction  arbitraire ,  un  legs  universel  en  un  legs 
a  titre  particulier  :  ce  legs  universel  est  alisolument 
nul  et  sans  effet.  —  Cass.,  21  mars  1870,  précité, 
et  la  note  de  M.  Labbé.  —  V.  suprà,  art.  895,  n. 
151  et  s. 

50.  Jugé,  spécialement,  que  la  disposition  à  titre 
universel ,  déclarée  nulle  comme  faite  par  un  ma- 
lade à  son  médecin,  ne  peut  valoir  comme  disposi- 
tion rémunératoire  faite  à  titre  particulier.  —  Gre- 
noble, 6  févr.  1830,  précité. 

51.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  disposition 
universelle  nulle  comme  faite  par  un  malade  à  son 
médecin,  peut  valoir  comme  disposition  rémunéra- 
toire, sauf  à  réduire  la  disposition  si  elle  paraît  ex- 
cessive,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux 
services  rendus.  —  Paris,  9  mai  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  283,  D.  Bep.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  a.  363] 
—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  638;  Grenier,  t.  1,  n.  127. 

52.  Au  surplus,  le  double  caractère  de  legs  à  titre 
ulier  et  de  legs  rémunératoire,  exigé  par  l'art. 

909,  C.  civ.,  pour  que  le  legs  fait  par  une  personne 
à  son  médecin  pendant  sa  dernière  maladie,  soit  ex- 
ceptionnellement valable,  doit  ressortir  du  testament 
même.  — Cass.,  21  mars  1870,  précité. 

53.  Il  n'est  cependant  point  nécessaire  que  le  tes- 
tament spécifie  expressément  le  caractère  rémuné- 
ratoire du  legs.  —  Ainsi,  est  valable,  comme  legs 
rémunératoire,  la  remise  faite  par  un  malade  au 
médecin  qui  lui  a  donné  des  soins  dans  sa  dernière 
maladie,  des  sommes  dont  ce  médecin  était  son  dé- 
biteur, lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que,  par  cette 
remise,  le  testateur  a  voulu  témoigner  sa  reconnais- 
sance à  son  médecin.  —  Cass.,  10  déc.  1851  [S.  52 
1.  41,  P.  52.  1.  644,  D.  p.  52.  1.  80]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Delvincourt.  t.  2.  p.  60.  note  4:  Grenier, 
foc.  rit;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  909,  n.  12  ;  S 
pès-Lescot,  t.  1.  n.  253;  Vazeille,  sur  l'art.  909.  n. 
13  :  Troplong,  t.  2,  n.  639  ;  Déniante,  t.  4.  n.  30  bis- 
vi  :  liasse  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  p.  42.  §  41*. 
note  29  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  32,  §  649,  note  39  : 
Demolombe,  t.  18,  n.  534;  Laurent,  t.  11,  n.  347  : 
.Marcadé,  R,  ».  crit,  t.  2,  année  1852,  p.  649. 

54.  Cette  remise  du  testateur  à  son  médecin  peut 
encore  valoir  comme  étant  l'accomplissement  d'une 

_  ition  naturelle,  si  la  créance  remise  au  médecin 
provient  d'un  reliquat  de  prix  d'immeubles  à  lui 
vendus  par  le  testateur,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  cons- 
taté que  cette  vente  a  été  pour  le  vendeur  l'occasion 
d'un  bénéfice,  et  pour  l'acquéreur  l'occasion  d'un 
préjudice.  L'art.  909,  qui  permet  la  rémunération, 
permet,  à  plus  forte  raison,  la  libération  et  la  j 
restitution.  —  Même  arrêt. 

55.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  legs  fait  à 
un  médecin  dans  la  personne  de  ses  enfants  et  ayant 

30 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  II  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  909. 


tous  les  caractères  d'un  legs  rémunératoire,  peut  être 
maintenu  bien  que  cette  énonciation  ne  soit  pas  ren- 
fermée dans  le  contexte  du  testament.  —  Trib.  Cas- 
telsarrasin,  21  févr.  1863  [S.  63.  2.  25,  ad  notant] 

56.  Jugé,  au  contraire,  que  le  legs  fait  à  un  prê- 
tre, confesseur  du  testateur,  est  nul  s'il  n'est  dit 
il, m  le  testament  que  ce  legs  est  rémunératoire.  — 
Montpellier,  19  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Dispos.  i  ntre-vifs,  n.  388-1°] 

57.  La  disposition  en  argent  ou  valeurs  qui,  bien 
qu'à  titre  particulier,  paraît  excéder,  eu  égard  à  la 
fortune  du  disposant,  le  caractère  rémunératoire,  est 
simplement  réductible.  —  Spécialement,  lorsque  la 
nullité  du  legs  fait  par  un  malade  au  profit  du  mé- 
decin qui  lui  a  donné  des  soins  pendant  la  maladie 
dont  il  es!  mort  est  demandée, pour  cause  d'incapa- 
cité du  médecin,  par  des  légataires  universels  qui 
offrent  une  somme  déterminée,  pour  lui  tenir  lieu 
du  legs,  la  Cour  qui  reconnaît  à  ce  legs  un  carac- 
tère rémunératoire,  doit,  si  elle  le  juge  excessif,  le 
réduire  dans  une  juste  proportion.  —  Cass.,  13  août 
1844  [S.  44.  1.  710,  P.  44.  2.  449,  D.  p.  44.  1.  340, 
D.  Rép.,  \"  Dispos,  tntre-vifs,  n.  373]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Troplong,  t.  2.  n.  637;  Grenier,  loc.  cit.; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  909,  n.  13;  -Masse  et  Vergé, 
sur  Zacharice,  loc.  cit;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  De- 
molombe,  t.  18,  n.  532  :  Laurent ,  t.  11,  n.  3  19  :  Bau- 
drv-l.a.  aminenc,  t.  2.  n.  392.  —  A',  suprà,  ait. 
902,  n.  139  et  art.  904.  n.  10. 

58.  Mais  le  juge  ne  peut  se  borner  à  condamner 
les  légataires  universels  au  paiement,  à  titre  d'ho- 
noraiii  .  de  la  somme  offerte  par  eux,  sauf  règle- 
ment si  le  médecin  croit  devoir  la  provoquer.  — 
Même  arrêt. 

59.  Sur  le  Bens  que  l'on  doit  attacher  au  mot  hé- 
ritiers, employé  par  le  3e  paragraphe  de  noire  ar- 
ticle, V.  Parti  m  ou,  t.. s,  n.  256  ;  Coin-Delisle,  but  l'art. 
909,  n.  17:  Anl.i\  et  Kau,  t.  7,  p.  33,  S  649,  note 
I.",  ;  [  >. ■  1 1 1  ilombe,  t.  18,  a.  536  et  s.;  Grenii  et  Bayle- 
Mouillard,  i.  1,  n.  127  ;  Vazeillc,  sur  l'art:  909,  n. 
2;  Poujol,  sur  l'art.  909,  a.  8;  Marcadi  ,  sur  l'art. 
909,  n.  5;  Demante,t.  4,  n.  30  Ws-vm  et  s.;Zacha- 
iia.  Massé  i  '  \  ergé,  t.  3,  p.  43,  §  418;  Laurent,  t. 
11.  n.  351. 

60.  Il  résulte  directement  de  notre  texte  que  le 
fait  par  un  malade  pendant  la  maladie  dont 

il  est  mort  au  decin  qui  l'a  traité  dans  le  coins 

de  cette  maladie,  tombe  sous  la  prohibition  pi 
par  l'art.  S09, alors  même  que  le  médecin  serait  l'un 
de  ses  héritiers  légitimes,  si  leur  parenté  dépasse  le 
quatrième  degré.  Cass.,  7  avr.  1863  [s.  r>:;.  i. 
172.  P.  63.  737  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  63. 
I.  231]  -  Bordeaux,  12  mai  1862  [S.  63.  2.  25  et 
la  note  de  M.  Latailhède,  P.  63.  737,  D.  p.  62.  2. 
1G7]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  34,  S  649. 

61 .  ...  El  il  3  a  lieu  de  | toncer  la  nullité,  alors 

même  qu'elle  devrait  profiter  non  aux  parents,  mais 
à  un  légataire  universel. —  Mêmes  arrêts.  —  Sic, 
Aubrj  et  Kau,  t.  7.  p.  34,  §  649;  Laurent,  t.  11.  n. 
350.  ' 

62.  L'exception  faite  en  Eaveu  i  rite  du 

a  la  prohibition  de  recevoir  de  lui  dos  do- 
im  on  ou  li  v  .  loi  squ'ils  l'ont  traité  en  qualit  de 
raédei  in    ou  pharma  le  cours  de  la 

maladie  don  il  est  mort,  ne  s'applique  point  aux 
alliés.  —  Ainsi,  les  médecins  et  pharmaciens  sont 
incapables  de  recevoir  des  dispositions  universelles 

de  la  part    des  malades   qu'ils    traitent,  et bien 

qu'ilf  lliés  du  testateur  au  troisième  degré. 


—  Cass.,  12  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  282, 
D.  Ré]).,  v°  Dispos,  entre-rifs,  n.  370]  —  Sic,  sur 
le  principe  ,  Vazeille,  sur  l'art.  909,  n.  3;  Durant' m, 
t.  8,  n.  255;  Troplong,  t.  2,  n.  641;  Coin-Dcl 
sur  l'art.  909,  n.  15;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  254; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  43,  §  418, 
note  30;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  34,  §  649;  Demo- 
lombe,  t.  18,  n.  542;  Laurent,  t.  11,  n.  352. 

63.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  legs  universel 
fait  par  une  personne  à  la  fille  de  sa  soeur  est  vala- 
ble, encore  que  le  père  de  la  légataire,  en  qualité  de 
pharmacien ,  ait  donné  ses  soins  au  testateur  dus 
la  maladie  dont  est  mort  celui-ci  :  car,  en  qualité  de 
beau-frère  du  testateur,  il  bénéficie  de  l'exception 
exprimée  dans  notre  article. —  Cass.,  21  jnill.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  768]  —  Paris,  30  mess,  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  208] 

64.  Mais  la  jurisprudence  arrive,  par  des  consi- 
dérations contestables  et  en  combinant  les  art.  212, 
suprà,  et  1094  et  1095,  infrà,  à  étendre  l'exception, 
en  ce  sens  que  le  mari  peut  recevoir  toutes  sortes 
de  dispositions  de  sa  femme,  encore  qu'il  soit  doc- 
teur en  médecine  ou  en  chirurgie,  et  qu'il  ait  traité 
la  testatrice  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte. 

—  Cass.,  30  août  1808  [S.  et  P.  chr..  D.  k.  5.  284, 
D.  Rép.,  v"  Disposa  entre-vifs,  n.  378]  —  Turin,  16 
avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  694]  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  66;  Duranton,  t.  8,  n.  257:  Grenier  et 
Bay le-Mouillard ,  t.  1,  n.  127;  Saintespès-Lescot,  t. 
1.  ii.  2511  et  251;  Troplong,  t.  2,  n.  643;  Déniante, 
t.  4,  n.  30  /"'s-xiii  :  Chardon,  Dol  et  Fraude,  t.  3, 
n.  395;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, t.  3,  p.  44,  §41.-!; 
Aubryet  Ban,  t.  7,  p.  34.  §  649;  Demolombe,  t.  18, 
n.  543  et  >.  —  V.  Laurent,  t.  11,  n.  353  et  s.;  Bau- 
dry-Laeantiiieiic,  t.  2,  n.  393. 

65.  D'après  quelques  arrêts,  il  en  serait  autrement 
si  le  médecin  n'avait  épousé  sa  malade  qu'au  cours 
de  la  maladie  donl  elle  devait  mourir.  —  Jugé,  en 
t.  ens,  que  la  disposition  qui  prohibe  les  dons  d'an 
malade  a  cin  s'applique  au  médecin  qui 

épouse  sa  malade,  et  à  la  donation  faite  par  le 

trat  de  mariage  ■  ri  médecin  et  sa  malade. — 
Taris,  24  fi  vr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  285,  D. 
Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  379]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  66,  note 
2;  Laurent,  loc.  cit  —  Contra,  Mas-.  é,sur 

Zacharia-,  t.  3,  p.  44,  §  418,  note  34;  Demolombe, 
loc.  fil. 

66.  De  même,  le  médecin  qui  a  épousé  sa  malade 
pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  elle  est  morte, 
ue  peut  recueillir  le  bénéfice  d'une  donation  mutuelle 
stipulée  en  faveur  du  survivanl  de    i  ;    nx  par  leur 

outrai  de  mariage,  ni  profiter  des  dispositions  tes- 
tamentaires faites  a  son  profit  après  le  m  ni  Lge.  — 
Paris,  26     anv    1818  [S.    chr.,  sous  Cass..  11    janv. 

1820,  l'.elir.,  D.  Rép., v° Dispos.  ■  .  u.379-10] 

67.  Il  va  toutefois  sans  dire  qu'un  n 

la  femme,  a  l'époque  de  son  mariage,  était  atteinte 
delà  maladie  dont  elle  est  morte  peu. le  temps  après, 
a   pu   néanmoins    recueillir  l'effet   d'une  donation 

univei  i  Ile  qu'elle  lui  avait  faite  par  contrat  de  ma- 
riage,   s'il  n'est  pas  établi    qu'il   fût    alots   sou    ne 

decin  habituel  et  qu'il  lui  donna;  ses  soins  en  cette 
qualité.  —  Paris,  30  juin  1817  [S.  chr.,  sous  Paris, 
24  févr.  1817,  1'.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
u.  379-2°] 

68.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  reste  hors  de  doute  que 
l'incapacité  du  médecin,  de  recevoir  des  libéralités 
de  -es  malades,  n'est  pas  couverte  par  le  mariage  du 
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médecin  avec  sa  malade,  si  le  mariage  a  été  con- 
tracté dans  l'intention  d'éluder  la  prohibition  de  la 
loi.  —  Cass.,  11  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
288,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs,  n.  379]  —  Sic, 
Troplong,  foc.  cit.;  Duranton,  foc.  cit.;  Chardon, /oc. 


cit.;  Saintespés-Lescot ,  foc.  cit.;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  909,  n.  19  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p. 
44,  §  418  ;  Aubry  et  Rau ,  foc.  cit.;  Demolombe,  t. 
18,  n.  545;  Laurent,  t.  11,  n.  354:  Baudry-Lacan- 
tinerie.  /oc.  cit. 


Art.  910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  hospices,  des 
pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'au- 
tant qu'elles  seront  autorisées  par  un  décret  impérial  (du  Président  de  la  République)  (1). 
—  C.  civ.,  6,  7,  537,  900,  902,  937,  2045-3°;  L.  2  janv.  1817,  etc. 


(1)  a.  7  fritu.  an  V.  —  Loi  qui  ordonne  la  perception 
pendant  six  mois,  au  profit  des  indigents ,  d'un  décime 
par  franc  en  sus  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  tous 

■ 

Art.  4.  Les  fonctions  des  bureaux  de  bienfaisance  seront  de 
diriger  les  travaux  qui  seront  prescrits  par  lesdites  administra- 
tions (municipales),  et  de  faire  la  répartition  des  secours  à  do- 
micile. 

8.  Chaque  bureau  de  bienfaisance  recevra  de  plus  les  dons  qui 
lui  seront  offerts ,    .    .    . 


b.  18  germ.  an  X.  —  Loi  relative  à  l'organisation  des 
cultes  (mi->  en  rigueur  du  concordat). 

Art.  lr>.  Le  gouvernement  prendra  également  .les  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire 
en  faveur  des  églises  des  fondations. 

c  ls  germ.  an  X.  —  Articles  organiques  de  I"  c  nven- 
mi  ssidor  an  IX, 

Art.  73.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  et  l'exercice  du  culte  ne  pourront  consister  qu'en 
rentes  constituées  sur  l'Etat  :  elles  seront  acceptées  par  l'évêque 
diocésain,  et  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement. 

76.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à 
la  conservation  des  temples,  à  l'administration  des  aumônes. 

d.  5  prair.  an  XL  —  Arrête  du  ministre   de  l'intérieur 

qui  permet  de  quêter  dans  les  églises. 

Art.  l«*.  Les  administrateurs  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  organises  dans  chaque  arrondissement,  sont  au- 
ire  quêter  dans  tous  les  temples  consacrés  à  l'exer- 
cice des  cérémonies  religieuses,  et  à  confier  la  quête,  soit  aux 
filles  de  charité  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades, 
soit  à  telle  autre  daine  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

?.  Ils  sont  pareillement  autorisés  a  faire  poser  dans  tous  les 
temples,  ainsi  que  dans  les  édifices  affectés  à  la  tenue  des  séan- 
-  corps  civils,  militaires  et  judiciaires,  dans  tons  les  éta- 
blissements d'humanité,  auprès  des  caisses  publiques,  et  dans 
tous  les  autres  lieux  où  l'on  peut  être  excité  à  faire  la  charité-. 
de>  troncs,  destinés  à  recevoir  les  aumônes  et  les  dons  que  la 
bienfaisance  individuelle  voudrait  y  déposer. 

3.  Tous  les  trois  mois,  le-  bureaux  de  charité  feront  aussi  pro- 
ce  1er  dan-,  leurs  arrondissements  respectifs  à  des  collectes. 

4.  Le  produit  des  quêtes,  des  troncs,  et  des  collectes,  sera 
remis  dans  la  caisse  de  ces  iustitutions.  et  employé  à  leurs  be- 
soins, suivant  et  conformément  aux  lois.  Les  préfets  en  trans- 
mettront l'état  tous  les  trois  moi-  au  ministre  do  l'intérieur. 

c.  4  pluv.  an  XII.  —Arrêté  concernant  les  acceptations 

r  hospices  et  aux  pauvres. 

Art.  r r.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  et  les 
adminisfrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  pom-ront  accepter 
et  employer  h  leurs  besoins,  comme  recette  ordinaire,  sur  la 
simple  autorisation  des  sous-prefets.  et  sans  qu'il  Boit  désormais 
m  d'un  arrêté  spécial  du  gouvernement,  les  dons  et  legs 
qui  leur  seront,  faits  par  actes  entre-vifs  ou  do  dernière  volonté, 
Boit  en  argent  .  Boit  en  meubles,  soit  en  denrées  .  lorsque  leur 
valeur  n'excédera  pas  300  fr.  de  capital,  et  qu'ils  seront  faits 
à  titre  gratuit. 

2.  Conformément  aux  anciens  règlements  constitutifs  de  l'ad- 
ministration des  hospices,  les  notaires  et  autres  officiers  minis- 
tériels appelés  pour  la  rédaction  des  donations  et  actes  testa- 
mentaires, auronl  soin  de  donner  avis  aux  administrateurs  des 
dispositions  qui  seront  faites  eu  leur  faveur. 


3.  Les  donations  d'immeubles  ou  d'objets  mobiliers  excédant 
une  valeur  capitale  de  300  fr.,  faites  par  actes  entte-vifs  ou  de 
dernière  volonté,  et  toutes  les  dispositions  n  titre  onéreux, 
n'auront  leur  effet  qu'après  que  l'acceptation  en  aura  été  auto- 
risée par  le  gouvernement. 

4.  En  attendant  l'acceptation  des  legs  excédant  300  fr.,  les 
receveurs  des  pauvres  et  des  hospices ,  sur  la  remise  des  testa- 
ments, feront  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés 
nécessaires. 

/.  12  août  1807.  —  Décret  sur  le  mode  d'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques ,  aux  établissements 
d'instruction  publique  et  aux  communes. 

Art.  l"r.  L'arrêté  du  4  pluviôse  an  XII.  sur  les  dons  et  legs 
faits  aux  hôpitaux  et  qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  300  fr., 
est  déclaré  commun  aux  fabriques,  aux  établissements  d'ins- 
truction publique  et  aux  communes. 

2.  En  conséquence,  les  administrateurs  des  établissements 
d'instruction  publique  et  les  maires  des  communes,  tant  pour 
les  communes  que  pour  les  fabriques,  sont  autorisés  à  accepter 
lesdits  legs  et  dons  ,  sur  la  simple  autorisation  des  sous-préfets  , 
sans  préjudice  de  l'approbation  préalable  de  l'évêque  diocésain, 
dans  Le  cas  où  ils  seraient  faits  a  la  charge  de  service  religieux. 

3.  Chaque  année,  le  tableau  de  ces  dons  et  legs  sera  envoyé 
par  les  préfets  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  formera 
un  tableau  général ,  lequel  nous  sera  soumis  dans  le  cours  du 
mois  de  janvier,  et  sera  publié. 

o.  30  déc.  1809.  —  Décret  concernant  les  fabriques  des 

rg  lises. 

Art.  1er.  Les  fabriques  dont  l'article  76  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  a  ordonné  l'établissement,  sont  chargées  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples;  d'administrer  les 
aumônes  et  les  biens,  rentes  et  perceptions  autorisées  par  les 
lois  et  règlement.-,  les  domines  supplém-  maires  fournies  par  les 
communes .  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  « 
l'exercice  du  cuite 

12.  Seront  soumis  à  la  délibération  du  conseil, 

—  3°  l'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses  du  montant  des 
legs  et  donations,  et  le  remploi  des  capitaux  remboursés.  .     . 

26.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  a  ce  que  toutes 
fondations  soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant 
l'intention  des  fondateurs,  sans  que  les  sommes  puissent  être 
employées  a  d'autres  charges 

36.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se  forment 

—  2"  du  produit  des  biens,  rentes  et  fondations  qu'elles  ont  été 
ou  pourront  être  par  nous  autorisées  à  accepter  ;       .... 

—  7°  des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte;  -■-  8°  de  ce  qui 
sera  trouvé  dans  les  troues  placés  pour  le  même  objet  ;  —  9° des 
oblat  ions  faites  à  la  fabrique 

•5s.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  con- 
tenant donation  entre-vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit 
d'une  fabrique,  sera  tenu  d'en  donner  avis  au  curé  ou  desser- 
vant. 

59.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  h  une  fabrique,  sera 
remis  au  trésorier  qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance 
du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier,  avec 
les  observations  du  bureau,  à  l'archevêque  ou  évêque  diocésain, 
pour  que  celui-ci  donne  sa  délibération  s'il  convient  ou  non 
d'accepter.  Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des  imites,  sur  le 
rapport  duquel  la  fabrique  sera,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  à  accep- 
ter ;  l'acte  d'acceptation,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
l'autorisation,  sera  signé  par  le  trésorier  au  nom  de  la  fabrique. 

63.  Les  deniers  provenant  de  donations  ou  legs,  dont  l'emploi 
ne  serait  pas  déterminé  par  la  fondation,  les  remboursements 
de  rentes,  le  prix  de  ventes  ou  soultes  d'échanges,  les  revenus 
excédant  l'acquit  des  charges  ordinaires,  seront  employés  dans 
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les  formes  déterminées  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé 
par  nous,  le  21  décembre  1808.  —  Dans  le  cas  où  la  somme  se- 
rait insuffisante,  elle  restera  eu  caisse,  m  ou  prévoit  que  dans 
les  -i\  mois  Bnlvants  il  rentrera  des  fonds  disponibles,  afin  de 
compléter  la  somme  nécessaire  pour  cette  espèce  d'emploi  ;  sinon, 
le  conseil  délit*  rera  but  l'emploi  à  faire,  et  Le  préfet  ordonnera 
celui  qui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  sera  r< 
par  ï'évêque,  sur  le  rapport    des  uiarguilliers,  -ans  préjudice 
des  quêtes  pour  ies  pauvres,  lesquelles  devront  toujours  avoir 
lieu  dans  tes  églises  tomes  les  fois  que  les  bureaux  dfl  bienfai- 
sance   "'  ronl  convenable, 

113.  Les  fondations,  donations  ou  legs  faits  aux  églises  cathé- 
drales, seront  acceptes,  ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires .  par 
l'évoque  diocésain;  sauf  notre  autorisation  donnée  en  Conseil 
d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes, 

h.  2  janv.  1817.  —  Loi  sur  les  donations  et  legs  aux  éta- 
bli   .,  men  l  ■  eci  lêsiû  si  "/ues. 

Art.  l8P.Toul  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  Loi 
pourra  accepter,  avec  l'autorisation  du  roi,  tous  les  biens  meu- 
bles, Immeubles,  OU  rentes,  qui  lui  seront  donnes  par  actes 
outre-vits  ou  par  actes  de  dernière  volonté. 

t.  2  avr.  1817.  —  Ordonnance  qui  détermine  les  règles  d 
suivre  pour  l'acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs  qui 
peuvent  être  faits  en  faveur  tant  des  établissements  ec- 
clésiastiques que  de  tous  autres  établissements  d'utilité 
publique,  en  vertu  de  la  loi  du  2  janvier  ÎS17,  et  de 
1  article  910  du  Code  civil. 

Art.  rr.  Conformément  a  l'article  910  du  Code  civil  et  à 
la  Loi  du  2  janvier  1817,  les  dispositions  entre-vifs,  ou  par  tes- 
taments, de  biens  meubles  el  immeubles  au  profit  de!  églises, 
des  archevêchés  et  évôchée,  des  chapitres,  des  grands  et  petite 
lémlnaires,  des  cures  ct  des  succursales,  des  fabriques,  des 
pauvres,  des  hospices,  des  collèges,  d  -  communes  ai  en  général 
de  tOUt  établi    e  m. 'in   .i  milite  pu  Nique,  et  de  ton  le  association 

i  eii  rieuse  reconnus  par  La  Loi,  ne  pourront  être  a  ■  eptées  qu'a- 
près avmr  été  autorisées  par  nous,  le  conseil  d'Etat  entendu, 
préalable  de  nos  préfète  et  de  nos  évoques,  Bulvani 
lesdlveri  es  L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objets 
blliere  n'excédanl  pas  300  fr.  rera  autorisée  par  Les  préfets. 

9,  I /autorisai  ion  ne  sera  accordée  qu'après  i'approha  l  ion  pro- 

risoire  de  L'ôvéque  diocésain,  s'il  y  a  charge  de  services  reli- 
gieux. 

3.   L'acceptation    deSditS    Legs   OU   dons,  ainsi   autorisée,  sera 

faite,  savoir  :  -  par  Les  évoques,  Lorsque  Les  dons  ou  Legs  au- 
ront pom  objel  Leur  évéohé,  leur  cathédrale,  ou  leurs  sémi- 
naires ;       par  les  doyens  des  ohapltres,  ■  il  Les  dispositions  sont 

faites  au  profil  de-,  chapitres;       par  le  our Lesservant, 

lorsqu'il     aglri legs  ou  dons  faits  à.  ta  cure  ou  succursale, 

ou  pour  in  subs)  lance  des  ecclésiastiques  employée  a  La  desser- 
vir; par  Les  trésoriers  des  Fabriques,  Lorsque  les  donateurs 
ou  testateurs  auronl  disposé  en  Faveur  des  Fabriques  ou  pour 
L'entretien  des  églisi  el  le  sei  1  li  e  di\  in  ;  --  par  le  ipéi  leur 
des  associai  ■  ■  qu'il  s'agira  d<  Faite  1 

au  profit  de  ces  associations;    -  par  les  oonsisl ■■  .  lorsqu'il 

s'agira  de  legs  faits  pour  la  dotai  ion  des  pasteurs  ou  pour  1  ■  a- 
ireiien  des  temples;  par  les  administrateurs  tics  hospices, 
bureaui  de  charité  et  de  1 Lfalsanoe,  lorsqu'il  s'agira  de  Libé- 
ralités en  Faveur  des  hôpitaux  el  autres  établissements  de  bien- 
faisance; par  les  administrateurs  des  collèges,  quand  les 
dons  ou  tegB  auront  pour  objet  les  collèges,  ou  des  fondations 


de  bourses  pour  les  étudiants,  ou  des  chaires  nouvelles;  —  par 
les  maires  des  communes,  lorsque  les  dons  ou  Legs  seronl 
au  profit  de  La  généralité  des  habitants,  ou  pour  le  soulagement 
et  l'instruction  des  pauvres  de  la  commune;  —  et  enfin  par  les 
administrateurs  de  tous  tes  antre-  établissements  d'utiie. 
blique.  Légalement  constitués,  pour  tout  ce  qui  sera  donné  ou 
légué  ù  ces  établissements. 

4.  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  détermineront, 
pour  Le  plus  grand  bien  des  établissements,  l'emploi  des  Bommee 
données,  et  prescriront  la  conservation  on  la  vente  des  effets 
mobiliers,  lorsque  le  testateur  OU  Le  donateur  auront  omis  d'y 
pourvoir. 

C.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant  un 
au  profit  de  l'un  des  établissements  ou  titulaires  mentionnés  cl- 
dflSHUS,  sera  tenu  de  leur  en  donner  avis  Lors  de  l'ouverture  OU 
publication  du  testament.  —  En  attendant  l'acceptation,  le 
chef  de  l'établissement,  ou  le  titulaire  fera  tous  les  actes  oon- 
ervatoirei   qui  aeronl  Jugés  nécessaires. 

6.  [Abrogé.  1 

7.  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fera  aucun  obstacle  à 
ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient,  par  les  voies  de  droit. 
contre  Les  dispositions  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée. 

j.  24  mai  1825.  — Loi  relative  à  l'autorisation  et  à  1 
tence    légale    des  itions    et  communautés   reli- 

gieusi  i  de  femmes.  —  V.  suprà,  en  note  de  l'article  902. 

ft.  7  mai  1826.  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  par 
qui  deoron  t  être  acceptées  les  donations  faites  aux  établis- 
sements ecclésiastiques,  lorsque  les  pet 
par  l'ordonnance  du  2  avril  ISÎ7  seront  etles-mémt 
na  triées. 

Art.  l'r.  A  l'avenir,  lorsque  la  personne  désignée  en  la  qua- 
lité qu'elle  exerce,  par  L'ordonnance  du  S  avril  1817, pour  accepter, 
avec  notre  autorisation,  Les  donations  faites  aux  établissements 
eccléslasl  Iques  sera  elle-même  donatrice,  elle  sera  remplacée  par 
la  formai  ne  de  L'acceptati  m.  savoir  :  —  ï'évêque,  par  le  premier 
vicaire  Mènerai. -i  La  donation  concerne  Pôvéohô  ;  —  parle  supé- 
rieur du  séminaire,  s'il  s'agit  i\\uu-  libéralité  au  profit  de  cet 
établissement  ;  —  et  par  Le  trésorier  de  la  fabrique  cathédrale, 
si  la  donation  a  pour  objet  ladite  cathédrale  ;  —  le  doyen  du  cha- 
pitre, par  le  plu  ancien  après  Lui;  —  le  curé  et  le  desservant, 
par  le  trésorier  de  la  fabrique;  —  le  trésorier  par  le  président; 
le  supérieur,  par  L'ecclésiastique  destiné  a  le  suppléer  en  cas 
d'absence  :  et  la  supérieure,  par  La  religieuse  qui  rient  I 
dlatemenl  après  elle  dans  le  gouvernement  de  La  congrégation 

OU    001 Maille. 

2,  d'ordonnance  du  2  avril  1817  est  maintenue  en  tout  ce 
qui  n'i'.-i,  point  contraire  à  la  présente  ordonnance, 

/.  14  Janv,  1831.  —  Ob.donna.nob relative  auge  donations 
et  legs,  acquist  ions  et  aliénations  de  biens  concernant 
les  ètc  <  tiques  et  les  1    mmuno.  utês 

religi   ■■        defemi 

An.  8.  Nulle  acceptation  de  legs  au  profil  des  tnêmi 
blisaementf  ae  era  présentée  à  notre  autorisation  sans  que  les 
hérit  lers  connus  du  testateur  aient  été  appelés  par  acte  extraju- 
dioiaire  pour  prendre  connaissance  du  testament,  donner  leur 
con  Bnl  ■■<■< m  a  son  exécution,  ou  produire  Leurs  moyens d'op* 
po&il  ion.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connu-,  extrait  -ii 
sera  affiché  de  huitaine  en  huitaine,  et  à  trois  reprises  consé- 
cutives, au  ehet-lieii  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur,  et 
Inséré  dans  le  Journal  judiciaire  du  département,  avec  Invitation 
aux  héritiers  d'adresser  au  préfet .  dan.-  le  même  délai .  les  ré- 
ciamations  qu'ils  auraient  à  présenter. 

■i.  \c  pourront  cire  présentées  à  uotre  autorisation  Le 
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cation    non    autorisée. 

Congrégation   de  femmes,  17, 

194, 
Oonnexité,  36  et  a. 

rai ,  6,  39  bis. 
I  municipal,  5,  39.50.59, 

93. 
Conseil  presbyteral,  44,  184. 
E  d'Etat, 38,  99.  104.  138 

et  s..  145,  304» 

:  de  préfecture,  77. 
Cour  de  cassation,  12. 

56. 
174   et    175.  183,  : 

Débiteurs  du  testateur,  197. 

■     donateur,  28 .  55,  57. 
i        3  du  testateur,  126  et  s. 
i  ministérielle,  204. 

I>  ,  36  et  s..  93.  98.  106  et 

B.,  125,  128.  131.136.  139,142 

et  s..  150  et  151,  160. 
Délibération.  5,  50,  59.  93. 


Délivrance  de  legs.  60.  95,  104, 

170,  173,  208  et  209. 
Demande  d'envoi  en  posa  sa 

Demande  en  délivrance,  y.  11, 

58  Ôl    9.,    73.  111.  129  et  130. 

13«.;,  145,  177  e!  s.,  196  et  197, 

ï'iks  ei  209. 
Demande  en  nullité,  79,  83,  94. 

142. 
Demande  en  restitution  .  189. 
Demande   en   révocation.    54. 

108  et  s.,  15S. 
Demande  en  validité.  4, 197. 
Département,  6,39  bis,  87,  154. 
Dépositaire,  30  et  31. 
Dépôt  nécessaire,  27. 
Désignation  inexacte,  98. 
Désignation  du  donataire,  l4Ct 

et  150. 
Désignation  du  légataire,  34T» 

■  ■i   150. 

ment,  130. 
D  int,  56. 


Disposition  pure  et  simple.  5  et 
l>.  112. 

Dons  manuels  ,  19  et  s.,  168. 
Donateur,   16,  49   et    s..   :•: . 

146. 

Douation.  16  et  s.,  46,  49  et  s., 

97.  146  et  s..  153  et  154. 
Droit  commun  ,  32,  98. 
Droit  proportionnel,  29. 
Droits  de   succession,  72. 
Ecole.  43  et  s„  103. 
Ecole  communale,  158. 
Effet  rétroactif,  48  et  s„  202. 
Eglise,  21,  30  et    31,    188  et 

189. 
Eglises  réformées.  44. 
Emolument .  132. 
Emploi.  3o  et  31.  108  et  s„  170. 

175.  i1'"  et  209. 
Enfants  de  chœur,  9. 
Enseignement    congre  en  niste , 

103.  122  et  123. 
Epoque  de  l'autorisation,  35. 
Eijuipolleuts ,  97. 


i  Erreur  de  droit .  129. 
Etablissements  communaux.  36, 

i-,  53. 
Etablissement--  ecclésiastiques, 

20,  36,  87. 
Etablissements  public*,  12,  16, 

19,  22  et  s..  2:'.  36  et  s..46.  5S, 

63  et  s.,  72.  S3et  s.4.  94  et  s., 

99  et  s..  106  et  s..  124  et   s„ 

136,  147.  161.  193. 
Etablissement  s  de  bienfaisance. 

18,    38,  133,  137   et   s..   157. 

165. 

mente  d'utilité  publi- 
que .  l . 

Etablissements  non  reconnus, 

193. 
Etat  sommaire ,  47. 
Evaluation  du  legs,  139. 
Kveijiie,  103. 
Excès  de  pouvoir,  90,  93.  14C. 

203  et  204. 
Exécuteur  testamentaire  ,  8,  80 

et  81,  166  et  s.,  208  et  209. 


tions  .|Lii  seraient  fai                   tablissements  ecclésiastiques  ou  10.  Les  délibérations  comprises  daus  l'article  précédent  sont 

s  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur.  soumises  h  l'avis  du  conseil  municipal,  et  suivent,  quant  aux 

5.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  revenus  et  charges  autorisations,  les  mêmes  règles  que  les  délibérations  de  ce  eon- 
des  établissements  légataires  nu  donataires,  vérifié  et  certifié  par  seil. 

le  préfet,  sera  pivnluit  à  l'appui  de  leurdeniande  en  autorisation        

d'accepter  les  dens  ou  legs  qui  leur  seraient  fait-.  Art.  11.  Le  pre-ident  de  la  commission  des  hospices  et  hôpi- 

6.  Les  disputions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables  taux  peut  toujours,  h  titreconservatoïre.  accepter. en  vertu  de  la 
aux  autorisations  à  donner  par  le  préfet ,  en  vertu  du  dernier  délibération  de  la  commission,  les  dons  et  legs  fait-  aux  établis- 
paragraphe  de  l'article  1er  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817.  sementç  charitables.  —  Le  décret  du  Pouvoir  exécutif  ou  l'ar- 

m.   5  juin  1835.  —  Loi  relative  au.v  caisses   dèparone.  rêté  lin  Préfet  lllli  interviendra  aura  effet  du  jour  de  cel 

ceptation. 

Art.  10.  Les  caisses  d!  pargne  pourront,  dans  les  formes  et       

selon  les  règles   prescrites  putir  le-  établissements  d'utilité  pu-  «■  25  mars  1852.  —  Di;CRETS-«r  la  décentralisation  admi- 

blique.  recevoir  les  dons  et  legs  qui  seraient  f;ùt>  en  leur  fa-  nistrative. 

veur.  Art.  l,r.  Les  préfets...  statueront  désormais  sur  les  autres 

affaires  départementales  et  communales  qui,  jusqu'à  ce  jour, 

'  n.  25  niai  1-44.  -  Ordonnance  portant  règlement  pour  «paient  ■<»  décisions  du  chef  ,1e  l'Etat  «ni  du  ministre  del'in- 

aisation  du  culte  àraèlite.  te"eur-  et  dollt  Ia  nomenclature  est  fixée  par  le  tableau  A  ci- 

"  après  annexé. 

Art.   64.  Ijes  consistoires  Israélites  ne  peuvent .  sans  autori-  Iableau  A. 

Bâtirai  préalable,  intenter  une  action  eu  Justice  on  y  défendre.  '     "     "  „  '.    ','  .,'     '  ,  ',,'     j„  \,    "     '    ,'     '  t  '■ '      '     " 

s  donations  et  legs,  en  faire  l'emploi,  rendre  ou  acl?  .AV  *9    Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  atxso- 

F     '  ciétés  de  cbarité  maternelle,  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à 

réclamation. 

55"  Enfin,  tous  les  autres   objets  d'administration  départe- 

o.  6  juill.  1846.  —  Ordonnance  retari  c  au  e  établisse-  mentale,  communale  et  d'assistance  publique,  sauf  les  excep- 
ments  de  charité  et  de  bienfaisance.  tions  ci-après  :  . . .  c.  Legs  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  fa- 
* mille. 

Art.  4.  Le.  délibérations  des  administrations  des  établisse-        

ments  ,1e  charité  et  de  bienfaisance,  ayant  pour  objet  1  accep-  ,"  26  mars  1862-  _  décret  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 

tatinn  de  dons  et  legs  d  objets  mobiliers  on  'le  sommes  d  argent  tuels 

faltsàces  établissemente,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté 

du  préfet  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  6000  fr..  et  en  vertu  '  A\.t,'8.  {-„,,'  BOciétède  secours  "approuvée'. ..'. .  peut  recevoir. 

d'une  ordonnance  du  roi  lorsque  leur  valeur  est  supérieure,  ou  aTec  i>aat0risation  du  préfet,  les  dons  et  legs  mobiliers  dont  la 

qu  il  y  a  réclamation  des  prétendants-droit  a  la  succession.  valeur  n'exc.  de  pas  5  000  fr. 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  et  legs  et 

toutes  celles  qui  concerneraient  desdons  et  legs  d'objets  inimo-  '     '  5"     ^  ,852.'- InstkÙction"<*Ù  ministre  de  fini, 

blliers  ue  aont  exécutoires  ou  en  vertu  .1  une  ordonnance  du  roi.       au  SUJCt  (,„  „,..,,„  du  s5  mars  lsss  su„  [a  rf 

*     '     ", sation  administrative,  en  ec  qui  concerne  les  communes 

p.  10  janv.  1849.  —  Loi  suri  organisation  de  l'assistance  et  tcs  établissements  de  bienfaisance, 
publique  à  Paris. 

Art.  5.  Le  conseil  de  surveillance  est  appelé  à  donner  son  avis  §  4-  du  tableau  A. 

sur  les  objets  ci-apres  Ônoni  i  -  :  Dnn$  et  !eiJS  de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a 

...  6*  L'acceptation  ou  la  répudiation  des  dons  et  legs  faits  pas  réclamation  des  familles.  -  Les  pièces  de  l'instruction 
aux  établissements  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile.  Mint  ; 
Pour  donations  entre^vifs.  —  L'acte  de  donation  ;  le  bud- 

q.  15-20  juill.  1850.  —  Loi  sur  les  sociétés  de  secours  mu-  ?et  et  un  état  de  la  situation  financière  de  la  commune  on  de 
tuels.  L'établissement  de  bienfaisance  ;  l'estimation  des  objets  donnés; 
le  certificat  de  vie  du  donateur;  des  renseignements  aussi  exacts 

Art.  7.  Les  sociétés  déclarées  établissements  d'utilité  publique  que  possible  sur  sa  position  de  fortune;  la  délibération  du  con- 

ponrront  recevoir  des  donations  et  legs .  après  y  avoir  été  dû-  seil  municipal  ou  de  la  commission  administrative  sur  l'accep- 

inent  autorisées.  —  Les  dons  et  legs  de  sommes  d'argent  ou  tation  provisoire  de  la  libéralité. 

d'objets  mobiliers  dont  la  valeur  n'excédera  pas  1000  fr.  seront  Pour  le(ts  de  biens  meubles  ou  immeubles.  —  Une  ex- 
11  vertu  d'un  arrêté  du  préfet.  —  Les  gérants  et  pédition  du  testament  ;  l'acte  de  décès  du  testateur;  une  déli- 
'  -  de  cessociéti  ï  pourront  toujours,  à  titre  conser-  bératJon  municipale  on  de  la  commission  administrative  sur 
vatoire.  accepter  les  dous  et  legs.  La  décision  de  L'autorité  qui  l'acceptation  de  l'objet  légué  ;  un  rapport  d'expert  ;  le  budget  et 
interviendra  ultérieurement  aura  effet  du  jour  de  cette  aecep-  Un  état  de  la  situation  financière  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
tatiou.  bli-sement  charitable;  l'adhésion  des  héritiers  ou  leur  opposi- 
tion  a  la  délivrance  du  legs,  ou  du  moins  la  preuve  de   leur 

r.  13  août  1S51.  —  Loi  sur  les  hospices  et  hûpiiau  c.  mî>e  en  demeure  ;  un  état  des  biens  laissés  par  le  testateur  et 

des  renseignements  sur  la  position  de  fortune  des  héritiers  ;  si 

■    La  commission  délibère  sur  les  objets  suivant-    :  l'objet  Légué  est  un  immeuble,  un  certificat  du  bureau  des  by- 

. .  .  Les  i,  reptations  des  dons  et  legs.  pothèques  constatant  s'il  est  libre  ou  grevé.  Dans  ces  deux  sor- 
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i  t<  i  ution,  5,  fl,  12,  16.  107  et 
s..  115  et  s.,  134, 148,  157, 160, 
170,  199  et  s. 

Exhérédation,  206  et  207. 

Exigibilité.  156. 

Fabrique  d'église,  4.  9,  16.  23, 
30  et  s.,  43,  99,    104,  145,  184 

et  s. 
Faculté  d'élire,  152,  166  et  s., 

183.  188  et  s. 
Fidéicormnis  ,  84  et  85. 
Fin  de  non  recevoir,  144. 
Fondation,  7,  10,  13  et  a.,  21, 

42  et  s..  103,  119,  122  et  123, 

136,  152   et    s.,    160,  163  et 

164.  170. 

Fondation  de  lit,  11. 
Fondation  de  messes ,  8  et  9. 
Français  résidant  à  l'étranger, 

150  et  151. 
Fraude.  26. 

Fraude  (absence  de),  86. 
Fruits.  62  et  s.,  67  et  s.,  126  et  s. 
Garantie,  108  et  s. 


Hameaux,  2. 

Héritiers,  8,16,  71  et  72.  86  et 

s.,  9s,  104  et  s..  115  et  S.,  144, 

146,  161.  205  et  s. 
Héritiers  réservataires  (absence 

d'),  66  et  s.,  86, 118  et  s.,  126 

et  s. 
Homologation,  107.  142. 

Hôpital,  11.  48,  155,  192. 
Hospices.  10,  14  et  15,  29,  36,  48, 

62,  64  et  s..  76  et  77,86,90,  95, 

110,    119.    125  et  s.,  144,  146. 

154,    156    et   157,    174  et    175, 

200. 
Hospitalière,  156,  172  et  173. 
Hypothèque,  162, 
Ignorance,  71. 
Immeubles,  82,  162. 
Inaction ,  40. 
Inexécution,  158. 
Inscription    hypothécaire,  80. 

82. 
Insertion,  87,  91. 
I  ii  ten  t  i<  'ii  du  dispi  eant,  104, 109, 


148  et  s..  156. 164  et  B.,170, 193 

et  s..  205  et  s. 
Intérêts.  30  et  31,  61  et  s. 
Intérêt  (défaut  d'  i,  124. 
Intermédiaires,  32, 109, 172  et  s. 
Interposition  de  personnes,  34, 

163. 
Interprétation."  7.  13  et  s.,  99, 

104,   119,  148  et  s.,  156,  159, 

164. 

Interprétation  extensive,  3. 13 

el   -.,  18,  22  et  s.,28.  33,54.79. 

87et88,  106 et  s.,  119,  131  et 
132,  141,  183,  193. 
Interprétation  limitative,  7  et  B, 

17  et  s..  27,  33,  38  et  39,  42  et 
s..  56,62,  84, 89  et  s..  107,  1  16, 
125  et  s-,  135,172et  s..  ls,j  et 
s. 

Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, 32. 

Intervention,  83.  201. 

Errévocabilité ,  49  et  s.,  135. 

Journaux,  87,  91. 


Légataires,  47. 

Légataire  apparent,  84. 
Légataire  universel.  7,65  et  s., 
78,  su  et  81,  107, 112,  118  et 

119,  124,  166. 

Légataire  à  titre  universel,  72. 

Legs,  4,7,  9  et  s.,  47, 58  et  s..  72, 

75ets.,  89ets„  9Sets.lluct 

S..  133,136,139,145,150  et  s., 
156  et  s.,  160  et  s..  1C7,  109, 

171  et  s„  179  et  s..  191  et  s.. 
200  et  S.,  208  et  209. 
Legs  particulier,  62,  95,  122  et 
123.  132. 

Legs  universel,  68  et .-.,  95, 125, 

131,  144,203  et  s. 
Legs  à  titre  universel.  131,194. 
Libéralité  anonyme ,  33. 
Libéralités  collectives,  36  et  s. 
Libéralités  déguisées,  34. 
Libération,  112. 
Ligne,  86. 
Loi  applicable,  35. 
Main-morte,  164. 


tes  d'affaires,  l'avis  du  sous-préfet  en  forme  d'arrêté  doit  ac- 
compagner l'envoi  au  préfet  des  pièces  ci-dessus  énumérées. 

o,  13  avr.  1861.  —  DÉCRET  qui  modifie  celui  du  25  mars 
1852  sur  la  décentralisation  administrative. 

Art.  6.  Les  sous-préfets  statueront  désormais,  suit  directe- 
ment, suit  par  délégation  des  préfets,  sur  les  affaire-  qui,  Jus- 
qu'à ce  jour,  exigeaient  la  décision  préfectorale  et  dont  la  no- 
menclature suit  : 

19°  Acceptation  par  les  bureaux  de  bienfaisance  desdons 

et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de-  sommes  d'argent,  lorsque  leur 
valeur  n'excède  pas  3  000  fr.,et  qu'il  n'j  a  pas  réclamation  des 
héritiers. 

w.  15  févr.  1862.  —  DÉCRET  relatif  à  {acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux-  fabriques  des  êglist    . 

Art.  l"r.  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  -cra  désormais  autorisée  par  les  préfets,  sur  l'avis 
préniable  des  évoques,  lorsque  ces  libéralités  n'excéderont  pas 
la  valeur  de  1,000  fr.,  ne  donneront  lieu  à  aucune  réclamation 
et  ne  seront  grevées  d'autre-  charges  que  l'acquit  de  fondations 
pieuses  dans  les  églises  paroissiales,  e1  de  dispositions  au  profil 
des  communes,  des  hospices,  des  pauvres  ou  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'approbation  pro- 
visoire de  l'évêque diocésain,  s'il  y  a  charge  de  services  religieux. 

3.  Les  préfets  rendront  compte  de  Leurs  arrêtes  d'autorisa- 
tion au  ministre  compétent  dans  les  formes  déterminées  par 
les  Instructions  qui  leur  seront  adressées.  Les  arrêtés  qui  se- 
raient contraires  aux  lois  et  règlements,  ou  qui  donneraient 
lieu  aux  réclamations  des  parties  Intéressées,  pourront  être  an- 
nules ou  réformés  par  arrêté  ministériel. 

x.  30  juill.  1863.  —  Décret  concernant  les  legs  au  profit 
des  eommu  ne* ,  des  pau  ores  ,  des  ètû  blissements  publics 
ou  d'utilité  publique ,  des   associations  religieuses 

Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant  un  ou 
plusieurs  legs  au  profit  des  communes,  des  pauvres,  des  éta- 
blissements publies  ou  d'utilité  publique,  des  associations  reli- 
■.:..!.  e  des  titulaires  énumérés  dans  l'article  2  de  l'ordon- 
nance royale  du  2  avril  1817,  devra  transmettre,  sans  délai,  au 

préfel   du  département,  c pètent  pour  l'autorisation,  après 

l'ouverture  du  testament,  un  état  sommaire  de  L'ensemble  des 
dispositions  de  celte  nature  insérées  au  testament,  indépen- 
damment de  l'avis  qu'il  est  tenu  de  donner  aux  légataire-,  eu 

exécution  de  l'article  5  de  L'ordonnance  précitée. 

»/.  10  août  1871.  —  I*oi  relatioe  aux  conseil*  généraux. 

Art.  4tJ.   Le  conseil  gênerai  Statue  detiniti veinent   sur  les  (,h- 

|eU  Ci  .que-   d'-si-nrs.  BavOÙ    : 5"  Acceptation  ou    refus 

de  dons  et  Legs  faits  au  département  quand  ils  ne  donnent  pas 
lieu  à  réclamation, 

53.  Le  préfet  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faits  an  dé- 
partement,  en  vertu ,  Boil  de  La  décision  <\u  iseU  général, 

quand  il  n'\  a  pas  de  réclamations  des  famille.-,  soit  de  la  dé- 
cision du  gouvernement,  quand  il  y  a  réclamation.  —  Le  pré- 
fel peut  toujours,  a  titre  conservatoire,  accepter  les  don-  el 
legs,  La  décision  du  conseil  général  ou  du  gouvernement,  qui 
intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

;.  8  oct.  1871.  —  CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'intérieur 
contenant  des  instructions  rclatiocs  a  l'exécution  de 
la  loi  sur  les  conseils  généraux. 


Art.  46.  Enumcration   des    matières    sur   lesquelles    le 
conseil  général  ttatue  définitivement. 


§  5.  Dons  et  Ic-js. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  deux  conditions 
étaient  requises  pour  qu'il  fût  possible  au  conseil  général  de 
statuer  définitivement  sur  L'acceptation  et  le  refus  des  doi 
Legs.  Il  fallait,  d'une  part,  que  la  libéralité  n'eût  point  donne 
lieu  n  réclamation,  d'autre  part,  qu'elle  n'impliquât  pour  le 
département  aucune  charge  ou  attestation  immobilière.  La  pre- 
mière restriction  est  maintenue,  la  seconde  disparaît.  Tous  les 
legs,  toutes  les  donations  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  récla- 
mation de  la  part  des  familles  ou  des  Intéressés  peuvent  être 
acceptes  ou  refusés  par  une  dei '...'ration  souveraine  du  conseil 
général. 

Cette  disposition  se  complète  par  l'article  53.  Dans  le  cas  où 
l'assemblée  départementale  a  statué  définitivement,  ou  Lorsque 
la  décision  du  gouvernement  est  intervenue,  il  vous  appartient 
de  dres-er  l'acte  qui  constate  l'acceptation  ou  le  relus  de  la 
libéralité.  Vous  pouvez  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter 
les  dons  et  legs  ;  mais  le  conseil  généra]  devra.  Lors  de  sa  pro- 
chaine réunion,  être  mis  en  mesure  de  faire  connaître  vos  ré- 
solution-. 

a.  21  août  1S72.  —  Décret  portant  reniement  intérieur 
du  Conseil  d'Etat. 

Art.  5.  Sont  portés  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  : 

Les  projets  de  décrets  qui  ont  pour  objet  : 

5"  L'autorisation  à  ce-  établissements  (publies  et  d'utilité 
publique»,  aux  congrégations  religieuses,  aux  communes  et  dé- 
partements d'accepter  des  dons  et  legs  dont  la  valeur  excède 
rail  ."'H  000  fr, 

p.  21  mars  1884.  —  Loi  relatuc  à  Ut  création  des  syn- 
die  i r$  professionnels. 

Art.  l'f.  Sont  abrogés  la  loi  des  17-24  juin  1791  et  l'article 
416  du  Code  pénal.  —  Le>  article-  891,  302,  :".'3.  -J24  du  t  ode 
pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  ne  sont  pas  applicables  aux 
syndicats  professionnels. 

2.  Les  syndicats  ou  associations  professionnelles,  même  de 
plus  <le  vingt  personne-  exerçant  la  même  profession,  de.-  mé- 
tiers similaires,  mi  des  professions  connexes  coi cirant  a  L'éta- 
blissement de  produits  déterminés,  pourront  se  oonsl  Ituer  libre- 
ment san>  l'autorisation  du  gouvernement. 

3.  Le-  mii  In. u-  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet 
L'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  com- 
merciaux et  agricoles. 

■t.  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel  devront  dé- 
poser les  statuts  el  les  noms  de  ceux  qui,  a  un  titre  quelconque, 

seront  chargés  de  l'adininist  rat  ion  on  de  la  direction  —  Ce 
depol  aura  lieu  à  la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat  est  éta- 
bli, et  à  Paris,  a  la  préfecture  de  la  Seine.  —  Ce  dépôt  sera 
renouvelé  à  chaque  changement  de  la  direction  ou  «les  statuts. 
—  Communication  des  statuts  devra  être  donnée  par  le  maire 
ou  par  le  préfet  de  la  Seine  au  procureur  de  la  République.— 
Les  membres  île  tout  syndicat  professionnel  charges  de  l'admi- 
nistration OU  de  la  direction  de  ce  syndicat  devront  être  Fran- 
çais et  Jouir  de  leurs  droits  civils. 

5.  Les  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués,  d'à- 
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Maire,  11.  48,59.  74  et  75.  152. 
193  el  194,  196,  201  et  202,203 

et  809. 

Malados.  lin.  172,  183. 
Mandataire.  30  et  31. 
Mesures  conservatoires,  58ets.. 

65.  73  et  s.,  s:' et  3.,  SOI  et 202. 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

ISO. 
\h-.   en  demeure.  87  et  s. 
Non-recevabilité, 4,  31.  st.  s>i. 

B8,  107,  144ets.,  175.  184  et  s., 

199  et  200. 
Notaire,  47. 
Nullité,  17,  26.  45. 
Oblatlons  et  offrandes,  21,  30 

et  31,  185. 
Offres .  29. 
Omission  du  nom  du  donateur, 

97. 
Opposition.  154. 
ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion, 81. 
Ordre  public ,  114,  164,  182. 


Ordre  .successif.  206  et  207. 
Ouverture  de  la  succession,  68, 

87.  126  et  s. 
Ouverture  du  testament,  47. 
Paiement,  112.  117,  156. 
Paiement  des  dettes,  162. 
Paiement  des  legs.  132. 
Paris  (ville  de),  190. 
Partage,  117. 
Pauvres.  110,  150  et  151.  163 

et  s. 
Pauvres  honteux,  178, 191. 
Pauvres  de  la  commune,  5*;, 

165,  167,  171,  176  et   s.,  ls.7, 

192  ets„  199  et  200.  202,2115 

et  s. 
Pauvres  de  la  paroisse.  183. 
Personnalité  civile.  1,  3.  10, 12, 

42  et  s.,  53, 73. 133  et 134,  147, 

155,  180.  193. 
Personnalité  civile  (défaut  de), 

o^ 
Personnes  incertaines,  152,103. 
Pièces ,  92  et  93,  155. 


Placement,  30  et  31,  112. 
Placement  hypothécaire,  111. 
Possession,  71. 

Pouvoir  du  juge,  81,  94,  124. 

133  et  s.,  1S5  et  s.,  170,  204. 
Préfet .  35,  37  et  3s,  47,  89  et 

9u.  135. 
Préposé,  112. 

Presbytère,  21,30  et  31,  145. 
Présomptions.  32. 
Prestations  en  nature,  160. 
Prêtre.  30  et 31. 
Preuve  par  témoins ,  32. 
Quartier  de  commune,  2. 
Question  préjudicielle,  85,  203 

et  204. 
Quêtes,  11,  187  et  s. 
Ratification,  16. 
Recevabilité,  8  et  s.,  48,  74  et 

s.,  95,  111,  121,  134,  144  et  s., 

150,  177  et  s.,  191  et  192.  196 

et  s. 
Réclamations  des  héritiers,  87, 

1U4.  203  et  204. 


Réclamation  des  héritiers  (ab- 
sence de),  5  et  6,  38. 

Recours  contentieux.  138  et  s.. 
146. 

Réduction,  33,  113  et  -..  125 
147,  162,  205  et  s. 

Rédaction  d'office,  41. 

Refus  d'office.  41. 

Religieuses.  110,  172  et  173. 

Rente,  156,  161. 

Rente  perpétuelle.  167. 

Rente  viagère,  105  et  106. 

Rentes  sur  l'Etat,  108  et  s.,  164. 

Répétition,  175. 

Réserve  d'usufruit,  17.  146. 

Responsabilité.  30  et  31,  47. 

Revenus,  154.  181  et  182. 

Révocabilité,  136. 

Rosière,  152. 

Saisie-arrêt,  197. 

Saisine,  66  et  s.,  126  et  s. 

Secours,  105  et  106. 

Séminaire,  112. 

Sursis ,  203  et  204. 


près  les  prescriptions  de  la  présente  loi.  pourront  librement  se  5"  Les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpitaux  et  au- 

concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  écono-  très  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  des  fabriques 

■niques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles.  —  Ces  unions  et  autres  administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ininis- 

devront  faire  connaître,  conformément  au  deux.ii  nie  paragraphe  1res  sont  salaries  par  l'Etat  :  les  autorisations  d'acquérir,  d'a- 

de  l'article  4.  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent.  —  Elles  liéner,  d'emprunter,   d'échanger,  de  plaider,  ou  de   transiger, 

ne  pourront  posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en  justice.  demandées  par    les  mêmes  établissements;  l'acceptation 

6.  Les  syndicat-  professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers  au-  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits. 

mut  le  droit  d'ester  en   justice.  —  Ils  pourront  employer  les       

sommes  provenant   des  cotisations.  —  Toutefois,  ils  ne  pour-  Lorsque  le  conseil  municipal,  il  ce  régulièrement    requis  ei 

roui  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  seront  néces-  coure  rué,  refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  être 

sain-  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  et  a  des  cours  passé  outre. 

d'instruction  professionnelle.  —  Ils  pourront,  sans  autorisation 

mais  en  se  conformant  aux  autres  dispositions  de  la  loi.  cons-  90.  Le  maire  est  chargé,  sous  le  contrôle  du  conseil  muuici- 

tituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de  .secours  mu-  pal  et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  : 

tuels  et  de  retraites.  —  Ils  pourront  librement  créer  et  admi-  r  de  conserver  et  d'administrer  les  propriétés  de  la  com- 

nlstrer  des  offices  de  renseignements  pour  les  offres  et  les  de  mune,  et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conservatoires 

mandes  de  travail.  —  Ils  pourront  être  consultés  sur  tous  les  de  ses  droits. 

différends  et  toutes  les  questions  se  rattachant  a  leur  spécia 

lit,.—  Dans  les  affaires  contentieuses ,  les  avis  du  syndicat  111.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  ayant  pour  ob- 

seronl  tenus  a    la   disposition  des  parties,  qui   pourront   en  jet  l'acceptation  de  dons  et  legs,  lorsqu'il  y  a  des  charges  ou 

prendre  communication  et  copie.  conditions,  sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  pris  en  con- 

7.  Tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  retirer  seil  do  préfecture.  —  S'il  y  a  réclamation  des  prétendants-droit 
a  tout  instant  de  l'association,  nonobstant  toute  clause  con-  à  la  succession,  quelles  que  soient  la  quotité  et  la  nature  de  la 
traire,  niais  sans  préjudice  du  droit  pour  le  syndicat  de  récla-  donation  ou  du  legs,  l'autorisation  ne  peut  être  accordée  que 
mer  la  cotisation  de  l'année  courante.  —  Toute  personne  qui  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  Si  la  donation  ou  le 
se  retire  d'un  syndicat  conserve  le  droit  d'être  membre  dos  legs  ont  été  faits  à  un  hameau  ou  quartier  d'une  commune  qui 
sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pensions  de  retraite  pour  la  n'est  pas  encore  a  l'état  de  section  ayant  la  personnalité  ci- 
vieillesse  il  l'actif  desquelles  elle  a  contribué  par  des  cotisations  vile,  les  habitants  du  hameau  ou  quartier  seront  appelés  a 
ou  versements  de  fonds.  élire  une  commission  syndicale,  conformément  il  l'article  12;i 

8.  Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contrairement  aux  ci-dessous.  La  commission  syndicale  délibérera  sur  l'acceptation 
dispositions  de  l'article  0.1a  nullité  de  l'acquisition  ou  delà  libé-  de  la  libéralité,  et,  dans  aucun  cas.  l'autorisation  d'accepter  ne 
ralité  pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  République  pourra  être  aocordée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
ou  par  les  intéressés.  Dans  le  cas  d'acquisition  a  titre  onéreux,  des  règlements  d'administration  publique. 

les  Immeubles  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  déposé  il  la  112.  Lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons  ou  legs,  le 

caisse  de  l'association.  Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé  .  inviter  le  conseil  munici- 

retonr  aux  disposants  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants-cause.  pal  à  revenir  sur  sa  première  délibération.  Le  refus  n'esl  di  : 

9.  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles2.  3.4.5  et  6  de  nitif  que  si.  par  une  seconde  délibération,  le  conseil  municipal 
[s  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou  ad-  déclare  y  persister.  —  Si  le  don  on  le  legs  a  été  fait  h  une  sec- 
ministrateui's  des  syndicats  et  punies  d'une  amende  de  16  a  tion  de  commune  et  que  le  conseil  municipal  soit  d'avis  de  re- 
200  fr.  Les  tribunaux  pourront  en  outre,  à  la  diligence  du  pro-  fuser  la  libéralité,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  para- 
cureur  de  la  République,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat  graphe  3  do  l'article  111. 

et  la  nullité  des  acquisitions  d'immeubles  faites  en  violation  des  113.  Le    maire   peut  toujours,    il   titre    conservatoire,   ac- 

dlsposltlons  de  l'art.  6.  —  Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  cepter  des  dons  ou  legs  et  former  avant  l'autorisation  toute 

aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs  ou  di-  demande  en  délivrance.  —  Le  décret  du  Président  de  la  Répu- 

recteurs,  l'amende  pourra  être  portée  à  500  fr.  blique,  l'arrêté  du  préfet  ou  la  délibération  du  conseil  niitni- 

10.  La  présente  loi  est  applicable  a  l'Algérie.  —  Elle  est  éga-  cipal,  qui  interviennent  ultérieurement,  ont  effet  du  jour  de 
lement  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  (ruade-  cette  acceptation. 

loupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les  travailleurs  étrangers  et  $_  15  maj  18g4   _  CmcuLURE  du  ministre  de  l'intérieur 

enga-es  sous  le  nom  .l'immigrants  ne  pourront  faire  partie  des  aux  préfets  .  contenant  des  instructions  sur  Vensemblt 

syndicats.  ^cs  modifications  apportées  par  la  loi  du  5  avril  783  1  à 

y.  5  avr.  1884.   —   Lot  sur  l'organisation  municipale.  la  législation  municipale. 

Art.  61.  Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  les  Art.   68.   Principaux  objets  sur  lesquels  la    dèl'ibèra- 

affaires  de  la  commune.  tions  du  conseil  municipal  ne  sont  exécutoires  qn'aprà 

68.  Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'auto-  avoir  été  approuvées  par  l'autorité  supérieure. 
rite  supérieure  les  délibérations  portant  sur  les  objets  suivants  : 
§  8.  Dons  et  legs. 

8°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  loi—  -v__™.««_.      ,   ,„    ,, 

qu'il  v  a  d's  charges  ou  conditions,  ou  lorsqu'ils  donnent  lieu  Je  réunis  sous  les  art.  111  et  112  mes  observations  sur  les  a  - 

11  dos'rcci,, nation-  de-  familles  tributtons  du  conseil  municipal  en  matière  de  dons  et  legs  faits 

il  la  commune. 

70.  Le  conseil  municipal'  est  toujours  appelé  ù  donner  son  Art.  111.  Libéralités  faites  à  ta  commune,  à    une  nu 

avis  .-ur  le-  objets  suivants  :  plusieurs  sections,  à  un  ou  plusieurs  quartiers  ou   ha- 

mcaux. 


472 


CODE  CIVIL.  —  Lfa.  III,  Tit.  II  :  Donation*  et  Testaments.  —  Art.  910. 


189. 

.u  ion .  ■■-. 
Somme  d'argent,  21,  30  et  31, 
61,  97,  il-.  158,    L75,   208   ei 
209. 

:  iptions,  1 1,  l*'. 
Substitué,  107,  119  et  ^..  207. 

■  '',116. 
'le,  56. 

S£iooiie)s,2]  bis. 
Temple,  188. 

ut  ,    7  et    s.,    <: 
101   et  s..  111,  lis  et  s.,  14S 
et  s.,  1U4.1MÎ  et  1S3,  194,  206. 


Testateur,  101  et  s.,  IIS,  153,160. 
Territoire,  14  et  15. 

Tiers,    M  et   52.    i>4,    143.    166 

1 1  s.,  203  et  204. 
Transaction,  BS,  105  et  s.,  142. 
Transcription  (défaut  de).  52. 
Trésorier  de  la  fabrique,  32. 
Tutelle  administrative,  137  et  & 
Valeurs  successorales,  107. 
Validité.  10,  1S    et    -..  S3,  101, 

140  et    S.,  I66et  167,  194. 
Vente  .  52. 
Vicaire,  183. 
Vieillards,  181  et  182. 


DIVISION. 


Sect.  I.  Libéralités  aux   personnes  civiles  pu- 

BLIQI  i     - 

§  1.   Généralités. 
§  :_'.  Instance  «  »  autorisation. 
§  ;;.  Caractères  et  effets  de  l'autorisation.  —  Re- 
fus d?  autorisation. 

,11.         |       [ALITÉS    AUX    PAUVRES. 


SECTION  I. 

Llltl.UAi.riK>    AUX    PERSONNES    CIVILES  PUBLIQUES. 

§  1.   Généralités. 

1.  Les  groupes,  associations,  établissements  ayant 
un  caractère  public,  ne  sont  capables  de  recevoir 
des  libéralités  qu'autant  qu'ils  ont  le  caractère  de 
pei  onnes  civiles;  ils   ne   peuvent,  en   outre,  ac- 


cepter un  don  ou  un  legs  qu'avec  l'autorisation  du 
^■uvernement  ou  d'un  représentant  de  l'autorité, 
suivant  les  cas;  c'est  cette  dernière  règle  que  con- 
sacre notre  article. — Taulier,  t.  4,  p.  3-4;  Coin-De- 
lisle.  sur  l'art.  910,  n.  6;  Demolombe,  1. 18,  n.  593 
et  s..  631;  Laurent,  t.  11,  n.  187;  Aubry  et  Rau,  t. 
7,  p.' 37,  §  649  :  Dufour.  Droit  administratif,  t.  5, 
n.  339  et  s.;  Aucoc,  7</.,'t.  1,  n.  210;  Ducrocq,  IL. 
î.  *J,n.  1336.  1439  et  s.;  Gautier,  Matières  admi 
tratives  dans  leurs  rapports  avec  les  matières  civiles, 
p.  67.  —  Pour  rémunération  des  personnes  civiles, 
V.  suprà,  art.  7.  n.  14  et  s.,  et  sur  leur  capacité  «l'ac- 
i  à  titre  gratuit,  supra  .  art.  902,  n.  6  et  s. 

2.  Sur  le  premier  point,  une  exception,  incomplè- 
tement expliquée  par  les  commentaires  officiels,  au 
regard  des  principes ,  résulte  cependant  de  la  plus 
récente  loi  municipale;  en  faveur  des  hameaux  et 
quartiers  de  communes ,  qui,  bien  que  n'ayant  pas 
été  érigés  en  sections  de  communes,  peuvent  cepen- 
dant, dans  des  formes  déterminées,  être  autorisés  à 
ir  des  libéralités.  —  V.,  en  note  sous  le  pré- 
sent article,  L.  5  avr.  1884,  art.  111.  —  Y.  aussi,  en 
note  sous  1-*  présent  article.  Cire.  min.  int..  15  mai 
lss4,  sur  l'ait.  111.  — Morgand,  Loi  municipale,  t. 
2.  p.  191  :  Batbie,  Droit  public  et  administratif,  t. 
5,  n.  158. 

2  bis.  C'est  sans  doute  parce  que  le  législateur  a 
apprécié  que  les  syndicats  professionnels  Ont  surtout 
un  caractère  d'intérêt  privé  ?t  par  esprit  de  libëra- 
■  .  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  à  l'autorisation  ad- 
ministrative pour  les  libéraHtés  qu'ils  peuvent  rece- 
voir.— -A.  Veyan,  Syndic,  prqfes.,  n.  185;  Boull  8 
Syndl  ,  n.  41.  —  Contra,  Boullay,  Code 


En  principe,  les  délibérations  du  conseil  municipal  portant 

acceptation  de  dons  ou  legs  faits  h  la  commune,  &  une  ou  plu- 

utoires  par  elles-mêmes.  Biles  ne  sont 

subordonnées  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure  que 

■     ■  ■■  ou  conditions ,  soit  réclamations  des 

héritiers , ou   o  il Ibéralités  sont  faites  à  un  hameau  ou 

quartier  de  ta  commune  quin'esl  pas  encore  à  l'état  de  section 

m  .m  i   la  personnalité  ri  vile  (L.  5  avril  1884,  art  61,  68  et  111). 

lonnée  par  te  préfet  en  conseil  de  préfecture 

te  les  libéralités  faites  à  La  commune  ou  &  une  Bection  avec 

charges  ou  conditions  ne  soulèvent  aucune  réclamation  de  la 

part  des  personnes  qui  prétendent  avoir  droit  a  ta  succession  «le 

l'auteur  des  libéralités.  Dans  le  cas  contraire,  elle  doil  émaner 

«l'un  décrel   n  ndu  en  i  onsei]  d'Etal  (art  111).  u  en  est  ainsi 

Lorsqu'une  réclamai  I ■  soit  contre  l'en  ■■  imble  des 

libéra  et  divers  éta- 

atre  une  ou  plusieurs  des 
1H"  ra  provoquer       déen      luand 

une  ce  ■  tran  action  Lntervlem  ontre  les  héritiers,  la 

conuni  ■  ■  avant 

qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  supérieure  sur  l'acceptation 
1       i  transaction  ou  convention  suppose,  en  ef- 
:Iamation  des  prétendants-droil  a  la  succession,  et 

rend  ué  i  ssaire  i  décision  président^ 

décret  Btatuant  Bur  L'ensemble  des  libéralités  est  ei 

il  n'y  a  pas  réclamation  d'héritiers,  lors- 
es  établi 
eux,  ei  que  vous  n'êtes  pac  compétent  pour  en  auto 
ition. 
técret  rendu  dans  la  forn  :  ents  d'administra- 

tion publtqui  ■  lans  tous  les  cas,  d'api  ■  -  le  der 

aphe  de  l'ai  i  Icle  1 1 1  da  la  loi  du  5  avril  1884,  quand 
un  hameau  ou  quartier  n'ayant  pas  le 
pi  écédé,  non 
aient  d'un  rote  du  conseil  municipal  de  la  commune,  mais 

ration  pi  ise  pi o alssion  q  ndi  aie 

le  loi  munlci- 
"i  constitue  une  innovation  Emportai! 
effel .  l'acceptation 

pr<  vo  dément   i i  md  elle  esl  déflni- 

tus  -n  m -  com 

>n  de  ■ mui  fois  de  lui  Imposer  des  charges, 

onne  civile  pouvant  ulté- 
emen- 
oouvelles  tlb  :  rir,  trai 

plaider,  u  Lu  ,  venir  pr<  a- 


lablement  une  représentation  spéciaie  delà  fraction  de  corn* 
>r  une  sanction  émanant  de  l'autorité 
administrative  supérieure. 

Art.  L12.  Rt  l  itazion  de  'ions  ou 

L'article  1 12  de  la  loi  du  S  avril  188  léd  lote<  gs  Lemenf  de  nou- 
velles règles.  lux  termes  de  l'article  tôdela  loi  du  is  juillet  18J&7, 
les  délibérations  du  conseil  municipal  portanl  refus  d'aooepta- 
tion  de  dons  or  legs  n'étaient  exécutoires  qu'en  vertu  «rime  dé- 
cision «lu  cheJ  de  -i.i  ai.  i  iette  disposition  avait  été  dictée  par  la 
crainte  que,  dans  certains  cas,  le  conseil  municipal .  soi  I 
l'influence  des  héritiers  du  donateur  ou  du  testateur,  ne  sacri- 
fiât a  leur  intérêt  celui  de  la  commune.  Le  législateur  <i 
voulant  restreindre  Le  moins  possible  la  liberté  d'action  du  con- 
sei]  municipal,  a  pensé  qu'il  suffirait  de  l'inviter  »  revenir  Mu- 
le refus  qui  ne  paraîtrait  pas  justifié  et  ■  n'admettre  lo  refus 
.un  que  lorsqu'il  aurait  déclaré  y  persister  par  une 
de  délibérât  io  circonstances,  monsieur  le 

I  une  manière  soi  claie,  fi  L'attention  du 
■  tit  de- 
voir résulter,  pour  la  commune,  île  la  privation  de  biens  dont 
son  patrimoine  pourrait  être  accru  avantageuse! 

Lorsque  le  don  oi  ction  de  oommnne, 

si  le  conseil  municipaj  est  d'aï  Es  de  Le  refuser,  L'arl  le 
qu'il  -"ii  statué  par  un  dé  ret  rendu  dans  Lo  forn  ■ 
menta  d'administration  publique,  a  la  Bultede  la  délibération 
d'une  commission  syndicale  élue  par  tes  habitants  de  la  BeeUon, 
si  Ion  le*  1 89.  !-'■  décret,  dans  ce  osa,  peut 

autoriser,  malgré  L'opposition  du  conseil  municipal,  l'aocepl  ■ 
de  la  Libéralité.  La  section  se  trouve  ainsi  protégé 

sentiments  de  ialousi* Le  convoitise  qui  pourraient  amener 

le  conseil  municipal  a  exprimer  un  refi  er  dV 

vantages  dont  toute  la  commune  ne  profiterait    pas   dl*i 
ment. 

Art.  113.  Acceptation  dedans  ou  legs  à  titre  cotiser  oa- 
■ 

L'article  113  donne  au  maire  le  droit  d  n  conser- 

vatoire, les  dons  ou  legs  faits  &  la  commune  ei  de  former  avant 
l'autorisation  toute  demande  en  délivrance.  Le  décret  du  Pré- 
de  la  République,  l'arrêté  du  pri  ibérationdu 

conseil  municipal,  qui  Interviennent  ultérieurement,  ont  effet 
du    Jour  de  l'acceptation.  Ces  dispos!  i   pruntées  avec 

quelques  modifications  à  l'article  48  de  la  loi  du  i,f  Juillet  1H37, 
[qaenl  d'elles-mêmes.  Biles  permettent  au  maire  d'éviter 
A  i.i  commune  la  perte  de  libéralités  ou  d'intérêts  qui  pour- 
raient résulter  de  retards  apportés  à  l'autorisation  <lc  l'.e 
tation. 
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des  gynd.  profess.,  n.  175  et  176;  Gain,  Jonrn.  la 
Lui,  15  janv.  1 886.  —  Y.,  en  note  sous  le  présent  ar- 
ticle, L.  "21  mars  1884, posa.,  et  notamment,  art.  6 
et  8. 

3.  L'énumération,  donnée  par  l'art.  910,  des  per- 
sonnes morales  qui  ne  peuvent  accepter  de  libéralités 
sans  autorisation,  est,  au  surplus,  loin  d'être  limita- 
tive, se  trouvant,  au  contraire,  complétée  par  un 
grand  nombre  de  lois  spéciales.  —  V.  en  note  sous 
le  présent  article,  les  principaux  de  ces  testes. 

4.  Ainsi,  les  fabriques  ne  peuvent  accepter  de  dons 
OU  legs  sans  autorisation.  En  conséquence,  la  fabri- 
que qui  n'a  pas  été  autorisée  à  accepter  un  legs  n'a 
pas  qualité  pour  soutenir  devant  les  tribunaux  la 
validité  de  ce  legs  ;  et  en  cet  état,  elle  ne  peut  être 
autorisée  à  plaidera  ce  sujet.  —  Cons.  d'Etat,  7  mai 
1823  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Culte,  n.  627] 
—  Sic.  Dufour,  t.  6,  n.  273  ;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1522 
et  s.;  Batbie.  t.  5.  n.  211  et  212.  —  V.  suprà,  art. 
7,  n.  39.  —  V.  aussi,  en  note  sous  le  présent  article, 
Ord.  14  janv.  1831  et  Décr.  15  févr.  1862. 

5.  D'autre  part,  on  ne  saurait  çonsidérerque  comme 
une  formelle  dérogation  au  principe  reconnu  par  notre 
article,  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  est  exé- 
cutoire par  elle-même  toute  délibération  d'un  con- 
seil municipal  portant  acceptation  de  don  ou  legs  à 
la  commune,  lorsqu'aucune  charge  ou  condition  n'y 

rtacliée  et  qu'il  n'y  a  pas  de  réclamation  des 
héritiers.  —  V.,  en  note  sous  le  présent  article,  L.  4 
avr.  18S4.  art.  61.  —  V.  aussi  Morgand.  t.  2,  p.  172. 

6.  Même  exception,  dans  des  termes  identiques, 
quant  aux  pouvoirs  du  conseil  général  relativement 
aux  libéralités  envers  le  département. —  V.,  en  note 
sous  le  présent  article,  L.  10  août  1871,  art.  46-5°. 

7.  L'autorisation  n'est,  au  surplus,  nécessaire 
qu'autant  qu'il  est  certain  que  le  gratiné  rentre  bien 
dans  rémunération  de  notre  article  complété  par  les 
lois  spéciales.  —  Jugé,  à  cel  égard,  que  la  disposi- 
tion testamentaire  ayant  pour  objet  la  fondation 
d'établissements  de  charité  ou  de  bienfaisance  dans 
une  commune  désignée,  peut ,  par  interprétation  des 
diverses  clauses  du  testament,  être  considérée  comme 
constituant  non  un  legs  fait  directement  soit  a  la 
commune,  soit  au  bureau  de  bienfaisance,  et  dont 
ils  aient  qualité  pour  demander  la  délivrance,  mais 
seulement  comme  une  charge  du  legs  universel  fait 
par  le  même  testament.  —  Cass.,  7  nov.  1859  [S. 
60.  1.  350,  P.  60.  1144,  D.  p.  59.  1.  444]  —  V.  su- 
prà, art.  895,  n.  145. 

8.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle  le  testateur  a  simplement 
déclaré  qu'il  affectait  une  somme  déterminée  à  faire 
dire  des  messes  pour  le  repos  de  son  âme  et  de  celles 
de  ses  parents ,  dans  une  église  désignée ,  ne  cons- 
titue pas  un  legs  ou  une  fondation  au  profit  de  la 
fabrique  de  cette  église,  et  dont  cette  fabrique  ait 
le  droit  de  poursuivre  l'exécution  contre  les  héritiers 
du  testateur  :  une  telle  clause  constitue  seulement 
une  charge  de  la  succession,  dont  l'exécution  ne 
peut  être  poursuivie  que  par  l'exécuteur  testamen- 
taire, s'il  y  en  a  un,  et  pour  laquelle,  dans  le  cas 
contraire,  le  testateur  est  censé  s'en  être  remis  à 
son  héritier  naturel.  —  Douai,  30  mai  1853  [S.  53. 
2.  625,  P.  55.  1.  614,  D.  p.  54.  2.  174]  —Bordeaux, 

23  juin  1856  [S.  57.  2.  180,  P.  56.  2.  550,  D.  p. 
57.  2.  62]  —  Sic,  Gaudry,  Lig.  des  cultes,   t.  3,  p. 

24  et  s.  —  Contra,  Chauveau,  Jour»,  de  dr.  adm., 
année  1857,  p.  120. 

9.  Enfin,  le  legs  fait  aux  enfants  de  chœur  d'une 


église,  A  charge  de  messes,  est  réputé  fait  à  la  fa- 
brique même  de  l'église,  avec  affectation  spéciale  à 
l'entretien  des  enfants  de  chœur,  et,  dès  lors,  la 
fabrique  a  qualité  pour  réclamer  la  délivrance  de 
ce  legs.  —  Trib.  Tournai,  14  juill.  1845  [S.  46.  2. 
364,  ad  notant] 

10.  LTne  telle  interprétation  rentre  dans  le  do- 
maine de  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond.  —  Ceux-ci  décident  donc,  sans  s'exposer  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  qu'un  legs  est  fait, 
non  an  profit  d'un  hospice  dont  la  fondation  forme 
la  disposition  capitale  du  testament,  mais  au  profit 
de  la  ville  chargée  de  cette  fondation,  et  que,  dès 
lors,  ce  legs  ne  saurait  être  annulé  comme  fait  à 
un  établissement  sans  existence  reconnue.  —  Cass., 
2  mai  1864  [S.  64.  1.  235,  P.  64.  822,  D.  p.  64.  1. 
265]  —  V.  suprà,  art.  '.102,  n.  37. 

11.  Spécialement,  le  legs  ayant  pour  objet  «  la 
fondation  d'un  lit  pour  l'hôpital  d'une  commune  », 
doit  être  réputé  fait,  non  à  l'hôpital,  s'il  n'existe 
pas  encore,  mais  à  la  commune,  qui  s'occupe  de 
réunir,  au  moyen  de  quêtes  et  de  souscriptions,  les 
ressources  nécessaires  pour  construire  un  hôpital  ;  et 
le  maire  a  qualité,  par  suite,  pour  demander  la  dé- 
livrance du  legs.  —  Douai,  10  juin  1884  [S.  86.  2. 
172,  P.  86.  1.  967,  D.  p.  85.  2.  156] 

12.  Lorsque  les  juges  du  fond  ont ,  par  interpré- 
tation souveraine,  qualifié  une  disposition  testamen- 
taire de  legs  au  profit  d'un  certain  établissement  pu- 
blic, on  ne  saurait,  devant  la  Cour  de  cassation, 
prétendre ,  soit  que  la  disposition  ne  contient  pas 
une  libéralité  au  profit  de  cet  établissement,  mais 
impose  seulement  une  charge  à  l'exécution  de  la- 
quelle la  succession  est  tenue ,  soit  que  l'établisse- 
ment, bien  que  non  autorisé  à  l'époque  du  décès, 
a  qualité  pour  suivre  cette  exécution,  quand  plus 
tard  il  est  pourvu  de  l'autorisation.  —  Cass..  14 
août  1866  [S.  67. 1.  61,  P.  67. 133,  D.  p.  67.  1.  110] 
—  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  accorder 
quelqu'effet  à  une  libéralité  faite  à  une  association 
ou  établissement  non  encore  reconnu,  mais  suscep- 
tible de  l'être,  V.  suprà,  art.  902,  n.  73  et  s. 

13.  La  nécessité  de  l'autorisation  est  tellement 
absolue  qu'une  commune  ne  peut,  sans  cette  auto- 
risation et  sauf  les  cas  où  l'acceptation  rentre  dans 
le  pouvoir  propre  du  conseil  municipal  accepter, 
non-seulement  une  libéralité  directe,  mais  même  une 
fondation  d'utilité  publique  ou  communale.  L'auto- 
risation est  nécessaire,  alors  même  qu'il  ne  s'agit 
que  de  déterminer  la  nature  et  l'assiette  de  la  dis- 
position, sans  en  régler  actuellement  les  effets.  — 
Cass.,  7  juill.  1834  [S.  34.  1.  654,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  296,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  427] 

14.  Tel  est  le  cas  où  la  commune  prétend  qu'un 
hospice  fondé  par  un  testateur  doit  de  préférence 
être  établi  sur  son  territoire.  —  Même  arrêt. 

15.  Dans  ce  cas,  toutefois,  ajoute  l'arrêt,  il  suffit 
que  l'acceptation  de  la  libéralité  ait  été  régulièrement 
autorisée,  en  faveur  de  l'administration  générale  des 
hospices,  pour  que  la  commune  elle-même  doive 
être  considérée  comme  suffisamment  autorisée,  et, 
par  suite,  ait  qualité  pour  soutenir  en  justice  le 
droit  de  préférence  qu'elle  réclame.  —  Même  arrêt. 

16.  L'autorisation  nécessaire  à  un  établissement 
public  (une  fabrique,  dans  l'espèce),  pour  accepter 
une  donation  qui  lui  est  faite,  est  d'ordre  public  et  ne 
peut  être  suppléée  par  le  consentement  du  dona- 
teur lui-même  ou  de  ses  ayants-cause  à  l'exécution 
de  la  donation  ;  en  conséquence,  cette  exécution  ne 
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peut  être  opposée  comme  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  exercée  par  ces  derniers  pour  empê- 
cher la  donation  d'avoir  effet.  —  Cass.,  24  juill.  1854 
[S.  55.  1.  95,  P.  55.  1.  515,  D.  p.  54.  1.  307]  —  Sic, 
Laurent,  t.  11,  n.  '293;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  55, 
§  650  bis. 

17.  La  faculté  qu'a  la  puissance  publique  d'au- 
r< iriser  l'acceptation  de  dons  et  legs,  n'est  pas  tou- 
jours illimitée.  Ainsi,  les  communautés  religieuses, 
même  autorisées,  ne  peuvent  être  habilitées  à  ac- 
cepter des  donations  avec  réserve  d'usufruit  au  profit 
du  donateur.  —  V.,  en  note  sous  le  présent  article, 
Ordonn.  14  janv.  1831,  art.  4,  et  infrà,  art.  949.  — 
Sur  les  restrictions  spéciales  aux  congrégations  de 
femmes,  V.  suprà,  art.  902,  n.  133  et  s. 

18.  L'effet  de  cette  disposition  légale  a  été  éten- 
du par  les  usages  administratifs  aux  établissements 
de  bienfaisance,  de  sorte  que,  dans  la  pratique,  l'ac- 
ceptation des  donations  faites  à  des  établissements 
de  bienfaisance,  sous  réserve  d'usufruit  au  profit  du 
donateur,  ne  doit  pas  être  autorisée  par  le  Gouver- 
nement. —  Cire.  min.  de  l'intérieur,  5  déc.  1863  [S. 
63.  2.  272,  D.  p.  64.  3.  24] 

19.  Relativement  à  la  forme  des  libéralités  visées 
par  notre  article,  il  a  été  jugé  que  les  dons  manuels 
ne  sont  pas,  comme  les  donations  entre-vifs,  sou- 
mis, pour  leur  validité,  ;ï  la  nécessité  d'une  autori- 
sation ;  qu'ils  sont  parfaits  par  le  seul  fait  de  la  re- 
mise de  l'objet  donné  entre  les  mains  des  adminis- 
trateurs de  l'établissement.  —  Cass.,  26  nov.  1833 
[S.  34.  1.  57,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  40,  D.  Réf.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  a.  421]  —  Bourges,  29  nov.  1831 
[S. 32.  2.  79,  P.  chr.,  D.p.33.2  2."..  D.Rép.,  toccit] 
—  Sic,  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  262.  —  Sur  les 
dons  manuels,  V.  svprà,  art.  894,  n.  42  et  s.,  et  in- 
frà. art.  931.  —  V.  aussi  Décis.  minist.,  18  oct. 
1862  [S.  63.  2.  272] 

20.  Spécialement,  les  dons  manuels  de  sommes 
modiques,  eu  égard  à  la  fortune  du  donateur,  faits 
a  îles  établissements  ecclésiastiques,  ne  sont  pas, 
comme  les  donations  entre-vifs  proprement  dites, 
soumis,  pour  leur  validité,  à  la  nécessité  d'une  au- 
torisation  du  Gouvernement.  —  Paris,  12  janv.  1835 
[S.  35.  2.  81,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  46,  D.  Rép.,  v" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  421]  —  Contra,  Laurent,  t.  11, 
n.  306.  — V.Paul  Bressolles,  Dons  mu, nuls.  n.  157. 

21.  Ainsi,  le  don  d'une  somme  d'argent  pour  l'ac- 
quisition d'un  presbytère  ou  l'agrandissement  des 
églises,  rentrant  dans  la  classe  îles  oblations  et  of- 
frandes, n'est  pas  soumis,  pour  sa  validité,  à  la  né- 
cessité d'une  autorisation  du  Gouvernement.  —  Pa- 
ris, 16  déc.  1864  [S.  65.  2.  136,  1'.  65.  603,  D.  p. 
66.  2.  191]  —  Contra,  Paul  Bressolles,  n.  158. 

22.  .Mais,  sauf  les  décisions  qui  précèdent,  la  ju- 
risprudence est  solidement  assise  en  sens  contraire, 
et  l'on  peut  considérer  comme  certain  que  l'accep- 
tation des  dons  manuels  faits  a  des  établissements 
publics,    est    soumise  à    l'autorisation  préalable    du 

i  ioiivernement.,  c me  l'acceptation  des  donations 

entre  vifs  ordinaires.  —  Cass.,   18  mars  1867  [S.  67. 

1.  295,  P.  67.  75.S,  D.  p.  67.  1.  169]  -  Poitiers,  14 
(OB  19)  janv.  1829,  sons  Cass.,  28  déc.  1831)  [S.31. 
1.  345,  P.  chr.,  D.  p.  31.  I.  44,  D.  Rép.,  v-  Dispos, 
entre-vifs,  n.  421]  —  Paris,  7  déc.  1852  [S.  53.  2. 
54,  P.  53.  2.  89,  D.  p.  53.  2.  92]  —  Montpellier,  25 
Eévr.  1862  [S.  62.  2.  209,  P.  62.  881]—  Sic,  Bayle- 
Moiiillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  17*,  note  a;  Demo- 
lombe,  t.  18,  n.  603;  Aubrj   et  Rau,  t.  7,  p,  41,  § 

619;  Laurent,  t.   11.  n.  300  et    s.;  Foueart ,  /M  ad- 


minisL,  t.  3,  n.  1721  ;  Batbie,  IL,  t.  5,  n.  104  ;  Vuil- 
lefroy,  Adm.  du  culte  catholique,  p.  282;  Vazeille, 
sur  l'art.  937,  n.  9;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  p.  38,  §  498,  note  13;  Ravelet,  Congrèg.  relig., 
n.  98;  P.  Bressolles,  n.  153  et  s.;  Colin,  Dons  ma- 
nuels, p.  132  et  s.;  Gautier,  p.  68. 

23.  Décision  conforme,  relativement  à.  une  fabri- 
que d'église.  —  Paris,  22  janv.  1850  [S.  50.  2.  7, 
P.  50.  2.  587,  D.  p.  50.  2.  27] 

24.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  dons  ma- 
nuels sont  accompagnés  de  conditions  onéreuses. — 
Poitiers,  14  (ou  19)  janv.  1829,  précité. 

25.  Spécialement,  les  dons  manuels  faits  à  une 
congrégation  religieuse  sont  soumis,  pour  leur  vali- 
dité, à  la  nécessité  de  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. —  Paris,  28  janv.  1881  [S.  82.  2.  42.  P.  82. 
1.  308] 

26.  A  défaut  de  cette  autorisation,  de  tels  il  ras 
doivent  être  annules  comme  faits  en  fraude  de  la 
loi...  —  Montpellier,  25  févr.  1862,  précité. 

27.  ...  A  moins,  ajoute  l'arrêt,  statuant  sur  une 
hypothèse  toute  particulière,  que  des  circonstances 
impérieuses  ne  donnent  en  quelque  sorte  à  ces  dons 
le  caractère  de  dépôt  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

28.  Au  surplus,  la  jurisprudence,  s'appuvaui  cette 
fois  sur  des  considérations  fort  discutables,  admet 
que  cette  autorisation  peut  intervenir  h  toute  épo- 
que, et  même  après  le  décès  du  donateur.  —  Cass., 
18  mars  1867,  précité.  —  Paris,  7  déc.  1852,  précité  ; 
28  janv.  1881,  précité  (solut.  iinpl.).  — -  Sic,  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  loe.  cit.;  Demolombe,  t.  20. 
n.  63.  —  Contra.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  41,  §  649; 
Laurent,  t.  1 1,  n.  303  ;  P".  Bressolles,  n.  1  6'  I  ;  I  .autier, 
Rev.  crit,  t.  11,  année  1882,  p.  655;  Colin,  p.  135. 

29.  D'ailleurs,  pour  assurer  la  réalisation  des 
offres  d'un  don  manuel  faites  à  un  établissement 
public,  tel  qu'un  hospice,  il  peut  suffire  de  revêtir 
de  l'approbation  préfectorale  les  délibérations  en 
vertu  desquelles  ces  offres  ont  été  acceptées,  afin 
d'éviter,  par  là,  la  uécessité  d'un  acte  spécial  cons- 
tatant l'acceptation  de  la  libéralité,  et  de  se  sous- 
traire ainsi  à  la  perception  «lu  droit  proportionnel 
de  donation.  —  Décis.  min.  Int.,  23  sept.  1870  [S. 
72.  2.  117,  P.  72.  496,  D.  i>.  73.3.  8] 

30.  En  tous  cas,  le  don  manuel  d'une  somme  d'ar- 
genl  pour  l'acquisition  d'un  presbytère  ou  l'agran- 
dissement d'une  église,  lorsqu'il  est  fait  à  l'ecclé- 
siastique qui,  par  ses  fonctions,  est  préposé  à  la 
réception  des  dons  et  offrandes  pour  la  fabrique,  est 
présumé  l'ait  à  la  fabrique  elle-même;  des  lors,  cet 

ecclésiastique  est  < une  dépositaire  ou  mandataire, 

comptable  envers  la  fabrique  de  la  somme  reçue 
par  lui  et  des  intérêts  de  cette  somme,  s'il  s'en  est 
servi  en  la  plaçant    en    sou    nom.  —  Paris,   16  déc. 

186 1,  précité. 

31.  ...  Et  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
invoqué  par  l'ecclésiastique  qui  a  reçu  le  don  pour 
le  compte  de  la  fabrique.  —  Même  arrêt. 

32.  Suivant  les  règles  du  droit  commun,  l'exis- 
tence d'un  don  manuel  fait  à  une  fabrique  d'église 
peut  être  prouvée  par  témoins  et  ;ï  l'aide  de  pré- 
somptions, lors  qu'il  existe  déjà  sur  ce  point  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  et  l'on  peut  consi- 
dérer comme  tel  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles subi  par  les  personnes  qui  ont  servi  d'intermé- 
diaire au  don,  ou  par  le  trésorier  de  la  fabrique. — 
Paris,  22  janv.  1850  [S.  50.  2.  7,  P.  50.  2.  587,  D. 
p.  50.  2.  27]  —  V.  mprà,  art.  894,  n.  47  et   18. 

33.  11   résulte    des   principes    qui   viennent  d'être 
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posés  que  le  don  manuel  anonyme  ne  saurait  être 
autorisé,  car  l'administration  supérieure  se  trouve 
alors  dans  l'impossibilité  de  vérifier  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  refuser  ou  de  réduire  la  libéralité.  —  Cire, 
min.  Int.,  10  avr.  1862  [S.  L.  ann..  5e  série,  année 
1863,  p.  116,  P.  Lois  et  décrets,  t.  2,  année  1863,  p. 
200]  —  V.  cependant  Paul  Bressolles,  p.  105. 

34.  Sur  la  nécessité  de  l'autorisation  en  cas  de 
libéralités  déguisées  ou  d'interposition  de  personne, 
V.  btfrà,  ait.  911,  n.  2  et  s.,  47,  91  et  s.,  115,  163. 

35.  Pour  savoir  de  qui  doit  émaner  l'autorisation 
d'accepter,  c'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  même 
de  l'autorisation  que  l'on  doit  consulter.  —  Jugé, 
en  ce  sens ,  sous  le  régime  de  la  loi  municipale  du 
24  juill.  1867,  que  le  préfet  avait  qualité  pour  au- 
toriser une  commune  à  accepter  une  donation,  lors 
même  que  cette  donation  remontait  à  une  époque  où 
une  semblable  autorisation  ne  pouvait  être  accordée 
que  par  le  chef  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  26  août 
1867  [S.  68.  2.  239,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  68.  3.  72] 

36.  Lorsque  des  dons  ou  legs,  soit  connexes ,  soit 
collectifs,  sont  faits  par  le  même  acte  a  des  établis- 
sements communaux ,  tels  que  des  hospices  ou  bu- 
reaux de  bienfaisance,  et  à  des  établissements  ec- 
clésiastiques .  c'est  par  décret  qu'il  doit  être  statué 
sur  l'acceptation  de  ces  libéralités.  —  Avis  Cons. 
d'Etat,  10  mars  1868  [S.  L.  ann.,  6e  série,  p.  278, 
P.  Lois  et  décrets,  t.  11,  p.  474,  D.  p.  68.  3.93]  ;  16 
fevr.  1869   [S.  69.  2.  219,  P.  69.  864]  —  Sic,  Mor- 

i.  t.  2,  p.  173;  Dufour,  t.  5,  n.  367  et  s.;  Ducrocq, 
t.  2,  n.  1349,  1441.  1497;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  39, 
§  649.  —  V.  aussi  Cire.  min.  int..  15  mai  1884,  en 
note  sous  le  présent  article  (commentaire  de  l'art. 
111  de  la  nouvelle  loi  municipale). 

37.  Décidé  même,  sans  que  la  connexité  soit  visée, 
que  dans  le  cas  de  dons  ou  legs  faits  par  le  même 
acte  à  divers  établissements  publics,  si,  pour  l'un  de 
ces  établissements,  l'autorisation,  exigée  par  notre 
article,  doit  être  donnée  par  le  Gouvernement,  c'est 
également  au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  don- 
ner l'autorisation  pour  les  autres,  quand  même,  à. 
l'égard  de  ceux-ci,  l'affaire  rentrerait  dans  les  attri- 
butions du  préfet,  en  vertu  du  décret  de  décentrali- 
sation du  25  mars  1852.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  27 
déc.  1855  [S.  56.  2.  192] 

38.  Egalement,  la  disposition  de  l'art.  1er  du  décret 
du  25  mars  1852,  qui  permet  au  préfet  de  statuer,en 
l'absence  de  réclamation  de  la  part  des  familles,  sur 
les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  de  bienfai- 
sance, n'a  pas  entendu  leur  conférer  ce  droit  lorsque 
l'acte  qui  contient  ces  libéralités  renferme  en  même 
temps  des  dispositions  dont  l'acceptation  par  les  éta- 
blissements intéressés  ne  peut  être  autorisée  que  par 
le  chef  du  Gouvernement  en  Conseil  d'Etat.  C'est 
au  chef  du  Gouvernement,  dans  ce  cas,  qu'il  appar- 
tient de  statuer,  par  le  même  décret,  sur  les  diverses 
libéralités,  après  une  instruction  qui  doit  leur  être 
commune.  —  Cons.  d'Etat,  15  déc.  1865  [S.  66.  2. 
296,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  68.  3.  86] 

39.  Mais,  par  exception,  c'est  aux  conseils  muni- 
cipaux qu'il  appartient  de  prononcer  quant  aux  dons 
et  legs  faits  aux  communes  par  dispositions  distinc- 
tes (collectives,  mixtes  ou  complexes)  lorsqu'ils  sont 
de  telle  nature  qu'ils  puissent  être  acceptés  sans  au- 
torisation.—  Avis  Cons.  d'Etat,  10  mars  1868,  pré- 
cité. —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Ducrocq,  loc. 
cit.  —  V.  suprù,  n.  5. 

39  bis.  Même  solution  quand  il  s'agit  de  libéralités 
aux  départements  et  que  le  pouvoir  propre  du  con- 


seil général  est  en  jeu.  —  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 
Ducrocq,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  u.  6. 

40.  En  cas  d'inaction  de  l'établissement  gratifié, 
il  est  généralement  admis  que  l'administration  au- 
rait le  droit  d'autoriser  d'office  l'acceptation  des 
dons  et  legs  à  lui  faits.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  1448  et 
s.  — V.,  en  note  sous  le  présent  article,  la  solution 
différente  résultant,  quant  aux  libéralités  faites  aux 
communes,  de  l'art.  111  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 

41.  Elle  aurait  même  le  droit  de  réduire  ou  de  re- 
fuser d'office  la  libéralité.  —  Ducrocq,  loc.  cit.  — 
V.  aussi  Dufour,  t.  1,  n.  349. 

42.  Du  principe  que  les  établissements  publics  ne 
sont  investis  de  la  personnalité  civile  qu'en  vue  de 
la  mission  spéciale  qui  leur  est  confiée,  il  résulte  que 
l'autorisation  d'accepter  les  libéralités  à  eux  faites  ne 
peut  leur  être  accordée  lorsque  le  disposant  a  eu  en 
vue  une  fondation  ne  rentrant  pas  dans  leurs  attri- 
butions. —  Avis  Cons.  d'Etat,  24  mars-13  avr.  1881 
[S.  L.  ann.,  9e  série,  p.  198,  P.  Lois  et  décrets,  t. 
14,  p.  329,  D.  p.  82.  3.  21]  ;  13  avr.  1881  TS.  L. 
ann.,  9e  série,  p.  356,  P.  Lois  et  décrets,  1. 14,  p.  580, 
D.  p.  loc.  cit.']  —  Sic,  Béquet,  Personnalitéciriledes 
diocèses,  fabriques  et  consistoires ,  p.  53  et  s.,  et  Bé- 
vue générale  d'administration,  t.  9,  année  1881,  p.  26 
et  t.  10,  année  1882,  p.  133;  Laurent, t.  11,  n.  241 
et  243  ;  Morgand,  t.  2,  p.  190  ;  Colin  ,  p.  166  ;  Gau- 
tier, Rer.  crit..  t.  11,  année  1882,  p.  641.  —  V.  in- 
frà,  n.  184  et  IX.",,  et  suprà,  art.  902,  n.  41. 

43.  Il  a  été  décidé,  spécialement,  que  les  fabriques 
ne  peuvent  être  autorisées  à  recevoir  des  libéralités 
en  vue  de  fonder  ou  d'entretenir  des  écoles.  —  Avis 
Cons.  d'Etat,  24  mars-13  avr.  1881,  précité.  — Sic, 
Laurent,  t.  11,  n.  241  et  s. 

44.  De  même,  les  conseils  presbytéraux  des  églises 
réformées  ne  peuvent  être  autorisés  à  accepter  des 
dons  et  legs  à  eux  faits  à  charge  de  fonder  ou  d'en- 
tretenir des  écoles.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  13  avr. 
1881,  précité.  —  V.  suprà,  art.  902,  n.  36  et  37.  — 
Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  243. 

45.  ...Et  les  libéralités  ainsi  faites  deviennent  ca- 
duques, l'administration  ne  donnant  pas  aux  com- 
munes l'autorisation  de  les  accepter  en  leur  nom.  — 
Avis  Cons.  d'Etat,  13  avr.  1881,  précité.  —  Sic,  Mor- 
gand, loc.  cit. 

§  2.  Instance  en  autorisation. 

46.  Les  donations  en  faveur  des  établissements 
publics  doivent  être  régulièrement  passées  devant 
notaire,  avant  que  l'acceptation  en  soit  autorisée. 
Avis  Cons.  d'Etat,  4  juin  1840  [D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs, n.  1501]  ;  5déc.  1850  [D.  Rép.,V  Secours 
publics,  n.  380]  —  V.  toutefois,  suprà,  n.  22. 

47.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  con- 
tenant des  dispositions  du  genre  de  celles  auxquelles 
se  réfère  notre  article,  doit  transmettre  au  préfet 
compétent,  dès  l'ouverture  du  testament,  un  état 
sommaire  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  ;  il  doit 
aussi  aviser  directement  les  légataires.  —  En  ne  se 
conformant  pas  à  cette  obligation,  il  s'exposerait  à 
être  déclaré  responsable  envers  l'établissement  lé- 
gataire des  conséquences  qui  seraient  résultées  pour 
ce  dernier  du  défaut  d'avis.  —  Tiib.  Mortain,  31 
déc.  1864  [Rev.  du  not.,  t.  6,  année  1865,  n.  1304] 
—  Sic,  Morgand,  t.  2,  p.  176;  Batbie,  t.  5,  n.  103; 
Dufour,  t.  5,  n.  370.  —  Y.,  en  note  sous  le  présent 
article,  Ordonn.  2  avr.  1817,  art.  5  et  Décr.  30  juill. 
1863,  article  unique. 
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48.  D'après  une  disposition  que  la  loi  du  5  avr. 
1884  a  empruntée  aux  lois  municipales  antérieures, 
le  maire  peut  accepter,  à  titre  provisoire,  les  libéra- 
lité faites  à  la  commune;  l'autorisation  supérieure, 
intervenant,  rétroagit  au  jour  de  cette  acceptation. 

Ce  droit  a  été  étendu  par  la  jurisprudence  à  tous 

les  établissements  communaux,  notamment  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  qui  ont  la  faculté  d'accepter, 
à  titre  conservatoire,  les  donations  ou  legs  faits  à 
à  leur  profit.  —  Bourges,  9  mars  1874  [S.  74.  2.  139, 
P.  74.  005]  —  V.  Demolombe,  t.  18,  n.  599;  Lau- 
rent, t.  11,  n.  287  ;  Aubry  et  Kau,  t,  7,  p.  40,  §  649; 
Batbie,  t.  5,  n.  5(1,  102,  269  ;  Gautier,  p.  69  ;  Duerocq, 
t.  2,  n.  1348  et  1442  ;  Dufour,  t.  5,  n.  352  et  s.;  Mor- 
gand,  t.  2,  p.  198  et  s.  —  Y.  encore,  parmi  les  textes 
en  note  sous  le  présent  article,  en  ce  qui  concerne 
le  principe  de  l'acceptation  provisoire,  relativement 
aux  hospices  et  hôpitaux,  L.  7-13  août  1851,  art.  11  ; 
aux  départements,  L.  10  août  1871,  art.  53.  —  Quant 
aux  communes,  V.  L.  5  avr.  1884,  art.  113. 

49.  Il  est  de  jurisprudence,  en  matière  de  dona- 
tions au  profit  des  communes,  que  L'acceptation  con- 
servatoire faite  par  le  maire  de  la  commune  dona- 
taire, lie  complètement  le  donateur  sous  l'expecta- 
tive de  l'autorisation  préfectorale,  laquelle,  une  fois 
donnée,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'acceptation. 

—  Montpellier,  4  juin  1855  [S.  56.  2.  680,  P.  57. 
202,  I».  P.  56.  2.  126]  —  V.Aubry  etllau,  t.7,  p.40, 
§  049;  Laurent,  loc.  cit.;  Batbie,  loc.  cik;  Gautier, 
loc.  cit.;  Dufour,  loc.  cit.;  Horgand,  t.  2,  p.  199. 

50.  H  n'est  pas  nécessaire,  à  cet  effet,  que  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  qui  a  autorisé  le  maire 
à  accepter  La  donation,  ait  été  signifiée  au  donateur. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  932. 

51.  Par  suite,  le  donateur  ne  peut  plus,  dans  l'in- 
tervalle de  l'acceptation  du  maire  au  jour  de  l'auto- 
risation préfectorale,  soit  révoquer  sa  donation, 
soit  aliéner  au  profit  d'un  tiers  l'objet  donné.  — 
Même  arrêt. 

52.  Pans  Le  ras  où  le  donateur,  aurait,  pendant 
cet  intervalle,  vendu  à  un  tiers  l'objet  donné,  si,  la 
donation  n'ayant  pas  été  transcrite,  la  vente  doit, 
pour  cette  cause,  recevoir  son  exécution  de  préfé- 
rence1 à  la  donation ,  la  commune  donataire  a  une 
action  en  indemnité  contre  le  donateur.  — Même 
arrêt. 

53.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  bien  qu'ayant 
uni  administration  séparée  et  une  personnalité  ci- 
vile distincte  de  celle  de  la  commune,  sont  cepen- 
dant des  établissements  communaux  ;  dos  lors,  pour 
eux  comme  pour  les  communes  elles-mêmes,  l'ac- 
ceptation à  titre  conservatoire  des  donations  qui 
leur  sont  faites,  lorsqu'elle  intervient,  lie  complète- 
ment le  donateur,  sous  la  réserve  de  l'autorisation 
supérieure,  autorisation  qui,  une  fois  donnée,  a  un 
ell'et  rétroactif  au  jour  de  l'acceptation.  Par  suile, 
le  donateur  ne  peut  plus  révoquer  la  donation  dans 
l'intervalle  de  lacceptation  au  lourde  l'autorisation. 

—  Cass.,  12  nov.  1866  Ls-  66.  1.  443,  P.  00.  1197, 
H.  p.  66.  1.  378]  —  Toulouse,  L"  mai  1868  [S.  68. 
2.  172,  P.  OS.  709,  D.  p.  Os.  2.  91]  —  Sic,  Batbie, 

t.   5.   n.   250.  —    Contra  ,    Ageu  ,  '.I   ilee.   1802,   sous 

t  i    ..  20déc.   1864  Ls-  66.  1.  173,  P.  65.  4Ô3,  D. 

p.  65.   1.  85]  —  l'an,  3  avr.  (et   non  27  mars)   1865 

[s.  66.  2.  92,  P.  66.  364,  D.  p.  66.  2.  116]  —  Du- 

ranton,  i.  s,  u.  460  his;  liayle-.Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  I,  n.  71,  note  a;  Troplong.,  t.  2,  u.  678; 

\l  s  i  ei  \  Bl  e,  sur  Xaeharia-,  l.  3,  p.  39,  §  4  I  S, 
notes   !..  ,i     li;  ;   Peinante,  t.  4,    n.  76   bis;  Sainles- 


pès-Lescot,  t.  3.  n.  676  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  201 . 
Duerocq,  t.  2,  n.  1504. 

54.  ...  Et  l'autorisation  peut  être  accordée  malgré 
la  déclaration  faite  par  le  donateur  de  son  intention 
de  demander  la  révocation  de  sa  libéralité.  —  Cous. 
d'Etat,  26  août  1867  [S.  68.  2.  239,  P.  adin.  chr.,  D. 
p.  68.  3.  72] 

55.  L'acceptation  provisoire,  lorsqu'elle  s'est  pro- 
duite dans  des  conditions  légales,  met  obstacle  à  ce 
que  le  bénéfice  de  la  donation  s'évanouisse  par  le 
décès  du  donateur  survenant  avant  l'autorisation 
supérieure.  — Y.  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  40,  §  649  : 
Grenier,  t.  1,  n.  71;  Duranton,  t.  8,  n.  450;  Coin- 
Delisle ,  sur  fart.  937,  n.  2  ;  Troplong ,  t.  2,  n.  077 
et  678;  Batbie,  t.  5,  n.  102;  Gautier,  p.  69 et  70  : 
Duerocq,  t.  2,  n.  1443  ;  Dufour,  t.  5,  n.  352. 

56.  Mais  pour  que  ce  résultat,  soit  acquis ,  il  faut 
que  l'acceptation  provisoire  soif  valable.  —  On  ne  sau- 
rait considérer  comme  telle,  au  cas  d'une  donation 
faite  à  une  cure  ou  succursale,  l'acceptation  provi- 
soire faite  par  le  desservant,  au  nom  des  pauvres  de 
la  commune,  dans  l'acte  même  de  douât  ion.  —  Caen,  3 
mars  1879,  sous  Cass.,  17  déc.  1879  [S.  81.  1.  425, 
P.  81. 1. 1078,  D.  p.  80.  1. 257]  —  Y.  Gautier,  p.  70. 

57.  Dès  lors,  une  telle  libéralité  est  caduque,  si 
l'autorisai  ion  du  Gouvernement,  nécessaire  pour  l'ac- 
ceptation, n'est  pas  intervenue  avant  le  décès  du 
donateur.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  le  principe, 
Maie  ville,  sur  l'art.  937;  Grenier,  t.  1,  n.  71  ;  Du- 
ranton,!. 8,  n.  450  ;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  937,  u. 
2  ;  Troplong,  t.  2,  n.  077  et  078.  —  V.  infrà,  art. 
932. 

58.  En  conséquence  de  l'acceptation  provisoire, 
les  établissements  publics  institues  légataires  peu- 
vent, même  avant  d'avoir  obtenu  L'autorisation  d'ac- 
cepter le  legs  dont  ils  sont  l'objet,  former  une  demande 
en  délivrance,  non  pour  obtenir  la  tradition  immé- 
diate de  la  chose  léguée,  mais  dans  un  but  purement 
conservatoire.  —  Bordeaux,  14  août  1848,  sous 
Cass.,  13  nov.  1849  [P.  50.  1.227]  —  RiOŒt,  6  nui 
1850  [P.  50.  2.  39,  D.  p.  52,  2.  131]  —  Sic,  Trop 
long,  t.  2,  n.  678;  Demolombe,  t.  18,  n.  599  :  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  39,  S  41S,  note  15  ; 
Durieu  et  Boche,  Etabl.  <le  bien/.,  v"  Libéralité,  u. 
54;  Gautier,  p.  70;  Dufour,  t.  5,  il.  354;  Aubry  et 
Kau,  t.  7,  p.  479,  §  718  ;  Duerocq,  t.  2,  n.  1443";  P. 

Pont,  lier,  crit,  t.  -i.  année  1S54,  p.  7.  —  Contra, 
Caen,  20  juill.  1859  [S.  60.  2.  56,  P.  60.  312]  — 
Laurent,  i.ll,  n.  287. 

59.  En  ce  qui  concerne  les  communes,  la  loi  du  5 
avr.  lssf  est  formelle.  ■ —  Il  avait  été  antérieure- 
ment jugé,  d'après  les  textes  alors  en  vigueur,  que 
le  maire  d'une  commune  peut  demander,  à  titre 
conservatoire,  la  délivrance  d'un  legs  fait  à  cette 
commune,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal qui   l'autorise  à   accepter  provisoirement  ce 

Legs,  sans  attendre  L'autorisation  du  Gouvernement. 

—  Cass.,  2  mai  1864  [S.  04.  1 .  235,  P.  04.  822,  D. 
p.  04.  1.  265]  —  Orléans,  8  janv.  1867  [S.  07.  2. 
111,  P.  07.  471,  D.  p.  07.  2.  0]  —  Y.,  en  note  sous 
le  présent  article.  L.  5  avr.  1884,  art.  113. 

60.  Les  juges  ne  violent  aucune  loi  eu  ordonnant 
cette  délivrance  à  titre  conservatoire  et  sous  la  con- 
dition d'une  autorisation  préalable.  —  Cass.,  2  mai 
1864,  précité. 

01.  Cette  demando  fait  courir  les  intérêts  des 
sommes  Léguées.  —  Paris,  19  mai  1851  [S.  51.  2. 
368,  P.  51.  2.  384,  D.  p.  52.  2.  225]  —  Orléans ,  8 
janv.  1807,  précité.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 
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62.  Mais  l'hospice  au  profit  duquel  a  été  fait  un 
legs  à  titre  particulier  n'a  droit  aux  fruits  de  la 
chose  léguée  qu'à,  partir  de  la  demande  en  délivrance 
par  lui  formée  en  justice,  conformément  aux  art. 
1005  et  1015,  dans  le  cas  même  où  le  legs  est  ac- 
cepté provisoirement  par  le  président  de  la  commis- 
sion de  l'hospice  en  vertu  de  l'art.  11,  L.  13  août 
1851  :  cette  acceptation  provisoire,  manifestée  no- 
tamment par  une  sommation  de  délivrer  la  chose 
léguée  ne  suffit  point  elle-même  pour  faire  courir 
les  fruits  en  faveur  de  l'hospice.  —  Agen,  29  mars 
1860  [S.  60.  2.  339,  P.  61.  338] 

63.  Il  faut  donc,  pour  faire  courir  les  fruits  et 
intérêts,  une  acceptation  provisoire  suivie  de  de- 
mande en  délivrance.  —  Car,  en  principe,  la  de- 
mande en  délivrance  d'un  legs  à  lui  fait,  formée 
par  un  établissement  public,  avant  d'avoir  été  auto- 
risé par  le  Gouvernement  à  accepter  ce  legs,  ne  fait 
point  courir  les  intérêts  à  son  profit  :  ils  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  formée 
après  que  l'acceptation  du  legs  a  été  régulièrement 
autorisée.  —  Cass.,  13  nov.  1849  [S.  50.  1.  198,  P. 
50.  1.  227,  D.  p.  49.  1.  298]  ;  24  mars  1852  [S.  52. 
1.  397,  P.  52.  2.  690.  D.  p.  52. 1.  113]  —  Paris,  27 
janv.  1851  [S.  51.  2.  72,  P.  51.  1.  540,  D.  p.  51.  2. 
58]  —  Sic,  Troplong,  n.  677;  Championnière  et  Ri- 
gaud,  Tu  des  droits  d'enreg.,  t.  3,  n.  2559;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,   t.  3,  p.  38,  §  418,  note  15. 

—  Contra,  Durieu  et  Roche,  v°  Libéralités,  n.  54. 

64.  Il  en  était  ainsi ,  spécialement,  au  cas  d'un 
hospice  légataire.  —  Cass.,  24  mars  1852,  précité. 

—  Paris,  27  janv.  1851,  précité. 

65.  Les  établissements  publics,  tels  qu'un  hospice, 
institués  légataires  universels  par  testament  ologra- 
phe, peuvent,  même  avant  d'avoir  obtenu  du  Gou- 
vernement l'autorisation  d'accepter  le  legs,  deman- 
der, à.  titre  conservatoire,  leur  envoi  en  possession 
de  la  succession.  —  Cass.,  12  déc.  1871  [S.  72.  1. 
136,  P.  72.  307,  D.  p.  71.  1.  301]  —  Caen,  20  juill. 
1859,  précité. 

66.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires,  l'éta- 
blissement public  (un  hospice,  dans  l'espèce),  est 

»  saisi  de  plein  droit  des  biens  légués,  sans  être  tenu 
d'en  demander  la  délivrance.  —  Cass.,  8  mai  1878 
[S.  79.  1.162,  P.  79.  398,  D.  p.  79. 1.61]— Amiens, 
8  mars  1860  [S.  60.  2.  161  et  la  note  de  M.  Dutruc, 
P.  60.  1091  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  60.  2. 
209]  —  Liège,  23  juill.  1879  [Betg.judic.,  79.  1497] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  601  ;  Gautier,  p.  70;  Du- 
crocq,  t.  2,  n.  1444.  ■ —  Contra,  Bordeaux,  9  mars 
1859  [S.  59.  2.  609,  P.  60.  403,  D.  p.  59.  2.  220] 

67.  En  conséquence,  et  à  défaut  d'héritiers  à  ré- 
serve, l'établissement  pjblic  a  droit  aux  fruits  pro- 
duits par  les  biens  légués  depuis  le  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  Cass.,  7  juill.  1868  [S.  68. 
1.  435,  P.  68.  1170,  D.  p.  68.  1.  446];  8  mai  1878, 
précité.  —  Amiens,  8  mars  1860,  précité.  —  Sic. 
Demolombe,  t.  18,  n.  601;  P.  Pont,  Rev.  crit.,  t.  4, 
année  1854,  p.  1;  Gautier,  loc.  cit.;  Ducrocq,  loc. 
cit.;  Morgand,  t.  2,  p.  199. 

68.  ...  Car  le  legs  universel  fait  à  un  établisse- 
ment public  ou  à  une  commune  a  effet  du  jour 
même  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  pas 
seulement  du  jour  où  l'acceptation  de  la  libéralité 
a  été  autorisée  par  le  Gouvernement.  —  Cass.,  4  déc. 
1866  [S.  67.  1.  66,  P.  67.  142,  D.  p.  67.  1.  107]  ;  7 
juill.  1868,  précité. 

6iK  Spécialement,  une  commune  instituée  léga- 
taire universelle,  quoiqu'elle  n'ait  été   autorisée  à 


accepter  le  legs  que  pour  partie,  a  droit,  du  jour  du 
décès  du  testateur,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
demande  en  délivrance  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  ré- 
servataires, aux  fruits  des  biens  qu'elle  recueille.  — 
Cass.,  4  déc.  1866,  précité. 

70 Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  commune  n'ait 

point  accepté  provisoirement  le  legs  ;  cette  accepta- 
tion provisoire  n'est  pas,  dans  ce  cas,  obligatoire 
pour  elle...  —  Même  arrêt. 

71.  ...  A  moins,  toutefois,  que  l'héritier  du  sang 
ne  se  soit  mis  de  bonne  foi  en  possession  de  l'héré- 
dité ,  dans  l'ignorance  du  legs  universel.  —  Cass., 
7  juill.  1868,  précité.  —  Sic,  Ducrocq,  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  art.  549. 

72.  Par  suite  encore ,  bien  qu'un  établissement 
public  n'ait  pas  été  autorisé  à  accepter  le  legs  qui 
lui  a  été  fait  par  un  testateur  décédé,  il  n'en  chat 
pas  moins  acquitter,  dans  les  six  mois  de  ce  décès, 
les  droits  de  succession  exigibles  sur  l'objet  légué, 
et,  par  suite,  les  héritiers  légitimes  ou  institués  ne 
sont  pas  tenus  de  comprendre  ce  même  objet  dans 
leur  déclaration  de  succession.  —  Trib.  Valence,  29 
mai  1873  [S.  74.  2.  123,  P.  74.  493]  —  Contra. 
Trib.  Lodève,  8  déc.  1869  [S.  70.  2. 275,  P.  70.  1097, 
D.  p.  72.  5.  194]  —  Garnier,  Rép.  gén.  de  l'enreg., 
v°  Etablissement  public,  n.  5865,  §  2.  —  V.  Gau- 
tier, p.  70;  Dufour,  t.  5,  n.  386;  Morgand,  t.  2,  p.  199. 

73.  Outre  ce  qui  concerne  l'acceptation  provisoire, 
les  demandes  en  délivrance  ou  d'envoi  en  posses- 
sion, les  personnes  civiles  gratifiées  peuvent ,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  représentants  légaux,  faire 
tous  les  actes  conservatoires  tendant  à  assurer  l'effet 
des  libéralités.  —  Bordeaux,  14  août  1848,  précité. 
—  Riom,  6  mai  1850,  précité. 

74.  Spécialement,  le  maire  d'une  commune,  en 
attendant  l'autorisation  nécessaire  pour  l'acceptation 
d'un  legs  fait  à  cette  commune,  a  qualité  en  vue  de 
faire  tous  actes  tendant  à  conserver  l'intégralité  des 
droits  dévolus  à.  celle-ci.  —  Cass.,  2  mai  1864,  pré- 
cité. 

75.  Ainsi,  le  maire  d'une  commune  a  laquelle  un 
legs  a  été  fait ,  est  recevable  à  demander  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire  de  la  succes- 
sion, même  avant  d'avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
municipal  à  accepter  le  legs.  —  Trib.  Seine,  4  oct. 
1871,  sous  Paris,  18  nov.  1871  [S.  71.  2.  197,  P.  71. 
644] 

76.  Lorsque  des  dispositions  testamentaires  ont 
été  faites  en  faveur  d'un  hospice,  l'administration 
de  l'établissement  est  tenue  de  faire  tous  les  actes 
conservatoires  jugés  nécessaires,  en  attendant  l'ac- 
ceptation. —  Cons.  d'Etat,  28  mars  1821  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Hospires,  n.  435]  —  V.. 
en  note  sous  le  présent  article,  Ordonn.  2  avr.  1817, 
art.  5. 

77.  Par  suite,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut 
refuser  à  l'hospice  l'autorisation  nécessaire  pour 
procéder  sur  les  contestations  auxquelles  ces  actes 
conservatoires  peuvent  donner  lieu.  —  Même  arrêt. 

78.  De  même,  un  bureau  de  bienfaisance  institué 
légataire  universel,  doit  être  admis  à  provoquer 
toutes  mesures  conservatoires  de  son  droit  en  atten- 
dant l'autorisation  d'accepter.  —  Cass.,  1er févr.  1875 
[S.  75.  1.  109,  P.  75.  262,  D.  p.  75.  1.  249] 

79.  Jugé  même  que  le  droit  de  faire  des  actes 
conservatoires  implique  faculté  pour  le  bureau  de 
bienfaisance  de  plaider  sur  la  réalité  de  son  legs  et 
sur  la  nullité  du  legs  qui  lui  est  opposée.  ■ — Bourges, 
9  mars  1874  [S.  74.  2.  139,  P.  74.  605] 
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80.  Ainsi,  pour  obtenir  le  maintien  d'inscriptions 
hypothécaires  prises  à  titre  conservatoire  sur  les 
biens  de  la  succession,  le  bureau  de  bienfaisance, 
dûment  autorisé  d'ailleurs  à  ester  en  justice,  est 
recevable  à  soutenir  contre  son  adversaire  qu'il  est 
1  igataire  universel  et  que  l'adversaire  est  seulement 
uteur  testamentaire;  un  pareil  débat  soulève 
une  question  préjudicielle  de  nature  a  être  vidée 
par  l'autorité  judiciaire  même  avant  l'autorisation 
administrative.  —  Cass.,  1er  févr.  1875,  précité. 

81....  Et  les  juges,  reconnaissant  au  bureau  de  bien- 
faisance la  qualité  de  légataire  universel  et  a  l'ad- 
versaire celle  de  simple  exécuteur  testamentaire, 
peuvent  et  doivent,  pour  assurer  l'efficacité  du  tes- 
tament  dans  le  cas  où  l'autorisation  d'accepter  le 
legs  universel  interviendrait,  annuler  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  obtenue  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire. —  Même  arrêt. 

82.  Le  bureau  de  bienfaisance  autorisé  à  accepter 
conservatoirement  le  legs  universel  fait  a.  son  profit, 
a  ta  faculté  de  prendre  inscription  sur  les  immeu- 
ble héréditaires  pour  la  conservation  de  ses  droits. 
—  Bourges,  9  mars  1874,  précité. 

83.  La  nécessité  de  l'autorisation  préalable  du 
Gouvernement  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  en  faveur  des  établissements  publics,  n'est  pas 
un  obstacle  à  ce  qu'une  fabrique  d'église  à  laquelle 
un  legs  a  été  fait  intervienne,  avant  d'avoir  été 
autorisée  a  l'accepter,  dans  une  instance  en  nullité 
du  testament  pour  conclure  à  sa  validité  :  c'est  là 
un  simple  acte  conservatoire  dans  le  sens  de  l'or- 
donnance du  2  avr.  1817.  —  Cass.,  5  mai  1856  [S. 
58.  1.  544,  P.  58.  1113,  D.  p.  57.  1.  37]  —Sic,  Du- 
four,  t.  5,  n.  355. 

84.  Au  contraire,  un  établissement  public,  tel  qu'un 
bureau  de  bienfaisance,  qui  prétend  qu'un  legs  fait 
à  un  tiers  constitue  un  fidéicommis  à  son  propre 
profit,  ne  peut,  avant  d'être  autorisé  à  accepter  cette 
libéralité,  demander  au  légataire  apparent  le  compte 

d'administration  des  Liens  compris  dans  le  prétendu 
fidéicommis  :  ce  n'est  pas  la  une  mesure  purement 
conservatoire  de  la  nature  de  celles  autorisées  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  i:î  août  1851.  — Cass.,  12  nov. 
1862  [s.  62.  1.  1021,  1".  63.  111,  D.  p.  62.  1.  505] 

85.  Mais  il  pourrait  faire  juger  par  l'autorité  ju- 
diciaire, avant  l'autorisation  administrative  il'ac- 
cepter  la  libéralité,  la  question  préjudicielle  d'exis- 
tence du  fidéicommis.  —  Même  arrêt. 

fit;.  En  tous  cas,  la  transaction  intervenue  anté- 
rieure  ni  a  l'acceptation  et  à  l'autorisation,  entre 

l'hospice    et  un   héritier  du  testateur  stipulant    pour 

lui  seul  et  non  pour  la  ligne  dont  il  fait  partie,  ne 
peut  être  attaquée  par  un  autre  héritier  non  réser- 
vataire de  la  même   ligue,  si  d'ailleurs  aucun  l'ait 

de  dol  ou  de  fraude  n'est  articulé.  — CaSS.,  2  janv. 
1877  [S.  77.  1.  172,  I'.  77.  414,  D.  n.  77.  1.  13] 

87.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  14 
janv.  1831,  les  héritiers  doivent  être  appelés  soit  a 
consentira  la  délivrance  de  la  libéralité,  soit  à  for- 
muler leurs  réclamatione  ;  bien  que  cette  disposition 
oil  spéciale  aux  établissements  ecclésiastiques,  la 
pral  ique  el  la  jurisprudence  l'étendent  a  tous  le 
cas  oii  il  y  a  lieu  de  faire  application  du  principe 
déposé  dans  notre  article.  —  Ce  i  demeure 

a  lieu  par  acte  extrajudiciaire,  si  les  héritiers  sont 
connus;  sinon,  par  voie  d'affichée  et  d'insertion 
dans  les  journaux  du   département  où  s'ouvre  la 

slleeessioll.   —    lïathio.    1.  5,    Q.    103  J    Gllilier.    p.  68; 

Dufour,  t.  5,  n.  372  et  s.:  Morgand,  t.  2,  p.  175. 


88.  Jugé,  cependant,  qu'il  suffit,  pour  l'observa- 
tion de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  14  janv.  1831, 
que  l'on  justifie  que  l'héritier  a  fait  valoir  ses  moyens 
d'opposition  à  la  demande  d'autorisation,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  par  acte  ex- 
trajudiciaire.—  Cons.  d'Etat,  11  déc.  1871  [P.  adm. 
chr.,  D.  p.  72.  3.  45] 

89.  En  tous  cas,  le  préfet  ne  peut  autoriser  une 
commune  à  accepter  un  legs  qu'après  que  les  héri- 
tiers du  testateur  ont  été  préalablement  mis  en  de- 
meure de  donner  leur  adhésion  ou  de  s'opposer  à 
l'autorisation  demandée.  — Cons.  d'Etat,  l"  mars 
18G6  [S.  G7.  2.  92,  P.  adm.  chr.] 

90.  Pareillement,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en 
autorisant  un  hospice  a  accepter  un  legs,  sans  avoir 
mis  les  héritiers  du  testateur  en  demeure  de  donner 
leur  adhésion  ou  de  s'opposer  à  l'autorisation  de- 
mandée. —  Cons.  d'Etat,  22  janv.  1857  [S.  57.  2. 
719,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  57.  5.  61];  1"  août  1867 
[S.  68.  2.  239,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  G8.  3.  81] 

91.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  testament  eût  été 
affiché  et  publié  dans  les  journaux,  alors  que  les 
héritiers  sont  connus.  —  Cons.  d'Etat,  1"  août  1867, 
précité.  —  Sic,  Gautier,  loe.  cit.;  Morgand,  t.  2,  p. 
176, 

92.  Sur  les  pièces  à  produire  a  l'appui  des  de- 
mandes d'autorisation  d'acceptation  de  dons  et  legs, 
V.  Cire.  min.  int.,  5  mai  1852,  en  note  sous  le  pré- 
sent article.  ■ —  V.  aussi  Gautier,  p.  lis  :  Batbie,  t.  5, 
n.  102;  Ducroeq,  t.  2,  u.  1332;  .Morgand,  t.  2,  p. 
177. 

93.  Jugé  qu'est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  le 
décret  qui  refuse  à  une  commune  l'autorisation  d'ac 
cepter  un  legs,  alors  que  le  conseil  municipal  n'a 
pris  aucune  délibération  définitive  sur  cette  accep- 
tation et  s'est  borné  à  demander  communication  de 
certains  documents.  —  Cons.  d'Etat,  16  mai  1873 
[S.  75.  2.  124,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  74.  3.  52];  29 
janv.  Ifi75  [S.  76.  2.  279,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  75.  3. 
99]  —  V.  infrà.n.  121  et  s.,  146. 

91.  Tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  régulière- 
ment, la  libéralité  est  comme  inexistante,  a  ce  point 
qu'un  tribunal  ne  peut  statuer  au  fond  sur  la  nullité 
d'un  legs  fait  à  un  établissement  public  avant  que 
cet  établissement  ait  été  autorisée  accepter  le  legs. 
—  Paris.  9  févr.  1867  [S.  G7.  2.  129,  P.  67.  557,  D. 
p.  67.  2.  195]  —V.  infrà,  n.  147. 

95.  l'n  hospice  institué  légataire  universel  m 

rend  pas  non  reeovablc  à  attaquer  les  legs  particu- 
uiis  a  sa  charge,  par  le  seul  fait  de  la  déli- 
vrance de  ces  legs,  lorsqu'il  n'a  consenti  cette  déli- 
vrance qu'avant  d'être  autorisé  à  accepter  le  legs 
l'an  a  son  profit.  —  Bourges,  9  mai  1848  [S.  48.  2. 
585,  P.  48.  2.  271,  D.  p.  48.  2.  111] 

§  3.  Caractères  <■/  effets  de  l'autorisation. 
—  Refus  d'autorisation. 

96.  Quant  à  l'autorité  compétente,  suivant  les  cas, 

pour  statuer  sur  la  démunie  en  autorisation,  V.  SU 
prà  .  n.  35  et  s.,  et  les  textes  spéciaux  en  mile  sous 
le  présent   article. 

97.  L'autorisation  d'accepter  une  libéralité  n'est 
assujétie  à  aucune  forme  sacramentelle.  — C'est  en 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'une  ordonnance  royale 
autorisant  l'emploi  d'une  somme  donnée  à  un  éta- 
blissement publie,  peut,  quoique  ne  faisant  aucune 
mention  du  nom  du  donateur,  être  néanmoins  con- 
sidérée comme  une  autorisation  implicite  et   suffi- 
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tante  de  la  donation.  —  Bourges,  21  nov.  1831  [S. 
32.  2.  79.  P.  chr.,  1  >.  p.  33.  2.  25,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  430] 

98.  Lorsque  le  legs  fait  au  profit  d'une  commune 
se  trouve  inexactement  désigné  dans  l'acte  portant 
autorisation  de  l'accepter,  cette  désignation  inexacte 
peut  être  rectifiée  par  un  décret  ultérieur,  sans 
qu'à  cet  égard  les  héritiers  du  testateur  puissent  pré- 
tendre qu'il  y  a  en  ce  cas  droit  acquis  à  leur  profit... 
sauf  à  eux,  du  reste,  à  faire  valoir  devant  les  tribu- 
naux compétents  les  droits  qu'ils  auraient  pu  acqué- 
rir depuis  la  première  décision ,  soit  par  des  actes 
de  l'autorité  judiciaire,  soit  en  vertu  des  règles  du 
droit  civil.  —  Cons.  d'Etat,  8  juin  1847  [S.  47.  2. 
554,  P.  adm.  chr.] 

99.  En  principe,  il  va  de  soi  qu'au  cas  de  legs  fait  à 
un  établissement  public  (une  fabrique  d'église,  dans 
l'espèce"*,  sous  certaines  conditions,  il  appartient  sans 
doute  au  Conseil  d'Etat  d'accorder  ou  de  refuser 
l'autorisation  de  l'accepter  ;  mais  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'en  changer  les  conditions  et  de  créer  un 
testament  arbitraire  en  remplacement  de  celui  qui 
lui  est  soumis.  —  Angers,  23  mars  1871  [S.  71.  2. 
3,  P.  71.  69,  D.  p.  73.  2.  227]  —  Sic,  Laurent ,  t.  11, 
n.  290:  Dufour,  t.  5,  n.  379;  Morgand,  t.  2,  p.  179. 
—  V.  suprà,  art.  895,  n.  151  et  s. 

100.  Un  pourrait  seulement,  par  application  de 
l'art.  900.  suprà,  considérer  comme  non  écrites  les 
charges  et  conditions  imposées  par  le  testateur  et 
jugées  dangereuses  et  abusives. — Laurent,  loc.  cit.; 
Dufour,  loc.  cit.  , 

101.  Par  compensation,  on  doit  considérer  comme 
valable  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  fait  un  legs  au  profit  d'un  établissement  pu- 
blic ,  déclare  que  ce  legs  sera  sans  effet  et  que  les 
biens  légués  deviendront  la  propriété  de  son  héritier 
institué,  dans  le  cas  où  l'acceptation  du  legs  ne  se- 
rait autorisée  que  sous  des  conditions  contraires  à 
celles  par  lui  exprimées.  Une  telle  disposition  ne 
saurait  être  considérée  comme  illicite,  en  ce  qu'elle 
place  le  Gouvernement  dans  l'alternative  d'autoriser 
la  libéralité  telle  qu'elle  a  été  faite,  ou  de  la  rejeter 
absolument.  —  Trib.  Saint-Marcelliu.  4  avr.  1868 
[S.  68.  2.  352,  P.  68.  1292]  —  V.  suprà,  art.  900, 
n.  241. 

102.  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  fait  un  legs 
au  profit  d'un  établissement  public,  a  ajouté  que  «si 
le  légataire  ne  pouvait  devenir  propriétaire  des  biens 
lègues  ))  le  legs  serait  sans  effet,  et  que  les  biens  re- 
viendraient à  l'héritier  institué,  l'action  en  révoca- 
tion du  legs  doit  être  réputée  ouverte  au  profit  de  ce 
dernier  par  cela  seul  que  l'acceptation  n'en  a  été 
autorisée  que  sous  des  conditions  contraires  à  celles 
exprimées.  —  Grenoble  ,  ô  juill.  1869  [S.  70.  2.  13, 
P.  70.  99,  D.  p.  73.  2. 226]  —  Sic,  Dufour,  t.  5,  n.  381. 

103.  ...  Par  exemple  (a-t-on  jugé  antérieurement 
à  la  loi  du  30  oct.  1886  sur  l'enseignement  primaire), 
si,  le  legs  ayant  été  fait  à  un  évêque,  pour  la  fonda- 
tion, dans  une  commune,  d'écoles  dirigées,  sous  sa 
surveillance,  par  des  religieux  ou  religieuses  de  son 

.  l'acceptation  n'a  été  autorisée  que  sous  la 
condition  que  l'administration  des  biens  légués, 
comme  le  choix  des  instituteurs,  appartiendrait  à 
la  commune,  à  l'exclusion  de  l'évêque.  Vainement 
la  commune,  pour  repousser  l'action  révocatoire, 
alléguerait-elle  que  la  condition  exprimée  par  le  tes- 
ir  devrait  être  réputée  nulle  et  non  écrite  :  au- 
cune loi  d'ordre  public  ne  prohibant  la  fondation 
d'écoles  libres  dirigées  et  surveillées  par  des  religieux 


choisis  et  surveillés  par  l'évêque.  —  Même  arrêt. 

104.  Si  les  héritiers  du  testateur  soutiennent  que 
les  conditions  sous  lesquelles  une  fabrique  a  été  au- 
torisée par  le  Conseil  d'Etat  à  accepter  le  legs  ne 
sont  pas  conformes  à  la  volonté  du  testateur,  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître 
de  leurs  réclamations,  et  de  décider,  par  interpréta- 
tion du  testament,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  héritiers,  de 
se  refuser  à  la  délivrance  du  legs.  —  Angers,  23  mars 
1871,  précité.  —  Sic,  Morgand,  t.  2,  p.  180.  —Sur 
la  compétence,  V.  infrà,  n.  148  et  s. 

105.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  vue  de  ren- 
dre l'autorisation  plus  équitable,  l'établissement 
public  légataire  prenne  volontairement  certains  en- 
gagements, pour  le  cas  où  il  serait  autorisé  à  recueil- 
lir la  libéralité  qui  lui  a  été  faite  ;  notamment  celui 
de  donner  un  secours  ou  de  servir  une  rente  viagère 
i\  certains  héritiers  du  testateur  reconnus  pour  être 
dans  une  situation  malheureuse.  —  Avis  Cons.  d'Etat, 
24  avr.  1873  [S.  L.  ann.,  7e  série,  p.  402,  P.  Lois  et 
décrets,  t.  12,  p.  690] 

106.  ...  Et  l'engagement  pris  par  un  établissement 
public  de  servir  une  rente  viagère  ou  de  donner  un 
secours  à  quelques-uns  des  héritiers  du  testateur  qui 
sont  dans  le  besoin,  doit  être  approuvé  par  une  dis- 
position expresse  du  décret  autorisant  l'acceptation 
du  legs.  —  Même  avis.  — ■  V.  Ducrocq,  t.  2,  n.  1498 
b  ,.■  Dufour,  t.  5,  n.  384. 

107.  Jugé,  a.  cet  égard,  que  l'abandon  qu'un  éta- 
blissement public  (notamment  une  congrégation  re- 
ligieuse), institué  légataire  universel,  aurait  fait  aux 
héritiers  naturels  du  testateur,  de  certaines  valeurs 
successorales,  comme  condition  de  leur  consentement 
à  l'exécution  du  testament,  ne  donne  pas  ouverture 
aux  droits  du  légataire  éventuellement  institué  poul- 
ie cas  où  cet  établissement  n'accepterait  ou  ne  pour- 
rait accepter  la  libéralité  :  ce  légataire  éventuel  ne 
saurait  donc  prétendre  que  les  valeurs  ainsi  abandon- 
nées doivent  lui  profiter,  à  l'exclusion  des  héritiers. 

—  Et  cela,  alors  même  que  le  décret  d'autorisation 
contiendrait  mention  et  homologation  de  la  transac- 
tion. —  Cass..  18  janv.  1869  [S.  69.  1.  105,  P.  69 
254,  D.  p.  69.  1.  121]  —  Sic,  Ducrocq,  t.  2,  n.  144Ô. 

—  Coutrà,  Gautier,  p.  72.  —  V.  suprà,  art.  900,  n. 
241. 

108.  En  outre,  un  décret  d'autorisation  peut,  tout 
en  respectant  les  termes  de  la  disposition,  en  assurer 
l'exécution  par  des  garanties  complémentaires.  — 
Ainsi,  le  Gouvernement  est  en  droit,  quand  il  n'existe 
point  de  clause  contraire  dans  le  testament ,  d'or- 
donner le  placement  des  capitaux  en  rentes  sur  l'Etat. 

—  Douai,  11  févr.  1845  [S.  45.' 2.  273,  P.  45.  1. 
593,  D.  p.  45.  2.  69] 

109.  Toutefois,  dans  ce  cas,  les  arrérages  doivent 
être  remis  aux  mains  des  intermédiaires  désignés, 
pour  être  par  eux  employés  conformément  aux  vo- 
lontés du  testateur.  —  Même  arrêt. 

110.  Ainsi  jugé  à.  l'occasion  d'un  legs  fait  aux 
soeurs  d'un  hospice,  pour  le  montant  en  être  distri- 

oix  plus  pauvres  malades  de  leur  établissement. 
—Bordeaux,  26  juin  1846  [S.  46. 2. 368,  P.  46. 2. 462] 

111.  Au  surplus  même,  la  disposition  du  décret 
qui,  après  avoir  autorisé  un  bureau  de  bienfaisance 
à  accepter  un  legs  i(  aux  termes  et  clauses  du  tes- 
tament »  .pii  le  renferme,  énonce  que  les  sommes 
recueillies  seront  placées  en  rentes  sur  l'Etal ,  alors 
que  le  testament  porte  que  ces  sommes  seront  pla- 
cées en  première  hypothèque ,  ne  modifie  en  rien 
les  effets  de  l'autorisation  accordée  par  la  disposi- 
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tiou  principale,  et  ne  saurait,  dès  lors,  porter  at- 
teinte à  la  qualité  du  bureau  de  bienfaisance  pour 
demander  la  délivrance  de  son  legs.  —  Lyon,  22 
mare  1866  [S.  66.2.  260,  P.  66.  947] 

112.  L'autorisation  accordée  par  le  Gouvernement 
à  un  établissement  public,  tel  qu'un  séminaire, 
d'accepter  une  somme  d'argent  léguée,  à  la  charge 
d'en  faire  le  placement  en  rentes  sur  l'Etat ,  lui 
confère  le  droit  de  faire  lui-même  ce  placement 
Bans  le  contrôle  et  la  surveillance  du  légataire  uni- 
versel, lorsque  d'ailleurs  le  testateur  n'a  imposé  au- 
cune condition  au  paiement  de  la  somme.  —  En 
conséquence,  le  légataire  universel  n'a  droit  ni  qua- 
lité pour  en  surveiller  l'emploi,  et  il  est  valable- 
ment libéré,  en  payant  entre  les  mains  du  préposé 
de  l'établissement,  chargé  de  recevoir  et  de  fournir 
quittance.  —  Agen,  17  janv.  1849  [S.  49.  2.  204, 
P.  49.  2.  215,  D.  p.  49.  2.  59] 

113.  Egalement,  de  ce  que  l'autorité  publique  est 
en  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation 
d'accepter  une  libéralité,  on  conclut  à  son  droit  de 
n'autoriser  cette  acceptation  que  pour  partie,  et 
l'on  considère  que  le  Gouvernement,  en  refusant  ou 
en  restreignant  l'autorisation  d'accepter  les  legs 
faits  aux  établissements  publics,  ne  substitue  pas 
son  propre  chois  à  la  volonté  du  testateur.  —  C'ass., 
6  nov.  1878  [S.  79.  1.  33,  P.  79.  51,  D.  p.  79.  1. 
249]  —  Sic,  Laurent,  t.  Il,  n.  190;  Aucoc,  t.  1, 
n.  208;  Gautier,  p.  71  :  Ducrocq,  t.  2,  n.  1445  ;  Du- 
four,  t.  5,  n.  385  ;  Morgand,  t.  2,  p.  179.  — Contra, 
Morillot ,  Jùr.  crit,  t.  2,  année  1873,  p.  169. 

114.  Le  droit  de  réduire  la  libéralité  est  d'ordre 
public,  comme  l'autorisation  elle-même.  —  Laurent, 
loi-,  cit.;  Ducrocq,  loc.  cit. 

115.  Mais,  si  le  gouvernement,  appelé  à.  statuer 
sur  l'exécution  d'une  libéralité  adressée  à  un  éta- 
blissement public,  a  la  faculté  de  réduire  ladite 
libéralité,  il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  des  attri- 
butions de  parts,  en  décidant  que  la  réduction  pro- 
fitera à  un  ou  plusieurs  héritiers  du  testateur.  — 
Avis  Cons.  d'Etat, 24 avr.  1873,  précité.  —  Sic.Lau- 
rent ,  lot:  cit.;  Morgand ,  loc.  cit. 

116.  La  réduction,  au  cas  où  la  succession  est  ab 
intestat)  profite  à  tous  les  cohéritiers,  chacun  pour 
sa  part  et  portion.  —  Laurent,  t.  li,  n.  291  bis; 
Gautier,  p.  72  ;  Dufour,  t.  5,  n.  385. 

117.  Jugé,  cependant,  que  la  réduction  obtenue 
par  certains  cohéritiers  en  leur  nom  personnel , 
après  le  partage  de  la  succession,  d'un  legs  fait  an 
profil  d'un  établissement  public,  ne  profite  pas  aux 
autres  cohéritiers...  alors  surtout  que,  nonobstant  la 
demande  en  réduction  dont  ils  avaient  connaissance, 
ceux-ci  ont  volontairement  payé  la  portion  du  legs 
par  eux  due,  et  que  la  réduction  paraît  û'avoil 
accordée  qu'en  considération  de  la  position  particu- 
lière def  cohéritiers  qui  l'ont  réclamée, — Ai\.  16 
déc.  1831  [S.  32.  2.  529,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  93,  D. 
A'./'..  \"  Dispos,  entri  »jjrs,  n.  1200] 

118.  Si  la  succession  est  testamentaire,  la  réduc- 
tion, par  le  Gouvernement,  d'un  legs  fait  a  un  éta- 
blissement public  profite,  non    point   aux    héril 

du  sang,  mais  au  légataire  universel,  quand  il  n'y 
a  pas  d'héritiers  a  reserve.  —  Cass..  25  mais  1863 
[s.  63.  1.  lo'.i  m  I ,  note  de  li.  M  i  et  la 

note  de  A.  Rodière,  D.  p.  63.  1.  113]  —  Amiens, 
24  iuill.  1863  Ls-  63.  2.  131,  P.  63.  561,  D.  p.  63. 
2.  158] 

119.  Jug  .  que  la  clause  testamen- 
taire par  laquelle  le  testateur,  décède  Bans  héritiers 


réservataires ,  après  avoir  institué  un  hospice  pour 
son  légataire  universel,  institue  un  autre  légataire 
universel ,  en  cas  de  désistement  de  l'hospice ,  peut, 
par  interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  s'en- 
tendre non  seulement  d'une  répudiation  spontanée, 
mais  aussi  d'une  réduction  imposée  par  le  Gouver- 
nement, sur  la  demande  des  héritiers  légitimes.  — 
Cass.,  13  juill.  1868  [S.  69. 1.  208,  P.  69.  506,  D.  p. 
69.  1.  124]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  siqx-à, 
art.  900,  n.  241. 

120.  Par  suite,  au  cas  de  réduction,  c'est  au  lé- 
gataire substitué,  à  l'exclusion  des  héritiers  légiti- 
mes ,  que  doit  profiter  la  portion  de  l'hérédité  ri 
libre  par  l'acceptation   restreinte  de    l'hospice.   — 
Même  arrêt. 

121.  Lorsqu'en  effet  le  Gouvernement,  sur  la  de- 
mande de  l'héritier  naturel  d'une  succession,  refuse 
d'autoriser  l'acceptation  d'un  legs,  il  ne  donne  rien 
à  l'héritier  :  ce  n'est  là  qu'une  abstention  laissant  le 
choix  à  leur  cause  naturelle.  Si  donc  il  se  trouve  un 
deuxième  institué,  celui-ci  est  autorisé  à  réclamer. 

—  Cass.,  6  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  44,  D. 
Ri'p. .  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3339] 

122.  Au  cas  de  refus  d'autorisation,  les  mêmes 
règles  sont  appliquées.  —  La  caducité  du  legs  par- 
ticulier fait  en  faveur  d'une  commune  pour  la  i 
tion  d'un  établissement  d'instruction  religieuse , 
résultant  du  défaut  d'autorisation,  profite,  à  défaut 
d'institution  universelle  ou  d'une  disposition  spé- 
ciale, aux  héritiers  naturels  du  rfp  cujus.  —  Caen,  5 
janv.  1869  [S.  70.  2.  48,  P.  70.  227,  D.  p.  74.  5. 
439]  —  Sic,  Aubry  et  loin,  t.  7,  p.  40,  §  64:'. 

123.  En  vain,  prétendrait-on  que  la  caducité  doit 
profiter  au  legs  particulier  par  lequel  le  testateur  a 
disposé  pour  être  employé  en  bonnes  œuvres  >t  des 
fonds  restés  disponibles.  »  —  Même  ai 

124.  S'il  y  a  un  légataire  universel,  les  juges  du 
fait  peuvent  décider  que  le  titre  de  légataire  uni- 
versel n'a  été  conféré  que  pour  écarter,  par  défaut 
d'intérêt ,  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites 
par  les  héritiers  du  sang  auprès  du  Gouvernement . 
à  l'effet  d'obtenir  que  l'autorisation  ne  soit,  pas 
accordée,  a  pour  faire  arriver,  au  besoin,  au  cas  de 
ictus  d'autorisation,  le  legs  à  l'établissement  publie. 

—  Cass.,  30  nov.  1869  [S.  70.  1.  119,  P.  70.  278, 
D.  p.  70.  1.  202]  —  Y.  infrà,  art.  911. 

125.  Au  surplus,  le  décret  qui  n'autorise  que  pour 
une  quotité  déterminée  l'acceptation  d'un  legs  uni- 
versel fait  au  profit  d'un  établissement  public  (spé- 
cialement d'un  hospice)  ou  d'une  commune,  ne  mo- 
difie en  rien  le  caractère  de  ce  legs  et  ne  le  trans- 
forme point  eu  legs  a  titre  universel.  —  Cass.,  4  déc. 
1866  [>.  67.  1.  66,  P.  67.  142,  D.  p.  67.  1.  107]  :  8 
mai  1878  [S.  79.  1.  162.  P.  79.  398,  D.  p.  79.  61]  — 
Amiens,  s  mars  1860  [S.  60.  2.  161  et  la  noie  de  M. 

Dutruc,  P.  60.  1091  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
60.  2.  209]  -  Bordeaux,  20  6  \  r.  1865  [s.  65.  2.  238, 
P.  65*.  H46.  D.  p.  65.  2.  150]  —  Sic,  I 

18, n.  602;  P.  l'ont,  lu  r.  crit., t.  4.  unij.  e  1854,  p.  8; 
Gautier,  p,  73;  Ducrocq,  t.  2.  n.  1446;  Dufour, t.  5, 

126.  En   conséquence,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers 
pat  aires,  l'bospic  i   de  plein  droit  des 

biens  légués,  sans  être  tenu  d'eu  demander  la  déli- 
vrance, et  les  fruits  de  ces  biens  lui  sont  acquis  dès 
le  jour  du  décès  du  testateur,  —  Amiens,  8  mais 
1860,  précité.  —  Bordei  ix,  20  t'evr.  1865,  précité. 

—  Sic.  Gautier,  toc.  cit.;  Ducrocq,  loc.  cit.;  Dufour, 
loc.  cit.  —  V.  s'/jn-à,  n.  Glj  et  67. 
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127.  Jugé  de  même,  à  l'égard  d'an  bureau  de  bien- 
faisance. —  Lyon,  22  mars  1866  [S.  66.  2.  260,  P. 
66.  947,  D.  p.  66.  2.  84] 

128.  Dans  tous  les  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque  le 
décret  d'autorisation  n'a  pas  expressément  attribué 
la  saisine  légale  aux  héritiers  légitimes.  —  Amiens, 
S  mars  lsiiO.  précité. 

129.  Peu  importe  que.  par  erreur  sur  son  droit, 
la  commune  ait  commencé  par  former  une  demande 
en  délivrance  contre  les  héritiers  naturels.  —  Bor- 
deaux, 20  févr.  1865.  précité. 

130....  Et  que  les  héritiers  aient  acquiescé  à  cette 
demande  :  cet  acquiescement  ne  suffit  pas  pour 
constituer  un  contrat  judiciaire,  alors  que  la  com- 
mune s'est  empressée  de  se  désister  de  sa  demande, 
et  qu'il  n'apparaît  pas  qu'elle  ait  entendu  tran  i 
sur  son  droit.  —  Même  arrêt. 

131.  Jugé,  au  contraire,  que  le  décret  qui  n'auto- 
rise que  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  détermi- 
née l'acceptation  par  une  commune  d'un  legs  uni- 
versel fait  en  sa  faveur,  a  pour  effet  de  transformer 
ce  legs  en  legs  à  titre  universel.  —  Nîmes,  29  déc. 
1862  [S.  64.  2.  59,  P.  64.  615,  D.  p.  65.  2.  152]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  11,  n.  299. 

132.  Par  suite,  la  commune  n'est  tenue  du  paie- 
ment des  legs  particuliers  qu'en  proportion  de  son 
émolument.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gautier,  p.  73; 
Ducrocq,  t.  2.  n.  1446.  —  Contra.  Dufour,  t.  5,  n. 
385. 

133.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  lorsqu'un 
établissement  de  bienfaisance  a  été  autorisé. par  le 
Gouvernement  à  accepter  un  legs,  les  tribunaux  ne 
peuvent  lui  en  refuser  la  délivrance,  sous  aucun  pré- 
texte, notamment  sous  celui  que  cet  établissement 
n'aurait  pas  d'existence  légale.  —  Cons.  d'Etat,  25 
juin  18Û7  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rêp.,v°  Hospices, 
n.  462] 

134.  Mais  la  Cour  de  cassation  juge,  en  sens  con- 
traire, que  les  tribunaux  devant  lesquels  une  de- 
mande est  formée  au  nom  d'un  établissement  public, 
pour  obtenir  l'exécution  d'une  libéralité,  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  vérifier  si  l'établissement  demandeur 
a  qualité  pour  faire  ordonner  cette  exécution  à  son 
profit.  —  Cass.,  3  janv.  1866  [S.  66.  1.  103,  P.  66. 
264,  D.  p.  66.  1.  77] 

135.  L'effet  de  l'autorisation  est,  pour  tous,  défi- 
nit' et  irrévocable.  —  Spécialement,  l'arrêté  pré- 
fectoral autorisant  une  commune  à  accepter  une 
donation  ne  peut  être  rapporté  par  le  préfet  après 
l'acceptation  de  la  donation  par  le  maire.  Il  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  les  ef- 
fets de  l'acceptation.  —  Cons.  d'Etat,  27  juill.  1877 
[S.  79.  2.  192,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  78.  3. 'il] 

136.  Au  contraire,  le  refus  d'autorisation  peut 
ours  être  rapporté.  —  Néanmoins,  l'autorité  judi- 
ciaire saisie  d'une  demande  en  délivrance  d'un  legs 
destiné  à  la  fondation  d'un  établissement  public 
peut,  en  présence  d'un  décret  qui  refuse  d'autoriser 
cette  fondation,  rejeter  d'une  manière  définitive  la 
demande  en  délivrance  du  legs  :  une  telle  décision 
ne  saurait  être  considérée  comme  portant  atteinte 

au  droit  de  l'autorité  administrative  de  révoq sa 

décision  par  un  décret  d'autorisation  ultérieure.  — 
Cass.,  18  nov.  1834  [S.  35.  1.  956,  P.  chr.,  D.  p.  :!.".. 
1.  29] 

137.  Au  surplus,  les  autorisations  d'accepter  les 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  de  bienfai- 
sance, ne  sont  que  de  simples  actes  de  tutelle  admi- 
nistrative. —  Cous.  d'Etat,  20  juin  1816  [S.   chr.. 


Com   civn  . 


II. 


P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Hbspii  es,  n.  462];  12  févr. 
1823  [S. chr.,  P.  adm.' chr.]  ;  1"  déc.  1852  [S.  53.  2. 
427.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  53.  3.  20] 

138.  Comme  telles,  elles  ne  peuvent  être  l'objet 
d'un  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat. 

—  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Durieu  et  Roche,  Rép.  des 

Uss.  de  bienfaisance,  v°  Libéralités,  n.  52. 

139.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  d'un  décret  qui , 
en  renouvelant  une  autorisation  précédemment  ac- 
cordée, supprime  la  disposition  de  cette  autorisation 
qui  contenait  une  évaluation  approximative  du  legs. 

—  Cons.  d'Etat,  1er  déc.  1852,  pn 

140.  En  effet,  ces  autorisations  ne  préjugent  rien 
sur  la  validité  îles  libéralités.  —  Cons.  d'Etat.  20 
juin  1816,  précité;  1"  déc.  1852,  préi 

141.  Spécialement,  l'autorisation  donnée  à  une 
imniune  d'accepterun  don  ou  legs  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'autorité  judiciaire  statue  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  la  validité  de  cette  libéralité.  — 
Cons.  d'Etat,  29  janv.  1875  [S.  76.  2.  279,  P.  a. 
chr.,  D.  p.  75.  3.  99]  —  Sic,  Morgand,  t.  2,  p.  179 
et  180  ;  Dufour,  t.  5,  n.  396. 

142.  De  même,  l'acte  du  pouvoir  exécutif  qui  ap- 
prouve une  transaction  passée  entre  un  bureau  de 
bienfaisance  et  un  particulier,  est  un  acte  de  pure 
administration  :  ce  n'est  pas  une  décision  qui  lie  les 
tribunaux  et  qui  empêche  les  parties  d'eu  poursuivre 
judiciairement  la  nullité.  —  Cons.  d'Etat,  24  févr. 
1825  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Hospices,  n. 
449] 

143.  ...  Et  ces  autorisations  ne  mettent  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  tiers  fassent  valoir  devant  l'ai 
rite  judiciaire  les  droits  qu'ils  prétendent  avoir.  — 
Cons.  d'Etat,  20  juin  1816,  précité  ;  1  '  d  c.  1852, 
précité.  —  Sic,  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  264;  I1  - 
four,  t.  5,  n.  396. 

144.  Spécialement,  le  décret  qui  autorise  un  hos- 
pice à  accepter  un  legs  universel,  ne  peut  être  op- 
posé comme  une  fin  de  non-recevoir,  de  nature  à 
empêcher  l'héritier  légitime  d'exercer  devant  la  jus- 
tice civile  les  actions  qui  lui  compétent  en  c 
qualité.  —  Cass..  2  janv.  1877  [S.  77.  1.  172.  P.  77. 
414,  D.  p.  77.  1.  13]  —  Sic,  Morgand,  t.  5,  p.  179. 

145.  De  même,  la  disposition  d'un  décret  qui 
autorise  la  fabrique  a  accepter  le  bénéfice  du  legs 
d'un  presbytère  fait  à  la  commune,  ne  met  pas  i  - 
tacle  à  ce  que  la  commune  soutienne,  devant  l'au- 
torité judiciaire,  qu'elle  a  droit  à  la  délivrance  pure 
et  simple  de  ce  legs,  et,  par  suite,  la  commune  n'esi 
pas  recevable  à  demander,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
l'annulation  de  cette  disposition.  — Cons.  d'Etat,  9 
nov.  1880  [S.  82.  3. 11,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  81.  3.  92] 

146.  Egalement,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  au- 
torisé un  hospice  a  accepter  une  donation  faite  a  e 
dernier  sous  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur, 
ne  fait  pat:  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  du  dona- 
teur critiquent,  devant  l'autorité  judiciaire,  la  régu- 
larité, de  ladite  donation,  et  ces  héritiers  ne  pein 
dès  lors,  attaquer  l'arrêté  par  la  voie  du  recours  pour 

-  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Etat,  4  août  1882  ;  S. 
84.  :'..  52,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  84.  3.  29]  —  V.  s  - 
prà,  n.  137  et  s. 

147.  Plus  généralement,  l'autorisation  adminisi  ; 
tive  donnée  à.  un  établissement  public,  pour  l'accep- 
tation d'un  legs  ou  don,  ne  préjuge  rien,  soit  sur  la 
capacité  de  recevoir,  dans  la  personne  morale  léga 
taire,  soit  sur  la  légalité  intrinsèque  ou  extiin  è- 
que  de  la  disposition.  Ces  questions  restent  essen- 
tiellement dévolues  à  l'autorité  judiciaire,  l'admini  - 

il 
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nation  n'ayantqu'à  permettre, refuser  ou  restreindre 
l'acceptation  de  l'établissement  public.  —  Colmar, 
31  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  296,  D.  Rép., 
v°  Disp.  entre-vifs,  n.  419] 

148.  Dans  le  cas  de  l'art.  910,  comme  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  libéralité  quelconque,  l'inter- 
prétation de  l'intention  du  disposant  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  —  Il  n'appartient 
donc  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  surlacon- 

ation  qui  B'élève  relativement  au  sens  etàl'exé- 
i  ution  des  clauses  du  testament  ou  de  la  donation 
au  profit  d'un  établissement  public.  — Cous.  d'Etat, 
24  déc.  1863 [D.  p.  64.3. 19]—  V.  cependant, Cons. 
d'Etat,  13  déc.  1855  [S.  56.  2.  505,  P.  adm.  chr.] 

149.  Telles  sont  les  difficultés  relatives  à  la  dési- 
gnation du  donataire  ou  légataire,  ou  des  personnes 
qui  doivent  en  définitive  bénéficier  de  la  libéralité. — 
Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour 
décider,  par  interprétation  d'un  testament,  si  un  legs 
a  été  fait  privativement  à  tel  prétendant  droit ,  ou 

u  contraire,  il  a  été  fait  à  une  collection  de  per- 
ses, sans  acception  de  chacune  d'elles.  —  Cons. 
d'Etat,  13  déc.  1855,  précité.  —  V.  guprà  ,  art.  895, 
n.  138,  143  et  144. 

150.  Le  décret  qui  autoriserait  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  accepter  un  pareil  legs  au  nom 
des  Français  pauvres  résidant  dans  une  certaine 
circonscription ,  en  pays  étranger,  ne  saurait  faire 

acle  a  ce  qu'il  soit  statué  par  les  tribunaux  sur 
la  question  d'interprétation.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
I  is  libéralités  aux  pauvres,  V.  infrà  ,  n.  1(33  et  s. 

151.  Mais,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le 
legs  a  été  fait  aux  pauvres,  c'est  ù  l'administration 

Bule  qu'il  appartient  de  régler,  conformément  au 
testament,  le  mode  et  les  conditions  de  répartition, 
et  d'apprécier  les  réclamations  de  ceux  qui  préten- 
draient devoir  être  admisau  bénéfice  de  i  ette  répar- 
tition. —  Même  arrêt. 

152.  Dans  le  cas  ou  un  testateur  a  l'ait  un  legs 
de  bienfaisance  au  profit  de  personnes  nul. 'termi- 
nées, que  l'autorité  municipale  devra  choisir  dans 
certaines  localités  et  dans  certaines  conditions  dési- 
gnées (une  rosière  chaque  année),  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  le  point  de  Bavoir  si  les  per- 
sonnes qui  ont  été  choisies  appartiennent  aux  loca- 
lités et  catégories  désignées  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  comme  impliquant  une  question 
d'interprétation  do  la  volonté  du  testateur  :  il  n'en 
e  ;  pas  de  i  contestations  comme  de  celles  qui 
porteraient  sur  la  convenance  ou  la  bonté  des  choix, 
el  dont  le  jugement  appartiendrait  à  l'autorité  ad- 
ministrative. —  A.gen,  .".  juill.  1854  [S.  54.  2.  465, 
I'   56.  2.  578,  D.  p.  55.  2.' 41] 

L53.  '"est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  décider,  par  interprétation  de   la   volonté  des 

bienfaiteurs,    si    des   libéralités    recueillies    par   un 

hospice  en  vertu  de  fondations,  donations  ou  testa- 
ments, .nit  eu  pour  objet  de  gratifier  le  service  des 
en  Eanl  assi  et  si,  par  suite,  les  revi  nus  qu'elles 
produisent  doivent  être  attribués  au  département. 
—  Trib.  des  Conflits,  Il  déc.  187.r>  [S.  78.  2.  27,  P. 
adm.  chr.,  D.  P.  76.  3.  52]  —  ('mis.  d'Etat,  13  juill. 
1877  [S.  79.  2.  180,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  77.  3.  108] 

154.  ...  Et  si,  dans  ce  cas,  mi  arrêté  préfectoral  a 
décidé  que  l'hospice  verserait  les  revenu-  dont  s'a- 
git dans  la  cai  i  du  département,  la  même  auto- 
rité est  compétente  pour  statuer  sur  l'opposition 

formée    par    l'hospice   audit   arrêté.  —    Même  arrêt. 

155.  Il  appartient    de  même  aux   juges    du   fond 


d'apprécier  les  faits  concernant  la  non-existence  du 
légataire  (un  hôpital ,  dans  l'espèce),  et  de  repous- 
ser toute  articulation  supplétive  de  faits  reconnus 
dèsà  présent  inutiles  et  démentis  par  les  documents 
acquis  au  procès.  —  Cass.,  8  août  1881  [S.  82. 1. 153, 
P.  82.  1.  307,  D.  p.  82.  1.  221] 

156.  Lorsque,  par  un  testament,  il  a  été  légué 
une  somme  en  capital  pour  la  fondation  d'un  hospice, 
et  une  rente  pour  l'entretien  d'une  hospitalière  des- 
tinée à  le  desservir,  les  juges  peuvent  décider,  par 
interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  que  le 
paiement  de  la  rente  est  exigible  de  suite  et  n'est 
pas  subordonné  à  l'établissement  de  l'hospice  et  à 
l'installation  de  l'hospitalière.  — Cass.,  5  déc.  1831 
[S.  32.  1.  361,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  382,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entrt  -ri/s,  n.  206] 

157.  Spécialement,  en  matière  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  et  établissements  de  bienfaisance, 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires,  à  l'exclusion  de  l'au- 
torité administrative,  qu'il  appartient  de  connaître 
des  contestations  relatives  au  mode  d'exécution  des 
charges  SOUS  lesquelles  ces  dons  et  legs  ont  été  faits, 
en  tant  du  moins  que  ces  contestations  ne  tendent 
point  à  apporter  une  dérogation  aux  conditions  es- 
sentielles de  la  sanction  donnée  par  l'administration 
supérieure  à  l'acceptation  de  la  libéralité.  —  Cass., 
19  mars  1855  [S.  ôô.  1.  648,  P.  5;"..  1.  Ô95,  D.  p. 
55.  1.  297] 

158.  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  la  demande  de  révocation  d'un  legs 
fait  pour  la  fondation  d'une  école  communale  sous 
une  condition  qui  n'est  pas  remplie.  —  Cass.,  19 
mars  1884  [S.  85.  1.  42,  P.  85.  1.  113,  D.  p.  84.  1. 
281]  —  V.  infrà,  art.  1046. 

159.  11  faut  remarquer,  de  plus,  que  s'il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  les  actes 
administratifs,  elle  a  toutefois  plein  pouvoir  à  l'effet 
de  les  appliquer  quand  ils  sont  clairs  et  précis. — 
Cass.,  18  janv.  1869  [S.  69.  1.  105,  P.  69.  254,  D. 
P.  72.  1.  61] 

160.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  une  sommepour 
la  fondation  et  l'entretien  d'un  hospice,  avec  diffé- 
rentes prestations  en  nature,  et  qu'un  décret  a  au- 
torisé l'acceptation  de  la  somme  léguée  aux  clauses 
et  conditions  du  testament .  sans  s'expliquer  sur  les 
prestations  en  nature,  les  tribunaux  peuvent  déci- 
der que,  par  ces  mots  :  aux  clauses  et  conditions  du 
testament,  le  décret  a  autorisé  l'acceptation  des  pres- 
tations en  nature.  —  Ce  n'est  pas  là,  de  la  part  de 
l'autorité  judiciaire,  si'  livrera  l'interprétation  d'un 
net.'  administratif;  c'est  seulement  en  faire  l'appli- 
cation ci  en  ordonner  l'exécution.  -  Cass..  .".  déc, 
1831,  précité. 

161.  Quand  un  établissement  public  n'a  été  auto- 
risé à  recueillir  un  legs  .pfà  la  condition  de  servir 
une  rente  à  l'héritier  du  testateur,  c'est  devant  l'au- 
torité-judiciaire que  doivent  être  portées  les  contes- 
tations auxquelles  donne  lien  l'exécution  de  cette 
Condition.  —  Cons.  d'Etat ,  27  mars  1874  [8.  76.  2. 
62.  P.  adm.  chr.,  D.  P.  75.  3.  25]  —  Sic,  Dufour. 
t.  5,  n.  396;  Morgand,  t.  2.  p.  180.  —  V.  suprà,  n. 
105. 

162.  Mais  jugé  que,  lorsque  le  legs  d'un  immeuble 
jrevé  de  dettes  hypothécaires  a  été  fait  à  une  com- 
mune et  n'a  été'  autorisé  par  le  gouvernement  qu'à 
concurrence  des  deux  tiers  de  sa  valeur  a  aux 
charges,  clauses  et  conditions  du  testament  »,  c'est 
ii  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si    la    réduction  laisse 
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sister  à  la  charge  de  la  commune  légataire  la 
totalité  des  dettes  hypothécaires,  ou  si  la  commune 
n'en  doit  supporter  que  les  deux  tiers.  —  Lvon ,  23 
mai  1876  [s.  78.  2.  100,  P.  78.  456] 

SECTION  IL 

LIBÉRALITÉS    AUX    PAUVBES. 

163.  La  jurisprudence,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit, 
voit  avec  beaucoup  de  faveur  les  legs  «  aux  pau- 
vres t  :  les  pauvres  ne  sont  point  considérés  comme 
personnes  incertaines.  —  V.  suprà,  art.  902,  n.  107 
et  s. 

164.  Jugé,  d'ailleurs,  qu'en  autorisant  les  legs 
au  profit  «  des  pauvres  »,  la  loi  a,  par  cela  même,, 
permis  la   création   de  fondations  destinées  à  les 

nrir,  fondations  qui,  de  leur  nature,  sont  per- 
pétuelles.—  Le  testateur  qui  ordonne  la  conversion 
de  ses  biens  en  rentes  pour  subvenir  aux  frais  d'une 
pareille  fondation  ne  viole  donc  pas  le  principe 
d'ordre  public  qui  défend  de  mettre  les  biens  hors 
du  commerce.  — C'ass.,  14  juin  1*75  [S.  75.  1.  467, 
P.  75.  1180,  D.  p.  70.  1.  132] 

165.  Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  interpréter  un  testament  afin  de  dégager  de 
ses  dispositions  la  véritable  intention  du  testateur 
relativement  à  l'établissement  qu'il  a  fondé  au 
profit  des  pauvres  d'une  commune.  —  C'ass.,  5  janv. 
1887  [S.  87.  1.  481,  P.  87.  1175]  —  V.  suprà,  n.  7 
et  8  et  art.  895,  n.  145. 

166.  On  considère  comme  valable  et  comme  échap- 
pant à  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative, 
la  disposition  faite  en  faveur  de  certains  pauvres 
que  le  gratifiant  laisse  le  soin  de  choisir  à  un  tiers 
désigné  dans  l'acte,  le  plus  souvent  en  qualité  de 
légataire  universel  ou  d'exécuteur  testamentaire.  — ■ 
Demolombe,  t.  18,  n.  614  :  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p. 
7:.'.  §  656:  Paul  Bressolles,  n.  154.  —  Y.  suprà, 
art.  902,  n.  103,  109  et  s. 

167.  Ainsi,  on  peut  valablement  léguer  aux  pau- 
vres  une  rente  perpétuelle,  et  s'en  référer,  pour  la 
distribution,  a  certaines  personnes  désignées ,  sans 
que  l'autorité  municipale  ait  le  droit  d'intervenir, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  nommément  des  pauvres 
d'une  commune.  —  Colmar,  10  janv.  1839  [P.  4". 
1.  567,  D.  Bip.,  v  Dispos,  entre- vifs,  n.  417] 

168.  De  même,  le  don  manuel  fait  à  un  tiers, 
pour  être  employé  en  bonnes  œuvres  sans  affecta- 
tion déterminée,  n'est  pas  soumis  à  l'autorisation 
administrative  prescrite  par  l'art.  910,  pour  l'accep- 
tation des  libéralités  faites  au  profit  des  hospices , 
des  pauvres  d'une  commune,  etc.  —  Cass.,  27  nov. 
1876  [S.  77.  1.  445,  P.  77.  1191,  D.  p.  77.  1.  152] 
—  Sic,  Paul  Bressolles,  n.  154.  —  Contra,  Colin, 
p.  160.  —  V.  suprà,  n.  22. 

169.  Jugé,  au   contraire,  que  dans   le  cas   d'un 
fait  à  tels  pauvres  qu'il  plaira  à  l'exécuteur 

testamentaire  de  choisir,  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  a  qualité  pour  réclamer  ce  legs.  — 
à,  23  juin  1846  [S.  46.  2.  364,  P.  46.  2.  398, 
D.  p.  46.  2.  156]  —  Sic,  Anbry  et  Rau,  toc.  cit.— 
Y.  infrà.  n.  177  et  s. 

170.  En  tous  cas,  lorsqu'en  établissant  une  fon- 
dation à  perpétuité  au  profit  d'une  certaine  classe  de 
pauvres,  le  testateur  s'est  borné  à  en  confier  l'exé- 
cution à  certaines  personnes  dénommées,  sans  assurer 
autrement   cette   exécution    pour  l'avenir  après  le 

de   ces  personnes,  l'autorité  judiciaire  peut 


ordonner  que  le  legs  soit  délivré  à  l'autorité  admi- 
nistrative, pour  être,  sous  sa  seule  surveillance, 
employée  suivant  les  intentions  légitimes  du  testa- 
teur. —  Cass.,  4  août  1856  [S.  57.  1.  273,  P.  56.  2. 
575,  D.  p.  56.  1.  453]  —  V.  suprà .  art.  900.  n.  132 
et  s. 

171.  Quoiqu'il  en  soit,  jugé  que  le  legs  fait  au 
profit  d'une  personne,  a  la  charge  d'en  distribuer 
le  montant  aux  pauvres  d'une  ville,  n'est  pas  sou- 
mis, comme  le  legs  qui  serait  fait  directement  en 
faveur  des  pauvres,  à  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. —  Toulouse,  11  août  1834  [S.  35.  2.  368,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  26,  D.  Bép.,  v°  Dispos,  entre-vifs . 
n.  335-6°]  —  V.  sieprù,  n.  167. 

172.  Jugé,  cependant,  que  le  legs  fait  à  certaines 
personnes  intermédiaires,  par  exemple,  aux  soeurs 
d'un  hospice,  pour  être  distribué  aux  plus  pauvres 
malades  de  leur  établissement,  étant  fait  dans  la 
réalité  à  ces  pauvres  et  non  aux  intermédiaires  dé- 
signés, est,  par  suite,  soumis  à  l'autorisation  préa- 
lable du  Gouvernement  pour  pouvoir  être  accepta. 
—  Bordeaux.  26  juin  1845  [S.  46.  2.  36«,  P.  46.  2. 
462,  D.  p.  45.  4.  151]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau.  loe. 
cit.;  Batbie,  t.  5,  n.  270.  —  V.  infrà,  "art.  911,  n.  77. 

173.  Ce  legs  doit  ensuite  être  délivré  à  la  Com- 
mission des  hospices,  à  charge  par  elle  défaire  par- 
venir le  legs  aux  pauvres,  par  les  intermédiaires 
désignés.  —  Même  arrêt.  —  V.  Batbie,  toc.  cit.;  Du- 
crocq,  t.  2,  n.  1595  et  s.;  Labbé,  note  sous  Cass..  21 
mars  1883  [S.  83.  1.  145,  P.  83.  1.  353]  ;  Dufour, 
t.  5,  n.  392  et  s. 

174  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'est  soumis  à 
l'autorisation  du  Gouvernement  le  legs  fait  au  curé 
d'une  paroisse,  ou  à  l'aumônier  d'un  hospice,  pour 
être  distribué  aux  pauvres  d'une  circonscription  ou 
d'un  établissement.  —  Douai,  11  févr.  1845  [S.  45. 
2.  273,  P.  45.  1.  593,  D.  p.  45.  2.  59] 

175.  Mais  si  des  sommes  ont  été  employées  et  dis- 
tribuées de  bonne  foi ,  avant  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, ces  sommes  ne  sont  point  sujettes  à  ré- 
pétition contre  les  intermédiaires  qui  ont  fait  cet 
emploi.  —  Même  arrêt. 

176.  Lorsque  la  disposition  est  faite  en  faveur  des 
pauvres  de  la  commune  ou,  en  termes  généraux,  en 
faveur  des  pauvres,  sans  référence  au  choix  d'un 
tiers,  on  rentre  dans  les  prévisions  de  notre  article 
et  l'autorisation  gouvernementale  ou  administrative 
est  indispensable.  —  Aubrv  et  Rau,  hc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  614;  Batbie,  t.  5,  n.  269  et  270. 

177.  En  principe,  les  pauvres  d'une  commune  sont 
représentés  par  le  bureau  de  bienfaisance  ,  s'il  en 
existe.  Aussi  un  bureau  de  bienfaisance  dûment  au- 
torisé peut-il  revendiquer  en  justice  les  biens  donnés 
aux  pauvres  delà  commune.  — Angers,  3  janv.  1844 
[P.  44.  1.  99,  D.  p.  44.  2.  111] 

178.  Jugé  cependant  que  la  commission  des  hos- 
pices représente  les  pauvres  honteux  d'une  commu- 
ne, et  comme  telle,  elle  a  qualité  pour  réclamer  en 
justice  un  legs  à  eux  fait. — Toulouse,  lOjuill.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  27,  D.  Eép.,  v»  Dispos, 
entre-vifs,  n.  3591]  —  Contra,  pour  la  qualité  du 
bureau  de  bienfaisance  même  en  ce  cas.  Durieu  et 
Roche,  vc  Libéralités,  n.  17. 

179.  Sauf  cette  divergence,  on  est  d'accord  en 
ce  point  que  le  legs  fait  aux  pauvres  d'une  com- 
mune doit  être  accepté  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  cette  commune.  —  Dijon.  14  mai  1879  [S. 
79.  2.  202,  P.  79.  841]  —  AvisCons.  d'Etat,  7  juill. 
1881  [S.  /..  ann.,  '<■  s  rie.  p.  356,  P.  Lois  et  décrets, 
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t.  14,  p.  580,  D.  P.  82.  3.  23]  :  13  juilL  1881  [S.  L. 
ami.,  ibid.,  P.  Lois  il  décrets,  t.  14,  p.  581,  D.  p. 
ibid.l  ;  2  déc.  L88J  [S.  L.  atm.,  9  série,  p.  357,  P. 
Loi  et  dé  rei  .  p.  582,  D.  p.  82.  3.  22]  —  &'<;, 
Demolombe,  t.  18,  a.  613;  Aubry  et  Eau,  t.  7.  p. 
72,  ^  656;  Laurent,  t.  11,  n.  312  :  Troplong,  t.  2,  d. 
557;  Batbie,  t.  5,  n.  270;  Béquet,  Personnalité  civil 
abriques  et  consistoires,  p.  15  et  s.,  et 
Revue  générait  d'administration,  t.  10,  année  1882, 
p.  133;  Labbé,  note  sous  Cass.,  21  mars  1883  [S.  84. 
1. 14:,,  P.  84.  1.  353]  ;  Paul  Bressolles,  n.  155.— V. 
Ducroeq,  t.  2,n.  1451,  1505  et  s.;  Morgand,  t.  2,  p. 
187. 

180.  ...  Et  le  bureau  de  bienfaisance  n  i 
recevable  à.  demander  délivrance  d'un  legs  l'ail  au 
profit  de  pauvres  de  la  commune,  lorsqu'il  ne  jus- 
tifie pas  d'une  autorisation  régulière  lui  permettant 
d'accomplir  entièrement  la  condition  à  laquelle  le 
testateur  a  assujetl  i  1 1  délivrance  du  legs.  —  ' 

22  août  1881  [S.  83.  1.  467,  P.  83.  1.  1166,  D.  P. 
83.  I.  476] 

181.  Spécialemenl ,  lorsqu'il  s'agil   d'un    ' 
revenu  il  un   capital  déterminé,  l'ait  au  profit  d'un 

certain  nombre  de  vieillards,  habitants  d'une  

lutine,  et  a  prendre  parmi  ceux  qui ,  sans  être  ré- 
duits à  la  mendicité,  auraient  de  trop  faillies  moyens 

d'existence,  les  vieillards  ainsi  désignés  constituent 
une  catégorie  de  pauvres  qui ,  aux  termes  îles  lois 
et  règlements  sur  les  établissements  de  bienfaisam  e, 
ont  droit  à  des  secours  et  sont,  dés  lors,  aptes  à 
recevoir  par  les  soins  des  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  —  Cass.,  14  juin  1875  [S. 
75.  I.  467,  I'.  75.  1180,  D.  p.  76.  1.  132]  —  V.  su- 
pra, art.  902,  n.  111  et  112. 

182.  Il  en  ei  i  air  i.  alors  même  que  le  testamenl 
contiendrai!  exclusion  formelle  du  bureau  de  bien- 
faisance quant  à  l'administration  des  ficus  ainsi 
léguéB.  —  Une  telle  collision  devrait  êti 

fi-)  ite,  i  omme  cont  raire  à  une  loi  d'ordre  pu- 
blic. —  Même  arrêt.  — V.  suprà,  ait.  900,  D.  99. 

183.  Décidé  spécialement  que,  dans  le  cas  d'un 
legs  l'ait  aux  malades  pauvres  d'une  paroisse,  à 
charge  de  distribution  par  le  curé  et  les  vicaires ,1e 
bureau  de  bienfaisance  seul  a  qualité  pour  accepter 
ce  legs,  mais  en  tant  seulement  que  les  clauses  et 

■onilitioiis  du  testament   n'ont  rien  de  contraire  aux 
lois.  —  Avis  Cous.  d'Etat,  7  juill.  1881,  précité.   — 
\  uillefroy,  p.  289;  Laurent  ,  t.  11.  n.  215  et 
s.  —  \  .  toutefois,  mprà ,  n.  174. 

184.  Ni  les  conseils  presbytéraux  ni  les  fabriques 
lise  n'ont  capacité  pour   recevoir  les  legs  qui 

leur  ont  été  faits  pour  le  service  des  pauvres.  — 
\vis  Cous.  d'Etat,  13  juill.  1881,  précité.  —  Sic, 
Laurent,  t.  11,  n.  247;  Béquet,  loc.cit.et  Remit 
d'administration,  t.  9,  aimée  1881,  p.  26  et  s.;  Du- 
four,  t.  5,  n.  389  et  s.;  Morgand,  t.  2,  p.  189.  — 
V.  suprà,  art.  902,  n.41. 

185.  I  péi  ialement  .  Lee  i  onseils  de  fabrique  ne 
sont  pas  i  ituél  dans  un  but  de  bienfaisance; 
l'administration  des  «  aumônes  "don!  ils  .sont  char- 

'entend  de  l'administration  des  offrandes  pour 

les  besoins  du  culte.  —  Cour  BUpér.  de  justice  du 
grand  dm  hé  de  Luxembourg,  18  dcc.  1885  [S.  86. 
4.  12,  P.  86.  2.  20] 

186.  En  effet,  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 

ciale ni     institués    pour    le    soulagement    des 

pauvres  par  des   distributions  à  domicile  et  pour 

illustration  des  biens  des  indigents;  et   ils  sont 

appelés  à  i    ercei   ces   attributions  à  l'exclusion  de 


tous  autres  établissements  publics,  et  notamment 
des  conseils  de  fabrique.  —  Morne  arrêt. 

187.  Cependant,  les  quêtes  et  souscriptions  faites 
par  des  particuliers  au  profit  des  pauvres  d'une  com- 
mune ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des 
dons  que  le  bureau  de  bienfaisance  ait   le  droit  de 

lamer.  —  Avis  Cons.  d'Etat.  21  mars  iS80  [S. 
L.  on».,  9'  série,  p.  625,  P.  Lois  et  décrets,  t.  13, 
p.  1076,  D.  p.  81.  3.  1 1]  —  Sic,  Batbie,  t.  5,  n.  270; 
Ducroeq,  t.  1,  n.  1508;  Labbé,  loc.  cit.;  Seligman, 
lu*-.  ,,.,«.,  t.  9,  aimée  1880,  p.  300.  —  V.  Laurent, 
l.  11.  n.  247;  Béquet,  p.  36. 

188.  Jugé  aussi ,  que  si  les  administrateurs  des 
bureaux  de  bienfaisance  peuvent,  aux  termes  ,],j 
l'art.  1"  de  l'arrêté  du  5  prair.  an  XI,  faire  des 
quêtes  dans  les  temples  et  églises,  et  si  les  sommes 
ainsi  recueillies  doivent  être  versées  dans  la  caisse 
du  bureau  de  bienfaisance,  cette  attribution  spé- 
ciale n'existe  pas  à  l'égard  des  quêtes  faites  pour 
le  pain  rcs  dans  l'église,  par  le  curé  ou  son  délégué  : 
c'est  au  curé  qu'il  appartient  de  distribuer  le  mon- 
tant à  :es.  —  Caen,  12  janv.  1881    [S., 

i  .,21  mars  1883,  84.  1.  145.  P.  Ihid.,  84.  1.  353, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  82.  2.  57  ;  V.  Du- 
l'oiir,  i.  6,  n.  275;  Gautier,  Rev.  crit.,  t.  11.  année 
1882,  p.  652.  —  V.  suprà,  en  note  du  présent  arti- 
cle, le  texte  de  l'arrêté  du  5  prair.  an  XL 

189.  Spécialement,  lorsqu'à  l'occasion  d'un 
moiiic  à  laquelle  une  société  libre  de  musique  a 
donné   sou  concours,  une  quête   a  été  faite  dam 
l'église  paroissiale  par  les   soins  de  i 

du  consentement  du  curé,  et  que  le  produit  en 
remis  à  ce  dernier  par  le  chef  de  la  musique  pour 
en  opérer  la  distribution,  i  le  bureau 

de  bienfaisance  prétend  s'approprier  le  produit  de 

prête,  et  en  poursuit   la  restitution  contre  le 

curé.  —  Caen,  12  janv.  1881,  pp 

190.  Une  cliambre  des  notaires  ne  peut  être  au- 
ée  a  accepter  des  legs  faits  en  sa  faveur  au 

profil   des  personnes  malheureuses  el 
i  ainsi  sp  <  de  la  chamb 

de  Paris,  car  l'administration  de  l'Assistance  publi- 
que à  Paris  a  seule  mission  pour  accepter  les  dons 
et  legs  faits  aux  pauvres  et  en  faire  la  distribution. 

—  Avis  Cons.  d'Etat,  2  déc.  1881,  précité.  —  V.  Le 
Berquier,  Admin.  de  la  co  '■■   Paris,  n.  312. 

—  Y.  aussi,  en  note  sous  le  présent  article,  L.  10 
janv.  1849,   art.  6. 

191.  ...  Et  même,  lorsqu'un  legs  est  fait  au  pi 

il  pauvres  honteux,  dont  la  oonduiie  cl  les  nneurs 
religieuses  seront  reconnues  par  les  autorités  ecclé- 
iques  du  lieu  du  décès,  c'est  au  bureau  de  bien- 
faisance, et  non  à  l'autorité  ecclésiastique,  qu'il  ap- 
partiei  de  !  mander  la  délivrance  du  legs. —  Bor- 
deaux, 6  juin  1856  [D.  Rép.,  v"  Secours  publics,  a. 
378  |    -  V.  suprà,  n.  177. 

192.  Mai      la    qualité'   du   bureau    de    bienfaisai,,  i 

pour   accepter  n'existe  qu'autant   qu'il   s'agit   des 
re»  en  général,  ou  de  ceux   de  la  commune. — 

Au  contraire,  le  legs  fait  à  l'hôpital  d'une  commune 
est  caduc  si  cet  hôpital  n'existe  pas,  et  il  ne  peut 
être  recueilli  par  le  bureau  de  bienfaisance.  —  Vai- 
nement, dirait-on  que  le  testateur  avait  l'intention  de 
gratifier  les  pauvres  >ans  se  préoccuper  du  mode  de 
distribution  des  secours.  —  Toulouse,  14  janv.  1880. 
sous  Cass.,  s  août  1881  [S.  82. 1.  153,  P.  82. 1.  367. 
D.  p.  82.  1.  221]  —  Sic,  Batbie,  t.  5,  p.  256,  note  1. 

193.  La  jurisprudence    se    montre   cependant,   â 
l'égard  de  ci-  sortes  de  dispositions  d'une    fac 
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tout  exceptionnelle.  —  Ainsi,  jugé  que,  dans  le  cas 
de  legs  fait  à  des  établissements  publics  non  légale- 
ment reconnus,  il  y  a  lieu  d'autoriser  les  adminis- 
trations il  rsqu'ils  rentrenl  dans 

les   prévisions  de  l'ordonnance  du  -  avr.  1S17  ;  et 
Paiement,  l'autorité  municipale  doit  être  auto- 
ris.  ,.  à  aceepter  le  legs  t'ait  à  un  tel  établissement, 
legs  porte  évidemment  le  caractère  d'une  dis- 
position faire  au  profit  de  la  généralité  des  pauvre 
ou  d'une  catégorie  spéciale  des  indigents  d'une  com- 
mune. —  Avis  Cons.  d'Etat,  7  dëc.   1858   [s.    Lois 
arm.,  4,;  série,  année  1859,  p.  52,  P.  Lu/.<  et  décrets, 
t.  9,  année  1859,  p.  95.  —  Sic,  Ducrocq,   t.  2,  n. 
1452;  Dufour,  t.  5,  n.  359  et  s.;  De  Baudry,  Rev. 
.  t.  14.  année  1859,  p.  237  or  s.;  Morgand,  t.  '_'. 
p.  186. 

194.  Déi  idé  également  qu'un  legs  a  titre  univer- 
sel fait  à  une  communauté  religieuse  de  femmes  non 
autorisée,  établie  pour  recueillir  et  soigner  les  pau- 
vres, peut  être  déclaré  valable,  s'il  résulte  des  termes 
du  testament  et  de  l'intention  du  testateur  que  sa 
volonté  a  été  de  gratifier,  non  l'établissement  lui- 
même,  mais  les  pauvres  qui  y  sont  recueillis,  les- 
quels sont  légalement  représentés  par  le  maire.  — 
.,  6  nov.  1866  [S.  67.  1.  120,  P.  67.  279,  D.  p. 
66.  1.  436]  —  V.  suprà,  art.  902,  n.  138. 

195;  Le  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune 
doit  être  accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance,  à 
l'exclusion  de  la  commune  elle-même.  —  Dijon,  14 
mai  1879.  précité. 

196.  Cette  solution  tient  à  ce  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  de  charité,  de  même  'pie  les  com- 
missions administratives  des  hospices,  sont  chargés 
par  la  loi  Je  leur  institution  de  régir  et  d'adminis- 
trer le  bien  des  pauvres  :  quoique  nommés  par  l'au- 
torité municipale,  ils  ne  sont  point  ses  délégués  ou 
mandataires.  Lors  donc  qu'il  s'agit  de  réclamer  le 
paiement  d'un  legs  fait  à  un  bureau  de  bienfaisance 
et  de  charité,  l'action  appartient  au  bureau  lui- 
même,  et  non  à  l'autorité  municipale.  —  Cass.,  10 
juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  322,  D.  Éép., 
v°  Secours  publics,  n.  402] 

197. ...  Et  l'autorisation  pour  former  une  demande 
en  délivrance  d'un  legs  fait  aux  pauvres  emporte 
implicitement  autorisation  pour  toutes  poursuites 
qui  auraient  pour  objet  le  paiement  de  ce  même 
legs  ;  notamment  pour  plaider  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  faite  par  le  bureau  de  charité  entre  les 
mains  des  débiteurs  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

198.  C'est  seulement  à  défaut  de  bureau  de  bien- 
faisance que  la  commune  recueille  directement  les 
libéralités  au  profit  des  pauvres  et  en  poursuit  l'exé- 
cution. —  Morgand,  t.  2,  p.  186  et  s. 

199.  S'il  n'existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance  et 
au  cas  d'un  legs  fait  au  profit  de  certains  pauvres 
d'une  commune,  à  désigner  suivant  un  mode  déter- 
miné, ceux  qui  ont  été  ainsi  désignés  n'ont  pas,  par 
cela  seul,  qualité  pour  intenter,  ui  singuli,  une  actîi  m 
tendant  à  l'exécution  du  legs  :  une  telle  action  ne 
peut  être  valablement  introduite  que  par  la  com- 
mune en  leur  nom.  —  Cass.,  14  mars  1855  [S.  55. 
1.  648,  P.  55.  1.  595,  D.  p.  55.  1.  297]  —  Lyon,  29 
avr.  1853  [S.  o'<.  2.  347,  P.  53.  2.  007,  D.  p.  54.  2. 
187] 

200.  En  un  tel  cas ,  la  commune  au  profit  de  la- 
quelle la  charge  dont  il  s'agit  a  été  imposée  a  l'hos- 
pice légataire,  n'a  pas  qualité  pour  prétendre  qu'à 
défaut  d'une  exécution  littérale  de  cette  charge, 
les  biens  faisant  l'objet  de  la  fondation  doivent  re- 


tourner à  la  succession  du  testateur.   —  <ass..  19 
mais  1855,  précité. 

2dl.  Tout  ee  'pli  concerne  l'instance  en  autorisa 
tion.  les  caractères  et  les  effets  de  cette  autorisation 
et  de  l'acceptation  qui  s'ensuit,  obéit  aux  mêmes 
règles  que  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  publics 
—  Ainsi .  le  maire  d'une  commune,  en  attendant 
l'autorisation  du  Gouvernement,  nécessaire  pour 
l'acceptation  des  legs  faits  aux  pauvres  de  cette 
commune,  a  le  droit  de  faire  ton-  1rs  actes  conser- 
v.iioires  des  objets  légués,  et,  par  conséquent,  d'in- 
tervenir dans  une  cause  dont  la  décision  punirait 
!  licier  aux  pauvres.  —  Met/..  19  août  1819  [S.  et 
P.  chr.,  1'.  Rép.,v° Dispos,  entre-vifs,  u.  429]  —  V. 
il.  58  et  s. 

2'>:i.  Le  maire  d'une  commune,  d'ailleurs  régulie- 
iiient  autorisée  a  plaider,  a  qualité  pour  introduire 
une  action  en  justice  tendant  à  la  consécration  et  à 
la  conservation  des  droits  des  pauvres  de  cette  com- 
mune à  un  legs  (pii  leur  avait  été  fait,  même  avant 
d'avoir  obtenu  l'autorisation  d'accepter  ce  loirs,  la 
reconnaissance  des  droits  des  pauvres  restant  tou- 
jours subordonnée  a  l'autorisation  qui  sera  ultérieu- 
rement obtenue.  —  Cass.,  5  jauv.  1887  [8.  87.  1. 
4SI.  V.  87.  1.  175] 

203.  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  autorise  purement  et  simplement 
l'acceptation  d'un  legs  universel  fait  aux  pauvres 
d'une  ville,  alors  que  des  tiers  ont  élevé  la  préten- 
tion de  se  faire  attribuer,  comme  héritière  du  tes- 
tateur, une  partie  de  sa  succession.  Si,  dans  ce  cas, 
le  préfet  se  croit  fondé  à  contester  la  qualité  d'hé- 
ritier des  réclamants,  il  doit  surseoir  à  statuer  sur 
l'autorisation  d'accepter  le  legs  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  fait  reconnaître  leurs  droits  par  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Cons.  d'Etat.  23  nov.  1805  [s.  66.  2. 
293.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  06.  3.  80]  —  V.  suprà,  n. 
87  et  s. 

204.  Et  le  Conseil  d'Etat  saisi  du  recours  formé 
contre  l'arrêté  du  préfet  et  contre  la  décision  minis- 
térielle coutirmative,  doit,  non  point  surseoir  jus- 
qu'au jugement  des  tribunaux,  mais  annuler  immé- 
diatement ces  décisions.  —  Même  décret. 

2H5.  Lorsque  le  legs  universel  fait  aux  pauvres 
d'une  commune  n'a  été  autorisé  que  pour  les  quatre 
cinquièmes,  la  portion  de  ce  legs  devenue  caduque 
retombe  libre  de  toute  attribution  dans  la  succession 
du  testateur,  pour  être  dévolue  aux  ayants- droit 
suivant  les  règles  de  la  loi  combinées  avec  la  vo- 
lonté du  d?  ru  jus.  —  Cass.,  0  nov.  1878  [S.  79.  1. 
33,  D.  p.  79.  51,  D.  p.  79.  1.  249]  —  V.  suprà,  n. 
1 1 5  et  s. 

206.  Dans  ce  cas,  l'héritier  présomptif  ayant  été 
frappé  d'exhérédation  formelle,  le  cinquième  du  legs 
universel  doit  être  attribué  a   l'héritier  qui  vient 

lui  dans  l'ordre  successif,  et  au  profit  duquel 

i  ament  contient  une  institution.  —  Du  moins, 

les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi  d'après  les 

termes  du  testament  et  l'intention  du   testateur  s. 

livrent  à  une  appréciation  souveraine.  —  Même  arrêt. 

207.  L'institution  de  l'héritier  subséquent  ne  dé- 
coule pas  uniquement  de  l'exhérédation  de  l'héritier 
I  i  -inptif .  dès  lors  que  le  testateur,  en  gratifiant 
l'héritier  subséquent,  a  manifesté  la  volonté  de  par- 
tager ses  biens  entre  lui  et  les  pauvres  de  la  com- 
mune, et  qu'ainsi  l'institution  de  l'héritier  subsé- 
quent, comme  l'exhérédation  de  l'héritier  présomptif, 
est  le  résultat  d'une  expression  claire  et  précise  de 
la  volonté  du  testateur.  —  Même  arrêt. 
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208.  Quant  à  la  compétence,  décidé  que  les  juges 
du  fond,  saisis  par  le  bureau  de  bienfaisance  d'une 
demande  en  délivrance  d'un  legs  fait  au  profit  des 
pauvres  de  la  commune  pour  une  affectation  déter- 
minée, avec  stipulation  qu'emploi  serait  fait  de  la 
somme  léguée  par  les  soins  du  frère  du  testateur  et 
du  maire  de  la  commune,  ont  pu  décider,  par  une 
interprétation  souveraine  de  la  volonté  du  testateur, 
que  le  capital  même  de  la  somme  léguée  devait  être 
affecté  à  sa  destination,  au  moment  de  la  délivrance 
du  legs,  par  les  soins  des  personnes  indiquées  au 


testament,  et  refuser  en  conséquence  d'ordonner  que 
la  somme  léguée  fût,  avant  tout  emploi,  versée  à  la 
caisse  du  bureau  de  bienfaisance.  —  Cass.,  22  août 
1881  [S.  83.  1.  467,  P.  83.  1.  1166,  D.  p.  82.  1.  476] 
—  V.  Ducrocq,  t.  2,  n.  1505  et  s.:  Labbé,  note  sous 
Cass.,  22  mars  1883  [S.  84.  1.  145,  P.  84.  1.  353] 
209.  Une  telle  disposition,  ainsi  interprétée,  n'en- 
lève pas  au  bureau  de  bienfaisance  le  droit  de  sur- 
veillance et  de  gestion  que  la  loi  lui  attribue  relati- 
vement aux  biens  des  pauvres,  et  n'a  rien  de  i 
traire  aux  lois.  —  Même  arrêt. 


Aet.  911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  >u'u  qu'on  la  dé- 
guise sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées,  les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants, 
et  l'époux  de  la  personne  incapable.  —  C.  eiv..  902,  906  et  suiv.,  1099,  1100,  1106, 
1350,  1352,  1353,  1596. 
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Aveux,  tut  et  102.  125. 
Ayante-cause,  13s. 
Beau  père,  45. 
Belle-tille,  45. 
Belle-mère,  28,  45. 

: ■     ieu\  i''-,  130. 

Caducité,  142,  145. 
Capacité  de   recevoir,   51,    71. 
103  et  104.  157. 
;.  63. 

Chapelle,  135. 
Charge,  11.  M,  lis. 
Chose  jugée.  16. 

Cirt stances  île  tait  .  12  et  -. 

56  cl  v.  c  .■[  -.,  7  1. 
B3  et  -..  *7  el  ...  M:..  112  et  ... 
lto  ol  111.    1411. 

-le  L'acte,  s. 
<  bilatéraux,  1 1, 

■  c inautédesentimente,113 

et  114. 

ompté  'le  tutelle.  41. 

11  frauduleux,  108  et  s. 
Conclusions  insuffisantes,  L62. 
Concubine,  46. 
Concubinage,  137. 

isour,  i". 

■  ■  1 1  r  :  :  »  t in    disposant .  111 

cl   -. 

Confirmation,  71. 

1  ongrég  l'i'ci  religieuse  autori- 
sée, 3  "i  I.  c  B6  ■■!  -..  107, 
132.  ICI   ci    162. 

Congrégation  religli  use  1 1 

torlséo,   S,  8,  12,   le  ts  el  -.. 

7s  ,.|    s.,  114.    122.   12  1.    134    et 
18,  111   d    112    1  ni,    1  iS 
154. 


c  mu  religieuse  de  fem- 
mes, m.  el  87,  90,  1M7.  lin. 
1  lonsldératlons  personnelles  31. 

Construction  d'église,  2. 
Contrat  a  litre  onéreux,  5. 
1  lontrat  île  mariage,  2". 
Conversion,  12. 
1  îour  de  cassation,  157. 

1.  132,  135  et  136. 
Créanciers,  138. 
Date  -le  l'acte,  153. 

I' !'■  l'enfant  naturel,  on. 

1  léci  -  de  l'Incapable,  70. 
in  donateur,  138. 
.in  légataire,  70,  03. 
Décès  du  testateur,  39.  72,  93. 

143. 
Décès  du  vendeur,  13  et  13,  153. 
Défendeur,  162. 

i.  -,  Çs. 

Délaissement    de    l'immeuble . 

154. 

Délivrance  de  legs.  150.  157. 
Demande  en  délivrance,  157. 
Demande  en  nullité,  15  et  16. 
22.  38.78  et  79,  98,  118,  138 
,  162. 

Dépendance  personnelle,  114. 
Di  n.  uses,  2. 
Depot,  1. 

Dernière  maladie.    11,   14,  63, 
68,  143. 

1T,  133. 

Directeur  spirituel,  11 . 

Document,  12,  99  et  s..  119  et 

s. 
Domestique,  9. 
Donataire,  27.  57,  106.  112. 
Donateur,  27.  51.57,  si,  67. 10c. 

138  Ct  139,  151. 
Donation,  15.  1S.  21,  27.  30.34, 

:        1       M.  lin.  64.  67  et  68, 

70,  7s.  B8,  151.  168,  160. 
Donal  Ion  dégulsî  e,  2  el  s.,  187. 
Donal  i"ii  rémunérâtoire,  6". 
Donation  ultérieure,  71. 
Donation  par  contrat  de  ma- 

riage,  43. 
Econome,  182. 
Ecrit  non  signé,  121. 
Effet  déclaratif,  72  et  72  On. 
Egalité,  211. 
Eglise,  2, 
Emploi,  LOS,  us. 
Enfante,  18,  20.  22.  48,  84.  143. 
Enfants  adoptlfs,  23. 


Enfants  adultérins,  28  et  s.,  59. 

137. 
Enfante  conçus,  39  et  L0- 
Enfants  incestueux.  37  ct  38. 
Enfants  naturels  reconnus,  1. 

9.  24  et  s„  39  et  40,   56,  58. 

62.  64   et  s.,    72,  130,  150,  159 

et  I611. 
Enfants  naturels  non  reconnus. 

27. 
Enfante  des  enfants  naturel-.';;'. 
Enquête,  127. 
Epoux.  41.  80. 

Epouse,  il.  68,  71. 
Etablissements  de  bienfal 

77.  115.  133. 
Etablissements  publics.    47.    !'4 

et  95.  149.  163  ct   164. 
Etablissements   non    autorisés, 

is.  77. 
Excluions.  68. 
Exécuteur    testamentaire,    11. 

99  et  100,  144  ct  145. 
Execution  forcée.  151. 
Exécution  provisoire,  137. 
Exhercilatinn,  Mo  ct   111. 
Extinction  de  l'action,  149. 
Fabrique  d'église,  2.  95,  149. 
Femme  mariée.  34,  143. 
Fiction  légale,  38. 
l-'i.i.'iconiiiiis  tacite,  2.  i:..  75  el 

s..  139,  141  el  s. 
Fille.  46,  ci. 
Pille-mère,  64. 

Fils,  137. 

Fondations,  136. 

Fondai  Ion  de  messes,  1 1. 

1  rais  d'entretien  ct  d'éduca- 
tion, 66,  M.  si. 

Fraude,  12,  76.  111.  121.  12:1  el 
s..  140  et  141.  146,  163  et  s. 

Euuir  époux,  42  el  43. 

Gendre, 

Grand'mère,  22. 

Gravité,   précision   et   coi 

danec.  12!'    Il 
Héritiers.  22.  27.  13s 
et  s.,  153.  165. 

B         es  réservataires  (absence 

il'i.   142  et  143. 
Immeubles.  136. 
Incapacité  'le  contracter,  5.  le. 
Incapacité  de  succéder,  69. 
Incapacité  relative  de  recevoir, 

18. 

Indemnité,  2. 
inefficacité,  149,  151. 
instance  d'appel.  157. 
Instructions   secrètes,  99  et  s. 


Intention  du  disposant,  56,  99 

et  s. 
Intérêt  pour  agir,  138. 142. 
Interpositions  suc v 

139. 
Interposition  de  fait,  74  et  s. 
Interposition  de  personne,  3  et 

s..  18  et  s..  74  et  s..  138,  141. 

146  et  B„  l'o  1  1   -. 
Interprétation,  s.  1211. 
Interprétation  1  xtemùve, 

12.   23  et    -..    2-   et    -..  37  et 

...  :,:,  .n  -  72. 74 

et  s.,  01  '    -..  119  c  -.. 

12s.  131  et  s..  14Uet  141.  153. 
Interprétation  limitative,  2.  6, 
10  et  11.  15  n  1.;.  ls  et  -..  27. 
31  et  s,.  42  et  s..  62.  67.  69  ct 
-,.  82  el  -..  88,  102,  112  et  s.. 

127.  129  Cl    13".  134.    145.  151. 

Interrogatoire  but  faits  et  ar- 
ticles. 125. 

Jésuites.  7i'. 

Jouissance  des  droits  civils 

85. 

Jugement,  16. 

Légataire,  27.  57.  63,  80,  97  et 
s..  111  et  s.,  12's.  136,  148,157. 
162,165. 

I  égataire    universel,  48,    103, 

115.   125.   142  el   -. 

1  1  ■     .  !        0  88,  39  et  40.  46  et 
-..  51.  69  cl  60,  69  ct  i;:t,  7". 
77  et  -..  83  ci  -..  ss.  :il,   IJ 
98,  loi.  104,  121.  132  c 
140  et  141.143,145.  148  et  s.. 
159.  162.  166. 

Legs  rémunérâtoire,  88 1 

Legs  universel.  32.  59.  68.  86, 
ss  ct  s..  99.  103,  ln7.  122.  125. 
130  et  131.  11"    112  "l   -..   i'il. 

Legs 0  titre  universel.  87 
90. 

1  egs  d'usufruit,  es  ,-t  ■,<:.  143. 

Libéralité  déguia  c.  1  ci  -,  137 

et    188,    112.    151.    15s.    Min. 

Libéra  I  1  litre  époux, 

17. 

Libéralité  e époux,  73. 

Limitation  îles  libérant'  - 

168. 
Maintien  en  cause,  164. 
Mandat.  2.   115. 
Mari.  143. 
Mariage,  71. 
M,  decin,  1  1.  60  ci  61,68,  88,  7  1. 

I  1,    ls.  211.  21  il    -..  -"'S  .  1 

...  66  ci   67,  72.  130.  169. 

Meubles,  137. 
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Ministre  protestant .  80. 

:■'    I 

Motifs,  118. 
Moyen  nouv  an.  157. 
Non-recevabilité,  36,  81  et  s.. 
1"".    127,    136.    139,    142,   144, 

147  et  14,-.  150 
Efon-rétroactivité,  71 
Nullité.  3   et  s.,  S,   11.    10.  26, 

29.  33  i  :  -     58  et  S.,  66  et  G7, 

74  el  -..  ~'i  61  -..  97  et  s..  106 
el    S.,  133.  135.   141,    145.  15S 

Nullité  aii-. 'lue.  3ô  et  36. 

.lion-,  12. 
Obligation  naturelle.  2,  64. 100, 
115. 

Ordre  publie.  149. 
ouverture  .le  la  succession,  70. 
Paiement,  12. 

Paiement  au  comptant .  13. 
Parenté,  68. 
-  ■    20. 
ionnat,  135. 
Père,  1-.  20,  24  et  -..  55.  58  et 

59,62  e    -     Ï2    '     I et  160. 
Personnes  incertaines,  97  et  s.. 

Ils.  125. 
Personnes  morales,  96. 
Petits-enfants,  20. 
Point  de  départ ,  153. 
Possesseur  de  mauvaise  foi,  164. 

d'état,  36. 
Poursuites,  154. 
Poursuite-  en  paiement,  151. 
I  -.,  71,  -J 

et  s.,  89  et  90,  99  et  s.,  115  et 

-..  141.  156. 

Première  instance .  157. 
Prescription  trentenaire ,   152 

et  153. 
Présomptions  contraires,   136. 
Présomptions  légales,  îs  et  s. 
Présomptions  simples.  12,  S5, 

12s  et  s.,  135  et  s.,  141,  165. 
Prêtre.  10  et  11. 
Preuve.  6.  13  et  13.  21,  28.  38, 

53,   80.  82.   86  et    87,   89,  97 

et  s.,  103,  119  et  -.,  141,  146, 

155,  165. 
Preuve  contraire ,  62. 
Preuve  contraire  (exclusion  de 

la),  54  et  s. 
Preuve  extrinsèque,    12,    120 

et  s. 


Preuve  testimoniale,  12,  126, 

165. 
Prise  de  possession  .  164  et  165. 
Prix.  12  et  -• 
Qualité,  132,  134. 
Ratification  ,  149  et  s. 
Recel  de  valeurs,  165. 
Recevabilité.  38,  7s  et  79,121, 

12D,  138,   11"  el    --.  165. 
Reconnaissance,  32  et  s..  38. 
Reconnaissance  ultérieure.  27, 

72  et  72  bis. 
Reconnaissance  .le  dépôt,  137. 
Reconnaissance  de  dette ,  9. 
Reconnaissance  de  propriété  . 

137. 
Réduction,  21. 92  et  93, 15S  et  s. 
Religieuse,  49,  81,  86  et  87,  S9 

et  90,   131  et  132.  161. 

Religieux,  5,  s.  12,  4-   et  -., 

7S  et  s..  131  et  s..  141,  146. 
Remboursement .  2,  81. 
Rente  viagère,  14. 
Rescision  pour  cause  de  lésion, 

21. 
Réserve  légale,  153. 
Réserve  d'usufruit ,  14. 
Restitution  de  fruits,  154,  164. 
Rétroactivité .  72  et  72  bis. 
Séparation  de  corps,  41. 
Société  universelle  de  gain ,  S. 
Soins  gratuits ,  143. 
Somme  d'argent,  102. 
Sort  de  la  libéralité,  112et  113, 

136. 
Stipulations  privées,  19  et  20. 
Succession, 20,  22,  59, 115, 130, 

138,  165. 
Supérieure,  81,  83. 
Testament.  2,  9.  40.  46,  68,  71. 

76.  99  et  100,  118,  122,  125, 

127  et  ....  162. 
Testateur,  2.  9,  46,  57,  97,  106 

et  s.,  121, 140  et  s. 
Tiers ,  1  et  2. 
Titre  ,  154. 

Traitement  médical ,  14,  143. 
Tuteur,  41. 
Validité.  6.  10,  20,  22,  32  et  s., 

46  et   s.,  62   et    s.,  70  et  71, 

82  et  s.,  89,  96,  104,  136. 
Vendeur,  2.  10. 
Vente,  6.  13  et  s.,  22,  136,  152, 

164. 
Vente  simulée,  2,  i  et  5, 12  et  s. 


DIVISION. 

§  1.  Donations  déguisées. 

£  1.  Présomption  légale  d'interposition  de  personne. 
§  3.  Interposition  de  fuit. 
§  4.   Action  en  nullité. 

§  5.  Nature,  étendue  et  effets  de  hi  nullité  résultant 
d,  l'art.  911. 


§  1.  Donations  déguisées. 

1.  Xotre  texte  autorise  le  juge,  régulièremeut 
saisi,  à  ordonner  la  remise  et  l'ouverture  d'un  dé- 
pôt confié  par  une  mère  à  un  tiers,  pour  être  remis 
a]  rés  sa  mort  à  son  enfant  naturel ,  afin  de  consta- 
ter si  le  dépôt  ne  renferme  pas  un  don  prohibé.  — 
Paris,  15  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  60, 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  402] 

2.  Jugé,  sur  l'application  du  premier  paragraphe 
de  notre  article ,  que  la  vente  simulée  ou  la  disposi- 
tion testamentaire  faite  au  profit  d'un  tiers,  dans  le 
but  d'indemniser  ce  dernier,  ou  de  le  rembourser  des 
dépenses  faites  ou  à  faire  par  lui  pour  la  construc- 
tion d'une  église,  conformément  au  mandat  que  lui 


en  a  donné  le  vendeur  ou  le  testateur,  ne  saurait 
être  considérée  comme  constituant,  soit  une  dona- 
tion déguisée,  soit  un  fidéicommis  au  profit  de  la 
fabrique  de  l'église,  non  autorisée  à  accepter,  et 
conséquemmeut  au  profit  d'un  incapable.  Bien  que 
la  fabrique  doive  profiter  de  la  construction  dont  il 
s'agit,  les  actes  précités  sont  valables  comme  ne 
renfermant,  en  définitive,  que  l'acquit  d'une  obli- 
gation tout  au  moins  naturelle.  —  C'ass.,  22  mai 
1860  [S.  60.  1.   721,  P.  61.  467,  D.  p.  60.  1.  448] 

—  Sur  la  validité  des  donations  déguisées  en  prin- 
cipe, V.  infrà,  art.  931.  —  V.  aussi  de  nombreux 
exemples  de  telles  donations,  suprà,  art.  843,  n.  7s 
et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  137. 

3.  La  portée  de  la  disposition  que  nous  étudions, 
n'est  pas  restreinte  aux  cas  où  le  bénéficiaire  véri- 
table de  la  libéralité  est  frappé  d'une  incapacité 
absolue  de  recevoir  à.  titre  gratuit.  —  Est  encore 
nulle,  toute  libéralité  déguisée  faite  par  interposi- 
tion de  personne ,  au  profit  d'une  communauté  reli- 
gieuse, même  autorisée,  lorsque  l'interposition  de 
personne  a  pour  but  d'éluder  le  contrôle  et  l'appro- 
bation du  Gouvernement.  —  Lvon,  18  janv.  1868 
[S.  68.  2.  131,  P.  68.  582]  —  Sic,  Demolombe. 
t.  18,  n.  631:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharûe,  t.  3. 
p.  37,  §  418,  note  13;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  49.  § 
650  bis;  Trochon,  Réej.  des  communautés,  p.  221. 

—  V.  infrà,  n.  91  et  s. 

4.  En  d'autres  termes,  tout  acte  fait  au  profit 
d'une  communauté  religieuse,  même  autorisée,  sous 
le  nom  d'une  personne  interposée,  cet  acte  fût-il 
même  une  vente,  est  nul,  par  cela  seul  qu'il  est  re- 
connu que  l'interposition  de  personne  a  eu  pour  but 
d'éluder  le  contrôle  et  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment à  l'égard  des  libéralités  qui  peuvent  être  faites 
aux  établissements  religieux.  —  Montpellier,  24 
août  1854  [S.  54.  2.  483  et  la  note  de  Devilleneuve. 
P.  56.2.  480,  D.  p.  55.  2.  114]  —  V.  toutefois,  Gau- 
dry,  Lêgisl.  des  culte-:,  t.  2.  n.  669  et  s. 

5.  Comme  le  Code  civil  reconnaît  des  incapai  . 
de  contracter  même  à  titre  onéreux,  il  arrive  fré- 
quemment, en  pratique,  qu'une  personne  interposée 
figure  dans  l'acte  frauduleux  ;  il  y  a  alors  une  dou- 
ble cause  de  nullité.  —  Ainsi ,  est  nul  l'acte  par  le- 
quel une  libéralité  est  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  par  exemple ,  d'une  vente 
faite  à  l'un  des  membres  d'une  congrégation  non 
autorisée.  —  Grenoble,  6  avr.  1881  "[S.  82.  2.  13. 
P.  82.  1.  98,  D.  p.  82.  2.  9]  —  Sic.  Laurent,  t.  11. 
n.  388.  —  V.  infrà,  art.  1594. 

6.  Au  contraire,  la  vente  faite  même  par  per- 
sonne interposée  à  une  congrégation  religieuse  au- 
torisée est  valable,  s'il  est  d'ailleurs  constant  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  but  de  dissimuler  une  libéralité.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  137. 

7.  Il  appartient,  au  surplus,  aux  juges  du  fait. 
d'apprécier  souverainement  si  un  acte  qui  leur  est 
soumis,  constitue  ou  renferme  une  libéralité  dégui- 
sée. —  Cass.,  21  déc.  1852  [S.  55.  1.  184,  P.  55.  1. 
322,  D.  p.  54.  1.  346]  —  Bordeaux,  22  janv.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 72,  D.  Rép..  v»  Obligation. 
n.  3114-3°] 

8.  Spécialement ,  l'arrêt  qui  déclare  nulle  une  so- 
ciété universelle  de  gains  stipulée  dans  les  termes 
de  l'art.  1838,  infrà,  entre  les  membres  d'une  con- 
grégation religieuse  non  autorisée,  par  ce  motif, 
qu'en  fait,  et  d'après  l'interprétation  des  clauses  de 
l'acte,  cette  société  a  pour  objet  d'avantager  la  con- 
grégation ,  ne  viole  aucune  loi  et  ne  saurait  tomber 
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sous  la  censure  de  la  Cour  île  cassation.  —  Cas.-.. 
2  6  févr.  1849  [S.  49.  1.245,  P.  49.  2.  145.  D.  p.  40. 
1.  44]  _  Sic,  Laurent,  t.  11.  n.  170. 

.0..I  l'application  de  cette  règle  de  droit, 

iju  on  doit  considérer  comme  libéralité  déguisée,  la 
reconnaissance  faite  dans  un  testament,  d'une  dette 
au  profit  de  l'enfant  naturel  du  testateur,  lorsque  la 
cause  énoncée  est  suspecte  de  simulation,  parexem- 
ple  des  services  rendus  en  qualité  de  domestique. — 
Grenoble,  13  jauv.  1840  [S. 40. 2. 216,  P. 40.2.  234, 
D.  p.  40.  2.  206,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  545] 

10.  Au  contraire,  de  ce  qu'une  vente  d'immeubles 
a  été  faite  au  profit  d'un  prêtre,  confesseur  du  ven- 
deur, et  avec  rétention  d'usufruit,  il  ne  suit  pas  né- 
cessairement que  cette  vente  doive  être  présumée 
le  fruit  de  la  simulation,  et  que  les  juges  doivent 
v  voir  une  libéralité  nulle  aux  terme  .  909 
et  911.  —  !r,  19  mai  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  ij.  118,  D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  388- 

1"] 

11.  Les  fonctions  d  exécuteur  testamentaire  com- 
binées  avec  la  charge  d'employer  l'universalité 
biens  de  la  succession  à  célébrer  des 

v.  nt  pas  nie  considérées  comme  impliquant  une  li- 
béralité déguisée  lorsqu'elles  sont  conférées  même  à 
un  prêtre  qui  dirigeait  la  conscience  du  testateur, 
et  qui  l'a  assisté  dans  ses  derniers  moments.  —  Pau, 
24  août  L825  [S.  et  P.  chr.,  I».  p.  26.  2.  51,  D.  Rép., 
\     Dispos,  entre-vifs,  n.  388-2uJ 

12.  Lis  juges  du  l'ait  peuvent  fonder  leur  con- 
viction sur  tous  les  documents  et  faits  de  la  cause, 
niciae  sur  des  circonstances  extrinsèques  à  l'acte 
attaqué,  et  comme  la  libéralité  déguisée  constitue. 
dans  le  cas  visé  par  notre  article,  une  fraude  a  la 
loi,  tous  les  moyens  de  preuve  Boni  admissibles,  fût- 
ce  la  preuve  par  témoins  ou  par  simples  présomp- 
tions.—  Spécialement,  la  preuve  qu'une  vente  osten- 
siblement faite  au  profit  de  certains  membres  d'une 
congrégation  religieuse  non  autorisée,  déguise  en 
réalité  une  libéralité,  peut  résulter  de  cette  cirt 
tance  que  le  prix  dont   l'acte  constate   le  paiement 

converti  en  obligations  que  les  prétendi 
quéreurs   doivent   au   décès  du    prétendu  vendeur, 
payera  la  communauté  bénéficiaire.  —  Grenoble, 
6  avr.  1881,  précité.  —  Sic,  sur  le  principe,  Lau- 
rent, i.  U.  n.  392. 

13.  Le  même,  un  contrat  de  vente  peut  être  ré- 
puté masquer  nue  donation,  si  le  prix  a  été  indiqué 

,  ei   si  le  vendeur  esi    mort  peu  de 

temps  après,  sans  qu'on  ait  trouvé  aucune  somme 
dans  sa  succession  .  ni  aucune    trace   de  l'emploi  du 

prix.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  dans  ce  cas  de  pren- 
dre  la  voie  de   l'inscription  de  faux.  —  Bordeaux. 

22  janv.  1828,  précité. 

14.  l'ne    lente    l'aile    à    une  personne   que    la    loi 

oie  de  recevoir  à  titre  de  libéralité, 

peut  êl  re  annul  i  i  la  i  imulation  île  la  vente 

soit  préalablement  prouve.  —  Spécialement .  de  ce 

que  partie  du  prix  de  lavi  ntie  par  un  ma- 

ide  pendant  sa  dernière  maladie  au  médecin  qui  l'a 

ii  i  le  dans  une  rente  viagère  et  dans  une 
■  i  i  l'usufruit  du  bien  vendu,  le-  tribunaux 
ont  pu  juger  en  t'ait,  sans  contrevenir  a  aucune  loi, 
que  la  venle  l'en  tonnait  une  libéralil  i  e.  Ils 
ont  pu,  ei  i  ace  et  sans  autre  examen,  l'an- 
nuler,  aux    tel'  909    ei     911,  (  '.   oiv.    

l  .,5  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  d01,J).Rép., 
v"  Dispos  .  n.  434] 

15.  Le  tribunal  (pli,  saisi  d'une  demande  en  nul- 


lité d'une  donation  faite  à  une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée,  comme  déguisée  sous  la  forme 
d'une  vente  consentie  à  une  personne  interposée, 
décide,  en  fait,  que  la  libéralité  et  le  fidéicommi- 
ne  sont  pas  établis,  ne  peut,  lorsqu'aucunes  conclu- 
sions n'ont  été  prises  à  cet  égard,  annuler  l'acte  non 
plus  comme  donation,  mais  comme  vente.  —  Cass.. 
21  déc.  1852  [S.  55.  1.  184,  P.  55.  1.  322,  D.  p. 
54.  1.  346] 

16.  Mais  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
nullité  d'un  acte  de  vente,  attaqué  comme  consti- 
tuant une  libéralité  déguisée  faite  au  profit  d'une 
communauté  religieuse  non  autorisée,  par  le  motif 
qu'il  n'était  point  établi  que  cet  acte  de  vente  dé- 

t  une  libéralité,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 

•   sur   le   point   de  savoir  si   cet  acte  est  nul, 

comme  vente,  à  raison  de  l'incapacité  d'acquérir  à 

titre   onéreux,    dont   sont   également  frappées    les 

"muantes   religieuses  non  autorisées.  —  Cass., 

15  déc.  1856  [S.  57.  1.  4'.i7  et  la  note  de  Peville- 
neuve,  P.  57.  1005,  D.  p.  57.  1.  97] 

17.  Sur  les  donations  d  ntre  époux,  \  . 

art.  1099. 

§  2.  Présomption  légale  d'interposition  de  j 

18.  De  la  nature  des  eboses  et  de  la  place  donnée 
par  le  législateur  à  notre  texte  on  déduit  que  la 
présomption  légale  d'interposition  de  personne  éta- 

par  l'art.  911,  C.  oiv..  à  l'égard  des  père,  mère. 

nts,    etc.,   de    l'individu   incapable   di 
par   douai  S,  n'eflt   applicable  qu'aux 

d'incapacité!  résultant  des  art.  007  et  s.,  suprà, 
oi  dos  loi-  spéciales  qui  les  complètent.  —  Be  ançon 

16  mars  1857  [S.  57.  2.  610,  P.  57.  415,  D.  P.  57. 
2.  137]  —  Sic,  Toullier,  t.  5.  n.  80;  Duranton,  t.  s. 
n.  276  ;  Grenier,  1. 1,  n.  132  ;  Saintespès-Lescot,  1. 1. 
n.  287  et  288;Troplong,  t.  2,  n.  724;  Zacharise., 
Massé  t  \  .  t.  3,  p.  15,  §  41S:  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  51,  §  650  bis  ,  note  1  I  :  Demolombe,  t.  18, 
n.  646  et  647;  Laurent,  t.  11,  n.  304;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  011,  n.  17;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n. 
399.  —  Contra.  Taulier,  t.' 4,  p.  38.  —  V.  cm 
exemple  d'incapacité  non  corroborée  par  les  dis- 
positions  de  notre  article,  infrà,  art.  997. 

1'.'.  Si  elle  est  étrangère  aux  cas  d'incapacitt 
absolue  et  à  ceux  d'incapacité  relative  prévus  pai 
d'autres  textes  que  ceux  précités,  à  plus  forte  raison 
ue  s'étend-elle  p  d'une  incapacité  résultant 

seulement  de  stipulations  privées.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Demolombe,  t.  18,  n.  648;  Aubry  ci  Rail, 
i.  7.  p.  49,  S  650  bis,  note  11. 

20.  Ainsi  et  spécialement,  lorsqu'un  père  ou  uni 
mère  qui  a  promis  à  tous  ses  enfants,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  l'égalité  dan-   le  partage   de  sa 

i  -simi.  a  ensuite  l'ait  un  legs  au  profit  des  en- 
fants de  l'un  de  ceux-ci,  ce  leo,s  ne  saurait  être  dé- 
claré nul,  par  application  de  l'art.  911,0.  civ.. 
cmnmc   réputé  l'ait  en  réalité  au  pore  on  à  la  mère 

incapablede  le  recevoir.  —  Même  arrêt. 

21.  De  même,  la  présomption  légale  d'interposi- 
tion do  pers ie .  no  s'appli  paani  qu'au  cas  où  la  do- 
nation doit  être  annulée  comme  destinée  à  bénéficier 

à  un  incapable,  est  'Iran L'ère  a  celui  où  la  donation 

o    simplement  réductible,  comme  excédant  la 
quotité  disponible,  on    rescindable   pour  cause  de 
i  :  dans  ce  dernier  cas,  l'interposition  de  per- 
sonne   doit    être  par    l'un    des    "vnres   de 
preuve   que   la   loi    autorise    -     Bordeaux,   16  nov. 
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1864  [S.  65.  2.  272,  P.  65.  1036,  D.  p.  65.  2.  116] 

—  Sic ,  Demolombe.  t.  18,  n.  679. 

22.  Sp  cialement,  au  cas  où  une  vente  passée  par 
une  belle-mère  à  son  gendre  est  attaquée  par  des 
cohéritiers  comme  renfermant  on  avantage  indirect 
et  exclusif  au  profil  d'un  enfant  de  l'acquéreur, 
appelé  lui-même  à  la  succession  de  sa  grand'mère, 
l'acquéreur  n'est  pas  légalement  réputé  personne 
interposée.  —  Même  arrêt. 

23.  Les  enfants  adoptifs  sont  compris  dans  l'ex- 
pression «  enfant-  et  descendants  »  employée  par 
notre  article.  —  Duranton,  t.  8,  n.  274;  Troplong, 
t.  2.  u.  723  :  Saintespèa-Lescot,  t.  1,  n.  277;  Aubry 
et  lïau,  t.  7.  p.  61,  §  650 6»/ Laurent,  t.  11,  n.397; 
Vazeille,  sur  l'art.  911,  n.  8;  Grenier  et  Bayle-Mouil- 
lard,  t.  1,  n.  133;  Demolombe,  t.  18,  n.  654.  —  V. 
Miprà,  art  348,  n.  2. 

24.  La  présomption  d'interposition  s'applique  aux 
père  et  mère  d'enfants  naturels  comme  aux  père  et 
mère  légitimes.  —  Cass.,  13  jttill.  1813  [S.  et  P.  ehr., 
1>.  A.  5.  305,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  aifre-rifn,  n.  452- 
3"]  —  Sic.  Delvincourt,  t.  2,  p.  60, note  12;  Duran- 
ton, t.  8,  n.  272;  Çoin-Delisle,  sur  l'art.  911,  n.  15  ; 
Saintespès-Lescot,  t.  1,  u.  273:  Troplong,  t.  2,  n.  721 
et  722  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ  ,  t.  3.  p.  47.  § 
418,  note  43:  Aubry  et  Lan,  loi:,  cit.;  Paul  Ponl  . 
/,'.  >.  -  .  30,  année  1847,  p.  298;  Demolombe, 
t.  5,  n.  556  et  600,  et  1. 18,  n.  655  et  s.;  Laurent,  loc. 
i->!.:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  399  bis-l°\  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  1. 1,  n.  133,  note  e/Taulier, 
t.  4,  p.  38.  —  Contra,  Déniante,  t.  4,  n.  32   bis-vu. 

25.  Spécialement,  la  disposition  de  l'art.  911,  qui 
répute  le  père  ou  la  mère  personnes  interposée^  à 
l'égard  de  leurs  enfants,  est  applicable  à  la  mère 
d'un  enfant  naturel  reconnu.  —  Cass.,  30  janv. 
1883  [S.  83.  1.  193,  P.  83.  1.  481,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p.  83.  1.  201]  —  Pau,  15  juin  1838  [P. 
43.  2.  440.  D.  Ilp.,  \ ■'•  l)i,.  rif<.\\.  449-1°] 

—  Met/.,  10  août  1864  [S.  65.  2.  64,  P.  f^.  339,  D. 
p.  64.  2.  211]  —  Dijon,  26  déc.  1883  [S.  84.2. 163, 
P.  84.  1.  882] 

26.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  disposition  par 
laquelle  le  père  d'un  enfant  naturel,  après  lui  avoir 
légué  sa  part  légale  de  succession,  lègue  le  surplus 
de  ses  biens  à  la  mère  naturelle,  en  connaissance 
du  lien  de  filiation  unissant  l'enfant  à  la  mère, 
nulle  comme  constituant  une  libéralité  au  profit  de 
l'enfant  sous  le  nom  de  la  mère  ;  la  mère  naturelle 
est.  en  effet,  comme  la  mère  légitime,  réputée  per- 
sonne interposée.  —  Cass.,  22  janv.  1884  [S.  84.  1. 
227,  P.  84.  1.  544,  D.  p.  84.  1.  117]  —  Orléans,  5 
févr.  1885  [S.  85.  2.  152,  P.  85.  1.  829,  D.  p.  86.  2. 
166] 

27.  Encore  faut-il  que,  pour  être  réputée  per- 
sonne interposée,  le  père  ou  la  mère,  donataire  ou  lé- 
gataire directe,  ait  reconnu  l'enfant.  —  Ainsi ,  la  do- 
nation faite  a  la  mère  d'un  enfant  naturel,  non 
légalement  reconnu  par  elle,  ne  peut  être  réputée 
faite  à  une  personne  interposée ,  quoique  l'enfant 
ait  été  reconnu  pins  tard  par  le  donateur,  et  que, 
par  suite  de  la  donation  que  lui  en  ont  faite  les  hé- 
ritiers de  la  donataire,  il  ait  recueilli  l'objet  donné. 

—  Orléans,  8  févr.  1855  [S.  55.  2.  138,  P.  55.  1. 
360,  D.  p.  55.  2.  214]  —  Su,  sur  le  principe,  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  657  ;  Duranton,  t.  8,  n.  244  ;  Laurent, 
t.  11,  n.  396,  et,  sur  l'espèce,  même  auteur,  n.  398. 

28.  Il  y  a  plus,  et  en  principe,  l'art.  911,  qui  ré- 
pute les  père  et  mère,  personnes  interposées,  et  qui 
annule  les  libéralités  t'i  eux  faites,  lorsque  les  en- 


fants sont  incapables  de  recevoir,  s'applique  aux 
père  et  mère  d'enfants  adultérins  comme  aux  père 
et  mère  d'enfants  légitimes.  —  Cass.,  13  juill.  1813, 
précité.  —  Lyon,  25  mars  1835  [S.  35.  2.  241,  1". 
chr.,  D.  p.  35.  2.  117.  D.  Rép.,?*  Dispos,  entre-vifs, 
n.  272]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  80;  Delvincourt. 
t.  2,  p.  60,  ■  12;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  1.  n.  134,  note  c;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite, 
loc.  cit.;  Aubry  et  l!au.  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  18, 
n.  656;  Laurent,  t.  11,  n.  397;  Duranton  ,  t.  8,  n.  2  16. 

—  Sur  les  preuves  de  la  filiation  adultérine.  V.  su- 
prà,  art.  335,  n.  15  et  s.;  art.  7ii2,  n.  1  et  s.;  art. 
908,  n.  6  et  s. 

29.  Les  dispositions  faites  par  l'un  des  auteurs  de 
l'enfant  adultérin  en  faveur  de  l'autre  doivent 

être  annulées,  comme  faites  à  l'enfant  adultérin 
même,  par  personne  interposée.  —  Angers,  13  août 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  613.  D.  E  p.,  v  Pater- 
nité, n.  744]  —  Agen,  25  mars  1823  [P.  chr.,  D.  a. 
5.  306,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  452] 

30.  Spécialement,  la  mère  d'un  enfant  adultérin 
doit  être  considérée  comme  personne  interposée 
dans  la  donation  qui  lui  est  faite  par  le  père  de 
l'enfant.  —  Angers,  19  janv.  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.247,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  274- 
4°] 

31.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  911  ne  s'applique 
pas  ai:  père  ou  à  la  mère  de  l'enfant  adultérin.  Il 
suffit  que  l'enfant  adultérin  ne  doive  pas  hériter  de 
ses  père  et  mère,  pour  que  cesse  toute  présomp- 
tion que  ceux-ci  aient  été  choisis  comme  chargi  - 
de  transmettre  à  l'enfant. —  Grenoble,  15  juill. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  305] 

32.  Spécialement,  le  legs  universel  fait  par  celui 
qui  s'est  reconnu  le  père  d'un  enfant  adultérin,  à  la 
mère  qui  l'a  reconnu  avec  lui  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  une  libéralité  exercée  au  profit  de 
l'enfant  par  personne  interposée,  et  doit  être  main- 
tenu en  faveur  de  la  mère  de  l'enfant  adultérin.  — 
Angers,  8  déc.  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v  '  Paternité, 
n.  446-5°] 

33.  La  nullité  de  la  reconnaissance  d'un  enfant 
adultérin  met.  en  effet,  obstacle  à  ce  que  les  libé- 
ralités faites  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  puissent  être 
considérées  comme  faites  à  personne  interposée.  — 
Cass.,  1»  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  436. 
D.  Rép.,  v"  Paternité,  n.  718-1°] 

34.  Ce  principe  est  vrai,  surtout  lorsque  le  don  a 
été  fait  à  la  mère  de  l'enfant,  qui  est  ultérieurement 
devenue  l'épouse  du  donateur,  et  qu'ainsi  le  don 
peut  avoir  été  dicte  par  des  motifs  légitimes,  per- 
sonnels à  la  mère.  —  Grenoble,  15  juill.  1811,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  56  et  s. 

35.  Ce  système  prend  pour  point  de  départ,  que 
la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  est  frappée 
d'une  nullité  radicale  et  ne  peut  être  invoquée,  ni 
par  lui,  ni  contre  lui,  alors  même  qu'il  s'agirail 
d'obtenir  l'annulation  de  libéralités  faites  au  profit 
de  l'enfant  à  l'aide  d'une  interposition  de  personnes. 

—  Bastia,  30  avr.  1855  [S.  55.  2.  619,  P.  56.  1.  515] 

—  V.  suprà.  art.  335.  n.  11  et  s. 

36.  En  d'autres  termes,  les  actes  de  reconnaissance 
volontaire  d'un  enfant  adultérin,  sont  nuls  d'une 
nullité  absolue  ;  ils  ne  peuvent  être  invoqués  ni  pour 
ni  contre  l'enfant,  bien  qu'ils  soient  appuyés  d( 
possession  d'état  et  de  notoriété  publique.  —  Van- 
ce  cas,  et  nonobstant  la  reconnaissance  de  ses  pèr< 
et  mère,  l'état  de  l'enfant  adultérin  reste  incertain. 
tellement  qu'à  l'égard  du  père  qui  l'a  reconnu,  l'en- 
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faut  adultérin  n'est  pas  réputé  incapable  de  rece- 
voir, et,  par  suite,  que  le  don  fait  par  le  père  à  la 
mère  de  l'enfant,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
fait  à  une  personne  interposée  et  doit  être  main- 
tenu en  faveur  de  la  mère.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  18  mars  1828  [S.  et  P.  clir.,  D. 
p.  28. 1.  179,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  725-5°] 

37.  Qu'il  s'agisse  d'un  enfant  adultérin  ou  d'un 
enfant  incestueux,  les  principes  sont  les  mêmes.  — 
Dans  l'esprit  de  la  doctrine  dominante,  on  devait 
donc  décider  que  le  père  d'un  enfant  incestueux 
peut  être  réputé  personne  interposée,  aux  termes  de 
l'art.  911,  à  l'effet  de  transmettre  à  son  fils  un  legs 
que  ce  dernier  était  incapable  de  recevoir.  —  Cass., 
-1  jauv.  1832  [S.  32.  1.  445,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  48, 
D.  Ii'i'p..  v"  Paternité,  n.  731-1"!  — Toulouse,  5  mais 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  154.  D.  Rép.,  v» 
Dispos,  entre-vifs,  n.  453] 

38.  Il  faut  admettre,  à  l'appui  de  cette  solution, 
qu'un  peut  invoquer  contre  le  père  la  reconnaissance 
d'un  enfanl  incestueux,  afin  de  faire  annuler,  pour 
cause  d'interposition,  un  legs  t'ait  a  son  profit  par 
la  mère  de  l'enfant.  —  Paris.  31  août  1827  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  745] 

39.  Un  applique  la  fiction  légale  qui  répute  né 
l'enfant  couru,  en  ce  sens  que  le  legs  fait  à  la  mère 
d'un  enfant  naturel,  par  le  père  qui  l'a  reconnu,  doit 
être  annulé  pour  interposition  de  personne,  quoique 
l'enfant  ne  fût  point  encore  né  au  jour  du  décès  du 
testateur.  —  Paris,  26  avr.  1833  [S.  33.  2.  421,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  2.  1,  D.  Réj>.,  v"  Dispos,  entr&vifs,  n. 
4ûf>]  — Sic,  sur  le  principe,  Bayle-Mouillard ,  sur 
Grenier,  t.  1,  n.  134,  note  c/Troplong,  t.  2.  n.  722, 
Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  275  :  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  3,  p.  47,  §  418,  note  46  ;  Demolombe, 
t.  18,  n.  657;  Laurent,  t.  11,  n.  396. 

40.  De  même,  assurément,  le  legs  fait  au  père  d'un 
enfant  nature]  reconnu,  doit  être  réputé  fait  à  une 
personne  interposée,  encore  que  le  testament  soit. 
par  sa  date,  antérieur  il  la  naissance  de  l'enfant, 
mais  non  à  sa  conception.  —  Paris,  4  mai  1840  [P. 
40.  1.  699,  D.  p.  40.2.286,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  450] 

4L  La  règle  qui  répute  personne  interposée  l'é- 
poux de  l'incapable  s'applique  alors  même  qui'  les 
époux  sont  séparés  judiciairement.  —  Duranton,  t.  8, 
n.  273;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  911,  n.  15;Troplong, 
t.  2,  n.  721  ;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  276  ;  Masse 
et  Vergé,  sur  Zacharin-,  t.  3,  p.  47,  §  418,  note  45; 
Laurent,  t.  11,  n.  400  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  658; 
Vazcille,  sur  l'art.  911,  n.  9;  Poujol ,  sur  l'ait.  911, 

n.  8.  — Sur  la  présomption  d'interposition  en  ce  qui 

concerne  l'épouse  d'un  tuteur  qui  n'a  pas  encore 
rendu  son  compte  de  tutelle,  V.  suprà,  art.  907,  n.  7. 

42.  La  présomption  d'interposition  ne  saurait  être 
étendue  de  l'époux  au  futur  époux  de  l'incapable. — 
Toullier  ci  Duvergier,  t.  5,  n.  81  :  Vazeille,  sur  l'art. 
911,  n.  10;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  911,  n.  16;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  718:  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t. 

1.  n.    133.  note    li  ;  Saintespès-Lescot .,    t.  1,  n.  2S8; 

Aubrj  e1  L'an,  t.  7,  p.  51,  §  650  bis,  noie  12;  De- 
molombe, t.  18,  n.  659:  Laurent,  t.  11,  n.  401.  — 
(  'ontrà,  Grenier,  t.  1,  n.  133;  Baudrj  Lai  antinerie, 
t.  2,  n.  399  bis  3°. 

43.  ...  El  cette  solution  a  un  tel  caractère  de  gé- 
néralité que  l'art.  911  ne  s'applique  pas  au  futur 
époux ,  alors  même  que  la  donation  lui  a  ete  Eaite 

dans  son  contrat  de   mariage.  —  (  ass.,  2  I  janv.  1881 


[S.  81.  1.  404,  P.  81.  1044]  —Sic,  Demolombe,  îoe. 
cit.;  Coin-Delisle,  loc.  cit.  —  Contra,  Lyon,  24  nov. 
1860  [S.  61.  2.  421,  P.  61.  1195.  D.  p.'  61.  2.  111] 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

44.  Quant  aux  héritiers  collatéraux,  ils  ne  sont  pas 
légalement  présumés  personnes  interposées  dans  le 
sens  de  l'art.  911  du  C.  civ.  —  Cass.,  18  mai  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  292.  D.  Rép.,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  384]  —  Grenoble.  14  avr.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  5.  293,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  661.  —  V.  suprà,  art.  409,  n.  63. 

45.  La  présomption  ne  comprend  pas  davan 

les  alliés,  tels  que  beaux-pères  et  belles-mères,  gen- 
dres et  belles-filles.  —  Demolombe,  t.  18,  n.  iW>: 
Poujol,  sur  l'art.  911,  n.  9. 

46.  De  tous  les  exemples  qui  précèdent,  il  résulte, 
conformément  au  principe  général  en  matière  d'ex- 
ceptions et  d'incapacités,  que  la  présomption  d'in- 
terposition doit  être  strictement  limitée  dans  les 
termes  du  texte.  L'enfant  de  la  concubine  ne  saurait 
notamment  être  réputée  personne  interposée  mi 
dans  le  système  qui  annule  les  libéralités  entre  con- 
cubins. —  A  plus  forte  raison,  le  legs  du  testateur  à 
la  fille  légitime  de  sa  concubine,  est  valable,  alors 
qu'il  est  reconnu  que  le  concubinage  de  la  mère 
n'existait  plus  à  l'époque  du  testament  fait  en  fa- 
veur de  sa  fille.  —  Cass.,  28  juin  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép..  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  270-4"]  —  Sur  les 
libéralités  entre  concubins,  V.  tuprà,  art.  893,  n.  18 

et  s.;  ait.  902,  U.  119. 

47.  De  même,  en  principe,  le  legs  fait  à  un  indi- 
vidu attaché  à  un  établissement  public,  ne  peut  pas 
être  attaqué  sous  prétexte  que  ce  legs  serait  destiné 
a  l'établissement  lui-même,  et  que  l'acceptation  n'en 
ainail  pas  été  autorisée  aux  termes  de  l'art.  910, 
C.  civ.  —  Lyon,  21  août  1838  [S.  42.  2.  229,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  327]  —  Bruxelles,  28 
mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  388,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre^vifs,  n.  177] 

48.  Ce  serait  complètement  méconnaître  les  in- 
tentions du  législateur  que  de  ne  pas  admettre  que, 
par  égard  aux  établissements  et  congrégations  non 
autorises,  le  lidcirommis  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment du  caractère  religieux  des  héritiers   institués. 

—  Pau,  24  juill.  1878  [S.  78.  2.  282,  P.  78.  1131] 

49.  Spécialement,  et  sauf  les  circonstances  du 
fait,  les  donations  et  legs  au  profit  de  personnes 
faisant  partie  d'une  communauté  religieuse  de  fem- 

s  non   autorisée,  ne  peuvent  être  attaqués  sous 

pi  itexte  qu'ils   seraient  faits  en  realité   au  profit  de 

l'et  iblissement  incapable  de  recevoir,  comme  n'étant 

pas  autorisé.  —  Grenoble,  13  janv.  1841  [S.  4L  2. 
«7.  P.  41.  1.  411.  D.  r.  41.  2.  107]  —  V.  infrà  .  n. 

se,  et  s.,  92  et  s. 

50.  Tout  au  contraire,  l'inexistence  juridique  d'une 
Congrégation  religieuse  non  reconnue,  est  ui 

à  ce  que  les  membres  de  cette  congrégation  soient 
considérés  comme  prête-nom  ou  personnes  interpo- 
sée. —  Paris,  21  fevr.  1879  [S.  .SU.  2.  177,  P.  8(5. 
682,  D.  p.  79.  2.  225]  —  V.  infrà,  n.  85. 

51.  Les  membres  d'une  communauté  religieuse  non 
autorisée  jouissent,  en  effet,  personnellement  de  tous 
leurs  droits  civils,  et  ont  la  capacité  de  recevoir  des 
dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  sans  qu'il 
existe  contre  eux  aucune  présomption  légale  de  fidéi- 
commis  OU  l'interposition  de  personne  au  profit  de 
leur  communauté.  —  Lyon,  Ht  janv.  1882  [S.  84. 
2.  136,  P.  84.  1.  734,  D.  P.  83.  2.  231]  -  sic.  Thi- 
bault! ,el'e\  le,     Coàe    ÛSS    lliiHiltinns  jiii  nies  ,  p.    19  J 
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Gandry,  Lègisl.  des  cultes, t.2,  p.  669. — V.  suprà, 
art.  902,  n.  71  et  s. 

r>2.  Sur  le  caractère  limitatif  des  présomptions  de 
l'art.  911,  V.  encore  suprà  .  art.  847,  n.  1  et  s.:  art. 
848,  n.  1.  el  art.  849,  n.  1. 

53.  L'intérêt  de  ces  décisions  réside  dans  la  dis- 
pense de  preuve  résultant  du  caractère  légal  de  la 
présomption  d'interposition,  liais  les  mêmes  per- 
sonnes qui  ne  doivent  point,  comme  on  vient  de  le 
voir,  être  présumées  interposées,  peuvent  être  recon- 
nues telles,  en  fait.  —  V.  infrà,  n.  74  et  s. 

54.  La  triante  de  la  présomption  légale  d'inter- 
position consiste  en  ce  qu'elle  ne  laisse  aucune  place 
à  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  13  juill.  1813,  pré- 
cité. —  Sic,  Toullier  et  Duvergier,  t.  5,  n.  78,  et  t. 
10,  n.  52  ;  Duranton,  t.  8,  n.  268;  Mareadé,  sur  l'art. 
911,  n.  10:  C'oin-Delisle,  sur  l'art.  911.  n.  14:  Trop- 

.  2,  n.  706  et  s.;  Déniante,  t.  4,  n.  32  Jtg-iv; 
Aubry  et  Bau,  t.  7.  p.  52.  §  650  bis;  Laurent,  t.  11, 
n.  402.  —  V.  Vazeille,  sur  l'art.  911.  n.  5:  Taulier. 
t.  4,  p.  38;  Saintespès-Lescot,  t.  1,  n.  271:  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  47.  §418,  note  49; 
Bressolles.  Bev.  crit.,  année  1860,  i.  16,  p.  9;  De- 
molombe,  t.  18,  n.  671  et  s.  —  V.  aussi  infrà ,  art. 
1350  et  1352. 

55.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  disposition 
de  notre  article  réputant  le  père  et  la  mère  personnes 
interposées.  —  Metz,  10  août  1864  [S.  65.  2.  64,  P. 
65.  339,  D.  p.  64.  2.  211] 

56.  En  d'autres  termes,  la  présomption  d'interpo- 
sition de  personne  est  absolue ,  et  elle  exclut  toute 
preuve  contraire  :  il  n'est  pas  permis  de  l'écarter 
sous  prétexte  qu'il  résulterait  des  faits  de  la  cause 
que  l'intention  du  testateur  a  été  de  gratifier  la  mère 
sans  aucune  charge  de  fidéicommis  au  profit  de  l'en- 
fant .  alors  surtout  que  le  testateur  connaissait  les 
rapports  de  maternité  et  de  filiation  existant  entre 
la  mère  et  l'enfant.  —  Cass.,  22  janv.  1884  fS.  84. 

1.  227,  P.  84.  1.  544,  D.  r.  84.  1.117]  —  Orléans, 
s  févr.  1885  [S.  85.  2.  152,  P.  85.  1.  829,  D.  p.  86. 

2.  166]  —  Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  405.  —  V.  suprà , 
n.  2(5. 

57.  L'incapacité  des  personnes  que  la  loi  répute 
personnes  interposées,  est  notamment  absolue  en  ce 
sens  qu'elle  ne  cède  point  devant  la  considération 
qu'il  existait  entre  le  donateur  ou  testateur  et  le 
donataire  ou  légataire  des  liens  d'amitié  étroite  qui 
pourraient  être  la  cause  véritable  de  la  libéralité.  — 
Bordeaux,  7  déc.  1857  [S.  58.  2.  481,  P.  58.  329, 
D.  p.  58.  2.  197] 

58.  Jugé ,  de  même ,  que  la  règle  qui  répute  le 
père  et  la  mère  personnes  interposées  à  l'égard  de 
leurs  enfants,  est  absolue  et  ne  peut  céder  à  des 
conjectures  contraires.  En  conséquence  ,  sont  nulles 
les  libéralités  faites  à  la  mère  d'un  enfant  naturel 
par  le  père  de  cet  enfant  :  elles  ne  pourraient  être 
maintenues  sous  prétexte  que  le  donateur  ou  testa- 
teur aurait  été  dirigé  par  affection  pour  la  mère.  — 
Paris,  26  avr.  1833  [S.  33.2.  42,  D.  p.  34.  2.  1,  D. 
Bip.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  450]  ;  7  juill.  1855  [S. 
55.  2.  627,  P.  56.  1.  311,  D.  p.  55.  5.  153] 

59.  A  plus  forte  raison,  est  essentiellement  nul  le 
legs  fait  à  la  mère  d'un  enfant  adultérin  par  le  père 
reconnu  de  cet  enfant,  encore  quïl  apparaisse  que 
le  legs  a  été  fait  à  la  mère  par  pure  affection  pour 
elle  ;  encore  que  son  fils  soit  incapable  de  lui  suc- 
céder, et  par  conséquent  de  trouver  dans  sa  succes- 
sion le  legs  universel  du  père  ;  enfin ,  encore  que  la 
mère,  ayant  disposé  du  legs,  ait  indiqué  par  là  qu'elle 


n'était  pas  interposée  pour  le  transmettre  à  son  en- 
fant. —  Cass.,  13  juill.  1813,  précité.  —  V.  eu  sens 
contraire,  suprà,  n.34. 

60.  Egalement,  le  don  ou  legs  fait  au  conjoint  du 
ministre  du  culte  (protestant)  ou  du  médecin,  ne 
peut  être  maintenu  sous  prétexte  qu'il  aurait  été 
fait  en  la  considération  de  ce  conjoint  seul .  et  par 
affection  pour  lui  personnellement.  —  Bordeaux.  7 
déc.  185,,  précité.  —  V.  suprà,  art.  909,  n.  44  et  s. 

61.  Même  décision  relativement  à  la  disposition 
en  faveur  de  la  fille  du  médecin  du  défunt  dans  les 

conditions  prévues  par  l'art.   909,  suprà.  Trib 

Niort,  30  avr.  1857  [D.  p.  59.  3.  15] 

62.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  legs  fait  à  la 
mère  d'un  enfant  naturel  par  le  père  de  "cet  enfant, 
peut  être  maintenu,  s'il  apparaît  que  le  legs  a  été 
fait  à  la  mère  par  affection  pour  elle  et  par  forme 
de  récompense.  —  Amiens,  6  rlor.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.] 

63.  Décidé,  de  même,  que  le  legs  fait  par  un 
malade  au  père  de  son  médecin  n'est  pas  essentiel- 
lement nul,  si  le  legs  a  été  déterminé  par  un  sen- 
timent d'art'ection  personnelle  pour  le  légataire,  et 
si  l'on  peut  croire  que  le  testateur  n'a  eu  d'autre 
motif  que  de  reconnaître  ou  récompenser  des  services 
rendus.  —  Rouen,  25  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  674] 

64.  En  tous  cas.  suivant  l'espèce,  la  donation 
faite  à  une  fille  dont  le  donateur  a  eu  un  enfant, 
pourrait,  d'après  un  arrêt,  être  considérée  comme  le 
paiement  d'une  dette  naturelle  ;  elle  ne  pourrait,  d  is 
lors,  être  annulée  comme  faite  à  l'enfant  par  inter- 
position de  personne.  —  Cass.,  30  déc.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  449-2°] 

65.  Peu  importe  aussi,  à  cet  égard,  la  nature  par- 
ticulière du  droit  légué,  consistant,  par  exemple,  en 
usufruit;  la  prohibition  d'avantager  un  incapable 
au  delà  de  la  mesure  légale,  est  générale  et  comprend 
sans  distinction  les  diversavantages  faits  à  son  profit. 
—  Cass.,  30  janv.  1883,  précité,  et  la  note  de  M. 
Labbé.  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  708  ;  Demolombe, 
t.  18,  n.  675;  Laurent,  t.  11,  n.  403  et  s.  —  Contra, 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  133,  note  b. 

66.  La  disposition  par  laquelle  le  père  d'un  en- 
fant naturel,  après  lui  avoir  donné  sa  part  légale  de 
succession,  institue  la  mère  naturelle  «  légataire  de 
l'usufruit  de  tous  ses  biens ,  les  quatre  cinquièmes 
des  produits  de  la  jouissance  devant  être  employés 
par  elle  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfant,  » 
constitue,  non  pas  une  libéralité  conditionnelle  au 
profit  de  la  mère,  mais  une  libéralité  au  profit  de 
l'enfant  sous  le  nom  de  la  mère.  —  Cass..  30  janv. 
1883,  précité,  et  la  note  de  M.  Labbé.  —  Dijon,  26 
déc.  1883,  précité. 

67.  Jugé ,  cependant ,  que  la  nullité  dont  la  loi 
frappe  les  donations  faites  aux  personnes  qu'elle 
répute  interposées,  telles  que  la  mère  de  l'enfant  na- 
turel du  donateur,  ne  s'étend  pas  aux  donations  qui 
auraient  un  caractère  purement  rémunératoire  et  ali- 
mentaire pour  le  donataire  personnellement  :  ces 
donations  sont  valables.  —  Paris,  6  mai  1854  [S.  54. 
2.  537,  P.  55.  2.  512.  D.  p.  56.  2.  240]  —  Contra, 
Laurent,  t.  11,  n.  404  et  405.  —  V.  suprà,  n.  25  et  s. 

68.  Il  faut  remarquer  que  les  exceptions  appor- 
tées par  l'art.  909,  suprà ,  aux  cas  d'incapacité  de 
recevoir  par  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
qu'il  détermine,  sont  applicables  aux  cas  d'interpo- 
sition de  personne  prévus  par  l'art.  911. —  Ainsi,  le 
legs  universel  fait  à  la  femme  du  médecin  qui  a 


V.il 
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Boigné  li-  testateur  pendant  la  maladie  dont  celui-ci 
est  mort,  cesse  d'être  réputé  fait  à  une  personne  in- 
terposée et  est  valable,  lorsque  cette  femme  est  pa- 
rente du  testateurs  l'un  des  degrés  dont  parle  l'art. 
909,  S  -•  —  Toulouse,  9  déc.  1859  [S.  60.  2.  145. 
I'.  60.  100,  D.  p.  59.  '-'.  223]  —  Sic,  Delvincourt, 
i.  2.  i'.  60, note  12;  Demante, t. 4, n. 32  &i#-v;Sain- 
tespès-Lescot,  t.  1,  n.  "271:  Bressolles,  consult.  [S.  et 
P.  loe.  cit..  ad  notant]  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  51,  § 
649;  Demolombe,  t.  18,  n.  649.  — Y.  supra,  art.  909, 
n.  60  et  s. 

69.  ÏSi  étendue,  d'ailleurs. '[in.-  soit  la  présomption 
de  la  loi ,  elle  cesse  lorsque  les  faits  excluent  toute 
possibilité  d'interposition  réelle.  —  Colmar,  31  mai 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  51,  D.  Rép.,  Dispos, 
entre-vifs,  n.  401]  —  Sic,  l 'mercier,  sur  Toullier, 
t.  5,  n.  78,  note  b  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  911,  n. 
2n:  Marcadé,  bot  l'art.  911,  n.  2  ;  Bayle-Mouillard , 

Grenier,  t.  1,  n.  133,  note  /'.•  Saintespès-Lescot, 
t.  1,  n.  291:  Troplong,  t.  2,  m  711  et  s.;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  663;  Laurent,  t.  11,  n.  406;  Aubry 
ei  Rau,  t.  7,  p.  52.  §  650  bis;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2.  n.  401. —  Sur  la  capacité  des  enfants  des  entants 
naturels  après  le  décès  de  ceux-ci,  V.  suprà,  art.  908, 
n.  20  et  21.  —  V.  aussi  suprà,  art.  907,  n.  2  et  8. 

70.  En  vertu  de  ce  principe,  serait  valable  la  li- 
béralité faite,  même  du  vivant  de  l'incapable,  à  une 
personne  réputée  légalement  interposée,  si,  au  cas 
d'un  legs,  l'incapable  était  décédé  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  ou  si,  au  cas  d'une  donation,  celle- 
ci  n'avait  été  acceptée  qu'après   le  décès  de  l'inca- 

e.  —  Troplong,  loe.  cit.;  Aubry  et  liait,  t.  7,  p. 
53,  §  650 bis;  Demolombe,  t.  18,  n.  664  et  s.;  Lau- 
rent, t.  11,  n.  407.  —  Contra.  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  1,  n.  141,  note  b.  —  V.  cependant,  en  ce 

concerne   l'i  l'arl    909,   Aubry   ei 

Rau,  t.  7.  p.  53,  S  650  bis,  note  18;  Laurent,  t.  11, 
n.  407  bis. 

71.  si .  au  moment  où  la  libéralité  a  été  faite ,  le 

gratifié  apparent  n'appartenait  pas  à  la  catégorie 
des   personnes  présumées  interposées ,  mais  qu'il  y 

suit  entré  depuis  le  décès  du  disposant  ou  l'accepta- 

tiou  de  la  donation,  la  présomption  légale  d'interpo- 
si-ion  ne  devra  pas,  en  principe,  être  appliquée  ré- 
troactivement.—  Ainsi,  un  testament  fait  au  profit 
d'une  personne  capable  «le  recevoir  doit  produire 

-es  effets,  bien  que,  plus  tard,  le  testateur  ait 

fait.  '  de  la  même  personne,  une  donation 

il.s  mêmes  biens,  a  une  époque  où,  par  son  mariage 
avec  le  médecin  du  donateur,  elle  était  devenue  in- 
capable de   recevoir,  comme  se  trouvant   réputée 

pei  i rpo  êe  à  l'égard  de  son  mari Il  en 

linsi  du  moins  lorsque,  par  l'appréciation  des 

faits  et  aetes,  les  juges  reconnaissent  .pie  le  dispo- 
sant, loin  de  vouloir  ré\  oquer  son  premier  testament 
par  la  donation,  a  voulu,  au  contraire,  le  confirmer 
et  en    assurer  d'autant    mil  I  iition.  —  t'ass.. 

10  i.ov.  1836  [S.  37. 1.  428,  P.  37.  1.  21t).  D.  p.  37. 
1.  32,  l>.  !!<!•..  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  492]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Troplong,  t.  2.  n.  709  et  s.:  Aubry 

et    liait.  loC.  cit.;  De loinlie,  t.   18,  n.  669. 

72.  Cependant,  la  (.'oui-  de  cassai  ion,  dans  le  der- 
lai  de  sa  jurisprudence,  décide  que  la  inèredc 

l'enfant    naturel,   gratifiée  par  le  père  de  celui-ci, 

doit  être  réputi  e  pi  rsonne  intei  posi  e,  al 

que  la  reconnai      née  de  l'enfant  par   la  inere  a  eu 

lieu  seulement  après  le  décès  du  père  testateur;  la 
reconnais  ,   ,1,.  filiation  ci  ses  ef- 

fets doivent,  conséquemment  ,  remonter  à  l'époque 


de  la  naissance  de  l'enfant  nature!  reconnu.  —  Cass.. 
30janv.  1883,  précité,  et  la  note  de  M.  Labbé;  ■-! 
janv.  1884,  précité;  —  Dijon,  26  déc.  1883,  pie. 
—  Orléans,  5  févr.  1885,  précité,  —  V.  toutefois 
prà,  art.  337,  n.  12. 

72  bis.  L'effet  rétroactif  de  la  reconnais 
ainsi  invoqué  par  la  Cour  de  cassation  ne  résulte, 
toutefois,  d'aucune  disposition  légale,  et  cette  haute 
juridiction  aurait  mieux  exprimé  la  même  pensée 
en  disant  que  :  l'incapacité  découle,  en  réalité,  de  la 
filiation,  elle  date  de  la  naissance, pourvu  que  celle- 
ci  soit  prouvée  et  a  quelqu'époque  qu'elle  le  soit. — 
Labbé,  note  sous  Cass.,  3'  >  janv.  1883,  précité. 

73.  Sur  la  présomption  légale  d'interposition  de 
personne  en  matière  de  donation  entre  époux,  V. 
infrà,  art.  1100. 

§  3.  lui:  i-  fait. 

74.  Xotre  article  qui,  en  déclarant  nulles  les  dis- 
positions faites  en  faveur  d'un  incapable  même 
par  interposition  de  personnes,  désigne  certains 
parents  ou  alliés  comme  devant  être  réputés  per- 
sonnes interposées,  n'est  pas  limitatif  :  toute  per- 
sonne peut  être  déclarée  interposée  par  appréciation 
des  faits  et  circonstances.  —  Paris,  30  janv.  1855 
[S.  .V,.  2.  567,  P.  55.  1.  4SI.  D.  p.  55.  5.  512]  — 
.Montpellier,  3  mars  1853  [S.  53.  2.  241,  P.  53.  2. 
504,  D.  F.  54.  2.  251]  —  Grenoble,  29  févr.  1S72 
[S.  74.  2.  87,  P.  74.  454.  D.  p.  74.  5.  168] 

75.  En  d'autres  tenues,  la  loi  annule  même  et 
surtout  le  ndéicomini  a  profit  d'un  incapa- 
ble; les  fidéicommis  dont  il  a  été  question 
d'autres  articles,  n'étaient  pas  tacites  en  ce  sens 
qu'il  résultait  du  testament  même  que  le  légataire 
désigné,  n'était  pas  le  véritable  bénéficiaire  de  la 
disposition.  —  En  principe,  un  legs  apparent,  qui 
n'est  en  réalité  qu'un  fidéicommis  au  profit  d'un 
incapable,  est  nul.  —  Pau,  24  juill.  1878  [S.  78. 
2.  282,  P.  78.  1131]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  133 
136;  Duranton.  t.  s.  n.  270 ; Vazeille, sur  lait.  911, 
n.  11  ;  Troplong,  t.  2,  n.  719;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  53,  §  650  bis;  Laurent,  t.  11.  n.  409  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n.  398. 

76.  Autrement  dit,   lorsqu'une   disposition  testa 
mentaire,  faite  en  apparence  au  profit  d'un  individu 
capable  de  recevoir,  n'est,  en  réalité,  qu'une  dispo- 
sition au  profit  exclusif  d'un  incapable,  et  une 
caution    prise    pour  frauder   la    loi,   en    ce    cas,  les 
juges  doivent  en  prononcer  la  nullité.  —    I 

5  mars  1827  [S.  et  P.  cbr.,  D.  p.  27.2.  154,  D.  Bép., 
\"  Dispos,  entre-vifs,  n.  453] 

77.  Ainsi,  un  legs  fait  a  une  personne  dénommée, 
pour  être  employé  au  profit  d'un  établissement  re- 
ligieux  de  bienfaisance,  non  autorisé,  lient  être  dé- 
claré nul,  comme  fait  au  profit  de  cet  établissement 
lui-même.  Vainement,  dans  ce  cas,  soutiendrait  on 
que  le  legs  est  t'ait  bien  moins  à  l'(  tablissernent 
qu'aux  personnes  qui  doivent  v  être  admises.  — ■ 
t'ass.,  15  nov.  1847  [S.  4s.  l.  134,  P.  48.  1.  161. 
D.  p.  47.  4.  166] 

78.  Très  fréquemment,  c'est  en  vue  de  faire  par- 
venir la  libéralité  â  des  corporations  religieuses  non 
reconnues,  que  les  disposants  ont  recours  au  fidéi- 
commis tacite.  —  Les  donations  et  legs  au  profit 
de  personnes  faisant  partie  d'une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée  peuvent,  sans  aucun  doute, 
être  attaques  comme    faits    en    réalité    au    profit  dl 

l'établissement   incapable,  à  raison  de  son  dét 
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d'autorisation.  —  Cass.,  5  août  1841  [S.  41.  1.  875, 
P.  41.  2.  558,  D.  p.  41.  1.  326,  l>.  lu  p.,  v°  Dispos. 
entre-vifs,  n.  325]  :  5  juill.  1842  [s.  42.  1.  590,  P. 
42.  2.  99,  D.  P.  42.  1.  342.  D.  Rép.,  loc.cit.] 

79.  Ainsi  jugé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
les  dons  et  legs  faits  à  des  membres  de  la  Société 
de  -Jésus.  —  Cass.,  27  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  1.  224,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  325] 

80.  Par  suite,  bien  qu'il  n'existe  aucune  présomp- 
tion légale  d'interposition  de  personne  à  l'encontre 
des  membres  de  congrégations  religieuses  non  au- 
torisées, lorsqu'ils  sont  appelés  à  une  libéralité,  et 
en  vertu  même  du  droit  commun,  de  ce  que  les  com- 
munautés religieuses  non  légalement  autorisées  sont 
incapables  de  recevoir  des  libéralités,  il  suit  que  le 
legs  fait  a  un  membre  d'une  telle  communauté  doit 
être  déclaré  nul,  si  le  légataire  est  reconnu  n'être 
qu'une  personne  interposée.  —  Cass..  12  août  1856 
[S.  56.  1.  882.  P.  57.  794,  D.  p.  57.  1.  389]  ;  28 
mars  1859  [S.  60.  1.  346,  P.  60.  884,  D.  p.  59.  1. 
442]  :  3  juin  1861  [S.  61.  1.  615,  P.  61.  1025,  D. 
p.  61.  1.  218]  —  Agen,  12  août  1842  [S.  43.  2.  33, 
P.  43.  2.  47,  D.  p.  43.  2.  41,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 

-vifs,  n.  325-4°]  —  Caen,  31  mars  1846  [S.  46. 
2.  431,  P.  46.  2.  420,  D.  p.  46.  4.  472]  —  Orléans, 
3  avr.  1846  [P.  46.  2.  383,  D.  p.  46.  2.  90]  —  Pa- 

20  ruai  1851  [S.  51.  2.  321,  P.  51.  1.  585,  D.  P. 
52.  2.  289]  —  Angers,  23  févr.  1859  [S.  59.  2.  136, 
P.  59.  347.  D.  p.  59.  2.  96]  —  Sic,  Saintespès-Les- 

t.  1,  n.  259;  Tr  plong,  t.  2,  n.  688  et  s.:  Dé- 
niante, t. 4,  n.  31  bis-vi  ;  -Masse  et  Vergé, sur Zacharùe, 
t.  3,  p.  35,  §  418,  note  10:  Aubry'et  Rau.  t.  7.  p. 
37,  §  649,  note  59;  Demolombe,  t.  18,  n.  642  et  s.; 
Laurent,  t.  11,  n.  175.  —  Contra,  Thibault-Lefè- 
vre,  Code  des  donations  pieuses,  p.  19;Gaudry,  Lé- 
gisl.  des  évites  .  t.  2,  p.  669.  —  V.  suprà,  a.  48  et  s.; 
infrà,  n.  116  et  s. 

81.  La  supérieure  d'une  communauté  religieuse, 
non  autorisée,  n'est  donc  pas  recevable  à  poursuivie 
le  remboursement  des  dépenses  d'entretien  et  de 
nourriture  d'une  religieuse  décédée  avant  son  entrée 
en  fonctions.  Vainement  exciperait-elle  soit  d'une 
transmission  de  droits  qui  ne  saurait  s'opérer  au 
profit  des  membres  d'une  communauté  n'ayant  pas 
il'"xistence  légale,  soit  d'une  cession  expresse  faite 
par  l'ancienne  supérieure  :  cette  cession  ne  pouvant 
être  qu'une  libéralité  par  personne  interposée  au 
profit  de  la  communauté.  —  Grenoble,  6  avr.  1881 
[S.  82.  2.  13,  P.  82.  1.  '^.  D.  p.  82.  1.  9] 

82.  Par  contre,  les  donations  et.  legs  faits  au  profit 
de  membres  de  congrégations  religieuses  non  au- 
torisées, sont  valables  et  ne  peuvent  être  annulés 
comme  faits  au  profit  des  personnes  interposées, 
lorsque  les  juges  déclarent  en  fait  que  les  actes  ont 
été  réellement  souscrits  au  profit  des  personnes  qui 
v  sont  dénommées.  —  Cass.,  25  avr.  1842  [S.  42.  1. 
739,  P.  42.  2.  279,  D.  p.  42.  1.  241,  D.  Rép.,  v° 
Culte,  n.  683]  ;  12  août  1856,  précité.  —  Nîmes,  14 
janv.  1874  [S.  74.  2.  174.  P.  74.  738,  D.  p.  75.  2. 
44]  —  V.  infrà,  n.  117. 

83.  Ainsi,  le  legs  fait  à  la  supérieure  d'nne  com- 
munauté religieuse  non  autorisée,  ne  peut  être  an- 
nulé comme  fait  au  profit  de  cette  communauté  par 
interposition  de  personne,  lorsque  les  juges  recon- 
naissent que  la  libéralité  est  réellement  faite  au 
profit  de  la  personne  y  dénommée.  —  Cass.,  26  févr. 
1862  [S.  62.  1.  974,  P.  63.  290,  D.  p.  62.  1.  536] 

84.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  legs  d'une 
somme  modique  fait  à  la  supérieure,  à.  la  charge  par 


elle  de  conserver,  d'élever  et  d'instruire  dans  la 
communauté  une  jeune  enfant,  soit  que  celle  ci 
doive  embrasser  la  vie  religieuse,  soit  qu'elle  doive 
rester  dans  la  communauté  comme  laïque.  —  Même 
arrêt. 

85.  Jugé  même  que,  de  ce  que  les  congrégations 
non  reconnues  ne  constituent  [as  des  personnes  ju- 
ridiques capables,  mais  de  simples  agrégations  d'in- 
dividus jouissant  ut  singuli  de  tous  les  droits  civils, 
il  suit  que  les  membres  de  ces  communautés  sont 
présumés,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  agir  dans 
leur  intérêt  propre  et  non  comme  prête-nom  de  leur 
communauté.  —  Bruxelles,  7  juill.  1883  [S.  83.  4. 
38,  P.  83.  2.  60] 

86.  Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux 
congrégations  autorisées,  par  suite  des  incapacités 
partielles  dont  elles  sont  frappées.  —  Ainsi,  d'une 
part,  de  ce  que  les  communautés  de  femmes  auto- 
risées ne  peuvent  recevoir  de  libéralités  qu'à  titre 
particulier,  il  résulte  que  le  legs  universel  fait  n 
une  religieuse  doit  être  déclaré  nul,  si  la  légataire 
est  reconnue  n'être  qu'une  personne  interposée  au 
profit  delà  communauté  dont  elle  fait  partie. — 
Montpellier,  3  mars  1853  [S.  53.  2.  241,  P.  53.  2. 
.".64.  D.  p.  54.  2.  251]  —Agen,  1"  an-.  1867  [S.  67. 
2.  175,  P.  67.  690,  D.  p.  68.  2.  9]  —  Lvon,  18  janv. 
1868  [S.  68.  2.  131,  P.  68.  582]  —Grenoble,  29 
févr-.  1872  [S.  74.  2.  87,  P.  74.  454,  D.  p.  74.  5. 
166] 

87.  Jugé  de  même  que  le  legs  à  titre  universel 
fait  à  des  membres  d'une  communauté  religieuse 
de  femmes  même  autorisée,  est  nul  quand  il  résulte 
des  circonstances  que  cette  communauté  est  le  véri- 
table bénéficiaire.  —  Grenoble,  6  avr.  1881,  pré- 
cité. 

88.  Plus  généralement ,  un  legs ,  quoique  fait  à 
une  personne  désignée,  est  annulé  à  bon  droit,  s'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  cette  per- 
sonne ne  l'a  reçu  que  pour  le  transmettre  à  une 
communauté  religieuse  même  autorisée,  lorsque  ce 
legs  n'est  pas  à  titre  particulier.  —  Cass.,  28  mars 
1X59.  précité.  —  Sur  la  nature  de  la  nullité,  V.  s«- 

prà,  art.  902,  n.  138. 

89.  D'autre  part,  le  legs  universel  fait  à  un  mem- 
bre d'une  communauté  religieuse  autorisée ,  ne  peut 
être  annulé  comme  fait  par  interposition  de  per- 
sonne au  profit  de  cette  communauté,  incapable  de 
recevoir  autrement  qu'à  titre  particulier,  lorsque  les 
juges  reconnaissent  que  la  libéralité  doit  réellement 
profiter  à  la  personne  y  dénommée.  —  Cass.,  26 
avr.  1865  [S.  65.  1.  279,  P.  65.  659,  D.  p.  65. 1.  368] 

90.  Spécialement,  un  legs  universel  ou  à  titre 
universel  fait  à  une  religieuse  par  une  autre  reli- 
gieuse, ne  peut  être  annulé  comme  fait  au  profit  de 
personnes  interposées,  et  comme  étant  par  suite 
contraire  à  la  loi  qui  ne  permet,  en  faveur  des  com- 
munautés de  femmes,  que  les  dispositions  à  titre 
particulier  renfermées  dans  certaines  limites,  lors- 
que les  juges  déclarent  en  fait  que  le  legs  est  réel- 
lement fait  au  profit  des  personnes  qui  y  sont  dé- 
nommées. ■ —  Cass.,  2  déc.  1845  [S.  46.  1.  26,  P.  45. 
2.  785,  D.  p.  46.  1.  164] 

91.  Est  également  nul  le  legs  fait  par  une  per- 
sonne interposée  à  un  établissement  religieux  même 
légalement  reconnu,  lorsque  l'interposition  a  eu  pour 
objet  de  dispenser  cet  établissement  d'obtenir  du 
Gouvernement  l'autorisation  d'accepter  le  legs....  — 
Cass..  17  nov.  1852  [S.  53.  1.  337,  P.  54.  2.  67,  D. 
p.  53.  1.  126];  3  mars  1880  [S.  81.  1.  423,  P.  81.  1. 
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1076,  D.  p.  81.  1.  261]  —  Dijon,  3  avr.  1874  [S. 
74.  2.  253,  P.  74.  1045,  D.  p.  75.2.  26] 

'.lu'.  ...  El  de  lui  faciliter  les  moyens  d'échapper 
aux  réductions  que  le  Gouvernement  aurait  pu  faire 
subir  à  la  libéralité.  —  Cass.,  17  nov.  1852,  précité. 

93.  Peu  importe  que,  le  légataire  apparent  étant 
lé  avant  le  testateur,  l'établissement  se  pré- 
sente directement  pour  recueillir  le  legs.  —  Cass., 
3  mars  1880,  précité. 

'.)4.  Plus  généralement,  est  nul  le  legs  fait  pat- 
urne  interposée  à  un  établissement  publie, 
même  autorisé,  lorsque  le  fidéicommis  a  eu  pour 
objet  d'éluder  la  nécessité  de  l'autorisation  admi- 
nistrative. —  Orléans,  3  avr.  1X46  [P.  46.  2.  383, 
D.  p.  46.  2.  901  —  Toulouse,  11  juin  1874  [S.  74. 
2.  201,  P.  74.  847]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  911, 
ii.  12:  Demolombe,  t.  18,  n.  G31  :  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  p.  37,  §  4ix,  note  13;  Laurent, 
t.  11,  n.  419  ;  Troplong,  t.  2,  n.  724  ;  Déniante,  t.  4, 
n.  32  bis-viu  :  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  49,  §  350  bis. 

95.  L'un  des  arrêts  dont  1  indication  précède  vi- 
sait spécialement  une  fabrique.  —  Toulouse,  11  juin 
1874,  précité. 

96.  D'après  un  arrêt,  cette  nullité  se  trouverait 
couverte  par  l'obtention  de  l'autorisation  ;  c'est  du 
moins  en  ce  sens  .pie  paraît  devoir  être  interprétée 
la  décision  d'après  laquelle  sont  valables  les  legs 
faits  par  personnes  interposées  à  des  personnes  ci- 
viles capables  de  recevoir  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement.  —  Metz,  10  mai  1S44  [P.  44.2.378] 
—  Angers,  28  janv.  1848  [S.  49.  2.  217,  P.  4'.'.  2. 
13,  I>.  p.  49.  2.  92]  —  V.  Laurent,  t.  11,  n.  419.  — 
Y.  aussi  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  1,  n.  132; 
Saintespès-Lescot ,  t.  1,  n.  289;  Gaudry,  Ligisl.  des 
,  ulies,  t.  2,  n.  609. 

'.)7.  Le  fidéicommis  tacite  n'esl  d'ailleurs  pas  nul 
seulement  lorsqu'il  est  reconnu  s'adresser  à  un  in- 
capable. —  Est  également  nul  le  legs  l'ait  pat  per- 
sonne interposée  a  une  personne'  incertaine,  qui  a 
été  convenue  entre  le  Légataire  apparent  et  le  testa- 
teur, el  dont  il  est  impossible  par  conséquent  de 
vérifier  la  capacité.  —  Cass.,  13  janv.  1857  [S.  57. 

1.  180,  1'.  57.  549,  D.  p.  57.  1.  196]  :  28  mars  L859 
[S.  60.  1.  346,  I'.  d).  884,  D.  p.  59.  1.  442]  —  Sic, 
Troplong,  t.  1.  n.  544  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 

eliaiin-  ,  t.  ;'.,  p.  34,  5;  41  S,  note  S;  [>emolonibe,  t.  18, 
n.  610;  Laurent,  t.  11.  n.  417.  —  V.  suprà,  art. 
895,  n.  '.U  et  1S7;  art.  896,  n.  21  et  54  et  art.  902, 
n.  86  et  s. 
'.is.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui  veut 
quer  un  legs  comme  contenant  un  fidéicommis 
qui  oblige  le  légataire  à  restituer  la  libéralité,  ne 
doit   pas  se  borner  à  prouver  que  le  legs  est  destin,' 

à  parvenir  à  un  tiers  :  il  faut  encore  qu'il  prouve  que 

;   rs  est  un  incapable.  —  Douai,  ',)  août  1847  [P. 
17.  2.  264] 

99.  Esl  spécialement  nulle  l'institution  d'un  lé- 
gataire universel,  s'il  résulte  des  termes  du  testa- 
ment et  des  autres  documents  de  la  cause,  que  cette 

institution  déguise  un  fidéicommis  illicite  et  que  le 
légataire  apparent  est  un  simple  exécuteur  testa- 
mentaire chargé  de  transmettre  les  biens  à  des  per- 
■  -me     incei  tainet .  —  Douai,  15  déc.  1848  [s.  41). 

2.  :.:!7.  P.  5d.  1.  471.  D.  p.  49.  2.  254]  —  Colmar, 
22  mai  L850  [S.  52.  2.  435,  I'.  51.  2.  237,  D.  p.  52. 
2.  288]  —  Dijon,  3  avr.  1x74  [S.  71.  2.  2.".:;,  P.  74. 
1045,  n.  i'.  75.  2.26] 

Pli).  Le  le  i  pas  Bondé  à  prétendre  'pe- 

lé vœu  du  testateur,  exprimé  dois  des  instructions 


secrètes ,  ne  constitue  qu'un  lien  moral  et  de  cons- 
cience, alors  qu'il  soutient  d'ailleurs  que  ces  notes, 
sans  autorité  selon  lui,  constitueraient  au  contraire 
un  véritable  testament.  —  Dijon,  2  avr.  1874,  pré- 
cité-. 

101.  Jugé,  notamment,  que  le  legs  fait  à  une 
personne  certaine  est  nul  lorsqu'il  résulte  des  aveux 
de  cette  personne,  ou  des  documents  produits  dans 
l'instance  ,  que  l'objet  légué  est  destiné  à  une  per- 
sonne incertaine  que  le  légataire  apparent  refuse  de 
faire  connaître.  —  Bordeaux,  li  mars  1X41  [S.  41. 
240,  P.  41.  1.  705,  D.  p.  41.  2.  196,  D.  Rép.,  v»  Dis- 
pos, enlrc-riù.  n.  331-6° J 

PI2.  Décidé  toutefois  qu'un  légataire,  bien  qu'il 
ait  avoué  que,  d'après  les  intentions  du  testateur,  il 
devait  faire  emploi  d'une  partie  de  la  somme  léguée 
suivant  les  prescriptions  verbales  de  ce  dernier,  ne 
peut  être  tenu  de  faire  connaître  les  personnes  avec 
lesquelles  il  doit  partager  ce  legs  ou  d'affirmer 
qu'elles  ne  sont  pas  incapables  de  recevoir.  —  Tien- 
nes, 5  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  Inc.  cit.] 

103.  A  supposer  qu'un  legs  universel  t. 
personne  interposée  à  une  personne  capable 
valable,  le  legs  universel  est  nul,  alors  qui]  est 
constaté  que  la  personne  à  qui  il  doit  être  remis  par 
le  légataire  universel  institué  nominalement,  quoi- 
que capable  de  le  recevoir,  n'est  pas  elle-même  le 
véritable  bénéficiaire  du  legs,  mais  n'est  qu'uu 
simple  intermédiaire  chargé  de  transmettre  l'héré- 
dité à  des  personnes  incertaines.  —  Cass.,  14  avr. 
1885  [S.  86.  1.  212,  P.  86.  1.  513.  D.  p.  86. 1.300] 

104.  D'ailleurs,  un  legs  fait  à  une  personne  cer- 
taine et  capable  de  recevoir,  qui  n'est  pas  per- 
sonne interposée  pour  transmettre  à  nu  incapable. 
ne  cesse  point  d'être  valable,  bien  qu'il  soit  Be 
temeiit  accompagné  de  fidéicommis  au  profit  de 
personnes  que  le  légataire  refuse  de  faire  connaître  : 
ce  n'est  que  vis-à-vis  du  légataire,  seul  investi  de 
la  propriété  de  la  chose  léguée,  que  doit  être  exa- 
minée la  question  de  savoir  si  la  libéralité 
faite  à  une  personne  certaine  et  déterminée.  — 
Lyon,  14  Eévr.  1862  [S.  62.  2.  314,  P.  62.  1098] 

105.  Sur  un  cas  où  un  légataire  universel  devrait 
être,  en  fait,  considéré  comme  personne  interposée, 
Y.  infrù  ,  n.  144  et  s. 

KHI.  Relativement  aux  éléments  constitutifs  du 
fidéicommis  tacite,  il  esl  généralement  admis  que, 
pour  qu'il  y  ait  interposition  de  personne  donnant 
lieu  à  l'annulation  d'une  Libéralité,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  y  ait  en  accord  préal  i  incerl 
frauduleux,  entre  le  disposant  et  la  personne  inter- 
.  —  Cass..  2(1  juill.  1840  [S.  47.  1.  71.  P.  17. 
1.  359,  D.  P.  46.  l."353]  ;  20  avr.  1X47  [S.  47.  1. 
437.  P.  47.  1.  543,  D.  p.  47.  1.  269];  6  août  1862 
[S.  62.  1.  773,  P.  r.:'..  200,  D.  p.  62.  1.  436]  —Tou- 
louse, 30  janv.  1X45  [P.  45.  1.  022]  —  Bordeaux, 
8  déc.  1S47  [S.  48.  2.  13.  P.  48.  1.  372,  D.  p.  48.  2. 
21]  —  Paris,  27  juin  1x50  [D.  p.  50.  2.  170]  — 
Montpellier,  3  mars  1853  [S.  53.  2.  211.  P. 
564,  D.  p.  54.  2.  251]  -  Lyon,  18  janv.  1868  [S. 
68.  2.  131,  P.  68.  582]  —  Nîmes,  1  I  janv.  1874  [S. 
74.  2.  17  1.  P.  71.  7:'.x,  P.  p.  75.  2.  44]  —  Grenoble, 
x  déc.  1X74,  sous  Cass.,  15  déc.  1875  [S.  77.  1. 174. 
P.  77.  lis.  P.  p.  76.  I.  326]  —  Pau.  24  juill.  1878 
[S.  78.  2.  282,  P.  78.  Mol]  -  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  7)12  el  s.  :  Massé  el  \  ergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p. 
38,  S  -D-s-  note  13;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  54,  §  650 
6»«;  Demolombe,  t.  18,  n.  04(1;  Laurent,  t.  11,  n. 
413;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  911,  n.  13;  Paul  Ponl 
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Revue  il  législ.,  année  1847,t.3,  p.  270;Gaudry,  t. 
■J,  n.  671  :  Merlin,  Qitest  de  dr.,  \"  Substit  fidéicom., 

S  14.  in  fine.  —  Contra,  Biom,  lu  août  1819  [S.  el 
p.  du-.]  _  Orléans,  23  août  1844  [P.  44.  2.  430] 
—  Paris,  28  janv.  1X73  [D.  p.  73.  2.  65]  —  Grenier, 
t.  1,  n.  136. 

107.  Spécialement,  la  disposition  universelle  ainsi 
faite  au  profit  d'une  communauté  religieuse  de 
femmes,  peut  être  déclarée  nulle,  alors  même  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'une  convention  existât  entre  le 
disposant  et  le  légataire  pour  faire  parvenir  îi  la 
communauté  les  biens  légués.  —  Grenoble,  29  févr. 
1872  [S.  74.2.  87,  P.  74.  454,  D.  p.  74.  5.  108] 

108.  Il  n'est  même  pas  indispensable  que  la  per- 
sonne interposée  ait  eu  connaissance  de  l'intention 
du  testateur  de  gratifier  un  incapable.  —  Cass.,  20 
juill.  184iî,  précité:  20  avr.  1847,  précité.  —  Bor- 
deaux. 8  déc.  1X47.  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  11, 
n.415. —  Contra,  Orléans,  23  août  1844,  précité. 

109.  Il  suffit  qu'en  fait  ce  soit  l'incapable  et  non 
la  personne  nominalement  instituée  qui  doive  pro- 
fiter de  la  libéralité.  —  Montpellier,  3  mars  1853, 
ptoeité. 

110.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  suffit  que  l'in- 
tention du  testateur  ait  été  de  faire  parvenir  ses 
biens  à  un  incapable.  —  Toulouse,  30  janv.  1845, 
précité.  —  Grenoble,  2',)  févr.  1X72.  précité. 

111.  Le  Edéicommis  existe,  en  effet,  par  la  seule 
volonté  du  testateur,  et  la  fraude  peut  se  produire 

-  la  participation  de  l'institué,  si  la  connaissance 
qu'avait  le  disposant  des  scrupules  honorables  et  du 
caractère  du  fiduciaire  lui  a  donné  la  certitude  que 
le  fidéicommis  tacite  qu'il  axait  en  vue  serait  reli- 
gieusement exécuté.  — Limoges,  13  juill.  1870  [S. 
71.  2.  11,  P.  71.  82,  D.  p.  71.  2.  12] 

112.  Mais  il  faut  que  cette  intention  soit  formelle 
et  que  la  réalisation  en  soit  assurée.  —  L'opinion 
que  peut  avoir  un  donateur  ou  testateur  de  l'emploi 
que  fera  probablement  le  donataire  ou  légataire  des 
biens  compris  dans  la  disposition,  ne  peut  être  re- 
gardée comme  constituant  ni  un  fidéicommis,  ni  une 
interposition  de  personne,  quand  même  il  s'y  join- 
drait cette  circonstance,  que  le  donataire  ou  léga- 
taire aurait  réellement  disposé  conformément  à  l'o- 
pinion du  donateur  ou  testateur.  —  Caen,  31  janv. 
1S-J7  [S.  et  I".  chr.,  D.  p.  27.  1.  128,  D.  Réf..  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  468]  —  Paris,  28  janv.  1873, 
précité.  —  Trib.  Toulouse,  3  janv.  1888  [Gaz.  des 
Trib.,  IX  janv.  1888]  —  Sic.  Laurent,  t.  11,  n. 
418. 

113.  A  plus  forte  raison,  le  fidéicommis,  quel  que 
doive  être  l'emploi  ultérieur  de  la  fortune  léguée,  ne 
saurait-il  résulter  seulement  d'une  communauté  d'i- 
dées et  de'  sentiments,  qui  souvent  serait  plutôt  l'in- 
dice d'une  libéralité  s'arrêtant  réellement  sur  la  tète 
du  légataire  désigné.  —  Grenoble,  8  dec.  1874,  sous 
Cas...  15  déc.  1875  [S.  77.  1.  174,  P.  77.  418,  D.  p. 
76.  1.  326]— Trib.  Toulouse,  3  janv.  1888,  précité. 
—  Sic,  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  896,  n.  55;  Laurent, 
t.  11,  n.  417  et  418. 

1 14.  Décidé  cependant  que,  pour  qu'on  doive  con- 
clure à  l'existence  d'un  fidéicommis,  il  suffit  que 
l'intelligence  entre  le  disposant  et  le  gratifié  appa- 
rent, bien  que  mentale,  résulte  de  leurs  rapports 
antérieurs,  de  leurs  communes  convictions  religieu- 
-'  -,  et  de  la  dépendance  personnelle  de  l'intermé- 
diaire, soit  à  l'égard  du  testateur,  soit  à  l'égard  de 
la  communauté,  véritable  bénéficiaire  de  la  libéra- 
lit  ..  —  Lyon,  18  janv.  1868  [8.   (38.  2.  131,  P.  68. 


582]  — Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  704;  Mass.   et  Vergé, 
sur  Zachariee,  t.  '■'>.  p.  37,  §  418,  note  13. 

115.  Jugé  que  l'indication  que  fait  le  testateur, 
en  instituant  un  légataire  universel,  de  l'emploi  des 
ressources  de  sa  succession  au  profit  d'établissements 
charitables,  fondés  ou  à  fonder,  peut  être  considérée 
comme  ne  renfermant,  en  réalité,  dans  l'intention 
du  testateur,  qu'un  mandat  de  confiance  et  d'hon- 
neur pour  le  légataire  universel,  et  non  un  fidéicom- 
mis en  faveur  d'incapables  de  recevoir,  ou  soumis 
tniit  an  moins  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable d'accepter  la  libéralité.  —  Cass.,  4  avr.  1865 
[S.  65.  1.  162,  P.  65.  385,  D.  p.  65.  1.  210] 

1 1 6.  Au  surplus,  et  en  dehors  des  cas  d'interposition 
légalement  présumée,  les  juges  du  fond  ont  un  pou- 
voir souverain  pour  reconnaître  si  le  légataire  dési- 
gné dans  un  testament  est,  ou  non,  une  personne 
interposée.  —  Cass.,  20  juill.  1846,  précité  ;  20  avr. 
1847,  précité  ;  15  nov.  1847  [S.  48.  1.  134,  P.  48.  1. 
161,  D.  p.  47.  4.  166];  3  mars  1857  [S.  57.  1.  182, 
P.  57.  550,  D.  p.  57.  1.  197]  ;  3  juin  1861  [S.  61.  1. 
615,  1'.  61.  1025,  D.  p.  61.  1.  218];  6  août  1862  [S. 
62.  1.  173,  P.  63.  200,  D.  p.  62.  1.  436];  12  mai 
1873  [S.  74.  1.  114,  P.  74.  271,  D.  p.  73.  1.  401]: 
30  déc.  1873  [S.  74.  1.  115.  P.  74.  272,  D.  p.  74.  1. 
ll'.i]  —  Bordeaux,  8  déc.  1847,  précité.  —  Greno- 
ble, 17  août  1847  [S.  48. 1.134  ad  notam,  P.  48.  1. 
161  ad  notam]  —  Colmar,  22  mai  1850  [S.  52.  2. 
435,  P.  51.  2.  237,  D.  p.  52.  2.  288]  —  Paris,  20 
mai  1X51  [S.  51.  2.  321,  P.  51.  1.  585,  D.  p.  52.  2. 
289]  —  Montpellier,  3  mars  1853  [S.  53.  2.  24L 
P.  53.  2.  564,  D.  p.  54.  2.  251];  24  août  1854  [£ 
54.  2.  483,  P.  56.  2.  480,  D.  p.  55.  2.  114]  —  Sic, 
Duranton,  t.  8,  n.  267;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  911, 
n.  11  ets.;  Demolombe,  t.  18,  n.  635;  Laurent,  t.  11, 
n.  410  et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n. 
134  ad  notam  ;  Aubry  et  Lan,  t.  7,  p.  54,  §  650  bis. 
—  Y.  suprà,  art.  895,  n.  187. 

117.  Ils  ne  violent  notamment  aucune  loi  en  dé- 
cidant en  fait  qu'il  n'y  a  pas  interposition  de  per- 
sonne. —  Cass.,  3  mars  1857,  précité. 

118.  ...  Et  l'arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  que  le 
légataire  n'a  pas  servi  de  personne  interposée  au 
profit  d'un  incapable  désigné,  énumère  les  circons- 
tances prouvant  que  le  légataire  est  un  légataire  sé- 
rieux ,  ayant  la  disposition  de  toute  la  fortune  du 
testateur,  motive  suffisamment  le  rejet  des  conclu- 
sions des  demandeurs,  soit  qu'on  les  restreigne  à  la 
nullité  du  testament,  fondée  sur  un  fidéicommis  en 
faveur  d'un  incapable  déterminé,  soit  qu'elles  atta- 
quent le  testament  d'une  manière  générale ,  comme 
fait  à  un  légataire  interposé,  en  faveur  de  personnes 
incertaines.'—  Cass.,  15  déc.  1875  [S.  77.  1.  171, 
P.  77.  418,  D.  p.  76.  1.  326] 

119.  Les  juges  peuvent  induire  de  tous  les  docu- 
ments,  faits  et  circonstances  de  la  cause,  la  preuve 
qu'il  y  a  interposition  de  personne  au  profit  d'un 
incapable.  —  Cass.,  3  mars  1857,  précité;  3  juin 
1X61,  précité.  —  Colmar,  22  mai  1850,  précité;  30 
janv.  1855  [8.  55.  2.  567,  P.  55.  1.  481,  D.  p.  55. 
5.  152]  —  Paris,  20  mai  1851,  précité.  —  Mont- 
pellier, 3  mars  1853,  précité;  24  août  1854,  précité; 
—  Lyon,  18  janv.  1868,  précité:  —  Grenoble,  29 
févr.  1872  [S.  74. 2.  87,  P.  74.  454,  D.  p.  74.  5.  168] 

120.  Cette  preuve  peut  même  être  recherchée  en 
dehors  des  termes  de  l'acte  à  interpréter.  —  Cas.-., 
3  mars  1x57.  précité.  — Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  7.  p. 
54,  §  65H  bis. 

121.  Bien  qu'en  conséquence,  un  écrit  non  signé, 
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émané  du  testateur,  puisse  être  invoqué  comme  élé- 
ment de  conviction,  cependant  l'arrêt  qui  déclare 
que  du  rapprochement  de  cet  écrit  avec  les  circons- 
tances de  la  cause,  resuite  la  preuve  qu'il  n'est  qu'un 
ii:  pli  i.  ojei  d'où  le  res  orl  pas  la  volonté  de  faire 
le  fidéicommix  qui  y  est  énoncé,  ne  renferme  qu'une 
.  ciation  souveraine  des  faits  de  la  cause  échap- 
pant ;'i  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
8  mars  1864  [S.  64.  1.  129,  P.  04.  714,  D.  p.  64.  1. 
203] 

122.  Spécialement,  la  preuve  qu'un  testament , 
bien  que  renfermant  en  apparence  un  legs  univer- 
sel, ne  contient  en  réalité  qu'un  lidéicommis  au  pro- 
fit d'un  incapable  (une  communauté  religieuse  non 
autorisée),  peut  être  recherchée  dans  des  circons- 
tances extrinsèques  à  l'acte  lui-même.  —  Limoges, 
13  juill.  1870  [S.  71.  2.  13,  P.  71.82,  D.  p.  71.  2. 
12]  — !<ii-.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p. 

37,   S  41  S,  note    13. 

12:;.  L'interposition  de  personne  peut  être  établie 
par  tous  les  genres  de  preuve.  —  Cass.,  3  juin  1861, 
précité  :  8  mars  1864,  précité.  —  Angers,  23  I 
1859  [S.  59.  2.  136,  P.  59.  347,  D.  p.  59.  2.  96]  — 
Sic,  Merlin,',""  ■'■  dedr.,V  Substit.Jîdéicom.,  §  14: 
Toullier,  t.  5,  n.  77;  Troplong,  t.  2,  n.  703,  719  et 
-.:  Demante,  t.  1,  n.32  tis-m;  Demolombe,  1. 18,  n. 
634;  Laurent,  t,  11,  n.  411  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charùe,  loc.  cit.;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  911,  n.  12; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  398. 

124.  Car  l'interposition  de  personne  dans  un  legs 
^notamment)  constitue  une  fraude  à  la  loi,  lors- 
qu'elle a  pour  objel  de  l'aire  passer  les  choses  lé- 

a  des  incapables,  spécialement  à  une  commu- 
nauti  i    n- m   autorisée.  —  Xîmes,  14    janv. 

1874  [S.  74.  2.  174.  P.  71.  873,  D.  P.  75.  2.  44] 

125.  Ainsi,  la  preuve  qu'un  testament,  bien  que 
renfermant  en  apparence  un  legs  universel,  ne  con- 
tient en  réalité  qu'un  lidéicommis  au  profil  de  per- 
sonnes non  désignées  audit  acte,  et  des  lors  incer- 
taines, peu  ablieà  l'aide  des  aveux  émanés  île 
l'institué  dans  un  interrogatoire  sur  faits  el  articles. 

-  Cass.,  is  mars  1818  [S.  el  P.  chr.,  D.  a    5.667] 

-  Limoges,  13  mai  1867  [S.  67.  2.314,  P.  67.  1125, 
1 1.  p.  67.  2.  SI]  _  V.  aussi  liiom,  1(1  août  1819  [S. 
el  P.  chr.] 

126.  L'interposition  de  personnes  peut  Être  piou- 
vée  par  témoins.  —  (ass.,  2  juill.  1839  [s-  39.  I. 
626,  P.  39.  2.  038,  D.  p.  39.  2.  261,  D.  Kép.,v°  Dis- 
pos, entre  eifon.  321];  13  janv.  1857  [S. 57.  1.  182, 
P.  57.  550,  D.  p.  .".7.  1.  197];  28  mars  1859  [S.  60. 

1.346,  P.  60.  884,  D.  P.  59.  1.  442]  —Angers.  28 
janv.  1848  [S.  19.  2.  217,  P.  49.  2.  13,  D.  P.  49.  2. 
92] 

127.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  en- 
quête alors  que  le  testament  ne  renferme  aucun.' 
mention  ni  restriction  ,  indiquant  un  lidéicommis  ou 
une  interpo  ition  de  personnes,  ci  que  la  preuve  of- 
ferte ne  peut  avoir  pour  elfe'  de  dé trer  aucune 

fraude  è  la  loi, réelle  ou  possible.  --■  Cass.,  19  Eévr. 
issl  [S.  85.  1.314,  1'.  85.  1.  76:'.,  D.  p.  84.1.388] 

-  V.  ivfrà,  n.   129. 

128.  Cette  interposition  peut  être  établie  par  de 
simples  présomptions,  desquelles  il  résulte  que,  dan 
la  volonté;  du  testateur,  le  légataire  n'a  été  qu'un 
instrument  de  transmission.  —  Cass.,  2  juill.  1839, 
précité;  13  janv.  1857,  précité  :  3  mars   1857,  | 

28  mars  1869,  précité;  3  juin  1861,  précité  :  8 

1864,  précité.  Poiriers,  21  juin  1839   [P. 

39.  2.  51  I,  D.  p.  39.  2.229,  D.  Rép.,\"  Dis,  os. 


Ii-r-rifs.n.  466]  —  Angers,  23  févr.  1859,précité. — 
Limoges,  13  mai  1867,  précité.  —  Lyon,  18  janv. 
1868,  précité.  —  Grenoble,  29  févr.  1872.  précité  ; 
8  déc.  1874,  sous  Cass.,  15  déc.  1875,  précité.  — 
Nîmes,  14  janv.  1874,  précité.  —  Toulouse, 2  janv. 
1888  [Oa;'rtt,  ,h.<  trib.  du  Midi.  15  janv.  1888]  — 
Sic,   Aubry  et  liai],  t.  7,  p.  54,  §  650  bis. 

129.  Mais,  si  tous  les  modes  de  preuve  sont  ad- 
missibles pour  établir  l'interposition  et  faire  tom- 
ber les  testaments  faits  en  fraude  de  la  loi,  encore 
faut-il  ne  pas  se  baser  sur  de  simples  soupçons  ou 

des  conjectures  plus  ou  moins  fondées;  on  ne  doit. 
tenir  compte  que  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  de  nature  a  constituer  pour  le  juge 
une  preuve  manifeste.  —  Poitiers,  21  juin  1839, 
précité.  —  Angers,  23  févr.  1859,  précité.  —  Limo- 
ges, 13  mai  1867,  précité.  —  Lyon,  18  janv.  1868, 
précité;  M  janv.  1883  [S.  84.  2".  136,  P.  84.  1.  734. 
D.  p.  83.  2.  231]  —  Nîmes,  14  janv.  1874,  prédite. 
—  Grenoble,  8  déc.  1874,  précité  ; —  Pau,  24  juill. 
1878  [S.  78.  2.  282,  P.  78.  1131]  —  Besançon,  7 
juin  1879  [S.  80.  2.  14.  P.  80.  100]  —  i 
art.  1353. 

130.  Ainsi,  le  legs  universel  fait  par  une  m 
turelle  à  un  ministre  du  culte,  qui  reconnaît 
mission  de  remettre  à  l'enfant  naturel  la  portion  de 
l'hérédité  attribuée  à  celui-ci  par  la  loi  et  d'empli 

le  reste  en  œuvres  de  charité,  ne  saurait,  a  défaut 

d'indices  suffisants,  être  considéré  comme  \mjid<i- 

nis  t'ait,  a  l'enfant  naturel  par  l'intermédiaire  du 

ministre  du  culte. —  Besançon,  7  juin  1879,  pré 

131.  Il  n'est  pas  permis,  en  effet,  de  supposer 
arbitrairement  la  fraude,  même  jusqu'à  preuve  con- 
traire.—  Aussi,  alors  que  la  qualité'  de  membre  d'une 
congrégation  ne  constitue  pas  une  présomption  lé- 
gale d'interposition  de  personne,  il  nous  paraît  tout 
a  l'ait  excessif  de  conclure,  en  fait,  comme  y  abou- 
tit un  arrêt,  a  la  nullité  de  libéralité  universelle,  de 
ce  que  seulement   celle-ci    s'adresse  à  une  religieuse 

appartenant  è  nue  congrégation  même  ai ée. — 

Montpellier,  3  mars  1853,  précité.  —  V.  suprà,  n. 

17    et    S. 

132.  On  admettrai!  plus  facilement  que  la  pré- 

['tien  ressorti!  avec  la  force  nécessaire,  do  rang 

hiérarchique  du  bénéficiaire  apparent  dans  la  con- 
grégation ou  de  l'emploi  qu'il  y  occupe. —  Jugé,  en 
ens,  que  l'interposition  de  personne  peut  s'in- 
duire de  ce  que  le  le  fail  à  une  religieuse  en 
milite  d'économe  du  couvent.  —  Agen,  1"  avr. 
1867  Ls-  67.  2.  175.  P.  67.  690,  D.  p.  68.  2.  9] 

133.  ...  Et,  bien  certainement,  lorsqu'un  legs  est 
a  un  individu  pour  un  <  tablissi  rm 

■  harit  ibk  dont  ce  légataire  esl  directeur,  il  y  a  lieu 
d'induire  que  le  legs  esl  fait  non  a  la  personne  d( 
l'individu,  mais  à  l'établissement  Lui-même.  —  Or- 
léans, 3  avr.  1846  [P.  46.  2.  383,  D.  p.  46.  2.  90] 

134.  .Mais   la  pleine  qu'un    religieux  agit   au   D 
de  la  communauté,  ne  resuite  pas  du  seul  fait  qu'il 

L  lui  appartient  dans  la  vie  conven- 
tuelle. —  Bruxelles,  7  juill.  1883  [S.  83.  I.  38,  P. 
83.  2.  60] 

135.  One  présomption  suffisante  peut  résulter  de 

06  que  la  disposition  porte,  non  sur  des  biens  d'une 
nature  ordinaire  el  formant  le  patrimoine  civil  et 
particulier  de  l'auteur  de  la  libéralité,  mais  bui  da 
biens  déjà  affecl  is  a  l'usa  ie  de  la  commu- 

nauté,  tels   qu'un   couvent,   un    pensionnat   et   nue 

chapelle.—  Lyon,  18  janv.  1868  [S.  68.  2.  131,  P. 
68.  582] 
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136.  En  tous  cas,  les  présomptions  reconnues  ad- 
missibles peuvent  succomber  devant  des  contre-pré- 
somptions plus  fortes. —  Par  exemple,  ne  peut  être 
attaquée  comme  adressée  réellement  à  un  incapable 
(un  couvent)  la  libéralité  faite  à  un  légataire,  alors 
que  ce  légataire  a  disposé  des  biens,  soit  pour  ses 
besoins  personnels,  soit  en  faveur  d'autres  oeuvres, 
et  que,  si  certains  immeubles  du  testateur  se  trouvent 
entre  les  main;-  de  l'incapable,  c'est  à  titre  de  vente 
véritable  et  sérieuse.  —  Grenoble, 8  déc.  1S74,  sons 
>  iss.,  1.''  déc.  1875  [S.  77.  1.  174.  I'.  77.  418,  D.  p. 
76.  1.326]  —  V.  cependant  suprà,  n.  112. 

137.  I.a  donation  déguisée  et  l'interposition  de 
personne  peuvent  se  trouver  dans  le  même  acte.  — 
Jugé,  sur  une  espèce  de  ce  genre,  qae  l'acte  authen- 
tique,—  par  lequel  un  individu  qui  a  vécu  publique- 
ment en  concubinage  adultère  avec  une  femme  dont 
il  a  eu  un  rils,  reconnaît  que  tous  les  meubles  gar- 
nissant sa  maison  appartiennent  à  cette  femme  et 
qu'il  lui  est  redevable  d'une  somme  déposée  dans 
ses  mains  depuis  plusieurs  années,  —  peut  facilement 
être  supposé  contenir  une  donation  déguisée  faite 
par  personne  interposée  au  protit  d'un  incapable  de 
recevoir  directement,  et  que  les  tribunaux  doivent 
s'abstenir  d'en  ordonner  l'exécution  provisoire.  — 
Bordeaux,  13  Eévr.  1807  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  suprà, 
n.  5. 

§  4.  Action  '»  nullité. 

138.  En  principe,  l'action  en  nullité  eompète  à 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  annuler  la  libéralité 
déguisée  sous  la  forme  de  contrat  à  titre  onéreux 
ou  faite  par  interposition  de  personne.  Tels  sont 
le  donateur,  de  son  vivant,  ses  créanciers  et  ayants- 
cause,  et ,  après  son  décès,  ses  héritiers  et  les  créan- 
ciers de  la  succession.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  55, 
§  650  bis;  Demolombe,  t.  ls,  n.  681  et  s.:  Laurent, 
t.  11.  n.  422.  —  V.  toutefois,  quant  au  donateur  et 
s'il  s'agit  de  libéralités  excessives  faites  a  son  en- 
fant naturel,  Laurent,  eod.  îoc.;  Déniante,  t.  4.  n. 
28  bis-li;  Demolombe.  t.  18,  n.  684;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2.  n.  402. 

139.  liais,  on  peut  se  trouver,  spécialement  dans 
une  affaire  intéressant  une  communauté  non  auto- 
risée, en  présence  d'interpositions  de  personnes  suc- 
cessives. —  Jugé  qu'alors  la  nullité  ne  peut  être 
demandée  par  l'héritier  du  donateur,  lorsque  ce  do- 
nateur n'était  pas  lui-même  propriétaire  des  biens 
donnés,  et  ne  les  avait  reçus  qu'à  titre  de  fidéicom- 
niis  pour  les  transmettre  à  la  communauté.  —  Cass., 
5  juill.  1842  [S.  42.  1.  590,  P.  42.  2.  99.  D.  p.  42. 
1.342,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  425-1"]  :  :',il 
mai  1870  [S.  70. 1.  342,  P.  70.  871,  D.  p.  70.  1.277] 

140.  Quoi  qu'il  en  soit,  L'exhérédation  prononcée 
par  le  testateur  contre  son  héritier  légitime  ne  rend 
point  celui-ci  non-recevable  à  demander  la  nullité 
du  legs  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  d'assurer  l'effi- 
cacité de  ce  legs  :  L'exhérédation,  en  pareil  cas, 
tombe  avec  le  legs  lui-même.  —  Angers,  23  févr. 
1859  [S.  59.  2.  136,  P.  59.  347,  D.  p.  59.  2.  96]  — 
Sur  le  cas  le  plus  fréquent ,  où  l'exhérédation  résulte 
de  la  désignation  d'un  légataire  universel,  V.  infrà, 
n.  146. 

141.  S'il  est,  en  effet,  reconnu  que  le  legs  fait  à 
un  membre  d'une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée s'adresse  en  realite  et  par  in;  :rpositi le  per- 

me,  à  la  communauté  elle-même,  l'exhérédation 
prononcée,  en  un  tel  cas.  par  le  testa  itre  son 
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héritier  légitime,  peut,  par  appréciation  des  cir- 
constances, être  réputée  faire  partie  de  la  m 
combinaison  frauduleuse  que  l'interposition  de  per- 
sonne, et  se  trouver  infectée  de  la  même  nullité  que 
le  legs.  —  Cass.,  3  juin  1861  [S.  61.  1.  615,  P.  61. 
KI25.  D.  p.  61.  1.218] 

142.  Toutefois,  le  légataire  universel  devant,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires,  profiter  de 
la  caducité  des  dispositions  faites  par  le  testateur, 
a  seul,  à  l'exclusion  des  héritiers  du  sang  (non  ré- 
servataires), qualité  pour  demander  la  nullité  des 
donations  prétendues  déguisées  faites  par  le  testa- 
teur. Les  héritiers  du  sang  sont  non-recevable-. 
alors  même  qu'ils  prétendraient  que  ces  donatio  . 
auraient  été  faites  au  profit  de  personnes  incapables, 
par  exemple,  au  profit  de  congrégations  religiet 
non  autorisées.  —  Cass.,  17  mai  1852  [S.  52.  1.  570 
P.  54.  2.  63,  D.  p.  52.  1.  289];  17nov.  1852  [S.  5:;. 

1.  337,  P.  54.2.  67,  D.  p.  53.  1.  126]:  3  mars  1857 
[S.  57.  1.  182,  P.  57.  550.  D.  r.  57.  1.  198]  —  Si 
Troplong,  t.  2,  n.  634;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  r.  3,  p.  4s,  §  418,  note  48;  Aubn  et  Rau,  t.  7. 
p.  54,  §  650  bis;  Demolombe,  t.  18.  n.  687  et  s.  — 
Contra,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  libérai 
faites  aux  enfants  naturels ,  Loiseau ,  Enf.  >tuti<r.,\>. 
674  :  Levasseur,  Port.disp.,n.  62  :  Saintespès-Lesi 

1. 1,  n.  237; Laurent,  t.  11,  n.  423.  — V.  suprà, 
908,  n.  29  et  s.,  et  art.  2009. 

143.  De  même,  un  legs  particulier  fait  par 
femme,  ne  laissant  pas  d'héritiers  en  ligne  dire 
au  profit  des  enfants  de  son  médecin,  son  alli 
ami  de  la  maison,  qui  lui  a  donné  jusqu'à  l'é] 

de  sou   décès  des   seins  continus  et  gratuits,  peut 
être  attaqué  en  nullité  par  le  mari,  légataire  univer- 
sel de  la  disposante  el  institui   eii  outre  usufruitier 
du  legs  particulier. —  Trib.  Castelsarrasin,  21   ; 
1863,  en  note  sous  Bordeaux,  12  mai  1862  [S.  63. 

2.  25]  —  V.  suprà,  art.  909,  n.  44. 

144.  Il   en    serait    autrement   s'il    venait   à   i 
établi  que  le  légataire  universel  n'est,  en  réalité, 
qu'un  exécuteur  testamentaire  ou  un   fidéicomi 
saire. — Cass.,  17  mai  1852,  précité  ;  17nov.  1 
précité.  —  V.  ,v»/>rà,  art.  895,  n.  186. 

145.  Dans  ce  dernier  cas,  la  nullité  du  legs  | 
fiterait ,  non  au  légataire  universel  qui  se  trouverait 
n  Vue,  en  réalité,  qu'un  exécuteur  testamentaire  i 
Bdéicommîssaire,  mais  à  l'héritier  légitime.  — I 

17  nov.  1852,  précité. 

146.  En  effet,  le  legs  universel  fait  dans  le 
unique  d'enlever  aux  héritiers  naturels  le  droit  d'at- 
taquer les  dispositions  faites  à  une  cdngrégati  m 
religieuse  ou  à  l'un  de  ses  membres,  est  essentielle- 
ment nul,  et  la  preuve  que  le  legs  universel  a  un 
tel  objet,  en  sorte  que  l'institution  n'est  que  fi 

et  l'institué  simple  personne  interposée,  résuln 
lis. miment  de  cette  circonstance  que  la  fortune  du 
testateur  est  absorbée  presqu'entièrement  pai 
dispositions  dont  il  s'agit.  —  Toulouse,  30  nov.  1  8  >2 
[S.  53.  2.  32,  P.  53. 2.  563,  D.  p.  54.  2.  167];2janv. 
1888  [Gaz.  des  trib.  du  Midi,  15  janv.  1888]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  50,  ^  650  bis;  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  644. 

147.  Car  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exit 
du  ridéieommis,  qu'il  y  ait  un  objet  queleon 
transmettre  ;  il  suffit  que  l'interposition  soit  effii  ai  e 
en  vue  de  protéger  contre  les  héritiers  les  disposition 
faites  au  profit  de  l'incapable,  r.    ultal  qui,  sp     ia- 
lement,  peut  être  atteint  par  la  non-recevabilil 
leur  action  naissant  d'un  legs  universel. —  Lite 

32 
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13  juill.  1870  [S.  71.  2.  13.  P.  71.  82,  D.  p.  71.  2. 
12] 

148.  Kn  aucun  cas,  la  nullité  d'un  legs  secret 
résultant  de  l'incapacité  de  celui  à  qui  il  est  destiné, 
ne  peut  être  proposée  par  le  légataire,  non  succes- 
sibfe  du  testateur,  chargé  de  transmettre  le  legs.  — 
Pa  17  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  269,  D. 
Rép.,  y"  Dispos,  entre-vifs,  n.  325] 

149.  Sur  la  possibilité  de  l'extinction  de  l'action 
par  la  ratification  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  l'exer- 

i  faut  distinguer  suivant  que  la  nullité  en- 
courue est,  ou  non.  d'ordre  public. — Ainsi,  la  nul- 
lité d'un  legs  par  personne  interposée  fait  à  un 
établissement  public  même  autorisé  (une  fabrique 
d'église  dans  l'espèce),  étant  d'ordre  public,  ne  peut 
être  couverte  par  aucun  acte  de  ratification  ou  d'exé- 
cution). —  Toulouse,  11  juin  1874  [S.  74.  2.  201, 
P.  74.  847]  —Sie,  Demolombe,  t.  18,  n.  691  ;  Au- 
lirv  et  lîau,  t.  7,  p.  55,  §  650  lis;  Laurent,  t.  11, 
n.  293,  421  et  424.  —  V.  suprà,  ait.  910,  n.  16. 

15(1.  En  dehors  de  ce  cas,  on  rentre  dans  l'appli- 
cation des  règles  ordinaires  du  droit.  —  Ainsi,  l'hé- 
ritier 'pii  approuve  on  l'exécutant  un  legs  exct 
tait  à  un  enfant  naturel,  se  rend  parla  même  non- 
demander  la  nullité  pour  cause  d'in- 
terposition de  personne.  —  Pennes.  26  juill.  1843 
[S.  44.  2.  341.  1'.  44.  2.  486]  —  Sie,  sur  le  principe, 
ry  et  Lan.  loç.  cit.;  Demolombe,  îoc.  cit.;  Lau- 
rent , "t.  ll.n.  424.  -  V.  suprà,  art.  908,  n.  25  et  26. 

151.  Toutefois,  l'exécution   d'une  donation   dé- 
e  faite  à  un  incapable,  même  après  une  époque 

où  l'incapacité  avait  cesse,  ne  peut  valider  cette 
donation,  si  elle  n'a  lieu  delà  part  du  donateur 
qu'afln  de  faire  i  e  er  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  en  paiement  des  choses  données.  En  un  tel  cas, 
l'exécution  doit  être  réputée  Eoreée,  et  par  Buite, 
effet  confirmatif.  —  Cass.,  19  janv.  1830  [s. 
et  P.  chr..  D.  P.  30.  l.85,D.  Rép.,V Dispos,  entn 
vifs,  n.  267]        V.  infrà,  art.  1338  et  1339. 

152.  L'action  à  laquelle  notre  article  ilonue  ou- 
verture, si-  prescrit  par  trente  ans.  — Spécialement, 
l'action  ayanl  pour  objet  de  faire  déclarer,  préalable- 
ment à  toute  revendication,  la  nullité  d'un  contrat 
de  vente,  comme  contenant  une  donation  sous  le 
nom  de  personnes  interposées  au  profit  d'une  con- 

ion  religieuse  non  autorisée,  s'éteint  parla 
prescription  trentenaire.  —  Cass.,  5  mai  1879  [S. 
79.  1.  313,  P.  79.  777]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  /oc 
cit. 

153.  La  prescription  court  du  jour  de  l'a 

pas  seulement  du  jour  du  décès  du  vendeur,  même 
quand  l'action  en  nullité  est  intentéi   pai     i     h<  i  i 
tiers,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'héritière  réserva 

taire;-   se  plaignanl  d'une  ; inte  a   la  réserve.  — 

Lyon ,  12  ]Uill.   1878,  sous  (  'ass.,  5  mai  1X79,  i >i  ■  i  i 

i.,i.  Au  cas  de  vente  faite  a  une  communauté 

ieu  e  non  autorii ,  sous  le  i i  d'une  personne 

interposée,  la  personne  interposée  doit  être  main- 

-• en    cause   sur    la  demande  en  nullité   de  cette 

■     elle   que  contre    la   cou 

munauté,  a  l'effet  d'obtenir  un  titre  contre  elle  pour 
la  forcer  -m  di  laissement  de  l'immeuble  el  à  la  res- 

titUt  ots.   —Cass.,  15  déC.   1851'»  [S.  57.   1. 

197  n   la  noir  de  Devilleneuve ,  P.  57.  1005,  P.  P. 

57.  1.  97]  —  Sur  les  fruits,  V.  infrà.  n.   164. 

155.  Sur  la  preuve,  V. suprà, n.  12  e    13,  I19ets. 

1 56.  l'ai  ce  qui  c ira  ■  le  pouvoir  d'appréi  iation 

:       \    jwprd  ,  n.  7  o'  s.,  1 16 

ri 


§  5.  Nature,  étendue  et  effet*  de  !,,  nullité  résultant 
de  fart.  011. 

157.  Le  légataire  qui,  en  première  instance  et  en 
appel,  a  demandé,  comme  devant  en  profiter  per- 
sonnellement ,  la  délivrance  d'un  legs  dont  la  nul- 
lité a  été  prononcée  par  le  motif  que  ce  légataire 
n'était  qu'une  personne  interposée,  ne  pont,  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  proposer 
un  moyen  pris  de  ce  que  le  legs  aurait  été  an- 
nulé à  tort,  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  les  per- 
sonnes gratifiées  par  interposition  seraient  certaines 
et  capables.  —  Cass.,  1"  août  lxijl  [S.  61.  1.  833, 
P.  61.  1062,  D.  p.  61.  1.  476]  —  V.  suprà,  n.  97 
et  s. 

158.  Notre  article  ne  crée  pas  une  nullité  spéciale; 
il  frappe  certains  agissements  de  la  nullité  dont  le 
principe  se  trouve  dans  d'autres  textes.  Suivant  les 
cas.  In  nullité  peut  donc  être  absolue,  totale,  ou  être 
partielle  et  se  réduire  à  une  simple  action  en  réduction. 

—  Ainsi ,  il  faut  appliquer  à  notre  matière  ce  prin- 
cipe général  que  la  donation  déguisée  n'est  que  ré- 
ductible selon  la  mesure  ou  de  l'indisponibiliti 
l'objet  donné,  ou  de  l'incapacité  du  donataire  et  non 
pas  entièrement  nulle.  — Cass..  26  juill.  1814  [S.  .  | 
P.  chr.,  D.  A.  5.  549,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
„.  661]  —  Sic,  Poujol,  sur  l'art.  911,  n.  10  ;  Duran- 
toii,  t.  8,  n.  278;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  911,  n.  27  : 
Massé  ot  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  47,  §  418, 
note  42  ;  Saintespès-Lescot.  1. 1,  n.  293  ;  Demolombe, 
t.  18,  n.  679;  Laurent,  1. 11,  n.  421.  —  Conte,).  Trop- 
long,  t.  4,  n.  27,  42  et  s.:  Bayle-Mo uillard ,  sur  I 
nier,  t.  1,  n.  136, note  d .-  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  1'.'. 
g  650  biset  p.276,  5  690,  note  24.  —  V.  infrà,  art. 
920,  u.  32  et  s.:  art.* 931  et  1100. 

159.  De  même,  et  malgré  les  hésitations  de  h 
jurisprudence,  il  nous  paraît  que  le  legs  que  le  père 
d'un  enfant  naturel  fait  à  la  mère  de  ce  dernier,  de- 
vant être  considéré  comme  fait  à  l'enfant  par  per- 
sonne  interposée,  doit  aussi,  en  conséquence,  et  tout 
comme  les  avantages  directement  accordés  par  l< 

à  cet  enfant,  être  réduit  à  la  quotité  déterminée  par 
la   loi  s'il  l'excède.  —  Pau,  15  juin  1838  [P.  i 

240,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  449-1»]  —  SS«, 
Duranton,  ioe.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie  . 
Ioc.  cit.;  Laurent,  t.  11.  n.  425;  Coin-Delisle ,  Inc. 
cit.;  Saiiitcsprs-Lesrot.  /oc.  lit..-  Demolombe,  Inc.  cit. 

—  V.  suprà,  n.  24  et  s.  et  art.  908,  n.  23  et  32  et  in- 
/ré,  art.  920. 

160.  Jugé,  au  contraire,  qu'est  absolument  nulle 

et  non  pas  seulement  réductible  la  donation  faite 
I  n  un  père  à  son  enfant  naturel  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  ou  par  personne  interposée,  afin  d'é- 
luder les  prohibitions  de  la  loi. —  Bordeaux,  12  juin 
1876  [S.  77.  2.  12,  P.  77.  97] 

161.  -Mais  il  va  sans  difficulté,  que  les  libéralités 
uni',,  soit  directement,  soit  par  per- 
sonne interposée,  en  faveur  de  l'un  ii  n  miaules  de  fem- 
mes dûment  autorisées,  par  un  de  ses  membres. 

radicalement  nulles  et  non  pas  seulement  réducti- 
bles au   quart    permis    par  l'art.    5  de    la  loi   du    24 

1825.  —  Montpellier,  3  mars   1853  [8.  53.  2. 

241,  P.  53.  2.  564,  D.  P.  54.  2.  251]   —  V.  suprà, 
art.  902,  n.  I38ef  s.  —  V.  aussi  par  analogie,  su- 
art.  909.  n.  49  et  57. 

162.<  Ui  ai  li  m  tira  mêmeaisi  ment  que  le  legs  l'air. par 
personne  interposée  à  une  communauté  religii 

.  suivant  la  loi,  de  recevoir  au  delà  d'une 
quotité  d,  te  m  rv  ■ .  n'e  i  doit  pas  moins  être  annulé 
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pour  le  tout,  si  la  communauté  n'est  pas  en  cause, 
et  si,  d'ailleurs,  le  légataire  désigné,  en  défendant 
la  validité  du  testament,  n'a  pas  conclu  il  ce  que 
l'effet  en  fut  restreint  dans  les  limites  lésales.  — 
Poitiers,  21  juin  1839  [P.  39.  2.  .".14.  D.  p.  39.  2. 
229,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  466] 

163.  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  nullité,  n'ayant 
pour  objet  411e  d'empêcher  la  violation  de  la  loi, 
peut  aboutir  simplement  à  obliger  rétablissement 
public  gratifié  par  personne  interposée  à  obtenir  du 
Gouvernement  l'autorisation  d'accepter.  — Angers, 
28  janv.  1848  [S.  49.  2.  217,  P.  49.  2.  13,  D.  p^  49. 
2.  92]  —  Sic,  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  1,  n. 
132  et  note  </.  —  V.  suprà,  11.  96. 

164.  L'interposition  de  personne  est  exclusive  de 
la  bonne  foi  chez  l'incapable  qui  a  voulu  en  bénéfi- 
cier et  s'est  forcément  rendu  coupable  d'une  fraude 
à  la  loi.  Aussi,  lorsque  la  nullité  a  été  prononcée, 
doit-il  la  restitution  des  fruits  a.  compter  de  son  en- 
trée en  possession  et  non  pas  seulement,  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  —  Ainsi  jugé  contre  un  éta- 
blissement public.  —  Toulouse,   14  juin  1874  [S. 


7  t.  2.  201,  P.  74.  847]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art. 

911,  n.  15;  Saintespés-Lescot ,  t.  1,  n.  290;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  911,  n.  23;  Demolombe,  t.  18,  n. 
678.  —  V.  suprà,  art.  549,  n.  9. 

165.  Lorsque  le  légataire  des  biens  d'une  succes- 
sion s'en  est  déjà  mis  en  possession ,  s'il  arrive  que 
son  legs  soit  annulé  pour  interposition,  les  héritiers 
légitimes  peuvent  être  admis  à  prouver  par  témoins 
ou  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, qu'indépendamment  des  objets  apparents 
de  la  succession,  il  a  par  devers  lui  des  valeurs  en 
dépendant,  qu'il  s'est  procurées  par  son  immixtion 
dans  les  biens  du  défunt, soit  avant,  soitdepuis  l'ou- 
verture de  la  succession.  En  un  tel  cas ,  l'interposi- 
tion du  légataire,  pour  faire  passer  les  biens  du  dé- 
funt à  un  incapable,  a  le  caractère  de  fraude,  et  dés 
lors  autorise  la  preuve  testimoniale  pour  établir  tou- 
tes celles  de  ses  actions  qui  auraient  eu  pour  objet, 
ou  pour  effet  de  frustrer  les  héritiers  légitimes.  — 
Cass.,  27  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  I>.  P.  30.  1.  224. 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  325]  —  Y.  suprà. 
n.  12,  124.  12i!. 


Art.  912.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger,  que  dam  le  cas  où  cet 
étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français  (abrogé).  —  L.  14  juill.  1819. 


1.  V.  suprà,  en  note  de  l'art.  726,  le  texte  de  la 
loi  abrogative  du  14  juill.  1819. 

2.  V.  aussi  snjirà  .  art.  726,  n.  14  et  15. 

3.  V.  encore ,  sur  les  conflits  de  lois  sucessives 
en  matière  de  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit. 


suprà,  art.  3,  n.  112  et  s. 

4.  Y.  enfin,  relativement  à  d'autres  incapacités 
consacrées  par  le  droit  antérieur  et  aujourd'hui  dis- 
parues, suprà,  art.  S9S,  n.  18  et  s.;  art.  902,  n.  116 

et  s. 


CHAPITRE   III. 

DE    LA   PORTION   DE  BIENS   DISPONIBLE,    ET  DE  LA  RÉDUCTION. 

SECTION  I. 

DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE. 

Art.  913.  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par- testament,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ; 
le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  — 
C.civ.,  333,  350,  731  et  suiv.,  715,  756  et  suiv.,  813  et  suiv.,  900,  903  et  suiv.,  920  et 
suiv.,  1004,  1090,  1094.  1098. 
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15.  25  et  s..  55 

Part  héréditaire,  45. 

Partage,  21.  44. 

Père,  34  et  b.,  44  et  ?..  52  et  s. 

Père  adoptif ,  20. 

Pleine  propriété,  22  et  23. 

Pouvoir  du  juge,  44.  49. 

Prédécès  du  Féservatau 

Présomption,  49. 

Preuve.  12. 

littéraire,  7  el  -- 
Qualité  double.  20. 
Quotité  disponible,  1  el  -..  12 

et  ?  .  27  et  -..  48  et  s.,  59. 
Quotité   disponible    ordinaire. 

24. 

Quotité  disponible  enii 
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Rapport  fictif,  42. 
Rapport  réel .  12. 
Recevabilité,  37  et  38.  4".  42cl 

43. 

Reconnaissance,  40  et  41. 
Réduction,  ir.  16  el  - ,  54. 
Renonciation,  27  et  b, 
Renonciat  ion  poiu  b'i  i 

son  don .  29. 
Représentation .  il. 

Réserve, 6  et  -..  25  et ...  34  et  s. 
Réservataire,  s,  19  et  -..  27  ei 

Situation  des  biens,  2. 

Statut  réel.  1  et  2. 

ssibles,  13.  27.  57. 
Succession,  •;  et  -..  15 

44.  «3. 

"ii  immobilière,  2. 
Testament.  3.  15.  37.  51.  53. 
testateur,  -2 
Tiers.  Cl. 
Transmission . 
Usufruit,  7,;   -   22  i 
Validité.  51. 

39. 
Vocation  personni         10. 


DIVISION. 
§  1.  Généralités  sur  lu  réserve  et  lu  quotité  </<*/«.- 

ti'thlr. 
§  ■_'.    -  s,,,-  /„,-,.  . 

Appendice.  —  Résertu  des  enfants  natui 


§  1.  Généralités  sur  lu  réserve  tt  la 
dispo 

1.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  précédemment 
veloppements  étendus,  la  loi  qui  rixe  la  quotité  dis- 
ponible est  un  statul   réel.  —  Paris,  7  janv.   1870 
[s.  70.  '-'.  H7.  P.  7n.  439]  —  V.  suprà,  an.  3,  n.  78 
et  s.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  904,  n.  12. 

2.  Il  n'est  même  pas  besoin  il'-  recourir  à  ce  ] 
.  d'ailleurs  certain  .  pour  et  re  à  ad 

que,  comme  le  <lii   l'arrêt  en 
la  succession  de  la  femme  4m .  ■  e  'le  nais- 

11   ei  ayant  un  enfant  étran ..  remier  lii . 

épouse    un    Français   et    meurt    Française,    laissant 

une  i'    d'immeubles    situés   en 

France,  est  régie,  >ous  ce  rapport,  par  la  loi  l'ran- 
arrêt. 
:'..  Dans  L'espèce,  eu  effet,  la  testatrice  était  dé- 
la  quotité  disponible  devait 
en  tous  ta  la  loi  eu  vigueur  au  moment 

de  smi  décès,  1  ard  de  cette  femme, 


par  la  loi  française.  — Y. suprà,  art.  2,  11.  129  et  s., 
et  art.  912. 

4.  Mais  les  principes  sont  différents  en  matière 
de  donations  entre-vifs;  l'arrêt  précité  a  donc  em- 
ployé  des  termes  peu  clairs  ou  trop  généraux  en 
ajoutant  que  la  loi  fixant  la  quotité  disponible  saisit 
les  biens  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

—  V.   Paris.  7  janv.  1870,  précité.  —  V.  aussi  *«- 
.   ut.  2,  n.  129  et  s.  —  V.  enfin,  sur  la  suite  de 

l'espèce,  suprà,  art.  8-13,  n.  4  et  5. 

5.  Sur  le  caractère  d'ordre  public  appartenant  aux 
dispositions  Légales  relatives  à  la  réserve  et 
quotité  disponible,  V.  suprà,  art.  900,  n.  80,  191 
et  s. 

G.  La  réserve  constitue  un  droit  héréditaire,  a 
à-dire  faisant  partie  de  la  succession  et  se  trans- 
mettant avec  elle.  —  Laurent,  t.  12,  n.  13;  Demo- 
lombe,    t.   19,   n.  40  et  s.;  Troplong,  t.   2,  n.  767; 
Aubn  et  Bau,  t.  7.  p.  163,  §  679. 

7.  1  In  remarque,  à  ce  sujet,  que  le  droit  de  pro- 
littéraire, tel  que  l'a  établi  la  loi  du  14  juill. 
18(56,  est  soumis  aux  règles  et  aux  prescriptions  du 
droit  commun  en  matière  de  propriété,  sauf  la  1 
titution  d'une  simple  jouissance  ou  droit  d'usufruit 
au  profit  du  conjoint  survivant:  mais  ce  droit  de 
jouissance  ne  déroge  en  aucune  manière  aux  prin- 
-  de  la  réserve  héréditaire  établie  par  le  Code 
civil.  —  Paris,  18  juin  1883  [S.  83.  2.  226,  P.  83. 
1.  1203,  D.  p.  85.  2.  47]  —  Y.  suprà,  art.  7C7.  n. 
4. —  V.  aussi  suprà,  art.  732. 

S.  Ainsi,  l'héritier  réservataire,  ayant  la  pleine 
propriété  île  la  quotité  qui  lui  e  as  les 

droits  d'auteur,  la  transmet  a  sa  mon.  s'il  n  1 
pas  disposé  de  son  vivant,  dans  son  Intégralité,  ■ 
propres  héritiers;  aucune  prescription  particul  re 
de  la  loi  de  186IÎ  n'édicte,  en  effet,  que  l'usufruit 
île  la  réserve  fera  retour  au  conjoint  de  l'auteur  en 
cas  de  prédécès  du  réservataire.  —  Même  arrêt. 

9.  Par  suite  du  même  1  rincipe,  la  réserve  ne  peut 

être  reclamée  que  par  l'héritier  non  indigne  et  ac- 

:111t.  —  Laurent,  t.  12,  11.  9  e;   -.:  Demolombe, 

t.  19,  n.  9i'i  et  s.:  Aubiy  et  lîau.  t.  7.  p.  17."..  S  682. 

—  Sur  la  seule   difficulté  à  laquelle  cette   proposi- 
tion ait  donne  lieu.  V.  suprà,  art.  846,  n.  4  et  s. 

I  •  * .  ...  Et  les  enfants  de  l'indigne  ou  de  l'héritier 
renonçant  n'ont  droit  à  une  réserve  qu'autant  qu'ils 
viennent  à  la  succession  de  leur  chef.  —  Laurent, 
t.  12,  u.  lii.  —  V.  wprà,  art.  739. 

11.  Mais  les  enfants   de   l'absent    ont    droit   à   la 

ession .  par  rep 
de  l'absent.  —  V.  suprà ,  art.  136,  n.  12. 

12.  Lu   cas   d'absence  de  l'un  des   héritai 

quotité  disponible  doil   être   calculée    1 me  s'il 

n'existait  pas.  C'est  à  ceux  qui  invoquent  son  exis- 
tence pour  faire  restreindre  la  quotité  disponible, 

de    prouver    cette  existence.    —   Toulouse,   1""    mai 

L823  [s-  el  l'.  chr.,  D.  a.  1.  28,  n.  Rép.,  v"  Ab- 
senct  .  n.  493]  —  Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  92  et 
202  ;  Grenier,  t.  4.  n.  ">.'.7  ,  Duranton,  t.  8,  n.  301  : 
long,  t.  2,  n.  782  :  Aubry  el  Rau,  1.  7.  p.  17.;. 
i;  681.  —  V.  p  à,  ait.  135,  n.  1  et  s.;  an.  131 
-1  el   1  1.  ei  infrà,  an.  920,  n.  57. 

i.'..  Sur  la   question  de  savoir  si  la  quotité 
nible  doit  être   calculée  d'après  le  nombre  ■ 
qualité  de  ribles  existant   an   m 

:  iteur,  ou   d'après   ceux   îles    héritiers 
venant  effectivement  a  la  a,  V.  infrà,  n.  27 

u  .  915,  n.  3  et  s. 
14.  Les  pril  la  réserve  reposent  sur  des 
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dispositions  strictement  légales,  étrangères  à  l'in- 
tention présumée  dn  disposant.  —  Cass..  20  juill. 
1868  [S.  69.  1.  362,  P.  69.  934]  —  V.  toutefois 
infrà  .  art.  '. '  1 T .  n.  21. 

15.  Dès  lors,  pi. m-  déterminer  quelle  est  la  quotité 
disponible  réellement  comprise  dans  un  legs,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  consulter  l'intention  du  testateur  : 
les  juges  peinent  se  décider  par  les  seules  règles 
du  droit.  —  Quand  il  apparaîtrait  .pie  la  quotité  dis- 
ponible  que  le  testateur  avait  en  vue,  suit  à  l'époque 
du  testament,  soit  à  l'époque  du  décès,  n'est  pas 
celle  qu'a  fixée  une  jurisprudence  ultérieure,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  .pie  les  juges  peuvent  décider, 
d'après  les  seules  règles  du  droit  et  le  texte  du  tes- 
tament, que  la  quotité  disponible,  dans  le  sens  du 
legs,  comprend  tout  ce  qui,  en  réalité,  se  trouvera, 
en  outre  de  la  réserve,  faire  partie  de  la  succession 
du  défunt.  —  Cass..  25  mai  1831  [S.  31.  1.  210,  P. 
chr.,  I).  Rép.,  y"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3591-2"] 

l'î.  Sur  le  mode  de  calcul  de  la  quotité  disponi- 
ble. V.  infrà,  art.  922. 

17.  Sur  les  dispositions  qui  doivent  être  considé- 
comme  excédant  la  quotité  disponible,  V.  in- 
frà, art.  920,  n.  17  et  s.;  art.  922,  n.  49  et  s. 

18.  Sur  l'action  en  réduction  des  libéralités  excé- 
dant  la  quotité  disponible,  V.  infrà,  art.  920,  n. 
51  et  s.:  art.  921,  n.  1  et  s. 

19.  S.  .us  l'empire  du  Code  civil,  la  quotité  dispo- 
nible peut  être,  en  tout  ou  en  partie,  donnée  à,  un 

.araire.  —  Laurent,  t.  12,  n.  5.  —  Y.  infrà, 
art.  919. 

20.  Par  suite,  lorsqu'un  père  adoptif  a  légué  la 
quotité  disponible  à  ses  neveux  et  nièces,  l'enfant 
adoptif,  s'il  est  un  des  neveux  ou  nièces  du  testa- 
teur,  recueille  tout  à  la  fois  sa  réserve  comme  son 
eufant  adoptif,  et  une  portion  de  la  quotité  dispo- 
nible, à  titre  de  neveu  légataire.  —  Nancv,  4  août 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  94,  D.'Rép..  v" 
Adoption,  n.  189]  —  Sur  la  réserve  de  l'enfant 
adoptif,  Y.  infrà,  n.  26. 

21.  La  réserve  doit  être  composée  en  biens  héré- 
ditaires, exempts  de  toutes  charges,  conditions  ou 
restrictions  relatives  à  ces  dévolutions,  au  partage, 
à  l'administration  ou  à  la  disposition  des  biens  qui 
la  composent.  —  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  165,  §  679; 
Demolombe.  t.  19,  n.  426.  —  Y.  toutefois,  sur  les 
conditions  accessoires  qui  peuvent  être  imposées 
sou-  une  clause  pénale,  au  réservataire  légataire  de 
tout  ou  partie  du  disponible,  art.  900,  n.  138  et  139. 

22.  Spécialement,  si  la  masse  des  biens  existant 
au  décès  du  défunt  et  des  biens  fictivement  réunis 
par  application  de  l'art.  922  se  compose  de  valeurs 
en  pleine  propriété,  l'héritier  réservataire  doit  être 
rempli  de  sa  réserve  en  biens  ou  valeurs  de  toute 
propriété,  et  il  ne  saurait  être  tenu  d'y  faire  entrer 
des  valeurs  de  simple  usufruit.  —  Cass.,  6  mai  1878 
[S.  78.  1.  319,  P.  78.  788,  D.  p.  80.  1.  345]  — 
Caen,  13  déc.  1872  [S.  73.  2.  251,  P.  73.  1069]  — 
Paris.  17  mars  1877  [S.  77.  2.  167,  P.  77.  716,  D. 
p.  80.  1.  346]  —  Sic,  Demolombe,  t.  19.  n.  429; 
Laurent,  t.  12,  n.  159  et  160;  Aubrv  et  liait,  /<«•. 
cit.  —  Y.  infrà,  art.  917,  n.  22  et  s.,  et  art.  922,  n. 
91  et  92.  —  Sur  le  legs  d'option,  V.  aussi  infrà, 
art.  920,  n.  6  et  s. 

23.  Cela  est  vrai  quelles  que  soient  les  disposi- 
tions du  testateur  en  usufruit  ou  en  nue  propriété. 
—  (  'aen  ,  13  déc.  1872,  précité. 

24.  Les  art.  913  et  s.,  traitent  d'une  quotité  dis- 
ponibli    que,  dans  le  langage  du  droit,  ou  appelle 


ordinaire  et  qui  suppose  seulement  la  présence  à  la 
succession  de  descendants  ou  d'ascendants.  Il  existe 
aussi,  dans  le  système  de  la  loi  des  quotités  dispo- 
nibles spé\  iales  variant  suivant  que  la  disposition 
s'adresse  soit  à  l'époux  du  disposant  soit  à  son 
enfant  naturel.  —  V.  suprà,  art.  908  et  infrà,  art. 
1094  et  1098.  —  Y.  aussi  sur  une  sorte  de  quotité 
disponible  n'ayant  pas  de  réserve  comme  contre- 
partie, suprà,  art.  904  et  notamment,  n.  17. 

§  2.  Spécialités  sur  la  rést  rve  des  enfants  légitimes. 

25.  Il  n'est  aucunement  douteux  que  les  enfants 
légitimés  aient  droit,  sur  les  successions  qui  vien- 
draient à  s'ouvrir  depuis  leur  légitimation,  à  la  même 
réserve  que  s'ils  étaient  nés  légitimes.  —  Laurent, 
t.  12.  n.  18;  Demolombe,  t.  19,  n.  80.  —  Y.  suprà, 
art.  333,  n.  1  et  s. 

26.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
a.L.ptifs,  sur  les  successions  qui  viendraient  à  s'ou- 
vrir depuis  l'adoption,  puisqu'ils  ont  tous  les  droits 
des  enfants  légitimes.  —  Pour  le  développement  de 
la  proposition,  V.  suprà,  art.  350,  n.  6  et  s. 

27.  La  question  de  savoir  si  le  montant  de  la  ré- 
serve se  trouve  ou  non  irrévocablement  fixé  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  est  le  siège 
d'une  vive  controverse.  —  Sur  ce  point,  la  juris- 
prudence, encore  vigoureusement  combattue  par 
une  partie  de  la  doctrine,  paraît  fixée  en  ce  sens  que 
l'enfant  renonçant  doit  être  compté  pour  le  calcul 
de  la  quotité  disponible.  En  d'autres  termes,  la  quo- 
tité disponible  se  trouve  irrévocablement  déterminée 
par  le  nombre  des  héritiers  à  réserve  que  le  testa- 
teur laisse  à  son  décès ,  et  elle  ne  peut  recevoir  d'ex- 
tension par  l'effet  de  la  renonciation  ultérieure  de 
l'un  des  héritiers.  —  Cass.,  18  févr.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  5.  429,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
756];  13  août  1866  [S.  66.  1.  383,  P.  66.  1051,  D. 
p.  66.  1.  467];  25  juill.  1867  [S.  68.  1.  12,  P.  68. 
17.  D.  p.  68.  1.  65];  21  juin  1869  [S.  70.  1.  432,  P. 
70.  1131,  D.  p.  74.  5.  377]  —  Caen,  16  févr.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  197,  D.  Rép.,  V  Dispos. 
entre-vif*,  n.  756];  25  juill.  1837  [S.  37.  2.  436,  P. 
37.  2.  440,  D.  p.  38.  2.  129]  —  Amiens,  17  mare 
1853  [S.  55.  2.  97,  P.  53.  2.  284,  D.  p.  53.  2.  239] 
—  Bastia,  21  févr.  1854  [S.  54.  2.  422,  P.  54.  2. 
398,  D.  p.  55.  2.  104];  23  janv.  1855  [S.  55.  2.  97, 
P.  55.  1.  475,  D.  p.  54.  2.  149]  —  Montpellier,  8 
mars  1864  [S.  64.  2.  145,  P.  64.  879,  D.  p.  64.  2. 
236]  —  Paris,  9  janv.  1864  [S.  et  P.  loc.  cit.,  D.  p. 
loc.  cit.]  ;  12  mai  1865  [S.  65.  2. 185,  P.  65.  813,  et  la 
notedeEm.Moreau,  D.  p.  66.2.61!];  18  août  1866  [S. 
66.  2.  298,  P.  66.  1117]  —  Grenoble,  30  juin  1864 
[P.  64.  2.  ss  i,  D.  p.  64.  2.  236];  16  avr.  1866  [S. 
66.  2.  22,  P.  66.  838];  17  janv.  1867  [S.  67.  2.  179, 
P.  67.  697,  D.  p.  68.  2.  17]';  5  janv.  1871  [D.  p.  71. 
2.  209]  —  Dijon,  20  nov.  1865  [S.  66.  2.  222,  P. 
66.  840,  D.  p.  66.  2.  86]  —  Pau,  21  déc.  1865  [S. 
66.  2.  220,  P.  66.  835,  D.  p.  66.  2.  66]  —  Orléans. 
5  avr.  1X67  [S.  61.  2.  285,  P.  67.  1006]  —  Trib. 
Albi,  28  mars  1865  [S.  66.  2.  220  <ià  notam  .  P.  66. 
835  ad  notam]  —  Bruxelles,  30  juin  1873  [Belg. 
judie.,  73.  1220]  —  Sic,  Grenier,  t.  4,  n.  564;  Du- 

ranton,  t.  8,  n.  298  et' s.;  ïoullier,  t.  5,  n.  109; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  913,  n.  6;  Poujol,  sur  l'art. 
913,  n.  7;  Yazeille,  sur  l'art.  913,  n.  2;  Saintespès- 
Lescot,  t.  2,  n.  312;  Troplong,  t.  2,  n.  784;  Aul.r» 
et  Rau,  t.  7,  p.  173,  §  681;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,   t.  3,  p.   131,  §  450,  note  4  ;  Levasseur, 
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Quot.  dispon.,  n.  40;  Dnvergier,  sur  Toullier,  t.  5, 

n.  108,  note  2. —  Contra,  Rennes,  10  août  1863  [S. 
63.  2.  209,  P.  63.  1060,  1'.  P.  64.  2.  230]  —  l'an. 
20  mai  1865  [S.  66.  2.  ■-'■-'0,  P.  66.  835,  D.  p.  66.  2. 
67]  —  Montpellier,  23. mai  1866  [S.  67.  2.  235,  P. 
67.  904,  D.  p.  60.  2.  208]  —  Trib.  Millau,  24  févr. 
1866  [D.  p.  Oiî.  2.  208]  —  Marcadé ,  sur  l'art.  913, 
n.  5;  Demolombe,  t.  19,  n.  97  et  s.;  Delvinoourt, 
t.  2,  p.  02,  note  1;  Laurent,  t.  12,  n.  21;  Valette, 
Mélanges,  t.  1,  p.  284;  Lagrange,  Rev.  de  dr.  franc, 
etétrang.,  t.  11,  année  1844,  p.  109;  Ginouilhac , 
lbid.,  t.  12,  année  1840,  p.  460;  Vernet,  Rev.prat., 
t.  17,  année  1864,  p.  30.  —  Y.  Déniante,  t.  4,  n.45 
bis-n.  —  V.  aussi  suprà,  sur  l'art.  904,  n.  10. 

28.  En  conséquence,  la  réserve  de  l'enfant  renon- 
çant accroît  à  ceux  qui  ont  accepté.  —  Amiens,  17 
mars  1 853,  précité.  —  Bastia,  23  janv.  1855,  précité. 

29.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  des  enfants 
qui  renoncent  a  la  succession  pour  s'en  tenir  aux 
dons  ou  legs  qu'ils  auraient  reçus  du  défunt.  — 
Bastia,  21  févr.  1854,  précité.  —  Sic,  Déniante, 
loc.  cit.  —  V.  siijit-ù,  art.  845,  n.  4  et  s. 

30.  Par  suite,  on  ne  peut  opposer  à  ces  derniers, 
comme  tin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  réduc- 
tion de  la  donation  faite  à  l'enfant  renonçant,  qu'ils 
trouvent  encore  dans  la  succession,  en  dehors  des 
biens  donnés,  de  quoi  les  remplir  de  leur  réserve.  — 
Mêmes  arrêts. 

31.  l'an-  ce  Bystème,  l'enfant  indigne  doit,  comme 
l'enfant  renonçant ,  être  compté  pour  le  calcul  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponible.  —  Duranton , 
t.  8,  n.  300;  Coin-Delisle,  sur  l'article  913,  n.  20  ; 
Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  4,  n.  507,  note  a; 
Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  324;  Aubry  et  Pau,  loc. 
cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  22  ;  Demolombe, 
t.  19,n.  101. —  Sur  l'eiil'ant  absent,  V.  suprà,  n.12. 

32.  Comme  l'annulation  d'une  adoption  ne  laisse 
rien  subsister,  même  dans  le  passé,  du  titre  hérédi- 
taire de  l'enfant  adoptif,  cette  théorie  n'est  pas  en 
contradiction  avec  un  arrêt  d'après  lequel,  lorsque 
l'adoption  faite  par  un  individu  est   annulée  après 

On  décès,   I''    legs  qu'il    a    l'ait    de  toute   sa  fortune 

disponible,  comprend  les  biens  qui  formaient  la  ré- 
erve  de  l'adopté.  Les  héritiers  naturels  du  fcesta- 
teur  ne  sont  pas  fondés  a  prétendre  que  ces  biens 
doivent  leur  être  attribués.  —  Colmar,  20  niai  1830 
[S.  et  I».  ehr.,  D.  p.  30.  2.  292,  1'.  h:1/,.,  v"  Dispos, 
vifs,  n.  3591-2°]  —  V.  suprà,  u.  26. 

33.  ...  Et,  à  cei  égard,  il  n'j  a  pas  même  lieu  de 
rechercher  quelle  a  pu  être  ['intention  du  testateur. 

—  Même  arrêt.  —  A",  suprà,  n.  14. 

Appendice.  —  Réservt  des  enfants  naturels. 

34.  Notre  article  n'accorde  expressément  de  ré- 
erve  qu'aux  enfants  et  descendants  légitimes  ;  ce- 
pendant ,  i  I  et  i  généralement  admis,  par  rapproche- 
ments de   ee  texte  a  \  ee  les   art.   757   et  701   suprà, 

que  l'enfant  nature)  rec m  a  droit  a  une  réserve 

sur  le-,  successions  de  ses  père  et  mère.  —  ('ass., 

20  juin  1809  [S.  el  I'.  ehr.,  H.  a.  12.  326,  D.  Rép., 
v"  Succession,  n.  312]  — -  l'an,  1  avr.  1810  [s.  ri 
P.  ehr.,  I'.  a.  12.  313,  D.  Rep.,  V  Succession,  n. 
313]    -  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  914,  n.:'.:  Grenier, 

t.  4,  n.  057  et  s.;  Toullier,    t.  5,  n.   !0|  :    Duranton, 

t.  0.  n.  309  :  Troplong,  t.  2,  n.  771  ;  Demolombe, 
t.  19.  n.  1  19  :  M  i  ■  el  \  er  ;é,  sur  Zachariœ ,  t.  :'., 
p.  171,  S    162;  Aubry  et  liau.  t.  7,  p.  230,  g  ose. 

—  Contra,  Kenen,  31  juin.  1820  [s.  et  P.  ehr.,  D. 


\.  12.  324,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  307]  —  Cha- 
bot, sur  l'art.  750,  n.  17  et  s.;  Laurent,  t.  12,  n.  40. 

35.  Cela  est  vrai  même  de  l'enfant  naturel  ve- 
nant en  concours  avec  un  enfant  légitime.  —  Cass., 
20  juin  1809,  précité. 

30.  En  conséquence  et  sans  aucun  doute ,  il  ne 
peut  être  réduit,  par  testament,  à  une  quotité  infé- 
rieure à  celle  que  la  loi  lui  attribue.  —  Cass.,  20 
juin  1809.  précite. —  Contra,  Rouen,  31  juill.  1820, 
précité. 

37.  Jugé  que,  tout  au  moins,  le  droit  attril  aé 
aux  enfants  naturels  reconnus,  s'il  ne  forme  pas 
une  réserve  proprement  dite,  en  a  cependant  les 
caractères,  notamment  en  ce  que  l'enfant  naturel 
peut  demander  la  réduction  des  dispositions  testa- 
mentaires par  suite  desquelles  il  se  trouverait  privé 
de  tout  ou  partie  de  la  epiotitc  qui  lui  est  accordée 
par  la  loi.  —  Cass.,  27  avr.  1830  [S.  et  P.  ehr..  D. 
p.  30.  1.  226,  D.  Rép.,  V  Succession,  n.  307]  — 
Lyon,  16  juill.  1828  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  28.  2.  179, 
D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  308] — Besançon,  11 
dcc.  1828  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  29.  2.  303] 

38.  Ce  droit  l'autorise  également  à  dcniand 
réduction  des  donations  entre-vifs  faites  par  sou 
père  ou  sa  mère.  —  Douai,  14  août  1811  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  a.  12.  32:'..  1  >.  Rep.,  v  Succession,  art.  307] 
—  Amiens,  20  nov.  1811  [S.  et  1'.  ehr.,  D.A.3.681, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  308]  —  Sic,  Aubr 
Pau,  t.  7,  p.  234,  §  080;  Fouet  de  Contlans.  sur 
l'art.  737,  n.  4  ;  Troplong,  t.  2,  n.  931  ;  Demolombe, 
I.   19,  n.   H'.  I  :  Toullier.  t.  4,  n.  203;  Duranton,  t.  0, 

n.  313  ;  Vazeille,  sur  l'art.  701,  n.   1;  Belost-Joli- 

mont,  sur  Chabot,  art.  756,  obs.  5;  Loiseau,  /•.'/./'. 
natur.,  p.  676  :  Levassent-,  n.  65  :  Vernet  Quotité 
dispon.,  p.  514.  —  Contra,  Rouen,  31  juill.  1820, 
précité.  —  Chabot,  Inc.  cit.;  Laurent.  foc.  cit. 

39.  Jugé  en  sens  contraire,  de  telle  sorte  que 

l'enfant  naturel  ne  pourrait  attaquer,  comme  conte- 
nant une  donation  déguisée,  des  ventes  consenties 
par  son  père  ou  sa  mère.  —  Lyon,  îo.  juill.  1828, 
cité,  —  Sic.  Maleville.  sur  l'art.  756;  Delvin- 
court,  t.  2.  p.  22.  note  4;  Delaporte,  /'./,../.  fra 
t.  3,  p.  108. 

40.  Dans  l'opinion  dominante,  qui  permet  a  l'en- 
fant naturel  de  demander  la  réduction  aussi  bien 
des  donations  entre-vifs  .pie  des  legs,  en  vertu  de 
son  droit  de  réservataire,  cet  te  faculté  s'étend  même 
aux  donations  antérieures  à  la  reconnaissance.  — 
Cass..  28  juin  1831  [S.  31.  2.  279,  P.  ehr.,  D.  p.  31. 
1.  217.  D.  Rép.,  \"  Sucer**/'»»,  n.  296];  10  juin 
1847  [S.  47.  1.  660,  1'.  47.  2.  87.D.P.  17.  1 .  205]  — 
Toulouse.  15  mars  1834  [S.  34.  2.  5:17,  I'.  ehr.,  H.  P. 
35.   2.  175,   H.    Rép.,  \"  Snrrci,,,,.  n.309]  —  Nie, 

Duranton,  t.  6,  n.  309  et  313;  Malpel,  Success.,  n. 
102;  Vazeille,  sur  l'art.  761,  n.  5;  Belost-Jolimont, 

sur  Chabot,  art.  750.,  obs.  5;  Saintespès-Lescot.  t.  2, 

n.  320;  Demolombe,  t.  19,  n.  105:  Aubry  et  Rau, 
/.»•.  cit.  —  V.  Laurent,  t.  12,  n.  48.  —  V.  aussi  -«- 
prà,  art.  350,  n.  6. 

41.  Jugé,  au  contraire,  .pie  l'enfant  naturel  ne 
peut  demander  la  réduction  que  des  libéralités  pos- 
i.  rieures.  Rouen,  27  janv.  ls-14  [S.  44.  2.  534, 
P.   44.   2.120]   — Sic,  Merlin.   Rép.,  v    /,',  . 

ect.  iv,  n.  9:  Grenier,  t.  4,  n.  665;  Toullier,  t.  4, 
n.  263;  Pavanl,  Rép.,  v"  Succession,  Bect,  iv,  §  lor, 
n.  12:  Chabot,  sur  l'art.  7.".t'.,  n.  20,  infini  :  1. oiseau, 
p.  698;  Poujol,  sur  l'art.  750,  n.  14;  Richefort,  Etat 
des  familles,  t.  2,  n.  348,  et  t.  3,  n.  496  et  b. 

42.  En  somme,  d'une  façon  générale  et  sauf  qui  1 
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ques  dissidences  qui  viennent  d'être  indiquées,  l'en- 
fant naturel  peut,  conformément  aux  art.  921  et 
922  i»/rà,  demander  le  rapport  fictif  à  la  masse  de 
ce  qui  excède  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  28 
juin  1831.  précité.  —  Paris,  5  juin  1826  [S.  et  P. 
cbr..  D.  p.  28.  •-'.  202,  D.  Rép.,  v  Suça  ssion,  n.  296] 
—  Sur  la  recevabilité  de  l'enfant  naturel  à  deman- 
der le  rapport  effectif,  V.  suprà,  art.  857.  n.  6. 

43.  Sur  le  droit  de  l'enfant  naturel  d'invoquer, 
comme  réservataire,  la  disposition  de  l'art.  918,  V. 
in/rù.an.  018.  n.  45  et  53. 

44.  Dans  le  système  qui  refuse  à  l'enfant  naturel 
tout  droit  de  réserve,  on  reconnaît  que  l'arrêt  ordon- 
nant le  partage  de  la  succession  du  père  ou  de  la 
mère  naturels  entre  l'enfant  naturel  et  les  autres 
héritiers,  ne  préjuge  nullement  l'étendue  et  la  nature 
des  droits  de  cet  enfant,  et  par  suite  ne  peut  encou- 
rir aucune  censure  sous  prétexte  qu'il  déciderait 
implicitement  que  l'enfant  naturel  a  droit  à  une  ré- 
serve. —  Cass..  21  avr.  1840  [S.  40.  1.  873,  P.  40. 
2.  461,  D.  p.  40.  1.  280] 

45.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  à  une  réserve  es1 
d'ailleurs  de  même  nature  que  celui  des  enfants  légi- 
times ;  il  ue  saurait  être  interprété  plus  favorable- 
ment.—  Autrement  dit,  la  part  attribuée  à  l'enfant 
naturel  dans  la  n  de  ses  père  et  mère  peut 
être  diminuée  en  conséquence  des  dispositions  faites 
par  ces  derniers  dans  la  même  proportion  que  si 
l'enfant  eût  été  légitime.  L'enfant  naturel  ne  serait 
pas  fondé  à  prétendre  que  cette  part  héréditaire  est 
fixée  d'une  manière  invariable  par  l'art..  757.  et 
qu'elle  ne  peut  être  réduite  par  aucunes  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires. —  Cass.,  15  mars  1847 
[S.  47.  1.  178,  P.  47.  1.  475,  D.  p.  47.  1.  138]  ;  29 
juin  1867  [S.  57.  1.  745.  P.  58.  373.  D.  p.  59.  1.  26] 

—  Sic,  Aubry  et  Iîau,  t.  7,  p.  233.  §  686,  note  5; 
Troplong,  t.  2,  n.  771  et  s.;  Mareadé.  sur  les  art. 
913  et  914.  n.  3:  et  sur  l'art.  916,  n.  1.  in_fir,  ;  De- 
niolonibe,  t.  19,  n.  34  bis  et  121,  t.  18,  n.  167  et  554 
bis,  et  t.  14.  n.  151  et  s.:  P.audry-Laoantinerie,  t.  '_'. 
n.  412:  Gros,  /?■<•.  de  •//•.  frane.  .t  gfr.,t.l,  année 
1844,  p.  507  et  594.  et  t  6,  année  1849,  p.  750,  et 
R>r.  nit..  t.  11.  année  1857,  p.  78:  Dutrnc,  note 
sous  Cass.,  15  uov.  1859  [S.  59.  1.  881]—  V.ixfrà, 
art.  92' i. 

46.  Spécialement,  la  part  de  l'enfant  naturel  à 

la  succession  de  ses  père  et  mère  doit,  en  présence 
d'un  legs  universel  à  une  personne  étrangère,  être 
réduite  dans  la  même  proportion  que  si  l'enfant  eût 
gitime.  —  Lyon,  21  janv.  1869  [S.  69.  2.  296, 
P.  69.  1157] 

47.  Au  surplus,  la  part  attribuée  à  l'enfant  natu- 
rel dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  reeoii 
une  réduction ,  non  point  seulement  dans  le  cas  où 
les  père  ou  mère  ont  use'  de  la  faculté  que  leur  ac- 
corde l'art.  761  suprà,  ou  bien  ont  gratifié  un  tiers 
de  toute  la  quotité  disponible,  mais  encore  par  cela 
seul  qu'ils  ont  t'ait  au  profit  d'un  tiers  une  disposi- 
tion même  inférieure  à  cette  quotité.  —  Cass.,  15 
nov.  1859  [S.  59.  1.  881  et  la  note  .le  M.  l'utruc, 
P.  60.  129  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p   59.  1.  443] 

—  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  49:  Aubry  et  Ban,  t.  7, 
p.  233.  §  686,  note  5. 

48.  Ainsi .  l'enfant  naturel  qui  se  trouve  en  con- 
cours avec  des  frères  et  s.etirs  ne  peut  prétendre 
avoir  un  droit  irréductible  à  la  moitié  de  la  succes- 
sion, qui.  pour  ce  cas,  lui  est  attribuée  par  l'art.  757. 
si  les  père  ou  mère  ont  fait  au  profit  d'un  étranger 
nn  legs  à  titre  universel ,  encore  bien  que  ce  legs 


n'absorbe  pas  toute  la  quotité  disponible,  et  soit,  par 
exemple,  delà  moitié  au  lieu  des  trois  quarts 
ce  cas.  l'enfant  naturel  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de 
l'autre  moitié  de  la  succession,  c'est-à-dire  à  un 
quart ,  et  le  dernier  quart  appartient  aux  frères  <■' 
sœurs.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent,  lac.  cit. 

49.  Si  l'on  admet  que  les  père  ou  more  puissent, 
par  dérogation  à  ce  principe,  disposer  en  faveur  de 
leur  enfant  naturel,  à  l'exclusion  de  leurs  frères  i 
sœurs,  de  toute  la  partie  de  leur  fortune  dont  ils 
n'auraient  pas  disposé  au  profit  d'un  étranger,  cette 
exclusion  des  frères  et  sœurs  ne  saurait,  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  expresse,  être  admise  par  les 
juges  à  l'aide  de  présomptions  ou  d'interprétation 
de  la  volonté  du  testateur.  —  Même  arrêt.  —  sir. 
Laurent,  loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
exclusion  expresse  serait  licite,  V.  Dutruc,  note  sous 
l'arrêt  précité  [S.  59.  1.881]  ;  Gilbert,  Ibid.;  Labbé. 
note  sous  le  même  arrêt  [P.  60.  129] 

50.  Si,  de  même,  un  enfant  naturel  se  trouve  en 
concours  avec  un  ascendant  et  des  frères  et  s  eurs, 
il  ne  peut  prétendre  avoir  un  droit  irréductible  à  la 
moitié  de  la  succession  qui,  pour  ce  cas,  lui  est  at- 
tribuée par  l'art.  757.  Il  n'a  droit  qu'à  une  réserve 
proportionnelle  à  celle  qui  lui  aurait  appartenu  s'il 
eût  été  légitime,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de  sa  moitié. 
soit  au  quart  de  la  succession  totale.  —  Cass.,  29 
juin  1857,  précité. 

51.  Par  suite,  le  testament  qui  lègue  à  l'ascend 
un  quart  (constituant  sa  réserve),  aux  frères  et 
soeurs  un  autre  quart,  et  à  l'enfant  naturel  la  moitié, 
en  grevant  cette  moitié  de  charges  qui  ne  la  rédui- 
sent l'as  an-dessous  du  quart,  ne  cause  aucun  grief 
à  l'enfant  naturel  et  doit  recevoir  son  exécution.  — 
Même  arrêt,  —  V.  infrà,  art.  915. 

52.  Si  donc,  le  principe  de  la  réserve  de  l'enfant 
naturel  se  trouve  dans  les  art.  757  et  761  sti 
c'est  par   référence   à   notre  article  qu'on  en   doit 
fixer  le  montant.  —  Spécialement,   dans  le  cas 

iurs  avec  un  enfant  légitime,  il  faut,  pour  dé- 
terminer la  réserve  de  l'enfant  naturel,  calculer  la 
quotité  disponible  du  père  comme  s'il  y  avait  deux 
enfants  légitimes,  et  attribuer  à  l'enfant  naturel  le 
tiers  de  ce  qu'il  eût  eu  à  prendre  dans  la  réserve, 
s'il  eût  ete  légitime,  e'est-a-dire  le  neuvième  de  la 
succession  entière.  —  Cass..  26  juin  1809,  pn  cite  : 
27  avr.  1830,  précité;  28  juin  1831,  précité.  — 
Douai,  14  août  1811.  précité.  —  Amiens,  26  nov. 
1811,  précité.  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v  Ré» 
sect.  iv,  et  QuesL,  eoeLverbo,  seot.  n,  §  4  :  Favard, 
Rép.,  v  Suça  îs.,  s. -et.  iv.  §  l,r,  n.  12;  Levassent, 
n.  65  ;  Grenier,  t.  4,  n.  657  et  -.:  Loiseau,  p.  677, 
et  Append..  p.  96:  Malpel,  n.  160  et  s.;  Vazeille, 
sur  l'art.  761,  n.  1  et  s.;  Duranton .  t.  6,  n.  309 
314;  Toullier.  t.  4,  n.  263;  Demolombe,  t.  14.  n. 
67.  —  Contra,  Chabot,  sur  l'art.  756,  n.  19.  —  V. 
à,  n.  35.  et  art.  757.  n.  6. 

53.  L'enfant  naturel  reconnu,  en  concours  avec 
des  collatéraux  autres  que  des  frères  et  sieurs,  n'a 
droit,  à  titre  de  réserve  légale,  qu'aux  trois  quarts 
de  la  moitié  de  la  succession  il,'  son  père,  lorsque 
ce  dernier  a  dispose  par  testament  de  la  totalité  de 
ses  biens.  —  Agen,  12  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sur  le  cas  de  coi  i  i  des  ascendants  dans  une 
ligne  et  des  collatéraux  non  privilégi  -  .lins  l'autre 
ligne,  V.  suprà,  art.  757,  n.  lô  et  s.,  et  notamment 
n.  18.  —  V.  aussi,  pour  d'autres  hypothèses, 
mtprà,  n.  48  et  -. 

54.  La  réserve  ainsi  calculée  peut,  d'ailleurs,  aux 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  TH.  Il:  Donations  et  Testaments.  —  Art.  914 


i  tes  de  la  jurisprudence  en  vigueur,  être  réduite 
re  de  moitié  lorsque  le  père  ou  ta  mère  de  l'en- 
fant naturel  a,  de  son  vivant,  usé  à  son  encontre  de 
la  faculté  qui  leui  e  I  concédée  par  le  paragraphe 
]"  de  l'art.  761.  —  V.  suprà,  art.  761,  n.  13.  — 
V.  aussi  suprà,  n.  52. 

55.  De  ce  que  la  réserve  de  l'enfant  naturel  fait 
partie  de  son  o  droit  sur  les  liions  de  ses  père  et 
mère  »,  il  resuite  qu'elle  doit  se  calculer  suivant  les 
règles  générales  de  l'art.  757  svprù.  —  Et ,  tout 
i     iord,  cette  réserve  se  calcule  d'après  la  proximité 

des  héritiers  du  sang  qui  existent  au  moment  «le 
L'ouverture  de  la  succession.il  n'importéque  ceshé- 
ritiers  viennent  ou  non  à  la  succession.  —  Paris, 
2  déc.  1872  [S.  73.  2.  197,  P.  73.  851,  D.  p.  73. 
2.  1161  —Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  7.  p.  233,  §  686, 
6.  —  Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  43;  Demo- 
lombe,  t.  19,  n.  160;  Vernet,  p.  513.  —  V.  suprà, 
art.  757,  n.  L  et  s. 

56.  Spécialement,  la  réserve  de  l'enfant  naturel 
es1  du  quart  de  la  succession,  lorsque  les  père  et 
mère  laissent  des  frères  el  sœurs,  encore  bien  que 
ces  derniers  soient  exclus  de  la  succession  par  l'ins- 
titution d'un  donataire  universel.  —  Cass.,  20  avr. 
1875  [D.  p.  75.  1.  487]  —  Douai,  28  avr.  1874 
[   .  74.  2.  195,  P.  74.  837,  D.  p.  7.'..  2.  49]  —  V. 

à,  art.  7."m  .  n.  3. 

57.  En  d'autres  ternies,  la  réserve  de  L'enfant 
naturel  doit  être  fixée  définitivement  suivant  l'ordre 
des  héritiers  que    la   loi  appelle  à   la  succession  ali 

"'.  sac  égard  aux  événements  qui  pourraient 
érieurementles  écarter.  Ainsi,  lorsque  ces  héritiers 
des  collatéraux,  on  ne  doit  pas  se  préoccuper 
de  la  circonstance  que  leurs  droits  seraient  pure- 
ment éventuels,  en  ce  qu'ils  se  trouveraient  subor- 
donnés à  la  condition  que  des  legs  faits  par  le 
d  finit  au  profit  d'un  établissement  public  demeu- 
i  iraient  sans  effet  a  défaut  de  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  l'acceptation  de  ces  legs.  — 
Amiens,  23  mars  1854  [S.  54.  2.  289  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.56.2.  126  el  la  note  de  Rodière, D. 
p.  57.  2.  5]  —  V.  suprà,  art.  757,  n.  2  et  art.  910. 

58.  Le  droit  do  réserve  de  l'enfant  naturel  est  de 
la  même  nature  que  celui  de  l'enfant  légitime,  en 
ce  -eus  encore  qu'il  ne  constitue  pas  une  simple 
charge  de  la  succession.  —  Demolombe,  t.  19,  n. 
[69  el  s.;Aubrj  el  Rau,  t.  7,  p.  237,  §  686,  note 
15;  Laurent  .  t.  12,  a.  50.  —  Contra,  Troplong,  t. 
2,  n.  779  ;  Chabot ,  sur  L'art.  56,  n.  23  et  s.;  Belost- 
Jolimonl .  sur  t  lhabol ,  art.  756,  observ.  7;  Toullier, 

:     ;:.   u.   SI',,',;    Mn    ,    ni.   ,    ■  ur   l'art,   91  (i,  II.   I  ;  Déniante. 

t.  4,   n.  47   bis-lV,  Rodière,  note  sous  Amiens,  23 
mus  1854  [P.  56.  2.  1261 

59.  D'où  il  suit  que  si  l'enfant  naturel  se  trouve 
venir  en  concours  avec  des  héritiers  a  réserve  d'une 


part  et  des  donataires  ou  légataires  d'autre  part,  il 
doit  être  fictivement  considéré  comme  légitime,  et 
sa  réserve  doit  être  supportée  par  les  réservataires 
1  gîtâmes  et  les  tiers  gratifiés  sur  la  quotité  dispo- 
nible dans  la  même  proportion  qu'ils  auraient  dû 
souffrir  de  son  arrivée  comme  héritier  légitime.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  415;  Laurent,  loc.  cit. 

60.  Ce  principe  conduit  à  décider  que  si  l'enfant 
naturel  se  trouve  en  concours  avec  un  ou  deux  en- 
fants légitimes,  sa  réserve  est  supportée  par  les  hé- 
ritiers .t  légataires  en  proportion  de  leurs  droits,  ou, 
en  d'autres  termes,  est  prélevée  sur  la  masse  de  la 
succession.  —  Chabot,  loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.; 
Grenier,  t.  4.  n.  670;  Duranton,  t.  13,  n.  315;  Aubry 
et  Rau,  lm:  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Déniante,  lac. 
cit.;  IJaudrv-Laeantinerie  ,  loc.  cit.;   Demolombe,  t. 

19,  m  174;  Laurent,  t.  12,  n.  51. 

61.  .Mais  si  l'enfant  naturel  se  trouve  en  concours 
avec  trois  enfants  Légitimes  ou  avec  un  plus  grand 
nombre,  sa  réserve  sera  uniquement  supportée  par 
ces  derniers,  sans  que  la  situation  des  tiers  gratifiés 
puisse  être  modifiée  par  l'arrivée  de  l'enfant  naturel 
à  la  succession.  —  Chabot,  sur  l'art.  756,  n.  26;  Toul- 
lier, t.  4,  n.  265;  Grenier,  t.  2,  n.  671;  Duranton.  t. 
6,  n.  316;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  237.  S  686;  De- 
molombe, loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Be- 
lost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  75ti,  obs.  6;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  7 7 '. < . 

62.  Enfin,  si  l'enfant  naturel  est  en  concours  avec 
des  ascendants,  sa  réserve  sera  supportée  pour  le 
tout  par  ces  derniers,  s'il  s'en  trouve  dans  les  deux 
lignes,  et  dans  l'hypothèse  où  il  n'en  existerait  que 
dans  une  seule  ligne ,  pour  moitié  par  ces  dernière, 
et  pour  l'autre  moitié  par  les  donataires  ou  légatai- 
res.—  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  238,  §  G86;  Demolombe, 
t.  19,  u.  176  et  s.:  Iiaiidrv-Laeantinerie,  loc.  rit.; 
Vernet,  p.  531;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Chabot, 


sur  l'art.  75ii.  n. 


Toullier,  t.  4,  n.  2i.il;  Duran- 


ton, t.  6,  n.  319;  Belost- Jolimont ,  sur  Chabot, art. 
V.'iti,  obs.  7;  Troplong.  t.  2,  n.  777;  Rodière,  loc. 
lit.;  Mareadé,  sur  l'art.  'J 1  G.  n.  1.  —  V.  Gros,  lier. 
de  île  franc,  et  Hc.  t.  1.  année  1844,  p.  598. 

63.  Jugé,  cependant,  qu'au  cas  de  concours  dans 
une  succession  entre  les  ascendants  du  défunt  et  un 
enfant   naturel,  la  réserve  des  ascendants  doit  être 
calculée,  comme  celle  de  l'enfant  naturel  lui-un 
sur  la  valeur  totale  de  la  succession.  —  On  ne  doit 

pas,  pour  calculer  cette  reserve,  distraire  d'abord  de 
la  succession  la  réserve  de  l'enfant  naturel.  — 
Amiens.  23  mars,  1854,  précité'. 

64.  Sur  le  mode  de  calcul  de  la  réserve  de  l'en- 
fant naturel ,  d'après  le  principe  que  cette  reserve 
est  une  portion  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été 
légitime,  V.  infrà,  art.  922,  n.  62  et  63. 


Art.  914.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sons  le  nom  d'enfants,  les  descen- 
dants en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  <jue  pour  l'enfant 
qu'ils  représentent  dans  la  sn ■ssion  du  disposant.  —  C.  eiv.,  T.\'J  et  SUIT. 


1.  Les  mots  u  qu'if,  représentent  d  sont  employés 

ici  dans  un  sens  largi         in    me  de  u  a  la  place  de 

qui  ils  viennent  »,  en  sorte  que  la  solution  donnée 
par  notre  article  doit  être  appliquée,  soit  que  les 
petits-enfants  el  autres  viennent  par  représentation, 


soit  qu'ils  vienmnt  de  leur  chef. —  Rouen,  12févr. 
1887  [S.  88.  2.  42]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  d.  102; 
Grenier,  t.  4,  n.  558;  Duranton,  t.  8,  n.  290;  Coin- 
Delislc,  sur  l'art.  914,  n.  4  :  Saintespès-Lescot ,  t.  2, 
n.  325:  Troplong,  t.  2.  n.  797;  Vernet,  p.  375;  Au- 
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brj  et  Rau,  t.  7.  p.  172,  §  681  ;  Demolombe,  t.  L9, 
n.  77;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  3,  p.  130, 
§  450:  Déniante,  t.  -4,  n.  46  bis-i  :  Laurent,  t.  12, 
n.  15  ;  Marcadé,  sur  l'art.  914,  n.  1  :  Poujol,  sur  l'art. 
914,  n.  4;  Boileux,  t.  3,  p.  498;  Vernet,  p.  37.".: 
Boissonade,  Ôïst  de  la  ris.  héréd.,  n.  725.  —  Contra, 
Levasseur,  n.  39. 

2.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  descendants 


de  l'adopté  ont  dans  la  succession  de  l'adoptant  des 
droits  impliquant  une  réserve,  V.  suprà,  art.  350,  n. 
4  et  5. 

3.  Sur  le  sens  de  l'expression  «   enfants  »  dans 
les  dispositions  testamentaires,  V.  rnfrà,  art.  967. 

4.  V.  encore,  sur  l'interprétation   à   donner    au 
même  mot,  supi-à,att  908,  n.  19. 


Art.  915.  Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  ne  pourront  excéder 
la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans 
chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants 
que  dans  une  ligne. 

L  ss  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants,  seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre 
où  la  loi  les  appelle  à  succéder:  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où 
un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens 
à  laquelle  (die  est  fixée.  —  C.  civ.,  731  et  suiv.,  746  et  suiv.,  765,  1094. 


INDEX   ALPHABET!  . 'Ut. 


Acceptât  ton    S  et  s. 

'■  I        nu  .  8. 

Aïeuls,  t;  et  s. 

Ascendant  donateur,  lti  et  s. 

LS  et  13.  18. 
Collatéraux.  13.  19. 
Droit  héréditaire,  3.  10. 
Emolument  i absence  d'),  8. 
Enfants  adoptifs  .  2.  t. 
Enfants  légitimes .  4. 
Enfants  naturels.  1.  4. 
1m\  rea  et  sœurs .  5  et  >..  15. 
Immeubles,  13. 
Indignité,  11. 

Interprétation  extensive.6,9.11. 
Interprétation  limitative,  1  et 
s..  7.  19. 


;  et  -. 


Legs  universel . 

Me s.  i3. 

Neveux  et  nièces,  5,  s,  : 
Non-recevabilité ,  s. 
Nue  propriété,  13. 
Part  héréditaire,  15. 
Partage  par  lignes,  14  i 
Père  et  mère,  13.  15. 
Père  et  mère  naturels. 

Quotité  -lis] n,ie.  18. 

Renonciation,  t;  et  .s. 
Retoui   légal .  16  et  s. 
Testament,  13. 
Testateur,  13. 
Usufruit,  13. 
Usufruit  légal,  12. 


1.  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  le  point 
de  savoir  si  les  prie  et  mère  naturels  ont  un  droit 
de  réserve  sur  les  biens  de  leur  enfant  légalement 
reconnu.  L'affirmative  se  fonde  sur  un  argument 
d'analogie  et  de  réciprocité  tiré  de  la  réserve  des 
enfants  naturels  dans  la  succession  de  leur  père  et 
mère  ;  la  négative  repose  sur  le  caractère  exceptionnel 
de  la  réserve.  —  Cette  dernière  opinion  paraît  avoir 
définitivement  triomphé  en  jurisprudence  comme 
en  doctrine.  —  Cass.,  26  déc.  1860  [S.  61.  1.  321 
et  la  note  de  M.  Dutruc,  P.  61.  548  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  61.  t.  21]  :  29  janv.  1862  [S.  62. 
1.  534,  P.  62.  842,  D.  p.  62.  1.  88];  12  déc.  1865, 
[S.  66.  1.  73.  P.  66.  167,  D.  p.  65.  1.  457]  — 
Nîmes,  11  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
130]  —  Douai.  5  déc.  1840  [S.  41.  2.  125,  P.  41. 
1.  167,  D.  p.  4L  2.  142,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n. 
355]  —  Paris,  18  nov.  1859  [S.  59.  2.  663,  P.  60. 
336,  D.  p.  59.  2.  193]  —  Bordeaux,  4  févr.  1863 
[S.  63.  2.  159,  P.  63.  1087,  D.  p.  63.  2.  216]  — 
Bourges,  19  déc.  1871  [S.  71.2.  198,  P.  71.  646] 
-  Trib.  Bruxelles,  24  juill.  1847  [Belg.  judie.,  47. 
1279]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  765,  n.  5  ;  Malpel, 
n.  167;  Delvincourt,  t.  2,  p.  23,  note  5  ;  Richefort, 
t.  3,  n.  438  ;  Marcadé,  sur  l'art.  915,  n.  3  ;  Saintes- 
pés-Lescot,  sur  l'art.  915,  n.  353;  Ancelot,  sur  tire- 
nier,  t,  4.  p.  360  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t. 
3,  p.  17!   ^  462,  note  13;  Aubry  et  lîau,  t. 7. p.  168, 


§  680;  Déniante,  t.  4,  n.  51  et  51  bis;  Demolombe, 
t.  19,  n.  184;  Beautemps- Beaupré ,  Portion  dispon., 
t.  1,  n.  265;  Vernet,  là.,  p.  361:  Boileux,  t.  3,  p. 
148;  Laurent,  t.  12.  n.  53.  —  Contra,  Cass.,  3  mars 
1846  [S.  46.  1.  213,  P.  46.  1.  676,  D.  p.  46.  1.  87] 
—  Bordeaux,  24  avr.  1834  [S.  34.  2.  461,  P.  chr., 
D.  p.  36.  2.  21,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  355];  20 
mars  1837  [S.  37.  2.  483,  P.  37.  2.  610,  D.  p.  38.  2. 
21,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  355]  —  Pau,  27  févr. 
1856  [P.  61.  548]  ;  29  nov.  1860  [S.  61.  2.  196,  1'. 
61.  548]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Réserve,  sect.  îv.  n. 
20;  Vazeille ,  sur  l'art.  765,  n.  5  ;  Loiseau  ,  p.  693  ; 
Grenier,  t.  4,  n.  676  ;  Poujol,  sur  l'art.  765,  n.  3; 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  765,  n.  2;  Cadrés,  Enf. 
uni.,  n.  251  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Por- 
tion  disponible,  n.  46;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  765,  observ.  1;  Taulier,  t.  3,  p.  199;  Desportes, 
Enf.  mit.,  p.  186  ;  ïroplong,  t.  2,  n.  817;  Merville, 
lier,  de  dr.  franc,  et  été.,  année  1848,  t.  15,  p.  43. 

2.  Quant  à  l'adoptant,  la  question  de  Bavoir  s'il  a 
une  réserve  dans  la  succession  de  l'adopté  ne  se 
pose  même  pas,  puisqu'il  n'a  aucun  droit  à  cette 
succession  elle-même. —  Levasseur,  n.  52;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  915,  n.  3  :  Marcadé,  sur  l'art.  915, 
n.  3;  Saintespès-Lescot ,  t.  2,  n.  352;  Demolombe, 
t.  19,  n.  107.  —  Relativement  aux  effets  de  l'adop- 
tion sur  la  réserve  des  père  et  mère  légitimes  de 
l'adoptant,  Y.  suprà,  art.  350,  n.  11. 

3.  Du  caractère  héréditaire  de  la  réserve,  il  ré- 
sulte que  les  ascendants  n'y  ont  droit  qu'autant 
qu'ils  viennent  à  la  succession.  —  ïoullier.  t.  5,  n. 
114;  Grenier,  t.  4,  n.  572;  Duranton,  t.  8,  n.  309; 
Poujol,  sur  l'art.  915,  n.  4;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
915,  n.  4  ;  Marcadé,  sur  l'art.  915,  n.  2  ;  Saintespès- 
Lescot,  t.  2,  n.  340;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  169, 
§  680  ;  Laurent,  t.  12,  n.  25  et  s.  —  Contra ,  Male- 
ville,  sur  l'art.  915.  — V.  suprà,  art.  913,  n.  9  et  10. 

4.  Cette  condition  peut  se  trouver  remplie  même 
en  présence  d'un  ou  plusieurs  enfants  naturels,  de 
sorte  que  si  les  ascendants  n'ont  droit  à  une  réserve 
qu'à  défaut  d'enfants  légitimes,  légitimés  ou  adop- 
tifs,  l'existence  d'un  enfant  naturel  ne  les  en  exclut 
pas.  —  V.  suprà,  art.  750,  et,  sur  l'application  de 
cette  hypothèse,  art.  913,  n.  51. 
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5.  Le  principe  a  pour  conséquence  que  la  présence 
à  la  succession  de  frères  et  sa'urs  ou  descendants 
d'eux,  prive  les  ascendants,  autres  que  les  porc  el 
e,  de  toute  réserve.  — ■  Grenier,  t.  4,  n.  572; 
T  Millier,  t.  5,  n.  112  et  114  ;  Duranton,  t.  8,  n.  309 
et  310;  Poujol,  sur  l'art  915,  n.  5;  Coin-Delisle, 
ait.  915,  n.  5  ;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  342  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  915,  n.  2;  Laurent,  t.  12.  n.  20. 

G.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  l'existence  des  fri 
-'ni',  du  défunt,  mais  leur  acceptation  de  la  suc- 
cession,  qui  a  pour  effet  de  priver  les  ascendants 
(autres  que  les  père  et  mère)  de  leur  réserve.  — 
Ainsi  l'ascendant  qui  arrive  à.  la  succession  par 
suite  delà  renonciation  des  fuies  el  Bœurs,  a  droit 
à  une  réserve  comme  s'il  était  appelé  directement. 
—  Paris,  16  juill.  1839  [S.  39.  2.  359,  1>.  39.  2.  82, 
h.  i'.  39.  2.  220,  D.  Rep.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
772 J  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  310  et  311;  Poujol, 
sur  l'art.  915,  n.  7;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  915,  n. 
6  :  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  343  ;  Demolombe,  t.  19. 
n.  110  et  s.;  Laurent,  foc  cit.;  Beautemps-Beaupré, 
t.  1,  n.  268  ;  Yernet,  p.  365;  Marcadé,  sur  l'art.  915, 
n.  2  ;  Taulier,  t.  4,  p.  42:  Troplong,  t.  2,  n.  806; 
Mass.'  et  Vergé,  sur  Zachari» ,  t.  3,  p.  129.  §  449, 
note  .">.--  Contra,  Aubry  et  Kan,  t.  7.  p.  169,  §  680; 
Ya/.eille,  sur  l'art.  915,  n.  3. 

7.  Encore  le  libellé  qui  précède  a-t-il  une  portée 
trop  restreinte,  et  il  est  plus  juste  de  dire  que  le 
seul  fait  de  l'existence  des  frères  et  sœurs,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  renoncé,  met  obstacle  il  la  réserve 
des  ascendants...  —  Cass..  22  mars  1869  [S.  70.  1. 
9,  P.  70.  11,  D.  r.  09.  1.431] 

S.  ...  De  telle  façon  que  les  ascendants  (autres 
que  les  père  et  mère)  ne  peuvent  prétendre  à  au- 
i  une  reserve,  dès  lorsqu'il  existe  des  frères  et  B06UI 
(mi  neveux)  non  renonçants,  et  cela  alors  même 
que  ceux-ci  se  trouvent  exclus  de  tout  émolument 
dans  l'hérédité  par  l'institution  d'un  légataire  uni- 
versel. —  Même  arrêt.  —  Sic  .  Marcadé,  sur  l'art. 
1006,  n.  3;  Beautemps-Beaupré,  t.  1,  n.  275  ;  Trop- 
Ion  .  foc.  cit;  Demolombe,  foc.  cit.;  Taulier,  t.  4,  p. 
12;  Sureaux,  Success.,  t.  5,  n.  161;  Duranton,  t.  8, 
u.  31 1  :  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  343  et  s.  —  Con- 
tra, Delvinconrt,  t.  2,  p.  61,  note  5;  Yernet,  ','""'• 
dispon.,  p.  365  ;  Déniante,  t.  4,  n.  50  bis-viu  ;  Coin- 
Delisle,  Donat.  il  test,  sur  l'art.  1006,  n.  5,  et  Rev. 
rrii.,  t.  13,  année  1858,  p.  1;  Rodière,  note  sous 
Montpellier,  19  nov.  ls57  [P.  59.  356]  ;  Victor 
Angier,  consult.  si. us  Cass.,  11  mai  1840  [S.  40.  1. 
680];  Bauby,  Ifoniï.  des  Trib.,  17  24  avr.  et  1" 
mai  1859. 

9.  Mais,  même   en  présence  de  cette   institution, 

les  ascendants,  autres  que  les  père  et  mère,  qui  ar- 
rivent à  la  succession  par  suite  de  la  renonciation 
des  frères  et  s.eiirs  du  défunt,  ont  droit  a  une  ré- 
serve comme  s'ils  étaient  appelés  directement.  — 
Ca  ..il  mai  l.sfo  [S.  40.  1.  680,  P.  m.  1.  650,  D. 
p.  4o.  1.  196,  D.  Rep.,  \-  Dispos,  i  titre  vifs,  n.  772]; 
24  Eévr.  1863  [S.  63. 1. 190.  P.  63.  461,  D.  p.  03. 1. 
21]  —  Montpellier,  19  nov.  1857  [S.  58.  2.  009  et 
la    noie    de    P.  Gilbert  ,    P.    59.    350    et   la    note    de 

Rodière,  D.  p.  58.  2.  25]  —  Nîmes,  10  Eévr.  1862 
[^.  62.  2.  106,  P.  62.  509.  D.  p.  63.  2.  20]  -  Sic, 
Demolombe,  t.  19.  u.  122;  Duranton,  foc.  oit;  Mar 
e.nie,  foc.  ./V..-  Taulier,  loe.  cit.;  Troplong,  foc.  cit. 
—  Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  20;  Saintespès-Lescot, 
Inc.  cit. 

10.  lilleurs  inexactement   que    l'un  des 
arrêts  rapportés  au  numéro  précédent,  ajoute  que 


l'institution  du  légataire  universel  rend  superflue  la 
renonciation  des  frères  et  sœurs  ;  cette  institution 
les  prive  bien  de  t  mit  émolument,  mais  non  de  leur 
titre  héréditaire.  —  Cass.,  24  l'évr.  1803,  précité. — 
Sic,  Laurent,  foc.  cit. —  Contra,  Cass.,  11  mai  1840, 
précité.  —  Y.  suprà  .  art.  775. 

11.  De  même,  l'indignité  des  frères  ..u  -,  i- 
donne  ouverture  à  la  réserve  des  ascendants  autres 
que  les  père  et  mère.  —  Mêmes  auteurs  qu'au  n.  8, 
suprà. 

12.  L'usufruit  légal  revenant  aux  père  et  mère 
dans  le  cas  des  art.  753.  et  754  suprà,  ne  doit  pas 
être  compris  dans  le  calcul  de  leur  réserve.  —  De- 
molombe, t.  19,  n.  112;  Grenier,  t.  4.  n.  570:  Au- 
bry et  Pau,  t.  7,  p.  174,  g  681,  note  0.  —  Contra, 
Levasseur,  n.  51 . 

13.  On  a  également  jugé  que  la  clause  d'un  tes- 
tament par  laquelle  le  testateur  ne  laissant  peint 
d'enfants,  lègue  à  son  père  ou  à  sa  mère,  seul  ascen- 
dant survivant,  l'usufruit  de  tous  ses  biens  meubles, 
meubles  et  immeubles,  et  à  ses  parents  collatéraux 
de  l'autre  ligne,  la  nue  propriété  des  mêmes  bi 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  reserve  du  quart 
des  biens  de  la  succession  que  la  loi  attribue  à  l'as- 
cendant reste  en  dehors  de  la  disposition,  laquelle 
se  restreint  aux  trois  quarts  disponibles;  de  telle 
manière  que  l'ascendant  recueille  d'abord  le  quart 
des  biens  en  toute  propriété,  aux  termes  de  la  loi, 
plus  l'usufruit  des  trois  autres  quarts,  en  vertu  du 
testament  :  la  clause  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  confondant  la  réserve  de  L'ascen- 
dant dans  la  disposition  testamentaire,  par  Suite  de 

quoi  l'ascendant   n'aurait  que  L'option  entre  sa   ré- 
serve et  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  de  la  8UC- 
ion,  conformément  à  l'art.  917.  infrà.  —  Rouen, 
1     avr.  1856  [S.  57.  2.  58,  P.  57.  937] 

14.  La  reserve  des  ascendants  est  attribuée  distri- 
butivement  a  chaque  ligne  par  quart  :  de  sorte  qu'à 
défaut  d'ascendant  dans  une  ligne,  l'autre  ligne 
ne  reçoit  toujours  qu'un  quart,  et  non  pas  moitié  de- 
là succession.  —  Toullier,  t.  5,  n.  110  ;  Poujol,  sur 
l'art.  915,  n.  2  ;  Troplong,  t.   2,  n.  804;    lien,. 

t.  4,  n.  50  bis-l  ;  Vernet,  p.  381;  Zachari.e,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  L'.l,  ij  450;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  174,'  §  082;  Demolombe,  t.  19,  n.*110  et  s. 

15.  11  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  père  et 
mère  qui  se  trouveraient  eu  concours  avec  des  frères 
et  sœurs  ou  des  neveux  et  nièces  du  de  cujus,  de 
telle  Borte  que  leur  reserve  fut  précisément  égaie  à 
leur  part  héréditaire. —  Grenier,  t.  4,  n.  570;  Toul- 
lier, foc  cit;  Troplong,  foc.  cit;  Déniante,  foc  cit.; 
Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  337;  \  ernet,  p.  378;  De- 
molombe, t.  19,  n.  111:  Laurent,  t.  12.  n.  24.  — 
Contra,  Delvinconrt,  t.  2,  p.  61,  note  4:  Levasseur, 
n.  50. 

16.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  retour 
de  L'ascendant  donateur  constitue  une  réserve,  V. 

Suprà,  art.  747.  n.  57  et  s. 

17.  Sur  la  question  de  savoir  si  même  L'ascendant 
donateur  a,  comme  tel ,  un  droit  de  réserve  sur  les 
biens  donnés,  Y.  suprà,  tut.  747,  n.  03  et  s. 

1 8.  Sur  le  calcul  de  la  réserve  el  de  la  quotité' 
disponible  Lorsqu'il  y  a  des  biens  soumis  au  retour 
légal,  Y.  suprà,  art.  747,  n.  66  et  s.,  et  infrà,  art. 
922.  n.  32  et  s. 

19.  Le  dernier  paragraphe  de  notre  article  ex- 
prime surabondamment  que  les  collatéraux  n'ont 
aucun  droit  de  réserve.  —  Y.  Demolombe,  t.  19.  n. 
113.  —  Y.  aussi  infrà,  art  916. 
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Art.  916.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires  pourront  ('•puiser  la  totalité  des  biens.  —  C.  civ.,  015  ùi  fine. 

Cet  article  ;i  pour  objet  de  rompre  expressément      —  V..  dans  les  recueils  d'anciens  textes,  Décr.  7 
arec  les  précédents  du  droit  intermédiaire  qui  accor-       niv.  an  II;  L.  4  germ.  an  VIII. 
dait  aux  collatéraux  un  droit  analogue  à  la  réserve. 


Art.  917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est  d'un  usufruit 
ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers  au  profit 
desquels  la  loi  fait  une  réserve,  auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de 
taire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible.  —  C.  civ.,  578  et  suiv.,  949,  950, 
1004,  1098,  1060  et  suiv. 


INDEX    ALPHAIIKTl'JUE. 


Abandon.  3  et  s.,  15  et  s,  22 

et  s.,  se 
Acceptation  bénéficiaire,  39. 

tant .  7.  il. 
Bail .  3  et  s. 
Caution,  18,  3g  et  39. 

.  18. 
usufruit .  33. 
Clause  spécïali 

ara,  9. 
Condition,  36. 
I  entrai  je,  31. 

Contribution  aux  dettes,  37. 
Conversion.  11. 
Créanciers.  23. 
Dation  en  paiement.  12. 
Divisibilité,  35. 
Donataire,  6  et  s..  18,  34. 
Donateur,  10,  16,  20  et  21. 
Donation,  2,  6  et  s..  32,  40. 
Donation  déguisée,  3  et  ;. 
Donations  successives,  29. 
Droit  commun,  29. 
Droits  héréditaires,  35. 
Droit  proportionnel,  12. 
Droits  viagers  2.  29. 
Droit  de  mutation  .  12. 
Durée,  5. 

Emolument .  37.  40. 
Enfant-  légitimes,  s  et  s..  13. 

24. 
Entant  naturel,  13. 

d'an  premier  lit,  15  et 

s..  31. 
Enfant,  du  second  lit,  19. 
Epoux .  7. 
Evaluation  de  ia  rente 

26,  29. 
Evaluation  de  l'usufruit,  7,  25 

et  26.  29.  32. 
Exécution,  9  et  b.,   15  et  16. 

19,  34. 
Formation  de  la  tuasse .  29. 
Habitation,  1,  35. 

serve,  3  et  s.,  1". 

23  et  s..  32  et  ...  39. 
Immeubles.  17. 
Imputation,  40. 


4.  10, 


Intention  du  disposant 

16  et  s..  20  et  21,  36. 

Interprétation  extensive,  1  et 

2,  13,  19.  21,  28,   30  et  31, 

36. 
Interprétation  limitative,  3  et 

-..  14.  20.  22  et  s..  29.  34. 
Jouissance ,  27. 
Légataire,  7.  9.  11.  34. 
Legs,  7.  9.  11.  17,  23  et  24,  26, 

30  et  31.  33.  10. 
universel .  26.  32.  - 
Libéralités  entre  époux,  2.  6  et 

s.,  31. 
Meubles,  17. 
Xon-recevabilité,  7  et  s..  11, 13. 

15  et  16.  1R.  24.  26,  33  et  34. 
Nue  propriété,  22  et  s..  33. 
Option,  3  et  s..  13,  17,  22  et  s.. 

32,  35  et  36. 
Partage,  12. 
Petit. -enfants.  24. 
Pleine  propriété,  7  et  ...  17.23 

et  s..  29.  3G. 

Préciput,  32. 
Preneur.  3  et  s. 
Qualité  double,  32. 
Rapprochement  des  clauses,  4 

et  5. 
Recevabilité.  23.  28.  30,  35. 
Réduction,  6  et  s..  15  et  16,  20. 

23.  29  et  30.  33. 
Renonciation .  32. 
Rente  viagère,  2  et  s..  14,  22 

et  ...   27.  37  n    ,-. 
Réserve.  3  et  s..  11,  17.  23  et 

s..  40. 
Revenus.  14. 
Succession .  39. 
testament,  7.  31. 
Testateur.  20  et  21,  23  et  24. 
Tiers  .  23. 
Usage,  1.  35. 
Usufruit,  1  et  s..  15  et  s..  22  et 

s..  32  et   s. 
Usufruit  universel.  8  et  9,  17. 
Usufruit  d'un  corps  certain,  35. 
Vieillît.-.  36. 


1.  L'expression  «  usufruit  »  doit  être  prise  ici  au 
sens  large,  comprenant  les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation. —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  917,  u.  9  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  841;  Déniante,  t.  4,  n.  55  bis-vu  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  196,  §  S84  bis;  Saintespès- 
Lescot,  t.  2,  n.  376;  Demolombe,  t.  19,  n.  439. 

2 Et  même  le  mot  usufruit  employé  seul  com- 
prendrait, en  cette  matière,  tous  les  droits  viagers 


quelconques,  et  notamment  les  rentes  viagères  elles- 
mêmes  ;  c'est  en  vertu  de  cette  considération  qu'on 
peut  appliquer  la  disposition  de  notre  article  à  l'hy- 
pothèse do  l'ait.  1098  infrà,  alors  que  la  libéralité 
entre  conjoints  est  d'une  rente  viagère.  —  Demo- 
lombe, lui-,  lit.:  *t.  Demante,  note  sous  Cass..  l'r 
juill.  1873  [S.  74.  1.  17,  P.  74.  25]  —  Y.  infrà,  n. 
15  et  s. 

3.  Mais,  à  part  ce  point,  la  disposition  de  l'art. 
917,  relative  aux  dons  et  legs  de  rente  viagère  ou 
d'usufruit  excédant  la  quotité  disponible,  est  excep- 
tionnelle, et  ne  saurait,  dès  lors,  être  étendue  à  la 
donation  déguisée  résultant  d'un  bail.  Le  preneur 
ne  saurait  donc  obliger  l'héritier  à  réserve,  soit  à 
exécuter  le  bail,  soit  à  abandonner  la  pleine  pro- 
priété de  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  19  doc. 
1882  [S.  83.  1.  260,  P.  83.  1.  627,  D.  p.  83.  1.  343] 
—  Caen,  26  janv.  1880  [S.  80.  2.  105,  P.  80.  445, 
et  la  note  de  M.  Duvergey,  D.  p.  82.  2.  49]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Demante,  t.  4,  n.  55  bis-i;  Aubrv 
et  Eau,  t.  7,  p.  196,  §  684  bis;  Laurent,  t.  12,  n. 
151.  —  Contra,  Demolombe,  t.  19,  n.  437,  443  et  s. 

4.  Il  en  serait  ainsi  surtout  si  l'intention  du  de 
eujv*  d'écarter  l'application  de  notre  article  résul- 
tait de  l'ensemble  du  bail.  —  Caen,  26  janv.  1880, 
précité,  et  la  note  de  M.  Duvergey.  —  V.  infrà,  n.  21. 

5.  Peu  importerait  que  ce  bail,  par  sa  durée  et  les 
antres  stipulations  qu'il  comporte,  présentât  la  plus 
grande  analogie  avec  un  usufruit.  —  Même  arrêt. 

6.  Notre  article  est  inapplicable  aux  libéralités  en 
usufruit  faites  par  un  époux  à  son  conjoint  dans  le 
cas  de  l'art.  1094.  infrà;  cet  article  fixant,  en  effet, 
une  quotité  disponible  spéciale  en  usufruit,  la  dispo- 
sition excessive  peut  être  réduite  a  cette  quotité.  — 
Cass.,  10  mars  1873  [S.  74.  1.  17,  P.  74.  25,  et  la 
notedeM.  G-.  Demante,  D.  p.  74.  1.9]  ;  30  juin  1885 
[S.  85.  1.  352,  P.  85.  1.  875,  D.  p.  86.  1.  255]  — 
Orléans,  12  janv.  1855  [S.  55.  2.  543,  P.  55.  1.  201, 
D.  p.  55.  2.  148]  —  Caen,  24  déc.  1862  [S.  63.  2. 
127,  P.  63.  899]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v" Port  dispon.,  n.  78  et  s.;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1094,  n.  8;  Marcadé, . là.,  n.  2:  Troplong,  t.  4, 
n.  2571;  Aubry  et  Rau,  t.  i  p.  L.T.7.  J;  689;  Bon- 
net, DispOS.    ptW  en, tir.    tir  mur.  et  enter  r/uiti.r,  t.  3, 

n.  1040;  Demolombe,  t.  19,  n.  462,  et  23,  n.  502; 
Levasseur,  n.  87  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1971  : 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4.  n.  274 
6/s-vi  ;  Laurent,  1. 15,  n.  356  ;  P.  Pont,  lit  e.  tin  mit.. 


- 
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t.  14,  année  1873,  n.  4298.  —  Contra,  Douai,  14  juin 
1852  [S.  53.  2.  97,  P.  53.  1.  353.  D.  p.  53.  2.89]  — 
Bordeaux.  16  août  1853  [S.  55.2.  754,  P.  55.  2.  121, 
D.  P.  54.  2.  22]  —  V.  Douai,  22  mars  1836  [P.  clir., 
D.  Rép.,  v"  Dispos.  entre-vifs,  n.  922]  —  Proudhon, 
Usufruit,  t.  1,  n.  346  et  s.;  Benech,  Quotité  dispo- 
nibl  ■>■';,  p.  435;  Vazeille,  sur  l'art.  917, 

n.  6. 

7.  En  d'autres  termes,  le  conjoint  légataire  ne 
peut  invoquer  l'art.  917,  pour  contraindre  l'ascendant 
réservataire  soit  à  exécuter  la  disposition  testamen- 
taire telle  quelle,  soit  à  faire  l'abandon  de  la  quo- 
tité disponible.  L'art.  917,  trayant  eu  d'autre  but 
que  de  prévenir  les  difficultés  d'une  évaluation  d'u- 
sufruit, est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  d'une  dona- 
tion entre  époux;  la  quotité  disponible  se  trouve 
ici  établie  spécialement  par  l'art.  1094,  aussi  bien 
en  usufruit  qu'en  toute  propriété.  —  Orléans,  12 
janv.  1855,  précité  ;  15  mai  1879  [S.  79.  2.  217,  P. 
79.  963,  D.  p.  79.  2.  121] 

8.  De  la  suil  que  la  donation  par  un  époux  à  son 
conjoint  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  laissera 
à  son  décès,  doit,  dans  le  cas  où  il  existe  des  en- 
fants issus  du  mariage,  être  réduite  à  l'usufruit  de 
la  moitié  des  biens.  L'époux  donataire  ne  peut  ré- 
clamer un  quart  en  usufruit  et  un  quart  en  pro- 
priété. —  Besançon,  27  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
It'i'ji..  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  824]  —  Bourges,  12 
mars  1839  [S.  39.  2.  373,  D.  Rép.,  loc.  ctt]— -An- 
gers, 8  juill.  1840  [S.  40.  2.  391,  P.  41.  1.  375,  D. 
p.  41.  2.  24.  D.  Rép.,  Inc.  cU.~\  —  Caen,  26  mars 
1843  [S.  43.  2.  455,  P.  43.  2.  826,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre  vifs,  n.  806-5"]  — Sic,  Levassent',  loc.  cit.; 
t  iiu-Delisle,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Deville- 
neuve,  note  sous  Poitiers,  27  mai  1851  [S.  52.  2.  1] 

—  Contra,  Rouen,  8  avr.  1853  [S.  :,',.  2.  756,  P.  55. 
2.  238,  D.  p.  53.  2.  217] 

9.  Spécialement,  la  donation  en  usufruit  de  tous 
ses  bien;.,  faite  par  un  époux  au  profil  de  son  con- 
joint, doit,  en  cas  de  survenance  d'enfant,  et  dans 
le  concours  établi  entre  le  conjoint  donataire  et  un 
légataire  étranger  revendiquant  la  quotité  disponi- 
ble établie  par  l'art.  913,  être  réduite  à  la  moitié 

des  biens  en  usufruit,  et  non  pas  à  un  quart  en  pro- 
priété, et  un  quart  en  usufruit.  —  Agen,  5  déc.  1861 
[S.  64.  2.  105,  P.  64.  590,  D.  p.  64.  2.  97];  12 
déc.  1866  [S.  68.  2.  37,  P.  68.  210,  D.  p.  67.  2. 17] 

—  Orléans,  15  Eévr.  1867,  sous  Cass.,  4  janv.  1869 
[S.  69.  I.  1  15.  P.  69.  369,  D.  p.  69.  1.  10]  —  V. 
infrà,  art.  1094. 

10.  Mais  il  en  est  autrement,  et  le  donataire  a 
droit  a  ce  quart  en  propriété  et  à  ce  quart  en  usu- 
fruit, s'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  réduction  de  la 
donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  le  do- 
nateur entend  donner  tout  ce  dont  les  lois  lui  per- 
mettent de  disposer.  —  Caen,  26  mars  1843,  précité. 

—  Sic,  Demolombe,  t.  23,  u.  505;  Marcadé,  sur  l'art. 
1094,  n.  3;  Duranton,  t.  9,  n.  790;  Troplong,  t.  4, 
n.  -575.  —  V.  infrà,  n.  21.  —  V.  aussi  infrà,  art. 
1094. 

11.  Le  conjoint  légataire  ne  saurait  non  plus 
prétendre  qu'il  y  a  lieu  de  convertir  en  usufruit. 
pour  l'ajouter  à  l'usufruit  de  la  moitié  delà  réserve 
de  L'ascendant  les  trois  huitièmes  que  le  défunt  au- 
rii!  pu  lui  léguer  en  pleine  propriété.  —  Orléans, 
15  mai  1879,  précité. 

II'.  Par  suite  du  principe  posé,  l'attribution  d'une 
pan   de   propriété  faite  a  l'époux   gratifié  dans  le 
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d'une  dation  en  paiement,  passible  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement.  —  Cass.,  10  mats  1873, 
précité. 

13.  Toutefois,  de  ce  que  l'art.  1094  ne  suppose, 
en  présence  du  conjoint  gratifié  que  des  enfants  ou 
descendants  issus  du  mariage,  il  résulte  que  l'enfant 
naturel  reconnu  reste  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, défini  par  notre  article.  Il  ne  peut  fane  ré- 
duire à  la  quotité  fixée  par  l'art.  1094  les  libéralités 
que  son  auteur  a  faites  à  son  conjoint.  Son  droit  s. 
borne  à  la  faculté  d'option  établie  par  l'art.  917. — 
Grenoble,  7  mai  1879  [S.  79.  2.  336,  P.  79.  1.  288 
D.  p.  79.  2.  256]  —  V.  infrà,  art.  1094. 

14.  Les  mêmes  règles  doivent  s'appliquer  au  cas 
d'un  don  ou  legs  de  rente  viagère  fait  par  un  époux 
à  son  conjoint  et  excédant  les  revenus  de  la  moitié 
des  biens.  — Cass.,  19  mars  1873.  précité  (solnt.  im- 
plic.).  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  199,  §684  Us,  et 
p.  258,  §  689;  Demolombe,  t.  19,  n.462  et  t.  23,  n.  503; 
Troplong.  t.  4.  n.  2573  :  I  lolmet  de  Sauterie,  t.  4,  n. 
274  bis-Vl.  —  Contra,  Rouen.  8  avr.  1853.  précité.  — 
Proudhon,  t.  1,  n. 345 ; Ooin-Delisle, sur  l'art.  1094, 
n.  9;  Benech.  p.  439.  —  V.  Laurent,  t,  15,  0.379; 
Bonifier,  n.  1041;  Saintespès-Lescot ,  t.  5, n.  1971. 

15.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  917  s'applique,  au 
contraire,  aux  libéralités  eu  usufruit  faites  à  son 
conjoint  par  un  époux  ayant  des  enfants  d'un  pre- 
mier mariage,  dans  le  cas  de  l'art.  1098  ;  l'héritier 
n'est  pas  en  droit  de  demander  la  réduction  de  l'u- 
sufruit, et  il  ne  peut  se  soustraire  à  l'exécution  in- 
tégrale de  la  libéralité  qu'en  abandonnant  le  dispo- 
nible en  propriété.  —  Cass..  1er  juill.  1873  [S.  74. 
1.  17.  P.  74.  25,  et  la  note  de  M.  Gr.  Déniante.  D.  P. 
74.  1.  26]  —  Besançon,  22  mai  1823  [P.  chr.,  D.  \. 
5.  753,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  a.  920]  — 
I  louai,  22  mars  1836,  précité  :  14  juin  1852,  piv. 

—  Bordeaux,  16  août  1853  [S.  55.  2.  754.  P.  55.2. 
121,  D.  p.  54.  2.  22]  ;  3  juill.  1855  [S.  55.  '-'.  543.  P. 
56.  1.  191]  :  22  juill.  1867  [s.  68.  2.  231,  I'.  68.  966, 
D.  p.  68.  '-'.  148]  —  Paris,  7  janv.  1870  [S.  70.  2. 
97.  P.  7D.  419]  —  Angers,  22  févr.  1872  [S.  72.  2. 
44,  P.  72.  222.  D.  p.  72.  5.  352]  —  Nancy,  4  mars 
1873  [S.  74.  2.  6,  1'.  74.  87,  D.  p.  74.  2.  148]  —  (  »r- 
léans,  6  août  1874  [S.  74.  2.  288,  1\  74.  1177]  — 
Bastia,  17  janv.  1876  [S.  76.  2.  164,  P.  76.  687,  D. 
p.  78.  5.  365]  —  Trib.  Mamers,  30  août  1870  [S. 
71.  2.  20,  P.  71.  134]  —  Sic,  Demolombe.  t.  19,  n. 
462;  Bonnet,  t.  .",.  n.  1093;  Proudhon  .  t.  1,  n.346; 
Benech,  p.  440;  Troplong,  t.  4,  n.  2731  ;  Aubry  ei 
Rau,  t.  7,  p.  199,  §  684  bis;  Luirent,  t.  16,  n.  402. 

—  Contra, Amiens,  15  Eévr.  1822  [s.  et  P.  chr.,  D. 
\.  6.  289,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  90]  — 
Caen,  10  déc.  1859  [S.  60.  2.  615,  P.  61.  861]  —V. 
de  Caqueray,  Rcr.  peut.,  année  1863,  t.  16,  p.  233. 

16.  Cela  est  vrai  alors  surtout  que  l'intention  ma- 
nifeste du  donateur  a  été  de  donner  à  son  conjoint 
tout  -ce  dont  il  pouvait  disposer.  —  Angers,  22  Ei 
1872,  précité.  —  Nancy,  4  mars  1873,  précité.  —  Y. 
sttprït,  n.  lo. 

17.  i  > t i  a  tiré  de  là  cette  conséquence,  que  Le  legs 
fait  à  sou  conjoint  par  un  époux  qui  a  des  enfants 
d'un  premier  mariage,  de  l'usufruit,  tel  que  la  loi  lui 
permet  de  le  /";  donner,  de  tous  ses  biens  meubles  i  I 
immeubles,  peut  s'entendre  de  l'usufruit  de  la  moitié 
des  biens ,  équivalant  au  quart  en  pleine  propriété 
que  l'art.  109)8  lui  permet  de  donner,  sauf  l'option 
laissée  aux  héritiers  d'abandonner  au  conjoint  1 
taire  ce  quart  en  pleine  propriété. —  Cass.,  1"  avr. 
1844  [S.  44.  1.  844.  I>.  /,v,,..  v"  Disjms.  entre-vifs, 
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n.  922]  —  Contra,  avec  cette  différence  qu'il  s'agis- 

Bait  d'une  donation,  dans  l'espèce,  Poitiers.  27  mai 
185]  [S.  52.  2.  1  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  52. 

2.  474.  1 1.  p.  52.  2.  277]  —  V.  de  Caqueray,  toc.  cit.: 
Proudhon,  Usufruit,  t.  1,  n.  345  et  s.;  Rolland  de 
Villargues,  n.  279. 

18.  Dn  même  principe  on  a  conclu  qu'au  cas  où 
un  époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage,  a 
fait,  au  profit  de  son  second  conjoint,  une  donation  en 
usufruit  égale  au  quart  de  ses  biens  (maximum  fixé 
par  l'ait.  1098),  en  dispensant,  en  outre,  le  dona- 
taire de  fournir  caution,  les  enfants  du  premier  ma- 
riage, qui  considèrent  cette  dispense  comme  un 
avantage  excédant  la  quotité  permise  en  pareil  cas, 
mais  qui  toutefois  n'ont  pas  fait  l'option  dont  il 
s'agit,  ne  peuvent  demander  que  le  donataire  soit 
tenu  de  fournir  caution  contrairement  à  la  volonté 
du  donateur.  —  Douai,  14  juin  1852,  précité.  —  V. 

.  art.  OUI.  n.  22  et  s. 

19.  Le  principe  est  applicable  aux  enfants  du 
second  lit,  comme  à  ceux  du  premier  :  les  uns  et 
les  autres  ne  peuvent,  en  effet,  échapper  à  l'exécu- 
tion intégrale  de  la  disposition  qu'en  abandonnant 
en  pleine  propriété  la  quotité  disponible  fixée  par 
l'ait.  1098.  —  Cass.,  Ve  juill.  1873.  précité.  —  Nancy, 
4  mars  1*74.  pri  ■ 

20.  Cependant,  l'art.  917  cesse  de  s'appliquer  à  la 
libéralité  faite  à  son  conjoint  par  un  époux  ayant 
des  enfants  d'un  précédent  mariage,  alors  que  le 
donateur  ou  testateur  a  manifesté  l'intention  claire 
et  formelle  de  ne  gratifier  son  conjoint  qu'en  usu- 
fruit et  de  le  réduire  en  cas  d'excès  à  l'usufruit  de 
la  quotité  disponible.  —  Cass.,  1™  juill.  1873,  pré- 
cité et  la  note  de  M.  G.  Déniante.  —  Caen ,  10  déc. 
1859,  précité.  —  Bastia,  12  janv.  1876,  précité. 

21.  A  la  différence,  en  effet,  îles  textes  fixant  im- 
pérativement   le  principe  et  la  quotité   tant  île  la 

rve  que  de  la  quotité  disponible,  la  disposition 
de  l'art.  917,  créant  un  simple  expédient  facultatif, 
n'est  pas  d'ordre  publie,  et  le  donateur  ou  testateur 
peut  en  interdire  l'application,  à  la  condition  de 
formuler  clairement  et  expressément  sa  volonté  à 
cet  égard.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic ,  Aubry  et  Rau , 
t.  7,  p.  210,  §  684  bis.  —  V.  les  renvois  indiqués 
guprà,  art.  913,  n.  5.  —  V.  aussi,  même  art.,  n.  14. 

22.  La  Cour  de  cassation,  tranchant  un  débat 
(pii,  sur  des  règles  analogues,  divisait  déjà  les  juris- 
consultes antérieurs  a  la  Révolution,  refuse  d'éten- 
dre la  disposition  de  notre  article  à  l'hypothèse  di- 
rectement opposée  à  celle  que  prévoit  le  texte.  — 
Elle  considère  ce  texte  qui,  spécialement  en  présence 
d'une  disposition  d'usufruit  ou  de  rente  viagère 
excédant  la  quotité  disponible,  donne  à  l'héritier  a 
réserve  l'option  ou  d'exécuter  la  disposition  ou  de 
faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dispo- 
nible, comme  ne  s'appliquant  pas  au  cas  où  c'est 
par  une  disposition  en  nue  propriété  que  la  réserve 
a  été  entamée.  —  Cass.,  7  juill.  1857  [S.  57.  1.  7:;7. 
P.  58.  134,  D.  p.  57.  1.  348]  :  0  mai  1878  [S.  78.  1. 
31!'.  I'.  7*.  7SS.  D.  p.  SU.  1.  345]  —Caen.  17  mais 
1858  [S.  58.  2.  274.  P.  58.  337,  D.  p.  58.  2.  97]  — 
Dijon,  10  déc.  1x73  [S.  74.  2.  79,  I'.  74.  356,  D.  p. 
74.  5.  37!']  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  -  7.  p.  198  et 
199.  S  684  6/»;  Fretel,  Sev.  crit.,  t.  21.  année  1862, 
p.  H'.il.  —  Contra,  Angers,  15  févr.  1867  [S.  67.  2. 
264,  P.  07.  938,  U.  v.  67.  2.  32]  —  Gand,  5  mai 
1851  \Pasic,  51.  2.  285]  —  Demolombe,  Cours, 
t.  19,  n.  466,  et  consultation  sous  Caen,  17  mars 
1858,  pré  ité  [S.  58.  2.  273  ad  not.,  Y.  5s.  337  <ul 


not."]\  de  Caqueray,  Rev.  prat,  t.  2,  année  1857, 
p.  329,  et  t.  4,  année  1858,  p.  481.  —  V.  Laurent, 
t.  12,  n.  158;  Vernet.  p.  401.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  900.  u.  202  et  204. 

2:'..  Ainsi,  lorsqu'un  testateur  lègue  à  sou  héritier 
réservataire  l'usufruit  et  à  des  tiers  la  nue  propriété 
de  tous  ses  biens,  l'héritier,  ou  l'un  de  ses  créanciers 
agissant  en  son  nom,  a  le  droit  de  faire  réduire  le 
legs  de  la  nue  propriété  en  vue  d'obtenir  l'attribu- 
tion de  la  toute  propriété  de  la  réserve,  et.  en  outre, 
l'usufruit  de  la  quotité  disponible  ;  les  légataires  de 
la  nue  propriété  ainsi  réduits  à  la  nue  propriété 
de  la  quotité  disponible,  ne  peuvent  invoquer  l'art. 
917  pour  obliger  l'héritier  à  exécuter  intégrale- 
ment le  legs  à  eux  fait  ou  à  leur  abandonner  la 
propriété  de  la  quotité  disponible. —  Caen,  17  mars 
1858;  précité.  —  Dijon,  10  déc.  1873,  précité.  — 
Contra,  Angers,  15  févr.  1807,  précité. 

24.  Particulièrement,  quand  le  défunt  a  légué  a 
ses  petits-enfants  la  totalité  de  ses  biens  en  nue 
propriété,  et  à  leur  mère,  sa  fille  unique  réserva- 
taire, l'usufruit  de  ces  mêmes  biens,  les  petits-en- 
fants n'ont  pas  le  droit  de  contraindre  la  réserva- 
taire à  exécuter  le  legs  ou  à  se  contenter  de  la 
réserve  légale;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  917.  — 
Paris,  17  mars  1877  [8.  77.2.  107,  P.  77.  716,  D.  p. 
80.  1.  346] 

25.  D'après  le  texte  de  notre  article,  il  semble 
bien  que  l'exercice  du  droit  d'option  conféré  à  l'hé- 
ritier réservataire  soit  subordonné  à  une  apprécia- 
tion préalable  de  la  valeur  vénale  du  droit  d'usu- 
fruit ou  de  la  rente  viagère,  d'après  les  chances 
probables  de  durée;  ce  n'est  qu'autant  que  cette 
valeur  excéderait  celle  de  la  pleine  propriété  de  la  por- 
tion disponible,  qu'il  y  aurait  lieu  à  appliquer  l'art. 
917.  —  Quelques  auteurs  ont,  en  effet,  adopté  cette 
interprétation  si  naturelle.  —  Laurent,  1. 12,  n.  152; 
Levasseur,  n.  88.  —  Sur  l'évaluation  d'un  usufruit 
donné  ou  légué,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible, V.  suprà,  art.  578,  n.  66  et  s. 

26.  Mais,  alors  même  que  l'on  admet  que  l'héritier 
à  réserve  ne  peut  exercer  l'option  accordée  par  l'art. 
917,  qu'après  avoir  fait  constater  que  la  libéralité 
porte  atteinte  à  sa  réserve,  le  droit  d'option  ne 
saurait  lui  être  contesté  lorsque  le  testateur  a  fait, 
un  ensemble  de  legs  dont  un  seul  comprend  à  titre 
universel  une  fraction  de  la  succession  égale  à  la 
quotité  disponible.  —  Pau.  16  févr.  1874  [S.  74.  2. 
229.  P.  74.  1004] 

27.  Dans  un  second  système,  on  décide  que  l'hé- 
ritier ne  peut  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  qu'autant  que  la  libéralité  en 
usufruit  ou  en  rente  viagère  excède  la  jouissance  de 
la  quotité  disponible  et  entame  la  jouissance  de 
sa  réserve.  —  Maleville,  sur  l'art.  917:  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  917,  n.  5  et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  4,  n.  638,  note  a  ;  Kaintespès-Lescot,  t. 
3,  n.  370;  Demolombe,  t.  19,  n.  440  et  s.:  Vernet, 
p.  455:  Marcadé,  sur  l'art.  917,  n.  1;  Demante,  t.  4, 
n.  55  bis-lï;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariœ,  t.  .'!. 
p.  146,  §  456,  note  5. 

28.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  qui  s'at- 
tache surtout  au  caractère  favorable  de  notre  ai 

a  l'égard  de  l'héritier  réservataire,  celui-ci  a  l'opl  i 
dans  tous  les  cas;  juge   unique  de  son  intérêt,  il  a 
le  choix  résultant  de  l'art.  917.  par  cela  seul  qu'il 
trouve  la  libéralité  trop  onéreuse  et  croit  avoir  . 
plaindre  d'un  préjudice.  —  Delvincourt,  t.  2.  p.  66, 
note  6;  Tonifier,  t.   5,  n.  142:  Duranton,  t.  8,  u. 
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345;  Taulier,  t.  4,  p.  44;  Proudhon,  t.  1,  n.  338; 
Grenier,  t.  4,  n.  638;  Vazeille,  sur  l'art.  917,  n.  1  : 
Pouiol,  sur  l'art.  917,  n.  2  ;  Troplong,  t.  2,  n.  833  et 
838;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  196  et  200,  §  684  bis. 
Toutefois,  selon  plusieurs  auteurs  partisans  de 
l'une  des  deux  dernières  théories  qui  viennent  d'être 
exposées,  notre  article  cesserait  d'être  applicable  et 
il  faudrait,  en  passant  par  l'estimation  du  droit 
i.  recourir  aux  règles  du  droit  commun  pour 
la  formation  de  la  masse  partageable  et  la  réduc- 
tion, dans  l'hypothèse  où  le  défunt  aurait  fait  des 
donations  successives  en  usufruit  ou  en  rente  via- 
.  ou  encore  clans  celle  où  des  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires  émanées  de  lui  porteraient 
à  la  fois  sur  des  droits  viagers  et  sur  des  droits 
en  pleine  propriété.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art. 
917  est  rendu  inapplicable  par  la  circonstance  que 
le  à\  cujus  a  fait  plusieurs  legs  de  nature  différente. 
—  C'a.-,',.  26  ianv.  1880  [S.  80.  2.  105,  P.  80.  445, 
D.  p.  82.  2.  49]  —Sic,  Delvincourt,  ha  cil.;  Prou- 
dhon, t.  1,  n.  344;  Duranton,  t.  8,  n.  347  :  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  19G,  §  684  bis.  —  Contra,  Marcadé, 
sur  l'art.  917,  n.  3;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  917,  n. 
8;  Bayle-MouOlard,  sur  Grenier,  t.  4,  n.  638,  note 
a;  Demolombe,  t.  19,  n.  443  et  s.  —  V.  Demante, 
t.  4,  n.  55  Wa-lV  et  v.  —  Sur  la  réduction  des  rentes 
viagères,  V.  infrà,  art.  1970  et  1973. 

30.  Décidé,  au  contraire,  que  le  droit  d'option 
peut  s'exercer  non  seulement  quand  le  legs  d'usu- 
fruit se  produit  isolément,  mais  aussi  quand  il  est 
accompagné  d'autres  legs  également  sujets  à  réduc- 
tion. —  Pau,  16  févr.  1874,  précité. 

31.  Spécialement,  dans  le  cas  de  l'art.  1098,  peu 
importe  que  le  conjoint  gratifié  ait  reçu  une  libéra' 
lit.'  d'usufruit  dans  le  contrat  de  mariage,  et  une 
seconde  dans  le  testament  de  son  conjoint  (qui  eon- 
tenail  do-  libéralités  au  profit  d'autre-  personnes). 
Cette  circonstance  ne  peut  écarter  l'application  de 
la  disposition  générale  et   absolue  de   l'art.  917.  — 

.,  1  ■■  juill.  1873  [S.  74.  1.  17,  P.  74.  25,  et  la 
note  de  M.  G.  Déniante,  D.  p.  74.  1.  26]  —  Basiia, 
12  janv.  1876  [S.  76.  2.  ICI.  P.  76.  687,  D.  p.  78. 
5.  365]  —  V.  supra,  art.  1098,  n.  15  et  s. 

32.  11  semble,  en  tous  cas,  qu'on  ait  négligé  de 
tenir  compte  de  la  double  qualité  réunie  sur  une 
seule  tète,  en  décidant  que  l'héritier  réservataire, 
même  gratifié  par  précipul  d'un  legs  universel,  ne 
peut  pas.  renonçant  a  l'option  que  l'art.  917  lui  dé- 
Eèn  exiger  l'estimation  du  don  en  usufruit. —  Pa- 
ris, 7  janv.  1870  [S.  70.  2.  97,  P.  70.  439] 

33.  On  admettra  plus  Facilement  que  la  réduction 

:  ,,f,, ,it  ne  peut  être  demandée  par  un  héritier 
qui  profite  du  legs  de  la  nue  propriété  a  lui  fait  par 
précipul  et  a  la  charge  de  souffrir  l'usufruit.  — 
l'ass..  1"'  juill.  1873,  préci 

:'■■!.  Votre  article  ne  concerne  que  les  rapports 
des  réservataires  avec  les  donataires  et  les  léga- 
taires; les  donataires  et  légataires  ne  peuvent  l'in- 
voquer entre  eux.  —  Dema  i  5,  n.  55  bis-y; 
tfarcadé,  sur  l'art.  917,  n.  3;  Demolombe,  t.  19,  n. 
•151  ;  Laurent,  t.  12,  n.  153. 

35.  Li   iroii  d'option  ouvert  par  notre  article  est 


divisible,  et  chacun  des  réservataires  peut  le  faire 
valoir  individuellement,  dans  la  mesure  de  ses  droits 
héréditaires.  —  Grenier,  t.  4,  n.  638;  Toullier,  t. 
5,  n.  143;  Proudhon,  t.  1.  n.  342;  Vazeille,  sur  l'art. 
917,  n.  7;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  917,  n.  11  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  917,  n.  2  ;  Saintespès-Lescot ,  t.  2,  n. 

375;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  200,  §  684  Ut;  De 

lombe,  t.  19,  n.  454;  Troplong,  t.  2,  n.  840;Zacha- 
ria»,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  145,  §  455.  —  Contra, 
Duranton,  t.  8,  n.  346.  —  Sur  le  cas  où  il  s'agit  de 
l'usufruit  d'un  corps  certain,  d'un  droit  d'usage  ou 
d'habitation,  V.  Demolombe,  t.  19,  n.  455. 

36.  L'abandon  en  toute  propriété  de  la  quotité 
disponible  que  les  héritiers  réservataires  sont  auto- 
risés à  faire  dans  le  cas  d'une  libéralité  en  usufruit 
dont  la  valeur  excède  cette  quotité  disponible,  est 
soumis  aux  mêmes  réserves  ou  conditions  que  l'au- 
teur de  la  libéralité  avait  apposées  à  sou  don.  —  Si 
donc,  la  libéralité  était  subordonnée  à  la  condition 
que  le  donataire  resterait  en  état  de  viduite  .  cette 
condition  esi  également  attachée  à  l'abandon  de  pro- 
priété pour  lequel  opte  l'héritier.  —  Cass.,  8  janv. 
1849  [S.  49.  1.  173,  P.  49.  1.  416,  D.  p.  49.  1.  16] 

—  Angers,  18  févr.  1847  [S.  47.  2.  209,  P.  47.  2. 
302,  D.  p.  47.  2.  107]  —  Douai,  19  juin  1861  [S. 
61.  2.  472,  P.  61.  563]  —  Sic,  Aubry  et  Pau.  loc. 
cit.;  Laurent, 1. 12,  n.  156. —  Contra,  Demolombe, 
t.  19,  n.  461.  —  Sur  la  validité  de  la  condition  de 
viduité,  V.  st/jirà,  art.  900,  n.  25  et  s. 

37.  L'abandon  fait  en  vertu  de  notre  article  par 
les  réservataires,  de  la  quotité  disponible  au  profit 
du  bénéficiaire  de  la  libéralité  en  usufruit  nu  en 
rente  viagère,  entraîne  pour  celui-ci  l'obligation  de 
contribuer  au  paiement  des  dettes,  au  prorata  de  son 
émolument  effectif.  —  Saintespès-Lescot  ,  t.  2,  n. 
378;  Vazeille,  sur  l'art.  917,  n.  8  ;  Coin-Delisle, sur 
l'art.  917.  n.  13  ;  Troplong,  t.  2,  n.  842;  Demolombe, 
t.  19,  n.  460;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra ,  Prou- 
dhon, t.  1,  n.  341. 

38.  Cet  abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dis- 
ponible n'a  pas  pour  effet  de  libérer  intégralement 
celui  qui  s'est  rendu  caution  de  l'usufruit  OU  du  ser- 
vice de  la  rente  :  la  caution  reste  tenue  au  paie- 
ment de  la  différence  entre  le  montant  de  la  quo- 
tité disponible  et  celui  de  la  libéralité.  —  Cass..  15 

avr.  1862  [S.  62.  1.  4*4,  P.  62.  970,  D.  p.  62. 1.  269] 

—  Sic.  Laurent.  lm\  cil. 

39.  Il  en  est  ainsi  bien  que  cette  caution  se  trouve 
être  l'héritier  a.  réserve  lui-même,  qui  n'a  accepté 
que  bénéficiairement  la  succession  du  donateur.  — 
Même  arrêt. 

40.  Le  don  ou  legs  d'une  rente  viagère  doit  être 
pris  exclusivement  sur  la  quotité  disponible,  dans 
le  cas  où  les  réservataires  n'optent  pas  pour  l'abandon 
de  cette  quotité,  conformément  à  notre  article,  et 
ils  ne  doivent  contribuer  au  service  de  la  rente  qu'au 
prorata  >l<-  la  part  qu'ils  recueillent  eu  sus  de  leur 
réserve.  —  Paris,  26  août  1872  [S.  73.  2.  195,  P. 
73.  849,  D.  P.  73.  2.  118]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  917,  n.  14;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  4, 
n.  688,  note»;  Demolombe,  t.  19,  n.  156;  l'retel, 
/),  l'inviolabilité  â*  la  réserve  légale,  u.  605. 


Art.  918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés ,  soi!  à  charge  de  rente 
viagère,  soit  à  l'omis  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  successibles  en  ligne 
direote,  sera  imputée  but  la  portion  disponible;  et  L'excédant,  s'il  y  en  a,  serti  rapporté 
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à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  îles 
autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans 
aucun  cas.  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  —  C.  civ.,  736  et  suiv.,  745  et  suiv., 
791,  843  ei  suiv.,  949,  1130,  1340,  1968  et  suiv. 
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Art.  séparé,  25  et  26,  5o. 
Aïeul  maternel,  39. 
Aliénation  à  fonds  perdu .  21. 
Aliénation  a  titre  onéreux,  2, 
16  et  17.  36  ot  37. 
i     43  et  44. 
Améliorations,  20. 
Annuités ,  10,  17. 
Arrérages .  18.  17. 
Ascendants.  10.  23.  27,  30. 
gage  indirect,  6,  22,  1^. 

■2... 

et  s. 

'  .111.    !'. 

Charges,  29. 

-  i  .ii i<  e  de  i    2. 

i  ollatéraux,  42. 
Consentement,  22.  46  et  -. 
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Craint'1  réTérentielle,  40. 

Demande  en  Justice,  35. 
Dispense  de  rapport .  6. 
Divisibilité,  51. 

Donataire,  2. 

Droit  commun,  2,  42.  49. 

Due  concurrence.  33. 

Effet  déclaratif,  5. 

Enfants,  5,  8,  22,  40,43  et  44. 

Enfant  naturel .  45,  53. 

Enfant-  né'  ultérieurement,  51 

et  52. 
Epoque  de  l'acte.  9,  38  et  39. 
Erreur,  49. 

Evaluation,  8. 
Execution.    17. 

Exécution  volontaire,  46. 
Fin  de  non-recevoir,  4fï  et  s. 
Fruit-.  1-. 
Gendre,  43  et  14. 

:  ion,  21. 
Immeuble,  4.  s. 

Imputation,  14.  29  et  30,  15.4s. 

ton,  ~>. 
Inefficacité.  40. 
Intention  du  disposanl .  14. 
Intérêts,  lu.  35. 
Intérêt  légal,  17. 
Interposition  de  personnes,  43 

et  44. 
Interprétation  extensive,  1.  5. 


2S.31,  34  et  35.  42,   46.   50 

53. 
Interprétation  limitative 

7  et  S  .  14.  21  et  s.,  30.  32.  36 

et  -..  17.  49,  51. 
Intervention .  46. 
Irrévoeabilité,  49. 
Libéralités,  12. 
Libéralités  déguisées,  2  et  3. 
Mère,  39. 
Non-recevabilité,  15. 17  et  -..  27. 

46  et  -. 
Nue  propriété,  2.  23, 26,  30. 
Nullité,  27,  49. 
ouverture  de  la  succession,   8 

Cl   -..    22.  26,  38  et  3'.l,  41.  47. 

Paiement,  15,  17. 

Partage,  5. 

Perct  ptâon,  1*. 

Père.  5.  s,  22.  36  et  37.  40. 

Petits-enfants,  39,  43  et  44. 

Pleùic  propriété,  26,  30. 

Prélèvement  33. 

Pouvoir  du  juge,  14. 

Présomption  légale,  3.  ■;.  12  et 

s..  21.  31  Cl  -..  43  et  4  1. 

Présomption  simple,  16. 

Preuve.  17.  48. 

Preuve  contraire,  15  et  16. 

Prix,  19,  25,  31  et  s. 

Qui. tance  pour  solde,  17. 

Rapport,   2.   7.  lu  et  11.  17  et 

ls.  29,  42,  45. 
Ratification .  47. 
Recevabilité,  20,  22.  33,  51  et  s. 
Reconnaissance  postérieure.  53. 
Réduction,  G  et  7.  39  et  40; 
Renonciation .  40. 
Rente  perpétuelle,  21  et  22. 
Rente  viagère,  1.  5,8,  17  et  ls. 

25,  27  et   2S.  31,  33  et  34.  39 

et  40,  45,  48.  51. 
Répétition,  18  ei  -..  35. 
Réservataires,  45  et  s. 
Réserve  d'usufruit.  1  et  2.  1.  ii. 

S.  12.23,26.28  et  s..  36  et  37, 

39  et   10.  51. 
Réserve  partielle  d'usufruit,  4. 
Simulation,  3.  44. 

îles,  5,  38  et  s..  43  et  s. 
I'i.-i  ..  28. 
Usage,  24. 
Validité,  6. 

Vente,  4,  25,  33.  36  et  37,  30.  47. 
Ventilation,  37. 
Violence,  49. 


DIVISION. 

§  1.  Nature  et  porta  du  principe. 
§  2.  Exercice  dt  l'action. 


§  1.  Nature  et  portée  du  principe. 

1.  Il  a  été  maintes  fois  décidé  que  l'ait.  918  vise 
lee  aliénations  à  titre  gratuit  comme  les  aliénations 
à  titre  onéreux  :  ce  texte  serait  ainsi  applicable 
non  seulement  au  cas  où  l'aliénation  a  été  faite 
m  forme  de  vente,  mais  encore  à  celui  où  elle  a 
fi  lion  sous  forme  de  donation,  avec  réserve  d'usu- 


fruit, ou  à  charge  de  rente  viagère.  —  Cass.,  7  févr. 
184S  [S.  49.  1.  139,  P.  49.  1.  107,  D.  p.  48.  1.  203] 

—  Rennes,  20  mars  1826  [P.  chr.,  D.  Rêp.,  v"  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  4474-2°]  —  Douai,  30  déc.  1843 
[S.  44.  2.  304  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  44.  1. 
259,  D.  p.  48.  2.  190]  —  Cass.,  Belgique,  l"  juill. 
1864  [Pasic,  64.  1.373]  —  Bruxelles,  11  janv. 
1864  [Belg.judic,  64.  197]  ;  19  févr.  1876  [Pasic, 
77.  2.  143]  —  Sic,  Beautemps-Beaupré,  t.  2,  n.  821  ; 
Merlin,  Bip.,  \"  Eéserve,  sect.  m,  §  3,  n.  3;  Gre- 
nier, t.  4,  n.  639  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  918,  n.  2  ; 
Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  394  ;  Vernet,  p.  433  ;  Dé- 
niante, t.  4,  n.  56  bis-m;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3,  p.  141,  §  455,  note  10;  Aubrv  et  Eau, 
t.  7,  p.  204,  §  684  ter,  note  9  ;  Laurent,  t.  12,  n.  122. 

2.  .Mais,  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence, 
notre  article  n'est  réputé  applicable  qu'aux  actes 
d'aliénation  qui ,  à  raison  des  charges  viagères  im- 
posées à  l'acquéreur,  revêtent  la  forme  apparente 
d'aliénation  à  titre  onéreux,  bien  qu'en  réalité ,  ces 
actes  puissent  n'être  que  des  libéralités  déguisées 
en  fraude  de  la  réserve  légale.  Il  ne  concerne  pas 
les  donations  pures  et  simples  limitées  à  une  nue 
propriété  avec  réserve  d'usufruit  sans  stipulation 
d'aucune  charge  imposée  au  donataire;  dans  ce 
dernier  cas,  il  y  a  lieu,  par  le  donataire,  à  rapport 
pur  et  simple  sans  imputation.  —  Cass.,  24  août 
1S74   [S.  77.  1.  343,  P.  77.  891,  D.  p.  75.  1.  129] 

—  Toulouse,  24  janv.  1888  [,,'„:.  des  tri],.  (luWrli, 
26  févr.  1888]  —  Sic,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5, 
n.  132,  note  n  ;  Marcadé,  sur  l'art.  918,  n.  1.  —  V. 
aussi  Demolombe,  t.  16,  n.  247  et  t.  19,  n.  506; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  13  févr.  1861  [P.  61.  433] 

3.  Le  principe  de  l'art.  918  se  trouve  ainsi  ramené 
à  une  présomption  légale  de  simulation  par  voie  de 
donation  déguisée.  —  Demolombe,  t.  19,  n.  494  et 
s.;  Labbé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  204,  § 
684  ter;  Laurent,  t.  12,  n.  116;  Marcadé,  sur  l'art. 
91  s,  n.  3;  Demante,  t.  4,  n.  56  bis-j. 

4.  Par  suite,  la  vente  consentie  par  un  père  à 
l'un  de  ses  enfants,  avec  réserve  de  l'usufruit  de 
portion  de  l'immeuble  vendu,  lorsque  cette  réserve 
n'est  que  la  représentation  d'une  rente  que  lui  doit 
cet  enfant,  échappe  à  l'application  de  l'art.  918, 
puisqu'elle  ne  peut  être  assimilée  à  une  donation. — 
Amiens,  20  août  1840  [P.  42.  2.  92,  D.  Rép.,V 
Di^/Kis.  entre-vifs,  n.  1016]  —  Sic ,  Laurent,  t.  12, 
n.  130.  —  Contra,  Demolombe,  t.  19,  n.  517. 

5.  Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  difficulté,  à 
cause  du  caractère  purement  déclaratif  du  partage, 
que  l'on  considérera  notre  article  comme  applicable 
au  cas  où  les  objets  vendus  à  la  charge  de  rente 
viagère  étaient  indivis  entre  le  père  vendeur  et  ses 
enfants  acquéreurs  :  la  circonstance  que  l'aliénation 
aurait  eu  lieu  dans  un  acte  de  partage,  ne  saurait 
modifier  les  droits  des  successibles  étrangers  à  cet 
acte.  —  Cass.,  25  nov.  1839  [S.  40.  1.  33,  P.  39.  2 
528,  D.  p.  40.  1.  14,  II.  Rép.,  v°  Di-p,<s.  entr, 

n.  1007]  —  Sic,  Demolombe,  t.  19.  n.  505.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  12,  n.  121. 

6.  Il  y  a  également  présomption  de  dispense  do 


:,i-j 
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rapport.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  avantage  indirect 
fait  par  un  père  à  son  lils  sous  forme  d'un  contrat 
onéreux  .  spécialement  avec  réserve   d'usufruit,  est 
le.  l'n  tel  avantage  entraîne  avec  lui  dispense 
de  rapport  et   n'esl   réductible  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  13  août 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  551,  D.  Rép.,  v  Dw- 
entre-vifs,  n.  98ij.  —  Y.   suprà,  par  analogie, 
art.  853.  —  V.  aussi,  sur  le  point  de  savoir  si,  en 
rai,  les  donations  déguisées  sont  réputées  faites 
par   préciput  et   avec  dispense  de  rapport,  suprà, 
art.  843,  n.  78  et  s.,  et,  sur  les  avantages  indirects, 
même  article,  n.  33  et  s. 

7.  Le  rapport  que  notre  article  prescrit  pour  tout 
ce  qui  excéderait  la  quotité  disponible,  n'est  pas,  en 
effet ,  le  rapport  successoral  régi  par  les  art.  843  et 
-..  infrà,  mais  une  véritable  réduction,  laquelle  s'o- 
père suivant  les  règles  de  l'art.  922 .  infrà.  —  Y. 
suprà,  art.  844,  n.  1.  et  art.  857,  n.  3. 

s.  Aussi  la  valeur  des  biens,  spécialement  d'un 
immeuble,  vendus  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants 
à  tente  viagère,  ou  avec  charge  d'usufruit,  qui  doit 
être  imputée  sur  la  quotité  disponible,  aux  termes 
de  notre  article,  n'est  pas  celle  qu'avait  l'immeuble 
an  jour  de  la  vente,  mais  celle  qu'il  a  an  jour  du 
décès  du  vendeur.  —  Orléans,  '_'  avr.  1824  [P.  chr., 
D.  a.  12.  434,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  1254-1"] 
—  Bordeaux,  17  juiU.  1845  [S.  46.  2.  440,  P.  4(5.  2. 
603]  —  Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  521  ;  Laurent,  t. 
12,  n.  129.  —  V.  infrà,  ait.  922,  n.  su  et  s. 

9.  Si  donc  les  biens  aliénés  avaient  péri  par  cas 
fortuit  dans  l'intervalle  de  la  cession  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession,  il  n'y  aurait  lieu  à  au- 
cune imputation  ni  à  aucun  rapport.  —  Toulb'er,  i. 
5,  n.  136;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, t. 4, n. 643 , 
..;  Saintespès-Lescot ,  t.  2,  n.  398;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  918,  n.  14;  Poujol,  sur  l'art.  918, 
n.  6  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  :'.,  p.  142.  J 
455,  note  14:  Demolombe,  t.  19,  n.  522.  —  Y.  su- 
prà .  ail.  855.  n.  1. 

lu.  Le  rapport  des  intérêts  des  capitaux  et  des 
annuités  de  rentes  actives  ne  saurait,  en  tous  cas, 
du  qu'à  partir  du  décès  de  l'ascendant  dona- 
teur. -  Poitiers,  23  mars  1839  [S.  39.  2.  295.  P. 
39.  2.  527,  D.  p.  39.  2.  202,  D.  Rép.,  v  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  1007]  —  V.  suprà,  art.  856. 

11.  Le  rapport  (d'après  l'art.  918)  ne  peut  même 
jamais  être  réclamé  en  nature.  —  Orléans,  2  avr. 
1824,  précité.  —  Bruxelles.  6  juin  1860  [Pasic,  60. 
2.  329];  27  avr.  1865  [Pasic,  65.  2.  164]  —  Sie, 
Demante,  t.  1.  u.  56  bis-vn\  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
918,  n.  13;  Saintcspès-Lcsco! .  t.  2,  n.  399;  Ma 
et  Vergé,  sur  Zachaihe,  t.  3,  p.  142.  §  455,  note  14; 
Demolombe,  t.  19,  n.  523  el  524:  Laurent,  t.  12,  n. 
129.  —  Contra,  Poitiers,  26  mars  1825  [S.et  P.chr., 
D.  p.  25.  ■_'.  174,  D.  Ri  p.,  v°   Dispo  .  fs,  n. 

990]  —  Paris,9  juill.  1825  [S.  et  P.chr.,  D.  Rép., 
v°  Dispos.  .  n.  1022]  —  Aulin  et  Bau,  t. 

7,  p.  210,  §  684  ter. 

L2.  La  doul  mption  résultant  de  ce  que  la 

leur  en  pleine  propriété  de  biens  aliénés,  soit  à 
igère,  soil  à  l'omis  perdu,  ou  av<     rése 
d'usufruit  ,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe, 
esl    i  ur   la  portion  disponible,  l'i    cédant, 

s'il  y  en  a ,  devant  seul  être  rapporté  a  la  masse, 
i     il  solue.  —  Cass.,  24  août  1874  [S.  77. 
1.  343,  I'.  77.  891,  I».  P.  75.  1.  129]  —  Sic,  1 
lier,  i.  5,u.  133  :  Duranton,  t.  7,  n.  2,31  :  Marcadé, 
l'an.  918,  a.  1  et  5:  1  lemante ,  t.  4.  u.  56 


vin  ;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  918.  n.  11  :  Saintespès- 
Lescot,  t.  2,  n.  388;  Beautemps-Beaupié,  t.  2.  n. 
825  ;  Poujol,  sur  l'art.  918,  n.  3;  Grenier,  t.  4,  n. 
643;  Yernet .  p.  431  :  .Masse  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  142.  ^  455.  note  13  :  Aubrj  et  Ban,  t.  7.  p. 
■_MI4.  ^  684  t>r:  Demolombe,  t.  19,  n.  494  et  517: 
Labbé,  uote  -ou-  Cass.,  13févr.  1801  [P.  61.  433] 
—  V.Laurent,  t.  12,  n.  130:  Baudrv-Laeantinerie, 
t.  2.  n.  425. 

13.  En  d'autres  termes,  i  |  somption'est  de 
colles  que  la  doctrine  qualifie  de  fini  et  de  jure.  — 
Bruxelles.  19  févr.  1876  [Pasic.,  77.  2.  143] 

14.  L'imputation  prescrite  doit  avoir  lieu  sans  que 
le  juge  puisse  invoquer  l'intention  contraire  du  île 
cujus. —  Cass..  24  août  1874,  précité. 

15.  La  preuve  que  les  prestations  auraient  été 
réellement  payées  n'est  pas  admissible  à  ['encontre 
de  cette  présomption.  —  Bruxelles,  19  févr.  1876, 
précite.  —  Sic,  Troplong,  t.  2.  n.  873:  Saintcspès- 
Lescot,  t.  •_'.  n.  408;  Marcadé,  loc.  cit. 

16.  Jugé,  m  contraire,  que  la  présomption  de  gra- 
tuité établie  par  l'art.  918,  contre  certaines  aliéna- 
tions faites  an  profit  d'un  succe  con- 
sentement des  autres, peut  être  détruite  par  de  sim- 
ples présomptions  contraires,  desquelles  il  résulterait 
que  l'aliénation  a  eu  lieu  à  titre  onéreux.  —  Amiens, 
21  janv.  1846,  sous  Cass..  19  août  1*47  [S.  49.  1. 
137,  P.  49.  1.  105,  D.  p.  48.  1.  202]  —  Gand,  18 
juin  1*74  [Pasic,  74.  2.  411] 

17.  N'étant  pas  admis,  aux  tenues  de  la  juris- 
prudence dominante,  à  prouver  que  l'acte,  en  tant 
que  contrat  à  titre  onéreux,  était  sincère  et  a  été 
exécute,  [e  i  ligne  directe,  obligé  par 
la  loi  de  rapporter  a   -<     i  ohéritiers  ce  qu'il  a 

du  défunt  au  delà  de  la  quotité  disponible,  par  alié- 
nation à  charge  de  rente  viagère,  ne  peut  retenir 
ou  imputer  sur  les  valeurs  à  rapporter  les  sommes 
qu'il  a  payées  au  delà  de  l'intérêt  légal,  pour  le 

vice    des   annuités  de  la    rente    viagère   :  le    rap| 
doit   avoir  lieu  intégralement,  sans  aucune  déduc- 
tion. —  Cass..  26  juin.  1836  [S.  36.  1.  297 
note  de  Devillenèuve,  P.  chr.,  I>.  p.  36.  1.  43,  D. 
Rép.,v'  Dispos,  entre-vif  s,  n.  1020]  —  Poitiers,  '23 
mars  1839   [S.  39.  2.  295,   P.  39.  2.  527.   1  >.  1'.  39.2. 

202,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  10071 Sic, 

Toullier,  t.  5.  n.  12.3  ;  Grenier,  t.  4.  n.  643  et  644; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  G2.  note  12;  Merlin.  Rép.,  V 
Réserve,  sect.  ni,  §3,  n.  7;  Vazeille,  sur  l'art.  918, 
n.  9  :  Poujol,  Ibid.,  n.  .",  ;  Marcadé,  //e'./..  n.  4:  Sain- 


tespès-Lescot .  t. 


408:  Coin-Delisle,  sur  l'art. 


918,  u.  11  ;  Beautemps-Beaupré,  t.  2.  n.  825;Vernet, 
p.  13.7:  Demante,  toc.  cit.;  Masse  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  .">.  p.  142.  £  455,  noie  12.;  Demolo 
t.  19.  n.  518;  Baudi v-Laeantiucrie,  t.  2.  n.  425. — 
Contra,  Maleville,  sur  l'art.  918:  Delaporte,  Pand. 
franc.,  sur  l'art.  918;  Duranton,  t.  7,  n.  337.  —  V. 
Laurent,  t.  12,  n.  130. 

18.  Jugé,  de  même,  que  le  successible  aeq 
obligé  de  rapporter  a  la  succession  tout  ce  doi  I 
l'aliénation  excède  la  quotité  disponible,  ne  peut 
repéter  la  portion  des  arrérages  de  la  rente  vi.i. 
qui  excéderait  la  quotité  des  fruits  par  lui  perçus. 
—  Paris.  9  juill.  1X25.  précité.  —  Rouen,  2,1  juill. 
1843  [S.  44.2.30,  P.  IL  1.  107,  1'.  Rép.,  \"  h 

,  ntre-vifs,  n.  1007] 

19.  Il  peut  r  le  ]>rix  ca]>ilali>f 
de  Bon  acquisition.  —  Paris,  9  juill.  1825,  pré- 
cité. 

20.  Mais  L'héritier  peut  répéter  ses  impenses  tant 
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pour  l'amélioration  que  pour  la  conservation   des 
biens.  —  Même  arrêt. 

•21.  On  voit,  par  les  solutions  qui  précèdent,  quelle 
est  la  gravité  de  la  présomption  résultant  de  notre 
article,  et  il  est  facile  de  comprendre  •pie  la  juris- 
prudence ait  eu  fréquemment  à  rechercher  les  li- 
mites d'applicabilité  de  ce  texte.  La  première  règle 
à  considérer  est  que  l'art.  918,  constituant  une  dis- 
ion  exceptionnelle,  ne  saurait  être  étendue  par 
analogie.  —  Il  n'atteint  pas,  spécialement,  les  ces- 
nu  yennant  une  rente  perpétuelle,  car  l'alié- 
nation ii  il  fonds  perdu  »  ne  saurait  se  comprendre 
que  de  celle  qui  ne  laisse  rien  subsister  du  prix  dans 
les  valeurs  et  créances  de  la  succession.  —  Aubry 
et  Eau,  t.  7,  p.  205,  §  684  ter;  Troplong,  t.  2,  a. 
858;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  141, 
§  455,  note  6;  Vazeille,  sur  l'art.  918,  n.  5;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  918,  n.  4:  Saintespès-Lescot,  t.  2, 
n.  382.  —  Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  334. 

22.  Par  suite,  la  vente  à  charge  de  rente  perpé- 
tuelle, consentie  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants, 
peut  être  attaquée  comme  contenant  un  avantage 
indirect  excédant  la  quotité  disponible,  même  par 
ceux  des  autres  enfants  qui  l'avaient  approuvée  du 
vivant  du  père;  pour  qu'une  telle  approbation  fût 
efficace,  il  faudrait  qu'elle  eût  été  donnée  depuis  le 

ci  s'applique  l'art.  1340  infrà,  et  non 
[■art.  918.  —  Cass.,  12  nov.  1827  [S.  et'P.  chr.,  D. 
p.  28.  1.  16,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  986] 

23.  A  plus  forte  raison,  notre  article  est-il  inap- 
plicable au  cas  d'une  acquisition  faite  sous. le  nom 
du  suecessilile,  par  l'ascendant,  encore  que  celui-ci 
se  soit  réservé  l'usufruit  des  objets  acquis  :  il  n'y 
a  pas  là  une  aliénation  dans  le  sens  de  l'art.  918,  la 
nue  propriété  n'ayant  jamais  été  possédée  par  l'as- 
cendant et.  étant  passée  directement  sur  la  tête  du 
descendant.  —  Paris,  19  juill.  1833  [S.  33.2.  398, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  227,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
tifs, n.  916]  —  S/c,  Troplong,  t.  2,  n.  80 1  ;  Masse 
et  Vergé,  sur  Zacharise  ,  t.  3,  p.  141,  §  455,  note  6. 
—  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  918,  n.  7  ;  Saintespès- 
Leseot.  t.  2,  u.  393  :  Demolombe,  1. 19,  n.  507  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7.  p.  205,  §  684  ter. 

24.  Le  principe  posé  par  notre  article  n'est  pas 
applicable  à  la  vente  faite  avec  réserve  d'un  droit 
d'usage  ou  d'habitation.  —  Cass.,  14  ianv.  1884  [S. 
K4.  1.  97.  1'.  .S4.  1.  225,  et  la  note  'de  M.  G.  De- 
mante.  D.  r.  84.  1.  253]  —  V.  sitprà,  art.  917, 
n.  1. 

25.  L'art.  918  n'est  pas  applicable  au  cas  ou  la 
vente  a  eu  lieu  moyennant  un  prix  tixé  en  capital, 
qui  a  été  ensuite,  par  un  acte  séparé,  converti  en 
une  rente  viagère.  —  C'aen,  29  nov.  1861  [S.  62.  2. 
518,  P.  63.  7H7] 

26.  Il  est  également  inapplicable,  inversement, 
à  la  vente  avec  réserve  d'usufruit,  lorsque,  par  un 
acte  postérieur,  le  vendeur  de  la  nue  propriété  a 
vendu  l'usufruit  au  même  successible,  lequel  se 
trouve  ainsi,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, investi,  a  titre  de  vente,  delà  pleine  propriété. 
—  Cass.,  14  janv.  1SS4.  précité. 

27.  L'art.  918,  n'est  assurément  pas  non  plus  ap- 
plicable au  cas  où  l'acte  d'aliénation  est  vicié  de 
nullité,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  contrat  île 
rente  viagère  souscrit  dans  les  vingt  jours  de  la 
maladie  dont  l'ascendant  est  mort  :  en  ce  cas,  le 
successible  au  profit  duquel  l'aliénation  a  eu  lieu, 
ne  peut  retenir  le  bien  aliéné  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible.  —  Colmar,  20  déc.  1830 

Codk  civil.  —  II. 


[S.  31.  2.  183,  T.  chr..  D.  p.  31.  2.  115,  D.  Rép., 
v  Obligations,  n.  3926] 

28.  Il  est  indifférent,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cabilité de  notre  article,  que  la  réserve  d'usufruit 
ou  la  constitution  de  la  rente  viagère  soit  au  prolit 
d'un   tiers  et  non  à  celui  du  vendeur.  —  Cass.,  7 

i  u  1833  [S.  33.  1.  699,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  55, 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  988]  —  Angers.  , 
févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  55,  D^  Rép., 
v°  Rente  viagère,  n.  24]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art. 
918,  n.  6;  Troplong,  t.  2,  n.  860;  Déniante,  t.  4, 
n.  56  bis-iv  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  206,  §  684  I,  r; 
Demolombe,  t.  19,  n.  501;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae, t.  3,  p.  141,  §  455,  note  9;  Laurent,  t.  12, 
n.  125.  —  Contra,  Levasseur,  n.  170;  Grenier,  t.  4, 
n.  639;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  918,  n.  5;  Marcadé, 
sur  l'art.  918,  n.  4;  Saintespès-Lescot ,  t.  2,  n.  392; 
Vernet,  p.  434;  Beautetnps-Beaupré,  t.  2,  n.  823. 

29.  Jugé  toutefois  que  si,  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  à 
imputation  sur  la  quotité  disponible  et  à  rapport  de 
l'excédant  à  la  masse,  on  doit,  dans  le  calcul  de 
l'importance  de  la  libéralité,  tenir  conque  de  l'usu- 
fruit du  tiers,  comme  d'une  charge  en  diminuant  la 
valeur.  —  Paris,  3  mars  1863  [S.  63.  2.  91,  P.  6:'.. 
682,  D.  p.  63.  2.  192] 

30.  Il  y  aurait  ainsi  exception  à  la  règle  générale 
suivant  laquelle,  d'après  les  dispositions  de  notre 
article,  c'est  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés  avec  réserve  d'usufruit,  qui  doit  être  impute. • 
sur  la  quotité  disponible  ;  cette  imputation  ne  sau- 
rait être  restreinte  à  la  valeur  des  mêmes  biens  en 
nue  propriété  seulement.  —  Caen,  30  nov.  1842  [P. 
4M.  1.  189] 

31.  Une  grave  difficulté  surgit  de  l'hypothèse  où 
la  cession  aurait  eu  lieu  tout  à  la  fois  moyennant 
des  prestations  viagères  et  moyennant  un  capital 
stipulé  payable  comptant  ou  au  décès  du  vendeur. 

—  Jugé ,  à  cet  égard ,  qu'en  cas  d'aliénation ,  avec 
réserve  d'usufruit  ou  à  charge  de  rente  viagère,  à 
des  successibles  en  ligne  directe,  l'adjonction  d'un 
prix  principal  à,  la  stipulation  de  rente  viagère  et 
d'usufruit  n'empêche  pas  l'application  de  la  pré- 
somption légale  de  gratuité  établie  par  l'art.  918. 

—  Angers,  13aoùt  1879  [S.  79.  2.334,  P.  79.  1284, 
D.  p.  80.  2.  137]  —  Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  502  : 
Laurent,  t.  12.  n.  123  ;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  207, 
S  684  fer. 

32.  Toutefois,  cette  présomption  de  gratuité  n'at- 
teint pas  le  contrat  pour  la  partie  des  biens  dont  la 
valeur  est  représentée  par  le  prix  principal.  —  Même 
arrêt.  —  Mêmes  auteurs. 

33.  En  d'autres  termes  et  plus  spécialement,  au 
cas  de  vente  faite  à  un  successible  en  ligne  directe 
moyennant  tout  à  la  fois  un  prix  fixé  en  capital  et 
en  rente  viagère,  la  présomption  légale  de  gratuité, 
établie  par  l'art.  918,  n'atteint  le  contrat  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  des  biens  aliénés  dont  la 
valeur  est  représentée  par  la  rente  viagère  ;  pour  le 
surplus,  l'acte  conserve  son  caractère  apparent  de 
vente.  En  conséquence,  le  successible  au  profit  de 
qui  a  été  consenti  cet  acte  est  autorisé,  au  décès  du 
vendeur,  à  prélever  la  quotité  disponible,  non  point 
sur  la  valeur  totale  des  biens  vendus,  mais  seulement 
sur  la  différence  entre  la  valeur  réelle  de  ces  biens 
et  le  prix  ferme  stipulé  dans  l'acte.  —  (  'ass.,  13  f.  \  r. 
1861  [S.  61.  1.  689  et  la  note  de  M.  Dutruc,  P.  61. 
433  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  61.  1.  369] 

34.  Mais  ce  système  est  plus  ingénieux  que  juri- 
dique  et   nous  croyons  préférable  de  décider,   eu 
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termes  absolus,  que  l'art.  918  est  applicable  alors 

même  qu'outre  la  rente  viagère,  il  y  a  obligation, 

la  part  «lu  suceessible  acquéreur,  de  payer 

i  vendeur.  —  Cass..  25  nov.  1839 

s.  in.  1.  :;:;.  P.  39.  2.  528,  D.  p. 40. 1.  14,D.  Rép., 

i     ii    ,     .  .  n.  1007]  —  Rouen,  31   iuill. 

1843  [S.  44.  2.  30,  P.  44.  1.  107.  D.  Rép.,  îoe.  cit.'] 

—  Sic,  Duvergier,  surToullier,  t.  5,  n.  132,  note  a; 
Beautemps-Beaupré,  t.  2.  n.  827;  Lai  bé,  ; sous 

13  Eévr.  1861  [P.  61.  433] 

35.  Aj. ii-s  s'être  reporté  aux  développements  tn 

à  la  question  par  il.  Labbé,  le  lec- 
i  sur  se  déterminera  sans  doute  volontiers  à  rejeter 
même  le  correctif  auquel  recourent  les  arrêts  préci- 
en  concédant  au  suceessible  le  droit  de  répéti- 
tion de  la  somme  qui  aurait  été  réellement  payée  eu 
capital,  mais  sans  intérêts  toutefois,  si  ce  n'est  du 
jour  de  la  demande.  —  Labbé,  loc.  cit.  —  Y.  Cass., 
25  nov.  1839,  précité.  —  Rouen,  31  juill.  1843,  pré- 
;   Aubry  et  liait,  t.  7,  p.  208,  §  084 
.  note  20. 

36.  Toute  difficulté  cesse,  d'ailleurs,  lorsqu'il  ap- 
lîl  clairement,  dans  un  ensemble  de  biens  ci  d  î, 

quels  sont  ceux  qui  ont  été  échanges  spécialement 
contre  des  droits  viagers.  —  Ainsi,  au  cas  de  vente 
faite  par  un  père  a  l'un  de  ses  successibles  en  ligne 
directe,  de  certains  biens  sans  aucune  réserve,  et  de 
:us  autres  biens  sous  réserve  d'usufruit,  la  pré- 
emption  légale  de  gratuité  établie  par  l'art.  918, 
n'atteinl  le  entrât  que  quant  aux  biens  aliénés  bous 
celte  dernière  réserve;  pour  le  surplus,  l'acte  reste 
Eficace   comme   contrat  à  titre  onéreux.   l'eu    iin- 
e,  d'ailleurs,  que  le  prix  ait  été  stipulé  en  bloc. 

—  Cass..  6  juin  1866  [S.  66.  1.  298,  P.  66.  77'.»,  1'. 
p.  M.  1.445]  —  Orléans,  14  mai  1864  [s.  65.  2. 
71,  1>.  65.  351,  D.  i'.  64.  2.  173]  —  Sic,  Aubn  et 
Rau,  t.  7,  i'.  210,  S  684;  Demolombe,  t.  19,  n.5l)3; 
Laurent,  t.  12,  n.  124. —  Contra,  Poitiers,  26  mars 
1825  [8.  et  P.  cl, t..  1'.  p.  25.2.  174,  D.  Rép.,  \- 
Dispos,  entre-vifs,  n.  990]  —  Troplong,  t.  2,  a.  861. 

37.  11  y  a  lieu,  dans  ce  cas.  de  procéder  par  voie 
de  ventilation  pour  fixer  la  valeur  de  chaque  nature 
de  biens.  —  Orléans,  14  mai  1864,  précité. 

38.  Le  ni-:  o  suceessible  »  employé  dans  le  cré- 
mier paragraphe  de  l'art.  918,  qui  répute  libéralités 
i  ertaines  aliénations  faites  aux  successibles  en  ligne 
directe,  s'entend  de  celui  qui  aurait  aptitude  a 
présenter  à  la  succession,  si  elle  venait  à  s'ouvrir  a 

me  même  de  la  confection  de  l'acte.  —  Paris, 
2  Eévr.  1881  Ls-  81.  2.  112,  P.  81.  1.  586]  —  Sic, 
Laurent,  t.  12,  n.  127;  Baudry-Lacantinerie ,  i.  2, 
n.  424.  —  Contra,  Demolombe, -t.  19,  u.  510;  M 
.■t  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  142.  g  4:-.",,  mue  15. 

39.  En  conséquence,  un  petit-fils  qui,  du  vivant 
de  sa  mère,  a  racheté  de  son  aïeul  maternel  une 
partie  de  bien  ,  avec  réserve  d'usufruit  ou  a. 
charge  '' te  \  ia  ;ère,  ne  pourrait  pas  être  sou- 
mi    .i  la  réduc  i sous  prétexte  qu'il  aurait  eu  la 

qualiti    'i        ;  '  ■        I     ]['  '<''  ';l  vente.  — 

arrêt. 

lu.  La  ren !  raire  les 

isibles  ainsi  définis  aux  ci  nséquem  es  de  notre 

i  i.ims  qui  onl  acheté 

de  li  m  avec  n  Berye  d'usufruit  ou  a 

pourraient  échapper  à  la 

.  la  succession.  -  Angers, 
13  août  1879  [S.  79.  2.  334,  P.  79.  1284,  D.  p.  su. 
2.  137]  Sic,  Aubry  et  li.iu.  t.  7,  p.  206,  S  684 
ter/  Laurent,  t.  12.  n.  127.  —  Contra,  Delvincourt, 


t.  2,  p.  62,  note  12;  Déniante,  t.  4,  n.  56  ôis-vi; 
Demolombe,  1. 19,  n.  511. 

41.  A  l'inverse,  l'acquéreur  qui  n'était  pas  sucees- 
sible au  moment  de  la  confection  de  l'acte,  mais  se 
trouve  appelé  à  la  succession  au  moment  où  elle 
s'ouvre,  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de  notre 
article. —  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  4,  n.  642: 
i  oin-Delisle, sur  l'art.  918,  n.  9;  Marcadé,  sur  l'art. 
918,  n.  2  :  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  397  :  Troplong, 
t.  2,  n.  876  :  Demante,  t.  4.  n.  56  6ts-vi;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  2115.  §  684;  Massé  it  Vergé,  sur  Za- 
chariœ, t.  3,  p.  142,  §  455,  note  12;  Demolombe,  t 
19,  n.  512. —  Contra,  Delvincourt,  hic.  cit.:  Yu- 
zeille,  sur  l'art.  918,  n.  3;  Poujol,  sur  l'art.  918,  n. 
4  :  Vernet,  p.  438. 

42.  Applicable  aux  ascendants  aussi  bien  qu'aux 
descendants,  l'art.  918  ne  saurait  être  étendu  au    a 
d'une   donation  faite   à  des  successibles   en    ligne 
collatérale.  Une  telle  donation  est  donc  soumise  aux 
régies  sur  les  rapports  établis  par  l'art.  843,  suprà. 

—  Cass.,  27  juill.  1869  [S.  69.  1.  429,  P.  69.  11M2. 
D.  P.  70.  1.  113]  —  Sic,  Chabot.  SllCceSS.,  sur  l'ait. 
.s.".:;,  n.  2:  Demante,  t.  4,  n.  56  bis-%.1;  Demo- 
lombe, t.  16.  n.  4n4.  et  t.  19,  n.  513;  Aubn    et   Lan. 

t.  6,  p.  624,  §  631,  note  14,  et  t.  7.  p.  205,  S  684 
ter;  Laurent,  t.  12,  n.  136.  —  Contra,  Duranton,  t. 
7,  n.  331-4". 

43.  L'art.  918,  ne  se  rattachant  a  aucune  inca- 
pacité de  recevoir,  n'admet  pas  les  présomptions 
légales  d'interposition  de  personne  établies  par 
l'art.  911.  suprà.  — Comme  ce  texte  lui-même  ne  s'é- 
tend pas  aux  alliés,  il  y  a  double  raison  de  décider 
que  lorsque  l'aliénation  a  été  faite  à  un  gendre  ayant 
îles  enfants  qui  sont,  comme  petits-enfants,  les  suc- 
cessibles du  vendeur,  l'acquéreur  ne  saurait  être  ré- 
puté personne  interposée  a  l'égard  des  enfants.  — 
Cass.,  7  déc.  1857  [s.  58.  1.  27.s.  p.  58.  863,  D.  p. 
58.1.  108]—  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  918,  n.  6; 
Marcadé,  sur  l'art.  918,  n.  2:  Saintespès-Lesi 

2,  n.  395  et  s.:  Troplong,  t.  2.  n.   875;  Masf 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  142,  ^  455.  note  12; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  4.  n.  641,  note  ■ 
Demante,  t.  ■">.  n.  56  bi$-\  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p. 
205,  §  684  ter;  Demolombe,  t.  19,  n.  514;  Laurent, 
t.  12,  n.  126.  —  V.  suprà,  ait.  911.  n.  22  et  45. 

44.  L'arrêt  ajoute  que,  dans  cette  hypothèse,  noire 
article  deviendrait  toutef  lis  applicable  si  l'interpo- 
sition du  gendre,  résultant  des  circonstances,  enta- 
chait,  en  fait,  l'acte  de  fraude  et  de  simulation.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  lo  - 

§  2.  /.'.'"  1 1  -  (ion. 

45.  I.       accessibles  en  ligne  directe,  aux  ter e 

de  notre  article,  comprennent  tous  les  réservât;* 

—  A  ce  titre,  l'enfant  naturel  peut  demander  aussi 
que   I'1-  aliénations  de  biens   faites  ;ï  l'un  des  suc- 

i  ii  ligne  directe  et  à  charge  de  uni''  via- 
gère soient  imputées  sur  la  quotité  disponible  et 
assujetties  au  rapporl  pour  ce  qui  exa  l  i  cette  quo- 
tité. —  Cass.,  28  juin  1831  [S.  31.  1.  279,  I'.  chr., 
H.  p.  31.1.  217,  D.  Rép.,  V  .-•  .  n.  2'.»i'.]  — 

Y.  suprà,  art.  913,  n.  34  et  s. 

46.  La  déchéance  frappant  les  successibles 
ligne  directe  qui  auraient  consenti  à,  l'aliénation,  est 
i  ocourue  aussi  bien  au  ras  où  le  consentement  des 
successibles  a  l'aliénation  résulte  de  l'exécution  vo- 
lontaire que  l'aliénation  aurait  reçue  de  leur  pan, 
qu'il  celui  où  ils  j  auraient  expressément  consenti 
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en  intervenant  au  contrat.  —  Cass.,  30  nov.  1S41 
[S.  42.  1.  282.  P.  42.  1.  736,  D.  p.  42. 1.  31,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1016]  ■ — Sir.  Bayle-Moml- 
lard.  sur  Grenier,  t.  2,  n.  644,  note  a  ;  Coin-Delisle, 
sur  L'art.  918,  n.  16  et  18;  Saintespès-Lescot,  t.  2, 
n.  401  :  Zacharise,  Massé  et  Versé,  t.  3,  p.  143,  §  455; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7.  p.  211.  §  684  ter;  Deiuolonibe, 
t.  19,  n.  532  :  Laurent,  t.  12^  n.  133. 

47.  Mais  le  simple  fait,  de  la  part  de  l'héritier 
réservataire,  d'avoir  donné  quittance  du  solde  d'ar- 
rérages courus  au  décès  du  de  cujus,  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  ratification  de  la  vente,  et  une 
renonciation  au  droit  d'invoquer  l'art.  018.  —  An- 
gers. 13  a.u'n  1870  [S.  70.  2.  334,  P.  79.  1284,  D. 
p.  80.2.  137] 

48.  Jugé  que  l'art.  918,  qui.  après  avoir  disposé 
que  les  1  liens  aliénés  à  charge  de  rente  viagère 
en  fav  ■ur  d'un  successible  en  ligne  directe,  doivent 
être  imputés  sur  la  quotité  disponible,  comme  cons- 
tituant un  avantage  indirect,  porte  que  l'imputation 
ne  pourra  être  demandée  par  celui  des  autres  suc- 
cessibles  en  ligne  directe  qui  aurait  donné  son  con- 
sentement à  l'aliénation,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  le  successible  consentant,  non  seulement, 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  disposition  qui  répute 
avantage  indirect  l'aliénation  (sans  qu'il  y  ait  à  faire 
aucune  prouve  à  cet  égard),  mais  encore  qu'il  ne 
peut  pas  attaquer  l'aliénation  même  en  prouvant 
qu'elle  contient  un  avantage  indirect,  excédant  la 
quotité  disponible.  —  Cass.,  2  janv.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  1.  su.  li.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1011]  —  V    suprà,  n.  3  et  s. 

49.  Le  consentement  donné  par  les  cosuccessibles 
dans  les  termes  de  notre  article,  à  l'aliénation  qu'il 
prévoit  est,  en  principe,  irrévocable:  il  ne  peut  être 
annulé,  dans  les  termes  du  droit  commun,  que 
pour  erreur,  dol  ou  violence.  —  Mais  la  simple 
crainte  révérentielle  alléguée,  serait  impuissante  à 
produire  cet  effet.  —  Cass.,  2  janv.  1828,  précité.— 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  143,  § 
4ôê.  note  16;  Laurent,  t.  12,  n.  134. 

50.  Le  consentement  du  successible,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  918,  le  rend  non-recevable  à  de- 
mander l'imputation  ou  le  rapport  des  biens  aliénés 
à  un  autre  successible,  produit  cet  effet  non  seule- 
ment quand  ce  consentement  est  donné  dans  l'acte 


même  d'aliénation,  mais  aussi  quand  il  est  donné 
ultérieurement.  — Cass.,  19  août  1N47  [S.  40.  1.137, 
P.  49.  1.  105,  D.  p.  48.  1.  202]  —  Montpellier,  29 
janv.  1829  [S.  chr.,  D.  p.  30.  2.  79]  —  Sic,  Massé 
et  Verge,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  143,  §  455,  note  17; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  918,  n.  18;  Aubrv  et  Eau , 
t.  7.  p.  212.  §  684  ter;  Laurent,  t.  12,  n.  133. 

51.  La  fin  de  non-recevoir  admise  par  notre  ar- 
ticle n'est  opposai  de  qu'à  ceux  des  successibles  qui 
l'ont  personnellement  encourue  en  consentant  à  l'a- 
liénation. —  Spécialement .  le  consentement  donné 
par  les  successibles  alors  existants  à  l'aliénation 
consentie  moyennant  rente  viagère  ou  réserve  d'u- 
sufruit par  leur  auteur  au  profit  de  l'un  d'eux,  ne 
rend  pas  les  enfants  nés  ultérieurement,  non-rece- 
vables  à  demander  l'imputation  de  la  valeur  des 
biens  sur  la  quotité  disponible,  et  le  rapport  de 
l'excédant,  s'il  y  en  a  :  un  tel  consentement  ne  peut 
êtreopposé  qu'a  ceux  qui  l'ont  donné. —  Eouen,  31 
juill.  1843  [S.  44.  2.  30.  P.  44.  1.  107,  D.  Rép.,  v 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1007] — Sic, Delvincourt,  t.  2, 
p.  63,  note  2;Poujol,  sur  l'art.  918,  n.  4;  Vazeille,  sur 
l'art.  918,  n.  3:  Troplong,  t,  2,  n.  853;  Duvergier, 
sur  Tonifier,  t.  5,  n.  132,  note  1:  Zachariœ,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  143,  §  455;  Aubrv  et  Eau,  t.  7, 
p.  212,  §  684  ter;  Demolombe,  t.  19,  n.  527;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  131;  Baudry-Laeantinerie.  t.  2,  n.  426. 
—  Contra,  Merlin.  Rép.,  v°  Réserve,  sert,  ni,  §  3, 
n.  6;  Toullier,  t.  5,  n.  132  «rf  notam;  Grenier,  t.  4, 
n.  642;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  918,  n.  20;  Saintes- 
pès-Lescot, t.  2,  n.  407;  Marcadé,  sur  l'art.  918, 
n.2. 

52.  L'art.  918  peut  donc  être  invoqué  par  les  suc- 
cessibles nés  depuis  l'aliénation,  aussi  bien  que  par 
ceux  qui  existaient  à  cette  époque.  —  Cass.,  25  nov. 
1839  [S.  40.  1.  33,  P.  39.  2.  528,  I'.  p.  40.  1.  14.  D. 
Rép.jY0  Dispos,  entre-vifs,  n.  1007]  —  Poitiers.  -j:'> 
murs  1830  [S.  39.  2.  295,  P.  39.  2.  527,  D.  p.  39.  2. 
202,  D.  Rép.,  loc.  cit.~\ 

53.  Cet  article  peut  également  être  invoqué  même 
par  l'enfant  naturel  dont  la  reconnaissance  est  pos- 
térieure à  l'aliénation.  —  Agen,  29  nov.  1847  [S.  48. 
2.  29,  P.  48.  1.  420,  D.  p.  48.  2.  39]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  18,  n.  528;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  3.  p.  143,  §  455,  note  16:  Aubrv  et  Eau,  t.  7,  p. 
212,  §  684  ter.  —  V.  siqirà ,  n.  45. 


Art.  919.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie,  .soit  par 
acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  autres  successibles  du  donateur, 
Bans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession, 
pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  tic   préciput    ou   hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part,  pourra 
être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieurement  dans  la 
forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  —  O.  ctv.,  6io  et  suiv.,  913  et  suiv. 
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et  ». 
An.  t.  38. 
Ascendant,  3  ci  lu.  10  et  s. 


Avancement  d'hoirie,  4  et  s.- 

>.,  39  et  40. 
Biens  présents  et  à  venir,  35  et 

36. 
Cadeaux  de  noces,  8. 

Cii ut.  r.  :■-.  r  et  ts. 

Caution,  35  el 

i  irconstances  de  fait .  t  ci  -., 

36. 


Cohéritiers,  33  el  34. 
Composition  de  la  mas 

33  et  s..  53. 
I  onclusions .  37. 
('.institution  de  < !•  >t .  8,  35  et3G. 
Contrat  à  tin.,  onéreux,  45. 
Contrat  de  mariage,  3,  30.  52. 
Créance.  3. 

s  d    succession.  53. 
Cumul,  15  et  s. 
Documenta  exl  rïnsèques .  19. 


Défense,  37. 

Donataire,  4  et  s..  2s  et  s. 
Donataire  universel,  31. 
Donataire  à  titre  universel,  31. 
Donateur,  4  et  s.,  31,  38,  49. 
Donation .  2.  4  et  s.,  28  et   s., 

31,  33  et  34.  37  et  s..  49. 
Donation  conjointe.  52. 
Donation  déguisée,  41. 
Donation  universelle ,  52. 
Donation  entre  époux,  3. 
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Droit  ticqui 

Droit  ancien,  3. 

Droit  commun,  35  et  36. 

Enf;n  SO,  $8,47,49 

Enfant  et  26. 

tre,  3. 
Epoux,  3,  52. 
Epoux  prédéeédé,  3.  52. 

38,  48. 
Estimation,  53. 

eut,  13. 
Exception,  3". 
Exécution ,  31. 
Exécution  intégrale,  29. 
Femme  mariée,  35  et  36,  51. 
Formes,  n  et  s. 

-.  11- 
Gains  de  survie.  3,  50.  52. 
Héritière  réservataires,  1  ei  -.. 

12  el  b.,  17  i 

et  s. 
Héritier  non  réservataire,  2, 16. 
Immeubles,  49,  53. 
Imputation,  i  et  -.,  il  et  -..  -i 

Ct   S.,    38  I  I   -..  31,    35  et    S. 

Intention  du  disposant,  17 

-..  19,  61. 
Interprétation  extensive,  32. 41, 

43. 
Interprétation  limitative    9  i 

,..,  11.  13,  17.  21  et  : 

Irrévocabilité,  30  et  s..  44. 

12.  14  et  s.,  31  et .-. 
sel,    16  <*i  -.. 

Légataire  ù  titre  universel,  31. 
,38,  43  et  -il. 
48. 
Legs  particulier,  21  et  s. 

titre  universel,  53. 
Legs  <le  la  t(ii"tiie  disponible, 
31  . 

l'usufruit,  51. 
•  -.  49. 
Libéra  te,  13. 

Libers 

13.  30  et  S., 
.  36. 

et  36. 
M.  t..-,  8  et  -. 
Non-cumul,  12,  14,17,22,  - 

l.ililo.  14,   33  CI    34. 


'  N'on-rétroactivlté,  46  et  s. 
Nue  propriété,  51. 
obligation,  35  et  36. 
i  iption,  27. 

-  •lottes.  53. 
l'art  héréditaire,  3. 
Part  d'enfant,  6. 

35  et  36.  53. 
Partage  d'ascendant,  40. 

3  5  et  36,  3», 
i  50. 

Petit-fils,  n  et 

Postérité  (défaut  de),  4  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  23  et  s.,  39, 

49. 
PréCipUt,  2.  30.  33.  3- 
Predécèe  Ou  donataire,  i 

il. 

Présomption,  19. 
Promi  .  47. 

ponible,  i  et  s.,  10, 
12  ct    13.  21  et  22,  28  et  s., 
38  et  39,  4R,  50.  52. 
Rapport  I  c  u.  B,  10,  33  et  s. 
i.  3.  32.  35  et  36. 
Rapport  (dispense  de),  3- 
lie,  33.  37. 

9  et  30. 
dotal,  35  et  36. 

inciation  pour  s'en  tenir  à 
Bon  don,  12. 

intation,  11. 

s,  11  et  s.,  15  et 
-..  98 

collective,  28  et  29. 
indit  Iduelle,  28. 

er,  38  et  39, 
50. 

.  44. 
d'argent,  35  et  30.  50. 
i .  3  et  s..  24  1 

■  et  36. 

.lu  donataire,  1  ct  s..  13. 

BUT,  27.  51. 

uent,  21  et  22,  23et  s.. 43 
1    II.  49,  51. 
.,  16.  46  et  s. 
SU,  s. 
Valeur.  53. 

.  50. 
Veuve,  6,  51. 


DIVISIÛX. 

5  1.  '.*//■   fions  d'imputation. 
<  2.  /»'   la  elaus    -/    p; 


§  1.  Questions  d'imputation. 

1.  En  rappelant  implicitement  le  principe,  d'ail- 
leurs incontestable,  d'après  lequel  la  quotité  <lispo- 
nible  peut,  en  tout  ou  en  partie,  être  donnée  aux 

lotre   article  appelle  l'attention 
la   nécessité  'le  rechercher,  suivant  les  ras .  si  une 

libéralité  doit  être  ci  mme  à  fournir  par 

la  réserve  ou  par  la  quotité  disponible  qui  composent 

emble  toute  la  succession  ;  il  s'agit,  en  d'à 
ternies,  d'imputer  sur  l'une  ou  sur  l'autre  la  valeur 
des  dispositions  laites  pur  le  défunt. — Sur  le  prin- 
cipe, V.  tuprà,  art.  913,  11.  19. 

2.  La  solution  résultant  <le  notre  article  au  cas  de 

iputaire",  n's  d'intérêt  qu'au  regard 
des  libéralités  faites  aux  réservataires,  car  il  est 
clair  que  les  dons  el  legs  en  faveur  d'étrangers  ou 
même  d'héritiers  non  réservataires  ne  peuvent  être 
imputés  que  sur  la  quotité  disponible.  —  1>< 
lombe,  t.  19,  n.  178  :  Ubry  et  Rau,  t.  7.  p.  201, 
j  684  ter;  Laurent,  t.  12,  n.  L04. 


3.  Spécialement,  les  gains  nuptiaux  stipulés  entre 
époux,  même  avec  cette  clause  qu'ils  appartiendront 
aux  enfants  :\  naître  du  mariage,  ne  constituent  plus, 
comme  sous  l'ancien  droit,  une  simple  créance  con- 
tre la  succession  île  l'époux  prédécédé,  mais  bien 
une  véritable  donation  entre  époux  imputable  sur  la 
quotité  disponible.  Dès  lors,  les  enfants,  appel 

les  recueillir  à  ce  titre,  ne  sont  pas  tenus  d'en  faire 
le  rapport  et  de  les  imputer  sur  leur  part  héréditaire 
ou  sur  leur  réserve.  —  Grenoble,  11  mars  1869  [S. 
69.  2.  291,  P.  69.  1149,  D.  p.  71.  2.  115]  —  Sic, 
Laurent,  t.  12,  n.  106. 

4.  Encore  faut-il  pour  qu'une  libéralité  à  un  réser- 
vataire puisse  être  considérée  comme  faite ^xw  .*<•</*- 

et  imputable  sur  la  réserve,  un  cer- 
tain concours  de  circonstances.  Il  faut  notamment, 
en  principe,  que  le  gratifié  ait  survécu  au  de  cujus. 

—  Le  don,  même  qualifié  d'avancement  d'hoirie,  fait 
à  un  snccessible,  depuis  d  rite  et  ne 
venant  pas  dès  lors  à  la  succession  du  donateur,  doit 
être  imputé  sur  la  quotité  disponible  et  non  sur  la 
réserve  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  s'il  tût  survécu. 

—  Cass.,  19  févr.  1*45  [S.  4."..  1.  374.  P. 45.1.621, 
D.  p.  45.  1.  103]  ;  23  juin  1857  [S.  57.  1.  57'.'.  1'. 
57.  1060,  D.  P.  57.  1.  363]  —  Lvon,  7  févr.  1S44 
[S.  44.  '_'.  265,  P.  44.  '.'.  520,  D.  p.  44.  2.  164]  — 
Limoges.  7  janv.  lsoii  [S.  61.  2.  303.  P.  61.  145, 
D.  p.  6n.  2.  14]  —  Sic.  .Merlin,  Bip.,  V  Légitime, 
sect.  vm,  §  1,  art.  13;  Troplong,  t.  2,  n.  989;  De- 
molombe,  t.  19,  n.  47'.i  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  203 
et  21:'.  §  684  ter;  Beautemps-Beaupré,  t.  2,  n.  sTo  : 
Laurent,   t.   12.  n.  111. 

5.  Par  suite,  toute  libéralité  faite  par  le  donateur 
n'a  d'effet  que  pour  la  portion  de  la  quotité  dispo- 
nible qui  peut  rester  libre  après  cette  imputation. — 
Cass.,  18  févr.  1845,  précité;  23  juin  1857,  pré- 
cité. —  Lyon,  7  févr.  1S44,  précité, 

6.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  legs  d'une  part 
Tant  à  la  veuve  d  i.  —  Cass.,  19  févr. 

1845,  précité. 

7.  ...  Et  le  ikm  lui-même  est  sans  efficacité  si,  au 
moment  où  il  a  été  fait,  la  quotité  disponible  se 
trouvait  déjà  absorbée  pal'  une  libéralité  antérieure. 

—  Limoges,  7  janv.  1860,  précité. 

8.  Spécialement,  tout  ce  que  le  père  ou  la  mère 
ont  donné  en  dot  à  l'enfant  prédécédé  sans  ] 
rite,  doit  être  rapporté  fictivement  a  la  masse  de  leur 
succession  et  être  imputé  sur  la  quotité  disponible 
dont  ils  auraient  pu  disposer  en  faveur  île  l'un  des 
enfants  survivants.  —  Cass.,  1'.'  niai  1819  rS.  ct  P. 
ihr..  1'.  Bip.,  V* Du  ;/-,  n.  1113]  —  Sur 

île  i.i ices .  b-  trousseau .  etc.,  Y.  - 

art.  852,  n.  2."»  ci   s. 

9.  Si  le  don  a  été  l'ait  à  l'enfant  unique  du  dis- 
posant, et  que  celui-ci  soit  décédé  avant  l'ouverture 
île  lu  succession,  le  don  s'imputera  ir  la 
quotité  disponible.  —  Jugi  it,  que  le  petit- 
fils,  venant  de  son  chef  à  la  succession  de  son  aïeul, 

pas  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  les  dons  faits 
on  aïeul  à  son  père  ou  à  sa  mère,  qu'il  a  trou- 
\,s  danslasucces^i  ai  ;  ..->  dons  doivent  être  imputés 
sur  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  12  nov.  1860  [S. 
61.  1.  138,  P.  i.l.  353,  D.  P.  60.  1.  482];  2  avr. 
1862  [S.  62.  1.  606,  I".  63.  2:12.  I>.  v.  62.  1.  173]; 
lu  aov.  1869  [S.  70.  I.  18,  1'.  70.  27,  D.  p.  70.  1. 
209]  —  ■S'Y,  .Merlin,  Rép.,  v°  Légitime,  sect.  vin, 
^  1.  art.  13:  Bayle-MouDlard,  sur  Grenier,  t.  4.  n. 
597  /n-,  note  a;Troplong,  t.  2.  n.  989;  Beautemps- 
Beaupré,  t.  2,  Q.  870el  -.:  Aubrv  et  liau,  t.  7,  p.  '12. 
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§  684  t  ,-,-  Demolombe, t.  19,  n.  480;  Laurent,  t.  12, 
ù.  112. 

10.  Par  suite,  et  eneore  bien  que  les  libéralités 
dont  il  s'agit  doivent  être  fictivement  rapportées  a 
la  succession  de  l'aïeul  pour  la  détermination  de 
la  quotité  disponible,  les  libéralités  postérieures  faites 
par  l'aïeul  ne  peuvent  valoir  qu'autant  que  les  dons 
faits  à  la  fille  n'épuiseraient  pas  cette  quotité.  — 
Mêmes  arrêts. 

11.  Au  cas  donc  de  prédécès  du  donataire,  la  do- 
nation ne  sera  imputable  sur  la  réserve  que  si  les 
enfants  qu'il  aura  laisses  viennent  par  représentation, 
c'est-à-dire  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs  de 
leur  père  ou  mère.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
toc.  rit.:  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Eau,  t.  7, 
p.  213,  §  684  ter;  Troplong,  loc.  c7.,- Beautemps- 
Beaupré,  loc.  rit.:  Laurent,  loc.  cit. 

11'.  Lorsqu'un  réservataire,  qui  est  en  même  temps 
donataire  ou  légataire,  renonce  à  la  succession,  il 
cependant,  comme  tout  autre  successible,  rete- 
nir le  montant  de  la  libéralité,  mais  seulement  jus- 
qu'à   concurrence    de  la  quotité  disponible;   il  est 

ralement  admis  aujourd'hui,  après  de  céli 
controverses,  que   l'héritier   réservataire  n'est    pas 
favorisé  au  point  de  pouroir  en  ce  cas,  imputer  sa 
libéralité  à  la  fois  sur  sa  part  dans  la  réserve  et  sur 
la  quotité  disponible.  — V.  suprà,  art.  845,  n.  4  e!  s. 

13.  Le  réservataire  survivant  au  de  cujus  et  accep- 
tant sa  succession  doit  imputer  tout  ce  qu'il  a  reçu 
de  lui  par  voie  de  libéralité  directe  ou  indirecte, 
sur  la  réserve  d'abord.  La  quotité  disponible  toute 
entière  répondra  des  libéralités  faites  par  l'auteur 
commun  dans  d'autres  conditions.  Ce  n'est  qu'après 
épuisement  de  la  réserve  que  l'imputation  aura  lieu 
sur  la  quotité  disponible,  pour  l'excédent  et  sauf 
l'effet  du  concours  avec  les  autres  gratifiés.  —  Spé- 
cialement, les  enfants  qui  ont  reçu  du  défunt  des 
donations  entre-vifs  ou  des  dots,  doivent  imputer 
les  biens  donnés  sur  la  réserve  et  non  sur  la  quotité 
disponible.  —  Turin,  1er  août  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n"  1100].  —  Sic,  Le- 
brun. Succesg.,  liv.  II,  cii.  vu,  sect.  ix,  n.  204; 
Picard.  Donat, part.  III, n.  1155;  Levasseur,n.  138  ; 
Grenier,  t.  4,  n.  596;  Duranton,  t.  7,  n.  280;  Trop- 
long,  t.  2.  n.  080:  Labbé,  Sev.  prat.,  t.  11,  année 
1861,  p.  209  et  257:  Aubry  et  Pau.  t.  7.  p.  214, 
§  684  ter;  Demolombe,  t.  19,  n.  483  et  481  ;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  108;  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  2,  n. 
420. 

14.  La  même  solution  nous  paraît  devoir  être  ad- 
mise en  matière  de  legs,  tellement  que  si  le  réserva- 
taire est  en  même  temps  légataire ,  il  ne  peut  être 
admis  à  prélever  sa  réserve  pour  se  remplir  ensuite 
de  son  legs  ;  niais  il  doit,  au  contraire,  souffrir  l'im- 
putation du  legs  sur  la  réserve,  sauf  à  la  parfaire 
en  cas  d'insuffisance.  —  Lyon,  2  avr.  1840  [P.  43. 
1.  461,  D.  p.  41.  2.  02.  D.  Rép..  v°  Dispos,  entre- 
Vifs,  n.  1034]  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  280. 

15.  Le  contraire  a  été  jugé  par  quelques  arrêts, 
lant  .pie  le  legs  fait  au  profit  d'un  héritier  ré- 
servataire doit  être  par  lui  recueilli  en  sus  de  sa 
réserve  :  l'héritier  légataire  cumule  la  réserve  et  le 
legs.  —  Asen,  12  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  425,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1033]  — 
Bordeaux,  24  avr.  1834  [S.  34.  2.  461,  P.  chr.,  D. 
p.  36.  2.  21] 

16.  La  question  est  particulièrement  sérieuse  lors- 
que le  réservataire  unique  est  en  concours  avec  un 
légataire  universel.  —  Décidé,  dans  le  même  sens. 


que  l'héritier  à  réserve,  par  exemple  l'ascendant 
à  qui  il  a  été  fait  un  legs,  cumule  le  legs  et  la  ré- 
serve lorsqu'il  vient  en  concours  avec  nu  ■'••ranger 
ou  même  un  successible,  agissant  eu  qualité  de  lé- 
gataire universel.  —  Limoges,  14  juill.  1818  [S.  et 
P.  chr..  D.  a.  12.  408,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entr  -vifs, 
n.  1033-3»] 

17.  Mais  nous  préférons,  comme  plus  conforme 
au  principe  général,  la  solution  d'après  laquelle 
l'héritier  réservataire  (un  ascendant),  auquel  a 
fait  un  legs,  ne  peut,  alors  même  qu'il  n'es'  en  con- 
cours qu'avec  un  légataire  universel,  cumuler  ce 
legs  avec  sa  réserve,  à  moins  que  cela  n'ait  été 
ordonné  par  le  testateur.  —  Paris,  17  mars  1846 
[S.  40.  2.  182.  P.  46.  1.  4G0.  D.  p.  46.  2.  106] 

18.  La  question  dépend,  en  effet,  surtout  de  l'in- 
tention du  testateur  et  il  nous  paraît  plus  prudent 
de  dire  seulement  que  l'ascendant  à  qui  il  a  été  fait 
un  legs,  et  qui  vient  en  concours  avec  un  légataire 
universel,  peut  cumuler  le  legs  avec  sa  réserve.  — 
Ageu,  28  déc.  1x08  [S.  et  P.  chr..  D.  v.  5.  423,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1033-2°] 

19.  D'après  quelques  arrêts,  la  présomption  serait 
en  faveur  du  cumul,  de  sorte  que  l'héritier  à 
réserve,  auquel  il  a  été  fait  un  legs  et  qui  vient  en 
concours  avec  un  légataire  universel,  a  le  droit  de 
cumuler  le  legs  avec  sa  réserve,  à  moins  qu'une  vo- 
lonté contraire  de  la  part  du  testateur  ne  soit  ma- 
nifeste. —  Paris,  30  avr.  1855  [S.  56.  2.  104,  P.  55. 
2.301] 

20.  Ainsi,  jugé,  dans  le  cas  spécial  où  le  réserva- 
taire est  un  ascendant.  —  Colmar,  7  août  1861  [S. 
62.  2.  22,  P.  62.  1102] 

21.  En  d'autres  termes,  le  legs  particulier  fait  à 
un  héritier  réservataire  dans  un  testament  qui  ins- 
titue en  même  temps  un  légataire  universel  n'est 
pas,  à  moins  d'une  intention  contraire  du  testateur 
formellement  exprimée ,  imputable  sur  la  réserve  : 
le  silence  du  testament  doit  être  interprété  dans  le 
sens  qui  donne  effet  au  legs  particulier  et,  par  suite, 
autorise  le  cumul  de  ce  legs  avec  la  réserve.  — Tou- 
louse, 24  août  1868  [S.  60.  2.  110,  P.  69.  581,  D.  p. 
68.  2.  170] 

22.  Mais  la  doctrine  se  prononce  en  général  en 
sens  contraire. —  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  4. 
n.  507;  Vazeille.  sur  l'art.  015,  n.  2;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  010,  n.  8;  Aubry  et  Pau,  t.  7,  p.  214,  § 
684  ter;  Laurent,  t    12,  n."  109. 

23.  En  tout  cas,  comme  il  s'agit  ici  d'une  diffi- 
culté qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
souverainement,  le  legs  particulier  fait  à  un  héri- 
tier réservataire ,  qui  se  trouve  en  présence  d'un  lé- 
gataire universel,  doit  se  cumuler  avec  la  réserve, 
malgré  l'absence  de  toute  clause  expresse  de  préci- 
put,  si  les  juges  reconnaissent  que  telle  a  été  l'in- 
tention du  testateur  en  faisant  le  legs.  —  Cass.,  31 
mais  1869  [S.  70.  1.  118,  P.  70.  277,  D.  p.  69.  1. 
521]  —  V.  suprà,  art.  805,  n.  133  et  s. 

24.  Il  va  d'ailleurs  de  soi,  d'après  ce  qui  précède, 
que  le  legs  particulier  fait  à  un  héritier  réservataire 
qui  se  trouve  en  présence  d'un  légataire  universel, 
ne  doit  pas  se  cumuler  avec  la  réserve,  s'il  apparaît 
que  l'intention  du  testateur  a  été  que  l'héritier  eût 
seulement  à  recueillir  dans  sa  succession  le  legs  par- 
ticulier. —  Rouen,  19  août  1872  [S.  73.  2.  86,  P. 
73.  443,  D.  p.  74.  5.  377] 

25.  Spécialement,  le  legs  à  titre  particulier  fait  à 
un  héritier  réservataire  (devenu  tel  par  l'eifet  d'une 
adoption  postérieure  an  testament)  qui  se  trouve  en 
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présence  d'un  légataire  universel,  ne  doit  pas  se  cu- 
muler avec  la  réserve,  si  les  juges  reconnaissent 
que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  testateur.  — 
Cass.,6  nov.  1871  [S.  71.  1.  -'.".7,  P.  71.  1.  347] 

26.  Et,  en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de 
prononcer  la  réduction  proportionnelle  du  legs  uni- 
versel ef  du  legs  à  titre  particulier.  —  Même  arrêt. 
—  V.  in/rà,  art.  926. 

27.  Mais  l'héritier  ne  pouvant  être  privé  de  sa 
réserve  par  le  testateur,  conserve  le  droit  d'opter 
entre  sa  réserve  et  le  legs  qui  lui  a  été  l'ait.  —  Rouen, 
19  août  1872,  précité.  —  Y.  suprà,  art.  845. 

28.  S'il  existe  plusieurs  réservataires,  la  première 
imputation  d'une  donation  par  avancement  d'hoirie 
doit-elle  se  faire  sur  l'ensemble  de  la  réserve  ou 
seulement  sur  la  part  du  successilile  gratifié?  — La 
jurisprudence  décide  que  la  donation  par  avancement 
d'hoirie  faite  à  un  héritier  à  réserve  s'impute  d'a- 
bord sur  la  pan  personnelle  de  cel  héritier  dans  la 
réserve  et  ensuite  sur  la  quotité  disponible.  — Cass., 
31  mars  1X85  [S.  85.  1.  302.  P.  85.  1.  743]  —  Sic, 
Ragon,  Thiorit  de  la  rétention  il  de  l'imputation, 
t.  2,  p.  155;  Taulier,  t.  3,  p.  322  ;  Beautemps-Beau- 
pré,  t.  2,  n.  860  et  861  ;  Déniante,  Rev.  cri  t.,  année 
1852,  I.  2.  p.  163  et  165;  Labbé,  Ihi  don  en  iirmi- 
cement  d'hoirie,  n.  40  et  s.  et  Rev.  prat.  1. 11,  année 
1861,  p.  209,  257,  315.—  Contn) ,  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  215.  §  684  ter;  Demolombe,  t.  16,  n.  291  et 
t.  19,  n.  488  et  489  ;  Vernet,  Rt  v.  prat,  t.  11,  année 
1861,  p.  149,  et  t.  12,  même  année,  p.  113;  Coin- 
Delisle,  Limite  de  lu  rétention,  n.  237  et  258. 

29.  En  conséquence,  une  donation  en  avancement 
d'hoirie  à  l'un  de  plusieurs  héritiers  à  réserve,  doit 
être  exécutée  pour  le  tout,  avec  imputation  sur  la 
réserve  du  donataire  et  subsidiairement  sur  le  dis- 
ponible, si  elle  ne  porte  pasatteinteà  la  réserve  des 
autres  héritiers  et  si  elle  n'est  pas  dès  lors  réduc- 
tible. —  Agen,  31  déc.  1879  [s.  su.  2.  97.  P.  80. 
432  .'I  la  note  de  .AI.  Labbé,  I  ►.  P.  81.  2.  217] 

30.  Spécialement,  la  donation  faite  en  contrat  de 
mariage  par  un  père  en  faveur  de  son  enfant  est 
irrévocable,  même  alors  qu'elle  excède  la  quotité 
disponible  (sauf  réduction  pour  la  réserve),  de  telle 
sorte  que  cette  donation  ne  peu!  être  révoquée  ou 
neutralisée  par  une  libéralité,  même  préciputaire, 
laite  ultérieurement  par  le  père.  <  !ass.,  2  mai  1838 
[S.  3*.  I.  3X5,  P.  3X.  I.  577.  D.  p.  38.  1.  185,  D. 
Rép.,  v  Dispos,  inti-i  vifs,  a.  1202] 

31.  '  'eiie  imputati iventuelle  sur  la  quotité  dis- 
ponible a  lieu  même  en  présence  d'un  donataire 
ultérieur  ou  d'un  I  igataire,  l'un  et  l'autre  universels 
ou  à  titre  universel.  -  Peu  importe,  notamment,  que 
l'exécution  de  la  donation  mette  en  toul  ou  en  partie 
obstacle  a  l'exécution  d'un  legs  du  disponible  fait  à 
un  autre1  héritier  à  réserve  :  la  donation  en  avance 
ment  d'hoirie  étant  irrévocable,  il  n'appartenait  au 
donateur  de  reprendre  aucune  partie  de  ce  qu'il  avait 
donné,  pour  en  faire  l'objet  d'une  libéralité  ulté- 
rieure.—  Agen,  31  déc.  1X79,  précité  et  la  note  de 
M.  Labbé.  —  Sic,  Taulier,  t.  3,  p.  322;  Demante, 
loc.  cit.;  Labbé,  loc.  cit.,  n.  26;  Laurent,  t.  12.  n. 
84  :  Beautemps-Beaupré,  t.  2,  n.  860. 

32.  En  d'autres  termes,  le  donataire  en  avance- 
ment d'hoirie  a  droit,  dans  la  succession  de  son 
auteur,  à  l'intégralité  du  don,  et  non  pas  seulement 
au  montant  de  8a  réserve,  même  en  présence  du  legs 

île  la  quotité  disponible  que  le   donateur  aurait    fait 

par  préciput  a  un  autre  successiblc.  D'une  part, 
en  effet,  les  dispositions  "relatives  à  l'irrévocabilité 


des  donations  concernent  les  donations  par  avance- 
ment d'hoirie  comme  toute  autre  donation  entre- 
vifs, et,  d'autre  part,  celles  qui  refusent  aux  léga- 
taires, en  cette  qualité,  le  droit  de  soumettre  les 
donataires  au  rapport  réel  des  libéralités  à  eux 
faites  sont  applicables  encore  que  ces  légataires 
soient  en  même  temps  héritiers.  —  Cass.,  3  août 
1870  [S.  70.  1.  393,  P.  70.  1020,  D.  p.  72.  1.  35b] 
—  Grenoble,  22  fevr.  1x71  [S.  73.  2.  48,  P.  73.  219, 
D.  p.  72.  2.  181]  —V.  in/rà.  art.  922.  n.  2Gets. 

33.  Si  donc  l'héritier  institué  légataire  par  pré- 
ciput  de  la  quotité  disponible  peut  demander  à  son 
cohéritier  le  rapport  fictif  d'une  donation  en  avan- 
cement d'hoirie,  afin  de  déterminer  le  montant  de 
la  quotité  disponible,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
détermination  ainsi  faite  pour  exiger  l'attribution 
intégrale  de  la  quotité  disponible  au  préjudice  du 
donataire;  une  pareille  attribution,  outre  qu'elle  fe- 
rait profiter  le  légataire  du  rapport ,  serait  encore 
contraire  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations 
en  avaucemenl  d'hoirie.  — Paris,  14  févr.  1881  [S. 
81.  2.  139,  P.  81.  1.711] 

34.  Autrement  dit,  dans  ce  cas,  l'ie  i  erra, 
légataire  du  disponible,  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
sa  qualité  d'héritier,  demander  à  l'héritier  ■<  réserve, 
donataire  en  avancement  d'hoirie,  le  rapport  d. 
différence  existant  entre  le  chiffre  de  sa  réserve  et 
le  chiffre  de  sa  donation,  pour  cette  différence  être 
partagée  également  entre  tous  les  héritiers  ;  un  pareil 
rapport  aurait  pour  résultat  de  porter  atteinte  a  l'ir- 
révocabilité de  la  t  louât  ion  en  avancement  d'hoirie.  — 
Agen,  31  déc.  1879,  précité.  —  V.  in/rà.  art.  922.  n.28. 

35.  Dans  le  partage  d'une  succession  ,  à  laquelle 
est  appelée  une  femme  dotale,  les  h  raies 
sur  le  rapport  et  la  réunion  fictive  a  la  niasse  doi- 
vent être  appliquées  avant  le-  règles  exceptionnelles 
du  régime  dotal.  -  Ainsi,  la  femme  dotale,  même 
avec  constitution  de  tousses  biens,  présents  et  à 
venir,  venant  à  la  succession  île  sou  père  avec  un 
légataire  de  la  quotité  disponible,  doit  imputer  sur 
sa  réserve  la  somme  payée  par  son  père  comme  i  a 
tion  d'une  obligation  BOUSCrite  par  la  femme  et  son 
mari  durant  le  mariage,  de  même  qu'elle  doit  im- 
puter sur  cette  réserve  les  libéralités  à  elle  faites 
par  son  père  sans  dispense  de  rapport.  Vainement 
dirait-on  que  l'imputation  aboutit  a  un  paiement  sui- 
des biens  destinés  à  devenir  dotaux.  —  (  lass.,  12  nov. 
1X79  [S.  80.  1.  65,  P.  80.  139,  D.  p.  80.  1.  50]  — 
V.  Labbé,  Rev.  prat.,  année  1859,  t.  7.  p.  505:  Ber- 
tauld.  Questions  pratiques,  t.  1,  n.  652.  —  V.  infrà, 

art.  920,  n.  18  et  s. 

36.  De  même,  la  femme  est  obligée  d'imputer  sur 

sa  réserve  les  sommes  versées  par  son  père  à  son 
mari  ou  en  l'acquit  de  celui-ci,  lorsque  les  verse- 
ments ont  eu,  en  faveur  de  la  fille,  de  la  part  du 
père,  le  caractère  de  libéralités  non  dispensées  de 
rapport.  —  Même  arrêt. 

37.  L'héritier  contre  lequel  est  demandé  le  rap] 
de  dons  à  lui  faits  peut,  pour  la  première  fois,  i 
cause  d'appel,  conclure  a  l'imputation  de  ces  dons 
sur  la  quotité  disponible  :  ce  n'est  pas  la  une  de- 
mande nouvelle,  mais  une  défense  a  l'action  prin- 
cipale. -  Cass.,  12  août  1844  [S.  45.  1.  42,  P.  45. 
38,  I».  p.  44.  1.393] 

^  2.  De  la  i  liius,  ,1,  préciput. 

38.  On  déduit  de  notre  texte  même  qu'en  règle 
générale,  la  donation  par  préciput  et  hors  part,  faite 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  Il  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  919. 


519 


par  un  père  à  ses  enfant--,  d'une  portion  de  biens 
épuisant  la  quotité  disponible,  doit  s'imputer  sur  cette 
quotité  disponible  et  non  sur  la  réserve,  et  par  suite, 
les  legs  ultérieurement  faits  par  le  donateur  doivent 
être  réputés  sans  effet.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le  donateur  s'était  réservé  par  L'acte  de  donation 
la  libre  disposition  de  tous  ses  biens.  —  Du  moins. 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  interprétation  de  cet  acti  . 
ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  27  nov.  1843  [S.  44. 
1.  227,  P.  44.  1.  303,  D.  p.  44.  1.  45.  D.  A'//-..  v° 
tre-vifs,  n.  1056]  —  V.  Laurent,  t.  12, 
n.  116. 

39.  Cependant, il  arrive  que  les  juges  du  fait  s'é- 
cartent légitimement  delà  rigueur  du  principe  dans 
certaines  hypothèses  où  l'intention  du  disposant  leur 
paraît  en  contradiction  manifeste  avec  les  termes 
employés. — Ainsi  la  donation  par  préciput  et  hors 
part  faire  à  tous  les  successibles  et  divisée  entre  eux 
par  égaler  portions,  n'est  pas  nécessairement  impu- 
table sur  la  quotité  disponible,  et  n'implique  l'a- 
une renonciation  du  donateur  à  disposer  uîtérieu- 
ment  d'une  partie  des  biens  non  compris  dans  cette 
donation.  Cette  donation,  bien  que  qualifiée  par  pré- 
ciput et  hors  pari,  peut  être  interprétée  en  ce  sens 
qu'elle  ne  constitue,  dans  l'intention  du  donateur, 
qu'une  donation  en  avancement  d'hoirie.  Du  moins 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  interprétation  des  termes 
de  l'acte  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  9  déc.  18ôG 
[S.  57.  1.  344.  P.  57.  903,  D.  p.  57.  1.  116]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  202,  §  684  ter. 

40.  Ces  solutions  tiennent  à  ce  qu'en  matière  de 
disposition  par  préciput  et  lins  part  et  de  dispense 
de  rapport,  les  termes  emploi  js  suit  de  peu  deo'ii- 

ration  :  c'est  surtout  l'intention  du  disposant  qu'il 
importe  de  rechercher.  —  Spécialement,  est  souve- 
raine et  échappe  dès  lors  a  la  i  ensure  de  la  four  de 
cassation,  la  décision  qui.  par  interprétation  de  l'in- 
tention des  parties,  déclare  que  la  libéralité  conte- 
nue dans  un  acte  de  donation-partage,  bien  que  dite 
faite  par  préciput  et  hors  part,  ne  constitue  en  réa- 
lité qu'un  simple  avancement  d'hoirie.  —  Cass.,  27 
nov.  1843,  précité;  19  nov.  1867  [S.  67.  1.  446,  P. 
67.  1187,  I'.  P.  68.  1.  75]  —  Y.  suprà,  art.  843,  n. 
120  el 

41.  Les  formes  indiquées  par  notre  article  pour 
nise  de  préciput  sont,  en  particulier,  purement 

énonciatives. — Ainsi,  une  donation  déguisée  peut  être 
considérée  comme  faite  à  titre  de  préciput  nonobs- 
tant l'inobservation  des  formes  de  l'art.  919.  — 
.  3  août  1841  [S.  41.  1.  621,  P.  41.  2.  573,  D. 
p.  41.  1.  334,  D.  Rép.,  v°  Dispos. entre-vifs,  n.4270] 

—  V.  suprà,  art.  843,  n.  78  et  s. 

42.  V.  an  surplus,  relativement  à  toutes  ces  ques- 
tions envisagées  sous  l'aspect  plus  particulier  de  la 
dispense  de  rapport,  suprà .  art.  843,  n.  70  et  s. 

43.  Lorsque  la  clause  de  préciput  est  insérée  dans 
un  acte  postérieur  à  la  libéralité,  il  n'est  pas  néces- 

-  aire  que  l'acte  portant  déclaration  soit  de  la  même 
nature  que  celui  qui  contient  la  libéralité  :  ainsi ,  la 
dispense  de  rapporter  une  donation  peut  être  écrite 
dans  un  testament,  et,  réciproquement,  la  dispense 
de  rapporter  un  legs  peut  être  écrite  dans  une  dona- 
tion. —  Marcadé,  ait.  919,  n.  1  ;  Saintespès-Lescot, 
t.  2,  n.  417;  Grenier,  t.  3,  n.  492;  Demolombe,  t. 
1''..  n.  227. 

44.  Dans  tous  les  cas,  la  dispense  de  rapport  don- 
née dans  une  forme  étrangère  à  celle  de  la  libéralité 
qu'elle  élevé  au  caractère  de  préciput,  ne  peut  em- 
prunter ou  communiquer  a  celle-ci  l'irrévocabilité. 


Ainsi,  lorsqu'elle  a  lieu  par  testament,  elle  n'est  pas 
irrévocable  comme  la  donation  à  laquelle  elle  s'ap- 
plique, et  quand  elle  a  lieu  par  donation,  elle  ne 
rend  pas  le  legs  irrévocable  comme  elle.  La  dis].  - 
sition  contenant  la  déclaration  à  titre  de  préciput, 
peut  toujours  être  révoquée,  tant  qu'elle  n'a  pas  é  é 
acceptée  par  le  donataire.  — ■  Grenier,  t.  3,  n.  492  : 
Duranton,  t.  7,  n.  222;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n. 
417  et  418;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  420. 

45.  Il  y  a  seulement  interdiction  de  consigner  la 
declaration.de  préciput  dans  l'acte  instrumentait e 
d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Marcadé ,  sur  l'art. 
84:!.  n.  1;  Demolombe,  t.  16,  n.  227. 

46.  Lorsque  la  déclaration  qu'une  libéralité  doit 
être  considérée  comme  faite  à  titre  de  préciput  a  été 
consignée  dans  un  acte  postérieur  à  celui  qui  la  cons- 
tate ,  elle  ne  saurait  produire  d'effet  rétroactif  au 
préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers  dans  l'inter- 
valle des  deux  actes.  —  Chabot,  sur  l'art.  843,  n.  S: 
Grenier,  t.  3,  n.  494  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  228. 

47.  Le  préciput  établi  au  profit  d'un  enfant  s'éva- 
nouit donc  devant  la  promesse  d'égalité  faite  anté- 
rieurement à.  tous  ou  à  l'un  d'eux.  —  Vazeille, 
sur  l'art. 919,  n.  6:  Saintespès-Lescot,  t.  "^,  n.  421. 

48.  De  même.  L'épuisement  de  la  quotité  dispo- 
nible rend  caducs  les  legs  par  préciput  qui  sont  faits 
ultérieurement  aux  successibles.  ■ —  Paris,  11  déc. 
1815  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  infrà,  art.  925. 

49. Lorsqu'un  père  de  famille  ayant  deux  enfants. 
donne  à  l'un  d'eux  un  immeuble  par  acte  entre-vifs, 
et.  postérieurement,  fait  un  testament  par  lequel  il 
donne  ;i  l'autre  enfant  tout  ce  qu'il  possédera  à  son 
I  :es,  on  peut  décider  qu'il  a  entendu  faireà  chacun 
de  ses  enfants  une  attribution  spéciale  et  distincte 
emportant  nécessairement  dispense  de  rapport  pour 
chacun  d  eux.  Le  juge,  pour  bien  apprécier  la  vo- 
lonté du  père  de  famille,  peut  s'éclairer  accessoire- 
ment par  des  documents  dignes  de  fui ,  notamment 
par  des  lettres  émanées  du  donateur.  —  Paris,  23 
mai  1844  [S.  46.  1.  541,  P.  44.  1.  768]  —  V.  suprà, 
art.  843,  n.  117  et  s. 

50.  Le  disposant  peut  limiter  les  effets  de  la  dé- 
claration de  préciput  qu'il  croit  devoir  faire.  —  Par 
exemple,  le  père  de  famille  qui,  en  mariant  son  en- 
fant et  en  l'avantageant  par  préciput  de  la  quotité 
disponible,  s'est  réservé  la  disposition  d'une  certaine 
somme,  est  réputé  en  disposant  ainsi  et  bien  qu'an- 
térieurement il  eût  déjà,  avantagé  son  épouse  d'un 
gain  de  survie  à  peu  près  équivalent,  avoir  voulu 
conserver  la  faculté  de  réduire  le  préciput  donné, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  réservée,  plutôt 
qu'assurer  le  paiement  du  gain  de  survie  promis  à 
sa  femme.  —  Si  donc  il  lègue  plus  tard  à.  un  autre 

ut .  aussi  par  préciput,  tout  ou  partie  de  la 
somme  réservée .  le  legs  ne  peut  être  déclaré  caduc 
comme  excédant  la  quotité  disponible  :  il  doit  être 
prélevé  sur  la  somme  réservée  dans  le  premier  pré- 
ciput. —  Cass.,  7  juill.  1835  [S.  35.  1.  914,  P.chr., 
Il  iv  35.  1.  390,  D.  Rép.,  v  S i,  n.  1050] 

51.  En  vue  de  faire  prévaloir  autant  que  possible 
l'intention  du  disposant,  alors  même  qu'elle  parait 
présenter  des  contradictions,  on  décide  que.  lors  que 
par  une  clause  claire  et  précise  de  son  testament . 
le  testateur  a  légué  a  sa  femme  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens,  et  que.  par  une  clause  p 
rieure,  il  a  nommé  son  fils  légataire  général  et  uni- 
versel, en  lui  donnant  le  quart  de  ses  biens  par  pré- 
ciput   et   hors   part,  les  deux   dispositions    doivent 

incourir  ensemble,  de  telle  sorte  que  l'usufruit  de 
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la  femme  soit  intact,  et  que  le  légataire  ait  seule- 
ment la  nue  propriété  du  quart  qui  lui  a  été  donné 
en  préciput.  —  Agen,  23  nov.  1824  [s.  et  P.  ehr., 
H.  a.  5.  478,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entrevifs,  n.  1099] 
52.   La   donation   conjointement   faite  par  deux 
époux  à  l'un  de  leurs  enfants,  de  tous  leurs  biens  par 
préciput  et  hors  fart,  n'emporte  pas  renonciation  de 
la  part  des  époux  aux  gains  de  survie  qu'ils  se  sont 
par  leur  contrat  de   mariage.  Par  suite,  si  cee 
-  de  survie  excédent  la  quotité  disponible,  l'en- 
fant donataire  n'a  aucun  droit  sur  la  succession  du 
prémourant,  en  vertu  de  la  donation  préciputaire, 


qui  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  succession  du  survi- 
vant. —  Cass.,  30  juill.  1856  [S.  57.  1.  103.  P.  58. 
93.  D.  p.  50.  1.  409]  —  V.  suprà,  art.  850. 

53.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  que 
doit  avoir  un  lejrs  à  titre  universel  fait  par  préciput 
à  un  héritier,  avec  indication  des  biens  qui  doivent 
composer  ce  legs,  on  doit  faire  rentrer  dans  L'esti- 
mation de  la  masse  générale  la  valeur  d'immeubles 
qui,  avant  tout  partage,  auraient  été  abandonnés 
par  tous  les  héritiers  à  un  créancier  de  la  succession 
en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû.  —  Caen.  14  déc. 
1824  [P.  ehr.] 


SECTION   II. 


HE    LA    RKDUCTIOM    DLS    DONATIONS    ET    LEGS 


Art.  920.  Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la 
quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  suce  tssion. 
—  C.  civ.,  718,  893  et  suiv.,  913  et  suiv.,  1090,  1094,  1098,  1099,  1496,  1527,  1970. 
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55. 
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M. -Mire-  conservatoires, 

Non-recevabilité,  1.  4  e 
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Option,  6 
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Preneur,  42. 
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Preuve  (défaut  de),  59. 
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: 
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Renonciation ,  31,  51. 
Réserve  (atteints  à  la).  2  et  s.. 
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Restitution  de  fruits.  49. 
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Séparation  de  biens,  55. 
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an  de  famille,  1. 

r,  4  et  5.  11.  14.  5".  52. 
.  17. 
Vente.  32  et  33,  40.  49. 


DIVISION. 

;j  1.  Généralités  sur  /"  réduction. 

§  2.  Dispositions  susceptibles  de  réduction, 

§  ;;.  Ouverture  tU  l'action  en  réduction. 


§  1.  Gènèraliti  tion, 

1.  Aux  développements  déjà  donnéa  sur  h 
iliis  '  matière  de  réduction,  nous  ajo 

mus  une  décision  en  vertu  de  laquelle  la  donation 
mobilière  faite  avec  clause  de  préciput  par  un  père 
étranger,  à  sa  tille,  ne  doit  pas  eue  comprise  dans  la 

partie  de  la  BUI  -ie    par  la   loi   fraie 

elle  ne  peut  donc  être  l'objet  d'une  demande  en  ré- 
ducti  sur  la  loi  franc  i  -..  20  mai 

1*7'.'  [S.  81.  1.  465,  1'.  «1.  1.  H'.':!.  I>.  r.  T:'.  t.  350] 
—  V.  suprà,  art.  •_'.  n.  12'.»  el  s.:  art.  3,  n.  55,  66«t 
s..  7'.'. 
•_'.  Par  le  principe  de  la  réduction,  le  législateur 
que  le  disposant  pût 
directement  ou  indirectement  porter  atteinte  à  la 

■e.  — Demolombe,   i.    1'.'.   n.   189:   Aubi 
Kaii.  t.  7.  i'.  184,  S  683;  Laurent,  t.  12,  n.  M;»: 
3.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  porter  atteinte  a   la  ra- 
de d'en  héritier,  que  de  lui  imposer  l'obH- 
'i  de  fournir  hypothèque  pour  garantie  de  l'ad- 
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ministration  a  lui  conliée  d'un  legs  fait  au  profil  île 
ses  entants,  l'h  mt   la   faculté  d'accepter 

ou  de  répudier  cette  administration.  —  Cass..  30 
avr.  1833  [S.  33.  1.  466,  I'.  chr.,  D.  r.  33.  1.  221, 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  180]  — V.  suprà, 
art.  389,  n.  40. 

4.  Mais  l'action  en  réduction  ne  porte  que  sur 
les  choses  qui  peuvent  être  considérées  comme  re- 
présentant dans  la  succession  une  valeur.  —  Spécia- 
lement, l'un  des  héritiers  du  concessionnaire  d'un 
terrain  communal,  sur  lequel  a  été  établi  un  tom- 
beau de  famille,  ne  saurait  être  admis  à  attaquer 
la  disposition  testamentaire  de  son  auteur,  relative  à 
la  transmission  de  ce  terrain  comme  renfermant  un 
legs  excédant  la  quotité  disponible,  et  à  demander 
que  le  tombeau  soit  compris  dans  la  masse  parta- 
geable. Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  disposition 
qui  attribue  le  tombeau  à  l'un  des  héritiers,  pour- 
rait avoir  pour  résultat  d'exclure  l'autre  héritier  du 
droit  d'être  inhumé  dans  ce  tombeau,  cette  exclu- 
sion ne  pouvant  être  considérée  comme  portant 
atteinte  à  la  réserve.  —  Cass.,  7  avr.  1857  [S.  57. 
1.  342,  1'.  .".7.  913,  D.  r.  57.  1.  311]  —  Sic  .  sur  le 
principe,  Demolombe,  t.  19,  n.  427  et  s.;  Labbé, 
note  sous  Chambéry,  17  janv.  1865  [S.  65.  2.  249, 
1'.  65.  1001]  —  Au'bry  et  l!au,  t.  7,  p.  183,  §  683; 
Laurent,  t.  12,  n.  146.  —  V.  dans  le  même  sens, 
tuprà,  art.  544,  n.  151.  —  V.  aussi  suprà.  art. 
815,  n.  39. 

5.  De  même,  le  réservataire   n'est  pas   admis  à 
r  que  sa   réserve  soit   composée,  tant  en  im- 

meubles  qu'en  meuhles  suivant  les  règles  posées 
par  les  air.  826  et  832,  lesquelles  sont  exclusive- 
ment applicables  au  partage  et  ne  sauraient  être 
étendues  à  la  constitution  de  la  réserve.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  19,  n.  428  et  429; 
Laurent,  t.  12.  n.  147.  —  V.  suprà,  art.  832,  n.  4 
et  s.  —  Sur  le  principe  que  la  réserve  doit  être  cons- 
tituée en  pleine  propriété,  Y.  suprà.  art.  913,  n.  22 
et   23,  et  art.  917,  n.  22  et  s. 

6.  Spécialement,  le  testateur  qui  dispose  de  la 
quotité  disponible  peut,  en  outre,  conférer  au  léga- 
taire le  choix  des  biens  qui  composeront  cette  quo- 
tité. —  Bastia,  4  mars  1874  [S.  74.  2.  101,  P.  74. 
466,  I'.  v.  7."..  2.15] 

7.  En  d'autres  termes,  le  legs  d'option,  par  lequel 
le  testateur  confère  au  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible  le  droit  de  choisir  parmi  les  biens  de  la 
succession  ceux  qui  devront  le  remplir  du  montant 
de  son  legs,  est  permis  sous  la  nouvelle  législation 
comme  il  l'était  sous  l'ancienne.  —  Bastia,  4  janv. 
1858  [S.  58.  2.  88,  P.  58.  645] 

8.  Egalement ,  on  peut ,  en  donnant  ou  léguant 
mie  portion  des  biens  qu'on  laissera  à  son  décès, 
conférer  au  donataire  ou  légataire  le  droit  de  choisir 
les  objets  qui  devront  composer  la  libéralité.  — 
Nîmes,  13  déc.  1837  [S.  38.  2.  516,  P.  38.  2.  280, 
D.  p.  38.  2.  101,  D.  Rép.,  v°  Dispt  fs,  n. 
744]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  12, 
n.  148:  Labbé,  note  sous  Chambérv,  17  janv.  1865 
[S.  65.  2.  249.  P.  i',;,.  1001] 

9.  Spécialement,  le  père  de  famille,  qui  donne  à 
l'un  de  ses  enfants  la  quotité  disponible,  peut  lui 
déléguer  la  faculté  de  désigner  les  biens  sur  lesquels 
elle  sera  prélevée.  —  Pau,  3  déc.  1883  [S.  85.  2.  182, 
P.  85.  1.  997] 

10.  Par  suite,  la  disposition  par  laquelle  un  père, 
en  faisant  donation  par  préciput  de  la  quotité  dis- 
ponible a  l'un  de  ses  enfants,  et  en  déterminant  les 


immeubles  qui  doivent  composer  ce  préciput,  con- 
fère au  donataire,  pour  le  cas  où  la  donation  devrait 
subir  un  retranchement  comme  excessive,  la  faculté 
de  designer  les  immeubles  sur  lesquels  portera  le 
retranchement,  est  valable  et  doit  recevoir  son  exé- 
cution dans  le  partage  de  la  succession  du  donateur. 
—  Montpellier.  27  déc.  1866  [S.  67.  2.  293,  P.  67. 
1105,  D.  r.  67.  5.  316] 

1 1 .  liais  encore  faut-il  se  tenir,  à  cet  égard,  dans 
les  limites  du  principe  posé  et  les  réservataires  au- 
tres que  celui  qui  est  l'objet  de  cette  disposition 
spéciale  seraient-ils  admis  à  critiquer  l'emploi  fait 
par  le  préciputaire  de  sa  faculté  d'option  au  cas  où, 
par  un  abus  de  son  droit,  il  adviendrait  que  la  va- 
leur de  la  réserve  fût  amoindrie.  —  Montpellier.  27 
déc.  1866,  précité.  —  Pau,  3  déc.  1883,  précité. 

12.  Les  tribunaux  auront  donc  à  examiner  si  la 
manière  dont  ce  droit  est  exercé  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  héritiers.  —  Nîmes,  13  déc.  1837, 
pivcité. 

13.  D'autres  arrêts  ont  vu  dans  la  disposition  en 
question  nne  présomption  d'atteinte  à  la  réserve  et 
ont  décidé  que  la  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur, en  léguant  la  quotité  disponible  à  deux  de  ses 
enfants, par  préciput  et  hors  part,  leur  confère  le 
droit  de  prendre  cette  quotité  sur  tels  de  ses  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  qu'il  leur  plaira,  doit  être 
annulée  comme  excessive  et  portant  atteinte  à  la 
réserve.  —  Chambéry,  17  janv.  1865  [S.  65.2.249, 
P.  65.  1001,  D.  p.  65*.  2.  217] 

14.  Juge,  dans  le  même  sens,  que  la  disposition 
par  laquelle  un  père,  après  avoir  légué  la  quotité 
disponible  ;ï  l'un  de  ses  enfants,  à  prendre  sur  cer- 
tains immeubles  déterminés,  autorise  le  légataire, 
dans  le  cas  où  la  valeur  de  ces  biens  excéderait  la 
quotité  disponible,  à  retenir  l'excédent  en  nature, 
sauf  à  rapporter  le  montant  en  argent  ou  en  moins 
prenant,  est  nulle  comme  renfermant  un  avantage, 
au  préjudice  des  cohéritiers  sur  la  portion  que  la  loi 
leur  réserve.  —  Rennes,  21  l'evr.  1834  [S.  35.2.  314, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  161,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  1 145] 

15.  Décidé,  encore,  que  l'ascendant  qui  lègue  par 
préciput  la  quotité  disponible  à  l'un  de  ses  héritiers, 
et  qui,  de  plus,  lui  confère  la  faculté  de  prendre  ce 
préciput  sur  des  immeubles  qu'il  jugera  à  propos, 
est  réputé  avoir  conféré  un  avantage  réel  en  sus  de 
la  quotité  disponible.  Ainsi  le  legs,  lorsqu'il  est  réput- 
excessif ,  peut  être  réduit  en  ce  sens  que  le  légaé 
taire  ne  conserve  pas  le  choix  des  hiens.  —  Rouen, 
25févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  72,  D.  Il, p.. 
y"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1167] 

16.  Sur  la  réduction  des  libéralités  entre  époux 
excédant  la  quotité  disponible,  V. infrà,  art.  1099 ets. 

§  2.  Dispositions  susceptibles  de  réduction. 

17.  La  désignation  donnée  par  notre  article,  des 
libéralités  sujettes  h  réduction  lorsqu'elles  excèdent 
la  quotité  disponible,  est  tellement  compréhensive 
qu'en  règle  générale  on  doit  considérer  comme  ré- 
ductible tout  ce  qui  est  sorti  à  titre  gratuit  du  pa- 
trimoine du  défunt.  —  Laurent,  t.  12,  n.  171.  — 
Y.  suprà,  art.  843,  n.  33. 

18.  Ainsi,  bien  'pie  le  cautionnement  soit  en  lui- 
même  un  acte  à  titre  onéreux,  celui  qui  a  été  s'ins- 
crit à  l'effet  de  garantir  une  donation  et  de  suppléer 
a  L'insuffisance  des  biens  du  donateur  ou  de  sa  suc- 
cession a,  vis-à-vis  du  donataire,  le  caractère  d'une 
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libéralité  susceptible  de  réduction  si  elle  porte  at- 
e  :i  la  réserve  des  héritière  de  la  caution.  — 
Casa.,  12  août  1872  [s.  72.  1.  325,  P.  72.  853,  D. 
p.  73.  1.  15]  —  Grenoble,  26  mars  187:;  [S.  73.  2. 
1  19,  P.  73.  691,  D.  P.  73.  5.  356]  —  Sic,  Laurent, 
t.  Il',  h.   172.  —  Y.  suprà,  ait.  843,  n.  00  et  s. 

1'.'.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  cautionnement 
consenti  par  un  père,  d'une  dette  de  son  tils,  envers 
un  tiers  de  bonne  foi,  ne  peut,  après  le  décès  du 
père,  être  attaqué  par  ses  autres  enfants,  sous  pré- 
texte qu'il  grève  leur  légitime.  —  Cass.,  5  avr.  1809 
[S.  et  P.  élu.,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
1686-1"]  —  Sic,  Grenier,  t.  3,  n.  515  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  843,  n.  10;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Rapport  à  succession,  n.  157;  Massé  et  V< 
sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  402,  §  398,  note  12. 

20.  Cette  dernière  décision  peut  toutefois  se  con- 
cilier avec  le  principe  sur  lequel  repose  la  précé- 
dente, dans  quelques  hypothèses  déterminées.  — ■ 
V.  suprà,  ail.  843,  n.  01  et  02. 

21.  I  dément  que  la  stipulation  d'un  con- 
trat d'assurauce  sur  la  vie,  portant  que  le  capital 
assuré  sera  payable,  lors  du  décès  de  l'assuré,  a  un 
tiers  déterminé,  constitue  en  laveur  du  tiers  une 
libéralité  soumise  a  la  réduction  dans  le  cas  où  elle 
excède  la  quotité  disponible.  —  Besançon,  24  janv. 
1870,  s,. us  Cass.,  21  juin  1876  [S.  7ii.  1.  400,  P. 
76.  1036,  D.  P.  7S.  1.  420]  —  Paris,  26  nov.  1878 
[S.  70.  2.  44,  P.  70.  217,  D.  p.  79.  2.  152]  —  Sic, 
vibert,  Contrat  d'assurance  sur  la  vie,  p.  160;  Blin, 
Assurance  sur  /"  vie,  p.  07  :  Mornard,  Contrat  d'as- 
surance sur  la  vil .  p.  238  ;  Herbault  et  de  Folleville, 
Traité  des  assurances  sur  la  vie,  n.  260  et  s.;  Con- 
tran, li/..  t.  2.  p.  519  et  s.;  Ruben  de  Couder,  Dict. 
(//■  dr.  m, a.,  v"  Assurance  sur  lu  c'a- ,  n.  112:  Lau- 
rent, t.  12,  n.  88.  —  v.  suprà,  an.  843,  n.  65. 

22.  11  eu  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  béné- 
ficiaire éventuel  de  l'assurance  est  le  conjoint  de 
l'assuré.  —  Paris,  26  nov.  1878,  précité.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si,  en  ce  ca6,  une  telle  stipulation 
peut  être  considérée  comme  une  libéralité,  V.  Labbé, 
QOte  sous  Cass.,  :i  mai  1881  [S.  81.  1.  337,  P.  81. 
l.  83:;] 

23.  De  même,  la  stipulation  d'un  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie,  portant  que  1L-  capital  assuré  sera 
payable,   lors    du    décès    dr  l'assure,  suit  à    un    tiers 

qu'il  se  réserve  de  désigner  sur  la  police,  suit   a 
défaut  de  désignation,  à  ses  héritiers,  constitue  en 
Eaveui  du  tiers,  ultérieurement  désigné, une  libéra 
lité  Boumise  à   l'action  en  réduction  dans  le  cas  où 

elle  excède  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  10  nov. 
1-71     S.  75.  I.   017.  P.  75.  257.   I).  p.  75.  1.  248] 

24.  En  pareil  cas,  la  libéralité  consiste ,  non  dans 
les  primes  versées,  mais  dans  le  capital  assuré  ; 

dune  sur  ce  capital  el  non  sur  le  montant  des  pri- 
mes que  porte  l'action  en  réduction.  —  Montpellier, 
15  déc.  1873  [S.  74.  2.  si,  p.  74.  359,  1'.  p.  74.  2. 
101]  —  Besançon,  24  janv.  1876,  précité.  —  Sic, 
Herbault  et  de  Folleville,  /'»■.  cit.;  Ruben  de  Cou- 
der, loc.  i  il.        (  'ontrà  .  I  abbé .  not I  lass.,  7 

Eévr.  1877  [S.  77.  1.  393,  P.  77.  10.  57]  :  Mornard, 
toc.  cit.;  Blin,  loc.  cit.;  de  Caqueray,  Rev.  prat.,  t. 
10,  année  1863,  p.  203.  —  V*.  suprà,  art.  843,  n.  65 
et  s. 

25.  Conséquemment,   le  montant  de  L'assurance 

doit   être   réuni  a    l'actif  de   la   snrerssi le    l'a-.Ninv 

pour  tixer  la  quotité  disponible.  —  Paris,  20  nov. 
L878,  précité.  —  V.  infrà,  art.  022.  n.  50. 

26.  En  tous  cas,  lorsqu'une  personne  assure  sur 


sa  vie,  moyennant  une  prime  annuelle,  une  cer- 
taine somme,  payable  à  son  décès  a  un  tiers,  la  libé- 
ralité qui  en  résulte  peur  ce  tiers,  ne  peut  être  -mis- 
traite  à  l'action  en  réduction,  sous  prétexte  que  les 
primes  versées  ont  été  prélevées  sur  les  revenus  du 
défunt.  —  Montpellier,  15  déc.  1873,  précité.  — 
Sic,  Patinot,  Rev.  prat,  t.  27,  année   1869,  p.  49. 

—  V.  dans  le  même  sens,  Laurent,  t.  12,  n.  171. 

—  Contra,  de  Caqueray,  toc.  cit.;  Mornard,  toc.  rit. 

—  V.  suprà,  art.  852,  n.  9  et  s.,  et  art.  856,  n.  2  et  3. 

27.  Mais,  dans  cette  jurisprudence  encore  mal 
assise,  les  décisions  qui  précèdent  ne  sauraient  être 

es  en  principes  absolus,  et  il  convient  de  ré- 
server que  c'est  seulement  lorsque  la  stipulation 
par  un  mari  contractant  avec  une  compagnie  d  as- 
surances d'une  somme  payable,  à  son  décès,  a  sa 
femme  survivante,  a,  relativement  à  celle-ci,  le  ca- 
ractère d'une  pure  libéralité,  que  cette  somme  est 
fictivement  rapportable  à  la  succession  du  stipulant 
et  doit  subir  en  faveur  des  enfants  réservataires 
(enfants  d'un  premier  lit),  la  réduction  aux  limi- 
tes de  la  quotité  disponible.  —  Cass..  9  mai  18x1 
[S.  si.  1.337,  P.  81.  1.  833,  D.  p.  82.  1.  07] 

28.  II  y  a,  en  eft'et,  grand  compte  a  tenir  de  la 
différence  des  espèces. —  Il  est  admis  que  les  jugi 
fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  décider  qu'un 
contrat  d'assurance  constitue,  au  profit  do  bénéfi- 
ciaires, une  pure  libéralité.  —  Cass..  21  juin  1876, 
précité. 

29.  La  destruction  faite  volontairement  avant  sa 
mort,  par  le  père  de  famille,  du  titre  de  créance 
qu'il  avait  contre  un  de  ses  enfants,  étant  un  acte 
réel  de  libération  pour  ce  dernier,  constitue  des  lors, 
au  profit  de  celui-ci,  un  avantage  indirect  imputable 
sur  la  quotité'  disponible  de  la  succession.  —  I 

14  févr.  1848  [P.  50.  1.  422,  D.  p.  50.  2.  194]  — 
Y.  suprà,  art.  843,  n.  33  et  34,  et  art.  019. 

30.  En  conséquence,  si  toute  la  quotité  disponible 

a  été  léguée  a  un  autre  enfant,  elle  est  atteinte  pat 

cette  disposition  et  réduite  par  Pava:  tltanl 

du  titre  détruit,  les  deux  dispositions  devant  : 
voir  leur  exécution  simultanément  au  jour  de  1'  u 
verture  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

31.  Sur  la  question  de  savoir  si.  en  certains  cas, 
une  renonciation  à  l'exercice  de  l'action  en  réduc- 
tion dans  une  succession  où  le  de  cujvs  et  son  suc- 
cessible  avaient  été  appelés  l'un  et  l'autre  peut  être 
considérée  comme  un  avantage  susceptible  lui-même 
de  réduction,  Y.  mprà,  an.  si:!,  u.  so.  —  gui 
renonciations  en  général .  Y.  aussi  même  article,  n. 
35  et  s. 

32.  Ces  divers  exemples  rentrent  dans  la  ques- 
tion générale  de  savoir  quel  doit  être  le  sort  des 
avantages  indirects  et  des  donations  déguisées  lors- 
qu'il en  résulte  une  libéralité  dépassant  la  qui 

oi  ponible.  On  peut,  en  pure  théorie,  se  pronon- 
cer pour  la  nullité  de  toutes  les  donations  dégui 
Mais  si,  une  fois,   un   en    a  admis   la  validité  i 
forme,   avec  la  presqu'unanimité    de  la  jurispru- 
dence, il  paraît  difficile  de  les  considérer  exception- 
nellement connue  nulles  pour  le  tout,  par  la  •■ 
raison  qu'elles  ei    raies     la   •    •  rve.  —  11  a  ce- 
pendant été  décidé  qu'une  donation  déguisée 
la  forme  de   vente,  est  nulle  pour  le  tout,   lors- 
qu'elle porte  à  la  l'ois  sur  un  objet  disponible  et  sur 
km  objet  indisponible. —  Bruxelles,    18  juin  1807 
[S.  et   P.  elir.,   P.   Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n. 
1671-4"]  —  Sur  la  validité,  ou  la  forme,  dos  dona- 
tions  déguisées  sous  l'apparence  de  contratsà  titre 
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onéreux  .  V.  infrà,  art.  931.  — Sur  le  point  de  sa- 
voir si  ces  libéralités  doivent  être  présumées  faites 
par  préciput  et  avec  dispense  de  rapport,  V.  aussi 
suprà  ,  art.  843,  n.  78  et  s.  —  Sur  la  nullité  des 
donations  déguisées  au  profit  d'incapables  de  rece- 
voir à  titre  -ratait,  V.  enfin  suprà .  art.  901,  n.  6; 
art.  902,  n.  76;  art.  911,  n.  2  et  s.,  et  de  celles 
faites  par  des  incapables,  de  disposer  au  même 
titre,  art.  902.  n.  124  et  128  ;  art.  905,  n.  4  et  5,  etc. 

33.  Spécialement,  une  donation  déguisée  faite 
par  une  mère  à  son  enfant,  sous  forme  de  vente, 
est  nulle,  lorsqu'elle  a  pour  objet  d'avantager  cet 
enfant, en  fraude  de  la  loi.au  préjudice  des  autres: 
dans  ce  cas,  la  donation  est  nulle  pour  le  tout, 
même  pour  la  quotité  disponible.  — Agen,  8  juin 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1675]  —  Grenoble,  15  déc.  1808  [S.  et  P.  eîir., 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1671-6°] 

34.  On  reconnaît  au  contraire,  en  général,  que 
les  donations  déguisées  sous  forme  de  contrats  à 
titre  onéreux  ne  sont  pas  nulles ,  mais  seulement 
réductibles  à  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  25  juin 
1839  [S.  39.  1.  545  et  la  note  de  G.  Massé,  P.  39. 
2.  7.  D.  p.  39.  1.  250,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1672]  —  V.  mprà,  art.  843,  n.  80  et  s. 

35.  En  termes  plus  généraux,  une  donation  dé- 
guisée n'est  que  réductible,  selon  la  mesure  ou  de 
l'indisponibilité  de  l'objet  donné,  ou  de  l'incapacité 
du  donataire.  — V.  suprà,  art.  911,  n.  158. 

36.  Par  suite,  une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  et  notamment  d'une  recon- 
naissance de  dette,  est  valable,  si  elle  ne  dépasse 
pas  les  limites  de  la  quotité  disponible.  — Liège,  2 
germ.  an  XI  [S.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  843,  n.  83. 

37.  Car  la  donation  déguisée  doit  avoir  effet  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible.  —  Cass., 
5  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  165,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1667]:  31  juill.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  550,  D.  Rép.,  v"  liinju,.^.  entre-vifs,  n. 
661]  —  Liège,  4  frim.  an  XII  [S.  chr.]  —  Bruxel- 
les, 28  flor.  an  XII  [S.  chr.]  —  Riom,  20  nov.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  651,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  1669] 

38.  Il  s'agissait,  dans  l'une  des  espèces  citées , 
d'une  donation  d'un  père  à  ses  enfants ,  déguisée 
sous  la  forme  d'une  déclaration  par  laquelle  le  père 
se  reconnaît  débiteur,  ou  atteste  qu'il  n'a  pas  donné 
une  somme  qu'un  de  ses  enfants  a  déclaré  avoir 
revue.  —  Riom,  20  nov.  1818,  précité.  —  Y.  suprà, 
art.  843,  n.  83. 

39.  ...  Et  ce  n'est  qu'autant  que  l'avantage  résul- 
tant d'un  tel  acte  dépasse  la  quotité  disponible,  qu'il 
y  a  lieu  d'en  ordonner  la  réduction  pour  le  complé- 
ment de  la  réserve.  —  Cass.,  5  juin  1814,  précité; 
31  juin  1816,  précité;  13  août  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  551,  V.  Rép.,  v"  Dispos,  entrt  vifs,  n.  1667]  ; 
20  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  63,  D.  Rép., 
loc.  cit.~\  —  Liège,  4  frim.  an  XII,  précité.  —  Bruxel- 
les,  23  flor  an  XII.  précité.  —  Metz,  26  nov.  1818 
[S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  10  janv.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  I>.  A.  12.  417,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

40.  Il  en  est  ainsi ,  spécialement ,  dans  le  cas  de 
vente  simulée  faite  à  une  personne  capable. — ■  Cass., 
5  juin  1814,  précité  ;  31  juin  1816,  précité.  —  Liège, 
4  frim.  an  XII,  précité.  —  Bruxelles,  23  flor.  an  XII, 
précité. 

41.  De  même,  en  ce  qui  concerne  un  bail  par  un 
père  à  son  fils,  contenant  en  faveur  de  ce  dernier 
un  avantage  indirect.  —  Cass.,  13  août  1817,  pré- 


cité. —  Metz,  26  nov.  1818,  précité.  —  Amiens,  10 
janv.  1821,  précité. 

42.  Un  bail  peut,  en  effet,  renfermer  une  donation 
déguisée  excédant  la  quotité  disponible,  spécialement 
lorsqu'il  est  fait  pour  un  long  temps,  moyennant  un 
prix  de  fermage  notablement  inférieur  au  revenu 
des  biens  loués ,  et  lorsqu'on  outre  le  propriétaire  a 
dispensé  le  preneur  de  tout  paiement  des  fermages, 
à  partir  du  décès  d'une  personne  déjà  âgée  et  ma- 
lade. —  Caen,  26  janv.  1880  [S.  80'.  2.  105,  P.  80. 
445,  et  la  note  de  M.  Duvergey,  D.  p.  82.  2.  49]  — 
Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  326. 

43.  La  Cour  d'appel  avait  jugé,  en  conséquence, 
que  s'il  n'existe  qu'un  seul  enfant  héritier  à  ré- 
servent si  l'hérédité  se  compose  seulement  d'im- 
meubles donnés  à  bail  à  long  terme  et  constituant 
une  donation  déguisée ,  l'enfant  ayant  droit  à  sa 
réserve  en  pleine  propriété,  le  bail  doit  être  réduit 
à  la  moitié  des  immeubles,  sauf  diminution  propor- 
tionnelle des  fermages.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le 
principe,  V.  suprà,  art.  913,  n.  22  et  23,  art.  917, 
n.  3  et,  s.,  22  et  s. 

44.  La  réduction  du  bail  à  la  moitié  des  immeu- 
bles laisse  disponible  au  profit  des  légat aires  du  éU 
cujus  la  nue  propriété  de  cette  moitié,  et  les  legs 
peuvent  ainsi  s'exécuter  sur  cette  nue  propriété.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  923. 

45.  Mais  la  Cour  de  cassation,  saisie  de  ces  deux 
dernières  solutions,  a  jugé,  au  contraire,  que  l'on 
doit  opérer  la  réduction  d'une  telle  donation  con- 
formément aux  règles  établies  par  les  art.  920  et 
suiv.,  c'est-à-dire  en  recherchant  de  quelle  valeur  la 
quotité  disponible  a  été  excédée  par  la  donation,  en 
la  réduisant  à  cette  quotité,  et  en  attribuant  le  sur- 
plus à  l'héritier  réservataire,  mais  non  en  limitant 
arbitrairement  l'exécution  du  bail  à  une  portion  des 
immeubles  représentant,  d'après  le  nombre  et  la 
quotité  des  héritiers  réservataires,  la  quotité  dispo- 
nible, par  exemple  à  la  moitié  des  objets  immeubles, 
s'il  n'existe  qu'un  seul  enfant  héritier  à  réserve.  — 
(  lass.,  19  déc.  1882  [S.  83.  1.  260,  P.  83.  1.  627,  D. 
p.  83.  1.  343] 

46. ...  Et  les  donataires  devant,  en  pareil  cas,  être 
préférés  aux  légataires,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
l'exécution  des  legs  sur  la  nue  propriété  de  la  por- 
tion de  biens  non  absorbée  par  la  réserve.  —  Même 
arrêt. 

47.  En  somme,  l'action  en  réduction  est  exclusive 
de  l'action  en  nullité  dans  tous  les  cas.  —  Si  bien 
que  les  donations  déguisées  sont  valables  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible,  même  lorsque,  par 
suite  d'un  concert  entre  le  donateur  et  le  donataire, 
elles  tendent  à  porter  atteinte  à  la  réserve  des  hé- 
ritiers :  ceux-ci,  dès  lors,  n'ont,  en  ce  cas,  le  droit 
de  demander  que  la  réduction  de  ces  donations,  et 
non  leur  annulation  totale.  —  Cass.,  13  déc.  1859 
[S.  60.  1.  624,  P.  60.  2211.  D.  p.  59.  1.  503]  —  Sic, 
Aubry  et  Bau,  t.  7.  p.  184,  §  68:1;  Laurent,  t.  12, 
n.  325;  Demolombe,  t.  20,  n.  112.  —  Sur  la  fraude 
dans  les  donations  déguisées,  Y.  infrà.  art.  931.  — 
V.  aussi  suprà,  n.  33,  et  art.  900,  'n.  205  et  206. 

48.  Dès  lors,  l'arrêt  qui  au  lieu  d'annuler  un  acte 
de  donation  attaqué  comme  faisant  au  donataire  des 
avantages  simulés  et  frauduleux  excédant  la  quotité 
disponible,  se  borne  à  réduire  ces  avantages  dans  les 
limites  de  cette  quotité,  ne  renferme  qu'une  appré- 
ciation des  clauses  de  l'acte  et  ne  viole  aucune  loi. 

I  lass.,  6  janv.  1862  [S.  62.  1.  119,  P.  62.  439] 

49.  Jugé  cependant  que  la  vente  qui  est  annulée, 
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non  seulement  comme  simulée ,  mais  encore  comme 
i  de  l'héritier,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  donation  déguisée,  réduc- 
tible seulement  à  la  quotité  disponible.  L'acte  an- 
nulé ne  produit  aucun  effet  et  le  prétendu  acqui 

.•nu  de  restituer  les  fruits.  —  Cass..  7  juill.  1828 
chr.,  D.  a.  ..  v    Dispos.      - 

tre-vifs,  n.  1671]  —  V.  infrà,  art.  931. 

50.  Les  legs  de  corps  certains  sont  soumis  à  la  ré- 
duction, comme  les  legs  de  valeur.  — ■  Demante, 
t.  4,n. 64  bis-iv;  Laurent, t.  12,n.  170.  —  V.  - 

art.  904,  n.  11. 

51.  Un  legs  fait  à  un  créancier,  à  la  charge  par 
lui  de  renoncer  à  sa  créance,  doit  s'entendre  en  ce 
mus.  que  l'objet  légué  est  affecté  d'abord  au  paie- 
ment de  la  créance,  et  que  le  surplus  est  donne  à 
titre  gratuit.  Ainsi,  il  n'y  a  lieu  a  réduction  qu'au- 
tant que  le  surplus  de  l'i  sur  la  créanee 

le  la  quotité  disponible.  —  Toulouse,  24  janv. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  1>.  a.  5.  469] 

52.  Il  est  sans  difficulté  que  lorsque  l'excédent 
de  valeur  ite  un  immeuble  donné  eu  i 

à  la  quotité  disponible,-  résulte  d'impenses  qui  ont 
été  faites  par  le  donataire  lui-même,  cet  excédent  de 
valeur  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  réduction  de 
la  donation,  au  profit  des  héritiers  à  réserve.  —  I 
11'  août  1840  [S.  40.  1.  078,  P.  40.  2.  394,  D.  p. 
40.  l.  304,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  tmtrwifs,  n.  1165] 

§  3.  Ouverture  de  l'action  en    • 

53.  Sur  la  preuve  de  l'atteinte  portée  à  la  réserve 
par  les  dispositions  attaquées,  Y.  infrà,  art.  921,  n. 
36  et  s. 

54.  Notre  article,  en  décidant  qne  l'action  en  ré- 
duction ne  peut  être  exercée  qu'après  l'ouverture  de 
la  succession,  ne  fait  que  reconnaître  la  nature  de 
la  réserve,  dont  la  réduction  est  la  sanction,  et  qui 
est  elle-même  an  droit  héréditaire.  —  La  i 

de, et  ne  fléchirait  pas  alors  que 
le-  dissipations  du  père  de  famille  mettraient  la  ré- 
serve Ses   enfants  et.  à  p]  aison, 

ascendants,  ne  peuvent  être  à  aucun  degré  con- 
sidérés comme  copropriétaires  de  ses  biens.  —  Ya- 
zeille,  sur  l'an.  1099,  n.  13  et  14:  Troplong,  t.  2, 
n.  906,  934  et  942;  Vernet,  p.  272;  Aubrv  et  Ran, 
t.  7.  p,  184,  S  683;  Demolombe,  t.  19,  n.  193,  196 

.:  Laurent,  t.  12,  n.  142;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  2.  n.  4-.".'. 

55.  L'allégation  de  fraude  ne  suffirait  même  pas 
à  a— cuir  les  réclamations  des  réservataires  avant  le 

de  leur  auteur.  —  Spécialement.  les  enfants 
nés  d'un  premier  mariage  d'un  individu,  sont  non- 
recevables  durant  la  vie  de  leur  auteur,  à  attaquer 


comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  la  recoi. 
sance  de  dot  consentie  par  ce  dernier  au  profit  de 
son  second  conjoint.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas 
de  séparation  de  biens  prononcée  entre  les  deux 
époux  ;  les  enfants  n'ont  droit  qu'à  intervenir  à  la 
liquidation  de  la  communauté  pour  en  surveiller  les 
opérations.  —  Riom,  9  août  1843  [S.  44.  2.  15,  D. 
Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  2434]  — Sic,  Aubry 
et  Rau,  /•"'.  cit.;  Demolombe, t.  l'J.n.  199  ;  Laurent, 
t.  12,  n.  143  ;  Vazeille.  loc.  cit.  —  Contra  .  Merlin, 
Rép.,  v  /,  /'/.v.,  i;  ô.  n.  4.  et   \ 

-.  §  1,  n.  o  :  Troplong,  Contrai  de  mariage,  t.  1, 
n.  134.—  V.  infrà,  art."  LO 

50.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'enfant  du  pre- 
mier lit  peut  intervenir  dans  une  instance  introduite 
par  sa  mère  remariée,  et  tendant  à  obtenir  la  réduc- 
tion des  avantages  indirects  faits  par  elle  a  soi 
cond  époux  :  bien  que  le  droit  de  l'enfant  à  la  ré- 
duction soit  éventuel  et  subordonné  au  décès  de 
ux  donateur,  l'intervention  est  néanmoins  rece- 
vable  pour  la  conservation  de  ce  droit  éventuel. — 
.,  27  mars  1822   [S.  et  P.  chr..  D.  P.  22.  1.  319, 

D.  Rép.,  v  Dispos,  •ntee-rifs,  n.  909]  —  Sic,  Gre- 
nier, t.  4.  n.  695 

57.  Dans  ce  cas ,  le  réservataire  ne  pourra  même 
pas  demander  qu'il  fût  pris  à  l'égard  de  l'ascendant 
des  mesures  conservatoires  pour  sauvegai 

serve.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  12.  n. 
142  et  143.  —  Contra,  Demolombe,  1. 19,  n.  200  et  201. 

58.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  enfants  d'un 
premier  lit  sont  recevables  et  fondés,  du  vivant  même 
de  leur  auteur,  à  s'opposer,  sur  le  motif/pi'elles  ex- 
cèdent la  quotité  disponible,  à  l'exécution  des  do- 
nations faites  par  leur  auteur  à  son  nouvel  époux., 
soit  directement,  soit  sous  une  forme  déguisée,  ou 
du  moins  à  exiger  des  sûretés  pour  la  conservation 
des  droits  qu'ils  pourront  avoir  à  exercer  lors  du 
décès  de  leur  auteur.  —  Grenoble,  2  juill.  1831  [S. 
32.  2.  340,  P.  chr.,  D.  r.  32. 2.  137,  D.  Rép.,  \  '  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  910] 

59.  L'action  en  réduction  des  donations  entre-vifs 
qui  entament  la  réserve,  étant  subordonnée  au  dé- 
cès du  donateur,  ne  saurait  appartenir  à  l'envoyées 
possession  provisoire  qui  n'aurait  pas  fait  la  preuve 
du  décès  de  l'absent.  —  Caen,  24  févr.  1872  [S.  72. 
2.  241.  P.  72.  948,  D.  p.  73.  2.  81]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  2.  n.  140.  —  V.  euprà,  art.  136,  n.  1  et 

.11  et  12. 
58.  En  disposant  que  l'action  en  réduction  ne 
exercée  qu'à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, notre  article  suffirait  à  écarter  de  cet  exercice 
le  donateur,  si  d'autres  considérations  ne  lui  inter- 
disaient |  Stet  de  cette  action.  —  V.  in- 
frà, art.  921,  D.  23 


Art.  921.  La  rédaction  îles  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  être  demandée  que  par 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait   la   réserve,   par  leur-  héritiers  ou  ayants-cause; 
donataires,  les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt .  ne  pourront  demander  cette  réduc- 
tion, ni  en  profiter.  —  C.  oiv.,  857,  913  et  suiv.,  31(56  et  suiv. 
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et  s. 
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Enfants,  24.  27.  31. 
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21. 
Etat  descriptif,  46. 
Eviction,  6. 
Execution  .  3.  20. 
Femme  mariée,  17. 
Fit»,  17. 
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Garantie,  6. 

Héritiers,  3  et  .s.,  36  et  ~..  4M. 
Héritiers;  bénéficiaires,  3,  15. 

33. 
Insolvabilité,  2. 
Institution  contractuelle,  20. 
Intérêt  (pour  aitir).  1. 
Interprétation  oxtensive,  16  et 

!..  47. 
Interprétation  limitative,  1.  4 

et  s..  12  et .-..  21  et  s..  25.  27 

et  s..  44. 
Imernvuoi:-:   sur  faits  et  ai 

-.   12. 
Intervention.  6,  31. 
Inventaire.  33.  44  et  -. 
Inventaire  (défaut  d'i,  45  et  s. 
Irrévocabilité,  23. 
Légataire.  13,  16  et  s. 


rire  universel,  20. 
[legs,  l.s.  20,  Si 
Liquidation,  14.  30. 
Mari.  17. 
M.re.  31. 
.Mineur.  31. 
Mobilier,  47. 
Non-recevabilité,  3.  8,10,  12  et 

13.  15.  ls,  20  et  s.,  35. 
Xue  propriété ,   21. 
Option,  2. 
Paiement,  14. 
Paiement  (défaut  de),  8. 
Papiers  domestiques,  43. 
'  re  27.  31. 
Pleine  propriété.  13. 
Préciput,  13. 

Prédécès  du  donataire.  31. 
Prescription  trentenaire    34. 
Prescription  par  dix  ou  vingt 

ans,  34. 

puons.  30  et  40. 
Prêt,  40. 

Preuve,  S.  27.  3S  et  s. 
Preuve  (dispense  de).  38. 
Qualité  (défaut  de),  1.3, 13,22. 
Quittance,  s. 
Quotité  disponible.  6  et  7,  14  et 

-..  20.  30  et  s.,  45  et  48. 
Quotité  disponible  entre  époux, 

16.  19. 

Rapport  réel,  2  et  3. 
Ratification,  6,  27. 
Recevabilité,  1.  3.  10  et  s.,  14, 

1.;.  22,  25  et  26,  31  et  32,  36, 

38. 

Aissance,  8. 
Renonciation,  3.  6,  11,26,  29, 

32. 
Renonciation  tacite.  86 
Renonciation  pour   s'en   tenir 

a  son  don.  3.  37. 
Réservataire.  1  et   s.,  7  et  s., 

16  et  s.,  32.  35  et  s. 
Réserve,  2  et  s.,  o,  13,  ls.  38, 

30  et  31,  35.  38  et  39.  47. 
Réserve  (atteinte  il  la),  5,  39, 

41  et  s. 
Revendication.  2. 
Révocation,  3. 
Scellés, 46. 

Secondes  noces,  18,  25. 
Simulation,  10. 
Sommes  d'argent,  14, 21.  24, 40, 

42. 
Succession.  14  et  15,  21,  36.  38, 

45. 
Survenance  d'enfant,  35. 
Testament,  2  s. 
Tiers  détenteur,  2.  34. 
Tiers  inconnu-.  42. 
Transaction,  7.  30. 
Trouble,  6. 
Tente.  6,  47. 


1.  Les  dispositions  de  notre  article  sur  les  per- 
sonnes recevables  à  exercer  l'action  en  réduction, 
sont  dominées  par  ce  principe  de  droit  commun  en 
vertu  duquel  une  action  n'est  ouverte  qu'à  ceux  qui 
y  ont  intérêt. —  Dès  lors,  les  héritiers  légitimes  qui 
trouvent  dans  la  succession  une  valeur  au  moins 
égale  à  leur  réserve,  sont  sans  qualité  pour  agir  en 
réduction.  —  Agen,  17  avr.  1850  [P.  52.  2.  228,  D. 
p. 50.  2. 111] — V.  suprà,  art.  920,  n.2.  —  V.  aussi, 
sur  le  caractère  de  l'action,  suprà  .  art.  52(5,  n.  28. 

2.  Le  réservataire  a  d'ailleurs  l'option,  pour 
compléter  sa  réserve,  entre  l'action  en  rapport  et 
l'action  en  réduction  des  donations  qui  entament 
cette  réserve  ;  et  il  peut  opter  pour  l'action  en  ré- 
duction quand  bien  même  les  biens  donnés  ayant 
été  aliénés  par  le  donataire,  cette  action  aboutirait 
à  une-  action  en  revendication  contre  le  tiers  déten- 
teur. Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que,  le  donataire 


étant  devenu  insolvable,  l'action  en  rapport  serait 
illusoire.  —  Cass.,  14  janv.  1856  [S.  56.  1.  289,  P. 
56.  1.  507,  D.  p.  56.  1.67] 

3.  Au  surplus,  comme  l'action  en  réduction  est  la 
sanction  de  la  réserve,  il  va  de  soi,  dans  l'esprit  de 
la  jurisprudence  qui  prévaut  sur  l'interprétation  de 
l'art.  845,  suprà,  que  l'enfant  donataire  en  avance- 
ment d'hoirie  qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en 
tenir  à  la  donation  à.  lui  faite,  perdant  ainsi 
la  qualité  d'héritier,  ne  peut  prétendre  à  la  réserve, 
et,  par  suite,  ne  peut  agir  contre  les  autres  héritiers 
pour  les  contraindre  k  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu, 
à  l'effet  de  parfaire  sa  réserve,  et  d'obtenir  l'exécu- 
tion des  donations  faites  en  avancement  d'hoirie. 

—  Cass.,  5  mars  1856  [S.  56.  1.  385  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  56.  2.  23,  D.  p.  56.  1.  97]  —  Sic, 
Demante,  t.  4,  n.  59  bis-iv;  Gabriel  Déniante,  Revue 
critique,  t.  2,  année  1852,  p.  158;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  175,  §  682;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  4, 
n.  566  bis,  note  a;  Demolombe,  t.  19,  n.  41  et  s. — 
Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  915  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  845,  n.  11  et  s.,  et  art.  913,  n.  9.  — Sur  la  rece- 
vabilité de  l'héritier  bénéficiaire  à.  intenter  l'action 
en  réduction,  Y.  suprà,  art.  S02,  n.  125.  —  Sur 
l'effet,  à  ce  point  de  vue,  d'une  acceptation  succé- 
dant à  la  révocation  d'une  renonciation  antérieure, 
V.  enfin  suprà,  art.  790,  n.  55. 

4.  Le  droit  k  demander  la  réduction  naît  dans  la 
personne  même  des  héritiers  réservataires  ,  qui  ne 
sauraient  être,  k  ce  point  de  vue,  considérés  comme 
les  représentants  du  défunt.  —  En  d'autres  termes, 
l'héritier  réservataire  est  investi,  en  ce  qui  concerne 
sa  réserve,  d'un  droit  qui  lui  est  propre.  —  Cass., 
20  juill.  1868  [S.  68.  1.  362,  P.  68.  934]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  19,  n.  208;  Laurent,  t.  12,  n.  137. 

5.  Dès  lors ,  il  n'est  point  lié  par  les  actes  de  son 
auteur  qui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte  à 
sa  réserve.  — Cass.,  20  janv.  1864  [S.  65.  1.  454,  P. 
65.  1188,  D.  p.  65.1.222]  ;  5  mars  1867  [S. 67. 1.208, 
P.  67.  506,  D.  p.  68.  1.  70]  ;  20  juill.  1868,  précité. 

—  Xîmes,_22  déc.  1866  [S.  67. 2. 174,  P.  67.689] 

6.  Ainsi,  au  cas  de  donation  faite  par  un  ascen- 
dant et  excédant  la  quotité  disponible,  l'acquéreur 
d'un  bien  compris  dans  la  donation  ne  peut  opposer 
à  l'héritier  réservataire  la  clause  par  laquelle  le  do- 
nateur, intervenant  ;i  la  vente,  aurait  déclaré  la  ra- 
tifier, promis,  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayants-cause 
de  garantir  l'acquéreur  de  tous  troubles  et  évictions 
et  renoncé  en  sa  faveur  à  tous  droits  de  révocation 
et  de  réduction  de  la  donation.  —  Cass.,  20  juill. 
1868,  précité.  —  Xîmes,  22  déc.  1866,  précité.  — 
(  'ontrà,  Demolombe,  t.  19,  n.  203. 

7.  De  même,  la  transaction  intervenue  entre  l'au- 
teur commun  et  l'un  des  héritiers,  dont  le  résul- 
tat sentit  d'avantager  cet  héritier,  alors  que  la  quo- 
tité disponible  se  trouve  déjà  épuisée,  n'est  pas  op- 
posable à  l'héritier  réservataire.  —  Cass.,  5  mars 
1867,  précité. 

8.  Egalement,  la  déclaration  par  laquelle  l'auteur 
commun  aurait  reconnu  qu'en  réalité  la  dot  qu'il  a 
constituée  au  profit  de  l'un  des  héritiers,  et  dont  le 
contrat  de  mariage  de  celui-ci  renferme  quittance, 
n'a  pas  été  payée,  n'est  pas  opposable  à  l'héritier 
réservataire  comme  faisant  foi  du  non-paiement 
qu'elle  atteste.  —  Cass.,  20  janv.  1864,  précité. 

9.  Entérines  plus  généraux,  l'héritier  à  réserve 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  l'ayant-cause  du 
défunt,  lorsqu'il  attaque  des  actes  faits  par  ce  der- 
nier en  fraude  de  la  réserve  légale,  par  exemple, 
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une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 

onéreux.  —  Cass.,   6  févr.  1838  [S.  38.  1.  108,  P. 

:    526,  I'.  p.  38.  1.  122,  D.  Rèp.,  v°  Dispos. 

i  ntn  -vifs,  n.  7:39] 

lu.  Les  héritiers  réservataires  de  celui  quia  fait 
une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
eux,  sont  recevables  à  demander  la  réduction 
d'-  cette  donation  pour  l'exercice  de  leur  réserve, 
que  leur  auteur  ait  été  déclaré  irrecevable  à 
attaquer  ce  contrat  comme  simulé  ;  la  chose  jugée 
sur  ce  | > < >ï e i r  avec  le  donateur,  ne  peut  être  opposée 
à  l'action  des  héritiers.  —  Toulouse,  16  juill.  1836 
[S.  36.  2.  555,  1'.  chr.,  D.  p.  37.  2.  73] 

11.  Mais  l'action  en  réduction  n'est  pas  exclusi- 
vement attachée  à  la  personne  du  réservataire,  au 
sens  de  l'art.  1106  infrà,  puisqu'elle  peut  être  exer- 
Ci  i  en  son  nom  par  ses  ayants-cause,  expression 
qui  comprend  les  créanciers  ;  ceux-ci  peuvent  éga- 
lement, en  vertu  de  l'art.  1167,  attaquer  toute  re- 
nonciation qu'en  fraude  de  leurs  droits  le  réserva- 
taire aurail  Eaite  au  bénéfice  de  l'action.  —  Grenier, 
t.  1.  n.  593;  Poujol,  sur  l'art.  921,  n.  7;  Saintespès- 
Le  cot,  t.  2.  n.  447;  Coin-Delisle,  sur  l'an.  921,  n. 
3;Troplonu'.  t.  2,  n.  930;  Vernet,  p.  466;  Demo- 
liuulie,  t.  19,  n.  210;  Laurent,  t.  12,  u.  139.  —  Sur 
la  renonciation  à  l'action  en  réduction,  V.  infrà,  n. 
26  et  s. 

12.  ...  Et,  quant  aux  créanciers  du  défunt,  il  est 
clair  qu'ils  ne  sont  exclus  de  l'exercice  de  l'action 
en  réduction  qu'autant  que  le  réservataire  ne  sera 
pas  devenu  leur  débiteur  personnel  en  acceptant 
purement  et  simplement  la  succession.  —  Maicadc, 
sur  l'art.  921,  n.  3;  Demolombe,  t.  19,  n.  220;  Au- 

i  :  Rau,  i.  7,  i>.  219,  §  685;  Laurent,  t.  12,  n. 
1  10;  Baudrj  -Lacantànerie,  t.  2.  n.  433.  —  Y.  suprà, 
art.  857,  u.  10  et  11  et  infrà,  art.  1166.  —  V.  .aussi, 
nout   le  cas   d'acceptation  bénéficia  I ,  art. 

8112.  n.   1  l ... 

13.  Dans  le  système  de  la  réserve  des  art.  913  et 
s.,  il  était  inutile  d'interdire  express  ment  l'action 
en  réduction  aux  donataires  et  légataires,  lesquels 
ne  smit  point  réservataires. —  En  tons  cas,  cette 

exclusion  i'st  absolue  et  le  donataire  d'un  usufruit 
est  lui-même  sans  qualité  pour  demander  au  profit 
des  réservataires  un  retranchement  sur  le  don  en 
propriété  lait  par  pieeiput  a  un  autre  donataire. — 
Agen,  17  avr.  1850  [P.  52.  2.228,  I».  p.  50.  2.  111] 
.    ur  le  principe,  Demolombe,  t.  19.  n.  212: 

Aulny    et    Rau,  t.  7.  p.    218,  5  685;    Laurent,   t.   12, 

n.  141;  Baudry-Lacantinerie,  t.  •_',  n.  432. 

14.  Le  donataire  d'une  somme  payable  aptes    le 
du  donateur  peut   néanmoins  en  exiger   le 

paiement  d'un  donataire  postérieur  de  la  quotité 
disponible,  lorsque,  dans  la  liquidation  de  la  succes- 
sion, arrêtée  pat'  1rs  héritiers  réservataires  même  en 

l'absence  des  doux  donataires,  cette  charge  a  été 
imposée  au  donataire  de  la  quotité  disponible,  et 
que  celui-ci  l'a  implicitement    u  en  prenant 

possession  des  valeurs  a  lui  attribui  on  ne  sau- 
rait voir  là  une  action  en  réduction  de  donation 
exercée  par  le  donataire  antérieur  (action  dont 
accordé  qu'aux  réservataires),  mais 
lement  la  réclamation  du  bénéfice  d'une  réduc- 
tion i  ci  ai  ec  l'adhésion  4"  donataire 
postérieur.  —  Cass..  21  mai  1SG7  [s.  67.  1.  320.  1'. 
67.  .S72.  I>.  p.  67.  L  2' m;] 

15.  Il  suit  de  la  règle  posée  que  le  donataire, 

Soumis  a  l'action  en  réduction  de  sa  donation  comme 
exci  lan    la  quotité  disponible,  ne  peut,  alors  que 


la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire par  les  héritiers,  opposer  la  compensation  entre 
la  somme  dont  il  doit  la  restitution  et  une  créance 
qu'il  a  contre  le  défunt  :  ce  serait  là  le  faire  pro- 
fiter de  la  réduction,  contrairement  à  la  loi. —  <  ass.. 
21  juin  1869  [S.  70.  1.  432,  P.  70.  1131] 

16.  Mais  l'exclusion  des  donataires  et  légataires 
n'est  absolue  que  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  la 
quotité  disponible  ordinaire.  S'il  y  a  en  concours 
deux  ordres  de  dispositions,  les  unes,  en  faveur  de 
personnes  à  qui  le  défunt  pouvait  laisser  toute  cette 
quotité  disponible  ordinaire,  les  autres,  en  faveur 
d'une  personne  à  l'égard  de  laquelle  la  quotité  dis- 
ponible est  moindre,  les  gratifiés  de  la  première  ca- 
tégorie peuvent  demander  que  tout  d'abord  les  libé- 
ralités de  la  seconde  soient  ramenées  à  la  mesure 
légale  si  elle  a  été  dépassée.  —  Spécialement,  la 
faculté  accordée  par  l'art.  921,  aux  seuls  héritiers 
réservataires,  de  demander  la  réduction  des  libé- 
ralités excessives,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  c'est 
la  quotité  disponible  de  l'art.  913  suprà.  qui  serait 
dépassée;  quand  la  quotité  dépassée  est  celle  de  l'an. 
1094,  la  réduction  peut  être  réclamée  même  par  les 
légataires.  —  Cass..  4  janv.  1869  [S.  69.  1.  14."..  1'. 
69.  369,  D.  p.  69.  1.  10]  —  Pans,  10  déc.  1864  [S. 
65.  2.  25,  P.  65.  203,  D.  p.  65.  2.  106]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  327;  Vazeille,  sur  l'art.  1098,  n.  16; 
Ami  lut .  sur  Grenier,  t.  4,  n.  7n7.  note  u  ;  Tïoplona:, 
t.  4,  n.  2585  et  s.;  Aubry  et  fîau,t.7,  p.219,  §  685; 
1 1.  luolombe,  t.  19,  n.  215;  Déniante  ,  t.  4,  n.  59  bis- 
vet  vi  ;  Vernet.  p.  469.  — Y.  Laurent,  t.  12,  n.  141. 

17.  Spécialement,  la  femme  qui  est  donataire  de 
son  mari  pour  la  totalité  de  se-  biens  en  usufruit, 
qui ,  par  conséquent,  peut  être  réduite  à  moitié  de 
cet  usufruit,  dans  l'intérêt  de  son  tils,  est  passible 
delà  même  réduction,  lorsqu'il  se  trouve  un  légataire 
qui  (réduisant  le  fils  à  la  moitié  en  propriété,  que 
lui  réserve  l'art.  913),  demande  à  faire  valoir  son 
I  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  en  usufruit 
donnée  en  trop  à  la  mère.  —  En  d'autres  tenue-, 
l'an.  921  .  portant  que  la  réduction  des  donations 
entre-vifs  ne  pourra  être  demandée  qu'an  profit  des 
héritiers  à  réBerve  et  non  au  profit  des  légataires  ou 
créanciers,  doit  rester  sans  application  au  cas  où  ce 
n'est  pas  le  legs  qui  fait  obstacle  à  la  donation,  où 
c'est  la  donation  qui,  d'elle-même,  est  excessive. — 

1"'  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.1  , 
H.  Rèp.,  v"  Dispos,  entre-vifs, u.  863] 

18.  Lie  même,  l'art.  921,  en  ce  que  les  légataires 
ne  peuvent  profiter  de  la  réduction  des  donations 
entre-vifs,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'une  donation 

essive  faite  par  un  individu  ayant  des  enfants 
d'un  premier  lit,  à  sou  époux  en  secondes  noces. 
Dans  nu  tel  cas.  les  biens  provenant  de  la  réduction 
sont  soumis,  jusqu'à  épuisement  de  la  quotité  dispo- 
nible, à  l'exercice  des  legs  faits  par  l'époux  dona- 
teur. 'Il  suffit,  pour  ipie  les  héritiers  ne  puissent  s'\ 
opposer,  qui'  leur  reserve  demeure  intacte.  —  Gre- 
noble, 19  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.295, 
D.  Rèp.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  929] 

19.  Jugé,  contrairement  aux  solutions  qui  précè- 
dent, que  la  disposition  de  l'art.  921,  qui  refuse  aux 
légataires  le  droit  de  demander  la  réduction  des  dis- 
positions entre-vifs  faites  par  le  défunt,  est  appli- 
cable même  dans  le  cas  où,  a  raison  de  la  qualité 
des  donataires  et  de  la  nature  des  donations ,  il  y  au- 
rait une  double  quotité  disponible,  spécialement  au 

où  le  donataire  est  l'époux  du  donateur  — Caen, 
21  déc.   1862  [S.  63.  2.  127,  P.   63.  899]  —  Sic, 
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Grenier,  t.  4.  n.   707;  Bertauld,  Revue  crit.,  t.  35, 
année  1869,  p.  489. 

20.  Spécialement ,  la  disposition  de  l'art.  921,  qui 
refuse  aux  légataires  le  droit  de  demander  la  ré- 
duction des  dispositions  entre-vifs  faites  par  le  dé- 
funt ,  est  applicable  au  cas  où  un  époux,  qui  a  donné 
à  son  conjoint  une  portion  trop  forte  de  sa  succes- 
sion (l'usufruit  de  la  totalité  de  ses  biens),  meurt 
laissant  un  enfant  né  du  mariage  et  un  légataire  uni- 
versel. Ce  légataire  ne  peut  poursuivre  la  délivrance 
de  son  legs  sur  l'excédent  de  la  donation  contrac- 
tuelle faite  à  l'époux,  soit  en  demandant  la  réduc- 
tion de  cette  donation,  soit  en  soutenant  qu'elle  est 
nulli  pour  tout  ce  4111  excède  la  quotité  disponible  de 
l'art.  1094,  infrà.  —Bordeaux.  2  avr.  1852  [S.  52. 
■J.  530,  1'.  53.  1.  430];  7  dée.  1658  [D.  p.  63.  2.  125] 

21.  Dans  ce  système,  en  effet,  de  ce  que  la  réduc- 
tion de  donations  ne  profite  jamais  aux  légataires, 
il  résulte  qu'au  cas  de  donation  par  un  des  époux 
au  profit  du  survivant,  de  l'usufruit  d'une  somme 
qui  forme  tout  l'actif  de  la  succession,  le  léga- 
taire du  tiers  des  biens  de  l'époux  prédécédé,  lais- 
sant DU  entant,  ne  peut,  pour  faire  fixer  le  tiers  des 
biens  libres  auquel  il  a  droit,  demander  la  réduc- 
tion de  la  donation  d'usufruit  faite  au  survivant. 
Relativement  au  légataire,  la  succession  ne  se  com- 
pose 'pie  de  la  nue  propriété  de  la  somme  qui  en 
forme  l'actif,  et  il  n'a  droit  dès  lors  qu'au  tiers  de 
cette  nue  propriété.  —  C'ass.,  5  août  184G  [S.  46.  1. 
795,  I'.  47.  1.  52,  D.  p.  40.  1.  372] 

22.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  particu- 
lière, et  tant  qu'on  ne  considère  que  la  quotité  dis- 
ponible ordinaire,  notre  texte  est  limitatif.  —  Celui- 
là  seul  (ou  ses  représentants),  au  profit  de  qui  la  loi 
établit  une  réserve  de  droits  héréditaires,  peut  s'en 
prévaloir  pour  faire  réduire  les  dispositions  du  dé- 
funt. Nul  autre  n'a  qualité  à  cet  égard. —  Bourges, 
28  janv.  1831  [S.  31.  2.  300,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
10(i,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs.  a.  789-1°] 

23.  Spécialement,  le  donateur,  d'ailleurs  irrévoca- 
blement dessaisi,  ne  peut  demander  la  réduction  de 
la  donation,  c'est  un  droit  qui  n'appartient  qu'à 
héritiers.  —  Lvon,  18  janv.  1838  [P.  39.  2.  270.  D. 
p.:,'.Kl.---l<*>,~D.'Rép.,\   Dispos.  •  ntre-vifs,  n.U79]  — 

Demolombe,  t.  19,  n.  212  ;  Laurent,  t.l2.n.  137. 

24.  Par  suite,  l'ascendant  qui  a  fait  un  don  ma- 
nuel à  l'un  de  ses  enfants  ou  descendants,  n'est  pas 
recevable  à  former  contre  le  donataire  une  action  en 
reconnaissance  ou  constatation  judiciaire  de  la  do- 
nation, si  cette  action  a  pour  but,  non  de  régulariser 
un  partage  anticipé,  mais  de  faire  prononcer  l'annu- 
lation du  don  manuel  comme  excédant  la  quotité 
disponible,  et  d'obtenir  la  restitution  des  sommes  et 
valeurs  données.  —  Paris .  1er  mai  1865  [S.  66.  2. 
1*3,  P.  66.  716] 

-■'.  Jugé,  toutefois  et  sans  que  la  raison  de  distin- 
guer apparaisse  bien  nettement  dans  l'arrêt, que  l'art. 
021  portant  que  la  réduction  des  dispositions  entre- vif  s 
ne  pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  des- 
quels la  loi  fait  la  réserve,  ne  s'applique  pas  au  cas 
de  donation  en  secondes  noces.  —  Ainsi,  la  réduc- 
tion peut  être  demandée  par  l'époux  donateur  lui- 
même  :  ce  droit  n'appartient  pas  exclusivement  aux 
enfants  du  premier  lit.  —  Bordeaux,  5  juill.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  293,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  909]  —  Sic,  Grenier,  t.  4,  n.  695  bis.  — 
Contra,  Colmar,  19févr.  1845  [P.  46. 1.  632,  D.p.46. 
2.  107]  —  Laurent, t.  12,n.  137.—  V.  infrà, art.  1527. 

26.   Le  réservataire  peut  renoncer  expressément 


a  exercer  l'action  en  réduction  ;  sa  renonciation  est 
même  valable  alors  qu'elle  reste  tacite,  à  la  diffé- 
rence de  ce  que  la  loi  prescrit  pour  la  renonciation  à 
la  succession.  — Sic,  Pothier.  Tntrod.  au  Htre  XV 
délai  d'Orl        .  a.  96;  l 'emolombe,  1. 19, 

n.  225  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  220.  J  685  quater; 
Laurent,  t.  12,  n.  163.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v° 
Légitime,  sect.  v.  ^  3,  art.  3;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
63,  note  6.  —  Relativement  à  la  nullité,  comme 
parte  sur  succession  future,  de  la  renonciation  à 
l'action  en  réduction,  insérée  dans  la  donation 
même,  V.  suprà,  art.  791,  n.  5. 

27.  -Mais  cette  renonciation  tacite  ne  saurait  être 
facilement  présumée,  et  les  actes  et  circonstances 
dont  ou  prétend  l'inférer,  doivent  ne  laisser  place  à 
aucun  doute.  —  Ainsi,  l'approbation  donnée  pendant 
la  vie  du  père  de  famille  par  ses  autres  enfants  à 
l'acte  qui  leur  pré judicie,  n'élève  aucune  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  réduction  exercée  par 
ceux-ci  après  le  décès  du  père.  —  Caen,  13déc.  1872 
[S.  73.  2.  251,  P.  73.  1068]  —  Sic,  sur  le  principe, 
ïoullier,  t.  5,  11.  163;  Grenier  et  Bavle-Mouillard , 
t.  2,  n.  325  et  t.  4,  11.  650  et  651  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
938;  Demolombe,  t.  19,  n.  229;  Laurent,  t  12.  n. 
163  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  220,  §  685  quai  r. 

28.  De  même,  la  simple  approbation  du  testament 
par  l'héritier  réservataire  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement de  sa  part  une  renonciation  au  droit  de  ré- 
clamer, pour  parfaire  la  réserve,  la  réduction  des 
legs  qu'il  renferme.  —  Bruxelles,  14  mai  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1194] 

29.  Il  y  a  plus.  —  L'exécution  d'une  donation,  bien 
qu'emportant  renonciation  à  proposer  les  nullités  qui 
la  vicient,  n'emporte  pas  pareillement  renonciation 
à  demander  la  réduction  de  la  donation  comme  ex- 
cédant la  quotité  disponible.  —  Cass.,  5  juin  1821 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  2.  514,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée, 
n.  202];  12  juin  1839  [S.  39.  1.  650,  P.  39.  2.  16, 
D.  p.  39.  1.  245]  —  Nancy,  6  mars  1840  [P.  42.  2. 
470,  D.  p.  40.  2.  95]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Chose 
jugée,  §  1  bis,  n.  2;  Vazeille,  sur  l'art.  923,  n.  10. 

30.  La  transaction  sur  l'efficacité  de  la  donation 
n'implique  point  davantage  renonciation  à  en  de- 
mander la  réduction  pour  parfaire  la  réserve  légale. 
Demander  laréduction,  ce  n'est  pas  refuser  à  la  dona- 
tion son  effet.  — Cass..  5  juin  1821,  précité. —  Con- 
trit. Poitiers,  24  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  515] 

31.  En  tous  cas,  les  père  et  mère  qui  sont  inter- 
venus dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  enfant 
mineur  :  1°  comme  lui  constituant  une  dot  ;  2°  comme 
l'assistant  dans  la  donation  qu'il  fait  de  la  dot  à  son 
conjoint,  peuvent,  au  cas  de  prédécès  de  leur  en- 
fant, réclamer  leur  réserve  légale  sur  la  donation 
faite  au  conjoint.  L'intervention  des  père  et  mère 
au  contrat  de  mariage  n'a  pu  leur  enlever  leur  droit 
à  la  réserve. — Toulouse,  21  déc.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  421,  D.  Rép..  v°  Dispos,  entre- vif  s,  n.  877] 

32.  Au  surplus, l'action  en  réduction  est  essentiel- 
lement divisible.  Chaque  réservataire  peut  l'exercer 
pour  sa  part  et  portion,  et  si  l'un  d'eux  y  renonGe, 
rien  n'empêche  que  les  autres  l'exercent.  —  Demo- 
lombe, t.  19,  n.  243;  Laurent,  t.  12,  n.  150;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  430. 

33.  Sur  la  déchéance  qui  frappe  l'héritier  bénéfi- 
ciaire convaincu  d'avoir  sciemment  commis  des  in- 
fidélités  dans  l'inventaire,  V.  suprà,  art.  801,  n.  12. 

34.  L'action  en  réduction  d'une  donation  n'est 
pas  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans  :  cette  ac- 
tion peut  être  intentée  pendant  trente  ans  à  partir 
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du  décès  du  donateur.  —  Rouen,  3  juill.  1835  [S. 
36.  2.  98.  P.  chr.,  D.  P.  37.  2.  18-1,  D.  Rèp.,  v°  Pre«- 
eripl  a.  84-2]  —  Nancy,  6  mars  1840,  pré- 

cité. —  Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  235;  Aubry  et 
Lan,  t.  7,  p.  "230,  §  085  limiter;  Laurent,  t.  12,  n. 
107  :  Merlin,  Rèp.,  v°  Légitime,  sect.  v,  §6,  art.  1er. 

—  V.  toutefois,  dans  le  sens  de  la  prescription  par 
dix  cm  vingt  ans,  quand  Faction  est  intentée  contre 
un  tien  détenteur  de  bonne  foi,  Duranton,  t.  8,  n. 
S79;  Troplong,  t.  2,  n.  941  et  1033  et  s.;  Demante, 
t.  4.  n.  07  bis-ix;  Demolombe,  t.  19,  n.  241  ;  Aubry 
et  Bau,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  12,  n. 
168. 

35.  Demander  la  révocation  d'une  donation  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  et  demander  la  réduc- 
tion de  la  donation  pour  parfaire  la  réserve  légale, 
ce  sont  là  deux  actions  fondées  sur  deux  causes  dif- 

i  tes  :  on  ne  peut  écarter  la  seconde,  en  opposant 
la  chose  jugée  sur  la  première;  os  ne  peut,  d'ail- 
leurs, prétendre  que  l'héritier  défendeur,  dans  la 
oière  instance,  à  la  demande  en  délivrance  du 
donataire,  aurait,  dû  présenter  conjointement  tous 
ses  moyens  de  défense,  et  demander  alors  sous  peine 
de  déchéance,  la  ré\  ocation  et  la  réduction.  —  Cass., 
5  juin  1821,  précité.  —  Contra,  Poitiers,  24  déc. 
1819,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1351. 

36.  D'après  le  droit  commun ,  c'est  au  réser- 
vataire qui  prétend  que  sa  réserve  est  entamée, 
qu'incombe  la  charge  d'en  faire  la  preuve.  —  En 
principe,  un  héritier  a  réserve  ne  peut  demander  la 
réduction  des  dons  ou  legs  faits  à  son  cohéritier, 
qu'autant  qu'il  établit  préalablement,  parla  liquida- 
non  de  L'actif  et  du  passif  de  la  succession,  qui 
dons  ou  legs  excèdent  la  quotité  disponible.  —  Or- 

.  5  déc.  1842  [S.  40.  2.  1.  P.  4:5.  1.  149,  D.  Rèp., 
v*  Dtspos.entre-vifs,  n.  1. 170]  — Sic,  Laurent,  1. 12, 
n.  145:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  430. 

37.  Spécialement,  l'héritier  donataire  entre-Tifs 
qui  renonce  à  la  succession  On  donateur  pour  s'en 
tenir  à  sa  donation,  n'est  pa  de  faire,  préala- 
blement à  toute  poursuite  en  paiement  du  mont 

de  cette  donation,  procéder  a  I  ition  de  la 

masse,  el  régler  le  montant  de  la  quotité  disponible. 

—  C'est,  au  contraire,  aux  héritiers  qui  excipent  de 
ce  que  la  libéralité  est  excessive,  à  former  la  de- 
mande en  réduction. —  l'an.  16  janv.  1838  [P.  40. 
1.  77,  D.  Rèp.,  \  Dispos,  entre-vifs , n.  1177]  —  Y. 
supra,  an.  «45,  n.  21. 

::s.  Les  héritiers  à  réserve  qui  demandent  la  ré- 
duction d'une  donation  coi e  excédant  la  quotité 

disponible,  peuvent  toutefois  être  dispensée  de  rap- 
porter la  preuve  de  l'insuffi  i  biens  do  défunt 
pour  I  exercice  et  le  complément  de  leur  réserve 
légale,  lorsqu'il  est  établi  au  procès  qu'ils  n'ont 
saisis  d'aucune  partie  de  l'hérédi  i  ies.,14avr. 
1829  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  2'.'.  1.  220,  1».  Rèp.,  V 
/'  -,  n.  117s] — Sir,  (  oin-Delisle,  sur 
l'art.  921,  n.  6;  Laurent,  i.  12.  n.  144. 

39.  ...  Ki  quant  an  mode  de  preuve,  la  nécessité 
d'un  état  liquidai  if  n'est  visée  que  pour  la  plerum- 
que  lit  ;  mais,  comme   tout  acte  empiétant  sur  la 

onstitue  une  fraude  à  la  loi .  la  preui 
est  permi  e  par  tous  les  moyens.  —  Spécialement, 


l'héritier  réservataire  qui  se  plaint  d'une  atteinte 
portée  à  sa  réserve  peut  en  établir  la  preuve  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  — 
Cass.,  18  août  1862  [S.  63.  1.  265,  P.  63.  791,  D.  p. 
63.  1.  144]  ;  1er  avr.  1885  [S.  86.  1.  168,  P.  86.  1. 
092]  —  Pau,  6  juin  1864  [S.  05.  2.  105, P. 65.  479] 

—  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  145;Labbé,  note  sous 
Caen,  28  mai  1879  [S.  80.  2.  281,  P.  80. 1088] 

40.  Par  exemple,  les  présomptions  sont  admissi- 
bles pour  établir  qu'un  cohéritier  a  revu  de  l'auteur 
commun  des  sommes  excédant  la  quotité  disponible, 
ou  bien  encore  que  ce  cohéritier  a  repris  frauduleu- 
sement à  cet  auteur  commun  une  somme  qu'il  lui 
avait  prêtée  et  dont  il  se  prétend  encore  son  créan- 
cier. —  Cass.,  20  mars  1805  [S.  05.  1.  208,  P.  65. 
509  D.  p.  65.  1.  285] 

41.  L'héritier  réservataire  peut,  notamment,  éta- 
blir, par  tous  moyens  de  preuve,  l'existence  de  dons 
manuels  ou  déguisés  faits  pour  porter  atteinte  a  ses 
droits.  —  Caen,  28  mai  1879  [S.  80.  2.  281,  P.  80. 
1088,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  80.  2.  49]  — 
Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  300  et  331. 

42.  Ainsi,  il  peut  recourir...  soit  ai 

sur  faits  et  articles  de  ceux  à  qui  des  sommes  .l'ar- 
gent ont  été  remises  pour  en  gratifier  des  tiers  i 
inconnus...  —  Même  anét. 

43.  ...  Soit  aux  écritures  et  papiers  domestiques 
du  défunt.  —  Même  anét. 

44.  Il  suit  de  là  que  l'exercice  de  l'action  en 
réduction  de  la  part  de  l'héritier  à  réserve,  n'est 
]  as  subordonné  à  la  confection  d'un  inventaire.  — 
Cass.,  19  mars  1878  [S.  78.  1.  355,  P.  78.  895,  D. 
P.  78.  1.  218]  —  Bourges,  11  déc.  1821  [8.  et  P. 
chr.,  D.  a.  2.  517,  D.  Rèp.,  v°  Dispos,  i  ntre-vifs,  n. 
1 190]  —  Sic,  Merlin,  Rèp.,  v°  LégiUn  e,  •  i  I .  \  .  S  ■'■; 
Grenier,  t.  4.  n.  591  :  Touiller,  t.  5,  n.  166:  Vazeille, 
sur  l'an.  921.  n.  3:  Saintcspcs-Lescot.  t.  2,  n.  440; 
Demolombe,  t.  19,  n.  233.  —  Contra,  Brodeau ,  BUT 
Louet,  lettre  I,  somm.  7:  Duplessis,  Testam.,  chap. 
i,  sect.  m;  Delvincourt,  t.  2, p.  03,  n 

45.  Si  l'inventaire    lait   défaut ,  la  cou- 
la succession  et,  par  suite,  le  chiffre  de  la  qu 
disponible,  peuvent  être  établis  par  Ions  les  moyens 
de   preuve,  même  par   la  commune  renommée.  — 

.,  19  mars  1878,   précité.  —   Sic,  Merlin,  loc, 
cit.;  ïoullier,  loc.  cit.;  Grenier,  loc.  cit.;  Vazeille, 
loc.  cit.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  921,  n.  5:  Sainte 
Lescot,  Ion.  rit. 

40.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  dès  le  jour 
même  du  décès  de  son  auteur,  cet  héritiers  l'ait 
apposer  les  scellés  et  décrire  les  effets  rest 

■  nce  et   non  susceptibles  «le   recevoir  le  selle. 

—  Bourges,  11  déc.  1821,  précité. 

47.  Spécialement,  l'héritier  qui,  sans  inventaire 
préalable,  s'est  empare  Ou  mobilier  de  la  bucci 

ci   ,n  a  vendu  une  partie,  n'est   pas.    par  cela   seul, 

non-recevable  à  demander  la  réduction  des  dona- 
tions faites  par  le  défunt,  s'il  prouve  d'ailleurs  que 
les   valeurs   dont   il  s'esi    emparé    ne   suffisent  |'as 

pour  « plcici-  la  réserve. —  Dai     ci   cas,  la  valeur 

du  mobilier  peu!  être  prouvée  par  c inné  renom- 

iii.  c.  -  Pans,  11  févr.  1825  [s.  ci  P.  chr.,  D.  e.  26. 
2.  15.  D.  Rèp.,  v°  Dispos,  entre-vif  s ,  n.  1190] 


Art.  922.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les  liions  exis- 
tant- au  décès  iln  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  disposé  par 
donations  entre-vifs,  d'après  leur  étal  ù  l'époque  des  donations  el  leur  valeur  au  temps  du 
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décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle 
est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la   quotité  dont  il  a  pu  disposer.  — 


C.  civ.,  art.  829,  830,  843  et  suiv.,  870  et  suiv. 
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§  1.  Formation  di>  la  masse  des  biens  existants. 

1.  Les  biens  »,  existants  au  décès  du  donateur  ou 
ti -tuteur»  sont  tous  ceux  qui  lui  appartenaient  au 
moment  où  il  est  mort  :  ils  comprennent  donc  les 
biens  légués.  —  Mareadé,  sur  l'art.  922,  n.  2;  Aubry 
ri  Rau.t  7,  p.  185,  §  684;  Laurent,  t.  12, n.  57  et 
58;  Demolombe,  t.  19,  n.  250.  —  Sur  la  composi- 
tion de  la  masse,  au  cas  d'une  succession  échue  à  des 
Français  et  à  des  étrangers ,  et  comprenant  des  im- 
meubles situés  en  France  et  des  immeubles  situés  à 
l'étranger,  V.  suprà,  art.  726,  n.  16. 

2.  Les  biens  compris  dans  une  institution  contrac- 
tuelle, consentie  parle  défunt,  font  également  partie 
de  la  masse  composée  en  vue  du  calcul  de  la  réserve 
et  de  la  quotité  disponible.  —  Grenoble,  ltr  mars 
1866  [S.  60.  2.  22:..  P.  66.  844]  —  Sic,  Laurent,  t.  12, 
n.  58;  Demolombe,  loc.  cit.;  Coin-Delisle ,  sur  l'ait. 
922,  n.  23;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  479. 

3.  Les  créances  doivent  être  comprises  dans  la 
même  masse,  au  moins  en  principe  et  sauf  compte  à 
tenir  dans  l'estimation  qui  en  sera  faite,  des  chances 
1  il  us  ou  moins  grandes  de  recouvrement.  —  V.  Du- 
rant, m,  t.  8,  n.  332;  Poujol,  sur  l'art.  922,  n.  1; 
Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  5:  Déniante,  t.  4,  n.  60 
bis-\u;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922,  n.  12  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  186,  §  684;  Demolombe,  t.  19, 
n.  280  et  s.  ;  Laurent,  t.  12,  n.  60;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  436;  Mareadé,  sur  l'art.  922,  n.  2; 
Saintespès-Lescot ,  t.  2,  n.  472. 

4.  ...  Et  comme  on  se  place,  dans  l'application  de 
notre  article,  à  l'instant  de  raison  qui  précède  le  décès 
du  de  eujus,  il  en  est  ainsi  même  des  créances  qu'il 
peut  avoir  contre  certains  de  ses  héritiers  sans  qu'on 
doive  se  préoccuper  de  la  confusion  qui  sera  produite 
après  l'ouverture  de  la  succession,  en  cas  d'accepta- 
tion pure  et  simple.  —  V.  Duranton ,  t.  8,  n.  333; 
1  vl\  iucourt,  t.  2,  p.  64,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  7. 
p.  187,  §  684;  Demolombe,  t.  19,  n.  266;  Laurent, 
In,-,  rit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

5.  Droits  réels  et  droits  de  créance  sont  repu  • 
faire  partie  du  patrimoine  du  de  cujus,  alors  même 
que  la  propriété  en  serait  frappée  entre  ses  mains 
d'une  condition  résolutoire  ou  qu'il  les  aurait  alié- 
nés sous  une  condition  suspensive.  II  ne  peut  en- 

i  s'élever,  dans  ces  divers  cas  ,  de  difficultés  que 
sur  l'estimation.  —  V.  Toullier,  t.  5,  n.  129;  Poujol, 
sur  l'art.   922.  n.   2:  Vieille,  sur  l'art.  922,  n.   i; 


Cont 
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Coin-Delisle,siir  l'art. 922,  n.10;  Saintespès-Leseot,t. 
2,  n.  460;  Troplong,  t.  2.  n.  947:  Demolombe,  t.  19, 
q. 288  et  s.:  Aubry  et  Ban,  foc.  «t.; Laurent,  t.  12. 
u.  Gl  ;  C;mW  ,  Rev.  prat,  t.  16.  année  1863,  p.  169. 

6.  En  tous  cas ,  ne  doivent  être  considérés  comme 
compris  dans  le  patrimoine  du  défunt  que  les  biens 
qui  sont  dans  le  commerce.  —  Demolombe,  t.  19, 

il.  —  Sur  les  tombeaux  de  famille,  Y.  suprà, 
art.  544,  n.  151  ;  art.  815,  n.  39,  et  art.  920,  u.  4.  — 
Y.  aussi  Laurent,  t.  12.  n.  59. 

5:  2.  Rapport  fictif  des  liens  d 

7.  Bien  que,  le  plus  souvent,  il  y  ait  lieu  d'appli- 
quer les  dispositions  de  notre  article  a  la  suite  et 
comme  conséquence  d'une  action  en  réduction  in- 
tentée par  un  réservataire  dans  les  conditions  de 
l'article  précédent,  cependant,  les  opérations  en  vue 
de  la  formation  de  la  masse  et  de  la  fixation  de  la 

ité  disponible  peuvent  être  provoquées  directe- 
ment partout  in  .ment  par  un  légataire 
ou  donataire,  alors  même  que  la  qui  nible 
n'a  pas  été  dépassée.  —  Laurent,  t.  12,  n.  76  et  77. 
Sur  l'effet  du  recel  en  vue  d'éviter  le  rapport  fictif, 
i.  792,  n.  19  et  art.  801,  n.  12. 

8.  Par  suite  de  cette  considération  ,  une  jurispru- 
dence pendant  longtemps  dominante,  arrivait  à  res- 
treindre singulièrement  le  champ  d'application  de 
notre  article,  en  prétendant  subordonner  celle-ci  au 
principe,  posé  par  l'art.  857  supra,  en  vertu  duquel 
le  rapport  n'est  dû  que  de  cohéritier  à  cohéritier. — 
Le  point  de  départ  était  que  le  légataire   ne  peut 

■  r  des  héritiers  ni,  intestai  le  rapport  des 

faits .  ;t  l'effet  de  calculer  la  quotité 
.  1823  [S.  et  P.  ohr.,  D.  a. 
12.  409.  D.  In,  »,  n.  1077]  —  No 

8  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  470,  D.   / 
v"  /)• 

9.  Ce  système  tend  a  écarter  du  rapport  fictif 
à  la  masse  les  dons  en  avancement  d'hoirie.  —  Spé- 
cialement, les  biens  compris  dans  une  donation  de 
biens  présents  et  à  venir,  faite  à  un  suecessible  par 

trat  de  mariage,  ne  doivent  pas  être  réunis  à  la 
masse  de  la  succession  pour  déterminer  la  quotité 
disponible  à  l'égard  d'un  légataire  non  suecessible. 
—  Nîmes.  sur  le  prin- 

.  Tourner,  t.  4.  n.  465;  Chabot.  Sua  ..  sur 
l'art.  857,  n.  4. 

10.  En  coi  ii  la  quotité  dispo- 
nible ne  comprend   que  I  I   au 

iteuraujoi  ces.  —  Ca8S.,5nov.  1823 

ité. 

11.  D'  re,  dans  son 

donne  le  quart  de  ses  bii  us  par  préciput  sans  autre 
explication,  ce  quart  doit  se  calculer  sur  les  biens 
existant  à  l'époque  du  décès  seulement,  et  non 

ivivant. — Toulouse, 
.  D.  a.  5:  433,  D.  Rép., 
.  "  i  •  ''".>] 

12.  faisant  application  du  principe  à  l'héritier 
qui  est  en  mêni  aire  pai  préciput  de  la 

[uoti  n  dédoublait  sa  qualité,  et  l'on 

rap- 
porter ce  qui  leur  a  i  eu  avancement  d'hoi- 
ler  l'étendue  de  la  quoti  nible, 
et  que  cette  quotité  ne  doit  être  cale  -ries 
listants  dan--  la  succession   au  moment  du 

5.  et  P. 
D.  k.  5.  172,  D  / 


1099]:  12  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  410, 
D.   Rép.,  v"  Dispos.  .  n.  1107]   —  Lirno- 

14  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  424,  D. 
Hep.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1033]  —  Nîm  -  - 
juin  1819,  précité.  —  Agen,  10  juin  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  5.  477.  D.  7iYy...  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
1099]  :  23  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  478,  D. 
Rép.,  foc.  cit.~\  — Angers,  5  août  1-24  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  411] 

13.  Peu  importe  que  le  testateur,  en  léguant  la 
quotité  disponible,  ait  expressément  ordonné  le  rap- 
port du  don  en  avancement  d'hoirie.  —  Cass.,  5  juill. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 1. 445,  D.  Rép.,  v»  Suc- 

-,  n.  1080] 

14.  Jugé,  de  même,  que  l'héritier,  qui  est  en  même 
temps  légataire  par  préciput  du  quart  des  biens  que 
le  testateur  laissera  ;\  son  décès,  peut  bien  exiger  de 
son  cohéritier  donataire  le  rapport  des  objets  donnés, 
pour  faire  fixer  sa  part  virile  comme  cohéritier,  mais 
non  pour  déterminer  le  quart .  objet  de  son  legs  :  oe 
quart  ne  peut  être  calculé  que  sur  l  |ui  se 
trouvent  réellement  dans  la  succession.  — 

mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.   \.  5.  475,  D.  R,p..  v" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1099] 

15.  Peu  importe  que  le  disposant  ait  expressément 
manifesté  l'intention  de  donner  une  quotité,  caleu- 

■urla  masse  totale  des  biens  ,  y  compris  les  Liens 
donnés  en  avancement  d'hoirie.  —  Cass.,  8  déc.  1824 
(deux  arrêts).  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  479,  D.  R 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1099] 

16.  liais  cette  théorie,  qui  aboutissait  à  faire  va- 
rier la  quotité  disponible  suivant  que  les  réservataires 

dent  ou  n-  îfinitivemei  mée, 

à  la  suite  d'un  arrêt  célèbre  des  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation,  par  cette  excellente  raison 
que  l'art.  857  suprà,  d'après  le  |uel  le  rapport  n'est 
esl  relatif  qu'au  rapport  réel 
et  non  au  rapport  fictif. —  Ci"..  19  août  1829  [S. 
et  P.  chr.,D.  p.  30.  1.  253,  D.  Rép.,  v  Ditpos.  mtre- 
.  n.  1100]  —  Bruxelles.  13  juin  1810  [S.  chr., 
D.  a.  8.  1.  59]  —  Colmar.  21  ..  2. 

625,  P.  55.  2.  587]  —  Bit  .  Luirent,  t.  12,  n.  79. 

17.  Par  suite,  lorsqu'un  donataire  de  la  quotité  dis- 
ponible se  trouve  en  vec  un  donataire  an- 
térieur d'avancement  d'hoirie,  il  peut,  afin  de  déter- 
miner la  consistance  de  la  quotité  disponible,  exiger 
la  réunion  fictive  à  '  choses  données  en 
avancement  d'hoirie.  —  Cass.,  19  août  1829,  pré- 
cité. —  Sic,  Grenier  et  Baj  le-Mouillard ,  t.  4,  n.597 
lis-  Delvincourt.  t.  2.  p.  39,  n.  .'!:  Malpel , Suppl.  tm 
Tra  .  D.276  bis;  Duranton,  t.  7,  n. 
292  et  s.;  Va:  rille.  sur  l'art.  922,  n.  1:1' 

t.  2, p.  191  et  s.:  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  919,  d.  18; 
Taulier,  t.  sur  l'art.  922.  n.  4  et 

39;  Fouet  de  Conflans, 

sur  l'art.  857,  n.  1  et  2;  Ti  _'.  n.  981  :  ! 

temps-Beaupré,  t.  2, n. 690  et  s.:  Demolombe,  t.  16, 

-..  et  t.  19,  n.  : '■'■■  .  12. 

et  s.;  Aubry  et  Rau  .  t.  6,  p.  617.  §  630,  et  t.  7, 

p.  188,  §684. 

18.  De  même,  le  legs  d'une  portion  déterminée 
des  biens  qui  se  trouveront  composer  la  succee 

du  testateur,  pi  porter  même  sur  les 

u  lui  donnés  en  avancement  d'hoirie.  — 
Cass.,  8  janv.  1834  [S.  34.  1.  12.  P.  chr..  D.  p.  34. 
1     ."'.  D.  Rép.,  \     5  l,  u.  ln.4] 

19.  Jugé ,  en  sens  contraire ,  que  le  légataire  il 
titre  universel  d'une  quote-part  des  biens 
poseront  la  succession  du  testateur  ne  peut,  à  la  dif- 
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férencedu  légataire  de  la  quotité  disponible,  deman- 
der que  les  biens  dont  le  testateur  a  dispose  par 
donation  entre-vifs,  même  en  avancement  d'hoirie, 
soient  réunis  fictivement  a  ceux  existant  au  moment 
du  décès .  à  l'effet  de  déterminer  l'étendue  de  son 
Lus.  —  Chambérv.  25  juill.  1866  [S.  67.  2.  150,  P. 
67.594] 

20.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  contradiction,  sur 
l'hypothèse  qui  avait  fait  naître  les  difficultés  les 
plus-  nombreuses,  on  juge  aujourd'hui  que  l'héritier 
qui  est  en  même  temps  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible, peut  obliger  ses  cohéritiers  à  rapporter 
fictivement,  pour  la  fixation  de  cette  quotité,  ce  qui 
leur  a  été  donné  en  avancement  d'hoirie.  —  Cass., 
8  juill.  1826  (Ch.  réunies,  aff.  Saint- Arroman),  [S. 
et'  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  314,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  1100]  ;  13  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  i.  244,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bruxelles,  13 
juin  1810,  précité.—  Toulouse,  27  juill.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  471,  V.Rép.,  loc.  cit.]  —  Agen,  24 
janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  480,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1112)  :  2  mai  1822  [S.  et  P. 
chr.]  ;  12  juill."  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  314. 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1100]  ;  17  avr.  1 850 
[P.  52.  2.  228.  D.  p.  50.  2.  111]  —  Bordeaux,  22 
juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Gre- 
noble. 22  f'-vr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  159] 

—  Paris,  7  mars  1840  [S.  40.  2.  426.  P.  40. 1.  395, 
D.  p.  40.  2.  151,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs.  n. 
8-20]  —  Colmar,  21  févr.  1855,  précité.  —  Trib. 
Auch,30  déc.  1878,  sous  Agen,  31  déc.  1879  [S.  80. 
2.  '.'7,  P.  80.  432,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  81. 
2.  217]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  857,  n.  3;  Du- 
ranton,  Inc.  cit.;  Poujol,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  16, 
n.  290  :  Aubry  et  l!au,  t.  6,  p.  617,  note  12  ;  Lau- 
rent, t.  12.  n.  83:  liagon,  Théorie  de  la  rétent.  et  de 
/'in, put.,  t.  2,  n.  316.  —  V.  suprà,  n.  12. 

21.  En  d'autres  termes,  la  quotité  dispouible  doit 
être  calculée  sur  la  masse  totale  des  biens,  y  com- 
pris les  biens  donnés.  —  Cass.,  8  juill.  1826,  précité: 
13  mai  1828,  précité.  —  Toulouse,  27  juill.  1819, 
précité.  ■ —  Agen,  24  juill.  1821,  précité;  2  mai  1822. 
précité;  12  juill.  1825,  précité.  — Bordeaux,  22  juill. 
1822,  précité.  —  Grenoble,  22  févr.  1827,  précité. 

—  Paris,  7  mars  1840,  précité. 

22.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'obligation  de 
rapporter  a  été  expressément  imposée  aux  cohéri- 
tiers par  le  testateur...  —  Pau,  14  janv.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1100]  — ■ 
Y.  suprà.  n.  13. 

23.  ...  Un  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  actes 
l'intention  du  donateur  ou  testateur  de  donner  une 
quotité  calculée  sur  l'universalité  des  biens,  même 
sur  ceux  donnés  en  avancement  d'hoirie.  —  Riom, 
26  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  91,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1109] 

24.  De  même,  l'enfant  légataire  par  préciput 
d'une  quote-part  îles  biens  que  le  testateur  laissera 
à  son  décès,  peut,  comme  s'il  était  légataire  de  la 
quotité  disponible,  demander  le  rapport  fictif  a  la 
succession  des  dons  en  avancement  d'hoirie,  à  l'effet 
de  déterminer  le  montant  de  son  préciput.  — Riorn, 
16  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 235,  D.  Rép., 
v°  Disjjos.  entre-vifs,  n.  2105]  - —  Y.  suprà,  n.  14. 

25.  Un  doit  conclure,  en  généralisant,  de  l'en- 
semble des  solutions  qui  précèdent,  que  le  rapport 
fictif  des  dons  en  avancement  d'hoirie,  pour  arriver 
à  fixer  l'étendue  d'un  legs  fait,  par  le  défunt,  peut 
être  demandé  aussi  bien  par  le  légataire  étranger  à 


la  succession ,  que  par  le  légataire  qui  est  en  même 
temps  revêtu  de  la  qualité  d'héritier.  —  Cass.,  8 
janv.  1834  [S.  34.  1.  12,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  75, 
D.  Réji.,  v"  Succession,  n.  1074] 

26.  Mais  le  droit  du  donataire  ou  légataire  est 
épuisé  dès  qu'il  a  obtenu  la  réunion  fictive  à  la  masse. 
La  règle  d'ordre  public  qui  réserve  aux  seuls  héri- 
tiers, en  cette  qualité,  le  droit  d'exiger  le  rapport 
successoral  proprement  dit.  conserve  son  empire  en 
ce  sens  que.  quand  la  quotité  disponible  se  trouve 
fixée,  le  donataire  de  cette  quotité  la  prélève  sur 
les  biens  possédés  par  le  testateur  ou  donateur  lors 
de  son  décès,  mais  en  totalité  seulement  si  elle  n'a 
pas  été  entamée  par  le  don  en  avancement  d'hoirie 
antérieur;  si  ce  don  excède  la  réserve  de  l'héritier 
qui  l'a  reçu,  le  prélèvement  n'a  lieu  qu'en  partie. — 
Cass.,  19  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  235, 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1100]  —  Sic, 
Laurent,  t.  12,  n.  80;  Levasseur,  n.  182.  —  V. 
suprà,  art.  857,  n.  1  et  s. 

27.  De  même,  si  l'héritier, qui  est  en  même  temps 
légataire  par  préciput  de  la  quotité  disponible,  peut 
demander  le  rapport  fictif  des  donations  en  avance- 
ment d'hoirie,  afin  de  déterminer  le  montant  de  cette 
quotité  disponible,  il  ne  peut  exiger  le  rapport  réel 
de  ces  donations ,  pour  augmenter  à  leur  détriment 
la  portion  de  biens  qui  lui  a  été  léguée,  et  cela  en- 
core que  les  donataires  en  avancement  d'hoirie  se 
portent  eux-mêmes  héritiers.  —  Cass.,  2  mai  1838 
[S.  38.  1.  385,  P.  38.  1.  577,  D.  p.  38.  1.  185,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1202] 

28.  L'irrévocabilite  des  donations  ne  s'oppose  donc 
point  au  rapport  fictif  des  biens  donnés  ,  puisque  le 
donataire  ne  doit  subir  de  retranchement  effectif  que 
de  la  part  de  l'héritier  non  rempli  de  sa  réserve. — 
Turin  ,  1"  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos.  entre-vifs.  n.  1100]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

29.  De  la  distinction  établie  entre  le  rapport  fictif 
et  le  rapport  réel,  résulte  encore  que  l'héritier  do- 
nataire en  avancement  d'hoirie  qui  a  renoncé  à  la 
succession,  conserve,  malgré  sa  renonciation,  le 
droit  de  demander  le  rapport  fictif  des  autres  dona- 
taires pour  composer  la  masse  héréditaire  et  déter- 
miner ensuite  sur  cette  masse  la  quotité  disponible. 

—  Cass.,  17  mai  1843  [S.  43.  1.  689,  P.  43.  2.  380, 
D.  p.  43.  1.  289,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1029] 

—  V.  suprà,  art.  843,  n.  9,  et  art.  857,  n.  1  et  5. 

30.  De  même,  le  don  en  avancement  d'hoirie  fait 
à  un  successible,  depuis  prédécédé  sans  postérité, 
et  ne  venant  pas  dès  lors  à  la  succession  du  dona- 
teur, doit,  comme  toutes  autres  libéralités,  être  réuni 
fictivement  à  la  masse  pour  la  détermination  de  la 
quotité  disponible.  —  Cass.,  19  févr.  1845  [S.  45. 
1.374,  P.  45.  1.  522,  D.  p.  45.  1.  103]  ;  23  juin  1857 
[S.  57.  1.  572,  P.  57.  1060,  D.  p.  57.  1.  363]  — 
Lvon,  7  févr.  1844  [S.  44.  2.  265,  P.  44.  2.  520,  D. 
p.  44.  2.  164]  —  V. suprà,  art.  843,  n.  9,  et  art.  857, 
n. 1  et  5. 

31.  Il  va  cependant  de  soi  que  la  même  chose  ne 
saurait  figurer  à  la  masse  à  la  fois  comme  bien  exis- 
tant au  décès  du  île  cujuset  comme  fictivement  rap- 
portée. —  Spécialement,  le  don  fait  en  avancement 
d'hoirie  à  un  successible,  depuis  décédé  sans  posté- 
rité avant  le  donateur,  ne  doit  pas  être  réuni  ficti- 
vement à  la  masse  pour  la  détermination  de  la  quo- 
tité disponible,  alors  que  les  biens  qui  composaient 
ce  don  ayant  fait  retour  en  nature  dans  le  patri- 
moine du  donateur  en  vertu  de  l'art.  747,  suprà, 
sont  déjà  comptés    réellement  dans    cette  masse 
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comme  biene  en  dépendant.  —  Caes.,  28  mars  1866 
[S.   06.  1.  217.  1'.  66.  550,  D.  p.  66.  1.  397] 

32.  Dans  l'hypothèse  précédente,  il  s'agit  de  la 
liquidation  de  la  succession  de  l'ascendant  donateur 
qui  a  exercé  le  retour  légal.  Quant  à  la  succession 
du  descendant  donataire,  lorsqu'elle  vient  à  s'ou- 
vrir, s'il  s'y  trouve  en  nature  des  biens  soumis  au 
retour,  il  n'y  a  pas  lieu,  alors  que  le  retour  est 
exercé,  de  tenir  compte  de  ces  biens  pour  le  calcul 
de  la  réserve,  soit  de  l'ascendant  donateur  lui- 
même,  soit  des  autres  ascendants.  —  Duranton,t. 
6,  n.  229;  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  747,  n.  17; 
Toullier,  t.  5,  n.  129;  Vazeilie,  sur  l'art.  747,  n.  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  246,  §  687;  Demolombe, 
t.  19,"  n.  126  et  s.;  Laurent .  t.  12,  n.  28  et  s.  —  Y. 
cependant  Labbé,  note  sous  Douai,  6  mai  1879  [S. 
80.  2.  1,  P.  80.  78]  —  V.  aussi  suprà,  art.  747.  n.  66. 

33.  L'ascendant  donateur  n'est  pas  tenu,  par  suite, 
d'imputer  les  biens  donnés  sur  la  réserve  qu'il  doit 
recueillir  dans  la  succession  ordinaire.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  244  et  248,  §  787;  Demolombe,  t."  19, 
n.  141;  Vazeilie,  sur  l'art.  747,  n.  20;  Mareadé.  sur 
l'art.  747,  n.  10;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  458; 
Troplong,  t.  2,  n.  952;  Laurent .  t.  12,  n.34.  — Con- 
tra, Duranton,  hn:.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.;  Chabot, 
sur  l'art.  757,  n.  15;  Déniante,  t.  4.  n.  52  bis-n..  — 
V.  suprà,  art.  919,  n.  4  et  s. 

34.  II  en  est  de  même  au  regard  des  bénéficiaires 
«le  la  quotité  disponible,  en  ce  sens  qu'ils  ne  sau- 
vaient demander  que  l'on  tienne  compte, par  le  cal- 
cul de  cette  quotité,  des  biens  donnés  soumis  au 
retour  légal  ;  le  principe  en  vertu  duquel  l'art.  922 
«e  doit  s'appliquer  qu'aux  biens  faisant  partie  de  la 
succession  ordinaire,  leur  est  également  opposable. 

—  Demante,  t.  4,  n.52  bis-U  et  s.;  Demolomlic.  t.  19, 
n.  126  et  B.;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  17;  Vazeilie, 
loc.cit.;  Mareadé,  sur  l'art.  747.  n.  9;  Grenier, t.  4, 
n.  .UX;  Saintespès-Lescot, t.  2,  n.  457;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachaino,  t.  3,  p.  13S,  §455;  Troplong, 
t.  2,  n.  952:  Laurent,  t.  12,  n.  30  et  33.  —  Ûontrà, 
Aubry  et  Rau, t.  7,  p.  240,  §  087;  Vernet,  p.  546  et 
s.;  Bezy,  lin-,  de  dr.franç.  <  t  ///-.,  t.  14,  année  1847, 
p.  486;  Labbé,  loc.  cit. 

35.  Mais  si  le  défunt  avait  disposé  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire  des  biens  il  lui  donnés  par  un 
ascendant,  et  ainsi  rendu  impossible  l'exercice  du 
retour,  il  y  a  lieu  de  comprendre  la  valeur  de  ces 
biens  dans  la  masse  formée  pour  le  calcul  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponible,  conformément 
,ui  principe  général  posé  par  notre  article.  —  Aubn 
et  Rau,  t.  7,  p.  245,  §  687;  Déniante,  t.  4,  n.  52 
bis-\  et  vi  ;  Laurent,  t.  12,  n.  28;   Vernet,  p.  548. 

—  V.  Demolombe,  t.  19,  n.  132. 

36.  En  ee  cas,  si  l'ascendant  donateur  vient  à  la 
m,  ession  en  concours  avec  d'autres  ascendants,  il 

ne  saurait  prétendre  avoir  droit  à  une  réserve  plus 
considérable  que  celle  de  ses  cohéritiers.  —  Aubry 

et  Rau,  t.  7,  p.  212  et  245,  §  687;  De lombe,  1. 19, 

n.  140;  Laurent,  1. 12,  n.  32  et  34.  —  Oontrà,  Gre- 
nier, t.  4,  n.  598  ter;  Toullier,  loc.  cit.;  Belost-Jo- 
liniont ,  sur  Chabot,  art.  747,  obs.  5.  —  Y.  suprà, 
art.  915,  n.  14. 

37.  One  rive  controverse  s'est,  élevée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  biens  ayant  fait  l'objet  d'un 
partage  d'ascendant  entre-vifs,  doivent  être  consi- 
dères i me  soumis  au  rapport  fictif,  lors  du  par- 
tage '1''  li  '  "ii  de  l'ascendant,  pour  le  calcul 
4e  la  quotité  disponible.  —  La  négative  a  groupé 
de  sérieuses  autorités.  -     Bordeaux,  12  avr.  1851 


[S.  51.  2.  527,  P.  54.  1.  47,  D.  p.  52.  2.  124]:  23 
déc.  1852  [S.  53.  2. 192,  P.  54.  1.  188,  D.  p.  54.  2. 
139]  —  Rouen,  25  avr.  1853  [S.  54.  2.  253,  P.  54. 
1.  408];  25  janv.  1855  [S.  56.  2.  97,  P.  56.  2.  103] 

—  Rennes,  18  août  1860  [S.  61.  2.  375,  P.  62.  85; 
D.  p.  61.  2.  233]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  964  et  s., 
Coin-Delisle,  Rev.  cri  t..  t.  7,  année  1855,  p.  16;Duber- 
net  de  Bosq,  ïbid.,  t.  18,  année  1861,  p.  342;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  3,  p.  140,  §  455,  note  3. 

38.  Elle  s'appuie  sur  cette  considération  que  les 
biens  formant  l'objet  de  partages  entre-vifs  faits 
par  les  ascendants  entre  leurs  enfants  sont  irrévo- 
cablement retranchés  de  la  succession  des  donateurs, 
en  telle  sorte  qu'à  moins  de  réserves  ou  stipulations 
contraires,  le  rapport  même  fictif  n'en  peut  être  de- 
mandé afin  de  calculer,  lors  du  partage  de  la  suc- 
cession de  l'ascendant  après  son  décès,  le  montant 
de  la  quotité  disponible  et  des  réserves  :  cette  suc- 
cession se  compose  exclusivement,  en  ce  cas,  des 
biens  non  compris  au  partage,  ou  advenus  depuis  à 
l'ascendant. —  Cass.,  4  févr.  1845  [S.  45.  1.  305,  P. 
45.  2.  397,  D.  p.  45.  1.49]  —  Agen,  26  juill.  1832, 
sous  Cass.,  19  juill.  1836  [S.  36.  1.  590,  P.  chr..  D. 
p.  36.  1.299,  D.  Rep.,v" Dispos,  entre-vifs, n.  1116] 

—  Dijon,  11  mai  1844  [S.  44.  2.  669]  —  Angers 
25  avr.  1846  [S.  47.  2.  112.  I'.  46.  2.  371,  D.  p.  4b. 
2.  84]  ;  2  juill.  1846  [S.  52.  2.  537  ad  nota,,, ,  P.  53. 

1.  54,  D.  p.  52.  5.  426] 

39.  Spécialement,  dans  le  cas  où  l'un  des  enfants 
copartageants  est  décédé  sans  postérité  avant  le  père 
donateur,  ceux  qui  ont  été  réduits  par  le  partage  a 
leurs  parts  viriles  dans  la  réserve  né  peuvent,  a] 

le  décès  du  père,  demander  le  rapport  réel  ou  fictif 
des  biens  compris  dans  ee  partage  entre-vifs,  pour 
faire  partager  à  nouveau  la  réserve  uniquement 
entre  les  enfants  existant  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Montpellier,  7  févr.  1850  [S.  50. 

2.  561,  P.  51.  1.  454,  D.  p.  51.  2.  25] 

40.  Mais  mi  décide  beaucoup  plus  habituellement, 
en  raison  du  caractère  général  des  dispositions  de 
notre  article,  (pie  les  biens  compris  dans  un  par- 
tage d'ascendant  fait  par  acte  entre-vifs,  doivent 
être  l'apportés  fictivement  à  la  succession  de  l'as- 
cendant donateur,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible. —  Cass.,  13  déc.  1843  [S.  44.  1.  225  et  la 
note  de  Paul  Fabre,  P.  44.  1.  406,  D.  p.  44.  1.  35]; 
13  févr.  1860  [S.  60.  1.  552,  P.  60.  679,  D.  p.  60. 
1.  109];  24  avr.  1861  [S.  61.  1.  589,  P.  61.  992,  D. 
P.  (il.  1.  277];  17  août  1863  [S.  63.  1.  529,  P.  64. 
289,  D.  p.  64.  1.  29]:  14  mars  1866  [S.  00.  1.  353, 
P.  66.  974,  D.  p.  66.  1.  173];  30  mus  1*74  [S.  76. 

1.  250,  I'.  76.  609,  D.  p.  75.  1.  298]  —  Agen,  11 
avr.  1842  [S.  42.  2.  353,  1'.  42.  2.  299,  D.  p.  42.  2. 
229.  D.  H,/,.,  v"  Dispos,  entre-vifg,  n.  1117]  — 
Caen,  23  mars  1847  [S.  48.  2.  401,  P.  48.  1.  369, 
D.  p.  .48.  2.  132];  10  mai  1852  [S.  53.  2.  74,  P.  5;:. 

2.  557,  D.  P.  53.  2.  185]  —  Lyon,  23  juin  1849  [S. 
19.  2.  491,  P.  49.  2.  322,  i  ».  p.  49.  2.  202]  —  Douai, 
21  mai  1X51  [S.  51.  2.  596,  1'.  52.  2.  557.  D.  p.  52. 
2.  253];  12  fevr.  1857  [S.  57.  2.  497,  1'.  58.  60,  D. 
p.  57.  2.  165];  26  janv.  1801  [S.  01.  2.  372,  P.  61. 
992,  D.  v.  01.  2.  235]  —  àngei  .  22  juill.  1852  [S. 
52.  2.  537.  P.  i>:\.  1.  54,  D.  p.  52.  2.  253]  —  Colmar, 
24  déc.  1852  [1'.  54.  1.  408,  D.  p.  53.  5.  359];  21 
fevr.  1855  [S.  55.  2.  625,  1'.  55.  2.  587];  24  mars 
1857  [S-  57.  2.  497.  1'.  57.  614];  28  mai  1861  [S. 
02.  2.  389,  P.  63.  520,  D.  P.  61.  2.  236]  —  Paris, 
12  janv.  1854  [S.  54.  2.  59,  I'.  54.  1.  408,  D.  P.  54. 
2.  140];  15  mars  1873  [S.   7::.  2.  136,  P.  73.  5Ï 
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—  Bourges.  21  févr.  1854  [S.  54.  2.  253,  P.  55.  1. 
174.  D.  P.  55.  5.  336]  —  Bordeaux,  6  avr.  1854  [S. 
54.  2.  762,  P.  .".,"..  1.  551];  9  juin  1863  [S.  63.  2. 
219,  P.  64.  2*7.  D.  P.  63.  2.  207]  —  Grenoble,  4 
juill.  1854  [S.  54.  2.  762,  P.  55.  1.  551]  —  Besan- 
çon, 7  août  1854  [S.  55.  2.  599.  P.  55.  1.  551]  — 
Amiens,  12  juill.  1855  [S.  56.  2.  97,  P.  56.  2.  103] 

—  Bennes,  20  déc.  1860  [S.  61.  2.  374,  P.  61.  992, 
D.  p.  61.  2.  234]  —  Bioru.  3  mai  1862  [S.  62.  2. 
389,  P.  63.  320,  D.  p.  62.  2.  110]  —  Dijon.  20  nov. 
1865  [S.  66.  2.  222.  P.  66.  840.  D.  p.  66.  2.  86~\  — 

—  .  Genty,  Partages  d'ascendant ,  n.  35;  Bonnet, 
l'I..  t.  1,  n.  234  et  s.;  Béquier,  ld.,  n.  97;  Lyon- 
Caen,  ld..  n.  71;  Beautemps-Beaupré.  t.  2,  n.  679 
et  ;.;  Vazeille,  sur  l'an.  1077,  n.  3;  Colmet  de  San- 
terre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  245  bis-u;  Demo- 
lonil.e.  t.  19.  u.  321;  Aubry  et  Ban,  t.  7.  p.  189, 
§  684:  Laurent,  t.  12,  n.  72  et  s.,  et  t.  15,  n.  155; 
Bellaigue,  Bev.  prat..  t.  9.  année  18.30,  p.  296. 

41.  La  succession  se  compose  alors,  tout  à  la  fois, 
des  biens  compris  au  partage  et  de  ceux  qui  n'y 
étaient  pas  compris  ou  qui  sont  advenus  à  l'ascen- 
dant depuis  le  partage.  — Caen,23  mars  1847,  précité. 

42.  Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascen- 
dant doivent  être  réunis  fictivement  à  la  masse  poul- 
ie calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible , 

-  même  que,  par  le  partage  anticipé,  diverses 
chargée  et  conditions  ont  été  imposées  aux  enfants, 
et  que  ce  partage  embrasse  d'autres  bieus  que  ceux 
abandonnée  par  l'ascendant. —  Cass..  24  avr.  1861, 
précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  323  et  s.;  Au- 
brv et  Bar.,  t.  7.  p.  191.  §  684. 

43.  Le  rapport  doit  s'opérer,  notamment,  même 
quant  à  ceux  des  biens  dont  l'abandon  à  quelques- 
uns  des  enfants  a  eu  lieu  moyennant  une  rente  via- 
gère :  ici  est  inapplicable  la  disposition  de  l'art.  918, 
suprà,  d'après  laquelle  le  rapport  fictif  des  biens 
aliénés  au  profit  d'un  successible  à  charge  de  rente 
viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit ,  ne  peut  être  de- 
mandé par  ceux  des  autres  successibles  qui  ont 
consenti  à  l'aliénation.  —  Cass.,  14  mars  1866,  pré- 
cité: 30  mars  1874,  précité. 

44.  Toutefois,  l'intention  du  disposant  est  prépon- 
inte  en  cette  matière,  et  personne  ne  met  en 

doute  que  les  biens  compris  dans  un  partage  d'as- 
cendant fait  par  acte  entre-vifs,  ne  doivent  pas  être 
rapportés  fictivement  pour  déterminer  la  quotité  dis- 
ponible dont  l'ascendant  a  disposé  par  un  testament 
postérieur,  lorsqu'il  résulte,  soit  des  termes  de  cetes- 
înent,  soit  du  partage  d'ascendant,  que  la  succession 
de  l'ascendant  donateur  doit  être  réglée  sans  égard 
aux  biens  compris  dans  le  partage.  —  Cass.,  19  avr. 
1 857  [S.  57.  1. 814,  P.  58.515, D.p.  57. 1. 185]  —  Sic, 
Aubry  et  Lan.  loc.  cit.;  Mass.-  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
riae,  t.  3,  p.  140,  §  455,  note  3,  in  ri  mbe, 

t.  19,  n.  109;  Labbé,  Rev.  prat.,  t.  11,  année  1861, 
p.  229.  —  Contra,  Bordeaux,  9  juin  1863,  précité. 

45.  Spécialement,  le  principe  d'après  lequel  le 
apport   fictif  des  biens   compris   dans   un  partage 

d'ascendant  est  de  droit  commun  pour  fixer  la  quo- 
tité disponible,  reçoit  exception  au  cas  où  cette 
quotité  disponible  a  été  fixée  par  le  donateur  sur 
les  biens  donnés,  et  où  la  succession  du  donateur 
doit  être  dès  lors  réglée  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  cou 
des  biens  compris  dans  ce  partage.  —  Grenoble,  11 
jauv.  1864  [S.  64.  2.  249,  P.  61.  1 1 64,  D.  p.  65.  2.  57] 

46.  Il  rentre  d'ailleurs  dans  les  pouvoirs  des  juges 
du  fond  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  rapport 
fictif  'le-  biens  compris  dans  le  partage, s'ils  recon- 


naissent que  l'intention  du  père,  dans  le  testament 
par  lui  fait  depuis  le  partage,  a  été  de  ne  disposer 
que  des  biens  qui  seraient  en  sa  possession  au  mo- 
ment de  son  décès,  sans  soumettre  au  rapport  fictif 
ceux  dont  il  s'était  précédemment  dépouillé.  — 
Cass.,  19  juill.  1836  [S.  36.  1.  590,  D.  p.  36.  1. 
299,  D.  Rép..  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1116] 

47.  Spécialement,  lorsqu'un  testateur  a  déclaré 
léguer  «  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  tout  ce 
dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  dans  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'il  laissera  à  son  décès,  » 
les  juges  du  fond  peuvent  décider,  par  interpréta- 
tion de  ces  termes,  et  en  se  fondant,  en  outre,  sur 
une  lettre  écrite  au  légataire  par  le  testateur,  que 
la  quotité  disponible  léguée  doit  être  calculée  sur 
les  biens  existants  dans  la  succession  de  ce  dernier, 
a  l'exclusion  de  ceux  qu'il  a  compris  dans  un  par- 
tage d'ascendant  antérieur.  —  Les  juges  ne  font 
ainsi  qu'user,  pour  dégager  la  pensée  du  testateur 
et  déterminer  l'étendue  de  sa  libéralité ,  du  pouvoir 
souverain  d'interprétation  qui  leur  appartient.  — 
Cass.,  30  juill.  1879  [S.  81.  1.  399,  P.  81.  1.  1035, 
D.  p.  80.  1.  259]  —  V.  d'autres  exemples  dans  le 
même  sens,  suprà,  art.  895,  n.  147  et  149. 

48.  Les  juges  du  fond,  en  déclarant,  à  l'inverse, 
que  le  défunt  a  disposé  d'immeubles  par  donation 
entre-Tifs,  a  titre  de  partage  anticipé,  et  que  ces 
immeubles  doivent  être  comptés  pour  le  calcul  de 
la  quotité  disponible,  motivent  suffisamment  le  rejet 
des  conclusions  tendant  à  faire  dire  que  la  disposi- 
tion dont  les  immeubles  ont  été  l'objet  constituait 
un  acte  à  titre  onéreux  et,  par  suite,  qu'ils  n'étaient 
pas  soumis  au  rapport  fictif.  —  Cass.,  30  mars  1874 
[S.  76.  1.  250,  P.  76.  609,  D.  p.  75.  1.  298]  —  V. 
suprà,  art.  895,  n.  149  et  150. 

49.  Quant  à  la  nature  des  biens  donnés  soumis  au 
rapport  fictif  et  en  général,  toutes  les  libéralités 
entrent  dans  la  composition  de  la  masse  servant  à 
déterminer  la  quotité  disponible.  —  Caen ,  28  mai 
1879  [S.  80.  2.  281,  P.  80.  1088,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  P.  80.  2.  49]  —  Sic,  Laurent,  t.  12.  n.  63; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  188,  §  684.  —  Y.  suprà,  art. 
894,  n.  70  et  s.,  et  spécialement,  en  matière  de  ma- 
jorais, art.  896,  n.  398. 

."'ii.  11  y  a  donc  corrélation  complète  entre  les  do- 
nations soumises  à  réduction  et  celles  qui  doivent 
être  rapportées  à  la  masse.  —  V.  suprà,  art.  920, 
n.  17  et  s. 

51.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  donations 
faites  sur  le  capital  et  celles  qui  sont  prises  sur  les 
revenus.  —  Caen,  28  mai  1879,  précité.  —  Sic, 
Laurent,  t.  12,  n.  171.  —  Contra,  Déniante,  t.  4,  n. 
58  bis.  —  V.  suprà,  art.  -S56,  n.  2  et  s. 

52.  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  donations 
prétendument  faites  sur  les  revenus  sont  considéra- 
bles et  qu'elles  ont  eu  lieu  dans  l'intention  prémé- 
ditée de  porter  atteinte  a  la  réserve.  —  Caen ,  28 
mai  1879,  précité.  —  V.  suprà,  art.  856,  n.  7  et  s. 

53.  Spécialement,  la  fille  doit  rapporter  fictive- 
ment les  libéralités  que  son  père  lui  a  faites  même 
Mir  ses  revenus.  —  Paris,  23  août  1878,  sous  Ci 

12  nov.  1879  [S.  80. 1.  65,  P.  80. 139,  D.  p.  80.  1.  50] 

54.  Sont  seuls  affranchis  de  la  réunion  fictive  à  la 
masse  les  cadeaux  d'usage  et  les  dons  de  charité 
qui  n'ont  rien  d'exagéré  eu  égard  à  la  fortune  du 
disposant.  —  Caen,  28  mai  1879,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Bau,  t.  7,  p.  189,  §  684.  —  V.  suprà,  art. 
852,  n.  23  et  s. 

55.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  rapport  fictif 
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prescrit  par  l'art.  022.  pour  la  fixation  de  la  qui 
disponible  et  de  la  rési  rve,n'est  pas  applicable  aux 
sommes  que  le  testateur  a  données  de  son  vivant, 
en  les  prélevant  sur  ses  revenus,  lorsqu'elles  peu- 
vent -  comme  des  oeuvres  'le  charité. 
—  Cass.,  2:1  juill.  1861  [S.  02.  1.  TU'..  P.  62.  432, 
D.  p.  62.  1.  288]  —Sic,  Laurent,  t.  12.  n.  63. 

56.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  aumônes 
qui,  d'après  le  vœu  du  défunt,  ont  été,  lors  de  ses 
funérailles,  distribuées  aux  pauvres,  lorsqu'elles  ne 

pas,  d'ailleurs,  hors  de  proportion  avec  la  for- 
tune délaissée  par  le  défunt.  — ■  Colrnar.  4  juin  1*45 
[P.  46.  1.  035]  —  Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  417: 
Laurent,  loc.  <  >t. 

57.  Ces  diverses  considérations  justifient  la  solu- 
tion d'après  laquelle  les  1  ur  les  revenus 
peuvent,  selon  1rs  circonstances  que  les  juges  du 
fond  apprécient  souverainement,  être  réunis  à  la 

se  héréditaire  pour  la  fixation  de  la  quotité  dis- 

1 ible.  —  Cass.,  11  janv.  1882  [s.  s-.'.  1.  129,  P. 

82.  1.  278,  P.  p.  82.  1.  313] 

58.  Il  en  est  autrement  des  constitutions  de  dot; 
celles-ci  ont,  pour  la  fixation  de  la  quotité  disponi- 

et  même  vis-à-vis  des  étrangers  légataires  de 
cette  quotité,  le   caractère,  non   d'un   acte  à  titre 

eux,  mais  d'une  libéralité,  lui  conséquence,  elles 
doivent  entrer  en  compte  dans  la  succession  du  cons- 
tituant   pour  déterminer  la   quotité  disponible.  — 

..  lu  mais  1856  [s.  56.  1.673,  I'.  57.536,D.i>. 
56.  1.  145]  -  Si  .  Troplong,  1.  2.  n.  '.iôs;  Laurent, 
t.  12. 

59.  Spécialement,  lorsqu'un  enfanta  été  doté  par 
père  et  mère  conjointement,  en  biens  de  la  eom- 

munauté,  si  la  mère  vient,  après  le  décès  du  père,  à 
à  la  communauté,  la  moitié  de  la  valeur 
des  biens  donnée  n'en  doit  pas  moins  être  rapportée 
Sctivement  à  la  succession  de  la  mère  pour  déter- 
miner dans  cette  succession  la  réserve  des  autres 
:  dirait-on  que.  par  sa  renoncia- 
tion a  la  communauté,  la  trouve  n'avoir 
rien  donné,  et  être  seulemi  8  une  inden 
vis-à-vis  de  la  succession  du  père  qui  se  trouverait 
soûl  avoir  tout  donné.  —  Cass.,  Il  janv.  1856 
56.  1.  289,  P.  56.  1.  507,  1'.  p.  56.  1.'  67] 

60.  En  vertu  d'un  principe  déjà  posé,  la  preuve 
pat  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 

ce  de  libéralités 
dont    lo    rapport  ,    ou   la    1  ive    aux    bien 

laissés  par  le  donateur,  est  nécessaire  pour  le  calcul 
ité  disponible.  —  Cass..  13  ai  m  1866  [S. 
66.  1.  383,  1'.  66.  1051,  D.  p.  66.  1.  465] 

61.  Lorsqu'une  vente  est  déi  ermerunedo- 

uisée,  les  héritiers  du  vendeur  qui  ont  l'ait 
prononcer  la  simulation  par  les  tribunaux,  ne  peu- 

r  a  ce  que  1rs  biens  1 ipris  dans  la  vente 

1  réunis  à  la  masse,  pour  calculer  la  qu 

disponible,  et    cela    bien  que   le   donataire   de   1 

quotité  soii  pr.  1  en  faveur  do  qui  était 

faite  la  vente  simulée.  —  Cass.,  20  juin  1821    S 
1'.  ehr.,  P.  \.  .">.  466,  D.  Rép.,  V  I :  oifs, 

11.  1089]  —  Sur  le  rappoi  1 

prà,  art. 843,  n.  78 et  s.  —  Sur  la  réductibilité  des 
mêmes  donations,  V. aussi suprà,  art.  920,  n.  32  e1  -. 
(12.  Pu  principe  qu'en  toute  matière,  l'intérêt  est. 
la   mesure  des  actions,  un  arrêt   t'ait  résulter, 
une  espèce  assi         m]  e  sui- 

vante :  boutant   naturel  reconnu  auquel  ses  père  01 
toute  la   1  e    la  loi  lui  per- 

leillir  dans   leur  t,  ne  peut 


exiger  que,  pour  le  calcul  de  cette  portion,  les  biens 
antérieurement  donnés  entre-vifs  par  ses  père  ou 
mère  soient  réunis  fictivement  aux  biens  existant  au 
jour  du  décès,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  atteinte  n'a 
été  portée  à  sa  réserve,  et  qu'il  n'existe  pas  d'autres 
héritiers  réservataires  :  ce  n'est  que  sur  ces  der- 
niers biens  que  doit  être  calculée  la  portion  hérédi- 
taire qui  lui  a  été  lésuée.  — ■  Orléans,  7  janv.  1860 
[S.  60.  2.  225,  P.  61.  631,  D.  p.  60.  2.  33] 

63.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  père  ou  la  mère 
aurait  dans  son  testament  prescrit  cette  réunion 
fictive.  —  Même  arrêt.  —  X.  suprà.  art.  908.  n.  2* 

04.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réunir  fictivement  les 
choses  données  qui  auraient  fortuitement  péri  entre 
les  mains  du  donataire;  aucun  doute  sur  ce  point. 
—  Demolombe,  t.  19,  n.  338  et  339:  Aubry  et  Eau, 
t.  7,  p.  191.  §  084  ;  Laurent,  t.  12.  n.  70.  —  Sur  les 
conséquences  de  la  perte  par  cas  fortuit  en  matière 
pport,  X.  xajirà.  art.  855,  n.  1  et  s. 

65.  lue  difficulté  sérieuse  s'élève  au  cas  d'insol- 
vabilité' du  donataire,  survenue  avant  l'ouverture  de 
la  succession.  —  lia  été  décidé  que  les  biens  donnés 
à  un  individu  devenu  insolvable,  ne  peuvent  compter 
dans  la  succession  du  donateur,  ni  pour  la  composi- 
tion de  la  no.  -orale,  ni  pour  servir  au 
paiement  des  réserves.  —  Lyon,  5  janv.  1855  [S. 
56.  2.  2119.  1'.  57.  617]  ;  Il  août  1865  [liid.]  —  Sic, 
Maleville,  sur  l'art.  930;  Marcadé,  sur  Part.  923,  n.3; 
Durant  on.  t.  s,  n.  339;  Levasseor,  n.  113  et  114;  C 
Delisle,  sur  l'art.  922,  n.  8  et  s.:  Sait 

t.  2,  n. 517;Favard, Éép.,v°Poi  .  sect. 

11.  §  11  :  Delvincourt,  t.  2.  Peinante, 

t.  4,  n.  61  bis-11.  —  V. itfrà, art.  923, 

66.  Mais,  encore  une  fois,  en  raisonnant  sur  le 
droit,  on  ne  doit  tenir  que  ti  iairement 
compte  des  difficultés  d'application.  11  est  notam- 
ment [dus  conforme  aux  principes,  de  repousser  une 
distinction  que  notre  texte   n'autorise   point  et  de 

1er  que,  dans  la  composition  de  la  masse  d'une 
ession  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible, 
on  doit  comprendre  fictivi  biens  dons 

un  insolvable,  quoique  la  iisponible  ail 

dépassée  parles  libéralités  du  défunt,  si  le  donataire 

insolvable  ne  doit  pas  être  atteint  par  l'action  en 
réduction.  —  I  !aen,  24  ,1.  c.  1862  [S.  63.  2.  127,  P.  03. 
899]  —Sic,  Toullier,  t.  3,n.  137;Troplong,  t.  2,  u. 
998;  Demolombe,  t.  19,  11.  603;  Merlin,  Rép.,  v°  Lé- 
gitime, sect.  \  1 1 1 ,  £  2.  art.  1  :  Yazeille,  sur  l'art.  922, 
n.  19;  Poujbl,  sur  l'art.  922.  n.  12  :  Vernet,  p.  451; 
Aubry  et  Km.  /oc  ciL;  Laurent,  t.  12,  n.71;  Grenier, 
t.  4.  n.  632. 

§  3.  Dèdut  ■!>  /As. 

67.  L'art.  922  renferme  un  vice  de  rédaction  qui, 
s'il  n'était  redressé  par  l'interprète  à  titre  d'erreur 
matérielle,  aurait    pour   résultat    éventuel   de    taire 

profiter  les  créanciers  du  défunt  de  la  réduction, 

contrairement   a   la   prescription   de  l'article   pi 
dent.  En  réalité,  la  déduction  des  dettes  doil  se  l'aire 
sur  le  mble   des   biens   existants   au  d< 

et  non  pas  sur  la  niasse  totale  des  biens,  \  compris 
ceux  dont  le  défunt  avait   dispos,    entre-vifs  et  qui 

te  fictivement,  rapportés.  —  Merlin,  Bip. 
/,'■  :   ,-, .  sect.  m.  S  l.  ".  6;  1 1  n  -1er.  1.  4.  n.  012  ; 

Levassent',  n.  7i'..'  Toullier,  t.  5.  n.  144:  Pitranton, 
t.  8.  n.  343;  Peinante,  t.  4.  n.  00  W*-IV;  Va.eille, 
sur  l'an.  922.  n.  23;  Coin-Delisle,  sur  l'an.  922,  n. 
:'.7:  Marcadé,  .-ur  l'art.  922.  u.  1:  Saintespès-Lescot. 
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t.  2,  B.469;  Troplong,  t.  2,  n.  946;  Vernet,  p.  419: 
Demolorube,  t.  I9,n.  397;Aubrj  b1  Rau, t. 7, p.  185, 
§  684:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  438. 

68.  Spécialement,  de  ce  que  le  rapport  des  biens 
compris  dans  un  partage  d'ascendant  n'est  que 
fictif ,  il  résulte  que  les  enfants  donataires  ne  doi- 
vent pas  contribuer,  sur  les  biens  partagés,  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  succession  ;  ces  dettes  doivent 
se  prélever  exclusivement  sur  les  biens  poss. 
par  le  défunt  à  son  décès.  —  Douai,  2  févr.  1857 
[s.  57.  2.  497,  P.  58.  60]  —  V.  suprà ,  n.  16. 

69.  Dès  lors,  pour  déterminer  la  masse  sur  la- 
quelle doit  être  calculée  la  réserve,  il  n'y  a  lieu  à 
opérer  la  déduction  des  dettes  que  lorsque  l'actif 
de  la  ■  q,  défalcation  faite  du  montant  des 
donations  entre-vifs,  est  supérieur  ou  au  moins  égal 
au  passif.  —  Cas,.,  14  janv.  1856  [S.  56.  1.  289,  P. 
56.  1.  507,  D.  p.  56.  1.  67]  —  Metz,  13  juill.  1833 
[S.  35.  2.  317,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  217.  D.  Bép.,  V 
Vitjicx.  entre-vifs,  n.  1142]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  946:  Laurent,  1. 12,  n.  102:  Aubryet  Bau,  loc.  cit. 

•  .  au  contraire,  le  passif  surpasse  l'actif, 
alors  la  masse  héréditaire  doit  se  composer  seule- 
ment du  montant  des  donations,  et  c'est  sur  ce 
montant  que  doit  être  calculée  la  portion  disponible. 
—  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Laurent ,  hn\  rit. 

71.  En  conséquence,  quand  les  biens  existants 
au  décès  de  la  femme  commune  sont  absorbés  par 
les  dettes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  montant 
des  donations  dont  la  réunion  fictive  est  ordonnée, 
le  montant  de  l'indemnité  due  par  la  donatrice  a 
la  succession  de  son  mari,  par  suite  de  sa  renoncia- 
tion à  la  communauté,  à  raison  de  ces  mêmes  dona- 
tions faites  en  biens  de  communauté  et  par  contrat 
de  mariage  à  des  enfants  communs.  —  Cass.,  14 
janv.  1856,  précité. 

72.  I.a  disposition  de  notre  article,  d'après  la- 
quelle les  dettes  doivent  être  déduites  préalable- 
ment de  la  masse  active  pour  l'évaluation  de  la 
quotité  disponible,  n'est  d'ailleurs  obligatoire  que 

de  réduite  les  legs  particuliers;  s'il 
s'agit  d'un  legs  à  titre  universel,  la  masse  peut  être 
composée  sans  déduction  préalable  des  dettes.  — 
Rennes,  21  févr.  1834  [S.  35.  2.  314,  P.  chr..  D.  p. 
34.  2.161,  D.  Rép.,  v°Dtsp  vif»,  n.  1145]  — 

Angers,  6  août  1880  [S.  82.  2.  5,  P."  82.  1.  84]  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  138,  § 
455,  note  2:  Demolombe,  t.  19,  n.  396  fis.  —  V. 
infni.  art.  1012. 

73.  Tel  est  le  legs  de  la  quotité  disponible.  —  An- 
gers, 6  août  1880,  précité. 

74.  Lorsqu'il  y  a  lieu  a.  déduction,  elle  doit  avoir 
pour  objet  la  valeur  de  toutes  les  obligations  de  na- 
ture diverse ,  à  l'exécution  desquelles  la  succession  se 
trouve  soumise,  sauf  a  tenir  compte  dans  l'estima- 
tion oupai  ils  rectificatifs  ultérieurs,  des  mo- 
dalités dont  certaines  dettes  seraient  a  Sectées. — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  922,  n.  3;  Demolombe,  t.  19,  n.  398. 

75.  Les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  liquida- 
tion et  de  partage  d'une  succession  doivent  être 
considérés,  non  comme  une  dette  personnelle  des 
héritiers  ou  légataires,  mais  comme  une  charge  de 
l'hérédité,  à  déduire  de  l'actif  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible.  —  Grenoble,  11  mars  1869  [S. 
69.  2.  291,  P.  69.  1149,  D.  A.  71.  2.  115]  —  Pa- 
ris. 1»  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  5.  423,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1256];  11  déc.  1815 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  332  et 
344  :  Util  ux,  t.  3,  p.  522;  Rolland  de  Villargues, 


.  v"  Port,  dispon.,  n.  489  :  Bayle-Mouillard,  ur 
ter,  t.  4,  n.  612,  note  </ :  Vazeille,  sur  l'art.  922, 
n.  24  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  138, 
j  455,  mite  2:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922,  n.  38; 
Man  ado,  ait.  922,  n.  3;  Vernet,  p.  425  ;  Saintespès- 
Lescot,  t.  2,  n.  471  ;  Demolombe,  t.  19,  n.  418.  — 
Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  101.  —  V.  Aubrv  et  Bau, 
t.  7,  p.  186,  §  684.  —  V. suprà, art.  810,  n.  3,  et  art. 
828,  n.  40. 

76.  Il  en  est  de  même  des  frais  funéraires.  — 
Toullier,  t.  5,  n.  144  ;  Ghenier,  t.  4,  n.  612  ;  Duran- 
ton, loc.  cit.;  Demolombe,  t.  19,  n.  415;  Aubry  et 
Rau,  t.  7, p.  185,  §  684.  —  Contra,  Laurent,  /...  . 

^  4.   Fixation  iln  montant  «V  la  quotité  disponible. 

77.  Il  résulte  de  notre  texte  cette  règle  com- 
mune à  tout  ce  qui  forme  réellement  ou  fictivement 
la  masse,  que  la  quotité  disponible  doit  être  déter- 
minée d'après  la  consistance  de  la  succession  au 
moment  de  son  ouverture,  et  non  d'après  sa  con- 
sistance au  moment  de  la  liquidation.  —  Cass.,  11 
déc.  1854  [S.  55.  1.  364,  P.  55.  2.  358,  D.  p.  55.  1. 
54]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  922,  n.  2;  Demo- 
lombe, t.  19,  n.  357  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
2,  n.  436  et  437  ;  Laurent,  t.  12,  n.  86. 

78.  Si  donc  l'actif  de  la  succession  a  diminué  par 
des  pertes  survenues  depuis  qu'elle  est  ouverte,  ces 
pertes  ne  diminuent  pas  la  quotité  disponible  qui 
demeure  telle  qu'elle  a  été  primitivement  fixée.  — 
Même  arrêt. 

79.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  succession 
étant  échue  à  des  mineur--,  devrait  être  considérée 
comme  une  succession  bénéficiaire.  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  art.  461,  n.  15  et  s. 

80. En  ce  qui  concerne,  particulièrement,  l'estima- 
tion à  faire,  c'est  uniquement  d'après  la  valeur  des 
biens  à  l'époque  du  décès,  que  doit  se  calculer  la 
quotité  disponible.  —  Cass.,  6  févr.  1867  [S.  67.  1. 
223,  P.  67.  532,  D.  p.  67.  1.  55] 

81.  Spécialement,  la  valeur  des  immeubles  héré- 
ditaires sur  laquelle  se  calcule  la  quotité  disponible, 
au  cas  de  réduction  d'une  donation ,  ne  peut  être 
déterminée  que  d'après  l'estimation  de  la  valeur  de 
ces  immeubles  au  jour  du  décès  du  donateur.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'attacher  ai;  prix  d'adjudication  des 
immeubles  licites  après  décès.  —  Cass.,  16  juill. 
1879  [S.  80. 1.  304,  P.  80.  730,  D.  p.  80.  1.  217] 

82.  On  admet  toutefois,  en  doctrine,  que  si  l'héri- 
tier bénéficiaire  avait  dû  faire  procéder,  d'ailleurs 
dans  les  formes  requises,  a  la  vente  de  tel  ou  tel 
bien  de  la  succession ,  c'est  d'après  le  prix  de  vente 
obtenu  que  la  masse  serait  composée,  et  mm  d'après 
la  valeur  des  biens  au  jour  du  décès.  — ■  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  922,  n.  21;  Grenier  et  Bavle-Mouil- 
lard,  t.  4,  n.  636;  Demolombe,  t.  19,  n.  363. 

83.  Le  principe  a  encore  pour  conséquence  qu'on 
ne  peut ,  pour  ce  calcul ,  faire  état  des  fruits  produits 
par  les  biens  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Cass.,  6  févr.  1867,  précité.  —  Sic,  Delvincourt,  t. 
2,  p.  64,  note  6;  Demolombe,  t.  19,  n.  269;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  954:  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t. 
4,  n.  602,  note  n;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  466; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  922.  n.  29;  Laurent,  t.  12, 
n.  92;  Aubry  et  Bau,  t.  7.  p.  187,  §  684.  —  V.  ,- 
prà,  art.  856,  n.  17  et  s.,  et  iufrà .  art.  928,  n.  1 
et  s. 

84.  Quant  aux  biens  donnés,  on  doit  faire  abs- 
traction, d'une  part,  des  dégradations  provenant  du 
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fait  du  donataire,  et,  d'autre  part ,  des  améliorations 
réalisées  grâce  à  ses  impenses.  —  Tonllier,  t.  5,  n. 
138;  Duranton,  t.  8,  n.  335;  Demolombe,  t.  19,  n. 
369;  Aubryet  Bau,  t.  7,  p.  195,  §  684  bis; Grenier, 
t.  4,  n.  636;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  491. 

85.  Cette  disposition  embrasse  d'ailleurs  les  do- 
nations d'objets  mobiliers,  comme  celles  d'immeu- 
bles :  l'art.  808,  suprà,  portant  que  le  rapport  du 
mobilier  se  fait  d'après  la  valeur  des  objets  au  mo- 
ment de  la  donation  est  ici  inapplicable.  —  Aix, 
30  avr.  1833  [S.  33.  2.  542,  P.  chr.,  V.  P.  39.  2. 
228,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1132]  — 
Sic,  Tonllier,  t.  5,  n.  139;  Marcadé ,  sur  l'art. 
922,  n.  4;  C'oin-Delisle,  sur  l'ait.  922,  n.  31  et  s.; 
Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  492;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
64,  note  6;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  4,  n. 
637,  note  a;  Troplong,  t.  2,  n.  974;  Zachariae,  Mass.' 
et  Vergé,  t.  3,  p.  145,  §455;  Demolombe,  t.  19,  n. 
380;  Aubry  et  Bau,  t.  7,  p.  195,  §  6,s4  bis;  Vernet, 
p.  452;  Laurent,  t.  12,  n.  93. —  Contra,  Duranton, 
t.  8,  n.  342;  Grenier,  t.  4,  n.  637;  Merlin.  Rép.,  \" 

l!r  •  rcr.   seet.  III,   §  2,   11.   2. 

86.  Bile  s'étend  aux  meubles  incorporels.  — c'est 
donc ,  en  principe ,  la  disposition  de  l'art.  922,  et  non 
celle  de  l'art.  868,  qui  s'applique,  pour  les  créances 
comme  pour  tous  autres  biens,  au  rapport  fictif;  et 
ees  errâmes,  dès  lors,  spécialement  celle  constituée 
pour  dot  à  un  lils  par  son  père,  doivent  être  rappor- 
tées, aux  termes  de  cet  art.  922,  d'après  leur  va- 
leur au  temps  du  décès  du  donateur.  —  Colmar,  29 
avr.  1852  [P.  54.  2.  387,  D.  p.  55.  5.  336]  —  Sic, 
air  le  principe,  Laurent,  t.  12,  n.  94. 

87.  De  même,  ce  n'est  point  par  l'art.  868,  suprà, 
mais  par  Fart.  922.  qu'il  tant  décider  la  question  de 
réduction  de  donation  ou  île  rapport  fictif  de  rentes 

tituées,   même   au   cas   où   le   donataire  est   un 
cohéritier  venant  à  la  succession.  La  disposition  de 

ce  dernier  article  est  générale  et  absolue  :  elle  com- 
prend les  rentes  constituées  comme  les  antres  meu- 
ble-. <  > 1 1  ne  peut  donc  les  en  excepter  sous  prétexte 
que  l'art.  868  veut  que  le  rapport  du  mobilier  soit 

t'ait  a  la  masse,  d'après  sa  valeur  au  moment  de  la 
donation.  —  Cass..  14  dée.  1830  [S.  31.  1.  107,  P. 
chr.,  H.  p.  31.  1.  33,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1132]  —  Contra,  Nîmes,  24  janv.  1828  [S.  et'  1'. 
chr.,  D.  I>.  28.  2.  121] 

ss.  .Même  solution  pour  les  valeurs  de  bourse.— 
Spécialement,  les  rentes  sur  l'Etat,  laissées  par  un 
défulïl  qui  a  légué  la  quotité  disponible  a  l'un  de 
ses  héritiers,  doivent,  comme  tous  autres  biens, 
être  estimées,  pour  la  fixation  de  celle  quotité,  d'à 

pn     leur  \ aleur  au   lent   de  l'ouverture  de   lu 

accession,  selon  le  cours  d'alors,  et   non  d'après 

leur  valeur  au  jour  du  partage.  —  Bordeaux.  12 
mars    1834  [S.  35.  2.   109,   P.  chr.,  1  ).  v.  34.  2.    185, 

]).  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1134]  —  Sic,  Dé- 
mo!  be.  I.    19.  n.  359  :   Laurent  ,  /,„■.  cit. 

89.  Mais  si  ces  règles  s'appliquent  quelle  quesoil 
la  nature  des  biens  donnés,  elles  ne  concernent  que 

la  donation  de  biens  présents.  ■  -  Spécialement  ,  la 
disposition  de  notre  article  d'après  laquelle  les  biens 

donnes  entre-Vifs  sont,  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible  et  de  la  réserve  dans  la  succession  du 
donateur  estimés  d'après  leur  étal  au  moment  de  la 
donation  ci  leur  valeur  à  l'époque  du  décès  du  do- 
nateur, ne  s'applique  pas  aux  donations  de  biens  à 
venir  ou  institutions  contractuelles.  — Cass.,  in  Eévr. 
1885  [s.  86.  1.  71,  I'.  si;.  |.  i;,7] 

90.  En  conséquence,  la  donation  de  tous   les  im 


meubles  présents  et  à  venir,  faite  par  un  père  à  ses 
fils  dans  leurs  contrats  de  mariage  avec  reserve  d'u- 
sufruit, ayant,  le  caractère  d'une  donation  de  biens 
à  venir,  c'est  à  bon  droit  qu'an  arrêt  a  refusé,  pour 
déterminer  la  valeur  des  immeubles  donnés  au  poinl 
de  vue  du  calcul  de  la  réserve,  de  faire  abstraction 
de  la  plus-value  procurée  à  ces  immeubles  par  des 
travaux  effectués  depuis  la  donation  et  avant  le 
décès.  — Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  2  et  84. 

91.  La  réserve  doit  se  calculer  sur  la  consistance 
des  biens  existants  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  sans  égard  aux  dispositions  séparées  que 
le  testateur  a  pu  faire  de  la  nue  propriété  el  de  l'u- 
sufruit de  ses  biens.  —  Cass.,  7  juill.  1857  [S.  .".7. 
1.  737,  P.  58.  134,  D.  p.  57.  1.  348]  —  V.  suprà, 
ait.  913,  n.  22,  et  art.  917,  n.  22  et  s. 

92.  Si  donc  le  défunt  a  légué  une  portion  de  ses 
biens  en  nue  propriété  seulement,  on  ne  peut,  pou; 
déterminer  la  réserve,  évaluer  distinctement  l'usu- 
fruit des  biens  légués  en  nue  propriété,  pour  attri- 
buer ensuite  cet  usufruit  comme  valeur  distincte  à 
l'héritier  et  en  composer  sa  réserve  en  tout  ou  en 
partie.  —  L'héritier  conserve  cet  usufruit  en  vertu 
de  sou  droit  universel,  qîiii  s'étend  a  toutes  les  va- 
leurs  qu'une  disposition  du  défunt  n'a  pas  détachées 
de  la  niasse  héréditaire.  —  .Même  arrêt. 

93.  Du  silence  de  la  loi  sur  le  mode  d'estim; 

il  résulte  qu'elle  n'est  soumise  à  aucune  forme  rigou 
relise  et  qu'elle  peut  avoir  lieu  soit  à  l'amiable 
en  justice.  —  Troplong,  t.   2,  n.  976;  Grenier  et 
lia  yle-  Mouilla  ni .  t.  4.  n.  636;  Demolombe,  1. 19,  n. 
361;  Laurent,  t.  12,  n.  *7.  —  Sur  la  nécessité  d'une 
estimation  préalable,  V.  suprà,  ait.  816,  n.  6. 

94.  Mais  l'estimation  doit  être  contradictoire;  et 
l'on  ne  saurait  invoquer  comme  obligatoire  l'estima- 
tion laissée  par  le  défunt  dans  son  testament  ou  dans 
tout  autre  acte.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  réunion 
fictive  demandée  par  l'héritier  à  réserve  dans  le  cas 
de  l'art.  922,  pour  luire  fixer  sa  réserve  et  obtenir  la 
réduction  des  donations  d'immeubles  qui  l'entament, 
doit  èlie  faite  sur  le  pied  de  la  valeur  de  ces  immeu- 
bles au  temps  du  décès  du  donateur,  et  iionsiiivani 
l'estimation  portée  dans  la  donation,  encore  bien  que 
la  donation  ait  dispensé'  le  donataire  du  rapport  en 
nature,  et  ne  l'ait  assujetti  qu'au  rapport  de  l'esti- 
mation faite  parle  donateur  lui-même.  —  Cass.. 
14  janv.  1856  [8.  56.  1.  2*9,  V.  .'.6.  1.  507,  D.  v.bù'. 
1.  67]  —  Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  362;Aubry  et 
Bau,  t.  7,  p.  19i),  §  684  bis;  Coin-Delisle ,  sur  l'art. 
922,  n.  19;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  4,  n. 
Ct'M)  ;  Laurent,  Inc.  cit. 

95.  Conséquemmeiit  ,  les  clauses  d'une  donation 
fixant,  pour  le  cas  de  rapport,  la  valeur  des  bien* 
qui  auraient  été  aliénés  par  le  donataire,  les  tenues 
de  paiement  et  le  taux  d'intérêl  pour  les  sommes 
rapportablcs ,  ne  peuvent  être  appliqués  au  cas  de 
restitution  des  biens  ayant  fuit  l'objet  de  la  dona 
tion,  devenue  inefficace  comme  se  trouvant  ex© 

la  quotité'  disponible.  —  Limoges,  7  janv.  1860  [s. 
61.  2.  303,  P.  61.  145,  I>.  P.  60.  2.  14] 

96.  Les  experts  chargés  de  la  vérification  etdel 

timation  des    biens  dépendant    d'une    succession  ,  a 

l'effet  de  fixer  la  quotité  disponible,  doivent  com- 
prendre dans  leurs  opérations  les  immeubles  donnes 
par  préciput  à  un  successible,  alors  même  que  le 
jugement  qui  leura  conféré  leur  mandat,  s'est  foin 
a  ordonner,  d'une  manière  générale,  la  vérification 
de  tous  les  biens  dépendant  delà  succession  à  par- 
i.  —  Cass..  4  dée.  1876  [S.  77.  1.75.  1'.  77.  156] 
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Art.  923.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-vifs,  411'après  avoir 
épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions  testamentaires  ;  et  lorsqu'il 
y  aura  lieu  h  cette  réduction,  elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi 
de  suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes.  —  ('.  civ.,  894,  925,  1082  et 
suiv.,  1091  et  suiv. 
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ins  déguisées .  2.  s. 

Donation  éventuelle.  17. 
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Donation  universelle,  15. 

Donations  avec  charges,  12. 

Donation  de  la  quotité  dispo- 
nible, 3.  14. 

Donation  d'usufruit  .  17. 

Donations  entre  époux,  16  et  s. 

Donations  faites  le  même  jour, 
23. 

Donation   par  contrat   de  ma- 
riage, 3,  13  et  s. 

Donation  par  un  même  acte . 
6  et  7.  23  et  24. 

Donation  postérieure  au  testa- 
ment. 1. 
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Entants,  1".  11.  17.  2". 

Fille.  2, 

Fil-  .  2  et  3. 

Fraude,  s.  26. 

Heures  différentes,  23. 


Insolvabilité,  27  et  ,-. 
Intention  du  disposant,  1  et  -.. 

23. 
lntérêi  pour  agir,  32. 
Interprétation   extensive,   1-    5 

et  s.,  16.  18  et  s..  25. 
Interprétation  limitative.  2  et 

s..  6.  14  et  15.  17.  26. 
interprétation  de   volonté,  3. 

5. 
Intervention.  14. 
^révocabilité,  6,  16  et  17. 
Legs.  4. 

L3gs  d'usufruit,  3. 
Majorats,  11. 
Mère.  14. 

Non-recevabilité,  26,  2s,  32. 
Notification  d'acceptation,  22. 
Papiers  domestiques,  -2ô. 
Partage  d'ascendant.  12. 
Père,  2  et  3.  14. 
Perfection  de  l'acte,  22. 
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Préciput.  3.  21. 
Préjudice  proportionnel,  27. 
Preuve.  5. 

Quotité  [défaut  de),  32. 

Rapprochement  des  clauses  .  5, 

7,  23. 

Eei  evabiiité,  27,  29  et  s. 
Reconnaissance  d'écritures,  2C. 

Recours,  30. 

Réduction  au  marc  le  franc.  2. 

24. 
Régularisation,  10. 
Renonciation  pour  s'en  tenir  à 

son  don.  21. 
Réservataire.  26  et  s  . 
Réserve,  2.  20.  29  et  s. 
Reserve  (atteinte  il  la),  26. 
1:,  serve  de  disposer.  3.  13,  15. 
Restitution  volontaire,  10. 
Retour  il  meilleure  fortune.  30. 
Révocabilité,  16  et  17. 
Simulation,   s. 
Succession,  3. 
Te, tainent.  2  et  3. 
Tiers.  13. 
Usufruit,  3. 
Ventes,  8. 


1.  Sauf  intention  contraire,  clairement  manifestée, 
du  disposant,  notre  article  est  d'une  application 
universelle  et  la  réduction  se  fait  toujours  dans 
l'ordre  qu'il  établit.  —  Ainsi,  lorsqu'une  donation 
entre-vifs  et  des  dispositions  testamentaires  dépas- 
sent la  quotité  disponible,  ce  n'est  qu'après  l'épuise- 
ment des  legs  que  la  réduction  peut  atteindre  la 
donation,  encore  qu'elle  soit  d'une  date  postérieure 
au  testament.  —  Liège,  4frim.  an  XII  [S.  chr.]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  542  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
1011  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  147. 
§  457,  note  2  ;  Toullier,  t.  5,  n.  145;  Duranton,  t.  8, 
n.  349.  —  Y.  suprà,  art.  894,  n.  2.  et  vafrà,  ait,  ',i2.'.. 

2.  Mais  le  testateur,  tant  qu'il  ne  porte  pas  par  lu 
atteinte  à  la  réserve,  est  en  droit  de  modifier  les 
I  in  icédés  de  réduction  réglementés  par  le  législateur  ; 
il  peut  notamment  contrevenir  au  principe  que  pose 
notre  article  eu  prescrivant  que  les  donations  ne 
seront  réduites  qu'après  épuisement  des  legs.  L'in- 


terprétation de  sa  volonté  à  cet  égard  rentre  dans 
le  domaine  de  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond.  Dès  lois,  l'arrêt  qui  décide,  en  fait,  que, 
d'après  l'intention  du  testateur,  la  donation  déguisée 
par  lui  faite  à  sa  tille ,  et  son  testament  au  profit 
de  son  fils,  devaient  s'exécuter  simultanément  et  au 
mare  le  franc  sur  la  quotité  disponible,  n'encourt 
point  la  cassation.  —  Cass.,  3  août  1841  [S.  41.  1. 
621.  P.  41.  2.  573,  D.  p.  41. 1.  334,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  4270]  —  V.  suprà,  art.  919,  n.  51. 

3.  De  même,  dans  le  cas  où  un  père,  en  donnant 
par  contrat  de  mariage  a  son  fils  «  toute  la  portion 
disponible  qu'il  laisserait  à  son  décès,  y>  s'est  néan- 
moins réservé  le  droit  de  disposer  de  l'usufruit  de 
la  moitié  de  son  entière  succession,  en  ajoutant  que 
«.  le  préciput  devrait  supporter  une  réduction  à  con- 
currence du  legs  de  jouissance,  »  si,  usant  de  cette 
réserve,  ce  père  lègue  ultérieurement  par  testa- 
ment à  sa  femme  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens, 
et  que  les  deux  libéralités  ne  puissent  s'exécuter 
simultanément,  il  est  loisible  aux  juges  de  con- 
sulter, pour  leur  application,  les  termes  du  testament 
et  de  la  donation;  en  pareil  cas,  l'arrêt  qui,  inter- 
prétant la  pensée  du  disposant,  décide  que  le  legs 
d'usufruit  doit  être  exécuté  sans  pouvoir  être  réduit, 
et  que  la  donation  faite  à  l'enfant  de  la  quotité 
disponible,  est  seule  soumise  à  réduction,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1e' 
mai  1876  [S.  76.  1.  292,  P.  76.  727,  D.  p.  76.  1. 
433]  —  V.infrà,  art.  1086. 

4.  La  seconde  des  règles  posées  par  notre  article, 
c'est-à-dire  celle  qui  concerne  la  réduction  par 
ordre  de  date  des  donations  entre-vifs  excédant  la 
quotité  disponible,  reçoit  également  exception  lors- 
que le  disposant  a  manifesté  la  volonté  que  l'une 
des  donations  fût  acquittée  de  préférence  aux  autres. 
—  Cass.,  10  août  1870  [S.  72.  1.  180,  P.  72.  414, 
D.  p.  72.  1.  81]  — V.  pour  une  réserve  analogue  eu 
matière  de  réduction  des  legs,  infrà,  art.  927. 

5.  Cette  volonté  peut  s'induire  soit  de  la  nature  même 
de  la  disposition ,  soit  de  la  contexture  des  clauses  de 
l'acte  révélant  l'intention  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

6.  Telle  est  du  moins  la  solution  adoptée,  en 
termes  généraux,  par  la  Cour  de  cassation  ;  mais  en 
doctrine,  on  en  restreint  l'application  au  cas  où  les 
diverses  donations  ont  été  faites  par  le  même  acte. 
Si  elles  ont  eu  lieu  séparément,  le  principe  de  l'irré- 
voeabilité  des  donations  entre-vifs  s'oppose  à  ce 
que  le  disposant  jouisse  de  la  même  latitude.  — 
Demolombe,  1. 19,  n.  582  ;  Beautemps-Beaupré,  t.  2. 
n.  947;  Laurent,  1. 12,  n.  184. 

7.  Jugé,  sur  la  première  hypothèse,  que,  lorsque 
des  donations  réunies  dans  un  même  acte  excèdent 
la  quotité  disponible,  la  raison  de  préférence  entre 
ces  donations  peut  résulter  non  seulement  de  la  dé- 
claration expresse  du  donateur,  mais  encore  soit  de 
la  nature  même  de  la  disposition,  soit  de  la  contex- 
ture des  diverses  clauses  susceptibles  de  révéler  l'in- 
tention du  donateur.  —  Agen,  17  avr.  1850  [P.  52. 
2.  228,  D.  p.  50.  2.  111]  —Sic,  Laurent,  loc.  cit.— 
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'  h-à,  Demolombe,  t.  19,  n.  582.  — V.  'mfrà, 
art.  927,  n.  2  et  s. 

8.  Mais ,  en  principe,  la  règle  est  générale  et  abso- 
lue, et  lorsqu'il  y  a  lieu  a  la  réduction  de  plusieurs 
donations,  on  doit  l'opérer  en  commençant  par  la 
dernière  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  des  dernières 
aux  plus  anciennes,  mais  non  proportionnellement 
sur  chacune  d'elles,  même  dans  les  cas  où  les  dona- 
tions auraient  été  déguisées  sous  la  l'orme  de  ventes 

i  ;i  supposer  tous  les  donataires  également  com- 
plices de  la  fraude.  —  Cass.,  9  juill.  1817  [S.  et  P. 
clir..  D.  a.  5.  405,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
L204]  —  Rouen,  27  févr.  1852  [S.  52.  2.  583,  P. 
53.  1.  5G3,  D.  p.  53.2.26]  — Sic,  Demolombe,  1. 19, 
n.  575  et  570;  Laurent,  t.  12,  n.  189. 

9.  Cette  deuxième  règle  s'applique  également  aux 
dons  manuels.  —  Demolombe,  t.  19,  n.  577;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  4,  n.  606,  note  a  ;  Paul 
Bressolles,  Dons  manuels,  n.  236;  Laurent,  t.  12, 
n.  185. 

10.  Elle  est ,  au  surplus,  tellement  impérieuse  qu'au 
cas  où  une  donation  entre-vifs  régulière  a  été  faite 
pour  tenir  lieu  d'un  don  manuel  antérieur  dout  le 
donataire  a  volontairement  restitué  le  montant  au 
donateur,  la  libéralité  prend  date  au  jour  de  la  do- 
nation, et  non  au  jour  du  don  manuel, qui  est  comme 
non  avenu.  —  Par  suite,  au  cas  de  plusieurs  dons 
manuels  faits  simultanément  à  chacun  des  enfants, 
dont  l'un  s'est  refusé  à  la  restitution  .  s'il  y  a  lien  a 
réduction  des  libéralités,  comme  entamant  la  quo- 
tité disponible,  la  réduction  doit  porter  sur  la  dona- 
tion entre-vifs  faite  en  dernier  lieu,  avant  de  por- 
ter l  ur  le  don  manuel  antérieur.  —  Cass.,  16  juin 
1857  [S.  57.  1.  754,  P.  58.  262,  D.  p.  57.  1.  284]  — 
Sic .  Laurent,  he.  cit. 

11.  Les  majorais  ne  diffèrent  pas  des  donations 
entre-vifs  ordinaires,  au  point  de  vue  de  l'ordre  de 
la  r.  duction.  —  V.  suprà,  art.  896,  n.  377. 

12.  11  n'y  a,  en  somme,  aucune  distinction  a  l'aire, 
a  cet  égard,  entre  les  diverses  donations,  pourvu 
qu'elles  soient  entre-vifs ,  suivant  les  caractères  par- 
ticuliers qu'elles  revêtent  et  la  dernière  règle  posée 
par  nuiie  article,  comprend  les  donations  rémuné- 
ratoires,  celles  faites  avec  charges,  celles  qui  résul- 
tent de  partages  d'ascendants,  etc.  —  Demolombe, 
t.  19,  n.  578  ;  P.a\  le-Mouillard,  he.  cit.;  Saintespès- 
l.e  e,,i ,  t.  2,  n.  502  et  s. 

13.  On  admet  généralement   que  les   libi 
laites  par  contrat  de  mariage,  même  avec  réserve  de 
disposer  ultérieurement  des  biens  donnés,  et   i 
senties  soit  par  un  tiers,  suit  par  un  des  époux  sont 

également  soumises  a  l'application  du  principe  po 
par  notre  article.  —  Demolombe,  t.  2.'!.  n.  396 et  s., 
et  42-1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  223,  g  685  Us;  M 
cl  Vergé,  sur  Zacharbe,  t.  3,  p.  148,  !;  457,  note  7; 
Tl  pkrag,  t.  ■!,  n.  2506,  2507,  251  I;  Laurent,  t.  12, 
n.  187.  —  (  'ontrà,  au  cas  nit  il  y  a  réserve  parle  do- 
nateur .le  disposer  des  biens  donnés,  Duranton,  t. 
8,  il  258  :  Grenier,  l.  4,  n.  609;  Rolland  de  Villar- 
,  Rep.,  \"  Portion  disponible,  n.  98;  Golmet 
de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  265  bis-ll. 
—  V.  mfrà,  an.  1090. 

14.  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'un  époux,  douai 

de  si.n  conjoint,  même  par trat  de  mariage,  de 

toute  la  portion  iliiq iMe,a  concouru  ultérieurement 

aune  donation  Eaite  par  son  conjoint  à  l'un  de  leurs 
enfants,  il  esl  obli|  é  de  Bouffirir  ['exécution  de  cette 
dernière  donation,  de  préférence  a  celle  qui  iui  a  été 
faite  antérieurement.  —  Bordeaux,  9  au.  1840  [S. 


41.  2.  470,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2100] 

—  Sic,  Massi   et  Vergé,  sur  Zachariae,  toc.  ■ 

15.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  do- 
nateur, s'étant  réservé  dans  une  disposition  entre- 
vifs universelle,  la  faculté  de  disposer  de  partie  des 
biens  donnés,  aurait  réellement  usé  de  cette  faculté. 
Par  suite,  si  une  libéralité  particulière  avait  été  cou- 
sentie  parle  disposant,  la  réduction  devrait  d'abord 
s'appliquer  à  la  disposition  universelle ,  quoiqu'anté- 
rieure  en  date.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  405;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  v°  Portion  <!;v><,,til>h. ,  n. 
96;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1090,  n.  5  et  6;  Beautemps- 
Beaupré,  t.  2.  n.  965  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2512  :  Gre- 
nier, t.  4,  n.  609.  —  Contra,  Bonnet,  Dispos.  i  ntn: 
époux  et  par  contrat  de  mariage,  n.  674  et  675. 

10.  Il  qjy  a  pas  a.  distinguer  non  plus  entre  les 
donations  de  biens  présents  entre  époux  faites  pen- 
dant le  mariage  et  les  donations  ordinaires.  —  Ainsi, 
une  donation  entre-vifs  irrévocable,  postérieure  à, 
une  donation  entre  époux,  révocable,  doit  subir  d'a- 
bord la  réduction.  —  Levasseur,  Port,  disp.,  n.  115; 
Coin-Delisle ,  mu-  l'art.  923,  n.  6;Marcadé,  but  l'art. 
'.•2;;,  n.  1;  Satutespès-Lescot,  t.  2,  n.  509;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  400  et  467;  Aubry  et  Bau,  t.  7.  p. 
223,  §  085  liii;  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariae,  ioc. 
cit.;  Laurent,  t.  12,  n.  188.  —  Contra.  Duranton,  t. 
8,  n.  357;  Poujol,  sur  l'art.  923,  n.  0;  Vazeiïle,  sur 
l'art.  923,  n. '3;  Colmet  de  Santerre.  t.  4,  n.  270 
ftis-vill.  —  V.  infrà,  art.  1096. 

17.  .luge,  an  contraire,  et  d'après  nu  principe  qui 

nous  paraît  inexact,  que  la  d ttion  irrévocable  et 

avec  dispense  de  rapport  faite  pat  le  disposant  a. 
l'un  de  ses  enfants,  doit  être  acquittée  de  | 

à  la  donation,  essentiellement  révocable  et  éventuelle, 

faite  par  lui  à  son  conjoint,  en  cas  de  survie,  de  l'u- 
sufruit d'une  part  des  biens  existant  a  m  m  décès.  — 
Agen,  18  avr.  1S50,  précité.  —  V.  suprà,  n.  5. 

18.  En  tous  cas,  la  donation  entre  époux  de  biens 
a  venir,  ne  revotant  aucun  des  caractères  essentiels 
de    la   donation    entre-vifs,   serait    réductible    avant. 

toute  donation  de  cette  nature,  même  postérieure  en 
date.  —  Colmet  de  Santerre,  loc.  i  ifcy  Troplong,  t.  4, 
n.2661  ;  Aubry  et  bau,  t.  8,  p.  no,  §  744.  —  Contra, 
I  lemolombe,  t.  23,  n.  407. 

19.11  résulte  d'ailleurs  implicitement  des  nlu- 
tiuus  qui  précèdent,  que  la  disposition  de  l'art.  923 
est  applicable  entre  donataires  successibles  comme, 
entre  donataires  étrangers.  —  Amiens,  7  déc.  1852 
[  I'.  53. 1.  77,  D.  i\  53.  2.  127  |  —  Sic,  Dem  ilombe, 
i     19,  n.  581;  Troplong,  t.  2,  n.  1001. 

2(1.  En  i  ice,  si  les  dots  successivement 

constituées  a  deux  enfants  entament 

d'abord  sur  la  dernière  en    date   que  e   pris 

ce  qui  est  nécessaire  pour  compléter  celte  réserve. 

—  Même  arrêt. 

21.  ...  Et,  la  règle  établie  par  notre  article,  d'a- 
près laquelle  on  doit  opérer  la  réduction  .les  dona- 
tions entre-vifs  qui  excèdent  la  quotiti  di  ponible 
eu  commençant  par  la  dernière  de  ces  libéral 

esi  applicable  même  .m  <■: le  deux  donations, 

l'une  a  été  faite  par  piveipiit  ci  l'autre  en  aval 
meut  d'hoirie  seulement.  —  Dijon,  1"  avr.  1867 
[S.  07.  2.  275,  P.  07.  989,  D.  P.  07.  2.  228]  —  Sic, 
Aubn  ci  Kan,  t.  7.  p.  222.  S  685  bis.  —  V.  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  l'héritier  qui  a  renoncé 
pour  s'en  tenir  à  son  don,  Marcadé,  sur  l'art.  923, 
n.  2;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  51 1. 

22.  La  détermination  de  l'ordre  chronologique 
inverse  des  donations,  qui,  d'après  noire  article, 
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règle  la  marche  de  la  réduction,  peut  offrir,  .suivant 
les  hypothi  grandes  difficultés  de  fait.  —  Il 

est  tout  d'abord  certain  qu'une  donation  ne  prend 
date,  à  ce  point  de  vue,  que  du  moment  où  elle  est 
parfaite.  —  Si  donc  une  donation  a  été  acceptée 
par  acte  séparé,  le  rang  en  est  déterminé  par  la  no- 
tification de  l'acceptation,  faite  conformément  à. 
l'art.  932  infrà.  —  Duranton,  t.  8,  n.  351;  Deino- 
lombe,  t.  19,  n.  583;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  513; 
Veruet,  p.  486;  Laurent,  t.  12,  n.  186. 

23.  L'antériorité  des  donations  doit  être  recher- 
chée entre  celles  qui  ont  été  faites  le  même  jour, 
fût-ce  par  le  même  acte  ;  elle  sera  établie,  soit,  par 
exemple,  que  chacune  d'elles  se  trouve  datée  d'heures 
différentes,  soit  que  l'examen  du  contexte  du  ou  des 
actes  permette  de  distinguer  laquelle  a  précédé  la 
ou  les  autres,  d'après  l'intention  du  disposant;  ce- 
lui-ci a  pu  faire,  en  effet,  même  par  un  seul  acte, 
des  libéralités  tout  à  fait  indépendantes  les  unes 
des  autres,  ou  des  libéralités  en  quelque  sorte  con- 
jointes et  simultanées.  —  V.  Vazeille,  sur  l'art.  923, 
n.  6;  Duranton,  t.  8,  n.  353;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
923,  n.  4;  Poujol,  sur  l'art.  923,  n.  4  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  923.  n.  1;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  515; 
Bavle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  4,  n.  605,  note  <i  ; 
Taulier,  t.  4,  p.  54:  Troplong,  t.  2,  n.  1002;  Zacha- 
riœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2.   p.  14(J,  §  457;  Vernct, 

..■  AuUv  et  Ran,  t.  7.  p.  224.  §  685  bis;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  185.  —  V.  aussi  suj  rd  .  n.  6. 

24.  ...  Et  c'est  seulement  lorsque  cette  détermi- 
nation est  impossible,  que  la  réduction  a  lieu  au 
marc  le  franc.  —  Duranton,  t.  8,  n.  352;  Poujol, 
loc.  cit.;  Vazeille,  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  loa.  rit.; 
Vernet,  loc.  cit.;  Grenier,  t.  4.  n.  605;  Toullier,  t.  5, 
n.  146:  Taulier,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia>,  t.  3,  p.  149.  §  457.  note  8;  Aubry  et  liait, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

25.  Les  papiers  domestiques  suffisent  pour  établir 
la  date  à  laquelle  les  dons  manuels  sont  intervenus  : 
l'art.  1328,  infrà,  an  terme  duquel  les  actes  dépour- 
vus de  date  certaine  ne  sont  pas  opposables  au  tiers, 
est  ici  sans  application.  —  Caen,  25  mai  1875  [S. 
80.  2.  281  ad  notant,  P.  80.  1088  ad  notant  .  D.  p. 
80.  2.  49  ad  «otam];  28  mai  1879  [S.  80.  2.  281,  P. 
80.  1088.  et  la  note  de  M.  Labbé,  1  ».  p.  80.  2.  49]  — 
Contra,  Colin,  Dons  manuels,  p.  1 1 4  :  i  ruillouard,  B  ». 
ait.,  t.  8,  année  1879,  p.  305.  —  V.  Laurent,  t.  19, 
n.  298.  —  V.  aussi  suprà,  n.  9,  et  ait.  921,  n.  41  et  s. 

26.  Spécialement,  l'art.  1328  ne  peut  être  invoqué 
contre  l'héritier  à  réserve  par  les  bénéficiaires  de 
dons  manuels  qui  se  sont  rendus  complices  de  la 
fraude  ourdie  par  le  de  cujus  pour  faire  disparaître 
la  réserve,  et  qui  ont  reconnu  la  sincérité  d'écrits dn 
de  cujus  mentionnant  la  date  des  dons  manuels.  — 
Cass.,  11  janv.  1882  [S.  82.  1.  129,  P.  82.  1.  278, 
D.  p.  82.  1.  313] 

27.  Lorqu'en  remontant  dans  l'ordre  des  dona- 
tions, on  arrive  à  une  libéralité  dont  le  bénéficiaire 
est  devenu  insolvable,  que  faire?  —  Il  est  tout  sim- 
ple que ,  d'après  l'opinion  qui  refuse  de  comprendre 
de  telles  donations  dans  la  composition  de  la  masse, 
on  juge  aussi  qu'au  cas  où  le  dernier  donataire  se 
trouve  insolvable,  le  réservataire  peut  faire  remon- 
ter son  action  en  réduction  jusqu'au  donataire  anté- 
rieur, lequel  doit  supporter,  concurremment  et  pro- 


portionnellement avec  le  réservataire,  les  conséquen- 
ces de  cette  insolvabilité.  —  Lyon,  5  janv.  1855  [S. 
56.2.  209,  P.  57.  617]  ;  11  août  1855  [Ibid.]  —  Sic, 
Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  517  ;  Maleville,  sur  l'art. 
930;  Levassent-,  n.  113  et  114  ;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
65,  note  3;  Duranton,  t.  8,  n.  339;  Marcadé,  sur  l'art. 
923,  n.  3;  Coin-Delisle,  sur  l'art,  923,  n.  11  ;  Va- 
zeille, sur  l'art.  922,  n.  18;  Demolombe,  t.  19,  n. 
603  et  s.;  Déniante,  t.  4,  n.  61  bis-ll  ;  Bagou,  t.  2, 
n.  347  et  s.;  Paul  Bressolles,  Dons  manuels,  n.  138; 
Labbé,  note  sous  Caen,  28  mai  1879,  précité;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  444.  —  V. suprà,  art.  922, 
n.  65. 

28.  Dans  le  système  contraire,  on  a  jugé  que 
lorsqu'au  cas  de  réduction  des  donations  entre-vifs 
qui  entament  la  réserve,  le  donataire  dernier  en 
date,  sur  lequel  devrait  s'opérer  la  réduction,  se 
trouve  insolvable,  son  insolvabilité  doit  retomber  îi 
la  charge  de  l'héritier  seulement  :  celui-ci  ne  peut 
prétendre  qu'au  défaut  de  ce  donataire,  le  dona- 
taire antérieur  devient  passible  de  la  réduction.  — 
Amiens,  7  déc.  1852,  précité  ;  10  nov.  1853  [S.  54. 
2.  56,  P.  54.  1.  192,  D.  p.  55.  2.  108]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  12,  n.  191. 

29.  Cette  solution  nous  paraît  excessive  en  ce  sens 
que  la  théorie  édifiée ,  en  toute  cette  matière,  par  la 
jurisprudence  la  plus  récente,  admet  seulement,  ainsi 
qu'il  résulte  des  réserves  faites  par  certains  arrêts, 
que  les  donations  dont  s'agit  doivent  servir  au  calcul 
de  la  quotité  disponible  ;  mais  la  présence  de  ces  do- 
nations dans  la  masse  ne  saurait  être  une  source  de 
préjudice  éventuel  pour  le  réservataire.  —  Dès  lors, 
en  termes  généraux,  au  cas  où  les  donataires  les 
plus  récents  sont  insolvables,  le  réservataire  peut 
agir,  pour  parfaire  sa  réserve,  contre  les  donataires 
antérieurs.  —  Cass.,  11  ianv.  1882  [S.  82.  1.  129,  P. 
82.  1.  278,  D.  p.  82.  1.  313]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v"  Légitime,  sect,  vm,  §  2,  n.  22  ;  Grenier,  t.  4,  n. 
632  :  Toullier,  t.  5,  n.  137;  Poujol,  sur  l'art.  922,  n. 
12;  Tn.plong,  t.  2,  n.  997:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
227.  §  685  ter.  —  V.  suprà,  art,  922,  n.  66. 

30.  Il  nous  paraît  aller  de  soi  que  le  donataire 
antérieur,  qui  a  été  aussi  atteint  par  l'action  en  ré- 
duction, a,  contre  le  donataire  postérieur,  si  celui-ci 
redevient  sotvable,  le  recours  qui  appartiendrait  au 
réservataire  lui-même ,  si  l'emploi  de  ce  procédé  ne 
lui  avait  pas  permis  de  compléter  ses  droits.  — 
Lyon,  5  janv.  1855,  précité;  11  août  1855,  précité. 

31.  De  même,  lorsque  les  donataires  soumis  à  la 
réduction  sont  inconnus,  le  réservataire  peut  agir, 
pour  parfaire  sa  réserve,  contre  les  donataires  an- 
térieurs,  en  remontant  du  plus  récent  au  plus  an- 
cien de  ceux  qui  sont  connus.  —  Cass.,  11  janv. 
1882,  précité.  —  Caen,  28  mai  1879,  précité. 

32.  Terminons  en  faisant  remarquer  que  les  hé- 
ritiers à  réserve  qui  obtiennent  la  part  à  laquelle 
ils  ont  droit  au  mo}'en  de  la  réduction  de  donations 
faites  par  leur  auteur,  sont  sans  intérêt,  et  par  con- 
séquent sans  qualité,  pour  se  plaindre  de  ce  que  la 
réduction,  au  lieu  de  porter  uniquement  sur  la  do- 
nation dernière  en  date,  a  porté  également  sur  la 
plus  ancienne.  —  Cass.,  12  janv.  1853  [S.  53.  1.  65, 
P.  53.  1.  139,  D.  p.  53.  1.  21]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  :',.  p.  148,  §  457,  note  7.  — 
V.  suprà,  art.  920,  n.  1,  et  infrà,  art.  926,  n.  16. 


Art.  924.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  dos  successibles ,  il 
pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  In  portion  qui  lui  appartiendrait,  comme 
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héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  -ont  de  la  même  natun 
832.  845,  858  et  sniv.,  919. 


Art.  924. 

—  C.  civ.,  826,  830^ 


INI. EX    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  île  succession,  3  et  4. 

Appréciation  souveraine,  14  et 
15. 

Ascendant.  14  et  15. 

Avancement  d'hoirie,  2. 

Cohéritiers,  12  et  13.  15.  17. 

Culture.  7. 

Cumul ,  2. 

Descendant,  14  et  15. 

Dispense  de  rapport,  13. 

Donataire,  2  et  s..  14  et  8. 

Donation  universelle.  12  et  13. 

Donation  de  la  quotité  dispo- 
nible, 12. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
e,  14  et  15.  • 

Exploitation.  7. 

Héritier  acceptant.  3  et  4. 

Immeubles,  3.  6et  s.,  10, 13  et  s. 

Immeubles  non  susceptibles  de 
dii  ision,  19. 

Immeuble-  par  destination,  14 
et  15. 

Interprétation  extensive,  3.  9. 
16  et  17. 


4, 


14 


et  t. 


Interprétation  limitative.  : 

6.  13.  1S  et  19. 
Interprétation  de  volonté 

et  15. 
Legs ,  9.  1 
Légataire,  lti  et  s. 
Licitation  .  17. 
Lots,  12  et  13. 
Majorats.  n.  12. 
Non-recevabilité.  2,  4.  1 
Partage.  15. 

Préciput,  3, 8, 10.1Sets„18et  19. 
Quotité  disponible,  15.  17. 
Rapport  réel.  5.  10  i     - 
Rapport  en  moins  prenant.  10 

et  11. 
Recevabilité,  3.  12  et  -. 
Réduction  en  nature,  5. 
Renonciation  pour  s'en  tenir  ù 

son  don.  2. 
Réservataire,  2.  12  et  s. 
Réserve,  13.  lô.  17. 
Retranchement  partie] 
Retranchement  total .  8  et  9. 
Tirage  au  BOrt,  12  et  13. 


1.  Si  l'interprétation  de  l'art.  924  n'est  pas  une 
.i  question  absolument  insoluble  ,  J  comme  l'affirme 
un  auteur,  le  sens  n'en  est  pas  moins  singulièrement 
énigmatique.  —  Y.  Levasseur,  n.  162  et  163. 

2.  Dans  l'opinion,  aujourd'hui  généralement  aban- 
donnée, d'après  laquelle  le  donataire  en  avancement 
d'hoirie  pourrait,  en  renonçant  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  a  sun  don,  cumuler  ce  don  avec  la  réserve 
auquel  il  aurait  eu  droit,  on  considérait  notre  arti- 
cle comme  une  application  de  ce  prétendu  principe  ; 
il  ne  pouvait  donc  être  invoqué  que  par  l'héritier 
renonçant.  — ■  Delvincourt,  t.  2,  p.  liG,  note  9;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  334;  Maleville,  sur  l'art.  924.  —  V. 

,  an.  845,  n.  4  et  s.,  23. 

3.  En  réalité,  au  contraire,  la  disposition  de  l'art. 
924  est  applicable  a  l'héritier  donataire  qui  accepte 
la  succession.  Ainsi  l'héritier  à  qui  il  a  été  donné 
entre-vifs,  a  titre  de  préciput,  un  immeuble  dépas- 
sant la  quotité  disponible,  peut  retenir  sur  cet  im- 
meuble la  portion  lui  revenant,  en  sa  qualité  d'héri- 
tier, dans  les  autres  immeubles  de  la  succession.  — 
Riom,  16  déc.  1850  [S.  51.  2.  90,  P.  52.2.  254,  D. 
p.  51.  2.  88]  —Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  924,  a.  2  : 
Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  519.  —  Y.  infrà  .  n.  7. 

4.  La  jurisprudence  va  plus  loin,  et  décide,  que  si 
l'art.  924  autorise  le  SUCCessible  eu  faveur  duquel 
une  donation  réductible  a  eu  lieu  à  retenir  sur  les 

>a  part  dans  ceux  indisponibles,  il 
n'accorde  cette  faculté  qu'au  successible  acceptant. 
—  Amiens,  17  mars  1853  [S.  55.  2.  97,  I'.  53.  2. 
286,  D.p.53.  2.  240]  —  Sic, Demolombe, t.  19, n.  68 
et  69,  -'''.M  et  s.  ;  Laurent,  t.  12,  n.  194;  Gab.  De- 
mante.  Rev.  crit,  t.  2, année  1852,  p.  98. 

5.  A  notre  point  de  vue,  l'art.  924  a  pour  objei 
de  déroger,  en  un  cas  spécial, au  principe,  d'ailleurs 
certain,  qui  veut  que  la  réductii  on  nature; 
à  l'hypothèse  de  notre  article,  on  applique  excep- 
tionnellement les  règles  du  rapport  successoral, 
lesquelles,  ainsi  restreintes,  ne  portent  préjudice  à 
aucun  dos  intéressés.  —  Demolombe,  t.  19.  n.  594  ; 
Laurent,  loc.  cit.  —  Sur  le  principe,  V.  suprà,  art. 
382,  n.  4  et  s. 

n.    La   disposition   de   noire   article-    n'a    d'ailleurs 


d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  927,  n.  1  ;  Saintespès-Lescot,  t. 
2,  u.  519.  —  V.  suprà,  art.  858,  n.  12  et  13. 

7.  En  fait,  les  difficultés  ne  se  sont  jamais  éle- 
vées qu'en  matière  d'immeubles.  —  Jugé, à  cetégard, 
qu'on  doit  considérer  comme  étant  de  la  même  na- 
ture, dans  le  sens  de  l'art.  924,  qui,  au  cas  de  dona- 
tion excessive  faite  à  un  successible,  autorise  ce- 
lui-ci à  retenir  sur  les  biens  donnés  la  part  qui  lui 
appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  autres  biens, 
s'ils  sont  de  la  même  nature ,  tous  les  immeubles 
quels  qu'en  soient  d'ailleurs  l'espèce  et  leur  mode  de 
culture  ou  d'exploitation.  —  Caen,  16  mars  1839  [S. 
39.  2.  336,  D.  p.  39.  2.  198,  D.  lîép.,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  1051]  —  Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  602. 

8.  Puisqu'il  s'agit  d'immeubles,  il  est  important 
de  concilier  l'art.  924  avec  l'art.  866  suprà.  Quel- 
ques auteurs  ont  cru  trouver  cette  conciliation  en 
ce  que  ce  dernier  article  serait  applicable  quand  la 
réduction  ne  doit  enlever  au  préciputaire  qu'une 
fraction  de  l'immeuble  :  mai-,  si  l'immeuble  entier 
doit  lui  être  enlevé  par  l'effet  de  la  réduction,  ce 
serait  le  cas  pour  lui  de  se  retrancher  derrière  l'art. 
924.  —  Marcadé,  sur  l'art.  924,  n.  3  ;  Coin-Dslisle, 
sur  l'art.  244,  n.  2  ;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  527. 
—  V.  encore  sur  la  question.  Levasseur,  n.  162; 
Tonifier,  t.  5,  n.  154;  Vazeille,  Bur l'art.  924.  n.  1.  — 
V.  encore  un  système  un  peu  différent  dans  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  402. 

9.  Mais  la  jurisprudence  n'admet  pas  de  distinc- 
tion de  ce  genre.  —  Jugé  que  l'ait.  924  s'applique 
même  au  cas  où  la  donation  dont  il  s'agit  est  inef- 
ficace à  raison  d'une  donation  antérieure  absorbant 
la  quotité  disponible  :  le  mot  a  réductible  s  embrasse 
ici.  dans  sa  généralité,  le  retranchement  total  aussi 
bien  que  le  retranchement  partiel  île  la  libéralité. 
qu'elle  ait  été  faite  par  acte  entre-vifs  ou  résulte  d'un 
testament.  —  Colmar,  25  juill.  1865  [S.  66.  2.  1 T 1  ' 
P.  66.  709]  —  Sur  le  second  point,  Y.  infrà,n.  16. 

10.  D'après  le  système  qui  nous  paraît  le  plus 
plausible,  l'art.  924  complète  l'art.  866  en  ce  sens 
que,  dans  l'hypothèse  déjà  visée  par  celui-ci,  d'un 
héritier  donataire  par  préciput  d'un  immeuble  i 
dant  la  quotité  disponible,  lorsqu'il  y  a  lien  a  rap- 
port de  l'excédent  de  cette  quotité,  ce  rapport  ne 
s.'  fait  qu'en  moins  prenant,  suivant  les  principes  de 
l'art.  S.V.l,  su/ira,  pourvu  qu'il  y  ait  dans  la  succes- 
sion d'autres  immeubles.  —  Grenier  et  Bayle-Mouil- 
lard,  t.  4,  n.  627,  texte  et  note  b ;  Demolombe,  t.  19, 
n.  599;  Laurent,  t.  12.  n.  194  et  195;  Baudry-La- 
i Mutinerie,  t.  2,  n.  458. 

11.  Il  est  vrai  qu'ainsi  expliqué,  l'art.  924  appa- 
raît comme  peu  utile ,  puisque  le  même  résultai 
déjà  obtenu  par  la  combinaison  de  l'art.  St'.ij  avec 
les  principes  généraux  sur  le  rapport.  —  Demolombe, 
toc.  Cit.  —  V.  siijini.  art.  866.  n.  6. 

12.  Jugé,  dans  le  sens  qui    vient    d'être    indiqué, 
que  le  BUi  i  auquel   le  •  /    CUJUS  a 

fait  donation  de  tous  se-  bien-,  et,  par  préciput,  île 
la  quotité  disponible,  a  le  droit  de  retenir  sur  les 
biens  donnés   et    la   quotité   disponible   et    sa  part 

e me  réservataire,  pourvu  que  le  reste  des  biens 

rappelles  par  lui  en  nature,  et  destinés  à  comp 
les  parts  des  autres  succcssibles,  soit  de  même  na- 
ture :  ici  s'applique  l'art.   924,  C.  civ.,  a  l'excb 
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de  la  règle  qui,  en  matière  de  partage,  exige  le  ti- 
rage au  sort  des  lots.  — Cass.,  15  nov.  1S71  [S.  71. 
L.  155,  P.  71.  440.  P.  p.  71.  1.  281]  —Sur l'appli- 
cation de  ce  principe  à  la  matière  des  majorats,  V. 
suprà,  art.  89tî,  n.  378. 

13.  De  même,  le  successible  réservataire,  annuel 
le  dr  cujus  a  fait  donation  de  l'universalité  de  ses 
immeubles  avec  dispense  de  rapport,  peut  retenir 
sur  les  Mens  donnés  et  la  quotité  disponible  et  sa 
part  comme  réservataire,  lorsque  les  autres  immeu- 
bles, rapportés  par  lui  pour  composer  la  réserve  de 
ses  cosuccessibles,  sont  de  même  valeur,  qualité  et 
bonté;  ici  ne  s'applique  pas  la  règle  qui ,  en  matière 
de  partage,  exige  le  tirage  au  sort  des  lots.  —  Nancy, 
2  déc.  1872  [S.  73. 2.  83,  P.  73. 437,  D.  p.  73. 2. 214] 

14.  Spécialement,  la  disposition  par  laquelle  un 
ascendant  donne  à  son  descendant,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  celui-ci ,  un  domaine  avec  ses  appar- 
tenances et  dépendances  et  les  immeubles  par  des- 
tination y  attachés,  en  représentation  du  quart  pré- 
ciputaire  de  sa  succession ,  peut  être  considérée  (et, 
à  cet  égard,  l'interprétation  des  juges  du  fond  est 
souveraine),  comme  ayant  pour  objet  principal,  non 
le  quart  préciputaire,  mais  le  domaine  lui-même. — 
(  ass„  5  iuill.  1876  [S.  77.  1.  345,  P.  77.  894,  D.  p. 
77.  1.  277] 

15.  Et,  dans  ce  cas,  lors  du  partage  de  la  succes- 
sion ,  le  donataire  est  à  lion  droit  autorisé  à  retenir 
sur  ce  domaine  non  seulement  la  quotité  disponible, 
mais  encore  sa  part  de  réserve,  sous  la  condition 
que  les  immeubles  restant  après  le  prélèvement  se- 
ront suffisants  pour  remplir  ses  cohéritiers  des  droits 
héréditaires  immobilière  qui  leur  compétent.  — Cass., 
5  juill.  1876,  précité. 


16.  Malgré  le  caractère  exceptionnel  de  la  dispo- 
sition qui  vient  d'être  étudiée,  l'art.  924,  qui  par  sus 
termes  ne  concerne  que  le  successible  donataire,  doit 
être  appliqué  par  analogie  au  successible  légataire. 
—  Gand,  18  janv.  1877  [Pasic,  1877.  2.  204]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  600;  Demante,  t.  4,  n. 
62  Jts-ii  ;  lîagon,  Rétent.,  t.  2,  n.  273. 

17.  En  conséquence,  lorsqu'il  a  été  fait  à  des 
successibles  réservataires  des  legs  excédant  la  por- 
tion disponible,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  liei- 
tation  de  biens  légués,  parce  qu'ils  excédent  cette 
portion,  si  les  légataires  ne  trouvent  pas  même  dans 
cet  excédent  leur  part  héréditaire,  et  si  l'héritier 
réservataire  qui  provoque  la  licitation  peut  recevoir 
sa  part  en  d'autres  biens  de  même  nature,  valeur  et 
bonté.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'autoriser  ces  léga- 
taires à  retenir  sur  les  biens  légués,  entre  la  quotité 
disponible,  la  part  qui  leur  appartient  comme  réser- 
vataires. —  Même  arrêt. 

18.  Jugé,  au  contraire,  que  le  bénéficiaire  par  pré- 
ciput  d'un  legs  excédant  la  quotité  disponible ,  doit 
rapporter  cet  excédent  en  nature,  bien  qu'il  se  trouve 
dans  la  succession  des  biens  de  même  nature,  valeur 
et  bonté.  Ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
l'art.  924,  C.  civ.,  qui  demeure  spéciale  aux  dona- 
tions. —  Caen,  25  déc.  1879  [S.  80.  2.  329,  P.  80. 
1333,  et  la  note  de  M.  Duvergey] 

19.  Dans  ce  cas,  si  les  immeubles  légués  ne  sont 
pas  susceptibles  de  division,  et  que  la  partie  indis- 
ponible de  ces  immeubles  soit  plus  forte  que  la 
partie  dont  le  de  cujus  pouvait  disposer,  le  légataire 
doit  rapporter  en  nature,  non  seulement  la  portion 
sujette  à  réduction,  mais  les  immeubles  dans  leur 
totalité.  —  Même  arrêt. 


Art.  925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou  égalera  la  quotité 
disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront  caduques.  —  C.  civ.,  923. 


1.  Cet  article ,  dénué  de  tout  intérêt  pratique,  ne 
fait  que  déduire  une  conséquence  nécessaire  d'un 
principe  précédemment  posé.  —  V.  suprà,  art.  923. 
Q2.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  résultat  annoncé 


ne  peut,  pas  être  modifié  par  la  volonté  du  testateur, 
V.  suprà ,  art  923,  n.  2  et  3. 

3.  V.  encore,  comme  application,  suprà,  art.  919, 
n.  48. 


Art.  926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit  la  quotité  dispo- 
nible, soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  dona- 
tions entre-vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les 
legs  universels  et  les  legs  particuliers.  —  G.  civ.,  824  et  suiv.,  844:,  870,  913  et  suiv.. 
1002  et  suiv..  1009  et  suiv.,  1013,  1024. 
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Condamnation.  14. 
Cour  de  cassât 
Créancier,  9. 
Débiteur,  9. 
Emolument,  2. 
Immeuble,  15. 
Indivisibilité.  11. 
Inscription  de  rente,  5. 
Insuffisance  d'actif,  3.  7  et  a. 
Intérêt  pour  agir,  16. 
Interprétation  extensive,  3  et  s., 

7  et  s. 
Interprétation     limitai     ■ 

10. 


Intention  du  testateur,  4  et  5, 

7  et  s..  13. 

tire.  10.  15  et  l<;. 
Légataire  particulier,  3,  14. 
Légataire  universel,  1  ei  2. 
Legs  particulier,  1  et  2,  8  et  9. 

13. 
Legs  principal,  12. 
Legs  de  corps  certain.  4  et  s.,  11. 
Legs  de  créance.  9. 
Legs  de  valeurs,  7  et  a. 
Licitatiou.  14. 
Non-recevabilité,  6. 
Paiement  des 

15. 


Qualité  (défaut  de).  1(J. 
Réduction  en  nature,  11. 
Rente  sur  l'Etat.  5. 
Réservataire,  l  ei   2,  16. 
Réserve,  2,  16. 


Sommes  d'argent.  7  et  j. 
>'-'U<-lég;itaire,  15. 
Sous-legs,  12.  15. 
Succession  bénéficiaire,  3, 


1.  Malgré  les  apparences  résultant  d'une  rédac- 
tion assez  négligée,  il  n'y  a  pas  antinomie  entre 
notre  art.  etl'art.  1009,  infi'à;  ce  dernier  texte,  a.  en 
effet,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  legs  par- 
ticuliers, pour  objet  d'en  décharger  l'héritier  au  dé- 
triment du  légataire  universel,  mais  celui-ci  n'est 
tenu  de  les  transmettre  aux  gratifiés  que  sauf  rê- 
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dtœtion,  s'il  y  a  lieu;  c'est  ainsi  que  'luirent  être  en- 
tendus les  mets,  employés  pai  l'art.  1009  «  sauf 
[e  cas  de  réduction.  J>  —  Aubrj  et  Elan,  t.  7.  p.  222, 
§  685-6J8,  et  p.  497,  §  723;  Demolombe,  t.  19,  n. 

552;  Laurent,  t.  12,  n.  178.  —  Sur  d'antres  systè- 
mes de  conciliation,  ne  présentant  qu'un  intérêt 
purement  théorique,  Y.  Saintespès-Lescot ,  t.  2,  n. 
535  et  536;  Déniante,  t.  4,  n.  64  bis-n  :  Cobnel  de 
Sauterie,  continuateur  du  précédent,  t.  4,  n.  152 
iis-XlU  et  xiv  ;  Marcadé,  sur  l'art.  926,  n.  3;  Yernet, 
p.  476;  Duranton ,  t.  8,  n.  363;  Levasseur,  n.  106. 
■ —  Sur  le  cas  où  le  légataire  universel  se  trouve  en 
présence,  non  pas  d'un  héritier  à  réserve,  mais  bien 
du  bénéficiaire  d'une  institution  contractuelle,  V.  m- 
/rd.art.  1009. 

2.  La  réduction  nécessitée  dans  de  telles  circons- 
tances par  la  présence  d'un  héritier  réservataire, 
doit  avoir  lieu  pour  le  legs  universel  et  pour  le  legs 
particulier,  sans  distinction,  au  mare  le  franc,  sur  la 
base  de  l'émolument  net  qui  les  aurait  composée  san 
la  réserve.  —  Grenoble,  L'  mars  1866  [S.  [\ù.  2.  225, 
P.  Cù.  844] 

3.  Au  surplus,  ce  mode  de  réduction  au  marc  le 
franc  paraît  tellement  naturel  et  simple,  qu'on  ne 
le  restreint  pas  a  l'hypothèse  ou  il  y  a  lieu  de  com- 
piler la  réserve  héréditaire.  On  l'étend,  par  analogie, 
à  celle  mû  il  devient  nécessaire,  en  fait,  de  réduire 
un  en  seuil  île  île  legs. —  Ainsi,  au  cas  d'insuffisance  de 
l'actif  d'une  succession  bénéficiaire  pour  acquitter 
les  dettes  héréditaires,  les  légataires  particuliers 
doivent,  en  l'absence  d'indication,  de  la  part  du 
testateur,  d'un  ordre  de  préférence  entre  eux,  con- 
tribuer au  paiement  de  ces  dettes  au  moyen  d'une 
réduction  de  leurs  legs  au  marc  le  franc.  —  Cass., 
25  nov.  1861  Ls-  62.2.  49,  P.  63.  348,  et  la  uote  de 
M.  Lai. hé,  H.  p.  61.  457]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t. 
7,  p.  506,  §  72.'!;  Nicias  Gaillard,  Rev.  crit.,  année 
1860,  t.  17,  p.  193;  Demolombe,  t.  19,  n.  560.  —  V. 
infrà,  art.  927,  n.  1. 

4.  Les  legs,  de  corps  certains  ne  soni  pai  par  eux- 
mêmes  dispensés  de  concourir  à  la  réduction  pro- 
portionnelle des  legs  en  général,  pour  compléter  la 
réserve  :  il  faudrait,  pour  produire  un  tel  effet,  une 
déclaration  expresse  de  la  volonté  du  testateur  à 
cet  égard.  —  Taris,  23  janv.  1851  [S.  51.  2.  408, 
P.  51.  1.  124.  D.  p.  51.  2.  100]  —  Sic,  Demoloinhe, 
t.  19,  n.  559;  Delvincourl ,  t.  2,  p.  64,  note  3  ;  Pou- 
joL  in  l'art.  827,  n.  6;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  926, 
n.  2  ;  Toullier,  t.  5,  n.  157;  Marcadé,  sur  l'art.  926, 
n.  3;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  544:  I  lemante,  t.  4. 
n.  ci  iis-u  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  221,  §  689  bis; 
Laurent,  I.  12,  n.  Isl.  —  V.  suprà  .  art.  904,  n.  11 
et  art.  920,  n.  50.  —  V.  aussi  infrà,  art.  927,  n.  2 

cl  B. 

5.  Il   en   est   ainsi  notamment   à    l'égard   du   legs 

d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat.  —  Même  ar- 
rêt. 

6.  Mais,  même  dans  l'opinion  contraire,  le 

taire  de  corps   certain  qui   n'a    pas,  devant   les  juges 

ilu  len,!.  conclu  en  cette  qualité  a  l'attribution  d'un 
droit  de  préférence,  ne  serait  pas  rcccval'le  à  la 
réclamer  pour  In  première  fuis  devant  la  Cour  'le 
-'ion.  -  Cass.,  4  janv.  1869  [s.  69.  1.  145,  P. 
69.  369,  D.  p.  69.  1.  10] 

7.  Egalement,  au  eus  d'insuffisance  des  deniers 
héréditaires   peur  acquitter   le    legs  d'un,    somme 

d'argent,  les  legs  de  corps  certain  doivent  Bubir, 
ainsi  que  I  duction  au  marc 

le  ii  M,.  cette  réduction  n'ait  point   lieu 


pour  remplir  la  réserve  légale,  et  qu'on  oppose  que 
le  legs  d'un  corps  certain  contient  en  lui-même, 
l'indication  d'une  préférence  de  la  part  du  testateur. 
—  Cas...  11  janv.  1830  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  30.  1. 
58,  D.  Rèp.,Y>  Dispos,  entre-vifs,  n.  3908] 

8.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  d'insuffi- 
sance de  l'actif  non  légué  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire pour  acquitter  les  dettes  héréditaires,  les 
legs  de  corps  certain  ne  sont  pas  par  eux-mê 
dispensés  de  contribuer  aux  dettes,  jusqu'à  épuise- 
ment des  legs  de  sommes  d'argent  ;  tous  les  legs 
particuliers,  sans  distinction,  à  moins  de  vol 
contraire  manifestée  par  le  testateur,  doivent  con- 
tribuer au  paiement  des  dettes  au  moyen  d'une  ré- 
duction proportionnelle.—  Cass.,  18  juin  1862  [S. 
62.  1.  913,  P.  63.  348.  et  la  note  de  M.'  Labbé,  D.  P. 

62.  1.  412]  —  Pan.  24  juin  1862  [S.  63.  2.  134;  P. 

63.  896,  D.  r.  63.  2.  152] 

9.  Spécialement,  le  legs  d'une  créance  fait  par  le 
créancier  au  débiteur  constitue,  non  un  legs  de 
somme  d'argent,  mais  un  legs  de  corps  certain,  et , 
par  suite,  il  ne  peut,  dans  le  cas  d'insuffisance  de 
l'actif  pour  payer  les  dettes  de  la  succession  accep- 
tée bénéficiairement ,  être  considéré  comme  caduc  : 
il  est  simplement  réductible.  — Cass.,  18  juin  1862, 
précité.  —  V.  infrà  .  art.  1042. 

10.  Mais  la  jurisprudence  n'est  arrivée  à  ces  so- 
lutions qu'après  une  longue  résistance  et  il  avait 
été'  maintes  fois  jugé,  su.  ce  point  spécial,  que  le 
légataire  d'un  corps  certain  n'est  pas  tenu,  au  cas 
d'insuffisance  des  deniers  héréditaires  pour  acquit- 
ter les  legs  de  sommes  d'argent,  de  souffrir  une  ré- 
duction de  son  legs  ou  de  concourir,  par  contribu- 
tion au  marc  le  franc,  au  paiement  de  ces  legs.  — 
Paris,  29  nov.  1808  [S.  et  P.  ehr..  D.  a.  6.  820,  D 
Eép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3909];  25  févr.  1836 
[P.  ehr.,  D.  p.  36.  2.  46.  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre- 
vifs, n.3906]  —Toulouse,  18  avr.  1834  [S.  3-1.  2. 
340,  P.  ehr.,  D.  p.  35.  2.  174,  D.  Rép.,  toc.  wfc];14 
juill.  1840  [S.  11.  2.  60,  P.  41.  1.  283,  D.  p.  41.  2. 

109,  D. Rép.,  \"  /'■ s.entre-vifs,  n.  4362]  — Gre 

noble,  13  dee.  1834  [S.  35.  2.  152,  P.  ehr.,  H.  p.  35. 
2.  55,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3909]  — 
Nîmes,  11  mai  1841  [S.  42.  2.  407,  P.  42.  1.  135, 
D.  p.  42.  2.  no.  |).  Rép.,  hc.cit.1  —  Sic,  Coin-De- 
lisle,  sur  L'art.  927,  n.  12;  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  2,  n.  622,  note  a. 

11.  Tout  legs,  même  de  corps  certain,  soumis  a  la 
réduction,  doit  la  subir  en  nature,  sauf  lieitation 
s'il  S'agit  d'une  chose  indivisible.  —  Levasseur,  n. 
105;  Delvincourt,  t.  2,  p.  64,  note  3;  Saintespèe- 
I  escot,  t.  2,  n.  542;  Demolombe,  t.  19,  n.  569  et 
570;   Laurent,    t.   12.   n.   182;    Kayle-Mouillard,  sur 

Grenier,  t.  2,  n.  622,  note  a.  —  V.  Duranton,  t.  8, 
n.  366.  —  V.  aussi  suprà,  ail.  !>04,  n.  11. 

12.  Il  est  conforme  à  l'esprit  de  notre  article,  que 
la  réduction  du  legs  principal  donne  lieu  à  la  ré- 
duction proportionnelle  des  sous-legs  dont   il   est 

e,  lorsque    tien  ne    manifeste  un-    vol con- 
traire de  la    part    du    testateur.  —  Angers,  19  mars 

1841  L1'-  •'-'•  -■  746,  D.  p.  42.  2.  754]  —  Sic,  Du- 
vergier,  BUT  Toullier.  t.ô,  n.  160,  note  n  ;  Déniante, 
t. 4',  n.6l  5js-i;  Demolombe,  t.  19.  n.  557. 

13.  Ainsi,  la  disposition  pai  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  légué  un  domaine,  donne  à  un  tiers 
nue  --01111110  d'argent  à  payer  pur  le  légataire  de  ce 
domaine,  constitue,  au  profit  du  bénéficiaire,  un  vé- 
ritable   legs   particulier,    sur   lequel    il  doit,    dans  la 

propoi  lument,  i  ubir,  le  cas  échéant, 
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duction  prévue  par  les  art.  926  et  927,  et  non 
une  simple  charge  imposée  au  légataire  du  domaine, 
lequel  devrait  seul  subir  la  réduction.  —  Cass.,  3 
mare  1858  [S.  62.  1.  VU',  ad  notant,  P.  58.  503,  D. 
p.  58.  1.  200] 

14.  Le  légataire  particulier,  soumis  ainsi  à  rédac- 
tion, peut  être  condamné  personnellement  et  sur 
se^  propres  biens  à  payer  sa  part  contributive,  au 
lieu  d'être  condamné  seulement  à  subir  la  réduc- 
tion, conformément  à  la  loi,  sur  le  montant  de  son 
legs  non  encore  délivré,  s'il  a  déjà  touché  des  som- 
mes dépassant  le  montant  de  la  réduction  qui  est 
a  sa  charge.  —  Même  arrêt. 

15.  Jugé,  toutefois,  que  le  légataire  d'un  immeu- 
ble chargé  de  payer  une  certaine  somme  à  un  sous- 
légataire,  n'en  doit  pas  moins  contribuer  aux  dette 


proportionnellement  à  la  valeur  totale  de  l'immeu- 
ble,  Bauf  sun  droit  de  recourir,  s'il  y  a  lieu,  contre 
le  sous-légataire  pour  la  part  contributive  de  ce  der- 
nier, relativement  à  la  somme  qui  lui  est  léguée.  — 
Cass.,  18  juin  1862,  précité,  —  Sic,  Laurent,  t.  12, 
t..  177. 

16.  Dans  le  cas  de  la  réduction  expressément  visée 
par  notre  texte,  les  héritiers  réservataires,  lorsque 
leur  réserve  se  trouve  assurée,  sont  sans  intérêt  et 
sans  qualité  pour-  demander  l'application  de  l'art. 
926,  qui  ne  concerne  plus,  dans  cette  hypothèse, 
que  les  rapports  des  légataires  entre  eux.  —  Cass., 
1-2  -juill.  1848  [S.  48.  1.  473,  P.  48.  2.  661,  D.  p. 
48.  1.  164]  —  Agen,  17  avr.  1850  [P.  52.  2.  228, 
D.  p.  50.  2.  111]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  179.  — 
V.  suprà,  art.  920,  n.  1,  et  art.  923,  n.  32. 


Art.  927.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  oii  le  testateur  aura  expressément  déclaré 
qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura 
lieu  :  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne 
remplirait  pas  la  réserve  légale.  —  C.  civ.,  923. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


1". 
1  :  ■  .   -  . 

Conjectures,  4. 

:  tion  expresse,  3  et  s. 
v,  12. 
Droit  -  de  mutation,  9. 
Enfant,  13. 

légitime,  13. 
i)<  ril 

Insuffisance  d'actif,  1. 
Intention  du  testateur,  -  et  -., 

10  et  -. 
Interprétation  extensive,  1.  13. 
Interprétation  limitative,  -  et 

^..  n. 
Legs  rémunératoire,  ". 


iversel,  1". 
Legs  d'immeubles,  12. 

.    ce,  B. 
Non-recevabilité,  5.  111. 
Paiement  des  dettes,  1". 
Père,  13. 

Présomption,  5,  13. 
Preuve.  12. 

Rapprochement  des  clai 
Réserve ,  13. 
Retranchement,  18. 
Somme  d'argent ,  11. 
Succession  bénéficiaire,  1. 
Termes  formels,  3  et  -. 
Testament   3  et  i,  10  et  il. 


1.  Notre  article  n'étant  qu'un  complément  du  texte 
qui  précède,  s'applique,  comme  celui-ci.  non  seule- 
ment au  cas  où  il  s'agit  de  parfaire  la  réserve,  mais 
•a  tous  ceux  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  de  ré- 
duire les  legs,  particulièrement  en  présence  d'une 
succession  dont  l'actif  ne  couvre  pas  le  passif  et  qui 
a  été  acceptée  bénéficiairement.  —  Demolombe,  1. 19, 
n.  566.  —  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  927,  n.  12  ; 
Samtespes-Lescot,  t.  2.  n.  545;  Taulier,  t.  4,  p.  52; 
Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2.  n.  622,  note  p. 
—  Y.  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  506,  §  723.  —  V.  aussi 

■ .  art.  926,  n.  3. 

2.  L'intention  du  testateur  d'établir  un  ordre  de 
préférence  entre  ses  légataires  particuliers  ,  ne 
saurait  s'induire  des  circonstances  de  la  cause.  — 
Grenoble,  1er  mars  1866  [S.  68.  2.  225,  P.  66.  844] 

3.  C'est  le  testament  qui  doit  exprimer  cette  vo- 
■.  en  termes  ne  prêtant  à  aucune  équivoque.  — 

La  volonté  du  testateur  qu'un  legs  soit  acquitté  de 
préférence  à  un  autre,  ne  peut  résulter  des  disposi- 
tions du  testament .  s'il  n'en  contient  la  déclaration 
formelle.  —  Lvon,  17  avr.  1822  [S.  et  P.  ohr.,  D.  A. 
9.  116,  D.  Rép..  v°  Dispos,  entre^vifs,  n.  1231]  —Sic, 
Levasseur,  n.  104  ;  Duranton,  t.  8.  n.  365  ;  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  927,  n.  11  :  Marcadé,  sur  l'art.  927: 
Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  544  ;  Demante,  t.  4,  n.  65 
bis  .•  Vernet,  p.  478  ;  Demolombe,  t.  19.  n.  562  et  s.; 
Laurent,  t.  12.  n.  181.  —  Contra,  Toullier,  t.  1,  n. 
159  :  Vazeille.  sur  l'art.  927.  n.  1  :  Troplong,  t.  2,  n. 


1017.  —  V.  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  222,  §  685  bis, 
note  5.  —  Y.  aussi  en  sens  contraire,  relativement 
aux  donations,  suprà,  art.  923,  n.  5. 

4.  De  simples  conjectures  déduites  de  l'ensemble 
du  testament  ne  peuvent  remplacer  la  déclaration 
expresse  exigée  par  la  loi.  —  Rennes,  21  févr.  1834 
[P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  161,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  1145]  —  Bruxelles,  15  juill.  1850  [Pasic., 
51.  2.  24] 

5.  ...  Et,  en  principe,  aucune  présomption  ne  peut 
suppléer  la  déclaration  expresse  exigée  par  la  loi, 
pour  qu'un  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  au- 
tres. —  Caen,  6  janv.  1845  [S.  45.  2.  393,  P.  45.  1. 
608,  D.  p.  45.2.115] 

6.  Autrement  dit,  si  notre  article,  en  permet- 
tant au  testateur  d'établir  un  droit  de  préférence  au 
profit  d'un  légataire  particulier,  ne  prescrit  aucun 
terme  sacramentel  pour  la  manifestation  de  cette 
préférence,  au  moins  faut-il  que  l'intention  du  tes- 
tateur se  révèle  clairement  sous  une  forme  équiva- 
lente ;i  la  <t  déclaration  expresse  »  exigée  par  cet 
article.  —  Pau.  16  févr.  1874  [S.  74.  2.  229,  P.  74. 
1004] 

7.  La  volonté  du  testateur,  à  cet  égard ,  ne  peut 
notamment  s'inférer  de  la  qualification  de  rémuné- 
ratoire donnée  à  un  legs.  —  Même  arrêt. 

8.  Elle  ne  peut,  non  plus,  s'induire  de  ce  que  le 
legs  consiste  en  une  rente  viagère.  —  Caen,  6  janv. 
1845,  précité. 

9.  L'obligation  imposée  à  l'héritier  de  payer  les 
droits  de  mutation  sur  un  legs  déterminé  serait  tout 
aussi  inefficace  à  ce  point  de  vue.  —  Pau ,  16  févr. 
1874,  précité. 

10.  La  volonté,  de  la  part  du  testateur,  d'établir 
au  profit  d'un  légataire  particulier  un  droit  de  pré- 
fén  ïulte  pas  de  la  disposition  du  testa- 
ment qui  institue  un  légataire  universel  a  à  la  charge, 
par  ce  légataire,  d'acquitter  les  legs  ci-dessus  et  les 
dettes  de  la  succession.  »  —  Grenoble,  1"  mars  1866 
[S.  66.  2.  225.  P.  66.  844] 

11.  Les  termes  d'un  testament  par  lesquels  le  tes- 
tateur dispose  d'une  somme  d'argent  s  à  prendre  sur 
le  plus  clair  et  le  plus  net  des  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès  »,  n'expriment  pas  suffisamment  sa  volonté 
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que  ce  legs  soit  acquitte  de  préférence  aux  autres, 
surtout  si  l'on  rapproche  ces  expressions  d'une  clause 
relative  a  un  autre  legs  où  la  préférence  est  indi- 
quée de  la  manière  la  plus  formelle.  —  Paris,  25 
févr.  1836  [P.  ehr.,  D.  p.  36.  2.  46,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  3906]  —  Contra,  Aubry  et  Bau, 
t.  7.  p.  222,  §  685  bis,  note  5. 

12.  Au  cas  où  un  legs  comprend  plusieurs  immeu- 
bles désignés  successivement,  le  légataire  ne  doit 
même  pas  être  admis  à  prouver  que  l'intention  du 
testateur  était  que  le  retranchement  portât  de  pré- 


férence sur  ceux  qu'il  avait  désignes   les   derniers. 
—  Rennes,  21  févr.  1834,  précité. 

13.  Jugé,  dans  un  esprit  opposé  a.  celui  des  déci- 
sions précédentes,  que  le  père  qui  fait  un  legs  à  son 
enfant  pour  sa  légitime,  est  censé  vouloir  que  ce 
legs  soit  paye  par  préférence  à  tous  les  autres  legs, 
encore  que  l'enfant  ait  reçu  entre-vifs  l'équivalent 
de  sa  réserve.  —  Paris,  12  mars  1806  [S.  chr..  I>. 
Rép.,  v° Dispos,  entre-vifs,  n.  1230]  —  Sic,  Merlin. 
Rép.,  y1  Légatain  ,  §  6,  art.  24;  Grenier,  t.  4,  n. 
623.  —  Coiitrà,  Demolomlie,  t.  19,  n.  564. 


Art.  928.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion  disponible, 

à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduction  a  été'  faite  dans  l'an- 
née; sinon,  du  jour  de  la  demande. —  C.  CÎV.,  549  et  suiv.,  583  et  sulv.,  856,  958,  91)2, 
1005,  1153  et  suiv. 


1.  Notre  article  n'est  pas  applicable  aux  seuls 
fruits  naturels,  mais  aussi  aux  fruits  civils,  et, 
notamment,  aux  intérêts  de  sommes  d'argent.  — 
Jugé,  à  cel  égard,  que,  si  la  demande  en  réduction  a 
été  formée  dans  l'année  du  décès,  les  sommes  à  rap- 
porter doivent  produire  intérêts  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  bien  que  ces  intérêts  n'aient 
été  réclamés  dans  les  conclusions  écrites,  qu'à  par- 
tir du  jour  de  la  demande,  alors  surtout  qu'il  est 
prouvé  que  cette  moins-pétition  est  le  résultat  d'une 
erreur.  —  Caen,  26  juin  1846  [P.  47.  2.  16]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Demolombe,  t.  19,  n.  611;  Zacha- 
rise,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  150,  §  457;  Laurent  , 
t.  12,  n.  210.  —  Contra,  Déniante,  t.  4,  n.  66 
fciii.  —  Sur  le  caractère  absolu  de  la  règle  posée, 
V.  suprà,  art.  900,  n.  200. 

2.  -Mais  les  intérêts  d'intérêts  sont  dus  seulement 
pour  les  années  complètement  échues  au  jour  de  la 
demande.  —  Même  arrêt. 

3.  La  règle  posée  par  notre  article  es'  d'ailleurs 
d'une  application  générale  ,  et  le  donataire  ne  pour- 
rait pas  plus  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi  et  (le  SOU 
ignorance  du  décès  peur  retenir  les  fruits  jusqu'au 
jour  «le  la  demande,  si  elle  a  été  formée  dans  l'an- 
née, que  le  donateur  ne  pourrait,  si  sa  demande  est 
formée  après  l'expiration  de  l'année,  opposer  la  mau- 
vaise foi  du  donataire  pour  l'obliger  à  restituer  les 
fruits  à  partir  du  jour  du  décès.  —  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  4.  n.  633,  note  a;  Troplong,  t. 
2,  n.  1020;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  928,  n.  4;  Dé- 
niante, t.  4,  11.  (il)  /«'«-n;    Poliiolomlio,  t.  r.l,  11.  1)13; 


Laurent,  t.  l't 


207. 


4.  Cette  disposition  est  générale,  et  ne  distingue 
pas  entre  le  donataire  venant  tl  la  succession  comme 
héritier  cl   le  donataire  étranger  a  la  succession.  — 

Cass.,  26  avr.  1870  [S.  70.  I.  377,  P.  70.  993,  I».  p. 
70.  I.  359]  -  Bruxelles,  27  avr.  1865  [Pasic,  65. 
2.   164]  —  Sic,  Laurent,  t.   12,  n.  209. 

5.  Jugé,  au  contraire,  que  le  donataire  soumis  à 

réduction  doit,  lorsqu'il  vient  en  même  temps  à  la 
succession  du  donateur  comme  héritier,  restituer  les 
fruits  et  intérêts  de  l'excédent  de  la  portion  dispo- 
nible à   compter  du  jour   de   l'ouverture   île   la  BUC- 

ie  -ion.  conformément  a   la  règle  établie  par  l'art. 


856,  suprà,  relativement  aux  choses  sujettes  à  rap- 
port, et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  comme  le  prescrit  notre  article, 
au  cas  où  cette  demande  a  été  intentée  après  l'an- 
née du  décès  du  donateur;  cette  dernière  disposition 
est  applicable  uniquement  au  donataire  étranger 
:\  la  succession.  —  Bastia,  29  juin  1857  [1'.  59.  247, 
D.  p.  58.  2.  65]  —  Pau,  2  jaiiv.  1871  [S.  72.2. 173, 
1'.  72.  778,  D.  p.  73.  2.  94]  —  Liège,  7  févr.  1846 
[Pasic,  47.  2.  253] 

6.  Quant  à  la  forme  et  à  la  nature  des  libéralités, 
notre  article  est  applicable  même  au  cas  de  réduc- 
tion des  donations  déguisées. —  Cass.,  16  août  1853 
[S.  55.  1.  575,  P.  55.  1.  403,  D.  p.  54.  1.  390]  —  Pa- 
ris, 5 août  1852  [S.52.  2.  601,  P.  52.  2.  662,  D.  p.  53. 
.'.  l'.o]  —  Sic,  Demolombe,  t.  19,  n.  612  ;  Aubry  et 
Iiau,  t.  7,  p.  228,  §  685  ter;  Laurent,  t.  12,  n.  211. 

7.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  ce  point  de  vue, 
entre  la  donation  faite  en  conformité  des  art.  1081 
et  s.,  infrà,  ou  institution  contractuelle,  et  la  dona- 
tion ordinaire.  —  Cass..  26  avr.  1870,  précité. 

8.  L'héritier  à  réserve  qui  agit  contre  un  donat 

en  réduction  de  la  donation,  n'est  pas  fondé  a  exiger 
que  la  restitution  des  fruits  auquel  il  a  droit,  lui  soi; 
payée  en  immeubles.  —  Poitiers,  27  janv.  1839  [S. 
39.  2.  288,  D.  Réf..  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  1271] 

—  Sic,  Troplong,  t.  2,  u.  1022;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  /oc.  cit.;  Demolombe,  t.  19,  u.  014.  — 
Pour  la  plus  corn]  Jeté  intelligence  île  cette  solution. 
Y.  suprà  .  art.  828,  n.  32. 

9.  Il  est  généralement  admis  que  le  donataire,  at 
teint  par  la  réduction,  devra  tenir  compte  aux  héri- 
tiers réservataires  de  la  moins-value  des  immeubles 
provenant  de  son  fait,  comme  aussi  il  devra  être 
indemnisé  de  la  plus-value  résultant  de  ses  impenses. 

—  Touiller,  t.  5,  n.  138;  Duranton,  t.  8,  n.  335; 
Aubry  et  Bau,  t.  7,  p.  227.  $  685  ter;  Demolombe, 
t.  19,  n.  615  et  616.  —  Cntili-éi ,  sur  le  premier  point. 
Laurent,  t.  12,  n.  214.  —  Y.  suprà,  art.  861  et  s. 

10.  Le  donataire  a,  sur  les  choses  données,  un 
droit  de  rétention  jusqu'au  remboursement  des  som- 
mes qui  peuvent    lui  clic  dues.  —  Bayle-Mouillard. 

sur  Grenier,  t.  4,  n.  631,  note  /.  .•  Demolombe,  t.  19, 
n.  616;  Laurent,  t.  12.  n.  21:;.  —  Y.  suprà,  art.  867. 


Art.  929.   Los  immeubles  à   recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction,  le  seront  sans 
charge  de  dettes  nu  hypothèques  créées  par  le  donataire.  — -  •'.  civ.,  865,  2125. 
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1.  La  réduction  de  la  donation  ne  fait  pas  tom- 
ber seulement  les  dettes  et  hypothèques,  mais  aussi 
toutes  les  charges  quelconques  consenties  par  le  do- 
nataire sur  l'immeuble. —  Proudhon,  Usufruit,  t.  4, 
n.  1938;  Troplong.  t.  2,  n.  2023:  Duranton,  t.  8, 
n.  377:  Déniante,  t.  1.  n.  Oi  Ws-Il  et  m;  Demo- 
lombe,  t.  19,  n.  618;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  225, 
§  685  ter;  Laurent,  t.  12,  n.  204. 

2.  On  a  prétendu  apporter  des  limitations  a  l'ap- 
plication de  notre  article,  lorsqu'il  s'agit  de  dona- 
tions déguisées.  Il  a  été  jugé ,  par  exemple ,  que  les 
tiers  de  bonne  foi  auxquels  le  donataire  a  hypothé- 
qué les  biens  donnés,  ne  peuvent  être  évincés  par 
l'exercice  de  l'action  en  réduction  formée  par  les 
héritiers  à  réserve,  alors  spécialement  que  la  dona- 
tion ayant  été  faite  sous  la  forme  d'un  contrat  de 
vente,  les  tiers  ont  cru  et  dit  croire  le  donataire 
propriétaire  incommutable.  —  Cass.,  14  déc.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  95,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 

■vifs,  n.  1277]  — Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  3,  p.  149,  §  457,  note  11. 

."..  Tout  au  moins,  dans  un  système  un  peu  dif- 
férent, notre  article  ne  doit-il  pas  être  appliqué, 
s'il  est  établi  qu'en  recourant  à  la  simulation,  le  do- 
nateur a  eu  l'intention  de  tromper  les  tiers  sur  le 


véritable  caractère  de  la  libéralité.  —  Demolombe, 
t.  19,  n.  622  et  s. 

4.  Enfin,  d'après  d'imposantes  autorités  doctri- 
nales, notre  article  ne  pourrait  être  invoqué,  alors 
qu'il  s'agit  de  donation  déguisée,  que  dans  le  cas  où 
L'acceptation  de  la  succession  du  disposant  aurait 
eu  lieu  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  y>.  225,  §  685  ter;  Laurent,  t.  12,  n.  205. 

5.  liais  la  jurisprudence  la  plus  récente  se  refuse 
à  ces  diverses  restrictions,  et,  adoptant  une  solution 
générale  et  absolue,  décide  que  ia  disposition  de 
l'art.  929,  d'après  laquelle  les  immeubles  donnés  qui 
rentrent  dans  la  succession  par  suite  de  la  réduction, 
sont  affranchis  des  dettes  ou  hypothèques  consenties 
par  le  donataire,  s'applique  alors  même  que  la  do- 
nation a  été  déguisée  sous  l'apparence  d'un  contrat  à 
titre  onéreux,  que  l'hypothèque  a  été  consentie  parle 
donataire  a  un  tiers  de  bonne  foi,  et  que  l'héritier  ré- 
servataire a  accepté  purement  et  simplement  la  suc- 
cession de  son  auteur. — Bordeaux,  29  déc.  1887  [S. 
88.  2.  41,  P.  88.  2.  227]  —  Sic,  Troplong,  Douai.,  t. 
2,  n.  1025,  et  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  468  bis;  Marcadé, 
sur  l'art.  929,  n.  4;  Saintespès-Lescot ,  t.  2,  n.  557. 

(',.  Sur  les  effets  de  la  réduction  en  cas  de  sépa- 
ration des  patrimoines,  V.  suprà,  art.  878,  n.  75. 


Art.  930.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exercée  par  1rs  héri- 
tiers contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par 
le-  donataires,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux- 
mêmes,  et  discussion  préalablement  faite  de  leurs  bien-.  Cette  action  devra  être  exercée 
suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en  commençant  par  la  plus  récente.  —  C.  civ.. 
859  et  suiv.,  923,  1626  et  suiv.,  2021  et  suiv.,  2262,  2265  et  suiv. 


1.  Dans  une  opinion  qui  emprunte  une  sérieuse 
autorité  à  la  personnalité  dont  elle  émane,  bien 
qu'elle  soit  restée  isolée ,  la  revendication  des  im- 
meubles ne  représenterait  ici  que  le  pL  r  unique  fit; 
on  pourrait  également  revendiquer  les  meubles  alié- 
nés, dans  les  cas  où  la  possession  n'en  est  pas  pro- 
tégée par  l'art.  2270,  infrà. —  Laurent, t.  12,  n.  197. 

—  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  930,  n.  1;  Demo- 
lombe, t.  19,  n.  628;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  929,  n. 
1  :  I  leniante,  t.  4,  n.  67  bis-i. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  tiers  détenteurs  d'immeu- 
bles compris  dans  une  donation  sont  soumis  à  l'ac- 
tion en  réduction  ou  revendication  exercée  par  les 
héritiers  à  réserve,  aussi  bien  lorsque  la  donation 
était  indirecte,  que  lorsqu'elle  était  directe.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  tiers  détenteur  ne  peut  invoquer  sa 
bonne  foi,  pour  repousser  l'action  en  réduction,  si 
la  donation  indirecte  étant  faite  ;\  un  successible, 
sous  forme  d'aliénation,  dans  les  termes  de  notre 
article,  la  seule  qualité  des  parties  donne  par  elle- 
même,  à  l'acquéreur,  connaissance  de  la  nature  du 
contrat.  —  Rouen,  31  juill.  1843  [S.  44.  2.  31,  P. 
44.  1.  107,  D.  Rép.,  y"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1007] 

—  Contra,  sur  le  premier  point,  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  226,  §  685  ter.  —  V.  suprà,  art.  929,  n.  2  et  s. 

3.  D'un  autre  côté,  le  tiers  détenteur  d'un  immeu- 
ble provenant  d'une  donation  entre- vifs  ne  peut  in- 
voquer, quant  à  l'action  en  réduction  ou  revendica- 
tion, le  bénéfice  des  art.  922  et  s.,  sujirà,  relatifs  au 
mode  et  à  l'ordre  de  réduction,  lorsque  le  titre  en 

Code  civil.  —  II. 


vertu  duquel  il  détenait  l'objet  donné  a  été,  sur  la 
demande  d'un  successible,  déclaré  nul  comme  simulé, 
et  qu'ainsi  cet  objet  est  rentré  entre  les  mains  du 
donataire.  —  Cass.,  20  juill.  1868  [S.  68.  1.  362,  P. 
68.  934] 

4.  La  discussion  dont  parle  notre  article  n'i 
celle  qui  peut  être  invoquée,  comme  exception,  par 
la  caution,  en  vertu  des  art.  2021  et  s.,  infrà;  elle 
est  obligatoire  pour  l'héritier  agissant  et  porte  sur 
tous  les  biens  du  donataire,  sans  aucune  exception, 
distinction  ni  réserve.  — Vazeille,  sur  l'art.  '.M1',  u. 
3  et  4  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  930,  n.  10  et  11  ;  Du- 
ranton, t.  8,  n.  374;  Taulier,  t.  4,  p.  56;  Saintespès- 
Lescot,  t.  2,  n.  560  et  s.;  Troplong,  t.  2,  n.  1030; 
Vernet,  p.  500;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  226,  §  856 
ter;  Demolombe,  t.  19,  n.  633  et  s.;  Déniante,  t.  4, 
n.  67  bis-iv  ;  Laurent,  t.  12,  n.  108  ;  Poujol,  sur  l'art. 
930,  n.  2  ;  Toullier,  t.  5,  n.  152.  —  V.  en  sens  c  i 
traire,  sur  la  dernière  proposition,  Merlin,  Rép.,  v" 
Réserve,  sect.  îii,  §  1,  n.  15;  Vazeille,  sur  l'art.  930, 
n.  5  ;  Grenier,  t.  4,  n.  631. 

5.  L'application  de  notre  article  comporte  une 
nouvelle  exception  au  principe  de  la  réduction  en 
nature.  —  Spécialement,  il  n'est  pas  douteux  que 

ji'uu  donataire  a  aliéné  les  immeubles  compris 
dans  sa  donation,  le  tiers  acquéreur  poursuivi  par 
les  héritiers  à  réserve  du  donateur  peut  se  soustraire 
à  l'action  en  revendication  de  ces  derniers  en  leur 
offrant  en  argent  la  valeur  des  immeubles  revi 
diqués  qui   devraient  entrer  dans   leur  réserve.  — 

r, 
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Montpellier,  7  janv.  1846  [P.  47.  1.  427,  D.  p.  47. 
2.  6]  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  373;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  930,  n.  12;  Sainteepès-Lescot,  t  2,  n.  566: 
MftBsé  et  Vergé,  but  Zacharise,  t.  3,  p.  150,  §  457, 
note  15;  Demolonibe,  t.  19,  n.  636:  Demante,  t.  4, 
n.  67  Ws-v;  Aubry  et  Ban,  t.  7,  p.  227,  §  685 
ter:  Laurent,  t.  12.  n.  199.  —  V.  suprà,  art.  924, 
n.  5. 

6.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  n'est  tenu, 
suivant  le  droit  commun,  à  restituer  les  fruits  qu'à 
partir  de  la   demande  en   réduction  formée  contre 


lui,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  à  son  égard  les 
dispositions  de  l'art.  928,  suprà.  —  Dijon,  6  août 
1869  [D.  p.  69.  2.  180]  —  Sic,  Grenier  et  Bavle- 
Mouillard,  t.  4,  n.  633;  Poujol,  sur  l'art.  928,  il.  2: 
Yazeille,  sur  l'art.  930,  n.  7;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
930,  n.  14  :  Marcadé,  sur  l'art.  930,  n.  3  ;  Saintes 
Lescot,  t.  2,  n.  552:  Demolombe,  t.  19,  n.  r,;'.'.i  : 
Troplong,  t.  2,  n.  1021  :  Demante.  t.  4.  n.  67  bU-X. 
—  Contra,  DelviiH'ïurt.  t.  2,  p.  66,  note  5  :  Vernet, 
p.  505  :  Aubry  et  Ban,  t.  7.  p.  228,  §  685  ter.  —  Y. 
Laurent,  t.  12,  n.  216. 


CHAPITRE  IV. 

DES    DONATIONS    ENTRE-VIFS. 

SECTION    I. 
IiC    LA    FORME    DES    DONATIONS   ENTRE-VIFS. 

Art.  931.  Ton-  actes  portant  donations  entre-vife  seront  passés  devant  notaires,  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats;  et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nullité  (1).  —  C. 
eh.,  711,  893,  894,  896  et  sniv.,  901  et  suiv.,  913  et  suiv..  920  et  sniv.,  948,  953  et 
sniv.,  lois  et  sniv.,  1075  et  suiv.,  1081  et  sniv.,  1091  et  sniv.,  1105,  1317,  1339,  L340, 

2-27!»  ;  L.  2Ï)  vent,  an  XI,  art.  H  et  sniv..  68  :  L.  21  juin  1S4-'!. 


Loi   contenant  organ :.-ativn 


(1)    a.   25    vent.  an    M 
du  notariat. 

■\  n  l;l.   PREMIER 

DU  NO  i  ■  ■  i  i      i    i     I  CT1 


skctio.n  II.  —  Des  actes,  de  leur  Jorme ;  des  minui 

I  ■  ri. 

Art.  8.   Les   notaires   ae  pourront  reeevoîi  dane 

;.-  ieura   parents  <"i  allii  -.mi    ligne  'tin  ote  ■,,  i  m      . 
I        , .  ■■   |usqn'au  degré  d'oncle  en  <!<■   i  ■ 

isivement,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  qi 

9.  Le  "M  !■  "  '"'  ■  ■ 

,   de  ']<  m\   témoins,  citoyens  Français,  oer,  ci 

,:,,..    dam    rarrondissemenl    con  munal   où     acte     ei 
i 

io.  Deux  notoires  parents  ou  alliés   au   degré   prohibé   pa 
['article  9,  ne  pourront  concourir  an  même  aote.       Les  pari 
alliés,  aoit  du   notaire,  Boit  des  parties  i  on  depi  i 

prohibé  pai  l'ai  tli  le   ■.  l<  urs  i  lercs  el  Leur*    ei  s  tteur    ru  poni 
ronl  61  re  ti  oi<  in 
il.  hc  nom  lerai  itre  -1     roi 

des  notaires.  <  an      »  te  pai 

romis  d'eux  ,  ■  &mi 

ponr  i  tre  t<  i Insl  run  -  i  i 

il.'.  Tous  les  actes  doivi  : 

1 aire  qui  les  r© 

.,   le  notaire  conti   renani         Ils 

.    .      .ii      témoins    instnimentaires,  leur  demeure,  le 

■    peine* 
......  par  l'a  ■  de  faux  si  le  cas 

boit 
13,  i,,  lotnires  serorit  écrits  en  un  Beofl  et  même 

:    abréviation,  i  une  ni  inter- 

Doms,  prénoms,  i 

i  dans 

n    :  11b  éaon<  eront  en  nés   tes 

sommes  et  1<  ' 

annexées  n  la  minute,  qui  Fera  menl  e  l'acte 


aite  ans  parties  :  le  tout  a  peine  de  cent    France   d'a- 
le  notaire  contrevenant. 
14.  Les  actes  seront  signée  par  les  parties,  les  témoins  i 
notaires,  m1"   doivent   en  raire  mentions  la  fin  < 
aux  parties  qui  ne  savi  nt  ou  m 

déclarai  Ion  à 
ard. 
.   .  Les  renvois  el   apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception 
cl-aprt  -,  i  tre  i  crits  qn'en  marge;  Us  seroni  pignés  ou  paraphée. 
tant  par  les  notaires  que  par  les  autr  p  Lue  de 

nullité  dos  renvois  et  apostilles,  si  la  longueur  du  renvoi  i 
qu'il  soit  transporté  a  la  tin  d 
menl    signé  "ti  paraphé  en   marge, 

■  expressément  appi  di  vi   pai  le*  i  artîi  -,  A  pi  lu 
nullité  du  renvoi. 
LB.  (l  n'y  aura   ni  sure]  on  dans 

■  i  ps  de  l'acte  :  et  les  mot  - 
■  ronl   nuls.  Les  mots  qui  i  ■ 
.  iv  que  le  nombre  pi  h  la  marge  de 

pondante,  ou  t  la  An  de   l'acte,  el  appi  ou  i  ■   de  la 
..■  rue  manière  que  les  renvois 

ride  de  cinquante  Fram  -  coni  i  e  le  ail  e .  ainsi  que 

de  tons  dommages-lntéré  onen  es  de 1  raude. 

17.  Le  notaire  qui  conti  ■   ■  Ci  •  «lu 

gom  ernen  eni  concernai]  : 
■ 

idamné 
ai  francs,  qui 
i  B.  Le  notaire  tiendra  i 

toms ,  qualités  el  demeun 
nnes  qni .  dan 

ainsi  que  la 
mention  des  lugements y  relatifs;  le  tout  Immédiatement  après 
la  notification  qui  en  aura  été  faite  et  à  peine  des  domina 
des  parties. 
ii>.  Tons  les  actes  notariés   feront    fol  en  Instice,  1 1  seroni 
■   -  danstontol'étendue*  iblique      Néanmoins, 

plainte  en  raux  prini  ■  ■         i    !    ntlon  de  l'acte 
de  *au  pendue  par  In  déclaration  di  Lsntlon, 

■    En  cas  d'in 
i   aiment .  les  tl  '  -  ■ni- 
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IV  M  \    ALPHABETIQUE, 


Abandon,  13,  31,  3t>. 
Aoceptation,  8,  48,  50,  B3,  132. 

142,    178  61  s.,  186,   242,  267, 

274. 
Acceptation    (dispense  d*),  49 

el  -. 

Ht,  52. 
Acte  Inexistant,  i  et  s..  174. 
Acte  notarié,  2,  4.  137,  24S  ■ 

ieur,  172 et  173,  275. 
Acte  en  brevet .  274. 
Acte  sous  seing  privé,  3.  10  et 

S.,  27,  3".  35  e(  36,  4:.  46,   51, 

53.  SI.  119,  241  91  -..  258,  277. 
Action  (en  lustice),  25. 
Actions  au  porteur,  173. 
Adjudicataire .  109. 
Administration,  lu. 
Aliénation,  66,  272. 
Annuités,  9 1. 
Appréciation  souveraine,  17,  44 

et  45.  63,  lis.  133  et  s.,  146, 
■  et   240. 
Approbation  d'écriture,  81. 
Arrangements  de  Camille,  10 

et  s. 
Arrêt,  44,  230. 
Arttcoiation,  119,  174. 

inl  .  66. 
Aubergiste,  234. 
Autorisation     adru  in  istrative  , 

LOS 
Autorisation  mai  ; 
Avano 
Avantage  indirect  11,65  et  66. 

Aveu.   147.  219  et  220,  236  et  s. 

■■■ .  206, 
Bai!.  72. 
Banquier,  208 
Bijoux,  219  et  220. 
Billets  a  ordre,  85  et  s.,  121, 

134.     151    et     152.    155    et    S-, 
186. 
Brevet-  (l'invention.  169. 


Cadeaux  el  présents, 

el   220. 
Caisse  d'épargne,  1 18  bis. 

i  et  s. 
i  !apa<  îté  de  disposer,  67,  98  et 

s..  112,  202,  285. 
Capacité  de  recevoir,  67  et  s., 

S.,  118,  202. 
Capital  .  12,  39,  179. 
Cause,  28,  33.  44,  90,  120  et  s.. 

127,   201 

i  au  i     défaut  de),  41,   122  et 

8.,  159.  201. 

Cause  fausse,  119.  209. 

Cause  Illicite,  120  et  121    201. 

Cause  licite,  120. 

i  Cession  de  droits  successifs.  136. 

'  uarges,9  e1  a.,  L6,  22  et  23,42 

et  s.,  47  et  s.,  133,  204. 
Circonstances  de  fait,  44,  63, 

95  et  96,  13t>  et  137,  146   et 

!  17,  203,  221.231,  235  et  236. 

240. 
Oléricature,  247. 
Cohabitation,  831. 
Cohéritiers,  15  et  16,  93,  136. 
Collusion,  281. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  69,  97,  163.  214  et  s., 

242. 

Commissionnaire,  s. 
Comparution .  881 
i  lompétence .  133. 
Con  ubinage,  120.  232. 
Condamnation  :'i  l'emprisonne- 
ment .  250. 

i  .    S.   57.  61,  204,  242. 

i  ongrégation  religieuse,  19  el 
s. 

station,  115. 
Contrat .  276  et  277. 
Contrat  aléatoire,  6  et  7. 
Contrat  a  titre  onéreux,  6  et 

7.  9  et    S.,  65  et    S, 


i rai  de  bienfaisance,  125  et 

126. 

Contrai  de  mariage .  54  et  s.. 

241,  275,  281. 

Contre-lettre,  243. 
Convention,  7  et  8,  37. 
Convention  verbale,  242. 
Copie,  166. 
Copropriétaires,  7. 
Correspondance    privée,    166. 

27  7. 

Créances,  I48et  s..  160  et.-.,  L82, 
185. 

i     30    137,  163,  185. 
Date,  257  et  s. 
Date  (défaut  -le),  25S. 
Date  certaine   258. 
Da1  Ion  en  paiement .  25,  31  et 

32,  34  et  35. 
Débiteur.  60,  80,  163.  185. 
Décès  du  disposanl .  22,  47  et 

48,    60   et  61,   75    et    76.    104. 
116,    181  et  s.,  210.  229,    231, 
235  et  236. 
Déclaration  de  command  .  109. 
Défendeur.  228. 
Degré  subséquent ,  16. 
Délai.  115,  179  et  s..  195. 
Délaissement,  9. 
Délit,  230. 

Demande  en  Justice,  193.  199. 
Demande     en      reddition     de 

compte,  17S.  [82. 
Demande  eu  restitution .  180, 
184.  187  et  S.,  209,  219  et  220. 
226  et  s..  211. 
Demandeur,  22:  el  228. 
1  démission  de  biens,  10. 
Déposant,  115. 
!  tépositaïre .  115. 
Dépôt  ,  60,    115     180,  1-  :  ■ 
197   et    iris.   208  et  209,   228 
et  229.  234,  23s.  274. 
Dessaisissement,  114,  180,  2:'.:'. 
Dessaisissement    (défaul    de  1 , 
211. 


Dispense  de  rapport,  53. 
Disponibilité,  68,  111. 
Divisibilité,  237. 
Documente  de  la  cause,  44,  96 

221.  240. 
Dol  ,  106  el   106. 
Domestique,  23,28el  s..  36,  232, 

235  et    2S6. 

Dommages-intérêts,  287  et  s. 
Don  manuel,  64.  138  et  s.,  244. 
Donataire,  22,  17  e1  48,  Bl,  206, 

212.  259,  2il7.  283,  287. 
Donateur.  5.  22.  42.  47  et  s.,  50 

et  3.,  57,  :■">  et  s.,  si.  85  et  86. 

114.    133.   206.  242.  248,    256, 

25  '  e1    .'lin.  277.  281. 

Donateur  (absence  du),  274. 
Donation  déguisée,  17,  64,  67 

ei    i.    150i  Ml.  244. 
Donations  mutuelles,  24. 
Donations  rémunératoires,  25 

et  s..  123.  201. 
Donat  ion  à  cause  de  mort.  114. 

167. 

Donation  d'objets  mobiliers.  22. 
Donation   entre   époux,   55  et 
56.   17.-.. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 281. 

Dot  .  2.  si. 

1 nventuelle,  19  et  s. 

1  »  >u  ble  original ,  30. 

Droit  ancien.  138. 

Droits  civils.  202,  250  et  s. 

Droit  commun  .  17.  98  et  s..  113 
et  s.,  205  et  206.  212  et  s..  223. 
226  et  s.,  230  et  231,  238,  244 
et  245.  272. 

Ecriture,  81,  255. 

Effets  mobiliers,  143  et  s..  171 
et  s..  17s. 

Effets  négo  labiés,  150  et  s. 

Effel  rétroactif.  244. 

Emolument,  22. 

Emploi,  95.  199. 

Endossement,  s;,  et  s .  149  et  s. 


vaut    la   gravité  des  circonstances ,    suspendre  provisoirement 
l'exéLtuiou  de  l'acte. 

20.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  tes 

ni.  Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la 
présente  disposition,  le-  certificats  de  vie,  procurations,  actes 
île  notoriété,  quittances  de  fermage,  de  loyers,  de  salaires, 
arrérag  ■■■  1  e  pensions  el  rentes,  et  autres  actes  simples  qui, 
d'après  Les  loi    peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

21.  Le  droit  de  délivrer  de,  grosses  er  des  expéditions  n'ap- 
partiendra qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute;  et,  néan- 
moins, tout  notaire  pourra  délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui 
aura  é  iur  minute. 

22.  Les  1 es  ne  pourront  se  de- saisir  d'aucune  minute,  BÏ 

ce  ne  1-  prévus  par  la   loi,  et  en  vertu  d'un  juge- 

..:in  de    i-ii  dessaisir,  ils  en  dresseront  et  aigneronl 
une  copie  figurée  qui,  après  avoir  ete  certifiée  par  le  président 
er  le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  sers 
tifcuée  a  la    minute  dont   elle  tiendra    lieu  jusqu'à  sa  rélntt 
gration. 

Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  l'ordonnance 

du  président  du  tribunal   ie  première  instance,  délivrer  expé- 

ni  donner  connaissance  des  a  :tes  a  d'autres  qu'aux  per- 

en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants-droit,  à 

peine  de  dommages  et  intérêts,  d'une  amende  de  cent  francs  el 

en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant 

trois  mois  ;  sauf  néanmoins  l'exee  t  ion  des   luis  et   iv'.i.innn- 

sur  I'1  droit  de  l'enregistrement,  et  de  celles  relatives  aux  actes 

qui  doivent  être  publiés  dan-  les  tribunaux. 

24.  En  ras  d<-  compulsotre,  te  procès-verbal  sera  dressé  par  le 

notaire  dépositaire  de  L'acte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'or- 

n  d     es  e  embres,  ou  tout  autre  luge,  ou 

un  autre  notaire. 

seront  délivrées  en  forme  exécutoire  : 

elles  Beronl  Intitulées  et  terminées  dati    lei   ml -  termes  que 

tribunaux, 
26.  11  doil  être  fait  mention .  sur  la  minute,  de  la  délivrance 

pr i  1 1  g  !■■  >■  ■■■■    Fail  e  à  cha  sune  des  pai  1  le  -  inl  éressées  : 

il  ne  peui  lui  en  e  re  délivré  d'autre,  à  peine  de  d      i  u  Ion 

me  ordonnan  e  du  président    du   tribunal    de  pren 
Instance,  laquelle  demeurera  Jointe  à  la  minute. 
:.    Chaq       notaire    era    tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau 

pai :  leu  lei     por bc    a ,  qu    1  il<3 te,   el ,  d'après 

un   modèle   uniforme,  le  type    i 


Les  grosses   et  expéditions  des  actes  porteront  l'empreinte  de 
ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir  :  ceux  des  no- 
taires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel,  lorsqu'on  s'en  ser- 
vira hors  de  leur  ressort  ;  et  ceux  >U-<  autre-  notaires,  lorsqu'on 
s'en  servira  hors  de  leur  département.  —  La  légalisation  sera 
faite  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
résidence  du  notaire  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  l'ex- 
pédition. 

29.  Les  notaires  tiendront   répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils 
ront. 

30.  Les  répertoires  Feront  visés,  cotés  et  paraphés  par  le  pré- 
sidenl ,  ou,  a  son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal  civil  de 
la  résidence  ;  ils  contiendront  La  date  .  la  nature  et  l'espèce  de 
l'acte,  les  noms  des  parties  et  la  relation  de  l'enregistrement. 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  conte- 
nues   aux  art.   6.   8.   9,    10.   14.  20.  52,  64,   R5.  6*>  et  G7   est   nul. 

s'il  n'e>t  pas  revêtu  de  la  signature  de  boutes  les  parties;  ot 
Lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  t. nues  les  parties 
contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  ^m-  signature 
privée  :  sauf  dans  les  deux  eas .  s'il  y  a  lieu,  les  dommages* 
taire  contrevenant. 

b.  21  juin  1843.  —  Loi   ,s«r  la  forme  des  actes  notariés. 

Art.  1er.  '.<••-  actes  notariés  passés  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif 
que  Le  notaire  en  second  ou  les  deux  témoins  instrumentaires 
n'auraient  pas  été  présents  à  la  réception  desdits  actes; 

2.  A  l'avenir,  les  actes  notariés  contenant  donation  entre- 
rifs   donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation. de 

!  m  ou  de  testament,  reconnaissance  d'enfants  naturels, 
et  les  procurations  pour  consentir  ces  divers  a '(es.  seront,  a 
peine  de  nullité  n*  fus  <  <»ujnintenient  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  en  présence  le  '!«■  tx  témoins.  —  La  présence  du  no- 
ta  i-een  second  ou  des  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  moment 
de  la  lecture  ries  aetes  î1"'  le  notaire  et  de  la  signature  par  les 
parties.  V.V.o  sera  mentionnée   ù  peine  de  nullité. 

3.  Les  autre,  actes  continueront  à  être  régis  par  l'article  9 
de  la  N>i  du  23  ventôse  an  XI,  tel  qu'il  est  expliqué  dans  Parti- 
el.' i"  «le  la  présente  loi. 

4.  Il  n'est  rien  innové  aux  disposition*  -lu  Code  civil  sur  la 
forme  des  testaments. 
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Endossement  (défaut  d').  153. 
Endossement  irrégulier,   lôi>  - 

159. 
Endossement  en  blane,87ets., 

154  ei 
Entants,  11  et  s.,  i:  et  18.  45. 

52,71.  77.  8S  et  89,  108,  134. 
Enfant  légitime ,  223. 
Enfant  naturel,  38  et  39,  223. 
Enregistrement,  258. 
Entretien.  22. 
Epoux  survivant,  54  et  .s. 
Eqnipollents,  265  et  s..  287. 
Erreur  commune,  251  et  252. 
Etablissements    publics,    102, 

802. 
Etat  estimatif.  9. 
Etatestlmatil(dispensed'),200. 
Etranger,  2ts.  287. 
Exécution,  32,  36  et  37,  42.  54 

et  s..  124.  171.  24S. 
Exécution  (défaut  d').  1S4. 
Exhérédation,  71. 
Expédition,  61,  279. 
Fabrique  d'église,  217  et  218. 
Factures.  220. 

Failli  non  réhabilité,  219,254. 
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Femme  mariée.  202,222,  28] 
Fiancée.  219  et  220. 
Fidéloommis,  183  et  184, 
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Formes  (dispense  de),  o  et  - 
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DIVISION. 

§  1.  Généralité*. 
§  2.  Des  donations  déguisées. 
§  3.  Des  dons  manuels. 

§  4.  Formes  exigées  pour  ht  régularité  des  actes  </>• 
donation  entre-vifs. 


§  1.  Généralités. 

1.  Il  résulte  de  notre  article  qu'une  donation  est 
un  acte  solennel,  pour  lequel  l'emploi  de  la  forme 
notariée  est  essentiel.  En  principe,  toute  donation 
manquant  des  formes  de  l'art.  931,  est  inexistante  : 
elle  ne  saurait  donc  faire  l'objet  d'aucune  régulari- 
sation ni  confirmation  ,  sauf  l'application  de  l'art. 
1340,  infrà.  —  Laurent  ,  t.  12,  n.  220  et  227;  De- 
molombe,  t.  20,  n.  20;  Troplong,  t.  2,  n.  1064; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  931,  n.  7  ;  Saiutespès-Lescot, 
t.  3,  n.  576;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n. 
159,  note  a  ;  Déniante,  t.  4,  n.  70  bis-ll.  —  V.  in- 
frà, art.  1339  et  1340.  —  V.  aussi,  en  note  sous  le 

présent  article,  L.  25  vent,  an  XI,  art.  68. 

2.  Spécialement,  l'obligation  par  laquelle  une 
personne  s'engage  envers  une  autre  à  contribuer  à 
sa  dot  pour  une  somme  déterminée,  est  une  dona- 
tion entre-vifs  :  en  conséquence,  elle  est  nulle  si 
elle  n'est  pas  faite  par  acte  authentique.  —  Nîmes, 
8  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  491,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1675] 

3.  Ainsi,  le  dépôt  dans  une  étude  de  notaire  d'un 
acte  sous  seing  privé  contenant  donation,  n'aurait 
pas  pour  effet  de  valider  cette  libéralité.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Donation,  sect.  Il,  §  1;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  931,  n.  2  ;  Saintespès-Lescot ,  t.  3,  n.  235. 

4.  ...  Et  la  reconnaissance  faite  devant  notaire 
d'une  donation  précédente  irrégulièrement  faite,  ne 
peut  valoir  que  comme  donation  nouvelle,  si  elle 
remplit  les  conditions  de  l'art.  931,  mais  non  comme 
confirmation  de  la  donation  irrégulière.  —  Laurent, 
loc.  rit.  —  V.  suprà  ,  art.  923,  n.  10. 

5.  Toute  personne  intéressée,  le  donateur  lui- 
même,  peut  se  prévaloir  de  l'inexistence  de  la  dona- 
tion irrégulière,  et  cela  sans  crainte  de  se  voir  op- 
poser la  prescription  de  dix  ans ,  laquelle  est  une 
confirmation  tacite.  — Toulouse,  27  avr.  1861  [S. 
61.  2.  393,  P.  61.  927,  D.  p.  61.  2.  79]  —  Sic,  De- 
molombe ,  t.  20,  n.  21  ;  Laurent,  t.  12,  n.  228  et  s. 
—  V.  infrà,  art.  1339. 

6.  La  rigueur  de  ces  conséquences  a  déterminé 
en  jurisprudence  un  mouvement  qui  est  certaine- 
ment en  sens  contraire  de  l'intention  du  législa- 
teur et  qui  tend  à  restreindre  au  plus  petit  nombre 
d'actes  possible  l'application  de  notre  article.  —  On 
n'exige  pas,  en  premier  lieu,  l'observation  des  for- 
mes de  l'art.  931,  dès  qu'un  acte  peut  être  considéré 
comme  présentant  en  réalité,  sous  l'apparence  d'une 
libéralité,  une  convention  ayant  le  caractère  d'un 
contrat  commutatif  ou  tout  au  moins  aléatoire.  — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  894,  n.  20  et  s.;  Champion- 
niére  et  Rigaud,  Droit  d'enreg.,  t.  3,  n.  2254  ;  De- 
molombe,  t.  20,  n.  52  et  53;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  158,  note  a;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
86,  §  659  ;  Laurent,  t.  12,  n.  339  et  362;  Toullier, 
t.  5,  n.  185;  Troplong,  t.  2,  n.  1069  et  s.  — V.  su- 
pra, art.  797,  n.  17;  art.  853,  n.  1  et  6  ;  art.  893, 
n.  24  et  s.,  et  art.  894,  n.  76. 

7.  Jugé,  dans  cet  esprit,  que  la  convention  par 
laquelle  deux  copropriétaires  s'obligent  à  ne  diviser 


ni  liciter  un  immeuble  indivis,  et  stipulent  en  outre 
que  la  part  du  prédécédé  appartiendra  en  toute  pro- 
priété au  survivant  des  deux,  ne  constitue  qu'un  con- 
trat commutatif  et  aléatoire  auquel  on  ne  doit  ap- 
pliquer ni  les  formes  ni  les  effets  de  la  donation  ou 
du  testament.  —  Cass.,  10  août  1836  [S.  36. 1.  649, 
P.  36.  2.  226,  D.  p.  37. 1.  129,  D.  Rép.,  v°  Obliga- 
tions, n.  67]  —  V.  suprà,  art.  815,  n.  71  et  s. 

8.  De  même,  la  convention  par  laquelle  un  com- 
missionnaire renonce  à  réclamer  les  intérêts  de  ses 
avances  et  les  frais  de  magasinage  des  marchan- 
dises à  lui  expédiées,  constitue  non  une  donation 
entre-vifs  soumise  aux  formalités  prescrites  poul- 
ies conventions  de  cette  nature,  mais  une  condition 
du  mandat  conféré  au  commissionnaire,  laquelle  de- 
vient obligatoire  par  cela  seul  que  le  mandat  a  été 
accepté  par  lui. — Cass.,  11  juin  1855  [S.  57.  1.  282, 
P.  57.  950,  D.  p.  55.  1.  420] 

9.  On  admettra  facilement  qu'un  délaissement  de 
tous  biens  meubles  et  immeubles,  fait  par  un  père 
à  son  fils ,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  le  tenir 
quitte  d'une  somme  due  et  de  payer  les  dettes  du  do- 
nateur, d'après  un  état  signé  par  les  parties  et  an- 
nexé a  l'acte,  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
donation  :  c'est  un  contrat  a  titre  onéreux  qui  ne 
rend  le  fils  cessionnaire  passible  que  des  dettes  dé- 
taillées dans  l'état  annexé.  —  Riom,  6  janv.  1815 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1298]  — 
V.  infrà,  art.  945. 

10.  Mais  la  jurisprudence  se  prononce  en  un  sens 
identique  sur  d'autres  espèces  où  le  caractère  onéreux 
du  contrat  apparaît  beaucoup  moins  clairement.  — 
En  réalité,  par  une  sorte  de  présomption  dont  le  fon- 
dement prête  à  de  justes  critiques,  elle  suppose  ce 
caractère  dans  une  quantité  de  conventions  entre 
personnes  parentes,  le  plus  souvent,  et  ayant  des  in- 
térêts communs,  conventions  qu'elle  qualifie  elle- 
même  de  pactes  ou  arrangements  de  famille.  —  Jugé, 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'acte  sous  seing  privé 
par  lequel  un  père  ou  une  mère,  moyennant  une  pen- 
sion alimentaire  et  un  logement,  s'est  départi,  en 
faveur  de  ses  enfants,  de  la  totalité  de  ses  biens,  et 
les  a  mis  en  possession,  ne  peut  être  querellé  comme 
démission  ou  donation,  manquant  de  la  forme  essen- 
tielle d'authenticité.  On  doit  au  contraire  y  voir  un 
simple  arrangement  de  famille,  ne  portant  que  sur 
les  jouissances,  ne  cédant  que  l'administration  des 
biens,  et  non  assujetti  aux  formes  rigoureuses  des 
donations.  —  Agen,  4  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Disjms.  entre-vifs,  n.  4537]  —  V.  Demo- 
lombe,  t.  20,  n.  53  bis;  Laurent,  t.  12,  n.  344  et  s. 

11.  Spécialement,  l'acte  par  lequel  une  veuve 
cède  et  abandonne  tous  ses  biens  à  ses  enfants,  sous- 
la  condition  qu'ils  lui  feront  une  pension,  doit,  alors 
même  qu'il  contient  un  avantage  au  profit  des  en- 
fants,  être  regardé  non  comme  une  donation  sou- 
mise aux  règles  propres  à  ce  genre  de  contrat,  mais 
comme  un  simple  arrangement  de  famille  pour  le- 
quel il  n'est  besoin  d'aucune  formalité.  —  Cass.,  14 
juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  116]  ;  2  mars  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  690,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n. 
3009]  —  Paris,  4  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  344,  D.  Rép.,  v° Succession,  n.  489]—  Sic,  De- 
molombe,  loc.  cit.;  Zachariae ,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  74,  §  428.  —  V.  suprà,  art.  893,  n.  37. 

12.  Egalement,  l'arrangement  de  famille  par  le- 
quel une  mère  remet  ou  assure  dès  à  présent  à  l'un  de 
ses  enfants  sa  part  dans  un  capital  touché  pour  elle 
par  un  autre  enfant,  n'a  pas  le  caractère  de  doua- 
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tion  entre-vifs,  et  n'est  pas  soumis  comme  tel  aux 
formalités  pn  scritee  pour  cette  espèce  de  contrat. 

—  Case.,  20  uov.  1832  [s.  32.  1.  810,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  59,  1'.  Rép.,  v°  ObUg.,  n.  5517]  —  Oontrà, 

Laurent,  r.  Il',  h.  '■'>  15. 

13.  Jugé  même  qu'un  acte  par  lequel  des  enfants 
font  s  ^   leur  mère  des  revenus  de  tous  les 

'le  leur  père  prédécédé,  peut  être  déclaré  vala- 
ble, encore  bien  qu'il  soit  sous  signature  privée,  et 
qu'il  ne  mentionne  aucune  condition  onéreuse,  comme 
faisant  le  prix  de  cet  abandon.  Un  acte  de  cette  na- 
ture n'a  pas  le  caractère  d'une  donation.  —  Metz, 
1"  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  166,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1315] 

14.  Un  acte  de  ratification  par  voie  d'accord  et 
de  transaction  d'un  pacte  de  famille  précédemment 
arrête,  contenant  une  constitution  de  rente  viagère 
par  des  enfants  à  leur  père,  ne  lient,  dis  lors,  être 
considéré  comme  une  donation.  Le  mineur  qui  l'a 

é  ne  peut  plus  l'attaquer  s'il  B'esl  écoulé  plus  de 
dix  ans  depuis  sa  majorité.  — Cass.,  25  i'ritn.  an  X 

[s.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
L299]  —  V.  suprà,  n.  5. 

15.  Décidé  encore  qu'on  ne  doit  pas  attribuer  le 
caractère  de  donation  entre-vifs  à  des  actes  faits 
entre  cohéritiers,  a  titre  de  transaction  ou  de  pacte 
de  famille,  bien  que  ces  actes  contiennent  des  libé- 
ralités à  l'égard   d'un  nu  de  plusieurs  d'entre  eux. 

—  Cass.,  3  août  1824  [D.  Rép^x"  Dispos,  entre- 
vifs, n.  1426]  ;  15  nnv.  1827  [S.  et   P.  chr.,  D.  p.  28. 

1.  23,  D.  Rép.,  \  Dispos,  entre-vifs,  u.  1315]  — 
'  ontrà  ,  Laurent ,  foc.  ett. 

16.  Spécialement ,  une  transaction  par  laquelle 
des  héritiers  admettent  dans  le  partage  d'une  sue- 
cession  à  recueillir,  des  parents  plus  éloignés  qui  en 

in il':  ,  .i  la  charge  par  ceux-ci  de  concourir 

aux  fiais  a  l'aire  pmir  le  recouvrement  de  la  succes- 
sion, ne  constitue  pas.  au  profit  de  ces  derniers,  un 
avantage  soumis  aux  formalités  des  donations.  — 
Bruxelles.  22  mars  1810  [S.chr^D.  Rép.,  v  Dispos, 
entre-vifs,  n.  1429] 

17. D'après  le  droit  commun,  du  reste,  de  pareil- 
arrangements  ne  sauraient  être  considérés  comme 
va  lai  îles  s'ils  sont  entaches  de  fraude.  —  (  >r,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider,  par  inter- 
prétation des  clauses  d'un  pacte  de  famille  intervenu 
e  itre  une  mère  et  ses  .■niants,  que  la  quittance  de 

plusieurs  e mes  donnée  par  la  mère  a  l'un  de  ses 

enfants,  est  simulée  et  frauduleuse  quant  àl'unede 
ces  sommes,  et  que  cette  quittance  déguise  un  avan- 
tage au  profit  île  l'enfant  a  qui  elle  a  été  donnée. — 

-  ..  9  juill.  1851  Ls-  52.  1.  56.P.51.2,  336,  D.  p. 
51.  1.  311] 

18.  Du  teste,  l'annulation  decette  quittance  n'en- 
traîne pas  celle  des  autres  clauses  ou  dispositions 
de  l' te  e  dan    leqm  l  elle  \l<  me  arrêt. 

19.  Ainsi  qu'il  a  été  'in  pn  ci  lemment  .  le  dote 
conventuelles  sont  réputées  constituées  a  titre  oné- 
reux.—  Des  lors,  la  constitution  de  la  dot  d'une 
religieuse,  n'étant  pas  une  donation  proprement  dite, 
peut  'ire  faite  autrement  que  par  acte  de  donation 
en  forme.  11  snl'lit  pour  qu'elle  soit  due,  que  la  reli- 
gions an  connui  i    d n  règlè- 

meiii  de  <  .  bé  .-n;  ie  elle  et  la  communauté. 

—  Cass.,  2  iéc.  1845  [s.  46.  1.  385,  1'.  16.  L.  725, 
I'.  !•.  46.  L  113]  —  Sie,  Demolombe,  t.  20,  n.  44; 
1  harapionnière  el  Rigaud,  t.  3.  n.  22  1 1  \  .  miprà, 
■  i.  902,  n.  i:;i  el    ..  et  i  :  136. 

20.  Du  caractère  de  la  d  ■     e,  on  avait 


même  conclu  que  la  communauté  restée  délatrice, 
envers  la  succession  de  l'un  de  ses  membres,  de 
sommes  qu'elle  a  reçues  pour  son  compte,  adroit  de 
retenir,  à  titre  de  dot,  la  somme  que  la  règle  de 
l'ordre  l'autorise  à  recevoir  des  novices  au  moment 
de  leur  prise  d'habit  :  peu  importe  qu'à  ce  moment 
la  communauté  n'ait  exigé  aucune  promesse  ou  do- 
nation formelle  de  cette  dot. —  Lyon,  S  mai  1844 
[S.  45.  2.  382] 

21.  Mais  la  Cour  suprême  a  repoussé  cette  exac 
ration  en  cassant  l'arrêt  sur  ce  point  e:  en  posant 
en  principe  que  la  constitution  de  la  dot  d'une  re- 
ligieuse doit  résulter  d'une  manifestation  formelle  de 
volonté;  elle  n'est  pas  acquise  à  la  communauté  de 
plein  droit  et  par  le  seul  effet  de  l'entrée  en  religion. 
—  Cass.,  2  d,  e.  1 845,  précité.  —  Sic,  J.  Acosta,  ffist. 
(lr  l'orig.  n  duprogr.  des  revenus  ecclésiast.,  p.  50. 

22.  Dès  que  dans  un  acte  ayant  l'apparence  d'une 
donation  avec  charge,  l'obligation  a  remplir  par  le 
donataire  égale  ou  dépasse  en  importance  l'émolu- 
ment qu'il  est  appelé  à  recueillir,  on  rentre  dans 
l'exception  que  nous  étudions. — hlgé,  à  ce  sujet,  en 
termes  assez  obscurs  et  même  quelque  peu  contra- 
dictoires, qu'une  donation  entre-vifs  d'objets  mobi- 
liers faite  ;1  titre  onéreux,  c'est-à-dire  a- la  charge 
par  le  donataire  de  loger  et  nourrir  le  donateur 
jusqu'à  son  décès,  n'est  pas  rigoureusement  soumise 
aux  formalités  des  donations  purement  gratuites.  — 
Angers,  26  mars  1829  [S.  et  P.  car.,  D.  p.  30.  2. 
78,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1525]  —  Sir . 
Laurent,  t.  12,  n.  339  et  s.;  Toullier,  t.  5,  n.  185; 
Demolombe,  t.  20,  n.32.  —  V.  aussi  suprà,  art.  841, 
n.  59  et  s.  —  V.  aussi,  sur  le  fond  de  la  question, 

,  art.  893,  n.  41 

23.  Il  eu  est  de  même  île  l'acte  par  lequel  un  in- 
dividu constitue  une  rente  viagère  a  -a  senante, 
sons  la  condition  qu'elle  restera  a  son  service  tant 
qu'il  vivra.  —  ( 'ass.,  13  vend,  an  XI  [S.  er  P.  chr., 
D.  a.  ô.  196,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  1304] 

24.  Relativement  aux  donations  mutuelles,  V.in- 
frà,  an.  960. 

Jô.  Quant  aux  donations  rémunératoircs  aux- 
quelles nous  amené  cette  transition,  elles  sont,  BU 
principe,  soumi  <  <  la  règle  générale  posée  par  no- 
tre article.  Elles  ne  sont  dispensées  des  formes 
qu'exige  le  texte  qu'autant  qu'en  ce  qui  les  con- 
cerne, le  earaeti  re  de  libi  ralité  disparaît  sous  celui 
de  rémunération  de  services  rendus,  appréciables 

en  argent  et  donnant  naissance  à  une  action  en  jus- 
-  En  d'autres  termes,  une  donation  rémunéra- 
mire  n'est  dispensée  des  Formes  prescrites  que  lors- 
qu'elle présente  le  caractère  d'une  dation  en  paie- 
ment. —  Cas..,  7  janv.  1862  [S.  62.  1.  599,  P.  62. 
263,   D.  p.  62.   1.  188]  —  Sic,  Gre  Bayle- 

Moiiillard ,  t.  2.  u.  158,  le     ie  a;  Trop! 

t.  2.. n.   1073  et   PI74:  Baintespès-Leecot,  t.  2,  n. 

428  et  t.  3,  n.  593;  Demol be,  t.  20,  n.  49  et  s.: 

Laurent,  t.  12,  n.  333  et  s.:  A nl.ry  et  Pau.  t.  7,  p. 
86,  §  659.  — Contra,  dans  le  sens  de  la  généralisa- 
tion de  la  dispense  des  formes,  Toullier,  t.  ô .  n. 
186;  Duranton,  t.  S,  n.  254.  —  V.  mprà,  art.  843, 
n.  29  et  .■M;  art.  909.  n  17.  et  art.  922,  n.  49  et  s. 
26.  C'est  seulement  dans  cette  mesure  qu'on  peut 
admettre  que  l'obligation  souscrite  an  profit  d'une 
personne  pour  la  i ■.  .  des  services  qu'elle  a 

rendus  au  sonseripieur  n'est  pas  une  libéralité,  mais 
une  véritable  obligation  ;  des  lors,  une  telle  dispo- 
sition n'est  pas  e  d'avoir  été  reçue  dans  la 
forme  ordinaire  îles  donations.  —  Colmar,  18  prill. 
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1809  [s.  et  P.  .lu..  D.  a.  5. 497,  D.  Rép.,v<  Dit 
mtre-m/s,  n.  13041  —  Caen,  19  mai  1841  [S.  42. 
2.  11,  i'.  44.  1.301,  D.  p.  41.  2.  252,  D.  Bèp.,  v» 
06%..  n.  506] 

27.  Dans  ces  limites,  une  disposition  rémunéra- 
toire  peut  valablement  être  faite  sous  la  forme  d'une 

signature  privée,  causée  pour  récom- 
pense de  services  rendus.  —  Bordeaux,  7  juin  1*41 
[P.  41.  2.  580,  D.  P.  41.  2.  216,  D.  Rép.,  V  Dispos, 
antre-vifs,  n.  1307]  — Bruxelles,  13  juin  1874  [Pâ- 
me., 74.  2.  230]  —  Gand,  10  déc.  1874  [Po«w., 75. 
2.  179]  —  V.  Laurent,  t.  12,  n.  337. 

28.  Spécialement,  l'acte  par  lequel  une  rente  via- 
gère est  constituée  au  profit  d'un  domestique,  peut 
être  considéré,  non  comme  une  donation  assujettie 
aux  formalités  particulières  des  actes  emportant  li- 
béralité, mais  comme  une  obligation  à  titre  onéreux 
dont  la  cause  se  tr  mve  dai  s  les  f  -rviees  particu- 
liers rendus  par  le  domestique,  et  dans  l'accomplisse- 
ment des  mandats  qui  lui  auraient  été  confiés.  — 
C'ass.,  3  fi  vr.  1846  [S.  46.  1.  502,  P.  46.  2.  71,  D.  p. 
46.  1.  159]  —Sic.  Demolombe,  t.  20,  n.  39. 

29.  Pareillement,  la  promesse  de  payer  une  rente 
riagi  compense  de  services  rendus  par  un 
ancien  domestique  n'est  pas  une  donation  propre- 
ment dite  sujette  aux  formes  prescrites  pour  ce  genre 
de  dis  elle  est  valable  quoique  faite  ver- 
balement. —  Bordeaux,  21  mars  1835  [S.  35.2.412, 
P.  chr.,  D.  i'.  35.2.  158,  D.  Rép.,  v"  ]>/*/,<>.<.  entre- 
vifs,  n.  1304]  —  Sic,  Toullier,  loc.  cit. 

30.  Jugé  encore  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  donation  l'engagement  de  payer  à  un  do- 
mestique une  pension  viagère  pour  services  reçus  : 
ce  n'est  qu'une  simple  obligation  valable  et  régu- 
lière, quoique  consignée  dans  un  acte  fait  sous  seing 
privé  et  non  en  double  original.  —  Paris.    12  nov. 

1810  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  h„:.  cit.]  —  Liège,  26 
déc.  1877  [Pasic.,  78.  2.  76] 

31.  Notamment,  un  acte  contenant  abandon  de 
divers  obj<  onnaissance  de  services  rendus, 
est  moins  une  donation  qu'une  dation  en  paiement. 
En  conséquence,  il  n'est  pas  sujet  aux  formalités 
des  donations.  —  Colmar,  18  juill.  1809,  précité. 

32.  L'arrêt  ajoute  que  lors  même  qu'un  tel  acte 
contiendrait  une  véritable  donation,  l'héritier  du  do- 
nateur qui  aurait  exécuté  cet  acte  en  partie  serait, 
en  vertu  de  l'art.  1340,  infrà,  non-recevable  à  op- 
poser les  vices  de  forme.  —  Même  arrêt.  —  V.  dans 
le  même  sens,  Oolmar,  lu  déc.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.A.5.497.D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Y.  infrà,  art.  1340. 

33.  C'est  évidemment  dépasser  la  ■  mesure  indi- 
quée, que  décider  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme 
donation  l'acte  de  constitution  de  rente  viagère  tant 
poui  i  été  que  pour  services  rendus,  encore 
bien  que  cet  acte  ne  fasse  mention  ni  de  la  somme 
prêtée  ni  de     ervices  rendus.  —  Rennes,  23  jauv. 

1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  Ï305] 

34.  Dans  la  jurisprudence  relative  aux  donations 
rémunératoires,  l'idée  d'obligation  naturelle  se  trouve 
fréquemment  assi  >ciée  à  celle  de  dation  en  paiement. 
—  Ainsi,  le  don  de  sa  créance  fait  par  un  créancier 
à  son  débiteur,  en  reconnaissance  de  services  ren- 
dus et  d'une  pension  que  ce  dernier  lui  a  fournie, 
doit  être  considéré  comme  l'acquittement  d'une  dette 
naturelle,  ou  une  dation  en  paiement,  plutôt  que 
comme  une  disposition  à  titre  gratuit  soumise  aux 
formalités  des  donations  entre-vifs  ou  des  testâ- 
mes est  donc  opposable  aux  héritiers  du 
créancier,  comme  ayant  un  effet  libératoire,   bien 


qu'il  ne  soit  revêtu  d'aucune  forme  solennelle.  — 
Douai,  4  avr.  1843  [S.  43.  2.  483,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  1304] 

35.  Plus  généralement,  l'obligation  souscrite  en 
récompense  de  soins  reçus,  constituant  l'acquitte- 
ment d'une  dette  naturelle,  n'a  pas  besoin  d'être  re- 
vêtue des  formalités  de  la  donation  :  elle  est  donc 
valable,  quoique  contenue  dans  un  acte  sous  seing 
privé.  —  1  louai.  2  juill.  1847  [S.  49.  2.  23,  P.  47.2. 
.".75.  I».  p.  49.  2.  239] 

36.  En  conséquence  et  spécialement ,  si  un  acte 
privé  contenant  abandon  d'une  rente  en  grains  par 
des  héritiers,  en  faveur  d'un  domestique  .lu  défunt, 
pour  récompense  de  ses  services  ne  peut  être  exécuté 
comme  donation,  il  doit  l'être  comme  dette  morale 
que  ces  héritiers  ont  voulu  acquitter.  —  Colmar,  10 
déc.  1808,  précité. —  Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  337. 

37.  Il  est,  en  effet,  admis,  au  moins  en  jurispru- 
dence, que  les  formes  exigées  par  l'art.  931  ne 

pas  nécessaires  si  la  convention  considérée  comme 
une  libéralité  n'est  au  fond  que  l'exécution  d'une 
obligation  naturelle.  — Bruxelles,  8  avr.  187-2  [Pa- 
sic, 72.  2.  206]  —  Liège,  5  janv.  18,8  [Posic., 
78.  2.  210]  —  Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  2,  n.  158,  note  a  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  :;7;  I 
Delisle,  sur  l'art.  894.  n.  22.  et  sur  l'art.  931,  n.  12  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  1075;  Aubry  et  R  tu,  t.  7.  p.  86, 
§  659.  —  Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  355  et  s.  — 
Sur  le  caractère  et  sur  les  effets  des  obligations  na- 
turelles, Y.  infrà,  air.  1235. 

38.  Ainsi,  la  constitution  d'une  rente  viagère  en 
faveur  d'une  fille,  par  celui  dont  elle  a  eu  un  enfant, 
constitue  une  réparation  et  non  un  acte  de  pure  li- 
béralité, qui  soit  soumis  à  la  forme  des  donations 
entre-vifs.  —  Cass.,  30  déc.  1819  [S.  et  P.  chr..  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  449]  —  Sic.  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  40  et  41.  — V.  Laurent,  t.  12,  n.  358. 

39.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'est  valable  et 
obligatoire  l'engagement  pris  par  un  individu,  libre- 
ment et  pour  satisfaire  à  des  obligations  de  for  in- 
térieur, de  pourvoir  aux  besoins  d'un  enfant  qu'il  a 
eu  hors  mariage,  et  de  constituer  à  son  profit  un 
capital  aussitôt  qu'il  serait  maître  de  sa  fortune.  La 
sanction  donnée  à  un  pareil  engagement  ne  saurait 
être  considérée  comme  consacrant,  soit  une  recher- 
che de  paternité  interdite  par  la  loi,  soit  une  recon- 
naissance d'enfant  naturel  faite  en  dehors  des  con- 
ditions légales,  soit  une  donation  qui  n'aurait  pas 
été  accomplie  avec  les  formalités  requises  pour  la 
validité  des  dispositions  entre-vifs.  —  Cass.,  15  janv. 
1873  [S.  73.  1.  29,  P.  73.  46,  D.  p.  73.  1.  180]  — 
Angers,  11  août  1871  [S.  72.2.  198,  P.  72.  820]  — 
Y.  suprà,  art.  205,  n.  34. 

40.  Au  même  titre,  un  acte  par  lequel  un  frère 
admet  un  autre  frère  comme  légataire  du  père  com- 
mun, bien  que  ce  frère  fût  incapable  de  recevoir, 
n'a  pas  le  caractère  de  donation.  —  Cass.,  3  août 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.44] 

41.  L'engagement  pris  par  une  veuve  envers  un 
tiers,  de  lui  servir  une  rente  viagère  pour  tenir  lieu 
d'une  somme  d'argent  que  son  mari  lui  avait  léguée 
par  un  testament  susceptible  d'être  annulé  pour  vice 
de  forme,  a  le  caractère,  non  d'une  donation  entre- 
vifs,  soumise  aux  formes  prescrites  parles  art.  931 
et  s.,  mais  d'une  obligation  naturelle,  non  révocable, 
dès  lors,  p  .ur  défaut  de  cause.  —  Faris,  11!  tevr. 
1860  [P.  6  1.392.  D.  p.  60.  5.  122]  —  Contra,  Lan- 

.  t.  12.  n.  359. 

42.  Enfin,  la  d  .nation  .pii  n'a  été  faite  q 
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exécuter  un  legs  verbal  à  la  charge  du  donateur,  est 
valable  quoique  sous  seing  privé.  —  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  de  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  des 
héritiers  déclarent  constituer  une  rente  à  un  tiers , 
pour  obéir  à  la  volonté  de  leur  auteur.  —  Cass.,  26 
janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  127,  D.  Rép., 
v°  Dispo  .  entre-vifs,  n.  1408]  —  Sic.  Demolombe, 
i.  20,  n.  37.  —  Contra j  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  su- 
pra, art.  895,  n.  3. 

43.  Si  Ton  admet  que  l'engagement  pris  par  une 
personne,  pour  le  cas  où  elle  serait  héritière  d'une 
autre,  décédée  depuis,  de  servir  une  pension  viagère 
à  un  parent  de  celle-ci,  soit  nul  comme  renfermant 
un  pacte  sur  succession  future,  il  vaut  du  moins 
comme  exécution  d'une  obligation  naturelle  et  ac- 
complissement d'un  devoir  de  conscience,  lorsqu'il 
est  le  résultat  des  recommandations  faites  par  le 
défunt  au  promettant ,  dans  la  pensée  où  était  ce 
dernier  que  les  dispositions  du  défunt  pour  son  pa- 
rent et  l'impossibilité  où  il  se  serait  trouvé1  de  tes- 
ter, lui  imposaient  cet  engagement  :  on  ne  saurait 
voir  là  un  acte  de  pure  libéralité,  assujetti,  par 
suite,  aux  formes  des  donations  entre-vifs. —  Nî- 
mes, 5  déc.  1860  [S.  61.  2. 1,  P.  61.  832] 

44.  Il  est,  au  surplus,  de  jurisprudence,  qu'un 
arrêt  qui  a  décidé',  d'après  les  faits  et  circonstances 
du  procès,  qu'un  acte  reconventionnel  a  eu  pour 
objet  de  remplir  une  obligation  naturelle ,  que  la 
charge  imposée  n'est  pas  sans  cause,  que  ce  n'est 
pas  une  libéralité  pure,  est  une  décision  plus  de  fait 
que  de  droit  :  il  ne  peut  y  avoir  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  22  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  7,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1311]  — 
Sic,  Rodière,  note  sous  Cass.,  19  déc.  1800,  précité 
[P.  61.  321]  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  47  ;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  931,  n.  12;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier, 
t.  2,  n.  158,  note".-  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.:;. 
p.  344,  §  525;  Aubry  el  Rau,  t.  4,  p.  1 1,  §  297.  —V. 
Massol.  Oblig.  natur.,  p.  25;  Laurent,  t.  12,  n. 
360.  —  V.  aussi  s  n  prà  ,  art.  893,  n.  58. 

45.  Est  également  souveraine  la  décision  par  la- 
quelle les  juges  du  l'uni  1  déclarent,  en  sens  inverse, 

pu  la  donation  d'une  pension  viagère  faite  à  un 
père  par  son  enfant  dans  le  contrat  de  mariage  de 
ce  dernier,  ne  saurait  être  considérée  comme  le 
simple  accomplissement  d'une  obligation  légale  ou 
naturelle,  mais  constitue  une  véritable  libéralité 
soumise,  à  ce  titre,  aux  formalités  spéciales  tics  do- 
nations entre-vifs.  —  Cass.,  10  janv.  1877  [S.  77. 
1.  72,  P.  77.  151] 

4G.  La  donation  faite  accessoirement  à  un  autre 
contrat,  suis  la  formed'une  stipulation  pour  autrui, 
n'est  pas  soumise  aux  formalités  ordinaires  des 
donations  :  elle  n'est  soumise  qu'aux  formalités 
du  contrat  auquel  elle  est  jointe.  Si  donc  ce  contrat 
peut  être  fait  par  acte  sous  seing  privé,  la  donation 
sera  valable  en  Mit,-  forme.  —  Cass.,  25  avr.  1853 
[S.  53.1.488,  P.  53.  2. 281,  D.  p.  5::.  I.  ICI]  —  Sic, 
-Merlin,  Qnest.  dt  droit ,  v°  Stipulation  pour  autrui , 
g  3  :  Toullicr,  t.  5,  n.  215:  Duranton,  t.  8,  n.  417; 
Grenier,  t.  1,  n.  71:  Poujol,  sur  l'art.  932,  n.  5; 
hi  mante,  t.  1,  n.  3  bis-vr;  Coin-Dclism,  sur  l'art. 
932,  n.  24  jTroplong.  t.  2,  n.  1081  et  Uni',;  La- 
rombière,  Oblig.,  sur  l'an.  1121,  n.  7;  Demolombe, 
t.  2ii,  n.  90  e1  s.;  Aiibn  et  I!au,  t.  7,  p.  80,  §  659; 
Laurent,  t.  12,  n.  :i7i);  Marcadé,  Bur  l'an.  L121,  m 
3.  —  V. infrà,  art.  1121. 

47.  Spécialement .  la  i  I  i] e  au  donataire, 

par  le  donateur,  de  payer  après  le  décès  de  lui  do- 


nateur, une  somme  à  des  tiers,  constitue  bien  une 
libéralité  en  faveur  de  ceux-ci,  mais  elle  n'est  pas 
une  donation  directe  soumise  aux  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  la  validité  d'un  pareil  acte.  — 
Grenoble,  29  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1389] 

48.  Ainsi ,  une  telle  charge  est  devenue  irrévo- 
cable, eu  faveur  des  tiers ,  dès  qu'ils  ont  manifesté 
d'une  manière  quelconque,  notamment  par  acte 
d'huissier,  la  volonté  d'en  profiter.  —   Même  arrêt. 

—  Sic,  Demolombe,  t. 20,  n.  91.—  V.  infrà,  art. 932, 
n.  5. 

49.  De  même,  l'obligation  imposée  au  donataire 
de  délivrer  à  un  tiers  certains  meubles,  n'est  point 
en  elle-même  une  donation  distincte ,  mais  une 
charge  de  la  donation  principale  :  en  conséquence, 
elle  n'est  ni  sujette  aux  formes  propres  à  la  dona- 
tion, ni  susceptible  d'acceptation.  —  Angers,  8  avr. 
1808  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  5.561,  D.  Rép.,  m"  Dispos. 
entrevifs,  n.  1388]  —  V.  infrà,  art.  932,  n.  7. 

50.  I.a  jurisprudence  affranchit  dis  formes  ri- 
goureuses de  l'art.  931  toute  libéralité  consistant 
uniquement  dans  la  renonciation  par  le  donateur  à 
des  droits  lui  appartenant.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
894,  n.  9  et  10  ;  Demante,  t.  4,  n.  3  Ms-in  ;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  3,  n.  601  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1076 
et  1079  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  82  et  s.;  Aubrv  et 
Rau,  t.  7,  n.  79,  §  659.  —  V.  Laurent,  t.  12,  n. 
346  et  s.  —  V.  aussi  supra,  art.  621,  n.  5  et  s.  ;  art. 
780,  n.  12  et  s.,  et  art.  784,  n.  41,  et  .  en  ce  qui 
concerne  l'acceptation,  infrà,  an.  932,  n.  1.".  et  s.  — 
V.  encore,  en  matière  d'usufruit,  art.  621,  n.  3  et  s. 

51.  Ainsi,  la  renonciation  à  un  legs,  faite,  même 
gratuitement,  au  profit  d'un  héritier,  ne  doit  pas 
être  assimilée  à  une  donation  en  ce  qui  touche  les 
formes  de  l'acte  ;  elle  est  valablement  laite  par  acte 
sous  sein-  privé.  —  Paris,  27  janv.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  0.  85,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1394]  —  Bordeaux,  11  janv.  1834  [S.  34.2.312. 
P.  chr.,  D.  i'.  34.  2.  103,  D.  R,p..  V  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  1314]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  347.  —  V. 
suprà  ,  ait.  784,  n.  38  et  s. 

52.  La  renonciation  que  fait  un  légataire  univer- 
sel en  faveur  des  enfants  de  son  colocataire,  décédé 
avant  le  testateur,  au  droit  d'accroissement  qui  lui 
appartient,  ne  constitue  point  davantage  une  dona- 
tion qui  doive  être  acceptée  d'une  manière  expresse 
pour  être  irrévocable.  —  Cass.,  12  nov,  1822  [S.  et 
P.  chr.,  I>.  a.  il.  193,  D.  Rép.,  Inc.  cit.]  —  Contra, 
Laurent.  !.  Il',  n.  349. 

53.  Egalement,  la  remise  faite  par  des  héritiers 
à  leur  cohéritier  de  l'obligation  au  rapport  dont  il 
était  tenu,  ne  peut  être  considérée  rumine  donation 
entre-vifs  el  est  valablement  consentie  sous  seing 
privé.  —  Cass.,  25  nov.  1823  [D.  Rép.,  v°  Disj">s. 
entre-vifs,  a.  1426]  —  V.  suprà,  art.  857. 

54. "L'époux  survivant,  auquel  le  contrat  de  ma- 
riage attribue  la  totalité  de  la  communauté,  peut 
être  réputé  renoncer  à  cet  avantage,  pour  s'en  tenir 
à  sa  part  dans  la  communauté,  lorsqu'après  le  décès 
de  son  conjoint,  il  fait  des  actes  duquel  résulte  sa 
volonté  de  s'abstenir  du  bénéfice  que  lui  assurent 
les  conventions  matrimoniales.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  cette  renonciation  profite  aux  héri- 
tiers du  conjoint  prédécédé,  qu'elle  ail  été  faite  dans 
la  Eorme  des  douai  ions  entre-vifs.  —  Cass.,  20  févr. 
1855  [S.  55.  1.  173,  P.  55.  2.  304,  D.  p.  55.  1.  70] 

—  Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  350.  —  V.  suju-à.  art. 
784,  n.  36. 
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55.  De  même,  l'époux  survivant  peut  être  réputé 

avoir  renoncé  à  la  donation  à  lui  faite  par  son  con- 
joint dans  le  contrat  de  mariage .  pour  s'en  tenir  a. 
celle  que  ce  conjoint  lui  a  Faite  postérieurement, 
lorsque,  après  le  décès  de  celui-ci.  il  a  fait  des  actes 
desquels  résulte  clairement  sa  volonté  de  s'abstenir 
du  bénéfice  que  lui  assuraient  les  conventions  ma- 
trimoniales. —  Cass.,  24  févr.  1880  [S.  80.  1.  217, 
P.  80.  505,  D.  p.  80. 1.  319] 

56.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  renoncia- 
tion profite  aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé, 
qu'elle  ait  été  faite  dans  la  forme  des  donations 
entre-vifs.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  784,  n.  25. 

57.  La  renonciation  par  le  donateur,  à  certaines 
conditions  imposées  à  son  profit  par  l'acte  de  dona- 
tion ne  peut,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  considération 
des  diverses  autres  obligations  imposées  au  dona- 
teur. êtTe  assimilée  à  une  donation  nouvelle;  elle 
n'est  donc  pas  nulle  à  défaut  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  931  pour  la  vali- 
dité des  donations  entre-vifs.  —  Caen,  28  janv. 
1867  [S.  67.  2.  357,  P.  67.  1273] 

58.  Une  remise  de  dette,  bien  que  constituant 
une  libéralité ,  n'est  cependant  pas  assujettie  aux 
formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  des 
donations  entre-vifs.  —  Cass.,  2  avr.  1823  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  a.  10.  612,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1649]  ;  2  janv.  1843  [S.  43.  1.  42s.  p.  43.  1.  644, 
D.  p.  43.  1.  54.  D.  Rép.,  v»  06%.,n.2555]  :  2  avr. 
1862  [S.  63.  1.  -jm;;.  p.  ,;;;.  ses.  V.  v.  63.  1.454]  — 
Orléans,  21  févr.  1852  [P.  52.  1.  369,  D.  p.  53.  2. 
63]  —  Colmar,  5  juill.  1870  [S.  70.  2.  317,  P.  70. 
1173,  D.  p.  71.  2.  105]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
1076  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  R 

de  dette,  n.  3  et  s.,  et  34  :  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  67,  §  427  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  82  ;  Aubry 
et  Eau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  12,  n.  271  et  353.  — 
V.  infrà,  n.  185,  et  art.  1282. 

59.  Elle  peut,  d'une  part,  être  faite  par  simple 
lettre  missive.  —  Limoges,  9  juill.  1821,  sous  Cass., 
2  avr.  1823,  précité. 

60.  D'autre  part,  la  remise  de  dette,  pouvant  avoir 
lieu  par  intermédiaire,  s'opère  valablement  par  le 
dépôt  des  titres  et  de  la  quittance  entre  les  mains 
d'un  tiers  pour  être  livrés  au  débiteur  eu  cas  de 
décès  du  créancier.  —  Cass.,  2  avr.  1823,  précité. 
—  Contra,  Demolombe,  t.  20,  n.  37  et  38;  Trop- 
long,  t.  2,'n.  ln76;  Duranton,  t.  8,  n.  394.  —  V. 
mfrà,  n.  182  et  s. 

61.  D'où  résulte  que  la  lettre  missive  portant  que 
des  valeurs  qu'elle  contenait  appartiendront  au  des- 
tinataire, ainsi  que  d'autres  valeurs  qui  lui  avaient 
été  remises  précédemment,  si  l'auteur  de  la  lettre  ne 
revient  pas  d'une  expédition  dans  laquelle  il  est 
engagé,  constitue  une  remise  conditionnelle  de  la 
dette  résultant  du  dépôt  de  valeurs  fait  entre  les 
mains  du  débiteur,  remise  devenue  définitive  par 
l'événement  de  la  condition,  et  non  soumise,  bien 
que  comportant  une  libéralité,  aux  solennités  pres- 
crites pour  la  validité  des  donations  entre-vifs.  — 
Colmar,  5  juill.  1870,  précité.  —  V.  suprà,  art.  894, 
n.  49. 

62.  Jugé  même  que  la  remise  de  la  dette  n'est 
assujettie  à  aucune  formalité  ;  elle  peut  être  ex- 
preese  ou  tacite.  —  Cass.,  16  août  1881  [S.  82.  1. 
213,  P.  82.  1.  514,  D.  p.  82.  1.  477] 

63.  ...  Et  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  les  actes  ou  les  faits  d'où 
résulterait  cette  remise.  —  Même  arrêt. 


64.  On  voit  par  ce  qui  précède  comment  la  juris- 
prudence cherche  a  limiter  l'application  de  notre 
article  ;  cette  tendance  se  manifeste  encore  par  la 
validité  reconnue  des  donations  déguisées  et  des 
dons  manuels.  Ces  matières  sont  trop  importantes 
pour  ne  pas  faire  l'objet  de  développements  sépa- 
rés. —  V.  infrà,  n.  65  et  s.,  138  et  s. 

§  2.  Des  donations  déguisées. 

65.  Si  les  contrats  à  titre  onéreux  revêtant  l'ap- 
parence de  libéralités  sont  efficaces  en  dehors  des 
formes  de  l'art.  931,  il  est  également  admis  que  de 
tout  contrat  à  titre  onéreux  peuvent  résulter  pour 
l'une  des  parties  des  avantages  indirects ,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'invoquer  le  texte  de  la  disposition  en 
question.  — Demante,  t.  4,  n.  3  bis-v;  Demolombe, 
t.  20,  n.  97  et  98;  Laurent,  t.  12,  n.  302.  —  V.  su- 
prà, art.  857,n.  18  et  34. 

66.  Faisons  remarquer  à  ce  sujet  que,  de  ce  que 
l'ascendant  peut  aliéner  au  profit  de  son  successible, 
on  a  déduit  que  de  telles  aliénations  ne  sont  pas  pré- 
sumées de  droit  impliquer  des  avantages  indirects. 
—  Paris,  13  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  670, 
D.  Rép.,  v°  Ohlig.,  n.  3785]  —  V.  suprà,  art.  924. 

67.  Il  est  plus  délicat  de  déterminer  le  sort  des 
libéralités  qui  se  dissimulent  sous  les  apparences 
de  contrats  à  titre  onéreux,  réguliers  comme  tels 
en  la  forme,  et  alors  qu'ils  se  produisent  entre  per- 
sonnes capables  de  donner  et  de  recevoir  à  titre 
gratuit.  Quant  à  la  donation  déguisée  faite  à  un 
incapable,  la  validité  n'en  est  nullement  soutenable 
en  présence  d'un  texte  aussi  formel  que  l'art.  911, 
suprà.  —  V.  suprà,  art.  911,  n.  1  et  s. 

68.  D'après  une  opinion  fortement  basée  sur  le 
texte  de  notre  article  et  sur  l'évidente  intention  du 
législateur,  il  faudrait  généraliser  cette  solution  et 
déclarer  absolument  nulle  toute  donation  déguisée, 
alors  même  qu'elle  ne  porte  que  sur  un  objet  dispo- 
nible et  qu'elle  est  faite  en  faveur  d'une  personne 
capable  de  recevoir.  —  Cass.,  24  nov.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  \.  5.  545,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1665]  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  400  et  s.;  De- 
mante,  t.  4,  n.  3  bis-vi  ;  Rivière,  Jurisp.  de  la  Cour 
,1,  cassât,  a. 280  ; Laf ontaine,  Rev.crit.,  t.  10,  année 
1857,  p.  58;  Demolombe,  t.  20,  n.  99  et  s.,  112  et 
113;  Laurent,  t.  12,  n.  304;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia?,  t.  3,  p.  72,  §  428,  n.  14;  Vernet,  Rev. 
prat,  t.  15,  année  1863,  p.  193  ;  Gab.  Demante, 
Rec.  de  l'acad.  de  législation,  t.  4,  année  1855,  p.  6  ; 
Benech,  Du  nantissement  appliqué  aux  droits  d"  la 

femme ,  p.  28;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  474, 
note  a.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  tout  au 
moins,  les  donations  déguisées  ne  sont  pas  nulles 
lorsqu'elles  dépassent  la  quotité  disponible,  V.  <u- 
prà,  art.  920,  n.  32  et  s. 

69.  Ainsi  jugé,  relativement  à  des  donations  dé- 
guisées sous  la  forme  de  contrats  de  vente.  —  Cass., 
11  frim.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v3  Dispos. 
entre-vifs,  n.  1662]  ;  8  frim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  o.  544,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  30  prair.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  foc.  cit.,  D.  Rép..  loc.  cit.']  ;  15 
mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit.,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Bruxelles,  25  févr.  1809  [S.  chr.] 

70.  Il  suit  de  lu  qu'une  vente  nulle  par  défaut  de 
prix  ne  peut  valoir  comme  donation  déguisée.  — 
Metz,  7  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Dispos. 
entre-vifs,  n.  1678]  —  V.  infrà,  n.  128. 

71.  Spécialement,  la  vente   de   l'universalité  de 
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ses  biens,  consentie  par  an  père  à  deux  de  ses  en- 
fants, sans  qu'il  y  ait  en  aucune  nécessité  appa- 
rente, doil  être  annulée  comme  contenant  une  dona- 
tion <  alors  surtout  qu'une  exhérédation 
compi  ire  de  cet  acte  contre  les  autres  en- 
.  —  Colmar.  13  août  1806  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  Di  p  s.  entr,  -vifg,  n.  1671]  —  V.  suprà, 
art.  920,  n.  33. 

72.  Jugé  de  même  que,  lorsque  entre  un  succes- 
sible  et  son  auteur  il  y  a  eu  bail  à  vil  prix  des  im- 
menbles  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  que  le  bail 
renferme  une  donation  déguisée,  le  successible  ne 
peut  couvrir  le  vice  de  son  litre,  en  offrant  à 

:  i tiers  de  parfaire  le  prix  du  bail.  Dans  ce  cas, 
le  bail  doit  être  annulé,  à  partir  de  la  mort  du  dé- 
funt. —  Paris,  21  avr.  1812  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép., 
/.]  —  V.  suprà,  art.  K5K,  n.  18. 

7:;.  .Mai-,  d, -s  considérations  d'ordre  exclusivement 
I  i  jurisprudence  dans  une  autre 
voie,  avec  l'assentiment  résigné  d'un'-  partie  de  la 
doctrine,  et   l'on   décide  généralement  aujourd'hui 
■  us  déguisées  sous  forme  de  contrat 
à  titre  onéreux  les.  —  Cass..  5  janv.  1814 

[s.  et  1'.  chr.,  I'.  \.  5.  547,  D.  Rép.,  v  Dit 
vifs,  u.  1660]  ;  6  mai  1X18  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5. 
582,  P.  11,,,..  loc.cit,n.  1668];  25  juin  1839  [S. 39. 
1.  546,  1'.  :'.'.>.  2.  7.  I'.  p.  39.  1.250,  D.  Bép.,  loe.cit., 
n.  1672]  :  6  déc.  1854  [S.  54.  1.  801,  P.  56.  2. 
D.  p.  54.  1.  411]  —  Sic,  Chabot,  Quest.  transit.,  v" 
ii,,„, il.  déguisées,  ^  5:  Merlin,  Rép.,  v"  Donat., 
sect.  n,  §  6;  Grenier,  t.  1,  n.  180;  Toullier.  t.  4,  n. 
474.  et  t.  5,  n.  85;  Coin-Delisle,  sur  l'an.  893,  n. 
13;  Troplong,  t.  2.  n.  730,  10s.«.  1105;  Aulny  et 
Rau,  t.  7.  p.  84,  §  659;  Saintespès-Lescot ,  t.  1,  n. 
13  et  292  :  Rolland  de  Villargues,  V  Donations  dé- 
a.  1  et  s.;  Marcadé .  sur  l'an.  931,  n.  2.  — 
\".  tuprâ  .  art.  '.120,  n.  34  et  -. 

7  1.  Il  en  est  ainsi  même  de  la  donation  faite  sous 
la  fort  obligation  purement  unilatérale. — 

Cass.,  il  déc.  1854,  précité. 

75.  La  donation  est  val  aide,  en  ce  cas,  encore 
bien  que  le  titre  d'i  i  nie   les 

mains  du  donateur  ou  souscripteur  jusqu'à  son  ù 
—  Blême  arrêt.  —  <  'ontrà,  <  llasson,  Bi  o.  prat.,  t.  36, 
année  1873,  p.  5.7.1. 

7ti.  Peu  importe,  d'après  la  même  décision,  que 
celui-ci  n'eût  ainsi  retenu  le  titre  qu'afin  de  se  ré- 

de  L'i antir,  selon  les  circonstances, 

si  d'ailleurs  il  est  reconnu  que  sa  volonté  a  été  que 
la  conservation  et  I  existence  du  titre  fussent  la  pr< 
qu'il  maintenait  sa  libéralité.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
tout  !  ',  art.  944. 

77.  Spécialement,  ta  donation  d'un  père  à  ses  en- 
fants, d  i  ùsi  e  sous  I  i  forme  d'une  déel  irati  m  par 
laquelle  le  père  Be  reconnaît  débiteur,  ou  atteste 
qu'il  n'a  pas  donné  une  somme  qu'un  de  ses  enfants 
a  déclaré  avoir  reçue,  n'est  pas  mille.  —  Biom,  20 
nov.  1818  [s.  et  P.chr.,  D.  \.  10.  651,  D.  II,,,..  v 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1669]  — Sic,  sur  la  reconnais- 

b  de  dette  en  général,  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p. 
85,  §  i359.  —  Oontrà,  Duranton,  t.  8,  n.  402  et  t.  10, 
a.  355.  —  V.  suprà,  art.  920,  a.  37  et  38. 

78.  En  d'autres   termes,  une  donati léguisée 

sous  la  forme  d'un  c 'al  onéreux,  ue  peut  être 

annulée  par  cela  Beùl  qu'elle  n'est  pas  revi  tui   de 
formes  prescrites  pour  les  actes  de  donation.  — 

,  20  nov.  1826  [S.  et.  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  60,  D. 

.  u.  IOIÎ7  |  :  23  avr.  1827 
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iuill.  1848  [S.  49.  1.  257.  P.  49.  1.  5S8,  D.  p.  48.  5. 
lo7]  —Colmar,  7  août  1834  [S.  35.2.  223,  P.  chr., 
D.  p.  35.  2.  81,  D.  Rép..  loc.  eiï.]  — Amiens,  10  nov. 
1852  [S.  54.2.dO,  p.  52.2.655.D.  p.  54.2.255]  — 
Sic.  Laurent .  t.  12.  n.  307. 

79.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'une  donation 
déguisée  sous  la  forme  d'une  vente.  —  Colmar,  7 
août  1834,  -  Sic,  Aubrv  et  P>au,  t.  7,  p. 
84,  §  659. 

80.  De  même  si  la  forme  employée  est  celle  d'une 
quittance  donnée  par  le  créancier  à  son  débiteur. — 

..  26  juill.  L848,  précité. 

81.  Dès  lors,  un  acte  de  vente  contenant  une  do- 
nation  déguisée   est  valable,  quoique  cet  acte  de 

e  soit  écrit  de  la  main  du  donataire  et  ne  con- 
tienne de  la  part  du  donateur  que  ces  mots  :  ap- 
prouvant l'écriture  et  U  contenu  ci-dessus,  avec  sa 
signature.  —  Toulouse,  lo  janv.  1843  [S.  43.  2.  64, 
P.  43.  1.  359,  D.  p.  4."..  2.  94,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n. 
651] 

82.  A  plus  forte  raison,  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux ,  par 
exemple,  sous  la  forme  d'une  vente,  est  valable, 
b  en  que  l'acte  de  vente  n'ait  été  reçu  'pie  par  uu 
notaire,  et  non  par  deux  notaires  ,,u  par  un  notaire 
en  présence  de  deux  témoins,  ainsi  que  l'exige  l'art. 
2  de  la    loi   du  21   juin   1843  pour  la   validité  des 

nions.  —  Cass..'  6  Eévr.  1849  [S.  49.  1.  250,  P. 
49.  1.  327,  D.  p.  40.  1.  170]  —  Y.  en  note  sous  le 
présent  article,  le  texte  de  la  loi  visée. 

83.  Les  libéralités  entre-vifs  déguisées  sous  l'ap- 
parence de  contrats  à  titre  onéreux,  ne  sont  assu- 
jetties, en  effet,  qu'aux  formes  et  conditions  exi- 
gées pour  le  contrat  qui  les  contient.  —  l  lass.,  4 

1867  [S.  68.  l.  252.  P.  68.  628];  2  avr.  1884 
[S.  86.  1.  121,  P.  86.  1.  265,  D.  p.  84.  1.  277];  24 
déc.  1884  [S.  87.  1.  307,  P.  87.  1.  752,  D.  p.  85.  1. 
366]  —  Amiens,  li>  nov.  1852.  précité.  —  Dijon, 
2  1  Eévr.  L865  ri-.  65.  2.  141.  P.  65.  895]  —  An- 
gers, 30  mai  1873  [S.  7::.  2.  276,  P.  73.  1110,  D.  p. 
73.  2.  140]  —  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  103.  — 
'  C  Laurent,  t.   12,  n.  308.  —  Sur  les  consé- 

quences de  cette  règle  en  ce  qui  concerne  l'a. 
tation.  V.  infrà,  art.  932,  n.  16 et  s.,  et  relativement  à 
la  transcription,  infrà,  art.  039.  n.  29. 

84.  Dès  lors,  aie  résultant  d'une  hypo- 
thèque consentii  i  ip,  par  un  père,  pour  sù- 
reté  de  la  dot  qu'il  avait  constituée  a  l'un  des  en- 
fants, peut  être  CO  imme  un  avantage 
gratuit ,  cette  garantie  n'est  soumise,  quant  à  la  va- 
lidité, qu'aux  eo  -■  •  pour  relie  des  hy- 
pothèques et  non  aux  conditions  prescrites  (spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  l'acceptation) en  matière 
de  donations  entre-vifs.  —  Cass.,  4  déc.  1867,  pré- 
citô.  —  Y.  infrà,  art.  '.132.  n.  13. 

85.  Les  donations  déguisées  S008  la  forme  de  bil- 

riis  par  le  donateur  au  profit  d'un  tiers, 
et  remis  ensuite  avec  un  endossement  régulier, -,. ut 
ralables.  —  l  ass.,  3  août  1841  [S.  41.  1.  6*1,  P. 
41.  2.  573,  D.  p.  41.  1.  334,  I1.  Rép.,  v  Dispos,  m- 
itfs,  n.  4270]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
938,  n.  28;  Laurent,  t.  12,  n.  310;  Demolombe,  t. 
20,  n.  108;  Aubry   et   Pau,  I.  7.  p.  85,  §  659. 

sr..  Peu  importe  que  le  donateur  ait  antérieure- 
ment dispos.'  par  testament  de  la  totalité  de  la  por- 
tion disponible  :  la  donation  déguisée  est  valable 
en  ce  cas,  comme  h-  sérail  nue  donation  patente. 
—  Même  arrêt.  —  V.  *,</n;'i.  an.  923,  n.  1,  et  infrà, 

art.  1035. 
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87.  Jugé  même  qu'à  ce  point  de  vue,  un  endos- 
sement en  blanc  est  suffisant.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Poujol,  sur  l'art.  931,  n.  14;  Masse  e(  Vei 
sur  Zacharùe,  t.  3,  p.  71,  §  428,  note  13;  Troplong, 
t.  2,  n.  1058;  Duranton,  t.  8,  n.  392.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  s;,,  §  659,  note  26;  Merlin, 

t.  tir  dr.,  y"  Donation,  Jj  il  :  Coin-Delisle ,  sur 
l'art.  938,  n.  33  et  s.;  Bayle-Mouillard ,  sur  Gre- 
nier, t.  2.  n.  ISO,  note  a;  Saintespès-Leseot ,  t.  3, 
n.  587;  Demolombe,  t.  20,  n.  109;  Laurent,  loc. 
cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  931,  n.  9. 

88.  Spécialement,  la  remise  volontaire  d'un  billet 
avec  endossement  en  blanc,  faite  par  un  père  à  l'un 
de  ses  enfants.  peut  être  considérée  comme  consti- 
tuant une  donation  déguisée  du  montant  du  billet 
au  profit  de  l'enfant.  —  Cass.,  9  mars  1837  [S.  37. 
1.  714,  P.  87.  1.  483,  D.  i>.  37.  1.  263,  D.  Rép.,  v° 
Dispos.  -.  n.  1633] 

89.  La  pieuve  de  cette  remise  volontaire  et  de 
l'intention  du  père  d'avantager  son  enfant,  peut  être 
faite  par  témoins,  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  En  vain  dirait-on.,  pour  écarter 
cette  preuve,  que  les  donations  doivent  être  consta- 
tées par  écrit.  —  Même  arrêt. 

'.m.  Décidé,  enfin,  que  l'endossement  d'un  billet 
à  ordre,  causé  pour  don,  est  valable,  comme  s'il  était 
pour  '-a leur  reçue.  —  Paris,  6  mai  1815  [S. 
et  P.  clir.,  D.  a.  6.  736,  D.  Réi>.,  v  Dispos,  entre- 
vifs, n.  1625]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  931,  n.  8. 
— Contra  ,  Merlin,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  12.  n.  310; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  938.  n.  29;  Demolombe,  loc. 
<it..-  Marcadé  ,  sur  l'art.  931,  n.  3. 

91.  Quant  à  la  preuve,  et  dans  des  termes  plus 
généraux  que  ceux  qui  viennent  d'être  rapportés,  de 
ce  que  la  lui  n'a  soumis  à  aucune  règle  spéciale  la 
preuve  de  l'existence  des  donations  déguisées,  la  ju- 
risprudence conclut,  en  effet,  que  la  preuve  qu'un 
acte  en  apparence  à  titre  onéreux  n'est  qu'une  libé- 
ralité déguisée,  peut  être  faite  par  témoins.  —  Cass., 
3  juin  1863  [S.  64.  1.  269,  F.  64.  381,  D.  p.  63.  1. 
429]  —  Pau,  21  mars  1860  [D.  p.  61.  2.  96]  — 
Bruxelles,  28  juill.  1S68  [Pasic,  68.  2.  165]  — 
Contra,  Laurent,  t.  12.  n.  3-_'7  et  s.  —  V. suprà, art. 
857,  n.  28  :  art.  918,  n.  3,  16  et  17;  art.  921,  n.  41 
et  s.:  art.  922.  n.  60.  — V.  aussi  infrà,  art.  1319. 

92.  Cette  preuve  peut  même  résulter  de  simples 
inptions.  —  ê'iiss..  3  juin  1863,  précité;  12  avr. 

i  [S.  66.  1.  357,  P.  66.  981,  D.  p.  66.  1.  261]  ; 
20  juill.  1868  [S.  68.  1.  362,  P.  68.  934]  —  Contra, 
Laurent,  loc.  et. 

93.  La  rétention  d'usufruit  et  la  vente  à  rente 
viagère  qui,  entre  cohéritiers,  constituent  une  pré- 
somption légale  de  simulation,  peuvent,  dans  tous 
les  cas,  faire  naître  une  présomption  simple  dans 
le  même  sens.  —  Douai,  2  juin  1840  [D.  Rép.,\" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1683]  —  Colmar,  7  juill.  1848 
[P.  50.  1.  344,  D.  p.  50.  2.  181]  —  Sic  .  Proudhon, 
Usufr.,  t.  4,  n.  2363.  —  V.  suprà,  ait.  918,  n.  3. 

94.  Ainsi,  un  acte  qualifié  vente  doit  ou  peut,  selon 
les  circonstances,  être  réputé  ne  renfermer  qu'une 
donation  déguisée,  lorsque  le  prix  stipulé  consiste 
dans  une  rente  viagère  dont  les  annuités  n'excèdent 
pas  les  revenus  de  l'immeuble.  —  Montpellier,  12 
juin  1834  [S.  35.  2.  24,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  19,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1876]  —  Douai,  14 
juin  1852  [8.  53.  2.  97,"  P.  54.  1 .  353,  D.  p.  53.  2. 
89]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  312. 

95.  Décidé  que  la  vente  consentie  par  un  père  ou 
une  mère  à  son  iils,  doit  être  considérée  comme  une 


libéralité  déguisée,  réductible  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible,  si  l'acquéreur  ne  justifie 
pas  qui'  le  vendeur  avait  besoin  <\c  vendre  et  qu'il 
a  fait  emploi  du  prix  de  vente.  —  Agen,  16  mars 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  V  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1684] 

96.  La  preuve  peut  s'induire  des  pièces  et  docu- 
ments de  la  cause.  —  Cass.,  12  avr.  1X65,  précité  ; 
20  juill.  1868,  précité. 

97.  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui  pré- 
cèdent,  qu'une  obligation  ne  peut  être  réputée 
donation  déguisée,  s'il  n'existe,  a  cel  égard,  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  s'il  n'appa- 
raît d'ailleurs  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Nancy,  25  avr.  1833  [S.  35.  2.  56,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
2.211,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  5051]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  12,  n.  328. 

98.  Revenant  il  la  proposition  principale,  nous 
ferons  remarquer  que  quelques  autres  conditions, 
formant  le  droit  commun  de  la  matière,  sont  toute- 
fois essentielles  à  la  validité  des  donations  d'- ai- 
sées. —  Ainsi,  il  est  élémentaire  que  les  parties 
doivent  être  respectivement  capables  de  donner  et 
de  recevoir.  —  Cass.,  6  pluv.  an  XI  [S.  chr.,  D.  a. 
5.  545]  ;  7  frim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1664]  ;  19  nov.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.'  550,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1660]  : 
20  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  554.  D.  Rép., 
loc.  cit..  n.  1667];  31  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
5.  550,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  1667]:  13  août  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  ,\.  5.551.  D.  Rèp.,  loc.  cit.,  n.  1667]; 
13  nov.  1827  [P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  18,  D.  Rép..  loc. 
cit..  n.  1667]  ;  25  févr.  1836  [S.  36.  1.  603,  P.  36.  1. 
486,  D.  p.  36.  1.  176,  D.  Rép..  loc.  cit..  n.  1667]  — 
Grenoble.  28  juin  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  rit.. 
n.  1667]  —  Nîmes,  9  juill.  1812  [P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  1171]  —  Bastia,  25  août  1823  [S.  chr.] 

—  Paris,  4  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  21, 
D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  1397]  —  Colmar,  7  août  1834 
[S.  35.  2.  223,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  51,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  1667]  —  Rennes,  2  août  1838  [P.  39. 1.  618, 
D.  p.  39.  ■-'.  2U7,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1683]  —  Aix, 
13  nov.  1839  [P.41.  2.  84,  L>.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1667] 

—  Besançon,  15  nov.  1843  [P.  44.  1.  639,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  1667]  —Agen,  15  mars  1850  [P.  52.  2. 
90,  D.  p.  50.  5.  141]  —  Dijon,  24  févr.  1865  [S. 
65.  2.  141,  P.  65.  895]  —  Cass.  Belgique,  19  nov. 
1838  [D.  Rép.,  loc.  cit.,n.  1669]  ;  31  janv.  1867  [Po- 
ste.. 67.  1.  159]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  315.  — 
V.  suprà,  art.  901,  n.  6  et  95;  art.  902,  n.  76,  124,  128 
et  137;  art.  905,  n.  4  et  5. 

99.  Ainsi  jugé  lorsque  la  forme  d'acte  adoptée 
est  celle  d'un  prêt....  — Cass.,  25  févr.  1836,  précité. 

100.  ...  Ou  celle  d'une  vente.  —  Colmar,  7  août 
1834,  précité. 

101.  Au  point  de  vue  de  la  capacité  de  recevoir, 
il  faut  donc,  pour  qu'une  telle  donation  soit  valable, 
qu'elle  ne  cache  pas  de  disposition  au  profit  d'un 
incapable.  —  Cass.,  18  nov.  1861  [S.  62.  1.  33,  P. 
62.  441,  D.  p.  61.  1.  465]  —  V.  suprà,  art.  911,  n. 
158  et  160. 

102.  Sur  la  nécessité  de  l'autorisation  administra- 
tive en  matière  de  donation  déguisée  à  un  établis- 
sement public,  etc.,  V.  suprà,  art.  911,  n.  2  et  s. 

103.  Il  faut,  plus  généralement,  que  les  parties 
n'aient  pas  eu  recours  à  l'emploi  d'une  forme  dé- 
tournée en  vue  d'échapper  aux  prohibitions  de  la 
loi.  —  Cass.,  20  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
1.  60,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1667];  23 
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avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  210,  D.  Rép., 
loc.  cit.'];  18  nov.  1861,  précité.  —  Dijon,  24  févr. 
1865,  précité.  —  V.  Laurent,  t.  12,  n.  324. 

104.  Mais  l'on  doit  considérer  comme  valable  une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, par  exemple  sous  la  forme  d'une  obligation 
qui  doit  être  payée  après  le  décès  du  débiteur,  si, 
dans  la  réalité,  cette  obligation  ne  couvre  qu'une 
donation  entre- vifs  non  prohibée  par  la  loi.  —  Cass., 
22  mars  1848  [S.  48.  1.  401,  P.  48.  2.  17,  D.  p.  48. 
1.  94] 

lOô.  De  telles  donations  ne  sont  même  valables, 
en  principe,  qu'autant  que  le  déguisement  ne  sert 
pas  de  voile  au  dol  et  à  la  fraude.  —  Cass.,  25  févr» 
1836,  précité.  —  Agen,  8  juin  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  /«V/y.,v»  Dispos,  entre-vif  s,  n.  1675]  —  Paris,  1er 
mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  9  avr. 
1834  [S.  :',4.  2.  293,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  126,  D. 
Rép.,  v  Oblig.,  n.  5079]  —  Bastia,  25  août  1823, 
précité  ;  26  déc.  1855  [S.  56.  2.  13,  P.  56. 1. 442,  D.  p. 
56.  2.  149]  — Y.  suprà,  art.  790,  n.  16  et  art.  854, 
n.  1. 

106.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  si  c'est  suis  la 
forme  d'un  prêt  que  l'acte  est  présenté.  —  Cass.,  25 
févr.  1836,  précité. 

107.  Il  est  cependant  admis,  dans  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence,  que  si  la  fraude  ne  se  réfère 
qu'à  la  fixation  de  la  réserve  et  de  la  quotité  dispo- 
nible, la  donation  déguisée  est  non  pas  nulle,  mais 
simplement  réductible.  —  Y.  -»/)/<>,  art.  920,  n.  47. 

108.  Il  avait  été  jugé,  antérieurement,  que  lors- 
qu'un père,  en  faisant  une  donation  déguisée  à  son 
fils ,  sous  forme  de  vente ,  a  porté  atteinte  à  la  ré- 
serve de  ses  autres  enfants,  la  vente  doit  être  an- 
nulée comme  frauduleuse,  sur  la  demande  de  ceux- 
ci,  et  le  rapport  des  objets  vendus  ordonné,  bien 
que  l'atteinte  à  la  réserve  ne  se  trouve  que  dans  la 
vileté  du  prix  :  ce  n'est  pas  le  cas  de  prononcer  la 
rescision  pour  lésion,  qui  laisserait  au  donataire  ac- 
quéreur  la  faculté  de  parfaire  le  juste  prix  en  gar- 
dant les  objets  vendus.  —  Cass.,  5  avr.  1X27  [S.  et 
P.  chr.,  D.'  p.  27.  1.  191,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  143] 

109.  Dans  certains  cas,  la  réduction  peut  être  im- 
praticable et  on  invoque,  même  alors,  la  nullité.  — 
Ainsi  ,  1rs  juges  peuvent  annuler  comme  simulée  et 
frauduleuse  la  déclaration  de  command  faite  par 
nu  ailju  !  cal  lire  au  profit  d'un  tiers,  alors  que  cette 
déclaration  n'a  été  faite  qu'en  vue  de  porter  atteinte 
aux  droits  des  héritiers  à  réserve.  —  Cass.,  30  mai 
1870  [D.  p.  70. 1.423] 

1  Kl.  Précisant  cette  idée  de  fraude,  quelques  ar- 
rêts décident  que  les  donations  déguisées  ne  sont 
valables  qu'autant  que  les  parties  nese  sont  pas  pro- 
pose de  porter  préjudice  à  des  tiers.  —  Cass.,  20  nov. 
I«26,  précité;  2:1  avr.  1827,  précité. 

111.  On  a  dit  plus  haut  qu'une  partie  de  la  juris- 
prudence, admettant  en  principe  la  validité  des  do- 
nations déguisées,  les  considère  cependant  comme 
nulles  si  elles  atteignent  la  réserve.  L'accord  sur 
tous  les  points  qui  viennent  d'être  indiqués  n'est 
dmii  complet  qu'autant  que  la  donation  porte  sur 
un  objet  disponible.  —  Cass..  6  pluv.  an  NI.  pré- 
cité ;  7  l'rim.  an  XIII,  précité;  31  oct.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  1.527,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1693]  ;  10  nov.  1810,  précité;  20  oct.  1812,  pré- 
cité; 3Î  mai  1813,  précité  ;  13  août  1817,  précité  ; 
13  nov.  1827,  précité.  —  Grenoble,  28  juin  1811, 
précité.  —  Nîmes,  9  juill.  1812,  précité.  —  Paris. 
4  juin  1829,  précité.  —  Hennés,  2  août  1838,  pré- 


cité. —  Aix,  13  nov.  1839,  précité.  —  Besançon,  15 
nov.  1843,  précité.  —  Agen,  15  mars  1850,  précité. 
—  Cass.  Belgique,  10  nov.  1838,  précité;  31  janv. 
1867,  précité.  —  V.  suprà,  art.  920,  n.  32  et  s. 

112.  Bien  que  la  plupart  des  arrêts  susvisés  soient 
anciens,  ils  n'ont  rien  perdu  en  autorité. — Une  libé- 
ralité déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  sans  fraude,  entre  personnes  capables  de 
donner  et  de  recevoir,  est  valable  même  depuis  la 
loi  du  21  juin  1843.  —  Cass.,  25  juill.  1876  [S.  78. 
1.  291,  P.  78.  740,  D.  p.  78.  1.  123]  —  Y.  en  note 
sous  le  présent  article,  le  texte  de  cette  loi. 

113.  Pour  résumer  tout  ce  qui  précède  sous  une 
formule  largement  compréhensive ,  on  dira  que  les 
donations  déguisées  sous  la  forme  d'actes  à  titre 
onéreux  sont  soumises  aux  règles  ordinaires  d'an- 
nulation des  libéralités  entre-vifs.  —  Cass.,  12  avr. 
1865  [S.  66.  1.357,  P.  ÙG.  981,  D.  p.  66.  1.  261]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  104  et  s.,  111  ;  Laurent, 
t.  12.  n.  311  et  s. 

114.  Spécialement,  le  dessaisissement  actuel  et 
irrévocable  du  donateur  est  essentiel  à  la  validité 
de  la  donation  déguisée.  —  Du  reste,  la  donation 
guisée  sous  la  forme  d'une  vente  u'est  pas  annulable 
comme  constituant  une  donation  à  cause  de  mort, 
en  ce  que  le  donateur  aurait  conservé  la  jouissance 
de  la  chose  donnée,  si  le  dessaisissement  n'en  a  pas 
moins  été  actuel  et  certain,  l'époque  de  la  tradition 
se  trouvant  seule  retardée.  —  Dijon,  24  févr.  1865 
[S.  65.  2.  141,  P.  65.  895]  —Sic,  sur  le  principe, 
Laurent,  t.  12,  n.  321.— Y.  suprà,  art.  894,  n.  39  et  s. 

115.  De  même,  est  valable  la  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'une  reconnaissance  de  dépôt,  bien 
que  la  restitution  du  dépôt  (c'est-à-dire  de  la  somme 
donnée)  ne  doive  avoir  lieu  qu'après  la  vente  des 
propriétés  du  dépositaire,  vente  que  le  déposant  est 
chargé  d'effectuer,  mais  seulement  lorsqu'il  y  aura 
été  autorisé  par  le  dépositaire  :  ce  n'est  pas  là  une 
condition  potestative,  mais  un  simple  délai  dont  le 
terme,  en  cas  de  contestation,  peut  être  fixé  par  les 
tribunaux.  —  Bordeaux,  26  avr.  1854  [S.  55.2. 109, 
P.  55.  2.  80]  —  V.  infrà,  art.  944  et  947. 

116.  En  tous  cas,  une  donation  ne  peut  être  dé- 
guisée sous  l'apparence  d'une  vente  des  objets  mo- 
biliers qui  se  trouveront  dans  la  succession  du  ven- 
deur; un  pareil  contrat  serait  nul  comme  renfermant 
un  pacte  sur  succession  future.  —  Cass.,  14  nov.  1843 
[S.  44.  1.  229,  P.  44.  1  560,  D.  p.  44.  1.  38] 

1 17.  Avant  tout,  l'intention  de  gratifier  est  indis- 
pensable de  la  part  du  prétendu  donateur,  l'n  acte 
ne  peut  être  validé,  comme  donation  déguisée 

la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  s'il  n'appa- 
raît pas  qu'il  soit  intervenu  dans  le  but  de  réaliser 
une  libéralité.  —Cass..  28 janv.  1879  [S.  80.1.212, 
P.  80.  497,  D.  p.  80.  1.  54]  —  Sic,  Demolombe,  t. 
20,  n.  110. 

118.11  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement,  il  ce  point  de  vue,  l'intention  des 
parties.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  «93,  n.  58. 

119.  Mais  une  reconnaissance  sous  seing  privé, 
en  forme  d'obligation  dont  la  cause  est  reconnue 
fausse  par  le  porteur,  peut  être  considérée  comme 
une  donation  déguisée,  et,  comme  telle,  être  décla- 
rée bonne  et  valable,  loisqu'aucune  articulation  de 
dol,  de  fraude  ou  de  violence  n'est  faite  par  le  sous- 
cripteur, qui  se  borne  à  prétendre  que  l'obtention 
du  titre  a  été  le  résultat  de  l'obsession  et  de  l'im- 
port  unité.  —  Paris,  9  avr.  1834  [S.  34.  2.  293,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  126,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  5079] 
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—  Orléans,  7  août  1835  [S.  35.  2.  449,  P.  dur.,  D. 
p.  35.  2.  175,  D.  Rép.,  loc.  àf] 

120.  Jugé,  toutefois,  qu'à  la  différence  des  dona- 
tions proprement  dites,  dont  la  cause  ne  doit  pas 
être  recherchée ,  cette  cause  résidant  uniquement 
dans  la  volonté  du  disposant,  les  donations  dégui- 
sées sous  la  forme  d'un  contrat,  à  titre  onéreux  ne 
peuvent  être  valables  qu'a,  la  condition  de  reposer 
sur  une  cause  licite  ;  elles  sont  nulles  quand  elles 
ont  une  cause  illicite,  telle  que  le  maintien  de  re- 
lations de  concubinage.  —  Montpellier,  23  févr.  1885, 
sons  C'ass.,  23  juin  1887  [S.  87. 1.  361,  P.  87.  1.  394] 

—  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  318.  —  Y.  suprà,  art. 
893,  n.  12, 15  et  s. 

121.  Un  billet,  nul  comme  avant  une  cause  illi- 
cite, ne  saurait  valoir  comme  donation  déguisée.  — 
Besançon,  19  mars  1862  [D.  p.  62.  2.  58] 

122.  Pareillement,  l'écrit  qui  se  borne  à  la  men- 
tion s  Bon  pour  12  000  fr.,  »  sans  énoncer  aucune 
cause  susceptible  d'y  imprimer  le  caractère  d'une 
obligation  à  titre  onéreux,  et  dont  la  cause  indiquée 
par  la  partie  qui  prétend  en  bénéficier,  consiste  dans 
une  intention  de  libéralité,  ne  saurait,  à  défaut  d'un 
motif  intéressé  venant  masquer  la  libéralité,  être 
considéré  comme  renfermant  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  23 
mai  187f.  [S.  76. 1.342,  P.  76.  841,  D.  p.  76. 1.  254] 

123.  En  conséquence,  et  à  défaut  de  l'accomplis- 
sement des  solennités  requises  pour  la  validité  des 
donations,  la  libéralité  que  renferme  cet  écrit  ne 
doit  pas  recevoir  d'exécution,  alors  même  qu'elle 
aurait  un  caractère  rémunératoire.  —  Même  arrêt. 

124.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  celui  au  profit 
duquel  a  été  faite  une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  peut  en  réclamer 
l'exécution  sans  être  tenu  de  justifier  la  cause  de 
cette  donation.  —  Amiens,  7  janv.  1841  [S.  44.2. 
264,  D.  p.  44.  4.  146,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1670]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  332. 

125.  L'intention  de  gratifier,  bien  qu'indispensa- 
ble, renferme  même  un  péril  pour  la  validité  de 
l'acte,  lorsqu'elle  est  trop  exclusivement  apparente, 
car  la  jurisprudence,  irrémédiablement  engagée  dans 
un  système  contraire  au  respect  des  textes,  recule 
cependant  devant  des  contradictions  trop  flagran- 
tes. —  Il  a  été  décidé,  par  exemple, que  si  les  dona- 
tions déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  oné- 
reux sont  valables,  à  la  condition  que  l'acte  dont 
on  emprunte  la  forme  le  soit  lui-même,  il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  lorsque  le  contrat  à  titre  onéreux, 
loin  de  déguiser  la  libéralité,  la  met  au  contraire 
en  relief.  Dans  ce  cas ,  la  convention  revêt  néces- 
sairement la  nature  d'un  contrat  de  bienfaisance, 
dont  l'efficacité  est  subordonnée  à  l'observation  des 
formalités  de  notre  article.  —  Bourges,  16  mai  1884 
[S.  85.  2.  60,  P.  85.  1.  453] 

126.  En  d'autres  termes,  le  principe  qu'une  dona- 
tion faite  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux est  valable  quand  elle  remplit  les  conditions 
exigées  pour  le  contrat  servant  au  déguisement,  est 
inapplicable,  lorsque  l'acte  invoqué  n'a  dans  la  forme 
comme  au  fond  que  le  caractère  d'une  pure  libéralité. 
Il  ne  peut  alors  être  valable  que  sous  l'observation 
des  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs. 

—  Cass.,  7  janv.  1862  [S.  62.  1.  599,  P.  62.  263, 
D.  p.  62.  1.  188];  23  mars  1870  [S.  70.  1.  214, 
P.  70.  529,  D.  p.  70.  1.  327]  —  V.  Laurent,  t.  12, 
n.  306. 

127.  Telle  est,  spécialement,  la  constitution  de 


rente  viagère  ne  mentionnant  d'autre  cause  que  le 
désir  de  donner  un  témoignage  de  reconnaissance. 
—  Cass.,  23  mars  1870,  précité. 

128.  De  ce  que,  dans  le  système  créé  par  la  ju- 
risprudence, une  donation  déguisée  doit  réunir  les 
conditions  de  fond  propres  aux  libéralités  et  les 
conditions  de  forme  particulières  au  contrat  qui  a 
servi  à  la  simulation,  il  résulte  qu'un  contrat  à  titre 
onéreux,  frappé  comme  tel  d'une  nullité  de  fond, 
peut  valoir  comme  donation  déguisée.  —  Spéciale- 
ment, une  vente  nulle,  par  exemple,  pour  défaut  de 
prix,  peut  avoir  effet  comme  donation  déguisée.  — ■ 
Bourges,  10  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.2. 
42,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  355] 

129.  Mais  cette  règle  n'est  pas  opposable  au  ven- 
deur expliquant  ses  intentions,  et  soutenant  n'avoir 
point  voulu  faire  de  donation.  —  Bourges,  10  mai 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  42,  D.  Rép.,  v° 
Vente,  n.  355] 

130.  Sur  le  rapport  des  donations  déguisées,  V. 
suprà,  art.  843,  n.  78  et  s.;  art.  858,  n.  18  ;  art.  859, 
n.  1,  6  et  7;  art.  919,  n.  4L 

131.  Sur  la  réduction  des  mêmes  donations,  Y. 
suprà,  art.  913,  n.  39;  art.  917,  n.  3  et  s.,  15  et  s.; 
art.  920,  n.  32  et  s.;  art.  921,  n.  9  et  10;  art.  922, 
n.  60  et  61  ;  art.  923,  n.  2  et  8  ;  art.  929,  n.  2  et  s., 
et  art.  930,  n.  2. 

132.  Sur  l'acceptation  des  donations  déguisées, 
V.  infrà,  art.  932,  n.  16  et  s. 

133.  Une  théorie  édifiée,  dans  l'insouciance  des 
textes,  en  vue  de  légitimer  un  état  de  fait  général, 
ne  pouvait  chercher  de  sanction  que  dans  la  règle 
de  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  — 
Jugé,  en  effet,  que  la  décision  par  laquelle  ceux-ci 
déclarent  qu'un  acte  sous  forme  de  vente  constitue 
en  réalité  une  donation  déguisée  de  tous  biens  pré- 
sents, et  que  le  donataire  est  tenu  d'acquitter  toutes 
les  dettes  du  donateur,  ne  renferme  qu'une  appré- 
ciation d'actes  et  de  faits  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  juill.  1852  [S. 
52.  1.  825,  P.  52.  2.  498]  —  Sic,  Demolombe,  t.  20, 
n.  110  ;  Laurent,  t.  12,  n.  312.  —  Sur  la  compétence, 
V.  suprà ,  art.  3,  n.  87.  —  V.  aussi  infrà ,  art.  945. 

134.  L'appréciation  faite  par  une  Cour  de  cir- 
constances desquelles  il  résulte  que  les  billets  sous- 
crits par  un  père  au  profit  de  ses  enfants  ont  cons- 
titué au  profit  de  ce  dernier  une  donation  déguisée, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  3 
août  1841  [S.  41.  1.  621,  P.  4L  2.  573,  D.  p.  4L  1. 
334,  D.  Rép.,  v°  Dis2>os.  entre-vifs,  n.  4270] 

135.  Au  cas  d'une  obligation  souscrite  par  un 
oncle  au  profit  de  sa  nièce,  les  juges  peuvent  déci- 
der, en  se  basant  sur  l'impossibilité  où  aurait  été 
celle-ci  de  réaliser  le  prêt,  et  sur  les  conventions 
particulières  de  l'acte  quant  au  remboursement,  qu'il 
y  a  donation  déguisée. —  Toulouse,  11  janv.  1839 
[D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  928]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  12,  n.  312.  —  V.  suprà,  n.  92. 

136.  Les  juges  auxquels  est  demandée  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  d'une  cession  de  droits 
successifs  faite  par  un  héritier  à  son  cohéritier,  peu- 
vent écarter  la  demande  en  déclarant,  par  appré- 
ciation des  circonstances,  que  la  cession  attaquée 
n'était  en  réalité  qu'une  donation  déguisée ,  et  que 
l'intention  du  prétendu  cédant  avait  été  de  faire 
don  au  cessionnaire  de  l'excédent  de  la  valeur  de 
la  chose  cédée  sur  le  prix  de  la  cession.  —  Cass., 
3  juin  1863  [S.  64.  1.  269,  P.  64.  381,  D.  p.  63.  1. 
429] 
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137.  A  t'inverse,  les  juges  peuvent,  par  apprécia- 
tion des  faits  et  circonstances,  décider  que,  lors 
d'un  acte,  m' m'-  authentique,  contenant  une  vente 
apparente,  le  vendeur  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire 
une  donation  déguisée  de  ses  biens,  ni  l'acquéreur 
l'intention  de  les  recevoir  à  titre  de  libéralité,  et 
que  les  parties  mit  voulu  seulement  soustraire,  par 
une  aliénation  simulée,  les  biens  du  prétendu  ven- 
deur à  l'action  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  9  janv. 
1832  [S.  32.  1.  508,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.66,D.  Rép., 
y"  Dispos,  riitri  ->■//'.< ,  n.  Kîi8]  —  lîastia,  28  déc. 
18313  [P.  chr.,  D.i>.  37.  2.  10G,  D.  Rép.,  loe.  cit.]  — 
Rouen,  G  janv.  1846  [D.  p.  46.  2.  202]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  12,  n.  311. 

§  3.  Des  dons  manuels. 

138.  Pour  n'être,  pas  plus  que  la  validité  des  do- 
nations déguisées,  en  harmonie  avec  l'art.  931,  le 
principe  de  la  validité  des  dons  manuels  repose  au 
moins  sur  les  travaux  préparatoires  du  Code  et  sur 
les  traditions  de  l'ancien  droit.  —  Aussi  est-il  uni- 
versellement admis  rpie  les  dons  manuels  sont  vala- 
bles, quelle  qu'en  soit  l'importance.  —  Nancy,  20 
dec.  1873  [S.  75.2.  141,  P.  75.  582,  D.  P.  75.  2.  6] 

—  Cass.  Belgique,  6  Eévr.  1863  [Pasic,  63.  1.424] 

—  Sic,  Merlin,  lit'/-.,  v  Donation,  sect.  n,  §  7,  et 
Quest.  de  dr.,  v°  Donation,  §6;  Grenier,  t.  2,  n.  176; 
Durantoii,  t.  8,  n.  3XN  :  Poujol,  sur  l'art.  931,  n.  6  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  1039  et  's.;  Auluv  et  Rau,  t.  7, 
p.  80,§659;  Demolombe,  t.  20,  n.  57  et  s.:  l.arom- 
bière,  Oblig.,  sur  l'art.  1376,  n.  27;  Toullier,  t.  5, 
n.  177:  Zacharia»,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  68,  §428; 
Demante,  t.  4,  n.  3  5/s-n  el  vi;  Labbé,  note  sous 
Paris,  30  déc.  1881  [S.  83.  2.  241,  P.  83.  1.  1224] 
et  Revue  crit.,  t.  13,  année  1884,  p.  651;  Paul  Bres- 
solles,  Dons  manuels,  a.  50  et  s.:  Colin,  ld.,  p.  8; 
Laurent,  t.   12,   n.  274  ;  Guillion  .    Dm, ut.  entrt 

1.2,  n.  441  et  s.:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  893,  n.  12. 

139.  Spécialement,  les  dons  manuels  de  sommes 
d'argent  Bont  valables,  si  considérables  qu'ils  soient. 

—  Paris,  :-;i  a.  ùt  1842,  sous  Cass.,6  févr.  1S44  [S. 
41.  1.  465,  I'.  44.  1.  709,  D.  P.  44.  1.  151,  D.  Rép., 
v'  Dispos,  entre-vifs,  n.  1636]  —  Sic,  Demolombe, 
I.  2ii,  n.58. 

140.  Toute  objection  doctrinale  nous  paraît  d'ail- 
leurs, on  cette  matière,  rendue  inutile  par  cette 
considération  de  l'ait  :  «  Le  don  manuel  ne  saluait 
être  défendu,  paire  qu'il   ne  saurait  être  empêché.  0 

—  Labbé,  note  sous  Paris,  3.)  déc    1881,  précité. 

141.  Telle  est  la  conséquence  forcée  du  principe 
dans  l'art.  2279,  infrà,  —Aussi  le  don  manuel 

ne  peut-il  portei  que  sur  les  objets  dont  la  posses- 
sion est  garantie  par  ce  dernier  texte,  c'est-à-dire 
sur  ceux  dont  la  propriété  est  susceptible  de  66  trans- 
mettre par  la  simple  tradition.  —  Lyon,  28  déc. 
1838  [P.  39.  1.  645,  D.  p.  39.  2.  257,  I).  Rép.,  v° 
Di  pou.  entre  vifs,  a.  1G0G];24  mars  1888  [daz.  du 
Pal.,   16  mai    1888]  S,,  .  Laurent,  I.   12,    n.  279; 

P.  Bressolles,  n.  76  ;  Colin,  p.  65  ;  Demolombe,  t. 
20,  n.  57  ;  Toullier,  loe.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  1041; 
Duranton,  loe  cit.;  Coin  Delisle ,  sur  l'art.  893,  n. 
12:  Demante,  foc.  cit.;  Zacharise ,  Mai  el  Vergé, 
foc.  eiu 

142.  le  don  manuel  se  forme,  en  effet,  par  la 
seule  tradition,  accompagn  i  de  la  double  intention 

le  donateur  de  fa  et  cl  le  donataire  de  re- 
cevoir i libéralité.  -  Lyon,  24  mars  1888,  pré- 
cité. —  Sic,  Aubry  el  Bau,  t.  7,  p.  81,  §  659;  Demo- 


lombe, lue.  cit.;  Laurent ,  t.  12,  n.  277,  284  et  290; 
P.  Bressolles,  n.  65;  Colin,  p.  22:  Massigli,  Revu* 
crit.,  t.  12,  année  1883,  p.  242.  —  V.  suprà,  art. 
843,  n.  31  ;  art.  894,  n.  42  et  s.;  et  art.  901,  n.  87. 

143.  Ainsi,  quant  aux  meubles  corporels,  ou  effets 
mobiliers,  la  tradition  réelle,  suffit  pour  la  validité 
d'un  don  manuel.  —  Cass.,  12  déc.  181.",  [s.  et  I' 
chr.,  D.  a.  5.  538,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs  n 
1631]  —Trêves,  16  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  538,  D.  Rép.,  loe.  cit.,  n.  1618]  —  Riom.23  janv. 
1815  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  6  mai  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  736,  D.  Rép.,  Inc.  cit..  n.  1625]  :  10 
févr.  1821  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loe.  cit.,  n.  1611]  — 
Caen,  12  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  543,  D. 
Rép.,  loe.  cit..  n.  1645]  —  Lyon,  25  févr.  1835  [S. 
35.  2.  424,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  149]  —  Liège,  8 
mars  1829  [P.  chr.,  D.  Iï/jl,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1623]  —  Sic,  Furgole,  sur  l'art.  i"r  de  l'ordonn.. 
de  1731;  Pothier,  Douât.,  sect.  n,  art.  1;  Ricard, 
des  Donat.,  1'  partie,  n.  890  et  s.:  Maie  ville,  sur 
l'art.  931;  Fav.nd,  v"  Don  manuel,  n.  1;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  67:  Rolland  de  Vil  °  Don  ma- 
nuel, n.  4  et  s.:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  938,  n.  24  ; 
Vazeille,  art.  931,  n.  2  ;  Marcadé,  sur  l'art.  931,  n.  3. 

144.  Il  a  même  été  jugé  que  le  don  manie  1  n'est 
valable  que  lorsqu'il  s'applique  à  des  meubles  cor- 
porels. —  Liège,  30  juin  1832  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vif  s ,  n.  1430]  —  Sic,  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  y0  Donation,  §  6:Favard.v"  Don  manuel,  n.2: 
Grenier,  t.  2.  n.  179;  Duranton.  t.  S,  n.  396;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  938,  n.  25;  Poujol,  sur  l'art.  9.11. 
n.  7;  Toullier.  t.  5,  m  179. 

144  bis.  Mais  cette  res  Pïction  manquerait  de  b 
juridique  eu  tant  qu'elle  paraîtrait  exclure  les  titres 
an  porteur;  il  est  généralement  admis,  au  con- 
traire, que  ceux-ci  sont  susceptibles  d'être  donnés 
manuellement. — Grenier,  t.  2,  n.  179  bis;  Vazeille. 
sur  l'art.  931,  n.  5;  1'.  Bressolles,  n.  87;  Laurent,  t. 

12,  n.  28i:  Demol be,  t.  20, n.  69;  Aubry  et  Rau. 

t.  7,  p.  83,  S  659;  Duranton,  t.  8,  ,,.  .îo-j.  _  v. 
prà,  art.  894,  u.  42. 

145.  Suivant  la  terminologie  de  la  jurisprudence, 
les  titres  au  porteur  semblent  doue  être  compris 
dans  l'expression  à' effets  mobiliers  visée  plus  haut. 
—  Sp'  ei  dément,  il  a  été  jugé  qu'est  valable  le  don 
manuel  d'effets  mobiliers,  par  exemple,  d'inscrip- 
tion de  rentes  au  porteur.  —  Cass.,  6  févr.  1844.  pré- 
<  il  i.  —  V.  Auluv  et  Rau,  loe.  cit.;  Demolombe,  t. 
20,  n.  68  et  69.  ' 

146.  Autrement  dit,  la  transmission,  même  a 
titre  gratuit  de  rentes  au  porteur  peut  s'opérer  de  la 

main  a  la  main,  sauf  aux  tribunaux  a  décider,  d'a- 
près les  circonstances  si  c'est  bien  à  titre  de  don  ma- 
nuel que  ces  valeurs  ont  été  remises  entre  les  m  lins 
du  détenteur.  —  Taris,  s  déc.  1851  [P.  52.  2.  276,  D. 
P.  52.2.  271]  —  V.  infrà,  n.  207,  239  el  240. 

147.  Jugé,  en  ce  qui  concerne  un  titre  de  pente 
au  porteur,  qu'il  en  est  ainsi,  .alors  même  'pie,  d'après 
le-  eire  instances  de  la  cause  et  les  déclarations  du 

donataire,  les  jinjes  réduisent   l'i  Me  dona- 

tion à  l'usufruit  où  à  la  jouissance  de  la  rente.  On 
ne  serait  pas  fondé'  à  prétendre  'pie,  dans  ce  cas, 
les  juges  ont  valide  le  don  manuel  d'un  bien  incor- 
porel, tel  qu'un  usufruit.  —  è'ass.,  6  févr.  18  11,  pré- 
cité. 

148.  Mais,  en  principe,  il  n'y  a  pas  possibilité  Je 
don  manuel,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  non  suscep- 
tibles d'être  transmises  de  la  main  à  la  main,  telles 
que  dos  créances  ou  meubles   incorporels,  dont  le 
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transport  est  assujetti  pal  la  loi  a  certaines  formes 
déterminées.  —  Paris,  19  déc.  1871  [S.  71.  2.  274, 
P.  71.859.  D.  p.  73.2.131]  —  Sic,  Demolombe,  t. 

20,  n.  70;  Toullier.  t.  5,  n.  179:  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  t.  2,  n.  179  bis,-  Dnranton,  t.  8,  n.  396  : 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  938,  n.  25  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
1057. 

148  bis.  Ainsi  jugé  spécialement  pour  le  montant 
d'un  livret  de  caisse  d'épargne.  —  Lvon,  24  mars 
1888  {Gaz.  dix  Pal,  16  mai  1888] 

149.  Peu  importe  même  que  des  créances  aient 
et.1  endi  BS(  es  parle  titulaire  au  profit  du  détenteur, 
si  elles  n'avaient  pas  été  stipulées  négociables  . — 
Cass.,  1"  févr.  1842  [S.  42.  1. 203,  P.  42. 1. 181,  D.  p. 
42. 1.  90]  —  Paris,  19  déc.  1871,  préeité.— Sic,  Lau- 
rent, t.  12.  n.  279  et  309. 

150.  D'autre  part,  les  effets  négociables  par  voie 
d'endossement  ne  sauraient  se  transmettre  valable- 
ment par  la  seule  livraison.  —  Toullier,  t.  5,  n.  179  ; 
Grenier,  loc.  cit.  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari; 

3,  p.  70,  §  428,  note  23;  Troplong,  t.  2,  n.  1057; 
Demolombe.  foc  cit.;  Aubrv  et  Eau ,  foc.  cit.;  P. 
Bressolles,  n.  89;  Laurent,  't.  12.  n.  310.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'endossement  est  une  forme  vala- 
ble de  la  donation  déguisée.  V.  suprà .  n.  85  et  s. 

151.  Spécialement,  la  tradition  réelle  ne  suffit 
pas  pour  la  validité  d'un  don  manuel  d'un  billet  à 
ordre.  —  Cass..  17  juill.  1828  [P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
332]  —  Metz,  14  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5. 
541,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  1617]  —  Col- 
rnar.  20  juill.  1819  [P.  chr.,  V.  Rép..  /oc.  cit.]  — 
Poitiers,  27  ncv.  1833  [S.  34.  1.  680,  P.  chr.]' 

1 52.  Il  faut  qu'il  y  ait  titre  translatif  de  propriété. 

—  Metz.  14  juill.  1818,  précité.  —  Poitiers,  27  nov. 
1833,  précité. 

153.  Pareillement,  le  don  manuel  d'une  lettre  de 
change  est  inefficace  pour  en  transporter  la  pro- 
priété utile  au  donataire,  si  elle  n'est  revêtue  de 
l'endossement  du  donateur.  —  Toulouse,  15  juin 
1818  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-otfs, 
n.  1627]  —  Pau.  Kl  mars  1840  [S.  42.  2.  82,  P.  41. 

1.  434,  D.  p.  41.  2.  134.  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

154.  Quant  à  l'endossement  en  blanc,  que  cer- 
tains arrêts  admettent  comme  constituant  une  do- 
nation déguisée.  Dons  ne  croyons  pas  qu'il  rende  un 
effet  négociable  tratismissib'.e  par  la  seule  tradition. 

—  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  propriété  des  billets  a 
ordre  ne  peut  être  valablement  transmise  par  la 
simple  tradition  manuelle,  même  accompagnée  d'un 
endossement  en  blanc.  —  Rouen,  29  déc.  1840  [S. 
41.  2.  118,  D.  p.  41.  2.  134,  D.  Rép.,  y"  Dispos,  en- 
!,-,-,■  r<.  „.  1629]  —  Douai,  3  déc.  1845  [S.  47.  2. 
44.  P.  46.  1.  522.  D.  p.  47.  2.  182.  —  Sic,  Laurent, 
t.  12.  n.  310:  P.  Bressolles.  n.  92;  Marcadé,  sur 
l'air.  931.  n.  3;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  938,  n.  36; 
Aubry  et  Eau.  t.  7,  p.  83  et  85,  §  659,  notes  22  et 
26.  —  V.  suprà.  H.  87  et  s. 

155.  Le  détenteur  n'est  donc  pas  recevable  à 
prouver  par  témoins  que  l'endosseur  a  entendu  lui 
en  faire  donation.  —  Eouen,  29  déc.  1840,  précité. 
■ —  V.  infrà,  n.  214  et  s. 

156.  A  cet  égard,  on  ne  peut  même  considérer 
comme  translative  de  propriété,  en  faveur  du  por- 
teur d'un  billet,  la  simple  énonciation  Bon  pan* 
tel...  (le  nom  du  cessionnaire  ou  donataire),  avec  la 
signature  du  cédant.  —  Agen,  15  mai  1833  [S.  33. 

2.  564.  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  248,  D.  Rép.,  v"  Dispos, 
entre- vif  s,  n.  1620] 

157.  Il  a  été  jugé,  cependant,  (pie  le  don  de  bil- 


lets à  ordre  peut  être  valablement  l'ait  par  la  rei 
de  ces  billets  avec  un  endossement  en  blanc.  — 
Gass.,  12  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  5.  538,  1'. 
Rép.,  v*  Dispos,  entre-vifs,  n.  1631]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1058;  Poujol,  sur  l'art.  931,  n.  24: 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  70,  §  438, 
note  13;  Colin,  p.  80;  Dnranton,  t.  8,  n.  392. 

158.  Spécialement,  celui  qui  est  porteur  de  billets 
à  ordre,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  peut 
en  transmettre  la  propriété  par  simple  tradition  ou 
don  manuel.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  les  re- 
vête de  Son  endossement  :  l'effet  à  ordre  revêtu  d'un 
endossement  en  blanc  est,  en  quelque  sorte,  un 
effet  au  porteur.  —  Cass.,  21  août  1837  [S.  37.  1. 
866,  P.  37.  2.  248,  D.  p.  37.  1.  437.  I>.  Rép.,  v 
Effets  de  commerce,  n.  474]  —  Paris.  23  janv.  1840 
[S.  40.  2.  229,  P.  40.  1.  285,  D.  p.  40.  2.  114,  D. 
Rép.,  v  .1.7    de  comm.,  n.  71] 

159.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le 
don  d'un  billet  à  ordre  peut  être  valablement  fait 
par  un  endossement  irrégulier  (en  ce  qu'il  n'expri- 
merait pas  la  valeur  fournie),  lorsque  l'endosseur  a 
d'ailleurs  fait  connaître  sa  volonté  de  transmettre 
la  propriété  du  billet  à  celui  a  l'ordre  duquel  il  est 
passé,  bien  que  ce  dernier  n'en  eût  pas  fourni  la 
valeur.  Pans  ce  cas.  la  déclaration  de  l'endosseur 

li  e  a  Tir;,  gularité  de  l'endossement.  —  Cass., 
25  janv.  1832  [S.  32.  1.  189,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
393,  D.  Rép.,  v  Dispos.  entre-jvifs,  n.  1625]  —  Con- 
tra, Cass.,  1"  févr.  1842,  précité.  ■ —  Douai,  3  déc. 
1845,  précité. 

160.  Quant  aux  titres  nominatifs  e:  aux  créances 
non  négociables,  ils  échappent  aux  provisions  de 
l'art.  2279  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  faire 
l'objet  de  dons  manuels.  —  La  remise  a  un  tiers  du 
titre  d'une  créance,  même  faite  dans  une  intenti  n 
de  libéralité,  ne  saurait  donc  valoir  comme  dona- 
tion de  cette  créance.  —  Cass.,  1"  févr.  1842,  pré- 
cité; 24  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  541,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1617]  —  Lvon.  14avr. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble, 
17  juill.  1868  [S.  Ù9.  2.  9,  1'.  69.  92,  D.  p.  69.  2.  101] 
—  Sic,  Demolombe.  t.  19,  n.  68  et  70;  Grenier  et 
Bayle-Mouillard ,  t.  2,  n.  179  bis,  texte  et  note  d; 
Troplong,  t.  2.  n.  1057  et  s.:  Aubry  el  Eau.  t.  7,  p. 
83,  §  659  :  Saintespès-Lescot ,  t.  3,.  n.  586  er  s.; 
1  aurent,  t.  12.  n.  279  et  309  ;  Coin-Delisle.  sur  l'art. 
938,  n.  25;  Duranton.  r.  s.  ,,.  396;  Zacharise,  Massé 
et  Vergé,  t.  3.  p.  7i>.  ^  428;  P.  Bressolles,  n.  84; 
Colin,  p.  75  :  Toullier.  t.  5.  n.  179.  —  Contra .  Trê- 
ves. 1.;  déc.  1807  [S.  chr.,  I'.  a.  5.538] 

161.  Il  faut  que  h-  détenteur  qui  prétend  que  ces 
créances  lui  ont  ère  données,  justifie  que  la  trans- 
mission lui  en  a  été  faite,  soit  par  acte  do  libéralité 
valable,  soi:  par  acte  sous  forme  de  contrai  onéreux, 
ayant  le  caractère  voulu  parla  loi.  —  Cass,,  1er févr. 
1X42,  précité.  —  V.  suprà,  n.  148. 

162.  Mais  jugé  qu'est  valable  le  don  manuel  d'une 
créance  fait  par  le  créancier  au  débiteur,  au  moyen 
de  ta  remise  du  titre,  le  don  manuel  portant  alors 
non  sur  le  titre  lui-même,  mais  sur  les  espèces  an- 
térieurement comptées ,  qui  faisaient  l'objet  de  la 
créance.  —  Cass.,  17  mai  1855  [s.  :>6.  1.  155.  P.  57. 
308,  D.  p. 55. 1.247]—  Sie,  Troplong,  t.  2,  n.  1076; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  67,  §  428, 
note  7.  —  V.  svp  à,  n.  152. 

163.  La  remise  d'une  quittance  par  le  délateur  à 
son  créancier,  n'a  pas  l'effet  de  faire  revivre  l'obli- 
gation précédemment  éteinte  par  le  paiement,  et  de 
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constituer  un  don  manuel  de  la  somme  iiuittancée, 
detell  ;  Ton  puisse  exiger  de  nouveau  le  paie- 

ment de  l'obligation  originaire.  —  Cette  quittance  ne 
peut  même  former,  entre  les  mains  du  créancier  au- 
quel elle  aurait  été  rendue ,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  don  manuel  ou  du  renouvelle- 
ment de  la  dette  primitive.  —  Grenoble,  20  janv. 
1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  26.2. 109,  D.  Rép.,  v"  Oblig., 
„.  2590]  —  V.  infrà,  art.  1282  et  1283. 

164.  La  tradition  matérielle  d'un  manuscrit  peut 
bien  valoir  comme  don  manuel  d'objet  mobilier, 
mais  ne  saurait  entraîner  déplacement  de  la  pro- 
priété littéraire  de  l'ouvrage.  —  Paris,  4  mai  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  536,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  1607]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  83, 
§  659  ;  Laurent,  t.  12,  n.  283  ;  P.  Bressolles,  n.  219 
et  s.;  Colin,  p.  73. 

165.  Il)7  a ,  en  effet,  pétition  de  principe  à  dire 
que  le  manuscrit  d'un  ouvrage  littéraire  peut  être 
fobjet  d'un  don  manuel  emportant  avec  lui  trans- 
mission des  droits  de  propriété  littéraire  sur  l'ou- 
VTage  même.  —  Bordeaux,  4  mai  1843  [S.  43.2. 
481  et  la  note  de  Devilleneuve ,  P.  43.  2.  789,  D.  p. 
43.  2.  204,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1615]  — 
Sic,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Kenouard,  TV.  des  droite 
d'auteur,  t.  2,  n.  167;  Merlin,  QuesU  de  </;•.,  v°  Dona- 
tion, §  6,  n.  4.  —  V.  Demolombe,  t.  20,  n.  72.  — 
Contra,  Laurent,  Joe.  cit. 

166.  Jugé,  dans  un  s}-stéme  intermédiaire  qui 
aboutirait  a  créer  arbitrairement  un  moyen  terme 
entre  la  donation  régulière  et  le  don  manuel,  que 
le  don  manuel  d'un  manuscrit,  et  particulièrement 
d'une  correspondance  privée,  résulte  suffisamment 
de  la  remise  d'une  copie  de  cette  correspondance, 
avec  la  déclaration  écrite  qu'elle  est  donnée  pour 
être  publiéi  après  la  mort  du  donateur.  — Trib. 
Seine,  8  août  1849,  sous  Paris,  10  déc.  1850  [S.  50. 
•_'.  625,  P.  51.  251,  D.  p.  51.  2. 1]  —Sur  les  conditions 
constitutives  de  don  manuel,  Y.  suprà,  n.  112. 

107.  Dans  le  sens  de  la  négative, on  ajoute  qu'une 
semblable  tradition,  ne  pouvant  être  faite  que  dans 
la  vue  de  la  mort,  doit  être  réputée  donation  à  cause 
de  mort,  et  comme  telle,  est  soumise  aux  formalités 
îles  testaments.  —  Paris,  4  mai  1816,  précité. — 
Contra,  Glasson,  Donat.  à  cause  de  muet,  n.  53  w 
jiih  ,■  Troplong,  n.  1053  et  s.:  .Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  3,  p.  72,  §  428,  note  13;  Renouard, 
loc.  cit.;  l'ouillet,  Propriété  tittêr.,  n.  377:  Sain 

|>es  Lèsent  ,  t.  3,    11.    595;   Dcvilk-iieuve  ,  note! 

né!    [S.  chr.]  et  sous  Bordeaux,  4   niai   1S43. 
précité  [S.  43.2.  481]  —  V.  suprà,  art.  893,  n.  2. 

168.  Mais  celte  proposition  est  trop  yen  rai 
:  paraît  plus  prudent  de  conclure  seulement  de 
toul  ce  qui  |  recède,  que  le  don,  qui  ne  peut  s'opérer 
par  la  simple  iradition,  est  sujet  aux  formalités  pres- 
crites par  l'art  931.  —  Bruxelles,  29  avr.  1830  [P. 
élu.,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre -cifs,  n.  1630] 

109.  C'est  là   ce  que   le   législateur  a   cru  devoir 

rappeler  expressément,  relativement  aux  brevets  d'in- 
vention. —  V.  L.  5  juill.  1844,  art.  20. 

17<>.  Il  faut  insister  sur  les  éléments  constitutifs 
du  don  manuel.  —  Ces  éléments  sont  tellement  res- 
t  rein  ta  que,  pour  la  validité  du  don  manuel,  il  est 
tout  au  inoins  indispensable  qu'il  n'existe  aucun 
doute  sur  la  réalité  d'une  transmission  faite  il  ce 
titre.— Lyon, -jsdec.  |s;;s  [L.  ;',;i.  1.640,1).  p.  39. 
2.  257,  1  ».  Rép.,  .  Dispos.  ■  ntre-vifs  ,  n.  1627]  —  V. 
Sttpràj  n.  142,  et  art,  894,  n.  43. 

171.  Ile  la  nécessité  d'une  intention  non  douteuse 


de  libéralité,  contemporaine  de  la  tradition  et  for- 
mant avec  elle  un  tout  indivisible,  il  résulte  que  la 
tradition  réelle  des  objets  mobilière  compris  dans 
une  donation  nulle  ne  vaut  comme  don  manuel  que 
si  le  disposant  a  eu  l'intention  de  faire  une  libéra- 
lité nouvelle  ;  elle  est  inefficace  dans  le  cas  où  elle 
n'a  été  que  l'exécution  de  l'acte  entacbé  de  nullité. 

—  Pau,  5  févr.  1866  [S.  66.  2.  194.  P.  M.  809]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  75;  Aubry  et  Pau,  t.  7, 
p.  88,  §  660  ;  Coiniet  de  Santerre,  continuât,  de  Dé- 
niante, t.  5,  n.  312  bis;P.  Bressolles,  n.  125;  Colin, 
p.  55.  —  V.  Laurent,  t.  12.  n.  375  ;  Duranton,  t.  8, 
n.  390  ;  Toullier,  t.  5,  n.  180.  — V.  aussi  infrà,  art, 
948. 

172.  Mais  un  don  manuel  d'effets  mobiliers  par- 
fait et  consommé  par  la  tradition,  ne  peut  être  an- 
nulé par  le  motif  qu'un  acte  postérieur,  énonciatif 
du  don,  n'est  pas  revêtu  des  formes  prescrites  poul- 
ies donations.  —  Lyon,  2  mars  1876  [S.  76.  2.  301, 
P.  76.  1135,  D.  P.  78.  2.  142]  —  Sic,  Vazeille,  sur 
l'ait.  931,  n.  6;  Coiu-Delisle,  sur  l'art.  932,  n.  20; 
Demolombe,  t.  20,  n.  77;  Colin,  p.  M. 

173.  Ainsi  jugé,  spécialement,  sur  un  don  manuel 
d'actions  au  porteur.  —  Cass.,  23  mai  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  542,  D.  Rép.,  v"  Dispos.  <  ntre-mfs,  n. 
1611]  —  Bordeaux,  19  juill.  1831  [S.  32.  2.  59,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  59,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

174.  De  la  nécessité  matérielle  de  la  tradition  ré- 
sulte que  l'allégation  d'un  don  manuel  par  le  déten 
teur  de  valeurs  mobilières  ne  peut  être  admise  si  le 
juge  constate  qu'il  n'y  a  pas  eu  tradition.  — .  Bor- 
deaux, 19  mars  1868  [D.p.  68.  2.  222]  —  Sic,  Lau- 
rent .  t.  12,  n.  277. 

1 75.  Le  don  manuel  se  forme  par  la  simple  tra- 
dition, même  entre  époux.  — ■  Bordeaux,  4  mars 
1835  [S.  36.  2.  568,  P.  clir.,D.  p.  37.2.68,  D.Rèp., 
\  Dispos,  entre-vifs,  n.  1602]  —  Sic,  Laurent,  t.  1 2, 
n.  298. 

170.  En  règle  générale  et  malgré  de  graves  diffi- 
cultés d'application,  on  doit  considérer  comme  suf- 
fisante pour  la  validité  du  don  manuel  la  tradition 
brevi  manu,  c'est-à-dire  celle  qui  se  réalise,  alors 
qu'un  tiers  était  déjà  détenteur  à  un  autre  titre  de 
la  chose  et  que  le  donateur  déclare  qu'il  entend 
que  ce  tiers  la  conserve  désormais  comme  donataire. 

—  Demolombe,  t.  20,  n.  73;  Aubry  et  Eau,  t.  7.  p. 
82,  §  659;  Laurent,  t.  12,  n.  277;' P.  Bressolles,  n. 
108  ;  Colin  ,  p.  51. 

177.  En  principe,  le  don  manuel  est  valable  bien 
que  la  tradition  ait  été  faite  il  un  tiers  chargé  de 
remettre  l'objet  donné  au  donataire.  —  Rouen,  24 
juill.  1845  [S.  46.  2.  104,  P.  46.  1.246,  D.  p,  46.2. 
86]  —  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  64;  P.  Bressolles, 
p.  135;  Colin,  p.  25;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  12,  n.291. 

178.  En  termes  plus  précis,  le  don  d'effets  mobi- 
liers, est  valable  par  la  seule  tradition  faite  à  un 
tiers  pour  les  remettre  au  donataire,  dès  que  celui-ci 
a  manifesté  l'intention  de  profiter  du  don.  En  con- 
séquence, le  donataire  peut  agir  comme  mandant, 
contre  le  tiers  auquel  le  donateur  a  remis  l'objet  du 
don  pour  le  lui  transmettre,  et  lui  demander  compte 
de  l'usage  qu'il  a  fait  de  son  mandat.  —  Caen,  12 
janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  543,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entrt  vifs,  n.  1645] 

179.  Spécialement,  la  remise  par  le  donateur  à  un 
intermédiaire  d'une  somme  d'argent  destinée  à  être 
par  lui  conservée  jusqu'à  la  majorité  du  bénéficiaire, 
pour  être  alors  versée  à  celui-ci,  augmentée  des  inté- 
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rôts,  constitue  un  don  manuel  valable,  s'il  a  été  ratifié 
par  le  père  du  donataire  mineur. —  Taris.  18  mars 
1885  [S.  87.  2.  145,  P.  87.  1.  829,  et  la  note  de  M. 
Labbé] 

180.  Toutefois,  s'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce 
précédente,  d'un  don  manuel  fait  sous  forme  de  dé- 
pôt chez  un  tiers  pour  être  remis  à  un  mineur  à  une 
époque  déterminée,  il  faut,  pour  la  validité  et  l'ir- 
révocabilité  du  don,  que  ce  tiers  l'ait  reçu  avec  la 
pensée  d'accepter  pour  gratifier  le  mineur,  et  de 
dessaisir  actuellement  et  irrévocablement  le  dona- 
teur. —  Lorsque,  au  contraire,  il  est  établi  que  le 
tiers,  en  acceptant  les  valeurs  à  lui  confiées,  n'a  agi 
ni  comme  mandataire  exprés  ou  tacite,  ni  comme 
negotiorinii  gestor  du  donataire  désigné,  on  ne  doit 
voir  dans  la  remise  à  lui  faite  qu'un  dépôt  dont  le 
déposant  reste  maître  de  réclamer  la  restitution  et 
un  mandat  toujours  sujet  à  révocation  de  la  part  du 
mandant.  —  Cass.,  22  mai  1867  [S.  67.  1.  280,  P. 
67.  733,  D.  p.  67.  1.  401]  —  V.  infrà  .  a.  196  et  s. 

181.  Il  a  môme  été  jugé  que  le  don  manuel  est 
valable,  bien  que  le  tiers  n'ait  fait  la  remise  de  la 
chose  donnée  qu'après  la  mort  du  donateur.  —  Cass.. 
12  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  538,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1631]  —  Lvon,  25  fevr. 

[S.  35.  2.  424,  P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  149]  — 
Sic,  Guilhon,  Douât,  entre-vifs,  t.  1,  n.  457. 

1S2.  .Mais  cette  solution  est  généralement  repous- 
écialement,  l'individu  à  qui  un  mourant  a 
confié  un  titre  de  créance  pour  le  remettre  à  une 
personne  désignée,  doit  rendre  compte  de  la  créance 
aux  héritiers,  s'il  est  établi  que  le  titre  était  encore 
en  sa  possession  au  moment  du  décès.  —  Montpel- 
lier, 6  mais  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  60.  D. 
Rép.,  v° Mandat,  n.456]  — Sic, Merlin,  Quest.  <l  dr., 
v"  Donation,  §  6,  n.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  931,  n. 
:'.  :  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  177  et  s.; 
Duranti'ii.  t.  8,  n.  392  et  s.;  Coin-DeUsle,  sur  l'art. 
932,  n.  21  ;  Troploug,  Donat.,  t.  2,  n.  1052,  et  Dé- 
pôt, n.  146  et  s.;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  591  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  63  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  82,  §  659;  Laurent,  t.  12,  n.  293  ;  P.  Bressolles, 
n.  134  et  s.;  Colin,  p.  27;  Favard,  Rép.,  v°  Don  ma- 
miel,  n.  3  et  4;  Devilleneuve ,  note  sous  Cass.,  12 
déc.  1815,  précité  [S.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  894, 
n.  63.  —  Sur  les  effets,  comme  libéralité,  de  la  re- 
mise d'un  titre  de  créance,  V.  siqyrà,  n.  162. 

183.  Peu  importe  que  le  tiers  ait  été  expressément 
chargé  de  faire  la  remise  après  le  décès  du  dispo- 
sant, car  la  remise  d'une  somme  d'argent  ou  d'ob- 
jets mobiliers,  laite  à  un  tiers  pour  que  celui-ci  les 
transmette  lui-même,  après  le  décès  du  remettant, 
à  une  autre  personne  désignée,  ne  constitue  point 
un  don  manuel  ;  c'est  là  une  sorte  de  fidéicommis, 

mise  aux  règles  ordinaires  du  mandat  et  du  dé- 
pôt volontaire.  —  Montpellier,  25  févr.  1862  [S. 
62.  2.  209,  1'.  62.  881]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  179  bis,  note 
li  .-Marcadé,  loc.  cit.;  Saintespès-Lescot,  loc.  fil.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  67,  §  428, 
note  10;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Domenget,  Man- 
dat, t.  1,  n.  587  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  66  et  67  ; 
Laurent,  t.  12,  n.  296;  P.  Bressolles,  n.  140  et  s.; 
Colin,  p.  35. 

184.  En  conséquence,  quand  les  intentions  de 
l'auteur  de  la  remise  n'ont  pas  reçu  d'exécution  de 
son  vivant,  la  restitution  doit  être  opérée  entre  les 
mains  des  héritiers  ou  légataires.  —  Montpellier, 
25  févr.  1862,  précité. 
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185.  Spécialement,  lorsqu'un  créancier  veut  qu'a- 
près lui  son  débiteur  soit  dispensé  de  payer  la  < 

et  qu'à  cette  tin,  il  remet  à  un  tiers  le  titre  de 
créance  avec  une  quittance  au  bas,  pour  être  le 
tout  délivré  au  débiteur,  après  le  décès  de  l'auteur 
du  dépôt,  cette  remise  du  titre  quittancé  pour  i 
délivrée  au  débiteur  après  décès,  n'a  pas  l'effet  d'un 
don  manuel  ou  d'une  quittance  libératoire;  il  y  a 
là  une  libéralité  ordinaire,  nulle  pour  défaul  des 
formes  du  testament  ou  de  la  donation.  — ■  Paris, 
1er  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ri'r..  v°  D 
entre-vifs,  n.  1646]  —  V.  suprà,  n.  163. 

186.  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  somme  d'argent 
ou  des  billets  ont  été  remis  par  le  propriétaire  à 
un  tiers,  avec  charge  de  les  faire  parvenir,  de  sa 
part,  à  titre  de  donation,  à  une  personne  désignée 
et  à  une  époque  déterminée,  si  le  donataire  n'ac- 
cepte cette  donation  que  postérieurement  au  il 

du  donateur,  elle  est  à  considérer  comme  non  ave- 
nue et,  dès  lors,  les  objets  donnés  font  partie  de 
la  succession  du  donateur.  —  Bordeaux.  5  févr.  1*27 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  118,  D.  Rép.,  V  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  1646] 

187.  Si,  en  effet,  l'on  se  place  plus  spécialement 
au  point  de  vue  des  règles  du  dépôt  et  en  ce  qui 
concerne  la  personne  indiquée  pour  recevoir  le  dé- 
pôt, on  sait  que  l'art.  1937  infrà,  reçoit  exception 
pour  le  cas  de  mort  du  déposant  avant  la  remise  du 
dépôt  :  le'  vas  de  décès  mettant  fin  au  mandat  du 
déposant,  le  dépôt  ne  peut  plus  être  restitué  qu'à 
son  héritier,  aux  termes  de  l'art.  1939.  —  C  iss.,  16 
août  1842  [S.  42.  1.  850,  P.  42.  2.  256,  H.  P.  42.  1. 
341,  >>.  Il< p.,  v°  Dispos,  entr  vifs,  a.  I646];29avr. 
1846  [S.  46.  1.  689,  P.  46.  2.  223,  D.  p.  46.  1.  244] 
—  Paris,  1™  mars  1826  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  /»■.. 
cit.]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Troplong,  loc. 
cit.;  Merlin,  loc.  cit.;  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
loc.  cit.;  Duranton,  t.  8,  n.  393  et  394;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  932,  n.  21;  Saintespès-Lescot,  t.  :'■, 
n.  591;  Vazeille,  sur  l'art.  931,  n.  12  et  s. 

188.  Ainsi,  le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un 
pour  être  remis  à  une  personne  désignée,  api 
décès  du  déposant,  ne  donne  à  cette  personne  au- 
cun droit  sur  la  somme  déposée,  et  n'autorise  pas 
le  dépositaire  à  en  effectuer,  c?  décès  arrivé,  la  re- 
mise entre  ses  mains.  —  Cass.,  16  août  1842,  pré- 
cité. 

189.  En  d'autres  termes,   lorsqu'un  dépôt 

fait  avec  destination,  le  déposant  en  conserve  la 
propriété  jusqu'à  ce  que  la  destination  ait  été 
complie,  et,  s'il  vient  à  mourir  avant  l'accomplisse- 
ment de  cette  destination,  le  dépôt  doit  être  rendu 
aux  héritiers,  et  non  a  la  personne  indiquée  pour  le 
recevoir.  —  Cass.,  22  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.  64,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

190.  Ainsi,  le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un 
tiers  d'une  certaine  somme,  pour  être  distribuée  aux 
pauvres  d'une  paroisse,  ne  donne  pas  à  ce 

un  droit  de  propriété  sur  la  somme  déposée,  de  telle 
sorte  qu'apr  s  la  mort  du  déposant,  ils  aient  une 
action  pour  la  revendiquer  au  préjudice  et  contre 
la  volonté  des  héritiers.  —  Cass.,  22  nov.  1819,  pré- 
cil  -.  -  Douai,  31  déc.  1834  [D.  Rép.,  v°  Dispos. 
entre-vifs,  n.  1646-5"]  —  Sic,  Demolombe,  t.  20, 
n.  64  &is  et  65;  Laurent,  t.  12,  n.  296. 

191.  Au  point  de  vue  des  règles  particule 
mandat,   il    est   n  m    moins    certain  que    lorsqu'un 
mandataire  a  reçu  du  mandant  une  somme  d'argent 
pour  la  remettre,  à  titre  de  dou  manuel,  à  un  tiers, 
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si,  avant  que  cette  remise  ait  i  ^  ée,  le  man- 

dant vient  à  décéder,  le  mandataire  esi .  a  partir  de 
ce  moment,  sans  pouvoirponr  exécuter  le  mandat  : 
il  doit  rendre  la  somme  aux  héritiers  du  mandant. 

—  Paris.  14  mai  1853  [S.  53.  2.  507,  P.  54.  1.  434, 
D.  p.  54.  2.  256]  —  V.  infrà,  art.  2003. 

192.  Si  donc  il  a,  au  contraire,  remis  l'argent  à 
la  personne  désignée  par  le  mandant,  il  doit  être 
condamné  à  en  restituer  le  montant  aux  héritière 
de  celui-ci,  saut'  son  recours  contre  la  personne  à 
laquelle  il  a  remis  la  somme.   —  Même  arrêt. 

193.  Mais,  quant  aux  intérêts  de  cette  somme,  il 
n'en  doit  compte  aux  héritiers  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande.  —  Même  arrêt. 

194.  ...  Et,  en  un  tel  cas,  les  héritiers  ne  seraient 
pas  déchus  du  droit  de  réclamer  la  somme  dont  il 
s'agit,  par  cela  seul  qu'ils  n'auraient  pas  manifesté 
l'intention  de  faire  cette  réclamation  au  moment  où 
ils  ont  eu  connaissance  de  la  remise  faite  au  tiers 
indiqué  par  le  mandant,  et  qu'ils  auraient  gardé  le 
silence  à  cet  égard  pendant  quelque  temps  :  cette 
circonstance  ne  peut  être  considérée  comme  une  ra- 
tification ou  une  exécution  du  mandat.  —  Même 
arrêt. 

195.  Jugé,  au  contraire,  que  les  parties  peuvent 
déroger  à  la  règle  qui  attache  la  fin  du  mandat  au 
décès  du  mandant.  —  Spécialement,  on  peut  donner 
mandat  à  quelqu'un  de  remettre  a  titre  de  don  une 
somme  d'argent  à  un  tiers  après  la  mort  du  man- 
dant. —  Amiens,  16  qov.  1852  [S.  54.  2.  GO,  P.  52. 
2.  655,  D.  p.  54.2.  255] 

196.  La  jurisprudence  n'admet  pas  qu'on  puisse 
échapper  a  la  conclusion  généralement  reçue  sur  ce 
point,  en  représentant  l'intermédiaire  comme  le  ne- 
goUorum  gestor  du  destinataire  du  don.  —  Spécia- 
lement, l'individu  à  qui  un  mourant  a  remis  une 
somme  «1  argent  pour,  selon  cet  individu,  être  em- 
ployée à  des  restitution  secrètes  en  faveur  de  tier- 
ces pers les,  doit  cire  regardé  comme  simple  man- 
dataire de  celui  qui  lui  a  remis  la  somme.  I  In  ne  peut 
le  considérer  comme  le  negotic  •  des  per- 
sonnes au  profil  de  qui  doivent  être  faites  les  pré- 
tendues restitutions.  —  Caen,  12  mars  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.2.  69,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.456] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  82,  §  659,  note  18; 
Demolombe,  t.  20,  n.  65;  Laurent,  t.  12,  n.  295. 

1i)7.   Jugé  encore,  que  la  remise  d'une  somme 

d'argent  faite  par  un  individu  à  un  tiers,  pour  être 

bui  e  aux  pau\  res,  apn  s  sa  mort ,  constitue  un 

„l  le  dépôt ,  et  non  un  (Ion  manuel  au  profit  di 
destinataires.  Le  tiers  ne  p  ut  être  considéré  comme 
le  negoi  orum  gestor  de  '-es  dernière,  ayant  accepl  i 
la  libéralité  en  leur  nom.—  Douai,  31  déc.  1834 
[S.  35.  2.  215,  P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  83,  D.  Rép., 
y"  Dispos,  entre  vifs,  n.  Hi4li] 

198.  En  conséquence,  si  celui  qui  a  déposé   la 

s ■  d'argent  décède  avanl   qu'elle  ait   reçu   la 

destination  alléguée,  le  mandataire  doit  la  rendre 
aux  héritiers  'lu  défunt,  et  non  aux  personnes  dési- 
gnées pour  la  recevoir. —  Caen.  12  mais  1827,  pré- 
cité. —  Douai.  31  'l'  e.  1834,  précité  Sic,  Aubry 
.  :  Rau,  i.T,  p.  s:;,  s,  659. 

199.  L'un  îles  arrêts  qui  viennent  d'être  indiqués 
pte  toutefois  de  l'obligation  de  restituer  la  por- 
tion .le  la  somme  donl  le  mandataire  aurait  déjà 
fait  emploi,  au  moment  de  l'action  intentée  par  l'hé- 
ritier. —  Douai,  31  déc.  1834,  précité.—  V.  eu  sens 
conti  •',  n.  192. 

200.  De  la  dispense  de  toute  condition  de  l'or 


reconnue  par  la  jurisprudence  en  faveur  des  dons 
manuels,  il  résulte  évidemment  qu'ils  ne  doivent 
pas,  sous  peine  de  nullité,  être  accompagnés  d'un 
état  estimatif  du  mobilier.  —  Demolombe,  t.  20,  n. 
74.  —  Sur  le  point,  beaucoup  plus  important,  de 
savoir  si  une  donation  mobilière,  nulle  à  défaut 
d'état  estimatif,  peut  valoir  comme  don  manuel,  V. 
suprà ,  n.  171,  et.  infrà,  art.  '.'4-!. 

201.  Le  don  manuel  a  ce  trait  commun  avec  la 
donation  ordinaire,  d'être  suffisamment  causé  par 
l'intention  de  libéralité.  — Si  donc  l'obligation  sans 
cause  ou  sur  cause  illicite,  ne  peut  produire  aucun 
effet,  il  n'en  est  pas  de  même  du  don  manuel  con- 
sommé, lequel  est  une  libéralité'  qui  n'implique  ni 
acte  rémunératoire,  ni  cause  spéciale,  et  que  la  loi 
n'assujettit  à  aucune  formalité.  —  Paris,  8  févr. 
1843  [P.  43.  1.  252,  D.  Rép.,  v>  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1601]  —  V.  siqwà,  art.  893,  n.  8  et  s. 

202.  Le  don  manuel,  dispensé  uniquement  des 
formes  de  la  donation  régulière,  reste  soumis  à  toutes 
les  règles  de  fond  auxquelles  sont  astreintes  les  li- 
béralités entre-vifs.  —  Grenier,  t.  2,  n.  176  :  Mas£ 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  70,  §  428,  note  10; 
Demolombe,  t.  20,  n.  59  et  61;  Aubry  et  Rau,  t.  7. 
p.  82, §  659,  note  18;  Laurent,  t.  12,  n. 297  et  300; 
P.  Bressolles,  n.  101  ;  Colin,  p.  113.  —  Sur  la  né- 
cessité de  l'autorisation  du  mari  pour  valider  les 
dons  manuels  faits  par  la  femme.  V.  suprà,  art.  2  1  7. 
n.  73  et  infrà,  art.  934,  u.  1  et  s.  —  Sur  la  capacité 
de  disposer  par  don  manuel.  V.  suprà,  art.  901.  — 
Sur  celle  de  recevoir,  V.  suprà.  art.  9U2,  n.  87  et 
123.  —  Sur  la  nécessité  de  l'autorisation  adminis- 
trative d'accepter  les  dons  manuels  aux  établisse- 
ments publics,  etc.,  V.  suprà,  art.  910,  n.  19  i 
168.  —  Sur  l'irrévocabilité  des  dons  manuels,  Y. 
suprà,  art.  894,  n.  50  et  s.,  et  infrà,  art.  944  et  s.  — 
Sur  le  rapport  des  dons  manuels.  V.  suprà,  art.  843, 
n.  71  et  s.  —  Sur  la  réduction  des  dons  manuels,  V. 
suprà,  ait.  920,  n.  17;  art.  '.121,  n.  24,  41  et  s.:  art. 
923,  n.  9  et  10.  25  et  2(1.  —  V.  aussi  suprà,  B.Tt. 

n.  14.  —  V.  enfin,  par  analogie  avee  les  donations 
déguisées,  sujirà,  n.  98  et  S. 

211!').  A  ce  point  de  vue,  il  va  un  réel  intérêt  pra- 
tique à  distinguer  les  dons  manuels  des  cadeaux  et 
présents;  mais  cette  distinction  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  fait,  eu  égard  à  certaines  circonstances,  dont 
la  principale  sera  l'importance  de  la  libéralité  rela- 
tivement aux  facultés  du  donateur.  —  P.  Bressolles, 
n.  57;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  931,  n.  13;  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  59.  —  V.  suprà,  art.  852.  —  V.  aussi 
•  ■i  toutefois,  suprà,  a.  138  et  139. 

204.  La  nature  même  du  don  manuel  ne  paraît 
guère  comporter  qu'ainsi  ipfon  l'a  avancé  en  termes 
généraux  et  absolus,  ce  don  puisse  être  fait  sous  les 
charges  et  conditions  imposées  au  donataire,  ou  sous 
i  i  i  laines  réserves  en  faveur  du  donateur.  —  Mont- 
pellier, 6  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  60, 
I).  Rép.,  v"  Mandat,  n.  456]  —  Paris,  12  janv.  1835 
[S.  35.  2.  81,  P.  chr..  D.  p.  35.  2.  46,  D.  Rép.,  \ » 
Dispos,  entre-vifs,  n.  421]  —  Cass.  Belgique,  6  Eévr. 

1863  [Pasic, 63;  1.  4.;:;]  —Sic,  Demol be,  t.  20, 

n.  78  ;  Laurent,  t.  12.  n.  290.  —  Contra,  Labbé, 
mue  sous  Paris.  30  déc.  1881  [S.  83.  2.  241.  P.  83. 
I.  1221]  et  Rev.  crit.,  t.  48,  année  1882,  p.  338  J 
P.  Bressolles,  n.  183.  —  V.  suprà,  n.  142.  —  Y. 
aussi  infrà,  art.  949. 

205.  si  les  dons  manuels  ne  sont  pas  assujettis  aux 
règles  particulières  de  la  donation,  ils  doivent  néan- 
moins être  prouvés  conformément  aux  principi    de 
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droit  commun.  —  Cass.,  2  août  1887  [S.  87.  1.  313, 
P.  87.  1.  747]  —  Tau.  12  janv.  1874  [S.  7(5.  '.'.  2,  P. 
7>;.  so.  D.  p.  7."..  2. 113]  —  Bordeaux,  26  janv.  1874 
[s.  74.  ■_'.  14ii.  p.  74.  607]—  Sic,  Demolombe,  t.  20, 

n.   7!!;  Laurent,  t.  12,  n.  -.'84. 

206.  Le  donataire,  le  donateur  ou  leurs  représen- 
tants ne  sont  pas  dispensés,  le  cas  échéant,  d'établir 
l'existence  du  don  manuel  par  les  moyens  légaux  au- 
tres ijue  la  preuve  littérale.  —  Cass.,  2  août  1887,  pré- 
ci  te.  —  Sur  la  charge  de  la  preuve,  V. infrà .  n.  224  et  s. 

207.  D'ailleurs,  la  mention  «  appartenant  a  un 
tel  B  écrite  et  signée  sur  la  bande  enveloppant  des 
titres  au  porteur,  par  le  possesseur  de  ces  titres , 
étant  l'œuvre  de  sa  seule  volonté  et  ne  présentant 
aucun  caractère  synallagrnatique,  ne  constitue  pas 
au  profit  du  tiers  désigné  un  titre  absolu  de  pro- 
priété non  susceptible  d'être  combattu  par  la  preuve 
contraire.  —  Et  le  juge  du  fait  peut  décider  souve- 
rainement, d'après  les  circonstances  que,  malgré  cotte 
mention ,  le  possesseur  des  titres  en  était  resté  pro- 
priétaire. —  Cass.,  27  avr.  1874  [S.  75.  1.  207,  P. 
7."..  504,  D.  p.  74.  1.  318]  —  V.  de  Folleville,  TV. 
,/,-  /./  possession  des  meubles  et  des  titres  au  porteur, 
n.  56  in  fine  et  56  bis. 

208.  De  mémo,  la  lettre  écrite  par  le  propriétaire 
de  valeurs  mobilières  au  banquier  dépositaire,  pour 
lui  donner  l'ordre  de  passer  ces  valeurs  au  nom 
d'un  tiers,  peut  être  considérée  comme  manifestant 
seulement  de  la  part  du  propriétaire  la  volonté  d'en 

eer  à  titre  gratuit  au  profit  du  tiers.  —  Peu 
importe  que  la  lettre  déclare  que  ces  valeurs  sont 
la  propriété  du  tiers.  Une  pareille  lettre,  étant  l'œu- 
vre unilatérale  de  la  volonté  du  propriétaire,  ne 
constitue  pas  en  faveur  du  tiers  un  titre  absolu  de 
propriété  non  susceptible  d'être  combattu  par  la 
preuve  contraire.  —  Cass.,  13  nov.1877  [S.  78.1.121, 
P.  78.  281,  D.  p.  78.  1.451] 

209.  Jugé  que  l'héritier  du  propriétaire ,  poursui- 
vant la  restitution  des  valeurs  dont  le  tiers  s'est,  sui- 
vant lui,  indûment  emparé,  est,  en  ce  cas,  recevable 
à  critiquer,  comme  reposant  sur  une  fausse  cause,  la 
déclaration  contenue  dans  la  lettre  du  propriétaire 
au  banquier.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  n.  201,  et 
infrà,  n.  22;".  et  s. 

210.  La  donation  est  alors  nulle ,  faute  de  dessai- 
ment,  si   les  valeurs  n'ont  jamais  été  remises, 

du  vivant  du  propriétaire,  entre  les  mains  du  tiers,  et 
si  même  le  propriétaire  s'est  réservé  le  droit  de  les 
retirer  des  mains  du  banquier  et  d'en  disposer  en  cas 
de  prédécès  du  tiers  ;  la  lettre  au  banquier  n'avait , 
en  effet,  établi,  à  raison  de  son  caractère  unilatéral, 
aucun  lien  de  droit  entre  le  tiers  et  le  propriétaire, 
qui  était  resté  maître  de  réfracter  ses  dispositions. 
—  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  n.  202.  et  art.  894,  n.  49. 

211.  La  donation  que  le  propriétaire  avait  eu  l'in- 
tention de  faire  au  tiers,  demeurant  sans  effet  faute 
de  dessaisissement  du  donateur,  ne  saurait  d'autre 
part ,  ;ï  aucun  point  de  vue,  être  considérée  comme 
une  disposition  testamentaire.  —  Même  arrêt.  — ■  V. 
suprà .  n.  180,  et  art.  895,  n.  55  et  s. 

212.  L'existence  du  don  manuel  ne  peut  être  éta- 
blie par  témoins  que  dans  les  cas  où  la  preuve  testi- 
moniale est  admise  d'après  les  règles  ordinaires.  — 
Bordeaux,  2(3  janv.  1874.  précité. 

213.  Mené-  observation  en  ce  qui  touche  les  pré- 
somptions.—Paris,  22  janv.  1850  [S.  50.  2.  7,  P.  50. 
2.  587,  D.  P.  50.  2.  27] 

214.  En  termes  plus  précis,  la  preuve  testimoniale 
d'un  fait  tendant  à  établir  un  don  manuel  n'est  pas 


admissible,  s'il  s'agit  d'une  somme  excédant  150 fr. 
à  moins  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Grenoble,  20  janv.  182(3  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  :-.%.  2. 
1(19,  I  >.  Réf..  v»  Obligation,  n.  2590]  —  Pau,  10  mars 
1840  [P.  41.  1.  434,  D.  p.  41.  2.  134]  —  Sic,  I  lolin, 
p.  83  et  109;  Laurent,  t.  12,  n.  285;  Pemolornbe, 
t.  20,  n.  80.  —  Contra,  P.  Bressolles,  n.  271. 

215.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  excédant  150  fr., 
la  preuve  doit  être  faite  par  écrit  ou  par  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  appuyé  de  témoi- 
gnages et  de  présomptions.  —  Pau,  12  janv.  1874, 
précité. 

21G.  ...  Et  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  être  puisé  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  —  Pau,  12  janv.  1874,  précité. 

217.  Dans  ces  limites,  la  preuve  d'un  don  manuel 
fait  à  une  fabrique  d'église  peut,  s'il  existe  déjà,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  être  fourni  par 
témoins  ou  à  l'aide  de  présomptions.  —  Paris ,  22 
janv.  1850,  précité. 

218.  Il  y  a,  en  pareil  cas,  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  du  trésorier  de  la  fabrique,  représentant  la- 
dite fabrique.  —  Paris,  22  janv.  1850,  précité.  — 
V.  Demolombe,  t.  20,  n.  80.  —  Sur  la  validité  d'un 
tel  don,  V.  suprà,  art.  910,  n.  23. 

219.  De  même,  lorsqu'un  père  a  formé  contre 
l'ex-fiancée  de  son  fils  une  demande  en  restitution, 
par  application  de  l'art.  1088,  infrà,  de  bijoux  d'une 
valeur  de  plus  de  150  fr.,  qu'il  prétend  lui  avoir 
donnés  de  la  main  à  la  main  en  considération  du 
mariage  projeté,  mais  non  réalisé,  et.  lorsqu'on  dé- 
fense a.  cette  réclamation,  l'ex-fiancée  a  passé  un 
aveu  judiciaire  contenant  déclaration,  sous  la  ré- 
serve de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  que  les  bijoux  lui 
ont  été  remis  par  le  fils  et  lui  ont  été  ensuite  aban- 
donnés par  celui-ci  à  titre  de  réparation  du  préju- 
dice causé  par  la  rupture  du  mariage ,  le  père ,  se 
prévalant  de  la  caducité  du  don  manuel ,  et  obligé 
ainsi  de  prouver  que  ce  don  provient  de  lui,  ne  peut 
faire  cette  preuve,  soit  par  témoins,  soit  par  pré- 
somption ,  a  moins  de  s'appuyer  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  2  août  1887,  pré- 
cité. 

220.  Ne  saurait  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  la  facture  du  bijoutier  qui  a  vendu  les  bi- 
joux au  prétendu  donateur,  attendu  qu'un  pareil  do- 
cument n'émane  pas  de  celui-ci.  —  ïlème  arrêt.  — 
Y.  infrà,  art.  1347. 

221.  Les  juges  peuvent  puiser  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  du  don  manuel  dans  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  subi  par  le  légataire  uni- 
versel, et  faire  résulter  cette  preuve  quant  au  sur- 
plus, des  documents  et  circonstances  de  la  cause. — ■ 
Limoges,  13  mai  1867  [S.  67.  2.  314,  P.  67.  1125, 
D.  P.  67.  2.  81]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

222.  C'est  par  cette  combinaison  du  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  etde  la  présomption  qu'on 
a  pu  juger  que  le  fait  d'une  constitution  de  rente  au 
profit  de  la  femme,  au  moyen  de  deniers  fournis 
par  le  mari,  établit  suffisamment  qu'il  y  a  eu  de  la 
part  de  ce  dernier  don  manuel  du  capital  de  la  rente 
en  faveur  de  sa  femme,  donation  qui,  de  sa  nature, 
esl  toujours  révocable.  —  Bordeaux,  4  mars  1835 
[S.  36. '2.  368,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  68,  D.  Réf.,  v» 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1602]  —  Sic,  Laurent,  t.  12, 
n.  298.  —  V.  infrà,  art.  1096. 

223.  D'après  un  principe  que  nous  avons  eu 
mainte  occasion  d'invoquer,  en  cas  de   fraude,  le 


564 


(i  (DE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TU.  II  :  Donations  et  Testament.-:.  —  Art.  931. 


commencement  de  preuve  par  écrit  cesse  d'être  in- 
dispensable. —  Spécialement,  le  fait  qu'un  père  au- 
rait, au  dot  riment  de  son  enfant  légitime,  donné  ma- 
nuellementè  son  enfant  naturel  une  somme  excédant 
celle  dont  il  lui  était  permis  de  disposer  en  sa  fa- 
veur, constituant  une  fraude  à  la  loi,  les  présomp- 
tions et  la  preuve  testimoniale  sont  admissibles  pour 
en  établir  l'existence.  —  Cass.,  1S  mars  1872  [S. 
72.  1.  336,  P.  7'-'.  872, 1  K  ?.  72.  1.  309]  —V.  siq 
art.  920,  n.  33,  48  et  49,  55. 

224.  L'application  à  notre  matière  du  principe  de 
l'ait.  2279,  infrà,  entraîne  fréquemment  dans  la  pra- 
tique un  véritable  déplacement  du  fardeau  de  la 
preuve.  —  Celui,  en  effet,  qui  détient  une  chose  a\  an1 
appartenu  à  une  personne  décédée  et  qui  déclare 
l'avoir  reçue  de  cette  personne  a  titre  de  don  ma- 
nuel, en  est  réputé  propriétaire  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Nancy,  8  févr.  1873  [S.  7:;.  2.205,  1'.  73. 
865,  D.  p.  73.  2.  27]  —  Toulouse,  17avr.  1882  [S. 
82.  2.  200,  P.  82.  1.  988]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  1043  et  s.;  Demolombe,  t.  20,  n.  79;  Aubry  et 
Ban,  t.  7,  p.  81,  §   659;  Laurent,  t.  12,  n.  286.— 

,-,  .m.  -J279.     ■ 

225.  C'est  particulièrement 4  l'égard  des  titres  au 
porteur  que  cette  conséquence  est  intéressante.  — 
Mêmes  arrêts. 

220.  Si  donc  un  détenteur  de  valeurs  au  porteur, 
actionné  en  restitution  de  ces  valeurs,  déclare  les 
avnir  reçues  à  titre  de  don  manuel,  c'est  .m  deman- 
deur, qui  soutient  que  cette  remise  a  eu  lieu  a  un 
autre  titre,  a  le  prouver  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  Pau,  12  janv.  1874  [S.  7ij.  2.  2,  P.  76. 
80,  D.  P.  75.  2.  113]  —  Sic,  Demolombe.  toc.  cit; 
Aubry  et  P.au,  toc.  cit.;  Troplong,  lac.  cit.;  P.  Bres- 
Bolles,  n.  2  1'.'  '  i  -.:  Colin,  p.  83.  —  V._Laurent,  t. 
12,  n.  286  et  s.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  <92,  n.  19. 

2'J7.  La  preuve  incombe  alors  a  l'héritier  qui  de- 
mande la  restitution  des  valeurs.  —  Nancy,  s  lVvr. 
1873,  pu  cite.  —  Toulouse,  17  avr.  1882,  pn 

228.  Spécialement,  le  défendeur  à  une  action  en 

restitution  de  valeurs  mobilières  qu'un  prétend  lui 
avilir  été  confiées  à  titre  de  dépôt,  tandis  qu'il  sou- 
tient les  avoir  reçues  à  titre  de  don  manuel,  est  dis- 
pensé de  faire  aucune  preuve,  par  cela  même  qu'il 
a  la  possession.  C'est  au  demandeur,  en  pareil  cas, 
à  prouver  le  dépôt.  —  Paris,  19  déc.  1871  [S.  71 .  2. 
274,  P.  71.  859,  D.  p.  73.  2. 131]  —  Garni,  29  mai 
1857  {Pane,  57.2.  394] 

229.  I>e  me  nie ,  lorsqu'une  somme  d'argent  a  été 
remise  par  le  donateur  à  un  tiers  pour  être  versée  à 
une  personne  désignée,  c'est  à  l'héritier  qui  allè- 
gue que  cette  remise  ne  constitue  pas  un  don  ma- 
nuel valable, faute  par  le  donataire  d'avoir  reçu,  du 
vivant  du  donateur,  tradition  de  la  Bommeàlui  des- 
tiiiro,  qu'il  appartient  de  le  prouver.  —  Paris,  18 
mars  1885  [s.  87.  2.  145,  P.  87.  1.  829,  et  la  note 
de  M.  I  abbé]  —  V.  suprà,  a.  177  et  s. 

230.  Si  l'héritier  soutient  que  la  cho  e  donnée  est 

parvenue  entre  les  maint  du  di  I iur  à  l'aide  d'un 

délit  ou  d'un  quasi-délit,  tous  les  genres  de  preuve 

sont    admissibles.  —    N'as-  .    1873,  précité. 

—  Toi  .17  avr.  1882,  précité.  —  Sic.  Laurent, 

t.  12,  n.  287. 

231.  Par  suite,  le  don  manuel  de  valeurs  hérédi- 
taires (obligations  de  chemins  de  fer  dans  l'espèce), 
fonde  but  la  maxime:  En /ait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  ne  saurait  être  utilement  invoqué  par  une 
personne  ayant  colialm  .<■  le  défunt,  lorsqu'elle 
ne  les  a  appréhendées  qu'après  le  décès  de  celui-ci. 


dans  le  domicile  duquel  elles  se  trouvaient  encore 
après  son  décès,  que  la  libéralité  n'est  pas  mention- 
née sur  un  registre  où  la  dation  d'objets  de  même 
nature  se  trouve  inscrite  de  la  main  du  défunt,  que 
le  prétendu  donataire  a  déjà  reçu  de  ce  dernier  de 
nombreuses  libéralités,  et  que,  malgré  les  réclama- 
tions de  l'héritier  légitime,  il  a  gardé  le  silence  sur 
le  don  manuel,  lors  de  l'inventaire  auquel  il  assistait 
comme  gardien  des  scellés.  —  Paris,  3  juill.  1875 
[S.  76.  2.  140,  P.  76.  580] 

232.  De  tout  ce  qui  précède,  résulte  surabondam- 
ment que  la  détention  de  valeurs  mobilières  ayant 
appartenu  à  un  défunt,  suffit  à  établir  le  don  manuel 
dont  l'existence  est  affirmée  par  le  détenteur  (dans 
l'espèce,  une  domestique  qui  était  devenue  la  concu- 
bine de  son  maître,  et  habitait  séparément  de  celui- 
ci  Lors  de  son  décès),  lorsque  non  seulement  les  héri- 
tiers de  l'ancien  propriétaire  n'ont  fourni  aucune 
preuve  de  nature  à  vicier  le  caractère  de  la  pos 
sion,  comme  il  leur  incombait  de  le  faire,  mais  qu'il 

tabli  au  contraire,  par  l'ensemble  des  circons- 
tances de  la  cause,  que  la  tradition  faite  par  le  do- 
nateur l'a  <  ti  avec  La  volonté  de  se  dessaisir  actuel- 
lement et  irrévocablement.  —  Cass.,  15  nov.  1881 
[S.  82.  1.  259,  P.  «2.  1.  024,  D.  P.  82.  1.  67] 

233.  Mais  la  présomption  de  propriété  fondée  sur 
la  possession  n'a  pas  toujours  lieu  de  se  former.  — 
En  règle  générale,  le  possesseur  ne  peut  se  préva- 
loir du  principe  posé  dans  l'art.  2279  qu'à  la  condi- 
tion que  la  possession  par  lui  invoquée  remplisse 
toutes  les  conditions  énumérées  dans  l'art.  2229  :  si 
sa  possession  a  un  caractère  équivoque,  c'est  à  lui  à 
prouver  qu'il  détient  les  titres  par  suite  d'une  dona- 
tion manuelle  que  le  défunt  lui  aurait  faite.  —  Pa- 
ris. 10  févr.  1886  [Journ,  Lu  Loi,  10  mars  1886]; 
15  déc.  1887  [Journ.  La  Loi.  7  et  9  mai  1888]  — 
Lyon.  24  mars  1888  [Gaz.  du  Pal.,   26   mai  1888] 

—  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  286. 

234.  En  d'autres  termes  :  le  possesseur  d'un  objet 
mobilier,  annoncé  comme  ayant  été  donné  manuel- 
lement, n'en  est  réputé  propriétaire  i  qu'il 
n'y  a  pas,  dans  sa  personne,  une  autre  qualité  ap- 
parente pour  posséder. —  Mais  si  le  possesseur  a  été 
placé  dans  une  circonstance  particulière  qui  air  dit 
le  mettre  en  possession  de  l'objet  mobilier  à  titre 
de  dépôt  ou  autrement,  dès  lors  il  n'y  a  plus  pré- 
somption de  propriété.  —  Tel  est  le  cas  d'un  auber- 
giste, relativement  aux  espèces  laissées  par  une  per- 
sonne décédée  dans  son  hôtellerie.  —  Bourges,  30 
juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  20.2.  255,  M.  /,</,.. 
v° Dispos,  entre-vifs,  n.  1050]  —  Y.  infrà,  ait.  2230 
et  2279. 

235.  De  même,  celui  qui,  après  le  décès  d'une  per- 
sonne dont  il  partageait  l'habitation  et  dont  il  avait 
même  le  trousseau  de  clefs  entre  les  mains,  en  qualité 

de  serviteur  à  gages ,  se  trouve  détenteur  de  valeurs 
au  porteur  ayant  appartenu  au  défunt ,  et  prétend 
i  ces  valeurs  lui  ont  été  données  manuellement 
par  celui-ci,  celui-là  ne  peut, pour  échappera  l'obli- 
gation de  prouver  l'existence  du  don  manuel  qu'il 
allègue,  invoquer  la  maxime  enfaii  de  meubles  % 

Session  ranlf^tr,'.  alors  qu'il  est  reconnu  par  les  juges 
que  si,  au  moment  du  décès,  le  prétendu  donataire 
avait  ces  valeurs  entre  les  mains,  il  les  possédait 
non  pour  lui-même,  mais  pour  le  défunt.  —  Cass.,  24 
avr.  1866  [S.  66.  I.  189,  P.  00.  504,  D.  p.  60. 1.  347] 

—  Sic,  Laurent,  toc.  cit.;  P.  Bressolles,  n.  268.  — 
Y.  suprà,  art.  894,  n.  48. 

236.  En  pareil  cas,  l'arrêt  qui,  pour  reconnaître 
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et  caractériser  la  possession  du  détenteur,  se  base 
non  sur  l'aveu  que  celui-ci  aurait  fait  de  cette  pi  «ses- 
sion avec  déclaration  qu'elle  provenait  d'un  don  ma- 
nuel, mais  sur  un  ensemble  de  présomptions  prises 
en  dehors  de  cet  aveu,  ne  viole  pas  l'art.  I366,infrà, 
relatif  à  l'indivisibilité  de  l'aveu. —  Même  arrêt. — 
V.  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  81,  §  659;  Demolombe,  t. 
20,  n.  81.  —  V.  aussi  guprà,  a.  213  et  219. 

237.  Jugé,  au  surplus,  que  l'aveu  fait  par  une 
veuve,  lors  de  l'inventaire  des  biens  de  son  mari, 
qu'elle  a  reçu  une  somme  de  ce  dernier  à  titre  de 
don  manuel,  n'est  pas  indivisible  :  les  juges  peu- 
vent tenir  le  fait  de  la  réception  pour  constant,  et 
refuser  d'admettre  l'existence  du  don  manuel,  tant 
que  la  preuve  n'en  sera  pas  rapportée.  —  Trib.  Flo- 
rac.  29  juin  1849   [S.  49.  2.  433,  D.  p.  49.  5.  120] 

—  V.  infrà,  art.  1356. 

2:'8.  En  général,  au  contraire,  la  déclaration  de 
qui,  actionné  en  restitution  d'une  somme  excé- 
dant 150  fr.,  laquelle  lui  aurait  été  confiée  à  titre  de 
.  avoue  avoir  en  effet  reçu  cette  somme,  mais 
à  titre  de  don  manuel,  est  indivisible,  lorsque,  d'ail- 
leurs ,  il  n'existe  aucune  preuve  ou  commencement 
de  preuve  écrite  du  dépôt  allégué  :  en  de  telles  cir- 
constances, ni  preuve  testimoniale,  ni  présomptions 
iraient  être  admises  contre  la  déclaration  du 
prétendu  dépositaire.  — Paris,  "20  févr.  1852  [S.  52. 
2.  124.  P.  54.  2.  283,  D.  p.  52.  2.  224]  ;  23  nov.  1861 
[P.  62.  654,  P.  p.  62.  2.  206]  —  Pau,  12  janv.  1874, 
préeité.  —  Sie,  Laurent,  t.  12,  n.  288;  Demolombe, 
t.  20,  n.  80. 

239.  En  tous  cas.  il  appartient  aux  seuls  juges  du 
fait  d'apprécier  l'allégation  de  don  manuel  produite 
par  le  détenteur  des  titres  en  litige.  Ils  peuvent  tenir 
compte,  en  faveur  du  détenteur,  de  sa  bonne  réputa- 
tion et  de  cette  circonstance  que  le  prétendu  dona- 
teur, contrairement  à  ses  habitudes,  a  remisses  titres 
sans  exiger  aucun  récépissé.  —  Paris,  8  déc.  1851 
[P.  52.  2.  276,  D.  p.  52.  2.  271] 

240.  Les  juges  peuvent  décider,  au  contraire,  par 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  que  la 
possession  par  un  tiers  d'un  objet  dépendant  d'une 

■ssion  ne  dispense  pas  de  la  preuve  d'un  den 
manuel  et  oblige  le  détenteur  à  restituer  l'objet  qu'il 
s'était  indûment  approprié.  —  Douai,  22  déc.  1845 
[P.  4ii.  1.  605]  —  Sur  d'autres  hypothèses  voisines 
de  celles  qui  viennent  d'être  étudiées,  V.  infrà,  le 
commentaire  de  Fart.  2270. 

§  4.  Formes  exigées  pour  la  régularité  des  actes 
de  donation  entre-vifs. 

241.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  formes 
auxquelles  la  loi  française  soumet  les  donations 
entre-vifs ,  nous  rappellerons  qu'il  peut  y  avoir 
à  appliquer  à  ces  actes  la  maxime  :  «  Locus  régit 

i>.  »  —  Ainsi,  une  donation  contenue  dans  un 
contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  passé  entre 
Français  ,  dans  un  pays  étranger,  est  valable  et  doit 
produire  tout  effet,  si  la  législation  du  lieu  du  con- 
trat autorisait  les  donations  faites  en  cette  forme. 

—  Paris,  22  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2. 
60]  —  Sic,  notre  Répert.  gén.du  droit  français ,  v° 
Acte  aitthent'qu  .  a.  568  et  s.;  Demolombe,  t.  20, 
n.  113  ;  Baintespèa-Lescot,  t.  3,  n.  802.  —  V.  suprà, 
art.  3,  n.  118  et  124.  —  Y.  aussi  sur  l'application 
du  principe  de  non-rétroactivité  à.  la  forme  des  actes, 
suprà,  art.  2,  n.  4. 

242.  La  règle  exigeant  que  les  donations  soient 


faites  par  acte  authentique  s'applique  non  seulement 
à  la  libéralité  même,  mais  encore  aux  clauses  et 
conditions  qui  la  modifient  et  qui  BOnt  le  complément 
de  la  volonté  du  donateur.  —  Par  suite,  le  donateur 
ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins,  même  avec 
an  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'il  a  verba- 
lement imposé  au  donataire  la  condition  acceptée  pat 
ce  dernier,  de  paver  une  certaine  somme  à  un  tiers. 
—  Cass.,  6  juin  1855  [S.  55.  1.  407,  P.  55.  2.  362, 
D.  p.  55.  1.  243]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  232  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  34. 

243.  Il  n'y  a  pas  violation  de  cette  règle  dans  la 
décision  d'après  laquelle  la  contre-lettre  portant  que 
la  somme  dont  l'acte  de  donation  contient  quittance 
n'a  pas  été  versée  au  donataire  ,  peut  valablement 
être  faite  soue  sein-  privé.  —  Paris,  15  févr.  1853 
[P.  53.  1.  274,  D.  p.  55.  2.  334]  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit. 

244.  On  ne  peut  manquer  d'être  frappé  de  l'écart 
existant  entre  les  facilités  illimitées  que  trouvent  les 
libéralités  entre-vifs  il  se  produire  sous  la  forme  de 
donations  déguisées  ou  de  dons  manuels,  et  la  sévé- 
rité avec  laquelle  sont  appliquées  les  nullités  nom- 
breuses résultant  de  la  loi  organique  du  notariat 
(25  vent,  an  XI)  et  de  la  loi  du  25  juin  1825,  com- 
binées sous  le  couvert  de  notre  article.  — Comme  la 
loi  de  1843  a  néanmoins  été  édictée  dans  une  vue 
de  simplification,  la  jurisprudence  en  a  étendu  le 
bienfait  au  plus  grand  nombre  de  cas  possible.  — 
Jugé,  spécialement,  que  la  loi  du  21  juin  1843,  en 
disposant  que  les  actes  passés  depuis  ia  promulga- 
tion de  la  loi  du  25  vent,  an  XI  ne  peuvent  être  an- 
nulés par  le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  les 
témoins  instrumentaires  n'auraient  pai  été  présents 
à  la  réception  desdits  actes,  s'applique  à  tous  les 
actes  antérieurs  à  sa  promulgation,  même  à  ceux 
sur  lesquels  il  y  avait,  à  l'époque  de  cette  promul- 
gation, un  procès  engagé  et  un  pourvoi  pendant  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  déc.  1843 
[S.  44.  1.  13,  P.  44.  1.  166,  D.  p.  44.  1.  117];  19 
févr.  1844  [P.  44.  1.  607,  D.  p.  44.  1.  119]  :  23  déc 
1845  [S.  46.  1.  356]  —Toulouse.  28  févr.  1844  [S 
44.  2.  412,  P.  44.  2.  207]  —Paris,  2  mais  1844  [P. 
44.  1.  548]  —  Sic,  notre  Répert.  (jeu.  du  droit  franc., 
v°  Acte  notarié,  n.  48  et  49. 

245.  En  somme,  c'est  dans  la  loi  du  25  vent,  an 
XI,  amendée  sur  un  point  parcelle  du  21  juin  1843, 
que  doivent  être  cherchées  les  règles  relatives  aux 
formes  des  donations.  —  Demolombe,  t.  20,  n.  18  ; 
Grenier,  t.  2,  n.  159;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  931, n. 
6.  —  V.  notre  Répert.  yen.  du  droit  franç^  v'~  Acte 
authentique  et  Acte  notarié. 

246.  En  premier  lieu,  une  donation  est  nulle  si  le 
notaire  a  instrumenté  hors  de  son  ressort.  —  Pau.  11 
mars  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Notaire,  n.  71]  — 
Sic,  Merlin,  Rép..  V  Donation,  sect.  n,  §  2;  Du- 
ranton,t.  8,  n.  386;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  931,  n. 
3  ;  Demante,  t.  4,  n.  78  bis-ui  ;  Demolombe,  t.  20, 
n.  15.  —  V.  notre  Répert.  nén.  du  droit  franc.,  v 
Acte  authentique,  n.  116.  —  V.  également  en  note 
sous  le  présent  article,  L.  25  vent,  an  XI.  art.  6. 

247.  Il  y  a  nullité  d'une  donation  si  un  des  té- 
moins travaille  accidentellement  et  à  divers  inter- 
valles dans  l'étude  du  notaire,  sans  avoir  précisé- 
ment le  titre  de  clerc.  —  Paris.  13  mars  1832  [S. 
32.  2.  385,  P.  chr.]  —  Sic,  notre  Répert.  gén.  du 
droit  franc.,  v  Acte  notarié,  n.  122  et  s.  —  Y.  L. 
25  vent,  an  XI,  art.  10.  —  V.  aussi  infrà,  art. 
975. 
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248.  Est  nulle  la  donation  entre-vifs  passée  par  un 
notaire  avec  l'assistance  de  deux  témoins,  dont  l'un 
n'a  pae  la  qualité  de  citoyen  fiançais.  —  Le  dona- 
teur peut  opposer  ce  moyen  de  nullité ,  alors  même 
qu'il  aurait  exécuté  la  donation. —  Colmar,  10  août 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Sep.,  v"  Dispos,  entre-^mfs, 
n.  1417]  —  Sic,  notre  Répert  gén.  du  droitfranç., 
v°  Acte  notarié,  n.  118  et  s.;  Bonnier  et  Larnaude, 
Tr.  des  preuves,  n.  478.  —  V.  L.  25  vent,  an  XI, 
art.  9.  —  Laurent,  t.  17,  n.  231. 

249.  En  conséquence,  le  failli  non  réhabilité  ne 
peut  être  témoin  dans  un  acte  de  donation  entre- 
vifs. —  Amiens,  8  juill.  1873  [S.  73.  2.  259,  P.  73. 
1081,  D.  p.  74.  2.  91]  —  Sic,  notre  Répert.  gén.  du 
droit  franc.,  v°  Acte  notarié,  n.  151  ;  Merlin,  Quest 
de  dr..  y  Ti  moin  instr.,  §  6,  n.  4;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  dt  dr.  comm.,  v  Faillite,  n.  170  ;  Toullier,  t.  8, 
n.  76;  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  18;  Aubrv  et 
Eau,  t.  8,  p.  203,  §  755  ;  Bédarride,  Tr.  des  faiUAU  s, 
t.  3,  n.  1309:  Renouard,  IL.  t.  2,  p.  506;  Geoffroy. 
Codt  des  faillit  s,  p.  446;  Gadrat,  Tr.  des  faillites, 
p.  531  :  Esnault,  /(/.,  t.  1.  u.  152;  Laroque-Sayssi- 
nel,  li/.,  t.  l,n.  185;  Bravai d-Yevrières  et  Deman- 
geat,  Dr.  comm.,  t.  6,  p.  192;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, lil..  t.  2,  n.  2103;  Carré,  Tr.  de  l'organ.ju~ 
die,  t.  5.  p.  396  et  397;  Rolland  de  Yillargiies,  Rép. 
du  notar.,  v°  Témoin  instrum.,  n.  16;  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n.  1313;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n. 
1208;  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  notar.,  t.  2.  n.  1570. 

250.  Mais  si,  aux  termes  de  l'ait.  15-5°  du  décret 
du  2  £  vr.  1852,  les  condamnés  pour  vol  à  une  peine 
d'emprisonnement  ne  doivent  pas  être  inscrite  sur 
les  listes  électorales,  cette  incapacité  électorale  laisse 
intacts  tous  les  autres  droits  du  citoyen  français,  et 
notamment  le  droit  de  figurer  comme  témoin  ins- 
trumentaire  dans  une  donation.  —  Douai,  13  août 
1884  [S.  84.  2.  189,  P.  84.  1.  1010] 

251.  Il  faut,  au  surplus,  remarquer  que  la  capa- 
cité putative  d'un  témoin  dans  un  acte  de  donation, 
lorsqu'elle  est  le  résultat  de  l'erreur  commune,  équi- 
vaut à  sa  capacité  réelle,  notamment  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  qualité  de  citoven  français.  —  Cass.,  12 
déc.  1882  [S.  83.  1.  459,  P.  83.  1.  1153,  D.  p.  83.  1. 
264]  —  Douai,  13  août  1884,  précité.  — Sic,  notre 
Répert.  gén.  du  droit  franc.,  v  AcU  notarié,  u.  163 

252.  Spécialement,  une  donation  ne  peut  être  an- 
nulée pour  incapacité  de  l'un  des  témoins  instru- 
mentaires,  quand  il  est  établi  par  la  notoriété  pu- 
blique, et  aussi  par  l'inscription  du  témoin  sur  les 
listes  électorales,  ainsi  que  par  sa  participation  à 
plusieurs  scrutins,  qu'il  était  considéré  comme  ci- 
toyen français,  possédant  l'aptitude  à  être  témoin 
dans   les  actes  notariés.  —  Douai,  13  août  1884, 

ité. 

253.  De  même,  l'assistance  à  un  acte  de  dona- 
tion contractuelle,  en  qualité  de  témoin  instrumen- 
taire.  d'un  individu  condamné  à  une  peine  alllictive 
et  infamante,  n'emporte  pas  la  nullité,  s'il  était  de 
notoriété  publique  que  ce  témoin  jouissait  de  l'exer- 
cice des  droits  civils.  —  Cass.,  4  août  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  12.  565,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  1426]  —  V.  C.  pén.,  art.  34,  §  3. 

254.  .Mais  la  nullité  de  l'acte  résultant  de  l'inca- 
pacité d'un  témoin  failli,  ne  peut  être  écartée  par 
application  de  la  maxime  :  «  Error  communie facit 
jus.  i>  lorsque  le  t'ait  de  la  faillite  ne  remonte  pas 
à  une  époque  éloignée  et  a  reçu  toute  la  publicité 
possible;  il  n'importe  même  que  le  failli  n'ait   pa 


cessé  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales.  — 
Amiens,  8  juill.  1*73.  précité.  —  V.  supra,  n.  249. 

255.  Du  moment  où  le  notaire  a  été  mis  à  même 
de  constater  la  volonté  du  donateur,  peu  importe  la 
forme  sous  laquelle  celle-ci  se  sera  manifestée,  ver- 
balement, par  écrit  ou  même  par  gestes.  —  Demo- 
lembe,  t.  19,  n.  23;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  75,  §  658. 

—  Pour  l'application  de  ce  principe  aux  donations 
laites  par  des  sourds-muets,  Y.  suprà ,  art.  901,  n. 
58  et  s. 

256.  De  ce  que  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  d'où  résulte  le  caractère  authentique  des 
actes  est  nécessaire  à  l'existence  même  de  la  dona- 
tion, il  résulte  que,  tant  qu'un  acte  de  donation 
n'est  revêtu  que  de  la  signature  des  parties,  sans 
celle  du  notaire  et  des  témoins,  le  donateur  est  libre 
de  rétracter  et  de  biffer  sa  signature.  —  Orléans,  13 
juin  1838  [S.  40.  2.  33,  P.  39.  1.  653,  D.  p.  39.  2. 
258,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  1418]  —Sh, 
notre  lîép.  gén.  du  droit  franc.,  v"  Acte  notarié,  n. 
596  et  s.;  Laurent,  t.  12,  n.  233.  —  V.  suprà,  n.  1. 

257.  Lorsque,   dans   une   donation  entre-vifs ,  la 
dernière  partie  d'un  mot  exprimant  une  à 
surchargée  de  manière  que  la  première  parti. 
tante  forme  un  nombre,  le  mot  doit  nécessairement 
être  anéanti  tout  entier;  et,  en  conséquence,  1 

est  nul  à  défaut  de  date.  —  Agen,  20  juin  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1414] 

—  Sic,  notre  Répert.  gén.  du  droit  franc.,  v°  Acb 
totarié,  n.  455  et  s.  —  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  12. 

258.  Lorsqu'une  donation  est  faite  par  un  acte 
notarié  contenant  une  surcharge  (non  approuvée) 
sur  la  date,  par  exemple,  avec  date  du  21  du  m 
convertie  en  28,  ni  l'une  ni  l'autre  date  n'est  légale; 
il  n'y  a  réellement  pas  de  date  écrite.  Eu  ce  cas. 
la  seule  date  certaine  de  l'acte  est  celle  de  l'enre- 
gistrement, —  Mais  cette  date  certaine  du  jour  de 
l'enregistrement  fait  que,  dès  ce  jour,  l'acte  a  tout 
effet  d'acte  notarié.  —  La  donation  ne  peut  donc  et  re 
réputée  nulle,  comme  faite  par  acte  sous  seing  privé. 

—  Cass.,  6  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1414]  —  Douai,  il  (ou  16) 
août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit} 

259.  L'acte  de  donation  entre  -vifs,  passé  à  deux 
dates  différentes  pour  le  donateur  et  pour  le  dona- 
taire, ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  21  juin  1843,  s'il  ne  constate  pas  la 
présence  des  témoins  et  des  parties  aux  deux  dates. 

—  Rioni.  3  janv.  1852  [S.  54.  2.  570,  P.  52.  2.  476. 
D.  p.  53.  2.  97] 

260.  Une  donation  entre-vifs  lors  de  laquelle  le 
donateur  a  déclaré  ne  savoir  signer,  n'est  pas  nulle 
par  cela  qu'il  serait  prouvé  que  le  donateur  aurait, 
une  fois,  avant  la  donation,  figuré  sa  signature, 
d'après  un  modèle  qu'on  lui  aurait  fourni  :  la  dona- 
tion ne  pourrait  être  annulée  qu'autant  qu'on  prou- 
verait qu'il  savait  et  pouvait  signera  l'époque  de 
la  donation.  —  Bruxelles,  25  mars  1824  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1415]  — Sic,  aotre 
Rép.  gén.  du  droit  franc.,  v"  Acte  notarié,  n.  669  et 
s.  —  V.  !..  25  vent,  an  XI.  art.  14. 

261.  Toute  donation  entre-vifs  dans  laquelle  les 
témoins  n'ont  pas  signé  an  pied  de  la  minute,  est 
nulle.  —  Paris,  1"  Bor.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
5.533,  D.  Rép.,\"  Dispos.  >  ntre-vifs,  n.  1417]  — Sic, 
notre  Répert.  gén.  du  droit  franc.,  v°  Acte  nota 

n.  97  et  575  et  s.;  Laurent,  t.  12,  n.  231. 

262.  Le  défaut  de  mention  de  la  signature  des 
parties   et  des  témoins   dans  un   acte  notarié   tel 
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qu'une  donation  entre-vifs ,  en  entraîne  également 
la  nullité.  —  Casa.,  11  mars  1812  [S.  et  P.  ehr.,  D. 
a.  10.  659,  D.  Rèp.,  V  ObUg.,  n.  3544]  ;  6  juin  1821 
[S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  10.  21,  D.  Rép.,  V  Dispos, 
enfe-e-ytfs,  n.  1414]  —  Bruxelles.  11  janv.  1822  [S. 
et  P.  ehr.,  D.  A.  5.  532,  D.  Rép.,  !>•,-.  rit.}  —  Bourges, 
28  juill.  1829  [S.  et  I>.  ehr.,  D.  p.  33.  2.  113,  D. 
11'' p. ,  v°  Oblig.,  n.  3537]  —  Sic ,  notre  Répert  gén. 
du  tir.  franc.,  v°  Acte  notarié,  n.  72  et  636  et  s.; 
1.. 'lurent ,  t.  12,  loc.  cit. 

203.  liais  bien  que  la  loi  du  21  juin  1843  exige 
que  la  présence  du  notaire  en  seeond  à  la  lecture 
et  à  la  signature  des  actes  qu'elle  énunière,  soit 
l'objet  d'une  mention  spéciale,  l'absence  de  cette 
mention  n'entraînerait  pas  nullité,  s'il  résultait  d'une 
manière  suffisamment  précise  des  autres  énoncia- 
tinns  de  l'acte,  que  le  notaire  en  seeond  a  assisté  à 
la  rédaction  même;  le  vœu  de  la  loi  se  trouverait 
alors  rempli  et  même  dépassé.  — Toulouse,  1er  avr. 
1868  [S.  68.  2.  205,  P.  68.  822,  D.  p.  68.2.  119]  — 
Sic,  notre  Répert  gén.  du  tir.  franc.,  v°  Acte  nota- 
rié, n.  73  et  s.  —  V.  L.  21  juin  1843J  art.  2. 

264.  En  d'autres  termes,  la  disposition  de  la  loi 
se  trouve  suffisamment  observée,  lorsque  la  pré- 
sence des  témoins  à  la  passation  de  l'acte  tout  en- 
tier est  constatée  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  men- 
tion  porte  spécialement  sur  cette  présence  à  la  lec- 
ture et  à  la  signature.  —  Toulouse,  25  juill.  1863 
[S.  i',4.2.  137,  P.  64.  763,  D.  p.  65.  2.  139] 

265.  En  tout  cas,  la  loi  ne  prescrivant  pour  cette 
mention  aucune  formalité  spéciale  ni  aucune  ex- 
pression sacramentelle,  il  suffit  qu'elle  ressorte  clai- 
rement de  l'acte  et  de  l'ensemble  de  la  rédaction.  — 
Et.  par  exemple,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  par 
cette  formule  -.fuit ,  etc.,  en  présenct  des  sieurs  N... 
et  N...,  soussignés  avec  la  partie  comparante,  et  nous, 
notaire.  —  Même  arrêt. 

266.  Pareillement,  l'acte  de  donation  qui  porte, 
dès  le  début,  qu'il  est  reçu  en  présence  de  deux 
témoins,  tous  deux  soussignés,  et  qui  se  termine  par 
renonciation  que,  lecture  faite,  les  comparants  ont 
signe  arec  les  témoins  ei  le  notoire,  renferme  une 
mention  suffisante  de  la  présence  des  témoins  à 
l'entière  confection  de  l'acte,  et,  par  conséquent,  à 
la  lecture  qui  en  a  été  faite  par  le  notaire,  et  à  la 

ignature  des  parties.  —  Cass.,  28  nov.  1849  [S. 
'il.  1.  134,  P.  50.  1.  489,  D.  p.  50.  1.  46] 

267.  Jugé  de  même  que  la  donation  qui  porte 
que,  par  devant  M'  X...,  notaire,  insisté  tir  NN..., 
témoins  instrumentales  réellement  présents,  est  com- 
paru le  donataire  qui,  après  lecture  faite,  a  accepté, 
et  qu'après  nouvelle  lecture,  les  comparants  ont  signé 
avec  /■  notaire  et  ses  témoins,  renferme  une  mention 
suffisante  de  la  présence  des  témoins  à.  l'entière  ré- 
ception de  l'acte,  et,  par  conséquent,  à  la  lecture  qui 
en  a  été  faite  par  le  notaire  et  a  la  signature  des 
parties.  —  Cass.,  s  nov.  1848  [S.  48.  1.  683,  P.  48.  2. 
584,  D.  p.  48.  1.  231] 

268.  Mais  énoncer  dans  un  acte  notarié  de  la  na- 
ture de  ceux  énumérés  en  l'art.  2,  L.  21  juin  1843, 
que  les  témoins  instrumentantes  ont  été  présents  à 
la  rédaction  et  à  la  lecture  de  l'acte,  ce  n'est  pas 
constater  suffisamment  leur  présence  à  la  signature 
des  parties,  comme  l'exige  l'article  précité  :  le  mot 
rédaction  ne  saurait  être  considère  comme  compre- 
nant la  signature. —  Dijon,  12  août  1*47  [S.  48.2. 
289,  P.  48.  2.  25,  D.  p.  48.  2.  105]  —  Sic,  notre 
Répert.  gén.  tin  dr. franc.,  v" Acte  notifié,  n.  76. 

269.  De  même,  ne  saurait-on  voir   une  preuve 


suffisante  de  la  présence  du  notaire  en  second  :<  la 
lecture  et  à  la  signature,  dans  un  acte  dont  le  préam- 
bule porte  :  par  titrant  M'  ...  ri  son  collègue,  no- 
taires ii  ...  furent  prés  nts,  etc.;  ces  mots  ne  certi- 
fiant que  le  concours  juridique  et  non  point  la  pré 
sence  effective  du  notaire  en  second,  qui  n'y  est  pas 
même  nommé;  alors  que  la  formule  qui  termine 
l'acte  porte  seulement  :  ((fait  et  In  ans-  parties  ro,n- 
parantes  soussignées  avec  les  notaires,-  »  une  telle 
formule  se  concilie,  en  effet,  avec  la  possibilité  que 
l'acte  ait  été  lu  successivement  et  signé  séparément 
par  les  deux  notaires.  — Toulouse,  1"  avr.  1868  [S. 
lis.  ■_>.  205,  P.  Cjfi.  822,  D.  p.  68.  2.  119]  —  Sic,  notre 
Répert.  gén.  il"  tirait  franc.,  V°  Acte  notarié  ,  u.  78. 

270.  Spécialement  encore,  il  n'y  a  pas  mention  suf- 
fisante de  la  présence  des  témoins  à  la  déclaration  de 
ne  savoir  signer  faite  par  une  partie,  dans  la  clause 
ainsi  conçue  :«  Et  mil.  1rs  témoins,  signé  avec  nous, 
notaire,  A'...  (>'■'  partit  )  ayant  déclaré  ne  le  pouvoir, 
à  raison  ih?  la  faiblesse  occasionnée  pa/r  son  grand 
due,  île  ce  requis,  lectuw  faite,  d  —  Dijon,  12  aoûl 
1S47,  précité.  —  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  14. 

271.  Jugé  que  la  mention  de  la  lecture  de  l'acte 
par  le  notaire  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité, 
même  dans  les  actes  énumérés  en  l'art.  2,  L.  21 
juin  1843,  et  spécialement  dans  les  actes  de  don  i- 
tion.  —  Trib.  Dijon,  30  juin  1857  [S.  59.  2.352]  — 
Contrit.  Deraoly,  Rev.  crit.,  t.  14,  année  1859,  p. 
434.  —  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  13.  —  Y.  aussi 
notre  Répert.  gén.  du  droit  franc.,  v"  Acte  notarié, 
n.  533  et  s. 

272.  Une  donation  peut  être  faite  par  mandataire 
et,  comme  c'est  là  un  acte  d'aliénation  au  premier 
chef,  le  mandat,  d'après  le  droit  commun,  doit  être 
exprès.  —  Demolombe,  t.  20,  n.  26  et  s.;  Déniante, 
t.  4,  n.  72  oî'g-iv;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  76,  §  658; 
Laurent,  t.  12,  n.  236.  —  Y.  iufréi.  art.  1988. 

273.  Dès  avant  la  loi  du  21  juin  1843,qui  dispose 
expressément  à  cet  égard,  on  décidait  même  que  la 
procuration  donnée  par  une  personne  a  l'effet  de 
faire  une  donation,  se  liant  essentiellement  à  l'acte 
de  donation,  doit,  comme  telle,  être  en  forme  au- 
thentique; elle  ne  peut  avoir  lieu  sous  seing  privé. 
—  Cass.,  19  avr.  1843  [S.  43.  1.  393,  P.  43.  2.  62, 
D.  p.  43.  1.  244]  ;  l'"'  déc.  1846  [S.  47.  1.  289,  P. 
47.  1.  16,  D.  p.  47.  1.  15]  —  Dijon,  15  janv.  1840 
[S.  40.  2.  63,  P.  40.  1.  608,  D.  p.  40.  2.  87]'  —  Douai, 
10  août  1846  [S.  46.  2.  496,  P.  46.  2.  271*  D.  p.  46. 
2.  259]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Hypothèque,  sect. 
il,  §  2,  art.  10;  Grand,  Cumin,  sur  la  lai  du  21  juin 
1843,  p.  279;  Déniante,  t.  4,  n.  72  bis-iv;  Deino- 
lombe,  t.  20,  n.  29  et  30;  Laurent,  loc.  rit.:  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1084;  Saintespès-Lescot,  t.  .3,  n.  574; 
Aubry  et  Eau,  t.  7,'p.  78,  §  658.  —  Contra,  Rolland 
de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Donation  entre-vifs, 
n.  81;  Coui-Delisle,  art.  931,  n.  5.  (Ces  opinions 
peuvent  être  utiles  a,  connaître  en  ce  qui  concerne- 
rait des  donations  antérieures  à  la  loi  de  1843.)  — 
Y.  L.  21  juin  1843,  art.  2. —  V.  aussi  suprà,  art.  217, 
n.  69. 

274.  Est  d'ailleurs  valable,  même  aujourd'hui, 
une  donation  faite  par  un  l'onde  de  pouvoirs,  en 
vertu  d'une  procuration  délivrée  originairement  en 
brevet,  mais  déposée  aux  minutes  du  même  notaire, 
antérieurement  à  la  donation,  encore  bien  que  le 
dépôt  ait  été  fait  liors  de  la  présence  du  donateur. 
— ■  D'ailleurs,  de  ce  que  l'art.  933  infrii,  semble 
exigerque  la  procuration  pour  accepter  une  donation 
soit  déposée  aux   minutes  d'un  notaire,  il  ne  suit 


; 
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pas  <jne  la  procuration   pour  donner  ne  puisse  pas 

brevet.  —  Cass..  21  juin  1837   [S. 

37.  1.  .S4i;,  T.  37.  1.  609,  D.  P.  37.  1.  373,  D.  Rép., 

y  li.  vifs,  n.  1423]  —  Bordeaux,  3  juin 

.;.  2.  191,  D.  p.  38.2.  105,  D.  Eép.,  loc. 
cit.  Si  .  Laurent,  loc.  cit.;  Demolômbe,  t.  20,  n. 
31  ;  S  -Lesoot,  t.  3,  n.  575  :  Aubry  el  Bau, 

t.  7,  p.  79,  §  659;  Vin.  i/n  <h,t.,  v"  Annexe,  n.  7  ; 
l;  nul  île  Y  illargues,  rod.  r".  n.  22;  Uarnier,  eod. 
r°,  n.  948-2°:  Lansel,  Encycîop.  eu  »"/..  "»/.  v>,  n. 
25  ;  notre  Eép.  <j<  ».  dm  dr.  franc.,  \"  Annexe,  n.  45, 
et  Ait-  notarié,  n.  739.  —  Contra,  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2.  n.  159,  note  b;  Ed.  Clerc,  Traité 

■ni.  ,i  ,!■  /',  vreg.,  t.  1,  n.  L638;  Butgeerts 
et  Amiaud,  Con  la  loi  du  ■?'■  vent  »»  XI, 

t.  2,  n.    190.  —  Y.  L.  25  vent,  au  XI,  art.  19. 

275.  Jugé  que  le  mandai  d'intervenir  à  un  contrat 
de  mariage  pour  y  l'aire  une  donation  à  l'un  des 
époux  au  nom  du  mandant,  renferme  I.'  pouvoir  de 
faire  cette  donation  par  acte  sépa  i  ieure- 
nient  à  la  célébration  du  mariage. —  Cass.,  Il 
\>\\  [S.  15.  1.  97,  1'.  -15.  1.  lin.  Ii.  r.  45.  1.  125] 

276.  Les  art.  1341  et  1348,  relatifs  a  l'adminis- 
tration «le  la  preuve  testimoniale,  s'appliquent  aux 

irions,  comme  aux  contrats  ordinaires.  —  Cas,., 
an   1828   [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  290,  D. 
Ri  ■..  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2520] 

277.  Quoi  qu'il  en  suit,  de  ce  que  l'art.  931  veut 
que  tous  actes  de  donation  entre-vifs  soient  passés 
devant  notaire,  il  ne  suit  pas  que  les  juges,  pour 

rminer  le  sens  et  l'étendue  d'une  donation  ainsi 
.  ne  puissent  recourir  à  îles  actes  sous  signature 

privée  el  même  à  une  correspondance  du  donateur, 

explicative   de  sa  volonté.  —  Cass.,   25  mu-.  1830 

[S.  et  P.  chr.,D.  p.  31.  1.  20,  D.  Rép.,  v"  ObUg.,  n. 

1713]  —  Sic,  Demolômbe,  t.  20,  n.  34  ;  Duvet 

Touiller,  t.  3,  n.  177.  note  b.  —  Sur  le  pouvoir 

d'interpn   ati Les  juges  du   fait  relativement  aux. 

donations,  V.  suprà,  ait.  893,  n.  40,  51,  58,  et  art. 

894,  n.  70  et  s. 

278.  Le  caractère  impératif  île  notre  article  en- 
.  pour  le  notaire  une  grave  responsabilité.—  En 

p  :   i  ipe,  il  nVsi  pas  douteux  qui'  li'  notaire  rédac- 
.i'iin  aeie  île  ilimari.ni  nulle  pour  cause  d'omis- 
sion 'le  la  signature  d'un  des   témoins  instrumen- 
i    es  suit  responsable  envers  le  donataire  des  con- 
séquences de  cette  nullité.  —  Pau,  5  févr.  1866  [S. 
2.   194,  I'.  r,.;.   809]   —  V.  L.  25  vent,  an  XI. 
ail.  68. 

279.  sp.  ■  le  notaire  qui  n'a  pas  t'ait  ap- 
la  signature  d'un    témoin  sur  la   minute  île 

l'acte  île  dona!  tns,a  Eail  mention 

il  ■  cette  signature  dans  L'expédition,  est  responsable 
i  ■  irs  Les  donataires  il'-  la  nullité  île  la  donation. 
-l'aiis.  \<  flor.  an  M  [S.el  1'.  chr..  H.  A.  5.533, 
Ii.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1117] 

280.  l'ai'  suite,  le  notaire  qui  appose  sa  signature 
sur  un  arie  reçu  par  lui.  avant  que  toutes  les  par- 

c  imparante  )  l'aient     igné,  i  ommel    an-  Eaute 

lourde,  qui  le  rend  responsable  de  la  nul  lit  a  .le  l'acte 

mi  iln  refus  que  fait  ultérieurement  l'une  des 

|        ies  île  le  si a.         I  lass.,  19  aiu'i!    1S45  [S.  45. 

13,  1'.  Iii.  L.235,  1'.  e.  15. 1.37s]:  5  mai  L846  [P. 
4i'..  1.  714.  IL  p.  46.  4.  457]  —  Y.  suprà,  m  256. 

281.  Spé  '  li  n  itaire  qui ,  recevant  un 
i  i  i  rat  île  maria  ;e  dans  lequel   une  do 

a  l'un  des  Futurs  par  une  femme  mariée, après 

avo     ■  icte  q ette  Eemmi i  auto- 

'      unparant  ,  signe  lui- 


même  eet  acte  avant  que  le  mari  l'ait  signé,  est  seul 
responsable  envers  les  futurs  époux  de  la  nullité  de 
la  donation  résultant  du  refus  ultérieur  de  signature 
de  la  part  du  mari  autorisant.  —  Et  cette  respo  sa- 
bilité  du  notaire  ne  peul  être  déversée  sur  la  dona- 
trice et  son  mari,  sou--  prétexte  que  le  refus  ,1,.  :,i- 
gnature  'le  ce  dernier  ne  serait  que  le  résultat  d'une 
collusion  frauduleuse  entre  sa  femme  et  lui,  peur 
annuler  la  donation.  —  Mêi  —  V.  wprà, 

art.  205. 

282.  Le  notaire  est  également  responsable  de  ce 
qu'un  acte  de  donation  entre-vifs  par  lui  reçu  ne 
contiendrait  pas  une  mention  suffisante  'le  la  pré- 

i  des  témoins  a  la  lecture  et  à  la  signature  de 
l'acte. -—Douai,  15  juin  1847  [P.  47.2.  4*5]  —  Y. 
suprà,  n.  259,  267,  270. 

283.  Mais  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  dona- 
tion nulle  (pour  cause  d'omission  de  la  signature 
d'un  des  ti  nains  instrumentaires),  n'est  respons 

s  le  donataire  des  conséquences  de  cette  nullité 
que  dans  les  limites  du  préjudice  que  celui-ci  peut 
éprouver;  et  si,  dès  lors,  tprès  annulation  de  la  do- 
ua; ion,  le  donataire  arrive  a  la  succession  du  donateur 
comme  réservataire ,  le  notaire  n'est  tenu  que 
la  différence  qui  peut  exister  entre  le  montant  de  la 
paît  de  réserve  et  celui  de  la  donation.  —  Pau,  5 
févr.  1866,  précité. 

284.  11  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  pour  donner  lieu 
à  la  responsabilité  du  notaire  rédacteur  d'un  aete 
de  donation  entre-vifs  déclare  mil,  que  l'annulation 

té  prononcée  pour  vice  de  forme  imputable  au 
tire;  il  faut  encore  que  le  préjudice  que  l'on 
prétend  être  la  conséquence  de  cette  annulation  soit 
certain  et  appréciable,  et  qu'il  résulte  nécessaire- 
ment el  uniquement  de  la  faute  par  lui  commise.  — 
Colmar,  16  août  1864  [S.  65.  2.  1,  P.  65.81,  D.  p. 
64.  2.  22'J] 

285.  Les  lors,  ajoute  L'arrêt,  l'action  en  respon- 
sabilité doit  être  i,  les  parties  qui  ont  figuré 
à  l'aete  annulé  étant  encore  existante-  el  capables 

de  le  refaire ,  le  préjudice  allégué  n'est,  par  - 
même,  qu'éventuel,  el  si  le  refus  par  le  donateur 
de  renouveler  la  donation  nulle  est  fondé  sur  une 
i  e  exclusivement  imputable  au  donataire.  — 
Même  arrêt.  —  Contra,  A.  Boullaager,  note  sous 
l'arrêt   [S.  65.  2.  1.  P.  05.  81] 

286.  '  oiiso'iueniiiiciit ,  dans  le  cas  où  un  acte  de 
donation  esl  annulé  dans  une  dr  ses  dispositions 
(pour  cause  de  surcharge  dans  les  mots),  il  n'y  a  pas 

violation  des  principes  en   matière  de  garantie,  par 

que  b-   juges  ne  l'ont  pas  prononcée  contre  le 

notaire  ou  ses   héritiers,  s'il  u'esl   pas  prouve  que  la 

volonté  du  donateur  était  de  donner  une  m  an  me  plus 

f [Ue celle  que  les  juges  ont  déclaré  résulter  de 

L'acte.  —  Cass.,  27  juilL  1*25  [S.  et  P.  chr..  D.  p. 
25.  I.  384,  V.  Rép.,  v»  Respon  abilUé,  n.  310]  — 
Y.   I  .  an  XI.  art.  68. 

287.  Cependant,  le  notaire  qui  a  reçu  une  dona- 
tion entre-vifs,  avec  l'assistance  de  deux  ténoins 

l'un  n'avait   pas  la  qualité  de  citoyen   français, 

peul  être  tenu  de  garantir  le  donataire  et  condai 
envers   lui    a   des  dommages-iotérêl  bien 

qu'on   ne   puisse  lui  reprocher  ni  dol,  ni  fraude,  ni 
faute  grave  équipollenti   a  dol.  —  Colmar,  lu  août 
1818  [S.  et  1'.  car.,  D.  Rép.,  v  Dispos.  wt«re-&jjri, 
m  1417]  —  Y.  su/in'i.  n.  248. 
288....  Et  les  jngi^  peuvent  condamner  un  no- 
e  a  réparer  la  totalité  d'un  préjudice  ca 
i.'    par  la    nullité   d'une    donation  à  elle    faite 
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pour  défaut  de  signature  du  notaire  lui-même,  lors- 
qu'ils déclarent ,  dans  les  motifs  de  leur  décision. 
.[ne  l'omission  de  signature  a  été  l'oubli  par  le  no- 
taire de  sa  fonction  dans  une  circonstance  où  son 
ministère  était  obligatoire  pour  les  parties,  et  que, 
la  faute  par  lui  commise  étant  une  faute  lourde, 
les  conséquences  n'en  devaient  pas  être  atténuées 
en  sa  faveur.  —  Cass..  14  avr.  188G  [S.  86.  1.  245. 
1.  600,  D.  p.  8u\  1.  406] 
289.  En  dehors  de  ce  qui  concerne  la  responsa- 


bilité personnelle  et  professionnelle  de  l'officier  mi- 
nistériel, ju.Lre  .pie  l'empêchement  apporté  par  un 
tiers  à  la  confection  d'un  acte  de  donation  en  fa- 
veur d'une  autre  personne  peut  donner  ouverture, 
sinon  à  une  action  en  revendication  de  la  chose  qui 
devait  être  donnée,  du  moins  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts équivalents.  —  Angers,  14  févr. 
1866  [S.  66.  ■-'.  350,  P.  66.  1256,  D.  p.  66.  "2.  166] 
—  Sic ,  Laurent,  t.  12.  u.  233.  —  V.  suprà ,  art.  895, 
n.  48  et  s. 


Art.  932.  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne  produira  aucun  effet, 
que  'lu  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte  postérieur  et  au- 
thentique, dont  il  restera  minute:  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du 
donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié.  — 
0.  civ..  894,  942,  1085,  1087,  1121,  1317  et  suiv.,  1690  :  L.  21  juin  1843,  art.  2. 
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DIVISION. 
!J  1.  Général  tés. 
§2.  Conditions  de  validité  dt  l'aecepi 


§  1.   Généralités. 

1.  L'accord  des  volontés  du  donateur  et  du  dona- 
taire est  essentiel  à  la  formation  du  contrat  de  do- 
nation. — ■  En  ce  sens,  il  est  exact  de  dire  que  l'ac- 
ceptation est  de  l'essence  du  contrat.  —  Paris,  21 
i.l  c.  1812  [S.  et  P.  chr„  D.  a.  5.  521,  D.  Rép.,  v» 
Ihxpu-. .  ntre  vifs,  n.  138(5]  —  Sic,  Demolombe,  t.  20. 
n.  115  et  s.:  Demante.  t.  4.  n.  72  bis-i ;  Laurent, 
t.  12.  n.  224  et  227.  —  V.  suprà,  art.  894.  n.  63. 

2.  Mais  les  formes  de  l'acceptation  sont  SOum 
aux  mêmes  règles  que  les  fuîmes  exigées  pour  la  va- 
lidité des  donations,  dont  elles  font  partie.  —  C'est 
donc  par  une  confusion  entre  deux  ordres  d'idi  es 
très  différents  qu'on  a  pu  décider  que  la  valid 

de  l'acceptation  doit  être  jugée,  non  par  les  lois  du 
lieu  où  elle  a  été  faite,  mais  par  les  lois  du  lieu  ou 
la  donation  sera  exécutée.  Ici,  ne  s'appliquerait  poi  .n  . 
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d'après  nu  arrêt,  la  maxime  «  Locusregii  actum.  j> 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  117. 

3.  Une  distinction  est,  an  contraire,  nécessaire  sur 
ce  point  ;  elle  a  encore  pour  conséquence  que  les  li- 
béralités dispensées,  par  un  long  travail  de  la  juris- 
prudence, de  la  forme  authentique,  ne  sont  pas  as- 
sujetties, sous  peine  de  nullité,  aux  formes  d'accep- 
tation réglées  parles  art.  932  et  s.  —  Demolombe, 
t.  20,  n.  54  et  s.;  Laurent,  t.  12,  n.  270  et  s.;  Aubry 
et  Eau,  i.  7.  p.  79,  S  659.  —  V.  mprà,  art.  931,  ti. 
6  et  s.,  65  et  s.,  138  et  s. 

4.  Ainsi,  une  donation  faite  accessoirement  à  un 
autre  contrat,  n'est  pas  assujettie  à  l'acceptation  so- 
lennelle et  expresse  exigée  pour  les  donations  ordi- 
naires; il  suffit  qu'elle  soit  tacitement  acceptée.  — 
Cass.,  2.",  avr.  1853  [S.  53.  1.  488,  P.  53.  2.  281, 
D.p.  53.  1.  101]  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  65. 

5.  De  même,  la  donation  au  profit  d'un  tiers,  in- 
sérée comme  charge  dans  une  autre  donation,  n'est 
point  soumise  à  l'acceptation  solennelle  et  expn 
exigée  pour  les  donations  ordinaires  :  il  suffit  que 
le  tiers  ait  manifesté  l'intention  de  profiter  du  don, 
par  exemple  en  le  recevant.  —  Cass.,  5  nov.  1818 
£S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  522,  D.  Ré/,.,  v"  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  1388]  :  27  janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  77G,  D.  liép.,  Le.  cit.,  n.  1388]  ;  28  juin  1837 
[S.  37.  1.  689,  P.  37.  2.  31]  ;  —  22  févr.  1888  [S. 
88. 1.  121,  P.  88.  1.  121,  et  la  note  de  M.  T.  C]  — 
Angers,  «  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  561, 
D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  1388]  —  Riom,  16  juill.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  180]  —  Grenoble,  2'.t  dée. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1389]  — 
Toulouse,  19  nov.  1832  [S.  33.  2.  11,  P.  chr.,  D. 
r.  33.  '-'.  29,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  1388]  _  Sic, 
Toullier,  t.  5,  n.  215;  Duranton,  t.  s,  n.  417;  Mer- 
lin, Quest.  de  ilr..  v"  Stipulation  pour  autrui,  §  3; 
Grenier,  t.  1,  n.  74  :  Vazeille,  sur  l'art.  932,  n.  9 
et  10;  Poujol,  sur  l'art.  932,  n.  5;  Coin-Debsle,  sur 
l'art.  932,  ii.  2-1:  Marcadé,  sur  l'art.  1121,  n.  3;  Au- 
brj  ei  Rau,  t.  7, p.  65,  §  653;  Laurent.  I.  12,  n.270; 
Demolombe,  t.  20,  n,  91:  Demante,t.  4,n.3  bis-iv; 
Troplong,  t.  2,  n.  1106.  —  V.  suprà,  art.  931,  n. 
46  et  s.,  et,  notamment  48,  et,  pour  les  développe 
ments,  iitfrà,  art.  1121. 

6.  L'intention  du  donataire  ne  doit  même  pas 
nécessairement  être  manifestée  avant  le  décès  du 
donateur.  —  Cass.,  22  juin  1859  [S.  61.  1.  151,  P. 
60.  945,  D.  P.  59.  1.  3.S5]  :  22  févr.  18SS,  ,  ,  ité.— 
Toulouse.  19  nov.  1832,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  20,  n.  93;  Troplong,  i. 
2,  il  1  lii7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  565, 
S  'W7,  note  16;  Duranton, t.  10,  n.  248;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v  Stipulation  pour  autrui,  n.  53  : 
Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1121,  n.  5.  —  V.  suprà, 
art.  931,  n.  47. 

7. Spéciale ut,  l'acte  entre-vifs  par  lequel  une 

personne  donne  ses  biens  à  une  autre,  a  la  charge 
d'en  faire,  après  le  décès  du  donateur,  un  emploi 
déterminé  au  profit  d'un  tiers ,  par  exemple ,  d'une 
régation  religieuse,  constitue  une  donation  con- 
ditionnelle qui  devient  valable  par  l'acceptation  du 
donataire,  sans  qu'il  soil  nécessaire  qu'elle  ait  été 
également  acceptée  par  le  tiers  qui  doit  en  profiter 
en  définitive. —  Cass.,  14  juin  1843  (solut.  impl.), 
[S.  43.  1.  606,  P.  44.  1.  2:',,'  D.  p.  44.  1.  135]  —  V. 
i,  art.  931,  n.  47. 

8.   La  donation  universelle  laite  parun  père  à  l'un 

de -es  en  faut--,  avec  elaiiso  d'association  de  ses  frères, 
n'est,  m  n- -on  .  ,      ne  donation  à  charge  ;  il  suffit 


qu'il  y  ait  acceptation  du  donataire  direct.  —  liiom, 
16  juill.  1818,  précité. 

9.  Dans  tous  les  cas,  le  défaut  d'acceptation  ne 
peut  être  opposé  que  par  le  donateur,  et  non  par  ce- 
lui à  qui  la  donation  sous  condition  a  été  faite,  ou 
par  ses  créanciers  ou  ayants-cause. —  Spécialement, 
le  donataire  de  la  nue  propriété  (ou  ses  créancière), 
sous  réserve  de  l'usufruit  au  profit  d'un  tiers ,  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  que  l'usufruit  doit  être 
réuni  à  la  nue  propriété ,  par  le  motif  que  le  tiers 
n'aurait  accepté  cette  libéralité  que  depuis  une  saisie 
pratiquée  sur  l'immeuble  donne  par  les  créanciers 
du  donataire  de  la  nue  propriété.  —  Cass.,  28  juin 
1837,  précité. 

10.  Une  donation  rémunératoire  n'est  pas  non 
plue  soumise,  comme  les  donations  entre-vifs  ordi- 
naires, à  la  formalité  de  l'acceptation  par  écrit  :  le 
l'ait  de  l'acceptation  peut  être  prouve  par  rémoins. 

—  Bruxelles,  11  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
517,  D.  Rép.,  \°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1386]  —  V. 
suprà,  art.  931,  n.  25  et  -. 

11.  Ainsi  juge,  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
la  constitution  d'une  pension  par  un  maître  à  son 
ancien  domestique,  pour  ses  services.  —  Bordeaux , 
21  mars  1835  [S.  35.  2.  412,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 
158,  D.  Rép.,  loc.cit.]  —  Y.  suprà,  art.  931,  n.  28 
et  s. 

12.  Mais  la  donation  faite  par  un  père  à  son 
enfant  pour  le  déterminer  a  renoncer  à  un  projet  de 
mariage  et  à  une  donation  précédemment  faite  en 
vue  de  ce  mariage,  ne  peut  être  considérée  comme 
rémunératoire  :  dès  lors,  elle  n'est  pas,  a  ce  titre, 
dispensée  de  l'acceptation.  —  Grenoble,  14  juill. 
1836  [S.  39.  2.259,  P.  37.  2.  491,  D.  p.  37.  2. 158. 
D.  /ôy<..v"  Dispos,  entre-vifs,  a.  1488] 

13.  Il  en  est  de  même  des  renonciations  purement 
unilatérales.  —  Spécialement .  la  renonciation  faite 
parun  créancier  hypothécaire  au  bénéfice  de  l'anté- 
riorité de  -on  li\  pothèque,  en  faveur  d'un  autre  créan- 
cier est  un  acte  purement  unilatéral,  dont  la  validité 

n'est  pas  subordonnée,  connue  celle  des  vérita 
donations,  ;\  la  formalité  d'une  acceptation  expri 

—  Bourges,  20  févr.  1852  [S.  52.  2.  645,  P.  52.  1. 
392,  D.  p.  55.2.  111]  —  SU,  Demolombe,  t.  20,  n. 
86.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  50  et  s.,  et  notamment 
52. 

14.  D'ailleurs,  la  renonciation  à  une  donation  d'u- 
sufruit ne  peut  avoir  pour  effet  d'affranchir  le  do- 
nataire du  paiement  des  droits  de  mutation,  lorsque 
dans  dos  acte-  postérieurs  il  s'est  fait  réserve  de  i  e 
même  usufruit  :  en  pareil  cas,  il  y  a  acceptation 
suffisante  de  la  libéralité.  —  Cass.,  i7  août  1863  [S. 
63.  1.505,  P.  64.  28,  D.  P.  63.  1.  474]  —  V.  sur  ce 
point  spécial,  suprà,  art.  621,  n.  8  et,  sur  les  renon- 
ciations à  l'usufruit  en  faveur  du  nu  propriétaire, 
en   général,  même  article,  n.  5  et  s. 

15.-  Mais  la  renonciation  par  un  donateur  aux 
privilèges,  actions  résolutoires  et  hypothèques  sti- 
pulés par  lui  pour  la  garantie  de  l'acquit  des  char- 
imposées  au  donataire  dans  la  donation,  cons- 
titue une  donation  nouvelle,  assujettie  à  la  nécessité 
d'une  acceptation  expresse  de  la  part  du  donataire 
appelé  à  profiter  de  cette  renonciation.  —  Paris,  27 
dée.  IS.M,  sous  Cass..  27  &  c.  1853  [S.  54.  1.  81,  P. 
54.  2.  20,  D.  i'.  54.  1.  350]  —  Sic,  Laurent,  t.  12, 
n.  351. 

16.  Enfin,  les  donations  d  ne  sont  sou- 

mises a  aucune  forme  particulière  d'acceptation.  — 
I  a--..  24  juill.  IH44  [8.  44.  1.  787,  P.  44.  2.  246,  1». 
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Bip.,  v"  Dispos,  i  <ttre-vifs,  n.  16.S1]  —  Paris.  4  juin 
18--'9  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  21,  D.  Rép.,  loc.cit, 
n.  1397]  —  Douai,  27  févr.  1861  [S.  61.  2.  395,  P. 
61.  1111]  —  Sic,  Déniante,  t.  4,  n.  71  Ws-in;Trop- 

long,  t.  2,  n.  1105;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  616  ; 
Demolombe,  t.  70,  n.  103;  Aubrv  et  Bau,  t.  7,  p. 
77,  §  65S  :  Laurent,  t.  Il',  n.  307" et  312.  —  V.  su- 
prà, art.  931,  n.  83. 

17.  Le  fait  de  cette  acceptation  résulte  des  cir- 
constances qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier. 

—  Douai,  27  févr.  1861,  précité. 

18.  D'après  un  arrêt,  l'acceptation  peut  résulter 
notamment  de  la  seule  prise  de  possession  des  im- 
meubles donnés.  —  Rennes,  2  août  1838  [P.  39.  1. 
618,  D.  p.  39.  2.207,  D.  Rép.,v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1683] 

19.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  le  donateur,  dans  un 
but  de  libéralité,  se  reconnaît  débiteur  d'une  somme 
à  prendre  sur  sa  succession,  est  valable,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  revêtu  delà  formalité  de  l'acceptation, 
s'il  a  été  fait  sans  fraude  et  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers  et  si  les  parties  avaient  la  capacité  néces- 
saire pour  disposer  ou  pour  recevoir.  —  Cass.,  3déc. 
1878  [S.  79.  1.  72,  P.  79.  151,  D.  p.  79.  1.  271]  — 

-  .  Demolombe,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

20.  Spécialement,  une  donation  peut  être  déclarée 
valable,  bien  que  dépourvue  d'acceptation,  lorsqu'elle 
est  faite  sous  forme  de  reconnaissance  d'un  prêt 
d'argent.  —  Paris,  4  juin  1829.  précité. 

21.  Décidé,  par  application  de  ces  principes,  que 
la  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  reconnais- 
sance de  dette  souscrite  au  profit  du  mari ,  posté- 
rieurement au  mariage,  par  le  père  de  sa  femme, 
pour  tenir  lieu  de  dot  à  celle-ci,  constituant,  comme 
telle,  vis-à-vis  du  mari,  un  acte  à  titre  onéreux, 
n'est  point  soumise  aux  règles  relatives  aux  dona- 
tions entre- vifs,  et  spécialement  à  la  nécessité  d'une 
acceptation  expresse  par  le  donataire.  —  Douai,  26 
avr.  1865  [S.  66.  2.  174.  P.  66.  702] 

22.  Jugé  qu'une  donation  déguisée  sous  forme  de 
vente,  bien  que  faite  à  un  mineur,  n'est  pas  soumise 
à  la  nécessité  de  l'acceptation,  et,  dès  lors,  doit  pro 
duire  effet  du  jour  de  l'acte  translatif  de  propriété. 

—  Eouen,  27  févr.  1852  [S.  52.  2.  583,  P.  54.  1. 
563,  D.  p.  53.  2.  26]  —  V.  cependant  infrà,  art.  935, 
n.  38. 

23.  Cette  dispense  d'acceptation  expresse  a  lieu, 
alors  surtout  que  le  titre  onéreux  consiste  dans  le 
transfert  d'une  inscription  de  rente  qui  suppose  l'ac- 
ceptation du  titulaire. —  Cass.,  24  juill.  1844,  pré- 
cité. —  V.  supra,  art.  931,  n.  148.  ' 

24.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  cession,  même  a, 
titre  gratuit,  d'une  rente  sur  l'Etat,  faite  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  (c'est-à-dire  d'un 
transfert),  n'est  pas  soumise  aux  formalités  des  do- 
nations entre-vifs,  notamment  à  la  formalité  de 
l'acceptation  expresse,  qui  résulte  suffisamment  poul- 
ie titulaire  de  l'inscription  même  de  son  nom  au 
grand-livre  de  la  dette  publique.  —  Orléans,  9  juill. 
1845  [S.  46.  2.  108,  P.  45.  2.  340,  D.  p.  46.  2.  31] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  85,  §  659;  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  109.  —  Contra.  Laurent,  t.  12, 
n.  314. 

25.  Il  est  plus  juste  de  dire  que  la  personne  sous 
le  nom  de  laquelle  un  titre  de  rente  est  inscrit,  doit 
en  être  considérée  comme  légitime  propriétaire,  sans 
qu'on  puisse  opposer  que  l'acquisition  de  cette  rente 
constitue  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  nulle  pour  défaut  d'accepta- 


tion. —  Pau.  6  juill.  1871 1  [S.  72.  2.  270,  P.  72. 1071] 

26.  Jugé,  an  contraire,  que  les  donations  de  rentes 
sur  l'Etat,  faites,  par  voie  de  transfert,  sont,  comme 
toutes  autres  donations ,  soumises  à  la  condition  de 
l'acceptation  parle  donataire.  —  Paris.  10  juin  1842 
[S.  42.  2.  361,  P.  42.  2.  202,  D.  p.  43.  2.  115,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1681] 

27.  La  vraie  solution  paraît  se  trouver  dans  le 
moyen  terme  d'après  lequel  il  y  a  un  fait  équivalent 
à  l'acceptation  expresse  lorsque  le  donataire  a  signé 
ou  comparu,  par  lui-même  ou  par  mandataire,  au 
transfert.  —  Paris,  9  mars  1860  [D.  p.  60.  5.  123] 

28.  Dans  tous  les  cas,  en  matière  de  donation  dé- 
guisée,  le  consentement  du  donataire  doit  se  pro- 
duire du  vivant  du  donateur  ;  c'est  là  une  règle  de 
fond  et  non  de  forme.  —  Duranton ,  t.  8,  n.  394  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  65,  §  659;  Laurent,  t.  12,  n. 
313." 

29.  Il  y  a  cependant  des  arrêts  décidant,  au  con- 
traire, que  la  donation  déguisée  peut  valablement 
être  acceptée  après  le  décès  du  donateur.  —  Rennes, 
2  août  1838,  précité.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  76. 

30.  Dans  ce  système,  est  valable,  spécialement, 
une  donation  faite  sous  la  forme  d'un  billet  ou  re- 
connaissance que  le  donateur  a  fait  souscrire  par  un 
tiers  auquel  il  a  fourni  les  fonds,  au  profit  du  dona- 
taire, quand  même  celui-ci  n'aurait  pas  accepté  for- 
mellement cette  libéralité  avant  le  décès  du  donateur. 

—  Amiens,  16  nov.  1852  [S.  54.  2.  60,  P.  52.  2.  655, 
D.  p.  54.  2.  255] 

31.  Quant  au  don  manuel ,  la  seule  acceptation 
nécessaire  pour  qu'il  soit  valide,  se  confond  évidem- 
ment avec  la  prise  de  possession  par  le  donateur. 

—  V.  suprà,  art.  931,  n.  142. 

32.  L'art.  1087,  infrà,  fait  exception  à  la  règle 
posée  par  notre  article  relativement  aux  donations 
par  contrat  de  mariage.  —  Mais  cette  exception  est 
strictement  limitative  et  les  donations  entre  époux 
faites  pendant  le  mariage  ne  sont  valables,  comme 
les  donations  entre-vifs  ordinaires,  qu'autant  qu'elles 
ont  été  acceptées  d'une  manière  expresse  par  l'époux 
donataire.  —  Amiens,  24  nov.  1843  [S.  47.  2.  343] 

33.  De  même,  une  donation  faite  par  un  tiers  sous 
forme  de  constitution  de  dot  en  faveur  d'un  futur 
mariage,  mais  non  par  le  contrat  de  mariage,  ne 
peut  produire  effet  que  du  jour  où  elle  aura  été 
acceptée.  —  Bastia,  2  mars  1835  [P.  chr.,  D.  p.  35. 
2.  57,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1961] 

34.  De  la  nécessité  de  l'acceptation,  en  dehors  des 
cas  exceptés,  résulte  que  la  nullité  d'un  contrat  de 
mariage  entraîne  la  nullité  de  la  donation  ou  cons 
titution  dotale  faite  à  la  future  par  son  père,  faute 
d'acceptation  valable  de  la  part  de  celle-ci.  —  Cass., 
11  juill.  1853  [S.  54.  1.  49  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  54.  1.  248,  D.  p.  53.  1.  281]  ;  19  juin  1872 
[S.  72.  1.  251,  P.  72.  697,  D.  p.  72.  1.  346]  —  Tou- 
louse, 20  juill.  1852  [S.  52.  2.  450,  P.  53.  2.  366,  D. 
p.  53.  2.  124]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  234, 
§  502;  Guillouard,  Contr.  de  mur.,  t.  1,  n.  319.  — 
Contra,  Rodièreet  Pont,  Contr. d<  mur.,  t.  1,  n.  148. 

35.  Spécialement,  la  donation  faite  dans  un  con- 
trat de  mariage  qui  vient  à  être  annulé  comme  tel  à 
raison  de  l'absence  au  contrat  de  l'un  des  époux,  ne 
peut  valoir  comme  donation  par  acte  authentique,  si 
elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  donataire  —  Nîmes, 
8janv.  1850  [S.  50.  2.  91,  P.  50.  1.  569,  D.  p.  50. 
2.  188] 

36.  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  d'un  contrat 
de  mariage  passé  en  l'absence  de  la  future  épouse , 


572 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III.  TH.  II  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  932. 


n'entraîne  pas  la  imllit ■'■  fie  la  constitution  dotale 
l'aiie  a  la  future  par  son  père;  cette  constitution 
vam  a  la  future  épouBe  comme  donation  en  faveur 
cl n  mariage,  elli  lit  être  considérée  comme 

nulle  par  défaut  d'acceptation  de  la  part  de  la  do- 
nataire; la  donation  doit  être  réputée  valablement 
acceptée  pour  la  femme  par  son  mari,  agissant  en 
comme  mandataire  général  de  son  épouse. — 
Nîmes,  30  aoûl  1854  [S.  04.  2.  642  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  56.  1.  303,  D.  p.  56,2.  107] 

37.  Elle  peut  même  être  validée  comme  don  ma- 
nuel lorsqu'elle  consiste  en  une  somme  d'argent  ver- 
sée aux  mains  des  époux.  —  Même  arrêt. 

38.  Décidé  aussi  que  la  nullité  du  contrat  de  ma- 
riage n'entraîne  pas  nullité  de  la  donation,  si  celle-ci 
a  été  consommée  par  le  paiement  réel  de  la  somme 
a  l'époux.  —  Toulouse,  5  mars  1852  [S.  52.  '-'.  257, 
P.  53.  2.  366,  D.  P.  53.  2.  122]  —  Pau,  1"'  mars 
1853  [S.  54.  2.  33,  P.  53.  2.  366,  D.  p.  53.  2.  124] 

39.  En  tous  cas  .  et  quand  même  la  donation  se- 
rait nulle  pour  défaut  d'aeeeptat  ion,  le  mari ,  et  par 

e  aussi  ses  créanciers  agissant  en  son  nom.  se- 
raient sans  i|iialité  pour  se  prévaloir  de  cette  nullité. 

—  Nîmes,  30  août  1854,  précité.  —  Contra,  Nî- 
mes, 8  janv.  1850,  précité. 

40.  Au  surplus,  le  droit  d'accepter  une  donation 
est  personnel,  en  ce  sens  que  les  créanciers  du  do- 
nataire ne  le  sauraient  éventuellement  exercera  sa 
place.  —  Toullier,  t.  5,  n.  211  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
1100;  Demolombe,  t.  20,  n.  155;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  64,  §  652  ;  Laurent  ,  t.  12,  n.  239". 

;j  2.  Conditions  de  validité  de  l'acceptation. 

41.  Pans  tous  les  cas  qui  n'échappent  pas  a  l'ap- 
plication de  notre  article,  l'acceptai  ion  d'une  dona- 
tion doit  être  faite  en  termes  exprès;  elle  ne  peut 
s'induire  dénonciations  plus  m  moins  significatives 

■  ii   l'acte,  ni  des  circonstances  qui  1' précédé  et 

accompagné.  —  Cass.,  27  mars  1839  [S.  39.  1.  267, 
P.  39.  I.  336,  D.  p.  39.  1.  111,  D.  Bip.,  v  Dispos. 

vifs,  n.  389]  —  Nancy,  2  févr.  1838  [s.  38. 

2.  203,  P.  38.  2.  74,  D.  p.  38.  2.  26,  D.  Bép.,  foc. 
cii.]        Sic,  Demolombe,  i.  20,  n.  136. 

42.  Spécialement,  l'acceptation  expresse  d'une 
donation   faite  (autrement  qu'en  contrat  de  ma- 

).  par  une  Eem a  son  mari,  n'est   pas  sup- 
pléée  par    la    présence   de   celui-ci   au  contrat    et    la 

mention  générale  qu'il  autorise  son  épouse.  — Ren- 
nes, 20  mars  Isll  [s-  41.  2    418,  D.  Rép.,  V°  Dit 
pas.  entre-vifs,  u.  2393]  —  Amiens,  24  nov.  1843 
[S.  47.  2.  343]  —  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  123. 

—  V.  infrà,  art.  934. 

4.'i.  Toutefois,  si  l'acceptation  doit  être  expn 
et  formelle,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite 
en  termes  sacramentels.  II  suffit  qu'elle  soit  expri- 
ii  e  de  manière  à  ne  pas  laisser  de  doute  sur  la  vo- 
lonté du  d taire      -Bastia,  2  mars  1835  [  P.  ohr., 

D.  p.  35.  2.  57.  D.  Rêp.,v°  Dispos,  entre-vif s,n.  1961] 

—  Sic,  Mnrcade,  sur  l'ait.  932,  n.  3  :  Laurent,  t.   [2, 

n.  237;  De lombe,  loc.  rit.:  Saintespès-Lescot,  t. 

3,  n.  610;  Demante.  i.  I.n.  71  /«.<-ui  ;  Troploim, 
t.  2,  n.  1089;  Poujol,  sur  l'art.  932,  n.  4. 

II.  Ainsi,  lorsque  deux  époux  acquièrent  un  im- 
uble  on  eo  amun,  et  que  l!acte  de  <  ante  contient 

en  mène  temps   donation   de  l'usufruit    au  profit,  du 

survivant,  les  expressions  :  n  a  présents  et  ace  p 

lin,it  qui  s'\  rencontrent,  constituent  une  accepta- 
taon  suffisante  aux  yeux  de  la  loi.  —  Metz,  4  juill. 


1817   [P.  cln-.,   D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n 

2454] 

45.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  donation 
entre  époux  est  d'ailleurs  responsable  de  la  nullité 
de  cet  acte  pour  défaut  de  mention  expresse  de 
l'acceptation  de  l'époux  donataire.  —  Amiens ,  24 
nov.  1843,  précité.  —  Y.  suprà,  art.  931,  n.  278  et  s. 

46.  Plus  généralement,  le  notaire  qui  reçoit  un 
acte  de  donation  est  responsable  de  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  mention  de  l'acceptation  par 
le  donataire,  lorsque  celui-ci  était  présent  et  qu'il 
avait  l'intention  d'accepter  de  suite  la  libéralité. — 
Nancy,  2  fevr.  1838,  précité. 

47.  Mais  le  fait  de  la  prise  de  possession  par  le 
donataire  n'équivaut  pas  a.  une  acceptation  expresse. 

—  Spécialement,  la  nullité  de  la  donation  faite  à  un 
mineur,  provenant  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  régu- 
lièrement acceptée  pendanf  sa  minorité ,  n'est  pas 
couverte  par  L'acceptation  tacite  que  ce  mineur,  de- 
venu majeur,  en  aurait  l'aile  en  prenant  possession 
des  biens  donnés,  en  les  donnant  à  bail  et  en  rem- 
plissant vis-à-vis  du  donateur  les  conditions  de  la 
donation.  —  Dijon,  12  juill.  1865  [S.  66.  2.  173,  P. 
66.  699]  —  Y.  infrà,  art.  935,  n.  27.  el  art.  1339. 

48.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  cette  prise 
de  possession  et  le  bail  consenti  n'ont  pas  été  noti- 
fiés au  donateur.  —  Même  arrêt. 

49.  Cela  revient  à  dire  que  le  défaut  d'accepta- 
tion ne  peut  être  couvert  oar  I'exécuti  m  volontaire 
de  la  donation  de  la  part,  du  donateur,  résultant  de 
ce  que  les  donataires  (des  époux,  dans  l'espèce)  sont 
en  possession  des  biens  donnés.  —  Bastia,  2  mars 
1835,  précité.  —  Sic,  Grenier,  t.  I,  a.  57;  I > . 
lombe,  i.  20,  n.  122;  Troplong,  t.  2,  n.  1090;  Dé- 
niante, f.  4,  n.  71  b/s-iu  ;  Duranton,  t.  8,  n.  389.  — 
V.  au  surplus  infrà,  art.  1339  et  1340. 

50.  Le  défaut  d'acceptation  d'une  donation  peut 
donc  être  Opposé  par    le  donateur,  même    lorsque  le 

donataire  s'est  mis  en  possession  et  a  perçu  les  fruits. 

—  Bourges,  24  janv.  1821    [S.  et   P.  cln.] 

51.  <  lependant,  par  la  l'orée  .les  choses  et  en  pure 
fait,  la  prise  de  possession  équivaut  à  une  accepta- 
tion à  l'égard  des  meubles  qui  font  partie  de  la  do- 
nation. —  Bastia,  2  mars  1835,  précité.  —  V.  infrà, 
art.  2279. 

52.  En  tous  cas,  la  réception,  par  le  donataire  en- 
tre-vifs d'une  chose  mobilière,  de  l'objet  donne,  et 

la  quittance  qu'il  en  a  passée  au  donateur,  consti- 
tuent une  véritable  acceptation  de  la  donation,  qui 

rend  inutile  toute  acceptât i '■<  ritt .   —  Grenoble,  6 

janv.  1831  [S.  32.  2.  200,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  91, 
D  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1434]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  20,  n.  123. 

53.  Lorsque  l'acceptation  doit  résulter  d'un  acte 
authentique  postérieur  à  la  donation,  La  validité  de 

Cet  acte  est  soumise  aux  mêmes  conditions  que  celle 

de  l'acte  me de  donation.  —  Spécialement,  l'ac- 
ceptation, pai  acte  séparé,  d'une  donation  entre-vifs 
est,  comme  le  serait  l'acte  même  de  donation,  nulle 
a  défaut  de  la  présence  du   second  notaire  ou  des 

témoini  a imeni  delà  lecture  et  de  la  signature  ; 

l'art.  2  île  la  loi  du  21  juin  1843 esl  applicable  B.C8 
eas.  —  bennes.  16  janv.  1874  [S.  74.  2.  102,  P.  74. 
469]  —  Sic,  l 'einaute,  t.  4,  n.  71  bis-V\  Saintespès- 
Lescot,  t.  .'!,  n.  617;  Demolombe,  t.  20,  n.  126  ;  Au- 

luv  et    l!au,  t.  7,  p.    77,    §    659,   note  2.  —  Contiïi  . 

Bordeaux,  14  nov.  1867  [S.  68.  2.  77,  P.  68.  435,  D. 
p.  68.  2.  168] —  Duvergier,  Lois  et  décrets  annotés, 

année  1843,  p.  26  I.  noir  I . 
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54.  Non  seulement  l'acceptation  doit  être  faite  du 
rivant  du  donateur:  mais  elle  serait  inefficace  si, 
depuis  la  donation  celui-ci  était  devenu  incapable 
ou  s'il  avait  révoqué  expressément  ou  tacitement  la 
donation,  qui  ne  constituait,  à  défaut  d'acceptation, 
qu'une  simple  pollicitation.  —  Toullier,  t.  5,  n.  20b' 
et  214:  Vazeille,  sur  l'art.  932,  n.  4;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  932,  n.  6  et  s.:  Troplong,  t.  2,  c  1091  et 
s.;  Saintes]  ts-Lescot,  t.  3,  n.  618;  Demolombe,  t. 
20,  n.  128  et  s.:  Aubry  et  Kau  ,  t.  7.  p.  64.  §  653  ; 
Laurent,  t.  12,  n.  238. 

55.  Par  exception  à  la  règle  posée  par  noire  arti- 
cle, le  don  entre-vifs  d'une  certaine  somme  payable 
a  terme  ,  peut  d'ailleurs  valablement  être  accepté, 
ou  une  acceptation  incomplète  être  complétée,  après 

écés  du  donateur,  par  cela  seul  que  le  donateur 
i  déclaré  s'obliger  pour  lui  et  pour  ses  héritiers.  — 
Cass.,  7  avr.  1829  [S.  et  P.  car.,  D.  p.  29.  1.  211, 
D.  Rép.,  \     Disj  os.  entre-vif  s, n.  1300] 

56.  L'acceptation  ne  peut  davantage  être  faite 
après  le  décès  du  donataire,  par  ses  héritiers,  lesquels 
ne  sont  admissibles  à  invoquer  que  les  droits  exis- 
tant dans  le  patrimoine  de  leur  auteur.  —  Aubry  et 
Kau,  t.  7,  p.  65,  §  653;  Demolombe,  t.  20,  n.  155; 
Laurent,  t.  12,  n.  238. 

•"■7.  Quant  à  la  notification  de  l'acceptation  d'une 
donation,  vile  doit,  elle  aussi,  pour  rendre  la  dona- 
tion parfaite  et  définitive ,  être  faite  du  vivant  du 
donateur  :  elle  ne  peut  l'être  à  ses  héritiers.  Par 
suite ,  et  a  défaut  de  notification  avant  le  décès  du 
donateur,  la  donation  (ou  le  partage  d'ascendant 
qui  v  est  assimilé)  est  nulle  et  sans  effet.  —  Cass., 
16  iiuv.  1861  [s.  62.  1.  89,  P.  G2.  632,  D.  p.  62.  1. 
28]  —  Agen,  28  nov.  1855  [S.  56. 2.  16,  P.  57. 173, 
D.  p.  56.  2.  40]  -  Besançon,  2  mai  1860  [S.  60.  2. 
590,  P.  61.  866,  D.  p.  60.  2.  195]—  Sic,  Grenier  et 
Bayle-Mouillard,  t.  2.  n.  138  bis;  Duranton,  t.  8,  n. 
-Il'ii  :  Vazeille,  sur  l'art.  032,  n.  3;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  932.  n.  15;  Marcadé,  sur  l'art.  932,  n.  6;  Tau- 
lier, t.  4,  p.  63:  Troplong,  t.  2.  n.  1102  ;  Saintespès- 
Li  scot,  t.  3,  n.  6211:  Toullier,  t.  5,  n.  208  et  209; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  68,  note  6  ;  Déniante,  Cours  ana- 
li/t.A.i,  n.  71  bis-\u  et  Thémis,  t.  7,  année  1820. 
p.  380;  Massi  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  63, 
^  426,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  64,  §  653;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  238  et  267:  Demolombe,  t.  20,  n.  147 
et  s. 

58.  Spécialement,  est  nulle  et  sans  effet  la  do- 
nation portant  partage  d'ascendant,  acceptée  par 
un  des  donataires  par  acte  séparé,  si  l'acte  d'accep- 
tation ou  de  ratification  n'a  pas  été  notifié  à  l'as- 
cendant donateur,  de  son  vivant.  —  Cass.,  30  juill. 
1856  [S.  57.  1.  193,  P.  58.  93,  D.  p.  56.  1.  409]  — 
Agen,  28  nov.  1855,  précité.  —  Besançon,  2  mai 
1860,  précité. 

59.  ...  Et  cette  nullité  peut  être  proposée  par  le 
donataire  lui  même,  dont  l'acceptation  n'a  pas  été 
notifiée.  —  Même  arrêt. 

60.  Il  nous  semble  que,  pour  être  logique,  on  doit 
aller  jusqu'à  dire  aussi ,  et  contrairement  à  l'opinion 
d'un  grand  nombre  d'auteurs,  que  la  notification  ne 
peut  être  faite  après  le  décès  du  donataire,  par  ses 
héritiers.  —  Toullier,  t.  5,  n.  212  ;  Duranton,  t.  8, 
n.  420;  Vazeille,  sur  l'art.  932,  n.  3  ;  Laurent,  t.  12, 
n.  266.  —  Contra,  Demante,  Couru,  t.  4,  n.  78  bis- 
l\  et  Thémis,  t.  7,  année  1826,  p.  378;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  932,  n.  18;  Troplong,  t.  2.  n.  1104;  De- 
molombe, t.  20,  n.  140  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  932, 
n.  5;  Aubry  et  Kau,  loc.  cit. 


61.  Le  donateur  n'est,  en  effet,  lié  vis-à-vis  du 
donataire  que  du  jour  où  l'acceptation  lui  a  été  no- 
tifiée :  cette  notification  seule  produit  le  concours  «le 
volontés  indispensable  à  la  validité  du  contrat.  — 
Limoges,  16  déc.  1872  [D.  p.  73.  2.  89] 

62.  Spécialement,  au  cas  d'une  donation  faite  à 
un  mineur,  le  donateur  peut  révoquer  sa  libéralité 
jusqu'à  la  notification  de  l'acceptation  du  tuteur  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille.  —  Même  arrêt.  — 
Y.  iufrà,  art.  935,  n.  19  et  s. 

63.  De  là  résulte  encore  que  la  notification  de  la 
donation  ne  pourrait  non  plus  être  faite  utilement, 
si  le  donateur  était  devenu  incapable.  —  Toullier, 
t.  5,  n.  213;  Duranton,  t.  8,  n.  165;  Vazeille,  sur 
l'art.  932,  n.  4;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  932,  n.  8; 
Troplong,  t.  2,  n.  1102;  Demolombe,  t.  20,  n.  150. 

—  Contra  ,  Demante,  Cours  analyt.,  t.  4,  n.  71  bis- 
nu  et  Thémis,  t.  7,  année  1826,  p.  378;  Grenier  et 
Bayle-Mouillard ,  t.  2,  n.  138  bis;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  3,  p.  64,  §  426.  —  V.  suprà,  n.  54. 

64.  D'un  autre,  côté,  le  donataire  qui  a  accepté 
une  donation  et  qui  ensuite  s'est  désiste  du  béné- 
fice de  son  acceptation,  peut  rétracter  ce  désiste- 
ment tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté  par  le  donateur. 

—  Cass.,  14  juin  1843  [S.  43.  1.  606,  P.  44.  1.  23, 
D.  p.  44. 1.  135] 

65.  De  ce  que  l'acte  en  question  n'a  d'autre  objet 
que  de  consacrer  le  concours  des  consentements,  il 
suit  encore  que  la  présence  du  donateur  à  l'accep- 
tation faite  par  acte  séparé,  dispense  le  donataire 
de  la  notification  prescrite  par  notre  article.  —  An- 
gers, 28  mai  1841  [D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs  . 
n.  1532]  —  Bordeaux,  14  nov.  1867,  précité.  — 
Sic ,  Delvincourt,  t.  2,  p.  68,  note  6  ;  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  t.  1,  n.  58;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  932,  n. 
12  ;  Marcadé,  sur  l'art.  932,  n.  6;  Taulier,  t.  4,  p.  63, 
ad  notam  ;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  621  ;  Aubry  et 
Kau,  t.  7,  p.  78,  §  659  ;  Laurent,  t.  12,  n.  270;  De- 
molombe, t.  20,  n.  152.  —  Contra,  Poujol,  sur  l'art. 
932.  n.  7. 

66.  Plus  généralement,  lorsqu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  la  donation  que  l'acceptation  d'un  des 
donataires  a  été  connue  du  donateur  avant  la  clô- 
ture de  l'acte ,  et  que  la  signature  de  ce  donateur, 
ou  du  moins  la  mention  qui  la  supplée,  porte  sur  le 
tout,  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  lui  faire 
de  l'acceptation  une  notification  séparée.  —  Cass., 
2  août  1842  [P.  43.  2.  128,  D.  p.  43.  1.  81] 

67.  Xe  pourrait  d'ailleurs  suppléer  à  la  notifica- 
tion la  mention  :  Tenu  pour  notifié,  mise  sous  seing 
privé  sur  la  grosse  de  l'acte  d'acceptation.  —  Caen, 
8  juill.  1828  [D.  Rép.,  v»Dispos.  entre-vifs,  n.  1449] 

68.  Mais  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  notification 
de  l'acceptation  d'une  donation,  faite  par  acte  sé- 
paré ,  il  nous  paraît  peu  conforme  aux  principes  de 
décider  que  la  notification  de  l'acceptation  d'une  do- 
nation, ainsi  faite  n'est  assujettie  à  aucune  forma- 
lité précise  ;  elle  n'a  pas  besoin ,  d'après  un  arrêt , 
d'être  faite  par  acte  extrajudiciaire,  et  peut  résulter 
de  toute  preuve  quelconque,  établissant  d'une  ma- 
nière certaine  que  le  donateur  a  eu  connaissance  de 
l'acceptation,  et  spécialement,  elle  résulte  du  fait 
(établi  par  écrit)  que  ce  dernier  a  exécuté  la  dona- 
tion, par  exemple,  en  servant  pendant  plusieurs  an- 
nées une  rente  viagère  qui  était  l'objet  de  cette 
donation.  —  Paris,  31  juill.  1848  [S.  49.  2.  418,  P. 
49.  2.  282,  D.  p.  49. 2.  189]  —  Sic,  dans  le  sens  de 
l'arrêt,  Demante,  t.  4,  n.  71  bis-\u:  Coin-Delisle.  sur 
l'ait.  932,  n.  12.—  V. Troplong.  t.  2,  n.  1103;  Sain- 
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tespès-Lescot,  t.  3,  n.  621;  Massé  et  Vergé,  surZa- 
ehariie,  t.  3,  p.  63,  §  426,  note  2. 

69.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  faut  un  acte 
authentique.  —  <  m  ne  saurait  voir,  spécialement,  une 
notification  régulière  de  L'acceptation  du  donataire 
dans  l'acte  par  lequel  il  a  postérieurement  traité 
avec  le  donateur  relativement  à  l'usufruit  réservé 
par  ce  dernier.  —  Bordeaux,  22  niai  18G1  [D.  p. 
61.  2.  196]  —  Limoges,  16  déc.  1872  [D.  p.  73.  2. 
89]  —Sic,  Laurent,  t.  12,  n. 267 et 269;  Duranton, 
i.  S,  n.  422  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  153  ;  Toullier,  t. 
5,  a.  209;  Grenier,  t.  1,  n.  58;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
p.  78,  §  659. 

70.  L'inefficacité  d'une  donation,  pour  défaut 
d'acceptation,  n'emporte  pas  nullité  d'une  clause 
rcviicaloire  insérée  dans  l'acte  de  donation.  —  Cass., 
25  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 1.285,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4260] 


71.  Lorsqu'un  acte  contenant  à  la  fois  un  par- 
tage d'ascendant,  en  forme  de  donation  entre-vifs, 
et  une  libéralité  préciputaire  en  faveur  de  l'un  des 
enfants,  n'a  été  accepté  que  par  l'enfant  avantagé, 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'acceptation  de  la 
part  des  autres  enfants  doit  être  restreinte  au  par- 
tage ;  elle  ne  s'étend  pas  à  la  libéralité  préciputaire, 
et  cela  encore  que  cette  libéralité  ait  été  faite 
comme  clause  pénale  pour  le  cas  où  il  y  aurait  refus 
d'exécuter  le  partage.  —  Cass.,  21  nov.  1833  [S. 
34.  1. 160,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  27,  D.  Rép.,  v"  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  4658] 

72.  Sur  l'action  en  nullité  ;\  raison  du  défaut 
d'acceptation  ou  de  notification,  V.  infrà,  art.  1339 
et  1340. 

73.  Sur  les  acceptations  de  donations  faites  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  V.  infrà,  art. 
1167. 


Aiît.  933.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui,  ou,  en  son 
nom,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration,  portant  pouvoir  d'accepter  la  donation 
faite,'  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient 
être  laites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires;  et  une  expédition  devra  en  être 
annexée  à  la  minute  de  la  donation,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  faite  par 
acte  séparé.  —  C.  civ.,  488,  935,  1317  et  suiv.,  1985  et  suiv.  ;  L.  21  juin  1843,  art.  -2. 


1.  Toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  validité 
des  donations  sont  substantielles  :  un  pouvoir  d'ac- 
cepter sciait  donc  insuffisant  s'il  résultait  d'une 
procuration  en  brevet.  En  présence  du  texte  de  notre 
article,  cette  Bolution  s'impose,  malgré  l'anomalie 

provenant  de  ce  qu'une  procuration  semblable  suffit, 
;iu  i ■nuirairo,  entre  les  mains  du  mandataire  du  do- 
nateur. —  Duranton,  t.  8,  n.  431;  Marcadé,  sur 
l'art.  931,  n.  I  ;Troplong,t.  2,  n.  1113;  Laurent,  t. 
12.  n.  242. —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  (19,  note 
1;  Toullier,  I.  5,  n.  191;  Yazeille,  sur  l'art.  933,  n.2; 
Poujol,  sur  l'art.  933,  ".  2  ;  < 'oin-Delisle,  sur  l'art. 
933,  il.  0;  Demolombe,  t.  20,  n.  161;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  79,  §  659;  Demante,  t.  4,  n.  72  oig-lll.  —  V. 
i  uprà,  art.  931,  n.  274. 

2.  De  ce  que  remploi  de  termes  sacramentels 
n'est  pas  exigé  pour  l'acceptation  elle-même,  il  ré- 
sulte à  fortiori  que  pourque  le  pouvoir  soit  valable, 

Hit  que  l'intention  du  mandant  en  ressorte  clai- 
rement. —  Ainsi,  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire 
d'approuver  ou  contester  toutes  dispositions  entre- 
vifs ou  à  cause  de  mort,  emporte  celui  d'accepter 
une  donation  Eaite  au  mandant.  —  Cass.,  4  juill. 
18  18  [S.  49.  1.  710,  P.  48.  2.  193,  D.  p.  48.  1.  223] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  160;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  64,  §  652.  —  V.  Laurent,  t.  12, 
n.  242. 

:;.  Dans  ce  cas,  la  promesse  faite  par  le  manda- 
taire de  rapporter  l'acceptation  du  mandant  dona- 
taire dans  un  certain  délai,  est  surabondante,  en 

sorte  que  la  donation  est  valable  nonobstant  le  dé- 
faut de  ratification.  —  .Même  arrêt. 

1.  .Mais  un  tiers  ne  peut  accepter  valablement  une 

donation  entre-vifs  pour  le  donataire,  qu'en  vertu 
d'un  mandat  émané  de  celui-ci.  Il  ue  suffirait  pas, 

corn us  l'ordonnance  de  1731,  que  ce  tien 


clarât  se  porter  fort  pour  le  donataire  absent. —  Sic, 
Grenier,  t.  1,  n.  60  ;  Duranton,  t.  8,  n.  425  ;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  933,  n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  933, 
n.  2  ;  Laurent,  t.  12,  n.  241  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
64,  g  652.  —  Contra,  Toullier,  t.  5,'n.  192;  Va/.eille, 
sur  l'art.  933,  n.  1  ;  Delvincourt.  t.  2,  p.  OS,  note  5. 

—  Y.  Demolombe,  t.  20,  n.  158  et  159;  Déniante, 
t.  4,  n.  72  bis. 

5.  Spécialement,  lorsqu'une  donation  est  Eaite  à 
plusieurs  par  le  même  acte,  l'acceptation  de  l'un 
des  gratifiés  tant  pour  lui  que  pour  ses  compag 
ne  profite  point  aces  derniers.  —  Bruxelles,  26  nov. 
1823  [P.  chr.,  D.  a.  5.  519,  D.  Rép.,  v  Dispos,  en- 
tre-vif 8,  n.  1308] 

0.  De  lii  doit  résulter  cette  conséquence,  néces- 
saire au  regard  des  principes,  qu'une  donation  enta- 
chée d'une  telle  irrégularité  n'est  susceptible  d'au- 
cune ratification.  —  Laurent,  lue.  eit. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acceptation  par  un  mari 
d'une  donation  faite  à  son  épouse  est  insuffisante 
même  quand  il  se  serait  obligé  à  faire  ratifier.  — 
Bourges,  24  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1 122  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  159  ;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  241. 

8.  La  jurisprudence  se  montre  toutefois  habituelle- 
ment moins  rigoureuse  en  décidant  que  l'acceptation 
d'une  donation  par  un  tiers  qui  a  déclaré  agir  dans 
l'intérêt  du  donataire,  mais  qui  était  sans  mandat  de 
sa  part,  n'est  valable  qu'autant  <ino  le  donataire  l'a 
ratifiée  avant  le  décès  du  donateur.  —  Cass.,  7  avr. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  211,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  o.  1300]  —  Liège, 23  janv.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  526,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1438] 

—  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Yazeille,  loc.  cit.; 
Toullier,  loc  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  1111. 

9.  Si  cette  dernière  solution  paraît  s'écarter  des 
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exigences  du  texte,  d'un  autre  cote,  comme  il  ne 
ici  que  d'une  question  de  forme  et  que  le  droit 
commun  reconnaît  la  validité  du  consentement  donné 
par  un  porte-fort  .  nous  croyons  excessif  dans  un 
autre  sens,  de  dérider  qu'une  donation  entre-vifs, 
même  rémunératoire,  faite  en  pays  étranger,  n'a  pas 
effet  en  France  si.  elle  n'a  été  acceptée  par  le  dona- 


taire ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  conformé- 
ment aux  lois  françaises,  bien  que,  selon  la  loi  lo- 
cale, il  eût  suffi  de  l'acceptation  par  un  tiers  sans 
mission,  en  l'absence  du  donataire.  —  Taris,  21  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.521.D.  Rép.,  v"  Dispos, 
entre-vifs,  n.  138(5]  —  V.  suprà,  art.  931,  n.241  et 
ait.  932,  n.  2. 


Art.  934.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  le  consentement 
de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  saus  autorisation  de  la  justice,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au  titre  du  Mariage.  — :  C.  eiv.,  217  et  sniv.. 
905,  940.  942.  1125;  0.  proc,  art.  861  et  suiv. 


1.  En  cas  de  donation  par  le  mari  à  sa  femme,  il 
y  a  nécessairement  participation  du  maria  l'acte  et, 
par  conséquent,  dispense  d'autorisation  distincte, 
même  si  la  femme  est  mineure.  —  Toullier,  t.  5,  n. 
203;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  58,  §  652;  Demolombe, 
t.  20,  n.  171.  —  V.  suprà.  ait.  217,  n.  74  et  s. 

2.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  du 
mari,  donnée  par  acte  séparé,  doit  revêtir  la  forme 
authentique,  Y.  suprà,  ait.  217.  n.  69  et  70. 

3.  Sur  les  conséquences  de  l'absence  du  mari,  au 
point  de  vue  de  l'application  de  notre  article.  V.  su- 
prà, art.  135,  n.  5  et  s.,  et  art.  222,  n.  9  et  s. 

4.  La  règle  surabondamment  posée  par  notre  texte 
tient  plus  encore  au  fond  qu'à  la  forme  du  contrat 
de  donation  ;  aussi  a-t-on  fait  observer  plus  haut 
.pie  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  est  géné- 
rale. —  D'où  cette  conséquence  que  la  donation 
faite  à  une  femme  mariée,  même  sous  la  forme  d'un 
acte  à  titre  onéreux ,  et  spécialement  d'une  recon- 
naissance de  dette,  est  nulle,  quand  le  mari  n'a  pas 
donné  son  autorisation.  —  Vainement  dirait-on  que 
les  libéralités  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à 
titre  onéreux  ne  sont  astreintes  qu'aux  formalités 
et  conditions  des  contrats ,  sous  les  apparences  des- 
quels elles  se  dérobent.  —  Toulouse,  9  mars  1885, 
sous  Cass.,  30  nov.  1885  [S.  86.  1.  316,  P.  86.  1. 
T  D.  p.  ST.  1.  443]  —  Trib.  Seine ,  8  févr.  1S.S8 
[Journ.ia  Loi,  6  juill.  1888]—  V.  suprà,  art.  225, 
n.  24. 

5.  Mais,  lorsque  la  reconnaissance  de  dette  est 
annulée  par  des  motifs  tirés  de  la  simulation  de  la 
cause  énoncée  et  du  caractère  illicite  de  la  cause 
réelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  la  recon- 
naissance ,  considérée  comme  une  donation  dé- 
guisée, ne  devait  pas  être  déclarée  nulle  pour  dé- 
faut d'autorisation  du  mari.  —  Cass.,  30  nov.  1885, 
précité. 

6.  Sur  l'autorisation  à  une  femme  mariée  d'ac- 
cepter un  don  manuel,  V.  suprà.  art.  217,  n.  73. 

7.  Ainsi  qu'où  a  eu  déjà  occasion  de  le  mention- 
ner, il  est  admis  en  jurisprudence  que  la  nullité 
d'une  donation  faite  par  une  femme  mariée,  à  rai- 


son du  défaut  d'autorisation  maritale,  est  une  nul- 
lité absolue.  —  Limoges,  15  avr.  1836  [S.  36.  2.  241, 
P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  171,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  1469]  —Trib.  Seine,  8  févr.  1888,  précité. 
Sic,  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  475  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  20  et  s.;  Troploi  _:',  t.  2,  n. 
1118  et  s.;  Poujol ,  sur  l'art.  934,  n.  4;  Grenier  ci 
Bay le-Mouillard ,  t.  1,  n.  61  bis;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  69,  note  4;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Ac- 
ceptation île  donation,  n.  50:  Duvergier,  sur  Toul- 
lier, t.  5,  'i.  193,  note  a;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  60,  §  425;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  60,  S  652; 
Solon ,  Nullités,  t.  1,  n.  441  ;  Demante,  t.  4,  n.  73 
lis;  Laurent,  t.  12,  n.  259;  Rodière,  note  sous 
Cass.,  14  juill.  1856  [P.  57.  1117]  —  Contra,  Al- 
ger, 31  juill.  1854  [S.  54.  2.  748,  P.  54.2.  138,  D. 
p.  56.  3.  168]  —Toullier,  t.  5,  n.  193;  Duranton,  t. 
8,  n.  435;  Guilhon  ,  t.  1,  n.  401;  Vazeille,  sur  l'art. 
934,  n.  2;  Chardon,  Puiss.  maritale ,  t.  1,  p.  133; 
Marcadé,  sur  l'art.  934;  Demolombe,  t.  4,  n.  348  et 
t.  20,  n.  219;  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1125, 
n.  5;  Taulier,  t.  4,  p.  65;  Boileux,  sur  les  art.  934 
et  935;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  660;  Viaud,  r>iis<. 
marit.,  p.  368.  —  V.  suprà,  art.  225,  n.  23. 

8.  Par  suite,  et  en  vertu  d'une  règle  précédem- 
ment posée,  l'acceptation  d'une  donation  par  une 
femme  mariée  est  absolument  nulle  et  sans  effet, 
même  vis-à-vis  du  donateur,  si  la  femme  n'a  pas  été 
autorisée,  avant  son  décès .  soit  par  son  mari ,  soit 
par  justice.  Le  consentement  du  mari  donné  à  l'ac- 
ceptation, après  la  mort  de  la  femme,  serait  ineffi- 
cace. —  Toulouse,  27  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  2.  239,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  1469] 
—  V.  suprà,  art.  932,  n.  56. 

9.  En  tous  cas,  la  donation  entre-vifs,  bien  que 
revêtue  d'une  acceptation  de  la  part  du  donataire, 
n'est  point  passible  du  droit  proportionnel,  si  cette 
acceptation  émane  d'une  personne  sans  capacité  pour 
la  donner,  par  exemple  d'une  femme  mariée  non 
autorisée  de  son  mari  ou  de  justice.  —  Cass.,  1" 
août  1836  [S.  36.  1.  910,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  433, 
D.  Rép..  v"  Enregistrement,  n.  3703] 


Art.  935.  La  donation  faite  à  un  mineur  mm  émancipé  ou  à  un  interdit,  devra  être 
acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  Tait.  463,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle, 
et  de  l'Emancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son  curateur. 

Néanmoins,  les   père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,   ou  les  autres 


r.Ti; 
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ascendants,  même  du  vivant  îles  père  ei  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs,  ni  curateurs 
.lu  mineur,  pourront  accepter  pour  lui.  —  C.  civ.,  388,  463,  476  et  suiv.,  489,  509,  940, 
942,  1125,  1305,  1314. 
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Interprétation  extensive,  1 

s.,  5  et  s.,  28. 
Interprétation  limitative.  4.  19 

et  20.  24  et  25,  31. 
Majeur,  37,  3D. 
Mandat  légal,  7  et  s. 
Mariage.  10,  16. 
Mère,  1  et  2.  6  et  s.,  11  et  B.,  Jl 
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Mesures  conservatoires.  1. 
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Nullité  rela  :i  el  s.,  38. 

i  imposition  d'intérêt»,  23. 
Parenté,  3. 
Partage  d'ascendant*  11  et  12. 

20,  22,  34. 
Père.  1  et  2,  6,  10  et  s.,  18.  20 

et  21,  23 
Père  administrateur  légal,  35. 
Prodigue,  26. 
Qualification,  36  et  37. 
Qualité  double,  20. 

disponible,  il  et  12. 
Recevabilité.  28  et  29,  39. 
Réduction,  23. 
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Restitutions,  39. 
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Usufruit,  21  et  25. 

Validité,  7  et  s.  n  et  s.,  19,  21 

et  22.  2  1  el  -'■•>. 


1.  Nulle  article  s'applique  au  cas  de  donation  faite 
à  un  enfant  seulement  conçu,  en  ce  qui  concerne 
les  père,  mère  el  autres  ascendants.  Si  le  père  est 
décédé  et  qu'il  y  ait  un  curateur  an  ventre,  celui  ci, 
d'après  certains  auteurs,  a  également  qualité  pour 

ptei  :  un  tel  acte  rentre,  en  effet ,  dans  les  me 
Mires  co  i  ratoires  qu'il  peut  prendre.  -  Grenier, 
i.  i,  n.  83  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  200.  —  Contra, 
Jieiuaiile,  t.  4,  n.  74  ftw-IV  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
935,  n.  11  ;  Mareadé,  sur  l'art.  935,  n.  1  ;  Zachariœ, 
Masse  et  Vergé,  t.  3,  p.  58,  S  *25,  unie  6  ;  Laurent, 
t.  12,  n.  '249.  —  V.  swprà,  art.  393,  n.  8  et  s. 

2.  Le  père  el  la  mère  naturels  jouissent,  pour 
l'acceptation  des  donations  laites  a  leur  enfant  mi  - 

neur,  de  li ime  prérogative  que  les  père  et  mère 

légitimes. — Coin-Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  10;  Toul- 
lier.  t.  5,n.  197  ;  Duranton,  t.  8, n.  440  ;  Demolombe, 
t.  20,  n.  l93;Aubrç  el   Bau,  t.  7,  p.  59,  S  652, 

4;  Laurent,  t.  12,  n.  248.  —  Contra,  Demante,  t. 4, 
n.  74  6/g-vin. 

:;.  I  croyons-nous,  tomber  dans  l'exagé- 

ra m  d'une  disposition   exception- 

nelle, après  avoir  constaté  < j u ' i  1  existe  an  lien  de 
parenté  entre  l'aïeule  el  les  entants  ou  descendants 

n   enfant    naturel  reconnu,    que  de 


conclure  que  la  donation  faite  à  ses  enfants  peut  être 
valablement  acceptée  en  leur  nom  par  l'aïeule.  — 
Paris,  23  mai  1873  [S.  75.  2.  324,  P.  75.  1.  242,  D. 
p.  74.  2.  87]  —  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  550  et  s. 
et  t.  20,  n.  194;  Demante,  t.  4,  n.  74  Ws-viu.  —  V. 
suprà,  art.  338,  n.  18  et  19;  art.  705,  n.  4. 

4.  Cette  faculté  accordée  aux  ascendants,  excep- 
tionnelle jusqu'à  la  singularité,  ne  doit  toutefois  leur 
être  reconnue  que  dans  les  conditions  strictement 
limitées  par  le  texte.  Ainsi,  les  ascendants  de  l'in- 
terdit n'ont  pas,  comme  tels,  qualité  pour  accepter 
les  donations  à  lui  faites.  —  Demante,  t.  4,  n.  74 
Mï-Vli;  Mareadé,  sur  l'art.  935,  n.  4;  Zacliariie,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  58,  g  425,  note  G;  Laurent,  t.  12, 
n.251.  —  Contra,  Duranton,  t.  8,  n.  442;  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  935,  n.  14;  Bayle-Mouillard,  sur  <  ■  re- 
nier, t.  1,  n.  00,  note  «  et  n.G4,  note  h:  Troplong,  t. 
2,  n.  1130. 

5.  Les  règles  concernant  l'interdit  s'appliquent, 
au  surplus,  sans  réserves  ni  distinctions.  —  Ains-i  la 
donation  a  une  femme  mariée  interdite  doit  être  ac- 
ceptée par  son  tuteur  après  autorisation  préalable 
du  conseil  de  famille.  — Bruxelles.  30  julll.  1861 
[Pasic.,  08.  2.  14] 

6.  Le  texte  de  notre  article  est   d'ailleurs  sufli- 
sammeni  compréhensif  pour  que  le  droit  d'acce 
une  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé,  qu'il 
attribue  aux  ascendants  autres  que  les  père  et 
puisse  s'exercer  non  seulement  en  cas  d'ab 

père  et  mère,  et  à  défaut  de  ceux-ci,  mais  même 
dans  le  cas  où  les  père  et  mère  auraient  formelle- 
ment refusé  d'accepter  la  donation  laite  à  leur  enfant 
mineur.  —  De  Fréminville,  Minorât,  2,  n.  597; 
Duranton,  t.  8,  n.  438  et  439;  Demante,  t,  4.  n.  74 
bis-V;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  8;  Laurent  ,  t. 
L2,  n.  247;  Demoloml.e,  t.  20,  n.  187  et  s.;  Aubry 
et  Bau,  t.  7,  p.  58,  §  452.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  2,  p.  69,  note  8. 

7.  La  donation  laite  à  un  mineur  peut  être  vala- 
blement acceptée   par  sa  mère  ou  par  son  aïe 
sans  que  celles-ci  y  soient,  autorisées  par  leurs  maris  ; 
elles   n'agissent   pas  en    leur  propre    nom,   mais  en 

u  d'un  véritable  mandat  légal.  —  Touiller,  t.  2, 
n.  G30  et  t.  5,  n.  198  :  Vazeille,  sur  l'art.  935,  a.  5; 
Duranton,  t.  8,  n.  438  et  442  ;  Proudhon,  t.  1,  p. 
266;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  7;  Poujol,  sur 
l'art.  935,  n.  5;  Mareadé,  sur  l'art.  935,  n.  2:  De- 
molombe, t.  20,  n.  188  et  189;  Laurent,  t.  12,  n.  246; 
Aulii\  et  Bau,  t.  7,  p.  58,  S  652;  Troplong,  t.  2,  n. 
1129;  Demante,  t.  4,  n.  74  bis-\;  Delvincourt,  t.  2. 
p.  69,  note  7;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  590.  —  Uon- 
trà,  Grenier,  t.  I,  n.  64. 

8.  Ainsi  jugé  sous  le  régime  de  l'ordonnance  de 
l'evr.  1731.  —  Cass.,  12  avr.  1832  [S.  32.  1.  458, 
P.  clir.,  D.  p.  32.  2.  162,  1».  Rêp.,  v°  Dispos. 

n.  2485]  — Sic,  Furgole,  Obs.  sur  l'ordm in., 
art.  7  :  l.'oussilhe,  Juri  p.  d  s  donat,  n.  299. 

9.  Il  paraît  rationnel  de  décider  qu'est  nulle  l'ac- 
ceptation par  un  mineur  d'une  donation  faite  i 
profil  ,  avec  l'autorisation  di  son  tuteur,  alors  que 
c'est  le  tuteur  lui-même  qui  a  fait  la  donation.  — 
fiouen  ,  27  févr.  1852  [s.  52.  2.  583,  P.  53.  1.  563, 
H.  p.  53.  2.  26] 
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10.  De  même,  dans  le  cas  d'une  donation  par  un 
a  l'un  de  ses  enfants  mineurs,  pendant  le  ma- 
riage, l'acceptation  est  nulle  si  elle  est  faite  par 

re  donateur  ou  par  le  mineur  avec  l'autorisa- 
tion de  son  père.  —  Cass.,  11  juin  1816  [S.  et  P. 
tlir..  D.  A.  5.  528,  D.  Rép..  v°  D  -<■<>*,  n. 

1512]  —  Riom,  14  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
32  2.  70,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  14  juill. 
1836  [S.  39.  2.  259,  D.  p.  37.  2.  158,  P.  37.  2.  491] 
—  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  202  :  Merlin,  Rép.,  v°  M- 

.  §  7,  n.  4;  Grenier,  t.  1,  n.  65  et  66:  Duran- 
ton,  t.  8,  n.  443;  Delvincourt.  t.  2.  p.  69,  note  4  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  935,  n.  6  :  Laurent,  t.  12,  n.  249  : 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  59.  §  652;  de  Fréminville, 
t.  2,  n.  600  ;  Troplong,  t.  2.  n.  1133  :  Demolombe, 
t.  20.  n.  197. 

11.  Mais  le  père  a  qualité  pour  accepter,  au  nom 
de  ses  enfants  mineurs,  la  donation-partage,  faite 
entre  e  ;x  par  la  mère,  alors  même  qu'il  intervient 
déjà  dans  l'acte  pour  autoriser  sa  femme  à  faire  la 
donation-partage. —  Lyon,  23  mars  1877  [S.  78.2. 
138,  P.  78.  592,  D.  p.  78.  2.  33] 

12.  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  oit  la 
donation  ne  confère  aucun  avantage  au  père,  et  ne 
fait  que  lui  réserver  le  profit  des  avantages  qu'il 
tient  de  son  contrat  de  mariage  en  les  laissant  à  la 
charge  du  bénéficiaire  de  la  quotité  disponible.  — 
Même  an 

13.  .luge  encore  que  l'acceptation  d'une  donation 
entre-vifs  faite  à  leurs  enfants  mineure  par  un  père 
et  une  mère,  de  biens  indivis  entre  les  donateurs, 

■  ment  faite  par  le  père,  pour  la  portion 
donnée  par  la  mère,  et  par  celle-ci  pour  la  portion 
donnée  par  le  père.  —  Paris.  23  juin  1849   [S.  49. 
2.  554.  P.  49.  2.  612,  D.  p.  50.  2.'l0]  —  Bourg  s, 
14  août  1855  [S.  56.  2.  413,  P.  56.  1.  195]  —  Poi- 
:  .  20févr.  1861  [S.  61.  2.  465,  1'.  61.  779.  D.  p. 
61.  2.  94]  —  Metz,  18  juin  1863  [S.  63.  2.  211,  P. 
il]  —  Sic, Duranton,  t.  9,  n.  623  :  Demolombe, 
t.  20.  n.  199;  Rolland  de  Villargues.  Rép.,  V  Par- 
tage ts,  n.  04;   Saintespès-Lescot,  t.  3, 
n.   654;    Laurent,   t.    12,   n.   249;  Aubry  et    Rau, 
.  cit. 

14.  Peu  importe  que  l'acceptation  soit  donnée 
d'une  manière  générale  et  sans  désignation  de  parts. 

—  Bourges,  14  août  1855.  précité. 

15.  Lorsque  le  donateur  n'est  autre  que  le  père  ou 
tuteur  du  mineur,  il  y  a  lieu,  d'après  la  jurisprudence, 
de  faire  intervenir  un  tuteur  ml  hoc.  —  Aussi .  la 
donation  faite  par  le  tuteur  à  son  pupille  n'a-t-elle 
d'effet  qu'à  partir  de  l'acceptation  postérieure  i  ma- 
née  d'un  tuteur  ad  hoc,  dûment  autorisé  par  le  con- 
Beil  de  famille.  —  Rouen,  27  févr.  1852,  précité.  — 
Sii  .  Laurent,  t.  12,  n.  249;  Merlin,  Rép.,  v°  Mi- 

r,  §  7,  n.  4  et  5;  Duranton.  t.  8,   n.  443:  Gre- 
nier, t.  1,  n.  05;  de  Fréminville,  loc.  cit.;  Troplong, 
loc.  cit.  —  Contra,  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.a 
■.  an.  420,  n.   52  et  s.,  et  art.  463. 

16.  Jugé  également  que  l'acceptation  d'une  dona- 
tion faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  mineurs, 
pendant  le  mariage,  doit,  pour  être  valable,  émaner 
d'un  tuteur  ad  hoc.  —  Grenoble,  14  juil!.  1836  [S. 
39.  2.  259,  P.  37.  2.  491,  D.  p.  37.  2.'l58] 

17.  Une  opinion  qui  n'est  pas  inconciliable  avec 
celle  qu'on  vient  d'exposer,  reconnaît  au  subrogé  tu- 
teur les  pouvoirs  nécessaires  pour  accepter,  sous 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Caen,  8  mai 
1854  [S.  54.  2.  025.  1'.  lu,.  2.  280,  D.  p.  54.  2.  241] 

—  Sic,  Déniante,  t.  4.  n.  74  bis-iv;   Demolombe, 

Code  civil.  —  II. 


•■'.:  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  59.  §  652.  —  ( 
tt-'i.  Laurent,  t.  12,  n.  249. 

1*.  Est  nulle,  en  tous  cas,  pour  défaut  d'accepta- 
tion régulière,  la  donation  entre-vifs  faite  par  un 
pi  re  à  son  fils  mineur  émancipé,  si  ce  dernier  n'é- 
tait pas  assisté  d'un  curateur  ad  hoc.  —  Bruxelles, 
inv.  1850  [P.  51.  1.  555.  D.  p.  53.  5.  168]  — 
Sic,  Laurent,  1. 12,  n.  250;  Demolombe.  t.  20,  u.  198; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — Contra,  sous  le  régime  du 
droit  antérieur  au  Code  civil,  Cass.,  27  janv.  1819 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  12.  776,  D.  Rép.,  v°  Minant, . 
n.  766] 

19.  En  exigeant,  d'ailleurs,  pour  la  validité  de 
l'acceptation,  l'autorisation  du  conseil  de  famille . 
l'art.  463  suprii,  ne  vise  que  l'hypothèse  du  mineur 
ordinaire  ;  si  le  donataire  mineur  est  émancipé,  cette 
autorisation  devient  inutile  et  l'assistance  du  cura- 
teur suffit.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau ,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  20.  n.  174:  Troplong.  t.  2.  n. 
1124.  —  G  ntrà,  Bayle-MouiUard,  sur  Grenier,  t.  1. 
n.  61,  note  a. 

20.  La  spécialité  du  renvoi  à  l'art.  463  implique 
également  dispense  de  l'intervention  du  conseil  de 
famille  lorsque  la  donation  faite  à  nu  mineur  ordi- 
naire est  acceptée  par  un  ascendant.  —  En  raison 
donc  de  sa  double  qualité,  le  père  tuteur  peut  repré- 
senter son  enfant  mineur  dans  un  partage  anticipé  de 
la  succession  d'un  ascendant  de  cet  enfant,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille.  —  Nîmes, 
10  avr.  1847  [S.  48.  2.  130,  P.  48.  1.  221.  D.  p.  4*. 
2.  102]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton,  t.  8,  n. 
441;  Toullier,  t.  5.  n.  197  :  Troplong,  t.  2,  n.  1128; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  16;  Demolombe,  t.  7. 
n.  205,  et  t.  20,  n.  183:  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  448, 
§  113;  Laurent,  t.  5,  n.  80  et  t.  12.  n.  246 ; Carette, 
note  sous  Cass.,  25  mai  1801  [S.  61.  1.  676]  —  V. 
mprà,  art.  463,  n.  1  et  2. 

21.  En  conséquence,  l'acceptation  d'une  donation 
au  profit  d'un  mineur,  peut  être  faite  par  le  père  ou 
la  mère  de  celui-ci,  sans  autre  formalité,  même  pour 
une  donation  soumise  à  des  charges.  —  Lyon,  24 
juin  1868  [S.  09.  2.  41.  P.  09.  217,  D.  p.  68.  2.  177] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  59,  §  G52;  Laurent, 
t.  12.  n.  247. —  Contra,  Demante,  t.  4,  n.  74  bi$-l\; 
Demolombe.  t.  20,  n.  185  et  180:  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  1,  n.  61,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art. 

1  lelisle,  sur  l'art.  935,  n.  4. 

22.  Spécialement,  la  mère  tutrice  a  pleine  qualité 
pour  accepter  une  donation-partage  attribuant  à  son 
pupille  la  totalité  des  immeubles,  à  la  charge  de 
payer  une  soulte,  le  paiement  d'une  soulte  ne  pou- 
vant être  assimilé  à  une  aliénation  nécessitant  l'a- 
vis du  conseil  de  famille. —  Grenoble,  11  janv.  1864 
[S.  64.  2.  249.  P.  64.  1164,  D.  p.  65.  2.  57]  —  V. 
suprà,  art.  463,  n.  3. 

23.  Mais  l'acceptation  d'une  donation  au  profit 
d'un  mineur,  n'est  pas  valable  lorsque  l'ascendant 
de  qui  elle  émane  avait,  dans  la  donation,  des  inté- 

eux  du  mineur. — Il  en  est  ainsi,  spé- 
cialement, lorsque  cet  acte  rappelle,  pour  les  mettre 
à  h  charge  du  donataire,  les  avantages  matrimo- 
niaux consentis  par  l'époux  donateur  (le  père)  en  fa- 
veur de  son  conjoint  du  second  lit  (la  mère)  accep- 
tant pour  son  enfant,  et  soumis  éventuellement  à  la 
réduction  édictée  par  l'art.  1098,  infrà. —  Lyon,  24 
juin  1808.  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  12.  n.  247; 
et  Rau,  lot 

24.  En  termes  généraux,  lorsque  les  charges  ap- 
posées à  une  donation  faite  à  un  mineur  sont  assez 
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graves  pour  qu'on  doive  assimiler  l'acte  à  une  véritable 
aliénation,  on  renne  dans  les  prescriptions  des  art. 
457  et  458  tuprà.  —  Jugé ,  en  ce  sens,  qu'au  cas  d'un 
acte  contenant  tout  à  la  fois  donation  à  des  enfant- 
mineurs  el  cession  par  ceux-ci  au  donateur  d'im- 
meubles en  usufruit ,  ainsi  que  constitution  à  son 
profit  d'une  rente  viagère  avec  hypothèque  sur  leurs 
liiens,  le  tuteur  des  mineurs  peut  sans  doute  accep- 
ter la  donation  en  leur  nom,  mais  il  ne  peut  pas, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homolo- 
gation de  justice,  consentir  la  cession  d'usufruit  et 
la  constitution  d'hypothèque...  —  Cass.,  25  mars  1861 
[S.  61.  1.  676  et  la  note  de  Curette,  P.  62.  735,  D. 
p.  61.  1.  202] 

25.  ...  Et  de  la  corrélation  entre  les  dispositions 
de  l'acte,  il  pourrait  résulter  que  l'annulation  des 
unes  entraînât  la  nullité  des  autres.  —  Même  arrêt. 

26.  Au  même  point  de  vue,  l'existence  des  chai 
peut  nécessiter  L'assistance  du  conseil  judiciaire  à 
l'acceptation  d'une  donation  faite  à  un  prodigue  ou 
à  un  faible  d'esprit ,  bien  qu'en  principe  et  dans  le 
silence  de  la  loi  .  cette  assistance  ne  soit  point  re- 
quise. —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  4:  Demo- 
lonibe,  t.  20,  n.  175  bis;  Poujol,  sur  l'art.  935,  n.4; 
Toullier,  t.  3,  n.  195;  Laurent,  t.  12,  n.  252. 

27.  La  méconnaissance  des  prescriptions  de  notre 
article  entraîne  la  nullité  de  l'acceptation  vicieuse. 
Il  est  fort  erminer  la  nature  d.'  cette 
nullité.  Comme  il  B'agit  ici  d'un  acte  solennel,  il 
doit  être,  croyons-nous,  à  défaut  des  formes  legs 
considéré  comme  absolument  nul  on, en  tenues  plus 
énergiques,  comme  inexistant.  —  Jugé,  en  ci' sens, 
que  la  nullité  d'une  donation  faite  à  un  mineur,  ré- 
sultant du  défaut  d'acceptation  valable,  n'est  pas 
seulement  relative  :  elle  est  absolue.  —  Cass.,  11 
juin  1816.  précité.  —  Riom,  14  août  1829.  pi' 

—  Gn  noble.  14  juill.  1836  Ls-  39.  2.  259,  P.  37.  2. 
491,  L>.  p.  37.  2.  158]  —  Caen,  8  mai  1854,  pré- 
cité ;  30  déc  1878  [D.  p.  su.  2.  1,  Pranct  judic., 
80.  2.  337]  —  Dijon,  12  juill.  1865  [S.  CÛ.  2.  173. 
I'.  66.  699]  —  Sic,  Maleville,  sur  l'art.  463:  (ire 
nier,  t.  1,  d.61  bis; Merlin,  Rèp.,v*  Donation,  sect. 
iv,  n.  4,  et  Mineur;  §  7;  Delvincourt,  t.  2,  p.  69, 
note  4;  Rolland  île  Villargues,  /<vy,..  v"  âccept  île 
«ton.,  n.  56;  Poujol,  sur  l'art.  935,  n.  2  :  Magnin, 
Wmoriti,  i.  2.  n.  1018;  Coin-Delisle,  sur  l'art,  v:::.. 

n.  20;  Laurent,  t.  12.  n.  259;  Ai.biy  et  Rau,  t.  7, 
p.  60,  §  652:  Demante,  t.  4,  n.  7;'.  bis;  Troplong, 
t.  2,  n.  1 126;  Zachariœ,  Masse  et  Vergé,  t.  3,  p.  60,  § 

425;  Proudhon,  t.  2,  p.  479.  —  Y.  su/m),  art.  934, 
n.  7. 

28.  Il  n'est  dès  lors  pas  exact  (pie  le  mineur  seul 
puisse  se  prévaloir  de  la  nullité.  —  Riom,  14  août 
1829,  précité. 

29.  Elle  peut,  au  contraire,  être  opposée  par  tous 
intéressés,  même  p.n-  le  donateur  ou  ses  héritiers.  — 
Grenoble,  14  juill.  1836,  pTécité.  —  Caen,  8  mars 
1854,  pn  i  déc.  1878,  précité.  —  Sic,  Aubry 
et  K,i  n,  loc.  cit. 

30.  (Je  point  de  vue  a  toutefois  été  négligé  par 
certaines  autorités  qui,  se  ri  féranl  au  principe  gé- 

'  résultant  de  l'art.  1125.  infrà,  n'accordent  à 
la  nullité  dont  s'agit  qu'un  caractère  tout  relatif.  — 
Toullier.  t.  5,  n.  196;  Duranton,  t.  8,  n.  437;  G 


hon,  n.  510;  nfarcadé,  sur  l'art.  935.  n.  5:  Val 
sur  Proudhon,  t.  2.  p.  479,  note  a  ;  Taulier,  t.  4.  p. 
65;  Saintespès-Lescot.  t.  3.  n.  660;  Démoli  mie.  t. 
20,  n.  219:  Larombiére.  VbVo..  sur  l'art.  1125,  n. 5; 
Derôme,  Rev.crit,  t.  28,  année  1866,  p.  8. 

31.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  de  l'accepta- 
tion d'une  donation  faite  à  un  mineur  et  résultant  de 
ce  que  cette  acceptation  a  eu  lieu  de  la  part  du  mi- 
neur seul,  ne  peut  être  invoquée  parle  donateur.  — 
Douai,  6  août  1823,  sous  Cass.,  6  mars  1827  [S.  et 
P.  cbr..  II.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1414]  — 
Nancy,  4  févr.  1839  [s.  39.  2.  459'.  1'.  39.  1.  410, 
D.  p."39.  2.  128,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  1479] 

32.  Décidé,  encore,  que  la  donation  faite  à  un 
mineur  non  émancipé  n'est  pas  radicalement  nulle 
pour  avoir  été  acceptée  par  son  tuteur  non  aut 

par  le  conseil  de  famille.  —  Colmar,  13  déc.  1808 
[S.  et  P.  ehr.,  H.  a.  5.  527.  D.  Bip.,  \"  Di^ms.  en- 
tre-vifs, n.  147'.i] 

33.  Dans  le  même  système.  la  nullité  d'une  dona- 
tion faite  à  une  femme  mariée  interdite,  sans  l'au- 
torisation préalable  du  conseil  de  famille,  n'est  que 
relative  ,  et  le  donateur  ne  peut  s'en  prévaloir.  — 
Bruxelles,  30  juill.  1867  [Pasic.,  68.  2.  14] 

34.  Enfin,  d'après  un  arrêt,  la  nullité,  pour  défaut 
d 'acceptation  régulière,  d'une  donation-partage  faite 
au  profit  de  mineurs,  est  purement  relative,  et  ne 
peut  être  invoquée  contre  les  mineurs.  —  Lvon ,  23 
mars  1877  [S.  78.  2.  138,  P.  78.  592.  D.  p.  78.  2. 
33] 

35.  En  ton-  cas,  si  la  donation  devait  être  accep- 
tée par  un  tuteur  ad  hoc.  le  père  qui,  comme  adminis- 
trateur légal  des  bien  Êants  mineurs,  aurait 
à  s'imputer  de  n'avoir  pas  provoqué  la  nomination 
de  ce  tuteur,  serait  non-recevable  a  quereller  de  ce 
chef  la  i  n.  —  Metz.  PS  juin  1863  [S.  63.  2. 
211.  P.  64.  90]  —  Y.  tuprà,  ';:.  15.  et  infrà,  art. 
942,  m.  i'.. 

36.  i  >n  remarque  aussi,  d'autre  part,  que  le  carae- 
tère  d'un  acte  dépend  plutôt  de  la  nature  des  stipu- 
lations qu'il  contient  ^ue  de  la  qualification  ad< 

par  les  parties.  —  Pau  ,  4  juin  1873  [8.  73.  2.  140, 
P.  73.  592,  D.  p.  74.  2.  84] 

37.  Par  suite,  les  parties  majeures  qui  ont  stipulé 
dans  ce  contrat  avec  un  mineur,  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  son  incapacité  pour  l'acceptation  de  la  li- 
béralité apparente  .pii  lait  l'objet  du  contrat.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art    1125. 

38.  Jugé  également  que  l'irrégularité  de  l'ai 
tation  d'une  donation    faite  à  un   mineur  n'entraîne 
qu'une  nullité  relative,  lorsqu'il  s'agit  d'une  libéralité' 
déguisée  sous  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  — 

.  30  déc.  1878,  pn  cité.  —  Sic,  Laurent,  t.  12. 
n.  315.  —  Contra,  Jouen,  note  sous  l'arrêt  [Frnvc, 
judic,  80.  2.  337]  —  V.  aussi  en  sens  contraire,  au 
cas  ou  le  donataire  est  non  pas  un  mineur,  mais  une 
femme  mariée,  suprii .  art.  225,  n.  24.  — Y.  enfin, 
pourTinutilité  d'une  acceptation  expresse,  lorsque 
la  libéralité  es:   I  la  forme  d'une  vente,  su- 

pra, ait.  932,  n.  22. 

3'.i.  Sur  le  droit  du  mineur  devenu  majeur,  d'atta- 
quer une  acceptation  de  donation  faite  en  sa  faveur, 
dans  les  formes  de  l'art.  '.'.;ô.  V  infrà,  art.  942,  1301 
et  s. 
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Art.  936.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet, 
suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 
—  C.  civ.,  405  et  suiv.,  480,  901,  979. 


1.  Ce  texte  doit  être  combiné,  suivant  les  cas, 
avec  les  art.  933,  934  et  935,  suprà.  —  Demolombe, 
t.  20,  n.  164  et  165:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  936, 
n.  6. 

2.  Des  termes  très  précis  employés  par  notre  ar- 
ticle, résulte  cette  antinomie  que  le  sourd-muet,  qui 
peut  faire  une  libéralité  en  exprimant  sa  volonté 
par  signes,  ne  peut  accepter  une  donation  dans  les 
mêmes  conditions.  —  Déniante ,  t.  4,  n.  75  bis; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  936,  n.  4;  Tronlong,  t.  2,  n. 
1137  et  1138;  Demolombe,  t.  20,  n.  168;  Laurent, 
t.  12,  n.  254.  —  Contra,  Aubry  et  Uau,  t.  7,  p.  62, 
§  652.  — V.  suprà,  art.  901,  n.  58  et  s.,  et  art.  931, 
n.  255. 


3.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  l'acceptation,  que 
la  réquisition  écrite  du  sourd-muet  soit  mentionnée 
dans  l'acte  notarié.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  936, 
n.  2;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  61,  note 
a;  Demolombe,  t.  20,  n.  166;  Laurent,  t.  12.  n, 
253. 

4.  Lorsque  le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire  et  que 
l'acceptation  est  faite  par  le  curateur  ad  hoc,  le 
mandat  légal  de  celui-ci  comprend  le  pouvoir  d'ac- 
complir les  formalités  nécessaires  pour  la  perfec- 
tion de  l'acte ,  telles  que  la  notification  et  la  trans- 
cription. —  Demolombe,  t.  20,  n.  163  et  167.  —  V, 
suprà,  art.  932,  et  infrà,  art.  942. 


Art.  937.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d'établissements  d'utilité  publique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  com- 
munes ou  établissements,  après  y  avoir  été  dûment  autorisées.  —  C.  civ.,  910,  940,  942. 


1.  Les  questions  qui  se  rattachent  à  cet  article 
ont  été  amplement  étudiées  sous  la  disposition  de 
principe  dont  il  est  en  quelque  sorte  l'accessoire  et 
la  conséquence.  —  V.  suprà,  art.  910,  notamment 
n.  48  et  s.,  70,  177  et  s. 

2.  Il  y  a  toutefois  plus  spécialement  lieu  de  rap- 
peler ici  une  décision  en  vertu  de  laquelle  un  no- 
taire qui  est  en  même  temps  maire  de  sa  commune 
peut  recevoir,  en  sa  qualité  de  notaire,  un  acte  de 
donation  au  profit  de  la  commune,  en  faisant  inter- 
venir son  adjoint  à  l'acte  pour  accepter  la  donation 
aux  lieu  et  place  du  maire.  —  Montpellier,  4  juin 
1855  [S.  56.  2.  686,  P.  57.  202,  D.  p.  56.  2.  126]  - 

.  Kolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Notaire,  n. 
420.  —  Y.  en  note,  sous  l'art.  931,  L.  25  veut,  an 
XI,  art.  8.  — Y.  aussi  notre  Répert.  gén.  du  droit 
franc.,  v"  Acte  notarié,  n.  105. 

3.  Des  difficultés  intéressantes  se  sont  élevées  sur 
le  point  de  savoir  si  les  établ  ssements  étrangers 
peuvent  accepter  des  dons  et  legs  moyennant  l'au- 
torisation réglementée  par  l'art.  910,  suprà,  et  les 
textes  qui  s'y  réfèrent.  Nous  ne  saurions  admettre 
que  la  négative  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments étrangers  non  expressément  reconnus  en 
France,  puisqu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les 
personnes  morales  étrangères  sont  dépourvues ,  d'a- 
près notre  législation,  de  toute  existence  juridique. 
— ■  Weiss,  Traité  été  n.  de  dr.  int  m.  privé,  p.  435  ; 
Laurent,  Dr.  cioil  intern.,  t.  4,  n.  84  et  s.,  119  et  s., 


et  t.  6,  n.  206.  —  V.  pour  l'exposé  de  la  contro- 
verse, Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.  privé, 
v"  Association-corporation, n. 4,  et  Personnes  civiles. 
n.  2  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  11,  n.  85. 

4.  C'est  ce  qui  paraît  résulter,  si  nous  en  avons 
bien  saisi  les  motifs,  d'un  jugement  portant  sur  un 
legs  fait  à  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre.  — 
Trib.  Nancy,  14  déc.  1887  [Rev.  gén.  d'administra- 
tion, 88.  1.  463] 

5.  Le  Conseil  d'Etat  a  admis,  au  contraire,  par  in- 
terprétation de  la  loi  du  14  juill.  1819  (art.  2),  que 
tout  établissement  d'utilité  publique  étranger,  cons- 
tituant régulièrement  une  personne  civile,  a  qualité 
pour  recevoir  des  dons  et  legs  de  biens  meubles  ou 
immeubles  situés  en  France.  — Avis  Cons.  d'Etat,  12 
janv.  1854  [S.  55.  2.  800,  D.  p.  56.3.  16]  —  Sic,  Du- 
crocq,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  2,  n.  1599  et  1600  ; 
Serrigny,  Rev.  crit.,  t.  4,  année  1854,  p.  356  ;  Foelix 
et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  intirn.  privé,  t.  1,  p.  65; 
Asser  et  Rivier,  Elém.  de  dr.  intern.  privé,  p.  45, 
note  2  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  intern.  privé,  t.  1,  p. 
185  ;  Bard,  Précis  de  dr.  intern.,  p.  197.  — V.  suprà, 
en  note  de  l'art.  726,  le  texte  de  la  loi  du  14  juill. 
1819. 

6.  Dans  ce  système,  de  tels  dons  et  legs  ne  peu- 
vent avoir  d'effet  qu'autant  qu'ils  ont  été  autorisés 
par  le  gouvernement,  conformément  à  l'art.  910, 
suprà.  —  Même  avis.  — ■  Mêmes  auteurs. 


Art.  938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition.  —  C.  civ.,  711,  894,  932,  1108  et  suiv.,  1138,  1141,  1339,  1340,  1583. 
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1.  Cet  article  qui  a  pour  objet  d'étendre  à  la  ma- 
tière des  donations,  les  principes  généraux  du  droit 
sur  les  effets  des  conventions,  n'est  rigoureusement 
applicable  qu'aux  rapports  entre  le  donateur  et  le 
donataire;  quant  an  transfert  de  la  propriété  à  l'é- 
gard des  tiers,  il  peut  être  exceptionnellement  sou- 
mis a  des  conditions  complémentaires.  —  Laurent, 
t.  12,  n.  363  et  s.;  Demolombe,  t.  20,  n.  222  et  s.; 
Aubrv  et  Elan,  t.  7,  p.  381,  §  704;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  '_'.  a.  476  et  s.  —  Sur  le  transfert  de  la 
propriété,  a  l'égard  des  tiers,  des  choses  suscepti- 
bles d'hypothèques,  V.  infrà,  ait.  939.  —  Relative- 
ment aux  meubles  corporels,  V.  infrà,  art.  1141  et 
2279.  —  V.  aussi  suprà  ,  art.  711  et  infrà  ,  art.  1138 
et  L583. 

'_'.  Même  ainsi  limitée,  ht  proposition  émise  est 
encore  susceptible  de  restrictions  ;  elle  ne  saurait 
notamment  s'appliquer  qu'à  un  corps  certain,  et  la 


propriété  d'une  chose  déterminée  in  specie  seule- 
ment n'est  déplacée  que  lorsque  l'individualité  de 
cette  chose  se  trouve  déterminée  par  une  conven- 
tion ultérieure  ou  par  la  tradition.  —  Laurent .  t.  12, 
n.  364  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  228  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  476. 

3.  La  propriété  de  la  plupart  des  meubles  incor- 
porels ne  peut  être  transférée  que  suivant  des  mo- 
des rigoureusement  fixés  par  la  loi.  —  Sur  le  trans- 
fert des  créances,  V.  infrà,  art.  1690;  V.  aussi 
suprà,  art.  931,  n.  160  et  s.  —  Sur  le  transfert  des 
billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  V.  C.  comm.,  art. 
136  :  Y.  aussi  sajuà,  art.  931,  n.8ô  et  s.,  151  et  -. 

4.  Quant  à  l'explication  historique  de  la  rédac- 
tion de  notre  article,  V.  Laurent,  t.  12,  n.  365;  De- 
molombe, t.  20,  n.  222  et  s. 

5.  Le  contrat  de  donation  n'emporte  pas  pour  le 
donateur  obligation  de  garantie,  de  sorte  qu'en  cas 
d'éviction  totale  ou  partielle,  le  donataire  n'aurait 
contre  lui,  du  moins  à  ce  titre,  aucun  recours  en 
remboursement  des  dépenses  qui  auraient  été  la  con- 
séquence ou  la  suite  de  la  donation  ;  telles  seraient 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat ,  les  droits  de 
mutation ,  et  les  impenses  faites  sur  la  chose  don- 
née, alors  qu'à  raison  de  leur  caractère  purement 
voluptuaire,  le  véritable  propriétaire  refuserait  de 
les  prendre  usa  charge. —  Pothier,  Donations,  sect. 
m,  art.  1,  §  1;  Grenier  et  Bavle-Mouillard,  t.  1. 
n.  97;  Duranton .  t.  8,  n.  625  :  Toullier,  t.  5,  n.  207; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  93s,  n.  8;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  399,  §  705;  Demolombe,  t.  20,  n."  543  et  s.: 
Laurent,  t.  12,  n.  387  et  s.;  Baudrv-Laeantinerie, 
t.  2,  n.  473. 

6.  Le  donateur  n'en  est  pas  moins  responsable, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  de  sa  faute  et 
même  de  son  fait,  et  il  serait  passible,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  des  remboursements  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  si.  par  exemple,  il  avait  donné 
une  chose  qu'il  savait  ne  pas  être  sienne.  —  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  938,  n.  9  ;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p. 
401,  §  705;  Demolombe,  t.  20,  n.  552  :  Laurent,  t. 
12,  n.  388  et  389;  Duranton,  t.  8,  n.  529. 

7.  ...  Et  même  si  le  donateur  devenait  pins  tard 
propriétaire,  à  titre  onéreux,  de  la  chose  qu'il  avait 
donnée  précédemment,  sachant  qu'elle  n'était  point 
sienne,  le  donataire  serait  fondé  à  en  réclamer  la 
délivrance.  —  Demolombe,  t.  20.  n.  554.  —  Contra, 
Bavle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  97,  note  c.  — 
V.  Laurent,  t.  12,  n.  391. 

8.  Egalement,  si,  après  l'acceptation  du  donataire 
mais  avant  la  transcription  de  la  donation,  le  dona- 
teur a  aliéné  ou  hypothéqué  la  chose  donnée,  il  y  a 
de  sa  part  acte  de  mauvaise  foi  l'obligeant  à  répa- 
ration.—  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  527;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  938,  n.  H  et  14:  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3.  p.  224.  §  481,  note  6  :  I  be,  t. 
20,  n.  550  et  551  ;  Laurent,  t.  Il',  n.  390.  —  Y.  g«- 
prà,  art.  910,  n.  52,  et  infrà,  art.  939,  n.  4  et  art. 
941,  n.  36  et  s. 

9.  Sur  l'étendue  des  dommages-intérêts  dans  le 
cas  d'une  telle  vente,  on  va  même  jusqu'à  soutenir 
que  le  donateur  est  tenu  de  la  valeur  des  biens  don- 
nés an  jour  «le  l'éviction;  il  en  serait,  au  surplus, 
de  même,  dans  ce  système,  toutes  les  fois  que  le 
donateur  ne  peut  obtenir  la  délivrance  des  b 

«  soit  parce  qu'ils  ont  péri  pur  la  faute  du  donateur 
ou  de  ses  héritiers ,  soit  en  raison  du  défaut  de 
transcription  de  l'acte  de  donation,  s  Telle  serait  la 
conséquence  de  l'action  personnelle  en  délivrance 
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appartenant  au  donataire  en  vue  de  l'exécution  de 
.nation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  398  et  401, 
§  7(15.  —  V.  Demolombe,  t.  20,  n.  542  et  543,  550 
et  s.  —  V.  aussi  infrà .  art.  1604. 

10.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  les  hypothèques 
-enties  par  un  donateur  sur  les  biens  donnés, 

avant  toute  transcription,  sont  valables  et  efficaces 
relativement  aux  tiers  en  faveur  desquels  elles  ont 
institut  es.  —  Trib.  Riom,  25  mars  1847,  sous 
Eiom ,  7  déc.  1848  [S.  49.  2.  88,  P.  49.  2.  50,  D.  p. 
49.  _'.  55]  —  V.  infrà  .  art.  941,  n.  36  et  s. 

11.  Mais  il  y  a  confusion  dans  les  termes,  à  déci- 
der que  de  ce  que  la  donation,  dans  les  rapports  du 
donateur  au  donataire,  est  parfaite  dès  l'instant 
qu'elle  a  été  acceptée,  il  suit  que  le  donateur  doit 

antie  au  donataire  pour  le  préjudice  que  lui  cau- 
sent les  hypothèques  ainsi  consenties.  —  Même  ju- 
gement. —  V.  suprà,  n.  5  et  6. 

12.  Il  a  encore  été  décidé  que  la  donation  ne  met 
point  à  la  charge  du  donataire  l'obligation  d'acquit- 
ter les  dettes  grevant  l'immeuble  donné,  et  que  si 
le  donataire  est  évincé  par  l'action  hypothécaire 
d'un  créancier  du  donateur,  il  est  fondé  ;\  se  pour- 
voir en  garantie  contre  ce  dernier.  —  Grenoble,  Il 
mars  1870  [D.  p.  72.  5.  148]  —  V.  infrà,  art.  945, 
n.  1  et  s. 

13.  Le  principe  de  ce  recours  ne  fait  point  de 
doute,  mais,  au  lieu  d'invoquer  ici  la  garantie,  il  pa- 
raît plus  juridique  de  le  considérer  comme  étant 
l'effet  de  la  subrogation  légale  résultant  du  paie- 
ment de  la  dette  d'autrui.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
402,  §  705;  Laurent,  t.  12,  n.  394.'— V.  infrà,  art. 
1251.' 

14.  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'en  général,  le  do- 
nateur ne  soit  pas  tenu  à  la  garantie  des  choses 
données,  la  donation  rémunératoire  étant  faite  en 
compensation  de  charges  imposées  au  donataire,  ou 
de  services  reçus  de  lui ,  la  garantie  est  due  par  le 
donateur  au  cas  d'éviction  du  donataire  a.  titre  ré- 
munératoire. —  Besançon,  2  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  97;  Troplong,  t.  1, 
n.  8  et  s.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  938,  n.  11  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  938,  n.  6. 

15.  Mais  la  portée  de  cette  décision  paraît  devoir 
être  restreinte  au  cas  où  la  donation  rémunératoire 
rouvre  une  véritable  dation  en  paiement.  En  prin- 
cipe, la  donation  rémunératoire  et  la  donation  avec 
charges  ont  lieu,  suivant  la  règle  générale,  sans  ga- 
rantie. —  Demolombe,  t.  20,  n.  548  et  549;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  397  et  398;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  pi. 
399,  §  705.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  25  et  s. 

16.  Plus  généralement,  il  n'y  a  garantie,  en  ma- 
tière de  donations,  que  lorsque  la  qualification  même 
de  l'acte  est  impropre  et  s'applique  à  un  contrat 
ayant,  en  réalité,  un  caractère  onéreux.  —  Il  a  été 
mainte  fois  jugé,  à  ce  point  de  vue,  que  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  de  simples 
libéralités.  Tant  par  les  obligations  qu'elles  impo- 
sent aux  donataires  que  par  la  destination  qu'elles 
ont  dans  l'intention  des  donateurs,  elles  constituent 
à  l'égard  des  époux  de  véritables  contrats  à  titre 
onéreux.  —  Cass.,  22  niv.  an  X  [S.  et  F.  chr.,  D. 
a.  6.  22i'..  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-wifs,  n.  2244]  ; 
14  mars  184H  [S.  48.  1.  376,  P.  48.  1.  557,  D.  p.  48. 
1.  66]  ;  18  janv.  1887  [S.  87.  1.  97,  P.  87.  1.  241] 
—  Bastia  ,  27  août  1838  [S.  38.  2.  527,  D.  Ré})., 
/,„•.  cit.]  —  Dijon,  11  févr.  1887  [S.  88.  2.  86,  P. 
88.  1.  466]  —  Sur  les  contradictions  qu'implique 
cette  solution,  Y.  Labbé,  note  sous  Cass.,  18  janv. 


1887,  précité  [S.  et  P.]  —  V.  toutefois ,  sur  le  ca- 
ract  re  de  ces  donations,  quant  au  rapport ,  suprà , 
art.  843,  n.  25  et  s.,  et  quant  à  la  réduction ,  art. 
922,  n.  58.  —  V.  enfin,  au  point  de  vue  de  l'action 
paulienne,  infrà,  art.  1167. 

17.  Il  en  est  ainsi,  tout  spécialement,  des  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  par  les  père  et 
mère  à  leurs  enfants.  —  Rouen,  3  juill.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  131,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  2244] 

18.  La  solution  n'est  surtout  pas  douteuse  lorsque 
le  retour  a  été  stipulé  au  profit  du  donateur,  en  cas 
de  décès  du  donataire  sans  postérité.  —  Bastia,  27 
aoûl  1838,  précité. —  V.  infrà,  art.  951. 

19.  Ce  genre  de  donation  impose  dès  lors  au  do- 
nateur l'obligation  de  garantie  attachée  aux  contrats 
à  titre  onéreux.  —  Cass.,  22  niv.  an  X,  précité.  — 
Rouen,  3  juill.  1828,  précité.  —  Dijon,  11  févr.  1887, 
précité.  —  Sic,  Duranton ,  t.  8,  n.  528;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  224,  §  481,  note  4  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  546;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  402, 
§  705.  —  Y.  Laurent,  t.  12,  n.  396.  —  V.  aussi  pour 
le  cas  précis  de  constitution  de  dot,  infrà,  art.  14411 
et  1547. 

20.  En  conséquence,  le  donateur  est  tenu,  s'il 
existe  des  inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens 
donnés,  de  rapporter  mainlevée  de  ces  inscriptions. 

—  Rouen,  3  juill.  1828,  précité. 

21.  Aucune  différence  ne  saurait  être  établie  entre 
la  dot  constituée  à  la  femme  et  la  donation  faite  au 
mari  en  considération  du  mariage.  —  Dijon,  11  févr. 
1887,  précite. 

22.  Il  y  a  donc  double  raison  de  décider  que  la 
femme  a  une  action  directe  et  personnelle  en  dom- 
mages-intérêts contre  les  donateurs,  lorsque  ceux-ci 
ont.  par  un  fait  personnel,  manqué  à  leurs  engage- 
ments et  lui  ont  causé  un  préjudice  en  hypothéquant, 
postérieurement  à  la  donation,  les  immeubles  qu'ils 
avaient  donnés  au  mari.  —  .Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  8. 

23.  Les  père  et  mère  du  mari ,  en  faisant  à  celui- 
ci  une  donation  par  contrat  de  mariage,  prennent, 
d'ailleurs,  à  l'égard  de  l'autre  époux,  l'engagement 
virtuel,  mais  direct,  de  s'abstenir  de  tout  acte  per- 
sonnel qui  pourrait  mettre  obstacle,  directement  ou 
indirectement,  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  donataire.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  importe  peu  que  la  donation  par  contrat  de 
mariage  n'ait  pas  été  transcrite  ;  la  transcription 
n'est  exigée  que  dans  les  rapports  du  donataire  ou 
ayant-cause  avec  les  tiers  à  qui  les  donateurs  au- 
raient conféré  des  droits  réels  sur  les  immeubles 
déjà  donnés  ;  elle  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
uniquement  d'apprécier  les  rapports  des  parties  au 
contrat.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà ,  art.  939,  n.  4. 

25.  L'absence  de  garantie  dans  les  donations  ré- 
sulte, comme  règle  générale,  de  l'interprétation  de 
volonté  du  législateur  et  de  l'intention  des  parties  ; 
mais  ce  n'est  pas  un  principe  d'ordre  public.  —  L'o- 
bligation de  garantie  contractée  par  le  donateur, 
n'ayant  rien  de  contraire  à  la  loi,  est  donc  valable. 

—  Grenier,  t.  1,  n.  97;  Duranton,  t.  8,  n.  526  ;  De- 
molombe, t.  20,  n.  546;  Aubrvet  Rau,  t.  7,  p.  402, 
§  705  ;  Laurent,  t.  12,  n.  395. 

26.  Mais  cette  garantie  consentie  par  le  donateur 
ne  saurait,  sans  violation  d'un  principe  d'ordre  pu- 
blic, s'entendre  même  du  cas  d'éviction  pour  cause 
de  survenance  d'enfant  à  lui  donateur.  —  V.  Lau- 
rent, loc.  cit.  —  V.  aussi  infrà,  art.  965. 
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27.  Pour  qui  ne  s'attache  pas  de  trop  près  au  sens 
précis  dea  mots,  la  garantie  peut,  au  surplus,  être 
consentie  non  par  le  donateur,  mais  par  un  tiers  et, 
dans  ce  dernier  cas,  aucune  objection  ne  saurait  être 
tirée  de  l'art,  '.t65.  —  Est  donc  licite  l'engagement 
pris  par  un  tiers  de  garantir  une  donation  même  au 
cas  où  elle  viendrait  à  être  révoquée  pour  cause  de 
survenance  d'enfant.  — Oass.,  19  f'evr.  1868  [S.  68. 
1.  109,  P.  68.  341,  H.  P.  68.  174]  —  Sic,  Déniante, 
t.  4.  a.  107  bis-iv;  Lernolombe,  t.  20,  n.  806;  Mar- 

.  sur  l'art.  963  ;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  243, 
J  487,  note  27;  Laurent,  loc.  cit.   —  Contra.  Héan, 
t..  t.  30,  année  1870,  p.  111.  —  V.  mfrà, 
ail.  965. 

28.  Jugé  même   que  la  garantie  de  tout-    ■ 

,1,  troubles,  promise  a  un  donataire, étant  générale, 
embrasse  même  l'éviction  résultant  de  la  révocation 
de  la  donation  pour  survenance  d'enfant.  —  Tou- 
,24  mars  1866  s.  67.  2.  9,  P.  67.  87,  D.  p. 
66.2.  7:;]  —  Contra,  Laurent,  hc.cit. 

29.  Spécialement ,  la  garantie   solidaire   de,  toute 

troubles,  insérée  dans  une  donation  faite 
conjointement  par  deux  époux,  a  pu  être  déclarée 
s'appliquer,  dans  l'intention  des  parties,  même  aux 
causes  d'éviction  non  prévues  lors  du  contrat  :  par 
exemple ,  à  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants,  improbable  à  cause  de  l'âge  avancé  des 
donateurs.  Cliacun  des  époux  occupe  alors  la  situa- 
tion d'un  tiers  à  l'égard  de  la  portion  de  biens  don- 
née par  l'autre.  —  Cass.,  19  févr.  1868,  précité. 

30.  ...  En  sorte  que,  nonobstant  ce  qui  vient  d'être 
dit  au  n.  26,  une  telle  garantie  peut  être  opposée 
au  donateur  lui-même,  s'il  devient  l'ayant-cause  du 
garant.  Ainsi,  au  cas  d'une  donation  faite  par  deux 

intie  solidairement  par  chacun  d'eux , 
si  l'un 'les  époux  es(  mort  aptes  avoir  institué  l'autre 
son  légataire  universel,  l'époux  survivant,  tenu  de 
l'obligation  de  garantie  du  chef  île  s. a,  conjoint,  ne 
pour  ,  alors  même  qu'un  enfant  lui  serait  survenu 
d'un  second  mariage ,  réclamer  contre  le  donataire 
le  délaissement  des  Liens  donnes.  —  Cass.,  10  févr. 
1868,  précité.  —  Toulouse,  24  mars  1866,  précité. 

31.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  prétendre  que  sa  ga- 
rantie doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  et  ne 

dès  lors,  à  ce  qu'il  exerce  son  action 
en  délaissement  des  biens  donnés.- —  Cass.,  10  févr. 
1868,  précité. 

32.  En  d'autres  termes,  dans  le  cas  où  une  dona- 
tion faite  solidairement  par  de  .  est  révo- 

tl  au  mari  devenu  veuf,  par  la  survenance 
d'un  enfant  né  d'un  second  mariage,  le  mari  qui  a 
.  itaire  de  sa  première  femme,  est 
tenu,  en  cette  qualité,  et  attendu  la  solidarité,  de 
faire  valoir  et  garantir  la  donation  pour  le  tout.  — 
,  18  déc.  1844  [S.  45.  1.  310,  P.  45.  1.  211,  D. 
P.  45.   I.  48]  —  Sic,  Laurent,  t.  13.  n.  S4.  —  <  ontrà. 

Héan,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  427,  §  700, 
note  5. 

33.  <  >n  remarquera  que  la  donation  entre-vifs 
faite  par  la  femme  et  le  mari,  conjointement.;'!  d'au- 
tres que  leurs  enfants  communs,  d'immeubles  dé- 


pendant de  la  communauté,  à  supposer  qu'elle  soit 
valable,  est  révoquée  relativement  au  mari  veuf  par 
la  survenance  d'un  enfant  né  d'un  second  mariage. 
—  Caen,  3  mars  1843  [S.  44.  2.  386,  P.  4:',.  2.  823, 
D.  p.  43.  2.  163]  —  Riom,  5  janv.  1844  [S.  44.  2. 
387,  P.  44.  2.  464,  D.  p.  44.  2.  193] 

34.  .Mais  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  des  décisions 
qui  précèdent,  qu'au  cas  où  le  mari  a  donné  con- 
jointement et  solidairement  avec  sa  femme,  il  peut 
être  considéré,  attendu  la  solidarité,  comme  caution 
de  sa  femme,  et  tenu  en  cette  qualité  de  faire  va- 
loir et  de  garantir  la  donation  pour  le  tout.  —  Riom, 
5  janv.  1S44.  précité. 

35.  De  même,  le  mari,  institué  contractuellement 
par  sa  femme  doit,  après  le  décès  de  celle-ci,  exé- 
cuter la  donation,  en  ce  qui  la  concerne,  encore 
bien  que  cette  donation,  en  ce  qui  concerne  person- 
nellement le  mari,  ait  été  révoquée  par  la  surve- 
nance d'un  enfant  issu  d'un  second  mariage.  —  Be- 

ii.   25  iuin    1806   [S.  6(5.  2.  352,  p.  66.  1259, 
D.  p.  66.  2.  i43] 

36.  La  garantie,  en  matière  de  donations,  peut 
être  même  tacite,  mais  a  la  condition  de  ressortir 
clairement  des  clauses  de  l'acte.  —  Par  exemple, 
si  par  l'effet  du  tirage  au  sort,  un  bien  indivis  donné 
par  l'un  des  copropriétaires  ne  fait  pas  partie  du  lot 
du  donateur,  le  donataire  n'a  pas  droit  a  une  indem- 
nité sur  les  autres  biens  attribués  au  donateur,  à 
moins  que  le  contraire  ne  s'induise  de  l'ensemble  de 
l'acte.  —  Caen,  3  mars  1838  [S.  38.  2.  350,  P.  38. 
2.  353,  D.  p.  38  2.  102.  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  1710]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  12, 

37.  La  garantie  promise  par  le  donateur  d'un  im- 
meuble est  indivisible  lorsqu'elle  e  pax 
voie  d'exception  contre  l'action  en  revendication  de 
l'immeuble  formée  par  l'un  des  héritiers  du  doua- 
tour.  —  Limoges,  6  janv.  1848  [S.  48.  2.  216,  P. 
48.  2.  83] 

38.  Dans  le  cas  donc  où  l'un  des  cohéritiers  d'une 
succession  encore  indivise  a  donne  à  un  lier-  un 
immeuble  de  cette  succession,  avec  clauBe  de  ga- 
rantie, les  autres  cohéritiers  qui  se  trouvent  être 
également  les  héritiers  du  donateur,  au  décès  de 
celui  ci,  et  qui,  a  cause  du  principe  de  l'indivisibi- 
lité de  la  garantie,  ne  peuvent  attaquer  la  donation, 
à  raison  des  droits  de  copropriété  qui  leur  apparte- 
naient dans  l'immeuble  donné  ,  ne  peuvent  pas  da- 
vantage réclamer  une  indemnité  pour  la  privation 
de  ces  droits,  lorsque  la  valeur  de  la  pari  hérédi- 
taire du  donateur,  dans  la  succession  indivise,  était 
supérieure  à  la  valeur  de  l'immeuble  donné.  —  Même 
arrêt. 

39.  L'action  en  garanti.  -.-île  le  donateur 
a  l'égard  'le  la  chose  donnée,  passe  avec  celle-ci 
dans  les  droits  du  donataire.  —  Ainsi,  lorsque  le 
donataire  d'un  immeuble  acheté  par  le  donateur  est 
évincé,  celui-ci  peut  agir  en  garantie  contre  le  ven- 
deur. —  Troplong,  Vente,  t.  1.  n.  429;  Duranton, 
t.  X,  n.  532;  Demolombe,  t.  20,  n.  557;  Laurent, 
t.  12.  n.  393. 


Art.  939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèques,  la  trans- 
cription des  actes  contenanl  la  donation  et  l'acceptation,  ainsi  que  la  notification  de  l'ac- 
ceptation qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être  laite  aux  bureaux  *h-<  hypothèques 
«laits  l'arrondissement  desquels  les  Liens  sont  situés.  — 0.  civ.,  932,  1069  et  suiv.,  1081, 
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10112,  2108,  2118,  -21X1.  2197  ei  sraiv.;  C.  proc,  834  et  suiv.;  L.  23  mars  1855,  art.  1  et 

suiv.,  11  et  12. 
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1.  Sur  l'historique  des  mesures  de  publicité  qui 
«>nt  été  prescrites  en  matière  de  donations,  notam- 
ment sur  l'insinuation  et  le  régime  de  la  loi  du  11 
lirum.  an  VII,  Y.  Demolombe,  t.  20,  n.  230  et  s.; 
Aubrv  et  Rail,  t.  7,  p.  381,  §  704,  note  2  ;  Laurent, 
1. 12.  1    368. 

2.  En  principe  tout  an  moins,  la  loi  du  23  mars 
1855 sur  la  transcription,  est  étrangèreàla  matière 
des  donations;  elle  ne  fait  que  se  référer  aux  dispo- 

iis  du  Code  civil,  sans  y  déroger.  —  Laurent, 
t.  Il',  n.  370;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  395,  §  704; 
Demolombe,  t.  20,  n.  335.  —  V.  toutefois  infrà, 
n.  17,  27  et  s.,  et  art.  941,  n.  53.  —  V.  aussi  L.  23 
mars  1855,  art.  11,  infrà, en  note  de  l'art.  1138  (1). 


3.  Elle  ajoute  toutefois,  par  la  généralité  des 
termes  quelle  emploie,  a  la  catégorie  des  donations 
qui  doivent  être  transcrites.  —  Demolombe,  t.  20. 
n.  338.  —  V.  infrà  .  11.  17,  27  et  28. 

4.  Actuellement  ,  la  transcription  est  une  forma- 
lit'  1  1,  non  pas  seulement  comme  moyen  de 
parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  dont  les  biens 
donnés  se  trouveraient  grevés,  mais  encore  pour  que 
le  donataire  soit  investi  de  la  propriété  à  l'égard  des 
tiers.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  transcription  d'une 
donation  est  nécessaire  pour  en  assurer  l'effet  contre 
tous  tiers  auxquels  le  donateur  pourrait  conférer  des 
droits  après  la  donation.  —  C'ass.,  1(1  avr.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  567,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre- 
oifs,  n.  1559]  —  .SVc,  Merlin.  Bêp.,  \  '  Donation,  sect. 
vi.  §  3  et  v°  Transcription.  §  3,  n.  5  ;  Grenier,  Hyp., 
t.  2,n.  167;Duranton.  t  8,  n.  502  ;  Proudlion,  Osa/, 
t.  1.  n.  91  :  Tioplonec.  II;,p..  t.  3,  n.  904;  Poujol, 
sur  l'art.  941,  11.  3  :  Marcadé,  sur  l'art.  939,  n.'  3- 
Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  382  et  388,  §  704  ;  de  Fré- 
minville,  Minor.,  t.  2,  n.  608  ;  lïaudrv-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  480.  —  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  237  et  s.; 
Va/eille,  sinTart.  941,  n.  1. — V.  Demolombe,  t.  20, 
n.  242  et  333.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
cription considérée  comme  préliminaire  de  la  purge 
des  hypothèques,  infrà,  art.  2181  ;  quant  aux  ques- 
tions sur  la  transcription  considérée  par  rapporta  la 
conservation  du  privilège  du  vendeur,  infrà,  art. 
2108. 

ô.  Cette  notion  générale  sera  développée  plus  loin  ; 
car  l'examen  des  effets  de  la  transcription  se  con- 
fond, dans  les  détails,  avec  la  question  de  savoir 
quelles  personnes  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de 
cette  formalité,  pour  contester  l'efficacité  de  la  do- 
nation à  leur  égard.  — V.  infrà,  art.  941,  n.24ets. 

C.  11  ne  serait,  en  tous  cas,  exact  a  aueun  point 
de  vue,  de  dire  que  la  transcription  de  la  donation 
est  prescrite  a  peine  de  nullité.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  la  transcription  de 
la  donation  est  une  formalité  purement  extrinsèque 
;\  lacté  de  donation,  dont  l'omission  n'emporte  pas 
nullité.  —  Cass.,  12  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  570,  D.  Rép..  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1575]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  292  .-t  333. 

7.  Dans  l'art.  2118  infrà,  énumérant  les  immeu- 
bles susceptibles  d'hypothèques,  l'expression  «  biens 
immobiliers  >.  est  équivalenteà  celle  d' «  immeubles 
corporels.  »  Il  en  résulte,  au  regard  de  notre  texte, 
que  les  donations  d'immeubles  corporels  quelconques 
sont  assujetties  à  la  transcription.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  12,j,  §  259  et  t.  7.  p.  383,  S  704.  —  V.  su- 
pra, art.  ù  18  et  s. 

8.  Il  en  est  ainsi  des  immeubles  par  destination, 
compris  par  le  même  art.  2118  sons  la  qualification 
d'  «  accessoires  réputés  immeubles.  »  —  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  939,  n.  15  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  3,  p.  217.  §  480,  note  4.  —  V.  swprà,  art. 
524. 


<  1)  NOUS  n [ÎOUS  l'a\  :.  .11-   fait    pour  d'; 

-  -m-  l'absence  des  militaires,  sur  les  ah.  n  - 

.  un  commentaire  isolé  et  formant  cor] 

cumeni  -1  Important  :  il  se  rattache  trop  intimement,  dan-  ses 

divers  de-  dispositions  nombreuses  el   tri  -  ■ii-per- 

in  Code  civil .  pour  se  prêter  commodément  a  l'application 


de  cette    néthode   :  on  trouvera  donc  l'explication    lechactme 
de-  règles  posées  par  la  loi  de  is.55  sons  le-  articles  du  code 

tt  on  modifiée  p  no  s  b  1  texi 

produit  en  entier  bous  l'article  1138.  Le  lecteur  peut  d'ailleurs 
être  assuré  que  cette  analyse,  pour  être  fractionnée,  n'en 
pas  moin   e plète. 
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Parmi  les  donations  d'immeubles  incorporels, 
les  seules  qui  soient  soumises  à  la  transcription  sont 
celles  qui  portent  sur  un  usufruit  immobilier,  en 
vertu  de  l'art.  2118,  ou  but  des  a»  rions  immobilisées 
de  la  Banque  de  France,  par  conséquence  de  l'art. 
7  du  décret  du  16  janv.  1808.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  125,  §  259:  Deinolombe,  t.  20,  n.  246;  Coin-De- 
îisle,  sur  l'art.  939.  n.  13.  —  V.  le  texte  du  décret, 

'/,  en  note  de  l'art.  526. 

10.  On  y  joint  toutefois  les  donations  de  droits 
de  superficie  et   d'emphytéose,  en  vertu  d'une  ju- 
risprudence aujourd'hui  bien  assise.  — Demolombe. 
t.  9,  n.  490  et  '491.  et  r.  20,  n.  246  :  Flandin,  T: 
cript,  t.  1.  n.  358  et  364;  Verdier,  Transcript.  Ii>/- 

.,  t.  1  ,  n.  21  ;  Rivière  et  Huguet,  Quest  sur 
/.,  transcript,  n.  138  el  -.;  Rivière  et  Prani  lis, 
Transcript.  en  matièrt  hypothéc..  n.  21. 

11.  Maison  doit  exclure  de  l'obligation  de  trans- 
cription les  donations  d'actions  immobilières  visées 
par  l'art.  526  m  par  l'art.  2119  infrà. — 
Déniante,  t.  4.  n.  80  bis-ïïl  :  Demolombe,  t.  20,  n. 
250;  Ilureaux.  /,'■  r.  ,  rat,  t.  32.  année  lsTl.  p.  S0. 
—  Contra,  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2.  n.  162; 
Coin-Delisle ,  sur  l'art.  939,  n.  11;  Duranton,  t.  8, 
n.  505;  Saintespès-Lescot,  t.  :'..  n.  Tu.'.  :  I  i  '  n  _. 
t.  2,  n.lli;.",:  Flan. lin.  t.  L,  n.  378  et  678;  Vazeille, 

tir  l'art.  939.  n.  5;  Poujol,  sur  l'art.  939,  n.  9.  — 
V.  Aubry  et   Rau,  t.  T.  p.  384,  §  704. 

12.  Ces  principes  aident  à  la  solution  d'une  con- 
troverse débattue  relativement  au  point  de  savoir 
si,  sous  le  régime  «lu  Code  civil,  les  donations  de 
droit  d'usage  ou  d'habitation  doivent  être  transcri- 
tes. ■ —  Jugé  que  la  donation  de  droits  d'usage  et 
d'habitation,  bien  que  ces  droits  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  n'en  est  pas  moins  sujette 
à  transcription  comme  toute  donation  de  droits  im- 
mobiliers. —  En  conséquence,  à  défaut  de  transcrip- 
tion d'une  semblable  donation,  le  donataire  ne  peut 
demander  la  distraction   de  ces   droits    contre   un 

.licier  du  donateur  qui  saisit  les  immeubles  sur 
lesquels  ils  reposent. —  Riom,  23  mai  1842  [S.  42.  2. 
340,  et  la  note  île  Devilleneuve,  D.  Rép.,  v° Dispos, 
entre-vifs.  n.  1546]  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  162; 
Vazeille,  sur  l'art.  VMK  n.  4:  Taulier,  t.  4.  p.  68; 
Bugnet,  sur  Pothier,  Donat.  ■  tre-vifs,  n.  102,  note 
2;  Déniante,  t.  4.  n.  80  bis-ii  :  Lesenue,  Transcript, 
n.  161  ;  Sellier.  ld.,  n.  371  ;  Coin-Deli6le,  Bur  l'ait. 
939,  n.  9  et  s.;  Michaux,  Donations,  a.  729  et  s.: 
Mourlon,  7  ..  t.  1,  n.  113. 

13.  Spécialement,  de  ce  que  le  droit  d'habitation 
est  immobilier, il  suit  que  la  donation  d'un  tel  droit 
est  soumise  à  la  nécessité  de  la  transcription  vis-à- 
vis  des  tiers.  —  Caen,  19  mai  1S53  [S.  54.  2.  771, 
P.  54.  2.394,  D.  P.  55.  2  347] 

14.  Mais  les  terme  mêmes  employée  par  ces  ar- 
rêts nous  paraissent  emporter  la  condamnation  du 

-ir  m-  auquel  ils  s,-  rattachent.  —  Il  ne  s'agit 
pas,  en  efl'et,  de  Bavoir  seulement  si  de  tels  droits 
ont  une  nature  immo  ais  surtout  s'ils  sont, 

en  outre,  susceptibles  d'hypothèque.  —  Il  a  donc 
été  plus  juridiquement  décidé  que  la  formalité  de 
la  transcription  des  donations  n'est  pas  exigée  pour 
les  droits  d'usage  et  d'habitation,  l'art.  939  ne  pres- 
crivant la  transcription  d'une  façon  impérative  que 
pour  les  biens  susceptibles  d'hypothèque  et 
droits  ne  pouvant  être  hypothéqués.  —  Bordeaux, 
l'i  iuill.  1856  [D.  p.  57.  2.  56]  —  Sic,  Duranton, 
i.  s.  „.  504;  Marcadé,  sur  l'art.  '.<:;'.>.  n.  4;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  162.  note  a;  Pou- 


jol, sur  l'art.  939,  n.  3;  Saintespès-Lescot.  t.  3,  n. 
7ii4:  Troplong,  t.  2,  n.  1163;  Flandin,  Transcript, 
t.  1 ,  n.  679  et  680  ;  Hureaux,  Rer.  prat,  t.  32.  année 
1871,  p.  79:  Zacharise,  Masse  et  Vergé, t.3,  p.  217, 
S  480,  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  384.  §  7"4  : 
Demolombe,  t.  20,  n.  248  et  249;  Laurent,  t.  29. 
n.  46:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  479. 

15.  La  même  solution  négative  doit  être  adoptée, 
pour  la  même  raison,  à  l'égard  de  la  donation  d'une 
servitude  r- elle,  c'est-a-dire  de  la  constitution  par 
le  donateur,  sur  son  propre  fonds,  d'une  servitude 
au  profit  du  fonds  du  donataire,  dans  une  intention 
de  libéralité,  l'n  tel  droit,  envisagé  en  lui-même  et 
séparément  des  tonds,  n'est  point  susceptible  d'hy- 
pothèque. —  Mêmes  auteurs,  dans  les  deux  sens, 
qu'aux  citations  qui  précèdent. 

16.  Cette  discussion  semble,  au  premier  abord, 
avoir  perdu  tout  intérêt  depuis  la  loi  du  23  mais 
1855,  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire, 
dont  l'art.  2  soumet  expressément  à  la  transcription 
tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude,  d'u- 

a.  —  Flandiii.  Transcript,  t.  1, 
n.  679  et  680.  —  V.  infrà,  en  note  sous  l'art.  1138, 
le  texte  de  cette  loi. 

17.  ...  Et  nous  croyons  bien,  en  effet,  que  les  do- 
nations de  droits  d'antichrèse,  de  servitude,  d'ut 

et  d'habitation  sont  aujourd'hui  assujetties  à  la 
transcript  ion,  nonobstant  l'objection  que  l'on  peut 
tirer  de  l'art.  11,  L.  23  mars  1855.  —  Troplong, 
Transcript,  n.  110  et  s..  364  et  s.;  Demolombe,  t.  20, 
n.  338;  Aubry  et  Lan.  t.  7.  p.  396,  S  704.  —  Contra, 
Mourlon,  t.  1,  n.  112  et  113:  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.  —  V.  le  te  frà,  s. .us   l'art.  1138. 

18.  Mais  il  suffirait  que  la  question  lût  i 
versée  pour  qu'il  fût  important  de  constater  exacte- 
ment quelles  sont,  sur  ce  point,  les  règles  que  le  Code 
avait  entendu  consacrer  :  il  importe,  en  outre,  de 
remarquer  que  la  transcription  du  Code  et  celle  de 
la  loi  de  1855  diffèrent  au  point  de  vue  des  per- 
sonnes qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  la  for- 
malité. —  Demolombe,  t.  20,  n.  249  bis  et  338.  — 
V.  infrà,  art.  941.  n.  53. 

19.  Dans  les  limites  qui  viennent  d'être  posées, 
l'obligation  de  transcription  pèse  sur  toutes  les  do- 
nations entre-vifs,  quelles  que  soient  les  modalités 
qui  les  affectent;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  elles 
sont  à  ternie  ou  conditionnelles,  avec  charges  ou 
rémunéra toires.  mutuelles  ou  n  ciproques.  —  Sur  tous 
ces  points,  V.  Grenier,  t.  2.  n.  167  :  Coin-Delisle.  sur 
l'art.  939,  n.  li'.:  Demolombe,  i.  20,  n.  25:;  ,-t  254; 
Duranton.  t.  8,  n.  51Ù;  Troplong,  t.  2,  n.  1167  :  Au- 
bry ,-t  Rau,  t.  7.]..  :'.S4,  S  7(14. 

20.  Jugé,  sur  une  espèce  particulière,  que  la  do- 
nation d'une  portion  de  biens  indivis  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire  n'équivaut  pas  à  un  partage  et 
ne  peut,  comme  le  serait  un  partage,  être  affranchi 
du  droit  de  transcription.  — •  t'ass.,  5  niai  1841  [S. 
4L  1.  434,  P.  41.  2.  47,  I>.  p.  41.  1.  238,  D.  Rép., 
v°  Dispos. entre-vifs,  n.  1550] 

21.  L.s  d.  .nations  par  contrat  de  mariage,  en  tant 
qu'elles  portent  sur  des  bien-  présents,  sont  assujet- 
ties à  la  formalité  de  la  transcription  connue  les  do- 
nations entre-vifs  ordinain  1  des 

tiers  en  sont  subordonnés  à  cette  condition. — Cass., 
10  avr.    1815    [S.  et   P.   .lu..    D.  A.  5.  567.  D.  Rép., 

\"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1559];  23  juill.  1822  [S. 
et  P.  élu..  D.  a.  5.  556,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  1566]  —  Paris,  18  juin  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  562,  D.  Bip.,  loc.  cit.,   n.  1562]  —  Douai, 
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16  Eévr.  1846  [S.  40.  2.319.  P.  46.  1.  575,  D.  p.  46. 
2.  227]  —  Nîmes,  31  déc.  1850  [S.  51.  2.  111,  P. 
52.  '-'.  90,  D.  p.  51.  2.  80]  —  Rouen,  24  nov.  1852 
[S.  53.  2.  263,  P.  53.  2.  354,  D.  p.  54.  2.  75]  —  Sic, 
Duranton,  t.  8,  n.  505  et  t.  9,  n.  688-8°:  Troplong, 
t.  2.  m.  1168;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  383,  §  704; 
Ilureaux,  Rev.  prat,  t.  32,  année  1871,  p.  82; 
Gauthier,  Transcript,  n.  62  et  s.;  Rivière  et  Hu- 
gnet,  ld.,  n.  143  et  s.;  Flandin,  t.  1,  n.  696  et  697  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  257;  Laurent,  t.  15,  n.  174 
et  t.  29,  n.  48.  —  V.  infrà,  art.  1081. 

22.  l 'ans  1rs  contrats  de  mariage,  au  contraire, 
la  nécessite  de  la  transcription  ne  pèse  ]as  sur  les 
donations  de  biens  a  venir.  —  Spécialement,  les 
institutions  contractuelles  ne  sont  pas  soumises  à  la 
formalité  de  la  transcription.  Ces  institutions  ne 
sont,  en  effet,  pas  translatives  de  propriété,  en  ce 
sens  qu'elles  laissent  à  l'instituant  le  droit  d'hypo- 
théquer et  d'aliéner  les  biens  compris  dans  l'institu- 
tion ;  la  transcription  serait  donc  absolument  sans 
objet  en  ce  qui  les  concerne.  —  Pau,  2  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  164,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 
enti-e-vifs,  n.  173]  —  Sic,  Grenier,!.  3,  n.  430;  Fa- 
vard,  Rép.,  \°  Institut,  eontract,  n.  16;  Dnranton,  t. 
8,  n.  506  et  t.  9,  n.  706;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  939, 
n.  18;  Poujol,  sur  les  art.  1084  et  1085,  n.  6;  Trop- 
long,  t.  2,  B,  1169  et  t.  4,  n.  2372;  Saintespès-Les- 
i  it,  t.  3,  n.  709:  Clerc,  Traité  du  notariat,  t.  2,  n. 
2452;  Rivière  et  Huguet,  n.  430;  Rivière  et  Fran- 

.  1er  append.,  n.  4;  Lemarcis,  Comment  de  la 
loi  du  23  mars  ISôô,  p.  50:  Verdier,  t.  1,  n.  151  :  P. 
Pont,  Ri  r.  ,,-,/..  t.  4.  année  1854,  p.  168;  Zacharùe, 
liasse  cl  Vergé,  t.  3,  p.  322,  §  517:  Demolombe,  t. 
23,  n.  277;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  383,  §  704;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  188  et  t.  29,  n.  49.  —  Contra,  Bonnet, 
Dispos,  par  contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  686;  Mourlon, 
Transcript.,  t.  2,  n.  1117;  Flandin,  t.  1,  n.  700;  Du- 
vergier,  Collect.  des  lois,  sur  l'art.  1**  de  la  loi  du 
23  mars  1855. 

23.  Cette  solution  est  élargie  par  une  décision 
portant  que  les  institutions  contractuelles  embras- 
sant des  biens  présents  et  à  venir  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  formalité  de  la  transcription,  même  en 
ce  qui  concerne  les  biens  présents,  au  respect  du 
moins  du  donataire  postérieur. —  Rouen,  24  mai 
1841  [P.  41.  1.  749]  —  V.  Grenier,  t.  3,  n.  430;  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  507  et  509.  Troplong,  t.  2,  n.  1169; 
Laurent,  t.  15,  n.  liiîO.  —  V.  aussi  infrà.  art.  941, 
n.  30  et  s. 

24.  Tout  au  moins  ces  donations  de  biens  présents 
et  à  venir  (ou  institutions  contractuelles),  faites  en- 
tre époux  par  contrat  de  mariage  sous  l'empire  du 
Code  civil  et  avant  ta  loi  du  23  mars  1855,  n'é- 
taient pas  soumises  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion. —  Cass.,  4  févr.  1867  [S.  67.  1.  121,  P.  67. 
281,  D.  p.  67.1.65] 

25.  Egalement,  a-t-on  jugé  en  s'inspirant  des 
règles  de  l'ancien  droit ,  la  donation  à  titre  de  gain 
de  survie,  bien  qu'elle  soit  irrévocable,  participe 
beaucoup  plus  de  la  donation  à  cause  de  mort  que 
de  la  donation  entre-vifs:  en  conséquence,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  la  faire  transcrire  pour  pouvoir 
l'opposer  aux  tiers,  alors  même  qu'elle  comprend 
des  biens  susceptibles  d'hypothèque.  —  Toulouse,  7 
mai  1829  [S.  .-t  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  262,  D.  Sep., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2313]  —  V.  anal,  en  ma- 
tière d'insinuation,  Bordeaux,  6  juill.  1849,  sous 
<  lass.,  27  juill.  1853  [S.  53. 1.  726,  P.  55.  2.  433,  D. 
P.  53.  1.  255] 


26.  Les  donations  faites  entre  époux  au  cours  du 
mariage,  quoique  révocables  même  sous  la  forme 
d'une  aliénation  ultérieure  par  le  donateur,  doivent 
être  transcrites.  —  Colmet  de  Santerre.  contin.  de 
Déniante,  t.  4,  n.  276  ftj«-ÏI  ;  Pemolombe,  t.  23,  n. 
447;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  383,  §  704;  Laurent,  t. 
15,  u.  319.  —  Contra,  Dnranton,  t.  8,  n.  505  et  t. 
9,  n.  668-8°;  Troplong,  t.  2,  n.  1170  et  t.  4,  n. 
2652. 

27.  Lors  même  que  l'on  contesterait  cette  solu- 
tion sous  lerégime  du  Code,  on  devrait  reconnaître 
que  les  donations  entre  époux  tombent  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1er,  §  1,  L.  23  avr.  1855.  —  Aubry  et 
Lan,  t.  7,  p.  397,  §  704.—  Contra, Troplong,  Trans- 
cript, n.  79. 

28.  La  transcription  réglementée  par  la  loi  de 
1855  (et  non  celle  du  Code),  est  obligatoire  en  ce 
qui  touche  :  1°  Tout  jugement  prononçant  la  nullité 
ou  la  révocation  d'une  donation  transcrite  (L.  23 
mars  1855,  art.  4);  2°  tout  acte  entre-vifs  ou  juge- 
ment constatant  la  remise  ou  la  cession  h  titre  gra- 
tuit de  loyers  ou  fermages  non  échus,  à  moins  que 
la  remise  n'ait  été  consentie  pour  moins  de  trois  an- 
nées  (L.  23  mars  1855,  art.  2,  n.  5).  —  Troplong, 
Transe,  n.  217  et  s.;  Lesenne,  ld.,  n.  162;  Demo- 
lombe, t.  20,  n.339  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  397,  §  704. 
—  V.,  sur  la  distinction  des  deux  transcriptions,  su- 
pra, n.2,3,  17,  27  et  29. 

29.  Au  sujet  de  l'interprétation  de  cet  art.  11  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  il  faut  remarquer  que  la 
transcription  se  rattache  essentiellement  ;\  la  forme 
des  actes;  par  conséquent,  les  donations  déguisées 
sous  !a  forme  de  contrats  à  titre  onéreux  doivent 
être  transcrites  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  et  non  par  application  de  l'art.  11  se 
référant  aux  dispositions  du  Code  civil.  —  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  103  et  259;  Bayle-Mouillard ,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  180,  note  a;  Flandin,  Transcript., 
n.  180  et  688;  Bressolles,  Transcript,  n.  25.  — 
Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  939,  n.  17.  —  V.  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  p.  383,  g  704,  note  3;  Troplong, 
t.  2,  n.  1172.  —  V.  infrà,  n.  38,  et  art.  941,  n.  52. 

30.  Dans  le  silence  du  Code  qui,  à  la  différence 
de  l'ordonnance  de  1731  (art.  36),  n'a  fixé  aucun 
délai  pour  l'accomplissement  de  la  formalité  par  la- 
quelle l'insinuation  a  été  remplacée,  on  décide  que 
la  transcription  d'une  donation  peut  être  effectuée, 
même  après  la  mort  du  donateur.  —  Cass.,  17  avr. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  559,  D.Rép.,  v" Dispos, 
entre-vifs,  n.  1155]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1157  ; 
Grenier,  t.  2,  n.  165;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  p.  219,  §  480,  note  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
385,  §  704  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  285  et  286. 

31.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'annuler  une  donation 
par  le  motif  qu'elle  n'a  été  transcrite  qu'après  le 
décès  du  donateur.  —  Colmar.  13  déc.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  527,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1479] 

32.  Une  difficulté  délicate,  non  prévuepar  le  Code 
civil ,  surgit  relativement  aux  délais  utiles  pour  la 
transcription  ,  lorsque  le  donateur  est  tombé  en  fail- 
lite après  la  donation. —  Il  a  été  jugé  que  la  dona- 
tion d'un  immeuble  faite  par  un  individu  qui,  plus 
tard,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  est  sans  effet 
à  l'égard  des  créanciers,  lorsqu'elle  n'a  été  trans- 
crite qu'après  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  l'ouver- 
ture de  la  faillite.  —  Montpellier,  27  avr.  1840  [S 
40.  2.  409,  P.  41.  1.  501,  D.  p.  40.  2.  211,  D.  Rép. 
\"  Dispos.  entre-i'if s,  n.  1557]  —  Sic,  Bayle-Mouil 
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lard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  168  bis ,  note  a  ;  Esnault, 
lit  •-.  t.  1,  n.  194.  —  Sur  le  principe,  V.  infrà, 
art.  941,  n.  51. 

33.  Mais  il  est  plus  généralement  admis  qu'une 
donation  d'immeubles,  faite  par  une  personne  depuis 
tomb>  e  en  faillite,  peut  être  valablement  transcrite 
après  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  l'ont  précédée,  alors  qu'elle  a  été  faite  et  exé- 
rieurement  de  bonne  foi.  —  Cass.,  26  nov. 
L845  [S.  46.  1.  226.  et  la  consult.  de  Bonjean,  P. 
46.  1.  121,  D.  p.  46.  1.  53]  —  Grenoble,  17  juin 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  564,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  1568]  —  Sic.  Troplong,  t.  2,  n.  1161 
et  s.;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  723;  Démangeât, 
sur  Bravard,  Droit  commerçât.  5,  p.  295,  ad  notam; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  219,  §  480; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  392,  §  704,  note  33  ;  Deino- 
lombe,  i.  20,  n.  303  et  304. 

:;4.  l'eu  importe  même  que  plus  de  quinze  jours 
se  soient  écoulés  entre  la  donation  et  la  transcrip- 
tion, si  d'ailleurs  aucune  intention  de  fraude  ne 
peut  être  reprochée  au  donataire.  —  Montpellier,  4 
juin  1844  [S.  45.  2.  401  et  la  note  de  Devilleneuve, 


D.  P.  45.  2.  121]  —  Bourges.  9  août  1847  [S.  47. 
2.  485.  P.  47.  2.  580,  D.  p.  sous  Cass.,  24  mai  1848, 
48.1.  172]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'an.  941,  n.  14. 

35.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsque  la  bonne 
foi  du  donataire,  au  moment  de  la  transcription, 
n'est  pas  mise  en  doute.  —  Cass.,  24  mai  1848  [S. 
48.  1.  437,  P.  48.  2.  654,  D.  p.  48.  1. 172] 

36.  En  d'autres  termes,  une  donation  d'immeu- 
bles faite  par  une  personne  depuis  tombée  en  fail- 
lite, peut  être  utilement  transcrite  après  l'époque da 
la  cessation  des  paiements  du  donateur.  —  Rouen,  7 
avr.  1856  [S.  57.  2.  41,  P.  57.1031,  D.  p.  59.  1.1*1] 

37.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  donataire  avait 
pleine  connaissance  de  cette  cessation  de  paiements. 
—  Amiens.  18  août  1858,  sous  Cass..  2:1  nov.  1859 
[S.  61.  1.  85,  P.  60.  775,  D.  p.  59.  1.  481] 

38.  La  transcription  de  la  donation  consiste  dans 
une  reproduction  intégrale  tant  de  l'acte  de  donation 
que  de  ceux  qui  constatent  l'acceptation  et  la  noti- 
fication de  l'acceptation;  dans  la  pratique,  on  y 
ajoute  copie  des  annexes.  —  V.  Demolombe,  t.  20, 
n.  231  et  288;  Laurent,  t.  12.  D.368;  Aubrv  et  liait, 
I.  7,  p.  388,  §  704. 


Art.  940.  Cette  transcription  .sera  laite  à  la  diligence  du  mari,  lorsque  les  biens 
auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme 
pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs  à  des  interdits,  ou  à  des  établissements 
publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs. 
—  C.  eiv.,  217  et  suiv.,  389,  450.  481  et  suiv.,  509,  910,  934  et  suiv.,  1069  et  suiv., 
142-8,  1531,  1536,  1549,  2138,  2139. 


!.  L'obligation  du  mari  de  requérir  transcription 
do  la  donation  laite  à  sa  femme,  subsiste,  bien  que 
relie  ci  conserve  l'administration  des  biens  don 
aux  tenues  du  contrat  de  mariage.  —  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  9411,  n.  1  ;  Flandin,  t.  1,  n.  731  ;  Aubrv  et 
Kan,  t.  7.  p.  384,  §  704.  —  Contra,  Demolombe. 
t.  20,  n.  274. 

2.  .Mais  elle  cesse  au  cas  où,  sur  le  refus  du  mari 
d'autoriser  sa  femme  a  accepter  la  donation,  cette 
autorisation  a  île  donnée  par  justice,  a  moins  encore 
que  le  mari  n'ait  pris  ultérieurement  la  gestion  des 
biens  donnés.  —  Marcadé,  sur  l'art.  940,  n.  1; 
Bayle-Mouillard ,  mr  Grenier,  t.  2,  n.  16s,  note  b; 
Flandin,  t.  1,  n.  729;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  385, 
S  704;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  942,  n.  9.  —  Centra, 
'  mille,  t.  20,  n.  273. 

3. 1 1  en  pure  doctrine,  la  question  de  sa- 

voir si  le  curateur  du  mineur  émancipé  est  tenu  d'as- 
surer la  transcription  de  la  donation  faite  à  celui-ci. 
le  la  négative  Be  fondent  sur  ce  que 
le  curateur  n'est  pis  administrateur  de  la  fortune 
du  mineur;  d'après  eux,  le  mot  curateur  aurait  été 
introduit  dans   notre  article   par   pure  inadvertance. 

—  Aubrv  et  liait,  t.  7,  p.  385,  §  704;  Rivière  et 
Buguet,  n.  158.  —  Contra,  Di  -  t.  20,  n. 
276;  Marcadé,  sur  l'art.  942,  n.  2;  Demante,  t.  4. 
n.  81  Wa-i;  Flandin,  t.  1.  n.  721  et  726:  Mai 

ir  Zachariae,  t.  3,  p.  219,  S   180,  note  13. 

—  Sur  le  curateur  ad  hoc  du  sourd-muet ,  Y.  gvprà, 
art.  936,  n.  4. 

4.  La  majorité  des  auteur-  impose  l'obligation  de 


faire  transcrire  à  l'ascendant  du  mineur  qui,  sans 
Être  -on  tuteur,  a  accepté  la  donation  faite  a  celui- 
ci.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  942,  n.  10;  Bayle- 
Mouillard,  surGrenier,  t.  1,  n.  166.  note  /),•  Damante, 
t.  4,  n.  81  6/s-i;  Flandin,  1. 1,  n.  737  ;  Demolombe, 
t. 20, n. 282.  — Contra,  Aubrv  et  Rau,  foc.  cit.  —  V. 
juprà,  art.  935  et.  par  identité  de  motifs,  suprà, 
art.  936,  n.  4. 

u.  On  doit  considérer  comme  purement  énonciav- 
tive  la  disposition  de  notre  article  conférant  a  la 
femme  le  droit  de  requérir  elle-même  la  transcrip- 
tion, mesure  essentiellement  conservatoire,  en  cas 

tendon  de  son  mari  :  la  même  faculté  appar- 
tient aux  mineurs  et  aux  interdits  •  BUTS  ou 
curateurs  méconnaissent  leur  obligation  à  eel  égard; 
et  même,  par  analogie  avec  ee  qui  se  passe  en  ma- 
d'inscription  d'hypothèque  légale,  la  trans- 
cription de  la  donation  peut  être  requise  par  les 
parents  ou  amis  du  donataire  incapable,  pai  le  pro- 

,r  de  la  République.  —  Dnranton,  t.  8,  n.  511; 
Aubrv   et    liau,    t.   7.   p.  384,  §  704;    Vazeille,  sur 

l'art. "940.  n.  1:  Poujol ,  sur  l'art.  940,  n.  1;  De- 
mante,  t.  4,  n.  81  fc-i\  :  Demolombe,  t.  20,  u.  262 
,;  Delvincourt ,  t.  2,  p.  72,  Dote  1  ;  Bayle-Mouil- 
lard. sur  Grenier,  t.  2,  n.  166,  in-Delisle, 
sur  l'an.  940;  Troplong,  t.  2,  n.  1175.  —  V.  infrà, 
art.  8138  et  2139. 
6.  Aucune  autorisation  n'est  d'ailleurs  nécessaire 

an  mineur  ou  à  la  Ee mariée  donataire ,  en  voe 

de  la  transcription  qui  n'est  que  la  suite  et  le  com- 
plément de  L'acceptation.  —  Aubrv  et  Rau,  foc.  ciL 
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7.  On  reconnaît  même  qualité  pour  faire  opérer 
la  transcription ,  ail  donateur  et  à  tous  intéressés, 
notamment  aux  créanciers  et  aux  successeurs  des 


donataires,  tant  universels  ou  a  titre  universel  que 
particuliers.  —  Duranton,  t.  8,  n.  511  ;  Aubry  et 
Kau,  !oc.  cit. 


Art.  941.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant 
intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs 
ayants-cause,  et  le  donateur.  —  C.  civ.,  1070  et  suiv.,  1081,  2136  et  suiv.;  L.  23  mars 
1855,  art.  3. 
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Incapable.  16.  18. 

m  des  conditions,  49. 
Inscription,  37,  39.  41.  43  et  s.. 

Intérêt  i  ii.nir  no-ir).  1.8  et  s.,  17, 

10   -21.  32  et  s..  51.  63 
Interprétation  extensive,  1.  15 

et    16.  26  et  s..   35  et  36.  44, 
50.    52,  57  et  58,  61, 

63  et  64.  66  et  s. 

Interprétation  limitative.  2  et 
s..  16  et  s..  28  et  29,  33  et  s.. 
47,  52  et  53.  62. 

Intervention,  14,  19,  39  et  s., 
44  et,  45. 

Jugement  déclaratif  de  faillite, 
51. 

Légataire  particulier  du  dona- 
teur, 5,  34. 

Légataire  universel  du  dona- 
teur. 5. 

Loi  du  11  brumaire  an  VII,  38, 
56.  59. 

Loi  du  23  mars  1855,  25,  27, 
52  et  53. 

M;, n.  18  c:  s..  60. 

Mari  codébiteur,  23. 

Mauvaise  foi ,  23, 

Mineur.  17. 

Non-recevabilité,  2  et  -..  16  et 
....  21  et  22,  23  et  29,  35,  39 
et  -..  45  et  46,  59.  62,  65. 

Notaire.  43.  47  et  48. 

Notification   62. 

Notoriété  de  la  donation,  63  et 

Obligation.  11,  68. 

Opposition,  49. 

ion  d'intérêt.  17. 

Perfection  de  l'acte .  2. 

es  chargées  d'opérer  la 
transcription,  16,  47  et  48, 60. 

Préciput,  11. 

Préjudice   43. 

Présomption  légale,  63  et  s. 

Preuve,  63. 

Privilège.  68. 

Production .  62. 

Quote-part  de  biens,  11. 

,  23  et  s..  32  et 
-..  :ir  et  38,  44.  48  et  s.,  56, 
58,  61.  63  et  s..  67  et  68. 

Réclamation  (absence  de),  62. 

Régime  dotal.  11. 

Régime  du  Code.  1  et  s.,  38,59. 
iation ,  49. 

Réserve  d'usufruit,  49. 

Responsabilité,  43. 

Révocation.  45. 

Servitude.  53. 

Solidarité,  39  et  s. 


Successeurs  universel-  des  per- 
sonnes chargées  d'opérer  la 
transcription ,  16. 

Successeurs  à  titre  universel 
des  personnes  chargées  d'o- 
pérer la  transcription ,  16 

"-lice--. air-  u  titre  particulier 
des  personnes  chargées  d'o- 
pérer la  transcription.  16. 

Successeurs  universels  du  do- 
nateur. 4. 

Successeurs  à  titre  universel  du 
donateur,  4. 


Successeurs  a  titre  particulier 

du  donateur.  28  et  s. 
Succession  paternelle,  11. 
Tiers,  1.  9.  16.  20,  24  et  s„  59. 
tiers  acquéreur.  5.  22. 
Tiers  acquéreur  du  donataire, 

12  et  s..   19,  58. 
Tiers  acquéreur  du  donateur, 

26.  33  et  34,  64  et  65. 
Tiers   acquéreur  du   man,  20 

et  21. 
Transcription  de  la  vente  ,  58. 
Vente.  14,  39,  62. 


1.  On  voit  que,  dans  l'esprit  du  Code  civil,  il  faut 
admettre  à  invoquer  le  défaut  de  transcription  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  sauf  exclusions  expiessétuent 
spécifiées.  Celles-ci  concernent  les  personnes  qui  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  tiers.  —  Aubry 
et  Kau,  t.  7,  p.  388,  §  704.  —  V.  suprà ,  art.  939, 
n.  4. 

2.  Tel  est,  au  premier  chef,  le  donateur;  de  ce 
que  la  donation  est  parfaite  à  son  égard  par  le  seul 
échange  des  consentements,  suit  nécessairement  son 
défaut  de  qualité  pour  opposer  l'absence  de  trans- 
cription au  donataire,  dans  le  cas  où  il  aurait  dis- 
posé de  nouveau,  au  préjudice  de  celui-ci,  de  la  chose 
donnée.  —Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  20, 
n.  315 et  s.;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  483.  —  V. 
suprà.  art.  938,  n.  8. 

3.  De  même,  les  héritiers  du  donateur,  étant,  dans 
toute  la  force  du  terme,  ses  ayants-cause,  ne  sau- 
raient être  regardés  comme  des  tiers  ;  ils  ne  peuvent 
donc  opposer  au  donataire  le  défaut  de  transcription 
de  la  donation.  —  Cass.,  12  déc.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  570,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1575]  ; 
23  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.',  loc.  c:t.;  1er 
août  1878  [S.  79.  1.  383,  P.  79.  941,  D.  p.  79.  1. 
167]  _  Toulouse,  27  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
5  570,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  11  avr.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  \.  5.  589,  D.  Rép..  loc.  cit.]  :  8  mai  1847  [S. 
47.  2.  458,  P.  47. 2.  367,  D.  p.  47.  2.  187]  —  Angers, 
8  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  561,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Colmar,  13  déc.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  527,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Montpellier.  18 
janv.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Li- 
moges, 10  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  559] 
—  Besançon,  6  juin  1854  [S.  54.  2.  724,  P.  54.  2. 
164,  D.  p.  55.  2.  346]  —  Orléati3,  6  juin  1868  [S. 
69.  2.  231,  P.  69.  984,  D.  p.  68.  2.  194]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v° Donation,  sect.  VI,  §3;  Persil,  Rég. 
hypoth.j  sur  l'art.  2182,  n.  4  et  5,  et  '>.>-/..  t.  2,  p. 
37;  Delvincourt,  t.  2,  p.  72.  note 4; Grenier,  U>//>,>/l>., 
t.  2,  n.  359;  Grenier  et  Bayle-Mouillard ,  Uonat, 
t.  2,  n.  167  et  168  ;  Duranton,  t.  8,  n.  518;  Poujol,  sur 
l'art.  941,  n.  6;  Va/.eille,  sur  l'art.  941,  n.  1;  Marcadé, 
sur  l'art.  941,  n.  3;  Taulier,  t.  4,  p.  79;  Zachariae, 
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Massé  el  Vergé,  t.  2,  p.  222,  §  480;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  388,  §  704;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  724; 
Demolombe.  t.  20,  n.  30G  et  307:  Rivière,  Jurispr. 
de  I"  Cour  dt  cass.,  n.  285;  Flandin,  Tramer ipt., 

t.  2,  n.  930  el  s.;  Coin-Delisle, sur  l'art.  941,  n.  15; 
Troplong,  t.  2,  n.  117G  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  483.  —  Cnntrà,  Bugnet,  sur  Pothier,  Donat., 
n.  116,  uote  1;  Mourlon,  TranscripLj  t.  2,  n.  427, 
428  et  433;  Demante,  t.  4,  n.  82  bis-i;  Maleville,  sur 
l'art.  941;  Delaporte,  Pand.  franc.,  sur  l'art.  939. 

—  V.  suprà,  art.  783,  n.  14. 

4.  Les  successeurs  universels  ou  à  titre  universel, 
étant  loco  heredum,  se  trouvent  dans  la  même  con- 
dition. —  Spécialement,  le  défaut  de  transcription 
d'une  donation  ne  peut  être  opposé  par  le  légataire 
universel  du  donateur.  —  Agen,  8  nov.  1X22  [S.  et 
P.  chr.,  D.  lii'ji..  v"  Mariage,  n.  385]  —  Sic,  .Mer- 
lin ,  Quest.  de  dr.,  v"  Transcript.,  §  6,  n.  4;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  941,  n.  17;  Duranton,  t.  8,  n.  516; 
Demolombe,  t.  '20,  n.  309;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau ,  toc.  cit. 

5.  Juge  que  les  légataires,  même  à  titre  particu- 
lier, du  donateur,  ne  peuvent  pas  opposer  le  défaut 
de  transcription  en  matière  de  donation  :  les  créan- 
ciers et  les  tiers  acquéreurs  peuvent  seuls  s'en  pré- 
valoir. —  Caen,  27  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  569,  D.  Rêt,.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1581]  — 
Sic,  Demolombe ,  t.  20,  n.  310;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  941,  n.  20;  liayle-Mou  llard.  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  167,  noted;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3, 
p.  222,  §  480,  note  24;  Demante,  t.  4,  n.  82  bis-lll. 

—  Sur  les  donataires  ultérieurs,  V.  infrà,  n.  28  el  s. 

6.  Les  créanciers  des  héritière  et  successeurs  uni- 
versels ou  à  titre  universel  du  donateur  n'ont  na- 
turellement pas  plus  de  droits  que  lui-même.  —  Juge 
que  le  créancier  de  l'héritier  d'un  donateur  ne  peut, 
pas  plus  que  ne  le  pourrait  l'héritier  lui-même,  op- 
poser le  défaut  de  transcription  de  la  donation.  — 
Paris,  21  nov.  1840  [S.  41.  2.  41,  P.  40.  2.  620,  D. 
p.  41.  2.  75,  D.  Rep.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1575] 

—  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1177;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  167,  note  c;  Flandin,  t.  2,  n. 
934;  Demolombe,  t.  20,  n.  311. 

7.  Bien  que  le  donataire  n'ait  pas  été  expressé- 
ment exclu  de  la  faculté  d'invoquer  le  défaut  de 
transcription,  il  est  clair  qu'étant  partie  à  l'acte,  il  ne 
peut  pas  plus  le  l'aire  que  le  donateur,  pour  la  même 
raison.  —  Cass.,  1"'  mai  1861  [S.  61.  1.  481,  P.  62. 
154,  D.  p.  61.  1.  323]  —Poitiers,  10  juin  1851  [S. 
51.  2.  609,  P.  52.  2.  65,  D.  p.  53.  2.  11]  —  Tou- 
louse, 28  juill.  1853  [S.  54.  2.  1  et  la  noie  ,1e  De- 
villeneuve,  P.  56.  1.  438,  D.  p.  54.  2.  58]  —Orléans, 
6  juin  1868.  précité.  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  but 
ZacharUe,  toc.  <it.  .•  Aubry  el  Rau,  t.  7,  p.  393,  §  704; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  483;  Demolombe,  t. 
20,  n.312. 

8.  Il  eu  est  de  même,  sans  difficulté,  des  créan- 
ciers du  donataire,  exerçant  ses  droits,  qui  ont  d'ail- 
leurs, en  général,  plutôt  intérêt  au  maintien  qu'à 
l'annulation  de  la  donation.  —  Poitiers,  10  juin  1851, 
précité.  Toulouse,  28  juill.  1853,  précité. —  Sic, 
Aubry  el  Rau,  toc.  <■;/. 

9.  Plus  généralement,  le  défaut  de  transcription 
d'une  donation  ne  peut  être  opposé  par  le' donataire 
qui  se  trouve  être  en  même  temps  héritier  du  dona- 
teur, ni  par  ses  créanciers  :  les  personnes  ayant  i«- 

Irrrt,  auxquelles  l'ai'.  941  donne  le  droit  d'invoquer 

ce  défaut  de  transcription,  ne  doivent  s'entendre 


que  des  tiers,  à  l'exclusion  des  parties  contractantes 
elles-mêmes  et  de  leurs  ayants-cause.  —  Cass.,  1" 
mai  1861,  précité. 

10.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  motiver  une  solution 
différente,  que  ces  créanciers  pussent  justifier  ex- 
ceptionnellement de  leur  intérêt  à  l'annulation  de 
la  donation.  —  Mêmes  arrêts. — Sic,  Flandin,  t.  2, 
n.  969  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  rit. 

11.  Spécialement,  les  créanciers  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  dont  la  dot  a  consisté 
dans  la  donation  d'une  quote-part  en  préciput  dans 
la  succession  de  son  père,  ne  sont  pas  recevantes 
à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la  do- 
nation, pour  soutenir  qu'elle  est  nulle  à  leur  égard, 
et,  par  suite,  que  les  biens  recueillis  par  la  femme 
dans  la  succession  de  sou  père,  ne  l'ayant  été  qu'a 
titre  successoral,  ne  sont  pas  dotaux,  et  que  la  femme 
a  pu  s'obliger  sur  ces  biens  et  les  hypothéquer.  — 
Toulouse,  28  juill.  1853,  précité,  ei,  la  note  de  De- 
villeneuve. 

12.  bes  ayants-cause  du  donataire  son'  dans  le 
même  cas.  — Ainsi,  le  tiers  qui  a  acquis  I'imme 
donné  du  donataire  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  transcription.  —  Toulouse.  2*  juill.  1853, 
précité.  —  Nancy.  27  juill.  1875  [S.  76.'  2.  129,  P. 
76.  562,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 

13.  Il  ne  peut  pas,  spécialement,  opposer  le  défaut 
de  transcription  a  la  femme  du  donataire  pour  échap- 
per au  droit  de  suite  que  celle-ci  voudrait  exercer 
contre  lui  en  vertu  de  son  hypothèque  légale.  — 
Nancy,  27  juill.  1875,  précité. 

14.  Le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription doit  être  refuse,  ilans  ce  cas,  au  tiers  acqué- 
reur, quand  même  le  donateur  primitif  serait  inter- 
venu à  lu  vente  faite  à  celui-ci  par  le  donataire.  — 
Même  arrêt. 

15.  Il  n'est  nullement  besoin,  pour  refuser  au  tiers 
acquéreur  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion, de  constater  qu'il  a  commis  une  fraude  de  con- 
cert avec  le  donataire  en  faisan!  intervenir  le  do- 
nateur à  la  vente.  —  Même  arrêt. 

16.  La  disposition  qui  refuse  aux  personnes  char- 
gées d'opérer  la  transcription  la  possibilité  d'invo- 
quer le  défaut  de  cette  formalité,  est  fort  claire;  en 
ce  qui  concerne  leurs  ayants-cause,  la  formule  em- 
ployer laisse,  au  contraire,  subsister  des  doutes  sé- 
rieux et  la  jurisprudence  se  trouve  amenée  à  consi- 
dérer les  mêmes  personnes,  suivant  les  cas,  tantôt 
comme  des  ayants-cause,  tantôt  comme  des  tiers 
pouvant  invoquer  le  défaut  de  transcription.  —  Ainsi, 
lorsque  la  donation  faite  a  un  incapable  émane  d'une 
tierce  personne,  il  est  généralement  admis  qne  les 

héritiers, SUCCe8Seurs  universels,;!  titre  universel  OU 
même  particulier,  les  créanciers  hypothécaires  et 
cbirographaires  delà  personne  eli  n  .  e  par  la  loi  de 
faire  transcrire,  tenant  de  cette  personne  tous  leurs 
droits,  ne  peuvent  invoquer  le  défaut  de  transcrip- 
tion. —  Merlin,  Réf.,  v"  Transcript.,  Jj  6,  n.  5  :  Coin- 
Delisle.  sur  l'art.  941,  n.  24  ;  Bayle-Mouillard-,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  169,  note  c;  Marcadé,  sur  l'art. 
'.Ml,  n.  2;  Déniante,  t.  4,  n.  82  bië-lX;  Flandin,  t. 
2,  n.  971  et  s.;  Aubry  et  Pan.  t.  7,  p.  393,  §  704  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  321  et  s. —  V.  suprà,  an.  940. 

17.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  de  transcrip- 
tion d'une  donation  faite  au  profit  d'un  entant  mi- 
neur ne  peut  être  oppose  par  un  créancier  du  père 
de  l'enfant,  le  père  étant  personnellement  tenu  de 
faire  exécuter  la  transcription  au  nom  de  son  en- 
fant :  et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas   où  le 
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père,   se  trouvant  héritier  du  donateur,  avait   par 
cela  même  intérêt  à  ce  que  la  donation  n'eût  pas 


son  effet. 


Paris, 


janv. 


1854  [s.  ;,4.  ■_>.  7,  P. 
54.  1.  107,  D.  p.  54.  2.  57]  —  V.  suprà,  n.  3. 

18.  De  même,  le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  d'immeubles  faite  à  une  femme  mariée, 
ne  peut  être  opposé  par  un  créancier  du  mari,  exer- 
çant contre  le  donateur  des  droits  qui  appartiennent 
à  son  débiteur  :  ce  créancier  ne  peut  opposer  le 
défaut  de  transcription,  ni  du  chef  du  débiteur 
poursuivi,  lequel  est  le  donateur  lui-même,  ni  du 
chef  de  son  débiteur  immédiat,  lequel  étant  le  mari 
de  la  donataire,  était  personnellement  obligé  de 
faire  transcrire.  —  Agen,  15  déc.  1851  [S.  52.  2. 
305,  P.  53.  1.  101,  D.  p.  52.  2.  88]  —  Sic,  Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  p.  395,  §  704 

19.  Enfin,  le  défaut  de  transcription  d'une  dona- 
tion entre-vifs  faite  au  profit  d'une  femme  mariée 
ne  peut  être  invoqué  par  le  tiers  auquel  les  biens 
donnés  ont  été  vendus  par  la  donataire  avec  le  con- 
cours de  son  mari  :  ce  tiers  devant  être  réputé 
l'ayant -cause  du  mari,  lequel  est  personnellement 
obligea  la  transcription.  —  Colmar,  26  nov.  1868 
[S.  69.  2.  193,  P.  69.  836] 

2n.  Mais  si  la  donation  a  été  faite  par  la  personne 
même  que  la  loi  rond  responsable  de  la  transcription, 
les  intéressés  des  diverses  catégories  qui  viennent 
d'être  énumérées,  ne  sauraient  plus,  à  proprement 
parler,  être  considérées  comme  des  ayants-cause  : 
elles  agissent  en  vertu  d'un  droit  propre. — •  Jugé  eu 
us,  que  le  défaut  de  transcription  d'une  dona- 
tion faite  en  contrat  de  mariage  par  un  mari  à  sa 
femme  peut  être  opposé  même  par  des  tiers  acqué- 
reurs de  biens  du  mari,  autres  que  ceux  compris 
dans  la  donation ,  et  sur  lesquels  la  femme  prétend 
avoir  un  recours  hypothécaire  par  suite  de  l'aliéna- 
tion que  le  mari  a  consentie  des  biens  donnés  :  ces 
acquéreurs  sont  des  tiers  ayant  intérêt  dans  le  sens 
de  l'art.  941,  et  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  ayants-cause  du  donateur.  —  Cass.,  4 
janv.  1830  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  50,  D.  Rep., 
\-  Dispos,  entre-vifs,  n.  1595];  10  mars  1840,  [S. 
40.  1.  217.  P.  40.  1.  389,  D.  p.  40.  1.  154,  D.  Rép.. 
loc.  cit.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1187;  Demo- 
lombe,  t.  20,  n.  326  et  s.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — 
Contra  ,  Merlin,  loc.  cit.;  Grenier  et  Bayle-Mouil- 
lard,  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc. 
cit.;  Demante,  loc.  cit.;  Flandin,  loc.  cit.;  Rivière  et 
François,  /<«■.  .  it. 

21.  Décide,  au  contraire,  que  le  défaut  de  trans- 
cription d'une  donation  faite  par  un  mari  à  sa  femme 
ne  peut  être  opposé  à.  la  femme  par  les  tiers  qui  ont 
acheté  du  mari  les  biei.s  donnés.  —  Les  tiers  acqué- 
reurs sont,  en  ce  cas,  réputés  les  ayants-cause  du 
mari,  lequel,  comme  donateur  et  comme  chargé  de 
faire  la  transcription,  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
l'omission  de  cette  formalité.  —  Angers,  31  niais 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  30.  2.  180,  D.  Rep.,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  547] 

:  22.  Jugé  aussi  que  le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  faite  à  une  femme  par  son  mari  ne  peut 
être  opposé  à  la  femme  par  le  tiers  qui ,  ayant  con- 
naissance de  la  donation,  a  acheté  du  mari  les  biens 
précédemment  donnés.  Le  tiers  acquéreur  doit,  dans 
ce  cas,  soit  à  raison  de  sa  mauvaise  foi,  soit  en  ce 
qu'il  est  l'ayant-cause  du  mari ,  être  déclaré  non-re- 
cevable  a  opposer  le  défaut  de  transcription.  — 
Cass.,  4  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  660,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1594] 


23.  En  tout  cas,  le  défaut  de  transcription  peut 

eue  invoqué^  même  lorsque  la  donation  a  été  faite 
au  profit  d'une  femme,  et  que  le  mari  de  celle-ci 
(chargé  de  faire  la  transcription)  se  trouve  codébi- 
teur du  créancier  qui  attaque  la  donation.  —  Bor- 
deaux, 2  juin  1827  [S.  et.  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  191, 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1562] 

24.  Une  fois  faite  cette  élimination  des  person- 
nes qui  ne  peuvent  invoquer  le  défaut  de  transcrip- 
tion, pour  déterminer,  au  contraire,  quelles  sont 
celles  qui  le  peuvent,  il  n'y  a  qu'à  chercher,  avec 
la  jurisprudence  et  la  doctrine, a.  délimiter  la  classe 
des  tiers  y  intéressés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui, n'é- 
tant pas  liés  par  les  engagements  du  donateur,  ont 
intérêt,  pour  l'exercice  des  droits  qu'ils  tiennent  de 
lui  ou  qu  ils  ont  contre  lui,  à  prétendre  soit  qu'il 
est  resté  propriétaire  de  la  chose  figurant  dans  la 
donation ,  soit  qu'il  n'a  cessé  de  l'être  qu'à  la  date 
de  la  transcription.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  389, 
§  704  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  292  et  293. 

25.  Il  résulte  expressément  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  que  les  personnes  qui,  d'après  le 
Code  civil,  pouvaient  invoquer  le  défaut  de  trans- 
cription d'une  donation,  continuent  à  jouir  de  ce 
droit,  sous  le  régime  de  la  législation  actuelle  et 
dans  le  silence  même  du  texte  nouveau.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  396,  §  704.  —  V.  suprà,  art.  939, 
n.  2,  et  infrà,  art.  1069  et  s.  —  V.  aussi  le  texte 
de  la  loi  sur  la  transcription,  art.  11,  infrà.  en  note 
de  l'art.  1138. 

26.  Il  convient  de  mentionner  d'abord  les  tiers 
qui  ont  acquis  du  donateur,  à  titre  onéreux,  des 
immeubles  compris  dans  une  donation  ;  ils  sont  re- 
cevables  à  invoquer,  s'il  y  a  lieu,  le  défaut  de  trans- 
cription. —  Cass.,  10  avr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.  567,  D.  Rep.,  v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  1559]  : 
7  mai  1828  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Montpellier,  28 
févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Pau, 
19  janv.  1838  [D.  p.  39.  2.  255,  D.  Rep.,  loc.  cit.] 
—  Limoges,  16  mai  1839  [S.  40.  2.  14,  P.40.  1.567. 
D.  p.  40.  1.  657,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
1570]  —  Sic ,  Merlin,  Rép.,  v" Donation ,  sect.  VI,  §  3  ; 
Duranton,  t.  8,  n.  513;  Troplong,  Donations,  t.  2, 
n.  1180  et  I1///K,  t.  4,  n.  904;  Favard,  v°  Donation, 
sect.  2,  §  2  ;  Grenier,  t.  2,  n.  167  et  168  ;  Guilhon  , 
n.  563;  Poujol,  sur  l'art.  941,  n.  3;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  72,  note  8  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  941,  n.  3  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  294;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  483  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  390,  §  704.  —  V. 
suprà  .  art.  939,  n.  4. 

27.  Il  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855.  —  Demolombe,  t.  20,  n.  387;  Lesenne, 
Transcr.,  n.  166.  —  V.  suprà,  n.  25  et  infrà,  n.  52. 

28.  Tels  sont  aussi  les  successeurs  particuliers  à 
titre  gratuit  du  donateur.  —  Il  a  cependant  été  sou- 
tenu et  jugé  que  le  défaut  de  transcription  d'une 
première  donation  ne  peut  être  opposé  par  un  dona- 
taire ultérieur.  —  Xîmes,  1er  dec.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  2.  73,  D.  Rép.,  v°  D/spos.  entre-vifs, 
n.  1578]  —  Montpellier,  2  juin  1831  [S.  31.  2.  325, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  253,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Tou- 
louse, 8  mai  1847  [S.  47.  2.  458,  P.  47.  2.  365,  D. 
p.  47.  2.  185]  —  Besançon,  6  juin  1854  [S.  54.  2. 
724.  P.  54.  2.  164,  D.  p.  55.  2.  346]  —  Sic,  Merlin. 
Rép.,  v°  Donation,  sect.  vi,  §  3,  et  Quest  'h  tir.. 
v°  Transcription,  §  6,  n.  3;  Grenier,  t.  2,  n.  168  bis  : 
Taulier,  t.  4,  p.  78;  Guilhon,  n.  566;Troplong,  DonaL, 
t,  2,  n.  1177,  et  Transcript.,  n.  155  et  366;  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  3,  n.  726;  Massé  et  Verge,  sur  Zacha- 
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ri»,  t.  3,  p.  223,  §  480,  note  26;  Marcadé,sur  L'art. 
941.  ii.  4. 

29.  Dans  ce  système,  il  en  est  ainsi  même  quand 
le  défaut  de  transcription  d'une  donation  à  titre  par- 
ticulier est  opposé  par  un  donataire  universel  posté- 
rieur. _  Bordeaux,  1"  févr.  1849  [S.  49.  2.  672,  P. 
50.  1.  165,  D.  P.  50.  5.  447] 

30.  Mais  on  décide  plus  généralement  que  le  dé- 
faut de  transcription  d'une  première  donation  peut 
être  opposée  par  un  donataire  ultérieur  à  titre  par- 
ticulier. —  Nîmes,  31  déc.  1850  [S.  51.  2.  111,  P. 
52  2.  90,  D.  P.51.  2.  80]— Grenoble,  17janv.  1867 
[S.  67.  2.  179,  P.  67.  697,  D.  p.  68.  2.  17]  —  Sic, 
Maleville,  sur  l'art.  941  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  72, 
note  6;  Duranton,  t.  8,  n.  515  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
941,  n.  2;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  239,  note 
a  ;  Pison,  Rev.  crit.,  t.  14,  année  1859,  p.  14;  Mour- 
lon,  Transcript.,  t.  2,  n.  429,  et  Rev.  prab,  t.  17. 
année  1864,  p.  468;  Flandin,  Transcript.,  t.  2,  d. 
938  et  s.;  Bonnet,  Dispos,  par  contr.  de  mur.,  n.  687; 
Bressolles,  Trun«-ript..  n.  52;  Aubrvct  Kan,  t.  7. 
p.  390,  §  704  ;  Oôin-Delisle,  sur  l'art.  941,  n.  18  et 
19;  Ponjol,  sur  l'art.  941,  n.  3;Demante,  t.  4,  n.  82 
bis-Y\  :  Demolombe,  t.  20,  n.  297  et  s.;  Zachari», 
édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  223,  §  480;  Yerdier, 
Transcript,  t.  1,  n.  342;  Rivière  et  François,  l'.r- 
plic.  de  li  loi  du  83  mars  1S55,  1er  append.,  n.  23; 
Lesenne,  <  'mu  un  ut.  dt  Ut  loi  du  23  mars  1855,  n.  167. 

31.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  seconde 
donation  est  une  donation  par  contrat  de  mariage, 
et   bien  .|iie  la  première  soit  elle-même  aussi   par 

tral  de  mariage. —  Nîmes,  31  déc.  1850,  précité. 
—  Grenoble,  17  janv.  1867,  précité. 

32.  En  d'autres  termes,  le  donataire  à  qui  l'on 
oppose  une  donation  antérieure  à  la  sienne  et  por- 
tant sur  les  mimes  immeubles  est,  dans  le  sens  de 
l'art.  941,  une  «  personne  ayant  intérêt  »qui  peut  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  cette  dona- 
tion. —  Pau,  29  mars  1871  [S.  71.  2. 1,  P.  71.  65, 
D.  P.  71.  2.  245] 

33.  Vainement  prétendrait-on  que  les  acquéreurs 
à  titre  onéreux  seuls,  et  à  l'exclusion  de  ceux  à  titre 
gratuit,  sont  considérés  par  la  loi  comme  ayant  in- 
i,  i,  t  ci  qualité  pour  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion :  l'art.  941  est  absolu  et  ne  comporte  point  une 
telle  distinction.  —  Blême  arrêt 

34.  [ci  ne  peuvent  être  appliqués  par  analogie,  ni 
l'art.  1070,  mfrà,  aux  termes  duquel  le  défaut  de 
transcription  de  l'acte  m  n  tenant  disposition  à  charge 
de  rendre  peul  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers 
acquéreurs  seulement,  et  non  plus  par  toute  per- 
sonne ayant  intérêt,  ni  l'art.  1072  qui  interdit  aux 
donataires  itain  ou  héritiers  d'opposer  aux  ap- 
pelés le  défaut  de  transcription  ou  d'inscription.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Maleville,  loe. cit; Delvincourt, 
loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  941, 
n.  2;  P  ujol,  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Duver- 
gier, sur  Toullier,  loc.  cit.;  Monrlon,  Transcript.,  t.  2, 
n.  429  cl  s.;  Flandin,  toc.  cit.;  Verdier,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit. 

35.  I  n  donataire  entre-vifs,  même  de  tous  les 
biens  présents  du  donateur,  n  est  jamais  qu'un  ayant- 

a  titre  particulier,  non  compris,  dès  lors,  dans 
la  catégorie  des  personnes  à  qui,  comme  représen- 
tants du  donateur,  l'art.  941  interdit  d'invoquer  le 
défaut  de  transcription.  —  Même  arrêt. —  V.infrà, 
art.  945,  n   4  et  s. 

36.  Le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription 
appartient  aux  créanciers  du  donateur. —  Ktd'abord, 


il  a  toujours  été  admis  que  les  créanciers  du  dona- 
teur ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  l'immeuble 
donné,  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription 
de  la  donation.  —  Grenoble,  16  déc.  1844  [S  4.",  2 
346,  P.  45.  2.  782,  D.  p.  45.  2.  121]  —  Sic,  Toul- 
lier. t.  5,  n,  '.'40;  Demolombe,  t.  20,  n.  294. 

37.  Spécialement,  une  donation  d'immeubles, 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage,  ne  peut  être 
opposée  aux  créanciers  hypothécaires  du  donateur 
inscrits  avant  la  transcription  prescrite  par  l'art. 
939.  —  Paris,  18  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
562,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  1562]  —  V. 
même,  sur  l'époque  de  l'inscription,  infrà,  n.  58. 

38.  Plus  spécialement  encore,  les  donations  en- 
tre-vifs, même  celles  faites  par  contrat  de  mariage 
en  ligne  directe,  ne  peuvent  être  opposées  aux 
créanciers  hypothécaires  du  donateur,  qu'autant 
qu'elles  ont  été  transcrites.  — La  règle  est  la  même, 
soit  que  les  donations  aient  été  faites  sous  la  loi  du 
11  bruru.  an  VII,  soit  qu'elles  aient  eu  lieu  sous 
1  empire  du  Code  civil.  —  Cass.,  23  juill.  1822  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  556,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre- 
vifs, n.  1565]  ;  4  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
1.  50,  D    Rép.,  loc.  cit.,  n.  1595] 

39.  Mais  le  concours  du  donateur  à  une  consti- 
tution d'hypothèque  consentie  par  le  donataire  sur 
l'immeuble  provenant  d'une  donation  non  trans- 
crite, ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  d'opposer 
le  défaut  de  transcription  aux  créanciers  du  dona- 
taire antérieurement  inscrits,  de  façon  a  les  primer 
malgré  l'antériorité  de  leur  inscription.  —  Cass,,  26 
janv.  1876  [S.  76.  1.  217,  P.  76.  522,  D.  p.  76.  1. 
169]  —  V.  pour  le  cas  analogue  de  vente  consentie 
solidairement  par  le  donataire  et  le  donateur,  De- 
tnolombe,  t.  20,  n.  314  bis. 

40.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  donateur 
s'est  constitué  caution  solidaire  du  donataire,  s'il  a 
stipulé  que  l'effet  de  son  cautionnement  ne  pourrait 
être  mis  à  exécution  qu'après  son  décès  et  seulement 
sur  les  biens  par  lui  hypothéqués;  le  donateur  ne 
contracte  ainsi  aucun  engagement  pei  ivers 
le  créancier,  qui  n'est  que  l'ayant-cause  du  donataire. 
—  Même  arrêt. 

41.  En  d'antres  termes,  un  créancier  hypothécaire 
du  donataire  n'est  pas  admissible  à  opposer  à  un 
autre  créancier  hypothécaire  de  ce  donataire,  anté- 
rieur en  date,  le  défaut  de  transcription  de  la  do- 
nation, alors  même  que  l'immeuble  lui  a  été  hypo- 
théqué conjointement  par  le  donateur  et  le  dona- 
taire avec  cautionnement  solidaire  du  donateur,  si  le 
cautionnement  a  été  frauduleusement  consenti  par 
le  donateur  dans  le  but  exclusif  de  modilier  l'oi 
légal  des  hypothèques  constituées  par  le  donataire 
et  d'attribuer  la  priorité  de  rang  au  créancier  eau 
donné.  —  Bennes,  10  janv.  1877  [S.  77.  2.  46,  P. 
77.  229]  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris.  l':>  juin 
1881. [S.  82.  2.  35,  P.  82.  1.  214.  —  Sic,  Henri  Go- 
dard, Rev.  ilu  mit.  et  de  l'enregist.,  année  1875,  n. 
4816. 

42.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  si  le  donateur  a 
stipulé  que  l'effet  de  son  cautionnement  ne  pourrait 
être  misa  e\ivu,ion  qu'après  son  dé  68,  et  seule- 
ment sur  les  biens  par  lui  hypothéqués,  le  caution- 
nement étant,  dans  ce  cas,  purement  illusoire,  et  le 
donateur  ne  contractant,  en  réalité,  aucun  engage- 
ment personnel  envers  le  créancier.  —  Même  arrêt. 

43.  En  pareil  cas,  le  créancier  hypothécaire  cau- 
tionne, et  le  notaire  qui ,  dans  un  intérêt  personnel 
a  conseillé  et  reçu  l'acte  de  constitution  d'hypothè- 
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que  et  de  cautionnement,  peuvent,  à  raison  de  la 
faute  commise,  être  déclarés  solidairement  respon- 
sables du  préjudice  causé  au  créancier  hypothécaire 
antérieur  en  date.  —  Même  arrêt. 

44.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  créancier  hypothé- 
caire du  donataire  est  recevable  à  opposer  à  un  autre 
créancier  hypothécaire  de  ce  donataire,  qui  le  prime 
par  son  rany  d'hypothèque,  le  défaut  de  transcrip- 
tion de  la  donation,  lorsque  l'immeuble  lui  a  été  hy- 
pothéqué conjointement  par  le  donataire  et  le  dona- 
teur avec  cautionnement  solidaire  de  celui-ci  ;  le 
créancier  agit  alors,  non  pas  comme  ayant-cause  du 
donataire,  mais  comme  ayant-cause  du  donateur.  — 
Caen,  20  juill.  1874  [S.  74.  2.  305,  P.  74.  1279] 

45.  En  tous  cas,  un  créancier  hypothécaire  du  do- 
nataire n'est  pas  admissible  à  opposer  à  un  autre 
créancier  hypothécaire  de  ce  donataire,  qui  le  prime 
par  son  rang  d'hypothèque ,  le  défaut  de  transcrip- 
tion de  la  donation,  alors  même  que  l'immeuble  lui 
a  été  hypothéqué  conjointement  par  le  donateur  et 
le  donataire,  si  le  donateur,  sans  prendre  aucun  en- 
gagement personnel,  n'a  conféré  qu'une  hypothèque 
éventuelle  pour  le  cas  où,  par  une  cause  légale,  il 
viendrait  à  faire  prononcer  la  révocation  de  la  do- 
nation :  le  créancier  n'agit  ici  que  comme  ayant- 
cause  du  donataire,  et  non  pas  comme  ayant-cause 
du  donateur.  —  Case.,  15  janv.  1868  [S.  68.  1.  130, 
P.  68.  297,  D.  p.  68.  1.  131]  —  Angers,  17  févr. 
1869  [S.  69.  2.  109,  P.  69.  566] 

46.  Il  n'importe,  du  reste,  que  le  donateur  ait  dé- 
claie  que  l'hypothèque  consentie  par  le  donataire  au 
profit  du  premier  créancier  serait  sans  effet  comme 
n'ayant  pas  été  consentie  par  lui,  donateur  :  une 
telle  déclaration  ne  pouvant  avoir  aucune  valeur  à 
l'égard  de  ce  créancier.  —  Angers,  17  févr.  1869, 
précité. 

47.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  donation  n'est 
d'ailleurs  pas  tenu,  par  la  nature  seule  de  ses  fonc- 
tions et  en  l'absence  d'un  mandat  spécial,  d'en  faire 
opérer  la  transcription.  —  Riom,  7  déc.  1848  [S.  49. 
2.  88,  P.  49.  2.  350,  D.  p.  49.  2'.  55]  —  Rouen,  24 
nov.  1852  [S.  53.  2.  263,  P.  53.  2.  354,  D.  p.  54.  2. 
75]  —  Bordeaux,  25  mai  1869  [S.  69.  2.  294,  P.  69. 
1154]  —  Sic,  Troplong,  Transcript.,  n.  138  et  s.; 
Moin  Ion ,  t.  1,  n.  253.-  Rivière  et  Huguet,  n.  162; 
Flandin.  t.  1.  n.  822.  —  Cont  'à,  Verdier,  Transcript., 
t.  I,  n.  301.  —  V.  suprà,  n.  16. 

48.  Par  suite,  il  peut,  comme  créancier  hypo- 
thécaire du  donateur  inscrit  depuis  la  donation,  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription  à  l'encontre  des 
créanciers  du  donataire.  —  Même  arrêt.  —  Bor- 
deaux, 25  mai  1869.  précité. 

49.  Peu  importe  que  ce  notaire  se  soit  opposé  à 
la  demande  en  résolution  de  la  donation  pour  inexé- 
cution des  conditions,  ainsi  qu'à  la  renonciation  par 
le  donateur  aux  droits  d'usufruit  qu'il  s'était  réser- 
vés dans  l'acte  ;  cette  opposition  n'implique  pas,  de 
sa  part ,  renonciation  à  l'exercice  de  ses  droits.  — 
Même  arrêt. 

50.  On  reconnaît,  en  outre,  presqu'universelle- 
ment,  aujourd'hui,  que  le  défaut  de  transcription 
d'une  donation  d'immeubles  peut  être  opposé  non 
seulement  par  les  créanciers  ayant  hypothè  |iie  sur 
ces  immeubles,  mais  encore  par  les  créanciers  chi- 
rographaires  —  C'ass.,  7  avr.  1841  [S.  41.  1.  393, 
P.  41.  I.  714,  D.  p.  41.  1.  214,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
tntrevifs,  n.  1567]  :  23  nov.  1859  [S.  61.  1.  85,  P. 
60.  775.  D.  p.  59.  1.  481]  —  Limoges,  9  mars 
1843    [S.    44.   2.   64,  P.  45.  2.  781.  D.  Rép.,  loc. 


cit.]  :  28  févr.  1879  [S.  80.  2.  52,  P.  80.  223,  D. 
p.  80.  2.  126]  —  Grenoble,  9  déc.  1850  [S.  51.  2. 
633,  P.  52.  2.  64,  P.  p.  52.  2.  264]  —  Bordeaux, 
26  févr.  1851  [S.  51.  2.  244,  P.  51.  2.  163,  D.  p. 
52.2.  52]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  72,  note 
6;  Duranton,  t.  8,  n.  517;  Poujol,  sur  l'art.  941, 
n.  2;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  168- 
bis,  note  a;  Troplong,  Donat.,  t.  2,  n.  1183,  et 
Transcript.,  n.  365;  Taulier,  t.  4,  p.  76,  et  fie». 
prat.,  t.  1,  année  1851,  p.  406  ;  Demande,  t.  4.  n 
82  /"-vin;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  391,  §  704; 
Masse  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  3,  p.  221,  §  480; 
Demolombe,  t.  20,  n.  300  et  s.;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  2,  n.  483;  Guilhon,  t.  2,  n.  653;  Esnault, 
Faillites,  t.  1,  p.  194. —  Contra,  Grenoble,  17  juin 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  564,  I>.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  1568]  —  Amiens,  3  août  1844 
[P.  45.  1.  226,  D.  p.  44.  2.  184,  D.  Rép..  loc.  cit.]  — 
Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  460;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  941,  n.  9;  Marcadé,  sur  l'art.  941,  n.  1  ;  Ii"l- 
land  de  Villargues,  Rép.,  v°  Transcript  de  dona- 
tion, n.  27  ;  Saintespès-Lescot ,  t.  3,  n.  720:  Flandin  , 
Transcript.,  t.  2,  n.  956  et  s.;  Persil,  sur  l'art. 2182, 
n.  4  et  5;  Boileux,  t.  4.  p.  34  ;  Laurent,  t.  29,  n.  46. 

51.  Spécialement,  les  créanciers  chirographaires 
sont  recevables  à  opposer  le  défaut  de  transcription 
de  la  donation,  lorsque  le  donateur  a  été  déclaré  en 
faillite  et  que  la  donation  n'était  point  transcrite  au 
moment  où  a  été  rendu  le  jugement  déclaratif  de 
faillite.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1162  ;  BayJe-Mouil- 
lard ,  sur  Grenier,  loc  cit.;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
941,  n.  14  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  392,  §  794  ;  De- 
molombe, t.  20,  n.  303.  —  V.  cependant,  Rivière  et 
Huguei,  Quest.  sur  la  transcript.,  n.  189 et  s. —  Sur 
les  délais  dans  lesquels  la  transcription  peut  être 
alors  utilement  effectuée,  V.  suprà,  art.  939,  n.32  et 
s. —  Sur  d'autre  cas  où  apparaît  l'intérêt  des  créan- 
ciers chirographaires  à  invoquer  le  défaut  de  trans- 
cription ,  V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  392,  §  704  ;  De- 
molombe, t.  20,  n.  301.  —  V.  aussi,  ivfrà,  ait.  1 167. 

52.  Le  droit  résultant  au  profit  des  créanciers  chi- 
raphaires  de  l'interprétation  de  notre  article,  n'a 

d'ailleurs  pas  été  atteint  parla  loi  du  23  mars  1855, 
malgré  la  disposition  évidemment  limitative,  au  re- 
gard de  tout  acte  translatif  de  propriété,  île  l'art.  H 
de  cette  loi.  —  Troplong.  Transcript.,  n.  365;  Mour- 
lon,  ld.,  n.  113;  Bressolles,  Id.,w.  25  et  52;  Aubry 
et  Rau  .  t.  7,  p.  396,  §  704  ;  Lemolombe,  t.  20,  n.  336. 

53.  Mais  les  créanciers  chirographaires  ne  jouis- 
sent pas  du  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion, lorsqu'il  s'agit  de  donations  qui  n'ont  été  assu- 
jetties k  la  transcription  que  par  la  loi  du  23  mars 
1855,  telles  que  celles  consistant  en  droit  d'auti- 
chrèse,  de  servitude,  d'usage  ou  d'habitation.  —  De- 
molombe, t.  20,  n.  249  bis.  —  V.  suprà,  art.  919,  n.  18. 

54.  Sous  réserve  de  l'hypothèse  rela  ive  à  la  fail- 
lite du  donateur,  il  n'y  a  pas  à  dist  nguer  parmi 
les  divers  créancière,  suivant  que  leurs  droits  se- 
raient antérieurs  ou  postérieurs  a  la  donation.  — 
La  transcription  d'une  dotation  est  nécessaire  pour 
en  assurer  l'effet  contre  les  tiers,  même  «Outre  ceux 
qui  n'ont  acquis  leuis droits  que  postérieurement  a  la 
donation.—  Cass.,  1U  avr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  l>. 
a.  5.  567,  D.  Rép,  v°  Dispos,  entr  -r  /'  ,  n.  1559] 

—  Amiens,  11  min  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5. 
56::]  —Montpellier.  2S  févr.  1821  [S.  ei  P.  chr., 
D.  Rép.,  I  c.  cit.]  —  Poit  ers,  4  mai  1825  [S.  el  I'. 
chr.,  D.   P.  25.  2.  252,   D.    Rép..  loc.  et.,   n.  156-'] 

—  Toulouse,   29    juin    1825   [P.  chr.,  D.    Rép.   loc. 
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cit.,  n.  1562]  —  Bordeaux,  2  juin  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  2.  191,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  1562]  ; 
25  mai  18(59  [S.  09.  2.  294,  P.  69.  1154]  —  l'an.  If, 
jauv.  1832  [P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  93]  -  Sic,  Merlin. 
Qui  /.,  v"  Transcription,  §  6,  n.  2  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  72,  note  6  ;  Guilhon ,  n.  503  et  5G4  ;  C'oin-Delisle, 
sur  l'art.  941,  n.  7;  Troplong,  t.  2,  n.  1184;  Aubry 
,i  Rau,  i.  7.  p.  391,  §  704;  Demolombe,  t.  20,  n. 
302  et  313;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  483;  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  513  et  s.;  Troplong,  Hypoth.,  t.  1, 
n.  904  ;  Poujol,  sur  l'art.  941,  n.  1.  — V.  cependant 
Mareadé,  Rev.  crit.,  t.  2,  année  1852,  p.  711  ;Toul- 
lier,  t.  5,  n.  236  et  s.,  et,  pour  le  cas  de  fraude,  Au- 
bry et  Kau,  t.  7,  p.  395,  §  704,  note  38;  Demo- 
lombe,  t.  20,  n.  314. 

55.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
donation  par  contrat  de  mariage.  —  Rouen,  24  nov. 
1852  [S.  53.  2.  263,  P.  53.  2.  354,  D.  p.  54.  2.  75] 

56.  Il  axait  été  déjà  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  do- 
nation entre-vifs,  faite  par  contrat  de  mariage  sous 
l'empire  delà  loi  du  11  brum.  an  VII.  m  pouvait, 
si  elle  n'avait  point  été  transcrite,  être  opposée  aux 
tiers  qui  n'étaient  devenus  créanciers  du  donateur  que 
postérieurement  à  la  donation.  —  Cass.,2  avr.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  560,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  1562] 

57.  11  importe  peu,  spécialement,  que  ces  tiers 
soient  des  créanciers  hypothécaires  et  qu'il  s'agisse 
d'une  donation  par  contrat  de  mariage.  — Cass.,  10 
avr.  1815,  précité. 

58.  En  d'autres  termes  et  sous  le  régime  actuel, 
le  d  faut  de  transcription  d'une  donation  d'immeu- 
bles  peut  être  opposé  à  l'acquéreur  du  donataire  par 
les  créanciers  du  donateur,  encore  que  ces  créan- 
ciers n'aient  acquis  hypothèque  que  postérieurement 
à  la  donation,  et  même  postérieurement  à  la  trans- 
cription de  la  vente  faite  par  le  donataire  :  cette 
transcription  de  la  vente  ne  peut  pas  suppléer  au 
défaut  de  transcription  de  la  donation.  — Cass.,  '21 
févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  1571] 

59.  Particulièrement,  lorsqu'une  donation  faite 
sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  Vil,  n'avait 
été  transcrite  ni  sous  l'empire  de  cette  loi,  ni  depuis 
la  publication  du  Code  civil,  elle  ne  pouvait  être  op- 
posée au  créancier  du  donateur,  quoique  postérieure 
en  titre  ;  le  créancier,  en  un  tel  cas,  étant  un  tiers 
dans  le  sens  de  la  loi,  on  ne  pouvait  le  considérer 
comme  l'ayant-cause  du  donateur.  —  Cass.,  4  janv. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  50,  D.  Rép.,  v"  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  1595] 

60.  l'en  importerait  d'ailleurs  que  le  donateur  fût 
chargé  de  faire  l'aire  la  transcription,  par  exemple, 
en  ce  qu'il  serait  le  mari  de  la  donataire.  —  Même 
arrêt. 

61.  Jugé,   dans  le  même  sens,  que  le   défaut    de 
transcription   peut  être  opposé  même  par  les  créan 
eiers  chirographaires  postérieurs  à  la  donation. — 
Rouen,  24  nov.  1852,  précité. 

62.  Décidé,  toutefois,  que  les  créanciers  du  dona- 
teur sont  non-rec'evables  à  opposer  le  défaut  de 
transcription  de  la  donation,  lorsqu'après  la  notifi- 
cation de  la  vente  consentie  par  le  donataire,  ils 
n'ont  i  levé  aucune  réclamation,  et  onl  même  pro- 
duit dans  l'ordre  pour  v  exercer  leurs  droits.  — 
Chainliéry,  2«  janv.  1868  [S.  68.  2.   130,  P.  68.  5 

63.  Notre  texte  crée,  en  faveur  des  personnes 
autorisées  à  invoquer  le  défaut  de  transcription,  une 


véritable  présomption  légale,  et  on  ne  peut  suppléer 
à  l'omission  de  la  transcription  exigé  par  le  Code 
civil,  en  matière  de  donation  de  biens  immeubles, 
en  prouvant,  de  toute  autre  manière,  que  les  tiers 
intéressés  îi  contester  la  donation  en  ont  eu  connais- 
sauce.  —  Bennes,  10  août  1812  [S.  et  P.  chr..  D. 
Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  1570] 

64.  En  d'autres  termes  et  en  thèse  générale,  le 
fait  que  le  tiers  acquéreur  a  eu  connaissance  de  la 
donation  n'établit  pas  contre  lui  une  fin  de  non-re- 
cevoir.  —  Jugé  ainsi,  que  les  tiers  acquéreurs  peu- 
vent opposer  le  défaut  de  transcription  ,  alors  même 
qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  donation.  —  Gre- 
noble, 14  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  59, 
D.  Rép.,  v°  Disjxis.  entre-vifs,  n.  1570]  — Caen,  28 
déc.  1835  [S.  48.  2.  735,  D.  Rép..  loc.  cit.]  ;  9  nov. 
1847  [P.  48. 1. 328,  D.  p.  48. 2. 12]  —  Montpellier,  9 
mai  1843  [S.  44. 2.  188,  D.  p.  45.  4.  507]  —  Limoges, 
16  mai  1839  [S.  40.  2.  14,  P.  40.  1.  657,  D.  Rép..  loc. 
rit.]  —  Paris,  7  déc.  1852  [P.  53.  1.  371]  —  Sic, 
Guilhon,  n.  564;  Saintespiès-Lescot,  t.  3,  n.  728; 
Poujol.  loc.  cit.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  169,  note  «;  Troplong,  Donat.,  t.  2.  n.  1181; 
Flandin,  t.  2,  n.  875  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
395,  §  704;  Demolombe,  t.  20,  ii.  313;  Moiirlon  . 
Transcr., t. 2,  n.  451.  —  Contra,  Besançon,  6  juin 
1854,  précité;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  941,  n.  2)  : 
Vcrdier,  Traiter.,  t.  1,  n.  345.  —  V.  Valette,  Mé- 
langes, t.  1,  p.  136,  et  Rev.  prat.,  t.  16,  année 
1863,  p.  445;  Boissonadtt,  IL.  t.  30,  année  1870, 
p.  567. 

65.  Plus  expressément ,  l'acquéreur  auquel  on  op- 
pose le  défaut  de  transcription  n'est  pas,  en  dehors 
de  tout  cas  de  fraude,  admissible  à  prouver  que  son 
adversaire  a  connu  la  mutation  par  une  amie  voie. 
—  Pau,  29  mars  1871  [S.  71.  2.  1,  P.  71.  65,  D.  P. 
71.  2.  245] 

66.  Spécialement,  une  donation  immobilière  ,  non 
encore  transcrite  au  moment  où  un  créancier,  du 
chef  du  donateur,  prend  inscription  d'hypothèque 
sur  les  immeubles  donnés,  n'a  pas  d'existence  à 
l'égard  de  ce  créancier.  Il  importe  peu  que  le  en 
cier  ait  eu  connaissance  de  la  donation  en  dehors  do 
L'accomplissement  de  cette  formalité  légale.  —  Tou- 
louse, 19  août  1880  [S.  81.  2.  121,  P.  81.  1.  680, 
et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Sur  le  principe  pose  en 
premier  lieu  .  V.  suprà ,  n.  36  et  s. 

07.  Il  s'ensuit  que  le  créancier  hypothécaire  peut, 
même  après  la  transcription  ultérieurement  faite  de 
la  donation,  poursuivre  l'expropriation  force  des 
immeubles  sur  son  débiteur,  le  donateur.  —   Même 

a:  rét. 

68.  Jugé,  dans  ie  même  sens .  que  li  défaut  de 
transcription  d'une  donation  peut  être  oppose  par 
le  tiers  auquel  les  immeubles  donnes  ont  été  hypo- 
théqués conjointement  par  le  donateur  et  le  dona- 
taire ou  ses  ayants-cause;  a.  ceux  qui  ontacquisdes 
privilèges  et  des  hypothèques  sur  ces  immeubles  du 

chef  du  donataire,  alors  même  que  ces  privilège  Bl 
hypothèques,  ainsi  que  le  défaut  de  transcription  de 
la  donation,  avaient  été  en  onces  formellement  dans 
l'obligation  hypothécaire  consentie  au  profit  de  ce 

tiers.'—  Paris,  2  mai  1860  [P.  61.  1184,  D.  p.  01. 
—  V.  suprà,  n.  39  et  s. 

69.  Il  n'y  a,  en  somme,  pour  les  tiers  intéressée, 
,1e  connaissance  légale  d  une  donation  que  celle  qui 
résulte  de  la  transcription.  —  Caen,  20  juill.  1874 
[S.  71.  2.  305,  P.  74.  1279] 
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Art.  942.  Les  mineurs,  le*  interdits,  les  femmes  mariées .  ne  seront  point  restitués 
contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des  donations;  sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs  on  maris,  s'il  y  écliet,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables.  —  C.  civ.,  217  et  suiv.,  4fio, 
189,  509,  934  et  suiv..  1070  et  suiv.,  1076.  1339,  1340,  1382  et  suiv..  1428,  1531,  1536, 
1549,  1562,  1576  et  suiv..  2121. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


abstention .  s.  i" 
Acceptation  (défaut  d'), 3 et  4. 9. 
tion  irrègulière,  ù  et  s, 
Acceptation  préjudicï: 

re,  lu. 
istrateurs,  t. 
Ajournement.  8. 
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1.  Xotre  article  passe  sous  silence  la  question  de 
savoir  si  l'incapable  peut  se  faire  restituer  non  pas 
contre  le  défaut  d'acceptation,  mais  bien  contre  une 
acceptation  régulière  qu'il  jugerait  préjudiciable.  Le 
droit  commun  lui  refuse  cette  faculté,  car  l'incapa- 
cité cesse  dès  que  les  formes  imposées  par  la  loi 
ont  été  observées.  —  Aussi  est-il  généralement  admis 
que  le  mineur  ne  peut  se  faire  restituer  contre  l'ac- 
ceptation d'une  donation  faite  en  son  nom  par  son 
tuteur,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Duranton,  t.  8,  n.  444;  Vazeille,  sur  l'art.  935,  n.  1; 
Demolombe,  t.  20,  n.  178  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  60, 
§  652;  Laurent,  t.  12.  n.  2ô0>.  —  Contra.  Grenier, 
t.  1,  n.  83.  —  V.  suprà .  n.  83.  art.  463. 

2.  En  l'absence  de  toutes  formalités  prescrites, 
lorsque  la  donation  a  été  acceptée  par  un  ascendant, 
elle  ne  saurait  être  efficacement  attaquée  parle  mineur 
que  si  ses  intérêts  n'ont  pas  été  suffisamment  sau- 
vegardés, à  supposer  qu'ils  soient  en  opposition  avec 
ceux  de  l'ascendant  acceptant.  — Laurent,  t.  12,  n. 
257  et  258  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  184.  —  V.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  18;  Duranton,  t.  8,  n.  445: 
Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  60,  îj  652.  —  V.  encore  sur  les 
droits  du  père  administrateur  légal  et  du  tuteur,  dans 
cette  hypothèse,  Demolombe,  t.  20,  n.  190  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  935,  n.  2;  Déniante,  t.  4.  n.  74  &*g-vi  ;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  247. 

3.  Bien  que  notre  article  ne  parle  pas  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  autres  person- 
nes morales,  il  est  certain  que  pas  plus  que  les 
mineurs.  lits  et  les  femmes  mariées,  qui 
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sont  visés  expressément,  les  personnes  morales  ne 
son!  restituables  contre  le  défaut  d'acceptation.  — 
Demante,  t.  4,  n.  83  bis-i  ;  Grenier,  t.  2,  n.  166; 
Duranton,  t.  8,  n.  523;  Aubry  et  Rau.  t.  7.  p.  387, 
§  704  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  307. 

4.  Mais  notre  article  accorde  au  donataire,  au 
nom  de  qui  l'acceptation  aurait  dû  et  n'a  pas 
faite,  un  recours  contre  la  personne  qui  était  te- 
nue, le  cas  éebéant,  d'accepter  en  son  nom.  Il  en 
est  ainsi  non  pas  seulement  du  tuteur  et  du  mari, 
spécialement  cités  par  notre  article,  mais  encore  du 
père  administrateur  légal  durant  le  mariage,  —  du 
curateur  du  mineur  émancipé,  —  du  subrogé  tuteur, 
dans  le  cas  où  l'obligation  d'accepter  lui  incombe  au 
lieu  et  place  du  tuteur, —  du  curateur  ad  /,<,<•,  nommé 
i  un  sourd-muet  illettré, —  des  administrateurs  te- 
nus d'accepter  les  donations  faites  aux  communes  et 
autres  établissements  publics.  — ■  Poujol,  sur  l'art. 
942,  n.  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  942,  n.  5  et  11  ; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  1. 1,  n.  66  bis,  note  a; 
Demante,  t.  4.  n.  74  bis-iu  et  83  bis-i  ;  Duranton, 
t.  8,  n.  523  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  210  et  211. 

5.  On  enseigne  pourtant  que  les  administrateurs 
des  établissements  publics,  comme  chargés  de  l'ac- 
ceptation et  de  la  transcription  des  dons  faits  à  ces 
établissements,  ne  sont  garants  du  défaut  de  trans- 
cription que  dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Vazeille,  sur  l'art.  942,  n.  4:  Grenier,  t.  2.  n.  i 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  387,  S  704. 

6.  En  L'absence  de  toute  distinction  admise  par  le 
dateur,  on  doit  admettre  la  responsabilité  résul- 
tant du  défaut  d'acceptation  régulière,  même  a  la 
charge  du  père  ou  tuteur  qui  serait  lui-même  l'au- 
teur de  la  donation.  —  Spécialement,  le  père  qui  fait 
une  donation  a  son  fils  mineur,  est  responsable  de 
la  nullité  on  inefficacité  de  la  donation  â  défaut 
d'une  acceptation  valable.  —  Cass.,  11  juin  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  528,  D.  Rép.,  v°  Dispos.  •  - 
ire-vifs,  n.  1512]  —  Grenoble,  14  juill.  1830  [S. 
39.  2.  259,  P.  37.  2.  491,  D.  p.  37.  2.  158,  D.  I.'.j... 
loc.  cit.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Mineur,  ;?  7,  n.  5; 
Troplong,  t.  2,  n.  1135;  Massé  et  Vergé,  sur  Za< 
ii.o.  t.  3,  p.  59,  §  652,  note  10.  —  Contra.  Riom,  14 

1829   [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  76,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entri  -vifs,  n.  1479]  —  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard  ,  t.  1 ,  n.  66  ;  Toullier,  t.  5,  n.  202  ;  I 
Delisle,  sur  l'art.  942.  n.  7  et  8  ;  Saintespès-I.e- 
t.  3.  n.  736;  Demante,  t.  4,  n.83  bis-n  ;  Demolon 
t.  20,  n.  214  et  215.  — Sur  les  conditions  de  vali- 
dité de  l'acceptation  en  ce  cas,  Y.  suprà,  art.  9 
n.  10. 

7.  Les  partisans  de  la  négative  sur  ce  point,  a ;- 
mettent  que  lorsque,  dans  une  donation  faite  par  un 
père  à  l'un  de  ses  enfants  mineurs,  il  y  a  de  la  : 
des  enfants  majeurs  intervention  et  promesse  de 
faire  valoir  cette  donation,  quoique  non  acceptée 
valablement,  cette  intervention  et  cette  promesse 
des  enfants  majeurs  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'ils 
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querellent  la  donation  après  le  décès  du  donateur. 
—  Leur  promesse  de  faire  valoir  peut  être  considé- 
rée, en  un  tel  cas,  comme  faite  sur  une  succession 
future.  —  Riom.  14  août  1829,  précité. 

8.  En  tous  cas,  .-'il  est  vrai  qu'en  principe,  la 
nullité  pour  défaut  d'acceptation  régulière  de  la  do- 
nation faite  à  un  mineur  par  sa  mère  et  tutrice, 
donne  à  celui-ci  un  recours  contre  la  donatrice,  du 
moins  en  est-il  autrement  lorsque  l'acceptation 
ayant  été,  par  l'acte  même  de  donation,  renvoyée 
à  l'époque  de  la  majorité  du  mineur,  ce  dernier  a, 
depuis  cette  époque,  négligé,  quoique  prenant  pos- 

ion  des  liions  donnés,  de  remplir  lui-même  cette 
formalité  essentielle.  —  Dijon,  12  juill.  1865  [S. 
66.  2.  173,  P.  66.  699] 

9.  Quant  au  mari,  il  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
recours  pour  défaut  d'acceptation,  puisqu'il  n'a  pas 
qualité  pour  accepter  au  nom  de  sa  femme  la  dona- 
tion faite  a  celle-ci. —  Va/eille,  sur  l'art.  942,  n.  1; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  942,  n.  :'.  :  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  166,  note  6;  Marcadé,  mu-  l'art. 
942,n.  2;  Saintespè8-Lescot,t.  3,  n.  738;  Demo- 
lombe,  t.  20,  n.  213:  —  Contra  ,  Toullier,  t.  5,  n. 
201  ;  Poujol,  sur  l'art.  942,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
1190. 

lu.  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  transcription, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  la  même  restriction. —  La  cir- 
constance que  le  mari  serait  lui-même  l'auteur  de  la 
donation  non  transcrite,  ne  modifiant  pas  son  obli- 
gation de  faire   transcrire,  n'atténue  pas  non  plus 

,i   ii    | sabilité  de  ce  chef.  —  -Jugé,  en  ce  sens, 

que  la  femme,  donataire  par  contrat  de  mariage  de 

certains  biens  de  s. m  mari,  qui  a  négligé  de  faire 

crire  la  donation,  a,  contre  ce  dernier,  dans  le 

il  il  .i  vendu  les  biens  donnés,  une  créance  pro- 

i     par  son   hypothèque   légale,  créance  qu'elle 

peul    faire  valoir  contre    les   acquéreurs  des  autres 

biens   du   mari   par   voie   d'action   hypothécaire.  — 

.  III  mais    1840    [S.  40.  1.   217,  P.  40.  1.389, 

D.P.  40.  1.   1Ô4,  D.   lùji..  \"  Dispos,  entre-vif»,  n. 

1595]  —  Angers,  10  mars  1841  [S.  41.  2.  187,  D. 

p,  II.  2.  146,  D.  Rip.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Troplong, 

t.  '_'.  n.  1191  :   Aubry  et  Eau,  t.  7,   p.   386  et   398, 


§  704;  Demolombe,  t.  20,  n.  280,  316  et  s.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  939,  n.  4. 

11.  De  même,  le  tuteur  est  responsable  du  défaut 
de  transcription  de  la  donation  par  lui  faite  au  mi- 
neur. —  Troplong,  t.  2,  n.  1135  et  1191;  Aubry  et 
Kaii.  /ne.  cit.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2.  n. 
lijij,  note  h;  Poujol,  sur  l'art.  942,  n.  2;  Déniante. 
t.  4 ,  n.  83  bis-n;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  741  : 
Demolombe,  t.  20,  n.  279. 

12.  Le  notaire  qui  reçoit  une  donation  entre-vifs 
d'immeubles  susceptibles  d'hypothèque,  n'étant  point 
tenu  d'en  faire  opérer  la  transcription ,  ne  saurait. 
par  conséquent,  en  l'absence  d'un  mandat  exprès, 
être  déclaré'  responsable  des  résultats  du  défaut  d'ac- 
complissemenl  de  cette  formalité. —  Eiom,  7  déc. 
1848  [S.  49.  2.  88,  P.  49.  2.  350,  D.  p.  49.  2.  5:,]  — 
Sur  le  principe,  V.  suprà ,  art.  941,  n.  47  et  s. 

13.  ...  Et  même  dans  ce  cas,  ajoute  l'arrêt,  il 
n'encourt  non  plus  aucune  responsabilité  a   ra 

de  cette  circonstance  qu'il  aurait  reçu  ultérieure- 
ment une  obligation  dans  laquelle  le  donateur  hypo- 
théquait les  biens  compris  dans  la  donation  non 
transcrite...,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  s  inten- 

tion frauduleuse.  —  Même  arrêt.  —  Contra ,  Douai, 
16  Eévr.  1855  [S.  55.2.  705,  P.  56.  1.552] 

14.  Pourque  le  recours  du  donataire  incapabl 
accueilli,  il  faut  qu'il  soit  justifié  d'un  préjudice 
réel.  —  Quant  aux  autres  circonstances,  un  arrêt 
qui  est  corroboré  par  l'opinion  unanime  de  la  doc- 
trine et  dont  la  solution  s'étend  à  toutes  les  person- 
nes chargées,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  trans- 
crire les  donations  en  faveur  d'incapables,  décide 
que  la  question  de  savoir  s'il  cchet  dans  l'un  des 
ris  prévus  par  l'art.  942  d'accorder  recoure  à  un 
mineur  contre  son  tuteur,  pour  défaut  d'acceptation 
régulière  d'une  donation  faite  au  mineur,  est  une 
question  plus  de  fait  que  de  droit,  dont  la  solution 
appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  donner  ouverture  a  cassation. 
Cass.,  ;i  déc.  1829  [s.  et  P.  chr.,  I'.  v.  30.  1.  26,  I». 
/o>.,v".l/.»«./-<7é.u.72'.i]- — Sic,  Toullier, t.  5,n.201; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  Demolombe, 

t.  20,  n.  217  et  284.—  V.  Aubry  et   liau,  toi 
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1.  La  disposition  de  notre  article  se  rattache  à  la 
nécessité  du  dessaisissement  actuel  et  irrévocable  du 
donateur,  qui  est  de  l'essence  de  la  donation.  — 
Laurent,  t.  12,  n.  413.  —  V.  sttprà,  art.  8;i4,   u.  2. 

2.  Aussi  les  espèces  qui  vont  être  rappelées  doi- 
vent-elles être  rapprochées  des  développements  déjà 
donnés  plus  haut.  —  V.  suprà,  art.  894,  n.  6  et  s. 

3.  Les  liions  présents  susceptibles  de  donation  s'en- 
tendent non  seulement  des  biens  qui  sont  actuelle- 
ment par  le  donateur,  mais  aussi  des  biens 
qui  lui  sont  acquis,  quoique  non  possédés  par  lui  :  et 
nn'me  encore  de  ceux  qui  lui  adviendront  un  jour  par 
l'effet  d'un  titre  existant  au  moment  de  la  donation. 
—  Cass.,  23  nov.  1830  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  31.  1.20, 
D.  Bép.,  y°  Dispos,  entri  -vifs,  n.  1713]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  459  et  460";  Troplong,  t.  2,  n.  1203 
et  1204:  Demolombe,  t.  20.  n.  381  et  s.:  Déniante, 
t.  4,  n   85  bis-y  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  150,  §§  075 

76;  Laurent,  t.  12.  n.  414  et  s.;  Coin-Delisle, 
sur  l'ait.  943,  n.  4  ;  Poujol,  sur  l'art.  943,  n.  2;  Za- 
ch.iri.-e,  tlassé  et  Vergé,  t.  3,  p.  16,  §  415. 

4.  Au  surplus,  dans  une  donation  de  biens  présents, 
avec  réserve  d'usufruit,  la  clause  par  laquelle  le  do- 
nateur déclare  que  les  fruits  qui  existeront  à  son  dé- 

• -ront  compris  dans  la  donation,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  donation  de  biens  à  venir.  — 
Il  n'y  a  là  qu'une  modification  de  l'usufruit  réservé 
par  le  donateur.  —  Cass..  27  janv.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  12.  77G,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  766]  — 
Va/cille,  sur  l'art.  949,  n.  3;  Merlin,  Quest.  de 
tir.,  v"  Donation,  $  4,  n.  1  ;  Laurent,  t.  12,  n.  416; 
Aubry  et  I!au.  toc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur'Zacha- 
ria?,  t.  3,  p.  16,  §  415.  note  12  ;  Troplong,  loc.  cit.; 
Demolombe.  loc.  cit.  —  V.  infrà.  art.  949. 

5.  De  même,  si  le  donateur  d'un  bien  rural,  se  ré- 
servant l'usufruit  de  ce  bien,  donne  la  nue  propriété 

l.i  ri  coite  qui  se  trouvera  pendante  par  racines 
a  17-poque  de  sa  mort,  il  n'y  a  pas  là  donation  de 
biens  à  venir,  qui  emporte  nullité  pour  le  tout.  Ce 
n'est  qu'une  détermination  des  effets  respectifs  de 
la  nue  propriété  et  de  l'usufruit.  —  Cass.,  25  pluv. 
an  III  [S.  et  P.  chr..  D.  '.  5.  504,  D.  Rép., M" Dis- 
pos. ■  .  i.-    1340];   14   Hou-,  an   XI  [S.  et  P. 

D.  a.  5.  505,  D.  Rép.,  }••<-.  cit.] 
G.  Bien  qu'une  donation  par  contrat  de  mariage 
Eaite  pour  le  cas  où  le  donateur  décéderait 
avant  le  donataire,  cependant  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  considérée  comme  emportant  dessaisis- 
sement actuel,  et  seulement  soumise  à  une  condition 
résolutoire  au  cas  de  prédécès  du  donataire ,  alors 
qu'il  est  exprimé  dans  l'acte  que  cette  donation  a 
pour  but  d'assurer  au  donataire  un   revenu  actuel. 

—  Cass.,  5  nov.  1839  [S.  40.  1.  58,  P.  39.  2.  628,  D. 
p.  39.  1.  .'.75.  I>.  Rép.,  v  '  Disp  >s.  entre-vifs,  n.  1361] 

—  Y.  .  art.  894,  n.  53  e1  s.,  et  infrà,  art.  941. 
n.  4  or  ait.  951.  u.  1   et  s. 

7.  En  conséquence  de  règles  d'interprétation  déjà 
invoquées,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
donation  entre-vifs  et  irrévocable  d'une  somme  d'ar- 
gent, payable  un  an  après  le  décès  du  donateur,  eons- 
titne  une  donation  de  biens  présents  et  non  une  ins- 
titution contractuelle.  —  CYe->..  19  {an  .  1876  [S. 
76.  1.  419,  P.  76.  1068]  —  V.  suprà,  art.  894,  n.  9 
et  s.  —  Aride,  relativement  aux  donations  de  som- 
mes payables  après  le  décès  du  donateur,  Merlin . 
Rép..  v°  Donation,  sect.  m.  §  4,  n.  4  et  5:  Duran- 
ton.  t.  8,  n.  23,  45V  i  ;  458;  O  in-DelisIe,  sur  l'art. 
u.  ::i  ;  Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  56;  Troplong,  t.  3, 
n.  1200  et  1208:  Marcadé,  sur  l'art.  943.  n.  1:  Dé- 


niante, t.  4.  n.  85  6/a-ll  et  iv;  Demolombe,  t.  20,  n. 
388  ot  s.,  404  et  405;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  150, 
§  675  et  670;  Laurent,  t.  20,  n.  418  et  s. 

8.  Cette  solution  se  rattache  ;\  une  décision  d'après 
laquelle  lorsqu'une  personne  a,  par  contrat  de  ma- 
riage, donné  à  l'un  des  futurs  époux  une  somme 
payable  à  son  décès,  et  que,  par  une  deuxième 
donation,  elle  s'est  dépouillée  de  sa  fortune  immo- 
bilière au  profit  du  donataire,  les  juges  du  fond  ont 
un  pouvoir  souverain  pour  décider  que  la  deuxième 
donation  a. eu  comme  effet  d'exécuter  et  d'éteindre 
la  première.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  894, 
n.  70  et  s.,  et  infrà,  art.  1086. 

8  bis.  La  donation  d'une  somme  d'argent  à  pren- 
dre, après  le  décès  du  donateur,  sur  les  deniers,  va- 
leurs el  créances  de  sa  succession,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance,  mise  à  la  charge  d'un  donataire  précédent  qui 
en  a  été  constitué  débiteur, a  tous  les  caractères  d'une 
donation  de  biens  présents  dont  le  donateur  s'est 
dessaisi  d'une  manière  actuelle  et  irrévocable.  — 
(  lass.,  20  janv.  1880  [S.  88.  1.  253,  P.  88.  1.  614] 

9.  Au  surplus,  d'après  le  second  paragraphe  de 
notre  article,  lorsqu'une  personne  déclare  donner 
il  une  autre,  actuellement  et  irrévocablement,  mais 
pour  en  jouir  seulement  après  son  décès,  une  somme 
à  prendre  d'abord  sur  ses  biens  présents  et  subsi- 
diairement  sur  les  immeubles  qui  se  trouveront 
composer  sa  succession,  une  telle  donation,  si  l'on 
admet  qu'elle  est  nulle  en  ce  qui  concerne  les  biens 
à  venir,  n'en  doit  pas  moins  produire  tous  ses  effets 
quant  aux  biens  présents.  —  Cass.,  28  févr.  1865 
[S.  65.  1.  124,  P.  65.  273.  D.  p.  65.  1.  221]  —  Poi- 
tiers, 26  août  1863  [S.  63.  2.  235,  P.  64.  62,  D.  p. 
03.  2.  165]  —  Dans  le  sens  de  la  validité  d'une 
telle  disposition,  Y.  suprà,  art.  894,  n.  22. 

10.  D'autre  part,  lorsqu'une  personne  a  donne , 
par  acte  entre-vifs,  avec  rétention  d'usufruit,  des 
biens  meubles  et  immeubles,  et  qu'elle  s'est  réservé 
la  faculté  :  1°  d'innover  arbitrairement  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  ;  2°  de  disposer  du  mobilier, 
a  charge  de  le  remplacer,  avec  stipulation  que  le 
plus  ou  moins  de  valeur  des  objets  mis  en  rempla- 
cement ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  action,  la 
donation  est  nulle,  non-seulement  pour  les  meubles, 
mais  encore  pour  les  immeubles.  —  Paris,  23  janv. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  499,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs,  u.  1324]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n. 
448.  —  Y.  dans  le  même  sens,  relativement  à  des 
donations  de  sommes  d'argent,  suprà.  art.  894,  n. 
32  et  s. 

11.  De  même,  est  nulle  comme  n'emportant  point 
dessaisissement  actuel  du  donateur,  la  donation,  bien 
que  qualifiée  entre-vifs  et  stipulée  irrévocable,  lors- 
qu'il est  dit  que  le  donataire  n'entrera  en  jouissance 
des  objets  donnés  qu'après  le  décès  du  donateur, 
lequel  s'en  réserve  l'usufruit  jusqu'à  cette  époque, 

ivee  interdiction  au  donataire  de  faire,  pendant  la 
vie  de  l'usufruitier,  aucun  acte  qui  tende  à  dimi- 
nuer le  droit  réservé. —  Par  suite,  le  donateur  peut 
encore,  nonobstant  cette  donation,  disposer  des 
biens  dont  il  s'est  réservé  l'usufruit.  —  Cass.,  6 
juill.  1863  [S.  63.  1.  421,  P.  63.  1123,  D.  p.  63.  1. 
286]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  u.  41 1.  —  V.  en  ce  sens, 
suprà,  art.  894,  n.  75.  —  V.  aussi  infrà,  art.  949. 

12.  De  l'ensemble  des  décisions  qui  précèdent  et 
de  celles  qui  ont  été  rapportées  suprà,  art.  894,  n. 
9  et  s.,  il  résulte  que  le  donataire  d'une  somme 
d'argent  payable  au  décès  du  donateur  a,  du  jour 
de  la  donation,  un  droit  ferme   et  définitif  qui   lui 
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permet  de  prendre  des  mesures  conservatoires.  — 
Toulouse,  20  mars  1841  [P.  41.   2.  77,  D.  Rép.,  V 

/),,,.,  i.  1949]  —  Sic,  Deraolombe.  t. 

20,  h  uante,  t.  4,  n.  S."<  bis-l\  :  Labbé,  note 

sous  ('.-.--..  7  mars  1860  [P.  60.  353];  Bonnet. 
Rev.  crit.,  t.  16,  année  1866,  p.  416.  —  Contra, 
Arnauld,  R  r.  de  légiel.,  r.  41,  année  1851.  p.  370. 
—  V.  suprà,  art.  894,  n.  82. 

13.  Ce  donataire  pourra  venir  en  concurrence  avec 
les  créanciers  chirographaires  du  donateur,  même 
antérieurs  a  la  donation.  — Demolombe,  t.  20,  n. 
,;'.'7:  Labbé,  loc.  cit.;  G.  Dei  e,  Rev.  crit.,  t.  2, 
année  1852,  p.  562;  Hérisson,  Rev. prat,  1. 10,  an- 
née 1860,  p.  35.  —  Contra,  Arnauld,  foc.  cit.; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  943,  n.  12. 

14.  Sous  une  autre  forme,  la  donation  d'une  cer- 
taine somme  l'aite,  avec  garantie  hypothécaire,  à 
titre  d'avancement  d'hoirie,  par  un  ascendant  a  son 
descendant,  e1  comportant  réserve  d'usufruit  et  sti- 
pulation du  droit  de  retour  de  la  part  du  donateur, 
doit  être  considérée  comme  une  donation  actuelle 
de  la  nue  propriété  de  la  Bomme,  investissant  le  do- 
nataire d'une  créance  certaine  qu'il  peut  valable- 
ment céder.  —  Pau,  7  juin  1872  [S.  72.  2.  200,  P. 
72.  523,  D.  p.  73.  2.  76]  —  V.  suprà,  art.  894,  n. 
7  et  s.,  58,  et  infrà,  art.  949,  n.  1,  et  art.  951,  n.  1. 

15.  ...  'a-  cessionnaiiv  ■pii  a  notifié  la  cession  au 
donateur  et  est  devenu  ainsi  son  créancier  direct, 
peut  exercer  contre  la  succession  les  droits  dérivant 
de  la   donation,  même  dans  le   ras  où  le  donataire 


a  accepte  purement  et  simplement  la  succession  du 
donateur  :  cette  acceptation  du  donataire  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  produire  l'extinction  par  confu- 
sion d'une  créance  qui  avait  cessé  de  lui  appartenir 
avant  l'ouverture  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà.  art.  1300. 

16.  Jugé,  en  sens  contraire,  par  interprétation  de 
l'intention  des  parties,  que  la  donation  en  avance- 
ment d'hoirie  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  en- 
fants, d'une  somme  d'argent  (pli  est  stipulée  paya- 
ble après  le  décès  du  donateur,  mais  dont  celui-ci 
s'oblige  à  servir  les  intérêts,  est  une  donation  ri 
lubie  dans  ses  effets,  suivant   l'événement  du  par- 

tt'est  pas  une  créance  certaine  et  absolue 
emportant  hypothèque.  —  En  conséquence,  le  tiers 
qui  se  rend  cessionnaire  d'une  telle  donation,  n'ac- 
quiert pas  le  droit  de  prendre  inscription  hypothé- 
caire sur  tous  les  biens  du  donateur  pour  sûreté  de 
la  somme  donnée.  —  Cass.,  14  mai  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  r.  28.  1.  257] 

17.  Du   moins,  une  telle  décision  de  la  pari  des 
juges  du  fond  ne  peut  donner  ouvertun 

tion.  —  Même  arrêt. 

18.  En  cas  de  donation  portant  à  la  fois  sui 
biens  présents  et  sur  des  biens  a  venir,  la  nullité 
pourrait  être  prononcée  pour  le  tout,  par  exception 
a  la  règle  de  l'art.  943,  si  l'intention  du  disposant 
paraissait  être  que  la  donation  fût  indivisible.  — 
Laurent,  t.  12,  n.  417;  Demolombe,  t.  20.  n.  414 
et  s. 


Art.  944.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend 
de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle.  —  O.civ.,  900,  947,  L086,  1170,  1174,  1340. 
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1.  Comme  le  précédent,  l'art.  944  est  covsa 
développement   des  tenues  mêmes  'le  la  définition 
de  la  donation  entre-vife,  telle  qu'elle  résulte  de 
l'art.  894.  —  V.  suprà,  art.  894,  n.  3. 

2.  Il  a  pour  objet  île  proscrire,  en  niaii,  e  de  do- 
nations, et  a  ['encontre  'lu  donateur,  la  condition 

.  qui    est  .    au    contraire ,    licite 
entre  les  parties  .lie     les  i  itlOl       m  g    c    cal.  — 


..  30  août  issu  [s.  81.  1.  57,  P.  81.  1.  126,  D. 
p.  80.  1.  4i'.4]  —  Orléans,  17  janv.  1846  [S.  46.  2 
177.  T.  46.  1.  228,  D.  p.  46.  2.  203]  —  Douai,  2.'. 
mai  1881  [S.  83.  2.  215,  P.  83.  1.  1101]  —  Sic, 
Toullier, t.  5,  n.  270;  Grenier, t.  l,n.  11  :  Troplong, 
t.  2,  n.  1207  :  Saiiucspès  Leseof,  t.  3,  n.  763  ; 

.  sur  l'art.  944,  n.  1  ;  Déniante,  t.  4,  n.  86  bis-i; 
Masse  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  3,  p.  17,  §  415, 
note  15:  Aubrv  ,-i  Kau,  t.  7,  p.  362,  §  699  ;  Demo- 

! be,  t.  20,  n'.  418  :  Laurent,  t.  12,  n.  407  et  s.  — 

Contra,  dan    ! le  l'a    imitation  de  la  donation 

aux  autres  contrats;  Duranton,  r.  s,  n.  474:  Bauby, 
/,'.  c  /ru!.,  t.  1.".,  année  ]Si',-_>,  p.  10.  —  Y.  infrà,  art. 
1170.  —  Y.  toutefois,  comme  limitation  de  la  va- 
lidité de  la  condition  potestative,  infrà,  art.  1074 
(condition  si  voluerit).  —  V.  aussi  infrà,  art.  947 
et   lus.;.       y.  enfin  mprà,  art.  894,  n.'  53. 

3.  La  disposition  de  notre  texte  laisse  possible 
L'introduction  dan8    les    donations   de    la    eonil: 
pure  ille.         I  a  -s..  30   août    1  SSi  i.  précité. 

—  Douai.  25  mai  1881,  précité.  —  Sic,  Duranton, 
t.  8,  n.  475;  Vazeille,  sur  l'art.  '.144.  n.  2  :  Grenier 
et  lîavle-Mouillard,  t.   1,  n.   9;   Saintespi      I 
t.  3,  n.  760;  Dt  t.  20,  n.  419;  Aubrv  et 

Kau,  t.  7.  p.  363,  S  699;  Laurent,  t.  12,  n.  411,430 
et  431.  —  Y.  suprà,  art.  894,  n.  54  el  -..  et  infrà, 
art.  1169. 

4.  De  nombreux  exemples  déjà  donnés  établissent 
'pie.  spécialement,  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire au  donateur  n'est  pas  contraire  à  l'essence  des 
donations   entre-vifs.  —  Metz,  22  mai   1817  [S.  et 
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P.  clir..  D.  \.  6.  238,  D.  Sep.,  \"  Dispos,  entre-vifs, 

h.  2310]  —  Sii  .  Durant  .-  Vazeille,  toc. 

ett;  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
Lee  I  Aubrj  el  Rau, 

toc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  ,  art.  894,  n. 

54  et  s.,  et  infrà,  art.  1169. 

5.  La  donation  peut  encore  être  faite  sons  une 
condition  mixte.  Ainsi,  une  condition,  même  indé- 
pendante, à  certains  égards,  de  la  volonté  du  dona- 
teur, ne  vicie  pas  la  donation,  si  le  donateur  ne 

a  implir  ou  la  faire  main  ruer  qu'avec  le  con- 
cours de  la  volonté  soit  du  donataire,  soit  d'un  tiers 
miné.  —  Cass.,  30  août  1880,  précité.  —  Douai, 
ai  1881,  précité.  —  Sic,  Taulier,  t.  4,  p.  83; 
Toullier,  t.  5,  n.  271  :  Duranton,  t.  8,  n.  477;  Dé- 
niante, t.  4.  n.  86  bis-i  el  n  ;  Troplong  .  t.  2,  n.  1211  : 
Demolombe,  t.  20,  n.  420;  Aubry  e)  Rau,  i.  7.  p. 
366,  S  399,  note  7.  —  Contra,  Laurent,  t.  Il',  n.  41 19 . 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  487. 

6.  Jugé,  en  conséquence,  mais  non  sans  opposi- 
tion dans  la  doctrine,  que  la  donation  faite  dans  un 
contrat  de  mariage,  par  un  futur  époux  aux  enfants 
que  son  futur  conjoint  a  eu  d'un  précèdent  mai 
Lien  que  consentie  sous  la  condition  tacite  .pie  le 
mariage  projet!  lira,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée  comme  faite  sous  une  condition  de  naturel 
vicier  la  donation,  attendu  que  l'exécution,  quoique 

o  du  donateur,  ne  dépend   pas 
moins  tur  conjoint  étranger  à  la 

donation.  —  Mémos  arrêts.  —  Sic,  Déniante,  hc.  <  '■>.: 
Troplong,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  20.  n.  422;  Aubry 
et  Rau,  toc.  cit.;  Toullier,  t.  5,  n.  272. 
Orléans,  17  janv.  1 846,  précite  :  Grenier,  t.  1,  n.  13 
et  s.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  73,  note  3;  Vazeille,  sur 
Fart.  944,  n.  3;  Marcadé,sur  l'art.  044.  n.  I;  Sain- 
tes].- t.  3,  n.  765;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia?,  loc.  cit;  Laurent,  t.  12,  n.  412. 

7.  On  admettra  plus  facilement  que  la  clause  de 
la  donation  portant  que,  si  certaines  indemnités  à 
provenir  d'une  expropriation  sont  fixées  avant  le  dé- 
ces  du  donateur,  elles  devront  appartenir  à  ce  der- 
nier, et,  dans  le  «as  contraire,  seront  la  propriété  du 
donataire,  ne  constitue  pas  une  condition  potesta- 
tive  de  la  part  du  donateur;  il  y  a  là  une  condition 
mixte,  dépendant  à  la  fois  de  la  volonté  de  l'expro- 
prié et  de  la  volonté  de  l'expropriant.  —  Cass.  19 
févr.  1878  [S.  78.1.  213,  P.  78.  530,  D.  p.  78. 1.  377] 

8.  En  pareille  matière,  l'interprétation  du  fait  ne 
peut  manquer  d'avoir  la  plus  grande  importance.  — 
On  est  allé  jusqu'à  juger  que  n'est  pas  affectée  d'une 
condition  potestative,  tombant  sous  le  coup  de  la 
prohibition  porté     pa         tre  article,  une  donation 

par  une  religieuse,  sons  la  condition  que 
aires  prendraient  l'engagement  de  restituer  à 
la  donatrice  Zes  bien  dans  le  cas  où  ladite 

donatrice  abandonnerait  de  son  plein  gré  la  vie  re- 
ligieuse,  alors  qu'il  est  déclaré  par  les  juges  du  fait, 
dont  l'appréciation  à  cet  égard  est  souveraine,  d'une 


part,  que  la  donatrice  n'a  pas  entendu  subordonner 
ses  libéralités  à  la  condition  que  les  donataires 
prendraient  ris-à-vis  d'elle  l'engagement  civilement 
obligatoire  de  lui  restituer  les  l>iens  donnés,  au  cas 
où  elle  quitterait  volontairement  la  vie  religieuse, 
et,  d'autre  part,  que  les  donataires  n'ont  entendu 
prendre  qu'un  engagement  d'honneur  ne  conférant 
aucune  action  en  justice.  —  Cass.,  14  nov.  1883 
[S.  8."..  1.  111,  P.  85.  1.  249,  D.  p.  84.  1.  73] 

9.  On  voit  qu'aux  yeux  du  législateur,  l'id 
dessaisissement  actuel  et  irrévocable  du  donateur 
est  le  principe  meme  de  la  donation  entre-vifs,  puis- 
qu'elle trouve  sa  sanction  dans  la  nullité  de  l'acte, 
tandis  que  les  conditions  illicites  sont  habituelle- 
ment réputées  non  écrites.  —  V.  suprà,  art.  900  et, 
comme  exemple  de  condition  entraînant  également 
nullité  totale,  suprà,  art.  896. 

10.  X'étant  que  l'expression  d'une  régie  aussi 
essentielle,  notre  texte,  sauf  les  exceptions  formel- 
lement  spécifiées,    s'étend  à,  toutes   les   donation: 

ptibles  d'être  qualifiées  entre-vifs.  —  Spécia- 
lement, les  donations  déguisées  sous  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  tombent  sous  I  application 
de  l'art.  944.  —  Cass.,  3C  juin  1857  [S.  59.  1.  - 
P.  59.  289,  D.  p.  57.  1.  308]  —  Lyon,  4  juill.  1 
[D.  p.  58.  '-'.  3]  —  Sic,  I  aurent.  t.  12.  n.  410.  — 
V.  .  art.  931,  n.  114  et  s. 

11.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  une  personne  décl  ire 
vendre  à  une  autre  pour  un  prix  déterminé,  tout  le 

tlier  qui  se  trouvera,  au  jour  du  décès  du  ven- 
deur, dans  une  maison  désignée  également  vendue, 
la  réserve  de  l'usage  et  même  de  la  libre  dis- 
position de  ce  mobilier,  est  nul,  comme  donation 

osée,  en  ce  qu'elle  comprendrait  des  biens  à 
venir,  et  serait  faite  SOUS  des  conditions  dont  l'i 
cution  dépendrait  de  la  seule  volonté  du  donateur. 
—  Cass.,  30  juin  1857,  précité.  —  V.  dans  le  même 
-i ■::  .  avec  un  autre  motif  de  nullité,  suprà,  art. 
931,  a.  116. 

12.  De  même,  si  les  libéralités  stipulées  pour  au- 
trui, dans  les  termes  de  l'art.  1121,  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  formes  des  donations,  elles  n'en  consti- 
tuent pas  moins,  dans  les  rapports  du  stipulant  et 
du  tiers  bénéficiaire,  de  véritables  donations.  —  En 
conséquence,  elles  ne  sauraient  être  validées,  lors- 
que par  suite  d'une  n  ;  nie,.'  par  le  donateur, 
toute  acceptation  était  impossible  de  son  vivant,  et 
qu'il  dépendait  de  sa  seule  volonté  de  rendre  la  li- 
béralité Bans  objet.  —  Cass.,  26  mars  1884  [S.  86. 
1.  422.  P.  86.  1.  1029,  D.  i>.  84.  1.  275]  —Sic, 
Laurent,  t.  15,  n.  560.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  4ii 
et  s. 

13.  Est  nulle,  spécialement,  la  stipulation  jointe 
à  un  contrat  de  prêt,  d'après  laquelle  la  somme 
prêtée  devait  être  remise,  après  la  mort  du  stipu- 
lant, à  un  tiers  bénéficiaire,  mais  avec  réserve  pour 
le  stipulant  de  prélever  sur  les  fonds  telles  somme 
qui  lui  seraient  nécessaires.  —  Même  arrêt. 


Art.  945.  Kilo  sera  pareillement  nulle,  si  clic  a  été  laite  sous  la  condition  d'acquitté) 
d'antres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  do  la  donation,  ou  qui 
seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  donation,  suit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 
—  C.  civ.,  871,  900,  947.  1084  et  suiv.,  1134. 
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1.  Pour  être  en  mesure  d'apprécier  exactement  la 
portée  tle  notre  texte,  on  doit  rechercher  d'abord 
quelle  est  la  condition  qui  résulte  du  droit  commun 
pour  le  donataire  à  l'égard  des  dettes  du  donateur. 

—  Il  est  universellement  admis,  sur  ce  ]>oint,  que 
le  donataire  d'objets  déterminés  n'est  tenu  que  de 
dettes  mises  ù  mi  charge  l'ai-  l'm  10  de  donation.  — 
Caen,  7  juin  1845  [P.  45.  2.  426,  D.  p.  46.  4.  1G4] 

—  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  90  et  91;  Toullier,  t.  5,  n. 
818;  Duranton,  t.  s.  d. 472;  Demante,  t.  4,  n. 87  bis- 
m  :  hi'inolunilio,  t.  20,  n.  451;  Coin-Delisle, sur  l'art. 

.  n.  13,  et   sur   l'art.  045,  n.  10:  Laurent,  t.  12, 
o.  399  cl   loi  ;  Aubry  et  liait,  t.  7,  p.  403,  ^  7in;. 

2.  Spécialement, la soulte  remboursée  pai  le  mari 
à  la  décharge  de  sa  femme  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble  indivis  entre  elle  et  des  tiers,  ci msii tue  au 
profil  du  mari  une  dette  purement  personnelle  à  la 
femme,  sans  aucun  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  et 
de-  lors  cette  dette  ne  saurait  incomber  au  tiers  au- 


quel la  femme  a  fait  ultérieurement  donation  de 
l'immeuble  par  elle  acquis  :  ce  donataire,  simple 
ayant. cause  particulier,  ne  succède  pas  aux  dettes 
de  son  auteur.  —  Cass.,  2  août  1871  [S.  71.  1.  145, 
P.  71.  422,  D.  p.  71.  1.278] 

3.  En  pareil  cas,  le  mari  4111  possède  l'immeuble 
comme  usufruitier  des  biens  de  sa  femme  (la  dona- 
tion ne  portant  que  sur  la  nue  propriété)  ne  peut 
prétendre,  à  l'encontre  du  donataire,  même  à  un 
simple  droit  de  rétention  jusqu'au  remboursement 
de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

4.  La  controverse  ne  s'est  fait  jour  qu'en  ce  qui 
concerne  la  donation  de  tous  biens  présents  ou  d'une 
quote-part  des  biens  présents.  —  Il  a  été  jugé  que 
le  donataire  entre-vifs  de  tous  biens  présents  est 
soumis,  de  plein  droit,  au  paiement  des  dette 
donateur  existantes  à  l'époque  de  la  donation,  même 
de  celles  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  mention, 
dans  la  donation,  soit  dans  l'état  qui  y  acte  annexé. 
—  Bordeaux,  23  mars  1827  [S.  et  P.'clir.,  D.  p.  27. 
2.  126,  D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1721]  — 
Sic,  d'Argentré,  sur  la  Coût,  de  Bret.,  art.  219,  gl. 
7,  n.  16,  in  fine;  Legrand,  sur  la  coût,  de  Tr- 
ait. 111.  gl.  1,  n.  75:  Pothier,  Donation  entre-vifs, 
sect.  111,  art.  1,  §2;  Grenier,  t.  1,  n.  87  et  s.;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  73,  note  7;  Duranton,  t.  8,  n.  472: 
Vazeille,  sur  l'art.  945,  n.  1;  Marcadc.  sur  l'ait. 
1085,  n.  3  ;  Taulier,  t.  4,  p.  83;  Saintespès-Lescot , 
t.  3.  n.  781. 

5.  Spécialement,  le  donataire  universel  est  tenu 
de  payer  à  l'avoué  qui  les  a  avancés,  les  frais  d'un 
procès  entamé  par  le  donateur  et  continué  depuis  la 
donation  sous  le  nom  du  demandeur  originaire.  — 
Bordeaux,  28  nov.  1840  [8.  41.  2.  144,  P.  41.  1.  336, 
P.  Rép.,  v"  Frais,  n.  940] 

6.  Décidé,  de  même,  que  le  donataire  à  titre  uni- 
versel est,  comme  le  légataire  au  même  titre,  tenu 
de  payer  les  dettes  du  défunt,  personnellementpour 
sa  part,  et  hypothécairement  pour  le  tout.  —  Biom, 
2  doc.  1809  [S.  et  1'.  du-.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs,  11.  1717]  —  Limoges,  20  avr.  1817  [S.  ci  P. 
chr.,  D.  a.  5.  577.  D.Rép.,  loc.  cit.}  —  Nîmes,  3  avr. 
1827  [S.  et  P.  chr., D. p. 27. 2. 125,  D.Rip.,locciL] 

7.  En  ce  sens,  une  donation  est  à  titre  universel, 
lorsque  les  immeubles  du  donateur  se  trouvent  tous 
compris  dans  la  donation,  quoique  chaque  héritage 
soit  désigné  séparément ,  et  qu'il  ne  soit  pas  ajoute 
que  ces  immeubles  sont  les  seuls  qui  appartiennent 
au  donateur.  —  Limoges,  20  avr.  1817.  précité. — 
Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  045.  n.  ii:  Duranton,  t.  8,  n. 
473  et  473  bis.  —  Contra,  Poujol,  sur  l'art.  045,  n. 
2:  Demolombe,  t.  20,  n.  462;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
045,  n.  13;  Aubry  et  Iiau,  t.  7,  p.   103,  S  7°6- 

8.  Plus  généralement,  une  donaii.ni  de  tous  biens 
présents  conserve  le  caractère  de  donation  univer- 
selle,encore  que  chaque  objet  se  trouve  énum 
abus  ■que  cette  énumération  n'a  eu  lieu  que  pour 
déterminer  la  part  que  chacun  'les  donataires  devra 
prendre  dans  la  donation.  —  Bordeaux,  23  mars 
1827,  précité. 

o.  Spécialement ,  le  donataire,  à  titre  universel, 

d'un  tiers  des  biens  du  donateur,  est,  par  sou   titre 

inclue,  constitué  pour  un  tiers  le  représentant  du 

donateur,  en  ce  qui  loiulie  les  dettes  antérieures  à 
la  donation  :  il  est  donc  tenu  de  ces  délies  person- 
nellement pour  un  tiers.    -Toulouse.  13   avr.  1821 

[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.580,  d.  Rip.,  loc.  cit.'] 

10.  C'est  ainsi  que  les  enfants,  entre  lesquels  un 
père  a    fait   le  partage  de  tous  ses  biens  par 
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entre-vif*  .  som  tenus  de  plein  droit  du  paiement  des 
dettes  dont  les  biens  sont  grevés.  —  Agen,  14  juin 
1837  [S.  39.  2.  490,  P.  40. 1.  278,  D.  p.  38.  2.  226, 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  a.  4Ô71]  — Sic,  Ré- 
quier,  Partages  d'ascend.,  n.  1H4:  Bonnet,  /(/.,  t.  2, 
n.  47:!:  Troplong.  t.  4.  n.2310. 

11.  Néanmoins,  même  d'après  la  doctrine  que 
nous  examinons,  cela  n'est  vrai  que  dans  la  mesure 
où  il  est  étaldi  que  les  dettes  existaient  au  moment 
de  la  donation.  —  Agen,  14  nov.  1842  [S.  4:'..  2. 
165,  I>.  Rép.,  v"  Disp,  '•.  n.  4573] 

12.  Il  faut  même,  pour  tomber  à  la  charge  des 
enfants,  que  les  dettes  aient  une  date  certaine  an- 
térieure à  l'époque  de  la  donation.  —  C'aen,  lô  janv. 
1849  [S.  49.  2.  689,  P.  50.  1.  581,  D.  p.  50.  2.  202] 

—  V.  mfrà ,  n.  42. 

13.  Les  créanciers  de  l'ascendant  donateur,  en 
vertu  d'actes  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  an- 
térieure au  partage,  ne  pourraient  que  demander  la 
nullité  du  partage  en  prouvant  que  cet  acte  a  été 
fait ,  en  fraude  de  leurs  droits,  pour  soustraire  les 
biens  de  leur  débiteur  à  l'exercice  de  leurs  créances. 

—  Même  arrêt.  —  V.  Aubry  et  Piau,  t.  7,  p.  407, 
§  706;  Laurent,  t.  12,  n.  402. 

14.  Mais,  en  règle  générale,  d'une  part,  puisque 
l'obligation  du  donataire  est  personnelle,  elle  sub- 

.  indépendamment  de  toutes  les  formalités  hy- 
pothécaires, par  exemple,  quand  même  la  donation 
serait  transcrite  avant  que  les  créanciers  eussent 
obtenu  et  inscrit  hypothèque.  —  Toulouse,  13  avr. 
1821,  précité. 

15.  D'autre  part,  étant  tenu  hypothécairement, 
le  donataire  ne  peut  être  admis  à  purger  les  hypo- 
thèques affectées  sur  les  biens  donnés.  —  Riom ,  2 
déc.  1809,  précité. 

16.  Cette  obligation  est  proportionnelle  à  l'émolu- 
ment que  le  donataire  retire  de  la  donation.  — 
Nîmes,  3  avr.  1827,  précité. 

17.  L'action  des  créanciers  contre  le  donataire 
subsiste  toutefois  tant  qu'il  lui  reste  en  main  quel- 
que émolument  de  la  donation .  sans  que  les  créan- 
ciers soient  obligés  de  discuter  préalablement  les 
biens  du  donateur,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  jus- 
que celui-ci  soit  dans  un  état  de  solvabilité  com- 
plète. —  Bordeaux,  23  mars  1827.  précité. 

18.  Mais  un  donateur  d'une  quote-part  de  biens 
présents,  qui  ne  s'est  pas  chargé  expressément  du 
paiement  des  dettes  du  donateur,  peut,  en  abdiquant 
la  donation  et  en  délaissant  les  biens  donnés,  se 
mettre  à  l'abri  des  poursuites  des  créanciers  du  do- 
nateur antérieurs  a  la  donation.  —  Riom,  4  juill. 
1815   [P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  945,  n. 

—  :  Grenier,  t.  1,  n.  84;  Delvincourt,  t.  2,  p.  73, 
note  7. 

19.  De  cette  théorie,  on  tire  encore  la  consé- 
quence que  lorsque  le  donateur  de  tous  biens  a 
vendu,  avant  la  donation,  un  immeuble  du  dona- 
taire universel,  celui-ci  étant,  en  cette  qualité,  tenu 
des  ilettes  du  donateur  existantes  a  l'époque  de  la 
donation  et  conséqnemment  étant  passible  de  l'ac- 
tion en  garantie  envers  le  tii  rs  acquéreur,  ne  peut 
évincer  ce  tiers  acquéreur  qu'après  avoir  renom 

la  donation  et  abandonna   intégralement  les  biens 
donnés.  —  Bordeaux,  7  août  1834  [S.  35.  2.  35,  P. 
.  D.  p.  38.  2.  207,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  t  •  «   -vifs, 
n. 1731] 

20.  Dans  ce  cas.  la  renonciation   est  va 

doit  produire  effet,  bien  que  la  donation  n'ait  pas 
été  précédée  d'un  inventaire  îles  immeubles  don 


et  qu'à  l'égard  des  meubles,  elle  en  indique  en  1 
la  valeur  estimative  au  lieu  d'en  contenir  l'étal 
taillé.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  an.  793,  et 
frà,  ait.  948. 

21.  Peu  importe  encore  que  le  donataire  n'ait  pas 
rendu  compte  do.-  fruits,  s'il  parait  qu'ils  ont  été 
absorbés  par  les  charges  annuelles  résultant  de  la 
donation.  — Même  arrêt. 

22.  En  ton-  cas,  dans  ce  système,  l'obligation 
aux  dettes  n'étant  pas  établie  sur  la  disposition  de 
la  loi.  mais  sur  l'intention  présumée  du  donateur, 
cesse,  s'il  résulte,  soit  de  Pacte,  soit  des  faits  et 
circonstances,  que  le  donateur  a  voulu  soustraire  le 

1  u  a  taire  à  cette  même  obligation. — Ximes,  3  avr. 
1827,  précité. 

23.  La  thèse  qui  vient  d'être  rappelée  et  qui  avait 
trouvé  de  si  nombreux  points  d'appui  dans  la  doc- 
trine et  dans  la  jurisprudence,  n'en  repose  pas  moins 
sur  uu  abus  de  mots,  entraînant  une  confusion  d'i- 
dées. —  Un  donataire  de  tout  ou  partie  des  biens  pré- 

- ,  quelle  que  soit  la  généralité  de  la  formule 
employée,  n'est  jamais  qu'un  ayant-cause  à  titre 
particulier,  puisque  ses  droits  sont,  par  son  titre 
même,  limités  aux  biens  existant  au  jour  de  la 
donation,  dans  le  patrimoine  du  donateur.  —  Aussi 
décide-t-on  aujourd'hui  que  le  donataire  de  tout  ou 
partie  des  biens  présents,  n'est  pas  tenu  de  plein 
droit  des  dettes  du  donateur.  —  Toulouse,  29  janv. 
1872  [S.  73.  2.  200,  P.  73.  856,  D.  p.  73.  2.  111] 

—  Grenoble,  12  mai  1882  [S.  82.  2.  246.  P.  82.  1. 
1223]  —  S/c,  Ferrière,  sur  l'art.  334  de  la  Coui 

<?.;  Paris;  Toullier,  t.  5,  n.  817  et  s.;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  945,  n.  7  et  s.;  Troplong,  Donat.,  t.  2.  n. 
1214  et  1215.  et  Vente,  t.  1.  n.  449  et  s.;  Déniante. 
t.  4.  n.  87  bis-iu  :  Demolombe,  t.  20,  n.  453  et  -. 
Zaehariœ,  Massé  et  Vergé ,  t.  3,  p.  228,  §  482  :  Au- 
bry et  Rau,  t.  7.  p.  403,  §  706;  Alb.  Desjardins, 
Reviu  pratique,  année  1868,  t.  25,  p.  90;  Laui 
t.  12,  n.  399  et  401. 

24.  Spécialement,  le  donataire  de  tous  biens  pré- 
sents n'est  pas  tenu  de  plein  droit  de  la  généralité 
des  dettes  dit  donateur  existant  lors  de  la  donation. 

—  Toulouse,  29  juin  1S36  [S.  37.  2.  27,  P.  37.  1. 
183,  D.  p.  38.  2.  81,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1718]  —  Chambérv.  25  janv.  1861  [S.  61.  2. 
222.  P.  61.  575,  D.  p.  61.2.87] 

25.  De  même,  le  donataire  à  titre  universel  de 
bit  -  présents  n'est  tenu  d'aucune  portion  des  del 
du  donateur  existant  au  jour  de  la  donation,  s'il 
n'en  a  pas  été  charge  par  une  clause  expresse.  — 
Toulouse,  13  juill.  1839  [S.  39.  2.  519,  P.  40.  1. 
278,  D.  p.  40.  2.  37,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

26.  Jugé  encore  que  le  donataire  de  tous  les  biens 
immeubles  n'est  pas  tenu,  comme  le  serait  l'héri- 
tier, des  dettes  du  donateur  qui  n'ont  point  été  mises 
à  sa  charge  par  l'acte  de  donation.  —  Amiens,  6 
juin  1840  [P.  42.  1.  455,  D.  Rép..  foc.  cit.] 

27.  En  particulier,  les  enfants  entre  lesquels  un 
niant  a  fait  le  partage  entre-vifs  de  tou'- 

biens  présents,  ne  sont  pas  soumis  de  plein  droit  au 
paiement  des  dettes  du  donateur  existantes  a  l'épo- 
que du  partage.  —  Douai,  12  févr.  1840  [S.  40.  2. 
393,  P.  41.  2.  749,  D.  P.  41.  2.  26.  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Bordeaux.  18  janv.  1858  [S.  58.  2.  470,  P.  5  I 
391,  D.  p.  59.  2.  182]  —Sic,  Genty,  Partages  d'as- 

.  p.  231  :  Ch.  Lyon-Caen,  Id.,  n.  64  ;  Demolombe, 
t.  23,  n.  128;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  De- 
mante,  t.  4,  n.  243  bis-\;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3.  p.  313,  §  Ô10.  note  4:  Laurent,  t.  lô. 
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n.  75:  Aubrj  et  Rau,  t.  7.  p.  409,  §  706,  et  t.  8,  p. 
29,  §  IX',.  note  6. 

28.  En  ce  qui  concerne  les  donations  par  contrat 
Je  mariage  et  les  donations  entre  époux  an  cours 
du  mariage,  V.  infrà,  art.  947  et  les  renvois. 

29.  A  plus  forte  raison,  les  créanciers  chirogra- 
phaires  du  donateur  n'ont-ils,  de  leur  chef,  aucune 
action  solidaire  ou  hypothécaire  contre  les  dona- 
taires à  titre  universel  de  tous  les  biens  présents  de 
leur  débiteur,  qui,  par  un*'  clause  spéciale,  sont  char- 
gés de  l'acquit  des  dettes,  lorsque  par  la  même  clause 

latour  a  divise   les  dettes  entre  les  donata 
et  disposé  qu'ils  n'en  seraient  tenus  qu'en  proportion 
de  leur  part  dans  les  biens  donnés.  Dans  ce  cas 
créanciers  n'ont  action  outre  chacun  des  donataires 
que  pour  sa  pari  dan-,  les  dettes.  —  Cass.,  23  mai 
1855  [S.  £ô.  I.  417,  1'.  57.  310,  D. p.  55.  1. 198] 
30.11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  donateur  a 

pris    inscription    à    son    profit  BUT   les    biens   donnés. 
pour  assurer  l'exécution  des  clauses  et  conditions  de 
nation,  si.  d'ailleurs,  le  donateur  a  renoncé  à 
l'effel  de  cette  tnsci  ant  que  les  créanciers 

aient  accepté  les  stipulations  que  la  donation  ren- 
iait à  leur  profit  relativement  au  paiement  des 
dettes.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  qui  n'ont  de  leur 
chef  aucune  action  solidaire  ou  hypothécaire,  ne 
peuvent  avoir  une  action  de  cette  nature  du  chef  de 
leur  débiteur  qui  y  a  renoncé.  —  Même  arrêt. 

31.  Du  principe  suivant  lequel  l'obligation  au 
paiement  des  dettes  du  donateur,  ne  pèse  sur  le  do- 
nataire qu'eu  vertu  d'une  stipulation  spéciale,  il  ré- 
sulte que  celui  au  profit  de  qui  a  été  faite  par  acte 
entre-vifs  une  donation  de  tous  les  biens  du  dona- 
teur, sous  la  charge  d'acquitter  les  dettes  indiquées 
dans  un  état  annexé  à.  l'acte  de  donation,  n'est  pas 
tenu  d'autres  obligations  (  notamment  de  l'obligation 

insenti]  une  hypothèque),  que  le  donateur  au- 
rait, contractées  antérieurement  à  la  donation,  mais 
qui  ne  se  trouveraient  pas  comprises  dans  l'état 
dont  il  s'agit.  —  Pau,  16  juill.  1852  [S.  52.  2.  417. 
1'.  54.  2.  518,  I'.  r.  54.  2.  205]  —  V.  infrà,  n.  41. 

32.  En  matière  de  donations  entre-vifs  de  biens 
présents  seulement,  les  obligations  du  donataire  re- 
lativement  aux  dettes  du  donateur,  dépendent  de 
l'intention  qu'ont  eue  les  parties  lors  de  la  donation. 
—  Cass..  2  mars   1840  [S.  40.  1.  345,  P.  40.  1.  280, 

D.  p.  40.  1.  152,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n. 
[720]  —Toulouse,  29  juin  1836,  précité. 

.",:',.  Il  n'est  donc  pa    douteux  que  le  donataire  soit 
à  l'abri  de  toute  recherche  îles  créanciers  du  à 
tenr,  lorsqu'il  i  il    de   l'acte   lui-même,  Soi! 

des  circonstances  de  la  cause,  que  le  donateur,  loin 
d'imposer  cette   condition  au  donataire,  a  voulu  l'y 

soustraire.  —  Montpellier,  3  avr.  Ik.î.3  [S.  154.  2. 
585,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  40,  D.  Bép.,  v  Dispos,  m- 
lre-r!fs;  n.  171s] 

34.  Ces  procédés  indiqués  par  notre  article  pour 
mettre  les  dettes  à  la  charge  du  donataire  ont  d'ail- 
leurs si  peu  n 'ai  tèn    limitatif  qu'aux  ternies  de 

la  jurisprudence  la  plus  récente,  l'obligation  du  do- 
nataire an  paiement  de  ces  dettes  peut  résulter  d'une 
convi  ntion  expresse  ou  tacite  entre  lui  el  le  dona- 
teur. —  T  29  janv.  1872  [s.  7:;.  2.  200,  P. 
73.  856.D.  p.  7:!.  2.  111]  — Grenoble,  12  mai  1882 
[S.  82.  2.  24G,  P.  82.  1.  1223]  —  Sic,  Laurent,  t.  12. 
n.  402. 

35.  Ainsi    le  donataire  peu!  être  déclaré  ti 
paiement  des  dettes  actuellement  existantes  du  do- 
nateur, bien   qu'il    n\    ait    aucune   stipulation 


égard  dans  l'acte  de  donation ,  et  que  les  dettes  ne 
soient  exprimées  ni  dans  le  contrat,  ni  dans  un  état 
y  annexé  :  il  suffit  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
circonstances  de  la  cause  et  des  faits  qui  ont  pré- 
cédé ou  suivi  la  donation,  que  le  donataire  s'est  im- 
plicitement soumis  au  [paiement  des  dettes.  —  t 
13  nov.  1854  [S.  54.  1.721,  P.  55.  2.  443.  D.  v.  55. 

1.  8]  —  Montpellie  ,13  janv.  1854  [D.  p.  55.2.211] 
—  Sic,  Aubry  et  liait,  t.  7,  p.  406,  §  706;    Di 
loinlie,  r.  20,  n.  456;  Lau  i  t.  —  Y.  miprà, 
art.  931,  n.  133. 

36.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
donation  par  contrat  de  mariage  :  on  dirait  va 
ment  que   l'obligation  de  payer  les  dettes  du  di 
tenr  est  une  convention  matrimoniale  qui  doi' 
i  clairement  être  constatée  par  écrit.  —  Cass.,  13 
nov.  1854,  pi  ciré. 

:;7.  La  grande  utilité  pratique  des  mesures  indi- 
(8  par  notre  texte,  est  précisément  de  couper 
court  a  toute  hésitation  d'interprétation,  en  délimi- 
tant l'obligation  du  donataire.  — Si,  en  princ 
l'acte  de  d  s  chai         mlement  de  certaines 

dettes  dont  il  est  fait  état,  il  n'est  tenu  que  du  paie- 
ment des  dettes  ainsi  déterminées.  —  Charnu 
25  ianv.  1861  [S.  61.  2.  222,  P.  61.  575,  D.  p.  61. 

2.  87] 

38.  Décidé,  au  cas  spécial  d'un  partage  d'ascen- 
dant, que  l'acte  de  donation-partage  serait  réputé 
manifester  de  la  part  du  donateur  l'intention  de  ne 
pas  imposerai!  donataire  la  charge  delà  généralité 
de  ses  dettes  présentes,  par  cela  seul  qu'il  lui  im- 

gpécialement  le  paiement  de  certaines  d'entre 
elles.  —  Bordeaux,  18  janv.  1858  [S.  58.  2.  470,  1'. 
59.  391,  D.  p.  50.  2.  182] 

39.  Pareillement,  si  un  état  ou  une  indication  de 
dettes  a  .  io  jointe  à  la  donation,  on  doit  entendre, 
même  à  l'égard  des  créanciers,  que  le  donateur  a 
voulu  chai  i  ;  le  donataire  du  paiement  de  ces  de 
seulement  et  non  des  autre-.  — Cas  ..  2  mais  I 
précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  406,  §  706; 
(  ireiiicr,  t.  1,  n.  89;  I  iemolombé,  t.  20,  n.  457  :  Coin- 
Delisle.  mu-  l'art.  945,  n.  9. 

•H»,  chacun  des  proi  édi  est,  an  surplus,  pleine- 
ment efficace  par  lui-même.  —  Une  donation  faite  a  la 
charge  d'acquittei  leE  dettes  du  donateur  .-dors  exis- 
tantes, est  valable,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  en  d'étal  de 
dettes  joint  à  la  donation.  —  Grenoble,  8  mai  ls:',.", 
[S.  35.' 2.  554,  T.  chr.,  P.  p.  36.  2.  87]  —  Sic,  Gre- 
nier, t.  1,  n.  47  :  Pnraiiton  .  t.  S,  n.  482;  Aubrv  et 
Rau,  t.  7,  p.  367,  §  699;  Demolombe,  t.  20,  n.  I 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  945,  n.  I  ;  Troplong,  t.  2,  n. 

1212;    Laurent,  I.   12,  n.  434. 

41.  Lorsque,  an  contraire,  la  donation  est  faite  a  la 
charge  par  le  ri  payer  toutes  les  dettes  du 
donateur,  conformément  à  l'état  qui  en  sera  annexé' à 
l'acte  de  donation ,  cette  dernière  disposition  ne  doil 
être  ci  que  comme  explicative  de  la  première, 
ci  non  comme  limitative  :  si  don,-  une  dette  actuel- 
lement existant''  a  i  té  omise  dans  l'état  annexé,  le 

donataire  n'en  doit    pas  moins    être    condamné  a  la 
payer,  surtout  s'il   en  a   eu  connaissance  et  a  mani- 
festé l'intention  de  le  faire.  —  i  ass.,  18  févr.  1829 
|  I'.  chr..  H.  p.  29.  1.  152,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  i 
vifs,  n.  1715] 

42.  La  charge,  acceptée  par  h-  donataire,  de  payei 
les  délies  présentes  du  donateur,  est  d'ailleurs  li- 
mitée à  celles  qui  ont  dat  n  ment  de 
la  donation.  —  Toullier.  t.  5.  n.  818;  Grenier,  t.  1. 
n.  47:  Duranton,  t.  8,  n.  47:!  et  482  ;  Aubry  et  Ban, 
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t.  7.  p.  367,  S  699,  note  11  et  p.  406,  §  T'"'':  De- 
fce,  t.  4.  n.  87  bis-u  :  Demolombe,  t.  20,  n.  436  : 
Laurent,  t.  12,  n.  405  et  434.  —  V.  mfrà,  art.  i322 
et  1328. 

43.  Quant  aux  dettes  ou  charge?  futures,  il  n'est 
évidemment  tenu  que  de  celles  qui  auraient  été  ex- 
pr<  ssément   énnmérées  dans    la    donation   on  d 

annexé.  —  Grenier,  t.  1.  n.  49;  Duranton,  t. 
8,  n.  4*3  ;  Aubry  et  lîau.  t.  7,  p.  368,  §  699  :  I'emo- 
lombe,  t.  2n.  n.  438  el  s.;  Coin-Delisle,  sut  l'art. 
945,  n.  4;  Laurent,  t.  12,  n.  435. 

44.  En  acceptant  mie  donation  avec  la  charge  du 
lient  des  dettes  actuelles  du  donateur,  le  dona- 
taire contracte  un  engagement  personnel  qui  l'oblige 
même  au  delà  de  l'émolument  qu'il  pourra  recueil- 
lir. —  Grenier,  t.  1,  n.  04  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p. 
407.  §  706;  Laurent,  t.  12,  t..  404. 

45.  il  ne  peut  donc  se  dispenser  d'acquitter  les 
charges  imposées  par  l'acte  de  donation,  en  renon- 

à  la  libéralité  contre  le  gré  du  donateur.  — 
Saintespès-Lescot  .  sur  l'art.  894,  n.  21  :  Grenier,  t. 
1,  n.  87  ;  Duranton  ,  t.  8,  n.  17;  Toullier,  t.  5,  n. 
283;  Laurent,  Joe.  rit.:  Aubry  et  lîau,  t.  7.  p.  408, 
>;  706;  Demolombe  .  t.  20.  n.  575  et  s.:  Ferry,  U  - 
.,  année  1843,  t.  10,  p.  769.  — 
rù .  Troplong,  t.  2.  n.  1217.  —  Y.  suprà,  art. 
KU.  n.-68. 

46.  En  raison  encore  de  ce  caractère  personnel 
qu'elle  revêt,  la  charge  il  un  donataire  à 
titre  particulier,  d'acquitter  les  dettes  du  donateur, 
ne  p  i  ionnaireà  qui  ledonataire  trans- 
met plus  tard  les  droits  résultant  de  la  donation. — 
Douai,  27  d  :  .  1844,  24  mai  1845  et  28  févr.  1840, 

.,  31  mars  1851  [S.  51.  1.  305,  P.  51.  2.  5, 
1'.  p.  ,".1.  1.  65]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  40i>.  el 
t.  24,  n.  529. 

47.  Le  principe  que  le  législateur  a  entendu  faire 

en  empruntant  au  droit  antérieur  la  dis- 
ion  de  l'ait.  945,  consiste  dans  l'interdiction 
d'apposer  aux  donations  des  charges  indéfinies.  — 
Et.  en  effet,  l'obligation  imposée  en  termes  indéfinis 
au  donataire,  de  payer  les  dettes  du  donateur,  em- 
porte la  nullité  de  l'acte  de  donation.  —  Cass.,  17 
therm.  an  VII  [S.  et  P.  chr„  D.  A.  5.  503,  D.  Rép., 
v"  !>■  vifs,  n.  1370] —  Sic,  Aubry  et  Rau, 

t.  7,  p.  367,  §  600;  Grenier,  t.  1,  n.  49 ;  Saintespès- 
Lescot,  t.  3,  n.  77o;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  045,  n. 


5:  Taulier,  t.  4.  p.  83;  Troplong,  i.  2.  n.  1213; 
Ma>>.-  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  207,  ij  474; 
Demolombe.,  t.  20,  n.  44:1;  Laurent,  t.  12,  n.  436. 

48.  U  eu  e-i  de  même  de  L'obligation  mise  à  la 
charge  du  donataire  de  donner  une  somme  détermi- 
née a  •>  tous  et  à  chacun  "  des  domestiques  que  le 
ir  aura  lors  de  son  décès.  —  Même  arrêt. 

40.  Les  dispositions  qui  prononcent  la  nullité  de 
toute  donation  entre-vifs  faite  sous  une  charge  in- 
définie, s'appliquent  d'ailleurs  a  la  donation  faite 
sous  la  charge  de  payer  les  legs  pies  que  le  dona- 
teur aura  faits  à  son  décès.  —  Trib.  Marvejols, 
sous  Nîmes,  10  mai  1830  [S.  31.  2.  55,  P.  chr.,  D^ 
p.  31.  2.  58]  —  Sic,  Saïntespès-Lescotj  loc.  cit.; 
Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Taulier,  loc.  fii.;  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  loc.  cit.:  Demolombe,  loc.  cit. 

50.  Cette  sanction  est  si  rigoureuse  qu'il  faut  con- 
sidérer comme  nulle  la  donation  faite  à  la  charge 
par  le  donataire  de  payer,  indépendamment  des 
dettes  exprimées  en  l'état  annexé,  toutes  celles  qui 
pourraient  existerai!  décès  du  donateur,  alors  même 
qu'aucune  dette  n'aurait  été  créée  par  ce  dernier 
dois  l'intervalle  de  la  donation  à  son  décès.  Par 
suite,  est  valable  le  legs  que  le  donateur  aurait  fait 
ultérieurement  des  biens  compris  dans  la  donation. 
-  Lyon,  8  févr.  1867  [S.  67.  2.  143,  P.  67.  581,  D. 
p.  67.  2.  154]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  ?oc.  cit.:  Lau- 
rent, t.  12,  n.  435  et  439. 

51.  La  clause  d'une  donation-partage,  portant  que 
n- 1rs  enfants  acquitteront  généralement  toutes  les 
dettes  passives  qui  pourront  grever  la  succession  du 
donateur,  »  ne  présente  aucune  ambiguïté  ni  équi- 

e.  Cette  clause  met  à  la  charge  des  enfants  toutes 
les  dettes  que  l'ascendant  laissera  à  son  décès.  — 

.,  4  mars  1878  [S.  78.  1.  169,  P.  78.  400,  1'.  p. 
78.  1.  150];  9  mai  1878  [S.  7s.  1.  395,  P.  78.  1045] 

52.  L'ne  pareille  disposition,  s'appliquant   à  un 
f  éventuel  dont  il  n'existe  et  ne  peut  exister 

aucun  état,  a  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de  la 
donation  aux  termes  de  n  itre  article. —  Mêmes  ar- 
ri  i  . 

53.  Dans  ce  cas.  h'   juges  du  fond  ne  peuvent  dé 
clarer,  sous  prétexte  d'interprétation,  queladonation- 
I  ai  tage  assujettit  les  enfants  seulement  au  paiement 
des   dettes  actuelles  de  L'ascendant,  ni  condamner 
les  enfants  à  payer  une  de  ces  dettes.  —  Mêmes  ar- 


Art.  946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  liions  donnés;  s'il  meurt  sans  en 
avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobs- 
tant toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contraires.  —  (  '.  civ.,  724.  900,  1086. 


1.  Notre  article  s'inspire  de  la  règle  classique 
li ■  .■'  vaut,  en  en  limitant  l'applica- 
tion aux  biens  réservés  :  la  donation  est  valable  pour 
le  surplus.  —  Aubry  et  Lan.  t.  7,  p.  367,  §  699  ;  De- 
molombe, t.  20,  n.  465  et  s.:  Laurent,  t.  12,  n. 
440. 

2.  La  nullité  frappant  la  donation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  réservés,  implique  qu'ils  ne  sontpas 
sortis  du  patrimoine  du  donateur  ;  celui-ci  peut  d 

en  refuser  la  délivrance  ou  en  exercer  la  répétition, 
s'il  s'en  était  déjà  matériellement  dessaisi.  Eu  con- 


i  oit  expressément,  dans  des  termes  d'apparence 
exclusive,  les  droits  de  ses  héritiers,  le  texte  ne 
statue  réellement  que  sur  le  plerumqui  fit.  —  Derao- 
Iombe,  t.  20,  n.  475  et  476.  —  Contra,  Demante , 
t.  4,  n.  88  o/'s-i.  —  V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  fruits  perçus  par  le  donataire  de  bonne  foi,  De- 
molombe, t.  20,  n.  477. 

3.  Il  n'y  a  pis  lieu,  en   tous  cas,  d'invoquer  la 
■i  visée  ni  la  disposition  qui  en  est  la  consé- 
quence, lorsque  la   réserve  est  subordonnée  à  une 
condition  entièrement  indépendante  de   la  volonté 
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du  donateur.  —  Toullier,  t.  5,  n.  226  :  Coin-Delide, 
sur  l'art.  946,  n.  5;  Taulier,  t.  4,  p.  86;  Marcadé, 
sur  l'art.  946,  n.  2;  Déniante,  t.  4,  n.  88  bis-u  ; 
Di  aolombe,  t.  20,  n.  470  et  s.:  Saintespès-Leseot, 
t.  ."..  n.  789;  Aubry  et  Rau,  toc.  ait —  Contra, 
,  t.  3,  ii.  1225  el  1226;  Laurent,  t.  12,  n. 
442. 

4.  Jugé  que  si,  en  donnant  des  liions  présents,  le 
donateur  s'esl  réservé  la  faculté  d'assurer  sur  ces 
biens  une  pensinn  viagère  à  son  épouse,  les  héritiers 
du  donateur  ne  peuvent  prétendre  qu'il  y  ait  là  une 
réserve,  dans  le  sens  de  l'art.  946,  qui  doive  leur 
appartenir  au  cas  de  décès  du  testateur  sans  dispo- 
sition. Ils  ne  peuvent  donc,  en  ce  cas.  réclamer 
un  capital  propre  à  produire  la  rente  stipulée. — 
Ai  ..  17  therm.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  .â.  405, 
D.  Èé/>.,  y"  Di*j»:*.  entre-vifs,  n.  1581]  —  V.  Du- 
ranton,t.  8,  n.  464  et  s.:  Saintespès-Leseot,  t.  3, 


n.  809  ;  Demolombe,  t.  20,  u.  47.'!  et  474;  Laurent, 
1. 12,  n.443. 

5.  De  ce  cpie  la  règle  Donner  et  ret  nir 
tient  essentiellement  à  l'ordre  public,  il  suit 
notre  article  est  applicable  même  aux  donations 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
d'une  vente,  par  exemple.  —  Cass.,  30  juin  is.">7 
[S.  59.  1.  830,  P.  59.  289,  D.  p.  57.  1.  308]  —Sic, 
Laurent ,  t.  l'_\  n.  444. 

6.  Il  était  logique  de  décider,  en  présence  des 
ternies  de  l'art.  946,  que  le  paiement  du  droit  de 
mutation  pour  les  réserves  stipulées  dans  un  acte  de 
donation,  est  subordonné  au  cas  où  le  donateur  ne 
disposerait  pas  de  l'objet  réservé.  Il  ne  peut  donc 
être  dû  qu'à  la  mort  du  donateur.  —  Cass..  15  juin 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  122,  D.  Rép.,  v°  En- 
registra n.  3816]  —  Sic , Championnière et  ill. 
Dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  2337. 


Art.  947.    Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point  aux  donations  dont 
est  mention  aux  enap.  vm  et  ix  du  présent  titre.  —  C.  civ.,  1081  et  suiv.,  1091  et  suiv. 


1,  Ce  texte  concerne  tant  les  donations  entre 
époux  au  cours  du  mariage,  que  celles  faites  par 
contrat  de  mariage,  soil  par  l'un  des  futurs  époux 
au  profit  de  l'autre,  soit  par  des  tiers  en  faveur  des 
enfants  ii  naître  du  mariage. — Mais  les  dispositions 
résultant  des  articles  vises  sont  applicables  aux  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage  au  profit  d'au- 
tres personnes  que  celles  déterminées  par  les  art. 
lo.si  et  s.,  et  spécialement  au  profit  d'enfants  nés 
d'un  précédent  mariage.  —  Orléans,  17  janv.  1846 
[S.  46.2.  177.  P.  46.  1.  288,  II.  p.  46.  2.  34]—  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  t.7,p.368,  S  699;  Demolombe. t. 20, 

n.    179. 

2.  Le  législateur  a  spécialement  développé,  en  ce 
qui  regarde  les  donations  par  contrat  de  mariage,  Les 
conséquences  de  la  dérogation  aux  principes  généraux 
formulés  par  notre  article.  —  Y.  infrà,  art.  1086. 


3.  Quant  aux  donations  entre  époux  au  cours  du 
mariage,  on  peut  placer  ici  cette  observation  qu'elles 
forment  une  classe  intermédiaire  qui  partiel] 
la  nature  des  donations  entre-vifs  et  des  donations 
à  cause  de  mort.  Ainsi,  par  exception  au  droit  com- 
mun, l'acte  fait  entre  époux  durant  le  mariage  et 
revêtu  des  formes  des  donations  entri  vala- 

ble, bien  qu'il  ne  contii-nui-  que  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  et  qu'il  soit  même  qualifié  donation 
i  i  ause  de  mort.  —  Cass.,  22  juill.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  247,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  a. 
2392]  ;  5  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  249,  I». 

Rép.,  loc.  et.]  —  Pennes,  15  therm.  an  XIII   [S.  et 
P.  chr.]  ;  L8nov.  1806  [s.  et  P.  chr..  D.  a.  6.  24:', 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Nancy,  27  août  1814  [S. 
chr.,  D.  p.  16.  2.  16] 


Art.  948.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  serti  valable  que  pour  les  effets 
dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur,  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour 
lui ,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation.  —  C.  civ.,  527  et  suiv.,  868,  932  et  suiv., 
943,  L084  et  1085,1339  et  1340,  2279. 
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1.  La  qualification  d'effets  mobiliers  se  réfère  à  la 
condition  juridique  et  non  a  la  nature  physique  des 
Mens.  —  Par  suite,  quoique  les  biens  donnés  soient 
meubles  par  nature,  s'ils  sont  immeubles  par  desti- 
nation, il  n'est  pas  nécessaire,  a.  peine  de  nullité, 
d'en  dresser  un  état  estimatif. —  Aix,  17  therm.  an 
XI H  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 5.  405,  V>.Rép.,V  Dispos, 
entre-vifs,  n.  1522]  —  Hiom,  22  janv.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rtp-,  loc.  cit.']  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  171  ; 
Toullier,  t.  5,  n.  184:  Duranton,  t.  8,  n.  407;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  948.  n.  1  :  Vazeille,  sur  l'art.  948,  n. 
1  :  Troplong,  t.  2.  n.  1243;  Demolombe,  t.  20,  n. 
349;  Aubry  et  liau.  t.  7.  p.  8s,  §  G(i0  ;  Laurent, 
t.  12,  n.  377.  —  V.  suprà,  art.  524  et  525;  art.  931, 
n.  143  et  s. 

2.  Spécialement,  les  semences  et  les  bestiaux 
étant  immeubles  par  destination,  il  n'est  pas  néces- 

que,  lorsqu'ils  sont  compris  dans  la  donation 
d'un  héritage  rural,  l'acte  en  contienne  un  état  es- 
timatif. —  Angers,  8  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  561]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art. 
524,  n.  1  et  s. 

3.  Mais  tout  ce  qui  est  légalement  meuble  en- 
traîne, dans  les  donations,  la  nécessité  d'un  état 
estimatif.  —  Cet  état  est  nécessaire  même  au  cas 
de  donation  d'objets  incorporels.  —  Cass.,  11  avr. 
1854  [S.  ;,;  1.  297,  P.  55.  1.  572  et  la  note  de  Ro- 
dière,  D.  p.  54.  1.  246]  —  Limoges,  28  nov.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  85,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  1521]  ;  13  juin  1859  [S.  59.  2.  657,  P. 
61.  918]  —  Bordeaux,  6  août  1834  [S.  35.  2-.  61,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  33,  D.  Rép.  v°  Biens,  n.  236]  ;  19 
juill.  1853  [S.  53.  2.  623,  P.  55.  1.  572,  D.  p.  54.  2. 
61]  —  Sic,  Guilhon,  t.  1,  n.  531;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  5,  n.  152, notée;  Troplong,  t.  2,  n.  1244  : 
Aubry  et  Puni,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise,  t.  3,  p.  77,  §  429,  note  8  ;  Saintespès-Lescot,  t. 
3,  n.  798  :  Vazeille,  sur  l'art.  948,  n.  5  ;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  948,  n.  7;  Demolombe,  t.  20,  n.  345  ;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  378.  —  V.  suprà ,  art.  535,  n.  1  et  s.; 
art.  868,  n.  2.  —  V.  aussi  infrà,  n.  19  et  s. 

4.  L'état  estimatif  est,  en  tous  cas,  inutile,  lors- 
que la  donation  a  pour  objet  une  créance  qui  porte 
avec  elle  son  estimation.  —  Toullier,  t.  5,  n.  182  : 
Duranton,  t.  8,  n.  408;  Poujol,  sur  l'art.  948,  n.  5; 
Guilhon,  t.  2.  n.  532  ;  Troplong,  t.  2.  n.  1247  :  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  hc.  cit.;  Saintespès-Lescot, 
/<«-.  cit.;  Laurent,  t.  12.  n.  384;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  173,  note  a;  Aubry  et  lîau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

5.  L'état  estimatif  est,  d'ailleurs,  nécessaire  aussi 
bien  pour  une  donation  de  meubles  à  titre  universel 
que  pour  une  donation  de  certains  meubles.  —  Cass., 
16  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  239,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2391]  —  Sic,  Marcadé,sur 
l'art.  948,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1253  ;  Coin-Delisle. 
sur  l'art.  94>i.  n.  6:  Demolombe,  t.  20,  n.  347;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  87,  §  660  ;  Laurent,  t.  12,  n.378. 
—  Contra,  Duranton,  t.  8,  n.  412. 

6.  L'étal  estimatif  rentre  dans  les  formes  de  la 
donation.  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  libéralité  reconnue  valable  indépendam- 
ment des  formes  rigoureuses  prescrites  par  le  légis- 
lateur, en  matière  de  donations  entre-vifs,  par  exem- 
ple d'une  donation  déguisée  sous  l'apparence  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  comme  une  vente.  —  Agen, 
31  mai  1837  [D.  p.  38.  2.  233,  D.  Rép.,  v"  Dispos. 
entre-vifs.  n.  1520]  —  Limoges.  11  févr.  1856,  SOUS 
Cass.,  30  juin  1857  [S.  59.  1.836,  P.  59.  289,  D.  p. 


57.  1.  308]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  87,  §  660. 

—  Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  376.  —  V.  suprà.  art. 
931.  n.  65  et  s.,  200. 

7.  La  disposition  de  notre  article  ne  s'applique 
pas  davantage  aux  dons  manuels.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  180;  Grenier,  t.  2,  n.  176;  Troplong,  t.  2,  n.  1230  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  74  et  348;  Aubry  et  Rau,  loti, 
cit.;  Laurent,  t.  12,  a.  375;  Merlin,  Rép.,  v"  Dona- 
tions, sect.  n,  §  7  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  948,  n.  8. 

8.  A  plus  forte  raison,  ne  devrait-on  pas  exiger 
d'état  estimatif  à  l'appui  d'un  acte  qui,  comprenant 
des  effets  mobiliers,  n'aurait  de  la  donation  que  le 
nom  et  constituerait  au  fond  un  véritable  acte  a  ti- 
tre onéreux,  par  suite  de  l'équivalence  des  charges 
à  l'émolument.  — C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  inter- 
préter une  décision  d'après  laquelle  la  disposition 
de  l'art.  948  n'est  pas  applicable  à  une  donation 
universelle  d'effets  mobiliers,  faite  à  titre  onéreux, 
comme  aux  donations  purement  gratuites.  Une  telle 
donation  peut  être  déclarée  valable,  même  à  l'égard 
des  objets  non  portés  dans  l'état  estimatif,  s'il  ré- 
sulte des  termes  de  l'acte  ou  des  circonstances  que 
le  donateur  a  voulu  les  comprendre  dans  la  dona- 
tion. —  Angers,  26  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  79,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1525] 

—  Sic.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  948,  n.  9;  Laurent, 
t.  12,  n.  380.  —  V.  Demolombe,  t.  20,  n.  351.  —  V. 
suprà.  art.  931,  n.  22  et  s. 

9.  Sauf  cette  réserve ,  toutes  les  donations  entre- 
vifs faites  par  acte  authentique  et  comprenant  des 
effets  mobiliers,  sont  soumises  à  l'application  de 
notre  article.  —  Ainsi,  il  doit  être  annexé  un  état  es- 
timatif des  effets  mobiliers  donnés,  alors  même  que 
la  donation  est  faite  par  contrat  de  mariage  aux 
époux.  —  Grenoble,  6  avr.  1813  [P.  chr.,  D.  Rép.. 
v°  Dispos,  entre-vif  a ,  n.  1942]  —  Riom,  10  nov. 
1814  [P.  chr.,  D.  i?e>.,  loc.  cit.]  —  Rennes,  18  juill. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  948,  n.  10  et  11  ;  Duranton,  t.  5, 
n.  411  :  Troplong,  t.  2,  n.  1250,  et  t.  4,  n.  2341  et 
2444;  Demolombe,  t.  23,  n.  448;  Laurent,  t.  12,  n. 
381  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  55,  §  735  bis  et  p.  97, 
§  740. 

10.  Egalement,  les  donations  entre-vifs  d'effets 
mobiliers  faites  entre  époux  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, comme  toutes  autres  donations  entre-vifs  d'ef- 
fets mobiliers,  être  accompagnées  d'un  état  estima- 
tif des  objets  donnés.  —  Cass.,  16  juill.  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  239,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2391]  —  Rouen,  7  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  382  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Grenier,  t.  3,  n.  459  bis;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  948, 
n.  12  :  Vazeille,  sur  l'art.  948,  n.  9  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  1251;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  276  bis-u.  — 
Contra,  Duranton,  t.  8,  n.  410. 

11.  Mais,  par  définition  même,  il  faut,  pour  que 
notre  article  soit  applicable,  qu'il  s'agisse  de  biens 

nts.  —  Spécialement  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venirfaitesous  la  condition  que  le  donataire 
prendra  les  biens  donnés  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
ve] ont  au  décès  du  donateur,  et  acquittera  toutes  les 
dettes  dont  ce  dernier  pourra  être  grevé  à  cette 
époque,  est  valable,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  an- 
nexé à  la  donation  un  état  estimatif  du  mobilier, 
alors  surtout  que  la  donation  est  faite  par  l'un  des 
époux  à  son  conjoint.  —  Riom,  5  déc.  1825  [S.  el 
P.  chr.,  D.  p.  27.'  2.  112,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2395] 

—  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  411,  et  t.  9,  n.  707  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1252,  et  t.  4,  n.  2444  et  2654;  De- 
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molombe,  t.  23,  n.  277  et  1."..  :  Aubry  et  Rau,  fe  7, 
p.  88,  §  660,  el  t.  8,  p.  55,  5  <;''-''  ois,  P-  64,  S  739, 
p.  H7.  §  740  et  p.  101,  §  743  :  Laurent,  loc.  cit. 

12.  L'état  estimatif  n'esi  i  quand  la  do- 
nation porte  exclusivement  but  les  objets  mobiliers 
que  le  donateur  laissera  à  son  décès.  —  Bennes,  11 
juill.  1820  [P.  chr.,  D.  Rép.,  \'  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2395]  ;  28  juill.  1821   [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 

h.  2392]  ;  10  juin  1825  [P.  élu..  D.  Rép., 
cit.,  n.  2439]  —  Paris,  29  août  1834  [S.  34.  2.  643, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  23,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.2400] 

13.  Il  en  serait  autrement  toutefois,  au  ras  d'une 
semblable  donation,  si  elle  comportait  un  dessaisis- 

iii  actuel  et  irrévocable,  avec  un  simple  retard 
dans  l'exécution.  —  Rennes,  18  juill.  1822,  précité. 
—  V.  mprà,  ait.  894,  n.  7  et  s.,  et  art.  943,  n.  3  et  s. 

14.  Le  vœu  de  la  loi  se  imment  rem- 
pli si  L'estimation  détaillée  des  effets  mobiliers  don- 
nés, au  lieu  de  figurer  dans  un  état  annexé,  Taisait 
corps  avec  l'acte  m  ionation.  —  Aubry  ef 
Rau,  t.  7.  p.  86,  j  660;  Laurent,  1. 12,  n.  385 ;< 
nier,  t.  1,  n.  170;  Toullier,  t.  5,  d.  183  :  Duranton, 
i.  s.  u.  409;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  948,  n.  18; 
Troplong,  t.  2.  n.  1233;  Marcadé,  sur  l'art.  948, 
n.  2. 

15.  L'étal  estimatif ,  lorsqu'il  est  fait  séparément, 
peut  d'ailleurs  être  sons  seing  privé.  — Toullier,  foc. 
cit.;  Grenier,  loc.  i  't.;  Troplong,  t.  2.  n.  1239;De- 

imbe,  t.  20,  n.  361  :  Laurent,  foc.  cit.;  Aubry 
el  Lan,  t.  7,  p.  87,  §  660,  note  2. 

16.  Il  doil  contenir  la  désignation  des  effets  mo- 
biliers, article  par  article. —  Bordeaux,  6  août  1834 

15.  2.  61,  P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  33,  D.  Rép.,  v 

Biens,  n.  236]  —Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 

t.  2,  n.  170,  note  a;  Troplong,  t.  2.  n.  1240;  Demo- 

158  ;  Aubry  et   Lan.  t.  7.  p.  86, 

§  660;  Laurent,  t.  12.  n.  383. 

17.  Il  ne  pi  ilemenl ,  être  remplacé  par 
une  '  'ii  o  m  i  ci  objei  avec  une  estimation 
en  bloc.  —  Cass.,  17  mai  1848  [S.  48.  1.  434,  P.  18. 
2.  120,  D.  p.  48.  I.  m.".]  —  Bordeaux,  3  juin  1840 
[S.  40.  2.  540,  H.  p.  40.  2.  198,  D.  Rép.,  v"  />■ 

;i.  1528]   —  Sic,  Toullier,  i.  5.  n.  180; 

eille,  sur  l'art.  948,  n.  1  ;  Duranton,  1 8,  n.  404  ; 

Grenier,  t.  2,  n.  169;   Duport-Lavillette,  Quest.de 

tir.,  \-  Donation, ti.  268;  Troplong,  loc.  cit.;Vemo- 

loc.  cit.;  Laurent,  lue  cit. 

18.  Mais  l'âme  .  -  d'un  étal   estimatif  de- 

nt être  suppléé  par  le  simple  renvoi  l'ait 
à  un  mie  auil tique  antérieur,  tel  qu'un  inven- 
taire, dans  lequel  se  trouve  ce  !  timatif. — 
Cass.,  11  juill.  1831  [S.  31.  1.  362,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.22."!.  I>.  Rép.,  v"  Domicile,  n.  109]  —  Sic, 
Troplong,  t.  2.  n.  12  11  :  Bay fe-Mouillard ,  sur  Gre- 
r,  i.2.  n.  170,  note  b;  Demolombe,  t.  20,  n. 3 

Aubrj   e|    Rau,    t.   7.  p.  87,  §    660  :    Liment,  t.    12. 

n.  385. 

1  '.l.  Ainsi,  lorsque  dan  i  l'efl  ets  mo- 

biliers, il  est  dit  que  le  mobilier  consiste  dans  la 
constitution  porté*  au  contrat  de  mariage  du  dona- 
teur, 1 1  da  ■■■>/>■  ut  avoir  sur  des 
■  désigné*  s,  cette  énoncial  i  i  rate, 
ei  remplace  l'étal  estimatif  ou  déta  i  i  par 
l'art,  948,  en  ce  qui  touche  la  constitution  peu  ■,■  au 

■  ■"ni  -  l  ,i ges  .  28  nn\ .   1826  [8. 

ci  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.85,  D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre- 
.  n.  1521]  -  Sic,  Laurent,  i.  12,  n.  378;  Deino- 
li'iiil'e.  i.  20,  n.  348.  —  V.  suprà,  n.  4. 

20.  Jugé,  dans  le  même  sens,  <fue  la  donation 


faite  par  la  femme  des  droits  résultant  de  ses  re- 
prises, récompenses  un  indemnités,  est  dispensée  de 
cet  éiat  estimatif,  soit  parce  que  le  contrat  de  ma- 
riage} supplée  quant  aux  reprises...  —  Cass.,  11  avr. 
1854  [S.  55.  1.  2'.i7,  P.  55.  1.  572  et  la  noti 
Rodière,  D.  p.  54.  1.  246]  —  Bordeaux.  19  juill. 
1853  [s.  53.  2.  623,  P.  :>■>.  1.  572,  D.  p.  54.  2'  61] 

—  Contra,   Limoges,  28  nov.  1826,  précité.  — V. 
Laurent,  foc.  cit. 

21....  Soil  parce  que  cel  état  '.-1  impossible  en 
ee  qui  touche  les  indeninii   ■  e  ses  dont  la 

valeu  ..11  avr.  1854, 

précité.  —  Bordeaux,  19 juill.  1853,  p  écité.  —Sic, 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  169,  note  b; 
Demolombe,  loc.  cit. —  V.  Laurent,  loc.  cit.;  M 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  76.  §  429.  note  5. 

22.  Il  a  ependant,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1731,  qu'il  devait,  à  peine  de  nullité, 
être  annexé  à  la  donation  un  état  détaillé  des  effets 
mobiliers  donnés;  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  rem- 
placer ci  1  dans 
lesqui  effet 
le  détail  des  effets  mobiliers.  —  Riom,  22  janv.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  li.  Rép.,  v"  /                  n  -vifs,  n.  1522] 

23.  Jugé  aussi,  sous  le  Code  civil,  qu'il  ne  suffi- 
rait pas.  pour  remplacer  l'état  estimatif,  de  renvoyer 
à  un   inventaire  dans  lequel  pourrait  se   trouver  le 

.  alors  sur;  I  in- 

ventaire ne  sérail  pas  annexé  a  la  d 
pédition  dûment  en  forme.  —  Riom,  15  juill.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 

—  Sic.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  948,  n.  19:  Vazeille, 
sur  l'art.  948,  n.  2;  S  Lescot,  t.  3,  n.  E 

Marcadé,  sur  l'art.  948,  n.  2. 

24.  Mais  si  1'.  itif  peut  être  suppléé  par 
des  déclarai  msou  énonciations  équipollentes,  il  faut 
du  moins  que  ces  déclarations  ou  énonciations  se 
trouvent  dans  l'acte  de  donation  lui-même  ;  l'omis- 
sion de  l'étal  estimatif  ne  pourrait  être  réparée  par 
la  déclaration  du  donateur,  faite  postérieurement 
dans  un  autre  aete,  qu'il  a  entendu  donner  tel  1  ■ 
spécifié.  —  Limoges,  13  juin  1859  [s.  59.  2.  657,  P. 
61.  pis]  —  Sic,  Troplong,  1.  2,  n.  1242 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  170,  note  b;  M 

et  Vergé,  sur  Zaeli.iria-,  t.  3,  p.  76.  ^  429,   u  île  11; 

303    I  '■  t.  20, 

.11.  —  Contra,  Coin-Delisle.  sur  l'an.  Pis,  a.  22; 
Laurent,  t.  12,  n.  385. 
-25.  Du  reste,  une  semblable  déclaration,  lorsqu'elle 

a  lieu  dans  un  acte  notarié  passe  entre   le  donataire 

et  un  tiers,  où  le  donateur  n'intervieul  que  dans  l'in- 
tention en  uppléer  à  l'état  estimatif  omis 

lors   de    !,i  donation,   11e  saurait    suffire  a  elle  Si 
pour    constituer  une  donation   nouvelle  et    valable. 

—  Même  arrêt. 

26.  La  nullité  1  ventuellemenl  par  n 

article-  n'existe,  ainsi  qu'il  résulte   du  texte   même, 

1  u\  des  effets  moliil  m  1  tat  es- 

timai il'  n'a  pas  eie  dressé'.  —  Limoges,  28  nov.  1826, 
ité.  —   Caen.  10  juin    1*47  [P.  47.  2.  334]  — 
Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  169,  note 
b;  Saintespès-Le  1,  n.  801;  Coin-Delisle,  sur 

l'art.  94D,  11.   2H;   l'ornante,  t.  4.  n.   90   &W-IV;  De- 
molombe,  n  20.  M.  366  ;  Laurent,  t.  12,  m  386. 

27.  Mais,  dans  ces  limites,  li  donation  entre-vifs 

ets  mobiliers,  ai  annexé  un 

état  estimatif  des  objets  donnés,  esl  radicalement 

nulle.    -  Cass.,   17  niai    1848  [S.   48.    1.  434,  P.  48. 
2.  120,  11.  p.  48.  1.  105]  —  Sic,  Déniante,  t.  4.  n. 
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-ii  :  Demol  imbe,  t.  20,  n.  .".44  et  364.  —  Con- 
tra ,  Taulier,  t.  4.  p.  87  ;  <  e,  sur  L'art.  9  18, 
n.  21.  —  Y.  Lauréat,  t.  12,  a.  373. 

28.  Elle  peut  donc  être  opposée  par  le  donateur 
lui-même  ou  ses  héritiers.  —  Liège,  12  prair.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  ».  5.  493,  D.  Rép.,  v"  Di's- 

-  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
1235  :  Aubry  el  Bau,  t.  7,  p.  88,  §  660.  —  V.  Lau- 
rent ,  t.  12,  n.  374. 

29.  Elle  peut  être  opposée  par  les  créanciers  du 
donateur  qui  seprésentent  pour  saisir  les  biens  don- 

—  Cass.,  17  mai  1848,  précité.  —  Amiens,  11 
juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  563]  —  Sic.  Au- 
bry et  Bau,  loc.  cit.;  Troplong-,  t.  2,  n.  1236  et  1237. 
—  V.  Laurent,  ' 

30.  Il  en  est  ainsi  même  pour  les  créanciers  pos- 
térieurs à  la  donation.  —  Amiens,  17  juin  1814, 
précité.  —  Sic,  Aubry  et  Bau,  loc.  cit.;  Troplong, 
loc.  cit. 


31.  Jugé,  au  contraire,  que  les  créanciers  du  do- 
nateur d'objets  mobiliers  ne  sont  pas  recevables  à 
demander  la  nullité  de  la  donation  par  défaut  d'état 
estimatif,  alors  surtout  que  le  donateur  est  resté  en 
possese  donnés,  en  vertu  d'une  réserve 
d'usufruit.  —  Orléans.  9  janv.  1845  [P.  45.  1.  441] 

32.  Mais  la  nullité  de  la  donation  résultant  du 
défaut  de  l'état  estimatif  u'empêche  pas  qu'elle 
puisse  se  consommer  d'ailleurs  par  la  tradition 
réelle  que  ferait  le  donateur  au  donataire;  il  s'o- 
père alors  un  don  manuel  constituant  un  titre 
nouveau.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  948,  n.  23:  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  948,  n.  3;  Toullier,  t.  5,  n.  180;  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  390  et  405;Colmet  deSanterre,  t.  5, 
n.  312  bis;  Demolombe,  t.  20,  d.  75;  Aubry  et  Bau, 
t.  7,  p.  88,  §  660;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  469; 
Laurent,  t.  12,  n.  375;  \  a/.eille,  sur  l'art.  948,  n.  8. 
—  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  1234.  —  V.  suprà, art . 
931,  n.  200  et  mfrà,  art.  1339. 


Art.  949.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit,  ou  de  disposer 
au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles 
donnés.  —  O.  cit.,  601,  899. 


texte,  qui  autorise  surabondamment  dans 
les  donations,  la  séparation  de  la  nue  propriété  et 
de  l'usufruit,  s'explique  historiquement:  tout  l'in- 
térêt s'en  réduit  a  affirmer  que  la  réserve  d'usufruit 
au  profit  du  donateur,  est  conciliable  avec  le  prin- 
cipe essentiel  de  l'actualité  du  dessaisissement.  Les 
principes  généraux  autoriseraient  d'eux-mêmes  cette 
déduction ,  appuyée  par  diverses  décisions  qui  ont 
déjà  été  rapportées.  —  Laurent,  t.  12,  n.  446;  De- 
molomlie,  t.  20,  n.  481  et  s.  —  V.  suprà,  art.  894, 
D.  21,22,  24,  58  et  notamment  57;  art.  943,  n.  4  et  5, 
lOetll.  14  et  s. — Sur  la  donation  distincte  de  l'usu- 
fruit et  île  la  nue  propriété,  V.  aussi  suprà,  art.  899. 

2.  Comme  il  s'agit  ici  d'une  règle  de  fond,  elle 
doit  être  appliquée  même  aux  donations  déguisées. 

—  Dijon.  24  fevr.  1865  [S.  65.  2.  141,  P.  65.  695] 

—  Y.  ,  894,  n.  22,  et  art.  931,  n.  114  et  s. 

3.  La  nature  mémo  du  don  manuel  rend  cette  so- 
lution beaucoup  plus  difficile  en  ce  qui  concerne 
cette  forme  de  libéralité.  —  La  jurisprudence  géné- 

■  cependant  jusque-là.  mais  après  de  remar- 
quables hésitations  et  contrairement  aux  résistances 
d'une  portion  notable  de  la  doctrine.  —  Jugé,  spé- 
cialement, qu'est  valable  le  don  manuel  de  titres  au 
porteur,  avec  r  revenus  par  le  donateur, 

lorsque  ce  donateur  s'est  dessaisi  actuellement  et 
irrévocablement.  —  Cass.,  11  août  1880  [S.  81.  1. 
15,  P.  81.  1.  21,  I».  p.  80.  1.  461]  —  Paris.  8  déc. 
18ôl  [P.  52.  2.  276,  D.  p.  52.  2.  271];  30  déc.  1881 
[S.  82.  2.  36,  P.  82.  1.  216]  —  Dijon,  12  mai  1876 
[S.  76.  2.  300,  P.  76.  1132,  D.  p.  77.  2.  129]  —  Trib. 
Angers,  14  juill.  1879,  sous  Cass.,  15  nov.  Is81  [S. 
82.  1.  259,  P.  82.  1.  624]  —  Sic,  Clin,  Dons  u„t- 
nueh,  p.  \'1.'<. 

4.  Vainement  on  objecterait  que  la  transmission 
d'une  nue  propriété  n'est  pas  susceptible  de  s'opérer 
sous  forme  de  don  manuel.  —  Cass.,  11  août  i880, 
précité. 

5.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  des  titres 
au  porteur  ont  été  donnés  à  une  personne  qui  a  en- 
suite consenti  à  la  conversion  eu  titres  nominatifs 


au  nom  du  donateur  pour  la  nue  propriété,  et  pour 
l'usufruit  en  son  propre  nom.  —  Cass.,  11  août 
1880,  précité.  —  Paris,  30  déc.  1881,  précite. 

6.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  donataire  peut  dis- 
poser des  titres  et  n'a  •pie  l'obligation  de  payer  an- 
nuellement la  somme  d'intérêts  produite  parles  titres 
au  moment  de  la  donation.  —  Dijon,  12  mai  1876, 
précite. 

7.  Jugé,  au  contraire,  qu'est  nul,  comme  contrair, 
à  la  règle  du  dessaisissement  actuel  et  irrévocable 
le  don  manuel  de  titres  au  porteur,  avec  réserve  par 
le  donateur  de  la  jouissance  de  ces  titres  pendant 
sa  vie.  —  Paris,  9' mars  1878  [S.  78.  2.  326,  P.  78. 
1281,  D.  r..  sous  Cass.,  5  août  1878,  79.  1.  253]  ;  21 
nov.  1879  [S.  80.  2.48,  P.  80.218]  —  Sic,  Bue- 
Valeurs  mobilier  î,  n.  845;  P.  Bressolles,  Dons  ma- 
is, n.  202;  Labbé,  Revu,  crit,  t.  48,  année  1882, 

p.  338,  et  note  sous  Paris,  30  déc.  1881  [S.  83.  2. 
241,  P.  83.  1.  1224]  —V.  siqirà,  art.  894,  n.  44. 

8.  La  théorie  actuellement  dominante  admet ,  à 
titre  de  contre-partie  que,  dans  un  don  manuel  de 
titre  au  porteur,  il  peut  être  entendu  que  la  nue 
propriété  sera  réservée  au  donateur.  —  Paris,  30 
déc.  1881  [S.  83.  2.  241.  P.  83.  1.  1224] 

9.  Ce  système  prend  pour  point  de  départ  que  la 
transmission  d'un  titre  au  porteurpar  don  manuel,  peut 
être  soumise  à  des  conditions  convenues  entre  im- 
parties. —  Même  arrêt.  — V.  suprà,  art.  931, n.  204. 

10.  Le  donateur  peut,  pourvu  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  à  la  règle  de  l'irrévoeabilité  des  do- 
nations, se  réserver  sur  les  objets  de  sa  libéralité  un 
usufruit  plus  étendu  cpie  l'usufruit  réglé  parles  art. 
578  et  s.  —  Ainsi,  le   donateur  d'un  domaine  avec 

ve  d'usufruit,  peut  se  reserver  le  droit  de  gérer, 
administrer  les  liions  donnés,  de  faire  tous  baux, 
toutes  coupes  de  bois,  même  de  futaie,  toutes  addi- 
tions, réparations  et  modifications  aux  immeubles, 
avec  la  liberté  de  jouir  de  ces  immeubles  comme 
aurait  pu  le  faire  le  propriétaire  lui-même.  —  t 
19  févr.  1878  [S.  78.  1.  213,  P.  78.  530,  D.  p.  78. 
1.  377]  —  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  486. 


ci  ni 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  Il  :  Donations  et  Testaments,  —  Art.  951. 


Art.  950.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec  réserve  il'u-u- 
t'ruit .  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui 
se  trouveront  en  nature,  dans  l'état  où  ils  seront:  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou 
ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  existants,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui 
leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif.  —  C.  civ.,  587  et  suiv.,  GOO,  615  et  61(3. 


1.  La  dernière  partie  de  cet  article  a  encore  été 
édictée  en  vue  de  consacrer  le  principe  de  l'irrévo- 
cabilité  des  donations.  D'où  résulte  que,  malgré  la 

généralité  des  termes  employés,  le  donateur  n'est 
pas  tenu  des  cas  fortuits  qui  peuvent  détruire  les 
meubles  donnés  ou  en  diminuer  la  valeur.  —  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  470;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  960, 
n.  1  :  Tropteng,  t.  2,  n.   1260;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 


p.  368,  §  699,  note  16;  Demolombe,  t.  20,  n.  491  ; 
vazeille,   sur  l'art.  950,  n.  4;  Saintespès-Let 

t.  3,  n.  815:  Marcadé,  sur  l'art.  950,  n.  1  :  Laurent, 
t.  12,  n.  447.  —  Contra,  Proudhon,  Usufruit,  t.  5, 
n.  2C44  et  s. 

2.  Sur  la  dispense  de  caution  en  faveur  du  dona- 
teur sous   réserve  d'usufruit,  V.  suprà,  art.  601,  n. 

12  et    s. 


Art.  951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
descendants.  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé'  qu'au  profit  du  donateur  seul.  —  ('.  civ., 
351,  352,  747,  766,  896,  900,  914,  108(J,  101*3,  1134.  1168  et  suiv. 
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Substitution  prohibée,  23. 

ei.  34. 

s.iiu l'argent,  3.  36  et  37 

Testament     i". 
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1.  C'est  à  titre  de  simple  condition  résolutoire, 
subordonnée  au  prédécès  du  donataire,  que  le  Code 
reconnaît  la  validité  de  la  clause  de  retour.  —  En 
ce  sens,  une  donation  faite  par  contrat  de  mariage, 
BOUS  la  condition  de  survie  du  donataire  au  donm 
peut  être  considérée  comme  faite  sous  une  condition 
non  pas  suspensive,  mais  résolutoire,  constituant  un 
simple  droit  de  retour  conventionnel  des  objets 
donnés  en  faveur  du  donateur.  —  C'ass.,  28  aoûl 
L849  [S.  50.  1.  40,  P.  50.  1.  540,  D.  r.  50.  1.  57] 
—  Sic,  Laurent,  t.  Il',  n.  462.  —  V.  sur  le  principe, 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  369,  §  700;  Laurent,  I.  12, 
n.  44!i  :  Pemolombe,  t.  20,  n.  494.  —  Y.  ans 
prà,  art.  894,  n.  59. 

2.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  inter- 
prétation des  actes,  île  la  commune  intention  des 
parties  contractantes,  et  par  appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause,  échappe  à  la  cassation. — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  894,  n.  70,  et  infrà, 
n.  Il,  20,  12. 

3.  l.a  simple  clause  de  retour  ne  revêt  donc  point 
une  disposition  du  caractère  de  donation  à  cause  do 
mort.  —  Ainsi,  une  libéralité  ne  cesse  pas  d'être 
entre-vifs  et  par  suite  valable  quoiqu'elle  soit  ré- 
pute.-  ,.  aoluble  an  cas  de  survie  du  donateur  et  que 
celui-ci  se  soit  réservé  de  toucher,  sa  vie  durant  , 
les  intérêts  d'une  somme  formant  l'objet  de  la  libé- 
ralité: ci  s  stipulations  n'impriment  pointa  l'acte 

.■  de  dimatieii  a  cause  de  mort.   —  I 
2  avr.  1862  [S.  63.  1.  203,  P.  63.  808,  D.  p.  63.  1. 
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454]  —  Sic,  sur  le  principe,  Taulier,  t.  4,  p.  9.  — 
V.  suprà,  an.  898,  n.  1  et.  s.;  art.  931,  n.  114. 

4.  En  d'autres  termes,  le  retour  conventionnel 
n'est  pas  contraire  au  principe  de  l'irrévocabilité  du 
dessaisissement  du  donateur.  Ce  n'en  est  pas  moins 
cette  règle  que  le  législateur  a  eu  en  vue  lorsqu'il 
a  cru  nécessaire  d'introduire  dans  la  loi  le  texte  qui 
précède.  —  On  en  infère  que  la  stipulation  de  re- 
tour dans  un  acte  ponant  à  la  fois  institution  con- 
tractuelle et  donation  entre-vifs,  ne  peut  se  référer 
qu'à  la  donation,  an  cas  de  prédécès  du  donataire, 
et  non  à  l'institution,  puisque  l'instituant  ne  se 
dessaisit  pas  de  son  vivant.  — Riorn,  24  juill.  1809 
[S.  el  P.  chr.,  D.  a.  5.  582,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
-xifs,  n.  1758]  —  Sur  le  principe,  V.  suprà, 
art.  894,  u.  5:1  et  -. 

.  en  principe  et  d'après  le  caractère  général 
ployés,  U-  retour  conventionnel  est 
valable  dans  tous  les  genres  de  donations  entre- 
vifs, cependant  et  très  exceptionnellement,  la  dona- 
tion d'un  office  ne  comporte  pas  la  stipulation  d'un 
droit  de  retour  au  donateur  pour  le  cas  de  prédécès 
du  donataire  ;  une  telle  clause,  dont  l'effet  serait  de 
faire  rentrer  l'office  dans  les  mains  du  donateur, 
sans  l'intervention  du  Gouvernement,  est  essentiel- 
lement nulle.  —  Nîmes,  20  mars  1855  [S.  55.  2. 
I'.  5."..  1.209]  —  Contra,  Dard.  Offices,?.  367. 
—  V.  suprà,  art.  000,  n.  40  et  s. 

ion  va  jusqu'à  distinguer  à  cet  égard  entre 
la  stipulation  en  tant  qu'elle  s'appliquerait  à  l'office 
lui-même  avec  le  droit  de  présentation  d'un  sue- 
ur, et  la  stipulation  en  tant  qu'elle  concerne- 
rait seulement  la  finance  ou  la  somme  représen- 
tative de  la  valeur  de  l'office,  pour  n'annuler  que 
la  première  et  maintenir  la  seconde,  la  stipulation 
est  nulle,  même  sous  le  second  rapport,  si  elle  a 
été  omise  dans  l'extrait  de  la  donation  transmis  à 
la  Chancellerie:  cette  dissimulation  doit  être  a^si 
milée.  quant  à  ses  effets,  à  une  contre- lettre  ou 
traité  secret  caché  au  ministre.  —  Cass.,  27  nov. 
1855  [S.  56.  1.  24n.  1'.  57.  790,  D.  p.  56.  1.  28]  — 
Nîmes,  20  mars  1855,  précité. 

7.  Il  est  d'ailleurs  de  toute  évidence  que  la  stipu- 
lation du  droit  de  retour,  au  cas  de  donation  faite 
par  mi  ascendant,  ne  peut  porter  atteinte  aux  di 
des  héritiers  réservataires.  —  Bastia,  8  juill.  lv 

.  7  janv.  1868  [S.  68.  1.  150,  P.  68.  362, 
Ii.  p.  68.  1.  123] 

s.  La  jurisprudence  n'a  pas  directement  tranché 
ir  si  le  mandataire  à  l'effet  de 
sentir  une   donation    peut  stipuler  valablement 
le  droit  de  retour  delà  chose  donnée,  alors  que  la 
pn  curation  ne  renferme   pas  de  clause  expresse  à 
I.  —  En  tout  cas,  si  le  donataire  a  accepté 
n  à  lui  faite  sous  cette  condition  ,  ses  hé- 
ritiers ne  peuvent  s'opposer  à  l'exercice  du  retour 
stipule.   —   Montpellier,  11    ianv.   1833    [S.  33.  2. 
313,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  172,   D.  Rép.,  v    Dispos, 
fs,  n.  1750]  —  V.  infrà,  art.  1988. 
9.  Le  droit  de  retour  n'existe  qu'autant  qu'il  a  été 
expressément  stipulé.  —  Il  ne  suffit   pas   que,  de 
deux  libéralités  contemporaines,  émanant  du  même 
donateur,  l'une  soit  faite  avec  exclusion  du  droit  de 
retour,  pour  que  l'autre  soit  présumée  faite  soi, s  la 
lition  de  retour  conventionnel.   —   Nîmes,   14 
mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.   \.  12.  302,  D.  Rép.,  v° 
-.  entre-vifs,  n.   1753]  —  Sic,  Laurent,  t.  12. 
58.  —  Sur  le  principe,  V.  Aubry  et  Pau,  t.  7. 
p.  369.  §  7'"'. 


10.  La  prohibition  de  vendre  et  aliéner,  insérée 
dans  l'acte  de  donation ,  n'équivaut  pas  à  une  sti- 
pulation formelle  de  droit  de  retour  et  n'empêche 
pas  le  donataire  de  disposer  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire.  —  Nancy,  24  déc.  1869  [D.  p.  72.  2. 
257]  —  Sur  les   effets  de  la  prohibition  d'ali 

V.  suprà,  art.  747.  n.  02  :  art.  894,  n.  02  :  art.  896, 
n.  108  et  s.;  art.  900,  n.  123  et  s. 

11.  On  n'en  saurait  présumer  l'existence  d'après 
la  nature  même  de  la  donation.  —  Ainsi,  le  partage 
anticipé  d'une  succession,  fait  par  acte  entre-vifs, 
ne  renferme  pas  implicitement  la  stipulation  du 
droit  de  retour  au  profit  du  donateur,  pour  le  cas  de 
| ■:  décès  du  donataire  et  de  sa  postérité.  — Mont- 
pellier, 11  janv.  1833.  précite.  — ■  Sic  ,  Demolombe, 
t.  20,  n.  513;  Aubry  et  Pau,  loi:,  cit.;  Massé  et  Ver- 

,  sur  Zachari.v ,  t.  3.  p.  208,  §  475.  note  2. 

12.  Plus  généralement,  les  donations  en  avance- 
ment d'hoirie  ne  peuvent  être  réputées  faites  sous 
la  réserve  du  droit  de  retour  en  faveur  du  donateur, 
pour  le  cas  où  il  survivrait  au  donataire  et  à  sa 
térité,  lorsque  le  retour  n'a  pas  été  expressément 
stipulé.  —  Nîmes,  14  mai  1819,  précité.  —  (ire- 
noble.  8  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  204, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  240]  —  Bordeaux,  19 
juill.  1831  [S.  32.  2.  59.  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  59,  D. 
Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  1611]  —  Montpellier, 
4  déc.  1835  [S.  30.  2.  310,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  5, 
D.  Rép.,  loc.  v/t..  n.  1750]  —  Limoges,  10  janv, 
1841  [S.  41.  2.  360,  P.  41.  2.  465.  D.  p.  41.  2.240, 
D.  Rép.,  /ce.  cil.~\  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2.  p.  74, 
note  4;  Rolland  'le  Villargues,  Rép.,  v°  Retour con- 
vent,  n.  S:  Vazeille,  sur  l'art.  951.  n.  0:  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  747,  n.  4  :Mareadé,  sur  l'art.  951, 
n.  1  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951.  n.  4  :  Troplong, 
t.  2.  n.  1270;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  20,  n.  512  :  Laurent,  t.  12,  n. 
459  ;  Aubry  et  Pau,  loc.  cit. 

13.  Jugé  cependant  qu'une  donation  d'un  objet  dé- 
terminé, avec  tradition  actuelle  faite  à  titre  de  dot 
et  d'avancement  d'hoirii  .  est  réputée  faite  sous  la 
réserve  du  droit  de  retour  en  faveur  du  donateur, 
pour  le  cas  où  il  survivrait  au  donataire  et  à  ses 
descendants.  —  Montpellier,  10  nov.  1830  [S.  et  P. 
chr..  D.  p.  31.2.  60.  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

14.  En  tous  cas,  l'arrêt  qui  se  fonde  tout  à  la  fois 
sur  la  clause  d'avancement  d'hoirie,  et  sur  d'autres 
dispositions  deladonation,  pour  en  inférer  qu'il  y  a  eu 
stipulation  du  droit  de  retour,  ne  peut,  sous  ce  rap- 
port, offrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  10 
1820  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  584,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 
entre-vif*,  n.  1749]  ;  28  juin  1831  [S.  31.  1.  204. 
P.  chr.'.  V.  Rép..  loc.  cit..  n.  1752]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  370,  §700. 

15.  La  loi   n'a   prescrit  aucun  mode  particulier 
ipulation  pour  le  retour  conventionnel;  il  suffit 

que  L'intention  du  donateur  à  cet  égard  ré- 
sulte d'une  manière  quelconque  des  dispositions  de 
l'acte,  pour  qu'elle  doive  être  exécutée. —  Montpel- 
lier, 22  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  87.  D. 
Rép.,  v"  /'  .  n.  1749]  —  Sic,  Aubry  et 

Pau,  loc.  cit. 

10.  Il  peut  y  avoir,  suivant  les  espèces,  do; 
la   question  de  savoir  si .  d'après   les  termes   em- 
ployi  B,  le  donateur,  qui  est  en  même  temps  ascen- 
dant du  donataire,  a  entendu  se  réserver  expr. 
ment  le  retour  de  la  chose  donnée  en  vertu  de  w 
article  ou  surabondamment  faire  allusion  au  droit 
qu'il  tenait  de  l'art.  747.  suprà. — ■  Jugé,  ■>  ce 
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que,  lorsqu'en  dotant  sa  tille,  un  père  a  ajouté  la 
réserve  du  retour,  l  \  êant,  il  en  a  dit  assez 

pour  ne  pas  rester  sous  le  régime  de  l'art.  747, 
pour  Be  placer,  au  contraire,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  951.  —  Nîmes,  26  mars  1827,  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  197,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
[754]  — Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  460;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  370,  §  700,  note  7.  —  Çontrà,  Demolombe, 
t.  20,  n.  513  bis;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951.  n.  3. 

17.  Mais  le  retour  ne  s'ouvre,  en  ce  cas,  au  pro- 
fit du  donateur,  qu'après  le  décès  du  donataire  sans 

rite,  ou  même  le  décès  de  cette  postérité,  si  le 
donataire  en  a  laissé.  —  Même  arrêt.  —  V.  toute- 
nfrà,  n.  24. 

18.  Décidé  même  que  la  stipulation  par  laquelle 
un  ascendant  donateur  s'est  réservé  h  droit  lég< 
retour,  h  cas  échéant,  doit  ou  peut  être  entendue  en 
ce  sens  qu'elle   s'applique,  non  au  droit  successif 

li  par  l'art.  747  en  laveur  de  l'ascendant  dona- 
teur, au  cas  de  prédécès  du  descendant  du  donataire 
postérité,  a  l'égard  de  ceux  dus  objets  donnés 
qui  se  trouvent  dans  la  succession  de  ce  dernier, 
mais  au  retour  conventionnel  autorisé  par  l'art.  951, 
au  profit  de  tous  donateurs,  au  cas  de  prédécès  du 
donataire  seul  ou  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dants, et  à  l'égard  même  des  objets  dont  le  dona- 
taire a  disposé.  —  Cass.,  7  août  1839  [S.  39.  1.572, 
P.  39  2.  301,  D.  p.  40.  1.  17,  D.  Rép.,  toc.  cit.]  — 
Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  401. 

19.  Au  cas  d'une  donation  entre-vifs  faite  con- 
jointement  et    solidairement    par    deux    époux,   la 

ive  le  droit  de  retour,  si  le  donataire 
Ment  a  déci  der  Bans  enfant  «  avant  les  deux  dona- 
teurs, »  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  effets 
de  la   libi  al    subordonnés  au  prédécès   de 

l'un  et  de  l'autre  des  donateurs ,  et  non  au  décès  de 
l'un  d'eux  seulement.  — Cass.,  11  mai  1875  [S.  75. 
1.  424,  P.  75.  1061] 

20.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  en  se 
fondant  but  l'économie  de  l'acte  de  donation,  se 
livre  à  une  appréciation  souveraine  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

21.  La  disposition  de  notre  article  interdisant  la 
stipulation  de  retour  au  profit  de  tout  autre  que  le 
donateur  seul,  tient  à.  l'ordre  public.  ■ —  V.  suprà, 

ait.   S',11'.,    n.  2S  et  -J'.<,  et  art.  9(10,  II.  40  et  S. 

22.  On  a  déjà  dit  plus  haut  qu'en  cas  de  stipula- 
tion du  droit  de  retour  au  profil  du  donateur  et  de 
ses  héritiers,  il  y  a  nullité  de  la  clause  en  tant  qu'elle 
est  faite  au  profil  des  héritiers;  c'est  une  conditinn 

aire  a  la  loi  et  qui  doit  être  réputée  non  écrite. 
—  Bruxelles,  3  juill.  186(3  [Pasic.,  08.  2.  307]  — 
Si   .  Ai.bn  ei   Rau,  t.  7,  p.  309,  §  700.  —  Y.  Labbé, 
ni  ti  bous  Cass.,  19  mais  1873  [s.  il.  1.  5,  1'.  74.5 
. —  V.  suprà,  art.  896,  n.  33. 

23  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  condition  illi- 
cite devant  être  réputée  non  écrite  ou  substitution 
prohibée,  au  cas  ou  le  droit  de  retour  est  stipulé  au 
profit  dis  héritiers  seuls  du  donateur,  ou  au  profit 
d'un  tiers,  V.  suprà,  art.  896,  n.  31  et  32,  34  et  s.,  307. 

24.  11  ne  résulte  pas  du  texte  de  notre  article, 
sainement  intei  prêté,  que  le  donateur  ne  puisse  sti- 
puler le  retour  au  cas  de  prédécès  du  donataire,  alors 
même  que  celui  ci  laisserait  des  enfanta  ou  descen- 
dants :  on  doit,  dès  lors,  conclure  que  le  droit  de 
tir  stipulé  sans  explication  relative  à  la  postérité 
du  donataire,  s'ouvre  par  le  seul  fait  de  son  prédc- 
cès.  —  Spi  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 

riage, par  laquelle  les  donateurs  se  réservent  le  droit 


de  retour  des  sommes  constituées  en  dot  à  leur  fille, 
pour  le  cas  où  ils  survivraient  à  la  future  épouse, 
doit  s'entendre  en  ce   sens  que  le  prédécès  de   la 

l  aire  ouvre  le  droit  de  retour,  alors  même  qu'elle 
laisserait  des  enfants.  —  Cass.,  10  nov.  1875  [S.  76. 
1.  161,  P.  76.  23,  D.  p.  70.  1.  480] — Sic,  Toullier, 
t.  5,  n.286;  Zacliariie,  .Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  209, 
§  475;  Marcadé,  sur  l'art.  951,  n.  3  ;  Boileux,  t.  4, 

3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  370,  §  700;  Laurent, 
t.  12,  n.  450  et  s.;  Guilhon,  t.  2,  n.  868  ;  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  851,  n.  7;  Saintespès-Lescot ,  t.  3, 
d.  822  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  499  et  500.  —  Contra, 
;er  et  Bavle-Mouillard,  t.  1,  n.  32  ;  Vazeille,  sur 
l'ait.  951,  n.  2. 

25.  Dans  les  actes  de  donation  stipulant  le  droit 
de  retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
enfants,  on  interprète  habituellement  cette  expres- 

i  saut,  comme  équivalente  à  celle  de 
descendants.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  10; 
Guilhon,  t.  2,  n.  869  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  1.  n.  32,  note  b;  Demolombe,  t.  20,  n.  505;  Lau- 
r.  nt,  t.  12,  n.  455. 

26.  La  construction  de  la  phrase  réservant  le  droit 
de  retour  doit  d'ailleurs  appeler  tout  spécialement 
l'attention  du  notaire  rédacteur,  à  cause  des  diffé- 
rences d'interprétation  pouvant  résulter  de  formules 
qui  paraissent  presque  synonymes  au  premier  abord  : 
ainsi  le  droit  de  retour  en  ras  de  prédécès  du  d 
taire  sans  enfant  ■  trouve  définitivement  éteint  par 
L'existence  d'un  enfant  du  donataire  au  moment  même 
du  décès  de  celui-ci  :  tandis  qu'au  cas  où  l'on  a  prévu 
le  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants,  le 
droit  de  retour  si  le  dernier  survivant  de 

di  ci  niants  meurt  avant  le  donateur.  —  Toul- 
lier, t.  5,  n.  286;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  1, 
n.  31;  Duranton,  i.  s.  n.  491;  Delvincourt,  t.  2.  p. 
71.  note  3:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  15  et  16; 
Troplong,t.  2.  n.  1275;  Massé  et  Verge,  sur  Zachariœ, 
t.  :'•,  p.  209,  §  475,  note  4;  Demoloml.  ,  t.  20,  n.  "'"I  : 
Marcadé,  sur  l'art.  951,  n.  2  :  Laurent,  t.  12,  n.  453  et 

454  :  Aubry  et  Rau  .  t.  7,  p.  370,  S  700;  Guilhon, 
t.  2,  n.  874.  —  .   .  a/.eille,  sur  l'art.  951,  n.  4. 

■J7.  Peu  importe,  dans  ce di  ,  que  l'enfant 

ou  les  enl'ants  du  donataire  renoncent  à  sa  succes- 
.  —  Delvincourt,  /•/<-.  cit.;  Bayle-Mouillard ,  sur 
Grenier,  toc.  cit., note  b.; Demolombe,  t. 20,  n.5 

le,  sur  l'art.  951,  n.  17;  Aubrj  et  Rau, 
/o<-,  cit.  —  Contra,  Massé  et  Verge,  sur  Zacharise, 
loc.ciU;  Demante,  t.  4.  n.  93  bis-u;  Guilhon,  toc. 
cit.  —  Y.  suprà,  art.  747,  n.  10. 

28.  Sauf  manifestation  d'une  intention  di 
l'existence  d'enfants  adoptifs   ne   fait  pas  obstacle 
a  l'exercice  du  droit  de  retour,  au  moins,  lorsque  i'a- 

doption  est  postérieure  à  la  donation.  —  Spéciale- 

.  h-  retour  stipulé  en  faveur  du  donateur  pour 

le  cas  du   prédécès   du  donataire  sans  enfants  doit 

avoir  son  effet,  nonobstant   l'adoption  d'un  enfant 
par  le  don  bien  que  le  donateur,  en 

qualité  d.  |  ou  :  du  donataire,  ait  consenti  a  l'adop- 
,    -   Cass.,  27  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
311,  D.  Bip.,  \  ■     '  .n.  207]  —  Sic,  Duran- 

ton, t.  8,  n.  489;  Grenier,  Adopt.,  a.  39;  Poujol,  sur 

l'art.  951,  n.  3:  \  a/.eille,  sur  l'art.  951,  n.  5;  Coin- 
Delisle,  sur  l'ai  i.  951,  n.  1..:  Marcadé,  sur  l'art  951, 
n.  2:  Troplong,  t.  2,  n.  1273;  Demante,  t.  4,  n.  93 
bis-v;  Demolombe,  t.  20,  n.  509;  Laurent,  t.  12,  n. 
456;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  371,  §  700;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  toc.  cit.  —  Y.  sujn-à,  art.  351, 
n.  Lait.  747,  n.  9  et  infrà,  art.  1175. 
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29.  Egalement,  les  enfants  naturels  reconnus  par 
le  donataire  depuis  la  donation  ne  font  pas  obstacle 

au  droit  de  retour.  —  Vazeille,  foc.  cit.;  Duranton, 
t.  8,  n.  488;  Poujol,  sur  l'art.  951,  n.  2  ;  Coin-De- 
lisle.  sur  l'art.  951,  n.  14:  Troplong,  t.  2,  n.  1274; 
Peinante,  loc.  cit.;  Laurent,  foc.  cit.;  Demolombe, 
t.  '20,  n.  510;  Aubry  et  Bau,  loc.cit.;  Guilhon,  t.  2, 
n.  872.  —  V.  supra ,  art.  747,  n.  6  et  s. 

30.  La  question,  qui  est  de  pure  interprétation  d'in- 
tention, reste  débattue  entre  les  auteurs,  relative- 
ment aux  enfants  déjà  adoptés  ou  reconnus  au  mo- 
ment  de  la  donation  et  à  la  connaissante  du  dona- 
teur. —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Coin-Delisle, 
loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit. 

—  Dans  le  sens  de  la  négative,  Laurent,  loc.  cit.  — 
V.  aussi  Demolombe,  loc.  cit. 

31.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
donation  par  un  tiers  au  profit  de  l'un  des  époux  et 
de  ses  descendants  en  ligne  directe  seulement,  peut 

déclarée  comprendre,  non  seulement  les  enfants 
à  naître  du  mariage  à  l'occasion  duquel  la  donation 
était  faite,  mais  toute  la  postérité  du  donataire  sans 
distinction  et,  par  conséquent,  les  enfants  issus  d'un 
second  mariage  de  ce  donataire ,  lesquels  font  ainsi 
obstacle  au  droit  de  retour  stipulé  par  le  donateur. 

—  Cass.,  29  juill.  1867  [S.  67.  1.  430,  P.  67.  1159, 
D.  p.  68.  1.  87]  —  Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  454. 

32.  Lorsqu'un  acte  de  donation  réserve  au  dona- 
teur le  droit  de  retour  pour  le  cas  de  prédécès  du 
donataire  sans  enfant,  le  meurtre  du  donateur  par  le 
donataire  détruisant  les  chances  de  survie  ouvertes 
en  faveur  du  premier  et  rendant  impossible  l'accom- 
plissement de  la  condition  qui  pouvait  donner  ou- 
verture au  droit  de  retour,  cette  condition  doit,  aux 
termes  de  l'art.  1178,  infrà,  être  considérée  comme 
accomplie.  —  Bordeaux,  1er  déc.  1853  [S.  54.2.  22.",, 
P.  56.  2.  5,  D.  p.  54.  2. 158] 

33.  Lorsque  le  donateur  a  stipulé  le  retour  des 
biens  donnés  en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de 
ses  descendants,  s'il  arrive  qu'après  le  décès  du  do- 
nataire laissant  plusieurs  enfants,  l'un  de  ceux-ci 

le  à  son  tour  sans  postérité,   la  portion  par  lui 

recueillie  dans  les  biens  donnes  n'accroît  pas  aux 

autres  enfants  survivants.  —  Amiens,  29  juill.  1826 

[S.  et  P.  cl.r..  D.  p.  28.  2.  148,  D.  Rép.,  v°  Disjtos. 

.  n.  1  763] 

34.  Cette  portion  de  biens  tombe,  nonobstant  la 
clause  de  retour,  dans  la  succession  de  l'enfant  dé- 
cédé, pour  être  partagée  selon  l'ordre  étabii  par  la 
loi  ;  spécialement ,  si  la  mère  de  cet  enfant  lui  sur- 
vit, elle  a  droit  à  une  part  des  biens.  —  Même  arrêt 

—  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  504.  — ■  Contra,  De- 
mante,  t.  4,  n.  93  bis-iY. 

35.  La  clause  d'une  donation  contractuelle ,  par 
laquelle  le  donateur  déclare  qu'en  cas  de  prédécès 
du  donataire,  une  portion  déterminée  des  biens don- 
ne fera  pas  partie  de  la  donation,  et  qu'il  se  ré- 
serve d'en  disposer  en  faveur  de  celui  de  ses  enfants 
qu'il  avisera,  ne  contient  qu'une  simple  indication 
de  volonté  n'obligeant  pas  le  donateur  à  donner  les 
biens  qui  lui  ont  fait  retour,  à  l'un  de  ses  enfants  ;  il 
peut  eu  disposer  en  faveur  d'un  étranger.  — Vaine- 
ment dirait-on,  dans  ce  cas,  que  le  retour  était  su- 
bordonné à  l'accomplissement  de  la  condition  que 
s'était  imposée  le  donateur,  de  disposer  des  biens 
en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants,  et  qu'a  défaut  de 
cette  disposition,  le  retour  n'a  pas  eu  lieu.  — Cass., 
25  nov.  1834  [S.  35.  1.  253,P.chr.,  D.  p.  35.  1.45, 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2205] 
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36.  Le  père  qui  constitue  à  sa  fille  une  dot  en  ar- 
gent, à  charge  d'emploi  en  immeubles  et  sous  ré- 
solve du  droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  de  sa 
fille,  peut  se  refuser  à  payer  la  somme  promise,  si 
l'emploi  n'est  pas  fait  dans  des  conditions  offrant 
toutes  les  garanties  désirables  pour  la  fille  et  pour  le 
constituant.  —  Angers,  15  févr.  1877  [S.  77.  2.  324, 
P.  77.  1285,  D.  p.  77.  2.  176] 

37.  Lorsque,  dans  une  donation  d'une  somme 
d'argent  contenant  stipulation  de  retour,  il  est  dit 
que  la  somme  sera  remplacée  en  immeubles  et  que 
le  donateur  sera  appelé  au  remplacement,  les  im- 
meubles acquis  sont  subrogés  à  la  somme  donnée, 
en  telle  sorte  que  ces  immeubles  sont  seuls  soumis 
au  droit  de  retour.  —  Cass.,  15  avr.  1823  [D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1775]  —  Rouen,  19  janv. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  22.  200]  —  Sic,  Laurent, 
t.  12,  n.  470.  —  V.  suprà  .  art.  747,  n.  50  et  s. 

38.  Le  donateur  peut  valablement  renoncer  au 
droit  de  retour  qu'il  s'est  réservé.  —  Laurent,  t.  12, 
n.  466;  Demolombe,  t.  20,  n.  518;  Aubry  et  li.tu. 
t.  7.  p.  373,  §  700.  — V.  suprà,  art.  747.  n.  27  et  s. 

39.  Spécialement,  le  principe  de  l'i. révocabilité 
des  conventions  matrimoniales  ne  fait  pas  obstacle 
à  ee  que  le  père  ou  la  mère,  auteur  d'une  donation 
faite  en  contrat  de  mariage  à  l'un  de  ses  enfants, 
a\  ec  stipulation  d'un  droit  de  retour,  renonce  ulté- 
rieurement à  ce  droit  de  retour  en  faisant  entre  tous 
sis  enfants  le  partage  anticipé  de  ses  biens.  —  Cass., 
19  janv.  1836  [S.  36.  1.  518,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
134,  D.  Rép.,  v°  Contrat  di  âge,  n.  354]  — Sic, 
Laurent,  t.  12,  n.  466;  Aubry  et  Bau,  t.  7.  p.  373, 
§  700,  note  17. 

40.  Cette  renonciation  peut  s'induire  notamment 
de  ce  que,  dans  le  partage  fait  par  le  père,  l'enfant 
donataire  a  rapporté  en  tout  ou  en  partie  les  biens 
qui  lui  avaient  été  donnés ,  pour  recevoir  la  nou- 
velle part  à  lui  attribuée  par  ce  partage.  —  Même 
arrêt. 

41.  Mais  le  droit  de  retour  stipulé  dans  une  dona- 
tion faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  continue 
de  subsister,  bien  que,  lors  d'un  partage  anticipé 
ultérieurement  fait  par  le  père  donateur,  et  dans  le- 
quel les  objets  donnés  ont  été  compris ,  ce  droit  de 
retour  n'ait  pas  été  rappelé  :  il  suffit  que  le  dona- 
teur n'y  ait  pas  renoncé.  —  Montpellier,  11  janv. 
1833  [S.  33.  2.  313,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  172,  D. 
Rép.,  \ ■"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1756] 

42.  Egalement,  de  ce  que  le  retour  conventionnel 
stipulé  par  les  père  et  mère  donateurs,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  leurs  enfants,  pour  les  dots  cons- 
tituées à  ceux-ci,  n'est  pas  rappelé  dans  un  partage 
anticipé  qu'ils  ont  fait  postérieurement  entre  les  en- 
fants donataires,  il  n'en  résulte  pas  renonciation  de 
la  pari  dos  pure  et  mère  à  ce  droit  de  retour. —  Du 
moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  interprétation 
des  actes  intervenus  entre  les  parties  ne  viole  au- 
cune loi.  —  Cass.,  30  juill.  1860  [S.  60.  1.  941,  P. 
61.  281,  D.  p.  60.  1.  317] 

43.  Le  concours  du  donateur  à  une  vente  par  le  do- 
nataire des  biens  donnés,  doit  être  considéré  comme 
impliquant  renonciation  au  droit  de  retour  tant  à 
l'égard  du  donataire  que  des  tiers  acquéreurs.  —  Au- 
bry et  Rau,t.  7,  p.  373,  §  700.  —  V.  infrà,  art.  952, 
n.  2  et  s. 

44.  Il  en  serait  autrement  du  concours  du  dona- 
teur à  une  constitution  d'hypothèque  parle  donataire 
s'ir  1rs  biens  donnés.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

40.  Le  droit   de  retour  s'ouvre  de  plein  droit  par 
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le  seul  événement  de  la  condition,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  demande  en  justice.  —  Laurent,  t.  12, 
n.  464  et  4G5.  —  Contra,  Toullier,  t.  ."»,  n.  292. 
40.   L'ascendant   donateur,  avec  stipulation  de 

retour,  qui  est  eu  même  temps  héritier  du  donataire, 
pont  exercer  son  droit  de  retour  avant  le  partage 


de  la  succession.  —  Bordeaux,  21  mars  1840  [P.  40. 
2.  672,  D.  p.  40.  2.  195,  D.  Rép.,  r  Dispos,  entre- 
vifs, n.  1776]  —  Sic,  Laurent,  t.  12.  n.  469. 

47.  Pour  différentes  espèces  relatives  au  retour 
conventionnel  déjà  relevées  à  titre  de  rapproche- 
ments. V,  suprà,  art.  747,  n.  31  et  52. 


Art.  952.  L'effet  du  droit  de  retour  serti  de  résoudre  toute-  les  aliénations  des  biens 
donnés,  et  de  taire  revenir  ces  Lien-  au  donateur,  francs  et  quittes  de  tontes  charges  et 
hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimonial 
les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  dona- 
tion lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypo- 
thèques.  —  0.  eiv..  7  17.  865,  929,  954,  963,  1183.  1387,  2121,  2122,  2125.  2135,  2140, 
2141. 
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tution  'le  dot,  -1.   11  et 

i  agissants .  3. 
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Droit  commun,  7. 
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:evabillté,  3. 
Perception,  12. 
Prélèvements,  11. 
Preuve  (charge  de  la).  8. 
Prohibition  .l'aliéner.  2  et  s. 
Point  de  départ,  1. 

riptâon .  1. 
Propres  'le  la  femme,  T. 
Recevabilité .  2  ''t  s.,  11. 

Délation    à    l'hypothèque 
.  M. 
- .  11. 
■ 
Somme  d'argent .  4,  12. 
ut .  4. 
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1.  Lorsque  le  donataire,  avec  charge  de  retour  en 
m  de  prédécès,  vend  l'imnieiiMe  donné,  la  prescrip- 
tion au  profit  du  tiers  détenteur  court  du  jour  de 
son  acquisition  et  non  du  jour  du  décès  du  dona- 

—  Troplong,  Prescript,  t.  2.  n.  798;  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  496;  Aubry  et  Etau,  t.  7,  p.  375,  S 
700. —  Contra,  Vazeille,  Prescript,  t.  2,  n.  521. 

2.  Quoiqu'en  principe  le  retour  conventionnel  per- 
mette de  la  chose  donnée  une  aliénation  résoluble 
comme  la  donation  elle-même,  le  donatenr,  en  sti- 
pulant le  droit  de  retour  pour  le  cas  où  le  donataire 
prédécéderait,  peut,  rappelons-le,  interdire  ace  der- 
nier la  faculté  de  vendre,  tant  que  la  condition  de 
retour  sera  susceptible  de  se  réaliser.  —  Paris,  26 
mai  ls-jii  [l*.  clir..  D,  Rép.,  \"  Dispos,  entre  oifs,  n. 
1779]  —Sic,  Laurent,  t.  11,  n.  470,  et  t.  12,  n.467; 
neiuoloml.i     l.  2(1.  n.  f»2().  —   V.  mprà,  art.  900,  n. 

120  el  s. 

3.  Mais  le  donataire  ne  peu!  se  prévaloir  de  cette 

clause  pour  faire  annuler  la  saisie  d.  :    unes, 

le  donateur  seul  a  qualité  pour  op]  i  si  r  aux  créan- 
aisissants  la   clause  d'inaliénabilité  qu'il  a 
stipulée.       Même  arrêt. 

-1.  A  i  ■  i  oui  ici  esl  subordonné 

à  l'intention  ■  jui  a  pr  8idé  à  la  stipulation  de  retour, 
les  effets  de  i  II  re  limités  aux  seuls 

bien  inataire  n'aurait  pas  disposé. —  Jugé, 


relativement  à  une  clause  de  ce  genre,  que  le  droit 
de  retour  réserve  par  le  donateur  d'une  somme 
constituée  en  dot,  est  exclusif  pour  les  future  époux 
du  droit  de  disposer  de  la  somme  par  testament, 
même  alors  qu'il  est  ajouté  ipi'ils  peuvent  en  dis- 
r  comme  bon  leur  semblera.  Lu  conséquence, 
le  droit  de  retour  peut  être  exercé  par  le  donateur, 
nonobstant  le  legs  universel  fait  parle  donataire. — 
Bordeaux,  27  niais  1878  [S.  78.  2.  240,  P.  78.  992, 
D.  p.  79.  2.  14G]  —  Y.  suprà,  art.  896,  n.  109.  — 
Sur  les  effets  de  la  prohibition  d'aliéner,  en  général, 
V.  suprà,  art.  747,  n.  62  ;  art.  894,  n.  62  ;  art.  896, 
n.  108  et  s.;  art.  900,  d.  123  el  s. 

5.  Il  peut  aussi  être  valablement  convenu,  con- 
trairement à  la  disposition  de  notre  article,  ipu'au 
ia-  de  retour  les  biens  donnés  ne  resteront  pas  frap- 
pés de  l'hypothèque  résultant  des  conventions  ma- 
trimoniales. —  Marcadé,  sur  l'art.  952,  n.  1  :  De- 
mante,  t.  4,  n.  94  bis-i  :  Grenier,  1. 1,  n.  38  ;  Derno- 
lombe,  t.  20,  n.  532  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  374,  § 
700;  Laurent,  t.  12,  n.  478. 

6.  La  clause  de  retour  pourrait  encore  et  au  con- 
traire, étendre  cette  hypothèque  sur  l'immeuble 
donné  au-delà  dés  termes  de  notre  article,  en  spé- 
cifiant qu'elle  garantira  tous  les  droits  de  la  femme. 
—  Aubry  ei  Kau.  In,-,  cit.;  Demolombe,  i.  20,  n. 533 
ei  534;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  952,  n.  10;  Bayle-Mouillard.  sur  Grenier,  1. 1, 

i.  38.  note  a. 

7.  11  résulte,  en  effet,  du  texte  même  de  notre 
article,  que  dans  le  droit  commun  qu'il  établit, l'hy- 
pothèque  de  la    femme  n'est    pas  réservée  pour  la 

mtie  des  créances  résultant  a  son  profit  des  det- 
tes qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  ou  de  l'alié- 
nation de  ses  biens  propres.  —  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  952,  a.  4;  Massi  ê,  sur  Zacharia?,  t.  3, 

p.  211,  §  475,  note  11  ;  Di  !.  n.  :•  I  bis-ll  : 

Demolombe.  t.  20,  D.  527  :  I  aurenl  ,  t.  12,  n.  475; 
Aubry  et  Lan,  t.  7.  p.  374,  §  700;  Toullier,  t.  5, 
n.290;  Grenier,  t.  1,  c.  35;  Va  bille,  sur  l'art.  952, 
n.  3. 

8.  C'est  à  la  femme  qui  prétend  exercer  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  donnés,  à  prouver 
l'insuffisance  des  autres  liens  du  mari.  —  Duranton, 
t.  8,  n.  494;  Coii    Di      le,  sur  l'art.  952,  n.  9  ;  Trop- 

.  t.  2,  n.  12S2:  Demolombe,  t.  20,  n.  529  ;  Za- 
charia-, Massé  et  Vergé,  t.  3,  p. 212,  §  475. 
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9.  Au  surplus,  dans  le  cas  d'aliénation  des  biens 
du  mari  pendant  le  mariage,  si  la  femme  a  négligé 
de  conserver  son  hypothèque  légale,  elle  ne  peut 
l'exercer  sur  les  biens  qui  font  retour  au  donateur. 

—  Touiller,  t.  ."..  ii.  290;  Delvincourt,  r.  2,  p.  74, 
note  7;  Grenier  et  Bayle-Monillard,  r.  1.  u.  37;Au- 
bry  et  Bau,  t. 7,  p.  375,  §  700;  Laurent,  1. 12, n. 476. 

—  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  1283;  liasse  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  i.  3,  p.  212.  J  475,  note  12  ;  Demai 

t.  4.  n.  94  Ws-m  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  952,  n.  5: 
Demolombe,  t.  20,  n.  530. 

10.  Kl  le  ne  le  peut  pas  non  plus  si  elle  a  renoncé 
a  Bon  hypothèque  légale  au  profit  d'un  créancier  de 

mari.  —  Déniante,  Joe.  cit.:  Aubrv  et  Rau,  Inc. 
cit.;  Laurent,  t.  12,  n.  477;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
952,  n.  6.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zaohariœ, 

/oc.  cit. 

11.  higé  que  lorsqu'une  dot  mobilière  a  été  consti- 


tuée sous  la  condition  de  retour  en  cas  de  prédécès 
du  donataire,  le  donateur  ne  peut  exercer  le  retour 
qu'après  que  la  femme  a  prélevé  sa  dot,  ses  reprises 
et  conventions  matrimoniales.  Ici  s'applique  la  règle 
établie  dans  l'art.  952  comme  s'il  s'agissait  d'une 
dot  immobilière.  —  Taris.  17  jnill.  1839  [P.  39.  2. 
78,  D.  p.  39.  2.  249,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1783]  —  Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  479;  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  535. 

12.  Au  cas  d'une  constitution  de  dot  grevée  d'un 
droit  de  retour,  les  intérêts  de  la  somme  h  restituer 
ne  sont  eux-mêmes  restituables  lorsqu'ils  ont  d'ail- 
leurs été  perçus  de  bonne  foi,  que  du  jour  de  la  de- 
mande. —  C'ass.,  7  ianv.  1868  [S.  68.  1.  150,  P.  68. 
362,  D.  P.  68.  1.  123]  —  V.  Toullier,  t.  .'.,  n.  294, 
339  et  s.;  Duranton,  t.  8,  n.  492;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  273,  §700;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  952,  n.  2  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  524;  Laurent,  t.  12,  n.  471. 


SECTION   II. 

EXCEPTIONS    \   LA    REOLE    DE    l'iRRÉVOCABILITÉ    DES    DONATIONS   ENTRE-VIFS. 

Art.  953.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour 
cause  de  survenance  d'entants.  —  C.  civ.,  299,  300,  894,  959,  1046,  1096,  1134,  1175, 
1184. 


1.  Notre  article  ne  s'exprime  pas  d'une  manière 
très  exacte  lorsqu'il  attribue  un  caractère  excep- 
tionnel aux  trois  cas  visés  de  révocation  des  dona- 
tions ;  tous  constituent  l'application  à  la  matière  des 
libéralités  entre-vifs,  des  effets  généraux  de  la  con- 
dition résolutoire,  laquelle  peut  être  tacite  aussi 
bien  qu'expresse.  - —  Aubrv  et  Pau,  t.  7,  p.  409, 
§  707;  Demolombe,  t.  20,  n.  559;  Laurent,  t.  12, 
n.  485.  —  V.  suprà,  art.  894,  n.  53  et  s.;  ait.  946, 
n.  1  et  s.:  art.  951,  n.  1  et  s.,  et  infrà,  art.  1184. 

2.  Dans  les  textes  traitant   de  l'inexécution  des 
lions,  le  législateur,  appelé  à  choisir  parmi  les 

divers  sens  de  ce  dernier  mot,  l'emploie  pour  dési- 
gner plus  spécialement  les  charges  conventionnelles 
auxquelles  le  donataire  peut  se  trouver  soumis.  — 
Duranton.  r.  S,  n.  537  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  2.  n.  209,  note  a  :  liasse  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  3,  p.  229.  §  483,  note  1;  Aubrv  et  Pau,  t.  7, 
p.  410,  §  707,  note  2;  Demolombe,  t.  20,  n.  563; 
Laurent,  t.  12,  n.  48 i  :  Baudry-Lacantinerie ,  t.  _'. 
n.  506.  —  V.  suprà,  art.  900,  n".  2. 

3.  Les  conditions  proprement  dites  dans  les  dona- 
tions obéissent  aux  règles    générales    posées  plus 


loin  par  le  Code  civil.  —  II  était  inutile  d'invoquer 
les  art.  953  et  s.,  en  vue*  de  faire  décider  que  la 
reconnaissance  portant  donation  tant  au  profit  de 
l'enfant  qu'au  profit  de  la  mère  de  l'enfant  naturel 
dont  une  fille  accouchera  dans  le  délai  de  six  mois 
environ,  devient  sans  effet  comme  non  avenue,  si 
cette  fille  n'aecouche  qu'au  bout  de  neuf  mois.  — 
.,  1er  août  1843  [S.  43.  1.  926,  P.  43.  2.  669, 
D.  p.  43.  1.  439]  —  V.  suprà,  u.  1,  et  art.  894,  n. 
53,  et  infrà,  art.  1168  et  s. 

4.  Du  moins,  l'arrêt  qui  voit  une  condition  de  la 
donation  dans  renonciation  de  l'époque  future  de  la 
naissance,  ne  renferme  qu'une  interprétation  d'acte 
et  échappe  sous  ce  rapport  à  la  censure  de  la  Cour 
suprême.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà ,  art.  894,  n.  70 
et  s. 

5.  Afin,  au  surplus,  d'atténuer  les  inconvénients 
du  morcellement  d'uue  importante  série  de  déci- 
sions, nous  avons  cru  préférable  de  ne  traiter  que 
sous  les  articles  spéciaux  de  ce  qui  concerne  la  révo- 
cation des  donations  pour  cause  d'inexécution  des 
charges.  —  V.  infrà,  art.  954,  n.  1  et  6.,  et  art.  956, 
n.  1. 


Art.  954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  les 
biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire  ;  et  le  donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés, 
tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même  (1).  —  C.  civ.,  900,  929,  944, 
952,  956,  1046,  2125. 


.  30  oct.  1886. 
m<nt  primaire. 


Loi  sur  V organisation  de  !  ''nseigne- 


1  r.  Dans  h"--  n'oins  iiublinucs  de  Onu  ordre  l'enseigneni  t 
■  [veinent  confie  a  un  personnel  laïque. 
Art.  1S.  Aucune  nomination  nouvelle,  goit  d'instituteur, 
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§  1.  De  l'interprétation  des  charges  dans  h 

§  i.  Des  garanties  dt  l'exécution  des  charges. 
§  3.  Conditions  da  tion  rc- 
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§  4.  Exercice  de  l'action. 
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inexécution  dey  charges. 


§  1.  De  l'interprétation  dt 
dans  les  donations. 

1.  Sur  le  sens  spécial  du  mot  conditions  pris  comme 
équivalant  à  charges,  Y.  suprà,  art.  953,  n.2. 

2.  Sur  les  chargée  dans  les  legs.V.sttprd.art.  895, 
n.  79  et  s.,  133  et  s.,  art.  900,  n.  1  et  s.,  et  mfrù 
art.  104G  ei  s. 

3.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  révocation  d'une  donation  pour  inexécution  des 
charges  suppose  tranchée  au  préalable  celle  de  savoir 
8i  les  charges  doivent  être  ou  non  considérées  comme 
exécutées;  tout  dépendra, suivant  les  espèoes,  d'une 
interprétation  d'intention  en  vue  de  la  serait 
fort  difficile  de  pose;  .  d'ensemble.  On  a 
dû  se  bomer  ici  à  rappeler  quelques  solutions  de 
jurisprudence  données  dans  les  cas  les  plus  usuels. 
—  V.  suprà,  art.  894,  n.  60  et  s.  —  V.  aussi  sur  la 

dite  dos  charges,  suprà,  art.  900,  n.  1  et  s. 
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4.  Un  principe  est  certain  toutefois,  c'est  qu'on 
ne  saurait  admettre  dans  les  donations  de  charges 
tacites;  pour  pouvoir  être  invoquées,  les  charges 
doivent  ressortir  clairement  de  l'acte  même  consti- 
tutif de  la  libéralité.  —  Ainsi,  lorsqu'une  donation  a 
été  faite  purement  et  simplement,  il  n'est  pas  permis 
de  prétendre,  notamment  après  la  mort  du  donateur, 
que  cette  donation  avait,  dans  l'intention  des  parties, 
été  faite  sous  une  charge  qui  n'a  pas  été  remplie,  et 
que  la  libéralité  est  conséquemment  nulle.  —  Bru- 
xelles', 25  juill.  1860  [Pasic.,  60.  2.  357]  —  Sic, 
Laurent,  t.  12.  n.  488.  —  V.  suprà,  art.  331,  n. 
242. 

5.  Cette  règle  si  conforme  aux  principes,  est  dif- 
ficile à  concilier  avec  la  jurisprudence,  en  tant  que 
celle-ci  admet  la  possibilité  de  grever  de  charges 
nicine  les  dons  manuels.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  qu'on 
ne  peut  demander  la  restitution  des  présents  de  no- 
ces  .  en  cas  de  rupture  d'un  projet  de  mariage,  qu'à 
la  condition  de  prouver  que  ces  présents  ont  été  faits 
en  considération  de  l'union  projetée  ;  il  n'existe  au- 
cune présomption  de  droit  qui  puisse  suppléer  à  cette 
preuve.  —  Cass.,  Naples,  13  août  1881  [S.  82.  4.  28, 
P.  82.  2.  44]  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  204.  et  infrà, 
art.  1315. 

0.  Il  a  été  juu'é  que  le  contrat  piar  lequel  une  per- 
sonne cède  à  une  autre  la  nue-propriété  de  ses  biens 
à  charge  par  celle-ci  «:  d'habiter  avec  le  donateur 
et  de  lui  donner  les  soins  affectueux  d'une  tille  », 
constitue  une  donation,  laquelle  n'est  pas  censée 
faite  miiis  la  condition  que  le  donataire  ne'se  ma- 
riera pas.  La  donataire  peut  se  marier  sans  que  son 
mariage  entraîne  la  révocation  de  la  donation,  si 
elle  s'offre  de  continuer  d'habiter  avec  le  donateur 
et  de  lui  donner  ses  soins  ;  mais  elle  peut  exiger 
que  le  donateur  reçoive  chez  lui  le  mari  avec  sa 
femme...  sauf  le  droit  du  donateur  de  se  refuser  à 
recevoir  les  époux  en  renonçant  aux  services  de  la 
donataire.  —  Pau,  29  avr.  1874  [S.  74.  2.  312,  P. 
74.  1290]  —  V.  suprà,  art.  89»,  n.  48  et  49,  et  art. 
900,  n.  42  et  s. 

7.  On  a  estimé,  en  sens  contraire,  que  la  condi- 
tion imposée  dans  une  donation  par  un  oncle  a  sa 
nièce  «  de  vivre  avec  lui  et  de  le  bien  soigner  et 
aider  pendant  son  existence  »  implique,  de  la  part 
de  la  donataire,  l'obligation  d'habiter  seule,  libre  de 
tout  autre  lien,  avec  le  donateur,  de  façon  à  pou- 
voir lui  consacrer  tous  les  soins  que  réclame  son  âge 
déjà  avancé.  —  Si  la  donataire  se  marie  et  se  met 
ainsi  par  son  fait  dans  l'impossibilité  d'accomplir  la 
condition  de  la  donation,  le  donateur  est  fondé  à  en 
demander  la  résolution.  —  Caen,  31  juill.  1875  [S. 
76.  2.  169,  1'.  76.  C,<M]  — V.  aussi,  sur  la  condition 
de  ne  pas  se  marier,  suprà,  ait.  900,  n.  14  et  s.  — 
Y.  enfin,  sur  le  pouvoir  du  juge,  infrà,  n.  33. 

8.  On  admet  généralement  que  l'interdiction  d'a- 
liéner les  biens  donnés,  dans  les  conditions  où  elle  est 
licite,  doit  s'entendre  de  tout  mode  de  transmettre, 
fût-ce  par  testament.  —  Bourges,  14  déc.  1852  [S. 
53.  2.  461.  P.  54.  1.  339,  D.  p.  54.  2.  257]  —  Paris, 
15  avr.  1858  [S.  58.  2.  362,  P.  58.  613,  D.  p.  59.  2. 
10]  —  V.  suprà,  art.  747,  n.  62;  art.  894,  n.  62; 
art.  896,  n.  109  et  s.;  art.  900,  n.  106  et  s.,  242  et 
s.:  art.  951,  n.  10;  art.  952,  n.  2  et  s. 

9.  Dès  lors,  en  cas  do  prédécès  de  l'enfant  dona- 
taire, les  biens  font  retour  à  l'ascendant  donateur, 
nonobstant  le  legs  que  le  premier  en  aurait  fait  au 
profit  d'un  tiers.  —  Paris,  15  avr.  1858,  précité.  — ■ 
Suprà,  an.  747,  n.  60;  art.  900,  n.  113. 


10.  Jugé  même  que  la  prohibition  d'aliéner  en 
aucune  façon  enlève  au  descendant  donataire  la  fa- 
culté de  disposer  à  titre  gratuit  des  biens  donnés, 
qui,  restant  ainsi  en  nature  dans  sa  succession,  de- 
meurent soumis  à  l'exercice  du  droit  de  retour  légal 
de  l'ascendant,  nonobstant  la  donation  que  le  des- 
cendant aurait  faite  à  son  conjoint.  —  Angers,  18 
déc.  1878  [S.  79.  1.  322,  P.  79.  1264,  D.  p.  79.  2. 
172]  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  dans  cette 
matière  où  tout  est  d'interprétation,  suprà,  art.  747, 
n.  62. 

11.  En  dehors  de  ce  point  de  vue,  l'interdiction 
d'aliéner,  par  sa  nature  même,  doit  être  interprétée 
stricto  sensu.  — ■  Ainsi,  de  ce  que,  dans  un  acte  de 
partage  anticipé,  l'ascendant  donateur  a  interdit  à 
ses  enfants  de  disposer,  pendant  sa  vie,  par  vente, 
échange  ou  autrement,  des  biens  compris  dans  le 
[laitage,  comme  aussi  de  les  hypothéquer,  ce  voulant 
que  ces  biens  demeurent  affectés  et  hypothéqués  à 
la  garantie  de  la  rente  viagère  qu'il  s'est  réservée  », 
il  ne  suit  pas  que  les  donataires  ne  puissent  vala- 
blement concéder  un  usufruit  sur  ces  mêmes  biens. 

—  Angers,  13  août  1853  [P.  53.  1.  55,  D.  p.  53.  2. 
204]  —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  11,  n.  468. 

12.  La  clause  d'une  donation,  qui  interdit  au  do- 
nataire de  disposer  en  pleine  propriété,  avant  le  dé- 
cès du  donateur,  des  objets  donnés,  dont  jusqu'à  ce 
décès  il  n'a  que  la  jouissance,  peut  être  considérée, 
non  comme  une  condition  proprement  dite  dont  l'i- 
nobservation entraîne  la  résolution  de  la  donation, 
mais  comme  une  simple  stipulation  accessoire  qui 
n'a  d'autre  effet  que  de  subordonner  l'efficacité  des 
ventes  faites  par  le  donataire  au  prédécès  du  do- 
nateur. —  Cass.,  16  juill.  1855  [S.  56.  1.  246,  P. 
56.  2.  62,  D.  p.  55.  1.  419] 

13.  Les  fondations  à  charge  d'un  service  ne  cons- 
tituent pas  des  contrats  irrévocables  et  à  forfait.  Si 
le  revenu  attaché  à  la  fondation  devient  insuffisant 
pour  en  acquitter  les  charges,  le  service  imposé  peul 
être  réduit,  et  s'il  est  irréductible,  les  tribunaux 
doivent  ordonner  qu'il  sera  fait  du  revenu  l'emploi 
qu'ils  estiment  le  plus  conforme  à  l'intention  du 
fondateur.  —  Nancy,  24  févr.  1877  [S.  77.  2.  214, 
P.  77. 869,  D.  p.  78.  2.  98]  —  Sur  le  droit  de  I'évêque 
de  réduire  les  fondations  pieuses,  Y.  d'ailleurs  Afl're, 
Traité  de  l'administration  <h  s  paroisses,  n.  503  et  s.; 
Vuillefroy,  Traité  île  l'admin.  du  culte  cath.,n.  399; 
André'.  Dr.  canon,  t.  3,  v°  Fondation  pieuse,^.  437; 
Gaudry,  Législ.  des  cultes,  t.  3,  n.  879  ;  Rigault  et 
Maulde,  Rip.  d'admin.  munie,  v°  Fondation,  n.  25. 

—  V.  aussi  Merlin  ,  Rép.,  v°  Fondation  ,  n.  6  in  fine. 

14.  Décidé  spécialement,  sous  le  régime  anté- 
rieur à  la  loi  du  30  oct.  1886  sur  l'enseignement 
primaire,  que  lorsqu'une  rente  sur  l'Etat,  de  270  fr., 
constituée  au  profit  d'une  congrégation  enseignante, 
à  charge  de  fournir  à  une  commune  une  directrice 
pour  son  école  de  filles,  est  devenue  insuffisante  à 
l'entretien  de  la  sœur  institutrice,  la  commune  ne 
peut  contraindre  la  congrégation,  soit  à  maintenir 
l'institutrice  moyennant  le  traitement  de  270  fr., 
soi!  à  verser  aux  mains  du  receveur  municipal  ces 
270  fr.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux 
d'ordonner  que  la  commune  sera  tenue  d'assurer  à 
la  soeur  institutrice,  par  addition  à  la  rente  consti- 
tue, un  traitement  suffisant,  sinon  que  la  congré- 
gation sera  autorisée  à  fournir  une  institutrice  à  une 
autre  commune  disposée  à  compléter  le  traitement 
nécessaire.  —  Même  arrêt. 

15.  Cette  conséquence  serait  inadmissible  sous  la 
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législation  actuelle,  car  il  résulte  du  texte  de  la  loi 
du  30oct.  1886,  corroboré  par  les  travaux  prépara- 
toires, que  toute  école  entretenue  par  la  commune 
est  une  école  publique  dont  le  personnel  enseignant 
doit  tre  exclusivement  laïque:  en  d'autres 

-.  il  ne  saurait  exister  d'école  libre  au  titre 
communal.  —  Tout  au  plus,  une  école  libre  pourrait- 
elle,  suivant  les  cas.  recevoir  des  subventions  de  la 
commune.  — Trib.  Meaux,  2  mai  1888  [Joum.  la 
Loi,  '-".•  iuin  1888]  —  (  but  "à,  sur  le  dernier  point, 

Cons.  d'Et..  19  juin  1888  [S.  Lois  on».,  1" 
série,  année  1888,  p.  370,  P.  Lois  et  décrets,  t.  15, 
année  1888,  p.  638]  —  V.  *uj>rà ,  art.  900,  n.  153 

trà  ,  n.  41  et  49. 

16.  Lorsque  le  successible.  donataire  par  préci- 
put  sous  condition  di  :  8  somme  déterminée 
dans  la  succession  du  donateur,  s'est  engagé,  au  lieu 
de  faire  ce  versement,  à  payer  par  délégation  di- 
verses dettes  héréditaires,  le  défaut  de  paiement  de 
ces  dettes  peut  être  considéré  comme  emportant 
inaccomplissement  de  la  condition,  et.  par  suite,  il 
entraîne  la  révocation  de  la  donation.  —  Cass..  12 
juill.  1852  pp.  54.  1.  -272,  D.  p.  52.  1.  247] 

17.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  charges  et 
conditions  peuvent  être  valablement  exécutées  par 
des  tiers,  V.  mfrà,  n.  79  i 

18.  W.  sur  des  espèces  particulières  et  notam- 
ment, svjtrà,  art.  601,  n.  57;  art.  917,  n.  36. 

§  2.  Des  garanties  >/<  l'exécution  des  charges. 

19.  En  principe,  le  donateur  peut  poursuivre  par 
tous  les  moyens  de  droit  commun  l'exécution  des 
charges  consenties  en  sa  faveur.  —  Le  donataire  ne 
peut  s'affranchir,  contre  le  gré  du  donateur,  des 
charges  de  la  donation  même  en  offrant  d'abandon- 
ner les  biens  donnés.  L'art.  1184  est  applicable,  en 

a  la  matière  des  donations.  —  Duranton.  t.  8, 
n.  17:  Toullier,  t.  5,  n.  282;  Troplong,  t.  1.  n.  69; 
Massé  el  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  ."..  p.  225,  §  482, 
1  :  Demolombe,  t.  20,  n.  571  et  -.:  Laurent,  t. 
1-',  n.  488  et  s.;  Bandry-Laeantiiierie.  t.  2,  n.  506. 
—  Contra,  Bugnet.  sur  Pothier,  t.  1,  p.  302:  lie- 
mante,  t.  4,  n.90  bis-i  :  Grenreau,  Ree.  crU.,  t.  4.  in- 
née 1854,  p.  492.  —  V.suprà,  art.  894,  n.  07  et  s., 
et  art.  945,  n.  18  et  s.,  et  45.  —  V.  aussi  suprà,  n. 
1  et  s. 

20.  Mais  lorsque  les  charges  viennent,  en  défini- 

pas  eue  accomplies,  le  donateur  II 
ressource  que  dans  l'action  révocatoire.  — Spéciale- 
ment, le  donateur  d'un  immeuble  n'a  pas  de  privi- 
lège sur  l'immeuble  donné  pour  raison  des  en  i 
qu'il  a   imposées  an  donataire.  —  Donaï,  18  nov. 
1846  [P.  18.  2.  363,  D.  v.  47.  2.  22]  :  6  juilL  1852 
(,  2.  548,  P.  54.  2.  353,  D.  p.  54.  5.  602]  — 
mis,  26  mai  1848  [S.  48.  2.  615,  !'.  48.  1.  643, 
D.  i-  18.  2.  122]  —  Agen,  4  janv.  1854  [S.  54.  2. 
350,  P.  55.  1.  91,  Ii.  P.  55.  2.  42]  —  Nîmes.  29  nov. 
1854   [S.  55.  '-'.   512,  1".  55.  2.  383]  —  Colmar.  30 
mai  1865  [S.  65.  2.  348,  P.  65.  1279]  —  Paris.  11 
mai  1886  [S.  88.  •-'.  110,  P.  88.1.  679]  —Sic,  Per- 
ur  l'art.  2103-1»,  n.  10  :  Grenier,  Prhilei  hy- 
.  t.  2,  n.  391  :  Duranton.  t.  19,  n.  156;  Trop- 
long,  Donat,  t.  2,  n.  1302;  el  Priv.et  hi/poth.,  t.  1, 
n.  '_'ir>:  Monrlon,  I  ,  erft.,etc.,n.  152;  -M. 

et  Verge  .  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  226,  §  482,  note  2; 
Demoloml  576;   Rolland  de  Villarguee, 

Bép.,        /'       l.  tl  hypoth.,  tt.  246:  Aubrv  et  Kau. 
t.  3.  p.  169,  §  263. 


21.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  charges  pécu- 
niaires. —  (  Irléans,  26  mai  1848.  précité.  —  Douai, 
6  juill.  1852.  précité. — Agen,  4  janv.  1854.  pn 

—  Nîmes,  29  nov.  1854.  précité,  —  Coluiar.au  mai 
1865.  précité.  —  Paris,  11  mai  1886,  précité. 

22.  Ainsi  en  est-il,  spécialement,  lorsque  la  charge 
imposée  au  donataire  consiste  dans  le  paiement 
d'une  rente  viagère.  — ■  Paris,  11  mai  1880,  pn 

23.  En  conséquence,  le  conservateur  n'est  pas 
tenu,  lors  de  la  transcription  de  la  donation,  de 
prendre  inscription  pour  la  conservation  de  ces  char- 
ges. —  Orléans,  26  mai  1848,  précité. 

24.  L'inscription  d'un  tel  privilège,  indûment  faite 
d'office  par  le  conservateur  des  hypothèques,  ne 
saurait  valoir  même  comme  inscription  hypothé- 
caire, encore  bien  que  l'acte  de  donation  stipulerait 
en  faveur  du  donateur  une  hypothèque  sur  l'im- 
meuble donné,  si  cette  inscription  est  restreinte  au 
privilège  et  ne  fait  aucune  mention  de  l'hypothè- 
que. —  Colmar.  30  mai  1805,  précité.  —  V.  m 
art.  2108  et  2113. 

25.  Mais  l'inscription  serait  valable  et  efficace  si 
le  conservateur  y  avait  compris,  dans  l'intérêt  des 
donateurs,  l'hypothèque  conventionnelle.  —  Même 
arrêt. 

26.  Jugé  également  que  l'inscription  hypothé- 
caire prise  d'oftice  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, lors  de  la  transcription  de  la  donation  conte- 
nant stipulation  d'une  hypothèque,  est  valable  et 
profite  au  créancier.  —  Agen,  4  janv.  1854  [S.  54. 
2.  350,  P.  55.  1.  91,  D.  p.  55.  2.  42] 

27.  I i  :• .  au  contraire,  que  le  conservateur  des 

hypothèques  n'a  pas  qualité  DOUX  inscrire  d'office 
les  hypothèques  conventionnelles,  même  celle  sti- 
pulée dans  un  acte  de  donation  d'immeubles  qui  lui 
est   p  la  transcription.  —  Nîmes,  29  nov. 

1854.  précité. —  Ne-.  P.  Pont,  Privil.  et  hyputli.. 
i.  2.  n.  933;  Aubrv  et  liau.  t.  3,  ]..  321.  §  270; 
Ma-  .  sur  Zacharias,  t.  5,  p.  192,  g 

note  1. 

28.  Le  Bystème  opposé  à  celui  de  la  jurisprudence 
dominante  compte  toutefois  des  adhérents  aux 
yeux  desquels  la  donation  d'un  immeuble  avec  ré- 
serve d'une  rente  i  iagère,  confère  au  donateur,  à  l'é- 
gard des  créanciers  du  donataire,  un  privilège  pour 
sûreté  du  paiement  des  arrérages.  —  Bordeaux,  19 
déc.  1840  [P.  40.  1.  340,  D.  p.  41.  2.  184]  — 
Déniante,  t.  4.  n.  90  fris-Il;  P.  l'ont,  t.  1,  n.  188. 

29.  Dans  cette  opinion,  l'inscription  d'oftice  prise 
au  profit  du  donateur,  pour  l'exécution  des  condi- 
tions  de   la   donation,  ne  dispense  pas  le  créancier 

thécaire  du  donateur  de  prendre  lui-même  ins 
cription  pour  la  conservation  de  :  pou  ini- 

que le  paiement  de  cette  créance  soit  l'une 
des  charges  imposées  an  donataire.  —  Bordeaux,  lu 
avr.  1H45  [S.  47.  2.  100.  1'.  48.  1.  502.  D.  P.  45.  4. 
16] 

30.  On  a  encore  décidé  à  cet  égard  que.  le  privi- 
Bxistàt-il,  il   serait  suffisamment  conservé  par 

la  simple  transcription  du  contrat,  en  sorte  que  le 
donateur  serait  sans  intérêt  à  se  plaindre  contre  le 
conservateur  du  défaut  d'inscription  d'office,  cette 
formalité  n'étant  prescrite  que  dans  le  simple  inté- 
rêt des  tiers.  —  Url  aai  1848,  précité. — 
V.  en  ce  -en-.  Décision  administ.  27  mars  1830,  en 
le  l'arrêt. 

31.  Les  partisans  de  l'existence  d'un  prétendu 
privilège  du  donateur  ont  été  amenés  à  déduire  que 
lorsque  le  donateur  consent  à  accepter  le  rachat  de 
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la  rente,  moyennant  une  somme  qui  lui  est  | 
par  un  tiers,  à  la  décharge  du  donataire,  la  subro- 
gation  à  Bes  droite  de  privilège  que,  dans  ce  eas, 

il  fait  en  faveur  du  tiers  bailleur  de  fonds,  a  pour 
résultat  de  conférera  ce  dernier  le  privilège  du  do- 
nateur, non  pas,  il  est  vrai,  pour  le  capital  employé 
au  rachat,  mais  pour  les  arrérages  à  courir  pendant 
tout  le  temps  .pie  le  donateur  a  eu  le  droit  de  les 
lui-même.  —  Bordeaux,  10  déc.  1840, 
précité. 

§  3.  Conditions  dans  lesquelles  s'ouvre  l'action 
rèvocatoire. 

82.  Le  défaut  d'exécution  des  charges  apposées  à 
une  donation  ne  donne  ouverture  à  l'action  rèvoca- 
toire, c'est-à-dire,  répétons-le,  à  l'effet  de  la  condi- 
tion résolutoire  tacite  qu'autant  que  la  réalité  de 
cette  condition  est  établie.  —  Il  faut  donc,  pour  le 
succès  de  l'action,  qu'il  ne  soit  pas  douteux  que  les 
parties  ont  subordonné  à  l'exécution  des  charges 
l'existence  même  de  la  libéralité.  —  Au  contraire, 
la  demande  en  révocation  d'une  donation  pour 
inexécution  des  clauses  de  l'acte  est  à  bon  droit 
rejetée  lorsque  le  donateur  n'a  pas  fait  de  ces 
clauses  une  condition  absolue  et  irritante.  —  Cass., 
6  avr.  1887  [S.  87.  1.  151,  P.  87.  1.  3(33]  —  Sic, 
Demolomhe,  t.  20,  n.  070.  —  V.  Laurent,  t.  12,  n. 
487. 

33.  A  cet  égard,  l'appréciation  par  les  juges  du 
fait  de  l'acte  de  donation  et  de  l'intention  des  par- 
ties, est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

34.  Il  a  été  jugé ,  à  cet  égard ,  qu'une  donation 
faite  sous  une  charge  dont  l'exécution  a  été  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  volonté  du  donateur, 
devient  par  ce  fait  un  contrat  synallagmatique,  et 
la  condition  résolutoire  est  sous-entendue  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  ne  satisferait  pas  à  son  en- 
gagement. —  Nîmes,  11  juill.  1881  [S.  82.  2.  97, 
P.  82.  1.  561,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  12,  n.  508.  —  V.  suprà,  art.  S93,  n.  49  et 
50,  et  art.  900,  n.  158.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1102 
et  1184  et,  par  analogie,  suprà,  art.  900,  n.  169  et  s. 

35.  On  ne  saurait  voir  une  intention  de  ce  genre 
dans  le  simple  rappel,  sans  clause  pénale,  d'une 
obligation  légale  imposée  au  donataire.  —  Ainsi, 
l'époux  donataire  de  l'usufruit  des  biens  de  son 
conjoint,  à  la  charge  de  faire  bon  et  loyal  inven- 
taire, n'est  pas  déchu  du  bénéfice  de  la  donation, 
parce  qu'il  aurait  omis  à  l'inventaire  des  biens  dé- 
pendant de  la  communauté,  s'il  est  constant  en  fait 
que  ces  omissions  n'oat  pas  eu  lieu  de  mauvaise  foi 
et  dans  l'intention  de  frauder  la  succession.  — 
Chas.,  24  nov.  1847  [S.  48.  1.  21,  P.  48.  1.  106, 
D.  p.  47.  4.  428]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  488.  — 
V.  suprà,  art.  600.  —  V.  aussi,  par  analogie,  suprà, 
art.  601,  n.  57. 

36.  On  décide,  au  contraire,  par  une  saine  inter- 
ition  de  la  volonté  des  parties,  qu'une  donation 

entre-vifs  à  charge  de  rente  viagère  ,  peut  être  ré- 
voquée pour  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
la  rente.  —  Cass.,  6  déc.  1881  [S.  84.  1.  19,  P.  84. 
1.  29,  D.  i'.  83.  1.  303]  —  Poitiers,  6  janv.  1837 
[S.  37.2.  261,  P.  37.  2.  320,  D.  p.  38.  2.  1137,  D. 
Bip.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1796] 

37.  Spécialement,  lorsqu'une  rente  viagère  a  été' 
constituée  par  un  donateur  à  son  profit  dans  l'acte 
même  de  donation,  le  seul  défaut  de  paiement  des 
arrérages  de  la  rente  l'autorise  à  demander  la  révo- 


cation de  la  donation.  — Riom ,  3  janv.  1826  [P. 
clir..  D.  Hé/'..  v° Dispos. enfre-ojfë.n.  1797]  — Caen, 
21  avr.  1841  [S.  41.2.  433,  D.  p.  41.  2.  229,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1297]  —  Rouen,  27  août 
1846  [S.  48.  2.  90,  P.  48.  1.  484] 

38.  La  disposition  de  l'art.  1978,  infrà,  portant 
que  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une 
rente  viagère  n'autorise  point  celui  en  fayeurde  qui 
elle  est  constituée,  à  demander  le  remboursement 
du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  alié 
est,  en  effet,  inapplicable  au  cas  de  rente  viagère 
constituée  à  titre  gratuit,  telle  que  celle  créée  comme 
charge  d'une  donation  entre-vifs.  —  Cass.,  0  déc. 
1881,  précité.  —  Poitiers,  6  janv.  1837,  précité'.  — 
Rouen,  27  août  1846,  précité.  —  Nancy,  22  i'  vr. 
1867  [S.  68.  2.  50,  P.  68.  321,  D.  p.  68.  2.  101]  — 
Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Renie  viagère,  n.  116  ; 
Troplong,  Contr.  aUut.,  n.  312;  P.  Pont,  /' 

trais,  t.  1,  n.  751  ;  Aul.rv  et  Ban,  t.  4.  p. 592,  §  391  ; 
Demolomhe,  t.  20,  n.  582;  Laurent,  t.  27,  n.  318; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari?e,  t.  3,  p.  230,  §  183, 
note  1. 

39.  C'est  aujourd'hui  un  principe  fermement  a^sis 
en  jurisprudence,  qu'une  donation  entre-vifs  peut 
être  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, lorsque  ces  conditions,  possibles  et  licites  au 
moment  du  contrat ,  sont  devenues  ultérieurement 
impossibles  ou  illicites,  si  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  elles  ont  été  la  cause  impulsive  et  déter- 
minante de  la  donation.  —  A  ce  cas  ne  s'applique  pas 
l'art.  900,  suprà,  qui  répute  non  écrite  toute  condi- 
tion contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  — 
Aix,  25  févr.  1880  [S.  82.  2.  97,  P.  82.  1.  561  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  80.  2.  249] 

40.  Peu  importe  que  l'inexécution  provienne  du 
fait  ou  de  la  négligence  du  donataire  ,  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure.  —  Pau,  2  janv.  18-J7  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  164,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  173]  —  Aix,  25  févr.  1880,  précité.  — 
Nîmes,  11  juill.  1881,  précité.  —  Sic,  Troplong,  t. 
2,  n.  1298";  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  412,  §  707  Us; 
Demolomhe ,  t.  20,  n.  577  et  598  ;  Laurent ,  t.  12, 
n.  506. 

41.  Cette  formule  a  été  déjà  fréquemment  appli- 
quée à  des  donations  faites  en  faveur  d'écoles  com- 
munales, sous  la  condition  que  l'enseignement  y  se- 
rait donné  par  des  congréganistes.  Il  n'est  pas  douteux 
(pie,  depuis  la  loi  du  30  oct.  1886,  imposant  à  l'en- 
seignement communal  un  caractère  exclusivement 
laïque,  une  telle  clause  introduite  dans  une  donation 
serait  illicite  et  devrait  être  considérée  par  suite 
comme  non  écrite,  qu'elle  emporterait  même  la  nul- 
lité de  la  libéralité,  s'il  était  prouvé  qu'elle  en  eût 
été,  dans  l'intention  du  donateur,  le  motif  impulsif 
et  déterminant.  —  V.  suprà,  art.  900,  n.  153,  lii'.i 
et  s. 

42.  Ceci  est  fort  clairet  ce  n'est  que  relativement 
à  des  donations  remontant  à  une  époque  antérieure 
que  des  difficultés  ont  pu  s'élever.  Pour  de  tels 
actes,  la  laïcisation  prescrite  par  la  loi  susvisée  met 
obstacle  dans  l'avenir  à  l'exécution  de  la  clause  en 
question  et,  même  avant  cette  loi,  elle  n'avait  pu 
être  observée  qu'à  titre  provisoire  et  sous  réserve  de 
].i  faculté  reconnue  à  l'administration  de  désigner 
librement  le  personnel  enseignant,  soit  parmi  les 
instituteurs  laïques,  soit  parmi  les  congréganistes. 
Du  jour  où,  contrairement  au  vœu  du  donateur,  il 
y  avait  substitution  régulière  d'un  enseignement  à 
l'autre,  l'exécution  de  la  charge  devenait  impos 
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et.  la  donation  elle-même  pouvait,  aux  termes  de  la 
jurisprudence  en  vigueur,  être  révoquée  en  vertu  des 
art.  953  et  s.,  C.  civ,  —  V.  suprà,  art.  900,  n.  152. 

43.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  libéralité  d'une 
somme  d'argent  a  été  faite  à  une  commune  sous  la 
condition  d'employer  cette  somme  à  la  fondation 
d'un  établissement  congréganiste  pour  l'éducation 
de  enfants,  la  commune  n'a  pu  prendre  valable- 
ment l'engagement  de  maintenir  à  perpétuité  l'éta- 
blissement  ainsi  fondé.  —  Cass.,  19  mars  1884  [S. 
85.  1.  49,  P.  85.  1.  113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
p.  84.  1.  281]  —  Trib.  .Meaux,  2  mai  1888  [Journ. 
la  Loi,  29  juin  1888] 

44.  Dans  cette  hypothèse,  on  a  décidé,  d'ailleurs, 
qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  révoquée  ou  résolue  la  do- 
nation  faite  à  une  commune,  à  la  condition  ex- 
presse que  l'immeuble  donné  serait  affecté  à  une 
école  dirigée  par  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes 
ou  par  toute  autre  congrégation  religieuse,  et  que 
cett  destination  m  pourrait  jamais  être  changée,  lors- 
que, sur  la  demande  de  la  commune,  un  arrêté  pré- 
Eectoral  a  remplacé  les  frères  par  des  instituteurs 
laïques.  —  Aix,  25  févr.  1880,  précité.  —  Kiims, 
11  juill.  1881,  précité.  —V.  suprà,  art.  900,  n.  152. 

45.  Mais,  dans  les  circonstances  les  plus  habi- 
tuelles, il  n'est  pas  douteux  qu'au  moment  de  la  laï 
cisation,  il  y  ait  lieu  à  révocation  pour  inexécution 
des  charges.  — Par  exemple,  dans  l'espèce  d'une  do- 
nation de  somme  d'argent  pour  la  fondation  d'une 
école  congréganiste.  si  la  commune  change  l'affec 
tation  de  l'immeuble  où  l'établissement  avait  été 
installé,  en  y  plaçant  un  instituteur  laïque,  en  rem- 
placement du  congréganiste,  elle  est  tenue  de  resti- 
tuer la  somme  reçue.  —  Cass.,  19  mais  1884,  pré- 
cité. 

46.  Décidé,  en  termes  plus  précis,  que,  lorsque 
donation  a  été  faite  à  une  commune  d'une  mais. mi 
acquise  à  l'aide  d'une  souscription,  cela  sous  la  con- 
dition, pour  la  commune,  d'y  établir  des  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne,  et  que  les  frères  qui  y  avaient 
été  installés  ont  été  ensuite  remplacés  par  des  ins- 
tituteurs laïques,  c'est  à  bon  droit  que  la  révocation 
de  la  donation  est  prononcée  contre  la  commune 
pour  inexécution  des  conditions.  —  Dijon,  15  juill. 
188G,  sous  Cass.,  6  Eévr.  1888  [S.  88.  1.  158,  P.  88. 
1.  375]  —  Sur  la  question  de  savoir  qui  a  qualité 
pour  poursuivre  la  révocation,  V.  infrà,  n.  51. 

47.  Tout  au  moins,  ces  solutions  sont-elles  exac- 
tes si  les  conditions  principales  susénoncées  se  trou- 
vent remplies.  —  Il  est  donc  absolument  juridique 
de  dite  que  lorsqu'une  commune  a  accepté  la  dona- 
tion à  elle  faite  d'un  immeuble  sous  la  condition 
d'affectation  spéciale  à  la  fondation  d'une  école 
congréganiste,  et  lorsque  <  <  tir  camlitimi  a  été  lu  eau  m 
impulsivt  it  dit  rminante  de  la  libéralité,  la  Bubsti- 

;i  de  l'enseignement  laïque  à  l'enseignement 
congréganiste  dans  l'école  entraîne  la  révocation 
de  la  donation  | r  cause  d'inexécution  îles  condi- 
tions. —  Dijon,  22  janv.  1885,  sous  Cass.,  22  juin 
1887  [S.  87.  1.  244,  P.  87.  1.  599,  D.  p.  87.  1.  305] 
—  Trib.  .Meaux.  2  mai   1SSS.  précité. 

48.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  où  une 
maison  a  été  donnée  a  une  commune  à  la  condition 
que  cette  maison  serai)  affectée  a  une  école  com- 
munale, dirigée  par  des  congréganistes,  et  que  cette 
condition  a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante 
de  la  donation  si.  ensuite,  la  commune  a  provoqué 
de  la  part  du  préfet  un  arrêté  nommant  à  la  place 
de  l'instituteur  i  liste   un  instituteur  laïque 


qui  a  pris  possession  de  ses  fonctions,  la  revendica- 
tion de  la  donation  est  à  bon  droit  prononcée  pour 
cause  d'inexécution  de  la  condition  imposée.  — ■ 
Cass.,  3  nov.  1886  [S.  87.  1.  241,  P.  87.  1.  593.  D. 
p.  87.  1.  157]  —  Chambérv,  23  mars  18ss  [(,'„-;. 
des  trib.,  8  juill.  1888] 

49.  La  Cour  de  cassation,  en  se  prononçant  sur 
un  arrêt  rendu  au  point  de  vue  de  la  législation  an- 
térieure à  la  loi  du  30  oct.  1886,  avait  admis  à  la 
rigueur  de  ces  décisions  une  atténuation  qu'il  paraî- 
trait difficile  d'accepter  aujourd'hui.  —  Elle  jugeait 
que  la  commune  qui  avait  reçu  une  donation  à  con- 
dition d'employer  les  revenus  de  la  somme  donnée 
à  l'entretien  de  sieurs  destinées  à  l'éducation  des 
jeunes  tilles  pauvres,  et  qui,  en  exécution  de  cette 
condition,  avait  confié  la  direction  de  l'école  com- 
munale à  des  sœurs,  peut,  à  la  suite  du  congé 
donné  aux  soins  par  un  arrêté  préfectoral,  substi- 
tuant dans  l'école  l'enseignement  laïque  à  l'enseig  ne- 
ment  congréganiste,  être  condamnée  à  restituer  au 
donateur  ou  à  ses  représentants  le  capital  reçu  si, 
dans  un  délai  déterminé,  la  commune  ne  se  met  pas 
en  mesure  de  remplir  les  conditions  de  la  donation, 
en  dehors  de  l'organisation  de  l'instruction  primaire 
réglée  par  l'autorité  supérieure  ;  il  n'y  a  là  aucune 
atteinte  directe  ou  indirecte  aux  mesures  prises  ad- 
ministrativement  pour  assurer  le  service  communal 
de  l'instruction  primaire.  —  Cass.,  8  juill.  1885  [S. 
88.  1.  14,  P.  88.  1.  21,  D.  p  86.  1.  133]  —  V.,  quant 
au  régime  actuel,  suprà,  n.  15. 

§  4.  Ext  rcice  de  l'action. 

50.  Sur  la  nécessité  d'une  action  en  justice  pour 
faire  prononcer  la  révocation,  V.  infrà,  art.  956. 

51.  La  compétence  du  juge  civil,  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  qui  nous  occupe,  ne  saurait  faire 
doute,  en  principe.  —  Il  a  cependant  dû  être  jugé, 
à  l'occasion   de  fondations  intéressanl    ' 

ment  primaire,  qu'il  appartient  à  l'autorité'  judi- 
ciaire de  statuer  sur  une  demande  tendant  à  l'aile 
révoquer  la  donation  d'un  immeuble  laite  à  une 
commune,  sous  la  condition  qu'il  serait  installe  une 
école  dirigée  par  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
ladite  demande  fondée  sur  ce  que  cette  dernière 
condition  a  cesse  d'être  exécutée  en  vertu  d'arrêtés 
préfectoraux  qui  ont  remplacé  les  instituteurs  con- 
gréganistes par  des  instituteurs  laïques.  —  Trib.  des 
Conflits,  26  mars  1881  [s.  82.  :'..  56,  P.  adm.  chr., 
D.  P.  82.  3.  60]  —V.  suprà,  n.  41  et  s.  —  V.  aussi,  L. 
16  août  1790,  titre  2,  art.  13;  L.  16  fruct.  an  III. 

52.  L'action  en  révocation  d'une  donation  d'im- 
meubles pour  cause  d'inexécution  des  conditions, 
est  mixte,  et  peut  dès  lors  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  immeubles.  —  Agen,  20 
janv.  1868  [S.  G8.  2.  43,  P.  68.  221]  —  Sic,  notre 
Réper.t  gên.  du  dr.  franc.,  v°  Action  personnelle, 
réélit  ou  mixte,  n.  133;  îoecotton.  Actions  civiles, 
n.  309  bis.  —  Centra,  Poncet,  Actions,  n.  l'.M. 

53.  C'est  tout  naturellement  au  donateur  qu'il  ap- 
partient d'agir  en  révocation  d'une  donation  pour 
inexécution  des  charges.  —  Jugé,  spécialement, que 
le  membre  d'une  congrégation  religieuse  qui  ligure 
en  son  nom  personne]  comme  donateur  dans  une 
donation  faite  d'une  maison  à  une  commune,  à  la 
condition  par  la  commune  d'y  établir  l'école  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  a  qualité,  au  cas  de 

remplacement  des  frêles  dans  l'école  par  des  insti- 
tuteurs laïques,  pour  demander  la   révocation  de  la 
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donation,  alors  même  que,  dans  l'acte  de  donation,  il 
aurait  été  dit  que  le  donateur  avait  précédemment 
acquis  la  maison  à  l'aide  de  souscriptions.  —  Dijon. 
15  juill.  1886,  sous  Cass.,  6  févr.  1888  [S.  88.  1. 
158,  P.  88.  1.  375] 

54.  Le  droit  d'agir  en  révocation  pour  cause  d'in- 
exécution des  charges  revient  exclusivement  au  do- 
nateur, lorsqu'elles  ont  été  stipulées  au  profit  d'un 
tiers .  mais  il  est  sans  qualité  pour  réclamer  l'exé- 
cution desdites  charges.  —  Demolombe,  t.  20,  n. 
597.   —  V.  suprà,n.  3  et  s. 

55.  A  l'inverse,  le  tiers,  au  profit  de  qui  les  charges 
ont  été  stipulées  pourrait  bien  en  demander  l'exé- 
cution ,  mais  non  point  la  révocation  de  la  dona- 
tion. —  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  954,  n.  12  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae ,  t.  3,  p.  230,  §  483,  note  1  ; 
Aubry  et  Ban,  t.  7,  p.  412.  §  707  bis  ;  Demolombe, 
loc.  cit..  Laurent,  t.  12.  n.  499.  —  Contra,  Vazeille, 
sur  l'art.  '.153,  n.  4. 

56.  Le  droit  d'intenter  l'action  révocatoire  n'est, 
du  reste,  pas  un  droit  personnel,  en  ce  sens  que  les 
héritiers  du  donateur  peuvent  également  l'exercer 
du  chef  de  leur  auteur.  —  liasse  et  Vergé ,  sur  Za- 
chari;  ..•  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  412,  §  707 
bis;  Demolombe,  t.  20,  n.  592;  Laurent,  t.  12,  n. 
497  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  507.  —  Contra, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  954,  n.  7. 

57.  Aucune  tin  de  non-recevoir  ne  saurait  être 
soulevée  contre  eux  de  ce  que  leur  auteur  n'aurait 
pas.  de  son  vivant,  exigé  l'exécution  des  dites  char- 
ges.—  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
412.  §  707  i/x,  note  8. — V.Laurent,  loc.  cit.' 

58.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  du  dona- 
teur, pareillement  recevables  à  demander,  comme 
exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  la 
révocation  de  la  donatiou  faite  sous  certaines 
charges  qui  n'ont  point  été  exécutées.  —  Duran- 
ton,  t.  8,  n.  540;  Marcadé,  sur  l'art.  954,  n.  2; 
Masa  el  Vergé,  sur  Zacharix,  loc.  cit.;  Aubry  et 
liait,  t.  7,  p.  412.  ^  7U7  !>is ;  Demolombe,  t.  20,  n. 
595;  Laurent,  t.  12,  n.  498;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.  —  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  954,  n.  11. 

59.  L'action  en  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles 
elle  a  été  faite,  peut  être  cédée  par  le  donateur  à  un 
tiers  et  valablement  exercée  par  ce  dernier.  —  Tou- 
louse, 9  févr.  1832  [P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  68,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1810]  —  Sic,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  954,  n.  9  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  596  ;  Lau- 
rent, t.  12.  n.  ." 

60.  ...  Et  même  la  vente  consentie  par  un  dona- 
teur, des  1  liens  compris  dans  la  donation,  emporte 
nécessairement  la  cession  de  l'action  en  révocation 
de  la  donation  dont  l'existence  rendrait  la  vente 
sans  effet.  —  Pau,  2  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
!■.  27.2.  164,  D.  Bêp.,V  Dispos,  entre-vifs,  n.  173] 

—  V.  ;,;/'.«,  art.  1692. 

61.  Le  donateur  peut,  à  plus  forte  raison,  renon- 
cer à  exercer  son  droit  de  résolution.  —  Mais  on 
admettra  difficilement  en  cette  matière  les  renon- 
ciations tacites  ;  nous  croyons,  notamment,  bien  jugé 
que  le  donateur  qui  se  présente  a  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  l'immeuble  donné,  pour  y  être  colloque 
à  raison  des  créances  résultant  en  sa  faveur  des 
charges  imposées  au  donataire  par  l'acte  de  dona- 
tion, ne  renonce  pas  parla  à  demander  la  révoca- 
tion de  la  donation  de  cet  immeuble  pour  inexécu- 
tion des  conditions  sous  lesquelles   elle  a  été  faite. 

—  Bordeaux,  26  juin  1852  [S.  53.  2.  145  et  la  note 


de  Gilbert,  P.  55.  1.  491,  D.  p.  53.  2.  212]  —  Sic, 
Laurent,  t.  12,  n.  496. 

62.  L'action  révocatoire  ne  peut  non  plus,  dans 
ce  cas,  être  repoussée  par  l'exception  de  la  chose 
jugée  prise  de  ce  que  le  donateur  qui  avait  requis 
inscription,  aurait  été,  comme  créancier  inscrit,  par- 
tie au  jugement  d'adjudication.  — Même  arrêt. 

63.  La  jurisprudence  n'e>t  toutefois  pas  unanime 
sur  ce  point,  et  il  a  été  décidé  que  le  donateur  qui 
se  présente  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble 
compris  dans  la  donation ,  pour  y  être  colloque  à 
raison  de  créances  résultant  en  sa  faveur  des  char- 

'mposées  au  donataire  par  l'acte  de  donation, 
renonce  piar  là  à  demander  la  révocation  de  la  do- 
nation quant  à  cet  immeuble,  pour  inexécution  des 
condition^  sous  lesquelles  elle  a  été  faite.  —  Caen, 
21  avr.  1841  [S.  41.  2.  433,  D.  r.  41.  2.  229.  D. 
Rép.,  v  '  Dispos,  entre-vifs,  n.  1297]  —  Grenoble, 
28  juill.  1862  [D.  p.  62.  2.  204]  —  Sic,  Trop'long, 
Hypoth.,  t.  l,n.  224  et  s. 

64.  Mais  il  ne  renonce  pas  par  là  à  demander 
cette  révocation  quant  aux  autres  immeubles  com- 
pris dans  la  même  donation.  —  Mêmes  arrêts. 

65.  Il  va  de  soi  que  la  renonciation  du  donateur 
à  l'action  révocatoire  en  entraîne  l'extinction  ab- 
solue. —  Spécialement,  les  créanciers  du  donateur 
non  pavés  par  les  donataires  ne  peuvent  demander, 
du  chef  du  donateur,  la  résolution  de  la  donation 
pour  inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
avait  été  faite,  quand  le  donateur  a  renoncé  à  son 
action  résolutoire.  —  Cass.,  23  mai  1855  [S.  55.  1. 
417.  P.  .".7.  310,  D.  p.  55.  1.  178]  —Sic,  Duranton, 
t.  8,  n.  540  ;  Laurent,  t.  12,  n.  478.  —  V.  suprà,n.  61. 

66.  L'art.  717,  C.  proc,  aux  termes  duquel  l'ac- 
tion résolutoire  du  vendeur  n'est  plus  recevable 
après  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi  sur  l'acqué- 
reur, n'est  pas  applicable  à  l'action  révocatoire  du 
donateur  pour  cause  d'inexécution  de  la  donation. — 
Bordeaux,  26  juin  1852,  précité.  —  Caen,  19  févr. 
1856  [S.  56.  2.  677,  P.  57.  715,  D.  p.  57.  2.  44]  — 
Trib.  Louhans,  30  janv.  1852  [S.  53.  2.  205,  P.  55. 
1.  491  ad  notam  .  D.  p.  53.  5.  412]  —  Trib.  Ver- 
vins,  11  févr.  1853  [S.  53.2.  421,  P.  55.  1.  491  <•<! 
notam  .  I1.  p.  53.  2.  212  u,l  notam]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  601  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  412, 
§  707  l/is.  —  Contra.  Chauveau ,  Journ.  des  avoués, 
t.  74,  p.  233.  —  V.  aussi  C.  proc,  ait.  838,  in  fine. 

07.  La  durée  de  l'action  en  révocation  d'une  do- 
nation est  réglée  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
cette  donation  a  été  faite.  —  Cass.,  17  mars  1835 
[S.  35.  1.  163,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  199,  D.  /iY7>.,v° 
Prescription  civil  .  n.  709]  —  V.  suprà  ,  art.  2,  n. 
152. 

68.  Sous  le  régime  du  Code  civil ,  cette  action  se 
prescrit  par  trente  ans.  —  Saintespès-Lescot ,  t.  3, 
n.  868;  Déniante,  t.  4,  n.  '.H)  bis-lïl  ;  Vazeille, 
Prescrip.,  t.  2.  n.  719;  Grenier,  t.  2,  n.  210;    M 

et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3.  p.  231,  §  484,  note  3; 
Demolombe,  t.  20,  n.  602  ;  Laurent,  t.  12,  n.  510. — 
Sur  le  délai  de  l'action  révocatoire  pour  cause  d'in- 
gratitude, V.  vnfrà,  art.  957. 

69.  La  durée  de  l'action  peut  toutefois  se  trouver 
abrégée  d'une  manière  très  sensible  pour  le  cas  où 
des  charges ,  apposées  à  une  libéralité  en  faveur 
d'une  école  communale,  sont  devenues  inexécutables 
par  suite  de  la  laïcisation  de  l'école.  —  V.  en  note 
sous  le  présent  art.,  L.  30  oct.  1886,  art.  19. 

70.  Le  donateur  est   recevable  à  agir  en  i 
tion  de  la  donation,  pour  cause  d'inexécution  à 
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conditions,  non  seulement  contre  I<;  donataire,  mais 
encore  contre  les  héritière  de  celui-ci,  alors  même 
que  la  charge  serait  personnelle  au  donataire.  —  Lau- 
rent, t.  Il',  h.  501  —  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
954,  ii.  8;  l'emolombe,  t.  20,  n.  594. 

71.  Si  la  charge  était  divisible  entre  les  héritiers, 
l'action  le  serait  pareillement.  Le  donateur  qui  a 
perdu  le  droit  d'agir  contre  certains  héritiers,  con- 
serve ce  droit  au  regard  des  héritiers,  relativement 
auxquels  il  n'a  pas  renoncé.  — Laurent,  1. 12,  n.502. 
■ —  V.  suprà,  n.  61  et  s. 

72.  K n  cas  d'inexécution  des  conditions  sous  les- 
quelles a  été  faite  une  donation  d'objets  mobiliers 
incorporels,  tels  que  des  rentes,  le  donateur  peut 
demander  la  révocation  de  la  donation  et  poursuivre 
la  restitution  clés  objets  donnés,  même  contre  des 
tiers-acquéreurs  de  bonne  foi. — Caen,  21  avr.  1841, 
précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  518;  Aubry  et 
Eau',  t.  7,  p.  411,  §  707  bit,  note  0.—  V.  infrà,  art. 
2279. 

73.  Si  le  fait  même  de  l'inexécution  des  charges 
n'entraîne  pas  la  résolution  de  plein  droit  de  la  do- 
nation, du  moins  donne-t-elle  ouverture,  de  piano,  à 
l'action  révocatoire.  —  Ni  l'art.  953,  suprà  ,  ni  au- 
cun texte  de  la  loi  ne  subordonne  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  révocation  d'une  donation  pour  inexécu- 
tion des  conditions  à  la  nécessité  d'une  mise  en  de- 
meure préalable  adressée  au  donataire.  —  Douai,  31 
janv.  1853  [S.  53.  2.  312,  P.  54.  1.  268,  D.  p.  53.  2. 
•24i]  _  Poitiers,  16 févr.  1885  [S.  87.  2.  67,  P.  87.1. 
4(5,  H.  i'.  si;.  ■_'.  38]  —  Sic,  Saintespès-Lescot,  t.  3, 
n.  856;  Demolombe,  t.  20,  n.  600;  Laurent,  t.  12,  n. 
5(13.  —  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  950,  n.  4; 
Troplong,  t.  2,  n.  1295  et  s.;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zaclinria-,  t.  3,  p.  230,  §  483,  note  2  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  411,  g  707  bis. 

74.  Le  donataire  qui  n'a  pas  exécute,  et  qui  ne 
peut  plus  exécuter  les  conditions  à  lui  imposées  par 
le  donateur,  n'est  donc  pas  fondé  h  réclamer  le  bé- 
néfice de  la  donation,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  mis 
en  demeure  d'exécuter  les  conditions.  —  Pau,  2 
janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  27.  2.  164,  D.  Rép., 
v°   Disp.  entre-vifs,  n.  173] 

75.  Le  seul  effet  du  défaut  d'une  telle  mise  en 
demeure,  c'est  que  le  demandeur  est  toujours  sans 
droit  à  des  dommages- intérêts  antérieurs  au  jour 
de  la  demande. —  Douai,  31  janv.  1853,  précité.  — 
Y.  infrà,  n.  95  et  s. 

76.  Du  reste,  l'action  en  révocation  tiendrait  lieu 
d'une  mise  on  demeure,  en  ce  qu'elle  laisse  au  défen- 
deur la  Faculté  d'empêcher  la  révocation  en  exécu- 
tant lis  conditions,  et  cela,  tant  que  la  révocation 
n'a  |'.i    i  té  prononcée  judiciairement.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  603  et  606  ;  Laurent, 
t.  12,  n.  494  et  495. 

77.  Au  cas  d'inexécution  des  conditions  d'une  do- 
nation, comme  au  cas  d'inexécution  de  toutes  autres 
Conventions,  les  juges  ont  la  l'acuité  d'accorder  tin 
délai  an  donataire  :  ils  ne  sont  pas  obligés  de  pro- 
noncer la  révocation  dès  qu'elle  e  I  demandée. — 
l  a  ..  Il  mai  1838  [S.  38.  1.  849,  P.  38.  2.  292,  I>. 
p.  38.  1.  280,  D.  Rep.,V>  Dispos,  entre-vif  s,  n.1802] 

—  Bordeaux,  7  i\rr.  1829  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
117,  1>.  Rép.,  loc.  du]  —  Bourges,  lu  févr.  1843  [S. 
41.  2.  27,  P.  44.  1.  604,  D.  p.  44.  2.  42]  —Poitiers, 
16  févr.  1885,  précité.  —  Bruxelles,  28  oct.  1869 
lBelg.jud.,70.  994]  —Sic,  DonaU,  Picard,  part,  m, 
n.  699;  Fen  ière,  prêt',  du  tit.  xm  de  la  <  'oui.  de  Pa- 
ris, g  4,  n.  22;  Vazeille,  sur  l'art.  956,  n.  2;  Bayle- 


Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  299,  noie  a  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  956,  n.  1  ;  Troplong.  t.  2,  n.  1295  ci  1322; 
Toullier  et  Duvergier,  t.  5,  n.  280;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  956,  n.  3  ;  Déniante,  t.  4,  n.  96  bis;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  231,  §  483,  note  3; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  411,  §  707  bit  ;  Demolombe, 
t.  20,"  n.  605;  Laurent,  t.  12,  n.  504. 

78.  Ce  délai  peut  être  accordé,  alors  même  que 
l'offre  d'exécuter  les  conditions  n'a  été  faite  qu'en 
appel.  —  Bourges,  10  févr.  1843,  précité.  —  Sic, 
M.i    e  et  Vergé,  sur  Zacharise,  loc.  rit. 

79.  Grâce  à  ce  délai  et  si  les  charges  sont  de  na- 
ture à  être  accomplies  par  un  tiers,  l'exécution 
même  tardive  et  par  un  tiers  des  conditions  de  la 
donation  peut  motiver  le  rejet  de  la  demande  en  ré- 
vocation. —  Poitiers,  10  nov.  1875  [S.  77.  2.88,  P. 
77.  366,  D.  p.  76.  2.  179]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t. 
7.  p.  413,  §  707  bis;  Demolombe,  t.  20,  n.  604  et 
6115  ;  Laurent,  t.  12,  n.  510  et  517. 

80.  Il  en  serait  ainsi  au  cas  où  les  offres  d'un 
créancier  du  donataire  garantiraient  suffisamment 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  les  droits  du  dona- 
teur. —  Même  arrêt. 

81.  En  termes  plus  généraux,  au  cas  où  la  révo- 
cation d'une  donation  est  demandée  pour  inexécution 
des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite ,  les 
créaueiers  du  donataire  peuvent  s'opposer  à  cette 
révocation  en  offrant  d'exécuter  eux-mêmes  les  con- 
ditions de  la  donation.  —  Xancv,  22  févr.  1867  [S. 
68.  2.  50,  P.  68.  321,  D.  p.  68.  2.  101]  —  Sic,  Ri- 
card, Des  dispos.  cond.,  traité  u,  chap.  4,  n.  80,  et 
chap.  5,  sect.  4,  n.  376;  Demolombe,  loc.cit.; Aubry 

et    Pau.    Irir.  rit. 

82.  L'offre  faite  au  donateur,  en  pareil  cas,  n'est 
pas  soumise  aux  règles  édictées  pour  la  validité  des 
offres  réelles.  —  Même  arrêt. 

83.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  soumission 
d'exécuter  ou  de  souffrir  l'exécution  des  charges 
d'une  donation  n'est  pas  sminiiseaux  formalités  tra- 
cées par  l'art.  1258,  infrà,  pour  les  offres  réelles  : 
cette  soumission  est  donc  valable,  bien  qu'elle  ne 
comprenne  pas  une  énumération  de  toutes  les  char- 
ges, si,  en  fait,  il  y  a  soumission  de  les  remplir 
tontes.  —  Cass.,  14  mai  1838,  précité. 

84.  La  condition  apposée  à  une  libéralité  ne  peut 
cependant  être  accomplie  par  une  personne  autre 
que  le  donataire,  lorsqu'il  résulte  de  la  nature  de  la 
condition  et  des  circonstances  de  la  cause,  que  la 
volonté  du  donateur  était  que  la  condition  fût  ac- 
complie par  le  donataire  lui-même.  —  Spécialement, 
lorsqu'une  donation  d'immeubles  a  été  l'aile  sous  la 
condition  que  le   donataire   logerait,   nourrirait  et 

rait  le  donateur  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  les 
tiers-acquéreurs  des  biens  donnés  ne  peuvent  re- 
pousser l'action  en  délaissement  intentée  contre  eux 
par  le  donateur,  faute  d'exécution  par  le  donataire 
de  la.  condition  de  la  donation,  en  proposant  de 
payer  au  donateur  une  somme  représentative  des 
services  promis.  —  Limoges,  28  janv.  1841  [S.  41. 
2.  364,  D.  p.  4L  2.  238,  D.  Rép.,  v°  Dispos.  <„tre- 
vifs,  n.  1818]  — Sic,  Aubry  et  Pau,  loc.  cit.;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  .'..  p.  230,  §483,  note  1; 
Demolombe,  loc.  ttU;  Laurent,  loc.  cit.  —  Sur  la 
charge  de  cohabitation,  V.  sujn-ù  .  art.  901,  n.  42 
et  s. 

85.  Le  tiers-acquéreur  de  biens  compris  dans  une 
donation  ne  peut  échapper  à  l'action  en  révocation 
pour  inexécution  des  charges  qu'en  offrant  d'acquit- 
ter l'intégralité  de  ces  charges,  et  non  pas  seulement 
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la  partie  correspondante  à  la  portion  des  biens  don- 
nes don;  il  est  détenteur.  —  Colmar,  26  nov.  1868 
[S.  69.  2.  1'.':'..  1'.  69.  836]  —  V.  su/o-à.  n.  19. 

86.  Il  en  est  ainsi  surtout  si.  antérieurement  à 
l'acquisition  par  lui  faite,  le  surplus  de  ces  mêmes 
biens  avait  été  vendu,  avec  le  consentement  du  do- 
nateur, sans  que  celui-ci  eût  fait  remise  d'aucune 
des  charges.  —  .Même  arrêt. 

§  5.  Effets  rie  li  révocation  des  donations 
pour  inexécution  des  charges. 

87.  Au  cas  de  donations  mutuelles  ou  réciproques, 
la  révocation  de  l'une  pour  inexécution  des  condi- 

de  la  part  du  donataire  n'entraîne  pas  ex  ipso 
facto  la  révocation  de  l'autre.  —  Troplong.  t.  2,  u. 
1319:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  :'..  p.  233, 
§  4^4.  note  10:  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  381,  §  703, 
note  3;  Demolombe,  t.  20,  n.  585  et  s.:  Laurent, 
t.  12,  n.  515.  —  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  953, 
n.  13.  —  V.  in/rà,  ait.  955,  u.  4  et  art.  960,  n.  21. 

88.  Dès  lors  que  la  révocation  de  la  donation 
équivaut  à  l'accomplissement  d'une  condition  i 
lutoire,  les  choses  doivent  rentrer  en  l'état  quo  ante; 
d'une  part,  donc,  le  donataire  est  comptable  des 
dégradations  qu'il  a  pu  commettre  sur  l'immeuble 
donné.  —  Demolombe,  t.  20,  n.  610. 

89.  D'autre  part,  le  donataire,  soit,  dans  l'hypo- 
e  d'une  laïcisation  d'école,  la  commune,  peut  re- 
tenir le  montant  de  la  plus-value  donnée  par  elle  à 
l'immeuble.  —  Aix,  25  fevr.  1880  [S.  82.  2.  .97,  1'. 
82.  1.  5(31,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  80.  2.  249] 

—  Nîmes,  11  juill.  1881  [S.  82.  2.97,  P.  82.  1.  561] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  loc.  cit. 

90.  Ce  qui  est  sujet  ù  répétition,  c'est  la  plus- 
Talue  et  non  le  montant  des  impenses.  —  La  com- 
mune qui  a  encouru  la  révocation  pour  inexécution 
dee  cliarg  isei  conditions  de  la  donation  qui  lui  avait 
été  faite  d'un  immeuble  pour  l'établissement  d'une 
école,  n'est  fondée  à  répéter  contre  le  donateur  ou 
ses  héritière  réintégrés  dans  la  possession  dudit  im- 
meuble, du  chef  des  impenses  qui  avaient  été  fai- 
tes pour  l'aménagement  des  bâtiments  donnés  en 
vue  de  leur  appropriation  aux  exigencss  de  l'ins- 
truction publique,  que  la  plus-value  qui  en  est  ré- 
sultée. —  Cass.,  22  juin  1887  [S.  87.  1.  244.  P.  87. 
1.  599,  D.  p.  87.  1.  305] 

91.  Jugé  cependant,  qu'en  principe  la  commune 
évincée  peut  se  faire  restituer  les  sommes  pavées  en 
l'acquit  du  donateur.  — Aix,  25  févr.  1880,  précité. 

92.  Le  point  de  départ  de  la  restitution  des  fruits 
fait  l'objet  d'une  controverse  que  la  jurisprudence 
ne  paraît  pas  avoir  encore  tranchée;  des  autorités 
considérables  la  fixent  au  moment  où  le  donataire, 
ayant  pu  accomplir  la  charge,  s'est  trouvé  en  faute 
pour  ne  l'avoir  pas  fait.  Mais  dans  le  silence  des 
textes  et  par  à  fortiori  tiré  de  l'art.  958,  infrà,  nous 
pensons  que  les  fruits  et  intérêts  courent  au  profit 
du  donateur,  du  joui"  de  la  demande,  conformément 
au  droit  commun.  — Furgole,  Testaments,  chap.  xi, 
sect.  i,  n.  48  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  953,  n.  22  ; 
Massé  or  Vergé,  sur  Zaeharia».  t.  3,  p.  230,  §  483, 
note  1  ;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  866  :  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  210,  note  u  :  Demolomlie, 
t.  20.  n.  611.  —  Contrit,  Duranton,  t.  8,  n.  543: 
Toullier,  t.  5,  n.  342;  Troplong,  t.  1,  n.  295;  G-uil- 
hon,  n.  680  ;  Laurent,  t.  12,  n.  512  et  s. 

93.  Là  se  bornent  les  comptes  à  faire  entre  le 
donataire  et  le  donateur  ou  ses  représentants.  —  De 
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des  charges  n'implique  pas  toujours  une  faute  de 
la  part  du  gratifié,  il  suil  qu'elle  n'a  pas  pour  com- 
plément n  nie  condamnation  a  des  dom- 
mages-intérêts; les  jugea  du  Eail  statuent  à-  cet 
égard  suivant  les  circonstances.  —  \.  suprà, n.  43 
et  75. 

94.  Ainsi .  lorsqu'une  somme  d'argent  a  été  donnée 
à  une  commune,  à  charge  par  elle  de  fonder  un 
établissement  d'instruction  dirigé  par  des  congré- 
ganistes,  et  que  la  commune,  après  avoir  fondé  l'éta- 
blissement dans  les  termes  de  la  donation,  a  rem- 
placé  ensuite  les  congréganistes  par  des  laïques, 
l'inexécution  de  la  condition  peut  bien  entraîner  la 
révocation  de  la  donation,  mais  ne  saurait  donner 
ouverture  contre  elle  à  une  action  en  domina 
intérêts.  —  Cass.,  19  mars  1884  [S.  85.  1.  49,  P. 
86.  1.  113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  84.  1.281]; 
22  juin  18*7.  précité;  18  juin  1888  \Gaz.des  tria., 
19  juin  1888] 

'.'5.  Peu  importe  que  la  commune  ait  provoqué  de 
la  part  du  préfet  le  remplacement  de  l'instituteur 
iste  par  un  instituteur  laïque;  la  com- 
mune n'a  par  la  fait  qu'user  de  son  droit.  — Cass.. 
19  mars  1884  [S.  85.  1.  49.  P.  85.  1.  113,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  84.  1.  281];  22  juin  1887,  pré- 
cite. —  V.  suprà,  n.  48.  —  V.  aussi  Bartin,  Condi- 
tions, etc..  p.  107. 

96.  En  effet ,  la  commune  qui ,  en  acceptant  la 
libéralité  à  elle  faite  avec  la  charge  d'installer  dans 
l'immeuble  donné  un  établissement  dirigé  par  des 
congréganistes,  n'a  pas  contracté  l'engagement  de 
maintenir  à  perpétuité  l'établissement  ainsi  fondé, 
engagement  qu'elle  n'aurait  pu  d'ailleurs  prendre 
valablement,  peut  changer  l'affectation  de  l'immeu- 
ble donné  ou  légué  en  y  installant  un  instituteur 
laïque,  sans  manquer  à  une  obligation  ou  commettre 
une  faute.  —  Cass.,  22  juin  1887,  précité.  —  V. 
suprà,  n.  43. 

97.  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation ,  que ,  lorsqu'un 
immeuble  a  été  donné  à  une  commune  à  charge  de 
l'affecter  à  une  école  dirigée  par  des  frères  des 
Écoles  chrétiennes,  que  cette  école  a  été  laïcisée  et 
que,  par  suite  la  révocation  de  la  donation  à.  été 
prononcée,  la  commune  est  tenue  de  réparer  le  pré- 
judice causé  au  donateur  par  l'inexécution  du  con- 
trat et  la  substitution  de  l'enseignement  laïque  à 
l'enseignement  religieux.  —  Aix,  25  févr.  1880, 
précité.  —  Mîmes,  11  juill.  1881,  précité. 

98.  La  commune  devrait,  en  ce  cas,  supporter  sans 
répétition  les  frais  de  l'acte  de  la  donation  révo- 
quée par  sa  faute.  —  Aix,  25  févr.  1880,  précité. 

99.  Décidé ,  en  tous  cas ,  que  la  commune  contre 
laquelle  la  révocation  de  la  donation  d'une  maison 
à  elle  faite,  à  la  condition  d'y  établir  des  frères,  est 
prononcée  à  la  suite  du  remplacement  des  frères  par 
des  instituteurs  laïques,  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts,  non  pas  pour  avoir  supprimé  l'en- 
seignement congréganiste,  mais  pour  avoir  manqué 
à  son  obligation  de  mettre  à  la  disposition  des  frères 
la  maison  donnée  ou  un  immeuble  équivalent;  il  y 
a  là,  de  la  part  de  la  commune,  une  inexécution 
volontaire  de  ses  engagements,  qui  constitue  à  sa 
charge  une  faute  l'obligeant  à  réparer  le  préjudice 
causé  au  donateur.  —  Cass.,  *'>  févr.  1888  [S.  88.  1. 
158,  P.  88. 1.375] 

100.  La  disposition  édictée  par  notre  article  fait 
disparaître  tontes   les  hypothèques  consenties  sur 
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l'immeuble  donné  par  le  donataire,  sans  que  le  texte 
autorise  aucune  exception  ;  l'effet  de  la  révocation 
de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  des  charges 
est  donc-,  sur  ce  point,  plus  rigoureux  que  celui  du 
retour  conventionnel.  —  Demolombe,  t.  20,  n.  609  ; 
Laurent,  t.  12,  n.  516;  Duranton,  t.  8,  n.  539;  Trop- 
.  t.  3,  n.  1299  ;  Aubry  et  Rail,  t.  7,  p.  411,  § 
707  bis.  —  V.  suprà,  art.  952. 

101.  Non  seulement  les  hypothèques  consenties 
sur  l'immeuble  donné  par  le  donataire  sont  définiti- 
vement éteintes  et  ne  revivent  point  si  le  donataire 
évincé  redevient  propriétaire  du  même  immeuble, 
mais  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire 
entraîne  également  la  conséquence  suivante.  —  Au 
cas  où  un  immeuble  ayant  fait  l'objet  d'une  donation 
entre-vifs  et  vendu  a  un  tiers  par  le  donataire ,  est 
rentré  ultérieurement  dans  le  patrimoine  du  dona- 
teur par  l'effet  de  la  révocation  de  la  donation  pro- 
noncée pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  la 


circonstance  que  le  donataire  redevient  ensuite  lui- 
même  propriétaire  de  cet  immeuble  comme  héritier 
du  donateur,  n'autorise  point  l'acquéreur  à  le  reven- 
diquer contre  le  donataire,  son  vendeur,  à  défaut 
par  ce  dernier  de  lui  avoir  restitué  son  prix  d'ac- 
quisition. —  Biom,  1er  mai  1861  [S.  62.  2.  404,  P. 
62.  264]  —  Contra,  Héan,  Eev.  prat.,  t.  14,  année 
1862,  p.  186. 

102.  De  plus,  la  révocation  d'une  donation  d'im- 
meubles, prononcée  en  justice,  pour  inexécution  des 
conditions,  au  profit  de  certains  créanciers  du  do- 
nateur, ayant  pour  effet  de  faire  considérer  à  leur 
égard  les  biens  dont  il  s'agit  comme  n'ayant  jamais 
été  donnés,  ces  biens  restent  frappés,  en  consé- 
quence, de  toutes  les  hypothèques  judiciaires  obte- 
nues par  ces  créanciers,  selon  la  date  des  inscrip- 
tions. —  Cass.,  11  nov.  1878  [S.  79.  1.  157,  P.  78. 
389,  D.  p.  80.  1.  323]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n. 
511. 


Art.  955.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude 
que  clans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves  ; 

3°  S'il  lui  refuse  dos  aliments.  —  C.  civ.,  205,  208  et  suiv.,  231,  29(J,  727,  1046,  1047. 
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1.  Sauf  l'exception  résultant  de  l'art.  959,  infrà, 
toutes  les  donations,  quelle  qu'eu  soil  la  forme, 
même  les  donations  déguisées,  sont  révocables  poui 
cause  d'ingratitude.  —  Paris,  22  £évr.  1812  [s.  et 
P.  clir.,  D.  a.  5.  597,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
u.  1827]  —  Sic,  Duranton,  t.  s,  n.  566  ;  Yazeilïe, 
sur  l'art.  955,  n.  8;  Demolombe,  t.  20,  n.  t>.">4  et 
055;  Aubry  et  liau,  t.  7,  p.  418,  §  708;  Laurent, 
t.  13,  n.  18;  Troplong,  t.  2,  n.  1320. 

2.  Peu  importe  également,  quant  à  L'applicabilité 
des  art.  953  et  '.tf>.">,  que  les  donations  soient  subor- 
données à  des  chargée  ou  aient  un  caractère  rémuné- 
ratoire.  —  Jugé,  en  ee  sens,  que  les  donations  (ou 
legs)  rémunératoires  Bout  soumises  au  principe  de 
la  révocabilité  pour  cause  d'ingratitude.  —  L'art, 

960,  infrà,  n'établit  aucune  exception  à  ce  principe, 
en  faveur  des  donations  rémunératoires  ;  ila  unique- 
ment pour  objet  île  déclarer  que  la  révocation  pour 
eause  de  survenance  d'enfants  aura  lien  de  plein 
droit,  lundis  que  la  révocation  pour  ingratitude  doit 
toujours  être  prononcée  par  justice.  —  Casa.,  17 
août  1831  [S.  31.  1.  317,  P.  clir.,  P.  p.  31.  1.  312, 
D.  Rép.,  In,:  ri/.,  n.  1823]  —  Sic,  Laurent,  1. 13, 11. 
15;  Pothier,  v°  Donat.,  sect.  111,  art.  3.  §  3:  Troplong, 
t.  2,  n.  131  s;  1  rrenier  ci  Bayle-Mouillard,  1. 1,  n.  218; 
Duranton,  t.  8,  n.  567;  Aubry  et  liau,  lue.  cil.  — 
Contra,  Toullier,  1.  5.  n.  18ii  et  328. 

3.  Toutefois,  les  donations  rémunératoires  ne  sont 
révocables  pour  cause  d'ingratitude,  qu'en  ce  sens 
qu'elles  doivent  être  réduites  dans  la  juste  propor- 
tion  des  services  rendus   au  donateur.  —  Paris,  29 
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mars  1806   [S.  et  P.  chr.,   D.  a.  5.  589,  D.  Rip., 
toc.  cit.,  n.  1839]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

4.  Les  donations  mutuelles  sont  pareillement  ré- 
vocables pour  cause  d'ingratitude.  —  La  révocation 
n'atteint  d'ailleurs  <iue  la  donation  faite  à  celui  qui 
s'est  rendu  coupable  d'ingratitude;  l'autre  donation 
est  maintenue.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  2. 

.  n.  1319;  Aubry  et  Eau.  /<><-.  cit.:  Laurent,  t.  13,  n. 
16;  Duranton,  t.  8,  n.  565;  Grenier  et  Bayle-Mouil- 
lard.  t.  2,  n.  217.  —  Contra,  sur  le  second  point, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  953,  n.  12;  Toullier,  t.  5,  n. 
329.  —  V.  suprà.  art.  954,  n.  87  et  infrà,  art.  960, 
n.  21.  —  V.  aussi  suprà,  art.  300. 

5.  Mais  il  ne  saurait  y  avoir  place  pour  le  genre 
de  révocation  régi  par  notre  article  qu'autant  qu'il 
y  a  libéralité.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  le  principe  de  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  au  cas  où  l'un  des  crédirentiers  a  été 
condamné  comme  meurtrier  de  son  cocrédirentier, 
lorsque  la  clause  du  contrat  de  rente  viagère,  por- 
tant réversibilité  au  profit  du  survivant  de  deux 
crédirentiers  ayant  stipulé  séparément  au  contrat, 
constitue,  au  profit  du  survivant,  non  une  libéralité 
qui  lui  aurait  été  faite  par  le  prédécédé ,  mais  un 
engagement  spécial  et  éventuel  du  débiteur  de  la 
rente.  —  Poitiers ,  1er  févr.  1881  [S.  82.  2.  27,  P. 

1.  201,  D.  p.  81.  2.  179] 

6.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  consti- 
tuant une  véritable  peine  civile,  ne  saurait  être 
étendue  en  dehors  des  circonstances  expressément 
spécifiées  par  notre  texte.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
955.  n.  2:  Laurent,  t.  13,  n.  1;  Aubry  et  Eau,"  t.  7, 
p.  413,  §  7ns. 

7.  La  jurisprudence  atténue,  il  est  vrai,  dans  une 
certaine  mesure  ,  la  rigueur  de  ce  principe  incontes- 
table, par  l'élasticité  qu'elle  accorde  à  la  significa- 
tif m  des  mots  employés  par  le  §  2  de  notre  article.  — 
On  ne  se  rangera  notamment  pas  sans  résistance  à  une 
solution  d'après  laquelle  le  refus  d'un  donataire  de 
renoncer  en  faveur  du  donateur  à  l'objet  donné  peut , 
d'après  les  circonstances,  être  considéré  comme  cons- 
tituant une  véritable  ingratitude,  et  entraîner  la 
révocation  de  la  donation.  Tel  serait  le  cas  où  un 
donateur  ayant  détourné  différentes  sommes  au  pré- 
judice du  Trésor  public ,  et  ne  pouvant  les  restituer 
que  si  le  donataire  renonçait  au  bénéfice  de  la  do- 
nation, le  donataire  exposerait  le  donateur  à  une 
peine  infamante,  en  refusant  de  consentir  la  re- 
nonciation de  la  donation.  —  Cass.,  12  mai  1830 
[P.  chr.,  D.  v.  30.  1.  246,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  1842] 

8.  C'est  également,  à  notre  sens,  méconnaître  les 
exigences  du  texte,  que  d'admettre  comme  consti- 
tuant l'ingratitude,  un  acte  préjudiciable,  fût-il  qua- 
lifié crime  ou  délit,  qui  n'atteint  pas  directement  le 
donateur,  mais  seulement  ses  proches.  —  Il  a  été 
juge,  notamment,  que  le  fait, par  un  donataire,  d'a- 
voir,  du  vivant  du  donateur,  coopéré  à  la  fabrication 
d'un  faux  testament  destiné  à  faire  passer  dans  sa 
famille  la  fortune  du  donateur,  au  préjudice  des  hé- 
ritiers de  ce  dernier,  constitue  un  fait  d'ingratitude 
qui  entraîne  la  revocation  de  la  donation  consentie 

n  profit.  —  Poitiers,  28  nov.  1864  [S.  66.  2.  121, 
P.  66.  483,  D.  p.  65.  2.  161]  —  Sic ,  dans  le  sens 
de  l'arrêt,  Demolombe,  t.  20,  n.  634;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  232,  §  484,  note  6. 
—  Contra  .  dans  le  sens  de  nos  critiques,  Laurent  , 
t.  13,  n.  5. 

9.  Tandis  que  l'attentat  à  la  vie  du  de  çujus  doit 


avoir  été  suivi  de  condamnation  pour  entraîner 
l'indignité  successorale,  cette  condition  n'est  pas  un 
élément  m  ci  ss,,ire  de  l'ingratitude  du  donataire. — 
Toullier,  t.  5,  n.  331  :  Duranton,  t.  8,  n.  555  ;  De- 
molombe, t.  20,  n.  621  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  414, 
§  708;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  513  ;  Laurent, 
t.  13,  n.  2  et  3.  —  V.  suprà,  art.  727,  n.  1  et  s. 

In.  Un  attentat  même  excusable,  commis  par  le 
donataire  sur  la  vie  du  donateur,  engendre  l'ingra- 
titude au  sens  de  notre  article.  —  C'est  ainsi  que,  d'a- 
près plusieurs  auteurs ,  le  mari  qui  tue  sa  femme 
surprise  en  flagrant  délit  d'adultère  doit  être  privé 
des  gains  de  survie.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Gains  nup- 
tiaux, §  9  ;  Troplong,  t.  2,  n.  13c;1  :  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia-,  t.  3,  p.  232,  §  484,  note  4;  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  625.  —  V.  suprà,  art.  727,  n.  3. 

11.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  les  actes 
constitutifs  de  cet  attentat  présentent  le  caractère 
d'un  crime  ou  d'une  tentative  de  crime.  Il  suffit  que 
L'intention  de  donner  la  mort  résulte  incontestable- 
ment d'un  ensemble  de  circonstances  que  les  tribu- 
naux apprécient  souverainement.  —  Demolombe, 
t.  20,  n.  622  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  ci'.;  Aubry 
et  Rail,  t.  7,  p.  414.  §  708.  —  Contra,  Laurent,  t.  13. 
n.  3. 

12.  Mais  un  acte  commis  sans  discernement  ne 
saurait  être  considéré  comme  impliquant  l'ingrati- 
tude susceptible  d'entraîner  la  révocation  d'une  do- 
nation. —  En  conséquence,  la  peine  de  la  révocation 
ne  peut  être  prononcée  contre  le  donataire  qui,  dans 
un  accès  de  démence  a  donné  la  mort  au  donateur. 
—  Trib.  Bruxelles,  1"  mai  1849  [Belg.  jud.,  49. 
678]  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  556  ;  Déniante,  t.  4, 
n.  98  bis-m  ;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2,  n. 
212,  note  a  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  41Ô.  ^  TON  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  624. 

13.  De  plus  et  nécessairement,  l'attentat  à  la  vie 
du  donateur,  spécifié  en  l'art.  955,  comme  entraî- 
nant la  révocation  des  donations  pour  cause  d'in- 
gratitude, suppose  une  intention  homicide  de  la 
part  du  donataire  à  qui  cet  attentat  est  imputé.  — 
X'a  pas  ce  caractère  un  simple  défaut  de  soins  et 
d'assistance  de  la  part  d'une  femme  envers  son  mari, 
défaut  de  soins  et  d'assistance  que  le  demandeur 
lui-même  qualifie ,  en  en  offrant  la  preuve  à  l'appui 
de  sa  demande ,  d'homicide  par  imprudence.  — 
Cass.,  1"  déc.  1885  [S.  86.  1.  100,  P.  86.1.230]  — 
Sic,  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  727, 
n.  2. 

14.  Le  donataire  qui  a  attenté  à  la  vie  du  dona- 
teur échapperait  encore  à  toute  déclaration  d'ingra- 
titude,  s'il  avait  agi  en  état  de  légitime  défense  ou 
si  l'homicide  lui  avait  été  commandé  soit  par  la  loi, 
soit  par  l'autorité  légitime.  ■ —  V.  suprà,  art.  727, 
n.  3.  —  V.  aussi  C.  pén.,  art.  327,  338  et  s. 

15.  Sur  la  définition  du  mot  sévices .  V.  suprà, 
art.  231,  n.  19  et  s. 

16.  Par  le  mot  délit,  on  doit  ici  entendre  tout 
fait  dommageable  quelconque,  puni  par  le  Code  pé- 
nal ou  les  lois  répressives  spéciales ,  qu'il  soit  techni- 
quement qualifié  crime,  délit,  ou  même,  suivant  les 
cas,  contravention.  —  Laurent,  t.  13,  n.  5.  — V. 
toutefois  et  spécialement  sur  le  dernier  point,  infrà, 
n.  19,  21  et  s. 

17.  L'expression  «  délits»  employée  dans  notre 
article,  qui  place  au  rang  des  causes  de  révocation 
des  libéralités  les  délits  commis  par  le  donataire  ou 
Légataire  envers  le  donateur  ou  testateur,  doit  d'ail- 
leurs s'entendre  des  délits  portant  atteinte  à  la  for- 
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tune  comme  de  ceux  commis  contre  la  personne.  — 
Cass.,  24  déc.  L827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  72, 
D.  Bép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4300]  — Paris,  17 
janv.  1833  [S.  33.  2.  155,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  192, 
D.  Eép.,  loc.  cit.,  n.  1840]  —  Limoges,  13  déc. 
1853  [S.  55.  -'.  427.  P.  55.  2.  380]  —  Bordeaux,  6 
mars  1854  [Ibid.l  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
955,  n.  9:  Marcadé,  sur  l'art.  955,  n.  2;  Duranton, 
t.  8,  n.  559;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2.  n. 
213,  note  e;  Troplong,  t.  2.  n.  1310:  Saintespès- 
Lescot,  t.  3.  n.  874:  Demolombe,  t.  20,  n.  631  : 
Aubry  et  Ran,  t.  7.  p.  414,  §  708.  —  Contra,  Pou- 
jol,  sur  l'art.  955,  n.  6. 

l.s.  Spécialement,  le  vol  commis  par  le  donataire 
(ou  légataire)  au  préjudice  du  donateur  (ou  testa- 
teur), est  un  délit  dans  le  s. -us  de  l'art.  955,  don- 
nant ouverture  à  l'action  en  révocation  de  la  dona- 
tion ("U  ilu  legs),  pour  cause  d'ingratitude. —  Mê- 
mes arrêts.  —  Sic,  l niranton  .  toc.  cit.;  Troplong,  toc. 
cit.;  Coin-Delisle,  toc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3,  p.  233.  £  484.  note  6;  Demolombe, 
loc.  ci!.;  Laurent,  t.  13.  n.  5;  Paiidry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  513.  —  Cmifri'i.  Poujol,  loc.  cit. 

19.  Dans  le  texte  que  nous  analysons,  le  qualifi- 
catif graves  s'applique  aussi  bien  aux  délits  qu'aux 
injures  :  il  est  d'ailleurs  très  rationnel  d'admettre  que 
pour  entraîner  l'ingratitude  du  donataire,  le  délit 
qu'il  a  commis  au  préjudice  du  donateur  doit  avoir 
revêtu  un  caractère  de  réelle  gravite. — Fugé,  en  ce 
sens,  que  pour  que  la  révocation  de  la  donation 
puisse  être  prononcée ,  il  faut  que  le  dommage  résul- 
tant du  délit  ait  compromis  les  moyens  d'existence 
du  donateur  :  des  soustractions  de  peu  d'importance 

eraient  insuffisantes.  —  Paris,  17  janv.  1833,  précité. 

—  Sic,  Duranton,  loc.  cit.; Troplong,  t.  3,  n.  1313; 
Demante,  t.  4.  n.  98  bis-l\  :  .Masse  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  2n,  n.  632  :  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit. 

—  V.  Laurent,  /<«'.  cit 

20.  Sur  la  définition  des  injures  graves,  V.  suprà, 
art.  231,  n.  35  et  S. 

21.  Outre  les  rapprochements  auxquels  prête  le 
renvoi  ci-dessus,  on  peut  consulter  diverses  décisions 
judiciaires  rendues  par  applieation  de  notre  article 
mémo.  —  Ainsi,  il  est  universellement  admis  que 
l'aetion  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
peut  être  valablement  fondée  que  suruneinjure  d'une 
gravité  supposant   une    intention   coupable  et    sans 

e.  _  Metz,  21  mai  1859  [S.  59.  2.  659,  P.  59. 
797] 

22.  On  ne  saurait  considérer  comme  telle  la  ré- 
ponse, quelque  grossière  et  inconvenante  qu'elle  suit 
à  l'égard  de  donateur,  faite  de  bonne  foi ,  par  le  do- 

re,  |.i\  :m   illettré, è  une  question  qui  lui  était 
adressi  e  dans  un  interrogatoire  Bur  faits  et  articles. 

—  Même  arrêt.  -     Y.  tuprà,  art.  231,  n.  107  et  108. 

23.  De la  qualification  de  voleur  donnée 

paruu  lils  à  son  i     e,  dans  un  écrit  confidentiel  non 

■  et  ne  portant  aucune  adresse,  n'es!  point, dans 
us  de  Part.  955,  une  injure  avant  le  caractère 
de  gravi!,'  m  ces-aire   pour  autoriser  le   père  a 

ttitnde  les  donations  qu'il 

a  faites  à  son  lils.  —  I  Via  est  vrai,  surtout  lorsque  l'é- 

di.e  u lu  donateui  et  celle  du  donataire  eut  été  né- 
gligées.— Toulouse,  29  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  25.  2.  22D,  I>.  Il,  p..  v"  Dispos,  entre-ri/s,  n.1843] 

—  V.  Laurent,  t.  13,  n.  7.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
231,  n.  112. 

24.  U  y  a  injure  grave  donnant  lieu  a  révocation 


d'une  donation  à  elle  faite  par  ses  parents,  lorsqu'une 
fille,  en  persistant  à  se  marier  contre  le  gré  de  ceux- 
ci,  accompagne  l'exercice  de  son  droit  a  cet  égard 
de  procédés  blessants  pour  eux,  tels,  par  exemple, 
que  de  quitter  la  maison  paternelle  pour  aller  s'éta- 
blir dans  la  demeure  de  son  futur,  d'où  elle  adresse 
ses  actes  respectueux.  —  Bordeaux ,  1  5  févr.  1849 
[S.  49.  2.  667,  P.  50.  1.  613,  D.  p.  50.  2.  6]  —  Con- 
tra. Laurent,  t.  12,  n.  8. 

25.  Peut  être  révoquée,  pour  cause  d'ingratitude, 
la  donation  laite  par  un  mari  à  -a  femme,  lorsque 
la  demande  est  fondée  sur  ce  que  celle-ci,  après 
avoir  abandonné  le  domicile  conjugal,  a,  malgré 
l'ordre  de  la  justice,  refusé  d'y  reparaître,  et  cela 
même  pendant  la  dernière  maladie  du  mari ,  quoi- 
qu'elle en  connut  la  gravité.  —  Cass.,  22  déc.  1869 
[S.  70.  1.  107,  P.  70.  390.  D.  p.  70.  1.  292]  —V. 
Laurent,  toc.  cit  —  V.  aussi  suprà  .  tut.  231,  n.  61 
et  s. 

26.  l'ne  demande  en  interdiction  mai  à  propos  in- 
tentée par  l'enfant  donataire  contre  le  père  dona- 
teur, ou  même  des  articulations  injurie  us, -s  contenues 
dans  la  requête,  ne  constituent  pas  une  cause  de 
révocation  de  la  donation  pour  ingratitude,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  le  demandeur  ait  agi  m,  ehamment 
ou  commis  une  faute  lourde  équivalente  au  doh  — 
Il  en  est  ainsi  surtout  quand  il  est  établi  que  la  re- 
quête n'est  pas  l'œuvre  personnelle  du  demandeur, 
mais  celle  de  ses  hommes  d'affaires.  —  Lyon,  12 
juill.  1881  [S.  81.  2.  242,  P.  81.  1.  1134] 

27.  Sur  une  question  qui  afait  l'objet  d'une  célèbre 
controverse,  on  admet  généralement  aujourd'hui  que 
les  donations  entre- vif  s  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
action  en  révocation  de  la  part  des  héritiers  du  do- 
nateur pour  cause  d'injure  grave  faite  à  la  mémoire 
de  celui-ci  par  le  donataire.  —  Metz,  24  mai  1859 
[S.  59.  2.  659,  P.  59.  797  et  la  note  de  Grand]  — 
Si,-.  Duranton,  t.  s.  n.  554  ;  Coin-Delisle,  but  l'art. 
957.  n.  17;Troplong,  t.  2,  n.  1312  et  t.  3,  n.  22H2: 
Marcadé,  sur  l'art.  957.  n.  2  ;  Demolombe, t. 20,  n. 
639;  Aubry  et  Kau.  t.  7,  p.  415,  §  708;  Grand, 
lu  v.  prnt.,  t.  9,  année  1860,  p.  305;  Laurent,  t.  13. 
n.9;  Dupin.  Requis.,  sous  Cass.,  24  mai  1860  [S.  Cil. 
1.65,  P.  60.  596,  aff.  Dupanloup]  —  Contra,  Po- 
thier,  Introd.  "«  titre  rv  de  !"  coût.  d'Orléans,  n. 
116  et  Donat.,  sect.  m,  art.  3,  §  2:  Bayle-Mouil- 
lard, sur  Grenier,  t.  2,  n.  213,  note  e;  Demante, 
t.  4,  n.  98  M»-v.  —  Y.  infrà,  art.  1(147. 

28.  Tous  les  gnires  de  preuves  sont  admissibles 
pour  établir  les  laits  d'iti  jt  nature  à 
faire  prononcer  l'ingratitude  du  donataire. —  Spé- 
cialement, an  cas  ,1e  demande  en  révocation  d'une 
donation  pour  cause  d'ingratitude,  la  preuve  des 
injures  graves  imputées  au  donataire  peut  être-  pui- 

ms  des  dise, uns  prononcés  en  justice  ;  l'immu- 
nité qui  résulte  pour  ,  e-  discours  '1rs  ait.  319,  C. 
inst- crim..  et  23  île  la  loi  du  17  mai  1819  (rem- 
placé par  l'art.  Il,  ij  2  de  la  loi  du  29  juill.  1881), 
n'enlève  pas  au  témoin,  à  la  partie  ou  aux  tiers  le 
droit  d'y  chercher  la  preuve  des  faits  ou  des  inju- 
res devant  établir  l'ingratitude  de  celui  qui  les  a  te- 
nus. _  Cass.,  4  août'  1873  [S.  73.  1.  461,  P.  73. 
1168,  D.  p.  74.  1.1 '.'S]  Sic,  sur  le  principe,  Trop- 
Ion-,  t.  2.  n.  13H7:  Demolombe,  t.  20,  n.  641. 

29.  Ne  contient  qu'une  simple  appréciation  de 
fait  échappant  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
le  jugement  ou  arrêt  qui,  sur  une  action  en  révoca- 
tion pour  ingratitude  d'une  libéralité  faite  par  un 
mari  à  sa  femme,  rejette  l'offre  de  preuve,  en  dé- 
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clarant  que  les  faits  articulés  peuvent  bien  mani- 
fester chez  la  femme  de  mauvaises  habitudes  et  de 
tristes  tendances,  mais  ne  sont  pas  assez  concluants 
et  ne  s'élèvent  pas  au  degré  île  gravité  nécesf 
pour  constituer  l'ingratitude.  —  Cass..  21  juill.  1S75 
[S.  75.  1.  41tl.  P.  75.  1049,  D.  p.  75.  1.  449] 

30.  Renferme,  au  contraire,  une  violation  de  no- 
tre article  l'arrêt  qui.  statuant  sur  une  demande  en 
révocation,  pour  cause  d'ingratitude,  d'une  dona- 
tion faite  par  un  mari  à  sa  femme,  rejette  comme 
non-pertinente  l'offre  de  preuve,  par  le  motif ,  d'une 
part,  que  l'inconduite  de  la  femme  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  cause  de  révocation  pour  in- 
gratitude, et,  d'autre  part,  que  ces  injures  n'inté- 

nt  pas  l'honneur  et  la  probité,  ne  présentent 
pas  le  caractère  exigé  par  la  loi  :  une  pareille  déci- 
sion restreint  arbitrairement  le  sens  et  la  portée  des 
expressif  'is  «.  injures  graves  »  employées  par  l'art. 
955.  —  Cass.,  16  févr.  1874  [S.  75.  1.  416.  P."  75. 
1048.  D.  p.  74.  1.  197] 

31.  Le  refus  d'aliments  ne  saurait  motiver  la  ré- 
vocation qu'autant  que  le  donateur  en  a  fait  la  de- 
mande au  donataire.  Il  faut,  en  outre,  que,  d'une 
part,  le  donateur  soit  dans  le  besoin,  et  que,  d'au- 
tre part,  le  donataire  soit  en  situation  de  le  secourir. 
—  Demolombe.  t.  20,  n.  645:  Grenier,  t.  2.  n.  '-'13: 
Poujol,  bui  l'art.  955,  n.  9  ;  Duranton,  t.  8,  n.  558  : 
Déniante,  t.  4,  n.  98  bis-\u  :  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
955.  n.  17:  Laudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  513;  Lau- 
rent, t.  13.  n.  13. 


32.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  point  lieu  à  révocation  pour 
ingratitude,  au  cas  où  le  donataire  refuse  des  ali- 
ments au  donateur,  si  ce  dernier  a  le  droit  d'en  de- 
mander à  ses  descendants  ou  ascendants  —  Vazeille, 
sur  l'art.  955,  n.  6;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  955,  n. 
14  :  Marcadé,  sur  l'art.  955.  n.  3  :  Troplong,  t.  2,  n. 
1315:  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  878;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  233,  §  484,  note  8; 
Aubrv  et  Ran,  t.  7.  p.  415,  §  708  ;  Demolombe,  t.  20, 
n.  (Î47  :  Laurent,  t.  13,  n.  11;  Baudn  '-Lac autinerie, 

cit.  —  '  'ontrà,  Duranton,  \or.  cit.;  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  213,  note  c.  —  Y.  sieprà, 
art.  205. 

33.  La  mesure  dans  laquelle  les  aliments  dort 
être  fournis  par  le  donataire  au  donateur  se  règle 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  208,  suprà,  c'est-à- 
dire  eu  égard  aux  besoins  du  donateur  et  aux  fa- 
cultés du  donataire  ;  mais  en  aucun  cas,  les  aliments 
ne  sauraient  être  exigés  au  delà  de  la  valeur  de  la 
donation.  —  Demolombe,  t.  20,  n.  649;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  513  ;  Laurent,  t.  13,  n.  10  :  De- 
mante,  t.  4,  n.  98  6j's-vii;  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  2,  n.  213,  note  h. 

34.  On  enseigne  même  qu'ils  ne  sauraient  être  exi- 
gés au  delà  du  revenu  des  biens  donnés.  —  Saintes- 
]>.-s-Lescot,  t.  3,  n.  880;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  955, 
n.  16. 

35.  Sur  la  révocation  des  legs  pour  cause  d'ingra- 
titude du  légataire,  V.  infiù,  art.  1046  et  1047. 


Art.  956.   La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des   conditions,  on   pour   cause 
d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit.  — ■  C.  civ.,  960,  1046,  1088.  1184.  1656. 


1.  Nonobstant  la  disposition  de  notre  article,  les 
parties  pourraient  stipuler  qu'à  défaut  d'exécution 
des  obligations  impi  -  es  au  donataire,  la  révocation 
de  la  donation  aurait  lieu  de  plein  droit.  —  Trop- 
Ions,  t.  2,  n.  1296  et  1297;  Demolombe,  t.  20,  n. 
:  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  411,  §  707  bis;  Laurent, 
t.  12,  n.  505. 


2.  Sur  l'action  en  révocation  des  donations  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  V.  suprà  ,  art. 
954,  n.  20,  32  et  s.,  50  et  s. 

3.  Sur  l'action  en  révocation  des  donations  pour 
cause  d'ingratitude,  V.  suprà,  art.  955,  n.  28  et  s., 
et  infrà,  art.  957.  n.  1  et  s. 


Art.  957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra  être  formée 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour 
que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation   ne  pourra  être  demandée   par  le  donateur  contre  les  héritiers  du 
donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans 
dernier  cas,   l'action   n'ait  été   intentée  par  le   donateur,  ou  qu'il  ne  soit    décédé    dans 
l'année  du  délit.  —  C.  eiv.,  1047.  2253. 


INDEX  ALPHABETIQUE 

Abandon  du  domicile  conjugal 


23,  34. 
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Action  personnelle,  14 
i  principale.  31. 
Adultère.  19  et  -..  33. 
Avantages  matrimoniaux,  4, 

et  s.,  "28.  30. 
Cession,  34. 
Cession  expresse,  34. 
Gtwn)  aeccasoln 


Chef  principal.  23,  28.  33. 
Conclusions,  23,  25  et  26,  28. 
Connaissance  des  faits,  s.  16  et 

17. 
Continuité.  9,  11. 
Créanciers  du  donateur,  14. 
Décès  du  donataire,  35  et  36. 
Décès  du  donateur,  S  et  9, 11 . 1  '.>. 

21.  23,  27.  33. 
Décès  du  testateur.  19  et  20. 


Déchéance.  5  et  s.,  12,18,  26. 
Délai.  1  et  s..  16  et  s.,  25  et  s. 
16  et  17.  27.  29. 
i.'  nouvelle.  30  et  s. 

■  -.33. 
16  en  séparation  de  corps. 
22  et 
Dernière  maladie.  9. 
Donation  entre  époux.  2  et  s., 

12    ISet  s..  29. 
Donation   par  contrat  de  ma- 
riage. 88. 


Enquête.  32. 

Epoque  de  la  conception.  21. 
Extinction.  13.  23  et  s. 
Fai'?  nouveaux.  11  et  12. 
Femme  mariée,  9.  19  et  t. 
Filiation  adultérine.  21. 
Formes  de  procédure ,  32. 
Héritiers.  8  et  s.,  21. 
Héritiers  du    donataire.  35  et 

36. 
Héritiers  du  donateur,  s  i 

15. 
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Héritiers  du  testateur.  17,  19. 
Inaction  du  donateur,  16. 
Injure*.  11  e 
[nstan l'appel .  31. 

In-lar  34. 

rdlctîon,  6. 
Interprétation    exten 

15,  ls.  23.  30,  34,  36. 
Interprétation  limitative.  S.  14. 

16,  19,  21   et  22,  25  et  s.,  31, 
33. 

.19. 
.Mari.  8,  19,21. 
Mariage .  2. 

Non-pertinence,  1"  et  II. 
Non-recevabilité,  13  et  14.  19. 

21,  24,  27  et  28,  32.  35. 
Non-suspension .  G,  29. 
Orilre  «le  justice.  9. 
Talents.   32. 
Peine  civile,  35. 


Pertinence,  li  et  12. 
Point  de  départ,  16  et  17. 
Pouvoir  du  juge,  10  et  s. 
Prescription  .  1  et  s. 
Preuve.  10  et  >. 
Recevabilité,  B,  12.  15  et  .-..  20. 

22,  30.  36. 
Reconnaissance  d'enfant.  21. 
Renonciation  expresse.  13. 
Renonciation  tacite.  13. 
Réparations  civiles,  33. 
Reprise  d'instance ,  22.  24.31. 

35. 
Séparation  de  corps,  4. 

s,  11  et  12. 
Successeurs  universels,  15  et  16. 
Suspension .  2  et  s. 
Témoins,  32. 
Testament,  17. 
Tiers.  34. 
lité,  34. 


1.  Il  y  a  désaccord  ,  tant  en  jurisprudence  qu'en 
doctrine,  sur  la  véritable  nature  du  délai  fixé  par 
notre  article.  —  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  le 
délai  d'un  an,  dans  lequel  la  demande  en  révocation 
d"une  donation  pour  cause  d'ingratitude  doit  être 
formée,  est  une  véritable  prescription,  et  non  un 
délai  de  procédure.  —  Caen,  22  avr.  1839  [S.  39.  2. 
372,  P.  40.  1.  591,  D.  p.  39.  2.  268,  D.  Rép.,  v°Sé- 
,,,,,-.  de  corps,  n.  380]  —Rennes.  20  juill.  1843  [S. 
43.  I.  730  ad  notam,D.  Rép.,  loe. cit.)  —Sic, Trop- 
long,  t.  2,  n.  1343;  Massé  e(  Vergé,  sur  Zachariae, 
i.  3,  p.  236,  §  485,  note  19. 

2.  Dès  lors,  il  ne  court  point  entre  époux  durant 
le  mariage.  —  Caen,  22  avr.  1830,  précité  ;  30  déc. 
1854,  sousCass.,  10  mars  1856  [S.  56.  1.  199,  P. 
56.  1.  348,  D.  P.  56.  1.  54]  —  Hennés,  20  juill. 
1843,  précité.  —  Sur  la  validité  de  la  demande  en 
révocation  pour  cause  d'ingratitude  à  rencontre  des 
donations  entre  époux,  Y.  infrà,  ait.  959,  n.  3. 

3.  En  d'aul  ,  notre  article,  d'après  lequel 
L'action  en  révocation  des  donations  pour  cause  d'in- 
gratitude, doit  être  intentée  dans  l'année  du  di  Ht. 
n'est  pas  applicable  aux  époux  :  de  ce  que  la  pres- 
cription ne  court  pas  entre  époux,  il  suit  .pic  l'ac- 
tion en  révocation  dure  toute  la  vie  du  donateur. — 
Cass..  17  mars  1833  [S.  35.  1.  L63,  I'.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  199,  D.  Rép.,  V  Pr  si  r.  <',,-..  n.  709] 

4.  Ju.  émeut,  dans  le  système  d'après  le- 
quel les  avantages  matrimoniaux  ne  seraient  pas  révo- 
qués dt  piano  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps, 

qu'au  cas  d'une  telle  séparation  pr incée  aux  torts 

dé  l'époux  donataire,  la  demande  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  des  dons  et  avantages  matrimo- 
niaux faits  à  celui-ci  par  son  conjoint,  ne  doit  pas 
être  nécessairement  formée  dans  le  délai  d'un  an  dé- 
termine par  l'art.  957.  —  Rouen,  25  juill.  1829  [S.31. 
2.  72.  P.  chr.,  D.p.  30.  2.273,  I>.  h\r..\"  Sipar.de 

os,  n.  381] — V.suprà,  art.  299,  n.  13  ets.,  et»n- 
frà,  art.  959,  n.  4. 

:>.  Mai*  l'opinion  contraire  a  fini  par  prévaloir  et 
il  est  généralement  admis,  aujourd'hui,  que  la  limi- 
tation de  la  durée  de  l'action  e  m  constitue 
une  simple  déchéance  ou  lin  de  non-recevoir,  e 
une  prescription  dans  le  .-eus  de  la  loi.  —  Metz,  10 
févr.  1868  [S.  69.  2.  171,  P.  69.  817]  —  Besançon 
(motifs),  l'J  févr.  187:*.  [s.  73.2.  l'.oi.  1'.  73.850,  D. 
P.  73.  2.  !..  S/i  .  Aubiy  et  Rau,t.  7.  p.  422,  §  70*. 
26;  Demolombé,  t.  20,  n.  666  ;  Laurent,  t.  13. 
n.35. 

6.  Il  en  résulte,  entre  autres  conséquences,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  dans   ce  cas  la  maxime  : 


Temporalia  ad  agemdum,  perpétua  aà  idum. 

—  Besançon  (motifs),  12  févr.  1873.  précité.  —  Sur 
cette  autre  déduction  que  l'interdiction  du  donateur  ne 
suspend  pas  le  délai,  V.  Vazeille.  Prescript,  n.  268; 
Coin-Delisle ,  sur  l'art.  957,  11.  8  :  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  214,  note  e;  Saintespès-Les 
t.  3,  n.  894  :  Demolombé,  t.  20,  n.  667. 

7.  Jugé  aussi,  sur  le  point  plus  spécialement  visé 
par  la  controverse,  que  le  délai  d'un  an  accordé  par 
l'art.  957,  pour  intenter  l'action  en  révocation  des 
donations  pour  cause  d'ingratitude,  n'est  pas  sus- 
pendu entre  époux  durant  le  mariage  :  ici  est  appli- 
cable l'art. 2253,  infrà. —  Metz,  19févr.  1868,  précité. 

8.  Il  est  donc  exact  d'avancer,  comme  1 
générale ,  que  l'action  en  révocation  d'une  donation 
pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  être  exercée  par 
les  héritiers  du  donateur  dans  le  cas  où  il  est  établi 
que  celui-ci  a  eu  connaissance  des  faits  d'ingrati- 
tude plus  d'une  année  avant  son  décès.  —  lîouen, 
5  août  1863  [S.  64.  2.  229,  P.  64.  1130,  D.  p.  64. 
2.  235]  —  Sic,  Aubry  et  Pau.  t.  7.  p.  421,  §  708; 
Demolombé.  t.  20,  n.  665  I  lurent,  t.  13.  n. 
26  et  s. 

9.  Le  caractère  continu  de  certains  actes  d'ingra- 
titude peut  toutefois  modifier  la  solution  d'une  ma- 
nière importante.  —  Ainsi ,  l'action  en  révocation , 
pour  cause  d'ingratitude,  d'une  donation, est  redeva- 
ble bien  qu'il  se  soil  écoulé  plus  d'une  année  depuis 
qu'a  commencé  le  fait  qui  l'a  motivée,  si  ce  fait  s'est 
continué  jusqu'à  la  mort  du  donateur.  —  Spéciale- 
ment, aucune  déchéance  n'est  opposable  aux  héri- 
tiers du  mari  qui,  dans  l'année  de  la  mort  de 
celui-ci,  ont  demandé  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  de  la  donation  par  lui  consentie 
laveur  de  sa  femme,  lorsque  leur  demande  est 
fondée  sur  ce  que  celle-ci,  après  avoir  abandonné 
le  domicile  conjugal,  a,  malgré  l'ordre  de  justice, 
refusé  d'y  reparaître,  et  cela,  même  pendant  la 
dernière  maladie  du  mari,  quoiqu'elle  connu 
gravité  de  son  état.  —  Cass.,  22  déc.  1869  [S.  70. 
1.  167,  P.  70.  390,  D.  p.  70.  1.  292]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  13,  n.  33.  — Sur  l'espèce,  V.  gttprà,  art. 
955,  n.  25. 

10.  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  ne  peu 
au  cas  de  l'action  en  révocation  pour  eau 

titude  d'une  donation  entre  époux  intentée  par  les 
héritiers,  admettre  la  preuve  de  faits  ayant  plus 
d'un  an  de  date.  —  Metz,  19  févr.  1868,  précité. — 
Sic,  Marcadé,  sur  l'art  957,  n.  2;  Coin-Deliele,  sur 
l'art.  957,  n.  13;  SainteepèS'Lescot,  t.  3,  n.  896; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  1.  3,  p.  236,  ^  184, 
note  19;  1  lemolombe ,  t.  20,  n.  67.'>. 

11.  Toutefois,  ajoute  l'arrêt,  si  des  t'ai 
veaux  sont  de  nature  à  -e  rattacher  aux  anciens  et 
a  former  avec  eux  un  ensemble  de  sévices  et  d'in- 
jures graves  continués  jusqu'au  décès  du  donateur, 
les  juges  peuvent  autoriser  la  preuve  des  faits  an- 
ciens en  vue  de  s'éclairer  sur  le  degré  de  moralité 
des  faits  nouveaux,  mais  -ans  pouvoir  les  prendre 
poUr  base  île  leur  décision.  —  Même  arrêt. 

12.  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  p 
règle,  sans  atténuation,  ce  que  la  Cour  de  Metz  n'a 
admis  qu'à  titre  d'exception.  —  Elleadécidé  que  bien 
que  l'action  en  n  de  donation  pour  cause 
d'ingratitude  doive,  aux  termes  de  l'art.  957,  être 
intentée  dans  l'année  des  faits  de  sévices  ou  inj 

qui  peinent  y  donner  lieu,  soit  par  le  donateur  lui- 
même,  soit  par  ses  héritiers,  néanmoins  les  tribu- 
naux peuvent,  notamment  au  cas  d'action  en  révo- 
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cation  d'une  donation  entre  époux  intentée  par  des 
héritiers,  admettre  la  preuve  des  faits  ayant  plus 
d'une  année  de  date,  alors  que  ces  faits  se  ratta- 
chent à  un  l'ait  plus  récent  qui  se  serait  accompli 
dans  l'année.  —  Cass.,  10  mars  1850  [S.  56.  1. 
193,  P.  56.  1.  348,  D.  p.  56.  1.  54]  —  Sic,  Poujol, 
sur  l'art.  957,  n.  2  :  Laurent,  t.  13,  n.  24  et  33. 

13.  L'expiration  du  délai  d'un  an  n'est  pas  le 
seul  mode  d'extinction  de  l'action  :  le  donateur  et 
ses  héritiers  peuvent  renoncer  expressément  ou 
tacitement  à  l'exercer.  —  Spécialement,  le  donateur 
qui  a  volontairement  exécuté  une  donation,  n'est 
pas  recevable  a  se  prévaloir,  pour  en  demander  la 

cation,  de  l'ait-  d'ingratitude  antérieurs  à  cette 
exécution,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  un  an 
depuis  ces  faits.  —  Ca>s.,  4  janv.  1842  [S.  42.  1. 
244,  P.  42.  2.  417,  D.  r.  42.  1. 189]  —  Sic,  Ricard, 
'..  part,  m,  n.  730;  Kousseau  de  Lacombe,  v° 
\i  .,,  ■.  ,• .  seet.  3,  n.  1;  Duranton,  t.  8,  n.  561; 
Grenier,  t.  1,  n.  215;  Vazeille,  sur  l'art.  957,  n.  1  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  674;  Troplong,  t.  2,  n.  1325 
et  1326;  Aubry  et  Rau.  t.  7.  p.  423,  §  708;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  24. 

14.  L'action  dont  traite  notre  article,  ayant  pour 
objet  la  réparation  d'une  offense,  est  essentiellement 

onnelle,  en  ce  sens  du  moins  que  les  créanciers 
du  donateur  sont  sans  qualité  pour  demander  la  ré- 
vocation d'une  donation  consentie  par  leur  débiteur, 
au  cas  d'ingratitude  du  donataire.  —  Aubry  et  Eau, 
t.  7,  p.  418,  §  708;  Coin-Delisle ,  sur  l'art".  957,  n. 
18;  Déniante,  t.  4,  u.  100  bis-\iu  ;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  215,  note  a;  Demolombe,  t.  20, 
n.  693;  Laurent,  t.  13,  n.  28. 

15.  Il  est  toutefois  admis,  en  général,  qu'au  sens 
de  notre  article  et  quant  au  droit  d'action ,  le  mot 

lier  comprend  tous  les  successeurs  universels  du 
défunt.  —  Déniante,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  20,  n. 
690  ;  Laurent,  t.  13,  n.  27.  —  Contra,  Aubry  et  Pau, 
t.  7,  p.  418,  §  708,  note  18. 

16.  liais  c'est  seulement  à  titre  tout  à  fait  excep- 
tionnel que  ces  héritiers  et  successeurs  sont  admis 
à  intenter  ou  à  poursuivre  l'action  en  révocation  de 
donation  pour  cause  d'ingratitude.  —  Celle-ci,  ac- 
cordée au  donateur  pendant  l'année  il  compter  du 
jour  du  délit  dont  le  donataire  se  serait  rendu  cou- 
pable envers  lui ,  ou  à  compter  du  jour  où  le  dona- 
teur a  pu  en  avoir  connaissance,  passe,  avec  les 
mêmes  délais,  à  l'héritier  naturel  du  donateur,  alors 
que  ce  dernier,  n'ayant  pas  fait  de  poursuites,  est 
mort  dans  l'année  du  délit.  —  Cass.,  24  déc.  1827 
[S.  et  P.  chr„  D.  p.  28.  1.  72,  D.  Rép.,  v"  Dispos. 
entre-vifs,  n.  4300] 

17.  En  d'autres  termes, les  héritiers  du  donateur(ou 
testateur)  jouissent  des  mêmes  délais  que  leur  auteur 
pour  demander  la  révocation  de  la  donation  (ou  du 
testament),  pour  cause  d'ingratitude. — Ainsi,  le  dé- 
lai d'un  an  fixé  par  l'art.  957  ne  court,  à  l'égard  des 
héritiers  comme  à  l'égard  du  donateur  ou  testateur 
lui-même,  que  du  jour  où  le  délit  donnant  lieu  à  la 
révocation  leur  a  été  connu.  —  Cass.,  17  août  1831 
[S.  31.  1.  317,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  312,  D.  Rép.,  v° 
IHspos.  entrt  -vifs,  n.  1823]  — Sic,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  76,  note  3;  Vazeille,  sur  l'art.  957,  n.  4;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  957,  n.  2;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  5,  n.  336,  note  a;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  2.  n.  214.  note  d;  Troplong,  t.  2,  n.  1332  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  237,  §  484,  note 
22  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  421,  §  708  ;  Demolombe, 
t.  20,   n.  '685  et  s.  ;  Laurent,  t.  13,   n.  34;  Tau- 
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lier,  t.  4,  p.   102;  Déniante,  t.    4,  n.   100    bis-Vil. 

18.  Jugé,  toutefois,  que  le  délai  d'un  an  dans  le- 
quel doit  être  intentée  la  demande  eu  révocation, 
pour  cause  d'ingratitude,  d'une  donation  (donation 
entre  époux,  dans  l'espèce),  est  opposable  aux  héri- 
tiers du  donateur  comme  au  donateur  Iui-mêi 
Les  héritiers  sont  tenus,  à  peine  de  déchéance, 
d'exercer  l'action  pendant  le  laps  de  temps  qui  i 

à  courir,  lors  du  décès  du  donateur,  pour  parfaire 
l'année.  ■ —  Douai,  15  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  28.  2.  136,  D.  Rép.',  v°  Sépar.  de  corps,  n.  382] 
—  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  562;  Guilhon,  n.  74S  ; 
Poujol,  sur  l'art.  957,  n.  4;  Duvergier,  sur  Toullier, 
loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  :_'>.  p.  237, 
§  484,  note  23  ;  Aubry  et  Eau ,  loc.  cit. 

19.  Les  principes  de  notre  législation,  en  ce  qu'ils 
reconnaissent  au  mari  seul  le  droit  de  dénoncer  l'a- 
dultère de  la  femme,  font  échec,  dans  un  cas  parti- 
culier, au   droit  général   des  héritiers.  —  Les  hé- 
ritiers d'un  donateur  ou  d'un  testateur,  décédé 
avoir  dénoncé  l'adultère  de  sa  femme,  sont,  en  effet, 
non-recevables  à  fournir  la  preuve  de  cet  adultère, 
pour  obtenir  la  révocation  des  libéralités  consenties 
par  leur  auteur.  —  Cass..  21  juill.  1875   [S.  75.   1. 
416,  P.  75.  1049,  D.  p.  75.  1.  449]  —  Toulousi 
janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  318,  D.  Rép.,  v° 
Adultère,  n.  59]  —  Pennes.  30  juill.  1864  [S.  65. 
2.  262,  P.  65.  1019]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1335; 
Demolombe,  t.  20,  n.  68s.  —  Y.  C.  pén.,  art.  336 
337. 

20.  La  même  raison  de  décider  n'existe  pas  dans 
l'hypothèse  inverse,  et  les  héritiers  de  la  femme 
peuvent  invoquer  comme  cause  d'ingratitude,  opé- 
rant la  révocation  de  la  libéralité  faite  par  leur  au- 
teur à.  son  mari,  l'adultère  dont  ce  dernier  s'est  rendu 
coupable,  alors  que  la  testatrice  est  décédée  sans  avoir 
formé  plainte.  —  Colmar,  7  janv.  1830, sous  Cass.,  15 
juin  1831  [S.  32.  1.214,  P. 'chr.,  D.  p.  31.  1.  204,  D. 
Rép.,  v"  Chose  jugée,  n.  48-2°]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  1336  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  689. 

21.  Mais  jugé  aussi,  à  cet  égard,  que  les  héritiers 
d'une  femme  dont  le  mari  s'est  reconnu  père  d'un 
enfant  né  d'une  concubine  243  jours  après  le  décès 
de  sa  femme,  sont  non-recevables  à  prouver  qui  !  ci  I 
enfant  a  été  conçu  avant  le  décès  de  la  femme  pour 
en  conclure  que  le  mari  s'étant  rendu  coupable  d'a- 
dultère, la  donation  à  lui  faite  par  sa  femme  doit 
être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude.  —  Amiens. 
2  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos.  - 
tre-vifs,  n.  2378] 

22.  Lorsque  le  donateur  avait  lui-même  introduit 
l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  ses 
héritiers  peuvent  être,  ainsi  le  décide  directement 
notre  article,  admis  à  reprendre  l'instance;  cela  ne 
fait  aucune  difficulté.  Mais  le  même  effet  serait-il 
produit,  et  les  héritiers  échapperaient-ils  à  la  dé- 
chéance annale,  par  cela  seul  qu'au  lieu  de  pour- 
suivre son  conjoint  directement  en  révocation  des 
avantages  matrimoniaux,  le  défunt  aurait  demandé 
contre  lui  la  séparation  de  corps,  laquelle,  aux 
termes  de  l'art.  299,  suprà  ,  devait  entraîner  de 
jiI.ih)  cette  révocation?  —  L'affirmative  n'a  i  té 
soutenue  qu'en  doctrine.  —  Demolombe,  t.  20.  n. 
673.  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  36. 

23.  Il  est  tout  d'abord  généralement  admis,  en  sens 
contraire,  que  l'action  enséparation  de  corps  ayant  un 
caractère  essentiellement  personnel,  l'instance  enga- 
gée entre  les  époux  se  trouve  nécessairement  éteint.' 
par  le  décès  de  l'un  d'eux,  non  seulement  quant  au 
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clitf  principal,  mais  aussi  quant  à  ceux  qui  n'en  sont 
que  l'accessoire  et  la  conséquence;  et  cela  quel  que 
BOit  l'état  de  la  procédure,  et  alors  même  que  des 
conclusions  contradictoires  auraient  été  prises  à  l'au- 
dii  i  ...  I  lass.,  27  juill.  1871  [S.  71.  1.  20'.),  P.  71. 
il:-!;  ut  la  note  de  M.  Boullanger,  D.  p.  71.  1.  81] 
—  V.  dans  le  même  sens  supfà,  art.  299,  n.  21  et  s. 

24.  Dés  lors  toute  reprise  d'instance ,  de  la  part 
di  héritiers  de  l'époux  décédé  est  absolument  irre- 
i  i  i  able,  et  lu  séparation  ne  peut  plus  être  prononcée, 
même  au  simple  point  de  vue  des  questions  acces- 

qui  s'y  rattachent  (spécialement  de  la  révo- 
c.iiinii  îles  avantages  matrimoniaux).  —  Même  arrêt. 

25.  Jugé  encore  que  la  demande  en  révocation 
de  avantages  matrimoniaux  s'éteint  avec  la  de- 
mande en  séparation  de  corps,  par  le  décès  du  con- 
joint demandeur,  et  ne  passe  pas  aux  héritiers  du 
défunt,  eût-elle  même  été  formée  par  conclusions 
spéciales,  si  ces  conclusions  étaient  fondées  sur  l'art. 
299,  c'est-à-dire  si  la  révocation  était  demandée 
comme  une  suite  et  une  conséquence  de  la  sépara- 
tion. —  Cass..  l"J  déc.  1873  [S.  74.  1.  289,  P.  74. 
753,  D.  p.  74.  1.  431J  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  7, 
p.  422,  §  708.  —  Contra,  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 

l'arrêt;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  dans  le 
même  sens,  suprà,  art.  299,  n.  25. 

26.  Les  héritiers  du  défunt  ne  sauraient  prétendre 
[lie   l'exercice  de  l'action  en  séparation  a  eu  pour 

de  leur  conserver  le  droit  d'agir  et  de  deman- 
der par  action  principale  la  révocation  des  donations 
I  ur  ingratitude  après  l'année  du  débit.  —  Même 
ai  rêt. 

27.  Le  droit  de  révocation,  pour  cause  d'ingrati- 
tude, d'une  donation  faite  par  un  époux  à  son  con- 
joint, ne  passe  donc  pas  aux  héritiers  du  donateur, 
encore  bien  que  les   faits   établissant  l'ingratitude 

donné  lieu  à  une  poursuite  i  n  séparation  de 
corps  de  la  part  de  l'époux  donateur,  si  d'ailleurs  la 
révocation  n'a  pas  été  demandée  par  l'époux  dona- 
teur di  i  édé  après  l'année  du  délit.  —  Les  héritiers 
ne  peuvent  reprendre  l'action  en  séparation,  pour 
établir  la  révocation  sur  les  faits  relevés  par  le  dé- 
funt. —  Paris,  6  juill.  1814  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
916   D.  Rép.,  v"  Sépar.  de  corps,  n.  385] 

28.  La  double  cause  d'irrecevabilité  des  héritiers 
en  ce  cas  se  trouve  résumée  par  des  arrêts  décidant 
que  les  héritiers  d'un  conjoint,  donateur  de  son  con- 

par  contrat  de  mariage,  ne  pouvant  suivre  l'ac- 
tion en  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'in- 
gratitude, intentée  par  leur  autrui',  qu'autant  que 
cetti   ai   ii 'ii  a  survécu  au  décès  de  celui-ci,  ne 

pi  rà  cet  égard  des  conclusions  prises  par 
*  mjoint   dans   une  demande  en  séparation  de 

,  1 1  tendant  à  obtenir  la  révocation  des  avan- 
matrimoniaux  comme  conséquence  de  la  sé- 
paration; le  décès  du  conjoint  a  éteint  l'instai 
non  seulement  quant  au  chef  principal  de  la  de- 
mande en  séparation,  mais  aussi  quant  au  chef  ac- 
i  et  "iie  de  la  demande  en  révo  ai  ion  des  avantages 
matrimoniaux.  —  Besançon,  12  févr.  1873  [S.  73.2. 
196,  P.  73.850,  D.  p.  73.  2.  122]  -  Bordeaux,  18 
ii  u.  1873  [s.  73.2.  1J7,  P.  7:;.  567,  D.  ?.  73.  2.217] 
—  Sic,  Aul.n   e1   Iiau,  t.  7.  p.  422,  §  708. 

29.  De  tout  ce  qui  précède,  résulte  bien  que  le 


délai  d'un  an  pour  demander  la  révocation  d'une 
donation  entre  époux ,  pour  cause  d'ingratitude  ré- 
sultant de  faits  et  sévices,  n'est  pas  suspendu  par 
l'effet  d'une  demande  en  séparation  de  corps  formée 
par  l'époux  donateur.  —  Douai,  15  janv.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  130,  D.  Rép.,  lie.  cit.,  n.  382] 

30.  Les  héritiers,  tenus  d'agir parune  action  nou- 
velle, sont  soumis  au  délai  de  notre  article  et  c'est 
seulement  dans  cette  limite  qu'ils  peuvent  former 
contre  l'autre  époux  une  demande  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  des  dons  et  avantages  faits  à  ce 
dernier  par  son  conjoint.  —  Caen ,  24  févr.  1855 
[S.  56.  2.  393,  P.  57'.  407] 

31.  Cette  action  doit,  en  effet,  être  introduite  par 
voie  principale.  —  Les  héritiers  ne  sont  même  pas  ad- 
mis à  reprendre  en  appel  l'instance  en  séparation 
poursuivie  par  leur  auteur,  à  l'effet  de  demander  la 
révocation  des  avantages  matrimoniaux  pour  cause 
d'ingratitude  ;  c'est  là  une  demande  nouvelle  qui  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 
—  Metz  (Charleville),  6  mai  1872  [S.  73.  2.  15,  P. 
73.  101] 

32.  Les  héritiers  sont  alors  soumis  pour  les  en- 
quêtes auxquelles  une  telle  action  peut  donner  lieu, 
aux  régies  et  formalités  ordinaires  :  spécialement, 
ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'art.  251,  suprà,  qui  permet  d'entendre 
comme  témoins  dans  les  instances  en  séparation  de 
corps,  les  parents  mêmes  des  époux.  —  Caen,  24 
févr.  1855,  précité.  —  Y.  sttprà,  art.  251,  n.  1  et  s. 

33.  Il  a  encore  été  jugé  que  l'action  en  réparation 
civile  d'adultère  ne  passe  pas  de  l'époux  offensé  à 
des  héritiers,  bien  qu'elle  ait  été  intentée  avant  le 
décès  du  mari,  si  l'action  a  pour  objet  premier  de 
faire  prononcer  un  divorce  et  pour  objet  linal  d'o- 
pérer la  résolution  d'un  don  entre  époux.  —  Tou- 
louse, 25  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  318,  D. 
Rép.,  v"  Adultère,  n.  59]  —  V.  suprà,  n.  19. 

34.  Le  caractère  personnel  de  l'action  en  révoca- 
tion pour  cause  d'ingratitude,  n'en  empêche  pas  la 
cession  à  un  tiers,  -oit  par  le  donateur,  Boit  par  ses 
héritiers,  mais  alors  seulement  qu'ell  née  ; 
la  cession  en  doit  être  expresse.  —  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  957,  n.  19;  Déniante,  t.  I,  n.  ion  Ws-vill  ;Au- 
I  m  et  Iîau,  t.  7,  p.  420,  §  708;  Demolombe,  t.20,n. 
694  ;  Laurent,  t.'.lô.  n.  29.  —  V. suprà, art.  954,  n.  59. 

35.  Du  caractère  de  peine  civile  attaché  à  la  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude,  on  a  déduit  quel'ins- 
tance introduite  contre  le  donataire,  ne  pourrait,  après 
son  décès,  èire  reprise  contre  ses  héritiers.    —  Mar- 

eadé .  sur  l'art.  907,  n.  2  ;  Bugnel .  sur  Pothier,  t.  8, 
p.  41s.  note  z  ;  Demante,  t.  4.  n.  100  W*-iv  et  v; 
lombe,  t.  20,  n.  679. 

36.  Mais  la  plupart  des  auteurs,  s'appuyant  sur 
des  considérations  tirées  du  droit  en  m  m  un.  adoptent 
l'opinion  contraire.  —  Toullier,  t.  5,  n.  .'!.".7;  Bayle- 

Mouiljanl,  sur  Grenier,  t.  2,  n. 214 te  c;  Taulier, 

t.  4,  p.  102 ;  Troplong,  t.  2,  n.  1328;  Saintespès- 
Lescot,  t.  3,  n.  s;i7;  Aubrj  et  Rau,  t.  7,  p.  420, 
g  708;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  237, 
§  484,  note  21  ;  Laurent  .  t.  13,  n.  30;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  ">  1  r>  ;  Duranton,  1.  8,  n.  562;  Va- 
zcille,  sur  l'art.  957,  n.  5;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
957,  n.  12:  Guilhon,  n.  747. 


Art.  958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  ;iux  aliénations 
faites  par  !<•  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  im- 
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poser  .*ur  l'objet  de  la  donation ,  pourvu  que  le  tout   soit  antérieur  à  l'inscription  qui 

aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en  marge  de  la  transcription 
prescrite  par  Tan.  939. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur  des  objets 
aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  >.i  les  trait-,  à  compter  du  jour  de  cette 
demande.  —  <  '.  en ..  549  et  suiv.,  928,  939  et  suiv.,  952,  963,  1153,  2125. 


1.  Sur  un  cas  spécial  d'extension  du  principe  posé 
par  notre  article.  V.  siq„à .  an.  299,  n.  27  et  28. 

2.  Un  a  soutenu  que  si  la  donation,  bien  que  de 
nature  à  être  transcrite,  ne  l'avait  pas  été  en  fait, 
le  donateur  devrait  requérir  d'abord  la  transcription 
de  la  donation  même,  pour  y  faire  ajouter  la  men- 
tion de  l'exploit  d'ajournement;  nous  croyons  tou- 
tefois  préférable    de   décider  que  l'inscription    de 

ignation  au  registre  des  transcriptions  suffirait, 
vateur,  si  la  transcription  de  la  do- 
nation était  plus  tard  opérée  à  la  requête  du  dona- 
taire, à  faire  le  report  pour  rentrer  dans  les  termes 
de  notre  article.  —  Toullier,  t.  5.  n.  325  ;  Coin-De- 
lisle  ,  sur  l'art.  958,  n.  7  :  Vazeille,  sur  l'air.  958,  n. 
1  :  Demante,  t.  4.  n.  101  bis-m;  Saintespès-Lescot. 

d.  903:  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2.  n. 
2 li'..  note  d;  Demolombe,  t.  20,  n.  700. 

3.  Le  défaut  de  transcription  de  la  demande  ne 
saurait  être  suppléé  par  la  preuve  de  la  connaissance 
(pie  les  tiers  intéressés  auraient  acquise  autrement  de 
l'existence  de  cette  demande.  —  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  loe.  cit.;  Demolombe,  t.  20,  n.  701.  — 
V.  suprà,  art.  941,  n.  63  et  -. 

4.  Par  là  même  qu'il  rise  la  formalité  de  la  trans- 
cription, le  premier  paragraphe  de  notre  article  n'est 
applicable   qu'aux  donations  de   biens  susceptibles 


d'hypothèque  :  l'effet  delà  révocation  d'une  donation 
de  choses  purement  mobilières  remonte  au  jour  de  la 
demande,  suivant  le  droit  commun.  —  Demolombe, 
t.  20,  n.  697;  Aubry  et  Rau .  t.  7.  p.  424,  g  708, 
note  31  ;  Laurent,  t.  13,  n.  41  :  Gabriel  Demante, 
Rev.  crit.,  t.  29.  année  1866,  p.  385. 

ë.  Mais  quoiqu'en  principe  la  révocation  pro- 
duise rétroactivement  son  effet  au  jour  delà  demande, 
il  est  certain  qu'au  cas  de  donation  mobilière, 
si  le  donataire  a  disposé  des  meubles  donnée 
profit  d'un  tiers  de  bonne  foi ,  ignorant  l'existence 
de  l'instance  en  révocation,  ce  tiers ,  une  fois  mis  en 
possession,  ne  pourra  plus  être  dépossédé.  Aussi 
admet-on  que  le  donateur  sera  recevable  à  prendre 
des  mesures  conservatoires,  telles  que  la  mise  en 
séquestre,  la  saisie-arrêt,  etc.,  art.  1180  et  2279. 
—  Demante,  t.  4.  n.  101  bis-rv;  Saintespès-Lescot, 
t.  3,  n.  904;  Demolombe,  t.  20,  n.  705;  Laurent, 
t.  13,  n.  41  et  s.:  C'oin-Delisle.  sur  l'art.  958,  n.  9. 

6.  Le  donataire  qui,  antérieurement  à  la  demande 
en  révocation,  a  grevé  les  biens  donnés  d'une  charge 
quelconque,  telle  qu'hypothèque,  usufruit,  servit 
rente,  etc.,  au  profit  d'un  tiers,  est  tenu  d'indemni- 
ser le  donateur  de  ce  chef.  —  Troplong,  t.  2.  n. 
1347;  Demolombe.  t.  20.  n.  710  :  Aubry  et  Rau,  t.  7. 
p.  425,  §  708;  Laurent,  t.  13,  n.  49. 


Art.  959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude.  —  C.  civ..  299,  947,  1081  et  suiv.,  1091  et  suiv.,  1518. 


1.  Pour  rentrer  dans  l'exception  créée  par  notre 
article,  une  donation,  même  émanant  d'un  tiers,  ne 
doit  pas  nécessairement  être  faite  par  contrat  de 
mariage  :  mais  une  telle  donation,  bien  qu'elle  ait 
eu  pour  mobile  de  faciliter  le  mariage  du  dona- 
taire, n'en  est  pas  moins  soumise  à  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude,  si  elle  n'a  point  été  faite 
en  faveur  et  comme  condition  d'un  mariage  déter- 
miné et  convenu.  —  Bordeaux,  15  févr.  1849  [S. 
4'.'.  2.  667,  P.  50.  1.  613,  D.  p.  50.  2.  6]  —  Si  . 
Demolombe,  t.  20,  n.  653  ;  Laurent ,  t.  13.  n.  20. 

2.  Il  a  été  fréquemment  jugé  que  l'art.  959  s'ap- 
plique même  aux  donations  que  les  époux  se  font 
mutuellement  :  celte  disposition  ne  doit  pas  être  res- 
treinte aux  donations  faites  à  l'un  des  conjoints  par 
ses  ascendants  ou  des  tiers.  —  Cas-..  17  juin  1822 
[S.  et  P.  chr..  D.  A.  11.  91  ..  v"  Sêpar.  de 

-.n.  372];  19  a  P.  i  br.,  D.  ,v.  loc. 

cit.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  30  mars  1824  [S.  et  P.  chr.. 
D.  a.  11.  919.  D.  Rép.,  loc.  ■  \L,  n.  461]  ;  13  févr. 

I  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  26.  1.  135,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  372]  ;  30  mai  1836  [S.  36.  1.  728,  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  377.  D.  Rép.,  loc.  cit.];  21  déc.  1842 
[S.  43.  1.  728,  P.  43.  1.  640,  D.  p.  43.1.  174,  D. 


Rép.,  loc.  cit.]  —  Toulouse,  11  avr.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  5.  589,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Nîmes,  15 
juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  590,  D.  Ré}).,  loc. 
cit.]  —  Douai,  15  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  136,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  28  juin  1854  [S.  54. 
2.  541,  P.  56.  1.  21,  D.  p.  55.  2.  255]  —  Rouen,  28 
janv.  1837  [S.  37.  2.  164,  P.  37. 1.  435,  D.  p.  38.  2. 
109,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  373]  —  Riom,  19  août 
1839  [S.  40.  2.  59,  P.  40. 1.  590,  D.  p.  40.  2.  130, 
D.  Rép.,  !<>c.  cit.,  n.  372]  :  4  déc.  1843  [S.  44.  2. 
78,  P.  45.  1.  138]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Séj 
.  §  4,  n.  5,  et  Quest  de  dr  >it,  v°  Sépa 
.  §  1  ;  Grenier  et  Bavle-Mouillard.  t.  2.  n.  220; 
Toullier,  t.  2,  n.  781;  Duranton,  t.  2.  n.  629,  et  t. 8, 
n.  572;  C'oin-Delisle,  sur  l'art.  959,  n.  7;  Saintespès- 
Lescot.  t.  3,  n.  909;  Poujol,  sur  l'art,  v:^.  n.  8. 

3.  La  jurisprudence  s'est  toutefois  modifiée  sur 
ce  point,  et  l'on  peut  aujourd'hui  la  considérer 
comme  fixée  en  sens  contraire.  —  Jugé ,  en  effet, 
que  la  révocation  de  ces  donations  peut  être  pro- 
noncée, malgré  l'art.  959,  lequel  doit  s'entendre 
seulement  des  donations  faites  par  des  tiers  aux 
époux,  mais  non  des  donations  faites  par  les  époux 
entre  eux.  —  Cass.,  26  févr.  1856  [S.  56.  1.  193  et 
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la  note  de  Carette,  P.  56.  1.  345,  D.  p.  56.  1.  49]  ; 
10  mars  1856  [S.  et  P..  loc.  rit..  V).  p.  56.  1.  54]  : 
22  déc.  1869  [s.  70.  1.  167,  P.  70.  390,  D.  p.  70.  1. 
292]  ;  17  Mr.  1873  [S.  73.  1.  52,  P.  73.  119,  D.  p. 
73.  1.  483]  —  Rennes,  21  mais  1808  [S.  et  P.  chr.]  ; 
20  jiiill.  1843  [S.  43.  1.  728,  ad  notam,  et  la  note 
de  Devilleneuve,  D.  p.  45.  1.  225]  —  Colmar,  26 
juin  1817  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  16  août  1820, 
sous  </ass.,  il  a vr.  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen, 
1"  mars  IX'Jl  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Sépar.  de 
corps,  n.  369]  —  Paris,  8  mars  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  23.  1.  362]  :  28  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  1'.  p. 
29.  2.  295,  li.  Rép.,  loc.  fit.,  n.  371]  —  Amiens.  15 
févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  370] 
—  Aix,  2K  mais  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
161.  li.  Rép.,  h,,-,  cit.}  —  Rouen,  23  févr.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  1'.  p.  28.  2.  136,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  25 
juill.  1829  [S.  31.  2.  72,  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  273,  D. 
Rép.,  Il"-,  cit,  n.  371]  ;  4  mars  1856  [S.  56.  2.  583, 
P.  57.  437,  1».  p.  56.  2.  293]  —  Caen,  5  mars  1834 
[s.  37.  2.  164,  ad  notant];  9  déc.  1836  [S.  37.  2. 
164,  P.  37.  1.  452,  D.  p.  38.  2.  108,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  370]  ;  22  avr.  1839  [S.  39.  2.  372,  P.  40.  1. 
591,  D.  p.  39.  2.  268,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Lyon,  4 


mars  1852  [S.  52.  2.  481,  P.  55.  1.  15,  D.  p.  52.  2. 
258]  ;  8  déc.  1852  [P.  55.  1.  15,  D.  p.  52.  5.  210]  — 
Sic,  Proudhon  et  Valette,  Etat  des  personnes,  t.  1, 
p.  544:  Delvincourt.  t.  2,  p.  76,  note  7;  Vazeille, 
sur  l'art.  959,  n.  3;  Taulier,  t.  4,  p.  99;  Troplong, 
t.  2,  n.  1348  et  s.;  Guillion,  t.  2,  n.  740  ;  Demolombe, 
t.  4,  n.  517  et  s.,  et  Rev.  crit,  t.  1,  année  1850,  p. 
321:  Déniante,  t.  2,  n.  29  lis:  Marcade,  sur  l'art. 
959,  n.  2;  Boileux,  t.  4,  p.  73:  Rodière,  lier,  de 
législ.,  t.  3,  année  1835-1836,  p.  237,  et  la  note 
sous  Douai,  28  juin  1854,  précité  [P.  56.  1.  21]  ; 
P.  Pont,  Rev.  de  dr.fr.  et  étr.,  t.  11,  année  1844, 
p.  353,  et  Rev.  de  lér/.,  t.  4.  année  1845,  p.  111; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  234,  §  484, 
note  13;  Aubrj  et  Pau,  t.  7,  p.  416,  §  708;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  21  et  s.;  Baudn--Laeantinerie ,  t.  2, 
n.  511.  —  V.  euprà,  art.  957,  n.  2  et  s. 

4.  II  n'est  pas  besoin  d'une  demande  préalable  en 
séparation  de  corps  à  raison  des  tans  d'ingratitude 
invoqués  par  le  conjoint  donateur.  ■ —  Lyon,  4  mars 
1852,  précité.  —  Rouen,  4  mars  1856,  précité.  — 
Sic,  Laurent,  1. 13,  n.  2:'.;  Aubry  el  Pan,  t.  7,  p.  417, 
§  708.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  1362.  —  V.  su- 
pra, art.  957,  ii.  31. 


Art.  960.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient  point  d'en- 
fants on  de  descendants  actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque 
valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  Eûtes,  ei 
encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunératoires,  même  celles  qui  auraient  été  faites 
eu  laveur  du  mariage  par  autres  que  par  les  ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints 
l'un  à  l'autre,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légi- 
time «lu  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par 
mariage  sul>sc<|Uenl  .  s'il  est  né  depuis  la  donation.  —  C.  eiv.,  112  et  suiv.,  331  et  suiv.. 
343  et  suiv.,  1081  et  suiv.,  1091  et  suiv. 


INDEX   ALPHAB1      I         i 


Abandon.  12,  15. 
Absence,  35  ot  36,  43  et  41. 
Aliments.  M. 
\ mm !;it ù ,n  totale,  51. 
Appréciation  souveraine,  18. 
Arrérages,  11'. 
Ascendante  donateurs,  --. 
[lira,  présente  et  ù  venir,  23. 
Bru,  23. 
i  adeaux,  3. 

nécessita,  18. 
Charges,  IS,  16,  18. 
Collatéraux,  46. 
Conjoint  i  22. 
Conjoint  prédécédé,  23. 
Contestation  d'état,  47. 
Contrai  commutatii  ,111 
Contrat  de  mai  lage,  38. 
Contrat  à  titre  onére 
i  lopai  bageants,  i". 

Crime,  2. 

Déclaration  delà  mère,  42. 

1 1.   .i  rou  d'enfant,  49. 

dani  posthume,  37. 
unique,  29. 
Dlflp  23,  25. 

Domestique  .  18  il   II. 
Donataire,  47  et  48. 
Donal  i légulsi  s,    '   et    *.. 

19. 
Donation  Indirecte.  6. 
Donations  mutuelles,  21. 
Donations  rémunératoires,  13. 


Donation  en  faveur  du  mariage 
22. 

Donation  entre  époux,  24  et 
36. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, -- 

Dot,  33. 

Enfant  adoptii ,  34,  46. 

Enfant  naturel  reconnu.  31.  60. 

Einfant  unique,  29. 

Envoi  en  possession  définitive, 

36. 

Epoque  de  la  naissance.  42. 
Etranger,  50. 
Exécution,  10,  18. 
Bonne,  6. 
Fraude.  47  et  s. 
Frère,  12. 
Héritiers,  16,  ts.  48. 

1 il, les.  23. 

i  oaot  i lu  donateur,  46. 

Indivisibilité,  51. 

Institution  contractuelle,  23. 
Intention  de  gratifier,  4  et  6, 
16. 

Intérêt  des  enfants,  i  et  2,8  et  s. 
Interprétai  loi  ,  2,  4 

et   s.,    lu  et  s..  2u  et  s.,   25  et 
•:<;.  2j  ei  30,  è7.  42,  44,  49  et 
5o. 
Interprétation  limitative,  3. 14, 

li,  et  s..  26  et  27,  31  et  3.,  35 
el  36.  3s.  41  et  s„  45. 


ire,  18  ei  s. 
Légitimation,  32,  42,  48.  50. 
Legs,  18  et  .-.,  68. 
Lésion ,  18. 

Mariage  putatif,  30,  41. 
\l:n  u'-'r    subséquent,    26   et  s., 

32. 
Mauvaise  foi,  41. 
Meubles,  23. 
Non-viabilité.  39  el  40. 
i  ibligatlon  naturelle,  15. 
Ordre  publie,  49  et  50. 
Partage,  17. 

Lultérine,  49. 
Paternité  fictive,  iv. 
Paternité  naturelle,  18. 
Père  et  mère.  23. 
Pouvoir  du  Juge  ,  1  - 
Prélèvements,  17. 
Présents  d'usage.  3. 
Présomption.  39. 
Preuve,  39.  47  et  s. 
Projet  de  testament,  15. 


.  46. 


Recevabilité,  8  et  s..  M 
Elecnercne  de  in  paternité,  49. 

1  1.11  en  il  ,  42, 
: 

Renonciation,  ls.  20. 
Rente  viagère,  12  et  s.,  18. 
H, 'tour  de  l'absent,  43  et  44. 
Revenus,  12.  18. 

plein  droit  . 

Seeoml  1  et    -'■. 

es  rendus .  1.1  et  u. 

ion.  s  et  9. 

Stipulation  pour  autrui,  6. 

ion  maternelle,  12. 
Succession  paternelle,  12. 
Supposition  de  part,  17. 
Suppression  d'état .  47. 
Testament ,  19,  62. 

i:.  49. 
Transaction,  1S  et  19. 
Usufruit,  20. 
\     1    né.  38  et  s. 
Viduité.  24  et  25. 


1.  Le  principe  qui  domine  tonte  cette  matière,  est 
que  la  révocation  îles  donations  pour  cause  de  sur- 
venance d'enfants  est  établie  moins  au  profit  du 
donateur  en  cette  qualité  411e  dans  l'intérêt  des  en- 
fants qui  lui  surviennent.  —  Cass.,  C  nov.  1832  [S 
32.  1.  SOI,  P.  thr.,  D.  p.  33.  1.  31,  D.  Rép.,  v°  Dm- 
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pos.  entre-vifs,  n.  1936]  —  Montpellier.  25  mars 
1814,  sous  Cass.,  8  ianv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  596,  P.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1933]  —  Sic,  Ricard. 
Dosai.,  part,  ni,  n.  572;Pothier,.Dosa<.,6ect.  ni,art.2, 
§  1  :  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  a.  203,  note 
a;  Deruolombe,  t.  20.  n.  777  :  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  427,  §  709.  —  V.  Laurent,  t.  13,  "n.  53  et  s.,  87; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  960,  n.  5. 

2.  C'est  pourquoi ,  dans  le  système  de  la  loi ,  elle 
a  lieu  alors  même  que  le  donateur  se  serait  rendu 
coupable  de  crime  contre  le  donataire.  —  Montpel- 
lier. 25  mars  1814.  précité. 

3.  Malgré  la  généralité  du  texte ,  les  cadeaux  ou 
présents  d'usage  échappent,  de  l'avis  unanime  des 
auteurs,  a  l'application  de  notre  article. —  Pothier, 
foc.  cit.:  Toullier,  t.  5,  n.  311  :  Demolombe.  t.  20,  n. 
766;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  431,  §  709;  Laurent, 
t.  13,  j.  71. 

4.  Mais,  sauf  cette  exception  d'un  caractère  si 
estreint ,  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'un  enfant  au  donateur  s'applique  à  toute  espèce 
de  libéralités  entre-vifs,  en  quelque  forme,  à  quel- 
que titre,  et  sous  quelques  modalités  qu'elles  aient 
été  faites.  Ainsi,  elle  s'opère  pour  les  simples  remi- 
ses de  dettes  effectuées  animo  donandi,  comme  pour 
les  donations  proprement  dites.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  76,  note  10;  Duranton,  t.  8,  n.  593;  Troplong, 
t.  2,  n.  1398  et  1399:  Demolombe,  t.  20,  n.  757; 
Vazeille.  sur  l'air.  960,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  428,  §  709;  Toullier,  t.  5,  n.  312;  Poujol,  sur 
l'art.  960,  n.  17  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  953,  n.  14; 
Laurent,  t.  13,  n.  67,  71,  76. 

5.  ...  Et  cela,  alors  même  que  la  remise,  opérée 
d'après  le  mode  indiqué  dans  les  art.  1282  et  1283, 
infrà,  ne  se  trouve  pas  constatée  par  un  acte  en 
forme.  —  Delvincourt,  loc.  cit.;  Duranton ,  loc.  cit.; 
Troplong,  loc.  cit.:  Demolombe,  foc.  cit.;  Vazeille, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  — 
Contrit,  Toullier,  loc.  cit.;  Poujol,  foc. cit.; Coin-De- 
lisle ,  loc.  cit. 

6.  Les  libéralités  qui  ne  sont  que  la  condition ,  au 
profit  d'un  tiers,  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour 
soi-même,  sont,  tout  aussi  bien  que  les  donations 
directes,  révoquées  par  la  survenance  d'enfant  au 
donateur.  —  Rennes,  18  août  1836  [S.  38.  2.  71, 
D.  p.  38.  2.  43,  D.  Rép.,  v°Disj>o*.  entre-vifs,  n.  1870] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  428,  §  709  ;  Laurent", 
t.  13,  n.  76  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  756. 

7.  Le  principe  de  la  révocation  des  donations  pour 
cause  de  survenance  d'enfant  s'applique  aux  dona- 
tions déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  comme  aux  donations  directes.  —  Cass.,  6 
îiov.  1832,  précité;  9  juill.  1879  [S.  81.  1.  205,  P. 
81.  1.  502,  D.  p.81. 1.  27]  —  Toulouse,  9  janv.  1821 
[S.  et  P.  chr.]  —  Xîmes,  26  nov.  1828  [S.  et  P. 
chr.]  —  Montpellier,  12  juin  1834  [S.  35.  2.  24,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  19.  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1876]  —  Douai,  7  juin  1850  [S.  50.  2.  462,  P. 
51.  1.  660,  D.  p.  50.  2.  160]  —  Grenoble,  30  avr. 
1858  [D.  p.  58.  2.  164]  —  Aix,  11  mars  1874  [S. 
75.  2.  173,  P.  75.  788,  D.  p.  75.  2.  28]  —  Sic, 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  188,  note  c; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  953, n.  8;  Saintespès  Lescot, 
t.  3,  n.  914;  Troplong,  t.  2,  n.  1400;  Demolombe, 
t.  20,  n.  759;  Déniante,  t.  4,  n.  103  his-u:  Zacha- 
ria»,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  239,  §  485  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  428,  §  709  ;  Laurent,  t.  13,  n.  77. 

8.  ...  Et  de  ce  que  ce  genre  de  révocation  est  spé- 
cialement organisé  dans  l'intérêt  des  enfants,  il  ré- 


sulte que  ceux-ci  sont  recevables  à  attaquer,  comme 
renfermant  une  donation  déguisée,  un  contrat  à  titre 
onéreux  consenti  par  leur  père  avant  leur  nais- 
sance :  ils  ne  peuvent  être  repoussés  sous  le  pré- 
texte que,  représentant  leur  auteur,  ils  sont  non-re- 
cevables  à  arguer  d'une  simulation  à  laquelle  il  a 
participé.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Laurent,  t.  13,  n.  85.  — V.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  960,  n.  48. 

9.  En  d'autres  termes,  les  enfants  dont  la  surve- 
nance donne  lieu  à  la  révocation ,  peuvent  opposer, 
en  leur  nom  personnel ,  la  simulation.  II  n'est  pas 
vrai  que  la  révocation  soit  établie  dans  l'intérêt  seul 
du  père  ;  que  les  enfants  ne  puissent  agir  que  comme 
le  représentant,  et  soient  en  cette  qualité  soumis  aux 
mêmes  exceptions  que  lui.  —  Nîmes,  26  nov.  1828, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  1. 

10.  D'après  la  même  considération,  la  révocation 
d'une  telle  donation  peut  être  demandée ,  encore 
bien  que,  depuis  la  naissance  de  l'enfant,  il  y  ait 
eu,  de  la  part  du  père  donateur,  exécution  de  la  do- 
nation déguisée.  —  Montpellier,  12  juin  1834,  pré- 
cité. —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  83  ;  Demolombe,  t. 
20,  n.  786.  —  V.  infrà,  art.  962  et  964. 

11.  Spécialement,  est  révocable  pour  cause  de 
survenance  d'enfants  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'une  renonciation  à  succession.  —  Colmar, 
7  juill.  1848  [1J.  50.  1.  344,  D.  p.  50.  2.  181]  — 
Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  76. 

12.  Jugé  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
renfermant  une  donation  déguisée  révocable  par  la 
survenance  d'un  enfant  au  donateur,  l'acte  par  le- 
quel un  frère  cède  h  ses  frères  tous  les  droits  à  lui 
abandonnés  dans  les  biens  paternels  et  maternels, 
moyennant  une  rente  viagère  dont  les  revenus  sont 
égaux  à  peine  aux  revenus  des  biens  abandonnés. 
—  Paris,  1er  avr.  1851  [P.  52.  2.  432,  D.  p.  53.  2. 
37] 

13.  Non  seulement  les  donations  onéreuses,  comme 
celle  qui  vient  d'être  mentionnée ,  mais  aussi  les 
donations  rémunératoires  tombent  sous  le  coup  de 
notre  article.  — Ainsi, est  révocable,  poursurvenance 
d'enfant,  un  acte  contenant  constitution  d'une  rente 
viagère  à  titre  gratuit,  en  faveur  d'un  ancien  domes- 
tique, pour  récompense  de  services  rendus.  — ■  Cass., 
Belgique,  30  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  498, 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1873]  —  Sic, 
Pothier.  lnti-i.il.  au  titrt  xv  <h  ht  mut.  d'Orléans,  n. 
103;  Demolombe,  t.  20,  n.  764;  Aubrv  et  lîau,  t.  7, 
p.  429,  §  709  ;  Laurent,  t.  13,  n.  70  et  74.  —  Con- 
tra, sur  le  principe,  Gand,  10  déc.  1874  \_Fasic, 
lb.  2.  173]   —  Y.  suprà,  art.  931.  n.  25. 

14.  Jugé  cependant  qu'un  acte  portant  constitution 
de  rente  viagère  pour  aliments  et  récompense  de  ser- 
vices rendus  par  un  ancien  domestique  est  moins 
une  donation  que  le  paiement  d'une  dette  naturelle  ; 
en  conséquence  il  n'est  pas  assujetti  à  la  révocation 
pour  survenance  d'enfants.  —  Bruxelles,  16  janv. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  879]  —  Sic,  Grenier, 
t.  2.  n.  188;  Poujol,  sur  l'art.  960,  n.  15.  —  Contre,, 
Laurent ,  loc.  cit. 

15.  De  même,  l'abandon  consenti  par  un  héritier 
en  vue  d'exécuter  les  dernières  volontés  du  défunt 
contenues  dans  un  projet  de  testament,  constitue 
l'exécution  d'une  obligation  naturelle  non  sujette  à 
révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  — 
Trib.  Bellcy,  6  Eévr.  1856  [D.  p.  56.3.  21]  —  Con- 
tra. Laurent,  t.  13,  n.  70. 
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16.  En  somme,  la  règle  à  poser  ici  consiste  à  dire 

que  la  révocati t'a  lieu  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 

véritable  libéralité.  —  Si  donc  un  acte  qualifié  do- 
nation se  trouve,  à  raison  des  charges  et  conditions 
imposées  au  donataire,  être  en  réalité,  non  un  acte 
de  libéralité,  mais  un  contrat  conimutatif,  la  révo- 
cation n'en  peut  être  prononcée  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants.  —  Cass.,  2  avr.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.207,  D.  Rép.,\"  Dispos,  entre-rifs . 
n.  1866]  ;  25  mai  1836  [S.  36.  1.  647,  P.  chr.]  - 
Bordeaux,  10  avr.  1843  [S.  43.  2.  481,  P.  43.2.  734, 
D.  P.  43.2.  153]  —  Sic,  Pothier,  Donat.,  sect.  ni. 
art.  2,  §  1  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  76,  note  10;  Gre- 
nier, loc.  cit.;  Toullier,  t.  5,  n.  185;  Duranton,t.  8, 
n.  592  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1396  ;  Aubry  et  ltau,  t.  7, 
p.  429,  §  709  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharioe,  t.  3,  p. 
238,  §  485,  note  6  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  764  et  776; 
Laurent,  t.  13,  n.  67  et  s. 

17.  Ainsi,  les  avantages  attribués  à  l'un  des  co- 
partageants  par  l'acte  de  partage,  pour  le  remplir 
des  prélèvements  auxquels  il  avait  droit,  constituent 
un  contrat  commutatif,  et  non  une  libéralité,  révo- 
cable pour  cause  de  survenance  d'enfant  à  l'un 
des  autres  copartageants.  —  Cass.,  21  mars  1854 
[S.  55.  1.  38,  P.  55.  2.  92,  D.  p.  54.  1.  379]  —  Sic, 
Laurent,  t.  13,  n.  68. 

18.  Lorsqu'un  légataire  menaçant  d'attaquer  pour 
lésion  la  renonciation  par  lui  faite  à  un  legs  consi- 
dérable moyennant  une  rente  viagère  modique,  il 
intervient  des  actes  par  lesquels,  d'une  part,  l'héri- 
tier constitue  une  rente  viagère  plus  forte ,  mais 
moindre  encore  que  le  revenu  du  legs,  et  d'autre 
part ,  le  légataire  renonce  au  greffe  au  bénéfice  de 
son  legs,  la  renonciation  primitive  a  pu  être  déclarée 
une  vente  de  droits  successifs  et  les  actes  ultérieurs 
constituer  à  la  fois  un  contrat  ;\  titre  onéreux  et 
une  transaction  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution du  legs  ou  à  l'acte  primitif  de  renonciation. 

—  Dès  lors,  une  Cour  a  pu  décider  que  de  pareils 
actes,  ne  renfermant  point  une  donation,  n'étaient 
pas  révoqués  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  — 
Cass.,  25  juin  1834  [P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  368,  D. 
Rép.,  y"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1878]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  13,  n.  69. 

L9.  La  transaction  sur  un  testament  obscur  et  am- 
bigu, même  alors  que  cette  transaction  est  favorable 
à  l'un  des  légataires,  constitue  un  acte  à  titre  oné- 
reux, et  non  une  donation  déguisée,  révocable  pour 
cause  de  survenance  d'enfant.  —  Trib.  Lyon,  bous 
Lyon,  7  avr.  1870  [S.  71.  2.  237,  P.  71.  798,  D.  P. 
71.  2.  187] 

'JO.  .Mais  cette  cause  de  révocation  frappe  la  re- 
nonciation gratuite  à  un  usufruit  faite  par  un  léga- 
taire au  profil  de  son  colégataire.  —  Lyon,  7  avr. 
1870,  précité.  —  Sic,  Laurent ,  t.  13,  n.  76. 

21.  Quant  aux  donations  mutuelles,  que  notre  ar- 
ticle soumet  expressément  à  la  révocation  ,  la  plu- 
part dos  auteurs  admettent  que  cette  révocation,  lors- 
qu'il survient  un  enfant,  atteint  les  deux  Libéralités. 

—  Pothier,  loc  cit.;  Toullier,  t.  5,  n.  308;  Grenier  et 
Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  187  bis;  Duranton,  t.  8,  n. 

"":  Poujol,  sur  l'art.  960.  n.  14;  Vazeillc,  sur  l'art. 
960,  n.  M  ;  Marcadé,  sur  l'art.  960,  n.  4  :  Troplong, 
i.  '-',  n.  1395;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  380,  §  703;  !  >> 
mante,  t.  4,  n.   103  &ÎS-II1  :   Sainlespès-Lescot,  t.  3, 

n.  882  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachanœ,  t.  3,  p. 238,  § 
485,  n.  4;  Demolombe,  t.  21),  n.  589.—  (  'outra.  Lau- 
rent, 1. 13,  n.  73;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 953, n.  13. 
--■  Cest  évidemment  par  inadvertance  que  le  ré- 


dacteur du  Code,  à,  la  suite  de  l'ordonnance  de  1731, 
crée  une  exception  en  faveur  des  ascendants  dona- 
teurs au  profit  du  mariage.  N'étant  pas  sans  des- 
cendants légitimes,  ils  ne  rentraient  pas  dans  l'hy- 
pothèse de  l'article  et  n'avaient  pas  à  en  être  excep- 
tés. —  En  tous  cas,  on  a  jugé,  avec  raison,  que  la 
donation  faite  en  contrat  de  mariage  par  l'ascendant 
de  l'un  des  conjoints  à  l'autre  conjoint,  pas  plus  que 
celle  faite  aux  deux  conjoints,  n'est  révoquée  pour 
causede  survenance  d'enfants.  —  Cass.,  30  juin  1842 
[S.  43.  1.  539,  P.  43.  2.  637,  D.  p.  43.  1.  196,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1888]  —  Rouen,  24 
mai  1841  [I\  41.  1.  749]  —  Sic,  Troplong,  t.  2.  n. 
1391;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  239, 
§  485,  note  9  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  770.  —  V.  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  429,  note  14. 

23.  Spécialement,  l'institution  contractuelle  par 
laquelle  les  père  et  mère  de  futurs  époux  donnent  à 
leur  future  bru,  dans  le  cas  où  leur  fils  décéderait 
avant  eux  ou  l'un  d'eux  sans  enfants  existant  du 
futur  mariage ,  l'universalité  des  biens  meubles  et 
immeubles  présents  et  a  venir  qu'ils  possèdent  et 
posséderont  au  jour  de  leur  décès,  n'est  pas  révo- 
quée par  la  survenance  d'un  enfant  issu  d'un  second 
mariage  du  père  du  futur  époux.  —  Rouen,  24  mai 
1841,  précité. 

24.  De  même,  l'exception  formulée  par  la  loi  pour 
les  donations  faites  entre  époux  est  tellement  géné- 
rale qu'on  a  pu  juger  qu'une  donation  entre  époux 
par  contrat  de  mariage,  n'est  point  révoquée  par  la 
survenance  d'enfants  que  le  donateur,  devenu  veuf, 
a  eus  d'un  mariage  subséquent.  —  Cass.,  11  mai 
1857  [S.  57.  1.  529,  P.  57.  907,  D.  p.  57.  1.  215]  — 
Rennes,  5  déc.  1854  [S.  57.  2.  136,  P.  56.  2.  521, 
D.  p.  55.  2.  344]  —  Sic,  Merlin,  Quest  de  dr., 
v°  Révoc.  de  donat.,  §  1;  Guilhon,  t.  2,  n.  790; 
Marcadé,  sur  l'art.  960,  n.  4;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  199,  note  a  :  Troplong,  I.  2,  n.  1389; 
Aubn  et  Uni.  t.  7,  ]>.  430.  §  709  :  Saintespès-Lescot, 
t.  3,  n. 939;  Chabot,  Quest.  trans.,  v°  Rèvoc.  de  do- 
nat, §  1,  u.  3  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \"  Donat. 
entre-vifs,  sect.  n,  §  3,  n.  3,  art.  3  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v"  Donat.  entre  époux,  n.  6;  Toullier. 
t.  5,  n.  316;  Duranton,  t.  8,  n.  582;  Poujol,  sur  l'art. 
960,  n.  10;  Vazeillc,  sur  l'art.  960,  n.  16;Coin- 
Delisle,sur  l'art.  960,  n.  44,  et  Rev.crit.,  t.  11,  an- 
née 1857,  p.  385;  Demolombe,  t.  20,  n.  772;  Laurent, 
t.  13,  n.  79.—  Contra,  Ftirgole.sur  l'art.  39  de  Tord, 
de  1731,  quest  49,  n.  4;  Dumoulin,  De  donat.  in  con- 
tracta matrim.factis,  n.  5;  -Massé  et  Vergé  .  sur  Za- 
chariae,  t.  3,  p.  239,  §  485,  note  10;  Grenier,  t.  2, 
n.  199  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  77,  note  2.  —  V.  suprà, 
art.  938,  n.  33. 

25.  Spécialement,  la  donation  qu'un  mari  a  faite 
à.  sa  femme  par  contrat  de  mariage,  de  tous  les 
biens  qu'il  avait  alors,  n'est  pas  révoquée  par  la 
Survenance  d'un  enfant  que  le  donateur,  devenu 
veuf,  a  eu  même  d'un  mariage  ultérieur.  —  Cass., 

29  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  595,  D.  Rép., 
v  Dispos.  <  ntre-vifs,  n.  1863  ] 

26.  Une  donation  entre-vifs  est  d'ailleurs  révo- 
quée par  la  survenance  d'enfants  du  donateur,  bien 
que  ce  dernier  oit  épouse1  la  donataire  postérieure- 
ment à  la  donation  ;  cette  donation  ne  saurait,  en 
pareil  cas,  a  moins  de  stipulation  particulière  dans 
l'acte.  Être  réputée  faite  en  faveur  du  mariage,  et 
affranchie  par  suite  de  la  révocation.  —  Bordeaux, 

30  nov.  1859  [S.  60.  2.  491,  P.  60.  658,  D.  p.  60. 
2.193]  —  Sic,   Duranton,    t.    8,  n.  574,    note   2; 
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Linon,  t.  2,  n.  790;  Coin-Delislo,  sur  l'art.  960, 
n.  45;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  940;  Déniante,  t. 
4.n.  103       -vi;  Bonnet,  Disp  .t.  3, 

n.  771  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3.  p.  239, 
§  485,  note  9;  An'  n  et  Rau,  t.  7,  p.  430,  §  709  : 
Demolombe,  r.  20,  n.  774. 

27.  La  stipulation  que  la  donation  serait  nulle, 
si  la  donataire  épousait,  du  vivant  du  donateur,  un 
autre  que  ce  dernier,  ne  saurait  suffire  pour  impri- 
mer à  la  libéralité  le  caractère  de  donation  en  fa- 
veur du  mariage.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  774  bis. 

ne  suffit  pas  non  plus ,  pour  qu'une  telle 
donation  échappe  à  la  revocation  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants,  que  le  donateur  et  la  donataire 
l'aient  rappelée  dans  leur  contrat  de  mariage  ;  il 
n'appartient  pas  à  ces  derniers  d'en  changer  par  là 
le  caractère.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Héan, 

-,  t.  30,  année  1871,  p.  144. — ■  Contra,  Duran- 
ton,  lu-,  cit.:  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé, 
foc.  cit.:  Saintespès-Lescot,  foc.  cit.;  Demolombe,  t. 
i.  781  bis;  Bonnet,  loc.  cit. 

29.  A  raison  même  du  motif  sur  lequel  est  fondée 
cette  exception  au  principe  de  l'irrévocabilité,  l'exis- 
tence d'un  seul  enfant  ou  descendant  au  moment  de 
la  donation  (bien  que  notre  article  parle  au  pluriel), 
suffit  pour  que  la  naissance  d'un  autre  enfant  ne 
révoque  pas  la  donation.  —  Cujas,  lib.  xx,  cap.  v; 
Ricard,  Donat,  part,  iv,  n.  593  et  s.;  Furgole.  sur 
l'art.  39  de  l'ordonn.;  Pothier,  Donat.,  sect.  ni,  art. 
2,  §  2  ;  Bourjon,  Dr.  com  m  part,  vi,  ch.  2,  sect.  i, 
n.  1  ;  Grenier,  t.  2,  n.  182  ;  Duranton,  t.  8,  n.  574, 
note  1;  Demolombe,  t.  20,  n.  724;  Aubry  et  Rau, 
t.  7.  p.  431.  §  709;  Laurent,  t.  12.  n.  56." 

30.  L'existence  d'un  enfant  que  le  donateur 
aurait  eu  d'un  mariage  putatif,  même  déjà  déclaré 
nul,  doit  être  considérée  comme  produisant  les 
mêmes  effets  que  celle  d'un  enfant  légitime.  —  Dé- 
niante, t.  4.  n.  103  bis-x  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  735. 

31.  Mais  l'existence,  au  temps  de  la  donation, 
d'un  enfant  naturel  reconnu,  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  révocation  de  cette  donation  pour  cause  de  sur- 
veuance  d'un  enfant  légitime.  —  Douai.  7  juin  1850 

».  2.  402,  P.  51.  1.  660,  D.  p.  50.  2.  160]  — 
Aix,  11  mars  1874  "S.  75.  2.  17:'..  P.  75.  788,  D. 
p.  75.  2.  28]  —  Trib.  Seine,  19  nov.  1842,  sous 
Paris.  29  déc.  1843  [S.  44.  2.  49,  P.  44.  1.  182, 
D.  p.  44.  2.  82]  —  Sic,   Dumoulin,  /) 

matrïtn.  factis,  n.  *  î  ;  Ricard,  n.  599 
et  :-.  ;  Pothier,  sect.  m,  art.  2.  §  2,  7  alin.  ;  Prevot 
de  la  .laim.'s,  t.  2,  n.  465;  Duranton,  t.  8,  n.  575 
bis;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  960,  h.  17:  Marcadé, 
sur  l'art.  960,  n.  2;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5. 
n.  297.  i  ;  a;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t. 
2,  n.  182,  note  e;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  921  : 
Demolombe,  t.  5,  n  55i3  et  s.,  et  t.  20,  n.  729; 
Déniante,  t.  4,  n.  103  6is-vn  :  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  3.  p.  240,  j  485,  note  13;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  431,  §  707;  Laurent,  t.  13,  n.  58.  — 
Contrit,  P.  Pont,  Rec.  crit.,  t.  1,  année  1850,  p.  14 
et  696;  Taulier,  t.  4.  p.  104:  Guilhon,  t.  2,  a.  7 
Troplong.t.  2.  n.  1381. 

32.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'enfant  natu- 
rel a  été,  depuis  la  donation,  légitimé  par  le  ma- 
riage subséquent  de  ses  père  et  mère.  — Aix,  11 
mar>  1*74.  précité.  —  Sic,  Déniante,  t.  4,  n.  103 
Ks-xv;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  433,  §  709;  Demo- 
lombe, t.  20.  ,,.  7:','). 

33.  Jugé,  toutefois,  que  la  donation  n'est    pas 


révoquée,  si  elle  a  été   faite  (notamment   à  titre  de 
constitut:  |,  en  faveur  de  l'enfant  naturel 

lui-même.  —  Cass..  10  juill.  1844  [S.  44.  1.  506,  P. 
44.  2.  326,  P.  i'.  44.  1.  257]  —  Paris.  29  déc.  1  3 13, 
précité.  —  Sic,  P.  Pont,  fie»,  de  Ugisl.,  t.  19,  ann  ie 
1844.  p.  624;  Troplong,  t.  2.  n.'l.380;  Aubry  et 
Rau,  t.  7.  p.  433.  £  709.  —  Contra,  Duranton,  t.  8, 
n.  375  /■  r  ;  Marcadé,  foc.  cit.;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  960,  n.  18;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
cit.;  Duvergier.  sur  Toullier,  /<»■.  cit.;  Bayle-Mouil- 
lard, sur  Grenier,  loc.  rit..-  Demolombe,  t.  20,  n. 
731  ;  Laurent,  r.  13,  n.  59. 

34.  L'existence,  au  temps  de  la  donation,  d'un 
enfant  adoptif  du  donateur,  n'empêche  pas  non 
plus  la  révocation,  comme  ferait  celle  d'un  enfuit 
légitime.  —  Marcadé,  sur  l'art.  9G0,  n.  3;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  foc.  cit.;  Coin-Delisle. 
l'art.  960,  n.  19:  Déniante,  t.  4,  n.  103  bis-\tu; 
Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  922;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  241.  $  485,  note  14;  Aubry 
et  Rau.  t.  7,  p.  433,  §  709;  Demolombe,  t.  20,  n. 
733  ;  Laurent,  t.  12,  n.  60.  —  Contra  .  Taulier,  f.  4, 
p.  104. 

35.  Mais  on  ne  saurait  assimiler  au  donateur  qui 
n'a  pas  d'enfantlors  de  la  donation,  celui  dont  l'en- 
fant est  absent.  —  Toullier.  t.  5,  n.  299;  Duranton, 
t.  8,  n.  583;  Poujol,  sur  l'art.  9(30,  n.  9:  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  145.  et  t.  20,  n.  739  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  434,  §  709.  —  Contra,  Ricard,  part.  m.  n. 
596;  Arnaud  de  la  Rouvière,  ch.  xn  :  Furgole,  Qu  st. 
19;  Pothier,  Donat.,  sect.  m,  art.  2,  §  2;  Bourjon, 
ch.  n,  n.  5;  Grenier,  t.  1,  n.  183;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  77,  note  4:  Vazeille,  sur  l'art.  9(30,  u.  6;  Coin- 
Delisle.  sur  l'art.  960,  n.  26.  —  V.  Guilhon,  t.  2.  n. 
766;  Marcadé,  sur  l'art.  960,  n.  3;  Déniante,  t.  4, 
n.  103  bis-xi;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  923. 

3(3.  Il  en  serait  ainsi,  même  après  que  l'envoi  en 
possession  définitive  a  été  prononcé.  —  Aubry  et 
liai,  foc.  cit.  —  Contra,  Demolombe,  foc.  cit. 

37.  La  survenanee  au  donateur  d'un  descendant 
légitime  posthume,  à  quelque  degré  que  ce  fût,  pro- 
duirait la  révocation  de  la  donation ,  tout  comme 
celle  d'un  enfant.  — ■  Laurent,  t.  13,  n.  (33  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2.  n.  532. —  V.  infrà.  art.  961. 

38.  Une  donation  n'est,  au  surplus,  révoquée  par 
la  survenanee  d'un  enfant,  qu'autant  que  celui  ci 
est  né  viable ,  c'est-à-dire  organisé  pour  la  vie.  — 
Bordeaux,  8  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
MO.  D.  Rc p..  v°  Sacci  ssion,  n.  97]  —  Lyon,  24  mars 
1876  [S.  77.  2.  200.  P.  77.  845]  —  Sic,  Delvincourt, 
loc.  cit.;  Grenier,  t.  2,  n.  202;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  180,  §  53;  Demolombe,  t.  13,  n.  187:  Laui 

t.  13,  n.  61.  —  V.  suprà,  art.  725,  n.  6  et  s. 

39.  C'est  à  celui  qui  allègue  qu'nn  enfant  n' 
pas  né  viable  d'en  rapporter  la  preuve  positive  :  la 
présomption  est  pour   la  viabilité.  —  Bordeaux,  8 
févr.  1830,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens,  su- 
prà,  art.  725,  n.  7. 

40.  En  cas  de  doute  sur  la  viabilité  d'un  enfant 
mut  quelques  heures  après  sa  naissance,  les  tribu- 
naux doivent  rechercher  s'il  n'était  pas  atteint  .en 
naissant  de  quelque  défectuosité  d'organisation  ayant 

tné  sa  mort  et  s'il  e.^t  né  à  terme.  —  Lyon,  24 
mars  187(3,  précité.  —  Y.  suprà,  art.  725,  n.  9  e 

41.  La  donation  n'est  pas  révoquée  par  la  surve- 
nanee d'un  enfant  issu  d'un  mariage  putatif,  lors- 
que l'époux  donateur  était  de  mauvaise  foi.  —  Fur- 
gole, quest.    17;    Pothier,    Fntrod.   </"  titr.  ait/,    la 

.,  d'Orléans,  n.  106;  Roussilhe,  Ju 
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donat,  n.  .546  et  548  ;  Grenier,  t.  2,  ».  191  ;  Toullier, 
i.  5,  n.  302;  Poujol,  Bur  l'art.  960,  n.  12;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'an.  960,  n.  33;  Marc-ado,  sur  l'art.  960, 
n.  5  ;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  934  ;  Troplong,  t. 
2,  n.  1382  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  3,  p. 
242,  §  485,  note  18;  Demante,  t.  4,  n.  103  bis-x; 
Demolornbe,  t.  20,  n.  745.  —  Contra ,  Vazeille,  sur 
l'art.  960,  u.  9  ;  Aubry  et  Ban ,  t.  7,  p.  436,  §  709; 
Guilhon,  t.  2,  n.  773.—  V.  Delvincourt,  t.  2,  p. 77, 
note  4  ;  Duranton ,  t.  8,  n.  586. 

42.  Aux  termes  de  notre  article  et  contrairement 
à  ce  qui  se  décidait  dans  l'ancien  droit,  la  légitima- 
tion n'opère  révocation  qu'autant  que  la  naissance 
de  l'enfant  est  postérieure  à  la  donation.  —  Et  la  ré- 
vocation a  lieu,  dans  ce  cas,  encore  que  l'enfant  ait 
été  inscrit  aux  registres  de  l'état  civil,  et  sur  la 
propre  déclaration  de  la  mère,  comme  né  d'un  autre 
que  celui  qui  l'a  légitimé.  —  Paris,  2  juin  1809  [S. 
et  T.  chr.,  D.  a.  8.  613,  D.  Sep.,  v°  Paternité,  n. 
489] 

43.  Dans  l'opinion,  que  nous  avons  admise  plus 
haut,  d'après  laquelle  le  donateur  dont  l'enfant  est 
absent  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'art.  960,  il  va  de 
soi  que  le  retard  de  l'enfant  absent  n'a  aucun  effet 
sur  la  donation.  —  Aubry  et  Pau,  t.  7,  p.  438,  § 
709,  note  32  ;  Toullier,  t.  5,  n.  299  ;  Poujol,  sur  l'art. 
960,  n.  9;  Duranton,  t.  8,  n.  583. 

44.  Dans  l'opinion  contraire ,  il  serait  logique 
l'admettre  qu'il  y  a  révocation  par  le  retour  de  l'en- 
ï.'ini  qui  était  absent  an  moment  de  la  donation. — 
Grenier,  t.  2,  n.  183  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  77,  note 
4  :  Vazeille,  sur  l'art.  '.Mit),  n.  6:  Cuin-Delisle,  sur 
l'art.  960,  n.  27:  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  924;  De- 
molornbe, t.  20,  n.  751;  Demante,  t.  4,  n.  103  bis- 
\i  et  xii;  Troplong,  t.  2,  n.  1378. 

45.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer,  l'adop- 
tion ne  révoque  pas  les  donations  entre-vifs,  comme 
les  révoque  la  survenance  d'un  enfant  légitime.  — 
Montpellier,  20  avr.  1842  Ls-  ■*'-'■  -•  :;4x,  !'•  43-  •-'■ 
344,  D.  p.  43.  2.  103,  D.  Bip.,  v  Adoption, 
n.  202]  —  Tiili.  Bergerac,  28  juin  1871,  sous  Bor- 
deaux, 16  juill.   1873   [S.   74.  2.  49,  1'.  74.  230] 

—  Sic,  Merlin,  Quest  dt  dr.,  v"  Adoption,  §  4 
(add.);  Grenier,  Adopt,  n.  3'.»;  Toullier,  t.  5,  n. 
303;  Proudhon  e1  Valette,  Des  personnes,  t.  2,  p. 
223  ;  Duranton  ,  t.  8,  n.  581  ;  Poujol,  sur  l'art.  960, 
n.  «  ;  Fayard  'le  Langlade,  //■//..  v  Adoption, 

n,  §  :',,n.  4  et  ni;  Vazeille,  surl'art.  960,  n.8;  Coin- 
Deiisle,  Bur  l'art.  960,  n.  37  :  Troplong,  t.  2,  n.  1373; 
Saintespès-Lescot ,  t.  3,  n.  932  :  I  vmolombe,  t.  6,  n. 
161  et  164,  ei  i.  2o,  n.  750;  Bourgeot,  Rev.pral, 
i.  7,  année  1859,  p.  329  :  Boileus  .  t.  2,  p.  87;  De- 
mante'. t.  I,  n.  103  fo's-vui;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  1,  p.  143,  §  179,  note  11,  et  t.  3,  p. 
242,  §  485,  note  20;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  139, 
S  560, el  t.  7,  p.  438,  S  709;  Laurent,  t.  13,  n.  66. 

—  Contra  .  Marcadé  {■>'  édit.),  sur  les  art.  350,  n.  3, 
ei  960,  n.3  et  unie  bous  Cass.,  2  Eévr.  1852  [P.  52. 1. 
3531;  Duwariiei,  Revut  crit.,t.  1, année  1850,  p.  676. 

—  Sur  ce  principe ,  V.  suprà,axt.  350,  a.  12. 

46.  Sous  le  Code  civil,    la    survenaueo    d'enfants 

révoque  la  donation  dt  plein  droit...  en  telle  sorte 
que,  bien  que  le  donateur  n'ait  jamais  exprimé  l'in- 
tention de  révoquer  la  donation,  la  révocation  n'en 


peut  pas  moins  être  demandée  par  les  héritiers, 
même  collatéraux. —  Toullier,  t.  5,  n.  313;  Duran- 
ton, t.  8,  n.  598  ;  Vazeille,  sur  l'art.  964,  n.  2  :  Au- 
bry et  Pau,  t.  7,  p.  339.  §  709;  Laurent,  t.  13,  n. 
81  et  88. 

47.  Du  reste,  le  donataire,  contre  lequel  est  for- 
mée une  demande  en  révocation  de  la  donation 
pour  cause  de  survenance  d'enfant,  est  recevable , 
pour  repousser  cette  demande,  a  établir  par  tous 
genres  de  preuves  que  la  prétendue  survenance  d'en- 
fant est  un  fait  frauduleux,  résultant  d'une  suppres- 
sion d'état  et  d'une  supposition  de  part.  Vainement 
objecterait-on  que  c'est  là  admettre  un  tiers  à  con- 
tester l'état  d'un  enfant.  —  Bordeaux,  8  juill.  1S47 
[S.  48.  2.  727,  P.  47.  2.  557,  D.  n.  48.  2.  41]  —  Sic, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  3,  p.  242,  §  485, 
note  21  :  Troplong,  t.  2,  n.  1383;  Demolornbe,  t.  20, 
n.  742:  Laurent,  t.  12,  n.  62. 

48.  Juge  encore,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'ex- 
ception apportée  au  principe  de  l'irrévocabilité  des 
donations  par  l'art.  960.  C.  civ.,  en  cas  de  légitima- 
tion par  le  donateur  d'un  enfant  ne  depuis  la  do- 
nation, ne  peut  .s'entendre  que  d'une  légitimation 
sérieuse  et  d'une  paternité  réelle.  El  u  nce, 
le  donataire  est  recevable  à  prouver,  pour  repoussai 
l'action  en  révocation,  que  la  paternité  est  fictive  et 
que  la  légitimation  n'est  qu'un  moyen  frauduleux 
d'arriver  à  l'anéantissement  de  la  donation.  —  Agen, 
29  juin  1864  [s.  69.  2.  203,  P.  69.  853]  —  V. 
prà,  art.  331,  n.  34. 

49.  Mais  si,  au  lieu  d'un  enfant  légitime,  il  s'a- 
gissait d'un  enfant  né  depuis  le  mariage  du  doua 
teur  et  présenté  par  celui-ci  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil comme  issu  do  ce  mariage,  bien  qu'il  ne  se  fût 

coule  180  jours  depuis  la  célébration,  la  dona- 
tion se  trouverait  révoquée,  sans  que  le  donataire 
put  être  admis  a  prouver  que  le  donateur  aurait. 
isé  une  fille  enceinte  des  œuvres  d'un  autre, 
dans  le  seul  but  de  se  créer  une  cause  fraude' 
de  révocation.  La  règle  d'après  laquelle  la  preuve 
du  dol  est  toujours  admissible  est  dominée,  en  pa- 
reil cas,  par  le  principe  d'ordre  publie  qui  |  rohlbe 
la  recherche  de  la  paternité,  et  par  celui  qui  interdit 
aux  tiers  l'exercice  de  l'action  en  désaveu  d'enfant. 
—  Agen,  6  avr.  1869  [S.  69.  2.  203,  1'.  •'■'.'.  853,  D. 
c.  74.  5.  172] 

50.  Le  père  étranger  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  960  qui  déclare  les  donations  révoquées  de 
plein  droil  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel 
né  depuis  la  donation.  —  i  ':^-..  23  nov.  1857  [S. 
58.  1.  293,  P.  58.  106,  D.  p.  57.  1.  423]  - 

26  mai  1858  [s.  58.  2.  532,  P.  58.  1200.  D.  v 
2.  178]  —  Contra,  Orléans,  17  mai  1856  [S.  56.2. 
625,  P.  56.  2.  247.  D.  r.  56.  2.  154]  —  Sur  le  prin- 
cipe, Y.  tuprà,  art.  3,  n.  32  et  s. 

51.  Lorsque  l'objet  d'une  donation  Eaite  par  plu- 
sieurs personnes  est  indivisible,  la  révocation  prove- 
nant du  chef  d'un  seul  des  donateurs  entraîne  l'an- 
nulation de  la  donation  pour  le  tout.  —  Rennes,  18 
août  1836  [S.  38.  2.  71.  D.  P.  38.  2.  43,  D.  H  . 
Dispos.  Ollrr-rif.i,  n.  1870] 

52.  Sur  le  point  de  Bavoir  si  la  survenance  d'en- 
fanis  est  une  cause  de  révocation  des  dispositions 
testamentaires,  V.art.  PI  I1 


Art.  961.  Cette  révocation  aura  Hou,  encore  que   l'enfant  du  donateur  ou  de  la 
donatrice  fut  conçu  an  temps  de  la  donation.  —  C  civ.,  315. 
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Au  regard  do  la  maxime  :  Infans  emeeptuspn 
naio  hatetur,  etc.,  la  disposition  de  notre  article  se 

justifie  par  cet)  ition  qu'il  ne  serait  pas  de 

l'intérêt  de  L'enfant  seulement  conçu,  dans  l'hypo- 


thèse où  s.'  plaçait  le  législateur,  d'être  considéré 
comme  déjà  né.  —  Demolombe,  t.  20,  n.  727;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  582.  —  V.  Laurent,  t.  13, 
n.  57. 


Art.  962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors;  même  que  le  dona- 
taire serait  entré  en  possession  des  biens  donnés,  <'t  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  dona- 
teur depuis  la  survenance  de  l'enfant  :  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de 
restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que 
la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée 
par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce,  quand  même  la  demande  pour  rentrer 
dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à  cette  notification.  — 
G.  chr.,  549  et  suiv..  583  et  suiv.,  928,  958. 


1.  Celui  qui  a  droit  aux  fruits  perçus  jusqu'à  une 
telle  époque ,  a  droit  non  seulement  aux  fruits  réel- 
lement perçus,  mais  encore  aux  fruits  que  la  loi 
l'autorisait  à  percevoir,  lorsque  ces  fruits  lui  sont 

l.s  comme  siens,  en  vertu  d'un  titre  qui  a  eu 
un  effet  loyal .  bien  qu'il  se  trouve  rescindé,  révo- 
qué ou  annulé.  —  Tel  est  le  cas  du  donataire  dont 
le  titre  est  révoque  pour  survenance  d'enfant.  — 
Cas>..  s  janv.  1816  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,\°  l> 
entre-vifs,  u.  1933]  —  Sic,  Merlin,  Q  (fr.,v° 

.  §  2;  Yazeille.  sur  l'art.  962,  n.  3; 
Coin-Delisle ,  sur  l'art.  962,  n.  3  :  Marcadé,  sur  l'art. 
962,  n.  1;  Déniante,  t.  4,  n.  106  W*-i  ;  Classé  et 
Y  _..-,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  244.  §  485,  note  28  ; 
Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  440,  §  709;  Demolombe, 
t.  20,  n.  793;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2,  n. 
208,  note  a  ;  Saintespès-Lescot ,  t.  3,  n.  948.  —  Y. 
Laurent,  t.  13,  n.  89  et  90. 

2.  Décidé,  de  même,  que  le  donataire  a  droit  en 
qualité  de  propriétaire,  et  quand  même  il  ne  les  au- 
rait |  e  perçus,  aux  fruits  éclius  avant  la 
survenance  de  l'enfant  du  donateur.  —  Aix,  11  mars 
1874  [S.  75.  2.  17:;.  P.  7ô.  788.  D.  r.  7ô.  2  28]  — 

rà,  sur  la  qualité  du  donataire,  Laurent,  t.  13, 
n.  89.  —  V.  cependant  Demolombe,  loc.  cit. 

3.  Mais  il  ne  peut  retenir  qu'en  sa  qualité  de  pos- 
sesseur de  bonne  foi  et  seulement  lorsqu'il  les  a 
perçus,  les  fruits  i  chus  depuis  la  naissance  de  l'en- 
fant jusqu'à  la  notification  qui  doit  lui  en  être  faite. 

—  Grenoble,  30  avr.  1858  [D.  p.  58.  2. 164]  —Aix, 
11  mars  1874,  précité.  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
962,  i.  3  et  4  :  Aubry  et  Pau,  loc.  cit.;  l'eiuolombe, 
t.  2ii.  n.  794.  —  Contra,  Laurent,  t.  13,  n.  90. 

4.  Les  arrérages  des  rentes  viagères  sont  des 
fruits  civils  et  non  des  capitaux,  en  ce  sens,  du 
moins ,  que  le  donataire  d'une  rente  viagère  n'est 
pas  obligé,  au  cas  de  révocation  de  la  donation, 
de  restituer  les  arrérages  qu'il  pourrait  avoir  déjà 
perçus.  —  Cass.,  2  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  207,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1868] 

—  Sic,   Coin-Delisle,  sur  l'art.  962,  n.   1  ;  Demo- 


lombe, t.  20,  n.  793;  Aubry  et  Kau,  t.   7,  p.  440. 
§  709,  note  38  ;  Laurent,  t.'  13,  n.  72  et  90. 

5.  L'art.  902  portant  que  le  donataire  ne  doit 
restituer  les  fruits  perçus,  au  cas  de  révocation  de 
la  donation  pour  survenance  d'enfant,  qu'à  partir 
du  jour  où  la  naissance  de  l'enfant  lui  a  été  notifiée, 
s'applique  même  au  cas  où  le  donataire  aurait  connu 
la  naissance  de  l'enfant  ;  cette  circonstance  ne  peut 
suppléer  au  défaut  de  notification.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  321;  Grenier,  t.  2.  n.  208; 
Troplong,  t.  2,  n.  1411  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  962. 
n.  5  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  795  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
p.  440.  §  709,  note  39;  Laurent,  t.  13",  n.  89  ;  .Mer- 
lin, Quest.  de  dr.,  v°  Révocation  de  donation,  §  2, 
n.  2. 

6.  Jugé ,  au  contraire ,  que  la  notification  peut 
être  suppléée  partout  acte  duquel  résulte  nécessaire- 
ment que  le  donataire  a  eu  connaissance  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  ;  notamment  par  la  nomination 
de  ce  donataire  à  la  tutelle  de  l'enfant  survenu  au 
donateur.  —  Cass..  6  nov.  1832  [S.  32.  1.  801,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  31,  D.  Rép.,  he.  cit.,  n.  1936]  — 
Sic,  sur  l'espèce,  mais  pour  des  motifs  différents, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  962,  n.  5  :  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  208,  note  b:  Troplong,  t.  2.  n. 
1412;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  946;  Demolombe, 
t.  20.  n.  798;  Laurent,  loc.  cit. 

7.  Les  tiers-acquéreurs  entre  les  mains  desquels 
se  trouvent  les  biens  donnés,  ne  doivent  également 
les  fruits  qu'à  partir  du  jour  de  la  notification 
spéciale  qui  leur  est  signifiée.  —  Guilhon,  t.  2,  n. 
798;  Poujol,  sur  l'art.  962,  n.  1  ;  Coin-Delisle.  sur 
l'art.  962,  n.  9;  Troplong,  t.  2,  n.  141.".  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  244,  §  485,  note  31  ; 
Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  949;  Demolombe,  t.  20, 
n.  801  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  440,  §  709  ;  Laurent, 
t.  13,  n.  94. 

8.  D'après  certains  auteurs,  ils  ne  les  devraient 
même  qu'à  compter  de  la  demande  en  justice  for- 
mée contre  eux.  —  Toullier,  t.  5,  n.  321  ;  Grenier, 
t.  2.  n.  208. 


Art.  963.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit .  rentreront 
dans  le  patrimoine  du  donateur,  libre-  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  do- 
nataire, sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés,  même  subsidiairement,  à  la  restitution  de 
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l;i  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  on  autres  conventions  matrimoniales; 
ce  qui  aura  li<'U  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  dona- 
taire ci  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  par 
la  donation,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  —  C.  eiv.,  952,  954,  958,  2125. 


1.  Notre  article  a  pour  objet  de  tirer  les  consé- 
quences les  plus  importantes  du  principe  d'après 
lequel  la  révocation  de  la  donation  produit  un  effet 
rétroactif;  les  actes  d'aliénation  consentie  par  le 
donataire  sont  également  révoqués.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  439,  g  709;  Demolombe,  t.  20,  n. 
800. 


2.  La  disposition  de  notre  article  est  générale  ; 
elle  s'applique  aussi  bien  aux  donations  déguisées 
qu'aux  donations  ordinaires.  —  Troplong,  t.  2,  u. 
1424;  Laurent,  t.  13,  n.  91.  —  Contra,  Aubry  et 
Eau,  t.  7,  p.  428,  §  709,  note  6;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  206,  note  a.  —  Y.  suprà,  art. 
960,  n.  7  et  s. 


Art.  964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau 
leur  effet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  ^i  le 
donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort 
de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire 
que  par  une  nouvelle  disposition.  —  C.  eiv.,  1339. 


1.  La  disposition  de  notre  article,  au  cas  de  pré- 
décès  de  l'enfant  du  donateur,  quoique  conforme  au 
principe  posé  par  l'art.  960  suprà,  est  difficilement 
conciliable  avec  l'idée  que  ce  genre  de  révocation  est 
établi  plutôt  dans  l'intérêt  de  l'enfant  que  dans  celui 
du  donateur.  —  V.  Ricard,  Donat.,  part,  m,  n.  633  ; 


Laurent,  t.  13, n.  88.  — V.  aussi  suprà,  art.  960,  n.  1. 
2.  Dans  le  sens  de  cette  observation,  on  ajoutera 
que  rien  n'empêché  le  donateur  île  donner  à  un 
tiers  l'objet  qui  lui  est  rentré  en  vertu  de  la  révoca- 
tion de  la  première  donation.  —  V.  Ricard,  part, 
m,  n.  662  ;  Laurent,  t.  13,  n.  87. 


Art.  965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à  la 
révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne 
pourra  produire  aucun  effet.  —  C.  eiv.,  6,  900,  1133. 


1.  Notre  article  prohibe  aussi  bien  la  renonciation 
tacite  que  la  renonciation  expresse.  —  D'où  suit  que 

ic-  iI'cm  cation  ou  de  ratification  antérieurs  à  la 
naissance  de  l'enfant  ne  sauraient  fournir  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  révocation  de  la 
donation.  —  Paris,  1  "  avr.  1851  [P.  53.  2.  432,  D. 
P.  53.  2.  37]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  37,  § 
709;  Laurent,  t.  13,  n.  82. 

2.  La    règle    posée   est  tellement   absolue,  que   la 
clause  par  laquelle  le  donateur  s'engagerait   a  ga- 


rantir, au  cas  de  survenance  d'enfant,  la  vente  que 
le  donataire  consentirait  ;\  un  tiers,  de  l'objet  donné, 
devrait  être  considérée  comme  non  avenue. —  t.'oin- 
Delisle ,  sur  l'art.  960,  n.  49;  Demolombe,  t.  20,  n. 
780  et  781.  —  V.  suprà,  art.  938,  n.  130  et  s. 

3.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  tiers  peut  se 
porter  garant  envers  le  donataire  du  bénéfice  de  la 
donation,  en  vue  de  l'éventualité  de  la  révocation 
pour  survenance  d'enfant,  Y.  suprà,  art.  938,  n.  27 
et  s. 


Art.  966.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  ou  autres  détenteurs  des 
choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révo- 
quée par  la  survenance  d'enfant,  qu'après  une  possession  de  trente  années, qui  ne  pourront 
commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même 
posthume;  et  ce,  sans  préjudice  îles  interruptions,  telles  que  de  droit.  —  (J.  eiv.,  957, 
2242  et  suiv.,  2251  et  suiv.,  2262  et  suiv. 


1.  L'action  en  révocation  d'une  donation  peur  d'attaquer  ce  contrat  pour  simulation.  —  Casa.,  6 
cause  de  Burvenance  d'enfants,  n'est  soumise  qu'à  nov.  L832  [S.  32.  1.  801,  P.  chr.,  D.  p.  33.  t.  31,  D. 
la  prescription  de  trente  ans,  et  non  a  celle  de  dix,  /éy<.,  v  Dispos,  entre-vifs,  a.  1936]  —  Sic,  Lait- 
iers met rue  la  donation  étant  déguisée  sons  la  rent,  t.  13,  n.  100.  —  V.  suprà,  art.  963,  n.  2,  ci 

ferme  d'un  contrai  à  titre  onéreux,  il  j  a  nécessité  infrà,  art.  1304. 
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"2.  Jugé  encore  que  la  demande  eu  révocation 
cause  de  survenance  d'enfant ,  d'une  donation 
faite  sous  forme  de  vente  àrente  viagère,  n'est  pres- 
criptible, ni  par  deux  ans  comme  l'action  en  resci- 
sion de  vente  pour  vileté  de  prix,  ni  par  dix  ans 
comme  l'action  en  nullité  de  convention,  mais  seu- 
lement par  trente  ans.  —  Paris.  1'  avr.  1851  [P. 
52.  2.  432,  D.  p.  52.  2.  37]  —  Sic,  Troplong,  t.  3, 
n.  1423:  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariae,  t.  3,  p.  244. 
§  485,  note  32. 

3.  La  même  prescription  est  applicable  à  l'action 
ù  exercer  contre  les  tiers  détenteurs.  —  Aubrv  et 
Pau.  t.  7,  p.  441,  §  709;  Demolombe,  t.  20,  n.  816 
et  s.:  Laurent,  t.  13,  n.  97.  —  Contât,  Déniante, 
t.  4,  n.  110  b/s-l  et  s. 

4.  On  doit  voir  dans  notre  texte  une  exception  à 
la  règle  posée  par  l'art.  964,  suprà  :  la  prescription 
de  trente  ans  doit  être  considérée  comme  une  véri- 


table  confirmation  tacite  de  la  donation  ;  le  titre 
primitif  subsiste  et  il  y  a  lieu,  malgré  la  prescrip- 
tion, d'appliquer  les  règles  ordinaires  sur  le  rapport, 
la  réduction,  la  révocation  pour  inexécution  des  con- 
ditions ou  pour  ingratitude.  —  Demante,  hc.  cit.; 
Demolombe,  t.  20,  n.  811  et  8.;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  442,  §  709.  —  Contra,  Maroadé,  sur  l'art.  966, 
n.  1  ;  Laurent,  t.  13,  n.  99. 

5.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'application 
de  l'art.  966,  non  seulement  des  causes  d'interrup- 
tion, mais  encore  des  causes  de  suspension  de  la 
prescription.  —  Furgole,  sur  l'art.  45  de  l'ordonn.  de 
1731  ;  Poujol,  sur  l'art.  966,  n.  3;  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  t.  2,  n.  207;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  966, 
n.  2;  Vazeille,  sur  l'art,  9t>6,  n.  3;  Troplo.ig ,  t.  2, 
n.  1426;  Demante,  t.  4.  n.  110  bis-Yl;  Saintespès- 
Lescot,  t.  3,  n.  966;  Demolombe,  t.  20,  n.  810;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  98;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  441,  §  709. 


CHAPITRE    V. 

DES    DISPOSITIONS    TESTAMENTAIRES. 

SECTION  I. 

DES    RÈV.LES    GÉNÉRALES    SUR    LA    FORME    DES   TESTAMENTS. 

Art.  967.  Toute  personne  pourra  disposer  pur  testament,  soit  sous  le  titre  d'insti- 
tution d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à 
manifester  sa  volonté.  —  O.  <iv..  226,  895,  901  et  suiv.,  913  et  suiv.,  920  et  suiv.,  1002 
et  suiv.,  1010  et  suiv.,  1014  et  suiv.,  1025  et  suiv.,  1035  et  suiv.,  1048  et  suiv.,  1075  et 
suiv..  1081  et  suiv.,  1091  et  suiv. 


INDEX  ALPHABETI  .CE. 


Abandon .  142. 

ts  de  communauté,   114 
ei  s. 
Acte  de  naissance,  76. 
Actions,  lis.  145. 
Administration.  104. 
Appréciation  souveraine,  19  et 

-..  Il,  15,  50.  55.  58, 
98  et  99,  108  et  s..  114,  135. 
144.  14-. 

Argent  comptant,  11  et.  122  et  s. 

Arrêt  .  31,  45,  85. 

Artiste,  130. 

Assignat  démonstratif,  137.140. 

144. 

Assignat  limitatif.  B,  141  et  -. 

commun,  90  et  s. 
Autorisation  du  gouvernement. 

13. 
Avancement  d'hoirie,  132. 
Aveu  .  9  et  s. 
Bail.  2. 

Baliveaux,  131. 
&elle-sœur,  77. 

Bijoux.  119. 
Billots.  128. 
Bisaïeul,  90  et  s. 

40  et  41.  46. 
Caducité.  9,  107,  143. 
Capital.  138. 
Cassation,  92. 
Cause.  21  et  -. 


1       -     icterminante.  23. 

îusse,  21  et  s. 
Célibataire,  48. 
Charges.  17,  19  et  20,  28  et  29. 

99,  126.  149. 
Chose  léguée,  32  et  33,58, 108  ets. 
Circonstances  extrinsèques,  19 

et  20,  52.  58,85,  110,  112.  115 

et  116,  148. 

1  lit,  2.  13,  23. 

38,   42  et  43.  53  et  s.,  76,  81 

et  B2,  39,  124.  136. 
Clause  pénale.  32  et  s. 
Clause  réputée  non  écrite,  31. 
Codicille,  13  et  20. 
Collatéraux,  61,  96. 
Conditions  de  fond,  2  et  3. 
Contestation,  32  et  s. 
Contradictions,  31. 
Contrat  de  mariage,  115. 
Copie,  151. 

t   145. 
Cousins,  73,  83  et  s. 

mains,  68,  S3  ■- 
Cousins  issus  de  germain 

88  et  s. 
Créance.-.  119 et  S.,  127,  13s.  140, 

143. 

:  I  l'héritier,  25.  27. 

Degré,  se  et  s.,  71. 7 1,  84  et  s.. 

37  i-t  -..  loô  et  s. 


Degré  prohibé ,  18. 
Délai ,  28  et  29. 
Délivrance,  139. 
Demande  en  délivrance.  32. 
Démonstration  fausse,  113. 
Denrées .  122. 
DépSt,  124. 

dants .  13,  fis  et  67   71. 

74  et  75,  84,  86. 

Dette .  5  et  -. .  12  et  13. 
Disposition  claire.  26,  36,  51  et 
■-.  109et  110. 
sition  collective,  93  cr  s. 
Disposition  indirecte,  94.  96  et 

s.,  102. 
Dispositions  obscures,  31, 

...    140. 

1 1     .  -ition  à  cause  de  mort,  2 

et  s..  61  et  s. 
Domaine,  110,  13". 
Domicile  du  légataire,  54  el  55. 
Domicile  du  testateur.  55.  123. 
Donation  entre- vifs,  28, 132,137. 
Droit  ancien.  101. 
Droit  de  passage,  110. 
Droit  de  survie,  115  et  116. 
Effets  mobiliers.  118. 
Effets  négociables,  127. 
Effets  de  communauté,  117  et 

118. 
Efficacité.  41. 
Enfant-,  43,  66  et  s..  72  ets.,  80, 

88  et  s„  97  et  98. 
Enfant  naturel,  75,  7s. 


Enonciations  dutestament,  38, 

47  et  s. 
Epoque  du  décès.  56,  62  et  63, 

123  et  s..  134  et  s. 
Epoque  du  testament.  56,  62 et 

63.  S0,  123.  133  et  134. 
Epoux,  i-.  150  et  151. 
Equipollents,  14.  16.  19    ' 

37.42  et  43,  46.  52. 
Erreurs,  2. 
Erreur  de  fait,  21  et  22,  24,  46 

et  s..  58,  146  et  147. 
Erreur  sur  la  personne.  48. 
Erreur  sur  la  qualité,   I  - 
Etablissement  public.  13,  28, 

55. 
Etat.  104  et  s.,  138. 
Exclu-ion,  32.  31  et  s. 
Exécution,  31  el  92.  145. 
i:\-litredation.  32,  94,  ^6.  99  et 

s. 
Expertise .  1 10. 
Extinction.  28. 
Femme  mariée.  77.  114  et  -. 
Fermages .  147. 
Filiation,  76. 
Filleul,  57. 

Fils  et  filles.  78,  93  et  94. 
Fonds  de  commerce,  8,  12  1. 
Formes.  2  et  s.,  13. 
.  100. 
■  ■  Let,  80. 
Frères  et  Bœurs,  74  et  75.  77, 

79,  93  et  94. 
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Gérant,  104. 
Grand-père,  Met  s. 
Gravui  ' 
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10. 
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78, 

104  et  s..  115  et  116.  119  et 
120.  125  et  s..  130  et  131,  133. 
141.  1 
Inventaire,  116. 
Légataire,  32.  35  et  s..  108,  115 
Cl  116,  125,  139,  145,  150  et 
151. 

lire  universel .  17   et  s.. 
15,  v  et  su.  105  et  s..  14a. 
i  titre  universel,  17 
-    136. 

6  et  7.  9.  15,  17  et  s.,  30, 
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Ine  du).  33. 

.  i  natif .  147. 
Legs  conditionnel.  25.  141.  150. 
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Legs  universel,  107. 
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I    £sa  titre  universel.  132. 134. 
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.  lia,  122. 
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Origine  des  biens,  IS7. 

Origine  de  la  famille,  54. 
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Paiement,  126, 145. 
Parents,  69. 

Païen  60,  61.  93  et 

„  loi.  104. 
Partage,  64  et  65.  68,  75,  84,86 
,  97  .  ;  18. 
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Peintures,  130. 
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l'etit-enfauts,  68  et  69,  72  et 

Petit-fils,  78. 

Placement.  30. 

Pose*  salon  d'état,  76. 

Portefeuille.  127. 

Pouvoir  du  juge.  19  et  20,  23, 
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84,  88,  18,  98  et  s.,  109  et  s.. 
111.  134  et  s.,  146  et  s. 
aent,  118, 

Prénom.-. lu  légataire  (omi 

3,  44.  46    et  47,  58. 

Prescription  trentenaire,  21 

Présomptions,  73. 101, 105  et  s., 

149. 
Pleuve.  5  et  s..  58.  73.  110. 
Preuve  testimoniale ,  39.  57  et 

sa 

Projet .  40  et  41. 
Promesse  de  mariage.  4. 
Propriété,  32.  141. 
Qualification  erronée.  2  et  :;. 
Question  de  droit,  89  et  s. 
Qnittan.  e 

Quotité  .  111  et  112.  13-,  140, 
146  et  147. 

disponible,  ï 

.  101. 

-es.  47, 
1  et  B2,  115  et  116,  133, 
135.  146  et  147. 
.  148. 
ibilité.  34,  39,55,148,145. 

Reconnaissances,  12s, 

naissance  de  dette.  5  et 

-    •  t   13. 
Recouvrements,  121. 
Reddition  de    compte  (défaut 

125. 

8,  114. 
al .  147. 
,  141,  lia. 
riagère,  99.  142  et  143, 

1  17. 

-m-  l'Etat,  138  et  139. 
Répétition,  1 19 

■Hauts.  60. 
Représentation,  43.  09.  "6  et  77, 

SU.     101. 

124. 
.11.111.  10. 
;. '-ru ion,  32. 
Revenu,  142. 

Ion,  a  et  10. 
.lion  d'un  testameut  an- 
ir,  97. 
Saisine,  100. 

s ndes  noces,  77. 

Sorviteu 

lll's  mutuels.  55. 

'argent,  4.  s 

111  et  112.  126.    13S. 

Stipulation  ,  4. 
Substitution  vulgaire,  27. 

..  27,  tu  et  ■ 
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133.  140,  15"  et  151. 

■1  ab    intestat,  lo3. 
105  . 

n  en  dèshén 
et  105. 

n,  44. 

Tableaux,  130. 
131. 
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Termes  préc-alifs.  15  et  16. 

ut  annulé.  19  et  20. 

nt  authentique.  18. 
Testament  olographe,  14.  51. 

14S.  100  et  151. 
Tiers.  126.  143. 


Titres  de  famille.  122. 

Tuteur.  31. 

Tsufruit; 

Validité.  1  et  s.,  s,  12. 15.  24  et 
25,  37.  46  et  47,  51  el 
96,  105,  112  et  113.  139.    145. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités. 

§  2.  Désignation  du  légataire. 

§  3.  Désignation  de  la  chose  léguée. 


§  1-   '■" 

1.  L'art.  967  ne  fait  que  reproduire  et  spécifier 
quelques-unes  des  règles  déjà  développées  plus  haut 
sur  le  testament  en  général  ;  on  rapprochera  donc 
utilement  !  -  qui  suivent  de  celles  consi- 
gnées sous  l'art.  895.  —  V.  suprà,  cet  article,  n.  1 
et  s. 

2.  Il  résulte  notamment  du  présent  texte  que 
toute  disposition  de  biens  à  cause  de  mort  peut 
valoir  connue  testament,  si  elle  remplit  d'ailleurs 
les  conditions  de  forme  et  de  fond  exigées  par  les 
art.  89:"i,  xuprà,  909  et  s.,  infrà;  peu  importe  la 
qualification  plus  ou  moins  erronée  donnée  à  l'acte. 
—  Ainsi,  peut  être  considéré  comme  testament, 
s'il  porte  les  caractères  sus  visés,  un  acte  qualifié 
bail  par  son  auteur,  seul  signataire,  alors  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  celui-ci  a  eu  l'intention 
de  gratifier,  pour  le  temps  où  il  ne  serait  plus,  le 

■ndu  preneur.  —  Liège,  9  juin  1838  [D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2606,  Pasic,  38.  2.  146]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Merlin,  Rép.,  v°  Testai),'  /tt,  sect. 
II,  §  4,  art.  2  :  Fayard,  v°  Test  BCt.  I,  §2,  n. 

2  :  Toullier,  t.  5,  n.  356  :  Grenier  t.  2.  n.  224  ;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  4.  n.  971»:  Coin  Delisle,  sur  l'art. 
967,  n.  3  et  4  ;  Massé  et  Versé,  sur  Zacliaria?,  t.  3, 
p.  22.  §  41Ô.  note  12:  Aubry  et  Ratt ,  t.  7.  p.  97.  § 
665;  Demolombe,  t.  21,  n.  51  ;  Laurent,  1. 13,  n.  179 
et  480.  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  97  et  s..  Il:',  et  s. 

3.  On  va  jusqu'à  prononcer  la  validité  d'une  ins- 
titution d'héritier,  quoique  le  disposant  l'ait  cou- 
verte d'uae  appellation  prohibée  par  la  loi.  —  Peu 
importe,  spécialement,  qUB  l'acte  testamentaire  ait 
été  a  tort  qualifié  par  son  auteur  donation  à  cause 
de  mort .  s'il  présente,  d'ailleurs,  tous  le-  caractères 
d'un  testament.  —  Cass..  1er  mars  1*41  [1*.  41.  1. 
339,  D.  p.  41.  I.  150,  1'.  Rép.,  -     h 

n.  2941]  —  Sic,  Aul.rv  et  Rau,  t.  7.  p.  '.'7.  S  ''''''5,  et 
p.  463,  §  714  :  Laurent,  t.  13,  11.  4S4.  —  V.  suprà, 
art.  893,  u.  :'.. 

4.  Jugé, toutefois,  par  appréciation  des  faits,  que 
L'acte  dans  lequel,  après  1  se  de  mariage, 
il  est  stipule  qu'en  cas  'le  décès  de  l'une  des  parties 
avant  1.-  mariage,  il  sera  payé  à  l'autre  une  certaine 
s. mine ,  ne  peut,  encore  qu'il  en  entier, 
ilai.'  et  Bigné  'le  la  main  du  prédécédé,  être  consi- 
déré comme  un  testament  émané  de  ce  dernier:  ce 
n'est  là  qu'une  disposition  qui  a  pour  but  de  forti- 
fier la  prOl  el  il"ii  on  suivre  le 
Bort.  —  Caen,  6  mais  L850  1'.  52.  2.330,  D.  p.  55. 
ô.  364]  —  V.  infrà,  art.  '.'Tu. 

5.  Les  dispositions  testamentaires  itent 
fréquemment  sous  ['apparence  d'une  reconnaissance 
de  dette.  — 11  est  de  principe,  en  cette  matière,  que  la 
reconnaissance  de  dette  faite  par  un  testateur  dans 
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son  testament .  no  fait  point  par  elle  seule  preuve 
complète  de  la  dette  :  le  créancier  n'en  est  pas 
moins  tenu  d'établir  la  sincérité  de  sa  créance.  — 
Paris,  7  févr.  1832  [S.  32.  2.  339.  P.  chr.,  D.  p.  32. 
2.  104,  U.  7iYy/..  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3692] 

0.  En  d'autres  ternies,  la  reconnaissance  d'une 
dette  consignée  dans  un  testament  ne  vaut  que 
comme  legs ,  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  elle 
e>t  faite  ne  prouve  l'existence  réelle  de  la  dette. 
—  Dijon,  20  juill.  1832,  bous  Cass.,  27  juin  1833 
[S.  3:;.  1.  691,  P.  chr.,  P.  p.  33.  1.  283]  —  Nancy, 
14  juill.  187.:.  [S.  76.  2.  232,  P.  76.  953]  —  &c, 
Touiller,  t.  5,  n.  636;  Troplong,  t.  3,  n.  2056  et  s.: 
Saintespès-Lescot,  t.  5.  n.  1604;  Rolland  de  Yillar- 
gues.  v  Testament,  n.  426  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  3,  p.  23.  §  416,  note  14;  Demolombe, 
t.  22,  n.  128  et  s.  —V.  Merlin,  Rép.,  v  Testament, 
.  u,  §  6:  Championnière  et  Kigaud,  Droits  d't  «- 
-v.,  t.  2,  n.  884  et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  3,  n.  343,  note  ■/ ;  Marcadé,  sur  l'art.  1038, 
n.  4  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4, 
n.  181  bis-ui. 

7.  A  défaut  de  cette  preuve ,  la  reconnaissance 
doit  être  considérée  comme  une  libéralité  soumise 
aux  règles  sur  la  quotité  disponible.  —  Aix,  8  juin 
1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  7  févr.  1832,  précité. 

s.  Spécialement ,  un  écrit  ainsi  conçu  :  «  Je  dois 

a  X la  somme  de  ,  payable  sur  le  fonds  que 

je  lègue  à  Pierre,  s  doit  être  considéré  comme  ayant 
le  caractère  d'un  véritable  testament  à  l'égard  de 
ce  dernier. —  En  un  tel  cas,  si  le  testateur  a  laissé  un 
fonds  de  commerce,  le  legs  doit  être  réputé  s'appli- 
quer à  ce  fonds.  —  Paris,  12  avr.  1833  [S.  33.  2. 
306,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  2592] 

9.  Jugé  encore  que  la  disposition  d'un  testament, 
par  laquelle  le  testateur  déclare  qu'une  telle  per- 
sonne désignée  recevra  dans  sa  succession  une 
somme  de «  comme  indemnité  malgré  sa  quit- 
tance finale,  »  peut  être  déclarée  renfermer,  non  ' 
la  reconnaissance  d'une  dette,  mais  une  pure  libé- 
ralité. Par  suite ,  une  telle  disposition  est  caduque 
et  sans  effet ,  si  le  testateur  se  trouve  avoir  épuisé 
antérieurement  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  27 
juin  1833,  précité. 

10.  Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  l'aveu  d'une 
dette,  inséré  dans  un  testament,  ne  fait  pas  preuve 
an  profit  du  créancier,  lorsque  cet  aveu  a  été  ré- 
tracté par  un   testament  postérieur,  et  lorsqu'il  est 

au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir 
des  libéralités  du  testateur.  —  Bastia,  1.0  mai  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  153,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre- 
vifs, n.  4187]  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  124. 

11.  A  l'égard  du  mode  de  preuve,  les  art.  1355  et 
1356,  infrà,  d'après  lesquels  l'aveu  du  débiteur  fait 
pleine  foi  contre  lui,  ne  s'appliquent  pas  à  l'aveu 
par  testament.  —  Aix,  8  juin  1813,  précité. 

12.  Il  a  même  été  décidé  que  l'institution  faite 
par  un  débiteur  en  faveur  de  son  créancier  est  va- 
lable ,  alors  même  que  le  testateur  n'aurait  eu  d'au- 
tre motif  que  de  s'acquitter  de  ce  qu'il  devait.  — 

..  8  avr.  1800  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  24,  D. 
Rép..  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3275] 

13.  Décidé,  au  contraire,  que  la  reconnaissance 
d'une  dette  faite  par  un  testateur  dans  son  testa- 
ment, a  effet  contre  les  héritiers  du  testateur,  bien 
que  la  dette  ne  soit  pas  établie  par  écrit,  s'il  résulte 
des  circonstances  qu'elle  était  réelle  et  légitime. 
Une  telle  reconnaissance  ne  doit  pas  nécessairement 
être  considérée  comme  une  libéralité,  soumise,  à  ce 


titre,  aux  formalités  prescrites  pour  la  validité  des 
actes  de  cette  nature,  par  exemple  à  la  nécessité 
d'une  autorisation  pour  pouvoir  être  acceptée,  dans 
le  cas  où  elle  serait  faite  au  profit  d'un  établisse- 
ment religieux.  —  Poitiers,  17  mai  1832  [S.  32.  2. 
406,  P.  chr.,  D.  Rép.,  A,,'.  ,■;/.,  n.  437] 

14.  On  peut  considérer  comme  testament  ologra- 
phe, un  acte  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du 
défunt,  dans  lequel  il  déclare  «  qu'il  n'a  la  propriété 
de  rien  dans  la  maison  où  il  habite  ;  qu'en  consé- 
quence, le  propriétaire  de  cette  maison  pourra, 
après  la  mort  de  lui  (testateur)  faire  ce  que  bon 
lui  semblera  de  tous  les  objets  mobiliers  qui  s'y 
trouveront ,  et  que  telles  sont  ses  bonnes  volontés.  » 
Vainement  on  se  prévaudrait  de  ce  que  l'acte  ne 
contient  pas  les  expressions  :,/<  donm  .,/••  lègue,  ou 
autre  équivalent.  —  Bordeaux,  11  juin  1828  [S.  et 
P.   chr.,   D.  p.  29.  2.  40,  D.  Rép.,  toc.  cit.,  n.  2605] 

—  Sic,  Grenier  et  Bayle-llouillard ,  t.  2,n.  222 
et  s.;  Toullier,  t.  5,  n.  356;  Saintespès-Lescot, t.  4, 
n.  969  et  970;  Duranton,  t.  9,  n.  6  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  967,  n.  2;  Demolombe,  t.  21,  n.  50.  —  V. 
suprà,  art.  895,  n.  110  et  s.;  et,  sur  les  formes  du 
testament  olographe,  infrà,  art.  970. 

15.  ...  Et  même,  bien  qu'en  principe  un  legs  ne 
puisse  exister  que  par  l'expression  de  la  volonté  du 
testateur,  cependant  le  legs  fait  en  termes  de  prii  re 
est  valable,  lorsque  d'ailleurs  la  volonté  du  testa- 
teur de  disposer  est  constante.  ■ —  Angers  (solut. 
impl.),  7  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  179, 
D.  Rép.,  v°  Substit.,  n.  121]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Legs,  sect.  n,  §  2;  Demolombe,  t.  21,  n.  51; 
Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  97,  §  665.  —  V.  suprà.  art. 
896,  n.  50  et  s. 

16.  Spécialement ,  il  est  si  vrai  qu'une  disposition 
testamentaire  peut  exister  abstraction  faite  des 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  qu'elle  peut 
résulter  de  ceux-ci  :  «  J'engage  ou  je  veux,  s'il 
m'est  permis  de  parler  ainsi,  que,  etc.  »  —  Angers, 
19  mai  1853  [P.  55.  1.  288,  D.  p.  53.  2.  204]  — 
Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  480. 

17.  Un  legs  peut  être  établi  sous  forme  de  charge. 

—  Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
impose  à  son  légataire  universel  où  à  titre  univer- 
sel l'obligation  de  payer  une  certaine  somme  à  une 
personne  dénommée,  renferme  un  véritable  legs  au 
profit  de  cette  personne.  —  Cass.,  27  nov.  1833 
[S.  34.  1.  460,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  28,  D.  Rép.,  v» 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3190]  —  Colmar,  10  mars 
1832  [S.  32.  2.  499,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  215]  — 
Sic,  Laurent,  1. 13,  n.  481. 

18.  En  conséquence,  le  testament  est  nul  s'il 
a  été  fait  par  acte  public,  et  qu'un  parent  au  degré 
prohibé  de  cette  même  personne  y  ait  figuré  comme 
témoin.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà ,  art.  975. 

19.  ...  Et  même,  de  ce  que  la  loi  n'a  pas  prescrit 
de  formule  sacramentelle  pour  l'institution  d'héri- 
tier, on  conclut  que  les  juges  peuvent  voir  cette 
institution  dans  la  clause  d'un  codicille  où  le  testa- 
teur, en  faisant  un  legs  particulier,  charge  du  paie- 
ment de  ce  legs  une  telle  personne  qu'il  qualifie  son 
héritière  universelle,  se  référant  en  cela  à  l'institution 
qu'il  avait  précédemment  faite  dans  un  testament 
dont  la  nullité  a  été  prononcée  depuis  le  décès  du 
testateur.  —  Cass.,  25  janv.  1837  [S.  37.  4.  248. 
P.  37.  1.  402,  D.  p.  37.  1.  320,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
3422]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  479. 

20.  Une  teile  interprétation  est  à  l'abri  de  la  cas- 
sation, si  d'ailleurs  les  juges  ont  fondé  leur  décision 
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des  circonstances  prises  en  dehors  du  testament 
annulé.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  895,  n. 
i:;:;  et  s. 

21.  Nous  i  tard  déjà  expliqué  sur  la  cause  en  ma- 
tière de  libéralités,  nous  rappellerons  seulement,  à 
titre  de  transition,  que  dans  le  système  qui  exige 
une  cause  en  dehors  de  l'intention  de  gratifier,  un 
legs  doit  être  annulé  lorsque  la  volonté  du  testateur 

té  déterminée  par  une  erreur  de  fait  et  que  la 
disposition  est  fondée  sur  une  fausse  cause.  — Pa- 
ris, Ofévr.  1867  [S.  67.  2.  129,  P.  67.  557,  D.  p' 
67.  2.  195]  —  V.  suprà,  art.  893,  n.  8  et  s.;  art. 
895,  n.  72  et  s.;  art.  901,  n.  63  i 

22.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'un  testateur, 
ayant  des  héritiers  dont  il  ignore  l'existence,  lègue 
sa  fortune  aux  pauvres  en  exprimant  comme  motif 
qu'il  n'a  point  d'héritiers.  —  Même  arrêt. 

23.  Mais,  même  dans  ce  système,  la  fausseté  de 
la  cause  n'entraîne  la  nullité  d'un  legs  qu'autant 
que  la  cause  était  finale  et  déterminante,  et  non 
purement  impulsive.  —  A  cet  égard,  les  juges  doi- 
vent se  décider  d'après  les  circonstances,  selon  qu'il 
en  résulte  ou  non  que  la  volonté  du  testateur  a  été 
de  faire  dépendre  le  legs  de  la  vérité  des  faits  par 
lui  indiqués.  —  Pau.  24  janv.  1837  [P.  37.  1.  545, 
D.  Rép.,  loe.  cit.,  n.3432]  —  Bruxelles,  4  mai  1835 
[D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3431]  —  V. 
dans   le   même  sens,  suprà,  art.  893,  n.  14.  — Y. 

uprà,  art.  954,  n.  32  el  -. 

24.  En  tous  cas,  un  legs  n'est   pas  nul,  par  cela 
qu'il  y  a  erreur  dans  l'énoncé  des  motifs  qui 

mit  déterminé  le  testateur.  —  Liège,  5  mars  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6.  59,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

25.  Maigre  les  inconvénients  que  présentent  les 
dispositions  occultes  grevant  les  hérédités,  il  a  été 
jugé  que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lè- 
gue une  somme  d'argent  payable  après  le  décès  de 
son  héritier  légitime,  sous  une  condition  détermi- 
née, doit  être  réputée  valable,  bien  qu'elle  ait  été 
tenue  secrète  pendant  la  vie  de  l'héritier  en  exécu- 
tion de  la  volonté  expresse  du  testateur.  —  Cass., 
30  avr.  1867  [S.  67.  1.  329,  P.  67.  876,  D.  r.  67.  1. 
403]  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  76  et,  sur  l'espèce, 
art.  896,  n.  116  et  117. 

26.  Revenant  également  sur  l'interprétation  judi- 
ciaire des  testaments,  nou6  rappellerons  que  les  tri- 
hunaux  ont  un  plein  pouvoir  d'interprétation  lorsque 

osée  du  testateur  n'est  pas  claire,  mais  non  lors- 
que la  disposition  du  testament  est  nette  el  précise. 
—  Toulouse.  14  janv.  1880,  sous  Cass.,  8  août  1881 
[s.  82.  1.  153,  P.  82.  1.  367,  D.  p.  82.  1.221]  —  V. 

à .  art.  895,  n.  151  et  s.,  168  et  s.,  208  et  209, 
et  infrà,  a.  35  t       ,108  et  s. 

27.  Jugé  que   lorsqu'un  testateur,  en   faisant  une 
ubstitution  vulgaire,  institue  un  second  appelé,  au 

cas  de  décès  du  premier  avant  (est-il  dit  dans  le 
testament)  l'ouverturt   <1<    u  \  on,  les  juges 

peuvent,  par  voie  d'interprétatic  :  r  que,  par 

ces  mots,  le  testateur  n'a  pas  entendu  parler  de 
l'ouverture  de  sa  propre  succession,  mais  de  l'ou- 
ure  delà  succession  du  grevé  de  restitution.  — 
..  11  avr.  1838  [S.  38.  1.  821,  P.  38.  2.  289,  D. 
p  18.  1.  197,  D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
3492]  —  V.  Laurent,  t.  14,  n.  162. 

28.  Ci  :i  des  règles  d'interpréta- 
tion, d'ailleurs  bien  i  lui  sont  imposées  aux 

juges,  qu'l  n  a  décidé  que  la  clause  par  laquelle  un 

testateur,  en  léguant  l'usufruit  de  ses  Liens,  et  en 
chargeant  l'usufruitier  du  soin  de  distribuer  la  nue 


propriété  entre  des  personnes  d<  Bigm  es,  a  conféré 
à  celui-ci  la  faculté  de  faire  telle  donation  qu'il  en- 
tendrait en  faveur  d'établissements  de  charité,  peut 
être  interprétée  en  ce  sens  que,  dans  l'intention  du 
testateur,  l'usufruitier  aurait  le  droit  d'user  de  cette 
dernière  faculté  pendant  toute  sa  vie.  Dès  lors,  on 
ne  saurait  prétendre  que  son  droit  de  disposer  s'est 
éteint  faute  d'avoir  été  exercé  dans  le  délai  de  trente 
ans,  à  partir  du  décès  du  testateur.  —  Cass.,  2 
mai  1865  [S.  65.  1.  268,  P.  65.  641,  D.  p.  65.  1. 
376] 

29.  On  ne  saurait  non  plus,  en  ce  cas,  prendre 
pour  point  de  départ  de  la  prescription  trentenaire 
la  division  que  l'usufruitier  aurait  faite  avec  les  nu- 
propriétaires  des  biens  de  la  succession,  si  cette 
division  n'est  pas  la  distribution  prévue  par  le  tes- 
tament, et  a  laisse  subsister  tous  les  droits,  préro- 
gatives et  facultés  que  ce  testament  lui  assurait.  — 
Même  arrêt. 

30.  De  même,  lorsqu'on  faisant  legs  d'une 
somme  à  'les  enfants  mineurs,  le  testateur  a  im] 

au  père  ou  à  la  mère  des  légataires  l'obligation 
t.  itjr  compte  à  ses  enfants  à\    l'intérêt  de  la  tomme 

ie,  les  juges  peuvent  voir,  dans  une  telle  cl 
l'intention  manifestée  par  le  testateur  que  le 
où  la  mère  seraient  tenus  de  faire  un  placement  du 
legs  avec  garantie  de  conservation.  C'est  là,  non 
créer  une  disposition,  niais  seulement  interpréter 
celle  du  testament.  —  Cas--.,  30  avr.  1833  [S.  33.  1. 
166,  1'.  chr.,  I>.  p.  33.  1.  221,  D.  Rép.,  v°  Dis2>os. 
entre-vifs,  n.  189] 

31.  Le  droit  d'interpréter  un  acte  emporte,  d'ail- 
leurs et  nécessairement  ,  celui  de  déclarer  que  l'acte 
se  refus.-  a  toute  interprétation.  —  Spécialement, 
un  arrêt  peut  juger  souverainement  qu'une  institu- 
tion présente  deux  sens  opposés  qui  se  détruisent, 
et.  en  conséquence,  la  déclarer  non  avenue.  — ( 

17  mai  L809  [D.  Rép.,v° Dispos,  entre-vifs,  n. 331- 
1"]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  490,  et  t.  14,' n.  163.— 
orà  .  art.  895,  n.  184. 

32.  Aux  detai!<  précédemment  donnés  soi  la 
clause  pénale  en  matière  testamentaire,  nous  ajou- 
terons que  la  clause  pénale  par  laquelle  un  testateur 
exclut  de  •  i  ceux  de  ses  légataires  ou  de 
sis  héritiers  qui  attaqueraient  son  testament,  n'est 

applicable  au  cas  où  l'héritier  actionne  en  déli- 
vrance d'un  legs  soutient  être  propriétaire  de  la 
chose  léguée  dent    le   testateur  n'a  pu  disposer.  — 

..  25  avr.  186' i  [S.  61.1.  1.  635,  P.  61.263,  D.  p. 
60.  1.230] 

33.  An  contraire,  la  clause  pénale  d'un  testament 
qui  impose  à  l'héritier  l'obli  ;ation  de  ne  pas  atta- 
quer un  legs,  sous  peine  d'être  privi  ri  hé- 
réditaire, peut    être  déclarée  applicable  à  l'hét 

qui  a  contesté  non  le  legs  en  lui-même,  mais  l'ex- 
tension qui  y  est  donnée,  et  qui  soutient  qu'un 
objet  dont  le  légataire  a  pris  i  I  pas 

Compris  dans  le  legs.  —  Cass..  5  juill.  1847  [S.  47. 
1.  839,  P.  47.2.  332,  D.  p.  47.  1.  256]  —  V.  -suprà, 
art.  900,  n.  182  i 

34. [u'il  en  soit .  même  dans  le  ca 

clause  du  ti   tamenl  impo  <  aire  mineur  l'o- 

bligation, a  peine  de  deci.  a 'apporter  au- 

cune entrave  à  l'exécution  des  volontés  du  testateur, 
le  tuteur  peut,  sans  faire  encourir  aucune  d 
a  son  pupille,  soumettra  a  la  justice  l'appréciation 
des  difficultés  que  fait   naître  le  testament.  —  ! 
jon,  lu  juill.  1879  [S.  8ii.  -l.  41,  P.  80.  2.   106,  D. 
P.  80.  2.  129]  —  V.  suprà,  art.  900,  n.  211  i 
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§  •_'.  Désignation  de  légataire. 

35.  Le  principe  général  qui  domine  cette  matière 
et  que  nous  avons  déjà  eu  maintes  fois  l'occasion 
d'invoquer,  consiste  en  ce  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  décider  souverainement  à  quelle  per- 
sonne s'applique  un  legs.  —  Cass..  8  août  1881  [S. 
82.  1.  153,  P.  82.  1.  367,  D.  p.  82.  1.  221]  —  Sic, 
Aubry  et  Kau,  t.  7.  p.  *4,  §  657;  Laurent,  t.  13,  n. 
4s.;  et  s.  —Y.  suprà,  a.  26  el  s.,  et  art.  895,  o.  138. 
-'.  toutefois,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
rechercher,  d'après  les  énonciations  d'un  testament, 
quelle  a  été  la  volonté  du  testateur,  il  leur  est  in- 
terdit de  dénaturer  les  dispositions  de  cet  acte,  no- 
tamment en  supprimant  la  libéralité  faite  à  des  lé- 
gataires auxquels,  à  raison  de  leur  qualité,  la  loi 
donnait  le  droit  d'en  réclamer  le  bénéfice.  —  Cass., 
3  janv.  1888  [S.  88.  1.  70,  P.  88.  1.  150]  —  V.  s«- 

»rt.  895,  n.  151  et  s. 

.".7.  Jugé,  en  vertu  de  ces  règles,  qu'un  legs  est 

valable  quoique  le  nom  du  légataire  ne  soit   pas 

icé  dan-  le  testament;  il  suffit  que  le  légataire 

v  soit  désigné  de  manière  à  le  faire  reconnaître.  — 

-..  23  déc.  1828  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  29.  1.  77, 

D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  332]  — Grenoble, 

1«  dec.  183f)  [S.  31.  2.  334,  P.  ehr.,  D.  p.  31.  2.  200, 

D.  l:  ..  n.  3439]  —  Sic,  Aubry  et  Bau,  t. 

7;i.  J;  657  :  L'emolombe,  t.  21,  n.  38;  Laurent, 
t.  13.  n.  I. 

38.  En  d'autres  termes,  la  qualité  de  légataire 
peut  être  attribuée  a  une  personne  dont  le  nom  a 
été  omis  dans  le  testament,  lorsqu'il  résulte  di 
énonciations  du  testament  et  des  circonstances  que 
l'intention  du  défunt  a  été  réellement  d'appeler 
cette  personne  à  sa  succession.  —  Lyon,  14  mars 

'1833  [S.  33.  2.  276,  P.  ehr.,  D.  p.  33.  2.  104,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  3435]  — Y.  suprà,  art.  895,  n.  193. 

39.  La  preuve  testimoniale  est  même  admissible, 
en  ce  cas,  pour  expliquer  les  dispositions  du  testa- 
ment. —  Grenoble,  1er  déc.  1830,  précité.  —  Sic, 
Laurent,  t.  13.  n.  487.  —  V.  suprà,  art.  895.  n.  204. 

40.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  testateur  pa- 
avoir  voulu  désigner  le  légataire  par  son  nom, 

qu'il  ait,  par  exemple,  laissé  un  blanc  pour  écrire 
ce  nom.  Il  ne  suit  pas  nécessairement  d'une  telle 
cii  constance  que  le  testateur  n'ait  eu  qu'un  simple 
projet,  non  réalisé,  de  léguer.  —  Cass.,  23  déc.  1828, 
précité. 

41.  Ainsi,  les  juges  du  fond  peuvent,  sans  que 
leur  décision  soit   à  cet  égard  sujette  à  cassation, 

der  qu'une  disposition  testamentaire  ainsi  con- 
çue :  -If  lègue  à  Mademoiselle ,  demeurant,  etc.. 

doit  avoir  effet  au  profit  d'une  personne  qu'ils  dé- 
clarent être  celle  que  le  testateur  a  voulu  instituer 
tire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Pan.  t. 
7.  §  657  ;  Demolombe,  t.  21  .  n.  38;  Laurent,  t.  13. 
n.  125. 

42.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  que  le  testa- 
teur indique  le  légataire  par  ses  nom  et  prénoms  : 
il  suffit   qu'il  le    1     ig]  e    d'une  manière  non  équi- 

e.  A  cet  égard,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir 
d'interroger  les  faits  et  circonstances  propres  à  dé- 
terminer le  sens  des  termes  employés.  —  Douai, 
22  iit  1878  [s.  78.  2.  283,  V.  78.  1133,  D.  p.  7'.'. 
2.  128]  —  Sic,  Aubry  et  Pau.  loc.  cit. 

43.  Ainsi  itaires  sont  suffisamment  o 

:  <i  les  enfants  et  descendants 
par  représentation  de  telle  personne.  » —  Même  ar- 
rêt. —  V.  touti  fois  infrà,  n.  66  et  s. 


44.  Spécialement,  l'indication  des  prénoms  du 
légataire  n'est  pas  indispensable.  —  Lorsqu'il  ne 
peut  y  avoir  d'incertitude  sur  l'identité  du  légataire, 
il  importe  peu  qu'il  ne  soit  désigné  dans  le  testa- 
ment que  par  son  nom  de  famille  ou  même  par  un  sur- 
nom. —  Metz,  21  mais  L822  [S.  et;P.  chr.,D.  Rêp., 
loc.  cit,  n.  3434]  —  Sic,  Laurent'  t.  13,  n.  486. 

45.  ...  Et  l'arrêt  qui  juge  que  l'héritier  institué 
dans  un  testament  ou  il  n'est  désigné  que  par  un 
nom  de  famille,  est  telle  personne,  ne  fait  en  cela 
qu'une  interprétation  du  testament,  qui  ne  peut 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
I  !ass.,  25  janv.  1837  [S.  37.  1.  248,  P.  37.  1.  402, 
D.  p.  37.  1.  320.  I'.  lu/,.,  loc.  cit..  n.  3422]  —  V. 
mj  rà,  art.  895,  n.  133  et  s.,  138  et  s. 

46.  Jugé  pareillement  que  la  circonstance  que 
quelques  blancs  ont  été  laissés  dans  un  testament 
pour  recevoir  les  prénoms  des  légataires,  désignés 
d'ailleurs  par  leurs  noms  patronymiques,  ne  fait  pas 
que  le  testament  doive  être  annulé,  même  dans  les 
dispositions  relatives  à  ces  légataires,  s'ils  sont  suf- 
fisamment indiqués.  —  Rennes,  14  mai  1825  [S.  et 
P.  ehr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2818] 

47.  A  plus  forte  raison,  l'erreur  commise  dans  la 
désignation  des  prénoms  du  légataire  n'emporte  pas 
nullité  du  legs,  si  le  testament  fournit  d'ailleurs 
d'autres  indications  qui  lèvent  toute  incertitude  sur 
la  personne  gratifiée.  —  Açen,  21  juill.  1827  [S.  et 
P.  ehr..  D.  P.  29.  2.  '.'1.  1'.  H./,..  loc.  cit.,  n.  3463] 

—  V.  suprà,  n.  21  et  s.,  et  art.  901,  n.  68  et  s. 

48.  Au  surplus,  si  l'erreur  sur  la  personne  peut 
vicier  le  testament,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
l'erreur  ne  porte  que  sur  la  qualité  de  la  personne, 
notamment  sur  la  qualité  d'époux  ou  de  célibataire. 

—  Cass.,  11  nov.  1829  [S.  et  P.  ehr..  1>.  v.  29.  1. 
388,  D.  Rép.,  v°  %»s.  entre-vifs,  n.  237]  —  .Sic, 
Aubrv  et  Bau,  t.  7,  p.  74,  §  657.  —  V.  suprà,  art. 
901,  ri.  65. 

49.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  l'inten- 
tion d'un  testateur  d'instituer  deux  héritiers  est  cer- 
taine et  manifestée  par  son  testament  même ,  mais 
que  le  nom  de  l'un  des  légataires  n'est  pas  écrit, 
cette  omission  peut  être  suppléé  par  les  juges,  au 
moyen  des  énonciations  de  l'acte,  indicatives  de  la 
volonté  du  testateur  sur  le  choix  du  second  héritier. 

—  Cass.,  24  avr.  1834  [S.  34.  1.  274,  P.  ehr.,  D.  p. 
34.  1.  219,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3435]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  14,  n.  489.  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  185  et  s. 

5(1.  L'application  de  ces  énonciations  ne  présente 
qu'une  interprétation  de  volonté  qui  rentre  dans  Tes 
attributions  exclusives  des  juges  du  fond.  —  Même 
arrêt. 

51.  Plus  généralement,  l'absence  de  désignation 
expresse  du  légataire  dans  un  testament  (ologra- 
phe en  l'espèce),  n'emporte  pas  la  nullité  du  legs , 
lorsque  la  désignation  ressort  clairement  du  texte 
du  testament,  et  peut  ainsi  être  suppléée.  —  Douai, 
lu  juin  1884  [S.  s:,.  2.  172,  P.  85.  1.  981,  D.  p.  85. 
2.  156]  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  185  et  s. 

52.  Jugé  même,  dans  une  espèce  qui  se  recom- 
mande à  l'attention  parce  que  les  juges  du  fait  y  ont 
usé  jusqu'à  la  dernière  limite  de  leur  pouvoir  d'inter- 
prétation, qu'en  principe,  la  désignation  nette  et  pré- 
cise du  légataire  est  bien  une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  validité  d'un  legs  ;les  tribunaux  peuvent, 
toutefois,  par  les  circonstances  extrinsèques  du  testa- 
ment, suppléer  à  une  désignation  inexacte  ou  incom- 
plète du  légataire,  lorsqu'il  existe  dans  l'acte  même 
des  énonciations  ayant  rapport  avec  la  personne  qui 
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se  prétend  instituée  et  pouvant  indiquer  que  c'est 
nécessairement  sur  elle  que  s'est  porté  le  choix  du 
—  Nancy,  30  juin  1888  [Go:,  des  Trib., 
14  juill.  1888]  —  '  V.  suprà,  art.  895,  n.  193  et  s. 
63.  Le  testament  dont  le  contexte  laisse  des  doutes 
sur  les  personnes  que  le  testateur  a  entendu  insti- 
tuer, peut  donc  être  interprété  à  l'aide  des  faits  et 
circonstances. —  Cass.,  22  janv.  1851  [S.  51.  1.  94, 
P.  51.  1.  529,  D.  p.  51.  1.  89]  —  Bruxelles,  21  déc. 
1863  IPasic,  69.  2.  417]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n. 
487,  _  v.  suprà  .   art.  895,  n.  138  et  195. 

54.  Spécialement ,  le  legs  fait  aux  personnes  d'un 
certain  nom  et  d'un  certain  Heu,  peut  être  entendu 
en  ce  sens  qu'il  s'applique  non  seulement  aux  pei- 
nes de  ce  nom  nées  dans  ce  lieu,  ou  l'habitant, 

mais  encore  aux  personnes  ou  aux  branches  de  la 
famille  de  ce  nom  qui  en  sont  originaires.  —  Cass., 
22  janv.  1851,  précité. 

55.  De  même,  dans  le  cas  d'un  legs  fait  «  à  la 
Bociété  de  secours  mutuels  qui  existerait  au  lieu  du 

il icile  du  testateur  lors  de  son  décès,  >>  les  juges 

peuvent,  s'il  existe  au  beu  de  ce  domicile  plusieurs 

tés  de  ce  genre,  admettre,  par  une  appréciation 
souveraine  de  la  volonté  du  testateur,  toutes  ces  so- 
ciétés  réunies  au  bénéfice  de  ladite  disposition.  — 
Cass.,  25  mai  1875  [S.  75.  1.  307,  P.  75.  736,  D.  p. 
77.  1.  75] 

56.  La  disposition  par  laquelle  un  patron  dé- 
clare léguer  une  somme  «  ù  aux  qui  sont  à  non  ser- 
vice .  à  ceux  gui  sont  chez  lui ,  »  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  le  testateur  a  voulu  gratifier  les  ou- 
vriers travaillant  chez  lui  au  jour  de  son  testament, 
alors  même  qu'ils  n'y  auraient  plus  travaillé  au  jour 
de  son  décès.  —  Paris,  7  août  1875,  sous  Cass.,  14 
juin  1876  [S.  70.;  1.  346,  P.  76.849,  D.  p.  77. 1.260] 

."i7.  Décidé  encore  que  la  désignation  équivoque 
d'un  légataire ,  telle  que  celle-ci  -.Je  lègue  à  monfu- 
turjilleul...,  ne  suffit  pas  pour  annuler  le  legs;  elle 
être  expliquée  à  l'aide  de  la  preuve  testimo- 
niale. —  Paris.  27  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
6.  63,  D.  Tlép..  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3439]  — 
Y  .  suprà,  n.  38  et  39. 

.".s.  Au  contraire,  quand  le  bénéficiaire  d'un  legs 
est  clairement  désigné  dans  le  testament  par  son 
nom,  par  son  prénom,  et  par  le  lien  de  parenté  qui 
l'unit  au  testateur,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible  pour  établir  que  le  testateur  a  voulu  ins- 
tituer, non  la  personne  a  laquelle  toutes  ns  dési- 
gnations si'  rapportent,  mais  un  autre  parent  au 
mémo  degré,  portant  le  même  nom,  auquel  il  a 
,  iiar  erreur,  que  le  prénom  indique  appartenait  : 
c'est  seulement  au  ras  où  les  termes  du  testament 
laissent  quelques  doutes,  soit  sur  la  personne  du 
légataire,  soit  sur  l'objet  de  la  disposition,  que  les 
tribunaux  peuvent  recourir  a  tous  les  genres  de 
preuves  extrinsèques  propres  à  faire  connaître  l'in- 
tention du  testateur.  —  Cass..  23  févr.  1863  [S.  63. 
1.  68,  P.  63.  1.  239,  D.  p.  63.  1.  171]  —  Paris,  26 
mars  1862  [S.  62.  2.  313,  P.  63.  1.  239,  D.  p.  62.  5. 
194]  — Sic,  [.auront,  t.  13,  n.  488.  —  Sur  les  prin- 
.  Y.  suprà,  n.  35  et  36,  44  et  s.,  et  art.  895,  n. 
151  et  s.,  168  et  s.,  208  et  209. 

69.  Sur  la  nullité  des  libéralités  faites  à  des  per- 
sonnes incertaines,  Y.  suj  rà .  art.  902,  n.  86  et  s. 

60.  Il  B6  présente  fréquemment  dans  la  pratique 
des  institutions  testamentaires  collectives  désignant 

les  légataires  par  leur  parenté  avec  le  testateur  on 
avec  une  autre  personne  dénommée  dans  le  testa- 
ment, ("est  l'origine  de  délicates  difficultés  d'inter- 


prétation. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  signification 
le  du  mot  représentants  comprend  les  héritiers 
institués  par  testament,  même  ceux  étrangers  à  la 
famille  du  défunt,  tout  aussi  bien  que  les  héritiers 
naturels.  —  Paris,  30  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  2470]  —  V. suprà,  an.  739. 

61.  Comme  tout,  en  cette  matière  est  de  décou- 
vrir l'intention  du  disposant,  on  peut  admettre  que, 
dans  une  disposition  testamentaire  faite  au  profit 
d'une  personne  désignée,  et,  à  son  défaut,  aux  siens, 
cette  expression ,  aux  siens,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment s'entendre  des  héritiers  en  ligne  directe  ;  elle 
peut,  par  interprétation  de  la  volonté  du  testateur, 
être  déclarée  s'appliquer  plutôt  aux  collatéraux.  — 
Bordeaux,  10  juin  1833  [S.  33.  2.  504,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2. 238,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  i  ntre-vife,  n.  34Ô7] 
—  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  503. 

62.  En  tous  cas,  le  testateur  dispose  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus  ;  à  moins  que  -  con- 
traire ne  soit  manifeste,  les  expressions  dont  il 
servi  doivent  donc  être  interprétées  de  préférence) 
non  dans  le  sens  qu'elles  auraient  pu  avoir  seule- 
ment lors  de  la  confection  du  testament,  mais  dans 
le  sens  qu'elles  ont  eu  au  moment  du  décès.  — 
Bruxelles,  25  févr.  1888  [lourn.  des  Trib.  (Belg.  3  ), 
3  mai  1888]  —  V.  suprà,  n.  56  et  art.  895,  n.  167. 

63.  Spécialement,  les  termes  héritiers  légaux  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'aux  personnes  appelées  pal 
la  loi  à  recueillir  effectivement  l'hérédité.  —  Même 
arrêt. 

64.  Lorsque  le  testateur  a  institué  pour  ses  hé- 
ritiers tous  ses  successeurs  de  droit,  a  l'effet  de 
partager  son  héritage  entre  eux  par  p  aies, 
sa  succession  ne  doit  pas  être  divisée  par  mi 
entre  les  deux  lignes,  mais  elle  doit  se  partager 
entre  tous  les  successibles  par  égales  parts.  —  Aix, 
27  janv.  1811  [P.chr.,D.  Rép,, v° Dispos. entre-vif», 
n.  3450] 

65.  Au  contraire,  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  les  héritiers  légaux  dv  rond 
rang  se  trouvent  appelés  au  partage  de  la  succes- 
sion par  portions  égales,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  le  partage  s'opérera,  d'abord  par  moitiés 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du 
défunt ,  et  qu'ensuite  la  subdivision  s'ell'ectuera  dans 
chacune  de  ces  lignes,  par  égales  portions  et  pat 
entre  les  successibles  du  premier  et  du  second  de- 

-  Louai.  22  nov.  1838  [S.  39.  2.231,  D.  p. 
2. 193,  D.  Rép.,  v  Succession,  n.  171] 

C6.  11  a  été  jugé,  a  plusieurs  reprises,  que  le  mot 
i  rjfants,  employé  dans  une  disposition  testament 
comprend  tous  les  descendants,  à  quelque  degr 
ce  soit.    -  Cass..  ô  janv.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  219,  I».  Bcp.,\"  Substitution,  n.  267]  —Loi;  ,     I 
mai  1827  [S.  et  P.  chr.]  —Grenoble,  15  mars  1834 
S.  35.  2.  1Ô7,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  14]  —  Poil 
Kl  août  1858  [S.  58.  2.  616,  P.  ô'.>.  172,  D.  p.  59. 
2.  108]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Enfant,  §  2,  n.  2; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,v"  Enfant,  n.  6;  Coin- 
Delisle,  but  l'art.  914,  n.  3,  ad  notant. 

67.  Ainsi,  le  legs  fait  aux  enfants  d'un  individu, 
s'applique  non  seulement  aux  descendants  du  pre- 
mier degré,  mais  encore  à  tous  ceux  des  degrés  pos- 
térieurs. —  Grenoble,  15  mai  1834,  pn 

68.  Spécialement,  lorsqu'un  testateur,  décédé  sans 
héritiers  a  réserve,  sans  frères  ni  sœurs,  a  appelé  à 
concourir  au  partage  de  sa  succession ,  concurrem- 
ment avec  ses  cousins  germains  existants,  les  enfants 
des  cousins  germains  décédés,  cette  expression  en- 
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fants  doit   s'entendre  même   di  .liants   des 

cousins  germains.  —  Douai,  4  mai  1827,  précité. 

69.  On  admet  alors  qu'au  cas  de  legs  fait  aux 
enfants  d'une  personne  désignée,  les  petits-enfants 
viennent  par  représentation  de  leurs  parents  prédé- 
cédés  sans  avoir  recueilli.  —  Poitiers,  10  août  1858, 
précité. 

7".  Tout  au  moins,  dans  les  dispositions  testamen- 
taires, l'expression  générique  enfants  comprend-elle 
non  seulement  les  enfants  du  premier  degré,  mais 
encore  ceux  des  degrés  subséquents,  surtout  lorsqu'il 
n'est  pas  clairement  démontré  que  le  testateur  a  en- 
tendu restreindre  sa  libéralité  aux  enfants  propre- 
ment dits.  —  Metz,  6  avr.  1870  [S.  70.  2.  285,  P. 
70.  1085,  D.  p.  71.  2.  106]  —Bruxelles,  7 mai  1834 
[P.  cbr..  D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3452] 

71.  Jugé,  au  contraire,  que  le  mot  enfants  ne  com- 
prend en  règle  générale  que  les  descendants  au  pre- 
mier degré  et  non  ceux  qui  viennent  ensuite ,  a.  la 
différence  de  l'expression  générique  de  descendants, 
que  le  Code  civil  déclare  applicable  aux  uns  et  aux 
autres.  —  Toulouse,  1er  mars  1820  [S. et  P.  chr.,D. 
A.  6.  73,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs .  n.  3454]  — 
Sic.  Benoît,  TV.  dt  la  dot,  t.  1,  n.  225.  —  V.  suprà, 
art.  914. 

72.  Ainsi,  le  legs  fait  aux  enfants  d'une  personne, 
ne  donne  de  droits  qu'aux  enfants  de  cette  personne, 
dans  la  pins  stricte  acception  du  mot,  et  non  à  ses 
petits-enfants,  issus  d'enfants  prédécédés.  —  Même 
arrêt. 

73.  Décidé,  en  ce  sens,  mais  dans  une  forme  nu 
peu  atténuée,  que,  peur  que  le  mot  enfants,  employé 
dans  un  testament  par  lequel  le  testateur  ne  dispose 
qu'en  faveur  de  collatéraux,  puisse  comprendre  les 
petits-enfants,  il  faut  qu'il  soit  établi  que  telle  a 
été  l'intention  du  testateur,  ou  tout  au  moins  qu'il 
n'y  ait  pas  présomption  du  contraire.  —  Cass.  Bel- 
gique, 10  mai  1826  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

74.  La  vérité  sur  ce  point  est  que,  si ,  en  général, 
dans  les  dispositions  de  la  loi,  l'expression  enfants 
comprend  toute  la  descendance,  il  n'en  est  pas  né- 
cessairement ainsi  dans  les  dispositions  testamen- 
taires :  la  portée  de  cette  expression  peut  ici,  par 
interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  être  res- 
treinte aux  enfants  du  premier  degré.  —  Biom ,  24 
mai  1861  [S.  61.  2.  481,  P.  62.  36,  D.  p.  61.  2. 123] 

—  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  471. 

75.  Quoi  qu'il  eu  soit ,  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  appelle  à  sa  succession  ses  frères  et  sœurs, 
et,  en  cas  de  prédécés,  les  enfants  qu'ils  auront  lais- 
sés, ne  comprend  pas  l'enfant  naturel  reconnu.  Il  en 
est  ainsi,  surtout  quand  le  testateur  a  déclaré  que  la 
succession  se  partageiait  entre  les  enfants  par  sou- 
ches, l'enfant  naturel,  bien  que  seul  descendant  d'un 
des  frères  ou  soeurs,  ne  pouvant  être  considéré 
comme  formant  une  souche  ou  branche  de  famille. 

—  Besançon ,  7  févr.  1846  [S.  47.  2.  245,  P.  47. 
2.232,  D.  p.  47.  2.  106]  —  Sic,  Domat,  Lois  av., 
livre  2,  tit.  1,  sect.  i,  n.  4  ;  Pothier,  Pandectes,  tit. 
16  et  17  du  liv.  50,  v°  Liberi;  Laurent,  t.  13,  n. 
493. 

76.  Mais  au  cas  de  legs  fait  aux  «  enfants  et  des- 
cendante par  représentation  de  telle  personne  »,  une 
pareille  désignation  peut  être  considérée,  d'après  les 
circonstances,  comme  comprenant  un  individu  qui 
avait  la  possessiuii  d'état  d'enfant  de  la  personne  en 
question,  bien  que  son  acte  de  naissance  lui  attribue 
une  autre  filiation.  —  Douai,  22  août  1878  [S.  78. 
2.  283,  P.  78.  1133,  D.  p.  79.  2.  128] 
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77.  Lorsqu'une  femme  a  institué  pour  ses  léga- 
taires universels  les  plus  proches  enfants  de  trois 

s  décédées  de  son  premier  mari,  le  legs  doit  être 
entendu  en  ce  sens,  non  que  tous  les  appelés  aient 
droit  à  y  prendre  une  part  égale,  mais  qu'il  a  été 
dans  l'intention  de  la  testatrice  que  le  partage  fut 
opéré  par  souches.  —  Par  suite,  lorsque,  des  trois 
soeurs  décédées,  deux  ont  laissé  un  enfant,  chacune, 
et  la  troisième  des  petits-enf ants  au  nombre  de  dix, 
ceux-ci  n'ont  droit,  à  eux  tous,  qu'à  un  tiers  des 
biens  légués. — Agen,  15  mars  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  519,  D.  Rép.,  v  Suça  ssiow .  n.  2212] 

78.  Les  expressions  fis  et  petit-fils,  sans  aucune 
désignation  spéciale ,  doivent  s'entendre  des  enfants 
ou  petits-enfants  légitimes,  &  l'exclusion  des  enfants 
ou  petits-enfants  naturels.  —  Paris,  9  mai  1831  [S. 
31.  2.  344,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  236,  D.  Rép.,  v« 
Dispos,  entre-vifs ,  n.  3455]  —  V.  suprà,  n.  75. 

79.  La  disposition  faite  par  le  testateur  au  profit 
de  ses  frères  s'applique  à  ses  sœurs.  —  Despeisses , 
Success.,  part.  1,  tit.  3,  sect.  i  et  m  :  Pothier,  Donat. 

«.,  chap.  vu,  règle  22  ;  Merlin,  tjuest.  de  eh:,  v" 
Sœur,  §  1;  lioliand  de  Villargues,  v°  Frères  et 
sa  urs,  n.  1. 

80.  Dans  le  langage  ordinaire,  comme  dans  celui 
du  droit,  la  dénomination  de  cadet  peut  être  attri- 
buée, entre  trois  frères,  au  troisième  comme  au  se- 
cond; si,  à  l'époque  du  testament ,  le  second  frère 
était  décédé  depuis  longtemps,  à  la  connaissance  du 
testateur,  le  legs  fait  eiux  enfants  du  frère  cadt  t  doit 
appartenir  aux  enfants  du  troisième  frère.  —  Bor- 
deaux, 29  août  1837  [D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs, 
n.  3456] 

81.  Dans  une  disposition  testamentaire  faite  au 
profit  des  neveux  du  testateur,  cette  expression  de 
nr  veux  doit  être  interprétée  comme  comprenant  aussi 
les  nièces,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de 
l'ensemble  du  testament,  ou  des  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause.  —  Aix,  6  mars  1854  [S.  55. 
2.  757,  P.  55.  2.  222,  D.  p.  56.  2. 40]  —V.  Laurent, 
t.  13,  n.  494.  —  V.  aussi  suprà,  n.  79. 

82.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  testateur  a 
fait  suivre  cette  expression  de  neveux  de  ces  autres 
expressions  :  mes  héritiers  naturels.  —  Bordeaux,  14 
juin  1859  [S.  60.  2.  321,  P.  60.  1062,  D.  p.  59.  2. 
201]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

83.  Il  paraît  bien  jugé  que  la  libéralité  faite  à  tous 
les  cousins  et  cousins  germains  ne  s'adresse  pas 
aux  cousins  issus  de  germains.  —  Liège,  1er  août 
1840  [Peis/c,  41.  2.  197]  —  Sic,  Laurent,  t.  13, 
n.  497. 

84.  La  disposition  testamentaire  portant  que  le 
testateur  «  veut  que  sa  succession  soit  partagée  en- 
tre ses  cousins  et  petits-cousins,  comme  s'il  était 
leur  oncle,  et  sans  que  les  plus  proches  puissent 
écarter  les  plus  éloignés ,  »  peut  être  interprétée  en 
ce  sens  que  le  testateur  n'a  entendu  appeler  à  sa 
succession  que  les  cousins  germains,  ou  les  descen- 
dants de  ses  cousins  germains ,  et  non  ses  autres 
cousins  d'un  degré  plus  éloigné.  —  Cass.,  12  août 
1851  [S.  51.  1.  670,  P.  51.  2.  453,  D.  p.  54.  5.  403] 
—  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  499. 

85.  L'arrêt  qui  juge  ainsi  pal  appréciation  du 
testament  et  des  autres  documents  de  la  cause ,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

86.  Une  pareille  disposition  n'a  d'ailleurs  d'au- 
tre effet  que  d'établir  un  droit  de  représentation 
en  faveur  des  descendants  des  cousins  prédécé- 
dés, de  manière  qu'ils  soient  admis  au  partage  do 

'il 
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la  succession  avec  les  cousins  survivants  :  elle  n'a 
pas  pour  effet  d'exclure  virtuellement  la  division 
par  lignes.  —  Cass..  13  août  1851  [S.  51.  1.  667,  P. 
51.  2.  453,  D.  p.  54.  5.  465]  —  V.  suprà,  n.  64  et 
65. 

87.  Cette  disposition  ne  renferme  pas  non  plus 
un  legs  conjoint  faisant  attribution  de  parts  égal  - 
à  chacun  des  légataires,  lesquels  sont  appelés  non 
individuellement,  mais  par  tête.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  art.  1044. 

88.  En  tous  cas,  il  a  été  jugé  qu'à  défaut  de  dé- 
finition légale  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
«  cousins  issus  de  germains  »  les  juges  peuvent, 
par  interprétation  des  termes  d'un  testament,  dé- 
cider que  le  testateur,  en  appelant  à  sa  succession 
ses  cousins  issus  de  germains,  a  entendu  désigner 
les  enfants  de  ses  cousins  germains,  à  l'exclusion 
des  enfants  des  cousins  germains  de  ses  père  et 
mère.  —  Trib.  Bcaune,  20  mai  1887  [S.  88.  2.  96, 
P.  88.  1.  480] 

89.  Mais  la  Cour  de  cassation  voit,  au  contraire, 
dans  le  bien  fondé  de  ces  dénominations  une  question 
de  droit  et  décide  que  lorsqu'un  testateur  a  appelé 
à  lui  succéder  «  tovis  ses  cousins  germains  et  issus 
de  germains,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  ma- 
ternel » .  on  doit  entendre  par  cousins  issus  de  ger- 
mains, non  point  ceux  qui  se  trouvent  à  un  degré 
numériquement  déterminé  du  testateur,  mais  ceux 
qui,  par  l'ordre  des  générations,  sont  enfants  de 
cousins  germains.  —  Cas*.,  3  janv.  1888  [S.  88.  1. 
70,  P.  88.  1.  150,  et  les  conclusions  de  il.  l'avocat 
général  Desjardins] 

90.  Ainsi-  lorsque,  dans  la  ligne  maternelle  du 
testateur,  l'auteur  commun  est  le  grand -père  de 
celui-ci,  les  cousins  germains  sont  au  quatrième  de- 

et  les  cousine  issus  de  germains  au  cinquième; 
il  si,  dans  la  ligne  paternelle,  l'auteur  commun 
est.  le  bisaïeul  du  testateur,  les  cousins  germains 
sont  au  cinquième  degré  et  les  cousins  issus  de 
germains  au  sixième.  —  .Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  738. 

91.  En  pareil  cas.  1rs  cousins  issus  de  germains 
delà  ligne  paternelle  peuvent,  quoiqu'au  sixième 
degré  .  réclamer  l'exécution  à  leur  profit  du  legs 
contenu  dans  le  testament.  —  Même  arrêt. 

92.  Les  juges  du  Eond  qui,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, décident  le  contraire,  en  écartant  de  la 
succession  les  cousins  issus  de  germains  de  la  ligne 
paternelle,  dénaturent  le  sens  légal  du  testament. 
et  encourent  la  cassation.  —  Mémo  arrêt.  —  \ 
prà,  n.  36. 

93.  Toutefois,   lorsqu'un    testateur  a   légué  ses 
biens  à  ses  cousins  germains  et  cousins  issus  di 
mains    du    côté    paterne]    par  une    seule   et    unique 

disposition,  les  fils  et  tilles  des  frères  et  sœurs  du 
de  cujus  et  leurs  enfants  doivent  être  appelés  à  re- 
cueillir le  béiiélice  du  legs,  à  l'exclusion  des  autres 
parents  dont  les  père  et  mère  n'étaient  ni  les  cou- 
sins germains,  ni  les  cousins  issus  de  germains  du 
iieitr.  —  Douai,  20  déc.  1887  [S.  88.  2.  60,  P. 
88.  1.  341] 

94.  né  l'en-,  en;   être  compris 

la  déi  m  de  cousins  issus  de  germains  les 

d  germains  de  la  mère  du  testateur,  encore 
bien  que  celui  ci  eût,  à  leur  égard,  la  qualité  de 
cousin  issu  de  germain,  puisqu'il  est  le  tils  de  leur 
oousi germaine.  —  Même  arrêl . 

95.  Unis  les  nombreux  exemples  qui  viennent 
d'être  donnés,  la   désignation  des  légataires,  per- 


sonnelle ou  collective,  était,  dans  tous  les  cas,  di- 
recte. Mais  elle  peut  aussi  résulter,  indirectement, 
de  l'exhérédation  de  certains  appelés.  —  Ainsi,  un 
testament  peut  être  valablement  fait  par  voie  d'i  ■- 
i  lotion  des  parents  du  testateur  dans  une  ligne,  en- 
core qu'il  ne  contienne  aucune  clause  dispositif'  en 
faveur  des  parents  de  l'autre  ligne.  Un  tel  acte  n'en 
a  pas  moins  les  caractères  d'un  testament  en  faveur 
des  parents  de  la  ligne  non  exclue,  et,  par  suite,  il 
doit  recevoir  effet  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
auraient  pour  objet  la  révocation  d'un  testament 
antérieur.  —  Cass.,  7  juin  1832  [S.  32.  1.  542,  P. 
élu.,  D.  p.  32.  1.  27*.  i>.  Rep.,  V  Dispos,  entre-vifs, 
n.  4156]  —  Colmar,  22  juin  1831  [S.  32.  2.  51.  P. 
chr.,  D.  r.  31.  2.  256,  D.  Rep.,  loc.  cit.]  —Sic.  sur 
le  principe,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  895,  n.  4;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zaeharia-,  t.  2,  p.  22,  §  416,  note  13; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  12,  §  647  ;  Laurent,  t.  13,  n. 
482.  ' 

96.  De  même,  doit  être  considéré  comme  un  tes- 
tament valable ,   l'acte   par  lequel   un  individu  dé- 
clare exclure     de    sa    succession   tous    se 
collatéraux,  bien   qu'en    même  temps   il   n'institue 
formellement  aucun  de  ses  autres  parents,  tek 

ses  ascendants  :  l'exclusion  emporte  virtuellement 
institution  au  profit  de  ces  derniers,  pour  la  portion 
qui  serait  revenue  aux  collatéraux  exclus.  —  Bor- 
deaux,  26  août  1850  [S.  50.  2.  598,  P.  52.  2.  194, 
D.  p.  51.  2.  31]  —  Sic.  Laurent,  loc.  cit. 

97.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  ex- 
primé que  sa  volonté  est  que  ses  biens  soient  par- 
tagés entre  ses  héritiers  légitimes,  déclare  que  ceux- 
ci  sont  les  enfants  de  deux  de  ses  parents  les  plus 
proches  de  la  ligne  paternelle,  exclut  par  cela  même 
de  sa  succession  tous  autres  parents  que  ceux  desi- 

-  comme  héritiers,  et  spécialement  les  parents 
de  la  ligne  maternelle.  —  L'ass.,  16  déc.  1862  [S. 
63.  1.  202.  1'.  63.  721.  P.  v.  63.  1.  234] 

98.  Du  moins,  cette  interprétation  du  testament 
rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond, 

iole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

99.  Lorsqu'un  individu .  n'ayant  point  d'hériti 

à  réserve,  a  laissé,  par  son  testament,  la  moitié  de 
sa  fortune  à  l'un  de  ses  héritiers  naturels,  à  la  cl: 
de  payer  à  un  autre  de  ses  héritiers  au  même  degré 
une  rente  viagi  bvenir  à  ses  aliments,  le 

■  lire  de  ladite  rente  viagère  ne  peut  prétendre 
avoir  droit  en  outre,  en  sa  qualiti  d'héritier  naturel, 
a  prendre  part  à  l'autre  moitié  de  la  fortune,  dont  le 
le  testateur  n'a  pas  dispos.'.  Il  appartient  aux  jugea 
du  t'ai:  de  décider  par  induction,  de  la  constitution 
d'une  rente  alimentaire  et  les  autres  circonstances 
de  la  cuise,  que  l'intention  du  testateur  a  été  de 
réduire  ledit  héritier  à  cette  rente,  et  de  l'exclure 
de  tous  autres  droits  à  sa  sucée  sion.  —  Paris,  17 
déc.  1841  [P.  42.  1.  93.  D.  p.  42.  2.  120,  D.  7,',/c 
v"  Dispos,  entri  vifs,  n.  4002] 

ion.  En   présence    d'un    testament    par  lequel   le 
testateur  déclare  qu'il  déshérite  sou  I     re,  li     juges 
refusent  a  bon  droit   de   reconnaître   que    le    i 
aîné  exclu  ail  été  saisi  de  la  succession  de  son  1 
—  Cass..   15  avr.   1885   [S.  86.  1.  453,  P.  86.    1. 
1128]  —  V.  suprà, art.  724. 

loi.  Mais  l'exhérédation  ne  saurait  être  ais 
présumée.  —  Ainsi,  le  rappel  >'»  succession  doit,  île 

même  que  sous  l'ancien  droit,  être  considéré  CO] 
suppléant    au  défaut    de    représentation,   mais   non 
comme  un  moyen  d'exhéredation.  —  En  conséquence, 
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la  présomption  étant  que  le  testateur  n'a  eu  recours 
au  rappel  à  succession  que  pour  empêcher  l'exclu- 
sion d'un  parent  qui  ne  venait  point  par  représenta- 
tion et  non  pour  créer  des  exclusions  nouvelles,  ne 
doit,  à  moins  de  disposition  expresse,  m  le  rappelé 
n'était  exclu  par  la  loi  que  dans  une  ligne,  produire 
aucun  effet  dans  l'autre  ligne,  au  préjudice  des  pa- 
rents du  même  degré,  avec  lesquels  il  est  également 
appelé  à  v  succéder  de  son  chef.  —  Angers,  26  mars 
1851  [P!  54.  1.  590,  D.  p.  52.  2.  163] 

102.  Une  telle  exhérédation  n'est  d'ailleurs  vala- 
ble qu'autant  qu'elle  laisse  subsister  une  affectation 
au  moins  indirecte  de  la  succession.  —  Si  tout  dis- 
posant a  le  pouvoir  d'exclure  les  héritiers  légitimes, 
il  ne  peut  le  faire  sans  leur  substituer,  explicite- 
ment ou  implicitement,  d'autres  bénéficiaires.  — 
Trib.  Seine.  16  juin  lsss  [<;,,-.., !,v  trib.,  16-17 juill. 
1888]  —  Se.  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  21,  n. 
11  bis;  Laurent,  t.  13.  n.  482. 

103.  La  propriété  des  biens  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  allocation  testamentaire  ne  peut  constituer 
qu'une  succession  ab  intestat  pour  être  dévolue  aux 
héritiers  du  sang  dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi. 
—  Même  jugement. 

104.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  disposition 
inientaire  par  laquelle  le  testateur,  tout  en  dé- 
clarant exclure  de  sa  succession  tous  ses  parents 
indistinctement,  n'a  légué  a  des  étrangers  que  l'u- 
sufruit de  ses  biens,  sans  manifester  la  volonté  d'en 
attribuer  à  personne  la  nue  propriété,  mais  au  con- 
traire en  instituant  un  gérant  perpétuel  de  sa  suc- 
ion,   uniquement   chargé  de   l'administrer,   n'a 

point  pour  effet  de  faire  considérer  la  succession 
comme  étant  en  déshérence  par  rapport  à  cette  nue 
propriété  et,  par  suite,  de  la  transmettre  :ï  l'Etat. 
L'exclusion  qui,  dans  ces  circonstances,  atteint  à  la 
foie  les  parents  et  l'Etat,  doit  être  considérée  comme 
nulle  :  et  la  nue  propriété  des  biens  du  testateur 
constitue  dès  lors  une  succession  ah  intentât  dévolue 
à  ses  héritiers  dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi.  — 
Cass..  17  nov.  1863  [S.  64.  1.  5,  P.  64.  369,  D.  p. 
63;  1.  441]  —  Rennes,  27  févr.  1860  [S.  60.2.  324, 
P.  60.  771,  D.  p.  60.  2.  160] 

105.  En  substance,  si  un  testateur  ne  peut  exhé- 
réder  indistinctement  tous  ses  héritiers,  réguliers  ou 
irréguliers,  en  v  comprenant,  même  l'Etat,  de  telle 
façon  que  sa  successi  ro  doive  tomber  en  déshérence 
complète,  le  testateur  peut  valablement  exhéréder, 
soit  un  héritier,  soit  une  catégorie  d'héritiers,  pourvu 
que  sou  intention  expresse  soit  d'appeler  à  sa  suc- 
cession, à  la  place  des  héritiers  exhérédés,  un  léga- 
taire universel  ou  ses  héritiers  subséquents  dans 
l'ordre  successoral  éta'oli  par  la  loi.  —  Lyon,  29 
juill.  1885  [S.  87.  2.  101,  P.  87.  1.  571,  D.  p.  86.  2. 
229] 

106. ...  Et,  en  cas  d'une  exhérédation  au  détriment 
de  quelques-uns  de  ses  héritiers,  sans  institution 
d'un  légataire  universel,  on  doit  présumer  que  le 
testateur  a  entendu  appeler  ses  héritiers  en  sous- 
ordre.  —  Même  arrêt. 

107.  Mais,  lorsque  le  testateur,  en  exhérédant  ses 
héritiers  naturels,  institue  un  légataire  universel,  il 
v  a  lieu  de  rechercher  si  l'intention  du  législateur  a 
été  d'exclure  en  toute  hypothèse  ses  héritiers  naturels 
de  sa  succession,  ou  s'il  ne  les  a,  au  contraire, 
exclus  que  pour  l'hypothèse  où  le  legs  universel 
vrait  exécution,  les  héritiers  naturels  devant 
recouvrer  leurs  droits  en  cas  de  caducité  du  legs 
Universel   —  Même  arrêt. 


§  3.  Désignation  de  la  chose  léguée. 


108.  Le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fait, 
quant  à  la  désignation  de  la  chose  léguée,  a  la  même 
étendue  que  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  le  bénéfi- 
ciaire de  la  disposition.  —  V.  suprà,  n.  35  et  s.,  et. 
art.  895,  n.  133  et  s. 

109.  Quant  aux  limites  de  ce  pouvoir,  jugé  que, 
bien  que  l'interprétation  d'un  testament  appartienne 
aux  juges  du  fait,  cependant  leur  pouvoir  ne  va 
pas  jusqu'à  leur  permettre  de  créer  une  disposition 
non  écrite  dans  le  testament,  ni,  par  suite,  de  sup- 
primer une  clause  écrite,  claire  et  précise,  pour  la 
remplacer  par  une  autre  clause  produisant  des  effets 
différents.  —  Cass.,  9  août  1886  [S.  88.  1.  155,  P. 
88.  1.  370]  —  V.  mprà,  art.  895,  n.  154  et  s. 

110.  Par  suite,  en  présence  d'un  testament  fixant 
entérines  précis  la  largeur  d'un  passage  entre  deux 
héritages  appartenant  au  testateur,  le  juge  du  fait 
ne  peut  ordonner  que  le  mur  séparatif  à  établir  en- 
tre les  deux  héritages  sera  construit  de  manière  à 
laisser  au  passage  une  largeur  plus  grande,  sous 
prétexte  d'une  erreur  qui  aurait  été  commise  par  le 
disposant,  et  dont  la  preuve  résulterait,  non  du  tes- 
tament lui-même,  mais  d'une  expertise  étrangère 
à  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

111.  A  plus  forte  raison,  quand  le  testateur,  en 
exprimant,  la  volonté  de  faire  un  legs  au  profit  d'une 
personne  désignée,  a  omis  de  spécifier  l'objet  ou  la 
somme  léguée,  les  juges  ne  peuvent  suppléer  à  cette 
omission  par  voie  d'interprétation.  —  Aix  ,  20  mars 
1833  [S.  33.  2.  362,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  222,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3488]  —  Sic,  Laurent, 
t.  14,  n.  163. 

112.  Est  toutefois  valable  le  legs  qui  ne  ren- 
ferme pas  expressément  le  montant  de  la  somme  lé- 
guée ,  pourvu  que  le  legs  soit  certain  et  la  quotité 
facile  à  déterminer  au  moyen  d'éléments  étrangers 
auxquels  le  testament  s'est  référé.  —  Bruxelles ,  9 
janv.  1858  [Pasic.,  60.  2.  166] 

113.  En  tous  cas,  la  démonstration  fausse  de  la 
chose  léguée  ne  vicie  pas  la  disposition  certaine.  — 
Nîmes,  26  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  31, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3942]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t. 
7,  p.  74,  §  657  ;  Duranton,  t.  9,  n.  346  et  s.;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  375  et  s.;  Laurent,  t.  14,  n.  152  et  s., 
et  170. 

114.  Sous  l'empire  de  ces  règles  si  compréhensives, 
la  jurisprudence  a  interprété  nombre  d'espèces;  celles 
qui  vont  être  citées,  seront  utilement  rapprochées  de 
celles  que,  selon  l'ordre  des  matières,  nous  avons  eu 
déjà  et  aurons  l'occasion  de  rapporter,  sur  l'éten- 
due des  legs.  —  Jugé,  notamment,  que  la  disposition 
générale  d'un  testament  par  laquelle  un  mari  lègue 
à  sa  femme  «  la  pleine  propriété  et  jouissance  de  sa 
part  dans  tous  les  biens  acquis  en  commun  .et  qu'il 
laissera  au  jour  de  son  décès,  »  comprend  tout,  l'ac- 
tif de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux 
et  s'étend,  dès  lors,  aux  biens  meubles  comme  aux 
biens  immeubles  acquis  pendant  le  mariage.  — Les 
mots  tous  les  biens,  employés  d'une  manière  généri- 
que, doivent,  en  effet,  en  règle  générale  et  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles  et  restrictives  à  ce 
contraire,  être  réputés  désigner  toutes  les  valeurs 
mobilières  et  immobilières  indistinctement.  —  Poi- 
tiers, 12  mai  1857  [P.  57.  621,  D.  p.  58.  2.  80]  — 
V.  Laurent ,  t.  13,  n.  168.  — V.  encore  sur  toutes  les 
difficultés  concernant  la  nature  et  l'étendue  des 
legs,  suprà  .  art.  895,  n.  97  et  s.,  etc.,  et  infrà.  art. 
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1002,  1003,  1010,  1011,  1017  et  s.  (Des  questions 
de  cet  ordre  sont  aussi  traitées  incidemment,  sous 
un  grand  nombre  d'autres  articles). 

115.  L'on  ne  saurait  induire  une  intention  restric- 
tive de  ce  que  le  testateur  aurait  ajouté  :  «  En  ou- 
tre, je  lui  lègue  l'usufruit,  pendant  sa  vie,  de  tous 
les  autres  biens  meubles,  effets  mobiliers  et  immo- 
biliers ,  que  je  laisserai  au  jour  de  mon  décès  »,  une 
telle  disposition ,  si  on  la  considère  isolément ,  éta- 
blit avec  plus  d'évidence  la  volonté  du  testateur  de 
disposer  en  faveur  de  sa  femme  de  tous  les  biens 
quelconques  acquis  en  commun,  et  si  on  la  rappro- 
che du  contrat  de  mariage  qui  assurait  déjà  au  sur- 
vivant des  époux  l'usufruit  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  laissés  par  le  prémourant;  elle  ne 
constitue  qu'un  double  emploi,  sans  force  ni  portée, 
une  redite  superflue.  —  Même  arrêt. 

116.  La  mention,  dans  l'inventaire  fait  après  le 
décès  du  mari,  de  la  présence  de  la  femme  «  comme 
légataire  de  son  mari  en  pleine  propriété  pour  les 
biens  d'acquêts  et  en  usufruit  pour  les  meubles  »,  ne 
pourrait  non  plus  être  invoquée  contre  elle,  comme 
lixant,  de  son  aveu,  le  sens  de  la  clause  litigieuse  , 
alors  que,  cette  femme  étant  complètement  illettrée, 
de  telles  énonciations  ne  sauraient  être  réputées 
émaner  d'elle.  —  Même  arrêt. 

117.  Le  legs  des  effets  composant  la  communauté, 
comprend  les  acquêts  de  cette  communauté.  —  Cass., 
5  janv.  1847  [D.  P.  47.  1.  150]  —  Sic,  Laurent,  loc. 

rit. 

118.  Le  legs  fait  par  un  mari  à  sa  femme  de  la 
portion  dont  il  serait  propriétaire  à  son  décès  dans 
«  tous  les  meubles,  effets  mobiliers,  crédits,  et  dans 
tout  ce  qui  aurait  nature  de  meubles  disponibles  et 
dépendant  do  leur  communauté  »,  comprend  le  prélè- 
vement auquel  le  testateur  avait  droit  par  rembour- 
sement du  prix  île  ses  immeubles  aliénés.  —  lionnes. 
24  août  1812  [P.  chr.,  D.  Bép.,\"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  3995]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

119.  Dans  un  ordre  de  solutions  qui  présente  des 
contradictions  nombreuses,  on  a  jugé  que  le  legs  des 
meubles,  effets,  linge  et  bijoux,  ne  comprend  ni  l'ar- 
gent comptant,  ni  les  créances.  —  Pau,  27  juill. 
1822  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  535,  n.  21  et  s. 

120.  Mais  il  y  a  accord  a.  peu  près  absolu  pour 
spécialiser  cette  décision,  en  ce  que  le  legs  de  tous 
les  objets  mobiliers  et  mus  autres  liions  meubles  (/ni 
ne  trouveront  dans  in  maison  habitée pwr  le  testateur, 
au  jour  de  son  décès,  ne  comprend  que  les  biens 
meubles  corporels  et  non  les  droits  incorporels,  tels 
que  les  créances  mobilières,  dont  le  titre  ou  le  signe 
représentatif  se  trouve  dans  la  maison  du  défunt.  — 
Orléans,  17  déc.  1853  [P.  56.  1.  105]  —  V.  suprà, 
art.  535,  n.  19  et  s. 

121.  Au  contraire,  le  legs  d'un  fonds  de  com- 
merce comprend  les  droits,  créances  et  recouvre- 
ments en  dépendant.  —  Paris,  12  avr.  1833  [S.  33. 
2.306,  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Dispos,  entre-vif  s,  n.  2592] 
—  Sic,  Proudhon,  Usiifr.,  t.  2,  n.  1025.  —  V.  infrà, 
art.  1018. 

122.  En  tous  cas ,  le  legs  des  meubles  de  toute 
espèce,  linge  et  denrées,  etc.,  et  généralement  de 
tout  ce  qui  se  trouvera  dans  lu  maison  ilu  testateur, 
à.  l'exception  seulement  des  titres  de  famille  et  de 
■créance,  comprend  l'argent  comptant.  —  Pau,  27 
juill.  1822,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  art.  535, 
n.  25,  et  en  sens  contraire,  même  article,  n.  21. 

123.  En  tous  cas,  un  legs  do  l'argent  comptant  qui 
sera  trouvé  au  d  comprend  non 


seulement  celui  qui  existe  au  lieu  de  son  habitation 
réelle  et  effective  au  moment  de  son  décès,  mais  en- 
core celui  qui  existe  au  lieu  de  son  domicile  de 
droit...,  alors  surtout  qu'au  moment  de  la  confection 
du  testament  le  défunt  n'avait  pas  d'autre  résidence 
que  ce  dernier  domicile.  —  Grenoble,  18  mai  1831 
[S.  32.  2.  306,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  124,  D.  Bép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3987] 

124.  Jugé  aussi  que  le  legs  de  l'argent  monnayé 
qui  se  trouvera,  au  décès  du  testateur,  dans  sa  mai- 
son d'habitation,  comprend  ou  peut  être  réputé  com- 
prendre l'argent  déposé  hors  de  cette  maison,  s'il 
résulte  des  circonstances  que  ce  dépôt  n'avait  eu 
lieu  qu'accidentellement  et  passagèrement,  et  que  le 
testateur  avait  l'intention  de  replacer  l'argent  dans 
sa  maison.  —  Nîmes,  11  mars  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  294,  D.  Bép.,  loc.  cit.'] 

125.  Mais  le  legs  fait  par  un  testateur  de  tout 
l'argent  comptant  ijit'il  laissera  à  son  décès  ne  com- 
prend pas  les  sommes  que  le  légataire  a  pu  recevoir 
pour  le  testateur,  en  qualité  de  mandataire  et  dont 
il  ne  lui  a  pas  rendu  compte  de  son  vivant.  —  Bru- 
xelles, 9  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

126.  De  même,  le  legs  fait  par  un  testateur,  de 
tout  son  argent  comptant,  lettres  de  change  et  obli- 
gations, ne  comprend  pas  les  sommes  qu'il  peut  avoir 
reçues  comme  mandataire  de  personnes  tierces,  alors 
même  qu'il  aurait  chargé  ses  héritiers  ab  intestat 
d'acquitter  ces  sommes.  —  Bruxelles,  15  mai  1822 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  165. 

127.  Le  legs  d'un  portefeuille,  dans  l'acception 
commune  de  ce  mot,  ne  s'entend  que  des  effets  com- 
merciaux et  négociables  ;  il  ne  s'étend  pas  aux  au- 
tres créances  actives  du  testateur.  —  Riom ,  3  déc. 
1816  [S.  et  P.  'lu.,  I>.  Bép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  3996]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  167. 

128.  Le  legs  de  billets  comprend  les  reconnais- 
sances qui  se  trouvent  clans  la  succession  du  testa- 
teur. —  Cass.,  6  juill.  1847  [P.  49.  1.  63,  D.  p.  47. 
4.  313]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

129.  Le  legs  des  obligations  peut  être  jugé  com- 
prendre les  actions.  —  Bruxelles ,  22  mars  1859 
[Pasic,  59.  2.  214]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

130.  Le  legs  par  lequel  un  testateur,  surtout  un 
artiste,  dispose  de  ses  tableaux  et  généralement  de 
imites  ses  peintures  à  l'huile  et  mitres,  ne  peut  être 
considéré  comme  comprenant  les  gravures.  — Lyon, 
12  mai  1853  [P.  53.  2.  536,  D.  p.  54.  5.  467]  —  Sic, 
Laurent,  t.  14,  n.  168. 

131.  L'expression  baliveaux  employée  seule  dans 
un  legs,  ne  comprend  ni  les  baliveaux  anciens,  ni 
les  baliveaux  modernes;  elle  doit,  à  moins  de  dis- 
position contraire,  être  restreinte  aux  baliveaux  de 
l'âge,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  de  l'âge  des  taillis. 
—  Paris,  25  juill.  1851  [S.  51.  2.  702,  P.  52.  1. 
342,  D.  p.  52.  5.  286]  —  Sic,  Meaume,  Comment,  du 
C.  forest.,  t.  3,  p.  441. 

132.  Le  legs  d'une  portion  déterminée  des  biens 
qui  se  trouveront  composer  la  succession  du  testateur 
peut  être  réputé  porter  même  sur  les  biens  par  lui 
donnés  en  avancement  d'hoirie.  —  Cass.,  8  janv. 
1834  [S.  34.  1.  12,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  75,  D.  Bép., 
V°  Succession,  n.  1074] 

133.  Il  a  été  jugé  qu'un  testament,  bien  que  por- 
tant dans  une  clause  que  le  légataire  jouira  de  toute 
la  succession  du  testateur,  peut  être  réputé,  par  inter- 
prétation de  la  volonté  de  ce  dernier,  exprimée  dans 
dans  le  préambule  de  l'acte,  ne  comprendre  que  les 
biens  que  le  testateur  possédait  au  moment  du  testa- 
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.'.  et  non  ceux  qu'il  a  acquis  depuis.  —  ' 
22  mes-,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  619,  D.  Rèp., 
v°  [)'  -vifs,  a.  25S0] 

134.  Mais  les  juges  du  fond  n'avaient  entendu 
qu'interpréter  l'intention  du  testateur  dans  un  cas 
particulier  et  il  est  beaucoup  plus  conforme  aux 
principes  de  décider  que  le  legs  d'une  quote-part  des 
biens  du  testateur  s'étend  aux  biens  qui  lui  sont  ad- 
venus depuis  le  testament,  comme  à  ceux  qu'il 

it  lors  de  la  confection  de  cet  acte.  —  Grenoble, 
Î3       3.  33.  2.  33,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  132, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4273]  —  V.  suprà,  art.  895,  n. 
167,  et  infrà,  art.  1010. 

135.  Les  juges  du  fond  sont  même  autorisés,  en 
vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  à 
décider,  d'après  les  termes  du  testament  et  le  rap- 
prochement de  ses  diverses  dispositions,  que  le  legs 
fait   par  le  testateur  »   de  tous  les  immeubles  qu'il 

•i  comprend  non  seulemeii! 
immeubles  par  lui  possédés  à  l'époque  de  la  confec- 
tion du  testament,  mais  même  ceux  qu'il  laissera  au 
jour  de  son  décès.  —  Cass.,  3  déc.  1872  [S.  73.  1. 
73,  P.  7:;.  153,  D.  p.  7:1.  1.  233]  —  V.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3.  p.  303,  §  503,  note  12; 
Aubry  et  liai;,  t.  7.  p.  533,  §  726. 

136.  Il  découle,  comme  conséquence  nécessaire 
d'une  telle  interprétation,  que  tous  les  immeubles 
qui,  par  une  circonstance  quelconque,  se  trouveront 
sans  attribution  spéciale,  au  décès  du  testateur,  doi- 
vent revenir  au  légataire  à  titre  universel,  de  pré- 
férence aux  héritiers  naturels.  —  Moine  arrêt. 

137.  On  acte  contenant  donation  ou  legs  d'un  do- 
maine, avec  énouciation  de  l'origine  des  immeubles 
dont  se  compose  ce  domaine,  peut,  par  interpréta- 
tion de  la  volonté  du  donateur,  être  réputé  com- 
prendre certains  autres  immeubles  réunis  au  domaine, 
bien  que  non  dénommés  dans  l'acte  :  renonciation 
quant  à  l'origine  des  biens,  n'est  pas  nécessairement 
restrictive  de  la  libéralité.  —  Cass.,  13  avr.  1837 
[S.  37.  1.  WH\.  P.  37.  2.  243,  D.  p.  37.  1.  359]  — 
V .  '-.  •  ifrà,  art.  1019. 

138.  I.e  legs  d'une  somme  déterminée,  à  prendre 
en  trois  pour  cent  sur  une  créance  due  par  l'Etat, 
doit  être  réputé  d'une  valeur  réelle  de  la  somme 
déterminée,  et  non  pas  seulement  du  capital  nomi- 
nal de  cette  somme,  représenté  par  une  quotité  de 
rente  trois  pour  cent.  —  Bordeaux,  15  juill.  1831 
[S.  31.  2.  338,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  19,  D.  Rép.,  V 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3911] 

13V.  Le  legs  d'une  inscription  de  rente  d'une 
valeur  déterminée  est  valable,  bien  qu'au  décès  du 
testateur  il  ne  se  trouve  dans  ses  biens  qu'une  rente 
d'une  valeur  supérieure.  Dans  ce  cas,  le  légataire 
n'en  a  pas  moins  droit  sur  cette  rente  à  la  délivrance 
d'une  rente  égale  à  celle  qui  lui  a  été  léguée.  — 
Paris,  2  août  1836  [S.  36.  2.  492,  P.  37.  1.  261,  D. 
p.  37,  2.  2.  D.  Rép.,  he.  rit.,  n.  3759] 

140.  Lorsque  le  leics  d'une  certaine  somme  est 
dit  à  prendre  dans  une  somme  due  au  testateur, 
cette  expression  à  /•/■■  ndre  peut  être  considérée 
comme  renfermant  seulement  un  assignat  démons- 
tratif, et  non  un  assignat  limitatif.  —  En  consé- 
quence, au  r.b  d'insuffisance,  lors  du  décès  du  tes- 
tateur, de  la  somme  indiquée,  le  legs  doit  être  pris 
sur  les  autres  valeurs  de  la  succession.  —  Bordeaux, 
15  juill.  1831,  précité. —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  170. 

141.  Jugé  de  même  que,  pour  qu'un  legs  soit  li- 
mitatif et  non  pas  simplement  démonstratif,  il  faut 
que  l'idée  de  limitation  emporte  nécessairement  l'i- 


l'une  condition  qui  fasse  qu'on  ne  puisse  séparer 
l'intention  de  la  libéralité  du  testateur  d'avec  l'ex- 
pression de  l'objet  sur  lequel  cette  libéralité  est  as- 
signée. —  Ainsi,  le  legs  d'une  rente  à  prendre  sur 
un  tel  domaine  désigné  est,  dans  le  doute,  plutôt 
démonstratif  que  limitatif.  Si  le  domaine  désigné  se 
trouve  n'être  pas  la  propriété  du  testateur,  la 
peul  née  sur  un  autre  de  ses  immeubles. 

—  Paris,  19  vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  113, 
D.  Rép.,  v'.Disjjos.  entre-vifs,  n.  3942]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  7.  p.  74.  §  657;  Duranton,  t.  9,  n. 
352  et  353;  Laurent,  hc.  cit. 

142.  Jugé  cependant  que  la  clause  par  laquelle 
le  testateur  ordonne  qu'une  rente  viagère  sera  payée 
sur  les  revenus  des  biens  immeubles  de  sa  succession, 
lesquels  demeureront  affectés  à  cet  effet,  peut  être 
considérée  comme  un  assignat  limitatif.  —  En  con- 
séquence, l'héritier  peut  se  décharger  du  service  de 
la  rente  en  abandonnant  le  revenu  des  immeuble 
de  la  succession.  —  Bruxelles,  8  mess,  an  X  [s. 
chr.] 

143.  Jugé  aussi  que  le  legs  d'une  rente  viagère  a, 
prendre  sur  une  créance  due  par  un  tiers,  est  plutôt 
limitatif  que  démonstratif,  et  devient  par  suif  ca- 
duc, si  le  débiteur  de  cette  créance  se  trouve  insol- 
vable. —  Trib.  d'appel  de ,  sous  Cass.,  4  vent,  an 

XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n, 

i]   —  Sur  la   suite  des  espèces,  V.   infrà.   art. 
1H42. 

144.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  la  désigna- 
tion par  le  testateur  d'un  corps  certain  sur  lequel 
sera  pris  le  legs  d'une  somme  d'argent  est  démons- 
trative ou  limitative  ne  présente  a-  juger  qu'une 
question  d'interprétation,  dont  la  solution  ne  peut 
offrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  4  vent,  an  XI, 
précité. 

14ô.  En  tous  cas,  le  legs  d'une  somme  d'argent, 
■i  valeur  en  actions  »,  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  le  testateur  n'a  laissé  aucune  action,  si,  par 
cette  désignation  vague  et  indéterminée,  il  a  en- 
tendu non  faire  un  legs  d'actions  considérées  comme 
corps  certain,  niais  simplement  imposer  a  ses  héri- 
tiers un  mode  de  paiement,  laissant  au  légataire  lu 
choix  d'exiger  l'exécution  du  legs  en  argent  ou  en 
actions.  —  Lvon,  25  juin  1879  [S.  80.  2.  197,  P. 
80.  796,  D.p.81.2.  135]  —  V.  Demolombe,  t.  21,  n. 
680;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  149,  §§  675  et  676; 
Laurent,  t.  14,  n.  128.  — V.  aussi  suprà,  u.  129. 

14C.  Les  juges  peuvent,  en  interprétant  la  vo- 
lonté du  testateur,  d'après  l'ensemble  des  clauses  de 
son  testament,  décider  qu'il  a  commis  une  erreur 
dans  renonciation  de  la  quotité  d'un  legs,  et  en 
fixer  eux-mêmes  le  montant  a  une  autre  somme  que 
celle  énoncée  dans  le  testament.  —  Paris,  29  Mm. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  114,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  3508]  — ■  V.  suprà,  art.  895,  n. 
189  et  190. 

147.  Spécialement,  lorsqu'un  testament  contient  en 
faveur  d'une  personne  le  lee;s  alternatif  d'une  rente 
re  de  5  000  livres,  ou  de  l'usufruit  d'un  im- 
meuble affermé  540  fr.,  l'un  et  l'autre  legs  rem- 
boursables moyennant  une  somme  de  5  000  fr.,  une 
fois  payée,  les  tribunaux  peuvent  décider  qu'il  y  a 
erreur  dans  la  quotité  de  la  rente  viagère  léguée,  et 
teur  n'a  voulu  donner  qu'une  rente 
de  500  fr.  —  Même  arrêt. 

148. Spécialement  encore,  les  juges  du  fond  n'ex- 
cèdent point  les  limites  de  leur  pouvoir  d'interpré- 
tation  en  décidant,  d'après  les  énonciations   d'un 
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testament  et  les  circonstances  de  la  cause,  que  le 
testateur  qui,  après  avoir  fait  deux  legs  de  40  000 
fr.,  a  raturé  les  mots  quarante  mille  pour  écrire,  au- 
dessus  el  en  interligne,  les  mots  trente-cinq,  a,  par 
pure  inadvertance,  étendu  au  mot  mille  la  rature 
qui  ne  devait  couvrir  que  le  mot  quarante,  et  que, 
par  suite,  chacun  des  legs  s'élève,  non  pas  a.  35  fr., 
mais  à  35  000  fr.  —  Cass.,  4  a.  m  1*73  [S.  74.  1. 
318,  P.  74.  802,  D.  p.  74.  1.  253]  —  Y.  infrà,  art. 
970,  n.  50  et  s. 

149.  Jugé  encore,  que  le  legs  d'une  même  somme 
ou  d'une  même  rente  fait  deux  fois  dans  le  même 
testament,  à  la  même  personne  et  mis  à  la  charge 
du  même  légataire  universel,  est  présumé  n'avoir 
été  répété  que  par  inadvertance,  s'il  n'apparaît  pas 
que  le  testateur  ait  réellement  voulu  faire  profiter 
le  légataire  particulier  du  bénéfice  des  deux  libéra- 


lités. —  Bordeaux,  28  jauv.  1873  [S.  73.  2.  242.  P 

73.  1053,  D.  p.  74.  5.  306] 

150.  Enfin,  lorsque  deux  époux  ont  légué,  par 
deux  testaments  séparés,  une  même  somme  d'ar- 
gent à  un  légataire  unique,  les  juges  peuvent,  par 
interprétation  de  l'intention  des  testateurs,  décider 
que  cette  somme  n'est  due  au  légataire  q« 
seule  fois.  —  Caen,  26  mai  1873  [S.  74.  2.  24*.  I'. 

74.  1036,  D.  p.  74.  2.    132]  —  V.  infrà,  art. 
n.  4. 

151.  Il  en  est  ainsi  notamment  si  les  deux  t 
ments  sont  copiés  l'un  sur  l'autre,  si  chacun  des 
testateurs  s'est  inspiré  de  la  même  pensée  et  de  la 
même  volonté,  et  si  l'un  d'eux,  sans  fortune,  n'a 
voulu  léguer  que  dans  le  cas  du  prédécès  de  son 
conjoint,  et  seulement  ce  qu'il  pourrait  recueillir 
dans  la  succession  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 


Art.  968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  ]>lu- 
sienrs  personnes,  soit  an  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mu- 
tuelle. —  C.  eiv.,  895,  1001,  1097. 


1.  La  disposition  de  l'art.  968  est  générale  et 
s'applique  aux  testaments  olographes  comme  aux 
autres.  —  Bruxelles,  1*  juill.  1*22  [P.  chr.,  D.  a. 
5.  621,  U.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1585]  — 
Sic,  Coin-Delisle |  sur  l'art.  968,  n.  5;  Aubrv  et 
Rau.  t.  7,  p.  100,  §  667  :  Merlin.  Rép.,  v"  Testai 
conjonctif,  n.  1;  Demolombe,  i.  21,  n.  17  ;  Sain- 
tesp(  i-Lescot,  t.  4,  n.  978;  Laurent,  t.  13,  n.  144. 

2.  Spécialement,  un  testament  olographe  écrit 
et  signé  par  le  testateur  est  nul,  comme  contraire 
à  l'art.  968,  si,  étant  de  plus  signé  par  la  femme  du 
testateur,  il  contient  quelques  dispositions  faites 
par  le  mari  et  la  femme  conjointement.  —  Paris, 

n.   1846  [P.  40.  1.  314]'  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Toula,  r,  t.  5,  Q.346;  Duranton,  t.  9,  n.  9  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1441  et  s.;  Aubrv  et  liait, /oc. c/f.;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art,  968,  n.  3;  Laurent ,  t.  13,  n.  141. 
:;.   Ou    .,    même    .tendu    l'application   (lu  texte   a 

.le-  dispositions  qui ,  sans  revêtir  la  i'..nne  testamen- 
taire, n'en  étaient   pas  moins  à  le  mort,  — 
Jugé,  notamment,  .pie  si  la   clause  d'un  contrat  de 
mariage    par   laquelle    le     ('.poux,    après 
donation  mutuelle  du  prémourant  au  survivant . 
ce  dernier  en  jouir  et  disposer  eu  toute  propriété, 
de  tous  les  biens  que  le  premier  laissera,  ont 
pulé                   '  ce  dont  le  survivant  décédera  pro- 
priétaire sera  partagé  par  mi  itié  entre  ses  héritiers 
et  ceux  de  l'époux  prédéeédé  »,  ne  constitue  pas 
une  substitution  prohibée,  en  ce  qu'elle  n'implique 
pas  char-.-  de  conserver  les  biens  donnés,  une  telle 
clause   n'en   e~t   pas   moins  nulle   comme   conti 
tant  à  l'art.   968,  qui  interdit   les  testaments  con- 
jonctifs,  qu'à  l'art.  1130,  qui  prohibe  toute  stipula- 
tion sur  une  succession  future,  et  enfin  à  l'art.  1389, 
qui  interdit  aux  époux  les  conventions  dont  l'effet 
il  .1.'  changer  l'ordre  légal  des  successions. — 
Cass.,  10  mars  1869  [S.  69.  1.  319.  1'.  09.  787,  D. 
p.  69.  1.  336]  —  V.  iitfrà,  art.  1130  el   1389. 
4.  Notre  article,  au  surplus,  ne  prohibe  que  les 
fs;  mais   il   ne   met   pas  ol 
(de  à  ce  que  deux  personnes  fassent  leur  testament 
de  concert,  pourvu  que  ce  soit  par  actes  séparée. 
—  Ainsi,  deux  testaments  faits  le  même  jour,  en 


contemplation  l'un  de  l'autre,  par  deux  époux  réci- 
proquement testateurs  et  légataires,  ne  peuvent  être 
sidérés  comme  établissant  des  conditions  ou  des 
engagements  réciproq  *  :  ce  sont 

là  deux  actes  distincts  qui  doivent  être  examinés 
isolément  l'un  de  l'autre  quant  à  la  validité  et  aux 
effets.  —  Cass.,  11  déc.  1807  [S.  0*.  1.  87,  P.  68. 
17.'..  D.  f.  i)7. 1.  471]  — Sic,  sur  le  principe,  Merlin, 
Rép.,  v"  7".  itanti  ni  conjonctif,  n.  1  ;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  224,  note  a;  Poujol,  sur  l'art. 
968,  i.  3  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  968,  n.  4  ;Aubryet 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  14:  Saintes] 
Lesc  :  t.  I,  n.  979;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  81,  §  431  ;  Laurent  ,  t.  13,  n.  146  et  147.'  —  V. 
suprà,  art.  900,  n.  72  et  73,  187. 

ô.  Dès  lors  .-t  .n  pareil  cas .  ent  de  l'é- 

poux survivant  se  trouve  frappé  de  caducité  tandis 
que  celui  de  l'époux  prédécédé  doit  produire  tous 
ses  effets  légaux.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà  .  ait. 
1039. 

6.  Sont  valables,  spécialement,  et  ne  peuvent  être 
annulés  comme  constituant  un  testament  ConjOE 
deux  testaments  olographes  conçus  dans  le-  mi 
termes,  et  renfermant  des  dispositions  réciproques 
bien  qu'ils  soient  écrits  sur  le  même  feuillet  de  pa- 
pier, l'un  sur  le  recto,  l'autre  sur  le  d'ail- 
leurs, quoique  matériellement  inséparables,  ils  sont 
distincts  par  leur  contexte,  et  forment  ainsi   deux 

séparés. —  Cass.,  21  juill.  1851  [S.  51.  1.  570, 
P.  51.2.  612,  D.  p.  51.  1.267]  —  Sic,  Demolombe.  t. 
21,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Laurent,  foc.  cit. 

7.  Jugé  de  même,  dans  une  espèce  ne  présentant 

te  que  d.  minimes  différences,  qu'on 
doit  tenir  pour  valables  et  ne  pomant  être  annu- 
les comme  testament  conjonctif,  deux  testaments 
olographes  conçus  dans  les  mêmes  termes  et  ren- 
Eermant  des  dispositions  réciproques  entre  époux, 
bien  qu'ils  soient  écrits  en  face  l'un  de  l'autre,  sur 
la  même  feuille  de  papier,  l'un  au  verso  d'un  feuil- 
let et  l'autre  au  recto  du  feuillet  suivant.  —  ( 
3  fevr.  1873  [S.  73.  1.  313,  P.  73.  777,  D.  p.  7.:. 
1.  467] 

8.  Ces  deux  testaments  .tant  ainsi  réellement  dis- 
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tincts,  et  susceptibles  de  faire,  l'un  et  l'autre,  l'objet. 
d'une  révocation  spéciale,  '"est  en  vain  que  l'un 
chercherait  la  preuve,  soit  de  l'existence  d'un  pacte 
sur  succession  future,  soit  d'une  entrave  au  droit  de 
ation,dans  des  circonstances  extrinsèques,  et, 
spécialement,  dans  ce  fait  que  les  testaments,  après 
avoir  été  placés  sous  une  seule  et  même  enveloppe 


scellée,  auraient  été  déposés  par  les  époux  conjoin- 
it  entre  les  mains  d'un  notaire.  —  Même  a 
9.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  968  contient  une 
règle  relative  à  la  forme  des  actes  ou  à  la  capacité 
de  tester,  et  sur  la  valeur  des  actes  passés  à  l'étran- 
ger en  contravention  de  ce  texte,  V.  xiiprà ,  art.  2, 
u.  120  et  s.,  et  infrà,  art.  999. 


Art.  969.  In   testament   pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  publie  ou  clans  la 
forme  mystique.  —  V.  civ.,  895,  1001. 


1.  Notre  texte  confirme  implicitement  la  règle 
probibitive  des  testaments  verbaux.  —  lia  été  jugé, 

sujet,  que  ne  viole  pas  les  règles  d'après  les- 
quelles la  disposition  de  dernière  volonté  purement 
verbale  est  nulle  de  plein  droit,  la  décision  qui,  au 
cas  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  admet  la 
preuve  testimoniale  tendant  à  établir  qu'un  légataire 
universel  ou  un  héritier,  pour  obéir  aux  intentions 
que  son  auteur  avait  exprimées  à  son  lit  de  mort,  a 
pris,  envers  celui  au  profit  de  qui  ces  intentions  ont 
étéexprin:  cernent  de  les  exécuter.  —  Cass., 

20  nov.  187(3  [S.  77.  1.  69,  P.  77.  147,  D.  p.  78.  1. 
376]  —  V.  mprà,  art.  895,  n.  1  et  s. 

2.  De  même,  la  destination  d'un  legs  secret  peut 
être  prouvée  par  témoins,  surtout  lorsqu'on  reproche 
au  légataire  chargé  de  transmettre  le  legs,  de  le  re- 
tenir frauduleusement.  —  Ce  n'est  pas  là  admettre 
la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu 
aux  acres  ;  ce  n'est  pas  là,  non  plus,  reconnaître  la 
validité  d'un  testament  verbal.  —  Pau ,  17  juill. 
L822  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  5.  269,  D.  Rip..  v°  Dispos. 
entre-vifs,  u.  33 5]  —  Sur  le  legs  secret,  V.  sa; 
art.  9 

3.  Le  caractère  exclusif  de  l'art.  969  vient  égale- 
ment fortifier  tout  un  ordre  de  solutions  qui  se  justi- 
fient par  d'autres  motifs  encore  et  aux  termes  des- 
quelles la  mention  ou  déclaration  écrite  par  une 
personne,  su,  une  enveloppe  trouvée  en  sa  demeure 

portant  que  les  valeurs  conte- 
nues dans  cette  enveloppe  appartiennent  à  une  per- 
sonne désignée,  ne  fait  pas  titre  de  propriété  pour 
cette  personne,  si  elle  n'établit  autrement  son  droit 
sur  ces  valeurs.  On  ne  peut  voir  dans  une  telle  décla- 
ration, non  signée  ni  datée  de  la  main  de  son  anteur, 
ni  un  testament,  ni  une  donation,  ni  un  titre  d'obliga- 
tion ou  de  restitution.  —  Paris,  6  mars  1854  [S.  54. 
2.  131,  P.  55.  1.  196,  D.  p.  54.  2.  211]  —  V.  suprà, 
art.  894,  n.  49,  et  art.  931,  n.  207  el  -..  224  et  s. 


4.  Puisque  l'art.  969  énumère  limitativement  les 
tonnes  qu"e  peuvent  revêtir  les  testaments,  dans  le 
droit  actuel,  c'est  bien  ici  le  lieu  de  rappeler  que  la 
validité  d'un  testament,  en  ce  qui  touche  les  formes 
extrinsèques,  dépend  de  sa  conformité  aux  lois  exis- 
tantes au  moment  de  sa  confection.  —  Cass.,  1" 
brum.  an  XIII  [S.  chr.]  :  5  therm.  an  XIII  [S.  chr.]  ; 
3  janv.  1810  [S.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  Quèst.  ira  i- 
sit.,  v°  Testament,  §  1;  Toullier,  t.  5,  n.  b82;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  83,  §  433,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  93,  §  664.  —  V.  dans  le 
même  sens ,  suprù,  art.  2,  n.  6  et  s.  —  Sur  l'appli- 
cabilité de  la  loi  française  ou  des  lois  étrangères  à 
la  forme  des  testaments,  V.  x-iprà,  art.  3,  n.  120  et 
s.  :  art.  895,  n.  34,  et  infrà,  art.  999,  n.  1  et  s.  — 
Sur  les  lois  qui  régissent  les  ejfets  du  testament.  V. 
encore  mprà,  art.  2,  n.  125  et  s.;  art.  3,  n.  84  et  s.; 
art.  895,  n.  163  et  s. 

5.  C'est  ainsi  qu'a  dû  être  reconnu  valable  le  tes- 
tament authentique  revêtu  des  formalités  exigées  au 
jour  de  sa  date ,  quoique  des  formalités  nouvelles 
fussent  exigées  au  jour  du  décès  du  testateur.  — 
Paris.  15  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr..  D.  \.  12.  705. 
D.  Bip.,  v"  Loi.  n.  314]  —  Besancon,  21  mai  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.} 

6.  On  ne  peut  donc  attaquer  pour  vice  de  forme 
un  testament  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  de  l'époque  où  il  a  été  fait.  —  Liège,  19  nov. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  619,  D.  Rép.,  v»  Dispos. 

vifs,  n.  2577] 

7.  Sur  la  capacité  de  tester,  V.  suprà ,  art.  901 , 
902,  903,  904,  905,  907,  et  infrà,  art.  978.—  Sur  la 
capacité  de  recevoir  par  voie  de  disposition  testa- 
mentaire, V.  suprà,  art.  902. 906.  907,  908,  909,  910, 
911,  et  infrà,  art.  975  et  997.  — V.  aussi,  sur  l'un  et 
l'autre  point,  suprà,  art.  2,  n.  72  et  79,  et  art.  3,  n. 
20  et  s.,  48  et  49,  121  et  s. 


Art.  970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  —  C.  civ., 
895,  968,  999,  1001,  1007,  1008,  1035  et  suiv.,  1323  et  suiv.;  C.  proc.,  193  et  suiv.,  214 
et  -uiv.,  916  et  suiv. 
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SECTION  I. 

FORMES  DD  TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

§  1.  Généralités. 

1.  Notre  article  ne  concerne  'pic  les  conditi 
forme  nécessaires  à  la  validité  des  testaments  olo- 
graphes :  ceux-ci  sont  encore  soumis  aux  règles  spé- 
ciales en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement  et  à 
de?  formalités  déterminées  d'exécution.  —  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  3.  —  V.  infrà,  art.  1007 
et  1008. 

2.  Sur   la  loi  qui  régit   la  forme  des  testaments 
olographes,  Y.  suprà,  art.  969,  n.  4  et  s.,  et  les  ren- 

V.  aussi  et  spécialement  infrà  .  art.  999. 
'■'i.  La  forme  olographe  est  aocessible  à  ton? 
testateur,   sans  restriction,   s'ils   réunissent   d'ail- 


leurs,  l'aptitude  à  en  réaliser  la  matérialité  el 

raies   de   la  capacité  légale  de  dis- 

poser  a   titre   gratuit.  —   Merlin,   Rép.,  v°  Sonrd- 

t,  n.  3;  Ai  .t.  7,  p.  92,  §§  662  et  663  ; 

Grenier,  t.  2.  n.  284;  Demolombe,  t.  18,  n.  351,  et 
t.  21,  n.  71  bis  et  ter:  Laurent,  t.  13,  n.  1IÎ8.  — 
Sur  les  sourds-muets,  V.  suprà.  art.  901,  n.  53  et  s. 
—  Sur  les  restrictions  à  l'aptitude  à  tester  sous  la 
forme  authentique,  V.  infrà,  art.  972  et  073  :  et  sous 
sous  la  forme  m  frà,  art.  976  et  977. 

4.  C'est  ainsi  que  l'aveugle  peut  valablement  tes- 
ter en  la  forme  olographe,  à  la  condition  de  savoir 
écrire.  —  Toulouse  (motifs),  13  avr.  1886  [S.  87. 
2.  76.  P.  87.  1.  451]  —  Sir,  Duranton,  t.  9,  n.  136; 
.Mas-,  el  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  29,  §  417, 
note  11  ;  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  13,  n. 
168  ;  Bayle-Mouiilard,  sur  Grenier,  t.  2.  a.  281,  note 
a  :  Troplong,  t.  1,  n.  1470;  Demolombe.  t.  21,  n. 
71  ter.  — ■  Contra,  Grenier,  t.  2,  n.  281.  —  V.  su- 
prà, art.  001,  n.  62,  et  infrà.  n.  43. 

5.  Toutes  les  fois  que  les  conditions  de  fond 
exigées  pour  les  testaments  se  joignent  dans  un 
acte  aux  formes  définies  par  notre  article,  il  y  a 
testament  olographe  valable.  —  Si  bien  que  l'acte  en 
forme  olographe  qui  contient  à  la  fois  une  donation 
entre-vifs  et  une  disposition  testamentaire  ou  à  cause 
de  mort,  peut  valoir  comme  testament,  quoiqu'il  ne 
vaille  pas  comme  donation,  si  la  disposition  testa- 
mentaire, considérée  en  elle-même,  réunit  toutes  les 
conditions  exigées  pour  la  validité  du  testament 
olographe.  —  C'ass..  4  août  1857  [S.  58.  1.  43,  P. 
58.  617.  D.  p.  58.  1.  118] 

6.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  prohibition  des 
testaments  conjonctifs  s'étend  aux  testaments  olo- 
graphes. V.  suprà.  art.  968,  n.  1  et  2. 

7.  Un  testament  olographe  est  valable,  quoique  ré- 
digé en  langue  étrangère  :  aucune  disposition  n'exige 
qu'il  soit  rédigé  en  langue  française.  —  Bordeaux, 
26  janv.  182!»  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  20.  2.  83.  D.  Rép., 
v°  Droit  civil,  n.  186]  —  Sic,  Bayle-Mouiilard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  228-7°,  note  «  ;  Demolombe,  t.  21, 
n.  120;  Laurent,  t.  13,  n.  170:  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  2,  n.  552-2°. 

8.  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  testament  olo- 
graphe soit  écrit  sur  un  papier  isolé  ;  il  peut  l'être 
sur  les  registres  domestiques  ou  sur  les  livres  de 
comptes  du  testateur.  —  Nîmes,  10  janv.  1810  [S. 
chr..  D.  a.  5.  633]  —  Sic,  Duranton,  t.  9 ,  n.  25  ; 
Coin-Delisle ,  sur  l'art.  070,  n.  23;  De  mante,  t.  4, 
n.  115  bis-y  ;  Duranton,  t.  9,  n.  15:  Coin-Delisle. 
sur  l'art.  970,  n.  23  ;  Aubry  etP.au,  t.  7,  p.  105, §668; 
Demolombe,  t.  21,  n.  124. 

9.  L'ordonnance  de  1735  (art.  3)  déclarait  nulles 
les  dispositions  testamentaires  par  lettres  missives; 
mais,  tl.ins  le  silence  du  Code ,  on  doil  considérer 
cette  restriction  comme  abrogée  et  admettre  qu'une 
lettre   missive   vaut   comme  testament   olographe , 

[ue  l'intention  de  son  auteur  a  été  qu'elle  efit 
ce  caractère,  et  que,  d'ailleurs,  elle  contient  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  cette  sorte 
de. testament. —  Poitiers,  16  mars  1864  [S.  65.  2. 
63,  P.  65.  338,  D.  p.  64.  2.  117]  —  Paris,  19  mars 
1873  [S.  73.  2.  174.  P.  73.  716,  D.  p.  73.  2.  113]  — 
8  .  Merlin  .  Rép.,  v°  T  stam.,  sert,  u ,  §  1,  art.  5; 
Favard,  Rép.,v°  Testam.,  sert.  i.  s;  2,  n.  15;  Grenier, 
t.  2,  n.  228-8°;  Toullier,  t.  5,  n.  378;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  80,  note  5;  Duranton,  t.  9,  n.  26;  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  070,  n.  24;  Poujol,  sur  l'art.  970,  n. 
2:  Vazeille,  sur  l'art.  970,  n.  6  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1476 
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et  s.;  Marcadé ,  sur  l'art.  '.(70,  n.  5;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  V  Testant.,  n.  310;  Taulier,  t.  4,  p. 
112;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  95,  § 
437;  Demante.  i.  4.  n.  115  Wa-VI  :  Saintespès-Lescot, 
t.  4,  n.  996;  Demolombe,  t.  21,  n.  125:  Aubry  et 
Bau,  t.  7.  p.  105,  §  608;  Laurent,  t.  13,  n.  178  et 
180;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  552-3°. — V.  su- 
pra, art.  895,  n.  52. 

10.  Spécialement,  une  lettre  missive  contenant 
entre  autres  passages  relatifs  à  l'économie  domes- 
tique, des  dispositions  pour  le  temps  où  l'auteur  de 
la  lettre  n'existera  plus ,  peut  valoir  comme  testa- 
ment olographe  lorsqu'elle  en  contient  toutes  les 
formalités.  —  Cass.,  24  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  1.  290]  —  Colmar,  5  avr.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  63,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
2607] 

11.  En  termes  plus  précis,  une  lettre  missive, 
écrite  en  entier,  datée  et  signée  par  le  de  cuju8,vsmt 
comme  testament  olographe,  s'il  apparaît  de  ses 
termes  'pie  son  autour  a  voulu  disposer  par  cet  acte 
même.  —  Cass.,  lu  févr.  1879  [S.  80.  1.  117,  P.  80. 
259,  D.  p.  79.  1.  299] 

12.  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  vérifier 
l'existence  d'une  disposition  testamentaire  dans  une 
lettre  de  cette  nature.  —  Même  arrêt. 

13.  Spécialement,  une  lettre  missive  contenant 
des  dispositions  au  profit  d'un  tiers  et  la  l'évocation 
d'un   testament  antérieur,  constitue   un    testament 

aphe  complet,  alors  qu'elle  est  signée  du  nom 
de  famille  du  testateur.  —  Cass.,  13  août  1878  [S. 
80.  1.  53,  P.  80.  119]  —  V.  infrà,  n.  151. 

14.  Mais  un  testament  par  lettre  missive  est  nul, 
alors  que  la  missive  ne  manifeste  pas  une  volonté 
actuelle  et  déterminée,  et  peut  être  considérée 
comme  une  simple  promesse  d'hérédité.  —  Bruxelles, 
i  6  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  625,  D.  Rép.,  v 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2612] — V.  suprà,axt  895,  n.  52. 

15.  Plus  spécialement  quant  à  la  forme,  la  lettre 
missive  portant  que  des  valeurs  qu'elle  contenait  ap- 
partiendront au  destinataire,  ainsi  .pie  d'autres  va- 
leurs qui  lui  avaient  été  remises  précédemment,  si 
l'auteur  de  la  lettre  no  revient  pas  d'une  expédition 
dans  laquelle  il  s'est  engagé,  ne  peut  être  considérée 
c me  constituant  un  legs  par  testament  olographe, 

que  cette  lettre  est  signée  seulement  du  pré- 
nom et  de  la  lettre  initiale  du  nom  de  son  auteur, 
mais  non  point  de  son  nom  entier.  —  Colmar,  5 
jnill.  1870  [S.  70.  2.  317,  P.  70.  1173,  D.  p.  71.  2. 
105]    -  V.  infrà,  n.  156. 

16.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  lettre  missive  adressée 
par  le  testateur  au  légataire,  dans  laquelle  il  se 
borne  a  énoncer  qu'il  a  l'ait  un  testament  en  sa  fa- 
veur, ne  peut  ni  tenir  lieu  de  ce  testament,  annulé 
pour  erreur  de  date,  ni  servir  à  la  rectification  de 
cette  date.  —  Rouen,  14  avr.  1847  [S.  4s.  2.  447, 
P.  48.  2.  569,  D.  p.  48.  2.  152]  —Grenoble,  22  févr. 
L865  [S.  65.2.  164,  P.  65.  721.  D.  v.  66.  2.  22]  — 
V.  infrà  .  n.  95,  248  et  s. 

17.  Eu  tous  cas,  le  post-scriptum  non  signé  d'une 

lettre  missive  ne  peut  valoir  Comme  testament  olo- 
lénie  que,  dans  le  corps  de  la  lettre, 
le  signataire  annoncerait  au  destinataire  qu'il  va 
faire  son  te  tamenl  ru  sa  faveur.  —  Grenoble,  22 
févr.  1865,  précité.  —  V.  infrà,  n.  147. 

18.  Les  exemples  qui  viennent  d'être  donnés  cons- 
tituent do  véritables  singularités  et .  dans  la  pra- 
tique, on  ne  voit  guère  de  testaments  qui  ne  forment 
des  acl  aux.—  En  ce  cai   même,  i!  n'est  pas 


nécessaire  pour  la  validité  d'un  testament  olographe 
qu'il  soit  écrit  le  même  jour  et  d'un  seul  trait.  Il 
peut  être  confectionné  à  plusieurs  reprises  ;  il  suffit 
qu'il  soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur.  —  Rennes,  8  févr.  1860  [D.  p.  61.  2. 
3]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testant.,  sect.  n,  §  4, 
art.  3,  n.  7;  Duranton,  t.  9,  n.  33;  Aubry  et  i 
t.  7,  p.  106,  §  668;  Demolombe,  t.  21.  n.  129;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  173  et  212;  Baudrv-Lacantinerie .  t. 
2,  n.  552-4". 

19.  Lorsqu'un  testament  renferme  plusieurs  dis- 
positions dont  quelques-unes  seulement  sont  datées 
et  signées ,  l'ensemble  de  l'acte  est  valable  si  des 
différentes  clauses  il  résulte  la  preuve  que  la  der- 
nière signature  s'applique  à  l'ensemble  du  testa- 
ment. —  Bruxelles,  20  mai  1829  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2735,  Punir.,  29.  182]  — 
Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Duranton.  loc.  <■;/.,■  Aubry  et 
Eau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  130;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  970,  n.  31  ;  Laurent,  loc.  rit. 

20.  Plus  généralement,  les  diverses  dispositions 
d'un  testament  olographe,  rédigées  à  des  dates  dif- 
férentes, n'ont  pas  besoin  d'être  datées  et  sigl 
isolément.  Il  suffit  que  l'acte  soit  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  du  testateur.  —  Douai,  17  mai  1878 
[S.  79.  2.  20,  P.  79.  193,  D.  p.  78.  2.  229]  —  Sic, 
Merlin,  loc.  cit.;  Coin-Delisle ,  loc.  cit.;  Demolombe, 
toc.  rit.:  Aubry  et  Pau,  loc.  rit.:  Laurent,   toc  rit. 

21.  Par  suite,  l'une  des  dispositions  no  saurait  être 
déclarée  nulle  pour  défaut  de  signature,  alors  surtout 
411e  l'intention  du  testateur,  résultant  du  testament 
lui-même,  a  été  que  cette  disposition  fût 

—  .Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  148. 

22.  Un  testament  olographe  n'est  donc  pas  nul, 
bien  que,  n'étant  pas  d'un  seul  contexte,  il  ne  porte 
qu'une  seule  signature  finale.  —  Besançon,  6  juin 
1882  [S.  83.  2.  147,  P.  83.  1.  815,  D.  p.  83.  2. 
60] 

23.  Mais  lorsqu'il  n'est  pas  possible  do  considérer 
les  dispositions  isolées  comme  reliées  entre  elles  par 
une  date  et  une  signature  finales .  chaque  Corp 
texte  doit  être  envisagé  comme  une  disposition  tes- 
tamentaire spéciale,  astreinte  isolément  aux  formes 
exigées  par  la  loi.  —  Ainsi,  dans  un  testament  nh 
plie,  la  nullité  d'une  disposition  additionnelle  ayant 
pour  objet  d'expliquer  les  dispositions  qui  précèdent, 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  testament,  si  cette  ex- 
plication  n'était  pas  nécessaire  pour  faire  connaître 
la  volonté'  du  testateur.  —  Aix,  25  août  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  i'.  26.  2.  80,  ii.  Rép.,  v"  Dispos.  ■ 
ri/*,  n.  2605]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  .".71  ;  Duran- 
ton, t.  9,  n.  34  :  Merlin,  toc.  <;/.,•  Âubrj  et  Pau,  t. 
7.  p.  107,  §  668,  note  2i'.  :  Laurent,  t.  13,  n.  175.— 
V.  suprà,  art.  895,  n.  51,  et  infrà,  n.  137  et  s. 

24.  11  se  peut  que  les  dernières  volontés  du 
tateur  soient   portées  sur  feuilles  volantes.  —  Est 
valable   le  testament   olographe  écrit   sur  plusieurs 
feuilles  séparées,  encore  bien  que  la  dernière  8 
ment  soit  si-née.  si  d'ailleurs  il  règne  eut) 
férentos  fouilles  une  liaison  nécessaire  qui  n'en  ferme 

qu'un  seul  et  même  acte.  —  Cass..  21  juin  1^42  [S. 
42.  1.  577,  P.  42.  2.  263,  D.  P.  42.  1.  338,  D.  Rép., 
v  Dispos,  entre-vifs,  n.  2649]  :  3  déc.  1850  [S.  50. 
1.  7«0,  P.  51.  1.  413,  D.  p.  51.  1.  46]  —  Sic,  Au- 
bry el  Pau,  t.  7.  p.  105.  5;  06s  :  Troplong,  t.  ."..  n. 
1473;  .Masse  et  Vergé',  sur  X  lelniri.n ,  t.  .'i,  y.  95, 
§  437,  note  6;  Demolombe.  t.  21,  n.  128;  Laurent, 
t.  l:i.  n.  174.  —  V.  suprà,  ail.  SU.'.,  n.  54. 

25.  Pou  importe  que  toutes  les  dispositions  testa- 
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nieutaires  se  trouvent  sur  la  première  feuille.  — 

■-..  21  juin  1842,  précité. 

•20.  Il  suffit,  au  résumé,  pour  la  validité  d'un  tes- 
tament l'ait  sur  plusieurs  feuilles  séparées,  que  la 
date  et  la  signature  se  trouvent  sifr  la  dernière 
feuille,  alors  d'ailleurs  qu'il  apparaît  que,  dans  l'in- 
tention du  testateur,  ces  feuilles  ne  constituaient 
qu'un  seul  et  même  testament.  —  Cass.,  17  juill. 
1867  [S.  G8. 1.35,  P.  68.  56,  D.  p.  68. 1.  210]  —  Sic, 
Troplong,  loc.  cit.:  Demolombe,  ïoc.  cit.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  !<><\cit. 

27.  La  réunion  de  ces  circonstances  est  d'ailleurs 
indispensable.  —  Si  le  testament  olographe  peut  être 

des  feuilles  séparées  et  si  sa  date  peut  être 
apposée  après  la  signature,  c'est  à  la  condition  qu'il 
existe  entre  les  feuilles  ou  entre  la  date  et  les  dis- 
positions écrites ,  un  lien  qui  n'en  fasse  qu'un  seul 
et  mên.'ï  acte  ;  et  c'est  au  juge  du  fait  qu'il  appar- 
tient de  décider  souverainement  si  ee  lien,  dont  la 
loi  n'a  déterminé  ni  la  nature  ni  le  mode,  existe  ou 
n'existe  pas.  —  Cass.,  9  juin  1869  [S.  69.  1.  347, 
P.  69.  882,  D.  p.  69.  1.  495] 

28.  Spécialement ,  les  dispositions  testamentaires 
écrites  sur  deux  feuillets  séparés  peuvent  être  con- 
sidérées comme  présentant  les  caractères  non  d'un 
simple  projet,  mais  d'un  véritable  testament  olo- 
graphe, ci  l'acte  est  d'ailleurs  écrit  en  entier,  daté 

de  la  main  du  testateur. —  Cass.,  16  août 
1852  [P.  Ô4.  1.  26,  D.  p.  52.  5.  533] 

29.  Il  appartient,  dans  ces  cas,  aux  juges  du  fond 
de  reconnaître  si  l'acte  qui  leur  est  soumis  constitue 
un  testament  véritable,  ou  un  simple  projet  de  tes- 
tament.—  Cass.,  3  déc.  1850,  précité  ;  16  août  1852, 
précité. 

30.  Jugé  même  qu'un  testament  olographe  écrit 
sur  deux  feuillets  séparés,  dont  l'un  est  resté  déposé 
entre  les  mains  d'un  notaire  et  l'autre  entre  les 
mains  du  testateur,  peut  être  déclaré  valable  lorsqu'il 
ressort  des  circonstances  de  la  cause  que  l'intention 
du  testateur  n'a  été  ni  de  le  lacérer  ni  de  le  révo- 
quer. —  Paris,  22  janv.  1850  [S.  50.  2.  115,  P.  50. 
1.  397,  D.  p.  50.  2.  79] 

31.  Mais  au  cas  d'un  écrit  contenant  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté,  et  se  composant  de  plu- 
sieurs pages  successives,  la  première  doit  être  con- 
sidérée comme  un  testament  olographe  valable ,  si 
elle  est  en  entier  de  la  main  du  testateur,  datée  et 
signée  par  lui  ;  et  cela  alors  même  que  les  autres 

3,  ue  réunissant  pas  ces  conditions,  sont  pagi- 
comme  faisant  suite  à  la  première  et  revêtues 
de  signes  particuliers  semblables  :  ces  circonstances 
ne  suffisent  pas  pour  les  faire  regarder  comme  for- 
mant un  tout  indivisible  avec  la  première  et  pour 
en  entraîner  par  suite  la  nullité.  —  Besançon,  21 
janv.  1857  [S.  57.  2.  89,  P.  57.  610]  —  V.  suprà, 
n.  23. 

32.  Un  écrit  réunissant  tous  les  caractères  d'un 
testament  olographe,  ne  cesse  pas  de  valoir  comme 
tel  par  cela  seul  qu'il  porte  en  tête  le  mol  «  copie.  » 
—  Cass.,  4  nov.  1857  [S.  58.  1.  33,  P.  58.  377,  D. 
P.  58.  1.  67]  —  Limoges,  20  déc.  1876  [S.  77.  2. 
150,  P.  77.  613,  D.  p.,  sous  (  .-s..  23  janv.  1878,  78. 
1.  375]  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  141  :  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  108,  §  668,  m  fine. 

33.  On  ne  doit  pas  nécessairement  conclure  de  ce 
mot,  que  l'écrit  en  tête  duquel  il  se  trouve  n'est 
que  la  copie  d'un  original  qui  seul  pourrait,  s'il  était 
représenté,  avoir  la  force  et  l'autorité  d'un  testa- 
ment. —  Cass.,  4  nov.  1857,  précité. 


34.  Mais  un  pareil  écrit,  bien  que'provenant  en 
entier  de  la  main  du  testateur,  daté  n  Bigné  par  lui, 
ne  peut  néanmoins  valoir  comme  testament  olo- 
graphe ,  s'il  résulte  des  circonstances  (souveraine- 
ment appréciées  par  les  juges  du  fond),  que,  dans 
l'intention  du  testateur  cet  écrit  n'était  qu'un  simple 
projet  qu'il  se  proposait  de  modifier.  —  Cass.,  19 
févr.  1867  [S.  67.  1.  162,  P.  67.  383,  D.  p.  67.  1. 
391]  —  V.  suprà,  n.  29,  et  art.  895,  n.  63. 

35.  Il  a  été  juge,  toutefois,  qu'un  testament  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  doit  valoir 
comme  testament  olographe ,  encore  bien  que  quel- 
ques expressions  de  l'acte  indiquent  que  le  testateur 
a  pu  avoir  l'intention  de  le  faire  revêtir  de  la  forme 
mystique.  —  Agen,  17  juin  1812,  sous  Cass.,  6  janv. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  635]  —  Sic,  Poujol, 
sur  l'art.  970.  n.  27.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un 
testament  mystique,  nul  comme  tel,  peut  valoir 
comme  testament  olographe,  V.  infrà,  art.  976. 
—  V.  aussi,  comme  analogie  d'espèce,  suprà,  art. 2, 
n.  8. 

36.  Sur  la  preuve  de  l'existence  d'un  testament 
olographe  qui  n'est  pas  représenté,  Y.  suprà,  art. 
895,  n.  5  et  s.,  10  et  s.,  20  et  s.,  27  et  s.,  33,  37,  40 
et  s.,  49,  52,  66. 

§  2.  Ecriture. 

37.  Un  testament  olographe  écrit  au  crayon  et 
signé  de  même,  est  valable,  dès  lors  qu'il  est  certain 
que  l'écriture  et  la  signature  sont  bien  de  la  main 
du  testateur  ;  aucune  disposition  n'a ,  en  effet ,  spé- 
cifié ni  l'instrument,  ni  la  matière  avec  lesquels 
doivent  être  tracés  les  caractères  d'un  testament 
olographe.  —  Aix,  27  janv.  1846  [S.  47.  2.  30,  P. 
46.  2.  182,  D.  p.  46.  2.  230]  —  Bruxelles,  29  févr. 
1868  [Pasic,  68.  2.  227]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  970,  n.  3;Marcadé,  sur  l'art.  970,  n.  2;  Trop- 
long,  t.3,n.  1472  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  122  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  105,  §  668;  Laurent,  t.  13,  n.  171  ; 
Baudry-Lacantinerïe ,  t.  2,  n.  552-2°. 

38.  Un  testament  olographe  est  également  vala- 
ble bien  qu'il  soit  écrit  partie  à  l'encre  et  partie  au 
cravon.  —  Besançon,  6  juin  1882  [S.  83.  2.  147,  P. 
83.  1.815,  D.  p.  83.2.  6û] 

39.  Les  mots  qui,  dans  un  testament  olographe, 
ne  présentent  aucun  sens,  doivent  ou  peuvent  être 
réputés  non  écrits,  et  l'exécution  du  testament  être 
ordonnée  sans  égard  à  ces  mots.  —  Cass.,  15  janv. 
1834  [S.  34.  1.  173,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  98,  D.  Rip., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2648]  —  Sic,  Pothier,  Do- 
nat.  testam.,  cbap.  1,  art.  2.  §  2;  Vazeille,  sur  l'art. 
970,  n.  4  ;  Troplong ,  t.  3,  n.  1471  ;  Demolombe,  t. 
21,  n.  131. 

40.  Les  juges  peuvent,  d'ailleurs,  pour  donner 
un  sens  à  une  phrase  d'un  testament  olographe, 
substituer  un  mot  à  un  autre,  si  l'on  reconnaît  qu'il 
arrivait  au  testateur,  lorsqu'il  écrivait,  d'oublierdes 
syllabes  dans  certains  mots,  et,  par  là,  d'écrire  les 
uns  au  lieu  des  autres.  —  Angers,  29  mars  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  92,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs ,  n.  258] 

41.  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  en- 
tier de  la  main  du  testateur:  c'est  là  une  condition 
essentielle  n'admettant  aucun  équipollent.  —  Un 
déciderait  donc  aujourd'hui,  comme  on  l'a  fait  par 
application  d'une  ancienne  coutume,  que  l'approba- 
tion écrite  et  signée  par  le  testateur  qui  énonce  que 
les  dispositions  qui  précèdent  sont  écrites,  à  sa  ré- 
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quisition,  pat  un  tiers,  et  constituent  ses  dernières 
volontés,  ne  peut   v  me  testament  ologra- 

phe. —  Liège,  19  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
627] 

42.  Malgré  le  caractère  absolu  de  cette  règle,  un 
ment  olographe  n'est  pas  uni  par  cela  seul  que 

le  testateur  a  été  aidé  par  un  tiers,  si  l'aide  du  tiers 
n'a  eu  d'autre  objet  que  de  faciliter  au  testateur 
nfection  du  testament.  —  Limoges,  24  janv. 
1883  [S.  83.  •-'.  62,  P.  83.  1.  346]  —  Sic,  Troplong, 
t.  13,  ii.  1470;  Demolombe,  t.  21,  n.  01  ;  Aubry  et 
lïau,  t.  7,  p.  102,  §  668;  Laurent,  t.  13,  n.  1(3'.). 

43.  Spécialement,  un  testament  olographe  est  va- 
lable, comme  écrit  en  entier  par  le  testateur  lui- 
même,  bien  qu'à  raison  de  l'état  presque  absolu  de 

ô  de  ce  dernier,  une  assistance  étrangère  soit 
intervenue,  non  pour  guider  sa  main  et  l'aider  à 
former  les  lettres  et  les  mots,  mais  seulement  pour 
faciliter  la  disposition  matérielle  de  son  écriture 
sur  le  papier.  —  Cass.,  28  juin  1847  [S.  48.  1.  216, 
P.  48.  I.  60,  P.  p.  47.  1.342] 

44.  M  lis  1.-  testament  est  nul,  lorsque  l'interven- 
tion du  tiers  constitue  une  participation  directe  à  la 
confection  du  testament,  par  exemple,  quand  le 
tiers,  à  raison  de  l'état  de  maladie  du  testateur,  a 
dû  lui  maintenir  la  plume  entre  les  doigts  et  la  gui- 

ir.  —  Besançon,  6  juin  1882,  pr 

45.  D'un  autre  côté,  bien  que  l'écriture  d'un  tes- 
tament olographe  ail  été  physiquement  et  matériel- 
lement tracée  par  le  testateur  lui-même,  le  testa- 
ment n'en  est  pas  moins  nul,  s'il  est  constant  que 
le  testateur  n'a  pu  se  rendre  compte  ni  de  la  valeur 
des  caractères  qu'il  traçait,  ni  de  la  significatio 
mots  produits  par  la  combinaison  de  ces  caractères  : 

tament  n'es!  entièrement  écrit  par  le  testateur, 

dans  le  sens  de  l'art.  'J~'K  que  lorsque  celui-ci  a  eu 

l'intelligence  de  l'écriture  formée  par  sa  main.  — 

20  déc.  1858  [S.  59.  1.  389,  P.  59.  935,  D.  p. 

59.  1.  274J 

46.  D'après  la  rigueur  du  droit,  toute  interven- 
tion dans  un  testament  olographe  de  l'écriture  d'un 
tiers  suffit  à  le  vicier.  >i  p  u  importante  qu'elle  soit. 

—  Est  donc  nul  le  testament  olographe  contenant 
des  additions  .1  par  une  main  étran- 
gère. —  Bourges,  21  mai  1833  [P.  chr..  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2624]  —  Sic,  Pothier,  Dis- 
pos, testam.,  chap.  t.  art.  2,  §  2  :  Merlin,  Rép.,  v°  Tes- 

ut,  sect.  M.  §4,  ait.  3,  n.  .".  :  Toullier,  t.  5,  n. 
357:  .t.  9,  n.  27:  Grenier,  t.  2.  n.  228- 

7";  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  d.  Il;  Troplong, 
t.  3,  n.  1467;  Saintes      -'       ol .  t.  4,  n.  991  ;  De- 

mbe,  t.  21.  n.  62  et  s.:  Aubry  et  llau,  t.  7,  p. 
102,  S  668;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  547. 

47.  Cependant,  suivant  d'im  autorités. 
les  juges  pourraient  se  borner,  d'après  les  circons- 
tanci                                                  une  non éci 

—  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  addition- 
nelle, écrite   par   un    tiers,  de  l'aveu  du   testateur, 

iphe  et  posté- 
rieurement à  s;i  confection,  n'entraîne  pas  la  nullité 

des  autres  dispositions  du  testament.  —  Cass.,  14 
avr.  1874  [S.  74.  1.  248,  P.  74.  637,  D.  p.  75.  5. 
423]  —  Montpellier,  5  Eévr.  1873   [S.  7:;.  2.  241, 

P.  73.  1050,  et  la  i le  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  73. 

5.442]  —  Sic,  sur  le  principe,  Vazeille,  sur  l'art. 
970,   q.  2;   Baj  le-Mouillard,  i  r,  t.  3,  n. 

228  7°,  note       Dem  m  e,  t.  4,  n.  115  bis-i.  — -  V. 

suprà.  n.  23. 

48.  i  "Ht.  l'existence  dans  un  testament 


aphe,de  notes  au  crayon,  de  ratures,  bâtonne- 
ments,  surcharges  et  additions,  écrits  d'une  main 
étrangère,  mais  avec  le  consentement  et  sous  I 
piration  du  testateur,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
du  testament.'si  les  juges  du  fait,  souverains  a, 
dateurs  en  cette  matière,  ont  reconnu  que  ces  mo- 
difications, sans  influence  sur  le  testament  lui-mi 
se  rapportaient  à  l'exécution   d'un  projet  auquel  le 
iteur  n'a  pas  voulu  donner  suite.  —  Cass.,  16 
juill.  1878  [S.  79.  1.  119,  P.  79.  278.  D.  p.  79.  1. 
129] 

49.  On  doit  d'ailleurs  tenir  pour  certain  que  lors- 
qu'il est  démontré  que  des  mots  et  même  des  pin 
introduits  dans  le  testament  par  une  main 

l'ont  été  sans  la  volonté  ou  même  contre  la  vol 
du  testateur,  ces  mots  ou  ces  phrases  ne  sont  point 
une  cause  de  nullité  du  testament.  —  Merlin  . 
cit.;  Grenier,  toc.  cit.;  Toullier,  l  :;i-Delisle. 

sur  l'art.  970,  n.  5:  Marcadé,  sur  l'art.  970,  n.  2; 
Troplong,  t.  3,  n.  1467  et  s.:  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t. 3, p.  92,  §437,  note  2;  Aubrj  et  llau,  t.  7, 
p.  102,  §  668;  Demolombe,t.  21,  n.  04:  Laurent, 
t.  13,  n.  172;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  547. 

50.  En  principe,  les  rature-  faites  par  le  testateur 
dans  un  testament  olographe  ne  doivent  pas  ni 
Bairement  être  approuvées  par  lui. —  Paris.  8  mars 
1844  [8.  44.  2.  498,  P.  44.  1.  550,  D.  Rép.,  V  Dis- 

ntre-vifs,  n.  2634]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n. 
Merlin,  Rép.,  v"  T  si  '  »..  sect.  n,  §  4,  art.  3,  n.  5,  et 
Quest.  de  droit,  v  Testant:,  n.  16:  Duranton.t.  9, 
n.  20:  Troplong,  t.  3.  n.  1474;  Coin-Delisle.  sur 
l'art.  970,  n.  17  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  105,  ^ 
Laurent,  t.  13.  n.  181,  185.  190;  l temolombe,  t.  21. 
n.  131:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  552-6°. 

51.  Non  seulement  la  présence  de  ces  ratures  non 
approuvées  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte,  i 
elles  sont  en  elles-mêmes  efficaces.  —  L'approba- 
tion par  le  testateur  des  rature-  existantes  dans  un 
testament  olographe  n'est  peint,  en  effet,  rigoureu- 
sement ai  iur  que  les  mots  raturée  ou  billes 
soient  réputés  sans  valeur;  il  suflit  qu'aux  yeux  des 

i,  il  soit  constant  que  les  ratures  ont  été  E 
pat   le    testateur  avec    intention   de   supprimer   les 
mots  ou  dispositions  raturées.  —  i  !ass.,  lô  janv.  1834 
[S.  34.  1.  173,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  98,  D.  Rép., 
Dityos.  entre-vifs,  n.  2640]  —  Sic,  Toullier,  loc. 
cit.:  Duranton.  loc.  cit.;  Coin-Delisle.  Joe.  cit. 

52.  En  d'autres  termes,  la  cancellation  dans  un 

.     ilographe  détruit   les  dispositions  bâton- 

1  .   lorsqu'il  n'est  point  établi  que  le 

fait  est  l'œuvre  d'un  tiers  et  non  celle  du  testât' 

et  lorsqu'il  ressort  de  la   nature  mémo  des  ratura 

qu'elles    n'ont   pas  été    faites   par   inadvertance.  — 

8  mai  184  l.  précité. 

53.  Lu  pareil  cas,  lorsque  le  testament  se  trouve 
au   domicile  du  défunt  ,   c'est  aux   légataires 

tue>  à  prouver  que  les  bâtonnements  qui  s'y  re- 
marq  1  oeuvre  d'une  main  autre  que  celle 

du  testateur.  —  Même  arrêt. 

54.  Quant   à   un   procédé  analogue  aux    ratui 

I  valable  le  testament  ou  codicille  écrit. 
igné  par  le  te  '  ui-ei,  avec 

un  soin  et  une  attention  délibi  rée  (consulta),  en  ait 
retranché,  à  l'aide  d'un  couteau  ou  de  ciseaux,  la 
partie  sur  laquelle  figuraient  certaines  dispositions 
à  titre  particulier,  alors  d'ailleurs  que  la  partie  subs- 
tantielle de  l'acte  portant  institution  d'un  légataire 
universel,  n'a  été' ni  lacérée  ni  cancellée.  On  ne  doit, 
en  ci  Ldérer  comme  révoquées  que  les  dÎ6- 
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positions  retranchées.  —  Cass.,  29  janv.  1878   [S. 

78.  1.  212,  P.  78.  530]  —  V.  infrà,  art.  1035  et  s. 

55.  Pareillement ,  des  surcharges  non  approuvées 

dans  un  testament  olographe  ne  suffisent  pas  pour 

en  faire  prononcer  la  nullité,  si  elles  ont  été  recon- 

étre  de  la  main  du  testateur.  —  Paris,  22  janv. 

P.  chr..  D.  A.  5.  029,  D.  Bip.,  w'Dis- 

vifs,  n.  2020]  —  Sur  la  surcharge  de  la 

date,  Y.  infrà,  n.  121  et  s. 

.  Quant  aux  surcharges  qui  ne  sont  pas  reconnues 

de  la  main  du  testateur,  elles  n'entraînent  pas 

non  plus  nullité,  si  elles  ne  consistent  que  dans  des 

actions  de  quelques  lettres  ou  mots  sans  influence 

sur  les  dispositions  du  testament.  —  Même  arrêt. 

.'•7.  Les  indications  résultant  des  espèces  qui  vien- 
nent d'être  citées,  quant  a  la  charge  de  la  preuve 
de  l'origine  étrangère  des  ratures  et  surcharges,  doi- 
vent être  énéralisées  en  ce  sens  que,  lorsque  des 
dispositions  se  trouvent  bâtonnées  dans  un  testament 
olographe,  il  y  a  présomption,  tant  que  celui  qui  veut 
se  prévaloir  du  testament  ne  prouve  pas  le  contraire, 
que  le  bâtonnement  est  l'œuvre  du  testateur,  encore 
bien  qu'au  décès  de  ce  dernier,  le  testament  se  soit 
trouvé  dans  les  mains  d'un  tiers.  —  Douai,  26  mai 
1838  [S.  38.  2.  262,  D.  p.  38.  2.  184,  D.  Rèp.,  foc. 
cit.,  n.2643] 

58.  A  pliib  forte  raison,  lorsque  la  date  et,  la  signa- 
ture d'un  testament  olographe  trouvé  dans  les  papiers 
du  défunt  sont  biffés,  il  y  a  présomption,  tant  que 
celui  qui  entend  se  prévaloir  du  testament  ne  prouve 
pas  le  contraire,  que  la  rature  est  l'œuvre  du  testa- 
teur, bien  qu'elle  ne  soit  pas  prouvée.  —  Aix,  12 
janv.  1831,  sous  Cass.,  12  janv.  1833  [S.  33.  1.  91, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  80,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  2634] 

59.  L'arrêt  qui,  se  fondant  sur  cette  présomption, 
déclare  que  l'écrit  ne  peut  être  considéré  comme  un 
testament,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  12  janv. 
1833,  précité. 

60.  Plus  généralement,  quant  au  sens  à  y  atta- 
cher, l'appréciation  des  ratures  surchargées  et  inter- 
lignées que  renferme  un  testament  rentre  dans  les 
attributions  exclusives  de  la  Cour  d'appel  qui  doit 

ter  sur  le  mérite  de  l'acte.  —  Cass.,  29  avr.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  644,  D.  Rép.,  v°  Disjios.  en- 
tre-vifs, n.  271 1] 

61.  De  même,  le  point  de  savoir  si  les  ratures 
qui  surchargent,  un  testament  olographe  en  opèrent 
l'annulation  ou  révocation,  est  une  question  de  fait 
abandonnée  à  la  prudence  des  juges.  —  Pour  décider 
cette  question,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  renfermer 
dans  l'examen  du  testament  en  lui-même  ;  ils  peu- 
vent employer  la  preuve  testimoniale,  même  sur  le 
point  de  savoir  si  les  ratures  sont  l'œuvre  du  testa- 
teur, et  si  elles  ont  été  faites  par  lui  dans  l'intention 
d'annuler  le  testament.  —  Cass.,  21  févr.  1837  [S. 
37.  1.  432,  P.  37.  1.  142,  D.  p.  37.  1.  203,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2042]  —  Sic,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  970,  n.  21.  —  V.  cependant  Toullier,  t.  5, 
n.  360,  et  Grenier,  n.  228-7°. 

62.  Par  suite,  l'arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  que 
des  astérisques,  barres  et  taches  d'encre  que  contient 
un  testament  olographe,  sont  sans  influence  sur  le 
sort  de  cet  acte,  et  constaté  en  outre  que  les  taches 
d'encre  sont  accidentelles  et  que  les  astérisques  ont 
été  faits  de  la  même  main  que  le  testament,  décide 
que  ce  testament  est  valable  comme  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  fait  une  ap- 
préciation souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de 


la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  mai   1864  [S.  64. 

1.  235,  P.  64.  822,  D.  p.  64.  1.  265] 

63.  La  jurisprudence  a  eu  à  se  préoccuper  aussi 
des  interlignes  qui  peuvent  exister  dans  un  testa- 
ment olographe.  —  Elle  a  décidé  que  ces  inter- 
lignes ne  sont  pas  défendus  dans  les  testaments 
olographes,  et  il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'ils 
soient  approuvés.  Il  suffit,  pour  leur  validité,  qu'ils 
aient  été  écrits  en  même  temps  que  le  corps  de 
l'acte,  dont  ils  deviennent,  dans  ce  cas,  l'une  des 
parties  intégrantes,  participant,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  à  sa  date  et  à  sa  signature.  — 
Cass.,  13  nov.  1871  [S.  71.  1.  122,  P.  71.  384,  D. 
p.  72.  1.  183] 

64.  Si  l'écriture  et  la  signature  du  testateur  ne 
sont  pas  contestées,  c'est  à  la  partie  qui  prétend 
que  des  mots  placés  en  interligne  ont  été  ajoutés 
après  coup,  à  en  rapporter  la  preuve.  —  Autrement, 
la  disposition  contenue  dans  l'interligne  est  valable, 
alors  surtout  que  cette  disposition  n'apporte  aucune 
modification  au  testament.  —  Cass.,  11  nov.  1874 
[S.  75.  1.  453,  P.  75.  1157,  D.  p.  75.  1.  310]  —  V. 
infrà,  u.  176  et  s. 

65.  Les  juges  du  fait  ne  font  d'ailleurs  qu'user 
de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation  en  déci- 
dant, d'après  les  circonstances  intrinsèques  du  tes- 
tament, que  des  additions  sous  forme  d'interlignes 
ont  été  fa'tes  à  une  époque  postérieure  au  testa- 
ment et  ne  peuvent  participer  à  sa  date.  —  Cass., 
16aoûtl881[S.83.1.19,P.83.  1. 29,  D.  p.  82. 1.247] 

66.  A  l'inverse,  l'arrêt  qui,  repoussant  toutes  les 
présomptions  contraires,  décide  que  les  interlignes 
et  ratures  que  contient  le  testament  n'ont  pas  été 
faits  après  coup,  mais  à  la  date  même  du  testament, 
échappe  aussi,  comme  s'étant  livré  à  une  apprécia- 
tion souveraine,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  13  nov.  1871,  précité. 

67.  La  restriction  qu'impliquait  un  des  arrêts  qui 
précèdent,  a  été  développée  en  termes  directs,  en  ce 
sens  que  si  les  additions  faites  à  un  testament  ologra- 
phe sous  forme  d'interlignes  peuvent  être  considérées 
comme  n'ayant  pas  besoin  d'une  date  spéciale,  c'est 
seulement  lorsque  ces  additions  ont  pour  objet  ex- 
clusif d'expliquer  ou  d'interpréter  les  dispositions 
de  l'acte  ou  de  compléter  les  phrases  incomplètes, 
niais  non  quand  elles  constituent  des  dispositions 
nouvelles  modifiant  l'attribution  des  biens  d'abord 
adoptée  par  le  testament  primitif.  —  Cass.,  16  août 
1881,  précité.  —  V.  suprà,  n.  64. 

68.  A  plus  forte  raison,  l'interligne  ajouté  à  un 
testament  olographe,  sans  date  ni  signature  spé- 
ciale, est-il  nul,  lorsqu'il  est  reconnu,  par  suite 
d'éléments  empruntés  au  testament  lui-même,  que 
cet  interligne  lui  est  postérieur  en  date,  et  qu'on 
doit  le  considérer,  vu  son  importance,  comme  une 
disposition  nouvelle  distincte  et  indépendante  du 
coiis  du  testament.  —  Paris,   12  mai  1870  [S.  70. 

2.  265,  P.  70.  1060,  D.  p.  74.  5.  475] 

69.  En  tous  cas,  des  modifications  ou  dispositions 
nouvelles  ajoutées  k  un  testament  olographe  au 
moyen  de  ratures  ou  interlignes,  reconnues  d'une 
date  postérieure  à  celle  du  testament,  n'en  infirment 
pas  la  date ,  et  ne  font  pas  qu'ayant  une  date  incer- 
taine ,  il  doive  être  considéré  dans  son  ensemble 
comme  manquant  de  date,  et  par  suite  annulé.  — 
Cass.,  11  avr.  1843  [S.  43.  1.  531,  P.  43.  2.  607,  D. 
p.  43.  1.  393,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2700] 

—  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  371  ;  Duranton,  t.  9,  n.  34. 

—  V.  suprà,  n.  23,  et  infrà,  n.  93. 
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70.  Les  mêmes  règles  ont  été  formulées  relative- 
ment aux  renvois  eu  marge,  mais  ce  n'est  pas  sans 
contradictions  dans  les  arrêts  qu'elles  ont  atteint  un 

in  degré  de  précision.  —  Ainsi,  il  a  été  plu- 
sieurs fois  décidé  que  les  renvois  non  datés  écrits 
par  le  testateur  en  marge  de  son  testament  ologra- 
phe, s'incorporent  à  ce  testament  et  participent  à  sa 
date.  —  Cass.,  3  mai  1859  [S.  59.  1.  369  et  la  note 
de  M.  Baudot,  P.  60.  245,  D.  p.  59.  1.  273]  — 
Orléans,  3  juill.  1858  [S.  59.  2.  139,  D.  p.  58.  2. 
145]  —  Dijon,  24  mars  1859  [S.  59.  2.323,  P.  59. 
235] 

71.  Il  en  est  ainsi,  dans  ce  premier  système,  alors 
même  qu'il  est  reconnu  ou  qu'il  paraîtrait  résulter 
de  certaines  particularités  extrinsèques  au  testament, 
que  ces  renvois  ont  eu  lieu  postérieurement  à  la 
confection  de  l'acte.  —  Mêmes  arrêts. 

72.  Peu  importe  également  que  les  renvois  ren- 
ferment des  dispositions  complètement  indépendan- 
tes de  celles  contenues  dans  le  corps  du  testament. 

—  Dijon,  24  mars  1859,  précité. 

73.  On  ne  devrait  statuer  autrement  qu'autant 
qu'il  serait  prouvé  que  le  défaut  de  date  de  ces  ren- 
vois a  eu  pont  but  de  dissimuler  un  dol  ou  une 
fraude  préjudiciable.  — Orléans,  3  juill.  1858,  pré- 
cité. 

74.  Mais  la  jurisprudence  s'est  rectifiée  sur  les 
deux  points  mis  en  relief  par  les  précédents  arrêts. 

—  Une  opinion  intermédiaire  admet  que  l'addition 
faite,  sous  forme  de  renvoi,  en  marge  d'un  testa- 
ment olographe,  est  valable,  quoique  non  datée, 
alors  même  qu'elle  contient  une  disposition  indé- 
pendante des  autres  parties  du  testament,  s'il  ne 
résulte  pas  de  l'acte  lui-même  que  cette  addition  ait 

faite  postérieurement  à  la  confection  du  testa- 
ment. —  Paris,  7  mars  1867  [S.  68.  2.  23,  P.  68. 
201] 

75.  II  y  avait  encore  [dus  de  prudence  a  juger 
qu'on  peut  considérer  comme  faisant  partie  inté- 
grante du  testament  et  comme  étant  des  lors  vala- 
ble, la  disposition  (dans  l'espèce,  une  institution  de 
légataire  universel),  insérée  sous  forme  de  renvoi  en 
marge,  s'il  es!  constant  que  le  testateur  l'a  écrite 
en  même  temps  qu'il  apposait  au  bas  de  la  feuille 
la  date  e1  la  signature  destinées,  dans  son  intention, 
à  donner  une  existence  légale  à  l'ensemble  du  tes- 
tament ainsi  complété.  —  Cass.,  13  juill.  1875  [S. 
75.  1.  422,  P.  75.  1058,  D.  p.  76.  5.  430] 

76.  La  même  circonstance  décisive  se  rencontrai! 
en  une  espèi ù  ['on  a  jugé  qu'une  institution  de 

itaire   universel  esl    valablement  faite  dans  un 

ame lographe,  par  un  renvoi  placé  à  la  suite 

de  sa  date  et  à  côté  de  la  signature,  si  la  date  n'a 
ipposée  qu'au  dernier  moment,  en  même  temps 
que  le  renvoi  contenant  institution  de  légataire  uni- 
ra 1.  —  Lyon,  27  mai  1874  [S.  74.  2.  298,  P.  74. 
1267] 

77.  Ces  solutions  paraissent  incontestables  et  il  y 
avait  quelque  exagération  k  décider,  en  éliminant 
un  d.     le  la  question,  que  les  additions  non 

il  un  testateur  sous  forme  de  renvoi, 
en  marge  de  son  testament  olographe,  ne  partici- 
pent pas  à  la  date  du  testament  et,  dès  lors,  sont 
nulles  lorsqu'elles  renferment  des  dispositions  non- 

ctes.  —  Dijon,  24  juill.  1861  [S.  61. 
'-'.  539,  P.  62.  387,  D.  p.  61.  2.  51] 

78.  Il  est  plus  exact  et  plus  complet  de  dire  que 
bs  rem  ois  non  datés,  écrite  par  le  testateur  en  mai  ge 
de  sou  testament  olographe,  ne  s'incorporent  p 


ce  testament  et  ne  participent  pas  ù  sa  date,  lors- 
qu'ils renferment  des  dispositions  complètement  in- 
dépendantes de  celles  qui  sont  contenues  dans  le 
corps  du  testament ,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu 
qu'ils  ont  eu  lieu  postérieurement  à  sa  confection  : 
dans  ce  cas,  ces  renvois  sont  nuls,  et  les  disposi- 
tions qui  en  font  l'objet  ne  peuvent  recevoir  aucune 
exécution.  —  Cass.,  27  juin  1860  [S.  60.  1.  773,  P. 
61.  166,  D.  p.  60. 1.  287]  —  Besançon,  19  juill.  1861 
[S.  61.  2.  483.  P.  61.  962,  D.  p.  61.  2.  131]  —  Sic, 
Marcadé,  sur  l'art.  970,  n.  5;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
970,  n.  34. 

79.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  si  cette  postério- 
rité résulte  soit  de  l'aspect  matériel  du  testament , 
soit  de  la  comparaison  de  ses  diverses  dispositions. 
—  Amiens,  6  févr.  1862  [S.  62.  2.  203,  P.  62.  385, 
D.  p.  63.  2.  128] 

80.  Peu  importerait  que  la  clause  additionnelle 
eût  été  commencée  dans  un  interligne.  —  Même 
arrêt. 

81.  Il  ne  peut  guère  être  mis  en  doute,  d'autre 
part  et  généralement ,  que  les  additions  faites  par 
un  testateur,  sous  forme  de  renvoi,  en  marge  de  son 
testament  olographe,  sont  valables,  quoique  non 
datées ,  lorsqu'elles  ont  une  corrélation  évidente 
avec  le  testament,  et  qu'elles  en  sont,  en  réalité,  le 
complément  ou  l'explication  nécessaire.  —  Dijon, 
24  juill.  1861.  précité. 

82.  Eu  d'autres  termes,  les  additions  faites  par  un 
testateur,  sous  forme  de  renvoi,  dans  un  testament, 
olographe,  sont  valables,  quoique  non  datées,  lors- 
qu'elles se  rattachent  à  cet  acte  tant  par  des  signes 
matériels  que  par  un  lien  intellectuel  et  moral,  et 
qu'elles  en  sont  le  complément  et  l'explication  né- 
cessaire. —Cass.,  18  août  1862  [S.  63.  1.  268,  P.  63. 
141,  D.  p.  63.  1.  348] 

83.  En  particulier,  les  additions  à  un  testament 
olographe  ,  faites  jjvsti'rietin'inrnt  à  sa  date  sous 
forme  de  renvoi  à  la  marge,  peuvent  être  considérées 
comme  valables,  bien  que  ne  présentant  pas  une 
date  spéciale,  quand  elles  n'ont  pour  objet  que  de 
compléter  et  d'expliquer  le  sens  du  testament.  — 
Cass.  Belgique,  13  avr.  1882  [S.  82.  4.  43,  P.  82. 2. 
73] 

84.  Au  résumé,  si  les  additions  à  un  testament 
olographe,  faites  postérieurement  à  sa  date  sous 
forme  d'interligne  ou  de  renvoi,  peuvent  être  con- 
sidérées comme  valables,  bien  que  ne  présentant  pas 
une  date  spéciale  et  une  signature  nouvelle,  lors- 
qu'elles se  bornent  à  expliquer  les  dispositions  de 
l'acte,  ou  à  compléter  des  phra  iplètee,  il 
en  est  autrement  quand  ces  additions  constituent 
des  dispositions  nouvelles  modifiant  le  testament 
primitif.  —  Cass.,  22  nov.  1870  [S.  71.  1.  105,  P. 
71.  252,  D.  p.  72.  1.  272]  —  Sic,  Merlin,  lié/).,  v" 
Testera.,  sect.  n,  §  1,  art.  6,  n.  7;  Coin-Delisle, 
l'art'.  !i7it,  n.  34  et  s.;  Baudot,  trote  sous  Cass.,  3 
mai  1859,  précité  [S.  59.  1.  359]  ;  Demolombe,  t. 
21,  n.  135;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  106,  §  663  ;  Lau- 
rent,!. 13,  n.  213  et  214  ;  Rolland  de  Yillargu, 
Testa.™,.,  n.  320;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharisa,  t. 
3,  p.  94,  §  437,  note  5;  BaudryLacantinerie,  t.  2, 
-,.  552-6°. 

85.  Tel  est  le  cas  où  les  additions  en  renvoi  ont 
pour  résultat  d'augmenter  le  chiffre  d'un  legs.  — 
.M ■'■me-  arrêt. 

86.  Tel  <st  aussi  le  cas  ou  le  résultat  des  addition 
suspectes  est,  au  contraire,  de  réduire  dans  de  foi 
proportions  un  legs  universel  en  établissant  des  legs 
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particuliers.  —  Cass.  Belgique,  13  avr.  1882,  pré- 
cité. 

87.  La  question  de  savoir  si  de  telles  additions 
-liment  de  simples  accessoires  aux  dispositions 

du  testament,  ou  doivent  être  considérées,  au  con- 
traire,  comme  des  dispositions  nouvelles,  est  d'ailleurs 
une  question  de  fait  abandonnée  au  pouvoir  souve- 
rain du  juge  du  fond, et  échappant  dès  lors  au  i 
trôle  de  la  Cour  de  cassation. —  Cass..  22  nov.  1870, 
précité  :  11  nov.  1874  [S.  75. 1.  453,  P.  75.  1157,  D. 
p.  75.  1.  310] 

§  3.  Date. 

88.  La  date  du  testament  olographe  est  une  for- 
malité essentielle  de  cet  acte,  dont  la  loi  exige  l'ob- 
servation sous  peine  de  nullité;  on  ne  peut  donc  sup- 
pléer à  l'omission  de  la  date  par  des  considérations 
prises  de  l'intention  plus  ou  moins  apparente  du 
testateur.  —  Cass.,  12  mars  1806  [S.  et  P.  chr..  D. 
A.  5.  635,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2678] 

—  Sic.  Merlin,  Réji.,  v°  Testam.,  sect.  M,  §  1,  art. 
.!,  d.  1;  Toullier,  t.  .".,  n.  362;  Grenier,  t.  1,  n.  226 

Duranton,  t.  9,  n.  30:  AiiItv  et  Pau.  t.  7,  p. 
lu:'..  §  668;  Demolombe,  t.  21,  n.  74;  Laurent,!.  13, 
n.  192  et   193;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  548. 

—  V.  toutefois,  sur  les  équipollents  en  matière  de 
date,  inf'rù, n.'JOet  s.  —  V. aussi  suprà,  art.  895,n.63. 

89.  Encore  bien  moins,  ne  peut-OD  contre  la  dé- 
claration positive  du  testateur,  argumenter  de  son 
intention  présumée  et  suppléer  ainsi,  par  des  eon- 

ires,  au  défaut  d'une  formalité  extrinsèque  du 
testament,  telle  que  la  date.  —  Cass.,  7  mars  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  636,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

90.  Il  a  été  jugé,  cependant,  sur  le  premier  point, 
que  li  ut  olographe,  bien  que  non  daté,  est 
valable  si  les  énoneiations  même  de  l'acte  et  les  cir- 
constances où  il  a  été  fait  lui  assignent  irrésisti- 
blement une  date  précise.  —  Paris,  5  avr.  1851  [S. 
51.  2.  193,  P.  51.  2.  424,  D.  p.  52.  2. 123]  —  Contra, 
Laurent,  t.  13,  n.  193. 

91.  Spécialement,  est  valable  le  testament  non 
daté  fait  par  un  individu  qui  déclare  qu'il  va  se 
donner  la  mort,  à  raison  de  tel  fait  qui  vient  de  se 
passer,  et  qui  s'est  en  effet  suicidé  à  ce  moment  — 
Même  arrêt. 

•  Le  testament  olographe  est  nul  pour  date  ir- 
régulière, comme  pour  défaut  de  date.  —  Liège,  22 
fé'vr.  1812  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  651,  D.  Rép.,  v" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2730] 

93.  Est  nul,  également,  le  testament  olographe 
dont  la  date  reste  incertaine  ;  l'incertitude  de  la  date 
équivaut  à  l'absence  de  date. —  Cass.,  3  mars  1846 
[S.  46.  1.  565,  P.  46.  2.  209,  D.  p.  46.  1.  216];  31 
juill.  1860  [S.  60.  1.  769,  P.  60.  1104,  D.  P.  60.  1. 
450]  —  Toulouse.  12  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  ô.  641,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2694] 

—  Douai,  10  févr.  1873  [S.  75.  2.  16,  P.  75.  104, 
D.  p.  74.  2.  58]  —  Bruxelles ,  23  avr.  1846  [Po- 
il. 2.  94];  1"  juin  1859  \Pasic,  60.  2.  69]  — 

Sic,  Merlin.  Rép.,  v"  Testam.,  sert,  il,  §  1,  ait.  6, 
n.  9  ;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1007:  Aubrv  et  Pau, 
:.  7.  p.  103,  §  668;  Demolombe,  t.  21,  n.  85  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  549;  Laurent,  i.  1.1. 
n.  191;  Grenier,  t.  2,  n.  228  bis. 

94.  Jugé ,  toutefois  ,  que  la  date  d'un  testament 
olographe  n'est  point  insuffisante,  malgré  son  incor- 
rection orthographique  .  lorsqu'elle  peut  être  recons- 
tituée d'une  façon  non  arbitraire  par  la  simple  in- 
tercalation  d'une  lettre  (15  vtrce  pour  le  15  mars). 


—  Lyon,  25  juin  1879  [S.  80.  2.  197,  P.  80.  796] 

—  Y.  infrà ,  n.  248  et  s. 

95.  A  plus  forte  raison,  la  fausseté  de  la  date 
d'un  testament  olographe  équivaut-elle  à  l'absence 
de  date  et  entraîne-t-elle  la  nullité  du  testament.  — 
Cass.,  26  (lée.  1832  [S.  33.  1.  11,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
1.  104,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2660];  9 
mai  1833  [S.  33.  1.  527,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  238, 
D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2696];  9  janv.  1839  [S.  39.  1. 
433,  P.  39.  1.  514,  D.  p.  39.  1.  116,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  2686]  ;  18  nov.  1856  [S.  57.  1.  272,  P.  57. 
1D48,  D.  p.  57. 1.  85]  :  31  janv.  1859  [S.  59.  1.  337, 
P.  59.  234,  D.  p.  59.  1.  66]  ;  18  août  1859  [S.  60.  1. 
139,  P.  59.  1100,  D.  p.  59.  1.  415]  ;  11  mai  1864 
[S.  64.  1.  233,  P.  64.  828,  D.  p.  64.  1.  294]  ;  14  mai 
1867  [s.  67.  1.  236,  P.  67.  614,  D.  p.  67.  1.  201]  ; 
9  juin  1869  [S.  69.  1.  347,  P.  69.  882,  D.  p.  69.  1. 
495]  :  8  janv.  1879  [S.  79.  1.  165,  P.  79.  403,  D.  p. 
79.  1.  78]  ;  15  déc.  1879  [S.  80.  1.  349,  P.  80.  854, 
D.  p.  80.  1.  267]  ;  29  nov.  1882  [S.  83.  1.  157,  P. 
83.  1.  373,  D.  p.  83.  1.  84]  ;  13  mars  1883  [S.  83. 

1.  317,  P.  83.  1.  768]  ;  11  janv.  1886  [S.  86.  1.  337, 
P.  86.  1.  849,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  i .  86.  1. 
440],  20  juill.  1886  [S.  86.  1.  412,  P.  86.  1.  1012, 
D.  p.  87.  1.  83]  —  Rouen,  19  juin  1829  [P.  chr.,  1  ». 
p.  30. 2.  278,  D.  Rép-,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2687] 

—  Bourses,  18  janv.  1831  [P.  chr.]  —  Bordeaux. 
18  janv.  1832  [D.  p.  32.  2.  194]  :  24  mars  1858, 
sous  Cass.,  20  févr.  1860  [S.  60.  1.  769.  P.  60.  389, 
D.  p.  60.  1.  116]  —  Amiens,  19févr.  1856  [S.  56.2. 
217,  P.  56.  1.  581]  —  Orléans,  24  janv.  1857  [S. 
58.  2.  497,  P.  58.  282]  ;  29  juill.  1865  [S.  65.  2. 
272.  P.  65.  1097]   —  Lyon,  26  févr.  1859  [S.  59. 

2.  545,  P.  59.  400]  ;  25  juin  1875  [S.  76.  2.  55,  P. 
76.  237];  14  déc.  1875  [S.  76.  2.  293,  P.  76.1126, 
D.  p.  76.  2.  199]  —  Paris,  3  juin  1867  [S.  68.  2, 
178,  P.  68.  720]  —  Pau,  9  janv.  1871  [D.  p.  72.  2. 
96]  —  Montpellier,  31  déc.  1872  [S.  73.  2.  173,  P. 
73.  715,  D.  p.  73.  2.  116]  —  Riom,  19  juill.  187L 
sous  Cass.,  5  févr.  1873  [S.  73.  1.  107,  P.  73.  242. 
D.  p.  73.  1.  435]  —Nancy,  14  févr.  1880  [S.  80.  2. 
238,  P.  80.  947.  D.  p.  83.  2.  71]  —  Caen,  1"  mai 
1883  [S.  83.  2.  134,  P.  83.  1.  710]  —  Cass.  Belgi- 
que, 4  déc.  1824  [S.  chr.  et  la  note  de  Sirey,  P. 
chr.,  D.  a.  5.  G41,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2694]  — 
Sic.  Merlin,  Rép.,  v"  Testam.,  sect.  n,  §  1,  art.  6,  n. 
10:  Toullier.  t.  5,  n.  363  :  Grenier,  t.  1,  n.  228-3°  et 
4°;  Duranton,  t.  9,  n.  35  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  7,  p.  103, 
§  688,  note  8  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  87  et  s.;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  549.  — 
Sur  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  et  sur  les 
détails  d'espèces,  Y.  infrà,  n.209  et  s. 

96.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  date  n'est  dé- 
montrée fausse  qu'à  l'égard  de  quelques-unes  des 
dispositions  du  testament,  le  testament  est  néan- 
moins nul  pour  le  tout.  — Bordeaux,  24  mars  1858, 
sous  Cass.,  20  févr.  1860  [S.  60.  1.  769,  P.  60.  389, 
D.  P.  60.  1.  116]  —  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  371  ; 
Duranton,  t.  9,  n.  34. 

97.  En  tout  cas,  le  testament  doit  être  annulé  en 
son  entier,  s'il  n'est  pas  certain  que  sa  date,  démon- 
trée faus-e  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions, puisse  s'appliquer  aux  autres.  ■ —  Cass.,  20 
févr.  1860.  précité. 

98.  Ces  vices  ne  sont  cependant  pas  toujours 
sans  remède,  et,  en  certains  cas,  la  nullité  résul- 
tant de  la  fausseté  ou  de  l'incertitude  de  la  date 
peut  se  trouver  couverte  par  la  reconstitution  de  la 
date  véritable.  — Y.  infrà,  n.  248  et  s. 
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99.  La  date  dans  les  testaments  olographes  n'en 
est  pas  moins,  répétons-le,  une  condition  essentielle 
et  absolue  de  validité;  en  conséquence,  on  soutien- 
drait vainement,  pour  faire  repousser  l'action  en 
nullité  d'un  testament  fondée  sur  l'erreur  ou  l'inexac- 
titude de  la  date,  que,  dans  l'espèce,  la  date  est 
sans  intérêt,  en  ce  qu'il  serait  certain  que  le  testa- 
teur avait  toujours  conservé  la  capacité  de  tester  et 
qu'il  n'avait  pas  laissé  d'autre  testament.  —  Or- 
léans, 24  janv.  1857,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Quest. 
dedr.,  v  Testant .,  n.  1  * >  ;  Bay Ie-Mouillard ,  sur  Gre- 
nier, t.  2,  n.  226,  note  e;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970, 
n.  'Jtj  et  s.  ;  Laurent,  t.  13,  n.  188.  —  V.  tuprà,  n.  3. 

100.  Spécialement,  lorsque  la  date  d'un  testament 
olographe  est  démontrée  fausse ,  il  est  nul ,  alors 
même  qu'à  aucune  époque  le  testateur  n'a  été  inca- 
pable de  tester  et  qu'il  n'a  pas  été  allégué  qu'il  se 
soit  trouvé  sous  l'empire  d'aucune  suggestion  ou 
captation.  —  Cass.,  26  déc.  1832,  précité. 

101.  En  termes  plus  précis,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  y  a  lieu  d'annuler  un  testament  olo- 
graphe dont  la  date  est  reconnue  fausse  (en  ce  que  le 
testament  es!  écrit  sur  du  papier  portant  un  timbre  qui 
n'existait  pas  encore  à  la  date  énoncée)  et  ne  peut 
être  rectifiée  au  moyen  du  contexte  de  l'acte,  alors 
même  que  le  légataire  offrirait  de  prouver  que  le 
testateur  n'a  pas  cessé  d'être  capable  de  disposer 
jusqu'au  jour  de  son  décès.  —  Cass.  Belgique,  4  déc. 
1824,  précité.  —  Y.  infrà .  n.  223  et  s.,  257  et  s. 

102.  Jugé,  cependant,  que  l'inexactitude  de  la 
date  d'un  testament  olographe  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  ce  testament,  lorsque  la  date  ne  jette  pas 
de  doute  sur  les  intentions  du  testateur,  et  qu'elle 
se  rapporte  à  une  époque  de  sa  vie  où  il  était  capa- 
ble de  disposer.  —  Cass.  Belgique,  26  mars  1875 
[S.  76.  _'.  51,  P.  76.  230,  D.  p.  75.  2.  217] 

103.  Il  suffit  pour  la  validité  d'un  testament  olo- 
graphe que,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art. 
970,  il  soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé  par  le  tes- 
tateur.—  .Mais  aucune  disposition  de  loi  n'interdit  au 
testateur  la  faculté  de  laisser  écouler,  dans  la  con- 
fection d'un  pareil  testament,  un  intervalle  de  temps 
quelconque  cuire  la  rédaction  des  dispositions  e!  la 
désignation  de  la  date.  —  Cass.,  15  juill.  1.S46  [S. 
46.  1.  721,  P.  47.  1.  49,  D.  p.  46.  1.  342]  —  Paris, 
13  déc.  1836  [P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  36,  1».  Rip.,  v» 
Dispos,  entre  oifs,  n.  2668]  —  Sic,  Laurent,  t.  13, 
n.  209.  —  V.  suprà,  n.  18. 

104....  Et  même,  un  testament  olographe  portant 
deux  dates  différentes,  l'une  au  commencement, 
l'autre  à  la  lin,  ne  peut  être  annulé  sous  prétexte 
qu'il  n'y  a  pas  certitude  de  la  date;  on  doit  suppo- 
ser que  le  testateur  a  employé  plusieurs  jours  à 
son  testament.  —  Cass.,  8  juill.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  632,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  2665] 
—  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  220;  Baudry-Lacautine- 
rie,  t.  2,  n.  550. 

105.  En  principe,  la  date  d'un  testament  ologra- 
phe doit  consister  dans  l'indication  des  jours,  mois 
et  an  de  sa  confection;  elle  ne  peut  résulter  dé- 
nonciations établissant  seulement  que  le  testament 
l'ail  entre  telle  époque  et  telle  autre. —  Rouen, 
15  nov.  1838  [S.  39.  2.  46,  P.  38.  2.  572,  D.  p.  39. 
2.  4,   D.   lu'/'..  \"  1)/k/kis.  rntre-v/fs,  n.  26.'i5] 

IÔ6.  La  date  d'un  testament  olographe  n'est  dune 
complète  que  lorsqu'elle  comprend  lu  jour,  le  mois 
et  l'année  de  sa  confection.  —  Cass.,  31  janv.  1859 
[S.  59.  1.  337,  P.  59.  23 1,  D.  p.  59.  1.  661  ;  31  juill. 
1860  [S.  60.  1.  769,  P.  60.  1104,  D.  p.  60.  1.  450] 


—  Trib.  Gand,  18avr.  1888  [Journ.  le  Droit,  lOoct. 
1888]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  83,  note  2  ;  Toui- 
ller, t.  5,  u.  362;  Marcadé,  sur  l'art.  970,  n.  3; 
Duranton,  t.  9,  n.  30  ;  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
t.  2,  n.  226;  Déniante,  t.  4,  n.  115  bix-n  ;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  4,  n.  999;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
103,  §  668  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  75  et  s.  ;  Laurent, 
t.  13,  n.  189  et  192;  Baudry-Laeantiuerie,  t.  2,  u. 
548. 

107.  Eu  ce  qui  concerne  l'indication  de  l'année, 
on  a  décidé  qu'est  incomplète  la  date  dans  laquelle 
l'année  est  indiquée  d'une  façon  inintelligible  (dit 

l'arrêt);  comme    celle-ci,   par   exemple  :   fait  à 

le  l'r  nov.  mil  huit  dix  neitf.  —  Toulouse,  12  août 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  641,  D.  Rép.,  v°  Dis.- 
pos.  entre-vifs,  n.  2694]  —  Y.  infrà,  n.  258. 

108.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  alors  que  le 
testament  ne  renferme  aucune  indication  de  L'année 
que  le  testateur  a  voulu   désigner.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  n.  262  et  s. 

109.  Mais  est  certainement  incomplète  la  date  qui 
ne  donne  que  le  millésime  de  l'année,  sans  in 
tion  de  mois,  ni  de  jour.  —  Cass.,  3  mars  1846 
46.  1.  565,  P.  46.  2.  209,  D.  p.  46.  1.  216]  —  Bruxel- 
les, 23  avr.  1846  [Pa*»c,  47.  2.  94]  ;  l"r  juin  L859 
[Pomc,  60.  2.  69] 

110.  L'indication  de  l'année  et  du  mois  serait  éga- 
Iniient  insuffisante. —  Dès  lors,  doit  être  annulé  pour 
date  incomplète  le  testament  olographe  portant  la 
mention  :  et  Ecrit  et  signé  de  ma  main,  sain  de  corps 
u.  et  d'esprit,  en  mai  1880;  »  alors  du  moins  que 
l'omission  n'est  réparée  par  aucune  des  énonciations 
dmlit  testament.  —  Trib.  Gand,  16  avr.  1888,  précité. 

—  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  28  ;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  228  bis,  noie  b. 

111.  Lorsqu'un  mois  n'a  que  trente  jours  et  que  le 
testament  olographe  est  daté  du  31  de  ce  mois-là. 
on  doit  tenir  la  date  pour  incomplète  faute  d'indi- 
cation du  jour.  —  Cass.,  31  juill.  1860  [S.  60.  1. 
769,  P.  60.  1104,  D.  p.  60.  1.  450]  —  Douai,  10 
févr.  1873  [S.  75.  2.  16,  P.  75.  104,  D.  p.  74.  2. 
58] 

112.  Ainsi,  est  nul  le  testament  portant  la  date  du 
31  nov.  1858,   alors  que  le  mois  de  novembre  n'a 
que  treille  jouis,  si  aucune  énonciation  de  l'ac 
permet  de  rétablir  la  date  fausse  ou  erronée.  —  I 
31  juill.  1860,  précité. 

113.  De  même,  est  nul,  comme  dépourvu  de  date, 
le  testament  olographe  portant  la  date  du  31  avril 
1871,  le  mois  d'avril  n'ayant  que  trente  jours,  si 
aucune  énonciation  de  l'acte  ne  permet  de  rétablir 
la  date  erronée.  —  Douai,  10  févr.  1873,  précité.  — 
Y.  infrà,  n.  257  et  s. 

114.  Il  avait  été  jugé,  en  sens  contraire,  dans 
l'ancien  droit,  et  sur  une  espèce  intéressante,  qu'on 
devait  considérer  comme  valable  le  testament  daté 
in  mardi  Ornai  17;iU,  quoique  la  date  exacte  du 
mardi  fin  le  Set  non  pas  le  .'/,  si  la  testatrice  était 

die  le  lendemain  mercredi  9  mai. —  Parlement 
de  Paris,  19  mai  1738  [Denizart,  v"  Date,  n.  7] 

115.  En  tout  cas,  la  date  du  testament  olographe 
ne  comporte  pas  l'indication  de  l'heure.  — Aussi,  la 
dérla ration  des  juges  qu'un  interligne  dans  un  tes- 
tament olographe,  a  été  écrit  à  une  date  postérieure 
à  celle  du  testament   doit-elle  s'entendre  d'un  jour 

rieur;  la  date  a  lieu  par  jour  et  non  par  heure. 

—  Cass.,  22  nov.  1870  [S.  71.  1.  104,  P.  71.  252,  D. 
p.  72.  1.  272]  —  V.  suprà,  n.  105. 

116.  Au  surplus,  pour  qu'un  testament  olographe 


i 
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valablement   daté,   il  n'est  pas  nécessaire,  à 

peine  de  nullité,  qu'il  énonce  le  quantième  du  jour, 

du  mois  et  de  l'année  de  sa  confection  :  il  suffit 

que  la  date  puisse  être  précisée  à  l'aide  d'énoncia- 

ne  laissant  aucun  doute.  —  Nîmes  (sol.  impl.), 

20  janv.  1810  [S.  or  P.  chr.,  D.  a.  ô.  633,  D.  Rép., 

y"  i).  -vifs,  n.  2658]  —  Cass.  Turin,  4  mars 

1881    [S.  82.  4.   14.  P.  82.  2.  23]  —  Sic.  Merlin, 

t.  n.  §  1.  art.  6,  n.  3  :  Toullier, 

t.  5.  n.  365;  Duranton,  t.  9,  n. 30 ;  Bayle-Mouillard, 

sur  Grenier,  loc.  cit./ Saintespès-Lescot,  t.  4,  d.  1000; 

Demolombe,  t.  21,  n.  83  :  Aubry  et  Ran,  t.  7.  p.  103, 

et  7;  Laurent,  t.  13,  n.  189;  Baudry- 

Lacantinerie,  t.  "2.  n.  548. 

117.  Ainsi,  un  testament  est  suffisamment  daté 
quand  il  porte  qu'il  a  été  fait  «  le  jour  de  Saint- 
Koch  de  telle  année ,  x>  la  date  de  la  fête  de  Saint- 
Roch  étant  de  notoriété  publique.  —  Cass.  Turin, 
4  mars  1881 .  précité. 

118.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
luveraine.  —  Même  arrêt. 

119.  Les  nombres  ne  doivent  d'ailleurs  pas  né<  es- 
sairement  être  écrits  en  mutes  lettres.  —  On  testa- 
ment olograplie  est  valable ,  au  contraire ,  bien  que 
la  date  en  soit  écrite  en  chiffres.  —  Nîmes,  20  janv. 
1810,  précité. —  Sic,  Pothier,  Donat.  testant.,  chap.  i, 
art.  2.  g  2.  n.  11:  Merlin.  Bép., y°  Testant. ,seet.  il, 
§  1,  art.  6,  n.  4:  Toullier.  t.  5.  n.  366;  Duranton, 
t.  9,  n.  31  :  Saintespès-Lescot,  t.  4.  n.  1002  ;  Aubry 
etRau.  t.  7.  p.  107,  §  668; Demolombe,  t. 21,  n.  81; 
Laurent,  t.  13,  n.  208;  Baudrv-Lacantineriç,  t.  2, 
n.  548. 

120.  La  disposition  de  notre  article  qui  veut,  pour 
la  validité  d'un  testament  olographe,  qu'il  soit  daté, 
n'emporte  pas  l'obligation  de  mentionner  le  lien 
d'où  l'on  date.  —  Cass.,  6  janv.  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  034.  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2658] 
—  Nîmes,  20  janv.  1810,  précité.  —  Bordeaux,  26 
janv.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  83,  D.  Bép., 
loc.  cit.']  —  Sic,  Pothier,  loc.  cit; Grenier  et Bayle- 
ifouillard,  t.  2,  n.227  ;  Toullier,  t.  5,  n.  368  ;  Duran- 
ton. t.  9,  n.  23;  Troplong,  t.  3,  n.  1480;  Marcadé, 
sur  l'art.  970,  n.  3;  Demante,  t.  4,  n.  115  bis-n; 
Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1001  ;  Aubry  e'  Rau,  loc. 

:  Demolombe,  t.  21,  n.  78  ;  Laurent,  1. 13,  n.  207  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  552. 

121.  Les  surcharges  existant  dans  la  mention  de 
la  date  ont  prêté  aux  mêmes  difficultés  que  les  sur- 
charges reconnues  dans  le  corps  de  l'écriture.  Ces 
difficultés  ont  été  tranchées  dans  un  esprit  identi- 
que. —  En  principe,  le  testament  olographe,  n'étant 
point  un  acte  authentique,  n'est  pas  soumis  aux 
dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
et   des  surcharges  peuvent  se  trouver  sur  les  dates 

-  que  la  validité  du  testament  en  soit  affectée. 
—   Douai,  12  févr.  1884  [S.  84.  2.  187,  P.  84.   1. 

122.  Cn   testament  olographe  est  donc  valable, 
>re  que  la  date  i  chargée,  si  les  juges 

ont  pu  la  reconnaître  et  qu'ils  l'aient  en  effet  re- 
connue. Ici  ne  s'appliquent  pas  les  règles  relatives 
aux  surcharges  dans  les  actes  notariés.  —  Cass.,  11 
juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  631,  D.  Rép.,  \° 
Dispos,  entre-vifs,  u.  2661];  29  mai  1832  [P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  219.  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2665]  —  Poi- 
tiers. 11  avr.  1864  [D.  p.  64.  2.  160]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  139;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
.".49;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  105,  §  668. 

123.  Ainsi,  l'antériorité  de  la  date  doit  être  main- 

Cotif  iivi;  .  —    II. 


tenue,  quand  même  elle  ne  résulterait  que  d'une 
surcharge  du  chiffre  dans  le  millésime  de  l'année, 
lequel  indiquait  une  date  postérieure.  —  Amiens .  s 
juin  1858  [S.  58.  2.  614,  P.  58.  812] 

124.  Du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  cette  sur- 
charge du  chiffre  est  conforme  à  la  date  en  toutes 
lettres  écrite  en  même  temps  dans  le  testament.  — 
Même  arrêt. 

125.  Egalement,  est  valable  le  testament  olo- 
graphe, qui  indique,  en  chiffres  surchargés,  la  date 
du  mois  et  de  l'année  de  sa  confection,  si  ces  chif- 
fres permettent  de  préciser  et  de  reconnaître  la 
date  exacte  du  testament.  —  Douai.  12  févr.  1884, 
précité. 

126.  Est  encore  valable  le  testament  olographe 
dont  la  date  est  surchargée ,  lorsque  la  surcharge  a 
eu  uniquement  pour  objet  de  remplacer  le  quantième 
du  mois,  d'abord  écrit  en  chiffres,  par  le  même  quan- 
tième écrit  en  toutes  lettres.  —  Nancy,  24  mai  1884 
[S.  84.  2.  187,  P.  84.  1.  923] 

127.  Aucune  difficulté  ne  saurait,  au  surplus  et 
naturellement,  s'élever  en  présence  d'une  surcharge 
dûment  approuvée  et  signée.  —  Spécialement,  bien 
que  la  date  primitive  d'un  testament  olographe  en 
reporte  la  confection  à  une  époque  antérieure  a  la 
date  d'un  acte  révocatoire ,  le  testateur  a  pu  donner 
cependant  à  son  testament,  par  une  surcharge  ap- 
prouvée ,  une  nouvelle  date  postérieure  à  celle  de 
l'acte  révocatoire,  et  soustraire  ainsi  son  testament, 
aux  effets  de  la  révocation.  —  Cass.,  15  juill.  1846 
[s.  46.  1.  721.  P.  47.  1.  49,  D.  p.  46.  1.  342] 

128.  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  la  place 
que  la  date  d'un  testament  olographe  doit  occuper 
dans  l'acte.  — Cass.,  7  juill.  1869  [S.  69.  1.  409.  P. 
69.  1067,  D.  p.  70.  1.  76] 

129.  Peu  importe  à  quel  endroit  de  l'acte  la  date 
a  été  placée,  pourvu  qu'elle  ait  une  corrélation  né- 
cessaire avec  les  dispositions  de  l'acte.  —  Cass.,  11 
mars  1831  [S.  31.  1.  189,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  392, 
D.  Rép.,  v"  Disp  -■if-',  n.  2603-2"]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v"  Testant., sect.  Il,  §  1,  art.  6,  n.  5: 
Toullier,  t.  5,  n.  369  :  Duranton,  t.  9,  n.  32  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1491  ;  Aubry  et  Rau.  t.  7.  p.  107. 
§  668;  Demolombe,  t.  21,  n.  115;  Laurent,  t.  1:'.. 
ii.  210  ;  Coin-Delisle .  sur  l'art.  970,  n.  30  :  Mai 

sur  l'art.  970,  n.  3;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n. 
550.  —  V.  suprà,  n.  27. 

130.  Spécialement,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  la  date  du  testament  olographe  pré- 
cède la  signature.  —  Cass.,  6  mai  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  652.  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2675]  — Pa- 

1  :',  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit.] 

131.  Un  testament  olographe  peut  donc  être  dé- 
claré valablement  daté,  bien  que  la  date  soit  placée 
ensuite  au-dessous  de  la  signature  du  testateur.  — 
Cass.,  6  mai  1812,  précité  ;  9  mai  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.  314,  D.  Rép.,  y*  Dispos,  entre-vif  s, 
n.  2673]  —  Paris,  13  août  1811,  précité  ;  22  avr. 
1828  [P.  chr.,  D.  Bcjk.  foc.  cit.]  —  Bordeaux,  12 
janv.  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  26.  2.  95,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Besançon.  19  déc.  1877  [S.  78.  2.  78,  P. 
78.  1.  348,  D.  p.  79.  2.  64]  —  Bruxelles,  15  juin 
1863  [Pasic,  63.  2.  333]  ;  29  févr.  1868  [X 
68.2.  227]  —  Sic.  Coin-Delisle.  sur  l'art.  970,  n. 

Marcadé,  sur  l'art.  971).  n.  3  :  Troplong,  t.  3.  n. 
1491  ;  Demante.  t.  4.  n.  115  fos-il  ;  Duranton,  t.  9, 
32  :  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1002  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  '■'<.  p.  93,  S  438,  note  :'.  :  Demolombe, 
'.  2!.   n.  115  ->i    11.;  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  107. 
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8  668,  note  7;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Cou- 
là,  Liège,  22  févr.  1812  [S.  et  P.ehr.,  D.  a.  5.  651, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  ii.  2730]  —  Laurent,  t.  13,  n.  211; 
Merlin,  Rép-,  v°  Testament,  seet.  n,  §  4,  art.  3,  n. 
6  ;  Toullier,  t.  5,  n.  375. 

132.  L'art.  970,  portant  que  le  testament  olographe 
iloit  être  écrit,  daté  et  signé,  à  peine  île  nullité,  n'a 
pas  entendu,  en  effet,  que  la  date  dût  être  néccs.-ai- 
rtiuient  placée  avant  la  signature.  —  Cass.,  11  mai 
1831,  précité. 

133.  Lorsque  le  testament  olographe  a  été  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  la  circons- 
tance que  la  date  eei  placée  après  la  signature  n'en 
peut,  notamment,  entraîner  la  nullité,  alors  qu'elle 
est  écrite  d'un  même  contexte.  —  Liège,  23  juin 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  637,  D.  Rép..  v"  Di 
ndrc-vif*.  n.  2073]  —  Rennes,  11  févr.  1830  [P. 
..In-.,  li.  /;</>.,  \"  Dispos,  enbr&vifs,  n.  2603] 

134.  Particulièrement,  si,  après  les  mots  4  Eaii 
par  moi  tel  »  équivalant  a  la  signature,  se  trouvent 
les  mots  :  a  le...  (jour,  mois,  an)...,  d  le  testament 
peut  être  considéré  comme  régulièrement  daté.  — 
Besançon,  19  déc.  1877,  précité.  —  V.infirà,  n.  160 

135.  Est  valable,  en  tous  cas,  le  testament  olo- 
graphe qui  contient  plusieurs  dispositions  succes- 
sives écrites  et  signées  séparément,  encore  que  la 
date  n'ait  été  mise  qu'au  commencement  et  à  la 
lin  du  testament.  —  Metz,  21  mars  1822  [S.  et  P. 
chr.] 

136.  La  latitude  laissée  au  testateur  quant  à  l'em- 
placement de  la  date,  a  encre  permis  de  décider 
que  la  date  a]. posée  au  milieu  du  testament  et  sur 
vie  de  plusieurs  dispositions  portant  la  simple  si 
turc  du  testateur,  peut  être  rép  plir  le  vo  u 
de  la  loi  sur  l'obligation  de  dater,  alors  que.  d'a- 

I  étal  matériel  et  la  teneur  du  testament,  cette 
date  unique  es)  reconnue  par  les  juges  s'appli 

atonies  les  dispositions,  lesquelles  ne  forment  qu'un 
seul    contexte    et    ont    été    écrites    d'un  seul  jet   et 
,]     désemparer.         Cas:..  7  juill.  186!»   [S.  69.  1. 
101),  P.  69.  1067,  P.  r.  70.  1.  76] 

137.  Ceci  amène  à  rechercher  quel  doit  être 
-.ut    des    dispositions   additionnelles    placées    soit 
en  marge  du  testament  sans    être   matériellement 
reliées  au  corps  de  récriture    par  un   renvoi,   soit 
après  la  signature, de  telle  sorte  qu'au  moins  comme 
aspect  matériel,  elles  en  paraissent  indépendantes. 
—  Il  a  élé  jugé,  a  cet  égard  et  en  termes  us  , 
vagues,  qu'un  testament  olographe  daté  et  si 
peut  être  déclaré  valable   dans  son  entier,  eneor* 
qu'il  contienne   une  disposition  additionnelle  non 

datée,  si  cette  disposition  se  lie  avec  celles  qui  for- 
ment le  corps  du  testament.  —  Cass.,  2  févr.  180? 
[S.  cl  P.  chr.,  D.  a.  5.  636,  D.  Rép.,  V  Dispos. 
irc-vifr,   n.  2679]  —  V.  suprà,  n.  47,  et,  sui  les 

additions  par  mode  d'interlignes  on   renvois.  ,, 
et  s. 

138.  Autrement  dit,  les  dispositions  additionn 

écrites  a  la  suite  d'un  testament  olographe  peuvent 

être  déclarées  valables,  bien  que  non  datées,  si 
paraissent  ne  faire  qu'un  seul  et  mêi  recle 

testament.  -  Paris.  2  août  1836  [S.  36.  2.  492,  P. 
37.  1.  261,  D.  p.  37.  2.  2.  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

139.  Si,  en  effet,  dans  un  testament  olographe, 
après  quelques  dispositions  écrites,  datées  etsign 
mu  le  testateur,  il  j  en  a  d'autres  non  datées,  e« 
dernières  sont    répub  'a   preuve   contraire. 
avoir  été  aji                          ta]       les preœ 


se  rapporter  à  la  date  qui  les  précède  ;  surtout  lors- 
qu'ellesse  lient  naturellement  avec  celles  qui  forment 
le  corps  du  testament.  —  Metz,  10  juill.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  637,  D.  Rép.,  toc.  cit.] 

140.  On  a  exprimé  plus  clairement  le  même  prin- 
cipe ,  en  décidant  qu'uue  disposition  additionnelle 
écrite  a  la  suite  d'un  testament  olographe  est  va- 
lable, quoique  non  datée,  lorsqu'elle  contient,  non 
des  stipulations  nouvelles  et  distinctes  de  celles  du 
testament,  mais  l'explication  ou  le  développement 
de  ces  dernières  stipulations,  et  qu'elle  s'incorpore 
ainsi  avec  le  testament  même.  —  Lvon ,  22  févr. 
1859  [S.  59.  2.  548,  P.  60.  182,  D.  p."  59.  2.  112] 

141.  Eu  général,  doit-on  conclure,  les  clauses 
additionnelles  d'un  testament  olographe  sont  vala- 
bles, quoique  non  spécialement  datées,  s'il  résulte 
de  l'état  matériel  du  testament  qu'elles  oui 
écrites  d'un  seul  jet  et  en  même  temps  que  les  dis- 
positions principales,  avec  lesquelles  elles  ont  une 
corrélation  évidente,  et  dont  elles  sont  en  réalité  le 
complément  ou  l'explication  nécessaire.  —  Bor- 
deaux, 23  ianv.  1871  [S.  71.  2.  222,  P.  71.  788,  D. 
p.  71.  2.  199]  —  V.suprà,  n.  81. 

142.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une  clause 
l'évocatoire  des  testaments  antérieurs  placée  à  la 
suite  d'un  testament  olographe.  —  Même  arrêt. 

143.  Mais  il  e-t  certain,  en  ce  qui  concerne  une 
mention  l'évocatoire  placée  à  la  suite  d'un  testa- 
ment olographe,  qu'en  général  elle  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  révoquer  ce  testament,  si  elle  n'est 
pas  datée.  —  On  n'est  pas  en  droit,  pour  la  consi- 
dérer comme  datée,  d'y  appliquer  la  date  du  testament 
qu'elle  a  pour  objet  de  révoquer.  —  Cass.,  10  janv. 
1865  [S.  65.  1.  118,  P.  65.  264,  D.  p.  65.  1.  185] 

144.  Dans  la  plupart  des  cas,  en  effet,  une  clause 
l'évocatoire    tombe  sous   l'application  de    la    ri 
d'après  laquelle  sonl   nulles,  à  défaut  de  date  spé- 
ciale, les  clauses  ajoutées  a  la  suite   d'un  testament 

olographe,  lorsqu'elli    sonl  indépendantes  des  clan 
lu  testament  et  qu'elles  forment  un  codicille  à 
part.  —  Lyon,  11  déc.  1860  [P.  61.387,  D.  p.  61. 
2.  62]  —  V.  suprà,  n.  23. 

145.  De  même,  la  clause  écrite  en  marge  d'un 
testament  olographe  dont  elle  modifie  les  disposi- 
tions, sans  s'y  rattacher  soit  par  un  signe  caracté- 
ristique de  renvoi,  soit  par  l'ordre  des  idées,  doit 
être  réputée  nulle,  si  elle  ne  porte  pas  une  date 

>ale,  et  si  elle  a  été  i  évite  postérieurement  ù  la 
date  du  testament  ;  alors,  d'ailleurs,  que  cette  pos- 
tériorité est  établie  à  l'aide  d'éléments  de  pu 
fournis  par  le  testament  lui-même.  —  Cass.,  16  déc. 
1861  [S.  62.  1.  lô,  1>.  62.  385,  D.  p.  62.  1.95]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  133;  Aubry  el  Ban,  t.  7, 
p.  106,  §668;  Laurent,  t.  13,  n.  215;  l'.audry-l.u- 
cantinorie,  n.  552-6*. —  V.  infrà,  n.  262  et  s. 

146.  D'après  un  arrêt,  il  suffirai!  même,  pour  la 

nullité  d'une  telle  claU8e,  qu'il  ne  fût  pas  établi 
qu'elle  ait  été  écrite  avant  que  le  testament  lui- 
même  fût  daté  et  si-ne.  —  Caen,  21  !  0  [S. 
61.  2.  206,  P.  61.  830] 

147.  Il  n'\  a  aucune  distincti  m  a  faire,  lorsque 
la  disposition  additio  nettement  séparée 
du  corp  <!  l'aeti  —  Ainsi,  lorsqu'un  testament 
olographe  renferme  si  plusieurs  dispo- 
sitions additionnelle.-  signées,  mais  non  datées,  ces 
dispositions  sont  nulles.  -  Cass.,  12  mais  1806  [S. 
ci   P.  chr.,   D.  a.  5.  635,  D.  Rép.,  v"   Dispos,  entre- 

n.  2678]  —Sic.  Merlin,  Rép..  v"  Testament. 
sect.  n,  S  1,  art.  6,  n.  7  :  Toullier,  I.  5,  n.  371  ;  Qre- 
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nier,  t.  2,  n.  220  :  Duranton,  t.   9,  n.  34;  Demo- 
lombe,  t.  21.  n.  137.  —  V.  supra,  n.  17. 

J  4.  Signature. 

148.  La  signature  est  encore  une  formalité  essen- 
tielle du  testament  olo?raphe.  —  Trib.  Vendôme,  9 
août  1884  [S.  85.  2.  220,  P.  85. 1.  1261] 

149.  Aucune  circonstance  de  fait,  si  probante 
soit-elle,  ne  saurait  couvrir  le  vice  résultant  de  l'ab- 
sence de  la  signature  sur  l'acte  testamentaire  lui- 
même.  —  Ainsi,  est  nul  le  testament  non  signé, 
encore  bien  que  ce  testament  soit  renfermé  dans 
une  enveloppe,  dont  la  suscription  reproduit  la  date 
du  testament  et  porte  la  signature  du  testateur.  — 
Même  jugement.  —  Sic.  sur  le  principe,  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  lui;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  104, 
§  608.  —  V.  t(  i  analogie,  infrà,  n.  279  et  s. 

150.  Cn  testament  olograpbe  n"en  est  d'ailleurs 
pas  moins  valable,  bien  qu'il  n'ait  été  signé  que 
longtemps  après  avoir  été  écrit.  —  Bruxelles,  20 
mai  1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
2735, Poste.,  29.  182]  —  V.  dans  le  même  sens,  su- 
pra, n.  103  et  104. 

151.  En  principe,  la  signature  du  testament  olo- 
graphe doit  être  conforme  à  celle  dont  le  testateur 
use  habituellement  dans  les  actes  de  la  vie  civile  : 
elle  est  essentiellement  constituée  par  la  souscrip- 
tion de  son  nom  de  famille ,  reproduit  en  entier  et 
régulièrement  orthographié.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
970,  n.  4  ;  Troplon?,  t.  3.  n.  1495  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  970,  n.  40:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  98,  §  668; 
Demolombe,  t.  21,  n.  102  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  551.  —  V.  Toullier.  t.  5.  n.372  et  373;  Lau- 
rent, t.  13,  u.  222. 

152.  Il  est  toutefois  assez  généralement  admis 
que  le  testament  olographe,  signé  d'un  nom  autre 
que  celui  appartenant  au  testateur,  d'après  son  acte 
de  naissance,  mais  sous  lequel  il  était  généralement 
connu  et  qu'il  signait  ordinairement,  est  valable.  — 
Paris,  7  avr.  1848  [S.  48.  2.  217,  P.  48.  1.  410,  D. 
p.  48.  2.  90]  —  .Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Signature. ,  §  3, 
art.  4;  Troplong,  lue.  cit.;  Demante,  t.  4,  n.  115  bis- 
in  et  iv  ;  Aubry  et  Pau  .  1. 7,  p.  99,  §  666  ;  Demo- 
lombe, loc.  cit.  —  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  373  et 
374;  Laurent.  /»<■.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2. 
n.  551. 

153.  D'après  on  arrêt,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  nul  le  testament  olographe  signé  seulement 
du  nom  de  femme  de  la  testatrice  sans  addition  de 
son  nom  de  famille.  —  Rennes,  11  févr.  1830  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  \°  Di*j  fs,  n.  2603]  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  13,  n.  225.  —  V.  suprà .  art.  544,  n. 
85  et  s. 

154.  Quant  à  l'orthographe,  jugé  que  les  fautes 
de  cet  ordre  ne  vicient  pas  la  signature  d'un  testa- 
ment olographe,  lorsque  cette  signature  consiste 
dans  le  nom  de  famille  écrit  en  entier  et  d'une  fa- 
çon lisible.  —  Lyon,  25  juin  1879  [S.  80.  2.  197. 
P.  80.  796,  D.  p.  80.  2.  135]  —  Sic,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  970,  n.  41;  Troplong,  t.  3,  n.  1497  ;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  110  et 
111;  Laurent,  t.  13,  n.  220. 

155.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  testateur, 
qui  violait  fréquemment  les  règles  de  l'orthographe, 
respectât  généralement  celle  de  son  nom.  —  Lyon , 
25  juin  1879,  précité. 

156.  D'autre  part,  la  seule  apposition  du  ou  des 
prénoms  <!  serait  tout  a  fait  insuffisante. 


—  Spécialement,  un  testament  olographe  sons  forme 
de  lettre  missive,  signée  seulement  du  prénom  et  de 
la  lettre  initiale  du  nom  du  testateur  mais  non  point 
de  son  nom  entier,  est  nul,  comme  manquant  de  si- 
gnature. —  Colmar,  5  juill.  1870  [S.  70.  2.  317,  P. 
70.  1173,  D.  p.  71.  2.  205]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n. 
373;  Aubrv  et  Rau.  t.  7,  p.  98,  §  066  ;  Demolombe, 
t.  21,  n.  109;  Laurent,  t.  13.  n.  223  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  lue.  cit.  —  V.  en  sens  contraire,  Merlin,  loc. 
cit.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n.  40;  Troplong, 
t.  3,  n.  1496;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1008.  —  V. 
aussi,  pour  le  développement  de  l'espèce,  suprà,n.  15. 

157.  On  a  cependant  décidé  que  le  testament  olo- 
graphe d'un  évêque,  signé  d'une  croix,  des  initiales 
de  ses  prénoms  et  du  nom  de  son  évêclié ,  peut  être 
maintenu,  comme  étant  revêtu  d'une  signature  lé- 
gale, lorsque  le  testateur  était  dans  l'usage  de  signer 
ainsi.  —  Cass.,  23  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
5.  653,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2724], — 
Pau,  12  juill.  1822  [S.  chr.,  D.  a.  5.  053,  D.  Rép., 
loc.  cit]  —  Sic ,  Merlin,  loc.  cit  ;  Coin-Delisle,  foc. 
cit.;  Duranton,  t.  9,  n.  39;  Troplong,  loc.  cit.;  De- 
mante,  t.  3,  n.  115  bis-ui  ;  Saintespès-Lescot,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  99,  §  000  ;  Demolombe, 
t.  21,  n.  106.  —  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  374;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

158.  L'absence  du  paraphe  accompagnant  habi- 
tuellement la  signature  du  testateur,  ne  vicie  pas 
cette  signature,  lorsqu'elle  consiste  dans  le  nom  de 
famille  du  testateur,  d'ailleurs  écrit  en  entier  et  d'une 
façon  lisible.  —  Lyon,  25  juin  1879,  précité.  —  Sic. 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  113; 
Laurent,  t.  13,  n.  224. 

159.  Dès  lors,  la  simple  apposition  de  son  nom  par 
une  personne  à  la  fin  d'un  acte  pour  le  certifier,  spé- 
cialement d'un  testament  olographe,  peut  être  con- 
sidéré comme  une  signature  valable,  bien  que  cette 
personne  n'ait  pas  accompagné  l'écriture  de  son  nom 
du  paraphe  qui  lui  est  habituel  :  le  paraphe  n'est 
pas  une  partie  essentielle  et  indispensable  de  la  si- 
gnature. —  Aix,  27  janv.  1846  [S.  48.  2.  30,  P.  46. 
2.  182,  D.  p.  46.  2.  130]  —  Bruxelles,  15  juin  1863 
[Pasic,  63.  2.333] 

160.  Les  seuls  mots  «  fait  par  moi  tel  »  placés  à 
la  fin  du  testament,  peuvent  d'ailleurs  équipoller  à 
la  signature  exigée  par  la  loi. —  Besançon,  19  déc. 
1877  [S.  78.2.  78,  P.  78.  348,  D.  p.  79.  2.  64] 

161.  A  plus  forte  raison,  les  mots  -.fait  pur  moi 

—  tel  —  de  t dl:  commune ,  placés  à  la  fin  du  testa- 
ment équipollent-ils  à  la  signature  exigée  par  la  loi. 

—  Cass.,  30  mai  1877  [S.  79.  1.  399,  P.  79.  1052, 
D.  p.  79.  1.311]— Pau,  15 févr.  1876  [S.  76.  2.  328, 
P.  76.  1253,  D.  p.  sous  l'arrêt  qui  précède] 

162.  Jugé,  au  contraire,  que  les  mois  fait  et  signé 
par  moi,  tel,  n'équivalent  pas  à  la  signature  requise 
à  peine  de  nullité  au  bas  du  testament  olographe. 

—  Liège,  22  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  651, 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  u.  2730] 

163.  Bien  que  la  place  naturelle  de  la  signature 
soit  à  la  fin  de  l'acte,  puisqu'elle  exprime  l'appro- 
bation générale  donnée  par  le  testateur  aux  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  qu'il  vient  d'écrire,  on 
admet  cependant  que  l'énonciation  des  noms  du 
testateur,  vers  la  fin  de  l'écrit  qualitié  testament 
olographe,  peut  être  considérée  c  imme  une  signa- 
ture, lorsqu'elle  est  placée  après  toutes  les  disposi- 
tions constitutives  du  testament.  —  Peu  importe 
qu'après  cette  énonciation  du  nom,  il  y  ait  encore 
une   -nitc  d'écriture  se  liant  aux  dispositions  testa- 
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mentaires,  si  les  mots  qui  suivent  peuvent  être  jugés 
surabondants  et  inutiles.  — ■  Cass.,  20  avr.  1813  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  5.  651,  D.  Eép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  2729]  —  Bennes,  20  avr.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  I'.  A.  5.  651]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art  970, 
n.  4  ;  Merlin ,  Eép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  7  ;  Boi- 
leux,  t.  4,  p.  93;  Déniante, t.  4,  n.  115  bis-m  et  iv; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  p.  96,  §  438, 
note  13  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  108,  §  668  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  970,  n.  9  ;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2. 
n.  228-7°;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1010;  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  114.  —  V.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
970,  n.  42;  Troplong,  t.  3.  n.  1494;  Laurent,  1. 13, 
n.  227.  —  Sur  l'emplacement  de  la  signature  par 
rapport  à  la  date  ,  V.  supra,  n.  130  et  s.,  et  sur  la  si- 
gnature des  dispositions  additionnelles  de  toute  na- 
ture, V.  suprà ■ ,  n.  137  et  s. 


SECTION  II. 

FORCE  PROBANTE  DU  TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

§  1.  Ecriture  et  signature. 

164.  En  principe  et,  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  force  probante,  le  testament  olographe 
n'est  jamais  qu'un  acte  sous  seing  privé.  —  Cass., 
13  nov.  1816  [S.  et  P. chr.,  D.  a.  5.  661,  D.  Rép.,V 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2736]  ;  23  avr.  1838  [S.  38.  1. 
454,  P.  38.  1.'  575,  D.  p.  38.  1.  288,  D.  Rép.,  toc. 
cif]  ;  23  mars  1885  [S.  85.  1.  491,  P.  85.  1.  1167] 
—  Colmar,  12  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  660, 
D.   Rép.,  loc.  'cit.,  n.  2742]   —  Bruxelles,  21   juin 

1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  660,  D.  Rép.,  loc.  cit, 
n.  2741]  —  Turin,  18  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
\.  5.  668,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2752]  —  Gènes,  23  déc. 

1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  663,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
2747]  —  Toulouse,  20  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  2752]  ;  1"  mai  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  665,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  -J7ô'.l]  ;  16  nov. 
1839  [P.  40.  1.50,  D.  i\  40.  2.  81,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  2747]  —  Rennes,  17  l'évr.  1820  [S.  et  P. 
chr..  D.  a.  5.  668,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2761]  —  An- 
gers ,  5  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  665,  D. 
Rép.,  hc.  cit..  n.  2760]  —  Besançon,  5  mai  1869 
[S  7(1  2.  50,  P.  70.231]  —  Cass.  Belgique,  15  avr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  73,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  2710]  —  Sic, Merlin,  Rép.,  V  Testam.,  sect.  li , 
§  4,  art.  6,  n.  1  ;  Toullier,  t.  5,  n.  502  ;  Duranton,  t. 
9,  n.  44  ;  Vazeille,  sur  l'art.  979,  n.  19  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  970,  n.  6  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  142  ;  Au- 
bry et  Bau,  t.  7,  p.  108,  §  669;  Laurent,  t.  13,  n. 
229  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  553. 

165.  Peu'importe  le  dépôt  qui  en  aurait  été  fait 
entre  les  mains  d'un  notaire  public  ;  cette  formalité 
atteste  seulement  qu'un  acte  a  été  remis  comme  tes- 
tament olographe,  mais  n'assure  point  que  cet  acte 
soit  écrit,  ilai.'  el  signé  par  le  prétendu  testateur.— 
Bruxelles,  21  juin  1810,  précité.  — Sic,  notre  Répert. 
ii,„.  ,l,i  dr.  franc.,  v°  Acte  authentique,  n.70;Toul- 
lier,  /..<■.  cit.;  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  109,  §  669; 
Demolombe,  t.  21,  n.  143;  Laurent,  t.  1:',,  n.  230; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  p.  554. —  Contra,  Duran- 
ton, t.  9,  n.  45;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  292.  note  ". 

100.  L'acte  notarié  constatant  qu'une  personne  a 
déposé  sou  tei  tament  olographe  entre  les  mains  du 
notaire  rédacteur,  n'a  rien,  toutefois,  qui  soit  con- 


traire à  la  loi,  et  peut  dés  lors  être  invoqué  en  jus- 
tice si  l'écriture  est  contestée.  —  Besançon,  5  mai 
1869,  précité.  —  Sur  la  vérification  d'écriture,  V. 
infrà  ,n.  174  et  s. 

167.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'ouverture  et  de 
l'état  du  testament,  ne  confère  point  davantage  l'au- 
thenticité à  ce  testament  qui  n'est  jamais  qu'un 
acte  sous  seing  privé.  —  Bruxelles,  21  juin  1810, 
précité.  — Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  144;  Aubry  et 
Kau,  loc.  cit.;  Merlin,  loc.  cit.;  Delvincourt ,  t.  2. 
p.  80,  note  5  ;  Grenier,  t.  2,  n.  292  ;  Duranton,  t.  9, 
n.  46  ;  Déniante,  t.  4,  n.  115  6/s-vm  ;  Marcadé,  Rev. 
,1,-  dr.  franc,  t.  14,  année  1847,  p.  933  ;  Laurent,  t. 
13,  n.  231.—  Contra,  Turin,  10  janv.  1809  [P.  chr., 
D.  a.  5.  659,  D.  Rép.,  v° Dispos,  entre-vifs,  u.  2741] 
—  V.  infrà,  art.  1007. 

168.  Enfin,  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  du 
légataire  universel  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée 
quant  à  la  reconnaissance  de  l'écriture  de  ce  testa- 
ment, et  ne  peut  dès  lors  faire  obstacle  à  l'action 
en  nullité  des  héritiers.  —  Cass.,  23  mars  1885,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  172  et  175,  et  sur  l'action  en 
nullité,  infrà,  art.  1008. 

169.  En  aucun  cas,  donc,  le  testament  olographe 
ne  fait  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Bruxel- 
les, 21  juin  1810,  précité. 

170.  Un  arrêt  a  décide  que  la  loi  fait  une  diffé- 
rence entre  les  testaments  olographes  et  les  actes 
sous  seing  privé  ordinaires,  et  accorde  aux  premiers 
une  confiance  et  des  effets  particuliers.  —  Cass.  Bel- 
gique, 15  avr.  1825,  précité. 

171.  Mais, en  réalité,  un  testament  olographe  est. 
en  vertu  de  l'art.  1324,  infrà,  sujet  à  vérification 
comme  tous  les  actes  sous  seing  privé;  on  peut  en 
arrêter  l'effet,  en  déclarant  ne  pas  en  reconnaître 
l'écriture.  —  Cass.,  13  nov.  1816,  précité.  —  Col- 
mar, 12  juill.  1807,  précité.  —  Bruxelles,  21  juin 
1810,  précité.  —  Gênes,  23  déc.  1811,  précité.— 
Sic,  Merlin,  loc.  cit.:  Toullier,  t.  5,  n.  502;  Grenier, 
loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Déniante,  loc.  cil.;  Au- 
bry et  Kau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  143;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  232  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  553. 
—  V.  au  surplus,  notre  Rép.  gén.  Ae  dr.  franc.,  v" 
Acte  xutts  seing  privé,  n.  153  et  s. 

172.  Cette  règle  est  générale,  de  telle  sorte  que 
les  héritiers  naturels,  quoique  non  réservataires,  peu- 
vent, en  déniant  l'écriture  du  testament  olographe 
qui  leur  est  opposé,  empêcher  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  sa  validité,  l'envoi 
en  possession  du  légataire  universel  qui  s'en  pré- 
vaut. —  Toulouse,  16  nov.  1839,  précité. 

173.  Il  a  cependant  été  jugé,  que  les  héritiers  du 
sang  ne  peuvent  arrêter  l'effet  d'un  testament  olo- 
graphe, en  déclarant  ne  pas  reconnaître  l'écriture, 
lorsqu'il  existe  de  fortes  présomptions  en  faveur  de 
la  sincérité  de  l'acte.  —  Amiens,  25  janv.  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  5.  663,  D.  Rép.,  loccit,  n.  2772] 

174.  On  voit  que  si  l'écriture  et  la  signature  du 
testament  olographe  sont  déniées,  il  y  a  simplement 
lieu  à  ordonner  la  vérification  d'écriture. —  Rennes, 
17  levr.  1820,  précité.  —  Sir,  Merlin,  loc. cit;  Au- 
bry et  Kau,  loccit.  —  A',  infrà, art.  1324  etC.  proc 
art.  193  et  s. 

175.  L'héritier  naturel  qui  déclare  ne  reconnaître 
ni  l'écriture,  ni  la  signature  d'un  testament  ologra- 
phe, |  eut,  en  effet,  demander  qu'il  soit  procédé  à  la 
vérification,  non  seulement  de  la  signature  du  testa- 
teur, mais  encore  de   l'écriture  entière  de  l'acte, 
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comme  pour  tout  autre  acte  sou-;  seins  privé.  — 
Toulouse,  20  mars  1816,  précité. 

170.  En  principe,  la  vérification  de  l'écriture  d'un 

iment  olographe  ne  peut  être  mise  à  la  charge 

île  l'héritier  légitime.  C'est  au   légataire  institué  a 

fournir   les   pièces  de  comparaison.  —  Colmar,   12 

juill.  1807,  précité.  —  Gênes,  23  déc.  1811,  précité. 

—  Amiens,  25  janv.  1823,  précité.  —  Sic,  Merlin, 

.  v»  Testam.,  sect.  il,  §  4.  art.  6,  n.  1  ;  Toullier, 

l"C.  cit.;  Grenier,  t.  1.  n.  292  ;  Duranton,  t.  9,  n.  46  : 

Carie  et  Chauveau,  Lois  .    ■>..  .piest.  799; 

Berriat,  Proc.  cic,  p.  305,  note  34-2":  Marcadé,sur 

l'art.  970.  n.  6  et  sur  l'art.  1008,  n.  2;  Aubrv  et 

Ran,  t.  7.  p.  109,  ^  «;69  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  146 

.  ;  Laurent,  t.  13,  n.  233  et  s.;  Baudry-Laeanti- 

aerie,  loc.  cit. 

177.  Spécialement,  c'est  au  légataire  à  titre  par- 
ticulier, 'pli  invoque  un  testament  olographe,  qu'in- 

1  ie  la  charge  de  faire  vérifier  l'écriture,  lorsqu'elle 
néeonnue  par  l'héritier.  —  Poitiers,   1er  avr. 

1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2742]  —  V. 

infrà,  art.  1014. 

178.  De  même,  lorsque  l'écriture  d'un  testament 
raphe  est  méconnue  par  des  héritiers  à  réserve, 

la  vérification  est  à  la  charge  du  légataire  universel 
institué.  —  Rouen,  20  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
I'.  26.  2.  248.  [i.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Y.  infrà.  art. 
10114. 

179.  Ainsi  encore,  lorsque  l'écriture  et  la  signa- 
ture d'un  testament  olographe  portant  institution 
universelle,  sont  déniées  par  l'héritier  naturel,  c'est 
au  légataire  et  non  à  l'héritier  à  l'aire  faire  la  véri- 
fication du  testament.  —  Bordeaux,  19  déc.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  84,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
•J74'.'T 

180.  Peu  importe  que  le  légataire  universel  ne 
soit  en  concurrence  qu'avec  un  héritier  non  réser- 
vataire. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1006. 

181.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins  en  tant  que  le 
légataire  n'a  pas  été  envoyé  en  possession  par  or- 
donnance du  président.  —  Mèmearrêt.  —  V.  infrà, 
art.  1008. 

182.  Mais  si  cette  solution  est  admise  par  tout  le 
monde  à  titre  de  règle  générale,  une  controverse 
importante  naît  sur  le  cas  particulier  où  le  légataire 
universel,  en  concours  avec  des  héritiers  non-réser- 
vataires seulement,  a  déjà  été  envoyé  en  possession. 
La  doctrine,  appuyée  par  un  grand  nombre  d'arrêts. 
se  refuse  presqn'unanimement  à  voir  dans  cette  hy- 
pothèse les  bases  suffisantes  d'une  exception  au 
principe.  —  Elle  admet  donc  que,  quand  l'écriture  d'un 
t.  statuent  olographe  portant  institution  universelle 
est  méconnue  par  les  héritiers,  c'est  non  à  ceux-ci, 
m  us  au  légataire  universel  qu'incombe  la  charge  de 
faire  procéder  à  la  vérification,  encore  bien  que  ce 
légataire  ait  été  envoyé  en  possession,  et  que  les 
héritiers  ne  soient  pas  des  héritiers  à  réserve.  — 
Metz,  3  mai  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  662,  D. 
Réf.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2746]  —  Bourges,  4 
avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,"  D.  p.  27.  2.   194.  D.  Rép., 

cit.]  ;  10  mars  1834  [S.  34.  2.  307,  P.  chr.,  D. 
p.  34.  2.  77,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2747]  —  Aix ,  12 
juin  1840  [P.  40.  2.  341.  D.  P.  41.  2.  15,  D.  Rép.. 
loc.  <it.]  —Besançon,  23  mars  1842  [S.  42.  2.  205, 
P.  42.  2.  362,  D.  p.  42.  2.  205,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Caen,  2  juin  1851  [S.  52.  2.  13,  I'.  52.  1.  426,  D.  p. 
."..;.  2.  9]  ;  17  janv.  1853  (deux  arrêts)  [S.  53.  2.  411, 
P.  53.  1. 14,  D.  p.  53.  2.  109]  —  Douai,  10  mai  1854 
[S.  .',4.  2.  435,  P.  ôi.  1.  577]  —  Sic.  Merlin.  Rép., 


v°  Testant.,  sect.  m.  §  4.  art.  6,  n.  5;  Vazeille,  sur 
l'art.  1008,  n.  7;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n. 
503,  note  2  :  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n. 
292-4°,  note/,-  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  De- 
mante,  t.  4,  n.  151  bis-m;  Saintespès-Lescot ,  t.  4. 
n.  1362;  Coulon,  Quest.  </<•  droit,  t.  1,  p.  363  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1008,  n.  2;  Bazot,  Reu.  prat.,  t.  6, 
année  1858,  p.  36;  Sla  el  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  3,  p.  97,  §  438.  note  2:  Aubry  et  lîau,  t.  7,  p. 
109,  S  669;  Demolombe,  t.  21,  n.  146  et  s.;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  232  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  55:'.. 

183.  Il  en  est  ainsi  surtout  si,  de  fait,  et  nonobs- 
tant l'ordonnance  du  président,  l'héritier  est  en  pos- 
session des  biens  de  la  succession,  et  se  trouve  par 
suite  défendeur  à  l'action  intentée  par  le  légataire. 
—  Montpellier,  19  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 

28.  2.  247,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

184.  Pour  le  moins,  l'obligation  de  faire  vérifier 
l'écriture  d'un  testament  olographe  peut,  alors  même 
qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve  et  qu'il  y  a  eu 
envoi  en  possession,  être  mise  à  la  charge  du  léga- 
taire universel,  si  le  testament  paraît  d'avance  sus- 
pect. —  Cass.,  11  nov.    1829   [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 

29.  1.  388,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  27481  ;  16  juin  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  284,  D.  Rép..  loc.  cit.,n. 
2745]  ;  20  nais  1833  [S.  33.  1.  307,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  161,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  6  mai  1856  [S.  56.  1. 
481,  P.  56.  2.  268,  D.  p.  56.  1.  216]  —  Caen,  13 
nov.  1827  [S.  et  P.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2748] 

185.  Sous  cette  unique  réserve  et  attachant ,  sui- 
vant nous,  une  portée  exagérée  au  fait  de  l'envoi  en 
possession,  la  Cour  de  cassation  s'est  mise  en  opposi- 
tion avec  la  doctrine.  —  On  doit  considérer  comme 
étant  actuellement  de  jurisprudence  que  le  légataire 
universel ,  après  son  envoi  en  possession  des  objets 
légués,  et  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  en 
concurrence  avec  un  héritier  à  réserve,  n'est  plus 
tenu  de  faire  la  vérification  du  testament  olographe 
qui  l'institue  :  c'est  à  l'héritier  qui  prétend  le  trou- 
bler dans  sa  profession,  en  méconnaissant  l'écriture 
ou  la  signature  du  testament,  à  en  faire  lui-même 
la  vérification.  —  Cass.,  28  déc.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  6,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2745];  10  août 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  404,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  :  16  juin  1830.  précité  ;  20  mars  1833,  précité; 
23  mai  1843  [S.  43.  1.  491,  P.  43.  2.  29,  D.  p.  43. 
1.  240.  D.  Rép.,  loc.  cit.];  2  août  1843  [S.  43.  1. 
749,  P.  43.  2.  314,  D.  p.  43.  1.  413]  ;  13  mars  1849 
[P.  49.  1.  042.  D.  p.  49.  1.  95]  ;  23  janv.  1850  [S. 
50.  1.  302,  P.  50.  2.  485,  D.  p.  50.  1.  24]  ;  21  juill. 
1852  [S.  52.  1.  655,  P.  52.  2.  441,  D.  p.  52. 1.  220]  ; 
23  août  1853  [S.  53.  1.  756,  P.  54.  1.  577,  D.  p.  53. 

1.  201]  :  25  juin  1867  [S.  67.  1.  389,  P.  67.  1059, 
D.  p.  67.  1.  217]  ;  5  août  1872  [S.  72.  1.  319,  P.  72. 
843.  D.  p.  72.  1.  276]  ;  10  janv.  1877  [S.  77.  1.  303, 
P.  77.  777,  D.  p.  77.  1.  159]  —  Caen,  4  avr.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  664,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Nîmes,  22  juin  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  16 
juill.  1827 '[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  194,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Bordeaux  (solut.  impl.),  19  déc.  1827, 
précité  ;  12  avr.  1848  [S.  48.  3.  390,  P.  48.  3.  470] 

—  Poitiers,  22  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30. 

2.  120,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  11  août  1846  [S.  46.  2. 
627,  P.  46.  2.  619]  —  Toulouse,  12  nov.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  91,  D.  Rép.,  loc. cit.,  n.  2746] 

—  Grenoble,  10  juill.  1840  [D.  p.  41.  2.  95,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  2745]  —  Agen,  11  déc.  1850 
[S.  51.  2.  770,  P.  52.  1.  425,  D.  p.  51.  2.  54]  —  Be- 
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sançon ,  26  févr.  1868  [S.  68.  2.  252,  P.  68.  986, 
D.  p.  6&  2.  92]  ;  5  mai  1869  [S.  70.  2.  50,  P.  70. 
231,  D.  p.  69.  2.  163]  —  Angers,  12  nov.  1868  [S. 
69.  2.  108,  P.  69.  564,  D.  p.  69.  2.  14]  —  Lyon, 
19  juin  1886  [S.  86.  2.  247,  P.  86.  1.  1256]  — 
Amiens,  23  juin  1886  ilbid.]  —  Sic,  Troplong,  t.  3, 
n.  1500  ;  Chauveau  et  Carré,  Procéd.  cet).,  t.  2,  quest. 
779;  Toullier,  t.  5,  n.  503;  Duranton,  t.  9,  n.  46; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1008,  n.  17  et  18;  Girard  de 
Yasson,  Rev.  crit.,  t.  16,  année  1860,  p.  254. 

186.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  par  suite  de 
la  méconnaissance  de  l'écriture  du  testament,  les 
biens  de  l'hérédité  ont  été  mis  sous  le  séquestre.  — 
Cass.,  9  nov.  1847  [S.  48. 1.  228,  P.  48.  1.  338,  D.  p. 
48.  1.  10]  —  Agen,  11  déc.  1850,  précité. 

187.  La  même  solution  devrait  être  admise,  alors 
même  que  le  président  du  tribunal,  dans  les  motifs 
de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  (dont  le  dis- 
positif est  d'ailleurs  pur  et  simple),  aurait  exprimé 
l'opinion  que  cette  ordonnance  n'aurait  probable- 
ment d'autre  effet  que  de  régler  provisoirement 
l'administration  de  la  succession,  sans  changer  la 
position  des  parties  et  le  rôle  de  l'héritier  naturel 
et  légitime  qui  défend  ses  droits  :  cette  opinion  du- 
bitative ainsi  émise  par  le  président,  sur  les  effets 
légaux  de  son  ordonnance,  n'a  pu  avoir  pour  con- 
séquence de  convertir  l'envoi  en  possession  pur  et 
simple  ordonné  ,  en  une  administration  provisoire 
pour  parer  à  séquestre.  —  Cass.,  5  août  1872,  pré- 
cité. 

188.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'envoi  en  pos- 
session ait  eu  lieu  sans  opposition  ou  nonobstant 
l'opposition  des  héritiers.  —  Cass.,  25  juin  1867, 
précité. 

189.  Quoi  'in'il  en  soit,  le  légataire  universel,  a 
la  charge  de  quia  été  mise  en  première  instance,  et 
faute  par  lui  de  s'être  fait  envoyer  en  possession, 
la  vérification  du  testament  dont  l'écriture  a  été 
méconnue  par  les  héritiers,  ne  peut,  sur  l'appel  du 
jugement  qui  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  prouvé  la 
sincérité  du  testament,  se  prévaloir  d'une  ordon- 
nance d'envoi  en  possession  par  lui  obtenue  subrep- 
ticement depuis  ce  jugement,  pour  demander,  de- 
vant la  Cour  d'appel,  d'être  déchargé  de  l'obligation 
de  faire  cette  preuve  et  rejeter  sur  les  héritiers  l'o- 
bligation de  prouver  la  fausseté  du  testament  liti- 
gieux. —  Cass.,  21  mai  1860  [S.  61.  1.  79,  P.  (il. 
612,  D.  i>.  00.  1.434] 

190.  En  tous  ras,  lorsque  le  légataire  universel 
par  testament  olographe  a  offert  de  faire  vérifier 
l'écriture  du  testament,  et  de  prouver  qu'elle  émane 
réellement,  de  celui  auquel  elle  est  attribuée,  il  y  a 
lieu  d'écarter  le  testament  si,  après  avoir  été  admis 
à  la  preuve  qu'il  avait  offerte,  le  légataire  ne  l'a  pas 
faite  :  dans  cette  hypothèse,  on  n'a  pas  à  exami- 
ner si  la  vérification  d'écriture  était  a  la  charge  du 
légataire,  ouà  celle  des  héritiers  naturels.  —  Cass., 
6  mai  1828  [S.  et  l\  chr.,  1>.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
iv/x.  n.  2755] 

191.  Lorsqu'un  héritier  légitime,  écarte  par  un 

testament  olographe,  prétend  que  plusieurs  mots, 
plus  ou  moins  substantiels,  ne  sont  pas  écrits  delà 
main  du  testateur,  il  ne  peu!  former  par  ce  motif 
une  demande  en  nullité,  si  déjà  il  a  succombé  sur 
une  inscription  de  faux  incident,  fondée  sur  les 
mêmes  moyens,  c'est-à-dire  si,  an  procès  en  inscrip- 
tion de  faux,  il  a  été  décidé  que  le  testament  pa- 
raissait écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur.  En 
m-  cas.  il  y  a  chose  jugée.  —  Paris.  17  juin    1822, 


sous  Cass.,  29  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  644, 
D.  Rép.,  loc.cit.,  n.  2711]  —  V.  infrà,  art,  1351. 

192.  La  vérification  d'un  testament  olographe 
peut  être  faite,  comme  la  vérification  de  tout  autre 
acte  sous  signature  privée,  tant  par  titres  et  par 
experts  que  par  témoins,  et  par  témoins  seulement, 
en  cas  d'insuffisance  ou  d'impossibilité  des  autres 
genres  de  preuves.  —  Toulouse,  1er  mai  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  665,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2759]  — 
Angers,  5  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  565,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  2760]  —  V.  C.  proc.,  art.  195. 

193.  ...  Et  même,  en  matière  de  vérification  d'é- 
criture d'un  testament  olographe,  comme  de  tout 
autre  acte,  les  juges  ne  sont  nullement  liés  par  le 
rapport  des  experts;  ils  peuvent  aussi  faire  concou- 
rir, et  même  faire  prévaloir,  dans  cette  vérification, 
la  preuve  testimoniale  :  à  cet  égard,  la  matière  est 
livrée  à  l'appréciation  souveraine  des  juges.  —  (  '.. 

2  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  666,  D.  Rép., 
loc.  cil.] 

194.  Enfin,  les  juges  qui,  recherchant  si  un  tes- 
tament olographe  est  l'œuvre  du  défunt,  parvien- 
nent à  la  découverte  de  la  vérité  à  la  suite  d'une 
enquête  qu'ils  ont  prescrite,  refusent  à  bon  droit 
d'ordonner  une  expertise  inutile  et  frustrai  oire.  — 
Cass.,  23  mars  1885  [S.  85.  1.  491,  P.  85.  1.  1167] 

195.  Ils  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine 
en  déclarant  que,  lors  de  la  date  indiquée  au  testa- 
ment, le  défunt  était  dans  l'impossibilité  de  l'é- 
crire. —  Même  arrêt. 

196.  Les  juges  ont  d'ailleurs,  dans  la  plus  large 
mesure,  le  choix  des  moyens  d'instruction.  —  Ainsi, 
l'héritier  institué  peut  être  interrogé  sur  faits  et  ar- 
ticles relativement  à  la  sincérité  de  la  signature  du 
testateur,  apposée  au  bas  du  testament  olographe. 
—  Turin,  18  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  668, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2752] 

197.  L'appréciation  des  juges  du  fait  décidant, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  la  preuvo 
de  la  fausseté  de  l'écriture  et  de  la  signature  n'a 
pas  eu  lieu,  est  souveraine.  —  Cass.,  '-'  août  1820, 
précité;  lOjanv.  1*77  [S.  77.  1.  103,  P.  77.  777] 

198.  A  l'inverse,  un  testament  olographe  peut 
être  déclaré  nul,  connue  n'étant  pas  écrit  et  signé 
par  le  testateur,  lorsqu'il  est  constaté  que  l'écriture 
a  un  tout  autre  caractère  que  la  signature.  — 
Met/,,  13  déc.  1825,  sous  Cass.,  20  mars  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  177,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2629] 

199.  I!  est  vrai,  du  moins,  que  l'annulation  du 
testament  olographe,  ainsi  motivée,  ne  donne 'pas 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  20  mars  1827,  pré- 
cité. 

S  2.  Date. 

200.  Dans  la  rigueur  des  principes,  de  ce  que  le 
testament  olographe  est.  un  acte  sous  seing  privé, 
ou  devrait  conclure  qu'il  ne  prend  date  certaine  que 
dans  les  conditions  tracées  par  l'art.  1328,  infrà.  — 
Laurent,  t.  13,  n.  240  et  s. 

201.  Cependant,  la  jurisprudence,  suivie  par  la 
presqu'unanimité  de  la  doctrine,  est  arrivée,  en 
s 'appuyant  de  la  tradition  historique,  de  considéra- 
tions d'utilité,  et  en  argumentant  des  motifs  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  l'aire  de  la  mention 
de  la  date  une  formalité  substantielle  des  testaments 

olographes,  à  donne]  a  cal  acte,  quant  à  la  force 
probante  île  la  date,  un  caractère  tout  particulier.  — 
11  est  de  règle  constante  que  le  testament  olographe 
n'est  pas  soumis,  à  cet  égard,  aux  mêmes  règles  de 
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critique,  aux  mêmes  incertitudes  que  I< 

dinaires  snns  seing  privé.  —  Cass.,  29  avr.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  \.  5.  644.  D.  IïéjK,  v"  Dispos. 

•7111  —  Cass.  Belgique,  !  825  [S. 

et  P.  rhr..  D.  p.  33.  2.  73,  D.  B  t,  n.  2710] 

202.  En  termes  plus  |  -  l'empire  di 

civil,  et  en  tant  que  l'écriture  et  la  signature  ne 

judiciairement  recon- 
nues véritables,  le  testament  olographe  l'ait  foi  de 
ite  et  échappe  aux  dispositions  de  l'art.  1328, 
.  x  juill.  182      S.      P.chr.,  D.  a.  5. 
.   entre-vifs,   n.  2665];  22 
P.  54.  1.  42]  —  Riom.20 
.ianv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  643,  D.  Rèp.,  v 
Diq  2710]  —  Angers,  29  mars  1828 

[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  92,  D.  Rèp.,  hc.  cit.,  n. 
258]  —  Toulouse,  11  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  I  >. 
p.  31.  ..  33]  :  9  dé  !     3.  68.  2.  1,  P.  68.  78, 

et  la  note  de  Rodière]  —  Nancy,  15  juill.  1843 
[S.  43.  2.  469.  P.  43.  1.  157.  D.  p.  43.  2.  173,  D. 
.  cit.,  n.  269'.i]  —  Douai,  15  avr.  1845  [S. 
45.  2.  463,  P.  45.  2.  178,  D.  r.  45.  2.  159]  —  Aix. 
11  juill.  1--  -,  2.  249,  P.  83.  1.  1237,  et  la 

note  de  M.  Labbé]  — Bruxelles.  15  avr.  1825,  pré- 

nllier,  r.   5.   n.  58;  Duranton. 
n.  166  et  t.  9,  n.  47:   Poujol,  sur  l'art.  970,  n.  M: 
Mari  7       n.  6;   Troplong,  t.  3.  n. 

1498;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  i.  2.  n.  22- 
et  de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  115 
i\:  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  112,  §  669;   Demo- 
lombe.  t.  21,  n.  155:  Ba  itinerie,  t.  2,  n. 

555. 

203.  Il  fait  foi,  notamment,  du  lien  qu'il  indique 
comme  étant  celui  où  il  a  été  confectionné.  —  Aix. 
11  juill.  1881,  précite.  —  V.  toutefois,  en  ce  sens 
qu'une  telle  mention  n'est  pas  nécessaire,  suprà,  n. 
120. 

204.  La  date  d'un  testament  olographe  est  cer- 
taine, bien  que  le  t  ;t  mort  en  état  de 
démence.  —  Cass.,  29  avr.  1824.  précité. 

205.  Spécialement,  la  règle  a  effet,  quand  même 

:it  décédé  en  état  d'interdiction  :  à 
cet  égard,  l'art.  502,  licable. — 

Bruxelles.  15  avr.  1825,  pi 

le  testateur  a  été  interdit 
et  que  le  testament  porte  une  date  antérieure  à  l'in- 
terdiction, le  testament  est  réputé  fait  avant  l'in- 
terdiction. —  Riom  ,  20  janv.  ls-_>4,  précité.  —  S 
Toullier,  loc.  cit.:  Poujol,  loc.  cit.;  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard.  Duranton,  t.  9.  n.47:  Troplong, 

..-  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p. 
113,  §  669;  Demolombe.  t.  21.  n.  156  ;  Baudry-La- 
cantinerie.  loc.  rà,  Laurent,  t.  13,  n.244. 

—  V_  -.  502,  n.  26.  et  art.  910, ,,.  s. 

•  à  l'héritier  légitime  à  prouver  le  con- 
traire. —  Même  arrêt.  —  \  t.  502,  n.  11. 

208.  11  suit  de  la  m  isition  qu'un  tee 
ment  olographe  qui  n'est  contesté  ni  quant  à  l'écri- 
ture, ni  quant  à  la  signature,  ni  spécialement,  quant 
à  ta  date,  peut  produire  la  révocation  de  testaments 
antérieurs  même  authentiques,  émanés  du  même 
tatenr.  —  Même  arrêt.  —  Sie,  Demol  tmbe,  t.  21,  n. 
155:  Baudrv-Lacantinerie.  Centra,  Lau- 

-.  13.'u.  243.  —  V.  infrà,  art.  ! 

209.  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  d'un  tes- 
tament olographe  incombe  à  celui  qui  attaque  le  tes- 
tament, lorsque  d'ailleurs  la  sincérité  de.  l'écriture 
et  de  la  signature  est  reconnue.  —  Tribunal  de  l'Em- 


pire (Allemagne),  siégeant  à  Leipsig,  7  juill.  18X4 

.4.  11,  P.  Xi',.  2.  18] 

210.  En  principe,  la  fausseté  ou  l'inexactitude  de 
la  date  d'un  testament  olographe  régulier  ne  peut 

établie  que  par  des  preuves  puisées  dans  le  tes- 
tament lui-même.  —  Nancy,  15  juill.  1843rpréei( 
14  févr.  1880  [S.  8ti.  2.  238,  1'.  80.  947.  D.  p.  81. 
2.  71]  —  Douai,  15  avr.  1845,  préri  s       j)e_ 

molombe,  t.  21.  n.  157  et  161:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

211.  ...  Et  encore,  de  ce  que  dans  un  testament, 
dont  la  date  est  d'ailleurs  i]  se  trouve  des 
énonciations  qui  la  contredisent,  il  ne  résulte  pas 
que  cette  date  puisse  être  considérée  comme  fausse, 

lue  d'ailleurs  les  énonciations  qui  la  contredisent 
s'expliquent  par  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
testament  .  29  avr.  1850  [S.  50. 

1.  592.  P  I,  D.  i>.  5ii.  l.  153] 

212.  Ainsi,  la  fausseté  de  la  date  d'un  testament 
olographe,  de  nature  à  entraîner  nullité  comme  équi- 
valant à  l'absence  de  date,  ne  résulte  pas  nécesxii- 
rement  de  ce  que  le  testament  indique  comme  des- 
tiné à  se  réaliser  prochainement  un  événement  déjà 
accompli  à  la  date  qu'il  porte,  le  testateur  ayant  pu 

a  testament  longtemps  avant  le  jour 
où  il  l'a  complété  par  la  date  et  la  signature, 
le  copier  et  le  recopier  plusieurs  fois  sans  modifier 
les  énonciations  qui  avaient  vieilli,  soit  enfin  se  ser- 
vir d'un  modèle  qu'il  avait  rédigé  anciennement  et 
qu'il  n'a  pas  corrigé. —  Poitiers,  2  mars  1864  [S.  64. 

2.  256,  P.  64.  1152,  D.  p.  64.  2.  130]  —  Y.  suprà, 
n.  103  et  104,  150. 

213.  Spécialement,  une  antidate,  dans  un  testa- 
ment olographe,  fruit  de  l'erreur  du  testateur  lui- 
même,  ne  pourrait  être  un  moyen  de  nullité,  comme 
équivalant  à  une  absence  totale  de  date,  qu'autant 
qu'elle  serait  justifiée  par  des  preuves  tirées  du  tes- 
tament lui-même.  —  Cass..  11  août  1851  [S.  51.  1. 
742,  P.  52.  2.  573.  D.  p.  52.  1.  35]  ;  3  mai  1859  [S. 
59.  1.  369,  et  la  note  de  M.  Baudot,  P.  60.  245,  et 
la  note  de  Rodière,  D.  p.  59.  1.  273]  — ■  Contra. 
Massé  et  Vélgé,  sur  Zaehariœ,  r.  3.  p.  99.  §  438. 
note  3. 

214.  Au  contraire,  lorsque  la  date  d'un  testament 
olographe  est  démontrée  fausse  par  le  testament 
lui-même  •  ,si  de  l'incertitude  sur  l'époque 
précise  à  laquelle  il  a  été  fait,  il  doit  être  annulé 
comme  pour  absence  de  date. —  Cass.,  26  doc.  1832 

3.  1.  11.  D.  Rèp.,v°  DU  s,  n.  2660] 

—  Y.  suprà,  n.  93  et  s. 

215.  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  d'un  tes- 
tament olographe  d'ailleurs  régulier,  ne  peut  être 
cherchée  dans  des  actes  et  faits  en  dehors  du  testa- 
ment lui-même.  — Nanev,  15  juill.  1843  [S.  43.  2. 
469.  P.  43.  1.  157,  D.  p.'  43.  2.  173]  —  Douai.  15 
avr.  1845  [S.  45.  2.  4.;:'..  P.  45.  2.  178.  D.  p.  45.  2. 

216.  Spécialement,  l'erreur  de  date  d'un  testament 
olographe  ne  peut  être  prouvée  à  l'aide  d'éléments 
extrinsèques  à  l'acte.  —  C.iss..  lu  déc.  1883  [S.  84. 
1.  264.  P.  S4.  1.  653.  D.  p.  84.  1.  135] 

217.  En  conséquence,  doit  être  rejetée  comme 
inutile  une  articulation  de  faits  tendant  à  prouver 
la  fausse  date  d'un  testament  en  dehors  des  énon- 
ciations  qu'il  contient.  —  Même  arrêt. 

218.  Ainsi,  la  preuve  de  l'antidate  d'un  testament 
olographe  ne  saurait  résulter  de  circonstances  ex- 
trinsèques à  cet  acte.  —  l'ass..  3  mai  1859,  précité. 

219.  Il  eu  est  ainsi  du  moins  en  I  l'une 
inscription  de  faux...  —  Nancy,  15  juill.  1843. 
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cité.  —  Douai,  15avr.  1845,  précité.  —  V.  infrà,  n. 
237  et  s. 

220. ...  Et  en  dehors  de  toute  allégation  de  fraude. 

—  Cass.,  3  mai  1859,  précité. 

221.  En  particulier,  la  date  d'un  testament  olo- 
graphe a'esl  pas  infirmée  par  cette  circonstance  que, 
postérieurement  à  cette  date ,  le  testateur  se  serait 
enquis  des  prénoms  d'une  personne  dénommée  dans  le 
testament  :  on  ne  peut  pas  en  conclure  que  le  tes- 
tament ait  été  antidaté,  que  la  date  en  soit  fausse, 
et  par  suite  qu'il  suit  nul  à  défaut  de  date.  —  Nancy, 
15  juill.  1843,  précité. 

222.  Dans  l'esprit  de  la  jurisprudence,  les  éléments 
de  preuve  tirés  du  testament  lui-même  comprennent 
ceux  qui  résulteraient  de  l'état  matériel  de  l'acte. 

—  Demolombe,  t.  21,  n.  157:  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  113,  §66'.). 

223.  Ainsi,  l'inexactitude  de  la  date  d'un  testa- 
ment olographe  peut  être  établie  par  la  preuve  que 
le  papier  timbré  sur  lequel  le  testament  est  écrit, 
n'avait  pas  encore  été  mis  en  circulation  à  la  date 
que  le  testateur  a  donnée  à  son  testament  :  ce  n'est 
pas  là  chercher  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  date 
dans  des  faits  et  actes  en  dehors  du  testament.  — 
Cass.,  4  janv.  1847  [S.  47.  1.  357,  P.  47.  1.  100, 
D.  p.  47.1.  147] 

224.  Spécialement,  un  testament  olographe  doit 
être  réputé  porter  une  fausse  date  lorsqu'il  est  écrit 
sur  un  papier  revêtu  d'un  timbre  qui  n'existait  pas 
à  la  date  énoncée.  —  Bruxelles,  4  déc.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  641,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2694] 

225.  11  a  été  mainte  fois  jugé,  en  ce  sens,  que  si 
la  fausseté  ou  l'inexactitude  de  la  date  d'un  testa- 
ment olographe  ne  peut  être  établie  qu'à  l'aide  de 
preuves  tirées  du  testament,  elle  résulte  suffisam- 
ment, dans  le  cas  où  le  testament  est  écrit  sur  papier 
timbré, de  la  circonstance  que  la  date  est  antérieure 
à  l'époque  de  l'émission  du  papier  indiquée  par  le 
millésime  du  filigrane.  —  Cass..  11  mai  1864  [S. 
61.  1.  233,  P.  64.  828,  D.  p.  64.  1.  294]  —  Amiens, 
19  févr.  1856  [S.  56.  2.  217,  P.  56.  1.  581]  ;  8  juin 
1858  [S.  58.  2.  614,  P.  58.  812]  —  Orléans,  24  janv. 
1857  [S.  58.  2.  497,  P.  58.  282]  —  Riom,  19  juill. 
1871,  sous  Cass..  5  févr.  1873  [S.  73.  1.  107,  P.  73. 
242,  D.  p.  73.  1.  436]  —  Montpellier.  31  déc.  1872 
[S.  73.  2.  173,  P.  73.  715,  D.p.  73.  2. 116]— Lyon, 
25  juin  1875  [S.  76.  2.  55.  P.  76.237]  —Sic, Tau- 
lier, t.  4,  p.  114  ;  Coin-Delisle,  but  l'art.  970,  n.39; 
Troplong,t.  3,  n.  1487;  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
t.  2,  n.  228  quaterj  Mareadé,  but  l'art.  970,  n.  3; 
.Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  3,  p.  100,  §  438, 
note  3  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  7,  p.  103,  §  668,  note  9  : 
Demolombe,  t.  21,  n.  87;  Laurent ,  t.  13,  n.  205; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  549. 

226.  l'es  lors,  doit  être  annulé  le  testament  qui 
porte  une  date  antérieure  à  celle  de  l'émission  du 
papier  timbré  sur  lequel  il  est  écrit,  en  sorte  qu'il  y 
a  incertitude  sur  le  jour  et  le  mois  de  la  confection 
de  l'acte,  et  qu'aucune  énonciation  de  cel  acte  ne 
vient  lever  cette  incertitude.  —  Cass.,  II  mai  1867 
[S.  67.  I.  236,  P.  67.  614.  D.  p.  67.  1.  201]  —  Sur 
le  dernier  point .  V.  infrà,  a. 257  et  s. 

227.  A  plus  forte  raison  eu  est-il  ainsi  lorsque  cet 
élément  de  preuve  se  trouve  col  parmi   autre 

également  pris  dans  le  testament.  —  Ainsi,  la  preuve 

do  la  fausset/-  de  la  date  quant  au  millésime,  peut 
résulter  ;  l"de  ce  que  l'acte  est  écrit  sur  une  feuille 
de  papier   au   filigrane   d'une  .année    postérieure  ; 


2°  de  ce  qu'il  est  signé  veuve  X...,  alors  que  le  mari 
de  la  testatrice  n'est  décédé  que  postérieurement. — 

I  la    ..  8  janv.  1879  [S.  79.  1.  165,  P.  79.403,  D.  p. 
79.   1.79] 

228.  Ce  mode  de  preuve  doit  d'ailleurs  être  appli- 
qué avec  prudence,  et  il  a  été  sainement  décidé  que 
le  testament  olographe,  dont  la  date  correspond  au 
millésime  inscrit  dans  le  filigrane  du  papier  timbré 
sur  lequel  il  est  écrit .  ne  peut  être  annulé  comme 
antidaté,  par  le  seul  motif  que  ce  testament  serait 
antérieur  à  l'époque  de  la  mise  en  circulation  du 
papier  timbré,  indiquée  par  une  lettre  imprimée 
dans  le  contre-timbre  par  les  soins  de  l'administra- 
tion, s'il  n'est  pas  démontré  que  le  papier  marqué 
de  cette  lettre  n'ait  pas  pu  être  mis  en  circulation 
avant  la  date  fixée  pour  son  émission  et  figurée  par 
la  lettre  imprimée  dans  le  contre-timbre.  —  Rouen, 

II  févr.  1884  [S.  85.  2.  174,  P.  85.  1.  983,  D.  p.  85. 
2.  38] 

229.  Jugé  de  même  qu'un  testament  olographe 
ne  doit  pas  être  déclaré  nul  par  le  seul  motif  qu'il 
porte  une  date  antérieure  à  celle  résultant  du  fili- 
grane du  papier  timbré  contenant  le  testament.  — 
Même  arrêt.  —  Cass.  Belgique,  26  mars  1875  [S. 
76.2.  51,  P.  76.  23n] 

230.  En  tous  cas,  l'on  ne  saurait  puiser  une  preuve 
de  la  fausseté  de  la  date  d'un  testament  olographe 
dans  le  fait  que  le  testament  porte  un  contre-timbre 
indicatif  d'une  augmentation  de  droits  qui  n'a  été 
réalisée  que  par  une  loi  postérieure  à  la  date  du  tes- 
tament, si  le  filigrane  établit  que  l'émission  du 
papier  est  antérieure  à  cette  date,  et  s'il  n'est  pas 
matériellement  impossible  que  le  contre-timbre  ait 
été  appose  après  la  confection  du  testament.  —  Cass.. 
25  mai  1881  [S.  82. 1.  301,  P.  82. 1.741]  —  Nancy, 
14  févr.  1880  [S.  80.  2.  238,  P.  80.  947.  L>.  i>.  si. 
2.  71] 

231.  Vainement  les  héritiers  demandeurs  en  nul- 
lité' du  testament  prétendraient-ils  que  l'apposition 
du  timbre  supplémentaire,  faite  postérieurement  à 
la  confection  du  testament,  aurait  constitué  une 
fraude  qui  ne  devrait  pas  eue  présumée,  cl  dont  la 
preuve  était  à  la  charge  des  légataires  défendeurs  à 
l'action  :  c'est  aux  héritiers  qui  contestent  la  date 
du  testament  à  fournir  la  preuve  certaine  de 
l'inexactitude  de  cette  date.  —  Cass..  25  mai  1881, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  209,  et  infrà.  n.  241  et  s. 

232.  Lorsqu'un  testament  olographe  a  été  daté 
par  le  testateur,  des  ratures  et  des  additions  en  in- 
terlignes par  lui  faites  à  ce  testament ,  et  relatant 
des  faits  postérieurs  à  la  date  qui  lui  a  été  donnée, 
ne  suffisent  pas  pour  taire  considérer  cette  date 
comme  fausse,  si  d'ailleurs  il  est  établi  que  ces 
changements  ont  été  opérés   postérieurement  aux 

faits  qii  ils  énoncent.  —  Cass.,  11  avr.  1843  [S.  43. 
1.  888,  P.  43.  2.  607,  D.  p.  43.  1.  39:!,  D.  Rép.,  V 
/)    no»,  riilr,  vifs,  n.  2700] 

233.  An  surplus,  il  n'est  pas  interdit  aux  juges 
de  (empiéter  et  fortifier  les  indices  fournis  par  le 
testament,  en  s'aidant  de  faits  et  circonstances  ex- 
trinsèques. -  Lors  donc  que  la  date  d'un  testament 
olographe,  d'ailleurs  régulière  et  complète,  est  atta- 

qilée  e lue  fausse,  a  l'aide  île  faits  et  de  considé- 
rations extrinsèques,  les  juges  peuvent,  pour  cons- 
tater la  sincérité  de  cette  même  date,  se  livrer  à 
l'appréciation  de  ces  faits  et  île  ces  considérations, 
sans  être  tenus  de  se  renfermer  dans  des  éléments 
ressortant  du  testament  lui-même.  — ■  Cass.,  4  nov. 
1857  [S.  58. 1.  33,  P.  58.  377,  D.  p.  58.  1.  76] 
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234.  Toute  la  théorie  se  résume  en  ce  que  si  un 
testament  olographe  dont  l'écriture  a  été  reconnue 

ridée  fait  pleine  foi  de  sa  date,  la  preuve  de 
la  fausseté  de  cette  date  peut  néanmoins  être  tirée 
de  l'état  matériel  ou  des  eu  onciations  du  testament , 
énoncïations  que  des  preuves  extrinsèques,  avant 
leur    racine  dans  le   testament  même ,  pourraient, 

at  les  cas.  corroborer.  — Cass.,  11  janv.  1886 
[S.  86.  1 .  337,  P.  86.  1. 848,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  86.  1.  4-lo]  —  Sic,  Marcadé,  sur  L'art.  970,n. 
3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.:;,  p.  100,  §  438, 
note  3:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  a.  39;  Aubrv  et 
Hait.  t.  7,  p.  103,  §  668,  et  p.  114.  §  669  ;  Laurent. 
t.  13,  n.  197;  Demolombe,  t.  21,  n.  157. 

235.  Jugé  ,  dans  le  même  sens,  que  si  le  testa- 
ment prouve  lui-même  la  fausseté  d'une  partie  de 
sa  date,  le  juge  peut  recourir  à  des  faits  extrinsè- 

lir  la  fausseté  de  la  date  tout  entière. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  fausseté  du 
millésime  résulte  du  filigrane  du  papier  timbré  sur 
lequel  le  testament  est  écrit ,  la  preuve  de  la  faus- 
seté du  mois  et  du  jour  peut  être  recherchée  dans 
des  circonstances  extérieures  au  testament. —  Cad:. 
16  janv.  1877,  sous  Cass. ,8  janv.  1879,  précité. 

236.  D'après  ce  qui  précède,  l'inscription  de  faux 
n'est  pas  nécessaire  quand  la  fausseté  de  la  date  est 
invoquée  troa  pour  faire  déclarer  le  testament  faux, 
mais  pour  le  faire  déclarer  nul  par  assimilation  d'une 
date  inexacte  avec  l'absence  de  date.  —  Cass.,  4  janv. 
1847  [S.  47.  2.  357,  P.  47.  1.  100,  D.  p.  47.  1.  147] 

237.  Au  contraire  et  en  l'absence  de  tout  indice 
de  la  fausseté  de  la  date  résultant  des  énonciations 
mêmes  ou  de  l'état  matériel  du  testament,  cette  faus- 

ne  peut  être  invoquée  que  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  du  moins  en  général.  —  Car  le  testa- 
ment olographe  dont  l'écriture  et  la  signature  ne 
sont  point  contestées,  fait  alors  foi  de  sa  date  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  — Cass..  4  janv.  Is47.  pré- 
cité ;  22  févr.  1853  [S.  53.  1.  328,  P.  54.  1.  42]  ;  21 
août  1876  [S.  77.  1.  157.  P.  77.  389,  D.  p.  78.  5.  445] 
—  Sic,  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  228-6°: 
Bavez,  consultation  en  note  sous  Nancy,  15  juill. 
1843  [S.  43.  2.  469]  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  113, 
§  669.  —  Contra ,  Colmet  de  Santerre ,  cor.tin.  de 
Déniante,  t.  4.  n.  115  bis-is.;  Demolombe,  t.  21,  n. 
162  ;  Laurent,  t.  13,  n.  245  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  3,  p.  100,  §  438,  note  3. 

238.  Un  testament  olographe  ne  fait  pas,  en  effet, 
tellement  foi  de  sa  date  qu'on  ne  puisse  être  admis 
à  la  preuve  d'une  antidate,  alors  du  moins  que  cette 
preuve  est  offerte  par  la  voie  d'une  inscription  de 
faux  incident.  —Cass.,  16  déc.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  28,  D.  Rép.,  \    Faux  incident,  n.  72] 

239.  Si  donc  il  est  vrai  qu'un  testament  olographe 
est  un  acte  solennel  faisant  foi  de  sa  date,  il  est 
vrai,  par  suite,  que,  pour  contester  la  vérité  de  sa 
date  et  établir  qu'il  a  été  antidaté  par  le  testateur, 
l'inscription  de  faux  incident  est  admissible.  Vaine- 
ment on  dirait  que  l'inscription  de  faux  incident 
ne  peut  être  reçue  qu'à  l'égard  d'un  fait  que  la  loi 
punit  comme  faux.  —  Toulouse,  11  juin  1830  [S. 
31.  2.  103,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  33,  D.  Rép.,  loc.  cif] 

240.  Cette  proposition  ne  doit  cependant  pas  être 
ptée  sans  tempéraments.  — Si  l'on  admet   que 

la  fausseté  de  la  date  d'un  testament  olographe  re- 

iu  ne  puisse  être  établie  que  par  l'inscription  de 

faux,  cette  règle  reçoit  exception,  notamment,  quand 

le  testament  est  attaqué  pour  cause  de  captation  et 

Cass.,  22  févr.  1853,  précité;  21 


août  1876,  précité.  —  Angers,  29  mars  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  92,  D.  Rép..  v"  Dispos,  entre- 
vifs, n.  258]  —  Cass.  Belgique,  15  avr.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  .".3.  2.  73,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2710] 
—  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  970.  ,,.  1;i  ,-t  20:  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  47  ;  Baudot,  note  sous  Cass.,  3  mai  1859 
[S.  59.  1.  369]  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  11:!,  §  669; 
Demolombe.  t.  21,  n.  158. —  Contra,  Bayle-Mouil- 
lard, sur  Grenier,  t.  2.  n.  238-6",  note  </.  —  V.  Lau-. 
rent,  t.  13.  n.  248. 

241.  En  d'autres  termes,  si,  d'après  la  règle  gé- 
nérale, le  testament  olographe  dont  l'écriture  est 
reconnue,  fait  pleine  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  il  en  est  autrement  et  cette  inscription 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  testament  est  attaqué 
dans  son  entier  comme  étant  le  produit  de  la  fraude, 
dont  la  dissimulation  de  la  date  ne  serait  que  l'élé- 
ment, le  moven  et  le  résultat.  —  Toulouse,  9  déc. 
1867  [S.  68."2.  1,  P.  68.  71,  et  la  note  de  Rodière] 

242.  Dans  ee  cas,  la  fausseté  de  la  date,  comme 
la  fraude  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  dissimuler,  peut 
être  faite  par  tous  les  moyens  de  preuve.  —  Cass., 
22  févr.  1853,  précité;  21  août  1876,  précité. — 
Toulouse,  9  déc.  1867,  précité. 

243.  Spécialement,  en  un  tel  cas,  la  fausseté  de 
la  date  peut  être  prouvée  par  témoins.  —  Angers , 
29  mars  1828,  précité. 

244.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'antidate 
peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve, 
soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  par  des  pré- 
somptions ,  lorsque  le  testament  est  attaqué  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude.  —  Cass.,  20  juill.  1886, 
précité. 

245.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  cette  fausse 
date  elle-même  est  frauduleuse,  en  ce  qu'elle  a  pour 
objet  de  dissimuler  l'époque  à  laquelle  le  testament 
a  été  réellement  fait.  —  Cass.,  22  févr.  1853,  précité. 

246.  Il  y  a  encore  exception  au  cas  d'incapacité 
invoquée  du  testateur.  —  Ainsi,  on  peut,  de  même, 
faire  la  preuve  de  l'antidate  sans  recourir  à  l'ins- 
cription de  faux,  lorsque  le  testateur  est  mort  en 
état  d'interdiction.  —  Riom,  20  janv.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  643,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2710]  — 
Caen,  8  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  648,  D. 
Rép.,  vc  Dispos,  entre-vifs,  n.  2714]  —  Sic,  Duranton, 
Inc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,t.  21, 
n.  159;  Laurent,  t.  13,  n.  249.  —  V.  cependant  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  d'Oms,  joint  à  Cass., 22 
févr.  1853  [S.  53.  1.  330]  —  V.  aussi  suprà,  art. 
901  et  s.;  art.  W9,pass.;  art.  910,  n.  130. 

247.  Un  testament  olographe,  en  effet,  ne  fait  pas 
foi  de  sa  date  au  même  degré  qu'un  acte  authenti- 
que. —  Caen,  8  avr.  1824,  précité. 

appendice.  — Rectification  de  la  date  inexacte 
ki'  incomplète. 

248.  En  principe,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  la  faus- 
seté de  la  date  d'un  testament  olographe  équivaut 
à  l'absence  de  date,  et  entraîne  la  nullité  du  testa- 
ment. —  Montpellier,  24  déc.  1879,  sous  Cass.,  13 
mars  1883  [S.  83.  1.  317,  P.  83.  1.  768,  D.  p.  84.  2. 
14]  —  Caen,  1"'  mai  1883  [S.  83.  2.  134,  P.  83.  1. 
710]  —  V.  suprà-,  n.  95. 

249.  Mais  les  juges  ont,  en  certains  cas,  le  pou- 
voir de  soustraire  à  cette  rigoureuse  conséquence  le 
testament  dont  la  date  est  reconnue  erronée.  Deux 
conditions  sont  requises  à  cet  égard.  —  L'erreur 
dans  la  date  d'un  testament  olographe  n'est  pas  une 
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cause  de  nullité  de  tent  lorsqu'elle  est  le 

ro8iilt.it  d'une  inadvertance,  et  qu'elle  peut  être 
rectifiée  i  i  certitude  à  l'aide  d'élémente  fournis 
par  le  testament  lui-même.  —  Cass.,  4  févr.  1879 
fs.  79.  1.  102,  P.  79.  249,  D.  p.  79.  1.  228]  — 
Metz,  4  juill.  1867  [D.  p.  67.  2.  164]  —  Aix,  16 
févr.  1881  [S.  82.  2.  150,  P.  82.  1.  811,  D.  p.  82. 
2.69]  —  Douai,  8  nov.  1*81  [/W.]  —  Toulouse, 
14  mai  1888  [Gaz.  des  trib.  du  midi,  29  avr.  1X88] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testant.,  sert,  n,  §  1,  art.  5, 
n.  10;  Troplong,  t.  3,  n.  14xt  et  s.:  Grenier,  t.  1, 
n.  228  bis  :  Toullier,  r.  5,  n.  362  ;  Aubry  et  Bau,  t.  7, 
p.  101,  §  669;  Demolombe,  t.  21,  n.  91  et  s.:  Lau- 
rent, t.  13,  n.  194  el  195. 

250.  C'esl  '-ii  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  d< 
sions  d'après  lesquelles  la  date  erronée  d'un  te 
me  ai   olographe  ne  doit  pas  être  assimilée  a  l'ab- 
sence de  date  et  n'entraîne  pa  li  renient  la 
même  nullité.  —Cass.,  19  févr.  1818  [S.  el   P.  chr., 

D.  a.  5.  638,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2683]; 
12  juin   1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  639,  D.  Rép., 

/.,  n.  2684]  —  V.  suprà,  a.  92  et  s. 

251.  Chacun  de  ces  points  a  déterminé  des  solu- 
tions spéciales.  —  Sur  le  premier,  il  n'est  guère 
contestable  que  la  fausseté  ou  l'inexactitude  de  la 
date  dans  un  testament  olographe  équivaille  à  l'ab- 
sence de  date  lorsqu'elle  est  volontaire  delà  part 
du  testateur  et  qu'il  est  impossible  de  la  rectifier. 

—  Cass.,  29  nov.  1882  [S.83.  1.  157,  P.  83.  1.373, 
D.  p.  83.  1.  84]  —  Sic,  .Merlin,  loe.  cit;  Peinante, 
t.  4.  n.  115  6i«-n  ;  Baudot,  note  sous  Cass.,  3  mai 
1859  [H.  59.  1.  369]  ;  Aubry  et  Bau,  t.  7,  p.  104, 
§  668  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  91  ;  Laurent,  t.  13,  n. 
194  et  201;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  549. 

252.  En  d'autres  termes,  les  juges  nepeuvenl 
tïfier  la  fan  seté  ou  l'inexactitude  de  la  date,  pour 
valider  le  testament,  qu'autant  qu'elle  est  le  résultat 
de  l'erreur,  mais  non  lorsqu'elle  procède  de  la  vo- 
lonté du  testateur.  —  Cass.,  11  mai  1864  [S.  64.  1. 
233,  P.  64.  828,  D.  p.  64.  1.  294] 

253.  11  faut  donc  tout  d'abord,  pour  que  la  recti- 
fication soit  possible,  qu'il  ail  été  établi  que  le  tes- 
tateur n'a  pas  eu  l'intention  d'invalider  sa  disposi- 
tion par  la  mention  d'une  fausse  date.  —  l'an,  9 
janv.  1871  [D.  p.  72.  2.  96]  —  Aix,  16  févr.  1881, 
préeité.  —  Louai,  8  nov.  1881,  précité. 

254.  Spécialement,  peut   être    rectifiée  la 
inexacte  d'un  testament  olographe,  lorsque  l'indica- 
tion du  jour  et  du  mois  étant  exactes,  il  est  reconnu 
que   c'est    par   suite   d'une    erreur   involontaire   que 
["innée  a  été  inexactement  indiquée. —  Case  -  I 
1X79,  précité. 

255.  La  preuve  qu'au  contraire,  l'erreur  de  la  date 
ne  doit  pas  être  attribuée  à  l'inadvertance  du  testa- 
teur, peut  résulter  de  cette  circonstance  que  le  tes 
tamenl  esl  écrit  sur  du  papier  timbré  dont  le  lili . 

un  millésime  posti  rieur  au  décès  du  testateur. 

—  Aix,  16  févr.  1881,  précité.  -  Douai,  8  nov.  1881, 
précité. 

256.  Spécialement,  lorsqu'un  testament,  daté  de  Pan 
1858,  est  écrit  sur  du  papier  timbré  dont  le  filigr 
porte  le  millésime    1868,  on  ne  peut  voir  là   une 

simple  erreur  involontaire,  s'il  résulte  de  la  marque 

er  le  papier  par  l'administration  qu'il  n'a 

été  mis  en  vente  qu'après  le  jour  et   le  mois  iuéi 
parle  testament.  —  Lyon,  25   juin  1875   [S.  76.  2. 
55,  P.  76.  237] 

257.  Sur  le  second  point  el  en  tant  que  le  premier 
est  acquis,  on  décide  que  l'erreur.  l'incertitude  ou 


la  fausseté  dans  la  date  d'un  testament  olographe 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  la  date  peut 
être  rectifiée  ou  fixée  par  des  éléments  puisés  dans 
le  testament  lui-même.  —  Cass.,  19  févr.  1818  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  638,  D.  Rép.,  v°  Disjms. 
vifs,  n.  2683]  ;  1"  mars  1832  [S.  32.  1.  265,  P.ebr., 
D.  p.  32.  1.  76,  D.  Rép.,  loe.  cit..  n.  2682]  ;  3  janv. 
1838  [S.  38.  1.  182,  P.  38.  1.  58,  D.  p.  38.  1.  59, 
D.  Ré/>.,  loi:  cit..  n.  2690]  ;  8  mai  1855  [S.  55.  1. 
327,  P.  55.  2.  506,  D.  p.  55.  1.  163]  ;  6  aoûl  1856 
[S.  56.  1.  778,  P.  57.  662,  D.  p.  56.  1.  431]  ;  18  janv. 
1858  [S.  58.  1.  177,  1'.  58.  605,  D.  p.  58.  1.  24]; 
14  mai  1867  [S.  67.  1.  236,  P.  67.  614.  D.  p.  67.  I. 
201];  28  juin  1869  [S.  70.  1.  16,  P.  70.  24,  D.  p. 
72.  1.  32]  —  Agen,  6  avr.  181.",  [S.  et  P.  chr.,  D. 
I,'i'/)..  v"  Dispos.  ■  </!■■  -vifs,  n.  2701]  —  Caen,  2  août 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  À.  5.  638,  D.  lié/,.,  loc.  «*., 
n.  2683]  —  Rouen,  22  mai  1857  [S.  57.  2.  728,  P. 
58.  602]  —  Nîmes,  28  juill.  1857  [S.  57.  2.  728,  P. 
'.s.  602]  —  V.  suprà,  n.  210  et  s. 

258.  Ainsi,  un  testament  olographe  peut  être  ré- 
puté suffisamment  daté  dan-,  le  sens  de  la  loi,  bien 
que  la  date  qu'il  énonce  soit  incomplète  ou  de  n  i 

à  faire  naître  des  doutes,  par  exemple  lorsque  l'an- 
née y  est.  ainsi  exprimée  :  mil  huit  quator»  . 
d'ailleurs  la  date  peut  être  complétée  ou  les  doutes 
détruits  par  des  énonciations,  circonstances  et  do- 
cuments tirés  du  testament  lui-même.  —  Cass.,  2 
mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  158,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre^vifs,  n.  2685]  —  Colmar,  16  juill. 
1828  [P.  chr.]  — '  V.  svprà,  n.  107. 

259.  Il  peut  être  ainsi  suppléé  même  à  l'absence, 
tout  aussi  bien  qu'a  l'irrégularité  de  la  date.  —  PB- 
juin  1867  [s.  68.  2.  178,  P.  68.  720] 

260.  Encore  faut-il  que  ces  éléments  soient  de 
nature  à  lever  toute  incertitude  au  sujet  de  la  véri- 
table date.  —  Cass.,  19  févr.  1818,  précité;  14  mai 
1867,  précité.—  Caen,  2  août  1817,  précité.  —  sic. 
Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  if,  §  1.  art.  6.  u. 
10:  Toullier,  t.  5.  n.  362;  Grenier  et  Bayfe-Mouit- 
lard,  t.  2,  n.  22X  bisj  Mareadé,  sur  l'art.  970,  n.  3; 
I  énanton,  t.  9,  n.  36  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1484  ;  De- 
molombe, t.  21,  n.  93;  Aubry  et  Pau.  t.  7,  p.  104, 
|  668;  Taulier,  t.  21,  p.  113;  C'oin-Delisle,  sur  l'art. 
(•7(1,  n.  38;  Saintcspès-Lescot.  t.  4,  n.  1006;  Dé- 
niante, t.  4,  n.  115  &M-I1. 

261.  Spécialement,  lorsque  dans  un  testament 
composé    de    trois    parties    distinctes     écrites    sans 

blanc,  immédiatement  à  la  suite  l'une  de  l'autre, 
el  présentant  chacune  des  dispositions  particulières 
avec  dates  et  signatures  spéciales, en  lit,  en  tète  et 

à  la  lin  de  la  première  partie,  la  date  du  20  septem- 
bre 1X80,  alors  que  la  deuxième  partie  commence  pat 

mots  :  n  Le  même  joui,  20  novembre,  »  et  finit. 
par  :  «  Ledit  jour,  20  novembre  18X0,  net  qu'enfin  la 
troisième  partie  débute   ainsi    :  .,    I.e  même  jour,  20 

septembre  ixxn,  d  les  juges  peuvent  conclure  du  rap- 
prochement de  ces  diverses  en i. liions  que  l'entier 

testament  a  été  fait  à  la  même  date  du  20  si  pi  ixxo. 
—  Toulouse,  14  mars  1888,  précité. 

262.  Cette  condition  sel  essentielle,  -i  bien  que 
la  fausseté'  on  l'erreur  de  la  dati  [uivaul  à  unenb- 
sence  de  date  entraînant  la  nullité  de   leslaincnt,  à 

moins  qu'on  ne  trouve  ;  éléments  suffi- 

sants pour  reconnaître  et  fixer  la  véritable  date.  — 
Cass.,  31  janv.  1859  [S.  59.  1.  337,  P.  59.  234,  D. 
I'.  59.  1.  '6f,~\;  18  aoîit  1859  [S.  60.  1.  139,  P.  59. 
1100,  D.  59.  1.  415]  :  20  févr.  1860  [S.  60.  1.  769, 
P.  60.  389,  D.  p.  60.  1.  116]  :  31  juill.  1860  [S.  t'O. 
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1.  769,  P.  60.  1104,  D.  P.  60.  1.  450];  11  mai 
1864  [S.  64.  1.  233,  P.  64.  828,  D.  p.  64.  1.  295]  ; 
15  déc.  1879  [S.  80.  1.  349,  P.  80.  854,  D.  p.  80.  I. 
267]  ;  9  juill.  1885  [S.  88.  1.  479]  —  Orléans,  29 
juill.  1865  [S.  65.  2.  272,  P.  05.  1097]  —  Paris.  3 
juin  1867, précité.  —  Montpellier.  24  déc.  1879,  sous 
Cas.?.,  13  mars  1883  [S.  83.  1.  317.  P.  83.  1.  768, 
D.  p.  84.  2. 14]  —  Caen,  l"mai  1883  [S.  83.  2.  134, 
P.  83.  1.  710]  —  Bruxelles,  4  déc.  1824  [S.  chr.  et 
la  note  de  Sirey,  P.  chr..  D.  \.  5.  641,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2094]  —  Sic,  Troplong,  loc. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  94.  §  437, 
note  4;  Merlin,  /<«-.  cit; Toullier,  loc.  <  ''t.:  Grenier  et 
Bayle-Mouillard ,  loc.  rit.;  Duranton.  loc.  cit.:  Mar- 
cadé,  I        olombe,  t.  21,  n.  '.'I  :  Laurent, 

t.  13,  n.  194,  2i mi  et  2iH  :  Baudrv-Laeantinerie.  t.  2. 
n.  549. 

263.  G  la  revient  à  dire  que  la  fausseté  de  la  date 
d'un  testament  olographe  entraîne  la  nullité  de  ce 
testament ,  alors  du  moins  qu'il  est  impossible  de  la 
rectifier  au  moyen  d'éléments  puisés  dans  le  testa- 
ment. —  Riom,  19  juill.  1871,  sous  Cass.,  5  févr. 
1873  [S.  73.  1.  107,  P.  73.  242,  D.  p.  73.  1.  435] 

—  Bordeaux  .  28  févr.  1872  [S.  73.  2.  173,  P.  73. 
715,  D.  p.  72.  2.  204]  —  Montpellier,  31  déc.  1872 
[S.  73.  2.  173,  P.  73.  715,  D.  p.  73.  2. 116]  —  Lyon, 
25  juin  1875  |"S.  76.  2.  55,  P.  76.  237]  —  V.  suprà  . 
n.  90. 

264.11  faut  donc  que  la  fausseté  ou  l'erreur  puisse 
être  rectifiée  a  l'aide  du  testament  lui-même  et  des 
énonciations  qu'il  contient.  —  Cass.,  11  mai  1864, 
précité;  15  déc.  1879,  précité.  —  Rouen,  19  juin 
1829  [P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  278,  D.  Rép.,  v  Dispos. 
entre-vifs,  n.  2702]  —  Amiens,  19  févr.  1856  [S. 
56.  2.  247,  P.  56.  1.  581]  —Orléans,  29  juill.  1865, 
précité.  —  Pau,  9  janv.  1871  [D.  i>.  72.  2.  96]  — 
Montpellier,  24  déc.  1879.  précité.  —  Nancy,  14 
févr.  1880  [S.  80.  2.238,  P.  80. 947,  D.  p.  83.  2.  71] 

—  Caen,  1"  mai  1883,  précité. 

265.  Dès  lors ,  un  testament,  olographe  qui  porte 
une  date  erronée  (postérieure  à  la  mort  du  testa- 
teur), peut  être  annulé  comme  sans  date,  lorsqu'il 
est  impossible  de  la  rectifier  à  l'aide  des  énoncia- 
tions du  testament.  —  Cass.,  9  janv.  1839  [8.  39. 
1.  433,  P.  39.  1.  514,  D.  p.  39.  1.  116,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs  ,  n.  2686] 

266.  En  d'autres  termes,  l'erreur  de  date  dans  un 
testament  olographe  opère  nullité,  lorsqu'on  ne  trouve 
pas  dans  l'acte  lui-même  des  éléments  matériels  et 
physiques  propres  à  la  rectification  de  cette  erreur. 

—  Cass.,  9  mai  1833  [S.  33.  1.  527,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  238,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2696] 

—  Rouen,  14  avr.  1847  [S.  48.  2.  447,  P.  48.  2. 269. 
h.  p.  48.  2.  152] 

26 1.  Est  nul,  notamment,  pour  défaut  de  date,  le 
testament  olographe  qui  n'indique  que  le  millésime 
de  l'année,  lorsque  cette  date  ne  peut  être  complétée 
par  aucun  élément  puisé  dans  le  testament  lui-même. 

—  Cass.,  3  mars  1846  [S.  46.  1.  565.  P.  46.  2.  209. 
D.  p.  46.  1.  216]  —  Bruxelles,  23  avr.  1846  [Pa- 
sic.,  47.  2.  94]  :  V  juin  1859  [Basic,  60.  2.  69] 

268.  Pareillement,  lorsqu'un  testament  olographe 
porte  la  date  d'un  mois  postérieur  au  décès  du  testa- 
teur et  qu'il  est  impossible  de  vérifier,  d'après  les 
éléments  de  l'acte  en  lui-même  s'il  y  a  eu  simple 
erreur  dans  cette  indication ,  le  testament  doit  être 
annulé.  Il  ne  peut  même  valoir  comme  acte  révoca- 
toire.  —  Rouen,  19  juin  1829,  précité. 

269.  Spécialement  encore ,  lorsqu'il  est  démontré 


qu'un  testament  olographe  est  antidaté,  la  véritable 
date  ne  peut  être  restituée  qu'à  l'aide  d'éléments  de 
preuve  empruntés  an  testament  lui-même.  —  Cass., 
3  mai  1859  [S.  59.  1.  369,  et  la  note  de  M.  Baudot, 
P.  60.  245,  et  la  note  de  Rodière,  D.  p.  59.  1.  273] 

270.  De  même,  est  nul  le  testament  renfermant 
une  post-date  qui  ne  peut  être  rectifiée  par  ce  moyen. 

—  Cass.,  18  août  1859  [S.  60.  1.  139,  P.  59.  1100, 
D.  p.  59.  1.  415]  —  Lyon,  22  févr.  1859  [S.  59.  2. 
545,  P.  59.  1100] 

271.  Par  suite,  également,  en  présence  d'une  in- 
dication manifestement  erronée  sur  l'année  et  ren- 
dant suspecte,  d'après  les  faits  de  la  cause,  l'indica- 
tion du  mois  et  du  jour,  les  juges  du  fond  peuvent, 
en  prenant  pour  base  les  énonciations  du  testament 
lui-même ,  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  resti- 
tuer au  testament  sa  véritable  date  et  prononcer  la 
nullité  du  testament.  —  Cass.,  8  janv.  1879  [S.  79. 
1. 165,  P.  79.  403,  D.  r.  79.  1.  79]  —V.  infrà,  n.  303. 

272.  Il  importe  de  bien  voir  ce  que  la  jurispru- 
dence entend  par  le  testament  lui-même.  —  Jugé 
que  des  dispositions  additionnelles  au  testament, 
régulièrement  datées  ne  peuvent  pas  servi  à  recti- 
fier la  date  dudit  testament,  si  ces  dispositions  en 
maintiennent  la  rédaction  originaire  avec  la  date  qui 
y  est  inscrite,  sans  déclarer  à  nouveau  que  le  testa- 
teur entend  que  son  testament  soit  exécuté  dans  son 
ensemble ,  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  si  les  non- 
velles  dates  correspondent  à  des  dispositions  dis- 
tinctes. —  Cass.,  29  nov.  1882  [S.  83.  1.  157,  P.  83. 
1.  373,  D.  p.  83.  1.  84]  —  V.  svp-à,  n.  23. 

273.  L'état  matériel  du  testament  rentre  au  sur- 
plus dans  les  moyens  de  preuve  dont  il  est  permis 
aux  juges  de  faire  usage.  —  A  cet  égard ,  il  n'est 
pas  rigoureusement  indispensable  que  les  éléments 
rectificatifs  de  l'erreur  résultent  d'énonciations 
écrites.  —Cass.,  l'rmars  1832  [S.  32.  1.  265,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  76,  D.  Rép.,  v°  Di>pos.  entre-vifs,  n. 
2689] 

274.  Ainsi,  l'erreur  de  date  peut  être  rectifiée  au 
moyen  du  timbre  du  papier  sur  lequel  le  testament 
est  écrit.  — Même  arrêt.  —  Sic,  Taulier,  t.  4,  p.  114. 

—  V.  suprà.  n.  233  et  s.,  et  infrà,  n.  284  et  s.,  298  et 
299. 

275.  La  preuve  peut  résulter  de  la  combinaison 
des  résultats  de  l'examen  de  l'état  matériel  du  tes- 
tament et  des  énonciations  qu'il  renferme.  —  Spé- 
cialement, lorsque,  dans  le  testament  daté  du  25 
février  1871,  l'indication  du  jour  et  du  mois  est  re- 
connue exacte  et  sincère,  et  que  dans  l'indication 
de  l'année  le  testateur  a  commis  une  erreur  invo- 
lontaire démontrée  par  le  filigrane  du  papier  de 
1872,  les  juges  peuvent  conclure  du  rapprochement 
du  filigrane  et  de  la  date  non  contestée  du  codicille 
fait  le  16  août  1872,  que  le  testament  ne  pouvant 
être  ni  antérieur  à  l'année  1872,  ni  postérieur  au  16 
août  1872,  est  nécessairement  du  25  févr.  1872.  — 

..  4  févr.  1879  [S.  79.  1.  102,  P.  79.  249,  D.  p. 
79.  1.  228] 

276.  Pareillement,  dans  un  testament  terminé  par 
ces  mots  -.fait  le  20  mai  181S,  je  dis  1829,  lorsque 
les  juges  reconnaissent ,  d'après  les  énonciations  du 
testament  lui-même,  que  cette  deruvjre  année  est 
bien  celle  de  sa  confection ,  ils  peuvent  aussi  tenir 
pour  constant  que  le  testament  a  été  fait  le  20  mai 
de  cette  même  année.  —  Cass.  (solut.  impl.),  3  janv. 
1838  [S.  38.  1.  182,  P.  38.  1.  58,  D.  p.  38.  1.  59, 
D.  Rép.,  v°  Dispos.,  entre-vifs,  n.  2690] 

277.  La  date  d'un  testament  olographe  n'est ,  en 
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effet,  pas  tellement  indivisible,  que  l'erreur  sur  l'in- 
ion  de  l'année  emporte  incertitude  sur  le  mois 
et  le  jour. —  Même  arrêt. 

278.  Pour  rectifier  la  fausse  date,  les  juges  peu- 
vent, d'ailleurs,  de  même  que  pour  établir  qu'elle  est 

rroborer  les  preuves  puisées  dans  le  testa- 
par  des  faits  extrinsèques  à  cet  acte,  en  les 
dan  leurs  relations  avec  le  testament 
et  comme  moyen  d'en  apprécier  la  portée.  —  En 
termes  plus  précis,  les  indices,  déjà  concluants  par 
eux-mêmes,  fournis  par  le  testament,  peuvent  tou- 
tefois être  complétés  par  d'autres  documents.  — 
Lyon,  25  juin  1875  [S.  76.  2.  55,  P.  7''..  237]  — 
Sic,  -Merlin,  Rep.t  v°  '/'<  tam.,  'et.  il.  §  1,  art.  6, 
note  10;  Duranton,  t.  9,  n.  36;  Grenier,  t.  2,  n. 
22*  his;  Troploiif,' ,  t.  2,  n.  14*4  et  14*9  ;  Anhrv  et 
Bau,  t.  7.  p.  104,  §  668;  Demolombe,  t.  21,  n.  98; 
I. auient,  t.  13,  n.  199.  —  V.  suprà,  n.  233  et  s.,  et 
art.  895,  n.  51,200  el  s. 

279.  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  y  a  doute  sur  la  véri- 
table date  d'un  testament  olographe,  les  juges  peu- 
vent, pouT  déterminer  cette  date,  avoir  égard  à  des 
documents  pris  en  dehors  du  testament  lui-même; 
tels,  par  exemple,  qu'an  acte  de  Buscription  écrit 
sur  l'enveloppe  du  testament,  encore  bien  qu'un  pa- 
reil acte  soit  étranger  a  la  forme  légale  des  testa- 
ments olographes.  —  Bordeaux,  12  déc.  1832  [S. 
33.  2.  632,  P.  <  lu ■.,  D.  p.  33.  2.  173,  D.  Rép.,  V 
Dispos,  i  ntre-vifs,  n.  2664] 

280.  Jugé  au  contraire  que  la  date  mise  sur  l'en- 
veloppe renfermant  un  testament  olographe  ne  sau- 
rait suppléer  a  la  date  qui  manque  à  ce  testament. 
—  Paris,  3  juin  1807  [S.  08.  2.  17*.  P.  68.  720]  — 

1 1  analogie ,  tuprà  .  u.  140. 

281.  Spécialement,  la  date  |„,neo  sur  l'enveloppe 
d'un  testament  olographe  a  pu  être  déclarée  n< 
suppléer  à  la  date  omise  ou  restée  incomplète  dans 
le  corps  de  l'acte,  alors  que  cette  enveloppe  el 
suscription  sont  reconnues  avoir  eu  pour  objet,  non 
de  compléter  le  testament .  mais  d'en  constater  le 
dépÔI  chez  un  notaire,  et  qu'il  n'est  pas  certain  que 
le  testament  ait  été  écrit  a  la  même  date  que  sa  sus- 
cription.— (  iss.,  9  juin  1*69  [S.  69.  1.  347,  P.  69. 
882,  I).  p.  69.  1.  495]  —  Sic,  Coin-Delisle ,  sur 
l'art.  970,  n.  32.  —  V.infrà,  n.165. 

282.  Jugé  que  lorsque  celui  qui  se  trouve  dé- 
pouillé par  un  testament  olographe  prétend  démon- 
trer la  fausseté  de  la  date  du  testament  par  un  fait 
qui  est  rappelé  dans  ce  testament  comme  déjà  ac- 
compli ,  tandis  que  l'accomplissement  en  est  posté- 
rieure la  date  du  testament,  l'héritier  institua 

m  i  evable  à  établir  la  vérité  de  cette  date,  en  prou- 
vant que  le  testateur  croyait  que  le  Eail  rappelé  dans 
son  testament  était  accompli  des  l'époque  où  il  a 
testé.  —  Cass.,  2  aoùl  1843  [S.  42,.  1.  740.  et  la  note 
do  Dcvilleneuve.  P.  43.  2.  314,  D.  p.  43.  1.  443,  D. 
lù'p..  loc.  cit.,  n.  2697]  —  V.  suprà,  n.  212. 

283.  Spécialement  et  ient  qui  porte 
en  tête  qu'il  est  l'ait  le  jour  correspondant  au  Tff  an- 
niversaire de  lu  naissanct  du  testateur,  el  qui  est 
daté  à  la  fois  du  22  octobre  1849,  bien  que  ce  76 
anniversaire  correspondit  au  22  net.  1850,  n'est  pas 
nul  à  raison  de  cette  erreur  de  date,  quand  des 
énonciations  du  testament,  et  notamment  des  énon- 
ciations  relatives  aux  tenants  et  aboutissants  de 
terrains  légués  qui  ont  été  modifiés  à  une  date  dé- 
terminée, résulte  la  preuve  que  le  testament  a  été 
l'ait  le  22  oet.  1850.  Cass.,  6  aoùl  IK56  [S.  56. 
1.778,  P.  57.  662.  I>.  p.  56.  1.  431] 


284.  On  peut  considérer  comme  moyen  de  rec- 
tification ou  de  fixation  de  la  date,  le  rapproche- 
ment de  l'époque  de  l'émission  du  papier  indiquée 
parle  millésime  du  filigrane,  des  diverses  énoncia- 
tions du  testament.  —  Rouen,  22  mai  1857  [S.  57. 
2.  72*,  P.  58.  602]  —  Nîmes,  2*  juill.  1857  [li/V/.J 
—  V.  suprà ,  n.  225  et  s. 

285.  Ainsi,  peut  être  rectifiée  la  date  d'un  testa- 
ment olographe  daté  du  28  octobre  1879.  alors  que 
le  testateur  était  mort  des  1*7*.  si.  ce  testament  se 
trouvant  écrit  sur  une  feuille  de  papier  timbré  por- 
tant le  millésime  de  1*7*,  il  résulte  invinciblement 
du  rapprochement  de  la  date  de  l'émission  du  papier 
timbre  et  de  celle  du  décès  du  testateur  que  li 
tament  n'a  pu  être  fait  qu'en  1*78.  —  Aix,16fevr. 
1881  [S.  82.  2.  150,  P.  82.  1.  811,  D.  p.  82.  2.  69] 

286.  Peut  également  être  rectifiée  la  date  d'un 
ament  olographe  daté  du  21  octobre  1869  et  écrit 

sur  une  feuille  de  papier  timbré  portant  le  millé- 
sime de  1879,  si  le  testateur  étant  mort  en  cette 
même  année  de  1879,  il  résulte  delà  double  date  du 
timbre  et  du  d.  .es  que  le  testament  n'a  pu  être 
écrit  qu'en  1879.  —  Douai,  8  nov.  1881  [S.  82.  2. 
150,  P.  82.  1.  811,  D.  p.  82.  2.  69] 

287.  De  même,  l'erreur  dans  le  millésime  de  l'an- 
née, démontrée  parle  millésime  inscrit  dans  le  fili- 
grane du  papier,  peut  être  rectifiée  au  moyen  des 
énonciations  du  testament  relatives  aux  tenants  et 
aboutissants  d'un  terrain  légué,  tenants  et  aboutis- 
sants qui  ont  été  modifiés  à  une  date  déterminée 
qui  .  rapprochée  de  celle  du  papier  timbré,  fixe  l'é- 
poque à  laquelle  a  été  t'ait  le  testament.  Peu  imi 
que  la  date  des  modifications  apportées  aux  tenants 
et  aboutissants  ne  puisse  être  déterminée  que  pardes 
faits  extrinsèques  et  par  des  preuves  puisées  en  de- 
ho  du  testament.  —  Cass.,  *  mai  1855  [s-  •r,-~'-  1- 
2.2  7.  P.  55.  2.  506,  D.  p.  55.  1. 163]  —  V.  suprà,  n.  283. 

28*.  Spécialement,  quand  le  millésime  énoncé  est 
antérieur  à  l'émission  du  papier  timbré  sur  lequel 
le  testament  est  écrit,  le  juge  du  fait  qui  reconnaît 
d'ailleurs  que  la  mention  du  mois  et  du  quantième 
est  exacte,  peut  déclarer  que  le  véritable  millésime 

e  t  celui  de  l'année  OÙ  le  papier  a  été  émis,  alors 
qu'il  résulte  des  énonciations  du  testament  qu'il  n'a 
pas  pu  être  fait  dans  les  années  suivantes.  —  Cass.. 
28  juin  1869  [*.  70.  1.  16,  P.  70.  24,  D.  p.  72.  1. 
32]  —  Metz,  4  juill.  1867  [D.  p.  67.  2. 164] 

289.  Il  y  aurait  alors  un  élément  de  contrôle  dont 
il  conviendrai!  de  tenir  compte,  dans  cette  eii 
tance  que  le  testament  qualifie  l'exécuteur  testamen- 
taire par  des  fonctions  qu'il  ne  remplissait  plus 
ranneesiiivante.au  jour  figuranl  dans  la  date.  — 
Metz,  4  juill.  1867,  précité. 

290.  Décidé,  toutefois,  que  si  l'on  peut ,  pour  rec- 
tifier mu-  date,  la  décomposer  en  trois  éléments,  le 

jour,  le  mois  et  l'an,  on  ne  peut  ensuite  décom- 
poser la  date  de  l'année,  maison  doit  l'accepter  ou 
la  contester  pour  le  tout  ;  la  loi  qui  protège  jus- 
qu'à inscription  de  faux  une  date  complète,  ne  s'ap- 
plique pas  a  une  fraction  de  date.  —  Lyon,  25  juin 
1875  [S.  76.2.  55.  P.  76.  2.37] 

201.  Jugé,  d'ailleurs,  en  sens  contraire  des  solu- 
tions qui  précèdent ,  qu'on  ne  saurait  considérai 
comme  moyen  de  rectification  ou  de  fixation  delà 
date,  l'induction  tirée  du  rapprochement  de  l'épo- 
que île  rémission  du  papier  timbré  et  de  celle  de  la 
mort  du  testateur,  en  sorte  que,  ne  tenant  poui 
inexact,  dans  la  date  énoncée,  que  l'un  des  clin 
du  millésime  de  l'année,  on  arrive  par  ce  rappro- 
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chement  il  déclarer  l'année  précise  de  la  confection 
du  testament.  —  Amiens,  19  févr.  1856  [S.  56.  2. 
217,  P.  50.  1.  581] 

292.  Peu  importerait  aussi  que  la  fraîcheur  de  l'é- 
criture vînt  aider  à  ce  rétablissement  de  date.  — 
Même  arrêt . 

293.  En  tous  cas,  l'on  ne  saurait  puiser  une  preuve 
de  la  véritable  date  dans  le  fait  que  le  testament 
porte  un  contre-timbre  indicatif  d'une  augmentation 
de  droits  qui  n'a  été  établie  que  par  une  loi  posté- 
rieure à  la  date  du  testament,  si  le  filigrane  montre 
que  l'émission  du  papier  est  antérieure  à.  cette  date, 
et  s'il  n'est  pas  matériellement  impossible  que  le 
contre-timbre  ait  été  apposé  après  la  confection  du 
testament.  —  Nancy,  14  févr.  1**0  [S.  80.  2.  238, 
P.  80.  947,  D.  p.  83'  2.  71]  —  V.  suprà,  n.  230. 

294.  S'il  est  possible,  en  effet,  pour  apprécier  la 
portée  des  éléments  fournis  par  le  testament,  de 
recourir  à  des  faits  extrinsèques  à  celui-ci,  mais 
s'y  rattachant,  c'est  à  la  condition  seulement  que 
l'on  fera  ressortir  des  éléments  du  testament  la 
complète  certitude  de  la  rectification.  —  Cass.,  13 
mars  1883  [S.  83.  1.  317,  P.  83.  1.  768,  D.  p.  84. 
2.  14]  —V.  supvà,  n.  260. 

295.  Ainsi  les  juges  du  fait  ne  peuvent  se  fonder, 
pour  rectifier  la  date  reconnue  erronée  d'un  testa- 
ment ,  sur  la  mention  qui  y  est  faite  de  ventes  con- 
.-enties  par  le  testateur,  auxquelles  ils  ont  assigné  la 
date  de  1868  portée  sur  des  actes  authentiques  les 
consacrant,  alors  que  les  juges  reconnaissent  l'exis- 
tence d'actes  sous  signatures  privées,  par  lesquels 
ces  ventes  ont  été  réalisées  dès  1866  et  dont  la 
preuve  est  offerte.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  ne  peu- 
vent s'arrêter  à  la  date  de  1868,  sans  expliquer  ni 
justifier  comment  celle  de  1866  se  trouve  nécessai- 
rement et  certainement  exclue.  —  Même  arrêt. 

296.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  la  date  des  ventes.  —  Montpellier,  21  déc. 
1879,  sous  Cass.,  13  mars  1883,  précite. 

297.  Plus  généralement,  on  ne  saurait  considérer 
comme  moyen  de  rectification  de  la  date  reconnue 
fausse  d'un  testament  olographe ,  le  rapprochement 
de  l'époque  du  décès  du  testateur  avec  la  date  d'un 
fait  énoncé  dans  le  testament,  lorsque  de  ce  rap- 
prochement il  résulte  seulement  que  le  testament 
a  dû  être  fait   dans   l'intervalle  compris  entre  ces 


deux  époques,  sans  que  l'on  trouve  dans  le  testa- 
ment même  des  documents  établissant  l'erreur  du 
testateur  et  la  date  précise  de  cet  acte.  —  Lyon  .  22 
févr.  1859  [S.  59.  2.  545,  P.  59.  1100,  D.  p.  59.  2. 
112]  —  V.  w,prà,  n.  93. 

298.  Ainsi,  on  ne  saurait  considérer  comme  moyen 
de  rectification  ou  de  fixation  de  la  date,  le  rap- 
prochement de  l'époque  d'émission  du  papier,  indi- 
quée par  son  filigrane,  avec  l'époque  du  décès  du 
testateur,  quand  de  ce  rapprochement  il  résulte  seu- 
lement que  le  testament  a  dû  être  fait  dans  une 
période  de  temps  composée  de  plusieurs  années ,  et 
qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  déterminer  l'année  précise 
où  le  testament  a  été  fait.  —  Cass.,  14  mai  1867 
|_S.  67.  1.  236,  P.  67.  614,  D.  p.  67.  1.  201] 

299.  Il  en  serait  de  même,  dans  cette  hypothèse, 
si  la  détermination  de  l'année  précise  où  le  testa- 
ment a  été  fait,  ne  pouvait  s'obtenir  qu'à  l'aide  de 
conjectures  étrangères  au  testament.  —  Cass.,  31 
janv.  1859  [S.  59.  1.  337,  P.  59.  234,  D.  p.  59.  1. 
66]  —  V.  suprà,  n.  262  et  s.,  278  et  s. 

300.  Plus  généralement,  des  faits  extrinsèques  au 
testament  sont  insuffisants  en  eux-mêmes  pour  au- 
toriser la  rectification  de  la  fausse  date.  —  Lyon,  14 
déc.  1875  [S.  76.  2.  293,  P.  76.  1126,  D.  p.  76.  2. 
199]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  198. 

301.  Tel  serait  le  dépôt  du  testament  chez  un 
notaire.  La  preuve  offerte  du  dépôt  doit  donc  être 
rejetée  comme  non  pertinente.  —  Même  arrêt,  — 
V.  suprà,  n.  165. 

302.  De  tout  ce  qui  précède  résulte  que  ce  n'est 
pas  assez  dire,  de  décider  qu'un  testament  olographe 
doit  être  annulé  lorsque  sa  date  est  reconnue  fausse 
et  que  rien  dans  les  circonstances  qui  ont  précédé 
et  accompagné  sa  rédaction  ne  peut  servir  à  en 
constater  la  véritable  date.  —  Bourges,  18  janv. 
1831  [P.  chr.] 

303.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  testament  dont  la 
date  est  fausse,  ne  fournit  lui-même  aucun  élément 
de  rectification  de  cette  date,  et  qu'il  est  conséquem- 
ment  nul,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  18  nov.  1856  [S.  57.  1.  272,  P.  57. 
1048,  D.  p.  57.  1.  85]  ;  18  août  1859  [S.  60.  1.  139, 
P.  59.  1100,  D.  p.  59.  1.  415]  :  29  nov.  1882  [S.  83. 
1.  157,  P.  83.  1.  373,  D.  p.  83.  1.  84]  —  V.  suprà, 
n.  197  et  s. 


Art.  971.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  eu 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins.  —  O.  eiv., 
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Qualité.  7,.. 
Quantième .  48. 
Quotité,  122  et  s.,   126  et  s. 
Ratures,  59. 
Recevabilité,  16  et  17.  56 

140.  142,  146  cl  s. 
Beconnaissance  de  dette.  13. 
Recours  (absence  de) ,  133. 

Rédaction.  106  et  107.  129.  164. 
Réduction  de  dette.  11. 
Régime  .lu  Code,  58,  7-ï  et  s.. 
121. 

Remise,  m. 
Benoncial  Ion .  6. 

Renvois,  r,l.  7,9  et  60,  101. 

Répertoire,  74. 

L.    | 1   126. 


Résidence   (changement    de), 

125  et  126. 
Responsabilité,  M  et  s.,95ets.. 

108,  111.  Ils  et  s..  129  ete. 
Responsabilité  (absence de),  88, 

91  et  s.,  96,  98,  110.  112  et  8., 

117.  121. 
ib  '-"i  i  .  3  ct  4. 
Révocation ,  72. 
Sanité  d'esprit,  146  ct  147,  157. 
Signature,  51.  55  et  s..  60,  83. 

65.  75  et  76.  137. 
Signature  (défaut  de).  150. 
Solemnii. 

Sommes  d'argent,  14.  51. 
Succession.  15  et  s..  128. 
Suggestion .  141. 
Surcharge- .  61  et  s.,  128. 
Surdité,  148.  158. 
Taxe,  14. 
Témoins  (absence  des),  97  et  «8, 

129. 
Témoins  (choix  des).  107.  110 

et  s.,  117, 119  et  120, 131,  Ut. 
Témoins  (nombre  des),  26,  76 

et  s. 
Témoin.-  (présence  des).  76  et 

s..  B2,  96,  us,  157. 
Témoins  d'identité,  31. 
Témoins  inst  ru  uïentaircs,  2 1.26 

ct  s..  31  et  s..  58,  63,  65,  76 

et  s..  «2.  95  et  s..  102  et  s., 

109,  130  et  131,  144,  151  et  s„ 
157  et  158. 

Testament  mystique,  51. 

Testateur.  58,'  71  et  s..  100.  107 
ct  108.  110  et  s.,  120.  137.  139 
et  s.,  143  et  144,  146  et  s., 
155.   157  et  158. 

n-  (absence  du).  56. 

■du).  56,  83. 
Tiers,  10  ct  s. 
Titre,  13. 

Unité  de  contexte.  51.  66  et  67. 
Pâleurs,  18. 

Validité,  4.  10  et  s.,  ls.  si,  24, 
31,  33.  36. 45  et  s..  50  et  51. 58. 
62  et  s..   66  et  67.  77  et  78. 
83,  88,  158, 
j:;. 

n  d'écriture,  112. 
Fond .  132. 
[orme,  123,  132. 

Ville.  34. 


DIVISION. 

§  1.  Application  aux  testament»  authentiques  des  ré- 
gies g  '     .  <         ■  taries. 
§  2.  Dispositions  spéciales  de  l'art.  071. 
§  3.  Responsabilité  dis  noie 
tj  4.  Force  probante  du  testament  authentique. 


^  1.  Application  a.  'hentii/ues  des. 

général 

1.  Comme  acte  notarié,  le  testament  publie  ou  au- 
thentique, est  soumis  aux  EormeB  tracées  d'une  façon 
.en  par  lu  loi  du  25  vent,  an  XI  et  les  lois 
complémentaires  ci  modificatrices  do  celle-ci,  en 
tant  du  moins  qu'il  n'y  a  |>as  été  spécialement  dé- 
rogé par  les  dispositions  du  Code  civil.  —  Jugé,  en 
effet,  que,  sous  cette  1  .  ,  les  dispositions  do  la 

loi  du  25  vent,  an  XI,  sur  la  forme  des  actes  nota- 
s'appliquent  ans   I  comme  aux  con- 

-  Cass.,  ltr  ocl.  1810  Ls-  ci  P.  chr.,  D.  A.  5. 
801,  I).  A'e'o.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  11.  3139]  — 
Bruxelles,  1*3  avr.  181 1  [S.  et  1'.  chr.,  D.  a.  5.  798, 
1).  J,\p..  he.  cit.,  11.  3136]  —  Limoges,  8  août  1821 
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[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  801,  D.  Rép.,  foc  cit.,  n. 
3139]  —  Bastia,  7  £évr.  1«24  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
foc  cit.,  D.  Bep.,  foc.  ct'i]  —  Bordeaux,  6  dée.  1834 
[S.  35.  2.  140,  P.  chr-,  D.  Rép..  foc  oit,  n.  3142] 

—  S*'c,  Grenier,  t.  2,  u.  243;  Merlin,  Rép.,  v°  r<w- 
tamtett.  sect  11.  §  3,  an.  2,  n.  8;  Touiller,  t.  5,  n. 
381  ;  Delvincourt.  t.  2,  p.  81,  note  1  ;  Duranton,  t. 
9,  n.  4'.1  et  s.;  Kavard,  iJ^p.,  v  Testament,  sect.  î, 
§  3,  art.  I";  Yazeille.  sur  l'art.  975,  n.9;  Coin- 
Delisle,  sur  l'ait.  971,  n.2;  Mareadé,  sur  l'art. 971, 
n.  1  ;  Déniante,  t.  4,  n.  116  bis-n  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  122,  §  670;  Laurent,  t.  13,  n.  25Ô  et  290; 
ZacharLv,  Masse  et  Yergé,  t.  3,  p.  83,  §  433  ;  De- 
molonibe  ,  t.  20,  n.  227  bis,  et  t.  21,  n.  164;  Sain- 
tespes-Lesrit.  t.  4.  n.  1018:  Rutgeerts  et  Amiaud, 
Continent,  sur  lu  loi  du  25  vent,  an  XI.  t.  1,  n. 
181  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  562.  —  V.  au 
surplus  notre  Rép.  gén.  de  droit  franc.,  v°  Acte  no- 
tarié,  n.  400,  437.  456.—  V.  aussi  suprà, art.  931, 
n.  244  et  s. 

2.  A  l'inverse,  la  loi  du  25  vent,  an  XI  ne  s'ap- 
plique aux  testaments  que  dans  les  cas  pour  lesquels 
le  Code  civil  n'a  pas  de  dispositions  spéciales.  — 
Gass.,  3  août  1841  [S.  41.  1.  865,  P.  43.  2.  419,  D. 
p.  41.  1.  321.  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3152] 

—  Caen,  4  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  815,  D. 
Rép.,  l»e.  ut.,  n.  3201]  —  Cass.  Belgique,  22  janv. 
1858  [Pasitt.,  58.  1.  53]  —  Liège,  1«  juill.  1856 
[Ptme.,  57.  1.  188] 

3.  Le  texte  de  la  loi  précitée  du  25  veut,  an  XI, 
eu  ce  qui  concerne  la  forme  des  actes  notariés  et 
dans  ses  dispositions  essentielles,  a  été  plus  haut 
reproduit,  à  l'exception  d'une  règle  qu'il  importe  de 
rappeler  ici,  car  application  en  a  été  faite  à  la  ma- 
tière des  testaments  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  5. —  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions, 
savoir  :  ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  (la 
cour)  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal 
(de  cette  cour)  ;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un 
tribunal  de  première  instance,  dans  l'étendue  du 
ressort  do  ce  tribunal  ;  ceux  des  autres  communes, 
dans  l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  de  paix.  » 

«  Art.  6.  —  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instru- 
menter hors  de  son  ressort,  a  peine  d'être  suspendu 
de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué 
en  cas  de  récidive  et  de  tous  dommages-intérêts.  ... 

—  Sur  l'application  aux  testaments,  V.  Merlin. 
Ri/i.,  v°  Testament,  seet.  n,  §  2,  art.  1,  n.  2;  ïoul- 
lier,  t.  ô,  n.  384  et  385  ;  Duranton,  t.  9,  n.  50  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  971 .  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
114,  §  670;  Demolombe,  t.  21,  n.  173;  Laurent,  t. 
13,  n.  251  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  foc.  cit..  el  t.  3, 
n.  1308.  —  V.  aussi,  quant  aux  donations,  suprà, 
art.  931,  n.  246.  —  Y.  enfin,  en  note  du  même  ar- 
ticle, le  texte  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI  (art.  8  à 
30,  68). 

4.  Toutefois,  ici  est  applicable  la  maxime  :  Error 
communit fucit  jus.  —  Ainsi,  un  testament  authen- 
tique n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  lieu  où  il  au- 
rait été  passé,  serait  hors  du  ressort  du  notaire  si, 
par  suite  d'une  erreur  généralement  accréditée,  le 
notaire  était  considéré  comme  ayant  le  droit  d'ins- 
trumenter dans  ce  lieu.  —  Angers,  30  mai  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  s.  10.  647,  D.  Rép.,  v"  OhVtj..  n.  3245] 

—  V.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  5.  —  Y.  suprà, 
art.  931,  n.  251  et  s. 

5.  Un  notaire  ne  peut  être  nommé  exécuteur  tes- 
tamentaire, même  sans  salaire,  dans  un  testament 
passe  devant  lui  :  cette  disposition  doit  faire  répu- 


ter  le  notaire  partie  dans  l'acte.  —  Douai,  15 janv 
1834  [S.  34  2.  115,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  127,  D. 
Rep..  v    Notaire,  n.  414]  —  Sic,  Loret,  EU  nenJs 

de  la  tariali  .  t.  1,  p.  208. —  Contrit,  Rut- 

geerts et  Amiaud,  t.  l,n.  299.  —  V.infrà,  art.  1025. 

6.  Le  testament  qui  renferme  une  telle  nomina- 
tion est  donc  nul,  et  cela,  alors  même  que  le  notaire 
renoncerait  plus  tard  aux  fonctions  d'exécuteur  tes- 
tamentaire. —  .Même  arrêt . 

7.  11  est  hors  de  doute,  en  présence  de  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  qu'un 
notaire  ne  peut  recevoir  un  testament  renfermant  un 
legs  en  sa  faveur.  —  La  nullité  résultant  de  cette 
violation  de  la  loi  porterait  sur  l'ensemble  du  testa- 
ment. —  Bourges,  30  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2.  207,  D.  Rép.,  v°  Notaire,  n.  374]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Merlin,  Rép.,  v"  Notaire,  §  5,  n.  4,  et 
v°  Testament,  sect.  n,  §  3,  art.  2.  n.  8;  Duranton, 
t.  9,  n.  52  ;  Mareadé ,  sur  l'art.  975,  n.  2  ;  Toullier, 
t.  5,  n.  388  ;  Grenier,  t.  2,  n.  249  ;  Aubry  et  Kau,  t.  7, 
p.  115,  §  670;  Laurent,  t.  13,  n.  252;  Demolombe, 
t.  21,  n.  173;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  297. 

8.  Dans  le  cas  où  le  testateur  impose,  par  une 
clause  de  son  testament  authentique,  ù  l'héritier  ou 
légataire  universel  qu'il  institue,  la  condition  de  ne 
réclamer  de  ses  débiteurs  leur  dû  qu'après  l'écoule- 
ment d'un  certain  laps  de  temps  (une  année),  à  par- 
tir de  son  décès,  et  de  n'exiger  d'eux  que  les  intérêts 
courus  depuis  ce  même  décès,  ces  débiteurs  doivent 
être  assimilés  à  des  légataires  véritables,  au  point 
de  vue  des  dispositions  de  lois  qui  interdisent  à 
ceux-ci,  à  peine  de  nullité  du  testament,  de  concou- 
rir;! la  confection  de  l'acte.  Dès  lors,  un  pareil  tes- 
tament esi  nul,  si  le  notaire  rédacteur  était  l'un  des 
débiteurs  du  testateur.  —  Riom,  23  mai  1855  [S.  56. 
2.  717,  P.  57.  170,  D.  p.  57.  5.  224]  —  Sic,  Toul- 
lier, t.  5,  n.  398;  Bavard,  v"  Testament,  sect.  i,  §3, 
art.  2.  n.  13  :  Rolland  de  Yillargues,  v°  Témoins  ins- 
trumentain  -.  n.  72. 

'.'.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  que  ce  notaire 
qu'il  se  trouvait  débiteur,  et  qu'il  devait  ainsi 
profiter  de  la  disposition.  —  Même  arrêt. 

10.  Cependant,  le  testament  par  lequel  un  indi- 
vidu lègue  à  ses  débiteurs  les  intérêts  qu'ils  jiour- 
rcmt  lui  devoir  à  sa  mort,  n'est  pas  nul  au  préjudice 
des  tiers  légataires,  par  cela  seul  que  le  notaire  qui 
l'a  reçu  se  trouve  au  nombre  de  ces  débiteurs,  lo:s 
du  décès  du  testateur.  —  Cass.,  20  juin  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  278,  D.  Rép.,  v-Noture,  n.  411] 
—  Contra,  Lyon,  29  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2. 138,  D.  Rép.,  loc.  cit]  —  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  1.  n.  300. 

11.  Il  faudrait,  pour  que  la  nullité  pût  être  pro- 
noncée, établir,  par  actes  ayant  date  certaine,  qu'à 
l'époque  de  la  confection  du  testament,  le  notaire 
était  déjà  débiteur  de  sommes  produisant  intérêts 
en  faveur  du  testateur.  —  Mêmes  arrêts  dans  l'un 
et  l'autre  sens. 

12.  Des  billets  émanant  du  notaire,  quoique  por- 
tant une  date  antérieure  au  testament  ne  suffisent 
pas  pour  faire  cette  preuve,  si  d'ailleurs  ils  n'otl'rent 
quelque  caractère  particulier  qui    puisse   les  faire 

idérer  comme  ayant  une  date  certaine. —  Mêmes 
arrêts  dans  l'un  et  l'autre  sens. 

13.  En  tous  cas,  la  reconnaissance,  par  le  testa- 
teur, dans  un  testament  authentique,  d'une  dette  de 
sa  part  envers  le  notaire  rédacteur,  ne  constitue  pas 
une  disposition  en  faveur  du  notaire,  qui  entraîne 
la  nullité  du  testament,  si  la  réalité  de  la  dette  est 
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établie  par  un  titre  préexistant  et  non  prescrit.  — 
.  4  mai  1840  [S.  40.  1.  401,  P.  40.  2.  113,  D. 
p.  40.  1.   195,  D.  Rép.,  loc.  rit.']  —  Sic,  Bastin.  . 
(,  totariat,  n.  97  ;  Génébrier,  Rép.  eneyclop. 

il  raisonn.  de  I"  pratique  notariale,  p.  223;  Chot- 
teau,  Recueil  di  jurisp.  ttotar.,  n.  114:  Rutgeertset 
Amiaud,  t.  1,  n.  297. 

14.  X'est  même  pas  nul,  comme  renfermant  une 
libéralité  au  profit  du  notaire  rédacteur,  le  testament 
par  lequel  une  somme  est  affectée  au  paiement  d'ho- 
noraires antérieurement  dus  à.  ce  notaire,  quoique 
cette  somme  excède  la  dette  à  l'extinction  de  la- 
quelle elle  est  destinée,  cette  disposition  ne  formant 
pas  obstacle  à  la  taxe  et  conséqueuunent  à  la  ré- 
duction de  la  dette  reconnue.  • —  C'ass.,  27  mai  1845 
[S.  45.  1.  657,  P.  45.  2.  547,  D.  p.  45.  1.  316]  — 
67c.  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  298. 

15.  Ne  constitue  non  plus  en  faveur  du  notaire 
rédacteur  d'un  testament  authentique  un  avantage 
gratuit,  prohibé  par  les  art.  8  et  68  de  la  loi 
du  25  vent,  an  XI.  la  clause  ordonnant  que  a  l'ar- 
gent comptant,  trouvé  au  décès  du  testateur,  sera 
remis  audit  notaire  en  paiement  des  frais  qui  lui 
sont  dus  pour  consultations  et  projets  de  testament, 
et  des  frais  qui  lui  seront  dus  à  l'occasion  .les  opé- 
rations de  liquidation  de  la  succession,  le  tout  sauf 
à  rendre  compte.  »  —  Cass.,  8  nov.  1886  [S.  8G.  1. 
472,  P.  86.  1.  1160,  D.  p.  87.  1.  396]  —  Sic.  Rut- 
geerts et  Amiaud,  r.  1.  n.  301.  —  Centra .  Rolland 
de  Villargues,  Rép.,  v  Notaire,  n.  414. 

16.  Il  en  est  ainsi  ilu  moins,  alors  qu'il  lésulte 
des  déclarations  des  juges  du  fait,  d'une  part,  que 
la  désignation  du  notaire  comme  liquidateur  cons- 
titue une  simple  indication  sans  aucun  caractère 
obligatoire,  et,  d'autre  part,  que  la  remise  de  l'ar- 
gent comptant  au  notaire  à  charge  'le  rendre  compte, 
implique  pour  les  héritiers  le  droit  de  contester  I 
quantum  ei  même  le  principe  de  la  créance  d'hono- 
raires. —  Même  arrêt. 

17.  Les  jupes  qui  déterminent  ainsi  la  portée  et 
l'étendue  de  la  clause  litigieuse  n'en  dénaturent  pas 
le  sens.  —  .Même  arrêt. 

18.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  notaire  qui  re- 
çoit un  testament  authentique  peut,  dans  le  testa- 
ment même,  être  constitué  dépositaire  des  valeurs 

es  par  le  testateur  :  un  tel  dépôt,  lorsqu'il  n'a 
pour  objet  que  d'assurer  l'exécution  des  volontés  du 
testateur,  et  qu'il  ne  présente  d'ailleurs  aucun  inté- 
rêt pour  le  notaire,  ne  peut  entraîner  la  nullité  du 
testament.  —  Cass.,  27  déc.  1831  [S.  32.  1.  93,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  1.  9,  D.  Rép.,  V  Notaire,  n.  114]  — 
Sic,  Mai  é  el  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  101, 
§  439,  note  3;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  I,  n.  30 

19.  L'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an   XI.  qui  dé 
foiul  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
leurs  parents  se  trouvent  parties,  est  applicable 

nieiiis  connue  aux  autres  actes.  -  Douai,  29 
mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  lu.  648,  1'.  Bip.,  v» 
Responsub..  n.  388];  i,  mars  1815  [S.  el  1'.  élu-.. 
D.  a.  5.  679,  D.  Rép  re,  a.  376]  —  Sic, 

Rutgeerts  et  Amiaud.  1.  1.  n.  291. 

20.  l'n  notaire,  ne  peut  donc,  d'une  part,  reeevoii 
le  testament,  de  l'un  de  ses  parents  ou  alliée,  à  tous 
les  degrés  eu  ligne  directe  et  au  troisième  en  ligne 
collatérale.  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Bau, 
t.  -,  p.  115,  s;  670;  Laurent,  t.  13,  n.252;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  loc..  rit.  —  V.  aussi,  loc  cit.,  !..  25  vont, 
an  XI ,  art.  8. 

21.  Mais  cette  interdiction,  comme  toute  exi 


tion,  doit  être  appliquée  limitativement  ;  ainsi,  un 
notaire  peut  recevoir  le  testament  de  son  cousin- 
germain  :  l'incapacité  des  notaires  d'instrumenter 
pour  leurs  parents  ne  s'étend  pas,  en  ligne  collatérale, 
au  delà  du  degré  d'oncle  et  de  neveu.  —  Le  prin- 
cipe est  vrai,  pour  les  testaments  comme  pour  tous 
autres  actes  :  l'art.  975.  infrà,  est  en  ce  cas  inappli- 
cable et  doit  être  restreint  aux  témoins.  —  Riom, 
3  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  234,  D.  R 
v°  Diyio*.  rntrr-rifs ,  n.  2836]  —  Sic,  Michaux. 
Truite  pratique  des  testaments,  n.  2056;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  loc.  cit. 

22.  D'autre  part,  il  suffit  qu'un  parent  du  notaire 
au  degré  prohibé  soit  appelé  à  bénéficier  dans  une 
mesure  quelconque  de  l'une  des  dispositions  du 
tament,  pour  que  l'incompétence  relative  de  l'offi- 
cier ministériel  existe;  ici  encore,  toutefois,  on  dé- 
cide qu'un  notaire  peut  recevoir  un  testament  dans 
lequel  son  cousin-germain  est  institué  légataire.  — 
Douai,  23  janv.  1850  [S.  50.  2.  272,  P  50.  1.  422. 
D.  p.  50.  2.  68]  —  Grenoble,  11  févr.  1850  [S.  .mi. 
2.  528,  P.  50.  2.  679,  D.  p.  52.  2.  44]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Merlin,  Rép.,  v"  Notaire,  §  5,  n.  4;  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  52;  Poujol,  sur  l'art.  971  n.  3: 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  971. n.  lOet  s.;  Marcadi 
l'art.  975,  n.  2,  in  fine  ;  Toullier,  t.  5,  n.  388;  Gre- 
nier et  Bayle-Mouillard ,  t.  2,  n.  249;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
et,  sur  l'espèce,  Rolland  de  Villargues  ,  v"  Pan 

n.  54;  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  1.  n.  294. 

23.  Mais  la  défense  faite  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  qui  contiendraient  des  dispositions  en  fa- 
veur de  leurs  parents,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  est  absolue  et  doit  être  appli- 
quée ,  quelque  éventuelles  et  quelque  modiques 
soient  les  dispositions.  —  Ainsi,  est  nul  le  testament. 
dans  lequel  le  testateur,  en  léguant  un  immeuble, 
déclare  'pie  si  le  légataire  veut  !•■  vendre  un  jour,  il 
sera  tenu  d'en  donner  la  préférence  ;\  un  ti 

du  notaire  rédacteur  du  testament.  —  Bourges,  30 
juin   1828  [S.  et   P.  chr.,  1».  p.  29.  2.  207.  1  >. 
V  Notaire,  n.  374] 

24.  Jugé,  cependant,  qu'un  testament  n'est 
nul,  bien  qu'il  ait  été  reçu  par  un  notaire  parent  au 
degré  prohibé  de  l'un  des  légataires,  si  le  testateur, 
a  institué  un  légataire  universel  et  fait  des  legs  par- 
ticuliers à  ses  héritiers,  -ans  désignation  de  person- 
nes, et  que  le  notaire  se  soit  ainsi  trouvé  dans  l'im- 
possibilité de  prévoir,  a  l'époque  de  la  confection 
du  testament,  quels  seraient  ceux  des  1  qui 
recueilleraient  ces  leg  particuliers  :  le  testament . 
dans  ce  cas,  ne  doit  pas  être  annulé,  car  le  notaire 
n'a  pas  indubitablement  connu  son  ...  — 
Cass.,  15  déc.  1847  [S.  48.  1.  550,  P.  48.  1.  15,  D. 

P.  49.  1.  188] 

25.  En  cas  de  disposition  au  profit  d'un  parent  du 
notaire  au  degré  prohibé,  il  y  a  nullité  non  seule- 
ment de  ladite  disposition  .  mais  du  testament  tout. 
entier.  -  Bourges,  30  juin  1828,  précité.  —  Sic, 
Duranton,  t.  9,  n.  52;  Demante,  t.  4,  n.  116  bis-u  : 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  17.''  e 
17-1  ;  Grenier,  t.  2,  n.  249  :  Vazeille,  sur  l'art.  975, 

n.  4.  —  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  16. 
—  V.  suprà ,  11.  7. 

26.  Sur  le  nombre  des   notaire-    <■<  des  témoins 
(art.  9,  I..  25  vent,  an  XI),  Y.  infrà,  n.  75  et  s. 

27.  Sur  la  question  d,.  savoir  si  les   témoins  d'un 
testament  doivent,  être  domiciliés  dans  l'arrondi 
ment  (art.  9.  !..  25  veut,  au  XI),  V.  infrà,  a.  79 < 
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—  Sur  celle  de  savoir  s'ils  doivent  être  citoyens 
français,  V.  infrà,  art.  980,  n.  75  et  s. 

28.  Sur  la  capacité  des  témoins,  V.  infrà, art  975 

- 

29.  Sur  l'application  à  notre  matière  de  la  règle 
qui  interdit  à  deux  notaires  d'instrumenter  conjoin- 
tement, s'ils  sont  parents  on  alliés  au  degré  prohibé 
par  li  -  10,  L.  25  vent,  an  XI.  V.  Grenier 
et  Bayle-Mouillard,  t.  2.  n.  251  :  Duranton,  t.  9,  n. 
52;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  7;   Demolombe, 

i  U.;  Aubry  et    Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cil.: 
Rutgeerts  et  Amiaud, t.  2,  n.  369.  —  V.  aussi  /...■. 
•  .  !..  25  vent,  an  XI.  art.  lu. 

30.  Le   notaire  doit,  s'il  ne  connaît  pas  le  testa- 
teur, se  faire  attester  son  identité,  conformément  à 
l'art.  11    de  la  loi  du  25  vent,  an  XI.  —  Bayle- 
M    [illard  .  sur  Grenier,  t.  •_'.  n.  230,  note  u;  < 
Delisle,  sur  l'air.  971,  n.  18;  Déniante,  t.  4.  n.  116 

itespès-Leseot,  t.  4.  n.  1021  ;  Demolombe, 
t.  21.  n.  228:  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  2,  n.  405. 

31.  Les  témoins  instrumentales  d'un  acte  notarié 
peuvent,  au  surplus,  être  simultanément  témoins  de 
l'individualité  des  parties.  Ainsi,  n'est  pas  nul  un 

-  lequel  le  notaire  s'est  fait  attester 
l'individualité  du  testateur  par  les  témoins  instru- 
mentairea,  sans  appeler  d'autres  témoins  ad  hoc.  — 
).,  7  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2.';.  1.  337, 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3097] — Sic,  Lau- 
rent, t.  13,  n.  254;  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  2.  u. 
414.  —  V.  notre  Répert.  ,</<».  "I/l  du  dr.fr.,  v"  Actt 
notarié,  n.  185  et  s. 

32.  Par  application  des  art.  12  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  XI,  un  testament  public  est  nul.  encore 
qu'il  soit  fait  en  cou  lu  Code  civil,  s'il  ne 
contient  pas  l'indication  de  la  demeure  des  témoins 

rumentaires.  —  Cass.,  1e*  oet.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  801.  D.  Rép.,  x"  Disp  -.  i  ntre-vifs,  n. 
3139]  —  Colmar.  1"  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.'.  D.  A. 
6.  771.  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3049]  —  Aix.  3  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  708,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
2896]  —  Limoges,  8  août  1821  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  5.  801,  D.  Rép.,  /<«'.  cit.,  n.  3139]  —  Bastia. 
7  r.  1*24  [S.  et  P.  chr..  I>.  a.  hc.  rit..  D.  / 
hc.  cit.']  —  Bordeaux.  6  déc.  1834  [S.  35.  2.  140, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  rit.,  n.  3142]  —  Angers.  23 
mars  1876  [S.  76.  2.  302,  P.  7.;.  1223.  D.  p.  78.  2. 
15]  —  Toulouse,  16  juin  1887  [S.  88.  2.  141.  P.  88. 
1.837]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Témoins  insti 

.  h.  §  2,  art.  .">.  n.  2:  Duranton,  t.  9,  n.  112:  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  26;  Toullier,  t.  5.  n.  451; 
Demante,  t.  4,  n.  116  bis-u  :  Aubry  et  Rau,  t.  7. 
p.  123,  §  67n:  Vazeille,  sur  l'art.  980,  n.  16:  Trop- 
long,  t.  3,  n.  17.71.  1572.  1680:  Demolombe,  t.  21. 
n.  189  ;  Laurent,  t.  13.  n.  262  ;  Rutgeerts  et  Amiaud. 
t.  ...  n.  1309.  —  Contra,  Bruxelles;  9  août  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  •'s'il]  —  V.  notre  Rép.  g, 
du  dr.fr.,  v1  Act-  notarié,  n.  244  et  s. 

33.  Mais  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  i 

dans  un  testament,  un  témoin  a  été  indiqué  comme 
domicilié  dans  une  commune, alors  qu'il  avait  trans- 
porté son  domicile  politique  dans  une  autre,  si. 
d'une  part,  il  avait  continu.'-  à  résider  habituelle- 
ment dans  la  première,  et  si,  d'autre  part,  aucune 
incertitude  ne  peut  exister  sur  son  identité.  —  Tou- 
louse, 16  juin  1887,  précité. 

34.  La  demeure  des    témoins   est  suffisamment 
mentionnée  par  l'indication  de  la  rue  qu'ils  habitent, 
sans  que  le  nom  de  la  ville  y  soit  ajouté,  lorï 
d'ailleurs  la  d   -  .  rattache  natu- 


rellement  à  la  ville  où  le   testament    esr    passé.  — 
Rennes,  18  juill.  1816  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép., 
rit.,  n.  3144] 

35.  De  même,  renonciation,  dans  un  testament, 
que  les  témoins  qui  y  ont  assisté  sont  de  tel  emi; 

_ne  suffisamment  la  demeure  des  témoins.  — 
Cass.,  23  nov.  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  26.  1.  11, 
D.  Rt'ji.,  Inc.  cit.]  —  Sit  ,  R  et  Amiaud,  t.  2. 

ii.  424. 

36.  De  mêmi  la  mention  de  la  demeure 
des  témoins  testamentaires  est  suffisamment  expri- 
mée par  ces  mots  :  Tels  et  tels...,  témoins...  tous  ck 

adroit.  Le  mot  demi  tirant  à  !■  !  endroit  n'est 
un  mot  sacramentel  dont  l'omis  rte  nullité. 

—  Aix,  3  déc.  1812.  précité.  —  Sic,  Rutgeerts  et 
Amiaud,  r.  2.  n.  425. 

3,7.  Pareillement,  la  mention  que  les  témoins 
sont  des  communes  de...,  est  suffisamment  indica- 
tive de  leur  demeure,  surtout  lorsqu'il  est  constant 
que  les  témoins  habitent   les  communes  design 

iss.,  28  févr.  1816  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  802, 
D.  Rép..  loc.  rit.]  —  Caen,  12  nov.  1814  [S.  et  P. 
chr..  1».  a.  loc.  rit..  D.  Rép.,  foc.  cit.]  —  Sic,  Rut- 
geerts et  Amiaud,  loc.  cit. 

38.  La  désignation  du  domicile  d'un  témoin  ins- 
trumentaire  résulte  suffisamment  de  l'indication  de 
la  fonction  dont  il  est  revêtu,  lorsqu'une  résidence 
est  nécessairement  attachée  à  l'exercice  de  i 
fonction.  —  Cass..  8  juin  1830  [D.  Rép..  x"  Dispos. 

■vifs,  n.  3146]  —  Rennes,  1"  août  1827  [P. 
chr.,  D.  Rép..  loc.  cit.]  —  Grenoble,  7  août  1828 
[P.  chr..  D.  p.  29.  2.  19,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  2,  n.  424. 

39.  Au  contraire,  la  demeure  d'un  témoin  n'est 
pas  suffisamment  indiquée  par  renonciation  que  le 
témoin  est  originaire  de  telle  commune  et  se  trouve 
actuellement  en  traitement  dans  tel  hospice.  —  An- 
gers, 23  mars  1876,  précité. 

40.  Aucune  loi  n'exige  l'indication  de  la  profes- 
sion des  témoins  d'un  testament.  —  Lvon,  23  avr. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  745,  D.  Rép.,  v  Dis- 
pos. .  n.  2976]  —  Bourges,  9  mars  1836 
[S.  30.  2.  347,  P.  chr.]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud. 
t.  2,  n.  427.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  d< 

■  Acte  notarié,  n.  242. 

41.  Dans  le  silence  du  Code,  la  date  du  testament 
par  acte  public  doit  être  conforme  aux  prescriptions 
de  l'art.  12,  L.  25  vent,  an  XL  —  Duranton,  t.  9, 
n.  53;  Demolombe,  t.  21,  n.  230;  Aubry  et  ! 

t.  7,  p.  122,  §  670;  Laurent,  t.  13,  n.  293;  Rut- 
geerts et  Amiaud.  t.  3,  n.  1309.  —  Y.  suprà,  art. 
970,  u.  105  et  s. 

42.  Ainsi,  un  testament  authentique  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  mention  du  lieu  où  il  a  été 
digé.  —  Bruxelles,  11  juin  1812  [S.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,  18  janv.  1832  [S.  32.  2.  363,  P.  chr.,  D.  p. 
.',_'.  2.  l79,D..Bep.,  tifs,  n.  2*12]  — 
SI  ,  Toullier,  t.  5.  n.  451  et  453  ;  Duranton,  t.  9,  n. 
."..">:  Coin-Delisle.  sur  l'art.  971,  n.  21:  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v                     iç,n.  266  ;  Duranton, 

u.51  ;  Troplons.  t.  3,  n.  1573;  Aubry  et  Rau,  t. 
7,  p.  123,  §  670 : 1  li  molombe,  t.  21,  n.  230;  Laurent, 
t.  13,  n.  291  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  429.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.fr.,  v°  Acte  notarié,  a.  685 
et  s.  —  En  ce  qui  concerne  le  testament  olographe. 
V.  aussi  guprà,  uri.  970,  n.  120  et  203. 

43.  11  y  a  mention  suffisante  du  lieu  où  l'acte  est 
passé  lorsqu'il  est  dit  que  le  testament  a  et 

ir  à —  Douai  ,  28  nov.  1  S!  1 
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[S.  et  P.chr.,D.  A.  5.  782,  D.  Rép.,  loc.eit,  n.  2870] 
44.  La  mention  du  lieu  de  passation  de  l'acte  ré- 
ut.  toutefois,  de  l'indication  de  la 
ville  ou  de  la  commune;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
désigner  la  maison  ou  le  lieu  spécial  où  l'acte   est 
:   w.  1816,  précité  ;  23  nov.  1825, 
précité.  —  Caen ,  12  nov.  1814.  pxéeité.  —  Eiom, 
,i  1841  [S.  41.  2.  571,  D.  p.  41.  2.  249,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entr  -vifs,  n.  2796]  —  Sic,  Toullier,  t.  8, 
il  82  ;  Merlin.  Qwest  de  dr.,^"Batt,  §2  :  Rolland  de 
Villargues,  Bip-,  v°  AeU  notarié,  n.  268  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  55;  Coin-Deli  le,  sur  l'art.  971,  n.  22  ;  Lau- 
rent, loc.eit.;  Rutgeert8  et  Amiaud,  t.  2.  d.  432. 
15.  L'erreur  dans  la  date  d'un  testament  ou  l'o- 
ion  de  l'un  deséléments  de  cette  date,  tels  qu'ils 
résultent  du  texte  susvisé,  n'opère  pas  nullité  du  tes- 
tament.  lorsque  la  date  peut  être  rectifiée  ou  fixée 
moyen  du  testament  lui-même.  —   C'ass.,  18 
janv.  1858  [s.  ;.s.  i.  177.  i'.  :.s.  i;05,  p.  p.  58.  1. 
04]  _  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  54;  ï 
157.'!:  Demolombe,  t.  21.  n. 230;  Saintespès-Les 
t.  4.  n.  1024:  Laurent,  t.  13,  n.  293;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  b.  4:;."..  —  V.  mprà  .  art.  970,  a.  '-'4'.' 
257  et  s. 

46.  L'on  peut  considérer  comme  moyen  de  recti- 
ou  tic  compléter  la  date  d'un  testament  authen- 
e,  incomplète  par  l'omission  du  millésime,  le 
rochemenl  de  l'époque  d'émission  du  papier 
ré  employé  a  la  minute,  avec  les  diverses  énon- 

ciations  du  testament  et  l'époque  où  le  notaire  ré- 
dacteur a  cessé  ses  fonctions.  —  Même  arrêt.  — V. 
.  art.  970,  n.  284  et  s. 

47.  Spt  cialemenl .  un  testament  authentique  por- 
tant pour  date  euls  mots  :  .1  ajourd'toii  ! 

notation  d'année,  n'est  pas  nul 

!,.  ,i  1  e,    i  le  mille  ime  de  l'année  peut 

être  reconnu  et  fixé  au  moyen  dénonciations  con- 

:  .nient   lui-même  ei   d'éléments 

matériels  faisant  partie  intégrante  de  cet  note,  tel 

nue  le  papier  timbré  bui  lequel  il  est  écrit.  —  Li- 

L3ao1     1856  [S.  56.  2.  545,  P.  57.  942] 

48.  Mais  le  ti  1  ithentique,  portant  la  date 

edi  14  février  1876,  »  doil  être  annulé,  si  le 

1  1  Bévr.  a  pi     ]  !  a    lui li,aloTE  qu'au- 

,11  du  testament  ne  prouvant  que  c'est 
l'indii  qui  est  fautive  plutôt  que  celle 

du  jour,  ou  du  quantième  ou  de  l'année,  la  date  véri- 
table ne  peut  être  établie  par  aucun  moyen  intrin- 
,,  19  mai  1885  [s.  85.  1.  297,  P.  85. 
1.734,1).  P.  85:  1.  345]  —  V.«iprà,art.970,n.ll4, 
202  et  S. 

pi.  1  les  prop    iiions  don  cm  être  complète. 

n    de    date   dans    un    testamen! . 

o [u.-,  peut  être  réparéeet  rectifiée  d'a- 
le  testament  renfern 
1  faits  qui  .-•<    vattach 
—  Ainsi,  le  testament  qu'un  individu  décédé  le  di- 

■    1  1  .      mes  du  matin,  a 

du  samedi,  10  octobre,  après  midi .  peut .  nonobstant 

:acte  du  lOoctobre,  être  n  putéavpii 

rit  le  samedi.       Rouen,  23  juill. 

[825  P  D.  p.  2C.  2.  13,  D.  AV.,..1  D« 

,  1  .  2806] 
2:;:;  . 

50.  En  tous  oa>.  un  testament  authentique  ne  sau- 
rait être  annul  ar  cela  seul  qu'il 
oir  du  jour  dont  il  porte  la  date. 
interrompue  jusqu'au  Jen- 
■.e.;           dut      tteur;  il  en 


est  ainsi  alors  d'ailleurs  qu'aucun  soupçon  de  fraude 
ne  s'élève  sur  la  confection  de  l'acte.  —  Limo- 
ges, 14  déc.  1842  [S.  44.  2.  7.  P.  44.  2.  314,  I».  p. 
(1.2.  86,  D.  Rép.,  loc.  cit.}.  — Sir.  Demolombe, t. 21, 

:..  240. 

51.  Le  testament  public,  comme  tous  les  actes  no- 
tariés, doit  être  écrit  en  un  seul  et  même  contexte, 
lisiblement,  Bans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  inter- 
valle, et  énoncer  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les 
liâtes.  — Toutefois,  et  en  premier  lieu,  la  contraven- 
tion à  cette  règle  n'entraînerait  pas  nullité  du  les- 

nt,  mais  donnerait  lieu  seulement  à  une  an 
contre  le  notaire.  —  En  second  lieu,  il  ne  convient 
point  d'étendre  aux  testaments  authentiques  les  dis- 
positions de  l'art.  976,  infrà,  d'après  lesquelles  li 
tameut   mystique  doit   «    être  fait   de   suite  et    sans 

.lira  autres  actes.  »  —  Spécialement,  L'unité 
d'action   dans   la  confection   du   testament   notarié 
n'est   pas  tellement  nécessaire  que  l'on  ne  pui 
après  la  clôture  et  la  signature  de  l'a  igner 

en  marge  un  renvoi,  Béance  tenante.  —  Bordeaux, 
17  mai  1833  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  66,  D.  Rép.,  v" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2821]  —  Sic,  sur  le  premier 
point,  Duranton,  t.  !»,  n.  59  :  Bayle-Mouillard ,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  230,  note  n  ;  Demolombe,  t.  21.  n. 
231;  Pemante,  t.  4.  n.  116  6i*-n;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2.  n.  461.  — Sur  le  second  point,  Gre- 
nier, t.  2.  n.  241  :  Troplong,  t.  3,  11.  1507:  Dl 
lombe,  t.  21.  n.  24ti:  Laurent,  t.  13,  n.  296;  Rut- 
-  et  Amiaud.  h/c.  rit.  —  Y.  suprà  .  n.  1.  et  s.. 
V.  aussi  L.  25  veut,  an  XI.  art.  13. 

52.  Sur  la  nécessité  d  I  l'emploi  de  la  langue  ' 
çaise  dans  la  rédaction  des  actes  authentiques,  et 
notamment  des  testaments   publics,  V.  infrà,   art. 
'J72.  n.  9,  36  et  s. 

53.  Sur  le  point  de  savoir  s:  le  notaire  commet 
une  contraventi  iployant  dans  un  testai 

1    ;  tateur,  de-  irions  pro- 

hibées par  l'art.    11.  !..  25  vent,  an  XI,  V.  11 
art.  972,  n.  45. 

54.  Sur  la  mention  de  la  lecture  du  testament.  V. 
ivçfrà,  art.  972,  n,  154  et  s.  —  V.  aussi  !..  25  vent. 
an  XI,  art.  13. 

.'.."..  Le  1.  nul  s'il  n'a  été  Bigné  par  le 

notaire  qu'après  la  m. ut  du  testateur.  —  Et  la  preuve 
que  la  signature  n'a  eu  lieu  qu'après  le  décès,  peut 
être  faite  par  •■  illeurs  l'acte  n'en 

pas  que  le  11..I:  pendant  la  vie  du  ti 

tour.  —  Gand,  5  avr.  1833  [s.  34.  2.  671,  P.  chr.. 
D.  p.  34.  2.  156,  1  '.  Rép.,  v°  I  ifs,  n. 

3021]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  2,  n.  175: 
Bandry-Lacantinerie,  t.  2  ijîne.  —  V.Lau- 

rent .  t.  13,  n.  388.  —  V.  a  n  >tre  •'.'■  1  é  ■  d»  <lr. 
//-..  v"  .L  /'  notarié,  n.    ; 

..ment  doit  '  tre  si- 
gné par  II  du  testateur,  et  qu'il 
es:  nul  si  sa  signature  a  été  donnée  hors  la  prési 

-..  20  janv.  1840  [S.  40. 1.  111, 
P.  le  1.  201,  D.  P.  40.  1.  107,  P.  Rép.,  A»,  rit.,  n. 
2859] 

",,.  Pc  ce  que  la  loi  du  25  Mut.  au  XI  régit,  en 
rai,  la  foi  n  notariés,  on  avait  co 

qu'il.  i  publicesl  nul.  si  le 

lait  an  ii-  de  l'acte  mention  de  sa  signature.  — 
1810  [s.  et  1'.  chr.,D.  k.  5.  7d4,  D. 
Rép.,  he.  cit..  n.  286 

58.    Ma's  ,1,.  ee  eue  1  .  i  Iode  civil  s'explique  sur  les 

rhentique,  sans  ej 

■  ■  '  1 1 .  à 
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notre  sentiment,  que  le  législateur  a  entendu  déroger 
sur  ce  point  aux  textes  antérieurs. —  l'n  testament 

public  n'est  dune  pas  nul.  pal  cela  seul  qu'il  n'y  est 
pas  fait  mention  de  la  signature  du  notaire.  —  Nî- 
mes. 29  ivr.  1806  [S.  et  P.  cl,,..  D.  a.  5.  762,  D. 
Rép.,  \  "  Dispos,  entn  -vifs,  n.  3028]  —  Riom,  17  nor. 
1808  [S.  et  P.  elir.,  D.'  \.  lue.  rit.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Lyon,  23  avr.  1812  [S.  et  1'.  chr.,  1>.  a.  5.  745, 
I'.  lù/>..  /..c.  rit.,  n.  297i'.]  —  Bastia,  29  déc.  1856 
[S.  ;,7.  2.  333,  P.  57.  1025]  —  Sic,  Coin-Delisle. 
sur  l'art.  ;t71.i].  37;  TouIIier,  t.  5.  n.  434;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  12."..  ^  670,  note  .".N:  Laurent,  t.  13,  n. 
291  et  380;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  180.  et 
t.  2.  n.  631  :  lîaudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  562.  —  V. 
aussi  en  ce  sens,  Avis  Cons.  d'Etat,  20  juin  1810  [S. 
Lois  a  n  •  ■:,:  ..  r  -cric.  p. 822,  D.  Rép.,  v°  Notaire, 
n.  590]  —  Sur  la  mention  de  la  signature  du  tes- 
tament, V.  infrà,  art.  973,  n.  19  et  s.,  des  témoins, 
art.  974,  n.  29  et  s. 

59.  Au  contraire,  puisque  le  Code  civil  ne  con- 
tient aucune  disposition  relative  au  mode  de  cons- 
tater les  ratures,  les  renvois  et  les  apostilles  des 
testaments  notariés,  c'est  à  la  loi  du  23  vent,  an  XI 
qu'il  faut  se  reporter  pour  les  règles  à  suivre  en 
cette  matière.  —  Grenoble,  26  déc.  1832  [S.  35.  2. 
233,  P.  chr..  D.  p.  33.  2.  100,  D.  Rép.,V  Oblig.,  n. 
3578]  —  Sic  .  Vazeille,  sur  l'art.  971,  u.  11  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  29:  Aubry  et  Rau,  t.  7. 
p.  123.  J  670;  Laurent,  t.  13,  n.'294;  Demante, 
t.  4.  n.  116  Wg-ii  :  Demolombe,  t.  21.  n.  231  :  Rut- 
geerts ci  Amiaud,  t.  1,  n.  181,  et  t.  2,  n.  457  et  s. 

—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  du  dr.  /'/'..  V  .  icte  notarié, 
n.  400. 

60.  Un  renvoi  n'est  pas  approuvé  de  la  part  des 
parties,  dans  le  sens  de  la  loi.  s'il  n'y  a  que  posi- 
tion du  renvoi,  entre  le  corps  de  l'acte  et  la  signa- 
ture des  parties,  encore  que  le  notaire  eût  écrit  : 
<//././■<,«,-,  I,  renvoi.  —  Pour  la  régularité  du  renvoi, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  autre  espèce  d'approbation 
qui  soit  spéciale,  qui  ne  laisse  aucune  incertitude 
sur  l'intention  d'approuver.  —  Cass.,  6  juin  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  298,  D.  Rép.,  v"  Dispos. 
entre-vifs,  n.  2812]  ;  23  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  193,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Laurent,  loc. 
cit.:  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2.  n.  570.  —  V.  L.  25 
.  en; .  an  XI,  art.  15. 

01.  De  même,  l'art.  1G  de  la  loi  du  25  vent,  an 
XI.  relatif  aux.  surcharges,  interlignes  et  additions 
dans  le  corps  des  actes  notariés,  est  applicable 
aux  testaments  publics.  —  Toulouse,  16  juin  1887 
[S.  88.  2.  141,  P.  88.  1.837]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc  'il.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1, 
n.  181.  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.fr.,  v"  Acte  no- 
tarié, n.  455  et  s. 

62.  Comme  les  art.  15  et  10  de  la  loi  du  25  vent, 
au  M  prononcent  seulement  la  nullité  des  mots  in- 
terlignés, surchargés  ou  ajoutés,  le  testament  dans 
lequel  des  mots  ont  été  interlignés  n'en  est  pas 
moins  valable,  alors  que  les  mots  interlignés  nes'ap- 
1  liqiient  pas  a  une  partie  essentielle  de  l'acte.  —  Col- 
mar,  25  avr.  1 812  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  /  Hspos.  entre- 

n.2985] —Toulouse,  10  juin  1887,  précité.  — 
Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230,  note 
a  :  Aubry  et  Pau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  232  ; 
Lauri  ii  .  Joe.  rit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  556. 

63.  ...  Et  même,  la  surcharge  d'une  lettre  dans 
un    mot   essentiel  à  la  validité  du  testament,  par 

:  pie,  le  nom  d'un  témoin,  n'en  opère  pas  la 
nullité,  lorsque  d'ailleurs  le  nom  du  témoin  écrit  de 


l'une  ou  de  l'autre  manière,  se  réfère  avec  sa  signa- 
ture. —  Agen,  ô  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25, 
2.  60,  D.  Rép.,  loc   cit..  n.  2922] 

04.  En  ternies  plus  généraux,  la  surcharge  d'une 
lettre  dans  un  mot  même  essentiel  a  la  validité  du 
testament,  n'en  opère  pas  la  nullité,  lorsqu'une  in- 
certitude ne  peut  exister  sur  le  mot  qui  est  écrit.  — 
Cass.,  3  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  700,  D. 
Rép.,  Inc.  cit..  n.  2999] 

65.  Jugé  cependant  que  la  surcharge,  dans  un 
testament,  d'un  mot  substantiel  à  l'acte,  par  exem- 
ple, du  nom  d'un  témoin,  est  une  cause  de  nullité, 
alors  surtout  que  sous  ce  mot  on  en  peut  distinguei 
un  autre  qui  y  avait  été  mis  d'abord.  —  Et  la  nul- 
lité doit  être  prononcée,  bien  que  le  testament  s,,i' 
signé  du  témoin  dont  le  nom  est  surchargé.  —  Aix, 
15  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  01,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  3104]  — V.  aussi  Nîmes,  22  juin  1841 
[P.  41.  2.  158,  D.  p.  41.  2.  145,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
2815] 

66.  Quoi  qu'il  en  soit  et  spécialement,  la  surcharge 
de  la  date  d'un  testament  authentique  n'entraîne 
pas  nullité,  lorsqu'elle  a  été  faite  sans  fi  aide,  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  objet  de  substituer  une  date  à  une 
autre,  mais  uniquement  de  rectifier  une  erreur 
échappée  au  notaire,  et  qu'elle  a  eu  lieu  instantané- 
ment.— Cass.,  21  mai  1838  [S.  38.  1.  397,  P.  38. 
2.  72,  D.  p.  38.  1.  234,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  2802] 

—  Sic.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  32  ;  Duranton, 
t.  9,  m  54  ;  Laurent,  t.  13,  n.  293. 

07.  Il  serait  même  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de 
considérer  comme  nulle  en  tant,  qu'elle  constitue- 
rait une  surcharge,  une  correction  légère  faite  de 
bonne  foi  et  à  l'instant  pour  redresser  un  lapsus  ca- 
liimi.  —  Ainsi,  la  méprise  du  notaire  qui,  datant  un 
testament,  écrit  un  mois  pour  un  autre  et  rectifie 
son  erreur  au  moyen  d'une  superposition  laissant 
apercevoir  les  deux  mots,  n'emporte  pas  nullité  de 
la  date,  si  d'ailleurs  il  est  indifférent  que  le  testa- 
ment ait  été  fait  dans  un  mois  plutôt  que  dans  l'au- 
tre. —  Grenoble,  22  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
5.680,  D.  R<p..  loc.  cit.]  —Sic,  sur  le  principe. 
Duranton,  loc.  cit.:  Coin-Delisle,  loc.  cit. 

68.  Sur  l'application  au  testament  authentique 
de  l'art.  19,  L.  25  vent,  an  XI,  quant  à  la  foi  due 
aux  actes  notariés,  V.  infrà,  n.  134  et  s. 

69.  L'art.  20  de  la  loi  "du  25  vent,  s'applique  aux 
testaments ,  en  ce  sens  que  le  testament  authenti- 
que ne  peut  être  reçu  ou  délivré  en  brevet  :  il  y  a 
nécessité  à  peine  de  nullité,  que  le  notaire  en  gardi 
minute.  —  Av.  Cons.  d'Etat,  7  avr.  1821  [S.  Lois 
ann.    1"  série,  p.  1050,  D.  Rép.,  v"  Notaire,  n.  591] 

—  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  277  et  277  bis;  Rolland 
de  Villargnes,  Répert.,  v°  Minute,  n.  99;  Duran- 
ton, i.  9,  ii.  61  ;  Poujol,  sur  l'art.  971,  n.  8;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  971,' n.  39  et  s.;  Troplong,  t.  3,  n. 
1508:  Demante,  t.  4,  n.  110  bis-iv ;  Laurent,  t.  13, 
n.  295  ;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1030  :  Demolombe, 
t.  21,  n.  235  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  208,  §  755  ;  Rut- 
geerts et  Amiaud.  t.  2,  n.  631  ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  2,  n.  503.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  81, 
note  1  ;  Michaux,  u.  1794;  Merlin,  Rép.,  v° Notaire, 
§  5,  n.  0;  Fav.ud,  v»  Acte  notarié.  §  3;  Toullier, 
t.  5,  n.  659. 

70.  Suivant  décision  ministérielle  du  25  avr.  1809, 
les  notaire!  peuvent  délivrer  aux  testateurs  des  ex- 
péditions de  leurs  testaments  sans  les  avoir  fait  en- 
registrer. —  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  21.  —  V 
aussi  suprà,  art.  334,  n.  104. 
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71.  Mais  aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  25 
vent,  an  XI.  le  testateur  n'est  pas  en  droit  de  retirer 

testament  des  mains  du  notaire  qui  l'a  reçu.  — 
Trib.  Amiens,  29  dov.  1837  [S.  38.  2.  105,  D.  Rép., 
v"  Obligation,  n.  3741]  — Sic,  Delvincourt,  loc.  cit.; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  :•:,  n.  277  et  2ï  i  bis, 
note  «  ;  Duranton,  t.  9,  n.  61;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.,  \  ■  Minute,  n.  99  et  100;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  971,  n.  52;  Troplong,  t.  3,  n.  2114;  Aubry 
et  Rau,  /'«'.  •  •'.;  Demante,  t.  4.  n.  110  bis-v;  De- 
molombe,  t.  21,  n.  236  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2. 
n.  728  et  729. 

72.  Spécialement,  lorsqu'un  testateur  est  dans  l'in- 
tention de  révoquer  ses  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté, et  que  le  testament  qui  les  contient  a  été  fait 
pat  acte  public,  le  notaire  qui  l'a  reçu  et  plan'  dans 
ses  minutes,  ne  peut,  sur  la  demande  du  testateur, 
lui  rendre  la  minute  du  testament.  —  Av.  I 
d'Et.,  7  aw.  1821,  précité. 

73.  Il  a  toutefois  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
le  testateur  est  en  droit  de  retirer,  quand  bon  lui 
semble,  son  testament  des  mains  du  notaire  qui  l'a 
reçu  ;  celui-ci  ne  peut  refuser  de  s'en  dessaisir,  il  a 
seulement  le  droit  d'exiger  pour  sa  décharge,  que 
la  remise  qu'il  fait  soit  constatée  par  un  acte.  — 
Trib.  Clameey,  14  juill.  1836  [S.  36.  2.  484,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  3740]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Notairi  . 
§  5,  n.  6,  et  Quesfc  de  ih\.  v»  Notaire,  §  14  :  Favard, 
'/,'.  p.,  v°  .  I  cte  notarié,  §  3  ;  Toullier,  t.  5,  n.  659  ;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  1035,  n.  6;  Coulon,  Qtiest.  de  droit, 
t.  .■',.  p.  489;  Michaux,  n.  1808  et  s. 

74.  Les  notaires  sont  tenus  de  porter  à  leur  ré- 
pertoire les  testaments  qu'ils  reçoivent,  dans  l'ordre 
des  dates  et  sans  attendre  le  décès  des  testateurs. 
—  Cass.,  19  dèc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  347, 
D.  Rép.,  v"  Enregistrement,  n.  5279]  — Sic,  Duran- 
ton, t.  9,  n.  04  :  Clerc,  '/'<'.  du  notariat,  t _1,  n.  356; 
Championnière  et  Rigaud,  Droits  d'enregist,  t.  4,  u. 
3934;  Rutgeerts  el  Amiaud,  t.  2,  n.  864.—  V.  en 
ce  sens,  (ireul.  min.  de  la  Justice,  6  vend,  an  XIII 
[D.  Rép.,  v"  Notaire,  n.  587]  —  V.  aussi  L. 
22  fritn.  an  VII,  art.  49,  et  L.  25  vent,  an  XI, 
art.  29. 

§  2.  Dispositions  spéciales  de  luit.  un. 

75.  La  preuve  qu'un  testament  a  été  reçu  par  deux 
notaires  résulte  suffisamment,  et  sans  qu'il  soit  be- 
lle mention  expresse,  de  la  circonstance  avérée 

que  deux  notaires  ont  signé  et  paraphé  le  testament 
en  leur  qualité  d'ofliciers  publics.  —  Turin,  10  avr. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  5.  694,  D.  Rép.,  v  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  3093]  —  Sic,  Bayle-Mouillard, 
sur  Gracier,  t.  2,  n.  230,  note  a;  Toullier,  t.  5,  n. 
386  i  Duranton,  t.  9,  n.  60;  Demolombe,  t.  21,  n. 
229.  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect. 
11.  S  2,  ait.  :'>:  Coin-Iielisle,  sur  l'art.  971.  n.  19  : 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  I  .  il.  176.  —  Sur  les  dilii- 
auxquelles  peuvent   prêter  les  conditions  de 

tion  'In  testa ni  en  présence  des  témoins,  V. 

.  art.  972.  n.  67,  129,  167. 
70.  I'  ie  que  les    juges  peuvent  corriger 

une  erreur  qui  se  trouve  dans  l'orthographe  du  nom 
de  l'un  des  témoins  d'un  testament,  et  reconnaître 
par  Buite  que  ce  testaments  été  fait  en  présence  du 
nombre  voulu  de  témoins,  à  l'aide  de  i  mente 

pris  en  dehors  de  l'acte  lui  même,  par  exemple,  en 
niant  sur  ce  que,  dans  le  pays,  il  n'existe  au- 
i  une  personne  du  nom  porté  au  testament  (Barbet), 


tandis  qu'il  en  existe  d'un  autre  nom  analogue  (Bar- 
det),  qui  est  celui  du  témoin  appelé.  —  Cass.,  24 
juill.  1840  [S.  41.  1.  79.  P.  43.  2.  551,  D.  p.  40.  1. 
332,  D.  Rép.,  A»-,  cit.,  n.  3103]  —  Sie,  Laurent,  t. 
13,  n.  255;  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  2.  n.  473.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.franç.,  v  Aeh 
notarié,  n.  239. 

77.  La  présence  à  la  confection  d'un  testament 
authentique  d'un  nombre  de  témoins  supérieur  à 
celui  qu'exige  la  loi  ne  rend  pas  le  testament  nul. 
—  Bourges,  14  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  3095]'—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  95, 
§  664  ;  Laurent,  t.  13,  n.  254. 

78.  Spécialement,  un  testament  authentique  ne 
peut  être  annulé  sur  le  motif  qu'il  a  été  passé  en 
présence  de  six  témoins,  au  lieu  de  quatre  seule- 
ment, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  971.  —  Limoges,  7 
déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  799,  D.  Rép.. 
cit.,  n.  3137]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n. 
340;  Grenier,  t.  2,  n.  250;  Toullier.  t.  5.  n.  406; 
Duranton,  t.  9,  n.  121. 

79.  Les  témoins  d'un   testament  autlienti 
doivent  pas  nécessairement  être  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement communal  où  est  reçu  le  testam 

il  faut  s'en  référer  sur  ce  point,  non  à  l'art.  : 
la  loi  du  25  vent,  an  XI ,  mais  aux  textes  spé- 
ciaux du  Code  civil  qui  ne  formulent  à  cet  égard 
aucune  exigence.  —  Cass.,  10  mai  1825  [S.  et  P. 
chr..  D.  Rép.,  v"  Dispos,  mire-vifs,  n.  3137]  ;  4 
janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  46,  D.  Rép., 
loc.  rit.,  n.  3139];  3  août  1841  [S.  4L  L  805.  P. 
43.  2.  419,  D.  p.  4L  1.  321,  D.  Rép.,  loc.  cit.  n. 
3152]  —  Bruxelles,  13  févr.  1808  [8.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.  793]  —  Limoges,  7  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  L. 
A.  5.  789,  1>.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3137]  —  Douai,  27 
avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  800]  —  Caen .  19 
a<  m  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit]  ;11  uov.  1812 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  18  avr.  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  foc.  cit.]  —Rouen,  16  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.. 
D.  a.  5.  801]  —  Bordeaux,  17  mai  1821  [S.  et  P.chr., 
V.  \.  loc.  cit.]  ;  18  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  loc. 
cit.]  —  Agen,  27  juill.  1885,  sous  ^  lass.,  0  <  I  s  m; 
[S.  87.  1.  165,  P.  87.  1.  387,  D.  p.  87.  1.  399]  — 
Sic,  .Merlin.  Rép.,  \"  Témoins  instrument.,  §2,  art. 
o.  n.  2  :  Grenier,  t.  2,  n.  247;  Duranton,  t.  9,  n.  1 12  : 
Delvincourt,  t.  2,  p.  80,  note  7,  et  p.  83,  note  1; 
Masse,  Partait  notoire,  t.  1,  p.  405  (6"  édit.);  Pou- 
jol.  sur  l'ait.  980,  n.  7  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980, 
n.  19;  Troplong,  t.  3,  n.  1681  :  Saintespès-Lescot,  t. 
4,  n.  1195;  Demolombe,  t.  21.  n.  188;  Marcadé,  sur 
l'art.  980,  n.  1;  Demante,  t.  4,  n.  125  bis-l  ;  Mass, 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  103,  §  439,  noie  9  : 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  117,  ^  « '. 7 1 > ;  Laurent,  t.  13,  n. 
261  :  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  303. 

80.  Jugé,  au  contraire,  que  la  loi  du  25  vent,  an 
XI  est  applicable.  —  En  conséquence,  le  testament 
reçu  par  acte  public  est  nul  lorsque  l'un  des  témoins 
n'est  pas  domicilié  dans  l'arrondissement  communal 
OÙ  il  a  ete  passé.  —  Bruxelles,  13  avr.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  I1.  a.  5.  798,  D.  Ré/'..  \"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  3036;  —  Colmar,  1«  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.  771,  D.  Rép.,  lac.  cit.,  n.  3049]  —  Bordeaux. 
6  déc.  1834  [S.  35.  2.  140,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loi:  cit, 
n.  3142]  —  . Se,  Toullier,  t.  5,  n.  :;:i7;  Favard,  Rép., 
x    Testament,  sect.  i,  §  3,  n.  10. 

■S].    Mais,   dans  ce   système,   il    a  été  décidé  que 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  \cnl.  an  XI,  portant  que  h  - 
us  iiistrumentaires  seront  domicilies  dans  l'ar- 
rondissement communal,  doit  être  entendu  de  l'ai- 
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rondissement  de  sous-préfecture  :  il  u'esl  pas  néces- 
saire que  les  témoins  soient  domiciliés  dans  le  lieu 
même  de  la  confection  du  testament.  —  Turin,  31 
août  1808  [S.  et  P.  clir..  D.  a.  7.  2.  38] 

82.  Sur  la  nécessité  de  la  présence  des  témoins 
aux  diverses  formalités  constitutives  du  testament 
authentique,  V.  infrà,  art.  972,  n.  (i7  et  s.;  art.  973, 
n.  26,  et  sur  les  mentions  y  relatives.  V.  infrà,  art. 
972,  n.  167  et  s.;  art.  973,  n.  25. 

83.  La  présence  consciente  du  testateur  à  toutes 
les  formalités  exigées  par  les  art.  971  et  s.,  est  une 
condition  essentielle  de  la  validité  du  testament  au- 
thentique. —  Lu  conséquence,  cet  acte  est  nul,  si 
l'intelligence  du  testateur  a  défailli  avant  la  signa- 
ture du  notaire.  —  Poitiers,  30  dée.  1872  [S.  73.  2. 
172,  P.  73.  713,  P.  p.  73.  2.  123]  —  Sic,  Duranton, 
t.  '.',  n.  98  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  974,  a.  4;  Bayle- 
Mouill ard,  sur  Grenier,  t.  2.  n.  244  6»s,  note  </,-  De- 
molombe,  t.  21,  n.  300  et  301  ;  Aubry  et  liait,  t.  7, 
p.  130.  §  670.  —  Par  analogie ,  quant  à  la  signature 
des  témoins,  V.  infrà .  art.  ',»74.  n.  .">.  —  Sur  la  né- 
cessité de  la  signature  du  notaire,  V.  suprà,  n.  55 
et  s. 

§  3.  Responsabilité  des  »  ttaires. 

84.  La  rédaction  des  testaments  publies,  si  déli- 
cate et  prêtant  si  facilement  aux  nullités,  n'est  pas 
sans  engager  gravement  la  responsabilité  des  no- 
taires. Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  ces  officiers 
ministériels  ne  sont  pas,  de  plein  droit  et  d'une  ma- 
nière absolue,  responsables  des  nullités  ayant  pour 
cause  les  omissions  ou  irrégularités  qu'ils  commet- 
tent lors  de  la  rédaction  de  leurs  actes,  et  notam- 
ment des  testaments  qu'ils  reçoivent.  —  Cass.,  19 
mai  1885  [S.  85.  1.  297,  P.  85.  1.  734,  D.  p.  85.  1. 
345]  —  Sur  la  responsabilité  des  notaires  en  ma- 
tière de  réception  de  testaments,  V.  Touiller,  t.  5, 
n.  389  ;  Rolland  de  Villargues  .  Rép.,  v°  Responsa- 
bilité des  mit.,  n.  112;  Solon,  Nullités,  t.  2,  n.238;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  1001,  n.3  et  s.;  Augan,  Cour*  de  not, 
t.  1,]..  125  :  Sellier.  Man.des  not.,t.  1,  p.  637,  et  t.  2, 
vJ  Responsabilité,  p.  415;  Feuilleret,  École  du  not., 
t.  1.  n.  326,  p.  156,  et  t.  3,  p.  579  ;  Pages,  Respons. 
des  /«•/.,  p.  113  et  s.;  Devilleneuve,  note  sous  Cass., 
7  juill.  1847  [S.  47.  1.  577]  ;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  3.  n.  1311  et  s.;  Paul  Pont,  Rev.  du  notai:,  t.  2, 
n.  133,  LSI,  254,  et  t.  3,  n.  387  et  462  ;  Laurent,  t.  20, 
n.  391,  483,  484,  507  et  s.,  et  t.  27,  n.  367  et  s.;  De- 
molombe,  t.  31,  u.  528  et  s.;  Elov,  Rrsjion.-mh.  dis 
not,,  t.  2,  n.  567  et  s.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  278 
et  s.,  et  infrà,  art.  1382  et  1383. 

85.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider  dans  quelles  circonstances  les  notaires 
doivent  Être  déclarés  responsables  du  préjudice  causé. 

—  Même  arrêt. 

86.  Il  y  a  évidemment  lieu  de  déclarer  un  notaire 
responsable  de  la  nullité  d'un  testament,  lorsque 
c'est  par  suite  de  faute  grave  de  sa  part  ou  d'impé- 
ritie  que  le  testament  a  été  annulé.  —  Riom,  18  juill. 
L820  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  23.  1.  43,  D.  Ré,,.,  v°  Res- 
ponsab.,  n.  429]  —  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  68. 

—  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1313. 

87.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'après  un  arrêt, 
lorsque,  dans  un  testament,  le  notaire  a  omis  la  date. 

—  Rouen  ,  24  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
191,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  507 
et  s. 

88.  Jugé,  au  contraire,  que  le  notaire  qui,  sans 
fraude  i.i  dol,  a  omis  la  date  d'un  testament,  n'est 


pas  responsable  de  la  nullité  résultant  de  cette  omis- 
sion. —  Rouen ,  7  juin  1809  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10. 
787,  D.  Rép..  loc  cit.,  n.  428]  —  Riom,  10  janv. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit..  n.  305.  —  Sic, 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  438. 

89.  Ces  dernières  décisions  se  rattachent,  comme 
on  le  voit,  à  une  théorie  que  nous  estimons,  eu  égard 
a.  l'esprit  de  la  loi,  trop  indulgente,  et  d'après  la- 
quelle les  notaires  ne  sont  garants  de  la  validité  des 
actes  de  leur  ministère  que  pour  dol  personnel,  faute 
grave,  ou  erreur  grossière  équipollente  au  dol.  — 
Rouen,  7  juin  1809,  précité.  —  V.  suprà,  n.  86,  et 
infrà,  n.  123  et  s.  —  V.  aussi  suprà,axt.  931,  n.287. 

90.  I.a  responsabilité  du  notaire,  entraînant  d'ail- 
leurs, en  ce  cas,  des  conséquences  beaucoup  moins 
graves  ,  est  également  engagée  par  les  surcharges 
qu'il  aurait  introduites  dans  le  testament.  —  Tou- 
louse, 29  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  5,  D. 
Rép.,  v°  Respons.,  n.  427]  — Y.  suprà,  n.  61  et  s., 
et  infrà,  n.  128.  —V.  aussi,  suprà.  art.  931,  n.  286 
et,  en  note  du  même  article,  L.  25  vent,  an  XI, 
art.  16. 

91.  En  tous  cas,  lorsqu'un  testament  a  été  annulé 
comme  renfermant  des  dispositions  indirectes  en 
faveur  du  notaire  rédacteur,  en  ce  que  ce  notaire  se 
trouvait  au  nombre  des  débiteurs  du  testateur,  dé- 
biteurs auxquels  celui-ci  accordait  un  sursis  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes,  et  faisait  remise  des  inté- 
rêts échus  et  h  échoir,  la  nullité  n'est  pas  d'une  na- 
ture telle  que  le  notaire  doive  être  réputé  avoir  fait 
une  faute  grave  en  ne  s'abstenant  pas  de  recevoir 
l'acte,  et  s'être  par  suite  rendu  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  les  légataires.  —  Riom, 28 juill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  60,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  385]  —  V.  suprà  .  n.  8  et  s.  —  V.  aussi .  25 
vent,  an  XI,  art.  8. 

92.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  si  le  testa- 
ment avait  été  annulé  en  ce  que  l'un  des  témoins 
instrumentaires  se  serait  trouvé  aussi  un  débiteur 
du  testateur,  mais  a  l'insu  du  notaire.  — ■  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà,  n.  130  et  131,  et  art.  975,  n.  18. 

93.  On  ne  peut  considérer  comme  une  faute  grave, 
donnant  ouverture  a  la  responsabilité,  la  négligence 
du  notaire  à  insérer  dans  un  testament  la  mention 
expresse  de  l'écriture  par  le  notaire.  — ■  Bordeaux, 
12  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  787,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  427]  —  V.  infrà,  art.  972,  n.  129  et  s. 

94.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  la 
nullité  d'un  testament  résultant  de  ce  que,  dans  la 
mention  de  l'écriture  par  le  notaire,  le  mot  rédigé 
a  été  mis  à  la  place  du  mot  écrit.  —  Colmar,  11 
févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  708,  D.  Rép..  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2940]  —  V.  infrà,  art.  972. 
n.  136  et  s. 

95.  Mais  il  y  a  faute  lourde,  équipollente  à  dol, 
donnant  ouverture  à  la  responsabilité  du  notaire, 
si  cet  officier  public  ne  mentionne  pas  convenable- 
ment la  lecture  du  testament  en  présence  des  té- 
moins ,  et  que ,  par  suite ,  le  testament  soit  annulé. 
—  Colmar,  4  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
787,  D.  Rép.,  v°  Respons.,  n.  426]  —  Grenoble,  13 
juill.  1831  [S.  32.  2.  299,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  32, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  437]  —  V.  infrà,  art.  972,  n. 
168  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  931,  n.  282. 

96.  Jugé  au  contraire  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  faute  grave  ou  lourde ,  donnant  ouverture  à 
la  responsabilité,  la  négligence  du  notaire  à  insérer 
dans  un  testament  la  mention  expresse  de  la  lec- 
ture en  présence  des  témoins,  encore  bien  qu'avant 
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l.i  rédaction  du  testament  la  partie  air.  présenté  une 
formule  d'acte  que  le  notaire  n'a  pas  voulu  suivre. 

—  Kouen,  7  juin  1809,  précité. 

'.17.  D'après  un  arrêt,  le  notaire  rédacteur  d'un 
testament  authentique  est  responsable  de  toutes  les 
>nt  ce  testament  se  trouve  entaché, 
même  qu'elles  ne  proviendraient  pas  de  son 
propre  fait,  comme,  par  exemple,  celle  résultant  do 
ce  qu'un  témoin  s'est  absenté  pendant  la  rédaction 
du  testament.  —  Bordeaux,  8  mai  1860  [S.  60.  2. 
133,  P.  61.  823,  D.  p.  60.  2.  129]  —  V.  toutefois, 
infrà,  art.  972,  n.  81. 

98.  Mais  cette  solution  est  empreinte  d'un  carac- 
tère d'excessive  généralité,  malgré  la  restriction 
qu'elle  comporte,  comme  on  le  verra  plus  loin,  quant 
à  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts.  — 
Il  parait  beaucoup  plus  équitable  de  dire  que  la  nul- 
lité d'un  testament  authentique,  résultant  de  ce  que 
deux  des  témoins  instrumentaires  se  seraient  momen- 
tanément absentés  pendant  le  temps  de  sa  rédaction, 
n'implique  pas  nécessairement  la  responsabilité  du 
notaire  rédacteur  de  l'acte,  Les  juges  peuvent  exoné- 
rer ce  notaire  de  toute  responsabilité  suivant  les  cir- 
constances, et  notamment  s'il  leur  apparaît  qu'il  a  pu 
penser  que  les  sorties  des  témoins  ne  constituaient 
pas  une  absence  réelle  de  nature  à  l'obliger,  soit  a. 
constater  une  suspension  dans  la  rédaction  du  testa- 
ment, suit  a  !<•  recommencer.  —  Dijon,  29  juin  1864 
[s.  .;:,.  2.  304,  I'.  65.  1137,  1'.  p.  65.  2.  117]  —  V. 
infrà .  n.  129. 

99.  I.e  notaire  rédacteur  est  passible  de  domina- 
ges-intérêts,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  dictée  du  testa- 
ment, conformément  aux  règle  posées  par  l'art. 
972,  infrà.  —  Dijon,  ni  févr.  1872  [S.  72.  2.  102, 
1'.  72.  4SI ,  D.  ,..  72.  2.  213]  —  Sic,  Eloy,  Respon- 
sab.  </<  s  not  tir.  s ,  t.  2,  n.  lilô. 

ion.  [Jn  notaire  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  nullité  d'un  testament  dans  lequel  il  a  omis  la 
mention  de  la  déclaration  faite  par  le  testateur,  qu'il 
ne    sav.iil    ou  ne    pouvait    signer.  —  Cas-..    M    mai 

1S22  [S.  et  P.  car.,  D.  \.  in.  790,  D.  Rép.,  v°  Ret- 
il>..  u.  307]  —  Y.  infrà,  art.  '.173,  n.  35  et  s. 

101.  Il  en  \a  de  même  lorsque  la  mention  que  le 
iteur  no  savait  pis  signer  ligure  dans  un  renvoi 

intercalé  el  non  approuvé.  —  Biom,  18  juill.  1820 
[S.  ot  1'.  ri, t..  I).  p.  23.  1.  43,  D.  Rép.,  îoc.  <it.,  n. 
429] 

102.  I  e   qui    a     reçu    un     testameul    dé- 

claré  nul  à  raison  de  la  parenté  de  l'un  des  témoins 
avec  un  légataire,  peut  être  rendu  responsable  de 

■  nullité,  s'il  est  reconnu  avoir  commis  une  faute 
ou  une  négligence  en  se  bornant  a  i pter  les  té- 
moins qui  lui  étaient  présentés,  sans  s'informer 
préalablement  de  leur  capacité  et  de  leur  idonéité. 

lass.,  15  janv.  L835  [s.  35.  1.  535,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  150,  D.  Rép.,  ho.  cit.,  a.  431];  7  juill.  1847 
[S.  47.  1.  577,  el  la  note  de  Devilleneuve,  P.  47.  2. 

D.  p.  47.  I.  268]  :  5  l'evr.  L872  [s.  72.  1.  380, 
P.  72.  1016,  D.  p.  72.  1.  225]  —  Lyon,  3  janv.  1842 
[S.  42.  2.  273,  P.  42.  1.  395,  D.  p.  12.  2.  133]  — 
Su  .  Vazeille,  sur  l'art.  1002,  n.  4;  Rolland  de  \"il- 
largues,  Rép.,  v  Responsabilité,  n.  76  el  112:  Bayle- 
Mb  titlard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  232  bit,  note  ,,  ,■  But- 
el  Aiuiaud,  !.  .'!,  n.  1313,  1307,  1388.  —  V. 
'.'Tû.  n.  51. 

lu.",.  En  termes  plus  rigoureux  encore,  le  notaire 

■  reçu  un  testament  est  responsable  de  la  nul- 
lité .le  cel  aeto,  prononci  i  de  tfneap 

de  l'un  de-  témoin-  résultant  de  sa  parenté  avec  l'un 


des  légataires,  lorsqu'il  n'a  pas  pris  toutes  les  pré- 
cautions  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité 
des  témoins.  —  Grenoble,  (ï  août  1846  [S.  47.  2. 
340,  P.  47.  2.  116,  D.  p.  47.  2.  178]  —  Sir,  Kut- 
et  Amiaud,  Ioc.  cit. 

104.  Spécialement,  nu  notaire  est  responsable  de 
la  nullité  d'un  testament  résultant  de  ce  qu'au  ni 
bre  des  témoins  instrumentaires  a  figuré  un  beau- 
frère  du  légataire,  bien  que  le  conjoint  qui  produi- 
sait l'alliance  fut  décédé  à  l'époque  de  la  rédaction 
du  testament  :  la  croyance  oii  aurait  été  le  notaire 
que  l'alliance  avait  été  rompue  par  ce  décès,  ne 
saurait  couvrir  sa  responsabilité.  —  Agen,  22  nov. 
1853  [S.  54.  2.  95,  P.  54.  2.  570,  D.  p.  55.  2.  107] 
—  Sic,  Vergé,  Responsab.  des  notaires,  n.  43  et  s. 
(appendice  au  Formul.  du  ii"t*i<:.  de  Clerc).  — V. 
suprà,  art.  161,  n.  9  et  s. 

105.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  des  doutes 
lui  étaient  exprimés  sur  la  capacité  de  ce  témoin.  — 
Même  arrêt. 

106.  Il  est.  en  tout  cas,  certain  que  le  notaire 
qui  a  reçu  un  testament  es!  responsable  de  la  nullité 
de  cet  acte,  pour  incapacité  de  l'un  des  témoins  ré- 
sultant de  sa  parenté  avec  l'un  des  légataires, 

que  cette  parenté'  a  été  révélée  pendant  la  rédac 
du  testament.  —  Biom,  S  juin  1844  [S.  44.  2.  618, 
P.  45.  2.  :!.'>7,  D.  p.  45.  2.  28] 

107.  Peu  importe,  alors,  .pie  ce  témoin  ait  été 
choisi  par  le  testateur  lui-même.  —  Même  arrêt. 

108.  Il  y  aurait  faute  ou  négligence  suffisante 
pour  engager  la  responsabilité  du  notaire,  s'il  n'avait 
lias  interpellé  ceux-ci,  ni  le  testateur,  sur  leur  pa- 
renté avec  le  légataire.  —  Cass.,  7  juill.  1*47.  pré- 
cité. —  Lyon,  3  janv.  1842.  précité. 

109.  Jugé  même  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  cou- 
vrir la  responsabilité  du  not  ùre,  que  celui-ci  eût 
simplement  interpellé  les  seuls  témoins  sur  leur  ca- 
pacité.  —  Grenoble,  G  août  1846,  précité. 

110.  .Mais  le  notaire  n'est  assurément  pas 

sable  lorsqu'il  a  exposé  aux  personnes  présentées 
pour  être  témoins  quelles  condition 

quises  pour  qu'elles  pussent  figurer  en  cette  qualité 
dans  le  testament  qu'il  allait  recevoir,  alors  surtout, 
que  le  témoin  dont  la  parenté  avec  l'un 
taires  a  causé  la  nullité  du  testament  avait  été  choisi 
par  le  testateur  lui-même.  —  Douai,  9  nov.  1846 
[S.  47.  2.  .".41,  P.  47.  2.  11  G,  D.  p.  4  7.  2.  178] 

111.  Cette  circonstance  que  le  témoin  a  et, 

par  le  testateur,  ne  suffirait  pa  e  le  notaire 

indemne.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un   testament  est 
responsable   de  la  nullité  de  cet   acte,  pi 

>n  de  l'incapacité  de  l'un   des  i  -tru- 

mentaires  résultant  ,1e  sa  parent  i  avec  l'un  dos  lé- 
gataires, alors  même  que  ces  témoins  ont  été'  appelés 
et  présentés  par  le  testateur  lui-même,  si  d'ailleurs 
le  notaire  n'a  pas  pris  toutes  le 
air, 's  pour  s'assurer  ,1e  la  capacité  des  témoins.  — 
Xîmes,  7  nov.  1848  [S.  48.  2.  7.",7.  P.  4'.».  1.  .M  3. 
I>.  p.  4'.i.  2.  18]  —  Liège,  11  dée.  1878  [Pasii.,  79. 
2.  97]  —  Sic,  Rntgeert»  el   Amiaud,  t.  3,  n.  1388. 

112.  .Mais  le  notaire  n'est  pas  responsable  de 
,-ette  nullité',  si  les  témoins  avaient  été  choisis  par 

r  el  étaient  inconnus  du  notaire,  et  si  ce- 
lui-ci a  adressé'  aux  témoins  les  interpellations  né- 
cessaires pour  s'assurer  de  leur  capacité. — Oham- 
bérv.  8  iV'vi.  1875  [s.  75.  2.  143,  P.  7."..  586,  1>.  p. 
7.'..  2.  84] 

113.  Décidé,  dan-  une  doctrine  moins  rigoureuse 
que  celle  des  arrêt-  qui   précèdent,  qu'un   notaire 
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n'est  responsable  de  la  nullité  d'un  testament  par 
lui  reçu,  pour  cause  de  parenté  de  l'un  des  témoins 
instrumentâmes  avec  un  légataire,  qu'autant  qu'il 

aurait  commis  une  faute  lourde  en  acceptant  ce  té- 
moin. —  Nîmes,  13  nov.  1856   [S.  57.  '_'.  415,  P. 
•     195,    I'.   p.   58.  2.   113]  —Sic,   Kutgeert-  ci 
Amiaud,  t.  3.  u.  1367. 

114.  ...  Et,  dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  pas  au 
notaire  â  prouver  qu'il  est  exempt  de  toute  faute 
semblable,  et  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  qu'il 
lui  était  possible  dans  la  circonstance  pour  - 
surer  de  la  capacité  du  témoin  ;  c'est  a  la  partie  qui 
exerce  l'action  en  responsabilité  contre  le  notaire  à 
prouver  l'existence  d'une  faute  de  la  part  de  celui- 
ci.  —  Même  a:.     , 

115.  Dans  tous  les  cas.  le  notaire  peut  être  dis- 
pensé de  fournir  lui-même  la  preuve  du  soin  qu'il  a 
mis  a  a'assurerde  la  capacité  des  témoins,  lorsqu'une 
telle  preuve  résulte  suffisamment  des  circonstances 
de  la  cause,  dont  les  juges  sont,  quant  a  ce  point. 
appréciateurs  souverains.  —  Cass..  5  févr.  1872  [S. 
72.  1.  386,  P.  72.  1014,  D.  p.  72.  1.  225]  —  Nîmes, 

. .  1856,  précite. 

116.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  notaire  qui  a  reçu  un 
unent   n'est  pas   responsable  de  la  nullité  pro- 

èe  pour  incapacité  de  l'un  des  témoins  résul- 
tant de  l'alliance  de  ce  témoin  avec  l'un  des  ! 
taires.  lorsque  ce  n'est  pas  par  négligence  qu'il  a 
•  cette  incapacité.  —  Douai.  12  juill.  1838  [S. 
39.  2.  256,  D.  Rép.,  v  Dispos.  -.  n.  3195] 

.Rutgeerts  et  Amiaud,  foc.  cit. 

117.  Jugé  même,  dans  le  système  d'après  lequel 
le  choix  des  témoins  du  testament  est  le  fait  du  tes- 
tateur plus  que  celui  du  notaire,  qu'en  conséquence, 
si  des  témoins  incapables  sont  appelés,  et  que.  par 
suite  de  cette  incapacité,  le  testament  soit  annulé, 
le  notaire  n'est  pas  responsable.  —  Trêves,  18  nov. 
1812  [S.  et  1'.  chr..  D.  a.  5.  774.  D.  Rép.,  v"  /,'■  s- 

..  n.  434]  —Toulouse.  23  juill.  1838  [S.  47.  1. 
."<.  7.  rà  .  art.  975.  n.  52. 

118.  La  véritable  conclusion  se  trouve  dans  le 
principe  même  qui  domine  toute  cette  matière,  et 
d'après  l'application    duquel,  en  ces  dive 

qnant  à  la  constatation  des  faits  constitutifs  de  la 
faute  commise  par  le  notaire,  l'appréciation  des 
«  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  5  févr. 
1872,  précité. —  Sic.  Demolombe,  t.  31,  n.  528  et 
s.:  Eloy,  t.  1.  n.  14:  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3. 
n.  1313". 

119.  Les  dispositions  de  l'art.  980,  infrà,  ont  fait 
naître,  sur  la  responsabilité  notariale,  des  difficultés 
-analogues  à  celles  qui  ont  surgi  de  l'art.  975  ;  elles 
doivent  être  trai  .près  les  mêmes  règles  d'in- 
terprétation. —  Ainsi,  le  notaire  qui  a  reçu  un  tes- 
tament déclaré  nul  à  raison  de  l'extrauéité  d'un  té- 
moin ,  peut  être  rendu  responsable  de  cette  nullité, 

lu  témoin  était  de  notoriété  publique, 
et  si  le  notaire  a  commis  une  faute  ou  une  négli- 
e  en  acceptant  le  témoin,  sans  s'informer  préa- 
lablement de  sa  capacité.  —  Cass.,  4  mai  1875   [S. 
75.  1.  274.  P.  75.  649,  D.  p.  75.  1.  382] 

120.  Vainement  le  notaire  exeiperait-il  d'une 
mention  par  lui  insérée  dans  le  testament  et  portant 
•<  que  le  testateur  et  les  témoins  ont  déclaré  que 

derniers   étaient   citoyens   français,   etc.    »  — 
Même  a 

121.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  notaire  ré- 
dacteur d'un  testament  n'est  pas  re  le  la 
nullité  provenant  de  ce  que  l'un  des  témoins  ne  se- 


rait pas  Français,  s'il  a  donné  à  ces   témoins  con- 
naissance   :  -itions  des  art.  975  et  980,  et  si 
tous  ont   déclare   réunir  les   conditions   d'apti 
exiçées  par  la  loi.  —  Colmar,  26  déc.  1860  [S.  61. 
2.  265,  1'.  'il.  815] 

122.  Les  tribunaux  ont.  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  dans  quelle  mesure  les  notaires  doi- 
vent être  condamnés  à  la  réparation  du  préjudice 
causé,  aussi  bien  que  pour  se  prononcer  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  responsabilité.  —  Cass..  19  mai 
1885  [S.  85.  1.  2:>7.  1'.  85.  1.  734.  D.  p.  85.  1.  345] 
—  V.  suprù  .  n.  84. 

123.  Kn  effet,  la  responsabilité  du  notaire  rédac- 
teur d'un  testament  annulé  pour  vice  de  forme  ne 
s'étend  pas   nécessairement  a  toute   la  perte  que  le 

die  éprouve  par  l'annulation  du  testament.  Les 
juges  peuvent,  selon  les  circonstances,  se  bon. 
prononcer  des  dommages-intérêts  qui,  sans  être 
quivalent  de  la  perte  éprouvée,  peuvent  cependant 
être  regardés  comme  une  peine  suffisante  de  la  faute 
commise.  —  Caen,  27  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  2.  86,  D.  Rép.,  v"  Responsabilité,  n.  428] 

124.  Un  arrêt  peut  même,  spécialement,  sans  vio- 
ler aucune  loi,  décider  que  le  notaire  rédacteur  d'un 
testament  nul  par  sa  faute  n'est  pas  tenu  de  dom- 
mages-intérêts  égaux  au  préjudice  causé  par  cette 
nullité,  et  le  condamner  seulement  et  pour  tous  dom- 
mages-intérêts aux  dépens  de  l'action  dirigée  con- 
tre lui.  —  Cass.,  27  nov.  1837  [S.  37.  1.  945,  P.  37. 
2.  489,  D.  p.  37.  1.  465,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  304] 

125.  Lorsque  la  nullité  du  testament  résulte  d 
que  le  notaire,  au  lieu  de  préciser  la  demeure 

ii.  s'est  borné  à  énoncer  que  celui-ci  était  ori- 
ginaire de  telle  commune,  et  se  trouvait  actuelle- 
ment en  traitement  dans  tel  hospice,  la  faute  du  no- 
taire   n'est    pas   suffisamment  grave   pour  engager 
d'une  manière  complète  sa  responsabilité  :  il  en  est 
ainsi,  du  moins,  si  le  témoin  a  habité  la  commune 
avec  sa  famille  y  demeurant   encore,  et  quit 
commune  seulement  pour  travailler  momentanément 
à  divers  endroits,  et  si  le  notaire  a  pu  ainsi  regarder 
comme  suffisante   renonciation  que  le  témoin  i 
originaire  de  la  commune  et  se  trouvait  actuelle- 
ment à  l'hospice.  —  Angers,  23  mars  1876  [S.  76. 
2.  302.  P.  76.  1223.  V.  p.  78.2.  15]  —  Sur  l'es, 
Y.  suprà  .  n.  39. 

12i).  En  pareil  cas,  le  notaire  peut  n'être  con- 
damné, pour  tous  dommages-intérêts,  qu'aux  fiais 
du  testament  et  aux  dépens  de  l'instance  en  nullité 
du  testament.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  n.  124. 

127.  En  conséquence  du  principe  posé,  le  notaire 
rédacteur  d'un  testament  authentique,  nul  pour  in- 
certitude de  date,  ne  saurait  être  condamné  à  in- 
demniser les  légataires  de  toute  la  perte  résultant 
pour  eux  de  l'annulation,  par  le  seul  motif  que  le 
notaire  a  commis  une  faute  l'obligeant  à  réparer 
l'intégralité  du  préjudice  souffert,  sans  qu'on  puisse 
reconnaître  si  les  juges  ont  fait  usage  de  leur  pou- 
voir d'apprécier  l'étendue  de  la  res]  insabilité  du 
notaire  et  d'y  proportionner  la  réparation.  ■ —  Cass., 
19  mai  1885,  précité.  —  V.  suprà,  n.  87  et  s. 

128.  Les  dommages-intérêts  auxquels  le  notaire 
rédacteur  d'un  testament  annulé  à  raison  d'une  sur- 
charge est  déclaré  passible  envers  l'héritier  institué 
peuvent,  lorsque  la  succession  est  minime ,  être 
treints  aux  seuls  dépens  du  procès.  —  Toulouse,  29 
avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  5,  D.  H.  : 
Responsab.,  n.  427]  — Y.  suprà,  n.  90,  124  et  126. 

129.  Lorsqu'un  testament  a  été  déclaré  nul  par 
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.le  l'absence  reconnue,  quoique  momentanée, 
d'un  ou  plusieurs  témoins  au  cours  de  la  confection 
.1  •  l'acte,  la  responsabilité  du  notaire,  à  raison  de 
lière  sorte  d'irrégularité,  ne  doit  pas  être 
:  i.-  a  la  réparation  île  toute  la  perte  éprouvée 
par  les  légataires.  —  Bordeaux,  8  mai  1860  [S.  60. 
2.  433,  P.  Gl.  823,  D.  p.  60.  2.  129] 

130.  Lorsqu'un  testament  est  annulé  par  la  faute 
il  i  notaire,  parce  qu'un  des  témoins  instrumentaires 

liaient  d'un  des  légataires  au  degré  prohibé,  il 

n  tient  aux  juges  du  l'ait,  après   avoir   établi  le 

eipe  de  la  responsabilité  du  notaire,  de  fixer  le 

taux  de  la  réparation  due  par  cet  officier  public. — 

Cass.,  31  mars  lss;,  [S.  ss.  l.  H.;,  p.  88.  1.  274,D. 

p.  85.  1.  407] 

131.  Spécialement,  les  juges  ne  font  qu'useï  do 
pouvoir  d'appn  i  a  loi  le  a  investis 
lorsque,  s'attachant  aux  circonstances  de  la  cause 
el  notamment  à  ce  l'ait  que  le  testateur  avaif  lui- 
même  choisi  ei  mandé  le8  témoins  instrumentaires. 
ils  décident  qu'il  y  a  lieu  île  mettre  a  la  charge  du 
notaire  la  moitié  seulement  du  préjudice  résultant 
il  !  la  nullité  du  testament.  —  Même  arrêt. 

132.  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  qui  paraît  con- 
forme a  l'équité,  qu'au  cas  ou  un  testament  authen- 

|  :  i  :  annulé  tout  à  la  fois  pour  vice  de  forme 
pour  rice  du  Bond,  la  responsabilité  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte,  à  raison  de  la  nullité  résultant 
du  vice  de  forme,  doit  être  restreinte  aux  frais  qu'a 
isionnés  la  preuve  de  ce  dernier  vice,  et  notam- 
ment de  l'inscription  de  faux  à  laquelle  il  a  donné 
lin.  —  Bordeaux,  8  mai  1860,  précité.  —  Sic,  So- 
lon,  Nullités,  t.  2,  n.  236. 

133.  Le  notaire  déclaré  responsable  de  la  nullité 
d'un  testament  provenant  île  l'incapacité  de  l'un  des 

mus  n'a  pas  île  recours  contre  le  légataire  qui 
1  ii  a  présenté  ce  témoin,  alors  surtout  que  ce  léga- 
taire, homme  illettré,  pouvait  ignorer  les  conditions 
exigées  par  la  loi.  — Montpellier,  :'.l  mai  1870,  sous 
..  :.  I. m.  1872  [S.  72.  1.  386,  P.  72.  1016.  D. 
l>.  72.  1.  225]  —  V.  supi-à,  n.  1(17.  110  et  s. 

$4.  Fore   probanU  du  testament  authentique. 

134.  <  lomme  tous  les  actes  authentiques,  le  testa- 
ment public  l'ait  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  V.  infrà,  art.  1319.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gin.  <ilj>/t.  dit  dr.franç.,  \"  AcU  aui 
Hr/ttr,  n.  283  et  -.,  et  v°  Acte  notarié,  a.  774  et  s. 

135.  A  cet  égard,  un  testament  notarié  ue  perd 
oas  sou  caractère  d'acte  public,  à  défaut  d'enregis 

ment  dans  I'1    troi    mois,  à  compter  du  décès  du 

iteur.  —  Cass.,  23  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 

v.  6.  150,  I».  Rép.,  v"  Dispo  .  entre-vifs,  n.  2824] 

-  V.  L.  29  sept.  1791,  art.  2  el  9;  L.  22  t'rim.  an 

VII,  art.  33  et  73. 

136.  Telle  est ,  notamment,  la  force  probante  de 
la  date  du  testament  authentique.  -  Laurent,  1. 13, 
n.  382.  —  V.  cependant  suprà,  n.  15 el  s. —  Y.  aussi 

uprà,  art.  070.  n.  164  et  s. 

l:'.7.11  sérail  également  nécessaire  de  s'inscrire 
1  o  faux  pour  constater  l'authenticité  de  la  signature 

ilu  testateur.  -  -  (laml.  lOjuill.   1851    [Pasic.,  53.2. 
47]  —  Sic,  Laurent,    t.   13,  n.  384.  —  V.  tOUtl 
infrà,  n.  150. 

13s.  Mai-  quant  aux  éi  même  de  l'acte. 

il  inij  préciser.—  L 'inscription  de  faux  n'est 

requi  itre  de  celles  qui  portent  sur  des 

laits  U  li  unité  extérieure  del'acte.  La  preuve 


par  témoins  serait  alors  inadmissible.  —  <  'ass.,  19 
déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  357,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  2850]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Testament, 

-  il.  n.  §  3.  art.  '2,  n.  2  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7.  p.  136 
^  670:   Laurent,  t.  13,  n.  381  et  s.:  Baudry-Lacan- 


tiuerie,  t.  2,n.564:   Michaux,  n.    1909. 


V.  ai: 


surplus,  notre  Rép.  gèn.alph.du  dr.franç.,  v° Ach 
authentique,  n.  294  ci  s.,  et  \"  Act    notarié,  n.  775 

et  -. 

139.  Ainsi,   lorsque  le  testament  mentionne  qu'il 
a  été  dicté  par  le  testateur,   et  qu'on   veut  prouver 
que  le  testateur  ne  pouvait   parler,  cette  prew 
peut  s'établir  que  par  l'inscription  «le  faux.  —  Même 
arrêt. 

140.  Plus  généralement,  aucune  preuve  ne  peut 
être  admise  pour  établir  qu'à  l'époque  de  son  tes- 
tament un  testateur  était,  pour  cause  de  maladie. 
dans  l'impossibilité  île  faire  connaître  et  de  dicte) 
ses  dernières  volontés,  si  le  testament  contient  la 
mention  «  que  le  testateur  on  dicta  les  di 

et  qu'après  en  avoir  entendu  lecture,  il  déclara 

ces  dispositions,  qu'il  comprenait  bien,  renl 

ses  dernières  volontés  ".  La  seule  inscription  il.-  faux 

serait  admissible  en  un  tel  cas.  — Grenoble,  3  août 

1829  [S.  et  P.  chr..  1>.  p.  30.  2.  251,   D.    Rép., 

cif] 

141.  De  même,  la  preuve  des  faits  de  captation 
et  de  suggestion  qui  tendent  a  établir  que  le  testa- 
teur n'a  point  fait  la  dictée  mentionnée  par  le  tes- 
tament, n'est  admissible  que  par  la  voie  d'inscrip- 
tion de  faux.  —  Bruxelles,  14  juin  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  5.  235.  D.  Rép.,  loc.  rit.]  —  Met/.  28 
mars  1822  [S.  et  P.  chr.] 

142.  Pareillement,  lorsqu'un   testament   Ci 

la  mention  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire  qui  l'a 
reçu,  on  ne  peut  prouver  le  contraire  que  par  la  voie 
de  l'inscription  île  faux  :  la  voie  de  la  vérification 
erail  pas  suffisante,  quand  même  les  parties] 
auraient  consenti.  -  Limoges,  1.'!  déc.  1813  [s.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  716,  D.  Rép.,  v"  Fau 
n.  51]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  383.  —  f'imtrà  . 
:  ançon,  19  mai  1809  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  730, 
D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  a.  2893] 

143.  l'n  testament  énonçant  qu'il  a  été  dicté  au 
notaire  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  a  été  écrit  ,  ne 
l'eut  même  être  attaqué  sous  prétexte  que  le  testa 
teur  n'entendait  pas  la  langue  française.  —  Rennes, 
30  déc.  1820  [P.  chr..  D.  Bip.,  v"  Dispos. entre-vifs, 
a.  2876]  —  V.  iji/rà,  art.  !»72,  n.  36  et  s. 

144.  Il  y  u  d'ailleurs  double  motif  de  statuei 
ainsi,  car  I  iteur  n'entendait  pa- 
le  français  cl   que    l'un   des   témoins   ne   comprenait 

point  l'idiome  du  testateur  étant  des  faits  négatifs, 
sur  lesquels  des  témoins  ne  pourraient  donner  qu'une 
opinion  incertaine,  les  tribunaux  peuvent  refuser  la 
preuve  testimoniale  de  ces  faits.  —  Même  arrêt. 

145.  L'attestation  que   lecture  a  été  donm 
présence  de  témoins  fait   fui  jusqu'à«nscription  de 

faux.  —  Laurent,  t.   L'..  u.  383. 

146.  Mais  on  peutarriver,  sans  procéder  par  l'ins- 
cription de  faux,  à  établir  l'inexactitude  de  cer- 
taines énonciations   du    testament   ne  renfermant 

que    des  appréciations    de    fait    personnelles   au  no 

taire  el  ne  participant  pas  a  la  force  authentique  du 
testament.  — ■  Par  exemple,  et  ainsi  qu'on  a  eu 
l  ia  l'occa  i h'  le  i  dre  remarquer,  la  constata- 
tion de  la  sanilé  d'esprit  du  testateur  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  légale:  du  notaire;  aussi  n'est- 
il  pas  nécessaire  île  s'inscrire  en  taux  contre  la  dé- 
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datation  faite  par  le  notaire  que  le  testateur 
sain  d'esprit  :  on  peut  prouver  le  contraire  par  té- 
moins. —  Dijon .  s  déc.  1881  [S.  82.  2.  238,  P.  82. 
1.  1209]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  145;  Larombière, 
mit  l'art.  1319,  n.  7;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1.  n. 
219-3°;  Laurent,  t.  13.  n.  :is;,.  —  V.  suprà,  art.  901, 
n.  109  el  -. 

147.  On  peut,  en  d'autres  termes,  sans  être  obligé 
de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  être 
admis  à  prouver  que  le  testateur  n'était  pas  sain 
d'esprit,  malgré  renonciation  contraire  d'un  testa- 
ment [ue,  cette  m  n'exprimant 
que  l'opinion  du  notaire  sur  un  étal  mental  que  la 
loi  ne  l'a  pas  cbargé  de  constater.  —  Cass.,  .",  juill. 

[S.  88.  1.  431.  P.  88.  1.  1060] 

148.  Par  le  même  motif,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  la  surdité  com- 
plète du  testateur,  nonobstant  renonciation  du  tes- 
tament que  le  testateur  a  entendu  la  lecture  :  la 
preuve  par  témoins  est  admissible.  —  Paris,  16  janv. 
1874  [s.  74.  2.  137,  P.  74.  602,  D.  p.  75.  2.  39]  — 

-  .  Poujol,  sur  les  art.  971-973,  n.  15  ;  Duranton. 
t.  9,  n.  84:  Aubrv  et  Rau,  t.  7.  p.  135.  §  670;  Lau- 
rent, t.  13.  n.  383. 

149.  Mais  il  serait  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux 
si  le  testament  mentionnait  un  fait  impliquant  que 
le  testateur  entendait  nécessairement  la  lecture  qui 
lui  était  donnée  par  le  notaire  (dans  l'espèce,  le  fait 
que  le  testateur,  interpellé  de  signer,  avait  répondu 
ne  p:  r).  —  Poitiers,  10  Eévr.  1857  [D.  p. 
57.  2.  126]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  386;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  1.  n.  174. 

150.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  le 
fait  de  savoir  si  le  testateur  a  réellement  pu  signer, 
encore  que  le  notaire  ait  énoncé  qu'il  ne  savait  ou 
ne  pouvait  signer. Dans  ce  cas.  il  n'est  pas  besoin 
de  recourir  à  l'inscription  de  faux.  —  Trêves,  18 
nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  774,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3057]  —  Limoges,  26  nov. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  771,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

-  Cass.  Belgique.  22  janv.  1858  [Punie,  58.  1.53] 

-  Liège,  !'r  juill.  1856  [Poste.,  57.  2.  188]  — 
Bruxelles,  29  avr.  1862  [Pasic.,  62.  2.396] 

151.  La  constatation  des  faits  relatifs  à  la  qualité 
et  a  la  demeure  du  témoin  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  notaires;  en  conséquence,  on  peut, 
sans  prendre  la  voie  d'inscription  de  faux ,  prouver 
que  les  témoins  sont  domiciliés  dans  un  lieu  autre 
que  celui  énoncé  par  le  notaire.  —  Cass.  (solut. 
impl.),  3  juill.  1838  [S.  38.  1.  586,  P.  38.  2.  354. 
D.  p.  38.  1.  304,  D.  Rép.,  y°  Disp  -  ■  tre-vifs,  n. 
3142]  —  Bruxelles.  13  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  5.798,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  u.  3136]  —Sic,  Lau- 
rent, t.  13,  n.  387. 

152.  Mais  la  mention  de  la  demeure  des  témoins 
instrumentales,  qui  doit,  à  peine  de  nullité,  se 
trouver  dans  les  testaments  authentiques,  participe 
cependant  a  la  foi  due  à  ces  actes,  en  ce  sens  que 
l'exactitude  n'en   peut   être  combattue  que  par  des 

iments  certains,  légaux  et  authentiques,  établis- 
la  fausseté  de  renonciation,  et  prouvant  qu'à 


l'époque  ou  le  testament  a  été  reçu,  les  témoins 
avaient  une  demeure  autre  que  celle  qui  a  été  indi- 
quée. —  Les  juges  ne  peuvent  annuler  le  testament 
en  déclarant  vaguement ,  et  comme  résultant  de 
faits  et  documents  sans  caractère  légal,  que  les 
moins  n'ont  pas  une  demeure  fixe  et  habituelle  au 
lieu  indiqué,  et  qu'ils  n'y  demeurent  qu'en  passant. 
—  Bruxelles,  13  avr.  1811.  précité.  —  V.suprà,  n. 
32  et  s. 

153.  L'inscription  de  faux  ne  serai;  pas  davantage 
nécessaire  pour  établir  que  les  témoins  manquaient 
de  la  capacité  requise  par  la  loi.  — Aubry  et  Pau. 
t.  7.  p.  135,  §  670;  Laurent,  loc.  cit. 

154.  Les  juges  peuvent,  au  surplus,  rejeter  de 
piano  une  demande  en  inscription  de  faux  contre  un 
testament  authentique,  lorsqu'il  leur  est,  dès  à  pré- 
sent, démontré  que  les  circonstances  qui  ont  en- 
touré la  confection  de  ce  testament  ne  permettent 
pas  de  suspecter  la  sincérité  des  énonciations  qu'il 
renferme.  —  Cass.,  28  nov.  1881  [S.  82.  1.  112.  P. 
82.  1.  250,  D.  P.  82.1.  69] 

155.  Spécialement,  les  juges  saisis  d'une  demande 
en  inscription  de  faux  formée  contre  un  testament 
authentique,  avec  offre  de  prouver  que  le  testament 
n'avait  pas  été  dicté  en  entier,  et  qu'au  contraire  il 
avait  été  procédé  par  interrogations  adressées  au 
testateur,  ont  un  pouvoir  souverain  pour  déclarer  non 
existant  le  fait  allégué.  —  Cass.  (motifs),  6  déc. 
1886  [S.  87.  1.  165,  P.  87.  1.  387,  D.  p.  87.  1.  399] 

156.  Mais  les  juges  ne  peuvent  rejeter  le  moyen 
de  faux  pris  de  ce  fait  et  le  considérer  comme  non 
pertinent  et  non  admissible,  en  s 'appuyant  sur  des 
considérations  qui  ne  démentent  pas  directement  et 
formellement  l'articulation  proposée.  —  Même  arrêt. 

157.  De  ce  que  le  testateur  avait  toute  son  in- 
telligence au  moment  où  il  testait ,  et  de  ce  qu'il 
aurait  fait  connaître  sa  pensée  aux  témoins  quand 
elle  a  été  recueillie  par  le  notaire,  il  ne  résulte 
pas  que  le  testament  ait  été  dicté  par  lui  au  notaire 
rédacteur  en  présence  des  témoins.  —  Dès  lors,  les 
juges  ne  peuvent,  en  se  fondant  uniquement  sur  ces 
faits,  déclarer  non  pertinents  et  inadmissibles  les 
faits  desquels,  s'ils  étaient  prouvés,  il  résulterait 
que  le  testament  n'a  pas  été  dicté  par  le  testateur 
au  notaire  en  présence  des  témoins,  faits  articulés 
à  l'appui  de  l'inscription  de  faux  formée  contre  le 
testament.  —  Cass.,  30  août  1858  [S.  59.  1.  48,  P. 
59.  804,  D.  p.  58.  1.  365] 

158.  Echappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation, comme  statuant  sur  une  question  de  pur 
fait,  l'arrêt  qui,  pour  valider  un  testament  dénoncé 
par  voie  d'inscription  de  faux  comme  mentionnant 
t'au-sement  :  1°  le  fait  de  la  dictée  par  le  testateur 
au  notaire  ;  2"  celui  de  la  lecture  par  le  notaire  aux 
témoins,  alors  .pie  l'un  de  ceux-ci  était  absolument 
sourd,    décide,    par  appréciation    des    enquête  et 

n  '-eu  qui  'te  ,  qu'il  n'est  pas  prouvé  :  1°  que  le 
testateur  n'ait  pas  dicté  son  testament;  2°  que  le 
témoin  signalé  comme  sourd  n'ait  pas  entendu  la 
lecture  de  cet  acte.  —  Cass.,  8  nov.  1875  [S.  76.  1. 
156,  P.  76.  371,  D.  p.  76.  1.339] 


Art.  972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  tes- 
tateur, et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par  ce 
notaire. 
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28cl  29,31e(  s.,41el  s.,  61  et  s., 

74el  -.,  71). ■!  -..  8561  B.,96 

102,  107,  109,  11';.  120 et 
.-..  13».  135  et  loti,  13s  et  139, 
142 el  S.,  loi;.  I.i4, 168  et  169, 
17s  el  179.  181,  187  el  188, 
191,  207,  809,  i'!-'.  -I  i  .'I  .-.. 
•236.  259. 

i"'  !"■■  "i'  ', i.  i,  2el  3,  s.  u 

26,  29. 

l>wi">-ii unique,  s. 

Dispositions    de   dernière    vo- 
lonté, 81,87 el  B8  '""'i  91,109, 
145,151,  174,  184,  192,198,202, 
236    230,  235  el  -. 
■    127. 

Donatairi 

0  «né  acte,  139,  177.  181,  192. 
810. 

a   te.  L39. 
Droit  de  mutation,  249. 
Eci  Iture,  L,3,  15,  29  el  s.,  Il  el 

s..  73  ,-1   7  1,  76,   B5  el  -..   9     I 
96.   9»,    100,   1112.    116.  122     et 
133,  125  et  ...  i:,i,,  [64,   168 et 
169.  177  el         192,  194  et  195, 

207,  21e.    214  el    -..    225    el    ... 

Ecriture  '  défaut  ,1  i, 

Eloignement,  74. 

Enfants,  -mi. 

Enonciations     surabondantes , 

56.  143.  149.163.  1 
Enquête    ■■ 

1  :,  1 11 1 1 ...  1 1. 1  ■  i  -.   109,   111,   H-''  et 

1  16,    12H.    126  el    -..    143    et  .-.. 
1711   el  8.,    184  el    ...   199  et  S., 

214  el 

Equivoque,  1  11,  114.  117  et  lis. 

il 
i  rreur,  it>3. 
|    ,,i  inatéi  -    m,  .-". 
Etat    mental.  4. 
Etranger,  9. 
Etude,  iss. 
Exhérédation   2". 

I     'i  .     22e, 

Pille,  19 

Fondation  pieu  • 
l 'orce  probante,  7 1. 

Formalfl i  ■  i  îles,  29. 

64,  '.7  el  ...  M.  91  el   S.,  1  1     el 
,...   117.  223  el  221.  23,     240. 

Foi  mule   finale,  99,    : 

151.  I7,s.  191.  194,  1S2.  191,201 
el  -..  208  el  ,-..  214, 
1     2  17, 
Fine.    109. 

e,  le. 

u -aire 


1  mpossibilité  «le  communiquer, 

s.  7e  et  s.,  79. 

Incapacité,  5.  59. 
Inscription  de  faux,  88. 
Intention  du  testateur,  13  el  -, 

18  et  s_,  29.  31  et  s..  .;.-..  n.  46 

et  s..  58.  63.  199.  147,  161,  171. 
173  el  174.  17s.  184,  191,  198, 
202,  217,.  217. 

Interprétation  extensive,  3  et 

s..  2.4,31  et ....  36.  39 et ...  53e) 

s.,  59.  93  ri  64,  97,  7"  n     .       G 

n    ...9S.   107   i9   ...   111.119  ri   -.. 

123   el    S.,     131    el    ...     1  15    ri   ... 

151  et  15:'.  ' 

199  et    -..  Isl   ri  s., 

21)5  el  -..9  1  -  ,288 

et  -..  233  et  234.  237  ri   -,    2  1.: 

el  -n. 
interprétation  Limitative,  1  et 

s,.  7.  16  el  ...  29.  3e.  :;:i,  4e. 
15 el  -..52,57.911,  95,  7.7  -I  ri 
K2,  84  '9  S",,  m,  ,.|  97.  99  el  -., 
110,   122,  130.  136  el    s.,   lie. 

153  et  S.,  1611  et  191,  195.  19S. 
188  ri  183,   190  ri  ...  204,   212 

91  213  219.9  92n.  227.231.236 
ri  .-..  2  15  el    -. 

Interprète,  'J  et.  m. 
interrogations,  llets.,20i 
Langue  allemande.  175. 
Langue  bretons 
Langue  étrangère,  39  el  -.,  61 

etS..,S5r,   s,;,  lie'.  175. 

Langue  française,  :r  36  ri    ..  6 1 

ri   -.,  86  ri    .  .   102. 

Langue  française  i  ignoran  e  de 

la),  38el  39,  -i  ri  - , 
Langue  italienne,  59. 
Langue  wolof,  in. 
Lecture.  15,  v^<.  52  el  s.,  97.  75. 

SI  et   ...  97.  1"5  ri  .-..  1  le  ri   -.. 

117  el   ...   138,    112.   1 

19-,.] 

...  2  15  ei  .. 

Le  ■ (défaut  -in       ■ 

Lecture  intégrale,  163,  170, 17:1. 

196  el  12,  239. 

Lecture  partielle,  163. 
Lectures  -u ssives,  65, 

159.  154  el    155.   184 

I9S.  806,   2m.  21  1   ri   212.  215. 

217. 

Lecture  à  liante  voix,  51  el  -.. 

179.  194,    219. 

re  a  voix  lia— e.  57. 
i.,  ..n  m  es,  13 el  i  l,83el  2::.  e.. 
1.,   .i.iiiv  principal,  14. 
1 .1  gratajre  universel,  13  ri   1 1, 

16,  25.  10». 

.     I     ri        -,      7  .' 

particulier, 
1  ei  -  universel,  108 

259.  245.  247. 


.Maladie.  32. 

Mentions,  4.31.51.56.  66.  - 

et  .-. 
Montions  (défaut  de),  56.  94, 

165.  16S,  241  el   6. 

Mentions   (.emplacement    : 
Mention    expresse, 

108,  110  ri    ...  117.    124.  132, 
134,    157.   159  ri   -.,  153.  165, 

180,  19".    2"-.    212.    227.   230. 

Menti-, n  fausse.  29. 
Mentioi  91,112.117. 

121  et  122.  160, 

153   ri    -..   1' 1    151.    I  - 

1  -..  204,212  et  213. 

19  .  1    '.'"    238  el 
e,  1. 
e,  22. 
Modifications,  21  et  s. 
Monosyllabe.- .  12  el  ...  25. 
Mot-n  mut ,  122.  149,  151. 
Motifs,  2 

e 
Moyen  de  nullité,  59.  165.  830. 
uuets,  5. 

Non-recevabilité,  12.  56,  165. 

Notaire,  1  e,  ...  7  el  -..  15  et 
s..  21 

61  et   s.,  70.  73.  75.  77  et   -.. 

89,  93,  95  et.-..  In7.  109.  113 

et  114.  125  el    ■      164,  166,  175. 

177  el    -..  183,  1 95,  188,  191. 

21111,    807    n    -,,    21  '  ri     -..  225. 

.    259. 

Notaires  (concours  des  deux  1, 

5".    125   ri    l-.'l.  1.9,.    ]  17. 

1  nombre  des  1.  221. 
Notaire   (présence  dm,  13, 

ri    -.,   127'.    125,  117. 

Notaire  unique  •  124. 

Notes   2.  5  n  7.  u. 

Nullité,   1  el  -..  s.  11,  1::  n   ... 

27.     29  ri    ... 

re  ri  ...  sa.  -i, 

-..  lui.    lin.    117.    154.    h 
159.    i 

Nullité  1 

0 rvations,  18  et  .-.,  27. 

.    2  19 

Papier  libre,  35. 

Papier  timbré, 

Passation,  157  et  138,  las,  165, 

181,  185,    194.    19s.  293.  2116. 

:  .'■       15. 

Ponctua!  i"it .  115. 

Pouvoir  dn  |uge  114. 

235. 

Préambule,  !  1     '      !     »,  1 18, 

112,  225.  22s. 
11.  49. 

Prédécèe 
Présomption,  3. 


in  ".  2  ilirnn,  an  H.    -   Dacsi  1  p  rtant  tju'à  compter 

iu blic  ne  /en 

a  ngue  S1  "  ": 
An,  v.  ,\  compter  du  Jour  >\'-  la  publication  de  la  présente 
i"i ,  nul  ,1  ite  public  ne  pourra,  dans  quelque  partit   que  ce  -"il 
■    i"     il être  écrit  qu'en  langue  fran- 

2.  Après  le  moi»  qnl   itilvra  la  publication  de  la   pré 

ne  pourra  être  r,nv  .1-1 ,  è  aucun  acte    môme    ou 

privé,  langue  française. 

::.   roui  1 .m- 1  officier  public ,  to  

verne ut  qui .  n  dater  '\>\  Joui  de  la  p  a  de  la   pré 

loi.dr m    écrira  ni  rouscrira,  dans  l'exerelcede  ses 

' ition   .  doi   proces-verbaux ,  Jugements,  contrats  ou  autres 

emenl  quelc 
que  9i  franc  lise .  sen .1 Levanl  le  1  ribunal  de  po- 
li'   corn      m      le  de   sldence   Lamné  •>  six  mois  d'ero- 

pri nemenl .  ri  destitué. 

i.  I lé peine  aura  llei ntre  toul  receveur  du 


ji-i renient  ,|iii.  après  5'  mois  de  la  publication  de  la  pré- 

■  ors  des  ictes,  mé privé,  écrits 

en  idiomes  ou  langues  autrosque  la  française. 
i>.  25  prair. an  ni     -  Arrêti 
que. 

vu.  i"'.  Dans  un  an  .  a  i pi  ir  de  la  pu  19 1'  1.  i 1  isenl 

,  les  actes  publiés  dans  les  départements  '\>-  la    ■   Levanl 

Belgique,  dan-  ceux  de  la  rive  gauche  du   Rhin (etc.),  .1 

'[m.   [es  auti  lesdite  n<  tes   dans   la 

langue  de  ces  pays  se  serai Lntenu,  devront  loua  être  écrits 

eu  langue  française, 

2.  Pourronl  néai ilns   les   officier!'  publics,  dan-  les  pays 

-  .m  précédent  article,  éci  de   la  minute 

française  la  fcraduotton  eu  Idiome  eu  paye,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le-  parties. 

:;.    Les   acti  -  sue-  seing  privé  peuvent,  dan-  ces  départe- 
ments, être  écrit    9  m    1  1.1 in  paye .  à  la  charge  par  tes 

partieaqnl  présenteront  des  acte  de  0  tte  espôoe  à  la  forma- 
lité de l'enreglsti ent,  d'j  joindre,  a  leurs  irai-,  une  traduc- 
tion françaisi  Lifiéc  par  1111  traducteur  | 
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Tien  et  91, 

I0S,  107,  1":'.  213. 

(défaut  a,;-.,  247. 
Preuve  testimo 
Profession  de  foi  religieuse,  3, 

B2. 
Projet.  3  et  4. 
Prononciation 
Proto 

Publication.  117.   lis. 
193. 

•  le  droit.  103 
Rapport  (dispense  de 
Rapprochement    -tes    énoncia- 
tions,  39. 109.11-:  et  s.,  146. 
157.    163  et  s.,  199  . 

S,  et  s. 
ption    du   testatnen 
117.   127,  13»,   140  et   -..  167. 

"  k>n,   K4. 

Réda  .      24,  37  et  s. 

143.  151  et  s.,  1S6. 
«  Rédaction  ù  mémoire   éter- 
nelle. •  141. 
Renseignement*.  7,  17  et  .-.,46. 
Renvois,  64  et  65.  233  et  234. 

Représentation,  34. 

Réquisition.  109.  14-5.   1:  .    i 
■ 
msabilné  (absence  de},  44. 
ition.  150. 
Réro 

,3  et  s. 
Révocation  éventuelle,  23s  et 

233. 
Banité  d'esprit,  4. 

!,  4. 

Second  mariage,  238  et  239 

::?.    1". 

163.  1-  i09  et  210, 

212  et  213.  21-  et  s..  234.  239. 

Signes.  12.  17.  25 

Simultanéité,  32  et  -.,  172. 


- 
-  ion  .  17.  27. 
Sur>liL<  .  et  s. 

-    ■     osion  .  7:.. 

Témoins,  1,  10.  21  et  .-..  27.  33. 
I      46.  61.  67  et 

112.  117.  166  et  - 
Témoins  t'ai-  s),  2,   15. 

68  et  s..  75.  7  7  et  s.,  s 

Témoins  (ilemeure  des).  31. 

Témoins  (nom: 

Témoin-  (nombre  des),      1,218 

et  s. 
Témoins  (présence  des).  1,  33. 
35.  52.  54  et  -..  67  el  -  .   37. 
106  et  s..  110  et  s..  117        - 
123  et    124.   126.    146  et    117. 
1-54.  164.  167  et  s..  22: 
236.  . 

Ternies  précatifs,  174. 
Testaments  antérieurs.  26.  162, 

Testant  >he,  5. 

Testateur.  2  e;  ;..  G  et  s.,  19 
et  s..  31  et  s..  41.  43. 52.  54  et  s.. 
70.  81  1  :  s-'.  92  et  93.  96  et 
s..  107  et  --..  121, 125  et  S..  143 
et  143.  145  ,-t  s..  152.  : 
1.56.164.  166.  17 
-..  221  et  222.  230  et  s.,  236. 
- 

Testateur  (présence  du),  8,  55 

i       et    56.   153.    172  et   -..  227. 
Tier-.  -      11,  43  et  44. 

52  et  53.  220. 
Traduction  orale.  61,   63,  89. 

173. 
Traduction  en  regard,  33.  62. 

102. 
Unité  de  contexte.  32.  156.  134. 

213. 
Validité.  4.  7.  10.  18  et  s..  25  et 
s..  30.  36  et  37,  39  et  s..  54  et 

-..  I t  s.,  7.;.  -4  et  -5.89  et 

-..  3).  33  et  -..  123  et  s..  131 
et   >..  143.  157.  230.   245  et  -. 


DIVISION'. 
Se..:t.  i.  Accomplissement  des  formalités. 
§  1.  /' 
;j  2.   Ecrit 

jj  3.   /. 

§  4.  Près,  . 

Sf.ct.  II.  Mention  des  formai  n    3. 

S  1.  J  ions. 

§  2,   i  ■•  niions. 

n.  Généralités. 

/'.   Mention  de  la  dictée. 

e.   Mention  de  l'écriture. 

//.  Mention  de  la  lecture. 

e.  Mention  de  la  présence  des  témoins. 
§  3.  Emplaa  nent  dea  ment 


SECTION  I. 

OMPLISSEMENT    DES    FORMALITÉS. 

§  1.   Dictée. 

1.  Le  fait  de  !a  dictée  exigée  par  notre  article, 
•consiste  essentiellement  dans  renonciation  intelli- 
gible  et  spontanée  que  fait  le  testateur  lui-même 
<le  ses  dernières  volontés ,  pour  celles-ci  être  tex- 
tuellement  reproduites  au   moyen  de   l'écriture ,  à 


mesure  qu'elles  sont  énoncées,  par  le  notaire  ou  par 
l'un  des  notaires  en  présence  de  l'autre  et,  en 
cas,  comme  il  sera  exposé  plus  loin,  en  présence 
des  témoins.  Cette  définition  exclut  la  possibilité  de 
l'insertion  dans  l'acte,  par  voie  de  copie,  de  docu- 
ments préparés  d'avance.  —  Spécialement  et  sur- 
tout, est  nul  le  testament  authentique  qui  n'a  pas 
été  dicté  par  le  testateur,  mais  copié  en  entier  par 
le  notaire  sur  un  modèle  préparé  a  l'avance.  —  Caen, 
17  nov.  1.S.S4  [S.  85.  2.  171.  P.  s.",.  1.  !I7Ô]  —  Sic, 
Rutgeerts  et' Amiaud,  Con  i  mt.dela 
on  XI .  t.  1,  n.  172  a;  Duranton,  t.  9,  n.  69  ;  Coin- 
Delisle.  sur  l'art.  972,  n.  1  et  5  ;  Demolomlie,  t.  21, 
n.  248;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  124,  §  670;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  302  :  Baudry-Lacantinerie,t.  2,  n.  558. 

—  V.  infrà,  n.  32  et  s..  7.".. 

2.  De  même,  un  testament  copie  en  tout  ou  partie 
sur  des  notes  présentées  au  notaire  par  le  testateur, 
sans  que  ce  dernier  en  ait  donné  lui-même  lecture 
au  notaire  en  présence  des  témoins,  est  nul  comme 
n'a  vaut  pas  été  dicté  au  notaire,  ainsi  ,|iie  l'exige 
la  loi.  —  Poitiers.  30  juin  1836  [S.  36.  2.  508,  P. 
chr.,  D.  p.  37.  2.  36.  D.  Rép.,  v"  Dispos.    »tn-> 

n.  2843]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.:  Rutgeerts  et 
Amiaud,  loc.  cit. 

3.  On  voit  quïl  suffit  qu'une  partie  quelconque  des 
dernières  volontés  du  testateur  ait  été  copiée  et  non 
dictée,  peur  que  la  nullité  de  l'acte  lui-même  en  ré- 
sulte. Peu  importe  même  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une 
disposition  de  biens.  —  Ainsi,  est  nul  le  testament 
dont  le  préambule,  contenant  la  profession  de  foi 
religieuse  du  testateur,  n'a  pas  été  dicté  par  lui  au 
notaire,  mais  copié  par  celui-ci  sur  un  projet  écrit 
qui  lui  a  été  remis  par  le  testateur.  —  I  a~s..  27  avr. 
1857  [S.  :>7.  1.  022.  P.  57.  1052,  D.  p.  .,7.  1.  365] 

—  Sic.  Laurent,  t.  13,  n.  304. 

4.  Jugé,  toutefois,  que  le  préambule  d'un  testa- 
ment authentique,  contenant,  outre  le  protocole  or- 
dinaire et  la  désignation  des  témoins,  la  mention 
que  le  testateur  était  sain  de  corps  et  d'esprit,  peut 
être  valablement  rédigé  d'avance.  —  Cass.,  14  juin 
1837  [S.  37.  1.  482,  P.  :'.7.  1.  633,  D.  p.  37.  1.  327, 
D.  Rép..  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  2909];  4  mars 
1840  [S.  40.  1.  337,  P.  40.  1.  552,  D.  p.  40.  t. 

D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2867]  — Angers,  16  juin 
[S.  36.  2.  385,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  74,  D.  Rép..  Inc. 
cit.,  n.  2909]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  1,  n. 
172-,. 

5.  La  rigueur  de  la  loi  surce  point,  entraîne  cette 
conséquence  fort  grave  d'interdire  aux  muets  de  tes- 
ter en  la  forme  authentique.  —  Troplong,  t. 
14.4'.'  :  Demolombe,  t.  21, n.  168,  243  et  244;  Aubry 
et  Rau,  t.  7.  p.  92,  §  663  :  Baudry-Lacantinerie , 
loc.  cil.  —  V.  Bavle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2.  n. 
230.  note  n  :  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  172-e; 
Coin-Delièle,  sur  l'art.  ','72.  n.  11.  —  Quant  à  la 
forme  olographe.  V.  suprà,  art.  901,  n.  53  et  s.,  et. 
quant  à  la  forme  mystique,  V.  infrà,  art.  979,  n.  1 
et  2. 

6.  Il  n'est  pas.  au  surplus,  interdit  au  testateur  de 
s'aider,  pour  dicter  ses  .lanières  vol"! 

ou  de  notes  préparées  a  l'avance,  soit  par  lui.  suit 

par  un  tiers.  —  Cass..  14  juin  1837,  précité. Sic, 

Toullier,  t.  5,  n.  347;  Duranton,  t.  9,  n.  8;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  972',  n.  12;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliari.e,  t.  3,  p.  107,  §  439,  note 25; Bayle-Mouil- 
lard.  sur  Grenier,  loc.  ■  <  .:  Demolombe,  t.  21,  n.  249; 
Laurent,  1. 13,  m  307;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n. 
172-./. 
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7....  Et  même,  le  notaire  peul  se  servir  de  tels  do- 
cuments, mais  seulement  pour  j  puiser  desréféren- 
,■  ,  ;  des  éclaircissements.  Quand  bien  donc  il  serait 
établi  que  ■  nt  attaqué  avait  été  précédé  de 

la  communication  au  notaire  de  notes  ou  d'un  pro- 
oil  avant  l'acte,  soi!  au  moment  de  la  rédac- 
tion, cette  circonstance  n'aurait  pas  pour  conséquence 
nécessaire  de  faire  considérer  le  testament  comme 
n'ayant  pas  été  dicté  au  notaire  par  le  testateur.  — 
ers  ,  8  niai  1855  [D.  p.  55.  2.  129]  —  V.  Lau- 
rent, t.  13,  n.  308. 

8.  Dans  les  conditions  résultant  de  notre  article, 
la  dictée  faite  par  le  te  tateur  an  notaire  ne  se  com- 
prend qu'autant  qu'ilssont,  pendant  toute  la  durée 
de  l'acte,  en  communication  immédiate  et  cons- 
tante.—  Par  suite,  le  testament  authentique  écrit 
par  le  notaire  dans  une  chambre  autre  que  celle  où 
se  trouve  le  testateur  et  où  celui-ci  lui  a  exprimé 
dernières  volontés,  alors  surtout  qu'il  }  a  impossibi- 
lité de  converser  de  l'une  à  l'autre,  esl  nul  comme 
n'ayant  pas  été  dicté  par  le  testateur  au  notaire. 

c'est-à-dire  prononcé:  mot  a  i  au  notaire  qui  doit 

écrire  en  même  temps  que  le  testateur  dicte.  —  Il 
en  est  ainsi  alors  même  que  le  testament  se  compo- 
sant d'une  seule  disposition,  il  3  a  tout  lieu  de  croire 
que  le  notaire  l'a  écrite  telle  qu'elle  lui  a  été  ex- 
primée par  le  testateur.  -  -  Cass.  (solut.  impl.),  20 
juin.  1840  [S.  10.  I.  111.  P.40.  1.  201,  D.  p.  40.  I. 
I117,  D.  /é//..  \ "  Dispos,  entre-vif 's, n.  2859]  —  Sic, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  ô  :  Marcadé,  sur  l'art. 
972,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  257;  Rutgeerts  et 

A  niiaiiil,  t.   1,  n.    172-//. 

9.  La  faculté  de  tester  eu  la  l'orme  authentique 
appartient  aux  étrangers  el  aux  individus  ignorants 

de   la   langue   française,    niais   les  actes    notariés  ne 

peuvent  être  rédigés  qu'en  français.  —  On  comprend 
donc  qu'il  ait  été  décidé,  malgré  l'opposition  de  la 
doctrine,  que  le  testateur  peut  se  servir  d'un  inter- 
prète de  sou  choix,  pour  communiquer  ses  intentions 
dicter  au  notaire.  —  Paris.  23  déc.  1818  [S. 
el  1'.  chr.,  II.  \.  il.  fil.  P.  Rip.,  y"  Dispos,  entre- 
vifs, n.  3413]         .Met/,  21   août   1823  [S.  et   P.  chr., 

D.  Rép.,  /oc  cit.,  n.  2878]  :  1'. v.  1828  [D.   Rép., 

/or.  cit.']  —  Contra,  Rutgeerts  el  Amiaud,  t.  1.  n. 
172  bit;  Duranton,  t.  9.  n.  80;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  A»1,  cit.;  Poujol,  sur  l'art.  972,  n.  l3;Trop 
long,  t.  :i,  n.  1534;  Vazeille,  sur  l'art.  '.172.  n.  3: 
Coin-Delisle  ,  sur  l'art.  972,  n.  11  ;  Demolombe,  t. 
1.  n.  251  :  Marcadé  sur  l'ail.  'J72.  n.  2:  Boileux,  1. 
21,  p.  Uni;  Aubryel  Rau,  t.  7,  p.  116  el  125,§670; 
Laurent,  t.  Kl,  n.  319;  Ortlieb,  note  suis  l'arrêt  qui 
[S.  et  I'.  chr.]  —  Y.  suprà  .  art.  :!,  n.  120  et 
s.,  et  infrà,  n.  36. 

in.  Esl  valable,  spécialement,  h-  testament  dicté 

par  un  indigène  du  Sén  iga]  ne  parlant  .pie  le  wolof, 
au  greffier  notaire  n'entendanl  pas  cette  langue,  par 
l'intermédiaire  d'un  des  témoins  servant  d'interprète. 
-  SaiiiM.ouis  (Sénégal),  26  juill.  1876  [S.  76.  2. 
7:;.  P.  79.  334  1  -  Contra,  la  note  de  M.  Ortlieb, 
sous  l'arrêt. 

11.  De  ce  que  l'é dation  des  dernières  volontés 

du  testateur  doil  être,  do  s.,  part,  nu  acte  spontané, 
il  suit  que ,  loin  an  moins  en  principe .  le  testament 

authentiq -si  nul  lorsqu'il  n'a  pas  été  dicté'  par 

lo  testateur  el  qu'ilaété  procédé  par  interrogations 
à  lui  adre  s. ,  .  -  C;lss.,  r,  ,1,-.,..  (s.sr,  [S.  s  7.  1.  Km, 
P.  87.  1.  387,  H.  v.  «7.  1.  399]  —  Nancy,  24  juill. 
L833  [S.  35.  2.  90,  P.  chr.,  D.  p.  34,  2.  204,  D. 
Rép.,  v" ''  , n.  2845]  —  Sic,  Furgole, 


Testament,  chap.  \.  Bect.  iv.  n.  ôl  et  s.;  .Merlin, 
Rép.,  v  Suggestion,  §  2.  n.  1  et  s.;  Toullier,  t.  5, 
n.  410;  Favard.  Rép.,  v°  /'.  itament, sect.  i,§3,  art.  4, 

n.  14;  Duranton.  t.  9,  11.  69;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
'.172.  n.  d;  Mai  rade',  sur  l'art.  972,  n.  1;  Aubrv  et  liait, 
t.7.  p.  124,§670;  Laurent, 1. 13,  n. 306 et  s.; Demo- 
lombe, t.  21.  n.  245  ers.;  Baudry-Lacantinerie, t.  2, 
n.  558;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  172-d. 

12.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  dictée  du  testament 
dans  le  sons  do  notre  article,  lorsque  le  testateu 
borne  à  répondre  par  signes  ou  par  monosyllabes 
aux  interpellations  du  notaire.  —  Cass.,  12  mars 
1838  [S.  38.  1.  20f..  1'.  3X.  1.  400.  D.  P.  38.  1.  99,  H. 
Rép.,  loc.  rit.']  —  Pau,  23  déc.  1836  [s.  37.  2.  266, 
P.  37.  1.  ô7:i.  H.  p.  37.  2.  37]  —  Dijon,  16  févr. 
1872  [S.  72.  2.  1112,  P.  72.  4SI.  H.  ,..  72.2.  313]  — 
Trib.  Roanne,  23  juill.  1872,  sous  Lyon,  9  mai  1873 
[S.  73.  2.  3117,  1".  73.  1252,  D.  p.  li.  5.  473]  —  SU  . 
Laurent .  t.  13,  n.  .".119.  —  Y.  en  sens  contraire,  quant 
aux  donations,  suprà,  n.  931.  n.  255. 

13.  De  même,  un  testament  ne  petit  être  réputé 
avoir  été   dicté  par  le  testateur,  lorsque   celui-ci  n'a 

l'ait  que  répondre  par  monosyllabes  aux  interpella- 
tions du  légataire  universel  présenl  a  l'acte,  ou  lors- 
que  le  testateur  n'a  pas  désigné  nommément  '.es 
personnes  qu'il  entendait  gratifier.  —  Bordeaux,  9 
mars  1859  [S.  59.  2.  609,  P.  60.  403,  D.  P.  59.  2. 
220]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud.  toc.  cit. 

14.  Il  doit  en  être  ainsi  décidé,  alors  surtout  que 
c'est  le  légataire  principal,  présent  à  la  confection 
de  l'acte,  qui  a  désigné  lui-même  les  objets  des  li- 
béralités  et  leurs  destinataires.  —  Dijon,  16  fovr. 
1872,  précité. 

15.  Il  \  a  donc  surabondance  de  motifs  pour  dé- 
clarernul  un  testament  authentique,  comme  n'ayant 
pas  éto  dicté  par  le  testateur,  lorsqu'il  résulte  dos 
enquêtes  :  l°que  lo  testateur  avail  perdu  l'usage  do 
la  parole  ot  no  pouvait  plus  articuler  que  les  sylla- 
bes oui  ou  non  ,•  2"  que  le  testament  avait  été  rédigé 
par  le  notaire  en  partie  en  l'absence  dos  témoins,  el 

sur  des  notes  recueillies  en  dehors  de  <  eux  oi  ;3 

le  testateur  n'avait  pas  exprimé  sa  volonté  devant 
les  témoins,  qu'au  contraire,  une  ou  deux  questions 
seulement  avaient  été  adressées  au  moment  de  la 
lecture  au  testateur  qui  v  avait  répondu  par  mono- 
syllabes. —  Nîmes,  25  mars  1878  [s.  78.  2.  244,  1". 
78.  999,  H.  I'.  79.  2.  Lié.]  —  Sur  les   deux  den.iers 

points,  Y.  infrà,  n.  lis  ot  s. 

Mi.  Toutefois,  il  a  cté'  décidé  qu'un  testament  au 
thentique  peut   être  réputé  avoir  été  dicte  par  le 
testateur,   bien  que  celui-ci  n'ait  fait    connaître  ses 
dispositions  que  par  uni'  simple  réponse  affirmative 
à  l'interrogation  qui  lui  avait  été  adressée  parlelé 

gataire  universel,  sur  l'invitation  d  1  notaire  et  on  sa 

présence,  lorsque  d'ailleurs  le  testateurs  répété  sa 
réponse  ou  s'adressanl  directement  au  notaire.  — 
Grenoble,  7  déc.  1849  [S.  50.  2.  411,  P.  50.  2.  13, 
D.  p.  50.  2.  195]  — Contra,  sur  l'espèce,  Laurent, 

t.   13,  11.31(1. 

17.  Si,  au  surplus,  la  régie  d'après  laquelle  lo  tes- 
tament  doit    être   dé  té'  au    notaire  par   le   testateur 

s'oppose  a  ce  .pic  l'on  considère  CI ne  valable  le 

testament  dans  lequel  le  testateur  se  serait  borné'  à 
répondre  par  signes  OU  par  oui  aux  questions  à  lui 
adressées  par  l'ol'l'ioier  publie,  elle  n'exclut  pas, 
pour  le  notaire, la  faculté  d'adresser  an  testateur  les 
questions  qui  peuvent  éclairer  sur  ses  véritables  in- 
tentions, pourvu  que  ces  questions  ne  gênent  point 
la  liberté  du  disposant  et  ne  tendent  point  à  lui    10 
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gérer  des  dispositions  auxquelles  il  n'eût  point  songé. 

—  Cass.,  19  mars  1SG1  [S.  61.  1.  760,  P.  61.  439, 
D.  p.  61.  1. 100]  ;  lôjanv.  1866  [S.  66.  1.  47,  P.  H6. 
123]  ;  12  févr.  1879  [S.  79.  1.  121.  P.  7'.".  281,  D.  p. 
79.  1.  84]  ;  13  juin  1882  [S.  82.  1.  472,  P.  82.  1. 
1172.  D.  p.  s-_>.  ].  312]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n. 
1521  et  >.:  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.230, 
note  a  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  p.  H>7. 
§  439,  note  25;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1037; 
Aubry  et  Bau,  hic.  cit.;  Laurent,  t.  13,  n.  309  et  s.; 
Demolombe,  t.  21,  n.  246  :  Baudrj  -Larantinerie.  loc. 
cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

18.  Spécialement,  un  testament  authentique  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  que  le  notaire,  au  cours  de  la 
dictée,  aurait  adressé  des  questions  ou  des  observa- 
tions au  testateur,  si  ces  questions  ou  observations 
ont  eu  pour  objet  de  faire  comprendre  au  testateur 
la  portée  de  certains  mots  et  de  s'assurer  que  sapen- 

tait  bien  saisie.  —  Cass.,  19  mars  1861,  précité. 

—  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  311  ;  Demolombe,  t.  21, 
n.  247  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

19.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  testateur  a  dit  :  «  Bien 
pour  ma  sœur  ni  pour  sa  tille;  tout  pour  mes  autres 
neveux,  »  le  notaire  a  pu  adresser  au  testateur  des 
questions  pour  lui  faire  préciser  le  sens  de  ses  pa- 
roles.  — ■  Cass.,  12  févr.  1879,  précité. 

20.  S'il  résulte,  en  ce  cas,  des  témoignages  que 
la  volonté  du  testateur  a  été  de  déshériter  sa  sœur 
au  profit  de  ses  autres  neveux,  et  si  le  notaire  a  ré- 
digé en  ce  sens  les  dispositions  du  testament,  ces 
dispositions  sont  valables.  —  Même  arrêt. 

21.  Dans  un  testament  authentique,  la  dictée  faite 
par  le  testateur  ne  manque  point  de  spontanéité, 
quoique  celui-ci  ait  modifié  un  legs  a  la  suite  de 
l'étonnement  et.  de  l'improbation  manifestés  par  le 
notaire  et  les  témoins,  si,  d'ailleurs,  le  testateur  s'est 
approprié  l'idée  du  notaire  et  des  témoins  avant 
que  ceux-ci  l'eussent  exprimée. —  Bastia.  1"  févr. 
1875,  sous  Cass.,  2  mai  1876  [S.  76.  1.  460,  P.  76. 
1169] 

22.  II  en  est  ainsi,  spécialement,  si,  sur  l'interpel- 
lation d'un  témoin,  le  testateur  a  légué  une  somme 
à  un  tiers,  alors  que  la  modicité  de  cette  somme  et 
la  situation  du  légataire  vis-à-vis  du  testateur  ne 
permettent  pas  de  penser  que  ce  legs  soit  dû  à  la 
suggestion  et  à  la  violence.  —  Même  arrêt. 

23.  On  statuera  de  même  encore,  si  le  testateur 
n'a  légué  une  selle  et  une  bride  qu'à  la  suite  d'une 
réflexion  d'un  témoin  disant  qu'à  la  place  du  testa- 
teur, il  ne  léguerait  pas  un  cheval  sans  selle  ni  bride, 
lorsque  cette  observation  du  témoin  n'a  eu  seulement 
pour  effet  que  de  faire  exprimer  au  testateur  une 
disposition  qui  était  tout  entière  dans  son  esprit.  — 
Même  arrêt. 

24.  Il  y  a,  en  tous  cas,  dictée  du  testament  dans 
le  sens  de  notre  article,  lorsque  le  testateur  a  ex- 
primé ses  volontés  spontanément,  avant  et  en  de- 
hors de  toute  interrogation  et  de  toute  interpellation 
suggestive,  et  que  le  rôle  du  notaire  a  été  de  repro- 
duire, dans  une  forme  appropriée  à  la  nature  de 
l'acte,  les  volontés  du  testateur.  —  Paris,  31  janv, 
1874  [S.  74.  2.  113,  P.  74.  577,  D.  p.  75.  2.  121] 

25.  Spécialement,  le  testateur  qui  désigne  son  lé- 
ire  universel  en  articulant  la  première  syllabe 

de  son  nom,  puis  ajoute,  avec  un  geste  indiquant  la 
onne  du  légataire  :  «  Je  donne  tout  à  celui-là,  » 
manifeste  clairement  sa  volonté  d'instituer  ce  léga- 
taire, alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  de  nouveau  exprimé 
cette  volonté,  par  sa  réponse  faite  à  l'interpellation 


du  notaire  lui  demandant  en  ce  moment  :  «  Vous 
donnez  tout  à  un  tel?  » —  Bordeaux,  21  déc.  1*74, 
sous  Cass.,  7  déc.  1*75  [S.  76.  1.  30,  P.  76.  47.  I'. 
p.  77.  1.  246] 

26.  -luge,  d'ailleurs,  que,  s'il  est  vrai,  en  principe, 
qu'il  n'y  a  pas  dictée  du  testament  dans  le  sens  de 
la  loi,  lorsque  le  testateur  se  borne  à  répondre  par 
des  monosyllabes  aux  questions  du  notaire,  ce  prin- 
cipe peut  ne  pas  être  appliqué  rigoureusement  à  la 
clause  l'évocatoire  de  tous  testaments  antérieurs, 
complément  naturel  et  presque  de  forme  d'un  tes- 
tament portant  sur  l'universalité  des  biens  du  testa- 
teur. —  Cass.,  19  mars  1861  [S.  61.  1.  760,  P.  61. 
439,  D.  p.  61.  1.  100]  —  Nîmes,  14  déc.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  89,  I».  Eép.  v"  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  4148]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n. 
172,  loc.  cit.  —  Contrit,  Demolombe,  t.  21,  n.  247. 
—  V.  infrà,  art.  1035. 

27.  Il  appartient,  au  surplus,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  les  interpellations  et 
observations  adressées  par  des  témoins  au  testateur 
sur  ses  dispositions,  peuvent  être  considérées  comme 
des  suggestions  de  nature  à  vicier  la  volonté  du 
testateur.  —  Cass..  2  mai  1876  [S.  76.  1.  460,  P.  76. 
1169,  D.  p.  77.  1.  247] 

28.  En  termes  plus  généraux,  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  qui,  à  la  suite 
de  constatations  de  fait,  énonce  que  le  testateur  a 
légué  une  somme,  et  déclare  que  cette  disposition 
nettement  formulée  a  été  dictée  au  notaire  par  le 
testateur,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
972.  —  Cass.,  3  mai  1876  [S.  76. 1.  422,  P.  76. 1074, 
D.  p.  77.  1.245] 

29.  Mais,  quant  au  principe,  la  dictée,  telle 
qu'elle  vient  d'être  définie  et  expliquée,  est  une 
condition  substantielle  et  absolue  de  la  validité  du 
testament  authentique  ;  elle  ne  saurait  admettre  au- 
cun équipollent.  — Tellement  que,  lorsqu'il  est  jus- 
tifié que  le  testament  n'a  pas  été  réellement  dicté 
par  le  testateur,  et  que  la  mention  de  cette  dictée 
est  fausse,  le  testament  peut  être  annulé,  encore 
que  les  juges  reconnaissent  qu'il  a  été  écrit  par  le 
notaire,  conformément  à  la  volonté  du  testateur 
clairement  manifestée.  — Cass.,  12  août  1834  [S.  35. 
1.  202,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  436,  D.  Eép.,  loc.  cit.. 
n.  2860]  —  Sur  la  mention  de  la  dictée,  V.  infrà , 
n.  120  et  s. 

§  2.  Ecriture. 

30.  lu  testament  reçu  par  deux  notaires  ne  se- 
rait pas  nul  pour  avoir  été  écrit  partie  de  la  main 
de  l'un  et  partie  de  la  main  de  l'autre;  il  n'en  ré- 
pondrait pas  moins,  relativement  à  la  formalité 
substantielle  de  l'écriture,  au  vœu  de  la  loi.  —  Fur- 
gole,  Testant.,  chap.  n,  sect.  m,  n.  8;  Bourjon, 
part,  n,  chap.  1,  n.  11,  à  la  note;  Toullier,  t.  5,  n. 
422;  Marcadé,  sur  l'art.  972,  n.  2;  Saintespès-Les- 
cot, t.  4,  n.  1052;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n. 
16;  Troplong,  t.  3,  n.  1531;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  3,  p.  107,  §  439,  note  24;  Aubry  et 
Bau,  t.  7.  p.  125,  §  670,  note  47;  Demolombe, 
t.  21,  n.  263;  Rutgeerts  el  Amiaud,  t.  1,  n.  173. 

31.  Mais,  d'après  le  seul  document  de  jurispru- 
dence existant  sur  la  question ,  le  caractère  exclusif 
de  la  compétence  du  notaire  s'étendrait  même  au 
delà  de  la  reproduction  des  dispositions  dicties  par 
le  testateur,  et  l'on  devrait,  considérer  comme  nul 
tout  testament,  à  l'écriture  duquel  aurait  participé, 
dans  une   mesure  quelconque,  une  personne  autre 
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que  le  ou  Us  notaires.  —  En  sorte  que  les  noms  et. 
(iven  m  e  des  témoins  qui  ont  as- 

ri  ai  du  testament  authentique  doi- 
vent, a  peine  de  nullité,  y  être  écrits  de  la  main 
même  du  notaire,  aussi  Lien  que  les  dispositions  de 
l'acte  dictées  par  le  testateur.  —  Caen,  15  févr. 
1842  [s.  42.  2.  199,  P.  12.  2.  567,  D.  p.  42.  2.  132. 
D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  a.  2887]  —  Contra. 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  972,  n.  18  ;  Demolombe,  t.  21, 
n.  264  :  Laurent,  t.  13,  n.  .".17.  —  V.  aussi,  en  ce 
dernier  sens,  suprà,  n.  1.  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  est  indispensable  de  mentionner,  dans  les 
•neufs  authentiques,  la  demeure  des  témoins, 
A",  en  :  .  art.  971,  n.  32  et  s. 

:'.'_'.  Bien  qu'en  principe,  l'écriture  doive  suivre  la 
dictée  à  mesure  qu'elle  est  faite,  un  testament  peut 
éputé  avoir  été  dicté  dans  des  conditions  con- 
formes à  la  disposition  de  notre  article,  lorsque  le 
notaire  l'a  écrit  tout  d'un  trait,  immédiatement  après 
avoir  recueilli  de  la  bouche  du  testateur  gravement 
malade,  l'ensemble  à  -..  19 

ianv.  1841  [S.  41.  1.  333,  P.  41.  1.  707,  D.  P.  41.  1. 
77.  D.  Rép..  I«c.  cit..  n.  2861]  —  V.  infrà .  n.  47. 

33.  La  loi,  en  effet,  n'exige  pas  absolument  la 
simultanéité  de  l'écriture  avec  la  dictée;  ses  pres- 
criptions sont  exactement  remplies,  lorsque  le  tes- 
tateur a  l'ait  connaître  librement  et   oralement 
volonté    en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  et 

:  s  écrites  ensuite  par  le  notaire. 
en  présence  des  témoins  et  du  testateur, en  commu- 
nication directe  et  constante  avec  eux.  sont  l'ex- 
pression exacte  de  la  volonté  de  i  e  dernier.  —  Nancy, 
21  juin  1X88  [.louni.  I,  Unit,  27  juin  1888]  — 
rà,  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1 .  n.  172-6.  —  V. 
s&prà,  n.  4s. 

34.  A  plus  forte  raison,  un  testament  authenti- 
que doit-il  Itre  té  dicté  par  le  testa- 
teur au  n  tain-,  alors  même  qu'après  l'avoir  écrit 
une  première  foisso  du  testateur,  le 

t  lire,  dans  la  pi  ■  ■     ,    urrait 

servir  a  raison  de  son  n  a    l'ait  sur  le 

champ,  sans  nouvelle  dictée,  une  copie  entièrement 
conforme,  laquelle  e-r  représentée  seule  comme 
constituant  le  testament.  —  Bordeaux, 9  mars  1859 
[S.  59.  2.  609,  P.  60.  403,  D.  p.  59.  2.  220] 

35.  De  même,  un  testament  authentique  doit  être 

a\  oir  i  t  dieti  pai  le  testateur,  et  écrit  tel 
qu'il  a  été  dicté,  lorsque  le  notaire,  aprèi  l'avoir 
d'abord  écrit,  sons  la  dictée  du  testateur,  sur  une 
feuilli  ■■  libre,  l'a  immédiatement  transcrit 

but  papier  timbré,  et  en  a  ensuite  donné  lecture,  en 

moins,  au  testateur  qui  a  d( 

l'acte  contenait  bien  l'expression  de  sa  volonté.  — 

20  juill.  1843  [P.  4:;.  2.  281.  D.  Réf.,  loc. 

,it..  ...  2844]  :  19  mars  1861  [S.  61.  1.  760,  P.  61. 

D.    P.   61.   1.  100]   —  Angers,  8  mars  1855 

[D.  p.  55.  2.  129]       Sic,  Saintespès-Lescot,  t.  4, 

n.  1047  :  Bayle-Mou  I lard ,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230, 

I1  :iil>e,  t.  21,   n.  2ô4;  Auhrv  et    Rau, 

t.  7.  p.  125,  S  670;  Laurent,  t.  13,  u.  316;  Baudry- 

Lacantinerie ,  t.  2,  n.  ô.">!).  —  Centra,  Rutgeerts  et 

Amiaud ,  foi .  cit. 

36.  T  notariés  doivent  être  écrits  en 
français.  —    Spécial)  ont  tenus 

tçaise  leB  1  •  pu- 

hlics  qu'il  o  .ie  que   ces  t.  Btamente 

die  es  il  :  i     lan     e  et  angère.   I  te 

e  annulé,  sons  le  pré- 
qn'il  n'a  pas  été  •  Cl  it  tel  qu'il  a  -  té  dicté.  — 


Cas-..  4  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  H.  a.  ."..  700,  D. 
Rép..  loc.  cit..  n.  2874]  —  Sic,  Toullier,  t.  ô,  n.  458, 
et  t.  8,  n.  101  :  Marcadé,  sur  l'art.  972,  n.  2  :  Merlin, 
Rép.,  v°  Langue  française,  a.  5,  et  Quest.  de  dr., 
v°  Testament,  §  17.  art.  4;  Favard,  Rép.,  v°  Langue 
çaise,  n.  5;  Grenier,  t.  2.  n.  255;  Vazeille,  sur 
'l'art.' 972,  n.  4:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  2(1; 
Duranton  ,  t.  9,  n.  78  :  Taulier,  t.  4,  p.  122  ;  Boileux, 
t.  4.  p.  100;  Demante,  t.  4.  n.  117  bis-i;  Massé  et 
Vert''',  sur  Zacliari.e,  t.  3,  p.  87,  5;  4:14.  notc8;Au- 
l.iy  et  lia...  t.  7.  p.  98,  §  665  :  Troplong,  t.  3,  n.  1529; 
Saintespès-Lescot,  t.  4.  n.  1054;  Demolombe, t.  21. 
n.  252.  —  Contra  ,  Laurent ,  t.  13,  n.  318.  —  Sur  le 
principe,  V.  en  note  sous  le  présent  article,  décr.2 
therm.  an  II,  et  arrêté  du  24  prairial  au  XI.  —  V. 
aussi  dans  Merlin,  loc.  cit.,  frai:. nents  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  aux  notaires  belles,  du  4 
therm.  an  XII. 

37.  Tout  au  contraire,  un  testament  rédi 
français  par  le  notaire,  est  valable  encore  qu'il  ait 
été  dicté  par  le  testateur  en  langue  étrangère.  — 
liège,  23  juill.  180(1  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  81.".]  ; 
24nov.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  700.  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  2X74]  —  Bruxelles.  17  juill.  1821  [P. 
chr.,  D.  A.  5.  702.  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2884]  - 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1.  n.  172. 

38.  Il  a  été  jugé  également  que,  pour  concilier, 
en  ce  qui  concerne  les  testaments  des  personnes  qui 
ne  savent  pas  le  français,  l'exécution  des  règlements 
qui  prescrivent  aux  notaires  la  rédaction  de  tous 
leurs  actes  en  langue  française,  et  celle  de  notre 
article,  qui  oblij  aires  d'écrire  le  testament 
tel  qu'il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  les  notaires 
pement  écrire  dans  une  langue  étrangère  le  testa- 
ment qui  leur  est  dicté  eu  cette  langue,  avec  une 
traduction  française  à  mi-marge.  —  Trêves,  10  juin 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  ."..  71'.'.  I'.  Rép.,  loc.  cit.'] 

—  Bruxelles,  1."  sept.  1808  [P.  chr.,  P.  \.  5.  793, 
D.  Rép.,  /"e  cit.,  n.2885]  —  Sii  -  Grenier,  foc.  cit.; 
Demolombe,  t.  21,  n.  252  /"'s:  /,„•.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  2.  n.  559. 

39.  l.a  règlea  fléchi  bien  davantage  sous  l'action 
d'une  jurisprudence  qui    étend   aux    testaments  au- 
thentiques une  tolérance  dont  tous   les  autres  a 
notariés  bénéficient   dans  la  pratique.  —  Jugé  que 
letestament  notarié  écrit   en  langue  itali 

qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur,  est  valal  I 

langue  é'tait  le  seul   i  au  testateur  et 

aux  témoins  (en  Corse)  :  il  suffit,  en  pareil  cas. 
pour  l'exécution  des  règlement  rivent  aux 

notaires  la  rédaction  .le  leurs  actes  en  langue  fran- 

en  français  toute  la 

partie  du  testament      ti  e        u  œuvre  personnelle. 

—  Cas...  12  août  1868  S.  68.  I.  4".-,.  1>.  68.  1088, 
H.  p.  72.  1.  133]  —  Sic,  Laurent.  Inc.  cit.;  De- 
mante,  toc.  cit.:  Demolombe,  I",-.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
lue.  (it.:  Rutgeerts  et  Amiaud.  Inc.  lit. 

40.  Quoique  le  texte  .h  doive  pas 
constitue!    un    récit,    mais    la    reproduction   aussi 
exacte  que  possible  des  paroles  mêmes  pronom 
par  h               i    '     tendant  il  est  admis  aujourd'hui, 

d.--  dissid                          testament  public  ré- 
digé à  la   troisième  personne  ne  saurait  être, 
cela  seul,  réputé  n'avoir  |  cril  par  le 

tel  qu'il  a  été  diète.  —Cas-..  IX  juin.  1809  [S.  et  V . 
Chr.,  I'.  \.  .'..  700.  ]i.  Rép.,  m,'-,  cit..  n.  2X72]  — 
Bruxelles.  :;  l'rnet.  an  XII  [S.  et  P.  chr..  D.  \.  5. 
72C.  D.  Rép.,  Inc  cit.]  —  Nîmes,  29avr.  1806  [S. 
'.  chr.,  1'.  a.  5.  762,  I>.  Rép..  '•■,■.  ci/.]  —  An 
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13  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  699, 1».  Rép.,  loc. 
ett]  —  Riom,  17  dov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5. 
763,  I1.  H  .1  — Sic, Ttrallier, t.  5,  n.  418; 

Grenier,  t. 2.  n.  236;  Massé  et  Vergé,  surZaol, 
r.  ::.  y.  ln7.  i;  439,  note  25;  Demolombe,  t.  21,  n. 
253:  Aubry  et  Elan,  t.  7.  p.  125,  §  670;  Laurent, 
t.  13,  n.  315;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1.  n.  172-a. 

—  Contra,  Turin,  14  fruct.  an  XII  [S.  et  P.  élu.. 
V.  \.  5.  088,  D.  Ii,p.,  loi:  cit.,  n.  2859] 

41.  Spécialement,  nu  testament  authentique  doit 
être  réputé  avoir  été  dicté  par  le  testateur,  bien  une 
ses  dispositions  n'y  soient  pas  exprimées  à  la  pre- 
mière personne  et  sous  la  formule  :jt  donne  et  lègut . 
mais  ;\  la  troisième  personne  et  en  ces  termes  :  le 
testateur  a  ait  vouloir  donner  et  léguer.  —  Bourges, 
26  févr.  1855  S.  55.2.  198,  P.  55.  1.382.D.  p.  55. 
2.  295] 

42.  En  tous  cas,  on  ne  peut  arguer  de  nullité  un 
testament  authentique  rédigé  à  la  première  per- 
sonne .  en  soutenant  qu'il  doit  l'être  à  la  troisième  : 
le  cas  inverse  a  seul  pu  présenter  quelque  doute.  — 
Bruxelles,  8  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  911, 
D.  Rép.,  lor.dt..  n.  3912] 

4:').  Le  principe  de  cette  matière  est  que  le  testa- 
ment doit  être  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté  ;  réduit  à 
un  rôle  purement  passif,  en  un  certain  sens,  le  no- 
taire n'a  pas  à  apprécier  les  dires  du  testateur,  pour 
conserver  les  uns  et  rejeter  les  autres  comme  su- 
perflus, déplaci  ji  rs  à  une  manifestation  de 
dernières  volontés.  —  Jugé,  ou  conséquence,  dans 
une  espèce  entièrement  dominée  par  les  circons- 
tances  du  t'ait ,  que  le  notaire  rédacteur  d'un  testa- 
ment authentique  peut  recevoir  une  déclaration  ainsi 
Lie  :  «  L'aote  notarié  reçu  par  M.  X....  et  me 
concernant,  m'était  complètement  inconnu,  je  n'y 
ai  pas  comparu,  s —  Cass.,  7  mars  1876  [S. 77. 1.366, 
1'.  77.931,  D.  p.  77.  1.253] 

44.  Du  moins,  le  notaire  rédacteur  n'encourt  au- 
cune responsabilité,  dès  lorsque,  d'une  part,  cette 
déclaration  est  l'œuvre  de  la  volonté  personnelle  du 
testateur,  et  que,  d'autre  part,  elle  n'est  pas  conçue 
en  termes  outrageants,  et  n'implique  pas  par  elle- 
même  une  accusation  de  faux  ou  de  fraude  contre 
le  nota  —  Même  arrêt. 

45.  Le  notaire  qui  revoit  un  testament  étant  tenu 
de  l'écrire  tel  qu'il  lui  est  dicté  par  le  testateur,  ne 
contrevient  pas  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI  (art.  17). 
en  employant  dans  l'acte  d'anciennes  dénominations 
monétaires.—  Trib.  Saint-Dié,  30 août  1832  [S.  33. 
2.  221,  I'.  p.  33.  2.  20.  D.  Rép.,  v"  Notaire,  n.  298] 

—  Décis.  de  l'adm.  de  l'enregist.,  25  janv.  1833  [S. 
:;:;.  2.  579,  D.  p.  33.  3.  s;;.  D.  Rép.,\°  Enregistr., 
n.  4775]  in-Delisle,  sur  l'art.  971,  n.  38. 

40.  Il   importe  toutefois  de   ne   pas  pousser  les 

-  à  l'extrême.  —  Ainsi,  de  ce  que  les  énoncia- 

tions  uance  et  à  la   désignation 

des  pièces  de  terre  léguées  auraient  été  fournies  au 

tire,  non  seulement  par  le  testateur,  mais  encore 

par  les    II  .  :    les  témoins,  il  ne  résulte  pas 

que  le  testament  qui,  d'ailleurs,  est  l'expression  de 

iir.  n'ait  pas  été  écrit  tel  qu'il  a 

loto.  —  Cass.,  22  juin   1843  [S.  44.  1.  303.  P. 

44.  1.  537,  D.  p.  44.  L  131] 

47.  Le  notaire  n'est  d'ailleurs  point  tenu  de  re- 
produire identiquement  les  paroles  du  testateur;  il 
suffit  qu'il  exprime  exactement  et  fidèlement  sa  vo- 
lonté. -  Cass.,  4  mais  1840  [S.  4m.  1.  337.  P.  40. 
1.  552,  D.  p.  10.  1.  99,  I'.  Rép.,  V  Dispos,  entre- 
vifs, n.  2867]  ;  15  janv.  1*45  [S.  45.  1.  303,  1>.  45. 


1.  403,  D.  p.  45.  02]  ;  0  dec.  1875  [S.  76.  1.  30  P 
70.  17.  lé  p.  77.  1.  240:  13  juin  1882  [S.  82.  1.  172 
P.  82.  1.  1172.  1>.  p.  82.  1.  312]  —  Bruxelles,  23' 
pluv.  an  XIII  [S.  et  1'.  chr.,  D.  a.  5.  720,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Bourges,  15  janv.  1810  [P.  clir.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Nancy,  21  juin  1888  [Le  Droit. 
27  juin  1877]  —  Sic.  Purgole,  sur  l'art.  23  de  l'or- 
donn.  de  1735  :  Toullier,  t.  5,  n.  419  ;  Duranton,  t.  9, 
n.  77:  Grenier,  t.  2,  n.  237:  Poujol,  sur  l'art.  972, 
n.  17  :  Déniante,  t.  4,  n.  117  bis-i  ;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  p.  107,  §  439,  note  25;  Aubry 
.'t  Bau,  t.  7.  p.  125,  S  670;  Laurent,  t.  13,  n.  31  l: 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  14  :  Saintespès-Lescot, 
t.  4,  n.  1036;  Troplong,  t.  3,  n.  1523  et  s.;  Demo- 
lombe, t.  21.  n.  250;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  u. 
559  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  172-f.  —  V.  su- 
pra, n.  32  et  s. 

48.  En  d'autres  termes,  si  le  testament  doit  être 
écrit  tel  qu'il  a  été  dicté,  le  notaire  n'est  pas  néan- 
moins astreint  à  reproduire  mot  pour  mot  les  paroles 
du  testateur;  il  suffit  que  sa  rédaction  en  rende 
exactement  le  sens  et  la  substance.  —  Cass.,  12 
févr.  1879  [S.  79.  1.  121,  P.  79.  281,  D.  f  79.  1.84] 

49.  Ainsi,  le  notaire  peut  substituer  le  nom  du  lé- 
gataireaux  expressions  dont  le  testateur  s'était  servi 
pour  le  désigner.  —  Cass..  0  déc.  1875,  précité. 

50.  Mais  si  la  rédaction  du  testament  authentique 
peut  différer  légèrement  de  la  dictée,  il  faut  du 
moins  que  la  volonté  oralement  manifestée  par  le 
testateur  apparaisse  d'une  façon  claire  et  évidente. 

—  Tel  n'est  pas  le  vas  ou  le  testateur,  atteint  d'a- 
phonie partielle,  n'a  pu  que  prononcer  les  phrases 
suivantes  :  ..  Ceux  de  mes  neveux  qui  ont  reçu 
quelque  chose  ne  doivent  pas  le  rendre;  un  d'eux 
mort,  pour  les  enfants.  »  Le  notaire  ne  saurait  tra- 
duire ces  deux  phrases  par  des  dispositions  portant 
que  les  neveux  donataires  seront  dispensés  du  rap- 
port, et  que  le  neveu  décédé  sera  représenté  par  ses 
enfants.  — Douai,  20  juill.  1876,  sous  Cass.,  12  févr. 
1879,  précité.  —  Sic.  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

51.  Sur  la  mention  de  l'écriture,  V.  infrà,  n.  129 
et  s. 

§  3.  Lecture. 

52.  Régulièrement,  c'est  au  notaire  à  donner 
lecture  du  testament  au  testateur,  en  présence  des 
témoins;  cependant,  la  loi  ne  voit  pas  dans  cette 
règle  une  condition  de  validité  de  l'acte.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire,  en  conséquence,  que  la  iecture  du 
testament  authentique,  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  notre  8  I  l'œuvre  du  notaire  lui-même. 

—  Besançon,  22  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
75:;,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2989]  —  Pau, 
9  janv.  1807  [S.  68.  2.  265,  P.  68.  997] 

53.  Elle  peut  être  donnée  par  toute  autre  per- 
sonne. —  Bordeaux,  5  juill.  1*55  [S.  55.  2.  758,  P. 
50.  1.  310,  D.  p.  56.  2.  9]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur 
l'ait.  972.  n.  20;  Mareadé,  sur  l'art.  972,  n.  3;  I.au- 

,  T.  13,  n.  321;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier, 
t.  2.  n.  230,  note  </ ;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1057; 
D  liante,  t.  4.  n.  117  &ÏS-II  ;  Laurent,  t.  13,  n.  321  ; 
Baudry-Lacantinerie,   t.  2,  n.  560;  Rutgeerts   et 

Amiaud,  t.  1,   n.  174. 

54.  Vu  testamenf  esi  donc  valablesi,  le  testa- 
teur étant  atteint  do  surdité, a  lu  lui-même  à  haute 
voix  le  testament,  en  présence  des  témoins  el  du 
notaire.  —  Besançon,  22  mai  1823,  précité.  —  l'an, 
'.)  janv.  1867,  précité.  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
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972,  n.  21  et  22,  et  Rev.  crit;  t.  .".,  année  1853,  p. 
367  ;  Marcadé,  Bur  l'art.  972,  n.  3  :  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  loc.  cit.;  Saintespès-Lescot,  t.  4.  n. 
1058;  Déniant'.-,  loc.  ci t;  Valabrègue ,  lùr.  prat.,  t. 
30,  année  1870,  p.  '.'7:  Laurent,  toc.  cit;  Rutgeerte 
et  Amiaud,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit. 

55.  Cette  validité  doit  être  reconnue,  surtout  si  la 
lectnre  a  été  suivie  d'une  autre  lecture  faite  par  le 
notaire  en  présence  du  testateur  et  des  témoins.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Aubrv  et  lîau,  t.  7,  p.  127, 
S  670. 

56.  La  déclaration  écrite,  en  pareil  cas,  par  le 
testateur,  au  l'as  de  l'acte,  qu'il  a  lu  le  testament, 
est  une  clause  surabondante  dont  le  défaut  d'écri- 
ture par  le  notaire  et  de  lecture  aux  témoins,  ne 
peut  être  non  plus  une  cause  de  nullité,  si  cette 
lecture  a  été,  d'ailleurs,  mentionnée  dans  le  corps  du 

nient.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  154  et  s. 

57.  Mais  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence  qui 
vient  d'être  citée,  les  conditions  de  la  lecture  sont 
strictement  déterminées. —  A  supposer  donc  qu'une 
lecture  du  testament  prise  par  le  testateur  lui-même 
pût  suppléer  à  la  lecture  qui  doit  lui  être  donnée, 
cela  ne  pourrait  se  comprendre  que  d'une  lecture 
que  le  testateur  ferait  à  haute  voix  et  en  présence 
des  témoins,  et  non  d'une  lecture  qu'il  ferait  a  voix 
liasse  et  pour  lui  seul.  —  Cass.,  10  avr.  1854  [S.  54. 

1.  353,  P.  54.  1.  606,  D.  p.  54.  1.  169]  —  .Montpel- 
lier. V  déc.  1852  [S.  53.  2.  7.  P.  53.  1.  454.  D.  p. 
53.  2.  82]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit. 

58.  Jugé  cependant,  sans  aucune  réserve,  qu'en 
cas  de  testament  authentique  fait  par  une  personne 
atteinte  de  surdité,  la  formalité  de  la  lecture  exi- 
.<  e  par  le  §  3  de  l'art.  '.'72  doit  être  réputée  légale 
ni  accomplie,  lorsque  la  lecture  faite  par  le  no- 
taire en  présence  des  témoins  n'ayant  pu  être 
entendue  du  testateur,  celui-ci  a  lu  personnellement 
le  testament  en  présence  du  notaire  et  îles  témoins. 
et  a  formellement  déclaré  le  bien  comprendre  et  le 
trouver  entièrement  conforme  a  ses  volontés.  — 
Cass.,  Il  févr.  1872  [S.  72.  1.  5,  P.  72.  5,  et  la 
note  de  M.  A.  Boulanger,  D.  r.  72.  1.  457]  —  Aix. 
ltl  nov.  1869  [S.  et  P.  sous  Cass.,  14  févr.  1872, 
précité,  D.  p.  70.2.  106]  —  Paris,  21  févr.1879  [S. 
79.  2.  150,  P.  70.  604]  —  Sic,  Merville,  Reo.prat., 
t.  :'.■_'.  uni 1871,  p.  305;  Aubry  et  liait,  t.  7,  p. 

127,  §670.  —  Ci  Dit rît ,  dans  le  sens  de  la 

de  la  distinction,  Agen,  2  août  1834  [D.  Rép.,  v 
Dispos,  entre-vifêj  n.  234]  —  Montpellier,  1"  déc. 
!  852,  précité. 

59.  Dans  une  opinion  très  rigoureuse,  il  a  été  jugé 
en  sens  contraire  des  deux  systèmes  dont  l'expi   é 

ède,  que  celui  qui  esl   complètement  sourd  ne 
tester  par  acte  public,  en  ce  qu'il  ne  peut  en- 
tendre la  lecture  qui  doit   lui  être  donnée  do  son  tes- 
nt  en  présence  de  témoins,  —  Agen,  2  août 
1834,  précité.  —  Taris,  16  janv.  1874  [S.  74.2.  137, 
P.  74.  602,  D.  p.  75.  2.  39]  —  Sic,  Delvincourt,  t. 

2.  p.  81,  ii"t"  5  ;  Durant"ii,  t. 9,  n.  83 ;  Grenier,  t.  2, 
n.  282;  Toujol,  sur  l'art.  972,  n.  15;  Va    ill. 
l'art.  979,  n.  1  ;  Masse  et  Vergé,     n-  Zacharise,  t.  •">. 
p.  108,  §  439,  n.  27:  Michaux,  n.   1872  et  s.;  De- 
molombe.t.  21,  n.  170,  171,  268  et  s.;  Dutruc, 

/lu  m  I8<>8,  n.  2019. 

60.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu, de  celui 
qui  aurait  seulement  l'audition  difficile.  —  Sic,  Mê- 
mes auteurs. 

61.  Lorsqu'un  testament,  dicté  en  langue  étran- 


gère, a  été  écrit  par  le  notaire  en  français,  l'expli- 
cation qui  en  est  donnée  au  testateur  par  les  témoins, 
ne  vicie  point  cet  acte.  —  Liège,  24  nov.  1806  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  700,  D.  Réf.,  v"  Dispos,  uitrr- 
vifs,  n.  2874]   —  V.  supra,  n.  36. 

62.  D'ailleurs ,  au  cas  où  le  testament  a  été'  dicté 
en  langue  étrangère  et  écrit  par  le  notaire  en  langue 
française,  avec  traduction  étrangère  a.  mi-mai 
la  lecture  en  peut  être  faite  au  testateur  dans  sa 
langue  maternelle.  —  Bruxelles,  17  juill.  1821  [P. 
chr.,  D.  a.  5.  702,  D.  Rép.,  loc.  cit.  n.  2882]  — 
V.  suprà,  n.  38. 

03.  Est  même  valable,  d'après  une  décision  inté- 
ressante, le  testament  authentique  dicté  par  le  tes- 
tateur dans  l'idiome  du  pays  et  transcrit  par  le  no- 
taire eu  langue  française,  alors  que  le  notaire,  après 
l'avoir  écrit  en  langue  française  ,  l'a  interprété  dans 
l'idiome  même  de  la  dictée  au  testateur,  qui  a  dé- 
claré le  bien  comprendre,  le  testateur  et  le  notaire 
connaissant  d'ailleurs  les  deux  langues.  —  Cass.,  4 
mai  1807  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2874] 
—  Cass.  Belgique,  5  mai  1887  [S.  >«.  4.  9,  P.  88. 
2.  33]   —  Contra,  Laurent,  t.  13,  n.  318. 

64.  La  formalité'  dont  nous  traitons  est  telleii 
substantielle  que  le  défaut  de  lecture  d'une  disposi- 
tion quelconque ,  même  d'un  simple  renvoi,  s'il  est 
régulièrement  fait  et  signé,  entraîne  la  nullité'  de 
tout  le  testament.  —  Cass.,  3  août  1808  [S.  et  P. 
chr.,  1).  a.  5.  760,  D.  Rép.,  'oc.  cit..  n.  2816]  :  24  nov. 
1835  [S.  36.  1.  106,  P.  36.  1.  309,  D.  p.  36.  1.  24. 
D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2813]  ;  18  août  1856  [S.  57.  1. 
218,  P.  56.  2.  457]  —  Sic, Demolombe,  t. 21,  n.  274: 
Aiil'iv  et  I!au.  t.  7,  p.  126,  §  670;  Laurent,  t.  13, 
n.  322;  Vazeille,  sur  l'art.  '.i72,  n.  22:  Baudry-La- 
cantinerie, t.  2,  n.  560  :  Rutgeerte  et  Amiaud,  t.  1, 
n.  174. 

65.  Mais  si  le  renvoi  est  nul.  le  défaut  de  sa  lec- 
ture n'entraîne  aucune  nullité.  —  Case.,   24  nov. 

1835,  précité.  —  Sic,   Demol be,  t.  21.  n.  275: 

Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  120,  §  670,  note  .'>:;. 

60.  Sur  la  mention  de  la  lecture,  V.  infrà,  n.  154 
•  i  s. 

§  4.  Prèsi  née  tk  s  té  noins. 

67.  De  ce  que  notre  article  ue  vise  la  présence 
'le-,  témoins  qu'au  moment  de  la  lecture  du  testa- 
ment, il  ne  résulte  pas  qu'on  ne  doive  pas  exiger 
également  cette  présence  quant  aux  autres  opéra- 
tions que  comporte  l'entière  confection  de  l'a 

Le  texte  de  l'art.  072  est,  sur  ce  point,  complété 
par  celui  de  L'article  précédent,  aux  termes  duquel 
le  testament  publie  doit  être  repu  en  présence  des 
témoins. —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  présence 
des  témoins  d'un  testament  authentique  est  néces- 
saire pendant  toute  la  durée  de  la  confection  de 
l'acte.  (iss.,  18  janv.  1864  [S.  64.  1.  81,  P.  64. 
492,  D.  p.  64.  1.  139]  —  Bordeaux,  8  mai  1800  [S. 
60.  2.  433,  P.  61.823,  D.  p.  60.  2.  129]—  Sic,  Du- 
rantoii.  i.  9,  n.  07;  Troplong,  t.  .">.  n.  1522  :  Demo- 
loinlie,  t.  21,  n.  239  bis,  256  ci  265; Turin, Rédac- 
tion ili  i  actes,  ]>.  l.'L  Lauivii!,!.  13,  n.  297;  Aubrj 
et  ban,  t.  7.  p.  125.  ;j  670;  Merlin,  Rép.,  v"  Ténu 

.  $  2.  i,.  t;  Grenier,  t.  2,  n.  240;  Mass.- 
ci  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  :;.  p.  108,  §439,  note  28; 
Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1041  et  1048;  ÎUitgeerts 
et  Amiaud,  l.  1.  n.  171,  note  1 . 

68.  lie   lors,  le  testament  authentique  est  nul 
oie  tous  les  témoins  n'ont  pas  éti    présents  pen- 

dant  toute  1 1  dun  e  de  la  confection  du  testament. 
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—  Bordeaux,  8  mai  1860,  précité.  —  Chambéry,  12 
août  1872  [S.  73.  2.  172,  P.  73.  714,  D.  p.  74.  1. 
•210]  — Sic,  Laurent,  !    ..  I  .•  Rutgeerts  et  Amiaud, 

/(/('.  cit. 

69.  L'absence  de  l'un  des  témoins,  si  courte 
qu'elle  ait  été,  pendant  cette  confection,  suffit  à 
rendre  le  testament  nul  en  entier.  — Cass.,  18  janv. 
1864,  précité.  —  Bordeaux,  8  mai  1860,  précité.  — 

ilorabe,  t.  21,  n.  257  ;  Laurent,  t.  13,  n. 
300 ; Rutgeerts et  Amiaud,  h--,  cit. 

70.  lien  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'aucun  des 
lus  instrumentaires  ne  peut  attester  que,  pen- 
dant cette  absence,  aucune  communication  n'ait  eu 
lieu,  soit  du  testateur  au  notaire  et  aux  témoins, 

du  notaire  et  des  témoins  au  testateur.  —  Cass., 
18  janv.  1864,  précité. 

71.  Jugé  même  qu'il  n'y  a  pas  a  rechercher,  à 
l'encontre  de  la  reconnaissance  de  la  nullité,  si  ce 
qui  s'esl  passé  durant  l'absence  du  témoin  présentait 
quelque  chose  d'essentiel.  —  Bordeaux,  8  mai  1860, 
précité.  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc. 
cit. 

72.  Une  telle  cause  de  nullité  est  encourue ,  no- 
tamment, si  l'un  des  témoins  s'est  retiré  momenta- 
nément dans  une  pièce  voisine  de  celle  où  se  trou- 
vait le  testateur,  mais  d'où  il  ne  pouvait  ni  voir  ni 
entendre  ce  qui  se  passait  dans  cette  dernière  cham- 
bre.—  Cass..  18  juin  186-1,  précité. 

73.  Au  contraire,  un  testament  authentique  doit 
être  réputé  avoir  été  écrit  par  le  notaire  en  présence 
des  témoins,  encore  bien  que  ceux-ci  se  soient  te- 
nus, n  la  chambre  même  du  testateur,  mais 
dans  une  pièce  contigùe  de  laquelle  ils  ont  pu  voir 
et  ont  vu  en  effet  le  testateur  et  le  notaire  qui  écri 
vait  le  testament.  —  Cass.,  19  mars  1861  [S.  61.  1. 
760,  P.  61.  439,  D.  p.  61.  1.  100]  —  Sic,  Laurent, 
t.  13,  n.  299  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  cit. 

74.  Au  surplus,  le  fait  que,  pendant  une  partie  de 
la  réception  du  testament,  les  témoins  instrumen- 
taires, introduits  dans  la  chambre  du  testateur,  au- 
raient négligé  de  s'approcher  de  lui  assez  près  pour 
l'entendre,  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  le  carac- 

probant  de  l'acte,  si  d'ailleurs  aucun  doute  ne 
peut  être  élevé  sur  la  dictée  du  testament  et  sur 
l'exacte  reproduction  des  volontés  du  testateur.  — 
Taris,  31  janv.  1874  [S.  74.  2.  113,  P.  74.577,  D.  p. 
75.  2.  121]  —  Contra,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  2.  n.  230,  note  ";  Demolombe,  loc.  cit.;  Rutgeerts 
et  Amiaud.  loc.  cit. 

'ii.  Spi  cialement,  les  témoins  d'un  testament,  au- 
thentique doivent  être  présents  à  la  dictée,  aussi  bien 
qu'à  la  lecture  de  l'acte  ;  et  si  l'un  des  témoins  se 
trouve  forcé  de  s'absenter  momentanément,  le  no- 
taire doit  alors  suspendre,  pendant  cette  absence, la 
confection  de  Pane.  —  Nancy,  24  juill.  1833  [S. 
35.  2.  i"»,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  204,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos.  entri  vifs,  n.  2905]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n. 
300;  Demolombe, t.  21,  n.  256;  Rutgeerts  et  Amiaud 
i.  1,  n.  171.  ' 

76.  De  même,  l'écriture  comme  la  dictée  du  tes- 
tament authentique,  doit  être  faite  en  présence  des 
témoins  instrumentaires,  à  peine  de  nullité.  — Cass., 
17  juill.  1884  [S.85.1. 127, P.  85. 1.277]— Bruxel- 
les, 19  (ou  16)  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
717,  D.  Rép.,  A»,  cit.,  n.  2906]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  21,  n.  265;  Laurent,  t.  13,  n.  297;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  125,  !j  670;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cil. 

77.  Doit,  en  conséquence,  être  annulé  le  testament 
dont  une  partie  a  i  i    écrite  par  le  notaire  pendant 


l'absence  d'un  des  témoins.  — Cass.,  17  juill.  1884, 
précité. 

78.  Il  en  est  ainsi  notamment,  lorsqu'il  résulte  de 
l'enquête  que  l'un  des  témoins  est  sorti  pendant 
quelques  minutes  de  la  pièce  ou  se  passait  l'acte., 
qu'au  moment  de  sa  sortie  le  notaire  était  occupé 
à  écrire  le  testament,  et  qu'au  moment  de  sa  rentrée 
il  continuait  le  même  travail.  —  Même  arrêt. 

79.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  testament  authenti- 
que est  nul  lorsque,  pendant  la  transcription  faite 
par  le  notaire  des  dispositions  que  venait  de  lui 
dicter  le  testateur,  l'un  des  témoins  s'est  retiré  dans 
une  pièce  voisine  d'où  il  ne  pouvait  ni  voir  ni  en- 
tendre ce  qui  se  passait  dans  la  chambre  du  testa- 
teur. —  Bordeaux,  8  mai  1860  [S.  00.  2.  433,  P  61. 
823,  D.  p.  60.  2.  129]—  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  300; 
Demolombe,  t.  21.  n.  257.  —  V.  suprà,  n.  32  e1  s. 

80.  ...  Et  même,  dans  le  cas  où  le  notaire,  après 
avoir  écrit  une  première  fois  les  volontés  du  testa- 
teur telles  qu'elles  ont  été  dictées  par  celui-ci,  a  fait 
une  copie  conforme  du  premier  écrit  par  lui  annulé 
i-om  nie  impropre  à  servira  raison  de  son  état  matériel, 
la  présence  des  témoins  instrumentaires  .  été  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  pendant  que  le  notaire  fai- 
sait cette  copie.  —  Bordeaux,  9  mars  1859  [S.  59. 
2.  609.  P.  liti.  403,  D.  p.  59.  2.  220]  :  s  mai  [860, 

.  —  V.  sujtrà.  n.  34. 

81.  Il  est  bien  évident,  toutefois,  que  la  présence 
des  témoins  ne  saurait  être  exigée  qu'il  l'égard  des 
parties  de  l'acte  qui  doivent  être  rédigées  par  le  no- 
taire sous  la  dictée  du  testateur.  —  Cela  exclut  le 
protocole  du  testament  qui,  d'après  la  jurisprudence 
dominante,  peut  être  préparé  à  l'avance  et  ne  doit 
pas  nécessairement  être  écrit  par  le  notaire  en  pré- 
sence des  témoins  ;  il  suffit  pour  la  validité  du  tes- 
tament que  les  témoins  aient  assisté  à  la  dictée  des 
dispositions  testamentaires  elles-mêmes.  —  Cass., 
14  juin  1837  [S.  37.  1.  482,  P.  37.  1.  633,  D.  p.  37. 
1.  327,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs.  n.  2909]  ;  4 
mars  1840  [S.  40.  1.  337,  P.  40.  1.  552,  D.  r.  40. 
1.  99,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2867]  —Angers.  16 
juin  1836  [S.  36.  2.  385,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  74, 
D.  Et,,..  In, .  cit..  n.  2909]  —  Montpellier,  24  juill. 
18o7  [S.  68.  2.  191,  P.  68.  815]  —  Chambéry,  12 
août  1872  [S.  73.  2.  172,  P.  73.  714,  D.  p.  74.  1. 
219]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  10  :  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  972,  n.  2;  Saintespès-Leseot ,  t.  t, 
n.  1042;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  108, 
§  439,  note  25  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  126,  t;  670; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230,  note  a; 
Demolombe,  t.  21.  n.  264;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  1,  n.  172-k  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  302. 

82.  Maïs  il  importe  ici  de  bien  préciser  le  sens 
des  mots  et,  par  exemple,  de  ne  pas  confondre  avec 
le  protocole  de  style  par  lequel  débutent  les  testa- 
ments authentiques  comme  tous  les  actes  notariés, 
avec  un  préambule  émanant  du  testateur  et, conte- 
nant, par  exemple,  sa  profession  de  foi  religieuse. 
—  Est  nul  le  testament  comportant  un  tel  préambule 
qui  aurait  été  écrit  par  le  notaire  en  l'ai  sence  des 
témoins  instrumentaires.  —  Cass.,  27  avr.  1857  [S. 
57.  1.  522,  P.  57.  1052,  D.  p.  57.  1.  365],— '.Sic, 
Laurent,  loc.  <it.;  Michaux,  n.  1857.  —  \ .  *ujir<'i , 
n.  3. 

83.  Sur  la  responsabilité  encourue  par  le  notaire, 
à  raison  de  l'absence  momentanée  d'un  des  témoins 
pendant  la  confection  du  testament,  V.  suprà,  art. 
971,  n.  129. 

84.  Plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
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formalité  de  la  lecture,  il  a  été  jugé  411e  le  testament 
public  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'un  cm  plusieurs 
des  témoins  ne  connaissaient  pas  la  langue  fran- 
alors  qu'ils  connaissaient  tous  l'idiome  du  tes- 
tateur. —  Bruxelles,  13  févr.  1808  [S.  et  P.  clir., 
5.  793,  D.  Rép.,  v°  Dispos.  ■  ni  -e-vifs,  n.  3130]  ; 
13  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  793.  D.  Rép., 
loc.  cit.]  ;  4   févr.    1809  [S.   et   P.  chr.,  D.  *. 
t..  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3129]  :   9  janv.  1813  [S. 
,  P.  chr.,  D.  a.  5.  794.  D.  Rép.,  loc.  cit.']  :  6  mai 
1813  [S.  et  P.chr.,D.  1.5.795,  D. Rép., loc. cit.]  :11 
qov.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  795.  D.  Ré,,.,  lue. 
,  jt]  —  Douai.  1er févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
795,  D.  Rép.,  hc.     «.]  —  Metz,  21  août  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  C'oin-Delisle, 
sur  l'art.  980,  n.  26  et   29;  Boileux,  t.  4.  p.  100; 
Marcadé,  sur  l'art.  972.  n.  2:  Aubry  et  Rau,  t.  7. 
p.  115,  §  670;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  3, 
p.  38,  §  434,  note  10. 

85.  Cette  solution  a  même  été  généralisée  et 
sens  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  que  les  témoins 
instrumentaires  dans  un  testament  authentique,  con- 
nussent la  langue  dans  laquelle  le  testament  a  été 
rédigé  ;  les  témoins ,  n'ayant  à  attester  que  les  faits 
de  la  dictée,  de  l'écriture  et  de  la  lecture,  n'ont  pas 
besoin  de  comprendre  la  langue  employée  dans  le 
testament.  —  Trib.  Hazebrouck,  ...  1833  [S.  34.  2. 
193,  P.  chr.,  sous  Douai,  15  janv.  1834,  D.  Rép., 
vQ  Notaire,  n.  414]  —  Cass.  Belgique,  5  mai  1887 
[S.  88.  4.  9,  I'.  88.  2.  33]  —  Liège,  4  déc.  1834  \_Pu- 
34.  267]  —  Bruxelles.  1"  mais  1870  \JPasic, 
70.  2.  107] 

8G.  ette  jurisprudence  qui ,  comme  on  !.- 

voit,  es;  on  u.  les  tribunaux  belges,  ne 

nous  parait  pas  devoir  faire  autorité  en  France,  où 
i)  esl    1  '  décidé  que  le  testament 

authentique  1  nul,  lorsque  l'un  des  témoins  qui  y 
on!  assis;.'-  ne  comprenait  pas  la  langue  dans  la- 
quelle l'acte  a  été  rédigé,  bien  qu'il  comprît  celle 
dans  laquelle  il  a  .té  dicté.  —  Metz,  30  avr.  1833 
[S.  33.  2.  549,  P.  chr.,  D.  i>.  33.  2.  217.  I».  Rép., 
v»  Djq  -vifs,  n.  3128]  —  Sic,  Merlin.  Rép., 

v°  Témoins  instrumentaires,  §  2.  n.  24.  et 

.  n"  Testament,  §  l7;Toullier,  t.  5,  n.  393;  Gre- 
nier el  BayleMouillard ,  t.  2.  n.  255;  VazeiUe,  sur 
l'art.  980,  '■:.  •">  :  Poujol.sur  l'art.  974,  n.  3  :  Taulier, 
t.  4,  p.  122:  Duranton,  t.  9,  n.  19;  Laurent,  t.  13. 
n.  268:  Saint'  t,  t.  4.   n.  1054;  Demo- 

lombe,  t.  21,  n.  177:  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  1. 
n.  352. 

87.  A  plus  forte  raison  ,  h-  testament  authentique. 
qui  a  .  i  cril  i"  lu  en  langue  français! . 

il   nul,  S'il  li  que  l'un   dos  témoins    instru- 

mentaires n'entendait  pas  la  langue  française, mais 
eulemen  Bretonne,  et  n'a  pu  ainsi  se 

rendre  compte,  ni  di  dictées  par  le  4 

tateur,  ni  i  ire  faite  par  le  notaire.  —  lion- 

nes, :  384  [s.  85.  2.  211.  P.  85.  1.  1246,  D. 

p.  85.  2.  96]  —  Sic,  Motlii:.  Rép.,  v"  /,(, 
•■aise,  n.  3  et  4  ;  Grenier,  lue.  cit.;  Duranton,  loc.  fit.; 
Toullier,  loc.  eit;  Troplong ,  t.  3,  n.  1526;  Demo- 
lombe,   t.  21,  n.    196;  Aubry  et  Hait,  t.  7,  p.  115, 
§070. 

88.  Il  importe  peu  qu'il  soit  allégué  que  : 
ment,  .'en!  en  langue  française,  a  été  dicté  et  lu  en 
langue  bretonne,  si  pour  faire  preuve  de  cette  allé- 
gation ,  .m  n'a  pas  eu  ne. airs  a  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  seule  voie  ouverte  pour  contredire  ou 
rectifier  les  mentions  faites  dans  un  testament  pu- 


blic, en  exécution  de  l'art.  971,  suprà.  —  Même  ar- 
rêt. —  Y.  suprà,  art.  971,  n.  134  et  s. 

89.  Un  système  intermédiaire  admet  que  le  testa- 
ment authentique  fait  en  présence  d'un  ou  plusieurs 
témoins  qui  n'entendent  pas  la  langue  française, 
néanmoins  valable,  pourvu  que  l'interprétation  de 
l'acte  ait  été  donnée  par  le  notaire  aux  témoins  qui 
n'entendent  pas  le  français.  —  Metz,  19  déc.  1816 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  795,  D.  Rép.,  \  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  2908] 

90.  Plus  généralement ,  un  testament  authentique 
est  valable,  bien  qu'un  ou  pi'  témoins  fussent 
étrangers  à  la  langue  française,  s'il  est  constant  en 
fait  que  ces  témoins  ont  pu  acquérir  la  connais- 
sance des  dispositions  du  testament  d'une  manière 
aussi  distincte  que  les  autres  témoins.  —  Cass..  14 
juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  796,  D.  Rép., 
cit.,  n.  3133]  —  Nancy,  28  juill.  1817  [S.  et  P.  chr., 
I1.  \.  5.  796]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit. 

91.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  les  témoins 
.ut  pu  avoir  l'intelligence  des  dispositions  testamen- 
taires, rentre  dans  le  domaine  des  juges  du  fond, 
■  t  leur  décision  à  cet  égard  échappe  à  la  censure  de 

m  .I..-  cassation.  —  Cass.,  14  juill.  1818, préi 

92.  Sur  la  nécessité  de  la  présence  des  témoins  à 
nature  du  testateur  ou  à  la  déclaration  qui  en 

tient  lieu,  Y.  infrà,  art.  973,  n.  26. 

93.  Relativement  à  la  signature  du  testateur,  Y. 
.  an.  971,  n.  137,  et  infrà,  art.  973;  à  celle 

des  témoins,  suprà,  art.  971,  n.  55  et  s.,  et  infrà,  ai  t. 
974,  n.  1  et*.:  à  celle  des  notaires,  suprà,  art.  '.'7!. 
n.  83. 


-    I  TfON  IL 

MENTION    DES   FORMALITÉS. 

§  1.  Importance  des  mentit 

94.  La  mention  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  législateur  est  encore 
une  condition  substantielle  de  la  validité  du  testa- 
ment authentique.  Cette  règle  est  si  rigoureusement 
appliquée  que  l'absence  ou  l'irrégularité  de  la  uien- 
i  i.  >m  d'une  seule  formalité  entraîne  la  nullité  de  tout 
le  testament.  —  Merlin,  Rép.,  v  restant.,  sect.  n, 
S  2.  art.  4,  n.  2  :  Troplong,  t.  3,  n.  1542  :  Coin-De- 
3UT  l'art.  972,  n.  31.  48  e  4:»:  Laurent,  t.  13. 
n.  324  et  334  :  Marcadé,  sur  l'art.  972,  n.  4  ;  Dei 

e,  t.  21.  n.  277;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.    127. 
J  670;  Rutgee  !      aud,  t.  1,  n.  17:'.;  Baudry- 

l.acantinerie,  t.  2,  n.  561. 

','5.  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  la  mention 
expresse  de  l'écriture  par  le  notaire,  dans  un  testa 
m. -ut  authentique,  est  nécessaire  a  peine  do  nullité, 
encore  bien  .pie  l'écriture  no  soit  pas  contestée.  — 
Cass.,  10  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  702, 
T>.Rép.,V  Dispos,  entn  vifs,  n.  2890]  -S»V,-Trop- 
long,  toc.  rit.;  Aubry  et  Rau, 

t.  7.  i  .  128,  j  670;  Coiu-Delisle.  sur  l'art.  972,  m 
34;  Laurent,  t.  13,  n.  324  et  :;41  :  Rutgeerts  et 
Amiaud.  i.  1.  n.  178:  Baudn  -I.aeaiitiiicric,  Im-.eit. 

'.H\.  Le  notaire   rédacteur  doit  apporter  d'autant 
plus  de  soin  à  consigner  ces  mentions  qu'elles  ren- 
;   nécessairement  dans  son  ministère.  En  parti- 
culier, la  mention  de  la  dictée  du  testament  par  le 
lotir,  ainsi  que  celle  de  l'écriture  par  le  notaire. 
•  '    olument,  et   à  peine  de  nullité,  être  fait.- 
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par  le  notaire  lui-même.  —  Bruxelles.  16  mai  1821 
et  P.  ehr.,  D.  A.  5.  710,  D.  Rép.,  Joe.  cit.,  n. 
2999]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  u, 
§  -,  art.  6,  n.  3;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  97"2,  n.  53; 
Demolombe,  t.  21,  n.  299  :  .Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3,  p.  108,  §  439,  note  29;  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  236,  note  a;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  1.  n.  176  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  130, 
S  670;  Laurent,  t.  13,  n.  325":  Michaux,  n.  1908. 
—  Sur  la  responsabilité  du  notaire,  dans  le  cas  où 
la  nullité  du  testament  a  été  prononcée  pour  défaut 
de  mention  de  l'accomplissement  des  formalités  ou 
par  suite  de  l'irrégularité  de  cette  mention,  V.  su- 
pra, art.  971,  n.  57  et  s. 

97.  Plus  spécialement  encore,  la  mention  que  le 
testament  par  acte  public  a  été  lu  au  testateur  en 
présence  des  témoins,  ne  peut  résulter  de  1a  décla- 
ration du  testateur  lui-même,  mentionnée  dans  l'acte: 
elle  doit  nécessairement  être  constatée  par  le  no- 
taire. —  Cass.,  12  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  ».  5. 
752]  ;  13  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  250, 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2834]  —  Limoges, 
22  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  753,  D.  Rép., 
loc.  cit.,n.  2988] 

98.  Ainsi,  est  nul  le  testament  dont  la  dictée  et 
l'écriture  ne  sont  constatées  qu'à  l'aide  de  cette 
menti  i  par  le  testateur  :  <s  Tel  est  mon  tes- 
tament que  j  ai  dicté  audit  notaire,  et  que  ledit  no- 
taire a  écrit  sous  ma  dictée,  s  —  Bruxelles',  10  mai 
1821,  précité.  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Rutgeerts  et 
Amiaud.  loc.  cit. 

99.  Néanmoins,  ces  mentions,  placées  dans  la 
bouche  du  testateur,  n'entraîneraient  pas  nullité,  si 
d'ailleurs,  par  les  autres  énonciations  du  testament, 

taire  se  les  est  appropriées;  si,  par  exemple,  il 
est  dit,  à  la  fin  d'un  testament,  que  toutes  les  for- 
malité y  ont  été  remplies.  —  Du  moins,  In  décision 

luges  du  fond  a  cet  égard  ne  peut  donner  lieu 
à  cassation.  —  Cass.,  13  mai  1829,  précité.  —  Sic, 
Deruulombe,  t.  21,  n.  299  ;  Troplong,  t.  3,  n.  15G5  ; 
Laurent,  t.  13,  n.  327:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  Inr.  ri'.;  Duranton,  t.  9,  n.  101  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

100.  Spécialement,  de  ce  que  le  notaire  rédacteur 
d'un  testament  aurait  parlé  à  la  première  personne, 
en  telle  sorte  que  ce  soit  le  testateur  lui-même  qui 
semble  certifier  l'observation  des  formalités  voulues 
par  la  lui,  la  nullité  ne  résulte  pas  nécessairement, 
si  d'ailleurs  le  notaire  a  fait  ensuite,  en  son  nom, 
mention  de  l'accomplissement  de  ces  formalités.  — 
Nancy,  1  '  mars  1831  [S.  31.  2.  182,  P.  chr..  D.  p. 
34.  '_'.'  206,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3010] 

lui.  Jugé  même,  dans  le  sens  contraire  à  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation,  qu'un  testa- 
ment public  n'est  pas  nul,  parce  que  la  mention  de 
l'observation  des  formalités  prescrites  (dictée,  etc.) 
est  mise  dans  la  bouche  du  testateur  lui-même,  au 
lieu  de  l'être  dan-  celle  du  notaire  instrumentaire. 
-  Turin,  29  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  710, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2898]  —Sic,  Vazeille,  sur  l'art. 
972,  n.  11  ;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1066  ;  Duran- 
ton, loc.  Cit. 

102.  Lorsqu'un  testateur  a  dicté  son  testament 
dans  sa  langue  maternelle,  qui  n'est  pas  la  langue 
française,  et  que  d'ailleurs  le  testament  a  été  écrit 
tel  qu'il  a  été  ;dicté,  puis  traduit  en  français  à  mi- 
marge,  c'est  la  rédaction  originale  plutôt  que  la  ré- 
daction française  qu'il  faut  consulter  pour  juger  si 
le   testai!  .ait   contient   toutes  les  mentions  e:i 


par  la  loi.  —  Trêves,  10  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  5.  702,  D.  Rép.,  \  Dispos,  entre-vifs,  n.  2875]  — 
V.  en  sens  contraire,  Aubry  el  Rau,  t.  7,  p.  98,  § 
065  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  3,  p.  89,  §  434. 

—  V.  suprà,  n.  38. 

103.  Le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fond, 
si  étendu  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  si  les  forma- 
lités constitutives  de  la  validité  du  testament  au- 
thentique ont  été  observées  en  fait,  est  beaucoup  plus 
restreint  relativement  aux  mentions.  Décider  si  une 
mention  est  suffisamment  expresse  an  vœu  delà  loi, 
revient  à  résoudre  une  question  de  droit.  —  La  juris- 
prudence de  la  Cour  suprême  est  en  ce  sens  et,  lors- 
que des  juges  décident  que,  dans  un  testament,  il  y 
a  l'équivalent  d'une  mention  expresse,  leur  erreur 
sur  ce  point  peut  offrir  un  moyen  de  cassation.  — 
Cass.  (solut.  impl.),  24  juin  1811  [S.  et  P.  chr..  D. 
A.  5.  728,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2947]  —Sic,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  33  ;  Demolombe,  t.  21,  n. 
283;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarise,  t.  3,  p.  109, 
S  439,  note  29;  Laurent,  t.  13,  n.  331.  —  Contra, 
Touiller,  t.  5,  n.  415  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1589.  —  Sur 
le  caractère  plus  ou  moins  exprès  des  mentions,  V. 
infrà,  n.  110  et  s. 

104.  En  d'autres  termes,  l'appréciation  d'une  pa- 
reille clause,  et  en  général,  celle  de  savoir  si  un  acte 
renferme  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  à  peine  de  nullité,  donne  lieu,  non  à  une 
question  de  fait,  mais  bien  à  une  question  de  droit 
dont  la  connaissance  appartient  à  la  Cour  de  cassation. 

—  Quelles  que  soient  les  appréciations  à  cet  égard 
des  juges  du  fond,  celle-ci  a  le  droit  de  rechercher 
elle-même  si  les  mentions  d'un  testament  authenti- 
que sont  conformes  aux  dispositions  de  la  loi.  — 
Cass.,  23  mai  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  743,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  2978]  ;  7  déc.  1846  [S.  47.  1.  69, 
P.  46.  2.  755.  D.  r.  47.  1.  40]  ;  5  févr.  1850  [S.  50. 
1.  523,  P.  50.  2.  108.  D.  p.  50.  1.  269]  ;  24  mai 
1853  [S.  53.  1.  406,  P.  53.  2.  5,  D.  p.  53.  1.  227]  : 
22  juin  1881  [S.  82.  1.  117,  P.  82.  1.  258] 

105.  Spécialement,  la  question  de  savoir  si  un  tes- 
tament contient  mention  suffisante  de  la  lecture 
faite  au  testateur  n'est  pas  une  simple  question 
ce  d'interprétation  d'acte  »  :  la  décision  des  juges 
du  fond  sur  cette  question  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  15  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.  733,  D.  Rép.,  loe.  cit.,  n.  2952]  ;  24  mai  1853, 
précité. 

106.  Jugé,  de  même,  que  la  question  de  savoir 
si  les  énonciations  d'un  testament  constatent  suffi- 
samment l'accomplissement  des  formalités  voulues 
par  la  loi,  et  notamment  si  elles  renferment  une 
mention  suffisante  de  la  lecture  en  présence  des  té- 
moins, n'est  pas  une  simple  question  de  fait,  ren- 
trant exclusivement  dans  le  domaine  des  juges  du 
fond;  elle  doit  être  appréciée  et  jugée  par  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  22  juill.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  308,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2930];  8  août 
1867  [S.  68.  1.  39,  P.  68.  62] 

107.  Décidé  cependant  que  de  la  mention  de  la 
présence  des  témoins  a  la  fin  du  testament,  on  peut 
induire  qu'ils  ont  été  présents  à  sa  prononciation 
par  le  testateur  et  à  sa  lecture  par  le  notaire,  et 
que  la  <!•''  ision  desjuges  du  fond  sur  ce  point  échappe 
à  la  censure  di  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  13 
juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  791,  D.  Rép.,' loe. 
cit..  n.  3123]  —  V. infrà,  n.  201  et  s. 

108.  Jugé  aussi  qu'il  y  a  mention  suffisante  de  la 
lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins,  dans 


: 
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Fait  en  présence  des  sieurs té- 
moins qnî  "ni  signé,  et  à  l'égard  dndit  testateur,  il 
.1   déclaré  ne  savoir  signer  après  lecture  faite   au 

iteur;  •'  et  que,  daus  tous  les  c 
des  juges  sur  a  poii 

cassation.  —  Cass.,  20  nov.  1817  [S.  et  P.  ehr.,  D. 
748,  D.  Rép.,  loc.cit,  n.  2976] 
109.  K'.i  tous  cas,  les  juges  du  fond,  appelés  à 
déterminer  la  composition  et  le  sens  des  phrases 
principales  et  incidentes  insérées  dans  un  acte  tes- 
tamentaire authentique,  peuvent  faire  résulter  la 
dictée  de  la  mention  de  là  réquisition  par  le  testa- 
teur au  notaire  de  consigner  ses  volontés  ainsi  qu'il 
l'institue  mon  frère  mon  légataire  univer- 
sel; "  une  pareille  mention  où  les  mots  mêmes 
prononcés  par  le  testateur,  et  placés  entre  guille- 
mets, sont  procédés  de  l'ordre  de  les  écrire,  ordre 
auquel  le  notaire  affirme  avoir  obtempéré,  exprime, 
en  réalité  ,  le  fait  de  la  dictée  par  des  express 
équivalentes  et  non  équivoques.  —  Cass.,  14  déc. 
1886  [S.  87.  1.  166,  P.  87. 1.  389,  D.  p.  87.  1.  389] 

—  V.  infrù,  n.  120  et  s. 

ij  2.  Rédaction  des  mei  'lions. 

a.  Généralités.  —  110.  La  seule  règle  résultant  de 
la  loi,  quant  à  la  rédaction  de  la  mention  des  for- 
mal;  ie  cette  mention  doit  être  ex] ■: 

p  icialement,  la  mention  expresse  de  la  lecture 
au  testateur,  en  présence  des  témoins,  étant  exigée 
par  la  loi  à  peine  de  nullité,  ne  peut  résulter  vala- 
aent  d'aucun  équivalent.  —  Besançon,  6  déc. 
:  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  722,  D.  Rép.,  V  Dis- 
!  os.  entre-vifs,  n.  2983]  — Sic,  sur  le  principe.  Del- 
viucourt.  t.  2.  p.  81,  note  7;  Duranton,  t.  9,  n.  85; 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  972.  n.  36  et  b.;  Marcadé,  sur 
l'art.  972,  n.  4  ;  Dernolombe.  t.  21,  n.  281  ;  La 
t.  13,  n.  328;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  176; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  '_'.  n.  561. 

111.  Il  convient  aussi  d'  tendre  a  toutes  les  men- 
tions exigées  la  solution  d'après  laquelle  il  n'y  a 
pas  mention  suflisante  de  la  lecture  du  testament 
au  testateur  en  présence  des  témoins,  lorsque  les 
expressii  ne  de  L'acte  a  ce  sujet  pn  -entent  une  équi- 
voque qui  ter  si  la  formalité  a  été  remplie 
selon  le  vœu  de  la  loi.  —  Metz,  7  août  1812  [S. 

I'.  chr.,  1'.  Rép.,  loc.  ,it..  n.  2931] 

112.  La  jurisprudence  a  d'abord  exigé,  dans  la 
ction  îles  mentions,  une  conformité  exacte  avec 

iployi  es  |  ar  le  Code  civil. 

—  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  mention,  dans  un  tes- 

il  public,  qu'il   a  été  lu   »   au  testateur  et  aux 

mplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  qui 

la  mention  expresse  de  la  lecture  «  an   ;. 

présence  des  témoins  ;  »  qu'en  d'autres  termes,  cette 

mention   ne  peut    être  induite  de   l'ensemble    des 

dations  du  testament.  —  Cass.,  13  sept.  1809 

;  P.  chr.,  D.  a.  :>.  727,  IX  Rép.,  Inc.  àt,  n. 
2947]  :  6  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  738,  D. 
Rép.,  loc  ciL]  — <SVc,  Merlin,  Testant., 

n,  i;  :'..  art.  3,  quest.  4;  Troplong, t.  3,n.  1535; 
Laurent,  t.  13,  i  . 

113.  Mais  il  y  a   lieu  de  remarquer,  à  l'encontre 

as,  qu'aucune   forme    sacramentelle 
n'est  prescrite  dans  la  rédaction  des  mentions,  et 
liment  pour  la  constatation  de  la  lecture  du  tes- 
iteur  par  le  notaire  en  présence  des 
ois;  il  suffit  donc  que  l'observation  de  cette  for- 
malité, comme  de  tontes  celles  qui  sont  essentielles 


à  la  validité  du  testament  authentique,  ressorte 
manifestement  de  l'acte  et  de  l'ensemble  de  sa  ré- 
daction. —  Cass.,  10  janv.  1888  [S.  88.  1.  215,  P. 
88.  1.  519]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  240  bis;  Favard, 
v°  T<  sei  ;.  n,  §3,  n.  23;  Vazeille,  sur  l'art. 

972.  n.  15  et  s.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n.  42 
et  s.;  Dernolombe,  t.  21,  n.  281  et  s.;  Duranton,  t.  9, 
n.  93;  Demante,  t.  4.  n.  117  bis-lll  :  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  127  et  129,  §  670;  Toullier,  t.  ô.  n.  427  et  s. 

114.  Lorsque  la  mention  de  la  lecture  de  toutes 
les  parties  d'un  testament  au  testateur,  en  présence 
des  témoins,  n'est  pas  nettement  exprimée,  les  tri- 
bunaux peuvent  chercher  et  reconnaître  cette  men- 
tion dans  le  rapprochement  et  dans  l'interprétation 
des  termes  plus  ou  moins  vagues  dont  le  notaire 
s'est  servi.  —  Agen,  22  mai  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.  736,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2960] 

115.  Spécialement,  il  y  a  mention  suffisante  de  la 
lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  lorsque  la  clause  de  l'acte  à  ce  sujet  pré- 

.  abstraction  faite  de  la  ponctuation  et  des 
phrases  incidentes,  un  sens  qui  emporte  que  i 
lecture  a  réellement  et  régulièrement  eu  lieu.  — 
.,  21  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  743,  D. 
Rép.,  loc.  <>t.,u.  2984]  :  1"  mars  1841  [S.  41.  1.  2 
P.  41.  1.  339,  D.  p.  41.  1.  150,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
2941] 

116.  De  même,  la  mention  par  le  notaire  que  le 
testament  a  été  écrit  par  lui.  tel  que  le  testateur  le 
lui  a  dicté,  ne  doit  pas  être  nécessairement  faite 
in  terminis;i\  suffit  qu'elle  résulte  de  la  contexture 
de  l'acte.  —  Limoges,  7  dec.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  799,  -.  loc.  <  t..  n.  3137]  —  I 

23  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  740.  D.  i 
loc.  cit.,  n.  2976]  —  Bordeaux,  19  janv.  1825  [£ 
P.  chr.] 

117.  Mais  il  importe  que  l'accomplissement  de  la 
formalité  ressorte  des  énonciations  de  l'acte  de  la 
manière  la  plus  claire.  —  Spécialement,  il  est  ué- 

i  peine  de  nullité,  qu'il  soit  t'ait  une  men- 
tion expresse  dans  un  testament  authentique  que 
lecture  en  a  été  donnée  au  testateur:  il  ne  suffit  pas 
des  mots  reçu,  lu  et  publié  le  testament  en  présence 
des  témoins;  encore  qu'en  joignant  ces  mots  à  d'au- 
tres qui  se  trouvent  au  commencement  de  l'acte, 
desquels  il  résulte  que  le  testateur  et  les  témoins  se 
n  unis  devant  le  notaire,  on  puiss.  conjecturer 
que  le  testateur  a  entendu  la  lecture  du  testament. 
—  Turin,  30  frim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5. 
714.  D.  Rép.,  loccit,  n.  2954]  —  Sic, Merlin, ,Rép., 
y  Ti stat mht.  sect.  Il,  §  '■'■.  art.  2,  n.  3,  questions  1 
et  2:  Dernolombe,  t.  21,  n.  293:  Aubry  et  Rau.  t.  7. 
p.  128,  S  670;  Rutgeerts  et  Amiatid,  1. 1,  n.  179.  — 
à  .  n.  1Ô4  et  s. 

Ils.  Au  surplus .  la  disposition  de  l'art.  1157,  m- 
frà ,  portant  que  lorsqu'une  clause  e6t  susceptible 
de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui 
lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans 
le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  au- 
cun, est  applicable  aux  I  i  ialement, 
en  ce  qui  touche  la  clause  relative  à  la  mention  de 
la  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins.  — 
i,3  déc.  1827  [S.  et  1'.  chr.,  D.  p.  27.  2.  234. 
D.  h  —  Su  .  Toullier,  t.  5,  n. 
436;  P(  ujol,  sur  les  art.  972  et  973,  n.  23;  Vazeille, 
sur  l'art.  972.  n.  17:  An!  ly  et  Rau,  t.  7,  p.  129,  §670; 
Denn  21,  n.  282.  —  (  .  I  in-Delisle, 
sur  l'art.  972.  D.  44. 

119.  Les  exemples  qui  précèdent'  portent  pour  la 


CODE  CIVIL.  —  Lit-.  111,  TH.  Il  :  Donations  et  Testaments. 


Ait.  972. 


693 


plupart  sur  la  mention  de  la  présence  des  témoins  à  la 
lecture  de  l'acte  ;  de  toutes  les  mentions,  c'est  celle, 
en  effet .  nui  devait  prêter  le  pins  aux  difficultés. 
Mais  les  règles  posées  n'eu  sont  ]>as  moins  générales, 
et  l'on  en  va  trouver  l'application  dans  un  grand 
nombre  d'espèces  classées  suivant  l'ordre  même  où 
les  formalités  sont  prescrites.  —  Snr  l'accomplisse- 
ment des  formalités.  V.  suprà,  n.  1  et  s. 

!..  Mention  >!■-  la  dictée.  —  120.  La  mention  de  la 
dictée  du  testament  par  le  testateur  peut  être  con- 
sidérée comme  résultant  suffisamment  des  expres- 
sions de  l'acte  portant  que  le  testateur  a  déclaré,  etc. 

—  Liège.  25  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  a.  2861] 

121.  Mais  la  mention  de  la  dictée  parle  testateur, 
dans  une  clause  additionnelle  du  testament,  ne  ré- 
sulte pas  de  ces  mots,  «  et  nous  a  dit...  i>  (le  testa- 
teur) ;  ce  n'est  pas  là  une  mention  suffisante  dans  le 

de  la  loi.  —  Aix.  8  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.  690,  D.  Rép.,loc.  cit..  n.  2863]  —  Sic,  Laurent, 
t.  13,  n.  339;  Demolombe,  t.  21,  n.  288;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.  1,  n.  177. 

122.  En  tous  cas.  énoncer  dans  un  testament  au- 
thentique que  le  notaire  l'a  écrit  mit  à  mot,  ce  n'est 
pas  faire  une  mention  suffisante  de  la  dictée.  —  Di- 
jon, 12  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  238,  D. 
Réji.,  loi  .  .;,'..  n.  2312]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  128,  g  670;  Demolombe,  loc.  cit.; Troplong,  t.  3. 
n.  1540. 

123.  Il  n'y  a  pas  nullité  dans  un  testament,  reçu 
par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins,  où 
il  est  dit  qu'il  a  été  dicté  non  aux  deux  notaires, 
mais  à  l'un  des  deux,  qui  l'a  écrit  en  présence  de 
l'autre.  —  Cass.,  19  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  687  D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  2851]  —Paris,  23  août 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  688,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  2853]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  127,  §  670; 
Laurent,  t.  13,  n.  337;  Demolombe,  t.  21  ,  n.  285; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  423,  note»;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  loe.  rit.  —  Contra,  Bourges.  26 
janv.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2852] 

—  Toullier,  t.  5,  n.  423.  —  V.  aussi,  sur  la  validité 
de  la  dictée  ainsi  faite.  Merlin.  Rép.,  v"  Testamt  >>t. 
Beot.  ii,  §  3,  art.  2.  n.  2.  ouest.  3:  Déniante,  t.  4. 
n.  117  liis-i:  Demolombe.  t.  21,  n.  255;  Aubry  et 
Rau.  t.  7.  ]..  124.  §  670;  Laurent,  t.  13,  n.  305. 

124.  De  ce  que  le  testament  reçu  par  deux  notai- 
res doit  contenir  la  mention  expresse  qu'il  a  été 
dicté  ..-.  -..  il  ne  suit  pas  nécessairement  que 
le  testament  doive,  à  peine  de  nullité,  contenir  la 
même  mention,  s'il  n'a  été  reçu  que  par  un  notaire  en 
présence  de  quatre  témoins.  —  Bruxelles,  25  juin 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  .v.  5.  686,  D.  Rép.,  loc.  'cit.. 
n.  2855] 

125.  Ainsi,  la  mention  que  le  testament  a  été 
dicté  par  l  testât  ur  <t  écrit  par  le  notaire  remplit 
le  vœu  de  la  loi.  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  que  c'est 
au  notaire  que  la  dictée  a  été  faite.  —  Bruxelles.  25 
mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  685,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  16  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  686,  1'. 
Rép.,  loc.  cit.']  ;  9  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
771.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Riom,  5  avr.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  740,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2966]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  287;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  127,  §  670;  Duranton,  t.  9,  n.  70;  Merlin,  Rép., 
v°  Testament,  seet.  n,  §  3,  art.  2,  quest.  3  et  4;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  loi-,  cit. 

126.  De  même,  la  mention  que  le  testament  a  été 
dicté  par  le  testateur  m  présence  du  notaire  et  des 


tins,  et  que  le  notaire  l'a  écrit,  établit  suffi- 
samment qu'il  a  été  dicté  au  notaire.  —  Riom,  28 
juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2855] 

127.  Pareillement,  les  mots  :  «  ainsi  dicté  pue  /■/ 

testatrice,  m  son  domicile,  à  y  <'<  rit  et  reçu  par 

moi,  notaire  soussigné,  a  constatent  suffisamment 
la  dictée  du  testament  au  notaire  qui  l'a  écrit.  — 
Bruxelles,  7  févr.  1807  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  687, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2856] 

128.  Enfin,  la  déclaration  que  le  testament  a  été 
«  prononcé  »  par  le  testateur  et  <s  écrit  D  par  le  no- 
taire, «  à  mesure  que  le  disposant  prononçait,  ■» 
constate  suffisamment  la  dictée  au  notaire  par  le 
testateur.  —  Paris,  17  juill.  1806  [S.  et  P.  chr..  D. 
A.  5.  689,  D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  2861]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  13,  n.  339  ;  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.;  Demo- 
lombe. t.  21,  n.  288;  Troplong,  t.  3,  n.  1540. 

c.  Mention  de  l'écriture.  —  129.11  n'est  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  du  «  reçu  »  par  deux  notaires, 
qu'il  indique  celui  'les  deux  notaires  qui  l'a  écrit.  — 
Cass.,  26  juill.  1842  [S.  42.  1.  937,  P.  42.  2.  647, 
D.  p.  42.  1.  384,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  u. 
2889]  —  Sic,  Laurent,  t.  13.  n.  340,  Demolombe. 
t.  21,  n.  286;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  12.'.. 
note  a;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  178.  —  Con- 
tra, Toullier.  t.  5,  n.  423. 

130.  La  mention  expresse  que  le  testament  «  a 
été  écrit  »  par  le  notaire  n'est  pas  renfermée,  au 
surplus,  dans  la  mention  que  le  testateur  «  a  dicté  d 
son  testament  au  notaire.  —  Cass..  lOtherm.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  702,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2890]  ; 

9  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  704.  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Paris ,  5  frim.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit..  n.  2894]  ;  5  fruct.  an  XII  IS.  et.  P.  chr.]  : 

10  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  I,,e.  cit.]  — 
Bruxelles,  28  niv.  an  XII  TS.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
702,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  28"90]  ;  29  britm.  an  XIV 
[S.  et  P.  chr.,  D.Rép.,  loc.  cit.]  —  Liège,  11  therm. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7. 
p.  128,  §  670;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

131.  La  mention  de  l'écriture  du  testament  par  le 
notaire  est  valablement  faite  par  cette  disposition  : 
ce  Lequel  testateur  a  dicté  à  moi,  notaire,  son  tes- 
tament qui  fut  écrit  par  moi  en  ces  termes...  »  — 
Cass.,  18  févr.  1812  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  5.  698,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2870] 

132.  Lorsque  le  notaire  a  fait  mention  qu'il  allait 
écrire  le  testament,  et  qu'immédiatement  il  a  ajouté  : 
«  ainsi  que  nous,  notaire,  l'avons  fait,  »  cette  as- 
sertion équivaut  à  la  mention  expresse  que  le  testa- 
ment a  été  écrit  par  le  notaire.  —  Riom ,  26  mars 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  764,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  2861] 

133.  Les  mots  g  écrit  de  moi,  t>  mis  à  la  fin  d'un 
testament,  peuvent  être  aussi  considérés  comme 
mention  suffisante  que  le  testament  a  été  écrit  pâl- 
ie notaire.  —  Cass..  6  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  736,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2956] 

134.  Comme  aussi,  l'expression 'i  rédigé  par  écrit  » 
équivaut  à  la  mention  expresse  que  le  notaire  a  écril 
le  testament.  —  Aix,  20  avr.  1809  [S.  et  P.  chr..  D. 
a.  6.  146,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2896]  ;  3  déc.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  708,  D.  Rép.,  loc  rit.]  —  Sic 
Laurent,  t.  13,  n.  342.  —  V.  toutefois,  infrà,  n.  153. 

135.  Le  mot  «  rédigé  B  o'exclut  pas,  eu  effet,  l'i- 
dée que  le  testament  a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté. 
—  Cass..  26  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  697 
D.  Rép.,  loc.  ■■:>..  u.  2869]  —  Paris,  8  mars  1816 
[S.  et  P.  chr..  IL  Rép.,  loe.  cit.~\  —  V.  infrà,  n.149. 
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136.  Mais  la  seule  déclaration  du  notaire  qu'il  a 
..  rédigé  -  le  testament  tel  qu'il  lui  a  été  dicté  par 
le  testateur,  n'équivaut  pas  à  la  mention  expresse 
que  le  testament  a  été  écrit  par  le  notaire.  —  Col- 
mar,  1 1  Eévr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  708,  D. 
Rép.,loc.  <•;/..  h.  2940]  — Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud, 
loc.  lit.  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  343  :  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  501. 

137.  La  mention  expresse  de  l'écriture  par  le  no- 
taire rétenteur,  ne  peut  davantage  être  suppléée  par 
les  mots  <c  fait,  passé  et  rédigé  »  par  le  notaire.  — 
Bi  mçon,  -J7  nov.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.A.5.706] 
—  Sic,  Laurent,  loc.  ciï.;  Demolombe,  t. 21,  n.290; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  Un-,  rit. 

138.  De  même  encore,  la  mention  de  l'écriture  ne 
peut  être  suppléée  par  les  mots  :  «  Dicté  par  le  tes- 
tateur, fait ,  lu ,  passé  et  rédigé  par  le  notaire.  »  — 
i  :i  s.,  4  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  706,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  281)5]  —  67c,  Aubiy 
et  Rau,  t.  7,  p.  128,  S  670;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

139.  Egalement,  la  déclaration  du  notaire  que  le 
testament  lui  a  été  dicté,  qu'il  l'a  «  rédige,  fait  et 
dressé,  et  qu'il  en  a  donné  acte,  »  ne  peut  suppléer 
la  mention  textuelle  que  c'est  lui  qui  l'a  écrit.  — 
Cass.,  27  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  704,  D. 
lu  p.,  /oc  cit.']  —Turin,  22  févr.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  H.  a.  /oc.  <  //..  Ti.  Rèp.,  loc.  rit.]  —  Sic,  Duran- 
ton,t.  9,  n.  74:  Demolombe.  loc.  rit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent ,  loc.  rit. 

140.  Pareillement,  la  mention  que  le  notaire  "  a 
reçu  ■■  le  testament,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi 
qui  exige  la  mention  expresse  de  l'écriture.  —  Tu- 
rin, 22  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  706,  D. 
Rép.,  loi-,  lit.] 

141.  Cette  mention  expresse  n'est  point  non  plus 
Suppléée  par  les  expressions  du  notaire,  (pi'il  a 
«    reçu    »    le  testament,  et    l'a    ..    réduit    à   mémoire 

éternelle.  »  — Turin,  ."»1  août  1808  [S.  et  P.  élu.. 
H.  p.  9.  2.  38,  1».  Rép.,  loc.  rit.,  n.  2894] 

142.  I.a  déclaration  dans  un  testament  authenti- 
que qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur,  «  t'ait  et  lu  » 
parle  notaire  recevant .  n'équivaut  pas.  à  la  mention 
expresse  de  l'écriture  par  le  notaire.  —  Turin,  4 
mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  705] 

143.  Quant  a  la  conformité  de  l'écriture  avec  la 
dictée,  jugé  qu'un  testament  qui  renferme  la  men- 
tion de  la  dictée  par  le  testateur  et  de  l'écriture  par 
le  notaire,  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  en 
outre  une  mention  spéciale  que  le  notaire  a  écrit  le 
testament  a  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  s  —  Turin,  16 
avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  694,  D.  Rép.,  V° 
/!«/««.   /■xirc  ri/'*,  n.  3093]  ;  25  avr.  1806    [S.  et   P. 

chr.,  D.  \.  5.  695,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2869]  —  Sic, 
Troplong,  t.  3,n.  1548;  Auhn  et  llau,  lue.  cit.;  De- 
molombe, t.  21,n.  289;  Duranton,  t.  9,  n.  82  :  Toul- 
lier  el  Duvergier,  t.  5,  n.  421.  —  Contra,  Laurent, 
t.  13,  n.  342. 

144.  ...  Car  la  déclaration  que  le  testament  a  été 
dicté  au  notaire  et  qu'il  l'a  écrit,  équivaut  à  la  men- 
tion expresse  que  le  testament  a  été  écrit  tel  qu'il  a 

été  dicté.—  Metz,    16  mars    1815  [S.    et    P.  chr.,  D. 

Rép.,  loc.  cit.,  n.  2904] 

145.  Spécialement,  lorsque  dans  un  testament,  il 

•  ■  i  dit  que  le  testateur  a  requis  le  notaire  de  rece- 
voir bi     di  positions  telles  qu'il  les  lui  dictera,  el 

que  le  notaire  a  ajouté  en  parlant,  du  testateur  : 
«  Icelui    a  dit   de   sa    propre  bouche  :   Je  donne  Si 

lègue,  etc.,  »  il  y  a  mention  suffisante  que  le  testa 


nient  a  été  dicté  par  le  testateur  au  notaire.  Il  n'ebt 
pas  nécessaire  qu'il  soit  dit  que  le  testament  a  été 
écrit  tel  qu'il  a  été  dicté.  —  Itiom,  26  mais  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  764,  D.  Rép.,  loc.  rit.,  n. 
2861]   —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  339. 

146.  En  tous  cas,  la  mention  exigée  par  notre 
article,  que  le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur 
et  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  a  été  dicté,  est  suffi- 
samment exprimée  par  la  clause  suivante  ;  I  La 
testatrice,  voulant  faire  sou  testament,  l'a  dicté  ;\ 
nous,  notaire,  présents  les  témoins,  et  que  nous, 
notaire,  aï  ons  écrit  en  présence  des  mêmes  témoins, 
ainsi  qu'il  suit.  »  Les  termes  a  tel  qu'il  a  été  dicté,  » 
ne  sont  pas  sacramentels;  ils  peuvent  être  supplées 
par  le  sens  et  l'ensemble  de  l'acte.  —  Douai,  28  nov. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  782,  D.  Rép.,  /oc.  cit., 
n.  2870] 

147.  Sont  encore  suffisants,  les  termes  qui  sui- 
vent :  «  Lequel  a  fait  et  dicté  auxdits  notaires  son 
testament  qui  suit  et  qui  a  été  écrit  de  la  main  du- 
dit  B...,  en  présence  de  son  collègue  et  des  témoins, 
il  a  déclaré  le  bien  concevoir  et  entendre  v  persis- 
ter. »  —  Rennes,  18  juill.  1816  [S.  et  P.'chr.,  D. 
Rép.,  loc.  rit.]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  342. 

148.  La  mention  résulte  également  de  cette  énou- 

ciation  placée  en  tête  du  testament :  «  Dispositions 

que  nous  écrirons  au  fur  et  à  mesure  que  le  testa- 
teur nous  les  dictera.  )>  —  *  '.es.,  s  juill.  1834  [S.  34. 
1.  754,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  372,  D.  Rép.,  loc.  ri/.. 
n.  2861]  —Sic,  Aubry  et  liait,  t.  7,  p.  128,  §  670; 
Demolombe,  t.  21,  n.  291.  —  Contfà,  Laurent,  1. 13, 
n.  339. 

149.  L'obligation  imposée  aux  notaires  d'écrire 
le  testament  tel  qu'il  a  été  dicté,  est  suffisamment 
établie  par  la  mention  que  le  testament  &  a  été  dicté 
et  nomme  de  mot  à  mot  »  par  la  testatrice  et  4  écrit  » 
par  le  notaire.  —  La  loi  ne  s'oppose  pas  d'ailleurs 
à  ce  qu'il  soit  dit  que  le  notaire  a  été  prie  de  rédiger 
et  qu'il  a  rédigé  en  effet  le  testament.  —  Cass.,  3 
dcc.  18(17  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  696,  D.  Rép.,  /oc 
cil,  n.  2869] 

150.  Au  contraire,  la  mention  faite  par  le  no- 
taire, g  qu'il  a  retenu  le  testament  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  lui  a  été  dicte,  »  n'est  pas  équipollente à  la  men- 
tion exigée  par  la  loi,  que  le  notaire  a  écrit  le  tes- 
tament tel  qu'il  lui  a  été  dicté.  —  Toulouse,  16  doc 
1811b  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  709,  D.  Rép.,  /oc.  cil, 
a.  2895] 

151.  La  mention  résulte  suffisamment  de  ces 
mots  :  «  Par  le  présent  testament,  dont  la  testatrice 
a  dicté  les  dispositions  qui  oui  été  par  moi  rédigées 
,,iut  à  mot,  à  mesure  qu'elle  les  a  prononcées.  »  — 
Nîmes,  26  mars  1838  [P.  38.  1.  651,  1».  p.  38.  2. 
156,  H.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2896]  —  Sic, 
Laurent ,  t.  13,  u.  343;  Demolombe,  loc.  rit.  —  V. 
toutefois,  sur  l'emploi  du  moi  rédigé,  sans  obser- 
vation de  la  conformité  avec  la  dictée  du  testateur, 
suprà,  n.  136  et  s. 

152.  (  lu  la  trouve  aussi  dans  la  formule  sui  cm  e 

u    Lequel    comparant   a    dicté   a   nous,    notaire,   son 

testa ni,  que  nous  avons  rédigé,  lel  qu'il  nous  l'a 

dicté,   dans    la    forme   et    manière  suivantes...    g   — 

Liège,  5  Eévr.  1833  [D.  Rép.,  loc.  cil] 

153.  Au  contraire,  la  déclaration  faite  par  le  110- 
laiie  o  qu'il  a  rédigé  le  testament  par  écrit,  »  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  qui  veut  que  le  notaire 
fasse  mention  expresse  qu'il  a  lui-même  écrit  le  tes- 
tament tel  qu'il  lui  a  été  dicte.  —  Turin,  14  avr. 
1810  [S.  ,-i  P.  chr.,D.A.  5.707.D.  Rép., loc. cit.,  n. 
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2895]     -  -    ,  Aubry  et  Bau,  foc.  cit.;  Demolombe, 

t.  21,  n.  290.  —  V.  Amiaud,  sui   Rutgeerts,  t.  1, 
ite  1.  —  V.  suprà,  n.  134. 
il.  M,  ntion  de  la  lecture.  —  154.  La  formalité  de 

la  lecture  du  testament  que  le  notaire  doit,  à  peine 
de  nullité,  donner  au  testateur  en  présence  des 
moins,  n'est  pas  suffisamment  établie  par  la  men- 
tion écrite  à  la  tin  de  l'acte  :  «  lecture  en  avant  été 
faite.  »  —  Bastia,  22  mai  1854  [S.  54.  2."  389.  P. 
55.  1.  219,  D.  p.  55.  2.  10]  —  Sic,  Rutgeerts  et 
Amiaud.  t.  1.  n.  179. 

155.  Pareillement,  la  mention  pure  et  simple  que 
le  testament  a  été  c  lu  et  relu,  s  ne  dit  pas  suffi- 
samment qu'il  en  a  été  donné  lecture  au  testateur. 

—  Bourges,  2.".  n  >v.  1806  [!S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 

.  n.  2952] 

156.  De  même,  le  défaut  de  mention  expr 

la  lecture  au  testateur  n'est  pas  suppléé  par  la  men- 
tion que  le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur. 
écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  a  été  dicté,  et  «  de  suite 
velu,  tout  d'une  même  continuité,  sans  faire  aucun 
acte  ni  affaire.  •>  — Cass.,  9  févr.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.a.5.  735,  D.  Rép.,  loc.cit.,n.  2953]  — Bruxelles, 
18  juill.  1807  (et  non  8  déc.  1810),  [S.  et  P.  chr.. 
D.  a.,  toc.  cit.,  et  D.  Ri'jk,  toc.  cit.] 

I.'pT.  Cependant,  un  testament  dans  lequel  le  no- 
taire fait  mention  g  qu'il  a  donné  lecture  »  n'est  pas 
nul  par  cela  -eul  qu'il  n'a  pas  énoncé  que  c'est  du 
testament  que  lecture  a  été  donnée,  si  d'ailleurs  cela 
s'induire  d  •  qui  précédent  et  qui  sui- 

vent. —  Cass.,  5  nov.  1811  [D.  Rép.,  v°  Dispos.  ■  ntre- 
t-j/s,  n.  2912]  —  Liège,  22  mars"  1810  [S.  et  P. 
chr..  D.  a.  5.  719,  D.  Rép.,  toc  cit.]  —  Sic,  Laurent, 
t.  13,  n.  346. 

158.  Jugé  même,  en  sens  contraire.  de<  décisions 
qui  viennent  d'être  rappelées,  que  la  mention  de  la 
lecture  est  suffisamment  remplacée  par  ces  expres- 
sions terminant  le  testament  :  g  fait,  passé  et  pu- 
blié. »  —  Grenoble.  9  juill.  1823  [S.  et  P.  chr..  D. 
A.  5.  759.  D.  Rép.,  toc.  i  if.,  n.  2995] 

159.  En  tous  cas,  la  mention  que  le  testament  a 
.  «   en  présence  »  du  testateur,  équivaut  à  celle 

qui  exprimerait  qu'il  a  été  lu  au  testateur  lui-même. 

—  Turin,  16  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  094. 
D.  Ré}  !..  n.  3093]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n. 
344:  Demolombe,  t.  21,  n.  295. 

160.  Mais  la  mention  que  le  testament  a  été  lu 
par  le  notaire  «  dans  l'appartement  et  à  côté  du  lit 
du  testateur,  »  n'équipolle  pas  à  la  mention  que  le 
testament  a  été  lu  au  testateur.  —  Aix,  11  mai 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  734,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  2954]  —  Sic ,  Demolombe,  t.  21,  n.  292  :  Aubry 
et  Bau,  i.  7.  p.  129,  §  670;  Laurent,  t.  13,  n. 
345. 

161.  La  clause  qu'après  la  lecture  du  testament  le 
testateur  y  a  persisté,  n'équivaut  pas  à  la  mention 
expresse  que  c'est  au  testateur  lui-même  qu'a  été 
faite  la  lecture  de  l'acte.  — Cass.,  19  frim.  an  XIV 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  721,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2932] 

—  Bruxelles.  18  vent,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 

'.'.]  —  V.  Demolombe,  t.  21.  n.  294. 

162.  Encore  qu'un  testament  fasse  menti  n  de 
plusieurs  testaments  antérieurs  pour  les  révoquer. 
il  y  a  mention  suffisante  de  la  lecture,  par  ces  mots  : 
«  lecture  faite  du  testament  pi  cité,  ï  comme  s'il 
était  dit    :  «  lecture  faite  du  présent  testâmes 

—  Trêves,  10  juin  1807  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  5.  719, 
D.  Rép.,  loc.  cit.n.  2912] 

163.  I!  v  a  mention  suffisante  de  la  lecture  en 


entier  du  testament,  toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte 
pas  des  termes  dont  le  notaire  s'est  servi,  pour  ex- 
primer que  la  lecture  a  eu  lieu ,  ou  de  la  contexture 
de  l'acte,  que  le  testament  n'a  été  lu  qu'en  partie  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  exprime  en 
propres  termes  que  le  testament  a  été  lu  «  er.  en- 
tier, s  —  Cass..  8  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D  \. 
."..  718,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2915] 

164.  Lorsque,  après  la  déclaration  que  le  testa- 
ment a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  no- 
taire, il  a  été  ajouté  une  disposition  à  la  suite  de 
laquelle  le  testament  porte  que  le  tout  a  été  relu  au 
testateur  en  présence  des  témoins,  cette  déclaration 
doit  s'appliquer  aussi  à  la  disposition  isolée.  —  Metz. 
16  mars  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
2904]  —  V.  suprà,  n.  121. 

165.  Spécialement,  lorsque  dans  un  testament 
public,  une  clause  additionnelle,  placée  après  une 
mention  régulière  de  lecture,  est  suivie  de  ces  mots  : 
g  relu,  fait  et  passé  comme  dessus.  »  cette  clan-' 
additionnelle  ne  peut  pas  être  arguée  de  nullité, 
comme  n'étant  pas  accompagnée  d'une  mention  de 
lecture  régulière.  —  Dijon,  8  janv.  181'  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  784.  D.  Rép.,  loc.cit.,  n.  2917]  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  la  mention  de  la  lecture  en 
présence  des  témoins  s'applique  aux  dispositions 
laites  après  cette  mention,  V.  infrà,  n.  232  et  s. 

166.  Sur  la  mention  de  la  signature  du  testateur 
ou  de  sa  déclaration  de  ne  savoir  ou  ne  pouvoir,  V. 
infrà,  art.  973,  n.  19  et  s.  —  Sur  les  mêmes  men- 
tions en  ce  qui  concerne  les  témoins,  V.  infrà,  art. 
'.'74.  n.  29  et  s.,  et  quant  à  la  signature  du  ou  des 
notaires.  V.  guprà,  art.  971.  n.  50  et  s. 

e.  Mention  île  lu  j-  m.  —  167.  Il 

n'est  pas  douteux  que,  pour  la  complète  observation 
de  l'art.  971.  suprà,  le  testament  doit  établir  par  lui- 
même  que  la  réception  en  a  été  faite  en  présence 
des  témoins.  —  Caen.  21  déc.  1825  [D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  2906]  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  246: 
Duranton,  t.  9,  n.  66  et  67;  Demolombe,  t.  21,  n. 
279;  Aubry  et  Bau,  t.  7,  p.  129.  §  670;  Laurent,  t. 
13,  n.  302':  Butg  amiaud,  t.  1,  n.  171;  Bau- 

dry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  561.  —  V.  suprà,  n.  129: 
art.  931.  n.265  e;  -.:  art.  971,  n.  7.'..  et  infrà,  n.  228. 

168.  Mais,  hors  ce  point,  notre  article  n'attache 
la  sanction  de  la  nullité  qu'à  l'omission  de  la  men- 
tiou  de  la  présence  des  témoins  à  la   lecture.  —  En 

qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  présence  des 
ins  soit  mentionnée  dans  un  testament  pour  la 
dictée  et  l'écriture  :  il  suffit  de  la   mention  que  les 
témoins  on;  sents  à  la  lecture.  —  Metz,  19 

1816  [S.  et  P.  chr..  D.  \.  5.  795,  D.  Rép.,  Inc. 
cit.,  n.  2908]  —  Bruxelles,  17  mai  1819  [P.  chr..  D. 
a.  5.  517,  D.  Rtp..  loc.  cit.]  — Douai,  24  mai  1853 
[S.  53.  2.  377,  P.  53.  2.  8,  D.  r.  53.  2.  184]  —  Poi- 
tiers. 5  déc.  1854  [D.  p.  55.  5.  437]  — Sic,  Duran- 
ton, t.  9,  n.  67;  Troplong,  t.  3,  n.  1539  ;  Demantc. 
t.  4.  n.  117  bis-u  :  Demolombe,  t.  21.  n.  279;  Aubry 
et  Rau,  t.  7.  p.  127.  §  670,  note  57:  Laurent,  t.  13, 
n.  301. 

169.  Il  est.  au  contraire  et  à  peine  de  nullité,  né- 
dre  que  dans  un  ti  itament  public  où  se  trouve 

la  mention  qu'il  a  été  dicté,  et  écrit  en  présence  d'un 
notaire  et  de  quatre  témoins ,  et  que  les  quatre  té- 
moins l'ont  signé,  il  soit,  en  outre,  énoncé  que  c 
en  présence  des  témoins  que  la  lectureeu  a  été  faite. 
—  Cass  ,  19  frim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  ... 
721,  D.  Rép.,  v  toc.  cit.,  n.  2932]  —  Bruxelles.  18 
vent,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit.]  —  s 
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Laurent,  t.  13,  n.348  et  349;  Rutgeerta  et  Armand, 
t.  1,  n.  179.  —  V.  mprà,  n.  110  et  s.,  et  infrà,  n. 
229  et  s. 

170.  De   ce   qu'aucune   rédaction    sacramentelle 

ée  pour  ta  mention  de  la  lecture  en  pré- 
sence des  témoins,  il  devait,  résulter  de  nombreuses 
difficultés  sur  la  valeurdes  termes  employés  suivant 

s.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  mention 

par  la  loi  que  le  testament  a  été  lu  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  résulte  suffisamment 
de  ces  mots  :  «  Fait  et.  lu  en  entier  à  icelur  (au  tes- 
tateur), présents  lesdits,  etc.  »  —  Aix,  6  déc.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.5.  742,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2972] 
—  V.  sujirt'i.  n.  110  et  s.  — V.  aussi  suprà,  art.  931, 
n.  263  et  s. 

171.  Elle  résulte  également  de  cette  phrase  :  g  Et 
je  l'ai  lu  (le  testament)  ensuite  au  testateur  qui  a 
déclaré  le  comprendre  et  y  persister,  le  tout,  en  pré- 
sence îles  témoins.  »  —  Bruxelles,  9  déc.  1815  [S. 
et  P.  elir.,  D.  a.  5.  771,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2974] 

172.  Le  testament  ponant  :  «  Lee!  i  ant  été 
en  présence  des  témoins...  ladite  demoiselle  tes- 
tatrice a  déclaré...,  »  contient  suffisamment  la  dou- 
ille mention  que  le  testament  a  été  lu  à  la  testatrice, 
et  que  la  lecture  a  été  faite  simultanément  en  sa 
présence  et  eu  celle  îles  témoins.  —  CaSS.,  (i  avr. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  736,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
a,  2956]  —  Si,  .  Laurent,  t.  13,  n.  344. 

173.  Satisfait  encore  aux  exigences  légales,  l'em- 
ploi des  termes  suivants  :  <(  Le  présent  testament  a 
a  été  lu  en  entier  par  le  notaire  et  interprété  en  al- 
lemand, présents  les  témoins,  et  le  testateur  déclare 
le  bien  entendre  et  y  persévérer.  »  —  Calmar,  2  Eévr. 
1813  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  36  et  s.,  102. 

174.  ...  Egalement  ceux-ci  :  «  J'ai  t'ait  lecturedu 

présenl  testa rit  au  testateur,  lequel  a  déclaré,  en 

présence  des  témoins,  qu'il  contenait  ses  demi 
volonté*   et   qu'il  y  persistait.  J'ai  prié  lesdits  té- 
moins d'en  être  mémoratifs;  fait,  lu  et  réciti 
présence  desdits  témoins.  >•  —  Nîmes,  1  I  janv.  1813 
[S.  el  P.  chr.] 

17é.  De  même,  la  mention  que  le  testament   a  été 

lu  "  '-ii  présence  du  testateur  el  des  té ins  o  équi- 
vaut a  celle  qu'il  a  été  lu  an  testateur  en  présence 
des  témoins.  -  Cass.,  18  oct.  1809  [S.  et  P.  chr.. 
1>.  a.  5.  711.  D.  Rép.,  loe.cit,  n.2901]  —Turin,  33 
mars  1808  [S.  cl  P.  chr.,  D.  \.  5.  734,  I».  Rép.,  U.c. 
cit.,  a.  2956]  -  Bourges,  29  mai  1808  [S.  et  P. 
chr..  If  Ih'p..  A»,  cit.,  n.  2981] 

17ii.  Voici  encore  quelques  formules  approuvées 

par  la  jurisprudence   :  ...  <•    Lu  ans;   testateur  et  té- 
moin, et  confecté  en   présence  de  tous.  ■>  —  Lii 
lii  déc.  1811    [S.  et    P.  chr.,  I>.  \.  ...  726,  I».  Rép., 
loc.  <■;/..  n.  2949] 

177.  ...  «  Lecture  faite  an  testateur  des  disposi- 
tions ci-dessus,  par  moi.  notaire,  écrites dont 

acte,  fait  et  lu  avant  iniili,  en  présence  de  ti 

t<l ins.  o  —  Cass.,  30  nov.  1813  [8.  el  P.  ehr- 

D.  \.  ■'..  747,  h.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2982] 
Grenoble,  If.  avr.  1812  [S.  et  p.  chr.] 
17*.  ...  «   l  e  notaire  a  écrit   le  te  tamenl  tel  qu'il 

.  et   l'a  lu   ensuite  comme    il  est    écrit   ci- 

dessus  -,  la  testatrice,  laquelle  a  déclaré  le  corn]  ■■ 

die  p.n  faite i"  i  i     pereéi érer,  le  tout  en  présem  •■ 

i  moins  susnomi  -     9       Liège,  16  déc.  1812  [S. 

et    P.  chr.,  D.  A.   :',.  719,  1>.   Rép.,  loc.   ri/.,  n.  2974] 

179.  ...  «  Le  pr.  :  rient .  ainsi  dicté  par  le 

testateur  an   notaire  soussigné,   et   ayant   été  par 

ci  écrit  de  sa  main,  lesditi   témoini 


le  même  notaire  en  a  ensuite  fait  la  lecture  a  haute 
et  intelligible  voix,  n  —  Caen,  25  juill.  1806  [S.  et 
P.  chr..  P.  \.  5.  745.  D.  Rép.,  loc.  cit,  n.  2978] 

180.  Un  testament  authentique  contient  la  men- 
tion suffisamment  expresse  qu'il  a  été  lu  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  alors  qu'après  la  c 
tatation  de  la  lecture  faite  au  testateur,  il  énonce,  de 
plus,  "  la  présence  réelle  et  non  interrompue  des  té- 
moins. ..  —  1  îass.,  24  déc.  1873  [S.  74. 1.  487,  P.  74. 
1235,  D.  p.  74.  1.432]  —  Sic,  Laurent,  t.  13.  n.  352. 

181.  Le  testament  qui  porte  qu'il  a  été  dicté  par- 
la testatrice  au  notaire,  en  présence  de  témoins,  et 
écrit  par  ledit  notaire  tel  qu'il  a  été  dicté;  qu'en- 
suite, lecture  en  a  été  faite  à  rice,  et  qui 
immédiatement  après  ajoute  :  «  dont  acte,  fait  et 
passé  en  présence  des  témoins,  »  renf  ution 
suffisante  que  l'acte  a  été  lu  en  présence  des  té- 
moins, comme  il  aété dicté  el  écrit. — Cass.,5févr. 
1850  [S.  511.  1.  523,  P.  50.  2.  108,  D.  p.  50.  1.  269] 

182.  Mais  pour  qu'un  testament  soit  réputé  avoir 

été   lu   en    pi-."-,  ne.     ii<-    témoins .    ;1    faut     que   oïl  te 
it  énoncée  immédiatement   après  la  lec- 
ture: il  ne  suifit  pas  de  la  clause  finale,  mi  le  no 

aurait  vaguement  énoncé  la  présem 

«  à  tout  ce  (pie  dessus.  •■  —  Rouen,  là  Eévr.  1808 
[s.  el  P.  élu..  If  \.  5.  737,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entn  - 
vifs,  n.  2907] 

183.  De  même,  il  n'y  a  pas  mention  suffisante  de 
la  lecture  du  testament  au  testateur  en  pi 
témoins ,  lorsque   le  testament   porte  que  lecture   en 
a  été  faite  au  testateur,   et  que  plus  bas  il  est  dit    : 
1.  h-  tout  fait  p  ir  moi .  n  itaire,  témoins  prés 

■  •  »  ce  n'est  [ins  là  mu'  mention 
expresse  de  la  lei  ture  mi  présence  des  témoins,  se- 
lon le  mu  de  1 1  loi.  —  Paris.  22  déc.  1808  [s.  et  P. 
chr.,  D.  \.  5.  738,  D.  Rép.,  loc.  cit]  —  Sic,  Baudry- 

Laeaiitiuerie.  loc.  cit. 

184.  Ont  été'  appréciées  comme  suffisantes,  les  ré 
dactions  ci-après  :  ...  «    Lu  el  à  lui  relu,  teqn 
déclaré  sa  volonté  y  être  à  plein,  y  a  persiste  en 
présence  de...  témoins,  t  —  Cass.,  23  mai  isi 4  [s. 
et  P.  chr.,  1».  1.  743,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  a.  2978] 

185.  ...  "  Le  présent  testament  a  été  lu  et  relu  an 
testateur  et  aux  témoins...  Ainsi  fait,  lu  et  passé  par 
moi  dit  notaire,  en  présence  de...  témoins,  m  —  1 
mar,  11  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  708.  D. 
Rép.,  loc.  <//..  n.  2940] 

18iï.  ...  ii  Lecture  faite  du   contenu   eu   ces  pré- 
sentes, le  testateur  a  dit  et  déclaré  l'avoir  bien 
compris  et  entendu...,  de  tout  quoi  a  été  rédigé'  le 
r  seiiee  de...  témoins,  lecture  de 

veau  faiie.  ..  Cass..  :i  fevr.  iS2n  [s.  el  P.  chr. 
I».  k.  5.  723,  D.  Rép.,  loc.  cit,  a.  2934] 

187.  ...  «  Lecture  faite  au  testateur  de  son  pré- 
sent testai i  el  a  di  cl  m.  .  pri  sente  lesdits  témoins. 

l'avoir   bien    entendu.    Ainsi    fait    et    dicté 

lesdits  témoins,    lu  et   relu...,   ayant    le    testateur  et 

fs  témoins  signé...  après  lecl  are.  s  I  la  s.,  18  févr. 
1812  [S.  et  p.  chr.,  D.  \.  5.  (598] 

188.  Il  y  a  mention  suffisante  de  la  lecture  du 
h  .m  testateur  en  pn   1  ice  lei  témoins,  dans 

cette  disposition  portant  que  le  testament  K  a  été  lu 
et  relu  au  testateur;  qu'il  a  été  dicté,  fait,  nommé 
dans  l'étude  de  l'un  des  notaires  :  le  tout  en  présence 
des  témoins.  D  —  Hennés,  17  mars  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  750]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  951. 

189.  La  double  lecture  dont  il  est  question  dans 
les  derniers  exemples  rapportés,  est  d'ailleurs  super- 
flue.—  Lorsqu'un  testament  publie  contient  la  mon- 
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tion  régulière  de  la  lecture  au  testateur  en  présence 
des  témoins,  il  n'est  pas  i  à  peine  de  nul- 

lité .  si  une  seconde  et  une  troisième  lecture  ont  eu 
lieu,  d'en  faire  mention  dans  les  mêmes  termes.  — 
Bruxelles,  8  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
•  -vifs,  n.  2912] 

190.  Quoi  qu'il  en  soit,  deux  lectures  séparées, 
l'une  an  testateur,  l'autre  aux  témoins,  ne  rentre- 
raient ]ms  dans  les  prescriptions  de  notre  article  et 
la  mention  ne  doit  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 

—  Dès  lors,  la  mention  de  la  lecture  «  au  testateur 
et  aux  témoins  «  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi 
qui  exige  la  mention  expresse  de  la  lecture  en  pré- 
sent e  ans.  —  Cass.,  10  juin  1811  [S.  et  P. 
chr..  D.  \.  5.  7-27.  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2947];  24 
juin  1811  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  728,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  6  mai  1812  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  738.  D.  Rép., 
loc.cit  ,  2ii  nov.1817  [S.  «  P.  chr..  D.  \.  5.  748. 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2976]  —  Limoges,  8  juill.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  144]  —  Sic,  .Merlin.  Rép.,  v» 

I .  sect.   n,  §  3,  art.  2.  n.  4,  quest.  3  et  4: 
Duranton,  t.  9,  n.  85:  Troplong,  t.  3,  n.  1552  et 
1553;  Demolombe.  t.  21,  n.  290:  Aubrv  et  I!au,  t.  7, 
p.  129,  §  670;  Laurent,  t.  13,  n.  348;  Rul 
Amiaud ,  t.  1.  n.  179:  Baudry-Lacantinerie ,  toc.  cit. 

—  Contra,  Bruxelles .  3  fruct.  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  \.  5.  720.  D.   /!•  .  n.  2946]  :  16  janv. 

[S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  686]  —  Riom,  5  avr. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  740,  D.  fie>..  loc.  cit., 
n.  296 

191.  A  plus  forte  raison,  la  mention  que  le  testa- 
ment a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  no- 
taire en  présence  des  témoins ,  et  «  qu'il  a  été  lu  et 
relu  au  testateur  qui  a  déclaré  y  persister,  »  ne  men- 
tionne pas  suffisamment  la  lecture  en  présence  des 
témoins.  —  Nancy,  15  fruct.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  738,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2966] 

192.  Pareillement,  la  mention  qu'après  que  les  dis- 
positions du  testament  ont  été  écrites,  il  en  a  été 
fait  lecture  au  testateur,  et  qu'après  cette  lecture, 
celui-ci  en  a  requis  acte,  a  ce  que  le  notaire  lui  a 
concédé,  fait,  lu  et  publié  en  présence,  etc.,  >>  ne 
remplit  point  le  vœu  de  l'art.  972  qui  existe  la  men- 
tion cle  la  lecture  du  testament  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins.  —  Aix,  2n  avr.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  6.  146] 

193.  Lorsque  le  testament  porte  que  lecture  en  a 
été  faite  à  la  testatrice  et  que,  plus  bas,  il  est  dit  : 
C  Fait  et  publié  par  moi,  notaire,  en  présence  de 
tels  et  tels  témoins,  après  lecture.  d  ce  n'est  pas  là 
une  mention  expresse  de  la  lecture  en  présence  des 
témoins.  —  Aix,  31  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
5.  739,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

194.  Il  en  est  autrement  si  les  deux  constatations 
sont  consécutives.  —  Par  exemple,  la  mention  de 
la  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  des 
témoins  résulte  suffisamment  des  clauses  suivantes  : 

—  ••  Le  présent  testament  a  été  écrit  en  entier  par 
ledit  notaire  qui  en  a  fait  lecture  intelligible  à  la 
testatrice  et  aux  témoins.  Fait,  lu  et  passé  devant 
ledit  notaire,  en  présence  desdits  témoins,  qui  tous 
ensemble  ont  assisté  dès  le  commencement  du  pré- 
sent, fait  sans  interruption.  »  —  Besançon,  3  mars 
1819  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  724.  D.  Rép.,  v  Dispos. 

vifs,  n.  2940]  :  19  févr.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  loc.  cit.] 

195.  Sans  aucun  doute,  la  clause  finale  :  g  lu,  relu 
et  écrit  de  ma  main,  »  n'équivaut  pas  à  la  mention 
expresse  d    la  lecture  au  testateur  en  présence  des 


témoins.  —  Boiiives,  L'6    janv.   1809  [S.  et  P.  chr.. 

D.  Rép.,  loc.  'H.,  n.  2959] 

196.  Il  n'y  a  pas  davantage  mention  suffisante 
de  la  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence 

témoins  dans  ces  mots  :  n  avons  fait  l'entière 
lecture.  »  —  Toulouse,  25  févr.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2937] 

197.  Il  n'en  est  pas  moins  important  que  le  testa- 
ment ait  été  lu  en  entier  au  testateur  en  présence 
des  témoins,  et  la  mention  ne  doit  pas  laisser  place 
au  moindre  doute  sur  ce  point. —  Ne  satisfait  donc 
pas  au  voeu  de  la  loi,  cette  disposition  :  «  Après 
qu'il  a  été  donné  lecture  à  la  testatrice  du  présent 
acte,  elle  a  déclaré  révoquer  les  testaments  et  codi- 
cilles antérieurs...  fait,  lu  et  interprète  eu  présence 
de...  témoins  requis.  »  —  Colmar,  3  juill.  1817  [S. 
et  P.  chr..  D.  lie,,.,  loc.  cit.,  n.  2939] 

198.  De  même,  la  mention  de  la  lecture  du  testa- 
ment au  testateur  en  présence  des  témoins  ne  résulte 
pas  d'un  testament  où  il  est  dit  :  g  Lecture  faite  du 
présent  testament,  ledit  N...,  testateur,  a  dit  bien 
l'entendre ,  en  concevoir  la  disposition  et  y  persé- 
vérer :  ce  qui  a  été  fait  et  passé...,  en  la  demeure 
dudit  testateur,  en  présence  desdits  témoins  qui  ont 
tous  signé  avec  le  testateur,  après  lecture  faite  et 
réitérée.  »  —  Besançon,  5  août  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  722.  D.  Rç/k,  vu  Dispos,  entre-vifs,  u.  2567]  : 
4  janv.  1813  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
2933] 

199.  II  n'est  pas,  au  surplus,  nécessaire  à  peine  de 
nullité,  qu'un  testament  porte  la  mention  littérale 
qu'il  a  été  lu  en  présence  des  témoins;  il  suffit  que 
l'accomplissement  de  cette  formalité  résulte  de  la 
contexture  entière  de  l'acte.  —  Cass.,  21  oct.  1812 
[S.  et  P.  chr..  D.  \.  5.  746.  D.  Réf..  loc.  cit.,  n. 
2981];  9  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  723,  D. 
Rép.,  loc.  cit..  n.  2934]  ;  22  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.. 
D.  p.  29. 1.308,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2936]  —  Riom, 
4  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2912] 

—  Paris,  9  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  746] 

—  Bourges.  16  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubiy  et  Ban,  t.  7,  p.  129,  §  670;  Demolombe  ,  t. 
21,  n.  297:  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  179;  Bau- 
drv-Lacaiitmerie.  t.  2.  n.  576.  — V.  Laurent,  t.  13, 
n.353. 

200.  Il  suffit  n, 'nie  que  cette  mention  résulte  du 
rapprochement  de  différentes  énonciations  du  tes- 
tament, bien  que  ces  énonciations  soient  les  unes 
personnelles  au  notaire  rédacteur,  et  les  autres  pla- 
cées dans  la  bouche  du  testateur.  —  Cass.,  2  août 
1821  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  750,  D.  Rép.,  loc.  cit.. 
n.  2974]  —  V.  suprà,  art.  971.  u.  138 

201.  Spécialement,  la  prescription  de  notre  arti- 
cle est  suffisamment  remplie  lorsqu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  clauses  qui  terminent  un  testament 
qu'il  en  a  été  donné  lecture  en  présence  des  té- 
moins. —  Liètrc.  25  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 

t.,  n.  2931]  —  Lvon,  23  avr.  1812  [s.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  745,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2976]  — 
Riom,  28  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.. 
n.  2940]  —Bordeaux.  19  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.] 

—  Orléans,  10  t'evr.  1830  '[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
183,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2936] 

202.  Ainsi,  lorsqu'après  avoir  constaté  la  lecture 
au  testateur  de  ses  dispositions  et  sa  déclaration 
que  l'expression  en  i  acte,  l'acte  se  termine 
par  ces  mots  :  •<  Tout  ce  que  dessus  a  eu  lieu  en  la 
présence  réelle  des  témoins  soussignés,  »  cette  ré- 
férence générale  doit  être  considérée   comme  l'at- 
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testation  la  plus  expresse  de  la  présence  des  témoins 
dans  le  sens  de  l'art.  972.  —  <_'ass.,  14  déc.  1886 
[s.  87.  1.  166,  P.  «7.  1.  389,  D.  p.  87.  1.  389] 

203.  Esl  donc  valable  dans  ces  conditions  ei  alors 

que  toutes  les  autres  mentions  exigées  ont  été  fai- 
tes, l'énonciation  finale  ainsi  conçue  :  «  Le  tout 
fait  et  passé  en  présence  et  continuelle  assistance 
des  témoins.  »  —  Grenoble,  28  juill.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.j  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2940] 

204.  Encore  faut-il  qu'il  y  ait  un  lien  logique  né- 
cessaire entre  la  mention  de  la  lecture  au  testateur, 
consignée  dans  le  corps  de  l'acte,  et  la  mention  fi- 
nale constatant  la  présence  des  témoins.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé,  non  sans  une  certaine  subtilité,  que  la 
mention  que  le  testament  a  été  lu  au  testateur,  sans 
qu'il  soit  dit  si  c'est  en  présence  des  témoins,  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  bien  que  le  testament 
soit  immédiatement  terminé  par  ces  mots  :  <.  Fait, 
lu  et  clos  en  présence  des  témoins.  —  Riom,  7  févr. 
L807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  740,  D.  \\;p..  /,„-.  cit., 
n.  2966]  :  2  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  I».  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  2967]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  350.  —  V. 
suprà,  n.  112  et  s. 

205.  Mais  la  mention  qu'un  testament  par  acte 
public  a  été  lu  au  testateur  eu  présence  des  témoins 
est  suffisante,  encore  que  les  mots  s  en  présence 
des  témoins  »  ne  suivent  pas  immédiatement  les 
mot-  «  lu  au  testateur,  »  si  d'ailleurs  on  voit  qu'ils 

pportent  les  uns  aux  autres.  —  Besancon,  29 
mars  1S1 1  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  202,  D.  Rép.,  /or. 
cit.,  n.  2940]  —  V.  suprà,  n.  116. 

206.  A  l'inverse,  cette  mention  est  suffisante  lors- 
que le  notaire  a  dit  qui'  lecture  du  testament  a  i  h 
faite  en  présence  des  témoins,  et  qu'il  a  ajouté  à  la 
tin  de  l'acte  :  «  Fait,  lu  et  relu  de  nouveau  a  la  tes- 
tatrice,  et  passé  en  présence  de,  etc.  »  —  Riom.  26 

1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  764,  D.  Rép.,  loe. 
,;/..  n.  2861]  —  Y.  Laurent,  t.  13.  n.  350. 

207.  Jugé,  dans  le  mémo  sens,  que  le  testament 
qui  énonce  «  qu'il  a  été  dicté  par  la  testatrice  au 
notaire  qui  l'a  écrit  en  entier  de  sa  main,  tel  qu'il  a 
été  dicté  et  qu'il  en  a  été  donné  lecture,  le  tout  en 
présence  desdits  témoins,  »  et  qui  se  termine  ainsi  : 
d  El  a  la  testatrice  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce 
dûment  interpellée  par  nous  dits  notaire  et  témoins 
soussignés,  après  lecture  faite  du  tout,  „  exprime 
suffisamment  que  c'est  eu  présence  des  témoins  qui 
l'assistaient  que  le  notaire  a  donné  a  la  testatrice 
lecture  .lu  testament.  —  Poitiers,  11  avr  1839  [T 
39.  1.  637,  H.  Rép.,  loe.  cit.,  n.  2957] 

208.  A  plus  forte  raison,  un  testament  authenti- 
que contient  la  mention  suffisamment  expresse  qu'il 
a  oie  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins,  alors 
qu'il  constate,  d'une  part,  dans  son  préambule,  qu'il 

:l  ''te  reçu  par  le  notair m  la   présence  réelle  et 

non  interrompue  'le-  témoins,  p  et  d'autre  part,  à  la 
suite  îles  dispositions,  qu'il  a  et/'  „  lu  au  testateur.  » 
—  Chambéry,  12  Eévr.  1873  ,S.  73.  2.  77  P  7;; 
341,  D.  i>.  73.  2.  159] 

2o:t  Décidé,  sur  une  hypothèse  voisine  et  encore 

plus  favorable,  que  lorsque  le  testament  constate  ]., 

présence    des     quatre    t,. |11S    ,latls    son     piva  ml  iule  , 

puis  lors  de  la  dictée  du  testamenl  par  le  testateur 
•"i  notaire,  ci  se  termine  par  la  formule  suivante  : 
o  Et,  après  nouvelle  lecture  entière  -les  présenti 

1  i  -  le    témoini  el  le  notaire,  ■•  il 

'  inf  de  -es  dernières  mentions 

que  la  lecture  a  été  donnée  au  testate  ir  eu  m  une 

temps  qu'aux   t.  moins,  ei  par  conséquent  en   leur 


présence.  —  Cass.,  10  janv.  1888  [S.  88.  1.  21.'.. 
P.  88.  1.  519] 

210.  Il  va  même  mention  suffisante  de  la  lecture 
du  testament   donnée  au  testateur  en  présence   des 
témoins  dans  renonciation  suivante  :  <.  Tel  a  di 
testateur  être  son  testament ,  dont  il  a  requis 

que  nous   lui  avons  octroyé.  Nous    ! 
écrit  de  notre  main,  sous  sa  dictée,   le ,  en  pré- 
sence de   MM qui  ont  signé  avec  le  testateur  et 

le  notaire;  le  tout  après  lecture  entière  de  ci-dessus.  .. 

—  Cass..  8  août  1867  [S.  r,s.  1.  39,  P.  68.  62] 

211.  Egalement,  cette  clause  que  :  *  Lecture  faite 
par  le  notaire  à  la  testatrice,  elle  a  déclaré  en  pré- 
sence des  témoins  que  c'était  bien  son  testament  : 

—  ...  Et  qu'après  une  seconde  lecture  faite,  la  tes- 
tatrice et  deux  témoins  ont  déclaré  ne  savoir  si- 
gner, »  renferme  mention  suf lisante  de  la  lecture 
du  testament  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

—  Cass.,  7  déc.  1846  [S.  47.  1.  69,  P.  46.  2.  7.'..".. 
D.  p.  47.  1.  40]  —  V.  infrà,  art.  973,  n.  35  et  s. 

212.  Kn  tous  cas,  bien  que  la  mention  de  la  pré- 
sence des  témoins  à  la  lecture  du  testament  faite  au 
testateur  n'exige  pas  îles  termes  sacramentels,  el 
qu'il  puisse  être  suppléé  à  la  mention  exprès»    pa 

lis  éqnipollentS,  cependant  cette  pli 
suffisamment  constatée  par  la  mention  de  la  pré- 
sence des  témoins  au  début  de  l'acte  et  à  la  di< 
et  par  la  mention  finale  que  le  testateur  ayant  dé- 
claré, après  nouvelle  lecture,  ne  savoir  signer,  le 
u  itaire  et  les  témoins  ont  signé  seuls.  —  Cass.,  20 
mars  1854  [S.  54.  1.  297,  P.  55.  1.  123,  D.  p.  54.  1. 
97]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  355;  Demolombe , 
t.  21,  n.  296:  Duranton,  t.  9,  n.  85;  Bayle-M.mil- 
lard.  sur  Grenier,  t.  2,  n.  240,  note  a;  Troplong,  t.  3, 
n.  1552  et  1553;  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  1,  n.  179. 

—  V.  s>i/>rà.  n.  167  et  s. 

213.  Pareillement,  de  ce  'pie  des  témoins  ont  été 

pn  sente  a  la  confection  du  testament  et  à  l'inter- 
pellation de  signer  cet  acte:  de  ce  qu'en  outre  il  est 
constant  qu'ils  ont  tous  signé,  «    immédiatement 

après   la    lecture,    »  il    ne   suit   pas   qu'ils    aient  as- 
sisté ..  à  la  lecture  »  :  on  ne  peut  suppléer  par 
inductions  à  la  mention  expresse  qu'exige  l'art.  972. 

—  Bruxelles,  23  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
5.  720]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  rit. 

214.  Il  y  a  mention  suffisante  de  la  lecture  du 
testament  en  présence  des  témoins,  bien  qui 
phrase  incidente,  .,  en  présence  des  témoins,  "  se 
trouvant  plaça-  entre  la  mention  de  la  dictée,  de 
l'écriture  et  de  la  lecture,  puisse  se  rapporter  égale- 
ment a  chacune  de  ces  opérations.  Lorsque  d'ailleurs 
la  clause  finale  renferme  l'expression  démonstrative 
générale  de  :  «  en  présence  des  témoins,  i>  — Bruxel- 

'•  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  1>.  v  5.  751,  1».  Rèp., 
x"  Dispos,  entr  -vifs,  n.  2978]  —  Sic,  Amiaud,  sur 
Rutgeerts,  t.  1.  n.  17'.'.  note  :'.  de  la  page  254. 

215.  Certains   arrêts   n'exigent   ne  cite 
confirmation  parla  clause  finale, lorsque  laprési 
des  témoins  se  rattache  grammaticalement  aux  seu- 
les mentions   concernant    les  formalités  antériel 

à  la  lecture,  et  que  celle  ci  y  est  reliée  simplement 

par  le  mouvement  de  la  phrase.  —  Jugé  qu'on  peut 
coin, ne  remplissant    le   vœu   de   la    loi  la 
mention  suivante  :  n  Ce  fut  ainsi  dicté...  à  nous  no- 
taire soussigné,  les  témoins  susnommés  présents,  ci 

en    .noir  lu  et  relu    le  contenu  a  ieelle   testa 
triée.    .Ile  a    déclare  v  persister,  etc.  ..  —  '  ass..   12 
juill.  1827  [S.  et   P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  302.  I'.  Hé/-.. 
loc.  rit.,  n.2983] 
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216.  Il  ouest  de  même  de  dénonciation  suivante  : 
«  Le  présent  testament  a  été  écrit  entièrement  par 
nous  notaire,  sous  la  dictée  du  testateur,  en  présence 
des  susdits  témoins  toujours  présents,  ensuite  il  en  a 
été  fait  lecture  à  liante  et  intelligible  voix,le  testa- 
teur a  déclaré,  etc.  »  —  Bastia,  2  juin  1828  [S.  et  P. 
ehr.,  P.  p.  28.  '_'.  250,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  13b1] 

-17.  Solution  analogue  pour  le  cas  ou  le  testa- 
ment se  termine  ainsi  :  a  l'ait ,  dicté  et  nommé  par 
la  testatrice  en  présence  de  témoins,  et  écrit  en  en- 
tier par  mot,  notaire,  en  présence  d'iceux,  lu  et  relu 
à  la  testatrice  qui  a  déclaré  bien  comprendre  le  tout 
et  v  pers  ivérer.  »  —  Bruxelles,  12  mars  1811  [S.  et 
P.  chr.,D.  Rép.,  hc.  cit.,  n.  2976] 

218.  La  mention  de  la  lecture  d'un  testament 
portant  qu'il  a  été  lu  &  en  présence  des  témoins  sous- 
signés, »  lorsque  trois  témoins  seulement  ont  signé, 
le  quatrième  avant  déclaré  ne  savoir  écrire,  peut  être 
déclarée  suffisante,  même  relativement  au  témoin 
non-signataire,  si,  des  autres  énonciations  de  l'acte, 
il  résulte  que  cette  mention  s'applique  indistincte- 
ment aux  quatre  témoins  instrumentales.  —  Cass., 
20  déc.  1830  [S.  31.  1.  12,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  27, 
D.  Rép.,  hc.  cit.,  n.  2969] 

219.  Jugé  au  contraire  que  dans  un  testament 
(reçu  par  un  seul  notaire),  il  n'y  a  pas  mention  suf- 
fisante de  la  lecture  en  présence  de  tous  les  témoins, 
lorsqu'il  est  dit  que  cette  lecture  a  eu  lieu  en  pré- 
sence des  témoins  a  soussignés,  »  si,  en  réalité,  deux 

eulement  ont  signé.  — Peu  importe  que  le 
testament  énonce  qu'il  a  été  fait  en  présence  de 
quatre  témoins,  et  que  ces  témoins  soient  désignés 
au  bas  de  l'acte.  —  Limoges,  23  févr.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  180,  D.  Rép.,  lue.  cit.,  n.  2968] 
22<>.  Décidé  même  qu'un  testament  qui  énonce 
avoir  été  dicté  en  présence  de  deux  témoins  dénom- 
més a  soussignés,  o  tandis  qu'en  réalité  l'acte  n'est 
signé  que  par  l'un  de  ces  témoins  et  par  un  autre 
individu  non  dénommé  dans  le  contexte  de  l'acte, 
peut  être  déclaré  faux.  On  prétendrait  vainement 
que  cette  irrégularité  ne  constitue  qu'un  simple 
moyen  de  nullité.  —  Cass.,  10  avr.  1838  [S.  38.  1. 
535,  P.  38.  2.  149.  D.  p.  38.  1.  219] 

221.  La  mention  que  le  testament   a  été  lu  au 
leur  en   présence  des  témoins  est  suffisante, 

encore '[in-  le  testament  soit  reçu  par  deux  notaires  : 
la  mention  que  le  testament  a  été  lu  en  présence  des 
deux  notaires  n'est  pas  nécessaire.  —  Trêves,  13 
nov.  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  33. 

222.  Sur  la  mention  de  la  présence  des  témoins  à 
la  signature  du  testateur  ou  à  sa  déclaration  de  ne 
savoir  ou  de  ne  pouvoir,  Y.  infrà .  art.  973,  n.  25 
et  26,  74  et  s. 

§  3.  Emplacement  des  mentions. 

223.  11  n'y  a  aucun  ordre  particulier  prescrit  par 
la  loi  pour  la  mention  de  l'observation  des  diverses 
formalités  testamentaires  ;  cette  mention  peut  trou- 
ver place  dans  une  partie  quelconque  de  l'acte.  — 
Rennes,  17  févr.  1879  [S.  79.  2.  115,  P.  79.  567,  D. 
p.  79.  2.  69]  —Sic,  Me;  lin.  Rép.,  v    !'■  stament, 

il.  §  2,  art.  5  :  Grenier,  t.  2,  n.  238  ;  Toullier,  t.  5, 
n.  428  ;  Poujol,  sur  l'art.  972,  n.  22;  Vazeille,  sur 
l'art.  972.  n.  16;  Coin-Delisle, sur  l'art.  972,  n.  45; 
Baudry-Lacantinerie,  i.  2,  n.  576,  infine; Troplong, 
t.  3,  n.  1561  ;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  p.  137  ;  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.298;  Demante,  t.  4,  n.  117  6w-iv; 


Aubrj   et   Rau.  t.  7,  p.  130,  §  670;  Laurent,  t.  13 

n.  :;;;:;. 

224.  Il  suffi!   qu'elle  figure  avant  les  sic  natures. 

—  Même  arrêt. 

225.  Spécialement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
mention  de  l'écriture  par  le  notaire  soit  faite  ù  la  lin 
dutestamenl.il  suffit  qu'elle  soit  faite  au  commen- 
cement. —  Cass.,  26  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
ô.  t',:i7,  I'.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2869]  — 
Sic,   Laurent,  Inc.  cit. 

226.  La  mention  qu'un  testament  public  a  été 
a  écrit  »  par  le  notaire,  peut  même  être  faite  dans 
le  préambule  de  l'acte,  et  avant  renonciation  des 
dispositions  testamentaires  qu'il  contient.  —  Cass., 
18  oct.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  711,  D.  Rép., 
/oc.  cit.,  a.  2901]  —  Bourges,  29  mai  1808  [S.  et  P. 
chr.,  O.  Rép.,  loc:  cit.,  n.  2981]  — Y.  sur  le  préam- 
bule et  le  protocole,  suprà,  n.  81  et  82. 

227.  Il  est  seulement  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  mention  expresse  de  l'écriture  soit  faite 
dans  le  corps  même  du  testament,  en  présence  du 
testateur  et  des  témoins,  et  avant  leur  signature. — 
Turin,  14  fruct.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  688, 
D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  2859]  ;  30  frim.  an  XIV  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  714,  D.  Rép.,  loc.cit,  a.  2953] 

228.  Sous  réserve  de  ce  qui  a  été  dit  de  la  cons- 
tatation  de  la  régularité  des  conditions  de  réception 
de  l'acte,  il  n'est  de  même  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention  de  la  présence 
des  témoins,  au  commencement  du  testament  au- 
thentique. —  Cass.,  9  juill.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  5.  790,  D.  Rép.,  loc'.  cit.,  n.  3123]  —  Sic  .  M  • 

et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  108,  §  439,  note  28  ; 
Grenier,  t.  2,  n.  248;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  135, 
§670. 

229.  Il  résulte,  au  surplus,  des  développements 
précédemment  donnés,  que  la  mention  de  la  pré- 
sence des  témoins  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité, 
suivre  immédiatement  la  mention  de  la  lecture  : 
cette  mention  peut  être  placée  après  renonciation 
d'autres  faits  auxquels  elle  se  rapporte  également. 

—  Paris,  17  juill.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  689, 
D.  !{■,>.,  hc.  cit.,  n.  2861] 

230.  C'est  ainsi  que  la  mention  expresse  qu'un 
testament  a  été  lu  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, peut  résulter  de  deux  phrases  distinctes  et 
Béparées,  dans  l'une  desquelles  il  est  dit  que  le  tes- 
tament a  été  lu  au  testateur,  et  dans  l'autre,  qu'il 
a  été  lu  en  présence  des  témoins.  —  Le  testament 
est  valable,  lors  même  qu'il  existe  entre  ces  deux 
phrases  une  disposition  par  laquelle  le  testateur  ré- 
voque tous  testaments  antérieurs.  —  Cass.,  28  nov. 
1816  [S.  et  1'.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2939]  — 
Riom,  1"  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  294,  O. 
Rép.,  loc.  cil.']  —  V.  suprà,  n.  165. 

2:11.  La  mention  que  le  testament  a  été  lu  eu  pré- 
ce  des  témoins,  doit  toutefois  et  nécessairement 
se  rattacher  à  la  mention  de  la  lecture  faite  au  tes- 
tateur lui-même. —  Elle  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
avoir  lieu  dans  une  partie  de  l'acte  qui  soit  sans 
rapport  immédiat  avec  celle  où  se  trouve  l'autre 
mention.  —  Cass.,  23  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
5.  741,  D.  lîéjj..  hc.  cit..  n.  2966]  —  67c,  Rutgeerts 
et  Amiand,  t.  1,  n.  179. 

232.  En  principe,  dans  un  testament,  la  mention 
par  laquelle  le  notaire  énonce  que  le  testament  a  é  r 
par  loi  a  lu  »  a  la  testatrice,  en  présence,  etc.,  a  en- 
tièrement, depuis  le  commencement  jusqu'à  la  clô- 
ture..., p  contient  une  mention  suffisante  de  la  lec- 
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ture  de  o  tout  «le  testament,  et  embrasse  même 
une  clause  postérieure  à  cette  mention,  mais  ajoutée 
immédiatement  et  dans  la  même  phrase.  —  Metz, 
28  janv.  1813  Ls-  et  P.  ehr.,  D.  a.  5.  759,  D.  Ré}}., 
\     /i,  /„,,.  entre-vifs,  n.  3003] 

233.  Pareillement,  la  mention  de  la  lecture  insé- 
dane  un  testament  s'applique  aux  renvois  ap- 
prouvés comme  au  corps  de  l'acte.  —  Cass.,  3  août 
1808  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  5.  760,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.2816]  ;  18  août  1856  [S.  57.  1.  '218,  I'.  56.  2.  457] 
—  Bordeaux,  17  mai  1833  [P.  ehr.,  D.  p.  34.  2.  66, 
I).  Rép.,  hc.  cit.,  n.  2999] 

234.  Peu  importe  que  les  renvois  aient  été  ajou- 
tes postérieurement  à  l'insertion  de  la  mention  de 
la  lecture,  et  même  postérieurement  à  la  signature 
du  testament.  —  Cass.,  18  août  1856,  précite. 

235.  L'application  de  cette  règle  est  cependant 
subordonnée  aux  circonstances  de  l'espèce  et  il  a  été, 
croyons-nous,  sainement  jugé  que,  lorsque  la  mention 
de  la  lecture  d'un  testament  se  trouve  placée  après 
l'institution  d'héritier  universel,  mais  avant  ['insti- 
tution d'un   légataire  particulier,  les  juges  peuvent 

1  i.  ;,  i  'ii-  la  lecture  ne  se  réfère  pas 
au  legs.  —  Cass.,  19  avr.  1809  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a. 
5.  755,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2998]  —  Sic,  Laurent, 
t.  13,  n.  323. 

23ii.  Il  n'est  pas  douteux,  en  tous  «as,  que  la  men- 
tion dans  un  testament  qu'il  a  été  dicté  par  le  tes- 
tateur et  qu'il  lui  a  été  lu  en  présence  des  témoins 
ne  s'applique  pas  à  des  dispositions  additiemm  lies 
placées  dans  l'acte  a  la  suite  de  cette  mention.  — 
Turin,  7  nov.  1809  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  5.  715]  — 
Aix,  8  mars  1811  [S.  et  P.  ehr.,  1».  A.  5.  690,  D. 
Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2863]  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit.;  Rutgeerts  el  Amiaud,  I.  1,  n.  179. 

237.  Ces  solutions  ont  été  spécialisées  en  ce  qui 
concerne  les  clauses  révocatoires.  —  De  ce  que  la 
révocation  des  testaments  antérieurs  peut  être  Eaite 
dans  la  forme  ordinaire  des  ailes  pulilics,  il  ne 
suit  pas,  en  effet,  qu'une  clause  révocatoire  î i . 
dans  un  testament  puisse  être  valable,  lorsqu'elle 
n'est  pas  revêtue  des  formalités  prescrites  pour  les 
testaments  :  dés  lors,  si  la  mention  de  la  lecture  du 
testament  est  placée  avant  la  clause  révocatoire,  la 
mention  d'-  la  lecture  ne  s'y  rapportant ,  cette  clause 

esl   nulle.   —Cass..  4  QOV.    1811    [S.  et  P.  ehr.,  D.    \.  ... 

557,  N.  Rép.,  loc.  cit., n. 3001]  —  V.  infrà,  art.  1035. 

238.  Il  eu  esi  ainsi  notamment  de  la  clause  por- 
lani  révocation  éventuelle  du  testament  même  qui  la 

renferme.   —  Ne  satisfait  pas  dune  pas  au  vœu  de  la 

loi  la  ment que  le  testament  a  été  écril    pai    I- 

notaire  ri  lu  par  lui  au  testateur  en  présence  de  lé- 

moins ,  lorsque  cette  mention  est  placée  après  uni 
première  disposition  portant  institution  d'un  léga- 
taire u 1 1 i \ en  H  .  m  n    .î'. .i n    ■  seconde  disposil  ion 

imitant  révocation  du  testament  au  cas  où  le  léga 
taire  se  i  emai  ierail  :  la  mention  de  l'écriture  el  de 
la   lecture  ne  n'appliquant  ,  en  pareil  ras,  qu'à  la 
première  disposition.  —  Cass.,  22  juin  1881  [S.  82. 
1.  117,  P.  82.  I.  258,  I».  p.  82.  1.  180] 

23'.).    l'eu  importe  que  le  testament     e  termine  par 

une  formule  finale  énonçant  seulement  que  l'acte  a 
été  clos  et  signé  après  leoture  entière,  alors  que 
cette  Eormule  ne  contient,  ni  d'après  ses  termes,  ni 
en  vertu  d'une  référence  la  rattachant  a  la  Eormule 

précédente,  aucune  mi. m   propre  a  justifier  que 

la    se le  partie  du  testament   a  été  écrite  pat  le 

notaire  sous  la  dictée  du  testateur.  — ■  Même  arrêt. 
2lii.  La  portée  de  ces  réserves  «'si  considérable, 


car,  de  ce  que  la  mention  prescrite  par  l'art.  '.172 
constitue  une  formalité  substantielle ,  la  jurispru- 
dence déduit  que  le  testament  est  nul  pour  le  tout, 
lorsque  la  mention  se  réfère  à  quelques-une 
dispositions  et  non  à  toutes.  —  Spécialement,  si 
après  la  mention  de  la  lecture,  il  a  été  ajouté  une 
disposition  additionnelle  (par  exemple,  un  legs)  a 
laquelle  cette  mention  ne  se  rapporte  pas,  le  testa- 
ment est  nul  pour  le  tout.  —  Cass.,  19  avr.  1809,  pré- 
cité ;  13  sept.  1809  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  5.  727,  D.  Rép., 
loc.  rit.,  n.  2946]  —  Turin,  7  nov.  1809,  précité.  — 
Aix,  8  mars  1811,  précité. —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v° 
Testam.,  sect.  n,  §  3,  art.  2;  Duranton,t.  9,  n. 
100;  Favard,  Ré}).,  v°  Testam.,  son.  i,  §  3.  n.  25 
et  26;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit.;  Grenier,  t.  2, 
n.  139;  Toullier,  t.  5,  n.  432;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
572,  n.  48  et  49;  Demolombe,  t.  21,  n.  274:  Anbrv 
et  Rau,  t.  7,  p.  135,  §  670;  Troplong,  t.  3,  u.  1562 
et  1563;  Laurent,  t.  13.  n.  322  et  334.  —  Conb-à, 
Yazeille,  sur  l'art.  972,  ri.  22.  —  V.  suprà ,  n.  165. 

241.  En  d'autres  termes,  un  testament  est  nul  en 
entier  lorsque  après  la  mention  de  la  lecture  ,  il  se 
trouve  une  disposition  ajoutée,  et  qu'iln'est  pas  l'ait 
mention  de  la  lecture  de  cette  addition  au  testateur. 

—  Cass.,  12  nov.  1816  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  .Y  756, 
D.  Rép.,  /<«'.  cit.,  n.  2."i44]  — Toulouse,  22  juin 
1864  [D.  r.  64.  2. 167]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud, 

/or.  cit. 

242.  Peu  importe  le  caractère  insignifiant  de  cette 
clause  (dans  l'espèce,  la  charge  de  donner  un  pain 
l.énit  a  l'église  iliaque  jour  de  la  fête  de  la  Tons- 
saint).  —  Toulouse,  22  juin  1864,  pn 

243.  En  particulier,  lorsque  dans  un  testament  il 
existe  une  disposition ,  telle  qu'une  clause  révoca- 
toire d'un  précédent  testament,  dont  la  lecture  n'est 
pas  mentionnée,  il  y  a  nullité,  non  seulement  de  la 
disposition  révocatoire,  mais  encore  du  testament 
dans  son  entier.  —  Cass.,  4  nov.  1811,  précité.  — 
Toulouse,  12  août  1831  [S.  3.2.  2.  586,  P.  ehr.,  D. 
p.  32.  2.  17i'.,  H.  Rép.,  v»  Uispos.  entre-vifs,  n.  8903] 

244.  11  est  indiffèrent,  continue  l'arrêt,  que  ci 
clause  de  révocation  lût  surérogatoire,  en  oc  qu 
testament,  renfermant  une  institution  universelle, 
révoquait  parcela  même  ceux  faits  antérieurement. 

—  Toulouse,  12  août  1831,  précité.  —  Sic,  Laurent 

loc.  cit. 

245.  Mais  il  nous  paraît  plus  juridique,  sur  ci 
lier  point,  de  décider  que.  bien  que  la  clause  ré- 
vocatoire insérée  dans  un  testament  n'ait  pas  été 
lue,  cette  nullité  de  la  clause  n'opère  pas  la  nulliti 
du  testament,  si  l'institution  actuelle  est  essentiel- 
lement révocatoire  de  toute  institution  antérieure  : 
en  ce  cas,  la  clause  est  purement  de  style  et  ne  lient 
pas  à  la  substance  du  testament.  —  Metz,  28  janv. 

1813    [S.    et     P.    ehr.,    H.    A.   ô.    758,    P.    /(,/...    Inc.   cit., 

n.  3003]  —  Ageu,  22  mars  1821  [S.  et   P.  ehr.,  D. 
i.  5.  736,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2960]  -  Toulot 
2s  janv.  ls;;:;  [S.  33.  2.  368,  P.  ehr.,  D.  p.  33.  2. 
115,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2904] 

246.  Plus  généralement,  un  testament  public  n'est 
pas  nul  en  ce  qu'après  la  mention  de  lecture,  il 
contient  une  clause  nouvelle  à  laquelle  cette  men- 
tion ne  peut   s'appliquer,  si  cette  clause  est  in 

—  Agen,  23  mai  1821,  précité.  —  Toulouse,  28 
janv.' 1833,  précité.  —  Limoges,  28  août  1839  [P. 
39.  2.  598,  D.  p.  40.  2.  71,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3002] 

—  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  43.2  ;  Demolombe,  t.  21,  n. 
27T.  ;  Merlin,  Inc.  cit.;  Rutgeerts  et.  Amiaud,  loc.  cit. 

247.  Ainsi,  bien  qu'à  la  suite  d'un   testament  au- 
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tlientique  contenant  un  legs  universel  se  trouve  une 
clause  révocatoire  à   laquelle  n'est    pas   appliquée 

une  mention  spéciale  de  lecture,  l'absence  de  cette 
formalité  n'a  pas  pour  effet  de  vicier  le  testament, 
si  le  demandeur  en  nullité  ne  prouve  pas  l'exis- 
tence d'un  testament  antérieur.  —  Limoges,  28 
août  1839,  précité. 

248.  Jugé  même,  en  contradiction  avec  la  règle 
généralement  admise,  que  lorsqu'à  la  suite  de  la 
clause  mentionnant  la  lecture  au  testateur,  un  tes- 
tament authentique  renferme  une  disposition  addi- 
tionnelle, par  exemple,  une  clause  révocatoire  et 
une  clause  codicillaire,  l'irrégularité  de  ces  clauses 
résultant  de  ce  qu'elles  se  trouvent  en  dehors  de  la 


mention  de  la  lecture,  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
testament.  —  Metz,  16  mars  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  foc.  cit.,  n.  290Ï1  —  Toulouse,  11  févr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  foc.  cit.,  n.  3002] 

249.  Quoi  qu'il  en  soit  et  abstraction  faite  de 
cette  idée  de  révocation,  on  admettra  facilement 
qu'un  testament  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'après 
la  mention  de  la  lecture  se  trouve  une  disposition 
additionnelle  qui  se  rattache  à  l'ensemble  du  tes- 
tament, si  elle  est  d'ailleurs  surabondante  :  par 
exemple,  une  disposition  qui  charge  chaque  léga- 
taire de  payer  sa  part  des  honoraires  et  droits  du 
testament.  —  Grenoble,  9  juill.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  759,  D.  Rép.,  foc.  cit..  n.  2 


Art.  973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  .s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  il  sera  t'ait  dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer.  —  C.  civ.,  1001;  L.  25  vent,  an  XI .  art.  14  et  68. 
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Circonstances  de  fait.  10,  16. 

33.  36 
Clôture.   54,  76,  81. 
Constatation,  14  et  15.  24.  43. 

.  et  s. 
Contradictions,  29,  45. 
cor).-  de  l'acte,  78  et  s. 
Croix  ou  manuie.  11.3S,  63et64. 
Date.  77  et  78. 

Déclaration  fausse.  2s  et  -..  51. 
ration  personnelle ,  42  et 
53  et  54.  65  et  s. 
Déclaration    de  ne    savoir    ou 

pouvoir  signer,  13.  16 

-iti<'ii>    de    dernière    vo- 
lonté. -.. 
D.t  uuients,  29  et  s. 
Droit  an  :ien, 
Droit  commun.  21 
Ecriture,  46. 

!.-  constitutifs,  5. 
Empêchement,  3.   13  et  -.,  27. 

32  et  s,.  41,  i  et  s. 

Bquipollcus,  22,   28,   35  et   36. 

39  et  s..  44.  6U,  6l>.  74. 

r,  7. 
Feuillet-  distincts .  1. 
Formalités  substantielle-.   28, 

43.  76. 
Fraude  (absence  de),  18. 

Identité.  7.  9. 
Innrmiti     87. 

Initiales.  10.  58  et  59. 

30  et  31,  61. 
[ntent  eur,  il  et  -.. 

21.  -3.  33  et  34.  47.  51.  53. 
Interpellation.  21,  35,  39  et  40, 

47.  51.  54.  62. 
Interprétation  extensive,  2. 6  et 

s.,  lo.  15.  ls.  -0,  22.2-1.  2S  et 
29,  35  et  36.  39  et  s.,  44  et  S., 
54,  .,o,   68et    -..  72,  74.  77  et 

Interprétation  limitative,  1  et 
-..  11, 19.  23et  -..    0 


et  38,  42  et  s..  50  et  s..  55  et 

-..  65  et  s..  71.  73,  79. 
Lecture,  4.  23.  54.  71  et  s. 
Lecture  à  haute  voix,  23. 

rde,  64. 
Loi  du  25  vent,  an  XI,  19  et 

20.  24  et  25.  77  et  s. 
Maladie,  3,  16,  46  et  s.,  58,  64, 

66.  68  et  69. 
Mention.  19.  21  et  s.,  35  et  36. 

41.  48  et  49,  54  et  s..  60  et 

61.   61  et    s.,  69,  72,    74  et  s„ 

82. 
Mention  (défaut  de),  4,  70. 
Mention  (dispense  de),   13,  19 

el  20.  25  et  26. 
Mention  (emplacement  de  la), 

77  et  s. 
Mention  fausse,  50. 
Mention  incorrecte.  57  et  58. 
Mention  insuffisante,  42. 
Mention  irrégulière,  23  et  24. 

37.  44    55  el   -  .  70.  83. 
Moyen  de  cassation,  21. 
Nom  de  famille.  6,  58  et  59. 
Notaire.  12  et  s..  19.  22.  27,  40, 

50  et  s.,  62.  66,  70,  75,  77  et 

7s. 
Nullité,   4.  20,  24.  2S.M  29,  42, 

Nullité  partielle,  4. 
Paraphe  (défaut  de) .  2. 
Parties,  19. 

Pouvoir  du  juge.  16,  29,  64. 
Préambule,  76. 
Prénom,  7.  58  et  59. 
Présomption,  29,  76. 
Preuve.  9.  29,  32  et  s.,  61. 
Question  de  droit.  21. 
Rapprochement    des   énoncia- 

tions.  64.  75. 
Itatures.  17. 
Référence,  29  et  s. 
Renvoi,  2  1 

Réquisition,  22,  56.  60  et  61. 
Responsabilité ,  51,  70. 
Responsabilité  (absence  de),  51. 
Retouches.  18. 

;  esprit,  64. 
ne  (défaut  de),  14,  24, 

:•     ' 

;re  incorrecte.  8  et  s.,  30. 

:il  .  6. 

ns,  19,  21  et  22,  60,  69. 

Témoins  (présence  des),  22,25 

11    26,  74  et  s. 
Validité.  3.  1;  et  s..  13.  18  et  19. 

26  et  -7.  .".n  et  s..  38.  47  et 
.  72. 


DIVISION. 

§  1.  Signature  dit  testament  par  le  testateur. 
§  2.  Déclaration  2>ar  le  testateur  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer. 


§  1.  Signature  </«  testament  par  le  tentateur. 

1.  Eien  ne  peut  être  ajouté,  par  voie  d'interpréta- 
tion, aux  exigences  de  notre  article  relativement  à 
la  signature  du  testateur.  —  Il  n'est  pas  nécessaire, 
dès  lors,  que  celui-ci  signe  au  bas  de  chacun  des 
feuillets  qui  composeront  le  testament.  —  Aix,  16 
févr.  1871  [D.  p.  72.  2.52] 

2.  Il  n'est  pas  davantage  nécessaire ,  à  peine  de 
nullité,  que  les  renvois  d'un  acte  authentique,  spé- 
cialement d'un  testament,  soient  paraphés  avant  que 
l'acte  ne  soit  signé.  —  Cass.,  30  juill.  18ôti  [S.  57. 
1.  265,  P.  57.  1041,  D.  p.  57.  1.  92] 

3.  Le  testament  est  donc  valable  bien  que  le  tes- 
tateur ait  commencé  par  signer  le  testament  et  n'ait 
pu  ensuite  parapher  les  renvois,  alors  surtout  qu'il 
est  constaté  régulièrement  qu'il  en  a  été  empêche 
par  un  tremblement  dont  il  a  été  saisi  après  avoir 
signé.  —  Même  arrêt. 

4.  Au  surplus  et  en  principe,  le  défaut  de  signa- 
ture ou  d'approbation  par  le  testateur  d'un  renvoi 
dans  un  testament  authentique,  entraîne  bien  la  nul- 
lité de  ce  renvoi  ;  mais,  par  là  même  qu'il  devient 
ainsi  étranger  a  l'acte,  la  nullité  ne  s'étend  pas  au 
testament  tout  entier.  —  Il  n'en  est  pas  ici  comme 
de  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut  de  mention  de 
la  lecture  de  ce  renvoi,  s'il  était  signé  :  la  nullité  du 
renvoi  entraînerait  alors  la  nullité  du  testament  tout 
entier.  —  Cass.,  24  nov.  1835  [S.  36.  1.  106,  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  24,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
2813]  —  Pau,  17  janv.  1835  [S.  36.  1.  106,  ad  no- 

.  P.  chr.]  —  Sic,  Coin-Delislc.  sur  l'ait.  971,  n. 
33  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230,  note 
a;  Demolombe.  t.  21,  n.  232;  Aubry  et  Eau,  t.  7, 
p.  123,  §  67;  Eutgeerts  et  Amiaud ,  t.  2,  n.  556.  — 
V.  suprà,  art.  972,  n.  233  et  s. 

5.  Dans  les  testaments  authentiques,  la  signature 
du  testateur  est  constituée  par  les  mêmes  éléments 
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Lins  les  testaments  olographes.  —  Laurent,  1. 13, 
n.  358  :  Demolombe,  t.  21,  o.  lui  et  s.,  et  an.",  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7.  p.  98,  §  GGG.  et  p.  130,  §  670:  Bau- 
dry  Lacantinerie ,  t.  2.  n.  551. 

6.  Jugé  qu'un  testament  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'au  lieu  de  signer  de  son  véritable  nom  de 
famille,  le  testateur  a  signé  d'un  autre  nom  sons  le- 
quel il  était  connu,  et  qu'il  portait  dans  sa  vie  publi- 
que et  privée.  —  Cass.,  10  mars  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.p.29.  1.173,  D. Sép.,-v"Dispos.entre-vifs, n.3008] 

—  Bourges,  19  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
62,  D  .  cit.'}  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Si- 
gnature, §  3,  art.  4,  et  Quest.  de  dr.,  eod.,  v°  §  8  :  Au- 
bry  et  Rau,  loi  .  •  Et;  M   -      -  ;  Vei  -  ■.  sur  Zacharise, 

p.  89,  §  435,  note  3  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2, 
n.  513.  _  Contra,  Laurent,  t.  13,  n.  221  et  s.,  et  358  : 
Michaux,  n.  1924.  —  V.  supra,  art.  970,  n.  152. 

7.  1  le  même  .  l'erreur  sur  le  prénom  de  la  testa- 
trice ne  vicie  pas  le  testament,  lorsque  d'ailleurs  elle 
a  prisée  faux  prénom  dans  certains  actes  antérieurs, 
et  que  l'identité  de  sa  personne  ne  saurait  être  dou- 
teuse. —  Riom,  4  déc.  1809  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép., 
loc.  lit.,  n.  2721]  — V.  suprà.  n.  156. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  cette  matière,  une  signa- 
ture imparfaite  n'en  constitue  pas  moins  une  signa- 
ture.—  Cass.,  27  mars  1816  [D.  Rép..  v°  Di*p<~>s. ,  ti- 
tre-vifs, n.  3017];  31  déc.  1850  [S.  51.  1.  26.  P.  51. 
2.  491,   D.  p.  51.   1.  52]  —  Gand,  10  juill.  1851 

.  2.  47]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  359  .; 
Demolombe.  t.  21,  n.  305;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t. 
2.  n.  516. 

9.  Spécialement,  l'absence  de  quelques  lettres  dans 
ignature  du  testateur  (par  exemple,  si  au  lieu  de 

Laquererie-Ducheylard ,  il  y  a  Laquererie-Duche- 
la),  ne  suffit  pas  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
testament,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant  que  i 
le  testateur  qui  a  ainsi  tracé  sa  signature.  —  Bor- 
deaux. 5  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  155, 
D.  Rép.,  v  Dhpos.  entre-vifs,  n.  3248]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  p.  99,  §  666.  —  Troplong,  t.  3,  n. 
1497;  Demolombe,  t.  21,  n.  110;  Rut 
id,  t.  2.  n.  ."'I."'. 

10.  Décidé  même  que  les  simples  initiales  du  nom 
du  testateur,  apposées  par  lui  au  bas  d'un  testament 

euvent,  selon  les  circonstances,  être  con- 
sidérées comme  formant  une  signature  suffisante  et 
valable.  —  Nancy,  1er  mars  1831  [S.  31.  2.  182,  P. 
chr.,  n  p.  :;4.  2.  206",  l>.  Rép.,  loc.  rit..  ».  3010]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  rit.;  Demolombe,  t.  21,  n. 
106;  Hutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  518.  —  V.  sn- 
irt.  970,  n.  loi  et  s. 

11.  Mais  en  aucun  cas.  une  simple  croix  apposée 
par  le  testateur  ne  l'en'   tenir  lieu  de  sa  signature. 

—  Merlin,  Rép.,  v° Signaturi  .  $  1.  u.  s  :  ['cm  ilombe, 
.21,   n.   112  :  Aùbry  et  liait'  t.  7,   p.  100,  §  666; 

et  Amiaud.  t.  2,  n.  535.  — V.  suprà,  art. 
970,  n.  157. 

12.  Des  caractères  illisibles  tracés  par  le  te 

mit  pu,  alors  même  que  le  notaire  rédacteur  lescon- 

constituer  la  signa- 
ture du  testateur,  sans  que  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi 
tombe  eous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. — 
..  19  juill.  1842  [I1.  12.  2.  .".72.  M.  p.  42.  L.327, 
1'.  H  9  |  -    Sic,  Merlin,  Rép.,  V 

.  6  ;  Toullier  et  D  er,  t.  5, 

t.  1 1  I  ;  A  ibi  j  el   R  m  .  loc.  i  il  ;  Demolombe,  t.  21. 
n.  305;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2.  n.  535,  note  1. 

13.  1'  pareil  cas,  il  n'est  pas  née 

que  l'acte  contienne  mention  de  la  déclaration  par 


le  testateur  qu'il  ne  pouvait  signer,  et  du  motif  de 
son  empêchement.  —  Même  arrêt. 

14.  Spécialement,  lorsqu'après  avoir  annoncé  la 
volonté  de  signer,  le  testateur  n'a  pu  tracer  que  des 
caractères  imparfaits,  la  constatation  de  ce  fait  par 
le  notaire  n'équivaut  pas  à  la  constatation  du  défaut 
cle  signature.  —  Cass.,  31  déc.  1850  [S.  51.  1.  26, 
P.  51.  2.  491,  D.  p.  51.  1.  52] 

15.  Un  testament  n'est  même  pas  nul  en  ce  qu'a- 
ivoir  annoncé  que  le  testateur  signerait  avec 

lui,  le  notaire  aurait  terminé  en  disant  qu'au  lieu  de 
sa  signature  régulière,  le  testateur  n'a  pu  tracer  que 
des  caractères  illisibles.  —  Lvon,  16  juill.  1838  [P. 
38.  2.  629.  D.  Bip..  \"  7<  n.  3018] 

16.  Mais  comme  on  se  trouve  ici  dans  le  domaine 
de  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond,  il  a 
pu  tout  aussi  bien  être  décidé,  d'après  les  cire 
tances  du  fait,  que  lorsqu'un  testateur,  après  avoir 
déclaré  signer  et  avoir  essayé  de  former  sa  signa- 
ture, n'a  pas  eu  la  force  de  la  compléter,  le  notaire 
a  valablement  énoncé  que  le  testateur  a  déclaré  ne 
pouvoir  signer  pour  telle  cause.  —  Montpellier,  28 
mars  1822  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  3085]  — 
V.  xnfrà,  n.  42  et  s. 

17.  Les  ratures  ou  les  traits  de  plume  tra> 
le  commencement  de  signature  ne  peuvent  nuire  à 
la  validité  du  testament,  lorsque  surtout  il  résulte 
des  circonstances  que  cette  altération  n'a  eu  lieu 
que  postérieurement  à  H  confection  du  testament. 
—  Même  arrêt. 

18.  Plus  généralement  et  à  plus  forte  raison,  des 
retouches  faites  sur  la  signature  du  testateur  n'o- 
pèrent pas  la  nullité  du  testament,  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  cette  signature  avait  i  d'une  ma- 
nière lisible,  et  que  d'ailleurs  les  héritiers  ne  l'ont 
pas  attaquée  comme  étant  le  produit  du  dol  et  de 
la  fraude.  —  Agen,  5  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  2.  60,  I'.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2922] 

19.  Notre  article  forme,  sur  la  matière  de  la  signa- 
ture du  testateur,  un  tout  complet,  se  suffisant  a  lui- 
même.  —  Dès  lors,  bien  que  l'art.  14,  I..  25  vent,  an 
XI,  exige  que  les  notaires  fassent  mention  à  la  fin 
de  l'acte  de  la  signature  des  parties,  témoins  et  no- 
taires, il  était  conforme  aux  principes  de  décider, 
relativement  à  la  signature  du  testateur,  que  la  men- 
tion n'en  est  pas  requise  a  peine  de  nullité.  — 
Bruxelles,  27  prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr..  D.  \.  5. 
762,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  3028]  —  Sic,  Mai. 
sur  l'art.  973,  n.  1  ;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  971,  n. 
37,  sur  l'art.  973,  n.  4.  et  sur  l'art.  974,  n.  3  :  De- 
mante,  t.  4.  n.  1 16  bis-U  et  1 18  6i*-l  :  Laurent,  t.  13, 
n.  370.  —  V.'dane  le  l'empire  de 
l'ordon.  de  1735,  Cass.,  1.".  déc.  1819  [>.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  733,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2952]  —  Y.  infrà, 
n.  35  et  s. 

20.  L'opinion  contraire  groupe  cependant  des  au- 
torités considérables.  —  Jugé  que  le  testament  pu- 
blic, quoique  -\  iteiir.  est  nul ,  s'il  ne 
contient  pas  la  mention  de  cette  signature.   L'art. 
973,  C.  civ.,  qui  ne  p  e  mention  pour 
les  testaments,  ne  peut  être  considéré  comme  déro- 
geant aux  ait.  14  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI. 
qui  r                 our  les  actes  notariés.  —  Turin,  18 
nov.  1811    [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  766,  D. 
cil,  n.  3030]  —  Mel    .  1     avr.  1819  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,loc.  ««.]                       !  déc.  1856  [S.  57.2. 
333,  P.  57.  1025]  —  Sic.  Merlin,   Rép.,  v*   S 
ture,  S-"',  art.  3;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
n.  24:'.,  note  <■;  Michaux,  n.  1953  et  1954;  Saintes- 
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pès-Lescot,  t.  4.  n.  1052:  Deiuolombe, t.  21, n. 294; 
Aubrv  et  Pau.  t.  7.  p.  123,  §  670;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  1,  n.  180. 

21.  En  tout  ras.  il  y  a  mention  suffisante  de  la 
signature  du  testateur  et  des  témoins  lorsque  le  no- 
taire dit  ..  qu'ayant  interpellé  les  témoins  et  le  testa- 
teur de  signer,  ils  ont  déclaré  le  faire.  »  —  La  déci- 
sion d'une  cour  d'appel  qu'ainsi   la   signature   n'est 

uffisamment  mentionnée,  offre  plus  qu'un  mal 
jugé  et  donne   ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  16 
1814  [S.  et   P.  chr..  D.  A.  5.  766,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

22.  Di  ml  me,  dans  un  testament  authentique,  la 
clause  ainsi  conçue  :  «  Fait  et  arrêté,  présents..., 
témoins  requis  et  appelés  avec  ledit  testateur  et  nous 

dre  soussignés  .  »  renferme  la  mention  de  la  si- 
gnature du  testateur.  —  Cass.,  21  mai  1838  [S.  :',8. 
1.  397,  P.  38.  2.  72.  D.  p.  38.  1.  234,  D.  Rép.,  loe. 

,  n.  3033] 

23.  Mais  une  clause  ainsi  conçue  :  *  Fait  et  lu 
audit  testateur  à  haute  et  intelligible  voix,  en  pré- 
sence des  témoins  susdits  et  soussignés,  »  ne  ren- 
ferme pas  la  mention  de  la  signature  du  testateur  : 
le  un  mes  ne  peur  se  rapporter  qu'aux  té- 
moins. —  Turin,  18  nov.  1811.  précité. 

24.  Juge  encore,  avec  adhésion  formelle  au  der- 
nier By sterne, que  1'énonciation  portée  dans  un  testa- 
ment public  que  les  témoins  et  le  notaire  ont  dé*  lui 

•  qu'il  soit  ajouté  que  les  signatures 
té  réellement  apposées,  ne  constitue  pas  suffi- 
samment l'exécution  des  art.  14  et  68,  L.  25  vent. 
an  XI,  qui  prescrivent,  à  peine  de  nullité,  que  la 
mention  de  la  signature  des  parties  sera  faite  à  la 
fin  de  l'acte.  —  Bruxelles,  5  avr.  1816  [P.  chr.,  D. 
p.  5.  767,  D.  Jii'j>..  loc.  cit..  n.  3036] 

25.  Même  dans  cette  dernière  doctrine,  on  ne 
saurait  étendre  à  la  réception  de  la  signature  les 
formalités  exigées,  sur  d'autres  points,  non  pas  par 
la  loi  de  ventÊse,  mais  par  le  Code  civil.  —  Ainsi, 
il  n'est  pa  ire  que  le  testament  mentionne 
que  la  signature  du  testateur  a  eu  lieu  «  en  présence 
des  témoins,  o  —  Cass.,  3  mai  1836  [S.  36.  1.  914, 
P.  chr..  D.  P.  38.  1.  390,  D.  Rép.,  lue.  cit..  a.  3121] 
—  Douai,  24  mai  1853  [S.  53.  2.  377,  P.  53.  2.  s, 
D.  p.  53.  2.  184]  —  Angers,  3  janv.  1855  [S.  55.  2. 
250,  P.  .V"..  1.463,  I'.  p.  •'.."..  2.  24U]  —  Trib.  Yssen- 
.  aux,  15  juill.  1*72.  sous  Cass.,  13  juill.  1874  [S. 
74.  1.  465,  P.  74.  L198]  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  7, 
p.  123,  §  670,  n  38;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  19. 

26.  Mais  si  le  testament  est.  valable  malgré  l'ab- 
sence de  la  mention  de  la  présence  des  témoins,  le 
t'ait  même  de  cette  présence  n'en  est  pas  moins  né- 
cessaire lors  de  la  signature  du  testateur  ou  de  sa 
déi  laration  de  ne  savoir  ou  pouvoir  signer.  —  Dijon, 
2  mars  1853  [S.  53.  2.  377,  P.  53.  2.  8,  D.  p.  53.  2. 
66]  —  Trib.  Yssengeaux,  15  juill.  1872,  précité. — 
Sic,  Laurent,   t.  13,  n.  298;  Rutgeerts  et  Amiaud, 

:  il.  —  V.  suprà,  art.  972,  n.  67  et  s. 

27.  Quoi  qu'il  en  soit  de  tout  ceci,  et  dans  l'hy- 

d'un  testateur  aveugle,  s'il  a  signé  le  tes- 
tament  sans  alléguer  que  son  état  de  cécité  l'empê- 
chait «le  remplir  cette  formalité,  il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  que  le  notaire  a  reçu  la  signature  du 
disposant  sans  mentionner  qu'il  était  aveugle:  au- 
cune disposition  de  la  loi  n'autorisant  le  notaire,  suit 
à  refuser  de  recevoir  la  signature,  soit  à  mentionner 
1  existence  d'une  infirmité  qui  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'accomplissement  des  formalités  légales  du  tes- 


tament authentique.  —  Cass.,  23  mai  1887  [S.  87. 
1.221.  P.  87.  1.  529]  —Sur  l'aptitude  des  aveugles 
a  tester  sens  la  forme  authentique,  V.  suprà.  art. 
901,  n.  62. 

§  2.   Déclaration  pur  le  testateur  qu'il  ne  suit 
un  „<  peut  signer. 

28.  C'est  sens  la  sanction  la  plus  rigoureuse  que 
la  loi  exige  la  signature  du  testateur,  autant  que 
possible.  La  déclaration  faussement  faite  par  le  tes- 
tateur qu'il  ne  sait  pas  signer  équivaut  donc  au  dé- 
faut de  signature  et  entraîne  la  nullité  du  testament. 

—  Cass.  Belgique,  22  janv.  1858  [Pasic,  58. 1.  53] 

—  Trêves,  18  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  774, 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3057]  —  Limoges, 

26  nov.  1829  [d.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  774,  D.  Rép., 
loc.  lit.]  —  Lvon,  16  août  1861  [S.  62.  2.  471,  P. 
63.  407]  —  Bruxelles,  22  mars  1817  [D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  13  avr.  1822  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  29  avr.  1862 
[Pasic,  62.  2.  396]  —  Liège,  1er  juill.  1856  [Pasic, 
57.  2.  188]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  973,  n.  3  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  973,  n.  1;  Toullier,  t.  5,  n.  4.",'.i  ; 
Duranton,  t.  9,  n.  99  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1535  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  109,  §  439,  flote33; 
Demolombe,  t.  21,  n.  307;  Saintespès-Lescot,  i.  1. 
n.  1078  ;  Laurent,  t.  13,  n.  374  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7, 
p.  132,  §  67ii;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  540. 

29.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  testament,  il 
est  dit  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
les  juges  peuvent  en  prononcer  l'annulation,  s'il  est 
prouvé  par  d'autres  actes  que  le  testateur  savait  si- 
gner réellement.  —  Dans  ce  cas,  les  contradictions 
qui  se  trouvent  entre  ces  actes  et  le  testament  font 
présumer  qu'il  n'est  pas  l'expression  de  la  volonté 
du  testateur.  —  Grenoble,  25  juill.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  lue.  cit.] 

30.  Cependant  on  peut  s'écarter  de  cette  règle,  et 
déclarer  valable  le  testament,  dans  le  cas  où  le  tes- 
tateur qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  était  à  peu 
près  illettré,  ne  savait  pas  écrire,  mais  seulement 
tracer  une  signature  grossière  et  imparfaite,  et,  de 
fait,  tantôt  signait,  tantôt  ne  signait  pas  les  actes 
qu'il  passait.  —  Nîmes,  25  janv.  1825  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3060]  —  Montpellier, 

27  juin  1834  [S.  36.  2.  169.  P.  chr..  D.  p.  35.  2.  67, 
D.  Rép..  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  18  janv.  1837  [S. 
37.  2.  218,  P.  37.  2.  466,  D.  p.  37.  2.  173]  ;  22  juill. 
1841  [P.  41.  2.  651,  D.  p.  41.  2.  253,  D.  Rép..  loc. 
Cj7.]  —Garni,  14  févr.  1857  [Pasic,  57.  2.  413] 

31.  Jugé  de  même  que,  bien  que  le  testateur  qui 
a  quelquefois  signé  des  actes  ait  déclaré  ne  savoir 
signer,  cette  fausse  déclaration  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  considérée  comme  l'équivalent  d'un  re- 
fus de  signer  et  entraîner  la  nullité  du  testament. 
Le  testament  peut  être  déclaré  valable  si  le  testateur, 
étant  tout  à  fait  illettré  et  ne  sachant  écrire,  a  pu 
se  considérer  de  très  bonne  foi  comme  ne  sachant 
pas  signer.  -  Cass.,  28  janv.  1840  [S.  40.  1.  115, 
P.  40.  1.  234,  D.  p.  40.  1.  190,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

32.  La  déclaration  de  ne  savoir  signer  faite  par  le 
ateur,  alors  même  qu'il  y  a  preuve  de  plusieurs 

signatures  de  sa  part,  n'est  notamment  pas  toujours 
L'équivalent  d'une  déclaration  de  ne  vouloir  signer. — 
Il  est  possible  qu'un  simple  cultivateur  qui,  ne  sa- 
chant ni  lire,  ni  écrire,  a  cependant  quelquefois  i 
s  ai  nom  »  au  bas  de  quelques  actes,  puisse  cesser 
île  savoir  mettre  son  nom,  et  même  se  considérer  de 
très  bonne  foi  comme  ne  sachant  pas  signer.  —  Dans 
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mi  ti  I  i  déclaration  de  ne  savoir  signer  ne 

peut  être  considérée  comme  un  refus  de  signer  et 
emporter  La  nullité  du  testament.  —  Cass.,  5  mai 
1831  [S.  31.  i.  199,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  182,  1). 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  3059]  —  Sic,  Saintespés-Lescot, 
t.  4.  n.  1079;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
foc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit.;  Rutgeerts  el  Amiaud,  toc. 
cit. 

33.  Au  Burplus,  la  déclaration  faite  par  le  testa- 
teur qu'il  ne  sait  pas  signer  n'entraîne  pas  nullité 
du  testament,  bien  qu'il  bû!  signer,  s'il  résulte  des 
circonstances  qu'il  a  voulu  exprimer  par  là  l'impos- 
sibilité où  il  se  trouvait  accidentellement  de  signer  : 
il  suffit  que  le  testateur  ait  agi  de  bonne  foi,  et  avec 
l'intention  de  faire  un  testament  sérieux  et  valable. 

-  (  ass.,  13  mai  1868  [S.  68.  1.  357,  P.  G8.  926,  D. 
P.  69.  1.  317]  —  Bruxelles,  29  juill.  1804  \Belg. 
iud.,  65.  119] 

34.  Jugé  spécialement  et  en  termes  presqu'iden- 

que  la  déclaration  faite  par  le  testateurs  qu'il 
,,  sait  pas  signer  »  bien  qu'en  réalité  il  saclie  signer, 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  du  testa- 
ment, authentique,  s'il  est  d'ailleurs  établi  qu'il  a 
voulu  exprimer  ainsi  l'impossibilité  où  il  se  trouvait 
de  signe!,  par  suite  de  la  faiblesse  de  sa  vue  et  du 
tremblement  de  sa  main  droite  existant  depuis  de 
longu  :  il  suffit  que  le  testateur  ait  agi  de 

I ie  foi,  et  avec  la  volonté  persistante  et  libre  de 

disposer  de  sa  succession.  — ■  Cass.,  13  août  1883 
[S.  84.  1.  456,  P.  84. 1.  125,  D.  p.  84.  1.  118] 

35.  La  mention  expresse  de  la  déclaration  du  tes- 
tateur qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  ainsi  que  de 
la  cause  qui  l'empêche  de  signer,  exigée  par  l'art. 
973,  comporte  assurément  des  équipollents,  comme 

outes  les  mentions  du  même  genre. —  Il  a  été  jugé 
i  cel  i  gard  qu'on  peut  considérer  la  mention  que  le 

.lin.  rpellé  de  signer,  a  déclare  ne  savoir 

écrire,  comme  équivalant  à  la  mention  de  sa  dé- 
claration  qu'il  ne  sait  signer.  —  ('ass.,  14  juill. 
1816  [S.  et  P.  chr.]  ;  1er  févr.  1859  [S.  59.  1.  393, 
P.  59.  1.  813,  D.  v.  59. 1.  85]  —  Bruxelles,  13  mars 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  771.  D.  Bép.,  loc.  cit., 
n.  3045]  :  9  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  toc.  cit., 
D.  Réf.,  loc.  cit.,  n.  3044]  —  Bourges,  20  nov.  1816 
[S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  loc.  cit.]  :  15  fevr.  1860  [S. 
61.  2.  70,  P.  61.  627]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Si- 

ture,  g  3,  art.  2,  n.  3;  Toullier,  t.  5,  n.  438; 

le-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  242;  Saintes- 
pès-Lescot, t.  4,  n.  1084;  Coin-Delisle,  sur  L'art. 
m  7  ;  Vazeille,  sur  l'art.  97.".,  n.  9;  Marcadé, 
sur  l'art.  973,  il.   2;   Laurent,  t.   13,   n.  366,  367  et 

;  -Michaux,  n.  L955;  Rutgeerts  el  Amiaud,  t.  2, 
n.  539.  —  V.  Demolombe,  t. 21, n.  319;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  131,  §  670;  Toullier,  t.  5,  n.  438;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  a.  562.  —  V.  aussi  suprà, art.  972. 
108,  113  el  s.,  2(17,211,212. 

36.  Spécialement,  la  mention  au  bas  d'un  testa- 
ment authentique  el  avanl  les  signatures,  que  le  tes- 
tateur a  déclaré  ne  savoir  écriri  .  peut,  par  appré- 
ciation des  circonstances  où  cette  déclaration  est 

venue,  être  considérée  comme  équivalant  à  la 
mention  que  le  testa  ii(  signer.  —  Cass.,  23 

déc.  1861  [S.  62.  1.  29,  P.62.  311,  D.  p.  62.  1.31] 

—  Sic,  Aubry  el  ban,  lac.  cit.;  Demolombe,  loc. cit.; 
Laurent,  t.  13,  n.  370;  Rutgeerts  e:  Ami. nul,  loc. 
cit. 

Igé,  au  contraire,  que  la  déclaration   faite 
par  un  testateur  de  ne  sai  n'équivaut  point 

a.  la  déclaration  par  l'art.  973  qu'il  ne  sait 


ou  ne  peut  signer.  On  peut  ne  pas  savoir  écrire  et 
niant  savoir  signer.  —  Douai,  9  nov.  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  770,  D.  Rép.,  loc.  cit..  a.  3046]  — 
Sic,  Delvineourt,  t.  2,  p.  81,  note  9:  Durantou,  t. 
9,  u.  95. 

38.  Cependant,  lors  même  que  la  déclaration  de 
ne  savoir  pas  écrire  ne  serait  pas  équivalente  à  la 
déclaration  de  ne  savoir  signer  et  bien  que  l'ap- 
position d'une  marque  ne  soit  pas  équivalente  à 
une  signature,  cependant  le  concours  de  la  marque 
et  de  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire  peut,  sans 
contravention  à  la  loi,  avoir  l'effet  d'une  déclaration 
de  ne  savoir  signer.  — Cass.,  11  juill.  1816  [S.  e 
chr.,  D.  a.  5.  772,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  3045]  —  Col- 
mar,  22  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
toc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  310;  Aubry  et  lîau, 
t.  7,  p.  132,  §  070;  Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  cit. 
—  V.  suprà.  n.  11. 

39.  Il  a  été  jugé  que  le  vœu  de  l'art.  973  du  Code 
civil  est  suffisamment  rempli ,  lorsque  le  testateur, 
interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il  sait  écrire  ou 
signer,  répond  ne  savoir  le  faire,  sans  préciser  si 
cette  déclaration  signifie  qu'il  ne  sait  pas  écrin 
qu'il  ne  sait  pas  signer.  — Liège.  25  mars  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.  loc.  cit.,  n.  3047] 

40.  Egalement,  lorsque  la  testatrice,  sur  l'in- 
terpellation du  notaire  si  elle  sait  signer,  déclare 
qu'elle  ne  l'avait  su,  cette  déclaration  satisfait  le 
vœu  de  l'art.  973.  —  Bruxelles,  27  févr.  1832  [P. 
chr.,  D.  Réj>.,  loc.  cit.,  n.  3041]  —  Sic,  Laurent,  t. 
13,  n.  365. 

41.  En  tous  cas,  la  mention  de  la  déclaration  par 
le  testateur  qu'il  ne  suit  écrire  à  caua 

à  /■/  main,  équivaut  a  la  mention  de  la  déclaration 
qu'il  ne  peut  signer.  —  Bruxelles,  .">  déc,  1818  [P. 
chr.,  D.  a.  5.  773,  D.  Hep.,  lue.  et.,  n.3049]  —  Sic, 
Rutgeerts  et  Amiaud,  foc.  cit. 

42.  .Mais  la  trace  d'un  effort  fait  par  le  testateur 
pour  apposer  sa  signature  au  bas  d'un  testament 
authentique,  ne  saurait  suppléer  ni  équivaloir  à  la 
déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  qui  doit  émaner 

du  testateur,  et  être  mentionnée  dans  l'acte  à  i 
île  nullité.  —  Cass..  29  juill.  1875  [S.  75.  1.  165, 
P.  75.  1178,  D.  p.  76.  1.79]  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v  Signature,  n.  75;  Dictù 
notariat,  eod.  v  .  a.  152  et  s..  155  :  Marcadé,  sur  l'art. 
973,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé,  BurZachariae,t. 3,  p.  109, 
§  439,  note31  ;  el  Bayle-Mouillard,  t.  2.  n. 

242  bis;   !  t.  3,  n.  15X7:  Coin-Delisle,  sur 

l'art.  973,  n.  (i;  Demolombe,  t.  21.  n.  313  ;  Laurent, 
t.  13,  n.  362  et  303;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  i.  2, 
n.  538,  unie  2  delà  page  784;  l'.audry-I.ucanlinerie, 
t.  2,  n.  502.  —  V.  toutefois,  Durantou,  t.  9,  n.  97; 
Toullier,  t.  5,  n.  443;  i'oujol,  sur  les  art.  972  et 
973,  u.  29;  Vazeille,  sur  l'art.  973,  n.  0  et  7. 

43.  Il  faut,  en  effet,  de  toute  nécessité,  une  dé- 
claration  émanée  du  testateur.  Elle   ne 
valablement  suppléée  par  la  constatation  que  le  testa- 
teur a  a  i      ryi   de    igner,  a  commencé  sa  signature, 

:  qu'il  n'a  pu  la  compléter.  »  —  Toulouse,  5  avr. 
1818  (ou  1821)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  778,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.3084]  — Sic,  Laurent,  t.  13, 
n.  372.  —  Y.  suprà,  n.  12  et  s. 

44.  La  déclaration  que  le  testateur  ne  sait  signer 
remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  que 
le  testament  énonce  la  caust  qui  empêche  le  testa- 
teur de  signer.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il 
déi  tarait  ne  pouvoir  signer:  dans  ce  cas,  la  cause 
devrait  être  explicitement  indiquée.  —  Bruxelles, 
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3  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép.,  toc.  cit..  n.  3041] 
—  Toulouse,  5  avr.  1818  (ou  1823),  précité.  —  Sic, 
Grenier,  t.  2,  n.  2-1-2  bis  ;  Vazeille.  sur  l'art.  973,  n.  7  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  973,  n.  8  ;  Laurent,  t.  13,  n. 
364  et  s.;  Duranton,  t.  9,  n.  95;  Troplong,  t.  3,  n. 
1588  ;  Demolombe,t.21,n.318  ;  RutgeertsetAmiaud, 
t.  2,  n.  538  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  De- 
mante,  t.  4,  n.  119  bis-u. 

45.  Mais  la  jurisprudence  se  montre  assez  large 
à  ce  sujet  et  dans  l'admission  des  équipollents.  — 
Ainsi,  la  déclaration  du  testateur  qu'il  ne  sait  pas 
bien  et  >>•  peut  signer,  peut  être  considérée  comme 
exprimant  suffisamment  la  cause  qui  l'empêche  de 

ter.  —  Cass.,  4  juin  1855  [S.  56.  1.  251,  P.  57. 
7:;:!.  D.  p.  55.  1.386]— Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  371. 

46.  Il  y  a,  en  tous  cas,  mention  suffisante  de  la 
cause  qui  a  empêché  un  testateur  de  signer,  par 
reite  d,  ilaration  qu'il  n'a  pu  écrire  à  cause  de  sa 
vue  faible.  —  Colmar,  l'r  févr.  1812  [S.  et  P.  ehr., 
D.  a.  5.  771,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3049]  —  Y.  suprà, 
n.  38. 

47.  Cn  testament  dans  lequel  il  est  dit  d'abord, 
que  le  testateur  a  signé,  et  ensuite,  qu'interpellé  de 
le  faire,  il  a  déclaré  ne  le  pouvoir  à  cause  de  son 
état  de  maladie,  contient  une  mention  suffisante  et 
valable  de  la  cause  qui  a  empêché  le  testateur  de 
signer.  -  -  Cass.,  18  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
.">.  769,  D.  Rép.,  \"  Dispos,  i  wtre-vifs,  n.  211] 

48.  Est  valable,  spécialement,  le  testament  dans 
lequel  on  a  énoncé  d'abord  que  le  testateur  a  signé, 
et  dans  lequel  on  a  dil  ensuite  qu'après  avoir  essayé 
de  signer,  il  ne  l'a  pu  à  cause  de  sa  faiblesse.  — 
Paris,  30  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.768] 

49.  Par  suite,  si,  après  la  mention  que  le  testateur 
a  signé,  il  est  dit  qu'ayant  essayé  de  le  faire,  il  a 
déclaré  ne  le  pouvoir,  à  cause  de  sa  maladie  ou  de 
sa  faiblesse,  la  contradiction  qui  règne  entre  ces 
deux  énonciations  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la 
nullité  du  testament.  —  Cass..  21  juill.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  768,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  3C36]  —  Sic ,  Troplong,  t.  3,  n.  1586  ;  Saintes- 
pès-Lescot,  t  4,  n.  1087  :  Demolombe,  t.  21,  n.  312; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  139,  §  670  ;  Duranton,  t.  9, 
n.  96  et  97;  Merlin,  Rép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  2, 
n.  10  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

50.  La  déclaration  de  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer  est  le  fait  du  testateur  lui-même,  en  sorte 
que  le  testament  reçu  par  un  notaire  doit  être  an- 
nulé s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  du  testa- 
teur, et  s'il  est  reconnu  que  la  déclaration  de  ne 
savoir  signer  qui  s'y  trouve  mentionnée  n'a  pas  réel- 
lement été  faite  par  celui-ci.  —  Lyon,  9  mai  1873 
[S.  73.  2.  307,  P.  73.  1252,  D.  p.  74.  5.  473]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v"  Signature,  §  3,  art.  2,  n.  5  ;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  242  ;  Toullier,  t.  5,  n.  439  ;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  973,  n.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  972,  n.  2  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  1585;  Demolombe,  t.  21,  n.  307: 
Aubrv  et  Rau.  t.  7,  p.  132,  §  670;  Laurent,  t.  13, 
n.  374;  Butgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  540.  —  V. 
toutefois,  sur  la  mention  de  la  couse  de  l'empêche- 
ment de  signer,  infrà,  n.  65. 

51.  De  là  suit  que  le  notaire  qui  a  interpellé  le 
testateur  de  déclarer  s'il  savait  signer  et  si  son  in- 
tention était  d'apposer  sa  signature  au  bas  du  testa- 

i ,  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  consé- 
quences de  la  déclaration  meusongèrement  faite  par 
le  testateur  qu'il  ne  sait  signer.  —  Lyon,  16  août 
1861  [S.  62.  2.  471.  P.  63.  407]  —  Sur  la  respon- 
sabilité du  notaire,  V. suprà , art.  9 il,  n.  34  et  s. 
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52.  Le  vœu  de  la  loi  n'est  non  plus  rempli  si  la 
déclaration  de  l'impossibilité  de  signer  où  se  trouve 
le  testateur,  émane  du  notaire  lui-même.  —  Cass., 
15  avr.  1835  [S.  35.  1.  359,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.220, 
D.  Rép.,  \"Dispos.  entre-vifs,  n.  3084]  —  V.  suprà,  n. 
15. 

53.  Spécialement ,  lorsqu'après  avoir  annoncé  la 
volonté  de  signer  son  testament,  le  testateur  se 
trouve  ne  pouvoir  le  faire,  il  faut,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  testament  contienne  la  déclaration  par 
le  testateur  lui-même  de  l'impossibilité  de  signer  et 
des  causes  de  cette  impossibilité.  —  Cass.,  15  avr. 
1835  [S.  35.  1.  359,  D.  p.  35.  1.  220]  —  Toulouse, 
2  juilL  1807  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  779,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  3072]  — Bruxelles,  8  déc.  1810  [P.  chr., 
D.  a.  5.  735,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3075]  —  Y.  su- 
prà, n.  15  et  16. 

54.  D'une  part,  cette  déclaration  du  testateur  peut 
être  spontanée  et  elle  ne  doit  plus  nécessairement . 
comme  à  certaines  époques  de  l'ancien  droit  et  du 
droit,  intermédiaire,  se  produire  en  réponse  à  une 
interpellation  du  notaire.  —  Ainsi,  lorsqu'immédia- 
tement  après  la  clôture  du  testament  contenant  la 
mention  de  la  signature  du  testateur,  le  notaire  cons- 
tate, par  une  addition,  que  le  testateur,  ayant  essayé 
de  signer,  n'a  pu  tracer  que  des  caractères  impar- 
faits et  a  déclaré  être  hors  d'état  de  signer,  il  n'es1: 
pas  nécessaire  que  cette  déclaration  soit  accompa- 
gnée d'une  interpellation  faite  au  testateur  par  le 
notaire.  Il  suffit  que  l'addition  dont  il  s'agit  il 
lue,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  une  nouvelle  lec- 
ture entière  du  testament.  —  Douai.  6  mars  1833 
[P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  16,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2918] 

—  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  437;  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  t.  2,  n.  242;  Demolombe,  t.  21,  n.  309 
et  313.  —V.  infrà,  n.  71  et  s. 

55.  D'autre  part  et  lorsque  cette  interpellation  a 
eu  lieu  en  fait,  on  va,  sur  ce  point,  jusqu'à  décider 
que  la  mention  faite  par  le  notaire,  que  le  testait  >e 

l'a  pu  signer,  dt  ce  interpellé,  n'équivaut  pas  à  la 
mention  expresse  exigée  par  l'art.  973,  C.  civ.,  que  le 
testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer.  —  Limoges, 
17  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  781,  D.  Rép.. 
loc.  cit.,  n.  3075]  ;  4  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  782,   D.  Rép..  loc.cit.-] 

56.  En  termes  plus  généraux,  la  mention  faite  par 
le  notaire  «  que  le  testateur  n'a  pu  ou  su  signer,  de 
ce  requis,  y>  n'équivaut  pas  à  la  mention  expresse 
exigée  par  L'art.  973,  «  que  le  testateur  a  déclaré  ne 
pouvoir  ou  ne  savoir  signer.  »  — Bordeaux,  17  juill. 
1845  [S.  46.  2.  440,  P.  46.  2.  603]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Signature.  §  3,  art.  2,  n.  8;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  132,  §  670.  note  84;  Demolombe," t.  21,  n. 
310.  —  Contra.  Toullier,  t.  5,  n.  443;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  973,  n.  6.  — V.  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  2,  n.  242,  note  c. 

57.  Spécialement,  la  mention  faite  par  le  notaire. 
«  que  le  testateur  n'a  pu  signer,  de  ce  requis,  à  cause 
de  la  grande  faiblesse  de  sa  main  droite,  »  n'équi- 
vaut pas  à  la  mention  expresse  exigée  par  notre  ar-, 
ticle,  que  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

—  Grenoble,  22  juin  1810  [S.  et  P.  chr.] 

58.  ...  Et  même,  la  mention,  dans  un  testament, 
que  «  le  testateur  ayant  essayé  do  signer,  n'a  pu  le 
faire  à  cause  du  tremblement  de  ses  mains,  »  n'é- 
quipolle  pas  à  la  mention  expresse  de  la  déclaration 
<l>,  testateur  de  ne  pouvoir  signer,  alors  que  la  vé- 
rité du  fail  paraîtrai!  résulter  du  testament,  en  c- 
qu'ut  bas  de  la  minute  se  trouveraient  les  initi  il 
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du  prénom  et  du  nom  du   testateur  suivies  de 

.■t  informes.  —  Cass.,  26  avr.  1825 
TS.  et  P.  chr.,  I».  v.  25.  I.  278,  D.  Il' p.,  ' 

.  „.  3081]  m  déc.  1822  [s.  et  1". 

chr.,  D.  \.  ■">.  779.  I>-  Rép-,  loc. cit.]  —Sic,  Laurent. 
;.  13,  h.  359;  Demolombe,  t.  21,  n.  311  :  Vazeille, 
sur  l'art.  '.'T.'..  n.  7;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  toc. 
rit;  B  et  Anriauâ,      -         >37  ;  Baudry-La- 

camtinerie,  toc.  eiL  —  V.  tontefo  a.  10  et  s. 

i  décision  des  juges  du 
fond  sur  un  tel  point,  est  à  l'aliri  de  la  cassation. — 
25  avr.  1825,  pxi 

60.  Jugé,  an  eontraii»,  danfi  un  esprit  moins  ri- 
goureux, que  la   mention  que  le  témoin  et  le  testa- 

t  n'ont  pas  signé,  pour  ne  savoir,  de  ce  requis,  t 
équivaut  à  la  mention  expresse  que  le  testateur  et 
les  témoins  on!  o  déclaré  ne  savoir  sij  Tou- 

louse, 6  août  1812  [S.  et  P.  chr.]  :  27  avr.  1813  [S. 
et  r.  ohr.,  D.  v.  5-  777.  D.  Rép.,  k».  cit.,  a.  3077]  : 
13  déc.  1813  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép.,  hc.  eit,  n. 
3074]  :  29  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  777,  D. 
177]  —  Liège,  22  avr.  1813  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  ô.  772,  D.  IHr..  toc  rit.,  n.  3047] 
—  Sic,  •  oiii-lvlisle.  toc.  cit.;  Toulliei 

61.  On  admettra  n  ■    re- 
lation que  le  testateur  n'a   pas  signé,  «    parce 

qu'il  est  illettré,  de  c  1 1  requis,  t  \ 

tisamment  que  le  testateurs  déclaré  ne  savoir  si 

.(  11  pluv.  an  Vil  [S.  et  P.  ohr..  I>.  a.  5.  776, 

D.  Rép  3074] 

62.  Lorsqu'en  effet  le  notaire. 

interpellation  faite  au  testateur  de  signer  le  tes- 
tament, coi  i  fait  qui  sup 
que  le  testateurs  répondu  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
r,  il  v  a  suffisamment,  par  là  même,  mention 
de  la  décl  !r  i1'1 
pouvoir  Bigner.  —  Liègi  .  24  lov.  1806  [s.  e(  P. 
i  •  ■  700v  1  -  -  .4]  — 
Douai,  1"  juin  1812  [1J.  ehr.,  D.  i.  5.  788,  D.  i 

.  1813  [s.  i 
.  D.  \.  5.  780,  D.  Rip.,loc.cit,  b.3076]  —  Sic, 
Troplong,  t.  5,  n.  1588  :  Aubn  et  Elan,  t.  7.  p.  131, 

;  670;  !.. '  .  '.  I  :  Demolombe,  t.  21, 

114. 

63.  Ainsi .  i  us  le  rapporl  de  la  dé- 
it ion  à  faire  ]>ar  le  testateur,  qu'il  ne  sait 

peut  signer,  le  ette  men- 

ti  El   a,  '  ir  ne 

iir  écrire  ni  Bigner,  de  i*i    (ou  enq 

,  J. —   Mêmes  ai; 

64.  La  i  non  de  la  ■ 

teur  de  Bigner,  peu!   n    iltei  di    la 
île,  dii  acial ions  du  testament  entre  elles. 

—  Jugé,  rapprochemenl  i 

e  d'un  tes 

■  oit  de 

finale 

I  ai  te  portai  abitué 

m-   pouvait  plus  le  faire  depuis  quelques 

de  l'apposition  de  la  marque  du 

.teur  au  bas  du   testa  dation 

:   pu  inférer  qu'il  j   avait 

mit  stateur 

qni  l'a  empêché 
tisfait 
aux  p  l'énonciati 

.  10  déc.  1861   [s.  62.  I.  193,  P.  62. 

551,  D,P.62.   1.  :  -  Sic,  Laurent,  t.    13,  n.  371. 

65.  Au  bu  nr  qui  déclare  i 


voir  signer,  n'est  pas  tenu  de  déclarer  en  même 
temps  la  cause  qui  l'empêche  de  le  faire;  il  suffit 
que  cette  cause  soit  mentionnée  dans  l'acte.  —  ' 
12  févr.  1879  [S.  7'.'.  1.  123,  P.  39.  281,  P.  \:  79;  1. 
85]  —  V.  Marra, 1  .  sur  l'art.  ï>73.  n.  2;  Laurent,  t. 
13,  b.  364. 

Ainsi,  quand  le  testateur,  invité  à  signer,  a  ré- 
pondu «  peux  plus,  »  en  montrant  son  bras  para 
le  notaire  peut  consigner  dans  l'aete  la  déclaration 
du  testateur  de  ne  pouvoir  signer,  et  mentionner, 
comme  cause  de  cette  impossibilité,  la  paralysie  du 
liras  :  le  notaire  satisfait  ainsi  pleinement  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

r>7.  11  a  été  jugé  cependant,  que  le  voeu  de  I 
973  n'est  pas  suffisamment  rempli  par  la  déclaration 
du  testateur  qu'il  ne  peut  signer,  suivie  de  • 
constatation,  qu'il  a  essayé  de  signer  et  n'a  pu  tracer 
que  des  caractères  illisibles.  —  Poitiers.  28  août 
1834  [S.  34.2.  522,  P.  chr.,  D.  i>.  36.2.89,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3081]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  21,  n.  308  .  Si  ot,  t.  4.  n.  1075  :  Au- 

l.ry  et  Pau.  t.  7.  p.  133,  §  670,  Dote  86;  Ooin-De- 
lisle,  sur  l'art.  973,  n.  !»  :  Laurent,  t.   13,  II.  35 
371. 

-.  La  décision  doit  être  identique,  mêl 
Ête  de   l'acte,  il  serait   dit  q 
•  tait  malade  de  cor  M   me  arrêt. 

69.  La  mention  delà  cause  qui  a  empêché  le  tes- 
tateur de  signer  son  test." ment,  bien  qu'elle  l 
trouve  que  dans  une  phrase  incorrecte  ou  incomplète 
lie  l'acte,  peut  néanmoins  paraître  suffisante,  lorsque 
ce  pii  a  été  écrit  ne  peut  exprimer  autre  ehos. 
cette  mention  elle-même.  —  Tel  le  cas  d'un  testa- 
ment portant  4  qu'un  i  re  témoins  a  déclaré- ne 
savoir  écrire...  uon  plue  que  la  testatrice...  do 

ni  ::'  de  main.  »  —  t  lass.,  21 
31.  1.  12.  P.ol,r..I>.  p.  31.  1.  27,  1>.  Rép., 
—  Sic,  Laurent,  t.  Pi.  n.  371. 

70.  Sur  le  point   de   Bavoir  si  le  notaire  peut  être 

Bable  de  la  nullité  d'un  testament  pour 
défaut  de  mi  a  mention  irrégulière  de  la  cir- 

î  une  que    le   testateur  avait    déclaré   ne  savoir 
ou  ne  pouvoir  signer.  Y.  svprà,  art.  971,  n.  100. 

71.  l 'e  ce  que  Part.  973  ne  renferme  pas  la  dis- 
position qui  se  trouve  à  la  tin  de  l'art.  072,  on  déduit 

ralement  qu'il  n'est  i  ire.  pour  la  va- 

lidité du  testament,  qu'il  soit  donné  lecti 
tateur  et  aux  témoins  de  la  déclaration  faite  par  le 
iteur  qu'il    ne  sait  ou  ne  pi  '.   —  I 'ass.. 

::  juiD.  1834  [S.34.  1.  626,  P. chr.,  1>.  r.  34.  1 

[>.'  /.Y/-.,  loc.  cit..  n.  2918]  :  s  mai  1855,  (\  ieulcs) 
[S.  ôô.  1.  597,  P.  55.  L  463,  l>.  p.  ôô.  1.   167 
1855,  (Garri        S   ei  i'.       .  cit.    ;  4  ji  in  1855, 
.  d  i   S. 56.  1.251,  P.  57.  733.D.  p.55.  1. 
4  juin  1855,  (Poulain)  iS.  ;,ô.  1.  597]  :  12  juin  1855 
/.]:  L'  iuill.  1874  [S.   74.' 1.  465,   P.  74. 
L198]  —  B  i,  22  mars  1823  chr., 

Ji.  \.  5.  7:.:;.  P.  Rép.,  foc.  cit..  n.  2989]  —  M 
pellier,  3  juin  1833  [S.  ".4.  2.  107,  P.  chr.,  H.  e 
•j.  24n.  D.  R  918]  —  Aix.  16  févr. 

;;.  2.  182,  P.  :.:;.  2.  s.  D.  p.  53,  2.  119]  — 
Dijon, 2 mars  I  -  2.  :;77.  P.  hc  cit..  H.  v. 

6     —  Douai.  24  mai  1853  IS.  et    P.  toc. 

D.  p.  53.  2.  1841  —  i  avr.  1  B5  i  [S.  r.  i.  2. 

236,  P.  55.  1.  91.  I'.  P.54.  2   116];  29 déc.  185 
Ô7.  2.  333,  P.  57.  1025]  —  C'aen,  17  juill.  1854  [S. 
:,4  2.  735,  P.  55.  1.  463]  — 

Y  2.  250,  P  .  D.  p.  ôô.  2.  240]  —  Sic, 

Coin-Deliele,  sur  l'art.  972.  n.  24:  Marcadé,   /.'■'•. 
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ait.,  t.  ■_'.  année  1851,  p.  337;  Anbry  et  Ban,  t.  7, 
y.  131,  §  670;  Demolombe,  t.  21,  n.  315;  Laurent, 
t.  13,  n.  :',73;  Bayle-Mouillard,  Bur  Grenier,  t.  2,  n. 

229,  note  A.-  ]ïutLreoits  et  Amiaud,  t.  1.  n.  179. 

72.  Spécialement,  lorsque  le  testament,  après  la 
mention  ordinaire  de  la  signature  du  testateur,  con- 
tient néanmoins  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  l'acte,  qu'il 
y  soit  fait  mention  de  la  lecture  de  cette  déclara- 
tion au  testateur.  —  Montpellier,  3  juin  1833,  pré- 
cité. 

73.  Jugé  au  contraire  que  le  testament  est  nul  si 
cette  lecture  n'a  pas  été  donnée.  —  Paris,  14  jnill. 
1851  [S.  52.  2.  26,  P.  52.  2.  193,  D.  p.  52.  2.  179] 
—  Sic,  Troplong,  n.  1591. 

74.  En  tout  cas,  il  y  a  mention  suffisante  de  la 
lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins,  de  sa 
déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  dans  la  mention 
qui  suit  cette  déclaration,  que  les  témoins  et  le  no- 
taire   onl   signé   après   une  nouvelle   et  entière   lee- 

''•   tout  cet  t.   —  Cass.,   24  mai   1853 

[S.  53.  1.  406,  P.  53.  2.  5,  D.  p.  53.  1.  227]  —  V. 
suprà,  art.  972,  n.  154  et  s. 

75.  De  même,  et  à  défaut  d'une  mention  spéciale 
a  cet  égard,  une  attestation  valable  et  suffisante 
s'induit,  soit  de  la  mention  générale  portant  que 
tout  ce  pii  est  exprimé  dans  le  testament  a  eu  lieu 
en  présence  des  témoins,  soit  de  la  mention  écrite 
dans  la  partie  finale  du  testament  et  portant  que  la 
déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir  signer  a  été 
faite  au  moment  même  de  la  signature -du  testa- 
ment par  les  témoins  et  le  notaire.  —  Dijon,  2  mars 
1853,  précité.  —  Douai,  24  mai  1853,  précité.  — 
V.  euprà,  art.  972.  n.  169  et  s. 

76.  On  sait,  en  effet, et  en  termes  généraux,  que 
s'il  y  a  mention  de  la  présence  des  témoins  au 
préambule  et  h  la  clôture  (le  l'acte,  on  doit  présu- 
mer qu'ils  ont  été  présents  à  toutes  les  opérations.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  notamment,  de  mentionner  leur 
présence  à  la  déclaration  faite  par  le  testateur  qu'il 
ne  pouvait  signer.  —  Riom,  4  déc.  1809  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  Réf.,  v"  Dispos. entre-vifs,  n.  2793]  — Douai, 
24  mai  1853.  précité.  —  Liège,  1™  jnill.  1856  [Pa- 
sic,  57.  2.  188]  —  Cass.  Belgique,  22  janv.  1858 
[Poste,  58.  1.  53]  —  Bruxelles,  29  avr.  1867 
[Poste.,  62.  2.  396]  —  Contra.  Laurent,  t.  13, 
n.  302.  —  V.  suprà,  art.  972.  n.  201  et  s. 

77.  Pans  le  silence  du  Code  civil  sur  ce  point,  et 
par  une  généralisation  peut-être  un  peu  excessive 
d'une  règle  précédemment  posée,  on  décide  que  la 
mention,  au  testament  authentique ,  que  le  testa- 


teur a  déclaré  ne  savoir  et  ne   pouvoir  signer,  peut 
être  placée  où  le  notaire  le  juge  à  propos.  —  I 
18  août  1817  [S.  et  P.  chr.,   D.  A.  5.  784,   I'.    /,',>. 
loc.  cit.,  n.  3088]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v°  Signaturt 
§  3,  art.  2,  n.  11  ;  Toullier,  t.  5,  n.  434  :  Coin-Delisle, 
art. 973,  n.  10;  Grenier,  t.  2,  n.  242  :  Troplong,  t.  :;. 
n.  1583:  Demolombe,  t.  21.  n.  320;  Anbry  et  Etau 
t.   7.  p.  133,  §  670,  note  87;  Déniante,  t.  4,  n.  1  18 
bit  n  ;  Laurent,  1. 13,  n.  373;  Rutgeerts  el  Ami 
t.  2.  u.  542  :  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra, 
Durant.™,  t.  9,  n.  100.  — V.  suprà,  n.  24.  et  art.  972, 
n.  223  et  s. 

78.  Elle  peut  l'être  notamment,  après  les  der- 
nières dispositions  du  testament  et  avant  le  date  de 
l'acte;  cette  forme  remplit  non  seulement  le  vœu 
de  l'art.  973  du  Code  civil,  unique  règle  de  la  ma- 
tière, mais  encore  celui  de  l'art.  14,  L.  25  vent,  an 
XI,  relatif  aux  actes  notariés  en  général.  —  Ml 
arrêt. 

79.  A  cet  égard,  toutefois,  la  loi  du  25  vi 
XI.  art.   14.  sur  les  actes  notariés  en  général, 
rien  d'impératif,  ne  devant  pas  s'appliquer  aux  tes- 
taments, attendu  que  l'art.  97:1   dispose  exprès 
ment  sur  le  même  objet  que  cet  art.  14.  —  Dijon, 
8  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  5.  784.  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  V.  suprà,  n.  19  et  s. 

80.  Mais  bien  que  ce  soit  là  l'emplacement  na- 
turel de  la  mention  de  la  déclaration  du  testateur 
de  ne  savoir  signer,  cependant ,  dans  un  testament 
par  acte  public,  il  n'est  p  i  lire,  à  peine  d< 
nullité,  que  cette  mention  soit  faite  ;ï  la  fin  de 
l'acte  ;  elle  peut  être  faite  dans  tout  autre  endroit 
du  testament.  —  (  ass.,  10  mars  1824  [S.  et  P.  ehr., 
D.  a.  5.  785,  D.  Rep.,  loc.  cit.']  —  V.  suprà.  n.  24. 

81.  Il  est  cependant  nécessaire  que  ce  soit,  avant 
la  clôture  de  l'acte.  —  Paris.  25  nov.  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  683,  D.  Rep.,  toc.  cit.,  n.  3090] 

82.  La  mention  peut  donc  être  faite  dans  le  corps 
même  du  testament,  et  intercalée  entre  diverses 
dispositions  de  dernière  volonté.  —  Dijon,  8  janv. 
1811,  précité. 

83.  A  l'encontre  d'une  solution  si  généralement 
admise,  on  ne  saurait  méconnaître  la  puissance  des 
motifs  .pii  ont  fait  décider  que,  lorsqu'un  testateur 
a  déclaré  ne  savoir  signer,  la  mention  de  cette  dé- 
claration doit  être  faite  après  toutes  les  autres  men- 
tions exigées  par  la  loi  ;  autrement,  les  nu  liions  pos- 
/,'/•;,  u/rei  à  a  tt  <ié  laration  ne  sont  pus  réputé  's  certi- 
fiées par  I'  testât  »<-.  et  conséquemment  ne  sont  pa 

'valables.  —  Douai,  9  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  5.  770.  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  3046] 


Art.  974.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins  ;  et  néanmoins,  dans  les 
campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  et  que  doux  dis  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire.  —  < '.  civ., 
663,  1001  :  L.  25  vent,  an  XI,  art.  14  et  68. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE, 


Appréciation  ^mv^raine.  9.  11. 

17. 
Artisan-.  24. 
Bonrgi  .  13  et  s.  26. 
Bureau  >U-  poste,  14  et  15,  17  et 

18. 
Caiiti'agTie.  9  et  8. 
<  '  -ton  .  19  et  ?. 


Circonstances  de  fait  . 
Commune,  10, 19,  22  et  23,  26. 
Conformité  (défaut  de),  8. 
Cultivateur.  24. 
Cure,  i*. 

D  testateur,  :.;  et  4. 
Déclaration   de   ne   savoir  ou 
pouvoir  signer.  31  or  32. 


Degré  prohibé,  11'. 

rin-=tructi..n.  10, 
1S  et   s..  20,  24  et  25. 

Droit  ancien, 
Blêmes  ifa,  6. 

Erreiir  commune,  7. 
Etat  montai .  5. 

de  notaire,  16,  27. 
Faubourg 

listi  "-ts.  l. 


Poires,  n.  16  et  ir.  21. 
Habitation  isolé 
Hameau,  23. 
Identité,  G. 
Incapacité,  12, 
Interprétation  extsitslve,  6,  13, 

14  et  .~..  l^  el 

31  et  32. 
Interprétation  limitative,  1  et 

s..  13.  17.  21.  31. 
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I  tee  'le  paix,  14  et  IS,  18. 
I  ocallté,9,ll,  16. 22,  24  et  25. 
Munie.  17. 

Marché,  H  et  s..  18,  IL 
Mention,  se  et  s. 

i  (dispense  de),  29. 
Moyen  «le  nullité.  32. 
Nombre  des  signataires,  9  et  s. 
Non-recevabilité,  32. 
Notaire.  16.  22  et  23,  30. 
No1 lé.  13. 

Nullité,  2  et  s.,  7  et  8,  17, 

30. 
Parenté,  12. 


Population.  11  et  s..  16,1s  et  s.,  27. 
Pouvoir  du  juge,  17. 
Présence  du  testateur,  2  et  s. 
Preuve  testimoniale,  4. 
Recevabilité .  t. 
Sanité  d'esprit ,  5. 
•Signature  irrégnlière,  6  et  s. 
Territoire  communal,  28. 
iir,  i  e(  -..  S,  31. 
Tiers.  8. 
Village,  23. 
Ville.  25.  28. 

Validité.  6.  12,  16,  22  et  23,  26 
et  27,  29,  31. 


1.  Pas  plus  que  la  signature  du  testateur,  celle  des 
témoins  ne  doit  nécessairement  être  apposée  au  bas 
de  chacun  des  feuillets  dont  le  testament  peut  se 
composer.  —  Aix,  16  févr.  1871  [D.  p.  72.  2.  52] 

—  V.  suprà,  art.  973,  n.  1. 

2.  Le  testament  doit  être  signé  parles  témoins 
en  présence  du  testateur  :  il  est  nul  si  ces  signa- 
ducs  ont  été  données  hors  cette  présence. —  Cass., 
20  janv.  1840  [S.  40.  1.  111,  P.  40.  1.  201,  D.  p. 
40.  1    107,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  2859] 

—  Poitiers,  30  déc.  1872  [S-  73.2.  172,  P.  73.  713, 
D.  P.  73.  2.  123]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  375.  — 
Y.  suprà,  art.  971,  n.  56  et  83. 

:'..  Spécialement,  le  testament  est  nul  s'il  n'a  été 
signé  liai'  les  témoins  qu'après  la  mort  du  testateur. 
_- Gand,  5  avr.  1833  [S.  34.  2.  671,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  156,  D.  Rép.,  loc.  c«fc,n.3021]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1595;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  974, 
n.  4;  Toullier,  t.  5,  n.  444;  Durai. ton,  t.  9,  n.  98; 
liasse  et  Vergé,  sur  Zacharisa,  t.  3,  p.  110,  §  439, 
34  ;  Aubry  et  Hau ,  t.  7,  p.  130,  §  670  ;  Demo- 
liuiiU'.  t.  21,  n.300;  Laurent,  t.  13,  n.  357;  Butgeerte 
el  Amiaud,  t.  1,  u.  175.  —  V.  suprà,  art.  971, 
n.  55. 

4.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  éta- 
blir que  les  signatures  n'ont  été  données  qu'après  le 
décès,  si  d'ailleurs  l'acte  n'énonce  pas  que  les  té- 
moins ont  signé  pendant  la  vie  du  testateur.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  55. 

5.  C'est  d'une  présence  consciente  qu'il  s'agit,  et 
le  testament  authentique  est  nul  si  l'intelligence  du 

.leur  a  défailli   avant  la  signature  des  témoins. 

—  Poitiers,  30  déc.  1872,  précité.  —  V.  suprà,  art. 
971,  n.  83. 

6.  Los  éléments  constitutifs  de  la  signature  des 
témoins  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  signature 
du  testateur.  —  Tout  ce  qui  a  été  dit,  sur  ce  sujet,  a 
l'article  précédent,  peut  être  étendu  a  la  signature 
des  témoins.   Ainsi,    l'absence  de  quelques   lettres 

la  signature  d'un  témoin  instrumentaire  lie  suf- 
fi! pus  pour  l'aire  prononcer  la  nullité  du  testament, 
alors  qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  l'identité 
de  la  personne  à  laquelle  la  signature  appartient.  — 
Cass.,  I  mai  1841  [S.  41.  I.  442,  P.  41.  1.  712,  D. 
p.  41.  1.  238,  L).  Riji..lnr.rit.,  n.3014]  —  Sic,  De- 
:.  21,  n.  322.  —  V.  suprà  .  art.  973,  n.  5 
el    . 

il,  au  contraire,  le  testament  par  acte 

dans  lequel  a  ligure  un  témoin   instrumen- 

i.ni,.  qui  a  léei  qui  l'a  Bigné  sous  un  nom 

qui  n'est  pas  réellement  son  véritable  nom .  alors 

qu'il  n'est  pas  établi  .pie  ee  1 lui  l'ilt  attribue  par 

i n çénéi  île  existante  lors  de  la  confection 

du  testami  ni  —  Amiens.  2  avr.  1840  [P.  iO.  1. 
548,  D.  P.  40.  2.  147,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n,  4591] 
—Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.220  6/».—  V.  Rutgeerts 


et  Amiaud,  t.  1,  n.  339.  —  V.  aussi  suprà,  art.  973, 
n.  6. 

8.  En  tous  cas,  la  différence  entre  les  noms  des 
individus  indiqués  comme  témoins  dans  le  corps 
d'un  testament,  et  la  signature  de  ces  mêmes  té- 
moins, entraîne  nullité  du  testament. —  Poitiers,  l'.i 
avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Disj>os.  entre- 
vifs  ,  n.  269] 

9.  Quant  au  nombre  de  signatures  nécessaire  à  la 
validité  du  testament,  il  n'appartient  qu'aux  juges 
du  fond  de  décider,  par  l'appréciation  des  circons- 
tances, si  telle  localité  doit  être  réputée  campagne 
dans  le  sens  de  l'art.  974.  —  Cass.,  8  mars  1815  [D. 
Rép.,  loc.  cit.,n.  3113];  10  mars  1829  [S.  et  P.  chr.. 
D.  p.  29.  2.  173,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

10.  Le  seule  principe  rationnel  qui  puisse  être  pris 
en  cette  matière ,  c'est  qu'on  doit  réputer  campagne 
dans  le  sens  de  notre  article,  toute  commune  dans 
laquelle  il  est  impossible  ou  du  moins  difficile  de 
trouver  quatre  témoins  sachant  signer.  —  Riom ,  2 
juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.cit.,  n.  3114]; 
5  mars  1873,  sous  Cass.,  1"  juill.  1874  [S.  74.  1. 
465,  P.  74.  1198]  —  Sic,  Grenier  et  Bayle-.Mnuillard, 
t.  2,  n.  245;  Poujol,  sur  l'art.  974,  n.  9;  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  974,  n.  5  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1594  : 
Saintespès-Lescot ,  t.  4,  n.  1093  et  1094  ;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  327;  Vazeille,  sur  l'art.  974,  n.  3; 
Toullier,  t.  5,  n.  445  ;  Duranton ,  t.  9,  n.  102  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  974,  n.  1;  Déniante,  t.  4,  n.  119 
bis-t  ;  Boileux,  t.  4,  p.  104  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariee,  t.  3,  p.  110,  §  439,  note  35;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  134,  §  670  ;  Laurent.  1. 13.  n.  377;  Michaux  , 
n.  1932;  Baiidry-Lacuntinerie,  t.  2,  n.  562  ;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  1. 1,  n.  362. 

11.  En  d'autres  termes,  les  magistrats  sont  inves- 
tis d'un  pouvoir  souverain  pour  décider,  soit  d'après 
la  population,  soit  d'après  toutes  autres  circonstan- 

.  si  un  lieu  dans  lequel  a  été  passe  un  testament 
authentique,  doit  être  considéré  comme  campagne 
dans  le  sens  de  l'art.  974.  relativement  au  nombre 
des  témoins  dont  la  signature  est  nécessaire.  — Poi- 
tiers, 19  févr.  1823  [P.  chr.,  D.  a.  5.  789,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Grenoble,  22  mars  1832  [S.  33.  2.  133, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  105,  D.  Rép.,  loc  cit.}  —  Sic, 
Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  cit 

12.  Lu  jurisprudence  a  examiné  à  cet  égard  nu  cer- 
tain nombre  d'espèces  que  nous  exposerons  successi- 
vement sans  prétendre  établir  entre  elles  un  lien  logi- 
que qui  l'ait  défaut   par  la  nature  môme  des  choses. 

—  Juge  qu'un  lieu  d'une  population  faible,  contenant 
un  petit  nombre  de  personnes  en  état  de  signer,  et 
parmi  lesquelles  .piel.ptes-unes  ne  pouvaient,  pour 
cause,  le  parenté,  être  appelées  comme  témoins,  peut 
être  qualifié  campagne  dans  le  sens  de  l'art.  974, 
pour  la  validité  les  testaments  qui  y  sont  reeus  avec 
la  signature  de  deux  ti  moins  seulement.  —  Poitiers. 
19  févr.  1823,  précité.  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud, 
toc.  cit. 

13.  An  contraire,  un  bourg  de  600  habitants,  parmi 
lesquels  il  y  en  a,  de  notoriété  publique,  plus  de  40 
sachant    écrire   el  signer,    ne  peut   être  considéré 

ne  campagne  dans  le  sens  de  l'article  précité. 

—  Riom,  2  juin  1*17.  précité. 

14.  Cette  considération  du  degré  d'instruction  de 
la  population  a  été  écartée  lorsqu'il  a  été  décidé 
qu'on  doit  réputer  campagm  un  bourg  d'une  faible 
population,  qui  n'a  ni  justice  de  paix,  ni  foires,  ni 
marchés,  ni  bureau  de  poste,  quoiqu'on  pût  y  trou- 
Vi  i  un  nombre  plus  que  suffisant  de  témoins  sachant 
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signer. —  Poitiers,  13  déc.  1815,  sons  Cass.,  10  juin 
1817  [S.  et  P.  car.  D.  a.  5.  789,  D.  Rép.,  v    D 
entre-vifs,  n.  3114] 

15.  Décidé  que  l'exception  portée  dans  notre  ar- 
ticle peut  être  appliquée  à  un  testament  public  reçu 
dans  un  bourg,  qui  n*a  ni  marché,  ni  justice  de  paix, 
ni  poste  aux  lettres.  —  Cas?.,  10  mars  1829  [S.  et 
P.  chr..  P.  p.  29.  1.  173,  D.  Bip.,  loc.  cit.]  —Bor- 
deaux, 7  mars  1827  [S.  et  P.  chr..  D.  %  loc.  cit.] 
s     .  lîutgeerts  et  Amiaud.  loc.  cit. 

16.  On  peut  même  considérer  comme  campagne . 
dans  le  sens  de  l'art.  974,  un  lieu  dont  la  population 
ne  s'élève  qu'à  400  habitants  environ,  bien  qu'il  s'v 
tienne  un  marché  chaque  semaine  et  douze  foires 
par  an,  et  que  ce  lieu  soit  la  résidence  d'un  notaire. 

—  En  conséquence,  un  testament  reçu  dans  un  tel 
lieu  par  uu  seul  notaire  est  valable ,  bien  qu'il  ne 
soit  signé  que  par  deux  des  quatre  témoins  instra- 
mentaires.  —  Bordeaux,  29  avr.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  226,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

17.  Les  tribunaux  peuvent  cependant,  selon  les 
circonstances,  déclarer  nul  un  testament,  pour  dé- 
faut de  signature  de  l'un  des  quatre  témoins ,  bien 
qu'il  n'y  ait  dans  le  lieu  où  le  testament  a  été  passé 
ni  maison  commune,  ni  bureau  de  poste,  et  qu'il  ne 
s'j  tienne  qu'une  seule  foire  dans  l'année.  —  Lyon, 
29  nov.  1828  [S.   et   P.  chr.,   D.  p.  29.  2.  33,  D. 

loe.  cit.]  —  Y.  suprà,  n.  9. 

18.  Peut,  au  contraire,  être  réputé  campagne,  aux 
ternies  de  l'art.  974,  un  lieu  où  il  n'y  a  ni  marché, 
ni  bureau  de  poste,  et  dont  la  population  est  peu 
nombreuse,  bien  que  ce  soit  un  chef-lieu  de  justice 
de  paix  et  le  siège  d'une  cure.  —  Grenoble,  22  mars 
1832  [S.  33.  2.  133,  P.  chr..  D.  p.  33.  2.  105,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  3113]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud, 
loc.  cit. 

19.  Spécialement,  une  commune,  chef-lieu  de 
canton ,  n'ayant  que  400  âmes  de  population ,  peut 
être  considérée  comme  campagne,  dans  le  sens  de 
l'art.  974.  —  Bordeaux,  23  mars  1833  [P.  chr.,  T>. 
p.  33.  2.  127,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

20.  A  plus  forte  raison,  un  chef -lieu  de  canton 
n'ayant  pas  300  habitants  parmi  lesquels  40  au  plus 
savent  signer,  doit  être  considéré  comme  campagne. 

—  Angers.  17  juin  1841  [D.  Rép.,  loc.  cit.] 

21.  Mais  on  peut  considérer  comme  campagne  un 
chef -lieu  de  canton  de  800  habitants  où  se  tient  un 
marché  par  semaine  et  une  foire  par  mois.  —  Bor- 
deaux, 20  déc.  1871  [D.  p.  72.  2.  192] 

22.  Lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  simples  com- 
munes, on  peut  considérer  comme  campagne,  dans 
le  sens  de  notre  article,  un  lieu  dont  la  population 
agglomérée  ne  s'élève  qu'à  430  habitants  environ. 

—  En  conséquence,  un  testament  reçu  dans  un  tel 
lieu  par  un  seul  notaire  est  valable,  bien  qu'il  ne 
soit  signé  que  par  trois  des  quatre  témoins  instru- 
mentales. —  Riom,  5  mars  1873,  sous  Cass.,  lerjuill. 
1874  [S.  74.  1.  465,  P.  74.  1198] 

23.  Le  testament  fait  dans  un  village  divisé  en 
plusieurs  hameaux  et  n'ayant  que  300  habitants 
environ,  est  considéré  comme  fait  à  la  campagne, 
encore  que  ce  village  ait  une  administration  com- 
munale. En  conséquence,  si  le  testament  a  été 
reçu  par  un  notaire,  les  signatures  de  deux  des  qua 
tre  témoins  ont  rempli  le  vœu  de  la  loi.  —  Turin, 
23  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  788,  D.  Rép., 

loc.    Cit.] 

24.  Rentre  encore  dans  la  même  classification  une 
localité  de  900  habitants,  si  la  population  comprend 


surtout  des  cultivateurs  et  des  artisans.  —  Grenoble, 
7  juill.  1838  [D.  Rép..  loc.  cit.] 

25.  Il  ressort  de  l'ensemble  des  exemples  cités 
que  le  mot  campagne  employé  dans  l'art.  974,  n'est 
pas  pris  par  opposition  aux  mots  villes  et  bourgs 

es,  qui  se  trouvaient  dans  l'art.  45  de  l'ordon- 
nance de  1735.  —  Par  suite,  on  ne  doit  pas  néces- 
sairement considérer  comme  campagne  tout  ce  qui 
n'est  pas  ville  on  faubourg.  —  Pour  appliquer  ou  re- 
fuser cette  qualification  à  la  localité  dans  laquelle 
a  été  reçu  un  testament,  on  doit  consulter  les  cir- 
constances propres  à  convaincre  s'il  y  avait  ou  non 
possibilité  de  trouver  des  témoins  capables  de  si- 
gner. —  Lvon,  29  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
■1.  33,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3114]  —V.  suprà,  n.  10. 

26.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  bourgs  doi- 
vent être  réputés  campagnes  dans  le  sens  de  l'ait. 
974.  Conséquemment,  de  quatre  témoins  qui  ont 
assisté  à  la  dictée  d'un  testament  public  reçu  dans 
un  bourg,  il  suffit  que  deux  seulement  aient  signé. 

—  Douai,  1er  juin  1812  [P.  chr.,  D.  a.  5.  788,  D. 
Rép.,  loc.  cit..  n.  3108] 

27.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  bien  que  le 
lieu  où  un  testament  est  reçu  comprenne  une  popula- 
tion de  plus  de  six  à  sept  cents  habitants  et  plusieurs 
notaires,  si  ce  lieu  ne  porte  pas  le  nom  de  ville,  l'ex- 
ception de  l'art.  974  n'en  est  pas  moins  applicable. 

—  En  conséquence,  le  testament  est  valable,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  signé  par  quatre  témoins.  — 
Bourges,  16  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.] 

28.  L'intérêt  de  toutes  ces  distinctions  si  subtiles 
et  si  peu  sûres,  s'amoindrit  encore  par  cette  réflexion 
qu'on  peut  considérer  comme  campagne  une  maison 
isolée  en  dehors  d'une  ville,  bien  que  située  sur  son 
territoire.  — Cass.,  27  mars  1816  [D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs.  n.  3115]  —  Contra,  Bruxelles,  18 
déc.  1824  [D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3116] 

29.  Dans  la  rigueur  des  principes  et  conformé- 
ment à  la  règle  d'interprétation  suivie  en  toute  cette 
matière,  on  devrait  inférer  du  silence  de  notre  ar- 
ticle, que  la  mention  de  la  signature  des  témoins 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Signature ,  §  3,  art.  2;  Coiu-Delisle ,  sur  l'art. 
973,  n.  4,  note,  et  sur  l'art.  974,  n.  3  :  Marcadé,  sur 
l'art.  973,  n.  1  ;  Demante ,  t.  4,  n.  118  bis-l  et  119 
bis- u  :  Laurent,  t.  13,  n.  376.  —  Y.  en  ce  sens,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1735,  Cas?.,  17  mai 
1859  [D.  p.  59.  1.410J  —V.  suprà.  art.  971,  n.  58; 
air.  972,  n.  168;  art.  973,  n.  19. 

30.  Mais  la  jurisprudence  est  en  sens  contraire  et, 
étendant  aux  testaments  l'application  de  la  loi  du 
25  vent,  an  XI,  décide  que  le  notaire  doit,  à  peine 
de  nullité,  faire  mention  de  la  signature  des  témoins. 

—  Cass.,  16  févr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  766, 
D.  Rép.,  v°  Disjios.  entre-vifs,  u.  3030]  —  Turin, 
18  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  705,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Metz ,  1"  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Bastia,  29  déc.  1856  [S.  57.  2. 
333,  P.  57.  1025]  —  Avis  Cons.  d'Etat,  20  juin  1810 
[S.  Lois  an»..  1"  série,  p.  822,  D.  Rép.,  v°  Notaire, 
n.590]  —Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  123,  §  670  ;  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  434;  Duranton  ,  t.  9,  n.  103;  Grenier, 
t.  1.  n.  243;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1096.—  V. 
Demolombe,  t.  21,  n.  234.  —  Y.  aussi  suprà,  art. 
973,  n.  20. 

31.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  par  analogie  à  ce  qui 
concerne  la  signature  des  témoins,  les  dispositions 
de  l'article  précédent,  spécialement  relatives  à  celle 
du  testateur  ;  on  n'exige  pas,  notamment,  au  cas  où 
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la  signature  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  fait  défaut, 
nstatation  dans  l'acte  même  de  cette  lacune  et 
de  la  ...melle  elle  est  due  ;  ce  point  est  in- 

différent. —  Dès  lors,  le  fait  qu'un  des  témoins  a 
déclaré,  i  ontrairement  :1  la  vérité,  ne  savoir  signer, 
n'entraîne  pas  nullité  du  testament  si  celui-ci  réu- 
irs  le  nombre  de  signatures  exigé  par  notre 
article.  —  Bruxelles,  3  févr.  1849  [Pasic,  49.  2. 
374]  —  Sic,  sur  le  principe,  Grenier,  t.  2,  n.  242  bis; 
Marcadé,  sur  l'art.  974,  n.  '_' :  Coin-Detisle,  sur  l'art. 
974,  .i.  7;  .Merlin,  Rép.,  v  Signât.,  g  .">.  art.  2; 
Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  246,  note  b; 


Merlin,  loc.  cit.;  Demante  ,  t.  4,  n.  119  bis-u  :  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1596;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  u.  1096: 
Laurent,  t.  13,  n.  378  et  379;  Demolombe,  t.  21,  n. 
321  et  325.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
ri;e,  t.  3,  p.  110,  §  439,  note  35:  Aubry  et  Bau,  t.  7, 
p.  134,  §  670.  —  V.  suprà,  art  973,  n.  28  et  s. 

32.  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-on  tirer  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  le  testament  mentionne- 
rait cette  circonstance  sans  la  faire  résulter  de  la 
déclaration  même  du  témoin  qui  s'abstient  de  signer. 
—  Vazeille,  sur  l'art.  974,  n.  1;  Demolombe,  t.  21. 
n.  324  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


Art.  975.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public,  ni  les 
légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  — 
C.  civ.,  735  et  suiv.,  980,  1001. 
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1.  Notre  article  énurnère,  en  ce  qui  concerne  lesté- 
moins  instruiiicntaires  du  testament  publie,  les  causes 

iales  d'incapacité  relative.  —Il  le  t'ait  d'ailleurs 
d'une  façon  exclusive  et  limitative, étant  le  seul  siège 
de  la  matière  :  le  Code  civil  abroge  sur  ce  point  les 
dispositions  générales  édictées  par  la  loi  du  26  vent. 
m,  xi.  _  Grenoble,  12juill.  1*78  [S.  80.  2.  137,  1'. 
su.  558]  —  Sic,  .Merlin,  Bépert.,  v°  Témoim 
trament,  §  2,  art.  3,  n.  13  et  s.:  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  252,  note  a;  Demante,  t.  4,  n. 
120  /o.s-i  :  Aubry  et  Kau.  t.  7,  p.  1 19,  §  (570,  mite  13; 
Demolombe,  t.  21,  n.  210:  Laurent,  t.  13,  n.  270  et 
277  cl  s.;  Vazeille,  sur  l'ait .  976,  n-  '•';  Mai.  aile,  sur 

l'art.  975,  n.  2:  Coin-DeUele,  sur  l'an.  960,  n.  35  el 

^..  Ai  nia  ml.  sur  Uut-joerts,  t.  1,  n.  357,  DOto  1  :  Bau- 
dry-Lacajitinerie,  t.  2.  n.  57b'  h.  —  Oontrà,  T. .allier, 
t.  5,  n.  402!:  Duranton,  ;.  9,  n.  115  et  s.;  Grenier, 
t.  2,  n.  253;  Kollaud  de  Yillargues,  Rép.,  v°  Té- 
moins inxtrtim.,  n.  59;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n. 
1106.  —  Quant  aux  incapacités  absolues,  V.  infrà, 

art.  980,  n.  2  ct  s.  —  Y.  aussi  nuire  Rép.  .'/'"•  tllph. 
•  lu  (//•./';■..  v"  Aclc  notarié,  \\.  98  et  s. 

2.  Les  parents  SB  alliés  du  notaire,  même  au  de- 
gré prohibé  par  l'art.  8  de  la  lui  précitée,  peuvent 
.In m-  être  ii'iimins  dans  les  testaments  qu'il  reçoit. 
—  Sic,  Laurent,  t.  13.  n.  278:  Aul.rv  et  Kau,  t.  7, 
p.  119,$  070:  Demolombe,  t.  21,  n.'  213;  Amiaud, 
sur  Bntgeerts,  loc  est;  Maraadé,  lac  rit.;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  980,  n  itrà,  Toullirr,  t.5,n. 
4(12:  Troplong,  t.  '■'•.  n.  l606;Grenier,  foc  cit.;  Saïa- 
tespès-Lcsrut  ,  t.  4,  n.  1 1 1 1 :  1  lu  rai  nmi ,  t.  9,  n.  115; 
Bntgeerts,  t.  2.  n.  400.  —  V.  L.  25  vent,  an  XI, 
art.  H».  —  V.  aussi  notre  Bépert  gin.  "l/Ii.  ''«  <!>'■ 
fr.,  /<..-.  oit,  n.  115  et  s. 


CODE  CIVIL.  —  Lir.  111,  T,t.  II .-  Donations  et  Testaments.  —  Air.  975. 


711 


3.  Pareillement,  le  serviteur  OU  domestique  «lu  no- 
taire, n'étant  pas  compris  dans  rémunération  de 
l'art.  '.'T.").  l'eut  servir  île  témoin  dans  un  testament 
pnblii  .  il  soit  déclaré  incapable  par  la  loi 
de  ventôse.  —  Grenoble,  12  juill.  1878,  précité,  — 
Cass.  Belgique,  13  di  Pasic,  68.  1.  7]  — 
Bruxelles,  4  mars  1831  [D.  Rép.,  v  '  Dispos. 

.  i  .  3210]  :  25  fevr.  1867  [Pasic.,  67.  2.   141] 

—  Sic,  Laureu  ..-  Aubry  et  liait,  /•«'.  cit.; 
Demolombi  ./Amiaud,  sur  Butgeerts,  toc. 
cit.;  Coin-Delisle,  loc.  «t;  Marcadé,  foc.  oit.  —  Con- 
trit. Toullier,  h,c.  rit.;  Trop-long,  t.  3,  n.  10U0;Sain- 
tespcs-Lescot,  loc.  cit.;  Butgeerts,  h,,-,  ,-it.,-  Duranton, 
fcc  cit.  —  Y.  notre  Répert.  gén.  alph.  dit  dr.  fr.,x" 
Ait  •  notarié,  a.  1  -"4  et  s. 

4.  Dans  t. >us  les  cas,  il  n'y  a  pas  incapacité  s'il 
s'agit  d'individus  n'étant  pasau  service  exclusif  du 
notaire  et  travaillant  en  même  temps  pour  d'autres 

«mies.  —  Bruxelles,  30  janv.  1835  [D.  Rép., 
toc.  cit.] 

5.  A  plus  forte  raison  eu  est-il  ainsi,  d'après   i 
qni  a  été  jugé  dans  une  espère  assez,  singulière,  si  ce 
sont  seulement  des  ouvriers  employés  par  lui  à  une 
fabrique  qu'il  exploite,  sans  être  attachés  à  son  ser- 
vi.e  personnel.  —  Bruxelles.  4  mars  1831,  précité. 

6.  l'aria  même  raison,  un  parent  du  testateur  an 
degré  prohibé  par  la  loi  pour  le-  actes  notariés,  a 
pu  valablement  figurer  au  nombre  des  témoins  du 
testament.  —  .Metz,  23  mars  1820  [S.  et  P.  elir., 
D.  Rép.,  loc  <it..  n.  3202]  —  Si,-,  Marcadé,  . 
cit.:  Duranton,  t.  9,  n.  lit!:  Vazeille.  loc.  cit.;  Rol- 
land de  \  illargues,  foc.  cit.;  Toullier,  t.  6,  n.  400  : 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  980,  n.  30;  Poujol,  sur  l'art. 
975,  n.  li'.:  Miss,-  ,>t  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  3, 
p.  106,  S  439,  mue  21;  Troplong,  t.  3,  n.  1003; 
Aubry  et  Lan,  t.  7.  p.  119.  §  670;  Laurent,  t.  13. 
n.  '_'77  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  211;  Amiaud,  sur 
Butgeerts,  foc.  cit.;  Déniante,  foc  cit.;  Battdry-La- 
cantiiieiie,  toc.  cit.  —  Contra,  Saintespès-Le  cot, 
t.  4.  n.  1111  ;  Rutgeerts,  t.  2,  n.  401. 

7.  Jugé  de  même,  pour  un  domestique  du 

teur.  —  Ces..  3  août  1841  [S.  41.  1.  865,  P.  43.  2. 

419,  D.  p.  41.  1.321,  M.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3152]  — 

.  22  janv.  1858  [Pasie.,  58.  1.  53] 

—  Liège,  1  '■'  juill.  1856  [Pasic.,  57.2.  188]  — 
Marcadé,  toc.  oit;  Vazeille,  toc.  cit.;  Duranton, 
lac.  cit.;  Rolland  de  Villargues ,  toc.  cit.;  Coin-De- 
lisle, toc.  cit.;  Poujol,  foc.  cit.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zaeliari.e  .  toc.  cit.;  Troplong,  t.  3.  n.  1604; 
Aubry  et  Baa,  t.  7,  p.  120,  §  070  ;  Déniante,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  13,  n.  279;  Michaux,  n.  2040;  Demo- 
.omlie,  t.  21,  n.  214:  Amiaud.  sur  Butgeerts,  toc. 
cit.  —  Contra,  Stiutespès-Lescot ,  toc.  cit.:  lîut- 
geerts,  /.«•.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dm  dr. 
/)•.,  toc.  cit. 

8.  Le  domestique  du  légataire  peut  aussi  être  té- 
moin dans  un  testament  public  ;  ici  ne  s'applique 
point  l'art.  10  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  qui 
prohibe  le  témoignage  des  domestiques  de  la  partie. 

—  Caen,  4  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  815,  D. 
Rép.,  loc.  rit.,  n.  3201]  —  Cass.  Belgique,  22  janv. 
1858,  précité.  —  Liège,  l*r  juill.  1856,  précité.  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  83,  note  5:  Vazeille.  sur 
l'art.  975,  n.  9;  Mareadé.  sur  l'art.  975,  n.2;  Trop- 
long,  toc.  cit.;  Aubry  et  Bau,  toc.  cit.;  Déniante,  t.  4, 
n.  120  /"s-i  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  toc.  cit.; 
Demolombe,  toc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit.;  Michaux, 
Inc.  rit.:  Amiaud,  sur  Rutgeerta,  toc.  cit.  —  Contra, 
Duranton,  t.  9,  n.  115;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 


v"  Témoins  instrum.,  u.  60;  Poujol,  sur  Part.  975. 
n.  14  ;  Saintesp  .  r.  4,  n.  1110;  Butgei 

t.  2.  n.  398. 

9.  Alors  même,  au  surplus,  que  l'on  considérerait  la 
loi  du  25  vent,  an  XI  comme  applicable,  deux  frè- 
res pourraient  être  témoins  dan  te  acte  pu- 
blie, surtout  dans  un  testament. —  Les  prohibitions 
de  cette  loi  (art.  8  et  10),  sur  la  parenté  des  témoins, 
soit  avec  les  notaires,  .-..it  avec  les  parties  contrac- 
tantes, ne  s'étendent  pas  a  laparenl  i  respective  des 
témoins.  —  Bruxelles.  25  mars  1806  [S.  et  P. 

D.  a.  0.  685,  D.  Rép.,  /oc.  cit.,  n.  3204]  —  Sic, 
Toullier,  t.  5.  u.  403  :  Grenier,  t.  2.  n.  252  ;  Duran- 
ton, t.  9,  n.  117  :  Saintespès-Lescot ,  t.  4,  u.  1112  ; 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  980,  n.  41  :  Massi  >  V, 
sur  Zachariœ,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  13,  n.  280;  De- 
molombe. t.  21.  u.  210:  Amiaud,  sur  Rutgeerts. 
cit.;  Aubry  et  liait,  toc  rit.  —  V. notre  Rèpert.  gén. 
alph.  du  ilr.fr..  v  Acte  notarié,  n.  120. 

10.  Mais  les  conditions  d'incapacité  fixées  par  l'art. 
'.'75  sont  rigoureuses.  A  ce  peint  de  vue,  le  conjoint 
du  légataire  est  un  allié,  incapable  par  suite  d'i 
témoin.  —  Duranton,  t.  9,  n.  114:  Marcadé,  sur 
l'art.  975,  n.  1  ;  Demolombe.  t.  21,  n.  207  :  Massé  et 
Verge,  sur  Zachari.e  ,   toc.  cit.;  Saintespès-Les 

t.  4.  n.  1109;  Butgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  4'».',: 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  33  :  Bayle-Mouillard, 
sur  (Irenii'i'.  t.  2,  n.  24.S,  note  o.  —  V.  Laurent,  t. 
13.  n.  275. 

11.  La  prohibition  de  l'art.  975,  aux  tenu 

quel  l'allié  du  légataire  ne  peut  être  témoin  du  tes- 
tament, ne  doit  pas,  du  reste,  être  étendue  aux  alliés 
des  alliés.  —  Riom,  26  févr.  1813  [S.  et  P.  chr..  D. 
Bip.,  loc.dt,  n.  3198] 

12.  En  tous  cas,  un  testament  authentique  est 
frappé  de  nullité,  si,  au  nombre  des  témoins,  a  ii 

un  allié  du  légataire  au  degré  prohibé,  bien  que  le 
conjoint  qui  produisait  l'alliance,  fût  décédé  sans 
enfants.  —  <  lass.,  16  juin  1834  (deux  arrêts),  [S.  34. 
1.  729,  P.  chr.,  D.  i\  34.  1.  250,  D.  Rép.,  foc  cit., 
a.  3200]  —  Nîmes,  28  janv.  1831  [S.  31.  2.  292, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  131,  D.  Rép.,  foc.  cit.]  —  Bor- 
deaux. 14  mars  lS4:i  [S.  43.  2.  311.  P.  43.  2.  052. 
D.  p.  43.  2.  177]  —  Sic,  Michaux,  n.  2033;  Saie 
pès-Leecot,  t.  4,  n.  1108;  Coin-Delisle,  l»r. 
Masse  eT  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  3,  p.  105,  §  439, 
note  18  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  lis.  §  670,  note  18; 
Démoli, mbe,  t.  21,  n.  208.  —  Contra,  Laurent,  t.  13, 
n.  275.  —  V.  suprà,  art.  101,  n.  9  et  s.  — V.  aussi 
notre  Rép. gén. du  ilr.fr. .v"  AUiemoe,  n.  14  et  s. 

13.  Spécialement,  est  nul  un  testament  public, 
dont  l'un  des  témoins  était  l'allié  au  degré  prohibé 
de  l'un  des  légataires  (  par  exemple,  son  cousin-ger- 
main par  sa  femme),  bien  que  depuis  longtemps 
cette  femme  fût  decédée  sans  enfants.  —  Dijon,  0 
janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  75,  D.  Rép., 
lue.  cit.] 

14.  Peu  importe  que  le  légat  tire  ait  convoi 
secondes  noces.  —  Nîmes,  28  janv.  1831,  pi 

15.  Les  incapacités  résultant  de  notre  article  ont 
un  caractère  de  généralité  tel  qu'elles  sont  attachées 
à  toute  disposition  quelconque  du  testament ,  por- 
tant libéralité.  —  Gaes.,  13  déc.  1*47  [S.  48.  1.  272. 
P.  48.  1.  32,  D.  p.  48.  1.  128]  —  Sic,  Troplong,  t. 
3,  n.  1599;  Demolombe,  t.  21,  n.  200:  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  118,  §  670  ;  Laurent,  t.  13,  n.  271  ;  Rut- 
geerts et  Amiaud.  t.  1.  n.  367. 

10.  Ainsi,  le  légataire  conditionnel  ne  ]>eut  pas 
plus  .pie   le  légataire  pur  et  simple,  être  pris  pour 
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témoin  d'un  testament  par  acte  public.  —  Bordeaux, 
14  juill.  1807  [S.  et  P.  cln\,  D.  a.  ô.  813,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.3181]  —  Sic,  Aubry  et  Kau, 
toc.  cit.;  ])emolombe,  t.  21,  n.  202;  Coin-Delisle, 
!  art.  980,  n.  31  ;  Kutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

17.  A  ce  point  de  vue,  la  forme  est  tout  aussi  in- 
différente que  la  modalité  de  la  libéralité.  —  Ainsi. 

ni  le  testament  authentique  contenant  uue  re- 
connaissance de  dette  au  profit  de  l'un  des  témoins 
qui  ont  assisté  à  la  rédaction  de  cet  acte.  —  Bor- 
d(  aux,  3  avr.  1841  [S.  41.  2.  361,  P.  41.  2.  73,  D.  p. 
41.2.  201]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V. 
euprà,  art.  967,  n.  17  et  18. 

18.  Est  nul  aussi  le  testament  auquel  a  concouru 
comme  témoin  l'un  des  débiteurs  du  testateur  ou  la 
caution  de  l'un  de  ces  débiteurs,  alors  que  le  testa- 
teur a  imposé  à  l'héritier  institué  la  condition  de  ne 
réclamer  les  créances  de  la  succession  qu'à  partir 
d'un   certain  délai  et  de  n'exiger  les  intérêts  qu'à 

du  ô  ces.  —  Riom,  23  mai  1855  [S.  50.2. 
17.  P.  57.  170,  D.  P.  57.  5.  224]  —  Sic,  Laurent, 
t.  13,  ii.  274  ;  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  1,  n.  3G7.  — 
\  .  .  uprà,  art.  971,  n.  8  et  s. 

19.  l'eu  importe  encore  qu'il  se  soit  agi  d'un  legs 
:   me.  — Cass.,  13  déc.  1847,  précité. —  Sic,  Au- 

!  ri  Kau,  t.  7,  p.  118,  §  G70;  Coin-Delisle,  loc. 
cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  1599  ;  Demolombe,  t.  21,  n. 
200;  Laurent,  t.  13,  n.  271  ;  Kutgeerts  et  Amiaud, 
loc.  cit. 

20.  Spécialement,  l'art.  975  qui  interdit  de  prendre 
pour  témoin  d'un  testament  par  acte  public  les  lé- 
gataires aiDsi  que  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  contient  une  dispo- 
sition absolue,  qui  doit  recevoir  application  même 
au  cas  où  le  legs  a  un  caractère  rémunératoire.  — 
Cass.,  13  déc.  1847,  précité.  —  Montpellier,  10  déc. 
1883,  sous  Cass.,  31  mars  1885  [S.  88.  1.  116,  P. 
88.  1.  274,  D.  p.  85.  1.  407]  —  Sic,  Grenier,  t.  2, 
n.  24S  ;  Vazeille,  sur  l'art.  975,  n.  2;  Saintespès- 
Lescot,  t.  4,  n.  1104;  Demolombe,  t.  21,  n.  201  ; 
Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Troplong, 
lo<  .  cit.;  Kutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit.  —  L'unira. 
Toullier,  t.  5,  n.  398  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  83,  note  3. 

21.  En  tous  cas,  la  disposition  d'un  testament,  par 
laquelle  le  testateur  exprime  le  désir  que  son  héri- 
tier garde  à  .-un  service  son  homme  d'affaires  pen- 
dant deux  ans  au  moins,  et  ordonne  qu'en  cas  de 
renvoi  avant  cette  époque,  il  lui  soit  payé  deux  an- 

de  gages,  (institue,  au  profit  de  cet  homme 
d'affaires,  un  legs  proprement  dit,  à  titre  de  libéra- 
lité, et  non  pas  une  simple  disposition  rémunéra- 
toire. Par  suite,  le  testament  est  nul,  si  un  parent 
degré  prohibé  de  celui  au  profit  de  qui  une  telle 
disposition  est  faite,  a  concouru  au  testament  comme 
lin  instrumentaire.  —  Cass.,  4  août  1S51  [S.  51. 
i.  662,  P.  51.  2.  631,  D.  p.  51.  1.  220] 

22.  Toutefois,  une  pareille  disposition  peut  cous- 
rituer,  à  raison  des  conventions  antérieurement  in- 
tervenues entre  le  testateur  et  son  homme  d'affaires, 
moins  une  libéralité  proprement  dite,  que  des  dom- 

.  int  ii  i  a  raison  de  l'inexécution  prévue  du 
i  ontrat  de  louage  intervenu  entre  les  parties.  —  Dans 

: .,  le  testament  n'esl  pas  nul,  bien  qu'un  liaient 
au  degré  prohibéde  celui  au  profit  de  qui  cette  dis- 
position est    fuite,  \   ait  concouru  c un    témoin 

instrumentaire.-  Cass.,  10  août  1853  [S.  53. 1.533, 
P.  ;,;;.  2.  204,  D.  v.  ô:;.  1.  341]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  118,  §  670,  note  1G;  Laurent,  t.  13,  n. 
272. 


23.  A  cet  égard,  et,  au  surplus,  les  juges  du  lait 
ont  le  droit  d'apprécier  souverainement  le  caractère 
d'une  disposition  testamentaire,  et  de  déclarer  que  le 
testateur  n'a  entendu  faire  qu'un  legs  de  pure  libé- 
ralité, et  non  un  legs  rémunératoire.  —  Cass.,  31 
mais  1885,  précité. 

24.  Il  faut,  toutefois,  pour  l'application  de  notre 
article,  qu'il  y  ait  véritablement  libéralité.  —  Décidé, 
à  ce  propos,  que  la  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur lègue,  selon  les  usages  du  pays,  un  certain 
nombre  de  mesures  de  grains  aux  ouvriers  de  sa 
ferme  qui  seront  chargés  de  le  porter  en  terre,  est 
moins  un  legs  qu'une  charge  de  l'hérédité,  et  en 
conséquence,  ne  rend  pas  ces  ouvriers  incapables  de 
signer  comme  témoins  dans  le  testament.  —  Cass., 
17  janv.  1810  [S.  et  P.  clic,  D.  A.  5.  814,  D.  Bip., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3181]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, l-'avard,  Rép.,  v°  Ti  ttament,  sect.  1.  §  3,  art.  2. 
n.  13  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v  Tém.  testant., 
u.  72  ;  Toullier,  t.  5,  n.  398:  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  p.  105,  §  439,  note  1G.  —  V.  Lau- 
rent, t.  13.  n.  273.  —  V.  aussi  euprà,  n.  20. 

25.  L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  incapable 
d'être  témoin  il  la  réception  d'un  testament  public, 
s'il  ne  reçoit  d'ailleurs  aucune  libéralité.  —  Merlin, 
Rép.,  v"  Témoin-  instr  im.,  §  2,  n.3-19°;  Troplong,  t. 
:;,  n.  1601  ;  Demolombe,  t.  21,  11.  206;  Aubry  et  Kau, 
t.  7,  p.  118,  §  G70,  note  17;  Kutgeerts  et  Amiaud, 
t.  1.  n.  368. 

26.  .Mais  un  testament  authentique  est  frappé  de 
nullité  par  la  présence  à  l'acte,  connue  témoin  ins- 
trumentaire, soit  de  l'exécuteur  testamentaire,  soit 
d'un  parent  ou  allié  de  celui-ci  au  degré  prohibé, 
si.  par  le  testament,  l'exécuteur  testamentaire  se 
trouve,  à  ce  titre,  gratifié  d'une  somme  même 
modique  :  une  telle  gratification  doit  être  consi- 
dérée comme  une  véritable  libéralité.  —  Paris,  5 
févr.  1833  [S.  33.  2.  178,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  182, 
D.  Rép.,  /oc.  cit.,  n.  3185]  — V.  euprà,  n.  1'.'. 

27.  Il  faut  encore  que  la  libéralité  soit  person- 
nelle à  l'individu   dont   on  allègue    l'incapacité   ou 

qui  c>t  censé  la  causer.  — Ainsi,  le  legs  d'une  - »■ 

pour  messes  à  dire  dans  l'année  du  décès  du  testa- 
teur, ne  constitue  point  une  libéralité  proprement 
dite  et  personnelle  au  profit  du  curé  ou  du  vicaire' 
de  la  paroisse  du  testateur.  —  En  conséquence,  le 
curé  ou  le  vicaire  a  pu  être  appelé  comme  témoin 
au  testament.  —  Riom,  5  mars  187.1,  sous  Cass., 
1"  juill.  1874  [S.  74.  1.  4G5,  P.  74.  1198]  —  S», 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v  Testament,  $  14;  Toul- 
lier, t.  .3.  n.  39S  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  83,  note  3; 
Hunier  et  liayle-Meuillanl ,  t.  2,  n. 248  ;  Vazeille, 
sur  l'ait.  975,  n.  3;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  11.  1105; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  11.  32;  Demolombe,  t. 
21.  n.  20:,;  Aubry  ci  Rau,  t.  7.  p.  118,  §  670,  note 
17;  Laurent,  t.  13,  n.  2,3. 

28.  l'eu  importe  même  que  le  curé  ou  le  vicaire 
soit  le  confesseur  du  testateur.  —  .Mémo  arrêt.  — 
V.  tupràj  art.  909,  n.  1G  et  s. 

29.  Spécialement,  le  legs  fait  à  une  église  pour 
être  employé  en  prières,  n'esl  pas  censé  t'ait  au  prê- 
tre desservant.  En  conséquence,  les  prêtres  desser- 
vants d'une  église  peuvent  être  témoins  dans  le  tes- 
tament public  où  leur  église  est  instituée.  —  Angers, 
13  août  1*07  [8.  et  P.  chr.,  I  >.  u  5.  G99,  D.  Rép., 
v"  foc.  cit.,  n.  3181]  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n. 
203.  —  V.  euprà,  art.  910,  n.  9  <i  30. 

30.  .Jugé  même,  que  la  disposition  par  laquelle 
le   testateur  charge  son  héritier  institué  de   payer 
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une  somme  d'argent,  pour  être  employée  en  prières, 

au  ministre  du  culte  qui,  lors  de  son  décès  exerce 
dans  cette  commune ,  n'est  pas  un  legs,  mais  seule- 
ment une  charge  de  l'hérédité.  En  conséquence,  le 
prêtre  qui  se  trouve  profiter  de  cette  disposition 
n'est  pas  réputé  avoir  été  incapable  d'assister  au 
testament  en  qualité  de  témoin,  comme  étant  léga- 
taire présumé.  —  Cass.,  11  sept.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  813,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
3181]  —  Sic.  Merlin,  loe.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.; 
Delvincourt,  loc.  cit.;  Grenier,  loc.  cit.;  Vazeille,  loc. 
cit.;  Saintespès-Lescot,  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  loc.cit.; 
Demolombe,  t.  21,  n.  205;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.cit.  —  Contra,  Bordeaux,  14  juill.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Michaux,  n.  2022.  —  V.  suprà,  art.  910,  n.  8. 

31.  Plus  généralement  et  sans  aucun  doute,  les 
ecclésiastiques  peuvent  être  témoins  dans  les  testa- 
ments qui  contiennent  des  legs  en  faveur  de  la  pa- 
raisse à  laquelle  ils  sont  attachés.  — ■  Liège,  23  juill. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  1).  A.,  loc.  cit.,  D.  Rép.,  loc.cit.'] 

32.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  parenté,  au  degré  pro- 
hibé, de  l'un  des  témoins  d'un  testament  avec  un 
des  légataires  institués  entraîne  nullité,  alors  même 
que  ce  légataire  ne  serait  pas  personnellement  dé- 
nommé dans  l'acte,  s'il  est  constant  que  le  testa- 
teur savait  qu'il  était  au  nombre  des  parents  grati- 
fiés par  le  testament,  et  connaissait  le  lien  de  fa- 
mille existant  entre  lui  et  le  témoin.  —  Cass.,  18 
juin  1866  [S.  60.  1.  382,  P.  66.  1050,  D.  p.  67.  1. 
30]  —  Metz,  23  mars  1865  [S.  65.  2.  231,  P.  65. 
935,  D.  p.  65.  2.  91]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
121,  §  670;  Laurent,  t.  13,  n.  285.  —  V.  toutefois, 
mfrà,  n.  40  et  s. 

33.  Le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  les  témoins 
seraient ,  ut  universi,  intéressés  à  certains  legs,  ne 
peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  août  1858  [S.  59.  1. 
396,  P.  59.  64,  D.  p.  59.  1.  81] 

34.  En  tout  cas ,  la  parenté  entre  l'un  des  léga- 
taires et  l'un  des  témoins  du  testament  emporte 
nullité,  alors  même  que  ce  légataire  aurait  droit 
comme  héritier  ni,  intestat,  a  une  part  égale  à  celle 
qui  lui  est  attribuée  par  le  testament,  ou  même  a 
une  part  plus  forte.  —  Angers,  24  juin  1857  [S.  58. 
2.  124,  I'.  59.  66]  —  Sic,  Michaux,  n.  2035;  Aubry 
et  Rau ,  loc.  cit. 

35.  Mais  la  disposition  de  la  loi  qui  annule  un  tes- 
tament auquel  un  parent  d'un  légataire  a  assisté 
comme  témoin,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  legs 
est  contenu  dans  une  clause  réputée  non  écrite.  — 
Paris,  26  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  817,  D. 
Rép.,  v°  Substitution,  n.  69]  —  Conteà,  Demolombe, 
t.  21,  n.  219;  Troplong,  t.  3,  n.  1608;  Aubry  et  Kau, 
t.  17,  p.  122,  §  670.  —  V.  suprà ,  art.  900.  n.  1  et 
s.,  157  et  s. 

36.  On  ne  doit,  d'ailleurs,  pas  considérer  comme 
legs  la  somme  qu'un  individu  reçoit  à  titre  de  pure 
libéralité  du  testateur,  en  vertu  d'un  acte  autre  que 
le  testament,  et  en  conséquence,  cet  individu  a  pu 
être  appelé  comme  témoin  a  la  rédaction  du  testa- 
ment. -  Riom,  4  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
toc,  cit.,  n.  3179] 

37.  La  preuve  qu'il  y  a  parenté  entre  une  partie 
et  un  tiers  sans  intérêt  au  procès,  par  exemple,  en- 
tre  un  légataire  qui  demande  la  délivrance  de  son 
legs,  et  la  femme  de  l'un  des  témoins  qui  ont  con- 
couru à  la  confection  du  testament ,  peut  résulter 
ttes  pièces  et  documents  du  procès,  et  ce,  nonobstant 


les éiionciations  contraires  des  actes  de  l'état  civil, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au  mode  de 
rectification  prescrit  par  les  art.  855  et  s.,  C.  proc. 

—  Douai ,  12  juill.  1838  [S.  39.  2.  256,  D.  Rép.,  v" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3195]  —  Sic ,  Demolombe,  t. 
21,  n.  219  :  Laurent,  t.  13,  n.  288. 

38.  Le  concours,  comme  témoin  instrumentaire, 
d'un  parent  de  l'un  des  légataires,  emporte  nullité 
du  testament  pour  le  tout  ;  la  nullité  n'est  pas  res- 
treinte aux  dispositions  faites  en  faveur  du  léga- 
taire liaient  :  il  v  a  indivisibilité.  —  Cass.,  27  nov. 
1833  [S.  34.  1.  266,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.28,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  3190]  —  Riom,  26  déc.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  5.  818,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  120;  Troplong,  t.  3,  n.  1667;  Vazeille, 
sur  l'art.  980,  n.  19;  Déniante,  t.  4,  n.  120  Ms-V; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariœ ,  t.  3,  p.  106,  §  439, 
uotc>  22  ;  Michaux,  n.  2029;  Demolombe,  t.  21,  n. 
221  ;  Laurent,  t.  13,  n.  289;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
122,  §  670;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  396.  — 
V.  suprà  ,  art.  971,  n.  25. 

39. Spécialement, lorsqu'un  testament,  institue  deux 
héritiers  successifs,  s'il  arrive  que  le  testament  se 
trouve  frappé  de  nullité  pour  cause  de  parenté  entre 
les  témoins  et  l'héritier  premier  institué,  cette  nul- 
lité est,  opposable  même  à  l'héritier  institué  pour  le 
cas  de  prédécès,  encore  que  le  substitué  ne  soit  pas 
paient  des  témoins.  —  Metz,  1er  févr.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  818,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

40.  La  parenté  au  degré  prohibé  entre  l'un  des  té- 
moins d'un  testament  authentique  et  quelqu'un  des 
légataires  peut,  cependant ,  ne  pas  entraîner  la  nul- 
lité du  testament,  si  les  juges  reconnaissent  qu'il  y  a 
eu  impossibilité  pour  le  notaire  et  les  parties  de  véri- 
fier l'existence  de  cette  parenté.  —  Singulièrement  : 
un  testament  authentique  renfermant  des  legs  parti- 
culiers au  profit  de  tous  les  tilleuls  et  filleules  du  tes- 
tateur, sans  désignation  nominative,  n'est  pas  nul, 
par  cela  seul  que  l'un  des  témoins  instrumentaires 
serait,  parent  au  degré  prohibé  de  l'un  de  ces  léga- 
taires, alors  qu'il  est  constaté  que  le  grand  nombre 
de  filleuls  a  rendu  impossible  la  vérification  du  fait 
de  cette  parente ,  au  moment  de  la  confection  du 
testament.  —  Cass.,  31  juill.  1834  [S.  34.  1.  452, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  425,  D.  Rép.,  loc.  cit.,n.  3194] 

—  Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  256, 
note  a;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  105, 
§  439,  note  17  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  121,  §  670  ; 
Demolombe ,  t.  20,  n.  220  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t. 
2,  n.  397.  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  286. 

41.  Mais  la  capacité  putative  d'un  témoin  instru- 
mentaire à  un  testament,  ne  peut  suppléer  à  sa  ca- 
pacité réelle  qu'autant  que  le  testateur,  le  témoin 
ou  le  notaire  se  sont  trouvés  sous  l'empire  d'une 
erreur  invincible,  ou  tout  au  moins  quasi-invincible, 
et  telle  qu'il  n'a  pu  dépendre  d'eux  de  l'éviter  ou  de 
s'y  soustraire.  —  Cass.,  4  févr.  1850  [S.  50.  1.  180, 
P.  50.  2.  533,  D.  p.  50.  1.  108]  —  Douai,  26  mars 
1873  [S.  73.  2.  258,  P.  73.  1080,  D.  p.  74.  2.92]  — 
Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  43  et  44  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1686  et  s.;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n. 
1208;  Demolombe,  loc.  cit.;  Demante,  t.  4,  n.  125 
bis-\;  Laurent,  t.  13,  n.  284;  Toullier,  t.  5,  n.  407; 
Merlin,  Rép.,  §2,  n.  3-26";  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  3,  p.  104,  §  439,  note  10;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  121,  §  670,  note  28.  —  V.  infrà,  n.  51  et  s. 

—  V.  aussi  notre  Répert.  gén.  alph.  du  elr.  fr.,  \" 
Acte  notarié,  n.  164  et  s. 

42.  Par  suite,  est  nul  le  testament  authentique 
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dont  l'un  des  témoins  est  allié  au  degré  prohibé  de 
l'un  des  légataires,  si  l'affinité  du  légataire  et  du 
témoin  pouvait  être  connue  et  constatée.  —  Douai, 
26  mars  1S7:>.  pn 

43.  Au  contraire  et  assurément,  est  nul  le  testa- 
ment authentique  dont  l'un  des  témoins  est  allie  au 
degré  prohibé  de  l'un  des  légataires,  alors  même 
.  juil  est  énoncé  par  le  testament  que  les  témoins,  sur 
l'interpellation  du  notaire,  ont  déclaré  n'être  ni  pa- 
rents ni  alliés  du  testateur  et  des  légataires,  si,  d'ail- 
leurs, il  est  reconnu,  en  fait,  que  l'affinité  du  léga- 
taire et  du  témoin  était  de  notoriété  publique  dans 
la  commune  qu'ils  habitaient,  et  qu'il  était  possible 
de  la  constater.  —  Cass.,  4  févr.  1850,  précité.  — 
Sic,   Laurent,  t.  13,  n.  285. 

44.  En  ce  qui  concerne  l'incapacité  des  clercs  du 
on  des  notaires  qui  reçoivent  le  testament,  il  a  été 
jugé  que  l'individu  qui  travaille  habituellement  dans 
l'étude  d'un  notaire  peut  être  considéré  comme  clerc, 
encore  bien  qu'il  n'y  soit  pas  assujetti  à  un  travail 
continu,  et.  qu'il  ne  soit  pas  inscrit  sur  le  tableau 
des  aspirants  au  notariat.  En  conséquence,  il  est  in- 
capable d'ctic  témoin  anx  actes,  et  spécialement 
aux  testaments  reçus  parle  notaire  dans  l'étude  du- 
quel il  travaille.  —  Cass.,  25  janv.  1858  [S.  58.  1. 
180,  P.  58.  652,  D.  p.  58.  1.  63]  —  Bruxelles,  12 
avr.  1810  [S.  et  P.  car.,  D.  Rép.,  v?  ObUg.,  n.3319] 
—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  tr°  Clerc,  n.  10; 
Laurent,  t.  13,  n.  276:  Demolombe,  t.  21,  n.  209; 
liutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  382.  —  V.  notre  Ré- 
pf-rt.  iji'ii.  nljili.ilii  tlr./r.,\"  Acte  notarié,  n.  122  ets. 

45.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  25  janv.  1858,  précité. 

46.  .Mais  un  individu  ne  peut  être  considéré 
comme  clerc  d'un  notaire,  dans  le  sens  de  notre 
article,  par  cela  seul  qu'il  travaille  dans  l'étude,  si 
ses  principales  occupations  sont  étrangères  au  nota- 
riat. —  Agen,  18  août  1824  [S.  et  P.  car.,  D.  p.  25. 
2.  66,  D.  Rép.,  v"  Notaire,  n.  105]  —  Colmar,  4 
nov.  1857  [P.  58.  655,  D.  p.  59.  2.  129] 

17.  Spécialement ,  un  individu  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  clerc  d'un  notaire,  par  cela  seul 
qu'il  a  fait  quelques  expéditions  d'actes  pour  ce  no- 
taire, si,  d'ailleurs,  ce  n'est  point  là  son  occupation 
principale  et  habituelle;  en  conséquence,  il  n'est 
pas  incapable  d'assister  comme  témoin  à  un  acte 
reçu  par  ce  notaire.  — ■  Grenoble,  7  avr.  1827,  sous 
Cass.,  5  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  138, 
D.  Rép.,  \"  Dispos,  entre-vifs, n.  3i02]  —  Bruxelles, 
20  mars  1811  [S.  chr.,  sous  Cass.,  5  févr.  1829.  ad 
natam  ,  P.  chr.,  D.  p.  12.  2.  70,  D.  Rép.,  v°  Obi»/., 
n.  3319]  ;  7  mai  1819  [P.  chr.,  D.  \.  5.  816,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.3208]  —  Sic,  Augan,  Cours  de  notarial, 
t.  l,p.  82;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Eau,  t.  7, 
p.  1 19,  §  670.  —  V.  cependant  suprA,  art.  931,  n.  247. 


48.  Au  caractère  rigoureux  des  dispositions  de 
notre  article,  on  peut  opposer  cette  considération 
que.  lorsqu'il  a  été  appelé  un  plus  grand  nombre  de 
i.  moins  qu'il  n'était  nécessaire, l'incapacité  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  n'annule  pas  le  testament,  s'il 
en  reste  un  nombre  suffisant  de  capables.  —  Merlin, 
Rép.,  v  Témoins instrum.,  §  2.  n.  3-28":  Toullier, 
t.  5,  u.  406;  Duranton,  t.  9.  n.  21;  Aubrv  et  Bail, 
t.  7,  p.  122,  §  670;  Demolombe,  t.  21,  n.  223. 

49.  Spécialement ,  la  nullité  résultant  de  ce  que 
des  parents  d'un  légataire  sont  témoins  au  t 
ment,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  testament  est 
reçu  en  présence  du  nombre  de  témoins  requis  par 
la  loi,  et  où  les  parents  du  légataire  sont  appelés, 
en  outre,  uniquement  pour  certifier  de  plus  en  plus 
l'identité  du  testateur.  —  Cass.,  6  avr.  1809  [S.  et. 
P.  chr.,  D.  A.  5.  787,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-rij's. 
n.  3096]  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  190  ;  Déniante, 
t.  4,  n.  125  Ms-iv.  —  V.  swpràj  art.  961,  n.  30  et  31. 
—  Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  ilu  tlr.fr.,  v"  Acte  nota- 
rié ,  n.  185  et  s. 

50.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  men- 
tion soit  faite  de  la  capacité  des  témoins.  C'est  à  relui 
qui  allègue  l'incapacité  à  la  démontrer.  —  Douai, 
12  juill.  1838  [S.  39.  2.  256,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n. 
3195]  —  Sic,  -Merlin,  Rép.,  v"  Témoins  instrum., 
§  2,  n.  3:  Troplong,  t.  3,  n.  1685;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  120,  §  670;  Laurent,  t.  13,  n.  288;  Demo- 
lombe, t.  32,  n.  217. 

51.  L'observation  stricte  de  notre  article  s'impose 
a  imite  la  vigilance  des  notaires. —  Il  est,  en  effet, 
de  principe,  que  ceux-'  i  doivent  s'assurer  de  la  ca- 
pacité des  témoins  appelés  aux  testaments,  comme 
de  ceux  appelés  à  tous  autres  actes  notariés.  — 
Cass.,  15  janv.  1835  [S.  35.  1.  535,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  156,  D.  Rép.,  v"  Responsabilité,  n.  431]  — 
Sur  l'appréciation  de  la  responsabilité  du  notaire  à 
cet  égard,  V.  suprà,  art.  971,  n.  102  et  s. 

52.  Jugé,  au  contraire,  que  le  choix  des  témoins 
du  testament  est.  le  fait  du  testateur  plus  que  celui 
du  notaire.  —  Trêves,  18  nov.  1812  [S.  et  I'.  chr.. 
D.  a.  5.  774,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  4:14]  —  Toulouse, 
23  juill.  1838  [S.  47.  1.  577,  ml  notai»] — V.suprà, 
ut.  971.  n.  117. 

53.  Eu  tous  cas,  le  témoin  instrumeut.aire  qui  as- 
siste gratuitement  à  la  confection  d'un  testament 
public,  n'est  pas  tenu  de  veiller  personnellement  à 
la  régularité  de  l'acte  qui  s'accomplit  sous  ses  yeux, 
et  en  ne  vérifiant  pas  lui-même  les  conditions  de 
son  aptitude,  il  ne  manque  à  aucun  devoir,  et  ne 
commet  ni  négligence,  ni  imprudence  caractérisée 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité,  alors  surtout 
qu'on  ne  relève  à  sa  charge  aucune  déclaration, 
a\aiit  pour  objet  de  tromper  la  vigilance  du  notaire 
rédacteur.  —  Cass.,  31  mars  1885  [S.  88.  1.  116,  P. 
88  1.274,  D.  p.  85.  1.  407] 


Art.  976.  Lorsque  le  testateur  voudra  l'aire  un  testament  mystique  ou  secret,  il 
sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  air  écrites  lui-même,  cm  qu'il  les  air 
t'ait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ><•>  dispositions,  ou  le  papier  qui 
servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  elos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos 
et  scellé  au  notaire,  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  pré- 
sence :  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui, 
ou  écrit  par  un  autre  et  sjo-né  de  lui  :  le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscrijirion .  qui  sera 
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écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe;  cet  acte  sera  signé  tant  par 
le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de 
suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêchement 
survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'aug- 
menter le  nombre  des  témoins.  —  G.  civ.,  895,  961),  980,  1001,  1007,  1008;  L.  25  vent, 
an  XI.  art.  5  et  suiv.,   68. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abrogation.  2.  77. 

Acte  notarié,  77.  61  ei  s. 

Acte  de  suscription,  -i  et  s.. 
27.  30  et  31.  33  et  34.  36.  3S 
et  39.  41  ci  s.,  50  ei  -..  09  et 
s..  04  el  s..  7o  ci  ....  80  et  >.. 
85  ot  s..  89. 

Alliance.  30,  36.  39. 

Altération.  14  et  15. 

Amende,  77. 

Appréciation  souveraine,  13.24. 

Approbation  (dispense  d'),  7. 

approbation  expresse .  -. 

authenticité,  47  et  48,  87. 

Belle-soeur,  36. 

Cachots.  22.  24. 

Campagne.  7t< 

Capacité,  30  oi  s..  37  et  s. 

Cause.  84  el  85. 

Circonstances  de  fait,  13,20,  68, 

Cire.  17,  23  et  24. 

Clause  finale,  si  ci  .. 

Clercs,  39. 

Clôture,  13  et  s..  41  et  42.  57  et 
58,  60  et  61.  67  et  s.,  72,  85. 

Confirmai  ion.  85. 

Conformité  ,  7.  14,  20. 

Conjectures,  50. 

Conseil ,  42. 

Corps  de  l'acte,  84. 

Croix  ou  marque,  80. 

Date.  8.  12. 

Décharge  authentique,  01. 

Déclaration.  1.  45  et  s.,  54,  59, 
61,  66.  70  et  s.,  75. 

Déclaration  (  défaut  de),  49. 

Défaillante.  85. 

Degré  prohibé,  30,  39. 

Demandeur.  73. 

Demeure  des  témoins,  78. 

Dénégation.  48. 

Dépôt,  30.  61  et  62.  70. 

Description.  67. 

Dictée.  1,  46. 

Dispositions  additionnelles,  7. 

Dispositions  de  dernières  volon- 
tés, 1.  21.  26  et  27.31.52.61. 
66,  72.   si  et  82.  85. 

Dol.  44. 

Droit  ancien  .  2.  s. 

Ecriture,  1  et  <..  10  el  -.,  31  et 

32.  35.  37,  42.  45  et  46,  49  et 

s.,  70  ^'1  s. 

Empêchement  de  signer,  84. 
Empreinte,  15,  22. 
Empreinte  (absence  d'),  22  el  s. 
Enveloppe.  15,  17.  21.  24.  52  et 

53,  58  et  59,  74  et  75. 
Equipollents,  46,   54,  60  et  s., 

66,  6S.  70  et  71. 
Etat  matériel,  14.  20.  67,  74  et 

75. 
Exécution ,  48. 
Fil .  24. 

Force  majeure.  S5. 
Forée  probante.  87. 
Formalités  substantielles,  9.  12 

et  13,  26,  34.  41  et  s.,  54  et 

s.,  67,  81  et  s. 
Frais,  81. 
Fraude,  16.  44. 
Fraude  (absence  de),  20. 
Identité.  5.  15  et  16, 18  et ...  72. 


Illettré.  80. 
Incapacité,  3o. 
Inscription  rie  faux.  47. 
Intention  du  testateur,  7,  20, 

28  et  29,  34,  38. 
Interligues .  7. 
Interprétation  extensive,  2  et 

...  8,  1"  et    11.   15.  18.   20,  24 

el   25,  33,  43,  46,  55,  60  et  s., 

64  et  s..  61  el  B2, 
Interprétation  limitative,  1,  6, 

17,  21  et  s.,  26  et.s..  31  et  s., 

37  et  s-,  44  et  45.48.  52  et  53, 

56,  58.  63.  72,  79  et  80,  S2  et 

83,  85  et  86.  89. 
Langue  étrangère.  40. 
Lecture.  27.  76  et  77.  86. 
Légataires.  2.  33.  36.  38. 
Légataire  universel.  3. 
Legs,  2.  34.  36,  38. 
Loi  'lu  25  vent,  an  XI.  31,37, 

77.  81  et  s..  86,  ss  et  89.. 
Mention,  5  et  6.  54  ci  s..  72.  SI 

et  s. 
Mention  (défaut  de).  63,  77  et 

78. 
Mention  (dispense  de),  72  et  s., 

86. 
Mention  expresse.  4.  56.  G8. 
Mention  implicite,  55.  68. 
Mention  irrégulière,  58  et  59. 
Minute.  89. 
Modification ,  85. 
Noms  des  légataires.  6. 
Non-reeevabilite.  48. 
Notaire.   1  et  2.  !  et  s.  2.-,.  27. 

30  et  s..  39.  41  et  s..  47,  50,  53 

et  54,  57  et  -s..  72  et  73.  75,  77. 

SI  et  S2.  89  et  s. 
Nullité,   2.   5.   12.  17,  28  et  29, 

31,  41  et  s..  49,  51.    57   et   s.. 

63.  69,  7Sct  -. 
Ouverture.  20.  28  et  29. 
Pains  à  cacheter.  k2-. 
Papier,  14  et  15,  17.  19.  21.  51 

et  s.,  58  et  s..  66.  71.  74  et  75. 
Parenté.  30.  36.  39. 
Parties  a   l'acte.  30.  36.  SI  et 

82. 
Perfection  de  l'acte,  7  et  S, 30, 

34.  3s.  ts. 
Pli,  17.  19,  52. 
Pouvoir  du  juge,  5,  13.  48. 
Présence  des  témoins,  59,  62  et 

s.,  76. 
Présentation,  s.  45.  56  et  s.,  61 

et  s.,  69  et  ...  66. 
Preuve.  1.  7,  14.  20,  62. 
Preuve  (charge  de  la).  73. 
Projet.  7. 
Rapprochement    des    ononcia- 

tious.  55.  61  et  S.,  68.  71. 
Récépissé,  92. 
Recevabilité.  90  et  .. 
Rédaction,  1.  34.  3S.  64. 
Régime  du  Code.  2.  8.  21.  37. 

77.  84. 
Répertoire.  8S. 
Réquisition,  61. 
Réserve,  85. 
Responsabilité.  41  et  s. 
Restitution  du   testament.  90 

et  s. 


Révélation,  27,  45. 
Révocation.  29. 
Ruban,  17.  21. 

Sceau.  25.  67. 

Sceau  du  notaire.   25. 

Scel.  13oi  -..  41  et  42.  57  et  58, 

62,  67  et    -..  72.  85. 
Secret .  16  et  ...  te. 
Serviteurs,  39. 
Siguature.  1.  7.  11  et  s.,  32.  47 

et  s..  70,  72,  79  et  s.,  87. 
Substitution  de  pièces,  14  et  s., 

26. 
Suspension .  85. 
Témoins.  1  et  2.  27,  37  et  s.,  49, 

57  el   ...   72.   7s  et  s. 
Testament.  49. 


Testament  authentique,  9,  54. 

79  et  80. 
Testament  olographe,  9.  12. 
Testateur,  1  et  -..  9.  11  et  12. 

20.  25,  27  el  s.,  45 

et  s..  53.  57  et  ...  70  et  s.,  76, 

84  et  85.  90  et  s. 
Tiers.    1  et  s.,  10  el    11.  26,  37, 

45  et  46.  70  et  71. 
Traces.  15  et  16. 
Unité  de  contexte,  85  et  86. 
Validité,  2  et  3.  i;  et, ...  ni  et  s.. 

25,  27,  32.  36.  4  5.  52  H  53,  62, 

67  et  68,  72.  75  et  76   si  et  s. 
Vérification  d  Veto  me.    is,  73. 
Vice  de  forme.  43  et  44. 
Violation,  1 1  et  ...  21;. 


DIVISION. 

§  1.  Confection  du  testament  mystique. 

§  2.  Présentation  du  testament  mystique  et  acte  de 
suscription. 


§  1.  Confection  du  testament  mystique. 

1.  Il  faut  bien  remarquer  que  notre  texte  n'exige 
pas  que  le  testament  mystique  écrit  par  un  tiers  soit 
dicté  par  le  testateur  :  la  rédaction  même  en  peut 
être  confiée  à  celui-ci,  et  la  conformité  du  contenu 
avec  les  intentions  du  de  cvjus  est  attestée  seule- 
ment par  sa  signature  et  sa  déclaration  au  notaire 
et  aux  témoins.  —  Demolombe,  t.  21,  n.  337;  Mi- 
chaux, Testam..  n.  2078. 

2.  Le  choix  de  la  personne  par  qui  il  plaît  au 
testateur  de  faire  écrire  son  testament,  n'est  pas  lé- 
galement limité.  —  Spécialement ,  la  disposition  de 
l'ancienne  jurisprudence,  qui  déclarait  nul  tout  legs 
fait  par  testament  mystique,  en  faveur  de  celui  qui 
avait  écrit  le  testament,  à  moins  d'une  approbation 
expresse  écrite  de  la  main  du  testateur,  est  abrogée, 
par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas  reproduite  dans  le 
Code.  —  Nîmes,  21  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  10,  D.  Bip.,  v°  Notaire,  n.  412]  —  Se,  Durau- 
ton,  t.  9,  n.  143  ;  Toullier,  t  5,  n.  467  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Testam.,  sect.  n,  §  3,  art.  3,  n.  20  ;  Grenier, 
t.  2,  n.  268;  Poujol,  sur  l'art.  976,  n.  4;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  976,  u.  23;  Saintespès-Lescot,  t.  4, 
n.  1124;  Troplontr,  t.  3,  n.  1621  :  Zachari»,  Massé 
et  Vergé,  t.  3.  p.  112,  §  440;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  136  et  140,  §  671;  Demolombe,  t.  21,  n.  333; 
Laurent,  t.  13,  n.  391  ;  Eutgeerts  et  Amiaud,  t.  1, 
n.  185.  —  Sur  l'application  du  principe  au  notaire 
qui  doit  recevoir  l'acte,  V.  infrà,  n.  31  et  32,  et  aux 
témoins ,  n.  37. 

3.  Ainsi ,  un  testament  mystique  peut  être  écrit, 
par  toute  personne  du  choix  du  testateur,  et  même 
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par  le  légataire  universel  qu'institue  ce  testament.  — 
Bordeaux,  6  avr.  1854  [S.  54.  2.  736,  P.  55.  2.  480] 

4.  Le  testateur  peut,  d'ailleurs,  écrire  de  sa  main 
une  partie  du  testament ,  et  faire  écrire  le  surplus  par 
un  tiers;  mais  mention  expresse  doit  en  être  con- 
signée à  l'acte  de  suscription.  —  Vazeille,  sur  l'art. 
976,  n.  2;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3.  n. 
1631;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  113, 
§  440,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  136,  §  671, 
note  2  ;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  264, 
note  b;  Deïnolombe,  t.  21,  n.  334  et  335;  Laurent, 
t.  13,  n.  392. 

5.  Par  suite,  lorsque  l'acte  de  suscription  d'un 
testament  mystique  énonce  que  le  testament  est 
écrit  par  le  testateur,  et  qu'il  se  trouve  que  le  testa- 
ment est  écrit  en  partie  par  un  tiers,  le  testament 
peut  être  déclaré  nul,  si,  du  moins,  dans  l'esprit 
des  juges,  il  y  a  doute  sur  l'identité  du  testament 
produit,  avec  le  testament  que  le  testateur  a  voulu 
déposer.  —  Lyon,  26  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  11,  D.  Réj).,v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3245] 

6.  Néanmoins,  un  testament  mystique  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  que  quelques  mots  seulement ,  no- 
tamment les  noms  des  légataires,  s'y  trouvent  écrits 
de  la  main  du  testateur,  quoi  qu'il  soit  dit,  dans 
l'acte  de  suscription,  que  le  testateur  a  fait  écrire 
son  testament  par  une  main  étrangère.  —  Cass.,  11 
mai  1811  [D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3244]  —Toulouse, 
2  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

7.  De  ce  que  le  testament  fait  dans  la  forme 
mystique  ne  reçoit  sa  perfection  qu'à  l'instant  où 
est  dressé  par  le  notaire  l'acte  de  suscription,  et 
conserve,  jusqu'à  ce  moment,  le  caractère  d'un 
simple  projet,  il  résulte  que  les  dispositions  addi- 
tionnelles qui  y  ont  été  insérées,  après  coup,  par 
voie  d'interlignes ,  au-dessus  de  la  signature ,  sont 
valables  sans  qu'il  ait  besoin  qu'elles  soient  approu- 
vées et  signées  spécialement,  pourvu  qu'il  soit,  d'ail- 
leurs, établi  qu'elles  émanent  réellement  de  la  vo- 
lonté du  testateur  et  qu'elles  n'ont  pas  été  introduites 
à  son  insu.  —  Toulouse,  7  juin  1880  [S.  81.  2.  133, 
P.  81.  1.  701,  D.  p.  81.  2.  53]  —  Sur  le  principe, 
V.  infrà,  n.  30  et  s. —  V.  aussi  suprà,  art.  970,  n. 
63  et  s.,  84  et  s.,  232  et  art.  971,  n.  61  et  62. 

8.  Le  testament  mystique  ,  comme  on  le  voit,  ne 
devient  un  acte  complet  que  par  la  présentation  qui 
en  est  faite  au  notaire  ,  et  qui  est  suivie  de  l'acte 
de  suscription  ;  la  date  de  cette  double  forma- 
lité est  donc  nécessairement  celle  du  testament  lui- 
même.  —  Dès  lors  et  contrairement  à  ce  qu'exi- 
geait l'ancien  droit,  il  n'est  pas  nécessaire,  sous  le 
Code  civil,  pour  la  validité  d'un  testament  mystique, 
qu'il  soit  daté  autrement  que  par  la  date  de  l'acte 
de  suscription.  —  Cass.,  14  mars  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  6.  12,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3247]  —  Colmar, 
20  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  20,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  3259]  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  266  ;  Mer- 
lin, v°  Testament,  seet.  u,  §  3,  art.  3,  n.  10;  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  475  ;  Duranton ,  t.  9,  n.  123  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  976,  u.  2  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  81,  note  12; 
i  uin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  18  ;  Troplong,  t.  3,  n. 
1623;  Déniante,  t.  4,  n.  121  his-\  ;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  266,  note  a  :  Saintespès-Lescot, 
t.  4,  n.  1 127  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  137,  §  671  ;  De- 
molombe,  t.  21,  n.  339  ;  Laurent,  t.  13,  n.  393. 

9.  Quant  à  la  signature  du  testateur,  c'est  une  for- 
malité substantielle  et  elle  doit  répondre  aux  mêmes 
conditions  que  lorsqu'il  s'agit  soit  de  la  forme  olo- 
graphe ,  soit  de  la  forme  authentique  de  tester.  — 


Demolombe,  t.  21,  n.  342;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
136,  §  671;  Laurent,  t.  13,  n.  391. 

10.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, qu'en  outre  le  testament  mystique,  écrit  par 
une  personne  étrangère,  soit  signé  de  cette  personne. 

—  Càss.,  16  déc.  1834  [S.  35.  1.  463,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  153,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3328] 

—  Metz,  22  janv.  1833  [S.  35.  2.  70,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  158,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

11.  Cependant,  le  fait  que  la  personne  par  qui  le 
testateur  a  fait  écrire  son  testament  mystique,  y  a 
apposé  sa  signature ,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce 
testament.  —  Cass.,  8  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  24,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3275] 

12.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  testament 
mystique,  nul  comme  tel  pour  vice  de  forme,  vaut 
comme  testament  olographe,  alors  qu'il  est  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  V.  in- 
frà, art.  1001,  n.  4  et  s. 

13.  La  loi  laisse  à  la  sagesse  des  tribunaux  le 
soin  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  les 
conditions  de  clôture  et  de  scel  ont  été  ou  non  rem- 
plies suf6samment.  —  Cass.,  27  mars  1865  [S.  66. 

1.  354,  P.  66.  976,  D.  p.  66.  1.  228]  —  Agen,  27 
févr.  1855  [S.   55.  2.  340,  P.  55.  2.  182,  D.  p.  55. 

2.  225]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Testam.,  sect.  2, 
§  3,  art.  3,  n.  14;  Turin,  Rédact.  des  actes,  p.  16  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  137,  §  671  ;  Demolombe,  t. 
21,  n.  351;  Laurent,  t.  13,  n.  394;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  1,  n.  185;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
568. 

14.  La  règle  d'interprétation  à  suivre  en  cette 
matière,  est  que,  pour  qu'un  testament  mystique  soit 
valable,  il  suffit  qu'il  ait  été  clos  et  scellé  de  ma- 
nière à  rendre  tout  changement  impossible,  et  que 
d'ailleurs  tant  l'état  du  papier  que  celui  de  l'écri- 
ture atteste  l'absence  de  toute  altération.  —  Bruxel- 
les, 13  nov.  1844  [Pasic,  44.  2.  284] 

15.  Un  testament  mystique  est  donc  suffisamment 
clos  et  scellé,  lorsqu'on  ne  peut  ouvrir  le  testament, 
ou  l'atteindre  par  l'ouverture  de  l'enveloppe  qui  le  ren- 
ferme, sans  laisser  de  traces  d'altération  sur  le  pa- 
pier qui  sert  à  le  clore,  et  lorsqu'en  outre ,  l'identité 
de  l'empreinte,  placée  sur  l'enveloppe  et  sur  le  tes- 
tament, prouve  qu'il  n'y  a  eu  ni  déplacement,  ni  subs- 
titution.—Angers,  19"  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  6.  18,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3258] 

16.  En  d'autres  termes,  le  concours  de  la  clôture 
et  du  scel  d'un  testament  mystique  doit  exister  de 
manière  à  assurer  le  secret  et  l'identité  du  testa- 
ment, et  à  rendre  impossible  la  substitution  d'un 
autre  testament  sans  traces  de  l'ouverture  fraudu- 
leuse et  de  la  rupture  du  scel.  —  Cass.,  27  mars 
1865,  précité. 

17.  En  conséquence,  est  nul,  comme  n'étant  pas 
suffisamment  clos  et  scellé,  le  testament  dont  l'en- 
veloppe, consistant  en  une  feuille  de  papier  repliée 
sur  elle-même,  entourée  simplement  d'un  ruban 
croisé  et  scellé  aux  croisements  avec  de  la  cire, 
présente  à  ses  angles  un  espace  ouvert  par  lequel 
on  peut  atteindre  le  testament  et  l'en  retirer  sans  al- 
tération du  scel  apposé  sur  cette  enveloppe.  —  Même 
arrêt. 

18.  U  résulte  des  solutions  qui  précèdent  qu'un 
testament  mystique  mal  clos  n'est  pas,  pour  cela , 
réputé  non  clos,  dans  le  sens  de  notre  article  ;  il 
sulrit  que  le  testament  ait  été  clos  et  scellé  de  ma- 
nière à  ce  que  le  secret  et  l'identité  en  soient  assu- 
rés. —  Angers,  19  févr.  1824.  précité. 
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19.  Mais  si  le  testament  n'est  ni  clos  ni  cacheté, 
et  seulement  plié  ,  il  est  nul ,  encore  bien  que  l'acte 
de  suscription  soit  écrit  sur  le  repli  du  même  papier, 
de  manière  qu'il  ait  été  impossible  de  changer  le 
testament.  — Toullier,  t.  5,  n.  469:  Merlin.  Réf..  v" 
Testant.,  sect.  n,  §3,  art.  3,  n.  14-1°;  Grenier,  t.  2. 
a.  262;  Duranton,  t.  9.  n.  124;  Troplong,  t.  3,  n. 
1629;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  30;  Massi 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3.  p.  113,  §  440,  note  6; 
Anbrv  et  liait,  t.  7,  p.  137,  §  671;  Demolombe,  t. 
21,  n'.  352. 

20.  A  un  autre  point  de  vue,  et  dans  le  silence  de 
la  loi  sur  les  précautions  à  prendre  pour  qu'un  testa- 
ment mystique  soit  exactement  clos,  il  suffit  que,  d'a- 
près les  circontances,  le  testateur  ait  cru  l'avoir  bien 
clos  et  scellé.  L'imperfection  de  la  clôture  ne  peut 
Être  une  cause  de  nullité,  quand  les  circonstances 
repoussent  l'idée  de  fraude,  et  que,  lors  de  l'ouver- 
ture, le  testament  est  reconnu  se  trouver  dans  le 
même  état  que  lors  de  la  présentation.  —  Colmar.  20 
janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  19,  D.  Réf.,  v 
Dispos,  entre-vifs.  n.  3259] 

21.  Le  Code  civil  n'exige  point,  d'ailleurs,  que  le 
papier  contenant  les  dispositions  et  le  papier  ser- 
vant d'enveloppe  soient  tous  deux  clos  et  scellés.  — 
Même  arrêt. 

22.  En  ce  qui  concerne  toutefois  et  spécialement 
la  prescription  de  notre  texte  d'après  laquelle  le  tes- 
tament doit  être  .«•<  //■  ,  la  signitic  ition  usuelle  de  ce 
mot  semble  bien  indiquer  qu'il  faut  l'apposition  d'un 
cachet  portant  une  empreinte.  —  Ainsi ,  un  testa- 
ment mystique  n'est  pas  réputé  scellé,  s'il  est  seu- 
lement clos  au  moyen  de  pains  à  cacheter  placés  sur 
les  bords ,  sans  aucune  empreinte.  —  Cass.,  7  août 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  27.  D.  Rép.,  toc.  cit., 
n.  3273]  —  Sic,  sur  le  principe,  Merlin,  Rép.,  v" 
Testant.,  sect.  n,  §  3,  art.  3,  n.  14-3°;  Favard,  Rép., 
v°  Testant. ,  sect.  i,  §  4,  n.  4  ;  Poujol,  sur  l'art.  976, 
u.  5;  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.  2;  Duranton,  loc. 
cit.;  Toullier,  t.  5,  D.  463;  Turin,  p.  17:  Xieias  Gail- 
lard, Rev.  ait.,  t.  10,  année  1857,  p.  481;  Aubry  et 
Rau,  toc.  cit.;  Demolombe,  t. 21,  n.  346  et  374:  Lau- 
rent, t.  13,  n.  394;  Rutgeerts  et  Amiaud,t.  1,  n. 
185;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  568. 

23.  Un  testament  mystique  n'est  pas  davantage 
réputé  scellé  lorsqu'il  est  seulement  clos  avec  de  la 
cire,  sans  aucune  empreinte.  —  Bruxelles.  18  févr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  16,  D.  Rép.,  toc.  cit., 
u.  3261] 

24.  Mais  la  Cour  de  cassation,  étendant  outre  me- 
sure ,  a  notre  avis ,  le  domaine  de  l'appréciation  sou- 
veraine des  juges  du  fait,  décide,  au  contraire,  qu'un 
testament  mystique  peut  être  réputé  scellé  comme 
l'exige  la  loi ,  lorsqu'il  est  clos,  ou  sous  enveloppe, 
avec  un  lien  de  fil  ou  ruban  le  traversant,  sur  lequel 
sont  apposés  plusieurs  cachets  de  cire,  bien  que  ces 
cachets  ne  portent  aucune  empreinte.  —  Cass..  2 
avr.  1S56  [S.  56.  1.  581,  P.  56.  2.  613,  D.  p.  56.  1. 
135]  —  Agen,  27  févr.  1855  [S.  55.  2.  340,  P.  55. 
2.  182.  D.  p.  55.  2.  225]  —  Sic,  dans  le  sens  des 
arrêts  et  quant  au  principe ,  Vazeille,  sur  l'art.  976, 
n.  4;  Coin-Delisle .  sur  l'art.  976,  n.  28;  Troplong, 
t.  3,  n.  1627;  Déniante,  t.  4,  n.  121  bis-n  :  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  4.  n.  1129;  Mimorel.  Rev.  crit.,  t.  8, 
année  1855,  p.  292. 

25.  En  tous  cas,  le  sceau  à  apposer  sur  un  testa- 
ment mystique  peut  n'être  pas  celui  du  testateur.  — 
Et  si  le  testateur  s'est  contenté  d'apposer  le  sceau 
du  notaire,  ce  n'est  pas  une  nullité.  — Cass.,  8  févr. 


1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  38,  D.  Rép.,  v"  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  3230]  —  Colmar,  20  janv.  1824, 
précité.  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  9,  n. 
124;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  29;  Troplong, 
t.  3,  n.  1628;  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.  2  ;  Déniante, 
toe.  cit.;  Michaux,  n.  2096;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe.  t.  21.  n.  349;  Laurent,  t.  13,  n.  395; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  rit. 

26.  En  ordonnant,  au  surplus,  que  le  testament 
mystique  serait  clos  et  scellé,  le  législateur  s'est 
surtout  proposé  d'empêcher,  en  vue  du  respect  dû 
aux  dernières  volontés  du  testateur,  toute  substitu- 
tion d'un  écrit  à  un  autre,  et  toute  modification  par 
une  main  étrangère  de  l'acte  testamentaire.  —  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  (pie  le  secret  soit  de  l'essence  des 
testaments  mystiques.  —  Bruxelles,  13  nov.  1844 
[Poste.,  44.  2.  281]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v"  Tes- 
tant., sect.  it,  §  3,  art.  3,  n.  13;  Toullier,  t.  5,  n.  470: 
Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  8  :  Poujol ,  sur  l'art.  976, 
n.  4  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  22  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  113,  §  440,  note  11; 
Demolombe.  t.  21.  n.  353;  Laurent,  t.  13,  n. 
389. 

27.  Par  suite,  la  révélation  que  le  testateur  aurait 
faite  de  ses  dernières  dispositions  consignées  dans 
un  testament  mystique,  la  lecture  même  qui  en  au- 
rait été  donnée  au  notaire  et  aux  témoins,  avant  la 
clôture  et  le  scel,  fût-elle  constatée  dans  l'acte  de 
suscription,  n'empêche  pas  le  testament  mystique 
de  valoir  comme  tel.  —  Mêmes  auteurs. 

28.  L'ouverture  du  testament  mystique,  faite  du 
vivant  du  testateur,  n'emporte  ainsi  l'annulation  du 
testament  que  lorsqu'elle  a  été  opérée  par  le  testateur 
lui-même  ou  de  son  ordre  exprès.  —  Cass.,  20  mai 
1812   [S.  et   P.  chr.,  D.   Rép.,  v"  toc.  rit.,  n.  3348] 

29.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'ouverture 
a  eu  lieu  en  l'absence  et  à  l'insu  du  testateur,  en- 
core bien  qu'il  ait  ultérieurement  connu  l'ouverture 
et  qu'il  n'ait  pas  refait  son  testament.  Dans  ce  cas 
le  silence  du  testateur  ne  peut  être  considéré  comme 
une  révocation.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Présentation  du  testament  mystique 
et  acte  ,!e  suscription. 

30.  Dans  l'ensemble  constitué  par  l'écrit  testa- 
mentaire et  l'acte  de  suscription,  celui-ci  seul  im- 
plique le  concours  d'un  notaire  agissant  comme  offi- 
cier ministériel  ;  ce  n'est  donc  que  par  égard  a  l'acte 
de  suscription  qu'on  doit  apprécier  la  capacité  du 
notaire. —  Ainsi,  un  notaire  ne  pourrait  dresser  va- 
lablement l'acte  de  suscription  du  testament  mys- 
tique d'un  de  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ; 
le  testateur  est,  en  effet,  partie  à  l'acte  de  suscrip- 
tion par  le  dépôt  et  la  déclaration  qu'il  a  à  faire. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.  5;  Déniante,  t.  4,  n. 
121  &js-v;  Demolombe,  t.  21,  n.  360:  Laurent,  t. 
13,  n.  397.  —  V.  suprà,  en  note  de  l'art.  971,  L. 
25  vent,  an  XI,  art.  s. 

31.  Mais  les  nullités  prononcées  par  les  art.  8  et 
68  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI  sont  de  droit  étroit, 
et  inapplicables  à  des  actes  dans  lesquels  les  no- 
taires ue  sont  pas  parties,  ou  qui  ne  contiennent 
pas  de  dispositions  en  leurfaveur. —  En  conséquence, 
î's  cte  de  suscription  d'un  testament  mystique,  étant 
seul  reçu  par  le  notaire  et  ne  contenant  par  lui- 
même  aucune  disposition,  peut  être  dressé  par  un 
notaire  qui  aurait  écrit  comme  personne  privée,  les 


718 


OODE  CIVIL. 


Liv.  III.  TH.  II  :  Donation*  et  Testaments.  —  Art.  976. 


dispositions  contenues  sons  l'ai  •  -ilption.  — 

4  .;in  1883  [S.  84.  1.  233,  P.  84.  1.  553.  D.  p. 
84.  1.  51] 

32.  En  d'autres  termes,  un  testament  mystique 
n'est  pas  nul  parce  que  le  testateur  l'a  fait  éo 
par  le  notaire  et  signer  par  lui.  —  Cass..  8  avr.  1806 
[s.  .i  P.  car.,  D.  a.  6.  '-'4.  D.  Rép.,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, il  3275]  —  Nîmes,  21  févr.  1820  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  a.  6.  10,  D.  Rép.,  \    Notain  .  a.  412]  — 

Toullier,  t.  5,  n.  467  :  Grenier,  t.  2,  n.  264; 
Merlin.  Rép.,  V  T,  ttam.,  Bect.  n.  §  3,  art.  8,  n.  20; 
Duranton.  t.  9.  n.  126:  Poujol ,  sur  l'art.  976,  n.  4  : 
Aubrv  et  Rau.  t.  7,  p.  136  et  140,  §  671  ;  Demo- 
lombe. t.  21,  n.  333;  Laurent,  t.  13,  n.  391;  ltut- 

-  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185.  —  V.  suprà,  n.  2  et 
3  et  11. 

33.  Il  y  a  plus.  —  Par  le  même  motif,  l'acte  de 
suscription  d'un  testament  mystique  peut  être  reçu 
par  un  notaire  que  II-  testament  gratifie.  —  Nîmes  , 
21  févr.  1820,  précité. —  Cass.  Belgique,  29  janv. 
187::  [S.  73.  2.  97,  P.  73.  448,  D.  p.  73.  2.  1]  — 
Sic,  Merlin,  toc.  cit.;  Toullier,  t.  5.  n.  467:  Duran- 
ton, t.  9,  n.  143  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  32  ; 

,  t.  '■'•.  n.  1638;  Saintespés-Lcscnt .  t.  4.  n. 
1155  ;Demolombe,  t.  21.  q.361  e1  362  :  Marcadé,  t.  4. 
sur  l'art.  976,  n.  5;Boileuz,t.  4,  p.  110;  Demante, t. 
4.  n.  121  bis-y;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  139,  S  '171  : 
Laurent,  t.  13,  n.  31)7  et  s.:  Vazeille.  sur  l'art.  976, 
n.  15.  —  Contra,  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2. 
n.  269  bis.  —  V.  suprà .  n.  2.  et  art.  971.  n.  7  et  s. 
—  Y.  aussi  suprà,  en  note  du  même  article,  L.  25 
vent,  an  XI,  art.  8. 

34.  Spécialement,  la  connaissance  que  le  notaire, 
gratifié  de  legs,  aurait  eue  de  la  volonté  du  testa- 
teur, avant  qu'elle  eût  reçu  la  consécration  officielle 
au  moyen  des  formai  tamenl  mystique,  ne 
crée  pas  contre  lui  une  incapacité,  lors  delà  rédac- 
tion d'un  acte  distinct  qui  ne  lui  attribue  aucun 
rôle  dans  la  confection  du  testament.  —  Cass..  4 
juin  1883,  précité.  —  Contra,  Troplong,  !>•<■.  cit.; 
Saintespès-Lescot,  toc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3,  p.  104,  §  439,  note  14;  Favard,  Rép., 
v°  !■  ...  sect.  i .  §  4.  n.  5  :  Vazeille,  sur  l'art. 
976,  n.  15;  Michaux,  a.  2126  et  2127. 

35.  Jugé,  même,  qu'il  importe  peu,  dans  ce 
que  le  notaire  ait  écrit  le  testament.  —  Nîmes,  21 

1820,  précité.  —  Cass.  Belgique,  29  janv. 
187:;.  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Notaire,  i:  5, 
n.  i'i  :  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.  5,  note;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  363.  —  Contra,  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  toc;  cit.;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharite, 
/,„■.  ,;/.  —  \".  suprà,  n.  32. 

36.  A   plus  forte  raison,  un  testament  mystique 
est-il  valable,  bien  qu'il  contienne  un  legs  eu  faveur 
d'un  parent  (une  belle-sœur)  du  notaire  qui  a  dl 
l'acte  de  suscription  dans 

stament  ne  doivent  pas  être  r  put     partiesdans 

l'acte   de  .  —  Montpellier.  !l    févr.    1836 

[s.  37.  2.  '-'7i '.  P.  chr.,  H.  p.  38.  2.  116,  I>.  Rép., 
\"  Notaire,  n.  .".78]  —  Sic,  Toullier,  toc.  cit.;  Du- 
ranton. /■"-.  cit.;  Merlin.  Rép.,  v"  Testam.,  sect.  ir. 
§  3,  art.  3.  n.  2ii:  Troplong,  toc.  cit.;  Marcadé,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Demolombe,  toc.  cit. 

37.  Quant  aux  témoins,  i'  en)  a  la  foie 

aux  incapacités  résultant   de  la    loi   du    25  vent,  an 

XL  dont  les  dispositions  sont  remplacées  en  i 

matière  par  celles  du  Code  civil,  et  aux  inoap: 
pro  oni  les  par  l'art.  975,  suprà,  lequel  est  s; 
aux  i  ■  authentiques.  —  Particulièrement, 


n'est  pas  incapable  d'être  témoin  des  opérations 
prescrites  par  notre  article,  le  tiers  qui  aurait  écrit 
le  testament.  —  Merlin,  lie.  cit.;  Duranton,  t.  9, 
n.  126:  Poujol.  sur  l'art.  976.  n.  4;  Toullier.  toc. 
cit.;  Marcadé,  /'»•.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  u.  333, 
368  et  373  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  136  et  139,  §  671; 
Laurent,  t.  13,  n.  391  et  401.  —  Contra,  Grenier  et 
Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  268;  Saintespès-Lescot, 
t.  4.  n.  1156;  Vazeille,  loc.  cit.;  Favard ,  toc.  cit.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  /<»■.  cit.  —  V.  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1632  et  1634;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1, 


n.  185. 


aussi  supra  ,  n.  : 


38.  La  qualité  de  légataire  n'entraîne  non  plus 
l'incapacité  d'être  témoin  dans  les  termes  de  notre 
article.  —  Ainsi,  la  connaissance  que  les  témoins, 
gratifiés  de  legs,  auraient  eue  de  la  volonté  du  testa- 
teur, avant  qu'elle  eut  reçu  sa  consécration  officielle 
au  moyen  des  formalités  du  testament  mystique,  ne 

pas  contre  eux  une  incapacité,  lors  de  la  ré- 
daction d'un  acte  distinct  qui  ne  leur  attribue  au- 
cun rôle  dans  la  confection  du  corps  même  du  tes- 
tament. —  (  'ass.,  t  juin  1883,  précité.  —  Sic,  sur 
le  principe,  Delvincourt.  t.  2.  p.  82,  note  2:  Toul- 
lier, t.  5.  n.  465:  Duranton.  t.  9,  n.  140  et  142; 
Grenier,  t.  2.  n.  268;  Vazeille.  sur  l'art.  976.  n.  14; 
Poujol,  sur  l'art.  976,  n.  7  :  Saintespès-Lescot,  t.  4, 
n.  1156  :  Troplong,  t.  4.  n.  1633  :  Demolombe,  t.  21, 
n.  372  :  Mareadé.  sur  l'art.  976.  n.  5  :  Boileux,  t.  4. 
p.  110;  Demante,  t.  4,  n.  121  o/s-iv:  Aubrv  et  Eau, 
t.  7,  p.  139.  S  671.  —  V.  suprà,  n.  30  et  34. 

39.  Spécialement  encore,  les  clercs  du  notaire  qui 
reçoit  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mysti- 
que, les  parents,  allies  et  serviteurs  du  testateur 
peuvent  être  admis  comme  témoins  de  cel  acte.  — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  u.  :'.'.!  :  Demante,  t.  4.  n. 
121  Ms-IV;  Merlin,  Rép.,  v"  Testam.,  sect.  Il,  £  :'.. 
art.  2,  n.  8,  ad  notant;  Demolombe,  t.  21,  n.  374. 
—  Ciuitrà.  Marcadé,  lac.  cit.;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
82,  note  2:  Saintespès-Lescot,  t.  4.  n.  1158;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  1. 1,  n.  185;  Vazeille, sur  l'art.  976, 
n.  16  :  Poujol.  sur  l'art.  980,  n.  8  :  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  t.  2,  n.  270;  Duranton,  t.  9,  n.  141.— 
V.  suprà,  art.  975.  n.  44  et  s. 

40.  Certains  auteurs  exigent  que  les  témoins  en- 
tendent la  langue  dans  laquelle  s'exprime  le  t 
teur.  —  Mais  il   a  été  jugé,  au  contraire,  que  les 
témoins   d'un   testament    mystique   ne    doivent 

ci  ssairement  comprendre  la  langue  du  testateur: 
ils  suffit  qu'ils  aient  eu  le  sentiment  complet  de  ce 
qui  s'.st  passé  devanl  eux. —  Bruxelles,  11  mai 
1863  [Posic.,  63.  2.  342]  —  Sic,  dans  le  sens  de 
l'arrêt,  Troplong,  t.  :'..  n.  1636.  —  Contra,  Coin- 
Delisle,  sur  l'an.  9811.  n.28:  Marcadé ,  sur  l'art.  980, 
n.  2:  Saintespès-Lescot,  t.  4.  n.  1157;  Demolombe, 
t.  21.  n.  37tt 

41.  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique  est  responsable  de  la  nul- 
lit.'  résultant  de  ce  que  le  testament  ne  lui  a  pas 
été  présenté  clo  

dût  être  remplie  par  le  testateur  lui-même.  —  Ni 
29  avr.  1863  14.  2.  27:;.  P.  64.  1205,  D.  p.  65. 

•_'.  16]   —  Sic,  Eloy,  Responsab.  des  noL,  t.  2,  n. 
647:  Clerc,  Traité  du  noL,  i.  1.  n.  1119  et  s.;  Rut- 
et  Amiaud.  t.  1,  n.  185. 

42.  Il  t  suri  iu1  ~i  le  notaire  de  la  main 
duquel  a  été  écrit  le  testament,  était  le  conseil  du 
testateur  et  était  investi  de  sa  confiance.  —  Même 
arrêt. 

43.  Plus  généralement,  le  notaire  rédacteur  de 
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l'acte  de  Buscription  d'un  testament  mystique  esl 
responsable  des  suites  d'un  vice  de  forme  de  cet 
acte.  — Bordeaux.  16  juin  1834  [1'.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Respons.,  a.  429]  —  V.  suprà,  art.  971,  n.S-iets. 

44.  Il  avait  été  jugé  toutefois,  mais  avant  la  lui 
organique  régissant  aujourd'hui  le  notariat,  que 
l'irrégularité  dans  l'acte  de  suscription  d'un  testa- 
ment mystique  n'entraîne  la  responsabilité  du  no- 
taire, qu'autant  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  sa 
part.  —  Cass.,  11  frini.  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
&  23.  P.  Rép.,  vn  Dispos,  entrerai/s,  n.  2282]  — 
V.  suprà,  art.  971,  n.  86  et  s. 

45.  Astreint  à  déclarer  si  le  testament  qu'il  pré- 
sente est  écrit  par  lui-même  ou  par  un  tiers,  le  tes- 
tateur n'est  pas  tenu  de  révéler,  au  dernier  ras,  le 
nom  de  ce  tiers.  —  Dés  lors,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acte  de  suscription  du  testament  mystique  qui 
n'a  pas  été  i  crit  par  le  testateur  lui-même,  fasse 
connaître  le  nom  de  la  personne  qui  l'a  écrit.  — 
Cass.,  t6  déc.  1834  [S.  35.  1.  463,  P.  chr.,  D.  p.  35. 

1.  156,  D.  Rép.,  fisc.  <•</..  n.  3328]  —Metz.  22  janv. 
1833  [S.  35.  2.  70,  P.  chr.,  D.p.  34.  2. 158,  D.  Rép., 
Inc.  cit.]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v  Testam.,  sect.  n. 
§  3,  art.  3.  n.  20;  Michaux,  n.  2078;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  138.  §  671;  Demolombe,  t.  21,  n.  335;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  391  :  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  1,  n. 
185;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  569. 

46.  I!  y  a  déclaration  suffisante  que  le  testament 
a  été  écrit  par  un  autre  que  le  testateur,  si  le  testa- 
teur dit  avoir  ilicti  son  testament.  —  Turin,  5  déc. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  35,  D.  Rép..  foc  cit., 
n.  3304] 

47.  Il  a  ■  i.  jugé,  sur  un  point  controversé  en 
doctrine,  que  la  déclaration  par  le  testateur  au  no- 
taire que  la  signature  qu'il  a  apposée  dans  le  testa- 
ment mystique  qu'il  lui  présente  est  la  sienne. 
donne  à  cette  signature  un  caractère  d'authenticité 
tel  qu'elle  ne  peut  être  attaquée  que  par  l'inscrip- 
tion de  faux.  —  Metz,  8  mars  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  378,  D.  Ri ,>..  loc.  cit.,  n.  3305]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Testant.,  sect.  n,  §  3,  art.  3.  n.  29; 
Toullier.  t.  5,  n.  501  :  Dnrantou,  t.  9,  n.  145;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  976,  n.  23;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
976,  n.  6;  Troplong,  t.  3,  n.  1652;  Michaux,  n. 
2106;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1144;  Demolombe, 
t.  21,  n.  411.  —  Contra.  Bruxelles,  4  mars  1831 
IPasie.,  31.  36]  —  Laurent,  t.  13.  n.  431  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  142,  !j  671  ;  Baudry-Lacantinerie,  t. 

2,  n.  575. 

48.  Jugé  de  même,  que  le  testament  mystique, 
régulier  en  sa  forme,  est  un  acte  authentique,  en  ce 
sens  que  la  dénégation  de  la  signature  du  testateur 
n'autorise  pas  le  juge  à  ordonner  la  vérification  de 
l'écriture  et  à  suspendre  l'exécution  de  l'acte.  — 
Bruxelles,  23  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  6.  46. 
D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  3288]  —  Besançon,  22  mai 
1845  [s.  16.  2.  388,  P.  46.  2.473] 

411.  Le  défaut  de  déclaration  par  le  testateur  aux 
témoins,  qu'il  a  écrit  et  signé  le  testament  mysti- 
que qu'il  leur  présente,  annule  le  testament.  —  Tu- 
rin, 1er  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6.  30] 

50.  Il  résulte  du  texte  même  de  notre  article,  que 
l'acte  de  suscription  doit  être  écrit,  de  la  main  du 
notaire  qui  reçoit  l'acte.  —  Merlin ,  Rép.,  v°  Tes- 
/",...  sect.  n.  v<  2.  art.  4,  n.  1;  Toullier,  t.  5,  n. 
4SI  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  35;  Grenier,  t. 
2,  n.  271  ;  Poujol,  sur  l'art.  976.  n.  12;  Troplong, 
t.3,  n.  1637;  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n.  3;  Déniante, 
t.  4.  n.  121   bis-]  ;Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  138,  §671; 


Demolombe,  t.  21,  n.  357;  Laurent,  t.  13,  n.  404; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185;  Baudry-Lacan- 
tinerie. t.  2,  n.  570.  —  Contra,  Muleville,  sur  l'art. 
976  :  Vazeille.  sur  l'art.  976.  n.  17;  Duranton,  t.  9, 
n.  127:  Michaux,  n. 2133  et  s. 

51.  D'après  la  formule  impérative  employée  par 
le  législateur,  le  testament  mystique  est  nul,  si 
l'acte  de  Buscription  n'est  pas  écrit  sur  la  feuille 
même  qui  contient  le  testament,  ou  sur  celle  qui 
■ert  d'enveloppe.  —  Turin,  15  pluv.  an  XIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  34.  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  3303]  —  Sic,  Marcadé,  loc.  cit.;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  976,  n.  34;  Merlin,  Rép.,  v"  Testam.,  sect. 
n,  §3,  art. 3,n.  17:  Troplong,  t.  3,  n.  1639:  Aubrv 
et  Rau,  t.  7.  p.  138,  §  671  :  Laurent,  t.  13,  n.  403: 
l'utgeerts  et  Amiaud.  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie, loc.  cit. 

52.  Mais  le  testament  mystique  n'est  pas  nul, 
parce  que  la  feuille  destinée  à  servir  d'enveloppe  a 
été  pliée  en  deux,  et  que  l'une  des  parties  de  cette 
feuille  se  trouve  seule  envelopper  le  testament,  tan- 
dis que  l'acte  de  suscription  est  écrit  sur  l'autre 
partie.  —  Turin,  5  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  6. 
35,  D.  Rép.,  foc.  cit.,  n.3304] 

53.  Jugé  de  même,  que  lorsque  l'enveloppe  d'un 
testament  mystique  n'occupe  qu'une  partie  de  la 
feuille  employée  par  le  testateur  ou  par  le  notaire, 
l'acte  de  suscripti  m  peut  erre  écrit  sur  la  partie  qui 
reste.  —  Dans  ce  cas.  le  testament  n'est  pas  nul, 
par  cela  seul  que  l'acte  de  suscription  n'est  écrit  ni 
sur  le  testament,  ni  sur  le  papier  dans  lequel  il  est 
enveloppé.  —  Gênes,  29  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  6.  30,  D.  Eép.,  loc.  rit.,  n.33n;,] 

54.  La  substance  de  l'acte  de  suscription,  aux 
termes  de  notre  article,  est  identique  avec  la  men- 
tion par  le  notaire  des  faits  constatés  et  des  décla- 
rations reçues  par  lui.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
ici,  dans  le  silence   du  texte,  que  la  mention  soit 

.->.  (  in  admettra  donc  plus  facilement  les  cqui- 
pollents  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  mention  des  for- 
malités du  testament  authentique.  —  V.  à  ce  sujet, 
Merlin,  Rép.,  v"  Testam.,  sect.  n.  §  3,  art.  3.  n.  11 
el  .:  Grenier,  t.  2.  n.  264;  Toullier,  t.  5.  n.  471  et 
172  ;  Déniante,  t.  4,  n.  121  W.9-II1  :  Duranton,  t.  9, 
n.  13ii:  Vazeille.  sur  l'art.  976.  n.  9:  Marcadé,  sur 
l'art.  976,  n.  4:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  41 
et  s.:  Troplong,  t.  3,  n.  1640  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t. 
7.  |'.  138  et  Un.  S  671  :  Demolombe.  t.  21.  n.  375 
et  s.;  Laurent,  t.  13,  n.  407 ets.;  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  2,  n.  570. 

55.  Il  suffit  même,  sans  aucun  doute,  que  la  men- 
tion des  formalités  résulte  implicitement  de  l'en- 
semble et  du  rapprochement  des  différentes  énon- 
ciations  de  l'acte  de  suscription.  —  V.  suprà,  art. 
972.  n.  116.  et  iitfrà  .   II.  61. 

56.  En  présence  de  ces  règles,  il  y  avait  donc 
exagération  à  dii  dément  en  ce  qui  concerne 
la  présentation  du  testament,  que  noire  article  exige 
non  seulement  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
mais  encore  une  mention  expresse  de  cet  accomplis- 
sement. —  l  !ass.,  28  d  Se.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
6.  28,  D.  Rip..  lœ.  ■■il.,  n.  3280]  —  V.  suprà,  n. 
30  et  s. 

57.  Mais  il  reste  vrai  que  l'acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  mention  claire  et  complète  que  le  testa- 
teur l'a  présenté  clos  et  cacheté  au  notaire  et  aux 
témoins,  ou  qu'il  l'a  clos  et  cacheté  en  leur  présence. 
—  Même  arrêt. 
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58.  Cette  mention  n'est  pas  suffisamment  expri- 
mée par  cela  seul  que  le  testateur  a  dit  devant  le 
notaire  et  les  témoins  que  ce  qui  est  contenu  eu  la 
présente  feuille  de  papier  (servant  d'enveloppe),  est 
son  testament.  —  .Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens 
Merlin.  Rép.,  v°  Testament,  sect.  n,  §  3,  art.  3,  n. 
11  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  378  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  7. 
p.  140,  §  (371. 

59.  En  d'autres  termes,  un  testament  mystique, 
dont  la  suscription  ne  dit  pas  expressément  qu'il  a 
été  présenté  au  notaire  et  aux  témoins ,  est  nul  par 
cela  seul,  quand  même  on  pourrait  conjecturer  la 
présentation,  en  ce  que  le  testateur  aurait  «  déclaré 
au  notaire ,  en  présence  des  témoins ,  que  le  papier 
contenu  sous  cette  enveloppe  contenait  son  testa- 
ment. »  —  Poitiers ,  28  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  2.  64,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3345] 

60.  Au  contraire,  le  fait  de  la  présentation  du 
testament  mystique  par  le  testateur  au  notaire  et. 
aux  témoins  résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  est  dit 
dans  l'acte  de  suscription  :  o.  Devant  nous,  notaire 
et  témoins,  a  été  en  personne  N...  (le  testateur),  le- 
quel nous  a  tout  présentement  remis  son  testament 
clos,  etc.  »  —  On  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'une 
telle  énonciation  ne  constate  pas  suffisamment  que 
la  présentation  du  testament  ait  été  faite  par  le  tes- 
tateur lui-même,  ou  qu'elle  n'ait  été  faite  qu'au  no- 
taire et  non  aux  témoins,  ou  qu'il  y  ait  eu  déclara- 
tion par  le  testateur  en  personne  que  le  papier  clos 
renfermait  son  testament.  —  Toulouse,  2  août  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3244] 

61.  La  présentation  du  testament  mystique  au 
notaire  et  aux  témoins  peut,  en  effet,  s'induire  du 
contexte  de  l'acte  de  suscription.  —  Par  exemple,  il 
suffit  qu'il  y  soit  dit  :  «  Le  testateur  nous  a  déclaré 
que,  dans  ce  paquet  clos  étail  sa  dernière  volonté; 
qu'en  conséquence,  il  me  requérait  de  le  prendre  en 
dépôt  sous  ma  garde.  »  —  Cass.,  22  mai  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  6.  29.  D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  3276] 
—  Contra,  Colmar,  10  juill.  1814  [S.  et  !'.  chr.,  D. 
a.  6.  29] 

62.  Par  suit.'  encore,  un  testament  mystique  est 
valable  lorsque  l'acte  de  suscription  constate  que  le 
ti  ateur  a  cacheté  son  testament  en  présence  des 
témoins  ci  du  notaire,  et  qu'immédiatement  après, 
le  testament  est  venu  entre  les  mains  du  notaire  : 
une  pareille  clause  établissant  que  le  testament  est 
passé  directement  du  testateur  au  notaire,  mentionne 
suffisamment  qu'il  a  été  présenté  par  le  testateur 
lui-même.  —  Cass.,  8  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
S.  24,  D.  Rép.,  lots,  'il.,  n.  3270]  —  V.  suprà,  n.  55. 

63.  Mais,  encore  Lien  qu'il  ne  soit  dit  par  le  Code 
que  la  présentation  d'un  testament,  mystique  au  no- 
taire parle  testateur,  en  présence  des  témoins,  doi\c 
être  mentionnée  à  peine  de  nullité,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  a  nullité,  si  la  présentation  ne  ré- 
sulte pas  des  tenues  île  l'acte.  — Cass.,  7  août    1810 

[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  27,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
3273]  -     V.  suprà,  n.  57. 

64.  Ko  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  pré- 
sence des  témoins  à  la  rédaction  de  l'acte  de  sus- 
cription, la  présentation  du  testament  au  notaire, 

des  témoins,  équivaut  a  la  présenta- 
tion an  notaire  et  aux  témoins,  exigée  par  notre 

article.  —  Turin,  5  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6. 
35,   I».   Rép.,  toc.  Cl*.,  n.  3304]   —  Metz,  .S  mars  1821 

[s.  et  P.  cl,,-.,  D.  a.  12.  378,  D.  Rép.,  toc.  cit.,  a. 
3305]  —  Bordeaux,  5  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  2.  155,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  3277]  —  Sic, 


Demolombe,  t.  21,  n.  379;  Aubrv  et  Bau,  t.  7,  p. 
140,  §  671  ;  Laurent,  t.  13,  n.  410.  —  V.  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  976,  n.  45  et  s. 

65.  Il  suffit  même  qu'il  soit  dit  que,  présents,  les 
témoins  bas  nommés,  le  testateur  a  présenté  son 
testament  au  notaire.  —  Toulouse,  6  mars  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3277] 

66.  Spécialement,  la  présentation  d'un  testament 
mystique  au  notaire  et  aux  témoins  peut  s'induire 
des  termes  ci-après  :  «  Par  devant  nous...  notaire... 
soussigné,  en  présence  des  témoins  bas  nommes;  » 
ou  bien  :  «  En  présence  des  témoins  bas  nommés, 
et  par  devant  nous...  notaire...  soussigné,  fut  présent 
N...,  lequel...  nous  a  déclaré  que  le  présent  papier 
qu'il  nous  a  remis,  ou  qu'il  nous  a  présenté,  contient 
son  véritable  testament,  etc.  »  ■ — Toulouse,  19  juin 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  136,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  3278] 

67.  Si  la  mention  de  l'état  du  testament  en  tant 
que  «  clos  et  scellé  »  est  de  rigueur,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, néanmoins,  pour  la  validité  d'un  testament 
mystique  que  l'acte  de  suscription  contienne  la 
cription  du  sceau  dont  le  testateur  s'est  servi.  — 
Bordeaux,  20  nov.  1833  [P.  chr.,  D.  r.  34.  2.  192, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3330]  —  Sic,  Laurent,  t.  13, 
n.  411;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185.  —  V. 
suprà,  n.  22  et  s. 

68.  Il  n'est  même  pas  nécessaire,  non  plus,  à  [ici ne 
de  nullité,  que  l'acte  de  suscription  contienne  la 
mention  expresse  qu'il  était  clos  et  scellé  ;  il  suffit 
que  ce  fait  résulte  de  la  combinaison  des  différentes 
parties  de  l'acte  de  suscription  et  des  cire 

y  relatives. —  Colmar,  20  janv.  1S-J4  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  6.  19,  I».  Rép.,  toc.  cit., n.  3259]  —  V. suprà, 
n.  13  et  s.,  55. 

69.  Mais,  expresse  ou  implicite,  la  mention  doit 
porter  à  la  fois  sur  la  clôture  et  sur  le  scel.  Si  donc 
le  notaire  s'est  borné  à  énoncer  que  le  testament  lui 
a  été  présenté  clos,  sans  ajouter  et  scellé,  la  mention 
sera  insuffisante  et  entraînera  la  nullité  de  I 

—  Merlin,  Rép.,  v"  Testant.,  sect.  n,  §  3,  art.  3,  n. 
14  ;  Saint  espès-Pescot,  t.  4,  n.  1146  ;  Aubrj  et  RaU, 
t.  7,  p.  141,  §  671;  Demolombe,  t.  21,  n.  381  :  Lau- 
rent, t.  13,  n.  411.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art. 
976,  n.  13;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n.  28  et  41; 
Troplong,  t.3, n.  1643;  Masse  el  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  :'.,  p.  113,  t;  440,  note  13.  —  V.  Grenier  et 
Bayle-MouUlard,  t.  2,  n.  261  bis. 

70.  L'acte  de  suscription  doit  encore,  à  peine  de 
nullité,  rappeler  la  déclaration,  faite  par  le  testateur, 
que  le  testament  par  lui  présente  a  été  écrit  et 

par  lui,  ou  qu'il  a  été  écrit  parmi  tiers  et  seulement 
signé  par  lui-même.  — fugé,  a  i  el  t  gard,  que,  dans 
l'acte  de  suscription  d'un  testament  mystique,  il  y  a 
mention  suffisante  que  le  testament  esl  signé  par  le 
testateur,  s'il  y  est  dit  :  m  Qu'il  dépose...  - 
nient  écrit  à  sa  réquisition,  par  nous  dit  notaire. 
signé  au  1ms  de  la  page  et  à  la  fin  »;  surtout  si  le 
testament  est  revêtu,  en  effet,  de  la  signature  du 
testateur.  —  Dijon,  17  avr.  1818  [s.  el  P.  chr.,  D. 
A.  6.  14,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  a.  3249]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Merlin,  Rép.,  \"  Testant., sect.  n,  §  3,  art. 
3,  n.  lô  :  Michaux,  n.  2157  et  2157  bis;  Aubrv  et 
Pau,  t.  7,  p.    NI.    §1171;    Pallient,    t.  13,  n.  412  J 

Demolombe,  t.  21,  n.  383;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t. 
1,  n.  185.  —  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  97i'>. 
n.  41  et  s.  —  V.  suprà,  a.  31  et  32. 

71.  De  même,  l'acte  de  suscription  d'un  testament 
mys  !     tant  :«...  Nous  a  le  testateur  présenté 
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le  présent  papier  qu'il  a  t'ait  écrire  par  une  main  à 
lui  affidée  ».  peut,  par  le  rapprochement  de  cette 
énonciation  avec  les  autres  énonciations  de  l'acte, 
être  réputé  contenir  la  déclaration  par  le  testateur 
hù-mênu  .  que  le  testament  était  écrit  d'une  main 
étrangère.  —  Cass.,  8  nov.  1832  [S.  33.  1.  80,  P. 
elir.,D.  p.  33.  1.  33]  —  V.  guprà,  n.  1  et  4. 

72.  D'après  l'ordre  même  de  la  rédaction  de  notre 
article,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli  lorsque 
l'a. 'te  de  snscription  constate  la  présentation  par  le 
testateur  au  notaire  et  aux  témoins,  du  testament 
clos  et  scellé  (à  moins  qu'apporté  ouvert,  il  ne  soit 

et  scellé  devant  eux)  et  la  déclaration  du  même 
testateur  que  c'est  bien  la  sou  testament  écrit  et 
signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui. 
[.a  mention  îles  autres  opérations  décrites  par  notre 
article  peut  être  de  convenance,  mais  de  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  faite,  ne  découlerait  pas  la  nullité 
de  l'acte  de  snscription.  —  Coin-Delisle,  toc.  ''il.: 
Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  21  :  Duranton  ,  t.  9,  n. 
130;  Troplong,  t.  3,  n.  1045;  Demolombe,  t.  21.  n. 
384;  Laurent,  t.  13,  n.  407;  Rutgeerts  et  Armand, 
t.  1,  n.  185;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  570. 

73.  Par  exemple,  le  notaire  n'est  pas  tenu  de 
mentionner  expressément  que  l'acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique  est  écrit  de  sa  main.  C'est 
à  la  partie  qui  attaque  le  testament  à  faire  vérifier 
si  l'acte  de  suscription  a  été  ou  non  écrit  par  le  no- 
taire. —  Toulouse,  -  mai  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  \ 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3298]  —  Sic,  Grenier,  t.  2.  n. 
272:  Aubry  etRau,  t.  7.  p.  141.  §  071;  Demolombe, 
toc.  cit.;  Laurent,  t.  13.  n.  411.  —  V.  siiprà,  n.  50. 

74.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'acte  de 
suscription  porte  la  mention  qu'il  est  fait  sur  le  tes- 
tament même  ou  sur  l'enveloppe  ;  il  suffit  que  ce 
fait  matériel  soit  constant.  —  .Metz,  8  mars  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  378,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
3305]  —  Sir.  Merlin, Rép., v°  Testant.,  sect.  ,i,  §3, 
art.  3,  n.  17;  Troplong,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc. 
cit.;  Demolombe,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  13,  n.  413; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  cit. 

75.  Dès  lors  que  cette  mention  est  indifférente, 
au  point  de  vue  de  la  validité ,  un  testament  mys- 
tique n'est  pas  nul  parce  que  le  notaire  qui  a  dressé 
l'acte  de  suscription,  a  déclaré  que  celle-ci  était  sur 
le  papier  contenant  le  testament,  tandis  qu'elle  se 
trouvait  sur  l'enveloppe.  —  Bruxelles,  9  août  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  G.  34.  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3306] 

76.  A  plus  forte  rais. m  et  dans  le  silence  absolu 
du  texte,  n'est-il  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mystique 
tasse  mention  que  lecture  en  a  été  donnée  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins.  —  Bordeaux,  5  mai 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  155,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  3307]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  TesPm,..  sect. 
Il,  S  3,  art.  3,  n.  18;  Toullier,  t.  5,  n.  482;  Grenier, 
t.  2',  n.  273;  Troplong,  t.  3,  n.  1649;  Massé  et  Vei 
sur  Zachariae,  t.  3,  p.  114,  §  440,  note  16;  Aubi 
Kau,  t.  7,  p.  141.  §  ii71;  Demolombe,  t.  21,  n.  384. 

77.  Le  défaut  de  mention  de  la  lecture  exposerai! 
seulement  le  notaire  à  une  amende  en  vertu  des  art. 
13  et  68,  L.  25  vent,  an  XI.  Les  dispositions  de  ce 
texte  restent,  en  effet,  applicables  à  l'acte  de  sus- 
cription  du  testament  mystique,  lequel  constitue  un 
acte  notarié,  tant  qu'il  n'est  pas  expressément  dé- 
rogé h  la  loi  organique  du  notariat  par  le  Code  ci- 
vil. —  Saintespès-Lescot,  t.  4.  n.  1141;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  /oc. 
cit.;  Demolombe,  t.  21.   n.  356:  Laurent,  t.  13.  n. 


406;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185.  —  V.  suprà 
n.  30  :  art.  971,  n.  1  et  s.;  art.  973,  n.  20  et  s.:  ai 
974,  n.  30,  et  art.  975,  n.  9  et  50. 

78.  En  conséquence,  l'acte  de  suscription  d'un 
testament  mystique  est  nul  à  défaut  d'énonciation 
de  la  demeure  des  témoins.  —  Bordeaux ,  16  juin 
1834  [P.  chr..  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3324]  —  So  . 
Marcadé  ,  sur  l'art.  976,  n.  5;  Déniante,  t.  4,  n.  121 
i/s-vi;  Saintespès-Lescot,  toc.  cit.;  Demolombe, 
toc.  Cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  cit.  —  V.  suprà, 
en  note  de  l'art.  931,  L.  25  vent,  an  XI,  art.  12. 

79.  La  disposition  de  l'art.  974,  suprà ,  qui  dit 
que,  dans  les  campagnes,  il  suffit  que  la  moitié  des 
témoins  signe  le  testament,  n'est  relative  qu'au  tes- 
tament par  acte  public  dont  il  est  parle  à  l'art.  971. 
On  ne  peut  l'appliquer  par  analogie  au  testament 
mystique.  Dans  ce  cas,  tous  les  six  témoins  doivent 
signer  a  peine  de  nullité.  —  Cass.,  20  juill.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  40,  D.  Rép.,  toc.  cit.,  n.3335] 
—  Liège,  29  mai  1806  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
12avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit.']  —Pau,  19 
déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  135,  D.  Rép., 
loc.  Cit.]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  144  ;  Toullier,  t. 
5,  n.  483;  Grenier,  t.  2,  n.  274;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  82,  note  5  ;  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  20  :  Pou- 
jol,  sur  l'art.  976,  n.  9;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976, 
n.  38  ;  Marcadé,  sur  l'art.  976.  n.  6  :  Troplong,  t. 3, 
n.  1632  :  Saintespès-Lescot,  t.  4.  n.  1139;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  138,  §  671,  note  14:  Demolombe.  t. 21, 
n.  386  :  Laurent,  t.  13,  u.  400:  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  2,  n.  570.  —  Contra,  Maleville,  sur  l'art.  976. 

80.  Dans  ce  cas,  la  signature  d'un  témoin  qui  ne 
saurait  pas  écrire,  ne  peut  être  suppléée  par  une 
marque  ou  croix  qu'il  aurait  apposée  sur  l'acte  de 
suscription.  —  Liège,  29  mai  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  39.  D.  Rép..  loc.  cit.] 

81.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  l'acte  de  sus- 
cription d'un  testament  mystique  est  un  acte  nota- 
rié, soumis  comme  tel  à  l'obligation  de  mentionner, 
à  la  fin,  la  signature  des  parties,  des  témoins  et  du 
notaire.  —  Metz,  22  janv.  1833  [S.  35.  2.  70,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  2.  158,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3328]— 
Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  484;  Poujol,  sur  l'art.  976.  11. 
15  ;  Grenier,  t.  2,  n.  275;  Vazeille,  sur  l'art.  976.  n. 
18;  Michaux,  n.  2152;  Troplong,  t.  3,  n.  1646; 
Masse  et  Vergé,  sur  Zacharias,  t.  3,  p.  114,  §  440, 
note  16;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  142,  §  671  ;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  387;  Laurent,  t.  13,  n.  415:  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  1,  u.  185;  Marcadé.  sur  l'art. 
976,  11.  5.  —  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  14. 

82.  Toutefois,  par  ces  mots  :  <>  /"  fin  de  Vaete,  il 
ne  faut  entendre  que  ce  qui  suit  les  dispositions  de 
l'acte,  et  non  renonciation  des  diverses  formalités 
auxquelles  il  est  assujetti.  —  Ainsi,  la  mention  des 
signatures  doit  être  considérée  comme  faite  réelle- 
ment à  la  fin  de  l'acte,  si  elle  n'est  suivie  d'aucune 
disposition  particulière  autre  que  la  mention  des 
formalités  accomplies.  —  Même  arrêt. 

83.  La  Cour  de  cassation  avait  cependant  jug  . 
en  sens  contraire,  que  l'acte  de  suscription  d'un  tes 
tament  mystique  ne  constitue  pas  un  acte  notarié 
proprement  dit,  susceptible  de  toutes  les  formalités 
déterminées  par  la  loi  du  25  vent,  an  XL  —  Spé- 
cialement, la  mention  de  la  signature  des  témoins 
peut  v  être  placée  ailleurs  qu'a  la  fin  de  l'acte.  — 
Cass.,"  16  déc.  1834  [S.  35.  1.  463,  P.  chr.,  D.  p.  35. 

I.  153,  D.  Rép.,  loc.cif.l—  Sîe;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  275,  noie  n  ;  Déniante,  t.  4, 

II.  121  bis-m  :  Duranton,  t.  9,  n.  130. 


I  lOD]     ClVll  . 


II. 


-- 


CODE  CIVIL.  —  L-.  III,  TU.  II  :  Donation*  et  Tt  —  Art.  977. 


84.  Quant  a  la  mention  de  la  cause  qui  empêche 
le  testateur  de  signer  l'acte  de  inscription  d'u:. 
tamt;  :  ut  uniquement  régie  par  notre 
article,  eue  peut  être  faite  dans  le  corps  de  l'acte 
même;  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité. 
qu'elle  soit  faite  à  la  lin  de  l'acte,  conformément  à 
l'art.  14,  L.  25  vent,  an  XL  —  anv.  1838 

244    P.  38.  1.  299,  D.  p.  3*.  1.  63,  D. 
.  loc.  cit..  n.  3330]  —  Sic.  Dnvergier.  sur  Toui- 
ller, t.  5.  n.  484.  note  i;Troplong,  t.  3.  n.  1 
Aubry  et  Rau.  t.  7.  p.  139.  §    071  :  I'emolombe, 
-,  21,  :..  385;  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  1.  n.  185. 

85.  Une  courte  suspension  dans  la  succession  de.- 
opérations  que  prescrit  notre  article,  motivée  par 
une  défaillance  du  testateur  ou  toute  autre  cause 
majeure,  ne  suffirait  y^as  à  constituer  une  contra- 
vention à  la  règle  d'après  laquelle  les  différentes 
formalité*  doivent  être  remplie  sans  qu'il 

'"averti  a  aucun  autre  acte.  —  Socialement. 
l'unité  de  contexte  exigée  par  l'an, 
rompue  par  ce  fait  que  le  testa  avoir  pré- 

senté son  testament  clos  aurait  voulu  le 

relire,  puis  l'aurait  à  nouveau  lié.  En  ce 

;a  confirmation  du  testament  mystique,  insérée 
dans  l'acte  de  suscription.  ei  la  réserve  faite  par 

-iateur  et  mentionnée  dans  l'acte,  ou  à  la  suite. 
de  modifk  ne  sauraient  être  con- 

sidérées comme  susceptibles  de  rompre  l'unité  de  con- 
texte et,  par  suite,  de  vicier  le  testament.  —  I 
11  juill.  1809    [D.    .r 

-  Sic,  -  1651  ;  Sain! 

I 
Aubrv  et  S  ■     •   DenK'loinbe,  t. 

21,  i        --         -.:  Laurent,    t  13,  n.  416;  Baudry- 
Lacatitinerie,  t.  2.  n.  571. 

86.  Au  surplus,  comme  en  se  trouve  ici  en  dehors 
dn  domaine  d'application  de  la  loi  du  25  vent,  an 
XI ,   :    :.  •  -  :e.  à  peine  de  nullité,  que 

j.tion  contienne  la  mention 
qu'il  .  i'il  fût  diverti  à  d'autres 

—  C'ass..  -  --      -        ■    du-.,  D-  »•  6.38,  D. 

Bip.  .  n.  3230]  —  Sic,  Yazeille.  sot  '.'art. 

_  I  :  Aubrv  et  Rau.  t.  7.  p.  141 .  §  071  :  Dc- 


molombe,  t.  21.  n.  384:  Laurent,  t.  13.  n.  417  ;  Rut- 
.  :.,iaud.  /'.'  . 

87.  Sous  réserve  de  ee  qui  a  été  dit  plus  haut  re- 
lativement à  la  foi  due  à  la  signature  du  testateur, 
un  testament  mystique,  une  fois  complété  par  1 

de  suscription,  est  un  titre  authentique,  au  moins 
en  ce  sens  que  les  juges  doivent  en  ordonner  l'exé- 
cution provisoire,  quoique  la  validité  en  soit  contes- 
tée. —  Bordeaux.  9  sept.  1829  [P.  chr.,  D.  Bip.. 
•.,  n.  3315]  —  Y.  C.  proc,  an.  135. 

88.  Les  actes  de  suscription  des  testa  m- 

tiques  doivent  être  portés  au  répertoire.  —  Cham- 
pionniere  et  Rigaud.  Dr.  d'atregittr.,  t.  4.  n.  3934  : 
Clerc,  TraiU  I     iat,  t.  l.n.  356. 

89.  Mais  la  disposition  de  l'art.  20  de  la  loi  d    - 
an  XI,  d'après  laquelle  les  notaires  doivent 

garder  minute  de  tous   le*  .'ils  reçoivent. 

pas  applicable  à  la  suscription  d'un  testament 

ïii  jue.  —  Bruxelles,   23  juill.   1*2.".    [S.   et  P. 

chr.]:   23  mai  1826  [D.  Bip.,  L,  n.  3314- 

-     .  Merlin.  QuesL  rU  dr.,  v  ;  14: 

Coin-Delisle,  sur  l'an.  976.  n.  20:  Demante.  t.  4. 

.  .  121  '-— vi:  TouUier,  t.  5,  n.  659;  Troplong,  t.  3. 

n.  1653  :  Massé,  Pa  .  t.  1.  p.  408;  De- 

molombe,  t.  21,  n.  358  :  Laurent,  t.  13,  n.  405  ;  Bau- 

dry-Lacantinerie .  t.  2.  :..  571.  —  Contra 

ZTi       _77  '■■"-.•  Poujol,  sur  l'art.  976.  t..  22 
Rolland  de  Villargu-  _  tgeeite 

iiiaud,  t.  1.  d.  1  - 

90.  Par  suite,  le  testateur  qui  a  fait  un  b 
ment  mvslique  peut  exiger  du  notaire  la  remise  de 

testament.  —  Paris.  10  juin  1848  [S.  48.  2. 356, 
18.2.  16*.  D.  P.  48.  2.  143] 

91.  Mais  le  notaire  est  eu  droit  d'exiger,  dans  ce 
jue  décharge  du  testament  lui  soit  donnée  par 

acte  authentique  aux  frais  du  testateur:  il  n'e-' 

ter  d'un    simple  récépissé.  — 
Même  anêt. 

J   Jugé,  au  contraire,  que  le  testateur  qui  a  fait 
un  testament  mystique,  peut  exiger  du  notaire  la 
remise  de  ce  testament,  sur  un  simple  n 
décharge.  —  Trib.  Seine,  11  déc.  18.  "  l.  45, 

P.  loc.  •  i>..  D.  p.  toc.  cit.] 


Art.  977.  Si  le  testateur  ne  sait  -igner.  ou  s"il  n'a  pu  le  l'aire  lorsqu'il  a  fait  écrire 
-  -  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'a  iscription  un  témoin,  outre  le  nombre   t>ort< 

[iar  l'article  précédent,  lequel  signera  L'acte  avec  les  autre-  témoins:  et  il  y  sera  t'ai- 
ii. n  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé.  —  C.  civ.,  980,  1001. 


1.  Notre  article  n'est  susceptible  que  d'uni 
prétation  absolument  limitative,  et  ne  )  :• 
("hypothèse  on  il  y  aurait  de  la  part  du  testateur 
impossibilité  complète  de  signer.  —  Ainsi,  il  m 
plique  pas  au  cas  où  le  testateur  n'a  pu  signer  qu'en 
appuyant  sa  main  à  celle  d'une  tierce  personne.  — 
Turin,  15  plov.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  I>.  ».  6.  34, 
L».  Bip.,  \*  Ih'poe.  —  Sur  la 

.  à  faire  par  le  testateur  qu'il  ne  sait  ou 
it  signer,  V.  luprà,  art.  97 

2.  Le  se|  tième  témoin  appelé  à  l'a  -  rip- 
• 

tatenr  ne  sait  ou  n'a  pu  signer  le  t,  n'a  pat 

ainsi,  il  n'est  pas  t  -er  l'impi:' 

l*îgnorance  dn  testât)  1834  [S 


35.  I.  4.;:;.  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  153,  D.  Bip., 

n.  3328]  —  Metz,  22  janv.  1833  [S.  .  '    -    " 
P.  chr..  D.  p.  34.  2.  158,  D.  Bip.,  toc.  cit.]  —  - 

-Delisle,  sur  l'art.  977,  n.  5;  Masse 
sur  Zacharia-.  t.  3.  p.  11"  te  19;  I1 

lomb> 

3.  Notre  texte  exige  qu'il   soit   fait   mention   a 
l'acte  de  !  i  a  fait  appeler  le  septièn:- 

moin.  —  Mais  il  n'est  pas  dit  que  cette  mention 
devra  être  expreue.  —  En  conséquei 
d'un  station  du  testament 

dans  le  cas  où  le  testateur  ne  sait  signer 
ou  n'a  pu  le  faire,  lorsqu'il  a  fait  écrire 
situ:  induire  de  l'ensemble  du  conte:, 

l'act  :  tion  :  il  n'est  pas  indispensable  que 

cette  circonstance  soit  relatée  en  termes  • 
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formels.  —  Cass.,  3  janv.  1838  [S.  38.  1.  244,  P. 
38.  1.  199,  D.  i>.  38.  1.  68,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
3330]  —  Sic,  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1163  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zaclmria?,  t.  3,  p.  115,  §  440,  note  20  : 
Demolombe,  t.  21,  n.  307;  Laurent,'  t.  13,  n.  420; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  977,  n.  0  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
977.  n.  1.  —V.  suprà,  art.  976,  n.  54  et  01. 

4.  De  même,  de  ce  qu'aucun  emplacement  déter- 
miné n'est  affecté  ;V  cette  mention,  il  résulte  qu'en 
matière  de  testament  mystique,  il  n'est  pas  néces- 


saire que  la  circonstance  de  l'appel  d'un  septième 
témoin  et  de  sa  présence  a  la  confection  de  l'acte 
de  suscriptior  soit  mentionnée  dès  le  commence- 
ment des  opérations;  il  suffît  que  mention  en  soit 
consignée  à  la  lin.  pourvu  qu'en  fait,  ce  témoin  ait 
assisté  à  toutes  les  opérations.  —  Liège,  28  mars 
1840  [Pasic.,40.  89]  —  Sic,  Troplong,  t.  3.  n.  1G58  ; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  205,  note  a; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  976,  n.  64  et  s. 


Art.  978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  faire  de  dispositions 
dans  la  forme  du  testament  mystique.  —  O.  civ.,  901,  !»02,  1001. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Accident .  r. 

Acte  île  suscription,  6,  8. 

Action  en  nullité.  11. 

Appréciât  ion  souveraine,  9  et 

10. 

Articulation,  9  et  s. 
Aveugle,  1,  6. 
Cécité.  1.  6,  11. 
Circonstance-  île  lait.  11. 
Difficulté  il  lire.  2. 
Ecriture.  3,  5  et  G. 
Impossibilité  de  lire,  r  et  -, 
Incapacité,  1. 

Interprétation  limitative.  2ets. 
Lecture  effective.  :î  et  >..  s. 


Notaire,  6.  8. 
Pertinence,  9.  11. 
Possibilité  (le  lire,  1  et  -. 
Pouvoir  du  juge.  11. 
Présentation  du  testament, 

9. 
Présomption,  1. 
Preuve ,  7  et  s. 

Preuve  (charge  île  la).  ,". 

Preuve  testimoniale.  8  el  9. 
Projet.  6. 
Recevabilité,  s. 
Témoins.  6. 
Tiers.  3,  5  et  6. 
Validité,   : 


1.  Notre  article  a  cette  conséquence  rigoureuse 
que  l'aveugle  ne  peut  faire  un  testament  mystique , 
dès  lors  que  ce  mode  de  tester  est  interdit  à  ceux 
qui  ne  peuvent  ou  ne  savent  lire.  —  Toulouse,  13 
avr.  1886  [S.  87.  2.  76,  P.  87.  1.  451]  —  Sic,  Toni- 
fier, t.  5,  n.  478  ;  Grenier,  t.  2,  n.  258  ;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  978,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  116,  §  440,  note  21  ;  Laurent,  t.  13,  n.  424; 
Demolombe,  t.  21,  n.  395  ;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
2,  n.  572;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185  ;  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  136  ;  Aubry  et  Rau,t.  7,  p.  92,  §  662 
et  663;  Rolland  de  Villargues,  v°  Aveugle,  n.  6; 
Vazeille,  sur  l'art.  978,  n.  2;  Poujol,  sur  l'art.  976, 
n.  18;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1168;  Troplong, 
t.  3,n.  1660.  —  V.  toutefois,  relativement  aux  pro- 
cédés substituant  à  la  lecture  et  à  l'écriture,  pour  les 
aveugles,  l'usage  de  caractères  en  relief,  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  978,  n.  4;  Marcadé,  sur  l'art.  978,  n. 
1  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  395  ;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
toc.  cit.  —V.  suprà,  art.  901,  n.  62;  art.  970, 
n.  4. 

2.  Mais  on  doit  se  garder  d'en  étendre  la  portée 
hors  des  cas  textuellement  prévus  par  le  législateur. 

—  La  prohibition  de  tester  dans  la  forme  mystique, 
ainsi  édictée,  ne  reçoit  d'application  que  lorsque  le 
testateur  est  absolument  incapable  de  lire,  et  non 
dans  le  cas  où  il  éprouve  de  la  difficulté  à  le  faire. 

—  Metz,  8  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  578, 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3305]  —  Paris,  30 
nov.  1866  [D.  p.  67.  5.  435]  —  Bruxelles,  4  nov. 
1869  [Pasic,  71.  2.  23]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n. 
136;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  978,  n.  5;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharne,  t.  3,  p.  116,  §  440,  note  21;  Laurent, 
t.  13,  n.  424;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

3.  La  loi  n'exige  chez  le  testateur  que  la  possibi- 
lité de  lire  son  testament,  sans  qu'on  doive  se  préoc- 
cuper de  la  réalisation  du  fait  même.  —  Pour  qu'un 


testament  mystique  écrit  de  la  main  d'autrui  soit 
valable,  il  suffit  que  le  testateur  ait  pu  le  lire  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  lecture  ait  eu  effecti- 
vement lieu.—  Cass., 7  mai  1866  [S.  66.  1.  329,  P. 
66.  891,  D.  p.  66.  1.  231]  ;  27  mai  1868  [S.  68.  1. 
361,  P.  68.  933,  D.  p.  68.  1.  49G]  —  Pan,  3  juill. 
1865  [S.  66.  2.  9,  P.  66.  79,  D.  p.  65.  2.  210]  — 
Aix,  13  août  1866  [S.  67.  2.  324,  P.  67.  1228]  — 
Sic  .  Troplong,  t.  3,  n.  1663;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
139,  §  671  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  338  et  399;  Lau- 
rent, t.  13,  n.425;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.572; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

4.  Une  solution  très  voisine  avait  été  donnée  en 
ce  sens  que,  lorsqu'il  est  établi  que  le  testateur  pou- 
vait lire,  il  y  a  présomption  qu'il  a  pu  lire  le  testa- 
ment mystique  par  lui  déposé  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  établi  qu'il  en  a  effectivement,  pris  lecture. 

—  Cass.,  22  juin  1852  [S.  52.  1.  699,  P.  52.  2.  350, 
D.  p.  53.  1.  107] 

5.  Il  est  sans  doute  moins  juridique  d'ajouter  cette 
considération,  qu'au  lieu  de  lire  lui-même  les  dispo- 
sitions ainsi  écrites,  il  a  pu  s'en  faire  donner  lecture 
par  une  personne  investie  de  sa  confiance.  —  Cass., 
7  mai  1866,  précité.  —  Pau,  3  juill.   1865,  précité. 

—  V.  Troplong,  t.  3,  n.  1663;  Demolombe,  t.  21, 
n.  333. 

6.  C'est  au  moment  de  la  présentation  du  testa- 
ment au  notaire  et  aux  témoins,  que  le  testateur 
doit  être  en  mesure  d'en  prendre  lecture.  Si  donc,  il 
a  écrit  ou  fait  écrire  son  testament,  sachant  et  pou- 
vant lire,  et  qu'il  ait  été  ensuite  frappé  de  cécité 
complète,  l'écrit  reste  a.  l'état  de  simple  projet,  sus- 
ceptible d'être  transformé  en  testament  mystique  par 
la  force  de  l'acte  de  suscription.  — ■  Troplong,  t.  3, 
n.  1649;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachanse,  t.  3,  p.  116, 
§  440,  note  21  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  392.  —  V.  su- 
prà,  n.  1,  et  art.  976,  n.  87.  —  V.  toutefois,  sur  un 
cas  particulier,  infrà,  art.  1001,  n.  4. 

7.  C'est  à  celui  qui  prétend  que  le  testateur  a  été 
mis,  par  une  circonstance  accidentelle,  dans  l'impos- 
sibilité de  lire  son  testament,  à  faire  la  preuve  de 
cette  impossibilité.  —  Cass.,  22  juin  1852,  précité. 

—  Paris,  30  nov.  1866  [D.  p.  67.  5.  435]  —  Sic.. 
Merlin,  Rèp.,  v"  Testam.,  sect.  n,  §  3,  art.  3,  n.  6 
et  7;  Troplong,  t.  3,  n.  1662;  Laurent,  t.  13,  n.  426  ; 
Demolombe,  t.  21,  n.  396;  Saintespès-Lescot,  t.  4, 
n.  1173;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2,  n.  258  bit. 

8.  La  preuve  testimoniale  est,  du  reste,  admissi- 
ble à  l'effet  d'établir  que  l'auteur  d'un  testament 
mystique  ne  pouvait  lire  lorsqu'il  a  fait  son  testa- 
ment, bien  que,  dans  le  testament  même  et  dans 
l'acte  de  suscription  dressé  par  le  notaire  dépositaire, 
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le  testateur  ait  déclaré  l'avoir  loetrehi.  —  Bordeaux, 
,.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  152,  D.  Bip., 

v°  Dispos,  i uto  -!■;>'< ,  n.  3230]  —  Sir.  Saïntespea- 
Lescot,  i.  I,  u.  1172  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria». 
i.  ::.  ,..  116,  S  440,  note  l'1  :  Bayle-Mouillard ,  bot 
Grenier,  t.  2,  n.  258  bis,  note  b;  Demolombe,  t.  21, 
,,.  397.  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  427. 

9.  La  pertinence  des  faits  allégués  sur  ce  point  est 
naturellement  soumise  à  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond. —  Spécialement,  lorsque  l'acte 
de  suscription  d'un  testament  mystique  porte  que  le 
iteur,  en  présentant  son  testament  au  notaire  et 
aux  témoins,  a  déclaré  qu'il  l'avait  lu  en  entier  et 
qu'il  étail  conforme  à  sa  volonté,  il  n'j  a  pas  lieu  a 
ation  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  qui,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  déclare  qu'il  va  preuve 
écrite  el    irrécusable  que  le  testateur  savait  lire  le 


manuscrit.  —  Cass.,  11  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  6.  8,  D.  Rèp.,  toc.  cit.]  ■ —  Sic,  Demolombe,  t.  21, 
n.  398:  Laurent,  t.  13,  n.  427,  in  fine. 

10.  En  d'autres  termes  et  plus  généralement,  la 
preuve  de  L'impuissance  de  lire,  de  la  part  de  l'au- 
teur d'un  testament  mystique ,  est  une  question  de 
fait  dont  la  décision  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass.,  ti  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  toc.  cU.~\ 

11.  Lorsqu'un  testament  mystique  est  querellé  de 
nullité,  en  ce  que  le  testateur  aurait  été  privé  de  la 
vue,  au  jour  de  la  signature  du  testament,  l'offre  de 
prouver  la  cécité  |  eut  être  rejetée  par  les  juges,  si. 
dans  les  éléments  de  la  cause,  ils  ont  d'ailleurs  des 
motifs  suffisants  de  conviction.  —  Cass.,  8  fevr. 
1820  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  6.  38,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  V.  guprà,  n.  1,  et  art.  972.  n.  154  et  s. 


Aut.  979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra 
luire  un  testament  mystique,  à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et 
signé  île  sa  main .  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de 
suscription,  il  écrira,  en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  : 
après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le 
testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins;  et  sera,  au  surplus. 
observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  976.  —  0.  civ..  H3H,  i»S0.  1001. 


1.  Du  caractère  général  du  présent  texte,  on  dé- 
duit que  le  sourd-muet  de  uaissance  peut  tester  en 
la  ferme  mystique,  s'il  sait  lire  et  écrire.  —  Colmar, 
17  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  G,  D.  Rép.,  v" 
Dispos,  entre-vifs,  a.  232]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v" 
Sourdrmuet,  n.  3:  Grenier,  t.  2,  n.  282;  Touiller, 
t.  5,  n.  I7G;  Duranton,  t.  9,  n.  132;  Vazeille,  sur 
l'art.  979,  n.  2  :  Troplong,  t.  3,  u.  1GG4  ;  Saintespès- 
Lescot,  t.  3,  n.  1177:  Massé  et  Vergé,  sur  Zaelia- 
ri.e.  t.  .",.  p.  116,  §  440,  note  22;  Demolombe,  t.  21, 
n.  400:  Laurent,  t.  13,  n.  422  ;  liaudiy-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  573;  Iïutgeerts  et  Amiaud  ,  t.  1,  n. 
185.  —  V.suprà,  art.  901,  n.  53  et  s. 

2.  C'est,  dans  cette  hypothèse  encore,  au  moment 
de  La  présentation  du  testament  qu'il  faut  décider 
des  conditions  de  capacité  du  testateur.  —  Un  tes- 
tament mystique  écrit  de  la  main  d'un  tiers  est  va- 


lable, bien  que  le  testateur  ne  sache  ou  ne  puisse 
parler  au  moment  même  de  la  confection  du  testa- 
ment :  la  disposition  de  l'art.  979,  qui,  au  cas  où  le 
testateur  ne  peut  parler,  veut  que  le  testament  mys- 
tique soit  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa 
main,  ne  doit  s'entendre  que  de  l'impossibilité  où 
serai)  le  testateur  de  parler  au  moment  de  la  pré- 
8i  ntation  de  son  testament  au  notaire.  —  Orléans, 
17  juill.  1847  [S.  47.  2.  G14,  P.  47.  2.  490,  D.  p. 
47.  2.  1G5]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1668  ;  Saintes- 
pès-Leseot,  t.  4,  n.  1183;  Aubry  et  Ban,  i.  7.  p. 
142,  §  671,  note  32  :  Demolombe,  t.  21,  n.  401  ;  Lau- 
rent, t.  13,  n.  423.—  V.  suprà,  art    978,  n.  6. 

3.  Sur  le  sort  du  testament  mystique  rédigé  con- 
formément à  notre  article,  au  cas  où  une  nullité  se 
serait  glissée  dans  l'acte  de  suscription,  V.  htfrà, 
art.  1001.  n.  4. 


Aut.  980.  Les  témoins,  appelés  pour  être  présents  ans  testaments,  devront  être  mâles, 
majeurs,  sujets  de  l'Empereur  (républicoles)  (  1  ),  jouissant  des  droits  civils.  —  C.  civ.,  7  et 
suiv.,  13,  37,488,  895,  971,  972,  974  et  suiv..  981,  985,  988,  998,  1001;  C.  peu.,  28, 
34  (3°),  42  (7°)  ;  L.  31  mai-3  juin  18-34,  art.  1  et  suiv. 
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Fonctions  municipales,  19. 
Fiançais  d'origine,  1-4. 
Garde  nationale,  21  et  22. 

Impossibilité  physique    I    6. 
Incapacités,  s.  H  et  s.. -3  et  s., 

27. 
Incapacités  absolues,  -1  ei  s. 
Incapacités  relatives .  2. 
Intention,  15.  17. 
Interdits,  2. 
Interpellation,  27. 
Interprétation  extensive,  1.  t, 

I,.  m  n  11.  18  et  s. 
Interprétation  limitai. 

5,  7  et  .-..  M  et  s.,  23. 
Intervalle  lucide  .  2. 
Jury.  21  et  22. 
Ustes  électorales,  21  el  22. 
Majorité,  n  et  12. 
Mariage,  22. 
Mauvaise  vue.  5. 
Ministre  du  culte .  20. 
Motifs,  95, 


Muets,  r. 

Naturalisation,  14,  lu. 
Non-recevabilité,  25. 
Notoire.  22,  26  et  27. 
Notoriété,  21  et  s. 
Nullité  ,   12  et   13.    23, 
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Option,  16,  19. 
Possession  d'état .  22.  24. 
<v>ua!iir  de  citoyen,  8.22. 
Qualité  île  français,    13,  1-   ol 

la,  22. 
Recevabilité,  11.  18. 
Résidence  en  France.  17. 
Responsabilité,  26  et  27. 
Sourds .  6. 
Sourds-muets,  6. 
Testament  authentique,  1.  4.  21 

et  22. 
Testament  mystique,  1. 
Testaments  privilégiés,  i. 

n-,  22. 

Validité,  !S  et  s. 


1.  A  raison  même  de  la  place  qu'il  occupe  dans 
l'ordre  du  Code,  l'art.  980  a,  d'une  part,  une  portée 
plus  générale  que  l'art.  975,  applicable  aux  seuls 
testaments  authentiques.  Le  texte  que  nous  abor- 
dons se  référé,  au  contraire,  aussi  bien  a  la  forme 
mystique  qu'à  la  forme  authentique. —  Demolombe. 
t.  21,  n.  179:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  139,  §  671; 
Laurent,  t.  13,  n.  401;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  57(3  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  404.  —  Rela- 
tivement aux  testaments  dits  privilégiés .  Y.  infrà, 
art.  998,  n.  4. 

2.  D'autre  part,  tandis  que  l'art.  975,  suprà .  vise 
les  incapacités  relatives,  notre  article  détermine,  à 
l'égard  des  témoins,  les  cas  d'incapacité  absolue.  Ce 
dernier  texte  est,  comme  le  premier,  de  stricte  in- 
terprétation. Xe  sont  pas,  dès  lors,  incapables  les 
interdits  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur,  s'ils 
se  trouvent  dans  un  intervalle  lucide.  —  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  185;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  116, 
§  670,  note  10;  Troplong,  t.  3,  n.  1678;  Laurent, 
t.  13,  n.  260.  —  Contra,  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
t.  2,  n.  254  :  Duranton,  t.  9,  n.  106  ;  Saintespès-Les- 
cot,  t.  4,  n.  1197;  Déniante ,  t.  4,  n.  125  bis-m  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  980,  n.  2;  Massé  et  Veiné,  sur 
Zachariae,  t.  3,  p.  102,  §  439,  note  4;  Amiaud,  sur 
Rutgeerts,  t.  1,  n.  357,  note  2. 

3.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  in- 
dividus simplement  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 
—  Duranton,  t.  9,  n.  108;  Vazeille,  sur  l'art.  980, 
n.  8;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc.  cit.:  Sain- 
tespès-Lescot. t.  4.  n.  1199;  Demolombe,  t.  21,  n. 
186;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  98(1,  n.  8. 

4.  Il  faut  bien  toutefois,  de  par  la  force  des  ch li- 
ses, refuser  le  droit  de  figurer  à  un  testament  au- 
thentique comme  témoins,  aux  personnes  qui  ne 
pourraient  pas  physiquement  remplir  la  mission  que 
cette  qualité  comporte.  —  Ainsi ,  l'aveugle  est  in- 
capable d'être  témoin  dans  un  testament  authenti- 
que. —  Paris,  16  janv.  1874  [S.  74.  2.  137,  P.  74. 
602,  D.  p.  75.  2.  37]  —  Sic,  Merlin,  Rép..  v°  Tém. 
instrurn.,  §2,  n.  4;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  loc. 
cit.:  Potijol,  sur  l'art.  980,  n.  2;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  980',  n.  21  et  22  ;  Troplong,  loc.  cit.;  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  4,  n.  1204;  Demolombe,  t. 21,  n.  192; 
Toullier,  t.  5,  n.  391  ;  Duranton,  t.  9.  n.  104  ;  Mar- 
cadé, loc.  cit.;  Boileux,  t.  4,  p.  115;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  Joe.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  115, 
§  670;  Laurent,  t.  13,  n.  263  et  s.;  Amiaud,  sur 
Rutgeerts,  t.  1,  n.  357,  note  2.  —  V.  au  surplus. 


notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  y"  Acte  notarié,  n. 

158  et  s. 

5.  Il  en  serait  autrement  de  celui  dont  la  vue  se- 
rait seulement  affaiblie.  —  Même  arrêt. 

6.  Sont  aussi  frappés  d'incapacité  naturelle  les 
sourds,  sourds-muets,  ou  les  individus  en  état  de  dé- 
mence ou  de  fureur.  —  Mêmes  auteurs  qu'au  n.  4. 

7.  Mais  les  muets,  lorsqu'ils  entendent,  peuvent 
être  témoins  d'un  testament. —  Merlin,  /"<•.  cit.; 
Marcadé,  loc  rit.:  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
loc.  cit.:  Demolombe,  t.  21,  n.  194 ;  Troplong,  t.  :i. 
n.  1679:  Lauient.  t.  13,  n.  265;  Aubry  et  Rau,  t. 
7,  p.  116,  §  670  :  notre  Réji.  gén.  alph.  du  ilr.fr.,  v° 
Acte  notarié,  n.  162.  — ■  Contra,  Grenier  t.  2,  n. 
254.  —  V.  Duranton,  t.  9,  n.  104  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  980,  n.  23;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  loc. 
cit.,  note  </.-  Toullier,  t.  5,  n.  392  ;  Amiaud,  sur  Rut- 
geerts, /'»•.  cit. 

8.  Il  n'y  a,  en  tous  cas,  aucune  extension  à  faire 
;ï  la  matière  des  incapacités,  des  dispositions  de  la 
loi  organique  du  notariat,  et  il  importe  de  remar- 
quer, à  cet  égard,  que  notre  article,  h  la  différence 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  n'exige  pas 
que  les  témoins  aient  la  qualité  de  citoyens,  mais 
seulement  qu'ils  aient  [a  jouissance  des  droits  civils. 

—  Merlin,  Rép.,  v°  Tém.  instrurn.,  §  2.  n.  3-1°;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  247;  Toullier,  t.  5,  n.  396;  Duranton, 
t.  9,  n.  ilO;  Poujol,  sur  l'art.  980,  n.  6;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Tém.  instrurn.,  n.  54;  Vazeille,  sur 
l'art.  980,  n.  9;  Saintespès-Lescot ,  t.  4,  n.  1193; 
.Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia:',  t.  3,  p.  102,  §  439, 
note  8;  Demolombe,  t.  21,  n.  179  et  187;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  117,  §  670;  Laurent,  t.  13,  n.  260  et 
261  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n.  18;  Marcadé, 
sur  l'art.  980,  n.  2  ;  Rutgeerts,  t.  1.  n.  359  et  s.  — 
V.  toutefois,  sur  la  nationalité,  infrà ,  n.  13ets.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  no- 
tarié,  n.  148  et  s.,  177.  — V.  enfin  suprà.  art.  7,  n. 
57. 

9.  Ainsi,  la  privation  des  droits  politiques  qui  pèse 
sur  le  failli,  n'emporte  pas  incapacité  d'être  témoin 
instrumentais.  —  Par  cela  seul  que  le  failli  con- 
serve la  jouissance  des  droits  civils,  il  est  capable 
d'être  témoin  instrumentais  dans  un  testament.  — 
Cass.,  10  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  173, 
D.  Ré/}..  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3005]  —  Bruxelles, 
29  janv.  1872  [Pasic.  72.2.  41]  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  loc.  cit.,  n.  54;  Merlin,  loc.  cit.:  Massé 
et  Vergé ,  surZacharise,  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  loc. 
rit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n. 
1203;  Rutgeerts,  1. 1,  n.  361  ;  Demolombe,  loc.  cit. 

—  Contra.  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  1,  n.  257,  note 
2.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  249. 

10.  La  capacité  putative  est,  d'ailleurs,  suffisante 
a  l'égard  des  témoins  qui  auraient  été  privés  de  leurs 
droits  civils  par  suite  de  condamnations  par  eux  en- 
courues. —  Limoges,  7  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.  799,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  3137]  —  Grenoble, 
14  août  1811  [P.  chr.,  D.  A.  5.  741,  D.  Rép.,  loc. 
rit.,  n.  3212]  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  251  et  s.   . 

11.  La  capacité  putative  des  témoins,  résultant  de 
l'erreur  commune,  doit  être  admise  non  seulement 
pour  la  capacité  politique  ou  civile ,  mais  encore 
pour  les  autres  qualités  exigées  par  la  loi,  notam- 
ment pour  l'âge  du  témoin.  —  Aix,  30  juill.  1838 
[S.  39.  2.  85,  P.  39.  1.  367,  D.  p.  39.  2. 10,  D.  Rép.. 
v°  Oblig.,  n.  3329]  —  Sic.  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
eliaria-,  t.  3,  p.  104,  §  439,  note  10;  Troplong,  t.  3, 
n.  1638:  Déniante,  i.  4,  u.  125  Ji«-v;  Demolombe, 
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i.  21,  n.  220;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1208;  Coin- 
Delisle,  Bur  l'art.  980,  a.  44  :  Laurent,  t.  13,  n.286; 
Aubry  et  Rau  ,  t.  7,  p.  121,  §  670,  note  28;  Marcadé, 

sur  Fart.  980,  n.  1;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n. 
339,  note  1;  notre  Rép.  gén.  alph.du  dr.fr.,V  Acte 
,,  ttarié,  n.  105  et  108.  —  Contra,  Turin,  17  févr. 
1806  [s.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n,  3220]  —  Grenier,  t.  2,  n.  206;  Toullier,  t.  5,"  n. 
407;  Vazeille,  sur  l'art.  980,  n.  13:  Poujol,  sur  l'art. 
980,  n.  19. 

12.  Cette  réserve  n'est  pas  sans  importance  si  l'on 
considère  qu'aux  termes  mêmes  de  notre  texte,  dont 
toutes  les  prescriptions  sont  substantielles,  les  té- 
moins des  testaments  doivent,  à  peine  de  nullité, 
avoir  l'âge  exigé  par  la  loi.  —  Turin  ,  17  févr.  1806 
précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  116,  §  670; 
Rutgeerts  et  Amiaud ,  t.  1,  n.  346  et  357. 

13.  La  qualité  de  Français  n'est  pas  moins  indis- 
pensable. —  Est  nul  le  testament  authentique  dans 
lequel  un  étranger  a  figuré  comme  témoin  instru- 
mentaire.  —  Colmar,  26  déc.  1860  [S.  61.2.  265,  P. 
61.  815]  —  V.  suprà,  art.  8,  n.  2. 

14.  L'art.  980  qui  exige  que  les  témoins,  dans  un 
testament,  soient  suji  ta  dt  l'Empereur,  jouissant  des 
droits  civils,  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  ne  suf- 
fit pas  de  jouir  en  France  des  droits  civils,  qu'il  faut 
encore  être  Français  d'origine ,  ou  naturalisé.  — 
Cass.,  23  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  810,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  n.3170]  —Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  247 
bis;  .Merlin,  Rép.,  v°  Tém.  instrum.,  §  2,  n.  3-1°; 
Duranton,  t.  9,  n.  105;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980, 
n.  7;  Poujol,  sur  l'art.  980,  n.  4;  Troplong,  t.  3, 
n.  1674:  Marcadé,  sur  l'art.  980,  n.  1;  Demante, 
t.  4,  n.  125  6/s-n  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  116.  §  670; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  102,  §  439, 
note  3;  Demolombe.  t.  21,  n.  182;  Laurent ,  t.  13, 
n.  259:  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1191  ;  Toullier, 
t.  5,  n.  395;  Rutgeerts,  t.  1,  n.  358.  —  V.  suprà, 
art.  8,  9,  10,  11,  13. 

15.  Jugé  plus  particulièrement,  dans  la  même  af- 
faire, qu'un  étranger  qui  a  fait  en  France  un  éta- 
blissement de  commerce  depuis  moins  de  dix  ans, 
n'est  pas  par  cela  seul  sttjet  de  l'Empereur  dans  le 
sens  de  l'art.  980,  surtout  s'il  a  manifesté  constam- 
ment l'intention  de  continuer  d'appartenir  à  sa  na- 
tion d'origine  ;  par  suite,  il  ne  peut  être  témoin  dans 
un  testament.  —  Rennes,  11  août  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  ski,  [t.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  suprà, 
art.  13,  n.  1  et  s. 

16.  Décidé  même  que  l'individu  né  sur  un  territoire 
étranger,  l'ion  qu'il  ait  habité  nombre  d'années  le 
territoire  fiançais,  et  qu'il  y  ait  formé  îles  établis- 
sements pouvant  même  être  considérés  comme  ex- 
clusifs de  l'esprit  de  retour;  bien  que  le  pays  sur 
lequel  il  est  n.-  ait  été  réuni  momentanément  à  la 
France,  cet  individu,  s'il  n'a  ni  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation,  ni  (lorsque  sou  pays  a  été  distrait 

de  la  France)  fait  la  déclarât) le  persister  dans 

la  volonté  de  se  fixer  en  France,  conformément  a 
l'ordonn.  du  14  oct.  1>>14,  ne  peut  rire  considéré 
comme  citoyen  français  dans   1.'  sens  île  l'art.  98ll: 
en  Conséquence,  il  est    inhabile  à   servir  .le  tel 
dans  un  testament.     -  CaS8.,  -'■'<  a\r.  1828  [S.  et   1'. 

chr.,  1».  p.  28.  1.  223,  D.  ],'<■/<..  /.,c.  rit.,  n.3172]  — 
Touloi  10  mai  1826  [s-  ,l  P-  chr.]  —  V.  suprà, 
art.  13,  n.  22  et  s. 

17.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'étranger  d'ori- 
gine est  devenu  regnieole  et  même  sujet  du  prince, 
tellement  qu'il  a  pu  être  témoin  dans  un  testament, 


s'il  a  résidé  plus  de  20  ans  en  France ,  s'il  y  jouit 
de  tous  les  droits  civils,  et  s'il  a  annoncé  constam- 
ment vouloir  être  Français.  —  Turin,  18  avr.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  809,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Sic,  Delvineourt,  t.  2,  p.  83,  note  1:  Vazeille,  sur 
l'art.  980,  n.  10. 

18.  Ici  encore,  au  surplus,  la  capacité  putative 
non  contestée  d'un  témoin  testamentaire  équivaut, 
quant  à  la  validité  de  l'acte,  à  sa  capacité  réelle, 
notamment  lorsqu'il  s'agit  de  la  qualité  de  Français. 
—  Cass.,  28  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  812, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.3213]  ;  18  janv.  1X30  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  1.  83,  D.  Rép.,  loc.  cit.}  :  28  juill. 
1831  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  219];  1"  juill.  1874 
[S.  75.  1.  254,  P.  74.  602,  D.  p.  75.  1.  157]  —  Bas- 
tia,  5  mars  1822,  sous  Cass.,  10  mars  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  785]  —  Paris,  16  janv.  1874  [S.  74.  2. 
137,  P.  74.  602,  D.  p.  75.  2.  39]  —  Liège,  27  juin 
1877  [Bihj.jud.,  77.920]  —Sic,  Merlin,  Rép.,x" 
Tém.  instrum.,  §2,  n.3;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v"  Tém.  iiit-trum..  n.  41  et  s.;  Duranton,  t.  9,  n.  109; 
Grenier,  t.  2,  n.  256  ;  Vazeille,  sur  l'art.  980,  n.  12  : 
Poujol,  sur  l'art.  980,  ,,.  19  ;  Toullier,  t.  5,  n.  407  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  1688;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise, t.  3,  p.  104,  §  439,  note  10:  Saintespès-Lef 
t.  4,  n.  1208  ;  Laurent,  t.  13,  n.  281  et  s.;  Demante, 
t.  4,  n.  125  liis-v.  Demolombe,  t.  21,  n.  220;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  121,  §  670:  Rutgeerts  et  Amiaud,  1. 1, 
n.  339  ;  notre  Rép.  gén.  du  dr.fr.,  lac.  rit.,  n.  166. 

19.11  a  été  jugé  spécialement,  sur  ce  point,  qu'il 
y  a  lieu  de  considérer  comme  valable  le  testament 
dans  lequel  a  figuré  comme  témoin,  un  individu  né 
dans  un  pays  étranger,  réuni  depuis  à  la  France, 
qui  habite  le  royaume  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, et  y  exerce  des  fonctions  municipales,  bien 
que  cet  individu,  n'ayant  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  14  oct.  1814.  ne  possède  réel- 
lement pas  la  qualité  de  Français.  —  Metz,  28  mars 
1 822  [S.  et  P.  chr.] 

20.  Pareillement,  un  prêtre  étranger,  remplissant 
en  France  des  fonctions  (telles  que  celles  de  suc- 
cursaliste), qui  ne  peuvent  être  exercées  que  par  un 
prêtre  fiançais,  est  réputé  Français,  quant  à  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  être  témoin  dans  un  testa- 
ment. —  Montpellier,  17  avr.  1847  [S.  47.  2.  441, 
P.  47.  2.  196,  D.  p.  47.  2.  121] 

21.  l'n  testament  authentique  n'est  même  pas  vi- 
cié en  ce  qu'un  étranger  aurait  ligure  au  nombre 

té ins  .  si    cet  étranger,  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales, sur  celles  du  jury  et  de  la  garde  nationale, 
passait   aux  yeux  de   tous   comme  Français  dans  le 
pays  ou  il   «tait  depuis  longtemps  établi.  —  i 
1  ■■'  juill.  1874,  précité. 

22.  A  plus  forte  raison,  un  étrangers  pu  Bervir 
de  témoin  dans  un  testament  authentique  sans  le 
vicier  de  nullité,  si  cet  étranger,  domicilié  et  marié 
en  France  depuis  longtemps,  incorporé  dans  la  garde 
nationale  et   porté  sur  la  liste  électorale  et  sur  la 

liste  du  jury,  ayant  voté  plusieurs  fois  et  avant 
servi  de  témoin  dans  d'autres  actes  notariés,  était 
généralement  reconnu  pour  citoyen  français  ,et  si 
le  notaire,  le  testateur  et  les  autres  témoins  ont  'là 
pareillement  lui  supposer  la  qualité  de  Français.  En 

pareil  cas, il  existe  sur  la  nationalité  du  témoin  une 
erreur  commune,  motivée  et  justifiée  par  une  posses- 
sion publique,  constante  et  paisible  de  la  qualité  de 

Français,  d'où  résulte  une  capacité  putative  pouvanj 

équivaloir  à  la  capacité  réelle.  Cass.,  il  mai  1x7-1 
[S.  74.  1.  471.  P.  74.  1208,  D.  r.  74.  1.  412] 
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23.  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  d'un  testa- 
ment résultant  de  l'incapacité  réelle  d'un  témoin 
instrumentais ,  n'est  pas  couverte  par  l'erreur  com- 
mune sur  la  capacité  de  ce  témoin.  —  Ainsi,  un 
tranger,  résidant  en  France  et  y  exerçant  ses  droits 
civils,  n'est  pas  pour  cela  capable  d'être  témoin  dans 
un  testament.  —  Les  témoins  doivent ,  à  peine  de 
nullité ,  être  sujets  du  roi  aux  termes  de  l'art.  980. 

C.  civ.  —  Colmar,   13  févr.   1818  [S.  et  P.   chr., 

D.  a.   5.  811,  D.   Rép.,   y"   Dispos,    entre-vifs,   n. 
3170] 

li.  Bien  que  la  jurisprudence  rejette  cette  solu- 
tion absolue,  elle  se  montre  très  sévère  sur  les  cir- 
constances constitutives  de  l'erreur  commune.  — 
Pour  que  l'erreur  commune  sur  la  capacité  d'un  té- 
moin instrumentais  [misse  couvrir  le  vice  résultant 
de  cette  incapacité,  il  faut  que  l'erreur  repose  sur 
une  série  des  faits  et  actes  formant  pour  le  témoin 
une  possession  publique  de  sa  capacité.  —  L'appré- 
ciation de  ces  faits  et  actes  appartient  aux  juges  du 
fond  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  24  juill.  1839  [S.  39.  1.  653,  P.  39.  2.  289, 
D.  p.  39.  1.  294.  D.  Rép..  he.eit.,  n. 3216]  — Poi- 
riers, 9  avr.  1829  [P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  197]  — 
Bruxelles, 8  mai  1844  [D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3216] 


—  Sic,  Aul'i}  et  Rail,  t.  7,  p.  121,  §  670,  note  28; 
Laurent,  t.  13,  n.  285;  Demolombe,  t.  21,  n.  220; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  339;  notre  Rép.  gèn. 
alpk.  du  dr.fr.,  loc.  cit.,  a.  164,  170  et  s. 

25.  Par  suitD,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui, 
pour  rejeter  la  preuve  des  faits  articulés  en  vue 
d'écarter  l'hypothèse  d'une  erreur  commune,  déclare 
que  ces  faits  sont  contredits  par  les  documents  de 
la  cause  et  par  des  attestations  officielles  dont  il 
indique  les  objets.  —  Cass.,  6  mai  LS74,  précité. 

26.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  responsabilité 
du  notaire  est  engagée  par  l'extranéité  du  témoin, 
lorsque  celle-ci  a  servi  à  l'annulation  du  testament, 
V.  suprà,  art.  971,  n.  119  et  s.  —  V.  aussi  art.  975, 
n.  52. 

27.  Entons  cas,  le  témoin  instrumentais  d'un 
testament  qui,  sur  l'interpellation  du  notaire,  a  dé- 
claré faussement  être  capable,  peut  être  reconnu 
responsable  de  la  nullité  résultant  de  sa  présence 
au  testament.  —  Colmar,  26  déc.  1860  [S.  61.  2. 
265,  P.  61.  815]  —  V.  suprà,  art.  971,  n.  109  et 
110,  et  art.  975,  n.  51. 

28.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  témoins  doivent 
être  domiciliés  dans  l'arrondissement,  V.  suprà,  art. 
971,  n.  79  et  s. 


SECTION    II. 

IJES    RÈGLES    PARTICULIÈRES   SUB    LA    PORME    DE   CERTAINS    TESTAMENTS. 

Art.  981.  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les  armées 
pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
nu  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence  de  deux  témoin-,  ou  par  deux 
commissaires  des  guerres  (officiers  du  corps  de  l'intendance  militaire),  ou  par  un  de  ces 
commissaires  (officiers)  en  présence  de  deux  témoins  1  .  —  C.  civ.,  34  et  suiv.,  88,  980, 
998,  1001  :  Ordonn.  29  juill.  1817. 


il)  a.  l'O  juill.  1817.    -  Ordonnance  du  Roi  portent  sup~ 
......  os  du  et  de  >  on  - 

missaires  des  guei  res,  i  l  création  d'an  corps  d'adminis- 
minai     n  d'intenâ 

■■  ires. 

Titee  I' r.  —  Suppression  des  dcuj    corps. 
Art.  i      Les  corps  actuels  des  inspecteurs  aus  rei 
nissairea  des  guerres  sont  supprimés. 


TiiRE  II.—  i.  'i  d'an  nouveau  corps. 

■'*.  Nous  créons  et  établissons  un  corps  d'administrateurs  ml- 

[itairessous  la  dénomination  iY  intendants  militaires:  il  sera 

posé .  ■■!  ■ 

Titre  III.  -  Attributions  du  nouveau  ■  ps, 
9.  Les  intendants  militaires .  sous-Intendants  oiilitaù 
adjoints,  sont  Les  délégués  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  pour  tout  ce  oui  concerne  L'administration  de  l'armée; 
ils  seront  chargés  de  la  promulgation  des  lois  et  règlements 
militaires,  et  il-  exerceront  les  fond  ions  maintenant  attribut  i  - 
.m  corps  des  Inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires  des 
guerres,  jusqu'il  ce  que  leurs  attributions  aient  été  défini 

par  mi  ri  sdeuii  ni   -■  aérai  uni  -  ira  soumis 
:    notre  approbation. 

n  l'organisation  actuelle  et  les  fonctions  du  corps  de  Fin- 
ace,  Y.  L.  sur  VAdm  ■■  de  '  armée,  du  24  mars 
S-  /■.  ann„  9'    série,  année  1882,  p.  348,  I*.  Lois  et  Dé- 
■■  ■    ■  .  t.  m.  année  L882,  p.  560].  ci  décrei  réglementaire  du 
16  janvier    I8t!3   [S.  L,  ann.,  :r  série    année  1883.  p.  13' 
.  etc.,  t.  H.  année  1883  i  ■  i 


-  mars  1823.  —  Instruction  du  Ministre  de  ta  guerre 

*«-'  /  ■  -     ''■  s  di&p   utioits  du  >    ■  </<■  eU  il  et  de  d£- 

dè<  OU  -  .'.o.'.    militaires 

)U  te  arme. 


Pitre  IV.   -  -  Des  testann 


i"  aussitôt  après  le  dépôl  des  tostaïueutt;  des  militaires,  des 
agents  ou  employés  des  administrations  militaires  dans  les  ar- 
mées hors  "lu  territoire  français,  les  fonctionnaires  autpri 
recevoir  ces  sortes  d'actes,  conformément  aux  articles  OSl  et 
982  du  Code  civil ,  devront  lc^  transmettre ,  par  la  voie  la  plus 
sûre,  à  l'intendant  général  de  l'armée,  lequel  saisira  pareille- 
ment la  première  occasion  convenable  pour  en  faire  l'envoi  au 
Ministre  de  la  Guerre. 

2°  Après  la  réception  de  ces  actes,  le  ministre  en  fera  foire 
e  dépôt  au  greffe  de  la  justice  île  pais  du  lieu  du  dernier  do- 
micile du  testateur,  dont  l'officier  qui  aura  reçu    le  testam 
aura  toujours  grand  .soin  de  s'informer. 

3    Les  dépôts  successifs  mentionnés  aux  deux  articles  précé- 

seront  faits  clos  ou  cachetés,  avec-  une  enveloppe  portant 

pour  suscription   les  nom.  prénoms,  '("alites  et  fonctions  du 

testateur,  et,  autanl  que  possible,  l'indication  du  Uèu  de  son 

dernier  domicile  en  Fiance. 

4"  Avant  la  mort  du  testateur  et  L'ordonnance  rendue  par  Le 
Lent  du  tribunal  de  première  Instance  du  lieu  du  dernier 
domicile  du  décé  Lé  .  il  ue  pourra  être  donné  communication  de 
ses  dispositions  testamentaires  même  aux  intéressés. 

5"  Le  sous-intendant  militaire  ou  l'officier  qni  aura  p 

tenant  tes  dernières  volontés  d'un  militaire  ou  d'un 

employé  à  la  suite  des  armées  devra,  aussitôt  après  la  mort  iiu 
>  ni-iii  ,  en  donner  avis .  quand  il 
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1.  L'art.  981  reçoit  gvnéraleinen;  L'interprétatioo 
!  i  plu6  large  ;on  en  applique  le  bénéfice  non  seule- 
ment aux  personnes  faisant  partie  d'un  service  auxi- 
liaire de  l'armée,  comme  les  aumôniers,  les  mem- 
iu  corp6  de  santé  militaire,  les  vétérinaires,  les 
3  du  Trésor,  des  postes  et  télégraphes,  mais 
i  aux  individus  qui  suivent  l'armée,  pour  y  rem- 
plir une  fonction  avouable  :  tels  Lee  fournisseurs,  les 
domestiquée  civils  des  officiers,  etc.  —  Troplong    I 


:;.  n.  1698  et  1699;  Demolombe,  t.  21,  d.  416;  Au- 
bry  et   Rau,  t.  7.  p.  144,  §  672,  note  1  :  Laurent  .  t. 
13,  n.  430.  —  Y.  Pezerîî,  Condit.  civ.  <!•  s  militai]  es, 
n.  106  et  s.,  et   Rev.  prat.  t.  29,  année    1870.  n 
546. 

2.  Il  vise,  spécialement,  les  personnes  attachées 
à  l'armée  avec  une  mission  diplomatique  ou  scienti- 
fique, et,  sauf  doute ,  quoique  la  question  n'ait  pas 
éi    tranchée,  les  historiographes  et  les  journalistes 


trayera  a  portée  de  le  faire,  aux  personnes  qu'A  saura 
avoir  intérêt,  pour  qu'elles  au  I  règle  ;•  cet 

r      g  V.  —  Des  embarqués. 

Des  testamen  s.       Cous  les  testaments  aux  es  que  ceux 

olographe* ,  doivent  être  signés  par  le  testateur,  pai   e 

■  et  par  les  témoins  i 

Si  quelqu'un  d'eux  uesainsâgn  r  on  ira  fait 

mention  ■  i  et  de  ia  cause  qui  l'empi    tiédi  signer. 

Le  Code  civil  impose  des  obligations  particulières  aux  offl- 

de  marine  chargés  de  recevoir  les  divers  iennés 

1  n  ■■  eus  seuls regard'  leur  destination  ul- 

tre,  ainsi     no  le    »oin  el    le  mode  de  leur  conservation 
ruai  mi  lit.,  année  1823,  LM  semest.,  p. 

e.  Le  i81  et  s..  C.  civ.,  paraissent  destinés 

hainement  des  i lifications  Importantes,  du  mit  d'un  pro- 

jel  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  h  ta  Chambre  des  rté- 
.  Le  i.  mal  1887  :  fi  nous  ;i  paru  intéressant  de  reproduire, 
.i  (  ure  de  document,  ce  projet  qui  porte  aussi  sur  la  ma 
des  actes  de  l'état  civil  : 

Projet  dj   i      j     rtant  modijication  des  dis  >ositions  du 
Codi      tvl  ton  o  es  actes  de  l'étal   civil  ■■ 

ption  des  testaments  et  des  procurations  pour  les  mili- 
taires en  camp. .  :      et  les  marins, 

Lrt.lef.Les  articles  -i;,  48,  59.  60.  ci.  62,  80,  86,  s;  du  Code 
civil  sont   modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 
Art.  47.  ...  <  Le  commencement  comme  a  l'artiele  du  Codi 
3°  Lorsqu'un  de  ces  actes  concernant  des  français  sera 

■'■■     ■   i     des  wi.iirr-  étrangères ,  il  >   restera  dé] ■ 

■  i    'ii  ii-     délii  ré  i  s  pédition. 

i-,  . .    Le    ommeneement  cerna  ■   du  Code.) 

par  i  es  agents  sera 
u  la  lin  «li-  •  haque  année  an  Ministre  des  Lffaires  i  tranj   i 
•  pii  pourra  en    télivrej 
Art.  sa.  s'il  nuit  un  enfant ,  soit  pendant  un  \  03  âge  en  mer. 
pend  a  ni    une  relâ  lie,   lorsqu'il  y  a  impossibilité  de 
Iquer  avec  la  terre,  ou  lorsque  cette  relâche  a  lieu  en  pays 

■  -■  1  1  q  e  pas  dans  le  port  d'agent  diplomati- 
que ou  consulaire  français  Investi  des  fonctions  d'officier  'i'1 
l'état  civil,  l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre 

lienre-.  e 1     i"     du  père.  s'il  est  a  bord,  el  de  deux  témoins 

pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment  on .  a  leur  défaut .  parmi 
les  tommes  de  l'équipage. 

acte  ■  ira  rédigt   par  le  capitaine  ou  patron;  U  j  soi  a 

mention  de  celle  des  circonsti -  ei-dessus  prévues  dans  la- 

■  reçu.  L'acte  sera  inscrit  à  la  s  1 
(l'équipage» 
Art.  60.  Dans  le  premier  porl  où  le  navire  relâchera  en  Fi 

a      Lutn  cause  que  celle  d<   désarmement,  les  ca] i 

■.;!■■  patrons  seroni  1   1  lépo»     deua  expédi- 

ifh  -  des  actes  de  naissance  qu'ils  auront   rédi- 

-  ■  t  1  France-,  au  bureau  de  l'inscription 

Itime,  à  l'étranger,  dans  le  premier  port  de  relftel fl  se 

trouve  un  rnii-.ni  de  Branee1. 

Âme  de  ee  ■    sera  adressée  au  Ministre  de  la  Ma- 

i,uï  la  transmettra  b  i'ofl  11  civil  du  domicile 

du  père  di   l'enfant  ou  de  la  1 si  li   père  eet  Inconmi,  afin 

■  1            transcrite  snr  les  registre»;  l'autre  restera  déposée 
u eJii 9t  •'• 'ii  11 lui  onn  arîtime. 

Mention  des  envols  et   dépôts  effectués  conformément  aux 

■  riptions  du  prt oi  article,  sera  1»  nrrée  en  marge  des  actes 

missafres  île  l'insm  ipt  ion   maril  im 
■  a  mts. 
t.  61.  A  l'arrivée  du  bârimenl  dans  le  port  de  désarmement, 
léposé  an  bureau  de   l'inscription  ma- 
ie, si  aucune  des  expéditions  authentiquée  des  actes  reçus 
l'article  59  n'.  st  parvenue  au  Ministn 

a  adressée,  afin  d'être 
'étal  civfl. 

Art.  62,  IV  afssance  d'un  enfant    sera  Inscrit 

■  m   lea  r  gfetres  a  sa  date ,  el  il  en  sera  fait  mention  en 
«le  Pacte  de  naissance,  -'il  en  existe  an. 
Dan-  i  :    1  .    .,  '  ii:  ■  ,,i.   ,,.  i., ,],.  îanitionde 

trumen- 


taires  dé  ignés  dans  cet  art  icle  ,[et  dai  qui  j  sont 

préi  aes.  Les  dispositions  des  a  au  dé- 

pôt et  à  la  transmission  seront,  dans  ce  cas  ,  applicables.  L'ex- 
péditioi  parle  Ministre  de   ta    Marine  à 

L'officier  de  L'état  civil  dn  lieu  où  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant a  été  reçu  ou  transcrit  .  ou  à  celui  du  dernier  domicile 
de  la    mère,  -'il  n'y  a    pas  eu  d'acte  dressé  ou   transcrit  en 

Art.  BO.   Bncaa  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  mari- 
■  iraes,  crt  Us,  1  comme  l'article  du  1 

i  2.  n  es  sera  1  les  cas  do  décès  de  mili- 

taires ou  marins  survenus  dans  les  colonies. 

Art.  B6.  En  cas  de  décès»  soit  pendant  un  voyage  en  mer,  soit 
pendant  une  relâche,  lorsqu'il  3  a  Impossibilité  de  communi- 
quer ai  ec  la  terre,  ou  1  1  ieu  en  pays 
étranger,  et  qu'il  n'existe  pas  d'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire investi  des  fonctions  d'officier  d'état  civil,  l'a 
est  dressé  tes  ringt-quatre  heures,  en  te  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment  ou,  à  leurdi 
parmi  les                  le  l'équipage. 

Coi  acte  Bera  rédigé  par  ae,  maître  ou  patron,  il  y 

sera  mit  mention  de  celle  des  circonstances  ci  -,[■  - 
dans  laquelle  l'acte  a  été  dn 

L'acte  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Les   formalités  Indiquées  par  i.s  articles  60  et   61,  pour  la 
êtes  de     aj  sauce  1  eçus  en  mer, 
ons  ou  copies .  seroni  suii  les  pour  li  - 
,'  i  déi  es  dressé  û 

Art.  87.  Si  pendant  le  cours  -l'un  voyage  en  mer,  ou  pendanl 
une  relâche  dans  un  porl   français  ou  étranger,   une  ou   plu- 
sieurs p  tisonnes  embarqué*  -  tombent  a  la  mer  et  disparai 
sans  que  le  d  irocès- 

verbal  de  disparition  par  l'officier  chargé  de  la  rédaction  des 
. 

instrumentaire  et  les  témoins  de  l'accident,  et  inscrit  à  la  suite 
d'équipage. 

Les  dispositions  ■■■  1  Si,  relatives  au  dépôt 

la  transmission  au  Ministre  de  la  Marine  'i'  expé- 

ditions, seront  applicables  à  ces  procès-verbaux. 

En  cas  de  présomption  de  perte  totale  «l'un  bâtiment  ou  de 
disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  il  n'a 

pas  été  possible  de  dresser  !<■-  procès-verbaux  de  disparition 
prévus  ci-dessu  .  Il  sera  rendu  par  le  Ministre  de  la   Marine, 

après  enquête,  une  di  cïsi léclarant  la  présomption  de  perte 

dubAthnenl  ou  la  disparition  'i''  t'éqni] 

Une  expédition  «les  procès-verbanx  ou  des  décisions  de  dis- 
parition ou  de  perte  sera  1  ransmise  par  leMh  1  tfarlne 
au  Procureur  général  du  n  ssorl  dans  lequel  Be  trouve  te  iri'tn- 
nal  compétent  pour  constater  le  <lr<<-.  Le  ministère  public 
pourr  -■  sur  la  demande  du  Ministre  de  la  m 
lorsqu'il  s'agira  de  constater  le  <}rrr-.  d'un  marin  porté  but  les 

très  de  l'Inscription   maritime,  ou  celui   d'un 
inscrite  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Btat. 

han-  i*'-  autres  '-;i~.  les  parties  Intéressées  pour- 

devant  le  tribunal  compétent  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  B55  et  suivants  du  Code  de  procéi 

ffet  d'obtenir  la  constatation  dn  décès  par  décision  Judi- 
ciaire. 

Tout  (ugemenl  constatant  un  décès  dans  les  circonstance 
dessus  prévues  sera  transcrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil  du 
dernier  domicile  de  i;i  personne  dé<  ôdée  -ii  est  connu  ou,  dans 
le  cas  contraire,  sur  cens  du  porl  d'armement. 

Le  (ngemeni  tiendra  lieu  d'acte  de  décès. 

2".Le  caapitre  H  du  titre  11  dn   Irm    I  ou  <->t 

modifié  ainsi  qu'il  suit .  dans  les  «li>i>n>ii  u*ns  ci-après  indi- 
quées : 

OS  wiTiu     \  .    —   : 

mil'  ■  ■..,.:..   1,  ,,„- 

paie. 

An.  88.  Les  actes  de  l'étal  civil  concernant  des  milita 
des  marins  au  service  <te  l'Etat  ou  autres  personnes  emplo     1  - 
h  la  suite  des  armées  ou  embarquées  sur  les  navires  de  •  I 
sont    rédigés  dans  les  formes  prescrites  par    les  dispositions 
précéd  îptlons  contenues  -tan-  les  articles  nri 

ranl  -  : 

Art,  90.  Les  déclarations  de  naisîwnce  n  fi ée  sont    Ri 

dans  Ii  .■     ■  .   i..    :, i.^ni. 
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autorisée  a  suivie  la  campagne.  —  V.  Marcade,  sur 
l'art.  981,  n.  1;  Merlin,  Eèp.,  v  T  *■  ". 

5  3  ari  5  et  8;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
i.279,notea;Troplong,  t.  3,n.ltV.i     D  mbe, 

t  21   n.  416;  Pezeril,  lac.  cit. 

3    v  plus  forte  raison  a4-on  dû  considérer! une 

militaires,  au  sens  de  notre  article,  les  gardes  na- 
tionaux mobilisés  ou  prenant  part  a  des  événements 
de  guerre.  _  Demolombe,  t.  21,  n.  422:  Pezeril,  n. 


l22  note  1  —  V.  relativement  à  l'ex-garde  mobile, 
]'  \  ■  Eévr  1868, art.  11  [S.  Lois  ann.,  6  série, 
année   1868,  p.  261,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  t.  11. 

P-4  Sur  les  formalités  substantielles  du  testai) 
militaire  et  sur  les  conditions  de   capacité  des  té- 
moins, V.  infrà,  art.  998,  n    1  el  s.  _       _ 

5  Sur  les  formalités  administratives  qui  suivent 
la  réception  du  testament  militaire,  V.  en  note  sous 


delT.tai.ei  dans  les  hôpitaux  ellesdevront  être  faites  dans 

ie<  vin-Ti-<tuaire  heures.  . 

Su    le  territoire  français,  les  actesde  naissance  ne  poun-out 

M^reeus  par  les  officiers  eu  I tionnaires  un    stisdesfonc- 

?SnsTfficto  d'état  civil  qu'en  cas  J-d. 

.Sniqueravec  les  autorités  civiles.  Mention  de  cette 
tté  se»a  faite  dans  1  acte.  œ  .        . 

au  territoire  de  la  République,  les  officiers  et 

.  „„,la,.suioc,lo1la„tl.ll- 

es.marinsou  »»  la  snlte 

,  ibarquéee  sur  les  navires  de  1  Ktax. 

Si?™  territoire  delà  Bépnblique les  mêmes  declarataons  ne 
„„„'■•.  m  être  reçues  par  ces  officiers  ou  fonctionnaires  que  si 
le-  dèc!àra,ù-  a^rtoaaent  a  des  formations  .le  guerre  mobi- 

"...  personnes  se  trouvent  dans  nn  hôpital  sédenta 
buèurleterritoire  '      nations  ae  pourront  être 

!r  S^inistration comptable  qu'en» 

ontés  «vues. 
Mention  .le  .vue  impossibilrté  sera  faite  dans  1  acte. 

L •■■■  anaissance  sera  dre «nformément  ans  dis; 

icleesetune^dMons^tr^j^poui 

être  transcrite  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  4  lomciei  u, 
"tir  ■  'Lu,  Uenonl'ac  ;     l'enfant  aui 

,,',',  .    i  ranscrit,  o ternier  domicile  de  la  mère, 

s:ii  n'y  ■  pas  eu  d'acte  de  naissance   dressé  ....  transcrit  en 

F7rM,    Kors  .lu  territoire  de  la  République-,  les   actes  de 

décès  concernant  des  mUitaires,  marins  ouau 

tarantes  sur    es  bàtimentsde  l'Etat  ou  employées  à  la  suite 
.   seront  dressés  sur  l'attestation  de  deux  témoins 
Soi  le  territoire  de  la  République,  en  cas  de  guerre,  ces  acte» 

-or,  m  '-  la  même  forme.  ,    ,,.         ,    .   . 

7  lans  un  hôpital  sédentaire  établi  sur  le  ter- 

rit  ir.  de  la   République,  ces  actes  seront  dressés  par  I  ol 

n      m, ,  re-tnition  comptable  s'il  y  a    impossibaité  absolue  de 

c'm'mmiiquer  avec  les  autorités  civiles.  Mention  de  cette  «ni 

sibîlïTé  sera  faite  .lans  l'acte.  „**..♦ 

"   91  Horsdo  territoire  de  la  République  lesacl 

civil'  concernant  les  militaires  lesmarinsde  l'Etat  n  lesautres 

individu-  désignés  !,  l'article  18  peuvent  être  dressés  1  dans 
!  '  uerre  mobUisées.  par  le  trésorier  ou  1  officier 

ui  on  remplit  les  fonctions,  quand  l'organisation  eompoi 

e    i.l  i    et,,  ":'"  ; 

!   ".taux. ...  états-majors,  par  les  fonç- 

Uonnatres  de  l'intendance  on,  a  défaut,  par  les  officiers  dési- 
stepour  les  suppléer;  3-  pour  les  personnes  non  militaires. 
SS£E  à  la  suite  ta  armées,  par  le  prévôt  ou  officier  qui 
en  renient  les  fonctions  :  4-  a  bord  des  bâtiments  de  1  Mat  pai 
"S  d'administration  du   bâtiment  ....  par   le   carène 

.;,,,„..-,  l^mS  les  formations  Ou   établi no.o--a.utau.- 

SKaait  des  armées  el  dans  les  hôpitaux  maritime-  ■ 
Vah'e-  'mi  ambulante,  par  les  officiers  d'administration  compta- 

'fur  le  territoire  de  la  Eépublique,  «««^ 

vue-  aux  articles  précédents,  les  a  il   avû  seront 

CL,,  i-  par  les  mêmes  officiers  el  fonctionnaires  poor  les 
SSraîrès:  marins  de  l'Etat  e*  non  militai,  ««  '" »- 

ne^sott»  des  format»]  

,„,„,„.].!,.  ^a-.nt.-.lo^imiee-.parepv 

raffiefcr  oui  en  remplil  les  fonctions;  S»  pour  les  personne 
ïïarq^eïï  sortes  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  d'admi- 
nistration on  par  le  capitaine 

i/offl,  ier  ....  le  fonctkMmaire  qui  aura  dressé  un  a  ' 
tat  civil  devra  en  envoie,-  une  expédition  dam  un  délai 4e  dix 
jour"!  ou  des  qu'il   ponVra  communiquer,  a  l'officier  .le  1  état 

du  ilorni'^r  domicile,  Bflvoir  :  .   .,   ,     . 

V.  ,  .     .'-  a.rc- ao  nai--anee.  a  r..«ici.-r  .1.- rcta,  civil  .1.1  .lom - 

rilt.lnp,,-,  ,le  IVn.au,  ,.„  .1.    la  !     >T  ,°~\  ""n-n T' 

Pour  les  actes  de  mariage,  a  celui  du  d icuedecl un  des 

*1£mMea*actes  de  décès,  â  celui  du  d Léc .••,..-> 

ee  domicile  est  inconnu,  è  celui  du  lieu  de  naissance. 
,  oe  expéditions  seront  transcrites  sur  les  registre?  de    état 

civil  dansl.  e    h  m  de  dix  jours, nn mie expé. 

sera  envoyée  an  ministère  de  la  guerre  ou  au  ministère  de  la 


marine    sui  ont  le  -'  envols  sera  portée  en 

s  ,  i-iginaux. 
i,     93   n  sera  tenu  un  registre  de lélat  civil  : 
1»  Dans' chaque  corps  de  troupe  ou  formation  de  guerre  mo- 
bilisée, pour  les  actes  relatifs  aux  individus  portés  sur  les  con- 
trôles du  corps  de  troupe  ou  sur  ceux  des  corps  qui  ont  pr.ru- 
ciné  ..  la  constitution  de  formation  de  guerre: 

w  Dans  chaque  quartier  général  on  état-major, pour  lesactes 
relatif- a  tous  les  individus  qui   y   sont  employés   ....  qui  en 

dTpau"le-  prévotés  pour  toutes  les  personnes  non  militaire- 
employées  à  la  suite  des  armées;  ,.„,„*,«.,, ,,- 

e  Sur  chaque  bâtiment  de  l'Etat  pour  les  actes  relatif,  aux 
marins  et  autres  personnes  emoarquées;  . 

S°  Dans  chaque  formation  ou  établissement  sanitaire  dépen- 
dant des  ail -  ei  dans  chaque  hôpital  maritime  P-ur  le-  .,,.1  - 

.lu-  en  traitement  ou  employés  dans  ce-  établissements,  de 
même  , "ue  pour  les  mort-  appartenant  a  Tarmee.  .,.,  on  yplace- 

«t».  Nanties  individus  éloignés  du  corps  o, 

états-maiors  auxquels  il»  appartiennent  ou  dont  Us  dépendent 
Lront  taSrite  sm  le  registre  du  corps  ou  de  l'état-major  p*  - 
riuûuel  il-  sont  employés  ou  détachés. 

Leï  registres  seront  arrêtés  au  jour  du  passage  des  armées 
J-lepiei  d,  paix,  de  la  levée  du  siège  ou  de  la  rentrée  du 
hâtîment  au  porî  de  désarinement. 

ïfseron    adressés  au  Ministre  de  la  Guerre,  ou  de  la  Marine 
:,,ar,l.ive- de  leur  département  mm.;u.nel 

1     ,,,  ,,,    Lesregistres  seront  cotés,  paraphés  :  1»  pal  le  .  le  t 

,,■;.  .  t,,'  ai.     ,.  n  L-  unités  mohUisées  qui  dépendent  du  com- 

;l»t  au„„el  il  est  attacné;2;par  ^^«^aS 

nourles  unités  qui  ne  dépendent  d'aucun  état-major    i    dan 

„  ,,.    t.r..-    ...  forts    par  le  gouverneur  de  la  place  on  lo 
SSSSit  du  fort;  4"  sur  le-  ^ST^VSSS^ 
commissaire  aux  armements,  ou  a  défaut,  par  le  capitaine 
-  ^formations  ....  établissements  sanitaires  «pendant 
„,U  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance  chargé 
.;,rv:èi!!aùée  administrative  de  1-etal.l...  ins  les  hôm- 

taux  maritime-,  par  le  commissaire  aux  ^Pi.^  h  f 

,,.-.  95.  Dans  lescolonies  ou  p  '     i-'uù,. 

,i  ,  n  «tes  -due-  dans  les  localités  où  il  n  y  a  point  d  orn.  ier  u, 
,'       h,l'      le-    'lef-  de  détachements  effectuai, 

ttaîSmuS  ualité  Pour  ^^r'wSmf ce^ptslel 

des  marins.  mUitaires   el  autre-  personnes  hamtant  ces  poste 

p.„-  les  officiers  d'administration  ou,  a  lem  défaut,  pa)  lescnei 

-i— •?  '    SES 

tifs  ..u Jnschargés  de  la  du 

:;„;„■-. .„K ,nma„d..nt-e„,l,efa,an,er.l.l,. 

mes  ainsi  investies  des  fonctions  d'officiers  ms- 

'V.,1  XîVitre  v"  du  titre  .1  du  livre  premier  du  Code  civil 
-,  modifié  ain-i  qu'il  suit  : 

VI. -.Des  moyens  de  rectifier  le,  actes  de  létat 
,.,-,  ;(  ei  d'y  supp 
Art   93  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera 
aemandfe  U  v  -  ra  statué,  saut  appel,  par  le  trihuna  compétent 
c    "m- les  conclusions  du  procureur  de  Ui  KépubUque. 
le    narties  intéressées  seronl  a]  pelées  -  Il  S  a  lieu. 

transcrit  conformément  a  la  loi.D  m    na       ™    ( 
les  actes  de  décès  r,  '    .wS^af 

temps-! 

redite  ou  qui  n'y  auraient  pa- 
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Le  présent   article,  instruction   ministérielle   dn   8 
murs  1823. 

ii.  Lee  ai  t.  98  I  >bjet  de  faciliter 

aux   militai)  exercice  dn  droil    de 

i,  ne  mettent  certainemenl   pae  obstacle  a  ce 
dans  1<js  Cormes  normales, 
Mit  qu'elles  Beraienl  compatibles  avec  les.  cîr- 
notaire  appelé  ne  pourrait   re- 
cevoir le  testamenl  qu'en  la   corme  publique  ordi- 


naire el  non  suivant  les  formes  simp  art  . 

981  et  a.  —  Demolombe,  t.  21,  n.  436.  —  Gontrù, 
Vazeille,  sur  l'art.  (.»85,  n.  2;  Coin-Delisle ,  <>■ 
prélim.,  but  la  sect.  n,  n.  19;  Bayle-Mouîllard ,  sur 
Grrenie  .  toc.  cif.;Troplong,  t.  ;î.  n.  17:;:'»:  Marcadé, 
bot  l'art.  998,  n.  3.— V.Pezeril,  n.  119.  — Relative- 
ment'aux  militaires  embarqués,  V.  infrà ,  art.  995. 
n.  1. 


seront  transmis  Immédlatemenl 
h  l'officier  &  du  lieu  où  se  trouve  inscrit  l'a 

Formé. 
\  1 1.  loi.  81  un  cas  «i"  disparition  en  mer  se  prodo 
circonstances  prévues  A  l'article  ipbe  l**,  ^  tribunal 

comp  i  .i  celui  du  dernier 

il onu,  ou  celui  du  p  aent 

En  cas  de  perte  totale  d'an  navire  ou   de  disparition  d'une 

rra  être  statué,  par 
;  U   n  udu  a  la  i  r  de  la 

ur  la  demande  du  m  Inlstrc  de  la    Moi        pi 
oal  du  porl  l'armement.   Le  lagemenl   sera  transcrit  but 
aune  du  porl  d'armei 
.i  lieu  de  l'a  te  [1  pourra  en  Être  délivré 

ueie. 

t.         I: 

■     particnllëres 
.-i   la  forme  de  certains  testaments,  sont  modifiée  ainsi  qu'A 

SUll    : 

■  es,  marins  de  l'Etat  ol  des 

individus  employés  ù  la  suite  des  armées  ou  embarqw  -  A  bord 

desbài  'Etal   peuvenl  :  dans  les  armées, 

il  lion  ou  d'escadron  ou  par  tout  autre  officier 

moins,  ou  pai  ■ 

I itionnalres  de  L'Intendance  ou  par  an  de  ces  fonctionnaires, 

■  i''  deux  U  moins,  ou  enfin  par  tunan- 

dant  un  détachement  Isolé,  également  assisté  de  deux  téii 

ciste  pasdan  d'offl  :1er  supéi  leur le 

fond lonnalre  de  l'Intendance;  but  les  bal Imenl s  d<      : 

■  i  commandanl  le  b  par  celui  qui  le  supplée, 

conjointement  :ier  d'administration  ou ,  ■■ 

lettons, 

Le  testomei ■ indant  un  détachi  nen 

bord  d'un  bâti  me  ni   de  l'El  iraenl  de  l'officier 

commandant  le  bâtiment  el  celui  de  l'officier  d'admlnfsti 
pourront  être  reçus  par 
dans  l'ordre  i 

a  i  f.982.Ii<  ionnés  h  l'article  précédent  pour- 

ront encore  iresl  malade  ou  blessé,  fibre  reçus  par  le 

sjsté  «i»-  l'off,  n  comptable 

taire  on  ambulant 

aire. 
Irt.  983.  J  n'auront  lien 

(|U'en  faveur  de  ceux  qui  ■«  trouveront  dans  les  cas  prévus  A 
l'article  91  ou  qui  Bt»ro  il  prisonniers  h  l'ennemi. 

Les  testaments  seront  adressés  «ans  délai  au  Ministre  de  la 
I . 

diqué  i  ou,  A  défaut  d'indication  .  i  îli 

déni  «i-1  la  Chambre  des  notaires  de  l'on 
Ile. 
1  i  neni  fait  dans  la  t  trmecl-  tessus  établit 

nul  »i\  mois  :ipr.  -  que  le  era  venu  dan 

■  m pi.. ver  les  formes  ordinaires,  a  m  tins  que, 
avant  l'oxplj  ]  ou veau  pari  a  une 

oxpédit Ion  militaire        eni  ,.,,-■ 

pendant  la  dur le  cette  expédition 

el  pendonl  un  nouveau  délai  'i-'  -i\  mois. 

Il   l.illt  lllli' 

qu'il  j  ait  Impossibilité  ,  1er  ave  •  la 

lia  ail  Itou  dans  un  pays  étranger  on 

il  n'existe  - ■.:  tique  on  consulaire  français  m 

■ 

.     .    .  .. 
■ ntemeni  avec  le  sesond  du  navire,  ou,  A  lourde 

■ 
L'a  ■ 

Dan 

-'■n  «  il  ..m-,  si  les  tém  'tu-  o  i  l'un  ri 

ntlon. 

aine,  maître  ou  patroi 

colnidu  sec i  poui  ron   ■  ennent  après 

• ifnruiaiit  pour  le  surplus 

aux  -ii  •  'article  pré<  i 

m'  nu  double  original  des 
esta 
SI  cel      !  irmnllté  n'a  pu  etn  ralnon  do  l'état  de 


santé  du  testateur,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testamenl 
pour  tenir  lieu  du  secoml  original  ;  cette  expédition  sera 
par  le  stru  ne  n  taire*,  il 

t;iit  mi  causes  i  iui  ont  empêché  di 

original. 

Art.  991.  A  h»  première  relâche  dans  un  port  étranger 
trouve  "n  agent  diplomatique  ou  consulaire  français,  il 
fait  remise  de  l'un  des  originaux  ou  «le  l'expédition  «lu 
menl  entre    i  ce  fonctionnaire  qnl  radressera  on  Mi- 

nistre de  la  Marine  afin  que  le   dépôt  puisse  eu  être  effectué 
comme  il  est  "lit  cï-d<  hsus. 

Art.  992.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  porl  de  Fran 
deux  originaux  «in  testamenl  ou  l'original  et  w>n  expédition  ou 
ia1  qui  rette,  au  -;i-  •!«•  transmission  o 

cache* 
isaariat  char 
crlptlon  maritime,  i 

Marine,  qui  en  fera  opérer  le  di  mémeni    A  l'a 

■    ■  etné. 

Art.  993.  il  aéra  fait ntion  sur  lé  rôle  à 

ir,  soit  «le  la  transmission  au  Ministre 
de  la  Marine,  solide  la  remise  des  originaux  «mi  -le  l'expédition 
es  mains  du  consul  ou  au  bureau  <ic  l'inscription  maritime. 
Ai  ■ .  '  ■ .  I  bord 

«l'un  bâtiment  pendant   le  cours  à!un  royogi  fatl 

rues  A  l'artiel 
998,  Le  testaca  ml  fait  sur  mer.  en  la  forme  prescrll 
les  article-  988  et  suivants,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le 
i  mer,  ou  dans  les  six  mois  après  qu'il  aéra 
dans   un  lieu  ou   il  aura   pu  le  refaire  dons   les 
ordinaires. 
Toutefois,  -i  le  testai  -ur  entreprend  un  nouveau  royag 
meravani  l'expiration  de  ce  délai,  le  testament   aéra    va 
pcmlant  la  durée  de  ce  voyage  et  pendant  un  nouveau  délai  -le 
-i\  mois  après  que  le  testateur  sera  <le  nouveau  débarqué. 
An,  997,  Les  dispositions  Insérées  danann  testament  fa 
mer  au  profit  des  officiers  du  bâtiment  antres  que  ceux  q 
raient  parents  ou  alliés  seront  nulles  »'*  non  aveu1 
Les   testaments  reçus  en  mer  ne  pourront  contai 

fant   nature!. 

Art.  998.  i;  sera  donné  lecture  au  testateur,  en 

lins,  des  dispositions  de  l'article  984  on  de 
l'article  998,  suivant  les  <;i-,  <-t  mention  de 

n'-nt. 
('.ut  ;i  Paris,  le  12  mai  L887  (suivent  les      - 

un  objet  analogue, 
par  le  Gouvernement,  à  la  mi-u  a  les  termes 

ants  : 
Paoj  art.  l'r.  En  cas  de  guerre  hors  du  territoire 

français    les  actes  de  procuration,  les  i  entament  rs- 

ou  à  l'engagement   mUlbai 
lions  d'autorisation  marital'-  consenties  ou  passées  par  les 
marinade  l'Etal  ou  personnes  i 

■  barquées  A  lx>rd  des  bâtiments  de  l'Etat  aeronl 

itionnnlres  de  ofllelera  du 

commissariat. 

\  défaut  de  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  d'officiel 
ssarfat,  les  mêmes  actes  pourron!  être  dresses  :  V  dans 
les  détachements  Isolés,  par  l'officier  commandanl  pour  te 
il--  pei  ses  :i  son  commandement;  -'   dans  les 

mations  on  établissements  sanitaires  dépendant    ri 
par  ii-  'administration    comptables  ,  pour    les 

sonues  -'il  I  ■  ■  employées  dans  c 

■  ut-  qui  n«'  comportent   pat-  d'ottlcier 
ininJstration  .  par  l<-  capitaine  comptable. 

des  fonctionn 
■ 
les  Inb  urronl  s'adressera  un  notaire.  Mention  de 

cette  iiii  signée  ilans 

:  iqil lan-   la 

-ente  loi   seronl   rédigés  en  brevet,  n-  seroni   légalisés  par  le 

itssalre  ;i!i\  armements,  -'il-  oni  été  dressés  h 
bâtiment  de  l'Etat,  et  par  les  fonction 

-  dons  un  corps  de  troupe  ou  dan-  un  hôpi- 
tal,  il-    n  près  avuir  été  ' Imb 
traordln   I                aglsti 

ParU .  la  12  mal   i  ■  -."     -  livenl  le<  -.;■•.,,  urcs  p. 
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Art.  982.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  on  blessé,  étire  reçus  par 
l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  île  la  police  de  l'hos- 
pice. —  C.  civ.,  97,998,  1001. 


Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  l'ait.  982, 
que  les  ambulances  sont  comprises  dane  l'expres- 
sion générale  hospice».  —  Marcadé,  sur  l'art.  982, 


n.  1  ;  Saintespi  3-Lesi    t,  t.  4.  n.  1219;  Demolombe, 

t.  21,  n.  42i3:  Laurent,  t.  13,11.437:  Anbry  et  Rau, 
t.  7,  p.  144,  §  672. 


Art.  983.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lien  qu'en  faveur  de  ceux 

qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier,  on  en  garnison  hors  du  territoire 
français,  ou  prisonniers  chez  L'ennemi;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  gar- 
nison dan-  l'intérieur  puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place 
assiégée  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  com- 
munications interrompues  à  cause  de  la  guerre.  —  (  !.  civ.,  1001  :  L.  3  avr.  1878. 


1.  Est  réputée  ville  assiégée,  dans  le  sens  de  l'art. 
983,  celle  qui  a  l'ennemi  à  ses  portes,  encore  qu'il 
y  ait  suspension  des  hostilités. —  En  ce  cas,  le  tes- 
tament fait  en  la  forme  militaire  est  valable  :  peu 
importe  que  les  communications  fussent  encore  li- 
bres, et  qu'il  v  eût  possibilité  de  recourir  à  un  no- 
taire. —  Paris",  1er  déc.  1815  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  6. 
50]  —Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Testam.,  sect.  il.  §  3, 
art.  8  ;  Vazeille,  sur  l'art.  983,  n.  2  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  1703;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  118,  § 
442;  Anbry  et  Rau,  t.  7,  p.  144,  §  672,  note  4;  De- 
molombe, t.  21,  n.  419. 

2.  Devrait   pareillement  être   considérée   comme 


ville  assiégée,  la  ville  déclarée  en  état  de  siège  par 
suite  de  révolte  intérieure  on  autrement.  —  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1702  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  421  :  Pe- 
zeril,  n.  122.  —  V.  L.  3  avr.  1878,  sur  l'état  de  siège 
[S.  Lois  an».,  8e  série,  année  1878,  p.  326,  P.  L 
décrets,  etc.,  t.  13,  année  1878,  p.  562] 

3.  Les  militaires  et  assimilés  peuvent  tester  n 
lièrement  en  la  forme  militaire,  encore  bien  que, 
dans  la  plu.-  assiégée,  se  trouveraient  des  notaires 
qu'ils  auraient  pu  faire  appeler.  —  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  5,  n.  485,  note  c;  Demolombe,  t.  21,  n. 
120.  —  V.  tuprà,  art.  981,  n.  6. 


Art.  984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie,  si-ru  nul  six  mois  après 
que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes 
ordinaires.  —  C.  civ..  '.Mi'.»  et  suiv. 


1.  Par  formes  ordinaires,  le  législateur  entend 
évidemment  viser  les  forme-   authentique  et    nysti- 

puisque  la  forme  olographe  est  toujours  à  la 
disposition  même  des  personnes  autorisées  à  faire 
un  testament  privilégié.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
1 4(3,  §  674,  note  10;  Pezeril,  n.  125.  —  V.  en 
contraire,  Marcadé,  sur  l'art.  984. 

2.  Malgré  la  disposition  de  notre  article,  si.  avant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois  dont  il  est  parlé, 
le  testateur  se  trouvait  de  nouveau  en  situation 
de   pouvoir   tester   militairement,  pendant   tout   le 


temps  que  se  prolongerait  cette  nouvelle  situation 
et    pendant    six   mois    ensuite,  le   testament   pré- 
cédemment   fait    en   la   forme    militaire    vaudrait 
comme  tel.  —  Delvineourt,  t.  2,  p.  84,  note  3;  Du- 
vanton,  t.  9,  n.  153  :  Duvergier.  sur  Toullier,  t.  5, 
n.  485,  note  c  ;  Coin-Delisle,    sur  l'art.  984;  Trop- 
-    1705;  Déniante,  t.  4.  n.  127  bù-iv; 
j-Lescot,  t.  4.  n.  123°:  Massé  et  Verj 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  11*.  §  442,  note  4:  Aubry  et 
Ban,  t.  7.  p.  146.  S  672  :  Demolombe,  t.  21.  n.  423  : 
il,  n .  126. 


Art.  985.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera 
interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse,  pourront  être  faits  devant  le 
juge  de  paix,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence  de 
deux  témoins    1  .  —  C.  civ.,  980,  998,  1001  :  L.  3  mars  1822,  art.  19. 


il»  3  niai  -  1822.       Loi  sur  ta  police    unitaire. 

Titre  III        Des  attribution*  dus  autorité*  sanitaire* 

en  matière  de  police  judiciaire  et  de  L'état  çicit. 
Art,  18.  Les  autorités  saititeira  connaltroni  excltuivement 

■t  autre 
appel  ni  retours  en  ■ 
de  sim]  


ronl  les  font 
d'officiers  de  l'état  -  acte* 

..  .   ■  ■         ■  .  ■  ede 

m. .in-  mente  conformément  atu 

■ 

ter  ordinaire 
tat  civîl  <1<Ï  la  c 
quel  en  fera  la  omiMcripI 
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1.  L'art.  985,  qui  règle  les  formalités   'les  testa-  posées  à  l'établissement  en  qualité  d'autorités  sani- 
ments  faits  dans  les  lieux  avec  lesquels  toute  corn-  taires.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  la  disposition 
munication  est  interceptée,  à  cause  de  la  peste  on  de  l'art.  19  de  ladite  loi,  d'après  laquelle  les  «  ruem- 
autre  maladie  contagieuse,  n'est  pas  applicable  aux  bres  des  autorités  sanitaires  »  exerceront  dans   les 
aents  faits  dans  un  lieu  envahi  par  le  choléra,  lieux  réservés  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 
lorsque  les  communications  de  ce  paj  s  ai  ec  les  paj  s  i  Vtte  dernière  expression  se  trouve,  il  est  vrai .  dé- 
voisins n'ont  pas  été  interceptées. — Aix.  16  déc.  tournée  ainsi  du  sens  habituel  et  étroit  ;  mais  il  ■ 
S.  37.  '_'.  262,  P.  37.  1.  404.  D.  p.  37.  ;.'.  42,  ici  d'un  texte  ayant  un  caractère  spécial  et  t< 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3371]  —  Sic,  Bol-  que.  et  dans  lequel  on  n'est  pas  tenu  d'exiger  la  ri- 
land  de  Villargues,  Rép.,  v    Testant.,  n.  373;  Au-  gueur  des  termes  au  point  de  vue  du  droit  civil; 
Rau,  t.  7.  p.  146,  ^  673;  Demolombe,  t.  21,  toute  autre  interprétation  aboutirait  a  une  impossi- 
ii.  4:'.!i  et  440:  Laurent,  t.  13,  n.  44_'.  bilité,  puisque  les  lazarets  sont  des  lieux 

•_'.  Sur  les  formalités  substantielles  du  testament  tration  fermés  aussi  bien  au  juge  de  paix   qu'aux 

fait  en  temps  de  peste  et  sur  la  capacité  .les  té-  fonctionnaires  municipaux.  —  V.  Di                 ,t.  21, 

.  V.  iiifiït,  art.  098,  n.  1  et  -.  n.  446.  —  Contra,  sur  la  compétence,  Breuillae,  Pth 

3.  Les  individus  soumis  au  régime  des  lazarets  lice  sanitain  .  p.  41.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 

d'après  la  loi  sur  la  police  sanitaire  147,  §  674.  —  V.  aussi  en  note  du  présent   article, 

du  3  mars  182"2.  en  présence  de  deux  témoins,  et  le  la  loi  susvisée,  art.  19. 

testament  doit  être  reçu  par  une  des  personnes  pré- 


Art.  986.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de 
ces  maladies .  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne 
Fussent  pas  actuellement  malades.  —  C.  civ.,  998,  1001. 

En  ce  qui  concerne  les  individus,  même  sains  et    valides    soumis  au  régime  des  lazarets.  V.  si 
art.  985,  b.3. 


Art.  987.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles,  deviendront  nuls 
six  mois  après  que  les  communications  auront  été  rétablies  dan-  le  lieu  où  le  testateur  se 
trouve,  ou  >ix  moi-  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  interrom- 
pues. —  C.  civ.,  1001. 

On  appliquera  ici  le  principe  de  l'exception  men-      t.  7.  p.  147.  $1374,  note  3;  Demolombe.  t.  21,  n. 
tionnée  suprà  .  art.  984,  n.  '_'.  —  Aubrj   et   Rau,      44'J. 


Art.  988.  Les  testaments  faits  sur  mer.  dans  le  cours  d'un  voyage,  pourront  être 
reçus,  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'Empereur  (de  l'Etat),  par  l'officier  com- 
mandant le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service, 
l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit 
les  fonctions  : 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l'écrivain  du  navire  ou  celui  qui  en  fait  l<-> 
fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à 
leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

I);ms  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçu*  en  présence  de  deux  témoins. — 
C.  civ.,  59  et  suiv.,  86,  87,  980,  998,  L001. 

Il  est  réputé   commencé,  an  sens  de  faits  qui  terminent  ou  suspendent  le  voyage,  V.  fh- 

article,  dés  qu'il  n'est  plus  possible  de  des-  frà,  art.  994. 
cendre  a  terre  pour  en   ramener  un   notaire.  —  Va-  '-!.  Sur  les  formalités  substantielles  du  testai 

zeille,  sur  l'art.   988,   n.  2;  Saintespèe-Lescot ,  t.  4,  maritime  et  sur  la  capacité  des  témoins,  V.  irtfrà, 

u.  1248;  Massi  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  3,  p.  119,  art.  998,  n.  1  et  -, 
S  41:;,  note  l  :  Demolombe,  t.  21,  n.  4.">2.  —  Sur  les 
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Art.  989.  Sur  les  bâtiments  de  l'Empereur  (de  l'Etat),  le  testament  du  capitaine 
ou  celui  de  l'officier  d'administration,  et,  sur  les  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capi- 
taine, du   maître  ou  patron,  ou   celui  de  l'écrivain,   pourront  être  reçus  par  ceux  qui 

viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent.  —  C.  civ.,  998,  1001. 

Sur  les  formes  substantielles  du  testament  et  sur  la  capacité  des.  témoins.  V.  infrà,  art.  008,  n.  1  et  s. 

Art.  990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testaments  men- 
tionnés aux  deux  articles  précédents. 

La  formalité  du  double  original  est  requise  non  1  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  000,  n.  1  ;  Marcadé,  sur 

comme  condition  de  validité,  mais  comme  moyen  l'art.  000,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  eontin.  de  De- 

de  conservation.   Bien  donc    qu'il  n'ait  été  dressé  mante,  t.  4,  n.  131  bis;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n. 

qu'un  simple  original,  si  cet  original  est  d'ailleurs  1240;  Aubry  et  Kau ,  t.  7,  p.  148,  §  674,  note  2: 

régulier  en   la  forme,   le  testament  maritime  n'en  Demolombe,  t.  21,  n.  460  et  401  :  Troplong,  t.  3,  n. 

esr  pas  moins  valable.  —  Vazeille,  sur  l'art.  000,  n.  1777.  —  Contra,  Delvincourt, t.  2,  p.  85,  note  4. 

Art.  991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se  trouve  un 
consul  de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament,  seront  tenus  de  déposer  l'un  des 
originaux,  clos  ou  cacheté,  entre  les  mains  de  ce  consul,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre 
de  la  marine;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du 
domicile  du  testateur.  —  C.  civ.,  60,  87,  102,  1001. 

1.  Même  observation  qu'à  l'article  précédent.  —  3.  Le  testament  maritime  est  assimilé  au  testa- 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ment  olographe  quant  à  l'application  de  l'art.  1007, 

2.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  est  un  simple  infrà,  et,  après  le  décès  du  testateur,  c'est  le  gref- 
intermédiaire  sans  qualité  pour  délivrer  expédition  fier  de  la  justice  de  paix,  dépositaire,  qui  en  fait  la 
du  testament.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  002,  n.  3;  remise  au  président  du  tribunal,  sur  la  réquisition 
Marcadé,  sur  l'art.  001;  Demolombe,  t.  21,  n.  461  ;  des  héritiers.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  loc. 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  279,  note  a.  cit.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  901,  n.  3;  Demolombe, 
—  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  002,  n.  1  ;  Saintespès-  t.  21,  n.  462.  —  Contra,  Vazeille,  loc.  cit.;  Saintes- 
Lescot,  t.  4,  n.  1254.  pès-Lescot,  loc.  cit. 

Art.  992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de  l'armement,  soit 
dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement,  les  deux  originaux  du  testament,  également 
clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui  resterait,  si,  conformément  à  l'article  précédent ,  l'autre 
avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  l'ins- 
cription maritime  ;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine,  qui  en 
ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article.  —  C.  civ.,  60,  61,  87. 

Simple  mesure  d'ordre  étrangère  aux  conditions  et  Eau,  t,  7,  p.  148,  §  674.  —  V.  suprà,  art.  000, 
substantielles  de  validité  du  testament.  —  Aubry       n.  1;  art.  091,  n.  1. 

Art.  993.  Il  sera  fait  mention,  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge,  du  nom  du  tes- 
tateur, de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains 
d'un  consul,  soit  au  bureau  d'un  préposé  de  l'inscription  maritime.  —  C.  civ.,  60,  61,  87. 

La  formalité  de  la  mention  sur  le  rôle  du  bâ-  l'art.  993,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  148,  §  674.  — 
timent  n'est  point  substantielle.  —  Marcadé,  sur      V.  suprà, art.  990,  n.  1  ;  art.  991, n.  1  ;  art.  002,  n.  1. 
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Art.  994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans 
le  cours  du  vovage,  si,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit. 
étrangère,  soit  de  la  domination  française,  où  il  y  aurait  un  officiel  public  français  : 
auquel  cas,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dresse''  suivant  les  formes  prescrites 
en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait.  —  C.  civ.,  3.  895. 
969  et  suiv..  999  etsuiv. 


Bien  que  la  question  soit  sérieusement  controver- 
ée,  il  nous  paraît  résulter  expressément  de  notre 
texte  que ,  pour  que  la  faculté  de  tester  dans  une 
forme  simplifiée  soit  interrompue,  il  faut  que  sur 
la  terre,  soit  française,  soit  étrangère,  où  le  navire 
aborde,  se  trouve  en  résidence  un  officier  public  fran- 
çais. Il  est  vrai  qu'alors  le  dernier  paragraphe  de 
notre  article  renferme  une  disposition  excessive  et 
peu  logique.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  restriction  ap- 
portée à  des  dispositions  spéciales,  à  un  régime  de 
faveur,   par  retour  au  droit  commun,  et  les  restric- 


tions ne  sauraient  être  étendues  par  voie  d'interpré- 
tation. —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  994,  n.  5  et  s.: 
Bay le-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  278,  note  s; 
Marcadé,  sur  l'art.  994;  Colmel  de Santerre,  contin. 
de  Déniante,  t.  4,  n.  132  bis;  Demolombe,  t.  21,  n. 
453;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1258;  Aubry  et 
Bau.  t.  7,  p.  147,  §  674,  note  1.  —  Contra.  Del- 
vincourt.t.  2.  p.  85,  note  2  :  Vazeille.  sur  l'art.  994. 
n.  1  ;  Duranton,  t.  9,  n.  159  ;  Troplong,  t.  3.  n.  1719; 
Laurent .  t.  13,  n.  439. 


Art.  995.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testaments  faits  par  les 
simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage.  —  ('.  civ..  998,  1001. 


Les  militaires  qui  feraient  partie  d'un  corps  ou 
détachement  embarqué,  se  trouvant  à  la  fois  dans 
les  conditions  requises  par  notre  article  et  par  l'art. 
981,  suprà,  peuvent,  h  leur  choix,  tester  soit  en 
la  forme  maritime ,  soit   en  la  forme  militaire.  — 


(. 'oin-Delisle,  sur  l'art.  995,  n.  3  ;  Saintespès-Lescot, 
t.  4,  n.  1261  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  450.  —  Contra, 
Vazeille,  sur  l'art.  995;  Pezeril.  n.  123  ;  Delvincourt. 
t.  2,  p.  85.  note  1. 


Art.  996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  988,  ne  sera 
valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera 
descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires.  — 
C.  civ.,  895,  9139  et  suiv.,  984,  987.  988,  998.  999,  1001. 

Celui  quia  fait  un  testament  maritime,  au  cours  tament.  —  Marcadé,  sur  l'art.  996,  n.   1  ;  Vazeille, 
d'un  premier  voyage  sur  mer,  puis  est  descendu  à  sur  l'art.  996,  n.  1  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1724;  Duran- 
te™ et  a  repris  la  mer,  avant  l'expiration  du  dé-  ton,  t.  9,  n.  169. 
lai  de  trois  mois,  n'est  pas  tenu  de  refaire  son  tes- 

Art.  997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  disposition  au  profit 
des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents  du  testateur.  —  C.  civ.,  909.  911,  1001. 


1.  L'incapacité  de  recevoir  édictée  par  notre  ar- 
ticle, existe  alors  même  que  le  testateur  a  teste  en 
la  forme  olographe,  et  non  pas  au  cas  seulement  oii 
il  a  fait  un  testament  maritime. —  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  279,  note  u  ;  Coin-Delisle.  sur 
l'art.  997,  n.  5;  Troplong,  t.  3,  n.  1720;  Aubry  et 
Kau,  t.  7,  p.  148,  §  074;  Demolombe,  t.  21,  n.  469. 

2.  I.a  circonstance  que  le  testament  maritime  ren- 
fermerait des  dispositions  en  faveur  des  officiers  du 
boni  n'entraînerait  pas  la  nullité  radicale  du  testa- 
ment, mais  seulement  i  elle  des  dispositions  faites  au 
mépris  île  notre  article. —  Vazeille,  sur  l'art.  997,  n. 
1;  Maleville,  sur  l'art.  997;  Troplong,  t.  3,  n.  1727; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  997,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
7,  p.  14S,  §  H71;  Demolombe,  t.  21,  n.  467. 


3.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  et  le  testament 
serait  radicalement  nul  s'il  renfermait  une  disposi- 
tion au  profit  de  l'un  des  officiers  ayant  revu  le  tes- 
tament ou  y  avant  figuré  comme  témoin.  —  Du- 
ranton, t.  9.  n".  168;  l'oujol,  sur  l'art.  997,  n.  5  ; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  279,  note  n; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  148,  §  674  ;  Demolombe,  t. 
21,  n.  468.  —  Contra  .  Vazeille.  toc.  cit.;  Marcadé, 
sur  l'art.  997,  n.  1  :  Colmet  de  Santerre,  contin.  de 
Déniante ,  t.  4,  n.  135  feis-n ;  Saintespès-Lescot,  t. 
4,  n.  1268;  Troplong,  t.  3,  n.  1727;  Cuin-Delisle, 
sur  l'art.  997,  n.  2. 

4.  Sur  l'inapplicabilité  au  cas  prévu  par  notre  ar- 
ticle, des  présomptions  légales  relatives  à  l'interpo- 
sition de  personne,  V.  suprà,  art.  911,  n.  18  et  s. 
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Art.  998.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  présente  section, 
seront  signés  parles  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qtfil  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  t'ait  mention  de  sa  dé- 
claration, ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testament  sera  signé  au 
moins  par  L'un  d'eux,  et  il  sera  t'ait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
-igné.  —  G.  civ.,  973  et  suiv..  980  ei  suiv.,  1001. 


1.  Il  est  nécessaire  que  les  testaments  dits  privi- 
légiés (ceux  dont  les  formes  sont  réglées  par  1rs  ait. 
981  et  s.,  supra),  portent  en  eux-mêmes  la  preuve 
qu'ils  ont  été  faits  dans  les  circonstances  exception- 
nelles qui  permettent  au  testateur  de  se  soustraire 
aux  foi  mes  ordinaires  des  testaments:  ils  doivent 
donc  être  datés,  avec  énonciation  du  lieu  de  confec- 
tion.—  Troplong,  t.  3,  n.  1732;  Saintespès-Lescot, 
t.  4,  n.  1276  :  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  145,  §  672,  note 
7;  Demolomlie,  t.  21,  n.  434;  Pezeril ,  n.  118. — 
Contra,  Coin-Delisle,  Obs.  prêt.,  à  la  sect.  n,  n.  18; 
Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2.  n.  278,  note  a  ; 
Laurent,  t.  13,  n.  446. 

2.  Cette  solution  résulte  de  la  force  des  choses  et 
du  rapprochement  des  divers  textes  du  Code  civil 
relatifs  aux  testaments  privilégiés,  mais  est  indé- 
pendante des  .dispositions  de  la  loi  du  25  veut,  au 
XI  qui,  spéciale  aux  actes  notariés,  ne  saurait  être 
appliquée  à  des  actes  passés  par  des  personnes  étran- 
gères aux  obligations  notariales.  —  Laurent,  toc. 
cit.;  Pezeril,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  21,  n.  434  et 
435. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'étendre  aux  tes- 
taments privilégiés  les  règles  de  formes  spéciales  aux 
testaments  publics,  d'après  les  art.  971  et  s.,  suprà. 
—  Duranton,  t.  9,  n.   150;  Troplong,  t.  3,  n.  1730; 


Demolombe,  t.  21.  n.  431:  Grenier,  t.  2,  n.  278; 
Marcadé,  sur  l'art.  998,  n.  2:  Aubry  et  liai.  t.  7,  p. 
146,  ^  672,  p.  147,  S  673  et  p.  148,  §  674;  Laurent, 
t.  13.  n.  447.  —  V.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t. 
2.  n.278,  noter/;  Coin-Delisle,  toc  cit..  n.  1  et  s. 

4.  Il  résulte,  toutefois,  de  l'emplacement  de  l'art. 
980,  suprà,  et  des  termes  absolus  qu'il  emploie,  que 
les  conditions  de  capacité  qu'il  exige  doivent  être 
remplies  par  les  témoins  de  tous  les  testaments, 
même  des  testaments  privilégiés.  —  Troplong,  t.  3, 
n.  1731  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  De- 
molombe, t.  21,  n.  432  ;  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Déniante,  t.  4,  n.  127  bis-i  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  145,  §  672  ;  Pezeril,  n.  117.  —  Contra,  Laurent, 
t.  13,  n.  448. 

ô.  Il  en  est  autrement .  quoiqu'une  circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  (en  date  du  14  bruni,  an  XII) 
admette  le  contraire,  des  incapacités  relatives  déri- 
vant de  l'art.  975.  suprà,  lequel  reste  spécial  au  tes- 
tament public.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  145,  §  072, 
note  6;  Laurent,  t.  13,  n.  448.  —  Contra,  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  278,  note  a;  Coin- 
Delisle,  loc.  cit.,  u.  11  et  12:  Troplong,  loc.  cit.; 
Déniante,  loc.  cit.; Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  aussi, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  légataires,  Au- 
brv  et  Rau.  loc.  cit. 


Art.  999.  Lu  Français  qui  se  trouvera  eu  pays  étranger,  pourra  taire  ses  disposi- 
tions testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art.  970, 
ou  par  acte  authentique,  avec  les  tonnes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé  (1).  — 
G.  civ.,  S,  11,  47.  48,  170.  171,  969  et  suiv..  994,  1317;  Ordonn.  août  1681,  livre  I", 
titre  IX.  art.  24. 


(1)  a.  août  1681.  —  Ordoknaxcb  sur  la  m<.  civil,  qui  aurait  établi  une  nouvelle  forme  pour  la  réception  de 

I  ivrp  1**  ces  actes  "  l'étranger,  et  sur  l'article  7  de  la  loi  du  30  ventôse 

an  XII  (21  mars   1804),  portant  que  les  ordonnances,  règle- 

ments  et  coutumes  cessent  d'avoir  force  de   loi   générale  ou 

Titrf  IX  particulière  dans  les  matières  qui  font  l'objet  du  Code  civil. 

*  '  Or,  une   plus  nuire  appréciation  de  ces  deux   dispositions,  a 

* conduit  «reconnaître  qu'en  admettant  que  l'article  999  du  n-dc 

Aru  24.  Les  tc.-tamens  reçus  par  le  chancelier  dans  l'éten-  civil .  comprenne  les  testaments  reçus  par  les  chanceliers  ce  ne 

due  du  consulat  eu  présence  du  consul  et  de  deux  témoins  et  ',0,,u  t:tro  *™  l'"",1'  lea  consacrer  implicitement,  puisqu'il  dit 

signez  d'eux    seront  répntez  solennels  f,u  l,n  I'I'nT".''11-  "  1  étranger  pourra  tester  par  acte  authentique, 

«  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé.  » 

et  que  la  réception   des  testaments  par  les  chanceliers  de  con- 

b.  22  mars  1834.  —  Circulaire  du  ministre  des   affaires  sulats  était  précisément  une  de  ces  formes  usitées  a  l'époque. 

étrangères  aux  consul  .  nù  fut  promulgué  l'article  999  :  qu'en  supposant,  au  contraire) 

L'instruction  spéciale  approuvée  par  le  roi.  le  30  novembre  que  ce  même  article  ne  concerne  pas  les  testaments  re  us  par 

dernier,  relativement  aux  actes  et  contrats  passés  dans   les  les  chanceliers,  l'article  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  XII  n'est  pas 

chancelleries  consulaires,  vous  a  fait  connaître  que  l'on  s'eccu-  alors  applicable  dans  l'espèce,  puisqu'il  n'a  trait  qu'aux  ma- 

pait  d'examiner  de  nouveau  la  question  de  savoir  si  les  chan-  tiéres  qui  font  l'objet  du  Code  civil.   Ainsi  donc,  et  malgré 

céliera  pouvaient  recevoir  les  actes  de  dernière  volonté,  quall-  l'opinion  émise  dans  la  circulaire  du  2  novembre   1815.  nous 

tés  de  a  tofennels  »  par  l'ancienne  jurisprudence,  et  que  le  avons  pensé,  M.  le  garde  des  sceaux  et  moi.  que  nos  lois  qou- 

Code  civil  appelle  «  testaments  par  acte  pubtii  .  ■•  velles  n'ont  réellement  porté  aucune  atteinte  au  droit  accordé 

Cet  examen  est  terminé:  il  en  résulte  que  la  circulaire  mi-  aux  chanceliers  de  consulats  par  l'article  24  (t.  IX,  liv.  I)  de 

tustérieile  du  2  novembre   1815,  doit  être   considérée  comme  l'ordonnance  de  1681. 

non  avenue.  Elle  ne  se   fonde,  en    effet,   pour   inviter  provi-  J'ai  mis  cette  décision  sous  le*  yeux  du  roi,  et  je  lui  ai,  en 

oi rement  les  consuls  a  s'abstenir  de  prêter  leur  ministère,  eu  même  temps,  exposé  les  inconvénients  de  l'état  de  choses  actuel. 

ce  qui  concerne  les   testaments,  que  sur  l'article  *>99  du  Code  Sa  Majesté  a  considéré  que  suspendre  plus  longtemps  l'exer- 
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10. 

Ordonnai sur  la  marine,  22 

3,  25  et   21;. 

38  et  39. 
Père,  - 

Pouvoir  -lu  juL-c ,  21. 
Présentation  du  testament,  4. 

1;  et  -..  13. 
Présomption,  19  et  211. 
Preuve  (charge  tic  la;,  la  et  2". 
Rabbin,  1. 

Rappro  iiiiiaiii  'I"-  clauses,  21. 
Reconnaissance,  13. 
Rédaction,  20. 
Régime  'in  

Il'  -.iltii  lit  -  an.'li'll- .   27. 

Signature    4  et  5,  22.  31. 
Situation  îles  biens,  34  et   35. 
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statut  réel ,  18. 
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Testament  authentique,  i  "t  a. 

22    16,  40. 
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Testament  inarit  une .  24. 
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DIVISION". 

^  1.    Textaiiifnti  «/es   Fia  lirai*  à  I' (tannin-. 

\  2.  Testaments  des  étrangers  en  France. 


§  1.  Testaments  des  Français  à  Fétranger. 

1.  La  faculté  île  tester  eu  la  forme  olographe  ré- 
sulte d'une  disposition  de  faveur,  consacrée  par 
notre  article  au  profit  du  Français  qui  se  trouve  à 
l'étranger,  et  tout  à  fait  indépendante  de  la  règle  : 
Lœus  régit  actum.  Il  n'y  a  donc  pas  â  distinguer 
si  cette  forme  est  ou  non  admise  par  la  législation 
du  lieu  où  l'acte  esl  fait.  —  Zacharia  .  Mas 
Vergé,  t.  3,  p.  80,  §  430;  Aubiy  el  11, m.  t.  7,  p.  89, 
§  661;  Demolombe,  t.  21,  n.  474:  Grenier,  t.  2,  n. 
■jsn,  Lainent,  t.  13,  n.  158;  Marcadé.sur  l'art.  999, 
n.  1;  Duguit,  Confl.  dt  législ,  p.  138  et  149;  Weiss, 
Droit  ini  rn.privé,  p.  861;  Vincent  el  Penaud,  Dict. 
de  dr.  intern.  privé ,  v°  Testament, -a.  20;  Colmel  de 
Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  138  Ms-i. 

2,  La  règle  Locus  régit  actum  s'applique  au  con- 
traire pleinement,  lorsque  le  testateur  est  hors  d'étal 
de  faire  un  testament  olographe  ou  préfère  la  forme 
authentique.  La  législation  locale  peut  admettre 
deux  manières  de  faire  un  testament  authenl 

suit  avec  ou  sans  la  participation  d'un  officier  pu- 
blic. —  Même  en  ce  cas,  pour  qu'un  testament 
en  pays  étranger  par  un  Français  soit  réputé  Eail 
par  acte  authentique,  dans  le  sens.de  notre  article, 
le  concours  d'un  officier  public  n'est  pas  indispen- 
sable; il  suffit  qu'on  ait  observé  les  formes  exi 
dans  le  pays,  de  qui  veut  tester  solennellement.  — 
Cass.,  6  Eévr.  1843  [S.  43.  1.  209,  P.  4:;.  1.  288,  D. 
p.  43. 1.  208,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  a.  3410]  ; 
28  févr.  1854  [S.  54.  1.  544,  P.  54.  2.  524,  D.  p.  Si. 
1.  126];  3  juin.  1854  [S.  54.  1.  417,  P.  56.  2.  171. 
D.  p.  54.  1.313]  —  Rouen,  21  juill.  1840  [S.  40.2. 
515,  P.  40.  -'.  727,  D.  p.  41.  2.  40,  H.  Rép.,  loc.  cit., 
,,.  3410]  —  Paris,  19  avr.  1853  [S.  53.  2.  570.  P. 
54.  1.  181]  —  Pau,  26  juill.  1853  [S.  et  P.toc  Cit., 
D.  p.  54.  2.  108]  —  .Su-.  Coin-Deliâe,  sur  l'art.  999, 
n.  7;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2.  n.  280, 
note  li;  Saintespès-Lescot ,  t.  4,  n.  1280  et  1281  : 
Troplong,  t.  3,  n.  1734  et  1735:  Marcadé,  sur  l'art. 
999,  n.  3:  Mas-.'  el  Vergé,  sur  Zacharia'.  t.  3.  p.  80, 
§  130,  note  2;  Auliy  et  Rau,  t.  7,  p.  89,  §  661, 
note  1;  Demolombe,  t.  21,  n.  475;  Laurent,  /'. 
t.  13,  11.  149  et  s.,  et  Dr.  rir.  internat.,  t.  6,  n.  408; 
Duguit  ,  p.  143:  Weiss,  p.  860;  Vincent  et  Penaud. 
\  Testament,  n.9  et  s.  —  V.  notre  lù'ji.  gin.  du  dr. 
franc,  v  Acte  authentique,  n.  568  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  3,  n.  117,  et  infrà,  art.  1317. 


i  une  attribution  qui  appartient  depuis  si  longtemps  aux 
chanceliers,  e'esl  dans  certains  pays,  notamment  au  Levante! 

"    Barbarie,   priver  abeol ni  <le   la    lacune  de   .1    ; 

français  qui  se  trouvent  borad'état  de  le  faire  par  aete  <>i" 
graphe,  et  que  c'est  les  exposer ,  même  dans  les  paya  dont  les 
institutions  "i  l"s  mœurs  sont  plus  rapprochées  d"s  nôtres , 
aux  nullités  qu'entraîne  une  rédaction  vicieuse,   puisqu'ils  se 

vouai ■ces  de  recourir  a  des  officiers  auxquels  on  ne  doit 

""i"  rai'  niiiii  supposer  ni  nue  connaissance  suffisante  fie  nos 
lois,  m  marne  une  iuujlligeuee  parfaite  de  nos  ter -  de  Juris- 
prudence,   L'iuteidl"!!  <\\\  roi  est  donc  que,   rentrant   en  DOS' 
LU  a    'M'"  leur  a  eolilV-re.  dans  l'itit  iivt  dé  008  liai  i" 

Baux,  l'ordonnance  de  1681,  les  eha&oeliers  reçoivent  désormais, 

, '.,111111''  avant    1818,  les  b  s'ad 

ront   à  eux  Jiour  tester  par  ail"  public. 

Les  formes  prescrites  par  l'article  M  (t  IX,  Uv.  Udeoette 
ordonnance  seront  alors  strSotement  observées,  i  dlreqne 

levronl  être  présents,  ainsi  quedeox  bémobu\qui 
Bigiieront  a-. ■  '   leeonsulet  i"  ohanoelîer. 

Le-  seront   reçus  en   minute,  sur   feuilles  \o 

tantes,  et  inscrltssnr  i<  -  registres-mfnutaa,  ciojiforinémeni  n 
L'instruction  royale  du  :at  novembre  is:,:;.  Quaul  aux  leuiolns 
qui  assfsteronl   a  la  réception    li  Dents,  ils  devrout,  au- 

bantojne  possible,  remplir  les  conditions  nreBerltes  par  Fartiele 
0H0  du  Code  civil ,  et  Etre,  ,1.   pins.  Immatricules  au  consulat. 


sa  \iaji -;i    a   pensé,  d'ailleurs .  -pie  la    Faculté  ■ 

les  testaments   suivant  la  forme  sole Ule,  n'étanl   accordée 

aux  chancelleries  que  dans  l'intérêt  des  Français  qui  ne   sau 

raient    u ill'ir  à  un  autre  mode  pour  la  Constatation  de   leurs 

iv-  volontés,  il  i-t  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1681, 
que  les  consuls  invitent  les  personnes  qui  se  présenteront  pian 
tester,  a  rail  e,  d"  pi  éférence,  toutes  les  fois  qu'elli 
la  posslbiui  '     fies  testaments  olographes,  don!  le  dépôt  seule- 
iiii'iit  serait  effectué  en  chancellerie. 

Il  peut  également  arriver  que  des  Français  voulant  faire 
leur  testament  dans  la  forme  mystique,  s'adressent  aux  chan- 
celleries consulaires  ;  le-  chanceliers,  assistés  des  consuls  se  enn- 
formeronl  alors  aux  articles 876, 977.  u?s  et  «79  du  Code  civil. 

I.'ai'te    d"   SUSCripI  il  I    "n     d I 

nombre  sera  celui  quiest  fixépar  l'artii  i   ti    par  les  oon 

suis  el  1"-  chanceliers,  e'   il   fera  mention   d"  leur  présence  à 
toute  l'opération. 

Enfin,  les   consuls  e!  les  chancelier*  se  eoui.iriner.inL.  pour 
la  garde,  el  -'il  y  a  lieu,  pour  la  transmission  en  France  fie 
i:;m!.i.i-.  tant  .-"leuneis  que  mystiques,  déposés  en  chancellerie, 
aux  dispositions  que   prescrit,  relativement   aux    testaments 
olographes,  rinstruotson  royale  «in  30 novembre  1833. 

n  .-i  bien  entendu  que  la  présence  de-  consuls  à  la  récep- 
tion .1.-  testaments  ast  indispensable,  lors  même  que  leur 
chancelier  est  nommé  par  le  roi. 
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3.  l'eu  importe,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  que 
dans  ce  pays  il  existe  réellement  des  officiers  pu- 
blics devant  lesquels  il  puisse  être  fait  des  testa- 
ments. —  Cass.,  28  févr.  1854,  précité;  3  juill.  1854, 

té.  —  Paris,  19  avr.  1853,  précité.  —  Pau,  26 
juill.  1853,  pré  ité.  —  Mêmes  auteurs. 

4.  Ainsi  ei  spi  i  ialement,  le  testament  fait  par  un 
Français  en  Angleterre,  avec  les  formes  usitées 
dans  ce  pays  pour  les  testaments  solennels,  et  con- 
sistant dans  l'apposition  de  la  signature  du  testa- 
teur et  de  celle  de  quatre  témoins  auxquels  le  tes- 
tament ii  i  .est  valable  en  France  comme 
ayant   le  caractère   d'authi  I   ut  parle  l'art. 

bien  qu'il  n'ait  pas  ete  reçu  par  un  officier  pu- 
blic anglais.  —  Cass.,  ti  févr.  1  843,  précité.  —  Rouen, 
21  juill.  1840,  |  récité.  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  150. 
."'.  Ainsi  encore,  est  valable  le  testament  d'un 
Français  fait  à  la  L.  uisiane,  bien  que  ce  testament 

i  rit  d'une  main  étrangère  et  revêtu  seulement 
signature  du  testateur,  s'il  a  d'ailleurs  été  fait 
en  présence  de  cinq  témoins,  conformément  a.  la  loi 
de  ce  pays.  —  (  ;i^„  3  juill.  1854,  précité.  —  Pau, 
26  juill.  1853,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n. 
161. 

6.  De  même,  le  testament  l'ait  par  un  Israélite 
français  ou  algérien,  en  pays  étranger,  suivant  les 
formes  usitées  en  ce  pays  pour  les  testaments  au- 
thentiques des  israélites  :  notamment,  s'il  s'a 
d'un  testament  fait  à  Jérusalem .  devant  deux  té- 
moins qui  l'ont  recueilli  par  écrit  et  présenté  à  la 
chambre  de  justice  ou  tribunal  rabbinique,  laquelle 
l'a  déclaré  valable  et  authentique,  doit  être  tenu 
pour  valable  et  authentique  en  France  ou  en  Al- 
gérie... alors  que  le  testateur  est  mort  de  la  maladie 
dont  il  se  trouvait  atteint  lorsqu'il  a  fait  ce  testa- 
ment. —  Cass.,  19  août  1858  [S.  53.  1.  396,  P.  59. 
04,  D.  p.  59.  1.  81]  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
la  loi  orale  Israélite  peut  être  considérée  comme  une 
loi  nationale,  Y.  Laurent,  t.  13,  n.  15'-'. 

7.  Il  n'importe  que  les  témoins  qui  ont  reçu  le 
testament  ne  fussent  pas  des  rabbins,  cette  qualité 

nit  pas  exigée.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
975,  n.  33. 

8.  Le  moyen  de  nullité  pris,  soit  de  ce  que  le  père 
de  l'un  des  légataires  était  membre  de  la  chambre 
de  iiistice  qui  a  déclaré  le  testament  authentique, 
■-lit  de  ce  que  les  autres  membres  de  la  chambre  de 
justice  et  même  les  témoins  qui  ont  reçu  le  testa- 
ment seraient,  ut  universi .  intéressés  a  certains  legs, 
ne  peut  être  présenté  pour  le  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

9.  Jugé  enfin  que  l'art.  999,  qui  déclare  valables 
les  testaments  des  Français  faits  par  acte  authenti- 
que en  pays  étranger,  selon  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  s'applique  à  un  testa- 
ment fait  en  Hongrie,  dans  la  forme  nunçupa 
devant  un  juge  des  nobles  et  un  assesseur  juré, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
Posen  (ou  Presbourg)  de  1715.  Lu  testament  fait 
en  cette  forme  doit  être  considère,  en  France,  comme 
ayant  le  caractère  d'authenticité  dont  parle  l'an. 
999.  —  Cass.,  30  nov.  1831  [S.  32.  1.  52,  P.  32.  1. 
301,  D.  p.  32.  1.  124,  D.  Bép.,  loc.  cit..  n.  3412]  — 
Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  152.  —  Sur  la  prohibition  des 
testaments  nuncupatifs  dans  le  droit  français,  V. 
Suprà,  art.  835,  n.  1  et  s.,  et  art.  969,  n.  1. 

10.  Un  testament  fait  en  Hongrie  devant  le  juge 
des  nobles  et  un  assesseur  juré,  dans  la  forme  i 

pat  les  §  7  et  9  de  l'art.  27,  ord.  de  Posen  de  1715, 
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n'est  pas  nul  à  défaut  de  mention,  soit  de  la  lecture 
au  testateur,  soit  de  la  délégation  spéciale  dont  les 
deux  officiers  qui  ont  reçu  le  testament  devaient 
être  investis.  —  .Même  arrêt. 

11.  D'après  même  des  autorités  considérables,  les 
principes  généraux,  permettent  de  ne  pas  s'en  tenir 
a  la  limitation  de  notre  article  et  de  décider,  en 
termes  absolus  qu'est  valable  et  doit  produire  ses 
effets  en  France,  le  testament  fait  par  un  Français  en 
pays  étranger,  selon  les  formes  usitées  dans  ce  pa\  s. 
—'Paris,  16  août  1872  [S.  72.  2.  209,  P.  72.  1070] 

—  Sic,  Mat.  a.le,  sur  l'art.  999,  n.  3;  Colmet  de  San- 
terre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  138  bis-i  ;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  4,  n.  1281  ;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  13,  n.  153.  —  Contra,  Aubry  et  Rau , 
loc.  cit.;  Despagnet,  Dr.  int.  priv.,  p.  504;  Trop- 
long,  t.  3,n.  1734  et  1735. 

12.  Ainsi  jugé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
les  formes  de  tester  en  usage  dans  l'Etat  de  Cali- 
fornie. —  Même  arrêt.  —  Par  analogie  et  sur  le  ca- 
ractère peu  formaliste  de  certaines  législations  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  Y.  suprà,  art.  47,  n.  3. 

13.  Un  arrêt  déjà  ancien  reconnaissait  que,  pour 
qu'une  disposition  de  dernière  volonté  soit  valable, 
le  statut  local  de  la  ville  de  Worms  exige  qu'elle 
soit  passée  par  devant  deux  échevins  et  trois  té- 
moins,  i  u  devant   sept  témoins  sans  intervention 

«vins,  et  qu'elle  soit  présentée  au  conseil  de 
la  ville  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  mort  du 
testateur  pour  être  reconnue.  —  Trêves,  5  fruct.  an 
XII  [S.  ehr.] 

14.  De  ce  que  cette  matière  est  dominée  par  la 
:  Locus  régit  actum,  il  suit  qu'on  ne  saurait 

voir  un  moyen  de  nullité  du  testament  authentique 
d'un  Français  reçu  à  l'étranger,  dans  cette  circons- 
tance qu'il  aurait  été  dicté  par  l'organe  d'un  inter- 
prète. —  Paris,  23  déc.  1818  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a. 
6.  51,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3413]  — Y. 
Laurent,  t.  13,  n.  154  et  156.  —  Y.  aussi  suprà,  n.  2. 

15.  Pour  épuiser  ce  qui  concerne  l'application  de 
cette  règle,  nous  rappellerons  qu'ainsi  qu'il  a  ete 
déjà  dit  incidemment,  la  prohibition  des  testaments 
eonjonctifs,  édictée  dans  l'art.  968,  suprà,  est  une 
disposition  purement  relative  à  la  forme  de  l'acte, 
et  non  point  à  la  capacité  de  tester.  —  Caen,  22  mai 
1850  [S.  52.  2.  566,  P.  51.  2.  142,  D.  p.  53.  2. 179] 

—  Sic,  Merlin,  Rep.,  v  Testant,  conj.;  Demolombe, 
t.  21,  n.  476;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  101,  §  667; 
Çoin-Delisle,  sur  l'art.  968,  n.  3;  Weiss,  p.  864; 
Vincent  et  Penaud,  Dict.  <h  dr.  intern.,  V  Testament, 
n.  10;  Marcadé,  sur  l'art.  999,  n.  3.  —  Contra, 
Masse  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  81 ,  §  430,  note 
5;  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  170;  Duguit,  p. 
138;  Laurent,  t.  13,  n.  145.  —  Y.  dans  le  même 

suprà,  art.  3,  n.  123  bis. 
10.  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  spéciale» 
de  l'art.  1097,  infrà,  qui  s'oppose  à  ce  que  les  époux 
si-  tassent  réciproquement  aucune  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire  par  un  seul  et  même  acte.  — 
Toulouse,  11  mai  1850  [S.  50.  2.  529,  P.  51.  1.  556, 
D.  p.  52.  2.  64] 

17.  lin  conséquence,  les  donations  mutuelles  que 
se  sont  faites  deux  époux  français  par  le  même  tes- 
tament, dans  un  pays  dont  la  législation  admet 
cette  manière  de  disposer,  sont  valables  en  France. 
—  Toulouse,  11  mai  1850,  précité.  —  Caen,  22  mai 
1850,  précité. 

18.  Dans  le  cas  même,  au  surplus,  où  l'on  juge- 
rait que  les  dispositions  des  articles  précités  ne  sont 

i: 
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pas  purement  relatives  à  la  forme  de  l'acte,  les  do- 
nations dont  il  s'agit  n'en  seraient  pas  moins  vala- 
bles en  France,  comme  ne  violant  ouvertement  ni 
les  règles  des  statuts  personnel  et  réel,  ni  l'ordre 
public.  —  Toulouse,  11  mai  1850,  précité. 

19.  Jugé,  en  termes  susceptibles  de  critique,  qu'un 
testament  fait  par  un  Français  en  pays  étranger 
devant  un  officier  de  ce  pays  chargé  de  recevoir  ces 
actes,  est  présumé  fait  avec  toutes  les  formalités 
requises  par  la  loi  étrangère  pour  sa  validité:  i 
à  celui  qui  l'attaque  à  prouver  que  quelques-unes  de 
ces  formalités  n'ont  pas  été  accomplies.  —  Toulouse, 
11  mai  1850,  précité.  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachâriae,  t.  3,  p.  80,  §  430,  note  3.  —  V.  Laurent, 
t.  13,  n.  155. 

21 1.  Mais  il  en  est  autrement  et  la  charge  de  la 
preuve  est  renversée,  lorsque  le  testament  n'a  pas 
été  reçu  par  un  officier  public;  c'est  là  une  diffé- 
rence importante  entre  les  deux  sortes  de  testaments 
authentiques  visés  plus  haut.  —  Laurent,  toc.  cit. 
—  V.  suprà,  n.  2. 

21.  Du  reste,  bien  que  le  testament  d'un  Français 
ne  porte  pas  la  date  du  lieu  où  il  a  été  fait,  cepen- 
dant les  juges  peuvent ,  sans  violer  aucune  loi ,  dé- 
cider, d'après  les  énonciations  qu'il  contient,  qu'il  a 
été  f ait  en  pays  étranger,  et  en  apprécier  dès  lors  la 
validité  suivant  les  principes  de  la  loi  étrangère.  — 

6  l'évr.  1843  [S.  43.  1.  209,  P.  43.  1.  288,  D. 
p.  43.  1.  208]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zach. 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  13,  n.  157.  —  V.  suprà,  art. 
998,  n.  1. 

22.  Il  est  très  important  de  remarquer  que  notre 
article,  si  larges  qu'en  soient  déjà  les  dispositions, 
n'a  même  pas  un  caractère  limitatif.  D'après  la  juris- 
prudence actuellement  suivie,  l'art.  999,  qui  permet 
aux  Français  en  pays  étranger  de  tester  soit  en  la 
forme  olographe,  soit  par  acte  authentique  avec  tes 
formes  usitées  dans  le  pays,  n'esl  pas  exclusif  de 
tout  autre  mode  de  procéder  et  n'a  point  entendu 
déroger  à  l'art.  24,  titre  9,  livre  I,  ordonn.  du  mois 
d'aoui  1681,  Bur  la  marine,  aux  termes  duquel  les 
testaments  reçus  par  le  chancelier,  dans  l'étendue 
du  consulat,  en  présence  du  consul  et  de  deux  té- 
moins et  signés  d'eux ,  seront  réputés  solennels.  — 

.,  20  mars  1883  [S.  83.  1.  249,  P.  83.  1.  606,  D. 
$3.  1.  145]  —  Sic,  Delvineourt.  t.  2,  p.  85,  note 
■_':  Troplong,  t.  3,  n.  1738;Colmet  de  Santerre.  con- 
tin.  de  Demante,  t.  4.  n.  las  Ws-n  :  Massé  et  Vei 
t.  3,  p.  S".  §  430,  note  3:  Aubrv  et  Lait,  t.  ,,  p.  90, 
§  661;  Merîin.  Bép.,  v"J  t.  n.  S  ■"'•  »•  18; 

Demolombe,  t.  21,  n.  4,7;  Saii  escot,  t.  4, 

n.  1283;  de  Clercq  el  de  Vallat,  GutiU 

ikUê,  t.  1,  p.  322:  notre  Bép.  gên.  du  dr.fr.,  \" 
,\,/,„!  diplom.  et  consul.,  n.  684;  Féraud-Giraud, 
Jurid.  franc,  dans  les  Ech  -  d  Levant,  t.  2.  p. 
119;  Duguit,p.  141  ;\\Vi-s.i>.  si; 2:  Despagnet,  p.  287 
et  288  ;  Vincent  e(  Penaud,  V  2  ,n.69. — 

Contra,  Poujol.sur  l'art.  997,  n.  4:  Duranton,  t.  9, 
n.  160  et  170;Vazeille,  sur  l'art.  994,  n.  2:  Grenier, 
t.2,n.280;DuveTgii  r,  sur  Toullier,t.  5,  n. 485, note  b. 

23.  En  d'autres  termes,  les  laires 

lents  il^s  Français  en  pays 

étranger,  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance 

de  1681,  laquelle  n'a  pas  i  par  l'art.  7,  I.. 

m    XII.  —  Aix,  30  mars  1881  [S.  82.  2. 

241,  P.  82.  1.  1214] 

24.  Tout  an  contraire ,  l'art.  994,  suprà,  en  confir- 
mant expressément  dans  un  cas  particulier  le  i 
voir  des  officiers  publics  français  à  l'étranger,  c'est- 


à-dire  des  chanceliers  de  consulat,  a  confirmé  im- 
plicitement ce  pouvoir  pour  tous  les  autres  cas.  — 
Cass.,  20  mars  1883,  précité. 

2."!.  Spécialement,  et  dès  lors  que  l'art.  24  de  l'ordon- 
nance de  1681  est  encore  en  vigueur  quant  aux  pou- 
voirs qu'il  attribue  aux  chanceliers  de  consulat,  il 
doit  être  considéré  comme  étant  en  vigueur  quant  aux 
conditions  qu'il  impose  à  l'exercice  de  ces  pouvoirs 
(même  dans  les  Etats  où  les  consuls  ont  le  carac- 
tère d'agents  diplomatiques  et  jouissent  du  bénéfice 
d'exterritorialité).  —  Cass.,  20  mars  1883,  précité. 
—  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  999,  n.  10  e  s.; 
Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  280,  note  c; 
Marcadé,  sur  l'art.  999,  n.  4. 

26.  Toutefois,  l'ordonnance  de  1681  ne  contenant 
aucune  disposition  sur  la  rédaction  des  testaments, 
s'est  implicitement  et  nécessairement  référée  an  droit 

mun.  En  conséquence ,  le  chancelier,  d'autant 
d'ailleurs  qu'il  remplit  les  fonctions  de  notaire,  doit 
observer  aujourd'hui  pour  la  rédaction  des  testaments 

ode  civil  et  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  concur- 
remment avec  la  disposition  spéciale  de  l'ordonnance 
de  1681.  —  Même  arrêt.  —  Sir  .  Bayle-Mouillard  . 
sur  Grenier,  loc.  cit.;  Coin-Delisle ,  toc.  cit.;  Marcadé. 
loc.  cit.:  Merlin ,  loc.  cit.:  Parde6 
t.  4,  n.  1407;  Beaussant.  Code  maritime ,  t.  2,  p. 500; 

lercq  et  de  Vallat,  Guide  prat  'les  conxi 
t.  l.i'.  322  et  324:  Weiss,  p.  863;  Despagnet.  p.  288  : 
Valabrègue,  Rer.  prat,  t.  53,  année  1883,  p.  193; 
notre  .  toc.  cit. 

27.  Jugé,  au  contraire,  que  les  testament  - 

pnr  le  chancelier  du  consulat  dans  les  pays   étran- 
gers ne  sont  pas  assujettis  à  d'autres  règles  que  celles 
v  l'usage  et  le-  anciens  règlements.  —  Di- 
jon,  9  avr.  1879,  [S.  et  P.,  "•/  i.,20 

niais  1883,  précité]  —Sic, Merlin,  toc. cit.;  Massé 
rt  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.80,  §  430.  no- 
Féraud-Giraud,  toc.  cit.;  Aubry  et  Lui,  t.  7.  p.  90, 
§661,  note  2;  Demolombe,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3, 
n.  1738;  Duguit,  p.  141. 

28.  11  est  beaucoup  plus  généralement  admis,  au 
contraire,  que  pour  déterminer  les  formalités  extrin- 

es  d'un  testament  reçu  par  le  chancelier  du  con- 
sulat en  pays  étranger,  il  faut  recourir  à  la  législa- 
tion générale  sur  la  matière.  —  Aix,  16  févr.  is,  1 
[S.  et  P.  loc.  cil..  D.  p.  72.  2.  52] 

29.  Par  suite,  lorsqu'il  est  constant  en  fait  que  la 
•  du  testament  n'est  pas  émanée  du  testateur 

seul,  le  testament  est  nul,  l'ordonnance  de  1735  et 
l'art.  972  exigeant  la  dictée  par  le  testateur,  et  l'art. 
1001  du  même  Code  ajoutant  que  cette  prescription 
§tre  observée  a  peine  de  nullité.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  suprà,  art.  972,  n.  1  et  s. 

30.  Ainsi  encore,  le  testament  reçu  par  le  chan- 
celier est  nul  si  la  lecture  n'en  a  pas  par 

i.iteur   en  |  les  témoins.  —  Ca-s.. 

211  mars  1883,  précite.  —  V.  suprà,  art.  972,  n.  52 
et  s. 

31. La  présence  du  consul  au  testament  d'un  l'ran- 

reçu  par  le  chancelier  du  consulat  de  Fl  race  a 

l'étranger,  doit  être  constatée  non  seulement  par  la 

mention  qu'en  l'ait  dans  l'acte  le  chancelier  du  • 

sulat.  maisencore  i      îul.  —  l'a- 

>7  août  1825  [P.chr.,  D.  p.  25.  2.  228,  1».  /; 
v-  j>  vifs,  n.  34H9]  —  Sic,  de  Clercq  et 

de  Vallat ,  toc.  cit. 

32.  L'art.  980,  suprà,  est  assurément  applicable 
aux  ,.  passés  à  l'étranger  devant  les  au- 

torités consulaires  françaises,  mais  il  n'en  saurai' 
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être  de  même,  par  une  raison  déjà  donnée,  de  l'art. 
975,  suprà.  En  tons  cas,  les  incapacités  qu'édicté  ce 
texte  ne  doivent  pas  être  étendues  par  analogie  et, 
de  ce  qu'un  clerc  de  notaire  ne  peut  être  témoin 
d'un  testament  reçu  par  son  patron,  il  ne  suit  pas 
que  le  drogman  d'un  consulat  ne  puisse  figurer 
comme  témoin  dans  un  testament  reçu  par  l'agent 
-ulaire.  —  Aix.  16  févr.  1><71  [D.  p.  72.  2.  52] 
—  V.  suprà,  art.  975,  a.  41  et  s. 

§  2.  Testaments  des  étrangers  ■ 

33.  L'analogie  nous  amène  à  rappeler  que  le  tes- 
tament olographe  est  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  se 
t'ait.  En  conséquence,  un  étranger  teste  valablement 
en  France  en  la  fui  nie  olographe.  —  Aix,  11  juill. 
188]  [s.  83.  2.  249,  P.  83.  1.  1237,  et  la  note  de  M. 
Labbé]  —  Sic,  Aubrç  et  Bau,  t.  7.  p.  90,  §  061; 
Demolombe,  t.  21,  n.  483  :  YVeiss ,  p.  860;Despa- 
gnet,  p.  502.  —  V.  Laurent,  t.  1,  n.  100  et  t.  13.  n. 
160.  —  V.  dans  le  même  sens,  suprà,  art.  3,  n.  120 
et  s. 

34.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  biens  dont 
il  dispose  sont  des  immeubles  situés  en  France.  — 
Même  arrêt. 

35.  La  question  est,  en  effet,  moins  controversée 
lorsque  le  testament  dispose  uniquement  d'immeu- 
bles situés  en  France;  mais,  en  principe,  nous  ne 
saurions  considérer  la  distinction  des  meubles  et  des 
immeubles  comme  susceptible  d'influer  sur  la  solu- 
tion. —  Labbé,  note  précitée.  —  V.  suprà,- art.  3, 
n.  51  et  s. 

36.  La  jurisprudence  repousse  également  la  distinc- 
tion d'après  laquelle  la  maxime  Locus  régit  actum 
concernerait  seulement  la  forme  de  l'authenticité.  — 
Elle  reconnaît  pour  valable,  le  testament  olographe 
fait  en  France  par  un  étranger,  bien  que  la  loi  du 
pays  auquel  appartient  cet  étranger  ne  permette  à  ses 
nationaux  de  tester  hors  de  son  pays  que  dans  la  forme 
authentique.  —  Orléans,  4  août  1859  [S.  60.  2.  37, 
P.  59.  1040]  —Sic,  Pothier,  Douât,  testam.,  chap.  1. 
art.  2,  §  1  ;  Duranton,  t.  9,  n.  15  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  999,  n.  6  ;  ïroplong,  t.  3,  n.  1736  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  79.  §  430,  note  1  ;  Bro- 
cher. I  dr.  int,  t.  2,  p.  41  ;  Antoine,  Suc- 

.  légit.  et  testam.,  u.  110  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
90,  §  661;  Demolombe,  t.  21,  n.  483.  —  Contrit, 


Labbé,  note  précitée;  (irenier  et  Bavle-Mouillard. 
t.  2.  n.  280,  note  a;  Fœlix,  n.  82;  Renault,  Rev. 
crit,  t.  13.  année  1884,  p.  735;  Duguit ,  p.  41  et  s., 
137  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  999,  n.  2  ;  Laurent,  Dr. 
int.  jirir.,  t.  6,  n.  417  et  s.,  et  Princ.  de  dr.  civ.,  t. 
1.  n.  100.  —  V.  suprà,  an.  :',,  n.  120  et  127. 

i'>7.  Sur  les  formes  du  testament  olographe  fait 
par  un  étranger  en  France,  V.  spécialement,  su- 
prà,  ait.  .">,  n.  122  et  123. — V.  aussi  en  sens  divers, 
Laurent.  Princ.,  t.  13,  n.  161  ;  Demolombe,  t.  21,  n. 
4s  [  :  Weiss,  p.  864  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  112,  §  31, 
note  79.  et  t.  7,  p.  91,  §  661,  note  4;  Troplong,  t.  3, 
n.  17311  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  999,  n.  6  ;  Minière], 
Rev.  crit,  t.  3,  année  1853,  p.  842;  Vincent  et  Pe- 
naud, n.  48  et  s. 

38.  Mais,  par  exception,  les  ambassadeurs  et  les 
autres  agents  diplomatiques  peuvent,  dans  les  pays 
étrangers  où  ils  exercent  leur  mission,  tester  en  la 
forme  autorisée  par  la  loi  de  leur  nation.  Ils  ne  sont 
pa--  soumis  à  la  règle  Locus  régit  actum.  —  Cass.,  28 
vent,  an  XIII  [S.  et  P.  ehr.,  D.a.  6.  49,  D.Bc>.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3414]  — Liège,  29  prair.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,D.  a.  6.  60,  D.  Réjj..  loc.  oit]  —  Sic, 
notre  Rép.gén.du  dr.  franç.,v"  Agent  diplomatique, 
n.  1047  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  n, 
§  .!,  art.  8;  Laurent,  t.  13,  n.  164. 

39.  Il  en  est  de  même  des  consuls  établis  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  dans  la  Barbarie.  Il  est  de 
principe,  en  effet,  qu'à  la  différence  des  autres  con- 
suls, ils  jouissent  des  immunités  accordées  aux 
agents  diplomatiques  du  premier  rang  et  notamment 
de  l'immunité  territoriale.  —  Martens,  Droit  des 
gens,§  148;  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  prot.  des 
consulats , t.  1,  p.  7;  Ruben  de  Couder  Dict.de  dr. 
comm.,  v°  Consuls,  n.  55;  Féraud-Giraud,  Echelles 
du  Levant,  t.  2,  p.  25;  notre  Rép.  gén.  du  dr.franç., 
v°  Agent  diplomatique,  n.  1306  et  s. 

40.  On  ne  saurait,  en  tous  cas,  d'après  l'absence 
de  toute  restriction  dans  notre  Code  civil,  mettre  en 
doute  l'aptitude  des  étrangers  à  tester  en  France 
sous  la  forme  authentique  et  sous  la  forme  mysti- 
que. —  Laurent,  t.  13,  n.  160;  Vincent  et  Penaud, 
v"  Testament,  n.  28.  —  V.  Demolombe,  t.  21,  n. 
481.  —  V.  aussi  suprà, art.  972.  n.  9. 

41.  V.  au  surplus,  sur  l'ensemble  de  la  question, 
suprà,  art.  3,  n.  116  et  s. 


Art.  ÎOOO.  Les  testaments  laits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur  les 
biens  situés  eu  France,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur, 
s'il  en  a  conservé  un,  sinon  an  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France  ;  et  dans 
le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  nui  y  seraient  situés,  il 
devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  un  double  droit.  —  C.  civ.,  102  et  suiv. 


1.  Xotre  article  n'autorise  aucune  distinction,  sui- 
vant que  le  testateur  est  Français  ou  étranger.  — 

olombe,  t.  21,  n.  486. 

2.  La  formalité,  purement  extrinsèque,  de  l'enre- 
gistrement, est,  au  surplus,  sans  influence  sur  la 
validité  du  testament.  —  Jugé  qu'encore  bien  qu'un 
testament  fait  en  pays  étranger  n'ait  été  enregistré 
en  France  conformément  à  l'art.  1000,  que  plus  de 
trente  ans  après  le  décès  du  testateur,  et  que,  dans 


ce  laps  de  temps,  le  légataire  universel  n'ait  formé 
aucune  demande  d'envoi  en  possession,  cependant 
s'il  v  a  eu  de  sa  part,  et  antérieurement  à  l'expira- 
tion des  trente  ans,  une  prise  de  possession  sans 
opposition  de  l'héritier  légitime,  cette  prise  de  pos- 
session régularise  la  position  du  légataire  universel, 
de  telle  sorte  qu'aucune  prescription  ne  peut  plus 
lui  être  opposée  à  raison  du  temps  écoulé  avant 
toute  demande.  —   Cass.,  25  mai  1864  [S.  64.  1. 
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333,  r.  64.  04(5,  D.  p.  64.  1.  391]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Demolornoe,  t.  21,  n.  479;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  90,  §  661;  Laurent,  t.  13,  n.  165. 


3.  Il  n'est  plus  nécessaire  qu'il  se  fasse  envoyer 
en  possession  par  l'autorité  compétente.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1001.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  assujettis   par  les 
dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente,  doivent  être  observées  à  peine  de 

nullité.  —0.  eiv..  895,  967  et  suiv.,  1339,  1340. 
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Décès  du  tesl   teui    1    et  19,28 
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Délivrance  'le  legs,  31. 
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Ecriture,  4  et  5. 
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Equipollents,  27  ci  -. 
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Etat  matériel,  6". 

.1 m  de  la  condition,  i<". 
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Exécution  partielle,  66. 
Exécution  volontaire,  3",  33.  43 
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Expédition.  .'■  ' 
Femme  mariée,  41. 
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Formes  irregulièri 
Fraude,  60. 


Héritiers,  11  et  -..  21.  30  et  s. 

4uets„  64  -  -.,  '14 

el  s„  68. 
Héritier  de  l'héritier,  18  et  19. 
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s. 

r  réservataire,  a-  et  39. 
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60. 
Inaction  de  l'héi  itier,  21. 
Intention  de  r<  aoncei    13  et  44. 

Intenli h'  l'hi  1  n  ier,  49  ci  au. 

Intention  du  testateur,  5,  28  el 

29. 
!iin  n  1  (défaut  d'),  12  et  13. 
latéral  1    a,  11.  14  et 

Dation,  68. 
Interprétation  extensive,  3.  6. 
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s..  47.  66,  62  el  63. 
Interprétation  limitative,  12  et 
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41.  43  et  s..  48,80  ci  -..  s 

Cl.  ti4.  66  el  S. 
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Jugement.  68. 

[légataires,  9,  1 3  el  s,,  la.  27  -a 

-..  3ti,  is  et  411.  ai.  61 . 
Légataires  universels,  11  et  15, 

33.  68. 
Lecture,  s,  ai.  60. 

mu  locale,  26  ■ 

Legs,  ai  it  32,  m.  1 1  -. 

17. 
1    _  . i aire  particulier,  17.  27  et 

s.,  64. 
Levée  def 
Majorité.  36. 
.Mari.  41. 

ml  de),  2,  s. 
Mentions  Irrégulii  1 1  -  2. 

d'ordre,  1, 
Mineurs,  36, 
Minute,  59. 
1.  34. 
a.    II. 
.Motif-  (défaut  de),  44. 

'Mm  >■■ rabilité,  12.  21.  I 

31.37  !7.f.7e(  s., 

lit. 
Nullité,  4.  f.  ei  s..  61. 
Nullité  partielle,  6. 
Nullité  total' 
Paiement  (défaut  de) 
l'alêne  a  1 

Parenté,  10  el  11.  1-  el   "a 
Partage,   19    36 

■   "a  liai     ai;. 

Pétition  d'hérédité,  9, 

ai  10. 
de),  s.  31. 

Pouvoir    'lll    J  1  II: 

Prescription,  18  el  -. 

Prescription di anale,  20el  21. 

lire.  211.22. 
Présomption,  2.  21,  39. 
Preuve,  2. 
Preuve  - 

i-verbal,  33. 
Pro  ■    !    a.,  gs, 

13  el  44,  48 
ci   19,  a. 


Ratifii  sse,  43  et  44. 

1:  n  ai  aiion  tacite,  43  et  44. 
Réception  de  legs,  32.  53  et  54, 

57. 
Recevabilité.  11.  14  et  s.,  20,  32 

Reconnaissano 

Eteconnaiss  mi  ament, 

31,39. 

aa'.    27.   â2. 

Référence  (défaut  de  I.  26.  28  el 

29. 
Régime  du  Code,  4,  23. 
Renonciation,  30,  43  et  41.  48, 

51  et  52.  55,  58,  61  et  S.,  66. 

Renvoi.  25. 

Reproduction  Intégrale,  24  cl  s. 
Requête,  33. 
Réserve,  38. 

Réserve  (atteinte  à  lai,  10. 
Réserves  (absence  de),  33.  40. 
Réserves  de  fait  ci  de  droit,  32. 
Restitution,  64  et  65. 
:  Ion,  17.  41. 


Saisine,  in. 

Signature,  4  et  s.  25,  33. 

Substitution  vulgaire,  17. 

on,  35. 
Témoins   iu.-uumcntaire-.  4", 

48  el   i  a 
Testament  antérieur,  24  et  s. 
Testament  authentiqui 

49. 

Testante]  i   3  et  s. 

Testament  olographe,  4  et  5. 

22,  24  et 

-..   la  -■ 
Testament-  successifs,  12  el 

24  et  s. 
Testateur,  2,  i.  is.  sj,  _ 

28  et  b„  12. 
Titre,  45. 

'Transaction,  37.  45. 
Transaction  (absence  de),  35. 
Validité,  9    i.  37,  39,  "7. 
Vice  caché,  ai 
Vice  apparent,  l  i 

le  formes,  i  ci  -. 


1.  Ce  texte  n'es)  pas  d'une  exactitude  absolue, 
puisque  certaines  des  dispositions  visées  constituent 
de  simples  mesures  d'ordre  étra  aux  condi- 
tions do  validité  îles  testaments.  —  N*.  Demolombe, 
t.  21,  n.  488;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  93,  S  664.  — 
V.  aussi  et  notamment  suprà,  art.  990,  n.  1  ;  art.  991, 
n.  1;  art.  992,  n.  1:  un.  993,  n.  1:  art.  997,  n.  2,  el 
art.  1000,  n.  2. —  Pour  l'énumération  et  la  descrip- 
tion des  formes  substantielles  îles  testaments,  Y.  au 
surplus,  notre  commentaire  des  art.  895,  968  et  s. 

2.  De  ce  que  le  testament  est  un  acte  s  ilennel, 
dans  lequel  le  consentement  du  testateur  m-  peut  se 
manifester  que  sons  des  formes  rigoureusement  dé- 
terminées, il  suit  que  Ion  rue  ces  formes  vienne] 
faire  défaut  ou  onl  été  mal  observées,  l'acte  lui- 
même,  manquant  de  hase,  est  ton  avenu; 
en  d'autres  termes,  il  il"it  être  considi  i 
inexistant  ;  cette  conclusion  s'impose,  croyons-nous, 
même  alors  que  le  vice  réside  seulement  dans  l'ali- 

e  d'une  des  mentions  i  dans  une  men- 
tion irrégulière,  car  alors  l'ac mplissement  des  for- 
malités substantielles,  n'étant  pas  régulièrement 
constaté,  est  censé  ne  pas  avoir  eu  lieu  :  le  testa- 
ment doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  sa  \ 
dite.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Testa  nent,  sect.  n.  §  1, 
ait.  i!  :  Troplong  ,  i.  2.  n.  27  12  :  I  turent,  t.  12,.  n. 
-4-1  '.>  et  s.:  la  .  i.  21,  n.  490.  —  Y.  aussi 
prà  .  art.  895,  n.  51. 

2..  lie  même, pour  l'application  de  notre  article 
aux  testaments  mystiques,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer  les  formalités  tir  l'acte  de  suscription  de 
celles  du  testament  lui-même.  —  Turin,  15  pluv.  an 
XIII  [S.  et  1'.  chr.,  I».  t.  6.  34,  I>.  /,'  .  ..  Dispos, 
vifs,  n.  3303]  —  Y.  suprà,  art.  976,  n.  8  et  48. 

4.  Il  n'es)  toutefois  pas  impossible  que  les  der- 
volontés  du  testa  il  susceptibles d'<  se- 
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cuti  cm,  malgré  une  nullité  de  forme;  c'est  ce  qui 
arriverait  au  cas  où  l'acte  testamentaire,  nul  dans  la 
forme  que  le  testateur  s'était  proposé  de  suivre,  se 
trouverait  réunir  les  conditions  essentielles  de  vali- 
dité nécessaires  dans  un  autre  des  formes  organi- 
•  par  le  Code  civil.  —  Ainsi,  un  testament  mys- 
tique, nul  comme  tel,  vaut  comme  testament  olo- 
graphe, lorsqu'il  esl  i  crit,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur.  —  Cass.,  6  juin  1815  [S.  et  P.  clu\,  D. 
a.  6.  44,  D.  Rép.,  '  .  Cit.,  n.  3339]  ;  23  déc.  1828 
[S.  et  P.  chr„  D.  p.  29.  1.  78,  D.  Rép.,  loc.  oit.,  n. 
3344]  —  Aix.  18  janv.  1808  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  6. 
42,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  240]  —  Bastia,  14  mars 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  45,  D.  Rép.,  loc.  cit.. 
n.  3343]  —  Nîmes,  30  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit..  n.  3344]  —  Caen,  26  janv.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  U.  r.  26.  2.  237, 1'.  Rép.,  loc.  cif]  -  Si  . 
Touiller,  t.  5,  n.  ier,  t.  1,  n.  276  bis;  M 

Part  e,  1. 1,  p.  408  :  Duranton.t.  9,  n.  138; 

,,  Thèor.  des  ici'h,  t.  2.  n.  125;  Vazeille,  sur 
l'art.  976,  n.  22:  Merlin.  Rép.,  \  /'  ii  i  -t.  sect.  n, 
§  2.  art.  4,  et  Quest.  dt  dr.,  v°  Testami  nt,  $  6,  p.  ■_'ii7; 
Mareadé ,  sur  l'art.  976,  n.  1  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1654; 
Déniante,  t.  4,  n.  121  6/s-vn;  Zachariœ,  Mas 
Vergé,  t.  3.  p.  117.  §  440;  Aubry  et  II. m,  t.  7.  p.  142. 
§  671  :  Saintespès-Lescot,  t.  4.  n.  1760:  Dernolombe, 
t.  21,  n.  408  et  409:  Laurenl  .  t.  13.  n.  428;  liut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  185.  —  Gontrà,  Poitiers, 
28  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  I).  A.  25.  2.  64,  D.  Rt  p., 
loc.  cit.,  n.3345]  —  Fa  va  ni,  Rép.,  \"  Testament,  sect. 
i.  §  4.  n.  16;  Coin-Delisle,  mu-  l'art.  976.  n.  15.  — 
V.  suprà,  art.  970,  n.  5. 

5.  Du  moins,  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  sur  le  motif  que  telle  était  la 
volonté  du  testateur.  —  Cass.,  6  juin  1815,  précité. 

6.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  qui  peut  être 
considérée  comme  une  singularité ,  et  en  vertu  du 
principe  posé,  la  nullité,  dérivant  d'un  vice  com- 
mun a  l'ensemble  de  l'acte,  s'étend  à  toutes  les  dis- 
positions qui  y  sont  comprises  ;  ce  n'est  là  que  la 
généralisation  d'une  règle  à  laquelle  il  a  déjà  été 
fait  fréquemment  allusion.  —  Dernolombe,  t.  21, 
n.  489  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  9."..  §  664  ;  Laurent, 
t.  13,  n.  456.  —  V.  suprà  .  art.  970,  n.  97  :  art.  971. 
n.  7,  25  ;  art.  972,  n.  94.  240  et  -.,  etc.  —  V.  toute- 

.  sur  des  cas  exceptionnels  où  une  irrégularité 
n'entache  qu'une  disposition  déterminée,  et  notam- 
ment, suprà,  art.  967,  n.  3  et  s.:  art.  971.  n.  62; 
ait.  997,  n.  2. 

7.  Etant  -ans  existence  légale,  le  testament  frappé 
d'une  nullité  de  forme  ne  peut  produire  aucun  effet 
juridique. —  Spécialement,  un  testament,  nul  comme 
acte  public,  ne  peut  valoir  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  des  déclarations  qui  y  sont  con- 
tenues. —  Turin,  14  mars  1807  [.S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  680,  D.  Rép.,  h,c.  ,-:t.,  n.  2825]  —  V.  suprà  ,  art. 
895,  n.  8  et  s„  124.  207. 

8.  Spécialement,  le  testament  public,  nul  pour 
défaut  de  mention  expresse  de  la  lecture,  ne  peut 
jamais  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
des  dettes  que  le  testateur  y  a  reconnues.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  967,  n.  5  et  s. 

9.  Suivant  la  rigueur  des  principes,  il  ne  de' 
pas  être  nécessaire  de  faire  déclarer  nul  un  acte 
inexistant,  tel  qu'un  testament  entaché  d'un  vice  de 
forme  :  sauf,  s'il  était  invoqué,  aux  intéresses  a  en 
faire  écarter  l'application,  par  voie  d'exception,  ou 
à  agir  par  voie  de  pétition  d'hérédité  au  cas  où  le  lé- 
gataire serait  mis  en  possession.  —  Laurent,  t.  13, 


n.  151.  —  Sur  la  pétition  d'hérédité,  Y.  mprà,  art. 
789,  n.  .".7  et  s. 

10.  Cependant,  en  présence  d'une  doctrine  indé- 
.  la  jurisprudence  a  organisé  une  action  avant 

pour  objet  de  faire  déclarer  nul  le  testament  affecté 
d'un  vice  de  forme  radical.  —  V.  Laurenl ,  t.  13,  n. 

-152  e 

11.  Ici  comme  en  toute  matière,  l'intérêt  est  la 
mesure  de  l'action  et,  pour  agir,  il  faut  y  avoir  un 
intérêt  né  et  actuel:  c'est  donc,  en  principe,  aux 
héritiers  légitimes  exclus  par  le  testament  qu'il  ap- 
partient de  l'attaquer  en  nullité  pour  vice  de  forme. 
—  Laurent,  t.  13,  n.  454  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  508, 
§  724.  —  Y.  suprà,  art.  896,  ù.  292  et  s.:  art.  '.ml, 
n.  107  et  s.;  art.  911,  n.  138  et  s.,  et  infrà,  art.  1039 

et    s. 

12.  Il  a  été  néanmoins  jugé,  dans  un  cas  i] 

que  l'héritier  naturel  est  non-recevable,  comme  étani 
sans  intérêt,  à  demander  la  nullité  d'un  testament 
fait  par  le  défunt, si, outre  ce  testament, il  en  existe 
un  autre  qui  l'exclurait  de  la  succession  en  cas  d'an- 
nulation du  premier.  —  Pau,  21  févr.  1835  [s.  36. 
2.  35,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  172,  D.  Rép.,  v°  ! 
n.  192]  —  Bastia,  27  juin  1865  [S.  66.  2.  265,  V. 
66.  1018,  D.  p.  66.  2.  162]  —  Gand,9  mars  1861 
[Pasic,  61.  2.  136] 

13.  Peu  importe,  s'il  s'agit  d'un  héritier  non  ré- 
servataire, que  les  légataires  ou  héritiers  institués 
par  les  derniers  testaments  n'aient  point  manifesté 
l'intention  d'accepter,  ces  héritiers  institues  se  trou- 
vant, à  défaut  d'héritier  à  réserve,  saisis  de  plein 
droit  de  la  succession.  — Pau,  21  févr.  1835,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  art.  724,  et  infrà,  art.  1006. 

14.  Mais  il  a  été  plus  juridiquement  décidé  que 
l'héritier  naturel  non  réservataire  exclu  de  la  sue- 
cession  par  deux  testaments  successifs,  instituant 
des  légataires  différents,  est  recevable  à  attaquer  le 
dernier  testament  seul,  sans  attaquer  en  même  temps 
le  premier;  son  action  à  cet  égard  ne  saurait  être 
écartée  pour  défaut  d'intérêt.  —  Cass.,  26  juin  1860 
[S.  60.  1.  710,  P.  61.  273,  D.  p.  60.  1.  440]  —  Bor- 
deaux .  9  mu-  1859  [S.  59.  2.  609,  P.  60.  403,  D. 
p.  59.  2.  220]  —  Toulouse,  8  févr.  1866  [D.  p. 

2.  32]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

15.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  légataire 
institué  par  le  premier  testament  est  une  commune  , 
à  laquelle  le  Gouvernement  peut  refuser  l'autorisa- 
tion d'accepter  le  legs,  ou  ne  l'accorder  que  pour 
partie.  —  Cass.,  26  juin  1860,  précité.  —  Y.  suprà, 
art.  910,  n.  113  et  s. 

16.  En  d'autres  ternies  et  plus  généralement,  l'hé- 
ritier du  sang,  exclu  de  la  succession  par  deux  testa- 
ments successifs,  ne  doit  pas  être  déclaré  non-rece- 
vable à  attaquer  le  second  testament,  sous  prétexte 
qu'étant  exclu  de  la  succession  par  le  premier,  il  n'a 
ni  intérêt  ni  qualité  pour  attaquer  le  second.  L'héri- 
tier peut  avoir  des  moyens  à  proposer  successive- 
ment contre  le-  deux  testaments.  —  Riom,  17  mars 
L819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  573,  D.  Rép.,  v'°  Oblig., 
n.  ::150] 

17.  L'intérêt  pour  agir  peut  être  aussi  reconnu  à 
un  légataire,  même  particulier.  —  Spécialement, 
celui  a  qui  e-t  fait  un  legs  pour  le  cas  où  l'objel 
Ii  gué  ne  pourrait  être  recueilli  par  un  premier  lé- 
gataire institué,  a  qualité  pour  demander,  même 
avant  l'événement  dont  dépend  l'acceptation  du  pre- 

légataire ,  la  nullité  d'un  testament  postérieur 
qui  révoquerait  le  legs  conditionnel  fait  à  son  profit. 
—  Amiens,  19  juin   1840  [S.  42.  2.  173,  P.  42.  I. 
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458,  D.  p.  42.  2.  238,  D.  Bip.,  v  Dispos,  entre-vifs, 
ii.  3599]  —  V.  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  507,  §  724. 

18.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  d'un 
testament  a  pour  point  de  départ  le  décès  du  testa- 
teur, à  l'égard  de  l'héritier  de  celui  au  préjudice  de 
qui  le  testament  dispose  comme  à  l'égard  de  i 

ci.  —  Case.,  28  janv.  1863  [S.  63.  1.  71,  P.  63.  42s. 
D.  i>.  63.  1.  88]  _ 

19.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'héritier  atta- 
que non  seulement  le  testament,  mais  aussi  et  comme 
portant  atteinte  à  sa  réserve,  un  partage  fait  en  exé- 
cution de  cet  acte  entre  son  auteur  et  le  Légataire  : 
si,  sous  ce  second  rapport .  L'action  de  l'héritier  qu'il 
exerce  de  son  chef  personnel,  ne  se  prescrit  qu'à 
partir  du  décès  de  son  auteur,  il  n'en  saurait  être  de 
même  de  l'action  contre  le  testament ,  qu'il  ne  peut 
exercer  que  du  chef  de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

20.  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art. 
1304,  infrà,  contre  l'action  en  nullité  des  conven- 
tions, ne  s'applique  d'ailleurs  pas  à  l'action  en  nul- 
lité d'un  testament  :  cette  action  est  donc  recevable, 
quoique  plus  de  dix  ans  se  soient  écoulés  depuis  le 

du  testateur.  —  Xîrnes,  12  août  1809  [P. 
D.  A.  5.  776, D.  hép.,v  'Dispos,  entre-vif  i ■ , n.3067]  — 
Bordeaux.  14  mais  1843  [S.  43.  2.  31 1,  P.  43.  2.  (552, 
D.  p.  43.2.  177.  D.  Rép.,  v  Obïig.,  n.  3280]  —  Sic, 
Marcadé,  sur  l'art.  1340.  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n. 
1744;  Laurent,  t.  13,  n.  452. 

21.  Toutefois,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
intervenir  la  prescription,  l'héritier  qui  ayant  pleine 
connaissance  du  testament  qui  le  dépouille,  le  laisse 
exécuter  et  garde  le  silence  pendant  onze  années, 
peut  être  réputé  L'avoir  ratifié  et  être  déclaré  non-re- 
cevable  à  préparer  ultérieurement  L(  -  •■  ices  de  forme 
du  testament.  —  Coimar,  29  mars  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  617,  D.  lié/'.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  2552] 

—  Contra,  Laurent,  t.  13,  n.  470. 

22.  La  prescription  n'est  pas,  en  effet,  la  seule  fin 
de  non-recevoir  qu'on  ire  valoirà  ('encontre 
de  l'action  fondée  sur  notre  article.  —  Mais  il  im- 
porte de  remarquer,  relativement  a  la  confirmation 
expresse  qu'on  prétendrait  invoquer  du  chef  du  tes- 
tateurque,  par  identité  de  motifs,  L'art.  1339,  infrà, 
est  applicable  aux  testaments  comme  aux  donations 
et  qu'en  conséquence,  le  testateur  ne  peut  réparer 
pai  aucut  d'un  testament 
nul  en  la  forme  ;  il  faut  que  l'a  en  la 
forme  Légale.  —  -hi^'é,  en  ce  sens,  qu'un  testament 
nul  ne  peut  être  validé  par  une  clause  de  simple  con- 
firmation contenue  dans  un  testament  postérieur. — 
Besancon,  19mai  1809  [S. et  P.  chr..  D.  a.  5.  730,  D. 
Rép.,  toc.  aï.,  n.  2495]  —Turin.  15  mars  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  147.  D.  Eép.,  loc.  cit,  a.  41  <;3]  — 
Riom,  19  juill.  1871,  sous  I  .  n.  1873  [S.  73. 
1.  107,  P.  73.  242,  D.  p.  73.  1.  438]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  13,  n.  459;  Marcadé,  sur  l'art.  133'.),  n.  4; 
Merlin,  Rép.,  \°  Testament,  moi.  h.  §  1.  art.  4.  u. 
3;  Aubrj  et  II. m. t.  7.  p.  95,  g  Or.4.  .•    p  508,§724; 

mton,  t.  '.'.  u.   12:  Troplong.  t.  3.  n.  1458;  De- 
molombe,  t.  21,  n.  16  et    17  et  i.  2:1.  n.  750.  _  v. 

supra.  11.2.  n  art.   Sï>5,  11.  52   et    s..  ('.2   et  s.  —  Y. 
infrà,  art.   L339.  n.  1  et  s. 

23.  A  plus  t'ortc  raison.  Boue  1''  '  ode  ci- 
vil, la  clause  codicillaire  ne  pont  avoir  l'effet  de 
valider  un  testa  .  — Turin,  22  févr.  1800 
[S.  et  r  ■        11.  y.  ,.  01111,11.  Rép.,  loc.eit.,  11.2 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Clause codicillaù 

24.  U  faut,  de  toute  nécessité,  que  les  dispositions 
du  premier  testament    oient  reproduites  dans  le  se- 


cond ,  de  telle  manière  que  celui-ci  puisse  se  suffire 
à  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'an- 
cien. —  Besançon,  19  mai  1809,  précité.  —  Biom, 
19  juill.  1871,  précité.  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  Inc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  2.  n.  222.  note  " .-  Trop! 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.:  Colniet  de  E 
contin.  de  Demante,  l.  4,  11.  140  bis-i. 

25.  l'eu  importe  que,  d'après  la  législation  du  lieu 
où  a  été  fait  le  second  testament,  un  renvoi  géné- 
ral suffise  pour  faire  considérer  comme  formant  corps 
avec  le  testament,  toutes  dispositions  faites  par  un 
écrit  séparé,  pourvu  qu'il  soit  signe  par  le  testateur. 
—  Rouen,  19  juill.  1871,  précité.  —  Y.  suprà.  art. 
999,  n.  2  <-t  s.  ' 

20.  lin  tout  cas,  de  telles  interprétations  échap- 
pent à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  alors  que 
les  juges  du  fait,  par  une  appréciation  souveraine, 
déclarent  que  le  second  testament  ne  se  réfère  pas 
au  premier.  —  Cass.,  5  févr.  1873,  précité.  —  Sic, 
Laurent,  t.  13.  n.  460. 

27.  Il  convient  toutefois  de  ne  pas  pousser  à  l'ex- 
trême la  rigueur  du  principe.  —  Ainsi,  un  legs  par- 
ticulier fait  par  un  testament  nul  peut  eue  considéré 
comme  confirmé  par  un  testament  postérieur,  bien 
que  le  second  testament  ne  reproduise  pas  textuel- 
lement la  disposition  du  premier,  s'il  la  rappelle  dans 
des  termes  équivalents,  en  chargeant  le  légataire 
de  L'acquit  d'un  autre  legs  à  prendre  sur  le  sien. — 
Cass.  (solut.  inipl.),  7  nov.  1853  [S.  5:'..  1.  0*4.  P. 
54.  2.  357,  I>.  !;.  54. 1.27]  —Sic,  Laurent,  hc.cit. 

28.  Ce  legs  particulier  doit  recevoir  exécution 
comme  fait  par  le  second  testament,  bien  que,  le  pre- 
mier ayant  été  annulé  depuis  le  décès  du  testateur, 
des  charges  qui  avaient  été  imposées  an  legs  par  le 
testament  annulé,  et  qui  ne  sont  pas  rappelées  dans 
le  second  testament,  ne  puissent  recevoir  leur  exé- 
cution.  11  n'y  a  pas  lieu  île  considérer  la  volonté 
du  testateur  comme  indivisible,  tellement  que  le 
premier  ti  tant  nul,  le  second  qui  s'. 
1ère  doive  être-  considéré  comme  non  avenu.  — 
Même  arrêt. 

29.  Du  moins,  l'arrêt  qui  juge  par  interprétation 
du  second  testament,  qu'il  doit  être  exécute,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  n.  26. 

30.  La  jurisprudence  étend  également  à  la  ma- 
tière des  testaments  !  [uant  aux  d 
tions  ,  par  l'art.  1340,  i  bien  que  la  confir- 
mation ou  ratification,  ou  exécution  volontaire,  d'un 
testament  par  les  héritiers  ou  ayants-cause  du  tes- 
tateur, apte-  son  décès,  emporte  leur  renonciation  a 
opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  ex- 

i  n.  —  Jugé,  en  effet,  que  les  héritiers  qui  ont, 
volontairement  et  en  corn:  1  1  cause, exécuté 

le  testament  de  leur  auteur,  ne  sont  plus  recevable 
à   en   demander  la   nullité.  —  Paris,  21    févr.  1814 
[S.  et  1'.  chr.,  D.  a.  12.  679,  1'.  Rép.,  V  Transac- 
ii.  151]  —  Metz,  23  mars  L820  [s.  et   P.  chr., 
D.  Rép.jy'   Dispos.  •'•  .  a.  2509]  —  Douai.  2:; 

juin  1838  [D.  7  ..  n,  2571  ]  —  Renm 

mai  1851  [S.  52.  2.  287,  P.  51.  2.  180,  D.  P.  53.  2. 
33]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1340,  n.  4;  Merlin, 
Rép.,  v  Testament,  sect.  11.  $  5,  n.  5;  Grenier,  t.  2. 
n.  325:  Duranton,  t.  '.'.  n.  17  1:  Selon.  Nullités,  t.  2. 
11.  411:  Ya  .Ule.  -m  l'art.  1001,  11.  9:  Auhn  et  Rau, 
t.  7,  p.  95,  S  664,  et  p.  508,  §  724:  Demolombe,  t. 

29,  n.  760;  Toullier,  t.  7.  n.  73; Col t  de  Sanb 

t.  5,  n.  313  èis-ii;Lai  Oblig.,  sur  l'art.  1340, 

n.  17.  —  Contra,  Laurent,  1.  13.  n.  401  et  s. 
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31.  Une  telle  exécution  résulte  suffisamment  de 
ce  que  les  héritiers,  connaissant  l'acte  testamentaire, 

ont  consenti  à  la  délivrance  des  legs,  alors  surtout 
qu'ils  ont.  laissé  les  légataires  en  possession  paisible 
pendant  plusieurs  années  avant  de  quereller  le  tes- 
tament. —  Rennes,  12  mai  1851,  précité. 

.'!'_'.  Mais  la  réception  des  legs  contenus  dans  un 
testament,  sous  toutes  réserves  de  t'ait  et  de  droit  . 
u'empêche  pas  de  demander  ensuite  la  nullité  de  ce 
testament.  — Riom,  28  mai  1819  [P.  chr.] 

33.  En  tous  cas,  le  seul  fait  que  le  suecessible  a 
signé'  sans  protestation  le  procès-verbal  de  la  levée 
des  scelles  faite  sur  la  requête  du  légataire  universel, 
ne  constitue  pas  nécessairement  de  sa  part  l'exécu- 
tion volontaire  du  testament,  le  rendant  non-rece- 
vable  à  former  une  demande  en  nullité  pour  défaut 
de  dictée.  —Toulouse, 8  févr.  1866  [D.  p.  66.  2.  32] 

—  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  471.  —  Y.  suprà,a,Tt.  972, 
n.  1  et  s. 

34.  De  même,  les  héritiers  naturels,  quoique 
n'ayant  rien  payé  pour  le  droit  de  mutation,  quant 
au  mobilier,  et  ayant  déclaré  que  ce  mobilier  ne 
leur  appartenait  pas,  ne  sont  point  pour  cela  non- 
recevables  à.  attaquer  le  testament  fait  par  leur  au- 
teur à  leur  préjudice.  —  Angers,  12  juill.  1809  [P. 
chr.,  D.  a.  5.  698,  D.  Rép.,  y" Dispos,  entre-vifs,  n. 
2870]  —  V.  Laurent,  t.  13.  n.  472. 

35.  ...  Et  même,  le  partage  d'une  succession  on 
exécution  d'un  testament  n'empêche  pas  que  l'on  ne 
puisse  demander  la  nullité  de  ce  testament,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  transaction  formelle  sur  la  nullité. 

—  Grenoble,  7  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
Inc.  cil.,  n.  2549]  —  Contra.  Laurent,  t.  13,  n. 
473. 

36.  Plus  certainement,  un  partage  verbal,  exé- 
cuté de  fait  entre  des  héritiers  et  un  légataire,  peut 
ne  pas  être  considéré  comme  un  partage  valable 
et  comme  une  exécution  du  testament  dans  lequel 
le  légataire  puise  son  droit.  —  Par  suite,  si  ce  par- 
tage est  fait,  par  des  mineurs,  la  jouissance  divise 
continuée  pendant  plus  de  dix  ans  à  partir  de  leur 
majorité,  n'emporte  pas  de  leur  part  ratification  du 
testament  et  du  partage,  et  n'élève  pas  une  tin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment. —  Cass.,  31  mai  1848  [S.  48.  1.  475,  P.  48. 
2.  162,  D.  p.  48.  1.  123]  —  Sic,  Laurent  .  loc.  cil. 

—  Y.  suprà  .  n.  20,  et  art. 466,  n.  11  et.  s.;  art.  817, 
n.  2,  et  infrà,  art.  1304  et  1338. 

37.  Au  contraire,  on  ne  peut  contester  la  validité 
d'un  testament  ,  quand  on  a  transigé  sur  ses  ett'ets. 

—  Agen,  31  mai  1809  [S.  et,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  2557]  —  Y.  infrà,  art.  2044  et  s. 

.".s.  ...  .Mais  la  demande  formée  par  un  suecessi- 
ble en  paiement  d'un  supplément  de  réserve  n'élève 
pas  une  tin  de  non-recevoir  contre  une  demande 
ultérieurement  formée  par  ce  suecessible  en  nullité 
du  testament  qui  l'a  réduit  a  la  réserve.  —  Greno- 
ble, 15  vent,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  2563] 

39.  Cependant,  et.  sous  les  réserves  convenables, 
le  légitimaire  qui  s'est  fait  expédier  sa  portion  ,  en 
reconnaissant  la  validité  du  testament  de  son  père,  est 
censé,  par  cela  seul,  avoir  renoncé  au  droit  de  que- 
reller le  testament,  et  est  non-recevable  dans  toutes 
poursuites  ultérieures  qu'il  ferait  à  cet  égard.  — 
Toulouse,  2  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  779, 
D.  Rép.,  loc  cil.,  n.  2556]  —  Y.  infrà,  n.  43  et  s. 

40.  l'e  m'uiie.  au  cas  ou  un  testament  est  entaché 
de  nullité  comme  renfermant  un  legs  au  profit  du 


tils  de  l'un  des  témoins  instrumentaires ,  l'héritier 
qui  a  approuvé  sans  réserve  le  compte  de  l'exécu- 
teur testamentaire,  n'est  plus  recevàble  à  critiquer 

le  testament.  —  Douai,  23  janv.  1838  [D.  Rép.,  loc. 
cit..  n.  251  I  ] 

41.  Remarquons,  au  surplus,  que  l'exécution  don- 
née par  le  mari  seul,  au  testament  d'un  parent  de  sa 
femme,  n'empêche  pas  celle-ci  de  demander,  en  sa 
qualité  d'héritière,  la.  nullité  de  ce  testament.  — 
Colmar,  1"'  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  771,  1>. 
Rép.,  kc.  cit.,  u.  2559]  —  Y.  suprà.  art.  776,  n.  2, 
et  art.  933,  n.  7. 

42.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  use  d'une  excessive  gé- 
néralité de  termes  eu  décidant  que  les  héritiers  on 
ayants-cause  d'un  testateur  ne  peuvent  attaquer  les 
dispositions  de  son  testament  après  y  avoir  acquiescé 
et  avoir  promis  de  ne  pas  revenir  contre  ces  disposi- 
tions. —Rennes,  28  févr.  1831[P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
rit.,  n.  2555]  —  Bruxelles,  28  juill.  1817  [D.  Rép., 
hic.  cit.~\ 

43.  I.a  confirmation  ou  ratification  d'un  testa- 
ment n'emporte,  en  effet,  renonciation  air:  vices  de 
forme  et  a.  toutes  autres  exceptions,  qu'autant  qu'elle 
a  lieu  en  connaissance  de  ces  vices  et  exceptions,  et 
avec  l'intention  de  renonciation,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'ailleurs  de  distinguer  entre  la  ratification  expresse 
et  la  ratification  tacite.  —  Cass.,  9  juill.  1873  [S. 
73.  1.  390,  P.  73.  960,  D.  p.  74.  1.  219]  ;  9  janv. 
1884  [S.  84.  1.  375,  P.  84.  1.  954,  D.  p.  84.  1.231] 
—  Caen,  lô  févr.  1842  [S.  42.  1.  199,|P.  42.  2.  067, 1 1. 
p.  42.  2.  132,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2546]  —  Colmar, 
30  juin  1857  [D.  p.  58.  2.  42]  —  Chambéry,  12  août. 
1872  [S.  7:!.  2.  172,  P.  73.  714,  D.  p.  74.  1.  219]  — 
Bruxelles,  1er  mars  1870  [Pasic,  70.  2. 107]  —  Sic , 
.Merlin,  Rép.,  v"  Test,  sect.  il,  g  5,  n.  3;  Grenier, 
t.  2,  n.325;  Duranton,  t.  9.  n.  174:' Yazeille.  sur  l'art. 
1001,  n.  9;  Marcadé,  sur  l'art.  1340,  n.  1  ;  Aubry  et 
liau,  t.  7.  p.  95,  g  664;  Laurent,  t.  13,  n.  467  et  s. 

44.  En  conséquence,  lorsque  la  nullité  d'un  testa- 
ment est  demandée,  tant  à  raison  d'un  vice  de 
forme  que  parce  qu'il  aurait  été  révoqué  par  un  tes- 
tament postérieur,  c'est  à  tort  qu'un  arrêt  rejette 
cette  demande  par  le  seul  motif  qu'il  y  a  eu  ratifi- 
cation tacite  du  testament  attaqué  par  exécution  vo- 
lontaire du  demandeur  en  nullité  ou  de  son  auteur, 
si  l'arrêt  ne  constate  pas  en  même  temps  que  l'acte 
d'exécution  est  intervenu  lorsque  les  vices  du  testa- 
ment,  ainsi  que  l'existence  de  l'acte  révocatoire, 
étaient  connus  de  celui  qui  l'a  exécuté.  —  Cass.,  ;i 
janv.  1884,  précité. 

45.  En  d'autres  termes,  pour  qu'il  y  ait  lin  de  non- 
recevoir,  il  faut  que  l'héritier  ait.  par  transaction  ou 
par  autre  titre  légitime,  admis  comme  régulier  le 
testament  quoique  nul  en  sa  forme,  inspectis,  lectis 
,l  cognitis  ejus  rcr/>i.<.  — -  Turin,  22  mars  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  7i»6,  P.  Rép.,  y"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2644]  —  Sic,  Laurent,  t.  13.  n.  474. 

46.  Dès  lors,  l'exécution  volontaire  d'un  testament, 
île  la  part  d'un  héritier  n'emporte  pas  renonciation 
à  opposer  les  nullités  provenant  des  vices  de  forme, 
lorsque  l'héritier  n'a  pas  vu  et  discuté  le  testament. 

-  Cass..  12  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  756, 
D.  Rép.,  Inc.  cit.']  —  Sic,  Laurent,  loc.  cil. 

47.  Au  contraire,  celui  qui  a  consenti  volontaire- 
ment a  l'exécution  d'un  testament  dont  il  avait  en 
main  copie,  et  qu'il  connaissait  par  conséquent,  est, 
par  cela  seul,  non-recevable  h  quereller  ultérieure- 
ment ce  même  testament  de  nullité  pour  vices  de 
forme.  —  Cass..  5  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
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29.  1.  138,  D.  Eép.,  loe.  cit.']  —  Grenoble,  7  avr. 
1827  [S.  et  P.  (.lu..  H.  r.  loc.ciï] 

48  Spécialement,  l'exécution  d'un  testament  au- 
thentique,  mil  pour  cause  de  parenté  entre  l'un  des 
et  l'un  des  témoins,  n'emporte  ratification 
enonciation  de  la  part  des  héritiers  a  opposer  la 
nullité  du  testament,  qu'autant  qu'ils  avaient  con- 
naissance du  vice  dont  cet  acte  était  entaché.  — 
Angers,  24  juin  1857  [S.  58.  2.  124,  I>.  59.  60]  — 
V.  suprà,  art.  975,  n.  m  et  s. 

49.  Il  faut  et   il  suffit  qu'aucun  doute  ne   po 

sur  l'intention  de  l'héritier.  —  La  nullité  dont  est 

entaché  un  testament  notarié  eut  ont  figuré  comme 

témoins  des  ]  arents  des  1  igataires  au  degré  prohibé 

c  iuverte  par  l'exécution  volontaire  et  en  parfaite 

nce  de  cause  qu'on  eu  a  laite.  —  Angers, 

1:1  mus  1841    [P.  12.  2.  746,  H.  p.  42.  2.  154,  D. 

■vifs,  n.  2570] 

."■n.  Kn  règle  générale ,  la  connaissance  des  vices 

m  l'inti -1111011  de  les  réparer,  ne  sauraient  s'induire 

d'aï  tes  équivoques,  de  probabilités  plus  ou  moins 

■  peuvent  résulter  que  de  faits 

rés  constituant   un  abandon  de  droits  positifs, 

intelligent  et  libre,  dégagé  de  toute  possibilité  de 

sur]  irise,  d'ignorance  OU  d'erreur.  —  Colinar,  30  juin 

1857  [H.  f.  58.  2.42]^ 

51.  Ainsi,  la  renonciation,  de  la  part  d'un  1 
taire  pré  amë,aux  libéralités  qui  pourraient  lui  avoir 
faites, de  7//./'/".    manière  que  ce  soit,  par  un 
individu  décédé,  n'esi   pas  valable  :  il  n'y  a  de  re- 
nonciation valable  s  a  bi  1-  fii  e  d'un  testa 

faite  par  le  légataire,  alors  qu'il  a  lu  et   re- 
.      .  n  ie  testament. —  Poitiers,  23  therm.  an  XI  [S. 
et  1'.  élu-..  H.  \.  5.  243,  M.  Rép.,  \"  /'<'  , 
vifs,  n.  266] 

.".■_'.  1 1  a  encore  él <■  justement   d  cid     que  la   re- 
nonciation à  se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  testa- 
it, si  elle  n'est  pas  expresse  de  la  part  de  l'héri- 
tier légitime,  d  :  moins  la  conséquem  e 

lire  du  l'ait  qui  lui  sérail   imputé.  —  I' 
.1  a  lui  L811  [P.  chr.,  D.  .'...'..  722,  H.  Rép.,  v-  Dis- 
pos, entrt  -vifs,  n.  2567] 

53.  Particulièrement,  celui  qui,  sans  avoir  pris 
ii.ee  d'un  testament,  reçoit  un  legs  à  lui 

lait    dans    cet   acte,    n'est    pas  réputé   par  cela    seul 

1     1 e  il  Hont  pellier, 

avr.  L831  [S.  32. 2. 620,  P.  chr.,  D.  p.32.2.91,  D. 
t.,  m  45  j        .s'<e ,  Laurent ,  Ion.  rit. 

54.  Spécialement,  la  réception,  par  un  héritier 
1 d'un  legs   particulier,   ne  couvre  pas  la 

nullité  du  testament,  si,  lors  de  la  réception,  cet  hé- 
■  uait  la   nullité.  —  Turin,  4  mars  1806  [S. 
1     P.  chr.,  D.  \.  ."..  705,  D.  Rép.,  loe.  cit.,  a.  2: 

55.  I  le  la  résulte  que  le  bob  i  al  ement  donné  par 
un  héritier  à  l'exécution  pure  et  simple  du  testa- 
ment de  son  auteur,  avec  renonciation  à  l'attaquer 
pour  quelque  ca  ce  soit,  ne  mel  pas  obstacle 
a  ce  que  cet  héritier  demande  ulb  rieun  ment  la 
nulliti   de  ce  tei  fcamenl   pour  fa  1    la  date  j 

ê  di  '  ouvei 

plus  lard,  il  n'i 

ni  consentement,  ni  transaction  entre  les  partit 

1  -  [S.  67.  1.  236,  P.  67.  614,  I». 

m  67.  1.  201  ]       Si  .  Laurent ,  loe.  cit. 

56.  ,;  in  11    la   jurisprudence  a   édifié    :  ur 

eue  théorie  aussi  nette  que  circi 
tanciée. —  Il  a  cependant  été  décidé,  en  sens  con- 
traire  des  solutions   pii  e  cution 
volontaire  d'un  acte  de  libéralité  (dans  l'espèce  un 


testament)  nul  ou  annulable,  a  la  force  d'une  con- 
tinuation OU  ratification  de  l'acte,  même  au   cas  OÙ 
elle  aurait   eu   lieu  dans  l'ignorance  du  vice   dont 
l'acte  était  infecté.  —  Bastia,  27  juin  1865  [S. 
2.  265,  P.  66.  1018,  D.  p.  60.  2.  262] 

57.  En  conséquence,  l'héritier  qui  a  reçu  un  1 

h  lui  fait  par  le  défunt,  est   par  cela  seul  non-r. 
vaille  à  attaquer  le  testament  comme  nul,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si,  au  moment  de  la  récep- 
tion du  legs,  il  avait  connaissance  du  vice  du  con- 
sentement. —  Même  arrêt. 

58.  La  vérité  est  que  l'héritier  ne  sera  I  pa  admis 
à  invoquer  son  défaut  de  connaissance  du  vice  du 
testament,  si  sa  vigilance  pouvait  être  incriminée  : 
Non  dormientibus  jura  sul  -  vin  doit  : 
d'abord  admettre,  sur  1  <■  point,  pie  l'héritier  qui  exé- 
cute un  testament  par  le  paiement  des  legs  renonce 
par  la  même  à  en  demander  la  nullité,  encore  que, 
loi    d.-  l'exécution,  il  ne  soit  fait  aucune  mention 

iillités  qu'il  renferme.  —  Oass.,  13  mars  1816 
[S.  et  I'.  chr.,  Il  v  5.  616,  1'.  Rép.,V  Dispos, 
tre-vifs,  u.  255]  1  —  Besançon,  29  mars  1811  [S.  et 
P.  chr..  D.  a.  11'.  202,  D.  Rép.,  loe.  cit.,n.  2565]  — 
Rennes,  12  mai  1*51  [s.  52.  -i.  2*7,  P.  51.  2.  180, 
P.  p.  53.  2.  33]  —  Liège,  23  mars  1872  [/'.. 
72.  2.  107] 

59.  Jugé,  dans  cet  esprit,  que  des  héritiers  natu- 
rel., qui  ont  volontairement  exécuté  un  testai, 

ne  sont  plus  recevables  à  1  attaquer  en  se  fondant  sur 
ce  qu'ils  n'auraient  consenti  à  l'exécution  que  sur  le 
vu  d'une  expédition  régulière,  qui  ne  leur  révélait 
pas  certains  vice  COI  ti  US  dans  la  minute.  Il  suffit 
qu'ils  aient  pu  ou  du  connaître  les  vices  de  la  ini- 
que la  lin  de  non-recevoir  puisse  leui 
opposée.  —  Nîmes,  22  juin  1841  [P.  41.  2.  158,  II. 
r.  41.  2.  245.  I).  Rép.,  loe.  cit,  n.  2815] 

60.  Ce  n'est  là,  toutefois ,  qu'une  solution  d'e 

et,  en  général,  celui  qui  a  exécuté  un  testament  api. 

en  avoir  entendu  lecture,  et  même  après  en  avoir  eu 
sous  les  yeux  une  expédition,  n'es!  pas  lié  par  1  . 

iiHos  ;  il  peut  attaquer  le  testament  pour  \  ici 
forme,  si  lors  de  la  lecture  il  n'a  pas  connu  l'état  ma- 

el  de  l'acte,  et  si  les  vices  matériels  du  testai 
ont  été  déiruisés  dans  l'expédition.  —  C'ass..  P.  nov. 
1814  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10.  714.  D.  Rép.,  loe.  cit., 
n.  2550]  —  Grenoble,  17  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  loe.  cit.,  m  25 

1  pi  ini  ipe, :  e  en  ces  termes,  que 

cution  volontaire  d'un  testament  nul  à  raison  d'un 
vice  caché  n'emport*  ander 

la  nullité,  qu'autant  que  la  partie  de  qui  sont 

nés  les  actes  d'cxcculion  avait   connaissance  du  \iee 

op  ouït  nullité.  —  Cass.,  24  juill.  1839  [S.  39.  1.6 
P.  39.  2.  2S9,  D.  p.  3:1.  1.  294,  I'.  Rép.,  loe  cit., 
n.  3216]   -  Nîmes,  2*  janv.  1833  [S.  31.  2.  2:12, 
P.  chr..  I».  p.  31.  2.  131,  D.   A'./...  toc.  cifc.n.  3200] 

02.  d'elle  est   la  règle  au  cas   de  ;  mail 

.le-     e   simplifie,  et    toute  distinction   disparu 

eas    de    \  ie I.        -    1  lll     pelll    dire,    d'ilne     ! 

générale,  que  l'exécution  d'un  testament  nui  empi 

la  ici ciation  au  droit  d'en  demander  la  nullité,  si 

cette  nullité  est  apparente.  —  Cass.,  13  mais  1x16. 
préi 
1;;;.  Particulièrement,  l'héritier  qui  reçoit  alors  le 

'lient     d'Un    h'-'  S,    e     o,    ...  |  i        .    ,  ,'       l'e 

au  droit  de  l'attaquer.  —  Même  arrêt.  —   Y.  suprà, 
n.  32,  53  e.   51. 

i'il.  L'héritier  ne  peut  d -eu  aucun  cas  être  rei  ■ 

titué    «oie  ttion    volontaire  qu'il  a  faite  du 
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testament,  pour  erreur  de  fait,  si  la  nullité  était  ap- 
parente. —  Pau,  27  fevr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  159,  D.  Rép.,  v°  />  -r;>V,  a.  2552] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  il,  §  5,  n. 
3;  Duranton,  t.  9,  n.  174.  —  Y.  Aul.rv  et  l!aù,  t.  7, 
p.  96,  §  664. 

65.  C'est,  en  général,  à  celui  qui  prétend  que  l'hé- 
ritier avait  connaissance  des  vices  au  moment  où  il 
a  consenti  à  l'exécution  du  testament,  à  fournir  la 
preuve  de  cette  connaissance.  —  Cependant ,  l'héri- 
tier ne  peut  être  restitué  pour  erreur  de  droit,  s'il 
n'est  pas  démontré  que  cette  erreur  a  été  l'unique 
cause  de  l'exécution.  —  Même  arrêt.  —  5<V,  Aubry 
et  Rau.A.c.  cit.  —  V.  Laurent, 1. 13, n.  475  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  1749. 

66.  Quoi  qu'il  en  soit  de  toutes  ces  difficultés,  l'exé- 
cution volontaire,  vis-à-vis  de  quelques  légataires, 
de  la  part  de  l'héritier,  d'un  testament  nul  renfer- 
mant plusieurs  legs,  n'emporte  renonciation  par  cet 
héritier  à  opposer  la  nullité  du  testament,  qu'à  l'é- 
gard des  légataires  que  l'exécution  concerne.  Elle 
ne  couvre  pas  la  nullité  à  l'égard  des  légataires  en- 


lesquele  il  n'y  a  pas  eu  exécution.  —  Paris,  15 
oct.  1829  [S.  et  P".  chr.,  D  p.  30.  2.  79,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,n.  25o3] 

(J7.  En  terminant,  nous  ferons  remarquer,  par  ana- 

,  qu'un  parent  qui,  dans  la  conviction  de  la 
nullité  d'un  testament  pour  défaut  de  forme,  se 
présente  comme  héritier  àb  intestat,  ne  perd  pas 
pour  cela  le  droit  d'invoquer  les  dispositions  conte- 
nues à  son  profit  dans  le  testament  ultérieurement 
reconnu  valable.  —  Aix,  11  juill.  1881  [S.  83.  2. 
249,  P.  83.  1.  1237] 

68.  Après  la  prononciation  du  jugement  qui  re- 

la  demande  en  nullité  d'un  testament,  les  ju- 
ges ne  peuvent  interpeller  l'héritier  institué  présent 
à  l'audience,  et  donner  acte  de  sa  réponse  sur  l'effet 
dont  il  entend  faire  suivre  la  promesse  qu'il  a  faite 
verbalement  à  quelques-uns  d'entre  eux ,  de  laisser, 
après  sa  mort,  aux  héritiers  légitimes  du  testateur, 
les  biens  compris  dans  son  institution.  —  Cass.,  1 1 
juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  631,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  2661]  —  V.  suprà .  art.  895,  n.  1  et  2,  et 
art.  969,  n.  1. 
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Art.  1002.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles,  ou  à  titre  universel, 
ou  a  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  d'institution 
d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  laite  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son  effet  suivant 
les  règles  ei-après  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à  titre  universel  et  pour 
les  legs  particuliers.  —  0.  civ.,  711,  893,  895,  967. 
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46.  53.  67  et  68,  75,  87  et  s. 
Legs  de  eo  quod  supererit, 

52. 
Legs  du  surplus,  9,  14  et  15,  20 

M,  39  et  s.,  45  et  46. 
Legs  (l'usufruit,  54  et  55,  67  et 

68,  94,  99  et  100. 
Let  tre  missive,  71, 
Ligne.  51, 

Ligne  maternelle,  32  et  33. 
Ligne  paternelle,  32  et  33. 
Maison,  20  et  21. 
Mention,  99. 
Mère.  45  et  46. 
Meubles,  18,  44.  67  et  68. 
Meubles  meublants.  20  et  21. 
M Ise  en  demeure,  58. 
M. .tifs.  81. 
Non-recevabilité,  4,  19.  60et  s., 

66,  82,  lll"  il   î. 
Nue  propriété,  53,  02  et  s. 
.Nullité,  33. 
Option  ,  72  et  73. 
Paiement  des  dettes.  17. 
l'airmcnl  des  legs,  20  et  21,  4L 

51. 

Parents ,  32  ot33,  48. 
Paronté,  33,  51. 
Partage,  80  et  81,  84. 
Partage  par  branches],  32  et 

33. 
Pauvres  d'une  commune,  76. 

i  ■,  i h  d'hérédité,  s:1. 

Pleine  propriété,  67  et  68. 
Possession .  99. 

Pouvoir  exécnl  If,  '■■ 

Pouvoir  du  juge.  5  et  s.,  21,23, 

25  et  20.  28,   11,  75,  86. 
Précipnt,  87. 
Prédéoès  du  légataire,  29.  31. 

62. 
Préjudice,  104. 

Préaident  du  tribunal ,  35  et  s. 
Présompl  Ions .  D  i  et  96. 

Présom] i-  (défaut  de),  81. 

Preuve,  95  et  90.  99  et  lue. 
Prohibition,  26. 


Qualifications  légales,  2,  5,  7,  9, 

11,16,  18  et  19.  22,  25  et   26, 

30  et  s.,  41  et  s..  45  et  46. 
Qualité  double,  84  i 
Question  de  droit,  5,  80  et  81. 
Question  de  fait,  6  et  7.  73. 
Quote-part  de  l'universalité,  45 

et  46.  87  et  s. 
Rapprochement  des  Clauses,  2. 

5,  8,  11,  13  et  14,  18,  20  et  21, 

21  et  s..  35  et  36,  43,  66. 
Recel,  77. 

Recevabilité,  59,  61,  67  et  68. 
Refus  d'autorisation,  4. 
Régime  du  Code,  1,  56. 
Renonciation,  58.  65  et  66.  72  et 

73,  79  et  s.,  84  et  s 
Renonciation  in  favorem,  GO. 
Renonciation  partielle.  61. 
Représentai  Ion,  32  et  33. 
Reprises,  88  et  su. 
Répudiation,  58,  67.  09,  75.  77 

et  78,  82,  98   et  s„   nu  el 

106. 
Requête,  74. 
Réquisition,  72  et  73,  M. 
Réserve,  i">  el  18. 
Rétractation,  100 

i  Ion,  s-',  :".. 
Saisine ,  65. 

Séparation  des  pouvoirs.  3  et  4. 
Sœur,  52. 
Somme  d'argent,  20,  22.  25  et 

26.  66. 
Substitution,  81,  53, 

...  13,  ::•-'.  15  el    m.  18, 

52,  54  et  -..,   74,   77   el   7s.  su 

et  s.,  98,  104. 
Succession  (importance  delà), 

19. 

Témoin  instrumentaire,  33. 
Termes  précal  ils ,  44. 
Testament,  2  et  s..  9  et  s..  20  cl 

s.,  32  et  s.,  40  et  s.,  48  et  s., 

63  et  s. 
Testament  antérieur,  43,  82. 
Testament  olographe.  35  et  s. 
Testaments  successifs,  9,  13,  80 

et  s..  96. 
Testament  du  légataire.  75. 
Tiers,  41,   45  et   46,  49  et    50, 

58. 
Traité,  88  et  89. 
Tuteur,  85. 
Universalité  héréditaire,  80  el 

21,  27  et  s.,  38,  44,  48,  61  et 
52,  94. 

Universalité  des  immeubles,  18, 

22,  44. 

Universalité  des  meubles,  18, 

41. 

Usufruit ,  53,  62 

Validité.  49  et   50.  87. 
Vente  du  mobilier,  s  i. 
A'iee  de  consentement^  77. 
Ville,  54  et  55. 


DIVISION. 

§  1.  Classification  des  legs. 

§  2.  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  legs. 


§  1.  Classification  des  legs. 

i.  i.i  Code  civil  a  innové  sur  l'ancien  ilroit,  en 
différenciant  les  caractères  du  legs  universel  et  du 
legs  à  titre  universel  :  t'es  deux  expressions  étaient 
autrefois  synonymes,  et,  dans  plusieurs  des  dispo- 
sitions qui  précèdent,  on  trouve  le  souvenir  de  cette 
assimilation,  laquelle  constitue  aujourd'hui  une  vé 
ritable  confusion. —  Marcadé,  but  l'art.  1010,  n.  1; 
Demolombe,  i.  21,  n.  575;  Merlin,  Rip.,  v°  Léga- 
taire, §  1.  —  V.  suprà,  art.  871,  n.  1,  et  an.  909. 


2.  Pour  déterminer  la  catégorie  à  laquelle  appar- 
tient un  legs,  on  doit  moins  s'en  tenir  aux  qualifi- 
cations employées  par  le  testateur  qu'a,  son  inten- 
i  ion  résultant  de  l'ensemble  et  du  rapprochement  des 
énonciations  du  testament,  et  interprétée  d'après 
les  définitions  légales  ci-dessous.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  505;  Troplong,  t.  3.  n.  1790;  Saintespès-Les- 
cot,  t.  4,  n.  1310  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1003,  n.  10; 
Marcadé,  sur  l'art.  1003,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  21, 
ii.  527  et  528;  Zacharise,  Massé  et  Versé,  t.  3,  p. 
246,  §  486;  Laurent,  t.  13,  n.  506  et  507;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  463,  §  713;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  578.  —  V.  suprà.  art.  805,  n.  168  et  s.,  et 
art.  967,  n.  2  et  s. 

3.  Cette  interprétation  rentre  exclusivement  dans 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Ainsi,  le 
pouvoir  exécutif,  appelé  à.  autoriser  un  bureau  de 
bienfaisance  ou  tout  autre  établissement  public  à 
accepter  un  legs,  n'a  pas  à  décider  si  ce  legs  est, 
d'après  les  termes  du  testament,  un  legs  à  titre 
universel  ou  un  legs  particulier;  mais  il  lui  appar- 
tient de  limiter,  comme  il  l'entend,  le  1' 

■  ii  établissement  sera  autorisé  à  recueillir.  —  Cass., 
23  févr.  1886  [S.  88.  1.  471,  P.  88.  1.  1159,  D.  p. 
86.  1.  242]  —  V.  suprà,  art.  910,  n.  125  et  s. 

4.  En  conséquence,  le  bureau  de  bienfaisance  qui 
n'a  été  autorisé  à  accepter  que  la  moitié  d'un  legs 
d'immeubles  déterminés  par  le  décret,  ne  saurait, 
sous  le  prétexte  que  son  legs  est  un  legs  a  titre 
universel,  prétendre  à  aucun  droit  sur  d'autres  im- 
meubles légués  par  le  même  testament  à  une  com- 
mune qui  n'a  pas  été  autorisée  à  accepter  le  legs. 

—  Même  arrêt.  —  Y.  infrà ,  art.  1010. 

5.  Cette  première  règle  ne  fait  aucun  doute;  il 
est,  au  contraire,  fort  délicat  de  délimiter,  en  cette 
matière,  les  pouvoirs  des  juges  du  fond.  — Si  ceux- 
ci,  après  avoir  défini  l'intention  du  testateur  d'a- 
près les  termes  du  testament,  en  tirent  une  déduc- 
tion contradictoire  et,  erronée  i  pian  t  a  la  qualification 
du  legs,  il  y  a  violation  de  la  loi,  tombant  bous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Demolombe, 
t.  21,  n.  528;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  470,  §  711  ; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  suprà.  an.  n'.i.i. 
n.  154e»  s.,  notamment  162,  et  art.  967,  n.  36  et  109. 

—  V.  aussi  infrà,  art.  1003,  1010  et  1014. 

6.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  juges  du 
fond  statuent  souverainement  sur  les  questions  de 
l'ail  et  d'intention  que  peut  soulever  l'interprétation 
des  testaments,  auS6i  bien  que  celle  des  contrats  en 
général.—  Cass.,  24  avr.  1882  [S.  83.  1.  294,  1'. 
83.  1.  729,  D.  p.  83.  1.  72]  —  Sic,  Troplong,  t.  3, 
n.  1851;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  470,  §  714.  —  V. 
solutions  identiques,  suprà,  art.  895,  n.  133. 

7.  Plus  explicitement,  en  l'absence  de  tout  moyen 
tiré  d'une  cireur  de  droit,  et  lorsque  la  nature  d'un 
legs  dépend  du  sens  dans  lequel  doil  être  S  itendue 
une  clause  du  testament,  la  décision  des  juges  du 
fond  qui,  en  interprétant  cette  clause,  détermine  la 
nature  du  legs,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  13  août  1817  [S.  et  1'.  du-.,  D. 
a.  6.  77.  D.  lu  p.,  loc.  cit.,  a.  3593]  ;  10  févr.  1885 
[S.  86.  1.211,  P.  86.  !.  512,11.  p.  86.  1.  111]  —  V. 
aussi  suprà,  art.  895,n.  133,  et  s.,  178,  185  et  s.,  et 
art.  967.  n.  UN 

8.  Spécialement ,  lorsque  du  rapprochement  des 
clauses  d'un  testament  surgit  un  doute  sérieux  sur 
le  point  île  savoir  si  un  légataire  est  légataire  uni- 
versel on  légataire  particulier,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  trancher  la  question  d'après  Tinter- 
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pretation  que  leur  paraissent  commander  principa- 
lement les  termes  du  testament,  et  accessoirement 
les  documents  extrinsèques  de  la  cause,  et  de  déci- 
der que,  sous  les  apparences  d'un  legs  universel,  le 
testateur  a  voulu  déguiser  un  legs  particulier.  — 
..  27  i'évr.  1881  [S.  85.  1.  75.  P.  85.  1.  157,  D. 
p.  84.  1.  353]—  V.  suprà  .  art.  805,  n.  17s. 

9.  Les  ju  nt  le  décider  ainsi  dans  le  cas 
où  le  testateur,  après  avoir  déclaré  instituer  une 
personne  pour  son  légataire  universel  dans  un  pre- 
mier testament,  et  avoir  renouvelé  cette  déclaration 
dans  un  second  testament,  a  ajouté  à  la  suite  de 
divers  legs  particuliers  :  -  Si,  après  le  paiement  de 
ces  legs,  il  reste  à  mon  légataire  institué  plus  de 
60  000  fr.,  je  le  prie  d'employer  l'excédent  en  bon- 
nes œnvn  -  :  et,  s'il  ne  recueille  pas  60  000  fr.,  les 
autres  U  gs  devront  subir  une  diminution  proportion- 
nelle >.  —  Même  arrêt. 

10.  De  même,  en  présence  d'une  clause  testamen- 
taire qui  attribue  à  deux  légataires  qualifiés  de  lé- 
gataires universels  chacun  la  moitié  de  la  succes- 
sion, il  appartient  aux  juges  de  rechercher,  dans  les 
indications  du  testament,  si  le  testateur  a  entendu 
concéder  ou  refuser  le  droit  d'accroissement  entre 
les  légataires  institués,  afin  de  déterminer  ainsi  le 
caractère  universel  ou  à  titre  universel  du  legs.  — 

,  7  juill.  1880  [S.  82.  1.  176,  P.  82.  1.  405,  D. 
p.  82.  1.  55]  —  Y.  infrà,  n.  27  et  s.,  et  art.  1003,  n. 
44  et  s. 

11.  Les  juges  ne  font  qu'user  du  pouvoir  souverain 
d'appréciation  qui  leur  appartient  en  décidant,  par 
voie  d'interprétation  du  testament,  que  le  testateur 
a  entendu  instituer  des  légataires  universels.  — 
M  "ne  arrêt.  —  V.  suprà,n.  6  et  s. 

12.  Ayant,  dans  ces  sortes  de  recherches,  unique- 
ment a  découvrir  l'intention  vraie  du  testateur,  les 
juges  du  fait  n'attacheront  qu'une  importance  mé- 
diocre aux  contradictions  dans  lesquelles  celui-ci 
serait  tombé,  eu  égard  à  l'appellation  qu'il  aurait 
empruntée  à  la  terminologie  légale  pour  qualifier 
l'une  de  ses  dispositions.  —  Ainsi,  celle  par  laquelle 
un  testateur,  après  avoir  déclaré  instituer  un  léga- 
taire universel,  énumère  comme  étant  compris  dans 
le  legs  tous  les  biens  qu'il  possède  actuellement, 
n'empêche  point  ce  legs  d'être  universel,  alors  sur- 
tout que  son  intention  de  faire  un  legs  de  cette 
nature,  ressert  de  l'ensemble  du  testament.  —  Lyon, 
22  févr.  1859  [S.  59.  2.  548,  P.  60.  182,  D.  p.  59. 
2.  112]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  180  et  s.;  Grenier, 
t.  2,  n.  288  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p. 
240,  §  4s7.  note  8;  Demol'ombe,  t.  21,  n.  536;  Sain- 
tespès-Lescot .  t.  4,  n.  1310;  Aubrv  et  Bau,  t.  7,  p. 
463,  §  714:  Laurent,  t.  13,  n.  513"et  528:  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  570.  — ■  V.  suprà,  n.  2,  et  in- 
frà, n.  22  et  s.  —  Y.  aussi  supra,  art.  805,  u.  178, 
et  infrà ,  art.  1003,  n.  10  et  s. 

13.  Egalement,  une  disposition  testamentaire 
peut,  d'après  ses  termes  et  sa  nature,  et  d'apn 
intentions  présumées  du  testateur,  être  considérée 
comme  contenant  des  legs  universels,  bien  que  le 
testateur  ait  omis  de  disposer  de  quelques  objets  peu 
importants  de  ion ,  et  qu'au  lieu  d'appeler 
les  héritiers  institués  à  recueillir  conjointement,  il 
ait  au  contraire  attribué  à  chacun  d'eux  un  lot  com- 

d'i'lijet.-  déterminés.  —  Limoges,  8  déc.  1837 
[S.  30.  2.' 27.  P.  38.  2.  240,  D.  p.  30.  2.  7,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3572] 

14.  A  l'inverse,  le  legs  de  certains  biens  détermi- 
nés constitue  un  legs  particulier  et  non  un  legs  uni- 


versel ou  à  titre  universel,  encore  bien  que  le  testa- 
teur ait  fait  suivre  l'énumération  des  biens  lègues 
de  ces  mots  :  enfin  tous  les  biens  dont  je  n'ai  pas  dis- 
posé. Ces  expressions,  lorsque  d'ailleurs  le  testateur 
a  disposé  de  tous  ses  autres  biens,  doivent  être  con- 
sidérées comme  renonciation  d'un  fait,  et  non  comme 
une  disposition  additionnelle  etextensive  comprenant 
d'autres  biens  que  ceux  qui  ont  été  spécialement  énu- 
méres.— Cass.,  25  avr.  1860  [S.  60. 1.635,  P.  61. 263, 
D.  p.  60.  1.  230]  —  Contra,  Laurent,  t.  13,  n.  529. 
15  ...  Et  la  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  déclaré  instituer  deux  légataires  univer- 
sels ,  donne  à  l'un  certains  objets  déterminés  et  le 
surplus  de  tous  ses  biens  à  l'autre ,  ne  constitue  un 
legs  universel  qu'en  ce  qui  touche  ce  dernier  :  le 
legs  fait  au  profit  du  premier  constitue  un  legs  par- 
ticulier. —  Cass.,  9  août  1858  [S.  58.  1.  789,  P.  59. 
499,  D.  p.  58.  1.  334]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.507. 

—  V.  infrà,  art.  1003,  n.  16  et  s. 

16.  De  même,  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle un  testateur  qualifie  un  légataire  son  deuxième 
héritier,  en  ne  l'instituant  cependant  que  dans  des 
biens  certains  et  déterminés  et  non  dans  une  quote- 
part  de  sa  succession ,  ne  constitue  pas  un  legs  uni- 
versel ou  à  titre  universel.  —  Bruxelles,  14  déc. 
1811  [S.  et  P.  ehr.]  —  Sic,  Laurent,  toc  cit. 

17.  En  conséquence,  le  légataire  ne  doit  pas  con- 
tribuer au  paiement  des  dettes.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  art.  1024. 

18.  On  peut,  suivant  les  circonstances  et  d'après 
l'ensemble  du  testament,  regarder  comme  un  legs 
universel  la  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
après  avoir  d'abord  légué  h  un  premier  légataire 
tous  ses  meubles,  donne  à,  un  autre  tous  ses  immeu- 
bles aux  charges  héréditaires,  surtout  lorsque  ce 
dernier  légataire  est  qualifié  dans  le  testament  d'hé- 
ritier universel.  —  Cass.,  5  nov.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  78,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3571]  —  V.  infrà, 
art.  1003  et  1010. 

10.  Jugé  même  qu'il  y  a,  en  réalité,  institutions 
universelles  conjointes,  lorsque  le  testateur,  par  des 
legs  qualifiés  particuliers,  absorbe  ou  veut  absorber 
toute  sa  fortune,  avec  clause  expresse  que  les  legs 
croîtront  ou  diminueront,  selon  qu'il  sera  plus  ou 
moins  riche  à  son  décès  :  en  ce  cas,  il  ne  reste  au- 
cun droit  d'hérédité  à  faire  valoir  de  la  part  des 
successibles.  —  Cass.,  13  août  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  77,  D.  Bip.,  v°  loc.  cit.,  n.  3593]  —  Bor- 
deaux, 29  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  77,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Orléans,  22  avr.  1847  [P.  47.  1. 
496,  D.  P.  47.  4.  314]—  S;c,  Troplong,  t.  3,  n.  1771 
et  1772;  Demolombe,  t.  21,  n.  545;  Saintsspès- 
Lescot,  t.  4,  n.  1313  ;  Bavle-ilouillard,  sur  Grenier, 
t.  2,  n.  289,  note  b;  Laurent,  t.  13,  n.  508  et  509. 

—  V.  infrà,  art.  1003,  n.  43  et  s. 

2n.  L'intention  du  de  cujus  est  tellement  souve- 
raine ,  que ,  d'une  part ,  le  testateur  qui,  après  avoir 
disposé  d'une  certaine  somme  pour  des  legs  particu- 
liers, ajoute  :  «  Pour  ce  qui  reste  d'argent,  propriété 

et  maison,  je  le  lègue  à »,  peut  être  considéré 

d'après  les  termes  et  l'économie  du  testament,  les 
affections  du  testateur,  son  degTé  d'éducation,  ses 
habitudes  de  langage,  l'état  de  sa  fortune  et  sa 
préoccupation  de  ne  pas  mourir  intestat  même  pour 
] initie  de  ses  biens,  comme  ayant  voulu  laisser  au 
légataire,  après  l'acquittement  des  legs  particuliers, 
l'universalité  des  biens  composant  son  patrimoine 
(v  compris  les  meubles  meublant  la  maison).  — 
..   lu  févr.  1885  [S.  86.  1.  211,  P.  86.  1.  512. 
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D.  p.  86.  1.  111]  —  V.  infrà,  n.  39  et  s.,  et  art. 
1003,  n.  16  et  s. 

21.  Du  moins, les  juges  du  fait  qui  décident  ainsi, 
ne  font  qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  qui  leur 
appartient.  —  Même  arrêt.  — Y.  suprà,  n.  6  et  s. 

22.  D'autre  part,  le  testateur  qui,  après  divers 
legs  comprenant  tous  ses  capitaux,  argent  comptant 
et  créances,  a  déclaré,  «  pour  le  surplus  de  ce  qu'il 
possédait  3>,  instituer  les  personnes  par  lui  désignées 
<r  ses  légataires  à  titre  universel,  »  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  exactement  qualifié  cette  der- 
nière disposition,  alors  même  qu'elle  renferme  une 
énumération  des  biens  légués,  si  cette  libéralité 
comprend  tous  les  immeubles  de  la  succession,  sauf 
un  seul,  objet  d'un  legs  particulier.  —  Cass.,  12  juill. 
1881  [S.  83.  1.  101",  P.  83.  1.  249,  D.  p.  82.  1. 
374] 

23.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
souverainement  si  une  énumération  d'immeubles, 
contenue  dans  un  legs  est  limitative  (ce  qui  rédui- 
rait la  disposition  pu  à  simple  legs  à  titre  particu- 
lier), ou  si  cette  énumération  est  simplement  indi- 
cative. —  Même  arrêt. 

24.  Entin,  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur,  après  divers  legs  particuliers,  dé- 
clare «  laisser  une  note  de  son  avoir,  et  que, si  la 
dépense  n'absorbe  pas  tout  son  avoir,  le  surplus  sera 
pour  telle  personne  désignée  »',  constitue  au  profit 
de  cette  personne,  non  un  legs  universel,  mais  un 
simple  legs  particulier,  s'il  apparaît,  d'après  l'éco- 
nomie et  l'ensemble  du  testament,  comme  d'après 
les  expressions  employées,  que  l'intention  du  te 
teur  a  été  de  faire  porter  le  legs  seulement  sur  des 
objets  de  sa  succession  nettement  déterminés.  — 
Cass.,  8  janv.  1872  [S.  72.  1.  30.  P.  72.  48,  D.  p.  73. 
1.  57]  _  Paris,  2  déc.  1872  [D.  p.  73.  2.  116]  — 
Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  517. 

25.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  légué  à  titre  particulier  divers  immeuble 
cialement  désignes,  déclare  «  donner  et  léguer  à  une 
communauté  de  femmes  tous  les  autres  biens  im- 
meubles et  droits  immobiliers  dont  il  n'a  pas  dis- 
posé, y  compris  un  bien  déterminé,  plus  une  somme 
de  ...  »,  peut  être  considérée,  d'après  l'ensemble  des 
clauses  du  testament,  et  par  interprétation  de  la 
volonté  du  testateur,  comme  constituant,  non  un 
legs  à  titre  universel,  mais  un  Legs  &  titre  particu- 
lier. _  fass.,  '2  déc.  1878  [S.  79/1.  61,  P.  79.  L33, 
D.  p.  80.  1.  103] 

26.  Par  suite,  ce  legs  ne  tombe  pas  bous  le  coup 
de  l'art.  4,  L.  24  mai  1825,  prohibitif  de  toute  dis- 
position universelle  en  faveur  des  communautés  de 
femmes.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  902,  n. 
138  et  s. 

27.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  donne 
tout  ce  qu'il  possédera  au  jour  de  son  décès,  pour 
être  partagé  par  égales  portions  à  plusieurs  L 
taires,  peu)  être  considérée  comme  renfermant,  non 
un  legs  universel,  mais  îles  legs  a  titre  universel.  — 
Cass.,  Il  févr.  1880  [8.  80.  1.  460,  P.  80.  1153,  D. 
p.  80.  1.  339]  —  Y.  mfrà.art.  1003  et  1010. 

28.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  jugés  du  t'ait, 
fondée  sur  l'interprétation  des  termes  du  testament. 
des  documents  du  procès  et  de  l'intention  du  tes- 
tateur, est  souveraine.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà, 
n.  6  et  s. 

29.  Tar  suite,  en  cas  de  prédécès  de  l'un  des  lé- 
gataires, sa  pari  ne  passe  point  aux  autres  par  droit 
d'accroissement,  mais  appartient  aux  héritiers. — 


Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  art.  1003,  n.  45  et  s.,  et 
1044. 

30.  Cependant  et  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
l'indication  des  parts  assignées  à  chacun  de  deux 
légataires  universels  conjoints,  n'a  pas  nécessaire- 
ment pour  effet  de  dénaturer  la  disposition  et  de 
transformer  le  less  universel  en  leirs  a  titre  univer- 
sel. —  Angers,  28  mars  1878  [S.  78.  2.  168,  P.  78. 
717,  D.  p.  79.  2.  8]  —  Sic.  Favard,  Rép.,  v°  Tes- 

ut ,  sect.  n,  §  1  :  Toullier,  t.  5,  n.  505  et  506; 
Duranton,  t.  9,  n.  180  et  505;  Marcadé,  sur  l'art. 
1003,  n.  1  ;  Aubryet  Rau,  t.  7,  p.  4i',4.  §  714:  Lau- 
rent, t.  13,  n.  511;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n. 
581.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2.  p.  89,  note  11  ; 
Proudhon,  Usufr.,  t.  2,  n.  709  et  s.;  Colmet  de  San- 
terre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  199  ÈtS-VI.  —  Y. 
suprà,  n.  11. 

31.  Il  n'importe  même  que,  par  une  clause  du 
testament,  les  descendants  de  chacun  des  deux 
légataires  lui  soient  substitués  pour  le  ras  où  il  dé- 
céderait avant  le  testateur.  —  Même  arrêt. 

32.  Ainsi,  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur  exprime  la  volonté  que,  «  sans 
distinction  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  sa 
succession  soit  partagée  par  branches  ou  étocs ,  de 
manière  que  les  héritiers  de  chaque  branche  recueil- 
lent la  part  afférente  à  cette  branche,  les  enfants 
par  représentation  de  leurs  parents  »,  a  tous  les 
caractères  d'un  legs  universel  et  conjoint  au  profit 
des  parents  représentant,  fi  des  degrés  inégaux,  les 
diverses  branches  des  familles  paternelle  et  mater- 
nelle; et  elle  imprime,  par  là  même,  nécessairement 
la  qualité  de  légataire  à  chacun  de  ces  mêmes 
parents,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  part  devant 
lui  revenir  dans  l'héritage  commun.  —  Metz,  23 
mars   1865  [s.   65.  2.  231,  P.  05.  935,  D.  p.  65.  2. 

9!] 

33.  Eu  conséquence,  la  parente  ou  1  alliance  au 

degré  prohibé  de  l'un  des  témoins  instrumentaires 
du  testament  renfermant  ce  legs,  avec  l'un  des  pa- 
rents appelés  éventuellement  a  en  profite] 
uni!  la  nullité  du  testament.  —  Même  arrêt.  — Y. 
*iijirà.  art.  975.  n.  10  et  s. 

34.  Spécialement  encore,  un  legs  fait  conjointe- 
ment a.  deux  personnes,  et  qualifié  universel  par  Le 
testateur,  ne  doit  pas  idéré  comme  un  legs 
simplement  à  titre  universel,  par  cela  seul  que  le 
testateur  a  déterminé  dans  le  même  acte  la  part  de 
ces  légataires,  en  leur  attribuant  a  chacun  la  moitié 
de  ses  biens.  —  Cass.,  22  févr.  1841  [S.  41.  1.  536, 
P.  41.  2.  18,  D.  p.  41.  1.  159,  D.  Ré/>.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  3574]  —Bordeaux,  27  févr.  1844  [S. 
44.  2.  331,  P.  44.  2.  468]  —  Douai,  26  août  1847, 
sous  Cass..  8  août  1848  [S.  49.  1.  66,  P.  48.  2.  649, 
D.  p.  48.  1.  188]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Accrois- 
sement, n.  2  :  Toullier,  t.  5,  n.  691  :  Duranton,  t.  9, 
a.  507. 

35.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  disposi- 
tions secondaires  du  testament  confirment  la  qualifi- 
cation de  legs  universel  donnée  à  la  disposition 
principale.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà,  n.  2. 

36.  En  conséquence,  les  légataires  ne  sont  pas 
tenus  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  colla- 
téraux. —  Cass.,  22  févr.  1841,  précité.  —  Bordeaux, 
27  févr.  1844,  précité.  —  Y.  infrà  .  n.  1011. 

37.  ...  Et  lorsqu'il  n'e\iste  pas  d'héritier  réserva- 
taire, c'est  à  tort  que  le  président  du  tribunal  refil- 
erait L'envoi  eu  possession  aux  légataires  universels 

institués  dans  ces  conditions  par  un  testament  olo- 
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graphe.  —  Angers,  28  mars  1878,  précité.  —  V.  in- 
frà, art.  1008,  n.  12. 

38.  Jugé  encore  que  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur  lègue  à  trois  personnes  l'universalité  de 
ses  biens  pour  être  partagés  entre  elles  par  tiers, 
constitue  un  legs  universel.  —  Cass.,  18  oct.  tso;) 
[S.  et  P.  clir..  D.  a.  5.  711,  D.  Rép.,  v°  DU 
Ire-vifs,  n.  2901]  —Sic,  .Merlin,  loc.  cit.;  Toullier, 
t.  5,n.  691  ;  Duranton,  t.  9,  n.  507  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  1769;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit. 

39.  Particulièrement,  le  legs  du  surplus  des  biens 
fait  à  plusieurs  personnes  d  .  après  une  série 
de  legs  particuliers,  doit  être  considéré  comme  ren- 
fermant un  legs  universel,  bien  qu'il  soit  énoncé  que 
ce  legs  se  répartira  par  portions  égales  entre  les 
ayants-droit.  —  Cass.,  3  avr.  18-49  [P.  51.  1.  465,  D. 
p.  49.  5.  268]  —  V.  suprà .  n.  20  et  s.,  et  infrà,  art. 
1003,  n.  16  et  s. 

40.  Ainsi,  la  clause  d'un  testament,  par  laquelle 
le  testateur,  apn  B  avoir  fait  des  legs  particuliers, 
attribue  le  reste  disponible  de  sa  succession  à  deux 
personnes  dénommées,  qui  devront  partager  cet  ex- 
cédent par  moitié,  constitue  en  faveur  de  ces  per- 
sonnes un  legs  universel.  —  Orléans,  4  juill.  1885 
[S.  87.  2.  43,  P.  87.  1.  230,  D.  p.  86.  2.  195] 

41.  Il  importe  peu  que  le  testateur  ait  désigné 
pour  son  légataire  universel  un  tiers,  si  celui-ci  n'est 
investi  par  le  testament  d'aucune  portion  de  l'hé- 
rédité, et  si  la  mission  qui  lui  est  confiée  se  borne 
en  réalité  à  l'office  d'exécuteur  testamentaire,  chargé 
d'opérer  après  liquidation  de  la  succession,  "la  re- 
mise de  l'excédent  aux  mains  des  légataires  insti- 
tués. —  Même  arrêt. 

42.  Cette  solution  s'impose  alors  même  que  les 
légataires  universels  conjoints  se  trouveraient  appe- 
lés à  un  partage  inégal  de  la  succession.  —  Par 
exemple,  la  disposition  qui,  à  la  suite  de  plusieurs 
legs  particuliers ,  attribue  le  surplus  à  des  per- 
sonnes déterminées,  contient  un  legs  universel,  s'il 
apparaît  que  telle  a  été  l'intention  du  testateur,  alors 
même  que  ce  dernier  aurait  indiqué  d'une  façon 
inégale  la  part  de  chaque  bénéficiaire  de  la  d:s|>  i- 

..  —  Cass.,  12  févr.  1862  [S.  62.  1.  386,  P.  62. 
866,  D.  p.  62.1.  245]  —  Paris,  9  janv.  1872  [D.  p. 
72.  2.  202]  —Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  512. 

43.  La  dénomination  employée  par  le  testament 
exerce,  en  effet,  sur  l'interprétation  une  influence 
si  limitée  que  la  disposition  dans  laquelle  une  per- 
sonne est  qualifiée  de  légataire  universel,  peut  être 
interprétée  en  ce  sens  que  cette  personne  n'a  été 
désignée  que  comme  exécuteur  testamentaire,  lorsque 
cela  ressort  des  autree  dispositions  du  testament  et 
de  testaments  antérieurs  que  le  testateur  a  déclaré 
confirmer.  —  Orléans,  27  févr.  1869  [D.  p.  70.  '-'. 
90]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  509.  —  Y.  suprà,  art. 
895,  n.  186. 

44.  Jugé,  dans  un  sens  tout  différent,  qu'une  cour 
peut,  sans  violer  la  loi,  décider  qu'un  testateur  qui 
a  légué  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  à  une 
personne,  avec  prière  de  les  distribuer  à  ses  1 
taires  particuliers ,  et  d'accepter  pour  ce  bon  office 
une  tabatière  d'or,  a  institué  non  pas  un  exécuteur 
testamentaire,  mais  un  légataire  universel.  —  Ca 

14  juill.   L830  [P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  374,  D.  Rép., 
h  i.  cit.,  n.  3594]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

4.J.  Décidé  encore,  quant  à  ces  confusions  dans  la 
terminologie,  que  lorsqu'après  avoir  d'abord  légué  une 
quote-part  de  ses  biensà  sa  mère,  pour  lui  tenir  lieu 
de  sa  réserve,  un  testateur  déclare  léguer  le  surplus 


de  ses  biens  à  un  tiers,  pour  par  lui  jouir  et  disposer 
en  toute  propriété  de  la  succession,  distraction  faiti 
du  quart  légué  à  la  mère,  ce  legs  du  surplus  doit 
être  considéré  comme  un  legs  universel,  et  non  comme 
un  legs  à  titre  universel,  encore  bien  qu'il  suit  ainsi 
qualifié  par  le  testateur.  —  Cass.,  11  avr.  1838  [S. 
38.  1.  418,  P.  38. 1.  507,  D.  p.  38.  1.  195]  —  Aix, 
26  avr.  1843  [P.  44.  2.  8,  D.  P.  44.  •_'.  183,  D.  Rép  , 
A»-,  cit.,  n.  3580]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1784: 
Laurent,  t.  13,  n.  516;  Baudry-Lacantinerie ,  t. '_'. 
n.  580.  —  Contra,  Toullier,  t.  ,ï.  n.  .".12  et  680;  Du- 
m,  t.  9,  n.  186;  Proudlion ,  t.  2,  n.  600;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1003,  n.  8,  in  fine;  Vazeille,  sur 
l'art.  1003,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  465.  §  714. 
—  V.  Demolombe,  t.  21,  n.  540  —  Y.  suprà,  n.  20 
et  s.  —  V.  infrà,  art.  1003,  n.  16  et  s. 

46.  Dès  lors,  le  tiers  légataire  profite  seul,  à  l'ex- 
clusion des  héritiers  naturels,  de  la  caducité  du  pre- 
mier legs.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1003. 
n.  26  et  s. 

47.  Le  second  paragraphe  de  notre  texte  n'appelle 
aucun  commentaire  nouveau,  puisqu'il  ne  fait  que 
répéter  la  disposition  de  l'art.  967  suprà.  — V.  sous 
cet  article,  n.  1  et  s. 

48.  Remarquons  seulement,  comme  suite  à  la  théo- 
rie des  institutions  indirectes,  que  la  nature  de  la 
disposition  résultant  d'une  exclusion  même  implicite 
ne  prête,  en  général,  à  aucun  doute.  —  Ainsi,  b'. 
disposition  testamentaire  par  laquelle  un  testateur 
attribue  sa  succession  à  quelques-uns  seulement  de 
ses  héritiers  éventuels,  emporte  implicitement  ex- 
clusion de  tous  autres  parents  que  ceux  spécialement 
désignés,  et  institution  de  legs  universels  au  profit 
de  ces  derniers.  — Metz,  6  avr.  1870  [S.  70.  2.  285, 
P.  7i.».  1085,  D.  p.  71.  2.  106]  —  Y.  suprà,  art.  967, 
n.  95  et  s.,  notamment  102  et  105. 

49.  L'institution  des  héritiers  non  exclus  n'a  tou- 
tefois et  nécessairement  qu'un  caractère  subsidiaire 
et  conditionnel ,  si  le  testament  désigne  explicite- 
ment un  légataire  universel  étranger.  —  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  un  testateur,  en  même  temps  qu'il  déclare 
exclure  de  sa  succession  un  de  ses  héritiers  non  ré- 
servataires, institue  un  légataire  universel,  reste  va- 
lable malgré  la  caducité  du  legs  universel  et  profite, 
dès  lors,  à  ceux  des  héritiers  du  sang  contre  lesquels 
aucune  exclusion  n'a  été  prononcée.  —  Cass.,  10 
févr.  1869  [S.  69.  1.  153,  P.  69.  382,  D.  p.  69.  1. 
175]  — ■  Sic.  Laurent,  t.  13,  n.  482.  —  Y.  infrà. 
an.  1043. 

50.  Mais  ce  n'est  pas  assez ,  au  regard  du  moins 
des  héritiers  non  exclus,  de  dire  que  l'exhérédation 
«  reste  valable  »  en  présence  de  la  caducité  du  legs 
universel  ;  il  faut  absolument  que  ce  legs  soit  caduc 
pour  que  l'exhérédation  puisse  leur  profiter  ;  autre- 
ment, elle  ne  ferait  qu'accroître  l'émolument  du 
légataire  universel  désigné.  —  Laurent,  loc.  cit. 

51.  Constitue  encore  un  legs  universel  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  testateur,  après  diverses  autres 
dispositions  particulières ,  déclare  que  ses  héritiers 
non  exhérédés  en  tout  ou  en  partie  par  le  testament, 
recueilleront  conjointement  sa  succession,  comme 
s'ils  étaient  tous  de  la  même  ligne  et  au  même  de- 
gré. Peu  importe  que  le  testateur  ait  ajouté  que  ses 
héritiers  se  partageront  par  portions  égales  la  masse 
active,  après  la  prestation  de  tous  les  legs  et  l'ac- 
complissement de  toutes  les  charges  et  conditions 
énumérées  dans  le  testament.  —  Cass.,  31  juill.  1876 
[S.  77.  1.  158,  P.  77.  391]  —  V.  suprà,  n.  10. 
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52.  Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  exemples  de  dis- 
positions universelles  purement  implicites  que  puisse 
fournir  la  jurisprudence.  —  Ainsi,  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  l'une  de 

taire  universelle ,  ajoute  «  que,  si 
eur,  il  existe  encore  dans 
la  succession  de  celle-ci  quelques-uns  des  biens  pat 
lui  laissés,  il  entend  qu'ils  deviennent  la  propriété 
d'une  autre  de  ses  sœurs,  à  laquelle  il  les  lègue 
après  le  décès  de  la  première  ».  peut  être  interpré- 
tée en  ce  sens  que  la  sœur  seconde  instituée  est  ap- 
pelée à  recueillir  la  totalité  de  la  succession,  dans 
le  cas  où  la  sœur  première  instituée  est  décédée 
avant  le  testateur.  —  Cass.,  24  avr.  1882  [S.  83.  1. 
294,  P.  83.  1.  729,  D.  p.  83.  1.  72]  —V.  suprà,  air. 
890,  n.  80  et  s.,  et  art.  898,  n.  4  et  s. 

53.  Au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  espè- 
il  peut  être  intéressant  de  noter  que  lorsque  le 

testateur,  après  avoir  l'ai;  à  plusieurs  conjointement 
le  legs  universel  de  ses  biens.  dispose  que  chacun 
d'eux  aura  l'usufruit  de  la  portion  attribuée  en  nue 
riété  à  un  autre  des  légataires,  cette  disposi- 
tion ne  constitue  pas,  en  ce  qui  toucbe  l'usufruit, 
un  legs  à  titre  universel  distinct  du  legs  universel 
de  la  propriété.  Cette  disposition  constitue,  dans  son 
ensemble,  un  legs  universel.  —  Cass.,  18  nov.  1851 
[S.  51.  1.  769,  P.  52.  2.  504,  D.  p.  51.  1.  305]  —  Y. 
infrà  .art  1003,  n.  15. 

04.  Jugé  encore  que  le  legs  fait  à  une  ville,  à  la 
charge  de  créer  et  d'entretenir  un  établissement 
public  avec  le  montant  d'une  succession,  constitue 
un  seul  legs  universel  attribuant  a  la  ville  la  pro- 
priété entière  des  biens  légués  :  il  ne  constitue  pas 
deux  legs  distincts,  l'un  de  la  nue  propriété  à  la  ville, 
et  l'autre  de  l'usufruit  d'une  durée  indéfinie  a  l'éta- 
i  aient  à  créer.  —  Cass..  4  juin  1883  [S.  84.  1. 

233,  l'.  M.  1.  553,  K  p.  >-;;.  1.51] 

.">.">.  Du  moins,  les  juges  qui  décident  ainsi,  usent 
de  leur  droit  souverain  d'interprétation  des  termes 

du    testament    eu   de   l'intention    du    testateur.   — 
arrêt. 

£  2.  De  l'acceptation  et  dt  !"  répudiation  des  legs. 

56.  Le  Code  civil  est  à  peu  près  muet  sur  l'accep- 
H  el  la  répudiation  des  legs;  il  est  cependant 
in  et  il  résulte  même  implicitement  de  l'art. 

975,  sitju-à ,  que  nul   n'est   tenu  d'accepter  un  legs, 

-à-dire  une  libéralité.  On  esl   donc  âmes 
appliquer,  par  analogie  el  ctam  ma- 

teriam .  u  cel  ii  ordre  de  questions,  l< 

li  étal  lii  -  par  la  loi  pour  l'acceptation  et  la 
pudiation  des  successions  al  intestat;  «-'est  ainsi 
qu'en  étudiant  les  ait.  774  el  s.,  suprà,  nous  avons 
eu  déjà  occasion  de  relever  quelques  espèces  rela- 
tives à  des  leus.  —  Laurent,  t.  13,  n.  550;  Aubrv  et 
b'iu.  t.  7.  ]».  531,  §  726:  Demolombe,  t.  22,  n.  527 
et  3.  —  Y.  suprà,  ait.  774,  n.  2;  art.  7SO,  n.  1*.  et 
'.'75.  —  Y.  aussi,  mais  Beulemenl  sur  les  effets 
de  la  répudiation,  infrà  .  ail.  lu  13. 

57.  Il  convient,  avant  tout,  de  remarquer  que  le 
droit  du  légataire  n'est  pas  subordonné  a  l'accom- 
plissement d'une  formalité  déterminée,  telle  que  la 
demande  en  délivrance,  dans  les  cas  eu  elle 

.n  oir  lieu  :  il  s'ouvre  par  le  déi 
teur.—  V.  infrà,  an.  1004,  1005.  1011,  mil,  1039, 
—  Y.  aussi  et  toutefois  infrà,  n.  70. 

58.  L'intérêt  des  tiers  exige,  d'ailleurs,  que  la 
propriété  des  choses  Iégui  te  pas  indéfini- 


ment en  suspens.  —  Aussi  est-il  admis  qu'on  peut 
constituer  le  légataire  en  demeure  d'accepter  le 
legs,  d'y  renoncer,  ou  de  fixer  un  délai  à  l'expiration 
duquel  le  legs  sera  tenu  pour  répudié.  —  Toullier, 
t.  6,  n.  641. 

59.  Le  légataire  universel  peut,  au  surplus,  comme 
l'héritier  du  sang,  accepter  la  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire.  —  Rennes,  25  avr.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  834,  D.  Bép.,  v°  Dist  -vifs, 
n.  3652]  —  V.  suprà,  art.  793,  n.  1;  art.  794,  n. 
9  et  M:  ait.  805,  n.  2,  et  infrà.  an.  1009,  n.  6:  art. 
1012  et  1024. 

60.  La  règle  fondamentale  d"après  laquelle  une 
succession  ne  peut  être  acceptée  partiellement,  s'im- 
pose, par  analogie,  au  légataire  universel  qui  est 

heredis.  Tout  au  moins,  l'acceptation  partielle 
d'un  legs  universel  ne  saurait-elle  être  considérée 
comme  valable  qu'autant  qu'elle  serait  convention- 
nelle et  que  la  renonciation  au  surplus  aurait  lieu 
au  profit  soit  des  colégataires ,  soit  des  héritiers  lé- 
gitimes. —  Demolombe,  t.  22,  n.  331.  —  Contra, 
Laurent,  t.  13,  n.  552.  — V.  Championnière  et  Ki- 
gaud,  Droit  d'enreg.,  t.  1,  n.  551  et  554.  —  V.  aussi 
sur  le  principe,  suprà,  art.  774,  h.  7  et  s.,  et,  par 
analogie,  ibid.,  n.  10.  —  Y.  enfin,  sur  la  renoncia- 
tion conventionnelle,  suprà,  art.  780,  n.  20  et  s. 

lîl.  Il  est  même  généralement  admis,  pour  toutes 
les  natures  de  legs,  que  le  légataire  ne  peut  accep- 
ter ou  répudier  pour  partie,  sauf  intention  contraire 
du  disposant.  Mais  il  reste  bien  certain  que  lors- 
qu'une institution  peut  6e  décomposer  en  deux  libé- 
ralités distinctes,  le  légataire  est  recevable  à  répu- 
dier l'une  d'elles  en  acceptant  l'autre.  —  V.  Lau- 
rent, Joe.  cit.  —  V.  aussi  des  exemples  suprà,  n.  53 
et  s.,  et  infrà,  art.  1003,  n.  75  et  s.  et  art.  1010,  n. 

26  et  s. 

62.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  légataires,  après 
i  accepté  le  legs  universel  et  acquitté  les  droits 

de  mutation  sur  la  propriété,  ne  peuvent,  au  moyen 
de  la  renonciation  à  l'usufruit,  -  de  payer 

les  droits  de  mutation  sur  cet  Usufruit.  —  Cass..  18 
nov.  1851  [S.  51.  1.  769,  P.  52.  2.  604,  D.  t>.  51.  1. 
305] 

63.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  légataires 
ont  accepté  le  legs  aux  termes  du  testament...  — 
Même  arrêt. 

04.  ...  Et  qu'ils  en  ont  demandé  la  délivrance  à 
l'héritier  à  reserve,  avec  les  intérêts  et  les  fruits,  d 
compter  tir  l'ouverture  dt  I"  succession,  ce  qui  im- 
plique l'existence  d'un  legs  universel,  au  moins  quant 
a  la  jouissance.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  ait.  1004. 

65.  Dans  le  même  cas,  la  renonciation  des  léga- 
a  l'usufruit  dont  ils  ont  été  saisis  par  l'effet 

de  l'acceptation  du  legs  universel  est  soumise  au 
droit  de  transcription.  —  Même  arrêt. 

66.  Même  dans  cette  hypothèse  de  double  libéralité 
à  un  légataire,  l'indivisibilité  de  l'acceptation  pour- 
rail  résulter  de  l'intention  du  disposant  interprétée 

d'après  le  rapprochement  des  clauses  du  testai: 
—  Ainsi, lorsque  le  testateurs  institue  un  légataire 
univeisel  avec  charge  d'employer  les  biens  de  la 
succession  en  bonnes  œuvres,  et  qu'il  lui  a  légué 
une  somme  déterminée  pour  le  dédommager  de  ses 
peines  et  embarras,  celui-ci  ne  peut  renoncer  au  legs 
universel  et  conserver  le  legs  particulier.  —  Lyon, 

27  mars  1874  [S.  74.  2.  286,  P.  74.  1175,  D.  p.'  75. 
5.  388]  —  Sio,  sur  le  principe,  Laurent,  loc.  cit. 

67.  Au  contraire,  la  circonstance  qu'un  testateur, 
en  faisant,  par  deux  clauses  distinctes  de  -  m  '<     S- 
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ment,  au  profit  de  la  même  personne,  deux  legs  a 
titre  universel,  spécialement  le  legs  de  l'usufruit  de 
tous  ses  immeubles,  et  le  legs  de  la  toute  propriété 
de  ses  meubles,  a  imposé  au  légataire,  comme  con- 
dition des  deux  legs,  l'obligation  de  payer  i 
les  charges  de  la  succession,  n'établit  pas  un  lien  d'in- 
divisibilité entre  ces  legs.  —  Cass.,  5  niai  1856  [S. 
56.  1.  618,  P.  56.  1.  -loi.  D.  p.  56.  1.  218]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  22,  n.  331  ;  Saintespès-Lescot,  r.  5, 
n.  1680  :  1.  rarent,  loc.citj  Bavle-Mouillard,  surGre- 
nier.  t.  3,  n.  348,  note  </.  —  V.  Troplong  ,  t.  3,  n. 
3  ;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  1043,  n.  1. 

6S.  Dés  lors ,  si  le  légataire  n'a  accepté  que  l'un 
des  deux  legs,  il  n'est  pas  tenu  d'acquitter  le  droit 
de  mutation  pour  l'autre.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
pra, ait.  780,  n.  18  et  19. 

6'.».  En  tous  cas,  le  droit  d'accepter  ou  de  répu- 
dier le  legs  est  divisible  entre  les  héritiers  du  léga- 
taire ;  la  règle  posée  par  l'art.  782,  suprà,  n'est  pas 
applicable  par  analogie.  —  Demolombe,  t.  22,  n. 
332.  —  V.  infrà,  art.  1014. 

70.  Quant  aux  caractères  de  l'acceptation  et  à 
l'appréciation  des  actes  constitutifs  de  l'acceptation 
tacite,  les  règles  sont  fournies  par  les  art.  778  et 
779,  suprà;  la  demande  en  délivrance  formée  parle 
légataire  contre  l'héritier  ou  l'exécuteur  testamen- 
taire .  notamment  et  au  premier  chef,  une 
acceptation  irrévocable.  —  Laurent,  t.  13,  n.  550. — 
Y.  suprà,  art.  77*.  n.  1  et  s.,  ut,  spécialement,  n.  17. 

—  V.  aussi  suprà,  art. 800,  n.  4,  et  SOI,  n.  38. 

71.  L'acceptation  de  la  qualité  de  légataire  uni- 
versel peut  même  résulter,  au  profit  d'un  légataire 
particulier,  d'une  lettre  à  lui  écrite  par  le  légataire 
universel  institué.  —  Cass.,  24  août  1831  [P.  chr.,  D. 
p. 31.1.  293.D.  Rép.,y"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1985] 

—  Y.  suprà  ,  art.  778,  n.  4. 

72.  Egalement,  le  légataire  d'un  immeuble,  ins- 
titué à  charge  de  renoncer  à  une  créance  contre  la 
succession ,  à  qui  des  délais  ont  été  accordés  pour 
exercer  son  option  entre  la  qualité  de  légataire  et 
celle  de  créancier,  fait  acte  de  légataire  en  requé- 
rant l'acquisition  intégrale  de  l'immeuble  légué  par- 
tiellement exproprié,  et  accepte  implicitement  le 
legs  en  renonçant  aux  délais  qui  lui  ont  été  impartis. 

—  Lyon,  2  août  1883,  sous  Cass.,  22  févr.  188G  [S. 
87.  1.  386,  P.  87.  1.  937,  D.  p.  86.  1.  380]  —  V. 

i ,  en  note  de  l'art.  545,  L.  3  mai  1841,  art.  50. 

73.  Le  légataire  a,  dans  ce  cas  et  en  effet,  qua- 
lité pour  requérir  l'acquisition  intégrale  de  l'immeu- 
ble légué,  par  le  motif  que  l'effet  de  son  acceptation 
remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Même  arrêt.  —  Y.  suprà ,  art.  777,  et  infrà,  art. 
1014. 

74.  La  raison  de  décider,  dans  l'espèce  qui  pré- 
cède, est  que  le  légataire  se  comporte  en  propriétaire 
de  la  chose  léguée.  Au  contraire  on  ne  saurait  faire 
résulter  nécessairement  l'acceptation  d'actes  pure- 
ment conservatoires  ou  d'administration.  —  Ainsi, 
une  requête  présentée  au  tribunal  par  le  légataire  uni- 
versel même  en  cette  qualité,  pour  obtenir  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  succession,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  acceptation  définitive  et 
irrévocable.  —  Paris,  25  févr.  1836  [P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  40.  D.  Rép.,  loc.  rit.,  u.  3552]  —  Y.  au-si 
infrà,  art.  1008,  n.  94.  —  Sic,  sur  le  principe,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Légataire,  §  4,  n.  1  ;  Laurent,  loc.  cil. 

—  Y.  suprà,  art.  77S.  n.  6;  art.  779,  n.  1  et  s.,  et, 
sp  i  ialement,  n.  30. 

75.  Au  surplus,  l'appréciation  des  actes  constitu- 


tifs de  l'acceptation  d'un  legs,  appartient  exclusive- 
ment aux  juges  du  fond.  —  Spécialement,  les  j 
du  fond  qui,  appelés  a  décider  si  un  légataire  ù  titre 
universel  a  renoncé  à  son  legs,  par  appréciation  de 
divers  documents  de  la  cause,  repoussent  l'argument 
tiré,  en  faveur  de  la  renonciation,  du  propre  testa- 
ment du  légataire,  et  trouvent  ailleurs  la  preuve  de 
l'acceptation,  ne  t'ont  qu'user  de  leur  pouvoir  souve- 
rain de  constater  les  faits,  sans  violer  aucunement 
l'art.  1043,  infrà.  —  Cass.,  11  août  1874  [S.  74.  1. 
473,  P.  74.  1212]  —  Y.  suprà,  art.  778,  n.  5. 

76.  Sur  l'acceptation  des  legs  faits  aux  départe- 
ments, communes,  hospices  et  autres  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  ainsi  qu'aux  pauvres 
d'une  commune,  Y.  suprà,  an.  910  et  937. 

77.  L'effet  de  l'acceptation  d'un  legs,  comme  celle 
d'une  succession,  est  de  mettre  irrévocablement 
obstacle  à  la  faculté  de  renoncer  ou  répudier,  sauf 
le  cas  où  l'acceptation  même  serait  affectée  d'un 
vice  de  consentement.  —  Laurent,  t.  13,  n.  553.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  22,  n.  333.  —  Sur  la  dé- 
chéance de  la  faculté  de  renoncer  en  cas  de  recel, 
V.  suprà,  art.  792,  n.  41,  42,  44,  48  et  61  . 

78.  Quant  à  cette  répudiation  même  et  aux  for- 
mes dans  lesquelles  elle  doit  se  produire,  il  a  été 
jugé  que  la  disposition  de  l'art.  784,  suprà,  portant 
que  la  renonciation  à  une  succession  ne  peut  être 
fait-.'  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
est  applicable  à  la  renonciation  à  un  legs  universel. 
—  Riom,  26  juill.  1862  [S.  63.  2.  1,  P.  63.  113,  D. 
p.  62.  2.  146]  —  Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  327; 
Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  531,  §  726  ;  Saintespès-Les- 
cot, t.  5,  n.  1678;  Troplong,  t.  3,  n.  2155.  —  V. 
suprà.  art.  784,  n.  40. 

79.  Mais  la  considération  du  caractère  exception- 
nel de  la  disposition  de  l'art.  784  recommande  la 
solution  contraire ,  et  plusieurs  arrêts  admettent,  en 
effet,  que  la  renonciation  à  un  legs  universel  est  une 
question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  des 
juges.  —  Rennes,  3  août  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  3554]  —  Liège,  6  août  1859  [Pasic,  61.  2. 
34]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  554;  Colmet  de  San- 
terre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  194  bis-ll;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  656.  —  Y.  Pothier,  Donat. 
/    /..  chap.  vi,  sect.  in,  §  3. 

8Ù.  Jugé  cependant ,  mais  toujours  par  exclusion 
de  tout  formalisme  en  matière  de  renonciation  à  un 
legs  universel,  que  le  consentement  d'un  légataire 
au  partage  d'une  succession ,  opéré  conformément 
aux  dispositions  d'un  premier  testament,  alors  que 
le  légataire  connaissait  l'existence  d'un  testament 
postérieur  l'instituant  légataire  universel,  et  avait  ex- 
primé l'intention  de  ne  pas  s'en  prévaloir,  constitue 
une  exécution  volontaire  du  premier  testament,  em- 
portant renonciation  à  opposer  la  révocation  de  ce 
testament  et  à  profiter  du  legs  universel.  —  Cass., 
10  nov.  1874  [S.  7."..  1.  313,  P.  75.  745,  D.  P.  75.  1. 
4i  p]  —  V.  infrà,  art.  1035  et  s. 

«1.  Dès  lors,  doit  être  cassé  le  jugement  ou  ar- 
rêt qui,  tout  en  reconnaissant  que  Us  faits  articulés, 
s'ils  étaient  prouvés,  impliqueraient  la  connaissance 
par  le  légataire  du  second  testament  et  sa  volonté 
de  renoncer  au  legs  universel,  a  rejeté  l'offre  de 
preuve  par  le  motif  qu'une  telle  renonciation  ne  se 
présume  pas  et  qu'elle  ne  pourrait  résulter  que  d'un 
fait  ou  d'un  acte  émané  du  renonçant  vis-à-vis  de 
la  partie  au  profit  de  laquelle  elle  est  faite.  —  Même 
arrêt. 

82.  11  a  tou  efois  été  décidé,  dans  cet  ordre 
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questions  où  la  différence  des  espèces  a  une  si  grande 
influence,  que  l'abandon  que  fait  le  légataire  uni- 
versel, institué  par  un  testament  révocatoire  d'un 
testament  antérieur,  d'une  partie  des  droits  que  lui 
.  onférail  cette  institution,  et  le  consentement  qu'il 
donne  à  l'exécution  du  testament  révoqué,  ne  sup- 
i nt  pas  nécessairement  de  sa  part  une  répudia- 
tion de  l'institution  universelle  :  on  doit,  au  con- 
traire, y  voir  une  acceptation  de  cette  institution, 
et,  des  lors,  les  héritiers  du  sang  ne  peuvent,  en 
cxcipànl  à  la  Eois  contre  le  premier  testament  de  la 
révocation  renfermée  dans  le  second,  et,  contre  le 
:  < •■  ■<  11 1 <  1  testament,  de  la  prétendue  répudiation  du 
légataire  universel,  soutenir  qu'il  n'existe  plus  d'ins- 
titution testamentaire  et  revendiquer  le  bénéfice  de 
la  succession.  —  Cass.,  5  juill.  1865  [S.  05.  1.  347, 
P.  65.  882,  D.  p.  65.  1.477] 

83.  En  tous  cas,  la  qualité  d'héritier  acceptant 
n'est  pas  exclusive  de  celle  de  légataire  universel. 
—  Cass.,  17  mai  1870  [S.  71.1.  198,  P.  71.  613,  D. 
p.  71.  1.  57]  —  V.  supra,  art.  913,  n.  19  ;  art.  919, 
n.  1  et  s.,  et  infrà,  art.  1003,  n.  8  et  9. 

84.  En  conséquence,  le  seul  fait,  par  le  légataire 
universel  (en  même  temps  héritier),  d'avoir  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  la  portion  de  la  succession 
qui  lui  revienl  à  titre  d'héritier,  ou  bien  encore  celui 
d'avoir  concouru,  en  qualité  d'héritier,  à  la  vente 
du  mobilier  requise  par  les  autres  héritiers,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  emportant  de  sa  part  re- 
nonciation à  se  prévaloir  de  l'institution  testamen- 
taire. —  Même  arrêt. 

85.  Il  en  est  de  même  du  fait,  de  la  part  dej'ins 
titué,  d'avilir  concouru,  comme  membre  d'un  conseil 
de  famille,  a  la  délibération  qui  nommait  un  tuteur 
à  l'un  de  ses  cohéritiers,  en  l'autorisant  a  accepter 
la  succession  de  l'auteur  commun. —  Rouen,  5  août 
1869,  bous  (  lass ,  17  mai  1870,  précité. 

86.  Une  renonciation  aux  droits  de  légataire  ne 
pourrait  être  induite  de  pareils  faits  qu'autant  que 
les  juges  lin  fond, qui  ont,  à  cet  égard,  un  plein 
pouvoir  d'appréciation,  reconnaîtraient  que  telle  a 
été,  en  réalité,  la  volonté  de  l'institué.  —  Cass..  17 
mai  1870,  précité.  —  V.  suprà,  n.  75. 

87.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  ainsi  qu'on  a  déjà  eu 
occasion  de  le  l'aire  remarquer,  la  renonciation  à  un 
legs  à  titre  universel  échappe  aux  prescriptions  de 
l'art.  784.  —  Spécialement,  un  héritier,  légataire 
par  précipul  du  quarl  de  tous  les  biens,  peut  vala- 
blement se  désister  par  acte  sous  seing  privé,  en 
faveur  de  ses  Cohéritiers,  des  avantages  que  lui 
avait  faits  le  testateur.  —  Cass.,  15  févr.  1882  [S. 
83.  1.  312,  P.  83.  1.  760,  D.  p.  82.  1.  413]  —  V. 
8  iprà,  art.  784,  n.  39. 

88.  I  le  même,  la  fe e,  légataire  d'une  partie  des 

biens  de  son  mari,  qui,  dans  un  traité  l'ait  avec  ses 
râlants,  traité  par  lequel  elle  reçoit  une  certaine 
Bomme  pour  le  montant  de  ses  droits,  créances  et 
reprises,  déclare  qu'il  ne  lui  est  plus  rien  dû  pour  une 

eause  quelconque,  est  par  la  réputée,  suit  rei ter 

au  legs  qui  lui  a  été  l'ait,  suit  reconnaître  qu'elle  et 
a  reçu  la  délivrance.  —  Cass.,  21  mai  1838  [S.  42. 
I.  37,  P.  42.  1.  236,  D.  p.  41.  1.  278,  D.  Rep.,  v 
Ztispo  .  ,  ntrt  vifs,  n.  3554  ] 

89.  Du  moins,  l'arrêl  qui  le  juge  ainsi  par  appré- 
ciation de  Eaitsel  circonstances  de  la  cause,  échappe 
a  la  censure  de  La  Cour  de  cassation. —  Mêmearrêt. 

90.  A  plus  forte  raison,  l'art.  78  1  n'est  pas  ap- 
plicable a  la  renonciation  aux  legs  particuliers.  — 
Agen,  19  d.e.  1866  [s.  07.  2.  180,  1'.  67.  699,  I'. 


p.  67.  2.  5]  —  Pau,  30  nov.  1869  [S.  70.  1.  116,  1'. 
70.  471,  IL  p.  74.  5.  308]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n. 
2155;  Saintespès-Lescot,  t.  5.  n.  1678;  Bonnet,  Dw- 
pos.  par  contr.  <l  mur.  il  entre  époux,  t.  3,  n.  802; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  531,  §  720;  Baudry-Lacanti- 
iimie,  t.  2,  n.  656.  —  V.  suprà,  art.  784,  n.  38,  et 
en  sens  contraire,  ibid.,  n.  40. 

'.'1.  La  renonciation  à  un  legs  particulier  n'est 
donc  assujettie  à  aucune  forme  spéciale.  —  Pau,  22 
avr.  1884  [S.  86.  2.  188,  P.  86.  1.  1084J 

92.  Elle  peut  être  valablement  faite  par  acte  pu- 
blie mi  notarié.  —  Agen,  19  déc.  1866,  précité.  — 
l'an,  30  nov.  1869,  précité;  22  avr.  1884,  précité. 

93.  Il  suffit  même,  pour  la  constituer,  d'un  acte 
privé  émanant  du  renonçant.  —  Pau,  22  avr.  1884, 
précité. 

94.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  alors  qu'il  s'agit 
d'un  legs  d'usufruit  de  l'universalité  des  biens  du 
testateur.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  nature  de  ce 
legs,  V.  infrà,  art.  1010,  n.  18  et  s. 

95  En  conséquence  de  la  théorie  qui  vient  d'i 
développée,  la  renonciation  à  un  legs  peut  être  éta- 
blie par  des  actes  émanés  du  légataire,  formant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  cette  renon- 
ciation, complété  par  des  présomptions  graves, 
cises  et  concordantes.  —  Cass ,  19  mai  1862  [S.  63. 
1.94,  P.  63.  599,  D.  p.  62.  1.  450] 

96.  Spécialement,  au  cas  où  deux  testaments  ont 
éi  1  laits  successivement  au  profit  du  même  légataire, 
la  preuve  de  la  renonciation  de  celui-ci  au  legs 
contenu  dans  le  dernier  de  ces  testaments,  peu!  s'in 
duire  d'actes  émanés  de  lui,  impliquant  1  exécution 
du  premier  testament,  auxquels  se  joignent  despré- 
somptions  tirées  d'autres  faits  d'exécution,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  premier  tes- 
tament, révoqué  par  le  second,  était  ou  non  suscep- 
tible île  rectification  OU  d'exécution.  —  Même  ar- 
rêt. —  Y.  *ii]u-ù,n.  80  et  81.  et  infrà,  «et.  1035 et  B. 

97.  La  renonciation  à  un  legs  conditionnel  peut 
être  faite  même  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition. —  Toullier,  t.  6,  n.  532;  Demolombe,  t.  22, 
n.  330.  —  Contra.  Troplong,  t.  3,  n.  2152. 

98.  En  étudiant  les  effets  de  la  renonciation  à 
succession,  nous  avons  eu  occasion  de  parler  de  la 
répudiation  du  legs;  l'analogie  se  poursuit  sur  ce 
point.  —  Rappelons  que,  spécialement,  et  d'après 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  le  légataire 
universel  pi  ut,  après  avoir  renoncé  an  iegs,  l'accep- 
ter  encore,  si  les  biens  qui  en  formaient  l'objet 
n'ont  pas  ete  recueillis  par  d'autres  légataires  ou  hé- 
ritiers. —  Cass.,  23  janv.  1837  [S.  37.  1.  393,  P.  37. 

1.  m.".,  D.p.  37.  1.  171,  1'.  Rèp.,  foc.  cit.,  n.  3562]  - 
Paris,  31  août  1833  [S.  34.  2.  228,  I'.  <  lu.,  D.P.  33. 

2.  s'.ij  -  Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n. 
348,  note  a;  Troplong,  t.  3,  n.  2158;  Auhn  et  Rau, 
t.  7.  p.  531,  S  726  :  Duranton,  t.  9,  n.  205 bis;  Demo- 
lombe, t.  2'J,  n.  333;  Massé'  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  3,  p.  302,  §  50:'),  note  11.  —  Confira  ,  Laurent, 
t.   i:'.,  n.  557.  —  V.  suprà  .  ait.  79H,  n.  26  et  32. 

99.  Une  prise  de  possession  effective  par  les  héri- 
tiers n'est  même  pas  nécessaire  pour  rendre  urél 
cable  la  renonciation  an  legs. —  Ainsi,  l'acceptation 
de  la  renonciation  à  un  legs  d'usufruit  résulte  Sllf- 
Ksamment  de  la  mention  qui  en  a  été  faite  par  les 
héritiers  dans  leur  déclaration  de  succession  ;  peu 
importe  qu'en  l'ait  ils  aient  laissé  le  légataire  en 
possession  des  biens  lègues.  —  Pau,  30  nov.  1869 
[S.  70.   1.  lit',.  1'.  7ti.  471,  D.  p.  74.  5.  308] 

fuit.    En  conséquence,  les  héritiers  'lu  léga  aie 
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sont  tenus  à  la  restitution  des  fruits  et  intérêts  per- 
çus par  leur  auteur,  sans  qu'ils  puissent  être  admis 
a  rétracter  s:i  renonciation.  —  Même  arrêt. 

101.  Bn  termes  généraux,  une  telle  renonciation 
ne  peut  plus  être  rétractée  lorsqu'elle  a  été  acceptée 
par  les  héritiers  du  testateur.  —  Jlême  arrêt.  —  Sic, 
Toullier,  t.  4.  n.  347;  Proudhon,  Usufr.,  t.  4.  n. 
2211  et  s.;  Duranton,  t.  9,  n.  :205  bis;  Troplong,  t. 
3,  n.  2158;  Zacharia?,  Massé  et  Verge,  r.  3,  p.  V,i\-'.. 
§  503;  Aul.rv  et  Rau,  t.  7,  p.  532,  §  726;  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  .">.  n.  1081.  —  V.  supra,  art.  7S4,  n. 
42  n  s.,  et  art.  790,  n.  37. 

102.  Il  sullit,  toutefois,  qu'elle  ait  été  portée  a  leur 
connaissance  et  qu'ils  n'aient  point  manifesté  l'in- 
tention d'en  répudier  le  bénéfice.  ■ —  Pau,  30  nov. 
1869,  précité.  —  V.  Laurent,  t.  13,  n.  558. 

aleinent.  quand  les  héritiers  ont  accepté 
le  dés  teuient  de  leur  cohéritier  légataire,  celui-ci 
n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir  des  droits  résul- 
tant du  legs.  —  Cass.,  15  fevr.  1882  [S.  83.  1.  312. 


P.  S:1..  1.760,  D.  p.  82.  1.  413]  —Toulouse,  'JH  janv. 
1881  [S.  81.  -'.  77,  P.  81.  1.  444] 

1114.  ("est  en  contradiction  avec  l'unanimité  de 
la  doctrine  qu'un  arrêt  décide  que  la  disposition  de 
l'art.  788,  suprà, d'après  laquelle  les  créanciers  d'un 
héritier  qui  renonce  a  une  succession  au  préjudice 
de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice 
à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  succession  testa- 
mentaire. Par  suite,  conclut-on,  les  créanciers  d'un 
légataire  qui  a  renoncé  au  legs  a  lui  fait,  ne  peuvent 
demander  à  être  autorisés  à  accepter  ce  legs  au  lieu 
et  place  de  leur  débiteur.  —  Rouen,  3  juill.  1866  [S. 
67.  '-'.  11,  P.  67.  92,  D.  p.  67.  2.  9]  —  Contra,  Prou- 
dhon, t.  4,  n.  2368  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2159  ;  Démo- 
tombe,  t.  •_'•.!.  n.  337  :  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1682; 
Zacharia;,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  302,  §  503  ;  Aulm 
et  Rau,  t.  7.  p.  532,  §  726;  Laurent,  't.  13,  n.  559. 

1115.  Sur  la  caducité  du  legs  résultant  de  la  re- 
nonciation, V.  infrà,  art.  1043. 
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Art.  1003.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  déeès.  — 
C.  civ.,  895.  919,  967,  1002,  1014,  1014,  1045  :  C.  proc,  942. 
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Testament,  n.  17  et  s..  38.  41 

et  42,  46  et  s..  71.  73  et  74. 
Testaments  succe-sifs,  27,   56. 
Tiers.  10  et  11,  69. 
Titres.  63. 

Titres  au  porteur.  64  et  65. 
Transfert,  64  et  65. 
Universalité  héréditaire.   1    et 

B.,  >.  15  et.-..  44,  51  et  52.  57. 
Universalité  de  fait.  1  ei  -    31 
Universalité  des  immeuble    22. 
Usufruit.  ;i.  11.  15,  75,  77. 
Videur.  22. 
Validité,  28,  41.  52. 
Vocation  limitée,  13  et  14. 
Vocation  au  tout.  6  el   -..  1"*. 
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DIVISION. 
:j  1.  Caractères  du  legs  universel. 
S  2.  Effi  ts  du  legs  univi  rsel. 
j  :;.  I  legs  unhst  rsel. 


tj  i.  Caractères  du  legs  universel. 

1.  D'après  les  termes  mêmes  de  non. 

d'une  universalité  ne  constitue  un  legs  univei- 

[u'autant  que  cette  universalité  n'es!  autre  que 

ion  même  du  dt  cu/us. — Ainsi,  lu  le| 

ii. us  les  biens  dépendant  d'une  succession  distincte 

de  celle  du  testateur,  est  un  legs  particulier  ei 

universel.  —  Cass.,  9  avr.  1824  [P.  chr.]  —  Sic, 

Demolombe,  t.  21,  n.  533:  Grenier  et  Bayle-Mouil- 

lard,  t.  -'.  n.  288;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1003,  n. 

Etau,  t.  7,  p.  467,  §  714;  Laurent,  t. 

i::,  n.  .",:',i;   Proudhon,   Usufr.,  t.  4,  n.  1845  et  s.; 

Chabot,  Success.,  sur  l'art.  871,  n.  1;  Duranton,  t.  9, 

i.  230  et  231.  —  V.  infrà,  art.  1010,  n.  13,  22  el  s. 

2.  L>e  même,  le  legs  de  ee  qui  doit  revenir  au  tes- 
tateur dans  la  communauté  d'entre  lui  et  sa  femme, 

particulier.  —  Trib.  Sois^ons.  29   juill. 
1868  [li.  r.  71.  3.  95]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Au- 
bry  et    Elau,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Coin-De- 
ir  l'art.  1003,  n.  20. 

3.  Pareillement,  le  legs  de  la  totalité  des  biens 
meubles  el  immeubles  dont  il  a  été  précédemment 
l'ait  réserve  dans  une  donation  universelle,  n'est  ni 
un  lr  el,  ni  un   legs  a  titre  universel;  ce 

qu'un  legs  particulier,  exempt  de  contribution 
ai  ti  de  la  succession.  —  Bordeaux,  7  juill. 
1827  [S.  et  1'.  chr.,  D.  p.  28.  2.  9,  D.  Rép.,  ■■"  l> 
i entre-vifs,  n.  3592]  —  Sic,  sur  le  principe,  Coin- 
Delisle,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1010,  n.  3.  — 
V.  infrà,  art.  1024. 

4.  Plus  généralement,  le  legs  d  u  ralité  des 

tteur,  meubles,  immeubles,  créances  et 
u  jenl  en  caisse,  provenant  tant  de  successions  pa- 
elle  et  maternelle,  que  d'autres  bénéfices  exis- 
tant en  communauté  ou  société  entre  le  testateur  et 
le  légataire,  »  le  tout  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
grevant  lesdites  successions  et  société,  ne  constitue 
qu'un  legs  à  titre  particulier,  et  non  un  legs  univer- 
sel, el  n'e  I  |i  3é  lors  inconciliable  avec  une  ins- 
titution univer  tue  dans  le  même  testa- 
ment. Cass.,  21  iniv.  1871  [S.  71.  1.  231,  I'.  71. 
721,  h.  v.  71.  1.  255]  —  Sic,  Laurent,  foc.  ci  t;  Au - 
lirv  et  Bau,  t.  7,  p.  467.  5;  714:  Demolombe,  t.  21, 

5, ...  El  cela,  alors  mi que,  de  l'ait,  le  pat  i  [moine 

du  testa  objets  compris 

.    -  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  12. 

6,  Loi  qu'il  n"'  ■■    te  point  d'héritiei  lires, 

1,-  legs  tmtt  ersel  embra 

V.'liienl    l'i'lr  omble   île     la    sner' 

entre  plusieurs  légataires  universels.  —  Ainsi,  en 

pri    ence  d'un  testament   i[iii  dispose  valablement  de 

l'universalité  du  patrimoine,  un  tribunal  ne  sa 
considérer  La   succession  comme  dévolue  en  vertu 
du  testament  a  l'égard  de  certaines  personnes, et  ab 

intestai  à  l'égard  d irtaines  autres.  —  A  ix.  1 1  juill. 

[881    [S.  83.    2.  249,   P.   83.    1.    12:17,  et    la    mue  de 

M.  l.aéé  ]  —  Sur  les  caractères  du  lej  l.V. 

.il.  ^  l.  n.  1  el  2  :  i Ire 
■  I    l'.aylc-Moiiillud.  t.  2,   n 


lier.  t.  5,  n.  505  et  506;  Duranton,  t.  9,  u.  180  et 
~.:  Coin-Delisle , sur  l'art.  1003,  n.  3;  Marcadé,  sur 
l'art.  1003,  n.  1;  Poujol,  sur  l'art.  100:'..  n.  4.  .".  et  7: 
Auln  v  et  Lan,  t.  7,  p.  464,  §  714  ;  Demolombe,  t.  21. 
n.  531  et  s.;  Coloiet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante, 
t.  4.  n.  144  èJs-l  ;  Laurent,  t.  13.  n.  505  et  s.;  Bau- 
dn-Laeanniierie,  t.  2,  n.  580. 

7.  Le  légataire  universel  est  appelé,  au  moins  éven- 
tuellement, à  l'intégralité  de  la  succession,  même 
lorsqu'il  y  a  des  héritiers  réservataires  et  que  l'hé- 
rédité est  grevée  delegs  d'autre  nature. —  Si, spéciale- 
ment, il  arrive  que  la  réserve,  que  le  testateur,  à  son 
décès,  paraissait  avoir  à  conserver  en  laveur  de  l'un 

héritiers,  par  exemple,  d'un  tils  adoptif,  vienne 
à  disparaître  par  suite  de  l'annulation  de  l'adoption, 
les  1  éeiis  qui  composaient  cette  réserve  sont  dès  lors 
I  \  olus  au  légataire  universel  :  les  héritiers  ne  peu- 
vi-ni  rien  y  prétendre.  —  Cass.,  2.">  mai  1831  [S.  31. 
1.  210,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3591]  —  Sic, 
Toullier,  t.  5,  n.  507  :  Laurent,  t.  13,  n.  514  et  517. 

8.  I  l'es!  '  ■  '  iiiiielle  au 
tout  qui  constitue  le  caractère  distinctif  et  essentiel 
permettant  de  reconnaître  un  legs  universel.  —  Ainsi, 
le  legs  de  ce  dont.il  est  permis  de  disposer,  ou  legs 
de  la  quotité  disponible ,  forme  un  legs  universel, 
donnant  droit  à  l'universalité  des  biens,  s'il  n'y  a 
pas  au  décès  d'héritiers  à  réserve,  ou  si  les  héritiers 
réservataires  renoncent  ou  sont  exchts.  —  Même  ar- 
rêt. —  Aix,  26  avr.  1843  [P.  44.  2.  8,  D.  p.  44.  2. 
183,  D.  Jîép..  loc.  cit.,  n.  3582]  —  Sic,  Duranton, 
:.  9,  n.  181  et  182;  ïroplong,  t.  3.  n.  1783  et 
1784;  Demolombe,  t.  21,  n.  540;  Auln-y  et  Ban,  t. 
7,  p.  465,  S  714;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  2. 
n.  289;  '  om-Delisle,  sur  l'art.  1003,  n.  9;  M 

et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  247,  §  487,  note  4: 
Saintespès-Lescot, t.  4,  n.  1320;Colmet  deSanti  i  i 
contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  144  &ÎS-IH  :  Laurent 
13,  n.  515  et  516;  Baudry-Lacantincrie ,  loc.  cit.  — 
V.  sup   " .  art.  '.'19. 

9.  Spécialement,  la  disposition  testamentaire  pal 
laquelle  le  mari  déclare  léguer  à  sa  femme  tout  ce 

permis  de  disposer  par  l'art.  Il 
infrà,  constitue,  non  un  legs  a  titre  universel,  mais 
bien  un  legs  universel,  qui  comprend,  dans  sa  gé- 
néralité, la  réserve  des  ascendants  pour  le  cas  où 
ceux-ci  viendraient  à  prédécéder  ou  à  renoncer  à  la 
i  Bsion  de  l'i  -ateur,  alors  surtout  que  le 

testament    exprime    formellement   que    la    moitié 
ée  aux  ascendants  du  testateur  n'appartiendra 
au  légataire  qu'en  usufruit.  —  Bordeaux.  30  nov. 
1843  [P.  44.  1.  770,  D.  H  33]  — 

Sic .  Laurent,  loc.  cit. 

10.  De  ce  qu'il  la  vocationau  to 

tilutive  du  legs  universel,  soit  éventuelle,  il  n 

qu'en  fait  la  disposition  n'ait  d'effet 
nature  de  biens.  —  Notammi 
un  legs  qu  i    testateur  de  legs  iinivoi- 

nère  pas  en  legs  à  titre  universel,  par  cela  seul 
que  le  testateur  l'aurait  restreint  aux  immeubles  en 
(iispe  biens  meubles  au  profil  d'autres  per- 

,  9  mai  ls4s   [S.  48.  2.  .'.s 
18.  2.  271,  D.  p.  48.  2.  111]  —  Sic,  Laurent,  t.  13, 
u.  513  :  A  ibrj  et  Bau.t  7.  p.  4C9,§  714  ;  Proie, 
t.  I.  n.  1830.  —  V.  Demolombe,  t.  21.  n.  533  et 
613;  Durant  n.  t.  9,  n.  231;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
ii  m:;,  n.  20. 

1 1.  Egalement,  un  legs  qualifié  à  par  le 
testateur    ne    ce                      avoir   ce    caractère,    par 

seul  que  le  testateur  aurait  disposé  de  la  nue- 
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propriété  de  quelques-uns  de  ses  biens  au  profil  d'au- 
tres légataires,  en  en  réservant  seulement  l'usufruit 
au  profit  du  légataire  universel.  —  Cass.,  20  nov. 
184:',  [S.  43.  1.  859,  P.  44.  1.  78,  D.  p.  44. 1.  23] 

12.  Il  peut  même  y  avoir  legs  universel  en  l'ab- 
sence de  tout  émolument.  —  Par  suite,  le  légataire 
universel  doit  être,  au  cas  prévu  par  la  loi.  envoy. 
en  possession  il'-  s  m  legs,  encore  bien  que  le  testa- 
teur ait  épuisé  tout  l'actif  de  sa  succession  par    I   - 

particuliers  .m  à  titre  universel. —  Orléans,  2:J 
avr.  1847  [P.  47.  1.  496,  D.  p.  47.  4.  314]  —  V. 
infrà,  an.  Unis. 

13.  A  l'inverse  et  à  défaut  d'une  vocation  légale 
universelle,  il  est  indifférent  que  le  Légataire  se  trouve 
en  fait  recueillir  l'intégralité  de  la  succession.  — 
Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  1 

obilier,  ne  constitue  pas  un  legs  univer- 
sel, i'a.  cela  seul  qu'il  ne  se  trouve  pas  d'immeu- 
bles  dans  la  succession.  —  Bruxelles,  19  nov.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rep.,  loc.  cit.,  n.  3734]  —  Sic,  Du- 
ranton,  foc.  cit.;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Demolombe, 
foc.  cit.;  Laurent,  t.  13.  n.  508  :  Aubrv  et  Pau.  t.  7. 
p.  464  et  4r,!).  §  714.  —  V.  infrà,  art.  1010.  —  V. 
prà,  art.  1003.  n.  12.  18  et  s. 

14.  En  .  ce,  tant  que  le  légataire  n'a  pas 
requis  la  délivrance  du  legs,  l'héritier  ab  intestat 
es1  rei  demander  l'inventaire  des  effets  et 
papiers  du  défunt.  —  Même  arrêt.  — Y.  infrà,  art. 
1011. 

15.  Des  principes  .pli  viennent  d'être  exposés  à 
l'aide  d'exemples  et  de  ce  que  l'usufruit  est  une 
charge  purement  temporaire  destinée  à  se  réunir 
nécessairement  a  la  nue-propriété,  on  déduit  avec 
raison,  .pie  le  legs  de  l'universalité  de  la  nue-pro- 
priété constitue  un  legs  universel.  —  Cass.,  7  août 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  461,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  3596]  —  Metz,  6  avr.  1870  [D.  p.  71.  2. 
106]  —  Angers,  28  mars  1878  [S.  78.  2.  168,  P.  78. 
717.  D.  p.  78.  2.  231]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  189; 
Demolombe,  t.  2,  n.  538;  C'olmet  de  Santerre,  con- 
tin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  144  fo's-iv  ;  Laurent,  1. 13, 
n.  518;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  465,  §  714:  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1003, n.  11  et  17;  Saintespès-Les- 
eot,  t.  4,  n.  1322;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t. 
2,  n.  288,  note  h;  Baudry-Laeantinerie.  t.  2,  n.  580. 
—  Sur  le  legs  de  la  nue-propriété  d'une  classe  de 

,  V.  infrà,  art.  1010,  n.  ô,  et  sur  le  legs  de  l'u- 
sufruit de  l'universalité,  ibid.,  n.  18  et  s. 

16.  Les  auteurs,  a  l'exemple  de  la  jurisprudence, 
se  préoccupent  .lu  caractère  du  legs  du  surplus,  qui 
sera  défini  par  les  exemples  suivants  et  qu'on  ne 
doit  pas  confondre  avec  le  legs  de  en  quod  supererii 
on  de  residuo;  ces  dernières  appellations  se  rappor- 
tent à  la  matière  des  substitutions.  — ■  V.  suprà,  art. 
896,  n.  80  et  s. 

17.  11  est  généralement  admis  que  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait  plusieurs 
legs  particuliers,  laisse  à  un  tiers  tout  le  reste  de  sa 
Eortune,  constitue  un  legs  universel.  —  Dijon,  11 
janv.  1883  [S.  83.  270,  P.  83.  1.  443]  —  Sic,  Po- 
thier,  /'<..'.  t  st.,  chap.  vi.  sect. 5,  §  l",et  Introd.au 
fit.  xvi  fb  lu  ('nul.  d'Orléans,  sect.  8,  §  4  ;  Merlin, 
Rép.,  v"  Légataire,  §  2.  n.  18  ;  Toullier,  t.  5.  n.  513; 
Duranton,  l.  9,  n.  187:  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  466, 
§714;  Laurent,  t.  13.  n.  516;  Proudhon,  t.  2.  n. 
601  et  602;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n. 
289,  note  c;  Troplong,  t.  3,  n.  1783;  Sainte 
Lescot,  t.  4,  n.  1315;  Demolombe,  t.  21.  n.  542: 

iry-Lacantinerie,  .V.  cit. 


18.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  après 

avoir  fait  des  legs  particuliers,  institue  e«  tout  ce  i/"i 
an  individu  déterminé,  contient  un  legs  uni- 
1.  — Toulouse.  10  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  I'. 

i'.  28.  2.  27.  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  3591-1"] 

19.  La  même  règle  s'applique  au  legs  t'ait,  après 
plusieurs  legs  particuliers,  du  surplus  des  biens,  au 
profit  de  divers  individus  :  il  n'y  a  pas  là  legs 
plement  a  titre  universel.  —  Douai,  20  août  1*47. 
sous  Cass.,  8  août  1848  [S.  49.  1.  66,  P.  48.  2.  649, 
!>.  c.  48.  1.  188] 

20.  En  tous  cas,  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur, aj. rès  avoir  fait  divers  legs  particuliers  à 
ses  héritiers,  lègue  Mut  le  surplus  .1..-  sa  fortune  à 
un  individu  qu'il  institue  son  légataire  universel. 
constitue  un  legs  universel  et  non  un  legs  a  titre 
universel,  alors  même  qu'une  disposition  du  testa- 
ment mettrait  à  la  charge  des  héritiers  les  droits  de 
mutation  dus  pour  ce  legs.  —  Cass.,  4  déc.  1854 
[S.  55.  1.  368,  P.  55.  2.  358.  D.  p.  55.  1.  73]  —  Y. 

0  '-:.  n.20,  et  infrà,  ait.  1009  et  1012. 

21.  Par  suite,  le  légataire  n'est  pas  tenu  de  de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers.  —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  ;     .  1011. 

22.  On  doit  enfin  considérer  comme  un  legs  uni- 
versel et  non  comme  un  simple  legs  particulier,  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  lé- 
la  totalité  de  ses  immeubles,  déclare  laisser  aux 

la  totalité  des  valeurs  qui  se  trouveront  a 
ton  .i.'1  .  à  l'exception  de  ce  qui  est  compris 
quelques  legs  particuliers,  et  vouloir  que  nuls  autres 
que  ceux  à  qui  il  a  fait  des  dons  ne  puissent  pré- 
tendre à  sa  succession.  —  Cass  .  5  mai  1852  [S.  52. 
1.  522,  P.  52.  2.  484,  D.  p.  52.  1.  135]— Sic,  Lau- 
rent, t.  13,  n.  508  et  516. 

23.  En  sens  contraire  des  solutions  qui  précèdent, 
il  a  été  jugé  qu'on  ne  doit  point  voir  un  legs  uni- 
versel dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
après  avoir  fait  divers  legs  particuliers,  déclare  ins- 
tituer un  tel  son  unique  héritier  tlun*  h  restant  de 
si  <  bieux,  droits  cl  actions.  —  Bruxelles,  29  juill.  1  si  19 
[S.  et  P.  chr.,  D.A.  6.  76,  B.Rc/k.  loc.  cit.,  n.3588] 

24.  Dans  cet  esprit  et  d'une  part,  la  dispo- 
sition par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait  di- 
vers legs  particuliers,  ajoute  que  ce  qui  restera  d 

ion  apt.s  le  paiement  de  ce  legs  appar- 
tiendra, par  accroissement,  à  certains  des  légataires 
désignés,  ne  contient  pas  un  legs  universel.  —  1  Or- 
léans, 31  août  1831  [S.  32.  2.  145,  P.  32.  1.  23,  D. 
e.  32.  2.  113.  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  3591]  —  Sic, 
.Massé  et  Vergé,  sur  Zacliari.-e,  t.  3,  p.  247,  §  487, 
note  6. 

25.  D'autre  part  et  tout  au  moins,  lorsqu'un  legs 
universel  est  fait  après  les  legs  particuliers,  et  porte 
seulement  sur  le  surplus  des  biens  du  testateur,  cette 
universalité  n'est  pas  absolue,  et  ne  donne  pas  droit 
à  l'institué  de  prétendre  que  le  testateur  ait  voulu 
que  les  legs  particuliers  caducs  accrussent  à  s. m 
profit  par  préférence  aux  héritiers  légitimes.  —  Aix, 
;.  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  65,  D.  ZiYy... 
cit.,  n.  3472]  —  V.  infrà,  n.  26  et  s.  —  V.  aussi,  pour 
la  suite  de  suprà,  art.  1002,  -t  les 
renvois. 

§  2.  Efi-  universel. 

26.  L'un  des  effets  les  plus  importants  de  l'uni- 
versalité d'une  institution  testamentaire,  se  rapport  • 
aux  conséquences  de  la  non-exécution  il.- 
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ticuliers.  —  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  ca- 
ducité ou  la  nullité  d'un  legs  particulier  profite  au 
légataire  universel,  et  non  à  l'héritier.  —  Cass.,  20 
1843  [S.  43.  1.  859,  P.  44.  1.  88,  D.  p.  44.  1. 
23,  I'.  Rép.,  loc.  cit., -a.  3597.]  ; 3 mars  ISèl  [s.  57. 

1.  182,  1'.  57.  550,  I».  p.  57.  1.  198]  —  Sic,  Bour- 
jon,  part,  iv,  chap.  vi,  sect.  1;  Pothier. Donat.  test., 
chap.  vi,  sect.  5,  §  1  ;  Favard,  Rép.,  sect.  m.  §  2,  n. 
10;(xremeret  Bayle-Mouillard,  t.  3,  n.349;  Merlin, 
Rép.,\"  Institution  d'iièritier,  sect.  n,  d.  3  ;  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  679;  Proudhon,  t.  2,  n.  599;  Goin- 
Delisle,  sur  les  art  1046  et  1047,  n.  9;  Zacharise, 
.Mass.'  et  Vergé,  t.  3,  p.  303,  S  503;  Troplong,  t.  4, 
n.  2160  :  1  lemclombe,  t.  22,  n.  356  et  357  :  Aubrv  et 
Rau,  t.  7,  p.  533,  §  726.  —  V.  infrà,  art.  1039et  s. 

27.  ...  Kl  même,  [a  nullité  d'un  legs  particulier, 
fait  postérieurement  à  un  legs  universel,  profite  au 
ii  "j  itaire  universel,  par  préférence  aux  héritiers  na- 
turels :  il  n'est  pas  vrai  que  le  legs  particulier  soit 
une  révocation  partielle  du  legs  universel.  — Cass., 
2  bruni,  an  VIII  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  0.  76,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  3603]  —  Limoges,  20  déc.  1830  [S.  31. 

2.  -.'07,  P.  ehr..  D.  p.  31.  2.  227,  D.  Rép.,  he.  cit.. 
i.  2969]  —  V.  infrà,  art.  1036. 

28.  ...  D'où  suit  que  lorsqu'un  testament  renferme 
un  legs  universel,  valable  en -soi,  peu  importe  qu'il  y 
ait  ensuite  une  charge  imposée  au  légataire  de  rem- 
plir les  intentions  secrètes  du  testateur  pour  une 
quotité  indéfinie.  Si  cette  charge  est  une  disposition 
nulle,  comme  legs  incertain,  la  nullité  profite  au 
légataire  universel,  non  aux  successibles.  —  Cass., 
14  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  60,  D.  Rép., 
I.  !  cit.,  n.  3478]  —  Paris,  3  (ou  30.)  mars  1818  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  896,  n.  27. —  Y.  aussi 
si  p  ,).  art.  902,  n.  8t;  et  s. 

29.  Mais  on  ne  peut  réputer  légataire  universel 
.  elui  à  qui  le  testateur,  après  avoir  t'ait  legs  d'une 
quote-part,  déclare  remettre  le  reste  de  tous  ses 

is  pour  en  disposer  suivant  ses  intentions  se- 
crètes. —  Besançon,  6  iê\  r.  1827  [S.  chr.,  sous  Cass.. 
6  Eévr.  1827  [P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  204.  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  331-3"]  —  Sur  la  nullité  de  la  seconde 
i  iause,  V.  Suprà  .  art.  902,  n.  91. 

30.  Si  donc  il  arrive  que  cette  dernière  disposi- 
tion soit  annuler  r  imme  faite  à  une  personne  in- 
certaine,  le  légataire  n'est,  pas  fondé  à  prétendre 
que,  seul,  il  doit  profiter  de  la  caducité  du  legs  : 
I  is  biens  compris  dans  la  disposition  annulée  ap- 

ienneni  exclusivement  aux  héritière  naturels. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  902,  n.  91. 

31.  Sauf  des  hypothèses  toutes  particulières  comme 
celle  qui  vient  d'être  citée,  la  conséquence  forcée 
de  la  règle  est  que  lei  héritiers  du  sang  sont  non- 
recevables  a  demander  la  nullité  des  legs  particu- 
liers. -  Cass.,  20  nov.  1843  [s.  4:;.  l.  859,  I'.  44. 
1    78,  D.  p.  44.  1.  23,  D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  3597] 

32.  Spécialement,  rappelons-le,  l'héritier  n'est  pas 
reeevable  à.  demander  la  nullité  d'un  legs  particulier 
pour  cause  d'interposition  de  personne.       l 'as-..  3 

ls.',7.  précité.—  V.  suprà,  art.  911,  n.  142. 

33.  Jugé  que  l'héritiei  même  réservataire,  en  con- 
ci  ire  avec  un  légataire  universel,  n'a  pas  qualité 
pour  demander  la  nullité  des  legs  particuliers  connue 

i  liés  de  captation,  cette  nullité  ne  d  it,  en  effel . 
profiter  qu'aux  legs  universels.  —  Dijon,  5  Eévr. 
1863  [D.  p.  63.  2.  53]  —  V.  suprà,  art.  901,  n. 
107  et  s. 

3  i.  1 1  i  dant  q  te,  de  i  e  qi  'un  légataire 

universel  a  déclaré  consentir  l'e  écutii 


particulier,  querellé  par  les  héritiers  naturels,  il  ne 
suit  pas  que  le  légataire  particulier  suit  reeevable 
a  repousser  les  héritiers  naturels,  sous  prétexte  que 
la  caducité  du  legs  accroissant  h  l'héritier  institué, 
ils  sont  sans  intérêt  à  en  faire  prononcer  la  nullité. 

—  Cass.,  12  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  il.  65,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  3472-1°] 

35.  La  proposition  principale  n'est  toutefois  in- 
contestable qu'en  l'absence  d'héritier  réservataire, 
et  il  est  prudent  de  la  limiter  a  ceci,  que  l'héritier 
du  sang,  non  réservataire,  est  non-recevable  pour 
défaut  d'intérêt,  quand  il  existe  un  légataire  uni- 
versel, à  demander  la  réduction  ou  nullité  d'un  legs 
particulier  fait  par  le  testateur,  puisque  cette  nul- 
lité ne  peut  (sauf  déclaration  contraire  du  testateur) 
profiter  qu'au  légataire  universel.  —  Paris,  '.l  juin 
1834  [S.  34.  2.  353,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  240]  — 
Sur  l'application  à  une  espèce  particulière,  V.  su- 
prà, art.  908,  n.  34.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1004. 

36.  En  termes  plus  explicites,  le  légataire  uni- 
versel étant,  en  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  saisi 
de  plein  droit  de  tout  ce  dont  le  testateur  n'a  pas 
régulièrement  disposé,  a  seul  intérêt  et.  qualil 
l'exclusion  des  héritiers  non  réservataires,  pour 
demander  la  nullité  des  legs  particuliers,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  legs  entachés  d'une  nullité 
d'ordre  publie  ou  soumis  à  une  condition  contraire 
aux  lois.  —  Cass.,  17  août  1852  [P.  51.  2.  00.  II.  p. 
52.  1.  263]  —  V.  infrà,  r.rt.  1006. 

37.  Spécialement,  et  comme  ou  l'a  fait  remarquer 
plus  haut,  le  légataire  universel  ou  l'héritier  institue. 
profitant  seul,  quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers  réserva- 
taires, de  la  nullité  ou  caducité  des  libéralités  faites 
parle  défunt,  a  seul  aussi  qualité'  pour  demander  la 
nullité  des  dispositions  testamentaires  entachées  de 
substitution  fidéicommissaire  :  les  héritiers  naturels 
sont  non-recevables,  pour  défaut  d'intérêt,  à  former 
une  telle  demande.  —  Cass..  22  juill.  1835  [S.  35. 

1.  641,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  396,  D.  Rép.,  v  Subs- 
titution, n.  180]  :  24  mai  1837  [S.  37.  1.  818.  P.  37. 

2.  342,  D.  p.  37.  1.  340,  D.  Rép.,  I,,:.  cit.']  —  V. 
suprà,  art.  890,  n.  298. 

38.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  abus  même  que  la  subs- 
titution ayant  été  faite  avec  clause  de  retour  à  la 
succession  du  testateur,  dans  un  cas  donné,  l'héri- 
tier institué  s'y  trouve  ainsi  éventuellement  com- 
pris, si,  d'ailleurs,  l'institution  d'héritier  est  tout  à 
fait  distincte  et  indépendante  de  la  disposition  fidéi- 
commissaire. —  Même  arrêt.  —  V.  sn/nïi .  art.  890. 
n.  299. 

39.  La  solution  est  beaucoup  plus  délicate  lorsque 
le  légataire  universel  est  eu  concours  avec  un  ré- 
servataire. — luge,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'indéperj 

daiMinetit  d'un  legs  universel,  il  a  été  l'ail  plusieurs 
legs  particuliers  dont  l'un  à  un  héritier  a  réserve,  si 
eet  héritier  renonce  à  son  legs,  on  peut  décider,  d'a- 
près l'interprétation   des  dispositions  du  testateur, 

que  le  legs  de  l'héritier  rei fant  ne  doit  pae   ic 

croître  au  légataire  universel,  mais  qu'il  doit  et 
dans   la    composition    de  la    réserve,   eu   telle    -erte 
que  les  legs  particuliers  ne  sont  soumis  à  réduction, 
conjointement  avec  le  legs  universel,  qu'autant  que 
cette  réserve  se  trouve  n'être  pas  encore  complète. 

—  Cass.,  15  juill.  1828  [S.  et  T.  chr.,  I).  P.  28.  1. 
323,  H.  /.Vy<.',  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  4378]  —  V. 
suprà,  n.  35. 

40.  Les  mêmes  principe-  sont  applicables  aux  de- 
mandes en  nullité  de  donation  qui  ont,  elles  aiis.-i, 
pour  objet  d'accroître  la  masse  héréditaire.  —  Jugé 
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que  l'héritier  non  réservataire  peut  être  déclaré  non 
redevable,  pour  défunt  d'intérêt,  à  attaquer  (dans 
l'espèce,  pour  captation),  une  donation  faite  liai- 
son auteur,  alors  qu'il  existe  tin  légataire  universel 
envoyé  en  possession,  et  qu'ainsi  l'annulation  de  la 
donation  profiterait,  non  à  cet  héritier,  mais  à  ce 
s  taire  universel.  —  Cass..  30  août  1867  [S.  68. 
1.25,  P.  68.  38,  D.  p.  68.  1.  446] 

41.  Peu  importerait  que  l'héritier  eût  dirigé  une 
a  en  nullité  contre  le  testament  instituant  le 

légataire  universel,  si.  lors  du  jugement  sur  la  va- 
lidité de  la  donation,  cette  attaque  n'avait  pas  abouti 
a.  une  annulation  de  ce  testament.  —  Même  arrêt. 

42.  Toutefois,  le  légataire  universel,  bien  qu'il 

-  lit,  en  général,  investi  des  droits  et  actions  du  tes- 
tateur, est  sans  qualité  pour  demander  la  nullité 
d'une  donation  faite  par  le  testateur,  alors  qu'il  ré- 
sulte du  testament  et  des  circonstances  que  le 
tateur  a  entendu  excepter  du  legs  universel  les  biens 
compris  dans  la  donation.  En  un  tel  cas,  les  héri- 
tiers naturels,  au  profit  de  qui  tournerait  la  nullité 
de  la  donation,  seraient  seuls  admissibles  à  se  pré- 
valoir de  cette  nullité.  —  Nîmes,  19  mai  1830  - 
31.  2.  55,  P.  chr..  D.  p.  31.  2.  58.  D.  Rép.,  toc.  cit.. 
n.  342:!]  —  V.  suprà,  n.  35  et  39. 

43.  Une  liaison  d'idées  bien  apparente  rattache 
ce  qui  concerne  l'augmentation  d'émolument  résul- 
tant pour  le  légataire  universel  de  la  nullité  et  de 
la  caducité  des  legs  particuliers,  à  ce  qui  a  trait  à 
l'accroissement  éventuel  entre  colégataires  conjoints. 

—  1  (ans  un  système  aujourd'hui  généralement  aban- 
donné, tout  au  moins  par  la  majorité  de  la  doctrine, 
il  avait  été  jugé  que  les  art.  1044  et  11)45,  infrà,  re- 
latifs à  l'accroissement  en  cas  de  legs  conjoints, 
s'appliquent  aux  legs  universels  comme  aux  autres 
catégories  de  legs.  —  Cass.,  lu  oct.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  4414]  :  14  mars  1815  [S. 
et  P.  chr..  Ii.  Rép.,  loc.  rit.'] 

44.  Des  bus,  il  y  aurait  assignation  de  parts,  et. 
par  suite,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  accroissement, 
dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  déclaie 
léguer  par  moitié  l'universalité  de  ses  biens  à  deux 
personnes.  —  i  lass.,  19  févr.  1861  [S.  61.  1.421,  P. 
61.  571'.  D.  p.  61.  •-'.  261]  —  V.  infrà,  art.  1044, 

45.  Spécialement,  au  cas  de  legs  fait  conjointe- 
ment à  deux  personnes,  avec  assignation  de  part 
dans  la  chose  léguée,  et  rédigé  dans  la  forme  sui- 
vante   :   •■   J'instàtut  pour  mes  légi  ! 

ieni  entrt  eux  et  par  égales  part-'...  ».  si 
l'un  des  légataires  vient  à  décéder  vivant  le  testa- 
teur, il  n'y  a  pas  lieu  à  accroissement  au  profit  du 
légataire  survivant.  —  Cass.,  27  mars  1S76  [S.  76.  1. 
217,  P.  76.  521,  D.  p.  76.  1.  377]  —  Sic,  Marcadé, 
sur  l'art.  1044.  n.  3;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  1044, 
n.  6;  Demolombe,  t.  22.  n.  373;  Saintespès-Lescot, 
t.  5.  n.  1693  et  s.;  Laurent,  t.  14,  n.  311. 

46.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fond 
d'interpréter  souverainement  cette  disposition,  en 
consultant  les  termes  du  testament,  les  documents 
du  procès  et  la  volonté  du  testateur,  et  de  décider 
qu'elle  contient  un  legs  à  titre  universelau  prof 
chacun  des  légataires  institués.  —  Cass.,  2i  mars 
1876,  précité;  10  mars  1880  [S.  80.  1.  205,  P.  80. 
4K.-,.  D.  P.  si.  1.  61]  —  V.  suprà,  ar'.  1002,  n.  20 
et  s. 

47.  ...  Er  cette  volonté  de  la  part  du  testateur  peut 
'.ter,  non-seulement  d'une  disposition  exp 

mais  aussi  de  l'ensemble  des  termes  de  s,  m  testa- 


ment, dont  l'appréciation,  sous  ce  rapport,  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  — 
Méi  tes  arrêts. 

48.  Quelques  arrêts  ont  cherché  à  échapper  à  ci 
lusion,  en  décidant  que  la  clause  testamentaire 

par  laquelle,  en  instituant  plusieurs  légataires  uni 
versels  dans  une   seule  disposition  conjonctive,   le 
testateur  a  exprimé  qu'il  les  nommait  et  instituait 
pour  partager  leurs  biens  par  triions,  ne 

renferme  pas  une  assignation  de  parts  à  chacun 
légataires,  mais  une  simple  indication  du  résultat 
prévu  de  la  disposition  conjointe.  —  Cass.,  9  : 
1857  [S.  57.  1.  254,  P.  57.  979.  D.  p.  57.  1.  21:'.]  — 
Douai.  22  janv.  185(1  [S.  57.  2.  ;17.  P.  57.  979]  — 
Aix,  17  mars  1858  [S.  59.  2.  223.  P.  59.  111,  D.  P. 
59.  2.  51] 

49.  Des  lors,  en  cas  de  prédécès  de  l'un  de 
lires,  il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profil 

es.  —  Mêmes  arrêts. 

50.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  1044. 
frà ,  qui   limite  le  droit  d'accroissement  au  cas  où 
une  chose  léguée  à  plusieurs  conjointement .  l'a 
sans  assignation  de  parts,  ne  fait  qu'établir  une  pré- 
somption légale  de  la  volonté  du  testateur  pour  l'ac- 
croissement du  legs,  quand  la  disposition  testamen- 
taire est  conforme  aux  conditions  qu'il  détermine  : 
mais  qu'il  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  testateur. 
après   avoir   constitué   deux   légataires   universels, 
chacun  dans  des  proportions  déterminées,  attribue 
au  surrivant  la  part  du  prémourant.  —  Cass.,  27 
janv.   1868  [S.  68.  1.  54,  P.  68.  122,  D.  p.  69.  1. 
409]  —  Sic,  Marcadé .  sur  l'art.  1044,  n.  2,  in  t 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  1044.  n.  2  et  13;  Colun 
San  terre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  199  bis-vi: 
Demolombe,  t.  22,  n.  385. 

51.  Ces  solutions  sont  encore  trop  timides,  car,  en 
réalité,  l'accroissement  qui  se  produit  entre  col< 
taires  universels  et  qui  serait  plus  exactement  qua- 
lifié non-décroissement ,  est  tout  à  fait  indépendant 
île  la  disposition  des  art.  1044  et  1045;  c'est  la  con- 
séquence nécessaire  delà  faculté  expressément  con- 
férée au  testateur  d'instituer  plusieurs  légataire: 
universels,  combiné  avec  le  caractère  d'miiversaliti 
de  chaque  institution  en  elle-même.  —  V.  Laurent. 
t.  13,  n.  505  et  510. 

52.  Par  suite,  et  dès  luis  qu'on  admet  la  validité. 
comme  telle,  d'une  institution  universelle  conjointe 
avec  assignation  île  paris,  le  legs  universel  fait  a 
plusieurs  légataires,  conférant  à  chacun  d'eux  l'ap- 
titude à  recueillir  l'hérédité  tout  entière,  produit 
en're  eux  le  droit  d'accroissement,  alors  même  que 
le  testateur  aurait  assigné  des  parts,  et  des  parts 
égales  aux  légataires.  L'art.  1044,  infrà,  limitant 
l'accroissement  au  cas  de  dispositions  conjonn 
-ans  assignation  de  paris,  s'applique  seulement,  aux 
legs  particuliers  ou  à  titre  universel.  —  Cass.,  18 
juin  1878  [S.  79.  1.  193.  P.  79.  481,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  79.  1.  33]  —  Sic,  Troplong,  t.  4. 
n.  21**:  Laurent,  t.  14.  n.  318.  —  Contra,  Aubry 
et  Ran,  t.  7.  p.  540,  i;  726. 

.'.:;.  En  d'autres  termes,  au  cas  d'un  legs  universel 
fait  conjointement  à  plusieurs  personnes.il  y  a  lieu 
à  accroissement  alors  même  que.  par  une  disposition 
distincte,  le  testateur  détermine  la  part  que  chaque 
légataire  prendra  dans  ,a  succession  :  cette  attribu- 
tion de  parts,  qui  a  pour  objet  l'exécution  de  l'insti- 
tution n'en  change  pas  le  caractère  qui  est  de  cou- 
dre l'universalité  des  biens  du  testateur,  et  ne 
fait  pas  dégénérer  l'institution  en  leirs  a  titre  uni- 
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vcisel.  —  Cass.,  12  févr.  1862  [S.  02.  1.  386,  P.  62. 
866,  1'.  p.  62.  1.  245] 

54.  Tout  au  moins,  y  a-t-il  lieu  a  accroissement 
entre  légataires  universels,  alors  même  que  le  testa- 
teur a  déterminé  la  part  de  chaque  légataire  clan;-  la 

.  si  de  l'ensemble  des  circonstances  il  ré- 
sulte que  le  testateur  a  eu  l'intention  d'exclure  ses 
héritiers  naturels.  —  Limoges,  30  nov.  1875  [S.  76. 
2.315,  P.  76.  12:J.l]  —  Sic,  Demolombe,  t.  22.  n. 
385  :  Anl'iv  et  Kau,  t.  7.  p.  541.  §  726:  Laurent, 
t.  14,  n.  3114. 

55.  Eu  termes  plus  généraux,  il  y  a  lieu  au  droit 
d'accroissement,  non  pas  seulement  dans  le  cai 
prévu  par  l'art.  1U44,  infrà,  mais  encore  dans  toue 
les  cas  ou,  malgré  une  attribution  de  parts,  le  testa- 
teur a  manifesté  la  volonté  d'attribuer  la  pari  du 
légataire  qui  décéderait  avant  lui  a  ses  autres  1 
taires.  —  Cass.,  12  févr.  1862.  précité.  —  >■•  .  I 
me!  de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4.  n.  199 
btS-W,  d'ilauteville,  L>r.  d'accroiss.,  y.  192  et  s. 

56.  Sur  h'  concours  ou  le  conflit  de  plusieurs  ins- 
titutions universelles  existant  dan;-  différents  testa- 
ments émanant  du  même  testateur.  V.  in/rà,  art.  1035. 

57.  De  la  vocation  à  l'intégralité  de  la  succession 
qui  caractérise  le  legs  universel,  résulte  encore  que 
la  nullité  d'une  aliénation  consentie  parle  testateur, 
postérieurement  a  un  legs  universel,  profite auléga 

taire  universel,  a  l'exclusion  des  héritiers  naturels  : 
le  légataire  universel  doit  recueillir  l'objet  aliéné, 
tout  comme  il  l'aurait  recueilli  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'aliénation.  —  Bourges,  1"  févr.  1832  [s.  33.2. 
56,  P.  32.  2.  4:.:.,  l>.  t.  32.  2.  i 

58.  Le  légataire  universel  peut,  d'ailleurs,  à  dé- 
faut d'héritiers  a  réserve  et  comme  le  pourraient 
ceux-ci,  demander  la  rescision  pour  émise  de  lésion 
des  ventes  faites  par  le  testateur. —  l'nlniar.  7  août 

1834  [s.  35.  2.  223,  I'.  ,  hr..  D.  p.  :;.',.  2.  81, D.  Bip., 
\'   Dispos. entre-vifs,  n. 3605]  —  V.  infrà,a.Tt.  1674. 

59.  Mais   jugé    qu'en    cas  de   recel,  par    l'un    de- 

époux,  d'objets  dépendant  de  la  communauté,  la 
part  dont  il  est  privé  dans  ces  objets  venant  en  ac- 
croissement de  la  BUCCeS&ion  de  l'autre  époux,  pro- 
fite à  sou  légataire  universel  tout  aussi  bien  qu'à 
l'héritier  du  sang,  chacun  dans  la  propurti 
émolument.  —  Paris.  8  nov.  1836  [s-  36.2.  552. 
P.  37.  1.  165,  D.  i'.  37.  2.  67]  —  V.  tuprà,  art.  792, 
et   infrà.  art.  1477. 

60.  I.e  légataire  universel  est  bien  véritablement 
un  héritier  testamentairi  :  ce  n'est  pas  la  une  simple 
t'en le  langage       D'où  suit  .pie  le  colégataire 

universel  qui,  sur  la  demande  d'un  seul  de  ses  coléga 
laites,  a  i  te  déclaré  incapable  de  recueillir  sa  part  du 
legs,  n'eu  conserve  pas  moins  le  droit  de  concourir 
aux  opérations  du  partage,  sauf  a  Voir  sa  part  dimi- 
nuée au  profit  de  celui  qui  a  lait  annuler  le  legs  : 
son  exclusion  partielle  no  le  rend  pas  étranger  il  la 
n  .  et  si  elle  diminue  sou  émolument,  elle  ne 
lui  enlève  pas  les  droits  attachés  à  sa  qualité.  —  Cass.. 

23  dée.  1868  [S.  70.  2.  289,   I'.  7H.  750,  et  la  note  de 

A.  Carotte.  P.  p.  69.  1.  193]  —  V. infrà,  art.  1043. 

61.  du  a  tiré  de  ce  principe  une  conséquence  in- 
téressante en  ce  qui  concerne  la  sépulture  du  testa- 
teur. _  Le  choix  du  lien  de  l«  sépulture  dépend 
avant  toul  de  la  volonté  du  défunt,  qui  a  pu  exercer 
ce  droit  par  lui-même,  ou  charger  toute  autre  per- 
sonne de  l'exercer  en  son  nom.    -En  l'absence  dune 

disposil  LOB  expresse  du  de  CUJUS  relut iveinent  au  lien 
de  sa  sépulture.  1,.  droit  ,1e  le  désigner  appartient 
d'abord  aux  héritiers  testamentaires ,  auxquels  in- 


combent les  dépenses  des  funérailles,  de  préférence 

aux  héritiers  naturels  et  ensuite  aux  plus  ru 
des  héritiers  naturels  de  préférence  aux  plus  éloi- 
gnés, les  héritiers  devant  d'ailleurs  tenir  compte  de 
l'intention  présumée  du  défunt  et  de  ses  relati 
sociales  et  de  famille. —  Parme,  9  mai  1882  [S. 
8,j.  4.  5,  P.  85.  2.  7]  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  102; 
art.  902,  n.  147  et  art.  903,  n.  3. 

62.  Jugé,  au  contraire,  que  dans  le  silence  du 
testament,  les  héritiers  ah  intestat  du  testateur, spé- 
cialement ses  neveux  et  nièces,  peuvent  être  consi- 
dérés par  interprétation  de  l'intention  du  testateur, 
comme  investis  du  droit  de  faire  procéder  à  son  in- 
humation  de  préférence  au  légataire  universel.  —  Tri  h. 
Reims,  20juill.  1883  [S.  84.  2.  87,  P.  84,  1.  762]  — 
V.  Léon  Roux,  Le  droit  tu  mut.  île  sépulU,  p.  347. 

63..  Le  légataire  universel  .  même  envoyi 

i.  n'a  pas   toujours  le  droit  d'exiger  qu'on  lui 
te    les    titres   et    pap.iors   de    la  n,  le 

tribunal  peut  en  ordonner  le  dépôt  chez  un  notaire. 
—  Bordeaux,  lo  août  1838  [P.  38.  2.  532,  D.  R 
loe.  61.,  n.  3675] 

64.  I.e  transfert  en  titres  au  porteur  d'actions  no- 
minatives immatriculées  an  nom  du  </•  eujus,  peut 
être  refusé  parla  compagnie  débitrice, si  on  ne  lui 
rapporte  le  consentement  de  tous  les  Légataires  uni- 
versels, spécialement  le  consentement  du  légataire 
de  la  nue-propriété  de  ce  qui  restera  de  la  sucée- 
après  que  les  legs  auront  été  réglés  et  acquittés. — 
Paris,  26  juin  1878  [S.  80.  2.  245,  P.  80.  959,  D.  p. 
79.  2.  100] 

65.  L'exécuteur  testamentaire,  à  qui  le  testateur 
n'a  pas  conféré  la  saisine,  est  sans  qualité  pour  ob- 
tenir cette  conversion.  —  .Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
art.  1031. 

66.  On  ne  fait  que  généraliser  une  solution  déjà 
n ie  a  l'occasion  d'espèces  diverse-,  en  décidant 

qu'entre  légataires  universels  institués  conjointe- 
ment ■  spression  de  parts,  la  m  s  ■ 
di\  ise  par  te  que 
ces  légataire  sonl  les  neveux  et  nièces  du  testa- 
teur, ses  seuls  héritiers.  —  Bordeaux.   1  l    juin   1859 

[S.  60.  2.  321,  P.  60.  1062,  P.  p.  59.  2.  201]  —  V. 
suprà,  art.  967,  n.  64  et  77.  —  Y.  aussi,  sur  l'ex- 
pression départs,  suprà,  n.  44  et  s.,  ,.|  an.  1002 
n.  30  et  s. 

67.  Mais  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lare  «  instituer  po  ataires  universels  X... 

et  Y...  d'une  part  —  et  les  enfants  de  '/....  d'autre 
part,  avecaccroissemi  ation 

dans  chaque  branche  a  l'infini  »,  peut  être  interpré- 
tée en  ce  sens  que,  si  le  legs  est  un  le  BJ  au 

profit  de  toutes  les  personnes  désignées,  il  y  a  divi- 

-iou  ,1e  la  sueeessiou  entre  les  deu  avec 

accroû  si  ment  dans  chaque  groupe  ai  sur- 

vivants, ci  nuit  d'un  groupe  au  profit 

de  l'autre,  seulement  en  ion   de  ce 

groupe.  —  Cass..  5  dec.  1881    [S.  82.  1.   173,  P.  Si'. 

l.  -bio] 
lis.  v.  encore,  sur  les  effets  du  legs  univer 

tuprà,  art.  843,  n.  109  et  110;  art.  S57.  n.  7;  art. 
871,  n.2;  art. 895,  n.  143:iirr.  '.mil',  n,  138  et  s.;  art. 
908,  n.  35  et  s.,  41  ;  art.  910,  n.  lis  ot  s.  :91I.  n.32: 
913,  n.  46;  915,  n.  8  et  s.:  919.  n.  16;  962,  n.  1. 

§  3.  Etendue  du  rsel. 

69.  Des  questions  de  nature  à  rentrer  sous  le  pré- 
sent paragraphe  ont  déjà  été  étudiées  dans  '', 
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" 


où  la  liaison  des  idi  itrir.  Nous  n'a- 

vons conservé  ici  que  quelques  espèces  isolées,  qui, 

sans  former  dans  l'ensemble  une  théorie  systémati- 
que, sont  cependant  utiles  à  connaître.  — Jugé, 
taniment,  que  le  légataire  universel  dont  le  le^>  se 
trouve  restreint  aux  immeubles,  par  suite  de  la  dis- 
position que  le  testateur  a  faite  de  ses  biens  meu- 
bles au  profit  d'autres  personnes,  n'a  pas  droit  au 
prix  des  immeubles  qui  ont  été  aliénés  du  vivant  du 
testateur  :  ce  prix  revient  aux  légataires  du  mobi- 
lier. —  Bourges,  9  mai  1848  [S.  48.  2.  585,  P.  48. 
2.271,  D.  p.  48.  '.'.  111]  —  Y."  10. 

FO.  Il  i  été  décidé  que  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  légué  à  titre  particulier  ses 
immeuble-  el  -on  fonds  de  commerce,  ainsi  que  des 
sommes  d'argent,  déclare  que  le  surplus  de  l'argent 
sera  réservé  aux  seuls  héritiers  qu'il  a  désignés,  peut 
être  interprétée  en  rr  sens  qu'elle  s'applique  à  la 
succession  tout  entière  et  non  pas  seulement  à  Tar- 
irent comptant.  —  Cass..  4  févr.  167'J  [S.  79.  1.  467, 
P.  79.  1212,  D.  p.  79.  1.  228] 

71.  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fait. 
fondée  sur  l'économie  générale  du  testament  et  la 
combinaison  île  ses  diverses  clauses,  est  souveraine. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà  .  ait.  1002,  n.  20. 

72.  La  clause  ainsi  interprétée  constitue  néces- 
sairement un  legs  universel.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà .  n.  17  et  s. 

73.  Si,  notamment,  le  legs  du  surplus  est  contenu 
dans  un  testament  où  se  trouve  déjà  l'institution  d'un 
légataire  universel,  le  bénéficiaire  de  ce  legs  a  seul 
droit  à  la  totalité  du  surplus,  sans  que  le  légataire 
qualifié  d'universel  soit  admis  a  concourir  avec  lui, 


lie  a  été  l'intention  du  testateur.  — 
janv.  1878  [S.  80.  1.  208,  P.  80.  490]  —  Sur  la  na- 
ture du  Iea;s  du  surplus.  V.  .-»y</-<>.  n.   16  e(   S.,  et  art. 
1002,  n.  20  et  s. 

74.  A  roi  égard,  l'appréciation  des  juges  du  foud 
est  souveraine.  —  Même   arrêt. —  V.   tuprà,  art 
a.  133  et  s.:  art.  967,  n.  108  et  s.,  et  art.  1002. 
n.  6  ot  s. 

7ô.  Lorsqu'un  testateur  a  fait  un  legs  universel 
de  ses  biens  en  nue-propriété,  sans  disposer  de  l'u- 
sufruit, il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier 
souverainement,  par  interprétation  de  la  volonté  du 
testateur,  s'il  a  entendu  réserver  l'usufruit  à  ses  hé- 
ritiers légitimes.  — (ass..  9  janv.  1877  rs.  77.  1. 
213,  P.  77.  531,  D.  p.  77. 1.  11]  —  V.  suprà,  n.  15. 

76.  Ainsi,  lorsqu'en  faisant  un  legs  universel,  le 
testateur  a  réservé  une  certaine  somme  pour  eu 
disposer  au  profit  de  qui  il  jugerait  à  propos,  s'il 
n'eu  dispose  pas.  les  juges  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi.  décider,  d'après  les  circonstances  et  l'en- 
semble du  testament,  que  cette  somme  doit  appar- 
tenir non  au  légataire  universel,  mais  aux  héritiers 
naturels  du  testateur.  —  Cass.,  11  ma. s  1840  [S. 
46.  1.  561,  P.  46.  2.  268,  D.  p.  4(î.  1.  219]  —  Sic, 
Laurent,  t.  13,  n.  519. 

77.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'usufruit  de 
cette  somme  a  été  spécialement  légué  au  légataire 
universel,  car  ce  legs  d'usufruit  fait  présumer  l'in- 
tention d'exclure  la  nue-propriété  du  legs.  —  Même 
arrêt. 

78.  V.  encore  sur  l'étendue  des  legs  universel,  su 
prà,  et  notamment  art.  895.  n.  157;  art.  1002.  n.  9 
et  s.,  40  et  s.,  etc. 


Art.  1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité-  de 
ses  liions  est  réservée  pur  la  lui.  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de 
tous  les  liions  de  la  succession  ;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la 
délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament.  —  C.  civ..  724.  904,  913  et  suiv.,  1011, 
1014,  1025  et  sUiv. 


IM-r.X   ALPHAlltTIvUE. 


Acte  înterruptif  <ie  près 

taon ,  T. 
Action  personnelle,  B. 
Action  réelle. 
Action  en  nul] 
Action  en  paiement 
Action  en  res  rision 
Aliénation.  2  et  3. 

.  10. 
appréciation  souveraine,  21  et 

22. 

Articulation .  ... 

Riens  détern       -     9  et  -. 

Bonne  foi,  3. 

Circonstances  du  fnit.  21 

Compétence,  9  or  10,  19  et  20. 

Connexe 

Créance .  4. 

Créancier.  5. 

Débiteurs,  ■:>  et  6. 

nce,  10. 
Délivrance,  6,  s  et  - 
Délivrance  volontaire,  15.  17. 
Demande  en  délivrance,  1  et  2. 

8  et  s.,  15  et  lti.   l- 
Demande  en  délivrance  (défont 

de).  4  el  b. 
Demande  en  partage,  13  et  14, 

20. 

■  Ion  d*écTitnre,  12. 
Dispense,  15. 


■  Donation  entre-vifs  s  1. 

,  4. 

■  Exception.  10. 
Exécution,  B,  21. 

opriation  forcée,  4. 
Femme  mariée.  17. 
Héritier  apparent .  3. 
Héritiers  réservataires,  5 

16.  20. 
Héritier-  non  réservataires,  16. 
Hypothèque.  4. 
tble,  4. 

d'esprit .  22. 
Interprétation  extenslve,  t. 
Interprétation  limitative.  1,  B 
el  s.,  12,  16,  vj  et  20. 
Ht.  10. 
tire  universel,  1  et  2,4  et 

-..  16  et  17. 
tire  a  titre  universel,  4. 
Lieu  d'ouvertiire  de  ta  - 

.  9  et  10,  19. 
Liquidation .  17  et  1& 
Mari.  17  et   18. 
Mère,  17  et  18. 

Afesures  conservatoires ,  7.  u. 
Kbn-reoeva  ■  ■  .  15. 

Non-rétroa  tivité.  10. 
Ordre  publie .  IS. 
1  Paiement .  6. 


Partage,  13  et  14.  17. 
Partage  par  Lignes,  16. 
Possession ,  1.  12. 

ïion  provisoire .  13. 
Poursuites,  4. 
Pouvoir  du  juge,  21  1 
Prise  d<  i,  10. 

té,  1  et  2,  4. 
Qualité,  2.  5.   7    et   *..    17   ot 

18. 
Qualité  (défaut  de),  10. 
ité  disponible.  12. 
e  dota!  .  17. 

■  .    i:-. 

riture,  22. 
irrêt .  5  et  6. 


Saisine,  1,  5  et  6.  12.  15  et  16 
Saisissant,  6. 
Sequc-tre.  14. 

-    20. 
on,  5  et  -i.  16  et  s. 
-    tfl  .  31  •■]  23. 
Testament ,  1.  B 
Testâmes  ,  12.  21. 

Testaments  successifs .  12. 
Testateur,  16. 
Tiers,  3. 
Tribunal  de  première  mstance, 

9  et  10.  lï'  et  20. 
Validité,  3, 
Ventes .  3, 

ce,  12. 


1.  Il  est  nécessaire  3e  rappeler  ici  que  la  saisine 
a  seulement  trait  à  la  possession  ;  quant  a  la 
prie:.',  elle  se  trouve  transférée  de  plein  droit  par 
l'effet  des  libéralités  entre-vifs  <iu  testamentaires. — 
Kn  d'autres  termes,  et  dans  l'hypothèse  de  notre  ar- 
ticle, le  légataire  universel  est  devenu  propriétaire 
de  son  Legs  dès  le  jour  du  décès  de  son  auteur  et 
indépendamment  de  toute  demande  en  délivrance, 
—  I.  [\L1S74    Pnsic,  76.  2.  116]  —  S  i 

Coin-Débile,  sur  Tan.  1014,  n.  3;  Auluy  et  EUu,  t. 
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7,  p.  489,  §  722;  Laurent,  t.  14,  n.  1  et  2.—  V.  su- 
pra, art.  711,  n.  2  et  10  ;  art.  724,  n.  3  et  16,  et  in- 
frà, art.  1011,  n.  11  et  s.,  et  1014,  n.  1  et  s. 

2.  Il  peut  donc,  même  avant  cette  demande,  alié- 
ner à  titre  onéreux  ou  gratuit  les  objets  compris 
dans  son  institution.  —  Demolonibe,  t.  21,  n.  631  ; 
Aubry  et  Rau.t.  7,  p.  481,  §  718;  Laurent,  t.  14,  n. 
4.  —  V.  suprà,  art.  756,  n.  14  et  s.,  et  infrà,  art. 
1008,  n.  105. 

3.  Mais,  d'autre  part,  les  ventes  faites  par  l'héri- 
tier au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi  devraient  être 
maintenues.  —  Cass.,  16  janv.  184:1  [S.  43.  1.  108  et 
la  note  de  Devillenenve,  P.  43.  1.  337,  D.  p.  43.  1. 
52]  —  Sic,  Aubry  et  Lan,  t.  7,  p.  489,  §  722,  note 
6.  —  Y.,  comme  analogie,  suprà,  art.  756,  n.  17; 
art.  790,  n.  55,  et  généralement,  sur  les  actes  de 
l'héritier  apparent,  infrà,  art.  1599. 

4.  Etant  indiscutablement  propriétaire  ab  initio, 
le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  qui  s'est 
mis  en  possession  de  son  legs,  sans  en  avoir  de- 
mandé la  délivrance  à  l'héritier  légitime,  ne  peut, 
en  se  fondant  sur  ce  défaut  de  délivrance,  échapper 
aux  poursuites  en  expropriation  forcée  à  raison  d'une 
créance  hypothéquée  sur  un  immeuble  faisant  partie 
de  sou  legs.  —  Bruxelles,  25  août  1815  [P.  chr.,  D. 
\.  6.  82,  D.  Bép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3724]  — 
Sic ,  Laurent,  t.  14,  n.  4. 

5.  Par  suite  aussi,  le  créancier  du  légataire  univer- 
sel qui  n'a  pas  encore  demandé  la  délivrance  de  son 
legs  à  l'héritier  à  réserve,  lequel  a  la  saisine  légale, 
peut  néanmoins  former  saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  la  succession.  —  Cass.,  15  mai  1839 
[S.  39.  1.  494,  P.  39.  1.  595.  D.  p.  39.  I.  212,  D. 
/!'■/>.,  loc.  cit.,  n.  3616]  —  Sic,  I'einolombe,  t.  21, 
n.  631;  Aubry  et  Lan,  t.  7,  p.  481,  §  718  ;  Laurent, 
i.  14,  n.  14  et  63. 

6.  Seulement,  le  paiement  ne  doit  avoir  lien,  en- 
suite de  celle  saisie,  entre  les  mains  du  saisissant, 
qu'autant  que  la  délivrance  du  legs  aura  été  démail- 
lée et  obtenue.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  481,  §  718,  note  22. 

7.  A  plus  forte  raison,  dans  le  cas  de  notre  article, 
le  légataire  universel  est-il,  en  vertu  de  son  titre 
même,  rccevable  à  prendre  toute  mesure  conserva- 
toire de  son  droit,  notamment  à  faire  tout  acte  in- 
lerruptif  de  prescription.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

Y.  suprà,  art.  910,  n.  4.s  et  s. 

8.  Mais  le  légataire  universel  qui  se  trouve  en 
concours  avec  un  héritier  à  réserve  est  non-receva 
ble,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  la  délivrance  de  son 
legs,  a  former  aucune  action,  suit  personnelle,  soil 
réelle,  en  exécution  de  ce  legs.  —  Limoges,  29  déc. 
1868  [S.  69.  2.  255,  P.  69.  1012]  —  Sic,  Duranton, 
t.  9,  n.  2<i0;  Demolombe,  t.  21,  n.  555  et  633;  Au- 
i.n  et  llau,  t.  7,  p.  481,  §  718;  Laurent,  t.  14,  a. 
62.  —  V.,  par  à  contrario,  suprà,  art.  724,  n.  9.  — 
Y.,  enfin,  sur  l'exercice  par  le  légataire  universel 
des  actions  en  nullité  et  en  rescision  du  testament, 
suprà,  art.  1003,  n.  31  et  s. 

9.  ...  Et  une  telle  action,  abus  même  qu'elle  serait 
formée  Contre  l'héritier  à  réserve,  ne  saurait  Être 
considérée  comme  remplaçant  ou  indiquant  par  elle- 
même  la  demande  en  délivrance,  si,  d'une  paît, 
i  Ile  s'applique,  non  à  l'universalité  juridique  de  la 
succession,  mais  à  un  objet  particulier  eu  dépen- 
dant, et  si,  d'autre  pari,  elle  est  portée  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  île  l'ouverture  de  la  succès- 
■  ion.  —  Même  arrêt       Y.  infrà,  n.  19. 

10.  l'eu    impolie,  du    reste,  que,  sur  l'appel  du 


jugement  qui  a  déclaré  sa  demande  non-recevable, 
le  légataire  universel  ait  obtenu  du  tribunal  compé- 
tent la  délivrance  de  son  legs,  ce  second  jugement 
ne  pouvant  rétroagir  de  manière  à  régulariser  son 
action,  après  que  l'exception  prise  du  défaut 
titre  et  de  qualité  a  été  opposée  par  l'héritier  a  ré- 
serve. —  Même  arrêt. 

11.  Au  surplus,  le  fait  par  le  légataire  de  s'être 
mis  en  possession  sans  attendre  la  délivrance,  n'en- 
traîne pas  la  déchéance  du  let's.  —  Cass.,  18  fruct. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  5.  678,  D.  Réf.,  loc. 
cit.,  n.3634]  —  Sur  les  conséquences  de  cette  indue 
prise  de  possession,  V.  infrà,  art.  1005,  n.  5  et  s. 

12.  Un  doit  considérer  comme  l'un  des  effets  de 
la  saisine  entre  les  mains  de  l'héritier  réservataire, 
cette  particularité  que,  lorsque  la  quotité  disponible 
est  réclamée  de  l'héritier  à  réserve,  par  un  légataire, 
et  que  l'héritier  repousse  la  demande  en  excipanl 
d'un  testament  olographe  postérieur  à  celui  qui  sert 
de  titre  au  légataire,  il  ne  suffit  pas  à  celui-ci  de 
méconnaître  l'écriture  du  testament  olographe  pour 
obtenir  la  délivrance  de  son  legs  :  l'héritier  doit 
être  maintenu  en  possession,  jusqu'après  la  vérifica- 
tion. —  Toulouse,  26  mars  1X24  [S.  et  1'.  chr.,  D. 
\.  10.  101]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  60.  —Sur  les 
incidents  de  la  demande  en  délivrance,  Y.  infrà, 
n.  21  et  s. 

13.  Jugé  même  que  l'héritier  peut,  après  la  déli- 
vrance accordée,  être  maintenu  en  possession  provi- 
soire des  biens  jusqu'après  la  solution  de  la  demande 
en  partage.  —  Toulouse,  27  juin  1835  [P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  186,  L.  Rép.,  lot.  cit.,  n.  3727]  —  Y.  Lau- 
rent, t.  14,  n.  65. 

14.  Dans  cette  hypothèse,  il  y  a  lieu  de  nommer 
un  séquestre.  —  Gand,  13  juin  1856  [Pasic,  56. 
2.  386]  —  Sic,  Laurent,  /oc.  cit.  —  V.  infrà.  art. 
1961-2". 

15.  Les  principes  de  la  saisine  tiennent  à  l'ordre 
public,  d'où  suit  que  le  testateur  ne  lient  dispenser 
le  légataire  universel  de  la  demande  en  délivra 
prescrite  par  notre  article.  — Toullier,  t.  5,  n.  494; 
Duranton,  t.  9,  n.  191  :  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
t.  2,  n.  299  jCoin  Delisle,  sur  l'art.  1004,  n.  6;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1792;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  478,  § 
718;  Demolombe,  t.  21,  n.  553  ;  Laurent,  t.  14,  n. 
8  et  48;  Colmel  de  Santerre,  contin.  de  Déniante, 
t.  4,  n.  146  bis-u.—  Y.  infrà,  art.  1010  et  1014.— 
Y.   aussi,  sur  la  délivrance   volontaire,  infrà,   art. 

1005,  n.  2  et  s. 

16.  De  la  combinaison   de    notre   texte  avec  l'art. 

1006,  i nfrà,  résulte  que  le  légataire  universel  en 
concours  avec  un  héritier  réservataire  dans  une  li- 
ç.nc.  et  des  héritiers  non  réservataires  dans  l'autre 
ligne,  esl  sai.-i  a  l'égard  de  ces  derniers,  et  n'est  tenu 
de  demander  la  délivrance  à  l'héritier  réservataire 
que  de  la  portion  de  succession  dont  celui-ci  eût  été 
invesii.eii  l'absence  d'un  testament.  — Alger,  19 
l'evr.  1875  [S.  7.'..  2.318,  P.  75.  1231]  —  Sic.  Toul- 
lier, t.  .">,  n.  494;  Marcadé,  sur  l'art.  1004,  n.  2; 
('oin-I)elisle.  sur  l'art.  1004,  n.  2.  —  Contra,  Limo- 
ges, 29  déc.    L868  (motifs),  précité.  —  t'olinct  de 

Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  148  bis-u\ 
Demolombe,  t.  21,  n.  565;  Laurent,  t..  14,  n,  6. 

17.  De  ce  que  les  époux  peinent  faire  entre  eux 
toutes  les  conventions  qui  ne  leur  sont  pas  expres- 
sément interdites  par  la  loi,  on  conclut  que  le  mari, 
héritier  à  réserve  de  sa  mère,  qui  a  institué  pour  lé- 
gataire universelle  sa  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  non  séparée  de  biens,  peut  consentir  à  <  ille 
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ci  la  délivrance  du  legs  et  stipuler  la  liquidation  et 
le  partase  de  la  succession  entre  eux.  —  Caen,  4 
mars  1865  [S.  65.  2.  301,  P.  65.  1133]  —  Sur  la 
délivrance  volontaire,  V.  in/rà ,  art.  1005.  n.  2 
et  s. 

18.  Mais  si  le  mari  refuse  la  délivrance  et  le  par- 
tage demandés,  la  femme  a  action  contre  lui  pour 
les  faire  ordonner  par  justice.  —  Même  arrêt. 

19.  La  demande  en  délivrance  de  legs  ne  peut 
être  portée  que  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Toulouse.  22  mars  1839 
[P.  42.  2.  317,  D.  p.  39.  2.  161,  D.  Rép..  loc.  cit..  n. 
3814]  —  Sic,  Toullier,  t.  .".,  n.  547  ;  Taulier,  t.  4. 
p.  145  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  480,  i;  718  :  Laurent. 
t.  14.  n.  59.  —  V.  suprà,  art.  750,  n.  11  et  s. 

20.  Cette  compétence  est  tellement  exclusive  que 
lorsque  des  héritiers  à  réserve  ont  saisi  le  tribunal 
du  domicile  du  légataire  universel  d'une  action  in- 
tentée contre  ce  dernier,  en  paiement  d'une  certaine 
somme,  pour  une  prétendue  soustraction  d'effets  de 
la  succession,  et  que,  de  son  côté,  le  légataire  a  po- 
sitivement fermé  contre  les  héritiers  légitimes  une 
demande  en  délivrance  et  paiement  de  son  legs,  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession, 
c'est  a  ce  dernier  tribunal  à  statuer  sur  l'action  des 
héritiers  légitimes,  laquelle  n'est  qu'un  incident  de 
l'action  en  délivrance  ou  en  partage  dirigée  contre 
eux.  —  Cass.,  6  août  1823  [P.  chr.,  D.  A.  8.  503. 


D.  Rép.,  v"  Succession,  n.   1671]  —  V.  Aubrv  et 
Rau,  t.  7,  p.  4SI,  §718. 

21.  Relativement  aux  difficultés  qui  peuvent  se 
produire  au  cours  de  l'instruction  d'une  demande  en 
délivrance  dans  l'hypothèse  prévue  par  notre  article, 
il  a  été  jugé  que  la  loi,  n'ayant  pas  déterminé  la 
nature  des  vices  qui  peinent  faire  suspendre  l'exé- 
cution d'un  testament  olographe,  a  laissé  par  cela 
même  aux  magistrats  la  faculté  de  décider,  d'après 
les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  ou  d'en 
suspendre  l'exécution.  —  Liège,  19  févr.  1810  [S. 
et  P.  chr..  D.  a.  6.  85,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre:vifs, 
n.  3*68] 

22.  Eu  conséquence,  lorsqu'il  existe  des  héritiers 
en  faveur  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  l'exécu- 
tion d'un  testament  olographe  peut  être  suspendue, 
encore  que  le  testament  soit  revêtu  de  toutes  les 
formes  voulues  par  la  loi  et  que  récriture  n'en  soit 
pas  contestée  :  il  suffit  que  les  héritiers  légitimes 
prétendent  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit 
an  moment  de  la  disposition.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Merlin.  'Jueft.de  dr.,  v°  Légatairt  .  §  2  et  Rép.,  eod. 
oi  ri.,  §  6.  n.  22;  Toullier,  t.  5,  n.  499;  Laurent,  t.  14, 
n.  60.—  V.  infrà,a.tt.  1008.  n.  14  et  s. 

23.  Sur  les  régies  communes  à  la  demande  en  dé- 
livrance dans  tous  les  cas,  V.  encore  suprà,  art.  910, 
n.  58  et  s.,  etc.,  et  infrà  .  art.  1006,  n.  5  et  s.:  art. 
1011,  n.  1  et  s.  et  art.  1014,  n.  23  et  s. 


Art.  1005.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  Légataire  universel  aura  la  jouissance 

des  liiens  compris  dans  le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en 
délivrance  a  été  laite  dans  l'année,  depuis  cette  époque;  sinon,  cette  jouissance  ne  com- 
mencera que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice .  on  du  jour  (pie  la  délivrance  aurait 
été  volontairement  consentie.  —  C.  civ..  loS,  54'J  et  suiv..  928. 


1.  Notre  article  continue  ce  principe  que  le  léga- 
taire universel  se  trouve,  dans  le  cas  prévu,  investi 
rétroactivement ,  du  jour  du  décès,  de  la  saisine  par 
l'effet  de  la  délivrance.  —  V.  Demolombe,  t.  21, 
n.  550. 

2.  11  résulte  encore  de  notre  texte  que  la  déli- 
vrance volontaire  d'un  legs  universel  produit  les 
mêmes  effets  que  la  délivrance  judiciairement  pro- 
noncée :  lors  donc  qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'année,  le 
légataire  a  droit  aux  fruits  à  partir  du  décès  du 
testateur.  —  Cass.,  22  tvr.  1851  [S.  52.  1.  726,  P. 
53.  1.  379,  D.  r.  52.  1.  151]  —  Sic,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  3,  p.  271,  §  493,  note  5. 

3.  Cette  délivrance  volontaire  peut  d'ailleurs  ré- 
sulter d'une  manifestation  quelconque  de  volonté, 
notamment  d'une  lettre  missive  adressée  par  l'hé- 
ritier au  légataire.  —  Même  arrêt.  —  Sic.  Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  p.  478,  §  718;  Laurent,  t.  14,  n.  57.  ' 

4.  La  délivrance  volontaire  d'un  legs  peut  même 
résulter  d'un  consentement  tacite,  aussi  bien  que 
d'un  consentement  expies.  —  Cass.,  16  nov.  1836 
[S.  36.  1.  900,  P.  37.  1.  187,  D.  p.  37.  1.  491,  D. 
Ré/>.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  3637]  —  Liège,  29 
juill.  1874  [Pasic,  75.' 2.  116]  —Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  loc. 
lit.:  Proudhon,  t.  1,  n.  335;  Laurent,  t.   14,  n.  57. 

5.  Le  légataire  universel  n'est  point  dispense  d'ob- 
tenir la  délivrance  par  le  seul  fait  qu'il  serait   en 


possession.  —  Dès  lors,  le  légataire  universel  qui, 
sans  délivrance  préalable  demandée  aux  héritiers  a 
réserve,  s'est  mis  en  possession  de  la  totalité  des 
biens  de  la  succession,  doit  la  restitution  des  fruits 
à  compter  du  jour  de  son  indue  possession.  —  Bor- 
deaux, 24  avr.  1834  [S.  34.  2.  461,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  21]  —  Sur  les  motifs  de  cette  solution.  V. 
suprà,  art.  550,  n.  43. 

6.  Décidé  même  que  le  légataire  universel,  qui 
s'est  trouvé  en  possession  de  son  legs  lors  du  décès 
du  testateur,  et  qui  n'a  pas  formé  dans  l'année  sa 
demande  en  délivrance  contre  l'héritier  légitime, 
est  tenu  indéfiniment  à  la  restitution  de  tous  les 
fruits  perçus  jusqu'au  jour  oit  il  forme  cette  de- 
mande en  délivrance.  — Riom,  1"  déc.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  Ii.  A.  12.  294,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  3832]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  il  4 i  7.  §  718;  Demolombe, 
t.  21.  n.  618;  Colmet  de  San  terre,  contin.  de  De- 
mante,  t.  4,  n.  158  bis-lV  ;  Laurent,  t.  14.  n.  44.  — 
Contra,  Saiiitespès-Lescot,  t.  4,  n.  1327;  Poujol, 
sur  l'art.  1004,  n.  5.  —  V.  anal.,  infrà,  art.  1011,  n. 
4  et  s.,  et  art.  1014,  n.  31  et  s. 

7.  Spécialement,  l'héritier  prélégataire  est  tenu, 
de  même  que  tout  autre  légataire,  de  demander  la 
délivrance  à  ses  cohéritiers.  La  possession  de  fait 
des  biens  légués  ne  suffirait  pas  pour  lui  donner 
droit  aux  fruits.  — Trib.  Aubusson,  16  nov.  1836, 
sous  Limoges,  12  déc.  1837  [s.  39.  2.  30,  I'.  39.  2. 
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323,  D.  p.  39.  2.  69,  D.  Rep.,  loc.  cit,  n.  3881]  — 
S    .  Merlin,  Ré]  itaire,  §  5,  n.  6;  Laurent, 

t.  14,  n.  45;  Demolombe,  t.  21,  n.  619;  Aul.ry  et 
Iiau,  t.  7.   p.  477.  §  71  S.  —  Contra,   Vazeille,"  sur 
l'art.  1005,  n.  4,  e1  sur  l'art.  1011,  n.  3;  Coin-De- 
: .  1014  et  1015,  n.  30;  Poujol,  toc.  cit. 

8.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'héritier  institué 
légataire  universel,  qui,  au  décès  du  testateur,  s'est 
mis  en  ]iossession  des  hieiis  à  lui  légués  et  qui  en  a 
conservé  ensuite  la  jouissance,  sans  opposition  de 
la  pari  de  ses  cohéritiers,  peut  être  réputé  avcdi 
obtenu  d'eux  la  délivrance  volontaire,  et  être  ainsi 
dispensé  de  rapporter  les  fruits  qu'il  a  perçus.  — 
Limoges,  12  déc.  1837,  précité.  —  Courra,  Laurent, 
t.  14.  n.  58. 

9.  Il  faut  appliquer  ici  les  règles  du  droit  com- 
mun sur  la  distinction  des  produits  et  des  fruits  et 


le  mode  dont  ceux-ci  s'acquièrent.  —  Spécialemi 

l'héritier  du  sang,  saisi  de  la  succession,  et  ayant 
droit  à  la  jouissance  des  biens  jusqu'à  la  demande 
en  délivrance,  ne  peut  prétendre  qu'aux  seuls  fruits 
dus  à  l'usufruitier,  et  non  aux  produits  r<- 
nu-propriétaire.  — Cass.,  21  août  1871  [S.  71.  1.  144. 
P.  71.  421,  D.  p.  71.  1.  213]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Laurent,  t.  14.  n.  74  et  75.  —  V.  suprà,  art.  549  et 
s.,  notamment,  art.  582.  et  mfrà,  ait.  1011. 

10.  Du  reste,  tant  que  le  partage  n'a  pas  été 
effectué,  le  légataire  universel  ne  peut  contraindre 
l'héritier  à  réserve  à  partager  avec  lui  les  capitaux 
de  la  succession  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rem- 
boursement, mais  il  peut  exiger  le  partage  des  in- 
térêts échus  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Toulouse,  27  juin  1835  [P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  186, 
D.  Eéj>..  loc.  rit,  n.  3727] 


Art.  1006.  Lorsqu'au  décès  «lu  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  liions  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit 
par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance.  —  C.  eiv.,  724.  916, 
1008,  1026,  1027. 
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Ascendant ,  3. 

l  ' s. 

Condil  i'>n  snspes  n  e,  5  ci  s. 

eur,  7. 
Décès  en  France ,  D  et  s. 
Demande   en  délivrance   (dis- 
le  i ,  ">. 
leur,  l. 

i  lévol 'i    9  el  -. 

Entant  ■  tnu,  2. 

Envol  ton,  2. 

Ci e  'lu  'I. - .  G  ci  g. 

m  mentd  publics     i  '. 
Etablissements  tVul  Uité  publi- 

que .  12. 
Etranger,  9  el  s. 
Français .  S  el  s. 

;    il. 
Hériti  itaire.l  el  -.  il. 

Btéritler  réservataire  (abseni 

,i  i     i. 
Interprétation  exten&ive,  3,  6 

cl    7,  lu  Bt    U. 


Légataire  universel .  2  et  -..  B, 

n. 
Legs  purel  simple,  6  et  7. 

il,  5.     . 
Loi  étrangère,  9  el  -. 
Loi  fraie 
Bfeubles .  9  et  s. 
Mineur,  i. 

e  de  la),  1. 

i ssion .  B. 

Saisine,  3  et  s.,  1 1. 
Situation  des  biens,  9  ci  s. 
Statnt  personnel,  9  i 

.. 
3uci     sion    ■  i>  intestat,  i"  ci 

il. 
Succession  testamentaire,  10  ci 
n. 

il. 
Surveuance  d'enfant,  6  et  7. 

eur,  i  et  5. 
Usufruitier,  6. 


1.  D'une  règle  li-mment  visée,  il  résulte  que 
celui  qui  se  présente  pour  recueillir  i  -ion 
en  vertu  d'un  testament,  n'est  pas  tenu  de  prouver 

qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  a  réserve  :  c'est  a  celui  qui 
prétend  qu'il  en  existe  à  justifier  de  leur  existence. 

—  Aix.  26  juill.  1808  [S.  el  |>.  chr.]  —  V.  suprà  . 
art.  [36,  n.  4.  ci  913,  n.  12. 

2.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  légataire  universel 
soit  exclu  de  la  saisine,  qu'il  suit  en  présence  d'un 
droil  de  réserve;  il  faut  que  le  réservataire  S"it  un 
héritier  au  sens  Légal  du  mot.  —  Dès  lors,  le  Léga- 
taire universel  esl  saisi  même  I  oe  d'un  en- 
fant nature]  r mnu,  bien  que  celui-ci  ait  dn.it  a 

une  réserve.  —  Il  y  a  donc,  en  oe  cas.  lieu  à  en- 
voi d,  po  e  i'  n.  —Grenoble,  26  sept.  1857  [D.  p. 
58.  2.  160]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  194;  Bajrle- 
tfouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  u.  295,  note  </,-Sain- 
tespès-Lescot,  t.  4, n.  1331;  Demolombe, t  21.  n.  564. 

—  Sur  la  natnn  luccessifsde  l'enfant  na- 
turel, Y.  tuprà, arl    756,  n.  7  et  s.:  sur  sa  réserve, 


V.  suprà,  art.  913,  n.  34  et  s.  —  Sur  l'envoi  en  pos- 
session  .  V.  infrà,  art.  1008. 

3.  Au  cas  où  le  de  enjus  a  laissé  un  aïeul  et  des 
frères  et  sœurs,  le  légataire  universel  est  encore 
saisi  de  plein  droit,  puisque  les  frères  et  sœurs  n. 
sont  pas  héritiers  réservataires,  et  excluent  néan- 
moins l'aïeul.  —  Duranton,  t.  9,  n.  193  :  Poujol,  sur 
l'art.  1006,  n.  10;  Troplong,  t.  3,  n.  1X14:  Bayle- 
MouiUard,  sur  Grenier,  loc  cit.;  Marcadé,  sur  l'art. 
1006,  n.  3;  Saiuic). c-  i  escot,  i.  -I.  n.  1332;  Démo 
tombe,  t.  21,  n.  563.  —  Contra,  Laurent,  t.  14.  n.  7 

i  'oiu-Delisle ,  sur  l'art.  1004,  n.  .">.  -  -  Y.  suprà, 
750,  n.  2  et  s.,  et  art.  915,  n.  3  et  s. 

4.  Sur  la  saisine  du  légataire  universel ,  au 
d'un  testateur  mineur,  mais  âgé  de  plus  de  seize  ans. 
Y.  suprà,  art.  904,  n.  IX.  —  Adde,  eu  sens  <li\ei> 
Aul.ry   et    Kau,  t.  7.  p.  482,  §  719;  Duranton,   t.  '.'. 
n.  195:  Demolombe,  t.  21,  u.  567. 

5.  Il  a  été  jugé,  oonl  sûrement  à  l'opinion  gêné 
raleinent  professée,  que,  lorsqu'un  Legs  est  univ* 

île  sa  nature,  et  qu'il  n'y  a  pa.-  d'héritier  à  réserve, 

le  légatair i  saisi  par  le  décès  du  testateur,  sans 

être   tenu  de  demander  la  délivrance,  alors  même 

que  le  legs  serait  l'ait  sous  condition  suspensive. — 
Cass.,  7  août   1827  [S.  et   1'.  chr..  I>.  I'.  27.  L.  461.D. 

Rép.,V°  /'«/««.  c"tre-rif.*,i\.  3596]  -  ,l.i-,-. 

et  Vergé,  sur  Zacliaiïa'.  t.  ;;,  p.  281,  t;  498,  aote  I 
Troplong,  t.  3,  n.  1815;  Demolombe,  t.  21,  n.  561; 

Aufcrj  cl   Kau.  t.  7.  p.  483,  S  719:  Laurent,  t.  14,  n. 
9.  —"Y.  infrà,  art.  1040,  1041,  1181. 

lî.  Spécialement,  le  légataire  universel  institué. 
pour  le  cas  où  il  lui  surviendra  des  enfants  mâles, 
est  saisi  du  moment  du  d<  itaire 

universel  pur  et   simple.  —  Turin.  13  avr.  1807  [S. 
et   P.  chr.,  lé  v  lé  si'.  |i.   Eép.,  /..c  cit.,  n.  3617] 

7.  Lu  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer 
un  curateur  à  la  succession  jusqu'à  ['événement  de- 
là condition.  —  Même  arrêt. 

8.  .Mais  le  Légataire  universel  tnstiti  udi- 
tion.  et  mis  en  possession  immédiate  de  l'hoirie, 
peut  être  tenu  de  donner  caution  de  jouir  es 
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père  de  famille,  alors  que  l'inaccomplissement  de 
la  condition  le  constituerait  simple  usufruitier.  — 
M.  me  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  601,  n.  5. 

9.  La  règle  mobilia  ne  rend 
le  statut  personnel  de  l'étranger,  décédé  en  France, 
applicable  à  la  dévolution  de  la  succession,  pour  les 
biens  meubles  situés  en  France,  que  sous  la  condi- 
tion que  les  droits  des  Français  ne  se  ses, 
les  air.  1  et  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819  indiquant 
clairement  que  la  loi  française  doit  être  préférée  à 
la  loi  étrangère  dès  que  les  cohéritiers  français  y 
trouvent  un  avantage.  —  Poitiers ,  4  juill.  1887  [S. 

ï.  193,  P.  88  le  M.  Le  Cour- 

tois] —  V.  suprà,  art.  726,  Q.  12 

10.  11  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  de  la   succession 


nb  intestat  ou  de  la  succession  testamentaire 

étranger,  l'application  de  la  loi  du  14  juill.  1819 
pouvant  être  restreinte  aux  successions  ab  WU 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  en  note  de  l'art.  726 
L.  14  juill.  1819,  an.  1  ,t  2. 

11.  Spécialement,  les  légataires  universels  d'un 
Suisse  décédé  en  France,  en  présence  de  frèn 
sœurs  du  r/.  eujus,  auxquels  la  loi  nationale  de  ce- 
lui-ci confère  une  réserve  héréditaire,  sont  saisis  de 
plein  droit  de  la  totalité  des  biens  meubles  situ 
France  et  laissés  par  le  testateur.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Convention  franco-suisse,  15  juin  1869,  art.  5. 

12.  Sur  l'application  du  principe  de  notre  article 
aux  établissements  publics  et  d'utilité  publique.  Y. 
sujjrà.  art.  910,  n.  66  et  s.,  126  et  s. 


Art.  1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exécution,  présenté 
au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  sur- 
cession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera 
procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordon- 
nera le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme-  mystique,  sa  présentation,  son  ouverture,  sa  des- 
cription et  son  dépôt,  seront  faits  de  la  même  manière:  mais  l'ouverture  ne  pourra  se 
faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  suscrip- 
tion.  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés.  —  C.  civ..  110,  970.  976  et  -uiv.  : 
C,  proc,  839  et  suiv.,  916  et  suiv. 
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Acte  de  dépôt .  19  et  s. 
Acte  -le  snscription  .  23, 
Amende,  21. 
Appel,  13  et  s. 

-     : on  de  fonction-.  17. 
-  Client  de  titulaire.  17. 
•.  27. 
Compétence.  4.  11.  25. 

Contestation.  18. 
Décèe  <lu  testateur,  .  2. 

Demande  en  nullité,  24. 
Demandeur.  24. 
Dépôt,  -,  10  I  i  -,  ls  et  -..  24 
et  -. 

et  21. 

Désignation  incompl 
Détention,  3. 
Domuj;i- 

Droit  proportionnel,  23. 
Droit.-  des  pan  ies .  1  B. 
Engagement 
Enveloppe,  6. 
Exécution .  t. 

Héritiers.    11 .    15.   17.    25   et 

26. 
Incapacité-  légale,  24. 
Incident.  24. 
Incompétence.  4.  27. 
Insanité  d'esprit .  24. 
Inscription  'le  faux,  1. 
Insertion.  8. 
Interprétation  limitative,  5  et 

-.  12.  i:  et  -..  24. 
Intervention .  16. 
Irrégularité ,  7. 
Jngcment,  9. 

faire,  3,  26. 
-   taire  universel ,  11.  14,  16. 

24. 


Lieu  d'ouverture  <îe  la  su 
,  4.    10.  27. 

Mesurée  conservatoires,  1. 
Minutes,  14.  26  et  27. 

s,  9. 

Non-recevabilité,  17.  26. 

Notaire.  8,  10  et  11.  14  et  s..  26 

Offre  de  preuve ,  3. 
Opposition,  3.  26. 

i  et  9,  15 

17  et  -..   :7. 

ire,  5  et  -..  20,  22. 

26. 

Présentation,  2.  4  ■■!  -..  *,  13. 

24. 
Président dn tribunal,  2,  4.  6  et 

-..   11  et  s..  1" 

Production  en  justice,  3. 
Qualité,  16.  27. 
Quasi-délit,  3. 

..  ls. 
Recours,  25. 

née  de).  12. 
.  25 
Réparation,  3. 
Répertoire,  22. 
Requèti 
- 

Testament .  17.  21 
Testament  mystique,  2.  ".  10, 

13.22. 
Testament  olographe,  2.  5  et  6. 
s.  10  et   il,  13  et    -..   1-    e; 
.  I,  26. 

•it  public.  1. 
Testant  '-.  24. 

eux.  3.  17. 
Validité  .  5  1  . 

"i-,  3. 


1. 11  résulte  implicitement  de  notre  article,  que  les 
testaments  faits  par  actes  publics  sont  exécutoires 
par  eux-mêmes,  indépendamment  de  toutes  forma- 
lités. —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  4  1:!.  ^  710;  Demo- 
lombe,  t.  21,  ii.  4'J3;  Laurent,  t.  14,  11.  14:  Duraii 
ton,  t.  9,  n.  196.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  on 
peut  ordonner  des  mesures  conservatoires  au  cas  oit 
le  testament  serait  attaqué  comme  faux ,  V.  infrà, 
art.  1008,  n.  64  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.   1319. 

2.  Toute  personne  qui  se  trouve,  au  décès  d'un 
individu,  en  possession,  à  un  titre  quelconque,  de 
son  testament  olographe  ou  mystique,  doit  en  faire 
la  présentation  au  président.  —  Saintespès-Lescol 
t.  4.  n.  154.S;  Demolombe,  t.  21,  n.  500;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1007.  n.  3  et  4;  Laurent,  t.  14. 
n.  16. 

3.  Au  surplus,  bien  qu'en  principe,  un  testament 
ne  soit  destine  à  produire  effet  qu'après  le  décès  du 
testateur,  un  testament  olographe  peut,  du  vivant 

1e  du  testateur  et  malgré  son  opposition,  être 
produit  en  justice  par  le  légataire  qui  en  est  dé- 
tenteur, et  "qui  prétend  y  trouver  la  preuve  d'un 
quasi-délit  commis  à  son  préjudice  par  le  testateur, 
ainsi  que  de  l'engagement  contracté  par  ce  dernier 
de  réparer  le  domuinïe  résultant  de  ce  quasi-délit. 
—  Cass.,  26  juill.  1*64  [S.  65.  1.  33,  P.  65.  51.  I'. 
p.  64.  1.  347]  —  Y.  .mprà,  art.  334,  n.  101  et  s.,  et 
art.  895,  n.  122  et  s. 

4.  Le  testament  doit  être  présenté  au  président 
du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc-ce- 

et  non  à  celui  du  tribunal  du  lieu  où  il  a  été  d 
vert.  —  Le  président  de  tout  autre  tribunal  est,  en 
principe,  incompétent.  —  Montpellier,  3  dec.  1870 
[S.  711.  2.  316,  1'.  70.  1171,  D.  p.  75.  2.  73]  — 
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Carré  et  Chauveau,  quest.  3082;  Berriat  Saint- 
Prix,  Proeéd.  civ.,  t.  2,  p.  767  :  Rolland  de  Villar- 
.  /.'■/■..  v  Dépôt  dt  testant.,  n.30;  Rocher,  lier. 
il  h  not,  t.  17,  année  1876,  n.  5102;  Amiaud,  sur 
Rutgeerts,  Commentaire  delà  loi  du  25  vent. an  XI, 
t.  2.  n.  721.  —  Contra,  Thomine-Desmazures, 
Comm.  du  Code  de  proeéd.,  t.  2,  n.  1083;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  291,  note  a;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1007,  n.  5:  Saintespès-Lescot , 
t.  4.  n.  1349  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  501  ;  Rutgeerts, 
t.  2,  n.  721  ;  Laurent,  t.  14,  n.  16.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1008,  n.  5,  et  1014,  n.  52  et,  53. 

5.  Mais  l'inobservation  des  formalités  présentes 
par  notre  article,  pour  la  présentation  et  l'ouverture 
du  testament  olographe,  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  testament.  —  Rouen,  25  janv.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  674,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n. 
2777]  —  Metz,  10  juill.  1816  [S.  et  1'.  chr.,  D.  a. 
;"..  637,  D.  a.  5.  637,  D.  Rép.,  lac.  cit.]  — Bruxelles, 
16  Eévr.  1848  [Pow.,  48.  2.  40]  —Sic,  .Merlin.  Rép., 
\  Testament,  seet.  il,  §  4,  art.  5,  n.  2  ;  Grenier  et 
Bavle-Mouillard,  t.  2.  a,  290;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zacharise ,  t.  3,  p.  253,  §  489,  note  3  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  1819;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1346:  Aulirv  et 
Rau,  t.  7,]..  444,  §  710;  Laurent,  t.  14,  n.  20;  De- 
molombe, t.  21,  n.  503  :  Vazeille,  sur  l'art.  1007,  n. 
2  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  H*07,  n.  6  et  9.  —  Y.  bu- 
prà,  art.  1001. 

6.  Spécialement,  dans  la  circonstance  qu'un  tes- 
tament olographe  qui  était  cacheté  et  sous  enve- 
loppe, anrait  été,  avant  sa  présentation  au  président 
du  tribunal  civil,  ouvert  et  décacheté  par  celui-là 
nicnie  qui  y  est  institué,  on  ne  saurait  trouver  une 
raison  suffisante  pour  en  prononcer  L'annulation.  — 
Riom,  17  mais  1807  [S.  et  P.chr.,  D.  a.  .",.  673,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Aubrv  et  Lan.  l.  7.  p.  444, 
§  710,  note  4. 

7.  De  même,  un  testament  mystique  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  que  le  procès-verbal  d'ouverture  dressé 
par  le  président  du  tribunal,  sérail  irrégulier  ci  n'en 
contiendrait  pas  la  désignation  exacte.  —  Gênes,  29 
déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  1>.  a.  6.  .".2.  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  3305] 

8.  Le  président  a  qui  un  testament  olographe  est 
présenté,  doit  se  borner  à  dresser  procès- verbal  de  la 

présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  losta- 
luent  .  cl  à  en  ordonner  le  dépôt  aux  mains  du  no- 
taire par  lui  commis;  il  ne  doit  insérer  le  testament 
,u  extenso  OU  par  extrait  dans  son  procès-verbal  de 
description  ci  son  ordonnance,  qu'autant  que  cette 
ii  ertion  est  indispensable  pour  assurer  la  conser- 
vation ilu  testament.  —  Aix.  29  août  1883  [s.  84. 

2.  '.I,  I'.  84.   1.  '.12.   I>.  i'.  84.  2.  68]  —  Sur  la   nature 
de  ceite  ordonnance  considérée  comme  purement 
descripti\  e.  Y.  Laurent ,  t.  14,  n.  17. 
'.i.  L'ordonnance  prescrite  par  notre  article,  ne 

pouvant  être  assimilée  à  un  jugement,  ni'  doit  pas, 

a  peine  de  nullité,  eue  motivée.  —  Montpellier,  8 
avr.  1839  [P.  39.  2.  US,  IL  p.  31».  2.  256.  D.  Rép., 
Inc.  cit.,  n.  3642] 

10.  Jugé  qu'en  principe,  le  dépôt  d'un  testament 
raphedoi!  être  fait  chez  un  notaire  du  lieu  d'où 

verture  de  la  succession.  —  Montpellier, 3  déc.  L870, 
précité'.  —Quant  au  testament  mystique,  V.  Lau- 
rent, t.  14,  n.  19. 

11.  Cependant,  -i  le  président  a,  aux  termes  de 

IlOtre  article,  le  droit  de  désigner  le  notaire  cliez  le- 
quel !e  testament  olographe  sera  déposé,  il  doit  ivs- 
pecter  la  désignation  faite  par  le  légataire  univer- 


sel, alors  que  cette  désignation  n'est  contredite  par 
aucun  héritier,  et  qu'aucune  raison  grave  n'existe 
pour  l'écarter.  —  Bordeaux,  23  juin  1885  [S.  85.  2. 
135,  P.  85.  2.  1001,  D.  p.  86.  2.  197]  —  Sur  la  dési- 
gnation du  notaire,  V.  encore  infrà,  n.  15. 

12.  Il  a  été  jugé,  en  termes  généraux,  que  l'or- 
donnance du  président  qui  prescrit  le  dépôt  du  tes- 
tament, n'est  susceptible  d'aucun  recours.  —  Paris. 
27  août  1872  [S.  85.  2.185  ad  notant  .  1'.  85.  1.  1001 
ad  notam,  D.  p.  75.  2.  73]  —  Gand,  17  di  r.  is;,;; 
[Pasic,  54.  2.  26]  —  Sic,  Carré,  sur  Chauveau, 
Suppl.,  quest.  3087  quater;  Dict.  du  notariat,  \" 
Dépôt  du  testant.,  n.  42;  Rutgeerts  et  Amiaud,  C 
ment,  de  lu  loi  (lu  25  cent,  ait  XI.  t.  2.  n.  717. 

13.  .Mais  il  est  beaucoup  plus  généralement  admis 
qu'en  certains  cas,  tout  au  moins,  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil  qui,  sur  la  présentation 
d'un  testament  mystique  ou  olographe,  en  ordonne 
le  dépôt,  est  susceptible  d'appel.  —  Montpellier,  8 
avr.  ls39,  précité.  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v"  Dépôt  du  testant.,  n.  60.  —  Y.  notre  Rép. 
(jeu.  dn  dr./ranç.,  \"  Appel  (mat.  civ.),  n.  1226  et 
s.  —  V.  aussi  infrà  ,  art.  1008,   n.  47  et  s. 

14.  Ainsi,  est  susceptible  d'appel,  de  la  pari  du 
légataire  universel  institué  par  testament  olographe, 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  qui  or- 
donne le  dépôt  du  testament  au  rang  des  minutes 
d'un  notaire  autre  que  celui  désigné  par  le  légataire 
universel.  —  Bordeaux,  23  juin  ISS.",,  précip 

15.  Lorsqu'en  effet,  le  choix  du  notaire  désigné 
blesse  les  intérêts  de  la  famille  et  les  convenances, 
les  héritiers  ont  le  droit  de  demander  en  appel  que 
le  testament  soit  déposé  entre  les  mains  du  notaire 
qui  le  tenait  de  la  confiance  du  testateur.  —  Mont- 
pellier. S  avr.  1S39,  précité'.  -  Sic,  I. aillent,  t.  14, 
n.  19. 

ni.   I.e  notaire    en   l'étude  duquel  le   légataire 

universel  a  demandé  que  le  testament  fût  déposé,  a 
qualité  pour  intervenir  sur  l'appel  porte  par  le  lé- 
gataire universel,  de  l'ordonnance  prescrivant  le  dé- 
pÔt  chez  un  autre  lunaire.  —  .Montpellier,  S  avr. 
1839,  précité.  —  Bordeaux,  23  juin  1885, 

—  V.  sujirà  .  n.  11. 

17.  N'est  cependant  pas  susceptible  d'appel  l'or- 
donnance par  laquelle  le  président  du  tribunal  a, 
sur  la    demande  de   deux   des   héritiers,   ordonné  le 

dépôt  du   testament  en  l'étude  d'un  notaire  autre 

que  celui  désigne  par  le  testateur,  si.  cette  disposi- 
tion ayant  été  prise  par  le  testateur  en  vue  d'une 

peisonne  déterminée,  le  notaire  design.'  n'elail  plus 

en  fonctions  au  moment  du  dépôt  du  testament.  — 
Paris,  m  juill.  1886  [S.  86.  2.  213,  1'.  si;,  i.  ins] 

18.  l'ii  voit  que  la  l'acuité  d'appel  n'est  reconnue 
par  la  jurisprudence  que  dans  nue  mesure  très  res- 
treinte, et  l'on  doit  prendre  pour  règle  en  cette  ma- 
tière, que  L'ordonnance  du  président  du  tribunal. 
rendue  eu  i  ne  du  dépôt  d'un  testament  olographe  eu 
l'étude  d'un  notaire,  n'esi  susceptible  d'appel  qu'au- 
tant   que  la   désignation   du    notaire   a   donné  lieu   à 

des  contestations  devant  le  président,  ou  que  la  dési- 
gnation faite  par  ce  magistrat  est  il,,  nature  a  porter 

-net  aux  droits  îles  parties.  —   Taris,  10  juill.  1886, 

précité.  — Sic,  Bertin,  ",-,/,,,,„.  s,,,-  yen. et  réf.,t.  1. 
n.  758. 

19.  Les  instructions  administratives  contradic- 
toires ont  amené  l'autorité  judiciaire  a  décider  que 
les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  acte  de 
dépôt  des  testaments  olographes  déposes  dans  leurs 
éludes  en  exécution  d'une  ordonnance  du  président 
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du  tribunal.  —  Trib.  Le  Blanc,  8  mars  1853  [D.  p. 
55.  3.  95]  —  Trib.  Seine.  26  mai  1853  [S.  53.  2. 
D.  P.  54.  :'..  21]  —  Trib.  Lyon,  G  juin  1855 
[P.  p.  .">."'.  3.  95]  —  Contra,  Trib.  Compiègne  - 
mais  1855  [l>.  p.  55.  3.  51]  —  V.  en  ce  dernier 
.  Dec.  min.  fin.,  20  janv.  1852  [D.  p.  52.  :!.  24] 

—  V.  encore  en  sens  divers  les  renvois  indiqui 
note  [s.  61.  1.  133,  P.  61. 359]  —  V. enfin,  C.proc, 
art.  916  et  918  :  I..  22  Mm.  an  VII,  art.  43. 

20.  Toul  au  moins,  le  notaire  auquel  un  testament 
raphe  est  déposé  par  ordonnance  du  président, 

n'est  pas  tenu  de  dresser  un  acte  particulier  de  ce 
dépôt,  lorsque  le  procès-verbal  d'ouverture  et  de  des- 
cription du  testament  en  constate  la  remise  par  le 
pri  sident  an  notaire.  — Cass., .'.  déc.  1860  [s.  61.  1. 
133,  1'.  61.  359,  D.  p.  Gl.  1.  34]  —  Sic,  Carré,  sur 
Cliauveai. ,  Suppléai.  !..  Miicst. 

3087  i  '■;  de  Bellern  .  sur  i-oj.  et  réf.,  t. 

1.  i'.  354.  —  V.  Dec.  min.  de  la  justice.  9  sept.  1812 
[Dict.  g.,  V  lic/>vt ,  n.  56]  —  V.  en 

contraire.   Dec.  min.  tin..  211  janv.   1852,   préci 

—  V.  aussi  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2.  n.  714. 

21.  Par  suite,  le  notaire  qui  omet  de  rédiger  en 
ce  cas  un  tel  acte  de  dépôt,  n'encourt  aucune  amende. 

—  Même  arrêt.  —  V.  L.  22  frira,  an  VII,  art.  42. 

22.  En  î  us  oas.  le  notaire  qui  a  reçu  le  d( 
d'un  testament  mystique,  et  a  inscrit  sur  son  réper- 
toire l'acte  de  suscriplion,  n'est  pas  tenu  de  faire 
une  seconde  inscription  lors  de  l'ouverture  du  testa- 
ment après  le  décès  du  testateur.  — Solut.  de  l'adm. 
de  l'enreg.,  20  mai  1868  [S.  68.  3.  290,  P.  68.  1151, 
P.  p.  68.  :;.  73]  —  V.  !..  22  frim.  an  VII,  art.  49  : 
25  vent,  an  XI.  ait.  29.  —  V.  aussi  suprù,  art.  976, 
n.  88. 

23.  Le  simple  dépôt  d'un  testament  olographe 
en  l'étude  d'un  notaire,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  président,  ne  donne  lieu,  en  faveur  du  notaire,  à 
aucun  droit  proportionnel.  —  Trib.  Angers,  13  juill. 
1S47.  sous  Cass.,  24  juill.  184'.'  [S.  49.  1.  712.  1'. 
49.  2.  491,  D.  p.  49.  1.  318] 

24.  Jugé,  relativement  aux  testaments   dép 
suivant    les   termes  de  notre   article,  que  lorsque, 
dans  le   cours   de  l'instance  sur  une  demande  en 
nullité  d'un  testament  pour  cause  d'insanité  d'es- 
prit du   testateur,  il  est  découvert   un  autre   testa- 


ment, postérieur  en  date  au  premier,  or  instituant 
pour  légataire  universel  le  demandeur  lui-même,  ce- 
lui-ci ne  peut  être  contraint  a  verser  au  procès  le 
nient  qui  l'institue,  pour  qu'il  soit  statué  sur  sa 
valeur  dans  la  même  instance,  alors  qu'il  déclare 
n'avoir  aucun  usage  à  faire,  quant  à  présent,  de  ce 
testament,  et  alors  surtout  qu'il  déclare  reconnaître 
que  l'état  d'incapacité  légale  du  testateur,  sur  lequel 
il  a  fondé  sa  demande  en  nullité  du  premier  testa- 
ment, existait  encore  à  la  date  du  second,  l'eu  im- 
porterait qu'il  eût  présenté  lui-même  le  second  tes- 
tament qui  l'institue  au  président  du  tribunal  civil, 
conformément  à  l'art.  1017,  et  que.  par  suite,  le  dé- 
pôt ou  . .-m  été  ordonné  en  l'étude  d'uu  notaire,  en 
i  du  même  article.  —  Toulouse,  21  Eévr.  1  s ;, 4 
I.  2.  169,  P.  54.  2.  476,  D.  p.  54.  2.  240] 
■Jô.  Le  pn  sident  du  tribunal  est  compétent  p  >ur 
statue!-,  sur  requête  d'abord,  puis,  au  cas  de  recours. 
en  référé,  sur  toutes  les  difficultés  autres  .pie  celles 
prévues  par  l'art.  839,  C.  proc,  qui  peuvent  s' 
ver  à  l'occasion  de  demandes  en  délivrance  d'e 
dirions  ou  copies  d'actes.  —  Spécialement,  il  lui  ap- 
partient de  se  prononcer  sur  la  demande  formée  par 
les  héritiers  naturels  d'une  personne  décédée,  ten- 
dant à  faire  tirer  des  épreuves  photographiques  du 
testament  de  leur  auteur,  déposé  en  l'étude  d'un  no- 
taire. —  Bordeaux,  7  janv.  1869  [S.  69.  2.  230,  1'. 
69.  982,  D.  p.  69.  2.  245] 

26.  Mais,  au   fond,  les  héritiers  naturels   d'une 
personne  'pli  a  laisse  un  testament  olographe  n 
lièrement  déposé  aux  minutes  d'un  notaire,  sont 
droit,  en  présence  de  l'opposition  du  notaire  et  des 

itaires  intéressés,  pour  obtenir  l'autorisation  de 
faire  tirer  des  exemplaires  photographiques  de  ce 
testament,  fût-ce  même  --ans  déplacement  de  la  mi- 
nute. —  Même  arrêt. 

27.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  no- 
taire dans  les  minutes  de  qui  le  dépôt  d'un  testa- 
ment olographe  a  été  prescrit  par  mie  ordonnance 
non  attaquée  du  président  d'un  tribunal  autre  que 
celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  a  qua- 
lité pour  délivrer  expédition  de  ce  testament.  — ■ 
Nancy,  18  juin  1869  [S.  70.  2.  316,  P.  70.  1171.  D. 
c.  7(1.'  2.  li4]  ;  19  mai  1883  [S.  84.  2.  124.  I1.  84. 
1.  632,  I'.  p.  84.  2.  67]  —  V.  mprà,  n.  5. 


Art.  1008.  Dans  le  cas  de  l'art.  1006,  >i  le  testament  est  olographe  ou  mystique, 

le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  taire  envoyer  en  possession,  par  une  ordonnance 
du  présidenl .  mise  au  lias  d'une  requête,  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt.  — ■  C.  cri .. 
1-21.  970,  976  et  suiv.,  1006:  C.  proc.  -Vin. 
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nation.  19. 
Contestation.  22.  24.  46.  65.  69. 
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Demande  eu  exécution  de  tes- 
tament, 53, 

Demande  en  nullité.  20.  51.  69. 
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106. 
Demande  en  liquidation,  58. 
Démence,  20. 
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Dispositif,  13. 
Domicile  du  testateur.  6. 
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Double  degré  de  Juridiction. 
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Emploi 
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Hérltiei  ■  1 1  sei  retaln  -.  7-  ei  79, 
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f  i  éservataires(al 
,i "i.  20  i  i    SI,  62,  70  ''i   8.,  77 
81   ei  s.,  94  ei  95,  98, 
103  el  104. 
Héritiei i  gataire  univer- 

i m le   pi t,  n. 
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intervention  .  83  et  s. 

maire.  II.   61,  64    Bl    -..    67 
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.m,   .  r.  26  ,  i   .. 

I     i:i     .:'  '    •    61      B, 

!  au  tribut 
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lictlon  conte use,  SS,  17 

et    .     .  ei  66. 
lut  idl  i  Ion      lot  taire, 
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D 
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13. 
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•i i.4'.i.  13 el  :,  t.  66 el  B.,  '-t.  77 


et  78.  M.  83  et  -..  90,  1 1 

lui.  106. 
\, -taire,  ti  et  -, 
Nullité,  5.  21.  69. 
offre.  15. 
Opposition,  32.  35  et  .-,.,  40  et 

41,  43  et  s..  49,  56. 
Opposition  (délai  d'),  11. 
Ordonnance,  5  et  s.,  10  et  11. 
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DIVISION. 

§  1.  De  l'envol  en  posseisiim. 

§  2.  Condition  des  successibles  évincés. 


§  1.  De  l'envoi  en  possession, 

1.  L'envoi  en  possession  n'a  d'autres  .IV, 
d'ajouter  an  titre  la  force  exécutoire  qui  fait  défaut 
lorsque  le  testament  est  olographe  nu  mystique,  et 
de  permettre  au  légataire  universel  de  joindre  la  poa- 

ession  de  fait  à  la  propriété  qu'il  a  déjà  ou  vertu 
de  son  institution  comme  à  la  possession  de  droit 
qu'il  tient  de  la  saisine  ;  c'est  donc  une  simple  for- 
malité ne  touchant  pas  au  fond  des  choses,  si  bien 
que  le  légataire  universel  n'encourrait  pas  déchéance 
et  ne  serait  même  pas  tenu  de  restituer  les  fruits, 
au  cas  où  il  serait  mis  en  possession  sans  avoir  de- 
mandé l'ordonnance  prescrite  par  uotre  article.  — 
.Merlin,  Rèp.,  v"  Testament,  sert.  il.  5;  4,  art. 
3  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  516  ;Aubry  et  liait,  t.  7.  p. 
446,  §  710  ;  Laurent,  t.  14,  n.  31.  —  V.  suprà,  art. 
1004. "n.  11:  art.  1005,  n.  5  et  s.,  et  art.  1007,  n.  1. 

2.  liais,  en  fait,  le  légataire  universel  institut 
testament  olographe,  tant  qu'il  n'a  pas  t 

en  possession,  est  sans  qualité  pour  répondre  à  l'ac- 
tion des  créanciers  de  la  succession.  —  Bordeaux,  26 
jauv.  1877  [S.  77.  2.  232,  P.  77.  987]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  515:  Laurent,  1. 14,  n.  29  et  31.  — 
Sur  la  direction  de  l'action,  y. suprà,  art.  811,  n.  5. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1004,  n.  8  et  s. 

3.  Les  jugements  rendus  contre  les  héritiers  ap- 
parents sont  toutefois  opposables  a  ce  légataire  lors- 
qu'il a  obtenu  l'envoi  en  possession.  —  lie' nie  arrêt. 

4.  L'envoi  en  possession,  dans  les  termes  de  l'art. 
1008,  peut  être  ordonné  au  profil  di  ers  du 
légataire  universel,  comme  au  profit  du  légataire 
universel  lui-même.  —  Limoges,  .'i  janv.  1S81  [S. 
81.  2.  104,  P.  81.  1.  573]  —  Sic,  Bertin,  Ordonn.sur 
req.,  t.  1,  n.  «25.  — V.  infrà,  art.  1014,  n.  1  et  s. 

5.  Les  règles  de  compétence  sont  les  mêmes  qu'a. 
l'article  précédent ,  mais  elles  sont  plus  rigoureuse- 
ment sanctionnées  en  ce  qui  concerne  l'envoi  en  pos- 
session.—  Ainsi,  est  nulle  pour  incompétence,  l'or- 
donnance qui  envoie  en  possession  un  légataire  nni- 

1,  institué  par  testament  olographe,  si  elle 
rendue  par  le  président  d'un  tribunal  autre  que  celui 
du  lieu  oit  la  succession  s'est  ouverte.  —  Dijon.  25 
mars  187<l  [S.  70.  2.  175,  P.  70.  710,  D.  p.  74.  5.  3 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  445.  §  710.  —  Y.  su- 
prà, art.  1007,  n.  4  et  s. 

G.  Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  d'une  iden 
tité  de  principes,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
deux  ordonnances  soient  rendues  par  le  même  ma- 
gistrat. —  C'est  donc  le  président  du  tribunal  du 
,1 icile  du  testateur  qui  est  compétent  pour  statuer 

sur  l'envoi  en  possession ,  alors  même  que  le  di 
,ln  testament  dans  l'étude  d'un  notaire,  la  levée 
celles  et  l'inventaire  ont  été  p  par  le  pré- 

sident du  tribunal  de  la  résidence  de  ce  testateur, 
qui  a  même  commis  un  notaire  pour  représenter  les 
intéressés  non  présents.  —  Rennes,  19  sept.  1870 
[D.  p.  71.  1.  301]  —  Y.  suprà,  art,  1007,  n.  5,  et 
infrà,  n.  70. 

7.  Il  faut  donc  reconnaître  comme  valable  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  du   lieu  de  l'ouverture  de  la  sue- 
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on,  bien  que,  contrairement  à  la  disposition  de 
l'art.  H">7.  le  testament  ait  été  présente  au  prési- 
dent d'un  autre  tribunal  pour  qu'il  en  ordonnât  le 
dépôt  chez  un  notaire;  l'inobservation  des  prescrip- 
tions de  l'art.  1U|!7,  suprà.  n'emporte  pas  nullité.  — 
■..  22  fëvr.  1847  [S.  53.  2.  162  ad  notam,  P.  47. 
1.  0,63.  D.  p.  47.  1.  141]  —  Ste,  Laurent,  t.  14,  n. 
1(3.  —  Y.  suprà,  art.  1007,  n.  5.  et  mfrà,  art.  1014. 
d.  52  eî  5:>. 

8.  En  ce  cas,  le  président  du  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  delà  succession,  à  qui  l'envoi  en  posses- 
sion du  légataire  universel  est  demandé,  ne  peut 
refuser  de  l'ordonner  sur  le  vu  d'une  expédition 
d  livrée  par  un  notaire  qu'une  ordonnance  non  atta- 
quée du  président  d'un  autre  tribunal  aurait  commis 

i  pour  recevoir  le  dépôt  du  testament  :  il  n'est 
point  antais.  a  exiger,  avant  faire  droit,  que  la 
minute  iième  du  testament  lui  soit  représentée.  — 
Nancy,  18  juin  1869  [S.  70.  2.  316,  P.  70.  1171, 
D.  p.'70.  2.  1141  :  19  mai  1883  [S.  84.  2.  124,  P.  84. 
1.  632,  D.  p.  84.  2.  67]  —  V.  suprà,  art.  1007,  n. 
27. 

9.  De  même,  lorsqu'un  testament  tiouvé  dans  les 
papiers  d'un  Français  décédé   en  pays  étranger  a 

1  posé  chez  un  notaire  du  lieu  du  décès,  s'il  ar- 
rive que  le  gouvernement  étranger  s'oppose  au  dé- 
placement du  testament,  le  légataire  universel  ins- 
titue par  ce  testament  peut,  en  ce  cas.  obtenir  en 
France,  du  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  l'envoi  en  possession  de 
l'hérédité  sur  la  simple  présentation  d'une  .copie 
authentique  du  testament,  la  présentation  de  l'ori- 
ginal ne  pouvant  être  faite.  —  Toulouse,  16  janv. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  293,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2780] 

10.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  d'un  lé- 
gataire îmiv  !  sel  institué  par  un  testament  ologra- 
phe ,  n'est  même  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  rendue,  avant  le  dépôt  du  testament,  dans  l'é- 
tude dn  notaire  commis  pour  recevoir  ce  dépôt  : 
l'art.  1008,  qui  dispose  que  l'acte  de  dépôt  sera  fait 
à  la  requête  sur  laquelle  doit  être  rendue  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession,  ne  statue  point,  à  cet 

i,  à  peine  de  nullité.  —  Poitiers,  11  août  1846 
[S.  46.  1.  628,  P.  46.  2.  619]  —  Y.  suprà,  art.  1007, 
n.  5. 

11.  Dans  tous  les  cas,  ce  moyen  de  nullité  ne 
saurait  être  proposé,  contre  l'ordonnance  d'envoi  en 

.  par  les  parties  intéressées  qui  ont  laissé 
passer  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  sans 
l'attaquer.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  voies  de  re- 
cours, Y.  t< 

12.  Le  président  du  tribunal,  auquel  l'envoi  en 
possession  d'um  ion  est  demandé  en  vertu 
d'un  testament  olographe,  que  le  requérant  présente 
comme  renfermant  un  legs  à  son  profit,  a  nécessai- 
rement le  droit  d'examiner  s'il  y  a  réellement  legs 
universel,  pour  accorder  ou  refuser  l'envoi  en  pos- 

on  selon  le  caractère  qui  lui  paraît  être  celui  de 
la  disposition. —  C'ass.,  26  nov.  1856  [S.  57.  1.  113, 
P.  .",7.  648,  D.  p.  56.  1.  429]  —  Orléans.  31  août  1831 
[S.  32.  2.  145.  P.  chr..  D.  p.  32.  2.  114,  D.  Réf., 
loc.  cit..  n.  3591]  —  Xancv.  3  févr.  1*7"  [8.  70.  2. 
316.  P.  70.  1171,  D.  p.  70.  2.  113]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v"  Testament,  sect.  n,  §  4.  art.  5.  n.  4;  G'oin- 
Delisle,  sur  l'art.  1008,  n.  13  :  Troplong .  t.  3,  n.  1.-27 
et  1828  ;  Marcadé ,  sur  l'art.  1008,  n.  1;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  3,  p.  282.  §  498,  note  4;  Au- 
bry  et  Rau.  i.  7.  p.  445.  §  710;  Demolombe,  t.  21. 


n.  5H5  et  s.;  de  Belleyme,  Ord.  sur  référés,  t.  1.  p. 
65  :  Laurent,  1. 14,  n.  24et  s.:  Saintespès-Lescot,  t.  4. 
n.  1357  et  1358;  Baudry-Lacantinerie.  t.  2,  n.  592. 

13.  Mais  il  ne  peut  se  prononcer,  à  cet  égard,  que 
sous  une  forme  énonciative ,  dans  les  motifs  de  son 
ordonnance,  et  non  par  voie  de  décision  dans  le  dis- 

i  f.  —  Xancv,  3  févr.  1870,  précité.  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  14,  n.  27. 

14.  De  même,  le  président  à  qui  est  présentée  une 
pièce  que  le  requérant  prétend  être  un  testament  olo- 
graphe  qui  l'institue  légataire  universel,  peut  refuser 
l'envoi  en  |  s'il  a  des  doutes  sérieux  sur  le 
caractère  testamentaire  attribué  à  la  pièce  dont  il 

i  .  —  Caen,  14  mai  1856  [S.  57.  2.  119,  P.  57. 
650] 

15.  A  plus  forte  raison,  le  président  du  tribunal 
-il  refuser  d'envoyer  un  légataire  universel  en 

..  si  l'écriture  du  testament  est  contestée  : 
et  le  tribunal,  auquel  s'adresse  ensuite  le  légataire, 
peut  maintenir  ce  refus  d'envoi  en  possession,  mal- 
gré l'offre  de  faire  vérifier  l'écriture,  si  le  tribunal 
trouve  que,  des  à  présent,  la  non-sincérité  de  cette 
écriture  est  établie.  —  C'ass.,  27  mai  1856  [S.  56.  1. 
711,  P.  57.  1171,  D.  p.  56.  1.  249]  -  Sic,  Aubry  et 
Eau,  loc.  cit.;  Laurent,  1. 14,  n.  25.  —  V.  suprà,  art. 
970,  n.  198  et  s.,  et  infrà,  n.  71  et  s.,  102 

16.  Toutefois,  la  méconnaissance,  par  les  héritiers 
naturels,  de  l'écriture  d'un  testament  olographe  ins- 
tituant un  légataire  universel,  ne  suffit  pas,  à  elle 
seule ,  pour  empêcher  nécessairement  le  président  de 

•ncer  l'envoi  en  possession  du  légataire  ;  ce  ma- 
gistrat est  investi  du  droit  d'apprécier  la  force  de 
cette  méconnaissance,  et  d'accorder  ou  refuser  l'en- 
voi en  possession,  selon  qu'il  le  juge  convenable.  — 
n,  26  août  1856  [S.  56.  2.  515,  P.  57.  647,  D.p. 
56.  2.  296] 

17.  On  voit  donc  que  notre  article  laisse  au  magis- 
trat auquel  l'envoi  en  possession  est  demandé  par  un 
légataire  universel  la  faculté  de  le  refuser,  quand 
l'héritier  méconnaît  l'écriture  et  la  signature  du  tes- 
tament, et  qu'ainsi  la  sincérité  du  testament  se  trouve  " 
mise  en  question.  —  Poitiers,  17  mars  1880  [S.  82. 
2.  186,  P.  82.  1.  924,  D.  p.  82.  2.  36] 

18.  Miis  la  méconnaissance  par  les  héritiers  na- 
turels de  l'écriture  d'un  testament  olographe  insti- 
tuant un  légataire  universel,  ou  même  leurs  réserves 
d'attaquer  subsidiairement  le  testament  pour  cause 
de  captation  et  de  suggestion,  ne  suffisent  pas  pour 
empêcher  le  président  de  prononcer  l'envoi  en  , 
ses  ion  du  légataire  :  ce  magistrat  est  investi  du 
droit  d'apprécier  la  force  de  cette  méconnaissance, 
et  l'accorder  ou  refuser  l'envoi  en  possession  selon 
qu'il  le  juge  convenable.  —  Rouen,  23  mars  1880 
[S.  81.  2.  232,  P.  81.  1.  1117,  D.  p.  81.  2.  139] 

19.  En  pareil  cas,  il  n'appartient   pas  au  juge. 

texte  de  sauvegarder  les  droits  légitimes 
des  héritiers  du  sang,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
la  clôture  de  l'inventaire,  et  d'ordonner  le  séquestre 
ou  la  consignation  des  titres  de  propriété  et 
valeurs  mobilières  :  il  suffit  de  décider  que  les  scellés 
ne  seront  levés  qu'en  présence  desdits  héritiers,  ou 
eux  dûment  appelés,  pour  être  réapposés  dans  le 
ras  où  un  nouveau  testament  viendrait  à  étr 
couvert  parmi  les  papiers  du  défunt. —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  n.  78  et  s. 

20.  Jugé  cependant  qu'il  suffit,  pour  autoriser  le 
président  à  refuser  de  prononcer  l'envoi  en  pos 
sion  du  légataire  universel,  alors  qu'il  n'existe  que 

héritiers  non-réservataires,  qu'il  vienne  à  être 
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instruit  de  l'intention  où  sont  ceux-ci  d'attaquer  le 
testament,  notamment  pour  cause  de  démence  ou  de 
captation.  —  Poitiers,  5  mars  1856  [S.  56.  2.  205, 
P.  56,  '-'.  623,  D.  p.  56.  2.  143]  —  Contra,  Aubryet 
Rau ,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  14,  n.  26.  —  Y.  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  508  :  Troplong,  t.  3.  n.  1830  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  p.  282,  §  498. 

21.  On  n'en  peut  pas  moins  résumer  les  solutions 
précédentes  bous  cette  formule  générale  que  l'oppo- 
sition de-  héritiers  naturels  non-réservataires  à  l'en- 
voi en  possession  d'un  légataire  universel  institué 
par  testament  olographe,  ne  peut  être  admise  que 
dans  le  cas  où  elle  s'appuie  sur  des  faits  précis,  de 
nature  a  faire  supposer  que  le  testament  présenté  est 
infecté  de  vices  extrinsèques  ou  intrinsèques,  ou 
que   le  legs  n'a  pas  le   caractère  de   legs  universel. 

—  Rouen,  23  mars  1880,  précité. 

22.  L'envoi  en  possession  ne  peut  dune  être  refusé 
qu'autant  qu'une  contestation  d'une  gravité  suffisante 
est  Boulevée  sur  le  droit  du  demandeur. — -  Poitiers, 
17  mars  1880,  précité. 

23..  Au  surplus,,  dans  les  cas  douteux,  le  prési- 
dent ne  peut,  surtout  malgré  l'opposition  des  parties, 
renvoyer  au  tribunal  pour  prononcer  sur  l'envoi  en 
possession  :  le  droit  conféré  en  cette  matière  au 
président,  appartient  à  sa  juridiction  personnelle,  et 
ne  saurait  être  l'objet  d'une  délégation.  —  Lyon, 
22  déc.  1848  [S.  40.  2.  111,  P.  40.  1.  480,  D.  p.  40. 
2.  47]  —  Rennes ,  20  janv.  1849  [S.  49.  2.  576,  P. 
40.  2.  46,  D.  p.  40.  2.  234]  —  Sic,  Demolombe,  t. 
21,  n.  505  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  445,  §  710  ;  Lau- 
rent, t.  14.  n.  22. 

24.  Une  ordonnance  d'envoi  en  possession  des 
biens  dépendant  d'une  succession,  n'a  d'ailleurs  pas 
force  de  chose  jugée  relativement  à  la  capacité  du 
légataire  au  profit  duquel  elle  a  été  rendue  :  dès 
lors  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  i  i  i  apacité 
soit  attaquée  ultérieurement  par  les  intéressés.  — 
Bordeaux,  14  mars  1850  [S.  52.  2.  561,  P.  51.  2. 
136,  D.  p.  63.  -'.  1781 

25.  L'ordonnance  d'un  juge  étranger  portant  eu\  oi 
en  possession  d'un  legs  universel,  étant,  une  décision 
judiciaire,  ne  peut  être  exécutée  en  France,  qu'après 
avoir  été  déclarée  exécutoire  par  le  juge  français. 

—  Paris.  2  févr.  1869  [S.  69.  2.  103,  P.  69.  464,  D. 
p.  74.  5.  305]  — ■  Contra,  Démangeât,  sur  Félix, 
Dr.  int.  priv.,  t.  2,  n.  460  ad  notam  :  Trochon,  Les 
étr.  devant  la  just.  fra/nç.,  p.  306  et  307. 

26.  Jugé,  dans  le  même  sens,  en  termes  plus  pré- 
cis, mais  aussi  plu-  susceptibles  de  controverse,  que 
bien  que  l'ordonnance  du  juge  étranger,  prononçant 
l'envoi  en  possession  d'un  légataire  universel  institué 
par  un  testament  olographe,  suit  un  actede  juridic- 
tion volontaire,  cependant  elle  ne  peut  être  exécutée 
en  France  qu'après  y  avoir  été  rendue  exécutoire 
par  un  tribunal  français.  —  Cass..  0  mars  1853  [S. 
53.  I.  269,  P.  53.  I.  424,  I'.  p.  53.  I.  59]  —  Sic, 
Laurent,  t.  14,  n.  23.  —  V.  Vincent  et  Penaud, 
Dict.  dedr.  int. priv.,  \"  Testament,  a.  106  et  s.  — 
Sur  la  nature  de  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion, Y.  infrà .  n.  30  et  s. 

27.  Et,  dans  ce  cas,  lorsque  le  tribunal  de  pre- 
mière irj     i auquel  on  demande  de  rendre  cette 

ordonnance  exécutoire,  rejette  cette  demande,  il  ne 
peut  ordonner  lui-même  l'envoi  eu  possession  du  lé- 
gataire universel   :  c'est  au  président  du   tribunal 

Seul  qu'il  appartient   île   l'ordonner.  —    .Même  arrêt. 

28.  11  en  est  ain  i.  alors  mêi pie,  comme  con- 
séquence de  [s  demande  tendant  a  l'aire  déclarer 


exécutoire  l'ordonnance  du  juge  étranger,  le  léga- 
taire a  conclu  au  délaissement  des  biens  composant 
l'hérédité,  détenus  par  les  héritiers  du  testateur.  — 
Même  arrêt. 

29.  Décidé  même  que  c'est  au  président  du  tri- 
bunal civil  et  non  à  la  chambre  du  conseil  qu'il  ap- 
partient île  statuer  sur  la  demande  d'exfquntur.  — 
Paris.  2  févr.  1869,  précité. 

30.  La  nature  des  ordonnances  statuant  sur  re- 
quêtes à  tin  d'envoi  en  possession,  lait  l'objet  d'une 
grave  et  vive  controverse  dont  les  conséquences 
sont  importantes.  —  Dans  un  système  très  radical, 
on  décide  que  l'ordonnance  du  président,  portant 
envoi  en  possession  du  légataire  universel  institué 
par  testament  olographe,  est  un  acte  de  juridiction 
purement  volontaire  et  gracieuse,  et  n'est,  dès  lors, 
susceptible  d'aucun  recours.  —  Bordeaux ,  ti  mai 
1863  [S.  63.  2.  155,  P.  63.  1159,  D.  p.  63.  2.  178] 

—  Poitiers,  12  août  1874  [S.  74.  2.  254,  P.  74. 
1047,  D.  i'.  76.  2.  28]  —  Paris.  26  mars  1884  [S. 
86.  2.  28,  P.  86.  1.  203,  D.  p.  85.  2.  158]  —  Sic, 
Colmet  de  San  terre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n. 
151  6w-ii  :  <  lhauveau,  sur  Carré,  SuppL,  quest.  3087 
qtiater;  Troplong,  t.  3.  n.  1*25;  Saintespès-Lesçot, 
t.  4,  n.  1360;  Poujol,  sur  l'art.  1008,  n.  3;  Merlin. 
Réf.,  v°  Jurid.  grae.,  n.  1;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariiv,  t.  3.  p.  282,  §  498,  note  5;  Demolombe,  t. 
21.  n.  .".04  et  5iii;  Laurent,  t.  14,  n.  21  et  30;  Bertin, 
Ordorm.  sur  req.  il  eu  référé,  t.  1,  n.  16  et  s.,  112 
et   s.,  854  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  592. 

31.  Elle  ne  peut  donc  être  attaquée  ni  par  la  voie 
de  l'opposition,  ni  par  celle  de  l'appel.  —  Mêmes 
arrêts. 

32.  Jugé  même  que  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  qui  envoie  en  possession  le  légataire 
universel  institué  par  un  testament  olographe,  n'a 
ni  la  nature,  ni  les  formes  d'un  acte  de  juridiction 
contentieuse,  et  n'est  dès  lors  susceptible  d'aucun 
recours,  suit  opposition,  appel,  ou  tierce-opposition. 

—  Pau.  30  mai  1870  [S.  71.  2.  20.  1'.  71.  100,  D. 
v.  71.  2.  84] 

33.  Mais  il  s'en  faut  que  cette  solution  soit  uni- 
versellement admise  en  jurisprudence,  et  l'on  dé- 
cide, au  contraire,  en  termes  non  moins  généraux 
et  absolus,  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
d'un  legs  universel,  constitue  un  acte  de  juridiction 
contentieuse,  e:  est.  des  lors,  susceptible  de  recours. 

—  Besancon,  26  févr.  1868  [S.  68.  2.  252,  P.  68. 
986,  D.  p.  68.  2.  02] 

34.  Le  débat  se  divise,  au  surplus,  suivant  les  di- 
vers modes  de  recoin-  consacrés  par  le  droit  com- 
mun. —  Il  a  été.  tout  d'abord,  admis,  à  rencontre 
de  l'une  des  décisions  précitées,  que  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  peut  être  attaquée  par  la  tierce- 
opposition. —  Bourges,  18  juin  1855  [S.  56.  2.204, 
P.  56.  1.  07]  ;  l.Sdéc.  1855.' sous  Cass.,  26  nov.  1856 
[S.  57.  1.  113  et  la  note  de  Masse.  P.  57.  648,  I). 
v.  56.  1.  420]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dir.fr., 
vl  Appel  (mat.  civ.),  n.  1202:  Crépon,  Appel,  t.  1. 
n.  1202.  —  Y.  rnprà,  n.  32.  —  V.  aussi  c.  pri 
art.  474  et  s. 

35.  Les  cours  d'appel,  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts, se  prononcent  également  en  ce  sens  que  l'or- 
donnance d'envi  ession  d'un  legs  universel, 
rendue  hors  la  présence  des  héritiers  naturels,  est 
susceptible  d'opposition  devant  le  président  qui  l'a 
rendue.  —  Nîmes,  3  juin  1844,  sous  Cass.,  24  avr. 
1844  [S.  45.  1.  66,  P.   il.  2.  107.  D.  p.  44.  1.  265] 

—  Bastia,  22  mus  !>.,  I  [S.  54.  2.  173,  P.  54.2.  161, 
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D.  P.  55.  2.  13]  —  Gand,  28  mare  1856  [S.  57.  2. 
1  lit,  p.  57.  650]  —  Besançon,  5  mai  1«69  [y.  70.  2. 
50,  P.  70. 231]  —  Aa:en.  7  juill.  1869  [S.  69.  2.  331, 
P.  6!'.  1287,  D.  p.  75.  2,  105]  —  Bourges,  13  mare 

1872  [D.  p.  72.  2.  208]  —  Sic,  note  sous  Casa.,  10 
nov.  1885  [S.  86.  1.  9,  P.  86.  1.  12]  —  V.  C.  proc, 
art.  1  -4*.*  et  s. 

36.  Les  ordonnances  rendues  par  le  président  du 
tribunal,  en  audience  de  référé,  sans  parties  appe- 
lées, et  portant  envoi  de  légataires  eu  possession  de 
Liens  d'une  succession,  peuvent,  en  effet,  être  ré- 
tractées par  le  président  lui-même  sur  l'opposition 
des  tiers  dont  les  droits  sont  lésés  par  ces  ordon- 
nances. Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  générale  d'a- 
près laquelle  les  ordonnances  sur  référé  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition.  —  Toulouse,  10  juill.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  27.  D.  Rep.,  v  Dispos. 
■  >>>■<  -vifs,  n.  3591] 

37.  Spécialement,  l'ordonnance  par  laquelle  le 
président  d'un  tribunal  a  envoyé  à  tort  en  possession 
un  prétendant  qu'il  a,  par  erreur,  cru  institué  léga- 
taire universel,  peut  être  frappée  d'opposition,  dans 
les  termes  de  l'art.  1028,  C.  proc,  par  l'héritier  saisi 
de  la  succession.  —  Xancv,  26  juin  1839  [P.  39.  2. 
515,  D.  P.  39.  2.  230,  D."  Hep.,  loc.  cit.,  n.  3669] 
—  V.  suprà,  n.  12. 

38.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  tranché  la  dif- 
ficulté in  terminis. —  Elle  a  seulement  décidé,  dans 
le  même  sens  et  sur  une  espèce  particulière,  que, 
du  moins,  les  héritiers  sont  recevables  a  former  op- 
position devant  le  président,  lorsqu'ils  se  bornent  à 
réclamer  des  mesures  provisoires  qui  n'excèdent  pas 
les  limites  d'un  référé.  —  Cass.,  24  avr.  1844  [S. 
45.  1.  M.  P.  44.  2.  407,  D.  p.  44.  1.  265]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  21,  n.  514. 

39.  L'ordonnance  qui  intervient  en  pareil  cas  est 
susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

40.  Il  y  a  mêmes  raisons  de  décider  que  l'ordon- 
nance qui  refuse  de  prononcer  l'envoi  en  possession, 
est  également  susceptible  d'opposition.  — Caen,  14 
mai  1856  [S.  57.  2.  119,  P.  57.  650]  —  Contra,  De- 
molombe, t.  21,  n.  511. 

41.  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui  vien- 
nent d'être  rapportées,  que  l'ordonnance  d'en\oi  en 
possession  n'est  pas  su  «ptible  d'opposition.  —  Tou- 
louse, l"  août  1842  [S.  43.  2.  71,  P.  44.  1.  10,  D. 
p.  43.  2.  77,  D.  Réf..  v°  loc.  cit.,  n.  3666]  —  Agen, 
31  août  1849  [D.  p.  51.  2.  54] 

42.  En  d'autres  termes,  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession  n'est  pas  susceptible  d'être  réformée  ou 
suspendue,  quant  à  son  exécution,  par  une  nouvelle 
ordonnance  du  président  rendue  en  audience  des  ré- 
férés. —  Bordeaux,  4  avr.  1855  [S.  56.  2.  117,  P. 
56.  2.  389,  D.  p.  57.  5.  275] 

43.  D'après  l'opinion  qui  reconnaît  la  recevabilité 
de  l'opposition,  le  président  doit  statuer  seul  sur 
l'opposition  formée  par  les  héritiers  à  son  ordon- 
nance d'envoi  en  possession  du  légataire  universel; 
il  ne  peut  renvoyer  l'opposition  devant  le  tribunal 
par  voie  de  référé.  —  Rennes,  20  janv.  1849  [S. 
49.  2.  576,  P.  49.  2.  46,  D.  p.  49.  2.  234]  —  Sic, 
Laurent,  t.  14,  n.  22.  —  V.  suprà,  n.  23. 

44.  A  plus  forte  raison,  l'opposition  ne  saurait- 
elle  être  valablement  portée,  de  prime  abord,  de- 
vant le  tribunal. — Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Troplong, 
lue.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.  —  Bourges,  13  mars 
1872,  précité. 

45.  Jugé,  au  contraire,  que  l'ordonnance  est  sus- 
ceptible  d'opposition   devant   le  tribunal  civil.  — 


Code  civil. 


II. 


Bordeaux,  29  nov.  1834  [S.  35.  2.  138,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  68,  D.  Rêp.,  \"  foc.  cit..  n.  3669] 

46.  En  ce  cas,  le  sursis  ii  l'exécution  de  l'ordon- 
nance peut.  Être  prononcé,  lorsqu'il  s'élève  de  graves 

soupçons  sur  la  sincérité  du  testament.  —  Même 
arrêt. 

47.  La  contradiction  s'accentue  notamment,  alors 
qu'il  s'agit  de  la  plus  pratique  des  voies  de  recours 
existant  en  procédure,  c'est-à-dire  de  l'appel.  — 
On  estime,  d'après  la  manière  de  voir  à  laquelle 
paraît  tendre  la  jurisprudence,  que  l'ordonnance  du 
président  qui  statue  sur  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session d'un  légataire  universel  institué  par  testa- 
ment olographe,  constitue  un  acte  de  juridiction 
eiintentieuse  et  est  dès  lors  susceptible  d'appel.  — 
Nîmes,  3  juin  1844,  sous  Cass.,  24  avr.  1844  [S. 
45.  1.  m,  P.  44.  2.  407,  D.  r.  44.  1.  265]  —  Bastia , 
10  janv.  1849  [D.  p.  52.  2.  130]  ;  22  mars  1854 
[S.  54.  2.  173,  P.  54.  2.  161,  D.  p.  55.  2.  13]  — 
Riom,  6  mai  1850  [S.  50.  2.  454,  P.  50.  2.  39,  D. 
p.  52.  2.  131]  —  Bourges,  30  juin  1854  [S.  55.  2. 
16,  P.  54.  2.  161,  D.  p.  55.  5.  21]  —  Caen ,  14  mai 
1856,  précité.  —  Paris,  10  janv.  1857  [S.  57.  2. 
119,  P.  57.  650]  —  Grenoble,  26  sept.  1857  [D.  p. 
58.  2.  160]  —  Besaneou,  5  mai  1869  [S.  70.  2.  50, 
P.  70.  231]  —  Limoges,  3  janv.  1881  [H.  81.  2.  104, 
P.  81.  1.  573]  —  Dijon,  11  janv.  1883  [S.  83.  2. 
70,  P.  83.  1.  443]  —  Sic,  Talandier,  De  l'appel,  u. 
42;  de  Belleyme,  Ordotm.  sur  réf.,  t.  1,  p.  61;  Pio- 
che, Dict.  de  procéd.,  v°  Enfui  en  possession,  n.  35; 
Devilleneuve,  note  sous  Paris,  8  déc.  1852  [S.  53. 
2.  177]  —  E.  Xaquet,  note  sous  Aix,  27  janv.  1871 
[S.  72.  2.  289,  P.  72.  1178]  —  V.  suprà,  art.  1007, 
n.  13  et  s.  — V.  aussi  notre  Rep.  gén.  dit  dr.  franc. 
v°  Appel  (matière  civile),  n.   1194  et  s.,  1235  et  s. 

48.  Spécialement,  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal,  qui  refuse  l'envoi  en  possession  au  léga- 
taire universel  institué  par  un  testament  olographe, 
est,  non  point  un  acte  de  juridiction  purement  vo- 
lontaire  et  gracieuse,  mais  ime  véritable  décision 
susceptible  d'appel.  —  Nanev,  18  janv.  1869  [S. 
70.  2.  316,  P.  70.  1171,  D.  p.'70.  2.  114]  ;  3  févr. 
1870  [lbid.];  17  mai  1883  [S.  84.  2.  124,  P.  84.  1. 
632]  —  Montpellier,  3  déc.  1870  [S.  70.  2.  316,  P. 
70.  1171,  D.  p.  75.  2.  73] 

49.  ...  Car  si,  en  principe,  les  ordonnances  ren- 
dues sur  requêtes  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel, 
il  en  doit  être  néanmoins  autrement,  même  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  précédées  de  débats  contra- 
dictoires, soit  dès  qu'elles  peuvent  être  considérées 
comme  ne  rentrant  plus  dans  l'ordre  des  actes  de 
la  juridiction  purement  gracieuse,  spécialement  au 
cas  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoirs,  soit  dès 
qu'un  grief  sérieux  en  peut  résulter  pour  les  par- 
ties, et  que  tout  autre  recours,  tel  que  la  voie  du  ré- 
féré, l'oppoBition  ou  l'instance  directe  devant  le  tri- 
bunal, est  c»  fuit  impossible,  spécialement  dans 
certains  cas  d'ordonnances  rendues  en  exécution 
des  art.  1007  et  1008,  C.  eiv.  —  Aix,  29  août  1883 
[S.  «4  2.  9,  P.  84.  1.  92,  D.  p.  84.  2.  68] 

50.  Lu  particulier,  l'ordonnance  du  président  qui 
envoie  eu  possession  le  légataire  universel  institué 
par  un  testament  olographe,  peut  être  attaquée  pour 
incompétence  par  la  voie  de  l'appel.  —  Riom,  29 
mais  1879  [S.  80.  2.  291,  P.  80.  1106] 

51.  La  nullité  d'une  ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion, prétendue  rendue  par  un  magistrat  incompé- 
tent, ne  peut  même  être  proposée  que  par  voie  d'ap- 
pel devant  la  Cour  et  non  par  voie  de  recours  de- 
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ant  le  tribunal  présidé  par  le  magistrat  qui  a  rendu 
l'ordonnance.  —  Dijon,  25  mars  1870  [S.  70.  2.  175, 
P.  70.  710.  D.  P.  74.  5.  305] 

52.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  peut,  no- 
tamment,  être  attaquée  par  voie  d'appel  au  moment 
où  elle  est  produite  devani  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  exécution  d'un  testament  que  ce  legs 
universel  aurait  révoqué.  —  Besançon,  26  févr.  1868 
[S.  68.  2.  252,  P.  68.  986,  D.  p.  68.  2.  92] 

53.  Jugé,  au  contraire,  qu'en  règle  générale,  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  d'un  legs  universel 

lin  acte  de  juridiction  spéciale  ilu  président  qui, 
rendu  hors  la  présence  des  parties  et  ne  portant  sur 
aucun  litige,  n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la  part 
des  héritiers  il n  sanir.  —  Paris,  18  mai  1850  [D.  p. 
54.  5.  466]  ;  25  mars  1854  [S.  54.  2.  173,  P.  54.  1. 
139,  D.  p.  55.  2.  13]  ;  27  juin  1878  [S.  78.  2.  215, 
P.  78.  966]  —  Douai,  21  juill.  1854  [S.  56.  2.  116. 
P.  56.  1.  409]  —  Angers,  23  août  1867  [S.  69.  2. 
108,  P.  60.  564,  D.P. 69.2.14]  —  Poitiers,  12  aofit 
1874  [S.  74.  2.  254,  I'.  74.  1047,  D.  p.  76.  2.  28]  — 
Bruxelles,  :;  janv.  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  v" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3653]  —  V.  dans  le  même  sens, 
suprà,  n.  31  et  s. 

54.  Mais  décidé,  à  titre  d'exception  et  par  un  re- 
tour justifié,  même  dans  ce  système,  a  la  solution 
affirmative,  que  si,  en  principe,  les  ordonnances  sur 
requête  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  il  en  est 
différemment  lorsque  la  matière  soumise  au  juge, 
en  fait,  donne  lieu,  devant  lui,  à  un  débat  contra- 
dictoire.  —  Spécialement,  l'appel  est  recevable  con- 
tre l'ordonnance  qui,  statuant  sur  une  demande 
d'envoi  en  possession  provisoire,  est  intervenue  à  la 
.-uite  d'un  débat  contradictoire  entre  le  légataire 
universel  et  l'héritier  mis  en  cause.  —  Poitiers,  17 
mars  1880  [S.  82.  2.  186,  P.82.  1.  924,  D.  P.  82.2. 
36]  —  V.  suprà,  n.  47.  et  infrà,  n.  71  et  s. 

55.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordonnance  rendue  en 
référé,  qui  réforme  une  précédente  ordonnance  du 
président  prononçant  l'envoi  en  possession,  est  sus- 
ceptible d'appel  :  une  telle  ordonnance  a,  en  effet, 
les  caractères  essentiels  d'un  ingénient,  en  ce  qu'elle 
-tatue  sur  une  contestation  élevée  entre  les  deux 
]>arties.  —  Bordeaux,  4  avr.  1855  [S.  56.  2.  117,  P. 
56.  2.  389,  D.  p.  57.  5.  275]  —  Sic,  Demolombe, 

or.  i  il.  —  Y.  suprà  ,  n.  36. 

56.  l'e  même  et  dans  l'opinion  qui  considère  l'op- 
position comme  irrecevable,  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui,  sur  l'opposition  formée  à  tort  a  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession,  rejette  cette  opposition 
comme  non-recevable ,  est  une  véritable  décision 
judiciaire,  rendue  après  débat  contradictoire  sur  un 
point  contentieux,  dont  l'appel,  bien  que  mal  fond'  , 
est  recevable.  —  Pau,  30  mai  187o  [s.  71.  2.  26, 
P.  71.  100,  D.  p.  71. 2.  84]  —V.  suprà,  n.41  et  42. 

57.  Si  l'on  admet  qu'il  puisse  être  fait  appel  de 
l'ordonnance  même  rendue  sur  la  demande  d'envoi 
en  possession,  on  est  amené  a  décider  aussi  que 
lorsque  la  Cour  d'appel  annule  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  quia 
refus  i'  d'eux  on  er  en  possession  le  légataire  universel 
institué  par  testament  olographe,  elle  ne  peut  elle- 
même  ordonner  l'envoi  en  possession  ;  elle  doit  ren- 
voyer le  légataire  devant  un  juge  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  autre  que  le  président  :  saie  quoi,  la 
partie  non   appelée   serait    privée  du    premier  degré 

de  juridiction.—  Rouen,  27  mai  1807  [S.  et  P.  chr., 

D.  a.  5.  674,  D.  Rép.,  \"  foc.  oit,  n.  2779] 

58.  Mais  t'ordonnance  d'envoi  en  possession  ne 


peut  plus,  après  que  l'appel  en  a  été  déclaré  non- 
recevable.  être  attaquée  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  liquidation  de  la  succession  du  de 
cujus.  —  Angers,  12  nov.  1868  [S.  69.  2.  108,  P.  69. 
564,  D.  p.  69.  2.  14] 

§  2.  Condition  des  suceessibfos  évincés. 

59.  L'envoi  en  possession  est  une  mesure  d'exécu- 
tion importante  en  fait,  mais,  an  point  de  vue  stric- 
tement légal,  elle  ne  change  que  pieu  de  chose  a  la 
condition  respective  du  légataire  universel  et  des 
héritiers  présomptifs.  Après  comme  avant,  ceux-ci 
restent  appelés  subsidiairement  et  éventuellement 
pour  le  cas  où  ils  réussiraient  à  faire  tomber  soit 
le  testament,  soit  l'institution.  —  Il  n'yadonepae  à 
distinguer  entre  ces  deux  périodes  pour  reconnaître 
qu'en  vue  de  sauvegarder  ce  droit  indéniable  quoi- 
que non  ouvert,  les  héritiers  du  sang  et  même  les 
autres  prétendants-droit  peuvent  provoquer  les  me- 
sures provisoires  de  nature  à  assurer  la  conserva- 
tion de  la  succession.  —  Paris.  26  mars  1884  [S.  86. 
2.  28,  P.  86.  1.  203,  D.  p.  85.  2.  158]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  21,  n.  512  et  559  :  Aubry  et  Pau,  t.  7, 
p.  446,  §  710;  Laurent,  t.  14,  n.  33;Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  592. 

60.  En  présence  d'un  testament  olographe,  on 
peut  recourir  pour  cette  fin,  à  la  voie  du  référé.  — 
Même  arrêt. 

61.  Ce  principe  paraît  clair  et  logiquement  déduit 
lorsqu'on  se  borne  à  poser  une  formule  générale. 
Mais  il  s'élève  des  difficultés  particulières,  dérivant 
plutôt  du  Code  de  procédure  que  du  Code  civil,  si 
l'on  cherchée  ['appliquer  aux  mesures  conservatoires 
les  plus  habituellement  employées,  c'est-à-dire  à  l'ap- 
position et  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire. 
Remarquons  tout  d'abord  que  ces  divers  actes  obéis- 
sent aux  mêmes  règles  el  sont  à  la  disposition  des 
mêmes  personnes.  —  C.  proc.,  art.  909,  930  ci  941. 

62.  Un  grand  nombre  d'arrêts  et  d'auteurs  admet- 
tent, sans  distinction,  que  la  saisine  d.  férée  au  léga- 
taire universel,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'héri- 
tiers a  réserve,  n'empêche  pas  les  héritiers  du  sang 
de  requérir,  à  titre  de  mesure  conservatoire,  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession.  — 
Bruxelles,  6  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  795] 

—  Douai ,  6  août  1838  [S.  45.  2.  543]  ;  28  mai  1845 
fS.  Ibid.,  P.  48.  2.  209,  D.  p.  49.  2.  26]  ;  20  déc.  1847 
[S.  48.  2.  746,  D.  p.  49.  2.  35]  —  Nîmes,  26  déc. 
1847  [S.  48.  2.  746,  D.  p.  4'.'.  2.  35]   —  Bruxelles, 

10  janv.  1846  [Pasic.,  47.  2.  38]  :  4  avr.  1846  \Pa- 
c,  47.  2.  25]  ;  18  juill.  1851  [Poste  .  51.  2.  311] 

—  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  504  ;  Pigeau,  Comment,  t.  2, 
p.  617;  Favard,  Rép.,  \  Sa  II  s,  §  l,n.  2;  Colmet  de 
Santerre,  cent  in.  de  Peinante,  t.  4,  n.  151  bis-i  ;  Au- 
lu\  et  K.ui,  foc.  cit.;  Troplong,t.  3,  n.  1834;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  512;  Laurent,  t.  14,  n.  36. 

63.  Spécialement,  l'héritier  légitime  a  le  d: 
requérir  l'apposition  des  scellés,  bien  qu'il  y  ait  un 
légataire  universel,  lorsque  le  testament  qui  a  insti- 
tue ce  légataire  est  olographe  ou  mystique.  —  Paris. 

11  août  1809  [S.  et  P.  chr..  H.  A.  5.  670,  D.  Rép., 
loc.  cil.,  n.  2769]  —  Nîmes, 27  déc.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  6. 87,  D.  Rép..  v°  foc.  cit.,  n.3677] 

64.  Jugé  qu'au  contraire,  lorsqu'il  y  a  un  léga- 
taire universel  par  acte  public,  saisi  aux  termes  de 
l'art.  1006,  suprà,  les  héritiers  collatéraux  du  défunt 
n'ont  pas  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés 
et  la  confection  d'un  inventaire.  —  Trib.  Seine,  19 
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mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  877]  —  Riom, 
31  dée.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  217,  D.  Rép., 
foc.  cit.,  n.  3626] 

65.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'ils  allégueraient 

un  dépôt  de  titres  de  famille  et  de  créances  parmi 
les  papiers  ilu  défunt,  et  qu'ils  menaceraient  d'atta- 
quer le  testament.  —  Riom,  31  dée.  1827,  précité. 
—  V.  toutefois,  infrà,  n.  99. 

66.  liais  cette  réserve  paraît  peu  fondée  et  on  a 
plus  juridiquement  décidé  que  les  cohéritiers  colla- 
téraux d'un  individu  décédé  peuvent  requérir  la  lè- 
ve- Jes  scellés  et  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 

ssion,  quoiqu'il  existe  un  testa  me  ni  par  acte  public 
qui  attribue  la  succession  a  un  tiers.  —  Bruxelles. 
28  nov.  1810  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  11.  876]  ;  9  mars 
1811  [s.  et  1'.  chr.,  D.  a.  11.  S77] 

67.  Il  y  a,  en  effet,  identité  complète  de  situations 
entre  le  légataire  universel  institué  par  testament 
authentique  et  celui  qui,  puisant  son  droit  dans  un 
testament  olographe  ou  mystique,  a  été  ultérieure- 
ment envoyé  en  possession.  —  Or,  on  admet  sans 
difficulté  que  l'envoi  en  possession  obtenu  par  le  lé- 
gataire universel  institué  par  testament  olographe, 
ne  met  pas  obstacle  au  droit  des  héritiers  non  réser- 
vataires de  requérir  l'apposition  des  scellés  au  demi- 
île  du  de  cujus,  d'en  demander  la  levée  et  de  re- 
lui rir  inventaire.  — Nancy,  6  mars  1885  [S.  86.  2. 
HT.  P.  86.  1.  69-1,  D.  p.  86.  1.  47] 

68.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  héritiers 
sont  créanciers  du  de  cujus.  —  .Même  arrêt. 

69.  Mais  les  héritiers  sont  tenus,  lorsqu'ils  requiè- 
rent l'inventaire,  d'en  avancer  'es  frais,  sauf  à  sta- 
tuer ultérieurement  sur  le  sort  de  ces  frais,  après 
jugement  des  contestations  élevées  sur  la  validité 
du  testament.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1016, 
n.  1  et  2,  5. 

70.  Spécialement,  le  légataire  universel  peut,  en- 
core bien  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  réservataires, 
être  contraint  à  faire  inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession, si  l'héritier  le  plus  proche  du  défunt  est 
absent,  ou  s'il  ne  s'est  point  encore  expliqué  sur  la 
validité  du  testament.  —  Metz,  26  août  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Réf..  v"  Absent,  n.  522]  —  Y.  suprà, 
art.  136. 

71.  Au  surplus,  il  est  assez  raisonnable  de  déci- 
der que  les  mesures  conservatoires  n'ont  d'utilité 
pour  les  héritiers  non-réservataires  et,  par  suite, 
ne  leur  sont  ouvertes  qu'autant  qu'ils  ont  l'inten- 
tion d'en  profiter.  —  C'est  ce  qui  résulte  implicite- 
ment d'un  arrêt  décidant  qu'un  testament  olographe 
dont  l'écriture  est  contestée,  est  soumis  à  vérifica- 
tion comme  tout  autre  acte  soue  seing  privé  et 
que,  dans  ce  vas,  l'héritier  a  le  droit,  jusqu'à  véri- 
fication faite,  de  maintenir  on  de  provoquer  tous 
les  actes  conservatoires,  notamment  l'apposition  des 
scellés  et  l'inventaire.  — Paris,  11  août  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  670,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2769]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  35  et  36.  —  V. 
suprà,  an.  970,  n.  171  et  s. 

72.  Pour  établir  la  qualité  des  héritiers  à  requé- 
rir l'apposition  des  scellés,  il  suffit  que  l'annulation 
du  testament  soit  demandée.  —  Bruxelles,  28  nov. 
1810,  précité;  9  mars  1811,  précité. 

73.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'héritier  du 
sang,  même  non-réservataire,  qui  attaque  le  testa- 
ment du  défunt  par  lequel  celui-ci  a  institué  un  lé- 
gataire universel,  peut,  nonobstant  l'envoi  en  pos- 
session prononcé  au  profit  de  ce  dernier,  requérir  la 

Eection  d'un  inventaire  du  mobilier  de  lasucce 


sion.  —  Pennes,  11  août  1858  TS.  59.  2.  48,  P.  58 
1087] 

74.  Seulement,  il  est  tenu  de  faire  l'avance  des 
frais  de  cet  inventaire.  —  Même  arrêt.  —  V.  .- 
prà,  n.  69. 

75.  Mais  le  juge,  saisi  d'une  demande  de  l'héri- 
tier non  réservataire  tendant  à  l'apposition  des 
scellés,  peut  repousser  la  mesure  sollicitée  comme 
inutile  et  vexatoire,  lorsqu'il  existe  un  testament 
olographe  instituant  un  légataire  universel,  et  que 
le  titre  de  ce  légataire  n'est  ni  contesté  ni  sérieuse- 
ment contestable.  —Riom,  29  mars  1879  TS.  80  2 
291.  P.  su.  U06] 

76.  ...  En  sorte  que,  dans  le  cas  où  le  lég  n  lire 
universel  aurait  obtenu  son  envoi  en  possession 
avant  qu'il  ait  été  statué-  sur  la  demande  de  l'héri- 
tier tendant  à  l'apposition  des  scellés,  le  juge  saisi 
de  cette  demande  peut  alors  apprécier  le  plus  ou 
moins  d'utilité  de  la  mesure,  et  la  repousser,  s'il  la 
juge  inutile.  —  Ximes,  26  dée.  1S47  [S.  48.  2  746 
P.  49.  1.  647,  D.  p.  49.2.  35] 

77.  De  toute  façon ,  lorsque  le  légataire  universel 
a  été  institué  par  un  individu  sans  héritier  à  réserve, 
les  héritiers  présomptifs  ne  sont  pas  fondes  à  de- 
mander l'apposition  des  scelles  dans  la  maison  du 
défunt,  sous  prétexte  qu'il  existe  ou  peut  exister  un 
second  testament  révocatoire  du  premier...,  alors 
surtout  que  le  légataire  a  déjà  et.  .  qvoj  -  eu  posses- 
sion et  qu'il  a  consenti  à  ce  que  toutes  perquisitions 
et  recherches  qui  seraient  jugées  convenables  fus- 
sent faite-  par  le  juge  de  paix  dans  la  maison  du 
défunt.  —Bordeaux,  15  dée.  1828  [S.  et  P.  chr.  D. 
p.  29.  2.  171] 

7s.  Sur  une  question  voisine,  très  controversée,  il 
a  été  décidé  que  le  légataire  universel ,  même  en- 
voyé en  possession,  ne  peut  requérir  la  levée  des 
scellés  en  dehors  du  concours  des  héritiers  présomp- 
tifs, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  héritière 
réservataires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  Paris,  4 
mars  1886  [S.  88.  2.  12,  P.  88.  1.  98]  —  Trib.  Doul- 
lens,  6  août  1885  [S.  S'J.  2.  21  ad  notam  ,  P.  89.  1. 
107  ml  notam]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  36. 

79.  Il  importe  peu  que  les  héritiers  présomptifs 
non- réservataires  ne  contestent  pas  le  testament. — 
Paris,  4  mars  1886,  précité.  —  Y.  infrà,  n.  83  et  s. 

80.  Jugé,  au  contraire,  que  le  légataire  universel, 
saisi  de  plein  droit,  d'après  l'art.  1006,  suprà,  n'est 
pas  obligé  d'appeler  les  collatéraux  à  la  levée  des 
scellés.  —  Dijon,  30  frim.  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  SÔ] 

Si.  Décidé  même  que  les  héritiers  non  réserva- 
taires n'ont  pas  le  droit  d'assister  a  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire,  lorsqu'ils  sont  en  présence 
d'un  légataire  universel  saisi  de  la  succession.  — 
Bennes,  2  avr.  1884  [S.  89.  2.  21  ad  notam,  P.  89. 
1.  107  ad  notam]  — Sic,  Chauveau,  sur  Carré, Luis 
d,  l,i  proc,  t.  6,  quest.  3114  bis;  Dutruc,  SuppL  aux 
lois  de  lu  proc.;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  v°  Scel- 
lés, n.  131;  de  Belleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  ré- 
féré ,  t.  2,  p.  295  ;  Didio,  Rev.  du  notariat,  n.  7367, 
année  1886,  p.  481  ;  Allaiu  et  Carié,  Ma, nul  des 
juges  de  paix,  t.  1,  n.  1294;  Ségéral,  Code  prat. 
«/es  justices  de  pao;,  n.  837. 

82.  ...  Car  le  légataire  universel  saisi  de  la  suc- 
cession, à  défaut  d'héritiers  réservataires,  et  envoyé 
en  possession,  a  seul  qualité,  en  principe,  pour  pro- 
céder à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  autres  personnes,  et  notamment 
de    héritiers  non-réservataires.  —  Trib.  Seine,  Or- 


772 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  T,t.  II  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  In08. 


donn.  de  référé.  19  nov.  1886.  sous  Paris.  "28  jaav. 
1887   S.  Si».  2.  21  ad notam,  P.  89. 1 .  107  ad  ne 

83.  Mais  ici  encore,  c'est  la  solution  moyenne  qui 
paraît  préférable,  en  ce  sons  que  L'intervention  des 
héritiers  ne  paraît  admissible  qu'en  cas  de  eontes- 

ii  sérieuse.  —  Ainsi,  les  héritière  non-réserva- 
taires, en  présence  d'un  légataire  universel  institué 
par  testament  olographe  et  saisi  de  la  succession  à 
défaut  d'héritiers  réservataires,  n'ont  pas  qualité 
pour  assister  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire, 

ne  contestent  pas  le  testament.  ■ — Même  ordon- 
nance. 

84.  Il  peut  alors  leur  être  imparti  un  délai  après 
lequel  il  sera  procédé  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  en  dehors  de  leur  présence,  s'ils  n'ont 
pas  attaqué  le  testament  dans  ce  délai.  —  Même 
ordonnance. 

85.  En  tons  cas.  loi  [ui  leur  a 
été  ainsi  imparti,  les  héritiers  Bon-réservataires  se 
sont  bornés  à  demander  la  nullité  d'une  clan- 
testament,  par  laquelle  le  testateur  ordonnait  la  des- 
truction de  certains  papiers,  l'ordonnance  du  juge 
des  référés  qui  leur  a  refusé  le  droit  d'assister  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  doit  être  mainte- 

i    ii      questre  a  éta    préposé  a  la  garde  des 
papiers  litigieux.  —  Paris.  28  janv.  1887,  précité. 

86.  Dans  crie  opinion. le  légataire  n'est  dispensé 
d'appeler  les  héritiers  non-réservataires  à  la  levée 
des  scelles  et  à  l'inventaire  qu'autant  que  ceux-ci 
n'attaquer  ut.  —  Kiom,  31  dcc.  1827 

:  P.  ehr..  D.  P.  29.  2.  217,  D.  Il/:,  U>C.  cit.,  n. 
3626]  —  Sic,  Chauveau,sur  Carré,  loc.  cit.;  Dutruc, 
loc.  cit.;  de  Belleyme,  toc.  cit.;  Didio,  lue.  cit. 

87.  Les  diverses  solutions  qui  viennent  d'être  exa- 
minées se  raiin  i  en  résumé .  a  i 

ion    que    l'héritier  présomptif  peut    faire   tous 
actes  conservatoires,  lorsque  le  testament  est  atta- 
—  Amiens,  7  mai   1806  [S.  et   P.  chr.,  D.  a. 
6.  86,  D.  Rép.,V  ii  .  a.  3626] 

88.  En  cas  de  contesi  ition  formulée,  par  exemple 
de  demande  en  nullité  du  testament,  les   me 

récaution  peuvent  cire  étendues  beaucoup  plus 
loin.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'effet  de  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  doit  être  suspendu  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  litige.  —  P.astia, 
iv.  1849  [D.  p.  52.  2. 

89.  Les  juges  peuvenl  ordonner  que,  pendant 
l'instance,  il  sera  fait  emploi  des  sommes  dépen- 
dant de  la  ien,  16  nov.  1844  [P. 
45.  1. 641,  D.  P.  15.  L  334]       Sic,  Laurent, foc.  cit. 

90.  Mais  les  héritiers  légitimes  ne  peuvent  faire 
rétracl  i  en  possession  obtenu  par  le  léga- 
taire universel  en  vertu  d'un  testament  olographe. 
souk  prétexte  qu'ils  entendent  s'inscrire  en  faux 
contre  le  testament. —  Nîmes,  17  l'ovr.  1824  [' 

P.  chr.,  D.  Bip.,  loc.  cifc,  a.  277:;]  —  V.  supra,  art. 
!'7o.  n.237 

91.  Plus  généralement,  un  testament  olographe 
eut  susceptible  d'exécution  provisoire   même  sans 

ure  du  tes- 
tament ne  Boni  attaquées.  —  Angers,  28  août 
I   2.  134] 

92.  !  resans  caution,  d'un  tas- 

i.i  signature  ne 

• i,   lorsqu'il 

n'est  ana  pré  que  pour  vie  èque,  par  exem- 

ple |"  ion.  —  Orl  ans.  30 

d,,-.  1847  [S.  48.  2.286,  P.  48.  1.  379] 

■  part,  an  contraire,  celui  qui  réclame 


une  succession,  comme  légataire  universel  institué 
par  un  testament  olographe  et  dont  la  qualil 
contestée,  est  recevable  à  demander,  en  référé, 
même  avant  son  envoi  en  possession,  les  mesures 
provisoires  et  urgentes  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  sauvegarder  son  droit ,  et  spécialement  la  no- 
mination d'un  administrateur  provisoire.  —  Paris, 
18  nov.  1871  [S.  71.  2.  197.  P.  71.  644,  D.  p.  72.  2. 
69]  —V.Laurent,  t.  14,  n.  38.  —  V.  i'n/rà,n.97ets. 

94.  D'autre  part,  cette  initiative. peut  être  prise 
par  les  héritiers,  et  tel  sera  même  le  cas  le  plus  gé- 
néral. —  Car,  dan^  \v  ras  ou  il  n'existe  pas  d'héri- 
tier à  réserve,  l'administration  provisoire  des  I 

de  la  succession  appartient  au  légataire  universel 
ou  au  donataire  à  titre  universel.  —  Paris,  22  mars 
1  B36  [P.  chr..  D.  p.  36.  2.  108.  D.  Bip.,  loc.  cit.,  n. 
3653] 

95.  Ceux-ci  sont  alors  proférés,  tout  au  moins,  a 
l'héritier  bénéficiaire,  encore  bien  que  ce  dernier 
conteste  leur  titre  et  [misse  invoquer  en  sa  faveur  la 

ssion  de  fait.  —  Même  an 

96.  Spécialement,  le  mari,  donataire  universel  de 
sa  femme  par  contrat  de  maria  à  de- 
mander au  juge  des  référés,  contre  le  légataire  uni- 
versel  envoyé  en  possession  par  ordonnance  du 
sident,  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
de  la  succession.  —  Paris,  26  mars  1884,  précité. 

97.  On  voit  donc  que  lorsqu'un  testament  olo- 
graphe, portant  institution  univi  méconnu 
par  l'héritier  naturel  et  qu'il  est  soumis  à  une  véri- 
fication d'écriture,  les  juges  peuvent  refuser  au  lé- 
gataire l'administration  provisoire  de  l'hérédité. — 

.  13  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  661,  D. 
Bép.,  loc.  ,-:t..  n.  2730]  —  Liège,  19  févr.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  6.  85,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.3868]  — 
Amiens,  25  janv.  1823  [S.  et  P.  ehr..  D.  \.  5.  6631 
—  Sic .  Merlin .  Rép.,  vG  Légataire,  §  6,  n.  22  :  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  498  et  499  :  Laurent,  t.  14,  n.  38. 

98.  Ils  peuvent  notamment,  malgré  une  ordon- 
nance d'envoi  en  possession,  ordonner  la  mise  en 
séquestre  des  biens  de  l'hérédité,  même  entre  les 
mains  des  héritiers  non-réservataires,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  statué  sur  la  nullité  du  testament.  —  Ag 

31  août  1849  [D.  p.  51.  2.  54]  —  Sic,  Laurent. 
foc  cit. 

99.  Jugé  même  qu'au  cas  de  refus  d'envoi  en  ; 
session  du  légataire  universel,  déterminé  par  une 
demande  en  nullité  du  testament  ou  de  l'institution, 
la  possession  et  administration  provisoire  des  biens 
de  l'hérédité  appartient   aux  héritiers  naturels  par 

renoe  au  légataire  institué,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  statue  sur  la  demande  portée  par  ce  dernier  de- 
vant le  tribunal,  et  cela  l  l'écriture  et  la 

ture  du  testament  ne  soient  pas  m  connues.  — 
Poitiers,  5  mars  1856  [S.  56.  2.  205,  P.  56.  2.  623, 
D.  p.  56.  2.  145]  —  Sic,  Laurent,  t.  14.  n.  29. 

100.  Mais  ce  n'est  pas  lu,  en  réalité,  une  mesure 
qui  puisse  être  obtenue  de  plein  droit  :  les  tribu- 
naux apprécient  le  degré  de  confiance  que  les  par- 
ties méritent  res  e  le  bien  fondé 
et  la  sincérité  de  la  contestation.  —  Spécialement. 
lorsqu'on  vertu  d'un  testament  olographe ,  le  lég 
taire  universel  a  été  envoyé  en  possession  des  biens 
du  testateur,  l'héritier  qui   n'a  aucun   droit  à  la 

t'est  pas  fondé  à  réclamer  l'administration 
provisoire  des  biens  légués,  sur  la  simple  déclarât 

ne    reconnaît    pas    la   signature   du    testateur. 
agesse  fa- 

veur de  qui  sont  les  apparences  du  droit.  —  Cils-.. 
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2  tèvr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  671,  D.  Bip., 
foft  rit.,  m.  2772]  —  V.  suprà,  a.  75. 

101.  Au  point  de  vue  de  la  nature  de  la  contes- 
tation qui  peut  justifier  des  mesures  provisoires  spé- 
ciales, jugé  que  celui  qui  était  en  instance  avec  une 
partie  décédée  depuis,  eu  laissant  un  légataire  uni- 
versel, e-t  sans  qualité,  et  dès  lors  non  recevait'  a 
contester  les  droits  du  légataire  qui ,  après  prise  de 
possession  de  la  succession,  poursuit  l'instance  liée 
avec  le  défunt,  —  lorsque  d'ailleurs  le  testament 
n'est  point  attaque  par  les  héritiers.  Il  ne  peut, 
notamment ,  protendre  que  le  testament  émanant 
d'un  mineur  n'a  pu  conférer  au  légataire  que  la 
moitié  de  la  succession.  —  Cass..  25  juin  1834  [S. 
34.  1.  685.  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  279.  D.  Rêp.,  loc. 
cit.,  n.  289] 

102.  Egalement,  au  cas  où  l'écriture  d'un  testa- 
ment olographe  contenant  legs  universel  est  mécon- 
nue par  les  héritière  avant  l'envoi  en  possession  du 
légataire,  les  juges  peuvent  n'accorder  l'adminis- 
tration provisoire  des  biens,  jusqu'après  la  vérifica- 
tion, ni  aux  héritiers,  ni  au  légataire,  mais  en  or- 
donner, le  séquestre.  — ■  Montpellier,  19  juill.  1*27 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2*.  2.  247.  D.  Eéj>..  foc.  cit.,  n. 
2747]  —  Douai,  23  juill.  1844  [S.  45.  2.  33]  — 
Sic,  Demolomhe,  t.  21,  n.  513.  —  V.  i»frà.  art. 
1960. 

103.  Notamment .  lorsque  l'écriture  et  la 


ture  d'un  testament  olographe  sont  déniées  par 
l'héritier  du  sang  (quoique  non  à  réserve  ),  si  le 
testament  est  fait  au  profit  d'un  légataire  universel, 
qui  paraisse  disposé  à  aliéner  et  qui,  d'ailleurs,  n'offre 
pas  de  garanties  de  solvabilité,  e'est  le  cas  d'or- 
donner le  séquestre  des  biens  compris  dans  le  legs 
universel.  —  Bourges,  18  déo.  1826  [S.  et  P..  D.  p. 
27.  2.  105,  D.  Rép..  y"  Dépôt,  n.  226-5°] 

lut.  l'eu  importe  que,  déjà,  le  légataire  ait  été 
envoyé  en  possession  :  la  propriété  des  biens  est 
litigieuse,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'écriture 
et  de  la  signature,  et  cela  suffit  pour  que  la  justice 
puisse  ordonner  le  séquestre.  —  Même  arrêt. 

105.  Une  tellefaculté  peut  devenir  précieuse,  car 
le  légataire  envoyé  en  possession  est  en  droit  de  dis- 
poser des  biens  héréditaires,  malgré  la  déclaration 
extrajudiciaire  signifiée  par  unhéritier  légitime, qu'il 
entend  s'opposer  à  tout  acte  d'aliénation.  —  Rouen, 
23  mai  1S42  [P.  v.  45.  4.  504]  —  Sic,  Laurent, 
t.  14,  n.  35. 

106.  Jugé,  au  contraire,  que  le  légataire  univer- 
sel a  le  droit  de  se  mettre  en  possession  de  l'héré- 
dité, bien  que  le  testament  soit  argué  de  nullité  par 
les  héritiers  du  sang,  sans  que  ceux-ci  puissent  ré- 
clamer l'établissement  d'un  séquestre  en  attendant 
le  jugement  sur  la  validité  du  testament.  —  Bruxel- 
les, 3  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  v°  Appel 
civil,  n.  390] 


Art.  1009.  Le  légataire  universel  qui  sont  en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 
réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testa- 
teur, personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  et  il 
sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux 
art.  92(5  et  927.  —  C.  civ.,  610  et  suiv.,  724,  802  et  suiv.,  870  et  stiiv.,  913  et  suiv., 
926  et  927,  1012  et  1013,  1017,  1020,  1024,  1220,  2111  et  suiv.,  2114  et  suiv. 


1.  Notre  texte  rectifie  une  expression  qu'emploie 
l'art.  871,  suprà  et  qui  prête  à  confusion,  en  ce  sens 
que  le  légataire  universel  contribue  aux  dettes  et 
charges  de  la  succession  dans  la  proportion  de  sa 
vocation  testamentaire  et  non  pas  de  son  émolument 
iot.  —  Duraaton,  t.  7.  n.  425;  Laurent,  t.  14,  n. 
89  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1839  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p. 
496,  §  723.  —  V.  suprà .  art.  871,  n.  2.  —  V.  aussi 
sur  la  contribution  dos  légataires  universels  au  paie- 
ment des  legs,  htfrà,  art.  1017,  n.  5  et  s.,  25,  27  et  s. 

2.  Il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  le  légataire 
universel  dont  le  legs  a  été  annulé  quant  aux  im- 
meubles, comme  entaché  de  substitution,  sur  la  de- 
mande des  héritiers  du  sang,  non  réservataires,  et 
qui  ne  reste  plus  légataire  universel  que  du  mobi- 
lier, n'est  pas  tenu  seul  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  :  il  n'en  est  tenu  que  concurremment 
avec  les  héritiers,  qui  doivent  être  réputés  avoir 
recueilli  les  immeubles  héréditaires,  non  comme  étant 
aux  lieu  et  place  des  appelés  légataires  particuliers, 
mais  de  leur  chef  et  comme  héritiers  naturels  du 
testateur.  —  Cass..  22  avr.  1856  [S.  56.  1.  388,  P. 
56.  2.  227,  D.  p.  56.  1.  324] 

3.  Du  moins,  l'arrêt  qui  juge,  par  interprétation 
des  termes  du  testament,  que  le  testateur  n'avait 
entendu  grever  le  légataire  de  l'universalité  des 
dettes  que  parce  qu'il  devait  recueillir  l'universalité 
des  biens,  ne  viole  aucune  loi.  —  .Même  arrêt. 


4.  Mais  la  présente  disposition  ne  vise  qu'un  des 
cas  particuliers  pour  lesquels  le  même  art.  871  trace 
une  règle  générale  ;  au  surplus ,  en  ce  qui  concerne 
les  légataires  universels  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers 
réservataires,  l'obligation  aux  dettes  résulterait  suf- 
fisamment des  caractères  de  la  saisine  qui  leur  est 
conférée.  —  V.  Dem.olom.be,  t.  21,  n.570;  Laurent, 
t.  14,  n.  87.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  871,  n.  1.  et  art. 
1006. 

5.  Il  résulte,  d'ailleurs,  de  l'obligation  incombant 
aux  légataires  d'une  universalité,  qu'encore  bien  que 
le  legs  universel  ou  à  titre  universel  de  la  quotité 
disponible  n'ait  été  fait  à  l'héritier  qu'à  charge  de 
substitution,  et  avec  la  clause  d'insaisissabilité  du 
revenu  des  biens  donnés,  ces  biens  n'en  restent  pas 
moins  soumis  à  l'action  des  créanciers  du  défunt. 
sans  que  ceux-ci  soient  obligés  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines  ;  vainement  on  dirait  que 
faute  par  eux  d'avoir  demandé  cette  séparation,  il' 
sont  devenus  les  créanciers  de  l'héritier,  et  qu'ils 
n'ont  pas  plus  d'action  sur  les  biens  légués  que  n'en 
auraient  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  eux- 
mêmes.  —  Cass.,  17  mars  1856  [S.  56.  1.593.  P.  57. 
263,  D.  p.  56.  1 .  1  52]  —  V.  suprà  .  art.  878,  n.  22  et 
s.,  31,76  et  s.,  et  infià,  art.  1012.  —  V.  enfin,  sur  la 
clause  d'insaisissabilité,  suprà,  an.  900,n.  142  et  s. 

6.  Relativement  à  l'étendue  de  l'obligation,  il 
convient  de  rappeler  que  la  saisine  fait,  dulégataîre 
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universel  un  véritable  continuateur  de  la  personne  du 
défunt. —  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  légataire 
universel,  saisi  en  L'absence  d'héritiers  à  réserve,  soit 

:  ultra  rires  des  dettes  de  la  succession,  sauf  la 
faculté  qui  lui  est  réservée  d'accepter  le  legs  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  Poitiers,  16  mars  1864  [_S. 
65.  2.  63,  P.  65.  338,  D.  p.  64.  2.  117]  —  Angers, 
1  ...-,;  1867  [s.  67.  2.  305,  P.  67.  1109,  D.  r.  67.2. 
85]  —  Sic ,  Aubrv  et  Kau,  t.  6,  p.  256,  §  483,  et  t.  7. 
p.  496,  §723;  Laurent,  t.  14.  n.  100;  Duranton,  t. 7, 
n.  14.  —  Sur  le  droit  du  légataire  universel  d'accepter 
lire  d'inventaire,  V.  suprà,  art.  1002,  n. 
59.  —  Sur  le  principe  de  la  solution.  V.  mprà, 
art.  873,  n.  12  et  13. 

7.  Mais  dans  l'hypothèse  spéciale  de  notre  article, 
il  y  a  controverse  et  nous  avons  eu  plus  haut  occa- 
sion de  nous  prononcer  incidemment  pour  la  solution 
contraire.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  mise,  en  ef- 
fet ,  en  opposition  avec  d'imposantes  autorites  doc- 
trinales en  décidant  que  le  légataire  universel  qui  a 
accepté  la  succession  purement  et  simplement,  et 
non  pas  seulement  sous  bénéfice  d'inventaire,  es! 
tenu  des  dettes  comme  un  héritier,  ultra  rires  emo- 

enti,  alors  même  que,  se  trouvant  en  concours 
avec  un  héritier  à  réserve,  il  n'a  pas  la  saisine  lé- 
gale. —  Cass.,  13  août  1851  [S.  51.  1.  6.~.7.  P.  .".2. 
1.  4.sl  et  la  noie  de  Nicias  Gaillard] —  Toulouse,  9 
juin  1852  [P.  52.  1.  481]  —  Sic,  .Merlin,  Rép.,  v" 
Légataire,  §  7,  art.  1,  n.  17:  Grenier,  t.  2,  n.  313.; 
Belost- Joliment,  sur  Chabot ,  art.  774,  observ.  3;  Va- 
-eille,  sur  l'art.  793,  n.  10;  Taulier,  t.  4,  p.  150  et 
154  ;  Nicias  Gaillard,  Rev.  crit.,  année  1852,  t.  2. 
p.  344:  Troplong,  t.  3,  n.  1840;  Saintespès-Lescot , 
t.  4,  n.  1371  et  a.  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  522,  et  t.  21, 
n.  572;  Massé  et  Vergé,  sut  Zacharise,  t.  3.  p.  277, 
§  496,  note  8  ;  Toullier,  t.  2,  n.  507  et  s.  —  Contra, 
Chabot,  -tir  l'art.  774.  u.  14,  et  sur  l'art.  S,:'.,  n.  26: 


Duranton,  t.  7,  n.  14,  et  t.  9,  n.  201;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1009,  n.  1  ;  Poujol, sur  l'art.  871,  n.  6;  Carré 
et  Chauveau,  Iw'.<  de  lu  proc.,q\iest.  755;  Marcadé, 
sur  l'art.  871,  n.  1  ;  sur  l'art.  1006,  n.  2,  et  Eer.  crit.. 
année  1852,  t.  2,  p.  197;  Félix  l'.eniat-Saint-Prix, 
Rev.  crit,  année  1852,  t.  2,  p.  167;  Ilureaux,  Si 
o.ts.,  t.  2,  n.  243  et  s.;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2. 
n.  522,  note  a  :  de  Caqueray,  Rer.  prett.,  année  1861, 
t.  22,  p.  242;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  De- 
mante,  t.  4.  n.  148  6('s-III,  et  n.  152  fo's-xm  ;  Au- 
bryet  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  14,  n.  101.' —  Sur  la 
question  correspondante,  en  ce  qui  touche  l'acquitte- 
ment des  legs,  V.  infrà  .  art.  1017.  n.  29.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  878,  n.  13. 

8.  De  ce  que  l'héritier  réservataire  doit  supporter 
une  part  des  dettes  et  charges  et  de  ce  que  le  léga- 
taire universel  est  tenu  d'acquitter  seul  l'intégralité 
des  legs,  résulte,  suivant  les  espèces,  la  nécessité 
d'une  distinction  souvent  délicate.  —  Laurent,  1. 14. 
n.  111.  —  V.  a  cet  égard  et  notamment  suprà,  art. 
895,  n.  78  et  s..  97  et  s.,  I4T»  et  s.,  et  art.  967,  n. 
2  et  s.,  17  et  s.,  149.  —  V.  également,  infrà,  art.  1017, 
n.  29. 

9.  Dans  l'application  de  la  dernière  disposition  de 
notre  article,  on  décide  que  le  légataire  unive 
qui  se  trouve  en  présence  d'un  institué  contractuel 
pour  une  partie  de  la  succession,  est  tenu  d'acquitter 
intégralement  les  legs  particuliers,  sans  pouvoir  leur 
faire  subir  une  réduction  pn  portionnelle  à  celle  qu'il 
subit  lui-même  :  ce  cas  ne  saurait,  en  effet,  être  as- 
similé ii  celui  où  le  légataire  se  trouve  en  présence 
d'un  héritier  à  réserve.  —  Ai x,  1 6  jnill.  1870  [S.  72. 
2.  193,  P.  72.  811,  D.  p.  72.  2.  81]  —  67c,  Laurent, 
t.  14,  n.  110.  —  Contra,  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  4'.t7. 
§  723,  note  3.  —  V.  suprà,  art.  926,  n.  1.  —  V.  i 
surplus,  relativement  à  la  réduction  des  le^s,  suprà, 
art.  926  et  927,  et  infrà,  art.  1024. 


SECTION  V. 


Cl     LEGS  A   TITHK  UNIVERSEL. 


Art.  1010.  Le  legs  a  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote- 
part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  tell»'  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous 
ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de 
tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  <|u\me  disposition  à  titre  particulier.  —  C.  civ.,  612,  919, 
1(H)2,  1014;  C.  proc,  942. 


v  i.  i  'i  [on  aouvi  Ile 

il. 
aliénation,  26. 
\i  prédation  souveraine,  1 1. 

n. 
Attribution  de  parts,  ir. 
augmentation  d'émolument,  4. 
Charge,  5.  19. 

Clauses  'lu  testament,  11,16,  27. 
ne   B  el  10. 

Consentent  ni  <i"  légt 

olre  protestant ,  6. 
«  tonte  tatii   t,  20. 

Déco   du  testateur,  t 

arc.  3. 


v ii  riQUb. 

Demande  en  délivrance .  20. 
Donation  d'usufruit,  23  et  24. 

Donati -n  1 1  !■  \  ii- .  23  et  y. 

Droit  ancien .  -. 

Effel  -  U'1  communauté,  25. 

E lument,  15  et  tu. 

Epoque  de  la  confection  'lu  tes- 
tament, 4,  mot  11.  15 el  te. 2G. 
Etendue  'i"  legs    se,  28. 
El  ictlon,  26. 
Evaluation,  l. 
Fermages,  28. 
Fraude,  25. 
Fruits ,  28. 
Héritier,  i    :0 
Héritiers  réservataires .  I. 


Immeubles,  5.7.  t*  et  -..  ir.  21. 

26  et  27. 
Intention  nu  testateur,  1,  7  n 

s,   Ht.  27  et   28. 

1  atérél  1  pour  agir),  2". 
interprétation  extensive,  1.  4, 

6,  13,  23  et  24. 

interprétation  limitai  Ive,  3.  *; 

et  -..  13  et  14.  17,  36. 

Li  gatalre  po  ticuller,  20. 
t  légataire  universel .  •'•.  t'- 
Légataire  d'usufruit .  2",  24  si 

■j:<. 
Legs  particuliers,  r,9el  s.  2: 
Legs  universel ,  3,  :>.  12,  15  et 

1'.,  28. 
Legs  n  tine  universel,  1,  3.  î> 

et  -..  18,  îl,  28,  26. 


Legs  .le  quotité,  2,  9.  13  et  14, 

27. 

il  Bitrplus,  12. 
Legs  d'usufruit  .  is  ri 

24. 

Maison  de  commerce,  15. 
Maison  du  testateur,  8. 
Meubles,  7  et  s.  13  et  n.  27.. 
Meubles  meublants,  27. 

\!  |86  ni  cause,  20. 

-,   12  et  -..  21,  26,  28. 

Nature  île  biens,  2.  5,  7  •  i  -,   II 

Ot   14.  17.  21.  27. 

S 'ecevabllité,  24. 

Xue-propriéti 

'  ibjets  déterminés,  16,  2:1  ri  2t. 

27. 

Paiement  des  del  tes ,   1  '-  19. 
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Paiement  des  legs,  3  ei  t.  G. 
Paiement  du  pris .  26. 
Part  d'intérêt,  15. 
Pleine  propriété,  21. 

il .  24. 
PouTOir  du  juge,  10  et  11. 
Précïput,  ;?. 
Prélèvements,  27. 
Prix  «le  vente.  -6. 
Qualification  légale,  1  et  ^.  15 

et  16. 
Qualité,  :4. 

Quote-part  'lu  disponible,  1  et  2. 
Quote-part  de  l'universalité,  1 

et  *. 
Recevabilité .  1.  ;<'.  25 


Réduction .  1. 

Régime  du  Code,  1  et  s. 

Renonciation.  24. 

Revenu.  28. 

Situation  île?  liien-,  7  et  >. 

s.  «mine  d'argent,  o  et  4. 

Soustraction,  .4. 

Stipulation,  -6. 

Subrogation  réelle.  26. 

Tiers,  6,  9. 

Csufruit  univet  ■ 

Validité.  20. 

Veuve ,  25. 

Vocation    éventuelle.     15 

16. 
Vocation  légale,  15  et  16. 


1.  Notre  texte  implique  une  omission  évidente 
en  paraissant  restreindre  la  définition  du  leu's  à  titre 
universel  au  legs  d'une  quote-part  du  disponible. 
En  réalité,  le  legs  d'une  quote-part  de  l'universalité 
du  patrimoine  constitue  bien  un  legs  à  titre  univer- 
sel, sauf  réduction  s'il  existe  des  héritiers  réserva- 
bures.  —  Laurent,  t.  13,  n.  521  :  Duranton,  t.  9, 
n.  207;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  4>',7.  §  714,  note  13. 

2.  L'art.  1010  doit,  au  surplus,  être  considéré 
comme  une  disposition  traditionnelle,  en  ce  qu'il 
embrasse  sous  la  même  dénomination  deux  choses 
dissemblables,  comme  une  quote-part  d'une  univer- 
salité et  une  catégorie  de  biens.  —  Coin-Delisle. 
sur  l'art.  1010,  n.  14;  Laurent,  t.  13,  n.  523.  —  V. 
Pothier.  Donat.  te*t.,  n.  63. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit ,  sous  le  régime  du  Code  civil, 
les  dispositions  universelles  et  a  titre  universel  ont 
pour  trait  commun  d'être  des  legs  de  quotité.  — 
Spécialement ,  un  legs  à  titre  universel  participe  de 
la  nature  du  legs  universel,  en  ce  que  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  legs  ne  peuvent  être  acquittés  en  ar- 
gent contre  la  volonté  du  légataire.  —  Cass.,  13 
janv.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  ,\.  6.  90,  D.  Rép.,  V 
Dispos.  entre-vifs,  n.  3701]  —  V.  suprà,  art.  1002, 
n.  1  et  s.  —  V.  aussi,  sur  la  délivrance  des  legs  à  titre 
universel,  infrà,  art.  1011,  n.  1  et  s. 

4.  Il  convient  toutefois,  en  cette  matière  encore, 
de  tenir  compte  de  l'intention  du  testateur. —  Ainsi. 
lorsqu'un  testateur  a  légué  une  quote-part  de  ses 
biens,  dont  il  a  fixé  la  valeur  en  argent,  l'héritier 
peut  se  libérer  par  le  paiement  de  la  somme  à  la- 
quelle a  été  évalué  le  legs.  Cette  décision  prévaut 
même  au  cas  où,  dans  l'intervalle  de  la  confection 
du  testament  au  décès  du  testateur,  celui-ci  a  aug- 
menté sa  fortune.  —  Cass.,  2  vent,  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  90,  D.  Rép.,  foc.  cit.,  n.  2702] 

5.  Si  le  legs  de  la  nue-propriété  d'une  universa- 
lité doit  être  considéré  comme  un  legs  universel ,  il 
est  conforme  aux  principes  et  aux  définitions  de 
notre  article,  de  décider  que  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  lègue  en  nue-propriété  (dans 
l'espèce,  à  un  consistoire  protestant)  tous  ses  im- 
meubles, constitue  un  legs  à  titre  universel.  —  Cass., 
3  déc.  1872  [S.  73.  1.  73,  P.  73.  153,  D.  p.  73.  1. 
233]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  467,  §  714. 

6.  La  circonstance  '[îi'un  legs  est  fait  sous  forme 
de  charge  héréditaire  n'en  modifie  point  le  carac- 
tère. —  On  doit  donc  considérer  comme  un  legs  à 
titre  universel  la  disposition  qui  charge  un  léga- 
taire universel  de  payer  à  un  tiers  une  quote-part 
des  valeurs  qu'il  recueillera  dans  la  succession  :  le 
legs  fait  au  profit  de  ce  tiers  ne  peut  être  considéré 
comme  le  legs  particulier  d'une  créance  à  prendre 
sur  le  légataire  universel.  —  Cass.,  27  mars   1855 


[s.  55.  1.702,  P.  56.  2.  33,  D.  p.  55.  1.  257]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  21,  n.  579;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  467, 
S  ">14  :  Laurent,  t.  13.  n.  524.  —  V. suprà,  art. 
n.  17  et  s. 

7.  Le  legs  d'une  quote-part  ou  d'une  nature  de 
biens  cesse  d'être  à  titre  universel,  dès  que  le  tu- 
teur y  a  ajouté  une  limitation  non  prévue  par  notre 
article.  —  Ainsi,  le  legs  de  tous  les  biens  me 

et  immeubles  que  le  testateur  possède  en  tel  payt 
constitue,  malgré  la  généralité  des  termes,  un  legs 
a  titre  particulier,  et  non  à  titre  universel.  — ■  Pau, 
26  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  92,  D.  Rép^ 
foc.  cit.,  n.  27U4]  — Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  288  :  Totil- 
lier,  t.  5,  n.  510;  Delvincourt,  t.  2,  p.  91,  note  12: 
Duranton.  t.  9,  n.  229  et  s.;  Chabot,  sur  l'art.  871, 
n.  1  ;  Proudhon,  rsufr.,  n.  1845;  .Mai.  nié,  sur  l'art. 
1010,  n.  2;  Demolombe,  t.  21,  n.  584;  SaiMe> 
Lescot,  t.  4,  n.  1382;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1003, 
n.  14;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  467.  §  714  ;  liasse  et 
Vergé,  sur  Zacharia},  t.  3,  p.  249,  §  487,  note  11. 

8.  Pareillement,  le  legs  de  tout  le  mobiliei  qui 
se  trouvera  dans  la  maison  du  testateur  au  jour  de 
son  décès  ne  forme  pas  un  legs  à  titre  universel.  — 
Turin,  24  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  91,  D. 
Rép.,  foc.  cit.] 

9.  De  même,  le  legs  fait  par  un  testateur  à  quatre 
légataires  pour  chacun  un  quart  des  immeubles  qu'il 
laissera  à  son  décès ,  autres  que  ceux  donnés  à  un 
tiers  et  ceux  situés  sur  le  territoire  d'une  commune, 
réservés  a  ses  légataires  universels ,  constitue  un  legs 
particulier,  et  non  un  legs  a  titre  universel.  —  Rouen, 
17  nov.  1873  [S.  75.  2.  172,  P.  75.  787] 

10.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  avec  une  atténuation  fondée  sur  le  pouvoir 
d'interprétation  du  juge  du  fait,  que  le  legs  de  tous 
les  immeubles  que  le  testateur  possède  dans  certaines 
communes  désignées  peut  être  réputé  ne  contenir 
qu'un  legs  à  titre  particulier,  et  non  à  titre  universel, 
tellement  qu'un  pareil  legs  ne  comprenne  pas  les 
nouveaux  biens  acquis  par  le  testateur  depuis  la  date 
du  testament  dans  les  communes  désignées.  —  Cass., 
10  juin  1835  [S.  36.  1.  45,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  328] 

—  V.  mfrà,  art.  1019,  n.  1. 

11.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après 
l'interprétation  des  clauses  du  testament,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  1002,  n.  6  et  s. 

12.  Lorsque  le  testateur,  après  avoir  institué  un 
légataire  universel  et  fait  divers  legs  particuliers, 
lègue  à  une  personne  le  restant  de  tout  son  mobilier, 
cette  disposition  constitue  non  un  legs  à  titre  uni- 
versel, mais  un  legs  particulier.  —  Cass.,  20  juin  1854 
[S.  54.  1.  476,  P.  54.  2.  212.  D.  p.  54.  1.  231]  — 
Sic  .  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  3,  p.  248,  §  487, 
note  7.  —  V.  toutefois,  Laurent,  t.  13,  n.  51 6.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  1003,  n.  16  et  s. 

13.  Au  surplus,  notre  texte  ne  définit  le  legs  parti- 
culier que  par  exclusion  :  tout  ce  qui  ne  rentre  limi- 
tativement  ni  dans  la  définition  qu'il  donne  du  legs 
à  titre  universel  ni  dans  celle  résultant,  pour  le  legs 
universel,  de  l'art.  1003,  suprà,  est  legs  particulier. 

—  On  a  poussé  la  rigueur  sur  ce  point  jusqu'à  juger 
que  le  legs  de  tous  les  meubles  du  testateur,  à  la  dif- 
férence du  legs  de  tout  le  mobilier,  ou  d'une  quotiti 
du  mobilier,  n'est  point  un  legs  à  titre  universel,  mais 
un  legs  particulier.  —  Rouen,  21  févr.  1842  [S.  42. 
62.  22]  —  V.  toutefois,  suprà,  art.  535,  n.  5;  art. 
967,  n.  117  et  s.,  et  art.  1002,  n.  18  et  s.  —  Sur  Le 
principe,  V.  Laurent,  t.  13,  n.  525  et  530. 
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14.  Dès  lors,  celui  &  qui  est  fait  un  semblable  legs 
D'est  tenu  pour  aucune  portion  au  paiement  des  dettes 
du  testateur.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1012 
et  1024. 

15.  Ici,  comme  eu  matière  de  legs  universel,  il 
faut  s'en  tenir,  pour  le  caractère  de  la  disposition, 
uniquement  à,  la  vocation  légale,  même  éventuelle 
du  légataire ,  et  non  a  la  considération  de  son  émo- 
lument effectif.  —  Spécialement ,  le  legs  qui  porte 
uniquement  et  en  termes  formels  sur  un  objet  dé- 
terminé,  tel  que  la  part  d'intérêt  du  testateur  dans 
une  maison  de  commerce,  est  un  legs  particulier, 
alors  même  que  le  testateur  ne  possédait  pas  d'autres 
biens  qm-  cette  part  d'intérêt  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament.  —  Cass.,  15  juin  1868  [S.  68. 
1.  388,  P.  68.  1059,  D.  p.  68.  1.  324]  —  Sic,  Gre- 
nier, loc.  cit.;  Touiller,  loc.  cit.;  Delvincourt,  loc.  rit..- 

Durauton,  foc.  rit.:  Cnabot,  loc.  rit.,-  Pi Ihon,  foc. 

rit.:  Mareadé,  foc.  cit.;  Demolombe,  foc.  cit.;  Saintes- 
pès-Lescot,  loc.  cit.;  l'oin-Delisle,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  foc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari»  .  foc.  cit.; 
Laurent,  t.  13,  n.  551.  —  V.  suprà,  art.  1002,  n.  12, 
et  art.  1003,  n.  8  et  s. 

16.  Il  n'importe,  en  pareil  cas,  que  le  testateur 
ait  eu  l'intention  de  disposer  de  tous  ses  liions  en 
faveur  de  son  légataire,  si  cette  intention  ne  s'est 
point  manifestée,  en  dehors  des  termes  de  la  dis- 
position dont  il  s'agit,  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  Umi2,  n.  •>. 

17.  Il  n'y  a  même  pas  legs  à  titre  universel  dans 
la  disposition  par  laquelle  un  testateur  laisse  ses 
immeubles  a  deux  personnes,  s'il  en  a  fait  deux 
parts,  en  désignant  séparément  chaque  héritage;  il 
en  est  ainsi  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  im- 
tneublea  dans  sa  succession.  —  Douai,  22  juill.  1854 
[H.  i'.  55.  2.83] —  Sic,  Mareadé,  sur  l'art,  min.  n. 
3:  Demolombe,  t.  21, n.  582,;  Laurent,  t.  13,  n.520. 

IX.  La  nature  du  legs  de  l'usufruit  de  l'univer- 
salité héréditaire,  a  prêté  à  des  divergences  d'inter- 
prétation. — -  11  a  été  jugé  que  le  legs  de  l'usufruit 
de  la  totalité  des  biens  composant  la  succession  du 
testateur,  constitue  un  legs  à  titre  universel. — Cass., 
7  août  1827  [S.  el  1'.  chr'..  D.  I>.  27.  1.  461,  I).  Hep., 
v"  Dispos,  rutre-r.fs,  n.  3596];  8  dec.  1862  [S.  63. 
1.  34,  P.  63.  113,  el  la  note  de  M.  I.al.bé,  1).  p.  63. 
1.  73]  —  Toulouse,  16  mars  1882  [S.  Kï.  2.  73,  P. 
83.  1.444,  et  la  noie  de  M.  Labbé]  —Sic,  Yaxeille. 
sur  l'art.  1003,  n.3;  I iiiraiiton,  t. 9,0.  208;  Poujol, 
sur  l'art.  1010,  n.  6;  Troplong,  t.  3,  n.  1848;  Za- 
oliaria-,   Mass.'  et   Vergé,  I.  3,  p.  240  e!  260,  §  487. 

—  V.  euprà,  art.  612,  n.  10. 

10.  Il  soumet,  des  lors,  le  légataire  à  l'obligation 

personnelle  de  contribuer  pour  sa  part  et  portion 
au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  snooession. 

—  Cass.,  S  ilee  1862,  précité.  —  Toulouse,  16  mars 
1882,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1012. 

20.  Par  suite,  l'héritier  légitime,  actionné  parles 
légataires  particuliers  en  délivrance  de  leurs  legs, 
est  fondé  à  mettre  en  cause  le  légataire  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  des  biens  de  la  succession,  lequel 
peut  avoir  intérêt  a  contester  la  validité  de  ces  legs. 

—  Cass.,  8  dée.  1863,  précité.  —  Y.  infrà,  art.  1011 

el     11114. 

21.  Décidé,  dans  ce  système,  que  le  legs  de  tout 
le  mobilier  du  testateur,  en  propriété,  el  de  tousses 
immeuble!  ,  er  usufruit  seulement,  ne  constitue  pas 

un  legs  univereeljee  n'est  qu'un  legs  à  titre  univer- 
sel. -   Cass.,  28  août  1827  [S.  et  IJ.  chr.,  D.  p.  27. 

1.  401,  D.  llrp..  loc.  rit..  11.  3710] 


22.  Mais  il  est  aujourd'hui  plus  généralement  ad- 
mis, au  contraire,  que  le  legs  de  l'usufruit  de  l'uni- 
versalité des  biens  du  testateur  ne  constitue  ni  un 
legs  universel,  ni  un  legs  à  titre  universel;  c'est  sim- 
plement un  legs  à  titre  particulier.  —  Bordeaux,  19 
févr.  1853  [S.  53.  2.  327,  P.  53.  2.  435,  D.  p.  54.  2. 
146]  —  Biom,  26  juill.  1862  [S.  63.  2.  1,  P.  63. 
113,  D.  p.  62.  2.  146]  —  Nîmes,  21  déc.  1866  [S. 
67.  2.  320,  P.  60.  1221]  —  Orléans.  13  févr.  1869 
[D.  p.  60.  2.  109]  —  Dijon,  14  juill.  1870  [S.  79. 
2.  261,  P.  79.  1028,  D.  p.  su.  2.  124]  —  Kennes,  15 
janv.  1880  [D.  p.  81.  2.  114]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  21,  n.  586;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1381  ;  Mar- 
eadé, sur  l'art.  1010,  n.  3;  Proudhon,  Usufr.,  t.  1, 
n.  475  et  476;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1003,  n.  17; 
Bavle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  288,  note  c  ; 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4.  n. 
157  bis-n  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  468,  §  714:  Lau- 
rent, t.  13,  n.  526.  —  V.  swprà,  art.  614,  n.  1  et  s., 
et  15,  et  art.  841,  n.  06. 

23.  Cela  résulte  du  caractère  même  de  l'usufruit 
qui  est  toujours  un  droit  déterminé.  C'est  aussi  une 
conséquence  directe  de  notre  texte,  en  ce  qu'une 
telle  disposition  ne  rentre  ni  dans  la  définition  du 
legs  universel,  ni  dans  celle  du  legs  à  titre  univer- 
sel. —  Pareillement,  le  don  ou  legs  île  l'usufruit  de 
la  moitié  des  biens  composant  une  succession,  ne 
peut  être  considéré  comme  fait  à  titre  universel  ;  il 
constitue  simplement  un  doh  ou  legs  à  titre  parti- 
culier. —  Agen,  19  déc.  1866  [S.  67.  2.  180,  P.  67. 
600,  D.  p.  68.  2.  13]  —  V.  suprà,  n.  13. 

24.  Par  suite,  des  actes  de  possession  ou  de  sous- 
traction ne  sauraient  être  invoques  contre  le  léga- 
taire de  l'usufruit  qui  a  renoncé  au  bénéfice  du  legs. 
pour  lui  attribuer,  malgré  cette  renonciation,  la  qua- 
lité d'héritier  qu'il  n'a  jamais  eue  et  qu'il  ne  saurait 
avoir  en  aucun  cas.  —  Nîmes,  21  déc.  1866.  précité. 

—  Y.  suprà,  an.  1002,  n.  T< >  et  s.,  !),S  et  s. 

25.  Par  suite,  encore,  il  n'est  pas  tenu  de  garan- 
tir, et  il  peut,  dès  Ion,  évincer  ceux  auxquels  le  'A 
cujtis  aurait  donné  en  fraude  de  la  loi  des  meubles 
dépendant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  le 
i/,  i>ij,t<  et  sa  femme.  —  Dijon,  14  juill.  1«70,  ;  incite. 

26.  louant  à  l'étendue  des  legs  a  titre  universel, 
jttgé  que  dans  le  legs  à  titre  universel  des  immeu- 
blee  que  le  testateur  délaissera,  n'est  pas  compris  le 
pris  d'immeubles  vendus  par  ce  dernier  depuis  son 

testament,  aloiS  même  qu'il  a  ete  stipule  payable  à. 
ses  héritière  :  ce  prix  ne  saurait  être  substitué  à 
l'immeuble;  il  constitue  une  simple  créance  mobi- 
lière, qui  esi  dévolue  soit  ù  l'héritier  légitime,  soit 
au  légataire  du  mobilier.  —  Douai,  24  févr.  1846 
[S.  45.  2.  27...  P.  4ô.  1.  594,  1>.  P.  45.  4.  464]  —V. 
aussi  x'ijirà  .  art.  895,  n.  145  et  s.;  an.  967,  n.  los 
et  s.,  etc. 

27.  Le  legs  par  préciput  d'une  quote-part  dans  la 
succession,  qui.  d'après  le  testament  .doit  être  com- 
posé d'abord  de  certains  immeubles  désignés,  puis 

des  meubles  les  garnissant,  peut  être  entendu  en 
ce  sens  que  le  legs  doit  être  prélevé  concurremment 
sur  les  immeubles  et  sur  les  meubles,  et  non  sm 
immeubles  d'abord  et,  seulement  en  cas  d'insulli- 
sanoe ,  sur  les  meubles.  —  Cass.,  7  mars  1x43  [S. 
1.  43.  654,  P.  43.  1.  670,  D.  v.  43.  1.  231] 

28.  Sur  les  droits  du  légataire  du  mobilier  en  ce 
qui  concerne  les  fruits,  revenus  et  fermages,  Y.  su- 
prà, an.  586,  n.  24.  32  et  s.,  et  art.  5X5.  n.  il  et  10. 

—  Y.  encore,  sur  l'interprétation  et  l'étendue  des 
legs,  *>ipni.  ait.  067.  n.  1 0X  et  s. 
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Art.  1011.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut,  aux 
légataires  universels  :  et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au 
titre  des  Successions.  —  G.  cit.,  711,  724,  731  et  suiv..  910,  913  et  suit.,  1005,  1011. 
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■  i  en  partage,  lu. 
Aliénation,  in. 
Année  du  décès,  l-t. 
Autorisation  administrative,  12 

et  13. 
Clause  réputée  non  écrite,  s. 

'lu  testament,  *. 
l  allocation,  lu. 
Communauté*  9. 
Conjoint  prédécédé,  o. 
Contrat  n    mariage,  9. 
Contribution  aux  dettes,  9. 
Convention  .  17. 
Copropriété,  6. 
Curateur.  3. 
Date  .lu  décès,  11  et  s. 
Décès  du  testateur,  4.12  et  13, 

17. 
Délivrance,  1.  10  et  11.  ls. 
Délivrance  expres.-e.  lti  et  17. 
Délivrance  tacite.  16  el  17. 
Délivrance  volontaire,  15  et  s. 
Demande  en  délivrance,  1  et 

s.  9  et  s.,  U. 
Demande  entlérivranec  (défaut 

de),  ô. 
Demande  en  délivrance    i  ■  1  i  -  - 

pense  de<),  4  et  t. 
Demande  en  distraction,  10. 
Droit  acquis  .  il  et  s. 
Effet  rétmaent.  11. 
Effets  de  communauté,  û. 
Envoi  en  possession,  2. 
Epoux  survivant,  9. 
Etablissement  public,  12  et  13. 
Fruits,  5,  14  et  15. 


Fruits  (restitution  ses),  7. 
Héritiers,  4  et  s.,  ltî  et  !7. 
Qéritîera  (absence  fl'>,  2. 
Héritier--  réservataires,  l. 
Indivision,  6.  16  et  17. 
Intention  du  testateur,  s. 

fi  ion  extensiva',  u. 
Interprétation  limitative.  S  et 

9.  M. 
Jouissance  ,  14. 
Légataire  universel .  14  et  s. 
Légataire    universel    (absence 

de) ,  1  et  2. 

:>  titre  universel)  1  et  s., 

8  et  s. 
Meubles  meublants,  9. 
Non-recevabilité,  7,9,  13  et  14. 
Ouverture  de  la  succession,  1. 
l'au-inciu  des  legs,  1. 
Partage,  LQ,  L3. 

I' ion.  4.  tj.  16  et  s. 

Possession  (prise  de),  17. 

Précarité,  17. 

Préciput.  6,  9. 

Présomption,  17. 

Qualité,  3.  14  et  15. 

Recevabilité,  1  el  - 

Renonciation ,  3.  9. 

Revendication,  10. 

Saisine,  1.  *. 

Saisine  (absence  de) .  11. 

Successeurs  irréguliers  (absence 

de).  Set  3. 
Succession,  17. 
SocceasioB  vacante .  3. 
Veuve,  6. 


1.  Notre  article  règle  la  direction  que  doit  rece- 
voir la  demande  en  délivrance  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession  :  cette  demande  va  où  est  la 
saisine,  niais,  dès  que  le  légataire  universel  en  con- 
cours avec  un  héritier  réservataire  a  obtenu  lui-même 
la  délivrance,  c'est  à  lui  que  doit  s'adresser  le  léga- 
taire à  titre  universel,  puisque  c'est  sur  lui  seul  que 
]  lèse  la  charge  de  tous  les  legs,  en  vertu  de  l'art. 
1009,  suprà.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  91,  note  15; 
Toullier,  t.  5,  n.  552;  Demolombe,  t.  21,  n.  591  ; 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante ,  t.  4,  n. 
154  bis- 1  :  Laurent,  t.  14,  n.  50;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1011.  n.  4  :  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  297,  note  </.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  484, 
§  720. 

2.  A  défaut  d'héritiers  légitimes  et  de  légataires 
universels,  le  légataire  à  titre  universel  devrait  en- 
core demander  délivrance  aux  simples  successeurs 
irréguliers  envoyés  en  possession.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  91,  note  15;  Troplong,  t.  4,  n.  1853;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  483,  §  720;  Laurent,  t.  14,  n.  53. 

3.  Que  s'il  n'existait  ni  héritiers  légitimes  ni  lé- 
gataires universels,  ni  successeurs  irréguliers,  ou 
bien  si  tous  avaient  renoncé  aux  droits  qu'ils  te- 
naient de  leur  vocation  légale  ou  testamentaire,  ce 
serait  le  cas  de  faire  déclarer  la  succession  vacante, 
et  le  curateur  nommé  aurait  qualité  pour  répondre 
à  la  demande  en  délivrance  du  légataire  à  titre  uni- 
versel. —  Toullier,  t.  5,  n.  550:  Delvincourt,  t.  2, 
p.   91,  note  15  m  fine;   Duranton,   t.  9,   n.  209; 


Troplong,  t.:'.,  n.  1854  :  Cbin-Dehsle,  sur  l'art.  1011. 
n.  8;  Demolombe,  t.  21,  n.  593  ;  Aubry  el  Rau,  Joe 
cit.;  Proudhon,  t.  l,u.  391;  Saintespès-Lescot,  t. 4 
n.  1392  et  1393;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  he 

cit.:  Poujol,  sur  l'art.  1011,  n.  2.  —  V.  Laurent, 
t.  14,  n.  52  et  53.  —  V.  suprà,  art.  813,  n.  5.  — 
V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  de 
l'exécuteur  testamentaire  a  cet  égard,  infrà,  art. 
1026,  n.  9,  et  art  1031,  n.  21  et  s. 

4.  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  d'une  solution 
précédemment  admise,  que  le  légataire  à  titre  uni- 
versel qui,  au  moment  du  décès  du  testateur,  se 
trouve  régulièrement  en  possession  des  biens  légués 
n'a  pas  besoin  de  demander  délivrance  aux  héritiers, 
—  Nîmes,  5  ianv.  1838  [S.  38.  2.  289,  P.  38.  2.  274. 
D.  p.  38.  2.  101]  —  Limoges,  5  juin  1840  [S.  40, 
2.  578,  1".  49.  1.  35,  D.  p.  49.  2.  88]  —  Sic,  fire- 
uier,  t.  2,  n.  301,  note  a;  Toullier,  t.  5,  n.  541  : 
Merlin,  Rép.,  y"  Légataire,  §  5,  u.  7  :  Proudhon,  1. 1, 
n.  386;  Poujol,  sur  les  ait.' 10(14  à  1000,  n.  5;  Y  a- 
zeille,  sur  l'art.  1015,  n.  4.  —  Contra,  Henrys,  t.  2, 
liv.  6;  Ricard,  part,  n,  n.  11  ;  Duranton,  t.  9,  n. 
272  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  477,  §  718;  Demolombe, 
t.  21,  n.  OIS;  Goltnet  de  Santerre,  contin.  de  Dé- 
niante, t. 4,  n.  158  bia-r*  :  Laurent,  t.  14,  n.  44.  — 
V.  su/irù .  ait.  1005,  n.  5  et  s.,  et  infrà,  art.  1014,  n. 
31  et  s. 

5.  Dans  ce  système,  le  défaut  de  cette  demande 
ne  l'expose  donc  pas  à  perdre  les  fruits. —  Limoges, 
5  juin  1846,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1005,  n.  6  et 
s.,  et  infrà,  n.  7. 

6.  Spécialement ,  la  veuve ,  légataire  à  titre  uni- 
versel de  sou  mari,  qui  se  trouve  en  possession  lé- 
gîtime  des  objets  légués,  en  sa  qualité  de  copro- 
priétaire par  indivis,  peut  se  dispenser  d'en  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers  du  sang.  —  Bourges, 
27  jauv.  1838  [P.  40.  2.  27,  D.  p.  38.  2.  110,  D. 
Rép.,  \"  Dispos.  enlr,-rifx,  n.  3817]  —  Rennes,  20 
janv.  1873  [D.  p.  70.  2.  17]  —  Contra,  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  478,  §  718;  Laurent,  t.  14,  n.  45.  — 
Sur  le  cas  de  l'héritier  légataire  par  préciput,  V. 
suprà ,  ait.  1004,  n.  5,  7  et  8. 

7.  Ces  derniers,  sous  prétexte  de  l'inobservation 
de  cette  formalité  de  la  part  de  la  veuve,  ne  sont 
pas  fondés  à  exiger  la  restitution  des  fruits  qu'elle 
a  perçus.  —  Bourges,  27  janv.  1838,  précité. 

.s.  En  tous  cas,  un  testateur  ne  peut  méconnaître 
la  saisine  de  la  loi  et  ordonner  valablement,  par  son 
testament,  que  le  légataire  à  titre  universel  sera  dis- 
pensé de  demander  la  délivrance  de  son  legs  :  une 
telle  clause  doit  être  réputée  non  écrite.  —  Bruxel- 
les, 2  déc.  1830  [S.  31.  2.  03,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  199, 
D.  Hrj,..  he.  cit..  n.  3715]  —  V.  suprà,  art.  1004, 
n.  15,  el  mfrà,  art.  1014,  n.  24. 

9.  Notons,  en  passant,  que  par  cela  que  Pépoux 
survivant,  h  qui  son  contrat  de  mariage  attribue  par 
préciput  les  meubles  meublants  de  la  communauté, 
a  demandé  la  délivrance  du  legs  à  titre  universel  que 
lui  a  fait  son  conjoint,  il  n'est  pas  censé  avoir  re- 
noncé à  son  préciput  et  au  bénéfice  y  attaché  de  ne 
pais  contribuer  aux  dettes  de   la  communauté.  — 
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Nancy,  23  mars  L843  [P.  44.  1.  42,  D.  p.  43.2.110] 

10.  Le  légataire  d'une  quote-part  de  biens  en  na- 
ture ne  peur,  au  cas  où  les  biens  de  la  succession 
mit  tons  été  vendus,  avant  .ju'il  ait  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs,  demander  à  être  colloque  sur  le 
prix  de  ces  biens.  Il  n'a  qu'une  action  en  partage  de 

cession,  et  ensuite  en  distraction  ou  revendi- 
:  des  biens  qui  lui  seraient  échus  par  ce  par- 
—  Montpellier,  3  juill.  1830  [S.  33.  2.  446,  P. 
chr..  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  3902]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  4SI,  §  718; 
Laurent,  t.  14,  n.  62  ei  s.  —  V.  tuprà,  art.  1004, 
n.  2.  et  infrà,  art.  1014,  n.  4. 

11.  La  délivrance  du  legs  à  titre  universel  produit 
un  effet  rétroactif  ou,  pour  mieux  dire,  bien  que  le 
légataire  à.  titre  universel  n'ait  pas  la  saisine  des 
choses  à  lui  léguées,  il  n'eu  a  pas  moins  sur  ces 
choses  un  droit  qui ,  une  fois  la  délivrance  obtenue 
des  héritiers  légaux  ,  remonte  au  jour  du  décès  du 
testateur.  —  Cass.,  8  févr.  187"  [S.  70.  1.  2113,  P. 
70.  757,  P.  P.  71.  1.  12]  —  Sic,  sur  le  principe,  Lau- 
rent, t.  14.  n.  1  et  2;  Aubry  et  Rau.  toc.  cik  — V. 
suprà,  art.  1004,  n.  1  et  s.,  et  infrà,  art.  1014, n.l  et  s. 

12.  Il  en  est  ainsi  même  pour  un  établissement 
public,  tenu,  aux  termes  de  l'art.  910,  suprà,  de  sou- 
mettre a  l'autorisation  du  gouvernement  les  dispo- 
sitions testamentaires  faites  à  son  profit  :  la  condi- 
tion d'autorisation,  îles  qu'elle  est  accomplie,  a,  en 
effet,  un  effet  rétroactif  au  jour  où  le  droit  a  pris 
naissance.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  910,  n. 
48  et  s . 

13.  En  conséquence,  ne  saurait  être  opposé  à  cet 
établissement  le  partage  auqnel  il  aurait  été  procédé 
par  les  autres  ayants-droit  à  la  succession,  en  di 

de  lui.  alors  que,  n'étant  pas  autorisé,  il  n'avait 
pu  demander  la  délivrance  de  son  legs.  —  Même 
arrêt. 

14.  Dans  le  silence  des  textes  et  contrairement, 
du  reste,  à  l'opinion  d'une  grande  partie  de  la  doc- 
trine, il  a  été  jugé  que  le  légataire  à  titre  universel 
n'est  pas  assimilé  an  légataire  universel,  en  ce  qui 
touche  la  jouissance  îles  fruits  de  l'objet  légué.  Il  a 

droit  aux  fruits,  seulement  ilu  jour  île  la  demande 
en  délivrance  et  non  du  jour  du  décès,  bien  que  la 
demande  en  délivrance  ait  été  formée  dans  l'année 


du  décès.  —  Bourges,  1er  mars  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  6.  93,  D.  Rép.,  toc.  cit.,  n.  3729]  —  Sic , 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1015,  n.  11:  If  arcade,  sur 
l'art.  1005,  n.  1  et  2,  et  sur  l'art.  1011,  n.  1  ;  Boi- 
leux,  t.  4,  p.  145  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1855  ;  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  4,  n.  1394;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3,  p.  28d,  §  499,  note  4;  Laurent,  t.  14, 
n.  66;  Derome,  Rev.  crit.,  t.  3,  année  1852,  p.  357. 
—  Contra,  Bruxelles,  21  no  v.  1837  [Pasic,  37.  2. 
244]  :  27  mars  1867  [Pasic,  67.  2.  209]  —  Gand, 
28  févr.  1860  [Pasic,  60.  2.  162]  —  Grenier,  t.  2, 
n.  297  :  Toullier,  t.  5,  n.  545  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  91, 
note  11  :  Vazeille,  sur  l'art.  1011,  n.  2  :  Poujol,  sur 
l'art.  1011,  n.  3;  Taulier,  t.  4.  p.  153;  Aubry  et  Rau, 
t.  7.  p.  484,  §  720;  Demolombe.  t.  21,  n.  .".','7  :  G 
deSanterre,  t.  4,  n.  154  Ws-u  et  m;  Fayard,  R 
v"  Testament,  sect.  n,  §  2,  n.  5.  —  V.  Duranton,  t. 
9,  n.  211. 

15.  Le  légataire  a  titre  universel  a  encore  droit 
aux  fruits  a  partir  du  jour  où  l'objet  de  son  legs  lui 
a  été  volontairement  délivré.  — Cass..  11  août  ls74 
[S.  74.  1.  47.!,  1".  74.  1.  212]  —  Sic,  Laurent,  t.  14, 
n.  71.  —  Sur  le  mode  de  délivrance,  V.  suprà  .  art. 
1004,  n.  16  et  s.,  et  infrà,  art.  1014,  n.  27  et  s. 

16.  Il  va  place,  en  effet,  dans  l'hypothèse  de  no- 
tre article,  à  la  délivrance  volontaire ,  expresse  on 
tacite,  et  il  faut  remarquer  que  l'état  d'indivision 
existant  entre  les  héritiers  et  le  légataire  à  titre  uni- 
versel n'empêchant  point  la  possession,  n'exclut  pas 
la  délivrance  amiable.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  dé- 
livrance amiable,  V.  encore  suprà,  art.  1004,  n.  17; 
art.  1005,  n.  2  et  s.,  et  infrà,  art.  1014,  n.  '-'7  i ■:  28. 

17.  Ainsi,  le  légataire  à  titre  universel  qui,  par 
suite  d'un  accord  avec  les  héritiers,  est  entn 
possession  de  toute  la  fortune  du  de  cujiw  immédia- 
tement après  le  décès,  et  qui,  tout  en  détenant  pré- 
cairement la  part  indivise  des  héritiers,  possédait  la 
sienne  animo  domini,  peut  être  réputé  avoir  obtenu 

i entiers  la  délivrance  volontaire  immédiaten 
après  l'ouverture  de  la  succession, et  avoir  acquis  aus- 
sitôt  la  jouissance  des  biens  légués.  —  Même  arrêt. 

18.  Sur  des  points  communs  à  la  délivrance  'les 
legs  en  gênerai,  et  complétant  la  théorie  de  la  ma- 
tière, V.  d'ailleurs,  tuprà, art.  1004,  n.  11  et  s.:  art. 
1005,  n.  2  et  s.,  et  infrà,  art.  1014,  n.  23  et  s. 


Art.  1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le  Légataire  universel, 
Je-  dettes  et  charges  de  la  successiou  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  por- 
tion, et  hypothécairement  pour  le  tout.  —  C.  civ.,  610  et  suiv.,  870  e<  871,  873,  926, 
1009,  LOI  7.  1020,  1024,  L220,  2114  et  suiv. 


1.  Même  observation,  encore  mieux  justitii  e  par 
la  lettre  du  texte  île  l'art.  871,  qu'au  n.  1  de  l'art. 
1009,   suprà,  —  V.  Laurent,  t.  14.  n.  92. 

2.  La  disposition  île  l'art.  1012,  conçue  en  tenues 

généraux,  ne  permet  aucunement  de  distinguer  d'a- 
près la  nature  et  l'origine  des  dettes:  ces  circons- 
tances sont  indifférentes,  même  dans  le  cas  d'un  legs 
à  titre  universel  portant  spécialement  sur  les  meu- 
bles OU  siii-  !.s  immeubles.  —  Duranton,  t.  9,  n. 
213;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  601,  §  723;  Laurent, 
t.  14,  n.  91;  Demolombe,  t.  21,  n.  600;  Colmet  de 
Santiiic.  i  .e, tin.  de  Demante,  t.  4,  n.  155  bis-u. 

3.  En  ci  ton  qui,  par  le 


fait  même  de  l'ouverture  de  la  succession,  s'opère 
entre  les  héritiers  naturels  du  défunt,  réduits  a  la 
fortune  mobilière,  et  un  tiers  se  trouvant  a  !a  fois 
créancier  et  débiteur  de  cette  même  succession,  ne 
saurait  profiter  au  légataire  à  titre  universel  de  la 
fortune  mobilière. —  En  pareil  cas,  les  héritiers  sur 
la  tête  desquels  s'est  opérée  la  compensation  légale, 
ayant  acquitté,  au  moyen  de  cette  compensation, 
avec  une  créance  à  eux  appartenant  exclusivement, 
une  créance  '.'rêvant  L'ensemble  de  la  succession, 
sont  en  droit  d'exercer  leur  recoins,  conformément 
aux  art.  873  et  1012,  C.  civ.,  contre  le  légataire 
universel    des    immeubles,  entre  ultéi  ieuremeiit    en 
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possession  de  son  legs.  —  Cass.,  18  mars  1868  [S. 

08.  1.  107,  P.  68.  488,  D.  p.  68.  1.  253]  —  V.  in- 
/ni.  art.  1289  et  s. 

4.  Cependant,  la  répartition  dos  dettes  et  charges 
être  modifiée  par  l'intention  clairement  m.mi- 

6  stée  du  decujus.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lors- 
qu'un testateur  a  mis  toutes  les  dettes  dont  ses  biens 
se  trouvaient  grevés  à  sou  décès  à  la  charge  de  son 
légataire  du  mobilier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de 
paver  les  capitaux  des  rentes  dont  la  succession  se 
trouve  débitrice,  surtout  si.  par  l'introduction  de  ces 
capitaux  dans  le  calcul  des  dettes,  le  legs  devrait 
se  trouver  réduit  à  rien.  —  Bruxelles,  8  août  1811 
[S.  et  P.  clir.,  D.  v.  2.  460.  D.  Rép.,  v°  Biens, 
n.  68] 

5.  Quant  à  l'étendue  de  l'obligation,  il  a  été  dé- 
cidé que  le  légataire  à  titre  universel  qui  a  accepté 
la  succession  purement  et  simplement,  et  non  pas 
seulement  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  tenu  des 
dettes  comme  héritier,  ultra  vires  emolumenti,  et 
cela  alors  même  que  se  trouvant  en  concours  avec 
un  héritier  a  réserve,  il  n'a  pas  la  saisine  légale.  — 


Cass.,  13  août  1S51  [S.  51.  1.  657,  P.  52.  1.  481,  D, 
p.  51.  1.  281]  —  Toulouse,  19  juin  1852  [P.  52.  1. 
481]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Légataire,  §  7,  art.  1, 
n.  li  :  Grenier,  t.  2.  n.  313;  Vazeille,  sur  l'art.  793 
n.  10;  Belost-lolimout,  sur  Chabot,  art.  774,  observ. 
3;  Demolombe,  t.  21.  n.  599;  Taulier,  t.  4,  p.  150 
et  154.  —  Contra,  Delvimourt,  t.  2,  p.  02,  note  1; 
Toullier,  t.  ô.  n.  556,  in  fine;  Chabot,  sm-  l'art.  774, 
n.  14;  Duranton,  t.  7.  n.  14,  et  t.  9,  n.  201  :  Aubrv 
et  Eau,  t.  6,  p.  259,  §  583,  p.  669,  J  636,  note  2. 
et  ,,  p.  1,  §  72:1;  Marcadé,  sur  l'art.  871,  n.  1  ; 
Chameau,  sur  Carré,  quest.  755;  Poujol.sur  l'art. 
1012,  n.  5;  Laurent,  t.  14,  n.  101. 

6.  Si  les  dons  en  avancement  d'hoirie  n'ont  pas 
été  payés,  ils  constituent  en  réalité  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  au  paiement  desquelles  le 
légataire  à  titre  universel  doit  contribuer  pour  sa 
part  et  portion.  — Chambérv,  25  juill.  1866  [S.  67. 
2.  150,  P.  67.  594] 

7.  Sur  la  contribution  des  légataires  à  titre  uni- 
versel à  l'acquittement  des  leas,  V.  infrà,  art.  1013,  ' 
n.  1  et  s.,  et  art.  1017,  n.  2  et  3,  30. 


Art.  1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité*  de  la  portion  dis- 
ponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs 
particuliers  par  contribution  avec  les  héritiers  naturels.  —  C.  civ..  724,  c>7(j  et  suiv.,  '.M;', 
et  suiv..  919,  10U1».  KH7.  1220. 


1.  Notre  article  ne  vise  qu'une  difficulté  spéciale. 
—  Sur  la  participation  des  légataires  a  titre  uni- 
versel au  paiement  des  legs,  en  général,  V.  infrà. 
art.  1017,  n.  2  et  3,  et,  quant  à  l'étendue  de  l'obli- 
gation, n.  30. 

2.  Mais  lorsque  les  legs  épuisent  la  quotité  dis- 
ponible ou,  en  d'autres  termes,  lorsqu'un  testateur 
a  réduit  ses  héritiers  légitimes  à  leur  réserve  légale, 
les  legs  particuliers  ne  peuvent  être  prélevés  avant 
partage  sur  la  masse  de  la  succession,  au  préjudice 
de  cette  réserve  :  ils  doivent  rester  exclusivement 
a  la  charge  des  légataires  à  titre  universel.  — Aix, 
22  lïim.  an  XIV  '  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  520,  D. 
Rép.,  v°  Succession,  n.  2231]  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  1013,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  603  ;  Laurent, 
t.  14,n.  113. 

3.  Au  cas  de  concours  d'un  héritier  à  réserve  et 
d'un  légataire  à  titre  universel  qui  prend  une  part 
de  la  quotité  disponible,  l'héritier  réservataire  doit 
contribuer  au  paiement  des  legs  proportionnellement 
à  toute  la  portion  héréditaire  qu'il  recueille,  et  non 
seulement  à  ce  qui  excède  sa  réserve.  —  Grenier, 
t.  2,  n.  310;  Duranton,  t.  9,  n.  222  ;  Aubry  et  Rau, 


t.  7.  p.  503,  §  743;  Demolombe,  t.  21,  n.  606;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Saintespès-Lescot.  t.  4,  n.  1406.  — 
Contrit,  Marcadé,  sur  l'art.  1013,  n.  2;  Colmet  de 
Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  156  bis;  Bu- 
gnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  205. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  cas  d'une  institution  con- 
tractuelle de  moitié  de  la  quotité  disponible  faite  au 
profit  d'un  enfant,  et  d'un  legs  a  titre  universel  de 
l'autre  moitié  de  la  quotité  disponible  faite  au  profit 
d'un  autre  enfant,  les  legs  particuliers  faits  par 
l'auteur  commun  doivent  être  prélevés  sur  la  moitié 
du  disponible  léguée  à  titre  universel,  et  non,  par 
voie  de  contribution,  sur  le  legs  à  titre  universel  et 
sur  l'institution  contractuelle  qui ,  étant  irrévocable 
de  sa  nature .  n'est  pas  grevée  des  charges  de  cette 
espèce.  —  Cass.,  11  nov.  1857  [S.  58.  1.  137,  P.  58. 
524,  D.  p.  58.  1.  183]  —  V.  suprà,  art.  1000, 
n.  0. 

5.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
legs  de  sommes  modiques,  lesquelles  ne  peuvent 
grever  l'institution  contractuelle  qu'en  cas  d'épuise- 
ment des  autres  biens  disponibles  de  la  succession. 
—  Même  arrêt. 


SECTION  VI. 


l'Es    l.El.S    !•  WITIia'UEtls. 


Art.  1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour  du  décès  du  tes- 
tateur, un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  avants-cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée, 
ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance, 
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formée  suivant  l'ordre  établi  par  Fart.  1011,  on  du  jour  auquel  cotte  délivrance  lui  aurait 
été  volontairement  consentie.  —  C.  civ.,  Ô47  et  suiv.,  .382  et  suiv.,  711,  721,  1002,  lu05, 
1011,  1040,  1011,  1122,  1153  et  suiv.  ;  C.  proc,  59-6°. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acquisition  des  fruits,  63  et  G4. 

■irnitidiciaire.  49. 
Acte  d'exécution,  56. 

a  '-n  justice,  6.  49. 
Appri  .  9  et 

10. 
Arrêt,  59. 

Attribution  .le  parts.  9  et  10. 
Avants-eau-e.  4  et  5. 
Bonne  lai,  62. 
Canacll 

Capital ,  80  et  SI.  cl. 
Charge,  20  el  21. 
<  h..-.'  jugée,  53. 

CllOSr  ■      ...    [g, 

CtreoD  9  et  10. 

Ganse  pénale,  "•4. 
Commandement,  16. 

Compétence  .  ■'."  et  >. 
Compte  i  reddition  de),  56. 
Condition  résolutoire, 
Confusion .  2  et  3. 
Laotien,  41. 
Contestations,  Bu, 
Contestation  (absence  de).  35.    I 
Contrat  de  mariage  - 
Contrat  de  rente,  15. 
Cour  .le  cassation,  59. 
4?orps  certain ,  4  et  5. 

ace,  î  ci  -. 

s,  In. 
Créancier  saisissant,  5. 
Créancierfl  de  l'héritier,  3. 
Débiteur.  39. 
Débiteurs  .in  legs,  4r.  54. 

.le  l'usufruitier.  Il  et  42.  1 
Déo  .aire.  19.  si. 

1        -  .lu  testateur,  1  et  5.  11 

•  1   12.   18,  -'6,  3o  ci  -..  42.  46. 

59. 
Pelai.  18,  57. 
Délivrance.  4   et    6,    10.   12.  15 

cl     16.    18,    21.    ;.6   Ct    -..  6  1. 

....  éventuelle,  13. 
Délivrance  expresse,  27. 
Délivrai...'  judiciaire,  6. 

Srieore,  IZ. 

Délivrance  volontaire,  6.  lv  2?, 

..le  en  déUrraoea,  i  1 1 

5.    11.    1*.   22..  30    Ct    s.    |o.    !.. 

Demata 

.Ici,  : 
Demande   en    délivrance  (dis 
pense  de),  21  et  s..  34, 

v.    42. 

Demande    en    ttaseantiouation 

.le  poursuites,  5. 

listraction,  5. 
"le  en  nullité 

paiement,  56. 
Demande  en  partage,  B. 
Demande  .i.  réduction,  :.ê. 
optante,  1.  .-t  m. 
et  53. 

Divisibilité,  SI. 

Donataire* . 

Donation  entre-vifs,  43. 

actuel .  ir.  20  et  21,  43. 

.iiiinun  .  62  et  63. 
Emploi 
Etablissement   d'utilité   pnbli- 

1 2, 
Eviction,  7. 
Hioli.  55. 

.   29. 
l:\liele.lation  ,  26. 

Exigibilité,  17. 


Extinction ,  41. 

Femme  malice.  2  et  3,58. 

Force  exécutoire,  lu. 

Fruit-.   1-,   25  ct   "20,  31  et  32. 

34.  39  et  s„  59.  02'  et  -. 
Garantie,  7. 

Héritier-.    2  et  >..   :<  et    lu.   13, 
...  42.   ls  et  19, 

56  et  57.   60.  62. 

Héritiers  Bon  réservataires,  26. 

47. 

m  ataires .  47. 

■     12. 
Immeuble*,  s  et  s. 
Incompétence,  52  et  53. 

ce,  lé  et  16. 
[ndigait 

n .  37. 
Intention  du  testateur.  9  et  10, 
13  et  14.  ls  et  ?..  25  ct  20. 

42.   54. 
Intérêt-.   12.   ."■    2-  .  i    -..  34.53 

et  s. 
Interprétation  extensive,  i  >-t 

-..  12.  22  ct  24.  27  ct  28.  31  et 

2.2.  -ne  :>.'  et  -il.  54.  59  et  6U. 

Interprétât  ion  limitative.  4  et 

-..   18,  2  1.  27.  26.  41.   49  et   50. 

52  et   ê:;,  :.s.  ,;2. 
Intervention .  48. 
inventaire,  57.. 
Jouissanoe,  21  et  32.  37  et  38. 
Juge  .le  paix,  51. 
.Ingénient.  59. 
Légataire  particulier,  4  ct  s.. 

11    .'i    -..  20  .1    21.    21  ct   s.. 

31  et  s.,  39.  42.  49  et  50.  55. 

61    et   -. 

L. -zutaire  universel,  20  ct  21. 
47.  56,  60. 

à  titre  universel,  ir. 
Legs  alternant .  20  et  21. 
Legs  conditionnel.  15  et  16.  13. 
'.  1  el  -..  22  el 

23.  26,    17.  59  et  -. 
Legs  pur  et  simple.  43. 

et    "-t. 
Legs  universel .  i  et  s.,  23.  si 

S,  .'..'. 
Legs  à  litre  universel.  1  et  s. 
23,  26.  31  et  32.  BU. 

■  "-'-  mi  ,  paut  i-'- .  12.  38. 
,  30. 
!.."_•-  .1.-  nue-propriété  41.  45. 
Legs  de  prestation .  19. 
Legs  d'usufruit  ,  39  et  tu.  15, 
53. 

es .  16. 
l.ieu  d'ouverture  de  la   succès 
si.  .11.  50, 

57. 
Locataire 
Loi  applicable,  i". 

Majorité.  17 
.Mari.  2 

es,    17. 
Monnaie  française,  14. 

.   14. 
Moyeu  .  59. 

Non-recevabilité,  Set  s..  12.  4.1. 

56   CI    -. 

1   53. 
Nullité.  2  1    et 

Opposition  au  parias 
Option,  :>  et  m.  211  et  21. 
ct  53. 

21. 

Paiement  du   legs,  9  et  10.  12 

et  -..  20  el  21.  29,  56. 
Partage 
l'oint  de  départ,  1  et  5.  s.  18, 


25  et  26.  29  et  30,  4u  et  41. 
46,  59 
Possession,  4  et  5.  62. 

m  légale.  46. 

le  fait,  31  et  -..  59. 

55. 

Posées 'i  -.■  de),  -.  ls.  31 

et  32.  35,  49. 
Pourvoi .  59. 
Pouvoir  du  juge.  9  ct  lu. 

ription  aequisitive,  46. 
l'i.  -.rtption  uemeuaire.45  et 

40. 
Prt  -.111:1:  ton .  52  et  53. 
Président  du    tribunal.  52   et 

53. 

Présomption,  39. 
Preuve.  16.  54.  .56. 
Preux  e  (défaut  de),  56,  58. 

Prime.  11. 

Propriété  .  1  et  -..  7.  42. 

.  55. 

.  nible,  56. 
Rapprochement  tics  1  lauses,  9 

et  10,  14. 
Recevabilité,  3.  15.  47.  ■. 
Rente,  12  et  13. 

Lente  viagère,  2.1  et  21. 

I:.-.  rve  .atteinte  a  la).  56. 


Restitution  des  fruit-,  s.  31  et 

32.  62. 

Retard.  60. 
Revenu,  12. 

Kevocali" 

Saisine,  36.  64. 

Saisine  t..  1  et  3. 

Sommation.  49. 

Somme  d'argent,  9  ci   10,    - 

-..    2o  et    21      ' 

Succession,  3.  9  et   lu.  13.  26. 

55.  57. 
Suisse,  14. 

Taux  de  la  compétence.  51. 
Terme.  17. 
Testament  olographe,  M. 

53. 

---îs.  9  et    10. 
Tiers.  13.  26. 

lier-  détenteur,  5  et  6.  62. 
Titre  gratuit.  7. 
Transcription  'dise 

Tran-lni-ibilite.  4  el  5.  19  et  s. 

Tribunal  civil.  5o. 
rsufruit.  32  ct  s..  62. 
rsuiruit  universel ,  52  ct  53. 
Valeurs  industrielles.  11. 
Validité.  52  et  53. 

recours.  53. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités  sur  Caequisition  des  legs. 
§  •_'.  Di  ladéhvranct  </rs  legs partteuHers et d»  ârnii 
aux  fruits. 


§  1.  Généralités  sur 

1.  Bien  que  notre  article  figure  dans  la  section 
acrêe  par  le  Code  aux  «  legs  particuliers,  «  le 
principe  qu'il  pose  en  premier  lieu  n*en  est  pas 
moins  commun  à  toutes  les  espèces  de  legs  et  il  est 
absolument  juridique  de  considérer  le  droit  du  léga- 
taire comme  un  véritable  droit  de  propriété.  —  En 
d'autres  termes ,  le  légataire  est  propriétaire  de  la 
chose  léguée  et  non  pas  seulement  créancier  de  la 
succession. —  Cass.,  •_'  doc.  1839  (motifs),  [P.  40. 1. 
31,  D.  fiep-,  v  Enreg.,  a.  59931;  14  nov.  1853  [S. 
54.  1.  102,  P.  55.  2.290,  D.  p.  5."..  1.325]  —  Bruxel- 
les, I""  févr.  1854  [Pasic.,  58.  2.  273]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  21,  n.  548  et  631  ;  Coin-Delisle ,  sur 
l'art.  1014,  n.  3;  Auluy  ct  Rail,  1.  7,  p.  47."..  ^_ 7  1 7 : 
Laurent,  t.  14.  n.  1  et  62.  —  V.  suprà,  art.  .874.  n. 
:'.  et  s.:  art.   1004,  n.   1 

'J.  Par  suite.  1.'  legs  .pie  le  mari  avait  fait  à  su 
Eemme,  et  dont  cellt  i     as  demandé  la  déli- 

vrance, ne  s'éteint  pas.  comme  une  créance,  par  la 
confusion  en  la  personne    des  héritiers  communs 

des   deus  épOUZ.  —  Cass.,  14  nov.  ls.'.:'..  précité. — 

Sic,  Laurent,  t.  14.  n.  63. 

:'..  Km  ennséipienee,  les  .  de  l'un  des  hé- 

ritiers, qui  onl  formé  opposition  au  partage  de  la 
succession  de  la  Eemme  légataire, sont  fondés  a 
mander  que  ce  !t  impris  dans  le  montant  de 

la  succession  à.  partager,  pour  être  soumis  à  l'exer- 
cice de  leurs  droits.  —  Blême  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  882. 
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-I.  Mais  ca  droit  de  propriété  ne  devient  pleine- 
ment effectif  que  par  la  délivrance.  —  Si.  en  eiïet, 
le  légataire  à  titre  particulier  d'un  corps  certain  a, 
du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose 
léguée,  transniissàble  à  .-es  héritiers  ou  ayants- 
cause,  il  n'en  a  pas  cependant  la  possession,  et 
n'est  pas  saisi  du  plein  exercice  des  droits  de  la 
propriété,  avant  que  la  délivrance  ait  été  par  lui  de- 
mandée, ou  lui  ait  été  consentie.  —  Cass.,  11  janv. 
1882  [S.  84.  1.  817,  P.  84.  I.  790,  D.  p.  82.  I.  364] 
—  Sic,  Auluy  et  liait,  t.  7.  p.  480,  §  718;  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  633.  —  Sur  la  délivrance.  V.  infî-à, 
n.  56  et  s. 

5.  Dés  lors,  avant  cette  délivrance,  il  ne  peut  être 
réputé  tiers  détenteur,  au  sens  de  l'art.  2170.  infrà, 
ni  se  prévaloir  des  droits  que  détermine  cet  article, 
pour  former  contre  le  créancier  saisissant  une  de- 
mande -n  distraction  ou  en  discontinuation  de  pour- 
suites. —  Même  arrêt. 

6.  D'un  autre  côté,  le  légataire  particulier  n'a  pas 
action  contre  le  tiers  détenteur  de  l'objet  qui  lui  a 
été  légué,  avant  d'avoir  obtenu  de  l'héritier  ou  de  la 
justice  la  délivrance  de  son  legs.  —  Cass.,  4  avr. 
1837  [S.  37.  1.  843,  P.  37.  2.  216,  D.  i\  37.  1.  293, 
D.  Rip..  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  3900. —  Sic,  Po- 
tliier.  Douât,  tesiam.,  chap.  v,  sect.  m,  art.  2,  §  1; 
Duranton,  t.  9,  n.  378  ;  Demolombe,  loo.  fit.;  Aubrv 
et  Eau,  t.  7,  p.  481,  §  718;  Laurent,  t.  14,  n.  62; 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n. 
158  bis-u.  —  Contra,  Toullier,  t.  ô,  n.  572. 

7.  En  tous  cas,  comme  la  transmission  de  la  pro- 
priété a  lieu  à  titre  gratuit,  le  légataire  n'a  pas  droit 
à  la  garantie  d'éviction.  —  V.  sur  cette  règle  et  les 
exceptions  qu'elle  comporte,  Duranton,  t.  9,  n.  253 
et  254  :  Aubrv  et  Pau,  t.  7,  p.  490,  §  722  ;  Demo- 
lombe, t.  21,  n.  698  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  938, 
n.  5,  et  infrà,  art.  1022,  n.  3. 

8.  Le  légataire  qui,  avant  partage,  s'est  mis  en 
possession  d'un  domaine  dont  une  portion  seule- 
ment était  contenue  dans  son  legs,  doit  la  restitu- 
tion des  fruits,  pour  ce  qui  excède  sa  part,  du  jour 
de  son  entrée  en  jouissance  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  demande  en  partage.  —  Cass.,  13  nov. 
1816  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  550.  n.  43. 

9.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  legs  d'une  certaine  somme, 
avec  faculté  pour  l'héritier  de  se  libérer  envers  le 
légataire,  soit  en  immeubles,  soit  en  deniers  comp- 
tants, soit  partie  en  immeubles,  peut  être  con- 
té comme  constituant,  non  un  simple  legs  par- 
ticulier de  somme  d'argent,  mais  une  véritable 
attribution  de  part  dans  la  succession  du  testateur. 
Du  moins,  les  juges  du  fait  peuvent  le  décider 
ainsi,  en  se  fondant,  non  seulement  sur  l'interpréta- 
tion de  la  volonté  du  testateur  et  sur  les  circons- 
tances, mais  encore  sur  la  combinaison  des  termes 
employés  dans  les  divers  testaments.  —  Cass.,  19 
mars  1883  [S.  85.  1.  71.  P.  85.  1.  151,  D.  p.  83.  1. 
4. -.4] 

10.  En  pareil  cas,  les  immeubles  abandonnés  pai 
l'héritier  au  légataire  pour  le  remplir  de  ses  droit-. 
sont  transmis  directement  à  ce  légataire  par  le  tes- 
tateur, et  l'acte  de  délivrance  n'es!  pas  soumis  à  la 
transcription.  —  Dès  lois,  cet  acte,  quoique  non 
transcrit  ,  est  i  pposable  aux  créanciers  inscrits,  du 
chef  de  l'héritier  postérieurement  à  la  délivrance. 
— •  Même  arrêt. 

11.  Il  a  été  jugé,  par  une  appréciation  controver- 
sable  de  l'augmentation  de  valeur  faisant  l'objet  du 
débat,  que  le  légataire  particulier  de  valeurs  indus- 


trielles a  droit  à  la  primo  gagnée  par  ces  valeurs 
postérieurement  au  décès  du  testateur,  et  à  plus 
forte  raisc.li  postérieurement  a  la  demande  en  déli- 
vrance. —  Aix.  16  juill.  1870  [S.  72.  2  193  1'  7-' 
811,  D.  p.  72.  2.  si']  _  V.  Budure.  Traité  des  va- 
leurs mobilières,  n.  ,">ll4et  s.  —  Contra.  Laurent,  t. 
14,  11.  74.  —  V.  infrà,  art.  1018. 

12.  De  ce  que,  par  le  décès  du  testateur,  l'objet 
du  droit  du  lcgataiiv  est  irrévocablement  fixé,  011 
tire  cette  déduction  que  le  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent ne  peut  être  acquitté,  malgré  le  légataire, 
par  la  délivrance  d'un  contrat  de  rente  produisant 
un  revenu  égal  à  l'intérêt  annuel  de  cette  somme, 
encore  que  le  légataire  soit  un  hospice  ou  une  géné- 
ralité de  pauvres,  ou  un  établissement  d'utilité  pu- 
blique. —  Cass.,  8  fruct.an  XIII  [S.  et.  P.  chr.,  D. 
A.  6.  114,  D.  Bip.,  hc.  cit.,  n.  3911] 

13.  Ainsi  encore,  l'héritier  chargé  par  le  testa- 
ment de  payer  une  somme  ou  de  la  constituer  en 
rentes  ne  l'eut  contraindre  le  légataire  ;i  recevoir  en 
paiement  des  rentes  dues  à  la"  succession  par  des 
tiers.  —  Liège,  13  mai  1808  [S.  et  1'.  chr.,  D.  a.  6. 
115,  D.  Rêp.,  toc.  cit.] 

14.  Plus  généralement,  le  légataire  ne  peut  se 
voir  imposer  un  mode  de  paiement  en  contradiction 
avec  l'intention  constatée  du  testateur.  —  Mais,  à  ce 
point  de  vue ,  les  mêmes  termes  dans  un  testament 
ne  sauraient  comporter  deux  acceptions  différentes. 
—  Ainsi,  les  légataires  ne  peuvent,  se  fondant  sur  ce 
que  le  testateur  est  suisse  et  a  disposé  par  testament 
olographe,  exiger  le  paiement  des  legs  en  monnaie 
de  Suisse  ou  valeur  égale,  lorsque  dans  le  même 

nient  se  trouvent  mentionnées  des  dettes  paya- 
bles en  monnaie  de  France.  —  Paris,  29  janv.  1806 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  133  et  s., 
art,  967,  n.  26  et  s. 

15.  Relativement  à  l'interprétation  testamentaire, 
nous  mentionnerons  encore,  bien  que  l'espèce  s'é- 
carte un  peu  des  prévisions  de  notre  article ,  que  le 
legs  d'une  somme  déterminée,  fait  à  une  personne 
pour  le  cas  oit  elle  serait  dans  le  besoin,  doit,  lors- 
que le  cas  prévu  vient  à  se  réaliser,  lui  être  délivré 
en  son  entier,  et  non  pas  au  fur  et  à  mesure  du  be- 
soin.  —  Aeen,  7  juin  1806  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  in- 
frà. art.  1040  et  1041. 

16.  Le  légataire  peut  être  réputé  se  trouver  dans 
le  besoin,  soit  sur  la  production  d'une  correspon- 
dance qui  établirait  son  état  de  gêne,  soit  sur  le  vu 
d'un  commandement  à  tin  de  paiement  de  sommes 
par  lui  dues.  —  Même  arrêt. 

17.  L'actualité  du  droit  du  légataire  n'empêche 
pas  que  l'exécution  du  legs  puisse  être  reporti 
une  date  ultérieure.  Notamment,  lorsqu'un  legs  a 
été  fait  pour  être  délivré  au  légataire  à  l'époque  de 
sa  majorité,  c'est  la  loi  existante,  quand  la  demande 
en  délivrance  est  formée,  qui  règle  la  majorité  à 
laquelle  ce  legs  est  exigible.  —  Nîmes,  19  frini.  an 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rëp.,  v°  Loi,  n.  239]  —  V. 
suprà,  art.  2,  n.  86.  — Sur  les  modalités  des  legs  et 

ialement  sur  les  legs  à  terme,  V.  sujn-o ,  art. 
895,  n.  76. 

18.  l 'n  voit  que.  spécialement,  le  testateur  peut 
retarder  l'entrée  eu  jouissance  du  Légataire  en  fixant 
un  délai  pour  la  délivrance.  —  Jugé,  à  ce  propos, 
que  la  disposition  testamentaire  portant  que  le  tes- 
tateur «  veut  que  ses  légataires  n'entrent  en  poê- 
lon et  jouissance  des  biens  à  eux  donnés  que 

trois  mois  après  son  décès,  afin  que  son  héritier 
puisse  retirer  ton-  les  menus  grains,  cabaux  c; 
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liaux  de  croît  qui  se  trouveront  sur  lesdits  biens  ", 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  jouissance 
I,  l'héritier  ne  doit  pas  s'étendre  à  tous  les  fruits  à 
percevoir  sur  les  immeubles  légués,  mais  qu'elle 
doil  être  restreinte  aux  objets  désignés  par  la  se- 
conde partie  de  la  disposition.  — •  Cass.,  20  déc. 
1865  [S.  66.  1.  25,  P.  66.  39,  D.  p.  66.  1.  154]  — 
Sur  la  demande  en  délivrance,  la  délivrance  volou- 
taire  et  le  droit  aux  fruits,  V.  infrà,  n.  23  et  s. 

19.  Dès  que  le  droit  du  légataire  est  transmissible 
à  ses  héritiers,  on  est  autorisé  à  décider  que  le  legs 
annuel  ne  finit  pas  au  décès  du  légataire,  quand  le 
testateur  en  a  déterminé  la  durée.  —  Grenoble ,  5 
juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  3925] 

20.  Le  droit  se  transmet  aux  héritiers  du  léga- 
taire avec  tous  les  caractères  qu'il  avait  eus  en  re- 
luisant sur  la  tête  de  celui-ci.  —  Ainsi,  constitue 
un  legs  alternatif,  avec  droit  d'option  pour  le  béné- 
ficiaire, la  disposition  par  laquelle  un  testateur  im- 
pose a  son  légataire  universel  l'obligation  de  servir 
une  rente  viagère  à  une  personne  désignée,  à  inoins 
que  celle-ci  ne  préfère  [e  paiement  d'un  certain  ca- 
pital. —  Pau,  12  nov.  1872  [S.  73.  2.  275,  P.  73. 
1108,  D.  P.  74.  2.  47] 

21.  Par  suite,  si  le  bénéficiaire  d'une  telle  dispo- 
sition meurt  avant  d'avoir  exercé  son  droit  d'option, 
ce  droit  passe  à  ses  héritiers.  —  Même  arrêt. 

22.  Sur  les  caractères,  l'interprétation  et  l'éten- 
due des  leg8  particuliers,  V.  suprà,  et  notamment, 
art.  895,  n.  145  et  s.;  art.  967,  n.  108  et  s.;  art.  1002, 
n.  6  et  s.,  et  art.  1010,  n.  1   et  s. 


^  ■_'.  Ih  lu  délivranei  des  legs  particuliers  et  </» 
droit  auxfruits. 

23.  La  nécessité  de  ranger  les  espèces  suivant 
l'ordre  des  articles  du  Code,  n'a  pas  permis  d'expo- 
ser méthodiquement  les  règles  générales  sur  l'ac- 
tion eu  délivrance.  On  devra  donc,  pour  avoir  une 
idée  complète  de  l'ensemble  de  la  matière,  rappro- 
cher les  explications  qui  suivent  de  celles  qui  ont  été 
précédemment  données  relativement  aux  legs  uni- 
versels et  à  titre  universel.  —  V.  suprà,  art.  1004, 
n.  s  et  s.;  art.  1005,  n.  1  et  s.,  et  art.  1011,  n.  1 
et  s. 

24.  C'est  bien,  notamment,  en  vertu  d'un  principe 
ayant  nue  portée  générale  et  d'ailleurs  déjà  invoqué, 
qu'on  a  pu  décider  que  la  nécessité  pour  les  léga 

taires  d'obtenir  la  délivrance,  étant    une   des  n 

fondamentales  du  système  de  succession  test: m 

taire,  tient  à  l'ordre  public,  cl  que,  par  conséquent, 
le  légataire  particulier  tie  peut  en  cire  affranchi  par 
le  testateur.  —  Chambérv,  11  mars  1SX4  [P.  p.  85. 
2.  78]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1014,  n.  1  ;  Toul- 
licr,  I.  5,  n.  540;  Iteiuolomhe,  t.  21,  n.  553,  615, 
622;  Massé  ci  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  270,  § 
I'.1:'..  note  4.  —  Y.  Suprà,  art.  1004,  n.  Iô.  ci  an. 
1011,  u.  S,  cl.  les  renvois.  —  V.  aussi,  pour  le  ca 
OÙ  il  y  a  Un  exécuteur  testa  ment  aire,  infrà,  art.  1031, 
11.  2  Tel    s. 

25.  (tu  admet  seulement  que  la  clause  dispensant 
les  légataires  de  demander  la  délivrance,  nulle  a  .■.■; 
égard,  peut  Être  considérée,  par  interprétation  d'in- 
tention, comme  ayant  pour  effet  de  faire  partir  du 
jour  du  décès  le  droit  aux  fruits  et  intérêts.  —  Mar- 
cadé,  sur    l'art.   1015,   n.  2;  Demolotnbe,   l.  21,  u. 

646  :  Sain  t.  4,  n.  1434  :  i  '  ilm< 


Sauterie,  eontin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  159  bis-l  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  loç.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  1015,  n.  1  et  s. 

26.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  dans  le  cas  où 
un  testateur  qui  n'a  laissé  à  sou  décès  que  des  hé- 
ritiers non-réservataires,  a  disposé,  au  profit  d'é- 
trangers, de  l'universalité  de  ses  biens,  au  moyen 
de  legs  particuliers  et  de  legs  à  titre  universel,  en 
déclarant  formellement  qu'il  excluait  ses  héritiers 
légitimes  de  toute  participation  à  ses  biens,  les  lé- 
gataires sont,  par  cela  même,  dispenses  de  demander 
la  délivrance  aux  héritiers,  et,  par  suite,  ils  ont  seuls 
droit  aux  fruits  à  partir  du  jour  même  du  décès  du 
testateur,  à  l'exclusion  de  ces  derniers.  — ■  Angers, 
3  août  1851  [S.  51.  2.  710,  P.  52.  1.  195,  D.  p.  51. 
2.  155] 

27.  lin  principe,  le  légataire  particulier  ne  saurait 
être  dispensé  de  la  demande  eu  délivrance  que  par 
une  délivrance  volontaire.  —  Celle-ci  peut  résulter 
d'un  consentement  tacite,  aussi  bien  que  d'un  con- 
sentement exprès.  —  Limoges,  23  nov.  1840  [S.  41. 
2.  ICI]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  57  et  58;  Au 

et  Pau,  t.  7,  p.  478,  §  718.  —  Y.  suprà,  art.  1004, 
n.  4,  et  1011,  n.  1G  et  17. 

28.  Le  paiement  des  intérêts  d'un  legs  constitue 
une  délivrance  tacite.  —  Bordeaux,  29  mai  1839  [D. 
p.  39.  2.  268,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3880] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  21,  u.  629.  —  Y.  suprà,  art. 
1005,  n.  2  et  s. 

29.  A  plus  forte  raison,  l'exécution  partielle  d'un 
legs  vaut-elle  délivrance.  —  Par  suite,  le  paiement, 
partiel  d'Un  legs  t'ait  courir,  à  partir  de  cette  épo- 
que, les  intérêts  de  ce  qui  reste  dû.  —  Montpellier, 
3  août  182.".  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  20,  D.  Rép., 
Inc.  cil.,  n.  1)877]  —  Sic,  Laurent,  t.  14.  n.  84  ;  Sain- 
tespès-Lcscoi,  t.  4,  n.  1420.  —  Contra,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1014,  n.  16. 

30.  Cependant  et  par  la  nature  même  des  choses, 

le  débiteur   du  <!•    CUJUS,   a    qui   celui-ci  a  légué  -u 
libération  est,  lui  aussi,  dispensé  de  formel'  un 
mande  en  délivrance;  les   intérêts  de   sa    dette 
sent  de  courir,  de  plein  droit,  des  le   jour  du  déi 

—  Cass.  Bel-ique,  2:!  juill.  1858  [Pnsic.  58.  1. 
241]  ;  Ci  mars  1879  [PfflSiC,  TH.  1.  170]  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  541  :  Grenier,  t.  2,  n.304;  MaBSéel  Vergé, 
sur  Zacharia-,  t.  3,  p. 288,  S  500,  note  ('.  :  Duranton. 

t.  9,  n.  252  bis;  Demolombe,  t.  21,  n.  620;  Aubry 

et  Lan,  t.  7.  p.  478,  §  718;  Merlin,  Rép.,  v"  /.«',./"'- 
taire,  §  5,  n.  7;  Taulier,  t.  4,  p.  1(12;  Colmet  de 

Sauterie,  eontin.  île  Déniante,  t.  4,  n.  158  6ÏS-V. — 
<  'ontrà,  Laurent,  t.  14,  n.  46. 

31.  Comme  eu  matière  de  legs  universels  ou  à  titre 
universel,    on    décide    que    l'obligation    imposée   au 

légataire  particulier  de  former  une  demande  en  déli- 

\  ranec  de  son  legs  pour  s'en  mettre  en  posscssioi,  . 

avoir  droit  aux  fruits,  s'applique  même  au  cas  o 
légataire  se  trouve  en  jouissance  de  l'objet  légué  a 

l'époque  du  décès  du  le-i.M,  ui.  —  Toulouse,  29  juill. 

L829  [S.  ci  I'.  chr.,  D.  p.  .".o.  2.  262,  D.  Rép.,  lac. 

cil.,  n.  3819]  —  V.  suprà.  art.  1004,  n.  6  et  s.,  ci 
1011,  n.  4  cl  s. 

32.  Par  suite,  s'il  < tinue  sa  jouissance  après  ce 

décès,   il   doil    restitution   des   fruits    par   lui    pi 

jusqu'au  moment  de  sa  demande  en  délivrance.  — 
Même  arrêt.  —  V.  mprà,  art.  1005,  n.  6. 

33.  Spécialement,  le  légataire  qui,  au  jour  du  de- 
ces,  détient,  à  titre  de  locataire,  la  chose  léguée. 
n'est  l'as  dispensé  de   former  une  demande  en  déli 

M'uucc    -  Liège,  :'.  déc.  1864  [Pasic,  67.  2.  281  ] 
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—  Sic,  Demolombe,  t.  21,  u.  618;  Aubry  et  Bau, 
t.  7.  p.  477.  §718. 

34.  Mais  la  jurisprudence  est  loin  de  l'unanimité 
sur  ce  point,  et  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le 
légataire  particulier  qui  se  trouve  en  possession  de 
son  legs,  n'est  pas  tenu  de  demander  la  délivrance 
aux  héritiers,  sous  peine  de  perdre  les  fruits  ou  in- 
térêts de  la  chose  léguée.  —  Limoges,  21  févr.  1839 
[S.  39.  2.  334,  P.  39.  2.  324,  D.  Rép.,  loc.  cit.-]  — 
Sic .  Massé  et  Vergé,  surZacharia?,  t.  3.  p.  269,  §  493, 
note  3. 

35.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  le 
légataire,  étant  en  même  temps  héritier  pour  partie 
du  testateur,  s'est  mis  en  possession  de  la  succession 
sans  contestation  de  la  part  des  autres  héritiers.  — 
Riom,  11  avr.  1856  [S.  56.  2.  602,  P.  57.  910,  D. 
f.  57.  2.  22]  —  V.  suprà,  art.  1005,  n.  7  et  8,  et 
art.  1011,  n.  6. 

36.  Plus  spécialement  encore,  le  principe  que  le 
légataire  n'a  droit  aux  fruits  de  la  chose  léguée 
qu'autant    qu'il  a    demandé   la   délivrance   de  son 

.  est  inapplicable  au  cas  où  le  légataire,  étant 
en  même  temps  héritier  pour  partie  du  testateur,  se 
trouvait,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
légalement  saisi  des  objets  légués.  —  Montpellier, 
23  juin  1858  [S.  59.  2.  536,  P.  59.  526,  D.  p.  60.  2. 
38] 

37.  Jugé,  enfin,  que  le  légataire  qui,  pendant  une 
longue  série  d'années  à  partir  du  décès  du  testateur,  a 
joui  des  biens  lègues,  d'une  partie  desquels  il  était  an- 
térieurement copropriétaire  par  indivis  avec  l'héri- 
tier, n'est  pas  tenu  de  demander  la  délivrance  de 
son  legs.— Cass.,  25  janv.  1865  [S.  65.  1.  88,  P.  65. 
173,  D.  p.  65.  1. 108]  —  Sic.Troplong,  t.  3,  n.  1803; 
Coin-Delisle .  sur  l'art.  1014.  n.  2/  ;  Marcadé ,  sur 
l'art.  1014,  n.  2:  B.iyle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  301,  note  a  :  Zacharise  Réélit.  Massé  et  Vergé),  t. 
3,  p.  269,  §  493;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1423; 
Toullier,  t.  5,  n.  541  :  Vazeille,  sur  l'art.  1015,  n.  4. 

—  Contra,  Colmet  de  Santerre,  contiu.  de  Déniante. 
t.  4,  n.  158  6i«-iy;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
loc.  cit.,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  477,  §  718; 
Demolombe,  t.  21,  n.  618:  Duranton,  t.  9,  n.  272; 
Laurent,  t.  14,  D.  58. 

38.  Mais  cette  dernière  solution  repose  moins  sur 
l'idée  d'un  droit  propre  au  légataire,  que  sur  celle 
d'une  délivrance  volontaire.  —  C'est  ainsi  que  la 
jouissance  que  les  pauvres  ont  eue  pendant  plus  de 
trente  ans.  de  la  libéralité  qui  leur  a  été  faite,  a 
affranchi  le  conseil  municipal  de  l'obligation  de  de- 
mander, dans  les  formes  de  droit,  la  délivrance  du 
legs,  qui  lui  a  été,  dans  l'espèce,  volontairement  et 
librement  consentie.  —  Rouen,  24  mars  1884,  sous 
Case.,  5  janv.  1887  [S.  87.  1.  481,  P.  87.  1.  1175, 
D.  P.  87. 1.  186]  —  V.  suprà  .  art.  910,  n.  196. 

39.  De  même,  la  longue  possession  par  le  léga- 
taire d'un  usufruit ,  des  biens  soumis  à  cet  usufruit, 
peut  être  une  présomption  en  sa  faveur  que  la  déli- 
vrance lui  a  été  volontairement  consentie  par  l'hé- 
ritier ;  et.  dans  ce  cas,  quoiqu'il  n'apparaisse  pas 
d'une  demande  en  délivrance,  les  juges  peuvent, 
sans  violer  aucune  loi.  décider  que  l'usufruitier  n'est 
pas  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus.  — 
Cass.,  18  nov.  1840  [S.  41.  1.  90,  P.  40.  2.  648,  D. 
p.  41.  1.  17,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  808] 
—  V.  suprà,  n.  27  et  s.,  et  art.  1004,  n.  8. 

40.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  termes  géné- 
raux, la  règle  de  notre  article,  d'après  lequel  les 
fruits  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande  en  dé- 


livrance, s'applique  au  legs  d'usufruit. —  V.  sur  ce 
point,  suprà,  art.  604.  n.  2  et  s.  —  V.  encore,  dans 
le  même  sens,  Delvincourt ,  t.  2,  p.  93,  note  8;  Du- 
ranton, t.  4.  n.  521  ;  Proudhon.  Usufr.,  t.  1.  n.  394 
et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1015.  n.  2:  Vazeille,  sur 
l'art.  1015,  n.  2  :  Saintespès-Lescot ,  t.  4,  n.  1436; 
Demolombe.  t.  21,  n.  637  ;  Laurent,  t.  14.  n.  73  :  Du- 
vergier,  sur  Toullier.  t.  3.  n.  423.  note  a;Troplong, 
t.  3,  n.  1912. 

41.  Au  contraire,  de  ce  que  l'usufruit  prend  fin 
par  le  décès  de  l'usufruitier,  il  résulte  que  le  léga- 
taire de  la  nue-propriété  a  droit  aux  fruits  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  et  non  pas  seulement  à  partir 
de  la  demande  en  délivrance.  —  Cass.,  -  août  1880 
[S.  81.  1.  172.  P.  81.  1.  399,  D.  p.  80.  1.  451]  — 
Sur  l'espèce  .  V.  suprà,  ait.  899,  n.  17.  —  Sur  l'ex- 
tinction de  l'usufruit  par  la  consolidation,  en  géné- 
ral, V.  suprà,  art.  617,  u.  13  et  s. 

42.  Tout  au  moins,  le  légataire  particulier  d'un 
objet  grevé  d'usufruit  est-il  propriétaire  de  la  chose 
léguée  du  moment  de  la  mort  du  testateur,  et  peut- 
il  en  prendre  possession  au  décès  de  l'usufruitier, 
sans  en  demander  la  délivrance  aux  héritiers,  si,  par 
une  clause  expresse,  le  testateur  l'a  dispensé  de  cette 
formalité.  —  Nîmes,  11  févr.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  4.  6.  119]  —  V.  toutefois  suprà,  n.  24. 

43.  La  demande  en  délivrance  n'est  jamais  que  la 
mise  en  o  uvre  du  droit  reconnu  à  tout  légataire  par 
notre  article,  lorsque  la  disposition  est  pun  1 1  simple. 
—  Mais  on  ne  peut  demander  la  délivrance  éventuelle 
d'un  legs  pour  le  cas  où  il  aurait  effet  par  suite  de 
la  révocation  d'une  donation  faite  sous  une  condi- 
tion résolutoire.  —  Amiens.  22  déc.  1838  [S.  39.  '_'. 
254,  D.  p.  39.  2.  48,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3867]  — 
V.en  ce  sens  Laurent,  t.  14,  n.  56;  Aubry  et  Lan,  t. 
7,  p.  479,  §  718. 

44.  En  principe ,  l'action  en  délivrance  de  legs  se 
prescrit  par  trente  ans.  —  Paris,  21  avr.  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  284.  D.  Rép.,  v»  Prescript.  en-.. 
•a.  841] 

45.  Cette  prescription  peut  être  opposée  par  le  lé- 
gataire de  la  nue-propriété  au  légataire  de  l'usufruit 
du  même  objet.  —  Même  arrêt. 

46.  Mais  la  prescription  de  l'action  en  délivrance 
de  legs  étant  une  prescription  acquisitive  et  non  une 
prescription  libératoire,  ne  peut  courir  contre  le  lé- 
gataire qui,  depuis  le  décès  du  testateur,  a  eu  la 
possession  paisible  et  non  interrompue  des  biens  lé- 
gués. —  Cass..  -Jô  janv.  1865  [S.  65.  1.  88,  P.  65. 
173.  D.  p.  65.  1.  108]  —  V.  infrà,  art.  2229. 

47.  Notre  texte  ne  mentionne  que  par  renvoi  les 
personnes  contre  qui  l'action  en  délivrance  d'un  legs 
particulier  doit  être  intentée,  soit  les  héritiers  saisis, 
les  légataires  universels  et  les  héritiers  non  réserva- 
taires .  auxquels  il  faut  évidemment  ajouter  les  lé- 
gataires à  titre  universel  qui  peuvent  se  trouver 
parmi  les  débiteurs,  ou  même  être  les  seuls  débi- 
teurs du  legs  particulier.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1014, 
n.  1;  Demolombe,  t.  21,  n.  585  et  s.,  et  625;  Lau- 
rent, t.  14  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1011,  n.  1  et  s. 

48.  Au  surplus ,  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs  est  suffisamment  formée  contre  tous  les  héri- 
tiers, bien  qu'elle  n'ait  d'abord  été  dirigée  que  contre 
quelques-uns  d'entre  eux.  si  les  autres  sont  interve- 
nus dans  l'instance  pour  faire  déclarer  le  légataire 
indigne ,  et  si ,  en  résistant  à  cette  demande  d'indi- 
gnité, le  légataire  a  manifesté  contre  eux  l'intention 
d'obtenir  la  délivrance  du  legs.  —  Cass.,  13  nov. 
1855  [S.  56.  1.  5,  P.  56.2. 13.  D.  p.  56.  1.  185] 
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49.  Il  va  de  soi  que  la  demande  en  délivrance, 
sans  laquelle  un  légataire  particulier  ne  peut  se 
mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  nedoits'en- 
tendre  que  d'une  demande  faite  en  justice  ;  elle  ne 
peut  être  suppliée  par  de  simples  sommations  extra- 
judiciaires,  adressées  par  le  légat-aire  à  l'héritier, 
d'avoir  à  faire  la  délivrance  du  legs.  —  Dijon,  14 
mai  1847  [S.  48.  2.  95,  P.  48.  1.  469,  D.  p.  48.  2.  58] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  627;  Aubry  el  Ban, 
t.  7,  p.  47*.  §  718  :  .Masse  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  271,  §  493,  note  6  ;  Laurent,  t.  14,  n.  59. 

50.  Les  règles  de  compétence  sont  les  mêmes  en 
ce  qui  concerne  toutes  les  natures  de  legs.  —  Le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est 
donc  seul  compétent  pourconnaître  de  l'action  en  dé- 
livrant ■!■  formée  par  le  légataire  particulier.  — Turin. 
18  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  lié/i.,  v°  Oompét.  ew, 
des  trib.,  n.  06]  —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  628; 
Laurent,  t.  14,  n.  59;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  480, 
§  718.  —  V.  steprd.art.  1004,  n.  19  et  20. 

51.  Aussi  n'est-ce  qu'à  titre  de  singularité  que 
nous  mentionnerons  une  décision  d'après  laquelle 
c'est  devant  le  tribunal  de  paix  et  non  (levant  le 
tribunal  civil  que  la  demande  en  délivrance  doit 
être  portée,  si  le  taux  en  est  inférieur  à  200  fr.  — 
Trib.  Saint-Omer,  27  avr.  1865  [I>.  p.  66.  3.  24]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  qui  -t.  262-5°.  - — 
Gontrà,  Trib.  de  paix  Olmeto,  8  août  1863  [D.  p. 
/oc.  cil.] 

52.  La  demande  en  délivrance  d'un  legs  contenue 
dans  un  testament  (dans  l'espèce  un  legs  d'usufruit 
de  tous  les  biens)  est  d'ailleurs  recevable,  bien  que. 
contrairement  a  la  disposition  de  l'art.  1007,  infrà, 
le  testament  ait  été  présenté  an  président  d'un  autre 
tribunal  pour  en  ordonner  le  dépôt  chez  un  notaire: 
l'inobservation  île  la  disposition  n'emporte  pas  nul- 
lité-. —  Louai.  12  nov.  1852  [S.  53.  2.  162,  1'.  ô:',. 
2.  374.  I>.  p.  ."ai.  2.  24]  —  V.  tuprà,  art.  1007,  n. 
ô;  et  par  analogie, art.  1008,  n.  0  et  7. 

53.  11  en  est  ainsi,  surtout  si  l'ordonnance  de  ce 
dernier  magistrat,  prescrivant  le  dépôt  du  testament, 
n'a  pas  été  légalement  attaquée.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  les  voies  de  recours  contre  l'ordonnance,  V.  .-.«- 
/;■;•</,  art.  1008,  n.  30  et  s. 

54.  11  a  été  jugé,  dans  une  espèce  assez  confuse, 
que  celui  qui  se  prétend  l'objet  d'un  legs  seen 
recevable  a  prouver  que  le  legs  lui  est  destiné,  et  à 
en  demain  1er  la  délivra  née  contre  le  légataire  chargé 
de  remettre  le  legs,  nonobstant  la  clause  du  testa- 
ment qui  prohibe  «  aux  héritiers  et  à  tous  autres 
toute  réclamation  a  ce  sujet,   voulant    qu'en    cas  de 

réclamation  le  legs  tourne   au   profit  du  légataire 

charge  de  la  disposition  secrète.  »  —  Cette  clause, 
ayant  pour  objet  de  prévenir  tout  e  demande  en  annu- 
lation du  legs,  de  la  part  des  héritiers,  ne  peut  nuire 
à  celui  en  faveur  de  qui  est  fait  le  legs  et  qui  en 
réclame  I  &  écution.  —  Tau,  17  juill.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  269,  D.  Ib'p. .  v"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
315]  —  V.  euprà,  art  902,  n.  89  et  s.,  art.  967,  n. 
25. 

55.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'une  part,  le  légataire 
particulier  qui  réclame  du  Légataire  universel  déten- 
teur de    biens  de  la  succession,  La  délivrance  de  sou 

legs,  ne  se  rend  pas  par  la  noii-rcccx  ab!e  à  Opposer 

ultérieurement,  par  voie  d'exception,  et  pour  repous- 
ser la  demande  en  réduction  de  son  Legs  formée  pai 
le  Légataire  universel,  la  nullité-  du  legs  t'ait  à  oe 
dernier,  et  pat  suite  à  en  induire  qu'il  est 
lité  pour  demander  la  réduction.    -  Oass.,  il   mars 


1834  [S.  34.  1.  154,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  185,  D. 
Rép..  loc.  cit.,  n.  3600] 

56.  La  délivrance  d'un  legs  ne  doit,  en  effet,  être 
considérée  que  comme  un  acte  d'exécution  provi- 
soire du  testament,  ne  portant  aucun  grief  au  fond 
du  droit.  —  En  sorte  que.  d'autre  part,  l'héritier  ne 
peut  refuser  la  délivrance  d'un  legs  fait  par  son 
auteur,  sous  prétexte  qu'il  excéderait  la  quotité  dis- 
ponible, alors  qu'une  telle  allégation  n'est  pas  jus- 
tifiée, sauf  à  cet  héritier, lorsque  le  paiement  du  legs 
lui  sera  demandé,  à  prouver,  au  moyen  d'un  compte, 
qu'il  excède  la  quotité  disponible,  et  ne  peut  être 
acquitté.  —  Paris,  2  pluv.  an  XI  [S.  chr.,  D.  Rép., 
toc.  cit.,  n.  3866]  —  V.  sur  la  preuve  de  l'atteiute 
portée  à  la  réserve,  suprà,  art.  921,  n.  36  i 

57.  A  plus  forte  raison,  l'héritier  ne  peut-il,  après 
l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, prétexter  que  les  opérations  relatives  à  la 
liquidation  de  la  succession  ne  sont  point  encore 
terminées  pour  se  refuser  a  la  délivrance  des  Legs. 
—  Paris.  23  fevr.  1813  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  ht:  cit.] 

58.  Le  legs  fait  à  une  femme  mariée  doit  lui  I 
délivré  sans  condition  d'emploi,  lorsqu'on  ne  justifie 
pas  que  cette  condition  Lui  soit  imposée 
entrât  de  mariage,  et  qu'elle  déclare  être  mariée 
sans  contrat;  on  ne  peut  refuser  la  délivrance  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  justifié  de  sa  capacité  a  recevoir 
sans  emploi.  —  Lyon,  25  juin  1857  [S.  57.  2.  512, 
P.  57.  1166,  D.  p. '58.  2.6] 

59.  Si  formelle  que  soit  la  règle  posée  par  notre 
article  sur  le  point  de  départ  des  fruits,  on  ne  peut, 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation . 
proposer  un  moyen  pris  de  ce  que  le  jugement  de 
première  instance  et  l'arrêt  d'appel  auraient,  en  or- 
donnant la  délivrance  d'un  legs  particulier,  accordé 
les  intérêts  de  ce  legs,  non  pas  seulement  à  partir 
de  la  demande  en  délivrance,  mais  à  partir  du  décès 
du  testateur.  —  Cass.,  8  dée.  1852  [S.  53.  1.  293, 
P.  54.  1.  395,  D.  p.  53. 1.218]— Sur  les  e 
consacrées  par  la  loi  au  principe  général,  V.  infrà. 
art.  1015,  n.  1  et  s. 

60.  Cette  règle  est,  d'ailleurs,  absolue.  —  En  sorte 
que  le  legs  d'une  somme  d'argent  porte  intérêt  dn 
jour  où  la  délivrance  a  été  consentie  par  l'héritier 
on  légataire  universel,  bien  que  postérieurement  ce- 
lui-ci ait  soulevé  sur  le  sens  do  legs  des  difticulti  E 
qui  ont  retarde  la  remise  de  la  somme  léguée,  si 
d'ailleurs  ces  difficultés  ont  été  jugées  contre  lui. — 
t  :  --..  15févr.  187(i  [S.  71.  1.226,  P.  71.718,  D.  v. 
71.  1.  173]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  71. 

61.  L'action  en  délivrance  est  éminemment  divi- 
sible ;  ou,  pour  mieux  dire,  il  y  a  ouverture  a  ai 
d'actions  indépendantes  qu'il  y  a  de  légataire 
même  de  legs  en  concours  sur  la  met  -sion. 
- —  De  là  peuvent  résulter  quelques  difficultés  d 
cution.  car  lorsqu'il  y  a  lieu  à  répartition  d'un  capi- 
tal et  de  se                 entre  divers  légataires  particu- 
liers, chacun  d'eux  ne  doit  pren                    .  intérêts 
que  pour  ce  qui  en  a  couru  du   j                           ..unie. 
— Casa.,  22  août    1827  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
477]  —  V.  Laurent,  t.  14,  B.  ."..'.. 

S2.  De  la  combinais.' 
article  Bvec  les  principes  du  droit  commun,  résulte 
que  le  légataire  particulier  qui  a  obtenu  la  déli- 
vrance, non  de  l'héritier  du  sang,  mais  d'us  fiers 
possesseur  (un  donataire  de  l'usufruit),  fait  néan- 
moins les  fruits  siens  .  b'ÎI  po  une  loi  :  il 

donc  pas  tenu  à  la  restitution  des  fruit 
vere  l'héritier.  —  Paris,  29  août  1834  [S.  34.  2.  643, 
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T.  chr.,  D.  r.  35.  2.  23,  D.  Rép.,  v°  Diyo*.  ei     i  - 
vifs,  n.  2400]  —  V.  suprù ,  art.  550,  n.  1  et  5. 

03.  Dans  l'interprétation  de  notre  article,  on  doit 
reconnaître  au  mot  fruits  le  sens  qu'il  a  dans  le  droit 
commun.  —  Ainsi,  le  légataire  particulier  a  droit 
aux  fruits  produite  et  non  encore  recueillis  au  jour 
de  la  délivrance.  —  Cass.,  14  févr.  1840  [P.  52.  2. 
308,  D.  p.  51.  5.  341]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1015,  n.  13  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  •_'.  n. 
"297.  note  ô;  Saintespès-Lescot,  t.  4.  u.  1427  :  Lau- 


rent, t.  14,  n.  .4  et  s.  —  V.  suprà,  art.  585,  n.  1  et 
s.:  art.  1005,  u.  9. 

64.  L'acquisition  des  fruits,  comme  le  montrent 
les  développements  qui  précèdent,  se  rattache  in- 
timement à  la  délivrance.  L'effet  principal  ou,  pour 
mieux  dire,  intégra]  de  ce  fait  juridique,  consiste 
dans  la  transmission  de  la  saisine  au  légataire.  — 
Laurent,  t.  14.  n.  «VJ  et  s.:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
47iï.  §  718.  note  1.  — V.  suprà,  n.  4  et  s. 


Art.  1015.  Les  intérêts  on  traits  de  la  chose  léguée  courront  au  profit  du  légataire, 
dès  le  jour  du  décès .  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice. 

1°  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard,  dans  le 
testament  : 

2"  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments.  — 
C.  civ.,  610,  895,  967,  1968  et  suiv.  :  C.  proc,  581-4°,  582. 


1.  Quoique  placé  sous  la  rubrique  des  legs  parti- 
culiers, notre  texte  porte  sur  toutes  les  natures  de 
legs.  —  Spécialement ,  l'exception  définie  par  le 
premier  paragraphe  s'applique  aussi  bien  aux  legs 
a  titre  universel  qu'aux  legs  particuliers.  —  Bru- 
xelles, 16  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  3732]  —  Sic,  Laurent,  t.  14.  n. 
81. 

2.  Justifiée  par  cette  considération  générale  que 
le  testateur  est  libre  d'augmenter  à  son  gré  l'im- 
portance de  son  legs,  la  déclaration  de  volonté  exi 

par  notre  texte  n'est  assujettie  à  aucune  for- 
mule sacramentelle.  Elle  peut  résulter  du  rappro- 
chement des  (danses  du  testament.  —  Merlin,  tiêp., 
v°  Legs,  sect.  iv,  §  3,  n.  28;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharïse,  t.  3,  p.  288,  §  500,  note  4;  Demolombe, 
t.  21,  n.  645  et  s.:  Marcadé,  sur  l'art.  1015,  n.  1  : 
Troplong,  t.  3,  n.  1888  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  486, 
§  721,  note  3.  —  V.  Laurent, 't.  14,  n.  78. 

3.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause  par  laquelle  un 
iteùr  déclare  qu'il  «   entend  que  se-  légataires 

soient  saisis  de  leurs  legs  clés  l'instant  et  par  1"  seul 
fait  de  sa  mort  »  exprime  suffisamment  sa  volonté 
de  faire  courir  à  leur  profit  les  fruits  et  intérêts  du 
jour  du  décès,  sans  qu'il  suit  besoin  de  demander  la 
délivrance.  —  Bourges,  3  févr.  1837  [S.  38.  2.  74. 
P.  38.  1.  418,  D.  P.  38.  2.  43,  D.  Rép.,  V  Dispos. 
entre-vifs,  n.  3842]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  79. 

4.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  déclare  que  se-  légataires  o  disposeront 
des  objets  qu'il  leur  lègue  en  toute  propriété  et  jouis- 
sance  aussitôt  après  sa  mort.  » —  Douai,  8  mai  1847 
[S.  48.  2.  44,  1'.  48.  1.  334]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  21,  n.  647. 

5.  Juge  néanmoins  que  cette  clause  insérée  dans 
un  testament  :  «  Sitèt  mon  décès,  ceux  à  qui  je  re- 
mets mes  droits  seront  saisis  desdits  droits,  »ne  donne 
pas  aux  légataires  particuliers  droit  à  la  jouis^: 
des  fruits  du  jour  du  décès.  On  ne  peut  dire  qu'il  y 
ait  là  dêclaratio  ■  de  la  volonté  du  testa- 
teur, dans  le  sens  de  notre  article.  —  Bourges,  16 
janv.  1821  [S.  et  1'.  chr..  D.  A.  6.  101] 

6.  A  plus  forte  raison,  la  clause  d'un  testament. 
par  laquelle  le  testateur  exprime  la  volonté  veut 
qu'un  legs  soit  remis  dans  l'année  di 

fait  pas  courir  les  intérêts  à  partir  de  ce  décès.  Il 
ne  courent  qu'à  partir  de  la  demande  en  délivrance. 
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—  Cass.,  16  août  1843  [S.  43.  1.  874,  P.  43.  2.  715, 
D.  r.  43.  1.  447]'—  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  79. 

7.  Lorsque  les  propres  d'une  famille  ont  passé 
dans  une  autre  famille ,  à  titre  de  succession  ou  de 
donation,  s'il  arrive  que  le  détenteur  propriétaire  de 
ces  biens  les  ligue  aux  membres  de  la  famille  dont 
ils  étaient  jadis  des  propres,  «  pour  en  jouir,  ainsi 
que  cela  est  juste,  »  cette  expression  ne  dit  pas  né- 
cessairement que  les  légataires  doivent  en  jouir  aus- 
sitôt après  le  décès  du  testateur;  si  déjà  le  testateur 

i  disposé  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  la  clause 
dernière  doit  être  entendue  en  un  sens  concordant 
avec  la  disposition  première.  — Bordeaux,  16  déc. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  0.  72,  D.  Rép.,  v"  Dispos, 
entre-vifs ,  n.  4001] 

8.  Jugé,  enfin,  que  les  intérêts  d'une  somme  léguée 
payable  au  décos  de  l'héritier  du  testateur,  mais  sans 
intérêts  jusqu'alors,  ne  courent  cependant  pas  de  plein 
droit,  en  l'absence  d'une  déclaration  expresse  à  cet 
égard  dans  le  testament,  à  partir  du  jour  du  décès  ;  le 
légataire  n'y  a  droit  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance,  suivant  la  règle  de  l'art.  1014.  suprà, 

—  Lyon,  24  janv.  1865  [S. 66.  2.  45,  P.  66.  212,  D. 
p.  65.  2.  50]  —  Contra,  Limoges,  2  avr.  1862  [D. 
p.  62.  2.  87]  —  Laurent ,  loc.  cit. 

9.  La  dernière  disposition  de  notre  article  ne  vise 
que  les  rentes  viagères  et  les  pensions  ayant  un  ca- 
ractère strictement  alimentaire.  —  On  n'est  donc  pas 
en  droit  de  l'invoquer  pour  justifier  la  décision  d'a- 
près laquelle  le  légataire  particulier  chargé  de  payer 
une  rente  constituée  par  le  testament  au  profit  d'un 
tiers  doit  les  arrérages  de  cette  rente  à  partir  du 
jour  où  son  legs  lui  a  été  délivré,  sans  que  le  rentier 
ait  ii  lui  demander  aucune  délivrance.  —  Grenoble, 
7  mai  1872  [S.  72.  2.  231,  P.  72.  932]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2.  n. 
298,  notée;  Marcadé,8Ur  l'art.  1015,  n.  1:  Troplong, 
t.  3.  n.  1902:  Saintespès-Lescot.  t.  4,  n.  1435;  De- 
molombe, t.  21,  n.  650  et  s.  —  Contra,  Coin-De- 
lisle, sur  Fart.  1015,  n.  21  et  s.  —  V.  aussi  sur  l'es- 
pèce, dans  le  sens  de  l'arrêt,  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  ]  . 
488,  g  721. 

lu.  1. 'arrêt  ajoute  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le  bénéficiaire  île  la  rente  est  un  hospice  auquel 
l'autorisation  d'accepter  n'a  été  accordée  que  posté- 
rieurement  à  la  délivrance  faite  au  légataire  particù 
lier.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  '.Mo,  n.  62  el  s. 
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Art.  1016.  Le3  frais  de  la  demande  eu  délivrance  seront  à  la  charge  de  la  succès* 
-ion,  -ans  néanmoins  ijti'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  «lus  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregistrement  puisse 
profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayants-cause.  —  ( '.  civ.,  913  et  suiv., 
lii()4.  1005,  1011,  1248;  0.  proc,  130. 
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Réserve,  2  et  3,  5. 
Solidarité .  1 1. 

:  ' 
Testament  2.  < 
Testament  olographe,  D  el 
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1.  Kn  mettant  expressément  les  Emis  de  la  demande 
en  délivrance  à  la  eharge  de  la  succession,  notre 

1  .■  que  les  frais  normaux  et  justifiés.  — 
Mais  1,'  légataire  qui,  sur  la  demande  en  délivrance 

de  son  legs,  a  élevé  um  i    at     itionmalf lée,peut 

être  c lamné  à  ti  1:  us  du  procès.  A  1 

ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  1016,  C. 
civ.,  portant  que  les  frais  do  la  demande  en  déli- 
vrance sont  à  la  Charge  de  la  succession.  —  Cass.. 
28  févr.   1826   [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  177,  D. 


pèa-Le8Cot,  t.  4,  n.  1441  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  52  I  , 
Troplong,  t.  •"..  n.  1918. 

2.  Il  i  !  également  vrai  que  l'héritier  à  réserve 
qui,  sur  une  demande  en  délivrance  des  legs  faits 
par  un  testament,  demande  la  nullité,  de  ce  testa- 
ment, et  succombe  dans  sa  demande  en  nullité,  doit, 
nonobstant  l'art  1016,  aux  termes  duquel  les  frais 

de  la  demande  en  délivrance  ne  peuvent  être  pris  sur 

la  réserve,  être  condamné  aux  dépens  de  l'inat 
,i  laquelle  sa  mauvaise  con  tmé  lieu. — 

Cass.,  4  nov.  1857  [S.  58.  t.  33,  P.  58.  .177,  D.  p.  58. 
1.76]  —  Sic,  Demolombe,  t  21,  n.  519  ;  Sainte 
Lescot,  t.  I,  n.  1442  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
ut  ,  t.  11.  n.  61  :  Aubiy  et  Rau,  t.  7. 
p.  480,  §  71  s. 

:!.  En  d'autri  s  I  frai-  qui  sont  le  ■■ 

d'uni  il  fondée  de  l'héritier  à  la  de- 

loiveni  êtresnppi 


par  l'héritier,  quoiqu'il  en  puisse  résulter  une  réduc- 
tion de  sa  réserve'.  —  Metz,  14  févr.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  II. p.,  îoc.  cit.,  n.  3871] 

4.  Il  y  a,  au  surplus,  en  matière  successorale,  cer- 
taines nature  de  frais  dont  le  paiement  se  règle  par 
l'application  des  principes  généraux  du  droit, 
que  l'intervention  spéciale  du  législateur  iïu  néces- 
saire.—  Il  ■  amment,  que  les  frais 
de  liquidation  et  de  partage  soient  un  de  la 

8,  el  non  la 
blés.  --  Parie,  Il  déc  1815  [S.  et  P.  .lu-.] 

ô.  En  d'autres  ternies,  les  frais  d'inventaire,  de 
partage  et  de  liquidation, ayant  lieu  dans  un  in 

mun,  sont  à  la  charge  des  héritiers  ci  i 

taires  dans  la  proportion  de  leurs  droits;  peu  im- 
porte  que  la  quotité  disponible  ait  été  épuisée.  — 
..  29  juill.   1861  [S.  02.  1.  716,  P.  62.  432,  D. 
p.  62.  1.  288]  —  V.  Butgeêrts  et  Amiaud,  t.  .",,  n. 
1177  et  1178] 
0.  On  peut  de  même  mettre  à  la  charge  de  la  suç- 
ai les  frais  auxquels  ont  donné  lieu  l'interpré- 
i  et  l'exécution  du  testament.  —  Douai,  11  févr. 
1845  [P.  45.  1.  593] 

7.  Kn  vertu  île  notre  texte ,  les  frais  d'enregistre- 
ment et  d'expédition  du  testament  sent  une  eharge 

es  ;  mais,  au  contraire,  les 
honoraires  du  notaire  pour  la  rédaction  de  cet  a 

une  dette  du  testateur,  et  par  conséquent  de  sa 
succession,  à  laquelle  n'est  point  tenu  de  contribuer 
le  légataire  affranchi,  par  une  clause  du  tes  ta  ment,  de 
toute  contribution  ans  dettes  de  la  in.  — 

Nîmes,  17  juin  1856  [S.  57.  2.  225,  P.  57.  1092,  D.  v. 
57.2. 129]  —  SiCjRutgeerts  et  Amiaud,  1 3,  n.  1 178. 

8.  ...  Et  même,  en  principe,  le  légataire  particu- 
lier n'est  pas  tenu  de  contribuer  au  paiement  des 
honoraires  dus  au  notaire  pour  la  rédaction  ou  la 

innervation  du  testament.  —  Trib.  Amers,  9  juill. 
1864  [D.  65.  3.  60]  —  V.  Lettre  min.  de  l'Int.  [S. 
67.  -'.  242.  P.67.  848] 

9.  Mais  les  honoraires  dus  au  notaire  pour  le  de- 

pôt  et  la  garde  d'un  testament  olographe,  doivent 
être  supportés  par  les  légataires  et  non  par  la  suc- 
ion.  —  Trib.  Epernay,  2  juin  1870  [S.  70.  '-'. 
223,  1'.  7i).  si:;] 

lu.  Quant  a  la  répartition  de  ces  frais,  le  légataire 
particulier  doit  Bupporter  les  honoraires  du  dépôt  du 

testament  u   legs.  --  Trib. 

Vienne,  5  nov.  1886  [S.  88.  2.  164,  1'.  88.  1.  877] 
—  Trib.  Fontainebleau,  23  juin  1887  [lbid.] 

11.  Il  avait   été  précédemment  jugé',  m  termes 
d'une  moindre  portée,  qu'un   légataire   particulier 
peut  être  tenu  de  contribuer  aux  frais  de  dépôt  du 
fcamei      ilographe  qui  l'institue,  notamment  au 
.■as  "u  ce  rbe  la  majeure  partie  de  la  buc- 

cession.  —  Trib.  An  till.  1847,  sous  Cass.. 

2  1  juilL  1849  [s.  fâ.  1.  712.  1'.  49.  2.  491,  D.  p.  49. 
1.  318] 
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12.  De  ce  qu'aucune  solidari  -  entre  les 
divers  légataires  pour  le  paiement  des  honoraires  du 
dépôt  du  testament,  il  suit  que  le  notaire  ne  peut 
réclamer  au  légataire  universel  le  paiement  des  ho- 
noraires afférents  aux  legs  particuliers.  —  Trib.  Gre- 
noble, 19  juin  1868  [S.  68.  2.  320,  P.  68.  1H7]  — 
Trib.  Fontainebleau,  "23  juin  l.s.sT.  précité. 

13.  Jugé,  toutefois,  que  le  notaire  peut  agir  contre 
le  légataire  universel  en  paiement  de  la  totalité  des 
honoraires  qui  lui  sont  dus  à  raison  du  dépôt  du  tes- 
tament olographe,  sauf  le  recours  du  légataire  uni- 
versel contre  les  légataires  particuliers,  en  propor- 
tion de  leur  émolument.  —  Trib.  Vienne,  ô  nov. 
1886,  précité. 

14.  Di  iore,  que  le  notaire  dépositaire  d'un 
testament  olographe,  par  lequel  le  de  cugus  a  par- 
biens  entre  ses   héritiers,  a  une  action  soli- 
daire   :ontre  ces  derniers  pour  le  paiement  de  ses 

tins.  —  Trib.  L'/es.  17  janv.  1867    [S.  67.  _. 
88.  P.  67.  348,  1».  p.  67.  3.  64] 


15.  lin  t'iu^  cas,  les  légataires  sont  débiteurs  di- 
rects envers  le  Ti  isor  des  droits  de  mutation  de-  leur 
b -i:s,  alors  même  que  le  testateur  a  déclaré  en  mettre 
le  paiement  à  la  charge  de  sa  succession.  —  Trib. 
Redon,  23  févr.  1870  [S.  70.  2.  275:  P.  70.  992,  D. 
p.  71.5.  156]  — Contra,  Trib.  Bennes,  4  août  1868 
[S.  et   P.  loc.  Cit.] 

16.  Par  application  des  régies  du  droit  fiscal,  on 
a  refusé  le  caractère  de  legs  passible  du  droit  de 
mutation  par  décès,  à  la  disposition  testamentaire 
aux  termes  de  laquelle  un  prêtre  déclare  léguer  à  un 
autre  prêtre  une  somme  qui  doit  être  employée  à 
dire  des  messes,  et  une  autre  somme  attribuée  à 
l'exécuteur  testamentaire  en  dédommagement  de  ses 
peines.  —  Trib.  Clermont,  [20  nov.  1878  [S.  79.  2. 
303,  P.  79.  1165,  D.  p.  80.  5.  169]  —Sur  le  second 
point.  V.  aussi  Cass.,  Belgique.  25  mai  1855  [Pasie., 
55.  1.  262]  —  Sic,  Champioimière  et  Rigaud,  Dr. 

registr.,  t.  3.  n.  2405.  —  Contra.  Clerc.  Traité 
•'/'-/..  i.  3,  n.  2987. 


Art.  1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs,  seront  person- 
nellement tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront 
dan-  la  succession. 

Il-  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs.  —  C.  civ.,  612,  724,  802,  870 
et  suiv.,  878  et  suiv.,  1009,  1012  et  suiv.,  1020,  1024,  2111,  2114  et  suiv.,  2121  ei  suiv. 
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CODE  CIVIL. 


III,  Tit.  Il  :  Donations  <t  Testaments 


Art.  toi: 


ij  1.  i),  ;    ■■-,,,,<>;,.,.  n   ...  itemi  ni  des  legs. 

1.  L'ai  tien  personnelle  reconnue  par  notre  article 
an  légataire  particulier  contre  le  débiteur  du  legs, 

e  confond  avecl'action  eu  délivrance.  —  Duranton, 
t.  il,  m.  374  et  377;  Laurent,  t.  14,  n.  171;  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  665.  —  Pour  l'énuxnération  des  dé- 
biteurs des  legs  autres  que  les  héritiers,  V.  suprà, 
art.  1011,  d.  1  et  s.;  art  1014.  u.  47  et  les  renvoie. 

—  Quant  au  mode  de  paiement  des  legs.  V.  suprà, 
art.  1014,  n.  11  et  s.,  et  infrà,  art.  1018,  a.  5.  — 
Sur  la  demande  en  délivrance  des  legs  particuliers, 
V.,  enfin,  art.  1014,  n.  23  et  s. 

2.  Par  la  nature  même  des  choses,  le  legs  de  corj  s 
certain  échappe  à  la  règle  générale  posée  par  notre 
article,  e!  tombe  à  la  charge  de  celui  ou  de  ceux 
qui  succèdent  à  l'objet  légué.  —  C'est  en  ce  sens 
qu'on  a  jut  juger  que  l'obligation  du  légataire  à  titre 
universel  de  contribuer  à  l'acquittement  des  legs  pai  - 
ticnliers  ne  s'applique  pas  au  cas  où  ils  sont  de  corps 
certains.  —  Bruxelles,  25  nov.  LS11  [S.  et  P.  chr., 
1).  a.  6.  93,  D.  Rêp.,  \    Disp   .  entre-tifs,  n.  3743] 

—  Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  315, 
note  a;  Marcadi  .  sur  l'art.   1013,  n.  2;  Aubn    et 
Rau,  t.  7.  p.  503,  S  72;',:    Duranton,  t.  9,  n.  217: 
Troplong,  t.  3.  n.  18G5;  Laurent,  t.   14.  n.   116 
Di  i    .lombe,  t.  21.  n.  609. 

3.  Mai:.,  dans  la  terrai]  e  juridique, 
particuliers  d'argent  comptant   ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  legs  de  corps  certain:.  Ils  doiveni  être 

par  li  res  à  titre  univei 

i  ,  ,  el   non  pi 

ment  par  ceux  qui  !'■  mobilier.  —  Va- 

zeille,  sur  l'art.  1013,  n.  :',  ;  Toullier,  t.  5,  n.  559; 
Marcadé,  !■><■.  cit.;  Mas  i   ■     Vergé,  sur  Zachi 
t.  3,  p.  286,  S  499,  note  6;  Aubrj  et  Bau,  loc.  cit.; 
Troplong,  t.  3,  d.  1866;  Saintespès-Lescot,  I 
1405;  Laurent .  be,  t.  21,  n.  610. 

—  Contra,  Duranton,  t.  9,  o.  218  el  219;  Poujol, 
sur  l'art.  1012,  n.  3. 

4.  Il  peut  aussi  y  avoir  li^i  de  combiner  la  ri 

ée  par  notre  article  avec  d'autres  dispositions 
[égales.  —  Ainsi,  le  di    l'usufruit  de  t  iué 

les  biens  peut  être  i  iro    par  le  légataire  nnivi 
à  contribuer,  dan-  le    termes  de  l'art.  612,  au  paie- 
ment des  legs  particuliers.  —  Orléans,  13  t'évr.  l.sG'.i 
|  D.  p.  69.  2.  109]  —  Sic,  Laurenl  ,t.  14.  n.  117.  — 
V.  suprà,  art.  612,  n.   LO,  et  art.  1012,  n.  4. 

5.  Enfin,  la  répartition  de  la  charge  des  legs  peut 
se  trouver  modifiée  de  par  l'intention  expresse  du 

eur.  —  Jugé,  a  l,  quelorsque  le  ti 

comme  il  en  a  le  droit,  a  mis  en  termes  clairs 

el  précis,  à  la  charge  des  deux  légataires  universels 

qu'il  a  institués,  l'acq  deslegs  particuliers 

dam    une  proportion  autre  'pie  la  moitié,  les  juges 

ne  peinent  décider  que  les  deux    légataires  uiiiver- 

I  acquitteront  Lee  legs  particuliers  par  moitié,  en 
Eondanl .  non  sur  l'intei  pn  ta  ion  de  la  vol 
du  testateur,  mais  sur  le  motif  que  la  répartition 
des  legs  particuliers  par  moitié  serait  une  consé- 
quence du  partage  par  moitié  de  la  succession  entre 
les  deux  li  le  t,  itateor  a,  en 

effet,  le  pouvoir  de  modifie    cette  répartition.  — 
.,  7  juill.  1881   [S.  88.  L  155,  I'.  88.  1.  371,  D. 
i>.  87.  1.75]  — Sic, sur  lo  principe,  Pothier,  Donat. 
.  chap.  v.  art.  I,  §  2";  Aulm  et  Rau,  t.  7,  p. 
172,  8716,  §  726  ;  Laurenl .  t.  14,  i    107 

el   1  15.  —   V.      ,.-•<(  .  art.  1002.  n.  30  S 
G.  En  substituanl  indii  ation    E  lite    pai 


le  testateur  un  partage  par  moitié  des  legs  particu- 
liers, les  juges  du  l'ait  méconnaissent  les  clauses  du 
testament  et  les  remplacent  arbitrairement  pat 
dispositions  qui  ne  trouvent  dans  les  volontés  expri- 
mées par  le  défunt  aucune  base.  —  Même  arrêt.  — 
Y.  suprà .  art.  895,  n.  151  et  s. 

7.  De  même,  au  cas  d'une  institution  d'héritier 
comprenant  des  biens  situés  en  France  et  des  biens 
situes  m  pays  étranger,  si  l'institution  d'héritier  vient 
a  être  annulée  en  France,  comme  contraire  a  la  loi 
française,  avec  attribution  aux  héritiers  naturels  de- 
biens  situes  en  France,  l'héritier  institué,  réduit  aux 
biens  situés  en  pays  étranger,  n'en  reste  pas  moins 
tenu  pour  le  tout  des  legs  particuliers  mis  à  sa 
charge  par  le  testament  :  il  ne  saurait  prétendre 
qu'il  n'est  tenu  des  legs  que  proportionnellement  aux 
biens  par  lui  recueillis  en  pays  étranger.  — C 
3  août  1863  (deux  arrêts).  [S.  03.  1.  541,  P.  04.  1. 
161,  D.  P.  63.  1.  303]  —  V.  suprà,  art.  730.  n.  0  e:  7. 

s.  il  en  devait  être  ainsi  surtout  d'après  la  légis- 
lation sarde,  alors  (pie  L'héritier  institué  avai 
condamné  vis-a-vis  d'un  légataire  particulière  p 
l'intégralité  des  legs  :  ce  jugement  était  en  DOE 
sion,  aux  termes  de  l'art.  989,  C.  civ.  saule,  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  vis-à-vis  des  autres  I 
taires.  — ■  Jlêmes  arrêts. 

0.  Si  peu  clairs  que  soient   les  termes   emplo 
par  notre  article,  on  reconnaît  généralement  que  la 
charge  des  legs  se  repartit,  comme  les  dettes  e 

très  charges,  proportionnellement  à  la  part  hérédi- 
taire ou  testamentaire  de  chacun  di 
fixée   des   l'ouverture  de  |         I     I  serve 

du  résultat  des  actes  soil  d'aï  ceptation,  soit  de  re- 
nonciation ou  de  répudiation  qui  peuvent  survenir. 

—  Laurent,  t.  14,  n.  107.  —  V.  suprà,  art.  873, 
1  et  s.,  et  art.  774  et  s.,  art.  1002.  n.  50  et  s. 

10.  Il  suit  de  la  qu'aucun  événement  ultérieur 
saurait  exercer  d'influence  sur  L'obligation  au  leg6. 

—  Spécialement,  une  ville  instituée  légataire  d'une 
lente  a  charge  d'eu  affecter  l. 

d'une  société  de  bienfaisance,  doit  ci 

cuter  la  charge  donl  elle  s'est  e ■  ., ,.  débitrice 

m  acceptant  le  legs,  alors  même  q 
universel,  devenu  insolvable,  cesserait  de  fournir  la 
rente.  —  Caen,  12  nov.  1869  [S.  70.  2.  145,  P.  70. 
589,  I'.  p.  69.  2.  225]  —  V.  suprà,  art.  902,  n.  85. 

11.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  ville  a  négligé  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation 
de  m, n  legs.  —  Même  arrêt. 

12.  l'eu  importe,   ajoute  l'arrêt,  a   la  validiti 
la  charge  imposée  que  l'oeuvTe  charitable  ainsi 
tifiée  eût  ou  non  au  moment  de  la  me:!  d:. 

une  existence  Légale,  si  plus  tard  et  avant  réclama- 
tion  de  paiement,  elle  a   été   reconnue  ei    autOl 

par  un  décret  du  gouvernement.  —  blême  arrêt.  — 

Y.  cependant  suprà  ,  art.  902,  n.  73  I 

13.  II.'  même,  le  legs  d'une  rente  viagère, à  p. 
dre  -nr  une  auto  due  au  testai  i      pas 

ptible  de  réduction,  par  e.  I 

tée  à  L'acquil  du  l.  Ile-même  avoir 

été  réduite.  —  Paris.  2  plin.  au  XI   [S.  et  1'.  chr.. 

D.  a.  i'i.  1 13,  D.  hep.,  \  '  /  '  ri/t,  n.  392  i 

—  Sic,  Laurent,  t.  I  I.  n.  120. 

14.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  opposer  au  légataire 
les  quittances  par  lui  données,  dans  lesquelles  il  a 
coi   i    ti  !    réduction,  faussement  persuadé  qu'elle 

était   de  droit.  —  .Même  arrêt. 

I  5.  I  '.m-  une  semblable  .  l'affectati 

d'une  valeur  détermin  ic  de  la  succession  au  se 
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d'un  legs  particulier,  constitue  une  disposition  pu- 
rement énonciative  :  on  n'y  saurait  voir  an  assignat 
limitatif.  —  Ainsi,  au  ras  d'un  legs  particulier  d'une 
rente  viagère  au  service  de  laquelle  le  testateur  avait 
iffecté  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  à  5  p.  o  0, 
antérieurement  au  décret  du  15  mars  1852,  qui  a 
réduit  le  taux  de  ces  rentes  à  4  12  p.  0  0,  la  ré- 
duction doit  peser,  non  point  sur  le  légataire  parti- 
culier de  la  rente  viagère,  mais  sur  l'héritier  o 
légataire  universel;  en  conséquence,  le  légataire  de 
la  rente  viagère  peut  exiger  de  ceux-ci  un  titre  sup- 
plémentaire, qui  lui  garantisse  le  service  de  la  rente 
au  taux  fixé  par  le  testateur.  —  Lyon,  18  mars  1853 
[s.  53.  2.  475,  P.  53.  2.  666,  D.  p.  55.  2.93]—  Sic, 
Laurent,  loc.  cit.  — V.  Décr.  1-1  mars  1852,  art.  1 
[S.  /..  ann.,  3'  série,  année  1852,  p.  ï.~>.  P.  L 
s,  et<  .,  t.  5,  année  1852,  p.  130] 

16.  Mais  le  légataire  ne  peut,  exiger  que  ce  sup- 
plément de  titre  lui  soit  fourni  exclusivement  en  une 
inscription  de  rentes  sur  l'Etat  :  il  peut  l'être  ans-; 
liien  en  un  titre  hypothécaire  valable.  —  Même  arrêt. 

1 7.  A  plus  forte  raison ,  si  la  succession  ne  com- 
prend pas  de  rentes  sur  l'Etat  pour  une  valeur  suf- 
lisante,  le  légataire  d'une  rente  viagère  incessible 
et  insaisissable,  dont  le  service  devait  être  assuré 
par  un  placement  en  rentes  sur  l'Etat,  est  en  droit, 
si  le  placement  a  été  fait  en  rentes  5  p.  0  0  par 
l'héritier,  de  se  faire  garantir  par  lui  de  la  diminu- 
tion de  revenus  provenant  de  la  conversion  des 
rentes  5  p.  0/0  en  rentes  4  1/2  p.  0  0.  —  Taris,  27 
janv.  1888  [S.  88.  2.  56,  P.  88.  1.  334.  D.  p;  88.  2. 
302]  —  V.  L.  27  avr.  1883,  art.  lot  [S.  /.. 

9e  série,  p.  452.  1'.  Lois,  décrets,  etc.,  t.  14,  p.  738] 

18.  Même  solution,  alors  que  le  débiteur  de  la 
l'ente  est,  non  plus  un  héritier  légitime,  mais  un  lé- 
_  :  tire  universel.  —  Orléans,  4  juill.  1885  [S.  87. 
2.  43,  P.  87.  1.  230,  D.  p.  86.  2.  195]  —  Nancy,  24 
oct.  1885  [S.  86.  2.  84,  P.  86.  1.  464,  D.  p.  loc.  cit.] 

19.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  le  légataire 
particulier  ait  accepté  le  titre  de  rente  5  p.  0  0  ac- 
quis par  le  débiteur  du  legs,  et  lui  en  ait  donné  dé- 
charge; cette  acceptation  et  cette  décharge  ne  peu- 
vent impliquer  de  sa  part  renonciation  au  droit  de 
se  faire  garantir  du  résultat  éventuel  d'une  conver- 
sion de  rentes  5  p.  0  0.  —  Orléans,  4  juill.  1885, 

né.  —  Paris,  27  janv.  1887,  précité.  —  Sic,  Lau- 
rent ,  loc.  lit. 

20.  En  d'autres  termes,  le  créancier  ou  légataire 
d'une  rente  viagère  qui  a  consenti  à  recevoir  du  dé- 
biteur un  titre  de  rente  5  p.  0/0  sur  l'Etat,  sur  le- 
quel sera  affecté  pour  l'avenir  sa  rente  viagère,  n'est 
pas  pour  cela  tenu  de  supporter  la  réduction  d'intéri  t  - 
que  ce  titre  de  rente  a  subie  ultérieurement  par  l'effet 
de  la  conversion  des  rentes  5  p.  0  0  en  4  1/2  p.  0/0 
(opérée,  dans  l'espèce,  en  vertu  du  décret  du  14 
mais  1852).  Cette  affj  de  la  rente  sur  l'Etat 
et  l'acceptation  qui  en  a  été  faite  par  le  créancier 
ou  légataire  de  la  rente  viagère,  ne  sauraient  être 
considérées  comme  ayant  opéré  novation  de  la 
créance  de  celui-ci,  et  comme  ayant  emporté  d 
part  renonciation  à  son  titre  primitif.  —  Paris,  28 
juill.  1853  [S.  54.  2.  462.  P.  55.  2.  278,  D.  p.  55.  2. 
43]  _  Douai,  1  '  juill.  1854  \_lbid.~] 

21.  Peu  importe  que  le  légataire  de  la  rente  via- 
gère ait  donné  une  décharge  expresse  de  son  legs  a 
l'héritier  ou  au  légataire  universel,  dans  l'acte d'af- 

ation  de  la  rente  sur  l'Etat  au    et    ice  'le  sa  rente 
iagère.  —  Paris,  28  juill.  1853,  précité. 

22.  En  conséquence,  le  créancier  ou  légataire  de 


la  rente  viagère  peut  exiger  du  débiteur  un  titre 
supplémentaire  qui  lui  garantisse  le  service  do  ce"' 
vente  au  taux  fixé  par  le  titre.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  résulte  directement  de  notre  texte,  que  cha- 
que héritier  est  tenu  de  l'acquittement  des  legs  sari 
lien  de  solidarité  avec  les  autres  cohéritiers  et  seu- 
lement au  prorata  de  sa  part  héréditaire.  —  Cass., 
7  qov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  102,  D.  Rép.,  \ 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3860]  ;  10  aoûl  1885  [S.  88. 1. 
470,  P.  88.  1.  1157.  D.  p.  86.  1.  212]  —Su-,  Merlin, 
fi  •  ..  v°  Légatairt  .  §  7.  n.  14 ;  Tourner,  t.  5,  n.  555  ; 
Laurent,  t.  14,  n.  207:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 

.  609. 

24.  En  conséquence,  les  juges  saisis  d'une  de- 
mande  en   délivrance   d'un   legs   universel,  formé 

re  trois  des  cohéritiers  sut  quatre,  ne  peu: 
mdamner  les  dois  cohéritiers  seuls  mis  en  cause 
à  délivrer  l'intégralité  du  legs,  ou  à  payer  solidai- 
rement au  légataire  une  somme  égale  a.  la  valeur 
de  ce  legs.  —  Même  arrêt.  —  Cass.,  10  août  1885, 

ité.  —  V.  suprà,  art.  873.  n.  21  ei 

25.  I  le  principe  est  tout  aussi  vrai  en  ce  qui  con- 
cerne les  héritiers  institués  que  les  héritiers  du  sang. 
—  Dès  lors,  les  légataires  universels  institués  conjoin- 
tement n'étant,  comme  les  héritiers,  tenus  aux  det- 
tes et  charges  de  la  succession  que  pour  leur  part 
et  portion,  ne  peuvent  être  condamnes  solidairement 
a  garantir  un  légataire  particulier  de  la  perte  résul- 
tant pour  lui  de  la  conversion  en  rente  4  1/2  d'une 
rente  5  p.  0/0  sur  l'Etat  français,  affectée  au  ser- 
vice du  legs  'le  rente  viagère  qui  lui  a  été  fait.  — 
Orléans,  4  juill.  1885,  précité.  —  V.  suprà,  n.  19. 

26.  Nôtre  article  établit  bien  les  bases  d'après 
lesquelles  se  répartit  l'obligation  aux  legs,  mais  n'en 
fixe  pas  les  limites.  — On  décide  facilement,  par  une 
assimilation  qui  se  présente  d'elle-même  a  l'esprit . 
que  l'héritier  pur  et  simple  est  tenu  ultra  vires  ai 
paiement  des  legs  comme  à  celui  des  autres  dettes 
et  charges.  —  Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  462;  Malpel, 
Success.,  n.  215;  Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  9;  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  556  ;  Grenier,  t.  2,  n.  311  ;  Va/.eille,  sur 
l'art.  1017,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  1843;  Taulier, 
t.  3,  p.  334  ;  Xicias  Gaillard,  Rt  .  ..  '.2,  année 
1852,  p.  355;  Demolombe,  t.  14,  n.  522;  Bertauld, 

tions,  t.  1.  n.  285:  Aubvv  et  Rau,  t.  6,  p.  442, 
S  617;  Laurent,  t.  14,  n.  108.—  Contra,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  i.  3,  p.  285,  §  499,  note  3; 
Demante,  t.  3,  n.  24  bis-S  et  211  ;  Villeqnez,  Rev. 
■_h   droit  franc.  17,  année   1850,  p.  155; 

Bugnet,  sur  Pothier.  t.  8.  p.  210,  note  3  :  Mareadé 
sur  l'art.  1017,  n.  2;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rons- 
taiu.  t.  2.  p.  5*6  :  Tambour,  Bénéfice  d'invent.,  p.  280  : 
Laborde,  Rev.  prut..  t.  26,  année  1868,  p.  305.  — 
V.  suprà,  art.  873,  n.  12. 

27.  La  jurisprudence  admet  également  que  le  lé- 
lîre  universel  saisi  qui  n'a  pas  déclaré  a'accepter 

le  legs  .pi,;,  sous  bénéfice  d'inventaire,  est,  de  même 
que  l'héritier  pur  et  simple,  tenu  ultra  teredi- 

tatis,  non  seulement  à  .  mais  encore  des  legs 

particuliers.  —  Poitiers,  16  mars  1864  [S.  65.  2.63, 
P.  65.  338,  D.  p.  64.  2.  117]  —  Angers,  ll  mai 
1867  [S.  67.2.  3n.-,,  1'.  67.  1109,  D.  p.  67.  2.85]  - 
Sic  .  Troplong,  t.  3.  n.  1843;  Demolombe,  t.  21,  n. 
572  :  Aubry  el  Rau,  t.  7.  p.  496,  §  723;  Saintespès- 
Lescot,  t.  -i,  n.  1371  si  s.;  Laurent,  t.  14,  n.  100  e 
109.  —  Contra,  Ma--  ir  Zachariœ,  foc. 

Vlarcadé,  sur  l'art.  871,  n.  1,  et  sur  l'art.  1017. 
n.  2;  Colmet  de  Santerre,  contin.  do  Demante,  t.  4,  n. 
152  6i«-xm.— V.  suprà,  art.  873,  n.  13,  et  1002,  a.  59. 
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28.  Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  n'a  fait  dresser  au- 
cun inventaire.  —  Angers,  1"  mai  1867,  précité. 

29.  S'il  n'j  a  aucune  différence  outre  les  legs  et 
les  autres  charges  de  la  succession,  quant  aux  ca- 
ractères  de  l'obligation,  on  est  même  amené  à  re- 

:iître,  dans  le  système  adopté  par  la  jurispru- 
dence, que  ie  légataire  universel  non  misi ,  en  pré- 
ence  d'héritiers  réservataires,  aussi  est  tenu  ultra 
au  paiement  des  legs  particuliers.  —  Poitiers,16 
mais  1864,  précité.  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n. 
574.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v"  Légataire,  §  7, 
art.  1,  n.  13  ets.;  Aubry  et  Bau,  t.  7.  p.  497,§723; 
Laurent,  t.  14.  n.  110.  —  V.  suprà,  art.  1009,  n.  6. 

30.  Il  y  a  enfin  même  raison  de  décider  que  les 

a   titre   universel    BOnt   aussi    tenus   u 
an  paiement  des  legs.  —  Demolombe,  t.  21, 
l  \.  —  Contra,  Aul.net  Rau,  t.  7.  p.  501,  §  723; 
ni,  1.  14,  n.  112  et  s. 

31.  Sur  la  réduction  des  legs,  V.  suprà, ,a.rt.  926, 
n.  1  el  s.  ;art.  927,  n.  1  et  s.;  an.  1009,  n.  '.>  <  .   in- 

art.  1024. 
:;■_'.  Il  a  été  jugé  que  le  légataire  particulier  est 
m  droit  de  requérir  l'apposition  des  Bcellés  sur  les 
meubles  de  la  succession.  —  Brux.il"  .  26  avr. 
1817  [S.  et  P.  el,r..  1).  a.  il.  103]  —  V.  C.  proc.,  art. 
909-1». 

33.  Mais,  hors  cette  concession  faite  par  un  an 

la  doctrine  ne  nous  paraît  pas  inattaquable,  on 
ne  reconnaît  pas  au  légataire  particulier  le  droit 
d'exiger  du  débiteur  de  son  legs  de  sûretés  spéciales. 

—  Ainsi,  le  légataire  particulier  d'une  somme  d'ar- 
gent payable  seulement  après  le  décès  du  légataire 
universel,  n'a  droit  à  aucune  garantie  hypothécaire 
.iii-  1rs  liions  personnels  de  ce  dernier.  —  Cass.,  20 
janv.1868  [S.  68.  1.  100,  P.  68. 246,  D.  p.  68. 1. 12] 

—  Sic, Toullier,  t.  5,  n.  067.  —  V.  suprà,  tut.  878, 
n.89.  —  Sur  la  non-recevabilité  d'une  demandi  de 
caution  dans  un  cas  analogue,!  .suprà, art. 601, n. 4. 

34.  •luge,  au  contraire,  que  ce  légataire  a  1'-  droit 
de  réclamer  une  hypothèque  sur  tous  le-  biens  pér- 
is ilo  l'héritier,  sauf  à  celui-ci  a  demander  la 

ction  de  l'inscription  conformément  aux  art. 
2162  et  s.,  infrà.  —Grenoble,  14  Eévr.  1817  [S. 
el  P.  chr.,  H.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3891]  — 
Quant  à  l'hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, Y.  infrà,  n.  35  ei 

§  2.  lit   l'oblige  ithécaire. 

35.  Les  termes   employés   par   notre  article  sont 
clairs  pour  qu'on  ne  doive  pas  uécessairement 

mnaître  (cela  a  été  dit  déjà  sous  une  autre  Eorme  I 
l'hypothèque  de  l'art.  lOl'i  que  sur  lei 

biens  de  la  succession  et  ne  frappe  pas  ceuxdel'hé- 
ritier.  —  Cass.,  22  dée.  181  l.  I'.  Rèp.,-v°  Dispos. en- 
tre-vifs, n.  3892]  —  Y.  suprà  .  u.  '■'•■'>. 

l!6.  Par  une  conséquence  inévitable  de  ce  prin- 
cipe, l'hypothèque  de  l'art.  1017  ne  porte  pas  sur  les 
i      -qui  ont  fait  l'objet  d'une  donation  entre-vifs 
de  la  part  du  défunt  toi  profit  de  l'héritier.  —  Aix. 
tv.  1883  [D.  p.  s:;.  2.  206]  —  V.  par  analogie, 
uprà,  art,  878,  u.  7ô. 
37.  Il  est  vrai  seulement  nue  le  légataire particu- 
prendre  inscription  hypothécaire  sur  les 
immeubles  de  I:  i  été  et  paie- 

ment du  legs  ■'  lui  t'ad.  —  Grenoble,  M  Eévr.  1817, 
précité.  —  Bruxellei  .  26  avr.  1*17.  précité.  —  Sic, 
Mourlon,  Escam.  /rit.  du  comment.de  Troplong,  n. 
106     Demol  mbe,  t.  21.  n.  673;  Barafort,  Sépa\ 


patrim.,n.  215;  Troplong,  Donat.,  t.  :;.  n.  1928  el 
Hyp.,  t.  2,  n.  432  ter;  Cabantous,  Rev.  </,  14g.,  t.  4. 
année  1836.  p.  39  :  Colniet  de  Santerre.  c  intin.  de 
Déniante,  t.  4,  n.  162  bis-Ul;  -Merlin.  Bip.,  v"  ffy- 
poth.,  sect.  m,  §  3,  art.  4.  n.  5  :  Battur,  Hyp.,  t.  1. 
p.  332;  Diiraiiton,  t.  19,  n.  288;  Saintespès-Leei 
t.  4,  n.  1454  ;  Delvincourt,  t.  2.  p.  94.  note  2;An- 
celot,  sur  Grenier,  t.  2.  "n.  312,  note  a:  Baudry-La- 
eantinerie.  t.  2,  n.  611  et  s.;  Persil.  Régime  hypoth., 
sur  l'art,  2121,  n.  48  el  s. 

38.  Il  peut  prendre  inscription  pour  ce  legs,  même 
<1  le  testament  a  été  l'ait  dans  la  forme 

et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  un  jugement 
île  vérification  de  l'écriture  du  testament.  —  Gre- 
noble, 14  févr.  1817.  précité. 

39.  Kncore  ce  point   fondamental   n'est-il  pt 
l'abri  do  toute  contestation   et  il  a 

une  théorie  qui  rattache  le  second  paragraphe  de 
notre  article  aux  effets  d'-  la  séparation  des  patri- 
moines, qui'  l'art.   1017  n'accorde  point  .aux   l 
taires.  outre  le  droit  a  la  séparation  des  patrimoines, 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  la 
cession.  —  Trif   i  pire  (Allemagne),  '■'><>  .1  ic 

1884  [S.  87.  4.  19,  1'.  87.  2.  31]  —  Sic,  ï  ml 
t.  5,  n.  567  et  s.:  Aubry  et  Rau, t. 7,  p.  493,  S  722; 
Grenier,  t.  2,  n.  311  et  :'.12;  Gabriel  Décriante,  Rev. 
crit..  t.  5,  année  1854,  n.  179.  —  V.  suprà  .  art.  878, 
n.  80  et  s.  --  V.  aussi,  sur  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation do  Belgique  a  cet  égard  (Loi  hypothécaire 
belge  du  16  déc.  1851,  art.  44).  V.  Laurent,  t.  30, 
u.   .".12. 

40.  l.a  jurisprudence  française  est.  au  contraire, 
unanime  a  reconnaître  que  notre  ai  iiue, 
au  profit  du  légataire,  une  véritable  hypothèque  lé- 
gale. —  Toulouse,  23  dée.  1870  [S.  72'.  2.  41.  1'.  72. 

216.  et  la  note  de  M.  Cauwès,  U.  p.  72.  5.  271]  — 
Rennes,  21  mai  1875,  i  l  I  lass.,  22  janv.  1*7'.'  [S. 
79.  1.  252,  P.  79.  627]  — Aix ,3  janv.  1883  |  .dut. 
impl.),  précité. 

41.  Peu  importe  qu'elle  ne  soit  p  .-  c  urpri  ie  i 
l'énumération  de  l'art.  2121,  in 

pas  limitatif.  —  Toulouse,  23  déc.  1870,  pn 

42.  Par  suite,  l'inscription  prise  par  le  légataire, 
peut  ne  pas  énoncer  la  nature  et  la  situation  de 
biens  hypothéqués.  —  Même  arrêt. —  V.  infrà,  art, 
2  1  18-5». 

43.  En  tous  cas.  il  j  ition  suffisante  dos 
biens  hypothéqués  et  de  leur  nature,  lorsque  l'ins- 
cription porte  but  tons  les  immeubles  de  la  succession 
situés  dans  l'étendue  du  bureau  des  hypothèqui 

rron  li    e ni .       Même  arrêt 

44.  On  a   également  conclu  de  ce  caract   "    di 
l'hypothèque  du  légataire,  qu'elle  est  susceptible  de 
réduction  si   ,.]|,.   porte  bi  i   plus  di  domaines  qu'il 
n'est  nécessaire  a  la  i         ce.  —  Ren- 
nes, 21  mai  1875,  précité. 

45.  Il  en  est  ainsi,  dans  ce  Bystème,   alors  même 

qui-  le  testateur  l'a  spécialisée  sur  certains  immeu- 
bles. —  Même  arrêt. 

46.  Mais  cette  solution  repose  sur  une  conJ 
entre  l'hypothèque  légale  el  l'hj  po  hèque  générale, 
deux  traits  qui  ne  s. .ni  point  inséparables,  et  il 
nous  paraît  mieux  jugé  que  l'hypothèque  du  léga- 
taire sur  les  Liens  de  la  succession  n'est  pas  suscep- 
tible de  restriction  judiciaire  dans  le  cas  où  elle 
porte  sur  plus  de  ficus  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la 
sûreté  de  la  créance.  —  Angers,  23  juill.  I**1'  [S. 

SI.  2.   15,   1'.  Si.   1.  102]  —  V.  infrà'.  ait.  2161. 

47.  Il  es  est  ainsi  surtout  lorsque  le  testateur  l'a 
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spécifiée  sur  certains   immeubles.   —  Même  arrêt. 

48.  Le  testateur  peut,  en  effet,  disposer  que  le  lé- 
gataire n'aura  qu'une  hypothèque  spéciale  sur  cer- 
tains biens.  —  Bruxelles.  16  juill.  1851  TP.  52.  1. 
.".T."..  P.  p.  53.  2.  OU] 

4'.'.  Ainsi,  1'  r>  pie  le  testament  ne  soumet  les  héri- 
tiers qu'à  fournir  hypothèque  suffisant)    pour  suret 
d'un  legs  particulier,  ils  peuvent  demander  1:; 
duction  de  l'hypothèque  générale  qui  avait  été  pris.- 
par  le  légataire.  —  Même  arrêt. 

50.  Les  règles  tracées  par  les  art.  2161  et  s.,  pour 
la  réduction  des  hypothèques  générales  excessives, 
ne  sont  point  applicables  à  ce  cas,  et  l'I  ; 

peut  être  restreinte  à  des  biens  déjà  grevés  d'au- 
tres inscriptions,  pourvu  qu'ils  soient  suffisant  - 
duction  faite  des  autres  charges,  pour  garantir  le 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  40. 

51.  j^e  testateur  qui  fait  un  legs  particulier  à 
terme,  peu:  même  priver  le  légataire,  fût-il  égale- 
ment son  héritier  naturel,  du  droit  de  prendre  ins- 
cription sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la 
conservation  de  son  lecrs.  —  Angers,  22  nov.  1850 

1.2.  318,  P.  52.  1.  376,  D.  p.  51.  2. 

52.  La  dis]  ns  irnir  caution,  accordée  par 
le  testateur  au  légataire  universel,  n'entraîne  pas. 
pour  le  légataire  particulier  de  la  nue  pr 
valeurs  dépendant  de  la  succession.  1  d'ins- 
crire l'hypothèque  de  l'art.  1017.  —  Poitiers.  2  juill. 
1884  [S.  85.  2.  63,  P.  85.  1.  455]  —  Y.  suprà,  n. 
37  . 

.  Outre  la  restriction  facultative  dont  il  vient 
d'être   pari  lue  de  l'hypothèque  se  trouve 

encore  limitée,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1004 

.  par  l'application  de  l'art.  1009.  —  Alors,  les 
biens  qui  i  la  réserve  légale  sont  affran- 

chis de  l'hypothèque  du  legs  particulier,  et   cette 
hypothèque  frappe  uniquement  sur  les  immeubles 
qui  font  partie  du  leirs  universel.  —  Paris.  11 
1820  [S.  et  P.  chr.] 

54.  On  a  soutenu,  en  doctrine,  que  l'hypothèque 
légale  de  l'art.  1017  profite  au  légataire  universel  ou 
à  titre  universel  comme  au  légataire  particulier.  — 
Troplong,  t.  3,  n.  1794.  —  V.  Dernolombe,  t.  21,  n. 
676. 

55.  ■  l'applicabilité  de  notre  article,  que 
le  légataire  auquel  il  a  été  fait  attribution,  pour  le 
remplir  de  ses  droits,  d'une  certaine  somme  à  pren- 
dre sur  le  prix  de  lieitation  d'un  immeuble  de  la 
succession  adjugé  à  l'héritier,  ne  peur  se  prévaloir 
de  l'hypothèque  établie  par  l'art.  1017.  alors  que 
ladite  somme  est  restée  entre  les  mains  de  l'héritier 
en  vertu  i  tamentaire  qui  lui  eu 
réservait  l'usufruit  :  l'héritier  ne  détient  pli 
somme,  en  effet,  qu'à  titre  d'usufruitier.  —  Ca 
août  1882  [S.  83.  1.402,  P.83.  1.  1025,  D.  p.  83. 1. 
134]  —  Orléans.  4  mai  1883  [S.  85.  2.  85,  P 

1.  335] 


56.  Pans  le  même  cas.  le  légataire  ne  saurait 
davantage  se  prévaloir  du  privilège  accordé  au  co- 
partageant  :  le  privilège  du  copartageant,  apparte- 
nant au  cohéritier  de  celui  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire sur  licitation  des  immeubles  de  la  succès 
pour  la  part  qui  lui  revient  dans  le  prix  de  la  licita- 
tion. cesse  de  subsister  lorsque  le  cohéritier  adjudi- 
cataire conserve  cette  p  ruitier.  — . 
Mêmes  an.'                           art.  211 1. 

57.  Le  principe  renfermé  dans  la  maxime  :  Bonn 

■ri,-,  are  aliéna  ne  permet 
aux  légataires  de  tirer  de  l'hypothèque  qui  1er. 
conférée  par  notre  article  qu'un  droit  de  préférence 
iers  de   l'héritier.  —  Au  con- 
traire .  .aciers  du  défunt  ont .  à  l'égard  de.-* 
biens  de  l'hérédité,  un  droit  de  préfèrent 
légataires  :  ceux-ci  n'ont  de  prétentions  à  faire  va- 
loir qu'après  le  paiement  des  dettes.  —  Gren- 
21  juin  1841  [S.  42.  2.  355,  P.  43.  1.  39,  D.  p.  42. 
2.  156]  —  Sic,  Grenier,  t.  2.  n.  309,  et  t.  4,  n.  019: 
Taulier,  t.  7.  p.  240.  —  Sur  le  principe.  V.  suprà. 
art.  809,  n.  1.  e:  an.  870.  n.  1. 

58.  Les  créanciers  du  défunt  d 

colloques  sur  le  pris  des  biens  de  la  succession , 
avant  les  légataires  institués  par  ce  dernier.  — = 
Rouen.  16  juill.  1844  [S.  45.  2.  300.  P.  45.  1.  108] 

—  Y.  Vazeille,  sur  l'art.  871.  n.  13:  Poujol,  sur 
l'art.  871,  n.  7. 

59.  spécialement,  l'hypothèque  légale  que  l'art. 
1017  confère  aux  légataires  ne  peut  être  opposée 
comme  cac.se  de  préférence  aux  créanciers  du  dé- 
funt, qui  demandent  la  séparation  des  patrimoines  ; 
elle  n'a  d'effet  que  contre  l'héritier 
seulement.  —  Bordeaux.  20  avr.  1804  [S.  04.  2. 
262,  P.  .'4.  1208,  P.  p.  04.  2.  220]  _  Y.  suprà,  art. 
878,   ..  I 

60.  Quant  à  sa  durée , l'hypoth  de  l'art. 
1017  subsiste  au  pro  ataire  particulier  sur 
les  immeubles  dépendant  de  la  succession,  jusqu'au 
jour  où.  soit  par  la  délivrance  du  legs,  soit  par  un 
acte  équivalent  d'attribution,  l'obligation  principale 
de  remettre  entre  les  mains  du  bénéficiaire  les  cho- 
ses formant  le  montant  de  son  legs  se  trouve  ét< 

—  Poitiers.  2  juill.  1884.  précité.  —  V.  s>>j>,-à.  art. 
879. 

01.  En  conséquence,  l'acte  intervenu  entre  le  lé- 
gataire universel  et  l'héritier  réservataire,  par  lequel 
celui-ci  déclare  renoncer  à  sa  qualité  d'héritier  pour 
egs  particulier  qui  lui  a  été  fait  d'une 
rente  de  200  fr.  et  d'une  somme  payable  après  le 
décès  du  légataire  universel,  qui  en  conservera  l'u- 
sufruit, n'a  pour  effet,  ^'il  neconti 
ment  de  droits,  ni  aucune  attribution  particulier! 
choses  de  la  succession  au  profit  du  légataire  parti- 
culier, de  priver  ce  dernier  de  la  garantie  hypothé- 
caire qui  lui  est  conférée  par  l'art.  1017.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1018.  Lu  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires,  -t  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur.  —  ('.  civ..  522  ;-t  suiv.,  -Vit)  et 
suiv..  551  et  suiv.,  1042.  1064,  1245.  1015.  1692,  2118.  2204. 


1.  En  vertu  de  notre  article,  le  legs  d'un  immeu- 
ble implique  le  legs  des  servitudes  établies  pour  l'u- 
tilité du  fonds,  et  même  celui  d'un  droit  de  com- 


munauté dans  un  fonds  voisin,  acquis  pour  Bai  ' 
l'exploitation  de  l'immeuble  faisant  le  pria 
objet  du  legs.  —  Pothier,  Domit.  testant.,  ehap,  v. 
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Mit.  m,  ait.  1.  §  8:  Proudhon,  Dont.  di  propriété, 
t.  2,  n.  532 ; Coin-DelMe,  sur  l'art.  1019,  n.  8;De- 
molombe,  t.21,n.  703  et713  :  Laurent,  1. 14,  n.  140. 
conçoit  que  la  question  de  savoir  ce  qui  doit 
être  considéré  comme  accessoire  nécessaire  de  la 
chose  léguée,  est  de  pure  interprétation.  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  le  legs  d'une  armoire  et  de  tout  ce 
qu'il  y  a  dedans  ne  comprend  pas  en  principe  les 
titres  et  valeurs  d'argent  qu'on  y  trouve  déposés  au 
décès  du  testateur.  —  Bourges,  là  mai  1882,  sous 
Cass.,  5  nov.  1883  [S.  86.  i.  35,  P.  8(5.  1.  50]  — 
Sur  des  espèces  analogues,  V.  suprà,  art.  535,  n.  21 
et  s.,  et  art.  967,  n.  119  et  s.  —  Sur  la  définition 
des  accessoires,  V.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1018,  n.  1  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1018,  n.  1;  Troplong,  t.  4.  n. 
1932;  Demolombe,  t.  21,  n.  702  et  s.;Aubry  et  Eau, 
t.  7.  p.  491,  §  722;  Laurent,  t.  14.  n.  140:  Baudry- 
I.aeantinerie,  t.  2,  n.  015. 

3.  Mais  les  légataires  pourraient  être  admis  à 
prouver  que  l'intention  Ou  testateur  a  été  de  leur 
en  attribuer  la  propriété.  —  Même  arrêt. 

4.  Les  juges  du  fait  qui.  N'attachant  uniquement 
à  rechercher  et  déterminer  l'intention  du  testateur 
au  moyen  d'appréciations  puisées  dans  le  testament 
lui-même,  et  combinées  avec  les  circonstances  de 
la  can.se,  déclarent  que  l'intention  du  testateur  n'a 
pas  été  d'attribuer  aux  légataires  de  l'armoire  la 
propriété  des  titres  et  valeurs,  n'excèdent  pas  les 
limites  du    pouvoir   souverain   d'interprétation   qui 


leur  appartient  en  cette   matière.  —  Même  arrêt. 

5.  Bien  qu'il  résulte  de  notre  article  qu'en  prin- 
cipe le  légataire  doit  supporter  les  diminutions  de 
valeurs  subies  par  la  chose  léguée  depuis  le  d 

du  testateur,  l'héritier  n'en  est  pas  moins  resj 
sable  des  détériorations  imputai  les  à  sa  faute.  — 
Spécialement,  il  doit  tenir  compte  au  légataire  d'une 
baisse  survenue  sur  des  rentes  comprises  dans  le 
legs,  lorsqu'il  a  résisté  à  la  demande  eu  délivrance 
ri  a  succombé  dans  ses  prétentions.  —  Liège,  14 
janv.  1836  [D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs,  n.  3971] 
—  Sur  le  principe,  V.  Pothier.  Donat.  testam.,  chap, 
v,  sect.  m,  art.  1,  §  5;  Coin-Delisle,  sur  l'art,  lui  si. 
n.  7  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1018,  n.  1  ;  Auhry  et  liau. 
t.  7.  p.  492,  §  722;  Baudry-Lacantinerie,  loe.  cit.; 
Laurent,  t.  14,  n.  141  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  706.  — 
V.  suprà,  ait.  1017.  n.  15  et  s. 

6.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  inférer  de  notre  texte 
aucune  déduction  contraire  au  principe  général  d'a- 
près lequel  les  actions  héréditaires  n'appartiennent 
qu'aux  représentants  du  défunt.  — Spécialement, 
l'action  en  dommages-intérêts,  a  raison  de 

commis  s  par  des   tiers   sur  la    i 
avant  le   décès   du    testateur,  appartient  a   l'in 
et  non  au  légataire.  —  Demolombe.  t.   21,   n.  i 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1018,  n.  8;  Baudry-Lacan- 
tinerie, /"('.  ri/. 

7.  Comme  applications  du  principe,  V.infrà,  art. 
1019,  S  1.  et   1(120. 


Art.  1019.  Lorsque  celui  qui  ;i  Légué  lu  propriété  d'un  immeuble,  l'a  ensuite  aug- 
mentée pur  ile>  acquisitions,  ces  acquisitions,  fassent-elles  contiguè's,  ne  seront  pas  cen- 
sées, >;ms  une  nouvelle  disposition,  l'aire  partie  du  legs. 

Tl  en  sera  autrement  îles  embellissements,  ou  île-  constructions  nouvelles  faites  sur  le 
t'omis  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte.  —  O.  eiv.. 
1010. 


1.  11  résulte  de  notre  texte  combiné  avec  l'inter- 
prétation de  la  volonté  vraisemblable  du  testateur, 
que  le  legs  d'immeubles  que  le  testateur  possède  en 
un  tel  lieu  ne  comprend  que  les  immeubles  que  le 
hiir  possédait  au  moment  du  testament;  il  ne 

comprend  pas  les  immeubles  acquis  postérieure) 

dans  le  même  lieu,  ni  mêl eux  eontigus  aux  im- 
meubles que  le  testateur  possédait  déjà  à  L'époque 
du  testament  ou  confondus  avec  eux  dans  l'indivi- 
sion. —  Pau,  26  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  ,\.  6. 
92,  I'.  Rép.,  v  Dispos,  entn-vifs,  a.  3704]  —  Sic, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1019,  a.  5:  Troplong,  t.  3, 
n.  1938  el  1939;  liasse  1 1  Vergé, sur Zachari»,  i.  3, 
p.  289,  §  510,  note  11  :  Saintespès-Lescot,  t.  4.  n. 
1470;  Demolombe,  t.  21,  n.  721;  Laurent,  t.  14,  n. 
145;  Auhry  et  Kau.  t.  7.  p.  491,  §  722:  Baudry-La- 
cantinerie, t.  2,  n.  616.  —  V.  toutefois  *«»ra  .  art. 
1018,  n.  1. 

2  i  e  deuxième  paragraphe  de  noire  article  s'ap- 
plique aux  constructions  nom  elles  l'aies  sur  nu  ter- 
rain précédemment  nu,  aussi  bien  que  celles  a  joute. -s 
à  des  bâtiments  préexistants  on  remplaçant  des  bâ- 
timents anciens.  —  Coin  Delisle,  sur  L'art.  1019,  n. 
10;  Durantoii,  t.  9,  n.  267;  Troplong.  t.  3,  n.  1940; 
Demolombe,  t.  21,  n.  71  1;  Saintespès-Lescot,  t.  4, 

11.147:'.;  I. aillent.  I.  14,  n.  140;  ISaudiy-I.aeaii!  i- 
nerie.  loc.  cit.  —  Centra,  Va/cille,  sur  l'art.  1019, 


n.  5:  Poujol,6ur  l'art.  1U19,  n.  4  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1019,  n.  2;  Bayle-Mouillard, sur  Grenier,  t.  2,  n.  317, 
note  a. 

3.  De  la  règle  posée  on  a  déduit  que  le  prix  en- 
core dû,  au  moment  du  décès  du  testateur,  de  < 
tractions  .'levées  sur  un  immeuble  taisant  l'o 
d'un  legs  particulier,  est  à  la  el  it   léga- 
taire particulier,  mais  de  la  succession,  alors  même 

que  ees   constructions    n'ont    pas   été   élevées   par  le 
ateui  lui-même,  niais  par  son   fermier,  tenu,  aux 
termes  du  bail,  de  faire  l'avance  du  prix  des  cons- 
tructions, pour  en  être  remboursé  à  l'expiration  du 
bail,  selon  leur  valeur  à  ce  moment  et  à  dire  d'ex 
perte.  —  (  >n  ne  peut  assimiler  l'obligation  de  pi 
le  prix  de  .es  constructions  à  une  des  cond 
bail  qui  ineoinlieiit  au  Légataire  particulier  obligé 
d'entretenir  ce  bail.  On  doit  voir,  au  contraire,  dans 
la  stipulation  relative  aux  constructions  à  élever  par 
[i    Fermier,  une  vente  à  terme  de  ces  constrocti 
faite  par  le  fermier  au  bailleur,  vente  dont   le  prix 
est  dès  lors  une  charge  do  l'hérédité  de  celui-ci.  — 
Cass.,27  janv.  1852  [s.  52.  1.  131,  P.  52.  1.  12 

I.- ie  de  Stéphane  Cuënot,  D.  p.  54.  1.  436]  — 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  ri/.:  Laurent,  t.  1  I. 

1  et  146.  —  N".  aussi,  sur   la   charge   il 
en  ce  CS    .  ■ .  art.  1024. 

4.  Au  surplus,  le  mot  enclos  s'applique  même  aux 
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fonds  bâtis,  si  les  constructions  son)  comprises  dans 

einte  qui  le  délimite.  —  Cass.,  6  janv.  1 S4G  [D. 

F'.  .".2.  5.  341]  —  Sic,  Laurent,  t.  14~.  n.  144;  Bau- 

dry-Lacantinerie ,  loc.  cit. 

;>.  L'étendue  d'un  legs  d'usufruit  doit  se  régler 


d'après  l'art  1019.  —  Demolombe,  t.  21,  n.  722; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  317,  note  h; 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3.  p.  289,  §  500,  note 
li).  —  Contra,  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  1019,  n.  2. 


Art.  1020.  Si.  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  de  la  succession,  ou  même  [mur  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un 
usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur.  —  0.  civ..  579,  871  et 
suiv.,  1018,  2114  et  suiv.,  2168,  2178. 


1.  E  rapprochant  la  disposition  de  notre  article 
île  celle  de  l'art.  1251,  on  conclut  aisément  que, 
clans  le  cas  de  legs  particulier  d'un  immeuble  hypo- 
théqué à  la  dette  d'un  tiers,  l'héritier  ou  légataire 
universel  n'est  pas  tenu,  en  délivrant  l'immeuble 
légué,  de  l'affranchir  de  l'hypothèque  qui  le  grève. 
ni  même  d'indemniser  le  légataire  s'il  vient  a  être 
contraint  de  payer  la  dette  à  son  échéance  ou  à  être 
ivincé  de  l'immeuble.  —  Bordeaux,  31  janv.  1850 
[S.  51.  2.  17.  P.  51.  1.  239,  D.  p.  51.  2.  131] 

2.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  le  légataire  qui 
aurait  payé  la  dette  hypothécaire  aurait  droit  de  re- 
cours contre  l'héritier  ou  légataire  universel,  si 
l'hypothèque  avait  été  conférée  pour  une  dette  de 
la  succession.  — Même  arrêt  (motifs).  —  Sic,  Va- 
zeille,  sur  l'art.  874,  n.  1  :  Poujol,  sur  l'art.  1020, 


n.  1  ;  Marcadé ,  sur  l'art.  1020.  n.  1  ;  Chabot ,  sur 
l'art.  874.  n.  3;  Grenier,  t.  2,  n.  318;  Toullier.  t.  5, 
n.  538  ;  Malpel ,  n.  300  ;  Duranton ,  t.  7,  n.  434  et 
t.  9,  n.  2.".7  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1020,  n.  3:  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7.  p.  497.  §  723;  Massé  ef  Vi 
sur  Zacharise,  t.  :!,  p.  280,  §  497.  note  5  Troplong, 
i.  3,  n.  1943  et  1988;  Saintespès-Lescot ,  t.  4,  n. 
1526 et  s.;  Colmet  de Santerre, contin.  de  Déniante, 
t.  4,  n.  105  bis-ll;  Demolombe,  t.  21,  n.  059;  Lau- 
rent, 1. 14,  n.  95  et  147:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2. 
n.  617.  —  Contra  .  Maleville,  sur  l'art.  874  ;  Favard  . 
Rép.,  v"  Testant.,  sect.  n,  §  3,  n.  6. 

3.  Ce  que  le  Code  dit  de  l'usufruit  s'étend,  par 
analogie  de  motifs,  à  tous  les  droits  réels  immobi- 
liers. —  Laurent,  t.  14,  n.  147:  Demolombe,  t.  21. 
n.  728. 


Art.  1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit 
que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  —  C.  civ.,  112;-).  1599, 
L935. 
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ii ion  ultérieure,  26. 
Appréciation  son  reraine,  18. 
Ascendant .  10  et  11. 
Attribution  en  natnre,  20,  24. 
Attribution  sur  le  prix,  20,  22. 
Bureau  de  bienfaisance,  s. 
Charge,  1  et  s.,  8. 
I  li ose  commune,  12.  20. 
Chose  entière,  22. 
ose  d'autrui,  1,  4,  7  < 
et  s..  25  el 
(  hose    de   l'héritier,    2    et   >.. 

2". 

i  hose  du   légataire  universel, 
!  et  3. 

du  testateur,  le  ci  -,  20. 
Clause  pénale,  17  et  18. 
Clause  testamentaire,  8,  15. 
Communauté  conjugale,  M.  19, 

22  et  23. 

i  lonjoint  survivant .  lu  el  1 1. 
Consolidation ,  0. 

estation,  1  o  et  -, 
Délivrance,  1. 
Donation  entre-vifs .  27. 
Droit  (absence  de),  7. 
lu  "i  éventuel,  7  et  8. 
Effet  déclaratif,  21. 
Estimation,  20,  22.  2t. 
Extinction,  il  et  -. 
Femme  mariée.  14,  19,  23. 
Formation  des  loi-. 21  ei  22.  21 

et  25. 
Héritier.  1,  1G  et  s..  22. 
Immeuble,  8,  14,  19. 


Indivision,  12.  14,  10    1   -. 

1.6,  18. 
Interprétation  extenslve,  4  et 

5,  10  n  ...  22 
interprétation  limitative,  1  et 

-..  1  el   B,  12  er  -..  23.  25. 
Légataire.  -,  211  et  s. 

me  particulier,  1. 
Légataire  d'usufruit,  Oel  s. 
Legs  conditionnel.  B,    15  el   s. 
Legs  universel,  S 

usufruit,  9. 
Limitation,  21. 
Meiilinn  expresse,  3. 
Meubles ,  19. 
Xue  propriété,  9. 
Nullité,  -1.  19.  2S. 
Objet  U'ié.  20. 
Obligation  (le  faire.  1. 
Paiement  du  legs  .  20. 
Part  indivise,  13.  15,  : 

23,  25. 

10  et  11.  21  . 

ion,  8. 
Possession  1  prise  de),  il.  15. 
Prélèvement  en  nature 

Ion  trentenaire,  s. 
Propriétaire  inconnu,  B. 
Quotité  disponible,  15. 

.  lilité,  B,  20. 
Benonoiation,  19. 
Repris* 

Réserve.  10  et  11. 
Restitution,  s. 


Somme  d'à 
Spécification,  1. 

Succession  ,  1 .  I 


Usufruit,  10  et  11. 
Usufruit  universel,  9. 

1  Validité-,  2  et  3.  :.  et  il,  12  et 
--..  22.  26. 


1.  Le  legs  d'une  eliose  déterminée  seulement 
i|iiant  à  l'espèce,  ne  saurait  jamais  constituer  le  legs 
de  la  chose  d'autrui ,  lors  même  qu'aucun  objet  de 
l'espèce  indiquée  ne  se  trouve  dans  la  succession  : 
une  telle  disposition  peut  être  interprétée  comme 
une  charge  imposée  à  l'héritier  de  se  procurer  un  tel 
objet  pour  en  faire  délivrance  au  légataire  particu- 
lier. —  Toullier,  t.  5.  11.  516:  Duranton,  t.  '.1.  n.241; 
Poujol,  sur  l'art.  1021,  n.  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1021.  n.  3,  7  c  i  cadé,  sur  l'art.  1021.  11.  1; 
Demolombe,  t.  21,  n.  680  ;  Aubry  et  Rau,  t.  , .  \<.  149, 
§  675  et  676;  Laurent,  t.  14,  11.  128  et  130;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  620  bis.  —  V.  sur  les 
droits  d'un  tiers  dans  une  indivision,  infrà,  n.  12  et  s. 

2.  Cette  même  idée  a  t'ait  admettre  qu'exception- 
nellement, le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  ou  du 
légataire  universel  (but  avoir  ell'ei  ,  s'il  a  été  fait 
comme  charge  «le  l'institution  d'héritier.  —  Cass., 
29  mare  1837  [S.  :;7.  1.685,  1'.  :!7.  2.  69,  M.  e.  37 
1.  287]  —  lîastia,  3  févr.  1836  [S.  36.  2.  247,  P 
chr.,  D.  p.  36.  2.  51]  —  Orléans.  :il  mars  1849  [D 
p    49.  2.  120]  —  Grand,  9  mai  1879  [Pasic,  79.  2 
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371]  —  Sic,  Toullier,  .  5,  n.  ">17;  Duranton,  r.  9, 
n.  251;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  (i.  153,  note  1-i:  Poujol, 
['art  1021,  n.  3;  Troplong,  t.  :'.,  n.  1948;  Ma  ié 
et  Vergé,  sur  Zaeharia-,  t.  3,  p.  121,  :?  445,  note  9; 
Demolombe,  t.  21,  n.  684  et  s.;  Laurent,  t.  14,  n. 
131;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  620  /es.  —  Con 
Ira,   Merlin,  II.      .  t,  scet.in.  §  3.  n.  4:  Mar- 

in l'art.   L021,  n.   1 . 

3.  '  ml ,  pour  la  validité  du  legs,  pie  la 
mention  soil    expresse.  -  -  Cass.,  10  mars  1822  [S. 

-  chr.,  H.  a.  0.  110,  I>.  Rép.,  hc.  rit.,  n.  3772] 

—  Bruxelles,  23  juill.  1858  [Belg.judic,  58.  913] 

—  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe, t.  21,  n.  685. 

4.  Sauf  cette  restriction,  le  legs  d'une  chose  ap- 
p  irtenant  a  l'I  l'héritier  testâ- 
mes                                                 -le   la  chose  d'autrui. 

—  M  Sic.  Troplong,  loc.  ci*.;  Vazeille, 
sur  l'art.  1021,  n.  3;  Aul  Rau,  t.  7.  p.  152, 
§  675  et  676;  D                 .t.  2!.  n.  687  i      .;  Mar- 

.  A..-.  r</.;   Laurent,  ;.   !  !.  a.  132;  C  '  net   de 
e,  t.  -I,  n.  166  bis-in; 
Hnuiln  -Lacantinerie-,  loc.  et. 

5.  Jn  .i  ci mtraire,  d'une  manière  ab  .'lue.  que 
le  legs  'le  la  chose  de  l'héritier  n'est  pas  nul,  comme 

la  chose  d'autrui.  — Turin,  20  août  1806 
[S.  et  I'.  chr.,  D.  A.  6.  101,  D.  Rép.,T°Di 

i.  1428]    -  Bastia,  3  févr.  1836,  précité.— 

—  Sic,  Delvincourt,  i.  2,  p.  93,  note  4;  Toullier. 
i.  5,  n.  Ô17:  Doranton,  i.  9,  n.  251  ;  Coin-Delisle. 
sur  l'an.  1021,  n.  17  et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  2,  n.  319,  note  a  ;  Saintespès-Lescot,  t.  4, 
n.  1489;  Poujol,  sur  l'art.  1021,  n.  3. 

6.  D'après  certains  auteurs,  il  suffit,  pour  que  le 
de  la  chose  de  l'héritier  s..it  efficace,  que  le 

testateur,  en  disposant,  ait  su  que  la  chose  ne  lui 
appai  .  —  Domat,  liv.  IV,  tit.ii,  Des  legs, 

sect  m.  art.  5,  7:  Delvincourt,  loc.  cit.;  Durai 
foc.  cil.;  '    in-Delisle,  sur  l'art.  1021,  n.  10. 

7.  Il  n'y  a  d'ailleurs  i  la  chose  d'auti  ni. 
prohibé  par  la  loi, que  lorsque  le  disposant  n'a  au- 
cun droit,  même  éventuel,  sui  la  chose  léguée.  — 
Ca  ..  24  mars  1869  [S.  69.  I.  1  18,  1'.  68.  374,  I1. 
P.  69.  1.  351]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  129;  Dc- 
molombe,  t.  21,  n.  690. 

8.  Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lègue  en  immeuble  qu'il  déclare  m-  posséder  q 
vertu  ion  trentenaire,  sous  la  condi- 
tion que  ci  ible  sera  restitué  au  précédent 
propriétaire,  si  l'on  parvient  à  le  découvrir,  et  à 
charge  pour  le  légataire,  dans  le  cas  où  il  ne  pour- 
rait faire  cette  restitution,  de  payer  une  somme 
d'argent  au  bureau  de  bienfaisance,  ne  saurait 

considi  rée  :  mant  un  legs  de   la  i 

d'autrui,  mai;  bien  un  legs  conditionnel  dont  cet 

lent  peut  réclamer  le  bénéfice  contre  le  lé- 
gataire resté  en  possession  de  l'immeuble  ainsi  lé- 
gué.  —  Moine  arrêt. 

'.i.  l 'n  conclut  di-  là  que  le  legi  de  l'usufruit  de 
tous  les  liions  que  le  testateur  laissera  à  son  décès, 
comprend  même  l'usufruit  des  Mens  dont  le  >■ 
teur  n'avait  que  la  nue  propriété,  et  dont  l'usui 
appartenait  a  un  tiers  :  l'usufruit  de  ce  tiers,  venant 
donc,  hou  aux  héritiers  du  tes- 
tateur, mais  an  légataire. —  Rouen,  20  déc.  IsC.-j 
[S.  53.  2.  353,  P.  54.  1.  391,  D.  p.  04.  2.  109]  — 
19  mai  1863  [s.  63.  2.  263,  I'.  63.  043.  D. 
P.  63.  ô.  230]  —  Bordeaux,  10  juin  1863  [S.  63.  2. 
263,  1'.  63.  943,  I'.  e.  63.  2.  167]  —  Sic,  Duran- 
ton, t.  0.  n.  255;  Proudhon,  Usufr.,  t.  1.  u. 


Delvincourt,  t.  2,  p.  03,  note  4;  Vazeille,  sur  l'art. 
1021,  n.  '■'•:  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1488;  1 
lombe,  /•"■.  cit.;  Laurent,  t.  14,  n.  130  et  133.  —  V. 
suprà,  art.  1010,  n.  18  et  s. 

10.  Spécialement,  le  legs  fait  par  un  époux  a 
conjoint  de  tous  les  biens  qui  composeront  sa  suc- 

ii  n  comprend  l'usufruit  de  la  réserve  légale  de 

..aidant  du  testateur,  et   cela,  encore  bien  que 

usufruit  appartiendrait  déjà  à  l'ascendant 

servataire,  en  vertu  d'un  partage  de  présuccession. 

15  mai  1865  [S.  65.  1.  377.  P.  65.  975,  1'. 

r.  65.  1.  431]  —  V.  suprà,  art.  915,  n.  1  er  s.,  et  in- 

.  art.  1075. 

11.  Le  conjoint  légataire  m-  peut,  toi 

trer  en  possession  de  cet  usufruit  qu'après  l'exti 
tion  de  l'usufruit  antérieur.  —  Blême  arrêt. 

11'.  De  cette  proposition  résuit./. 
de  la  aimune  n'est  pas  nul  comnii 

la  chose  d'autrui.  —Bon  3.  et  1'. 

chr.,  I».  a.  5.  674]        Sic,  Del 

.  t.  3.  n.  249  ;  Troplong,  t.  3.  n.  1949 
Saintespès-Lescot,  ;.  4.  n.  1486  et  s.:  Ma 
l'art.  1021,  n.  'J  :  (  lolmel   de  Sai 
Déniante,  t.  4,  n.  166  &i«-vi  ;  Mass.  .  sur 

Zaeharia?,  t.  .".,  p.  122,  J  445,  note  ô;  Di 
t.  21,  n.  691  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  154,  § 
Laurent,  t.  14.  n.  136;  Trolley,   Et 
d'autrui,  n.  222. 

13.  De  même,  le  legs  d'une  p irti.'ii  déterminée 
dans  une  chose  commune  et  indivise,  n'est  pas  nul 

de   la  chose  d'autrui.  —  Met       10 
mars  1816   [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6.  1  15,  D.  Rép 
Dispos,     itre-vifs,  n.  : 

14.  Spécialement,  le  legs  fait  par  la  femme  com- 
mune, d'un  immeuble  dépendant  de  la  communauté 
de  Liens  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari,  lâq 

à  la  date  du  testament,  n'était  ni  partagée  ni  liqui- 
dée, ledit  immeuble  appartenai  ar  indivis  a 
la  testati  i.  et  re  consid 
de  la  chose  d'autrui,  au  sent  de  notre  article. — 
.  o  juin  1883  [S.  84.  1.  120.  P.  84.  270.  lé  e. 
84.  1. 

15.  En  conséquence,  la  .-Luise  testamentain 
huant  la  quotité  di  ponible  .m   Ii  gataire  de  l'objet 

indivis,  pour  le  cas  OÙ  il  no   serait    pas    mis  eu 

nde  l'immeuble  spécialement  légué,  cons 

simplement    un  litionnel  .pii  n'est   nulle- 

ment contraire  aux  d  de  la  loi.  —  1 

arrêt. 

10.  D'ailleurs,  le  legs  que  n  de  sa 

propre  chose .  pour  é  rait  conte 

qu'il  t'ait  do  la  chose  d'autrui,  doit  avoii 

■  la  contestation  n.-  pro  . 
ses  héritiers.  —  Cass.,  17  janv.  lsil  [S.  et  P.  chr., 
1'.  \.  ié  69,  1'.  /.'•/...  loc.  cit.,  n.  3704]  —  Sic,  Mer- 
lin ,  Rép.,  \"  Legs,  sect.  ni.  S  •'•  "■  5;Aubrj  .u 
Lan.  t.  7.  p.  153,  j  675-676;  Demolombe,  t.  l'I. 
n.  683 ;  Colmet  de  S  interre,  contin.  do  Demanti 
4,  n.  100  bis-V;  Laurent,  t.  14.  n.  130. 

17.  Lu  tel  | pour  le  cac 
héritiers  contesterait  i  il  i  condil  ionnel,  | 
ras  où  le  premii 

arrêt.  —  Sur  la  i  lause  i  i  nal<   .  de  libéra- 

lités, V.  mprà  ,  art.  900,  n.  182  et  s. 

18.  Au  reste  ,  Ii  d'uni-  telle  clause  e 

tion  de  volonté,  dont  la  solution  ne  peut  offrir 
nu  moyen  de  cassation.  -  rét.  —  V.swj 

.ut.  895,  m  133  '-i  s. 

10.  Quoi  qu'il  en  soit,  jugé  .pie  le  legs  fait  par 
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une-  femme  mariée   -  rime  de  la    commu- 

nauté, de  biens  meubles  ou  immeubles  dépendant 
de  la  communauté,  est  nul,  comme  legs  de  la  chose 
d'autrui.  >i  les  héritiers  de  la  testatrice  renoncent  de 
lieu  chef  à  la  communauté.  —  Besancon.  10  déc. 
1862  [S.  03.  2.  55,  P.  63.  17] 

20.  En  sonini.  ,  le  li  à  se  ra- 
mène au  leg6  de  la   paît   du  testateur  dans  cette 

se  :  de  sorte  que  s'il  s'agit  d'un  objet  isolé,  le  I 
taire,  substitu  aux  droits  du  testateur, recevra  soit 
une  part  en  nature,  soit  une  part  dans  le  prix  : 
deux  modes  de  paiement  peuvent  même  se  cumuler 
au  cas  de  legs  d'une  chose  commune  entre  le  testa- 
teur et  l'héritier.  — Le  legs  peut  alors  n'être  pa! 
délivré  en  nature  pour  la  totalité.  L'héritier  est  en 
droit  de  contraindre  le  légataire  a  se  contente 
l'estima  ion  de  la  part  qui  n'appartenait  pas  au  te  - 
tr.  —  Rouen,  25  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  674]  —  Sic,  Bur  le  principe,  Demolomhe,  t.  21, 
n.  694  :  Aubrv  et  lira,  t.  7.  p.  155,  §  075;  Laurent, 
t.  14,  u.  137;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1021,  n.  12; 
Troplong,  t.  3,  n.  1951;  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Déniante,  t.  4,  n.  166  5is-vin  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  621. 

21.  Pour  le  cas  où  l'objet  indivis  fait  partie  d'une 
masse  qui  est  encore  a  partager  au  moment  du  di 

du  testateur,  il  y  a  controverse  sur  le  règlement  des 
droits  du  légataire.  Dans  un  premier  système,  tout 
est  subordonné  au  résultat  du  partage  :  le  légataire 
ne  peut  rien  réclamer  qu'autant  que  la  chose  léguée 
tombe  dans  le  lot  de  son  auteur  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  d'indivision  revenant  à  celui- 
ci.  —  Vazeille,  sur  l'art.  1021,  n.  10;  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1021,  n.  2; 
Laurent,  t.  14.  n.  188:  Baudry-Lacantinerie ,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  883. 

22.  Quelques  auteurs  étendent  à  ce  cas  la  dispo- 
sition de  l'art.  1423.  infrà  .  de  manière  à  ce  que  le 
légataire  ait  droit  à  la  chose  entière,  si  elle  tombe 
dans  le  lot  de  son  auteur;  si  l'événement  était  dif- 
férent, il  pourrait  réclamer  la  valeur  intégrale  de  son 
legs.  —  Juge,  en  ce  sens,  que  le  legs  d'une  portion 
déterminée  dans  une  chose  commune  et  indivise,  est 
susceptible  d'exécution  .  bien  que,  par  l'événement 
du  partage,  la  portion  légu  ibe  pas  dans  le 
lot  des  bénitiers  du  testateur.  En  ce  cas.  le  légataire 
a  le  droit  de  réclamer  la  valeur  de  la  i  .cuée. 
—  Metz,  30  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  115, 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3780]  —  Sic  .  Mu- 
le principe,  Delvincourt,  t.  2,  p.  93,  note  4;  Demo- 
lomhe, t.  21,  n.  695. 

23.  Mais  loin  d'admettre  une  interprétation  exten- 
sive  de  l'art.  142:!,  la  jurisprudence  la  plus  récente 
décide  que  le  legs  fait  par  une  femme  commune  en 


biens,  postérieurement  au  décès  de  son  mari  et  avant 
la  liquidation  de  la  communauté,  n'est  valable  que 
pour  la  moitié  appartenant  à  la  testatrice  dansl'objei 

:,  et  cela,  alors  même  que  les  reprises  de  la 
femme  devraient  absorber  tous  le  bii  Q6  de  la  com- 
munauté, et  que,  par  suite,  la  femme  aurait  le  droit 
de  prélever  la  totalité  de  ces  liions  en  nature,  aux 
tenues  de  l'art.  1471.  —  Besançon,  16  mars  1857 
[S.  57.  2.  619,  P.  57.  415,  D.  p.  57.  2.  137]  -  Si,  . 
Coin-Delisle,.  sur  l'art.  1021,  n.  13;  Marcadé,  sur 
l'art.  1423.  n.  6;  Colmet  de  Sa  erre,  contin.  de 
Déniante,  t.  4,  n.  166  bis-ix;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  p.  92,  §  642,  noti  1  !  :  Aubn  etfiau, 
i.  ."..  p.  330,  §  509,  et  t.  7.  p.  154,  S  i;~">j  Laurent, 
t.  22,  n.  35.  —  Contra,  Liège,  4  mai  1870  [Pasic, 
76.  2. 304]  —  Rodière  et  Pont.  Contrat, 

95;  de  Folleville.  Traité  du  contrat  pécun.  de 
..n.:  .  |  306  bis. 

24.  Cette  espèce  rentre  des  lors  sous  l'empire  de 
la  règle  générale  qu'on  définit,  dans  le  système  de 
la  jurisprudence,  en  écartant  toute  préoccupation 
provenant  de  l'effet  déclaratif  du  partage,  invoqué 
par  l'art.  883,  suprà.  Suivant  l'attribution  des  lots. 
le  légataire  a  toujours  droit  soit  à  la  part  de  son 
auteur  dans  la  chose  indivise,  soit  à  la  valeur  de 
cette  part.  —  Coin-Delisle.  loc.  cit.;  Duranton,  t.  9, 
n.  248;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1487;  Troplong, 
t.  3,  n.  1953;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  1Ô4.  §  675. 

25.  Dans  l'hypothèse  où  le  partage  été  effectué 
du  vivant  du  testateur,  il  a  été  jugé  que  le  léga- 
taire de  moitié  de  deux  objets  indivis  entre  le  tes- 
tateur et  des  tiers  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  l'un 
de  ces  objets,  si,  dans  le  partage,  le  testateur,  au 
lieu  de  recevoir  moitié  de  chacun  des  deux  obji 
reçoit  l'un  des  deux  objets  en  totalité  :1e  legs,  pour 
la  moitié  de  l'autre  objet,  est  caduc  comme  leus  de 
la  chose  d'autrui.  —  Cass.,  28  févr.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  1.  177,  D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  3787]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  155,  §  075  et  070;  Du- 
ranton. t.  9,  n.  248  et  249  :  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1021,  n.  14;  Troplong,  t.  3,  n.  1952;  Demolombe, 
t.  21,  n.  693;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  De- 
mante,  t.  4,  n.  106  bis-vu  ;  Laurent,  t.  14,  n.  137. 

20.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  questions  délicates, 
le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  valable,  si  postérieu- 
rement au  testament ,  la  chose  a  été  acquise  par  le 
testateur.  —  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  De- 
mante,  t.  4,  n.  166  Ws-vii  ;  Demolombe,  t.  21,  n. 
681  bis;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  152,  §  675  et  676; 
Laurent,  t.  14,  n.  129. 

27.  Sur  le  legs  de  la  chose  d'autrui,  V.  encore 
et  notamment,  sztprà,  art.  900,  n.  40  et  s.,  77  et  78, 
96  et  197.  —  Sur  la  donation  entre-vifs  de  la  cl 
d'autrui,  V.  sttprà,  art.  938,  n.  6  et  7. 


Art.  1022.  Lorsque  1"  legs  sera  d'uni'  chose  indéterminée,  l'héritier  ne  sera  pas 
obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  — 
C.  ci'v.,  1129,  1190,  1246. 


1.  Le  testateur  peut  déroger  à  la  disposition  de 
notre  article  en  conférant,  soi!  au  légataire,  soit  au 
débiteur  du  legs  un  choix  limité  ou  illimité  parmi 
les    objets    d'i:  espèce  i    impris   dans  sa 

succession.  —  Toullier,  t.  '.<.  n.  527  et  528;  Duran- 
ton, t.  9,  n.  260  et  s.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1022. 


n.  3  et  s.:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p. 
274,  §  495,  note  3;  Demolombe,  t.  21,  n.  734  ei 
735;  Laurent,  I.  14,  n.  14'.i  et  150;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  il  492,  J  722;  Poujol,  sur  l'art.  1022,  n.  1  : 
Troplong,  t.  3.  n.  1957  el  s.;  Vazeille,  sur  l'art.  1022, 
n.  ô  et  s.:  Saintespès-Lescot,  t   4,  n.  1498  et  s.  — 
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Sur  les  legs  alternatifs,  V.  euprà,  art.  1014,  n.  9  et 
10, 20  el  21,  et  sur  les  obligations  alternatives,  infrà, 
art.  1189  et  s. 

2.  Spécialement,  au  cas  de  legs  'l'une  BOmme  dé- 
terminée, avec  faculté,  pour  l'héritier,  de  se  libérer 
en  argent  ou  en  immeubles,  si  celui-ci  opte  pour  le 
paiement  en  immeubles,  il  n'est  pas  tenu  de  donner 
des  immeubles  de  moyen  i  qualité  :  l'héritier  esl 
libre  d'offrir  les  immeubles  que  bon  lui  semble,  jus- 
qu'à  concurrence  de  la  somme  léguée.  Ici  ne  s'ap- 


plique pas  l'art.  1022.  —  Aix,  18  avr.  1833  [S.  33. 
2.  4(38,  P.  chr..  D.  p.  3-1.  2.  15,  D.  Rép.,  v°  Dhpos. 
entre-vifs,  n.  3017] 

'.'>.  L'héritier  est  exceptionnellement  tenu 
runtir  le  légataire,  dans  le  cas  de  notre  article, 
l'éviction  de  la  chose  qu'il  lui  a  livrée.  —  Vazeille, 
sur  l'art.  1022,  n.  10;  Zachariœ,  Massé  et  Verge 
t.  3,  p.  274,  §  495  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  490,  §  722. 
—  Y.  suprà,  art.  1014,  n.  7. 


Art.  1023.  Le  legs  t'ait  au  créancier  nesera  ]>a>  censé  eu  compensation  de  sa  créance, 
ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses  gages.  — C  civ.,  1157,  L289  el  suiv.. 
1 353,  1780,  2101. 


1.  11  résulte  directement  de  notre  texte  que  le 
testateur  qui,  devant  une  rente  à  un  tiers,  chai  ■ 
-mi  héritier  de  payer  une  rente  à  ce  tiers,  sans  ex- 
pliquer si  c'esl  celle  qu'il  doit  déjà,  est  censé  avoir 
t'ait  le  legs  d'une  nouvelle  rente,  qui  doit  cire  ajoutée 
à  l'ancienne.  —  Paris,  19  juill.  1809  [S.  et  P.  cbr., 
D.  a.  6.  117,  D.  Rép.,  v"  DÏspos.  entre-vifs,  n.  3801] 

2.  Mais  notre  article  ne  donne  qu'une  règle  d'in- 
terprétation, qui  peut  fléchir  devant  la  preuve  de 
L'intention  contraire  du  testateur,  ressortant  di 
termes  du  testament.  —  Maivadé ,  sur  l'art.  1023, 
n.  1;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  022:  Demolombe, 
t.  21,  n.  730;  Duranton,  t.  9,  n.  254. 

3.  Le  légataire  peut  d'ailleurs  renoncer  à  en  in- 
voquer le  bénéfice,  mais  cette  renonciation  doit  être 
expresse.  —  Ainsi,  le  créancier  qui,  sans  avoir  vu 

fcamenl  par  lequel  il  lui  est  conféré  un  legs, 
énonce,  dans  une  quittance,  que  ce  legs  est  fait  en 
compensation  de  sa  créance,  ne  se  rend  pas  pat  Là 
non-recevable  à  exiger  plus  tard  le  paiement  du 
legs.  —  Paris,  19  juill.  1809,  précité. 


4.  Le  créancier  auquel  il  a  été  fait  un  legs  à  ten  le 
en  compensation  de  sa  créance  actuellemer 

ne  peut,  en  optant  pour  le  leg6,  se  réserver  les  in- 
térêts de  sa  créance  jusqu'à  l'époque  OÙ  le 

Lble,  Il  doit,  s'il  opte  pour  le  legs,  ren n  rasa 

rivuuee,  purement  et  simplement,  à  partir  du 

de  L'option.  —  Turin.  19  mai  1813  [S.  et  P.  cbr'..  I». 

A.  0.  118,  D.  Rép.,  foc.  cil.,  n.  3802] 

5.  Le  legs  d'une  rente  viagère,  fait  sous  condition 
que  le  légataire  renoncera  à  une  action  d'une  valeur 
indéterminée  qu'il  a  contre  le  testateur  n'implique 
pas  nécessairement  de  la  part  de  celui-ci  reconnais- 
sance que  l'action  équivaut  au  capital  de  la  rente 
offerte,  sauf  au  légataire,  s'il  le  préfère,  à  demander 
compte  à  la  succession  à  raison  de  cette  action.  — 
En  pareil  cas,  le  légataire  peut  être  assujetti  par 
justice  à  opter,  dans  un  délai  déterminé,  entre  la 
rente  offerte  et  l'action  dont  elle  est  destinée  a.  lui 
tenir  lieu.  —  Met/,  9  juin  1852  [P.  53.  1.  015,  D. 
P.  52.  2.  189] 


Art.  1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  dos  dettes  de  la  suc- 

ssion,  sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypoth  - 

caire  dos  créanciers. 

et  suiv. 


C.  civ.,  611,  809,  871  et  suiv.,  920  et  suiv.,  1221,  1251-3°,  2114 


1.  Pu  principe  p  isé  par  noire  article,  il  suit  que 
éritiera  ne  peuvent  vendre   Le  mobilier  de   la 

cci  sion  pour  payer  les  dettes,  au  préjudice  et 
contre  l'opposition  ih--  légataires  des  meubles.  — 
Metz,  23  déc.  1819  [s.  el  P.  chr.] 

2.  Le  testateur  peut,  au  surplus,  prendre  des  dis- 
positions contraires   en   apposant  à  des   legs  détei 
minés  la  charge  de  payer  certaine!  dettes.     -  Jugé, 
à  cet  égard,  que,  lorsque  le  legs  particulier  d'une 

ne  d'argenl  •- 1  dit  devoir  être  pris  sur  les  t'a- 

-  mobilières  de  la  succession,   la  totalité  du 

mobilier  e  i  affectée  au  pa  <  ;  legs  :  le  li 

doil  être  payé  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 

blés;  il  n'est  pas  permis  de  prendre  sur  le  pro 

iluit  des  meubles  de  qu  ii  acquitter  les  dettes.  — 

.  19  Eévr.  1821  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  121,  D. 

Rép.,  \"  Di  pos.  i  ntre-vifs,  n.  4008 

I.  i  a  dit  ]"'  ition  de  l'art.  1024  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'ui ompen  al  ion  s'établisse  enl  re  le 


montant  d'un  legs  et  une  dette  personnelle  du  ! 
taire  auquel  il  est  t'ait,  envers  la  succession. - 
cidé,  à  ce  sujet,  que  l'arrêl   qui,  pour  déclarer  un 
héritier  non  cecevable  à  retenir  sur  le  montant  d'un 

fait    par  le  0  ifunt  diverses  sommes  don 
héritier  prétend  la  succession   créancière  du   I 
taire .  se  fonde  sur  ce  qu'il  résulte  des  circonsl  i 
de  la  cause  que  le  testateur  n'a  pas  coi 
sommes  dont  il  s'agit  comme  constituant  des  créan- 
ces sérieuses  qui  dussent  être  imputées  sur  le 
maii  a  entendu  en  Eaire  l'abandon  au  légataire,  i 
tient  une  appréciation  rentrant    dans  les  pouvoirs 
des  juges  du  fond,  •  lucunc  loi.    -  ' 

22  janv.  1862  [S.  62.  1.238,  P.  62.510,  D.  p.  62.  1. 
184]  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  133  et  s. 

4.  Quant  au  legs,  non  pas  de  la  créance,  mais 
la  dette,  jugé  que  le  legs  Eail  a  un  débiteur,  de  la 

s te  par  lui  due,  peul  être  opposé  aux  créam 

du  testateur,  tellement  que  ces  créanciers  ne  oui  — 
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sent  saisir-arrêter  la  créance  léguée  entre  les  mains 
du  débiteur.  — Montpellier,  7  août  1850,  sous  Cass., 
2  mars  1852  [S.  52.  1.  262,  P.  53.1.  361]  —  Sur  la 
remise  de  dette,  V.  suprà,  art.  931,  n.  58  et  s. 

5.  Si,  eu  thèse  générale,  le  legs  fait  au  débiteur 
d'une  somme  dont  le  testateur  est  créancier  a  pour 
effet  d'éteindre  cetti  it  par  la  confusion, 

soit  par  la  compensation,  il  en  est  autrement  loi 
la  bucci  ssion  du  testateur  est  acceptée  seulement 
bénéfice  d'inventaire,  et  qu'il  est  constaté, 
d'une  part ,  que  l'actif  ne  suffira  pas  pour  acquitter 
les  dettes  et  les  legs,  et  d'autre  part,  qu'il  y  a  des 
créanciers  opposants.  —  Cass.,  19  déc.  ls71  [S. 72. 
1.  -1-11.  V.  72.  542.  D.  p.  7:;.  1.  25'',] 

d.  En  pareil  cas,  le  débiteur  ne  peut  exciper  de 
son  legs  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  l'héri- 
tier bénéficiaire.  —  Même  arrêt. 

7.  On  a  sainement  interprété  l'étendue  de  l'action 
hypothécaire  résultant  de  notre  article,  en  décidant 
que,  s'il  faut  admettre  la  possibilité  de  prendre  ins- 
cription sur  un  immeuble  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire .  en  vertu  d'un  jugement  obtenu 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  l'inscription  ne 


pourrait  être  prise  sur  un  immeuble  qui ,  légué  par 
le  défunt  à  un  tiers  a  titre  particulier,  aurait 
délivre  au  légataire  antérieurement  an  jugement,  -i 
ce  légataire  n'avait  pas  été  mis  eu  cause.  —  Bour- 
ges, 12  janv.  1855  [S.  55.  2.  94,  P.  55.  1.  601,  D. 
p.  55.  2.  153] 

8.  Le  legs  d'une  pièce  de  terre  fait  à  charge  pi; 
le  légataire  «  de  payer  sur  icelle  telles  charges  qu'elle 
peut  devoir  aux  créanciers  à  qui  elles  sont  due 
n'oblige  pas  le  légataire  au  paiement  des  dettes  hy  po- 
thécaires  dont  les  biens  du  testateur,  autres  que  les 
biens  légués,  sont  grevés.  —  Liège,  30  juill.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  121),  D.  Bép.,  h,,-,  cit.,  n. 
l'ils-i 

9.  Jugé,  quant  à  la  restriction  rappelée  par  notre 
article  m  fin*  ,quc  le  legs  des  biens  composant  la  dut 
de  la  mère  du  testateur  et  de  tous  les  autres  biens  de 
celle-ci  ne  saurait  être  considéré  comme  un  legs  de 
corps  certain,  lorsque  les  biens  dont  il  s'agit  se  trou- 
vent confondus  dans  la  succession  du  testateur.  — 
Orléans,  7  avr.  1848  [S.  51.  2.  408,  P.  48.  1.  732, 
D.  p.  51.  2.  99]  —  Sur  la  réduction  du  legs,  V.  su- 
prà, art.  926  et  927. 


SECTION  VIL 

DES    EXÉCUTEURS    TESTAMENTAIRES. 


Art.  1025.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 
—  C.  civ.,  895,  1984  et  suiv. 
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Legs  rémunéra 
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Mineur  émancipé .  10. 
.Ministre  du  culte  ,  25. 
Non-recevabilité,  23,  26. 
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:',,-  ession,  22. 
Pouvoir  du  juge,  13,  21. 
Propriété.  21. 
Recevabilité,  21. 
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Révocation  expresse,  5. 
Révocation  tacil 
Saisine,  22. 
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,i   21. 
Testament ,  1,  13  et  14. 
Testament  antérieur. 
Testament  authentiq 
Testament  olographe,  2î. 


Testament  postérieur,  o.  5. 
Titres  nominatif-.  23  et  24. 
Titre-  au  porteur,  2?. 


Transfert,  24. 

il.  13. 

'•■-.  1".  26. 


1.  La  charge  d'exécuteur  testamentaire  ne  peul 
être  conférée  que  par  acte  en  forme  de  testament.  — 
Mareadé,  sur  l'art.  1025  ;  Coin-Delisle  ,  Obs.  prélim. 
.s»,-  l,i  section  vu.  n.  G;  Bayle-Mouillard ,  sur  Gre- 
nier, t.  3,  n.  329,  note  a;  Zacharite,  Massé  et  \Y 

t.  3.  p.  256,   §  491:  Aubiy  et  Rail,  t.  7,  p.  447.  ;j 
711:  Deinolombe,  t.  22,  n.  21;  Laurent,  t.  14.  n. 
324;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  G24. — Y. - 
art.  1002,  n.  43,  et  infrà,  art.  1985. 

2.  Il  est  d'ailleurs  admis,  en  général,  qu'un  sim- 
ple codicille  suffit  à  cet  effet.  —  Coin-Delisle.  i  i  . 
cit.;  Aubry  et  Iîau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  22,  n. 
22.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

3.  En  tous  cas ,  la  nomination  d'un  exécuteur 
testamentaire  aux  termes  d'un  premier  testament 
ne  doit  point  être  considérée  comme  implicitement 
révoquée  par  la  nomination  d'un  autre  exécuteur 
testamentaiie,  portée  (buis  un  testament  postérieur. 
En  général,  les  deux  Dominations  doivent  subsister 
et  sortir  concurremment  leur  effet.  —  Coin-Delisle, 
Obs.  prélim.,  n.  7  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  34.  —  V. 
infrà,  art.  1036. 

4.  Hais  lorsqu'on  veut  révoquer  isolément  la  dé- 
signation faite  dans  un  testament  antérieur,  d'un 
exécuteur  testamentaire,  on  peut  recourir  à  toute 
forme  efficace  pour  la  révocation  des  testait  t 
eux-mêmes,  notamment  à  celle  de  l'acte  notarié  or- 
dinaire. —  Coin-Delisle,  Obs. prélim.,  n.  6;  Demo- 
lombe. t.  22,  n.  21.  —  Y.  infrà,  art.  1035. 

.Y  Jugé,  .-t  cet  égard,  que  la  nomination  d'un  exé- 
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cuteur  testamentaire  faite  par  un  premier 
n'est  pas  révoquée  par  le  seul  fait  de  l'institution 
unir.-;  elle,  depuis  annulée,  résultant  d'un  testament 
postérieur,  alors  d'ailleurs  411e  les  autres  dispositions 
de  ce  testament  ne  renferment  ni  une  révocation 
expresse,  ni  une  révocation  tacite  résultant  d'in- 
compatibilité. —  Limoges,  13  mai  1867  [S.  67.  2. 
314.  P.  67.  1 125,  D.  p.  67.  2.  81]  —  V.  Demolombe, 
t.  22,  n.  34.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1035,  n.  49  et  s., 
et  art.  1036,  n.  6  et  s. 

6.  Cette  charge  d'exécuteur  testamentaire  est  un 
mandat  d'une  nature  exceptionnelle,  permettant  au 

icnr  d'assurer  d'une  manière  [dus  complète, 
à  l'intervention  d'une  personne  de  confiance, 
l'exaet  accomplissement  de  ses  volontés  dernières: 
elle  offre  cette  particularité  de  n'exister  légalement 
que  par  la  mort  du  mandant,  événement  qui  met  fin, 
au  contraire,  au  mandat  ordinaire.  C'est  à  tort,  en 
effet,  que  l'on  considérait  l'exécuteur  testamen- 
taire comme  représentant,  à  un  degré  qui 
les  héritiers  et  légataires. —  Ju_  1  ient,  que 

pas  les  hé- 
ritiers. —  Lyon,  15  mars  1854  [s.  55.  2.  424,  P.  56. 
1.  47]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  577;  Duranton,  t. 
'.',  n.  :'''.|!i  :  (  loin-Delisle,  Obs(  rv.  prélim.,  a.  1  ;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  :).  n.  '.VIT,  note  a;  M 
ci  Vergé,  sur  :  :  .".,  p.  259,  §  191,  note  10; 

Saie,  cot,  t.  5,  n.  1536;  Demolombe,  t.  22, 

n.  5;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  624.  —  Contra, 
Va  eille,  sur  l'art.  1025,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7. 
p.  447,  §  711.  —  V.  Laurent,  t.  1  1,  n.  323.  —  V. 
aussi  infrà,  art.  1031  et  2003-3°. 

7.  ...  El  le  testateur  peut  choisir  son  ou  ses  exé- 
euteui  1  mtaires  parmi  ses  héritiers  et  léga- 
taires. Toullier, t.  5,n.  579;Bayle-Mouillard, sur 
Grenier,  t.  3,  n.  333,  note  6;Troplong,  t.3,n.  2011  ; 
Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  448,  §711;  Demolombe,  t.  22, 
n.  9  ;  Laurent,  t.  14,  n.  328. 

8.  Dans  de  pareilles  conditions,  l'art.  2003  ne 
saurait  être  appliqué  à  l'exécuteur  testamentaire  en 
ce  qui  concerne  la  révocation  du  mandataire  par  le 
mandant  ;  mais  quelques  auteurs,  dont  la  doctrine 
sur  ce  point  paraît,  susceptible  de  critique,  co 
dent  qu'à  la  requête  d 

cuteur  incapable,  infidèle,  ou  tombé  soit  en  faillite, 
re  destitué  par  justice.  — 
uiton,  t.  9.  n.  402;  Saintespès-Leseot ,  t.  5,  n. 
1560;  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  3,  n.  333  ;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  1028,  n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  2013'; 
Demolombe,  t.  22,  n.  33  :  Aubry  el  Rau,  t.  7,  p. 
149,  S  711.  —  Contra,  Laurent,  t.  14.  n.383;l 
Delisle,  Observ.  prélimin.,  n.  10.  —  V.  suprà,  art. 
444  et  infrà,  art.  2003  1  ".  —  V.  aussi,  sur  la  révoca- 
tion de  la  à  -tamentaire 
avant  la  formation  du  contrat,    uprà,  n.  3. 

9.  Il  a  même  en  termes  beaucoup  plus 
compréhensifs,  qu'en  e:  «  ati  or    estamentaire  peut 

né    -n'  la  dem  unie  des  héritiers  du  testa- 
teur, lorsqu'il  existe  d  .tnts  pour  faire 
■          qui   lui    .avait    été   accordée.  — 
e,  26  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  1».  ,\.  6.  125] 
I.  on,  7  avr.  1835  [P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  183, 
I).  Bip.,  \     /<                     vifs,  n.  4129]  —  Sic,  Gre- 
nier, loc.  cit.;  Duranton,  foc.  cit.;  Aubrj    et   Rau, 
e,  t.  22,  n.  107.  —  V.  Laurent, 
t.  1  l.  n.  383. 

10.  1  î  du  manda 

c luîmes  a  h  aissioi)  de  l'exécuteur  testamen- 
taire. —  I  ne  diffèrent 


qu'en  ce  que  le  mineur  même  émancipé  ne  peut  être 
exécuteur  testamentaire,  tandis  qu'il  peut  être 
chargé  d'un  mandat  sous  certaines  réserves.  —  Y. 
infrà,  art.  1029,  1030,  1990. 

11.  Les  obligations  de  l'exécuteur  testamentaire, 
comme  celles  du  mandataire,  ne  dérivent  .pie  de 

teceptation  expresse  ou  tacite.  —  Saintes] 
Lescot,  t.  5,  n.  1543  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  7;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  330;  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  2,  n. 
624.  —  V.  infrà,  art.  1984  et  1985. 

12.  Lorsqu'un  exécuteur  testamentaire  n'accepte 
pas  la  mission  à  la  melle  l'a  appelé  le  testateur,  les 
héritiers  de  celui-ci  se  trouvent  nécessairement  in- 

de  ses   droits  et  obligations,  et   ne  peuvent, 
contre  leur  gré.  être   remplacés  par   un   curateur 
nommé  en  justice.  —  Caen,    13  janv.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  123,  D.  Ri  p..  v°  Dispos,  entre 
n.  3752]  —  Y.  Laurent .  t.  14,  n.  322. 

13.  Au  cas,  où  une  clause  d'un  testa- 
ment enlève  â  un  père,  non  seulement  la  jouissance, 
mais  encore  l'administration  des  Met  à  son 
lils  mineur,  si  le  tiers  auquel  le  testateur  a  contié, 
avec  le  titre  d'exécuteur  testamentaire,  l'adminis- 

ton  des  biens   légués,  .les 

juges  peuvent,  même  d'office  et  ini  I  à  la 

nide  en  partage  de  la  succession,  en  désigner 
un  autre  pour  assurer  au  mineur  légataire  le  b 
fice  des  prescriptions  du  testament,  alors  qu'ils  ne 
confèrent  au  tiers  par  eux  nommé,  ni  le  titre  ni  les 
pouvoirs  légaux  d'un  exécuteur  testamentaire.  — 

-..  3  juin  1872  [S.  72. 1. 273,  P.  72.  684,  1  >.  p.  72. 
1.  241]  —  Sic,  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  3, 11. 
327  et  334  ;Vazeille,  sur  l'art.  1025,  n.  4  ;  Saintespès- 
Lescol .  t.  5,  n.  1543  el  1545;  Duranton,  t.  9,  11.  390 
et  403;  C       Del  il,  n.  3  et  14;  Di 

lombe,  t.  22,  n.  41  et  108;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
157,  §  711  ;  Ma  ur  Zachariœ,  t.  3,  p. 

257.  §  491,  note  3.  —  V.  au    i,  sur  la  validité  de 
la  clause  principale,  suprà,  art.  389,   n.  13  et  s.,  et 
10     ."i 

14.  Ceiei  solution  doit  prévaloir  surtout  s'il  est 
inu,  par  interprétation  souveraine  du  testament, 

que  le  testateur  n'a  pas  voulu  confier  exclusive 
à  l'exécuteur  testamentaire  qu'il  désignait  le  soin 
icomplir  les  mesures  par  lui  prescrites,  ni  en  su- 
bordonner l'observât  à  l'existence,  soit  à 
l'acceptation  de  celui-ci,  mais  bien  qu'il  a  été  dans 
ses  intentions  qu'il  fût  pourvu  aux  moyens  d'en  as- 
surer l'application  dans  l'intérêt  du  mineur,  tant  que 
ratlministratit.il  des  biens  de  ce  dernier  appartii 
. Irait,  à  son  père.  —  M 

15.  Cette  acceptation  est,  du  reste,  irrévi    a 
euteur  testamentaire  1  être  autorisé  à 

o  démettre  .pic  pour  une  cause  postérieure,  grave 
et  justifiée.  —  Grenier,  t.  3.  n.  328;  Coin- Delisle, 

rv.  prêl.,  n.  11;  Zachari  e,  Masse  et  Vergé, 
p.  257.  §  4'.»!  :  Colmi  u.  de  Dé- 

niante, t.  4,  n.  170  bis-11  ;  Aubry  el   Rau,  t.  7.  p. 
448,  §  711;  Demolombe ,  t.  22,  n.  8;  Baudry-La- 
cantinerie, 1.  2,  n.  625  i'h  fin  .  —  Contra,  Sam 
pès-Lescot,  t.  5,  n.  1543:  Yazeille,  sur  l'art.  1025, 
n.  3;  Laurent,  1.  1  1,  n.  330.       V.  nfrà,  art.  2007, 

16.  Comme  ton!  autre,  le  mandat  de  l'exécuteur 
testamentaire  est  naturellement  gratuit.  —  C'est  à 
tort  qu'allant  plus  loin ,  un  eut  qualifie  1 
gratuité  d'essentielle.  —  Ti il..  Anvers,  10  juill.  1869 
[/)./(/.  judic,  69.  1414]  —  Sic,  sur  le  principe  et 
dans  le  -.-us  contraire  au  ju  1  me  it,  Duranton,  t.  9, 
n.  395;  Coin-Dclisle,  Observ.  prélim.,  n.  12;  Bol- 
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land  de  Villargues,  Rép.,  \"  E  m.,  n.  39 

et  s.;  Colmet  de  Santerre,  foc.  cit.;  Saintespcs-Lea- 
cot,  t.  5,  n.  1Ô44  :  Aubry  et  Bail,  toc.  cit.:  Penio- 
lombe,  t.  22.  n.  12 ;  Daudry-Lacantinerie,  t. 2.  n.  624. 

17.  Il  est,  au  contraire,  dans  les  usages,  que  les 
exécuteurs  testamentaires  reçoivent  un  legs  mobi- 
lier d'importance  minime  en  reconnaissance  des  ser- 
vices attendus  d'eux  et  on  a  vu,  sous  des  articles 

les  dispositions  de  ce  genre  sont  ap- 
préciées avec  faveur  par  les  juges  et  par  l'adminis- 
tration fiscale.  Les  deux  idées  de  service  et  de  ré- 
munération sont  tellement  liées  que,  dans  le  cas 
d'un  tel  legs  l'ait  à  une  personne  choisie  par  le  défunt 
pour  testamentaire,  le  légataire  ne  peut 

oir  le  legs,  s'il  refuse  les  fonctions  d'exécuteur 
testamentaire.  —  Fur  am.,  chap.  x,  sect.  IV, 

t  21  :  Duranton,  t.  9,  n.391  ;  Grenier  et  Bayter 
Mouilla  d,  t.  3,  n.  327  :  Merlin,  v  !'.  im., 

n.  2  ;  Coin-Delisle,  toc.  cir.;  Rolland  de  Villarg 

sur  Zacliaria?,  t.  3,  p.  257, 
§  491,  note  6:  Aubry  et  Rau,  t.  T.  p.  448,  note  5 
et  p.  44'.'.  §  711  :  Toullier,  t.  5, n.  602;  Demolombe, 
t.  22,  n.  13  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1002,  n.  4:5 
et  44.  et  notamment,  sur  l'exemption  des  droit"  de 
mutation,  art.  1016,  n.  16. 

18.  -ion  s'imposerait,  tour  au  moins,  s'il 
apparaissait  que  l'intention  du  testateur  eût  été  de 
faire  de  l'acceptation  de  la  charge  Litton 
tacite  du  I  là  une  question  de  fait  livrée  à 
l'appn  i  ni  n  à  du  fond.  —  Taulier,  t.  4. 
p.  166  ;  Coin-Delisle,  toc.  cit.;  Merlii  ,  .  Sain- 
tespès-Lescot,  loc.cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  449, 
g  711,  note  9;  Demolombe,  foc.  rit;  Laurent,  t.  14, 
n.  330;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria?,  t.  3,  p.  257, 
§  491,  note  6. —  Contra,  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  3,  n.  327.  note  c. 

19.  Aussi  cette  théorie  s'accommode-t-elle  mald'uu 
arrêt  aux  termes  duquel  un  legs  laissé  à  un  exécu- 
teur testamentaire  en  reconnaissance  des  soins  et 
peines  que  devait  lui  occasionner  l'exécution  du 
testament  et  en  témoignage  de  l'amitié  du  testateur, 
ne  peut  pas  être  annulé  par  le  motif  que.  postérieu- 
rement au  décès  de  ce  dernier,  le  légataire  se  serait 
rendu  indigne  de  la  confiance  des  héritiers  par  des 
actes  tellement  contraires  à  l'honneur  et  a  la  déli- 
re, qu'ils   lui   avaient   fait   retirer  l'exécution 

testamentaire  par  jugement.  —  Liège.  11  févr.  1834 
[P.  clir..  D.  ff<  n.  4303]  — 

v.  suprà,  n.  9. 

20.  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  aurait  également 
caducité  du  legs  l'ait  à  un  incapable,  désigné  comme 
exécuteur  testamentaire,  soit  un  mineur,  soit  une 
femme  mariée  dépourvue  d'autorisation  maritale, 
V.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  toc.  cit.;  Poujol, 
sur  l'art.  1025,  n.  3;  Vazeille,  sur  l'art.  1030,  n.  2; 
Coin-Delisle,  Observ.  pri  13  ;  Saintespès- 
Lescot,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  22,  n.  16  et  s.  — 
V.  infrà,  art.  1028,  1029  et  1030. 

21.  La  nature  purement  rémunératoire  et  spéciale 
du  legs  en  question  a  permis  de  décider  que  lorsque 
le  mandat  confié  à  l'exécuteur  testamentaire  a  pour 
effet  de  gêner  les  droits  de  jouissance  et  de  propriété 
des  héritiers  institués,  ceux-ci  peuvent  le  faire  ré- 
voquer, sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  s'il  lui  est  dû 
un  salaire,  conformément  aux  intentions  du  testa- 
teur. —  Lyon,  7  avr.  1835  [P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 183, 
D.  Rép.,  Joe.  cit.,  n.  412H]  _  V.    Uprà,  n.  8  et  9. 

22.  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'a  défaut  de 
tout  lien  de  droit  entre  l'exécuteur  testamentaire  et 


les  héritiers  naturels  ou  institués,  la   présence  du 
premier   ne   saurait,   ni  directement    ni  indirei 

entraver  ou  limiter  les  droits  des  seconds, 
qviant  a  l'exercice  de  la  possession,  à  la  jouissance, 
à  l'administration .  à  la  perception  des  revenus.  — 
Gand,  23  févr.  1870  [P.,. sic,  70.  2.  224]  —  Sic, 
Troplong,  t.  4,  n.  2005;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  4.V.. 
§  711  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  09.  —  V.  suprà  .  art. 
130,  n.  11.  —  Pour  le  développement  de  cette  pro- 
position au  cas  même  de  saisine  conférée  à  l'exécu- 
teur testamentaire.  V.  infrà,  an.  1026,  n.  4  et  s.,  et 
sur  le  caractère  limitatif  des  attributions  à  lui  ex- 
pressément conférées,  V.  infrà,  art.  1031,  n.  48. 

23.  Aussi  l'exécuteur  testamentaire  à  qui  le  te*ta- 
teur  n'a  pas  conféré  la  saisine  est-il  sans  qualité 
pour  obtenir  la  conversion  en  titres  au  porteur  de 
titres  nominatifs  immatriculés  au  nom  du  vU   ■ 

et  dépendant  de  la  succession.  —  Paris.  26  juin 
L878  [S.  80.  2.  245,  P.  80.  959,  D.  i».  7'.'.  2.  100] 

24.  Au  contraire,  les  titres  nominatifs  dépendant 
d'une  sua  ession  doivent  être  transférés  au  nom  des 

iers  et  non  point  au  nom  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire.—  Orléans,  5  févr.  1870  S.  7  I.  2.  257, 
P.  70.  978,  D.  p.  70.  2.  49] 

25.  La  rémunération  modique  attachée  à  la  ch 
d'exécuteur  testamentaire  n'en  altère  pas  la  gratuité 
en  principe,  et  l'on  reconnaît,  alors  même  qu'elle 

ment,  qu'une  personne,  incapable  de 
oir  un  legs,  peut  néanmoins  être 
tamentaire.  —  Telle  est  la  condition  du  médecin  et 
du  ministre  du  culte  qui  ont  assisté  le  testateur  dans 
sa  dernière  maladie. —  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
t.  ,">,  n.  335;  Vazeille,  sur  l'art.  1028,  n.  3;  Duran- 
ton, t.  9,  n.  395  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2010  ;  Coin-De- 
lisle, 06s.  prélim.,  n.  9;  Rolland  de  Villargues, 
v  Exécut.  testam.,  n.  28;  Colmet  de  Santerre,  con- 
tin.  de  Déniante,  t.  4.  n.  170  bis-i;  Saintespès-Les- 
cot,  t.  5,  n.  1555;  Demolombe,  t.  22,  n.  11  ;  Aï 
et  Rau,  t.  7.  n.  448,  §  711  ;  Laurent,  t.  14,  n.  328 
et  329;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  024  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  260,  §  491.  note  17. 

26.  De  même,  c'est  seulement  lorsqu'un  véritable 
lalairt  a  i  aient  attaché  à  la  charge  d'exé- 
cuteur testamentaire,  que  la  jurisprudence  a  décidé 
que  celle-ci  ne  pouvait  être  acceptée  par  le  notaire 
rédacteur  du  testament.  —  Mais  au  cas  ordinaire  de 
gratuité  mitigée  ou  non,  de  ce  que  les  incapacités 
e:  nullités  ne  peuvent  être  suppléées  et  de  ce  qu'au- 
cune disposition  légale  ne  défend  formellement  et 
sous  peine  de  nullité,  au  notaire  qui  reçoit  un  i 

d'en  être  nommé  exécuteur,  on  déduit  qu'une 
telle  désignation  doit  être  réputée  valable  et  sortir 
plein  et  entier  effet.  —  Gand,  12  avr.  1S39  [D.  Rép., 
v  Dispos.  '  ntre-vifs .  n.  335-4°,  Pasic,  39.  2.  71]  -— 
j  ,  .  Sai  i  ont,  loc.  cit.;  Massé  et  Vei  -  i,  sur 

cit.;  Demolombe,  lue.  cit.;  Laurent, 
t.  14,  n.  328.  —  V.  suprà,  art.  971,  n.  5  et  0.  — 
Quant  aux  témoins  du  testament,  V.  aussi  suprà,  art. 
971,  n.  25  et  20. 

27.  II  n'y  a  pas  non  plus  incompatibilité,  dans  la 
aine  d'un  notaire,  entre  la  qualité  de  dépositaire 

d'un  testament  olographe,  désigné  par  ordonnance 
de  président  du  tribunal,   en  vertu  de  l'art.  1007 

à  .  et  celle  d'exécuteur  du  même  testament.  — 
Demolombe,  t.  22.  n.  23.  —  V.  de  Belleyme,  Ré- 

..-.  t.  l.p.  356,  et  t.  2,  p.  252. 

28.  Sur  les  conséquences  de  la  gratuité  du  mandai 
d'exécuteur  testamentaire  au  point  de  vue  de  la  res- 

bilité,  V.  infrà,  art.  1031,  n.  57  et  s. 


SIM) 
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Art.  1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une  partie  de 

son  mobilier  :  mais  elle  ne  pourra  durer  au  delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de  son  décès. 

S'il  ne-  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger.  — C.  civ.,  535,  72-1,  1004,  100H. 
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□  cause,  11. 
Autorité  judiciaire .  1G. 
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I  testateur,  c,  12,  17. 
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Disposition  implicite,  '2. 
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Droit  commun,  11. 
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Mobilier,  1;. 
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Perception ,  5  < 
Point  de  départ .  '>,  ir. 
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Réalisation,  s  et  0,  12. 
Recevabilité,  11. 
1  Recouvrement-,  s  et  0. 
tCode,  1. 
des  titres,  9. 
D.US,  5  et  >. 
Saisine,  1»  et  s. 

ritiers,  4.  11. 
Séquestre,  4. 

'argent,  11. 
ssion,  5  et  -. 
-   spensîon,  17. 
Testament.'  I  et  2.  7.  l.\ 
Tribunal  civil ,  7,  0. 
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1.  Xotre  article  innove  sur  l'ancien  droit ,  en  ce 
que  sous  l'empire  du  Code  civil  et  contrairement  a 

[n'admettaient  certaines  coutumes,  l'exécuteur 
testamentaire  n'a  la  saisine  que  dans  le  cas  où 
elle  lui  a  été  formellement  donnée  par  le  testament. 
—  Douai.  17  mais  1815  [P.  clir.]  — Cass.  Belgi- 
que, 6  juill.  1871  [Pasic.,  71.  1.  236]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  22,  n.  44  et  :"'4  bis;  Laurent,  t.  14.  n. 
335  :  Baudry-Lacantinerie,  r.  2.  h.  626. 

2.  L'intention  du  testateur  de  donner  la  saisine 
lie  tout  ou  partie  de  son  mobilier  a  l'exécuteur  tes- 
tamentaire i  ir  lui,  peut  d'ailleurs  s'il, 

de  l'ensemble  des  dispositions  du  testament  i 
doit  point  nécessairement  eue  énoncée  en  termes 
exprt  'ii    une   formule    sacramentelle.   — 

Bruxelles,  8  nov.  1842  [D.  Bip.,  v  Dispos,  i 

.    n.   :>422.    Pasic.,    42.    2.    320]  :    7    juin   184s 
!«■..   51.   2.  339]     —    >      .II,         lolllbe.  t.  22.   i,. 
54  /</-,•  Laurent,  t.  14.  n.  336. 

3.  Au  surplus  iteur  peut  donner  la 
saisine  de  tout  son  mobilier  a  ■  r  testa- 
mentaire, aussi  bien  dans  le  cai  i  il  il  laisse  des  hé- 
ritiers it  r.  serve  que  dans  celui  ou  il  n'en  laisse  pas. 

-  Taris.  18  déc.  1871  [S.  72.  2.  169,  P.  72.  770. 
D.  p.  73.  2.  là]  —  Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  51  : 
Coin  in.  de  Déniante,  t.  4,  n.  171 

bis-\  :  Dutruc,  Rev.  du  not,  t.  12,  année  1871,  p. 
642  ;  Laurent ,  t.  14 ,  n.  340.  —  Contra  .  Duranton  . 
t.  101  :  Vazeille,  sur  l'art.  1026,  n.  2;  raulier, 
t.  4,  p.  167  \    rgé  surZacharite,  t.3,  p.  261, 

§  491,  note  20:  Aubn   el  Rau,  t.  7.  p.  4.",:;,  §  711. 

note  28. 


4.  ...  Car  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire 
n'a  d'autres  effets  que  ceux  d'un  simple  séquestre; 
elle  coexiste  avec  la  saisine  des  héritiers  qui  conser- 
vent non  seulement  la  propriété,  mais  la  possession 
de  droit  du  mobilier.  —  Saintespès-Lescot ,  t.  5,  n. 
1538;  Aubry  et  Rau.  t.  7.  p.  455.  §  71 1  :  Demoloi 

t.  22,  n.  55;  Laurent,  t.  14.  n.  339;  Baudry-Lai 
tinerie,  t.  2.  n.  G27. 

5.  Quant  a  la  possession  de  fait  résultant  de  la 
saisine  de  l'exécuteur  testamentaire,  elle  n'est  exer- 
cée qu'au  nom  des  héritiers  ;  il  leur  doit  compte  des 
capitaux  et  revenus  dépendant  de  la  succession, 
qu'il  a  le  droit  de  percevoir.  —  Toullier,  t.  5,n.5s  i 
587;  Troplonir.  t.  3.  n.  1998  :  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  — V. 
infrà,  art.  1031,  n.  50  et  s. 

(3.  Au  contraire,  l'exécuteur  testamentaire  ,  n. 
saisi,  est  sans  qualité  pour  se  substituer  anx  héritiers 
dans  ht  perception  des  revenus,  loyers  et  t'en, 
qui  seraient  échus  depuis  le  décès  du  testateur  et 
qui.  n'ayant  ainsi  jamais  fait  partie  delasucce 
échappent  a  sa  saisine.  —  Vazeille,  sur  l'art.  1031, 
n.   8;  Coin-Delisle,  sur   l'art.  1026.   n.  4;   Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  331,  note 
de  Santerre,  connu.  ,1,-  Demante,  n.  171  bis-v  :  S 

scot,  t.  5.  n.  lô.î'.i  :  Demolombe,  t.  22,  n. 
53  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  455.  J  711.  note  30:  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  lit.--  Contra,  Toullier,  t.  .">. 

.  587;  Duranton,  t.  9,  n.  412  ;  Troplong 
2001  :  Delvincourt,  t.  2.  p.  95,  note  5;  Taulier,  t.  4. 
p.  168. 

7.  La  demande  formée  par  la  mère  tutrice  contre 
l'exécuteur  testamentaire  ayant  la  saisine,  afin  de 
remise  des  revenus  de  la  jouissance  desquels  l'exé- 
cuteur testamentaire  prétend  que  le  tuteur  est  privé 
par  le  testament,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  et  non  du 
tribunal  de  domicile  du  défendeur.  —  Paris,  28  déc. 
1841  [P.  42.  1.  30,  D.  p.  42.  2.90,  D.  Rêp.,v°  <  'om- 
pét.  civ.,  n.  107] 

8.  Pour  faciliter  cette  réalisai  ion  de  l'actif  mobi- 
lier, qui  esi  l'objet  principal  de  la  mission  de  l'exécu- 
teur testamentaire,  la  doctrine  lui  reconnaît  qualité. 

,  rtu  de  la  saisine,  pour  suivre  en  justice  le  recou- 
vrement des  créances  héréditaires.  —  Toullier. 
n.  588:  Duranton,  loc.  cit.:  Coin-Delisle,  sur  l'an. 
1031,  n.  5  :  Troplong,  t.  :i,  n.  2002;  Aubry  et  Rau, 
;.  7.  p.  455,  g  .11:  Demolombe,  t.  22.  n.  56;  Lau- 
.  t.  14.  n.  350.  —  Contra,  Bruxelles,  3  janv. 
1824  [I'.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vif»,  n.  4092]  —Y. 
infrà,  art.  1031,  n.  46. 

'.'.  Ce8t  sans  doute  en  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue  qu'un  arrêt  a  décidé  qu'un  exécuteur  testamen- 
taire n'est  pas  tenu,  pour  recouvrer  des  créances  de 
la  succession,  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
des  proies  qui  s'étendraient  au  delà  de  la  dur 

alors    suri, .m    que   cet  exécuteur   n'a 
pas  de  domicile  iù  la  succession  s'est   ou- 

verte. Il  n'est  tenu,  dan-  ce  cas,  qu'à  remettre  les 
titres  a  l'héritier.  —  Agen,  17  avr.  1807  [S. 
i-ln ..  1).  Rep.,  \     D  vifs,  ii.  4094] 

10.  En  tous  eas  .  les  effets  de  la  saisine  dative 
sont  tels  que,  lorsque  l'exécuteur  testament;  ' 
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été  investi  de  cette  saisine,  les  héritiers  à  réserve 
sont  inadmissibles  à  demander  la  nomination  d'mi 
administrateur  provisoire  de  la  succession. —  Paris, 
18  déc.  1871.  précité. 

11.  De  cette  coexistence  et  de  cette  sorte  de  su- 
perposition des  deux  saisines,  il  résulte  encore  que 
les  légataires  de  sommes  d'argent  et  d'objets  mobi- 
liers peuvent  demander  délivrance  soit  à  l'exécuteur 
testamentaire  ensaisiné,  soit  à  l'héritier,  sauf,  pour 
plus  de  sûreté,  à  celui  des  deux  qui  aura  été  ac- 
tionne, à  appeler  l'autre  en  cause.  —  Pothier,  chap. 
v,  sect.  i,  art.  3,  §  2  ;  Toullier,  t.  5,  n.  553:  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  456,  §  711. —  Contra,  Laurent,  t.  14, 
n.  370.  —  V.  Grenier,  t.  3,  n.  33.S  :  1  Vmolombe,  t.  22, 
n.  Tu.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1031.  n.  21  et  s. 

12.  L'expression  mobilier  àoit  recevoir  ici  l'accep- 
tion large  qu'elle  a  dans  le  langage  juridique  ordi- 
naire ;  toutefois,  comme  l'objet  principal  de  la  sai- 
sine est  de  faciliter  la  réalisation  du  mobilier  pour 
l'acquittement  des  legs  ,  les  droits  incessibles  ne  doi- 
vent pas  être  considén  s  comme  y  étant  soumis.  — 
Spécialement,  la  saisine  comprend  tous  les  droits 
mobiliers  quelconques  dont  le  défunc  aurait  eu  le 
droit  de  disposer  et  notamment  le  droit  au  bail  qui 
appartenait  au  testateur  au  jour  de  son  décès,  à 
moins  que,  par  une  clause  expresse  du  contrat,  il 
n'ait  été  interdit  au  preneur  de  céder,  en  tout  ou  en 
partie,  ledit  droit  sans  le  consentement  exprès  du 
propriétaire  et  que  ce  consentement  n'ait  point  été 

i  lé.  — Gand,23  févr.  1870  [Pasf'c,  70.  2.  244] 

—  Sic,  Laurent,  t.  14.  n.  337. —  V.  suprà,  art. 535, 
n.  1  et  s.,  et  infrà,  art.  1031,  n.  9  et  s. 

13.  La  saisine  dative  ne  saurait,  au  surplus,  dépas- 
ser en  étendue  les  limites  posées  par  notre  article. 

—  On  ne  doit  point  considérer  comme  valable  la 
saisine  des  immeubles  donnée  par  testament  à  un 
exécuteur  testamentaire.  —  Lyon,  26  août  1864  [S. 
65.  2.  254,  I'.  65.  1008]  —  Bruxelles.  8  août  1864 
[Pasic.,  04.  2.  411]  —  Sic,  Grenier  et  Bayle-Mouiî- 
lard,  t.  3,  n.  331  :  Troplong,  t.  3,  n.  1995";  Saintes- 
pès-Lescot ,  t.  5,  n.  1537:  Zacbariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  3.  p.  264,  §  491;  Aubry  et  liait,  t.  7,  p.  453,  S  711; 
Demolombe,  t.  22,  n.  47;  Laurent,  t.  11.  n.  458  et 
t.  14,  n.  338.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  95, 
note  6  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1026,  n.  2.  —  Sur  la  sanc- 
tion de  la  nullité  d'une  telle  clause.  V.  suprà  ,  art. 
900,  n.  90. 

14.  De  même,  le  testateur,  qui  a  le  droit  de  li- 
miter la  saisine  à  une  durée  moindre  d'un  an  et 
jour,  n'a  pas  celui  de  la  porter  au  delà.  —  Jugé 
qu'il  ne  peut  prolonger  indéfiniment  (dans  l'es] 
pendant  un  minimum  de  17  ans)  la  saisine  de  l'exé- 
cuteur testamentaire.  —  Lyon,  26  août  1864,  précité. 


—  Alger,  20  janv.  1879  [S.  79.  2.  71,  P.  79.  331, 
D.  v.  7',».  2.  143] 

15.  Plus  exactement,  le  délai  d'un  an  et  un  jour 
fixé  par  mitre  article,  pour  la  saisine  de  l'exécuteur 
testamentaire,  ne  peut  être  prorogé  par  le  testateur. 

—  Pau.  7  déc.  1861  [S.  62.  2.  257.  P.  63.  906,  D. 
P.  63.  5.  164]  —  Sic,  Mareadé,  sur  l'art.  1026,  n.  2; 
Rolland  de  Villargues,  Rép., y"  Exét  ut.  i  jfa  «.,n.63j 
Troplong,  t.  3,  n.  2000;Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  3,  n.  330,  mite  il  :  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Déniante,  t.  4.  n.  171  &is-m  ;  Saintespès-Lescot, 
t.  5,  n.  1540  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  :'..].,  266, 
§  491  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  454,  S  711  ;  Laurent, 
t.  14,  n.  341  et  s.  —  Contra,  Delvincourt,  loc.  cit.; 
Poujol,  sur  l'art.  1026,  n.  3  ;  Duranton,  t.  9,  n.  4m  i 

—  V.,  eu  ce  dernier  sens,  Vazeille,  sur  l'art.  1026. 

16.  Il  ne  peut  davantage,  quelles  que  soient  les 
exigences  paraissant  résulter  des  circonstances  du 
fait,  être  prorogé  par  l'autorité  judiciaire.  —  Toullier, 
t.  5,  n.  504;  Vazeille,  sur  l'art.  1026,  n.  4;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cil.:  Saintespès-Le  cot, 
foc.  cit.;  Demolombe,  t.  22,  n.  49;  Aubry  et  Rau, 
/a--:,  cit.  —  Contra,  Grenier,  t.  3.  n.  330;  Troplong, 
t.  4.  n.  1999;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  loc. cit. 

17.  Mais  le  point  de  départ  tin  délai  peut  être 
postérieur  au  décès  du  testateur.  —  C'est  ce  qu'ex- 
prime, en  termes  un  peu  confus,  un  arrêt  d'  i] 
lequel  k  délai  accordé  a  l'exécuteur  testamentaire, 
aux  lins  de  pourvoir  à  l'exécution  du  testament,  ne 
court  point  pendant  les  contestations  /levées  par 
l'héritier.  —  Poitiers,  23  vent,  an  XIII  [S.  et  P.  clir.. 
D.  a.  6.  132.  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  4132] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
t.  21,  n.  330:  Duranton,  t.  9,  m  399;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  95.  note  0  :  Mareadé,  sur  l'art.  1026,  n.  2: 
Troplong,  t.  4,  n.  1999;  Toullier.  t.  5.  m  594;  Va- 
zeille, sur  l'art.  1026,  u.  3;  Colmet  de  Santerre, 
contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  171  5ÎS-IV  ;  Demolombe, 
t.  22,  n.  50;  Laurent,  t.  14,  n.  343;  Iiaudry-Lacan- 
tinerie.  t.  2.  n.  626. 

18.  Au  surplus,  la  saisine  donnée  ;\  l'exécuteur 
testamentaire  est  tout  à  fait  distincte  du  mandat 
pour  l'exécution  du  testament.  Elle  peut  donc  cesser 
sans  que  le  mandat  conféré  à  l'exécuteur  testamen- 
taire doive  prendre  fin.  —  Bruxelles,  4  août  1852 
[Pasic,  53..  2.26]  —  Sic,  Merlin,  Rép..  v"  Exècitt. 
testani.,  n.  S  ;  Toullier,  t.  5,  n.  505;  Coin-] 'elisle, 
Observ.  prêlim.,  u.  15;  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  3,  n.  337,  note  G  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  83  ; 
Laurent,  t.  14,  n.  344.  —  Sur  l'expiration  des  pou- 
voirs normaux  de  l'exécuteur  testamentaire,  V.  su- 
prà, art.  1025,  n.  8,  9  et  15.  et  infrà.  art.  1032,  n. 
6  et  7. 


Art.  1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  remettre  aux 
exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  eu 
justifiant  de  ce  paiement.  —  C.  civ..  1014. 


1.  Il  s'agit  ici  d'offres  réelles.  —  Laurent,  t.  14, 
u.  345;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  627. — V.  De- 
molombe, t.  22.  n.  57. 

2.  Klles  ne  sont  susceptibles  d'aucun  équivalent; 
ainsi,  les  héritiers  ne  pourraient  mettre  fin  à  la 
sine   en    fournissant    caution   suffisante    pour  assu- 
rer l'exécution  du  testament.  —  Coin-Delisle.   sur 

Code  civil.  —  II. 


l'art.  1027,  n.  3:  Troplong,  t.  3,  n.  2006:  Saintes- 

Lescot,  t.   5.    n.    1541:   Bayle-Mouillard,  sut 

Grenier,  t.  :;.    n.  330,  aote  b;  Demolombe,  t.  22. 

n.  5. 

3.  A  un  aune  point  de  vue, notre  article  a  un  ca- 
ractère général.  —  Spécialement,  lorsque  les  héri- 
times  offrent    une  somme  suffisante 
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L'acquittement  des  legs,  l'exécuteur  testamentaire 
n'a  point  à  s'immiscer  dans  la  succession,  encore 
qu'il  ait  été  chargé  par  le  testament  île  vendre  les 
Mens.  —  Bruxelles,  16  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 


Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4077]  —  Sic,  Va- 
zeille, sur  l'art.  1027,  n.  1;  Duranton,  t.  il.  n.  397; 
Demolombe,  t.  22,  n.  57;  Laurent,  loc.cit.  —  V.  in- 
frù,  art.  1031,  n.  9  et  s. 


Art.  1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire. 

C.  civ.,  502,  509,  513,  1124. 


1.  Sur  le  principe  posé  par  cet  article  ,  V.  suprà, 
art.  1025,  n.  10. 

2.  La  capacité  de  l'exécuteur  testamentaire  doit 
être  appréciée  à  l'époque  du  décès  du  testateur  et 
non  à.  l'époque  de  la  confection  du  testament.  — 
Troplong,  t.  4,  n.  2008;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  448, 
§  711  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  31. 

3.  Les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  ne 
constituent  pas  des  fonctions  publiques,  et  peuvent 
être  remplies  en  France  par  un  étranger.  —  Colmar, 
8  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  125,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  104G]  —  Sic,  Vazeille,  sur 
fart.  1028,  n.  1  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2009;  .Massé  et 
Vergé,  sur  Zaehariœ,  t.  3,  p.  261,  §  491,  note  14; 
Saintespès-Lescot ,  t.  5,  n.  1557  ;  Demolombe,  t.  22, 
n.  9 ;  Laurent ,  t.  14,  n.  325;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  024.  —  V.  Aubrv  et.  Rau,  loc.  cit. 

4.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions 


d'exécuteur  testamentaire  et  celles  de  tuteur  des 
enfants  du  testateur. —  Paris,  15  mess,  an  XII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  705]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n. 
2012;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1556;  Demolombe, 
t.  22,  n.  10.  —  Relativement  aux  héritiers  et  léga- 
taires, V.  suprà,  art.  1025,  n.  7. 

5.  Pans,  le  silence  des  textes,  rien  ne  s'oppose  a 
ce  que  le  testateur  choisisse  pour  exécuteur  testa- 
mentaire un  homme  notoirement  insolvable.  En  ce 
cas,  les  héritiers  et  les  légataires  ne  seraient  point 
fondés  à  exiger  une  caution,  encore  que  la  saisine 
lui  aurait  été  conférée.  —  Pothier,  ïntrod.  au  titri 
XVI  île  la  coût.  d'Orléans,  n.  125;  Saintespès-Les- 
eot .  t.  5,  n.  1560;  Demolombe,  t.  22,  n.  32.  —  Sur 
le  cas  dans  lequel  la  faillite  ou  l'insolvabilité  sur- 
viendrait au  cours  du  mandat,  V.  suprà,  art.  1025, 
n.  8. 


Art.  1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamentaire  qu'avec 
le  consentement  de  son  mûri. 

Si  elle  es<  séparée  de  liions,  suit  par  contrai  de  mariage,  suit  par  jugement,  elle  le 
pourra  avec  le  consenteinenl  de  son  mari,  ou,  à  son  relus,  autorisée  par  la  justice,  con- 
formément à  ce  < | n i  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au  titre  dit  Mariage.  —  ('.  civ.. 
213  et  suiv.,  311,  1  124.  1441»,  L529,  1536  et  suiv.,  151!».  1990. 


1.  En  vertu  d'un  principe  général  déjà  constate, 
fautorisation  du  mari  ne  le  rend  pas,  du  moins  en 
général,  personnellement  responsable  des  obligations 
que  sa  femme  aurait  contractées  on  encourues  par 
si's  agissements  dans  l'exécution  du  testament.  — 
Duranton,  t.  9,  n.  31)4;  Poujol ,  sur  l'art.  1029,  n. 
3;  Saintespès-Lescot,  t.  5.  n.  1549:  Troplong,  t. 
3.n.  2016;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  3,  n. 

!  note  a;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  :'<, 
p.  260,  §  491,  note  10.  —  Contra,  Vazeille,  sur 
l'art.  1029,  n.  1  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1029,  n.  1  ; 
Laurent  ,  t.  22,  n.  79.—  V.  suprà,  art.  215,  n.  108 
et  s.,  et  art.   217,  n.  123  et  s. 

2.  Le  second  paragraphe  de  notre  texte  apporte 


une  restriction  à  la  disposition  générale  de  l'art.  219 
suprà,  en  ce  sens  que  l'autorisation  maritale  ne  peut 
être  suppléée  par  l'autorisation  de  justice,  pour  l'ac- 
ceptation des  fonctions  d'exécutrice  testamentaire, 
que  dans  des  cas  exceptionnels.  —  A  ce  point  de  vue 
toutefois,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et 
n'ayant  que  des  paraphentaux ,  doif  être  assimilée 
à  la  femme  séparée  de  biens.  —  Saintespès-Lescot, 
t.  5,  n.  1548;  Colraet  île  Santerre,  t.  4,  n.  174  6i*-i  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  2015;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbari.e,  loc.  cit.:  Aubrv  et  l!au,  t.  7,  p.  448,  S  711  : 

Oc lombe,  t.  22,  n.  27;   Laurent,  t.  14,  n.  327  J 

Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  025.  —  Sur  la  néce  - 
site  de  l'acceptation,  V.  suprà,  art.  1025,  n.  11. 


Art.  1030.   Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire,  même  avec  l'au- 
torisation de  son  tuteur  on  curateur.  —  C.  civ.,  3X8,   150.  170  et  suiv.,  1121,  1  990, 

Disposition  superflue,  puisqu'on  droit  français,  le      la  représente. — Laurent ,  t.  14,  n.  320.  —  V.  suprà, 

ne  complète  pas  la  personne  du  mineur,  mais       art.    150.  n.   17  et   s.,  et  art.   1025,  n.  10  et  20. 


Art.  1031.  Les  exécuteurs  testamentaire-  feront  apposer  les  scellés,  s'il  v  ;l  (i(.s 
héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents.  —  C  civ.,  112  et  suiv.,  388,  451,  189,  819  et 
suiv.;  C.  proc,  907  et  suiv.,  928  et  suiv. 
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Ils  feront  Paire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  on  lui  dûment  appelé,  l'inven- 
taire des  biens  de  la  succession.  —  (  '.  civ.,  451,  821  :  (  !.  proc,  941  et  suiv. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers  suffisant-  pour  acquitter 
les  legs.  —  C.  civ..  452,  826  :  (  '.  proc,  617  et  suiv.,  945  et  suiv. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soir  exécuté;  el  ils  pourront,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  la  validité.  —  G.  proc,  339   ei  suiv. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre  compte  de  leur 
gestion.  —  C.  civ.,  469  et  suiv..  §03,  813,  1991  et  suiv.:  C.  proc.  59,  527  et  suiv. 
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$  2.  Reddition  décompte    t  responsabilité. 


§  1.  Attribution    ■  •,  f<  stanu  ntaire. 

1.  Il  est  généralement  admis,  en  doctrine,  que  la 
première  disposition  de  notre  article  doit  être  com- 
binée avec  les  ait.  010  et  911  C.  proc,  en  ce  sens 
que  l'exécuteur  testamentaire  n'est  tenu  de  faire  ap- 
poser les  scellés,  qu'autant  que  les  héritiers;  mineurs 
ou  interdits  sont  sans  tuteur.  —  Bayle-Mouillard , 
sur  Grenier,  t.  3,  n.  330,  note  a;  Col  met  de  San- 
terre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  176  bis;  Demo- 
lombe,  t.  22,  n.  61  ;  Laurent,  t.  14,  n.  353  et  354. 

—  Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  2020;  Saintespès-Les- 
cot:  t.  5,  n.  1561;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  p.  262,  §  401,  note  21.  —  Y.  Aubrvet  Rau,  t.  7, 
p.  451,  §  711  ;  Marcadé,  sur  Fart.  1031,  n.  1. 

2.  L'obligation  de  faire  procéder  à  l'inventaire 
est  rigoureuse.  Il  n'est  pas  permis  au  testateur  d'en 
dispenser  son  exécuteur  testamentaire.  —  Grenier 
et  Bayle-MouillaVd ,  t.  3,  n.  337;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1031,  n.  31  ;  Taulier,  t.  4,  p.  169  ;  Demolombe. 
t.  22,  n.  03:  Laurent,  r.  14,  n.  358.  —  Contrit, 
Merlin,  //>  *<.  \  Exècui.  testant.,  n.  4  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  96,  note  2;  Toullier,  t.  5,  n.  604;  Durantôn, 
-.  9,  n.  406;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariss,  i.  3, 
p.  258,  p.  491,  note  9;  Marcadé,  sur  l'art.  1031,  n.  3. 

—  V.  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  451  et  457,  §711,  note 
18  et  4<ï. 

3.  Les  auteurs  qui  adoptent  la  négative  sur  cette 
question,  réservent,  bien  entendu,  aux  héritiers  et 
légataires  universels  la  faculté  de  faire  eux-mêi 
dresser  inventaire. —  On  est  allé  jusqu'à  décider 
qu'en  cas  d»-  contestation  entre  l'exécuteur  testa- 
mentaire et  l'héritier,  sur  le  point  de  savoir  a-  la 
requête  de  qui  auront  lieu  la  levée  des  scellés  et 
laconfection  de  l'inventaire,  ces  mesures  doivent 
être  prises  à  ta  requête  de-  l'héritier.  —  Bruxelles, 
îi  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  hVp.,  v"  Dhpo*.  en- 
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tre^cifs,  n.  4071]  —  Sic,  sur  le  premier  point,  Au- 
bry et  Bau,  t.  7,  p.  451,  §  711,  note  18;  Michaux, 
n.  1637  et  1638.  —  Contra,  sur  le  second  poinl 
dans  le  sens  de  l'initiative  laissée  au  plus  diligent, 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  330,  note  c; 
i  i  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3.  p.  262,  ij  491, 
note  22  ;  Saintespès-Lescot .  t.  5.  n.  1566.  —  \'.  su- 
pra, n.  1. 

4.  Dès  que  c'est  à  l'exécuteur  testamentaire  qu'in- 
:ombe  la  charge  de  faire  dresser  inventaire,  il  pa- 
raît logique  d'admettre  que,  tout  au  moins  en  prin- 
cipe, il  a  le  droit  de  choisir  les  officiers  ministériels 
par  lesquels  il  y  doit  être  procédé.  —  11  ne  peut, 
ci  i  endant,  empêcher  les  héritiers  d'adjoindre  aux 
notaires  et  huissiers-priseurs  qu'il  désigne  d'autres 
notaires  et  huissiers  de  leur  choix. —  Paris,  Il  févr. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  13-'.  D.  Rép.,  loc.  rit.. 
n.  4073]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  584;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  451,  §  711;  Duranton,  t.  9,  n,  405. 

5.  Cette  réserve  n'est  même  suffisante  qu'autant 
(pie  li  de  l'exécuteur  testamentaire  ue  soulè- 

aucune  protestation  de  la  part  des  héritière  as 
turels  ou  institués.  —  Mais  en  cas  de  désaccord 

parties,  sur  le  choix  du  notaire  chargé  de  dres- 
-  i   l'inventaire,  la  loi  n'attribue  aucune  préférence 
pour  celte  désignation , soit  a  l'exécuteur  testamen- 
taire, soit  au  légataire  universel  ou  aux  héritiers:  la 
nomination  du  notaire  appartient  d'office  au  pi 
dent  du  tribunal.  —  Bouleaux,  15  avr.  1835  [1'.  chr., 
D.  p.  35.  2.  112,  I).   Rép.,  v<>Notain  .  u.  361]  — 
n,  21  jauv.  1879  [s.  79.  2.  lui.  1'.  79.  458]  — 
s,, .  Vazeille,  sur  l'art.  1051.  n.  3  ;  Coin-Delisle,  sur 
1031,  n.  1  :  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  lac. 
■  Saintespès-Lescot,  t.5,  n.  1567;  Laurent,  ;.  14. 
..7;  Demolombe,  t.  22,  n.  64. —  Contra,  dans  le 
du  droit  absolu  de  l'exécuteur  lire 

al  .i  qu'il  n'existe  pas  d'héritier  a  réserve,  Merlin. 
cit.;  Delvincourt,  foc.  cit;  Toullier,  foc.  cit.}  Du- 
ranton,  toc.  cit.;  IVuijol.  sur  l'art.  1031,  n.  "-';  Rol- 
\s  ol  de  Villargues,  Rép.,  v°  Exécut.  testant.,  n.  7: 
Aubry  et  Bau,  t.  7.  p.  451.  §  711.  note  19.  —  V. 
I  surent,  t.  14.  n.  357.  —  V.  aussi  C.  proc,  art.  935. 

6.  En  qui  ce  concerne  l'opération  elle-même,  les 

termes  du  texte  Boni  tellement  généraux  qu'il  sein- 
ble  indiscutable  qu'il  y  a  lien  d'établir  la  consis- 
tance de  tout  le  patrimoine  du  testateur  et  non  pas 
seulement  celle  du  mobilier.  —  Troplong,  t.  3,  n. 
2022  et  2023;  Laurent,  t.  14.  n.  356.  -  Contra, 
Demolombe,  t.  22,  n.  62. 

7.  Outre    les   scellés   et    l'inventaire,   l'exéi 

amentaire  peut  requérir  toutes  mesures  conser- 
vatoires utiles  en  vue  de   l'exécution  lin  testament. 

C'est  ainsi  que,  pour  assurer  le  droit  de  préfère 

des  légataires,  il  a  incontestablement  le  droit  de 
prendre  inscription  sur  les  immeuble  héréditaires, 
I  1017  et  2111,  C.  civ. — Duranton, 
t.  '.),  n.  417;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  452,  §711; 
Laurent,  t.  1  l.  q.  359.  —  V. suprà,  art.878,  n.  12  el 
s.:  art.  1017,  n.  35  el  s  .  el  infrà,  art.  21  II. 

8.  Si,  également,  la  succession  est  vacante,  l'exé- 

imentaire  doil  3  faire  nommer  un  cura- 
teur, et  l'aire  ordonner  contradictoiremenl  axée  lui 
la  délivrance  des  legs,  avant  de  les  acquitter. — 
Toullier.  t.  .'..n.  590;  Duranton,  t.  9,  n.  416;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  1.  ."■.  u.  331,  note  t  :  Demo- 
lomhc,  t.  22.  11.  Cl'..  —  V.  suprà,  art.  812,  u.  2  et 
ut.  1026,  n.  11. 

9.  Aux  termes  de  notre  article,  l'exécuteur  te 
nientairc  peut  bien  provoquer  la  ver  ibilier, 


lorsque  les  deniers  héréditaires  sont  insuffisante  | 
l'acquittement  des  legs:  mais  il  doit  se  pourvoir  du 
consentement  des  héritiers  a  la  vente  ou  l'aire  or- 
donner cette  vente  par  justice,  les  héritiers  appelé-. 

—  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  4;  Demolombe, 
t.  22,  11.  72  :  Laurent,  t.  14.  n.  363. 

10.  Juge  que  la  disposition  de  notre  article,  auto- 
risant l'exécuteur  testamentaire  à  provoquer  la  vente 
dit  mobilier,  s'applique  même  au  cas  où  le  testa- 
ment est  attaqué  pour  cause  de  nullité.  —  Amiens, 
13  therm.  an  XII  [s.  et  P.  chr.,  D.  \.  6.  131.  D. 
Rép.,  x"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4086] 

11.  Les  héritiers  et  légataires  peuvent  d'ailleurs 
empêcher  la  vente  en  remettant  à  l'exécuteur  tes- 
tamentaire les  deniers  nécessaires  pour  acquitter  les 
legs.  —  Bruxelles,  16  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  134,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4077]  —  Sic,  1.  lu- 
rent, foc.  cit.  —  Y.  suprà,  art.  1026,  n.  5  et  s.. 
1(127.  n.  1  et  s. 

12.  Il  nous  paraît  tout  a  fail  excessif  de  décider 
que  lorsque  le  produit  des  meubles  ne  suffit  p 
l'acquittement  des  dettes  et  a  l'accomplissemen 
charges  imposées  parle  testateur, l'exécuteur  testa- 
mentaire a  qualité  pour  provoquer  la  vent,  des  im- 
meubles. —  Pau,  24  août  1825  [S.  ci  P.  chr.,  D.  >.\ 
26.  2.  5.  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  388]  —  Sic  .  da 

siuis  de  l'arrêt.  Demolombe,  t.  22,  11.  74;  Toullier. 
t.  5,  n.  593;  Troplong.  t.  3,  n.  2025;  Zachai 
Massé  et  Vergé,  t.  :'..  p.  262,  £  491  :  Vazeille,  sur 
l'art.  1031,  n.  12.  —  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1031,  n.  7  ;  Duranton,  t.  9,  n.  410  et  411  ;  l'olmet 
de  Sauterie,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  176  Wa- 
IV:  Laurent,  t.  14,  p.  364. 

13.  Mais   toute  autre  est   la  question  de  savoir   si 

ouvoir  résulte  valahh m  pour  l'exécuteur  tes- 
tamentaire d'une  disposition  expresse  du  testan 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  exposé  plus  haut,  la  jurispra- 
dence  concède  1  1      é  de  très  gi 

objections  touchant  aux  principes  .  que  le  testateur 
qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve  peut,  aj 
avoir  institue  des  légataires,  conférer  à  un  exécuteur 
testamentaire  le  pouvoir  de  faire  procéder  (même 
sans  en  indiquer  le  mode)  à  la  s  ente  de  tous  les  im- 
meubles de  la  succession,  pour  en  verser  ensuite  le 
prix  outre  les  mains  des  légataires,  après  l'acquitte- 
ment des  charges.  —  Douai,  27  janv.  1864  [S.  £4. 
2.  225.  P.  64.  1065]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p. 
450,  S  711  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.T,  t.  3,  p. 
265,  S  491,  noir  30:  Demolombe,  1.  22,  n.  '.ni;  Pou- 
jol ,  sur  l'art.  1031,  n.  5.  —  l 'ontrà,  Laurent,  t.  1  1, 
n.  457  et  t.  14,  n.  965  et  s.;  Zaeharhe ,  1.  ,;.  p.  264, 
tj  491  (cites  à  tort  dans  l'autre  sens  sur  l'art.  900, 
suprà,  n.  88).  -    V.  aussi  suprà,  an.    1026,  n.  13. 

—  V.  enfin  et  toutefois,  suprà,  art.  900,  n.  89. 

14.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  quelqUeB-UM 

des  légataires  universels  n'auraient  accepté  la  succès- 
bénéfice  d'inventaire  :  ces  légataire! 

ni  pas  fondés  à  prétendre  que,  dans  ,.,.  cas,  la 
vente  doit  avoir  lieu  selon  1rs  formes  prescrites  p.mr 
les  immeubles  dépendant  d'une  successioi 
ciaire.  —  Cass.,  17  avr.  1855  [s.  56.  1.  253,  P.  56. 
2.  211.  D.  P.  55.  1.  201].  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  foc. 
cit.}  De [ombe .  t.  22.  n.  '.1:'.. 

15.  L'i  .  1  nteur  testamentaire  investi  d'une  telle 
ion  a  h- droit  de  l'aec iplir  alors  même  que  les 

héritii  légataires  offriraient  de  payer  to 

les  charge   el  démontreraient  l'inutilité  de  la\. 
;1  suffit  que  la  volonté  du  testateur  soit  exprimés 
d'une  manière  claire  et  précise ,  pour  que  le 
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doive  en  ordonner  l'exécution.  —  Douai,  -7  janv- 

isr,4.  précité.  —  V.  suprà,  n.  11. 

10.  Est  valable,  en  conséquence,  la  promesse  de 
«ente  d'un  immeuble  faite  par  l'exécuteur  testamen- 
taire, en  vertu  du  pouvoir  que  lui  confère  le  testa- 
ment, de  vendre  cet  immeuble  pour  en  distribuer  le 
prix  à  divers  légataires. —  Douai,  27  déc.  1848  [S. 
49.  2.  164,  P.  49.  2.  58,  D.  p.  49.  5.  393] 

17.  Du  moins,  en  un  tri  ras,  et  lorsque  les  héri- 
tiere  ne  réclament  pas  contre  oette  vente,  l'acqué- 
reur  ne  peut  en  demander  la  nullité,  sous  prétexte 
que  l'exécuteur  testamentaire  lui  aurait  vendu  la 
chose  d'autrui.  —  Même  arrêt.  —  V.  inr'n't.  art. 
1599. 

18.  Mais,  encore  bien  que  l'exécuteur  testamen- 
taire puisse  être  chargé  par  le  testateur  de  vendre 
tous  les  biens  de  la  succession,  e1  d'employer  le  prix 
de  la  vente  a  payer  "les  légataires,  néanmoins,  s'il 
existe  des  héritiers  légitimée  seule  saisis  de  la  suc- 

i  vente  ne  doit  pas  être  laite  en  leur  ab- 

■.  et   laiii   qu'ils  n'ont  point,  consenti   la  déli- 

vranee.  —  Bruxelles,  2  août  1809  [S.  et  P.  elir.,  D. 

a.  6.  133]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  411  :  Vazeille, 

sur  l'art.  1031,  n.  12;  Mass.'  et  Vergé,  sur  Zacharise, 

262,  §  191,  note  24. 

19.  Dans  ce  cas,  les  légataires  peuvent  contrain- 
dre l'exécuteur  testamentaire  a  appeler  les  héritiers, 
"i  jus  [îie-Iâ  s'opposer  a.  la  vente.  —  Même  arrêt. 

20.  Egalement,  bien  que  l'exécuteur  testamen- 
taire ait  été  chargé  par  le  testament  de  vendre  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  pour  en  distribuer 
le  prix  au  .  I  gâtai res,  les  légataires  universels  ont 
le  droit  de  s'opposer  à  la  vente  tant  qu'il  n'a  pas 
été  procédé  à  la  délivrant:  js.  —  Bruxelles, 
10  mars  1811  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.1.  34,  1».  Eép.', 
v" Dispos,  entre-vifs,  n.  4077] 

21.  La  vente  du  mobilier,  comme  toutes  les  au- 
bes mesures  confiées  à  l'initiative  de  l'exécuteur 
testamentaire,  a  p. air  objet  de  préparer  l'acquitte- 
ment des  legs,  mais  l'exécuteur  n'en  est  pas  débi- 
teur, et  ce  n'est  pas  à  lui  qu'en  doit  nécessairement 
être  demandé  le  paiement.  —  En  d'autres  termes, 
de  ce  qu'il  y  a  un  exécuteur  testamentaire,  il  ne 
suit  pas  que  les  légataires  particuliers  ne  puissent 

eer distinctement  leuracrion  en  délivrance  contre 
l'héritier  ou  le  légataire  universel.  —  Bruxelles,  13 
frira,  an  X  [S.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Sèp.,  v  Easé- 
..  n.  7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehaiife, 
t.  3.  p.  264,  §  491,  note  29;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p. 
453,  §  711  :  Demolombe,  t.  22,  n.  69  et  éi:  Lau- 
rent, t.  14.  n.  370.  —  V.  en  ce  sens,  même  pour  le 
cas  où  l'exécuteur  testamentaire  est  investi  de  la  sai- 
sine, suprà,  art.  10'20,  n.  11. 

22.  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut,  dis  lors, 
procéder  à  la  délivrance  amiable  des  legs  que  du 
consentement  des  héritiers,  et  en  engageant  a  res- 
ponsabilité personnelle,  tant  à  leur  égard  qu'envers 
les  légataires.  —  Troplong,  t.  3,  n.  2003  ;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  1031,  n.  8;  Touluer,  t.  5,  n.  589; 
Duranton,  t.  9,  n.  41:'»:  Auln\  et  Rau,  t.  7,  p.  450. 
§  711:  Demolombe,  t.  22,  n.  08;  Laurent,  t.  14.  n. 
369. 

23.  Faute  par  le*  légataires  d'avoir  dirigé  leur 
action  en  délivrance  contre  les  héritière,  et  par 
l'exécuteur  testamentaire  d'avoir  ap]  -ci  en 
cause,  les  intérêts  du  legs  neeourraienl  point  cintre 

la  succession.  — Grenier,  t.  3,  n.  338;  De lombe, 

t.  22,  n.  70;  Laurent,  t.  14,  n.  371. 

24.  Par  suite  encore,  l'exéi   •  !  imentaire 


auquel  un  .'nu  d'en  demander  la 

délivrance  au:  héritiers.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  71. 
—  V,  rt.  1025,  n.  17  et  s. 

25.  l'as  plus  que  sous  le  régime  de  la  coutume  de 

Paris,  le  paiement  des  dettes  n'incombe,  dans  n 
droit   actuel,  à   l'exécuteur   testamentaire,   sauf   ce 

concerne  certains  règlements  d'une  importa 
modique   et  d'un    caractère    urgent  ,    ayant,   trait   à 
l'admi  de  la  succession.  —  En  conséquence, 

est  nul  et  ne  peut  être  opposé  à  l'héritier  le  juge- 
ment  qui   condamne   l'exécuteur   testamentaire  .u 
paiement  d'une  dette  de  la  succession. —  Cass.,  18 
avr.   1825    [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  1.  272,  D.   fi 
foc.  cit.,  n.  4090]  —  Sic,  Grenier  et  Bayle-Mi 
lard,  t. 3,  n.  331  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  6  : 
Duranton,  t.  9,  n.  415;Colmet  de  Santerre ,  contin. 
île  Déniante,  t.  4,  n.  170  6ts-v;  Aubry  et  liau,   t.  7, 
p.  356,  §  711  :  Demolomlie,  t.  22,  n.  75  et  76  :  Lau- 
rent, t.  14,  n.  37:'.. 

26.  D'après  quelques  auteurs,  toutefois,  le 
teur  pourrait  charger  expressément  son  exéi  : 

de  payer  les  dettes;  mais  pour  accomplir  valablement 

e  partie  de  son  mandat,  celui-ci  devrait  s'assurer 

du  consentement  des  héritiers  et  légataires  univer- 

à  moins  qu'il  n'y  eût   contre  eux  jugements 

se  jugée.  —  Toullier,  ;.  5, 

n.  591  ;  Mareadé,  sur  l'art.  1031,  n.  2;  Duranton, 

loc.  cit.;  Coin-Delisle,  foc.  cit.;  Troplong,  t.  :'..  u. 

2205.  —  Contra,  sur  le  principe  même,  .Mass..  et 

Vergé,  sur  Zaehariœ,  t.  3,  p.  263,  §  491,  note  27; 

Laurent,  t.  14.  n.  374  ;  Aubrv  et  liait,  t.  7,  p.  456, 

S  711.  note  39;  Demolombe,  t.  22.  n.  88. 

■J7.  L'exécuteur  testamentaire,  chargé  par  notre 
article  et  en  termes  très  généraux  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  testament,  doit  avoir  à  -a  disposition 
tous  les  moyens  d']  arriver.  —  Spécialement,  l'hé- 
ritier du  sang  ne  peut  exiger  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire la  remise  de  documents  trouvés  dans  la 
succession,  et  nécessaires  ;\  la  solution  d'un  1 
qu'il  a  élevé  sur  la  validité  du  testament,  avant  que 
ces  documents  puissent  sortir,  sans  danger  pour  le 
■  n  du  testament,  deB  mains  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire. —  Cass.,  '.)  jauv.  1872  [S.  72.  1.  107.  P. 
72.  258,  D.  p.  72.  1.  128] 

28.  L'exi  cuteur  testamentaire  est  encore  expres- 
i   ut  arme  par  la  loi  du  droit  d'agir  en  justice  au 

de  contestation  sur  la  validité   ou   l'exécution 
des  legs.— Metz,  13  juill.  1805  [S.  66.  2.  29,  P.  66. 
200,  D.  p.  05.  2.  120]  —  Colmet  de  Santerre,  c 
tin.  de  Demante,  t.  4,  n.  170  his-vi  ;  Aubrv  et  L'an, 
t.  7,  p.  452.  S  711:  Déniante,  t.  22,  n.  78. 

29.  Spi  cialement,  l'exécuteur  testamentaire  peut 
intervenir  sur  la  demande  en  homologation  d'une 
transaction  passée  entre  l'héritier  et  le.  légataire 
mineur,  à  la  suite  d'une  demande  eu  nullité  de  b 

ut.  —  Bourges,  28  ilor.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.. 
D.  \.  6.  132, D.  Rép.,loc.  cit..  n.  4110] 

30.  Jugé  également,  sur  une  espèce  particulière. 
qu'il  est  recevable  a  intervenir  dans  une  insi 
engagée  entn  un  héritier  et  un  mandataire  du  dé- 
funt, relativement  à  la  validité'  eu  à  l'exécution  .du 
mandat.  —  Paris,  10  dec.  1850  [S.  50.  2.  025.  1». 
.51.  1.  251,  D.  p.  51.  2.  1] 

31.  Mais  l'exécuteur  testamentaire  qui  intervient 
dans  l'instaiice  introduite  par  un  légataire  particu- 
lier contre  un  1.  cataire  universel,  à  fin  de  délivrance 
et  restitution  de  certains  objets  et  valeur. 

le  legs  particulier,  n'est  pas  recevante  à  con- 
clure incidi  nt   i  outre  ce  légataire  tiniver     I 
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qu'il  soit  tenu  de  faire  connaître  et  de  déposer  les 
valeurs  mobilières  par  lui  réalisées  :  une  telle  de- 
mande, dépassant  l'étendue  et  les  limites  de  la  de- 
mande principale,  ne  peut  elle-même  être  formée 
que  principalement.  —  Limoges,  13  mai  1867  [S. 
67.  2.  314,  P.  67.  1125,  D.  p.  67.  2.  81] 

32.  Quant  aux  conditions  de  l'intervention  de 
l'exécuteur  testamentaire,  celui-ci  est  reconnu  rece- 
vable  à  intervenir  en  cause  d'appel  dans  les  contes- 
tations relatives  à  l'exécution  du  testament,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  partie  en  première  instance.  —  Cass.,  15 
avr.  1867  [S.  67.  1.  207,  P.  67.  505,  D.  p.  67.  1. 
295]  —  Rennes,  12  juill.  1864  [s.  64.  2.  181,  P.  64. 
.S10]  —  Sic,  Demolom'.e.  r.  22,  n.  78.  —  V.  C.  proc, 
art.  466. 

33.  En  tous  cas.  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut 
paraître  en  justice  que  comme  intervenant,  non 
comme  partie  principale.  —  Il  n'a  pas  qualité  pour 
e  ercet  le  actions  de  la  succession.  —  Metz,  13 
juill.  1865,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  14.  n.  361. 

—  V.  Demolombe.  t.  22.  n.  79  et  80.  —  V.  aussi  et 
toutefois,  pour  le  cas  ou  l'exécuteur  testamentaire  est 
investi  «le  la  saisine,  suprà,  art.  1026,  n.  8. 

!4.  Il  ne  représente  pas  plus  les  héritiers  en  > 
fendant  qu'en  demandant.  —  Par  suite,  il  est  sans 
qualité  pour  défendre  à  l'action  en  nullité  d'une  con- 
dition apposée  à  un  legs  contenu  au  testament  :  cette 
action  doit  être  intentée  directement  contre  les  hé- 
ritiers.  —  Lyon,  15  mars  1854  [S.  55.  2.  424,  P.  56. 
1.  47]  —  V.  supn'i .  art.  11125,  n.  6. 

35.  Tout  au  moins  les  héritiers  et  légataires  uni- 
\  ersels  doivent-ils  être  appelés  en  cause  lorsque  c'est 
l'exécuteur  testamentaire  qui  actionne  ou  est  ac- 
tionné. —  Spécialement,  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  un  donataire  et  l'exécuteur  testamen- 
taire, soit  sur  la  validité  de  la  donation,  soit  sur  le 
titre  de  l'exécuteur,  doivent  être  jugées  en  présence 
des  héritiers.  —  Bruxelles,  2  pluv.  an  XIII  [S.  et 
P.  ehr.,  I>.  \.  I'..  131,  D.  Rép.,  \"  /»  -vifs, 
n.  4078] 

36.  De  là  suit  que  la  chose  jugée  contre  l'exécu- 
teur testamentaire  seul,  ne  peut  préjudicier  à  l'héri- 
tier ou  au  légataire  universel  qui  n'était  point  dans 
la  cause.  — Troplong.  t.  '.'>.  n.  2005;  Aubry  et  Pau. 
i.  7.  p.  45:'..  t;  711  :  Demolombe,  t.  22, n.  69. 

;17.  Au  contraire,  il  a  été  ai  liais  que  la  chose  jugée 
avec  lui  sur  la  validité  du  testament  profitt  aux  lé- 
gataires non  nos  en  cause.  —  Bourges.  17  janv.  1829, 
sous  Caf  .,  5  déc.  1831  [S.  32.  1.360,  T.' ehr..  D.  r. 
31.  1.  382,  H.  Rip.,  Inc  cit.,  ,,.  4079] 

38.  On  admet  encore  que  l'exécuteur  testamen- 
taire peu!  poursuivre  conti  I    ritiere  ou  les  lé- 

i    ores  l'exécution  des   charges   que  le  testateur  a 
prescrites  dans  son  propre  intérêt  :  telle  la  chai    - 
par  exemple,  de  lui  ériger  un  monument  funèbre, 
ou  de  faire  célébrer  des  lu a  -ai  intention  .  etc. 

—  Troplong,  t.  3,  n.  2025;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p. 

452.  §711  ;  Demolombe,  t.  22.  n.  su. 

'.V.K  Le  testateur  peut  charger  nue  mi  plusieurs  per- 
sonnes de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  rela- 
tives à  ses  funérailles  et  à  sa  sépulture.  — Y.  suprà, 
en  note    (-/)   de  l'art.  902,  !..  18  nov.  1887,  art.   :;. 

10.  Jugé  déjà  .  a  cet  égard,  avant  la  lui  précitée, 
que  le  choix  du  lieu  de  la  sépulture  dépend  avant 
tout.  île  la  volonté  du  défunt  qui  a  pu  exercer  ce 
droit  par  lui-même,  ou  charger  toute  autre  personne 

de  IV  inan.  — Trili.  Amiens.  17  déc. 

1881    [S.   Si'.   2.    US.    1».    S-.'.    1.    7KI]    —    l'arme.    '.I 
1882  [S.  s.",.  4.  5.  P.  Sa.  2.  7] 


41.  Décidé  aussi  qu'en  matière  d'inhumation  et  de 
sépulture,  la  volonté  du  défunt  exprimée  dans  son 
testament  s'impose  à  la  famille,  et  que,  spécialement, 
lorsque  l'inhumation  a  été  faite  dans  un  lieu  autre 
que  celui  indiqué  par  le  testateur,  les  tribunaux  doi- 
vent autoriser  la  personne  chargée  d'exécuter  les 
suprêmes  volontés  du  défunt  défaire  opérer  l'exhu- 
mation et  la  translation.  —  Trib.  Seine .  20  juill. 
1882  [S.  83.  2.  46.  P.  83.  1.  236] 

42.  Vainement  on  prétendrait  que  cette  dernière 
entretenait  avec  le  défunt  des  relations  illicites  les- 
quelles doivent  entraîner  la  nullité  de  la  disposition  : 
le  concubinage,  en  effet,  n'a  pas  été  admis  par  la 
loi  comme  une  cause  de  nullité  des  dispositions  ayant 
ou  non  le  caractère  de  libéralité.  —  Même  jugement. 
—  V.  suprà,  art.  893,  n.  18  et  s.,  et  art.  931,  n.  120 
et  infrà,  n.  1131. 

43.  LTn  arrêt  a  décidé  que  les  ternies  d'un  testa- 
ment antérieur  au  décès  et  ainsi  conçu  :  ,,  J'institue 
légataire  universel  et  exécuteur  testamentaire  mon 
vieil  ami  X...,  qui  connaît  mes  dernières  intentions 
qui  sont  toujours  les  mêmes,  »  ne  sent  pas asse 
plicites  pour  qu'on  en  déduise  le  droit  pour  l'exécu- 
teur testamentaire  de  régler  à  sa  volonté  la  Céré- 
monie des  funérailles  du  défunt.  —  Paris.  19 
1881  [S.  85\  2.  245,  P.  83.  1.  1231,  et  la   not. 

M.  Labbé]  —  V.  tuprà,  art.  895,  n.  5,  et  art.  902, 
n.  91   e'   -. 

44.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
pouiller   la    mère  de  famille  du  droit  que   la  nature 
même  lui  confère,  de  présider  aux  funérailles  de  son 
fils.  —  Même  arrêt. 

45.  On  cite,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  un  arrêt 
aux  termes  duquel  le  testateur  pourrait  valablement 
confiuer  à  s0I1  exécuteur  testamentaire  le  droit  de 
poursuivre  les  débiteurs  do  la  succession. —  Bruxelles, 
ls  nov.  1815  [P.  ehr..  D.  A.  6.  134] 

46.  Cette  proposition  ne  nous  paraît  pouvoir  être 
acceptée  qu'autant  que  ce  droit  résulterait  île  la  sai- 
sine dont  l'exécuteur  testamentaire  serait  spéciale- 
ment investi.  —  V.  suprà,  art.  1026,  n.  8.  —  V. 
toutefois  même  article,  n.  2. 

47.  Plus  généralement,  en  admet  en  doctrine  que 
le  testateur  peut  étendre  les  fonctions  de  l'exécuteur 
testamentaire  en  dehors  des  attributions  à  lin  don- 
nées énonciativement  par  notre  article.  —  Dans  ce 
système,  l'exécuteur  testamentaire  peut  être  autorise 
a  recevoir  et  placer  les  capitaux.  —  Bruxelles,  ls 
nov.  1815,  précité  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton, 
t.  ;i,  n.  412:  Coin-Delisle, sur  l'art.  1031,  n.5;Trop- 
long,  t.  3.  n.  2002;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  :'..  p.  263,  S  491,  note  27  :  Demolombe,  t.  22,  n. 

si  et  s.  —  Contra,  Laurent,  t.  14,  n.  332  et  s.  — 
V.  Aubrv  e!  liait,  t.  7.  p.  450  et  45."..  s,  711.  —  V. 
suprà,  n.  13  et  s..  26,  38  et  s.;art.  '.ion.  n.  H0  et  art. 
1H25,  n.  6. 

48.  Mais  le  respect  du  texte  exige  que  les  pouvoirs 
de  l'exécuteur  testamentaire  ne  puissent  recevoir 
d'extension  qu'en  ce  qui  est  expressément  impliqué 
dans  l'exécution  proprement  dite  du  testament.  — 

Ainsi,  un  testateur  ne  peut  attribuer  à  sou  exécuteur 
tmentaire  le  droit  de   liquider  sa  succession.  — 

Bruxelles,26  févr.  1818  [s.  et  P.  ehr.,  D.  \.  6.  134. 
0.  Rip.,  /ce.  cit.,  n.  4025]  —  Sic,  sur  le  principe. 
Merlin,  v"  Héritier,  seet.  vu,  n.  2  bis;  Demolombe, 
:.  22,  n  si',  :  Aubrv  et  Rau,  t.  7.  p.  450,  §  71 1  :  Lau- 
rent .  t.  14.  n.  334.  —V.  Duranton,  t. 9,  n.408.  — V. 
aussi  suprà,  n.  2;  art.  136,  n.  11  et  art.  1025,  n.  6. 
41'.  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut,  en  d'autres 
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termes,  être  valablement  investi  par  le  testateur  du 

droit  de  diviser  la  succession  entre  les  héritiers 
comme  il  croira  devoir  le  faire.  Une  telle  clause  doit 
être  considérée  comme  non  écrite,  et  ne  peut,  en  au- 
cune manière,  autoriser  l'exécuteur  testamentaire  à 
intervenir  dans  le  partage  pour  le  diriger.  —  Bruxel- 
les. lr  juin  1816  [S.  et  P.chr.,  6.  134]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  22.  a.  81 . 

§2.  Reddition  de  comÀ  ponsabilité. 

ÔO.  Il  résulte  de  notre  texte  même,  par  la  fixation 
qui  y  est  donnée  de  l'époque  a  laquelle  le  compte 
doit  être  rendu,  que  l'obligation  même  de  rendre 
compte  ne  pèse  que  sur  les  exécuteurs  testamentaires 
qui  ont  la  saisine.  —  Laurent,  t.  1-1.  n.  385.  —  V. 
:  ,  u.  14  et  s. 

51.  Des  auteurs ,  dont  l'appréciation  parait  avoir 
influé  sur  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  con 
rent  comme  valable  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  dispense  son  exécuteur  testamentaire  de 
rendre  compte.  —  Nîmes,  '23  mai  1865  [S.  65. '-'. 285, 
P.  65. 1105]  —  Sic,  Zacharise  (éd.  Massé  et  Vergé  ), 
t.  3.  p.  258,  §  191  :  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  457.  S  711. 
—  V.  aussi  Colmet  de Santerre,  contin.de  Peinante. 
t.  4.  n.  176  bis;  Troplong,  t.  3,  n.  2028. 

52.  Du  m  ina  en  est-il  ainsi  lorsque  le  défunt  ne 
laisse  point  d'héritier  à  réserve.  —  Même  arrêt.  — 
Sic  .  Touiller,  t.  5,  n.  604  ;  Duranton,  t.  9,  n.  406  : 
Delvineourt,  t.  2,  p.  96,  note  2. 

53.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, chargé  de  la  distribution  d'un  legs  fait 
aux  pauvres,  doit  rendre  compte  de  la  somme  léguée, 
même  alors  qu'il  en  aurait  été  dispensé  par  le  ti 
teur.  —  Douai,  23  juin  1846  [S.  46.  2.  364.  P.  46. 

2.  '-'t'JS,  P.  p.  4iî.  2.  155]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Taulier,  t.  4,  p.  169  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  3,  p.  258,  §  458,  note  9;  Demolombe,  t.  22,  a. 
119;  Vazeille,  sur  l'art.  1031,  n.  14;  Marcadé,  sur 
l'art.  1031,  n.  3;  Laurent,  t.  14,  n.  386. 

54.  Le  légataire  universel  majeur,  capable  d'exer- 
cer tous  les  droits  qui  lui  appartiennent,  peut  d'ail- 
leurs traiter  de  l'hérédité  avec  l'exécuteur  testa- 
mentaire, encore  que  ce  dernier  ne  lui  ait  point 
rendu  compte,  aux  termes  de  notre  article.  —  Ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  472,  suprà  .  qui  défend  au 
mineur  devenu  majeur  de  traiter  avec  son  tuteur 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  —  Paris, 
10  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6.  126.  D.  Rép., 
x"  Dispos,  i  ntre-vifs,  n.  4125]  —  V.  suprà,  art.  472, 
n.  28. 

55.  En  l'absence  de  dispense  et  à  défaut  de  rè- 
glement amiable,  la  demande  en  reddition  de  compte 
formée  contre  l'exécuteur  testamentaire  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Paris,  17  août  1809  [S.  et  P.chr.,  D.  A. 

3.  309.  D.  Rép.,  x"  Compét.  av.,  n.  106]  —  Sic, 
Toullier,  t.  5,  n.  603  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1034,  n.  2; 
Poujol,  sur  l'art.  1031,  n.  9  ;  C'oin-Delisle,  sur  l'art. 


1031.  n.  9:  Saintespès-Lescot,  t.  5.  n.  1578;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  :ï,  n.  337,  note  b;  D< 
lombe.  t.  22.  n.  114.  —  V.  suprà,  art.  473,  n.  3  et 
s.,   el    infrà,   art.    1993.  —  V.   aussi  G  proc,   u. 

59-4". 

56.  Jugé,  au  contraire,  qu'en  cas  de  contestation 
sur  la  reddition  décompte,  c'esl  au  tribunal  du  do- 
micile de  l'exécuteur  testamentaire  h  en  connaître 
et  non  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. 

—  Paris,  2  juill.  1839  [S.  39.  2.  372,  P.  39.  2.  335, 
D.  p.  39.  2.  261,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
4123]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  422:  Chauveau  et 
Carré,  Lois  <h  in  proc,  t.  1.  quest.  264-5"  :  Troplong, 
t.  3,  n.  2029;  Laurent,  t.  14,  n.  388. 

57.  L'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire 
tenu  de  l'exécution  du  mandat  qu'il  a  accepté,  et 
responsable,  comme  tout  autre  mandataire,  de  son 
inexécution  ;  il  est  obligé  en  droit,  et  non  pas  seule- 
ment dans  le  for  intérieur.  —  Cass.,  27  août  1855 
[S.  55.  1.  695.  P.  56.  1.  94,  D.  p.  55.  1.  371]  —Pa- 
ris. 7  févr.  1850  [P.  50.  1.  622,  D.  p.  52.  2.  46]  — 
Sic,  Potlncr.  Donat.  testam.,  chap.  v,  sect.  i,  art.:'.; 
Furgole,  Testam.,  chap.  x,  sect.  iv,  n.  12  et  s.;  Gre- 
nier,  r.  3.  n.  327;  Toullier,  t.  5,  n.  577:  Troplong, 
t.  3,  n.  1990  et  s.;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  458,  g  711  : 
Demolombe,  t.  22,  n.  109;  Laurent,  t.  14.  u.  375. 

—  V.  infrà,  art.  1991  et  1992. 

58.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  dans  un  langage  un  peu 
vieilli,  qu'un  exécuteur  testamentaire  chargé  par  le 
testament  de  faire  valoir  la  somme  léguée  «  « 
pupillaire,  peut  être  condamné,  faute  d'emploi,  aux 
intérêts  des  intérêts,  ainsi  qu'aurait  pu  l'être  le  tu- 
teur envers  son  pupille.  —  Cass.,  22  avr.  1808  [P. 
Rép.,  toc.  cit..  n.  4100] 

59.  Le  fait  que  l'exécuteur  testamentaire  a  reçu 
la  saisine  ne  l'exonère  pas  de  la  responsabilité  qu'il 
a  pu  encourir.  —  Paris.  7  févr.  1850,  précité. —  Sic, 
Laurent,  t.  14,  n.  377.  —  V.  rnprà,  n.  50,  et  art. 
1026,  n.  18. 

60.  La  circonstance  que  l'exécuteur  testamentaire 
a  été  dispensé  de  rendre  compte,  ne  couvrirait  pas 
davantage  sa  responsabilité  à  l'égard  des  fautes 
lourdes  ou  des  faits  dolosifs  qui  pourraient  lui  être 
imputés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  457,  §  711,  note 
46  ;  Duranton,  t. '9,  n.  406  ;  Toullier,  t.  5,  n.  604. 

—  V.  suprà,  n.  51  et  s. 

61.  La  responsabilité  de  l'exécuteur  testamentaire 
existe,  au  surplus,  vis-à-vis  de  tous  les  intéressés  et 
elle  peut  être  invoquée  aussi  bien  par  les  légataires 
particuliers  dont  il  a  compromis  les  intérêts  que  par 
les  héritiers  ou  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel. —  Spécialement,  il  est  responsable  envers  le 
légataire  particulier  d'une  rente  viagère,  de  la  ces- 

;i  du  paiement  des  arrérages  de  cette  rente, 
s'il  a  négligé  de  placer  le  capital  affecté  au  service 
de  la  rente,  suivant  les  instructions  données  par  le 
testateur.  —  Paris,  7  févr.  1850,  précité.  —  Sic,  sur 

principe,  Demolombe,  t.  22,  n.  111;  Aul  i 
Rau,  loc.  rit. 


Art.  1032.  Los   pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  no   passeront   point  à  ses 
héritiers.  —  ( '.  eiv..  2003,  2010. 

1.  Si  le  de  cujus  avait  désigné  pour  son  exécuteur      ciété,  le  curé  d'une  paroisse,  etc.,  au  cas  du  d 
testamentaire  le  représentant  d'une  personne  mo-      du    titulain  .  1»   fonctions  d'exécuteur  passent  à 
raie,  en  cette  qualité,  comme  le  président  d'une  so-      son  successeur,  nonobstant    toute    analogie    qu'on 
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■admit  tirer  de  notre  article.  —  Toulliar,  t.  5, 
n.  596;  Coin-]  lelisle,  Obsi  rv.prélim.,  n.  14, ad  notant; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  337,  note  !>; 
ïroplong,  t.  3,  n.  2037;  Demolombe,  t.  22,  n.  IQ6. 

■_'.  Au  cas  ordinaire  où  la  désignation  de  l'exécu- 
teur testamentaire  est  rigoureusement  personnelle, 
«'il  vient  à  décéder  avant  l'intégral  accomplissement 
de  sa  mission,  ses  héritiers  doivent  simplement  en 
aviser  les  héritiers  et  légataires  du  decujus,  et  pour- 
voir, en  cas  d'urgence,  à  ce  qu'exigent  les  circons- 
tances. Ils  sont  en  outre  tenus  de  rendre  compte  à 
qui  de  droit  de  la  gestion  de  leur  auteur.  —  Coin- 
Delislc .  Obs  rv.prélim.,  n.  14;  Aubrj  i  :  EU  ; .  i.  T. 
p.  457,  t;  711.  note45;  Demolombe,  t.  -2,  n.  105. — 
V.  suprà,  art.  1031,  n.  50et  s.,  et  infrà, a.tt.  2010. 

3.'  e  tendre  abusivement  la  portée  de  notre 

texte  que  d'en  inférer  que  l'exécuteur  testamentaire 
tenu  d'agir  en  personne  :  il  peut,  en  vertu  du 
droit  commun,  faire  remplir,  par  un  fondé  de  pou- 
voirs spécial,  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  le  testament.  —  Oass.,  26  mai  1829  [S.  et  P. 
clir..  D.  p.  29.  1.  254,  D.  Rép.,  \"  J)is/ios.  entre-vifs, 
a.  4056]  — Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3, 
n.  329,  note  d;  Zacharias,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p. 
265,  §  4:il  ;  Aubry  et  lira,  t.  7,  p.  449,  §  711;  De- 
molomhe,  t.  22.  n.  41.  —  Contra,  Laurent,  t.  14. 
n.331.  —  V.aussi  infrà,a.tt.  1994. 

4.  Il  a  cette  faculté,  encore  même  que  le  testa- 
teur ait  nommé  un  exécuteur  testamentaire  subsi- 
diaire on  à  défaut  du  premier.  —  Même  arrêt. 

5.  A  fortiori,  le  testateur  peut-il  conférer  a  l'exé- 
cuteur testamentaire  qu'il  nomme,  de  même  qu'à  un 
mandataire  ordinaire,  la  faculté  de  se  substituer  une 


autre  personne.  —  Coltnar,  8  nov.  1821  [S.  et  P. 
élu-.,  H.  v  6.  12."..  H.  Rép.,  loc.  cit.,  n.4046]  —  Sic, 
ïoullier,  t.  5,  n.  590;  Vazeille.  sur  l'art.  1025,  n. 
."<  :  Saintespès-Lescot,  t.  5.  n.  1546  :  Massé  et  Vergé, 
.mit  Zacharia-,  loc.  cil.;  Demolombe.  loc.  cit.;  Laurent , 
t.  14,  n.  331.  —  V.  toutefois,  dans  une  espèce  parti- 
culière, suprà,  art.  896,  n.  26. 

6.  Il  résulte  directement  de  notre  article  que  les 
fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire  prennent  lin 
par  son  décès,  comme  celles  du  mandataire  en  gé- 
néral. —  Conformément  encore  au  droit  commun  , 
les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  expirent 
lorsqu'ils  sont  devenus  sans  utilité  pour  l'exécution 
du  testament,  par  la  délivrance  du  legs  aux  I 
taires,  et  lorsqu'il  n'y  a  plus  d'instances  pends 
dans  lesquelles  il  ait  intérêt   à  intervenir.  —  I 

19  avr.  1859  [S.  59.  1.  411,  P.  60.  445.  D.  p.  59.  1. 
27 «]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v"  Exécut.  t,  -■/.,  n.  8;  Au- 
bry et  Pau,  t.  7,  i'.  457,  §  711:  Demolombe.  t.  22, 
n.  107;  Laurent,  t.  14.  n.  381.  —V.  fn/rà,art.  1991 
et  2003-3». 

7.  Lorsque  le  mandat  de  l'exécuteur  testament 
prend  fin  avant  que  le  mandat  soit  accompli,  il  n'ap- 
partient point  aux  tribunaux  de  pourvoir,  mêmi 

ia  demande  des  héritiers  ou  légataires,  au  remplace- 
ment de  l'exécuteur  testamentaire  défunt,  ré\ 
ou  démissionnaire.  —  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
t.  ."»,  n.  334;  Saintespés-Lesc  ■: ,  t.  5,  n.  1545:  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2036;  Aubry  et  Pau,  t.  7,  p. 457,  §711; 
Demolomb'.  r.  22.  n.  108.  —  Sur  la  cessation  'les 
fonctions  par  révocation  ou  démission,  et  sur  la  non- 
a.  reptation,  V.  suprà,  art.  1025,  n.  12  et  s.,  et  notam- 
ment ,  n.  21. 


Art.  1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté,  un  seu- 
pourra  agir  au  défaut  des  autres:  et  ils  seront  solidairement  responsables  du  compte  du 
mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divise-  leurs  fonctions,  et  que 
chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  ('-tait  attribuée.  —  0.  civ.,  1200  e< 
suiv.,  1995  ;  C.  proc,  527  et  suiv. 

I  li      estateur  a  nommé  plusieurs  exécu-  423;  Troplong,  t.    I,  n.  2043:  Saintespès-Les 

îeurs  testami  n  taires,  et  que  tous  n'ont  pas  t.  :,.  n.  1586;  Demolombe,  t.  22.  n.  37  :  Laun 

cette  circonstance  n'empêche  point  ceux  ou  celui  14,  n.  379.   —   Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  96, 

qui  a  accepté,  d'agir  en  exécution  du  testament.  —  note  6. 
Vazeille,  sur  l'an,  in:1,;',,  n.  i;  Duranton,  t.  9,  n. 

Art.   1034.    Les   frais    faits   par  L'exécuteur    testamentaire  pour  l'apposition   des 

scellés,  l'inventaire .    le  compte  et   les  autres   (Vais   relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à    la 
charge  de  la  succession.  —  t  '.  civ.,  7H7.  799,  810,  1016,  2101-1°. 


1.  Notre  article  suppose  qu'il  n'j  a  pas  d'héritiers 
a  réserve.  —  D  ■■.  t.  22,  a.  116;  Marcadé, 
t.  4,  sur  l'art.  1034,  n.  1. 

2.  L'art.  1034,  qui  met  à  [a  chai  _•■  de  la 

sion  les  frais  relatifs  à  l'exécution  du  testament,  ne 
saurait  i  e  e  tti  ndu  des  dépens  relatifs  à  des  contes- 
tations suscil  :es  mal  a  propos  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire. C'est    celui-ci  qui  doit  les  supporter. — 

Paris,  n v.  1811  [P.  ehr.,  D.  Rép.,  v"  Dispos. 

entre-vifs,  n.  4115]  —  Sic,  Laurent,  t.  14.  n.  387. 
—  V.  tuprà,  an.   1016,  n.  1  et  s. 


3.  Mais  l'exécuteur  testamentaire  qui  s'oppose  au 
mode  d'exécution  que  les  héritiers  légitim 
légataires  conviennent  de  donner  au  testament, 

pou'  aux  frais  du  procès  .  m  oe  n'es! 

que  L'opposition  Boit  évidemment  mal  fondée.  — 
B  iu  .  ir.  an  XI II    [s.  et  P.  clir.,  D.  a.  6. 

122,  H.  Rép.,  Inc.  cit..  n.  4116] 

I.  Au  surplus,  lorsque  notre  article  met  les  frais 
addition  de  compte  à  la  charge  de  la  succe 
il  ne  s'agit   évidemment  que  des  frais  intéressant  la 
succession  toute  entière,  tels  que  les  frais  de  scellés, 
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son 


d'inventaire,  les  frais  de  dernière  maladie,  les  frais 
funéraires,  etc.  Quant  aux  frais  simplement  relatifs 
à  l'exécution  du  testament,  ils  doivent  être  pris  sur 
la  quotité  disponible  et  ne  sauraient  en  aucun  cas 


porter  atteinte  à  la  réserve.  —  Marcadé,  loc.  cit.; 
Colmet  de  Santerre,  coutin.  de  Déniante,  t.  4.  n.  1 T'. ' 
bis;  Saintespès-Lescot,  t.  ."'.  n.  1590  ;  Demolombe, 
■t.  —  \'.  suprà,  art.  1016,  n.  -1  et  g. 


SECTION   VIII. 

'.    RÉVOCATION    1  >ES    TESTAMENTS    El'    lit)   LEUR    CADUCITÉ. 

Art.  1035.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou  en  partie,  que 
par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaires,  portant  déclaration  du  elian- 
_  ^  m  ,1,.  volonté.  —  C.  eiv.,  895,  967  et  suiv.,  1001,  1007,  1038,  1317:  L.  21  juin 
1843,  art.  l'. 


INDEX   ALPHABtTl  jL'E. 


tion  (défaut  d'  >.  14. 
Acte  notarié,  M  el  il.  14.  le 

et  s..  21  et  22,  49  el  -..  80  et 

s..  90  et  -. 
Acte  sous-seing  privé,  28  et  29, 

31  et  s. 
Action 

action  in  nnti 
Admission .  91 
Aliénation,  3. 
Altération,  5. 
Appri  raine, 23,39, 

Articulation  .  62,  72. 
Ayants-cause,  i 
Bien*  dotaux .  15. 
Caneellation ,  56 

74.  93  et  B. 

I  ition  partielle.  74. 
Capacité.  1. 

Ca-  fortuit,  57.  66  et  67. 
Cause.  75  et  s. 
<  .m-,  (cessation  de 

Fausse,  76. 
Charges,  74. 
Chose  jugée,  26. 
Circonstan  fis  de  tait .  5  et  il.  :>. 

22.  40. 50  et  57.  63  et  s.,  SB. 
Clau->  s,  12, 14,  18  et 

s.. 22.  34  et  35, 
Clause  de  style,  il'. 

Codai!, 

Compatibilité,  il  -     -    54,  ';4. 
Conditions .  14. 

it,  1. 
Contesl 

Copie.  -7. 

Corps  '!'■  l'ai  te,  *i 

Date.  29.  32.  41  ei  -..  I i  -.. 

74,  94  et  9  i. 
Date  (défaul  di  »,  95. 
Date  postérieure,  9  : 
Destruction,  56,  6],  70.  73. 
Disparition .  57,  62. 
Dispositions   nouvelles,  17,  42 

et  ?..  iii;  el  67.  si 
1  m  - 1  "  >- 1 1  ion-  obscure  ,  5  '■- 
Disposition  de  bii 

de),  16.  2-. . 
Dol,  6  el  ^..  ni.  73. 
Donataire,  13. 
Donatien  entre-vifs,  12  et  13. 

15. 

Donation  universelle.  13. 
Doul.le.  7n  et 
Droit  ancien .  6. 
Droit  commun  .  1.  47. 
B 
Bmpêchemenl .  6  et  s,,  22. 
Enveloppe 
Equipollent,  56. 
Erreur,  17. 
Exception,  2G. 


Execution.  35.  38  et  s..  57,  69. 

71  et  72.  74.  B0. 
Feuillet-  sépares,  65. 
Formes,  lu,  14.  16  et  -.,  31  et 

-..  37,  47.  7" 
Formes  substantielles.  16  et  -. 
Fraude,  61,  73. 
Funérailles .  '.'. 
Héritiers.  S.  30,  61,  90. 
Illégalité  ,  7i 
Identité  de  date-.  41  et  s. 
Mentit    de  g 

19  et  s„  35,40.   13  et  ^..  48. 

Identité  d'objet,  14.  41  1 1  12. 

Incompatibilité,  36.  51,  j'<.  88. 

Inexécution.  22. 

Inscription  de  faux,  1 1  -, 

Intention  du  testateur.  6,  9,  1 .: . 

20.  2.3,  29,  32,  35.  38  et  f„  16. 

49  et  s.,  56  et  s..  63  et    .,67, 

I  -..  76  et  77,  SI  et  s.,  94 

et  95. 

Interprétation  extensive.  1.  4 
et  5,  9.  12.  16  et    17,  27   el 
33,  35.  37.  46  et  47.  40  ,■ 
60,  75.  si  et  82,  s-. 

Interprétation  limitative.  3,  6 
et  7.  13  et  11.  1  s  Cl  -..  32.  34 
et  35.  41.  56.  62  et  s..  69  et  s., 
71,  77.  94  et  95. 

Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. 4. 

-nt.  26,  91  et  92. 

Lacération,  56 

Lecture  (défaut  do.'.  2  L 

Légataires .  6  el 

Légataire  universel,  21,  21 

71. 

i.  41.  48. 
L,  gs  pari  [culiers,  43  et  s.,  66. 

74. 
Lejs  universel,  4"8,  66,  68,  74. 
Lettre  missive .  33. 
tfanœuvres  dolosives,  6  et  s. 
Minute.  11. 

Non -pertinence ,  62,  72. 
Non-recevabilité,  3.  21 

Notaire  en  second  (absence  de), 

10. 
Nullité.  3.  10.  1 1  et  s..  34  et  s.. 

40.  47  et  4s.  54.   73  et  89,  96. 
Nullité  de  forme,  10  e 

Nullité  de  fond.  34  et  s..  40,  76. 

ordre  public,  2. 

Papiers  du  testateur,  58,  C4  et 

65. 

Partage,  26. 

Pouvoir  ,1 

53,  86.91  el 
Présomption, 

■    6.  57.  69,  72.  76. 


Preuve  (défaut  de),  64. 
Preuve  testimoniale,  3. 
Production  en  justice.  62. 
Projet,  n  et  7  2. 
Question  do  droit,  12. 
Rapprochement  des  clausi 
Knt  lire-  ,71 
Recevabilité  .  1.  6,  s,  ,12. 

Rétrai  1  s. 

Rétractation  (déclaration  de), 

■  ,  87,  93  el  -, 
cation  conditionnelle  .  22. 
35.  38  et  39,  78. 
:   1  oci    [on  es preî se, 

31,  35.  49  el    i. 

Ri  vocal 'iriilo  ,  7  et  s, 

13,  38  el  -.. 
i:,'\  ,,',:i  ion  partielle,  7  et  s.  31. 
Révocation  tacite.  5,  13,  :;:.  1:1 

■1   -..  75. 
Ri  1  ,1  '.ni, 01  verbale,  3  et  4.  61. 
Sanlté  d'esprit .  i. 

iture,  10,  29,  32,  86  el  s.. 

74.  91. 

•  '    d'argent,  44. 


Substitution  probibée.  31  et  ?.. 
40. 

-  Ml    ,    61. 

mû  0  <  n  '<_  iv,  r,  26,  61. 

Surcharges,  94. 

Sursis,  91  et  92. 

Témoins  du  testament.  21. 

Testament  authentique,  3,  16 

•■l  -..   21  o"   s.,  54,  89 
Testaments  contemporains,  41 

et  s. 
Testaments  olographes, 27  et-., 

42  et  s..  5S.  64  et  s..  70,  73  et 

74,  91    e 

Testament révocatoirc,  16.  7s. 

57  et  ?..  96. 

Testament-   successifs,    il.  45, 

18.  55.  88. 
Tiers.  57,  59  et  00,  62.  75. 
Validité.  7  et  S.  11  el  ...27  et  ?.. 

35  et  s„  41,  47  et  s..  65  et  s.. 


Vérification   d'écriture,  91 

92. 

Verso  .  66  et  s. 

Violence.  6  et  s. 


et 


DIVISION. 

§  1.  Généralités  sur  la  révocation  des  testaments. 
t;  '_'.  Rétractation  de  h*  révocation. 


§  1.  Généralités  sur  !"  révocation  des  testaments. 

1.  Rappelons  que  les  conditions  de  capacité  pour 
révoquer  nu  testament  sont  les  mêmes  que  pour  le 
Eaire,  notamment,  au  point  de  vue  de  la  sainte  d'es- 
prit. —  Bordeaux,  5  mai  1879  [S.  79.  2.  216,  1'. 
7(j.  962,  D.  i'.  81.  '-'.  144]  —  Y.  suprà,  art.  901,  u. 
3,  17  et  40. 

2.  Sut'  le  caractère  d'ordre  public  qui  s'attache  ti 
la  faculté  de  révoquer  le  testament,  V.  suprà,  art. 
895,  n.  126  et  127. 

."..  Les  dispositions  de  notre  article  sont  limitati- 
.  Elles  écartent,  notamment,  la  validité  d'une  ré- 
lion  purement  verbale. — ■  On  ne  peut, en  consé- 
ce,  être  admis  à  prouver  par  témoins  la  révoca- 
tion d'un  testament,  alors  surtout  .pie  ce  testâmes 
mthentique,  —  Liège.  8  avr.  1812  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  6,  142,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4142] 
—  Sic.  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  22,  n.  135; 
Marcadé,  sur  l'art.   1035,  n.  1:  Laurent,  t.  M.  n. 
177;  Bandry-Lacantinerie,  t. 2,  n.  637.  —  V.  su} 


Sill 
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art.  895,  n.  6  et  7.  —  V.  aussi ,  sur  une  troisième 
forme,  indirecte,  il  est  vrai,  de  révocation  des  tes- 
taments ,  infrà,  art.  1038. 

4.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'une  partie  peut, 
pour  établir  qu'un  testament  qui  lui  est  opposé  a  été 
r  \  iqué  verbalement  par  le  testateur  en  présence  du 
légataire,  demander  l'interrogatoire  de  ce  dernier, 
ou  même  de  ses  représentants.  —  Lièfe ,  27  août 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  142,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  V.  suprà,  art.  895,  n.  27. 

5.  Décidé  même,  dans  une  espèce  très  confuse, 
que  la  révocation  d'un  testament  peut  résulter,  en 
l'abseï l'uni-  clause  expresse,  de  certaines  cir- 
constances de  t'ait.  —  Paris,  15  vent,  au  XII  [S.  et 
P.  chr.,  I'.  Rép.,  !<„■.  cit..  n.  4105]  —  V.  infrà,  n. 
9,  56  et  s. 

0.  Malgré  ces  deux  arrêts,  rendus  dans  des  cir- 
constances toutes  particulières  et  sur  des  testaments 
et  des  faits  antérieurs  au  Code  civil ,  le  principe  est 
certain,  el  il  ne  saurait  y  être  fait  exception  qu'au  i 
de  dol  ou  de  violence.  —  Lorsqu'un  testateur  a  ma- 
nifesté a  plusieurs  reprises  l'intention  de  révoquer 
sun  testament,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  I 
faits  de  dut  eu  de  violence  dont  le  légataire  aurait 
usé  vis-à-vis  du  testateur  peur  l'empêcher  de  réali- 
ser Bon  intention.  —  Agen,  30  juill.  1851  [P.  52.  2. 
340,  D.  p.  52.  2.  99]  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  7.  p. 
■Mu.  S  725;  Demolombe,  t.  22,  n.  135  ;  Laurent.  /.«•. 
cit.  — V.  aussi  suprà,  art.  895,  n.  49  et  art.  901,  n. 
Kt2  et  m:'.. 

7.  Mais  le  fait  d'un  légataire  d'avoir,  par  dol, 
violence  ou  tout  autre   moyen    illégal,   empêché   le 

leur  de  refaire  son  testament,  ne  peut  avoir 
pour  résultat  de  faire  considérer  ce  testament  comme 
révoqué'  au  préjudice  d'autres  légataires ,  étrangers 
aux  manoeuvres, surtout  lorsque  rien  n'indique  quel- 
les dispositions  le  testateur  voulait  changer,  s'il  en- 
tendail  le  révoquer  toutes  ou  en  partie.  —  Pau,  m 
juill.  1S28  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  L94,  D.  Rép., 
\-  Responsabilité,  n.  88]  — Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

8.  1 1  ne  peut  y  avoir  lieu,  en  pareille  circonstance, 
qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  des 
héritiers  légitimes  contre  l'auteur  des  manœuvres 
dolosives  ou  des  actes  de  violence.  —  Demolombe, 
loc.  cit.:  Laurent,  loc.  cit.  —  V".  suprà,  art.  895.  n. 
48. 

9.  Il  semble  résulter  aussi  des  travaux  prépara- 
toires de   la    loi  du  18  nov.  1887,  sur  la  liberté'   des 

l'uneraille:  .  que  la  révocation  des  dispositions  rela- 
tives aux  funérailles  et  à  la  sépulture  peut  résulter 
des  circonstances  de  fait  quelconques  impliquant 
changement  de  volonté.  —  V.  suprà,  sons  l'art.  902, 
note  </.   ]..   IS  nov.  1887,  art.  3. 

10.  Quanl  aux  Cormes  exigées,  en  dehors  du  tes- 
tament, ce  sont  purement  et  simplement  celles  dei 
actes  notariés  ordinaires.  —  Doit  donc  être  annulé 
l'acte  révocatoire d'un  testament  public,  si  cet  acte 
n'a  été  rédigé  que  par  un  seul  notaire,  en  l'absence 
du  notaire  en  second,  qui  ne  l'a  Bigné  que  postérieu- 
re  ut.  —  Cass., 24 avr.  1828  [S.ei  P.  chr.,  D.  p.  28. 

I.  22b.  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4144]  — 

ii.  25  iV'vr.  1836  [S.  36.  2.  22b.  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  1U7,  D.  lîi'p.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Grenier,  t.  3, 
n.  342;  Poujol,  sur  l'art.  1035,  n.  7;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1035,  n.  3;  Demolombe,  t.  22.  n.  142  bis 
et  143;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  637;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1035,  n.  :;.  —  Y.  suprà,  en  note  de 
l'art.  931,  L.  25  vent,  an  XI.  ail.  '.I.  et  t..  21  juin 
184;',.  art.  2. 


11.  L'acte  révocatoire  d'un  testament  doit  être 
retenu  en  minute  et  non  point  seulement  dressé  en 
brevet.  —  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  342, 

note  h;  Troplong,  t.  3.  n.  2052;  Saintespes-I.escot, 
t.  5,  n.  1602  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  145.  —  Contra. 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1035,  n.  4. 

12.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  exigé,  pour  la  validité 
d'une  révocation  de  testament,  qu'elle  fasse  l'uni- 
que objet  d'un  acte  spécial;  elle  peut  figurer,  à  titre 
de  clause  accessoire  dans  un  acte  notarié  contenant 
d'autres  dispositions.  —  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il 
a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  pure- 
ment de  style  et  du  fait  du  notaire  la  clause  l'évo- 
catoire contenue  dans  une  donation ,  et  l'arrêt  qui 
décide  ainsi  ne  saurait  échapper  à  la  cassation 
comme  simplement  interprétatif.  —  •  'ass.,  25  avr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  278,  D.  Rép.,  U.c. 
cit..  n.  4149] 

13.  Il  y  a  toutefois  à  tenir  compte  en  pareil  cas 
de  l'intention  du  disposant.  —  C'est  pourquoi  il  a 
été  jugé'  que  la  clause  d'une  donation  universelle 
portant  révocation  de  toutes  libéralités  antérieures 
l'eut,  malgré  le  silence  de  l'acte  à  cet  égard,  et  par 
interprétation  delà  volonté  du  disposant,  en 
putée  ne  pas  s'appliquer  à  une  première  libéraliti 
testamentaire   faite   au  profit   du  même  donat 

—  Cass.,  10  nov.  1836  [S.  37.  1.  428,  P.  37.  1.210 
D.  p.  37.  1.  32,  D.  lic/i..  Inc.  cit..   n.  492] 

14.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nullité  de  la  clause  prin- 
cipale de  laite  ainsi  libellé  n'entraîne  pas  celle  de 
la  clause  révocatoire,  à  supposer  que  les  formes  de 
l'acte  notarié  aient  été  suivies.  —  Spécialement,  la 
révocation  d'un  legs,  contenue  dans  une  donation 
entre-vifs,  nulle  pour  défaut  d'acceptation,  doit 
produire  effet,  alors  même  que  le  legs  et  la  dona- 
tion, ayant  pour  objet  les  mêmes  biens,  s'adressent 
au  même  individu,  s'ils  contiennent  des  conditions 
différentes.  —  <Vs„  25  avr.  1825  [S.  et  P.  chr..  D 
p.  25.  1.  278.  D.  /lé/'..  \"  Dispos,  entri  vifs,  a.  4260] 

—  Lyon.  7  l'evr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  2. 
49,  1>.  lii/i..  loc.  cit.]  — Sic,  Coin  Delisle,  sur  bar!. 

1035,  n.  5  ;  Marcadé,  sur  l'art.  11135,  n.  3;  Saiutcs- 
pès-Lescot,  t.  5,  n.  1600.  —  V.  Laurent,  t.  14,  n. 
182. 

15.  Pareillement,  la  donation  déclarée  nulle  comme 
portant  sur  des  biens  dotaux,  a  l'effet  néanmoins  de 
révoquer  les  dispositions  à  cause  de  mort  antérieures 
à  cette  donation   :  celte   espèce  de  nullité  n'a  qu'un 

effet  restreint.        Montpellier,  24  janv.  1825  [g 
P.  chr..  D.  a.  25.  2.  1.".;;,  P.  Rép.,  loc.  cit.] 

16.  Kn  laissant  le  choix  aux  testateurs,  pour  ré- 
voquer les  testaments  antérieurs,  entre  l'acte  notarié 

et  la  l'orme  testamentaire,  notre  article  oblige  l'in- 
terprète a  rechercher  quel  serti  l'effet  d'un  testament 
authentique  portant    révocation,  s'il    est   nul   pour 

omission  d'une  îles  for s  substantielles  prescrites 

par  les  art.  971  ci  s.,  suprà.  —  On  admet  générale- 
ment que  l'acte  notarié'  qui,  ri  renfermant  aucune 
disposition  dt  biens,  se  borne  à  révoquer  un  testa- 
ment antérieur,  opère,  bien  qu'irrégulier  en  tant  que 
testament,  la  révocation  indiquée,  s'il  est  valable 
comme  acte  authentique  ordinaire.  — Cass.,  t"  juin 
1870  [S.  70.  1.  433,  P.  70.  1132.  D.  p.  71.  1.  110] 
—  Sir.  l 'oin-Delisle,  sur  l'art.  1035,  n.  9;  A' 
Kau.  t.  7,  p.  511.  §  725.  note  f,  ;  Deinolombc,  t.  22. 

n.  us  ;  Laurent,  t.. M.  n.  191. 

17.  La  controverse  s'élève  sur  l'hypothèse 
testament  authentique,  nul  comme  tel,  mais  valable 
comme  act  •  notarié',  renferme  des  dispositions  nou- 
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velles.  —  II  a  été  jugé  qu'un  testament  qui  contient 
la  clause  révocatoire  de  tout  testament  antérieur, 
quoique  nul  en  la  forme,  vaut  néanmoins  comme 
acte  de  révocation,  s'il  est  revêtu  des  formes  d'un 
acte  notarié.  —  Bruxelles,  20  juill.  1807  [S.  et  P. 
chr..  D.  a.  6.  14:'>.  P.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
4165]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  96.  note  12  ;Toul- 
lier.  t.  5,  n.  620;  Duranton,  t.  9.  n.  438;  Vazeille, 
sur  l'art.  1035,  n.  2;  Taulier,  t.  4,  p.  171  :  Coulon, 
Quest.  de  dr.,  t.  2.  p.  481  :  Solon,  Traité  di  <  nullités, 
t.  2.  n.  134;  Saintespès-Lescot,  t.  ô,  n.  1599. 

18.  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  en  jurispru- 
dence comme  en  doctrine,  et  il  est  presque  généra- 
lement admis  qu'un  testament  contenant  une  clause 
iv\  ocatoire  d'un  testament  antérieur  ne  peut,  s'il  est 
nul  pour  vice  de  forme,  valoir  comme  révocation 
notariée,  bien  qu'il  renferme  toutes  les  formalités 
exigées  pour  les  actes  notariés  ordinaires.  —  Ca 

14  Hor.  an  XI  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5.  505,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  a.  4161]  ;  20  fevr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  149,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4163]  :  2  mars  1836 
16.  1.  174.  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  132,  D.  Rép., 
;  lOavr.  1855  [S.  55.  1.  321  et  la  note  de  De- 
villeneuve,  P.  55.  2.  349  et  la  consult.  de  Pavez.  D. 
p.  55.  1.  145]  —  Turin.  4  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.. 
D.  i.  6.  146]  —  Limoges,  23  mars  1809  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.  6.  145]  —  Aix.  20  avr.  1809  [S.  et  P. 
chr..  D.  \.  6.  146]  —  Turin,  19  mars  1810  [S. et  P. 
chr..  I>.  \.  6.  147,  D.  Rép.,  Joe.  ct'r.]  —  Toulouse,  12 
août  1831  [S.  32.  2.  586,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  176] 
—  Bordeaux.  2.".  août  1832  [S.  33.  2.  16,  P.  chr..  D. 
r.  39.  2.  24n]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation, 
§  1,  n.  3.  et  Qit  st.  de  dr.,\"  Révoc.  d*  testant.,  §  1  : 
Grenier,  t.  2.  n.  342;  Fayard,  v°  Testam.,  sect.  m, 
§  1,  n.  3  :  Poujol.  sur  l'art.  1035,  n.  6;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1035,  n.  8  et  s.;  Anbry  et  Ean,  t.  7,  p.  511, 
§  725  :  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Bernante,  t.  4. 
n.  184  Ws-iv;  Demolombe.  t.  22.  n.  155:  Baudry- 
Lacantincric.  t.  2.  n.  6:'.7  :  Laurent,  t.  14.  n.  188  et 
s.  —  V.  aussi,  dans  l'ancien  droit.  Domat,  livre  m, 
sect.  v,  n.  3  :  Ilenrys.  livre  IV,  ehap.  u,quest.  12,  n.  7: 
Kousseau de  la  Combe,  v°  Testament,  sect.  iv.  n.  6; 
Ricard.  Des  donat.,  part,  m,  n.  27  :  Furgole,  Des  U  s- 
Uim..  chap.  m,  n.  42  :  Barthole,  sur  la  loi  18,  ff.  De 
leg.,3>. 

19.  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  dans  les  deux 
testaments,  le  testateur  a  institué  le  même  héri- 
tier. —  Poitiers.  29  août  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
G.  144]  —  Nîmes,  7  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  142.  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4173]  —  Bruxelles,  2 
mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  6.  144]  —  Angers, 
24  mai  1822  [S.  et  I'.  chr..  D.  A.  6.  145] 

20.  En  ce  cas  .  le  second  testament  n'emporte  pas 
révocation,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  changement  de  vo- 
lonté de  la  part  du  testateur. —  Nîmes,  7  déc.  1821, 

Ité.  —  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  96,  note  12  ;  Du- 
ranton,!. 9,  n.  438  et  s.;  Demolombe,  t.  22.  n. 
156. 

21.  Spécialement,  un  testament  nul  pour  défaut 
de  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins,  ne 
révoque  pas  un  testament  t'ait  antérieurement  au 
profit  du  même  légataire  universel.  —  Pau,  3  déc. 
1808  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  6.  145]  —  V.  suprà,  art. 
972,  n.  64  et  65. 

22.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  clause  révocatoire  contenue 
dans  un  testament  nul  en  la  forme,  mais  valable 
comme  acte  notarié,  doit  néanmoins  demeurer  sans 
effet,  surtout  s'il  résulte  des  circonstances  que  la  ré- 
vocation  n'était  que  conditionnelle,  et  pour  le  cas 


où  la  seconde  disposition  ne  pourrait  être  exécutée. 

—  Nîmes,  30  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  617] 

23.  Avant  d'avoir  pris  parti  dans  le  sens  indiqué, 
la  Cour  de  cassation  admettait  qu'en  chaque  es- 
pèce particulière,  cette  question  dépend  uniquement 
de  l'interprétation  donnée  à  l'intention  du  testateur; 
et  qu'alors,  étant  plus  de  fait  que  de  droit,  la  déci- 
les juges  ne  peut  être  .susceptible  de  cassation. 

—  Cass..'  23  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  150, 
D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  4167] 

24.  En  somme,  et  sauf  l'exception  relative  au 
testament  authentique  ne  renfermant  aucune  dispo- 
sition de  biens,  on  peut,  dire  qu'un  testament  nul 
pour  vice  de  formes  ne  révoque  pas  un  testament 
antérieur.  —  Trêves,  6  juill.  1807  [S.  chr.]  —  Li- 
moges, 8  juill.  1808  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  6.  144.  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  41r2]  —  Sic.  Marcadé,  sur  l'art. 
1035,  u.  2  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1035,  n.  8  ;  Mer- 
lin, loc.  c/i.;  Troplong,  t.  3,  n.  2050;  Aubryet  Rau, 

cit.:  Demolombe,  t.  22,  n.  139  et  153;  Lare 
t.  14.  if".  188.  —  Contra,  Toullier,  loc.  cit.;  Bugnet, 
sur  Pothier,  t.  8,  p.  308.  note  2;  Vazeille,  loc.  cit. 

25.  Peu  importe  que  le  second  testament  con- 
tienne une  clause  expresse  à  cet  égard.  —  Tn  ■ 

6  juill.  1807,  précité. 

26.  En  conséquence,  le  jugement  qui  a  prononcé 
la  nullité  du  second  testament,  et  ordonné  le  par- 
tage al  intestat  de  la  succession,  ne  peut,  bien  qu'il 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  fonder 
exception  contre  l'un  des  héritiers  institués  par  le 
premier  testament,  qui  vient  réclamer  à  ce  titre  une 
partie  de  la  succession.  — Même  arrêt. 

27.  [1  n'est  pas  sans  intérêt  de  poser  la  règle  en 
ces  termes  généraux,  car  la  révocation  peut  être 
opérée  dans  toutes  les  formes  admises  par  la  loi 
pour  la  validité  des  testaments.  —  Ainsi,  un  testa- 
ment peut  être  révoqué  par  un  acte  contenant  décla- 
ration d'un  changement  de  volonté,  encore  que  cette 
déclaration  ne  soit  pas  faite  par  acte  public;  il  suffit 
qu'elle  soit  faite  en  la  forme  d'un  testament  olo 
phe.  —  Cass.,  17  mai  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
151,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4155]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Coin-Delisle,  sur  l'art.  1035,  n.  11:  Aubrv  et 
Rau,  t.  7.  p.  510,  §  725;  Demolombe,  t.  22,  n.'l37 
et  138  ;  Laurent,  1. 14, n.  183:  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  637.  —  V.  suprà  .  art.  970.  n.  208. 

28.  Spécialement,  la  révocation  d'un  testam 
peut  résulter  d'un  simple  acte  sous  seing  privé,  i 
dans  la  forme  d'un  testament  olographe,  quoique 
cet  acte  ne  renferme  aucune  disposition  de  biens.  — 
Bordeaux,  5  mai  1879  [S.  79.  2.  216,P.  79.  962,  D. 
P.  81.  2.  144]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  430  et  431  ; 
Toullier,  t.  5,  n.  633;  Merlin,  Rép.,  v°  Révoc.di  co- 
dic.,§  1:  G-renier,  t.  3,  n.  342:  Vazeille,  sur  l'art. 
1035,  n.  17;  Poujol,  sur  l'art.  1035,  n.  5;  Coin-De- 
lisle. sur  l'art.  1035,  n.  7  ;  Taulier,  t.  4,  p.  170  ;  Col- 
met de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4.  n.  182 
/<;-.-  Aubn  et  Kau.t.  7,  p.  511,  §  725  ;  Demolombe, 
t.  22.  n.  141.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2.  p.  96. 
note  12:  .Marcadé.  sur  l'art.  1035,  n.  2;  Saintespès- 
Lescot,  t.  5,  n.  1598;  Bugnet,  sur  Pothier.  loc.  cil.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  :'..  p.  292.  ij  502, 
note  2;  Laurent,  t.  14.  n.  186. 

29.  lui  d'autres  termes,  l'acte  privé  contenant  une 
simple  déclaration  de  changement  de  volonté  a  pour 
effet,  bien  qu'il  ne  renferme  d'ailleurs  aucun  legs, 
de  révoquer  un  testament  antérieur,  s'il  réunit  les 
conditions  exprimées  par  l'art.  970,  suprà ,  pour  la 
validité  du  testament  olographe,  c'est-à-dire  s'il  est 
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■  i  : ii  iei  daté  et  Bignéde  la  main  du  testateur. 

—  Caeai .  22  juill.  1868  [8.  69.  2.  68,  P.  69.  386] 

30.  La  révocation  d'un  testament  Base  nouvelle 
disposition  testamentaire  est  en  effet  et  essentielle- 
ment une  institution  au  profit  îles  héritiers  légitimes. 

—  (  lass.,  17  mai  1814,  précité.  —  V".  suprà,  art .  967, 
h.  96  et  s. 

31.  De  même,  un  acte  rédigé  dans  la  for des 

graphes,  par  lequel  un  testateur,  sans 
faire  aucune  disposition  nouvelle,  déclare  révoquer 
■  -irions  testamentaires  antérieures,  a 
l'exception  de  quelques-unes  particulièrement  di 
gnées,  est   on  <  rtaioent  Dès  lors,  toutes 

les  dispositions  testamentaires  ,  autres  que  celles  qui 
maintenues  par  cet  acte,  s..-  trouvent  valable- 
ment i  .  --  B  ■  ■aux,  27  mars  1846  [S.46. 
2.  524,  P.  46.  2.  710,  D.  p.  46.  2.  193]  —  V.  infrà, 
art.  1036,  n.  6  et  s. 

32.  Mais  il  importe  de  remarquer,  comme  applica- 
tion di  ■  plue  liant  poséeque,  si  une  déclara- 
tion de  changement  de  volonté  exprimée  dans  anéerit 
privé,  qui  ne  renferme  d'ailleurs  aucune  disposition 

t voir  pour  effet  de  révoquer  un  testa- 
ment antérieur,  dans  tous  les  cas,  cet  acte  n'aurait 
un  effet    révocatoire   qu'autant  qu'il    réunirait    les 

lirions  exigées  par  l'art.  970,  suprà,  pour  la  va- 
lidité du  testament  olographe,  c'  tutant 
qu'il  serait  écrit  en  entier,  da  é  et  signé  de  la  main 
du  testateur.  —  Cass.,  Il)  janv.  1865  [S.  65.  1.  118, 

5.  264,  D.  P.  65.  1.  185]  —Sic,  Laurent  ,  t.   11. 

n.  185.  —  V.  suprà,  art.  970,  n.  143. 

33.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  i  fait 
en  la  l'orme  d'une  lettre  missive  est  valablement 
révoqué  par  un  acte  pareil  qui  ne  contient  am 

disposition,  et  alors  même  que  cet  acte  n'est 
pas  daté,  s'il  relate  le  précédent  testament.  —  Col- 
mar.  5  avr.  1824  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  63,  D. 
.  n.  2607]  —  Contra,  Lau- 
rent,  t.  14.  n.  184.  —  Y.  su], ci',  art.  '.'Vit.  n.  6  et  s., 
13,  156. 

34.  Quoi  qu'il  en  Boit,  ta  question  revêt  un  tout 
autre  aspect,  s'il  s'agit  non  plus  d'une  nullité  de 
forme  portant  sur  l'ensemble  du  testament,  mais 

d'une  nullité  de  fond  dont  l'une  des  dispositions  se- 
rait entachée.  —  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit .  la  nul- 
d'une  clause  d'un  testament  pour  cause  de  subs- 
titution prohibée  ne  peut,  s  il  est  d'ailleurs  régulier 
en  la  forme,  en  iniieier  les  autres  dispositions,  no- 
tamment La  clause  de  révoi 
antérieur.  —  Cass.,  23  juill.  1867  [S.  67.  1.  379,  P. 
67.  1042,  U.  p.  67.  1.  329]  —  V.  Demolombe,t.  22, 

n.  158;  Aul.r.v  et   Lan.    t.  7,  p.  513   et   521,  S  72.".; 
t.  11.   n.   196;  llaudry-Laeantineric,  (.-_', 
n.  041.  —  V.  aussi  suprà,  n.  14  et  s.,  et  art.  896,  n. 
243. 

35.  La  clause  révocatoire  d'un  testament  antciv 

ajoute  l'arrêt, écrite  aeond  testament  oon- 

!.  au  profil  du  même  légataire,  une  disposition 

qui  se  trouve  viciée  de  nullité  comme  renfermant 

une  substitution  prohib  e,  doit,  al  ■.  -  qu'elle  e 

et  formelle,  produire  son  effet  ,  sans  qu'il  suit 

permis  aux  juges  de   décider,  par  appréciai  ion    de 

la   volonté  du  testateur,  que  la   cla 

subordonnée  à  la  condition  que  le  second 

tament  recevrait  son   exécution.  —  Même  arrêt.  — 
.  Aubry  et  liait,  loc.  e./..-  Colmet  de 

Sinterre.  eontin.  de  Déniante,  t.  4.  n.  1*4  bis-U.  -  - 
■"'.  l'arrêt  1  7  janv.  1865  [S.  65. 

2.  98,  P.  66.  168,  D.  p.  65.  2.  14!"»]  —  V.  Di 


lombe,  t.  22,  n.  Iô8  et  195.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
896,  n.  244  et  infrà,  art.  1037. 

36.  De  même,  une  disposition  testamentaire  nulle, 
comme  contenant  une  substitution  prohibée,  n'en  a 
pas  moins  l'effet  de  révoquer  les  testaments  anté- 
rieurs dont  les  dispositions  seraient  incompatibles 
le  nouveau  testament.  — Cass.,  25  juill.  1849 
[S.  49.  1.  673,  P.  50.  1.  451  et  la  consult.  de  Du 
vergier,  D.  p.  49.  1.  321]  —  Poitiers,  6  mai  1*47 
[S.  47.  2.  353,  P.  47.  2.  289,  D.  p.  17.  2.  132]  — 
V.  infrà,  art.  1030,  n.  6  et  s. 

:>7.  Pour  que  la  révocation  même  tacite  conserve 
iiei.il  suffit  que  le  second  testament  soit  revêtu 
Légales.  — Poitiers,  6  mai  1x47,  précité. 
— ■  Y.  infrà,  art.  1036,  n.  5  et  s.  et  1037,  n.  1 

38.  La  Cour  de  cas  e,  que 
dans  la  précédente  espèce,  les  juges  du  fond,  non 
contents  d'interpréter  l'intention  du  testateur,  l'a- 
vaient dénaturée,  car  elle  a  décidé,  d'autre  part,  [U6 
la  clause  révocatoire  de  tous  testaments  antérieurs, 

dans  un  dernier  testament  contenant,  au  profit 
du  même  légataire,  des  dispositions  qui  se  trouvent 
es  de  nullité,  doit  être  repu  lors- 

qu'il cs>  reconnu  par  les  juges  que  c 
était  conditionnelle,  et  pour  le 
dernier  testament  recevrait  son  exécution.  —  I 
in  juill.  1860  [S.  60.  1.  708,  P.  61.  275,  D.  p.  60.  1. 
454]  —  Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  158;  Aubry  et 
Lan.  i.  7,  p.  521,  §  72ô:  Laurent ,  1. 14,  n.  190.  — 
V.  suprà,  n.  22. 

39.  A  eei  égard,  l'interprétation  des  juges  du  fond 
souveraine  et  ne  saurait  donner  ouverture  à  cas- 

atiou.    —    -Même   arrêt.  —  V.   suprà,    u.   23  :   art. 

895,  u.  133  ci  s.:  art.  896,  n.  246. 

40.  A  plus  forte   raison,  la  cl 

testaments  antérieurs  écrite  dans  un  dernier 
testament  contenant,  au  profit  du  même 
desd  -  viciées  de  nullité  (spécialement  une 

substitution  prohibée)  doit  être  ans  effet, 

quand  il  résulte  des  circonstances  que  le  testateur 

n'a  eu  d'autre  intention,  en  taisant   les   d; 

annulées,  que  'le  mieux  assurer  :  on  de  celles 

que  renfermaient  les  testaments  antérieurs.  —  Taris, 
2ô  mars  1859  [s.  59.  2.  499,  )'.  59.  487] 

4L  l'n  testament  ne  peut  être  révoqué,  aux  termes 
inclues  de  notre  article,  que  par  un  acte  ou  testa- 
ment postérii  'n-.  —  En  conséquence,  la  clause  révo- 
catoire insérée  dans  plusieurs  i  importent 

la  même  date,  ne  fait  pas  ob  laelo  à  l'exécution  d'un 

uniformément   reproduit  dans  chacun  de 
lamente.  —  Taris,  22  mars  1881   [s.  si.  2.  12.".. 
P.  SI.  2.  684]  —  V.  Laurent,  t.  14,  u.  202. 

12.  Dès  lors,  dans  le  cas  où  un  même  individu  a 
■'•  sous  la  même  date  deux  testaments  olo 
phes,  contenant  des  dispositions  semblables  et  d'au- 
différentes,  ces  deux  testaments  peuvent  être 
considérés  comme  n'en  faisant  qu'un   seul,  quant  à 
fils  ont  de  conforme  entre  eux,  et,  par  suite, 
âcution  de  ces  dispositions  conformes  peut 
ordonnée  nonobstant  une  clause  revu:  e  oha- 

cun  des  deux  testant'  juin 

1834  [S.  34. 1.  72o.  T.  chr.,  M.  p.  37.  2.  238,  D.  Rép., 
-.'■  Dispos,  entre-vifs,  n.  4202]  —  Lim  .  6  mars 
1840  [S.  4n.  2.  252,  T.  43.  2.  426,  D.  \:  40.  2.  lô."., 
Ji.  /,'./-..  h,,-.  ,;i.,  n.  4199] 

43.  Spécialement,  dans  le  cas  où  une  personne  a 
laissé,  sous  la  même  date,  trois  testamei 

ant   le   même  institution  d'héritiei 
d'autres   dispositions   différentes   au     llji  i    de 


CODE  CIVIL.  —  Lw.  III,  TH.  II  :  Donations  >  t  Testaments.  —  Art.  1035 


813 


tairee  particuliers,  ces  trois  testaments,  si  rien  n'in- 
dique que  l'un  d'eux  doive  obtenir  la  préférence, 
sont  censés  n'en  faire  qu'un  seul  quant  à  ce  qu'ils 
ont  de  conforme  entre  eux;  et,  par  suite,  l'institu- 
tion d'héritier  doit  recevoir  exécution,  nonobstant  la 
clause  révocatoire  que  chacun  des  testaments  ren- 
ferme. —  Agen.  6  déc.  1858  [S.  58.  2.  706,  P.  59. 
175] 

44.  Si  les  deux  testaments  contiennent  chacun  un 
leus  de  sommes  différentes  au  profit  de  la  même 
personne,  c'est  le  legs  de  la  plus  forte  somme  qui 
doit  recevoir  exécution.  —  Limoges .  ."i  mars  1840. 
précité. 

45.  La  clause  révocatoire.  en  une  telle  hypothèse, 
ne  s'applique  qu'aux  testaments  d'une  date  anté- 
rieure qui  pourraient  exister.  —  Cass.,  5  juin  1834, 
précité.  — Limoges,  5  mars  1840,  précité.  —  Agen, 
G  déc.  1  858,  précité.  —  Paris,  22  mars  1881,  précité. 

46.  Au  surplus,  le  droit  d'interprétation  et  d'ap- 
préciation qu'ont  les  tribunaux  en  matière  de  testa- 
ment, s'applique  tout  aussi  bien  au  fait  de  savoir  si 
deux  actes  testamentaires  produits  ne  doivent  être 
considérés  que  comme  un  seul  et  même  testament 
qu'au  fait  de  rechercher  l'esprit  des  stipulations  di- 
verses  d'un  même  acte.  —  Bourges.  15  mars  1*47 
[P.  47.  '-'.  342,  D.  p.  47.  2.  140] 

47.  Il  convient  de  faire  remarquer  qu'une  décla- 
ration de  révocation  d'un  testament,  même  valable 
en  la  forme,  peut  être  annulée  pour  cause  d'erreur, 
dan--  le  cas  ou  l'erreur  est  de  nature  à  servir  de 
motif  à  l'annulation  d'un  testament.  —  Aubry  et 
Bau,  t.  7,  p.  516,  ^  725.  —  V.  suprà,  ait.  901," n.  63 
et  s. 

48.  C'est  l'une  des  circonstances  dans  lesquelles 
on  peut  dire  que  lorsqu'un  premier  testament,  et 
révoqué  par  un  testament  postérieur,  celui-ci  vient 
à  être  annulé,  la  révocation  cesse  de  produire  aucun 
effet  légal,  et  le  premier  testament  subsiste  seul, 
surtout  si,  dans  les  deux  actes,  le  testateur  lègue  à 
la  même  personne  ou  institue  le  même  héritier.  — 
Bourges,  16  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.]  — V.  suprà, 
n.  19. 

49.  Quelle  que  soit  la  forme  légale  employée,  la 
ication  peut  être  aussi  bien  tacite  qu'expresse. — 

Spécialement,  pour  que  la  révocation  d'un  testament 
■  faite  par  acte  notarié  soit  valable,  il  n'est  pas  né- 
i  ire  que  la  déclaration  de  changement  de  volonté 
soit  faite  par  le  testateur  en  termes  ex] nés.  —  Limo- 
ges, 9  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  140,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4147]  ■ —  Nîmes,  14  déc. 
1827  [S.  et  P.  chr.",  D.  p.  28.  2.  89,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  4148]  —  Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
n.  342,  Dote  b;  Saintespès-Lescot ,  t.  5.  n.  1608; 
Demolombe.  t.  22,  n.  142;  Laurent,  t.  14,  n.  181. 
—  V.  Troplong.  t.  3.  n.  2064.  —  V.  aussi  infrà, set. 
1036.  n.  6  et  s. 

50.  Il  suffit  que  le  changement  de  volonté  résulte 
d'une  manière  certaine  et  non  équivoque  de  l'acte 
dressé  par  le  notaire.  —  Spécialement,  on  peut  con- 
sidérer comme  révocation  d'un  testament  l'acte  dans 
lesquel  le  testateur,  au  lieu  de  déclarer  lui-même  au 
notaire  qu'il  révoque  son  testament  .  répond  «  oui  s 
à  la  demande  que  lui  fait  le  notaire  s'il  entend  re- 
in précédent  testament.  —  Nîmes  ,  14  déc. 

1S27.  précité. 

51.  Il  suffit  également  que  l'acte  public  dont  on 
induit  la  revocation,  renferme  des  dispositions  con- 
traires à  celles  du  testament.  —  Limoges.  9  mai 
1809,  précité.  —  V.  infrà ,  art.  1036.  n.  1  et  s. 


52.  A   plus  forte  raison  suffit-il  qu'un  testai 
dise  dans  un  testament  olographe  :  «  Je  veuxquece 
testament  seul  soit  valable,  »  pour  que  tous   :■ 
ments  antérieurs  doivent  être  déclarés  révoqués.  — 
Ximes,  30  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  4157]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  187. 

53.  Le  pouvoir  étendu  d'appréciation  des  juges  de 
fait  en  matière  testamentaire  comporte  qu'ils  pui- 
sent, sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'un  testament 
antérieur  est  révoqué  par  un  testament  postérieur. 
al  ira  même  qu'ils  reconnaissent  en  même  temps  que 
le  sens  de  ce  dernier  testament  est  douteux.  —  < 

23  mais  1852  [S.  52.  1.  349,  P.  53.  1.  590,  D.  p.  53. 
1.  2i4]  —  V.  suprà,  art. 895.  n.  133  et  s. 

54.  Mais  la  déclaration,  par  le  testateur,  dans  son 
testament  authentique,  qu'il  n'a  fait  aucune  dispo- 
sition antérieure,  bien  que  cependant  il  existe  de  sa 
part  un  précédent  testament  olographe,  n'emporte 
pas  révocation  de  ce  premier  testament,  si.  d'ailleurs, 
les  dispositions  qu'il  contient  ne  sont  pas  inconcilia- 
bles avec  celles  du  second  testament.  —  Trib.  Ver- 
sailles, 7  janv.  1870  [S.  71.  2.  77,  P.  71.  354,  D.  p. 
70.  :;.  85]"—  V.  infrà,  art.  1036,  n.  6  et  -. 

."..">.  Quant  à  la  révocation  résultant  de  l'incompa- 
tibilité des  dispositions  d'un  testament  avec  celles 
d'un  testament  antérieur  émané  dn  même  disposant, 
V.  //-//«.  art.  1036,  n.  1  et  s. 

56.  Bien  que  notre  article  fixe  limitativement  les 
formes  de  la  révocation  des  testaments,  par  la  force 
des  choses  ,  la  destruction,  la  lacération,  la  cancella- 
tion  de  l'acte  testamentaire,  en  faisant  disparaître  le 
titre  primitif,  produisent,  en  principe  les  mêmes 
effets  qn'une  révocation  formelle.  Dans  les  deux  cas, 
le  testament  primitif  tombe  devant  le  changement 
de  volonté  du  disposant,  élément  substantiel  dont  il 
importe,  pour  chaque  espèce,  de  vérifier  l'exist 

—  V.  Laurent,  t.  14.  n.  238  et  239:  Merlin,  Rép., 
x"  Rev.  '/•  l' itam.,  §  4.  n.  1  et  3  ;  Grenier,  t.  3.  n. 
347  :  Toullier,  t.  5.  n.  657  ;  Duranton  ,  t.  9,  n.  466  : 
Troplong,  t.  3.  n.  2107  et  2108  ;  Demolombe.  t.  22. 
n.  248;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  047.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  970,  n.  48  et  s. 

57.  D'une  part,  en  effet,  la  disparition  ou  l'alté- 
ration du  testament,  peut  provenir  de  cas  fortuit 
ou  du  fait  d'un  tiers,  et  alors,  sauf  les  difficultés  de 
preuve  dans  le  premier  cas,  la  volonté  du  testateur 
doit  être  ponctuellement  exécutée.  —  Duranton.  t. 
9,  n.  471  :  Troplong,  t.  3,  n.  2109;  Aubry  et  Bau, 
t.  7.  p.  527,  §  725;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2.  n. 
G47. 

58.  A  cet  égard,  la  doctrine  admet,  en  général, 
que  lorsqu'un  testament  olographe  est  trouvé,  lacéré 
ou  cancellé,  dans  les  papiers  du  testateur,  il  y  a 
pi  somption,  jusqu'à  preuve  contraire ,  que  celui-ci 
l'a  lui-même  mis  en  cet  état.  —  Troplong,  t.  3,  n. 
2107  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  contin.de  Déniante. 
t.  4,  n.  186  6m;  Aubry  et  Eau,  t.  7.  p.  527,  §  725. 

—  Contrit,  Demolombe,  t.  22,  n.  254. 

59.  La  présomption  serait  en  sens  contraire,  si 
le  testament  ainsi  lacéré  ou  cancellé,  était  trouvé 
chez  un  tiers.  —  ToulUer,  t.  5,  n.  033:  Troplong, 
loc.  rit.:  Aubry  et  Bau,  loc.  cit. ;  Demolombe ,  hc. 
cit. 

60.  La  jurisprudence  repousse  cette  distinction  et 
admet  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  présu- 
mer que  la  lacération  ou  cancellation  est  l'œuvre 
du  testateur.  —  V.  suprà  .  art.  970,  n.  56  et  57. 

61. Décidé,  même, que  les  légataires  institués  dans 
un  premier  testament ,  qui .  frauduleusement .  détrui- 
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>ent  un  testament  postérieur,  peuvent  être  exclus  de 
la  succession  qui  leur  avait  été  léguée,  et  cette  suc- 
aï  être  attribuée  aux  héritiers  naturels ,  bien 
que  le  contenu  au  second  testament  ne  soit  pas  connu. 
et  que  la  révocation  du  premier  testament  fait  en 
iir  des  légataires  ne  soit  établie  que  par  les  pré- 
somptions résultant  du  fait  de  suppression  de  leur 
part  du  second  testament.  En  un  tel  cas,  les  léga- 
taires institués  au  premier  testament  ne  peuvent  pas 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  qui  ne  recon- 
naissent que  les  révocations  résultant  d'actes  écrits. 
—  Cass.,  4  (ou  3)  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  29. 
1.  266]  —  Y.  suprà,*rt.  895,  n.  20  et  s.,  45. 

62.  Mais  pour  qu'un  testament  produit  en  justice 
soit  considéré  comme  ayant  été  révoqué ,  il  ne 
suffit  pas  de  prouver  qu'il  a  existé  un  testament  pos- 
térieur, et  que  re  testament  postérieur  a  été  enlevé 
par  un  adversaire  :  tant  qu'on  n'articule  pas  que  le 
testament  enlevé  était  révocatoire,  le  fait  allégué 
n'est  pas  pertinent.  —  Orléans,  ■".  mars  1815  [S.  el 
1".  chr..  I").  A.  6.  190,   R   I!,r..  v"  I>;.yi„.i.  (nlre-vift, 

a.  4257]  —  V.  supra,  art.  895,  n.  19  et  s.,  et  infrà, 

n.  i',4  et  s. 

63.  I  l'autre  part,  toute  lacération,  par  le  testateur, 
de  son  testament  n'implique  pas  nécessairement 
par  elle-même  l'intention  de  l'anéantir;  cette  inten- 
tion doit  résulter  tant  de  la  nature  de  la  lacération 
que  des  circonstances  établissant  clairement  la  vo- 
lonté de  détruire  en  entier  le  testament.  — Cass., 
23  janv.  1888  [S.  88.  1.  78.  P.  88.  1.  163,  D.  p.  88. 
1.  149] 

64.  Spécialement ,  un  testament  biographe  ne  peut 
être  réputé  révoqué  par  le  testateur  par  cela  seul 
qu'il  aurait  été  trouvé  lacéré  en  partie  parmi  des 
papiers  de  rebut,  et  que  le  testateur  aurait  fait  un 
testament  postérieur,  si  d'ailleurs  ee  second  testa 
ment  n'est  pas  inconciliable  avec  le  premier,  et  s'il 
D'est  pas  établi  que  le  testateur  avait  voulu  détruire 
celui-ci  en  le  lacérant.  —  Nancy,  11  juin  1842  [P. 
42.  2.  650,  D.  p.  42.  2.  128,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
4283] 

65.  Kn  particulier,  un  testament  olographe  écrit 
sur  deux  feuillets  séparés,  dont  l'un  est  resté  entre 
les  mains  d'un  notaire  et  l'autre  entre  les  mains  du 
testateur  peut  Être  déclaré  valable  quand  il  ressort 
des  circonstances  de  la  cause  que  l'intention  du  tes- 
tateur n'a  été'  ni  de  le  lacérer,  ni  de  le  révoquer. — 
Paris.  22  janv.  1850  [S.  50.  2.  115,  P.  50.  1.  397, 
D.p.  50.  2.79] 

6tj.  De  même,  lorsqu'un  testament  olographe  a  i  té 
trouvé  déchiré  en  deux  morceaux  inégaux,  et  lorsque 
le  morceau  supérieur  et  le  plus  important  renferme 

au  recto,  outre  l'institution  d'un  légataire  universel, 
deux  legs  particuliers,  et  forme  un  testament  com- 
plet écrit,  date  el  signe  au  n  r.w  par  le  testateur,  et 
que  le  morceau  inférieur  contient  seulement  au  recto 
quelques  lignes  relatives  a  un  antre  legs  particulier, 
la  lacération  du  testament  peut,  d'après  les  consta- 
tations et  cii-constances  de  la  cause,  être  considérée 
i  nime  ayant  eu,  si  elle  n'a  pas  été  accidentelle, 
uniquement  pour  but  et  pourcil'el  la  .suppression  du 
dernier  legs  particulier  (le  testament  subsistant 
pour  le  surplus).  — Cass.,  23  janv.  1888,  précité. — 
V.  infrà.  art.  1II3<>,  n.  1(1  el  s. 
67.  Du  moins,  les  juges  du  fond  qui  décident 
i,  par  une  appréciation  de  fait  et  d'intention, 
usent  du  pouvoir  souverain  qui  leur  appartient.  — 
Hême  arrêt.  —  V.  suprà  .  art.  970,  n.  61. 

linsi  encore  qu'un   codicille  écrit,  daté 


et  signé  de  la  main  du  testateur,  et  contenant  l'ins- 
titution d'un  légataire  universel,  peut  être  déclaré 
valable,  alors  même  que  la  partie  inférieure  de  la 
feuille  contenant  ce  codicille  a  été  lacérée  par  le 
testateur  au  milieu  d'une  phrase,  et  qu'il  n'y  a  au- 
cun lien  entre  cette  phrase  demeurée  incomplète  au 
recto  et  la  phrase  écrite  au  haut  du  verso.  —  Paris, 
19  mai  1S77  [S.  78.  2.  116,  P.  78.  481]  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  662;  Demolombe,  t.  22,  n.  251.  —  V. 
aussi  Laurent,  t.  14,  n.  245. —  V.  enfin  guprà,  an. 
970,  n.  54. 

69.  La  jurisprudence  montre  en  cette  matière  une 
certaine  rigueur,  et  décide  que,  quand  un  testament 
a  reçu  existence  matérielle  et  complète,  il  y  a  né- 
cessité de  donner  effet  à  cet  acte,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  preuves  certaines  que  le  testateur  a  voulu 
l'annuler;  des  présomptions  et  des  conjectures  ne 
suffisent  pas  pour  constater  une  telle  intention.  — 
Cass.,  5  mai  1*2.4  [S.  et  1'.  chr.,  D.  A.  6.  168,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4291] 

70.  -luge,  dans  cet  esprit,  que  le  testament  olo- 
graphe fait  en  deux  originaux,  ne  doit  pas  être  con- 
sidère comme  révoqué  par  cela  seul  que  l'un  des 
doubles  a  été  détruit  et  annulé  par  le  testateur.  — 
Lvnn,  26  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  H(/k,  1er. rit.]; 
1-i  dée.  1875  [S.  76.  2.  29:'.,  P.  76,.  1126,  D.  P.  76. 
2.  199]  — Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  des  test., 
§  4,  n.  1  ;  Duranton ,  t.  9,  n.  468  ;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  5,  n.  664,  note  a  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1038,  n.  :;  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p. 
296,  §  502.  note  9  ;  Aubry  et  Itau.  t.  7.  p.  526.  §  725  : 
Laurent,  1. 14.  u.  243  et  244  :  Grenier  et  Bayle-Mouil- 
lard,  t.  3,  n.  347;  Coin-Delisle,  sur  l'an".  1035,  n. 
16;  Troplong,  t.  3,  n.  2112;  Saintespès-Lescot,  t.  .">, 
n.  1647;  Demolombe.  t.  22,  n.  249. 

71.  Spécialement ,  lorsqu'un  même  testament  a  i  n 
fait  en  deux  doubles,  il  ne  suffit  pas  que  l'un  'h 
doubles  ait  été  bille,  raturé,  et  destiné  à  écrire  le 
projet  d'un  autre  testament,  pour  qu'il  soit  permis 
d'en  conclure  que,  dans  l'intention  du  testateur,  le 
double  reste  intact  dut  être  frappé  d'annihilation  ci 
privé  do  tout  effet.  —  Cass.,  5  mai  1824,  pieeii. 
Contra,  l'arrêt  cassé  de  Riom,  11  août  1820  [S.  i  t 
P.  chr.] 

72.  Dès  lors,  doit  être  repoussée  comme  non  per- 
tinente la  preuve  de  faits  tendant  à  établir  que  le 
testateur,  en  détruisant  l'un  des  doubles  du  testa- 
ment,  a  eu  l'intention  de  révoquer  ce  testament. — 
Lyon,  14  déc.  1875,  précité. 

73.  .Mais  le  législateur  tient  tellement  a  faire  pré- 
valoir l'intention  du  disposant,  qu'en  s'inspiranl  de 
sa  pensée, on  a  jugéqu'un  testament  olographe  peut 
être  déclaré  nul  ou  sans  elfet,  quoique  non  rc\ 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  1035,  lorsqu'il 
est  constaté  en  fait,  que  le  testateur  avait  voulu  le 
détruire,  qu'il  en  avait  en  effet  bille  ou  cani 
deux  exemplaires  existant  entre  ses  mains,  et  que 
ce  n'est  qu'en  trompant  sa  confiance  qu'un  tiers  dé- 
positaire d'an  troisièl won. plaire  l'a  conservé  in- 
tact et  l'a  remis  au  légataire.  —  t'aen,  4  juin  1841 
[S.  41.  2.  516  et  la  noie  île  Devilleneuve ,  D.  P.  41. 
2.  217.  D.  Rip.,  loc.  cit.']  --  Sic,  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  3.  n.  347.  note  •/.■  Aubry  ci  Rau,  i. 
7.  p.  527.  §  725,  note  51  :  Demolombe,  t.  22,  n.  250; 
Laurent,  l.  14,  n.  244.  —  Y.  suprà,  n.  il. 

74.  11  est  clair  que  l'annulation  matérielle  d'un 
testament  olographe  par  le  testateur,  peut  n'être  que 
partielle,  en  ce  sens  .pie  si,  maintenant  intactes  la 
date  ei  la  signature,  il  n'a  supprimé  .pie  quel. 
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unes  de  ses  dispositions,  les  autres  doivent  être  exé- 
cutées.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  révocation  d'un 
leirs  universel ,  faite  spécialement  au  moyen  d'une 
rature  dans  un  testament  olographe,  ne  suffit  pas 
pour  entraîner  la  révocation  des  legs  particuliers 
contenus  dans  le  même  testament ,  alors  même  que 
le  testateur  aurait  chargé  formellement  le  légataire 
universel  d'acquitter  ces  legs.  —  Limoges,  12  juin 
1852  [S.  52.  2.  581,  P.  54.  1.  216,  D.  p.  53.  2.  220] 
—  Sic,  Merlin.  Rép.,  v"  Réroc.  dt  testant.,  $  4.  n. 
2;  Durant. 'ii,  t.  9,  n.  467  :  Troplong ,  t.  3,  n.*2111  : 
Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  527.  ^  725  -.  Demolombe,  t. 
22,  n.  251  :  Laurent,  t.  14.  n.  245.  —  V.  suprà,  art. 
970,  n.  54,  et  infrà,  art.  1036,  n.  1  et  s. 

75.  Il  a  été  jugé  qu'une  disposition  testamentaire 
peut  être  déclarée  sans  effet ,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  révoquée  expressément ,  lorsque  la  cause  expri- 
mée qiv  avait  déterminé  le  testateur  à  faire  la  libé- 
ralité e.-t  venue  à  cesser. —  Rouen,  31  mars  1835 
[&  47.  2.  335,  P.  47.  2.  140  ad  notent,  D.  P.  47.  2. 
164]  ;  3  déc.  1846  [S.  47.  2.  332  et  la  note  de  De- 
villeneuve,  P.  47.  2.  140.  D.  p.  47.  2.  163]  —  Sic, 
Merlin.  Rép.,  v  Legs,  sect.  n,  §  2,  n.  13,  et  v"  Ré- 
voe.de  legs,  §  2;  Toullier,  t.  5,  n.  654:  Aubry  et 
Rau,  t.  7.  p.  526,  §  725  ;  Demolombe.  t.  22.  n.  246 
et  247  :  Duranton,  t.  9,  n.  455. 

76.  Dans  ce  système,  la  fausse  cause  vicie  la  dis- 
position testamentaire,  toutes  les  fois  qu'il  est  prouvé 
que  le  testateur  n'aurait  pas  disposé  s'il  eût  connu 
la  fausseté  de  la  cause.  —  Cette  décision  s'applique 
particulièrement  à  la  révocation  d'un  testament  faite 
avec  indication  de  la  cause  à  raison  de  laquelle  elle 
a  lieu.—  Bruxelles,  10  juin  1812  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà ,  art.  893,  n.  8  et  s. 

77.  Mais  ces  solutions  sont  en  désaccord  avec  la 
théorie  que  nous  croyons  exacte  et  d'après  laquelle 
la  cause  des  libéralités  se  réduit  à  l'intention  de 
gratifier.  —  Y.  suprà,  art.  893.  n.  15  et  16;  art.  895, 
n.  72  et  s. 

78.  Sur  le  sort  d'une  révocation  conditionnelle, 
par  acte  testamentaire,  alors  que  la  condition  est 
venue  à  défaillir.  V.  infrà,  ait.  1040.  —Sur  la_ va- 
lidité d'une  telle  révocation.  V.  suprà,  art.  895,  n. 
76. 

^  2.  Rétractation  '!•  la  révocation. 

79.  Une  révocation  de  testament  est  toujours  sus- 
«eptible  d'être  rétractée  par  le  disposant  dans  l'une 
des  formes  où  elle  pouvait  être  faite.  —  En  d'autres 
termes,  on  peut  faire  revivre  un  testament  révoqué 
en  révoquant  l'acte  de  révocation.  —  Grenoble,  14 
juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  152,  D.  Rép..  v" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  4181]  —  Sic,  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  t.  3,  n.  346;  Duranton,  t.  9,  n.  441: 
Troplong,  t.  3,  n.  2065;  Pont,  Rev.  de  législ.,  t.  3, 
année  1835,  p.  104  :  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  515,  §  725: 
Laurent,  t.  14,  n.  197;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2. 
n.  638;  Demolombe,  t.  22,  n.  Ï60  et  s.;  Zacli 
Massé  et  Vergé,  t.  3.  p.  2'J4.  ^  502 

80.  Tout  d'abord,  le  testament  révoqué  revit. 

que  le  testateur  a  déclaré  dans  un  acte  notarié  n  ■ 
tracter  la  révocation  et  vouloir  que  le  testament  ré- 
voqué reçoive  son  exécution.  —  Rennes.  1' -r  juill.  1878 
[S.  79.  2.  117,  P.  79.  570,  D.  p.  79.  2.  15]  —Sic, 
Laurent,  t.  14,  n.  198. 

81.  Comme  on  le  voit,  le  testament  révoqué  revit 
lorsque  le  testateur  déclare  dans  un  acte  notai 
volonté  de  rétracter  la  révocation  et  de  faire  revi- 


vre le  testament;  le  testateur  n'a  pas  besoin  >l 
clarer  sa  volonté  dans  un  acte  revêtu  des  formes  tes- 
tamentaires.—  Cass..  26  mars  1879  [S.  79.  1.  253, 
P.  70.629,  D.  p.  79.  1.  285] 

82.  En  d'autres  termes ,  la  révocation  d'un  second 
testament  qui  lui-même  en  avait  révoqué  un  pre- 
mier, fait  revivre  le  premier  testament,  lorsque  le 

iteur  a  manifesté  en  même  temps  son  intention 
à  cet  égard,  encore  bien  que  cette  révocation  ne 
soit  pas  en  forme  testamentaire.  —  Cass..  22  mars 
1837  [S.  37:  1.  305,  P.  37.  1.  268,  D.  p.  37.  1.  147. 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4182]  —  Dijon,  8 
mars  1838  [S.  38.  2.  134,  P.  40.  2.  359,  D.  p.  38. 
2.  70.  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

83.  Mais  la  révocation  d'un  second  testament  qui 
lui-même  en  avait  révoqué  un  premier  ne  fait  pas 
revivre  le  premier  testament,  lorsque  le  testateur 
n'a  pas  manifesté  cette  intention  dans  l'acte  même 
de  révocation.  —  Cass.,  7  févr.  1843  [S.  43. 1.  513, 
P.  43.  2.  81,  D.  p.  43.  1.  155.  D.  Rép.,  b.c.  àt,  n. 
4180]  —  Caen,  24  avr.  1841  [S.  41.  2.  490,  D.  p. 
41.  2.  243,  li.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Lvon,  18  mai  1847 
[S.  48.  2.  23.  i\  47.  2.  238,  D.  r.  4*.  2.  '71  —  Sic, 
Laurent,  t.  14,  n.  200. 

84.  Sur  la  rétractation  par  le  moyen  d'un  nouveau 
testament .  il  a  été  également  jugé  que  la  révocation 
d'un  second  testament  qui  eu  révoquait  lui-même  un 
précédent  et  contenait  de  nouvelles  dispositions  îles 
biens  du  testateur,  ne  fait  pas  revivre  nécessairement 
le  premier  testament  :  on  doit  en  ce  cas  rechercher, 
par  l'appréciation  des  clauses  de  l'acte,  quelle  a  éti 
la  véritable  intention  du  testateur.  — Douai.  3  nov. 
1836  [S.  39.  2.  12.  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  5.  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  4183]  —  ,SVc,  Toullier.  t.  5,  n.  635;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  96,  note  12  ;  Grenier,  t.  3.  n.  347  et 
347  bis;  l'avard,  Rép.,  v°  Testant.,  sect.  m.  §  1. 
n.  6;  Marcadé,  sur  l'art.  1038,  n.  2;  Pont,  Rev.  <h 
législ.,  t.  3,  année  1835,  p.  104;  Colmet  de  Santerre, 
lontin.  de  Demante,  t.  4,  n.  184  oe's-vi  ;  Demolombe, 
t.  22.  n.  162;  Aubry  et  Eau,  t.  7.  p.  514.  §  725:  Lau- 
rent,  t.  14,  n.  198. —  Contra,  Duranton, t.  9,  n.  441: 
i  loin-Delisle ,  sur  l'art.  1035,  n.  12. 

85.  Des  auteurs,  dont  l'opinion  ne  saurait  être 
négligée,  pensent  que  si,  au  contraire,  l'acte  de  ré- 
tractation dressé  sous  forme  testamentaire,  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  nouvelle,  cette  rétractation 
l'ait  revivre  de  plein  droit  et  indépendamment  de 
toute  déclaration  expresse,  les  dispositions  intermé- 
diairement  révoquées.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  638  ;  Demolombe,  t.  22, 
n.  160. 

86.  11  ne  nous  en  parait  pas  moins  imprudent  de 
tracer  en  cette  matière  une  règle  absolue  d'interpré- 
tation :  tout  dépend,  même  en  ce  cas,  de  l'intention 
du  testateur,  que  les  juges  du  fond  doivent  avoir  la 

grande  liberté  de  rechercher,  en  s'éclairant  de 
toutes  les  circonstances  qui  entourent  chaque  es] 
—  Laurent,  loc.  cit.  —  Y.  suprà,  n.  23. 

87.  En  tous  cas,  lorsqu'un  premier  testament  a 
été  révoqué  par  un  second,  si  le  testateur  veut  faire 
revivre  le  premier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
premier  testament  soit  transcrit  dans  l'acte  de  dé- 
claration abolitive  du  second  testament  et  confirma- 
tive  du  premier,  —  surtout  si  l'acte  confirmant  est 
lui-même  revêtu  des  formes  du  testament.  —  ( 

4  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  152,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  4180]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

88.  Sous  réserve  des  difficultés  signalées,  il  résulte 
de  l'ensemble  de  ce  qui  précède,  que  lorsqu'un  tes- 
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tatenr  a  révoqué  un  premier  testament  par  un  se- 
cond, le  .second  par  un  troisième  et  le  troisième  par 
un  quatrième,  les  dispositions  du  second  ont  repri 
leurpremii  ;  doivent  être  exécutées,  à  moins 

qu'elles  ne  soient  contraires  aux  dispositions  renfer- 
dans  le  quatrième.  —  Grenoble,  14  juin  1810 
r   P.  chr.,  D.  a.  16.  152,  D.  Rép.,  Inc.  cit.,  n. 

89.  Les  questions  d.  licatesque  soulèvent  les  for- 
mes de  la  révocation,  peuvent  naturellement  se  re- 
présenter en  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  rétrac- 
tation. —  Ainsi,  la  révocation  d'un  testament  régu- 
lier faite  par  un  second  testament,  en  la  forme 
authentique,  doil  -idérée  comme  non  avenue. 
si  ce  dernier  acte  est  lui-même  annulé  comme  n'étant 
pas  revêtu  de  toutes  les  formalités  qui  lui  sont  pro- 
pres. —  Cass.,  20  févr.  1811  [S.  et  V.  chr.] 

90.  Jugé,  à  cet  égard  encore,  qu'au  cas  d'une  de- 
mande en  inscription  de  faux  formée  contre  un  tes- 

ut  authentique  par  l'héritier  légitime,  qui  pré- 
tend, en  outre,  faire  écarter  un  testament  antérieur 
que  révoquait  le  Becond,  par  le  motif  qu'en  droit,  la 
clause  revoeatoire  devrait  continuer  à  valoir  comme 

ation  nota:  Iges,  s'ils  admettent  cette 

demande,  peuvent,  dès  à  présent,  statuer  parle  même 
jugement,  et  pour  L'hypothèse  de  la  constatation  du 

allégué,  sur  la  question  de  révocation  ou  non 
révocation  du  premier  testament;  ils  ne  sont    i 

-  île   surseoir  à  statuer  jusqu'à] -tes    la  solution. 

osée  affirmative,  de  la  question  de  faux.  —  I 
t*  avr.  1855  [S.   ôô.   1.  :'.J1   et    la   note   de  Deville- 
neuve.  P.  55.  2.  34'J  et  la  oonsult.  do  Bavez,  IX  P. 
55.  1.  145]  —  Agen,  9  août  1854  [S.  54.  2.  649,  P. 
loc.  cit.']  —  V.  suprà,  ait.  '.i(  1,  n.  134  cl  s. 

91.  En  outre,  au  cas  on  les  juges  se  prononcent 
pour  la  non-révocation  du   premier  testament,  ils 


peuvent  aussi,  si  ce  testament  est  olographe,  en 
ordonner  en  même  temps  la  vérification.  —  Mêmes 
arrêts. 

92.  lien  est  ainsi  alors  du  moins  que  toute- 
questions  ont  et  -  aux  juges  par  le  deman- 
deur, bien  que.  ['lus  tard,  il  en  ait  demandé  la  dis- 
jonction. —  Ca^s..  10  avr.  1855,  précité. 

93.  Quant  à  la  cancellation  d'un  second  testament 
portant  révocation  du  premier,  il  va  sans  dire  qu'elle 
t'ait  revivre  le  premier  testament  de  plein  droit  et 
indépendamment  de  toute  déclaration  du  testateur 

—  Cass.,  15  mai  1878  [S.  79.  1.  160, 
P.  79.  395,  D.  r.  79.  1.  32]  —  Dijon,  4  mai  1877 
[S.  77.  2.  170.  P.  77.  731]  — S5-.  Picard,  part.  m. 
n.  180  et  s.;  d'Aguessean,  46e  plaidover;  Grenier, 
t.  ."..  n.  ::47  et  347  bis; Coin-Delisle,  sur  l'art.  1035, 
n.  12  et  15;  Demolombe,  t.  22,  n.  1(53.  —  V.  supra, 
n.  56  et  s. 

94.  En  tous  cas  .  des  dispositions  testament 
■nées  dans  le  corps  de  l'acte  et  à  la  signature 

no  pi  ment  revivre  au  moyen  d'un  écrit  portant  une 
dite  postérieure  à  celle  du  testament,  alors  qui 
écrit  ne  renferme  aucune  manifestation  di 
et   surtout    s'il  est  antérieur  au   fait    de  la  caneella- 

Cass.,  6  mars  1860  [S.  66.  1.  332,  I'.  66. 

896,  D.  p.  66.  1.  271]  —  V.  toutefois,  sur  le  chan- 
tent de  date  du   testament   olographe  primitif, 
par  voie  de  surcharge,  suprà.  art.  970,  n.  127. 

95.  Mlles  ne   peuvent  revivre  non  plus  au   ne 
'enveloppe  du  même  testament,  laqu 

date  et  -ans  aucune  autre  mention,  porte  simplement 
les  mots  :  G  I  eci  est  mou  testament.  « — ■  Même  ar 
rèt.  —  Y.  suprà,  art.  970,  n.  279  et  s. 

96.  Sur  les  conséquences  de  l'annulation  pour  vice 
de  forme  du  testament  l'évocatoire,  V.  suprà,  n.  24 


Aut.   1036.    Los   testaments  postérieurs  qui   oe   révoqueront   pas   d'une  manière 
expresse  les  précédents,  n'annuleront,  dans  ceux-ci.  que  celles  des  dispositions  y  conl 
qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelle-,  ou  qui  seront   contraires.  —  ('.   -i\.. 
895,  1038. 
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si  : 


1.  Notre  article,  comme  le  précédent,  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  de  testaments  successifs.  —  Deux 
testaments  ne  peuvent  être  annules  sons  prétexte 
que,  étant  de  la  même  date  et  renfermant  des  dis- 
positions incompatibles,  ils  se  révoquent  n  ciproque- 
nieiit.  —  Rouen,  6  mars  1876  [S.  77.  2.  9,  P.  77.  92] 
—  V.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,t.  3.  n.  343;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  5,  n.  1324:  Demolombe,  t.  22,  n. 
203.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  1035,  n.  41  et  s. 

2.  Du  moins,  les  juges  du  fond  qui  décident  ainsi, 
d'après  les  termes  des  deux  testaments  et  l'écono- 
mie des  dispositions  que  ces  actes  contiennent,  se 
livrent  a  une  appréciation  souveraine.  —  Cass.,  17 
août  1876  [s.  78.  1.  256,  P.  78.  651, D.p.  78.  1. 148] 

3.  An  surplus .  lorsqu'un  testateur  a  laissé  deux 
testaments  olographes  réguliers  du  même  jour,  ins- 
tituant  chacun  un   légataire  universel  et  un  léga 

particulier  du  même  immeuble,  il  n'existe  ni 
incompatibilité,  ni  contrariété  entre  les  dispositions 
des  deux  testaments  se  complétant  l'un  par  l'autre, 
et  les  deux  légataires  doivent  venir  concurremment, 
à  l'exclusion  des  héritiers  naturels.  —  Cass.,  17  août 
1876,  précité.  —  Rouen,  6  mars  1876,  précité. 

4.  Il  n'y  a  même  pas  incompatibilité  entre  la  dis- 
position d'un  testament  qui  ajoute  la  clause  d'outre 
/uni  à  un  I  i  alicr.  ce  qui  suppose  un  par- 
tage, et  la  disposition  qui  institue  un  légataire  uni- 
versel  :  il  faut  entendre  que  le  testateur  n'a  ajoute 

ause  H'outn  pari  que  dans  la  prévoyance  du  cas 
le  leus  universel  serait  caduc.  —  Paris,  31  juill. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  74.  D.  Rép.,  v°  Dispos. 
i  ntrervifs,  n.  3493] 

5.  En  ce  qui  concerne  les  testaments  successifs, 
on  reconnaîtra  volontiers,  tout  d'abord,  que  lorsqu'un 
testateur  a  laissé  deux  testaments  successifs,  dont 
l'exécution  simultanée  dépasserait  la  quotité  dispo- 
nible, le  second  testament  n'opère  pas  nécessaire- 
ment la  révocation  du  premier  sous  prétexte  d'in- 
compatibilité ;  les  dispositions  des  deux  testaments 
sont  simplement  réductibles.  —  Pau,  16  févr.  1874 
[S.  74.  2.  229,  P.  74.  1004]  —  Sic,  Demolombe,  t. 
■1-2.  n.  182. 

6.  L'incompatibilité  entre  différentes  dispositions 
amentaires  successives  emporte  révocation  des 

disposition     antérieures,  que  cette  incompatibilité 
morale  ou  matérielle. — Cass.,  23  janv.   1878 
[s.  79.  I.  204,  P.  79.  500,  P.  v.  78.  1.  375]  :  18 
1879  [S.  79.  l.  352,  P.  7:>.  891] 

7.  Cela  revient  à  dire  qu'il  n'est  pas  indispensa- 
ble, pour  que  l'eil'et  révocatoire  soit  produit,  que  les 
dispositions  des  deux  testaments  soient  contradic- 
toires au  point  de  ne  pouvoir  être  exécutées  simul- 
tanément. —  Lorsque  le  testateur  a  fait  deux  testa- 
ments, mi  doit,  au  contraire,  tenir  pour  révoquées,à 

rat  de  déclaration  expresse  à  cet  égard,  les  dis 
po  iié'ii  du  premier  testament  dont  l'exécution. 
bien  que  possible  en  fait  cumulativement  avec  celle 
des  di  po  ni  us  du  second,  serait  cependant  con- 
traire a  l'intention  qui  a  dicte  les  dernière!  di 
tions.  —  Grenoble,  17  mars  1853  Ls-  54.  -•  129,  P. 
33.  2.  312,  D.  p.  55.  2.  231] 

8.  En  d'autres  termes,  la  condition  d'incompatibi- 
lité à  laquelle  notre  article  subordonne  l'annulation 
des  dispositions  du  premier  testament ,  ne  s'entend 

iniquement  d'une  incompatibilité  matérielle. — 

.,  10  mars  1851  [8.  31.  1.  362,  P.  31.  2.  25,  P. 

p.  51.  1.  73]  — Grenoble,  17  mais  1853,  précité. — 

Toulouse,  13  nov.  1863  [s.  64.  2.4s,  P.  34.  593,D. 

p.  63.  2.  303]  —  Limoges,  20  déc.  1876  [s.  77.  2. 

Cône  civil.  —  11. 


150,  P.  77.  313]  —  Douai,  s  août    1887  [S.  ss.  2. 
62,  P.  ss.  1.  344] 

3.  L'incompatibilité  ou  la  contrariété  intention- 
nelle entre  différentes  dispositions  testamentaires 
successives,  aussi  bien  que  l'incompatibilité  ou  con- 
trariété  matérielle,  emporte,  en  effet,  révocation  di 

itions  antérieures  parles  dispositions  posté- 
rieures. —  Cass.,  23  juill.  1868  [S.  69.  1.  113.  P.  69. 
272.  H.  P.  68.  1.  433];  21  nov.  1888  [S.  83.  1.  33, 
P.  89.  1.  121]  —  Grenoble,  17  mars  1853,  précité. 
Montpellier,  17  mars  1869  [S.  70.  2.  5,  P.  70. 
85,  P.  i'.  69.  2.  37]  —  Sic,  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  3,  n.  343;  Demolombe,  t.  22,  n.  170; 
Auliry  et  Rau,  i.  7.  p. 317,  §  723:  Massé  ci  Vergé, 
sur  Zacharite,  t.  3,  p.  237.  §  502,  note  10;  Saintes- 
pès-Lescot,  t.  5,  n.  1312  et  s.;  Laurent,  t.  14,  n. 204; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  640. 

10.  Mais  cette  révocation  n'a  lieu  qu'autant  que 
l'incompatibilité  ou  contrariété  intentionnelle,  comme 
l'incompatibilité  ou  la  contrariété  matérielle,  témoi- 
gne de  la  ferme  volonté  qu'a  eue  le  testateur  d'an- 
nuler ou  de  détruire  ses  premières  dispositions.  — 
Montpellier,  17  mars  1869,  précité.  —  SU  ,  Laurent, 
t.  14,  n.  206. 

11.  L'incompatibilité  peut  donc  s'induire  par  voie 
d'interprétation  de  l'intention  du  testateur. — Ca 

10  mars   1851,   précité;   23  juill.  1868,   préciti 
avr.  1889  [S.  89.  1.312]  —  Toulouse,  13  nov.  1863, 

précité.  —  Pi ".es.  2ii  déc.  18,3.  précité.  —  Douai, 

s  aoi'u   1887,  pu 

12.  Cette  interprétation  elle-même  peut  être  re- 
cherchée par  les  juges  au  moyen  du  rapprochement 
des  deux  testaments  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  été  faits.  —  Cass.,  23  juill.  1868, 
précité  :  18  mars  1879,  précité  :  3  avr.  1889,  précité. 
—  Sic ,  Aiibrv  et  Pau,  t.  7,  p.  517,  §  723:  Demo- 
lombe, i.  22,  n.  171;  Laurent,  t.  14,  n.  205  et 
203. 

13.  La  question  de  savoir  si,  entre  les  dispositions 
de  deux  testaments  de  dates  différentes,  se  rencontre 
l'incompatibilité  ou  la  contrariété  nécessaire  pour 
entraîner  l'annulation  des  dispositions  du  testament 
antérieur,  parcelles  du  testament  nouveau,  se  trouve 
ainsi  être  une  question  de  fait  et  d'intention,  dont 
l'appréciation  appartient  au  juge  du  fait  d'une  ma- 
nière souveraine. —  Cass.,  29  mai  1832  [S.  32.  1. 
436,  P.  chr.,  D.  P.  32.  1.  219,  D.  Rép.,  v°  Di 
entrt  vifs,  a.  1217];  10  mars  1851,  précité 
juill.  1838,  précité;  5  avr.  1870  [S.  70.  1.  251,  P. 
70.  640,  D.  P.  71.  1.  22]  ;  23  janv.  1878  [S.  79.  1. 
2iil.  P.  79.  500,  D.  p.  78.  1.373]  ;  3  avr.  1889,  |uv 

.   —Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  133 
el    . 

11.  En  termes  plus  précis  encore,  la  question  de 
oir  si  deux  testaments  successifs  sont  inconcilia- 
bles ou  s'ils  peuvent  subsister  ensemble,  rentre  dan 
le  pouvoir  souverain  d'interprétation  des  juges  du 
toni,alors d'aill  ursqw  l'interprétationne  dénature 
aucune  des  clauses  de  ces  i  staments.  —  Cass.,  19 
avr.  1882  [S.  82.  1.  272.  P.  82.  1.  645,  D.  p.  83.  I 
152]  —  V.  suprà,  art.  ^'.<ô.  n.  154  et  s. 

15.  Spécialement,  l'arrêt  qui.  par  interpn  il 
de  l'intention  du  testateur,  décide  qu'un  legs  parti- 
culier contenu  dans  un  premier  testament,  doit  être 
considéré  comme  non  révoqué  par  un  testament 
postérieur,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  ce- 
ci.a,.  Ca  ..4  juin  1867  [S.  67.  1.  235,  P.  67. 
312.  P.  l:  37.  1.  331];  13  déc.  1839  [S.  70.  I. 
P.  70.  378.  L'.  p.  70.  1.  266]  ;  ■>  avr.  1870, 
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ix  mars  1879,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  u. 
207, 

16.  De  même,  les  juges  du  fond  qui  décident,  tant 
d'après  le  rapprochement  des  diverses  dispositions  que 
d'aprèf  le  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été 
faites,  que  le  premier  testament  a  été  révoqui 
livrent  a  une  appréciation  souveraine.  — Cass.,  18 
mars  1879,  précité.  —  V.  suprà,  n.  12. 

17.  En  résumé,  lorsque  le  testateur  a  l'ait  succes- 
sivement  deux  testaments,  contenant  des  disposi- 
tions différentes,  mais  susceptibles  cependantde  rece- 
voir m  h'  exécution  simultanée,  et  lansque  le  sec  m  l 
testament  contienne  une  clause  expressément  ré- 
vocatoire  du  premier,  les  juges  peuvent,  par  voie 

d'appréciation  des  circonstan -  et  d'interprétation 

des  dispositions  du  second  testament,  selon  la  vo- 
lonté présumét  du  testateur,  décider  que  les  dispo- 
sitions de  ce  second  testament  sont  incompatibles 
avec  le  premier,  et  par  suite  que  ce  premier  te 
ment  se  trouve  révoqué  par  l»1  second.  —  Agen,  7 
mai  1850  [S.  50.  2.  241,  1'.  50.  2.  679,  I'.  P.  50.  2. 
93  Sic,  l  surent,  t.  I  I.  n.  209;  Merlin,  Rêp.,  \  ' 
Rév.de  legs,  S  2;Toullier,  t.  5,  n.  640  et  646;  Gre- 
nier et  Bayle-Mouillard,  loc.  cit.;  Favard,  Rép., y" 
/',  tament,  sect.  m,  §  1,  n.  10;  Vazeille,  sur  l'art. 
1036,  n.  5  el  s.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1036,  n.  5 
.i  .;  \  1 1  )  >r  \  et  Rau,  toc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1036, 
n.  2. —  Contra,  Devilleneuve ,  mur  son.  l'arrêt  pré- 
cité [S.  50.  2.  241] 

18.  Tels  son!  les  seuls  principes  fixes  en  cette 
matière  délicate;  la  Cour  de  cassation  n'a  pu  inter- 
venir dans  l'examen  des  espèees  que  pour  reconnai 

i n-  el  délimiter  le  pouvoir  d'appréciation  des   :-. 
du  t'ait.  Les  exemples  qui  suivent .  sans  avoir  la  co 
liésion  d'une  théorie  doctrinale,  permettront  de  cons 
.il      tendances  de  In  jurisprudence  sur  les  hy- 
pothèses les  plui    pratiques. —  V.  suprà,  art.  895, 
n.  133  e 

19.  Dece  qu'on  peut  instituer  conjointe ni  plu- 

ieurs  légataires  universels,  il  suit,  d'après  la  ré- 
erve  formulée  par  noire  article,  qu'il  n'y  a  pas  in- 

conciliabilité  entre  un  testament  olographe  portant 
institution   de  légataires  universels  et  deux  ; 
monts  authentiques  postérieurs,  dont  le  premier  ins- 
titue d'autres  légataires  universels  et  dont  le  second 
charge    ces    derniers    légataires    de   l'exécution    de 

toutes  les   volontés  du  testateur,  y  i ipris  celles 

exprimées  dan.  le  te  tami  i  Cass.,  31 

juill.  1876  Ls-  77-  '•  158,  P.  77.  391,  D.  p.  77.  I. 
28]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  646;  Merlin,  Rép., 
\"  Révoc.  de  legs,  §  2,  n.  •_':  Coin-Delisle,  sur  l'art. 

1036,  u.  5;  Troplong,  t.  3,  n.  2078  :  Sai Bpès-Les- 

cot,  t.  5,  n.  L620  et  s.  —  V.  en  sens  i traire,  Du- 

ranton,  t.  9,  n.  445;  Laurent,  t.  14,  n.  209;  Vazeille, 

n  i  art.  1036,  n.  2  et  4;  Aubryet  Rau,  t.  7,  p.  519 

§  725  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.-4, 

n.  183  his-\  :  De I I"-,  t.  22,  n,  184.  —  V.  suprà, 

art.  1003,  n.6. 

20.  Pan;-  ce  es  .  le  légataires  universels  du  les 
tament.  olographe  doivent  reniren  concurrence  8  •  - 

el    du  testament  authentique. 

—  Même  arrêt. 

■_M.  Du  moins,  les  juges  du  tond  qui  le  décident 
ainsi,  e  livrent  uniquement  à  l'examen  d'une  ques- 
tion d'intention  et  de  compatibilité,  el  restent  dans 
le    limite    de  leur  droit  d'appréciation  souveraine. 

—  .Mène-  arrêt.  •  -  Y.  suprà,  n.  lu  el  s. 

22.  Au   i -aire,  lorsqu'un   testateur  a  institué 

successivement  deux  légataires  universels  par  deux 


iiiicnts  distincts  et  séparés,  dont  le  dernier  ne 
se  réfère  au  premier  par  aucune  disposition  confir- 
mative  ni  intirmative,  les  juges  peuvent  tirer  tant 
du  silence  gardé  parle  testateur,  dans  le  second  tes- 
tament  sur  l'existence  du  premier  testament,  que 
des  circonstances  dans  lesquelles  le  second  testa- 
ment a  été  rédigé,  la  preuve  de  la  volonté  du  de 
cujus  de  révoquer  le  premier  testament.  —  Douai,  8 
août  1887  [S.  88.  1.  62,  P.  89.  1.344]  —  Sic,  Du- 
ranton, loc.  cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  1036,  n.  4;  Tau- 
lier, t.  4,  p.  17ô  ;  Colmet.  de  Santerre,  loc.  cit.;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier, t.  3,  u.  343,  note  a;  Demo- 
Iombe,  t.  22,  n.  173  et  184.  —  Contra,  .Merlin,  foc. 
cit.;  Toullier,  toc.  cit.;  Poujol,  sur  l'art.  1036,  n.  5  ; 
Coin-Delisle,  hc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Saintespès- 
Lescot,  loc.  cit. 

23.  Spécialement,  l'institution,  par  un  premier 
te  ti nt.  d'un  légataire  universel,  el  le  legi 

par  un  second  testament  à  une  autre  personne,  de 
tous   les  Mens   meubles  et  immeubles  du  testateur, 
Eorment  deux  dispositions  incompatibles,  tellet 
que  la  seconde  doit  être  i     ir  révoq  né  la 

première.  —  Bordeaux.  28  avr.  1830  [S.  et  P.  fin-., 
D.  p.  30.  2.  192,  D.  Rep.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  a. 
4206]  —  V.  suprà,  art.  1003,  n.8  et  s. 

24.  A  plus  forte  raison  devra-t-on  considérer  le 
legi  a  titre  universel  contenu  dans  un  premier  tei  - 
tameui  connue  révoqué  par  le  legs  universel  porté 

dans  le  second,  si  telle  par.u'i  avoir  été  l'intention 
du  testateur.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  loc. 
cit.;  Duranton,  t.  9,  n.  447:  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  22,  n.  177.  —  V.  Laurent, 
t.  1-1.  n.  210. 

25.  Mais,  à  défaut  de  cette  manifestation  di 
lonté,  un  legs  à  titre  universel  l'ait  dans  un  premier 
testament  n'est  pas  incompatible  avec  un  legs  uni- 
versel écril  dans  un  scr, uni  testament  :  le  second  ne 
n  roque  pas  le  premier.  —  Xiuic,-,  7  févr.  1809  [s. 
et  P.  chr.,  D.  a.  6.  161,  D.  Rép.,  A»-,  cit.,  n.  I  10 
—  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Grenier,  t.  3,  n.  343;  Va- 
zeille, sur  l'art.  1036,  n.  6;  Coin-Delisle,  sur  l'art, 
1036,  n.  6;  Troplong.  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  518,  §  725. 

26.  De  même  et  en  principe,  un  legs  particuliei 
n'est  pas  révoqué  par  un  legs  universel  t'ait  posté- 
rieurement en  faveur  d'un  autre  légataire.  —  Gre- 
n  ible,  22  juin  1827  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  L67, 
D.  Rép.,  toc.  oit.,  n.  4213]  —  Riom,  8  nov.  1830 
[S,  el  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  214.   D.  Rép.,  toc.  cit.] 

e,  l  lemolombe ,  t.  22,  n.  180;  Colmet  de  San 
terre,  toc.  cit.;  Aubry  el  Rau,  toc.  cit. 

27.  Jugé  cependant,  sur  un  cas  Bpécial,  que  des 
legs  particuliers  faits  dans  un  premier  testament,  el 
embrassant  la  totalité  de  la   Fortune  du  testateur, 
doivent  être  considérés  comme  révoqués  par  un  tei 
tamenl  postérieur,  dans  lequel  I-  i    i  nus  dé 
elaret   e  pre    êment  son  intention  de  révoqu • 
précédent!    libéralités ,  institue  un  légataire  univer- 

-■I  auquel  il  lèg  -  ts  meubles  et  imtneu - 

btes.  —  Caen,2i'i  m  m  -  1830,  sous  Cass.,  22  juin  1831 
[S.  31.  1.  253,  P.  cl, ,-..!>.  i-.  31.  I.  221,  D.Eép.,  toc. 
cit.,  n.  -1202]  —  Sic,  Duranton  ,  t.  9,  n.  -I  17:  Tou- 
lier,  t.   1.  p.  175;  Laurent,  t.  14.  n.  211  et  212. 

28.  Toutefois, un  legs  rémunératoire  n'est  pasné- 
ùrement  révoqué  soit  par  une  institution  con- 
tractuelle postérieure,  soit    par   un    legs  universel 
einl-rassant  tous  les  biens  du  testateur  sa 

tion.  Les  juges  du  fond  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi,  décider,  d'après  le-  circonstances  de   la  ca 
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que  le  testateur,  malgré  ces  dispositions  postérieures. 
a  voulu  maintenir  le  legs  rémunératoire  antérieur. 

—  Cass.,  19  iuill.  1847  [S.  47.  1.  731  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  48.  1.  64,  D.p.  47.  1.308]  —  Sic, 
Laurent,  t.  14,  n.  211. 

29.  Quoi  qu'il  eu  doive  i  -  dernières  hy- 

pothèses, des  legs  particuliers  renfermés  dans  un 
premier  testament  contenant  en  même  temps  une 
institution  universelle,  ne  sont  pas  révoqués  par  une 
nouvelle  institution  universelle  faite  par  un  testa- 
ment postérieur.  particuliers  et  la  nouvelle 
institution  n'ont,  en  effet ,  rien  d'incompatible  entre 
eux,  il  n'v  a  de  révoqué  que  la  première  institu- 
tion. —  Paris,  18  juill.  1831  [S.  31.  2.  306,  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  186,  I'.  Rép.,  loc.  cit..  n.  : 

I.  Cependant,  un  legs  particulier  en  toute  pro- 
priété d'une  somme  d'argent  peut  être  considéré 
corni  quant  à  l'usufruit,  par  un  legs  uni- 

versel d'usufruit  fait  dans  un  testament  postérieur. 

—  Cass.,  30  mars  1841  [S.  41.  1.  406,  P.  41.  2.  53, 
D.  P.  41.  1.  203,  D.  Rép.,  !<>c.  cit.,  n.  4202] 

31.  Du  reste .  c'est  là  une  question  d'interpréta- 
tion de  clause  dont  la  solution  rentre  dans  le  do- 
maine des  juges  du  fait  et  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation.  —  Même  arrêt.  — V.  suprà,  n.  12. 

32,  A  l'inverse,  le  legs  d'usufruit  fait  comme 
charge  du  le_s  de  la  propriété  à  un  tiers,  est  révoqué 
par  la  disposition  d'un  testament  postérieur  qui  lè- 
gue cette  même  propriété  à  une  autre  personne,  sans 
1  >ai  1er  du  legs  d'usufruit  ;  le  premier  tes- 
tament. —  Bordeaux.  28  avr.  1830,  précité. 

33. Si  maintenant  l'on  suppose,  en  dehors  detoute 
indication  d'uue  intention  contraire  chez  le  testa- 
teur, un  premier  testament  renfermant  un  legs  uni- 
versel et  un  second  renfermant  un  legs  à  titre  uni- 
versel au  profit  d'une  autre  personne,  on  décidera 
facilement  qu'il  n'y  a  pas  révocation.  —  Bayle- 
Mouillard  .  sur  Grenier,  t.  3,  n.  343,  note  «  .•  Colmet 
de  Santenc.  contin.  de  Demante,  t.  4.  n.  183  bis-i  : 
Demolombe,  t.  22,  n.  175.  —  V.  Laurent,  t.  14.  n. 
211. 

34.  A  plus  forte  raison  ne  doit-on  point  admettre 
par  voie  de  présomption  la  révocation  par  des  legs 
particuliers  portés  dans  un  second  testament ,  d'une 
institution  universelle  figurant  dans  le  premier  au 
profit  d'une  autre  personne.  —  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1036,  n.  8;  Demolombe,  t.  22,  n.  176. 

35.  Spécialement,  la  femme  qui,  par  un  premier 
testament,  a  institué  son  mari  légataire  universel. 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  ayant  révoqué 
cette  disposition  par  un  second  testament,  aux  ter- 
mes duquel  elle  fait  à  sa  domestique  un  legs  rému- 
nératoire d'unerente  viagère  qui  devra  être  acquittée 
par  ses  héritiers  après  la  mort  de  son  mari,  auquel 
elle  donne  pendant  sa  vie  l'usufruit  de  cette  rente. 
—Angers.  21  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  6.  162. 
D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  4216] 

36. ...  Et  même,  lorsqu'aprèa  avoir,  par  un  premier 
testament,  institué  certains  successibles  héritiers 
universels,  le  testateur  fait,  par  un  second  testament, 
un  legs  à  titre  de  préciput  à  un  autre  successible, 
on  ne  peut  conclure  de  cette  dernière  disposition 
que  le  légataire  ait  droit,  outre  le  legs,  à  une  part 
héréditaire',  et  qu'ainsi  le  premier  testament  qui  l'ex- 
cluait de  la  succession  se  trouve  révoqué.  —  Riom, 
23  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  161,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  V.  suprà,  art.  919,  n.  41  et  s. 

37.  Dans  l'hypothèse  inverse ,  l'institution  d'un 
légataire  universel  ne  révoque  pa6  nécessairement 


les  legs  particuliers  contenus  dans  un  testament  an- 
térieur non  expressément  révoqué,  alors,  d'aillé 
que  les  termes  du  second  testament  n'indiquent 
de  la  part  du  testateur,  l'intention  de  transférer  au 
légataire  universel  les  objets  précédemment  légués 
à  titre  particulier. —  Limoges,  13  mai  1867  [S.  67. 
2.  314.  P.  67.  1125,  D.  p.  67.  2.  81] 

38.  Spécialement,  et  au  surplus,  on  a  déjà  vu  que 
des  legs  particuliers  accompagnés  d'une  institution 
universelle,  ne  sont  pas  révoqués  par  un  legs  universel 
fait  postérieurement  dans  un  autre  testament.  — 
l'avis.  1S    nill.  1831,  précité.  —  V.  supni.  n.  29. 

39.  Jugé  de  même,  dans  une  espèce  délicate,  qu'un 
testament  instituant  un  légataire  de  l'usufruit  de 
certains  immeubles  et  attribuant  la  propriété  de  ces 
immeubles  à  des  tiers  désignés  (spécialement  à  des 
héritiers  naturels  du   testateur),  peut   être  déclaré 

iné  quant  à  cette  disposition,  parmi  testament 
postérieur  qui  institue  légataire  universel  l'individu 
institué  précédemment  légataire  particulier  de  l'u- 
sufruit, et  cela  encore  bien  que  le  second  testa- 
ment déclare  confirmer  le  premier  dans  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé.  —  ( 
5  févr.  1839  [S.  39. 1.  864,  P.  39.  2.  409,  D.  p. 
1.  270,  D.  Rép.,  ■  -  /'  .  n.  4215] 

40.  Un  a  supposé  jusqu'ici  que  les  dispositions  eu 
conliit  étaient  au  profit  de  personnes  différentes. 
Les  divergences  dans  les  solutions  s'accentuent  en- 
core lorsqu'il  s'agit  de  la  même  personne.  Néan- 
moins et  tout  d'abord,  il  est  évident  que  si  celle-ci 
est  l'objet,  dans  deux  testaments  successifs,  d'une 
institution  universelle,  le  second  emporte  confirma- 
tion et  non  pas  révocation  du  premier.  —  Demo- 
lombe, t.  22.  n.  190. 

41.  Mais  une  difficulté  sérieuse  résulte  de  ce  que 
le  légataire  universel  institué  dans  le  premier 
tament .  est  l'objet  dans  le  second  d'une  disposition 
moins  compréhensive,  legs  à  titre  universel  ou  à 
titre  particulier:  la  jurisprudence,  plus  favorable 
en  ce  cas  au  légataire  que  la  doctrine,  admet  que 
le  legs  particulier  fait  par  un  testateur  au  profit  de 
son  exécuteur  testamentaire,  ne  révoque  pas  le  le_~ 
universel  par  lui  fait  précédemment  au  profit  du 
même  individu  :  ce  legs  particulier  peut  être  inutile , 
si  le  legs  universel  a  son  effet,  mais  les  deux  dis- 
positions n'ont  rien  d'incompatible  ni  de  contraire. 

—  Cass..  29  mai  1832  [S.  32.  1.  436,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  219,  D.  Rép.,  h„:.  cit..  n.  4217]  —  Paris,  25 
juin  1825  [P.  chr..  L>.  p.  25.  2.  227.  D.  Rép.,hc.  cit., 
n.  4209]  —  Sir.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1036,  n.  8; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  343.  note  a. 

—  Çontrà,  Demolombe,  loc.  cit.:  Laurent,  t.  14.  n. 
214. 

42.  Jugé  de  même,  pour  le  cas  où  un  legs  parti- 
culier succède  à  un  legs  a  titre  universel.  —  Il  y  a 
plusieurs  raisons  de  décider,  tout  d'abord,  que  le 
legs  en  toute  propriété  de  l'universalité  du  mobilier 

;  pas  révoqué  par  le  legs  eu  usufruit  seulement 
de  l'universalité  des  biens  du  testateur,  contenu 
dans  une  disposition  subséquente  du  même  testa- 
ment si  le  légataire  se  trouve  être  la  même  per- 
sonne. Cette  disposition  de  l'usufruit  ne  détruit 
le  legs  qui  précède.  —  Nancy,  4  déc.  1828  [S.  i  I 
P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4218]  —  Y.  suprà,  n. 
1  et  s.  —  Sur  le  caractère  de  ces  legs,  V.  suprà,  art. 
1010,  n.  lets.,  et  18. 

43.  Egalement ,  lorsque  après  avoir  légué  à  un  de 
ses  enfants,  par  préciput  et  hors  part ,  toute  la  quo- 
tité   disponible,    avec    indication   d'un    immeuble 
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me  devant  y  être  compris,  le  testateur  a, 
un  si  i .  légué  encoi  i  faut, 

par  précipul  et   hors  part,  un  autre  im- 
meuble avec  divers  mobiliers,  parmi  lesquel 
indiqm   celui  garnissant  l'immeuble  primitivement 
;ué,  i'     juges  peuvent  déclarer  que  ce  second  tes- 
tament a'esl  i'a'-  inconciliable  avec  li    premier,  ut 

.  par  suite .  il  lie  le  révoque  pas.  —  .Même  arrêt. 

.,  13  déc.  L869  [S.  70.  1.  L60,  I'.  70.  378, 
l>.  i>.  Tu.  i.  266 

44.  Si  la  même  personne  a  été  gratifiée  par  un 
premier  testament  d'un  legs  particulier  et,  par  un 

ad,  d'un  legs  universel,  la  première  disposition 
ne  devra  pas  être  considérée  c  mmi  révoquée,  si  elle 

susceptible  d'être  exécutée  simultanément.  —  Par 
exemple,  le  légataire  universel  institué  conjointe- 
ment avec  d'autres  personnes,  peut  cumuler  un  legs 
paitieiiliei  i  item  testament  a 

son  legs  universel.  —  Turin,  -4  mars  1806   [s.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  71.  1>.  ];</>..  v  Dispos,  éntri 
a.  4210]  — Sic,  quant  au  principe,  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1036,  n.  6;Colmet   île  Santerre,  contin.  de 

iinte,  t.  4.  n.  183  bis-l  ;  Aubrj  et  Rau,  i.  7,  p. 
511»,  §  7-:.. 

15.  Quant  à  la  circonstance  dans  laquelle  la  même 
personne  serait  gratifiée  par  des  testaments  succes- 
sifs de  divers  legs  particuliers,  elle  est  envisagée 
avec  faveur  par  la  jurisprudence  qui  admet  facile- 
ment le  cumul.  —  Notamment,  les  legs  île  quantité  s 
homogènes,  spécialement  de  sommes  d'argent,  ne 
sent  point  incompatibles  entre  eux.  Par  suite,  le  lé- 
gataire gratifié  dans  plusieurs  testament--  suce. 

de  différentes  sommes  d'argent  est  fondé  à  réclamer 
cumulativement  chacun  de  ces  legs,  s'il  n'y  a  au- 
révocation  dans  les  testaments  postérieurs. — 
Bordeaux,  26  janv.  1842  [1>.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4228] 
—  Sic,  .Merlin.  Kép.,  \  "  Legs,  sect.  i\ .  ^  .">.  n.  22  :  et 
Révocal  on  "'■  legs,  §  '_'.  n.  1  ;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  1,  u.  .14."..  Dote  a;  (  oiii  l 'élis le.  sur  l'art. 
I036,n.8  ;Troplong,  t.  3,  n.  2072;Saintespès-Le  i 

i.  5,  n.  1  61  ■">  :  I  lemol be,t.  '_'■_'.  n.  197.  -    V.  <  lolmet 

d     Santerre,  t.  -I.  n.  183  Ws-u;  Laurent,  t.  14,  n. 

16.  Eu  n  ;  d'ui  Hune  d'ar- 
- 1  ■  n  t .  l'aii  par  un  premiei  te  tament,  n'est  pas  con- 
traire .m  li'    d' Minime  moine  considérable  fait 

au  nié légataire  dan-  un  second  :  dans  ee  i. 

légataire  peut  demander  li  -  deux  sommes  cumula-' 
i  Irenoble,  I  l  juin  1810  [S.  el  1'.  chr., 
H.  ,\.  6.  152,  1'.  Rép.,  /ec  cit.] 

47.  Cette  solution  doit  être  admise,  spécialement, 

-i  le  testateur  n'a  point  exprimé  que  le  dernier  legs 

remplacerait   le   premier,  el    alors   surtout  que   le 

dan     li'    deux   tel  ts  ni 

dentiqui   .       Grenoble,  22  juin  1827  [S.  et  I'. 

chr.,  I>.  p.  28.  1.  167,  I'.  Rép.,  loc.  cil.,  m 

18.  un  a  bien  jugé,  assurément,  qi  l'une 

sommi   d'aï   ■  it,  i -    ervices  es)  pas  in- 

compatible .-née  le  legs  d'une  somme  plus  considi  - 
rable pour  services,  fidélité  et  bonne  conduite,  lait 

poi  n  iii  iii'einent  au  légataire  :  même  dansée  cas,  le 

légataire  peut  demander  les  deux  legs  cumulative- 
ment. —  Riom,  s  nov.  1830  [S.el  P.i  lir.,  I  '.  p.33. 
2. 214,  D.  Rép.,  loc.cit.] 

49.  I  lécidé,  dan-  le  même  esprit,  qu    '  par 

un  premier  ti  tament,  un  individu  lègue  une  cer- 
taine somme  a  celui   , 

m  déci   |  et  que,  par  un  testament  po 
rieur,  il   lègue  une  p  ,,   un    tel,  sou 


secrétaire.  ar  a  fait  deux  legs  distincts  que 

le  même  légataire  peut  cumuler.  —  Turin.  24  févr. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  G.  160,  I'.  Rép.,  loc. 
n.   12-18] 

.".n.  11  en  serait  autrement  s'il  apparaissait  que. 
d'après  l'ii  In  testateur,  les  legs  particuliers 

double  emploi  et  se  rapportaient  i 
son  esprit  à  la  même  libéralité.  —  Jugé,  en  ce  - 
qu'un  legs  fait  par  un  premier  testament  peut  être 
considéré  comme  révoqué  par  un  autre  legs  ren- 
fermé dans  un  testament  postérieur,  bien  que  les 
ileux  libéralités  n'aient  rien  d'incompatible,  et  que 
le  dernier  testament  ne  contienne  aucune  clause  ex- 
pressede  n  vocation...,  s'il  résulte  di  .  mees 

que  1'  i  que  la  i  épt  :  il  ion  du  premier, 

ei  que  le  testateur  n'a  pas  voulu  le-  cumuler. — 
Grenoble,  18  mai  1831  [S.  32.  2.  306,  1'.  chr..  D.  p. 
32.  2.  124,  1'.  Rép.,  loc.  cit,  a.  4230]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  4,  u.  2072  et  -.:  Saintespès-Lescot,  t.  d.  n. 
1615;  Demolombe,  t.  22,  n.  199. 

51.  A  cet  égard,  toute  appréciation  des  circons- 
tances et  de  la  volonté  du  testateur  esi  abandonnée 
à  la  sagesse  et  à  la  sa  juges.  —  Même  ar- 

rêt. —  V.  suprà ,  n.  13. 

.Y.!.  Spéi  ialemenl  .  les  legs  d'une  somme  on  d'une 
rente  à  peu  près  égale,  faits  a  la  même  personne, 
dans  deux  testaments  suci  "-   clause  i 

i  atoire  du  premier  par  le  second,  ne  doivent  pas  être 
cumulés  par  le  légataire,  s'il  apparaît  que  ce  cumul 
seraii  contraire  aux  volontés  que  le  testateur  a  ma- 
nifestées dans  l'ensemble  de-  autres  dispositions  de 

deux  testaments.  —  Cass.,  8  juill.  1835  [s. 
1.  741.  P.  chr.,  1'.  i'.  38.  1.  74.  1'.  ft  «t.,  n. 

4.'02] 

53.  Mn  un  lel  eas.  du  moins,  la  question  de  -a 
voir  si  les  deux  legs  sent  incompatibles,  reste  aban- 
donnée aux  lumii  iv-  ei  a  la  sagesse  de-,  juges 
leur  décision  sur  ce  point  ne  peut  donnei 
a  cassation.      -  .Même  arrêt.  —  Y.  ttijirà  .  n.  13. 

d4.  Toutes  les  solutions  qui  précèdent  impliquent 

que  l'individu  qui  fait  deux   testamei  -ifs. 

ne  doit  pas  nécessairement  rappeler  dans  le  second 
les  legs  faits  dans  le  premier,  pour  les  sauver  de  la 
i'  i  ocation.  —  U  a  éti 
que  les  legs  compris  dans  un  premier  testament  ne 

ont  pa  rêvoqui  en  vertu  d'un  testament  postérieur, 
par  cela  seul  qu'il- ne  s'\  trouvent  poinl  rappi 
—  Toulon  e,  14  juill.  1840  [S.  il.  2.  60,  P.  41.  1. 
283,  h.  r.  41.  •.'.  109,  1'.  Rép.,  /oc.  cit.,  n.  4362]  — 
Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1036,  n.  2;  Bayle-Mouil- 
lard, surGrenier,  t.3,  n.  34:;.  notea;Aubr)  et  Pau. 

i.7.  p.. ".ls.  s;  7'.'.'.:  De lombe,  t.  22,  n.201.  —  ( 

Ira,  Laurent .  i.  II.  n.  207. 

55.  Spécialement,  I  ticulier  contenu  dans 
nu  |"  illiiaiil  un  légataire  uni- 
ra el  peut ,  à  défaut  dei  ca  presse  ou  d'in- 
compatibilité, eue  i 

par  I-  postérieur  dans  lequi 

pas  reproduit,  bien  que  ce  second  testament  ren- 
l'erme  la  même  institution  universelle,  -t'as-..  4 
juin  1867  [S.  ii7.  1.  235,  P.  67.  612,  n.  p.  67.  1.331] 

56.  L'arrêt  qui,  par  interprétation  de  l'intention 
du  testât  de  ainsi,  échappe  à  la  censure 
de  !  i  <  oui  de  cassation.       Mi  me  arrêt. 

n.   13. 
.'.7.  Pareillement,  l'institution  faite  par  testament 
i  ieur  d'un  légataii  'la  suite  du  dé- 

cès du  I. -gai  ai  le  uiiiveiscl  institué  dans  un  p  recèdent 

testament,  n'entraîne  pas  la  i     ndes  iege  pas- 
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ticuliers  contenus  dans  le  testament  antérieur,  alors 
même  que  certains  des  legs  particuliers  figurant  dans 
le  premier  testament  ne  sont  point  rappelés  dans  le 

ml.  —  Trib.  Seine  ,  4  mars  1869  [D.  i>.  69.  :'..  66] 

58.  Egalement ,  de  ce  qu'un  testateur  après 

par  un  premier  testament,  <lispo.se  de  différents  ob- 
jets an  profit  d'un  individu  a,  dans  un  sei      d 

ent  qui  renouvelle  la  même  disposition,  omis  de 
rappeler  quelques-uns  de  ces  objets,  il  ne  mil  pas 

qu'il  j  a vocation  du  legs  a  < 

que  le  testateur  ne  l'ait  déclaré  expre  ément  ou 
qu'il  ail  disposé  des  objets  omis  au  profil  d'uni' 
antre  personne.  -  Rennes,  3  mai  1*:'.:;  [S.  34.  2. 
597.  P.  elir..  D.  p.  34.  2.  63,  D.  Rèp.,  v  Dispos,  en- 
s,  n.  4224] 

59.  En  tous  cas,  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  institué  un  léga- 

■  universel ,  établit ,  pour  le  cas  de  prédécès  de 
celui-ci,  une  substitution  vulgaire  en  faveur  de  ses 
enfants,  n'offre  ni  incompatibilité  ni  contrariété  avec 
les  testaments  postérieurs  qui  reproduisent  l'institu- 
tion d'héritier,  sans  renouveler  la ■  substitution  vul- 

e  :  '-lie  no  peut  donc  être  considérée  comme  ayant 
été  révoquée  par  ces  derniers  testaments;  et,  dès 
loi-,  si  l'institué  décède  avant  le  testateur,  ses  en- 
tants sont  fondes  à  se  prétendre,  en  son  lieu  et  place, 
légataires  universels  de  ce  dernier,  en  vertu  de  la 
substitution  vulgaire  établie  à  leur  profit.  — Rouen, 
5  aom  1869,  B0U8  Cass.,  17  mai  1870  [S.  71.  1.  198, 
P.  71.  613,  I».  i>.  71.  2.  4]  —  V.  suprà  .  art.  898,  n. 
4  et  s. 

60.  Par  extension  et  en  dehors  des  prévisions 
ciales  do  notre  article,  il  a  été  jugé  que  lorsque 
doux  époux  ont  légué,  par  deux  testaments  séparés, 
une  même  somme  d'argent  à  un  légataire  unique, 
les  jus'es  peuvent,  par  interprétation  de  l'intention 
des  testateurs,  décider  que  cette  somme  n'est  due  au 
légataire  qu'une  soûle  t'ois.  —  Caen,26  mai  1873 
[S.  74.  2.  248,  P.  74.  1036,  D.  p.  74.  2.  132]  —  Y. 
suprà .  art.  968,  n.  4. 

61.  Il  en  est  ainsi  notamment  si  les  deux  testa- 
ments sont  copiés  l'un  sur  l'autre,  si  chacun  des  tes- 
tateurs s'ost  inspiré  de  la  même  pensée  et  de  la 
même  volonté ,  ei  si  l'un  d'eux,  -ans  fortune,  n'a 
voulu  léguer  que  dans  le  cas  du  prédécés  de  son 
conjoint,  et  seulement  ce  qu'il  pourrait  recueillir 
dans  la  succession  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

62.  La  jurisprudence  étend  encore  d'une  façon 
plus  remarquable  le  principe  de  l'incompatibilité, 
en  l'appliquant  a  des  cas  où  il  n'y  a  certainement 
pas  lion  a  révocation  proprement  dite. —  Elle  dé- 
cide  qu'une  donation  et  un  legs  faits  successive- 
ment d'une  même  somme  au  même  individu  peuvent 


être  déclarés  ne  former,  dans  l'intention  du  dispo- 
.  qu'une  seule  et  même  disposition,  et  no  pou 
voir  ou  conséquence  s'exécuter  cumulativement.  — 
Ca  ..  2.".  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  28.  1.  29 
I'.  Rèp.,  i  .  cit.,  n.  42(12]  —  Sic,  Saintes].'  - 
l.oM-oi,  t.  5,  n.  102i'.:  Troplong,  t.  4,  n.  2079  et  s.; 
Demolombe,  t.  22,  n.  200;  Aubry  et  Pau,  t.  7,  p. 
518,  i;  725.  note  23. —  Sur  le  cas  où  la  donation  et 
le  legs  sont  d'un  même  corps  certain,  V.  infrà,  art. 
1038,   n    2  et  s. 

63.  La  décision  dos  juges  sur  ce  point  n'offre 
qu'une  appréciation  et  une  interprétation  d'actes,  à 

l'abri  de  toute  censure  de  la  (  lour  suprême.  —  Mémo 
arrêl .  —  Y.  suprà ,  n.  13. 

64.  Vainement  on  dirait  qu'un  testament  no  peul 
être  révoqué  que  par  une  déclaration  expresse,  ou 

par  des  dispositions  incompatibles  avec  les  ] 

dentés  :  la  règle  est  ici  sans  application.  —  .Mémo 
arrêt. 

65.  Pans  le  cas  où  deux  libéralités  ont  été  faites 
essivement  par  testament   et    par  donation   au 

profit  de  la  même  personne,  ces  libéralités  ne  doi- 
vent pas  se  cumuler,  s'il  résulte  des  circonstai  i 
qu'en  faisant  la  donation,  le  disposant  a  entendu 
réaliser  le  legs.  —  Rouen,  16  nov.  1875  [S.  76.  2. 
17.  P.  76.  224,  1».  P.  76.  2.  154] 

66.  Certains  arrêts  font  reposer  îles  solutions  iden- 
tique sur  l'idée  de  cause,  dont  nous  avons  eu  occa- 
sion de  rechercher  la  valeur  en  matière  de  disposi- 
tions testamentaires.  —  Décide  que,  dans  le  cas  où 
deux  libéralités  ont  été  faites  successivement  par 
testament  et  par  donation  au  profit  de  la  même  per- 
sonne, ces  libéralités  ne  doivent  pas  se  cumuler, 
malgré  le  silence  du  donateur  à  cet  égard,  s'il  est 
établi  par  les  faits  .pie  les  deux  libéralités  avaient, 
une  seule  et  même  cause,  et  qu'en  faisant,  la  se- 
conde, le  donateur  a  entendu  réaliser  la  première. — 
—  Cass.,  25  juin  1828,  précité;  27  avr.  1852  [S. 
52.  1.  459,  P.' 52.  1.  650,  D.  p.  52.  1.  221]  —  Paris, 
2'.i  avr.  1851  [S.  51.  2.  367.  P.  51.  2.  532]  —  V. 
suprà,  art.  893,  n.  8  et  s.;  art.  895,  n.  12  et  s.,  cl 
infrà .  art.  1U">*,  n.  2  et  s.,  9  et  s. 

67.  Quant  à  l'étendue  de  la  révocation,  il  a  été  r 
que  lorsqu'à]  1res  avoir  disposé  par  testament  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles  entre  ses  héritiers, 
le  testateur,  disposant  par  un  nouvel  acte  de  ses 
immeubles  seulement,  a  déclaré  révoquer  son  testa- 
ment antérieur,  le  mobilier  qu'il  laisse  a.  son  décès 
appartioii!  a  sa  succession  ab  intestat,  pour  être  par- 

1  selon  la  loi  entre  ses  héritiers  :  la  clause  révo- 
catoire  ne  doit  pas,  dans  ce  cas,  être  restreinte  à  la 
disposition  nouvelle  de  ses  immeubles.  —  Caen,  2 
déc.  1847  [S.  49.2.  193,  P.  48. 1.  546,  D.  p.  49.  2.84] 


Art.  1037.  La  révocation  latte  dans  un  testament  postérieur  aura  tout  son  effet , 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire,  ou  par  leur  relus  de  recueillir.  —  0.  civ. 


784,  906etsuiv.,  1039. 


1.  Notre  article  con   icn   une  i  aie  s'ap- 
pliquanl  a  la  révocation  tacite  >  'mue'  à  la  r  voca 

tiou  expresse.  —  Liège,  1  1  mai  1  373  [S.  .4.  2.  116, 
P.  74.5X1.  I).  p.  71.  2.  36]  —  Sic,  Duranton,  I 

n.  4:;i',:  Dem  '1 1"..  t.  22,  n.  204;  Aubrj  et  Rau, 

t.  7,  p.  521,  §  625,  note  29;  Laurent,  t.  14,  n.  218. 

2.  Spécialement  ,   lu   révocation  d'un   tes 

par  mi  testament  postérieur  contenant  des  disposi- 


iueoiieiliables  produit  son  effet  ,  bien  que  ce 
dernières  dispositions  soient  nulles  comme  faites  au 
profit  d'une  personne  incertaine. —  Mémo  arrêt.  — 
V.  suprà  .  art.  902,  n.  86. 

3.  Par  identité  de  motifs,   on   décide   que   hindi 
unité'  du  légataire  institué  dans  un  testament  posté 
rieur  portant  révocation  de  dispositions  antérieures, 
no  met  point   obstacle  ;i  la  révocation.  —  Grei 
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t.  5;  Bavle-Mouillard ,  t.  3,  n.  344;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1037,  n.  1  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2084  ;  .Mass.. 
fi  Vergé,  but  Zacharias,  t.  3,  p.  297,  §  502,  note  12; 
Demolombe,  t.  22,  d.  205. 

4.  De  même,  la  révocation  d'un  testament,  faite 
]iar  un  testament  postérieur,  conserve  tout  son  effet, 

que  ce  dernier  testament  se  trouve  frappé  de 
caducité,  et  reste  sans  exécution  par  lepridécès  du 

'aire  :  ce  cas  de  prédécès  est  implicitement 
compris  dans  la  règle  posée  par  l'art.  1037.  —  '  '.. 
13  mai  1834  [S.  34.  1.  321,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  197. 
1'.  Rép.,  v° Dispos,  entre-vifs,  n.  4175] — Bordeaux, 
19  mars  1833  [S.  33.  2.  414,  D.  Rép.,  loc.  rit.]  — 
Sic,  Mai  cadé,  sur  l'art.  1037.  n.  1  ;  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  hic  cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  1037,  n.  3; 
Duranton,  t.  9.  n.  450;  Coin-Deliele,  foc.  cit.;  Trop- 
long,  loc  lit.:  Saintespès-LeBcot,  t.  5.  n.  1628  et 
1629;  Colmet  de  Santerre,  eontin.de  Déniante,  t. 
4.  n.  184  bis-ll;  Aulirv  et  Rau,  t.  7.  p.  .".21,  ^  725; 
Massé  el  Vergé,  but  Zacharïœ,  foc.  cit.;  Demolombe, 
foc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  i>41  :  Laurent, 
t.  14,  n.  194. 

5.  Peu  importe,  à   cet  égard,  que  la  révocation 
o epresse  ou  tacite.  —  Cass.,21  nov.  1888  \Gaz. 

du  Palais,  9  déc.  1888] 

6.  Spécialement,  la  révocation  d'un  testament  par 


un  testament  postérieur  en  date,  contenant  des  dis- 
positions inconciliables,  produit  son  effet  bien 
le  second  testament  soit  frappé  de  caducité  par  le 
prédécès  du  légataire  institué.  —  Douai,  8  aofit 
1887  [s.  88.  2.  62,  P.  88.  1.  344]  —  V.  suprà,  art. 
1035,  n.  51  et  s.,  et  art.  1036,  n.  6  et  s. 

7.  A  un  antre  point  de  vue,  notre  article  doit  être 
entendu  limitativement  ;  il  est  inapplicable  loi 
l'incapacité  réside  dans  la  personne  du  testateur  lui- 
même.  —  V.  Aubry  et  Pau.  t.  7,  p.  513,  §  725,  note 
lii;  Laurent,  t.  14,  n.  195;  Baudry-Lacai 

2.  n.  641  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  208;  Ba  .  B  v. 
jn-nt.,  t.  24,  année  1872,  p.  12. — V. suprà,  art.  901, 
il  2;art.  907,  n.22et  23;art.  911,  n.  71;  art.  1035 
n.  I. 

8.  Par  application  de  la  règle  posée  par  notre  ar- 
ticle, le  légataire  universel  institué  par  un  premier 
testament  qu'un  second  a  révoqué  est  sans  droit  et 
sans  qualité  pour  contester,  au  point  de  vue  île  la 
capacité,  l'institution  d'héritière  intenue  dans  1' 
coii'l  .  —  Montpellier,  20  févr.  1*71  [S. 
71.  2.  223,  P.  71.  789]  —  V.  suprà,  art.  1035,  n. 
61. 

9.  Sur  l'hypothèse  OÙ  la  disposition  testamentaire 
serait  nulle  comme  renfermant  une  substitution  pro- 
hibée, Y.  guprà,  art.  1035,  n.  3  ! 


Art.  1038.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par 
échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  île  partie  île  lu  chose  léguée,  emportera  la  révo- 
cation du  legs  pour  tout  ce  i|iii  a  été  aliéné,  encore  ijue  l'aliénation  postérieure  soit  nulle, 
d   411e  l'objet  suit  rentré   dans  la  main  du  testateur.  —  (.'.  eiv..  893,  894,  '.'.'il    et    suiv., 

LOIS  et  suiv.,  1081  et  suiv.,  1658  et  suiv.,  1702  et  suiv. 


INDLX   AI.I'llAUliTIôUE. 


Acceptation  (défaut  d1),  -7  et 

28. 
Acquisition  ultérieure,  37. 

uthentlque,  1. 
Acte  inexistant  .  89. 

1  1  i  le. 
Action  eu  nullité,   1". 
.  11. 
Aliénation  volontaire  .11. 

Aliment 
Apport 

Arrêt,  m. 

Caducité,  11. 

0 lii  Ion  :  I  ci  -. 

« îondil Ion  ri  solutolre .  I.1. 
1  ionditii  ' 

Condition  suspensive,  13  et  b. 
Consenti  de),  29. 

rouirai  1 

Créant  e ,  7. 

minntlve,  7. 
Cumul,  43. 

.  1 1. 
I 

nr.  7. 

iln  donateur,  -13. 
Dévolu        .  16, 
Diminution  d'émolument ,  34. 

Donateur,  16, 

ée ,  8      s., 

cl  -2-2. 


Il 


Donation  réciproque,  33. 

I» iiieii  universelle,  13, 

Donation  &  titre  particulier 

1 1  [on  île  nions  à  venir 

B2, 
liniiaiiei!  entre  époux,  13, 

cl    17. 

Donation  Bntre-vlfs,  2  et  -,, 
20  el  SI,  31  et  s.,  35  et  30.  43. 

I  2  1 

Dri  rs ,  23. 

Enfants  .  13,  24. 
Erreur,  29, 

. 
mariée,  2 1. 
Pormi  -.  1.  01  et  22,26. 
Héritiers,  3s,  42. 
Seun 

d'indlo ;  do 

l'i.  11. 
Hypothèque,  8. 
identité  de  date,  44. 

II  et  s. 
identité  d'objet,  21  ci  22. 
[mmeubli 

Institution  contractuelle,  6,  17. 

intention  du  tes 

tatlon  exti 1 

-..  12  d  18,  18  et  1 

cl   . 

Interpn  tation  limitative,  7  ci 

-..  n.  n  ci  15,  17   1 

'  >  1   -.,  84,  39,  41  et  42. 

interprétation  souvera 
ires,  lu,  38. 


i.ru-  pai  1 1  ulii  r  1  6  et  7. 
81  et 

42. 

Legs  à  titre  universel ,  39  et  s. 
Meubles,  32. 
Modalités,  12. 

N'ovatii'ii.  7. 
Suinté,  24  et  88. 
Nullité  de  tond  .  21  ei  25. 
Nullité  de  torn         ■ 

'   1  lucre.  13.  . 

1  du  juge,  G. 

Preuve  (défont  de),  22. 
Prix  de  vente,  0  el  10. 
Propres ,  28, 
Quotité  disponible,  13. 


.    12. 

on,  13, 

i!  .  24. 

on  partielle,  ■ 
10. 
Somme  d'argent,  23.  38.  43. 

Servi  unie.  s. 

Ion,  42. 
Survie,  18,  18 

nr,  1. 

24. 

.  38. 

usufruit .  s. 

el   10,  19,  21  ■ 

29. 


1.  Il  résulte  de  notre  texte  qu'un  testament   peut 
être  révoqué,  non  pas  seulement  par  un  second  tei 
tamem  ou  par  un  acte  authentique,  c'est-à-dire  sui- 
vant les  formes  prescrites   par  l'un.  1035,  .•■  ■ 

mais  encore  par  1  aliénation  de  la  ch  l   8.  — 

Oass.,  :'.  aoùl   1841  [S.  41.  1.  621,  P.  41.  2.678,  P. 
p.  41.  1.  334,  P.  AV/cv  Dispos.  .  ntre-vifs,  n.  4 

2.  ('ci  cil'ei  révocatoire  peul  être  aussi  bien  pro- 
duit par  une  donation  entre-vil's   .pie   par  nue  alié- 

natioii  à  titre  onéreux.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1038,  n.  2:  Zacharise,  Masté  et 
ïê,  t.  3,  p.  2:17,  ^  502;  à.ubn  et  P. m.  t.  7,  p. 
522,  ^  72,'j  :  Demolombe,  t.  22,  n.  214  et  s.:  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  642;  Laurent,  t.  14,  n.  231. 

3.  La  donation  de  la  eliose  léguée  c 

une  véritable  aliénation,  dans  le  sens  do  notre 
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ticle.  —  Cass.,  25  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 

1.  285,  D.  Rêp.,  loc.  cit.,  n.  4260] 

4.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  donation  dé- 
guis e.  i  i  ..  3  août  1841,  précité.  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  22,  u.  215. 

5.  Mais  il  est,  en  tous  cas,  essentiel  que  le 

du  fait,  qui  jouissent  sur  ce  point  d'un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation,  estiment  qu'il  y  a  eu  de  la 
part  du  testateui  intention  de  révoquer.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1035,  d.  23. 

6.  De  même,  les  legs  particuliers,  encore  bieu 
qu'ils  soient  faits  à  titre  d'aliments,  oqués 
par  une  donation  contractuelle  de  biens  à  venir. — 

.,  16  nov.  1813  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  234,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  h.  4219]  —  V.  toutefois,  infrà,  n. 
32. 

7.  Notre  article  doit,  néanmoins,  être  interprété 
limitai ivemeut,  ni  ce  sens  que  le  legs  d'une  créance 
i    ignée  par  le  m. m  du  débiteur,  n'est  pointrévoqué 

par  la  novation  qu'a  consentie  le  testateur  depuis 
la  confection  du  testament  qui  le  contient.  —  Rioui, 
29  juin  1830  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  242,  D.  Rép.,  loc. 
cit..  n.  4351]  —  V.  Laurent,  t.  14.  n.  290. 

8.  Il  ne  peut, au  surplus,  être  question  dans  l'ap- 
plication de  notre  article,  que  d'aliénations  propre- 
ment dites,  ci  la  constitution  de  droits  de  servitude, 
d'usufruit,  d'hypothèque  sur  la  ohose  léguée  n'en- 
traînerait pas  révocation  du  legs.  Troplong,  t.  3, 
n.  21 01  :  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3, p.  298, 
^  502,  note  14  :  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  52:1,  §  725  ; 
Demolombe,  t.  22,  n.  233;  Baudry-Laoantinerie,  t. 

2,  n.  644.  —  Y.  Laurent,  t.  14.  u.'224. 

il.  En  outre,  et  quelle  que  soit  la  généralité  du 
principe  posé,  il  reste  toujours sub  irdonné  dansl'ap- 
plication  à  l'intention  du  testateur.  — ■  Ainsi,  la  vente 
île  la  chose  léguée  n'emporte  pas  nécessairement  la 
révocation  du  legs  si.  dans  l'an.-  de  vente,  il  se 
trouve  des  clauses  qui  indiquent  l'intention  du  tes- 
tateur de  donner  au  légataire  le  prix  ou  partie  du 
prix  de  la  chose  léguée  en  remplacement  de  cette 
chose  elle-même.  —  Cass.,  '.'  mars  1836  [S.  36.  1. 
379,  P.  36.  1.  460,  D.  i>.  3«.  1.  64,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  4240]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  22, 
n.  230;  Aubrj  ri  Rau,  t.  7.  p.  522,  §  725,  note  38. 

—  V.  Laurent,  t.  14.  n.  220;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  3,  n.  345  bis,  note  ». 

10.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  d'après 
l'interprétation  du  testament  dans  sa  corrélation 
avec  l'acte  de  vente,  ne  viole  aucune  loi.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1035,  n.23. 

11.  Les  exemples  précédents  offrent  ce  trait  com- 
mun, que  l'aliénation  y  est  volontaire;  lorsqu'elle 
survient,  au  contraire,  en  dehors  de  la  volonté  du 

iteur,  il  y  a  non  plus  révocation,  mais  caducité. 

—  V.  infrà,  art.  1042,  n.  12  et  s. 

12.  Quant  aux  modalités  dont  l'acte  d'aliénation 
peut  être  affecté,  il  est  généralement  admis  que 
l'aliénation  faite  sous  condition  résolutoire  emporte 
révocation.  —  Duranton,  t.  9,  n.  459;  Colinot  do 
Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  185  el  185 
bis-i;  Demolombe,  t.  22,  n.  217;  Marcadé,  sur  l'art. 
1038,  n.  1  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2099;Masséet  Ve 
sur  Zachariae,  i.  3,  p.  299,  §  502,  note  20;  Laurent, 
t.  14.  n.  225. 

13.  Quelques  auteurs  reconnaissent  le  même  effet 
a  Tarte  d'aliénation  consenti  sous  condition  sus- 
pensive. —  Jugé,  suivant  cette  opinion,  que  les 
dispositions  testamentaires  par  lesquelles  des  époux 
ont  avantagé  un  de  leurs  enfants  sont  révoquées  par 


la  donation  que,  vingt  jours  après,  ecs  mêmes 
époux  se  sont  faites  réciproquement,  et  ait  profit 
du  survivant,  de  nais  les  biens  composant  la  buc- 
ii  du  prémourant,  sauf  réduction  à  la  quotité 
disponible,  dans  le  cas  où  il  existerait  des  enfants. 

-  Paris,  13  mai  L823  [s.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  V 
Dispos,  entre-vifs,  n.  4235]  —  Sic,  Delvincourt,  t. 
2,  p.  'J7,  mue  il;  Goin-Delisle,  sur  l'an.  L038,  n.  4. 

-  V.  Durant t.  9,  n.  459. 

14.  Mais  la  solution  opposée,  plus  conforme  aux 
principes,  compte  aussi  beaucoup  plus  d'adhérents 
qui  décident  qu'une  donation  ou  aliénation  faite 
sous  condition  suspensive  ne  révoque  pas  un  testa- 
ment antérieur,  si  la  condition  ne  s'est  paf  accom- 
plie. —  Cass.,  15  mai  1860  [S.  60.  1.  625,  P.  60. 
1118,  l>.  p.  60.  1.  2771  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n. 
1)53:  Vazeille,  sur  l'art.  1038,  n.  7:  Poujol,  sur 
l'art.  1038,11.7;  Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  :;. 
n.  345  bis-i,  note  a;  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong, 
l,,r.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  contin.  do  Demante, 
loc.  lit.:  Saintespès-Lescot ,  t.  5,  n.  1651  :  Masse  ci 
Vergé,  sur  Zachariae ,  i.  .".,  p.  298,  §  502,  note  17; 
Aubry  et  liait,  t.  7,  p.  524.  §  725;  Demolombe,  t. 
22,  n.  218  :  Laurent,  loc.  cil. 

15.  Un  testament  n'est  donc  pas  révoqué  par  une 
donation  sous  la  condition  de  survie  du  donataire 
faite  postérieurement  par  le  testateur,  alors  que 
cette  donation  est  devenue  sans  effet  par  le  prédé- 

dit  donataire.  —  Tiennes,  28  mars  1860  [S.  60. 
2.  325,  P.  60.  1117,  D.  p.  61.  5.  431]  —  Sic,  Trop- 
lniiu.  loc.  rit.:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3, 
p.  297,  S  502,  note  14  et  p.  298,  note  17. 

16.  Spécialement,  la  donation  par  contrat,  de  ma- 
riage faite  par  l'un  des  futurs  époux  à  l'autre,  smis 
la  condition  de  survie  du  donataire,  ne  peut  être 
considérée  c  inime  une  aliénation,  dans  le  sens  de 
notre  article,  dont  l'effet  serait  d'opérer  de  plein 
droit  la  révocation  d'un  testament  antérieur  de 
l'époux  donateur  :  dans  ce  cas,  si  l'époux  donataire 
n'a  pas  survécu  a  son  conjoint  donateur,  les  biens 
qui  avaient  fait  l'objet  de  la  donation  doivent  être 
dévolus  aux  légataires. —  Caen,  25  nov.  1847  [S. 
48.  2.  339,  P.  48.  2.  493,  D.  p.  48.  2.  129]  —  Sic, 
Marcadé,  sur  l'art.  1038;  Laurent,  i.  14.  n.  237. 

17.  Jugé,  au  contraire,  que  l'institution  contrai  - 
m. 'Ile  faite  par  l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre 
emporte  révocation  d'un  testament  antérieur,  même 
au  eas  où  cette  institution  serait  demeurée  sans 
ell'et  par  suite  du  prédécès  de  l'époux  donataire.  — 
Besançon,  23  janv.  1867  [S.  67.2.348,  P.  67.  1258, 
O.  p.  67.  2.  I]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  522, 
§  725:  Demolombe.  t.  22,  n.  236;  Duranton,  t.  9, 
ii.  459;  Coin-Deliele,  sur  l'art.  1038,  n.  4. 

ls.  L'aliénation  laite  par  le  testateur  de  la  chose 
léguée,  emporte  révocationdu  leg  encore  bienque 
eeite  aliénation  ai:  été  iaiie  .m  profil  du  légataire 
lui-même.  —Caen,  5  janv.  1844  [P.  44.  1.  668,  D. 
P.,  sous  Cass.,  16.  avr.  1845,  45.  1.  293] 

19.  Spécialement,  la  vente,  par  le  testateur  au  1è- 
re .  île  i.»  chose  léguée,  empoi  te  révooal  ion  du 
legs.  —  C'ass.,  16  avr.  1845  [S.  45.  1.  654,  P. 
45.  2.  2*0,  D.  p.  loc.  cit.]  —  Poitiers,  14  niv.  an 
XIII  [S.  n  p.  el,,.,  |i.  A.  6.  164]  —  Sic,  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  :;,  n.  .".la  bis,  note  a; 
Goin-Delisle,  sur  l'an.  1038,  n.  è;  Masse  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  I.  3,  p.  299,  ^  502,  note  21  ;  Aubn 
et  Rau,  t.  7,  p.  522.  §  725: 'Laurent.,  t..  14.  n.  223  : 
Ce i  imbe,  t.  22.  n.  2P.I. 

211.  Mais  jugé  qu'au  contraire,  la  doua  lion  de  l'objet 
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légué  ne  révoque  pas  le  legs,  lorsqu'elle  est  faite  an 
profit  du  lég  itaire  mémi  .  —  i  lass.,  6  juin  L814  [S. 
,i  p  i  .  !>.  k.  6.  165,  D.  Rép.,  foc.  cit.,  n.  4253] 
—  Bordeaux,  14  mars  1832  [S.  32.  2.  444,  P.  ehr., 
D.  P.  33.  '-'.  61]  —  Sic,  .Merlin.  Rép.,  v  /;.<-, 
legs,  §  2,  n.  4  :  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  1.  n. 
:;45  bis;  Duranton,  t.  9,  n.  461  :  Coin-DelMe,  sur 
l'art.  1038,  n.  5;  Laurent,  t.  14.  n.  223  et  253.  — 
V.  cependant,  suprà,  art.  1035,  n.  14. 

21.  Spécialement,  quand  le  testateur,  après  avoir 
légué  un  corps  certain,  transmet  le  même  objet  au 
légataire  par  une  donation  déguisée  sous  forme  de 
vrnic.  ce  n'esl  pas  là  une  aliénation  révocatoire  du 
legs  dans  le  sens  de  l'art.  1038.  —  Cass.,  6  juin 
181  I.  précité.  —  V.  suprà,  n.  4. 

22.  Il  en  est  ainsi,  tout  an  moins,  alors  que  l'in- 
tention 'lu  testateur  d'enlever  nu  légataire  l'objet 
.le  s.i  libéralité  n'esl  pas  manifeste.  —  Bruxelles,  ;i 
juill.  1811    [S.  et  P.  ehr.] 

23.  11  n'y  a  également  pas  révocation  du  fait  que 
le  testateur  se  serait  constitué  en  dol  la  chose  pré- 
cédemment léguée.  --  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  le  futur  déclare  apporter  en 
maria  droits  immobiliers  qu'il  se  réserve 
comme  propres  et  dont  les  revenus  s'élèvent  à  telle 
somme  déterminée,  n'opère  pas  révocation,  quant  à 
ces  droits  immobiliers,  d'un  testament  antérieur 
contenant,  legs  universel  :  il  n'y  a  point  là  aliéna- 
tion des  droits  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  6  févr.  1865 
[S.  65.  1.  376,  P.  65.  973,  I».  p.  66.  1.  131]  —  Sie, 
Toullier,  t.  5.  n.  652;  Bayle-Mouillard, sur  Grenier, 
t.  3,  n.  345  bis,  note  a;  Demolombe,  t.  22,  n.  232. 

•_'4.  L'acte  d'aliénation  produirait  la  révocation, 
alors  même  qu'il  sérail  nul  :  notre  article  le  dit  for- 
mellement. —  Jugé,  par  suite,  que,  bien  qu'il  soit  de 
principe  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
ne  puisse  disposer  de  sa  dol  par  une  institution  con- 
tractuelle au  profit  de  tout  autre  que  de  l'un  de 
cni'ant-,  une  telle  institution,  nonobstant  sa  nullité. 
a  la  valeur  d'un  acte  re  d'un  testament  an- 

nr  par  lequel  celte  femme  a  disposé  des 
compris  dans  l'institution.  —  Au  en,  6  nov.  1 867  [S. 
68.  2.  73,  P.  68.  341,  D.  p.  68.  2.  134]  -  Pau,  26 
n  vr.  1868  [S.  ,t  P.  foc.  cit.,  D.  p.  68.  2.  132]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Toullier,  t.  5,  n.  650;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  1038,  n.  2  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, i.  3,  n.  345  bis,  note  n  •  Saintespès-Lescot,  t. 
■  i  Hi.'iij;  Anliiv  ci  loin.  i.  7,  p.  523,  ^  725  :  D'e 
molombe,  t.  22.  n.  221  ci  222:  Laurent,  i.  14.  n. 
226  et  237  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  G43.  — 
Y.  suprà,  an.  1035,  n.  15.  -  V.  aussi  sur  l'espèce, 
.  ..n.  1082  et  1083,  et  an.  1554. 

25.  En  général,  donc,  une  institution  contrac- 
tuelle nulle  .  conserve ,  nonobstant  la  nullité,  la  \  a- 
leur  d'un  acte  rél  icatoire  du  testament  antérieur 
par  lequel  la  femme  avait  disposé  des  Mens  compris 
dans  l'institution.  —  Pau,  26  févr.  1868,  précité. 

—  Sic,  <  loin-Delisle,  foc.  cit.;  < 

1 1  min.  de  Demante,  t.  4,  n.  185  bis-  n. 

26.  Il  s'agit,  dam  h  i  empli  précédents,  d'une 
nullité  de  fond  :  la  solution  serai)  identique  au  cas 
de  vice  de  forme.  —  Jugé,  i  d  ce  sens,  que  la  vente 
de  i.i     '"-     1    ;uée  au  légataire  lui  m 

ion  du  legs  encore  bien  que  la  vente  soir 
nulle,  même  pour  vice  de  l'orme.  —  Cas-.,  16  avr. 
1845  [s.  45.  I.  654,  P.  45.  2.  280,  D.  p.45.  1.293] 

—  Caen,  5  janv.  1844  [P.  44.  1.  668,  D.  P.  44.  2. 
52]  -Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  226;  Aubrj  el  Rau, 
t.  7,p.523,  §725.—  Contra, Troplong, t.  l,n.2092. 


27.  Egalement,  une  donation,  même  nulle  pour 
défaut    d'acceptation,  emporte  révocation  du 

de-  objets  donnés,  contenu  dans  un  testament  anté- 
rieur. —  Bordeaux  .  3  août  1858  [S.  59.  2.  142,  P. 
59.  198,  D.  p.  59.  2.  119]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art. 
1038,  n.  4;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n. 
345  bis,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  1038,  n.  1;  : 
Villeneuve,  note  sous  Cass.,  11  dée.  1847  [S.  48.  2. 
337];  Duranton,  t.  9,  n.  458  el  s.;  Toullier,  t.  5,  n. 
650;  Aubryet  Lan,  t.  7.  p.  523,  J  725;  Demolombe, 
t.  22,  n.  228.  —  Contra,  Paris.  Il  déc.  1^47  [S.  48. 
2.  337,  P.  48.  1.350,  D.  p.  18.2.  28]— Troplong,  t. 
3,n.2092;  Colmet  de  Santerre,  eontin.de  Demante, 
t.  4.  n.  185  bis;  Saintespès-Lescot,  t. 5,  n.  1643;  Lau- 
rent, t.  14.  n.  231. 

28.  si,  spécialement,  le  testateur,  après  avoir  lé- 

la  donne  ensuite  au  légataire  et  qu'il 

arrive  ^ue    la   donation  soit  nulle    ou  inefficace    par 

défaut  d'acceptation  du  donataire,  le  legs  et  la  do- 
nation restent  l'un  et  l'autre  sans  effet.  —  Lyon,  7 
févr.  1827  [S.  el  P.  ehr.,  D.  p.  27.  2.  49,  D.   /.' 
v  Dispos,  entre-vifs,  11.  4200] 

29.  I!  convient  toutefois  de  i<  ,,11  la 
nullité  (ou  inexistence)  proviendrait  d'un  vice  de 
consentement ,  tel  que  l'erreur  ou  la  \  ioleni  e  :  attei- 
gnant l'essence  même  de  l'acte,  elle  mettrait  obs- 
tacle à  ce  que  celui-ci  produisît  un  effet  quelconque. 

—  .Masse  ei  Vergé,  sur  Zaeharia,  1.  3,  p.  298,  !;  502, 
note  16:  Laurent,  t.  14,  n.  226;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  2,  n.  643.  —  Y.  Demolombe,  t.  22.  n.  223. 

—  Sur  la  question  de  savoir  si  la  nullité  OU  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  laisse  valoir  l'acte  au  p 

de  vue  de  la  révocation,  Y.  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  3,  n.  345 
note  11  ;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  1038,  n.  2:  l>emo- 
lombe,  t.  22.  n.  223.  —  Dans  le  sens  de  la  négative, 
Mass.'  et  Vergé,  sur  Zachariee,  1.  3,  p.  298,  S 
note  Ui. 

30.  Il  est  encore  très  important  de  faire 

qiier  que  l'art.  1038  qui  dispose  que  l'aliénation  de 
la  ebose  léguée  emporte  la  revocation  du  legi 
s'applique  qu'au  cas  d'un  di    ci         certain  ou 

de  chose  déterminée.  —  Cass.,  17  juin  (et  non  mai) 
1824  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  7.  167,  P.  Rép.,  foc.  rit.. 
ii.42.Mi]  :  lô  Eévr.  1827  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  27.  1. 
142.  P.  Rép.,  /<■<■.  ««.];  V  déc.  is,>i  [S.  52.  1. 
27,,  P.  52.  2.  629,  D.  p.  51.  1.327]  —  Colmar,  7 
...  2.  223,  P.  ehr.,  P.  p.  35.  2.  81.  D. 
Rép.,  foc.  eifc]  —  Montpellier.  20  avr.  1842  [S. 
42.  2.  347.  P.  43.  2.  344,  P.  p.  42.  2.  103];  7  nov. 
1850[S.  51.  2.  165,  P.  52.  2.629,  I'.  p.  .M.  2.  185] 

—  Caen,  27,  juin  1845  [S.  46.  2.  301,  P.  46.2.  349, 
D.  p.  45.  2.  141]  —  Sic,  Toullic,  t.  ."..  n.  650;  Va- 
zeille, sur  l'art.  1038,  11.  3;  Coin-Delisle,  sur  l'an. 
1038,  n.  <i  :  Marcadé  .  sur  l'art.  1038,  n.  2;  Laurent, 
t.  14,  n.  228;  Demolombe,  t.  22,  n.  234  d  235:  Au- 
bry  et   Pau  ,  t.  7,  p.  524.  £  ,-ï>. 

.".1.  Lu  legs  universel  n'esl  donc  pas  révoqué  par 
la  donation  que    Eait    ultérieurement   le   donateur 

d'une  j  ' le         biens.    -  1  !ass.,  27  mars 

[s.  :,:,.  1.  7112.  P.  56.  2.  33,  D.  p.  .v,.  1.  257];  15 
mai  1860  [s.  60.  1.  625,  P.  60.  1118,  I».  p.  60.  1. 
277]  —  Colmsr,  7  aoûl  1834,  précité.  —  Montpel- 
lier. 2ii  avr.   1842,  précité-;  7  nov.  1851),  précité. 

.".2.  Spécialement,  un  legs  univer  1  I  n'est  pas  ré- 
voqué par  la  donation  a  titre  particulier,  faite  ulté- 
rieurement au  profil  d'un  tiers;  dès  lois,  une  dona- 
coinprenant  certains  immeubles  déterminés  et 
en  outre  les  meubles  el  immeubles  que  le  dispo  .un 
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acquerra  dans  l'avenir  et  laissera  a  son  décès,  n'affec- 
tant pas  nécessairement  par  elle-même  les  caractères 
légaux  d'une  institution  universelle,  n'emporte  pas 
révocation  du  legs  universel  contenu  dans  un  testa 
ment  antérieur.  —  Cass.,  2  juill.  1867  [S.  07.  1.437, 
1'.  67.  1171.  I'.  f.  67.  1.  272] 

33.  1  le  même,  le  legs  universel  n'est  pas  révoqué 
parle  seul  effet  d'une  donation  réciproque  d'usu- 
fruit que  le  testateur  et  le  légataire  se  seraient  faite 
ultérieurement  par  leur  contrat  de  mariage. —  Di- 
jon, 8  déc.  1869  [S.  70.  2.  19,  P.  70.  l'J4.  D.  p.  70. 
'.'.  151] 

34.  Il  y  a  plus.  —  L'aliénation  même  générale 
que  Eait  l'auteur  d'un  legs  universel,  peut  bien  dimi- 
nuer les  avantages  résultant  du  legs,  mais  elle  ne 
contredit  pas  l'intention  manifestée  par  le  testateur 
de  donner  tons  les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 
—  Cass.,  17  juin  1824.  précité  :  15  févr.  1827,  pré- 

—  Sic,  Touiller,  tor.  cit.;  Vazeille,  loc.eit.; 

Delisle,  îoc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  2094;  Za- 
charise,  Mass.'  e1  Vergé,  t.  3, p.  299,  §  502;  Aubry 
et  I.'au,  loc.eit;  Demolombe,  t.  22,.n.  235:  Laurent, 
foi  .  i  it.;  Baudn  -Lacantinerio,  t.  '_'.  n.  645. 

35.  En  termes  moins  précis,  mais  conduisant  an 
même  résultat,  le  legs  universel  fait  par  testament 
n'est  révoqué  par  une  donation  postérieure  que 
quant  aux  objets  compris  dans  la  donation,  et  sub- 
siste pour  tous  les  autres  objets  dont  le  donateur  se 
trouve  en  possession  au  jour  de  son  décès.  —  Cass., 
15  nov.  1841  [S.  12.  1.  179,  I1.  42.  1.  393,  D.  p.  41. 
1.  383,  L>.  Rép.,  \"   Dispos,  entre-vifs,  n.  4204] 

36.  Lu  t. -n-  cas,  la  décision  d'une  telle  question, 
en  tant  qu'elle  dépend  de  l'interprétation  des  actes, 
ne  saurait  offrir  ouverture  à  cassation.  —  Même  ar- 
rêt. 

37.  Jugé  encore  que  la  vente  faite  par  un  testa- 
teur, Je  tous  les  biens  dont  il  avait  disposé  en  faveur 
d'un  légataire  universel,  ne  révoque  le  legs  qu'en 
ce  qui  touche  ces  mêmes  biens.  —  Le  legs  conserve 
effet  à  l'égard  des  biens  que  le  testateur  a  pu  depuis 
acquérir. —  Cass.,  11  juin  1821,  précité;  15  févr. 
1827,  précité.  —  Bourges,  19  août  1824  [i-i.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  2.  62,  D.  Rép.,  lac.  cit.,  n.  4242] 

38.  Un  le'4's  universel  est  révoqué,  jusqu'à  due 
concurrence,  par  l'obligation  imposée  aux  légataires, 
dans  un  traité  postérieur  passé  avec  le  testateur  de 
payer  aux  liéritiers  de  ce  dernier  une  certaine 
somme.  Les  héritiers  naturels  ont  le  droit  de  récla- 


mer cette. somme.  —  Cass.,  18  janv.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  I>.  p.  25.  1.  142,  U.  Rép.,  Ioc.  cit., n.  4272] 

39.  Notre  article  esl  également  inapplicable  au 
cas  d'un  legs  a  titre  universel.  —  Cass.,  r r  déc. 
1851,  précité.  —  Caen,  25  juin  1845,  priait,'. 

4ii.  Le  legs  à  titre  universel,  malgré  la  rente  de 
l'un  de,  objets  compris  dans  ce  legs,  doit  s'exercer 
sur  tons  les  biens  qui  se  trouvent  dans  la  succession 
du  testateur  à  l'époque  de  son  décès,  ainsi  que  sur 
les  actions  en  annulation  des  ventes  qu'il  aurait  pu 
faire.  —  Caen,  25  juin  1845,  précité. 

41.  Spécialement,  de  ce  411e  la  vente  de  la  cho  e 
léguée  eiiij"  rte  <■■•■  ication  du  legs,  il  ne  suit  pas 
qu'une  vente  de  la  totalité  des  liions  présents  doive 
révoquer  une  institution  ou  un  legs  h  titre  universel, 
surtout  lorsque  le  legs  et  la  vente  ont  été  laits  a  la 
même  personne.  —  Cass..  9  mai  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  0.  164,  D.  Rép.,  Ioc.  rit.,  n.  4250] 

42.  De  même,  et  pour  revenir  au  cas  du  legs  uni- 
\  eisel,  la  vente  par  le  testateur  de  tout  ou  partie  de 
ses  biens,  n'emporte  pas  la  révocation  du  testament, 
lorsqu'elle  est  faite  à  l'un  des  héritiers  institués.  En 
1  onséquence,  ces  héritiers  institués  peuvent,  au  dé 
ces  du  testateur,  recueillir  ce  qui  se  trouve  dans  sa 
succession.  —  Liège,  10  nov.  1811  [S.  et  I'.  chr., 
D.  a.  5.  619,  D.  Rép.,  Ioc.  cit.,  n.  2677] 

43.  Ces  suintions  relèvent  du  principe  certain,  d'à 
près  lequel  l'aliénation  de  la  chose  léguée  n'emporte 
révocation  que  dans  la  mesure  de  l'incompatibilité 
qui  en  résulte  avec  le  legs.  En  voici  un  autre  exem- 
ple. —  Un  legs  d'une  somme  d'argent  n'est  pas  né- 
cessairement révoqué  par  une  donation  en  contrat 
de  mariage  que  le  testateur  a  faite  postérieurement 
;ï  la  même  personne,  d'une  pareille  somme  à  prendre 
sur  ses  biens  présents,  et  alors  même  que  cette  do- 
nation serait  faite  sous  la  clause  que  la  somme 
donnée  ne  deviendrait  exigible  qu'après  le  décès  du 
donateur  :  en  un  tel  cas,  les  deux  dispositions  doi- 
vent être  exécutées  cumulativement.  —  Limoges, 
12  juin  1852  [S.  52.  2.  581,  P.  54.  1.  210,  D.  p.'  53. 
2.  230]  —  V.  suprà,  art,   1030,  n.  0  et  s. 

44.  Jugé,  relativement  à  l'application  de  notre 
article,  que  lorsqu'un  testateur  a  fait  son  testament 
à  neuf  heures  du  matin,  et  a  vendu,  le  même  jour, 
mais  sans  indication  d'heure,  les  choses  portées  dan 
le  testament,  il  y  a  présomption  que  la  vente  esl 
postérieure  au  testament  et  l'a  révoqué.  —  Bourge  , 
19  août  1824,  précité. 


Art.  1039.  Toute  disposition  testamentaire  sorti  caduque,  si  celui  en  faveur  de  qui 
•lie  est  faite  n'a  lias  survécu  au  testateur.  —  <  '.  civ.,  720  et  suiv.,  925,  1088  et  suiv. 


1.  On  a  peine  à  s'expliquer  qu'il  ait  été  néce 

de  décider  judiciairement  que  le  décès  de  l'exécu- 
teur testamentaire  avant  le  testateur  ne  rend  pas  le 
legs  caduc  :  il  n'en  est  pas  comme  du  prédécès  du 
légataire.  —  Toulouse,  10  juill.  1827  [S.  et  P.  chr., 
I».  p.  28.  2.  27,  D.  Rép..  \"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
3591]  —  Sit  .  Aubry  et  Pau,  t.  7,  p.  529,  §  720  : 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  300,  g  503, 
note  2.  —  Sur  les  conséquences  du  décès  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  ,  V.  stijirà,  art.  1032,  n.  6  et  7 
et  les  renvois. 

2.  Notre  article  exprime  que  le  pi   d  d     du  léga- 
taire rend  le  legs  caduc  et  qu'en  principe,  tout  au 


moi  n.-.,  cet  te  caducité  emporte  accroissement  au  profit 
des  légataires  conjoints.  —  Poitiers,  6  janv.  180-1 
[S.  04.  2.  201,  D.  p.  04.  2. 137]— Sic,  Demolombe, 
t.  22,  n.  300;  Laurent,  t.  13,  n.  503.  —  V.  infrà  . 
1044. 

3.  Il  en  e  I  ain  i.  d'après  l'un  des  arrêts  précités, 
encore  bien  que  le  légataire  prédécédé  soit  repré- 

é  par  des  enfants  ayant  à  l'affection  du  te 
teur  les  mêmes  droits  que  ceux  des  lé  urvi- 

vants.  ■ —  Poitiers,  6  janv.  1804,  précité. —  Contra, 

I  le loinbe  ,  Inc.  cit. 

4.  Jugé,  cependant,  que  le  prédécès  d'un  légataire, 
héritier  naturel  du  testateur,  ne  rend  pas  le  legs  ca- 
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due,  et  que  le  bénéfice  de  ce  legs  doil  être  recueilli 
par  les  enfants  du  légataire,  lorsqu'il  résulte  de  l'en- 
seml  unent  et  des  circonstances  de  la  c 

que  l'intention  du  testateur  a  été  d'app 

.  tous  ceux  que  la  loi  v  eûl  appelés.  -  -  Boui  -     . 
28  juill.  1863  [S.  64. 2. 261,  P.  63.  2.223]  —  Pa 
14  mai   1864    D.  p.  64.  2.  1-1    —  Liège,  20  £évr. 
1869  [Pasio.,  69.  2.  333]  —  Sic,  Aubry  et  Bau,  t. 
7.  ]'.  529,  ^  726;  Toullier,  t.  5,  a.  672;  Qrenii 
Bayle-Mouillard,  t.  3,  n.  348  :  Laurent,  t.  13,  a. 
el  t.  14.  n.  280.  —  V.  Di  01.— 

V.  aussi  suprà  .  an.  895,  n.  185  ■ 
."..  Le  lege  d'une  rente  viagère  réversible  pourpar- 
aà  i  ie  (dansl'i  èoe,  la  femme  du 
légataire),  n'est  pas  frappé  de  caduoité,  en  ce  qui 
touche  ee  tiers,  par  le  décès  du  légataire  principal 
avant  le  testateur.  —  Cass.,  19  nov.  1860  [S.  61.  1. 
156,  P.  61.  488,  IL  i'.  61.  1.  265] 

6.  Ou  moins,  l'arrêt  qui  décide,  par  appréciation 
des  tenues  du  testament,  que  cette  disposition  con- 
tient deux  legs  distincts,  de  tel  i  cadu- 
cité de  l'un  n'entrait  i  l'autre,  ne 
viole  aucui                               i  censure  de  la  I 

assation.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  895, 
a.  133  "i  b. 

7.  Quant    à    l'étendue  de    la    caducité,  il 
donné,  dans  une  espèce  où  celle-ri  provenait  du  pré- 
décès du  légataire,  une  solution  qui  si  ment 


vraie  dans  les  autree  aducité  et  d'après  la- 

quelle la  caducité  du  legs  universel  n'emporte  pas 
celle  des  legs  particuliers  qui  le  grèvent;  il  et 
ainsi  alors  même  que  le  testateur  aurait  indique  l'ac- 
quittement de  ces   legs  connue  une  charge  iim 
au  légataire  universel.  Kh  pareil  cas,  cette  en 

cit    Boni  appelés    a  recueillir  la 

succession.  --  Nîmes,  10  août  1865  [s.  66.2.  60,  P. 
66.  324,  D.  i\  66.  2.  127]  —Si,  .  Bayle-Mouilla 
sur  Grenier,  t.  3,  n.  349,  note  «y  Duranton,  t.  9,  n. 
317  el  457;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  1U4ij,  n.  11  :  Za- 
eharia  .  Massé  et  Vergé,  t.  '■'>.  p.  302,  §  503;  I 
lombe,  t.  21,  n.  358;  Aubry  el    Rau,  t.  7,  p. 
§  726.  —  Y.  Laurent,  t.  14,  n.  298.    -  Pourl'appli- 
règle,  \'.  infrà ,  art.  M-).'!,  n.  9. 

8.  A  plus  forte  raison,  la  caducité  du  legs  univer- 
sel n'entraine-t-elle  ]>as  la  nullité  des  legs  particu- 
liers simplement    conquis  dans  h'   même  testament. 

—  Rennes,  11  mai  1825  [S.  el  P.  cm-.,  D.  Rép.,  v 
.  n.  3603] 

9.  La  disposition  de  l'art.  1039  est  applicableaux 

1         Delisle,  sur  l'art.  1039, 
d.  2  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2123;  Démo  .  22, 

n.  303;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  '.',,  n.  348, 
note  a. 

10.  Sur  la  preuve  de  l'existence  du  légataire,  V. 
suprà,  art,  13").  n,  1  el  s. 


Art.  1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  ane  condition  dépendante 
d'un  événement  incertain,  et  telle  que,  dans  l'intention  dn  testateur,  cette  disposition  tic 
doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si 
l'héritier  institue  ou  le  légataire  décède  avanl  l'accomplissement  de  la  condition.  ■ —  0, 
oiv.,  900,  1168  ci  suiv.,  117."..  11  TH.  1183,  1185  el  suiv. 
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1.  i  ' ■■!!.  t.  1040 
el  1041  mel  unie  i  règle  qu'il  y  a 
lieu  de  résoudre  par  l'interprétation  do  l'intention 
du  testateur  la  question  de  Bavoir  si  la  condition 

que  la  disposition  ne  de- 
vra avoir  effet  qu'autani  qu'un  événement  déter- 
miné arrivera  OU  n'arrivera  pas.  ou  bien  si  la  condi- 
tion n'a  trait  q  tti sans 

,  en  elle-même.  —  Ca  -..  15   Eévr.  1858 
[P.  58.  1.  229,  D.  p.  58.  1.  196]       -  c,  Demol. 

tu,  t.  7,  p.  474,  §  717: 
I  .  13,  ".  533  el  s.:  Baudry-Lacantim 

:.  -',  n.  652. 

2.  Dette  appréciation  d'intention  appartient  s  ru- 
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verainement  aux  juges  du  fait.  —  Mémo  arrêt.  — 
Sic,  Laurent,  1. 13, n.  536;  Demolombe, t. 22,  n.  310; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3.  Spécialement,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  décider,  vint  par  interprétation  des  ter- 
mes d'un  testament  et  d'autres  actes  dressés  le  mi 
jour  et  se  liant  au  testament  que  par  appréciation 
dee  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  ce  testa- 
ment était,  dans  la  volonté  de  son  auteur,  subor- 

lé  à  certaines  conditions  dont  l'inaccomplisse- 
ment  l'empêche  de  recevoir  aucun  effet.  — Cass., 
21  juin  (ou  31  juill.)  1861  [P.  62.  1129,  D.  p.  61. 
1.  390]  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  135  et  201. 

4.  Plus  généralement,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  déterminer  le  sens  des  dispositions  testa- 
mentaires. —  Cass.,  18  déc.  1882  [S.  83.  1.  159,  P. 
83.  1.  378,  D.  p.  83.  1.  464]  —  V.  suprà,  art.  895, 
n.  133  ei  -. 

5.  Spécialement ,  au  cas  où  un  testament  a 
fait  en  vue  de  régler  la  succession  collatérale  du 
tateur,  si  celui-ci  se  marie  postérieurement  et  qu'il 
lui  survienne  un  enfant  vivant  encore  au  jour  de  son 
décès,  les  collatéraux  ne  viennent  pas  à  la  succes- 
sion, et,  dès  lors,  le  testament  qui  avail  pour  objet 
d'en  faire  le  règlement  se  trouve  caduc.  —  Angers, 
26  janv.  1860,  sous  Cass.,  31  juill.  18G1  [D.  p.  61. 

1.  390] 

6.  En  d'autres  termes,  bien  que  la  survenance 
d'un  enfant  après  la  mort  du  testateur,  ignorant  la 
grossesse  de  sa  femme,  ne  soit  pas  une  cause  abso- 
lue de  révocation  du  testament,  cependant  cet  acte 
peut  être  déclaré  révoqué,  lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances que  le  testateur  n'avait  eu  en  vue,  en  faisant 
son  testament,  que  de  régler  sa  succession  collaté- 
rale à  défaut  d'héritier  direct.  —  Douai,  30  janv. 
1843  [S.  4::.  2.  69,  P.  43.  2.  642,  D.  p.  43.  2.  76, 
D.  Béj>.,\"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4314] — <SVc,  Demo- 
lombe, foc.  cit.;  Aubry  et  Bau,  t.  7,  p.  500,  §  7'_'4  ; 
Laurent,  t.  14,  n.  246.  —  Sur  le  principe  posé  en 
premier  lieu,  V.  infrà  .  art.  1046,  n.  45. 

7.  De  même,  les  juges  ont  pu  décider  souveraine- 
ment, d'après  les  termes  d'une  disposition  testamen- 
taire rapprochée  des  autres  clauses  du  testament, 
que  le  legs  de  l'usufruit  d'un  immeuble  fait  h  la 
femme  pour  en  jouir  après  la  mort  du  mari,  léga- 
taire de  la  pleine  propriété,  était  subordonné  à  l'exé- 
cution du  legs  fait  au  mari,  et  que  la  caducité  de  ce 
dernier  legs,  par  suite  de  la  survie  du  testateur  au 
légataire,  avait  pour  effet  de  faire  tomber  le  legs 
d'usufruit  fait  à  la  femme.  —  Cass.,  18  déc.  1882, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  195  et  s. 

8.  Doit  encore  être  considérée  comme  condition- 
nelle la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
à  une  personne  certains  biens  pour  lui  revenir  au 
décès  d'une  autre  personne  à  qui  la  jouissance  en 
a  été  léguée;  cette  disposition  est  caduque  si  le. lé- 
gataire prédécède  à  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion. —  Bourges,  20  janv.  1879  [D.  p.  70.  2.  174] 

9.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  disposition 
par  laquelle  une  femme,  après  avoir  légué  à  son 
mari  certains  de  ses  biens  en  pleine  propriété,  avec 
faculté  d'en  disposer,  lègue  à  un  tiers  ce  qui  pour- 
rait rester  de  ces  mêmes  biens  au  décès  du  mari.  Le 
bénéfice  de  ce  dernier  legs  ne  peut,  dès  lors,  être 
réclamé  par  les  héritiers  du  second  institué,  si  celui- 
ci  est  décédé  avant  le  premier  légataire.  —  Poitiers, 
24  mai  1869  [S.  69.  2.  316,  P.  69.  1260,  D.  p.  70. 

2.  35] 

10.  Une  telle  disposition  doit,  du  reste,  être  en- 


tendue en  ce  sens  qu'elle  laisse  au  premier  institué 
culte  de  disposer  tant  à  titre  gratuit  qu'à  titre 
onéreux.  —  Même  arrêt. 

11.  Le  legs  tait  suis  la  condition  que  le  légataire 
se  mariera,  devient  radin-  si  le  légataire  décède  sans 
être  marie,  encore  bien  que  ce  soit  avant  qu'il  ail 
atteint  l'âge  nubile.  Vainement  on  dirait  que  l'imr 
possibilité  où  s'est  trouvé  le  légataire  de  contrai 
mariage  doit  lui  tenir  lieu  de  l'accomplissemenl  de 

■  >nditio.n.  Poitiers,  29  juill.  1830  [s.  et  P. 
chr.,D.  p.31.  2.22]  —Sic,  Laurent,  1. 13,  n.  ,",43  et 
t.  14,  n.  283.  —  V.  aussi  Cass.,  20  déc.  1831  [S.  32. 
1.  44,  P.  chr.,  D.  P.  32.  1.  13]  —  V.  enfin,  sur  la 
validité-  de  la  condition,  suprà,  art.  900,  n.  s  et  s. 

12.  Doit  être  considérée  comme  legs  conditionnel, 
devenu  caduc  par  le  décès  du  légataire  avant  l'é 
nement  prévu,  et  non  comme  un  leg^  a  terme  ac- 
quis au  légataire  dès  le  jour  du  décès  du  testateur, 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir 
légué  à  son  tils  la  jouissance  de  tousses  biens,  |i 

à  un  tiers  la  pleine  propriété  d'un  immeuble  déter- 
miné, avec  cette  clause  que  la  disposition  sera  nulle 
et  de  nul  effet  si  le  fils  vient  à  se  marier  et  à  laisser 
une  postérité  légitime.  — ■  Metz,  21  mai  (ou  avril) 
1861  [S.  61.  2.  494.  P.  61.  680] 

13.  Au  cas  d'une  chose  léguée  purement  et  sim- 
plement quant  à  l'usufruit,  et  sous  condition  sus- 
pensive quant  a  la  nue  propriété,  cette  nue  propriété 
repose,  pendent-  conditions,  sauf  disposition  con- 
traire, sur  la  tête  des  héritiers  naturels.  —  Bruxel- 

!6  nov.  1868  \_Pasic,  69.  2.  78] 

14.  Quoi  qu'il  en  soit  et  en  termes  généraux,  la 
condition  dans  les  legs  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
du  décès  du  testateur.  —  Cliampionnière  et  Rigaud, 
Dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  2440:  Merlin,  Hep.,  v°  Condi- 
tion, sect.  n,  §  5,  art.  2  ;  Toullier,  t.  6,  a.  544;  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  313;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1040,  n. 
3; Demolombe,  t.  22,  n.  324;  Laurent,  t.  13,n.537; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  475,  §  717;  BaudryrLacan- 
tinerie.  t.  2.  n.  653. 

15.  Le  légataire  sous  condition  ou  dont  le  legs 
est  subordonné  à  l'arrivée  d'un  terme  incertain,  peut 
d'ailleurs  prendre  des  mesures  conservatoires. —  Du- 
rauton,  t.  9,  n.  308;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  474, 
§  717;  Demolombe,  t.  22,  n.  315;  Laurent,  t.  13,  n. 
53  ;  et  541;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Y.  su- 
prà .  art.  1017,  n.  32  et  s. 

16.  Mais  il  ne  peut  exiger  une  caution  pour  ga- 
rantie de  son  legs.  —  Duranton ,  t.  0,  n.  307;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.:  Laurent,  t.  14,  n.  539.  —  Con- 
tra, Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  324,  note 
h,-  Troplong,  t.  1,  n.  287.  —  V.  Demolombe,  t.  22, 
n.  316.  —  V.  aussi  suprà  .  art.  1017,  n.  3. 

17.  En  présence  d'une  condition  suspensive  de  ne 
pas  faire,  imposée  au  légataire  et  telle  que  l'accom- 
plissement n'en  puisse  être  vérifié  qu'après  sa  mort, 

le  légataire  est  en  droit  de  demander  la  délivrai , 

aussitôt  après  le  décès  du  testateur,  en  donnant  oui 
tion  de  la  restitution  pour  le  cas  de  non-accomplisse- 
ment de  la  condition.  —  Toullier,  t.  6,  n.  035  et  s.; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  foc.  cit.;  Troplong, 
t.  1,  n.  289;  Demolombe,  t.  22,  n.  317;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  475,  §  717.  —  Contra,  Laurent,  t.'  13, 
a.  540. 

18.  En  ce   qui   concerne  l'interprétati 

ditions,  jugé  que  lorsqu'un  legs  est  subordonné  à  la 
condition  que,  pour  y  avoir  droit,  le  légataire  aura 
atteint  sa  trentième  année,  ces  expressions,  rappro 
chées  d'une   clause   précédente  où,  exprimant   la 
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même  condition,  le  testateur  avait  dit  :  a   l'âge  de 

trente  ans,  »  impliquent  l'idée  de  trente  ans  ai m- 

plis.  —  Agen,  20  mai  1864  [S.  64.  2.  129,  ei  la 
note  de  M.  Dubernet  de  Bosq,  P.  64.  697]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  22,  n.  311.  —  V.  Saintespès-Lescot, 
i.  5,  Q.  1664.  — V.  aussi  suprà,  art.  895,  n.  76. 

19.  La  jurisprudence  a  eu  aussi  à  résoudre,  sur 
l'interprétation  des  conditions,  d'autres  espèces  qui, 
bien  que  ne  se  rattachant  pas  nettement  à  notre  ar- 
ticle, ne  sauraient  être  passées  sous  silence.  — 
Jugé,  par  exemple,  qu'au  cas  où  un  testateur  lègue 
à  un  tiers  la  jouissance  de  ses  biens  jusqu'à  ce  que 
l'héritier  qu'il  a  institué  s'étahliss  .  il  faut  entendre 
par  établissement,  non  pas   seulement  le  mariage, 

un  établissement  quelconque.  —  Toulouse,  22 
niv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réji..  v"  Dispos,  i  ntre-vifs, 
n.  3501]  —  Contra,  Montpellier,  13  déc.  1834  [P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  122,  D.  Rép.,  hc.cit.] 

20.  L'institution  d'héritier  faite  sous  la  condition 
que  l'institué  épousera  une  personne  désignée,  ne 
devient  poinl  caduque,  lorsque  la  condition  ne  peut 

oir  s.  m  accomplissement  par  un  événement  in- 
dépendant de  la  volonté  de  l'institué,  par  exemple. 
lorsque,  avant  que  l'institut'1  fût  en  Age  de  se  marier. 
la  personne  désignée  a  elle-même  épousé  une  autre 
personne.  —  Bordeaux,  25  juill.  1838  [P.  39.  1.  29, 
D.  i>.  38.  2.  222,  H.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  112]  —  Sur 
la  validité  d'une  telle  condition,  V.  suprà,  art.  900, 
n.  9  et  s. 

21.  Jugé,  dans  le  même  ens,  que  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  ex- 
primé le  désir  que  son  légataire  universel  contracte 
mariage  avec  une  personne  déterminée,  ajoute  : 
i  Mans  le  cas  contraire,  il  renonce  à  la  moitié  de 
mon  héritage;  »  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
l.t  réduction  du  legs  ne  peut  être  que  la  conséquence 
ei  la  peine  du  refus  du  légataire  lui-même  île  con- 
tracter le  mariage   dont   il   s'agit   :   cette   réduction 

n'a  donc  pas  lieu  si  le  défaut  de  mariage  provient 
du  fait  de  la  personne  désignée.  —  Lvon,  27  mais 
1868  [S.  68.  2.  307,  P.  68.'  1141]  —V.  cependanl 
rà,  n.  11. 

22.  Plus  généralement,  au  cas  ou  la  condition 
mise  à  un  legs  est  une  condition  potestative  mixte, 
dépendant  île  la  volonté  du  légataire  et  de  celle 
d'un  tiers  (dans  l'espèce,  la  condition  de  se  marier 
avec  une  personne  déterminée),  cette  condition  est 
réputée  accomplie  quand  le  légataire  a  Eait  tout  ce 
qui  dépendait   île  lui  pour  l'exécuter  :  le  refus  du 

tiers  ne  saurait  priver  le  légataire  du  bénéfice  de 
l'institution.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Furgole,  '/'<  s- 
..  t.  2.  chap.  \  il,  sert,  n  ,  n.  si  ;  Merlin,  7ic>..  v" 
Condition,  sect.  n,  §  3,  n.  -1;  Toullier,  t.  6,  u.  611  : 
Pe  mi.  Empêch.  il"  mm-.,  n.  11:"!  et  s.;  Troplong, 
i.l,,.  330.  —  V.  Demolombe,  t.  22,  n.  322. 

■_';;.  Cette  solution  doit  tout  au  moins  être  admise 
lorsque  telle  paraît  avoir  été  l'intention  du  testa- 
teur. —  Cass.,  27  août  1S23  [1>.  /(//<.,  h»;  cit., 
n.  112-1] 

24.  Jugé  que  l'inconduite  d'une  venve,  même  a  pies 
l'année  de  deuil,  lui  l'ait  perdre  tout  droit  aux  libéra 
lités  dont  son  mari  l'avait  gratifiée  par  testament, 
sous  la  condition  de  rester  en  état  de  viduité.  —  Tou- 

e,  7  janv.  L822  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  la  vali- 
dité de  la  condition,  V.  suprà .  art.  900,  n.  25  et  s. 

25.  D  .  idi  .  oepi  adai  fc,  que  le  legs  d'usufruit  fait 
à  une  femme  par  sou  mari ,  sous  la  condition  qu'elle 

involerait  pas  à  de  secondes  noces,  ne  devient 
pas  caduc  pai  cela  seul  que  cette  femme,  depuis  son 


veuvage,  aurait  eu  un  enfant  naturel.  —  Douai,  11 
janv.  1848  [S.  48.  2.  437,  P.  4s.  2.  290,  D.  p.  18. 
2.  148] 

26.  Le  légataire  institué  sous  condition  d'ajouter 
à  son  nom  celui  du  testateur,  a  dû  obtenir  l'autori- 
sation du  gouvernement  ;  s'il  s'est  borné  a  faire 
faire  l'addition,  par  voie  de  rectification  de  son 

de  naissance,  le  legs  doit  être  reput,''  caduc,  pour 
défaut,  d'accomplissement  de  la  condition.  —  i  lass., 
16  uov.  1824  [s.  et  P.  chr.,D.  a.  10.  412,  D.  Rép.  ■ 
Nom,  n.  34]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  542.  —  Sur 
la  validité  d'une  telle  clause.  V.  mprù,  art.  900,  n.  61. 

27.  Un  arrêt  considère  même  comme  caduc  le 
legs  fait  sous  la  condition  que  le  légataire  prendra 
les  nom  et  prénoms  du  testateur,  si  le  premier  ne 
pont  obtenir  la  décision  du  gouvernement  l'autori- 
sant à  porter  tons  les  noms  du  testateur.  Vainement 
aurait-il  obtenu  l'autorisation  d'en  porter  quelques- 
uns,  et  dirait-il  que  pour  le  reste  il  a  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  en  vue  d'obtenir  cette  autorisa- 

-  Cass.,  -1  juill.  1836  [S.  36.  1.  042,  P.  chr., 
D.  p.  36.  I.  302,  B.Rép.,  loc.  cit.} —  V.  suprà,  n.  11. 

28.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  condi 
imposée  à  un  légataire,  à  peine  d'être  déchu  du  legs, 
d'ajouter  à  son  nom  le  nom  du  testateur,  est  ré- 
putée accomplie  par  cela  seul  que,  défait,  cette  ad- 
dition a  eu  lieu,  bien  que  le  légataire  n'y  eût  pas 
été  autorisé  par  le  gouvernement  ;  et,  dan-  ce  cas, 
il  n'y  a   aucune  déchéance  à  opposer  aux  liéri 

du  légataire,  qui  peuvent  encore,  après  son  décès, 
se  pourvoir  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  que  leur 
auteur  n'avait  pas  demandée.  —  Cass.,  21  août  1848 
[s.  49.  1.  63,  P.  49.  1.  14,  D.  p.  48.  I.  223]  — 
Contra,  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  en  ce  sens,  suprà. 
n.  22  et  - 

29.  Le  legs  l'ait  par  le  testateur  à  son  commis, 
sous  la  condition  que  ce  commis  habiterait  la  mai- 
BOD  du  testateur  au  moment  du  décès  de  celui-ci. 
peut  être  réputé  valable,  et  non  caduc,  bien  que  le 
commis  n'habitât  plus  la  mai-, ai  à  l'époque  indi- 
quée, s'il  est    constant  qu'il  n'avait    pas  cesse  d'être 

attaché  à  la  maison  du  testateur  et  a  ses  affaire 
commerciales.  En  un  tel  ca  .  la  condition  du  II 
ne  doit  pas  s'entendre  d'une  habitation  matérielle. 
Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  apprécia- 
tion des  circonstances,  Il  •  peut  donner    ouverture  .1 
l'ion.  —  Cass.,  21    janv.    1835  [S.  35.    1.    455, 

P.  chr.,  D.  p.  35.  1.38,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  110] 

—  Sur  la  validité'  d'une  telle  clause,  V.  Suprà,  art. 
900,  n.  40  et  s. 

30.  Le  legs   t'ait  a  une  commune  d'une  somme  d'ar- 

pour  être  employée  à  La  construction  d'un  abat- 
toir, avec  la  condition  que  cette  disposition  aurait 
commence  à  recevoir  son  exécution  pendant  l'année 
du  décès  du  testateur,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu'il  sui'iit  à  la  ville  d'avoir  accompli  dans  l'année 
les  formalités  Légales  néce  aires  pour  arrivera  la 
construction  de  l'abattoir:  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  construction  ait  été  commencée  dans  L'année. 
Bordeaux,  24  juin  1879  [S.  su.  2.  19,  P.  su.  109] 

31.  La  prescription  d'opérer  l'emploi,  en  achats 
d'un ni, les,  d'une  somme  d'argent  léguée,  ne  l'ail 

obstacle  à  ci-  que  l'emploi  ail    lieu  en  rentes  sur 

l'Etat,  conformément  aux  art.  46,  L.  2  juill.  1862, 

i      29,  I..   1 0  sept.   LS71  ;  il  n'y  a  pas   là  cl 
traire  dans  le  sens  de  ces  articles.  —  .Montpellier, 
19  juin  1872  [S.  72.  2.  271.  P.  72.  1079.  D.  p.  73. 
:,.  398] 

32.  Le  terrain  acquis  a  titre  d'emploi,  prescrit  par 
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h'  testament,  d'un  legs  déclaré  insaisissable  par  le 
■leur,  peut  néanmoins  être  saisi  et  vendu  avec 
onstructions  élevées  par  le  légataire  sur  ce  ter- 
rain, sauf  a  prélever  sur  le  prix  le  mentant  il- 
insaisissable  pour  en  faire  un  nouvel  emploi.  —  Pa- 
ris, 30  aoùl  1872  [S.  7;;.  2.  276,  I'.  7:'..  1109,  I'.  p. 
73.  2.  135]  —  Sur  la  clause  d'insaisissabilité,  V. 
sii/>rù,  an.  900,  n.  14^  et  s. 

33.  La  i  ondition  d'insaisissabilité  que  le  testateur 
-  'ii  droil  d'attacher  a  un  legs,  ne  doit  pas  n. 
sairement  l'aiie  1'. il  .jet  d'une  déclaration  expresse, 
mais  l'eut,  au  contraire,  s'induire  de  la  combinaison 
îles  clauses  d'un  ou  de  plusieurs  testaments.  — Cass.. 
10  avr.  I,x77    [S,  77.   1.  293,  1'.   77.  759,  D.  p.  78. 

34. 1.e  legs  l'iii  par  un  grand-père  à  son  petit-fils 
de  certains  biens  dont  celui-ci  aura  les  reveni 
titre  île  pension  alimentaire,  et  qu'il  ne  pourra  af- 
■  Je  son  père  ■■  sous  peine 


de  privation  du  legs,  »  n'est  pas  révoqué  par  cela 
seul  on''  le  légataire  a  affermé  les  biens  légués  sans 
se  faire  assister  par  son  père:  la  privation  du  legs 
stipule  dans  un  tel  testament  peut  s'entendre  de  la 
privation  seulement  des  revenus.  — Cass.,  21  juill. 
1856  [s.  56.  1.  718,  1'.  56.  2.  47s.  0.  p.  5(3.  1.  316] 
35.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  ainsi  par  inter- 
prétation de  l'ensemble  des  clauses  du  testament,  no 
viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

n  matière  de  libéralités  à  cause  de  morl  ,  lu 
non-réalisation  delà  condition  n'est  pas  susceptible 
seulement  de  produire  la  caducité  des  legs  telle  en- 
traîne également  la  nullité  d'une  clause  révocatoire 
des  testaments  antérieurs,  si  la  condition  défaillie 
3  -Mil  attachée. —Toullier,  t.  5,  n.  649;  Duranton, 
i.  9,  n.  451  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  186;  Aubrj  >  i 
Rau,  t.  7,  p.  52U.  S  725.  —  V.  Vazeille,  sur  l'art. 
lu:'./,  n.  4:  Saintespès-Lescol,  t.  5.  n.  1630.  —  V. 
niprà,  art.  1036,  n.  14. 


Art.  1041.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  l'ait  que  suspendre 
l'exécution  île  la  disposition,  n'empêchera  pas  l'héritier  institué,  on  le  légataire,  d'avoir 
un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers.  —  C.  civ.,  1014,  llti.S.  UTIL  1181,  1 183. 


1.  L'art.  1041   n'est  que  le  complément  de 

qui  précède  :  les  deux  dispositions  sont  déduites  du 
même  principe.  —  Le  pouvoir  d'appréciation  du  juge 
du  fait  est  tel  qu'on  doit  considérer  comme  étant  à 
l'abri  de  toute  censure  l'arrêt  qui,  alors  qu'il  s'agil 
d'un  legs  fait  sniis  la  condition  d'acceptation  dans 

l'année  du  décès  du  testateur,  décide  que  cette  i - 

dition  doit,  d'après  les  intentions  de  celui-ci.  être 
réputée  simplement  suspensive  de  l'exécution  du 
.  et  qui,  se  fondant  sur  ce  que  c'est  le  débiteur 
lui-même  quia  mis  obstacle  à  l'accomplissemerit  de 
la  condition,  refuse,  par  application  de  l'art.  1178 
infrà  .  de  prononcer  la  déchéance  du  légataire.  — 
tas-.,  15  févr.  L858  [P. 58.  1.220,1'.  p.  58.  1.196] 

—  V.  suprà  .  art.  1040,  n.  1. 

2.  Il  '  alement  ainsi  de  l'arrêt  qui,  en  pa- 
reil cas,  et  sur  le  même  motif .  refuse  d'accorder  au 
débiteur  d'une  rente  formant  l'objet  du  legs  le  bé- 
néfice de  la  prescription  quinquennale  écrite  dan- 
l'art.  2277  infrà.  —  Même  arrêt. 

3.  Jugé  encore,  dans  une  espèce  particulièrement 
délicate,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réputer  caduque 
comme  dépendant  d'un  événement  incertain  qui  ne 
pourrait  arriver  qu'après  le  décès  du  légataire,  la 
clause  d'un  testament  portant  que  si  telle  ou  telle 
personne  à  laquelle  on  donne  l'usufruit  de  certains 
biens,  vient  a  r  marier  et  laisse,  lors  de  Bon  d'  ci 
des  enfants  légitimes,  les  biens  légués  deviendront 

.1  propriété  et  feront  partie  de  sa  succession.  11  n'y 
a  là  qu'une  condition  suspensive  qui.  devant  se  réa 
User  avant  le  décès  du  légataire,  n'en  est  pas  moins 
valable,  bien  qu'elle  ne  puisse  se  vérifier  qu'ap 

—  Cass.,  17  juin  1835  [S.  36.  1.  44,  P.  chr.,  D.  p. 
:;.'..  1.  388,  D.  Rép.,  v°  Substit.,  n.  1(36]  —  Rouen, 

vi:  1834  [S.  34.  -J..  .154.  1'.  chr.,  D.   P.  35.  -1. 
30,  1  '.  /é  /<..  loc.  cit.~\ 

4.  11  en  est  de  même  de  l'institution  universelle 
laite  par  une  femme  en  faveur  de  son  mari  en 
termes  :  «   l'an-  le  i  a    où  il  y  aurait  un  ou  plusieurs 
entants  a  son  décès,  (celui  du  mari)  je  le  nomme  et 
institue  mon   héritier  universel;  et.  dan-  le  cas  où 


il  n'en  aurait  pas  a  son  décès,  j'institue,  etc.  »  — 
Besançon,  3  mars  1819  [S.  et  P.'  chr.,  D.  a.  5.  724, 
D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  148] 

5.  Le  legs  d'une  somme  d'argent  payable  à  la 
majorité  du  légataire,  avec  intérêts  jusqu'à  cette 
époque,  peut,  par  appréciation  des  termes  du  testa- 
ment et  de  l'intention  du  testateur,  être  considéré 
comme  un  legs  à  terme,  acquis  au  légataire  dis  le 
jour  du  décès  du  testateur,  et  non  comme  un  legs 
conditionnel,  devenu  caduc  par  le  décès  du  légataire 
avant  sa  majorité.  —  Cass.,  17  mai  1859  [S.' 00.  1, 
462,  P.  50.  1129,  D.  p.  50.  1.  410]  —  Sic,  Laurent. 
t.  13.  n.  536;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  652. 

11.  Jugé  qu'un  legs  l'ait  SOUS  la  condition  que  le  li- 
me habitera  une  maison  comprise  dans  le  li  ! 
n'est  pas  caduc  par  le  décès  du  légataire  avant  qu'il 
ait  pu  habiter  la  maison,  si  l'intention  du  testateur 
a  été  principalement  de  faire  une  libéralité  au  le-  • 
gataire,  et  si  la  condition  ou  la  charge  d'habitei 
dans  la  maison  léguée  n'a  pas  été  la  cause  détermi- 
nante du  legs.  —  (  lass.,  20  juin  1874  [8.  75.  1.  293, 
I'.  75.  712,  D,  p.  75.  1.  35]  —'Sur  la  cause  dan 
legs,  V.  suprà,  art.  893,  n.  15  et  s.;  art.  895,  n.  72. 

7.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation 
du  testament,  reste  dans  les  limites  de  son  droit 
d'appréciation  souveraine.  —  Même  arrêt. 

s.  Est  valable  le  legs  conditionnel  d'une  p 
alimentaire  l'ait  à  un  religieux  pour  le  cas  où  il  cei 
erail  d'appartenir  a  sa  corporation,  ou   pour  celui 
où  il  lui  surviendrait  des  infirmités.  —  Chambi  m  . 
s  juill.  1864  [S.  04.  2.  298] 

'.i.  A  défaut  d'indication  par  le  testateur  d'un  de- 
lai  pour  l'accomplissement  de  la  condition  ap] 
a  sa  libéralité,  les  juges  peuvent,   après  un  certain 
temps  reoule,  adjuger  la  chose  léguée  à  un  héritier 
institue  subsidiairement,  sauf  au  légataire  la  faculté 
de  poursuivie  ultérieurement  l'accomplissement  de 
la  condition,  pour  obtenir  la  délivrance  du  legs. 
Cass.,  4  juill.  1836  [s.  36.  1.  042,  P.  chr.,  1'.  p.  36. 
1.  :;i>-'.  D.  Rép.,  \    Nom,  n.  34]  —  V.  Demoloi 
>.  22,  n.  321. 
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Art.  1042.  Le  legs,  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pendant  la  vie 
du  testateur. 

II  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sanB  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier, 
quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  île  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr 
entre  les  mains  du  légataire.  —  (  '.  civ.,  1138  et  suiv.,  L194  et  suiv.,  1234-6°,  1302  et 
suiv.,  1382  et  suiv. 
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1.  i  in  considère  qu'une  chose  a  péi  i .  dans  le  sens 
de  notre  article,  non  seulement  lorsqu'elle  esl  dé- 
traite absolument,  mais  encore  quand  elle  a  été  con- 
vertie eu  une  autre  substance.  —  Il  résulte  tOUtefoi 
île  cette  règle  sagement  appliquée  qu'on  ne  doit  point 

considérer  i in»;  révoqué  ni  devenu  caduc  le  lej 

de  rentes  But  l'Etat  .|  ne  le  testai  ci  ir  a  ultérieurement 
converties,  aux  termes  d'une  loi,  en  autres  rentes 
d'un  revenu  dill'crent,  cette  conversion  nu  modifiant 

pas  la  nature  du  titre  et  ne  constituant  pas  une 
aliénation  de  la  chose  léguée.  --  Trib.  Gland,  26 
janv.  1881  [S.  81.  4.  48]  —  Sic,  sur  lo  principe, 
Grenier,  t.  2.  n.  iilii:  Duranton,  i.  9,  n.  493;  Coin- 
Delisle .  m  l'art,  lui'-',  n.  4  et  6  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1042,  n.  1  :  Troplong,  t.  "'.  n.2139  :  Saintespèe- 
Lescot,  t.  ■'>,  n.  1670;  Demolombe,  t.  22,  n.  346; 
Baudry-Lacantinerie ,  i.  2,  n.  658;  Laurent,  I.  11. 
n.  285;  ^ubrj  et  Bau,  t.  7.  |>.  530,  §  726.  —  Sur 
l'espèce,  \  .  Laurent,  i.  I  i,  n.  290.  —  Y.  aussi,  but 
i  de  i  '  chose  1>  jui  i  . 
..i.  1038,  u.  11. 


2.  ...  Et  même,  le  legs  de  la  jouissance  de  ce  qui 
restera  a  courir  du  bail  d'un  immeuble  n'est  pas 
frappé  de  caducité,  bien  que  le  bail, .existant  à  1 

que  du  testament,  soit  expiré  du  vivant  du  testateur, 

i  .'  même  bail  a  été  renouvelé  depuis  et  subsif 
au  moment  du  décès  de  re  dernier.  —  Cass.,  12  déc. 
L831  [S.  33.  1.  314,  P.  chr.,  D.  p.  33. 1.39,  I».  / 
v"  Dispos.  .  .  n.  4351]  —  Sic,  Demolombe, 

t.  22,  n.  340. 

3.  Enfin,  le  legs  de  tous  les  objets  qui   appar- 
tiennent au  testateur  dans  la  maison  oit  il  habit' 
moment  de  son  testament,  et  qu'il  dési 
manière  spéciale,  n'est   pas  caduc,  par  cela  seul 

le  testateur  vient  à  changer  d'habitation  :  dan 
cas,  le  legs  s'applique  aux  objets  qui  appartenaient 
au  testateur  dans  la  maison  qu'il   habitait  au  mo- 
ment de  son  décès.  —  Rouen,  21  févr.  1842.  —  V. 
suprà,  art.  1018,  n.  2  et  s. 

4.  l'est  toujours,  au  surplus,  la  considération  de 
l'intention  du  testateur  qui  domine  cette  matière.  — 
Ainsi,  le  legs  d'une  créance  déterminée  penl 
considéré  comme  ayant  pour  objet  non  le  titre  de  la 
créance,  nomen,  mais  la  valeur  même  de  la  créance  : 
par  suite,  ce  legs  ne  devient  pas  caduc,  par  cela  seul 
qu'avant  le  décès  du  testateur,  la  créance  a  été 
remboursée.  —  Cass.,  8  déc.  1852  [s.  r,:;.  ].  293,  1'. 
54.  1.  395,  D.  p.  53.  1.  218]  —  Sic,  Duranton,  t.  9, 
u.  ;>ôij  et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2.  n. 
324,  note  «;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  531,  ^  726  :  I  le 
molombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  14.  n.  290;  Baudry- 
Lacantinerie,  lot:  cit.  —  V.  sttpi'd, art.  967, n.  138  et  s. 

;>.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  interpré- 
tation des  termes  du  testament,  ne  viole  aucune  loi. 

—  .Même  arrêt. 

G.  En  d'autres  termes,  le  legs  d'une  créance  n'est 
pas  révoqué  par  le  remboursement  qui  en  a  été  fait 
aux  mains  du  testateur,  lorsqu'il  résulte  des  dispo- 
sitions testamentaires,  souverainement  interpn 
par  les  juges  du  fond,  que  le  le.  porte  j'iul.'.t  sur 
la  valeur  de  la   créance  que  sur  la  créance  nié 

—  Cass.,  (5  janv.  1874  [S.  74.  1.  212.  P.  74.  529,  I'. 
p.  76.  :>.  395] 

7.  Le  montant  de  la  créance  léguée  peut  être  dis- 
trait d'un  autre  legs  particulier,  alors  qu'il  est  sou- 
verainement   reconnu   par   les  juges   du 
l'intention  du  testateur  a  été  de  réduire  ce  dernier 
legs  aux  valeurs  qui  i  es  cette  distrac- 

tion. -   Même  arrêt. 

8.8p  cialement,  au  cas  de  legs,  soit  d'uni  i 

du  testateur  sur  lo  légataire  ,  soit    d'une    sol i   à 

prendre  sur  une  errance  due  par  un  tiers,  il  peut 
être  décidé  par  interprétation  de  la  volonté  du 
tuteur  épie  le  legs  comprend,  non  la  créance  même 
mais  l'émolument  de  cette  créance  :en  conséque 
un  tel  legs  ne  devient  pas  caduc  par  cela  seul  qi 
créance  dont  il  s'agit  a  été  remboursée  ou  été 
par  compensation.  —  Grenoble,  li>  mai  1870  [R.  70, 
2.  207.  P.  70.  833,  D.  p.  71.  2.  64] 
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9.  .Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'au  ras  de  legs 
d'une  somme  d'argent,  avec  indication  de  la  créance 
destinée  à  y  faire  face,  il  peut  être  décide,  par  in- 
terprétation de  la  volonté  du  testateur,  que  l'indica- 
tion du  débiteur  est  simplement  démonstrative  et 
non  pas  limitative  ;  que,  par  suite,  l'extinction  de  la 
créance  par  compensation,  même  consentie  par  le 
testateur,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'entraîner  la  ri 
cation  ou  la  caducité  du  legs.  —  Cass.,  'J11  déc.  186 
[S.  66.  1.  25,  P.  66.  39,  D.  p.  66.  1.  154]  —  Sic, 
Laurent,  t.  11.  n.  290. 

10.  A  plus  forte  raison,  le  legsd'une  inscription 
de  rente  sur  l'Etat,  av.  ;ion  du  numéro 
sons  lequel  elle  es(  portée  au  grand  livre,  fait  au 
profil  d'un  couvent,  k  la  charge  de  services  reli- 

,.  doil  être  considéré  non  comme  un  legs  certi 
ou  comme  un  legs  i  tais  bien  comme 

un  legs  d'une  valeur  destinées  assurer  les    ervici 
religieux.  — Toulouse.  19juill.  1837  [S.  37.  '_'.  476, 
P.  37.  2.  379,  D.  p.  38.  2.  13,  D.  Rép.,v°  D 
tre-vifs,  n.  4348] 

11.  En  conséquence,  ce  legs  n'est  pas  nul  ou  ca- 
duc,  par  cela  seul  que,  a  l'époque  du  testament, 
l'inscription  de  rente  n'appartenait  plus  au  testa- 
teur...; alors  surtout  qu'il  laisse  d'autre-  rentes  sur 
l'Etat,  au  moyen  desquelles  il  est  facile  de  remplir 
-  .n  vo  a.  -    Mé  me  arrêt. 

12.  Tandis  que  l'aliénation  de  la  chose  léguée 
par  le  testateui  cause  de  révocation,  l'alié- 
nation de  la  chose  léguée,  opérée,  pendant.  la  vie  du 
testateur,  par  toute  autre  cause  légale  que  le  fait 
même  de  celui-ci,  entraîne  la  caducité  du  legs  :  une 
telle  aliénation  constitue,  en  effet,  la  perte  de  la 
chose  léguée  dans  le  son-  de  l'art.  1042,  infrà.  — 
Cass.,  19  août  1862  [S.  62.  1.923,  1'.  63.  60,  I'.  p. 
62.1.  321]— Trib. Seine,  19  août  1828  [1'.  Rép., 
/oc.  cit.,  n.  424*]  —  Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  238, 
239,  348;  Aubry  et  l!au,  t.  7,  p.  525  et  530,  §  726  : 
Colmet  de  San  terre,  contin.de  Déniante,  t.  4,  n.  185 
bis-l  :  Laurent,  t.  14,  n.  221  et  s.:  Boileux,  t.  4,  p. 
188  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  Li4ii. 

13.  Ainsi,  au  cas  où  le  testateur  a  été  frappé  d'in- 
terdiction depuis  la  confection  de  son  testament, 
l'aliénation  des  objets  légués,  consentie  par  son  tu- 
teur suivant  les  formes  légales  et  dans  un  but  de 
sage  administration,  rend  le  legs  caduc;  tellement 
que  le  légataire  ne  saurait  prétendre  aucun  droit 
sur  le  prix  non  encore  payé  de  cette  aliénation  :  ici 
ne  s'applique  pas  la  règle  de  l'art.  1303,  infrà.  — 
l'iss..  19  aoûl  1862,  précité'.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
' '"- ■.  'cit.  —  Contrit ,  sur  le  second  point,  Trib.  Seine, 
19  août  1828,  pr 

14.  L'arrêt  casse  avait  décidé,  au  contraire,  en 
s'appuyant  sur  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'au- 
teurs, que  l'aliénation  de  la  chose  léguée  qui,  aux 
ternies  de  l'art.  1038,  suprà,  emporte  révocation  du 

doit  s'enten  Ire,  non  point  seulement  d'une  alié- 
nation volontaire  de  la  part  du  testateur,  mais  de 
toute  aliénation  même  forcée  ou  résultant  de  faits 
qui  ne  sont  point  l'œuvre  de  ce  dernier,  sans  qu'une 
telle  aliénation  puisse  autoriser  le   i  à   ré- 

clamer contre  la  succession  du  testateur  la,  valeur  de 
la  chose  léguée.  —Paris,  30  juill.  1860  [S.  60.  2. 
593,  V.  61.  379]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  '.'7. 

5  :  Toullier,  t.  5,  n.  650;  Duranton,  t. 9,  n.  458; 
\  a  eille,  sur  l'art.  103s.  n.  l;Coi     D      le,  sur  l'art. 

1038  ;  /ai/bana-,  .Masse  et  Vergé,  t.  3,  p.  298,  §  502, 
n.  3;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  345, note 
.,.  —  V.Troplong,  t.  3,  n.  2095  et  s. 


lô.  Mais  les  effets  de  la  caducité  et  ceux  de  la 
révocation  se  confondent  en  ce  que,  dans  ce 
tome  encore  et  au  cas  où  le  testateur  a  été  frappé 
d'interdiction  depuis  la  confection  de  son  testament, 
l'aliénation  des  objets  légués  consentie  par  son  tu- 
teur dans  les  formes  légales,  entraîne  la  révoca- 
tion ou  la  caducité  du  legs,  et  le  légataire  ne  sau- 
rait prétendre  aucun  droit  sur  le  prix  non  encore 
paye  d'1  cette  aliénation. —  Même  arrêt. 

16.  Conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  on  décide  aujourd'hui  que  le  legs  d'un 
immeuble  dont  une  portion  a  été  expropriée  pour 
cause  d'utilité  publique  par  un  jugement  passé  en 
force  de  e  ée,  du  vivant  du  testateur,  de- 
vient caduc  quant  à  l'emprise  retranchée.  —  Paris, 
27nov.  1879  [S.  M.  2.23:;,  P.  81.  1.1120]  —Sic, 
Baudry-Lacantinerie  .  /■  e.  cit. 

17.  En  ce  cas  et  dans  nu  langage  plus  rigoureux, 
on  ne  parlerait  pas  de  caducité  partielle  ;  on  se  bor- 
nerait a  constater  que  le  legs  est  diminué.  Xotre 
article  ne  fait,  eu  effet,  résulter  la  caducité  que  d'une 
perte  totale  de  la  chose  léguée.  —  Pothier,  Douai. 
test.,  chap.  6,  sect.  iv,  art.  1,  §  3;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
!>4.  note  4  :  Duranton,  t.  9,  n.  494;  Coin-Delisle, sur 
l'art.  1042,  n.  3  et  s.;  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
t.  2,  n.  316;  Demolombe,  t.  22,  n.  .".13:  Luirent, 
t.  14,  n.  286;  Aulny  ci  Rau,  t.  7,  p.  530,  i;  726; 
Marcadé,  sur  l'art.  1042, n.  1  :  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  658. 

18.  Le  montant  de  l'indemnité  allouée  du  chef  de 
cette  expropriation  ne  pourrait  être  attribué  au  lé- 
gataire, car,  d'une  part,  le  prix  même  d'un  corps 
certain  et  déterminé  qui  a  fait  l'objet  d'un  legs  ne 
remplace  pas  la  chose  léguée,  et,  d'autre  paît,  cette 
indemnité  :  ■  re  considérée  comme  accessoire 
du  legs.  —  Taris,  27  nov.  1879,  précité.  —  Sur  la 
non-attribution  au  légataire  de  accessoires  de  la 
chose  léguée  qui  a  péri  principalement,  Y.  Delvin- 
court, loc.  cit.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2. 
n.  316,  notes  c  et  e;  Duranton,  loc.  cit.;  Coiu-Delisle, 
loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante, 
t.  4,  n.  193  bis-iv;  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.; Laurent, 
t.  14.  n.  285  et  287. 

1'.).  La  soulte  mise  à  la  charge  du  légataire  de- 
meure telle  qu'elle  a  été  arbitrée  par  le  testateur, 
quel  que  soit  l'état  du  bien  légué  au  jour  de  l'ouver- 
ture du  droit  du  légataire:  celui-ci  conserve  seule- 
ment l'option  ou  de  renoncera  son  legs  au  cas  où 
un  événement  imprévu  en  aurait  diminué  l'impor- 
tance, ou  de  l'accepter  avec  les  charges  et  condi- 
tions. —  Même  arrêt. 

20.  Spécialement,  la  soulte  imposée  au  légataire 
d'un  immeuble  depuis  exproprié  en  partie,  n'est  pas 
soumise  à  une  réduction.  —  Même  arrêt. 

21.  Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  à  distinguer, 
pour  l'application  du  premier  paragraphe  de  notre 
article,  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  par  le  fait 
du  testateur  ou  par  le  fait  d'un  tiers;  le  legs  se 
trouve  caduc ,  sans  que  d'ailleurs  le  légataire  ait 
droit  de  recueillir  l'action  en  dommages-intérêts  qui, 
à  raison  de  cette  it  se  trouver  dans  la  suc- 
cession du  testateur.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, t.  2,n.  316.  note  i  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  341; 
Colmet  de  Santerre,  t.  T  n.  193  Ws-ii  et  m:  Lau- 
rent, t.  14,  n.  288. —  Y.  toutefois, sur  la  distinction 
à  faire  en  matière  d'aliénations  .  suprà,  n.  12  et  s. 
— ■  Y.  aussi  infrà  .  art.  1 302. 

22.  La  seconde  disposition   de  notre  article  J 

i  indiquée  comme  se  rattachant  à  la  iiiatiér< 
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la  caducité;  il  n'y  a  là,  en  réalité,  que  l'application 
de  la  règle  :  fii  s  r  >'>>  domino.  —  Demolomhe,  t.  22, 
h.  351  :  Auhry  el   Rau,  t.  7,  p.  529,  §  726,  note  7; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.cit.;  Laurent,  t.  14,  n.  2*4 
$7;  .Mai.  ad.',  sur  l'art.  1042,  n.  2;  Coin-Delisle, 
m-  l'art.  1042,  n.  2  et  7.  —  V.  sur  le  principe,  ■  a- 
■  i-i  -  1014,  n.  1  el  s. 
23.  Noue  article  ne  concerne  visiblement  que  les 
de  corps  certains;  quant  aux  legs  de  sommes 
d'argenl  ou  de  quantités,  un  effet  analogue  peut  ré- 
sulter de  l'insuffisance  des  Mens  laisses  par  le  tes- 


tateur.—  Jugé  à  cet  égard,  par  une  extension  com- 
portant un  certain  abus  îles  termes,  qu'on  ne  saurait, 
faire  résulter  la  caducité  d'un  legs  provenant  de 
l'insuffisance  de  la  succession,  de  l'inventaire  t'ait  a 
la  requête  de  l'héritier  :  le  légataire  est  en  droil 
d'exiger  une  liquidation  régulière  et  contradictoire. 
—  Paris,  3  mais  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  214, 
D.  lï'/i..  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4361]  —  V.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1042.  n.  1  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2143; 
Demolombe,  t.  22.  n.  339. 


Art.  1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  l'héritier  institué  ou 
le  légataire  In  répudiera  .  ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir.  —  0.  civ.,  72.'»  et  suiv., 


775,  7.S4.  790,  906  ri  suiv. 


1.  On  a  précédemment  étudié  ce  qui  concerne  la 
l'orme  île  la  répudiation  des  legs  el  résumé  les  prin- 
cipes de  la  matière' dans  cette  proposition  que  la  ré- 
pudiation (du  legs  du  disponible,  dans  l'espèce)  n'est 
soumise  à  aucune  forme  spéciale  ;  elle  peut  résulter 
de  tout  acte  qui  manifeste  de  la  part  du  légataire, 
d'une  Eaçon  certaine,  l'intention  do  l'aire  cette  ré- 
pudiation. —  Bruxelles,  27  avr.  1882  [S.  83.  4.  37 
P.  83.  2.  61,  D.  p.  83.2.111]  — V.  s«prà,art.  1002, 
n.  78  't  s.,  et ,  notamment,  79. 

2.  La  répudiation  peut  résulter  d'une  clause  de  la 
déclaration  de  succession,  contenant  renonciation  au 
legs,  mais  à  la  condition  que  celle  clause  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  volonté  de  renoncer. — .Même  arrêt. 

3.  Celui  que  la  loi  appelle  à  bénéficier  de  la  ca- 
ducité du  legs  a  le  droit  de  se  prévaloir  >\<-  la  re- 
nonciation, abus  même  que  l'acte  d'où  elle  résulte 
n'a  créé  aucun  lien  de  droit  entre  lui  et  le  renon- 
çant. —  Même  arrêt. 

4.  Mais  l'héritier  légataire  qui  conteste  l'identité 
du  testament  de  son  auteur,  ne  renonce  pas  par  cela 
même  et  nécessairement  à  son  legs,  pour  le  cas  ou 
le  testament  produit  sciait  reconnu  sincère.  —  t'as.-., 
30  juill.  1861  [S.  02.  1.53.P.62.  1119,  1'.  P.  63.  1. 
82]  -  V.  mprà,  art.  7*4,  n.  2:1  et  s.;  et  art.  1002, 
n.    70  et  s. 

.    En  tou    ca  .    i  'm  .nie  de  renonciation  à  mi 

legs  produit  son  cllet  de  plein  droit  au  profil  'h'  06 

lui  qui  est  appelé  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  re 
nonciation,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'une  accepta- 
tion expresse  ou  tacite  de  sa  part,  il  n'en   est   ainsi 

qu'autant  que  la  renonciation  e     i      li   et  sérieuse. 

—  Pau,  22avr.  1884  [S.  86.  2.  188,  P.  86.  1.  1084] 

—  Sur  le  premier  point,  Y.  Au  On   et   liait  .  t.  7,  p. 
531,  S  720. 

6.  Spécialement,  la  -  ew  e,  li  gataire  de  l'u  ufruit 
di  biem  de  son  mari,  qui  a  renoncé  à  cet  usufruit 
dans  le  but  unique  d'échapper  au  paiement  dei  droit 


de  mutation,  et  qui,  malgré  sa  renonciation,  a  con- 
tinué à  administrer  les  biens  compris  dans  sou  . 
et  à  en  jouir,  sans  opposition  de  la  part   des   ai 
ayants-droit  à  la  succession  de  son  mari,  doil  être 
admise  à  intervenir  au  partage  de  cette     ■ 
pour  faire  valoir  les  droits  résultant  de  son  legs.  — 
Même  arrêt. 

7.  On  admet,  par  adoucissement  au  principe  cer- 
tain de  l'irrévocabilité  de  Inacceptation,  que  la  re- 
nonciation à  un  legs  particulier,  en  entraîne  la  ca- 
ducité et  fait  rentrer  la  chose  léguée  dans  la  succes- 
sion du  défunt  pour  appartenir  au  légataire  universel 

on  à   l'héritier    légitime,    bien   que    ce    legs   eût 
d'abord  accepté,   -i    es  derniers  ne   contestent    pas 

une  telle  renonciation.  —  Cass.,  9  août  1859  [S.  60. 
1.  347,  P.  60.  1035,  1).  p.  59.  1.  440]  —  Y.  euprà, 
art.  1002,  n.  77. 

8.  Par  suite,  au  c;o  où  le  legs  particulier  sui 

si  vement  accepté  et  répudié,  a  pour  objet  une  créi -, 

le  légataire  universel  peut,  tenant  la   re [dation 

pour  valable,  réclamer  le  paiement  de  celle  créance 
sans  que  le  débiteur  soif    fondé  à  arguer  lui-mi 
la  renonciati le  nullité.  —  Même  arrêt. 

9.  La  renonciation  a  un  legs  n'entraîne  pas  né 
cessairement  la  caducité  d'un  sous-legs  mis  a  la 
charge  du  légataire  renonçant.  —  Pau,  24  juin  1862 
[S.  63.  2.  134,  P.  63.896,  D.  p.  63.  2.  152]  —  Sic, 
Duranton,  t.  9,  n.  4."u  :  Anbry  et  Rau,  t.  7.  p.  532, 
§720:  Troplong,  1. 1,  n.  421  ■.'Laurent,  t.  14,0.298. 
—  Y.  suprà,axt  1039,  n.  7 et  8,  et  infrà,  an.  1044, 
n.  39. 

10.  Notre  article  (tnfine)  suppose  que  le 
taire,  capable  au  moment  de  la  confection  du  tes- 
tament ,  est  postérieurement  devenu  incapable:  au- 
trement le  le        'lit  nul  et  non  pas  caduc. — De- 

mol be,  t.  22.  n.  325.        Sur  le    incapacité    de 

recevoir  des  libéralités,  V,  suprà ,  an.  902,  n.  121 
et  le-  rem  oi  . 


Art.  1044.  H  y  aura  lieu  à  accroissemenl  un  profil  des  légataires ,  dans  le  cas  oit  lo 
legs  sera  lait  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  l'ait  conjointement ,  lorsqu  ii  le  sera  par  une  seule  et  même  dispos 
dtion,  ci  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  pari  'le  chacun  des  colégataires  dans  la 


chose  léguée. 


C.  civ.,  786,  L003,  I  150,  1352. 
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INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation  (défaut  d1),  18. 

Annulation .  4  et  5. 
Appréciation  souveraine,  12  et 

13,  20  bis,  35. 
arrêt ,  35. 
Assignation  tic  parts,  16,  23,  25, 

27. 
Autorisation  du  gouvernement 

(défaut  d'),  40. 
Avantages  personnels,  38. 
Belle-sœur.  12  et  13. 
Branches,  21. 
Caducité .  5.  40. 
Capacité,  33. 
Cession .  38. 
Charges,  33  et  40. 
Circonstances  de  fait,  13.   20 

Ois,  33. 

clause  expresse,  20  bis. 

Codicille-     I 

érairjE .  40. 

Confusi  m,  ir  et  18. 

Conjonction,  22,  32. 

Conjonction  verbis  tantum.S. 
-   In  légataire,  18. 

Décès  du  testateur,  1. 

Défaillance  de  la  condition', 
36. 

Dispositions  séparées.  Js. 

Documents  du  procès,  13. 

Enfants.  7,  30  et  31. 

Epoque  de  confection  du  testa- 
ment, 1. 

Epoux  prédécédé,  12  et  s. 

Exécuteur  testamentaire,  20. 

Extinction.  17  et  18. 

Fabrique  paroissiale,  40. 

Fils,  31. 

Frère,  12  et  13,  31. 

Fruits.  18. 

Héritiers.  4.  10. 

Immeubles,  25. 

Indignité,  2. 

Indivision ,  25. 

Ingratitude.  2  et  3. 

Institution  contractuelle,  30  et 
31. 

Intention  du  testateur,  10,  12, 
15,  19  et  s..  24  et  s..  33  et  s. 

Interprétation  extensive,  2  et 
s.,  9,  19  et  s.,  29  et  30,  32  et 
s..  36,  39. 


interprétation  limitative.  5  et 

■  i   '.'.  16.  ls.  21.  23.  27. 
Légataire,  40. 

Légataire  particulier,  34  et  35. 
Légataire  universel,  20  ois,  3o 

et  31. 
Legs  conditionnel ,  36. 
Legs  partiouliers,  34  et  35. 
Legs  pur  et  simple,  36. 
I.'"-'-  universels ,  9,  28,  32. 
Legs  d'usufruit,  12.11,  16  ei  -. 
Loi  applicable.  1. 
Lot.-  ,  21  et  22. 
Mineur.  33. 
Mobilier,  27. 
Moitié,  22  et  s.,  30,  33. 
Non-décroissement,  14. 
Non-recevabilité,  4. 
Nue  propriété,  17  et  18. 
Ouverture  de  la  succession,  18. 
Paiement  des  legs,  34  et  35, 40. 
Paroisse,  40. 
Partage,  20  et  21.  23  et  24.  26 

et  s. 
Père .  30  et  31. 
Point  de  départ,  18. 
Portion  de  biens,  40. 
Présomption,  il. 
Présomption  [absence  de),  33. 
Preuve,  33  et  -. 
Preuve  contraire.  11. 
Rapprochement  des  clauses.  13. 

34. 
Recevabilité,  37. 
Reliquat,  34  et  35. 
Renonciation,  32,  37,  39. 
Rente  perpétuelle,  40. 
Retard ,  20  bis. 
Répartition  au  marc  le  franc, 

34  et  35. 
Révocation.  2  et  3.  5,20  bis. 
So  m-.  19. 

Somme  d'argent.  26. 
Substitué,  5  et  6. 
Substitution,  32. 
Substitution  permise.  6. 
Substitution  prohibée,  4. 
Substitution  vulgaire.  5. 
Testament,  13,  33  et  s. 
Tiers,  7. 
Usufruit .  14. 
Yice,  33  et  s. 


1.  Toute  question  d'accroissement  en  matière  de 
legs  doit  être  jugée  par  les  lois  existantes  à  l'épo- 
que du  décès  du  testateur,  et  non  par  la  loi  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  la  confection  du  testament.  — 
Turin,  23  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  185,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.4413]  —  V.  suprà,  art. 
2,  n.  110,  112  et  s. 

2.  L'accroissement  entre  legs  conjoints  n'a  pas 
lieu  seulement  en  cas  de  caducité,  mais  aussi  au 
cas  de  révocation.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  legs  est  fait 
conjointement  à  deux  personnes,  et  qu'il  est  révo- 
qué quant  à  l'une  d'elles  pour  cause  d'indignité,  il 
y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  de  l'autre.  —  Cass., 
13  nov.  1855  [S.  56.  1.  5  et  la  note  de  Devilleneuve, 
P.  56.  2.  13,  D.  p.  56.  1.  185]  —  Sic,  Domat,  Lois 
civ.,  liv.  3,  tit.  1,  seet.  ix,  n.  1  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
1044,  n.  10;  Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  n.  688;  De- 
molombe,  t.  22,  n.  353;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  552, 
S  727;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  354, 
note  a;  Laurent,  t.  14,  n.  313  ;  Baudrv-Lacantineiie, 
t.  2,  n.  660.—  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  698;  Tau- 
lier, t.  4,  p.  187.  —  V.  infrà  .  ait.  1047,  n.  29  et  s. 

3.  Jugé,  en  termes  plus  juridiques,  qu'il  en  est 
ainsi  lorsque  la  révocation  a  été  prononcée  pour 
cause  d'ingratitude.  —  Pau,  17  août  1854  [S.  55.  2. 
77,  P.  55.  1.  356]  —  V.  infrà,  art.  1046,  n.  ?>  et  4. 

4.  Il  se  produit  encore  au  cas  d'annulation  du  le 

Code  civil.  —  II. 


—  Spécialement,  lorsque  plusieurs  héritiers  sont  ins- 
titués conjointement  et  sans  assignation  de  parts, 
s'il  arrive  que  l'institution  de  l'un  d'eux  soit  annu- 
lée en  ce  qu'elle  serait  grevée  de  substitution  prohi- 
bée, sa  part  accroît  aux  autres  héritiers  institués 
avec  lui  ;  elle  ne  peut  être  recueillie  par  les  héri- 
tiers du  sang.  —  Bruxelles,  8  juill.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  6.  185,  D.  Rép.,  loc.cit.,  n.  4441]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  508,  §  724; 
Laurent,  t.  14,  n.  315;  Demolombe,  t.  22,  n.  354; 
Baudrv-Lacantineiie,  Inc.  rit.  —  V.  suprà,  art.  896, 
n.  292  et  s. 

5.  Mais  il  y  a  exception  à  la  règle  de  l'accroisse- 
ment entre  legs  conjoints,  si  celui  qui  se  trouve 
frappé'  de  nullité,  de  révocation  on  de  caducité,  fai- 
sait l'objet  d'une  substitution  vulgaire  :  le  bénéfi- 
ciaire en  sous-ordre  est  alors  indiqué  par  le  testa- 
ment même.  —  Pothier,  Donat.  lest.,  chap.  vi ,  sect. 
v,  §  3; Proudhon,  Usuf,  t.  2,  n.  566;  Duranton,t.  9, 
n.  511  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  392  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  534,  §  726  ;  Baudry-Lacantinerie ,"  loc. 
rit.:  Laurent,  1. 14,  n.  299,  304  et  314.  —  V.  suprà, 
art.  898,  n.  1. 

té  Egalement,  le  droit  d'accroissement  n'a  pas 
lieu  en  faveur  des  légataires,  quoique  le  legs  soit 
fait  conjointement,  si  ce  legs  est  en  même  temps 
grevé  de  substitution,  en  vertu  des  art.  1048  et  s., 
infrà  :  en  ce  cas,  le  substitué  prend  la  place  du 
légataire  prédécédé.  — Agen,  6  avr.  1811  [P.  chr.] 

—  Paris,  11  mars  1836  [S.  36.  2.  360,  P.  chr.,  D. 
p.  36.  2.  82,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  179]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  535,  §  726  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  392  ; 
Laurent,  t.  14,  n.  299  et  315;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

7.  L'art.  1044,  sur  le  droit  d'accroissement,  s'ap- 
plique aux  enfants  du  testateur  comme  aux  léga- 
taires étrangers.  —  Orléans,  3  mars  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  6.  190,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4257] 

8.  Notre  texte  revient  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  ac- 
croissement au  cas  de  ce  que  le  droit  romain  dé- 
nommait conjonction  verbis  tantum.  —  Cass.  Bel- 
gique, 27  mars  1879  [Pasic,  79.  1.  188]  —  Liège, 
24  mai  1877  [Pasic,  78.  2.  13]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  540,  §  726;  Demolombe,  t.  22,  n.  371; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  663. 

9.  Rappelons  que  les  dispositions,  ainsi  que  celles 
de  l'article  suivant,  en  sont  étrangères,  d'après  la 
jurisprudence  en  vigueur,  aux  legs  universels.  — V. 
suprà,  art.  1003,  n.  51  et  s. 

10.  Mais  ici  encore ,  l'accroissement  entre  léga- 
taires dépend  avant  tout  de  la  volonté  du  testateur. 

—  Gand,  9  mars  1861  [Pasic,  61.  2.  136]  — 
Bruxelles,  26  nov.  1868  [Pasic,  69.  2.  78]  —  Sic, 
Laurent,  t.  14,  n.  300;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  661  et  663;  Marcadé,  sur  l'art.  1044,  n.  1  ;  De- 
molombe, t.  22,  n.  363. 

11.  Jugé,  toutefois,  que  la  présomption  établie 
par  l'art.  1044,  qui  répute  fait  conjointement,  et, 
par  suite,  donnant  lieu  au  droit  d'accroissement, 
tout  legs  fait  au  profit  de  plusieurs  personnes  par 
une  seule  et  même  disposition,  sans  désignation  de 
parts,  ne  peut  être  détruite  par  desimpies  présomp- 
tions contraires,  mais  seulement  par  une  preuve 
complète.  —  Agen,  27  nov.  1850  [S.  50.  2.  664,  P. 
52.  1.  575,  D.  p.  51.  2.  19]  —  Contra,  Laurent,  t. 
14,  n.  304. 

12.  Il  nous  paraît  plus  exact  de  dire  que  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  assignation  de  parts  de  nature  il 
exclure  le  droit  d'accroissement  ,  est  une  question 
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d'interprétation  de  La  volonté  du  testateur,  entière- 
ment abandonnée  a  L'appréciation  des  juges  du  fond. 

—  Spécialement,  il  appartient  à  ceux-ci  île  décider 
que  la  volonté  du  testateur  a  été  que  l'usufruit  par 
lui  légué  à  'i  Erère  et  à  l'épouse  de  ce  dernier,  ne 
subît  aucune  réduction  au  décès  du  prémourant  de 
l'un  d'eux.  —  Cass.,  10  mars  1880  [S.  80.  1.  205, 
P.  80.  485,  D.  p.  81.  1.  61]  —  Sic,  sur  Le  principe, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1044,  n.  7:  Marcadé,  sur 
l'art.  lU44,n.  1  et  s.;  d'Hautuille,  Accrois*.,  p.  192; 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n. 
190  bis-vi  :  Laurent,  t.  14.  n.  300,  304,  311;  Bain- 

pi  -i  ■■  .  ■  i.  1693  et  s.;  Demolombe,  t.22, 
n.  363  et  373  ;  Rivière,  Juriepr.  de  la  Cour  dt  case.j 
n.  323  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra, 
a  en  divi  es,  Delvincourt,  t.  2,  p.  89,  note  11  ; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Accrois*.,  n.  33  et 
s.;  Proudlion,  Uêtçfr.,  t.  2,  n.  704  et  s.;  .Merlin,  Rép., 
v°  Accroiss.,  n.  2;  Toullier,  t.  5,  n.  691  et  s.:  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  ."..  p.  304,  ^  503,  note  18; 
Duranton,  t.  9,  u.  502  et  s.;  Aubry  et  Ban,  t.  7.  p. 
536,  §  726.  —  V.  suprà,  art.  1003,' n.  48  et  s. 

13.  Leur  décision  -à  cet  égard  es!  souveraine, 
lorsqu'elle  est  Eondéesur  l'interprétation  des  termes 
du  testament  et  des  codicilles  s'y  rattachant,  ainsi 
que  sur  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause.  —  Cass.,  lo  mare  1880,  précité. 

14.  Cette  solution,  généralisée,  a  été  donnée  comme 
d'interprétation,  en  ce  sens  que  le  legs  d'usu- 
fruit, l'ait  conjointement  à  deux  personnes,  dont 
l'une  vient  à  mourir  après  avoir  recueilli  le  legs,  ne 
décroît  pas  de  la  portion  afférente  au  décédé  :  il  y 
a,  au  contraire,  accroissement  au  profit  du  survi- 
vant qui  e  ervi  la  totalité  de  l'usufruit.  —  Aix, 
11  juill.  1838  ;  S.  39.  2.  40,  P.  38.  2.  434,  D.  P.  39. 
2.  45]  —  Sic,  l'otliier,  Donai.  test,  ohap.  vi,  sect.  V, 
ij  3 ;  Duranton,  t.  4.  n.  G55  et  s.:  Coin-Dalisle,  but 
l'art.  1044,  n.  10;  Marcadé,  sur  l'art.  1044,  n.  5  ; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  353,  note  a; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  303,  ^  503, 
note  15  ;  d'Hautuille,  p.  197  ;  Tropkmg,  t.  3,  n.  2183 
et  s.;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1700.  —  Contra. 
Rennes,  6  mars  1878  [D.  P.  80.  2.  57]  —  Bruxelles, 
7  avr.  1856  [Pasic,  56.  2.  371]  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  89,  note  9;  Merlin,  Rép.,  v°  i'sufr.,  §  5, 
art.  1;  Proudhon,  t.  2,  n.  675;  Toullier,  t.  5,  n. 
699;  Grenier,  1.  3,  n.  353;  Favard,  v"  Testant., 
sect.  m,  §  3,  n.  5;  Vazeille,  sur  l'art.  1044,  n.  11  ; 
Bugnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  325,  note  1  ;  Aubry  et 

lîau,  t.  7,  p.  545,  §  796;  Démo) le,  t.  22,  n.  389; 

Laurent,  t.  11,  n.  316;  Colmet  de  Santerre,  contin. 
île  Demante,  t.  4,  n.  197  Ms-viu;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  2,  n.  668. 

15.  Au  moins,  en  ce  cas,  y  a-t-il  lieu  a  accrois- 
sement ,  si  telle  est  l'intention  du  testateur.  —  Cass., 
1"  juill.  1841  [S.  41.  1.  851,  P.  41.  2.  599,  D.  p. 
41.  1.  270,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4436] 

—  Liège,  31  déc.  1858  [Pasic,  59.  2.275]  —Sic, 
Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Bau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, hc.  cil.;  Baudry-Lacantinerie,  foc.  >it. 

16.  Au  contraire,  La  disposition  testamentaire  par 
laquelle  un  usufruit  a  été  Légué  à  plusieurs  avec 
indication  de  la  quotité  afférente  à  chacun  des  lé- 
gataires,  constitue ,  non  un  legs  c joint  suivi  d'une 

simple  indication  d'u le  de  partage,  mais  un 

legs  Eail    avec  assignation  de  parts.  Lès  lors,  en 

cas  de  décès  île  l'un  des  légataires,  sa  portion  n'ac- 

point  à  Bescolégataires.  —  Paris,  22  mars  1859 
[P.  59.  724,  D.  P.  59,2.  32] 


17.  Il  va  d'ailleurs  de  soi,  qu'au  cas  où  une  chose. 
est  léguée  à  L'un  pour  la  nue  propriété  et  à  l'autre 
pour  l'usufruit,  c'est  le  légataire  de  la  nue  propi 
qui  profite  de  la  caducité  du  legs  de  l'usufruit.  ■ — ■ 
Delvincourt,  foc.  cit.;  Toullier,  t.  5,  n.  700;  Mar- 
cadé,  sur  L'art.  1043,  n.  1;  Grenier,  t.  3,  n.  349; 
Zacharise,  Masse  et  Vergé,  t.  3,  p.  303,  §  503;  Au- 
bry et  lîau.  t.  7,  p.  534,  §  726;  Demolomle,  t.  22. 
n.  356;  Laurent,  t.  14,  n.  296.  —  Gontrà,  Vaugeois, 
Ki  v.  crit.,  I    33,  année  1868,  p.  355  et  402. 

18.  Encore  faut-il  que  la  nue  propriété  et  l'usu- 
fruit soient  légués  par  une  seule  et  même  disposi- 
tion. ■ —  Au  contraire,  la  caducité  d'un  legs  d'usu- 
fruit n'emporte  pas  accroissement  de  ce  legs  au 
profit  du  légataire  de  la  nue  propriété ,  si  les  deux 
Legs  n'ont  pas  été  faits  conjointement,  mais  par 
deux  dispositions  distinctes  et  séparées.  En  consé- 
quence, lorsque,  dans  le  cas  de  legs  ainsi  faits,  le 
légataire  de  l'usufruit  vient  à  décéder  sans  avoir 
accepté  le  sien,  le  légataire  de  la  nue  propriété  n'a 
droit  aux  fruits  de  la  chose  liguée  qu'à  partir  du  jour 
de  ce  décès,  et  non  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  du  testateur.  —  Cass.,  3  juin  1861 
[S.  61.  1.  961,  P.  61.  2.  17  et  la  note  de  Rodière, 
D.  p.  61.  1.  327]  —  Sic,   Laurent,  t.  14,  n.  317. 

19.  D'après  les  mêmes  principes,  on  a  jugé  que 
le  legs  conçu  en  ces  ternes  :  „  Je  nomme  mes  deux 
sieurs  nies  seules  et  uniques  héritières  égales, en  quoi 
que  se  monte  mon  hérédité,  n  ne  doit  pas  être  réputé 
contenir  une  assignation  de  la  part  de  chacune  des 
colégataires  dans  la  chose  léguée.  En  conséquent 
l'une  des  légataires  décèdeavant  le  testateur,  il  y  a 
lieu  il  accroissement  au  profit  de  l'autre  légataire. — 
Bordeaux,  28  juin  1831  [s.  31.2.  304,  P.ehr.,  D.  p. 
31.  2.  262,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entn  vifs,  n.  4414] 

20.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  testateur  ajoute 
que  les  objets  légués  seront  remis  aux  légataires 
par  son  exécuteur  testamentaire,  pour  qu'ils  I  s  par- 
tagent i  ntrt  •  ux.  —  Aix,  14  déc.  1832  [S.  33. 2.  215 
P.  cm\,  D.  p.  33.  2.  103,  D.  Rép.,  loc.  cit.) 

21.  Pareillement,  lorsqu'après  avoir  fait,  par  une 
seule  disposition  conjonctive,  un  legs  au  profit  de 
plusieurs  branches  de  ses  Buccessibles,  un  testateur 
ajoute  immédiatement  qu'il  sera  fait  des  biens  lé- 
gués u  trois  lots  et  partages  par  .'gales  portions,  pour 
en  revenir  un  tiersà  chacune  desdites  branches,  »  on 
ne  doit  pas  voir  dans  cette  dernière  clause  une  al- 
tération de  la  première  disposition,  une  disjonction 
du  legs,  et  une  assignation  de  parts  à  chacune  des 
branches  légataires.  Dès  Lus.  et  en  i  lécès 
des  membres  de  L'une  de  ces  branches,  il  y  a  lieu  à 
:o  ei  oissenient  au  profit  des  autres  par  préférence  à 
la  masse  de  la  succession.  —  Cass.,  18  déc.  1832  [S. 
33.  1.  36,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  63,  1'.  Rép.,  loc.  cit.] 

Paris,  22  juin   1S33  [S.  33.  2.  337,  P.  elir..  D.  P. 

33.  2.  184,  D.  Rép.,  hc.  cit.] 

22.  du  a  interprété  dans  le  même  sens  la  clause 
portant  :  «  •!'■  Lègue  à  tel  ou  à  tel, conjointement,  n 
à  chacun  pour  moitié,  mes  Liens  situes  en  tel  lieu.  >■ 
— Trib.  Nevers,  22  juill.  1846  [S.  47.2.  103  et  la 
note  de  1  V\  illeneuve] 

23.  Juge,  au  contraire,  qu'il  y  a  assignation  de 
parts  et  non,  en  conséquence,  legs  conjoint,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accroissement,  lorsque  le  testateur, 
par  une  seule  et  même  disposition,  a  institue  deux  Lé- 
gataires, chacun  pour  moitié  ■/<  lu  chose  léguée.  — 
Cass.,  1S  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  3.2 1. 
I>.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  251]  —Turin.  23, 

[S. et  P.ehr.,  D.  a.  6. 185,  l>.  Rép.,  loceiL, 
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n.  4413]  —  Sic,  Laurent,  t.  14.  n.  307;  Durauton, 
t  9,  n.  506] 

24.  Di  cidé,  en  ternies  presqu'identiques,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accroissement  au  cas  du  legs  de  certains 
biens  détermini  s,  fait  au  profit  de  deux  légataires, 

.  —  Louai,  6  août  1846  [S.  48. 
2.  252,  P.  48.  1.  641.  D.  p.  48.  2.  121]  —  V.  Lau- 
rent, toc.  cit. 

25.  Il  ;>  -  île  au 
droit  d'accroissement  dans  le  legs  fait  à  deux  indi- 
vidus de  plusieurs  immeubles  n  entre  eux  communs 
et  par  moitié.  »  —  Douai,  10  nov.  1848  [P.  50.  1. 
707,  D.  p.  51.5.  473] 

26.  Décidé  de  même  quant  au  legs  conçu  en  ces 
ternies  :  «  Je  donne  à  tel  et  à  tel  la  somme  de». 
diviser  entre  eux  par  portions  égales.  »  —  (  ass.,   19 
janv.  1830  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  30.   1.  87,  D.  fi 
toc.  cit..  n.  4416]  —Toulouse,  31  juilL  1828  [£ 

P.  chr.,  D.  p.  i".».  2.  59] 

27.  De  même,  lorsqu'un  testateur  a  ordonné  le 
paria.  mobilier  entre  plusieurs  personnes, 
chacune  d'elles  est  investie  d'une  portion  détermi- 
née, en  sorte  que  le  prédécès  de  l'une  ne  donne  pas 
lieu  au  droit  d'accroissement  en  faveur  des  au 

—  Metz.  21  m  rs  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  toc. 
«7.,  n.  441 3] 

28.  -  il  n'y  a  pas  assignation  de  parts, 
faisant  obstacle  à  l'accr  issement,  lorsqu'un  b 
ment  porte  institution  de  deux  légataires  à  titre  uni- 
versel, avec  clause  qu'ils  't  agiront  de  concert  pour 
partager  les  biens,  d  — Cass.,  22  mai  1828  {S.  etP. 
chr.,  D.  P.  28.   1.  264,  D.  Rép.,  toc.  cit.  n.  4415] 

29.  Quelques-unes  des  solutions  précédentes  re- 
lèvent de  la  jurisprudence  transitoire  qui  considérait 
les  art.  1044  et  1045  comme  applicables  aux  legs 
universels.  —  Décidé  encore,  dans  ce  système,  qu'il 
n'y  a  pas  assignation  de  parts,  et  que,  par  suite,  il 
y  a  lieu  à  accroissement,  lorsque  le  testateur,  par 
une  seule  et  même  disposition,  institue  plusieurs  lé- 
gataires de  tous  ses  biens,  pour  les  recueillir  et  en 
jouir  par  portions  égales.  —  Cass.,  19  oct.  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  toc.  cit.,  n.  4414]  ;  14  mars  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  lac.  cit.'] — Toulouse,  9  mars 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  toc.  cit.]  —  Pau,  18 
dée.  1834  [P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  186,  D.  Rép..  toc.  cit.] 

—  Bordeaux,  7  janv.  1841  [P.  41.  1.  545,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  4415]  —  V.  suprà,  n.  19  et  s.,  et  art. 
1003.  n.  4:;  et  s. 

30.  Il  en  va  de  même,  lorsqu'un  père  institue  con- 
tractuellement  un  de  ses  enfants  pour  son  héritier 
universel  dans  la  moitié  de  tous  les  biens  qu'il  lais- 

.  .i  à  les  partager  également  et  par  moitié  avec 
l'un  de  ses  autres  enfants.  »  —  Besancon,  26  niv.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.] 

31.  Au  contraire,  lorsqu'un  père  a  institué  con- 
tractuellement  un  de  ses  fils,  «  dans  la  moitié  des  biens 
qu'il  délaissera,  à  les  partager  avec  un  de  ses  frè- 
res, »  l'héritier  institué  ne  peut  être  considéré  comme 
appelé  à  l'universalité,  ni  par  conséquent  prétendre 
qu'il  y  a  accroissement  à  son  protit ,  dans  le  cas  où 
la  personne  avec  laquelle  il  devait  partager  vient  à 
décéder  avant  l'instituant.  —  Besançon,  28  frim.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.] 

32.  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir,  par  une 
même  disposition,  déclaré  substituer  deux 
désignées  dans  l'effet  de  deux  legs  universels,  ajoute 
qu'elles  recueilleront  l'hérédité  cliacunepour  moitié, 
cette  énonciâtion  secondaire  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  l'on  considère  chaque  substitution  comme  faite 


in  uni  s.  En  conséquence,  la  renonciation 

de  L'un  des  substitués  accroît  à  son  eosubstitué.  — 
Bruxelles,  5  fruct.  au  IX  [S.  clir.]  —  V,  suprà.  n.  5. 

33.  Jugé  que.  lorsqu'uu  mineur  qui  ne  pouvait  dis- 
r  que  de  la  moitié  de  ses  biens,  a  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  lègue  conjointement  et  sans  assi- 
gnation de   parts,  la  totalit>    de  ses  biens  a  deux 

l'une  était  son  héritière,  il  faut  en- 
tendre que  le  legs  est  fait  à  chacune  pour  moitié 
sur  le  non  qu'il  n'y  a  à  partager  entre  les 

deux  légataires  que  la  moitié  de  ses  biens  dont  il 
lui  était  permis  de  disposer  par  testament.  —  Turin. 
30  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  426,  D.  Rép., 
v    Dispos,  entre-vifs,  n.  794]  —  V.  suprà,  art.  904, 

n.  21  et  s. 

34.  Au  surplus,  les  art.  1044  et  1045  ne  limitent 
pas  rigoureusement  aux  deux  cas  qu'ils  prévoient 
le  droil  d'à  icroissement  entre  colégataires  d'un  même 
objet  :  mai.,,  dans  tous  les  autres  cas  possibles,  l'in- 
tention du  testateur,  qui  produit  l'accroissement  ne 
se  présume  plus  :  il  faut  qu'elle  soit  prouvée  ou 
par  les  ternies  formels  du  testament,  ou  par  l'ensem- 
ble des  circonstances.  —  égard,  que  la 
clause  d'un  testament  portant  qu'après  le  paiement 
des  legs  particuliers,  les  fonds  restant  disponibles 
seront  distribués  au  marc  le  franc  entre  les  léga- 
taires .  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  l'accroisse- 
ment prévu  par  le  testament  ne  doit  profiter  qu'aux 
légataires  particuliers  eux-niême^,  et  non  au  léga- 
taire universel  qui  aurait  recueilli  quelques-uns  des 
legs  particuliers  devenus  caducs.  —  Cass.,  27  août 
1*56  [S.  .",7.  1.  196.  P.  57.  1127,  D.  p.  56.  1.  329] 

—  Sic,  soi  le  principe,  Marcadé,  sur  l'art.  1045,  n. 
1  et  2  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1045,  n.  3  et  13; 
Demolombe  .  .  22,  n.  385  :  Aubry  et  Bau,  t.  7,  p. 
541,  §  726;  Laurent,  t.  14,  n.  300;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  365.  —  V.  Grenier  et  Bayle-Mouil- 
lard,  t.  3,  n.  350  ;  Toullier  et  Duvergier.  t.  5.  n.  688; 
Duranton,  t.  9.  n.  510.  —  V.  aussi,  sur  l'espèce,  Lau- 
rent. 1. 14,  n.  320.  —  V.  enfin,  suprà,  art.  1003,  n.  67. 

35.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  ainsi  par  inter- 
prétation des  termes  du  testament .  ne  viole  aucune 
loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  10  et  s. 

36.  Nous  mentionnerons  encore  qu'au  cas  où  une 
chose  est  léguée  à  deux  légataires,  à  l'un  purement 
et  simplement,  à  l'autre  sous  condition,  si,  après  que 
son  legs  a  été  recueilli,  le  premier  vient  a  décéder 
et  que,  plus  tard ,  la  condition  vienne  a  manquer,  la 
part  du  second  accroîtra  à  l'héritier  du  premier.  — 
Toullier,  t.  5,  n.  696;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n. 
1699;  Demolombe.  t.  22,  n.  390;  Aubry  et  lîau,  t. 
7.  p.  544,  §  726;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia 

:;,  p.  305,  §  503,  note  22;  Laurent,   t.  14,  n.  321. 

—  Contra,  <  lolmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante, 
t.  4,  n.  199  to's-ix. 

37.  Le  colégataire  conjoint  peut,  dans   tous  les 
i  e  fuser  le  bénéfice  de  l'accroissement. —Toullier, 

t.  5,  n.  695  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1044,  n.  7  et  8  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  199  bis-mi;  Laurent,  t.  14,  n. 
319;  Massé  et  Verge,  sur  Zacharia; ,  t.  3,  p.  305,  § 
503,  note  24  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  667.  ■ — 
V .  suprà,  art.  931,  n.  52. 

38.  En  cas  de  vente  de  ses  droits  par  un  légataire, 
l'acquéreur  ne  bénéficie  pas,  sauf  clause  contraire, 
du  droit  d'accroissement.  —  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  3,  n.  354,  note  c;  Saintespès-Lescot,  t. 
5,  n.  1698;  Demolombe,  t.  22,  n.  391.  —  V.  s 

art.  786,  n.  6. 

39.  Lorsque  deux  légataires  ont  été  institui 


836 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  Ilf,  TU.  Il  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  L046. 


jointement,  les  charges  imposées  à  l'un  d'eux  pas- 
sent, en  cas  de  renonciation  de  sa  part,  au  eoléga- 
taire  qui  profite  du  droit  d'accroissement.  —  II  en 

ainsi,  spécialement,  de  la  charge  de  donner  sa 
propre  chose  à  un  tiers.  —  Turin, 26  août  1806  [S. 
el  P.  chr.,  D.  \.  6.  191,  D.  Rép..  v°  Dispos,  entre- 

.  h.  4428]  —  Sic,  sur  le  principe,  Ricard,  Do- 
uât., part,  m,  n.  3ôl  et  s.:  Pothier,  Vomit,  testant., 

.  vi  .  Bect.  \.  !;  5,  in  fine;  Toullier,  t.  5,  n.  (395; 
Proudhon,  Usuf.,  t.  2,n.  643;  Vazeille,  sur  l'art.  1044, 
d. 7 ; Troplong, t.  3,  n.  2181;  Demolomlie,  t.  22,  n. 
396;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit.;  Colmet  de  San- 
terre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  199  fa's-xi;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  319.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p. 
90,  note  3;  Duranton,  t.  9,  n.  517;  Marcadé,  sur 
l'ait.  1045,  n.  4;  Taulier,  t.  4,  p.  180;  Aubry  et 
Rau,  t.  7.  p.  542,  §  726.  —  V.  svprà,  art.  786,  n.  7, 
el  art.  1002,  n.  66  et  s. 
40.  La  théorie  de  l'accroissement  se  rattache  à  un 


principe  général  d'après  lequel  le  droit  de  profiter 
de  la  caducité  des  legs  est  attaché  à  la  charge  de 
les  acquitter.  —  Ainsi ,  lorsque  le  testateur  a  légué 
à  des  collatéraux  une  portion  déterminée  de  ses 
biens,  à  la  charge  par  eux  de  payer  perpétuellement 
une  rente  à  la  fabrique  d'une  paroisse,  s'il  arrive 
que  le  legs  de  cette  rente  devienne  caduc  à  défaut 
d'autorisation  du  gouvernement,  ce  sont  les  léga- 
taires qui  avaient  été  chargés  de  la  payer  qui  profi- 
tent de  la  caducité,  il  l'exclusion  d'autres  héritière 
collatéraux  auxquels  le  testateur  avait  également 
légué  une  partie  de  ses  biens.  —  Bourges,  4  juill. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réf.,  \oc.  cit.,  n.  4376]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Vazeille,  sur  l'art.  1039,  n.  5; 
Duranton,  t.  9,  n.  495;  Toullier,  t.  5,  n.  682;  Gre- 
nier, t.  3,  n.  349  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  533,  §  726  ; 
Demante,  t.  4,  n.  195;  Laurent,  t.  14,  n.  293  et  s.; 
Demolombe,  t.  22,  n.  354  et  356;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  2,  n.  660. 


Akt.  1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une  chose  < j n I  n'est   pas 
usceptible  d'être  divisée  sans  détérioration,  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs 
personnes,  même  séparément.  —  C.  civ.,  1217  et  suiv.,  1350. 


Le  présent  texte  doit  être  interprété  limitative— 
ment,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  accroisse- 
ment dans  le  cas  où  le  testateur  a,  par  des  disposi- 
tions séparées,  donné  la  même  chose  à  plusieurs 
personnes,  si  cette  chose  est  susceptible  d'être  di- 
sans détérioration. —  Merlin,  Êép.,v°  Accroiss., 
n.  2  ;  Toullier,  t.  5,  n.  688  ;  Duranton,  t.  9,  n.  510  ; 


d'IIautuille,  Accroiss.,  p.  167;  Troplong,  t.  3,  n. 
2171  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  539,  §  726;  Demo- 
lombe, t.  22,  n.  377  ;  Laurent,  t.  14,  n.  302  et  312  : 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  664.  —  Contra .  Prou- 
dhon, Usuf.,  t.  2,  n.  734  et  s.  —V.  suprà,  art.  1044, 
n.  9. 


Art.  1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'art.  954  el  les  deux  premières  disposi- 
tions de  l'art.  !>55,  autoriseront  la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre-vils,  seronl 
admises  pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions  testamentaires.  —  C.  civ.,  953  et 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  28. 
Action  on  révocation,  9,  21  et 
82,  25  et  -..  81,  34,  3(i  et  s. 

Adoption  .   I! 

Adultère,  37. 

Uléi n  .  50. 

An  de  deuil,  35. 

Appréciation  souvera ,  2,  7, 

1C,  20. 

Arrêt .  2, 

a  la  i  le  du 

29. 

Autorisât! lu  gouvernement, 

28, 
Autorité  ludiclaire,  21. 

n 'lin, un-  des  ohargea,  8,  22. 

Bonne  toi .  '<■ 
Candidats,  24. 

Cause    Impulsive  el    détermi- 
nante, 18. 
Cessation  de  l'u  ufruii 
Changemi  ai  d'affectation,  28. 
oh  m inl  do  volonté,  is. 

n.  13. 
Chapelle  privée,    8 

;   e  el    ..  88. 

addltl Iles ,  3, 

l 'h. n   1.1  éducat 

7.  13. 

[e  i.i    acefi  lion,  1 1  '■! 
i. 

e,  16. 
Commune,  S  el  s.,  18,  21  et  28. 
Compétence,  21, 


Conclusion  (défaut  de) ,  T. 

C »urs,  23  et  24. 

r lit iou  illégale,  28. 

Conjoint  survivant .  14.  37. 

i  lonnaissance  du  délit,  39,  42, 

Connaissance  de  La  Libéralité, 
40. 

rsion  .  d  et  7. 

Corps  savants,  23. 

Délai,  13  et  2o.  25,  38  ei  B. 

Délai  de  grâce,  28  et  27. 

Délit,  33,  39. 

Délit  contre   les  biens,  3o  et 
31. 

Demande  en  dommages-inté- 
rêts, 15. 

Demande  d'envoi  en  possession, 

25. 

Destruction  de  testament,  33. 
Divorce .  4,  51. 
Domestique,  15. 
Dommages-intérêts,  5  ol  -..  28. 
I  ». .un  ion  entre-vifs,  1,  25,  44 

el  b, 
Droil  commun .  5,  44. 
Ecole  communale,  21, 
Ecolo  de  Biles,  18. 
Effet  rétroactif,  48. 
Eléments  do  culpabillti 

.  ■nii'llL     n>ne;n"-.Mllisti', 
is.  28. 
Erreur  d'Interprétation .  17. 
Etablissement  de  blenfa 


Exception,  41. 
Excès  'le  pouvoir,  3. 

I  IxéCUtiOn  .  41. 

Exécution  des  oharges,  2,5,  8 

et  s..  14. 
Exécul  ion  du  testament,  24. 
Exemption .  2. 
Exhumation .  13. 
iViniiH-  mariée,  t. 
Fondation .  <'•  et  h..  27. 
Grossesse  ignorée,  47  et  48. 
Héritiers,  B  et  s..  16,  24.37.  39 

et  s. 
Héritiers  Légitimes,  26. 
Hôpital,  27. 
Hospice,  8. 
Immeuble,  28. 
Cnconduite,  ;u  et  35. 
Indivisibilité,  m. 
[nexéem  Ion  des  oondîtlons,  2. 

i  n     .  i,-,  et  -..  n. 
Ingratitude  ,  29  el  -.,  44. 
Inhumation,  13. 
Injure  grave,  34  et  35,  33. 
Intention  du  donateur.  45. 
Intentions  -in  testateur,  3.  16. 

2i).  45. 
Interprétation  evun-ive.  4.  21. 

25.  30  el  31,  H. 
Interprétation  Limitative,    17. 

lli  et   2il.  22.    : 
39.  45.    17  ,'1    1. 

Laïcisation  de  L'enseis, 

28. 
Légataire  universel,  27,  33.  3G. 

I  !  et  -..  2  5  et  s.,  46. 


Legs  rémunératolre,  15. 
Legs  antre  époux,  51. 
Legs  d'usufruit .  34. 

Liberté raie,  2;'. 

Maison,  15. 

Maison  d'école  .  H.  28. 

Mari.   1.  34. 

Mémoire  'lu  testateur,  39. 

\i  1..  ,n  demeure,  13. 

Neveux .  5, 

Non-reoevablUté ,  s.  1.1,  24,  32 

et  s.,  41. 
Nue  propriété,  35, 
Orphelins,  6  ri  7. 
Paiement  des   1 
Partage  d'ascendant,  16. 
Plainte  (défaut  de),  37. 
Point  'ir  départ .  12.  89  el   10. 
Poursuites,  6. 
Pouvoir  'lu  Jnge,  2  et  3,  17,  2u, 

26  et  2  7. 

Prescription,  1 1  el  12,  25,  3.-*. 

m  argent,  S 

Preuve .  is. 

l'ii.  res,  1 1,  m  et  211. 

Prix  de  vente,  11. 

Rapprochement  des  clai 

Recevabilité,  :>  et  -..  H,  31, 

37. 

1; landat  tons,  18  et  20. 

Responsabilité,  29. 
Restitution,  88. 
Retard,  19  >■!  211. 
Rétribution .  13. 
Révocation,  4,  10,  43. 
Second  mariage,  1. 
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ition  de  corps.  51. 
Sépulture,  13. 
Somme  d'argi  nt .  28, 

ssion,  S. 
Suppression  de  testament .  33. 
Sorrenmiee  d'enfant,  45  et  s. 


Testaments,  2  et  3.  15  et  13.  15. 

-  I.  45. 

Testateur.  42. 
24,  43. 

Vente  des  biens,  it. 

Veuve.  34. 
Toi,  31. 


1.  Les  principes  de  cette  matière  ont  été  il 
veloppés  à  propos  des  donations:  il  ne  nous  reste 
donc  plus  qu'à  suivre  les  applications  faiti 
lement  en  ce  qui  concerne  les  legs,  dans  l'ordre  des 
développements  précédemment  donnés.  —  Sur  des 

es  dans  lesquelles  le  cas  de  legs  était  ex; 
sèment  visé,  V.  du  reste,  stqmi ,  art.  955,  n.  2  et 
18:  art.  956,  n.  19  et  20. 

■_'.  Relativement  au  cas  de  demande  en  révocation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  charges, 
au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de 'définir  les 
charges  résultant  des  testaments,  et  de  décider  à 
qui  elles  sont  imposées.  — Spécialement,  l'arrêt  qui 
décide,  en  fait,  par  appréciation  des  clauses  d'un 
testament,  que  l'héritier  ah  ini  exempté 

de  concourir  à  l'acquittement  d'une  certaine  charge 
imposée  au  Légataire,  ne  peut,  sous  ce  rapport,  offrir 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  '-'4  juin  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  290,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre- 
n.  4021 J  —V.  siqvà,  art.  895,  n.  133  et  s.;  art. 
953,  n.  2;  art.  954,  n.  3. 

3.  Mais  s'il  appartient  au  juge  d'interpréter  les 
clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  testament ,  il  ne 
saurait,  dans  la  pensée  de  dégager  les  véritables  in- 
tentions du  testateur,  disposer  en  son  lieu  et  place 
et,  par  exemple,  soumettre  ses  dispositions  à  des 
charges  que  le  testament  ne  leur  a  pas  imposées.  — 
Trih  Seine,  26  déc.  1888  [Gas.  des  trih.,  27  déc. 
1888]  —  V.  siij„à.  art.  895,  n.  151  et  s.:  art.  967, 
n.  18  et  s.,  126. 

4.  Ce  principe  paraît  avoir  été  méconnu  par  un 
arrêt  décidant  que  le  legs  fait  par  un  mari  à  sa 
femme,  à  raison  de  sa  qualité  d'épouse,  peut  être 
révoqué  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  si 
celle-ci  a  demandé  le  divorce  et  s'est  remariée.  — 

-..  24  août  1819  [D.  Rép.,  v°  D'-  vifs, 

n.  4292-1°]  —  Contra,  Laurent .  t.  14.  n.  ■!*;<. 

5.  L'accomplissement  des  conditions  ou  charges 
tmentaires    peut   être   poursuivi    par   tous    les 

moyens  de  droit.  — Spécialement,  le  légataire  à  qui 
est  imposée  une  charge  de  faire  (comme  de  faire 
étudier  les  neveux  du  testateur),  s'il  ne  remplit  l'o- 
bligation à  lui  imposée,  est  tenu  de  tous  les  dom- 
mages-intérêts résultant  du  défaut  d'éducation  dont 
ces  enfants  ont  souffert.  Vainement  il  exciperait  de 
sa  bonne  foi.  —  Cass.,  23  avr.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  72*.  P.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  1754]  —  V. 
tuprà ,  art.  954.  n.  19. 

6.  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  au  profit  d'un  établis- 
sement de  bienfaisance ,  à  la  charge  de  nourrir  et 
élever  un  certain  nombre  d'orphelins  appartenant  à 
une  commune,  cette  charge,  qui  constitue  une  obli- 
gation de  faire,  peut,  au  cas  d'inexécution  de  la  part 
de  l'établissement  légataire,  et  sur  la  réclamation 
de  la  commune ,  demandant  à  exécuter  elle-même 
la  fondation  aux  frais  de  l'établissement,  être  con- 
vertie en  une  prestation  en  argent  à  payera  la  com- 
mune à  titre  de  dommages-intérêts,  et  que  celle-ci 
devra  employer  au  mieux  de  l'intérêt  des  orphelins. 
—  Cass..  19  mars  1855  [S.  55.  1.  648,  P.  55.  2.  595, 
D.  p.  55.  1.  297]  —  Lyon,  29  avr.  1853  [S.  53.  2. 


347,  P.  53.  2.  667.  D.  p.  54.  2.  187]  —V.  Laurent. 
t.  14,  n.  251. 

7.  Les  juges  "nt.  à  cet  égard,  un  pouvoir  dis, 
naire.bien  que  la  commune  n'ait  pas  conclu  à  une  con- 
damnation en  dommages-intérêts.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  Cotte  action  personnelle  en  exécution  des 
charges,  corroborée  au  besoin  par  une  demande  de 
dommages-intérêts,  est  d'ailleurs  la  seule  qui  com- 

aux   bénéficiaires   des  -    aux 

:  l'action  en  révocation  ne  leur  est  pas  ouv 

—  Spécialement,  une  commune  au  profit  de  laquelle 
une  charge  a  été  imposée  à  l'hospice  légataire,  n'a 
l'as  qualiti  'lut  de  l'exécu- 
tion littérale  de  cette  charge,  les  biens  faisant  l'ob- 
jet de  cette  libéralité  doivent  retourner  à  la  suc 

■lu  testateur. — Cass..  19  mars  1855,  précité. — 
S  .  sur  le  principe.  Demolombe,  t.  22.  n.268;  Au- 
bry  et  Pau.  t.  7.  p.  546.  §  727  :  Laurent,  t.  14.  n. 
250.  —  V.  suprà,  art.  954.  n.  55. 

9.  Les  héritiers  légitimi  dément  qualité 
pour  exercer  une  action  contre  le  légataire,  à  l'effet 
de  le  contraindre  à  exécuter  les  charges  qui  lui  ont 

imposées  par  le  testateur.  —  Grenoble,  16  mai 
1842  [S.  43.  2.  279,  P.  45.  1.  161.  D.  p.  43.  2.  17:!. 
D.  Rép.,  v    /i  ?..  n.  3539]  — Caen.  27 

juin  1868  [S.  69.  2.  140,  P.  69.  693]  —  S 
et  Vergé,  sur  Zaehari.c.  t.  3.  p.  306,  §  504.  note  3  : 
Troplong,  t..">.  n.2194;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1046, 
n.  10;  Demolombe,  t.  22.  n.  268;  Laurent,  loc.  cit. 

10.  Le  droit  des  héritiers  est  indivisible,  en  sorte 
qu'il  peut  être  exercé  par  un  seul  d'entre  eux  pour 
l'exécution  totale  de  la  charge  imposée  au  légataire. 

—  Caen.  27  juin  1868.  précité. 

11.  Par  suite,  il  suffit,  pour  qu'il  puisse  être  exercé. 
que  la  prescription  ne  soit  pas  acquise  contre  tous 
les  héritiers  légitimes,  encore  bien  qu'elle  soit  ac- 
quise contre  quelques-uns  d'entre  eux.  —  Même  arrêt. 

12.  La  prescription  de  l'action  à  fin  d'exécution 
des  charges  ne  court ,  en  faveur  du  légataire ,  que 
du  jour  où  les  héritiers  ont  eu  connaissance  légale 
du  testament.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  légataire  chargé  par  le  testament  de  veil- 
lera la  conservation  des  restes  mortels  du  test  item 
dans  une  chapelle  déterminée,  desservie  par  un 
chapelain,  n'est  pas  fondé, dans  le  cas  où.  avant  la 
connaissance  du  testament,  le  testateur  décédé  a 
été  inhumé  dans  un  autre  lieu  par  les  soins  des  héri- 
tiers du  san::".  à  demander  l'exhumation  du  corps  et 
son  transport  dans  le  lieu  déterminé  par  le  testa- 
ment. —  Il  n'est  pas  fondé  non  plus,  quand  le  cha- 
pelain doit  être  nommé  et  payé   par  l'héritier  du 

.  a  demander  que  ce  chapelain  soit  payé  par 
son  intermédiaire.  —  Et  il  exécute  autant  qu'il  est 
en  lui  les  conditions  mises  par  le  testateur  à  la 
charge  de  son  legs,  en  mettant  l'héritier  du  sang  eu 
demeure  d'accomplir  les  dispositions  du  testateur 
relative-  a  -a  sépulture.  —  Rennes,  3  janv.  L848  S. 
49.  2.  661,  P.  49.  1.  427.  D.  r.  Vx  2.  204] 

14.  En  ce  qui  concerne  non  pas  précisément  les 
charges  apposées  à  des  le.'s,  mais  les  charges  de  la 

si, m  elle-même,  il   a  que  la  disposi- 

tion par  laquelle  un  testateur  déclare  qu'il  veut 
qu'une  partie  de  ses  biens  soit  vendue,  pour  le  prix 
en  être  employé  en  prières  pour  le  repos  de  son  âme 
et  de  celle  de  son  épouse,  a.  relativement  à  celle-ci. 
un  intérêt  moral  qui  lui  donne  qualité  aux  fins  d 
réclamer  l'exécution.  —  Caen,  13  janv.  1823  rs.e-  P. 
chr.,  D.  A.  6.  123,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  .".752]  —  Y. 
>,  art.  895.  n.  lu;1,  el  -..  el  art.  902,  n.  101  el  s. 
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15.  L'inaccomplÏBEemen't  de  semblables  charges 
ne  saurait  d'ailleurs  et  par  hypothèse  même,  mettre 
eu  mouvement  l'action  révocatoire;  il  ne  donne 
ouverture  qu'a  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  tes- 
tamentaire par  laquelle  un  ascendant  exprime  la 
volonté  que  N...,  son  domestique,  reste,  en  qualité 
de  valet  pendant  sa  vie,  à  raison  de  tels  gages  pal- 
an, dans  une  maison  dont  le  testateur  s'était  précé- 
demment dessaisi  au  profit  de  ses  enfants  par  un 
partage  anticipé,  doit  être  considérée,  non  comme 
une  condition  de  ce  partage  auquel  elle  porterait  at- 
teinte, mais  comme  un  legs  rémunératoire  on  comme 
une  charge  de  la  succession,  dont  l'inexécution  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre les  héritiers  au  profit  du  légataire.  —  Angers, 
19  mai  1853  [P.  55.  1.  288,  D.  p.  53.  2.  204] 

16.  Dans  le  cas  faisant  l'objet  spécial  de  notre 
article,  la  question  de  savoir  si  les  conditions  im- 
posées à  un  légataire  ont  un  caractère  tellement 
impératif  que  l'inexécution  en  doive  entraîner  la 
révocation  du  legs,  ne  donne  lieu  qu'à  une  simple 
appréciation  de  la  volonté  du  testateur  et,  par  suite, 
la  solution  d'une  telle  question  échappe  à  la  censuré 
île  la  Cour  «le  cassation.  —  Cass.,  27  mars  1861  [S. 
61.  1.  435,  P.  61.  740,  D.  p.  61.  1.  264]  —  Sic, 
Auhryet  Kau,  t.  7,  p.  540,  §  727.  —  Contra.  Lau- 
rent, t.  14,  n.  252.  —  V.  suprà,  art.  954,  n.  33. 

17.  Spécialement  et  en  cas  d'inexécution  des  dis- 
positions d'un  testament,  les  juges  peuvent  décider 
que  cette  inexécution  provient  d'une  erreur  d'inter- 
prétation du  testament,  et  qu'elle  ne  doit  pas  entraî- 
ner nécessairement  la  révocation  de  la  libéralité. — 
Trib.  Chalon-sur-Saône,  27  mars  1888  [.lourii.  le 
Droit.  10  on.  1888] 

18.  Il  a  été'  jugé,  en  vertu  de  ces  règles  élémen- 
taires, que  [e  legs  à  une  commune,  a  condition  de 
fonder  un  établissement  de  religieuses  destiné  à  IV- 
ducation  des  jeunes  tilles  et  au  soin  des  main 
doit  être  révoqué  au  cas  d'inexécution  des  char- 
ges, si  ces  charges  sont  considérées  comme  étant  la 
cause  impulsive  et  déterminante  du  legs.  — .  Trib. 
Vendôme,  11  août  1888  [Journ.  I,i  Loi  .31  oct. 
1888]  —  V.  tuprà,  art.  954,  n.  33  et  s. 

19.  Décidé  qu'au  contraire  et  en  principe,  l'obli- 
gation imposée  par  un  testateur  à  son  légataire,  de 
faire  dire  des  messes  et  de  faire  célébrer  des  ser- 
vices religieux  dans  un  délai  fixé,  constitue,  quant 
a  l'observation  de  ce  délai  (sauf  énonciatiou  con- 
traire), bien  plus  une  recommandation  qu'une  véri- 
table charge  ou  condition  sine  gnâ  non.  Des  lors,  le 
retard  apporté  à  l'exécution  d'une  telle  obligation 
D'emporté  pas  nécessairement  révocation   du   legs. 

—  Bordeaux,  14  niais  186]  [S,  61.  2.  397,  I".  61. 
1122]  —  Gand,  9  juill.   1852  [Patte.,  52.  2.  315] 

—  V.  Laurent,  t.  14,  n.  253.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
954,  n.  13. 

20.  H  appartient  aux  juges  de  rechercher,  à  cet 
égard,  l'intention  du  testateur.  —  Même  arrêt.  ■ — 
V.isuprà,  n.  2  et  s. 

20  bis.  La  revocation  des  dispositions  à  titre  gra- 
tuit n'a,  en  principe,  pas  lieu  île  plein  droit  ;  il  s'en- 
suit que,  malgré  la  déclaration  du  testateur  qu'à 
défaut  de  l'exécution   de  sa  volonté,  ses  parents 

seront  i|e  plein  droit  mis  en  possession  de  ses  biens 
ii  l'exclusion  du  légataire  universel,  la  libéralité  peut 
néanmoins  être  maintenue  s'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause,  des  termes  du  testament,  et  de 
l'intention  du  testateur,  que,  il  y  a  eu  simplement 


un  retard  dans  l'exécution  des  charges  du  legs,  que 
ce  retard  n'a  eu  aucune  influence  sur  l'accomplisse- 
ment des  volontés  du  défunt  et  que  la  révocation 
dudit  legs  serait  en  opposition  manifeste  avec  les 
sentiments  exprimés  dans  l'acte  testamentaire  par 
son  auteur.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges 
du  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  27  juill.  1886  [S. 
89.  1.  295,  P.  89.1.  731] 

21.  La  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  révocation  de  legs,  est 
générale.  —  Les  tribunaux  de  droit  commun  sont 
notamment  compétents  aux  fins  de  statuer  sur  la  de- 
mande de  révocation  d'un  legs  fait  pour  la  fonda- 
tion d'une  école  communale  sous  une  condition  qui 
n'est  pas  remplie.  —  Cass.,  19  mars  1884  [S.  85.  1. 
49,  P.  85.  1.  113,  D.  p.  84.  1.  281]—  V.  suprà,  n. 
18  :  art.  954,  n.  51,  et  art.  956,  n.  1. 

22.  L'action  révocatoire  des  legs,  pour  inexécution 
des  charges,  appartient  à  tous  ceux  à  qui  la  révo- 
cation peut  profiter,  ce  qui  exclut  les  bénéficiaires 
desdites  charges.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  207  et 
357;  Troplong,t.  3,  n.  2194:  Aubrj  et  L'an,  t.  7,  p. 

546,  §  727.  —  V. snj.ro.  n.  "i  et  s.,  était.  904,11. 
Laurent,  t.  14,  n.  250.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1003, 
n.  26  et  s.,  et  art.  1044.  n.  2  et  s. 

2:;.  Les  corps  savants,  investis  par  une  disposition 
testamentaire  de  la  mission  de  distribuer  des  en- 
couragements et  des  récompenses,  sont  juges  sou- 
verains et  sans  contrôle  des  conditions  d'admission 
des  prétendants  à  l'examen,  comme  de  l'examen  lui- 
même.  —  Paris,  10  juill.  1865  [S.  6<i.  2.  189,  P.  66. 
726,  D  p.  65.  2.  191] 

24.  Si  les  héritiers  île  l'auteur  de  la  libéralité  peu- 
vent,  comme  ses  représentants,  surveiller  l'exécu- 
tion du  testament,  ce  droit  n'appartient  pas  aux 
candidats,  l'acte  testamentaire  leur  étant  étranger 
tant  que  leur  droit  à  la  récompense  n'a  pas  été  re- 
connu.—  Même  arrêt.  —  Sur  les  cas  ou  les  héritiers 

Légitimes  sont  redevables,  connue  intéressés,  a  agir 
en    révocation,  conformément  au   principe  ["• 
prà,  n.  22,  V.  Demolombe ,  t.  22.  n.  2l'>7:  Aubry  e; 
Kau,  lor.  cit.:  Laurent,  toc.  cit. 

■lit.  L'action  révocatoire  obéit,  au  surplus,  aux 
mêmes  règles,  qu'il  s'agisse  de  donations  ou  de  legs; 
il  en  est  ainsi,  notamment,  au  point  de  vue  de  la 
prescription. —  Jugé  que  la  prescription  de  l'action 
en  révocation  d'un  legs  en  nue  propriété  pour  inexé- 
cution de  charges  et  conditions  qui  ne  devaient  être 
remplies  qu'à  la  cessation  de  l'usufruit  légué  a  un 

tiers,  ne  court   contre    les  héritiers  qu'à  partir  de  la 

cessation  de  cet  usu f 1 1 1 i i .  alors  d'ailleurs  que  le  lé- 
gataire n'a  demandé  qu'à  cette  époque  sou  envoi  en 
possession.—  Cass.,  20  nov.  1878  [S,  79.  1.413,  P. 
79.  1074,  D.  p.  79.  1.  304]  —  V.  suprà  .  art.  954,  n. 
07  et  s. 

26.  Au  cas  où  le  légataire  est  actionné  (dans  l'es- 
pèce par  les  héritiers  légitimes),  en  révocation  du 
legs,  pour  inexécution  des  conditions  imposées  par 

le  testateur,  les  juges  peuvent  lui  ai nier  un  délai  : 

la  disposition  de  l'art.  1184,»»fMJ  est  ici  applicable 
par  analogie.  —  Caen ,  27  juin  1868  [S.  69.  2.  140, 
p.  69.  693]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1046,  n. 
2:  Laurent,  t.  14,  n.  252.  —  V.  suprà,  art.  954,  n. 
77  et  s. 

27.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  la 
charge  est  imposée  à  une  commune  légataire  uni- 
verselle et  consiste  dans  la  fondation  d'un  hôpital. 
—  Trib.  Chalon-sur-Saône,  27  mars  1888,  précité. 

28.  Au  point  de  vue  des  effets  directs  ou  indirects, 
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principaux  ou  aci  ation  prononcée 

et  dans  un  ordre  spécial  d'idées  qui  a  été  déjà  lon- 
guement étudié,  on  a  jugé  que  la  commune  qui  a 
accepté  avec  l'autorisation  du  gouvernement  un  legs 
à  elle  fait  d'une  certaine  somme  destinée  à  la  fon- 
dation d'un  établissement  congreganiste  pour  l'édu- 
cation des  enfants,  n'a  pu  prendre  valablement  ren- 
ient de  maintenir  à  perpétuité  l'établissement 
ainsi  fondé.  En  pareil  cas .  si  la  commune  cha 
l'affectation  de  l'immeuble  en  y  installant  un  il 
tuteur  laïque ,  elle  est  tenue  de  restituer  la  somme 
reçue,  mais  elle  ne  peut  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts  :  peu  importe  qu'elle  ait  elle-même 
que  la  substitution  d'un  instituteur  laïque  a 
l'instituteur  congréganiste.  —  C'ass.,  19  mars  1884 
[S.  85.  1.  49,  P.  85. 1.  113,  et  la  note  de  M.  La 
D.  p.  84.  1.  281]  —  V.  i  à,  art.  '.'54.  n.  89  et  s., 
et.  no>  miment.  93  et  s. 

29.  Nous  suivrons  également,  en  ce  qui  touche  la 
cation  des  legs  pour  ingratitude,  l'ordre  adi 

dans  le  commentaire  des  art.  954  et  955.  —  Il  est . 
tout  d'abord ,  élémentaire  que  si  la  révocation  d'un 
ment  est  autorisée  quand  le  légataire  a  attenté 
à  la  vie  du  testateur,  c'est  à  la  condition  que  le  lé- 
gataire avait  sa  liberté  morale  au  temps  de  l'ai 

—  Dijon,  17  juill.  1872  [S.  73.  2.  10,  P.  73.  94]  — 

Duranton,  t.  8,  n.  556:  Bayle-Mouillard ,  sut- 
Grenier,  t.  2,  n.  212.  note  a;  Demolombe,  t.  20,  n. 
021  ;  Demante,  t.  4.  n.  98  Ws-IH  ;  Boileux,  t.  4,  p. 
64;  Massé  et  \  ergé,  sur  Zacbariae,  t.  3,  p.  232,  § 
484,  note  4;  Coin-Detisle,  sur  l'art.  955,  n.  9;  Pou- 
jol,  sur  l'art.  955,  n.  4  :  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n. 
873  ;  Troplong.  t.  2,  n.  1308;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p. 
415.  §  708.  — V.  suprà,  art.  955,  n.  9  et  s.,  et,  no- 
tamment, 12. 

30.  Le  délit  commis  contre  la  propriété  du  testa- 
teur est,  d'ailleurs,  une  cause  de  révocation  pour  in- 
Liititude.  —  Cass.,  24  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  2.  72,  D.  Rèp..  v°  Dispos,  entre-vifs,  a.  4300] 

—  Trib.  Lyon,  27  déc.  1866  [D.  p.  67.  3. 31]  —  Sic, 
Laurent,  t.  14.  n.  266.  —  V.  suprà .  art.  955,  n.  17 
et  s. 

31.  Spécialement,  le  vol  commis  par  le  légataire 
an  préjudice  du  testateur  est  un  délit  qui  donne  lieu 
à  l'action  en  révocation  du  legs  pour  cause  d'ingra- 
titude. —  Cass.,  24  déc.  1827,  précité.  —  Bordeaux. 
16  août  1838  [P.  38.  2.  460.  D.  p.  39.  2.  161.  D. 
-fiV/j..  îoe.  cit.,  n.  4301]  —  V.  suprà,  art. 955,  n.  19. 

32.  Toutefois,  le  fait  de  soustraction  d'une  somme 
d'argent  n'aurait  point  le  caractère  de  vol  et  n'eu- 
trainerait  pas  la  révocation  du  legs,  s'il  ne  réunissait 
les  éléments  constitutifs  de  la  culpabilité  en  matière 
de  crimes  ou  délits.  —  Bordeaux,  16  août  1838,  pré- 

.  —  V.  su2»-ù ,  n.  29,  et  art.  955.  n.  9  et  s.,  19. 

33.  Le  fait,  de  la  part  du  légataire  institue  par  un 
premier  testament ,  de  supprimer  ou  de  détruire  un 
testament  postérieur,  ne  constitue  pas  un  délit  envers 
le  testateur,  entraînant  la   révocation,  pour   c 
d'ingratitude,   des  dispositions  faites  en  sa  faveur. 

—  Bordeaux,  25  juin  1846  [S.  46.  2.  654.  P.  49.  1. 
127,  D.  p.  49.  2.  80]  —Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  259: 
Aubry  et  Eau,  t.  7.  p.  546,  §  727.  note  5.  —  Contra, 
Demolombe,  t. 22,  n.  277.  — V.  mprà,  art.  955.  n.  8. 

34.  Sur  la  définition  si  délicate,  on  pourrait  pres- 
que dire  si  arbitraire,  de  Vinjuri  grav<  susceptible 
de  justifier  une  demande  en  révocation,  il  a  été  dé- 
cidé que  l'inconduite  de  la  veuve  du  testateur,  ma- 
nifestée par  des  faits  postérieurs  au  décès  de  celui- 
ci,  n'est  pas  nne  cause  de  révocation  d'un  legs  d'u- 


it  à  elle  fait  par  son  mari. —  Bes  tnçon,  1  août 
1844  [S.  46.  2.  176,  P.  45.  1.  678,  D.  p.  45.  2.  17m] 
—  Sic,  Aubrv  et  Rau.  t.  7.  p.  547.  §  727.  note  6: 
Troplong,  t. .".'.  n.2200;  Laurent.  1. 14,  i  -  263;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3.  n.  355,  note  a  ;  Demo- 
lombe, t.  22.  n.  275.  —  En  ce  qui  concerne  la  vi- 

.  considérée  non  me  une  charge,  mais 

bien  comme  une  condition  proprement  dite,  V.  su- 
jirà.  art.  1040,  n.  24  et  25. 

35.  Jugé  même  que  l'inconduite  de  la  femme  dans 
l'an  de  deuil  n'est  pas,  sous  le  Code  civil,  un  motif 

vocation  des  dispi  siti  ns  tel  amentaires  faites 

faveur  par  son  mari.  —  Ce  n'est  point  là  une 

•'  a  la  mémoire  du  défunt,  dans  le  sens 

dé  la  loi.  —  Xîmes.  14  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 

p.  27.  2.  Iii6,  D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  4304]  —  V.  ,,., 

irt.  231,  u.  35  el  s.,  et  art.  955,  n.  29  et  30. 

1  -  d'ingratitude  peut 

être  demandée  non  seulement  par  les  suceess. 
universels  représentant   le  défunt,  mais 
ceux  qui  sont  ehargés  de  l'acquittement  du  legs. — 
Duranton.  t.  9,  n.  482;  Massé  et  Vergé,  sir  Zaï 

■:.  §  504.  note  6;  Tr  pi  .  .  3,  n. 
2202;  Laurent,  t.  14.  n.  267:  Demolombe,  t.  22.  n. 
292;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  1046,  n.  10.  —  Contra, 
Saintespès-Lescot, t.  5.  n.  1708;  Aubrv  et  Rau, t. 7, 
p.  548.  §  727.  —  V.  suprà,  n.  22.  et  art.  957.  n.  14 
et  s. 

37.  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  de  la  jurispru- 
dence la  plus  récente  de  la  Cour  de  cassation,  que 
les  héritiers  du  testateur  peuvent  invoquer,  comme 
cause  d'ingratitude  opérant  révocation  du  legs  fait 
par  leur  auteur  à  son  conjoint,  l'adultère  dont  ce 
dernier  s'est  rendu  coupable,  alors  même  que  le  tes- 
tateur est  décédé  sans  se  plaindre.  —  Trib.  Savenav, 
21  juill.  1828,  sous  Cass.,  15  juin  1831  [S.  32.  j, 
214.  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  204]  —  Sic,  Laurent,  t.  14. 
n.  264;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  355, 
note  a.  —  V.  suprà,  art.  957,  n.  19,  et  infrà,  n.  42. 

38.  Au  cas  de  faits  d'ingratitude  commis  contre 
le  testateur  lui-même,  le  délai  pour  exercer  l'action 
n'est  que  d'une  année;  on  doit  étendre,  par  anali 

au  cas  de  legs  ce  que  l'art.  957  suprà,  édicté  relati- 
vement aux  donations  et  l'on  ne  rirait  prétendre 
que  la  prescription  applicable  soit  celle  de  trente 
un-;.  —  Cass.  (motifs).  24  déc.  1827,  précité.  — 
Amiens,  16  juin  1821  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  6.  171. 
D.  Bép.,  loc' cit.,  n.  4294]  —  Sic,  Bugnet  .  sur  Po- 
thier,  t.  8,  p.  419,  note  1  ;  Delvincourt .  t.  2.  p.  117, 

9  :  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante. 
4.  n.  201  7«.s--i  et  n  :  Demolombe,  t.  22.  n.  284et  s.; 
Laurent,  t.  14.  n.  268;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
648;  —  Contra,  Va  eille,  Prescript,  n.  725;  Mar- 
cadé.  sur  l'art.  1047.  n.  1  :  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1H47.  n.  5  :  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  3.  p. 
307,  §  504,  note  9:Saintespès-l  5,    1. 1710; 

Troplong,  t.  3,  n.  2204:  Bayte-MouiMard,  sur  Gre- 
nier, t.  2,  n.  355.  note  a.  —  V.  Duranton,  t.  9,  n. 
17'.':  Aubry  et  Rau.  t.  7.  p.  550.  §  727.  —  V.  a 
xn/,rt) ,  art.  957.  n.  1  - 

.".'.'.  Mais,  quant  au  point  de  départ,  le  délai  d'une 
année  accordé  à  l'héritier  naturel  par  l'art.  1047, 
à  .  pour  intenter  l'action  en  révocation  de  dis]- 1- 
tions  testamentaires,  pour  cause  d'injure  grave  faite 
a  la  mémoire  du  te-  s'applique  pas  au  cas 

où  il  s'agit  d'un  délit  commis  envers  le  testateur 
lui-même  :1a  durée  de  l'action,  pour  l'héritier  cou 
pour  le  testateur,   est   alors   réglée  par  l'art.  95"i 
suprà,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  intentée 


840 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  Il  :  Donations  et  Testaments.  — An.  1047 


l'année  à  partir  du  jour  où  les  héritiers  ont  eu  con- 
naissance du  délit.  —  Cass.,  24  déc.  1827.  précité.  — 
Bruxelles,  17  janv.  1855  [Pasic,  56.  '-'.  -M]  —  Sic  . 
Demolombe,  t.  22,  n.  286  ;  Laurent,  t.  14,  n.  269  ; 
Aubry  et  Kau,  foc.  cit.  —  V.  Duranton,  t.  9,  n.  480. 

—  Y.  aussi  suprà  ,  art.  957,  n.   1   s.,  8  et  s. 

40.  Un  arrêt  d'une  cour  de  Belgique  donne  comme 
point  de  départ  au  délai  la  connaissance  que  les 
héritiers,  ont  eue  de  la  libéralité.  —  Lit  ge,  2  août 
1876  [Pasic,  77.  2.  11]  —  Sic,  Demolombe,  t.  22. 
n.  283;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1047,  n.  6  ;  Duranton, 
foc.  i  't.:  Yazeille,  loc.  cit. 

41.  Un  admet  encore  que  ce  délai  court  contre  les 
héritiers,  même  avant  toute  exécution  du  legs; 
après  l'expiration  dudit  délai,  ils  ne  pourraient  op- 
poser à  la  demande  en  délivrance,  par  voie  d'ex- 
ception,  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  — 
Duranton,  t.  9,  n.  481  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1  < »4 7. 
n.  6;  Bayle-MouiUard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  355, 
note  u  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1711  ;  Aubrj  et 
Ilau,  t.  7.  p.  552,  §  727.  —  Contra,  Taulier,  t.  4.  p. 
185;  Delvincourt,  loc.  cit.;  Demoiombe,  t.  22,  n. 
289;  Yazeille,  sur  l'art.  1046,  n.  8.  —  Sur  le  carac- 
tère du  délai,  Y.  suprà,  ait.  957,  n.  1  et  s. 

42.  D'après  certains  auteurs,  l'action  serait  éteinte 
si  le  testateur  était  mort  plus  d'un  an  après  avoir 
eu  connaissanee  du  délit  sans  révoquer  le  legs.  — 
Demolombe,  t.  22,  n.  286  et  287;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1046,  n.  8  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  551,  §  727. 

—  Y.  Laurent,  t.  14,  n.  269;  Duranton,  t.  9,  n. 
477  et  480. 

43.  Les  effets  de  la  révocation  du  legs  pour  in- 
gratitude remontent  au  jour  de  la  demande,  même 
à  l'égard  des  tiers.  —  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  549, 
S  727;  Demolombe,  t.  22.  n.  294  et  s.;  Laurent,  t. 
14,  n.  273  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  foc.  cit.  — 
Y.  suprà,  art.  727.  n.  24:  art.  729,  n.  1  et  s.;  art. 
958,  n.  1  et  s. 

44.  Les  solutions  qui  précèdent  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  constituant  par  elles-mêmes 
un  corps  de  doctrine;  il  convient  de  les  rapprocher 
de  l'exposé  plus  complet,  quant  aux  principes,  qui 
constitue  notre  commentaire  des  art.  953  à  959, 
relativement  à  la  révocation  pour  inexécution  des 
charges,  et  des  art.  955,  956  et  957,  en  ce  qui  con- 
cerne la  révocation  pour  ingratitude.  —  V.suprà,n.  1. 

45.  En  faisant  de  la  BUTvenance  d'enfant  un  cas 
de  révocation  îles  donations,  le  législateur  considé- 
rait que  le  donateur  n'eût  vraisemblablement  pas 
donne  s'il  avait  eu  une  postérité.  —  La  même  pré- 
somption n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions 
testamentaires.  —  Aussi  est-il  très  rationnel  de  re- 
pousser tout  argument  d'analogie  et  de  décider 
qu'en  principe  un  testament  n'est  pas  révoqué  par 
la  stirvenance  d'un   entant    posthume  du   testateur. 

—  Metz,  30  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  I>.  \.  6.  115, 
D.  Util.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  3780]  — Sic,  Ma- 
leville,  t.  2,  p.  485;  .Merlin,  Rép.,  v"  Révoc.  de  co- 


dic,  §  5;  Grenier,  t.  3,  n.  341;  Toullier,  t.  5,  n. 
669;  Duranton,  t.  9,  n.  475;  Yazeille,  sur  l'art. 
1037,  n.  6;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1035,  n.  13: 
Poujol ,  sur  l'art.  1046,  n.  4  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2207  ; 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n. 
201  bis-v  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  263  ;  Laurent ,  t .  14, 
n.  246:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  508,  §  724;  liasse 
et  Vergé,  sur  Zàcharite,  t.  3,  p.  237,  §  485,  note  1  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  649. 

46.  En  d'autres  termes,  l'art.  960,  suprà,  relatif  à 
la  révocation  des  donations  pour  cause  de  survenance 
d'enfants  au  donateur  ne  s'étend  pas  aux  libéralités 
testamentaires.  —  Montpellier,  20  avr.  1842  [S.  42. 
2.  348,  P.  43.  2.  344,  D.  p.  43.  2.  103.  D.  Rép.,  v" 
Adoption,  n.  2n2] 

47.  Pour  le  seul  cas  qui  pût  faire  doute ,  à  ce  peint 
de  vue,  il  a  été  jugé  que  le  testament  fait  par  un 
individu  dans  l'ignorance  de  la  grossesse  de  sa 
femme,  et  mort  dans  cette  ignorance,  n'est  pas  ré- 
voqué par  la  naissance  d'un  enfant  :  on  ne  peut  ap- 
pliquer sur  ce  point  aux  testaments  la  règle  établie 
pour  les  donations.  —  Nîmes,  17  févr.  184u  [S.  40. 
2.  97,  P.  40.  1.  479,  D.  i>.  40.  2.  110,  D.  A 
foc.  cit.,  n.  4314]  —  Limoges,  8  mars  1843  [S.  44. 
2.  82,  P.  44.  2.  165,  D.  p.  44.  2.  100,  D.  Rép.,  loc. 
cit]  —  Alger,  31  déc.  1878  [S.  80.  1.  75,  P.  80. 
2.  75,  D.  P.  80.  2.  36]  —  Sic,  Aubry  et  Ban,  foc. 
cit.;  Demolombe,  t.  22,  n.  264  ;  Colmet  de  Santerre, 
loe.cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Marcadé.  sur  l'art.  1046, 
n.  2;  Merlin.  />»'.  cit.;  Duranton,  t.  9,  n.  474;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  loc. 
cit.;  Toullier,  t.  5,  n.  670;  Taulier,  t.  4,  p.  181; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  341,  note  a; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Chabot, 
Quest.  transit.,  v"  Testant.,  §  9,  n.  2;  Grenier,  t.  3, 
n.  341;  Yazeille,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  2209  : 
Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1716;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  97,  note  9. 

48.  Tout  au  moins  la  révocation  du  testament  pour 
cause  de  survenance  d'enfant  ne  peut-elle  avoir  lieu 
qu'autant  qu'il  est  démontré  que  le  testateur  aurait 
changé  de  volonté  s'il  eût  prévu  la  naissance  d'un 
enfant  posthume.  —  Limoges,  8  mars  1843,  précité. 

—  Y.  suprà,  art.  1O40,  n.  2  et  3. 

49.  A  plus  forte  raison,  l'adoption  conférée  par  le 
testateur,  qui  ne  révoque  pas  les  donations  entre- 
vifs, n'opère-t-elle  pas  révocation  des  legs  faits  an- 
térieurement. —  Montpellier,  20  avr.  1842,  précité. 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  522,  tj  725;  Laurent, 
t.  14,  n.  247."—  Y.  suprà,  art.  350,  n.  12. 

50.  Si,  en  effet,  la  disposition  de  l'art.  960  ne  peut 
être  étendue  à  ce  cas,  L'adoption  ne  saurait,  d'un 
autre  côté,  être  considérée  comme  constituant 
aliénation,  au  sens  de  l'art.  1038,  suprà.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Laurent  .  foc.  cit. 

51.  Sur  la  révocation  des  legs  entre  époux  par  la 
séparation  de  corps  et  le  divorce,  Y.  suprà,  art.  299, 
n.  8. 


Art.  1047.  Si  cette  demande  esl  fondée  sur  une  injure  grave  faite  ù  la  mémoire  du 
testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  iln  délit.  —  C.  civ., 
955-2°. 


1.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  le  motif  de  révocation  2.  Dans  ce!   ordre  d'idées,  le  fait  de  spoliation 

auquel  se  rapporte  notre  article,  est  spécial  aux  legs      d'effets  de  la   successi par  un  légataire,  ne  peut 

nigeraux  donations.-     Y.  suprà,  art.  955,  u.27.       être  considéré  par  lui  même  comme  une  injure  : 
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à  la  mémoire  du  défunt ,  donnant  lieu  à  la  révoca- 
tion du  legs.  Pour  qu'un  pareil  fait  produise  ce  ré- 
sultat, il  faut  que  le  but  ou  l'effet  de  la  spoliation 
ait  été  de  porter  atteinte  à  la  mémoire  du  testateur,  en 
l'exposant  au  reproche  de  dissipation  et  de  mauvaise 
foi.  —  Cass.,  25  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
172.  D.  Rép.,  V  Dispos.  ■  ■  vifs.n.  4300]  —  Sic, 
Bay le-Mouillard ,  sur  Grenier,  t.  3,  u.  355,  note  a  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  306,  §  504, 
note  2  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2201  ;  Demolombe,  t.  22. 
n.  27-1  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1713;  Auluv  et 
Pau.  t.  7.  p.  547,  §  727,  note  6;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  2,  n.  G4S;  Laurent,  t.  14.  n.  258.  —  V.  suprà, 
art.  104(3,  n.  30  et  s. 

3.  Certains  faits  peuvent  être  considérés  comme 
relevant  plutôt  de  l'indignité  successorale  que  de 
l'injure  à  la  mémoire  du  défunt.  —  Jugé,  sur  une 
de  ces  espèces  ambiguës,  qu'un  héritier  naturel  ne 
peut  demander  l'annulation  d'une  institution,  par  lf 
motif  que  l'institué  n'aurait  pas  vengé  la  mort  du 
testateur  assassiné,  lorsqu'il  est  prouvé  que,  sur 
l'appel  de  la  décision  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
poursuivre  contre  le  prévenu  du  crime,  l'héritier 
institué  est  intervenu  et  a  été  condamné  envers  ce 
prévenu  acquitté  à  des  dommages-intérêts  et  aux 
dépens.  —  Cass.,  8  avr.  1806  [S.  et  P.  chr..  D.  a. 
6.24,  D.  Rép.,  hic.  cit..  n.  3275]  —  V.  Laurent,  t. 
14,  n.  255:  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  toc.  cit. 
—  Sur  l'application  aux  légataires  tant  universels 
qu'à  titre  universel  des  dispositions  relatives  à  L'in- 


dignité successorale,  V.  aussi  suprà,  art.  727,  n.  10. 

4.  De  même,  le  légataire  qui  se  refuse  à  abandon- 
ner ses  propres  biens  dont  il  a  disposé  en  vertu  d'une 
clause  du  testament,  sur  ce  fondement,  que  le  tes- 
tateur n'en  a  disposé  que  par  erreur,  et  qu'ainsi  sa 
disposition  est  nulle  par  défaut  de  volonté,  ne  peu! 
être  déclaré  indigne  du  legs,  comme  ayant  critique 
cl  combattu  la  volonté  du  testateur.  — Cass.,  9  févr. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  704,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  4308]  —  Sic,  Demolomlie,  t.  22,  n.  276  ;  Bayle- 
Mouillard  ,  sur  Grenier,  /ce.  cit.  —  V.  suprà .  art. 
727,  n.  20. 

5.  Quoique  la  question  soit  controversée  en  doc- 
trine, il  semble  résulter  nécessairement,  du  texte 
même  de  l'art.  1047,  que  dans  le  cas  qu'il  prévoit, 
le  délai  court  à  compter  du  jour  du  délit  et  non  pas 
du  jour  où  le  délit  a  été  connu  des  héritiers.  On  ne 
peut  appliquer  ici  par  analogie  l'art.  957,  suprà.  — 
Cass.,  24  déc.  1827  (motifs)  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  72,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4300]  —  Sic,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1047,  n.  1;  Coin-Delisle ,  sur  l'art 
11147,  n.  4  :  (  'nlmet  de  Santerre,  contin.de  Déniante, 
t.  4,  n.  201  bis-lli  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1711, 
Laurent,  t.  14,  n.  208.  —  Contra,  Vazeille,  sur 
l'art.  1D47.  n.  1;  Duranton,  t.  9,  n.' 480 ;  Bayle, 
Mouillanl,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  22. 
n.  282;  Taulier,  t.  4,  p.  13r  ;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p. 
550,  §  727,  note  11.  —  Sur  l'interprétation  limita- 
tive que  doit  recevoir  la  disposition  de  l'art.  1047, 
V.  suprà ,  art.  1046,  n.  38  et  s. 


CHAPITRE   VI. 

DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS-ENFANTS  DU  DONATEUR  OU  TESTATEUR, 
OU  DES  ENFANTS  DE  SES  FRÈRES  ET  SŒURS. 

AliT.  1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer,  pourront 
être  par  eux  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  par  actes 
entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces  Liens  aux  enfants  nés  et  à 
naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  donataires.  —  C.  civ.,  894  et  suiv.,  906,  913 
et  suiv.,  1081. 
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Art.  1048. 


1.  Sur  la    institution  fidéicommiBsaire exception- 

uellcin. m  ;  un  >:.  < •  1 1  général,  V.  swprà,  art.  897, 
ii.  1  et  s.  —  Sur  la  substitution  vulgaire,  non  pro- 
hibée,  V.  s  ,  rà,  art.  898,  n.  1  et  s. 

2.  L'art.  L048,  qui  autorise  les  pères  et  mères  à 
donner  a  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  les  biens 
dont  ils  peuvent  disposer,  avec  charge  de  les  rendre 
aux  enfants  Dés  et  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
ment, dis  donataires,  s'applique  aussi  bien  aux  pères 
et  mères  naturels  qu'aux  pères  et  mères  légitimes. — 
Case.,  2  mai  1888  [S.  88.  1.  217,  P.  88.  1.  521,  et 
la  note,  D.  p.  88.  1.  209]  —  »S7c ,  Guilhon,  Donat., 
t.  :;,  n.  1059;  Aubry  et  Lan,  t.  7,  p.  333,  §  696.  — 
Contra,   Demolombe,  t.  22,  n. -112. 

3.  Est,  spécialement,  valable  le  legs  de  la  qnotité 
disponible  fait  par  une  mère  à  son  enfant  naturel, 
à  la  charge  par  celui-ci  de  rendre  les  biens  légués 

-  i  ^niants  légitimes  nés  et  à  naître.  L'art.  1048 
reçi  it  Sun  application  à  ce  cas.  —  Paris,  27  avr. 
1868  [S.  68.  2.  173,  P.  68.  711] 

4.  Mais  les  substitutions  permises  par  l'art.  1048, 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  faveur  des  enfants  lé- 
gitime  à  ;  rêvé,  <-t  non  en  faveur  de  ses  enfants 
naturels.  —  Cass.,  21  juin  1815  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  304]  —  Oaen,  2  déc.  1847 
[S.  49.  2.  193,  P.  48.  1.  546,  D.  p.  49.  2.  84]  — 
Paris,  27  avr.  1868  (motifs),  précité.  —  Sic,  Massé 
et  Vergé,  sur  Zaehariie,  t.  3,  p.  192,  §  468,  note  7; 
Aubn  et  Rau.  t.  7,  p.  335,  §  696;  Demolombe,  t. 
22,  n.  423  ;  Laurent,  t.  14,  n.  527.  —  V.  suprù,  art. 
897,  n.  4. 

5.  Il  est  de  principe  absolu  que  la  substitution  ne 
peut  comprendre  que  deux  degrés  de  parenté.  — 
Ainsi,  la  faculté  de  substituer,  autorisée  par  notre 
article,  ne  peut  être  exercée  que  parles  pères  et  unies 
au  profit  de  leurs  petits-enfants  :  elle  ne  peut  l'être 
par  les  autres  ascendants.  Ainsi,  l'aïeul  ne  peut,  en 
donnant  a  son  petit-file, le  grever  de  substitution  au 
profit  de  ses  arrière-petits-enfants.  —  Cass.,  29  juin 
1853  [S.  53.  1.  520,  P.  53.  2.  165,  D.  p.  53.  1.  283] 

—  PariB,  23  août  1850  [s.  on.  2.  611,  P.  51.  1.27-1. 
D.  p.  ; "il.  2.  41]  —  Besançon,  2  déc.  1853  [S.  54. 
2.  240,  P.  53.  2.  682,  D.  p.  55.  5. 425]  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  5,  d.  723;  Favard,  Rép.,  v°  Subetit.,  chap. i, 
§  1,  n.  6;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Stibstit, 
n.  115  et  s.;  Ancelot,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  361  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1048,  n.  2  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1048, 
n.  1  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  332,  §  696;  Troplong, 
t.  4,  n.  2213  ;  Saintespès-Lescot,  t.  â,  n.  1723  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachanse,  t.  .".,  p.  191,  §  468,  note  2; 
Colmel  de  Santerre,  contin.  de  Peinante,  t.  4,  n. 
209  6/8-in  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  411  ;  Laurent,  t. 
14,  n.  525. —  Contra,  Delvincourt,  t.  2, p.  100,  note 
3  ;  Duranton,  t.  9,  n.  525  :  Ynzeillo,  sur  l'art.  1048, 
n.  3. 

0.  Il  résulte  encore  du  caractère  limitatif  de  notre 
texte  qu'au  cas  de  prédécès  de  toits  les  enfants  iln 
grevé,  la  substitution  ne  saurait  être  valablement 
faite  au  profil  de  ;  os  petits-enfante.  —  Troplong. 
t.  4,  n.  2222;Marcadé,  sur  l'art.  1050, n.  3;  Colmet 
de  Sanlorre,  rontin.de  Déniante,  t.  4,  n.  209  i/.s-vi  ; 
Demolombe,  t.  22.  n.430;  Toullier,  t.  5,  n.  726; 
Laurent,  t.  1  l.  q.  529;  Coin-Deliele,  sut  l'art.  1048, 
n.  -I  :  Ancelot ,  sur  Grenier,  loc.  lit.;  Massé'  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  :'..  p.  193,  S  468,  note  9.  —  Contra, 
Vazeille,  sur  l'art.  L048,  n.  4  ;  Duranton,  t.  9,  n.  526; 
AuImn  el  Kan,  I.  7,  p.  335,  §  096;  Taulier,  t.  I,  p. 
192;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  726.  note  3: 
Delvincourt .  t.  2.  p.  100,  m  te  1. 


7.  Los  substitutions  permises  par  les  art.  1048  et 

s.,  sont  de  véritables  substitutions  fidéicommissaires; 
elles  retombent  donc  sous  la  règle  prohibitive 
qu'elles  contreviennent  à  l'une  des  conditions  de 
l'exception  admises  par  le  législateur.  —  En  consé- 
quence et  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit ,  la  nullité  de  la 
substitution  entraîne  celle  de  l'institution  même.  — 
Vazeille,  sur  l'art.  1048,  n.  ô:  Favard  ,  Rép..  v°  Subs- 
titution, chap:  n.sect.  m,  §  1,  n.  13;  Troplong,  t.  4, 
n.  2225;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria-,  t.  3,  p.  192, 
§  468,  note  7;  Laurent,  t.  14.  n.  fi27  et  s.  —  Contra, 
Toullier,  t.  5,  n.  729  et  s.;  Ancelot,  sur  Grenier, 
t.  3,  n.  359,  note  a.  —  Pour  le  développement  de 
la  proposition,  Y.  suprà,  art.  897,  n.  2  et  s.  (l'ar- 
rêt cité  sous  le  n.  3  est  du  27  juin  1811  et  non  1812). 

8.  Spécialement,  au  cas  où  le  testateur  a  établi 
un  second  degré  de  substitution,  la  libéralité  esl 
nulle  pour  le  tout.  —  Gand,  19  nov.  1874  [Pasic, 
75.  2.  121]  —  Y.  suprà,  n.  5. 

9.  Cette  nullité  profite  h  l'héritier  oh  intestat .  et 
non  au  légataire  universel,  quoique  la  substitution 
ne  porte  que  sur  un  bien  particulier.  —  Même  arrêt, 

10.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  décident  sou- 
verainement, par  interprétation  des  termes  du 
tament  et  de  l'intention  du  testateur,  qu'une  sul> 
tution  dans  les  limites  de  notre  article,  suffisait 
pour  réaliser  la  pensée  du  testateur,  et  que  celui-ci 
a  voulu  faire  seulement  ce  que  la  loi  lui  permettait. 
—  Cass.,  29  janv.  1S7K  [S.  80.  1.  198,  P.  80.  474] 

11.  Ainsi,  les  juges  du  fond  décident  souveraine, 
ment  qu'un  testateur,  en  donnant  ses  biens  à  son 
fils,  «  à  charge  de  les  rendre  aux  enfants  ou  des- 
cendants qu'il  laissera  a.  son  décès,  »  n'a  pas  en- 
tendu, par  l'expression  «  descendants,  »  désigner 
ses  arrière-petits-enfants,  et  que,  dans  tous  les  ca 

il  s'est  référé  à  l'hypothèse,  prévue  par  l'art.  1051, 
du  concours  des  petits-enfante  du  grevé  avec  ses  en- 
fants. —  Même  arrêt.  —  Y.  toutefois,  sur  une  règle 
moins  favorable  d'interprétation,  suprà,  art.  897, 
n.  1. 

12.  De  même,  le  mot  héritiers,  dans  un  testament, 
peut  être  considéré  comme  ne  désignant  que  Les  des- 
cendants au  premier  degré.  —  Cass.,  5  févr.  1835 
[S.  35.  1.  87,  P.  clir.,  V'.  p.  35.  1.158,  D.  Rép.,  \ 
Substit,  n.  84]  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  33ô,  § 
696;  Demolombe,  t.  22,  n.  426.  —  V.  suprà,  art, 
967,  n.  65  et  s. 

13.  En  vertu  de  notre  texte  même,  la  substitution 
ne  peut  s'effectuer  que  dans  les  limites  de  la  quo 
tité  disponible  ;  mais  si  celle-ci  a  été  dépassée,  ij 
n'en  résulte  pas  nullité,  il  y  a  seulement  lieu  à  ré- 
duction. —  Duranton,  t.  9,  n.  533;  Troplong,  t.  1, 
n.  -226;  Demolombe,  t.  22,  n.  434;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  ]i.  330.  ^  696  ;  Laurent,  t.  14,  n.  534.  —  Y.  ga- 
prà,  art.  9211,  n.  32  et  s. 

14.  Cette  régir  parait  tenir  à  l'ordre  public  ;  ans-i 
ne  saurait-. m   recueillir,  sans  les  plus  expresses  ré- 
serves, une  solution  aux  termes  de  laquelle  le  lils 
donataire  d'une  portion  excédant  la  quotité  dispo 
nible  peut,  m  acceptant,  s'engager  à  rendre  ans 

Substitués  la  totalité  de  la  chose  donnée,  sans  dis- 
traction de  sa  légitime  :  C'esl   1a,  d'après  l'arrêt,   un 

engagement  réciproque  irrévocable.  —  Colmar,  14 

août    1840  [P.  4L  L  44]  —  Sic,  Grenier,  t.  3 
364  :  Toullier,  t.. Y  n.  732. —  Contra, Troplong,  t. 4, 
n.  2233  et  2234;  Aubry  et  Pau,  t.  7,  p.  336,  S 
Demolombe,  t.  22,  n.  4.".7  ;  Laurent,  lu-,  cit. 

15.  Il  y  a,  dans  cette  espère,  stipulation  sur  sur 
cession    future    nulle   comme   telle.  —  La  question 
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se  dégage  mieux  lorsque  la  substitution  résulte  non 
plus  d'une  donation  entre-vifs,  mais  d'un  testament, 
et  les  principes  de  la  matière  ont  paru  à  une  frac- 
tion importante  de  la  doctrine  suffisamment  clairs 
et  certains  pour  lui  permettre  de  dérider  qu'un  tes- 
tateur ne  peut,  en  léguant  à  son  héritier  réserva- 
taire la  quotité  disponible  avec  substitution,  lui  im- 
poser la  condition  d'ajouter  sa  réserve  dans  ladite 
substitution.  —  Ancelot,  sur  Grenier,  t.  3.  n.  364, 
note  a  :  Troplong,  loc.  cit.:  Saintespès-Lescot,  t.  5. 
n.  1730:  Demolombe.  t.  22.  n.  435;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra.  Vazeille,  sur 
l'an.  1052,  n.  1  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  100,  note  2  : 
Favard,  Bip.,  v°  SubsL,  chap.  n.  sect.  n.  §  2,  n.  15; 
Toullier,  loc.  cit.;  Grenier,  loc.  cit.;  Ponjol,  sur  l'art. 
1052.  n.  4:  Coin-Delisle , sur  l'art.  1048,  n.  14. 

16.  Mais  il  va  de  soi  que  le  réservataire  peur,  en 
pareil  cas.  renoncera  l'exercice  de  l'action  en  ré- 
duction. —  En  d'autres  termes,  l'héritier  légiti- 
maire  peut  consentir  que  la  portion  réservée  de- 
meure comprise  dans  la  substitution  qui  a  été  faite 
de  toute  sa  portion  héréditaire.  — ■  Paris.  11  févr. 
1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Substitution,  n.  330]  — 
Sic,  Aubry  et  Pian.  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  921,  n. 
26  et  s. 

1 1 .  Le  grevé  qui  a  donné  ce  consentement  ne 
peut  hypothéquer  valablement  les  biens  substitués 
aux  obligations  qu'il  contracte.  —  Même  arrêt. 

18.  Pour  déterminer  si  la  substitution  entame  la 
réserve,  la  valeur  des  biens  est  suffisamment  fixée, 
savoir,  à  l'égard  du  mobilier,  par  la  prisée  de  l'in- 
ventaire contradictoire,  et,  à  l'égard  des  immeu- 
bles, par  l'estimation  d'un  seul  expert,  lorsque  ces 
opérations  ont  été  faites  du  consentement  du  gTevé 
et  du  tuteur  à  la  substitution.  —  Paris,  14  juin  1836 
[P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  123]  —  V.  infrà  ,  art. 
1058. 

19.  Au  contraire,  l'arrêt  qui.  incidemment  à  une 
poursuite  d'expropriation,  a  ordonné  l'insertion  au 
cahier  des  charges  d'une  clause  avant  pour  objet 
d'obliger  l'adjudicataire  à  conserver  entre  ses  mains 
une  certaine  quotité  de  son  prix  pour  faire  face  aux 
droits  éventuels  résultant  d'une  substitution  établie 
sur  la  quotité  disponible  de  la  succession  dont  l'im- 
meuble vendu  faisait  partie,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  fixé  définitivement  la  quotité  dispo- 
nible, mais  seulement  comme  avant  prescrit  une 
simple  mesure  conservatoire,  provisoire  par  sa  na- 
ture et  subordonnée  à  la  liquidation  ultérieure  des 
droits  du  substitué.  —  C'ass.,  15  janv.  1856  [P.  57. 
627.  D.  p.  56.  1.  90] 


20.  11  en  est  ainsi  alors  surtout  que  cet  arrêt  a 
réservé  en  faveur  de  l'appelé  à  la  substitution  ses 
droits  sur  la  propriété  en  nature,  tant  de  l'immeu- 
ble vendu  que  des  autres  immeubles  dépendant  de 
la  succession.  —  Même  arrêt. 

21.  En  conséquence,  si  l'appelé  à  la  substitution. 
devenu  lui-même  adjudicataire  de  l'immeuble, 
trouve  en  danger  de  perdre  une  partie  de  ses  di 

à  raison  de  ce  que  la  portion  du  prix  qu'il  est  auto- 
nue  adjudicataire  serait  insuf- 
fisante pour. le  couvrir  comme  appelé  à  la  substitu- 
tion, un  sec, .ml  arrêt  peut,  sans  violer  ni  la  chose 
jugée  par  le  premier  arrêt,  ni  le  contrat  judiciaire 
Itant  du  jugement  d'adjudication,  l'autorisera 
retenir  la  totalité  de  son  prix,  jusqu'à  fixation  dé- 
finitive de  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

22.  L'adjudicataire,  en  pareil  cas,  étant  exposé 
à  perdre,  en  tant  qu'adjudicataire,  les  sommes  aux- 
quelles ses  droits  comme  appelé  à  la  substitution 
pourraient  s'élever  en  sus  de  la  portion  de  prix  qu'il 
avait  été  autorisé  à  conserver,  est  fondé  à  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  1653,  infrà,  qui  autorise 
l'acheteur,  au  cas  où  il  aurait  juste  sujet  de  crain- 
dre d'être  troulilé.  a  suspendre  le  paiement  de  son 
prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le 
trouble  OU  donné  caution.  —  Même  arrêt. 

23.  La  connaissance  que  l'adjudicataire  avait  de 
la  substitution  existant  à  s, m  profit,  c'est-à-dire  du 
fait  pouvant  occasionner  le  trouble  ou  l'éviction . 
ne  suffirait  pas  pour  lui  enlever  le  droit  de  sus- 
pendre le  paiement  de  son  prix. —  Même  arrêt. 

24.  Une  fois  l'insuffisance  de  la  quotité  disponible 
reconnue  et  par  une  conséquence  toute  naturelle  du 
principe,  l'héritier  à  réserve,  grevé  de  substitution 
sur  tous  les  immeubles  de  la  succession  peut,  lors- 
que cette  disposition  excède  la  quotité  disponible, 
demander  qu'il  soit  fait  distraction,  sur  la  masse, 
de  tels  immeubles  qu'il  conviendra,  à  l'effet  de  com- 
poser, avec  l'actif  mobilier,  la  quotité  réservée  qui 
doit  être  affranchie  de  la  substitution.  —  Paris,  14 
juin  1836,  précité. 

25.  En  cas  de  substitution  au  profit  des  petits- 
enfants  du  testateur,  le  paiement  des  legs  particu- 
liers de  capitaux  et  de  rentes  perpétuelles  doit  être 
prélevé  sur  la  quotité  disponible,  mais  les  legs  de 
lentes  et  pensions  viagères,  qui  sont  charges  des 
fruits,  sont  à  la  charge  du  grevé.  —  Paris.  30  janv. 
1838  [P.  38.  1.  380,  D.  p.  38.  2.  105] 

26.  Sur  la  condition  des  biens  substitués,  sur  les 
droits  et  obligations  des  grevés  et  des  institués  en 
seconde  ligne,  V.  infrà,  art.  1053,  n.  4  et  s. 


Art.  1049.  Sera  valable,  on  cas  do  mort  sans  enfant»,  la  disposition  que  le  défunt 
aura  faite  par  acte  entre-vifs  on  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  ,(,.  ges 
frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  liions  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa 
succession,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  entants  nés  et  à  naître,  au  premier 
degré  seulement,  desdit-  frères  ou  sieurs  donataires.  —  C.  civ..  894  et  suiv..  906,  913  et 
suiv.,  1081. 


1.  L'existence  d'enfants  naturels  du  de  rujiu  ne 
serait  pas  un  obstacle  à  la  substitution  permise  par 
notre  texte.  —  Troplong,  t.  4.  n.  2216  et  s.:  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  333,  §696;  Demolombe,  t.  22.  n. 
417:  Laurent,  t.  14.  n.  526;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 


1049.  n.  9  :  Ancelot  ,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  361, 
a  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  p.  191,  §  468 
note  4.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  1049,  n.  3.  — 
Y.  guprà,  art.  967,  n.  75  et  s. 

2.  Les  enfants  naturels,  en  effet,  ne  sont  pas  hé- 
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ritiere  et  ce  sont  les  droits  des  héritière  proprement 
dits  que  le  législateur  se  propose  de  sauvegarder. — 
Il  v  a  plus  d'indécision,  chez  les  auteurs,  relative- 
ment aux  enfants  adoptifs.  —  En  ce  sens  que  celui 
qui  a  un  enfant  adoptif  ne  peut  user  de  la  faculté 
ouverte  par  l'art.  1049,  V.  Vazeille,  loc.  cit.;  Denio- 
lombe,  t.  22,  n.  416  et  416  bis;  Laurent,  loc.  cit. — 
En  sens  contraire,  V.  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Ance- 
lot,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n. 
1725;  Troplong,  t.  4,  n.  2219;  Aubry  et  Eau,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  suprà,  art.  350,  n.  6  et  s.,  et  art. 
960,  n.  34  et  45. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  au  moment  du  décès  du 
disposant  que  cette  condition  d'inexistence  d'enfants 
doit  se  vérifier,  sans  qu'on  puisse  dire  que  des  en- 
fants renonçants  ou  exclus  seront  considérés  comme 
n'ayant  jamais  existé,  au  point  de  vue  successoral. 
—  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1727;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1049,  n.  10;  Demolombe,  t.  22,  n.  420  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2220;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
loc.  cit.  —  Contre  .  Vazeille,  sur  l'art.  1049,  n.  4; 
Laurent,  loc.  cit.; Mareadé,  sur  l'art.  104K,  n,  2. 

4.  La  règle  du  double  degré  est  encore  ici  appli- 
cable, en  ce  sens  que  la  faculté  de  substituer,  per- 


mise par  l'art.  1049,  ne  peut  être  exercée  que  par 
les  frères  et  sreurs  du  gratifié  au  profit  de  leurs  ne- 
veux ou  nièces.  Ainsi ,  l'oncle  ne  peut  pas,  en  don- 
nant à  ses  neveux,  les  grever  de  substitution  au  profit 
de  ses  petits-neveux.  — Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  332, 
§  696;  Demolombe,  t.  22,  n.  414.  —  V.  suprà  .  art. 
1048,  n.  5. 

5.  Sur  les  conséquences  de  la  contravention  aux 
règles  posées  par  l'art.  1049,  au  point  de  vue  de  la 
nullité,  V.  suprà,  art.  897,  n.  3. 

6.  Dans  une  clause  de  substitution  ainsi  conçue  : 
«  Je  laisse  mon  frère  N...  et  rua  belle-sœur,  mes  hé- 
ritiers universels,  et  veux  qu'ils  appliquent  le  revenu 
de  mon  hérédité  au  profit  de  mes  neveux  respec- 
tifs, »  le  mot  «  respectifs  oa  pour  effet  de  restrein- 
dre l'application  du  mot  «  neveux  »  aux  enfants  du 
frère  et  de  la  belle-sœur  institués  par  le  testateur, 
à  l'exclusion  de  ceux  issus  d'une  autre  sœur  non 
comprise  dans  l'institution  d'héritier.  —  Liège,  27 
pluv.  an  IX   [S.  chr.] 

7.  Sur  la  condition  des  biens  substitués,  les  droits 
et  obligations  des  grevés  et  des  appelés,  V.  m; 
art.  1053,  n.  4  et  s. 


Art.  1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédents,  ne  seront 
valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au  profil  de  tous  les  entants  nés  et  à 
naitre  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  —  C.  civ.,  8!*G. 


1.  On  a  décidé,  en  se  fondant  sur  notre  texte, 
que,  lorsque  par  son  testament,  un'père  a  imposé  à, 
ses  enfants  la  charge  de  rendre,  ce  testament  est 
nid  s'il  n'en  résulte  pas  que  la  charge  a  été  imposée 
au  profit  des  enfants  nés  ou  à  naître.  —  Paris,  13 
mars  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  14, 
n.  528;  1  içnioloiiilic,  t.  22,  n.  426. 

2.  .Mais  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'ex- 
primer formellement  que  la  charge  de  rendre  est  au 

profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître;  il  suffit 
que,  des  termes  du  testament,  on  puisse  induire  que 
telle  acte  l'intention  du  testateur.  —  Cass.,  31  mars 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  226,  D.  Rép.,v°  Substit, 
n.  306]  —  Sic.  Merlin,  Rép.,  v°  Substit.  fidèle., 
sec -t.  v,  §  2,  n.  3  ;  Toullier,  t.  5,  n.  730  ;  Grenier,  t.  3, 
n.  359;  Troplong,  t.  4,  n.  2224;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1048,  n.  3;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1733; 
Mass.-  ci  Vergé,  sur  Zacharias,  t.  3,  p.  192,  g  468, 
noie  S:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  334,  §  696;  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Laurent,  loc.cit. 

3.  La  loi  du  17  mai  1*26  avait  apporté,  par  rap- 
port à  la  rigueur  du  code,  quelque  adoucissement 
au  régime  clés  substitutions  ;  elle  a  été  abrogée,  le 
7  mai  1849, par  retour  pur  et  simple  a  l'ancien  état 
de  choses.  De  là  sont  nées  quelques  questions  transi- 


toires intéressantes.  —  Ainsi, décide''  que.  sous  la  loi 
du  17  mai  1826,  les  dispositions  à  charge  de  rendre 
autorisées  par  les  art.  1048  et  suivante,  C.  civ.,  et 
par  cette  loi,  pouvaient  être  faites  avec  attribution 
au  donataire  ou  légataire  grevé,  de  la  faculté  de 
choisir  parmi  ses  enfants  celui  qui  recueillerait  les 
biens  formant  l'objet  de  la  substitution  :  il  n'était 
pas  nécessaire  que  le  disposant  désignât  lui-même 
le  substitué.  —  Riom,  4  juin  1847  [S.  47.  2.  167, 
P.  47.  2.  364]  —  Sic,  Duraiiton,  t.  9,  n.  560. 

4.  Mais  tout  en  jugeant  que  la  substitution  par 
laquelle  le  testateur  charge  le  grevé  de  choisir  parmi 
ses  enfants  celui  qui  recueillera  les  biens  formant  l'ob- 
jet delà  substitution  était  valable  sous  l'empire  delà 

loi  du  17  mai  1826,  un  arrêt  qui  n'est  pas  sans  avoir 
soulevé  quelques  contradictions,  ajoute  que  cette 
substitution  esi  devenue  caduque .  et  que  le  grevé  est 
demeuré  propriétaire incommutable  des  biens  légués, 
s'il  n'a  pas  exerce''  sou  option  avant  la  loi  du  7  mai 
1849,  abolitive  de  celle  de  1826  :  tout  choix  fait 
depuis  .elle  loi  est  sans  effet.  —  Pau,  26  fevr.  1869 
[S.  69.  2.  169,  P.  69.  726,  D.  p.  74.  5.  465]  —  (  b»- 
trà,  Labbé,  note  sous  l'arrêt  précité  [S.  et  P.];  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  362,  §  696. 


Al;T.  1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au  profit  de  ses  entants, 

meurt,  laissani  des  curants  au  premier  degré  et  des  descendants  d'un  entant  prédécédé, 
ces  derniers  recueilleront,  par  représentation,  la  portion  do  l'enfant  prédécédé.  —  C.  civ., 
739  ot  suiv.,  745. 

1.  11  résulte,  par  exclusion,  de  notre  article  que  si      grevé,  la  substitution  cm  caduque,  quand  bien  même 
l'appelé  ou  tous  lei  appelés  sont  décédés  avant  le     ils  laisseraient  des  descendante  :  ceux-ci  n'y  ont  pas 
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droit  par  représentation  de  leurs  père  ou  mère  prédé- 
cédés.  —  En  d'autres  termes,  les  mots  de  l'art.  1048, 
suprà,  s  au  premier  degré  seulement,  »  doivent  s'en- 
tendre d'un  degré  de  parente,  c'est-à-dire  de  la  pre- 
mière génération,  et  non  d'un  degré  de  substitution. 
Dès  lors,  si  les  enfants  du  grevé  de  substitution  dé- 
cèdent avant  lui,  les  petits-enfants  du  grevé  ne  sau- 
raient prétendre  êtreappelés  à  recueillir  le  bénéfice 
de  la  substitution,  puisque,  relativement  au  grevé,  ils 
sont  au  second  degré  et  non  au  premier.  —  Rouen , 
23  juin  1848  [S.  49.  2.  181.  P.  49.  1.  628,  D.  p.  49. 
2.  147]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  727  ;  Grenier,  t.  3, 
u.  361  ;  Duranton,  t.  9,  n.  548  ;  Favard,  Rip.,  v  Subs- 
tit.,  sect.  v,  §  1,  n.  16  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
y  Substit.,  n.  120  ;  Coiu-Delisle,  sur  l'art.  1048,  n.  4 
et  5  ;  Marcadé,sur  l'art.  1051  ;  Poujol,  sur  l'art.  1051, 
n.  3;  Taulier,  t.  4,  p.  194;  Troplong,  t.  4,  n.  2222  ; 


Colmet  de  Sauterie,  eontin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  210 
&IS-H  :  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  356,  §  696;  Zacharise, 
Mas-,>  et  Vergé,  t.  3,  p.  193,  §  4i';s  ;  Demolombe, 
t.  22,  n.  420;  Laurent,  t.  14,  n.  530;  Saintespès- 
Lescot,  t.  ,">.  n.  1735.—  Contra,  Maleville,  sur  l'art. 
1051  ;  Delvineourt ,  t.  2,  p.  100,  note  5  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  1051,  n.  2. —  V.  suprà,  art.  1048,  u.  5. 

2.  Le  texte  reçoit  également  une  interprétation 
limitative,  en  ce  sens  que  lorsque  l'un  des  enfants 
du  grevé  de  substitution  est  décédé  avant  l>  testa- 
teur, laissant  des  enfants,  ceux-ci  ne  peuvent  profi- 
ter de  la  substitution,  permise  seulement  en  faveur 
des  petits-enfants,  et,  par  suite,  la  substitution  est 
nulle  comme  n'étant  pas  faite  au  profit,  de  tous  les 
enfants  du  grevé ,  ainsi  que  le  veut  la  loi.  —  Trib. 
Mamers,  30  août  1870  [S.  71.  2.  20,  P.  71.  134] 


Art.  1052.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  miraient  été  donnés 
par  aete  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par 
acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés 
demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispo- 
sitions faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première, 
quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  Liens  compris  dans  la  seconde  disposition.  — 
C.  eiv.,  932  et  stiiv..  1119,  1121,  1134. 


1.  Notre  texte  indique  qu'à  titre  exceptionnel,  le 
disposant  peut  grever  de  substitution  son  donataire 
pour  les  biens  compris  dans  une  première  donation. 
mais  non  pour  ceux  qui  auraient  été  acquis  d'une 
autre  manière.  —  Toullier,  t.  5,  n.  732  ;  Demolombe, 
t.  22,  u.  451  ;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  337,  §  696  ;  Za- 
charia-.  Massé  et  Vergé,  t.  :'>.  p.  105.  §  468;  Ance- 
lot,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  301.  note  a. 

2.  L'appUcation  de  l'art.  1052  ne  saurait,  d'ail- 


leurs, porter  préjudice  aux  droits  conférés  par  le 
donataire,  devenu  grevé,  à  des  tiers,  sur  les  biens 
ayant  fait  l'objet  de  la  première  donation.  —  Gre- 
nier, t.  3,  n.  302;  Duranton,  t.  9,  n.  536;  Demo- 
lombe, t.  22,  n.  453;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  338, 
§  606;  Laurent,  t.  14,  n.  536;  Colmet  de  Sauterie, 
eontin.  de  Demante,  t.  4,  n.  211  6is-n. —  V.  infrà, 
art.  1060  et  s. 


Art.  1053.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où,  par  quelque  cause 
que  ce  -oit.  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitution,  ces- 
sera ;  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés,  ne  pourra  préjudiciel-  aux 
créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon.  —  C.  eiv.,  618,  622,  788,  1166,  1167,  1461, 
2225. 
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1.  La  substitution  des  ait.  1048  et  s.,  échappe  à 
lu  règle  générale  de  l'art.  906,  suprà.  —  L'accepta- 
tion de  la  libéralité  par  le  grevé  rend  la  substitution 
parfaite  à  l'égard  des  appelés  tant  nés  qu'à  naître, 
sans  qu'aucune  acceptation  soil  tire  de  leur 

part;  le  bénéfice  ne  peut  plus  leur  en  être  enlevt  . 
même  du  consentement  du  grevé.  —  Grenier,  t.  3, 
a.  362;  Tonllier,  t.  5,  n.  7:i7:  Durant. m.  t.  9,  n.  550; 
Demolombe,  t.  22,  n.  442;  Aubry  et  Bau,  t.  7,  p. 
337,  S  696;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1048,  r,.  44: 
Marcadé,  sut  l'art.  1053,  11.  1.  ■ —  V.  Laurent,  t.  14. 
n.  537. 

■_'.  Celui  qui  a  été  partie  principale  dans  une  do- 
uation  entre-vifs  renfermant  une  substitution  auto- 
riser, n'est  pas  recevableà  soutenir  contre  les  appe 
lis  que  cette  substitution  est  simulée,  ni  à  en  con- 
tester le  caractère  sérieux. —  Colmar,  M  août  1840 
[P.  41.  1.  44] 

:;.  La  substitution  ne  saurai!  préjudicier  .aux 
droits  du  créancier  du  défunt  sur  les  biens  qui  y  sont 
eompris.  —  Ainsi,  i|Uoi'|ue  le  legs  universel  ou  à 
titre  universel  de  la  quotité  disponible  n'ait  été  fait 
à  l'héritier  qu'à  la  charge  de  substitution,  et  avec 
la  clause  d'insaisissabilité  du  iv\  enu  'les  biens  don- 
nés, cependant, ces  bien,  n'eu  demeurent  pas  moins 
soumisà  l'action  des  créanciers  du  défunt,  sans  que 
ceux-ci  soient  obligés  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines  ;  vainement  on  dirait  que,  faute  par 
eux  d'avoir  demandé  cette  séparation,  ils  sont  de- 
venus les  créanciers  de  l'héritier,  et  qu'ils  n'ont  pas 
pins  d'action  sur  les  biens  légués  que  n'en  auraient 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  eux-mêmes. 
-  Cass.,  17  mars  1856  [S.  56.  I.  593,  P.  57.  263, 
D.  p.  56.  1.  152]  —  Su,  Laurent,  t.  11.  n.  566.  — 
Y.  toutefois  infrà  ,  n.  9. 

4.  Sous  eelte  réserve,  le  -rêve  de  BUbstituti 
investi  du  droit  de  propriété  îles  liions  substitués,  et 
ee  dioii  esi  seulement  résoluble  eu  cas  d'ouvei 
de  la  substitution.  Par  suite,  !<■  grevé  peut  val,: 

aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  donnés  sons 

'   d titution,  saur,  le  cas  échéant,  l'exercice 

du  droit  îles  appelés.  -  Cass.,  5  mai  1830  [S.ei  P. 
chr.,  D.  p.  30.  1.  234.  1  >.  Rip.,  v°  Sulstit,  n.  394] 


—  Paris.  25  juill.  1850  [S.  50.  2.  459,  P.  50.  2.  267, 
D.  p.  51.  2.  170]  —  Oaen,  12  juin  1*54  [D.  P.  55. 
2.  193]  —  Orléans,  V  févr.  1876  [s.  76.  2.  112, 
1'.  76.  467,  D.  p.  78.  2.  95]  —  Sic,  .Merlin.  Rip., 
v°  SubstiL,  seet.  \iv.  n.  2.  in  fine;  Toullier,  t.  5,  n. 
736  :  Duiantuii,  t.  9,  n.  585;  Troplong,  Penh  ,  u. 
212,  et  Donat.,  t.  4,  n.2237;  Favard,  Rép.,  v"  Substi- 
tution,cba.p.  u,  seei.  11,  §  5,n.20;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1051,  n.  30;  Nuintespés-I.escot,  t.  5,  n.  1738 
et  s.;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  r.  4, 
n.  213  &/a-i;Aubry  et  liait,  t.  7.  p.  34*et  350,  ^  ''.96; 
Marcadé,  sur  l'art  1053, n.  1  ;  Boileux,  t.  4.  p.  212: 
Zaebari.e.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  200,  §  470.  —  V. 
Laurent,  t.  14,  n.  562  et  s.,  573  et  s.,  574,  582  :  De- 
molombe, t.  22,  n.  458,  550  et  s. 

5.  Il  suit  encore  de  là  'pie  les  biens  substitués 
peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  du  grevé,  sauf 
résolution  du  droit  des  acquéreurs  à  l'ouverture  de 
la  substitution,  s'il  y  a  lieu.  —  Orléans,  1"  i'évr. 
1870,  précité.  —  Bordeaux,  3  mai  1877  [S.  77.  2. 
23G,  P.  77.  994,  D.  p.  78.  2.  95] 

0.  Ces  biens  peuvent,  en  eonsé.|uence,  être  expro- 
pries. —  Bordeaux,  3  mai  1877,  précité. 

7.  Ce  principe  est  tellement  absolu  que  la 
d'inaliénabilité  appliquée  aux  immeubles 
substitution  doit  être  considérée  comme  nulle.  — 
Caen,  12  juin  1854,  précité.  —  V.  suprà,  art.  896, 
11.  72  et  s!,  et  art.  900,  11.  106  et  s. 

S.  Il  a  encore  pour  conséquence  que  <iers 

de  l'auteur  de  la  substitution  ne  peuvent  pas  écarter 
les  créanciers  du  grevé,  de  la  distribution  du  prix 
provenant  de  la  vente  des  biens  grevt  seul 

prétexte  que  ces  biens  n'avaient  pu  être  hypothé- 
par  le  grevé.  —  Cass.,  5  mai  1830,  précité,  — 
Sic,  I, tinrent ,  t.  14.  n.  565. 

9.  11  a  été  cependant  jugé,  en  sens  contraire  des 

lions  précédentes,  que  le  grevé  de  restitution  ne 

peut  aliéner,   ni    ses   créanciers    saisir  sur    lui,  les 

donnés  sous  cette  charge.  —  Paris,  12   janv. 

1847  [S.  47.  2.  82.  1'.  47.  1.  205,  D.  1'.  47.  2.61]  — 

Sic,  \  àzeille,  aur  l'an.  1053,  n.  19. 

m.  Décidé,  'buts  le  même  esprit ,  que  le  tuteur  à 
la  substitution  a  qualité  pour  s'opposer  à  la  saisie 
pratiquée  par  les  créanciers.  —  Même  arrêt. 

11.  Le  grevé  a  seul  qualité,  à  l'exclusion  du  tu- 
teur à  la  substitution,  pour  exercer  les  actions  con- 
.1  niant  les  biens  substitues;  il  peut  donc,  même 
alors  que  le  tuteur  est  intervenu  dans  l'instance,  se 
désister  d'une  action  par  lui  intentée,  et  son  désis- 
tement  fait   nécessairement   tomber  l'intervention. 

—  Metz,  13  juill.  1865  [S.  66.  2.  29,  I'.  66.  200, 
D.  p.  65.  2.  126]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demo- 
lombe, t.  22,  n.  553  et  s.;Zachariae,  Masse  et  \  1 

t.  3,  p.  2011.  §  470  ;  Colmet  'le  Santerre.  coiiiin.de  De 
mante,  t.  4,  n.  213  Ws-ui  :  Aubry  et  Kau,  t.  7.  p. 
349,  S  696  :  baillent,  t.  il,  n.  568. 

12.  A  supposer  que  les  règles  restrictives  du 
droit  qu'a  l'usufruitier  de  passer  ou  de  renouveler 
des  baux  soient  applicables  aux  baux  consentis  par 
lie  substitution,  la  nullité  de  ces  baux  ne 
pourrait  être  demandée  que  par  le  substitué,  et 
leiiieni  après  L'ouverture  de  la  substitution.  —  Douai, 
îs  mars  1852  [S.  .''2.  2.  337,  1'.  53.1. 174,  D.  p.  53. 
2.  20]  —  Sur  le  principe,  V.  Demolombe,  t.  22,  n. 
566  :  baillent,  t.  14,  11.  Ôtj7. 

1:;.  Il  importe  de  remarquer  que  les  appelés,  après 
l'ouverture  de  la  substitution,  ne  peuvent  invoquer  la 
1,  solution  des  droits  1  "usent is  aux  tiers  s'ils  sout 
héritiers  purs  et  simples  du  -levé  qui  les  a  e » 


CODE  CIVIL. 


Lie.  111,  Tit.  11  :  Donations  il  Testaments.  —  Art.  1053. 


m: 


—  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  ô,  n.  769,  note  2  :  An- 
oelot,  su!-  Grenier,  t.  3,  n.  382.  note":  Marcadé, sur 
L'art.  1054,  n.  2;  Taulier,  t.  4,  p.  199;  Colmet  de 

Santerre,  contin.  de  Demaute,  t.  4.  n.  214  &js-i;  De- 
molomlie,  t.  22,  n.  .">94.  —  Contra,  Toullier,  t.  5,  n. 
769  :  Grenier, t.  3,  n.  382;Zacbari.r,  Masse  et  Vergé, 
t.  3,  p.  2H4.  §  4:2. 

14.  On  voit,  qu'en  thèse  générale,  les  actes  permis 
au  grevé  sont  résolubles  par  l'ouverture  du  droit  des 
appelés.    Us  sont   toutefois  et   exceptionnellement 

eptibles  de  revêtir  un  caractère  ferme. fugé, 

&  cet  égard,  que   le  grevé  ne  peut  être  autori 
aliéner  définitivement  les  biens  crevés  de  substitu- 
tion que  dans  un  intérêt  grave  et  évident,  par  exern- 
1     1  our  payer  les  dettes  de  la  succession.  —  Poi- 
.  22  mars  1883  [D.  t>.  84.  2.  40]  —  Sic,  Du- 
n.  t.  9,  n.  590  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1048,  n. 
32;  Demolombe,  t.  22,  n.  561;  Colmet  de  Santerre, 
contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  213  bis-v;  Saintespès- 
Lescot,  t.  5,  n.  1742.  —  Contra .  Laurent,  t.  14,  n. 
,".04. 

15.  Les  partages  et  transactions  consentis  par  le 
grevé  sont  opposables  aux  appelés,  lorsque  ces  actes 
ont  été  passés  suivant  les  formalités  des  partages  et 
transactions  intéressant  des  mineurs.  —  Duranton, 
r.  9,  n.  592  ;  Marbeau,  Transactions ,  n.  116  et  s.  : 
Aubry  et  l!au,  t.  7,  p.  350,  §  696;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1048,  11.  27:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t. 
:.,  p.  2' H.  §  ;:  I,      ite  7;  Demolombe,  t.  22,  n.  560. 

—  V.  suprà,  an.  466  et  467,  et  infrà,  art.  1056. 

16.  Les  jugements  rendus  entre  les  tiers  et  le 
grevé  de  substitution  ne  peuvent  être  opposés  aux 
ippelés  que  s'ils  ont  été  rendus  contradictoirement 
avec  le  tuteur  et  la  substitution  et  en  présence  du 
ministère  public.  —  Duranton,  t.  9,  n.  531;  Duver- 
gier,  sur  Toullier.t.  5.  n.  739, note o/Aubry  et .  lïau, 

.  7.  p.  349,  §  696  ;  Demolombe,  t.  22.  11.  558:  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1048,  n.  26;  Colmet  de  Santerre, 
contin.  de  Demaute,  t.  4,  n.  213  bis-lll.  —  Contra, 
Toullier,  t.  5,  n.  739.  —  V.  Laurent,  t.  14,  u.  570. 

—  V.  infrà,  art.  1056,  n.  5. 

17.  Quant  aux  conditions  d'ouverture  des  droits 
des  appelés,  d'une  solution  empruntée  à  l'ancien  droit 
mais  encore  applicable  sous  le  régime  du  code, il  ré- 
sulte que  lorsque  la  substitution  ne  contenait  ni  jour 
ni  condition,  elle  doit  être  réputée  ouverte  dès  la 
mort  du  testateur  ou  du  grevé,  au  profit  du  substitué 
ou  appelé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  celui-ci  ré- 
clame son  envoi  en  possession  des  biens  substitués. 

—  C'ass.,  1er  févr.  1832  [S.  32.  1.  201,  P.  chr.,  D. 
l:,r..  v°  SubstiL,  n.  14]  —  Sic, Grenier, t. 3, n.  377; 
Vazeille,  sur  l'art.  1053, 11.  22  ;  Coin-Delisle.  sur  l'art. 
1048,  n.  37  et  39;  Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  8; 
Demolombe,  t.  22,  n.  616  et  s.  —  Contra,  Merlin, 
Rép.,  v°  Substit,  sect.  VI,  §  3,  n.  2  :  Fayard  ,  Rép., 
,    Substit.,  eliap.  11,  sect.  n,  §6,  n.  15. 

18.  Le  décès  du  grevé  se  trouve  donc  être  le  cas 
le  plus  fréquent  d'ouverture  des  droits  de  L'appelé , 
mais  l'auteur  de  la  substitution  neuf  fixer  autrement 
l'époque  et  les  conditions  de  la  remise  des  biens  à 
l'appelé.  —  Aubry  et  Eau  ,  t.  7,  p.  338  et  357,  §  696; 
Touilier,  t.  5,  n.  781  ;  Laurent,  t.  14.  11.  586  ;  Za- 
charias,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  195,  §  468  ;  Pison  , 
Rev.  crit.,  t.  14,  année  1859,  p.  24;  Demolombe, 
t.  22,  11.  456.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Demante,  t.  4,  n.  212  bis-n. 

19.  D'ailleurs,  à  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  con- 
dition, l'ouverture  de  la  substitution  n'a  lieu  que 
sous  réserve  des  droits  des  appelés  à  naître  avant 


la  mort  du  grevé.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1053, 
n.  6;  Demolombe,  t.  22,  n.  647.  —  Contra,  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  357,  jj  696;  Duranton,  1.  9,  11.  607. 
2D.  11  résulte  aussi  de  notre  texte  même  que  le 
grevé  peut  faire  au  profit  des  appelés  une  restitu- 
tion anticipée  des  Meus  substitués,  mais  sans  pré- 
judice du  droit  îles  tiers,  ni  des  appelés  qui  vien- 
draient à  naître  postérieurement,  quoique  avant  le 
décès  du  grevé.  La  substitution  s'ouvre  alors  par  le 
fait  de  l'exécution  volontaire  et  anticipée  du  fidéi- 
commis.  —  Cass.,  5  juill.  1852  [S.  52.  1.  741.  P.  52. 
2.  100.  D.  p.  52.  1.  181]  —  Lyon  ,  22  déc.  185; 
ô4.  2.  783,  P.  55.  2.  318]  —  Sic,  Toullier,  1.  5,  n. 
785  et  s.:  Duranton,  t.  9,  n.  605  tg,  t.  4,  n. 

2245:  Aubrj    et    Rau,  t.  7,  p.  357,  S  696;  I>emo- 
lombe,  t.  22,  n.  625  et  --.:  Laurent,  t.  14,  u.  588. 

21.  Par  suite,  on  ne  peut  considérer  ci  1  abandon 
comme  une  libéralité  faite  à  L'appelé  par  le  grevé, 
dont   celui-ci  doive  le  rapport  a  la   succession  du 

..  5  juill.  1852,  précité.  —  V.  suprà, 
13,  n.  35. 

22.  Jugé  1  if]  m- que  l'enfant  grevé  de  substitution 
au  profit  des  petits-enfants  nés  et  à  naître  peut,  du 
consentement  de  tous  les  appelés,  faire  valablement 
l'abandon  et  le  partage  entre  eux  des  biens  substi- 
tués. —  CVs.,  3  mars  1860  [D.  p.  60.  2.  65]  —  V. 
Demolombe,  t.  22,  n.  628  et  s. 

23.  Mais  il  nous  paraît  excessif  de  décider,  comme 
le  fait  l'arrêt,  que  ce  partagea  un  caractère  définitif 
à  l'égard  des  appelés  qui  y  ont  concouru  ;  il  n'est 

susceptible  d'être  modifié  par  le  prédécès  de  l'un 
d'eux.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art. 
1053,  n.  14  ;  Duranton,  t.  9,  n.  606;  Troplong,  t.  4, 
n.  2244;  Zaeharbe,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  203,  § 
471  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art. 
1053,  n.  4;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1053,  n.  7  et  s.; 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n. 
212  bîs-vi  :  Demolombe,  t.  22,  n.  631;  Aubry  et  Eau, 
t.  7,  p.  358,  §  690. 

24.  L'acquéreur  des  biens  ainsi  partagés  ne  peut 
refuser  d'en  payer  le  prix  sous  prétexte  qu'il  a  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé  dans  son  acquisition, 
surtout  si  la  testatrice  est  parvenue  à  un  âge  très 
avancé,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  redouter  qu'elle  puisse 
avoir  d'autre  enfant.  —  Même  arrêt. 

25.  Il  résulte  du  texte  même  de  notre  article  que 
les  créances  du  grevé  peuvent  d'ailleurs  tenir  l'ou- 
verture anticipée  de  la  substitution  par  suite  de  l'a- 
bandon du  grevé  comme  non  avenue  et  exercer  leurs 
droits  sans  en  tenir  compte.  —  Toullier,  t.  5,  u.  785 

;  Duranton,  t.  9,  n.  605;  Troplong,  t.  4.  n.  2245; 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  212 
Ws-Vlll. 

20.  La  caducité  d'un  legs ,  par  suite  de  renoncia- 
tion du  grevé,  n'entraîne  pas  la  caducité  de  la  subs- 
titution faite  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  ;  celle- 
1  i  s'ouvre,  au  contraire,  par  le  seul  fait  de  la  re- 
nonciation. —  Toitliier,  t.  5,  n.  790  et  s.;  Troplong, 
t.  4.  11.  2247;  Saintes|ies-Lcscot,  t.  5.  n.  1749  et 
1750:  Coin-Delisle.  sur  l'an.  1053,  11.  11;  Colmet 
de  Santerre,  contin.de  Demante,  t.  4,  n.  212  bis-n; 
Demolombe.  t.  22,  n.  658  et  s.:  Aubry  et  Eau,  t.  7, 
p.  :;."i4.  S  r,9.i.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  602; 
Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  8  ;  Laurent,  t.  14.  n.  583. 
—  Sur  la  dépendance  de  l'institution  el  de  la  subs- 
titution, au  cas  de  nullité,  V.  suprà,  art.  1048,  n.  7. 

27.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'incapacité  ou  de 

du  grevé.  —  Toullier,  t.  5,  n.  794  ;  Colmet 

niterre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  212  bis-X 
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et  xi:  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1750:  Troplong, 
t.  4,  n.  2246  et  2247  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  004.  — 
Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  601  et  002;  Marcadé, 
t.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

28.  Les  biens  substitués  doivent  être  remis  aux 
appelés,  existant  au  moment  de  l'ouverture  antici- 
pée, sans  préjudice  du  droit  des  appelés  à  naître,  et 

lent  au  profit  des  appelés  survivant 
au  jour  du  décès  du  grevé,  de  la  part  des  appelés 
prédécédés.  —  Aubry  et  lîau.  t.  7,  p.  356,  §  696  : 
Demolombe,  foc.  cit;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de 
Demanie.  t.  4.  n.  212  fo's-xi.  — Y.  aussi  suprà,  art. 
1051,  n.  1  ;  infrà,  art.  1057,  n.  11  et  s. 

29.  On  admet,  en  général,  que  l'abus  de  jouissance 
du  grevé  de  substitution  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  des  appelés,  sauf  tous  dommages-intérêts  et 
toutes  mesures  conservatoires.  —  Favard,  /?»y>. ,  v° 
Substit.,  chap.  il,  sert,  n,  §  6,  n.  11;  Yazeille,  sur 
l'art.  1053,  n.  0  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1053,  n.  14; 
Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  0;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  3,  p.  203,  §  471,  note  7;  Colmet  de 
Santerre,  contin.  de  Demante ,  t.  4,  n.  212  bis-n  : 
Demolombe,  t.  22,  n.  570;  Laurent,  t.  14,  n.  580; 
Aubry  et  lîau,  t.  7.  p.  352,  §  696. 

30.  Jugé,  cependant,  que  le  tuteur  peut,  en  cas 
de  fraude,  de  malversation  ou  de  dissipation  de  na- 
ture à  compromettre  l'accomplissement  de  la  charge 
de  restitution,  provoquer  par  action  principale  et 
directe  contre  le  grevé,  soit  des  mesures  de  pré- 
voyance, soit  même  la  déchéance  de  son  droit.  — 
Coïmar,  14  août  1840  [P.  41.  1.  44]  —  Metz,  13 
juill.  1865  [S.  66.  2.  29,  P.  66.  200,  D.  p.  65.  2. 126] 

—  Sic,  Grenier,  t.  3,  n.  370  ;  Toullier  et  Duvergier, 
t.  5,  n.  782  ;  Duranton,  t.  9.  n.  603  ;  Zacharia?,  édit. 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  203,  §  471  ;  Taulier,  t.  4. 
p.  201;  Saintespès-Lescot.  t.  5,  n.  1752. 

31.  L'un  des  arrêts  précités  ajoute  que,  lorsque  le 
grevé  qui  a  payé  une  soulte  pour  plus-value  des  im- 
nliles  à  lui  abandonnés  par  l'acte  de  demi- 

de  biens  renfermant  la  substitution,  est  déclaré  dé- 
chu, et  la  jouissance  des  biens  substitués  réservée 
aux  créanciers  du  grevé,  les  appelés  ne  doivent  point 
être  tenus,  a  l'ouverture  de  leur  droit,  de  rembourser 
au  grevé  ou  à  ses  ayants-droit  le  montaut  de  ladite 
soulte.  —  Coïmar,  14  août  1840,  précité. 

32.  Quant  aux  arrérages  dus  par  le  grevé  au  do- 
nateur d'après  nue  condition  de  la  donation,  les  ap- 
pelés ne  soin  pas  tenus  de  les  rembourser  avant 
l'ouverture  de  leur  droit  ;  il  doit  être  ordonné  pin- 
ces arrérages  seront  prélevés  par  privilège,  avant 
tout  autre  paiement,  sur  le  produit  annuel  des  biens 
Mil    titnés.  —  Même  arrêt. 

33.  La  révocation  prononcée  contre  le  grevé  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  ne  nuira  pas  aux 
droits  des  appelés,  sauf  à  être  étendue  ultérieure- 
ment en  ce  qui  les  concerne,  s'ils  refusent,  eux  aussi. 
d'exécuter  les  conditions  imposées  par  le  disposant. 

—  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1053,  n.  4:  Marcadé,  loc. 
rit.;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4, 
n.  212  /<;.i-i  :  Demolombe,  t.  22,  n.  642. 

34.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  la  déci- 
sion d'après  laquelle  les  donations  eiure-vifsà  charge 
de  rendre,  autorisée  par  l'art.  1048  ne  sont  pas  révo- 
cables pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  du 
moins  eu  ce  que  la  révocation  aurait  pour  effet  de 
priver  les  appelés  de  leurs  droits.  —  Coïmar,  14 
août  1840.  précité. 

35.  En  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
de  la  libéralité  faite  au  grevé,  la  substitution  sera  ou- 


verte immédiatement  au  profit  des  appelés  déjà  nés, 
sous  réserve  des  droits  de  ceux  à  naître  ultérieure- 
ment. —  Vazeille,  sur  l'art.  1053,  n.  8  et  9  :  Troplong, 
t.  4,  n.  2238  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  358,  5  696  : 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  212 
bis-i  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1751  ;  Demolombe, 
t.  22,  n.  638  et  s.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  600  ; 
-Marcadé,  sur  l'art.  1053,  n.  7  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1053,  n.  4  et  5. 

30.  Il  est  généralement  admis  que  le  grevé  n'a 
pas  droit  aux  fruits  jusqu'à  la  demande  en  restitu- 
tion des  appelés  ;  son  droit  cesse  dès  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  substitution.  —  Grenier,  t.  3,  n.  377  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  1053,  n.  22:  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1051,  n.  37  et  s.;  Demolombe,  t.  22,  n.  017  : 
Laurent,  t.  14,  n.  579.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  \° 
Substit.,  sect.  vi,  §  3,  n.  2;  Favard,  Rép.,  v°  Subs- 
til.,  chap.  n,  sect.  n,  §  G.  n.  15  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  352,  §  690.  —  V.  Duranton,  t.  9,  n.  611. 

37.  Jugé,  cependant,  que  l'acquéreur  d'un  bien 
grevé  de  lidéicommis  n'est  tenu  de  la  restitution  des 
fruits  que  du  jour  de  la  demande  en  délaissement, 
et  non  pas  du  jour  de  l'ouverture  du  fidéicommis, 
encore  qu'il  eût  connaissance  de  l'existence  de  ce 
fidéicommis.  —  Cass.,  9  janv.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  v.  27. 1.  109,  D.  Rép.,  v°  Substit.,  n.  409] 

38.  Les  personnes  appelées  à  une  substitution  peu- 
vent y  renoncer. —  Il  est  même  assez  généralement 
admis  que  l'extinction  d'une  substitution  peut  ré- 
sulter de  la  renonciation  faite  avant  qu'elle  soit  ou- 
verte. —  Toullier,  t.  5,  n.  801  :  Marcadé,  sur  l'art. 
1053,  n.  10;  Taulier,  t.  4,  p.  200;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1051,  n.  36  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  353.  §  696  ; 
Laurent,  t.  14,  n.  585.  —  Contrit,  Colmet  de  San- 
terre, contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  211  bis-m;  De- 
molombe, t.  22,  n.  599. 

39.  Mais  l'héritier  tidéicommissaire  ou  donataire 
au  second  degré,  qui  reconnaît  dans  une  quittance 
que  les  biens  substitués  sont  à  la  libre  disposition 
du  grevé,  n'est  pas,  par  cela  seul,  présumé  avoir 
renoncé  au  fidéicommis  établi  en  sa  faveur.  — 
Bruxelles,  16  déc.  1806  [S.  chr.] 

40.  Les  biens  grevés  de  substitution  peuvent  être 
acquis  par  prescription  à  l'encontre  des  appelés, 
aussi  bien  qu'à  l'encontre  du  grevé,  même  avant 
l'ouverture  de  la  substitution.  —  Toullier,  t.  5,  n.  740 
et  741;  Duranton,  t.  9,  n.  610;  Proudhon,  Vzvf., 
t.  4,  n.  2144;  Troplong,  Prêter.,  t.  2,  n.  795;  Bu- 
gnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  514,  note  7  :  Marcadé,  sur 
l'art.  11153,  n.2;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  :'., 
p.  204,  S  471,  note  15:  Aubry  et  Bau,  t.  7,  \>.  349, 
§  696;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante, 
t.  4,  n.  213  foViv  ;  Laurent,  t.  14,  n.  571  ;  demo- 
lombe, t.  22,  n.  554  et  554  bis.  —  Contra,  Giv 

et  Ancclot,  t.  3,  n.  383;  Delvincourt,  t.  2,  p.  103, 
note  1  ;  Vazeille,  Prescr.,  t.  1,  n.  303  ;  Merlin,  Rép., 
s  ,     sect.  Xiii (  n.  3;  Coin-Delisle,  sur 

l'art.  1051,  n.  31  ;  Favard,  Rép.,  v°  Substit.,  ch.  n, 
sect.  n.  ^  5,  n.  24. 

41.  Peu  importe  la  minorité  des  appelés  à  la 
substitution;  elle  n'entraîne  pas  BUSpension  de  la 
prescription.  —  Toullier,  loc.  cit.:  Proudhon,  loc. 
cit.;  Laurent,  foc.  (■//..•Aubry  et  Rau,  !<■<■■  rit.:  De- 
molombe, loc.  cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  610, 
et  t.  21,  n.  180;  Marcadé,  foc.  àt;  Massé  el  Vergé, 
sur  Zacharia,  Inc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  foc.  rit. 

42.  Cependant,  la  prescription  desimmeubles  alié- 
nés par  le  grevé  ne  court  pas  contre  les  appelés  à  la 
substitution  avant  que  celle-ci  soit  ouverte,  surtout 
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à  ces  appelés  étaient  encore  mineurs  ù  l'époque  dos 
aliénations.  —  Cass.,  9  janv.  1827,  précité.  — Col- 
mar,  Uaoùt  1840  [P. 41.  1.  44]—  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Demolombe,  t.  22,  n.  555  et  556.  —  V.  aussi 
Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  360,  §  696:  Laurent,  t.  14. 
n.  572. 

43.  La  circonstance  que  le  grevé  de  substitution 
a,  pendant  sa  jouissance,  fait  acte  de  propriétaire 
in  des   liens  substitués,  n'opère  pas  en  sa  fa- 
veur, ou  en  faveur  de  ses  ayants-droit,  une  interver- 


sion de  titre,  ayant  pour  effet  de  faire  courir  dès 
cette  époque  la  prescription  à  leur  profit,  contre 
l'appelé  a  la  substitution  qui  n'aurait  pas  réclamé 
dans  les  trente  ans  suivants.  —  Il  suffit ,  dout  écar- 
ter toute  prescription  contre  l'appelé,  qu'il  ail  ré- 
clamé l'exécution  du  ndéicommis  avaut  l'expira 
des  trente  ans  à  partir  du  décès  du  grevé.  —  Cass., 
1"  fevr.  1832  [S.  32.  1.  201,  P.  clir.,  D.  Rép.,  v° 
Substit.,  n.  14]  —V.  infrà, art.  2238. 


Art.  1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  «tir  les  biens  à  rendre,  de  re- 
cours subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers 
dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné.  —  0.  civ.. 
952,  954,  itii."..  1134,  1510,  1564  et  suiv..  2121  et  2122,  2125,  2135. 


Non  seulement  le  recours  subsidiaire  des  femmes 
des  grevés  n'existe  que  par  la  volonté  formellement 
exprimée  de  l'auteur  de  la  substitution,  mais  celui- 
ci  ne  peut  l'étendre  au  delà  des  limites  indiquées  au 
texte.  —  Grenier,  t.  3.  n.  378  :  Duranton,  t.  9,  n. 
595;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5.  n.  745.  note  1  : 
Troplong,  t.  4,  n.  2253:  Marcadé,  sur  l'art.  1054,  n. 


1;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1054,  n.  1;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  202,  §  470,  note  14; 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Peinante,  t.  4,  n. 
214  bis-ïV;  Demolombe,  t.  22,  n.  591  ;  Laurent,  t. 
14,  n.  574.  —  Contra,  Toullier,  t.  5.  n.  745  :  Favard, 
Rép.,  \"  Substit.,  chap.  n,  sect.  n.  §  5.  n.  18. 


Art.  1055.   Oelni  qui  fera   les  dispositions  autorisées   par  les  articles  précédents, 

pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme  authentique,  nommer  un 
tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  qui' 
pour  une  des  causes  exprimées  à  la  sect.  vi  du  chap.  n  du  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tu- 
telle et  de  l'Emancipation.  —  O.  civ.,  427  et  suiv.,  450,  1059  et  suiv.,  1073  et  1071, 
1317. 


Un  admet  asse.:  volontiers  en  doctrine,  par  des 
considérations  d'analogie,  que,  malgré  l'apparence 
restrictive  de  notre  article,  le  tuteur  à  la  substitu- 
tion pourrait  encore  être  désigné  par  testament  pos- 
térieur en  forme  purement  olograpbe.  —  Troplong, 
t.  4,  n.  2256;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1055.  n.  2  ;  De- 


molombe,  t.  22.  n.  467:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.339, 
s;  696;  Laurent,  t.  14,  n.  539;  Saintespès-Lescot,  t. 
5,  n.  1762  ;  Ancelot,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  385,  note  a. 
—  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  747  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1055,  n.  2:  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante, 
t.  4,  n.  217  ôis-ni;  Vazeille,  sur  l'art.  1055,  n.  1. 


Art.  1056.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence  du  grevé,  ou 
de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition 
aura  été  connu.  —  C.  civ.,  405  et  suiv.,  1074  ;  C.  proc,  882  et  suiv. 


1.  Sauf  eu  ce  qui  concerne  le  délai  imparti  par 
notre  article,  les  formes  delà  nomination  du  tuteur 
à  la  substitution  sont,  celles  prescrites  par  les  art. 
405  et  s.,  suprà.  —  Toullier,  t.  5,  n.  748  ;  Duranton , 
t.  9,  n.  562,  ad  notam  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2258  ;  De- 
molombe,!. 22,  n.  468  et  s.;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p. 
339,  §  696. 

2.  Cependant,  le  conseil  de  famille  chargé  de 
nommer  un  tuteur  à  une  substitution,  doit  être  con- 
voqué au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non 
au  lieu  du  domicile  des  appelés  :  ici  n'est  pas  ap- 
plicable la  disposition  de  l'art.  406,  suprà.  —  An- 
gers, 12  août  1852  [S.  52.  2.  538,  P.  53.  1.  37]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  470;  Laurent,  t.  14,  n. 
540;  Déniante,  t.  4,  n.  219.  —  V.  infrà,  art.  1057, 
n.  8  et  9. 


:i.  Le  grevé  de  substitution  ne  peut  être  i im< 

tuteur  à  cette  substitution,  surtout  s'il  n'offre  au- 
cune garantie.  —  Angers,  17  juin  1825  [S.  et  P. 
cbr.,  D.  p.  26.  2.  173,  D.  Rép.,  v°  Tieree-oppos.,  n. 
148]  —  »S7c,  Laurent,  t.  14,  n.  540. 

4.  Les  attributions  du  tuteur  à  la  substitution  se 
trouvent  résumées  par  un  arrêt  décidant  qu'il  peut 
requérir  toutes  les   mesures   conservatoires  néces- 
saires pour  sauvegarder  les   droits  de  l'appelé, 
empêcber   la  dissipation   des   biens   substitués.  — 

, ,  12  juin  1854  [D.  p.  55.  2. 193]  —Si<  .  Lan 
rent,  t.  14.  n.  547:  Demolombe,  t.  22,  n.  464.  — 
V.  suprà.  art.  1053,  n.   10,  11,  30. 

5.  Jugé,  '/n  outre,  que  tout  partage  de  biens  subs 
rïtués  el  autres  est  nul  s'il  n'a  été  précédé  de  1.! 
mination  d'un  tuteur  qui,  d'après  le  vœu  de  l'art. 
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1056,  doit  représenter  à  ce  partage  les  enfants  nés  et 
;i  naître  du  grevé.  —  Turin,  29  déc.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  710,  D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs ,  n. 


400]  —  Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  560  bis.  —  V. 
suprà  ,  art.  1053,  n.  15  et  16. 


Art.  1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précédent,  sera  déchu  du 
bénéfice  de  la  disposition  :  et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des 
appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur 
s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  inter- 
dits, ou  même  d'office,  à  la  diligence  du  procureur  impérial  (procureur  de  la  République) 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  — -  0.  civ., 
1 10,  388,  150,  509,  105.°.  :  G.  proc,  59-6°. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Accroissement,  13. 

Appelés,  .'  et  B.,  7.  lu,  13  et  14. 

Appelés  (défaut  d').  9. 

Appelés  û  naii  re  ,11.. 

Ap]  i  tés  <i<*j;i  nés ,  il. 

Bii  ii-  substitués,  2.  4  et  5.  14. 

Boni  e  foi,  16. 

l 'hose  jugée,  2. 

<  [rconstances  de  fait .  s.  14. 

Conseil  de  famille,  8. 

Cn  anciers  -lu  grevé,  4  et  5,  M. 

Déci  -  'in  disposant,  1,  3,  6. 

i>        -in  grevé,  il  et  12. 

Déchéance,  l  et  b.,  m  et  s. 

1 Iiéani  e  (effets  de  la),  10  et 

-..  17. 
Délai,  1  et  s.,  c.  15. 
Délivrance .  11. 
Demande  en  déchéam  e,  2  e 

10. 
Droits  des  appelés,  3,  10. 
Droits  des  créanciers,  4  et  0. 
Effet  rétroactif,  19. 
Empêchement,  8. 
Pon  e  majeure ,  8. 
Fruits.  14  et  15. 
Immeubles,  4  et  0. 
[nscription,  5. 
interprétât ionextensive,  Cet", 

9. 


(nterprétatlon  Limitative,  1  et 

s  .  s.  17. 
Jouissance .  11. 
■n - .  2. 
Jugement  de  déchéance,  3  et  s.. 

15. 
Négligence.  1. 
Nomination  (défaut  de),  5.  7. 

14. 
Nomination   tardive.   1  et  s, 

6. 
Non-recevabilité ,  2. 
Ouverture  do  la  substitution . 

3  et  s..  10  et  s.,  17. 
Partage,  11. 

Pouvoir  du  juge,  6  et  s  ,  14. 
Prédécée  des  appelés,  13. 
Préjudice  (absence  de),  7. 
Prix  de  vente.  2. 
Ratification  ,  2. 
Recevabilité,  2.  4,  6  et  s. 
Remplacement ,  1. 
Remploi.  2. 
Restitution,  il  et  12. 
Séquestre,  14. 
Tuteur  tt  la  substitution,  1  et  s.. 

12,  14  et   i:.. 
Transcription  (défaut  de),  4, 
Tiers.  17. 
Vente,  2. 


1.  Le  présent  article  doit  recevoir  une  interpréta- 
limi  restrictive,  en  ce  sens  que  la  déchéance  du  bé- 
néfice de  la  disposition,  contre  le  grevé  qui  n'a  pas 
fait  nommer  de  tuteur  à  la  substitution  dans  le  mois 
du  décès  du  testateur  ou  donateur,  ne  peut  être 
étendue  au  grevé  qui  a  négligé  de  pourvoir  au  rem- 
placement du  tuteur  décédé.  —  Cass.,  22  déc.  1875 
[S.  76.  1.  28,  P.  76.  43,  D.  p.  7G.  1.  208]  —  Agen, 
12  mai  1875  [S.  75.  2.  174,  P.  75.  791] 

2.  Les  jugements  qui,  entre  le  grevé  et  le  tuteur 
à  la  substitution,  ont  ordonné  la  vente  des  biens 
grevés  et  le  remploi  de  leur  prix,  et  les  actes  faits 
en  vertu  de  ces  jugements,  s'ils  obligent  les  appe- 
las, bien  qu'ils  n'y  aient  pas  personnellement  figuré, 
ne    peuvent    toutefois    leur   être    opposés   à  titre  de 

chose  jugée  ou  de  ratification,  sur  la  demande  en 
déchéance  formée  par  eux  contre  le  grève,  ;i  raison 
de  lu  nomination  tardive  du  tuteur.  —  Orléans,  9 
avr.  L867  [S.  67.  2.  277,  P.  67.  992,  D.  i>.  67.2.  57] 

3.  On  voit  d'ailleurs,  par  le  texte  même,  que,  dans 
le  cas  de  dispositions  permises  par  l'art.  1048,  Wt- 
prà,  en    laveur  des   pelils-oiifanis   du    donateur  OU 

testateur,  la  déchéance  tin  bénéfice  de  la  substitu- 
tinn  et    l'ouverture  immédiate   'lu  droit  des  appelés 


prononcées  par  notre  article,  si  le  grevé  n'a  pas  fait 
nommer  un  tuteur  à  la  substitution  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  du  décès  du  donateur  ou  te-  i- 
teur,  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit;  il  faut  qu'elles 
aient  été  formellement  prononcées  par  les  juges. 

—  Caen,  1"  juill.  1856  [S.  58.  2.  205,  P.  i,S.  i;:',o] 

—  Cass.  Belgique,  25  juin  1840  [Pasic,  40.  1.  418] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  473  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
7,  p.  340,  §  696  ;  Laurent,  t.  14,  n.  542";  Déniante, 
t.  4,  n.  219. 

4.  En  conséquence,  tant  nue  cette  déchéance  du 
grevé  et  cette  ouverture  du  droit  des  appelés  n'ont 
pas  été  prononcées  en  justice,  les  créancière  per- 
sonnels du  grevé  ont  intérêt  et  droit  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  les 
dispositions,  pour  faire  tomber  la  substitution  h  leur 
égard,  aux  termes  de  l'art.  1070,  infrà,  et  exen  er 
leurs  droits  sur  les  biens  grevés.  —  Caen,  1™  juill. 
1856,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  480  et 
480  Us;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  346,  §  696. 

5.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  déchéance 
prononcée  contre  le  grevé  par  l'an.  1057,  à  défaut 
d'avoir  t'ait  nommer  un  tuteur  à  la  substitution, 
n'est  pas  encourue  de  plein  droit,  en  ce  sens  que, 
bien  qu'elle  n'ait  point  été  déclarée,  elle  puisse  être 
opposée  aux  créancière  du  grevé  qui  ont  pris  ins- 
cription sur  les  immeubles  substitués.  —  Bruxelles, 
21  juin  1824  [P.  chr.,  D.  Rep.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  344] 

6.  La  déchéance  du  bénéfice  de  la  substitution, 
prononcée  par  notre  article  contre  le  grève  qui  n'a 
pas  fait  nommer  un  tuteur  ;\  la  disposition  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  décès  du  donateur,  n'en 
est  pas  moins  rigoureuse  et  absolue  ;  en  conséquence, 
les  juges  ne  peuvent,  dans  ce  cas , se  dispenser  de  la 
prononcer. —  Cass.,  17  avr.  1843  [S.  43.  1.  497,  P. 
44.  1.  34,  D.  p.  43.  1.  199,  D.  Rép.,  v»  Subtit.,  n. 
363]  —  Paris,  29  mai  1841  [S.  41.  2.  579,  P.  41.  2. 
231,  1>.  p.  42.  2.  52,  D.  Rép.,  loe.  cit.]  —  Riom,  4 
juin  1847  [S.  47.  2.  467,  P.  47.  2.  364]  —  Orléans, 
9  avr.  1867,  précité.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p. 
102,  note  6;  Duranton,  t.  9,  n.  566  :  Maleville,  sur 
l'art.  1057  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1057,  n.  1  ;  Mar- 
cadé ,  sur  l'art,  l1*.''",  n.  2  :  Saintespès-Lescot ,  t.  5, 
n.  1764;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  783,  note 
a  ;  Aneelot ,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  385,  note  b;  Gol- 
met  de  Santcrre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  219 
M*-i;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  339,  §  696;  Demo- 
lombe, t.  22.  n.  474  :  Laurent,  t.  14,  n.  542.  —  (  'on- 
trù,  Grenier,  t.  3,  n.  385  ;  Favard,  Rép.,  \"  Substii., 

chap.  II.   seet.  il.  5;  4.  n.  :!;  (iuillmn,  t.  3.  n.  11172: 
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Poujol,  sur  l'art.  1057,  n.  7:  Vazeille,  sur  l'art. 
1057,  n.  1  :  Troplong,  t.  4,  n.  2261  :  Taulier,  t.  4,  p. 
203  :  Zacharise,  Massé  el  Vergé,  t.  3,  p.  196,  S  469. 

7.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  défaut  de 
nomination  du  tuteur  n'aurait  cause  aucun  préjudice 
aux  appelés.  —  Cass.,  17  avr.  1843,  précité. —  Or- 

.  9  avr.  1867,  précité. 

8.  Cette  solution  ne  doit  être,  au  surplus,  appli- 
quée en  toute  rigueur  qu'autant  qu'il  n'est  argué  d'au- 
cune circonstance  de  nature  à  empêcher  la  réunion 
du  conseil  de  famille. —  Kiom,  4  juin  1847,  précité. 
—  Orléans,  9  avr.  1867,  précité. 

9.  La  déchéance  peut  même  être  prononcée,  hien 
qu'il  n'existe  pas  encore  d'appelés.  —  Riom,  4  juin 
1*47  (motifs),  précité.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p. 
102,  note  6;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1057,  n.  5;Ool- 
met  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  219 
bis-il;  Marcadé,  sur  l'art.  1057,  n.  3;  Laurent,  1. 14, 
n.  544;  Ancelot,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  385,  note  b. — 

rà  .  Duranton,  t.  9,  n.  5(56  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
p.  341,  §  696;  Troplong,  t.  4,  n.  2262;  Demolombe, 
t.  22,  n.  477  et  478. 

10.  .Mais  tel  n'est  pas  le  cas  ordinaire,  et  la  dé- 
chéance prononcée  a  pour  conséquence  normale  que 
le  droit  à  la  substitution  doit  être  déclaré  ouvert  au 
profit  des  appelés. —  Paris,  29  mai  1841,  précité. — 
Orléans,  9  avr.  1867,  précité. 

11.  La  jouissance  immédiate  doit  alors  être  attri- 
buée aux  appelés  existants,  mais  sous  la  réserve  des 
droits  des  appelés  à  naître  jusqu'au  décès  du  grevé, 
et  à  la  charge  pour  les  premiers  de  partager  cette 
jouissance  avec  ceux-ci  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
naissance.  —  Paris,  29  mai  1841,  précité.  —  Or- 
léans, 9  avr.  1867,  précité.  —  Sic ,  Demolomhe,  t. 
22,  n.  476,  621  et  s.:  Marcadé,  loc.  cit.;  Saintespés- 
Lescot .  /'«-.  cit.;  Ancelot,  loc.  cit.;  Colmet  de  San- 
terre, loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t. 
14,  n.  543.  —  V.  Troplong,  t.  4,  n.  2242  et  224.;. 


12.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  tuteur  a 
la  substitution  jusqu'au  décès  du  grevé,  afin  qu'il 
veille  à  ce  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et 
fidèlement  remplie.  —  Même  arrêt.  —  Sic .  Demo- 
lombe,  t.  22,  n.  023  bis. 

13.  Au  cas  de  prédécès  d'un  des  appelés  au  profit 
desquels  la  substitution  a  été  déclarée  ouverte,  su 
pari  devrait  être  attribuée  aux  autres  par  droit  d'ac- 
croissement.  —  Duranton,  t.  9,  n.  506;  Demoloml  e, 
t.  22,  n.  621  et  622:  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  341, 
§  696.—  Contra,  Troplong,  t.  4.  n.  224.'!.  —  V.  sur 
prà,  art.  1053,  n.  28. 

14.  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui  pré- 
cèdent, que,  dans  le  cas  où  les  juges  ont  déclaré  un 
grevé  de  substitution  déchu  du  bénéfice  de  la  dis- 
position,  faute  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur,  aux 
termes  de  l'art.  1056,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  dé- 
clarer le  droit  a  la  substitution  ouvert  dès  ce  mo- 
ment au  profit  des  appelés  :  ils  peuvent,  suivant  les 
circonstances ,  ordonner  le  séquestre  des  biens  com- 
pris dans  la  substitution,  et  en  attribuer  les  fruits 
aux  créanciers  du  grevé. —  Colniar,  14  août  1*40 
[S.  42.  2.  102,  P.  41.  1.  44,  D.  p.  42.  2. 118,  D.  Rép., 
\  ■  Substit.,  n.  364] 

1 5.  La  déchéance  prononcée  remonte  au  jour  même 
de  l'expiration  du  délai  d'un  mois  accordé  pour  la 
nomination  du  tuteur.  —  Riom,  4  juin  1847,  précité. 

16.  Toutefois,  le  grevé  doit  être  réputé  avoir  fait 
les  fruits  siens  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  dé- 
chéance, s'il  a  été  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Demolombe,  t.  22,  n.  479. 

17.  On  arrêt  décide  que  l'ouverture  de  la  substi- 
tution par  suite  de  la  déchéance  édictée  par  l'art. 
1057,  n'a  pas  d'effet  vis-à-vis  des  tiers.  —  Colmar, 
14  août  1840  [P.  41.  1.  44]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  22,  n.  480  bis  et  624.  —  Contra  .  Aubrv  et  Pau, 
t.  7,  p.  341,  §  696.  —  V.  suprà,  n.  14,  et  "art.  1053, 
n.20. 


Art.  1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  In  charge  de  restitution,  il  sera 
procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  compose- 
ront sa  succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier. 
Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  des  effets  mobiliers.  —  G. 
civ.,  451,  825,  1014  :  C.  proc,  941  et  suiv. 

Au  cas  de  legs  particulier  portant  sur  une  tiniver-      et  estimatif.  —  Aubrv  et  Rau.  t.  7.  p.  342,  §  G96  ; 
s, dite  défait,  il  y  aurait  lieu  de  dresser  un  état  détaillé      Demolombe,  t.  22,  n.  486.  —  V.  infrà,  art.  1064. 

Art.  1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au 
titre  des  Successions,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  seront 
pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition.  —  C.  civ.,  795  et  suiv. 


1.  Le  délai  auquel  se  réfère  notre  article  est  le 
i  de  trois  mois  pour  faire  inventaire ,  a  l'exclu- 
sion de  celui  de  quarante  jours  pour  délibérer.  — 
Troplong,  t.  4,  n.  2268;  Demolombe,  t.  22,  n.489; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1058,  n.  3.  —  Contra,  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  751. 


2.  La  présence  du  tuteur  n'est  pas  nécessaire  a. 
peine  de  nullité;  il  suffit  qu'il  ait  été  régulièrement 
appelé  à.  l'inventaire.  — Pothier,  Substit.,  sect.  v, 
art.  4,  ;j  1;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1058,  n.2;  Trop- 
long,!  4,  n.2269  et  2271. 


Art.  1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  l'ait  à  la  requête  du  grevé  dans  le  délai  ci-des- 
sus, il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécu- 
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lion,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur.  —  C.  civ.,  1055  et  suiv.;  0.  proc,  l'-tl  et 
suiv. 

Ici  encore  et  inversement,  la  présence  du  grevé      ait  été  régulièrement  sommé  d'assister  à  la  confec- 
n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité;  il  suffit  qu'il      tion  de  l'inventaire.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  493. 

Art.  1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédents,  il  sera  procédé 
au  même  inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'art.  1057,  en  3' appelant 
le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  —  ('.  civ.,  1055  et  suiv.  :  0. 
proc,  1*41  et  suiv. 


Au  cas  où,  en  définitive,  aucun  inventaire  n'aurait      sistance  et   de  la  valeur   des  biens  substitués.    — 
été  dressé,  les  appelés  pourraient  faire  preuve  par      Laurent,  t.  14,  n.  ô48:  Demolombe,  t.  22,  n.  4*3  et 
tns  et  même  par  commune  renommée  de  la  con-      s. 

Art.  1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  l'aire  procéder  à  la  vente,  par  affi- 
ches et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  à  l'exception 

néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  suivants.  —  C.  civ..  152;  '   . 
proc,  (il  T  et  suiv.,  945  et  suiv. 

1.  L'obligation  imposée  par  notre  article  ne  s'ap-       11.  496  ;  C'oliuet   de  Santerre,  contin.  de   Dent  1 
plique  pas  aux  meubles  incorporels.  —  ({renier,  t.  3,       t.  4.  n.  226  Ws-HI. 

s  :  Toullier,  t.  5,n.  760  ;  Laurent,  t.  14,  n.  5  '■'•.  Si  le  grève  négligeait  de  se  conformer  ù  l'obli- 

;  et  Eau,  t.  7.  p.  243,  S  t'1'"11-'  :  Demolombe,  t.  22,  gation  qui  lui  1                 a  par  notre  article  ,  le  tu- 

I95  et  s.  leur  à  la  substitution  pourrait  se  faire  autoriser  par 

2.  Les  titres  au  porteur  devraient  seulement  être  justice  à  procéder  lui-même  a  la  vente.—  Toullier. 

itis  eu  titres  nominatifs.—  Demolombe, t. 22,      t.  .">.  a.  758;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  343,§696;  I.au- 

t.  14.  u.  553;  Demolombe,  t.  22,  n.  499. 

Art.  1063.  Les  meuble-  meublants  et  autres  choses  mobilières  nui  auraient  été 
compris  dans  la  disposition,  à  ht  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature,  seront 
rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution.  —  C.  civ.,  527  et  suiv.,  587, 
589,  1134. 

Le  grevé  serait  d'ailleurs  responsable  des  dégra-      mante,  t.  4.  n.  225;  Laurent,  t.  14,  n.  550;  l1 
dations  provenant  de  son  dol  ou  de  sa  faute.  —  De-      lombe,  t.  22.  11.  501. 

Art.  1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  l'aire  valoir  les  terres,  seront  censés 
compris  dans  les  donation-  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres:  et  le  grevé  sera 
seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors    : 
restitution.  —  <  '.  on  ..  ~r22,  524,  1018, 1350.  1352. 


L'art.  1064,  sauf  cependant  la  disposition  finale      substitution.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  504;  Colmet 
ni  a  un  1  sceptionnel,  esl  applicable  à      de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  226  6i*-n  ; 

'hypothèse  d'un  tonds  industriel  qui  a  été  grevé  de       Laurent  ,  t.  14,  n.  551  :  Troplong,  t.  4,  n.  2275. 


Art.  1065.  Il  Sera  t'ait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers  comptant-,  de  ceux  provenant  du  prix 
de-  meubles  et   effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été'  reçu  des  effet-  actif.-. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  civ.,  455  et  456  ;  L.  27  l'évr.  1880. 

i    et    (i    (1). 

(1)  V.  lo  texte  de  COtte  loi,  s«/>>m.  en  note  (<•>  de  t'ait.  180. 
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Le  tuteur  pourrait ,  à  défaut  par  le  grevé  de  se 

mettre  à  l'obligation  d'emploi,  faire  ordonner  le 

dépôt  des  deniers  à  la  caisse  des  consignations.  — 


Coin-Delisle,  sur  l'art.  1< i05,  n.  2;  Laurent,  t.  14,n. 
554  :  Tottllier,  t.  5,  n.  752  ;  Troplong,  t.  4,  n.  228]  : 

Deniolombe,  t.  22,  n.  509. 


Art.  1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  taire  emploi  des  deniers  provenant 
des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  remboursements  de  rentes  :  et  ce,  dans  trois 
mois  an  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers.  —  C.  civ.,  529  et  530,  1909  et  suiv.; 
L.  27  tévr.  Ls.su.  an.  5  et  (3. 


Le  délai  ne  pourrait  être  prolongé,  dans  l'hypo- 
thèse pi"  re  article,  comme  il  peut  l'être 
dans  celle  de  l'article  précédent.  —  Duvergier,  sur 


Toullier,  t.  5.  n.  760.  note  ";  Laurent,  t.  11. 
—  Contra,  Demolombe,  t.  22,  n.  507. 


Art.  1067.  Cet  emploi  sera  t'ait  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur 
de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait; 
sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles.  —  C.  civ., 
455  et  456,  -M  7  et  suiv.,  2094  et  suiv.,  2103  ;  L.  27  févr.  1880.  art.  tj. 


1.  On  admet,  en  général,  qu'un  placement  sur 
première  hypothèque  satisfait  à  la  prescription  de 
notre  article.  —  Toullier,  t.  5,  n.  760;  Duranton, 
t.  9,  n.  574  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1067,  n.  1  :  Trop- 
long,  t.  4.  n.  2280;  Demolombe,  t.  22,  n.  513;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  555;  Aubry  et  Bau,  t.  7,  p.  344,  §  696; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharùe,  t.  3,  p.  198,  S  469, 
note  17;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1788:  Aneelot, 
sur  Grenier,  t.  3,  n.  389,  note  a.  —  Contra,  Col- 
met  de  Santerre.  enntin.  de  Demante,  t.  4,  n.  229 

A/S-II 


2.  Jugé  même  que  le  placement  hypothécaire  ou 
privilégié  sur  immeubles,  imposé  comme  condition 
de  la  donation  ou  du  legs  de  capitaux  avec  charge 
de  substitution ,  peut ,  au  cas  où  la  réalisation  s'en 
trouve  ne  pouvoir  avoir  lieu,  être  remplacé  par  des 
obligations  du  Crédit  foncier  de  France.  —  Dijon, 
16  août  1861  [S.  61.  2.  543,  P.  61.  2.  796  et  la 
note  de  M.  Gauthier,  D.  p.  61.  2.  239]  —  Sic.  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  344,  §  696;  Demolombe,  t.  22, 
n.  510.  —  Contra.  Laurent,  t.  14.  n.  555. 


Art.  1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera  fait  en  présence  et  à  la 
diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  —  C.  civ.,  1055  et  suiv. 


Le  grevé  peut  toucher  le  montant  des  créances 
comprises  dans  la  substitution,  et  ce  paiement  est 
libératoire,  sans  condition  d'emploi,  même  quant 
aux  capitaux  visés  par  l'art.  1069  infrà.  —  Grenier, 
t.  3,  n.  390;  Coin-Delisle,  sur  l'ait.   1051,  n.  34  : 


Toullier,  t.  5,  n.  742  et  762  ;  Aubry  et  Bau,  t.  7,  p. 
348,  §  696;  Laurent,  t.  14,  n.  568";  Duranton,  t.  9, 
n.  ë72;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1739  et  1790; 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n. 
243  &M-M.  —  V.  Demolombe,  t.  22,  n.  568. 


Art.  1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à  charge  de 
restitution,  seront,  à  la  diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nomme'  pour  l'exécu- 
tion, rendues  publiques:  savoir,  quant  aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes 
sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  sommes 
colloquées  avec  privilège  sur  des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les  biens  affectés  an 
privilège.  —  0.  civ.,  939  et  suiv.,  1055  et  suiv..  21U6,  2134,  214<i  et  suiv.;  L.  23  mars 
1855,  art.  11. 


1.  Aux  termes  de  notre  article,  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  disposition  secondaire  de  conserver  et  de 
rendre  qui  doit  être  transcrite,  mais  la  donation  di- 
recte elle-même.  —  Cass.,  14  févr.  1848  [S.  48.  1. 
lo4.  P.  48.  1.  676,  D.  p.  48.  1.  79] 

2.  l.a  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  n'a 
point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la 


publicité  des  actes  contenant  substitution.  — Mour- 
lon,  Transcript.,  n.  5  et  Reo.  jirat..  année  1856,  t. 
1.  ]..  10;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  347,  §  696  :  Lau- 
rent, t.  14,  n.  559  et  t.  29,  n.  41  ;  Demolombe,  t.  23, 
o.  .'>19. —  V.  lé  textede  cette  loi,  infrà,  en  note  de 
l'art.  1138. 

3.  Au  cas  d'immeubles  acquis  pour  servir  d'em- 
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ploi  des  capitaux  grevés  de  substitution ,  il  y  a  lieu 
de  transcrire  l'acte  d'acquisition.  —  Jugé  que  le 

nient  par  lequel  l'usufruitier  de  capitaux  gre- 
vés  de   substitution    lègue  des  immeubles   au   nu- 

iétaire,  en  remploi  ou  pour  lui  tenir  lieu  des 
capitaux  substitués,  est  passible  du  droit  proportion- 
nel de  transcription.  —  Cass.,  10  août  1852  [S.  52. 
1.  710,  P.  53.  1.  549,  D.  p.  52.  1.  212]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Grenier,  t.  3,  n.  390;  Auhry  et  ltau, 


t.  7.  p.  345,  §  696;  Demolombe,  t.  22,  n.  523. 
4.  Dans  le  cas  de  l'art.  1052,  suprà ,  il  est  néces- 
saire non  seulement  de  transcrire  l'acte  contenant 
dispositions  entre-vifs,  mais  de  mentionner  en  marge 
de  la  transcription  du  premier  acte  le  charge  de  ren- 
dre résultant  du  second.  —  Colmet  de  Santerre,  con- 
tin.  de  Déniante,  t.  4.  n.  232  Ws-n  :  M. union.  Trans- 
çript,  t.  1,  n.  6  et  t.  2.  n.  430. 


Art.  1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposition,  pourra 
i  tre  opposé  j'ai'  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf 
le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou 

irdits  puisant  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription,  quand  même  le  grevé 
el  I.  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  —  C.  civ.,  388.  509,  940  et  suiv,,  1074:  L.  23 
mars  1855,  art.  3  et  6. 


1.  II  y  a  lieu  d'invoquer  encore,  sous  le  régime 
du  Code,  relativement  aux  conséquences  du  défaut 
■  le  transcription,  le  principe  d'un  arrêt  qui  a  décidé, 
par  application  des  règles  anciennes,  que,  lorsque 
des  biens  substitués  "in  été  vendus  par  un  grevé,  au 
préjudice  des  appelés  ultérieurs,  l'acquéreur,  s'il  y  a 
action  en  revendication  de  la  part  de  l'appelé,  peut 
exciper  de  sa  bonne  foi  ou  du  défaut  d'insinuation, 
et  taire  déclarer  l'action  en  revendication  non-rece- 
vaM.-.  —  ra-..  17  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  2:;:;.  D.  Rép.,  v"  SutsUt.,  n.  280] 

2.  Le  défaut  de   transcription  peut   être    opposé 
mineurs,  lors  même  qu'il  n'a  pas  été  nommé 

de  tuteur  à  la  substitution.  —  Bruxelles,  21  juin 
1824  [P.  chr.,  D.  Rep.,  v" Dispos,  entre-vifs,  n.344] 
—  Y.  infrà,  art.  11174. 

3.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  ait.  1070  et  s. 
peuvent  être  invoqués  aussi  bien   par  les   ayants- 


cause  du  disposant  que  par  ceux  du  d'au- 

tres tenues,  s'ils  visent  le  défaut  de  transcription 
de  l'acte  dans  son  entier,  comme  donation  et  connue 
substitution,  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
l 'emolombe,  t.  22,  n.  536  et  s.,  et  en  sens  contraire. 
Mourlon,  Transcript.,  t.  2,  n.  430,  et  Bev.  prat., 
t.  17,  année  1884,  p.  477;  Pison ,  lier,  crit.,  t.  14, 
année  1859,  p.  14  et  s.  —  V.  aussi  Aubry  et  Eau, 
t.  7,  p.  346.  §  690,  note  37  :  Ancelot,  sur  Grenier, 
t.  3,  n.  380,  note  a;  Colmet  de  Santerre,  eontin.  de 
Déniante,  t.  4,  n.  233  bis<. 

4.  Il  a  été  jugé  que  le  mot  s  créancière  ».  dans  l'art. 
1070,  doit  s'entendre  seulement  des  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  les  immeubles  substitués.  — 
Bruxelles,  21  juin  1824.  précité.  —  Contra,  Colmet 
de  Santerre.  eontin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  233  Ws-Il  : 
Demolombe,  t.  22,  n.  537. 


\kt.  1071.  Le  défaut  «le  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme 
couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue 
de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription.  ■ —  G,  civ.,  941. 

Les  dispositions  des  art.  1070  et  1071,  bien  que  t.  3,  n.  380;  Duranton,  t.  9.  n.  576  ;  Troplong,  t.  4. 

ne  visant  expressément  que   le  défaut  de  transcrip-  n.  2287:  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  345,  §  090  ;  Demo- 

ivi  nt  être  étendues  au  défaut  d'inscription  lombe,  t.  22,  n.  ô.'jil. 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  1009,  in  fine.  — Grenier, 

Art.  1072.  Les  donataire-,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légitimes  de  celui 
qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription. 
—  0.  civ.,  724,  941,  1002,   1069  et  suiv. 


1.  Les  donataires  ou  légataires  du  substituant  qui 
ne  peuvent,  d'après  l'art.  1072,  opposer  le  défaut  de 

transcription  de  la  substitution,  sont,  d'ailleurs,  re- 
cevable  .  d'après  l'art.  '.'11  suprà,  ë.  opposer  le  dé- 
fini de  transcription  de  la  donation  faite  au  grevé; 
pat  suite,  les  biens  restent  aux  mains  de  ces  dona- 
taire tires,  grevés  de  la  charge  de  restitu- 
tion. —  Duranton,  t.  9,  n.  580;  Déniante  ci  Colmet 


de  Santerre,  t.  4.   n.  237.  238  et  238  bis;  Derno- 

-'-'.      .    .".II:  A  :bn    et    llau.    t.    7,  p.  340, 

S  ,|1'  '  ''■•.■■•<( ,  Grenier,  t.  3,  n.  380; 

Troplong,  t.  4,  n.  2290. 

2.  il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'ordoniiaiic  e 
1747.  que  le  défaut  d'insinuation  des  substitutions 
ne  pouvait   être  opposé  par  l'acquéreur  des  biens 
substitués,   [u'autant  que  cet  acquéreur  tenait  ses 
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droits  du  grevé  de  substitution  lui-même.  Il  n'en  était 
pas  ainsi  1  irsqu'il  ne  tenait  ses  droits  que  d'un  re- 
présentant, et,  par  exemple,  du  donataire  du  grevé. 
En  un  tel  cas.  l'acquéreur  ne  se  trouvait  que  l'ayant- 
cause  du  donataire,  et,  par  suite,  il  ne  pouvait  pas 


opposer  le  défaut  d'insinuation,  puisque  le  dona- 
taire ne  l'aurait  pas  pu.  —  Cass.,  10  nov.  1829  [S. 
et  P.  ehr.  D.  p.  29.  1.  387,  D.  Rip.,  v°  Substit.,  n. 
343]  —  Contra,  sous  le  droit  actuel,  Demolomlie, 
t.  '2'2,  n.  542.  —  V.  Aubry  el  Rau,  t.  7,  p.  346,  §  696. 


Art.  1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement1  responsable, 
s'il  ne  s'est  pus,  en  tout   point,  conformé  aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les 

biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  l'ins- 
cription, et,  en  général,  s'il  n'a  pas  t'ait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  la 
charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  —  G.  civ.,  -450,  475,  !>41  et  suiv.( 
1055  et  suiv.;  0.  proc,  132. 

I      tuteur  est  responsable   de   toutes   ses  fautes.       Demolombe,  t.  22,  n.  510.  —  V.  suprà,  art.  450, 
égares.  —  Laurent,  t.  14,  n.  556.  —  Venin).      n.  62  et  s. 

Art.  1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  même  de  l'insolvabilité 
de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les 
articles  du  présent  chapitre.  —  G.  civ.,  388,  450,  942,  1055  et  suiv. 


La  di  i  li.  ance  du  bénéfice  de  la  disposition,  dans 
le  cas  de  l'art.  1057  suprà,  a  lieu  contre  le  grevé 
même  mineur,  s'il  était  pourvu  d'un  tuteur,  et  sauf 
son  recours  contre  ce  dernier.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1057,  n.  2  ;  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  340,  §  696  ;  Sain- 
tespès-Lescot ,  t.  5,   n.  1764  ;  Demolombe,  t.  22,  n. 


475;  Laurent,  t.  14,  n.  545;  Colmet  de  Santerre, 
contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  219  bis-t.  —  Contrit , 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1057,  n.  6;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  p.  196,  §  469,  note  7;  Troplong, 
t.  4,  n.  2203  ;  Duranton,  t.  9,  n.  568;  Ancelot,  sur 
Grenier,  t.  3,  n.  385,  note  b. 


CHAPITRE  Vil. 

DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PÈRE,  MÈRE  OU  AUTRES  ASCENDANTS,  ENTRE  LEURS  DESCENDANTS. 


Art.  1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire,  entre  leurs  enfants 
et  descendants,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens  (1).  —  G.  civ.,  745,  815  et 
suiv.,  914. 


INDEX     ALPHABETIQUE. 


Abandon  partiel,  33 
Abandon  de  biens,  14,  17.  19, 

28.  33,  35,  39  i 
Acceptation,  18.  65. 
Acceptation  (défaut  a'),  16. 
Actes  contemporains,  il"  et  s.. 

115. 


Acte  entre-vifs,  2,  34  et  9.,  42 
et  -.,  61,  65,82, 85et  86,  99  et 
lU".  llOet  s.,  127,128,132,134, 
139  et  s.,  145. 

Acte  notarié,  110. 

Actif  successoral,  lui  et  103. 

Action  révoeatoïre,  135. 


Action  en  garantie,  13G,  140, 

142. 
Action   ou  nullité,  41,  62,  108 

et  109,  113  et  s. 
Action  en  réduction,  123. 
A'  m n  rescision.  46  et  47, 

114,  116,  123,  125. 
Annulation.  29.    71.    112.    126 

et  s.,  132  et  133. 


Appréciation  souveraine,  37, 87, 

96,   109,  111. 
Avril.   71,    87,  96,  102. 
Attribution,  16,22.  2s,  92,  101 

et  s.,  107,  129,  136,    144. 

Attribution  partielle,  25. 

Avantages  illicites.  70  et  s. 

Biens  non  commodément  par- 
tageables, H7  '."  B.,  74  el  .-..  si 
et  s..  96. 


(1)  a.  16  juin  1824.  —  Loi  relative  aux  droits  d'enregis- 
r rcient  et  de  timbre. 

Art.  3.  Le  droit  d'enregistrement,  fixe  par  les  §§  4  et  6  de 
l'art.  69  (le  la  loi  du  12  déc.  1798.  pour  les  donations  entre-vifs 
en  ligne  directe,  ù  un  franc  vingt-cinq  centimes  pour  cent  francs 
sur  les  biens  meubles,  et  à  deux  francs  cinquante  centimes  sur 
les  [mmenbles,  est  réduit  en  ce  qui  concerne  les  donations  por- 
tant partage,  faites  par  acte  entre-vifs,  conformément  aux  art. 
1075  et  lu76  du  Code  civil ,  par  les  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants, entre  leurs  enfants  et  descendants,  au  droit  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  franc-  sur  les  biens  meubles,  et  d'un 
franc  par  cent  francs  sur  les  immeubles,  ainsi  qu'il  est  réglé 
pouf  les  successions  en  ligne  directe.  —  Le  droit  d'un  et  demi 
pour  cent,  ajouté  au  droit  d'enregistrement,  ne  sera  perçu  [tour 
lesdites  donations  nue  lorsque  la  transcription  en  sera  requi» 
an  bureau  des  hypothèques. 

Cet'     disposition,  qui  pose  le  principe  de  la  réduction 


des  droits,  a  été  ultérieurement  complétée  ou  modifiée 
par  les  lej-tes  suivants  : 

b.  18  mai  1850.  —  Budget  de  1850  :  Recettes. 

Art.  1".  Les  transmissions  de  biens  meubles  a  litre  gratuit 
entre-vifs,  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès  seront  assujetties 
aux  diverses  quotités  de  droit  établies  pour  les  transmissions 
d'immeubles  de  la  même  espèce. 


Loi  relative  à  divers  droits  d'eni 


C.  21  juin   1S75. 
trement. 

Art.  I01'.  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  de  donation 
contenant  partage,  faits  entre-vifs,  conformément  aux  art.  1075 
ci  ]i  i76  du  Code  civil  est  réduit  a  cinquante  centimes  ÇOfr.  50  c.) 

par  cent    franc.. 

Ce  droit  sera  perçu  lors  de  L'enregistrement  de  la  donation, 
niai-  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  des  hypol  hèques 

ne  donnera  plus  lieu  qu'au  droit  fixe  déterminé  par  l'art,  'il  "< 
la  l"i  du  2K  avr.  1816. 
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Biens  partageables,  55,  70  el  -.. 

75.  83,  101. 
Capacii 
Capital,  i  18. 
Cession .  109  et  g. 
Charges,  12,  15  et  le,  20  el  27 

34  et  35.  44.  70,  76  et   S.,  81. 
Circonstances  de  (ait,  109. 
Clause  distincte,  10". 
Clause  pénale,  105  et  106,  133. 
'  bilatéraux  .  2. 
'  "iinnunauté  eonjugale    lin  et 

141. 

Compensation,  103. 
Complément  de  part .  97.  118. 
■  1     position  des  lots,  s*  el   -.. 

54  et  s.  123  et  s..  133,  145. 
Condition,  29,  34,  45  et  46,  60. 
Confirmation,  85  et  se.  90,  loi. 
Conjoinl  prédécédé,  29. 
Confusion .  142. 
Conjonction,  14. 
Connaissance  des  vices,  121. 
Constil Mil. .m  de  dot,  144. 
Contrat   ,1e    mariage .  14,   144. 
Convenance  il-'-  copartageant 

82, >t  s.,  11:13, 107  et  s. 

I  "ii  vent  ion  .113. 
Convention  occulte,  110. 
Crainte  révérentlelle,  lia. 
Créances,  1:3.  93,  102,  142. 
Créanciers,  138,  1 12,  lit. 
Débiteur,  142. 
Ilerr-dil  ,li>pn.sint.34,  115,  117. 

122  et  ». 
Déclaration  du  disposant,64. 

Degré  sui --il.le.  3  et  4. 

Délai,  138  el  1S9. 
Démission  tic  biens,  52. 
Dépréciation,   72  et  s.,  81 ,  88. 
Descendants,  su. 
Dessaisissement,  18. 
Dettes,  ,fl  el  77. 
Dévolution .  21. 
Dispense  de  rapport,  15. 
Division  matérielle,  ri  et  s..  17 

35.  51  et  52.  e2. 

Division  matérielle  (défaut  de) 

17,  l:i   n    -  .  35.  42. 

Documents  du  procès,  .-,3,  110. 
Domicile,  93. 
Donataire,  e  et  7.  10  et 

28,  : 1  -.,   12.  m;, 

141)  n    -. 

Donateur,  211. 
Do     'mu  antérieure,  117. 
Donation  distincte,  Met  11. 
Donation  entre-vifs,  5  et  s..  15 

-'      '■'     "..    36    et    -..     12    ri 

85,  1)3.  H5  et  *..  mi  ri  ... 
104,  I  In  n  s..  11;,.  127,  12s, 
132.  136  et  136.  140  et  S.,  145. 

Droil  commun,  1.  53  n  s,,  i:;i 

el  ■ .  m:i  el  -, 
Droits  ilr  imitatiim.  5  el  ...  1:, 

n   lu.  18  et  10.  21  et  s..  27. 
Droil  proportionnel .  5   et  s. 

27. 

Echange,  1 11. 

Effet  déclaratif,  143  et  s. 

Enclos,  79. 

Enfants,  6,  n.  11,  14  et  s..  4.5 
n  H).  |s.  et  s..  55  et  -..  m  r^ 
89  n  ...    mu.  ne,  et   -..  131. 

,  133  el    S.     I  I"  n  „..  145. 

Enfants  nés  ri  a  naître .  12. 

Enfant  prédécédé,  1  m  n   141. 

Kniani  unique,  7  et  s. 

Enfant  du  donataire,  S,  Ll  et 
1 

1  p  ique  do  partage,  139. 

Equivalence,  18,  93. 
on  .  17. 

Exécution,  n  et  96,  106.  117 
M. 

Expertise,  ri.  88. 

Exploitation,  rs  ,-t  „. 

Exproprl  ttion,  95  el  96. 

K\liiirti,,,i  .117.    142. 

Femme  mariée,  144  et  145. 

l'Hs  .'uni' .    12. 

Pin  de  non  r voir,  r.  n;  el  s. 


Forme.  65. 

Fraude,  144. 

Fraude  (absenee  <le).  109. 

Frères  et  sœars,  16,  78. 

Fruits,  126. 

Futurs  époux,  14. 

Garantie.  137  et  -. 

Héritiers,  1  et  >..  i.j.  17.  41,04 

et  65,  77,   106  et  s,  116,  134 

et  s. 
Hypothèque  conventionnelle . 

144. 

Immeubles,  s  n  ...  14,  34,  4,, 

et  41.  54  et  55.  67  et  s..  63  et 

Si     Tr.79  et  s 

17  et  98,101.  107 

et  «..  110,  113,  IIS,  141,  114. 

Immeubles  bâtis,  su. 

Indivisibilité,  110. 

indivision,  9  et  »..  is,  20,  20 
et  27,  48,  78,  IM  et  145. 

Ineffi  acité,     1  el  85,  99. 

■  conditions,  52 
135  et  136. 

inscription,  lus  et  130. 

Instance  pendante,  123. 

instance  d'appel,  114. 

Intention  du  disposant,  70, 128 

Intérêts,  1  ls,  1211. 

interprétation  extensive,  S  r, 
13.  16.  19  ,1  ...  44.  48  ot  ,  ' 
•-,2  ri  -,.  87  ri  -.,  80,  S9et  S., 
127  et   *..   Mil.   143  ri   1  11 

interprétation  limitative,  1  el 

-..  i:  et   18,  36  ri  il, 42 et  43. 

45  et  46,  49  et  50,   03  et  s.. 

70et   B.,87,  -:.,  98 et  g.,104  ei 

-..  11.;.  120,  131  et  s.,  135  e; 

136.    14  1. 
intervention  .lu  disposant,  6 

28  et  s..  44,  110  et  s.,  145. 
Intervention  du  disposant 

faut  (F).  36  et  s.,  43,  45  et  46 

48  et  s..  1(19.  113. 
Irrévoi  abillté,  131. 

i   .    114. 

i  ■'■  ;a taire,  14»  et  141. 

Legs  de  la  quotité  disponible 

Lésion  de  plus  .lu  qaart,  31  et 

32.   te  et    17,    114.  116,  123. 
I.ieitatii.11  .  89. 
Liquidation,  95  ri  :i.;.  1  m. 
Maison,  79. 
Majeurs,  39,  110. 

M.lihl.'H  ,    62. 

Mandataire,  62. 
Mari,  130,  142. 
Masse  pai  tageabte,  34. 
Mère,  9,  13  n  11.  .",4  ri  35.  95 

ri     II.!.    I  12. 

Meubles,  m  n  11.  ,ii,  57,  59  et 
60  33 ei  m.  70  n  n.  ri.  77 et 
78,  :i:i.  9;,  et  91      109  1 

Morcellement,   72.  77    82   88 

93. 
Motifs,  71,  87. 
Moyen  nouveau,  123. 
Neveux  n  nièces,  1. 
Non-paiement,  135  et  13G. 
Non-recevabilité,    41,  62,   108 

61     1"!'.    113  ri    114,     Ils,     1  11, 
n    S. 

Notaire,  1  in, 

;  ['-n  tage,  127,  13:1. 
Nue-propriété,  60. 
Nullité,  4.  31.   tu,  52,  56  et  s.. 

70.    75.  mi.    g*,  IIS,    121.    125 

et  s. 
KaàUté  partielle,  133. 
Nullité  totale  ,  31,  52,  81,  127 

et  s. 
Offre  de  supplément  .  ne. 
Oncle,  1. 
"i"  .■•" .  n..;. 

, Ho,  1«'4. 

Ouverture  anticipée  de   la  suo- 

cession,  :;  et   1    198. 
Pacte    9    famille.  41. 
Paiement  des  .trttes,  73, 
Paiement  An  pris  .  1 1. 
Parcelles    7'.      .  88,  91. 


Part  héréditaire ,  16.  24  et  25 

35,  41. 129. 
Partage  anticipé,  9  et    » .    tu 

26  et  27,  70,  128,  1-ln. 
Partage  cumulatif,  o,  33.  110 

et  >.,  115. 
Partageili-itinctparact, 

33  et  s.,  49  et  50. 
Partage  distinct  par  le  même 

acte,  30  et  s.,  36  et .-..  t.;   45 

el   46.  4S.  100,  145. 

Partage  éventuel ,  12. 
Partage  irrégulier,  145. 
Partage  judiciaire,  71,  88. 
Partage  eu  nature,  51  et  s.,  63 

et  s..  ;::.  89,  ,^7.  "3  n-..  189, 

133. 
l'unage  ordinaire,  7  et  s.,  36  et 

-..     13,    53    et  s.,    67   et    s.,  so 
"I  s.,  1"!  et  s..  134  et  s. 

Partage  testamentaire,  2. 53, 61. 

Partage    ultérieur,   ls.    25.  28. 
33  et  s.,   12  et   ». 

Prie.  5  el  .-..  13  et  s.,  ls  et  s.. 
25  et  s.,  48.  50  et  s.,   56  et   s 
M.   M.  90  el  8.,  1  m  ri    s,]  i;,. 

Père  et  mère  ,  8.  12.  33.  no. 

gâtants,  4  et  s..  13. 
Plan  parcellaire,  89. 
Peinl  de  départ,  122  ,,t  ^  13g 
Possession  (prise  de),  117. 
Pouvoir  irrégulier,  1,2. 
Pouvoir  du  juge.  37.  95  et  96 
102. 

Précisât,  15  et  le.  32  et  -.  49 

129  et  s..  133. 
Préjudice,  77. 
Prélève nt.  133. 

Prescription  décennale,  122ets. 
Présomption,  41,  83. 
Prétention  d'enfant,  16  et  le 

34. 
Preuve.  70.  89. 

(défaut  de).  50,  70. 
Privilège  du  coportageant,  137 

et  s. 
Prix,  107. 
Propres,  1 12. 
Quote-part .  22.  48. 
Quote-part  indivise,  ls. 


Quotité  disponible,  32.  34.  105 

''i   106,  132  et   133,  117. 
Rapport .  34. 
Bapporl  actif,  U7. 
Rapport  réel,  147. 
Rapporten  moins  prenant    116 
Recevabilité,  46.ii5ct  in;  193 

144. 

Reconnaissance    des    Départa- 
geants .  SS  et    m;  .  ;i.s  r,    M 
loi. 

Réduction  de   droits,  5  et   s.. 
;  16.  18  et  19.  21  et  s..  st. 
dotal,  141  et  1  r,. 
Renonciation,  41.  108. 
il  nte  .  102  et  i",;. 
Kentr  viagère,  39  et  40, 

1; 31. 

Réserve  (atteinte  i  la)   123. 
Réserve  légale,  97,  104. 
Restitution  des  fruits,  126. 
Retour  conventionnel .  140  et 

141. 

Retours  de  lots,  137. 

Saisie,  144. 

S l'argent,  16,  26  et  27, 

3  1.   II,  55  et  56.  59,  61.  > 
05.  61  ,1  94,  97  et 

98,  110  et  s..   Ils.  136  n  136 
146. 

S'.ulte.   16,  57,  09,  76  et  s.,  81 
loi.  135  et  s. 

Subrogation,  141. 

Substitution,  12,  15. 

Succession .  29,  147. 

Succession   maternelle.  50.   140 
et   lit. 

Succession  paternelle,  39  et  tu. 
âurvenanee  d'enfant .  -■>. 
Survivant  de-  père  cl  mère,  29. 
39  et  40. 

Terme,  14. 

rennes  précatifa,  36  et  -. 

'.   188,  134. 
l'in-  détenteur,  142. 
Usufruit ,  60. 

Valeurs  mobilières .  77,  94. 
Validité,  66,  89,  92,  loi  ri  102, 
105.   106.  108. 

Venta,  u.  35.  109,  130. 


DIVISION. 

§  1.  Caractères  généraux  '1rs  portages  d'asn 

g  2.  Distribution  des  hicxx. 

§  3.  Effets  des  partages  d'ascendants. 


§  I.  Caractères  généraux  des  partages  d'ascendants. 

1.  Les  règles  fixées  par  les  art.  1076  et  s.,  et  les 
effets  qu'ils  déterminent  sont  spéciaux  ans  pan 
faits  par  les  ascendants  entre  leurs  descendants.  î'n 
partage  de  présuccessum,  elVcetué  par  une  personne 
entre  ses  héritiers,  Boit  par  un  oncle  entre  ses  ne- 
veux et  nièces,  devrait  être  interprété  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  abstraction  faite  des  textes 
■  pie  nous  abordons.  —  Merlin,  Rep.,  v  Partage 
d'ascend^  n.  ,s;  Grenier,  1.  :;.  n.  393;  Duranton .  i. 
9,  n.  (il,  et  s.;  Vftzeille,  sur  l'art.  1075,  n.  2;  I\>u- 
jol,  sur  l'art.  107Ô,  n.  .">  :  Marcade.  sur  l'art.  1075, 
n.  1  ;  Taulier,  t.  -I.  p.  214;  Troplong,  t.  4,  n.  229G  ; 
UOlmei    de   Sauterre,    eontiti.    de   Peinante,   t.  4,  n. 

224  bis-i  et  n;  Demotombe,  t.  23,  n.  698;  Auîiry' 
etKau,  t.  8,  p.  5,  S  729  :  Laurent,  t.  15,  n.  i,  : 
ipner,  Par*.  d'atcmuUmts,  n.  117:  Bonnet,  1,1.,  t.  1, 
n.  127:  B.nidn -I.,i.'.uirinerie.  t.  2.  n.  713;  l'eville- 
neuve,  note  sous  Caen,  2  déc  1*47  [S.  49.  2.  193] 
2.  Décidé,  au  contraire,  par  un  arrêt  isolé,  .(lie 
les  partagée  anticipés  de  succession  que  1rs  art.  1075 
et  s.,  c.  civ.,  anterisenl  li  -  ascendants  a  faire  entre 
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leurs  enfants  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
ent  être  faits  par  toute  personne  entre  ses  hé- 
ritiers collatéraux.  —  C'aen,  2  àec.  1*47  [S.  49.  2. 
193,  P.  48.  1.  546,  D.  p.  49.  2.  84]  —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  48.  note  5;  Genty,  Part,  d'ascend., 
p.  90;  Périer,  Ll..  n.  13;  Bertanld,  at,  t. 

2,  n.  24  et  B. 

."».  T'e  ce  qu'on  partage  d'ascendant  n'est  autre 
chose,  au  fond,  que  l'ouverture  anticipée  de  la  suc- 
cession, il  résulte  naturellement  que  les  ascendants 
n'ont  le  droit  de  faire  le  partage  anticipé  de  leurs 
biens  qu'entre  leurs  descendants  du  degré  immédia- 
tement successible.  —  Douai,  10  nov.  1853  [S.  54. 
2.  417  et  la  note  de  Devillcneuve.  P.  55.  2.  602,  D. 
p.  55.  2.  170]  —  Sic,  i;., piier.  n.  120;  Rolland  de 
Yillargues.  Rép.,  v°  Part,  d'ascend.,  n.  16  :  Demo- 
lombe,  :.  22,  n.  707  :  Laurent,  t.  15,  n.  8. — Y.  Charn- 
el Rigaud,  Dr.  d'enregistr.,  t.  3,  n.  2604 
.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
ri»,  t.  3,  p.  309,  §  506,  note  5. 

4.  Ainsi,  est  nul  le  partage  opéré  par  un  père  entre- 
son  fils  et  les  enfants  de  ce  fils.  —  Même  arrêt. 

5.  La  donation  faite  par  un  ascendant  à  ses  pe- 
tits-enfant, du  \  émit  du  jiére  de  ceux-ci,  ne  peut 
davantage  être  considérée  comme  un  partage  d'as- 
cendant et.  par  suite,  jouir  de  la  réduction  du  droit 
proportionnel  de  mutation  établie  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  16  juin  1824.  —  Cass.,  21  juill.  1851  [S.  51. 
1.  617,  P.  51.  2.  175,  D.  p.  51.  1.  201]  —  Contra, 
Décision  de  la  Régie,  27  oi  t.  1832  [s.  33.  2.  224] 

—  Y.  supra,  en  note  du  présent  article,  le. texte  de 
loi  cité. 

6.  l'eu  importe  que  le  père  des  donataires  soit  in- 
tervenu a  l'acte  pour  faire  donation  a  ses  enfants 
de  ses  propres  biens,  lesquels  ont  été  réunis  et  par- 
tagés eumulativement  avec  ceux  de  l'auteur  com- 
mun. Dans  ce  cas,  la  donation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  partage  d'ascendant  qu'en  ce  qui 
concerne  les  biens  donnés  par  le  père  à  ses  enfants. 

—  Même  arrêt.  —  Sur  le  partage  cumulatif,  Y.  in- 
frà_,  art.  1076,  n.  80. 

7.  1'  ut  qu'il  y  ait,  au  surplus,  partage  d'ascen- 
dant, il  faut  avant  tout  qu'il  y  ait  partage.  — Aussi 
la  donation  faite  par  un  père  à  son  enfant  unique 
ne  peut -elle  être  considérée  comme  un  partage  d'as- 
cendant et,  par  suite,  jouir  de  la  réduction  du  droit 
proportionnel  de  mutation  établie  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  16  juin  1824.  —  Cass.,  4  janv.  1847  [S-  47.  1. 
117,  P.  47.  1.  395,  D.  p.  47.  L58]  ;  26  janv.  1848 
[S.  48.  1.  245,  P.  48.  1.  147.  D.  p.  48.'  1.  56];  5 
juin  1848  [S.  48.  1.  507,  P.  48.  2.  105,  D.  p.  48. 
1.  107]  ;  12  mars  1849  [S.  49.  1.  437,  P.  49.  2. 
615,  D.  p.  49.  1.  96j  —  Sic,  Aubrj  et  liait,  t.  8,  p. 
6,  §  728;  Demolombe,  t.  23,  n.  55  ;  Laurent,  t.  15,  n. 
13.  —  ('•mira,  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n. 
2591  et  s.,  et  Suppl.,  n.  558. 

8.  Spécialement,  la  donation  d'un  immeuble  faite 
par  des  père  et  mère  à  leur  enfant  unique  ne  peut, 
quoique  qualifiée  partage  d'ascendant,  être  consi- 
dérée comme  telle,  et,  par  suite,  comme  devant 
jouir  de  la  réduction  du  droit  proportionne]  d'enre- 
gistrement. —  Cass.,  13  août  1838  [S.  38.  1.  715, 
I'.  38.  -2.  104,  D.  p.  38.  1.  361,  D.  Réf.,  v"  Enreg., 
a.  3903]  ;  12  mars  1849, -précité. 

'.i.  La  réduction  établie  pour  les  partages  antici- 
pas par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  s'applique, 
en  effet,  exclusivement  aux  actes  renfermant  une 
distribution  effective  'le  biens  entre  plusieurs  en- 
fant-   ■•  ne  profite  pis  rie,  lors  et  notamment,  à 


l'acte  par  lequel  une  mère  fait  donation  à  sa  fille 
unique  de  portions  d'immeubles  indivises  entre 
elles.  —  Cass.,  14  mai  1879  [S.  79.  1.  383,  1'.  79. 
943,  D.  p.  79.  1.  244]  —  Y.  injrà,  n.  17  et  s. 

10.  Il  en  est  ainsi  abus  même  que  ,  par  cet  acte, 
une  donation  particulière  est  faite  à  l'un  des  enfants 
du  donataire.  Ce  sont  là  deux  donations  distia 
qui  ne  peuvent  être  assimilées  à  un  partage  entre 
successibles.  —  Cass.,  4  janv.  1847,  précité  ;  26  janv. 
1848,  précité;  5  juin  184*,  précité. 

11.  Peu  importerait  encore  que  la  donation  an- 
nexe fût  au  profit  de  tous  les  enfants  du  lils  unique 
donataire.  —  Cass.,  12  mai  1849,  précité. 

12.  Ne  peut  davantage  être  considérée  comme  un 
partage  d'ascendant,  la  donation  faite  pai  îles  père 
et  mère  à  leur  enfant  unique,  alors  même  que  cette 
donation  serait  grevée  de  substitution  au  profit  de  ses 
enfants  nés  et  à  naître,  et  que  l'acte  contiendrait 
partage  de  l'immeuble  entre  les  enfants  substitués, 
la  substitution  et  le  partage  éventuel  ne  pouvant 
modifier  le  caractère  actuel  de  la  donation  faite  à 
l'enfant  unie  pie.  —  Cass.,  20  janv.  1840  [S.  40.  1. 
185,  P.  40.  1.  190,  D.  p.  40.  1.  96,  D.  Rép.,  v"  En- 
,-eg.,  n.  3904]  —  Y.  suprà,  art.  1048. 

13.  La  Cour  de  cassation  avait  cependant  consi- 
déré antérieurement,  comme  constituant  un  véritable 
partage  d'ascendant  l'acte  de  partage  où  un  petit- 
fils  figure  comme  donataire,  en  même  temps  que 
sou  père  ou  sa  mère  v  prendrait  part  ci  mime  héri- 
tier. —  Cass.,  30  déc."  1834  [S.  35.  1.  182,  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  3894] 

14.  Au  même  principe  se  rattache  un  arrêt  d'a- 
près lequel  l'abandon  d'un  immeuble  fait  à  deux 
futurs  époux  dans  leur  contrat  de  mariage  par  le 
père  ou  la  mère  de  l'un  d'eux,  moyennant  un  prix 
déterminé,  payable  par  les  deux  époux  conjointe- 
ment, après  la  mort  de  l'ascendant,  constitue  non 
un  avancement  d'hoirie  ou  un  partage  anticipé, 
mais  une  véritable  vente.  —  Cass.,  22  mai  1838 
[S.  38.  1.  614,  P.  38.  2.  158,  D.  p.  38.  1.  250,  D. 
Rép.,  v°  Dispos. entre-vifs,  n.  4473] 

15.  Egalement,  la  donation  par  préciput  avec  dis- 
pense de  rapport,  et  substitution  aux  enfants  des 
donataires,  faite  par  un  père  à  deux  de  ses  enfants , 
à  l'exclusion  des  autres,  auxquels  sont  seulement 
attribuées  des  pensions  viagères,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  partage  d'ascendant,  et,  dès  lors 
ne  profite  pas  de  la  réduction  de  droits  établie  par 
la  loi  du  16  juin  1824,  pour  ce  genre  de  libéralité. 
—  Cass.,  8  juin  1841  [S.  41.  1.  480,  P.  42.  1.  267, 
D.  p.  41.  1.  282,  D.  Rép.,  V  Enreg.,  n.  3913]  —  Y. 
,1,/rà  .  art.  1078,  n.  2. 

16.  Mais  la  Cour  de  cassation  décide  que  l'acte 
par  lequel  un  ascendant  fait  donation  à  l'un  de  ses 
enfants  de  tous  les  biens  composant  son  patrimoine, 
en  chargeant  le  donataire  de  payer  à  tous  ses  frères 
et  sieurs  une  somme  égale  à  leur  part  virile  dans 
les  biens  donnés,  a  le  caractère  d'un  partage  anti- 
cipé avec  soultes  et  non  d'un  partage  ordinaire  : 
peu  importe  que  la  libéralité  soit  faite  ù.  titre  de 
préciput,  et  que  l'acte  ne  soit  point  revêtu  de  l'ac- 
ceptation des  frères  et  sœurs.  —  En  conséquence, 
un  tel  acte,  indépendamment  du  droit,  de  donation 
de  1  p.  0/0  sur  l'attribution  faite  au  donataire,  est 
passible  de  celui  de  4  p.  0/0  sur  le  montant  des 
soultes.  —Cass.,  23  avr.  1867  [S.  67.  1.  264,  P.  67. 
661,  D.  P.  67.  1.  229]  —  Sur  l'acceptation,  Y.  infrà, 
art.  1076,  n.  48  et  s. 

17.  Il  semble  bien,  toutefois,  résulter  logiquement 
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du  texte  de  notre  article,  que  le  partage  doit  être  ef- 
fectif et  ne  pas  se  réduire  à  une  simple  donation  col- 
lective faite  par  l'ascendant  à  ses  successibles  ;  c'est 
ainsi  qu'il  faut  entendre  la  décision  refusant  le  carac- 
tère de  partage  d'ascendant  à  l'acte  par  lequel  un 
l'ait  abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  enfants, 
lorsque  cet  acte  ne  contient  pas  la  division  matérielle 
des  biens  donnés.  —  Dijon,  20  nov.  1865  [S.  66. 
2.  222,  P.  66.  840,  D.  p. '66.  2.  86]  —  Sic,  Genty, 
p.  107;  Bonnet,  t.  1,  n.  359  et  s.;  Barafort,  Part, 
d'ascend.,  p.  83;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  6,  §  728; 
Saintespès-Lescot ,  t.  ô,  n.  1820  et  s.;  Laurent,  t.  15, 
n.  0  et  s.;  Lyon-Caen,  l'art,  d'asa  m/.,  |>.  168  ;  Bau- 
drv-Laoantinerie,  t.  2,  n.  715  et  716  ;  P.  Pont,  B*  ». 
crit,  t.  1,  année  1850,  p.  18. 

18.  l.a  donation  faite  par  un  père  a  ses  enfants  ne 
peut,  en  somme,  être  considérée  comme  un  partage 
d'ascendant,  et,  par  suite,  donner  lieu  au  droit 
d'enregistrement  de  1  p.  0  0,  qu'aux  trois  conditions 
essentielles,  à  savoir  :  l°quetous  les  enfants  du  do- 
nateur soient  participants  à  la  donation,  avec  dessai- 
sissement au  profit  de  chacun  d'eux  ;  —  2°  qu'ils 
en  aient  accepté  les  dispositions  ;  —  3°  que  l'acte 
de  donation  porte  réellement  partage  entre  les  en- 
fanls  :  il  ne  suffirait  pas  que  les  enfants  fussent 
investis  chacun  d'une  quote-part  indivise,  avec  fa- 
culté de  faire  opérer  la  division  il  volonté.  —  Cass., 
23  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  103,  D. 
Rép.,  V  Enreg.,  n.  3912] 

19.  Mais  la  Cour  de  cassation,  statuant  surtout 
au  point  de  vue  fiscal,  décide  au  contraire,  dans 
le  dernier  étal  de  sa  jurisprudence,  que  l'acte  por- 
tant abandon  de  biens  par  un  père  au  profit  de  ses 
enfants  peut  être  réputé  partage  d'ascendant,  dans 
le  sens  des  art.  1075  et  1076,  C.  civ.,  et  profiter 
comme  tel  de  la  réduction  de  droits  accordée  par 
la  loi  du  16  juin  1 82-1 ,  bien  qu'il  ne  renferme  pas 
division   matérielle  des   biens  OU  attribution  de 

en  faveur  de  chacun  des  donataires.  —  Cass.,  26 
avr.  1836  [S.  36.  1.  499,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  209, 
D.  Rép.,  hc.  rit.,  n.  3910]  ;  15  avr.  1S5(I  [S.  ;,(.).  1. 
357,  P.  50.  2.  11.  D.  p.  50.  1.  121]  —  Sic,  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2605  et  2618,  et  Suppl., 
n.  553;  Réquier,  n.  111;  Demolombe,  t.  23,  n.  53 
et  s.  :  l'aulire.  Rev.du  mit., t. 4, année  1863, p.  585. 

20.  Ainsi,  la  donation  faite  par  un  père  à  ses  en- 
fants de  tous  les  biens  lui  appartenant,  pour  être 
lesdits  liions  partagés   par  égales  portions  entre  les 

donataires,  a  le  caractère  de  partage  d'ascendant 
dan-  le  sens  des  art.  1075  et  1076,  C.  civ.,  encore 
que,  les  biens  donnés  étant  indivis  entre  le  dona- 
teur et  des  tiers,  la  division  matérielle  n'ait  pu  être 
faite  par  la  donation  entre  les  enfants.  —  Cass.,  'I',) 
mars  1831  [S.  31.  1.  310,  P.  chr.,  D.  Bip.,  V  En- 
reg.,  a.  3934] 

21.  En  conséquence,  une  telle  donation  n'est  pas- 
sible que  d'un  droit  d'enregistrement  de  1  p.  °/o, 
aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  l(i  juin  1824. — 
Même  arrêt. 

22.  Spécialement,  l'acte  par  lequel  un  père,  en 
faisant  a  ses  deux  entants  donation  de  SCS  biens, 
déclare  qu'il  les  leur  donne  à  chacun  pour  moitié, 
et  fixe  ainsi  irrévocablement  leur  part  dans  les 
biens  donnés,  doit  être  réputé  donation  portant 
partage  dans  le  sens  des  ail.  11175  et  s..  C.  CIV.,  et 
de  l'ail.  .".  de  la  loi  du  1  li  juin  1824.  —  Cass.,  26 
mars  1833  'S.  33.  t.  265.  P.  chr..  D.  P.  33.  1.  174, 
D.  Rép.,  hc.  cit.,  n.  3940] 

23.  l'eu   importe  qu'il  n'y  ait  pas,  entre  les  en- 


fants, division  matérielle  des  biens  donnés. —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  19. 

24.  Jugé  même  que  la  division  matérielle  des 
biens  n'est  pas  nécessaire  pour  le  partage  d'ascen- 
dant; il  suffit,  pour  le  constituer,  de  la  dévolution 
de  l'universalité  des  biens  il  tous  les  enfants  sel  m 
leur  part  héréditaire.  —  Rouen,  21  mars  1878  [S. 78. 
2.  260,  P.  78.  1026]  —  Sic,  Réquier,  n.  111  et  139. 

25.  Enfin,  dans  ce  système,  on  admet  que  le  par- 
tage ne  porte  qu'en  partie  attribution  de  parts.  — 
S]  eialcment,  un  testament  contenant  règlement  de 
la  succession  du  testateur  entre  ses  enfants  peut 
être  considéré  comme  ayant  le  caractère  de  partage 
d'ascendant,  quoiqu'il  ne  renferme  pas  division  de 
tous  les  biens,  et  déclare  même,  il  l'égard  de  quel- 
ques-uns de  ces  biens,  qu'ils  seront  partagés  con- 
fi utilement  il  la  loi.  —  Cass..  6  juin  1H;',4  [S.  35.  1. 
58,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  303,  D.  Rép.,  v  Dispos. 
'  itre-vifs,  n.  4468] 

26.  Egalement,  l'acte  par  lequel  un  père,  en  dé- 
clarant faire  le  partage  anticipé  de  ses  biens,  les 
donne  en  totalité  et  indivisément  il  deux  de  ses  en- 
fants, ii  charge  de  payer  au  troisième  nue  somme 
déterminée,  peut  être  considéré  comme  donation 
portant  partage  dans  le  sens  des  art.  1075  et  1076, 
C.  civ.  —  Cass.,  28  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  229,  D.  Rép.,  hc.  ciï\  ;  1"  doc.  1830  [S.  31. 
1.  190,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  21,  D.  Rép.,  v°  Enreg., 
n.  3938] 

27.  Par  suite,  un  tel  acte  n'est  assujetti  qu'au 
droit  proportionnel  d'un  franc,  fixe  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  pour  ces  sortes  de  donation.  — 
.Mêmes  arrêts. 

28.  On  peut,  sans  aller  trop  ouvertement  il  ren- 
contre des  principes,  faire  à  la  théorie  qui  domine 

en  jurisprudence,  cette  coin jessi l'admettre  comme 

constituant .  non  pas  une  simple  donation  suivie  d'un 
partage  ordinaire,  mais  un  partage  d'ascendant,  l'acte 
contenant,  d'une  part,  L'abandon  par  un  père  de  fa- 
mille de  ses  biens  au  profit  de  ses  enfants,  d'autre 
part,  le  partage  de  ces  biens  entre  les  donataires, 
alors  que  la  répartition  immédiate  des  biens  donnes 
■  1  été  imposée  aux  donataires  par  l'ascendant  dona- 
teur, et  qu'il  a  été  procédé  a  cette  répartition  en  sa 
présence  et  avec  son  concours,  non  par  voie  de 
tirage  au  sort,  mais  par  voie  d'attribution.  —  Lyon, 
6  mars  1878  [S.  78.  2.20-1,  P.  78.  843,  D.  p.  78. 2."  65] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  6,  §  728  :  Réquier,  n. 
112;  Demolombe,  t.  23,  n.  54.  —  Contra,  Laurent, 
t.  15,  n.  9  et  s.  :  L\  011-Caen,  p.  llîs  ;  Bonnet,  lor.  cit. 

29.  L'acte  par  lequel  le  survivant  de-  père  et  mère 
l'ail  donation  entre-vifs  à  ses  enfants  de  ses  biens 
personnels,  sous  la  condition  qu'ils  seront  réunis  aux 
biens  dépendant  de  la  succession  du  prédécédé,  et  a 
charge  du  partage  immédiat  de  tous  ces  biens  en  une 
seule  masse,  constitue,  si  d'ailleurs  le  partagea  effec- 
tivement eu  lieu  en  présence  du  survivant,  un  partage 
d'ascendants  susceptible,  des  lots,  d'être  annule  pour 
cause  de  siirveiianee  d'enfant.  —  Rouen,  20  déc. 
1873  [S.  75.  2.  334,  P.  75.  1258]  —  V.  in/ri,  n.  34. 

30.  l'.n  d'autres  termes,  l'acte  qui  renferme  à  la 
fois  une  donation  faite  par  un  ascendant  à  ses  en- 
fants, et  le  partage  par  ces  enfants  entre  eux,  des 
biens  donnés,  ne  contient  pas  deux  dispositions  dis- 
tinctes (une  donation  et  un  partage  ordinaire), 
mais  bien  un  partage  d'ascendant,  s'il  a  été  pri 

au  partage  en  présence,  avec  le  conseil,  et  sous  la 
sanction  de  la  signature  de  l'ascendant  donateur.  — 
Montpellier,  27  jnill.  1869  [S.  70.  2.  174,  P  70.708] 
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—  Bordeaux,  14déc.  1869  [S.  70.  2.  173  ad  notam, 
P.  70.  707  ad  notam} 

31.  Par  suite,  ajoutent  les  arrêts,  la  nullité  du 
partage  pour  «anse  de  lésion  entraîne  celle  de  la  do- 
nation. —  Mêmes  arrêts.  —  Sur  la  confusion  fré- 
quente en  jurisprudence,  des  iilêes  de  nullité  et  de 
rescision  .  V.  infrà  .  art.  1079,  n.  2,  47.  etc. 

32.  Dès  lors  encore,  le  legs  de  la  quotité  disponi- 
ble fait  à  titre  de  précipuf  à  l'un  îles  enfants,  doit 
être  calculé  sur  tous  les  biens,  que  laisse  le  </<  <"/'<■<, 
y  remplis  les  biens  donnés,  et  non  pas  seulement 
sur  ceux  qui  n'avaient  pas  été  conquis  dans  l'acte 
de  partage.  —  Mêmes  arrêts. 

33.  Spécialement,  l'acte  par  lequel  un  père  et  une 
mère  font  collectivement  à  leurs  enfants  un  abandon 
de  la  presque  totalité  de  leurs  biens,  a  le  caractère 
de  partage  d'ascendants ,  quoique  la  division  en  lots 
n'en  lit  pas  été  opérée  par  les  donateurs  eux-mêmes, 
niais  par  les  enfants  donataires,  en  la  présence  tou- 
tefois des  père  et  mère  et  avec  leur  consentement. 

—  Colmar.  21  i'evr.  1856  [S.  55.  2.  625,  P.  55.  '_'. 
587,  D.  p.  70.  5.  262]  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  le  partage  d'ascendant  peut  ne  comprendre  qu'une 
partie  des  biens  actuels  du  disposant,  \  .  infrà,  art. 
1077.  n.  1  et  s. 

34.  De  même,  l'acte  par  lequel  une  mère  donne 
à  deux  de  ses  enfants,  par  préciput  et  hors  part,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible,  tous  ses 
immeubles ,  sous  la  stipulation  qu'ils  procéderont  im- 
médiatement entre  eux  au  partage  de  ces  biens  avec 
le  concours  et  l'assistance  de  la  donatrice,,  et  à  la 
charge  par  l'un  d'eux  de  rapporter  à  la  masse  à 
diviser  une  somme  qui  lui  avait  été  antérieurement 
donnée  par  un  avancement  d'hoirie,  constitue,  non  une 
donation,  mais  un  partage  d'ascendant,  qui  doit  être 
annulé  en  cas  de  prétention  d'un  troisième  enfant 
existant  au  décès  de  la  donatrice.  —  Amiens,  15 
févr.  1869  [S.  69.  2.  65,  P.  69.  330]  —  V.  infrà, 
art.  1078,  n.  1  et  s. 

35.  Mais  il  faut  que  ce  concours  soit  effectif.  — 
C'est  là  une  règle  dont  la  Cour  suprême  paraît  s'être 
écartée  en  décidant  que  l'actepar  lequel  une  mère  de 
famille  fait  à  ses  enfants,  sous  forme  de  vente  et 
moyennant  certaines  charges,  l'abandon  de  tous  ses 
biens,  pour  être  partagés  par  eux  dans  la  proportion 
de  leurs  droits  héréditaires  éventuels,  constitue  un 
partage  d'ascendant,  quoique  la  division  par  lots 
ait  été  faite  par  les  enfants  et  non  par  la  mère,  si 
cette  division  a  d'ailleurs  été  faite  immédiatement, 
bien  que  par  un  acte  différent.  — Cass.,  5  nov.  1877 
[S.  78.  1.  '-'14,  P.  78.  533,  D.  p.  78.  1.  372]  —  Y. 
xujirà ,  n.  16  et  s. 

36.  En  tous  cas.  i  acte  contenant,  d'une  part,  une 
donation  faite  par  des  ascendants  à  leurs  enfants, 
et.  d'autre  part,  le  partage  entre  les  enfants  des  biens 
donnés,  peut  être  considéré  non  pas  comme  cons- 
tituant dans  l'ensemble  un  partage  d'ascendant, 
mais  comme  constituant  une  donation  ,  suivie  d'un 
partage  ordinaire  entre  les  donataires,  si  les  dona- 
teurs avaient  simplement  exprimé  le  désir  de  voir 
les  enfants  procéder  au  plus  tôt  au  partage,  et  si 
le  partage  a  été  librement  opéré  par  les  enfants  en 
dehors  de  l'intervention  des  donateurs.  —  Cass.,  2 
juill.  1878  [S.  79.  1.  117,  P.  79.  275,  D.  p.  78.  1. 
463] 

37.  Les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi  par 
interprétation  de  la  commune  intention  des  parties, 
restent  dans  les  limites  de  leur  droit  d'appréciation. 

—  Même  arrêt. 


38.  Par  suite,  le  partage  intervenu,  dans  ces  con- 
ditions, entre  les  enfants,  n'est  pas  soumis  aux  dis- 
positions des  art.  826  et  832,  svprà  ,  sur  la  compo- 
sition des  lois.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  54  et  s. 

39.  Pareillement,  n'a  point  le  caractère  d'un  par- 
tage d'ascendant  l'acte  par  lequel  des  enfants  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits  se  partagent  la 
succession  de  leur  père  décédé,  et  dans  lequel  la 
mère  survivante  n'intervient  que  pour  leur  aban- 
donner, moyennant  une  rente  viagère,  sa  fortune 
personnelle,  qu'ils  divisent  aussi  entre  eux,  selon 
leur  gré,  par  le  même  acte.  —  Colmar,  10  mai  1865- 
[S.  65.  2.  300,  P.  65.  1131] 

40.  En  conséquence,  un  tel  acte  n'est  pas  soumis 
à  la  règle  suivant  laquelle  les  partages  d'ascendants 
sont  nuls  toutes  les  fois  qu'ils  n'attribuent  pas  au- 
tant que  possilde,  à  chaque  lot  la  même  quantité  de 
meubles  et  d'immeubles.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
pra, n.  38  et  le  renvoi. 

41.  Au  surplus,  le  copartageant.  qui,  dans  un  pacte 
de  famille,  a  reçu  sa  part  en  argent,  au  lieu  de- 
l'exiger  en  meubles  et  immeubles,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  826  et  832,  svprà,  est  non- 
recevable  à  exciper  de  l'inobservation  de  ces  dispo- 
sitions, au  bénéfice  desquelles  il  est  présumé  avoir 
renoncé.  —  Colmar,  10  mai  1865  [S.  65.  2.  300,  P. 
65.  1131]  —  V.  infrà,  n.  101. 

42.  Constitue,  de  même,  une  donation  entre-vifs 
et  non  un  partage  d'ascendant,  l'acte  par  lequel  tin 
père,  après  avoir  attribué  à  son  iils  aîné  le  quart 
de  ses  biens  à  titre  de  préciput ,  fait  donation  à  ses 
quatre  autres  enfants  du  reste  de  son  patrimoine,  sans 
le  distribuer  ni  le  partager  lui-même,  mais  en  se  re- 
mettant de  ce  soin  aux  donataires.  —  Lyon,  23  mai 
1868  [D.  p.  69.  2.  112] 

43.  Il  est,  en  tout  cas,  certain  que  le  partage  des 
biens  donnés  par  un  ascendant  à  ses  descendants, 
bien  que  contenu  dans  l'acte  même  de  donation,  ne 
constitue  pas  un  partage  d'ascendant,  mais  un  par- 
tage ordinaire,  si  le  partage  a  été  l'œuvre  des  dona- 
taires seuls.  —  Limoges,  2  juill.  1877  [S.  78.  2.  203, 
P.  78.  847,  D.  p.  78.  2.  53]  —  Poitiers,  4  févr.  1878 
[S.  78.  2.  144,  P.  78.  603,  D.  p.  78.  2.  67]  —  Sic, 
Lyon-Caen,  p.  168  ;  Bonnet,  t.  1,  n.  359  et  s.;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  9  et  s.;  Barafort,  p.  83  ;  Pradier,  Rer, 
du  notar.  et  dé  l'enreg.,  t.  13,  année  1872,  p.  680.  — 
Y.  encore  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  6,  §  728. 

44.  L'un  des  arrêts  précités,  dont  la  solution  est 
difficile  à  concilier  avec  l'ensemble  de  la  jurispru- 
dence ajoute  que  peu  importe  que  la  donation  ait 
été  faite  à  la  charge  par  les  descendants  de  procé- 
der au  partage  sans  désemparer  et  sous  la  médiation 
de  l'ascendant  donateur.  —  Poitiers,  4  févr.  1878, 
précité. 

45.  N'a  donc  point  le  caractère  de  partage  d'as- 
cendant, l'acte  par  lequel  un  ascendant  fait  donation 
à  ses  enfants  de  tous  ses  biens  pour  être  immédia- 
tement divisés  entre  eux,  lorsque  la  division,  bien 
que  constatée  dans  le  même  acte,  a  été  opérée  par 
les  enfants  eux-mêmes,  sans  que  l'ascendant  ait  pris 
part  à  cette  opération.  —  Riom,  4  août  1866  [S.  67. 
2.  4,  P.  67.  80,  D.  p.  66.  2.  153] 

46.  Eu  conséquence,  l'action  en  rescision  de  ce 
partage  pour  lésion  de  plus  du  quart,  peut  être  in- 
tentée du  vivant  de  l'ascendant  donateur. —  Même- 
arrêt.  —  Y.  infrà,  art.  1079,  u.  46  et  s. 

47.  En  tons  cas,  la  lin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  la  demande'  en  rescision  a  été  formée  préma- 
turément est  couverte  si  elle  n'est  pas  proposée  in 
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îimine  Mis.  —  Trib.  Thiers,  10  mars  1805,  sous 
Riom ,  4  août  18(36,  précité. 

48.  Jugé,  au  contraire,  que  la  donation  qu'un 
père  fait  île  ses  biens  à  tous  ses  enfants,  par  porl  ions 
égales,  peut  être  considérée  comme  un  partage  d'as- 
cendant, dans  le  sens  des  art.  1075  et  1076,  C.  civ., 
encore  que  la  part  de  chacun  des  enfants  dans  la 
donation  soit  indivise  et  que  ce  ne  soit  que  par 
des  clauses  subséquentes  du  même  acte  que  les  en- 
fants aient  opéré  entre  eux  le  partage  des  biens 
donnés.  —  Cass.,  lu  août  1831  [S.  31.  I.  325,  1'. 
cm-.,  D.  p.  31.  1.  333,  D.  Rép.,  v  Enreg.,  n.  3935] 

49.  En  tous  ras,  l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision 
entre  les  enfants  donataires,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  partage  d'ascendant ,  Lorsqu'il  est  distinct 
de  la  donation  et  'pie  l'ascendant  donateur  y  est  de- 
meure étranger  de  fail  et  d'intention.  —  Cass.,  24 
juin  1S72  [S.  73.  1.  77,  P.  73.  100,  D.  p.  72.  1.472] 

50.  Spécialement,  n'a  pas  le  caractère  de  partage 
d'ascendant,  l'acte  par  lequel  un  père  fait  donation 
a  ses  enfants  de  tous  ses  bien.,  alors  même  qu'il  a 

été  suivi  du  partage  opéré  par  les  enfants  le  nie 

jour,  mais  par  acte  séparé,  tant  des  biens  donnés 
que  de  la  succession  de  la  mère  piédécédée,  si  le 
donateur  est  demeuré  étranger  à  la  division  des  biens 
donnés,  et  si  d'ailleurs  il  n'est,  point  établi  que  le  par- 
tage ait  été  préparé  par  lui  et  imposé  aux  donataires 
comme  une  condition  de  la  donation.  —  Bordeaux, 
8  mars  1870  [S.  70. 2. 1 73,  P.  70. 700,  D.  p.  71.2. 202] 

—  V.  suprà,  n.  34. 

51.  Jugé,  au  contraire,  que  l'acte  par  lequel  un 
père  l'ait  donation  a,  ses  enfants,  collectivement,  de 
tousses  biens,  constitue  un  partage  d'ascendant,  bien 
que  la  division  matérielle  des  biens  n'ait  été  opérée 
par  les  enfants  entre  eux  que  postérieurement.  — 
Bordeaux,4  déc.  1871  [S.  72.  2.  103,  1'.  72.  761,  I'. 
p.  72.  2.  177]  —Sic,  Demolombe,  t.  23,  n.  54. 

52.  Par  suite,  la  nullité  de  la  démission  de  biens 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  entraine 
celle  du  partage  qui  n'en  est  que  la  conséquence  et 
se  confond  avec  elle.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà, 
art.  1070,  n.  101. 

t;  2.  Distribution  des  biens. 

53.  L'art.  1070  rappelle  à  quelles  règles  doivent 
obéir  les  partages  d'ascendants,  en  tant  qu'ils  cons- 
tituent des  donations  entre-vifs  ou  des  actes  testa- 
mentaires. —  11  convient,  en  outre,  de  mentionner 
ilès  à  présent  qu'ils  sont  soumis  aux  règles  qui  tien- 
nent essentiellement  a  la  nature  du  partage.  — Cass., 
16  a.a'u  1826  [S.etP.  chr.,  D.  p.  20.  1.  454,  I>.  lié/,., 
v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4402];  12  avr.  1831  [S. 
32.  1.  839,  I'.  chr.:  H.  Rep.,hc.  cit.]  ;  28  févr.  1855 
[S.  55.  1.  785,  P.  50.  1.  310,  D.  p.  55.  1.  81]  ;  18 
dee.  1S55  [S.  50.  1.  305,  P.  50.  1.  580,  D.  p.  56.  1. 
20]  ;  25  févr.  1856  [S.  56.  1.  :',().>,  ]>.  56.  1.  585,  D. 
P.  56.  1.  113];  11  août  1856  [S.  56.  1.  781,  P.  57. 
506,  D.  p.  57.  1.  21];  18  août  1859  [S.  00.  1.  04, 
P.  60.  508,  D.  p.  59.  1.  410]  ;  24  juin  1868  [S.  ils. 
1.  330,  P.  08.  880,  D.  p.  08.  1.  289]  —  Eiom,  22 
juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rep.,  v"  Dispos,  entre- 

vifs,  n.  4480]  —  Li ges,  5  août   1836  [S.  36.  2. 

391,  P.  chr.,  I  >.  p.  37.  2.  30,  D.  Rip.,  foc.  cit.,  n.  4489] 

—  Lyon,  20  janv.  1837  [S.  38.  2.  03,  I>.  37.  2.  159, 
D.  p.  37.  2.  148,  D.  Rép.,loc.  cit.,  n.  44871;  30 août 
1848  [S.  10.  2.  7,  P.  49.  1.  78,  D.  p.  40.  2.  57]  — 
Agen,  18  avr.  1849  [S.  53.  2.  120  et  la  note  de  De- 
villeneuve,  P.  53.  2.  205];  30  janv.  1850  [S.  50.  2. 


193  et  la  note  de  Uevilleneuve,  P.  50.  1.  580]  ;  17 
nov.  1850  [S.  56.  2.  662,  P.  57.  84,  D.  p.  56.  2.  297]  ; 
16  févr.  1857  [S.  57.  2.  193,  P.  57.  596,  D.  p.  58.  2. 
106]  ;  1™  juin  1858  [S.  58.  2.  417,  P.  59.  716]  ;  7 
févr.  1865  [S.  65.  2.  65,  P.  65.  341  et  la  note  de  M. 
Dubernet  de  Boscq]  ;  22  mars  1865  [S.  et  P.,  loc.  rit.'] 

—  Bordeaux,  7  janv.  1853  [S.  53.  2.  264,  P.  53.  2. 
648,  D.  p.  55.  2.'  222]  —  Rouen,  20  févr.  1857  [S. 
57.  2.  530,  P.  58.  86]  —  Toulouse,  .'il  déc.  1883 
[S.  84.  2.  113,  P.  84.  1.  612,  D.  p.  84.  2.  81] 

54.  Est,  notamment,  applicable  aux  partages  d'as- 
cendants, la  règle  générale  d'après  Laquelle  les  lots 
doivent  être  composés  de  telle  manière  que  chaque 
ci. partageant  ait  sa  pari  en  nature  des  meubles  et 
immeubles.  —  Cass.,  16  août  1826,  précité;  12  avr. 
1831,  précité  ;  7  juin  1832,  précité;  28  févr.  1855, 
précité;  18  déc.  1855,  précité;  25  févr.  1856,  pré- 
cité; 11  août  1856,  précité  ;  18  août  1859,  précité: 
24  juin  1868,  précité.  —  Riom,  22  juill.  1825.  pré- 
cité.—  Limoges,  5  août  1836,  précité.  —  Lyon, 
20  janv.  1837,  précité;  23  mars  1877  [S.  78.  2. 
138,  P.  78.  592,  D.  p.  78.  2.  33]  —  Cacn.  27  mai 
L843  [S.  43.  2.  575,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entrewfs, 
n.  4666];  13  déc.  1872  [S.  73.  2.  251,  P.  73.  1068] 

—  Agen,  18  avr.  1849,  précité;  30  janv.  1856, 
précité  ;  17  nov.  1856,  précité  ;  10  juin  1857,  précité  ; 
1er  juin  1858,  précité  ;  7  févr.  1865,  précité  ;  22  mars 
1865,  précité.  —  Bordeaux,  7  janv.  1S53,  précité. 

—  Rouen,  20  févr.  1857,  précité.  —  Grenoble,  10 
mai  1873,  précité.  —  Toulouse,  31  déc.  1883,  pré- 
cité.—  Sic,  Favard,  Rep.,  v"  Partage  d'ascendants, 
n.  2;  Duranton,  t.  9,  n.  659;  Vazeille,  sur  l'art. 
1079,  n.  9;  Troplong,  t.  4,  n.  2304;  Taulier,  t.  4, 
n.  200;  Bonnet,  t.  1,  n.  282  et  s.;  Aubry  et  Bail, 
t.  8,  p.  23,  §  732;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  3,  p.  310,  §  508,  note  4;  Merlin,  Rep.,  v"  Par- 
tage d'ascend.,  a.  12  ;  ({renier,  t.  3,  n.  390  ;  Toitllier, 
t.  5,  n.  806;  Demolombe,  t.  23,  n.  199  et  s.;  Devil- 
leiiéuve,  note  sens  Agen,  18  avr.  1840,  précité  [S.  53. 

2.  120]  ;  Poujol,  sur  L'art.  1075,  n.  6  ;  Delvincourl , 
t.  2,  p.  48,  n.  8  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v  Par- 
tage  d'ascend.,  n.  112  et  s.;  Dubernet  de  Boscq, 
lî<r.  n  il.,  t.  5,  année  1854,  p.  145;  Iléan  ,  Reo. 
/mit.,  t.  5,  année  1850,  p.  100,  et  t.  8,  année  1858, 
p.  356. 

55.  Ainsi,  est  nul  le  partage  qui  attribue  tous  les 
immeubles  il  l'un  des  curants  l  des  sommes  d'ar- 
gent aux  autres,  alors  d'ailleurs  que  les  biens  pou- 
vaient se  partager  en  nature.  —  Cass.,  10  août  1826, 
précité;  7  juin  1832,  précité;  1 1  août  1856,  précité; 
18  août  1850,  précité.  —  Riom,  22  juill.  1825,  pré- 
cité'. —  Limoges,  5  août  1836,  précité.  —  Lyon,  20 
janv.  1837,  précité.  —  Agen,  18  avr.  1840,  précité; 
16  févr.  1857,  précité.  —  Bordeaux,  7  janv.  1853, 
précité.  —  V.  infrà,  n.  07  et  s. 

56.  A  plus   forte  raison   faut-il  en  dire  de  même 

du  partage  par  Lequel  le  père  attribue  à  L'un  de  ses 

enfants  tous  ses  biens  en  nature  et  ne  laisse  a  l'au- 
tre qu'une  somme  d'argent  pour  son  lot.  —  Lyon, 
30  août  184:î,  précité, 

57.  En  d'autres  termes,  est  nul  le  partage  qui, 
dans  de  telles  circonstances,  attribue  à  l'un  des 
enfants,  moyennant  une  soulte  à  payer  à  ses  copar- 
tageants,  tous  les  meubles  et  les  immeubles  appar- 
tenant à  l'ascendant.  —  Agen,  17  nov.  1850,  précité  ; 
1"'  juin   1S58,  précité.  —  Y.  suprà,  n.  15  et  10. 

58.  11  y  a  encore  nullité  si  un  seul  lot  renferme 
la  presque  totalité  des  immeubles.  —  Cass.,  28  févr. 
1855,  précité.  —  Rouen,  20  févr.  1857,  préciti  . 
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59.  Doit  encore  être  annulé  le  partage  par  lequel 
l'ascendant  a  attribué  ;i  l'un  des  enfants  tous  les 
meubles  et  la  presque  totalité  des  immeubles,  et  n'a 
laissé  aux  autres   que  quelques   immeubles  et  une 

t.  —  Limoges,   5   août    1836,  pré- 
cite. 

60.  Est  pareillement  nul  le  partage  d'ascendant 
dans  lequel  le  père  de  famille,  après  avoir  donné  à 
deux  de  ses  enfants  le  tiers  de  ses  biens,  tant  meu- 
bles qu'immeubles,  n'attribue  au  troisième  que  l'u- 
sufruit de  l'autre  tiers,  en  donnant  la  nue-propriété 
aux  enfants  de  celui-ci.  —  Cass.,  25  févr.  1856, 
précité.  —  Rouen,  9  mars  1855  [S.  55.  1.  785  ad 
Hotam  .  P.  56.  1.  31G]  —  V.  suprà,  n.  3  et  s. 

61.  Ainsi  qu'il  résulte  implicitement  de  plusieurs 
des  arrêts  précités,  le  principe  est  applicable  aussi 
bien  quand  le  partage  d'ascendant  est  réalisé  par 
une  donation  que  lorsqu'il  est  fait  sous  forme  testa- 
mentaire. —  Doit  donc  être  annulé,  quoiqu'il  ait 
été  fait  en  la  forme  d'uue  donation  entre-vifs,  le 
partage  d'ascendant  par  lequel  tous  les  immeubles 
ont  été  attribués  à  l'un  des  enfants,  tandis  que  les 
autres  n'ont  reçu  que  des  sommes  d'argent.  —  Cass., 
11  mai  1847  [S.  47.  1.  513,  P.  47.  2.  96,  D.  p.  47. 

I.  167]  ;  18  déc.  1848  [S.  49.  1.  257,  P.  49.  1.  303, 
D.  p.  49.  1.  17]  —  Lyon,  30  août  184S,  pr(  cité.  — 
Bordeaux,  7  janv.  1853,  précite.  —  Sic,  Masse  et 
Versé,  sur  Zacharbe,  loe.  cit.,  note  4  :  Aubrv  et  Eau, 
t.  8!  p.  24,  §  732;  Demolombe.  t.  23.  n.  201. 

62.  Le  soin  de  répartir  les  biens  peut,  du  reste, 
être  confié  par  l'ascendant  à  un  mandataire.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  la  nullité  d'un  partage  d'as- 
cendant ne  saurait  être  fondée  sur  l'irrégularité  et 
l'insuffisance  du  pouvoir  donné  à  un  tiers  par  le 
père  donateur,  en  ce  que  ce  mandat  ne  contiendrait 
pas  le  détail  des  biens,  ni  la  formation  des  lots. 
—  Toulouse,  10  mars  1843  [P.  45.  1.  335,  D.  Réf.. 
v°  Dispos,  entre-vifs ,  n.  4503]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Genty,  p.  126;  Laurent,  t.  15,  n.  33.  —  V. 
svprà,  n.  17. 

63.  Cette  jurisprudence  ne  s'est  pas  établie  - 
résistance  et  l'on  a  jugé,  en  sens  contraire  des  dé- 
cisions qui  précèdent,  que  l'art.  832,  suprà,  qui  pres- 
crit de  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque 
lot,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de 
droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur, 
n'est  pas  applicable  aux  partases  d'ascendants.  — 
Grenoble,  25  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  2. 
117,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4486]:  19 
févr.  1829  [P.  chr..  D.  p.  29.  2.  131,  D.  Bép.,  loe. 
cit.,  n.  4493]  —  Nîmes,  11  févr.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  202,  D.  Rép.,  loe.  eit..  n.  4486]  — 
Agen,  12  déc.  1866  [S.  68.  2.37,  P.  08.  210,  D.  p. 
67.  2.  17]  —  Sic,  Dérome,  Rer.  prit  t..  t.  27,  année 
1866,  p.  385  :  P.équier,  Rev.prat,  t.  21.  année  1866, 

I I.  353,  et  Part.d'ascend.,  n.  144  et  s.;  Laurent,  1. 15. 
n.  60;  Barafort,  p.  9. 

64.  A  cet  égard  les  ascendants  peuvent  faire  la 
distribution  de  leurs  biens  de  la  manière  qu'ils  ju- 
gent convenable  ;  ils  peuvent  donner  à  l'un  des  hé- 
ritiers des  immeubles ,  et  à  l'autre  des  meubles  ou 
une  somme  d'argent.  —  Grenoble,  25  nov.  1824. 
précité. 

65.  Il  en  est  ainsi  alors  du  moins  que  le  partage 
a  été  fait  dans  la  forme  des  donations  entre-vifs,  et 
par  conséquent  accepté  par  tous  les  copartageaûts  : 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  attaqué  par  l'un  d'eux 
sur  le  seul  motif  qu'il  aurait  attribué  tous  ou  la 
plupart  des  immeubles  de  l'ascendant  donateur  à  un 


seul  de-  héritiers,  eu  ne  laissant  aux  autres  qu'une 
somme  d'argent.  —  Nimes,  11  févr.  1823,  précité; 
10  avr.  1S47  [S.  48.  2.  130,  P.  48.  1.  221,  1'.  p.  48. 
2.  in2]  —  Grenoble,  19  fi  vr.  1829,  précité.  —Sic, 
Genty,  n.  137  et  s.:  Colmet  de  Santerre,  contin.  de 
Demante,  t.  4,  n.  243  6/s-xvn  or  x\m  ;  1b  au.  Ri  v. 
peut.,  lue.  eit.:  lionne,  t.  l.n.  291:  Arntz,  note  sens 
Cologne,  23  avr.  1852  [P.  53.  1.  19]  —  V.  suprà, 
u.  18  et  infrà,  art.  1076,  n.  43  et  s. 

66.  Décidé  encore  qu'un  partage  d'ascendant  n'est 
pas  nul  .  par  cela  seul  que  quelques-uns  des  bas 
comprendraient  plus  d'immeubles  que  les  autres.  — 
Iîiom,  26  nov.  1828  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  29.  2.  150, 
D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  4594] 

67.  La  jurisprudence  n'en  doit  pas  moins  être 
considérée  comme  fixée  dans  le  sens  de  l'applicabi- 
lité des  art.  826  el  832  à  la  matière  qui  nous  occupe. — 
Le  principe  n'est  d'ailleurs  pas  admis  sans  atténua- 
tions, et  si  les  partages  d'ascendants  sont  soumis. 
comme  les  partages  ordinaires,  a  la  règle  qui  veut 
que  les  lots  soient  composes  d'objets  de  même  na- 
ture, i  i    ri  çoit   es  :eption  loi  ■ ii  -  biens 

ne  peuvent  être  commodément  partagés.  —  Cass., 
16  août  1826,  précité  :  7  juin  1832,  précité  :  9  juin 
1857  [S.  57.  1.  685,  P.  58.  86,  D.  p.  57.  1.  294]':  24 
juin  1858,  précite:  s  avr.  1873  [8.  73.  1.  316.  1'. 
73.  783,  D.  p.  73.  1. 196]  — Caen,  15  juin  1835  [S. 
38.  2.  521.  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  11,  D.  Rép.,  loe.  cit., 
n.  4488]  —  Limoges,  5  août  1836,  précité.  —  Lyon, 
20  janv.  1837.  précité.  —  Agen,  28  févr.  1849 
[S.  53.  2.  129,  1'.  53.  2.  205]  :  11  juill.  1861  [S. 
61.  2.  375.  P.  62.  85,  D.  p.  61.  2.  233];  7  févr. 
1865,  précité;  22  mars  1865.  précité.  —  Riom,  10 
mai  1851  [S.  51.  2.  198,  P.  52.  2.  555,  D.  p.  52. 
2.  255]  —  Grenoble,  27  nov.  1851  [S.  52.  2.  211, 
P.  loe.  cit.,  D.  p.  54.  2.  176]  ;  11  janv.  1864  [S. 
64.  2.  249,  P.  64.  1164.  D.  a.  65.  2.  57]  —  Nimes, 
20  nov.  1854  [S.  54.  2.  689,  P.  56.  2.  2;;:',.  D.  p.  55. 
2.  107]  —  Dijon,  13  juill.  1870.  sous  Cass.,  8  janv. 
1872  [S.  72.  1.  19,  P.'72.  28.  D.  p.  72.  1.  94]  —  Co- 
logne. 23  avr.  1852  [P.  53.  1.  19,  D.  p.  53.  2.  22:!] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Partage  d'ascend.,  n.  12: 
Toulliei,  t.  5,n.  806;  Taulier,  t.  4,p.209;Duranton, 
t.  9,  n.  658;  Dubernet  de  Boscq ,  Rev.  rril..  i.  5, 
année  1854,  p.  145;  Demolombe.  t.  23,  n.  203  et 
204  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  23,  §  732. 

68.  Dans  ce  cas,  les  immeubles  peuvent  être  at- 
tribués à  quelques-uns  des  copartageaûts  et  des 
sommes  d'argent  aux  autres.  —  Caen,  15  juin  1835, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  16.  56  et  57. 

69.  Spécialement,  si,  à  raison  de  leur  peu  d'éten- 
due, les  immeubles  compris  dans  un  partage  d'as- 
cendant ne  sont  pas  susceptibles  de  division  maté- 
rielle entre  les  enfants ,  l'ascendant  peut  attribuer 
ers  immeubles  à  quelques-uns  d'eux  à  leur  ch 

liai  eux  de  paver  aux  autres  nue  Boulte  en  argent. 

—  Cass..  7  août  1860  [S.  61.  1.  977,  P.  61.  682,  D. 
p.  60.  1.  499] 

70.  -Mais  c'est  à  juste  titre  qu'on  a  qualifié  de  nul- 
pour  inégalité  dans  la  composition  des  lots,  le  par- 
tage anticipé  par  lequel  l'ascendant  a  donné  a  l'un 
de  ses  enfants  la  totalité  des  biens  meubles  et  im- 
meubles, en  le  chargeant  de  payer  des  sommes  d'ar- 
gent aux  autres,  alors  que  l'acte  de  partage  n'ex- 
prime pas  que  ces  biens  sont  indivisibles  ou  ne  peu- 
vent être  commodément  partagés,  et  qu'il  est  établi 
que  l'ascendant  donateur  a  été  mû  par  le  désir  de 
transmettre  à  l'un  de  ses  enfants  son  hoirie  tout  en- 
tière, et  d''  réduire  les  autres  à  une  sorte  de  légi- 
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time.  —  Cas*..  7  janv.  1863  rs.  63.  1.  121,  P.  63. 
637,  D.  p.  63.  1.  226 

71.  Peu  importe,  dans  ce  cas  ,  que  l'arrêt  qui  an- 
nule le  partage  anticipé,  au  lieu  de  constater  la 
possibilité  de  partager  les  biens,  ait,  pour  arriver 
au  partage  judiciaire  demandé  comme  conséquence 
de  la  nullité  de  ce  partage  anticipé,  ordonné  que  les 
biens  meubles  et  immeubles  seraient  vus  et  e>timés 
par  experts,  qui  déclareraient  si  les  immeubles  sont 
commodément  divisibles  et  combien  de  lots  on  peut 
en  former.  —  Même  arrêt. 

72.  L'application  de  la  règle  doit,  notamment,  être 
écartée  lorsqu'elle  aurait  pour  résultat  la  déprécia- 
tion des  immeubles,  par  suite  de  morcellement.  — 
Lyon,  23  mars  1877,  précité.  —  Toulouse, 31  déc. 
1883,  précité. 

7.1.  En  d'autres  ternies  et  en  matière  de  partage 
d'ascendants,  l'égalité  en  nature  dans  la  composition 
des  lots  cesse  d'être  obligatoire,  lorsqu'elle  ne  pour- 
rait être  observée  Bans  dépréciation  des  biens  à  par- 
tner. -  Cas...  24  déc.  1873  [S.  74.  1.  4*7.  I'.  74. 
1235,  I».  p.  74.  1.  432]  — Chambéry,  12  Eévr.1873 
"S.  73.  2.  77.  1'.  73.341,  I'.  P.  73.2.  159]  23 
L873  [S.  74.  2.  4:;.  1'.  74.221] 

74.  Si.  m  d'autres  termes  encore,  les  partages 
d'asceti  lanl  -  -ont  soumis  aux  règles  des  pat  tages  or- 
dinaires, et  -i  chaque  copartageant  a  droit  à  sa  por- 
tion en  nature  d'immeubles  et  de  meubles,  il  peut 
être  toutefois  dérogé  à  cette  règle,  !  ue  les  im- 
meuble impartageables  en  nature,  san:;  dépré- 
ciation et  sans  perte.  —  Bordeaux,  3  mai  187G  [S. 
77.2.  G,  P.  77.  87] 

75.  Dé;  bus.  la  nullité  d'un  partage  d'ascendant 
pour  inégalité  en  nature  dans  la  composition  des  lots, 
ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que  les  biens  com- 
pris  dans  L'acte  i  raient  susceptibles  d'être  dit 
commodément  et  sans  dépréciation.  —  l  !ass.,  26  déc. 
1876  [S.  77.  1.  153,  P.  77.  382,  et  la  note  d'Ortlieb, 
D.  p.  77.  1.  171]  —  Bordeaux.  28  avr.  1875  [S. 
75.  2.  217,  P.  75.  936]  —  V.  Laurent,  t.  1."..  n.  60 
et  s. 

76.  Bar  conséquent,  lorsque  les  immeubles  ne 
peuvent  être  partagés  sans  Bouffrir  une  diminution 
de  valeur,  les  ascendants  peuvent  attribuer  tous  les 
immeubles  à  l'un  des  copartagéants,  à  charge  par  lui 
d'acquitter  les  dettes  du  donateur  et  de  paye. 
soultes  aux  autres  copartagéants.  —  Limogi 
déc.  18G8  [S.  Gs.  2.  347.  P.  G8.  1254,  D.  p.  69.  '-'. 
176] 

77.  -luge,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  les  im- 
meubles ne  sont  pas,  à  raison  de  leur  nature  et  des 
dettes  qui  les  grèvent,  commodément  partageables, 
et  que  le  morcellement  serait  préjudiciable  aux  hé- 
ritiers, les  ascendants  peuvent  attribuer  tous  les 
immeubles  à  l'un  des  copartagéants  et   les  valeurs 

ilières  aux  autres.  —  Agen,  12  déc.  1866,  pré- 
cité. 

78.  Si,  spécialement,  les  meubles  compris  dans  un 

affectés  à  une  exploitation 
indivisible, l'ascendant  peut  les  attribuer  en  entière 
l'un  des  enfants,  moyennant  une  BOulte  à  ses  f> 

,  —  Cass,  25  févr.  1878  [S.  81.  1.  7:',.  P. 
81.  1.  153,  D.  p.  78.  1.  449] 

79.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'im] 

en  nature  déclarée  exister 

lors. j  i    a  mobilière  à  partager  se  compo- 

sant seulement  d'une  maison  ave,-  enclos  formant 
rentre  d'exploitation  et  de  parcelles  détachées 
enclos  et  les  parcelles  ne  pourraient  être  partagés 


sans  qu'il   en  résultât  une  perto  able  pour 

celui  qui  n'aurait  pas  la  maison  clans  son  lot.  — 
Cass..  8  avr.  1873  [S.  73.  1.  310.  P.  7:',.  7s:;,  D.  P. 
73.  1.  196] 

80.  -luge,  en  sens  contraire,  qu'il  y  a  lieu  d'an- 
nuler le  partage  par  lequel  un  ascendant  a  attribue 
à  plusieurs  de  ses  descendants,  à  l'exclusion  de  l'un 
d'entre  eux.  tous  les  bâtiments  propresà  l'habitation 
et  la  plupart  de  ceux  nécessaires  à  l'exploitation 
des  biens,  lorsqu'un  partage  de  ces  immeubles  pou- 
vait se  faire  en  nature.  —  Cass.,  12  avr.  1831  [S. 
32.  1.  839,  P.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
4492] 

81.  Il  a  même  été  jugé,  en  sens  contraire  des  dé- 
cisions précédemment  rapportées,  qu'on  doit  égale- 
ment considérer  comme  nul  le  partage  d'ascendant 
par  lequel  un  domaine  formant  la  majeure  partie 
du  patrimoine  du  père  de  famille  est  attribué  à  un 
seul  des  enfants,  moyennant  unesoulte  à  payer  aux 
autres  ,  alors  d'ailleurs  que  ce  domaine  n'était  pas 
impartageable  :  un  tel  partage  ne  saurait  se  justifier 
sur  le  motif  qu'une  division  du  domaine  en  plusieurs 

pourrait   occasionner  une    di  préciatiou  di 
lots.  — -  Cass.,  18  dee.  1855  [S.  56.  1.  305.  P.5G.  1. 
586,  D.  p.  56.  1.  20]  —Sic,  Gentv.  p.  14U  et  s.  : 
Bonnet,  t.  1,  n.  296. 

82.  On  pose  en  principe,  dans  ce  dernier  système, 
que  les  partages  d'ascendants,  et  particulièrement 
les  partages  entre-vifs,  sont  rigoureusement  soumis, 
pour  leur  validité,  aux  rè|  artages  ordinai- 
res, et  notamment  à  la  règle  qui  veut  que  les  lots 
entre  cohéritiers  soient  composés  d'objets  de  même 
nature,  tellement  que  l'ascendant  ne  peut  dén  _ 
cette  règle  par  des  considérations  prises  des  conve- 
nances personnelles  des  copartagéants,  ou  des  in- 
convénients du  morcellement.  —  Agen,  18avr.  1849 

S.  53.  2.  129  et  la  note  de  De  Villeneuve ,  P.  53.  2. 
205]  —  Sur  les  convenances  des  copartagéants,  V. 
ixfrà,  n.  90  ei  s. 

83.  Au  surplus,  même  dans  la  théorie  résultant  de 
l'ensemble  de  la  jurisprudence  dominante,  la  p 
bilité  de  la  division  en  nature  se  présume  tout 
Aussi,  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  et 
alors  surtout  que  cette  possibilité  résulte  d'ot 
déjà  des  éléments  du  procès,  la  Licitation  faite  par 
l'ascendant  est  nulle.  —  Agen,  30  janv.  1856  [S. 
56.  2.  193  et  les  notes  de  Devillenenve  et  Dubernet 
de  Boscq,  P.  5G.  1.  586]  —  Sic,  Troplong,  t.  4.  n. 
2304;  Duvernet  de  Boscq,  Rf>\   civ'r.,  t.   5,  année 
1854,  p.  14.".:  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  24.  J  732. 

84.  La  déclaration  du  père  que  ses  biens  sont  im- 
partageables, ne  suffirait  pas  pour  constater  l'impos- 
sibilité de  les  diviser.  — Lyon,  20  janv.  1837  [S.  38. 
2.  G3.  P.  37.  2.  159,  D.  p.' 37.  2.  148,   I>.  fcSp,  loc. 

.   i.  4487] 

85.  La  constatation  de  l'impartageabilité  ne  sau- 
rait non  plus  s'induire  de  la  seule  reconnaissance 
qu'en  auraient  faite  les  copartagéants  dans  l'acte  du 
partage,  jointe  à  leur  consentement  ainsi  donné  du 
vivant  de  l'ascendant.  —  Cass.,  24  juin  1868  [S.  68. 
1.  330,  P.  68.  880,  D.  P.  OS.  1.  289]  —  V.  infrà,  n. 
117  et  s. 

86.  Peu  importe  donc  que  le  donataire  loti  en  ar- 
gent ait  reconnu,  dans  la  donation  portant  partage, 
que  les  biens  étaient  impartageables  et  que  U 
devaient  être  faits  comme  ils  l'ont  été.  —  Agen,  30 
janv.  1856,  prêt 

87.  Mais  la  déclaration  contenue  dans  un  arrêt 
qu'en  l'ait,  un  partage  en  nature  eût  été  dif:i<  i 
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préjudiciable,  suffit  pour  écarter  l'application  des 
art.  826  et  832,  suprà,  bien  que  quelques-unes  des 
appréciations  sur  lesquelles  est  fondée  cette  déclara- 
tion ne  soient  pas  juridiques,  si  elle  est  d'ailleurs 
justifiée  par  l'interprétation  souveraine  des  actes 
réglant  la  qu  ■  t i 1 1 ■  des  droits  des  parties, et  par  l'ap- 
préciation également  souveraine  des  avantages  ré- 
sultant du  mode  de  partage  adopté.  —  Cass.,  2  déc. 
1862  [s.  63.  1.  124,  P.  63.  873,  D.  p.  63.  1.  228] 

i  peut  être  décide  que  les  immeubles  ne  sont 
pas  commodément  partageables,  lorsque  le  partage 
proposé  par  des  experte  entraîne  pour  différentes 
parcelles  de  terre  un  morcellement  qui  en  diminue 
la  valeur.  —  Cass.,  9  juin  1857  [S.  57.  1.  685,  P. 
58.  88,  D.  p.  57.  1.  294]  —  V.  suprà,  n.  72. 

89.  Décidé  encore  que  l'attribution  des  entiers 
biens  en  nature  à  un  seul  des  enfants  et  de  sommes 
d'argent  aux  autres  n'est  point  une  cause  de  nullité 
du  partage  d'ascendant,  lorsque  les  biens  n'étaient 
pas  commodément  partageables,  et  cette  imparta- 
geabilité  peut  être  suffisamment  justifiée  au  moyen 
de  la  production  du  plan  parcellaire  de  la  commune. 

—  Agen,  i"  juin  1864  [S.  64.  2.  130,  P.  64.  569, 
I  >.  r.  64.  •-'.  183] 

90.  La  jurisprudence  a  accordé  au  père  de  famille 
plus  de  facilités  encore;  elle  tend  à  admettre  que 
l'intérêt  bien  entendu  des  enfants  suffit  à  justifier 
la  dérogation  au  droit  commun.  —  Ainsi,  jugé  que, 
bien  •m'en  principe  les  partages  d'ascendants  soient 
soumis  aux  règles  essentielles  des  partages  ordi- 
naires, notamment  à  la  règle  qui  veut  que  les  lots 
entre  cohéritiers  soient  composés  d'objets  de  même 
nature,  cependant  cette  règle  n'est  pas  tellement 
absolue  que  le  père  de  famille  ne  puisse  y  déroger 
dans  certains  cas  où  l'intérêt  bien  entendu  de  tous 
les  enfants  demande  un  autre  mode  de  composition 
des  lots.  —  Agen,  28  févr.  1849  [S.  53.  2.  129,  P. 
53.  2.  205]  —  Riom,  10  mai  1851  [S.  51.  2.  598, 
P.  52.  2.  555,  D.  p.  52.2.  255]  —  Grenoble,  27  nov. 
1851  [S.  52.2.  211,  P.  52.  2.  555,  D.  p.  55.  2.  1761 

—  Nîmes,  20  nov.  1854  [S.  54.  2.  689,  P.  56.  2.  233", 
D.  p.  55.  2.  107] 

91.  En  d'autres  termes,  nonobstant  la  règle  qui 
veut  la  juste  et  égale  distribution  des  biens  dans 
chaque  lot,  selon  leurs  qualité,  quantité  et  valeur,  il 
est  toujours  au  pouvoirdu  père,  en  ne  réduisant  au- 
cun de  ses  enfants  à  une  condition  moins  avanta- 
geuse que  celle  des  autres,  de  combiner  et  modifier 
cette  distribution  elle-même  de  manière  à  satisfaire 
le  mieux  possible  à  leurs  intérêts ,  convenances  et 
situations  respectives,  et  à  assurer  ainsi  la  paix  et 
la  stabilité  de  la  famille.  —  Cass.,  26  mars  1845 
[S.  47.  1.  121,  P.  46.  1.  597,  D.  p.  46.  1.  374] 

92.  Un  partage  d'ascendant  n'est  donc  pas  nul , 
par  cela  seul  que  le  lot  attribué  à  l'un  des  enfants 
comprend  moins  d'immeubles  que  celui  des  autres, 
si  l'intérêt  de  l'enfant  a  seul  déterminé  cette  attri- 
bution. —  Poitiers,  20  févr.  1861  [S.  61.  2.  465,  P. 
62.  779,  D.  p.  61.  2.  94] 

93.  Spécialement,  le  père  peut  donner  tons  ses 
biens  meubles  et  immeubles  à  l'un  de  ses  enfants, 
en  le  chargeant  de  payer  à  chacun  des  autres  une 
somme  représentative  de  leur  part  héréditaire,  alors 
qu'un  partage  en  nature  aurait  pour  résultat  un  mor- 
cellement en  parcelles  insignifiantes,  et  qu'en  outre, 
plusieurs  des  enfants,  dont  le  lot  est  constitué  en 
une  créance,  n'habitent  pas  la  commune  où  sont 
situés  les  immeubles.  —  Grenoble,  27  nov.  1851, 

é.  —  Sur  le  morcellement,  V.  suprà,  n.  82. 


94.  Ainsi  encore,  un  père  de  famille  dont  tous 
les  immeubles  consistaient  en  diverses  parcelles  de 
terre,  a  pu  les  affecter  exclusivement  aux  lots  de 
ceux  d'entre  ses  enfants  qui  étaient  établis  dans  la 
commune  où  ces  pièces  de  terre  se  trouvent  situées, 
et  qui  pouvaient  les  cultiver  par  eux-mêmes,  et 
composer  en  argent  ou  en  valeurs  mobilières  les 
lots  de  ceux  qui  s'étaient  établis  au  loin.  —  Riom, 
10  mai  1851,  précité.  —  V.  suprà,  n.  79. 

95.  On  comprend  que,  dans  ce  système,  les  juges, 
pour  apprécier  si  les  biens  compris  dans  un  partage 
d'ascendant  étaient  susceptibles  d'être  partagés  en 
nature  entre  les  enfants,  ne  soient  pas  réduits  à 
examiner  seulement  la  consistance  matérielle  de  ces 
lions,  ils  doivent  tenir  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  s'est  effectué  le  partage;  et,  spéciale- 
ment, ils  peuvent  prendre  en  considération  que  l'at- 
tribution purement  mobilière  faite  ;\  l'un  des  dona- 
taires avait  l'avantage  de  liquider  sa  situation  pé- 
cuniaire, en  écartant  les  dangers  d'une  expropriation, 
et  d'assurer  aussi  pour  la  mère  de  famille  l'exécu- 
tion de  la  donation.  —  Cass.,  8  mars  1875  [S.  75. 
1.  301,  P.  75.  725,  D.  p.  75.  1.  278]  —  Sur  l'es- 
pèce, V.  suprà,  art.  895,  n.  147. 

96.  L'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  et  par  appréciation 
des  faits,  déclare  que  les  immeubles  étaient  impar- 
tageables en  nature .  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

97.  Jugé  encore  que  la  règle  peut  recevoir  excep- 
tion d'après  les  circonstances,  par  exemple,  lorsque 
des  dons  en  argent,  faits  antérieurement  à  quel- 
ques-uns des  enfants,  les  ont  a  peu  près  remplis 
de  leur  réserve  légale,  et  qu'il  ne  reste  plus  aucune 
somme  d'argent  dans  les  biens  :  il  suffit  alors  de 
leur  attribuer  des  immeubles  pour  le  complément 
de  ce  qui  leur  revient.  —  Agen,  10  mai  1838  [S. 
38.  2.  375,  P.  38.  2.  425,  D.  p.  38.  2.  186,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4488] 

98.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  ne  suffirait, 
pour  justifier  une  dérogation  à  cette  règle ,  ni  que 
l'attribution  en  argent  eût  été  considérée  comme 
plus  profitable  à  l'attributaire  qu'un  lotissement  im- 
mobilier, ni  que,  dans  l'acte,  l'enfant  ainsi  loti  en 
argent  eût  reconnu  que  le  partage  est  conforme  à 
ses  intérêts.  —  Toulouse,  31  déc.  1883  [S.  84.  2. 
113,  P.  84.1.  612,  D.  p.  84.  2.  81] 

99.  Peu  importe,  en  effet,  que  le  mode  de  par- 
tage ait  été  agréé  dans  l'acte  par  les  enfants  :  un 
tel  consentement  donné  à  une  époque  où  leurs  droits 
notaient  pas  encore  ouverts  ne  saurait  les  lier. — 
Cass.,  18  août  1859  [S.  60.  1.  64,  P.  60.  508,  D.  p. 
59.  1.  410]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  2305  ;  Demo- 
lombe,  t.  23,  n.  200  et  201  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
24,  note  3.  —  V.  suprà,  n.  85  et  le  renvoi. 

100.  Peu  importe  encore  que, dans  l'acte,  les  en- 
fants, après  la  donation  des  ascendants,  aient  paru 
faire  eux-mêmes  le  partage  des  biens  donnés.  — 
Agen,  17  nov.  1856  [S.  56.  2.  662,  P.  57.  84,  D.  p. 
56.  2.  297] 

101.  Jugé  que  l'attribution  de  tous  les  immeu- 
bles à  l'un  des  copartageants ,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  soulte,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
l'acte,  bien  que  les  immeubles  fussent  partagea- 
bles, si  un  pareil  arrangement  a  obtenu  le  consen- 
tement plein  et  libre  des  parties.  —  Limoges,  2 
juill.  1877  [S.  78.  2.  203,  P.  78.  847,  D.  p.  78.  2. 
53]  —  Sic,  Genty,  p.  147;  Colmet  de  Santerre, 
contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  243  Ws-xvm  :  1b  an.  Rev. 
prat.,  t.  5,  année  1858,  p.  166,  et  t.  8,  année  1861, 
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p.  336  ;  Bonnet,  t.  1.  n.  291  ;  Laurent,  t.  15,  n.  1S5. 

102.  i  n  arrêt,  dont  nous  ne  recommanderons  pas 
la  doctrine,  confère  au  juge  du  fait  le  pouvoir  que 

d'autres  re< naissent,  peut  être  abusivement  déjà, 

au  père  de  famille.  —  Il  décide  que,  bien  que  les 
partages  d'ascendante  soient  soumis  à  la  règle  de 
l'égale  distribution  des  biens,  les  juges  peuvent  se 
dispenser  d'annuler  un  partage  qui  aurait  mis  toutes 
les  créances  et  rentes  dans  un  même  lot,  si  d'ailleurs 
ces  rentes  et  créances  sont  peu  considérables  rela- 
tivement à  la  valeur  totale  de  la  succession.  —  GaSB-, 
12  août  1840  [S.  40. 1.  678,  P.  40.  2.  394,  D.  p.  40. 

1.  304] 

103.  Peu  importe  même  que  ce  lot  présente,  rela- 
tivement aux  autres,  une  inégalité  matérielle  et  de 
convenance  :  les  juges  peuvent,  d'après  les  circons- 
tances, au  lieu  d'annuler  le  partage,  imposer  seule- 
ment aux  autres  lots  l'obligation  de  fournir  une 
compensation  en  biens,  de  nature  à  faire  disparaître 
L'inégalité.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Aubry  et 
Bau,  t.  s.  p.  24,  §  732,  note  4  :  (jenty,  p.  325;  De- 
molombe,  t.  23,  n.  206. 

lut.  La  jurisprudence  a  encore  singulièrement 
atténué  la  rigueur  et  la  généralité  de  la  règle  dont 
nous  nous  occupons,  en  étendant  aux  partages  d'as- 
cendants le  principe  d'après  lequel  si,  en  matière  de 
donation  et  de  partage,  les  prescriptions  de  la  loi. 
relatives  à  la  réserve  légale,  sont  d'ordre  public. 

celles  qui  règlent  la  < [position  des  lots  n'ont  pas 

ee  caractère.  —  Cass.,  26  juin  1882  [S.  85.  1.  118, 
P.  85.  1  261,D.  p.  83.  1.  7D]  —  V.  suprà,  art.  900. 
n.  191  el  s. 

105.  Est,  dès  lors,  valable,  comme  n'étant  con- 
traire à  aucun  principe  d'ordre  public,  la  disposition 
d'un  partage  d'ascendant  qui  attribue  la  quotité  dis- 
ponible  à  l'un  des  héritiers,  en  cas  de  critique,  par 
l'autre,  de  la  composition  des  lots.  —  Cass.,  27  nov. 

1867  [S.  68.  1.  65,  P.  68.  140]  —  Bic,  Aubry  el 

L'an,  t.  8,  p.  26,  §  738.  —  Pour  le  développement 
de  cette  proposition,  V.  suprà,  an.  '.mu,  n.  193 

106.  Une  telle  clause  doit  recevoir  exécution, 
comme  ne  renfermant  qu'une  simple  option  a 

il,  e  aux  enfants.  —  Poitiers,  20  E<  vr.    1861  [S.  61. 

2.  165,  P.  62,  779,  D.  p.  61.  2.  912]  —V.  suprà, 
art  900,  u.  196. 

107.  La  disposition  d'un  partage  testamentaire 
qui  réserve  à  l'un  des  copartageants  la  faculté  de 
c.nserver,  moyennant  un  prix  déterminé,  la  pro- 
priété de  certains  immeubles  de  la  succession  plaoés 

lu  le  lot  d'un  autre  copartageant,  n'est  pas  inhé- 
rente au  partage  en  lui-même,  et  quelle  qu'en  puisse 
être  la  nullité  en  ce  qu'elle  viole  le  principe  qui 
vont  que  los  lots  soient  composés  de  biens  de  mêm< 
nature  n'altère  point  les  cléments  de  ce  partage. — 
Cass..  «  janv.  1872  [S.  72.  1.  19,  P.  72.  28,  D.  P. 
72.  1.  94] 

108.  Il    BUffit,  par  suite,  que  relui  des  héritiers  à 

qui  elle  est  personnelle,  renonce  à  son  bénéfice, pour 
que  l'action  en  nullité  du  partage,  Eondée  surl'e 
tence  de  cette  clause,  doive  être:  repoussée  comme 
manquant  de  base.  —  .Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n. 
il'. 

109.  De  même,  le  partage  d'ascendant,  contenant 

attribution    à    chacun    des    enfants     d'une    part    de 

meubles  et  d'in ubles,  ne  saurai!  être  argué  de 

nullité,  but  !..  motif  qu'une  vent.,  ultérieure,  qui  m 
,  ., .../  et  mira  a*  i  bbi  <  l  p<w 
tous  les  immeubles  dans  le  lot  d'une 
dos  parties,  s'il  résulte  des  constatations  souven 


des  juges  du  fond  que  cette  vente  a  eu  lieu  en  de- 
hors de  l'ascendant,  qu'elle  ne  masque  aucune  fraude. 
et  qu'elle  a  été  librement  consentie  entre  les  copar- 
tageants. —  Cass.,  16  juill.  1883  [S.  85.  1.  419.  1' 
85.  1.  1026,  D.  p.  84.  1.  390] 

110.  Cependant,  le  partage  au  moyen  duquel  des 
père  et  mère  ont,  par  un  acte  notarié,  donné  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  à  leurs  deux  enfants  pont 
en  jouir  individuellement ,  et  la  cession  postérieure 
par  laquelle  l'un  des  enfantsa  vendu  sa  part  à  l'autre. 
moyennant  une  somme  déterminée,  ne  forment  qu'un 
seul  et  même  tout  constituant  dans  son  ensemble 
un  partage  d'ascendants,  lorsque  c'est  le  jour  même 
de  la  donation  et  sous  l'influence  de  ses  père  et  mère 
que  l'un  des  enfants  a  cédé  à  l'autre  tous  les  droite 
qui  lui  étaient  transmis  par  la  donation ,  et  que  les 
faits  et  Les  actes  de  la  cause  révèlent  l'existeno 
d'une  convention  cachée  imposée  par  le  père  et  la 
mère  le  même  jour,  au  même  lieu  et  devant  le  même 
notaire,  comme  condition  du  partage.  —  Cass.,  16 
nov.  1885  [S.  86.  1.  454,  P.  86.  1.  1130,  D.  p. 

1.  395] 

111.  A  cet  égard,  du  moins,  les  constatations  et 
appréciations  des  juges  du  fait  sont  souveraines.  — 
Même  arrêt  —  V.  suprà,  n.  37. 

112.  Un  tel  partage  est  à  bon  droit  annulé  pour 
contravention  aux  art.  826  et.  832,  suprà,  relatifs  à 
la  composition  des  lots.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  54  et  s. 

113.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  partage  d'ascendant 
contenant,  attribution  à  chacun  des  enfants  d'une 
part  de  meubles  et  d'immeubles  ne  saurait  être  ar- 
gué de  nullité  sur  le  motif  que  des  cessions  ulté- 
rieures, convenues  lors  du  partage,  auraient  mis  tout- 
les  immeubles  dans  le  lot  de  l'une  tics  parties  en 
réduisant  les  autres  copartageants  à  des  sommes 
d'argent,  si  les  cessions  ont  eu  lieu  en  dehors  des 
ascendants  et  ont  été  librement  conclues  entre  les 

Cass.,  29  janv.  1877  [S.  77.  1. 
199,  P.  77.  507,  1>.  p.  77.  1.  105] 

114.  Quant  à  L'action  en  nullité  fondée  sur  la  vio- 
lation, en  matière  île  part..  udants,  des  rè- 
l  le:-  du  droit  commun  relatives  à  la  composition  des 

,  il  convient  de  remarquer  qu'on  ne  peut,  SOI 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  sur  l'action 
eu  rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion,  de- 
mander la  nullité  de  le  partage  pour  cause  de  i 
tiavention  aux  règles  sur  ta  formation  des  lots.  — 
Orléans,  27  déc.  1856  [S.  58.  2.  253.  P.  58.  205,  D. 
P.  58.  2.  78]  —  Y.  C.  proc,  art.  464.  —  V.  : 

à  .  art  892.  n.  6,  et  infrà,  art.  1U79,  n.  46  i 
—  Y.  enfin,  sur  les  conditions  de  recevabilité  de  cette 
action,  suprà,  art.  832,  a.  10  et  11. 

115.  Jugé  qu'en  cas  de  partage  cumulatif,  l'actioi 

en  nullité  est  recevable  après  le  décès  de  l'un  des 

udants  don  lique  la  donation  et  le  par- 

tage aient  eu  Lieu  simultanément  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  cela  d'attendre  le  décès  de  l'asceadant 

survivant.  —  Ageii ,  17  nov.  1856  [8.  56.  2.  662, 
P.  57.  84,  D.  P.  56.  2.  297]  —  V.  infrà,  art.  1079. 
a.  50  et  s. 

I  16.  L'action  en  nullité  pour  irrégularité  dans  la 
formation  des  lots  intentée  par  l'héritier  qui  a  à  se 
plaindre  du  partage,  ne  peut  cire  arrêtée  par  l'o 
que  ses  cohéritiers  lui  feraient  d'un  supplément  de 
portion  héréditaire  ;  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme 

de  celui  où  le  partage  sciait  attaqué  pour  lésion 
plus  du  quart.  —  Cass.,  18  déc.  1855  [S.  56.  1.  305, 
1'.  56.  1.  586,  D.  B.  56.  1.  20]  ;  25  févr.  1856  [S. 
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rit,  P.  foc.  >'■'/..  P.r.ô'*>.  1.  113]  — Rouen,  Omars 
1855  ■-..  28  fëvr.  1855  [S.  55.  1.  785,  P. 

56.  1.  316,  D.  p.  55.  1.  81]  —  Sic,  Aubry  et  Kau, 
t.  8,  p.  •_'■"..  S  732  :  Demolombe,  t.  23,  n.  206  :  Genty, 
Il  325.  —  V.  suprà,  art.  891,  n.  2  et  4. 

117.  Mais  l'action  en  nullité  d'un  partage  d'as- 
cendants résultant  de  ce  que  les  lots  n'auraient  pas 

osés  d'objets  de  même  nature,  est  éteinte 
par  l'exécution  que  le  demandeur  a  donnée  à  ce 
partage  depuis  !■  décès  de.  l'ascendant  donateur,  en 
recevant  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  son 
lot.  —  Bordeaux,  23  mai-  1853  [S.  53.  2.  403,  P. 
53.  2.  649,  D.  p.  53.  2.  223]  —  Sic,  Demoloml- 
■SJ.  n.  22.".  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  26,  §  732.  —  V. 
ù,  n.  115,  et  infrà,  art.  1079,  n.  74  et  s. 

118.  La  nullité  qui  résulterait  d'une  composition 
de  lots  de  différentes  natures  en  biens,  serait  encore 
couverte  si ,  après  le  décès  de  l'ascendant  dont  le 
partage  est  querellé,  le  demandeur  en  nullité  avait 
reçu  en  capital  et  intérêts  le  complément  de  la  va- 
leur de  son  lot.  —  Agen,  28  févr.  1849  [S.  53.  2. 
129,  P.  53.  2. 205]  ;  29  nov.  1852  [IbidJ] 

119.  En  d'autres  termes,  le  copartageant  majeur, 
qui  a  consenti  à  recevoir  pour  son  lot  une  somme 
d'argent .  ne  peut  ultérieurement  demander  la  nul- 
lité du  partage  fait  par  son  ascendant,  et  réclamer 
une  part  d'immeubles.  —  Vainement  ce  copartageant 
dirait  que  son  acceptation  n'a  pas  été  libre,  en  ce 
qu'il  ne  l'aurait  donnée  que  dans  la  crainte  de  mé- 
contenter l'ascendant  et  de  le  porter  à  le  traiter 
plus  désavantageusernent  encore.  —  Caen ,  27  mai 
1843  [S.  43.  2.  575] 

120.  Il  en  serait  autrement  s'il  n'avait  reçu  que 
les  intérêts.  —  Agen,  18  avr.  1849  [S.  53.  2.  129, 
P.  53.  2.  205] 

121.  Toutefois,  les  nullités  de  cette  espèce  ne  sont 
couvertes  par  l'exécution  donnée  à  l'acte  de  partage, 
qu'autant  que  le  copartageant  qui  a  exécuté  cet  acte 
avait  connaissance  de  ses  vices.  —  Cass.,  28  févr. 
1855,  précité.  —  V.  suprà .  art.  892,  n.  24,  et  infrà, 
art.  1079,  n.  87  et  s. 

122.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en 
nullité  d'un  partage  d'ascendant,  court,  non  à  partir 
du  jour  du  partage,  mais  seulement  à  partir  du  dé- 
cès de  l'ascendant.  —  Cass.,  7  janv.  1863  [S.  63.  1. 
121,  P.  63.  637,  D.  p.  63.  1.  226]  —  V.  infrà,  art. 
1079,  n.  74  et  s. 

123.  En  tous  cas,  d'après  l'arrêt,  celui  qui ,  avant 
l'expiration  de  ces  dix  années,  a  demaudé  d'une 
manière  générale  la  nullité  du  partage ,  en  fondant 
spécialement  sa  demande  sur  la  lésion  et  une  atteinte 
à  la  réserve,  peut,  au  cours  de  l'instance,  proposer 
comme  nouveau  moyen  de  nullité  celui  pris  de  l'i- 
négalité dans  la  composition  des  lots,  encore  bien 
qu'au  moment  où  ce  moyen  est  proposé,  il  se  soit 
écoulé  plus  de  dix  années  à  partir  du  décès  de  l'as- 
cendant donateur.  —  Même  arrêt. 

124.  Spécialement,  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  du  partage  pour  irrégularité  dans  la  compo- 
sition des  lots,  court  à  partir  du  décès  de  l'ascen- 
dant. —  Cass.,  28  févr.  1855  [S.  55.  1.  785,  P.  56. 
1.  316,  D.  p.  55.  1.  81]  —  V.  suprà ,  art.  891,  n.  2. 

125.  Sur  l'action  en  nullité  ou  rescision  du  par- 
tage d'ascendant,  en  général,  et  sur  les  effets  de  la 
nullité  prononcée,  V.  infrà,  art.  1079,  n.  46  et  s. 

126.  Spécialement,  sur  la  restitution  des  fruits, 
lorsque  le  partage  d'ascendant  a  été  annulé  pour 
contravention  aux  règles  sur  la  formation  des  lots . 
V.  suprà.  art.  550.  n.  26  et  27.  —  V.  aussi  Demo- 

I  VII   .     —    II. 


lombe,  t.  23,  n.  240  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  26,  §  732  ; 
Réquier,  n.  206  bis. 

127.  Le  partage  d'ascendant ,  nul  pour  irrégularité 
dans  la  formation  des  lots,  est  également  nul  comme 
donation  ;  par  suite,  cette  nullité  rend  nécessaire  un 
nouveau  partage,  et  non  pas  seulement  une  réduc- 
tion des  lots  ou  parts,  de  manière  à  rétablir  l'éga- 
lité entre  les  copartageants.  —  <'is^..  25  févr.  1856 
[S.  56.  1.  305,  P.  56.  1.  586,  D.  p.  56.  1. 113]  —  V. 
infrà,  art.  1078,  n.  1  et  s.,  et  ait.  1079,  n.  144  et  s. 

128.  Jugé  même  que  la  nullité  pour  irrégularité 
dans  la  formation  des  lots  entraîne  la  nullité  de  la 
donation  contenue  dans  l'acte  au  profit  d'une  per- 
sonne non  successible  qui  n'y  a  pas  concouru,  lors- 
qu'il est  constant  que  l'ascendant  donateur  a  eu  en 
vue  de  faire  un  partage  véritable  de  tous  les  biens 
qui  composeraient  sa  succession,  et  qu'il  résulte 
d'ailleurs  de  l'acte,  que  cette  donation  se  liait  à  d'au- 
tres dispositions  du  partage ,  qui  disparaissent  par 
suite  de  la  nullité  prononcée.  —  Rouen,  9  mars 
1855  [S.  55.  1.  785  ad  notant,  P.  56.  1.  316]  —  V. 
infrà,  art.  1076,  n.  58,  et  art.  1078,  n.  17  et  s. 

129.  La  nullité  du  partage  entraîne  celle  de  la 
clause  attribuant  à  chaque  copartageant,  à  titre  de 
préciput,  l'excédant  de  son  lot  sur  sa  part  hérédi- 
taire. —  Chambérv,  23  juill.  1873  [S.  74.  2.  43,  P. 
74.  221]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  2330;  Genty, 
p.  82  et  183;  Réquier,  n.  205;  Demolombe,  t.  23, 
n.  242. 

130.  La  nullité  du  partage  entraîne  de  même  la 
nullité  d'une  vente  faite  au  mari  de  l'une  des  co- 
partageantes ,  si  la  vente  n'était  en  réalité  qu'un 
mode  de  lotissement  en  faveur  de  celle-ci.  —  Même 
arrêt 

131.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  nullité 
de  ce  partage  n'atteint  pas  la  disposition  précipu- 
taire  faite  au  profit  de  l'un  des  enfants;  cette  dis- 
position doit  être  considérée  comme  irrévocable.  — 
A-en,  1"  juin  1858  [S.  58.  2.  417,  P.  59.  716]  — 
V.  infrà,  art.  1076,  n.  58,  70 et  s.,  127,  et  art.  1078, 
n.  17  et  s. 

132.  Jugé,  de  même,  que  l'acte  annulé  comme 
partage  d'ascendant  doit  conserver  ses  effets  légaux 
en  tant  que  donation  de  tout  ou  partie  de  la  quotité 
disponible.  —  Agen,  16  févT.  1857  [S.  57.  1.  193. 
P.  57.  596,  D.  p.  58.  2.  106] 

133.  Si  donc  le  partage  d'ascendant  est  annulé 
pour  violation  de  la  règle  qui  veut  qu'entre  cohéri- 
tiers les  lots  soient  composés  d'objets  de  même  na- 
ture, après  l'annulation  du  partage,  les  enfants  aux- 
quels revient  la  quotité  disponible  en  vertu  de  la 
clause  en  privant  l'enfant  qui  aurait  fait  prononcer 
la  nullité,  la  prélèvent  sur  les  biens  qui  leur  avaient 
été  attribués  par  ce  partage,  comme  s'ils  leur  eus- 
sent été  donnés  à  titre  de  préciput  dès  l'origine  :  par 
suite,  le  nouveau  partage  ne  doit  pas  comprendre 
ces  biens,  si  ce  n'est  pour  la  portion  qui  excéderait 
la  quotité  disponible.  —  Bordeaux  ,  22  févr.  1858 
[S.  58.  2.  561,  P.  58.  591] 

§  3.  Effets  des  partages  d'ascendants. 

134.  Une  saurait  être  question,  sous  le  présent  ar- 
ticle, que  des  effets  produits  parle  partage  d'ascen- 
dants dans  les  rapports  des  copartageants  entre  eux 
et  avec  les  tiers;  les  principales  difficultés  de  la 
matière  résident  dans  le  double  caractère  de  l'ac  i 
que  nous  étudions. —  On  doit  prendre  comme  point 
de  départ  que  les  partages  d'ascendants,  même 
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\  ifs ,  ne  sont  pas  régis,  dans  les  rapports 
,ii  ntre  les  enfants,  par  les  règles  des  do- 
nations, mais  pat  'elles  des  partages  ordinaires.  — 
.  7  ..ont  lSOii  [S.  01.  1.  977,  P.  61.  G82,  D.  p. 
60.  1.  499]  —  Grenoble,  8  janv.  1851  [S.  51.  2.  305, 
P.  51.  2.  322,  D.  P.  51.  2.  Î88]  —  Besançon,  8  juin 
1857  [S.  57.  2.  688,  P.  57.  465,  D.  p.  58.  2.  66]  — 
Sic.  Gentj  .  p.  80,  204  et  280  ;  Réquier,  n.  87;  Bon- 
net, t.  2,  i.  487  :  Anbry  et  Rau,  t.  8,  p.  31,  §  733; 
Demolombe,  t.  23,  n.  114;  Laurent,  t.  15,  n.  89; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  2.  n.  723  tu:  — V.  Ber- 
tauld,  Quest  prat.,  t.  2,  n.81  et  82.  —  Sur  les  effets 
du  partagea  l'égard  de  l'ascendant,  nu  dans  ses  rap- 
ports avec  les  copartageants  et  les  tiers,  V.  infrà. 
art.  1076,  et  notamment,  n.  52  et  53,  62  et  s.,  99 
et  100. 

135.  Ainsi,  l'enfant  auquel  une  somme  d'argenl 
a  été  attribuée  à  titre  de  soulte  qui  doit  lui  être 
payée  par  nu  de  ses  copartageants,  n'a  pas,  en  cas 
de  non-paiement,  L'action  ré vocatoire  ouverte  au  do- 
nateur par  l'art.  953,  suprà.  —  Cass.,  7  août  1860, 
précité.  — V.  infrà,  art.  1076,  n.  101  et  s. 

136.  Il  a  seulement  une  action  en  garantie  de  son 
lot  contre  le  copartageant  qui  ne  veut  ou  ne  peut 
lui  payer  la  soulte  à  lui  revenant.  —  Grenoble,  8 
janv.  1851,  précité. 

137.  Les  co  artageants  jouissent  entre  eux.  an 
surplus,  il  n  privilège  accordé  aux  cohéritiers  par  l'art. 
2103,  §  3,  C.  civ.,  pour  garantie  de  leurs  lots  et  des 
s.iiiltes  cm  retours  de  lots  qui  peuvent  leur  être  dus. 
—  Montpellier,  19  £évr.  1852  [S.  55.  2.  669,  P.  55. 
2.  17:'.]  -  N/.  .  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  407;  Persil, 
Rég.  hypoth.,  sur  l'art.  2103,  S  3,  n.  4:  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,v°  Privil.,  n.  280;  Troplong,  PW- 
<■;/.  1 1  hypoth. j  t.  1,  n.  315;  Réquier,  n.  86;  Bonnet, 
t.  2,  d.  482  ets.;Aubry  el  Rau, t.  8,  p.  30,  §  733; 
Demolombe,  t.  23,  n.  116;  Colmet  de  Santerre, 
contin.  de  Demante,  t.  4.  n.  24:'.  A/>-xiv  :  Laurent, 
t.  15,  n.  87. 

138.  En  d'aul  r<  ton  .  l'héritier  devenu ,  en 
i  ii!  n  du  partage,  créancier  d'une  soulte,  a  un  privi- 
lège sur  le  lot  de  son  débiteur,  privilège  soumit  à 
inscription  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2109.  — Cass., 
7  août  1860,  précité.  —  Besançon,  8  juin  1857,  pré- 
cité. 

139.  Ce  délai  de  soixante  jours,  dans  lequel  le 
privili  je  doit  être  inscrit,  court,  en  ce  cas,  du  jour 
même  du  partage,  et  non  pas,  s'il  s'agit  d'un  parinjé 
par  aele  entre-vifs,  du  jour  seulement  du  décès  de 

ndant  donateur. —  Montpellier,  19  févr.  1852, 
ité.  —  V.  infrà,  art.  2109. 

140.  El  les  i>  gles  générales  relatives  à  la 
garantie  entre  cohéritiers  sont  applicables  au  par- 

I   .ils.  —  Jugé,  a  cet  égard,  qu'au  i  > 
OÙ  mi  8  enfants,  le  partage  an- 

ticipé de  se    biens  et  de  ceux  qui  composent  la  suc- 
ion  maternelle,  avec  danse  de  retour  à  son  pro- 
i  quant  aux  biens  à  lui  propres,  et  sous  la  condi- 
tion que  lt  i     pourront  exiger  le  compte 
partage  de  la  communauté  ayant  existé  entre  le 
donateur  el   -i   femme,  si.  par  le  prédécès  de  l'un 
■  les.      u          it  le  lot  se  trouvait  presque  exclusi- 
vement composé  de  biens  paternels,  le  droit  de  re- 
atteinl  la  près  |ue  totalité  de  ce  lot,  cette  cir- 
constance ne  peut  autoriser  lelégataireou  donataire 
de  l'enfant  prédécédé  a  exercer  un  recours  en  ga- 
rantie résultant  d'éviction  contre  les  copartageants, 
à  raison  de  ce  que  l'enfant  prédécéde  auraiteté  prive 
de  la  presque  totalité  de  sa  part  dans  les  biens  ma- 


ternels. —  Angers,  13  mars  1867  [S.  68.  2.  273,  P. 
68.  1011,  D.  e.  67.  2.  214]  —  Sur  la  validité  de  ce 
genre  de  partage,  Y.  infrà,  art.  1076,  n.  9  et  s.  —  Sur 
la  clause  de  non-garantie,  V.  suprà  .  art.  884,  n.  34. 

141.  Le  légataire  on  donataire  de  l'enfant 

cédé  ne  peut  non  plus  demander,  en  invoquant  la 
disposition  de  l'art.  1407,  infrà,  qu'une  portion  des 
biens  paternels,  égale  à  la  part  que  l'enfant  prédé- 
cédé aurait  dû  recevoir  dans  les  biens  maternels, 
soit  subrogée  en  leur  lieu  et  place,  pour  lui  tenir 
lieu  des  biens  maternels  et  être  soustraits,  comme 
tels,  à  l'exercice  du  droit  de  retour  :  l'art.  141 17, 
précité,  ne  s'applique,  en  effet,  qu'aux  échanges 
d'immeubles  pendant  la  communauté,  et  ne  peut 
être  étendu  aux  partages.  —  Même  arrêt. 

142.  Les  enfants,  donataires  de  leur  père  et  de 
leur  mère ,  par  suite  d'un  partage  d'ascendants  qui 
leur  a  attribué  tous  les  biens  et  droits  de  ces  der- 
niers, y  compris  les  droits  appartenant  à  la  mère 
contre  son  mari  à  raison  de  l'aliénation  de  ses  pro- 
pres, ne  sont  pas  recevables  a  intenter,  du  chef  de 
leur  mère,  une  action  en  revendication  des  propres 
maternels  contre  les  tiers  détenteurs,  soit  parce 
qu'ils  sout  tenus,  comme  représentant  leur  père,  de 
garantir  ses  faits  et  promesses,  soit  parce  que  la 
créance  de  leur  mère  s'est  éteinte  par  la  confusion, 
en  leur  personne,  de  la  qualité  de  débiteur  et  de 
créancier.  —  Cass.,  12  août  1840  [S.  40.  1.  994,  P. 
41.  1.  460,  D.  p.  40.  1.  345,  D.  Bep.,  v  Dispos. 
i  ntre-vifs,  n.  4571] 

143.  La  fiction  de  l'art.  883,  suprà,  d'après  la- 
quelle chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot,  est  applicable  aux  partages  d'asi 
dants  comme  à  tous  autres  partages.  —  Caen,  26 
iiov.  1868  [S.  69.  2.  295,  P.  KK  1154,  D.  P.  70.  ... 
262]  — Sic,  Demolombe,  t.  23,  n.  118;  Genty,  p. 
205.  —  Contra,  Réquier,  n.  88  et  s.;  Lyon-Caen,  a.  62. 

144.  lies  lors,  si  un  immeuble  dont  une  femme 
dotale  était,  lors  de  son  contrat  de  mariage,  copro- 
priétaire par  indivis,  a  été  exclu  de  si  constitution 
de  dot,  et  que  le  surplus  lui  soit  plus  tard  attribué 
par  un  partage  d'ascendant,  cet  immeuble  doit 
(sauf  toutefois  le  cas  de  fraude)  être  réputé  extra- 
dotal  pour  le  tout,  et  peut  dès  lors  être  hypothéqué 
par  la  femme  et  saisi  par  ses  créancière.  —  Même 
arrêt. 

145.  Jugé  encore  .pie  l'acte  par  lequel  un  père 
fait  donation  de  ses  biens  à  ses  entants,  et  ensuite, 
avec  leur  concours  el  dans  le  même  acte,  fait  entre 
eux  le  partage  des  biens  donnés,  ne  constitue  qu'un 
partage  d'ascendant.  —  On  ne  saurait  voir  dans  un 
tel  acte  deux  actes  distincts,  consistant  d'abord  en 
une  donation,  qui  aurait  rendu  les  enfants  proprié- 
taires par  indivis  de  la  totalité  des  biens  donnés,  et 
ensuite  un  partage,  qui  aurait  déterminé  la  part  de 
chacun  d'eux  dans  ces  mêmes  biens.  —  Par  suite, 
chacun  des  enfants  doit  être  considéré  comme  n'ayant 
jamais  été  propriétaire  que  du  lot  qui  lui  est  attri- 
bué, et  n'ayant  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  puits 
attribuées  à  ses  copartageants.  —  Et  si,  parmi  ces 
copartageants,  se  trouve  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  elle  ne  peut  prétendre  avoir  eu  sur 
les  biens  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  son  lot  un  droit 
il.-  copropriété,  qu'elle  n'aurait  pu  perdre  par  l'effet 
d'un  par:  sans  les  formalités  de  justice 
exigées  par  l'art  1558.  infrà.  —  Cass.,  4  juin  1849 
[S.  49.  !.  487,  P.  49.  1.  353,  D.  p.  49.  l".  307]  — 
V.  suprà ,  n.  28  et  s. 
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146.  Les  partages  d'ascendants  ne  sont  pas  af- 
franchis de  fa  règle  établie  par  l'art.  869,  sw/>rà,  pour 
les  partages  ordinaires,  d'après  laquelle  le  rapport 
de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans 
le  numéraire  de  la  succession.  —  Nîmes,  20  nov. 
1854  [S.  54.  2.  689,  P.  56.  2.  233,  D.  p.  55.  2. 107] 


147.  Sur  l'importante  question  de  savoir  si  1rs 
biens  formant  l'objet  d'un  partage  d'ascendant  sont 
ou  non  soumis  au  rapport  réel  ou  fictif,  lors  du 
partage  de  la  succession  de  l'ascendant  donateur,  à 
l'effet  de  calculer  le  montant  de  la  quotité  dispo- 
nible, V.  suprà,  art.  922,  a.  37  et  s. 


Art.  1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires 
avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testa- 
ments. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens  pré- 
sents. —  0.  civ.,  873,  893  et  suiv.,  900,  931  et  suiv.,  943,  967  et  suiv.,  1081  et  suiv., 
1021,  1130,  1554  et  suiv. 


INI'EX    ALPHABETIQUE. 


Abandon  de  biens,  39  ei 

66,  101  et  102. 
Ahandon  de  creao.ce,  1  !  S. 

6.  18,    13 

Acceptation    di  fani  d'),  43,46 

et  47. 

3se,  45. 

Accroisse ttt .  121. 

Acte  entre-vifs.  3  et  s.,  13  et  s., 
îs  el  18,  32,  30  et  s.,  57  et  s., 

V2-2. 

Acte  notarié,  37  et  38.  41. 
14.  GO  et  61. 
a  litre  onéreux  .  57 

Acte  sous-seing  prïi  -  18  et  s. 

Action  pautienne,  53. 

Acl  [on  i 1  re,  103  et  104. 

100. 

Acl  tas  i,  110. 

Action  en  nullité,  r.  20,  47.  es. 
m  en  reconnaissance  judi- 
ciaire. 32. 

Aetion  en  réduction, 34,  55  et 
56,  69. 

Action  en  res<  ision  -  20,  34,  55 
et  56.  6G,  69. 

Aliénation.  13.  40,  45,  68. 

Annulation.  31,  71  a)  s. 

Appréciation  souveraine.  06  et 
•37. 

Attribution,  14.  30.  i 
!  -  -  r i-.i timt  maritale,  s,  is- 
Avancement  d'hoirie,  31,  i'1 i. 
Bail.  57. 
Bailleur.  94. 

Byens  compris  dans  le  partage, 
,  -.,  89,  95  ' 
100. 
Biens  dotaux  68  et  9. 

■  i  ■  "  i  ■  ment  par- 
tageables, 13. 
Biens  présents,  94  e 

i  venir.  93. 
i  rt.Jii.ii.-.  123  et  s. 

2  et  3. 
lededfsposer,4. 
:.  6  et  e. 
Caution ,  34. 
Cession .  57. 

Emarges,  18,  62  et  03,  66  i     67, 
103,  114. 

30. 
d'autrui,  9  ei 
Clause  pénale,  18. 11! 
réputée  non   i 

-.    120. 

Communaul  ê  conji    aie.  11 

et  ls.  21  ets..  64.7:-  i 
Communauté  d'acquêt 

18 

i 

.    M .    20. 

G Iltlon  .  33  et  s.,  u. 


Condittons  substantielles, 

61. 

Condition    purement    potesta- 

.  98. 

'  de  l 'iens,  9  et  s.,  09, 

80,  103  et  104. 
Conjoint  prédéoédé,  9,  13  et  s.. 

18  et  s.,  39,64  et  65,  82  et  83, 

121. 
Conjoint  survivant,  9,    17,  20, 

51,  87  ets..  103  et    104, 
Conjonction.  80. 
Conseil  judiciaire.  3. 
Consentement      des 

géants,  U,  24. 
l 'onsentemeut  (défaut  de),  6. 

51. 

Contrat   de  mariage,  49  et  50, 

76. 
Convenance  îles  coparts 

13. 
Convention  antérieure.  97. 
Copartageant,  24,  32,  36.  42,  46. 

53,  55,  04  et  05.   73.  93,  103, 

107,  111  et  s.,  121. 
Créance,  82  et  83. 
Créanciers,  53,  55,  112,  115. 
Dau;  certaine.  111. 
Débiteur,  55. 

:.  22  et  -3. 

SI,  34  et  U.3.  47.  56  i  l    ■■0.  09. 
i  >..  102  et  s.  1-3. 
1  délégation  .1.:-  pi 
Demande  en  exécution,  31. 
Demande  en  nouveau  partaf  ■ 

105  et  -. 
Démence,  2.  0  et  7. 
Dénonciation  du  partage,  112. 
Dessaisissement,  93  et  .14. 
Dessaisi  .mi  de  I,  8J 

:;4. 

antérieures,  114. 
iae  de  compte,  64. 
se  de  rapport,  1 
.  itiou  accessoire.  68,  127. 
I  tissolutàon  de  communaui 

Divisibilité,  19. 

Un),   54.  5S. 
lion  manuel.  32. 

"re.  7,   31   cl    32,  34,  45, 
,114. 
f,  109  et 
'    et  19,  31  et  32,  3o 
,  ou  et  01.  03  ets.,  71  et 
72,  74  et  s.,  101  et  s. 

h  antérieure.  35.  56. 
m  déguisé*    57  et 
J  s  .i  1. 1  [  i.  m  mu  ruelle  entre  époux, 

85  et  s. 
Bonation  par  contrat  de  ma- 
■  • ,  50. 

Dot,  00.  70. 


Droit  commun,  1  et  s.,  M.  36 

et  s.,  49  ets..  loi,  1 1  i". 

117  et  s..  122  ri   -. 
Droit  proportionnel.  41. 
Droits  ,ie  mutation,  38,44,83, 

94. 
Enfant-.  10  et  î.,  21  el      .  S 

41  et  42,  4Set  49,  55  e:  S., 63. 

66.  68.  74  et  s.,  s.î,  s;,  et  B.,99, 

100,103  et  s.,  met  112,115. 
Enfant  adoptif,  8. 
Enfant  naturel.  8. 
Enfant  d'un  copartageant,  121 

et  s. 
Enfant  non  encore     >u  .     .. 
Egalité,  32. 
Empêchement,  41. 

Epoux.  21  et  s.,  28  e,  29,  90 < 

EquipoUent,  45. 

Equivalence.  106. 

Etablissement,  74  et  s. 

Etat  d.s  dettes,  116. 

Eviction,  110. 

Exécuti  m.  42,  46  et  47,  119. 

Failli.  34.  55  et  56. 

Faillite.  55. 

Femme  mariée,  12,  6S,  74  et  s., 

79. 
Fermages  il  och  >U\  94. 
Formalités    substantielles  .    36 

et  s. 
Formes,  11.  33.  36  et  -..  45.  57. 

59  et  s.,  85  et  s.,  113 
Fraude,  53  et  s.,  58,  120. 
Frères  et  sœurs.  66,  115. 
Futurs  époux,  50. 
Garantie.  110. 
Gendre 
Héritiers,  43,  59  el 

121 
Hypothèque,  112,  116. 
immeubles,  19.  52  et  53,  59,  10<, 

112  et  113,  115. 
Imputation.  82  et  83. 
Inaction  des  créanciers.  115. 
Uialienabilité,  G8  et  69.  72. 
Incapacité  de  disposer,  3 
Indivisibilité.  70.  80. 
Indivision.  19  93. 
I  iHixéiauion  de.  condil  ions,  1.-. 

101  et  s. 
Inexécution  du  partage,  120. 
ïiiseription ,  112. 
Intention   du  disposant.   100. 

125. 

■  i  .  2,  6. 
interprétation  extciisive.  1.  13 

et  s..  25  ets..  31,  36 

ets.,  54,  66,  77.  79,  94  et  95,  98. 

107.  IH.  122  01   <. 
Interprétai  ion  limitai  ive,  9  el 

s..  15.  20  et  s.,  30,  35.  39  et  40, 

45.  56  et  s..  69.  61. 

75  et  7«,  82  et  83.  89  et  s..  96 

et  97.  99  ets.,  109  et  110.  112 

•Us.,  119,  121,127. 


Intervention  du  disposant.  20 
Intervention  du  disposant  (ab- 

- <'  H"),   19. 

Irrévoeabilité.  us  el  9  1 
Jouissance  divise,  40. 
Jugement,  30. 
Legs,   120.  127. 
Lésion  déplus  du  quart, 

55  et  50.  66. 

Libéralités,  I.  53.  02  et  s. 
Liquidation   de   communauté, 

21  et  s..  65. 
Liquidation  de  succession,  05, 

106. 

m.  53.50.  73,93,  105       - 

124- 
Majenr,  1 1. 
Mâjoi  ne.  !<:;. 
Marchandises,  34. 
Mari  ,  10  et  s..  15  et    10.  2°,   48 

79,  121. 
Mi  re,  10.  12,  15  et  10.  1:1.  39,  U 

48,  51.  55  et  50. 

Meubles .  59. 

Mineur,  4.  9.  4S.  50,  93.  120. 

Morcellement,  99. 

m-pi  '.-.u, -ni.  103  el  10:. 

Nou-1'cce.vnbililé.  18,  31,  01,. 35 
88.  105.   110.  121. 

Notification,  44. 
Nouveau  partage,  15. 
Nue  propriété  ,fe. 
Nullité,  9  et  s.,  15  et  16, 

30,  3s  et  s..    -13,  -17.  56 

-.,   O.s.   7!    el    s.,    70,    .-1  1 

s..  98;   lis. 

Nullité  absolue,  0,  41  et  42. 
Nullité  partielle,  10.  71  et  72 

106. 
Nullité  totale,  25,  5s,  70,  72  86' 

95. 
Obligation  personnelle,  111 1 
Ordre  public,  119. 
Pacte  sur  succession  future,  SS, 

87  et  88.  92,  97. 
:   mat.  31,  34. 
.      -ut  des  dettes .  111  et  s. 
Paiement  du  prix  .  59. 
Partage  cumulatif,  69,  73,  80, 

82et  83  87  ri  B.,I03el  -.,11t. 
Partage  distinct  par  le  même 

a  'i  e  .19. 
I  '  étage  judiciaire,  120. 
Partage  ordinaire ,  14. 
Partage  supplémentaire,  123. 
Fartage  testamentaire,  1 1  et  12. 

17,  21  ot  s.,  31.  109   117  et  ». 
Partage  ultérieur,  39. 

l'ire,  12,  15,  19,  20  el  27,  48, 
57,  69.711,  109.  1  11  et  112,  115. 

Père  ot  more.  34.  49,  51,  55  et 
.-  .  66,  on,  7s  h..  S2  ot  83,86 
el  s.,  ion  et  104,  Ils. 

l'oint  do  départ.  7.  69. 

Pouvoir  du  joué,  ES. 
-  n  ,  in.  '.m  et  100. 
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Prédécès   d'un    copartageant, 

108.  123  Ct   S. 
27. 
11).  69. 

nie ,  47. 
i  iption  trentenalre,  7. 
uptiona .  14.  115. 
Prétention  d'enfant,  5s. 
Preuve,  13 
Prix  réel .  1 12. 
Prix  do  vente,  107.  11-. 
Purge,  112. 

Quotité.  63. 

Quotité  disponible,  2Cet  27,  ri 

et    72.  00  et  91.  99  et  100,120 

et  121. 
Rapport  en  moins  prenant,  56. 
Rapprochement  dos  clauses,  19, 

70.  125. 
Ratification,  16  et  17,  22  et  s., 

28.  40.  46  ct  47. 
Recevabilité .   20.  32.  55,  65  et 

66,  104.  126. 
Réciprocité ,  64. 
Réduction  de  droits,  3S,  44.  83, 

94 
Régime  dotal,  68.  74  et  -, 
cent  île  compte,  58. 
Renonciation,  le. 35.  il",. 

S8.63    G6,  103 

Représentation .  123. 

i:  serre  (atteinte  ;i  la),  34,  55. 
légale,  120. 


i  Réserve  d'usufruit.  51.  59.  84 

et  -. 
Retour  conventionnel ,  ls. 
Retour  légal .  66,  108. 
I  Réversibilité.  103  et  104. 
Révocation.  101  et  -..  122  et  s. 
Signature ,  41. 

Signature  (défaut  de).  41  et  42. 
Simulation .  54,  57  et  s. 
Somme  d'argent,  14,  31  et  32. 

82  et  83. 
Soûl  te,  107. 
Substitution  vulgaire.  125. 

--ion,  64,   82  et  83.  90  et 

S.,  106. 
Succession  maternelle,  14.  19. 
cession  paternelle.  14  ct  16, 

19 
Surenchère  (défaut  de),  112. 
Terme.  31.  35.  82  et  83,  93. 
Testament,  3  et   4,  80,    117 

et  s. 
[  Testament  conjonctif,  il*. 
52  et  53,  99  et  100. 
Titre.  45. 
Transaction,  39. 
Transcription .  52  et  53. 
Trouble,  110. 
Validité.  9.  13  et  14.  17.  19  et 

20.  26  et 

et  s..  49  et  50.  60  et  -.,  71  ,  i 

72,  74,  7--  et  -..  *!.  sr  et  s., 

97,  119.  122  et 8, 
Vente,  57  et  s..  73. 
Veuve.  15.  21:  el  27.  121. 


DIVISION. 

tj  1.  Règles  cou  toutes  les/  im  -  d< 

tages  d'ascenda 
§  2.  Règles  spè  partages  anticipés. 

§  3.  Règles  spéciales  aux  partages  testamentaires. 


§  1.  Règles  ce 

tages  d'ascendants. 

1.  Sous  l'article  précédent,  le  partage  d'ascen- 
dant  a  été  étudie  on  tant  que  partage  :  on  va  main- 
tenant le  considérer  comme  libéralité.  Notre  texte 
fixe  le  principe  et  il  reste  à  voir  comment  s'appli- 
quent aux  partages  d'ascendants  les  règles  posées 
par  le  législateur  dans  le  livre  deuxième  du  Code 
civil.  En  cet  ordre  d'idées,  un  grand  nombre  de  so- 
lutions ont  été  déjà  indiquées  et  il  suffira  d'y  ren- 
voyer. —  V.  supra,  art.  893  et  s. 

2.  Suivant  l'ordre  logique,  ce  sont  les  conditions 
de  capacité  che  :  le  disposant  et  chez  les  bénéficiai- 
res du  partage  qui  se  présentent  d'abord  à  l'exa- 
men. D'après  notre  texte  même,  en  premier  lieu,  il 
faut,  pour  qu'on  puisse  faire  un  partage  d'ascendant, 
être  capable  de  disposer  à  titre  gratuit,  et  cela  suf- 
fit, sauf  les  questions  spéciales  à  la  nature  et  au 
degré  de  la  parenté. —  Kéquier,  n.  44  ;  Bonnet,  1. 1, 
n.  134  et  180  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  19  ;  Aubry  et 
Kau,  t.  8,  p.  S,  §  729  ;  Laurent,  t.  15,  n.  33;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  716.  —  Sur  l'hypothèse  : 
d'un  ascendant  en  état  de  démence,  V.  suprà,  art. 
901,  n.  1  et  s.;  d'un  ascendant  interdit,  V.  suprà, 
mémo  article,  n.  7  et  s.  ;  d'un  ascendant  frappé  d'uno 
peine,  Y.  suprà,  art.  902,  n.  126. 

3.  Si  désirable  qu'il  eut  été  de  conserver  à  cette 
formule  un  caractère  île  pleine  généralité,  il  est 
nécessaire  de  distinguer  en  ce  qui  concerne  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  :  celui-ci  no 
pourra  faire  un  partage  d'ascendant  par  acto  ontre- 


vifs  qu'avec  l'assistance  de  son  conseil ,  tandis  que 
la  distribution  de  biens  qu'il  aura  faite  dans  son 
testament  rédigé  sans  cette  assistance,  produira  les 
effets  du  partage  d'ascendant. —  Demolombe,  t.  "23, 
n.  25. 

4.  De  même,  quoique  l'hypothèse  suit  assurément 
peu  pratique,  nous  mentionnerons  que  le  miner. 
incapable  de  faire  un  partage  d'ascendant  par  acte 
entre-vifs  ;  parvenu  h  l'âge  de  seize  ans,  il  peut  va- 
lablement, par  acte  testamentaire,  distribuer  la  moi- 
tié de  ses  biens  entre  ses  descendante,  dans  des  con- 
ditions conformes  aux  dispositions  des  art.  1075  et 
s.  —  Genty,  p.  120  ;  Réquier,  n.  44;  Aubry  et  Ban, 
t.  8,  p.  9,  §  729;  Demolombe,  t.  23,  n.  22;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  4,  n.  1814.  —  Contra,  sur  le  se- 
cond point.  Bonnet,  t.  1,  p.  150.  —  V.  suprà,  art. 
903,  n.  1  et  s.,  et  art.  904,  n.  19  et  s. 

5.  Sur  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  mariée 
pour  faire  un  partage  d'ascendant  par  acte  entre- 
vifs, V.  suprà,  art.  217.  n.  81.  —  V.  aussi  Laurent, 
i.  15,  n.  34;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  716. 

6.  La  capacité  de  recevoir  par  voie  de  partage 
d'ascendant  se  détermine  aussi  d'après  les  règles  ordi- 
naires. —  Tellement  quele partage  d'ascendant  par 
acte  entre-vifs,  auquel  a  participé  un  donataire  en 
état  de  démence,  n'est  pas  simplement  annulable; 
il  est  radicalement  nul  pour  défaut  de  consentement. 

—  Bennes,  19  mai  1884  [S.  85.  2.  169,  P.  85.  1. 
970,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Sic.  Demolombe. 
t.  23,  n.  19;  Aubry  et  Kau.  t.  8,  p.  9,  §  729;  Ré- 
quier, n.  44;  Bonnet,  t.  1,  n.  134  et  139.  —  Sur 
l'enfant  non  encore  conçu.  V.  Demolombe,  t.  23,  u. 
29.  —  Sur  le  descendant  i  ondatnné,  V.  Demolombe, 
t.  23,  n.  30  et  30  bis;  Aubry  et  Kau,  foc.  cit.;  Ré- 
quier, n.  49  infine;  Bonnet,  i.  1.  n.  190  et  s.;  Bau- 
drv-Lacantinerie. t.  2.  n.  716;  Valette,  Èœplic 
somm.,  p.  24  et  26.  — V.  encore,  relativement  à  ces 
deux  derniers  points,  suprà,  en  note  de  1  art.  22,  L. 
31  mai  1854,  art.  3  et  4,  et  art.  906,  n.  2  et  s.  —  V. 
aussi,  quant  à  l'espèce  de  l'arrêt,  suprà,  art.  932,  n. 
34  et  s.  —  V.  enfin,  sur  l'acceptation  du  partage, 
infrà.  n.  43  et  s. 

7.  L'action  en  nullité  d'un  partage  d'ascendant 
fait  par  acte  entre-vifs,  fondée  sur  l'état  de  démence 
de  l'un  des  donataires  qui  y  a  participé,  se  prescrit 
par  trente  ans  à  compter  du  décès  du  donateur.  — 
Rennes.  19  mai  1884,  précité.  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  1108,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis 

3,  p.  554,  §  613,  note  13:  Laurent,  t.  5,  n.  319  et 
t.  19,  n.  22  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  81  et  t.  29,  n.  52. 

—  Contra,  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  290,  §  343,  note 

4.  —  V.  suprà.  art.  503,  n.  40.  et  infrà,  art.  1079, 
n.  98  ct  s.,  et  art.  1304. 

8.  Sur  les  enfants  naturels  et  sur  les  enfants adop- 
tifs,  V.  infrà,  art.  1078,  n.  8. 

9.  Quant  aux  biens  qui  peuvent  faire  l'objet  de 
l'acte  que  nous  étudions,  il  est  incontestable  qu'on 
ne  saurait  disposer  valablement .  même  par  voie  de 
partage  d'ascendant,  que  de  son  propre  avoir  ;  aussi 
est-il  admis  qu'en  principe,  le  conjoint  survivant  ne 
peut  faire  une  masse  commune  de  ses  biens  et  de 
ceux  du  conjoint  prédécédé  pour  partager  le  tout 
entre  les  enfants  communs.  —  Spécialement,  est 
nul  le  partage  d'ascendant  confondant  dans  unesenle 
masse  les  biens  du  testateur,  ceux  de  son  conjoint 
prédécédé  et  ceux  de  la  communauté  d'acquêts  ayant 
existé  entre  eux.  —  Besançon,  16  janv.  184ii  [S.  17 
2.  267,  P.  47.  1.  737,  D.  p.  47.  2.  127]  —  Caen.  9 
juin  1874  [S.  76.  2.  233.  P.  76.  954,  D.  p.  76.  2.  33] 
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—  Sic,  Demolombe,  t.  23,  n.  89  et  90;  Aubry  et 

Kau.  t.  S,  p.  17.  §  7:'.l  :  Laurent,  t.  15,  n.  52  et  57  : 
Grenty, p.  159;  Réquier, n.  138 ;  Bonnet,  t.  1,'n.  248 
.  ;  249.  Sur  le  cas  de  minorité  d'un  ou  plusieurs 
des  copartageants,  V.  suprà,  art.  466,  n.  9. 

10.  Kst   encore  nul   le  partage  d'ascendant  dans 

lequel  une  mère  a  compris,  outre  ses  biens  propres, 

de  son  mari  et  ceux  de  ses  enfants  eux-mêmes. 

—  Angers,  25  janv.  1862  [D.  p.  62.  2.  36] 

IL  11  en  est  de  même  du  cas  où  le  mari  préten- 
drait partager  les  effets  de  sa  communauté  encore 
exisi  peu  importe,  à  cet  égard,  la  forme  du 

Esl  nul,  spécialement,  le  partage  testa- 
mentaire Eai1  par  un  père  entre  ses  enfants,  dans 
lequel  il  a  compris  les  biens  dépendant  de  la  com- 
munauté encore  existante  entre  lui  et  sa  femme.  — 
Caen,  15  juin  1863  fS.  64.  2.  292,  P.  64.  1264]  — 
l'uni  le  cas  où  les  effets  de  communauté  seraient 
l'objet  d'un  partage  conjoint,  fait  par  les  deux  époux, 
V.  infrà,  n.  78  ei  s. 

12.  Plus  spécialement  encore,  est  nul  le  partage 
imentaire  fait  parle  mari  entre  les  enfant-  ; 

du  mariage,  dans  lequel  il  a  compris  des  laeus  de 
la  communauté  d'acquêts  existante  entre  lui  et  son 
épouse.  —  Bordeaux,  8  août  1850  [S.  51.  2.  86,  P. 
52.  1.  459,  I>.  p.  .".1.  2.  143]  —Rouen,  20  févr.  1857 
[S.  57.  2.  536,  P.  58.  86] 

13.  Jugé  toutefois  qu'un  partage  d'ascendant  dans 
lequel  l'ascendant  donateur  a  confondu  en  une  seule 
masse  ses  biens  propres  et  ceux  de  son  conjoint 
prédécédé,  quoique  nul  en  principe  quant  à.ces  der- 
niers biens,  peut  être  maintenu  s'il  est  constant  que 
ces  mêmes  biens  sont  impartageables,  qu'il  y  aurait 
nécessité  de  les  aliéner,  et  que  l'intérêt  bien  entendu 
des  enfants  est  de  maintenir  l'œuvre  de  l'ascendant. 

—  Cass.,  7  août  1860  [S.  61.  1.  977,  P.  61.  682,  D. 
T.  6n.  1.  499]  —  V.  s«prà,art.  1075,  n.  67  et  s. 

14.  Décidé  encore  que  l'ascendant  qui  fait  entre 
ses  deux  enfants  majeurs  un  partage  anticipé  dans 
lequel  il  confond  les  biens  de  son  conjoint  prédé- 
cédé avec  le-  siens  propres,  et  fait  ainsi  une  seule 
masse  de  i  es  biens  qu'il  attribueàl'un  des  enfants, 
tandis  qu'il  ne  donne  à  l'autre  qu'une  somme  d'ar- 
gent pour  1'-'  remplir  de  ses  droits  paternels  et  ma- 
ternels, est  censé  agir  avec  leur  consentement.  Par 
conséquent,  ce  partage,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
du  conjoint  prédécédé,  ne  peut  pas  être  annulé 
comme  contraire  aux  règles  des  partages.  — Agen, 
1-  juin  1858  [S.  ûs.  2.  417.  P.  59.  716]  —  Sur  le 
cas  où  des  mineurs  smit  intéressés  au  partage,  V.  su- 
pra, ait.  466,  n.  10.  — V.  aussi, sur  la  composition 
des  luts,  suprà,  art.  1075,11.  54  et  s. 

15.  Enfin,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  une 
n.  r.  après  li-  décès  du  père,  a  partage,  sans  dis- 
tinction les  biens  paternels  avec  les  siens  propres  la 
nullité  de  l'acte,  en  ce  qui  concerne  la  fortune  du 
père,  quoique  nécessitant,  à  raison  de  la  confusion 
des  biens,  un  second  partage  de  ceux  de  la  mère, 
n'atteint  pas  1rs  libéralités  légalement  insérées  dans 
le  premier  par  la  mère.  —  Besançon,  16  janv.  1846, 
précité. 

16.  En  tous  cas.  île  tels  partages  ne  sauraient 
être  ratifiés  après  la  mort  du  mari,  par  le  consente- 
ment de  la  femme  ou  sa  renonciation  a  tous  droits 

les  biens  compris  au  partage.  —  Bordeaux,  8 
août  185H,  précité.  —  Rouen,  20  févr.  lsc,7.  précité. 

—  V.  infrà,  ait.  L079,  n.  67  et  s. 

17.  Jugé,  au  contraire,  que  le  partage  testamen- 
l'ait  par  l'un  des  époux  entre  les  enfants  issus 


du  mariage,  et  dans  lequel  il  a  compris  des  biens 
de  la  communauté,  est  valable  et  obligatoire,  alors 
qu'il  a  été  ratifié,  après  le  décès  de  l'époux  donateur, 
par  le  conjoint  survivant.  —  Bourges,  15 févr.  1860 
[S.  61.  2.70,  P.  61.  627] 

18.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'un  ascendant  a  Eail 
cumulativement ,  par  acte  entre-vifs,  entre  ses  en- 
fants acceptants,  le  partage  anticipé  de  ses  propres 
biens  et  de  ceux  dépendant  tant  de  la  succession  de 
l'autre  ascendant  décédé  que  de  la  société  d'acquêts 
ayant  existé  entre  eux,  moyennant  une  rente  à  sou 
profit,  et  m.;:-  la  réserve  du  droit  do  reprendre  le 
lot  de  celui  des  donataires  qui  serait  en  retard  do 
payer  sa  part,  celui-ci  n'est  pas  fondé,  le  cas  échéant, 
a.  prétendre  que  la  reprise  ne  doit  porter  que  sur  les 
biens  du  donateur,  mais  non  sur  ceux  provenant  du 
prédécédé  et  de  la  société  d'acquêts.  —  Bordeaux, 
16  mai  1870  [S.  71.  2.  89,  P.  71.  314] 

19.  Au  surplus,  l'acte  renfermant  deux  parties 
distinctes,  dont  l'une  contient  donation  par  une  mère 
à  ses  enfants  de  la  part  lui  revenant  dans  des  im- 
meubles indivis  entre  elle  et  la  succession  île  son 
mari,  et  dont  l'autre  contient  le  pat  '  sen- 
tants entre  eux  tant  de  la  part  donnée  par  leur  mère 
que  de  celle  leur  appartenant  déjà  comme  héritiers 
de  leur  père,  ne  peut  être  annulé  comme  partage 
d'ascendant  comprenant  non  seulement  les  biens  de 
la  donatrice,  mais  encore  ceux  de  son  mari,  alors 
que  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  ne  ressorl 
aucune  immixtion  de  la  mère  dans  le  partage  des 
biens  du  père.  —  Cass.,  2  déc.  1862  [S.  63.  i.  124. 
P.  63.  873,  D.  p.  63.  1.  228] 

2i'.  En  tous  cas,  si  la  simple  assistance  de  l'as- 
cendant survivant  au  partage  des  biens  de  l'ascen- 
dant donateur  prédécédé,  peut  être  alléguée  à  l'ap- 
pui d'une  action  en  nullité  pour  composition  irrégu- 
liére  des  lots  ou  en  rescision  pour  lésion,  elle  n'a  pas 
pour  effet  de  vicier  le  partage  d'une  manière  abso- 
lue. —  Bordeaux,  28  avr.  1875  [S.  75.  2.  217,  P. 
75.  936] 

21.  Les  époux  mariés  en  communauté  ne  peuvent, 
en  vue  de  faire  un  partage  testamentaire  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants,  opérer  la  liquidation  et  la 
division  de  cette  communauté  encore  subsistante. — 
Cass.,  13  nov.  1849  [S.  49.  1.  755,  P.  49.  2.  609,1). 
p.  49.  1.  311]  ;  23  déc.  1861  [S.  62.  1.  29,  1'.  62. 
311,  D.  p.  62.  1.  31]  —  Orléans,  5  juin  1862  [S.  63. 
2.  i'A),  V.  62.  lnl'.i.  H.  p.  63.  2.  159]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  87:  (lent v,  p.  155;  Réquier,  n.  135 
d  1.'Î8:  Bonnet,  t.  1,  n.  253  et  267;  Aubrj  et 
Pau,  t.  8,  p.  17  et  18,  §  731  ;  Saintespès-Lescot, 
:.  5,  n.  1862;  Laurent,  t.  15,  n.  50  et  51,  59;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  720. 

22.  Le  partage  ne  pourrait  davantage  être  ratifié 
après  la  mort  de  l'époux  qui  l'a  opéré.  —  Cass.,  23 
déc.  1861,  précité. —  Orléans,  5  juin  1862,  pré- 
cité. —  \.  niprà,  n.  16,  et  infrà,  art.  1079,  n. 
67  et  s. 

23.  Si,  spécialement,  dans  le  dessein  d'un  tel  par- 
tage, le  mari  a  opéré  cette  division,  le  partage  est 
nul  et  ne  saurait  même  être  validé,  après  la  mort 
du  mari,  par  la  ratification  de  la  femme.  —  Cass,, 
15  nov.  1849,  précité. 

24.  Le  consentement  de  quelques-uns  seulement 
copartageants  serait  tout  aussi  inopérant  a  cet 

effet  :  la  ratification  d'un  tel  partage  ne  pourrait  ré- 
sulter que  du  concours  de  tous  les  intéressés.  — 
l 'ass.,  2:!  déc.  1861,  précité.  —  Orléans,  6  juin  1862, 
précité.  —   Sic,  Saintespès-Lescot,  loc.cn  .  Ni 
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et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  509,  p.  311,  note  4  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  171,  §  731. 

25.  La  nullité  d'un  tel  partage  entraîne,  par  voie 
de  conséquence,  celle  du  partage  que  l'époux  survi- 
vant a  lui-même  fait  entre  ses  enfants,  après  [a  dis- 
solution de  la  communauté  et  conformément  à  la 
liquidation  anticipée  de  cette  communauté.  —  Or- 
léani .  5  juin  1862,  pu 

26.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  disposition 
par  laquelle  un  père  de  famille,  en  faisant  entre 

enfants  le  partage  testamentaire  de  sa  sui 
.   opère   provisionnellement,  pour   faciliter  et 
e,  la  division  entre   lui   « 
femme  des  liiens  de  la  communauté,  et  compi 

es  avec  celles  que  la  femme  aura  a  exer- 
cer lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  doil 
cire  réputé  valable  et  produire  effet  lorsque  ledit 
partage  est  accepté  et  ratifié  par  la  femme  an  â 
du    mari  expertise  des  biens  ainsi  par' 

pour  arriver  à  déterminer  si,  dans  l'exercice  qu'il  a 

iil  du  droit  de  disposer  et  dans  les  appréi 
auxquelles  il  s'est  livré,  le  testateur  n'a  pas  exi 
les  bornes  de  la  quotité  disponible.  —  Amiens,  9 
déc.  1847  [P.  48.  1.  699,  D.  r.  48.2.  69] 

27.  (Jn  tel  partage  n'est  pas  nul  comme  contraire 
aux  ;  ntiellesàla  nature  du  partage  :  1"  en 
ce  que  le  père  de  famille  aurait  commencé  parpar- 

i  les  conquêts  de  la  communauté  avant  de  faire 
ta  liquidation  de  cette  communauté  pour  fixer  sa 
part  et  celle  de  sa  femme;  2°  en  ce  qu'il  n'aurait 
pas  établi  la  masse  mobilière  sur  laquelle  les  prélè- 
i  mente  de  la  femme  doivent  s'exercer  avant  ceux 
du  mari.  —  Même  arrêt. 

28.  En  d'autres  termes,  [es  époux  qui,  dans  la  vue 
de  partager  plus  facilement  leurs  biens  entre  leu 
enfants,  commencent  par  se  diviser  entre  eux  les 
immeubles  de  leur  communauté,  font  un  acte  licite, 

ratification  par  le  survivant.  —  Douai, 
i"  i.  m.  1828  S.  el  P.  chr.,  D.  v.  28.  2.  165,  D. 
/)'•'/>.,  v"  /  :    -vifs,  n.  4505]  —  Poitiers,  lu 

juin  1851  [P.  52.  2.  65,  D.  p.  53.  2.  11] 

29.  Les  i  poux  peuvent  donc  dans  ce  système  el 
durant  le  mariage,  faire  entre  eux  le  partage  de  la 
communauté  en  vue  de  comprendre  les  Mens  qui 
leur  sont  assignés  dans  le  partage  testamentaire 
qu'ils  se  proposent  de  faire  de  leurs  Mens  entre 
lem,,  descendante.  —  Douai.  3  août  1846  [S.  46.  2. 
512,  P.  46.  2.  150] 

30.  L'ascendant  qui  a  fait  don  à  un  de  ses  en- 

te pari  de  se,  biens  par préciput  ne 

LSSéen  forée  île  . 

a  d  terminé  d'une  manière  spéciale  les  biens 
qui  doivent  composer  ce  préciput,  comprendre  ces 
mêmes  l'iens  dans  un  partage  qu'il  l'i  rail  eusuile  de 
sa  sneeession  outre  ses  enfants,  et  les  attribuer  à  m) 

autre  qu'au  donataire  préciputaire.  —  t'ass..  L2  avr. 
1831  [S.  32.  1.839,  P.  chr.,  D.  p.  32.  I.  126,  0. 
lît'/K.  toc.  cit.,  n.  1756-2"]  — S*'c,  Laurent,  t.  15, 
■  v  13. 

31 .  Au  contraire,  la  donation  en  avancement  d 
[n'nn  ascendant   a  faite  a  l'un  île  ses  enfants, 

d'une  somme  payable  seiilomeni  à  son  décès, m 
l'as  obstai  le  ace  qu  comprenne  ul- 
térieurement ci  '  me  dans  un  partage  testa- 
mentaire entre  tous  ses  enfants.  En  Ce  vas.  le  doiia- 
icii  i-  no  s  .m  recevables  à  demander 
iiion,  qu'en  faisant  préalable- 
ment i bei  le  partage  par  tous  autres  moj  eni   do 

droit.   —    (as...  9  juill.   1840    [S.  4".  1.  805,  1'.  40. 


2.  500,  D.  P.  40.  1.  244]  —  Contra,  Laurel:,  t.  15. 
u.  43. 

32.  L'ascendant  qui,  après  avoir  fait  un  don  ma- 
nuel à  l'un  de  ses  enfants,  veut  procéder  à  un  par- 
anticipé  et  y  comprendre  la  somme  donnée  pour 
or  l'égalité  entre  les  coparta  recevante 

à  former  contre  le  donataire  une  action  en  recon- 
naissance ou  constatation  judiciaire  de  la  donation. 

—  Colmar,  3  avr.  1865  [S.  66.  2.  183,  P.  66.  710] 

—  V.  suprà,  art.  921,  n.  24. 

33.  Quelle  que  soit  ia  forme  du  p  i  îcen- 
dant  peut  y  ajouter  toute  clause  ou  condition  licite. 

—  Demolombe,  t. 23.  n.  56,  60  et  s.;Laurent,  i.  15, 
n.  36.  —  V.  suprà,  art.  900,  n.  75,  lin',  el 

136.  —  V.  aussi  suprà,  art.  954,  n.  11. 

34.  Les  père  et  mère  donateurs  peuvent  uotam- 
.  en  faisant  entrer  des  marchandises  dans  le 

lot  de  l'un  des  copartagés  en  état  de  faillite,  stipuler 
que  le  produit  en  sera  affecté  à  une  destination  dé- 
terminée, par  exemple  à  l'acquittement  d'une  dette 
du  donataire  cautionnée  par  eux   :   •  dition 

apposée  à  la  donation  empêche  que  le  i  lises 

ne  se  trouvent  soumises,  à  un  moment  quelconque, 
à  l'action  des  créanciers,  sauf  l'action  pour  1 
ou  pour  atteinte  à  la  réserve,  après  le  décès  de, 
nateurs.  —  Renn       25  a  ait  1862  [S.  63.  2.  153,  P. 
63.  I'i33] 

35.  Il  n'y  a  pas  davantage  condition  illicite  par 
stipulation  sur  une  succession  future  dans  la  clause 
d'un  partage  d'ascendant  par  la  :  i  plusieurs 

n  noncent  à  des  donations  antérii 
que  leur  avait  faites  i  lantetquim 

se  réaliser  qu'à  son  décès.  — Agen,  12  janv.  1849 
[S.  50.  2.  38,  P.  50.  2.  451.  D.  p.  49.  2.  240]  - 
Seaux,  30  juill.  1849  [S.  e:  1'.  hc.  cit.,  D.  p.  50.2. 
37] 

§2.  Règles  sp  partages  anticip 

36.  Il  resuite  de  notre  texte  même  qu'un  partage 
d'ascendant  eu  forme  de  donation  entre-vifs  (ou  an- 
ticipé) est  soumis  à  toutes  les  E  irmalités  Q< 

a  la  validité  des  donations.  —  Grenier,  t.  :'.,  n.  395 
et  4n3;  Duranton,  t.  9.  n.  622  or  s.;  Merlin.  Rtp., 
1  Pari  '  lant,  §  14  et  16  ;  Troplong,  t.  4, 

n.  2304;  Zacharire,  Massé  et  Vergé,  t.  3.  p.  311,  g 
509;  Aubry  et  Pau,  t.  8,  p.  9,  J  729:  Demolombe, 
!.  2:'.,  n.  7:  Laurent,  t.  15,  n.  17;  Landry- Lacanti 
neric,  t.  2.  n.  716. 

37.  Tout  d'abord,  l'acte  instrument  tire  du  partage 
doit  être  notarié.  —  Merlin,   loc.  cit.;  Grenier, 

Duranton,  hc.  ■  ■'/..•  Aubrj  el  Pau.  loc.  cit.;  De- 
iiilie,  loc.  cit.;  Laurent,  hc.  cit;  '  -m 

tinerie,  toc.  cit,  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  1  et  s. 

38.  Cette  solution  est  implicitement  comprise  dans 
des  décisions  portant   que   l'art.   3   de   la   loi    du  11! 

juin  1*24  est  applicable  aux  donations  contenues 

dans  de,  partages  d'ascendant,  aussi  Pieu  quand  elles 

ont  été  faites  par  acte  sous  signatures  privées,  que 
lorsqu'elles  ont  été  faites  par  acte  authentique;  la 
nullité  dont  peut  être  entachée  une  pareille  donation 
l'aile  par  acte  SOUS  signature  privi  e.  ne  changeant  pas 
la  nature  de  la  stipulation,  est  sans  influence  sur  la 
perception  du  droit  d'enregistrement.  —  <'ass.,  21 
dee.  1831  [S.  32.  1.  182,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  5.  I'. 
A',//.,  v  Ènreg.,  n.  3942];  9  août  1836  [S.  36.  1. 
667,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  128,  D.  Rép.,  loc.  rit.,  n. 
3943];  13  déc.  1837  [S.  38.  1.  173.  P.  38.  1.  13.  I'. 
i  .  38.  1.  P»:!,  D.  R%>.,  loc.  <■■'.,  n.3944]  —  Contra, 
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Cass.,  22  mai  1833  [S.  33.  1.  552,  P.  tin..  D.  p.  33. 
1.  223,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  3943]  —  Championnière 
et  Rigaud,  i.  :'..  d.  2623. 

39.  Il  y  a  lien,  d'ailleurs,  de  considérer  non  comme 
mi  partage  d'ascendant,  qui  aurait  été  nul  en  la 
forme,  mais  comme  une  transaction  sur  partage, 
l'acte  BOUS  seins  privé  aux  termes  duquel  une  mère, 
après  le  décès  de  son  mari,  abandonnée  ses  enfants 
la  totalité  de  ses  biens  pour  les  partager  entre  eux. 

—  Cass.,  20  mai  1823  [D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  4537]  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  10  el  s. 

40.  L'n  partage  d'ascendant,  nul  en  la  forme  (pour 
avoir  été  fait  par  acte  sous  signatures  privées),  ne 
peut  être  ratifie  soit  par  l'aliénation  que  les  eopar- 
tageants  auraient  faite  de  leurs  parts  du  vivant  des 
ascendants  donateurs,  soit  par  la  jouissance  divise 
des  biens  abandonnés,  postérieure  au  décès  des  as- 
cendants, alors  que  cette  jouissance  ne  s'est  pas 
prolongée  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire. 

—  Cass..  5  janv.  1846  [S.  46.  1.  122.  P.  46.  1.  312, 
D.  p.  46.  1.  15]  —  Bastia,  10  avr.  1854  [S.  54.  2. 
236,  P.  55.  1.  94,  D.  p.  54.  2.  216]  —  V.  infrà,  art. 
1079,  n.  74  et  s. 

41.  Il  va  de  soi  que  cet  acte  doit  être  complet  et 
régulier  et  renfermer,  notamment,  la  signature  du 
donateur,  sauf  empêchement  constaté.  —  Spéciale- 
ment, l'acte  de  partage  anticipé  fait  par  une  mère 
entre  ses  enfants  est  radicalement  nul,  s'il  n'est  si- 
gné par  elle.  —  Besançon,  13  mars  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  27.  2.  135]  —  V.  suprà  .  L.  25  vent,  an 
XI,  art.  14,  en  note  de  l'art.  931. 

42.  Vainement  on  exciperait  d'actes  d'exécution 
de  la  part  des  enfants  copartageants,  surtout  si  ces 
actes  n'ont  pas  eu  pour  objet  de  couvrir  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  signature  de  leur  mère.  — 
Même  arrêt. 

43.  L'acceptation  est  encore  une  condition  subs- 
tantielle de  la  validité  du  partage  d'ascendant  par 
acte  entre-vifs.  —  Il  est  de  principe  que  les  partagée 
anticipés  faits  par  les  ascendants  entre  leurs  des- 
cendants, sous  la  forme  de  donations  entre-vifs,  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  sont  acceptés  par  tous 
les  cohéritiers  appelés  au  partage.  Le  refus  d'accep- 
ter de  la  part  de  l'un  d'eux  entraîne  la  nullité  de 
l'acte.  —  Cass.,  21  nov.  1833  [S.  34.  1.  160,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  27,  D.  Rép.,  y"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
4658]  :  27  mars  1839  [S.  39.  1.  267,  P.  39.  1.  335, 
D.  p.  39.  1.  111,  D.  Rép.,  V  Notaire,  n.  389]  — 
Eiom ,  11  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Hép..  loc.  cit., 
n.  4523]  —  Bordeaux ,  15  févr.  1842  [D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Sic.  Demolombe,  t.  23,  n.  8  :  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  11,  §  73ft;  Gfenty,  p.  118;  Laurent,  t.  15, 
n.  19  et  20;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  716.  — 
V.  suprà,  art.  932,  n.  71. 

44.  Le  partage  et  l'acceptation  peuvent  résulter 
d'actes  différents.  —  Ainsi,  il  y  a  partage  d'ascen- 
dant et  par  suite  il  y  a  lieu  de  faire  bénéficier  les 
copartagés  de  la  réduction  du  droit  proportionnel 
établie  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  dans  le  même  acte  acceptation 
de  la  libéralité  de  la  part  de  quelques-uns  des  en- 
fants ;  l'acceptation  des  donations  entre- vifs  peut, 
en  effet,  être  faite  par  acte  séparé.  —  Cass.,  11  avr. 
1838  [S.  38.  1.  432,  P.  38.  1.  570,  D.  p.  38.  1.  179. 
D.  Rép..  y"  Enreg.,  n.  3918]  ;  30  déc.  1839  [S.  40. 
1.  153,  P.  40.  1.  117,  D.  p.  40.  1.  83,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  3717]  —  Sur  la  nécessité  de  la  notification 
de  l'acceptation  faite  par  acte  séparé,  V.; «vprà,  art. 
932,  n.  57  et  s. 


45.  L'acceptation,  bien  que  devant,  en  principe, 

Être  expresse,  n'est  pas  assujettie  à  une  forme  dé- 
terminée.—  Mais  le  fait  par  un  individu,  donataire 
en  vertu  d'une  donation-partage,  d'avoir  disposé  ul- 
térieurement des  biens  à  lui  attribués  dans  ci 
donation,  comme  de  choses  à  lui  appartenant,  en 
indiquant  la  donation  comme  son  titre  de  propriété, 
ne  saurait  équivaloir  à  une  acceptation  expresse  et 
en  tenir  lieu.  —  Bordeaux,  22  niai  1861  [D.  p.  61. 
2.  196]  — Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  15,  n.  19. 

—  V.  m/prêt,  art.  932,  n.  47  et  s. 

46.  Jugé,  cependant,  qu'un  partage  d'ascendant 
ne  peut  être  attaqué  sous  le  prétexte  de  défaut  d'ac- 
ceptation, dès  que  les  cohéritiers  appelés  au  partage 
se  sont  soumis  à  s'y  conformer  et  à  l'exécuter  selon 
sa  forme  et  teneur.  —  Metz,  2  jnill.  1824  [S.  et  P. 
clii..  P.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4527]  —  V, 
infrà,  art.  1079,  n.  67  et  s. 

47.1.1  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'an. 
13H4,  infrà,  s'applique  à  l'action  en  nullité  de  cette 
donation-partage,  qui.  plus  de  dix  ans  après  le  dé- 
cès de  l'ascendant  donateur,  serait  intentée  par  1er 
héritiers  pour  défaut  d'acceptation  régulière  :  cette 
nullité  étaut  de  celles  qui,  aux  termes  de  l'art.  1340, 
C.  civ.,  sont  susceptibles  d'être  couvertes,  à  l'égard 
des  héritiers  du  dcmteur,  soit  par  ratification  ex- 
presse, soit  par  exécution  volontaire  de  la  donation 
après  la  mort  du  donateur.  —  Cass.,  27  nov.  1865 
[S.  66.  1.  104,  P.  66.  267,  D.  p.  66.  1.  217]  —  V. 
suprà,  art.  932,  n.  43  et  s.,  et  infrà,  art.  1079,  n. 
74  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1304,  1339  et  1340. 

48.  L'autorisation  donnée  à  une  femme  par  son 
mari,  à  l'effet  de  partager  ses  biens  entre  leurs  en- 
fants, partage  dont  le  père  ne  devait  pas  profiter, 
n'ôte  pas  à  celui-ci  le  droit  de  l'accepter  pour  ses 
enfants  mineurs  conformément  à  l'art.  935,  mprà.  — 
Caen,  3  mars  1855  [D.  p.  56.  2.  91]  —  Sur  ce  prin- 
cipe, V.  suprà,  ait.  935,  n.  11  et  12.  —  Sur  l'accep- 
tation des  partages  d'ascendants  auxquels  sont  ap- 
pelés des  mineurs, V. suprà, art.  466,  n.  8; art. 838, 
n.  14;  art.  935,  n.  11  et  s.,  20  et  22.— V.  aussi Genty, 
p.  122;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  10,  §  729;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  36;  Laurent,  t.  15.  n.  16. 

49.  Notons,  au  surplus,  que  les  père  et  mère  peu- 
vent ainsi  valablement,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  l'un  de  leurs  enfants,  procéder  au  partage  de 
leurs  biens  entre  tous  les  enfants  ;  et ,  dans  ce  c 
l'acte  contenant  ce  double  règlement  est  assujetti 
aux  règles  du  contrat  de  mariage,  en  ce  qui  concerne 
le  futur  époux,  tout  en  restant  soumis  aux  règles 
ordinaires  pour  les  autres  enfants.  —  Lvon,  30  nov. 
1874  [S.  76.  2.  328,  P.  76.  1252,  D.  p."  77.  2.  212] 

—  Sic,  Bonnet,  t.  1.  n.  368.  —  Sur  les  effets  de  com- 
munauté, V.  infrà,  n.  78  et  s. 

50.  Ainsi,  la  donation  faite  à  la  future  épouse 
mineure  par  les  ascendants,  devant  être  considérée 
comme  une  donation  par  contrat  de  mariage,  est 
valablement  acceptée  par  la  mineure  avec  l'assis- 
tance des  ascendants  donateurs.  —  Même  arrêt.  -*■ 
Y.  infrà,  art.  1095. 

51.  La  clause  par  laquelle,  dans  une  donation- 
partage  de  tous  leurs  biens,  les  père  et  mère  réser- 
vent l'usufruit  au  survivant,  d'entre  eux,  n'entraîne 
aucune  aliénation  de  la  part  des  enfants.  L'homolo- 
gation du  tribunal  n'est  donc  pas  nécessaire  pour 
que  la  donation  soit  valablement  acceptée  au  nom 
d'un  enfant  mineur.  —  Cass.,  -_'5  févr.  1878  [S.  81. 
1.  73,  P.  81.  1.  153,  D.  p.  78.  1.  449]  —  V.  saj  < 
art.  458. 
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52.  Le  partage  anticipé  qui  contient  des  immeu- 
1  ilee ,  doit  être  transcrit  pour  devenir  efficace  à  l'égard 
des  tiers.  —  Merlin,  Rép.,  v  Partagi  d'ascendant, 
g  14;  Bonnet,  t.  1,  n.  330;  Duranton,  t.  9,  n.  624  : 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  10,  S  729  :  Demolombe,  t.  23, 
n.  12; Laurent, 1. 15,  n.  18;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
2,  n.  Tlii.  —  V.  suprà,  art.  939.  —  Quant  aux  dona- 
tions-partages  d'effets  mobiliers,  V.  suprà,  art.  948. 

53.  Les  sûretés  résultant  de  la  nécessité  de  la 
transcription,  dans  le  cas  très  ordinaire  où  le  par- 

I  rend  des  immeubles,  ne  constituent  pas, 
d'ailleurs,  l'unique  ressource  des  tiers.  Ils  ont  encore 
a  leur  disposition  l'action  paulienne  dans  les  condi- 
tions oi  di'  ['encontre 
ictes  a  titre  gratuit.  —  Tu  partage  d'ascendant 
peut,  en  e  ne  t'ai;  en  fraude  des 
droits d  :  iciersde  l'un  des  copartageants, quand 
l'économie  du  partage  a  été  concertée  entre  les  par- 
a  l'action  de  ces  créanciers  le 
lo:  de  leur  débiteur.  —  (irenoble,  10  mai  1873  [S. 
73.  2.  271.  P.  73.  1102,  D.  p.  74.  5.  366]  —Sic,  De- 
molombe, t.  23,  n.  130;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  32, 
g  733;  Réqui  r,  n.  85;  Bonnet,  t.  2, n.  464. 

54.  1  •'une  Eaçon  gém  i  i  d'ascendant 
peut,  comme  tous  autres  i  i  re  attaqué  pour 
cause  de  simulation,  de  dol  et  de  fraude.  —  Lyon, 
30ai  ■  49.2.  7.  P.  48.  1.78,  D.  p.  49.  2. 
57]  —  V.  suprà,  art.  891,  n.  2. 

i  d'ascendant,  fait  par  des  ! 

mère  entre  leurs  entants,  doi  t  l'un  est  en  faillite,  ne 
peut  être  attaqué  par  les  créanciers  de  celui-ci,  comme 
l'ait  en  fraude  de  leurs  droits,  par  cela  seul  qu'il  au- 
rait pi  i:r  objet  et  pour  résultat  de  soustraire  les  co- 
partageai  I  'items,  aux  con  de  la 

faillite;  le  tout,  sauf  le  droit  d'attaquer  ce  part 

me  exerçant  les  actions  de  leur  débiteur  ; 
lésion  de  plus  du  quart  ou  pour  atteinte  à  la  réserve 
légale, maie  seulement  après  le  décès  des  donataires. 

Rem  es,  25  août  1862  [S.  63.  2.  153,  P.  63.  2033] 

56.  Un  pareil  acte  ne  préjudicie  d'ail 

cime  façon  aux  intérêts  légitimes  des  créanciers,  en 
'uns  le  lot  de  leur  débiteur  failli  les 

.es  qu'il  a  pu  recevoir  antérieurement  de  ses 
père  et  mi       0  aurait  voir  là  un  paiement  par 

>!,■  compensation  frappé  de  nullité  par  les  art. 
146  et  147,  C.  connu.,  tuais  un  simple  rapport  en 
moins  prônant  auquel  le  failli  était  assujetti  par  l'art. 
830,  siqiril.  —  Moine  arrêt. 

57.  Les  règlesde  formes  qui  viennent  d'être  râp- 
es se  rapportent  aux  cas  ou  l'instrument  du  par- 
tage est  une  donation  entre-vifs  proprement   ' 
Mai  -aïs  la  forme  simulée 
d'un  acte  a  titr Lieux.  —  Jugi  .  a  cet  égard .  que 

quoiqu'un   acte  par  lequel  un  père  cède  ses  biens  à 
enfants  soit  qualifié  de  vente  et   de   bail  et  qu'il 

énonce  un  prix  Btipi  acte  peut  néanmoins 

être  annulécom  int  une  d.  mission  do  b 

ou  un  partage  anticipé,  fait  sans  l'observation  des 
formi  -  Cass.,   1  I  nov.   1816  [S.  et  P. 

chr.,  1'.  \.  6.  199,  1'.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs, 
n.  4659]  —  Sic,  mu  le  principe,  Bonnet,  t.  1.  n. 
367  :  be,  t.  S.),  n.  lu.  —  Contra,  Derôme, 

/;.,'.  ,   ,: .  -,  2,  .un,,  o  1867,  p.  484, 
;.s.  1 1-  même,  lorsqu'un  act< 

ment    de    compté   entre   il  :  it    et   quelques- 

uns  de  ses  enfants  et  gendres,  puis  de-  abandon-  de 
aeiin  d'eux,  sous  forme  de  vente  ou  cons- 
.  -i  attaqué  pour  caus 

'  d  on  de  fraude  par  celui  des  enfants  qui  n'y  a  pas 


été  partie,  les  juges  peuvent,  même  d'office,  appré- 
ciant les  clauses  d'un  tel  acte,  déclarer  qu'il  ren- 
ferme un  partage  d'ascendant,  et  qu'il  est  nul  pour 
omission  de  l'un  des  enfants;  que,  par  suite  aussi, 
sont  nulles  toutes  les  stipulations  accessoires  que 
contient  l'acte  entre  l'ascendant  et  ses  sendres.  — 
Cass.,  20  juin  1837  [S.  37.  1.  74G,  P.  37.  2.  52,  D. 
p.  37.  1.  375,  D.  Rép.,  ioe.  cit..  n.  4509-1°]  —  V. 
.  art.  1078,  n.  19  et  s. 

59.  Au  contraire,  l'acte  contenant  vente  par  un 
père  de  famille,  au  profit  de  ses  enfants,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  moyennant  un  prix 
payable  entre  ses  mains  relativement  aux  immeubles, 
et  entre  les  mains  de  ses  héritiers  indistinctement 
en  ce  qui  concerne  les  meubles,  dont  il  se  réserve 
l'usufruit  viager,  ne  présente  point  le  caracl 
d'un  partage  d'ascendant,  et  n'est  pas  soumis  dès 
lors  aux  règles  et  formes  dos  actes  de  cette  nature. 

—  Nancy,  4  juin  1859  [s.  59.  2.  477.  P.  59.  il.;:,. 
1'.  m.  60.  2.  22] 

60.  Enfin,  deux  actes,  l'un  sous  la  forme  de  vente 
fait,-  à  un  successible  par  un  ascendant,  avec 
gation  du  pris  aux  héritiers  de  cet  ascendant,  l'autre 
sous  la  forme  d'une  donation,  contenant  donation 
à  ces  mêmes  héritiers  du  prix  qui,  dans  l'acte  de 
vente,  leur  avait  et-  ,  peuvent  De  pi-  être 
considères  comme  constituant,  par  leur  réunion  et 
leur  ensemble,  un  partage  d'ascendant  soumis  aux 
règles  particulières  de  ce  genre  de  disposition,  mais 
être  pris  distinctement,  l'un  comme  vente,  l'autre 
Comme  donation,  et  être  tenus  pour  valables  si  cha- 
cun d'eux  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son 
existence.  —  Cass.,  4  déc.  1839  [S.40.  1.  4.;.  P.  40. 
1.  196,  D.  p.  40.  1.  79.  D.  Rép.,  loc.  rit,  n.  4469] 

—  Sur  ce  point  que  le  partage  d'ascendant  peut  ré- 
sulter de  deux  acte-  successifs  se  complétant  l'un 
par  l'autre,  V.  Aubry  et  Rau,  t.  S.  p.  11.  §  729; 
(ienty.  p.   165  et    166;  Bonnet,  t.  1,  n.  355  et  356. 

—  V.  aussi  infrà,  art.  In77.  n.  2. 
Gl.  Dans  un   tel   cas,  la   \  i 

que  la  délégation  du  prix  de  vente  -oit  imparfaite, 
comme  ne  désignant  lias  nominativement  les  délé- 
gataires :  cette  imperfection  de  la  délégation  n'em- 
pêche pas  qu'il  y  ait  convention  sur  le  prix.  — 
Même  arrêt. 

62.  Mais  quelle  que  soit  la  forme  du   part» 
ticipé,  il  doit   conserver,  malgré  le-  modalités,  les 

i  barges  qui  j  peuvent  être  ajoutées, 
le  plein  caractère  de  libéralité-.  — D  be,  t.  23, 

r..  .".'J:  Aubrj  et  Rau,  t.  8,  p.  27.  Jj  7:'..",:  Laurent, 
t.  1.".,  n.  :'.•_':  Coin-Delisle,  /,',,-.  crit.,  t.  .",.  année 
1854,  p.  117.  —  \  .  ■'/,,,    n.  ]  i 

63.  A  ce  point  de  vue.  la  donation-partagi 
sentie  par  un  ascend  enfants  ne  perd  pas 

caractère  de  libéralité,  parce  qu'une  rente  via- 
y  est  stipulée  ail    profit   du   donateur,  si    la  va- 
leur de  cette  prestation  est  notablement  inférieure 
à  celle  des  biens  donnés.  —  Angers,  18  déc.  1878 
[S.  79.  2.  322,  P.  79.  1264,  D.  p.  79.  2.  172] 

6  I.  La  donation-partage  ne  perd  pas  non  plus  son 
caractère  de  libéralité ,  parce  que  les  descendants 
auraient  déclaré  dispenser  l'ascendant  nipte 

relatif  à  la  communauté  et  succession  de  son 
joint  décédé,  alors  Burtout  que  l'ascendant  dispense 
les  descendants  du  même  compte.  —  Même  arrêt. 

65.  D'ailleurs,  la  clause  du  partage  anticipé  par 

laquelle  l'ascendant  et  les  descendant-  s'in ter. I 

réciproquement  de  poursuivre  la  liquidation  et  le 
partage  de-  communauté  et  succession  de  l'époux 
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prédécédé  de  l'ascendant  donateur,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  celui-ci  provoque  les  opérations  in- 
dispensables à  l'exercice  de  son  droit  de  retour  légal 
dans  la  succession  de  l'un  des  descendants.  —  Même 
arrêt. 

66.  L'acte  par  lequel  un  père  et  une  mère  aban- 
donnent la  totalité  ou  la  presque  totalité  de  leurs 
biens  à  l'un  de  leurs  entants,  en  lui  imposant  cer- 
taines charges,  notamment  celle  de  doter  ses  frères 
et  sœurs  et  de  servir  une  rente  aux  donateurs,  apu, 
par  une  appréciation  souveraine,  être  considéré 
comme  un  partage  anticipé,  susceptible  d'être  atta- 

pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  Cass.,  18  juin 
1{  67  [s.  67.  1.297,  P.  67.  761,  D.  p.  67.  1.  274]  — 
V.  suprà,  art.  1075,  n.  37. 

67.  Il  en  est  autrement  cpiand  l'importance  des 
charges  imposées  paraît  dépasser  la  valeur  des  biens 
faisai  *  L'objet  du  partage.  —  Rolland  de  Villargues, 
v"  Partage  d'ascendants,  n.  74;  Duranton,  t.  9,  n. 
657;  Laurent,  t.  l.">.  n.  32.  —  V.  suprà,  art.  893, 
n.  40.  —  Sur  le  pouvoir  du  juge  du  fait  en  cette 
matière,  V.  aussi  Demolombe,  t.  S,),  n.  49ets.;Aubry 
et  Eau,  t.  8,  p.  7.  §  729  :  Genty,  p.  102  ;  Laurent,  t. 
15,  n.   '-4  et  s. 

68.  De  ce  que  toute  libéralité  constitue  une  alié- 
nation,il  suit  que  l'ascendant  ne  peut  faire  figurer 
dans  le  partage  anticipé  que  les  biens  dont  il  a  la 
libre  disposition. —  Spécialement,  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  peut,  en  principe,  se  des- 
saisir de  ses  biens  dotaux  par  un  partage  anticipé 
fait  entre  tous  ses  enfants  déjà  établis  et  précédem- 
ment dotés  par  elle  :  c'est  là  une  aliénation  prohibée 
par  la  loi.  —  Cass.,  18  avr.  1864  [S.  04.  1.  174,  P. 
64.  1032,  D.  p.  64.  1.  209]  —  Sic  .  Demolombe,  t. 
23,  n.  73;  Aubry  et  Pau,  t.  S.  p.  17,  §  731  ;  Genty, 
p.  133;  Laurent,  t.  15,  n.  42  ;  Béquier,  n.  132:  Bon- 
net, t.  1,  n.  238  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
720.  —  V.  infrà  .  ait.  1Ô54  et  s. 

69.  Si,  au  cas  d'un  partage  d'ascendants  fait  par 
le  père  et  la  mère  de  leurs  biens  réunis  en  une  seule 
masse ,  la  prescription  de  l'action  en  rescision  ou  en 
réduction  accordée  par  l'art.  1079,  infrà,  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  partir  du  décès  de  l'ascendant 
survivant,  il  en  est  autrement  de  l'action  en  nullité 
fondée  sur  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  compris 
dans  le  partage  ,  la  prescription  de  cette  action  court 
â  partir  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  — 
l  -..  29  janv.  1866  [S.  66.  1.  149,  P.  66.  389,  D. 
p.  66.  1.  65];  25  févr.  1878  [S.  81.  1.  73,  P.  81.  1. 
153,  D.  p.  78.  1.  449]  —  Rouen,  14  mars  1864  [S. 
64.  2.  293,  P.  64.  1241] 

70.  Le  partage  qui  contient  îles  biens  dotaux  pour 
partie  doit  Être  annul  pour  le  tout,  si  les  clauses  el 
conditions  en  sont  étroitement  liées  et  forment  un 
tout  indivisible.  —  Toulouse,  31  déc.  1883  [S.  84. 
2.  113,  P.  84.  1.  612,  D.  p.  84.  2.  81] 

71.  Il  est  bien  de  principe,  à  la  vérité,  que  l'acte 
annulé  comme  partage  d'ascendant  doit  néanmoins 
conserver  ses  effets  légaux  en  tant  que  donation  de 
tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible. —  Agen,  16 
févr.  1857  [S.  57.  2.  193,  P.  57.  596,  D.  p.  58.  2. 
106]  ;  1er  juin  1858  [S.  58.  2.  417,  P.  59.  716]  - 
Sic,  Grenier,  t.  3,  n.  400;  Guilhon,  t.  3,  n.  1153; 
Troplong,  t.  4,  n.  2330  ;  Poujol,  sur  l'art.  1078,  n.  5: 
Duranton,  t.  9,  n.  650;  Genty,  p.  183  et  310;  Bé- 
quier, n.  204:  Lyon-Caen,  n.  92;  Tonllier,  t.  ô.  n. 
812;  Aubry  et  Pau,  t.  8,  p.  7.  ^  728;  Demolombe, 
t.  23,  n.  241.  —  V.  Laurent,  t.  15,  n.  97.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  15. 


72.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  nullité 
atteint  la  donation  elle-même,  par  exemple  à  raison 
de  l'indisponibilité  des  biens  donnés.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

73.  En  tons  cas,  l'annulation  d'un  partage  d'as- 
cendants, fondée  sur  ce  qu'il  comprendrait  à  la  fois 
les  biens  dotaux  de  la  mère  et  les  biens  du  père, 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  vente 
faite  par  un  copartageant  de  son  lot,  quand  ce  lut 
ne  comprend  que  les  biens  du  père.  —  Cass.,  5  janv. 
L846  [S.  47.  1.  134,  T.  47.  1.  221,  D.  p.  46.  1.365] 

74.  Exceptionnellement,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut  disposer  de  ses  biens  dotaux  au 
profit  de  ses  enfants  soit  par  donation,  soit  par  un 
partage  anticipé,  quand  la  libéralité  est  faite  dans 
le  but  de  leur  procurer  un  établissement.  —  Agen, 

10  juill.   1850  [S.  50.  2.  338  et  la  note  de  Deville- 
neuve,   P.   50.  2.  252,  D.   p.  50.  2.  113]  —  Caen, 

11  juin  1869  [S.  70.  2.  36,  P.  70.  207,  D.  p.  74.  5. 
175] 

75.  D'où  suit  que,  sauf  disposition  contraire  du 
contrat  de  mariage ,  les  biens  dotaux  d'une  femme 
mariée  ne  peuvent  être  compris  dans  un  partage 
anticipé  par  elle  fait  entre  ses  enfants,  a  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  l'établissement  de  ceux-ci,  en  confor- 
mité de  l'art.  1556,  infrà.  —  Agen,  16  févr.  1857, 
précité.  —  V.  aussi  infrà ,  art.  1557. 

76.  Mais  le  partage  fait  par  la  femme  dotale  à 
ses  enfants  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
eu  pour  but  l'établissement  des  enfants,  lorsque  ceux- 
ci  ont  déjà  été  antérieurement  établis  et  dotés  et 
qu'il  ne  porte  que  sur  une  nue  propriété,  sans  con- 
férer aucun  avantage  immédiat  aux  donataires.  — 
Cass.,  11  juin  18G9,  précité. 

77.  Jugé  cependant  que  ■çax établissi  un  ni.  on  doit 
entendre  tout  ce  qui  est  donné  à  un  enfant  pour 
rendre  sa  condition  plus  avantageuse ,  et  le  mettre 
à  même  de  soutenir  un  rang  dans  le  monde.  — 
Agen,  10  juill.  1850,  précité.  —  Contra,  Deville- 
neuve,  loi:,  oit.  —  V.  infrà,  art.  1556. 

78.  Il  est  généralement  admis  que  le  partage  an- 
ticipé, que  les  pères  et  mères  sont  autorisés  à  faire 
entre  leurs  enfants,  peut  comprendre  les  biens  de  la 
communauté  existant  entre  les  donateurs.  —  Paris, 
23  juin  1849  [S.  49.  2.  554,  P.  49.  2-  612,  D.  p.  50. 
2.  ni]  _Caen,  28  janv.  1888  [S.  89.  2. 171,  P.  89. 1. 
975]  — Sic,  Genty,  p.  152  :  Béquier,  n.  134;  Bonnet, 
1. 1,  p.  270  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante, 
t.  4,  n.  244;  Troplong,  Contrat  </t  mariage,  t.  2,n. 
903  et  s.  ;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  18,  §  7:il  :  Demo- 
lombe,  t.  23,  n.  83,  et  Eev.  critique,  t.  1,  année  1850, 
p.  142.  —  Contra,  Bordeaux,  S  août  1850  [S.  51.  2. 
86,  P.  52.1.459]  —  Laurent,!.  15,  n.  49  ;  Bertauld, 

t.  prat..  t.  2,  n.  179;  Marcadé,  sur  l'art.  1422, 
n.  2  ;  Pont  et  Bodière,  t.  1,  n.  662.  —  Sur  le  cas  de 
communauté  déjà  dissoute  mais  non  liquidée,  V. 
suprà,  n.  9  et  s. 

79.  La  donation  entre-vifs  contenant  un  tel  par- 
tage est  valable  à  l'égard  de  la  femme,  et  pour  la 
part  lui  revenant  dans  la  communauté,  aussi  bien 
qu'à  l'égard  du  mari.  Vainement  opposerait-on  que, 
tant  que  dure  la  communauté,  lu  Eenime  n'a  la  dis- 
position d'aucune  partie  des  biens  qui  en  dépendent. 
—  Même  arrêt. 

80.  Cette  décision  implique  la  validité  des  partages 
cumulatifs,  faits  par  les  père  et  mère  conjointement, 
ou,  en  termes  plus  généraux ,  par  plusieurs  ascen- 
dants ;  ces  partages  sont ,  en  effoi  ,  pleinement  effi- 
caces, au  moins  sous  la  forme  d'actes  entre-vifs.  Ils 
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ont  pour  caractère  commun ,  lorsque  les  l>iens  sont 
confondus  en   une  seule  masse.  L'indivisibilité. 
Toul  U.  1878  [S.  79.  2.  49,  P.  79.  225] 

nue  testamentaire,  Y.  infrà,  n.  118. 
Sur  [<  3  et  les  effets  des  partages  cumu- 

latifs, V.  suprà,  art.  1075,  u.  6,  33,  110.  115  et  art. 
1079,  a.  39  et  s. 

81.  Par  application  d'un  principe  qui  se  rattache 
à  la  définition  même  de  la  donation  entre-vifs,  on 

n-idérer  comme  nul  l'acte  de  partage  de  pré- 
cession  en  forme  de  donation  entre-vifs,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu,  à  l'égard  de  l'un  des  enfants,  dessai- 
i  lent  actuel.  —  Nancy,  22  janv.  1838  [P.  43.  2. 
326,  I>.  p.  39.  2.  153,  D.  Rep.,  V-  Dispos,  entre-vifs  . 
n.  4511]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  35. 

82.  C'est  ainsi  que  L'acte  qualifié  partage   d'as- 

par  lequel  un  père  et  une  mère  font  dona- 
tion entre-vifs  à  leurs  enfants  d'une  somme  éurile 
pour  chacun,  dont  Lis  se  constituent  seulement  débi- 
teurs envers  eux,  sans  qu'elle  leur  soit  réellement 
remise,  mais  qui  doit  être  imputée  sur  la  succession 
du  prémourant,  et,  subeidiairement,  sur  celle  du  sur- 
vivant des  |"  re  et  mère,  ne  constitue  pasun partage, 
puis  que  les  enfants  ne  sont  par  la  saisis  que  d'une 
créance  et  non  d'une  partie  quelconque  des  biens 
du  donateur,  on  v  doit  voir  seulement  une  promesse 
de  dot.  —  russ.,'5  avr.  18.">J  [s.  52.  1.  360,  1'.  52. 
1.  465,  D.  i'.  52.  1.  608]  ;  10  déc.  1855  [S.  56.  1. 
P.  56.  1.  180,  D.  p.  56.  1.  163] 

83.  Cet  acte  ne  peut,  dès  lors,  bénéficier  de  la  ré- 
duction de  droits  établie  pour  les  partages  d'ascen- 
dants par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  3.  —  Mêmes 

.'.''léts. 

84.  Est  néanmoins  valable  la  réserve  d'usufruit 
que  l'ascendant  Stipule  à  son  profit  sur  les  biens 
compris  dans  un  partage  anticipé.  —  Demolon 

t.  23,  n.  59;  Laurent,  t.  15,  n.  35;  Coin-De- 
lisle.  /,'■■.  .•'..  t.  5,  année  1854,  p.  117.  — V. 
-»,,,,,.  u.  51,  59     i    .  791,  n.  16et  27.  et  art.  949, 

n.    1    I  :       . 

85.  Dans  un  cas  particulier  toutefois,  une  consi- 
dération de  forme  met  obstacle  a  cette  stipulation. 

—  Est  nulle,  eu  effet,  comme  renfermant  nie 
nation  mutuelle  entre  époux  par  un  seul  et  u 
acte,  la  clause  d'un  partage  anticipé  t'ait  par  le 

et.  la  mêle  entre   leurs  entants,  par  laquelle  les  do- 
urs  se  réservent    tous  les  deux,  et  au  survivant. 
d'eux,  l'usufruit  des  biens  compris  dans  le  pari 

—  Cass.,  26  mars  1855  [S.  55.  I.  355,  P.  55.  1.  488, 
1>.  p.  55.  1.  64];  19  janv.  1SS1  [S.  81.  1.  108,  P. 
Bl.  1.  243,  I'.  p.  «1.  1.  181]  —  Amiens,  lu 

1S53  [S.  .Y',.  2.  690  et    la  note  de  l'renov,  P.  54.  1. 

.v..  D.  p.  51.  2.  92]  —  Sic,  li et,  t.'l.  n.  276; 

Réquier,  u.  L37  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t. 
:■>,  p.  332,  i  521.  note  4;  Aubry  et  Bau,  t.  8.  p.  19. 
^  731  et  p.  1112,  S  741.  —  Contra,  Troplong,  t.  4.  n. 
2695.  —  V.  infrà,  art.  L097. 

86.  La  nullité  de  n-\  entraîne  celle  de 
l'acte  entier  île  partage  qui  la  contient.  —  Amiens, 
lu  imv.  1853,  pi 

87.  La  Coui    'i'    ca     ition,  moi] 

que  la  clause  'l'une  donation-partage  aux  tenu 

laquelle  les  époux  donateurs  ont   attribué  an  survi- 

biens  donnés,  si  l'on  admet 

qu'elle    soit    nulle  comme  constituant   soit   une  do- 

on  mutuelle  entre  époux   par  un  seul  et  même 

.ut,',  soit   un  pacte  sur  succession   future,  doit  être 

lie,  et    par  Suite  elle  laisse  subsister 

la  donation-partage.  —  Cass..  26  mars   1855,  pré- 


cité; 25  févr.  1878  [S.  81.  1.  73,  P.  81.  1.  153.  P. 
p.  78.  1.  449] 

88.  La  clause  ainsi  prohibée  ne  peut ,  après  la 
mort  du  titulaire  de  l'usufruit  illégalement  consti- 
tué, être  attaquée  par  ses  héritiers.  —  Cass.,  25  févr. 
1  --7  s,  précité. 

89.  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui  pré- 
cèdent, que  la  clause  d'un  partage  anticipé  fait  par 
le  père  et  la  mère  entre  leurs  enfants,  par  laquelle 
les  donatei:  vent  à  tous  deux  et  au  survi- 
vant d'eux  l'usufruit  des  biens  compris  dans  le  par- 

.  est  valable  comme  constituant  une  condition, 
une  charge  de  la  donation  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  1097,  infrà,  qui  interdit  aux  époux  la  faculté 
de  se  faire  des  donations  mutuelles  par  le  même 
acte.  — Poitiers,  10  juin  1851  [S.  51.  2.  609,  P.  52.  2. 

65,  I».  P.  53.  2.  11]  ;  20  févr.  1861  [S.  61.  2.  465.  P. 
62.  779.  P.  p.  61.  2.  94]  —  Xirnes,  16  déc.  1865  [S. 

66.  2.  216,  P.  66.830,  D.  p.  66.  2.  332]—  Sic,  U/ 

.  sur  Zacharne.  t.  3,  p.  332,  J  521,  note  4. 

90.  Dans  le  cas  donc  où  deux  époux,  en  faisant 
le  partage  anticipé  de  leurs  biens  présente  entre  leurs 
enfants,  s'en  sont  réservé  la  jouissance  jusqu'au 
décès  du  dernier  vivant,  cette  disposition  doit  Être 
maintenue  en  totalité  après  le  décès  du  premiei 
mourant,  quand  même  elle  excéderait  la  quotité 
disponible  des  biens  composant  sa  succession.  — 
Poitiers,  10  juin  1851,  précité. 

91.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1097,  infrà,  qui 
interdit  aux  époux  la  faculté  de  se  faire  des  dona- 
tions mutuelles  et  réciproques  par  le  même  acte. — 
Poitiers,  10  juin  1851.  précité;  20  févr.  1861.  pré- 

.  —  Xîmes,  16  déc.  1865,  précité.  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2695;  Demolombe,  t.  23,  n.  449. 

92.  Elle  ne  constitue  pas  non  plus  une  stipulation 
sur  une  sucée  sien  future  ;  en  conséquence,  elle  n'est 
pas  atteinte  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1130, 
infrà.  —  .Mémo  arrêt. 

93.  La  subordination  à  un  terme  convenu  de  la 
jation  du  partage  n'est   pas   en   contradiction 

avec  le  principe  du  dessaisissement  actuel  et  irré- 
vocable. —  Spécialement,  la  condition,  dans  une  do- 
nation portant  partage  anticipé ,  que  les  enfants  do- 
nataires rest, Toit  en  état  d'indivision  jusqu'à  leur 
majorité,  est  valable,  si  d'ailleurs  la  part  de  chacun 
des  donataires  est  indiquée  dans  l'acte.  —  Paris,  i.\ 
juin  1849  [S.  49.  2.  554,  1'.  19.  2.  612,  I».  p.  50.  2. 
10]  —  Sic,  (rcnty,  |  tùr.  du   notai-. 

■  '/.,  année  1863,  p.  173,  405.  720.  —  Con- 
tra, Garaier,  Uict.  de  Venreg-,  n.  3958.  —  V.  suprà, 
art.  815,  n.  95.  —  7.  aussi  et  toi  n.  82. 

94.  Bien  que  notre  article,  par  une  application 
une  du  principe  du  dessaisissement  actuel,  dis- 
expressément  que  le  partage  anticipé  ne  peut 

comprendre  que  des  biens  présents,  cependant  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  admet  que  les  fer- 
-  a  1  choir  dûs  a  un  bailleur  peuvent  faire 
l'objet  d'une  donation  a  titre  de  partage  anticipé, 
et  ne  sont  alors  sujets  qu'an  tarif  réduit  de  1  p.  0/0. 
—  Sol.it.  Iiésrie.  31  mai  lssl  [s.  si.  •_>.  223,  1\  SI. 
1.  lojl.  P.  c.  ^.■■•.  7o]  -  Sur  le  principe,  Y.  l'e- 
im.be,  t.  23,  n.  mi;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  21, 
^  7.U  :  Laurent,  t.  15,  n.  40;  Baudry-l.acantite 
1.  2,  n.  716.  —  V.  aussi  suprà,  art.  943. 

95.  Si   le   partage   comprenait    tout   à  la    fois    des 

biens  présents  et  des  biens  à  venir,  il  serait  nul  pour 
le  tout.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  67  ;  Laurent,  t.  15, 
n.  41  :  Genty,  p,  132  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n. 
720.  —  Contra, Béquier,  n.  124;  Lyon-Caen, n. 84 ; 
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Aubry  et  Rau.  t.  8,  p.  21,  §  731,  note  14.  —  V. 
suprà,  an.  943,  n.  18. 

96.  Ces  biens  présents,  qui  seuls  peuvent  faire 
l'objet  d'un  partage  d'ascendants  entre-vifs,  sont 

transmis  par  voie  de  donation,  et  non  dévolus  à  titre 
de  succession.  —  Cass..  '_",)  janv.  1877  [S.  77.  1. 
199,  P.  77.  .".07,  D.  p.  77.  1.  105] 

'.17.  Dés  lors,  la  convention  même  antérieure  ni 
partage,  relative  aux  biens  qui  doivent  y  être  com- 
pris, ne  constitue  pas  un  parte  sur  succession  future. 
—  Même  arrêt. 

98.  Le  principe  de  l'irrévocabilité, applicable  aux 
partages  anticipés  comme  a  toutes  les  donations 
entre- vif  s,  emporte  la  nullité  du  partage  d'ascen- 
dants  par  acte  entre-vifs  qui  serait,  fait  sous  une 
condition  purement  potestative  de  la  part  de  l'as- 
cendant. —  V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  7:!:'. 
bis.  —  V. aussi  suprà,  art.  894,  n.  3,  et  art.  944,  n. 
2,  11  et  s. 

99.  .Mais  l'affectation  de  certains  biens  faite  par 
le  donateur  ;'i  l'un  de  ses  enfants  et  à  titre  de  pré- 
ciput,  n'emporte  pas  nécessairement  l'idée  (l'un 
avantage  attribué  à  cet  enfant  sur  la  quotité  dispo- 
nible ;  elle  peut  n'avoir  d'autre  objet,  que  de  confé- 
rer a  l'enfant  donataire  la  propriété  incommutable 
des  biens  dont  il  s'agit ,  et  d'en  empêcher  le  mor- 
cellement, qui  résulterait  d'un  partage  de  ces  biens 
entre  tous  les  enfants  ;  par  suite,  en  pareil  cas,  la 
quotité  disponible  peut  encore  être  donnée  à  un 
tiers.  —  Besancon,  7  août  1854  [S.  55.  2.  599,  P. 
55.  1.  551] 

100.  De  même,  la  clause  portant  que  les  biens 
sont  donnés  aux  enfants  à  titre  de  préciput  et  hors 
part,  avec  dispense  de  rapport,  n'emporte  pas  né- 
cessairement l'idée  d'une  attribution  de  la  quotité 
disponible  aux  enfants;  et  même,  si  le  partage  a 
été  fait  par  portions  égales  entre  les  enfants,  la 
clause  dont  il  s'agit  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  aucun  sens,  et  la  donation  comme  faite  sim- 
plement en  avancement  d'hoirie  :  par  suite,  en  pa- 
reil cas,  la  quotité  disponible  peut  encore  être  donnée 
à  un  tiers.  —  Bourges,  5  mars  1856  [S.  56.  2.  415, 
P.  56.  1.  242,  D.  p.  56.220] 

101.  Ce  principe  de  l'irrévocabilité  comporte,  on 
le  sait ,  quelques  exceptions  qui  s'étendent  ;Y  notre 
matière.  —  Ainsi ,  les  partages  d'ascendants  faits 
par  actes  entre-vifs  sont,  comme  ayant,  le  caractère 
de  véritables  donations,  révocables  pour  cause  d'i- 
nexécution des  conditions  sous  lesquelles  l'abandon 
des  biens  a  eu  lieu.  —  Limoges,  21  juin  1836  [S. 
36.  2.  392,  P.  chr.,  D.  P.  37.  2.  30,  D.  Rép.,  v" Dis- 
pos, entre  vifs,  a.  4578]  —  Bordeaux,  5  juin  1850 
[P.  52.  1.  149,  D.  p  52.  2.  132]  —  Sic,  Genty,  p. 
228  ;  Réquier,  n.  83;  Bounet,  t.  2,  n.  44G  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  27,  §  733;  Demolombe,  t.  23,  n. 
125  ;  Laurent,  t.  15,  n.  74;  Colmet  de  Santerre, 
contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  243  bis-iv,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  723  bis.  —  V.  suprà,  art.  953. 

102.  Le  droit  de  révocation,  après  le  décès  de 
l'ascendant  donateur,  passe  à  ses  héritiers.  —  Li- 
moges, 21  juin  1836,  précité.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  23,  n.  144;  Genty,  p.  282.  —  Contra,  Réquier, 
n.  87. 

103.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  des  père  et 
mère  ont  fait  conjointement  entre  leurs  enfants,  par 
acte  entre- vifs,  le  partage  de  tous  leurs  biens,  à 
charge  d'une  rente  viagère  réversible  pour  moitié 
sur  la  tète  de  celui  des  donateurs  qui  survivrait  à 
l'autre,  le  donateur  survivant,  qui  demande  contre 


un  des  copartagés ,  à  raison  du  non-paiement  de  la 
rente  viagère,  la  révocation  pour  inexécution  des 
conditions,  a  droit  seulement,  en  l'absence  de  stipu- 
lation particulière  dans  l'acte  de  donation-partage, 
à  la  reprise  de  ceux  de  ses  biens  personnels  qui  ont 
été  compris  dans  le  lot  de  l'enfant  contre  lequel  la 
révocation  est  demandée.  —  Xîmes,  24  oct.  1x88 
[S.  89.  2.  13,  P.  89.  1.  100]  —  Sic,  Bonnet,  t.  1, 
n.  251. 

104.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  des 
père  et  mère  ont  fait  conjointement  et  solidairement 
entre  leurs  enfants  le  partage  de  leurs  biens,  sans 
distinguer  ceux  qui  étaient  propres  à  chacun  d'eux, 
et  qu'il  a  été  stipulé  au  profit  des  donateurs  une 
pension  réversible  au  survivant  pour  une  portion 
déliassant  la  moitié,  celui-ci  peut,  à  défaut  par  l'un 
de  ses  enfants  d'acquitter  exactement  les  arrérages 
à  sa  charge,  demander  contre  lui  la  révocation  poul- 
ie tout,  de  la  disposition  faite  à  son  profit.  —  Bor- 
deaux, 5  juin  1850,  précité.  —  V.  suprà,  n.  62  et  s. 

105.  En  tous  cas,  la  révocation  d'un  partage  d'as- 
cendants prononcée  contre  un  seul  des  enfants  allo- 
tis,  qui  n'avait  pas  exécuté  les  conditions,  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  partage  au  regard  des  autres,  et 
n'autorise  pas  l'enfant  évincé  à  réclamer  un  nou- 
veau partage  après  le  décès  des  ascendants  dona- 
teurs. —  Douai,  25  juill.  1879  [S.  81.  2.  44,  P.  81. 
1.  312,  D.  p.  80.  2.  123]  —  Besançon,  23  mars  1880 
[S.  81.  2.  92.  P.  81.  1.  468,  D.  p.  81.  2.  15]  —  V. 
cependant  irifrà,  art.  1078,  n.  6. 

106.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  lors  de  la 
liquidation  de  la  succession  de  ces  ascendants,  il  lui 
a  été  attribué  des  valeurs  représentant  celles  dont 
il  avait  été  dépouillé  par  suite  de  l'action  en  révo- 
cation. —  Douai,  25  juill.  1879,  précité. 

107.  Peu  importe  que  le  donataire  contre  lequel 
la  révocation  a  été  prononcée  ait  conservé,  d'une 
part,  la  soulte  qui  lui  avait  été  payée  par  un  de  ses 
çopartageants,  et,  d'autre  part,  le  prix  de  certains 
immeubles  compris  dans  son  lot  et  vendus  par  lui 
antérieurement  h  la  révocation.  —  Besançon,  23 
mars  1880,  précité. 

108.  Sur  l'application  du  droit  de  retour  légal  aux 
partages  d'ascendants  par  actes  entre-vifs,  Y.  suprà, 
art.  747,  n.  12. 

109.  Comme  on  le  voit,  les  circonstances  qui  don- 
nent exceptionnellement  ouverture  à  la  demande  en 
révocation  d'un  partage  anticipé,  sont  exactement 
les  mêmes  que  pour  les  donations  ordinaires;  il  n'y 
en  a  pas  d'autres.  — Ainsi,  les  partages  d'ascendants 
faits  par  actes  entre-vifs  ne  sont  point  révoqués  par 
le  décès  de  l'un  des  enfants  çopartageants  survenu 
avant  celui  du  père  de  famille  auteur  du  partage.  — 
Montpellier,  7  févr.  1850  [S.  50.  2.  561,  P.  51.  1. 
454,  D.  p.  51.  2.  25]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre, 
contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  24.'!  bis-iy  ;  Demolombe, 
t.  23,  n.  146  ;  Gentv,  p.  285  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  32,  §  733;  Laurent,  t.  15,  n.  77.—  V.  suprà,art.. 
922,  n.  29.  —  Quant  aux  partages  testamentaires, 
V.  infrà ,  n.  122  et  s. 

110.  L'ascendant,  qui  a  disposé  de  ses  biens  par 
un  partage  anticipé,  ne  peut  être  valablement  ap- 
pelé en  garantie  des  troubles  et  évictions  que  les 
çopartageants  auraient  éprouvés,  ou  dont  ils  seraient 
menacés,  que  dans  les  cas  très  rares  où  le  donateur 
peut,  en  général,  être  considéré  comme  tenu  de  ga- 
rantir. —  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  23,  n.  127  ;  Genty,  p.  228.  — 
V.  mprà,  art.  938,  n.  5  et  s.,  11  et  s.  —  V.  aussi. 
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-in  !:i  garantie  entre  les  bénéficiaires  du  partage, 
suprà,  art.  1075,  il.  137  et  s. 

111.  L'idée  a  longtemps  prévalu  en  jurisprudence, 
comme  dans  une  notable  fraction  de  la  doctrine,  que 
les  enfants  entre  lesquels  un  père  a  fait  le  partage 
de  tous  ses  biens  par  acte  entre-vifs  sont  tenus  de 
I  li  in  droit  et  personnellement  au  paiement  de  tontes 
les  dettes  du  donateur  ayant  une  date  certaine  an- 
térieure à  la  donation,  et  non  pas  seulement  de  celles 
qui  auraient  été  expressément  mises  à  leur  charge 
par  leur  père  dans  l'acte  de  donation.  —  Cass.,  19 
févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  203,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3228]  —  Paris,  24  août  1822 
'S.  et  P.  chr.]  —  Xinies,  20  août  1856  [S.  57.  2. 
51,  P.  57. 1137,  D.  p.  50.  2.  220]  —  Sic,  Saintespès- 
Lesc.it.  i.  5,  il  816  et  s.;  Troplong,  t.  4,  n.  2310; 
Duranton,  t.  ',),  n.  630;  Réquier,  n.  104  et  105;  Gre- 
nier, t.  :i,  n.  395;  Vazeille,  sur  l'art.  1076,  n.  3; 
Marcadé,  sur  l'art.  1076,  n.  2;  Poujol,  sur  l'art.  1076, 
n.  6  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  7:-!,  notes  6  et  7. 

112.  Par  suite,  ils  ne  peuvent  s'affranchir  des  hy- 
pothèques inscrites,  par  les  formalités  de  la  purge; 
—  et  par  suite  encore,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir 
du  défaut  de  surenchère  de  la  part  des  créanciers 
inscrits,  et  prétendre  que  le  droit  de  ceux-ci  est  li- 

conformément  à  l'art.  2186,  infrà,  a  la  somme 
portéedans  l'acte  de  dénonciation  du  partage  comme 
représentant  la  valeur  des  immeubles  grevés  :  les 
créanciers  inscrits  ont  droit,  même  en  ce  cas,  au 
prix  réel  de  ces  immeubles.  —  Xinies,  20  août  1856, 
pi  écité. 

113.  Du  reste,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la 
thèse  contraire  l'emporte  aujourd'hui,  non  seulement 

e  qui  concerne  les  partages  anticipés,  mais  toutes 
donations  entre-vifs. —  Demolombe,  t.   2:;.  n. 

128;  Tonllier,  t.  5,  n.  816  et  s.;  Bonnet,  t.  2,  n. 

-161.  —  V.  xiijirà,  art.  945,  n.  1  et  s.,  et  notamment, 

27. 

114.  Les  seules  dettes  que  le  donataire  ait   à  sa 
arge,  sont  dune  celles  dont  le  paiement  lui  a  été 

imposé  par  une  clause  de  l'acte;  de  là  quelques 
difficultés  d'interprétation. —  11  parait  tout  d'abord 
certain  que  l'obligation  expressément  imposée  par 
l'ascendant  aux  donataires  d'acquitter  les  dettes  du 
il  s'entendre  que  des  dettes  existant 
i  l'époque  de  la  donation,  et  non  de  celles  qui  ont 
contractées  depuis.  —  Metz,  2  juill.  1824  [S.et 
P.  chr.,  1>.  Réf.,  loc.  cit..  n.  4527]  —  V.  supra; 
ait.  945,  n.  42. 

115.  .Mais  le  lils  créancier  de  son  père  qui,  lors 
d'un  ai  ii'  de  partage  que  ce  dernier   fait  de  tous 

es  biens  entre  ses  enfants,  n'élève  aucune  récla- 
mation, et  même  renonce  à  son  hypothèque  sur  les 
immeubles  échus  à  ses  frères,  est  censé  avoir  fait, 
abandon  .le  mi  créance.  —  Agen,  14  juin  1837  [s. 
.".II.  2.  490,  P.  40.  1.  27.H,  D.  p.  40.  2.  50,  D.  Rép., 
cit."] 

116.  V.  spécialement,  sur  l'obligation  d'annexer 
h  la  donation-partage  nu  état  des  dettes  mises  à  la 
charge  des  donataires,  suprà,  art.  945,  n.  51  et  s. 

£  3.  Régies  spéciales  aux  partages  testamentaires. 

117.  Inutile  d'insister  sur  ce  point  que  les  par- 
e    d'à  cendants  par  acte  testamentaire  sonl  as- 

:  nus  communes  a  tomes  les  disposi- 

!<■  dernière   volonté.  —  Demolombe,  t.  23,  n. 

^.;  Auliry  el  Kau,  t.  .s,  p.  '.1,  :j  729;  Laurent, 

.  15,  n.  22:  Baudry-Lacantfnerie ,  t.  2.  n.  717. — 


V.  suprà,  art.  895,  967  et  s.  —  V.  aussi,  sur  la  ca- 
pacité, suprà,  n.  2  et  s. 

118.  Il  y  a  peut-être  plus  d'intérêt  à  spécifier  que 
la  disposition  qui  interdit,  en  général,  les  testaments 
eonjonctifs,  a  pour  conséquence  la  nullité  du  par- 
tage que  les  père  et  mère  auraient  fait  entre  leurs 
enfants  par  acte  testamentaire.  —  Sic,  Tonllier,  t. 
5,  n.  815:  Poujol,  sur  l'art.  1075,  n.  4;  Grenier,  t. 
2,  n.  402  ;  Vazeille,  sur  l'an.  1076,  n.  2  ;  Geuty,  p. 
153  ;  Réquier,  n.  43;  Bonnet,  t.  2.  n.  405  et  406; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  \>.  10,  §  729  ;  Demolombe,  t.  23, 
n.  18;  Laurent,  t.  15,  n.  22.  —  Contra,  Maleville, 
sur  l'art.  1075. —  Sur  la  même  question,  eu  ce  qui 
concerne  les  partages  par  actes  entre-vifs,  V.  suju-à, 
n.  80. 

119.  Le  disposant  peut,  au  moyen  d'une  clause 
pénale ,  assurer  plus  fortement  l'exécution  de  ses 
volontés  par  ses  descendants,  en  tant  du  moins  que 
cette  clause  ne  porterait  pas  atteinte  à  une  règle 
d'ordre  public.  —  Pour  la  définition  des  clauses 
tamentaires  pénales,  V.  suprà,  art.  900,  n.  182  el  s. 

120.  Or,  la  clause  d'un  partage  d'ascendant  par 
laquelle  le  testateur  déclare  réduire  a  la  r.  serve  lé- 
gale celui  de  ses  héritiers  qui  refusera  de  l'exécuter 
et  léguer  la  quotité  disponible  aux  autres,  dotl 
réputée  non  écrite  lorsqu'elle  a  pour  but  de  couvrir 
une  illégalité,  d'éviter,  par  exemple,  un  partage  en 
justice  entre  mineurs.  —  Trib.  Saint-Omer,  31  août 
1871,  sous  Douai,  7  dée.  1871  [S.  7:;.  2.  305,  1'.  73. 
1218,  D.  p.  73.  2.  212]  —  Pour  d'autres  exemples 
de  clauses  pénales  dans  les  partages  d'ascendants 
sous  forme  testamentaire,  V.  suprà,  art.  '.mu,  n.  196, 
207,  214,  228  el  s.,  2:12,  236,  et  art.  922,  n.  44. 

121.  La  veuve  intéressée  connue  commune  et 
comme  donataire  dans  le  partage  testamentaire  fait 
par  son  mari,  esl  mus  droit  et  sans  qualité  pour  de- 
mander application  contre  les  héritiers  de  la  clause 
pénale  de  ce  partage,  portant  que  relui  qui  l'atta- 
quera sera  privé  de  la  portion  disponible,  cette  por- 
tion ne  devant  accroître  qu'à  ceux  des  héritiers  qui 

ecteraienl    le  partage.  —  Amiens.  ;•  die.  1847 
[P.  48.  1.699,  I'.  v.  48.  2.  69] 

122.  l.es  règles  sur  la  révocation  des  testament 
s'appliquent  intégralement    aux    partages   d'asi 
dantS.  —  Mais  pas  plus  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  par- 
tage par  acte  entre-vifs,  le  partage  d'ascendant  Fail 
sous  forme  testamentairen'estfrappé  de  nullité  par  le 
prédécèsd'un  des  héritiers  copartagés   —  Limo 

29  févr.  L832  [S.  32.  2.  282,  I'.  chr.,  D.  p.  32.  2.  134, 
D.  Rép.,  v"  Dispo  ii.  1456]  -     Riom,  , 

mars  1885  [s.  87.  2.  15:',,  1'.  87.  1.  852     -  Sic, 

Tonllier,  t.  5,  n.  814  ;  Duranton,  t.  9.  n.  641  ;  Va- 
zeille, sur  l'art.  1077,  n.  4  ;  Poujol,  sur  l'art.  1078, 
n.  7  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1078,  n.  2.  —  Contra  .  I'"" 
deaux,  2  mais  1832  [S.  32.  2.  283,  1'.  chr.,  D.  p.  32. 
1.  1.",."»,  D.  Rép.,  h,,-,  cit.,  n.  4593]  -  Agen,  2.".  déc. 
1847  [S.  48.  2.  1.  1'.  48.  1.  2'.io,  1'.  p.  48.  2.  17]  — 
V.  Laurent,  t.  15.  n.  su,  nr.  el  104.  -  V.  suprà,  n. 
109  et  s.  -  V  a  ut.  Ki78,  n.  9,  18e 

12.'!.  Si  l'héritier  décédé  ne  laisse  pas  do 
rite,  la  disposition  laite  à  son  profit  étant  deve- 
nue caduque  par  siiile  de  Bon  di  Cl  -  avant  le  dispo- 
Bant,  il  va  lien  seulement,  à  la  mort  de  celui-ci. 
a  un  partage  Bupplé ntaire  1  n  n  lis  héritière  sur- 
vivants, de  ittribués  au  cohéritier  prédécédé. 
—  Riom,  7  mars  1K.S5,  précité.  —  Si,-,  I. mirent, 
Y.  suprà,  art.  1039,  n.  2  et 

124.  Le   pleines  d'un  des  héritiers  copartagés, 

qui   laisse  des  olifants  polir  lui  succéder,  n'eut: 
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pas  non  plus  la  nullité  du  partage  testamentaire  : 
les  enfants  de  l'héritier  prédécédé  recueillent ,  par 
droit  de  représentation,  le  lot  attribué  à  leur  auteur. 
—  Riorn,  26  noy.  1828  [S.  clir.,  D.  p.  29.  2.  150]  ; 
7  mars  1885,  précité.  —  Contrit ,  Bordeaux,  2  mars 
1832,  précité.  —  Agen,  23  déc.  1847,  précité.  — 
Laurent,  t.  15,  n.  104. 

125.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  il  résulte  des 
termes  du  partage  testamentaire  que  le  disposant 
a  entendu  que  le  bénéfice  des  dispositions  par  lui 
faites  au  profit  de  ses  enfants  serait ,  en  cas  de  pré- 

-.  recueilli  par  leurs  descendants  ,  par  voie  de 
substitution  vulgaire.  —  Riom,  7  mai-  1885,  précité. 

126.  En  admettant  la  solution  contraire,  on  de- 


vrait décider  aussi  que  la  révocation  peut  être  opposée 
par  les  enfants  survivants  aux  descendants  de  l'en- 
fant prédécédé ,  aussi  bien  que  par  ceux-ci.  —  Agen, 
23  déc.  1847,  précité. 

127.  Jugé  encore,  dans  le  même  système,  que 
l'effet  de  cette  caducité  doit  être  restreint  au  par- 
tage, ainsi  qu'aux  legs  et  autres  dispositions  qui 
peuvent  se  rapporter  à  l'enfant  prédécédé;  il  n'at- 
teint pas  les  dispositions  avantageuses  faites  au 
profit  des  autres  enfants,  lesquelles  sont  indépen- 
dantes de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  partage.  — 
Bordeaux,  2  mars  1832.  précité.  —  Y.  suprà,  n.  15. 
58,  70  et  71,  et  infrà,  art.  1078,  n.  17  et  s.,  et  1079, 
n.  144. 


\ut.  1077.  Si  tous  les  biens-  que  l'ascendant  laissera  au  jour  fie  son  décès  n'ont  pas 

été  compris   dans   le  partage,  ceux   de  ces  bien-  qui  n'y  auront  pas   été  compris,  seront 
partagé-  conformément  à  la  loi.  —  C.  civ..  887. 


1.  L'omission  volontaire  ou  involontaire  de  cer- 
tains biens  du  disposant,  dans  le  partage  anticipé 
qu'il  a  fait  entre  ses  enfants,  ne  donne  jamais  lieu 
qu'à  un  supplément  de  pa  soil  but  sa  propre 
initiative,  ."ir  entre  les  héritiers  après  le  décès  du 
disposant.  —  C'est  ce  qu'exprime  un  arrêt  en  disant 
qu'un  partage  d'ascendant  n'est  pas  nul,  encore  que 
certains  biens  y  aient  été  omis.  —  Lvon,  22  juin 
1825  [S.  et  P.  'chr.,  D.  p.  26.  2.  128,  D.  Eép:,  v°  Dis- 
pos. entre-vifs,n.  4619]  —  Sic,  Troplong,  t. 4,  n.  2316; 
Colmet  de  San  terre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n. 
245  bis-t  :  Demolombe,  t.  23,  n.  69  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  8.  p.  22.  §  731  :  Baudry-Lacantifierie,  t.  2. 
n.  719. 

2.  L'ascendant  qui  veut  faire  un  partage  supplé- 
mentaire n'est  pas  lié  par  la  forme  qu'il  avait  em- 
ployée dans  le  premier  partage,  de  telle  sorte  que. 
si  celui-ci  est  par  acte  entre-vifs,  il  peut  être  com- 
plété par  testament.  —  Demolombe,  t.  23.  n.  40; 
Aubry  et  Lan,  t.  8,  p.  11,  §  729  :  Genty.  p.  165  : 
Bonnet,  t.  1,  n.  355  et  356;  Baudry-Lacantinerie. 
loc.  c<i. 

3.  La  ratification,  par  un  successible,  du  partage 
anticipé  fait  par  un  ascendant,  ne  le  rend  pas  non- 
recevable  à  demander  le  partage,  dans  les  formes 


de  droit,  des  biens  advenus  à  cet  ascendant  depuis 
le  partage  anticipé.  C'est  donc  à  tort,  et  en  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  que  l'arrêt  qui 
rejette  la  demande  en  nullité  du  partage  anticipé 
repousse,  par  voie  de  conséquence,  et  sans  donner  de 
motif  spécial ,  le  chef  de  conclusions  tendant  à  ce 
qu'il  soit  fait  recherche  et  état  des  valeurs  non  com- 
prises dans  ce  partage ,  comme  étant  entrées  posté- 
rieurement dans  le  domaine  de  l'ascendant. —  Cass., 
30  nov.  1868  [S.  69.  1.  66,  P.  69.  142,  D.  p.  69.  1. 
21]  — ■  Comme  espèce,  V.  encore  infrà,  art.  1079, 
n.  92. 

4.  Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant,  il  n'a  pas 
été  fait  mention  expresse  des  droits  d'usage  d'iné- 
gale étendue  attachés  aux  immeubles  formant  le 
lot  de  chacun  des  enfants,  et  qu'un  cantonnement  a 
transformé  ces  droits  d'usage  en  des  portions  de 
pleine  propriété  d'inégales  valeurs,  il  y  a  lieu  de 
procéder  entre  tous  les  enfants  à  un  supplément  de 
partage,  sans  qu'on  puisse  attribuer  à  chacun  d'eux 
la  portion  correspondante  aux  droits  d'usage  de  son 
immeuble.  —  Angers,  22  juin  1843  [P.  44.  1.  249, 
D.  p.  43.  2.  189,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  4567]  —  V. 
mprà,  art.  816,  n.  56  et  s.,  et  art.  887,  n.  43 
et  s. 


Art.  1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  toit-  les  enfants  qui  existeront  à  l'épo- 
que du  décès  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés.  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en 
pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  descendant- 
qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 
—  C.  civ.,  870  et  suiv. 
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Enfant  d'un  coparta 
e  du  partage.   2 
ion  de  garantie.  T. 
Héritier,  11,  21. 


Héritier  apparent,  . 
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Intervention  du  disposant.  19 

. 
Irrévocabilité,  17  e: 
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;t  21. 
Mère,  2. 
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Nullité  relative.  15. 

Nullité  totale,  18  ci  .-..  86  et  .-. 

elle, 3,  nets. 

Pacte  Bur  si ession  future,  3 

I,  -22. 

l'art  héréditaire,  2,  6,  11. 
Partage  distinct  par  le  I 

acte,  î ri  et  y. 
Père,  19  et  s. 

Pétition  d'hérédité,  11' et  13. 
Porté  fort .  :;. 

[put,  1".  23  et  SI. 

j'n  .le,  èa  de  l'enfant  omis,  é. 

I  . 

ces  'lu   copai  I 

Prescription  trentenalre .  12  et 

13. 


Prescription  de  dis  on   vingt 

au-.  29. 

Quotité  disponible,  10. 
Rapport  en  nature,  21. 
Ratification,  3,  16. 

l:eee\  aliilne  ,  :;. 

Remboursement,  21. 
Renonciation .  5.  9.  23. 
Représentation .  9,  18. 
Restitution,  20,  23,  20  et  s. 
RéTOcal : 

Succession  .  5,  9.  22. 
Surrehance  d'enfant,  2,  19  et 

s. 
fiers  acquéreur,  20  ci  21.  20  et 

-..  2». 
Validité,  5.  17  et.  18. 
Vente.  2. 


1.  Il  résulte  directement  de  notre  article  que  le 
âge  esl  nul  de  plein  droit,  si  tous  les  enfants 

vivant  1  >rs  du  décès  de  l'ascendant  n'ont  pas  été 
compris  dans  le-  partage. —  Lyon,  6  mais  1878  [S. 
78.  -'.  201,  1'.  78.  843,  D.  p.  78.  '-!.  65] 

2.  Cette  disposition  vise  aussi  bien  le  cas  où  des 
entants,  existant  au  moment  du  partage,  auraient 
été  omis,  intentionnellement  ou  non,  par  le  disposant, 
que  celui  de  survenance  d'enfant  entre  l'époque  du 
partage  et  celle  du  décès. — Ainsi,  l'acte  par  lequel 
une  mère  de  famille  l'ait  a  ses  enfants,  sous  Eormi 
de  vente  et  moyennant  certaines  charges,  l'abandon 
de  tous  ses  biens  pour  être  partagés  par  eux  dans 
la  proportion  de  leurs  droits  héréditaires  éventuels, 
est  nul  quand  un  des  enfants  existants  au  jour  du 
décès  'le  la  mère  a  été  omis.  —  Cass.,  5  DOV.  1M77 
[S.  78.  1.  214,  P.  78.  533,  D.  i>.  78.  1.  372]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Aubry  el  Rau,  t.  8,  p.  12,  S  730. 
—  Sur  l'espèce,  Y.  suprà,  art.  1075,  n.  35. 

;',.  .Mais  la  clause  par  laquelle  la  mère  se  porte 
fort  pour  l'enfant  mnis,  et  s'engage  à  procurer  sa 
ratification,  est  licite  :  ce  n'est  pas  la  un  pacte  sut' 
une  succession  future.  —  Même  an,  i. 

•1.  Par  suite,  les  héritiers  de  l'enfant  omis  sont 
non-recevables  a  provo  [ner  la  nullité  de  l'acte,  f-'ils 
i,  en  même  temps,  héritiers  de  la  mère  com- 
mune. —  Même  arrêt. 

ô.  lie  ce  que  notre  article  subordonne  la  solution 
indiqui  e  a  l'état  de  la  famille  au  moment  du  décès 
du  disposant,  il  suit  que  le  prédécès  de  l'enfant  omis 
ou  ne  depuis  le  partage,  sa  renonciation  à  la  sue- 
cession  ou  son  e.elu-iou  de  ses  droits  héréditaires, 
laisserait  subsister  la  validité  de  l'acte.  —  Delvin- 
rt,  t.  2,  p.  49,  note  3 ;  Duranton,  t.  9,  n.  038  et 
639  ;  Grenty, p.  299  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1827 
et  s.;  Colraet  de  Santerre,  contin.  de  I  (entante,  t.  4, 
.i.  246  bis-li;  Aubry  ci  liait,  lac  cil.;  Demolombe, 
t.  '-•:'..  n.  160  et  161  ';  Laurent,  t.  1.'.,  n.  100  ;Batidn- 
ttinerie,  t.  2,  n.  721. 

6.  Peu  impolie,  au  contraire,  la  e.utse  qui  aura 
pu  «'t-arter  l'un  des  enfants  du  partage.  —  Spécia- 
li  tent,  le  copartageanl  contre  lequel  la  révocation 
d'un  partage  d'ascendant  a  été  prononcée,  faute  par 
lui  d'en  avoir  exécuté  les  conditions,  a  le  dl 
après  le  décès  de  l'ascendant,  île  demander  que  ce 
partage soii  déclaré  nul  pour  le  tout,  <  i  lyanl 
l'as  été  fait  entre  tous  les  enfants,  qui  existaient 

décès  du  donateur,  et    de   réi  1. i    p  o  i    ie  le 

iitaire  dans  les  biens  qui  en  ava  il  Bail  l'objet. — 
Bordeaux,  I  déC.  1871  [S.  72.  2.  163,  P.  72.  701, 
P.  r.  72.  2.  1,7]  —  V.  toutefo  .  art.  1070, 

n.  105 

7.  Cette  action  en   nullité   ne  saurait  d'ailleurs 


être  repoussée  par  l'exception  de  garantie,  sous  pré- 
texte que  le  demandeur  serait  tenu  d'indemniser 
ses  copartageants  des  conséquences  de  la  révocation 
encourue  par  son  fait.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
ait.  1075,  n.  137  et  s. 

8.  Il  est  même  admis  par  d'importantes  auto! 
doctrinales,  que  l'omission  d'un  enfant  adoptif ,  et 
même  d'un  enfant  naturel ,  entraîne  la  nullité  du 
partage,  tout  aussi  bien  que  celle  d'un  enfant  légi- 
timement issu  du  disposant.  —  Kéquier,  p.  101; 
Bonnet,  t.  2,  n.  547  et  548;  Aubry  et  liait  .  t.  S.  p. 
12,  §  730;  Demolombe,  t.  23,  n.  161  bis;  Laurent, 
t.  15,n.  101;  Vazeille.  sur  l'art.  1078,  n.  3;  Baudry- 
1.  leautinerie,  t.  2,  n.  721.  —  Contra,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  l'enfant  naturel,  Duranton,  t.  9,  n. 
635;  Poujol,  sur  l'art.  1(178,  n.  3;  G-enty,  p.  101; 
Troplong,  t.  4,  n.  2324. 

9.  Quant  aux  descendants  de  l'enfant  prédécédé, 
leuromission  ne  peut  entraîner  la  nullité  du  partage 
que  si  le  décès  de  leur  auteur  est  antérieur  au  par- 
tage; autrement,  et  si  leur  auteur  a  été  compris 
dans  le  partage,  ils  viennent  à  la  succession  de  l'as- 
cendant par  représentation  :si,  dans  tous  les  cas, 
ils  renoncent  à  la  succession  de  leur  peu'  e.  en  sont 
exclus,  ils  sont  non-recevables  à  se  prétendre  i  un- 
dans  le  sens  de  l'art.  1078.  —  Toullier,  t.  5,  n.  814; 
Duranton,  t.  9,  n.  641;  Troplong,  t.  4,  n.  2320  et 
2321;  Kéquier,  n.  162;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  14, 
S  730;  Demolombe,  t.  23,  n.  109,  lin,  146  et  147, 
162 et.  163.  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  721  ;Ge 

p.  209.  —  V.  Laurent,  t.  15,  n.  103  et  104.  —  V. 
aussi  -taj/rù ,:\rt.  1076,  n.  124  et  s. 

10.  La  règle,  à  tous  les  points  de  vue,  esi 
raie,  et  un  partage  d'ascendant  est  nul  par  cela  seul 

i'nu  îles  entants  du  donateur  n'y  a  pas  pris  part, 
alors  même  que  le  donateur  a  réservé,  par  l'acte  de 
partage,  La  quotité  disponible  de  .-es  biens  pourappor- 
tionner  cet  enfant,  et  que  celui-ci  se  trouvait  déjà 
eu  jouissance  de  cette  quotité  eu  vertu  d'une  dona- 
tion entre-vifs  à  titre  de  préciput  qui  lui  en  avait 
.te  faite  antérieurement.  —  Limoges,  s  mars  1843 
[S.  44.  2.  82,  P.  44.  2.  165,  D.  p.  44.  2.  100] 

11.  L'enfant  omis  dans  un  partage  d'ascendant 
fait  par  acte  entre- vils ,  ou  né  postérieurement ,  ne 
peut  provoquer  un  nouveau  partage  et  y  prendre 
part  qu'en  qualité  d'héritier  de  l'ascendant;  et  . 
lors,  il  est  tenu  des  dettes  de  la  succession  [tour  sa 
part  héréditaire.  — Colmar,  20  févr.  1867  [s.  67.  2. 
209,  I'.  67.  801,  D.  r.  67.  2.  42]  —  S«'.  sur  le  prin- 
cipe, Duranton,  t.  9,  n.  638  ;  Saintegpès-Lescot,  t.  .">, 
n.  1828  et  s.;  Demolombe,  t.  23,  n.    169;  Grt 

p.  299;  Ancelot,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  397,  ni  ti 
Vazeille ,  sur  l'art.  1078,  u.  2;  Zacharise,  Ma 
Vergé,  t.  :;.  p.  309,  §  506,  note  ;',  :  Colraet  de  San- 
terre,  contin.  de  Déniante,  t.  -1,  n.  246  bii-l  et  n  : 
Marcadé,  sur  l'art.  1078,  n.  1:  Taulier,  t.  -I,  p.  210; 
Aubry  et  liait,  t.  8.  p.  11'.  S  730. 

12.  L'action  qui  appartient  à  l'enfant  omis  dans 
un  partage  d'ascendants  constitue  non  pas  une  ac- 
tion  en   rescision   de    pane  iptible,  par  dix 

ans,  mais  une  action  en  pétition  d'hérédité  soumise 
à  la  prescription  de   trente  an-.  —  Besançon,  23 

mars  1880  [S.  81.  2.  92,  I'.  81.  1.  468,  D.  p.  81.  2. 
15]  —  Sic,  quant  à  la  prescription,  Duranton,  t.  9, 
n.  643  ;  Poujol,  Sueeess.,  sur  l'art.  1078,  n.  *  ;  Grenty, 
p.  301;  Bonnet,  t.  2,  n.  616;  Kéquier,  n.  230;  De- 
molombe, 1.  23,  n.  168;  Aubry  cl.  liait,  t.  6,  p.  1  •"'. 
§730;   1, aillent,  t.   là,  n.  95.         Sur  re  de 

l'action,  V.  Bonnet,  t.  2.  n.  ">.">ti  el  s.:  Réquier,  n.  166 
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et  s.;  Demolombe,  t.  23,  n.  167  et  s.;  Auliry  et  Pau, 
t.  8,  p.  14,  §  730;  Laurent,  t.  15,  n.  99;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  721. 

13.  Aux  termes  de  notre  article,  en  effet,  le  pre- 
mier partage  est  nul  de  plein  droit,  de  toute  nullité. 

—  Même  arrêt. 

14.  Il  y  a  cependant  sur  ce  point  une  grande  in- 
décision daus  la  terminologie  de  la  jurisprudence, 
même  la  plus  récente,  qui  qualifie  volontiers  de  de- 
mande en  nullité  l'action  à  laquelle  notre  article 
donne  naissance.  —  V.  suprà,  n.  4,  7,  et  infrà,  n. 
17  et  s. 

15.  Un  arrêt  ne  voit  même  dans  la  nullité  du 
partage,  en  ce  cas,  qu'une  nullité  purement  relative 
qui  ne  peut  être  opposée  que  par  les  enfants  :  elle  ne 
peut  l'être  par  les  légataires  de  l'ascendant.  —  Caen, 
10  mai  1852  [S.  53.  2.  74,  P.  53.  2.  657,  D.  p.  53. 
_'.   185] 

16.  Dans  le  langage  actuel  de  la  doctrine,  le  par- 
tage primitif  est,  pour  ainsi  dire,  plus  que  nul;  il 
est  inexistant  et  insusceptible ,  par  suite ,  d'être 
validé  par  une  ratification  quelconque.  —  Laurent, 
t.  15,  n.  93  et  s.;  Baudry-Lacantinerïe,  t.  2,  n.  722. 

17.  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  résultant  de  ce 
que  le  partage  n'a  pas  été  fait  entre  tous  les  enfants 
existants  au  jour  du  décès  de  l'ascendant,  est  bornée 
au  partage  lui-même  ou  division  des  liions  :  mais  si 
le  partage  a  été  fait  par  acte  entre-vifs,  elle  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  donation  et  au  dessaisissement 
des  biens  qui  en  était  la  conséquence,  en  sorte  que 
ces  biens,  qui  doivent  faire  l'objet  d'un  nouveau  par- 
tage, ne  sauraient  être  considérés  comme  faisant  re- 
tour à  la  succession  du  donateur.  —  Angers,  14  (ou 
16)  juill.  1847  [S.  48.  2.  273,  P.  47.2.533,  D.p.47. 
2. 180]  —  V.  suprà, art  1076,  n.  15,  58,  71  et  72, 127. 

18.  De  là  suit  que  ,  si  l'un  des  enfants  compris 
dans  la  donation  et  le  partage  est  venu  à  décéder 
avant  l'ascendant .  les  héritiers  ou  légataires  de  cet 
enfant  n'en  doivent  pas  moins  apparaître  au  nouveau 
partage  pour  y  prendre  part  comme  représentant 
l'enfant  prédécédé ,  mort  investi  du  droit  de  pro- 
priété en  vertu  de  la  donation  faite  par  l'ascendant. 

—  Même  arrêt. 

19.  Mais  la  jurisprudence  a  pris  depuis  une  autre 
direction.  —  Il  a  même  été  décide  qu'en  cas  d'un  acte 
contenant,  d'une  part,  abandon  par  un  père  de  fa- 
mille de  ses  biens  au  profit  de  ses  enfants,  et  d'au- 
tre part,  partage  desdits  biens  entre  les  donataires, 
avec  le  concours  et  l'assentiment  du  donateur,  si, 
par  la  suite,  ce  partage  se  trouve  entaché  de  nullité 
pour  survenance  d'enfant,  la  nullité  s'appliquera  non 
seulement  au  partage,  mais  à  la  donation  elle-même , 
laquelle  est  anéantie  jusque  dans  la  part  attribuée 
à  un  copartageant  décédé  avant  le  père  de  famille. 

—  Lyon,  6  mars  1878  [S.  78.  2.  201,  P.  78.  843, 
D.  p.  78.  2.  65]  —  V.  suprà ,  art.  900,  n.  173  ;  art. 
1076,  n.  25,  68,  72,  86,  et  infrà.  art.  1079,  n.  144. 

20.  La  nullité  est  opposable  au  tiers  acquéreur 
des  biens  formant  cette  part  ;  en  conséquence ,  le 
tiers  acquéreur  est  tenu  de  restituer  les  biens  pour 
être  compris  dans  le  nouveau  partage  auquel  il  sera 
procédé.  —  Même  arrêt.  —  V. infrà,  art.  1079,  n.  150. 

21.  Le  tiers  acquéreur,  en  ce  cas,  ne  jouit  pas  du 
droit  de  rétention  accordé  à  l'héritier  qui  fait  un 


rapport  eu  nature,  et  il  ne  peut,  dès  lors,  retenir  la 
possession  de  l'immeuble  jusqu'au  remboursement 
des  dépenses  qu'il  y  a  faites  en  améliorations  et  en 
constructions.  —  Même  arrêt.  — V.  suprà,  art.  861. 

22.  Spécialement,  un  acte  de  partage  d'ascendant 
entre-vifs  qui  se  trouve  nul,  en  tant  qu'acte  de  par- 
tage, soit  parce  qu'il  n'est  pas  fait  exclusivement  au 
profit  des  descendants  du  degré  immédiatement  suc- 
cessible,  soit  parce  qu'il  n'esl  pas  l'ait  au  profit  de 
tous  les  enfants  existant  au  jour  du  décès  de  l'as- 
cendant, ne  peut  valoir  comme  simple  acte  de  do- 
nation entre-vifs  des  biens  qui  appartenaient  à  l'as- 
cendant au  moment  de  l'acte ,  et  au  profit  de  ceux 
des  enfants  qui  y  ont  concouru,  lorsque  l'ascendant 
donateur  a  en  en  vue  de  faire  un  partage  véritable  de 
tous  les  biens  qui  composeraient  sa  succession  :  sons 
ce  rapport,  un  tel  acte  tombe  sous  le  coup  de  l'art. 
1130,  infrà,  qui  prohibe  tout  traité  ou  stipulation 
sur  succession  future. —  Douai,  10  nov.  1853  [S.  54. 
2.  417,  P.  55.  2.  602,  D.  p.  55.  2.  170]  —  Sur  la 
première  hypothèse,  V.  suprà,  art.  1075,  n.  3  et  4. 

23.  Jugé  encore  que  la  survenance  d'enfants  an- 
nule pour  le  tout  le  partage  d'ascendan's,  et  que  les 
copartagés  ne  peuvent,  en  renonçant  à  la  succession 
de  leur  auteur,  conserver  les  biens  qui  leur  ont  été 
attribués  par  le  partage,  comme  s'ils  leur  avaient 
été  donnés  à  titre  de  préciput.  —  Caen,  10  mai  1852, 
précité. 

24.  Décidé  même  que  la  nullité  du  partage  d'as- 
cendant, prononcée  pour  cause  de  prétention  d'un 
enfant  existant  au  décès  du  donateur,  entraîne  la 
nullité  du  don  préciputaire  fait  par  le  même  acte, 
lorsque  la  donation  préciputaire  et  le  partage  por- 
tent sur  les  mêmes  biens  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  ce 
cas  comme  de  celui  où  l'acte  contient  à  la  fois  une 
donation  principale  qui  sert  de  base  au  partage,  et 
une  donation  préciputaire  indépendante  de  la  pre- 
mière. —  Amiens,  15  févr.  1869  [S.  69.  2.  65,  P. 
69.  330,  et  la  note  de  M.  A...]  —  V.  suprà,  n.  17, 
et  art.  1076,  n.  15,  58,  71  et  72,  127,  et  infrà,  art. 
1079,  n.  144. 

25.  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  du  partage 
d'ascendant  n'entraîne  pas  la  nullité  des  libéralités 
préciputaires  qu'il  contient.  —  Bordeaux,  4  déc. 
1871  [S.  72.  2.  163,  P.  72.  761,  D.  p.  72.  2.  177] 

26.  En  tous  cas,  la  nullité  d'un  partage  d'ascen- 
dant pour  cause  de  survenance  d'enfant,  entraîne 
la  nullité  de  toute  aliénation  consentie  par  le  dona- 
taire avant  l'annulation  de  la  donation-partage,  et 
oblige  l'acquéreur  à  restituer  en  nature  à  la  masse 
les  biens  qui  lui  ont  été  vendus  par  le  donataire.  — 
Piom,  14  déc.  1886  [S.  88.  2.  158,  P.  88.  1.  859] 

27.  Vainement,  l'acquéreur  alléguerait  que  l'an- 
nulation du  partage  d'ascendant  n'a  d'autre  effet 
que  de  constituer  le  donataire  débiteur  envers  la 
masse  de  la  succession  de  la  valeur  des  biens  alié- 
nés. —  Même  arrêt, 

28.  Il  prétendrait  de  même  inutilement  que  la 
vente  à  lui  consentie  a  le  caractère  d'une  vente  faite 
par  un  héritier  apparent.  —  Même  arrêt. 

29.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  compris 
daus  une  donation-partage  annulée  n'a  pas  un  juste 
titre  qui  lui  permette  d'invoquer  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans.  —  Même  arrêt. 


Art.  1079.  Le  partage  t'ait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des 
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dispositions  faites  par  préciput,  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet.  —  C.  civ.;  887  et  suiv.,  913  et  suiv.,  920  et  suiv..  1118,  1301  et 
suiv.,  1313,  1338  et  suiv.,  1674  et  suiv.,  2262. 
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Confirmation  (défaut  de),  70. 
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165. 
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llo.  105. 
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géants,  161  rt.  162. 
Contrat  aléatoire,  12:'  et  9. 
Contrat  de  mariage,  3,  72. 
Contribution  foncière,  130. 
Convention,  103  et  104,  122  et 

12:;. 
Copartageants ,  123.  146  et  s., 

157  ri   ...  llll  rt  ...  107.   175. 

1  opartageant  avantagé,  10.  103 

rt   lui.  179. 

Copartageant  lésé,  10  et  s.,  21  et 

22, Blet  a.,  163 et  mi,  I78ets. 

eant  non  avantagé,  14. 
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Cri  anciers,  62. 
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1  irrhn  0  '  Ion  expresse,  161, 

1 verte  du  testament,  101. 

Défendeur,  141.  143. 

Délai.   100.  104  rt  s.,  108  et  s., 

117.  124.  128. 
Demandeur,  1 15.  166, 181. 
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un  tes,  21  rt  22. 
Dispense  de  rapport,  1 1. 
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Enfants.  3,  12.  37.  50  el    -..  66, 

72.  so  n  ...  nu,  108,  1 15  »  ; 

s..  120  et  B..  130  et  131.  133  et 

134,  lto,   lit  et  145.  105,  176. 
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43. 
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'   .  le),  10. 


Frères  et  sœurs,  63. 

Garantie,  148. 
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148. 
Ignorance  du  vice.  80,  167. 
Immeubles,  43,  73,  93,  13o  et 

131. 
Imputation,  20,  66. 
Incapacité,  68. 
Indemnité,  21  et  22. 
Indignité,  64. 
Indivisibilité,  30,   50,  53  et   .-., 

63,  81.  117  et  s.,  165. 
Inefficacité  .  ts.  us.  70,  71;  rt  ... 

80  et  s.,   86.  90,   101  et  s. 
Inégalité  des  iota,  7  n  -..  12  et 

13.  21  et  22.  173. 
Inexécution  des  charges,  108. 
Instance  pendante,  48,  58. 
Intention  de  réparer  le  s  Ii 

et  88.  02  et  03,  100  et  107. 
Intention  du  disposant.  20. 
Intérêt-  .  70.   154. 
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Intervention  des  copartageants, 

66,  s.",.  93. 
Intervention  >lu  disposant,  58. 
i rventlon  du  disposant  (ab- 
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Intervention  en  Justice,  145. 
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Juge ni.  35. 
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171. 
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Libéralités,  10. 

Licitation ,  03. 

Liquidation   de   communauté, 
140. 

Lots.  72.  78  et   70.  lus,  13  l.  1  lo, 
148.' 152  et   s..  161,   175.    170. 

Majorité,  loi, 

Mari.  70.  so.  Ils,   128. 

.Mariage.  128. 

Uasse  partageable,  138. 

Mention  (défaut  de),  70. 

Mère,  88.60,  7o.  80,  us,  122  ci 

123,    134. 

Mesures  conservatoires,  58. 
Meubles  .  13.  130  n  131. 
Mineur-  Irrégulièrement  repré- 

entés,  101. 
M 1  1    m  cause,  159. 
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Non-recevabilité,  s  et  . . 

35.    I  :   n       r    1.    il-,      r,  n     ., 
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Nullité,   1.   00  et  70,  7'..  s"    97, 

I.-.2  et  s. 
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Ouverture  de  la  succession,  84 

et  s.,  loi. 
Pacte  de  famille,  70. 
Pacte  sur  succession  future.  70. 
l'aiement  du  prix .  100,  163  et 

164. 
l'art  héréditaire.  111  et  .-. 
Pari  en  nature.  111.  178.  1    I 

181. 
Partage  cumulatif,  3fl  et  s..  51 

et  s.,  00.  02  et  03,  so  et  s  .  oc, 

107,  117  et  s..  120  ets.,  157  et 

158,  165. 
Partage  distinct  par  le  ml 
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175. 
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Ct  80.  89.  91.  107,130  et  131, 
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Rejet  de  conclusions,  137. 

Renonciation,  11,  64.71,92,  167 

et   168, 
Rente  viag.  re.  66.118,  ISOet  181. 
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Réserve  légale,  5  ot  s.,  11.  18. 
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Résolution,  146  et  s 
Résolution  conditionnelle,  15: 

et  .-. 
Rët;ll>!i>--cmcnTirnnliYi-iou.l44 

et  1 15. 
Rétention,  36. 

Retour  conventionnel,  108  U0. 
Retour  légal .  176. 
Retranchement 

ssion,  163  1 1 
estre .  153. 
iti.m  .  45. 
été  universelle,  55. 
i  et  -..  120. 

6,  ne. 

139.  141.  154.  17S.  isl. 
Soulte,  130  et  131. 


Suo  ession  ,  il,  64.  176. 
Succession  maternelle,  1 10. 
Succession    paternelle,    ISS 

123. 
Suspension,  138. 
Tenue.  79. 
Piers,  1",  \-2.  SI,   us. 

a  xniéreur,  Mm.  150  et  151. 
ils  tcmporié  .  125. 
Transaction,  74. 
Usufruit,  108. 
Validités  »,  84et  85,  160 
Valeurs.  6. 
Valeur  des  biens,  -t  ci  - 

131.134  et  135,  167.   175.  177. 
Vente.  150. 
Versement  périodique,  154. 


DIVISION. 
B  1.  fi 
§  2.  ]>■   la  rescision  ,  i,  et,  par  extension, 

il,   la  nullité. 
§  3.  De  lu  réduction, 

§  1.  Généralités. 

1.  Les  deux  actions  instituées  par  notre  article  ne 

sont  pas  de  même  nature.  —  Vu  partage  d'ascendant 
être  attaqué  par  deux   motifs  différents  :  par 

l'action  en  rescision  pour  cuise  de  lésion  de  plus  du 
quart,  tendant  à  l'annulation  du  partage,  et  par  l'ac- 
tion en  réduction  ,  ayant  uniquement  pour  objet  de 
faire  restreindre  les  effets  du  partage,  ci  imnie  de  tout 
autre  acte  contenant  donation  entre- vifs,  suivant 
les  limites  de  la  quotité  disponible.  —  Montpellier, 
23  dée.  1840.  [S.  47.  2.  174  P.  47.  2.  113,  D.  p.  47. 
2.  184] 

2.  De  plus,  toute  contravention  aux  règles  essen- 
tielles sur  les  partages  d'ascendants  donne  ouverture 
à  l'action  en  nullité,  que  la  jurisprudence  a  souvent 
confondue  avec  l'action  en  rescision,  pour  les  sou- 
mettre à  des  principes  identiques.  De  là,  dans  la 
matière,  une  cause  de  difficultés  qu'il  serait  impos- 
sible au  classement  même  le  plus  soigneux  de  faire 
entièrement  disparaître.  —  V.  supra,  art.  1077),  n. 
114  et  s.;  art.  1070,  n.  7,  20,  47,  69,  et  infrà,  n.  47 
et  s. 

3.  Enfin,  lorsqu'un  père,  en  mariant  ses  enfants, 
a  promis  de  maintenir  l'égalité  cuire  eux  dans  le 
partage  de  ses  biens,  cette  égalité  ne  peut  être  dé- 
truite par  aucun  acte  postérieur  :  chacun  des  enfants 
est  donc  fondé  à  attaquer  le  partage  testamentaire 
fait  par  son  père,  si  ce  partage  blesse,  d'une  ma- 
nière notable,  l'égalité  promise.  —  Et  en  un  tel  cas. 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  partage  puisse 
être  attaque,  qu'il  y  ait  lésion  de  plus  du  quart.  — 
Limog  .  29  Eévr.  1832  [S.  32.  2.  282,  P,  chr.,  D. 
p.  32.  2.  134,  D.  /ù>.,v"  Dispos.  entre-vifs,a.  4450] 
—  Sur  les  promesses  d'égalité  suivies  de  pan 
d'ascendants,  V.  infrà,  art.  1082,  n.  39  et  s.,  et 
1083,  n.  7  et  8, 17  et  s. 

4.  La  différenciation  des  actions  en  nullité,  en 
rescision  et  en  réduction,  suivant  les  causes  suscep- 
tible! chacune  d'elles  en  mouvement,  n'est 
pas  sans  obscurités  en  jurisprudence.  De  l'ensemble 
des  décisions  rendues,  on  peut  toutefois  faire  res- 
sortir les  solutions  suivantes.  —  Tout  d'abord,  le 
partage  d'ascendant  qui ,  avec  des  dispositions  faites 
par  préciput,  renferme,  au  profit  de  l'un  des  copar- 
tagés, un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  ]  er- 
met ,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  :  il  y  a  lieu  seule- 
ment à  réduction.—  Cass.,  24  juill.  1828  [S.  et  P. 
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chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4017]  ;  0  juin  1834  [S.  35. 

1.  58,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  303,  D.  Rép,,  loc.  cil,  n. 
4468]  :  20  déc  1847  [S.  48.  1.  231,  P.  4s.  1.  388, 

EL  p.  48.  1.  Il]  —  Riom,  25  avr.  1818  [S.  et  P. 
chr..  D.  i.  6.  199,  D.  lu tl.,  loc.  cit.,  n.  4017]  :  22 
juill.  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  Il,r..  loc.  cit.,  n.  4486] 
—  Lyon,  22  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
128,  IL  Rép.,  loc  cil.,  n.  4019]  —  Caen,  31  janv. 
1848  [S.  48.2.  425,  P.  48.  2.  588,  D.  p.  4s.  2.  154] 

5.  L'action  en  réduction  exclut  elle-même  l'action 
en  rescision.  —  Ainsi,  lorsque,  dans  un  partage  d'as- 
cendant, l'un  des  copartagés  est  appelé  à  recueillir, 
tant  à  titre  héréditaire  qu'à  titre  de  préciput,  une 
valeur  excédant  .seulement  la  somme  de  sa  réserve 
et  de  la  quotité  disponible,  mais  sans  aller  jusqu'à 
la  lésion  de  plus  du  quart  de  la  réserve  des  autres 
copartagés,  ceux-ci  n'ont  pas  l'action  en  rescision 
pour  faire  annuler  le  partage;  ils  n'ont  que  l'action 
en  réduction  aux  fins  d'obtenir  le  complément  de  leur 
réserve.  —  Cass.,  30  juin  1852  [S.  52.  1.735,  P.  52. 

2.  334,  D.  p.  54.  1.  434]  —  Agen,  14  mai  1851  [S. 
51.  2.  593.  P.  52.  2.  334,  D.  p.  51.  2.  230]  —  Nîmes. 
7  avr.  1856  [S.  50.  2.  001,  P.  57.  550,  D.  p.  57.  2. 
43]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  48,  g  734. 

6.  Une  telle  décision  est  applicable,  notamment, 
au  cas  d'une  attribution  en  niasse  de  valeurs  à  l'en- 
fant avantagé,  tant  pour  sa  réserve  qu'à  titre  de 
préciput,  et  sans  affectation  de  parts  spéciales  à 
l'un  et  à  l'autre  de  ces  titres.  —  Agen,  14  mai  1851, 
pri  cité. 

7.  Il  s'agit  ici  non  pas  de  l'action  ordinaire  en  ré- 
duction de  l'art.  920.  suprà,  mais  de  l'action  spéciale 
créée  par  notre  article  pour  le  cas  où  l'empiétement 
de  l'un  des  c< .partageants  sur  la  réserve  des  antres, 
résulte  à  la  fois  de  la  composition  de  son  lot  et  des 
avantages  préciputaires  dont  il  aurait  été  l'objet.  — 
A  défaut  donc  de  libéralités  préciputaires,  un  par- 
tage d'ascendant  ne  peut  être  attaqué  pour  cause 
d'inégalité  des  lots,  que  par  la  voie  de  l'action  en 
rescision,  et  cela  alors  seulement  que  la  lésion  qui 
résulte  de  cette  inégalité  pour  quelques-uns  des  co- 
partagés e-i  de  plus  du  quart  de  leurs  droits  h 
ditaires  ;  il  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ac- 
tion en  réduction,  quelle  que  soit  l'inégalité,  et  quand 
même  elle  pourrait  excéder  les  limites  de  la  quotité 
disponible.  —  Grenoble,  30  juill.  1839  [S.  40.  2. 
204,  P.  42.  2.  502,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4046]  — 
Orléans.  27  déc.  1850  [S.  58.  2.  253,  P.  58.  205', 
U.  p.  58.  2.  78]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t..  8,  p.  47, 
§  734  ;  Grenier,  t.  3,  n.  393  ;  Laurent ,  t.  15,  n.  145  ; 
Demolombe,  t.  23,  n.  189  et  s.;  Eéquier,  n.  222;  Bon- 
net, t.  2,  n.  606;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n. 
803,  note  a. 

8.  ...  Et  encore,  la  disposition  de  l'art.  1079,  §  2, 
C.  civ.,  qui  permet  d'attaquer  le  partage  d'ascendant 
lorsqu'il  résulte  tant  de  ce  partage  que  de  disposi- 
tions faites  par  préciput  un  avantage  excessif  au 
profit  de  l'un  des  copartagés,  ne  s'applique  pas  au 

ù  cet  avantage  a  été  fait  au  profit  d'un  autre 
que  l'enfant  donataire  par  préciput  :  dans  ce  cas,  le 
partage  ne  peut  être  attaqué  que  pour  lésion  déplus 
du  quart.  -  Agen,  1"  juin  1868  [S.  68.  2.  204,  P. 
08.  821]  —  Sic,  Béquier,  n.  221  et  221  bis;  Démo. 
lombe,  t.  23,  n.  195  et  s.;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n. 
1839  ;  Durant.,!,,  t.  9,  n.  049  et  050;  Colmet  de  San- 
terre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  247  bis-lU  :  Aubi  \ 
et  Rau.  loc.  cit.;  Bonnet,  t.  2,  n.  593  et  s.;  Laurent, 
t.  15,  n.  117. 

9.  Jugé,  au  contraire,  que  cette  disposition  de 
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l'art.  IHT'.i  s'applique  au  cas  où,  l'un  des  enfants 
avant  reçu  par  préciput  toute  la  quotité  disponible, 
on  autre  enfant  a  reçu  dans  le  partage  un  lot  supé- 
rieur à  relui  de  ses  eopartageants.  —  Montpellier, 
14  juin  1865  [S.  66.  2.  125,  P.  CG.  490]  —  Sic,  Pé- 
rier,  Part.  ./'</-<■>  ,„l,n,i< .  n.  30;  Press. .Iles,  AV.'.  tic 
l'acad.  dt  législ.,  t.  13,  année  1804.  p.  64. 

10.  Quoi  qu'il  en  suit,  le  copartageant  lésé  peut 
user  .!'■  l'action  ordinaire  en  réduction,  soit  que  l'at- 
teinte ;i  !..  réserve  provienne  de  libéralités  à  des 
étrangers,  ou  de  libéralités  préciputaires  excessives 
par  elles-mêmes.  —  En  ce  cas,  l'action  en  rescision 
doit  également  être  écartée;  l'action  à  exercera,  en 
effet,  pour  cause,  non  la  lésion  de  plus  du  quart, 
m  lis  l'atteinte  à  la  réserve,  et  l'héritier  ne  peut  agir, 
dans  cette  hypothèse,  que  par  voie  d'action  en  ré- 
duction de  l'avantage  excessif,  conformément  à  l'art. 
920,  suprà.  —  Cass.,  17  août  1863  [S.  63.  1.  529,  P. 
04.  289,  I».  r.  04.  1.  29]  —Sic,  Genty,  p.  305;  Col- 
met  de  Sauterie,  eoiitin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  247 
bis-\  :  Demolombe,  t.  23,  n.  170;  Aubry  et  liau,  t. 
s.  p.  37  et  48,  §  734;  Laurent,  t.  15,  n.  107. 

11.  Au  cas  où  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  d'un 
partage  d'ascendant  par  acte  entre-vifs  se  trouvent, 
au  décès  de  l'ascendant  donateur,  composer  tout 
l'actif  de  la  succession,  l'héritier  qui  seul  a  droit  à 
!..  ré  erve  par  suite  de  la  renonciation  des  autres 
héritiers  à  la  succession,  peut  attaquer  le  partage, 
par  l'action  ordinaire  en  réduction,  à  l'effet  d'obtenir 
la  réserve  tout  entière;  et  cela,  encore  bien  que  le 
partage  contienne  dispense  de  rapport,  cette  dis- 
pense ne  pouvant  avoir  d'effet  que  dans  les  limites 
.1.  la  quotité  disponible.  —  Dijon,  20  n.iv.  1.HG5 
[S.  OO.  2.  222,  P.  66.  840,  D.  p.  66.  2.  86] 

12.  .Mais  lorsqu'un  partage  d'ascendant  ne  con- 
tient aucune  libéralité  faite  soit  à  un  étranger,  soit 
pai-  précipul  a  l'un  des  enfants,  le  cohéritier  qui  se 
prétend  lès.'  par  la  composition  des  lots  n'a  d'autre 
action  .pi.'  celle  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  ouverte  par  notre  article  :  à  défaut 
de  cette  action,  il  ne  peut,  recourir  à  celle  en  réduc- 
ri.ui  résultant  des  art.  920  et  922,  suprà.  —  Cass., 
2  juill.  1866  [S.  60.  1.  399,  P.  66.  1078,  D.  p.  66. 
.1.  389] 

13.  Ce!  i  est  vrai  sauf  le  cas  de  fraude,  bien  en- 
tendu. —  lie  plier,  n.  221  /»'«;  Ronnet,  t.  2,  n.  597; 
Aulne  et  Uni,  t.  s.  p.  48,  §  734;  Demolombe,  t.  23, 
n.  196. 

14.  Il  convient  encore  de  faire  observer  que  le 
deuxième  paragraphe  de  notre  article,  qui  permet 
d'attaquer  le  partage  à  raison  des  avantages  exces- 
sifs qu'il  renfermerait  en  faveur  des  eopartageants, 
nr  .h  dans  l'intérêt  unique  des  coparta- 

eants  non  avantagés.  —  Cacn,  21  mars  1838  [S.  38. 
2.  419,  1'.  38.  2.  645,  H.  p.  38.  2.  140.  I>.  Rép., 
v°  Dispos,  entre  vifs,n.  4601]  — Toulouse,  10  juill. 
1862  |S.  r,:;.  2.  66,  I'.  63.  770] 

15.  D'autre  part,  l'action  en  rescision  d'un  par- 
tage d'ascendant  pour  cause  de  lésion  n'est  receva- 
ble  de  la  pari  d'un  copartageant  auquel  l'ascendant 

E  .r  une  donation  par  préciput  (celle  de  la  quotité 
disponible,  dans  l'espèce),  qu'autant  que  la  lésion 
est  de  plu  du  quart.  -  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Genty, 
P.  309;  Aubry  el  Rau,  t.  8,  p.  47,  S  734. 

16   D  'en  termes  plus  généraux,  l'héritier 

avanta  epeutsi  plaindre  d'une  lésion, 

d'ailli  ■■  .le  haï  le, éprouvée  parluidansuo 

partage  d'ascendant,  si  cette  lésion  est  inférieuréau 

.1.'     a  pari    :  .'•■  n'est   pas  à  BOD   profit  qu'a  été 


établie  l'action  ouverte  par  le  2e  alinéa  de  l'art.  1079. 

—  Cass.,  25  févr.  1878  [S.  81.  1.  73,  P.  81.  1.  153, 
D.  p.  78.  1.  449]  —V.  suprà,  art.  892,  n.  46.  —  V. 
aussi,  sur  le  caractère  des  actions  en  rescision  et  en 
réduction,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  48,  §  734;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  314,  §  511,  notes 
9  et  10;  Labbé,  note  sous  Cass.,  9  juin  1862  [P. 
63.  934];  Delvincourt,  t.  2,  p.  51,  note  6;  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  810  et  s.;  Grenier,  t.  3,  n.  401  ;  Gentv, 
p.  307  ;  Taulier,  t.  4,  p.  212;  Colmet  de  Santerrè, 
contin.  de  Déniante,  11.  247  bis;  Ronnet,  t.  2,  n.  593 
et  s.;  Troplong,  t.  4,  n.  2333  ;  Demolombe,  t.  23,  n. 
189  6w;  liaudiv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  731. 

17.  Mais  la  condition  écrite  au  texte  est  suf li- 
sante, et  l'action  en  rescision  d'un  partage  d'ascen- 
dant pour  lésion  de  plus  du  quart,  est  recevable 
même  de  la  part  d'un  copartageant  auquel  il  a  été 
fait  une  donation  en  préciput  par  l'acte  de  partage. 

—  Montpellier,  5  juill.  1853  [S.  53.  2.  692,  P.  55.  2. 
414,  D.  p.  54.  2.  63]  —  Sur  la  manière  dont  on  doit 
calculer  le  quart,  en  ce  cas,   V.  infrà,  n.  23  et  s. 

18.  Spécialement,  l'enfant  donataire  par  préciput 
de  la  quotité  disponible,  peut  attaquer  un  partage 
d'ascendant  dans  lequel  il  se  prétend  les.-  de  plus 
du  quart  sur  sa  réserve.  —  Caen.  21  mars  1838, 
précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  107;  Raudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  725. 

19.  Jugé  même  que  l'action  en  réduction  des  parts 
attribuées  à  certains  eopartageants,  pour  atteinte 
portée  à  la  réserve  légale  du  demandeur,  est  receva- 
ble de  la  part  d'un  copartageant  auquel  il  est  fait 
une  donation  en  préciput  par  l'acte  de  partage.  — 
Montpellier,  5  juill.  1853  [S.  53.  2.  692.  P.  55.  2. 
414,  D.  p.  54.  2.  63] 

20.  Toutefois,  le  copartageant  préciputaire  doit 
imputer  le  don  en  préciput  sur  sa  réserve,  et  l'ac- 
tion en  réduction  par  lui  intentée  n'a  d'effet  que 
pour  le  déficit,  s'il  y  en  a.  —  Même  arrêt. 

21.  Nous  ferons  encore  cette  importante  remarque, 
relative  à  la  fuis  à  l'action  en  rescision  et  a  l'a. 

en  réduction ,  que  lorsque  la  quotité  disponibl 
tro  tve  épuisi  e  au  profit  d'un  tiers,  l'enfant  à  qui  le 
partage  fait  par  l'ascendant  aurait  attribué  un  lot 
moindre  qu'aux  autres  enfants,  doit  être  indemnisé, 
à  titre  de  compensation,  sur  les  biens  restes  indi- 
vis. Et  ce  n'est  qu'autant  que,  ces  biens  étant  ab- 
sorbés par  les  dettes,  la  compensation  serait  rendue 
impossible,  que  l'enfant  lésé  est  fondé  à  diriger  con- 
tre le  partage  qui  lui  l'ait  grief  une  action  dans  les 
termes  de  l'art.  1079,  soit  pour  lésion  de  plus  du 
.pian,  s. lit  seulement  pour  atteinte  à  la  réserve.  — 
Cass..  17  a.. ùt  1863,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t. 
23,n.  180;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  40,  §  734;  1. 
reni.t.  15,  n.  108. 

22.  Cette  action  ne  peut  d'ailleurs  être  écartée, 
tant  que, par  L-  résultat  de  la  liquidation  des  dettes, 
la  compensation  n'est  pas  certaine.  —  Même 
arrêt. 

2:'..  Il  existe  une  controverse  importante  qui, par 
la  question  qui  y  est  agitée  et  les  considérations  qui 
y  sont  produites,  est  commune  à  l'action  en  rescision 
et  à  l'action  eu  réduction.  Dans  l'un  el  dans  l'autre 
cas,  pour  établir  soit  si  la  lésion  de  plus  du  quart 
existe,  soit  si  la  quotité  disponible  a  été  dépassée, 
il  faut  r.  e  urir  à  l'estimation  des  biens,  et  il  s'agit 
de  Bavoir  suivant  quelles  règles  elle  se  fera.  Nous 
allons  traiter  des  à  présent  ce  point,  afin  d'éviter, 
relativement  à  chaque  action  spécialement  envisa- 
riuuiiles  répétitions.  — V.  toutefois,  sur  la 
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possibilité  de  diviser  les  deux  questions,  infrà,  a.  30. 

24.  Il  s'agit  de  savoir  à  quelle  époque  on  doit  se 
placer  pour  apprécier,  d'une  part  l'état,  et,  d'autre 
part,  la  valeur  des  Mens.  Cette  donnée  écarte  de 
tome  difficulté  les  partages  testamentaires  ;  il  est, 
en  effet,  conforme  aux  principes  généraux  sur  les 
testaments  que  l'état  et  la  valeur  des  Mens  soient 
appréciés  au  décès  du  disposant.  On  arriverait  a  la 
même  conclusion  en  ce  qui  concerne  l'action  en 
rescision,  par  l'application  de  l'art,  890.  ,s,,y. ,-,>,  puis- 
que l'époque  du  partage  coïncide,  dans  l'espèce,  avec 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Demolombe,  t.  23, 
n.  182  ;  Aubry  et  liait,  t.  8,  p.  38,  §  734  :  Baudry- 
Laeantinerie ,  t.  2,  n.  727. 

25.  En  ce  qui  concerne  les  partages  entre-vifs, 
on  admet  encore  unanimement  que,  pour  l'apprécia- 
tion de  la  lésion,  les  biens  doivent  être  estimés  sui- 
vant leur  état  au  moment  du  partage.  —  L'ass.,  4 
juin  1862  [S.  62.  1.  785,  P.  63.  934^  et  la  note  de 
.Al.  Labbé,  D.  p.  62.  1.  401]  :  28  juin  1864  [S.  64. 
1.  433,  P.  64.  1182,  D.  i'.  64.  1.  280]  :  29  août  1864 
[S.  64.  1.  433,  P.  64. 1182,  D.  p.  64.  1.  345]  :  18  juin 
1867  [S.  67.  1.  297,  P.  67.  761,  D.  n.  67.  1.  274]  ; 
24juinl868[S.68.1.330,P.68.880,D.p.68.1.289]; 
25  mut  1869  [S.  69.  1.  454.  P.  69.  1190,  D.  p.  69. 

1.  466]  ;  15  mai  1876  [S.  76.  1.  420,  P.  76.  1070,  D. 
p.  76.  1.  922]  —  Agen,  30  juill.  1862  [S.  62.  2.  512, 
P.  63.  941,  D.  p.  66.  2.  121]  —  Bordeaux,  9  juin 
1863  [S.  63.  2.  219,  P.  64.  287,  D.  p.  63.  2.  207]  ; 
3  mai  1865  [S.  65.  2.  335,  P.  65.  1243]  —  Rouen. 
14  mars  1864  [S.  64.  2.  293,  P.  64.  1241]  —  Li- 
moges, 3  déc.  1868  [S.  68.  2.  347.  P.  68.  1254,  D. 
p.  69.  2.  176]  —  Sic,  Demolombe,  t.  23,  n.  217  et 
s.;  Aubry  et  Eau.  t.  8.  p.  38,  §  734;  Saintespès- 
Lescot,  t.  5,  n.  1855;  Bertauld,  Quest. prat.,  t.  2, 
n.  121  ;  Barafort .  p.  45;  Lyon-Caen,  n.  104. 

26.  A  plus  forte  raison  en  doit -il  être  ainsi,  en 
présence  de  l'art.  922.  suprà,  lorsque  le  partage  est 
attaqué  comme  contenant  un  avantage  excédant  la 
quotité  disponible.  —  Cass.,  19  juin  1867, précité  :  24 
juin  1868,  précité  ;  25  août  1869,  précité.  —  Agen, 
30  juill.  1862,  précité.  —  Bordeaux,  9  juin  1863, 
précité.  — Rouen,  14  mars  1864,  précité.  —  Limo- 
ges, 3  déc.  1868,  précité. 

27.  Le  point  délicat,  c'est  le  moment  auquel  il 
faut  se  placer  pour  recliercher  la  valeur  des  bieus, 
et  l'intérêt  historique  de  la  controverse  est  dans  la 
longue  résistance  opposée  à  la  solution  de  la  Cour 
de  cassation  par  les  cours  d'appel.  —  Celles-ci,  ap- 
puyées, il  faut  le  reconnaître,  par  d'importantes  au- 
torités doctrinales,  ont  longtemps  décidé  que  les 
biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  fait  en- 
tre-vifs doivent,  au  cas  où  ce  partage  est  attaqué 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  être  estimés, 
non  pas  d'après  leur  valeur  au  moment  du  décès  de 
l'ascendant,  mai-  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  au 
moment  du  partage.  — Nîmes,  24  déc.  1849  [S.  50. 

2.  308,  P.  50.  2.  454,  D.  p.  50.  2.  132]  —  Orléans, 
27  déc.  1856  [S.  58.  2.  253,  P.  58.  205,  D.  p.  5s.  2. 
78]  —  La  Guadeloupe,  3  mars  1858  [S.  59.  2.  430, 
P.  59.  986,  D.  P.  59.  2.  30]  —  Rennes,  18  août  1860 
[S.  61.  2.  375,  P.  62.  85,  D.  p.  61.  2.  233]  —  kgen, 
7  juin  1861  [S.  61.  2.  375,  P.  62.  85,  D.  p.  61.  2. 
117];  11  juill.  1861  [S.  61.2.  375,  P.  62.  85,  D.  p. 
61.  2.  233]  ;  16  mai  1866  [S.  66.  2.  257,  P.  66.  942, 
D.  p.  66.  2.  123]  ;  12  déc.  1866  [s.  68.  2.  37,  P.  68. 
210,  D.  p.  67.  2.  17];  8  juill.  1868  [S.  68.  2.  250, 
P.  68.  983,  V.  p.  68.  2.  2411;  31  déc.  1868  [S.  W. 
2.  17.  P.  69.  105,  D.  p.  69/2.  9]  —  Sic,  Larom- 


bière,  Oblig.,  sur  l'art.  1304,  n.  42;  Périer,  Part. 
d'ascenà.,  n.  31  ;  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  103; 
Colmet  de  Sauterre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  247 
bis;  Laurent,  t.  15,  n.  110,  119  et  s.;  Genty,  p. 
258;  Réquier,  /?.  v.  prat,  t.  22.  année  1866,  p.  481  ; 
Dubernet  de  Boscq,  Rer.  crit.,  t.  15,  année  1859,  p. 
251  et  481,  et  t.  18,  année  1861,  p.  33  et  336. 

28.  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  distinction  à  faire 
entre  un  partage  d'ascendant  et  un  partage  ordi- 
naire après  décès.  —  Nîmes,  24  déc.  1849,  précité. 

—  V.  suprà,  art.  890. 

29.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  a  été  dit  dans 
l'acte  de  partage  que  chacun  des  copartagés  jouirait 
et  disposerait  immédiatement  en  toute  propriété 
des  biens  a  lui  abandonnés.  —  La  Guadeloupe,  3 
mars  1858.  précité. 

30.Cette  solution  ne  pouvait  toutefois  être  étendue 
au  cas  d'action  en  réduction  sans  violation  flagrante 
de  l'art.  922,  suprà.  —  Aussi  reconnaissait-on  qu'il 
en  est  autrement  lorsque  le  partage  est  attaqué 
comme  portant  atteinte  à  la  réserve  ;  on  doit  alors, 
pour  recliercher  s'il  a  été  fait  à  l'un  des  coparta- 
geants  un  avantage  dépassant  la  quotité  disponible, 
s'attacher  à  la  valeur  des  biens  au  moment  du  dé- 
cès. —  Agen,  12  déc.  1866,  précité;  8  juill.  1868, 
précité;  31  déc.  1868,  précité.  —  Sic,  Réquier,  n. 
226  :  Laurent,  t.  15,  n.  157  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
50,  §  734.  —  Contra,  Dubernet  de  Boscq,  Rev.erit., 
t.  15,  année  1859,  p.  481. 

31.  Mais  la  fermeté  de  la  Cour  de  cassation  à  re- 
pousser toute  distinction,  a  assis  la  jurisprudence 
en  ce  sens  qu'au  cas  d'action  en  rescision  comme 
dans  celui  d'action  en  réduction,  les  bieus  compris 
dans  un  partage  d'ascendant  fait  entre-vifs,  doivent 
être  estimés  d'après  leur  état  au  moment  du  partage 
et  leur  valeur  au  moment  du  décès  de  l'ascendant, 
et  non  d'après  leur  valeur  au  moment  du  partage.  — 
Cass.,  18  févr.  1851  [S.  51.  1.  340,  P.  51.  2.  592. 
D.  p.  51.  1.294]; 4 juin  1862, précité;  28  juin  1864, 
précité;  29  août  1864,  précité;  18  juin  1867,  pré- 
cité ;  24  juin  1868,  précité;  25  août  1869,  précité.  — 
Agen,  30  déc.  1856  [S.  57.  2.  68,  P.  57.  1032,  D.  p. 
59.  5.  278]  ;  21  juin  1858  [S.  58.  2.  461  et  la  note 
de  Gilbert,  1'.  59.  920,  D.  p.  58.  2.  197]  ;  30  juill. 
1862,  précité.  —  Bordeaux,  9  juin  1863,  précité  ;  3 
mai  1865,  précité. —  Limoges,  3  déc.  1868,  précité. 

32.  Ici  est  inapplicable  l'art.  890,  suprà ,  relatif 
aux  partages  ordinaires.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  -»- 
prà,  n.  28. 

33.  On  peut,  spécialement,  considérer  aujourd'hui 
comme  absolument  admis  dans  la  pratique,  que  l'es- 
timation des  bieus  compris  dans  un  partage  d'as- 
cendant attaqué  pour  cause  de  lésion,  doit  avoir  lieu 
d'après  la  valeur  à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant 
donateur.  — Cass.,  15  mai  1876  [S.  76.  1.  420,  P. 
76. 1070,  D.  p.  76.  2.  322]  —  Bourges,  22  déc.  1879 
[S.  80.  2.  2' h».  P.  su.  soi,  P.  p.  80.  2.  118]  —  Sic, 
Aubry  et  loin,  t.  8,  p.  39,  g  734;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  l.  3,  p.  313,  g  511,  note  4  ;  Saintespès- 
Lescot,  t.  5,  n.  1855;  Demolombe,  t.  23.  u.  182,  183, 
217  et  s.;  Lyon-Cte  i,  n.  104  et  125:  Marcadé,  Rev. 
crit.,  t.  1,  année  1850,  p.  280;  Bertauld,  loc.  cit.;  Ba- 
rafort, lac.  cit.;  B ou  iet,  t.  2,  n.  633  ;  Genty,  p.  316. 

34.  De  même,  les  biens  compris  dane  un  partage 
d'ascendant  fait,  entre-vifs,  doivent,  au  cas  où  ce 
partage  est  atta  |ué  pour  atteinte  à  la  réserve,  être 
estimés  suivant  le  tr  valeur  au  décès  de  l'ascendant. 

—  Cass.,  15  mai  ls76.  précité. 

35.  Eu  ton;  cas,  l'action  en  rescision  est  nou-re- 
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i  i  ible,  si  la  lésion  résulte  de  la  plus-value  acquise 
aux  biens  depuis  Tarte  de  partage  jusqu'au  décès  de 
l'ascendant  donateur,  alors  qu'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  décidé  que  les  biens  seraient 
estimés  d'après  leur  valeur  &  l'époque  du  partage. — 
.   l'j.uu  1868  [S.  68.  2.  204,  P.  68.821] 

36.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  à  distinguer  entre  les 
biens  partagés  entre-vifs  et  ceux  dont  le  donateur  a 
'onservé  la  possession. —  Casa.,  18  juin  1867  précite. 

37.  La  règle  est  applicable  même  aux  biens  qui 
,,!,.  ,  [,-  ali.ii.  s  parles  enfants  donataires.  —  Agen, 
18  août  1866,  sous  Cass.,  18  juin  1867,  précité. 

38.  Elle  subsisterait  alors  même  que  le  partage 

ut  t'ait  par  le  père  aurait  compris,  outre 
ses  biens,  ceux  de  la  mère  prédécédée.  —  Cass.,  15 
mai  1876,  précité.—  Sur  la  validité  de  ce  genre  de 
partage,  V.  suprà,  art.  1076,  n.  0  et  s.  _ 

39.  Au  cas  de  partage  cumulatif  de  biens  pater- 
nels et  de  biens  maternels,  attaqué  pour  cause  de 
lésion  ou  pour  atteint.-  à  la  réserve,  les  biens  qui  en 
font  l'objet  et  qui,  confondus  en  une  masse  unique, 
forment  un  tout  imlh  isible,  doivent  être  estimés  sans 
distinction  d'origine,  à  une  même  époque,  suivant 

[eut  valeur  au  décès  du  Burvivani  des  | m  re. 

-  Cass.,  26  déc.  1876  [S.  77.  1.  153,  P.  7,.  382,  et 
la  note  d'Ortlieb,  D.  P.  .7.  1.  171]  —  Sic,  Bonnet, 
t.  2,  n.  661  ;  Béquier,  n.  220.  —  Sur  ces  parti 

V.  tuprà,  ait.  1076,  n.  80. 

411.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  dans  le  cas  de 
partage  cumulatif  de   biens  paternels  et  de   bi 
maternels,  les  biens,  quoique  confondus  en  une  seule 
masse,  doivent  être  estimés  suivant  leur  valeur. 
pas  au  décès  du  survivant  des  père  et  mère,  mais 
aux  époques  respectives  du  décès  du  père  pour  le 

biens  paternels  et  du  décès  de  la  nié  re  pour  les  I 

,  Qeis,  __  Bordeaux,  28  avr.  1875  [S.  75.  2.  '217, 
P.  75.  936]  —  Sic,  Laurent,  t.  15.  n.  1 18  ;  Touzaud, 
/,',,-.  prat.,  t.  4l',  année  1867,  p.  602. 

41.  Plus  généralement,  si  le  partage  a_  été  fait 
eumulativemenl  par  plusieui  a  cendants,  il  faut  se 
reporter  aux  époques  du  décès  de  chacun  d'eux, 
pour  estimer  la  valeur  des  Liens  qu'ils  ont  respecti- 
vement donnés.  —Cass.,  18  févr.  1851,  précité.— 
â.gen,  30  déc.  1856,  précité;  21  juin  1858,  précité. 
!,  Mais  lorsque  le  partage  comprend,  outre  le 

biens  du  disposant,  ceux  d'un  autre  ascendant  pré-' 

décédé,  c'est  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  au  mo 

du  partage  que  ces  derniers  biens  doiven 

estbi  idéaux,  28  avr.  1875,  précité.  —  V. 

suprà,  n.  37. 

43.  An  surplus,  cetti  règle,  d'après  laquelle  l es- 
timation des  biens  compris  dans  un  partage  .1 
cendant,  attaque  p. .ur  cause  de  lésion,  doit  avoir 
lieu  d'après  leur  état  au  moment  du  partage  ci  li  m 
n  ut  du  décès  de  l'ascendant,  est  ab- 
aobae  et  s'applique  aux  meubles  comme  au 
meuble  .        Cass.,  16  déc.  1878  [S.  79.  1.  373,  P. 

79.  925.  D.  1-.  7'.l.  1.  223]    -  >'«'.  Aubry  et  Rail,  t.  8, 

p.  39,  §  734  :  Bonnet,t.2,  n.  649.  -  Contra,  Genty, 
p,  319;  Demolombe,  t.  23,  n.  222. 

1 1.  i  i,,n    le  ,  .i .  où  il  existe  plui  ieui    ai  te     ne 
partage  anticipé  Eaits  par  un  ascendant, 
c  ,   |  sur  le  résultat  total  de  ces  actes  comparéi  .  et 

d  mt ,  qu'on  doit  ap- 
préci<  avantagi      ,      auraient  été  laits  à  l'un 

des  enfanta,  pour  aavoii  s'il  >  a  I.  lion  de  plus  du 
quart  au  préjudice  des  au  !  tut  réseï  n 

entai [uence,  l'ai  té."  en  rescision  ou 

i  action  i  a  réduction  qui  n  e  que  ci     re  un 


seul  de  ces  actes,  et  qui  est  formée  pendant  la  vie 
de  l'ascendant  donateur,  est  non-recevable  sous  ces 
deux  rapporte.  —  Cass.,  18  déc.  1854  [S.  55. 1.572, 
P.  55.  1.  512,  D.  p.  55.  1.  55]  —  Sic,  Troplong, 
t.  4,  n.  23:18;  Requier,  n.  176  :  Bonnet,  t.  2,  n.  571; 
Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  38,  §  734  ;  Laurent ,  t.  15 
n.  108;  Baudiv-I.aeantinerie,  t.  2,  n.  726;  Lai 
note  sous  Cass.,  4  juin  1862  [P.  63.  034] 

45.  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  lésion  in- 
voquée a  l'appui  de  l'action  en  rescision  serait  l'effet 
d'une  simulation.  —  Même  arrêt. 

§  2.  De  la  rescision  et,  par  extension,  de  l 

46.  L'action  en  rescision  ne  s'ouvre  qu'au  .1 

du  disposant  :  cela  est  de  toute  évidence  en  ce  qui 
concerne  les  partages  testamentaires.  —  Demolombe, 
t.  23,  n.  214;Aubiy  et  Rau  ,  t.  8,  p.  41,  §  734  ;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  110;  Baudry-Lacantinerie,t.2,  n.  728. 

47.  La  jurisprudence  étend  la  même  règle  au  par- 
d'ascendanf  par  acte  entre-vifs  et,  assimilant 

l'action  en  nullité  à  l'action  en  rescision,  i 
termes  généraux,  que  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion d'un  partage  d'ascendant  ne  peut  êti 
qu'après  le  décès  de  l'ascendant  :  toute  demande  inten- 
tée durant  la  vie  de  l'ascendant  doit  doncêtre  décla- 
rée non-recevable  quant  à  présent.  —  Cass..  14  juill. 
1852  [S.  52.  1.  740,  P.  52.  2.  202,  D.  p.  52.  1.  203] 
-~-  Paris,  8  avr.  1850  [S.  50.  2.  305,  I'.  50.  1.  267, 
D.  p.  50.  2.  134]  —  Limoges,  25  juin  1855  [S.  55. 
2.  511,  P.  56.  2.  502,  D.  p.  56.  2. 135]  —  Bordeaux, 
22  févr.  1858  [S.  58.  2.  561,  P.  58.  591]  — 
Troplong,  t.  4,  n.  2231:  Genty.  p.  258;  Marcadé, 
Rer.  crit.,  t.  1,  année  1850,  p.  280  :  Solon,  Nullités, 
t.  2.  n.  490;  Bonnet,  t.  2,  n.  627;  Saintespès-Les- 
i  t.  5,  n.  1845;  Bertauld,  Rer.  crit,  t.  32,  année 
1868, p.  172;  Devilleneuve,  noté  sous  Limoges,  24 
déc.  1835  [S.  36.  2.  78]  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  23,  n.  220.  — V.  aussi  suprà, p. 24, 
30  et  ,  n.  156. 

•lw.  La  fin  de  non-recevoir  n'est  même  pas  dét  i 
parle  décès  de  L'ascendant  survenu  depuis  l'ii 
duction  de  l'instance.  —  Limoges,  25  juin  1855, 
pn  . 

40.  .Mais  il  ne  suivrait  pas  do  là,  bien  entendu, 

qu'une  telle  action,  formée  du  vivant  de  l'ascendant, 
pût  être  déclarée  définitivement  mal/ondée: les  ju- 
ges ne  peuvent  que  la  déclarer  quant  à  présent 

./,/,.  _  Cass.,  18  déc.  1848  [S.  49.  1.  257,  P. 
49.  1.  303,  D.  p.  19.  1.  17] 

50.  Spécialement,  l'acte  qui  contient  à  I 
nation-partage  des  biens  donnes  par  la  mère  survi- 

et  partage  des  biens  laissés  parle  père  prédé- 
cédé, alors  que  tells  ces  biens  sans  distinction  de 
provenance  sont  confondus  en  une  masse  unique 
pour  être  soumis  à  une  seule  opération  de  lotisse- 
ment, forme  un  tout  indivisible,  qui  ne  peut  être 
attaqué  pour  cause  de  lésion  qu'au  décès  de  la  mère 
par  Pappn  ciation  totale  de  la  valeur  <l<  -  bien  :  réu- 
nis. —  Cass..  27  juill.  1874  [s.  75.  1.64,  P.  75.  139, 
P.  p.  75.  1.366]  —  Bordeaux.  28  avr.  1875  [S.  75. 
2.  217,  P.  75.  936]  —  Sic,  Bonnet,  t.  2,  n.  658  et  s.; 
Demolombe.  t.  23,  n.  227  ;  Ma  .,snrZa- 

i  3,  p.  313,  §  51 1,  note  3;  Réquier,  n.  240; 
Ortlieb,  note  sous  Cass.,  26  déc.  1876,  précité  [S.  77. 
i.  153,  P.  77.  312]  ;Aubryet  Rau,  t.  s.  p.  42.  §  734 

51.  si  le  partage  avait  .'t.  fait  eumulativemenl 
par  plusieurs  ascendante,  il  ne  suffirait  pas  qu'un  de 

. .  adants  Eût  d  icédé,  pour  que  l'action  en  ri  - 
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■  Eovmée. —  Bordeaux,  4  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  -JT.  2.  113,  D.  Rêp.,v°  Dispos, 
entretifs,  a.  4653  ] 

52.  Spécialement,  dans  le  cas  d'un  partage  anti- 
cipé fait  conjointement  par  le  père  et  la  mère.  I'ac- 
iâon  en  rescision  de  ce  partage  ne  l'eut  être  intente 
qu'après  le  décès  du  dernier  mourant  des  donateurs. 

—  Bordeaux,  22  févr.  1858  [s.  58.  2.  561,  P.  58. 
591]  _  Lyon,  18  avr.  1860  [s.  60.  2.  406,  P.  61. 
375,  D.  r.  61.5.  338] 

in  doit  tout  au  moins  décider  .me  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  n'est  ouverte  qu'après  le  Ai 
ces  du  dernier  mourant  de^  père  et  mère,  alors  que 
le  partage  conjoint  a  été  fait  solidairement  et  d'une 
manière  indivisible.  —  Cas--..  2  janv.  1867  [S.  IÏ7. 
1.  60,  P.  67.  131,  D.  p.  67.  1.  111]  ;  18  juin  1867 
[S.  67.  1.  297,  P.  67.  761,  D.  r.  67. 1.274]  ;  IGnov. 
I88i    [S.  s''..  1.  454.  P.  86.  1.  1130,  D.  p.  86. 1.395] 

—  Agen,  7  juin  1861  [S.  64.  1.  433,  sons  Oass.,  29 
août  1864.  P.  62.  85,  D.  p.  61.  2.  117]  —  Poitiers. 
5  mars  1862  [S.  loc.  cit..  P.  63.  934,  et  la  note  de 
M.  Labbé]  —  Toulouse.  22  mai  1863  [P.  63.  457, 
D.  p.  63.  •_'.  78]  —  V.  suprà,  art.  1076,  n.  80. 

54.  Ces  caractères  sont  subordonnes  au  pouvoir 
absolu  d'appréciation  des  juges  du  fait.  —  Cass.,  29 
août  1864.  précité  :  2  janv.  1867.  précité;  18  juin 
1867,  précite:  16  nov.  1885,  prévit.'. 

55.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  il  exis- 
tait entre  les  époux  une  société  universelle  de  biens, 
attribuant  à  chacun  d'eux  sur  tous  leurs  biens  un 
droit  de  propriété  à  titre  égal,  si,  en  fait,. il  eût  été 
impossible  d'annuler  le  partage  des  biens  provenant 
de  l'époux  décédé  le  premier,  sans  détruire  le  par- 
tage des  biens  du  survivant.  —  Bordeaux,  22  févr. 
1858,  précité. 

56.  Cette  solution  n'a  pas  pénétré  sans  résistance 
dans  la  jurisprudence,  et  l'autorité  de  la  Gourde 
Cassation  voit  encore  se  dresser  contre  elle,  sur  ce 
point,  l'opinion  d'une  fraction  importante  de  la  doc- 
trine, pour  laquelle  l'action  en  rescision  doit  êtr ■» 
considérée  comme  s'ouvrant  dès  que  le  contrat  est 
parfait.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ascendant  qui  a 
fait,  par  acte  entre-vifs,  le  partage  anticipé  de  ses 
biens  entre  sis  enfants,  n'a  pas  le  droit  de  faire  sus- 
pendre jusqu'à  sa  mort  l'exexçice  des  actions  en  nul- 
lité ou  rescision  du  partage  que  viendrait  à  former 
l'un  des  copartageants.  —  Toulouse,  12  août  1854 
[S.  ;,;..  2.  12ii.  P.  55.  1.  444,  D.  p.  56.  2.  244]  — 
Sic.  Rolland  de  Yillargues.  Partage  d'ascendant, 
n.  102;  Duranton,  t.  9.  n.  647;  Vazeille,  Pres- 
rri/it..  t.  2.  n.  563;  Taulier,  t.  4,  p.  212;  Larom- 
bière,  Oblig.,  sur  l'art.  1304,  n.  41  et  s.;  Colmet 
3e  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4.  n.  247  bis-lX 
et  s.:  Derôme,  Rev.  crit,  t.  28,  année  1866,  p.  124  : 
Coin-Delisle,  Rev.  erit,  t.  5,  année  1854.  p.  113; 
Labl  as  Cass.,  4  juin  1862  [P.  63.  934]  ; 
Paraître,  Rev.  du  mot,  r.  28,  année  1866,  p.  124; 
Laurent,  t.  15,  n.  110  et  s.;  Laudrv-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  728. 

57.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'ascendant 
donateur  s'est  réservé  certains  droits  sur  les  biens 
donnés,  et  qu'il  a  stipulé  dans  son  intérêt  certaines 
prestations  ou  services  à  la  charge  de  l'un  des  co- 
partageants :  l'exécution  de  ces  réserves  et  stipula- 
tions pouvant  lui  être  garanti'-  par  un  nouveau  par- 
tage, comme  elle  l'avait  été  par  le  premier.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1(176,  n.  33  et  s. 

58.  Du  reste,  en  un  tel  cas,  le  donateur  a  qualité 
pour  intervenir  dans  l'instance  en  rescision  du  par- 


i,  afin  de  veiller  a  la  conservation  de  ses  di 
et  réserves.  —  Même  arrêt. 

59.  En  tout  cas.  la  demande  en  nullité  d'une  do- 
nation préciputaire  faite  à  l'un  des  enfants  par 
ses  père  et  mère  dans  le  partage  anticipé  de  leurs 
biens,  moyennant  des  prestations  eu  nature  et  eu 
argent  payables  immédiatement,  peut  être  formée 
du  vivant  des  donateurs. —  Agen,  13  juill.  1868 
[S.  68.  2.316,  T.  68.  1217] 

60.  Décidé,  en  conséquence,  que  l'action  en  nul- 
lité d'un  partage  d'ascendants  fait  cumulativement 
et  sans  distinction  d'origine  de  leurs  biens  parmi 
père  et  une  mère,  est  recevable  après  le  décès  de 
l'un  des  ascendants,  en  ce  qui  touche  les  biens  pro- 
venant de  cet  ascendant  :  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  d'attendre  le  décès  de  l'ascendant  survivant. — 
Agen,  17  nov.  1*56  [S.  56.  2.  662.  1'.  ."'7.  84,  D.  p. 
56.  2.  297];  16  févr.  1857  [S.  57.  2. 193,  P.  57. 596, 
D.  p.  57.  2.  167]  —  Sic,  Laurent,  t.  1.".,  n.  118]  — 
Y.  xujirà ,  n.  51  et  s. 

61.  Il  va  de  M'i  que  l'action  en  rescision  n'appar- 
tient pas  à  l'héritier  avantagé,  mais  seulement  à 
l'héritier  lésé.  —  Ca>s.,  30  juin  1852  'S.  52.  1.  735, 
1'.  52.  2.  334,  D.  p.  54.  1.  434]  —  Sic,  Duranton, 
t.  9.  n.  648  ;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  35,  §  730.  —  V. 
suprà,  n.  5  et  6. 

62.  A  défaut  de  ce  dernier,  elle  peut  être  exercée 
par  ses  héritiers  et  par  ses  créanciers. —  Spécialement, 
au  cas  de  partage  anticipé  fait  par  les  père  et  mère, 
de  tous  leurs  biens  réunis  eu  une  seule  masse,  si 
l'un  des  enfant  est  en  faillite,  ses  créanciers  peuvent, 
comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur, attaquer  le  partage  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  mais  seulement  après  le  décès  du  dernier  sur- 
vivant des  donateurs.  —  Rennes,  25  août  1862  [S. 
63.  2.  153,  P.  63.  1033,  D.  p.  64.  2.  209]  —Sic, 
mêmes  auteurs. 

63.  Pas  plus  que  les  héritiers  avantagés,  les  héri- 
tiers lésés  de  moins  du  quart  ne  peuvent  agir  en 
rescision,  bien  qu'ils  soient  appelés  a  bénéficier  des 
rectifications  qui  seraient  la  conséquence  de  la  res- 
cision prononcée.  —  Il  est  toutefois  intéressant  de 
remarquer  que ,  dans  le  cas  d'un  partage  t'ait  con- 
jointement et  d'une  manière  indivisible  par  les  père 
et  mère,  si  l'un  des  enfants  vient  à  décéder  après 
l'un  des  donateurs,  mais  avant  l'autre,  laissant  ses 
frères  et  sœurs  pour  héritiers,  ceux-ci  trouvent  dans 
sa  succession  l'action  en  rescision  contre  le  partage 
anticipé,  et  peuvent,  dès  lors,  l'exercer  de  son  chef, 
concurremment  avec  celle  qui  leur  est  éventuelle- 
ment propre,  après  le  décès  du  dernier  mourant  des 
auteurs  de  ce  partage.  —  Cass.,  18  juin  1867  [S. 
67.  1.  297,  P.  67.  761,  D.  p.  67.  1.  271]  —  V.  sur 
le  principe,  Duranton,  t.  9,  n.  648  et  653  :  Réquier, 
n.  172:  Bonnet,  t.  2.  n.  566;  Demolombe ,  t.  23.  n. 
174  :  Aiibn  et  1,'aii,  foc.  cit. 

64.  Au  cas  île  partage  testamentaire,  le  droit 
d'action  du  copartageant  même  lésé,  est  lié  à  sa 
qualité  d'héritier;  il  le  perd  donc  par  sa  renoncia- 
tion ou  par  son  exclusion  comme  indigue.  —  De- 
molombe, t.  23,  n.  178;  Réquier,  n.  181  ;  Aubry  et 
Rau,  foc.  r//. 

65.  Mais  si  le  partage  a  été  fait  par  acte  entre- 
vifs, ces  événements  laissent  subsister  chez  l'héritier 
renonçant  ou  indigne,  la  qualité  de  donataire,  en 
vertu  de  laquelle  il  sera  recevable  à  intenter  l'aci 
en  rescision.  —  Bonnet,  t.  2,  n.  52 
305  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  178. 
foc.  rit.;  Aubry  et  Kau.  foc.  cil. 


-'2  et   s.;  (iétity,  p. 

Contra,  Réquier, 
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66.  Lee  enfante  qui  onl  concouru  au  partage  que 
leur  ascendant  a  fait  entre  eux  de  ses  biens,  n'en 
sont  pas  moins  recevables  à  exercer  l'action  en  res- 
cision du  partage  pour  cause  de  lésion  :  à  ce  cas  ne 
peut  'lie  appliquée  la  disposition  de  l'art.  918,  su- 
pra, refusant  aux  successibles  qui  ont  consenti  aux 
aliénations  faites  à  rente  viagère  ou  ii  fonds  perdu 
par  le  père  de  famille  au  profit  d'un  autre  cosuccef 
Bible,  le  droit  de  réclamer  l'imputation  de  ces  alié- 
nations sur  la  quotité  disponible  et  le  rapport  de 
l'excédant.  Grenoble,  8  mai  1835  [S.  35.  2.  554, 
P.  c-lir.,  D.  r.  36.  2.  87,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  4634]  —  Toulouse,  5  déc.  ls-14  [S.  45.  2. 
247,  I'.  4."..  1.  MIT,  D.  P.  4."..   1.  386]  —  Sic,  Duran- 

9,  n.  6  15  ;  Poujol,  sur  l'art.  1079,  n.  3  ;  Lau- 
rent.  t.  1'»,  n.  132. 

67.  L'héritier  qui  intente  l'action  eu  rescision  peut 
se  voir  opposer  la  confirmation  nu  ratification  qu'il 
aurait  donnée  au  partage  attaqué.  —  Aubrj  et  Bau, 
t.  8,  p.  43,  §  734  ;  Laurent,  hc.  cit. 

08.  On  remarquera,  toutefois,  qu'une  telle  confir- 
mation, impliquant  une  renonciation ,  ne  lient  être 
efficace  qu'autant  que  celui  dont  elle  émane  a  le 
pouvoir  d'aliéner. —  Ainsi,  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  tout  en  ayant  qualité  pour  concourir 
au  partage  de  ses  biens  dotaux,  est,  au  contraire, 
sans  qualité  pour  ratifier  un  pareil  partage;  la  rati- 
fication qu'elle  aurait  faite  ne  l'empêcherait  doue 
pas  de  demander  la  rescision  du  partage  comme  con- 
tenant,  au  préjudice  de  sa  constitution  de  dot,  une 
lésion  de  plus  du  quart.  —  Cass.,  2  juill.  1866  [S. 
66.  1.  399,  1'.  66.  1078,  D.  p.  66.  1.  389]  —  Sic, 
Réquier,  n.  249;  Aubr\  et  Bau,  lue.  cit.;  Laurent, 
t.  15,  n.  133. 

69.  Mais  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  a  ratifié  un  partage  d'ascendant  ne  peut  arguer 
de  l'irrégularité  d'une  telle  ratification,  alors  qu'ayant 
reçu  au  delà  îles  valeurs  frappées  de  dotalité,  elle 
n'en  a  éprouvé  aucun  préjudice  ou  lésion  dans 
ses  l liens  dotaux.  —  ' 'ass.,  ,",ii  juin  1868  [S.  68.  l. 
43(1,  P.  Os.  1162,  D.  p.  68.  1.327]  —  V.  supra, 
art.  1071',,  n.  68. 

7C  Bien  que-  la  ratification  expresse  ne  soit  pas, 
en  matière  de  partage  d'ascendants,  rigoureusement 
soumise  aux  conditions  de  validité  exprimées  à  l'art. 
1338,  infrà,  il  a  été  cependant  jugé  que  lorsqu'une 
mère  a  compris  dans  le  partage  testamentaire  doses 

biens,  outre  ses  biens  propres,  ceux  de  sou  mari  sur- 
vivant ,  et  que,  postérieurement  au  décès  de  la  tes- 
tatrice, les  infants  eopartagés  ont  approuvé,  tout 
en  le  modifiant  sur  certains  points,  le  partage  testa- 

mentaire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  partage  doive 
être  considéré  comme  confirmé  et  que  les  copartagés 

se  soient  rendus  iion-rcecvablcs  à  l'attaquer  ensuite, 
si  le  traité'  intervenu  entre  les  enfants  ne  mentioi 

ni  le  vii  e  dont  le  partage  était  atteint,  ni  la  volonté 
des  ayants-droit  de  le  réparer;  le  traité,  parla  même 
ipi'il  s'étend  aux  biens  du  père  em vivant,  cons- 
titue une  stipulation  sur  succession  future.  —  An- 
gers, '_'.".  janv.  1862  [D.  p.  62.  2.  37]  —  Sic,  sur  le 
principe  posé  en  premier  lieu,  Aubry  et  Bau,  loc. 

et.;  Laurent,  t.  15,  n.  134. 

71.  Quant  a  la  confirmation  tacite,  elle  peut  ré- 
sulter de  faits,  laissés,  d'ailleurs,  &  l'appréciation 
des  juges  du  fond  et  impliquant  l'idée  que  le  copar- 

i.i  jeant  lésé  a  n- icé  a  se  pourvoir  en  rescision  du 

partage  qui  lui  l'ait  grief.-  Sic,  Anbrj  et  Bau, 
oc.cit;  I  turent,  1. 15, n.  135  et  s.  —  V.  suprà, art. 
892,  n.  36  et  44. 


72.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  des  faits 
d'exécution  d'un  partage  testamentaire,  emportant 
ratification  de  ce  partage  et  excluant  l'action  en 
rescision,  l'apport  fait  dans  son  contrat  de  mariage 
par  l'un  des  enfants,  du  lot  à  lui  attribué  par  le  par- 
tage. —  Caen,  31  janv.  1848  [S.  48.  2.  425,  P.  48. 
2.^588,  D.  p.  48.  2.  154] 

73.  Un  devrait  refuser  le  même  effet  a.  cette  cir- 
constance que  quelques  abatis  de  bois  auraient  été 
effectués  sur  les  immeubles  compris  dans  ce  lot.  — 
Même  arrêt.  —  V.  d'autres  exemples,  suprà,  art. 
888,  n.  28,  et  art.  892,  n.  46.  . 

74.  La  confirmation  du  partage  vicié  ne  saurait 
d'ailleurs  déterminer  l'extinction  de  l'action  en  res- 
cision, que  tout  autant  que  celle-ci  serait  ouverte. 
—  Par  suite,  la  ratification,  même  sous  forme  de 
transaction,  dont  un  partage  d'ascendant  l'ait  pat- 
acte  entre-vifs  aurait  été  l'objet  du  vivant  de  l'as- 
cendant donateur,  n'élève  aucune  lin  de  non-rece- 
voir  contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  de  ce 
partage,  intentée  après  le  décès  de  l'ascendant. — 
Cass.,  6  févr.  1860  [S.  60.  1.  428,  1'.  60.  b77,  D.  p. 
60.  1.  89]  ;  9  juill.  1872  [S.  7;!.  1.  109,  P.  73.  215, 
1).  p.  73.  1.  72]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton, 
t.  9,  n.  i'.45;  Troplong,  t.  4,  n.  2336;  Réquier,  n. 
243  et  s.;  Bonnet,  t.  2,  n.  655;  Aitbrv  et  Rau,  t. 
8,  p.  43,  §  734  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  225.  —  (  'en- 
tra, Laurent,  t.  15,  n.  135.  —  V.  suprà,  n.  47  et  s. 

75.  Spécialement ,  la  ratification  d'un  partage  d'as- 
cendant entaché  de  nullité  n'est  possible  qu'à  partir 
du  décès  de  l'ascendant.  —  Orléans,  29  juill.  1880 
[S.  84.  1.  259,  P.  84.  1.  645,  sous  Cass'.,  21  juin 
1882,  D.  p.  81.  2. 161] 

76.  En  conséquence,  le  partage  qu'un  ascendant. 
a  fait  de  ses  biens  entre  ses  enfants  peut,  api 
mort,  être  attaqué  par  ces  derniers  pour  cause  de 
lésion,  encore  bien  qu'ils  l'aient  exécuté  pendant 
la  vie  de  l'ascendant. —  Caen.  15  juin  1835  [S.  38. 
2.  521,  1".  chr.,  1>.  p.  39.  2.  11,  L>.'  Rep.,  v"  Dispos, 
entre-vifs,  n.  1488] 

77.  En  d'autres  termes,  les  actes  d'exécution  que 
les  copartageants  auraient  faits  avant  le  décès  du 
donateur,  ne  pourraient  leur  être  opposes. —  Bastia, 
in  avr.  1854  [S.  54.  2,  236,  P.  55.  1.  94,  D.  p.  54. 
2.  216] 

78.  Spécialement,  l'aliénation  des  biens  qui  lui 
ont  été  attribues  dans  un  partage  d'ascendant,  no 
peut  être  opposée  au  donataire  comme  une  lin  de 
non-recevoir  à  une  action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  si  cette  aliénation  est  antérieure  au  d 

du  donateur.  —  Bourges,  22  déc.  1879  [S.  su.  2. 
2(10.  I'.  80.  soi,  D.  p. '80.  2.  lis] 

79.  De  même,  lorsque  le  lot  d'un  des  copartageants 
a  eie  composé  d'une  somme  d'argent  payable  à  la 
mort  de  l'ascendant  donateur,  la  circonstance  que 
le  copartageant  a  perçu,  pendant  la  vie  du  donateur, 
les  intérêts  de  cette  somme,  ne  le  rend  pas  non-re- 
cevable  a  demander  plus  tard  la  rescision  du  par- 
tage pour  cause  de  lésion.  —  Caen.  27  mai  1S43 
[!S.  4.">.  2.  575,  1).  Rep.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
[666]  —  -Mais  Y.  suprà,  art.  892,  u.    15. 

Su.  Au  cas  où  la  mère  survivante  a  fait  une  masse 

unique  tant  de  ses  biens  que  de  ceux  de  son  mari 
prédécédé  cl  les  a  partages  entre  ses  enfants,  l'ac- 
tion en  rescision  de  ce  partage  ne  peut,  du  vivant 
de  la  mère,  être  couverte  par  une  confirmation  ex- 
presse ou  tacite.  —  Cass.,  27  juill.  1S74  [S.  75.  1. 
64,  1'.  75.  139,  D.  p.  75.  1.  366]  —  Bordeaux,  28 
avr.  1875  [S.  75.  2.  217,  P.  75.  930]  —  Sic,  Démo- 
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lombe,  t.  23,  n.  227  ;  Lvon-Caen,  n.  103;  Réquier, 
m.  240  et  241. 

81.  En  ce  qui  concerne  les  partages  cumulatifs 
et  en  raison  du  caractère  d'indivisibilité  dont  ils 
sont  empreints,  on  devait  logiquement  décider  que 
quand,  par  un  même  acte,  les  père  et  mère  ont  ef- 
fectué entre  leurs  enfants  le  partage  anticipé  de 
leurs  biens  confondus  en  une  masse  commune,  la 
ratification  qui  en  est  faite  par  les  enfants,  après 
l'ouverture  de  la  succession  du  prémourant,  mais 
pendant  la  vie  du  survivant  des  donateurs,  n'élève 
aucune  tin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nul- 
lit  ■  on  en  rescision  de  ce  partage,  intentée  après  le 
décès  de  l'ascendant  survivant.  —  Cass.,  11  juin  1872 
[S.  73.  1.  110,  P.  73.  247,  D.  p.  72.  1.  452]  — Agen, 
1  r  juin  1864  [S.  64.  2.  130,  P.  64.  569,  D.  p.  64.  2. 
183]  —  Chambéry,  23  juill.  1873  [S.  74.  2.  43,  P. 
74.  221]  —  Sic,  Bonnet,  t.  2.  n.  658  et  s.:  Demo- 
lombe,  loc.  cit.;  Réquier,  n.  250  :  Aubry  et  Rau .  t. 

43.  §  734.  —  Contra,  Laurent,  t".  15,  n.  138. 

82.  Il  en  est  ainsi  même  quant  aux  droits  des  en- 
fants sur  la  succession  du  père  prédécédé.  —  Agen, 
1™  juin  1864,  précité. 

83.  Spécialement,  les  actes  d'exécution  accomplis 
par  l'un  des  enfants,  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion du  prémourant,  mais  avant  le  décès  du  survi- 
vant ,  ne  créent  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  rescision,  même  quant  aux  droits  de  l'en- 
fant sur  la  succession  du  prémourant.  —  Toulouse, 
-      lill.  1878  [S.  79.  2.  4'.'.  P.  79.  225,  D.  p.  79.  2. 177] 

84.  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  en-rescision 
d'un  partage  cumulativement  fait  par  deux  ascen- 
dants, cesse  d'être  recevable  par  l'effet  d'une  rati- 
fication intervenue  après  le  décès  de  l'un  d'eux  :  il 
n'est  pas  pie  le  décès  des  deux  ascen- 
dants ait  précédé  la  ratification.  —  Cass.,  18  août 
1847  [S.  48.  1.  230,  P.  48.  1.  108,  D.  p.  47.  1.306] 

85.  Dans  le  système  qui  domine  en  jurisprudence 
et  au  cas  d'un  simple  partage  d'ascendants,  l'exé- 
cution postérieure  au  décès  de  l'ascendant,  couvre 
la  nullité  du  partage  résultant  de  ce  que  tous  les 
copartageants  n'y  auraient  pas  concouru  ou  adhéré 
du  vivant  du  donateur.  —  Bastia,  10  avr.  1854,  pré- 
cité'. 

86.  Les  actes  d'exécution,  même  postérieurs  au 
décès  des  ascendants  donateurs,  ne  peuvent  être  op- 
posés à  la  femme  donataire  comme  emportant  de  sa 
part  ratification  du  partage  anticipé,  alors  qu'ils 
émanent  de  son  mari  seul.  —  Cass.,  11  juin  1872, 
précité. 

87.  Il  faut  tenir  compte  encore  d'une  autre  règle 
raie  important.1.  —  Les  actes  d'exécution  volon- 
taire d'un  partage  d'ascendant,  même  postérieurs  au 

-  de  cet  ascendant,  n'emportent  renonciation 
aux  actions  en  rescision  du  partage,  qu'autant  qu'il 
e.-t  constant  ou  légalement  établi  qu'ils  ont  été  faits 
en  connaissance  du  vice  dont  cet  acte  pouvait  être 
infecté,  et  avec  l'intention  de  le  purger.  —  Agen, 
28  mai  1850  [S.  51.  2.  177,  P.  52.  1.  669.  D.  p.  51. 
2.  8]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  44,  §  734;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1338,  n.  4:  Réquier,  n.  247:  Lau- 
rent, t.  15,  n.130. —  Contra,  Merlin,  Rép.,\"  F 
tament,  sert,  n,  §  5,  n.3,  et  Quest.  dedr.,  x"  Ratifi- 
cation, §  5,  n.  5  ;  Toullier,  t.  8,  n.  519  :  Rolland  de 
Villargues,  Rêp.,  v°  Ratification,  n.  58:  de  Frémin- 
ville,  Minor.  /t  tutelle,  t.  2,  n.  922.  —  V.  suprà, art. 
1075,  n.  121. 

88.  Jugé  dans  le  même  sens,  par  extension  aux 
partages  d'ascendants  d'une  règle  commune  à  tous 


les  cas  d'exécution  volontaire  des  actes  contre  les- 
quels l'action  en  rescision  peut  être  ouverte.  ■ —  Gre- 
noble, 8  mai  1835  [s.  35.  2.  ."..".4.  P.  chr.,  D.  p.  36. 
2.  87,  D.  Rêp.,  v  Disp  •-.  entre^vifs,  n.  4634]  —  Y. 
infrà,  art.  1338. 

89.  L'exécution  volontaire  d'un  acte  de  partage 
anticipé  ne  rend  donc  pas  non-reeevaMe  l'action  en 
rescision  ultérieurement  formée,  si  cette  exécution  a 
eu  lieu  à  une  époque  où  la  partie  qui  l'a  consentie 
ignorait  le  vice  de  l'acte.  — ■  Cass.,  18  juin  1867 
[S.  67.  1.  297,  P.  6.7.  76.1,  D.  p.  6,7.  1.  274] 

90.  Dans  le  doute,  même,  on  ne  saurait  accorder 
aux  actes  d'exécution  l'effet  d'une  ratification  don- 
née en  connaissance  de  cause.  —  Bordeaux,  23  mars 
1853  [8.  53.  •_'.  403.  P.  53.2.  643,  D.  p.  53.  2.  223] 

91.  En  termes  plus  précis,  de  ce  que  l'exécution 
volontaire  d'un  acte  n'emportant  renonciation  à  de- 
mander ultérieurement  la  nullité  de  cet  acte  qu'au- 
tant qu'elle  est  accompagnée  de  la  connaissance  du 
vice  reproché  audit  acte  et  de  l'intention  de  couvrir 
ce  vice,  il  suit  que  l'action  en  rescision  pour  lésion 
d'un  partage  d'ascendant  ne  saurait  être  di  clarée 
irrecevable  par  le  seul  motif  que  ce  partage  avait 
été  volontairement  exécuté  par  le  demandeur,  s'il 
n'est  en  même  temps  constaté  que  l'exécution  avait 
eu  lieu  avec  connaissance  du  vice  qui  entachait  le- 
dit partage  et  dans  l'intention  de  réparer  ce  vice. — ■ 
Cass.,  -_!'.i  févr.  1**8  [S.  X8.  1.  453,  1'.  88.  1.  1128, 
D.  p.  88.  1.  224]  —  Y.  suprà,  art.  892,  n.  37  et  38. 

92.  Il  reste  vrai,  d'après  cette  règle,  et  sauf  les 
difficultés  de  preuve,  que  l'exécution  d'un  partage 
d'ascendant  emporte  de  la  part  de  l'intéressé  renon- 
ciation a  attaquer  cet  acte  par  voie  de  demande  en 
nullité  ou  rescision,  lorsque,  consentie  après  le  dé- 
cès du  donateur,  elle  a  eu  lieu  librement ,  volontai- 
rement et  en  pleine  connaissance  de  cause.  —  Cass., 
30  nov.  1868  [S.  69.  1.  H},  P.  69.  142,  D.  p.  69.  1. 

21] 

93.  Spécialement ,  1  héritier  qui   a   aliéné ,  sans 

réserve  aucune,  les  Liens  a  lui  attribués  par  un  par- 
tage testamentaire ,  et  participé  avec  ses  cohéritiers 
a  la  licitation  de  la  partie  indivise  d'un  immeuble  de 
la  succession ,  se  rend  par  la  non-recevable  à  atta- 
quer le  partage  pour  cause  de  lésion,  alors  d'ailleurs 
qu'il  a  accompli  les  actes  dont  il  s'agit  librement, 
volontairement  et  en  parfaite  connaissance.  —  Cass., 
26  févr.  1877  [S.  77.  1.  264,  P.  77.  664,  D.  p.  78. 1. 
162]  —  V.  suprà,  art.  892,  n.  44. 

94.  Si,  d'ailleurs,  la  ratification  d'un  partage 
d'ascendants  ne  peut  résulter  d'actes  faits  du  vi- 
vant des  donateurs,  rien  n'empêche  cependant  que 
de  tels  actes  ne  puissent  servir  à  prouver  que  les 
vices  du  partage  étaient  connus  du  eopartageant  qui 
l'a  ratifié  par  des  actes  d'exécution  postérieurs  au 

I  il  es  des  donateurs.  —  Cass.,  30  juin  1868  [S.  68. 
1.  430,  P.  68.  1162,  D.  p.  68.  1.  327]  —  V.  suprà, 
n.  74  et  s. 

9."..  En  d'autres  termes,  ces  actes  d'exécution 
(spécialement  la  cession  par  le  eopartageant  de  son 
lot  et  de  ses  droits  à  la  rescision  pour  lésion)  peu- 
vent servir  à  prouver  que  les  vices  du  partage 
étaient  connus  du  eopartageant.  —  Toulouse.  26 
juill.  1878  [S.  79.  2.  49,  P.  79.  225,  D.  p.  79.  2.  177] 

96.  Si  celui-ci  perçoit,  après  le  décès  du  dernier 
survivant  (dans  l'hypothèse  d'un  partage  cumulatif ), 
sans  aucune  protestation  ni  réserve,  des  sommes  qui 
ne  lui  étaient  dues  qu'en  vertu  des  actes  d'exécu- 
tion, il  n'est  plus  recevable  a  demander  la  nullité 
du  partage.  —  Même  arrêt. 
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97.  L'exécution  d'un  partage  d'ascendant  pat  un 
de&copai  s   •  rats,  n'empêche  pas  les  autres,  d'en  de- 

der  la  nullité;  mais,  au  cas  on  cette  nullité  est 

prou :ée,  celui  qui  a  ratifié  le  partage,  en  l'exéeu 

tant,  ii"  peul  en  profiter.  —  Càss.,7  janv.  1863  [S. 

i.  121,  1".  63.  637,  D.  i>.  63.  1.  226] 

98.  A  li  suite  des  solutions  relatives  à  La  ratifica- 
tion tacite  des  partages  entachés  de  lésion,  l'ordre 
logique  des  idées  appelle  l'étude  des  conditions  de 

riptiun  il"  l'action  en  rescision.  Il  faut  ici  dis- 
tinguer suivant  la  forme  du  partage.  —  L'action  en 
nullité  ou  rescision  d'un  partage  d'ascendant  fait 
par  acte  testamentaire,  se  prescrit  par  trente  ans , 
et  non  car  dix  ans.  —  Case.,  25  nov.  1857  [S.  58. 
1.  209,  P.  58.  987,  I>.  p.  57.  1.  425]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  t.  n.  2331;  Masse  el  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  :;.  p.  315,  §  511,  note  il;  Aubiy  et  Rau,  t.  8,  p. 
4-2,  §734;  Demolombe,  t.  23,  n.  216;  Réquier,  n. 
228  "i  229;  Colmel  de  Santerre,  eontin.  de  be- 
rnante, t.  4,  n.  -47  &<£-vin  ;  Bonnet,  t.  ■_'.  n.  616 et 
619;  Laurent,  t.  15,  n.  114;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  2,  n.  729.  —  Ctmtrà,  Duranton,  t.  9,n.  (>4i>  ;Genty, 
p.  328. 

99.  Ainsi  jugé  .  péeialement ,  en  ce  qui  concerne 
l'action  en  nullité.  -  Cass.,  22  janv.  1  ST.!  [S.  7'-'. 
1.  424,  P.  7'.'.  1127,  D.  p.  72.  1.  321] 

100.  De  la  suit  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
compris  dans  un  tel  partage,  qui  a  stipulé,  comme 
condition  du  paiement  de  son  prix,  la  justification 
de  l'exécution  de  ce  partage  par  tous  les  héritiers, 
ne  peut,  a  défaut  de  cette  justification,  être  tenu  au 
paiement  en  raison  de  ce  qu'il  bs  sérail  écoulé  plus 

de  dix    ans  depuis    le  dores  du    île   cujiis.  —  Même 

arrêt. 

LOI.  I  os  trente  ans  courent  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  et  non  a  partir  de  la  décou- 
verte du  testament.  —  Laurent,  t.  15,11.  115.  — 
(  'ontrà  .  I  luranton  ,  t.  9,  n.  ii4ii. 

102.  Au  contraire,  l'action  en  rescision  d'un  par- 
ia ;e  d'ascendant  l'ait  par  acte  entre-vifs,  se  prescrit 
par  dix  ans.  —  Cass.,  27  nov.  1865  [S.  66.  1.  104, 
P.  66.207,  D.  p.  66.  1.217]  —  Montpellier,  23  déo. 
1846  [S.  47.  2.  174,  P.  47.  2.  113,  D.  p.  47. 2.  184] 

I ras,  17  janv.  L851   [s.  51.  2.  426,  P.  51.  I. 

259,  D.  p.  52.  2.  270]  ;  15  janv.  1853,  sou6Cass.,  18 
déc.  is.m  [S.  55.  l.  572,  P.  55.  l.  512,  D.  r.  55.  1. 

65]       ■    Bordeaux',  22    IV  vr.    1858  [S.  58.  2.  561,  P. 

591]  ;  8  mars  1870  [s.  70.  2.  173,  P. 70. 706,  l>. 
p.  71.  2.  202]  —  Poitiers,  5  mars  1862  [S.  sou 
Cass.,  28  juin  lst',4,  64.  1.  433,  P.  ii.'t.  934  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  62.  2.  117]  —  Toulouse, 22 mai 
1863  [P.  63.  157,  D.  p.  63.2.  78]  —  Rio»,  4  août 
1866  [&  67.  -'.  4,  P.  67.  80,  D.  p.  66.  2.  153]  — 
Sic,  Aulii.v  et  Lan,  t.  8,  p.  41,  §  734;   Laurent, 

t-   15,  n.   114:   Landry   Larniiliiicrie,  t.  L',  n.  729. 

ni.;.  La  prescription  de  dix  ans, établie  par  l'art. 
1304  .  infrà,  s'applique  ,  en  effet .  aussi  bien  à  l'ac- 
tion en  nullité  d'un  partage  d'ascendant  contenant 
donation  entre  vifs  au  profit  de  certaine  héritiers  de 

l'ascendant,  qu'à  l'action  en  nullité  d'une  i voniion 

proprement  dite.  —  Cass.,  27  aov.  L865,  précité. 

L04.  ...  Lt  mê ,  Lien  qu'au  nombre  des  enfants 

entre  lesquels  un  ascendant  »  l'ait  le  partage  entre- 
vifs  de  -es  biens,  il  B'en  trouvât  de  mineurs  b< 

golièrement  représentés,  l'acte  de  partage  n'en  revêt 
pas  n,, .m:    le  caractère  d'une  convention  a  l'égard 

m  c*w  ci  comme  a  i  égard  des  amie-,  d ent 

qu'il  a  été  volontairement  exécuté  par  eux  après  leur 
majorité,  el  déi  loi   .  l'action  en  nullité  du  partage 


est  frappée  de  prescription  s'ils  laissent  écouler  dix 
ans  depuis  le  décès  de  l'ascendant,  époque  où  s'est 
ouverte  cette  action.  —  Cass.,  13  juill.  11SIJ9  [S.  71. 

1.  34,  P.  71.  53,  IX  F.  71.  1.  171]' 

105.  Quant  au  point  de  départ  de  la  prescription, 
on  retrouve  une  controverse  correspondant  exacte- 
ment a  celle  (pii  a  lieu  sur  l'époque  où  l'action  prend 
naissance;  Le  même  principe  est,  en  effet,  engagé. 
—  11  a  été  jugé  que  le  délai  de  dix  ans  dans  loque) 
doit  être  formée  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
Lésion, d'un  partage  d'ascendant  l'ait  par  acte  entren 
vifs,  court  du  jour  même  de  L'acte, et  non  pas  seu- 
lement du  jour  du  décès  de  l'ascendant —  Cass,, 
12  juill.  1836  [s.  36.  L  534,  P.  chr.,  I».  Ré/:,  v 
Prescrip.  do.,  n.  1082]  ;  4  févr.  1845  [S.  45. 1.  305, 
P.  45.  2.  397,  IL  P.  45.  1.  49]  —  Bordeaux.  1"  avr. 
1833  [S.  33.  2.  324,  P.  chr.]  ;  23  déc.  1845  [s.  46. 

2.  241,  P.  46.  1.  358,  D.  p.  46.  •-'.  125]  —  Lime 

24  déc.  1835  [s,  36.  2.  78,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  4ii4li]  —  Toulouse,  15  mai  L838 
[S.  39.  :L  5n,  L.  38.  2.  599,  D.  p.  38.  2.  238,  L. 
lii/i.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  30  juill.  1839  [s.  40. 
2.  204,  L.  42.  ■_'.  562,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  fi  mai  184? 
[S.  42.  2.  435,  P.  4-.'.  2.  563,  D.  p.  42.  2.  17.0,  D. 

Rép.,  hc.  rit.]   —.Montpellier,   25  niai  1842   [S.  42. 

2.523,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4650]  ;  23  déc.  1846, 
précité.  —  Nîmes,  12  juill.  1842  [S.  42.  2.  465,  P. 
42.  2. 238,  D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  4fi4fi]  —  Dijon,  11 
mai  1844  [S.  44.  2.  M'J]  —  Douai,  24  janv.  1846 
[S.  46.  2.  241,  1>.  4ii.  L  39(1,  D.  p.  4(ï.  2.  124]  — 
Sic,  Yazeille,  sur  l'art.  ÎOSII,  n.  2;  Duranton,  t.  9. 
n.  646  et  (147;  Lolland  de  Vi Hargnes,  \"  Purin/}, 
d'ascend.,  n.  129:  Taulier,  t.  4,  p.  212;  Laurent, 
t.  15,  n.  llii:  Coin-Deli&le ,  fiée.  <■;•//.,  t.  .'.,  année 
1*54,  p.  113.  —  V.  aussi  Devilleneuve,  noie  ,,n- 
Paris,  «avr.  1850  [S.  50.  2.  305].  el  Labbé,  note 
sous  Cass.,  4  juin  1862  [P.  63.  934]  —  Y.  suprà, 
n.  47  et  s. 

106.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  du  par- 
tage pour  cause  de  lésion  serait  donc  repOUSSée  par 

la  prescription  si  plus  de  dix   ai  i    m  écoulés 

depuis  le  jour  où  il  a  été  fait.  —  Agen,  1"  juin 
ls;,s  [S.  58.2.  417.  P.  :>'.K  71(3] 

107.  L'exception  de  prescription  ne  pourrait  pas 
être  repoussee  par  cette  circonstance  que  les  biens 
des  deux  ascendants  ayant  été  confondus  ensemble, 
l'acte  de  partage  est  indivisible,  et  que  la  prescrip- 
tion n'a  couru  que  du  jour  du  décès  de  l'ascendant 
donateur.         Moine  arrêt. 

108.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en 
rescision  ne  courrait  pas  moins  du  jour  même  du 
partage,  encore  que  l'une  des  attributions  compor- 
terait quelques  conditions  résolutoires,  ici  les  que  la 
faculté  par  L'ascendant  de  reprendre  la  propriété  on 

l'usufruit  des  Liens  composant  le  lot,  dans  le  cas. ni 
l'enfant  à  qui  il  est  attribué  ne  remplirait  pas  cer- 
taines charges  qui  lui  sont  imposées.  —  Bordeaux, 
23  déc.  1845,  précité. 

109.  On  admettait,  toutefois,  même  dans  ce  sys- 
tème, que  lorsqu'un  ascendant,  en  faisant  Le  partage 
de  ses  liions  entre  ses  descendants,  s'en  est  réservé 

l'usufruit,  le  délai  de  dix  ans  pour  demander  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  ne  ciiinieiice  à  courir 
(pie  du  jour  de  la  cessation  de  l'UBufuit,  et  non  pas 
du  jour  du  partage,  —  Bordeaux,  2(j  juill.  1838  [S. 
39.  2.  51,  L.  39.  I.  35,  H.  v.  39.  2.  (17,  D.  liéji..  v" 
Dispos,  rut,-,  -vifs  .  n.  4653 

1 10.  La  cessation  de  L'usufruit  coïncide  alors  avec 
le  d,  .es  du  disposant.  —   La  jurisprudence  en  vi- 
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gueur  généralise  cette  solution,  et  décide  expri —  - 
ment  qu'en  principe,  la  prescription  de  L'action  en 
rescision  contre  un  acte  contenant  donation-partage, 
et  fait  en  conformité  des  art.  Î076  et  s.,  ne  court 
que  du  jour  du  décès  de  l'ascendant  donateur.  — 

—  Cass.,  16  juill.  1.849  [S.  4'.'.  1.  022,  P.  49.  •_'.  607. 
D.  p.  4'.'.  1.  237]  :  23  mars  1887  [s.  87.  1.  152,  P. 
87.  1.  365,  D.  p.  87.  1.  400]  —  Ageri,  6  juill.  1824 
[S.  et  P.  ciir.,  D.  p.  25.  ■-'.  50,  D.  Rèp.,  hc.  cit.,  n. 
4648]  —  Xin.es.  17  mars  1841  [S.  41.  2.  335,  P. 
41.  -J.  52,  D.  p.  41.  2.207,  D.  Rép.,  hc.  cit.]  —  Bor- 
deaux ,  30  juill.  184?  [S.  50.  2.  38,  P.  50.  2.  451, 
D.  p.  50.  2.  37] 

111.  Pareillement,  le  délai  de  dix  ans,  dans  lequel 
doit  être  formée  l'action  en  nullité  d'un  partage  en- 
tre-vifs, commence  à  courir  seulement  du  jour  du 

ndant.  —  Orléans,  29  juill.  t880  [S. 
84.  1.  259,  P.  84.  1.  645,  sous  Cass.,  21  juin  1882, 

D.   r.  81.  2.  161] 

112.  La  plupart  des  décisions  sur  ce  point  con- 
fondent ces  deux  actions,  er  la  formule  adoptée 
consiste  a  dire  que  ta  prescription  de  dix  ans  contre 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'un  partage  d'as- 
cendant court,  non  a  partir  du  jour  du  partage,  mais 
seulement  a  partir  du  jour  du  décès  de  l'ascendant. 

—  Case.,  7  janv.  1863  [S.  63.  1.  121,  P.  6».  637,  D. 
p.  63.1.226]  :  27  nov.  1865  [S.  66.  1.  104.  P.  66.  207, 
D.P.66.  1.  217]—  Orléans.  17  janv.  1851  [S.  51.  2. 
426,  P.  51.  1.  259,  D.  p.  52.  2.  270]  :  15  janv.  1853, 
sous  Cass.,  18  déc.  1854  [S.  55.  1.  572.  P.  i^i:  1.  512, 
D.  p.  55.  1.  55]  —  Bordeaux,  22  févr.  1858  [S.  58. 
2.  561,  P.  58.  591]  —  67c.  Solon,  Nullités,  t.  2.  n. 
490;  Poujol,  OMiff.,  sur  l'art.  1304,  n.  :-!7  :  Réquier, 
n.  230;  Bonnet,  n.  IJ53  ;  Lyon-C'aen,  n.  104;  Mar- 
eadé,  Rev.  crit.,  t.  1,  année  1851,  p.  280;  Gentry, 
p.  258;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1845  et  1855; 
Demolomlie ,  t.  23,  n.  225;  Anbn  et  Rau,  t.  8,  p.  41. 
§  734.  —  Y.  guprà ,  n.  40  et  s.  —  V.  aussi  et  toutefois, 
pour  le  cas  où  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur 
la  dot  alité  des  biens,  sttprà,  art.  1076,  n.  (39. 

113.  Il  eu  va  donc,  à  ce  point  de  vue,  de  même, 
soit  que  le  partage  ait  été  fait  par  acte  entre-vifs, 
soit  qu'il  ait  été  fait  par  acte  testamentaire.  —  Caen, 
15  juin  1835  [S.  38.  2.  521.  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  11, 
D.  Rcp.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4488] 

114.  Dans  le  cas  où  l'ascendant  donateur  a  fait, 
par  le  même  acte  et  en  une  seule  masse,  le  partage 
anticipé  de  ses  liions  et  le  partage  des  biens  de  son 
conjoint  prédécédé,  la  prescription  des  actions  en 
rescision  du  partage,  même  des  biens  de  l'époux 
prédécédé,  n'en  court  pas  moine  a  partir  seulement 
du  déeèsde  l'ascendant,  auteur  du  partage.  —  Agen, 
28  mai  1850  [S.  51.  2.  177.  P.  52.  1.  669,  D.  p^  54. 
2.  8]  —  Sic,  Demolombe.  t.  23,  a.  227;  Réquier, 
n.  241  :  Bonnet,  t.  2,  n.  658  et  s.;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  42,  §  734. 

115.  En  d  autres  termes,  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  d'un  partage  entre- 
vifs  anticipé  par  lequel  un  ascendant  a  fait  à  ses 
enfants  l'attribution  tout  à  la  fois  de  ses  propres 
biens  et  de  ceux  de  son  conjoint  prêdéeédé,  sans 
distinction  d'origine  de  ces  divers  biens,  ne  court, 
même  à  l'égard  des  biens  de  l'ascendant  prêdéeédé-, 
qu'à  partir  du  décès  de  l'ascendant  auteur  du  par- 
tage. —  Cass.,  19  déc.  1859  [S.  60.  1.  423,  P.  60. 
675,  f>.  P.  59.  1.  494]  —  Agen,  28  mai  1850,  pré- 
-. it.  . 

llii.  Il  en  est  ainsi  particulièrement  dans  le  eas 
nù.  par  ce  partage,  l'un  des  enfants  a  été  enargë  de 


payer  à  l'antre  une  certaine  somme  pour  compléter 
les  droits  de  celui-ci  dans  les  biens  paternels  et  ma- 
ternels, et  où  des  pensions  annuelles  et  viagères  ont 
été    consenties  par    les   deux   enfants    an    profit  de 

1  ascendant  survivant,  comme  condition  de  la  dona- 
tion qu'il  leur  a  faite.  — Cass.,  19  déc.  1859,  précité. 

117.  Si.  en  effet,  le  survivant  des  père  et  mère  a 
compris  dans  le  même  acte  de  partage  les  biens  de 
son  conjoint  prédécédé  avec  les  siens  propres,  le 
partage  forme  un  tout  indivisible,  et  le  délai  de  dix 
ans  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès  du 
survivant.  —  Orléans,  29  juill.  issu,  précité. 

1 18.  Au  cas,  notamment,  où  la  mère  survivante  a 
fait  une  masse  unique  tant  de  ses  biens  que  de  ceux 
de  son  mari  prédécédé  et  les  i  partagés  entre  ses 
enfants,  l'action  en  rescision  de  ce  partage  ne  peut 
se  prescrire  du  vivant  de  la  more.  —  <  lass.,  27  juill. 
1874  [S.  75.  1.  64,  P.  75.  139.  D.  p.  75.  1.  366]  — 
Bordeaux,  28  avr.  1875  [S.  75.  2.  217,  P.  75.  936] 
—  Y.  supra,  n.  114. 

119.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  ascendants  se  sont 
entendus  pour  faire  un  partage  indivisible,  la  pres- 
cription court  du  décès  du  dernier  mourant. —  I  lass., 

2  janv.  1867  [S.  67.  1.  60,  P.  67.  131,  D.  p.  67.  1. 
111]  :  18  juin  1867  [S.  67.  1.  297,  P.  67.  761,  D.  p. 
67.  1.  274]  —  Agen,  7  juin  1861  [S.  sous  Cass..  29 
août  1864,  64.  1.  433,  I'.  62.  85,  D.  p.  'il.  2.  116] 

120.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  partage  anticipé  fait 
conjointement  et  solidairement  par  le  père  et  la  mère 
entre  leurs  enfants,  l'action  en  rescision  de  ce  par- 
tage ne  pouvant  être  intentée  qu'après  le  décès  du 
dernier  mourant  des  donateurs,  ne  commence  à  se 
prescrire  qu'à  partir  de  cette  époque,  pour  l'une 
comme  pour  l'autre  succession.  —  Bordeaux  ,  22 
févr.  1858,  précité.  —  Lyon,  18  avr.  1860  [S.  60. 
2.  406,  P.  6,1.  375,  D.  p.  61.  5.  338]  —  Poitiers,  5 
mars  1862  [S.  sous  Cass.,  28  juin  1864,  64.  1.  433, 
P.  63.  934,  D.  p.  62.  2.  119]  —  Toulouse,  22  mai 
1863  [P.  63.  457,  D.  p.  63.  2.  78]  —  Orléans,  29 
juill.  1880,  précité.  — Sic,  Réquier,  n.  240;  Bonnet, 
t.  2,  n.  6~>8;  Demolombe,  t.  23.  n.  227;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  42.  §  734;  Ortlieb,  note  sous  i  lass.,  26 
déc.  1876  [S.  77.  1.  153,  P.  77.  382]  —  Centra, 
Laurent,  t.  15,  n.  118.  — V.  steprà,  n.  107. 

121.  Eu  particulier,  lorsqu'il  est  souverainement 
constate  par  les  juges  du  fond  que  le  père  et  la  mère 
ont  fait  cumulativemeut  donation-partage  au  profit 
de  leurs  enfants  de  tons  leurs  biens  réunis  en  une 
seule  masse,  sans  distinction  de  provenance,  a  rai- 
son de  ['indivisibilité  de  ce  partage,  aucune  action 
en  nullité  ne  peut  être  intentée  avant  le  décès  des 
deux  ascendants  donateurs. —  Par  suite,  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  nullité  n'a  [m  commencer  à 
courir  qu'à,  partir  du  décès  du  survivant  des  deux 
époux.  —  Cass.,  16  nov.  1885  [S.  86.  1.  454,  P.  86. 
1.  1130.  D.  p.  86.  1.  395] 

122.  .Mais  ces  solutions  sont  subordonnées  au  ca- 
ractère d'indivisibilité  du  partage  des  deux  succes- 
sions. —  Au  contraire,  l'acte  comprenant  tout  à  la 
fois  une  donation-partage  de  ses  biens  par  une  mère 
entre  ses  enfants,  et  un  partage  que  ces  mêmes  en- 
fants ont  opéré  curie  eux  de  la  succession  du  père 
prédécédé,  doit  être  considéré  comme  contenant 
deux  conventions  distinctes;  en  sorte  que  le  délai 
de  dix  ans  pour  intenter  l'action  en  nullité  ou  resci- 
sion contre  le  partage  de  la  succession  paternelle  . 
court  du  jour  de  l'acte  et  non  pas  seulement  du  jour 
du  décès  de  la  mère. —  Cass.,  16  janv.  1867  [S.  67. 
1.  177,  P.   67.  408,  D.  p.  67.   1.   153]  —   Sic ,  lié- 
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quier,  q.  241  :  Bonnet,  t.  2,  n.  662  :  Aubry  et  Rau, 
t.  s.  p.  42.  %  734. 

123.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que,  comme  con- 
dition  de  la  donation  faite  par  la  mère,  celle-ci  se 
soit  réservé,  outre  l'usufruit  de  ses  biens,  celui  îles 
biens  dépendant  de  la  succession  de  son  mari,  s'il 
est  d'ailleurs  établi  que  le  partage  de  cette  sucees- 

est  intervenu  entre  les  entants  en  dehors  de 
l'intluence  de  la  mère  commune.  —  Même  arrêt. 

124.  De  même  et  plus  généralement,  l'acte  qui 
t'ait  cesser  l'indivision  entre  les  entants  donataires 
ne  pouvant  être  considéré  comme  un  partage  d'as- 
cendant lorsqu'il  est  distinct  de  la  donation,  <  t  que 
l'ascendant  donataire  y  est  demeuré  étranger  de  l'ait 
et  d'intention,  le  délai  de  l'action  en  rescision  court 
du  jour  même  du  partage,  et  non  pas  seulement  du 
jour  du  décès  du  donateur.  —  Case.,  24  juin  1872 
[S.  73.  l.  77,  P.  7::.  160,  D.  p.  72.  I.  472]  —  Poi- 
tiers, i  l, m.  1878  [S.  78.  2.  144,  P.  78.  603,  D.  p. 
78.  -'.  67]  —  Y.  mprà,  art.  107:".,  n.  49  et  s. 

125.  Ainsi,  le  partage  des  biens  donnés  par  un 
aseeinlaiii  a  ses  descendants  ne  constitue  pas  un  par- 
tage d'ascendant,  mais  un  partage  ordinaire,  si  le 
], artai:v  n'est  fail  que  le  surlendemain  de  la  dona- 
tion, et  si  les  donataires  y  ont  procédé  entre  eux 
sans  l'assistance  et  en  l'absence  de  l'ascendant  do- 
nateur. -  Besançon,  11  févr.  1882  [s.  83.  2.  107, 
P.  83.  1.  584]  —  Y.  mprà,  art.  1075,  n.  50. 

126.  Par  suite,  la  prescription  de  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  contre  ce  partage,  court  du  jour 
même  du  partage,  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
d<  cèe  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

127.  -Mais  s'il  est  permis  d'établir,  pour  la  fixation 
du  point  de  départ  de  la  prescription,  une  distinc- 
tion entre  la  donation  entre-vifs,  d'une  part,  et  le 
partage  d<     bii  as  donm  b,  d'autre  part,  et  de  faire 

l ir  la   prescription    de   l'action    en    rescision   du 

partage  du  jour  de  l'acte,  et  non  de  celui  du  décès  du 
donateur,  c'est  seulement  dans  ]c  cas  "ii  il  est  re- 
connu par  les  juges  du  fond,  au  moyen  de  l'inter- 
prétation, soit   des  circonstances,  soit  îles  etioncia- 

tions  ci  des  dispositions  de  l'acte  de  donation  et  de 
partage,  que  le  père  d.e  famille  est,  parle  fait  de  sa 
volonté,  demeuré  étranger  aux  stipulations  du  par- 
opéré  sans  sa  surveillance  et  sans  son  concours. 

Cass.,  23  mars  1887  [S. 87.1.  152.P.87.  1.  365, 
D.  P.  87.  1.  400]  —  Y.  mprà.v.  40. 

12s.  La  prescription  décennale  de  l'action  enres- 

i  d'un  partage  d'ascendant  n'est  pas  suspendue. 

au  profil  d'une  femme  copartageante,  par  le  ma- 
ria  [U6  cette  femme    aurait    contracte  sous    le  ré- 

di  i  il.  dans  l'intervalle  des  dix  années  de  cette 
cription.  —  Nîmes,  10  avr.  1S47  [S.  48.  2.  130, 
P.  48.  I.  221,  D.  p.  48.  2.  102]  —Y.  mprà,  n.  112. 
—  Y.  aussi  mprà,  art.  1076,  n.  69. 

129.  On  pourrait  prétendre  tirer  certaines  lins  de 
non  recevoir  du  caractère  aléatoire  de  l'acte  atta- 
qué. Il  est  cependant  admis  que  la  seule  réserve,  par 

un  père  el  une  mère,  dans  le  partage  de  leurs  biens, 
de  l'usufruit  du  lot  de  l'un   di      et  fants  coparta 

lurail  être  regardée  c me  ayant  l'effet  d'attri- 
buer au  partage  le  caractère  de  contrat  aléatoire, 
exclusif  du  droit  d'en  demander  la  rescision  pour 

cause   de  lésion.  Aireu,  21    janv.    IK36  [S.  :',li.   2. 

266,  P.  .lu..  D.  p.  36.2.  121]  —  V.  suprà,  art.  889, 

n.  t'.  et  s.,  '.';'.  et  s. 

130.  Egalement,  l'acte  entre-vifs,  par  lequel  un 
père  et  mie  mère  ont  dieposé  de  tous  leurs  biens 
meubles  el  immeubles  en  faveur  de  leurs  enfants, 


en  attribuant  à  l'un  d'eux  l'entière  propriété  de  ces 
biens  moyennant  une  soulte  à  payer  a,  chacun  des 
autres  enfants,  et  à  charge  d'une  rente  et  de  di- 
verses prestations  viagères  au  profit  des  donateurs, 
n'a  pas  pour  résultat  de  conférer  à  la  donation  le 
caractère  d'un  contrat  aléatoire,  la  mettant  à  l'abri 
d'une  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion. — 
Cass.,  24  oct.  1888  [S.  89.  1.  172,  P.  89.  1.  400] 

131.  En  pareil  cas,  et  alors  que  la  valeur  des  im- 
meubles est  incertaine,  et  qu'il  est  nécessaire  de  les 
évaluer  pour  apprécier  l'importance  corrélative  des 
charges  viagères  imposées  à  l'un  des  enfants,  c'est 
à  bon  droit  que  cette  évaluation  est  ordonnée,  la 
stipulation  d'une  rente  viagère  ne  pouvant  par  elle- 
même  faire  obstacle  à  la  vérification  de  la  lésion. 

—  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  n.  23  et  s. 

132.  A  supposer  que  toutes  les  fins  de  non-rece- 
voir  invoquées  contre  la  demande  aient  été  repous- 

,   ou   encore  qu'aucune  n'ait  été  alléguée,    les 
juges  ont  à  se  rendre  compte  de  la  réalité  de  la  Ié- 

:  la  jurisprudence  a  posé  quelque-   réglée 
égard.  — -  Jugé,  notamment,  que  l'action  en   resci- 
sion pour  cause  de  lésion  d'un  partage  testamentaire 
ne  peut  porter  que   sur  la  masse  des   Liens  qui 
fait  l'objet  du  partage,  sans  qu'on  puisse  comprendre 
dans  cette  masse  les  biens  légués  à  titre  particulier. 

—  Caen,  31  janv.  1848  [S.  48.  2.  425,  P.  48.  2.  588, 
D.  p.  48.  2.  154]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  648  : 
Réquier,  n.  175  et  s.;  Genty,  p.  305;  Colmet  de 
S/anterre,  conlin.de  Déniante,  t.  4,  n.  247  /«'s-i  ;  De- 
molombe,  t.  23,  n.  17fi;  Laurent,  t.  15,  n.  107.  — 
Sur  l'évaluation  de  la  lésion;  V.  mprà,  art.  890,  n.  1. 

133.  Décidé  encore  que,  lorsqu'un  enfant  dona- 
taire par  préciput,  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage,  de  la  quotité  disponible  ou  d'une  portion 
de  cette  quotité,  attaque  pour  lésion  de  plus  du 
quart  le  partage  d'ascendant  l'ait  ultérieurement, 
la  lésion  doit  être  calculée  sur  la  réserve  seule  et 
non  sur  le  préciput  el  la  réserve  cumulés.  —  Caen, 
21  mars  1838  [s.  38.  2.  419,  P.  38.  2.  645,  D.  P. 
38.  2.  14G,  D.  liép..  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4iioi] 

—  Nîmes,  8  nov.  1864  [S.  65.  2.  74,  P.  65.  357]  — 
Bordeaux,  27  déc.  1869  [S.  70.  2.  174,  P.  70.  709, 
D.  p.  71.  2.  201]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  38, 
§  734  :  Saiutespés-I.escot,  t.  5,  n.  1838;  Marcadé, 
sur  l'art.  1070,  n.  1  ;  Réquier,  n.  178;  Genty,  n. 
40:  Lyon-Caen,  n.  92;  Demolombe,  t.  23,  n.  177, 
319  et  s.;  Grenier,  t.  3,n.  299  et  400;  Toullier,  t.  5, 

n.  .S  10  ;  Laurent  ,  /oc.  cil. 

134.  Au  cas  ou  le  père  ou  la  mère,  dans  le  par- 
tage de  ses  Liens,  se  serait  réservé  l'usufruit  du  lot 
d'un  des  enfants  copartagés,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  n'évaluer  le  lot  que  distraction  faite  «le  la  valeur 
de  l'usufruit;  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la 
charge  d'usufruit  ne  porte  que  sur  l'excédant  do 
la  réserve   légale.  —  Agcn,  21  janv.  1836,  précité. 

135.  Sur  l'importante  question  de  savoir  à  quelle 
époque  doit  être  appréciée  la  valeur  «les  Liens  pour 
l'établissement  de  la  lésion,  Y.  mprà,  n.  23  et  s. 

130.  Cet  ordre  de  questions  rentre  exclusivement 
dans  les  attributions  du  juge  du  fait.  —  Ainsi,  l'ar- 
rêt qui ,  au  moyen  d'appréciations  de  l'ait  et  de  cal- 
iil  .  arrive  à  constater  que  la  lésion  de  plus  du 
quart  reprochée  i  un  partage  d'ascendant  n'existe 
pas,  échappe,  comme  ayant  résolu  une  simple  q 
lion  de   fait,  a  la  cei  sure  de    la   Cour  de  cassation. 

—  Cass,,  8  avr.  1873  [S.  73.  1.  316,  P.  73.  783,  D. 
p.  73.  l.  196] 

137.  En  d'antres  termes, l'arrêt  qui  .carte  pardej 
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appréciations  de  fait  un  chef  de  conclusions  tendant 
à  l'annulation  d'un  partage  d'ascendant  pour  cause 
de  lésion,  est  souverain  et  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  16  juill.  1883  [S.  85. 

1.  419,  P.  85.  1.  1026,  D.  p.  84.  1.  390] 

138.  En  tous  ras.  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'action  en 
rescision  d'un   partage  d'ascendant  pour  cause  do 

.  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
deçà-  irame  ayant  violé  certaines  règles  du 

droit  dans  la  détermination  de  la  masse  a  partager, 
s'il  résulte  des  chiffres  posés  par  l'arrêt  et  non  con- 
testés que,  même  à  supposer  cette  violation  établie, 
la  lésion  serait  inférieure  au  quart.  —  Cass..  2  déc. 
1862  [S.  63.  1.  124,  P.  63.  873,  D.  p.  63.  1.  228] 

139.  L'action  en  lésion  peut,  au  surplus,  être  re- 
jetée à  la  suite  de  la  seule  comparaison  des  sommes 
reçues  par  l'enfant  copartagé  avec  l'assiette  de  la 
contribution  foncière,  prouvant  que  la  lésion  alléguée 
n'existe  réellement  pas.  —  Agen,  lir  juin  1864  [S. 
64.  2.  130,  P.  64.  569,  D.  p.  64.  2.  183]  —  Sur  la 
valeur  des  présomptions  en  cette  matière,  Y.  suprà, 
art.  8:  O.  n.  17. 

140.  Au  cas  où  un  père  a  fait,  entre  ses  enfants, 
le  partage  anticipé  de  ses  biens  et  de  ceux  qui  com- 
posent la  succession  maternelle,  avec  clause  de  re- 
tour à  son  profit  quant  aux  biens  à  lui  propres,  et 

ié  condition  que  les  enfants  ne  pourront  exiger 
le  compte  du  partage  de  la  communauté  aj  ant  existé 
entre  le  donateur  et  sa  femme,  si,  par  le  prédécès 
de  l'un  des  enfants  dont  le  lot  se  trouvait  presque 
exclusivement  composé  de  biens  paternels;  le  droit 
de  retour  atteint  la  presque  totalité  de  ce  lot,  cette 
circonstance  ne  peut  autoriser  le  légataire  ou  dona- 
taire de  l'enfant  prédécédé  à  demander  (après  le 
décès  du  père)  la  rescision  du  partage  pour  lésion 
de  plus  du  quart.  —  Angers,  13  mars  1867  [S.  68. 

2.  273.  P.  68.  1011,  D.  p.  67.  2.  214]  —  V.  suprà, 
n.  47  et  s. 

141.  Lors  même  que  la  lésion  de  plus  du  quart 
serait  incontestée  ou  prouvée  par  les  débats,  le  dé- 
fendeur a  l'action  en  rescision  d'un  partage  d'as- 
cendant peut,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  pai 
ordinaire ,  arrêter  le  cours  de  la  demande  et  empê- 
cher un  nouveau  partage,  en  fournissant  au  deman- 
deur le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en 
numéraire,  soit  eu  nature.  —  Grenoble,  25  nov.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  117.  D.  Rép.,  v  Dispos. 
entre-vifs,  n.  4619]  —  Toulouse.  11  juin  1836  [S. 
36.  2.556,  P.  chr.,D.  p.  37. 2.30,  D.  Rép., loc. cit.']  — 
—  Sic,  Grenier,  t.  3,  n.  401;  Merlin,  Rép.,  v°  Par- 
tage d'ascendant,  n.  24;  Toullier,  t.  5,  n.  804;  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  651  :  Rolland  de  Villargues.  Rép.,  \ 
ParU  ridant,  n.  104;  Poujol,  sur  l'art.  1079, 
n.  7  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1079,  n.  8;  Bonnet,  t.  2, 
n.  590:  Demolombe,  t.  23,  n.  181;  Aubrv  et  lîau.t. 
8,  p.  39,  §  739.  —  Contra  .  Toulouse,  21  août  1833 
[S.  34.  2.  123,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  47,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  4620]  —  V.  suprà,  art.  981,  n.  1  et  s.,  et, 
notamment .  2  et  4. 

142.  La  jurisprudence  est  obligée  de  faire  ici  une 
distinction  entre  l'action  en  rescision  et  l'action  en 
nullité.  Elle  di  cide  que  si  l'action  en  nullité  intentée 
par  l'héritier  qui  a  à  se  plaindre  du  partage  d'as- 
cendant ne  peut  être  arrêtée  par  l'offre  que  ses  cohé- 
ritiers lui  feraient  d'un  supplément  de  portion  héré- 
ditaire, il  n'en  est  plus  de  même  quand  le  partage 

ttaqué  pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  l 
25  fi  m.  1856  "s.  56.  1.  305,  P.  56.  1.  586,  D.  p.  56. 
1.  113] 


143.  L'héritier  défendeur,  pour  arrêter  l'action, 
doit  offrir  a  ses  cohéritiers  le  supplément,  non  pas 
seulement  de  leur  réserve,  mais  de  leur  part  héré- 
ditaire. •—  C'est  donc  à  bon  droit  que  les  juges  .  saisis 
d'une  demande  en  nullité  d'un  partage  d'ascendant 
pour  lésion  de  plus  du  quart  et  atteinte  a  la  réserve, 
ordonnent  un  nouveau  partage  de  la  succession  du 
testateur,  malgré  l'offre  de  l'héritier,  légataire  par 
préeiput,  de  fournir  le  complément  de  la  réserve  à 
>.-  cohi  ritiers,  s'il  s'agissait  en  réalité  dans  la  cause 
d'une  action  en  rescision  pour  lésion,  le  préeiput 
légué  étant  bien  inférieur  à  la  quotité  disponible.  — ■ 
Cass.,  22  juill.  1879  [S.  80.  1.  399,  P.  80.  1019,  D. 
p.  80.  1.  213] 

144.  Si,  à  défaut  d'une  composition  de  ce  genre, 
la  rescision  du  partage  d'ascendant  vient  à  être 
prononcée  pour  cause  de  lésion,  elle  met  à  néant  ce 
partage  à  l'égard  de  tous  les  enfants,  et  rétablit  l'in- 
division entre  eux.  —  Cass.,  6  août  1884  [S.  85.  1. 
369,  P.  85.  903,  D.  p.  85.  1.  49]  —  V.  Bonnet,  t.  2, 
a.  688;  Demolombe,  t.  23,  n.  234:  Aubrv  et  Iiau, 
t.  8,  p.  40  et  44.  §  734  ;  Lauren r.  t.  15,  n.  128  :  Bé- 
quier,  n.  191  et  s.  —  Quant  aux  dispi  sitions  acces- 

s  et  aux  dispositions  préciputaires ,  V.  suprà, 
art.  1075,  n.  31,  52,  127  et  s.;  art.  1076,  n.  58  et 
art.  1078,  n.  19  et  s. 

145.  L'héritier  qui  avait,  de  son  côte,  formé  une 
demande  en  rescision,  et  dont  l'action  a,  pur  un  pré- 
cédent jugement,  été  déclarée  non-recevable,  parce 
qu'il  y  aurait  eu  ratification  de  sa  part,  a  le  droit 
d'intervenir  an  nouveau  partage,  sans  que  l'on  puisse 
lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

146.  La  Cour  de  cassation  pose  en  outre  ce  prin- 
cipe fort  grave,  que  l'annulation  ou  rescision  d'un 
partage  d'ascendant  opère  la  résolution  de  tous  les 
actee  de  d  sposition  dont  les  biens  ont  été  l'objet  de 
la  part  d'un  copartageant.  —  Cass.,  21  juin  1882  [S. 
84.  1.  259.  P.  84.  1.  645,  D.  p.  83.  1.  353] 

147.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  par- 
tage d'ascendant  résulte  d'un  acte  entre-vifs.  — 
i  .;-..  22  août  1877  [S.  78.  1.  145,  P.  78.  369,  D.  p. 
77.  1.  481]  —  Montpellier.  10  ianv.  1878  [S.  78.  2. 
313,  P.  78.  1258.  D.  P.  80.  2.  35]  —  Contra,  les 
notes  de  M.  Labbe  sous  chacun  de  ces  arrêts  [S. 
et  P.] 

148.  Si  la  garantie  dont  le  copartageant  vendeur 
de  son  lot  est  tenu  vis-à-vis  de  son  acquéreur,  le 
rend  non-iecevable  à  exercer  lui-même  l'action  en 
nullité  du  partage,  ses  cohéritiers,  demeures  étran- 
gla vente,  peuvent  poursuivre  cette  annula- 
tion, qui  produit  à  leur  égard  tous  ses  effets  légaux. 
—  Cass..  21  juin  1882,  précité. 

149.  Cette  rescision  opère  notamment  la  résolu- 
tion des  aliénations  dont  les  biens  ont  été  l'objet  de 
la  part  des  copartageants.  —  Montpellier,  10  janv. 
1878,  précité. 

150.  Le  tiers  acquéreur  ne  peut  attaquer  le  nou- 
veau partage  qui  a  eu  pour  effet  de  dessaisir  son 
auteur  de  la  propriété  des  immeubles  à  lui  vendus, 
s'il  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  qu'il  fût  procédé  à.  ce 
nouveau  partage  en  dehors  de  sa  présence.  —  Même 
arrêt. 

151.  Lorsque  la  rescision  d'un  partage  d'ascen- 
dant a  opéré  la  résolution  des  aliénations  dont  les 
biens  ont  été  l'objet  de  la  part  des  copartageants, 
les  tins  acquéreurs  ne  peuvent  d'ailleurs  invoquer 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Cass.,  22  août 
1877,  précité. 

152.  Touchée  sans  doute  des  sérieux  inconvénients 
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pratiques  qui  son!  ta  conséquence  de  cette  solution, 
ouï  suprême  y  a  apporté,  en  dernier  lieu,  une 
eertaïne  atténuation.  —  Elle  décide  que  rsi  la  resci- 
in  partage  d'ascendant  peut  entraîner  la  rési- 
liation des  aliénations  consenties  par  les  copartagés, 
la  nullité  de  ces  aliénations  ne  résulte  pas  d'une 
manière  immédiate  de  la  rescision  seule  du  partage, 
et  elle  est  subordonnée  au  résultat  du  partage  nou- 
veau; par  L'effet  déclaratif  du  nouveau  partage,  les 
nations  en  question  seront  consolidées  ou  annu- 
selou  que  les  biens  aliènes  tomberont  ou  ne 
tomberont  pas  dans  le  lot  de  l'aliénateur.  —  Cas:-.. 
26  juill.  L887  [S.  «7.  1.  277,  P.  87.  1.  921]  —  V. 
suprà,  art.  883  et  art.  107ô,  n.  143  et  s. 

153.  En  c [uence,  l'un  des  Bopartagearitfe  ne 

peut  exiger,  avant  l'événement  du  partage  nouveau 
qui  fixe  définitivement  et  rétroactivement  les  droits 
dos  héritiers  sur  les  biens,  la  remise  à  an  séquestre, 
ni  des  Kiins  aliénés  compris  dans  le  partage  res- 
cindé, ni  ducapkal  formant  le  prix  des  aliénations. 
—  Même  arrêt. 

Iô4.  Dans  ce  ras,  les  tribunaux  sauvegardent 
suffisamment  les  droits  de  tous  les  cohéritiers  en 
ordonnant  que  les  intérêts  des  sommes  formant  le 
prix  de  vente  des  liions  aliénés  seront  versés  tous 
les  six  mois  outre  les  mains  du  séquestre,  et  en  au- 
torisant les  héritiers  à  touolior  leur  part  des  inté- 
rêts ainsi  versos.  —  Même  arrêt. 

J  S.  De  la  réduction. 

155:  Sur  les  caractères  qui  distinguent  l'action 
en  réduction  spéciale  île  l'art.   1079,  de  l'action  en 

ci:  ion  «'l  de  l'action  en  réduction  du  droit,  com- 
mun, X .  suprà ,  n.  lii  et  s. 

156.  L'action  spéciale  en  réduction  d'un  partage 
descendant  |  our  atteinte  portée  à  la  réserve  légale 
ne  peut  être  formée  qu'après  lé  décès  de  l'ascendant 
donateur.  —  Agen,  28  mai  1850  [S.  51.  2.  177,  P. 
52.  1.  669,  H.  p.  51.  2.  8]  —  Sic,  Troplong,  t.  4, 
u.  2332  -.  Rëqiuer,  n.  234  ;  Bonnet ,  t.  2,  n.  623  et  s.; 
t'olinet  île  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  247 
fa-XI  ;  AuLi  \  cl  loin,  t.  S,  p. M,  {j  734  ;  Peninlombe, 
t.  23,  n.  21!l  el  22H;  Laurent,  t.  l'a.  n.  152  :  Landry - 
I  icantinerie,  t.  2,  n.  732.  —  Contra,  Taulier,  t.  4, 
p.  212;  LaromMère,  Bur  l'art.  1304,  n.  41  et  s. — 
\  .  suprà  .  u.  4ii  et  s. 

167.  Mais  cette  solution  est  particulière  a  l'action 
de  l'art.  L079.  —  Au  contraire,  l'action  en  réduc- 
tion, fondée  sur  une  atteinte  a  la  cêserve  résultant 

d'un    partage   d'ascendant  fait  enmulativcincnt   par 

deux  ascendants,  peut  être  intentée  après  le  décès 

du  premier  m. Mirant   îles  ascendants,  lorsqu'elle  e 
dirigée    par  un    eopurlngé   ,|iii  :i    accepte    la    sucée 

swn  de  l'ascendant  déeédé,  contre  les  autres  copar 

tagés,qui  mit  rei :é  à  ladite  succession.  —  roi* 

.  C3  die.  iss7  [S.  ss.  ■>.  ii:î,  i>.  88.  1.  684,  et 

la     note   de    M.     Le    l'iillltois] 

Lis.  l 'en,,  notion  ,  exclusivement   Boudée  sur  les 

art.  913  o!  920,  et  n,,n  sur  l'art.  UlT'.i,  (  '.  civ.,  ne 
'■oiistilue  pas  une  attaque  contre  le  partage  d'ascen- 
dant .  qui  ne  pourrait  être  intentée  avant  le  décès 
des  ileux  ascendants  donateurs.  —  Même  arrêt. 

159;  Il  B  été  jugé,  non  sans  une  opposition  assez 

marquée  dans  la  duotrine,  que  l'action  en  réduction 

d  un  partage  d'ascendant  peut  être  formée  par  un 
un  plusieurs  Beulei tel       "p.n  logeants,   et  sans 

qu'il  suit   néce    i de  mettre  en  cause  les  autres 

oparta  eai        pani  le  mi intérêt    :  il   n'en  est 


pas  de  cette  action  comme  de  l'action  en  rescision 
du  partage.  —  Agen,  28  mai  1850,  précité.  —  Sic, 
Auhry  et  Lan,  t.  H.  p.  50,  §  734;  Béquier,  n.  21 9. 
—  Contra,  Bonnet,  t.  2,  n.  G0-_>  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  734  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  189  bis  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  2333.  —  V.  encore,  sur  les  condi- 
tions de  recevabilité  de  l'action,  suprà  ,  n.  8  et  s. 

1G0.  L'action  en  réduction  de  parts,  pour  atteinte 
a  la  réserve  légale,  peut  être  couverte,  comme  le 
serait  l'action  en  rescision,  par  l'exécution  volontaire 
donnée  au  partage  ,  à  une  époque  OÙ  celui-ci  pouvait 
éire  valablement  confirmé.  —  Cass.,  22  t'evr.  1854 
[S.  54.  1.  173.  P.  54.  1.  404,  I>.  p.  54.  1.  2.",:)]  — 
V.  suprà.  n.  Ii7  et  s. 

161.  Mais  lois  même  que  quelques-uns  des  en- 
fants auraient  formellement  déclare  vouloir  garder 
les  lots  à  eux  départis  par  le  père  commun,  il  n'en 
résulterait   pas  de  leur  part  renonciation  à  exiger  le 

supplément  auquel  ils  auraient  droit,  en  sus  de  ces 
mêmes  lois,  pour  compléter  la  réserve  légale.  — 
r.-.en,  31  junv.  1848  [s.  48.  2.  42:..  1'.  48.  2.  588, 
P.  p.  48.  2.  154]  —  Sic,  Aubry  et  L'an,  t.  8,  p.  50, 
§  734. 

162.  Au  surplus,  un  partage  d'ascendant  Es 

la  réserve  de  l'usufruit  de  certains  biens  donnes  à 
l'un  des  enfants,  ne  peut  être  assimile  à  la  vente  a 
fonds    perdu    OU    avec   réserve  d'usufruit  dont    parle 

l'art.  918,  suprà.  Ainsi,  les  autres  eopartageants  ne 
peuvent  être  déclarés  non-iecevables  dans  l'action 
en  réduction  qu'ils  viendraient  a  former  contre  cet 
enfant,  par  le  seul  motif  qu'ils  ont  consenti  au  par- 
tage; —  Montpellier,  23  |m  22)  déc.  1846  [S.  47. 
2.  174,  P.  47.  2.  113,  D.  P.  47.  2.L84]  — V.  gaprà, 
n.  I>7  et  s. 

li'.:;.  Pareillement,  la  rétrocession  de  leurs  parts1, 
faite  au  copartageaiit  avantagé',  par  les  autres  eo- 
partageants, ni  la  réception  du  prix  de  cette  ré- 
trocession, n'établit  contre  ces  derniers  une  lin  de 
non-reoevuir  sur  l'action  en  réduction  qu'ils  viennent 
a  intenter  au  copartageaiit  avantagé,  lorsque  la  ré- 
trocession n'a  été  que  l'accomplissement  d'une  con- 
dition imposée  par  l'acte  de  partage.  —  Même 
arrêt. 

164.  11  en  est  ainsi  alors  même  surtout  que  la  ré- 
trocession cl  la  réception  du  prix  ont  eu  lieu  durant 
la  vie  de  l'ascendant  donateur,  car  aucune  donation 
ne  peut  être  valablement  ratifiée  par  ceux  qui  au- 
raient   le   droit    de   l'attaquer,  qu'après    le    décès   du 

donateur. —  Même  arrêt.  ■ —  Y.  injrà,  art.  1340. 

Ï65.  En  régie  générale,  les  .nies  d'exécution  ne 
peuvent  être  considérés  comme  emportant  ratifica- 
tion du  partage  que  lorsqu'ils  sont  intervenus  après 

le  décès  du  disposant.  —  Et  s'il  s'agit .  spécialement, 

d'un  partage  cumulatif  de  biens  paternels  el  mater- 
nels confondus  en  une  seule  masse,  par  suite  indi- 
\  isiblc,  les  actes  d'exécution  nccomplis  par  l'un  dos 
entants,  après  l'ouverture  de  la  succession  du  pré- 
muni nul .  mais  avant  le  décès  du  survivant,  ne  oréetrt 
pas  une  tin  de  non-recevoir  cintre  l'action  en  réduc- 
tion, même  quant  aux  droits  de  l'enfant  sur  la  si 
cession  du  prémourant.  —  Toulouse,  26  juill.  1S7S 
[S.  79.  2.  49.  1'.  79.  225,  I'.  p.  79.  2.  177]  —  V. 
■•ii/irii.  u.  74  et  s. 

li'ai.  Lu  tout  cas,  l'exécution  volontaire  du  par- 
tage, alors  même  qu'elle  esl  postérieure  au  décès 
de  l'ascendant  donateur,  n'élève  une  lin  de  non-re- 
oev.iir   contre  l'action    en    réduction   qu'autant  qu'il 

est  établi  que  le  demandeur  a  exécuté  l'acte  en  con- 
naissance du  vice  dont  il  était  atteinl  et  avec  l'iu- 
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tention  de  le  purger.  —  Cass.,  14  mars  1866  [S.  66. 
1.  353.  P.  00.  074.  D.  p.  60.  1.  173]  —  Agen,  28 
mai  1850,  précité. 

167.  En  conséquence,  l'exécution  consentie  par 
l'un  des  enfants  copartagés  dans  l'ignorance  de  la 
valeur  réelle  des  biens  partagés,  ne  saurait  élever 
une  tin  de  non-recevoir  contre  son  action  en  réduc- 
tion fondée  sur  l'atteinte  portée  à  sa  réserve.  — 
.  14  mais  1866,  précité. 

10s.  Les-  roules  de  la  prescription  sont  les  mêmes 
pour  l'action  spéciale  en  réduction  que  pour  l'action 
en  rescision  fondée  sur  la  lésion.  —  Et  d'abord,  s'il 
s'agit  de  partage  testamentaire,  le  délai  en  est  de 
trente  ans  à  partir  du  décès  du  disposant.  — Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  51,  §  734  ;  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Déniante,  t.  4.  n.  247  bis-ym  :  Demolombe,  t.  23. 
n.  216;  Troplong,  t.  4.  n.  2331  et  2332;  Réquier, 
n.  220:  Bonnet,  t.  2.  n.  616;  Laurent,  t.  15,  n.  151. 

—  Contrit,  Duranton,  t.  9,  n.  646;  Genty,  p.  327. 

—  V.  suprà,  n.  98  et  s. 

169.  Relativement  aux  partages  anticipés,  la  pres- 
cription de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304.  infrà, 
s'applique  à  l'action  en  réduction.  —  Cass.,  27  nov. 

S.  66.  1.  104,  P.  00.  207.  D.  p.  66.  1.  217] 

170.  En  termes  plus  développés,  l'action  en  ré- 
duction d'un  partage  d'ascendant  entre-vifs  formée 
par  l'un   des    copartagés   ponr  atteinte  portée  a   sa 

ve  légale,  est  soumise,  de  même  que  l'action  en 
rescision  de  ce  partage,  à  la  prescription  de  dix  ans 
lie  par  l'art.  1304,  infrà,  et  non  pas  seulement 
à  la  prescription  trentenaire  :  ces  deux  actions  sont, 
en  effet,  de  la  même  nature  et  doivent  pr  idnire  un 
résultat  analogue.  —  Cass..  1"  mai  1861  [S.  61.  1. 
481,  P.  61.  154,  D.  p.  61.  1.  323]  —  Sic,  Réquier, 
n.  2:'.,  et  s.:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p. 
315,  §  511,  note  11  ;  Bertauld.  Quest.  prat.,  t.  2.  n. 
282  :  Genty,  p.  311  et  329  :  Troplong,  t.  4.  n.  2333; 
Bonnet,  t.  2,  n.  605  ;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  —  Cen- 
tra, Montpellier,  23  déc.  1846,  précité.  — I>emo- 
lombe.  t.  23,  n.  231  bis;  Laurent,  t.  15,  n.  150.  — ■ 
Sur  la  dernière  affirmation.  V.  toutefois  suprà,  n. 
144  et  s.,  et  infrà,  n.  179  et  s. 

171.  Sur  le  point  de  départ  de  cette  prescription. 
se  reproduit  le  même  conflit  que  nous  avons  déjà 
signalé  en  ce  qui  concerne  l'action  en  rescision  pour 
lésion.  —  Quelques  arrêts  ont  décidé  que  la  pres- 
cription de  l'action  en  réduction  court  du  jour' même 
du  partage,  comme  celle  de  l'action  en  rescision. — 
Cass.,  4  févr.  1845  [S.  45.  1.  305,  P.  45.  2.  397,  D. 
p.  45.  1.  49]  —  Dijon,  11  mai  1*44  [S.  44.  2.  669] 

—  Bordeaux,  23  mai  1846  [S.  47.  2.  178,  P.  47.  2. 
116,  D.  p.  47.  2.  186]  —  Y.  suprà,  n.  105  et  s.  _ 

172.  liais  la  jurisprudence  paraît,  an  contraire, 
fixée  en  ce  sens  que  la  prescription  de  dix  ans  con- 
tre l'action  en  réduction  d'un  partage  d'ascendant, 
pour  atteinte  portée  à  la  réserve  légale,  court,  non  à 
partÎT  du  jour  du  partage,  mais  seulement  a  partir 
du  décès  de  l'ascendant.  —  Cass.,  30  juin  1847  [S. 
47. 1.  481,  P.  47.  2.  5.  D.  p.  47.  1.  193]  :  2  août  1848 
[S.  49.  1.  258,  P.  48.  2.  185,  D.  p.  48.  1.  174];  16 
juill.  1849  [S.  49.  1.  022.  P.  49.  2.  607,  D.  p.  49.  1. 
237]  :  31  janv.  1853  [S.  53.  1.  153  et  la  note  de  De- 
villeneuve,  P.  53.  1.  257  et  lanote  de  P.  Pont.  D.  p. 
53.  1.  31]  —  Montpellier,  25  mai  1842  [S.  42.  2. 
523,  P.  Rép.,  V  Dispos.  entre*vifs,  n.  4650]  ;  23  déc. 
1846,  précité.  —  Lvon.  30  août  1848  [S.  49.  2.  7, 
P.  49.  1.  78,  D.  p.  49.  2.57]  —  Agen.  12  juin  1849 
[S.  50.  2.  41.  P.  00.  2.  451,  D.  p.  49.  2.  240]  ;  28 
mai  1850  [S.  51.  2.  177,  P.  52.  1.  669,  D.  p.  51.  2. 


8]  _  Bordeaux.  30  juill.  1849  [S.  50.  2.  38.  P.  50 
2.  451,  D.  p.  50.  2.37]  —  Nîmes,  24  déc.  1849    S. 

5o.  2.  3os.  I'.  :,o.  2.  4.".4.  D.  r.  51.  2.  8]  —  Orléa 
17  janv.  1851  [s.  51.  2.  420.  p. 51.  1.259,  D.p.  52. 
2.  270]  —  Sic,  Réquier,  n.  234;  Aubry  et  Rau.  A..'. 
cit.:  Bertauld,  t.  2,  n.  278;  Masse  et  Vergé,  sur  Za- 
charise, toc.  cit.;  Bonnet,  t.  2.  n.  625. 

17:'..  t'n  arrêt  rendu  dans  le  système  aujourd'hui 
abandonné,  d'après  lequel  le  point  de  départ  de  la 
prescription  tic  l'action  en  rescision  était  l'époque 
même  du  partage,  atténuait  la  solution  précédente. 
—  Il  jugeait  que,  toutefois,  si  le  partage  est  attaqué 
à  la  fois  par  action  en  rescision  pour  inégalité  dans 
les  lots,  et  par  action  en  réduction  pour  libéralité 
excessive  au  profit  de  l'un  des  copartageants,  les  deux 
action-  s.-  i  iir£ondant  alors  dans  leur  objet  (l'anéan- 
tissement du  partage),  la  prescription  de  dix  ans 
commence  à  courir,  pour  l'une  comme  pour  l'autre,  à 
compter  du  jour  même  du  partage ,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  du  décès  de  l'ascendant.  —  Bordeaux, 
23  déc.  1845  [S.  46.  2.  243,  P.  46.  1.  358,  D.  p.  40. 
2.  125]  —  Sur  les  effets  de  chacune  de  ces  actions, 
V.  suprà,  n.  144  et  s.,  et  infrà,  n.  179  et  s. 

174.  l'éeide  encore,  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence, que  la  prescription  de  dix  ans  contre  l'action 
en  réduction  court  également  du  décès  de  l'ascen- 
dant et  non  pas  seulement  du  jour  ultérieur  où.  la 
quotité  disponible  et  la  réserve  ayant  pu  être  fixées 
par  suite  du  partage  des  biens  que  l'ascendant  au- 
rait laissés  indivis,  le  droit  de  chacun  des  héritiers 
sur  l'ensemble  de  la  succession  s'est  trouve  déter- 
miné. —  G  i--..  27  nov.  1805,  précité.  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  1."'.  n.  1 17. 

175.  Quant  a  l'appréciation  de  la  question  même 
soumise  au  juge  par  le  demandeur  armé  de  l'action 
en  réduction  de  l'art.  1079.  il  a  été  jugé  que  lorsqu'à 
la  suite  d'un  partage  d'ascendant,  l'un  des  'parta- 
geants a  vendu  son  lot  à  un  autre  des  héritiers  par 
un  acte  distinct  et  séparé,  ces  deux  actes  peuvent 
néanmoins,  suivant  les  circonstances,  être  consi- 
dérés  comme  ne  faisant  en  réalité  qu'un  seul  et 
même  acte,  ayant  pour  unique  objet  le  part,  ge  des 
biens  de  l'ascendant  entre  ses  divers  héritiers  :  dès 
lors,  dan-  mi  tel  cas,  ce  n'est  pas  la  valeur  réelle  du 
lot  vendu  qu'il  faut  considérer  pour  apprécier  si  le 
copartageant  vendeur  a  reçu,  par  l'effet  du  partage, 
sa  part  dans  la  réserve  légale,  mais  bien  le  prix  qui 
a  été  stipulé  pour  cette  vente.  —  Xîmes ,  24  déc. 
1849,  précité. 

170.  II  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  de  décès, 
avant  l'ascendant  donateur,  de  l'un  des  enfantsentre 
les  [uels  il  a  été  fait  un  partage  anticipé,  et  de  sa  pos- 
térité,  cet  enfant  et  ses  descendants  ainsi  pr.  décédés 
sont  réputés  n'avoir  jamais  existé  et  n'avoir  rien 
recueilli  des  biens  donnés;  en  sorte  que  la  part  at- 
tribuée à  l'enfant  retourne  en  totalité  à  l'ascendant 
survivant  et  fait  partie  de  son  hoirie.  Par  suite,  le 
préciput  de  la  quotité  disponible  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir  que  ce  dernier  avait  fait  avant  le 
partage  au  profit  d'un  antre  enfant, s'augmente  pro- 
portionnellement de  ce  qui  a  ainsi  augmenté  l'hoirie 
de  l'ascendanl  donateur.  —  Agen,  20  avr.  1.S04  [S. 
64.  2.  92,  et  la  note  de  Dubernet  de  Boscq,  P.  04. 
783,  D.  p.  64.  2.  109] 

li  ■.  Sur  la  grave  question  de  savoir  à  quelle  épo- 
que il  faut  considérer  la  valeur  des  liions  partagés 
pour  apprécier  si  l'un  des  copartageants  a  reçu  un 
avantage  supérieur  à  la  quotité  disponible,  V.  .-«- 
prà,  n.  23  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1075,  n. 
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17S.I1  est  très  important  do  remarquer  que  la  dis- 
:.  891,  suprà  .  qui  autorise  le  défen- 
deur à  repousser  l'action  en  rescision  en  offrant  au 
copartageant  lésé  le  supplément  de  sa  part  hérédi- 
taire soit  <  <<  numéraire,  soit  en  nature,  n'esl  pas  ap- 
plicable an  ras  oii  le  ] iar! :ilc<-  d'ascendant  est  attaqué 
pour  atteinte  à  la  réserve.  —  Cass.,  17  août  1863 
[S.  63:  1.  529,  P.  63.  934,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
H.  p.  64.  1.  29];  16  avr.  1873  [S.  73.  1.  317,  P.  73. 
784,  D.  p.  73.  î.  200]  —  Riom,  25  avr.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  L99,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  4617]  —  Toulouse,  21  août  1833  [S.  34.  2.  123, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  47,  D.  Rép.,  loç.  cit.,  n.  4020]  — 
Sic,  Aubry  et  Kau.  t.  8,  p.  50,  §  734;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  315,  §  511,  note  10; 
Genty,  p.  325;  Laurent,  t.  15,  n.  158;  Lyon-Caen, 
n.  127.  —  Contra,  Grenoble,  25  nov.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  25.  2.  117,  D.  Rép.,  toc.  cit.,  n.  4619]  — 
Toulouse,  11  juin  1836  [S.  36.  2.  556,  P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  30,  D.  Rép.,  hc.cit]  —Grenier,  t.  3,  n.  401; 
Merlin,  Rép.,  v  Partage  d'ascendant,  a.  24;  Toul- 
lier.  t.  5,  n.  8(14;  Duranton,  t.  9,  n.  651;  Bonnet, 
t.  2,  n.  603;  Va/cille,  sur  l'art.  1079,  n.8;  Réquier, 

n.  216  et  217  ;  Troplong,  t.  4, n.  2337  :  Demol be, 

t.  2:;,  n.  189  bis;  Bertauld,  Quest.prat.,  t.  2,  n.259; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  731. 

17'.i.  Le  copartageant  avantagé  doil  donc  souffrir 
que  son  loi  soit  diminué  de  la  portion  de   liions  né- 


cessaire pour  compléter  la  réserve  des  autres  enfants. 
—  Riom,  25  avr.  1818,  précité. 

180.  C'est  là,  en  effet,  le  résultat  propre  de  l'ac- 
tion dont  nous  terminons  l'étude,  lorsqu'elle  aboutit. 
■ — La  conséquence  en  est  que  l'héritier  lésé  dans  sa 
réserve  par  un  partage  d'ascendants,  qui  contient 
au  profit  de  l'un  des  copartageants  une  donation 
par  préciput,  a  droit,  en  vertu  de  l'art.  866,  suprà, 
à  un  supplément  en  nature,  à  inoins  qu'il  ne  soi 
constaté  que  le  retranchement  en  nature  ne  peut 
s'opérei  commodément.  ■ —  Cass.,  16  avr.  1873,  pré- 
cité. — -  Sic ,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  49,  §  734  ;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  142.  —  V.  suprà,  art.  866,  n.  1  et  s. 

181.  Plus  généralement,  lorsque  le  demandeur 
réussit,  il  a  droit  à  un  supplément  en  biens  ou  en 
argent,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  comme  au  cas  de  resci- 
sion, de  recourir  à  un  nouveau  partage.  —  Lyon,  22 
juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  y.  26.  2.  128,  D.  Rép., 
loc.  cit..  n.  4619]  — Sic.  Réquier,  n.  208;  Aubry  et 
Kau.  t.  8.  p.  49,  §  734  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Zaèha- 
ri.i  ,  t.  3,  p.  315,  §  511,  note  10;  Labbé,  note  sous 
Ca  S.,  4  juin  1862  [P.  63.  934];  Laurent,  t.  15,  n. 
142.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.650  et  s.;  Taulier, 
t.  4.  p.  212;  Oolmet  de  San  terre,  contin.  de  Dé- 
niante, t.  4,  n.  247  6/s-n  et  vin  ;  Bonnet,  t.  2,  a. 
599  et  s.;  Bertauld,  Quest.  prat,  t.  2,  n.  236  et  s.; 
Troplong,  t.  4,  n.  2333  ;  Gentv,  p.  307  ;  Demolombe, 
t.  23.  n.  189  et  189  bis. 


A  kl  1080.  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  enl'article  précédent,  at- 
taquera le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation;  ei  il 
[es  supportera  en  définitif ,  ainsi  que  les  dépens  delà  contestation,  si  la  réclamation  n'est 
pas  fondée.  —  C.  proc,  lo0,  131. 


1.  Il  n'est  pas  douteux  que  notre  article  soit  ap- 
plicable aussi  bien  aux  actions  en  réduction  qu'aux 
actions  en  rescision,  de  moine  qu'il  est  inapplicabll 

au  copartageant  qui  attaque  le  partage  comme  nul,  à 
raison  d'omission  d'enfant.  —  Genty,  p.  330;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.212:  Aubry  et  Kau, 't.  8,  p.  51,  §734. 

—  Y.  suprà,  art.  1078. 

2.  Notre  article  serait  encore  inapplicable  au  cas 

où  la  nullité  du  partage  serait  demandée  soit  pour 
inobservation  des  art.  826  ou   s.'i'J,  suit   pour  toute 
autre  cause  de  droit  commun,  telle  que  pour  fraude, 
dol,  violence.     -  Deinoloinbc .  t.   23,   n.  213;  Trop 
long,  t.  4,  n.  2339  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1808. 

—  Contra  ,  Genty,  p.  331 . 

3.  Au  surplus,  la  charge  qu'il  impose  à  l'enfant 
qui  veut  attaquer  un  partage  d'ascendant  pour  cause 
do  lésion,  de  taire  l'avance  déifiais  do  l'estimation, 
ne  va  pas  jusqu'à  l'obliger  à  consigner  le  montant 

do  ces  liais.  —  lli ,  io  mai  1851   [S.  51.  2.  598, 

P.  52.  2.  555.  H.  c.  52.  2.  255]  —  Sic,  Laurent,  t. 
15,  n.  125;  Réquier.  n.  190. 

I.  Décid  ci  pendant,  que  les  juges  ■  ■  j 1 1  le  droit 
d'ordonner,  s'ils  l'estiment  nécessaire,  la  consigna- 
tion des  frais  qui  HQCer  l'enfanl   qui  attaque 


le  partage.  —  Lyon,  18  avr.  1860  [S.  On.  2.  406,  1'. 
61.  375,  D.  c  01.  5.  33s]  —  Sic,  Saintespès-Les- 
cot,  t   5,  n.  1866;  Demol be,  t.  23,  n.  211. 

5.  Notre  texte  entraîne  cette  dérogation  aux  dis- 
positions do  l'art.  131,  C.  proc,  que  l'enfant  de- 
mandeur, soit  en  rescision,  soit  en  réduction,  qui 
succombe,  doit  être  condamné  aux  dépens,  sans  que 

les  tribunaux  puissent  les  compenser,  comme  ils  y 

sont  autorisés  en  principe,  au  cas  de  litige  entre 
proebes  parents. —  Duranton,  t.  9,  n.  660;  Réquier, 
n.  190  ;  Colinot  de  Santerre,  contin.  de  Demante, 
t.  4,  n.  2-18  bisj  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  .''.9,  §  734  : 
Laurent,  t.  15,  n.  125:  Demolombe,  t.  2::,  n.  209; 
Irj  Lacantinerie ,  t.  2,  n.  734:  Saintespès-Lea- 
cot,  t.  5,  n.  1868. 

6.  Mais  si  le  copartageant  demandeur  en  resci- 
sion ou  en  réduction  triomphe,  l'art.  131,  C.  proc., 
reprend  s>>u  empire  el  rien  ne  s'oppose  a  r<-  que  les 

dopons  Boienl  i. ipen  -    entre  le  demandeur  el  les 

défendeurs  qui  ont  succombé.  —  Duranton,  loc.  cit.; 
Genty,  p.  330;  Marcadé,  sur  l'art.  1080;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  210;  Luiront,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie,  loc.  cit. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  TH.  II :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  1081. 


89S 


CHAPITRE   VIII. 

DES    DONATIONS    FAITES    PAR   CONTRAT    DE    MARIAGE    AUX    ÉPOUX,    ET   AUX    ENFANTS 

A    NAÎTRE    DU    MARIAGE. 

Art.  1081.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  quoique  faite  par  contrat 
de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour 
les  donations  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énon- 
cés au  chapitre  VI  du  présent  titre.  —  C.  civ.,  894,  900  et  suiv..  931  et  suiv..  953  et 
suiv.,  1048  et  suiv..  1090  et  suiv.,  1387  et  suiv. 


INDEX   ALPHABETIÇCE, 


Acceptation,  22. 

ing  privé .  6. 
Aliments,  12. 

Appréciation  souveraine,  31. 
Avancement  d'hoirie,  S  et  s. 
Biens  présents,  1  et  s..  7,  11  et 

12.  M.  37  et  38. 
Dieu-  à  venir.  14.  37. 

Caducité,  25  et  26.  30,  33  et  s. 

Caution .  30. 
D  .  29. 

Chargi  - 
Conditions,  38. 

Contrat  a  titre  onéreux,  1. 
Contrat  de  mariage,  6  et .-.,  26 

et  s..  37. 

Créanciers,  21. 

Décès  du  donateur,  17  et  s.  22 

et  s.,  88  et  s..  35.  37. 
Déduction  des  dettes.  8  et  ;. 
Démission  de  biens.  11.  26. 
Dessaisissement ,  s  et  s.,  14  et 

15.  2S.  36  et  37. 
Disposition  à  cause  de  mort.  17. 

19.  23  et  s..  30. 
Donateur.  S  et  s..  13,  15  et  16. 

27.34.  38. 
Donation  entre-vifs,  15  et  16. 

27  et   28.  33.  30    et  37. 

Donation  a  turc  universel,  38. 

Donation  en  faveur  du  mai 
1. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage.   1  et    s..   7  ci  s.,  17  et 
- 

Droit  acquis.  29. 

Droit  commun.  1  et   -..  13  <■* 

14.  27. 

Effets  mobiliers .  7. 
Empêchement  de  signer,  4. 

Enfant-.  17  ...  et  s.. 

30,  32,  36  et  37. 
il  imatif ,  7. 
Exigibilité,  2:1  et  s. 
Femme  mariée,  29. 
Héritie 
Hypothèque  (absence  d'),  27  et 

Hypothèque    conventionnelle , 

13. 
Immeubles,  7.  16  et  17.  2.'. 
Inexécution  îles  condition-.  11. 
Ingratitude.  12. 
Institution  contractuelle   14  et 

-..  1-  el   --, 
Institution  ù  titre   uni 

18  et  s.,  36. 


Interprétation  exten-ive.  1. - 
et  s.,  13.  19,  26  et  s.,  34.  36 
et  -. 

Interprétation  limitative.  1.11 
et  s.,  14  et  s.,  17 et  18,20,30, 
32.  34. 

Irrévocabilité.  8. 12.  19.  22    37. 

Legs,  9  et  10,  38. 

Mari .  29. 

Mariage .  5. 
!  Masse  héréditaire.  9  et  10. 

Mention  (défaut  de),  4  et  -. 

Mère.  18,  30.  32.  36  et  37. 

Son-distraction,  21. 

Notaire,  6. 

Nullité,  4  et  5. 

Pacte  sur  succession  future,  29, 

Paiement,  36.  38. 

Paiement  diffère.  8  et  !..  27  et  s. 

Part  héréditaire,  36. 

Père,  l!-.  20,  24  et  s.,  30.32,  36. 

Père  et  mère. 17  et  18,30,32,36. 

Postérité  (absence  de).  3.  22  et 

Pouvoir  du  juge.  15.  31. 
Préciput,  9  et  10,  20  et  21,  24 

et  s. 
Prédécès  du  donataire,  3.  25  et 
;      s..  30.  33  et  34. 
Prélèvements.  9  et  10. 
'  Prohibition  d'aliéner,  17. 
Prohibition  d'hypothéquer,  17. 

34. 
Qualification,  19.  22.33. 
Quotité  disponible,  16.  24  et  s. 

•-.  10. 
Ratification  (absence  de),  5. 
I  Recevabilité.  12. 
Réserve  .l'usufruit.  11,  16  et  s., 

30,  36,  38. 
Retour  conventionnel,  3,  27. 

abilité,  11. 
Saisit  obnière,  21. 

Signature,  6. 

K'faut  de),  4  el  -. 
Solidarité.  30. 

Somme  d'argent,  S  et .-..  27  et  s. 

--ion  maternelle,  17. 30.32. 

-  :   ession paternelle,  17,  3.». 32. 

Succession  du  donateur,  27  et 

.-..  30,  32  et  33.  35. 
Survenance  d'enfant,  11. 
Terme,  27.  30  et  s. 
Tiers .  30,  38. 

Tîption,  7. 
Usufruit  H  et  12.  26. 
I  Validité,  1,  7.  14.  29. 


1.  Tandis  que  les  articles  qui  vont  suivre  concou- 
rent à  soustraire  les  dispositions  faites  par  contrat 


de  mariage  au  profit  des  futurs  époux  ou  de  l'un 
d'eux  à  certaines  des  conditions  de  validité  des  do- 
nations entre-vifs  ordinaires,  notamment  à  l'obli- 
■II  de  ne  comprendre  que  des  biens  présents, 
notre  texte  retient  sous  le  régime  du  droit  commun 
celles  de  ces  dispositions  ayant  ce  caractère  essen- 
tiel. —  Il  convient,  au  surplus,  de  remarquer  que  les 
exceptions  admises  par  la  loi  aux  règles  générales 
de  la  matière  des  donations,  ne  s'appliquent  point 
aux  donations  faites  en  faveur  du  mariage,  mais 
non  contenues  au  contrat.  —  Duranton,  t.  9,  n.  6(36, 
6G7  et  67-2  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2470;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1081,  n.  8,  et  sur  l'art.  1087,  n.  1  : 
met  de  Santerre,  contiu.  de  Déniante,  t.  4.  n.  249 
;  Demolombe,  t.  23,  n.  258  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
}'.  54,  §  735;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  _.  n.  736.  — 
V.  Merlin,  Rép.,  v°  Inst.  contract.,  §  3,  n.  2  ;  Gre- 
nier, t.  3,  n.  426;  Toullier,  t.  5,  n.  830;  Vazeille, 
sur  l'art.  1081, 11.  2,  et  sur  l'art.  1082,  n.  2  ;  Guilhon, 
t.  2,  n.  992.  —  V.  aussi  suprà,  art.  931,  n.  275  et 
art.  932,  n.  32  et  s.  —  V.  enfin  et  toutefois,  comme 
exceptions  applicables  à  l'un  et  à  l'autre  cas,  suprà, 
.'.  et  infrà,  art.  1088. 

2.  En  assujettissant  expressément  les  donations 
de  biens  présents  par  contrat  de  mariage,  à  toutes  les 
règles  applicables  aux  donations  de  biens  présents 
quelconques ,  notre  article  vient  encore  à  l'encontre 
de  la  déduction  opposée,  que  le  raisonnement  pou- 
vait tirer  du  caractère  onéreux  de  ces  donations.  — 
Il  est  reconnu,  en  eiïet,  que  les  donations  faites 
aux  époux,  par  contrat  de  mariage,  sont  de  véri- 
tables contrats  à  titre  onéreux.  —  Bastia,  27  août 
1838  [S.  38.  2.  527,  D.  p.  38.  2.  172,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2244]  —  Sic,  Duranton,  t.  8, 
n.  528.  —  V.  suprà,  art.  938,  n.  16  et  s.,  et  infrà, 
art.  1167  et  1440.  —  V.  aussi  et  toutefois,  suprà, 
art.  900,  n.  164. 

3.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  retour  est 
stipulé  au  profit  du  donateur,  en  cas  de  décès  du 
donataire  sans  postérité.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
clause  de  retour  dans  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  V.  suprà,  art.  951,  n.  24. 

4.  Ou  conclut  de  la  qu'une  telle  donation  e?t  nulle, 
si  elle  n'est  pas  signée  par  toutes  les  parties,  ou  s'il 
n'est  pas  fait  mention  de  la  cause  qui  a  empêché 
l'une  d'elles  de  signer.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
en  note  de  l'art.  931,  L.  25  vent,  an  XI,  art.  15  et 
68.  —  V.  aussi  suprà ,  même  art.  931,  n.  281. 

5.  Cette  nullité  n'est  aucunement  couverte  par  la 
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célébration  postérieure  du  mariage.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  art.  1338  et  1339. 

I-,.  Jugi  dans  le  même  sens,  que  le  contrat  de  ma- 
riage  postérieur  à  la  loi  du  25  vent,  ail  XI  sur  le 
riat,  et  au  titre  du  C.  civ.  sur  les  donations,  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  acte  sous  seing 
privé,  si  le  notaire  a  omis  de  faire  mention,  à  la  fin 
de  Tarte,  que  les  parties  et  les  témoins  ont  signé. 
En  conséquence,  est  nulle  la  donation  faite  dans  un 
emblable  contrat.  —  Bruxelles,  26  avr.  1806  [S.  et 
P.  ehr.,  1).  a.  11.  945] 

7.  Sur  la  uécei  site  de  la  transcription  pour  l'effet 
îles  donations  de  biens  présents  par  contrat  de  ma- 
riage, comprenant  îles  immeubles,  V.  suprà,  art. 
939,  n.  -1  et  s.  —  Sur  celle  de  l'état  estimatif  lors- 

Eets  mobiliers  figurent  dans  la  donation, 
V.  suprà, ait.  948,  n.  9.  —  Quant  aux  effets  du  dé- 
faut de  transcription  et  aux  personnes  qui  ont  qua- 
lité pour  B'en  prévaloir,  V.  suprà,  art.  942,  n.  20, 31, 
37  et  38,  55  et  s. 

8.  Par  application  du  principe  posé  dans  notre 
article,  les  il. mations  par  contrat  de  mariage  aux 
époux,  sont  irrévocables.  —  Elles  participent  à  la 
règle  générale  d'après  laquelle  une  donation  en  avan- 

nl  d'hoirie  a  pour  effet  de  dessaisir  le  dona- 
fceui  de  la  chose  donnée,  tellement  qu'elle  ne  fait 
plu  partie  de  son  patrimoine  au  jour  du  décès,  et 
cela  même  pour  la  portion  de  la  somme  donnée  qui 
n'a  point  été  payée,  le  patrimoine  au  jour  du  décès 
levant  s'entendre  que  déduction  faite  des  dettes. 

—  Co    ..  30  août   1881  [S.  83.  1.   148,  P.  83.  1. 
1133]  _  v.  suprà,  art.  919,  n.  30. 

9.  En  conséquence,  une  pareille  donation  doit 
être  >■  clue  de  la  masse  héréditaire  sur  laquelle  un 

I  ar  préciput  doit  êtn    prélevé.        Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  art.  919,  u.  33  et  34. 

10.  11  n'importe  que  la  imme  di  ma  e  et  non 
payée  soif  Bujette  à  rapport.  —  .Même  arrêt. 

1  ! .  La  donation  donl  traite  notre  texte  est,  comme 
touteautre,  exceptionnellement  révocable  pourinexé- 
cution  des  conditions,  mais  sous  certaines  distinc- 
tions. —  Ainsi,  lorsque'  dans  une  donation  faite  par 
contrat  de  mariage,  le  donateur  s'est  réservé  l'usu- 
fruit des  biens  donné  .  et  que,  par  une  autre  clause, 
il  s'est  di  i  lit  de  l'u  ufruit  en  faveur  du  donataire, 
l'inexi  condi- 

tions ne  peut  être  an  moyen  de  nullité  que  contre 
la  rfi  elle  ne  peut  faire  pronon- 

cer la  i'\  cation  de  la  donation.  —  Riom,  17  avr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  586,  D.  Héjp.,  <t°  Dis- 
pos, i  ntre  «ifs,  n.  671]  —  Sic,  sur  le  principe, Merlin, 
,v»InstiL  contrant.,  i;  12,  n.  1  ;  Aubryet  liait. 
t.  8,  p.  88,  §  739.  —  Sur  la  révocation  pour  cause  de 
survenance  d'enfant,  V.  suprà,  art.  960,  n.  22  et  23. 

12.  .Mais,  en  vertu  d'une  disposition  expresse,  la 
donation,  même  de  bieni  présents,  faite  par  contrat 
de  mariage  n'est  pas  n  vocable  pour  cause  d'ingra- 
titudi  ;  endanl .  le  donateur  a  besoin  d'ali- 

e  l'aire  attribuer  la  joui    ano   ii 
nés.  —  Riom,  3  août  1809  [S.  et  P.  ehr., 
D.   R  t.,  n.  2232]    —   V.   SU!     le    principe, 

'•.V.    -  \  .  toute- 

.1. 

13.  Aussi   bien  que  les  donations  ordinaires,  les 

par  contrat  de  D  mportent  li;.  po- 

thè  [u  du  donateur,  qu'autant  qu'elle 

nent  Bl  ip  dée.    -    Bordeaux,  17  i 
1836  [s.  36.  2.   178,  P.  chi  .   D.  p.  36.  2.  184,  D. 
Rép.,  n.  1 


14.  II  est  parfois  très  délicat  de  reconnaître,  en 
vue  de  l'application  de  notre  article,  si  telle  ou  telle 
libéralité  introduite  par  un  tiers  dans  un  contrat  de 
mariage,  est  une  donation  de  biens  présents,  ou 
constitue  une  donation  de  biens  à  venir,  exception- 
nellement valable  a  titre  d'institution  contractuelle, 
i  in  a  eu  déjà  à  se  préoccuper  de  difficultés  du  même 
genre,  au  sujet  des  caractères  du  dessaisissement 
dans  les  donations  entre-vifs  et  de  l'interdiction,  en 
principe,  des  donations  de  biens  à  venir.  —  V.  su- 
prà, art.  894,  n.  9  et  s.  ;  art.  943,  n.  3  et  s.,  et,  no- 
tamment, n.  6,  et  infrà,  art.  1082. 

15.  Le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fond 
est  très  étendu  en  cette  matière. —  Ainsi,  la  cl 
d'un  contrat  de  mariage,  contenant  à  la  fois  une 
institution  universelle  d'héritier  et  une  donation 
entre-vifs  et  irrévocable  de  tout  ce  dont  le  dona- 
teur peut  disposer  au  profit  de  son  enfant  dona- 
taire ,  a  pu  n'être  considérée  que  connue  une  sim- 
ple institution  contractuelle  qui  n'a  pas  pour  effet 
de  dessaisir  immédiatement  le  donateur.  — t  lass.,  -4 
août  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.,  n.  1985-4°] 

16.  Au  contraire,  la  donation  de  divers  immeu- 
bles, faite  dans  un  contrat  de  mariage  de  l'un  des 
époux,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  du  do- 
nateur, n'est  pas  une  institution  contractuelle,  mais 
une  véritable  donation  entre-vifs.  —  Paris,  20  avr. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n. 
1753]  —  Metz,  3  déc.  1812  [P.  chr.,  D.  Rty.,v° 
Ili.ijiiis.ntUv-eif's,  n.  1984-5°] 

17.  Mais  la  donation  d'un  immeuble,  SOUS  I 
d'usufruit,  faîte   par  contrat  de   mariage,  au  profit 
de  lents  enfants,  par  un  père  et  une  mère,  chacun 
en  leur  succession,  pour  recueillir  cet  immeuble  en 
l'étal  où  ils  le  laisseront  au  moment  de  leur  déi  i 
ne  constitue  qu'une  donation  à  cause  de  mon. 
dessaisissement  actuel,  bien  que  l'immeuble  soit  dit 
donné  en  toute  propriété  au  donataire  et  aux  -i 

et  que  les  donateurs  se  soient  interdit  de  le  vendre 
et  hypothéquer.  —  Cass.,  20  nov.  1833  [S.  33.  1. 
851,"P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Enregist.,  n.  3859 

18.  Egalement  ,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  les  père  et  mère  donnent   et  assur. 
leur  enfant  une  quote-part  de  leurs  biens,  tels  qu'ils 

Htvcroni  au  jour  de  leur  décès,  avec  réserve 
d'usufruit,  doit  être  considérée  plutôt  comme  insti- 
tution contractuelle,  bien  qu'il  y  ait  une  réserve 
d'usufruit,  que  comme  une  donation  entre-vifs.  — 
Cass.,  7  avr.  1823  [S.  et  P.  chr..  1».  p.  23.  1.  216, 
1  '.  lu' p.,  loc.  cit.,  n.  3453] 

19.  Peu  importe  la  dénomii 

contrat  à  la  disposition  douteuse.  —  Ainsi,  la  do- 
nation par  contrat  de  mariage  de  toi  as  qui 
peuvent    appartenir  au  donateur  lors  de  I 

j  l'effet  de  quoi  le  donataire  est  institué  irrévoca- 
blement sonseulef  uni  pic  héritier,  constitue, quelle 

que  soit  d'ailleun  la  qualification  que  lui  aient  attri- 
buée le     parties,  i une  donation  entre-vifs,  niais 

une  donai  i      •'  de  moi  t.  —  (  lass.,  23  mai  -  I  841 1 

[S.  40.  I.  333,  P.  40.  1.  52U,  D.  p.  40.  1.  142,  P. 
Rép.,  v  Dispos,  entri  vifs,  a.  1360]  —  V.  suprà, 
a.  16. 

20.  Jugé  même  qu'on  doit  consid  n  i  ins- 
titution contractuelle  seulement,  et  non  comme  do- 

entre-vifs,  l'institution  faite  dans  un  c  mirât 

de  mariage  par  un  père  en  faveur  d'un  doses  enfants, 

:  dans  des  biens  spi  étalement 

désigi  i        menu  autre  avantage  dans  les  autres 

bii       i    l'instituant ,  aloi  qu'il  n'y  a  pa 
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dessaisissement  actuel  de  ce  quart  en  faveur  de  l'ins- 
titué. —  Riorn,  6  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  1986]  —  Sic,  Laurent,  1. 15,  n.  183. 

21.  En  conséquence,  si  plus  tard  les  créanciers 
de  l'instituant  font  saisir  immobilièrement  les  biens 
sur  lesquels  porte  l'institution ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
distraction  de  ce  quart.  —  Même  arrêt. 

22.  L'indifférence  des  expressions  employées  par  les 
parties  résulte  encore  d'une  manière  frappante,  des 
termes  d'un  arrêt  ancien  d'après  lequel  une  donation 
n'a  pas  le  caractère  de  donation  entre-vifs  de  biens 
présents,  encore  qu'elle  ait  été  qualifiée  telle  et  qu'elle 
soit  stipulée  irrévocable  dans  le  contrat  de  mariage 
du  donataire  qui  l'a  acceptée,  lorsqu'il  est  dit  que 
la  donation  ne  produira  effet  qu'après  la  mort  du 
donateur,  et  dans  le  cas  où,  à  cette  époque,  il  n'au- 
rait aucun  enfant  survivant.  —  Cass.,  7  vent,  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  ô.  516,  D.  Rép.,  y»  Dis- 

lifs,  n.  601] 

23.  Dans  ce  cas.  le  donataire  n'est  saisi  de  rien 
jusqu'au  décès,  et  la  libéralité,  par  suite,  est  réputée 
a  cause  de  mort.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  était,  en  tous  cas,  juridique  de  décider  que 
la  donation  qu'un  père  fait  à  son  fils,  dans  son  con- 
trat de  mariage  et  à  titre  de  préciput,  d'une  portion 
quelconque  de  la  quotité  disponible,  est,  par  sa  na- 
ture, une  disposition  à  cause  de  mort,  puisque  la 
quotité  disponible  ne  peut  être  déterminée  qu'après 
le  décès  du  donateur.  —  Cass.,  12  juin  1832  [S.  32. 
1.  755,  P.  chr..  D.  p.  32.  1.  225]  —Sic.  Demolombe, 
t.  23,  n,  298;  Laurent,  t.  15,  n.  181;  Aubrvet  Rau. 
t.  8,  p.  60,  §  739. 

25.  En  conséquence,  une  telle  donation  devient 
caduque  par  le  prédécès  du  donataire.  —  Même  ar- 
rêt. —  Y.  i»frù,  art.  1089. 

26.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où,  dans  le 
même  contrat,  le  donateur  aurait  fait  abandon  à 
Bon  fils  de  l'usufruit  d'un  immeuble,  en  déclarant 
que  cet  abandon  a  lieu  <t  en  attendant  son  décès 
et  en  représentation  de  ce  qu'il  donne.  »  —  Même 
arrêt. 

27.  Noue  retrouvons,  relativement  aux  sommes 
d'argent  données  par  contrat  de  mariage,  mais  paya- 
bles seulement  sur  la  succession  du  donateur,  la 
même  controverse  que  soulève  l'hypothèse  analogue 
dans  les  donations  ordinaires.  —  La  Cour  de  cassa- 
tion a  considéré  que  la  donation  par  contrat  de  ma- 
riage d'une  somme  déterminée  payable  après  le  dé- 
cès du  donateur,  avec  stipulation  du  droit  de  retour 
au  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  sa  p  stérile, 
constitue  une  véritable  donation  entre-vifs ,  et  non 
une  simple  donation  éventuelle  ou  à  cause  de  mort  ; 
peu  importe  d'ailleurs  qu'aucune  hypothèque  ou  au- 
tre sûreté  n'ait  été  stipulée  sur  ses  biens  par  le  do- 
nateur pour  garantie  de  la  donation  :  cette  circons- 
tance et  celle  du  terme  apposé  au  paiement  de  la 
somme  donnée,  ne  changent  pas  la  nature  de  l'acte. 
—  Cass.,  8  déc.  1831  [S.  32.  1.  192,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  20,  D.  Rép., \"  Enregistr.,  n.  3798]:  28  janv. 
1839  [S.  39.  1.  103,  P.  39.1.  108,  D.p.39.  1.  74,  1'. 
Rép.,  y°  loc.  cit.,  n.  3800]  —  V.  suprà ,  art.  894,  n. 
9  et  s.,  et  notamment  17,  23,  24  et  s. 

28.  La  donation  à  titre  entre-vifs  faite  en  contrat 
de  mariage,  au  profit  de  l'un  des  époux,  d'une 
somme  d'argent  payable  au  décès  du  donateur,  est 
donc  soumise  immédiatement  au  droit  proportion- 
nel ,  bien  que  la  somme  donnée  ne  soit  point  pro- 
ductive d'intérêts  et  qu'aucune  sûreté  hypothécaire 
ne  soit  stipulée  :  il  n'y  en  a  pas  moins  dessaisisse- 
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ment  actuel  du  donateur.  —  Cass.,  4  févr.  1867  [S. 
07.  1.  224,  P.  67.  533,  D.  p.  67.  1.  74] 

29.  Eu  conséquence  encore,  la  donation  par  con- 
trat de  mariage  à  la  femme  d'une  somme  d'argent 
exigible  au  décès  du  disposant ,  constitue  un  droit 
acquis  que  le  mari  peut  céder  pendant  le  mariage, 
sans  que  cette  cession  puisse  être  critiquée  comme 
constituant  un  pacte  sur  succession  future.  —  Cass., 
12  août  1846  [S.  46. 1.  602,  P.  46.  2.  379,  D.  p.  46. 
1.  296]  —  Sic,  Laurent,  1. 15,  n.  176. 

30.  Mais  la  solution ,  sur  ce  nouveau  terrain,  n'est 
plus  aussi  ferme. — Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  la  donation  dans  un  contrat  de  mariage,  par  un 
père  et  une  mère  à  l'un  de  leurs  enfants ,  d'une 
somme  exigible  seulement  après  le  décès  des  dona- 
teurs et  à  prendre  sur  leur  succession,  ne  constitue 
qu'une  institution  contractuelle  ou  donation  à  cause 
de  mort ,  caduque  par  le  prédécès  du  donataire ,  et 
non  une  donation  entre-vifs,  bien  que  les  donateurs 
se  soient  réservé  l'usufruit  de  la  somme  donnée, 
qu'ils  aient  déclaré  s'obliger  solidairement,  et  qu'un 
tiers  se  soit  porté  caution  pour  eux.  —  Cass.,  15 
juill.  1835  [S.  36.  1.  153,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  393, 
D.  Rép.,  y" Dispos,  entre-vifs,  n.  1981]  —  V.  suprà, 
art.  894,  n.  19  et  30. 

31.  La  vérité  nous  paraît  être  qu'il  s'agit  ici  d'un 
point  de  fait  et  d'appréciation.  —  L'interprétation 
de  ces  questions  par  les  juges  du  fond  ne  peut  offrir 
aucune  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  1er  mars 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  212,  D.  Rép.,  y°  Dispos. 
entre-vifs,  n.  1985-1°]  —  Y.  sujn-ù,  art.  894,  n.  28  et 
31. 

32.  En  vertu  de  cette  considération,  il  a  été  jugé 
que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  dans  laquelle 
il  est  dit  que  des  père  et  mère  assurent  et  donnent 
à  leur  fils,  dès  à  présent ,  en  la  meilleure  forme  que 
donation  puisse  être,  une  somme  d'argent  à  prendre 
dans  leur  succession  et  avant  partage,  peut  être 
considérée  comme  institution  contractuelle,  plutôt 
que  comme  donation  entre-vifs.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Laurent,  1. 15,  n.  182. 

33.  Décidé  également  que  la  donation  par  con- 
trat de  mariage  d'une  somme  à  prendre  sur  les  plus 
clairs  biens  de  la  succession  du  donateur  constitue , 
encore  qu'elle  soit  qualifiée  dans  l'acte  donation  en- 
tre-vifs, une  institution  contractuelle,  devenant  ca- 
duque par  le  prédécès  du  donataire.  —  Besançon,  9 
juin  1862  [S.  62.  2.  469,  P.  62.  1107.  D.  p.  62.  2. 
116-117]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  193. 

34.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'acte  ne  ren- 
ferme la  stipulation  d'aucune  garantie  personnelle , 
ni  réelle,  en  faveur  du  donataire,  et  qu'elle  interdit 
même  à  celui-ci  de  prendre  inscription  sur  les  biens 
du  donateur.  —  Même  arrêt.  —  V.  s>qirà ,  art.  894, 
n.  30. 

35.  Plus  généralement,  lorsque,  par  acte  entre- 
vifs, il  a  été  fait  don  d'une  somme  déterminée, 
payable  après  décès,  et  sans  aucune  affectation  qui 
en  garantisse  le  paiement,  ce  don,  quoique  d'un  ob- 
jet déterminé,  participe  de  la  nature  des  institutions 
contractuelles  ;  il  n'a  pas  l'effet  d'une  donation  entre- 
vif-,  pas  plus  que  si  le  donateur  avait  dit  :  Je  donne 
Ut  somme  de...  pour  être  payée  après  mon  décès,  si 
elle  se  trouve  dans  ma  succession.  —  Metz,  5  août 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  212,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  1985]  —  Rouen,  27  juin  1832  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  y"  loc.  cit.,  n.  1983]  —  Sic,  Laurent,  t.  15, 
n.  182. 

36.  Lorsque,  en  tous  cas,  par  contrat  de  mariage 
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les  père  et  mère  d'un  époux  lui  assurent,  pour  ses 
droits  légitimaires,  une  quote-part  de  leurs  biens, 
et  lui  rut  cette  assurance  jusqu'à  concur- 

rence d'une  somme  déterminée,  à  l'instant  payée  en 
argent  ou  en  rente,  en  se  réservant  l'usufruit,  c'est 
là  une  donation  entre-vifs,  opérant  transmission  ac- 
tuelle de  la  propriété  au  donataire.  —  Cass.,  7  avr. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  23. 1.216,  D.  Rép.,  v  En- 
i.  3453]  —  V.  suprà,  art.  894,  n.  8. 
37.  Enfin,  la  donation  portée  dans  un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  une  mère  assure  au  futur  époux, 
son  tils,  une  certaine  somme  à  prendre  après  son  dé- 
sur  tels  biens  présents  et  sur  les  biens  à  venir 
de  la  donatrice,  constitue,  non  une  simple  institu- 
tion contractuelle,  susceptible  de  devenir  caduque 
en  cas  de  prédécès  de  l'institué ,  mais  une  donation 


entre-vifs  qui  saisit  irrévocablement  le  donataire  à 
compter  du  jour  du  contrat  de  mariage.  —  Paris, 
15  iVvr.  1822  [P.  chr.,  D.  Rép., y"  Dispos.  «Htre-vifs, 
n.  2063-3°]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  193.  —  V. 
suprà  .  art.  894,  n.  22. 

38.  Nous  mentionnerons  encore,  quant  à  la  portée 
de  cette  expression  :  bi,n«  présents,  que  la  dona- 
tion d'une  quotité  de  biens  présents  (sous  réserve 
d'usufruit)  faite  à  la  condition,  par  le  donataire,  de 
renoncer  à  un  legs  que  le  donateur  se  trouvait  chargé 
de  lui  payer  comme  héritier  d'un  tiers,  porte  même 
sur  le  montant  de  ce  legs,  lequel  doit  être  réputé 
faire  partie  des  biens  présents  du  donateur.  —  Tou- 
louse, 26  nov.  1832  [S.  33.  2.  573,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  113,  D.  Rép.,  v°  loc.  cit.,  n.  1327] 


Art.  1082.  Les  pères  et  mères,  les  antres  ascendants,  les  parents  collatéraux  des 

époux,  et  môme  les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  on 
partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux,  qu'an 
profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  oit  le  donateur  survivrait  à  l'époux 
donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera 
toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  présumée  faite  an  profit  des  entants  e1 
descendants  à  naître  du  mariage.  — ■  C.  civ.,  894,  943,  "47,  959  et  suiv.,  1002  et  suiv., 
1048  èl  suiv.,  1089,  1093,  13.30,  1352. 
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S  2. 


DIVISION. 

T-tés  sur  l'institution  contrat 
use  des  droit*  de  l'institué. 


§  1.  Généralités  sur  l'institution  contractuelle. 

1.  Dans  la  terminologie  juridique,  la  donation  de 
biens  à  venir  par  contrat  de  mariage,  se  confond 
avec  l'institution  contractuelle  ;  c'est  à  tort  que  l'on 
conclurait  du  texte  de  l'art.  1082,  que,  pour  être  va- 
lable, elle  doit  comprendre  l'universalité  ou  une 
quote-part  de  l'universalité  des  biens  du  donateur; 
elle  peut  porter  sur  un  corps  certain  ou  sur  une 
somme  déterminée.  —  Guilhou,  t.  2,  n.  930  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Instit.  contrait.,  n.  10;  Colmet  de 
Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  254  bis-il; 
Troplong,  t.  4,  n.  2354;  Bonnet,  Dispos,  par  contr. 
de  inar.,  t.  1,  n.  296  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  61, 
§  739;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  p.  321; 
|  517,  note  3,  et  p.  327,  §  518,  note  2  ;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  1082,  n.  14  et  B.;  Marcadé,  sur  l'art. 
1082,  n.  1;  de  Fréminville,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  411, 
note  a;  Demolombe,  t.  23,  n.  279  et  280  ;  Saintes- 
pès-Lescot ,  t.  5,  n.  1887  ;  Laurent ,  t.  9,  n.  192  ; 
Baudrv-Lacantinerie.  t.  2,  n.  744.  —  Contra,  Duran- 
ton,  t.~9,  n.  676  ;  Poujol,  sur  l'art.  1082,  n.  2  ;  Toul- 
lier,  t.  4,  p.  223  :  Delvincourt.  t.  2,  p.  106,  notes.  — 
V.  à  titre  d'exemple,  suprà,  art.  894,  n.  82  et  83,  et 
infrà,  n.  67. 

2.  Il  est  de  principe  que  l'effet  d'une  institution 
contractuelle  se  règle  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment du  contrat,  et  non  par  la  loi  de  l'époque  du 
décès  de  l'instituant.  —  Cass.,  L2frim.au  III  [S. et 
P.chr.,  D.  Bép.,  y" Dispos. entre-vifs,  n.2135],7vent. 
an  XIII  [S.  et  P.  cbr..  D.  Bip.,  Le.  cit.,  n.  601]  ;  18 
janv.  1820  [S.  et  P.  cbr..  D.  Réf.,  loe.  cit.,  n.  3791]  : 
31  janv.  1832  [S.  32.  1.  220,  P.  cbr.,  D.  p.  32. 1.  80]  ; 
2  avr.  1834  [S.  34.  1.  660.  P.  cbr.,  D.  p.  34.  1.  352, 
D.  Rép.,  lac.  cit.,  a.  620]  :  16  mai  1834  [S.  35.  1. 
140,  P.  cbr.,  D.  p.  34.  1.  387,  D.  Rép.,  lue.  cit.,  n. 
1980]  —  Grenoble,  7  avr.  1807  [S.  et  P.  cbr.,  D. 
Bép.,  loe.  cit..  n.  701]  —  Limoges,  26  juin  1822  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Bép.,  loe.  cit.,  n.  669]  —  Pau,  28 
août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loe  cit.,  n.  555] 

—  Toulouse,  18  mai  1832  [S.  32.  2.  510,  P.  chr.,  D. 
p.  38.  2.  199,  D.  Rép.,  loe.  cit.,  n.  2025]  —  Paris, 
29  août  1836  [S.  36.  2.  472,  P.  chr.,  D.  p.  37.2.  51] 

—  V.  suprà,  art.  2,  n.  128,  139  et  s. 

3.  Quant  à  la  forme,  l'institution  contractuelle 
est  soumise  à  la  mavime  :  t  Lotus  régit  aefum.  j>  — 
Ainsi,  une  institution  contractuelle,  renfermée  dans 
un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  passé  eu 
pays  étranger,  est  valable,  si  la  loi  de  ce  pays  auto- 
rise les  contrats  de  mariage  en  cette  forme.  —  Cass.. 
31  janv.  1832  [S.  32. 1.  220,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loe.  cit., 
n.  2053]  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  Ils. 

4.  La  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  pu  décider, 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  ce  principe, 
que  ,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  février  1731, 
qui  voulait  que  les  donations  entre-vifs  fussent  re- 
vêtues de  la  forme  authentique ,  les  institutions 
contractuelles  étaient,  en  tant  qu'irrévocables,  assi- 
milées à  ces  donations ,  et  dés  lors  une  pareille  ins- 
titution était  nulle  si  elle  avait  été  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  sous  seings  privés ,  même  dans 
un  pays  où  la  coutume  n'exigeait  pas  que  les  con- 
trats de  mariage  fussent  reçus  par  un  notaire.  — 


Cass.,  20  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  227,  D. 
Rép.,  v"  Contr.  d,  mariage,  n.  229]  ;  4  mais  1863 
[s.  63.  1.  371,  P.  63.  1016,  D.  p.  63.  1.  148] 

5.  Un  sait,  au  surplus,  que  la  transmission,  soir 
par  voie  de  succession  ah  intestat,  soit  par  voie  d'ins- 
titution contractuelle,  d'immeubles  situes  en  France 
et  appartenant  à  un  étranger,  est  régie  parle  statut 
réel  français,  et  non  par  Te  statut  personnel  étran- 
ger. _  cass.,  2  avr.  1884  [S.  86.  1.  121,  P.  86.  1. 
2.;.",.  D.  p.  84.  1.  277]  —  V.  suprà  ,  art.  3,  n.  81. 

6.  Dès  lors,  quels  que  soient  la  nationalité  des  in- 
téressés et  le  lieu  où  l'acte  de  transmission  a  été 
passé,  c'est  d'après  la  loi  française  que  doivent  être 
appréciées  la  valeur  de  cet  acte  et  la  légalité  des 
stipulations  qu'il  contient.  —  Même  arrêt. 

7.  Ainsi,  bien  que  la  donation  à  titre  d'institution 
contractuelle  par  préciput  et  hors  part,  qu'a  faite  un 
Espagnol  au  profit  de  sa  fille  dans  son  contrat  de 
mariage,  soit  déclarée  nulle  par  la  loi  espagnole,  il 
n'en  saurait  résulter  contre  le  donataire  l'exclusion 
du  droit  de  faire  valoir  sur  des  immeubles  situés 
en  France  les  avantages  que  son  père  a  voulu  lui 
conférer  par  l'institution  contractuelle  contenue  dans 
son  contrat  de  mariage,  cette  donation  étant  auto- 
risée par  notre  article.  —  Même  arrêt. 

8.  Les  mêmes  considérations  amènent  à  décider 
que  la  promesse  d'égalité  faite  par  un  père  de  fa- 
mille étranger  établi  en  France  sans  autorisation 
du  gouvernement,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
l'un  de  ses  enfants  également  étranger,  fût-elle  con- 
sidérée par  la  loi  étrangère  comme  contraire  à  l'or- 
dre public,  n'en  doit  pas  moins  être  déclarée  bonne 
et  valable  par  les  juges  français  ;  ceux-ci  n'ayant 
à  tenir  compte  que  de  la  loi  française  quand  il  ne 
s'agit  pas  de  la  capacité  des  étrangers  ou  de  la 
forme  d'actes  passés  à  l'étranger.  —  Cass.,  20  févr. 
1882  [S.  82.  1.  145,  P.  82. 1.  353,  D.  p.  82.  1.  119] 
—  Sur  les  promesses  d'égalité,  V.  infrà,  n.  39  et  s. 

9.  Lors  donc  que  le  père  de  famille  est  décédé 
en  France,  laissant  une  fortune  toute  mobilière  à  par- 
tager entre  un  fils  étranger  et  une  petite-fille  franc 
issue  d'un  fils  prédécédé  auquel  la  promesse  d'égalité 
avait  été  faite,  le  juge  français  doit  ordonner  le  par- 

i  •ssioh  par  moitié  entre  le  fils  et  la  pe- 
tite-fille, nonobstant  un  testament  fait  par   le  de 
<  pour  réduire  la  petite-fille   à  la  réserve.  — 
Même  arrêt. 

10.  Aux  termes  de  notre  article,  lequel  ne  fait  en 
cela  que  confirmer  un  principe  général  précédem- 
ment posé,  une  institution  contractuelle  ne  peut  être 
faite  que  par  contrat  de  mariage  (ou  encore,  bien 
évidemment,  dans  la  forme  résultant  des  art.  1396 
et  1397,  infrà)  ;  la  validité  de  l'institution  est  liée, 
par  suite, à  la  validité  du  contrat.  —  Spécialement, 
la  donation  faite  dans  un  contrat  de  mariage  qui 
vient  à  être  annulé  comme  tel,  à  raison  de  l'absence 
au  contrat  de  l'un  des  époux,  ne  peut  valoir  comme 
donation  de  biens  à  venir.  —  Nîmes,  8  janv.  1850 
[S.  50.  2.  91,  D.  p.  50.  2.  189]  —  Sic,  sur  l'espèce, 
Demolombe,  t.  23,  n.  276,  et,  sur  le  principe,  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  672;  Poujol,  sur  l'art.  1082,  n.  9; 
de  Fréminville.  sur  Grenier,  t.  3,  n.  426,  note  a; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  13;  Troplong,  t.  4, 
n.  2360;  Massé  et  Vergé, sur  Zacharia  .  t.  .'■.  p.  321, 
§  517,  note  6;  Demolombe,  t.  2:5.  n.  276:  Colmet  de 
Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  249  liis-Y  ; 
Bonnet,  t.  1,  n.  252  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  63, 
§  739  ;  Laurent,  t.  15,  n.  186  et  187.  —  V.  siqn-à, 
art.  932,  n.  32  et  s.,  et  infrà,  art.  1087. 
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11.  <m  a  précédemment  examiné  la  question  de 
«  si  1rs  institutions  contractuelles  comprenant 

des  immeubles,  doivent  être  transcrites.  —  Aux  so- 
lutions indiquées  nous  ajouterons  une  décision  inté- 
inte  d'après  laquelle  les  institutions  contrac- 
tuelles consenties  sous  l'empire  du  Code  civil,  c'est- 
à-dire  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  n'étaient  pas 
soumises  à  la  transcription.  —  Cass.,  15  mai  1876 
[S.  77.  1.  52,  P.  77.  118,  D.  p.  77.  1.  L95]  —  Sic, 
Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  383,  §  704;  Laurent,  t.  15, 
n.  1 88  ;  Berger,  Transcript.,  n.  14  et  s.  —  Y .  tuprà . 
art.  939,  n.  22  et  s.,  et  notamment  24. 

12.  Bien  qu'impliquant,  en  tout  ou  en  partie,  dis- 
position de  la  succession  à  venir  du  donateur,  l'ins- 
titution  contractuelle  ne  saurait  être  assimilée  au 
testament.  L'art.  908  suprà ,  est  inapplicable  à  la 
matière,  en  sorte  que,  dans  le  même  contrat  de  ma- 
riage, des  institutions  contractuelles  peuvent  être 
faites  en  faveur  des  futurs  époux,  par  différentes 
personnes.  —  Duranton  ,  t.  9,  o.  675  ;  Bonnet ,  t.  1. 
n.  263  :  Demolombe,  t.  23,  n.  378;  Aubry  et  liait, 
t.  s.  ]>.  64,  §739;  il.-  Fréminville,  sur  Grenier,  t.  3, 
n.  4: il  bis,  note  a;  Laurent,  t.  15,  n.  187.  —  Quant 
aux  donations  entre  époux,  pendant  le  mariage,  Y. 
infrà,  art.  1097,  n.  2  et  s. 

13.  L'institution  contractuelle  peut  être  faite  par 
toute  personne  capable  de  disposer  entre-vifs ,  sui- 
vant les  règles  établies  parles  art.  [Mil  et  s.,  suprà. 
■ —  I>ès  lors,  et  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer 
incidemment ,  le  mineur  ne  peut  pas  plus  disposer 
de  ses  Liens  à  venir  que  de  ses  biens  présents  par 

d'institution  contractuelle,  dans  le  contrat  de 
mariage  d'un  tiers.  —  Grenier,  t.  '.'>,  a.  431;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  9;  Marcadé,  sur  l'art. 
1082,  n.  1  :  Troplong.  t.  4,  n.  2308  ;  Massé  et  Verge, 
bui  Zacharise,  t.  3,  p.  322.  §  517,  note  10;  Bonnet, 
t.  2.  n.  322  ci  323  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  65,  §  739  ; 
i  .il  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  255 
l  D<  m  iL  ml'c,  t.  23,  n.  28:1;   Laurent,  t.  15, 

n.  197  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1909;  Duranton, 
t.  9,  n.  72:5  et  s.:  Baudi  y-I.acantinerie,  t.  2,  n.  742 
et  750.  —  Y.  suprà,  art.  901,  n.  4  et  5  ;  art.  904, 
n.  8,  et  infrà,  art.  1095. 

14.  Quant  à  la  femme  mariée,  elle  ne  peut  faire 
une  institution  contractuelle  qu'avec  l'autorisation 
de  s liât  i  on  de  justice.  —   L'elv  iucourt ,  t.   2,  p. 

106,  note  1  ;  Duranton,  t.  î»,  n.  723;  Vazeille,  sur 
l'art.  1082  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  11  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1082,  n.  1  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2368; 
M  ,  é  •  i  \  ergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  322,  §  517, 
I  I  :  Saintespès-I.escot,  t.  5,  n.  1910;  Aubry  et 

i.  8,  p.  65,  S  739  ;  Bonnet,  n.  327;  Colmet  de 
Santerre,  toc.  <it.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.cit.    -  Contra,  Grenier,  t.  3,  n.  431  et  436. 

I ..  i  lependanf  et  d'une  manière  absolue,  la  femme 
mariée  sens  le  régime  dotal  ne  peut,  d'après  la  ju- 
risprudence la  plus  récente,  disposer  de  sa  dot  en 
Eaveur  d'rt  i  par  voie  d'institution  contrac- 

tuelle. Luc  telle  institution,  étant  irrévocable,  de- 
vint être  considén  e  comme  une  véritable  aliénation 

dot.—  Nîmes,  18  févr.  1834  [S.  34.  2.  276,  P. 

i 1.  p.  34.  2.  230,  D.  Rép.,  v°  Contr.  demariagi , 

a.  3466         i  l6aol     1842  [s.  43.  2.  74,  P.  43. 

1.  372,  D.  Rép.,  toc.  «t., n. 3466]  :  28  mars  1843  [S. 

703,  D.  »  /...  loc.  cit.  n.  3466]  —  Agen,28 

janv.  1856  [S.  66.2.202.P.  57.-103,  D.  p. 56.  2.9i 

68.  2.  73,  P.  68.341,  D.  p.  68.2.  134  : 
21  juill.  1873  [S.  73. 2. 182.P.  73.730,  D.  p.  74.2. 53] 
—  l'an,  26  ievr.  1868  [S.  68.2.  73,  P.  68.  341, D. 


p.  68.  2.  132]  —  Rouen,  8  juin  1874  [S.  74.  2.  303, 
P.  74.  1277]  —  Grenoble,  13  août  1875  [S.  75.  2. 
323,  P.  75. 1241]  —Poitiers,  13  juill.  1876  [S.  76. 
2.  291,  P.  76.  1122]  —  S/c,Odier,  Gontr.de  mar., 
t.  3,  n.  1247;  Bonnet,  t.  2,  n.  331  et  332;  Rodière 
et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1769  ;  Demolombe, 
t.  23,  n.  284,  et  Bev.  crit.,  année  1850,  t.  1,  n.  415; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  62,  §  739;  P.  Pont,  Rcr. 
crit.,  t.  3,  année  1853,  p.  146;  Laurent,  t.  15,  n. 
194.— V.  infrà.  art.  1083,  n.  10  et  s. 

1 0.  La  Cour  de  cassation  a  tout  dernièrement  dé- 
cidé, dans  ce  sens  et  en  termes  peu  différents,  que 
la  femme  dotale  ne  peut  disposer  de  sa  dot  en  fa- 
veur d'un  étranger  par  une  institution  contractuelle  : 
une  telle  institution,  enlevant  au  donateur  la  faculté 
de  disposer  à  titre  gratuit  de  la  chose  donnée,  cons- 
titue l'aliénation  d'une  des  prérogatives  les  plus  im- 
portantes de  la  propriété  dotale.  —  Cass.,  8  mai 
1877  [S.  77.  1.  252,  P.  77.  645,  D.  p.  77.  1.  32]; 
25  avr.  1887  [S.  87.  1.  320,  P.  87.  1.  773] 

17.  Ce  point  n'est  toutefois  pas  à  l'abri  de  la 
controverse  ,  et  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  disposer  de 
ses  Liens  dotaux  par  voie  d'institution  contractuelle 
au  profit  de  tonte  personne.  —  Grenoble,  11  juin 
1851  [S.  52.  2.  227,  P.  52.  2.  495,  D.  p.  52.  2.  272] 

—  Rouen,  18  nov.  1854  [S.  '55.  2.  547,  P.  55.  1. 
379]  —  Nîmes,  l"  févr.  1867  [S.  67.  2.  136,  P. 
67.  509,  D.  p.  68.  2.  134]  —  Sic,  Grenier,  t.  3,  n. 
431  ;  Guilhon,  t.  2,  n.  371  ;  Duranton,  t.  9,  n.  724  ; 
Teissier,  Dot,  t.  1,  n.  507;  Troplong,  Donat.,  t.  4, 
n.  2371,  et  Contr.  de  mur.,  t.  4,  n.  3272;  Vazeille, 
sur  l'art.  1082,  n.  16:  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n. 
304;  Zachariie,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  322,  §  517, 
et  t.  4,  p.  230,  §  670,  note  11. 

18.  Il  en  est  ainsi,  à  fortiori ,  lorsque  le  contrat 
de  mariage  de  cette  femme  contient  des  modifica- 
tions à  la  dotalité  pure  et  simple  ;  par  exemple,  lors- 
qu'il est  stipule  que  les  immeubles  dotaux  pourront 
être  aliénés  sans  formalités,  sous  la  seule  garantie  de 
l'hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari ,  «  le  tout 
suivant  le  choix  et  la  volonté  de  la  femme,  dont  le 
seul  consentement  suffira  toujours  pour  rendre  va- 
lables et  irrévocables  les  aliénations  qui  auront  lieu.  » 

—  Nîmes,  1er  févr.  1867,  précité. 

19.  Décidé  encore  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut  disposer  de  ses  biens  dotaux  an 
profit  d'étrangers,  par  voie  d'institution  contrac- 
tuelle, même  alors  qu'elle  aurait  des  enfants  au 
moment  de  l'institution.  —  Bordeaux,  8  mai  1871 
[S.  71.  2.  241,  P.  71.  805,  D.  p.  72.  2.  5] 

20.  L'époque  a  considérer  pour  apprécier  la  ca- 
pacité de  l'instituant  et  aussi  celle  de  l'institué,  n'est 
autre  que  celle  du  contrat  de  mariage.  —  Du- 
rant,.!), t.  9,  n.  700  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  65,  §  739; 
Demolombe,  t.  23,  n.  394;  Laurent,  t.  15,  n.  296; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  754.  —  Contra,  Dé- 
niante, Thémis,  t.  7,  p.  476  et  485,  et  Cours,  t.  4, 
n.  264;  Troplong,  t.  4,  n.  2494.  —  V.  le  rapport 
sur  la  lui  du  31  mai  1854  [S.  Lois  an  toi  es,  "■ 
rie.  année  1854,  p.  103,  P.  Loi,  .  décr.,  etc.,  année 
1854,  i'.  172]  —  Y.  aussi  suprà,  art.  2,  n.  112  et  s., 
et  art.  901,  n.  21  et   s. 

21.  lin  cas  d'institution  contractuelle  émanant 
d'un  incapable,  la  prescription  est  de  trente  ans  à 
partir  du  décès  de  l'instituant;  la  prescription  de 
dix  ans  est  inapplicable  à  cette  hypothèse.  —  Au- 
bry  et  liait,  t.  8,  p.  72,  §  739;  Demolombe,  t.  23, 
n.  296;  Laurent,  t.  15,  u.  210  et  211.  —  Contra, 
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Merlin,  Rép.,  v"  Insiit.  contracU,  §  4.  n.2;  Grenier, 
t.  3,  m.  431  bis;  Duranton,  t.  9,  u.  725;  Bonnet, 
t.  1,  n.  266  ;  Toullier,  t.  7,  n.  610.  —  V.  en  ce  der- 
nier sens,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  Cass.,  30 
nov.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs ,  n.  -2005] 

22.  Spécialement,  les  héritiers  d'une  femme  qui, 
après  avoir  consenti  une  donation  contractuelle  de 
ses  biens,  en  a  gardé  la  possession  jusqu'à  son  dé- 
cès, s'ils  viennent  à  être  actionnés  après  son  décès 
par  le  donataire,  en  délaissement  des  biens  donnés, 
sont  recevables  à  exciper  de  la  nullité  de  la  dona- 
tion ,  quoique  plus  de  dix  ans  se  soient  alors  écou- 
lés depuis  l'époque  où  la  femme  aurait  pu  agir  pour 
demander  cette  nullité.  —  Cass.,  1er  déc.  1846  [S. 
47.  1.  289,  P.  47.  1.  16,  D.  p.  47.  1.  15] 

23.  L'ancien  droit  permettait  au  donateur  inter- 
venant au  contrat  de  mariage  de  charger  le  futur 
époux  qu'il  instituait  d'associer  un  tiers  pour  une 
certaine  quotité  dans  l'institution  ;  l'apposition  d'une 
telle  condition  n'est  plus  permise  sous  le  régime  du 
Code  civil.  —  Jugé ,  spécialement ,  sur  l'hypothèse 
qui  était  autrefois  la  plus  habituelle  ,  que  l'institu- 
tion contractuelle  faite  avec  clause  d'association 
des  frères  et  sœurs  du  conjoint  institué,  est  nulle 
quant  aux  frères  et  sœurs.  —  Bourges,  19  déc.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  217]  —  Sic,  Duranton,  t.  9, 
n.  694;  Grenier,  Douât,  et  test.,  t.  3,  n.  423,  et  Dis- 
sert., p.  560,n.  16  ;  Rolland  de  Villargues,  v°Subst., 
n.  183  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  52  et  s.  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1082,  n.  5  ;  Poujol,  sur  l'art. '1082,  n. 
9et  11;  Troplong,  t.  4,  n.2361  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
1>.  66,  §  739  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  294;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  324,  §  517,  note  19; 
Bonnet,  t.  2,  n.  385;  Saintespès-Lescot ,  t.  5,  n. 
1904;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4, 
n.  255  Ms-VIl  et  vm  ;  Laurent,  t.  15,  n.  207  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra .  Vazeille,  sur  l'art. 
1082,  n.  11  ;  Merlin,  Rép.,  V  Inst.  contr.,  §  5  ;  Gui- 
Ihon,  n.  937.  —  Sur  l'ancien  droit,  V.  Cass.,  13  janv. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  384] 

24.  La  nullité  profite  aux  héritiers  de  l'instituant 
et  non  à  l'institué.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duran- 
ton, loc.  cit;  Grenier,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villar- 
gues, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  23,  n.  295  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  106,  note  3; 
Marcadé,  loc.  cit.  —  V.  Troplong,  loc.  cit.;  Massé 
et  Vergé,  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  59. 

25.  En  combinant  cette  règle  avec  le  principe 
posé  par  notre  article,  à  savoir  qu'il  est  seulement 
permis  de  donner  directement  les  biens  à  venir  au 
profit  des  conjoints  et  des  enfants  à  naître  du  ma- 
riage, pour  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'é- 
poux donataire,  on  conclut  qu'en  instituant  l'un  des 
conjoints  pour  une  portion  de  son  patrimoine,  le 
disposant  ne  peut  faire  une  institution  distincte 
d'une  autre  portion  quelconque  au  profit  d'un  tiers 
non  contractant  mariage,  ce  tiers  frit-il  l'un  de  ses 
enfants.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Inst.  contr.,  §  5,  n.  6  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  106,  note  10;  Duranton,  t.  9, 
n.  656  et  693  ;  Toullier,  t.  5,  n.  831  ;  Coin-Delisle, 
art.  1082,  n.  19  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2357;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  293  ;  Grenier,  t.  3,  n.  420  et  421  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  743. 

26.  Plus  généralement,  une  institution  d'héritier 
par  contrat  de-mariage  ne  peut  avoir  d'effet  qu'eu 
faveur  des  contractants  et  de  leurs  descendants.  — 
Conséquemment,  lorsqu'une  institution  contractuelle 


est  faite  par  le  père  ou  la  mère  au  profit  d'un  de 
leurs  enfants  dans  son  contrat  de  mariage,  et  qu'à 
cette  institution  s'en  trouve  jointe  une  autre  en  fa- 
veur d'un  second  enfant  qui  ne  se  marie  point  et 
n'est  pas  présent  au  contrat,  cette  seconde  institu- 
tion doit  être  réputée  non  écrite,  et  il  ne  peut  eu 
résulter  un  droit  d'accroissement  au  profit  du  pre- 
mier institué.  —  Limoges,  26  févr.  1821   [P.  chr.] 

—  V.  suprà,  art.  951,  n.  31. 

27.  Une  institution  contractuelle  faite  unique- 
ment au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage,  et 
non  d'abord  au  profit  des  époux,  ne  serait  pas  plus 
valable.  —  Duranton,  t.  9,  n.  678;  Delvincourt, 
loc.  cit.;  Poujol,  sur  l'art.  1082,  n.  3;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  .1082,  n.  27;  Marcadé,  sur  l'art.  1082, 
n.  2,  §  3;  Troplong,  t.  4,  n.  2360;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  p.  323,  §  517,  note  15;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  70,  §  739;  Demolombe,  t.  23,  n. 
678  ;  Colmet  de  Santerre ,  contin.  de  Déniante,  t.  4, 
n.  25»  bis-vj;  Laurent,  t.  15,  n.  201  ;  Baudry-La- 
cantinerie, loc.  cit. 

28.  Cette  disposition  de  notre  article,  appelant  au 
bénéfice  de  la  donation  de  biens  à  venir,  après  les 
époux,  les  enfants  à  naître  du  mariage,  au  cas  de 
survie  du  donateur  à  l'époux  donataire,  a  été  for- 
mulée en  ces  termes,  que,  dans  les  institutions  d'hé- 
ritiers faites  par  actes  entre-vifs  et  irrévocables,  on 
sous-entend  toujours  une  substitution  vulgaire,  dont 
l'effet  est  de  transmettre  les  droits  de  l'institué  à 
ses  héritiers  directs ,  au  cas  où  il  viendrait  à  mourir 
avant  l'instituant,  —  Metz ,  7  juill.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1026]  —  Sic, 
Duranton,  t.  9,  n.  702;  Troplong,  t.  4,  n.  2357; 
Demolombe,  t.  23,  n.  329;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
69,  §  739  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante, 
t.  4,  n.  255  et  256  bis-y  ;  Laurent,  t.  15,  n.  203.  — 
Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  40  et  s.; 
Bonnet,  t.  2,  n.  370  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1082,  n.  3. 

—  V.  suprà,  art.  898. 

29.  Ainsi,  les  héritiers  de  l'instituant  ne  sont  pas 
recevables  à  contester  aux  héritiers  de  l'institué 
prédécédé  le  bénéfice  de  l'institution  faite  au  profit 
de  ce  dernier,  alors  même  que  son  prédécès  aurait 
rendu  inefficace  une  clause  de  l'acte  d'institution 
portant  qu'il  devait  donner  ses  soins  aux  affaires 
de  l'instituant,  surtout  si  ce  dernier  n'a  pas  invoqué 
de  son  vivant  l'inexécution  de  cette  clause.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art,  1086. 

30.  Si,  toutefois,  l'extension  aux  enfants  et  des- 
cendants du  donataire  existe  de  plein  droit,  dans  le 
silence  de  l'institution,  elle  cesse  lorsque  le  donateur 
a  stipulé  expressément  le  retour  en  cas  de  prédécès 
du  donataire,  avec  ou  sans  enfants  nés  du  mariage. 

—  Delvincourt,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  9,  n.  677  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  1082,  n.  5;  Poujol,  sur  l'art.  1082, 
n.  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1082,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  p.  323,  §  517,  note  14;  Colmet 
de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  255  bis- 
m  ;  Laurent,  t.  15,  n.  205;  Demolombe,  t.  23,  n. 
288;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  68,  §  739;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.  — Contra,  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1082,  n.  29  et  s.;  de  Fréminville, sur  Grenier, 
t.  3,  n.  415,  note  a. 

31.  En  tous  cas,  l'institution  contractuelle  n'est 
autorisée  par  la  loi  qu'en  faveur  seulement  des  époux 
et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage  et  nullement 
en  faveur  d'enfants  nés  d'un  autre  mariage.  — 
Bruxelles,  27  févr.  1832  [P.  chr.,  D.  Réf.,  v°  Contr. 
,!■  ii.nr.,   n.  2628]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Instit. 
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conti:.  §  12,  n.  9;  Delvincourt,  hi<\  cit.;  Grenier,  t.  3. 
n.  421  ;  Poujol,  sur  l'art.  1082,  n.  G;Coin-Delisle,  sur 
L'art.  1082,  n.  30  :  Duranton.  t.  9,  n.  722  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  2-188  ;  Laurent,  t.  15.  n.  206  et  244  ;  Baudry- 
Laeantinerie,  hc.  cit. 

32.  ...  Et  même,  comme  les  enfants  à  naître  du 
mariage  projeté  ne  seront  appelés  .pie  par  voie  de 

■quence  à  bénéficier  de  l'institution  contrac- 
tuelle, on  ne  peut  faire  à  chacun  d'eux  éventuelle- 
ment et  à  l'avance  des  parts  inégales,  ni,  à  plus 
forte  raison,  stipuler  ■pie  les  biens  du  donateur  re- 
liront exclusivement  à  tel  ou  tel  d'entr'eux.  — 
Duranton,  t.  9,  n.  090  et  692;  Grenier,  t.  3,n.  410: 
Poujol,  sur  l'art.  1082,  n.  8;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1082,  n.  47  :  Marcadé,  sur  l'art.  1082,  n.  4;  Denio- 
be,  t.  23,  n.  291  ;  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Déniante,  t.  4.  n.  25")  bi$-u\  :  Laurent,  t.  15,  n. 
204;  Aubry  et  Rau.  t.  8,  p.  69  el  85,  §  739  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  foc.  àt.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art. 
10S2,  n.  5. 

33.  Mais  la  plupart  des  auteurs  admettent  que 
l'instituant  peut  se  réserver,  au  cas  de  prédécès  du 
donataire,  la  faculté  de  distribuer  les  biens  entre 
les  enfants  de  celui-ci  comme  il  l'entendra.  —  Du- 
ranton, t.  9,  n.  691  ;  Delvineoun,  t.  2,  p.  106,  note  3: 
Vazeille,  foc.  <  </..•  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  70,  §  739,  note  30;  Laurent,  t.  15^  n.  204; 
Demolombe,  t.  23,  n.  290.  —  Contra,  Grenier,  t.  2, 
n.  420;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  46;  Massé 
el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  323,  §  517,  note 
16,  in  fine;  Baintespès-Lescot ,  t.  5,  n.  1906;  Col- 
met de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  255 
bis-m.  —  V.  suprà,  a.  '27. 

34.  Par  une  interprétation  d'intention  très  plau- 
sible 'pie  la  donation  faite  en  contrat  de 
mariage  par  le  père  de  l'un  di  '«fors 
doit  ou  pe  faite  pour  moitié  à  chacun 
d'eux  :  l'enfant  du  donateur  (ou  ses  créanciers)  n'est 

fondé  à  prétendre  que  la  donation  doit  lui  pro- 
fiter exclusivement.  —  Caen  .  7  août  1848  [S.  49.  2. 
21,  D.  p.  49.  2.  112]  —Sic.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1082,  n.  20;  Demolombe,  t.  23,  n.  285;  Laurent, 
t.  15,  n.  200. 

35.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  donation 
universelle  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles, 
que  fait  un  pore,  par  contrat  de  mariage,  aux  futurs 

faite  au  profit  de  son  fils  seule- 
ment, s'il  n'y  a  pas  dans   l'acte  de  stipulation   spé- 
en  faveur  de  l'autre  époux.  —  Bruxelles.  9  juin 
1810  [s.  et  P.  chr.,  D.  *.  6.  227.  D.  Rip.,  v»  Dispos, 
entrt  vifs,  n.  22.".:'.]  —  Sic,  Pothier,  ».,  n. 

170;  Toullier,  t.  12,  n.  137  et  s.  —  V.  infrà,  art. 
1  105. 

36.  I-a  validité  de  l'institution  contractuelle  n'est 
d'ailleurs  subordonnée  à  l'emploi  d'aucune  formule 
sacramentelle  :il  suffit  que  l'intention  du  disposant 

rte  clairement  des  termes  employés.  —  Ainsi, 
la  promesse  de  réserver  à  une  succession  équivaut 
a  une  institution  contractuelle  pour  une  part  héré- 
ditaire intégrale.  —  Amiens,  15  déc.  1838  [S.  39. 
2.  2ii4,  D.  p.  39.  2.  132,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1205] 
—  Sic,  Merlin,  Rep.,  \"  Instituti  tuelle,  §  6. 

».  2,  I  n,  t.  2.  p.]  i  ;  i  oin-Delisle, 

sur  l'art.  1082,  u.  07:  Luirent,  t.  15,  n.  180.  —  V. 
suprà,  art,  951,  n.  39. 

37.  Spécialement  d'un  contrat  de  ma- 
ria-.-  par  laquelle   ut  rat   BOB  enfant, 

déclare  que  rôti 

d  leu  .  peut 


être  considérée  comme  renfermant  une  institution 
contractuelle  au  profit  de  l'enfant,  ayant  pour  effet 
de  rendre  nulles  toutes  libéralités  ultérieures  faites 
par  le  père.  —  C.  rej.,  8  déc.  1837  [S.  38.  1.  476. 
P.  38.  2.  86,  D.  p.  38.  1.  57.  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
1988]  —  Y.  hfrà  ,  art.  1083,  n.  10  et  s. 

38.  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage, 
par  laquelle  un  père  s'interdit  d'amoindrir  la  part 
héréditaire  de  son  enfant,  constitue  au  profit  de 
celui-ci  une  institution  contractuelle  à  concurrence 

i  portion  virile  dans  la  quotité  disponible.  — 
l'au,  10  févr.  1874  [S.  74.  2.  229.  P.  74.  1004]  — 
Sic,  Merlin,  A'//...  v"  Institution  contractuelle,  §  6, 
:  Grenier,  t.  3,  n.  425  bis;  Coin-Delisle.  sur  l'art. 
10.82,  n.  65;  Rolland  de  Villarguee,  Rép.,  v  1 
tution  .  d.  50:  Duranton,  t.  9,  n.  655, 

656  et  698;  Delvincourt,  t.  2,  p.  639;  Demolombe, 
t.  23.  n.  297  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  60  ;  Troplong, 
t.  4.  n.  2370  :  Laurent,  foc.  cit. 

39.  Ce  mode  de  disposition  se  confond  prêt 
avec  la  promesse  d'égalité  entre  cohéritiers  présomp- 

■t  il  est.  en  effet  admis,  d'une  façon  générale, 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  la  pron. 
d'égalité  faite  par  un  père  ou  une  mère  à  un  de 
enfants  dans  son  contrat  de  mariage  est  une  vérita- 
ble institution  contractuelle.  —  Cass.,  11  mars  1834 
[S.  34.  1.  178,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  270,  D.  Rép., 
v° Dispos,  entre-vifs,  n.  1997]  —  Bourges,  18  fior. 
an  XII  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,\0  JH  -r',t'^. 

n.  1996]  ;  4  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
rit.,  n.  1996]  —  Limoges.  20  févr.  1844  [S.  40.  2. 
21,  P.  40.  1.  430]  ;  23  juin.  1802  [S.  03.  2.  98,  P. 
03.  811,  D.  p.  0.2.  2.  213]  —  Bordeaux  ,  22  févr.  1858 
[S.  58.^.  561,  P.  58.  591]  ;  20  janv.  1863  [S.  63. 
2.  98,  I'.  63.  SU,  D.  p.  63.  5.  120,]  —Sic,  -Merlin, 
Rép.,  v  Instit.  eontr.,  §  0,  n.  3;  Poujol.  sur  l'art. 

1082,  n.  10;  Duranton,  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1082,  n.  65;  Rolland  de  Villarguee,  foc.  cit.; 
Laurent,  t.  15,  n.  248  et  s.;  Baudry  I. aeantinerie, 
t.  2,  n.  750  ;  Troplong ,  t.  4,  n.  2378  ;  Ma--é  et  V 

sur  Zacharise,  t.  3,  g  517,  p.  321,  note  2  -   - 
pès-Lescot,  t.  5,  n.   1905;  Bonnet,  t.  1,  n.  275.  — 
Contra,  Championnièi  ml,  Tr.  des  dr.  d'tot- 

.  t.  4.  n.  2951.  —  Sur  les  effets  de  la  promesse 
d'égalité,  V.  suprà,  art.  911,  n.  20. 

40.  Il  n'en  peut  être  que  de  même  de  la  promesse 
d'égalité  à  laquelle  ont  concouru,  comme  ils  en 
avaient  le  droit,  le  père  et  la  mère  de  l'un  des  fu- 
tur- enjoints.  —  Paris,  26  janv.  1833  [S.  33.  2. 
197,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  197',  D.  Rép.,  toc.  cit.,  n. 
1997]  —  Douai,  28  mars  1836  [S.  35.  2.  379,  P. 
chr..  D.  p.  35.  2.  137.  P.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2085] 

41.  Mais,  à  ce  titre,  la  promesse  d'égalité  n'a  d'ef- 
n'au  profit  de  cet  enfant  et  de  ceux  qui  pour- 
ront naître  de  son  mariage  ;  elle  ne  peut  être  invo- 

par  le-  autrec  enfants  de  l'instituant. —  Bour- 
ges, 18  flor.  an  XII.  précité;  4  juill.  1808.  précité. 

—  Borde  !  -  —  Sic,  Aubry 
et  Lan,  t.  8,  p.  89,  g  739  :  Laurent,  t.  lô.  n.  252; 
Demolombe,  t.  23,  n.  304:  Merlin,  /iY/...  v"  Instit. 
contract.,  §  6,  n.  U;  Duranton,  t.  9.  n.  646  et  658. 

—  Y.  suprà,  n.  25.  —  Y.  aussi,  sur  les  cll'ets  spé- 
ciaux et  limit.  s  île  la  pron  alité,  infrà,  art 

1083,  n.  17 

12.  Jugé  qui]  y  a  promesse  d'égalité  dans  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage,  par  laquelle  le  père 
du  futur  é]  ent  .v  qu'après  son  décès,  ledit 

futui   i  eq.are  de  sa  sue  la  partage 

avec  sa  sœur,  dans  l'état  qu'elle  se  trouvera  et  '.ar 
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moitié  entre  eux.  s  —  Bordeaux.  22  mai  1861  [D. 
p.  61.  2.101'.] 

43.  irais  pour  qu'une  disposition  introduite  dans 
un  contrat  de  mariage,  soit  entendue  comme  consti- 
tuant une  institution  contractuelle,  il  faut  qu'elle 
soit  claire  et  précise ,  en  un  mot,  qu'elle  ne  puisse 
recevoir  d'autre  interprétation.  —  Ainsi,  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  un  oncle,  après 
avoir  donné  à  son  neveu  certains  immeubles,  ajoute 
qu'indépendamment  de  ces  immeubles,  le  donataire 
prendra  dans  sa  succession  une  portion  égale  à  celle 
de  ses  frères  et  sœurs ,  peut  ne  pas  être  considérée 
comme  une  institution  ou  donation  contractuelle  de 
cette  portion ,  dont  le  donateur  ne  puisse  plus  ulté- 
rieurement disposer  à  titre  gratuit,  mais  comme  une 
simple  dispense  de  rapport  des  biens  premièrement 
donnés,  qui  n'empêche  pas  le  donateur  de  disposer 
de  tous  ses  biens ,  excepté  de  ceux  spécialement 
compris  dans  la  donation.  —  Cass.,  3  janv.  1843 
[S.  43.  1.  320,  P.  43.  1.  500,  D.  p.  43.  1.  02,  D.  Réf., 
fac.  cit.,  n.  1984]  —  Sic,  sur  le  principe,  Merlin. 
Rép.,  v°  Institution  contractuelle .  §  6,  n.  4  ;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  1082,  n.  64.  —  V.  sur  l'espèce,  Lau- 
rent, t.  15,  n.  184. 

44.  Ainsi  encore,  la  mère  qui,  en  mariant  sa  tille, 
lui  remet  en  dot  une  somme  d'argent,  avec  stipula- 
tion que  cette  somme  sera  rapportée  a  la  masse  de 
sa  succession  pour  être  partagée  avec  ses  autres 
biens  meubles  et  immeubles,  entre  tous  ses  enfants; 
suivant  les  droits  qu'ils  pourront  y  avoir,  ne  se  prive 
pas  du  droit  d'avantager  les  autres  enfants,  elle 
n'institue  pas  par  cette  clause  sa  fille  héritière  con- 
tractuelle d'une  part  égale  à  celle  de  ses  autres  en- 
fants, pas  même  de  la  somme  qui  lui  est  donnée.  — 
Cass..  13  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  211,  D. 
Réji.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1981]  —  Sic,  Merlin, 
lor.  rit.;  Demolombe,  /.»-.  cit.;  Aubry  et  Rau,  lue. 
cil.;  Laurent,  t.  lô,  n.  184. 

45.  Une  institution  contractuelle  ne  résulte  pas 
non  plus  de  la  clause  par  laquelle  une  aïeule  appelle 
ses  petits-enfants  à  naître,  a  représenter  leur  mère 
en  cas  de  son  prédécès.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà. 
n.  27  et  s. 

46.  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  point  institution  d'hé- 
ritier dans  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle le  donateur  d'une  somme  d'argent  à  son  suc- 
cessible,  après  avoir  déclaré  que  cette  somme  sera 
prise  sur  ses  biens,  ajoute  «  et  ce,  en  préciput,  sur 
mes  autres  héritiers,  avec  l',«jwl>s  le  donataire  con- 
courra mi  partage  de  ma  succession,  prélèvement  fait 
rie  ladite  somme.  »  —  Cass.,  19  nov.  1834  [S.  35.  1. 
44.'..  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  29,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n. 
1984]  _  Riom,  6  juin  1832  [S.  33.  2.  206,  P.  chr., 
D.  Rc/k.  loc.  cit.']  — Sic ,  Merlin,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  60,  §  739;  Demolombe,  t.  23,  n. 
290. 

47.  Le  donateur  peut  donc,  nonobstant  une  telle 
clause,  disposer  ultérieurement  du  surplus  de  sa 
succession  au  préjudice  du  donataire.  —  Mêmes  ar- 
rêts. —  V.  infrà,  art.  1083. 

48.  Sur  les  cas  où  il  est  douteux  si  une  disposi- 
tion par  contrat  de  mariage  constitue  une  donation 
de  biens  présents  ou  de  biens  à  venir,  V.  suprà.  art. 
1081,  n.  14  et.  s.  —  Quant  aux  dispositions  susceptibles 
d'être  interprétées  comme  une  simple  institution 
contractuelle,  ou  comme  une  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir,  V.  infrà.  art.  1084,  n. 
3  et  s. 

49.  Sur  la  condition  des  biens  compris  dans  l'ins- 


titution contractuelle,  du  vivant  de  l'instituant  et 
entre  ses  mains,  A',  infrà,  art.  1083,  n.  1  et  s. 

50.  Sur  les  charges  et  conditions  dans  les  institu- 
tions contractuelles,  V.  suprà,  art.  900,  n.  74.  96, 
164  et  165. 

§  2.  Exercice  des  droits  de  l'institué. 

51.  Le  droit  pour  l'institué  contractuel  de  récla- 
mer le  bénéfice  de  l'institution  est,  toujours  et  né- 
cessairement, subordonné  au  décès  de  l'instituant.  — 
Cass.,  22  janv.  1873  [S.  73.  1.  57,  P.  73.  126,  D.  p. 
73.  1.  473]  — Sur  le  caractère  purement  conserva- 
toire du  droit  de  l'institué  pendant  la  vie  de  l'insti- 
tuant. V.  infrà,  art,  1083,  n.  1  êî  s. 

52.  Ce  droit  peut,  en  outre,  dépendre  de  condi- 
tions que  le  disposant  est  autorisé  ,\  apposer  a  l'ins- 
titution, pourvu  qu'elles  soient  licites  aux  termes 
de  l'art.  000,  suprà.  —  Ainsi  a-t-il  été  jugé,  qu'au 
cas  d'une  institution  contractuelle  subordonnée  a  la 
condition  que  l'instituant  mourrait  sans  entants,  s'il 
arrive  que  ce  dernier,  ayant  eu  des  enfants,  décède 
après  la  déclaration  d'absence  de  ceux-ci  et  après 
avoir  été  envoyé  en  possession  provisoire  de  leurs 
biens,  l'institué  ne  peut,  ni  se  prévaloir  de  cet  en- 
voi en  possession  pour  présenter  comme  accomplie 
la  condition  de  prédécès  ,  ni  être  considéré  comme 
ayant  contre  la  succession  de  l'instituant  une  créance 
conditionnelle  qui  l'autorise  a  exercer  sur  les  biens 
dépendant  de  cette  succession  des  actes  conserva- 
toires, tels,  par  exemple,  qu'une  inscription  hypo- 
thécaire :  l'institution  contractuelle  a,  en  effet, 
cessé  d'avoir  un  caractère  conditionnel  dès  le  mo- 
ment du  décès  de  l'instituant.  —  Cass.,  23  janv. 
1865  [S.  65.  1.  60,  P.  65. 132]  —  Orléans,  17  janv. 
1862  [S.  62.  2.  55,  P.  62.  1116,  D.  p.  62.  2.  50]  — 
V.  suprà ,  art.  135,  n.  1  et  s. 

53.  En  pareil  cas,  l'institué  ne  peut  prétendre 
droit  sur  les  biens  de  la  succession  de  l'instituant, 
qu'à  la  charge  de  prouver  que  les  enfants  de  ce 
dernier  sont  décédés  avant  lui.  —  Mêmes  arrêts. 

54.  Lorsque  les  deux  époux  ont  été  institués  con- 
jointement, il  y  a  lieu  à  accroissement  entre  eux  : 
le  survivant  est  ainsi  préféré  aux  enfants  nés  du 
mariage.  —  Sic ,  Grenier,  t.  3,  n.  422  ;  Toullier,  t. 
5,  n.  844  ;  Vazeille ,  sur  l'art.  1082,  n.  10  ;  Guilhon , 
n.  969  ;  Troplong ,  t.  4,  n.  2363  ;  Demolombe ,  t.  23, 
n.  326  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  85,  §  739.  —  V.  su- 
prà,  n.  34  et  35,  et  art.  1044,  n.  30  et  31. 

55.  Dans  le  cas  ordinaire,  le  droit  des  enfants 
s'ouvre  non  seulement  par  la  mort  du  premier  do- 
nataire, mais  encore  par  sa  renonciation  ou  par  son 
indignité.  —  Duranton,  t.  9,  n.  702  ;  Poujol,  sur 
l'art.  10,82,  n.  11  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  60  et  87, 
§  730  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  320.  —  Contra,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  43;  Marcadé,sur  l'art. 
1082,  n.  3;  Bonnet,  t.  2,  n.  370;  Laurent,  t.  15, 
n.  234.  —  Sur  la  renonciation  à  l'institution  contrac- 
tuelle, Y.  infrà,  n.  68  et  s. 

56.  L'institution  contractuelle  faite  sans  aucune 
réserve  de  la  part  de  l'instituant,  a  pour  effet  de 
saisir  non  seulement  l'institué ,  mais  encore  les  en- 
fants à  naître  du  mariage  en  faveur  duquel  l'insti- 
tution a  été  faite,  en  sorte  qu'au  cas  de  prédécès 
de  l'institué,  ceux-ci  recueillent  le  bénéfice  de  l'ins- 
titution par  égales  portions,  comme  s'ils  avaient  été 
nommément  institués.  —  Riom.  4  mars  1822  [S.  et. 
P.  chr.,  D.  a.  0.  140,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2027]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  85,  §  730  ; 
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Merlin,  Bip.,  v"  InsHt.  contract.,  §  13,  n.  5  et  6  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  2357;  Duranton,  t.  9,  n.  688; 
Demolorabe,  t.  23,  n.  287. 

57.  En  conséquence,  est  nulle  la  donation  entre- 
vifs,  faite  postérieurement  par  l'instituant  à  l'insti- 
tué, en  ce  sens  que  celui-ci  ne  peut  s'en  prévaloir 
pour  distribuer  inégalement  entre  ses  enfants  les 
biens  compris  dans  l'institution.  —  Même  arrêt. 

58.  En  d'autres  termes,  les  enfants  de  l'institué 
sont,  tous  et  ebacun,  irrévocablement  saisis  du  droit 
de  recueillir  l'effet  de  l'institution,  au  cas  de  préde- 
cès  de  leur  père,  tellement  que  si  celui-ci  prédécède, 
laissant  plusieurs  enfants,  il  n'est  pas  permis  à  l'ins- 
tituant d'élire  l'un  de  ces  enfants,  pour  lui  attri- 
buer, au  préjudice  des  autres  et  à  titre  de  préciput, 
aucune  portion  des  biens,  pas  même  celle  dont  il 
aurait  pu  disposer  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'institu- 
tion. —  Toulouse,  3  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2.  118] 

59.  Le  droit  des  enfants,  lorsqu'il  s'ouvre,  leur 
appartient  donc  de  leur  chef.  —  Ainsi,  en  matière 
d'institution  contractuelle,  lorsque  l'institué  meurt 
avant  l'instituant,  ses  enfants  recueillent  sa  succes- 
sion Jure  proprio,  et  n'y  viennent  pas  jure  heredi- 
tario,  par  représentation  de  l'institué.  — Riom,  2 
janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  2027]  ;  21  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2.  297,  D.  Rèp.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Grenier,  t.  3, 
n.  415  ;  Toullier,  t.  5,  n.  840  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1082,  n.  40;  Duranton,  t.  9,  n.  679;  Demolombe, 
t.  23,  n.  327  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  15, 
n.  202  et  231. 

60.  En  conséquence,  s'il  se  trouvait  que  l'un  des 
fils  de  l'institué  eût  été,  en  se  mariant,  doté  par  son 
père,  avec  stipulation  que  la  dot  emporterait  exclu- 
sion de  toute  succession,  cette  exclusion  destinée  à 
avoir  effet  relativement  à  la  succession  du  père  do- 
nateur, était  tout  a  fait  inefficace  relativement  à  la 
succession  du  grand-père  instituant,  si  le  fils  insti- 
tué était  décédé  avant  son  père  ;  la  succession  de 
l'instituant  n'ayant  pas  résidé  sur  la  tête  de  ce  fils 
el  ayant  passe  directement  aux  petits-fils.  —  Riom, 
21  août  1829,  précité. 

61.  .luge  même  que  si  l'institué  meurt  avant  l'ins- 
tituant, les  enfants  de  l'institué  peuvent,  tout  en  re- 
nonçant à  la  succession  de  celui-ci,  recueillir  les 
avantages  de  l'institution  en  vertu  d'un  droit  per- 
sonnel. —  Riom,  15  avr.  1809  [P.  chr.,  D.  H, p.,  v° 
/i  pos.  entn  -vifs,  n.  2028] 

62. Si,  a  l'époque  de  l'ouverture  du  droit,  il  existe 
des  enfants  du  mariage  et  des  descendants  d'autres 
enfants  prédécêdés,  ou  encore,  s'il  n'existe  «pie  des 
descendants,  a  cause  du  prédécès  de  tous  les  enfants 

au  premier  degré,  les  règles  de  la  représentation 
devront  être  suivies.  — Grenier,  t.  3,  n.  419;  Toul- 
lier, t.  .".,  n.  843;  Duranton,  t.  9,  n.  686;  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  1082,  n.  44  ;  Marcadé,  sur  l'ait.  1082, 
n.  3;  Demolombe,  t.  23,  n.  328;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  contin.de  Déniante,  t.  4, 
n.  255  5*»-iv;  Laurent,  t.  15,  n.  233. 

63.  On  fait  encore  découler  du  même  principe 
cotte  conséquence  que  les  enfants  décèdes  sans  pos- 
térité avant  l'instituant,  sont  réputés  n'avoir  jamais 
existe    quant    a   l'institution;    le    parts  Mens 

qu'elle  c  imprend  ae  fait  donc  entre  les  .'niants  sur- 
vivants el  descendants,  sans  qu'il  y  ail  a  tenir 
compte  des  prédécêdés,  encore  bien  que  ceux-ci 
•'ient  pu,  de  Leur  vivant,  se  croire  autorisés  à  disposer 
de  leur  pari  éventuelle  dans  ['institution.  —Coin- 


Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  40;  Duranton,  t.  9,  n. 
687;  Demolombe,  t.  23,  n.  328;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  1083,  n.  9. 

64.  Le  bénéficiaire  de  l'institution,  quel  qu'il  soit 
en  définitive,  a  droit,  lorsque  son  titre  est  universel, 
sur  tous  les  biens  dont  l'instituant  était  saisi  au 
moment  de  son  décès  sans  qu'on  puisse  rechercher 
quelle  en  est  la  nature,  à  quel  titre  ou  par  quel 
événement  ils  sont  venus  en  la  possession  de  l'ins- 
tituant. —  Cass.,  7  nov.  1832  [P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
32,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1985] 

65.  L'institué  contractuel  est  investi  de  la  saisine 
comme  le  légataire  universel  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1006  suprà.  —  Duranton,  t.  9,  n.  719  ;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  334;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  82, 
§  739.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  contin.  de 
Déniante,  t.  4,  n.  256  bis-v  ;  Laurent,  t.  15,  n.  237. 
—  V«  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  774,  n.  14  ;  Merlin, 
Rép.,  v"  lust.  contr.j  §  10,  n.  2,  et  §  11,  n.  5. 

66.  L'institution  contractuelle  n'est  notamment 
pas  sujette  à  l'action  en  délivrance  contre  les  suc- 
cesseurs saisis.  —  Toulouse,  28  janv.  1843  [S.  43. 
2.  194,  P.  44.  1.  45,  D.  p.  43.  2.  113,  D.  Rép.,  V 
Dispos,  entre-vifs,  n.  819]  —  Cass.  Belgique,  23 
juill.  1858  [Pasic,  58.241]  —Sic,  Chabot,  sur  l'art. 
724,  n.  13  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  460  et  461  ;  Demolombe, 
t.  23,  n.  334;  Troplong,  t.  4,  n.  2366  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  719  et  720; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  774,  observ.  3  ; 
Laurent,  t.  15,  n.  239. 

67.  Le  donataire  par  contrat  de  mariage,  d'une 
somme  d'argent  à  prendre  dans  la  succession  du 
donateur  n'est  même  pas,  comme  le  légataire  à  titre 
particulier,  tenu  de  demander  la  délivrance  aux 
héritiers  à  réserve.  —  Pau,  16  janv.  1838  [P.  40.  1. 
77,  D.  p.  40.  2.  75,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  a. 
1177]  —  Sic,  Demolombe,  t.  23,  n.  334.  —  V.  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

68.  Les  institués  ont,  d'ailleurs,  toujours  dr 
fruits,  alors  même  qu'ils  n'onl  pas  la  saisine.  —  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.:  I. aillent, 
loc.  lit. 

69.  L'institué  peut,  du  reste,  renoncer  à  l'institu- 
tion contractuelle  ou  l'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Merlin,  ll< p.,  v"  Inxt.  contr.,  §  11,  n.  4 
et  a;  Chabot,  Suças*.,  sur  l'art.  774,  n.  14;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  774,  observ.  1  ;  Toullier,  t. 
4,  n. 395;  Duranton.  t.  9,  n.  721  ;  Demolombe,  t.  23, 
n.  331  et  332;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  81,  §  739; 
Laurent,  t.  15,  n.  235.  —  Sur  le  point  de  savoir  à 
qui  profite  la  renonciation  d'une  institution  contrac- 
tuelle, V.  suprà,  art.  786,  n.  16  et  s. 

70.  Les  donataires  de  biens  à  venir  OU  institues 
contractuels  doivent  être  considères  comme  des  hé- 
ritiers contractuels,  et,  par  suite,  c'est  au  greffe  du 
tribunal  civil  qu'ils  doivent  ou  renoncer  à  cette  suc- 
cession ou  l'accepter  bénéficiairement ,  s'ils  ne  veu- 
lent l'accepter  purement  et  simplement.  —  Poitiers, 
12  dcc.  1887  [S.  88.  2.  32,  P.  88.  1.  212]  —  Contra. 
Laurent ,  loc.  cit. 

71.  Mais  il  va  de  soi  qu'on  ne  peut  renoncer  à  une 
institution  contractuelle  avant  le  décès  de  l'insti- 
tuant, et  par  conséquent  avant  l'ouverture  de  l'ins- 
titution ;une  telle  renonciation  est  nulle,  soit  comme 
portant  sur  îles  droits  successifs  non  encore  ouverts 
ou  sni  une  succession  fut  lire,  soit  comme  entraînant 
dérogation  ou  changement  aux  conventions  matri- 
moniales. —  Toulouse,  15  avr.  1842  [S.  42.  2.  385, 
P.  42.  1.  741,  D.  p.  42.  2.  228,  D.  Rép.,  v"  Dispot. 
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entre-vifs,  n.  817]  —  Sic.  Duranton,  t.  6,  n.  49; 
Toullier.  t.  12,  n.  16;  Bonnet,  t.  2,  n.  451  et  s.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  256  bis-m  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  p.  78,  §  739;  Demolombe.  t.  23,  n.  324  : 
Laurent,  /...-.  cit.  —  Contra,  Toullier,  t.  13,  n.  122; 
Duvergier,  Vente,  t.  1.  n.  232  :  Benech,  De  la  quoi. 
diêp.,  p.  44S  —  V.  Troplong,  DonaL,  t.  4,  n.  2355 
et  Vente,  t.  1.  n.  250.  —  V.  aussi  suprà,  art.  791, 
n.  11  et  s.,  et  infrà,  ait.  1395. 

72.  Pour  le  cas  où  l'un  des  enfants  viendrait  à 
renoncer,  on  décide  généralement  que  la  part  du  re- 
nonçant profite  aux  autres  par  accroissement.  — 
Grenier,  Donat.,  t.  3,  n.  422  ;  Merlin,  Rêp..  v°  ïnst 

.,  §  10,  n.  6;  Toullier,  t.  5.  n.  s44  :  Proudhon, 
Usufr., n.  665 ;  Guilhon,  Donat.,  n.  969;  Duranton, 
t.  9,  n.  513  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2363  :  Aubrv  et  Rau, 
t.  8.  p.  85,  §  739;  Demolombe,  t.  23,  n.  326.  — 
Contra,  de  Fréminville,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  422, 
note  b.  —  V.  suprà ,  n.  54. 

73.  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
l'institué  contractuel  est  tenu  des  dettes  hérédi- 
taires, lorsque  l'institution  est  universelle  ou  à  titre 
universel,  prête  aux  mêmes  controverses  que  lors- 
qu'il s'agit  du  légataire  universel.  Dans  un  premier 

me,  on  considère  tout  institué  universel  ou  à 
titre  universel  comme  personnellement  obligé  aux 
dettes  ultra  vires.  — Jugé  en  ce  sens,  que  le  donataire 
d'une  quotité  de  biens  est  tenu  personnellement  des 
dettes  du  donateur  à  la  différence  du  donataire  d'un 
corps  certain  :  un  tel  donataire  ne  peut  pas  pur- 
ger :  il  ne  peut  cesser  d'être  tenu  ob  rem.  • —  Xîmes, 
11  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Hep.  v»  Obligation, 
n.  2657]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton,  t.  9,  n. 
721  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Institution  contractuelle,  §11, 


n.  2  :  Chabot,  sur  l'art.  774,  n.  14;  Demolombe,  t.  23, 
n.  337.  —  V.  suprà,  art.  945,  n.  4  et  s.;  art.  1009, 
n.  1  et  s.,  infrà,  art.  2181. 

74.  Spécialement,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  en  faveur  de  laquelle  a  été  faite  dans  son 
contrat  de  mariage  une  institution,  contractuelle 
comprenant  tous  les  biens  du  donateur,  est  tenue, 
au  décès  de  celui-ci,  de  toutes.les  dettes  contractées 
par  lui  de  bonne  foi  ;  la  dotalité  ne  protège  que  ce 
qui  reste  libre  sur  les  biens  du  donateur  après  le 
paiement  de  ses  dettes.  —  Pau,  20  janv.  1861  [S. 
61.  2.  452,  D.  p.  61.  5.  166]  —  V.  /*/rù,art.  1541, 
1542  et  15S4. 

75.  Dans  un  second  système,  on  considère  le  do- 
nataire universel  comme  tenu  ultra  rires  m  cas  seu- 
lement où  il  est  appelé  à  recueillir  tout  le  patri- 
moine de  l'instituant,  en  l'absence  d'héritiers  réser- 
vataires. —  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  84,  §  739. 

76.  Enfin,  une  troisième  opinion  ne  reconnaît  ja- 
mais que  l'obligation  intrà  cire*.  —  Laurent,  t.  15. 
n.  241.  —  Sur  le  principe,  V.  suprà,  art.  894, 
n.  69. 

77.  En  tous  cas,  un  donataire  univeiîel  ne  saurait 
arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  lui  par  les  créan- 
ciers du  donateur,  par  là  seul  qu'il  répudierait  la  do- 
nation qu'il  a  précédemment  acceptée  et  exécutée  en 
s'obUgeant  personnellement  envers  eux.  —  Paris.  21 
avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  v°  Contrat  de 
mariage,  n.  3904]  —  V.  suprà,  art.  945,  n.  35  et 
36,  et,  sur  le  caractère  de  l'acceptation,  infrà ,  art. 
1087,  n.  2  et  s. 

78.  Sur  les  règles  générales  relatives  aux  institu- 
tions contractuelles,  V.  encore  infrà,  art.  1093,  et 
notamment  n.  9  et  s. 


Art.  1083.  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article,  sera  irrévocable, 
en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets 
compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou 
autrement.  —  C.  civ.,  894,  1093. 
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Attribution.  50  et  s. 
Avantage  indirect,  20. 
Ayant-cause.  42. 
Bonne  foi.  37  et  38,  55,  72. 
Caution,  70. 
Charge.  63. 
Clauses  réputées  non  écrites,  14 

et  15. 
Complément  de  lot,  47. 
Condition,  33  et  s. 
Conjoint.  67. 

Consentement  de  l'Institut 
Constitutions  de  dots,  63. 


Contrat  de  mariage.  16. 40  et  s., 

ers.  3,  69. 
Décès  du  disposant,  19.  22  et  s.. 

41  et  42.  68  et  s. 
Demande  en  rapport.  41  et  42. 
Dessaisissement .  74. 
Dispositions  ré  lu  un  aratoires.  57, 

60  et  61.  66. 
Disposition  à  titre  particulier, 

54  et  s. 
Donation,  59. 
Donation  déguisée,  36. 
Donation  universelle,  2.  15, 
Donation  à  cau^e  de  mort,  43. 
Donation  de  biens  présents,  40 

et  s. 
Donation  entre-vifs.  36,  41  et  s. 
Droit  coutuniier.  20. 
Droit  éventuel,  1  et  s.,  68. 
Droit  de  l'institué.  1  et  s..  7  et 

et  69. 
Enfants,  7  et  8.  15  et  s..  30  et 

s..  30  et  s..  43  et  s.,  50  et  s.. 

59  et  60.  66  et  67.  74. 
Epoque  du  contrat.  27  et  s. 

talion,  49  et  s.,  67. 
Exception  de  garantie,  42. 
Exécution,  43. 
Expertise,  51. 


Expropriation  forcée ,  4. 
Facultés  du  disposant,  57  et  >. 
Femme  mariée,  39,  70. 
Formes.  17. 
Fraude,  10  et  s..  36,  39,  64,  68 

et  69. 
Frère  et  sœur,  30  et  s. 
Fruits.  72. 
Garanties,  15. 

Héritiers.  29  et  s..  34,  55,  63,  73. 
Hypothèque,  3  et  s..  14. 
Immeubles,  3,  6,  26,  52  et  53. 
Inaliénabilité,  S. 
Incapacités.  39. 

.   iité  des  lots.  47,  49  et  50. 
Institutions  conjointes,  3u  et  s.. 

45. 
Institutions  successives,  43,  72. 
Institution  universelle,  30  et  s., 

55.  60.  66. 
In.-titutionà  titreuni1 

54  el 
Intention  du  disposant ,  26  et 

s.,  49. 
Interprétation  extensive.  4.  17. 

35ets..39,44.47.50et  >..  59,73. 
Interprétation  limitative,  2. 10, 

15.  22  et  s..  33  et  s..  38,  40  et 

a.,  54,  60,  05.  74. 

Irrévocabilité ,  10.  16.  33  et  s.. 

40  et  s..  62  et  63.  74. 
Legs,  26.  31  et  32.  30,  53,  56.  58. 


Legs  pies,  63. 

L  âon  de  plus  du  quart,  49. 

Liquidation,  70. 

Mari.  70. 

Mère,  17  et  s..  26. 
:  Mesures  conservatoires,  69. 
;  Modicité,  ôi  et  s..  66. 

Non-recevabilité.  14.  29,  34,  42. 

Nullités.  6.  15  et  16.  20  et  21, 
31  et  32.  54  et  s-,  6<>.  73. 

Offres,  47. 

i  Option,  67. 

I  Pacte  sursuccession  future .  14. 
1      16.  73  et   74. 
Part  héréditaire,  19  et  s..  25  et 

s..  45.  52. 
Partage,  19,  49. 
Partage  d'ascendant ,  9,  45  et  s. 
Père,  15,  17  et  s..  43  ci  s..  50  et 

S-,  55  et  56,  59  et  60,  66  et  67. 
Père  et  mère.  7  et  8,  17  et  s..  30 

et  s. 
Personne  interposée,  39. 
Point  de  départ,  72. 

■n.  72. 

Possession  (prise  de).  43. 
Pouvoir  du  juge,  12.  26,  50  et 

51. 
Préciput,  26,  35. 

■  ■lu  donataire,  9,23  ets. 
Préjudice ,  12. 
Prescription.  44. 


'XI., 
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Prcserii'ti.in  tretitenaire.  71. 

option,  38. 
Preuve,  12. 

Pr  m  ■  '  et  s-  '" 

S..  50. 
QUOtl  .  22  et  s.,  31 

et  32. 

tbttlté,  IS,  il  et  12.47.  68 

Ot  s. 

dette,  -h. 
Eme  dotal.  8. 
Renonciation,  14  e 

-   if.  36  et   s.,  58  et 
59,  07. 
Résen 

et  21.  52. 

Resoi  ve  de  disposer,  24, 26 

..  66  et  67. 
i  d'usufruit,  43. 

:  iiti.,n.  72. 

i ,  33  et  34. 


.lion,  9,  34. 

saisine.  43. 

'.  70. 

Séparati le  biens,  70. 

Servitudes,  13 
Simulation,  12,  36,  70. 
Sommes  d'argent.  56  et  57.  61. 
65  et  66. 
17. 

ititrjon,  21. 

h  maternelle.  8,  27 ei  B. 
!  paternelle!  8, 27  et  s. 
.  73  et  74. 
Terme,  70. 
Testament,  53. 

•ji  el  --.  Su  et  s.,  Ou. 
Ira  lit  ion,  43. 

lit,  59,  67. 

...37  et?.. 
60  et  07. 

.  38  et.  39,  64. 
restituant,  S  et  b.,  Ti. 


1.  L'indisponibilité,  entre  les  mains  de   l'insti- 
tuant, îles  Lions  frappée  d'institution  contractuelle 

rincipé  et  comme  étendue,  corrélative  du 
droit  de  l'institué.  —  nr.il  est  incontestable  que  l'ins- 
titution contractuelle  ne  transfère  pas  la  propriété 
actuelle  à  l'institué.  —  t'as-.,  19  pluv.  as  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  7.  80,  D.  Bép.,  v    Enregistr.,  n.  3868]  ; 
24   niv.  an   XIII    [S.   et    P.  chr.,  D.  A.  loe.  ci«.,.D. 
loe.  cfc]  :  8  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
-    Rép.,  toc.  cit.']  :  5  oct.  1807  [P.  chr.,  D.  Bép., 
.t.]  —  Bruxelles,  18  févr.  1822  [P.  chr.,  D.  p. 
r,.  212.   P.  Bép.,  v"  Dispos.  (Mire-vifs,  n.  1985]  — 
Sic,  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4, 
n.  290:3  et  2954;  Demolombe,  t.  23,  n.  310  ;'  Aubrv 
et  Pau,  t.  8,  p.  73,  §  737:  Laurent .  t.  15.  n.  212  ei 
223. —  V.suprà,  art.  1082.  n.  51  et  s.,  et  infrà,  art. 
1084,  n.  12  et  s. 

2.  Si.  dès   lors,  l'institué  a   fait  don   de  toit- 
biens  pendant  la  vie  de  l'instituant,  les  objets  coni- 
pris  dans  l'institution  m    Font  pas  partie  du  don. — 
Riom,  15  avr.  1809  [1'.  chr.,  D.Bép.,Y> Dispos,  ai- 
ifs,  n.  2H28]  —  Sic.  Laurent,  t.  15,  n.  227. 

3.  Les  créanciers  personnels  de  l'institué   n'ayant 
pu   valablement    prendre    hypothèque   sur  les   biens 

tpria  dans  l'institution  avant  la  mort  de  l'insti- 
tuant sont  primés  par  les  inscriptions  consenties  par 
ce  dernier.  — Bordeaux,  22  févr.  1827  [D.  Rép.,  \" 
.  n.  21H4] 

4.  En  somme,  l'institué  contractuellement  n'a  point, 
du  rivant  de  l'instituant,  un  droit  susceptible  d'être 

saisi  et  vendu.  —  Paris.  '.1  i'evr.   L875  [S.  75.  2.  129, 

P.  75.  561,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  75.2. 

155]  —  Sic,  Tonllier,  t.  5,  n.  838;  Duranton,  t. 9, 

188  et  689;  Demolombe,  t.  23,  n.  322  ;  Grenier, 

t.  3,  n.  42  1;  Auhrv  et  Rau,  t.  S.  p.  79,  §  739:  Lait- 

l.   15,  n.  224. 

i -(1111111111  d'une  h  au  profit  de 

l'institué  sur  des    immeubles  de   l'instituant   pour 
itir  le  droit  de  l'institué,  ne  change  pas  la  na- 
ce  droit.  —  .Mémo  arrêt. 

reiHe  hypothèque  est  nulle,  comme  ten- 
dant à  priver  l'institu  ut  de  disposer  de  ses 
bien  Même  arrêt.  —  Y.  infrà, 
a.  11. 

7   II  i  moins  vrai  que  l'institution  con- 

tractuelle, Eût-elle  sous  tonne  ,1e  promesse  d'égalité 

e  pu-  contrat  de  ma- 
riage à  un  enfant  par  ses  père  et  mère,  confère  à 
l'enfant  un  droit  certain  aux  b  instituants. 


—  Limoges,  20  févr.  1844  [S.  46.  2.  21,  P.  46.  1. 
436]  —  V.  infrà,  art.  1541  et  1554. 

8.  En  conséquence ,  les  biens  qu'une  fille  au  pro- 
fit de  laquelle  a  été  faite  une  pareille  promesse ,  et 
qui  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal ,  recueille  plus 
tard  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  sont 
frappés   de  dotalité,  et  sont  par  suite  inaliénables. 

—  Même  arrêt. 

9.  Ce  droit  n'a  toutefois  qu'un  caractère  précaire, 
subordonné  notamment  au  prédécès  du  donateur  ; 
dès  lors,  le  partage  anticipé  de  la  succession  fait 
entre  deux  héritiers  institués  en  présence  et  du  con- 
sentement de  l'instituant,  est  révoqué  par  le  décès 
de  l'un  d'eux  avant  l'instituant.  —  Riom,  2  janv. 

1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rcy.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2027] 

10.  Un  arrêt  définit  assez  justement  cet  état  de 
choses  en  disant  que  l'institution  contractuelle 
n'étant  qu'une  assurance  irrévocable  de  succes- 
sion ,  ne  saisit  point  l'institué  et  ne  dépouille  point 
l'instituant  :  si  l'usage  et  la  jurisprudence  ont 
restreint  la  liberté  de  ce  dernier  pour  les  disposi- 
tions à  titre  gratuit,  et  ont  établi  qu'il  n'en  pouvait 
faire  que  de  très  limitées,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  celles  à  titre  onéreux,  et  les  aliénations  de  cette 
nature  doivent  être  considérées  comme  valables,  a 
moins  qu'elles  ne  soient  entachées  d'une  fraude  évi- 
dente et  bien  caractérisée.  —  Besançon,  26  mess. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vis, n.  2H69]  —Sic,  Grenier,  t.  3,  n.  412;  Coin-De- 
ii  le,  sur  l'art.  1083,  n.  2  :  Marcaaé,  sur  l'art.  1083, 
n.  1  ;  Toullier,  t.  5,  n.  835  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8.  p. 
76,  §  739;  Demolombe,  t.  23,  n.  309  et  310:  Col- 
met  de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  5,  n.  256 
fa«-Il;  Laurent,  t.  15,  n.  212  et  214;  Baudry-La- 
cantinerie.  t.  2,  n.  745. 

11.  En  d'autres  tenues,  l'institution  contractuelle 
ne  transférant  pas  la  propriété  actuelle  à  l'institué, 
n'enlève  point  à  l'instituant  la  faculté  de  disposera 
titre  onéreux,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  en  fraude 
de  l'institution  t tractuelle. —  Bruxelles,  18  févr. 

1822  [P.  chr.,  D.  a.  6.  212,  D.  Bép.,v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  1985] 

12.  L'intention  frauduleuse  doit  ressortir  claire- 
ment de  la  nature  de  l'acte.  —  Aussi,  lorsque  tout 
en  reconnaissant  qu'une  vente  faite  par  un  insti- 
tuant a  été  préjudiciable  à  l'institué,  les  juges  n'ont 
pas  déclaré  que  cet  acte  fût  véritablement  simulé  et 
ne  contînt  qu'une  libéralité  déguisée,  île  ne  sont  pas 
dans  l'obhgatioii  de  l'annuler.  —  •  ass.,  5  nov.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  325,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs,  n.  618] 

13.  Xe  mettant  pas  obstacle  aux  aliénations  par 
acte  onéreux.  L'institution  contractuelle,  à  plus  forte 
raison,  ne  dépouille  pas  l'instituant  de  la  faculté 
de  grever  ses  biens  de  servitudes,  créées  en  bon 
père  de  famille,  ci  -an-  aucune  haine  de  l'institu- 
tion. —  *'a-..  20  déc  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 
1.  29,  D.  Bép.,  \"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1  <45]  —  gSr'c, 
Duranton,  t.  9,  n.  708  :  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  76, 
S  739;  Laurent,  t.  15,  n.  21  1;  Toullier, t.  5, n.  833; 
Grenier,  t.  :',,  n.  412  :  Troplong,  t.  4,  n.  2354;  De- 
molombe, t.  23,  n.  311.  —  Sur  le  droit  de  l'insti- 
tuant d'hypothéquer,  V.  suprà,  a.  5  et  6. 

14.  Le  donateur  ne  peut  d'ailleurs,  par  le  contrat 
de  mariage  même  contenant  l'institution,  renoncer 
à  aliéner  à  titre  onéreux  ou  a  engager  les  biens  par 
lui  donnés  :  la  renonciation  serait  réputée  non  écrite, 

ce  n  me  stipulation  sur  succession  future.  —  L'auteur 
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d'une  institution  contractuelle  peut  vendre  nonobs- 
tant toute  convention  contraire.  —  Riom,  4  déc.  1810 
[S.  et  P.  ehr.,  D.  v.  6.  213,  D.  Rép.,  VDispos.  entre- 
vifs,  n.  -2070]  —  Sic,  Duranton,  t.  0,  n.  713;  IV- 

minville,  sur  Grenier,  n.  412,  note  a  ;  Demoloml"'. 
t.  23,  n.  314;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.  —  Contra, 
Coin-Delisle,  sur  l'art,  tl  183,  D.  3  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
1083,  n.  8  ;  Troplong,  t.  4.  n.  2349  :  Bonnet,  Dispos. 
ariage,  t.  2,  n.  422.  —  V.  Marcadé, 
mu  l'art.  1083,  n.  2. 

15.  Jugé  cependant  que  lorsqu'on  instituant  son 
fils  contractuellement  pour  héritier  général  et  uni- 
versel ,  le  père  s'est  interdit  la  faculté  de  disposer, 
même  a  titre  onéreux,  des  biens  compris  dans  l'ins- 
titution, sans  le  consentement  de  l'institué,  celui-ci 
peut,  après  la  mort  de  son  père,  provoquer  la  nullité 
de  la  vente  consentie  au  mépris  des  clauses  prohi- 
bitives de  l'institution,  sans  qu'on  soit  fondé  à  lui 
opposer  la  maxime,  (Jm-ut  de  evicfioHe  tenet  actio, 
eumdem  agentem  repellit  exceptio,  —  Toulouse,  18 
janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  2074] 

16.  En  tous  cas  et  par  suite  de  Pirrévoeabilité  du 
contrat  de  mariage,  la  renonciation  au  droit  d'alié- 
ner, que  l'instituant  aurait  faite  clans  un  acte  posté- 

r,  spécialement  dans  le  contrat  d'un  second  ma- 
riage auquel  serait  intervenu  l'institué  pour  imposer 
cette  renonciation,  est  nulle;  il  y  a  stipulation  sur 
une  succession  future.  —  Riom,  4  déc.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  213,  D.  Rép.,  b.c.  cit.,  n.  2070]  — 
Sic,  Vazeille,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  9,  n.  712  ;  Pou- 
jol ,  sur  l'art.  1083,  n.  3-  C'nin-Delisle ,  sur  l'art. 
1083,  n.  4;  Bonnet,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Iîan,  hic.   cit.:  Laurent,  loc.  cit. 

17.  Quant  a  l'interdiction  pour  l'instituant  d'alié- 
ner à  titre  gratuit,  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
si  elle  résultait  de  la  simple  promesse  d'égalité 
comme  d'une  donation  de  biens  à  venir  faite  en 
termes  plus  formels.  —  D'après  ce  qui  a  été  dit  sous 
l'article  précédent ,  il  paraît  absolument  logique  de 
conclure  que  la  promesse  d'égalité  faite  par  un  père 
ou  une  mère  à  l'un  de  leurs  enfants  dans  son  con- 
trat de  mariage,  constituant  à  son  profit  une  vérita- 
ble institution  contractuelle,  emporte  interdiction 
de  toute  libéralité  de  la  part  du  donateur.  —  Limo- 
ges, 23  juill.  1862  [S.  63.  2.  98,  P.  63.  811,  D.  p. 
62.  2.  213]  —  Bordeaux,  20  janv.  1863  [S.  et  P. 
la  .  cit.,  D.  p.  63.  5.  126]  —  Sic,  Merlin,  Rép..  v° 
Instit.  contract.,  §  6,  n.  3  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2377; 
Rolland  de  Villargues,  v"  Instit.  contract.,  n.  50; 
Coin-Delisle,  loc.  cit. 

18.  Elle  a  même  pour  effet  de  faire  recueillir  par 
le  donataire ,  en  cas  de  prédéeès  des  autres  enfants, 
ta  succession  entière  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

19.  Spécialement ,  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  les  père  et  mère  disposent  que 
«  au  décès  du  survivant  d'eux,  leurs  biens  seront 
partagés  par  égales  portions  entre  leurs  deux  filles,  » 
constitue  une  institution  contractuelle  faisant  obs- 
tacle à  toute  autre  disposition  à  titre  gratuit,  aussi 
bien  au  profit  d'étrangers  que  de  l'un  des  enfants. 
—  Bruxelles,  4  août  1852  [Pasic,  53.  2.  102] 

20.  Aujourd'hui  donc,  comme  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Paris,  lorsqu'un  père  ou  une  mère  ont , 
par  contrat  de  mariage,  assuré  à  l'un  de  leurs  en- 
fants une  part  héréditaire,  et  renoncé  à  avantager 
directement  ou  indirectement  leurs  autres  enfants, 
tout  don  par  eux  fait  au  profit  de  l'un  de  leurs  pe- 
tits-enfants est  nul  ou  sans  effet;  en  un  tel  cas,  le 


don  fait  au  petit-fils  doit  être  réputé  avantage  indi- 
rect au  profit  de  l'entant.  —  Cass.,  11  mars  1834 
[S.  34.  1.  178,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  270,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  antre-vifs,  n.  1997] 

21.  Jugé  encore  que  la  promesse  d'égalité,  ou  as- 
surance de  part  héréditaire,  faite  par  contrat  de 
mariage  à  un  enfant  par  ses  père  et  mère,  est  une 
véritable  institution  contractuelle  qui  prive  les  ins- 
tituants non  seulement  du  droit  de  disposer,  à  titre 
gratuit  (si  ce  n'est  de  sommes  modiques),  d'aucune 
portion  de  leurs  biens,  fût-ce  en  faveur  d'un  étran- 
ger, mais  encore  de  grever  de  substitution,  même 
partielle,  la  part  héréditaire  de  l'enfant  institeé  : 
une  telle  substitution  est  essentiellement  nulle  ou 
sans  effet.  —  Paris.  26  janv.  1833  [S.  33.  2. 197,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  197,  D.  Rép.,  v°  Dispos.  ■  »  v,  vifs, 
n.  1997]  —  Douai,  28  mars  1835  [S.  35.  2.  379,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  137,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entrt  -vifs, 
n.  2085] 

22.  Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  inclinent 
en  partie  vers  la  solution  contraire,  et  il  a  été  jugé 
que  la  promesse  d'égalité  faite  par  un  père  à  l'un 
de  ses  enfants  dans  son  contrat  de  mariage,  ne  cons- 
titue pas,  au  profit  de  cet  enfant,  une  institution 
universelle,  tellement  que  si  l'enfant  avantagé  sur- 
vit seul  au  père ,  il  doive  recueillir  sa  succession  tout 
entière,  au  préjudice  des  autres  dispositions  que  ce- 
lui-ci aurait  faites  au  profit  d'un  étranger  :  le  seul 
effet  de  cette  promesse  d'égalité  est  d'assurer  a  cet 
enfant,  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers  seulement,  sa  por- 
tion virile  dans  la  quotité  disponible  ;  mais  elle  n'en- 
lève pas  au  père  le  droit  de  disposer  de  toute  la 
quotité  disponible  au  profit  de  route  autre  personne. 

—  Bordeaux,  12  mai  1848  [S.  48.  2.  417  et  la  note 
de  Devilleneuve,  D.  p.  48.  2.  155]  — Riom,  2  mars 
1882  [S.  83.  2.  140,  P.  83.  1.  80',).  D.  p.  83.  2.  15] 

—  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  Tr. des dr. d'en- 
reg.,  t.  4,  n.  295  :  Grenier,  t.  3,  n.  425  bis;  Duran- 
ton ,  t.  9,  n.  699  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  89  et  91, 
§  739;  Bonnet,  t.  1.  n.  275  et  Part,  d'asc,  n.  158; 
Demolombe  ,  t.  23,  n.  306. 

23.  Spécialement,  si  un  père  institue,  par  contrat 
de  mariage,  son  fils  héritier  pour  une  part  égale  en 
sa  succession  à  l'encontre  de  ses  autres  enfants,  il 
n'y  a  pas  dans  cette  clause  une  institution  univer- 
selle au  profit  de  l'institué,  en  cas  de  prédécès  des 
autres  enfants.  L'instituant  reste  libre  de  disposer 
de  la  quotité  disponible  de  ses  biens,  s'il  meurt  après 
ses  autres  fils,  en  ne  laissant  d'autre  enfant  que 
l'institué  lui-même.  —  Cass.,  15  déc.  1818  [P.  chr., 
D.  a.  5.  419,  D.  Rép..  v°  Dispos.  ■  ttre^uifs,  n.  762] 

24.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  le  père 
s'est  réservé,  par  la  même  clause,  la  faculté  de  'Im- 
poser d'une  somme  déterminée  au  profit  de  tiers. 

—  Bordeaux.  12  mai  1848,  précité.  —  V.  infrà,  art. 
1086,  n.  6  et  s. 

25.  Jugé  encore,  que  lorsqu'un  père  institue  con- 
tractuellement un  de  ses  enfants  «  dans  une  juste 
part  de  ses  biens,  tels  qu'ils  se  trouveront  à  son 
décès,  à  partager  par  égale  portion  avec  un  autre 
enfant  »,  l'héritier  institué  ne  peut  être  considéré 
comme  appelé  à  l'universalité,  ni  par  conséquent 
prétendre  qu'il  y  a  accroissement  à  son  profit,  dans 
le  cas  où  celui  avec  lequel  il  devait  partager  vient 
à  décéder  avant  l'instituant.  —  Besançon,  2  janv. 
1813  [S.  ehr.]  —  V.  suprà,  ait.  1044,  n.  31,  et  art. 
1802,  n.  54. 

26.  Dans  cet  ordre  d'idées ,  au  cas  où  un  père  ou 
une  mère,  n'ayant  que  deux  enfants,  a  assuré  à  l'un 
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d'eux,  par  une  clause  de  son  contrat  de  mariage,  sa 
part  et  portion  virile  entière  dans  la  succession  du 
disposant .  distraction  faite  d'un  immeuble  déterminé 
que  celui-ci  s'est  formellement  réservé  de  donner 
à  son  autre  enfant  par  préciput  et  hors  part,  une 
telle  disposition  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
constituant  nécessairement  une  institution  contrac- 
tuelle au  profit  du  futur  époux ,  pour  le  cas  de  pré- 
décès  de  l'autre  enfant,  ce  qui  impliquerait  virtuel- 
lement de  la  part  du  donateur,  pour  le  même  cas, 
renonciation  au  droit  de  disposer  de  la  quotité  dis- 
ponible de  ses  biens  à  titre  gratuit  au  profit  de  per- 
sonnes étrangères.  Les  juges  peuvent,  par  interpré- 
tation de  la  volonté  du  disposant,  ne  voir  dans  une 
telle  clause  qu'une  simple  promesse  d'égalité  de 
parte  héréditaires  au  profit  du  futur  époux,  ne  s'op- 
posant  aucunement  à  ce  que  le  père  ou  la  mère, 
qui  a  fait  cette  promesse,  lègue  la  quotité  disponible 
de  ses  biens  à  des  personnes  étrangères.  —  Paris, 
1'"-  déc.  1855  [S.  56.  2.  398  et  la  note  de  Deville- 
ii.-nve,  P.  56.  1.  81,  D.  p.  55.  5.  159]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  90  et  91,  S  739;  Demolombe,  t.  2:i. 
n.  307. 

27.  Uue  telle  institution  peut  être  considérée 
comme  faite  uniquement  de  la  part  et  portion  virile 
telle  qu'elle  paraissait  devoir  être  au  moment  du 
contrat,  c'est-à-dire  de  la  moitié  de  la  future  suc- 
cession de  l'instituant,  et  ne  pas  comprendre  la  to- 
talité de  la  succession  pour  le  cas  alors  non  prévu, 
où  l'autre  enfant  venant  à  décéder,  l'institué  de- 
meurerait seul  héritier.  —  Cass.,  28  juin  1858  [S. 
58.  1.  753,  P.  59.  482,  D.  p.  58.  1.  331]  —Sic,  Lau- 
rent, 1. 15,  n.  185. 

28.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  in- 
terprétation des  clauses  du  contrat  de  mariage  et 
de  la  volonté  des  parties ,  ne  viole  aucune  loi  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  251. 

29.  Par  suite,  l'institué,  devenu  seul  héritier,  ne 
peut  attaquer  les  legs  faits  par  l'instituant  que  dans 
le  cas  où  ils  entameraient  la  moitié  à  laquelle  il  a 
droit.  —  Même  arrêt. 

30.  Sauf  les  confusions  de  termes  commises  par 
les  auteurs  de  l'arrêt  précédent,  le  second  système 
"reconnaît  bien  que  la  promesse  d'égalité  est  une 
véritable  institution  contractuelle;  il  n'en  conteste 
que  le  caractère  d'universalité.  —  C'est  là  une  ques- 
tion de  pure  interprétation  et  la  Cour  de  cassation 
a  reconnu,  en  effet,  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage,  portant  que  «  les  père  et  mère  du  futur 
épOUX  instituent  celui-ci,  conjointement  et  par  égale 
portion  avec  ses  frère  et  sœur,  héritier  de  tous  leurs 
biens,  en  s'interdisaut  la  l'acuité  de  pouvoir  avanta- 
ger leurs  autres  enfants  au  préjudice  du  futur,  » 
peut  être  considérée  comme  renfermant,  non  pas 
une  simple  promesse  d'égalité  ou  une  institution 
contractuelle  partielle  et  limitée,  mais  une  institu- 
tion contractuelle  universelle,  opposable  aux  tiers. 
—  Cass.,  10  mars  1884  [S.  85.  1.351,  P.  85.  1.  872, 
D.  p.  85.  1.  108]  —  Kiom,  21  févr.  1883  [S.  84.  2. 
9,  P.  84. 1.  93,  D.  p.  85.  1.  108] 

31.  Par  suite,  en  cas  de  prédécès  des  autres  en- 
fants, le  legs  de  la  quotité  disponible,  fait  par  le  père 
à  un  tiers,  est  frappé  île  nullité. —  .Mêmes  arrêts. 

32.  A  cet  égard,  L'interprétation  de  la  chu:  e  par 

les  juges  du  l'ait  est  souveraine.  —  Cass.,  10  mais 
1884,  précité. 

33.  Il  n  de  soi  que  l'irrévocabilité  de  l'institu- 
tion  contractuelle  ne  s'applique  qu'aux    libéralités 


faites  à  l'institué  lui-même  ;  elle  ne  profite  pas  aux 
libéralités  faites  à  des  étrangers  comme  condition 
de  l'institution.  Ces  dernières  libéralités  sont  révo- 
cables au  gré  de  l'instituant.  —  Bourges,  31  août 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-*. 
n.  2113] 

34.  La  faculté  de  révoquer  des  libéralités  fait 

un  tiers  dans  une  institution  contractuelle  et  comme 
condition  de  cette  institution,  est  d'ailleurs  propre 
à  l'instituant  lui-même  ;  elle  ne  peut  être  exercée 
par  ses  héritiers.  —  Même  arrêt. 

35.  De  ce  que  ce  sont  uniquement  les  aliénations 
à  titre  gratuit  qui  sont  interdites  au  donateur,  on  a 
conclu  que  la  donation  faite  par  préciput  dans  un 
contrat  de  mariage  n'est  pas  nulle  parce  que  le  do- 
nateur s'est  réservé  de  disposer  pour  ses  besoins  de 
l'objet  donné  ;  le  titre  n'en  est  pas  moins  irrévoca- 
ble. —  Bourges,  4  juill.  1808  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1996] 

36.  Mais  sauf  l'exception  résultant  de  notre  texte 
quant  aux  dispositions  modiques,  l'interdiction  d'a- 
liéner à  titre  gratuit  faite  à  l'instituant,  s'applique 
à  toutes  les  libéralités,  legs,  donations  formelle 
déguisées.  —  Spécialement,  la  prohibition  faite  à 
l'auteur  d'une  institution  contractuelle  de  disposer 
à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans  l'institution, 
s'applique  à  la  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  rente  viagère,  comme  à  toute  autre  do- 
nation, lorsque  ce  contrat  a  "u  pour  but  et  devait 
avoir  pour  résultat  de  détruire  les  effets  de  l'insti- 
tution contractuelle.  —  Cass.,  31  juill.  1867  [S.  68. 
1.  32,  P.  68.  51,  D.  p.  68. 1.  209]  —  Sic,  Duranton, 
t.  9,  n.  711  et  714;  Troplong,  t.  4,  n.  2354;  Bonnet, 
t.  2,  n.  421;  Demolombe,  t.  23,  n.  312  et  313  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1083,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  3,  p.  324,  §  517,  note  21  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  75,  §  739,  note  52  ;  Laurent,  t.  15^  n.  221. 

37.  L'auteur  d'une  institution  contractuelle  a  donc, 
en  général,  la  faculté  d'aliéner,  moyennant  une 
rente  viagère,  les  biens  compris  dans  L'institution  ; 
une  telle  aliénation,  lorsque  d'ailleurs  elle  a  été  faite 
sans  fraude,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
disposition  à  titre  gratuit,  défendue  à  l'instituant. 

—  Cass.,  15  nov.  1836  [S.  36.  1.  806,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  409,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2070] 

—  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  711;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1083,  n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  2354;  Bonnet, 
t.  2,  n.  421  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  75,  §  73'.!  ;  Ma 

et  Vergé,  sur  Zachariae,  ïoe  ciL;  Colmet  de  Santerre, 
contin.  de  Déniante ,  t.  4,  n.  256  bis-i;  Laurent,  t. 
15,  n.  213;  Demolombe,  lue  cit. 

38.  La  présomption  est  en  ee  sens,  et  la  vente  à 
rente  viagère  faite  par  l'auteur  d'une  institution  con- 
tractuelle, n'est  pas  réputée  disposition  à  titre 
tuit.  ni  faire  fraude  à  l'institution.  —  Biom,  4  déc. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  213,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  21)70]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n. 
714  ;  Bonnet,  t.  2,  a.  438  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  313. 

39.  Est  nulle,  au  contraire,  la  vente  faite,  en 
fraude  de  l'institution  d'héritier,  à  la  femme  d'une 
personne  qui  était  Erappée  de  l'une  des  incapacités 
portées  par  les  art.  909  et  911,  C.  civ.  —  Kiom,  4  mai 
1819  [S.  et  1'.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Dispos.  ■ 

n.  2077]  —  Sic,  Coin-Delisle,  art.  1083,  n.  6. 

40.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  de  l'institution 
contractuelle  s'oppose  à  ce  que  l'instituant  puisse 
Eaire  ultérieurement  au  préjudice  de  l'institué,  une 
donation  de  biens  présents,  même  par  contrat  de 
mariage  ;  une  telle  donation  n'a  pas  le  caractère  d'une 
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disposition  à  titre  onéreux  dans  le  sens  de  notre  ar- 
ticle. —  Lvon,  28  janv.  1855  [S.  55.  2.  742,  P.  56. 
2.  274,  D.  p.  56.  2.  46]  —  Sic,  Aubrv  et  Eau,  t.  8, 
p.  73,  §  739;  Demolombe,  t.  23,  n.  315  ;  Laurent, 
t.  15,  ii.  220.  —  V.  toutefois,  sur  le  caractère  oné- 
reux appartenant,  en  un  certain  sens,  aux  donations 
par  contrat  de  mariage  et,  notamment,  aux  dona- 
tions de  biens  présents,  suprà,  art.  1081,  n.  2  et  s. 

41.  Si  une  telle  donation  a  eu  lieu,  l'institué  peut, 
après  le  décès  de  l'instituant,  exiger  du  donataire  la 
restitution  des  biens  ou  valeurs  donnés  :  ce  n'est 
point  là  l'exercice  de  l'action  en  rapport  ou  en  ré- 
duction des  donations,  qui  n'appartient  qu'aux  héri- 
tii-i s  à  réserve.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'ouverture  de 
l'action,  V.  infrà,  n.  68  et  s. 

42.  En  un  tel  cas,  le  donataire  ne  peut  opposer  à 
l'institué,  comme  tenu  des  actions  passives  de  l'ins- 
tituant, l'exception  de  garantie  proportionnellement 
à  l'importance  de  ^institution.  —  Même  arrêt. 

43.  L'existence  d'une  institution  contractuelle  ern- 
pêche  également  l'instituant  d'en  faire  une  seconde. 

—  Jugé,  a  ce  sujet,  que  de  deux  institutions  con- 
tractuelles faites  successivement  par  un  père  au 
profit  de  deux  de  ses  enfants,  la  première,  portant 
clause  expresse  de  rétention  d'usufruit,  doit  être  pré- 
férée malgré  la  mise  en  possession  du  second  insti- 
tua, -.oit  qu'on  la  considère  comme  donation  entre- 
vif^,  en  ce  que  la  rétention  d'usufruit  opère  une 
véritable  tradition  au  profit  du  premier  institué,  soit 
qu'on  la  considère  comme  donation  à  cause  de  mort, 
en  ce  qu'elle  aurait  également  saisi  le  premier  ins- 
titué en  vertu  de  la  maxime,  Le  mort  saisit  le  vif.  — 
Bordeaux,  14  pluv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
214.  D.  Rép..  y"  Dispos,  entre-vifs ,  n.  2080]  —  Sic, 
sur  le  principe ,  Laurent ,  t.  15,  n.  216. 

44.  Mais  le  père  peut,  nonobstant  la  promesse 
d'  ■_■  ilité  faite  a  l'un  de  ses  enfants,  renoncer  à  une 
prescription  qui  a  couru  à  son  profit  contre  un  autre 
de  ses  enfants.  Cette  renonciation ,  bien  qu'elle  con- 
tienne en  réalité  la  reconnaissance  d'une  dette 
éteinte,  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  assimilée  à  une 
disposition  à  titre  gratuit,  interdite  par  notre  arti- 
cle. —  Cass.,  26  mars  1845  [S.  47.  1.  129,  P.  48.  1. 
597,  D.  p.  46.  1.  374]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n. 
2353;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  76,  §  739  ;  Bonnet,  t. 
2,  n.  441;  Demolombe,  t.  23,  n.  311. 

45.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'institution  contractuelle 
faite  par  un  père  au  profit  de  tous  ses  enfants,  con- 
jointement et  par  égales  portions ,  ne  dépouille  pas 
le  père  du  droit  de  faire  entre  eux  le  partage  de  ses 
biens  :  il  est  seulement  tenu  de  maintenir,  dans  le 
partage,  une  égalité  absolue  entre  ses  enfants.  — 
Cass.;  24  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  lac.  cit., 
n.  1999]  —  Riom,  22  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  y"  Dispos,  entre-^nfs ,  n.  4455]  —  Limoges, 
29  févr.  1832  [S.  32.  2.282,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 134, 
D.  Rép.,  y"  Dispos,  entre-vifs,  n.  4456]  —  V.  suprà, 
art.  1079,  n.  3. 

46.  Spécialement,  la  promesse  d'égalité  faite  par 
un  ascendant  à  ses  enfants  ne  l'empêche  pas  de 
faire  ensuite  un  partage  de  ses  biens  et  de  les  ré- 
partir à  son  gré,  sauf  à,  rétablir  l'égalité  au  moyen 
de  soultes.  —  Dijon,  13  juill.  1870  [D.  P.  73.  1.94] 

—  V.  suprà,  art.  1075,  n.  76  et  s. 

47.  En  cas  d'inégalité  dans  ce  partage,  les  enfants 
avantagés  pourraient  en  couvrir  le  vice  en  offrant 
de  parfaire  le  lot  des  cohéritiers  lésés.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1079,  n.  141  et  s. 

48.  Un  ascendant  n'est  non  plus  privé  du  droit 


do  faire  un  partage  entre  ses  enfants,  par  le  fait 
seul  qu'antérieurement  il  aurait  attribué  à  l'un  d'eux, 
par  une  institution  contractuelle,  une  quote-part  de 
ses  biens  à  venir.  —  Cass.,  25  févr.  1878  [S.  81.  1. 
73,  P.  81.  1.  153,  D.  p.  78.  1.  445] 

49.  Dans  ce  cas,  si  le  partage,  par  suite  d'une  in- 
suffisance d'estimation  non  intentionnelle  de  la  part 
de  l'ascendant,  n'attribue  pas  exactement  la  quote- 
part  à  l'enfant,  celui-ci  ne  peut  pas  se  plaindre  tant 
qu'il  n'y  a  pas  lésion  de  plus  du  quart.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1079,  n.  15  et  s. 

50.  La  promesse  d'égalité  faite  par  un  père  à 
l'un  des  enfants  dans  une  institution  contractuelle, 
ne  met,  notamment,  pas  obstacle  à  ce  que  le  père 
fasse  ensuite  un  partage  d'ascendant  par  voie  d'at- 
tribution entre  les  enfants,  pourvu  que  de  ce  par- 
tage ne  résulte  pas  l'intention  de  favoriser  l'un  aux 
dépens  de  celui  à  qui  a  été  faite  la  promesse  d'é- 
galité. —  Cass.,  26  mars  1845,  précité.  —  Sic ,  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  655  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2313  et  2314  ; 
Réquier,  n.  123  ;  Bonnet,  t.  1,  n.  275  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  20,  §  731  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  76  in  Jim  ; 
Laurent,  t.  15,  n.  46. 

51.  Il  appartient  alors  aux  tribunaux  d'ordonner 
une  expertise  pour  faire  estimer  les  biens  respecti- 
vement attribués,  et  de  rétablir  l'égalité,  si  l'exper- 
tise démontrait  qu'elle  a  été  violée.  —  Cass.,  26  mars 
1845,  précité. 

52.  Plus  généralement,  la  promesse  d'égalité  ou 
assurance  de  part  héréditaire ,  faite  dans  une  insti- 
tution  contractuelle  par  un  père  à  l'un  de  ses  deux 
enfants,  n'empêche  pas  le  père  de  faire  ensuite  un 
partage  d'ascendants  par  voie  d'attribution  entre 
les  enfants,  pourvu  que  l'institué  recueille  toute  sa 
part  héréditaire.  — Ainsi,  le  père  peut  valablement 
dans  son  testament  attribuer  à  l'autre  enfant  un 
immeuble  déterminé,  eu  prescrivant  de  donner  à 
l'institué  l'équivalent  de  cet  immeuble  en  d'autres 
immeubles  de  la  succession.  —  Dijon,  8  mars  1878 
[S.  78.  2.  74,  P.  78.  342,  D.  p.  79'.  2.  78] 

53.  En  d'autres  termes,  la  promesse  d'égalité, 
faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  deux  enfants  dans 
son  contrat  de  mariage ,  n'empêche  pas  le  père  de 
faire  telle  autre  disposition  à  titre  gratuit,  qui,  res- 
pectant la  promesse  antérieure,  ne  saurait  en  dimi- 
nuer l'effet.  —  Ainsi ,  le  père  peut  léguer  ù,  l'autre 
enfant  des  immeubles  déterminés,  alors  que  ce  legs 
ne  comprend  qu'une  partie  relativement  peu  impor- 
tante de  la  succession  immobilière  du  père,  et  que, 
n'étant  pas  fait  par  préciput,  il  ne  peut  porter 
atteinte  à  la  promesse  d'égalité.  —  Cass.,  11  févr. 
1879  [S.  80.  1.  201,  P.  78.  478,  D.  p.  79.  1.  297] 

54.  Dans  l'exception  apportée  par  notre  article  à 
la  règle  qu'il  émet,  il  ne  peut  être  question  que 
d'une  disposition  à  titre  particulier.  Une  institution 
à  titre  universel  ne  pourrait  être  considérée  comme 
modique.  —  Riom,  4  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
y"  Succession,  n.  366]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Bonnet,  t.  2,  n.  423;  Demolombe,  t.  23,  n.  319; 
Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n. 
256  bis;  Duranton,  t.  9,  n.  705;  Marcadé,  sur  l'art. 
1083,  n.  1-3°;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1083,  n.  9; 
Grenier,t.  3,  n.  413; Favard,  Rép. .y"  Instit. contract., 
n.  2  ;  Poujol,  sur  l'art.  1083,  n.  5;  Vazeille,  sur  l'art. 
1083,  n.  6  ;  Laurent,  t.  15,  n.  217. 

55.  Spécialement,  lorsque,  par  contrat  de  ma- 
riage, un  père  a  institué  son  fils  son  héritier  univer- 
sel, il  ne  peut  plus  disposer  gratuitement  d'une 
partie  quelconque   de  ses  biens,  à  titre  universel. 
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Tout  au  plus  pourrait-il  faire  quelque  don  particu- 

icre  et  sans  fraude  a  l'institution.  — Cass., 

23  I   vr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  215,  D.  Rép., 

v"   Dispos,  enti ifs,   ii.  2080]  —  Rouen,  24  mai 

1841   [P.  49.  1.  740,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entir-rifs. 
n.  18J 

56.  De  même  ,  et  dans  le  cas  d'institution  con- 
tractuelle contenant  promesse  d'égalité,  il  ne  peut 

ultérieurement  porté  atteinte  à  cette  promesse 
alité  par  le  père  instituant,  que  par  des  disposi- 
tions d'importance  modique,  et  l'on  ne  peut  regarder 
comme  telle  la  clause  testamentaire  par  laquelle  le 
prie  lègue,  malgrécette  promesse  d'égalité,  un  vingt- 
deuxième  de  sa  fortune.  —  Besançon,  11  juin  1844 
[S.  47.  1.  120  ad  notant,,  D.  p.  45.  4.  156] 

57.  Ainsi,  aux  termes  mêmes  de  notre  article,  les 
dispositions  rémunératoires  permises  à  l'auteur  d'une 
institution  contractuelle,  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pour   des  sommes  modiques;  et  cette  modicité  se 

ou  se  détermine  d'après  la  fortune  de  l'insti- 
tuant. —  Riom,  4 août  1820,  précité.  —  Sic,  Grenier, 
t.  2,  n.  412;Toullier,  t.  5,  n.  833  et  s.;  Favard,  Rép., 
v"  Inst.  contract.,  a.  2;  Duranton,  t.  9,  n.  703  et  s.; 
Poujol,  sur  l'art.  1083,  n.  6;  Vazeille,  sur  l'art.  1083, 
n.  t',:  Aul.rv  ci  i;.m,  t.  8,  p.  74,  §739  ;  Coin-Delisle. 
sur  l'art.  1083,  n.  9  et  s.;Demolombe,  t.  23,  n.  317 
et  318;  Laurent,  t.  15,  n.  221  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  423 
et  s. 

La  question  de  savoir  si  le  legs  d'une  pension 
viagère  est  d'une  somme  modique  dans  le  sens  de 
l'art.  1083  est,  du  reste,  une  question  de  fait  à  ré- 
soudre suivant  l'importance  de  l'hérédité.  —  Bruxel- 
les, 10  juill.  1867  [Poste,  67.  2.  320] 

59.  Jugé,  en  vertu  de  cette  règle,  que  l'institution 
contractuelle  faite  par  un  père  au  profit  d'un  de  ses 

;i  il  s,  n'empêche  pas  le  père,  qui  convole  à  de  se- 
condes noces,  de  l'aire  à  sa  future  épouse  une  dona- 
tion d'usufruit  ou  de  rente  viagère,  pourvu  que 
l'objet  de  cette  libéralité  ne  soit  pas  excessif  d'après 
les  biens  el  revenus  du  donateur.  —  Besançon,  19 
frim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  215,  D.  Bep.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2932] 

60.  Un  arrêt,  qui  nous  paraît  invoquer  une  dis- 
tinction étrangère  à  la  loi,  a  jugé  que  lorsque,  par 
contrat  de  mariage, un  père  a  institué-  son  lils  aîné 
pour  son  héritier  universel,  il  ne  peut,  disposer  gra- 
tuitement en  faveur  d'aucun  des  autres  entants, 
d'aucune    partie  de  ses   biens.  —  La   disposition  île 

hqiies  à  titre  do  récompense,  ne  pour- 
rait   lue  me  avoir  d'elle!    que  ilaus  le  cas  où  elle  sera  il 

non  au  profit  de  l'un 

.  —  Riom,  28  juill.  1819  [S.  el  P. 
chr.,  1).  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  a.  727] 

61.  La  loi  ne  met  6  la  défense  de  disposer  à  titre 

gratuit    d'autre  restriction    que  celle   des  donations 

de  somnu  s  modiqu*  s,  à  titre  <l(  ricompensi  ou  autr<  - 

pendant,  une  autre  restriction  peut  résulter 

de  r  :  mnelles.  Le  donateur  peut ,  en 

la  loi  n'en  parle  pas,  se  réserver  de 

l'institution.  —  Lebrun, 

..  n.  '-' I  :  Grenier,  t.  3,  n.  414;  Coin-DeUsle, 

sur  l'art.  1083,  n.  13;  Toullier,  t.  5,  n.834  :  Merlin, 

Rép.,  \"  /  ,,/,/.,  §  8,  n.  11  ;  Aubry  et  Lan, 

t.  8,  p.  75.  S  739;  D  ,  i.  24,  n,  370 

Laurent,  t.  15.  n.  222.  —  V.  infrà,  art.  1086. 

62.  Toutefois,  la  réserve   Eaite  par  nu  donateur 
une  institution  contractuelle,  de  disposer  d'une 

lisposition 
son  c.i  irrévocabilité.  —  Agen,  17  jauv.  1807 


[S.  et  P.  chr.,  D.  R/p.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2089] 
—  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  742;  Coin-Del'isle,  loc.cit. 

63.  Jugé  de  même  qu'une  institution  d'héritier  est 
réputée  irrévocable,  lorsqu'elle  est  faite  par  contrat 
de  mariage,  encore  que  l'instituant  se  soit  réservé 
une  faculté  indéfinie  de  faire  des  legs  pies  et  de 
constituer  à  se»  filles  des  dots  à  la  charge  de  l'hé- 
ritier. —  Grenoble,  27  janv.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  332,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs,  n.  639] 

64.  Par  suite ,  lorsque  celui  qui  a  fait  une  insti- 
tution contractuelle,  sous  une  certaine  réserve,  fait 
ensuite  donation  de  biens  équivalents  à  la  réserve, 
et  enfin  veud  ses  autres  biens,  de  manière  que  l'ins- 
titution se  trouve  fraudée,  on  ne  peut  décider  que 
ce  soit  dans  la  donation  que  se  trouve  la  fraude  ;\ 
l'institution.  —  Cass.,  7  juin  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  \.  5.  460,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entremfs,  n.  1164] 
■ —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  715  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Inst. 
contrant.,  §  8,  n.  11  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2461  ;  Bon- 
net, t.  2,  n.  437  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  381  ;  Anbry 
et  Uau,  t.  S,  p.  75,  §  739;  Grenier,  t.  3,  n.  414. 

65.  Si  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de  dis- 
poser d'une  certaine  somme,  il  ne  peut  disp 
d'une  somme  plus  forte,  sans  le  consentement  de 
l'institué.  —  Bordeaux,  19  janv.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  133,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs.  n. 
711]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  716.  —  V.  Bonnet, 
t.  2,  n.  432. 

66.  Mais  celui  qui  a  fait  une  institution  contrac- 
tuelle universelle  en  faveur  de  ses  enfants,  en  se  ré- 
servant la  disposition  d'une  somme  déterminée,  peut 
encore,  même  après  avoir  épuisé  l'entière  réserve, 
donner,  au  préjudice  de  l'institution,  des  sommes 
modiques  et  à  titre  de  récompense.  —  Riom,  15  nov. 
1819  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Coin-Delisle,  n.  17  et. 
21  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  381  ;  Troplong,  t.  4,  n. 
2461  ;  Laurent,  t.  15,  n.  290.  —  Contra,  Bonnet, 
t.  2,  n.  430. 

67.  Jugé,  dans  un  esprit  de  bienveillance  peut-être 
essif,  que  le  père  qui,  en  faisant  une   institution 

contractuelle,  s'est  réservé  la  faculté  de  gratifier  sa 
femme  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  doi 
peut  lui  concéder  ensuite  l'option  entre  cet  usufruit 
et  une  rente  viagère,  lorsque  cette  rente  via 
n'excède  pas  la  valeur  de  l'usufruit.  —  Cass.,  26 
mars  1845  [S.  47.  1.  121,  P.  48.  1.597,  D.  p.  46.  1. 
374]  —Sic, Troplong,  t.  4,  n.  2352;  Demolombe,  t. 
23,  n.  383;  Bonnet,  t.  2,  n.  431.  —  Contra,  Laurent, 
t.  15,n.219. 

iés.  Le  droit  pour  l'institué  contractuellement  de 
réclamer  lo  bénéfice  de  l'institution  et  de  faire  an- 
nuler  les  aliénai  ions  à  titre  gratuit   consenties  en 
fraude  de  celte  institution,  est  subordonne 
ces  du  donateur.   —  Cass.,  22    janv.  1873  [S.  73.  1. 

57,  P.  7:;.  1.  126,  D.  i>.  73.  1.473]  —  Sic,  Anbry 
et  Uau,  t.  s,  p.  su  et  .s;;,  g  739.  Demolombe,  t.  23, 
n.  323.  —  V.  suprà,  art.  1082,  n.  51. 

69.  Mais  l'institué  n'en  est  pas  moins  recevable, 
ce  droit  étant  certain,  à  prendre,  comme  1 

cier  éventuel,  les  mesures  conservatoires  de  nature 

a  en  assurer  l'exercice.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Au- 

bry  el  Uau,  loc.cit.  —  Contra,  Demolombe,  t.  23, 
n.  323  :  l  auront,  1.  15,  n.  22s. 

70.  Il  peut,  notamment,  après  avoir  fait  déclarer 
fictive  la  stipulation  d'apport  contenue  au  profit  de 
la  second-  de  l'instituant  dans  un  contrat  de 
mariage  postérieur  à  l'institution,  demander  que 
celle-ci,  dans  la  liquidation  amenée  parla  sépara- 
tion -                |  utre  elle  et  son  mari,  ne 
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touche  ledit  apport  fictif  que  sur  bonne  et  valable 
caution  de  le  rembourser  le  cas  échéant,  c'est-à-dire 
au  jour  du  prédécès  du  mari  instituant.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1180  et  1395. 

71.  Les  institués  contractuels,  au  cas  de  disposi- 
tions à  titre  gratuit,  ont  contre  les  donataires  une 
action  en  revendication  qui  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  à  partir  du  décès  de  l'instituant.  —  Be- 
sançon, 2  juin  1860  [P.  p.  64.  2.  61]  —  Sic,  Aul-ry 
et  Rau,  t.  8,  p.  ">),  §  7:i7;  Laurent,  t.  15,  n.  '240. — 
Y.  suprà,  art.  1082,  n.  21  et  22. 

72.  Celui  qui  a  joui  de  bonne  foi  en  vertu  d'une 
institution  contractuelle  à  laquelle  a  dû  être  préférée 
une  institution  antérieure  au  profit  d'un  autre,  n'est 
tenu  de  la  restitution  des  fruits  qu'à  compter  de  la 
demande  et  non  à  compter  du  décès  de  l'instituant. 
—  Bordeaux,  14  pluv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  v. 
6.  214,  D.  Rép.,  V  Donations  par  contr.  de  mariage, 
n.  294]  —  V.  suprà,  n.  43. 

73.  Dans  un  ordre  d'idées  voisin  de  celui  qui  a 


inspiré  la  disposition  de  l'art.  1083,  on  fera  remar- 
quer que  la  prohibition  de  tout  pacte  sur  une  suc- 
cession future  est  applicable  aux  droits  successifs 
qui  dérivent  d'une  institution  contractuelle ,  comme 
à  ceux  qui  sont  déférés  par  la  vocation  de  la  loi.  — 
Spécialement,  est  nul  le  traité  conclu  entre  le  dona- 
taire contractuel  et  les  donateurs  eux-mêmes,  et  por- 
tant sur  les  objets  compris  dans  la  donation.  —  ( 
16  août  1841  [S.  41.  1.  684,  P.  41.  2.  611,  D.  p.  41. 

1.  340,  D.  Rèp.,  v°  Success.  future,  n.  31]  —  Lyon, 
16  janv.  1838  [S.  38.  2.  453,  P.  39.  1.  110,  D.  p.  38. 

2.  233]  —  Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  16;  Duranton,  t.  6, 
n.  49. 

74.  Jugé  cependant  que  de  ce  que  l'institution  con- 
tractuelle dessaisissant  irrévocablement  l'instituant, 
il  suit  que  le  traité  fait  par  ses  enfants .  et  pendant 
son  vivant,  pour  régler  les  effets  de  l'institution,  ne 
peut  être  réputé  traité  sur  une  succession  future.  — 
Cass.,  11  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.7.  D. 
Rèp.,\0  Success.  future,  n.  82] 


Art.  1084.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cumulativement 
des  biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un 
état  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation;  auquel  cas  il 
sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en 
renonçant  an  surplus  des  biens  du  donateur.  —  C.  civ.,  943,  945,  947,  1089,  1093. 
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Droit  de  retour.  14. 
Enfanta,  28,  38. 
Enfant  à  naiti  >-.  7. 
Epoque  du  contrat,  1. 


Etat  e-timatif,  26. 

Etat  des  dette-,  21  el   -. 

Etat  des  dettes  (défaut d'),  6.9. 

23,  33. 
Expectative,  12. 
Expropriation  forcée,  6. 
Héritiers.  3  et   1.  16. 
Hypothèque.  B. 
Immeubles,  5  et  s.,  11.  32. 
Indivisibilité,  10  et  11. 
Inexécution  des  conditions,  19. 
Institution  contractuelle,  3  et 

4.  10. 

Intention  du  disposant,  11. 
Interprétatiem  extens  ïve,  5  et  6 . 

lOet  11.  19,  23  et  24,32  et  33. 
Interprétation  limitative.  3  et 

4.  7  et  s..  21  et  22,  26  et  27. 
Inventaire.  26. 
Irrévocabilité.  1.  5,  31. 
Loi  applicable.  1  et  2. 
Mère.  7. 

Meubles.  5  et  6.  11.  33. 
Non-recevabilité,  6.  13. 

Nullité.  15  et   16.  20.  25,  28. 
Nullité  totale,  15  et  16. 
Option.  9  et  s.,  18,  20.  23  et  24. 
31  et  s. 

II  succession  future.  20. 
Paiement  des  dettes,  10  et  11. 
Paiement  des  dettes  (dispense 

Partage.  31. 
Père.  3  et  4.  7. 
Père  et  mère,  ô  et  6. 
Pouvoir  du  ju'.'o.  8. 

-  du  donataire,  17. 
Prélèvement,  4,  6. 
Présomption.  7  et  s.,  24,  33. 
Prix  de  vente.  6. 
Prohibition  d'aliéner,  8. 
Rapport.  28. 
Rapprochement  des  clauses,  10 

et  11. 
Recevabili'é,  18. 
Reconnaissance  de  dette.  25. 
Renonciation,  SI, 

32. 


Réserva  de  disposer,  32. 

-  d'hypothèque,  8. 
Reserve  d'usufruit.  3  et  S-,  : 

et  11,  H. 
Retour  conventionnel,  8,  11. 
Révocabilité,  19. 
Saisie.  13. 

Situation  des  biens.  2. 
Solde  débiteur.  24. 
Somme  d'argent,  7,  14. 


Subrogation  (absence  de),  7. 
Succession,  31. 
Succession  maternelle.  32. 
Survie  du  donataire,  8, 17. 
Tiers.  15  et  16. 
Transcription,  20. 

Validité.   4  et   ?..  9,  17.    23. 

et  -. 
Ventes.  6,  28. 
Vie  du  donateur.  20.  i  ' 
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1.  Les  donations  de  biens  présents  et  à  venir 
faites  en  contrat  de  mariage,  sont  des  dispositions 
irrévocables  de  leur  nature  auquel  il  faut  appliquer 
la  loi  de  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  faites.  — 
Cass.,  22  avr.  1834  [S.  34. 1.  235,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 

,  </  dé  mariage,  n.303]  — Agen,  17  janv.  1807 
[S.  etP.  chr.,  D.  Rép.,  VDispi  ■  -.  .    .  2128] 

—  Y.  suprà,  art.  2,  n.  128,  .et  art.  1081,  n.  8  et  s. 

2.  En  outre,  la  question  de  savoir  s'il  a  été  permis 
à  un  donateur  de  disposer  de  ses  bieus  par  donation 
de  biens  présents  et  à  venir,  n'a  rapport  ni  à  la 
forme  de  l'acte,  ni  à  la  capacité  du  donateur  ;  il  ne 
s'agit  là  que  de  la  disponibilité  des  biens.  La  loi 
de  la  matière  est  donc  uniquement  la  loi  de  la  situa- 
tion des  biens.  —  Cass.,  3  mai  1815  [S  r.,  D. 
a.  •">.  305)  I1.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2129]  — 
Sur  l'application  du  principe,  V.  suprà,  art.  3,  n.  81. 

3.  Les  caractères  des  donations  cumulatives  de 
biens  présents  et  à  venir  ne  sont  pas  toujom 
apparents  dans  les  actes,  qu'il  soit  t:  le  les 
distinguer  soit  des  donations  de  biens  présents,  soit 
des  donations  de  biens  à  venir.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
le  père  de  l'un  des  époux  l'institue  «  son  héritier  de 
tous  ses  biens  présenta  et  à  venir,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit,  sa  vie  durant,  »  constitue  une  simple 
institution  contractuelle,  et  non  une  donation  de  biens 
présents  et  à  venir.  —  Bordeaux,  17  nov.  1828  [S. 


'.M; 
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et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  81,  D.  Rép.,\°  Dispos,  en- 
.  a.  1986]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  184. 

4.  Eu  conséquence,  l'instituant  peut  aliéner  les 
biens,  même  présents,  compris  dans  l'institution, 
pourra  qu'il  n'agisse  pas  en  fraude  de  celle-ci.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1083,  n.  11  et  s. 

5  Au  contraire,  la  disposition  par  laquelle  des 
père  et  mère  donnent  entre-vifs  et  irrévocablement 
la  cinquième  partie  de  tous  leurs  biens  présents  et 
a  venir,  tant  meubles  qu'immeubles,  et  tels  qu'ils  se 
trouveront  après  leur  décès,  constitue  une  donation 
de  biens  présents  et  à  venir.  —  Besançon,  3  juin 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2148] 

6.  En  conséquence,  s'il  n'a  pas  été  annexé  à 
cette  donation  un  état  des  dettes  actuelles  du  do- 
nateur, le  donataire  ne  peut,  en  cas  de  vente  par 
expropriation  des  biens  de  celui-ci,  se  faire  attri- 
buer la  portion  du  prix  d'adjudication  correspondant 
à  la  quotité  donnée,  que  prélèvement  fait  d'une  part 
proportionnelle  des  dettes  du  donateur,  tant  posté- 
rieures qu'antérieures  à  la  donation.  —  Nîmes,  9 
nov.  1859  [S.  59.  2.  644.  P.  (31.  024]  —  Contra, 
Rodière,  note  sous  l'arrêt  [P.  61.  624]  —  V.  infrà, 
n.  21  et  s. 

7.  Lorsqu'un  père  ou  une  mère,  dans  leur  contrat 
de  mariage,  ont  fait  à  leur  enfant  à  naître  une 
donation  de  leurs  biens  présent*  et  à  venir,  et  que 
les  biens  présents,  au  moment  du  contrat,  consistent 
.n  une  créance  ou  somme  d'argent,  convertie  plus 
tard  en  un  immeuble  reçu  en  paiement,  l'enfant 
propriétaire  de  la  créance  ou  somme  d'argent,  à  titre 
de  biens  présents,  n'est  pas  réputé  propriétaire  au 
même  titre  de  l'immeuble  reçu  en  paiement.  — En 
un  tel  cas,  l'immeuble  n'est  pas  subrogé  de  plein 
droit  à  la  créance.  —  Bordeaux ,  26  mai  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  120,  D.  Rèp.,  V  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  2174]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  277.  — 
Sur  la  validité  d'une  telle  donation,  V.  infrà,  art. 
1091,  n.  1. 

8.  La  jurisprudence  est  parvenue  dans  quelques 
ces,  par  une  analyse  subtile,  à  décomposer  des 

ine  qui,  au  premier  abord,  paraissaient 
rentrer  dans  la  définition  de  notre  article.  —  Ainsi, 
jugé  que  la  donation  laite  par  contrat  de  mariage, 
d'abord  de  certains  biens  présents,  ensuite  de  tous 
autres  biens  présents  et  à  venir,  peut  être  considérée 
par  les  juges,  souverains  appréciateurs  de  l'acte,  non 
oomm  une  si  aie  donation  cumulative  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  mais  comme  deux  donations,  dont 
la  première,  entre-vifs,  emporterait  dessaisissement 

1,  et  par  suite  faculté  d'hypothèque  au  profit 
du  donataire;  il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'on  re- 
marque dans  cette  donation  réserve  au  profit  du 
donateur  de  la  faculté  d'emprunter  lui-même  sur  les 
biens  donnés,    jusqu'à   concurrence  d'une  certaine 

ne,  coud it ii  m  de  Mir vie  du  donataire,  stipulation 
du  droit  de  retour  en  faveur  du  donateur,  et  inter- 
diction à  celui-ci  de  vendre  les   biens  donnés.  — 

,  30  janv.  1839  [S.  39.  1.  443,  P.  39.  1.  641,  D. 

P.  39.  1.  148,  D.  Rèp.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2147] 

-Sic,  Aiiln>   ci  Kau,  t.  8,  p.  91  et  93,  §  740;  De- 

molombe,  t.  23,  n.  347  et  364;  Bonnet,  t.  2,  n.  549; 

ni,  t.  15,  n.  2.'.7. 

9.  Une  donation  de  biens  présents  et  une  donation 
.us  à   venir,  quoique  laites  par  le  même  acte 

d  ci    nu  seul  et  même  article  de  cet  acte,  ne  doivent 

donc  pas  parcelaseulet  nécessairement, être  réputées 

■>  cumulativement ,  elles  peuvent  être  considé- 


rées comme  deux  donations  distinctes,  en  telle  sorte 
que  le  donataire  ait  la  faculté,  au  décès  du  donateur, 
île  s'en  tenir  aux  biens  présents,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes.  —  Cass.,  18 
mars  1835  [S.  35.  1. 862,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  204,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs  ,  n.  1949]  —  Sic,  Lau- 
rent, /ce.  cit.  —  V.  infrà,  art.  1085,  n.  2  et  s. 

10.  Le  propre  de  la  donation  dont  traite  l'art. 

1084,  est  précisément  de  constituer  une  véritable 
institution  contractuelle  avec  faculté  pour  l'institué 
de  s'en  tenir  aux  biens  présents  en  payant  les  dettes 
présentes,  mais  de  rester  indivisible.  —  Ainsi,  la  do- 
nation par  contrat  de  mariage,  comprenant  dans  une 
seule  disposition  des  biens  présents  et  des  biens  à 
venir,  constitue  la  donation  cumulative  prévue  par 
l'art.  1084,  et  non  une  double  donation,  l'une  de 
biens  présents ,  l'autre  de  biens  à  venir,  quoique 
l'acte  spécifie  les  biens  présents  avec  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  du  donateur,  si  d'ailleurs  la  division 
en  deux  don  itions  ne  se  rencontre  ni  dans  les  termes 
du  contrat,  ni  dans  le  contexte. —  Limoges,  26  nov. 
1872  [S.  74.  2. 10,  P.  74.  94,  D.  p.  73.  2.  104]  —  Sic, 
Aul.ry  et  Rau,  t.  8,  p.  72,  §  740.  —  V.  Troplong, 
t.  4,  n.  2435;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  1084,  n.  3  ; 
Laurent,  t.  15,  n.  254;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  751;  Guilhon,  t.  2,  n.  925. 

11.  Il  n'importe  que  l'acte  de  donation  contienne 
une  clause  stipulant  que  le  donateur  est  autorisé  à 
disposer  d'une  quotité  des  oiens  meubles  et  immeu- 
bles devant  composer  sa  succession  ;  cette  stipula- 
tion ne  saurait  faire  considérer  la  disposition  comme 
une  simple  donation  de  biens  à  venir,  lorsque,  d'au- 
tre part,  l'acte  énumère  et  détaille  les  biens  présents, 
et  que  le  donateur  déclare  s'en  réserver  l'usufruit 
avec  le  droit  de  retour.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà. 
art.  1086. 

12.  Dans  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir, 
autorisée  par  notre  article,  le  donataire  n'est  pas 
saisi  de  la  propriété  actuelle  et  immédiate  des  biens 
donnés,  même  des  Liens  présents.  —  Son  droit  de 
propriété,  étant  subordonne  au  prédécès  du  donateur, 
ne  se  réalise  que  par  cet  événement  ;  jusque-là,  le 
donataire  n'a  qu'une  simple  expectative,  et  le  dona- 
teur reste  propriétaire  des  biens  donnés.  —  Cass.,  28 
janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  v°  Succession ,  n. 
785]  ;  H  mai  1823  [S.  et  P.  chr.];  13  avr.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  270,  D.  Rèp.,  v»  Dispos,  entre- 
vifs, n.  2139]  ;  1"  dec.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  309,  D.  Rép.,  v  /,,r.  c,7.,n.  2142]  :  15  févr. 
1830  [S.et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  126,  D.  Rép.,  kc. 
cit.]  —Bordeaux,  19  juill.  1831  [S.  31.  2.  341,  P. 
chr.,  D.  P.  32.  2.  24.  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2139]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Ricard,  Donat.,  Impart.,  n.  1063; 
(  i.iluol,  Coût.  d'Auvergne,  t.  2,  p.  369;  Toullier,  t. 
5,  n.  857  ;  Grenier,  t.  2,  u.  434;  Duranton,  t.  9,  n. 
736  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1089,  n.  3  ;  Poujol,  sur  l'art. 

1085,  n.  5;  Coin-IVlisle ,  sur  l'art.  1085,  u.  2  et  3  ; 
M  arcade,  sur  l'art.  1089;  Troplong,  t.  4,  n.  2400  et 
s.;  Bonnet,  t.  2.  n.  521  et  s.  ;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p. 

94,  §  740;  Mas- Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p. 

327,  S  518,  noies  3  et  7;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  753;  Demolombe,  t.  23,  n.  348  et  349;  Laurent, 
t.  15,  n.  262  et  s.  —  V.  infrà  .  art.  1089. 

13.  De  là  suit  que  le  donataire  ne  peut  s'opposer 
à  la  saisie  des  biens  du  donateur.  —  Bordeaux,  19 
juill.  1831,  précité.  —  Sic,  Bonnet,  t.  2,  n.  525  ;  De- 
molombe, t.  23,  n.  349:  Troplon g,  t.  4,  n.  2402  ;  Au- 
bry et  Kau,  bu-,  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
753  ;  Laurent,  t.  15,  n.  263.'  —  Y.  Toullier,  t.  5,  n. 
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856;  Duranton,  t.  9,  n.  737.  —  V.  stiprà ,  art.  1082, 
n.  51  et  s. 

14.  Cependant,  lorsque,  dans  une  donation  de 
biens  présents  et  à  venir,  faite  avec  réserve  d'usu- 
fruit et  sous  la  condition  d'un  droit  de  retour,  il 
est  stipulé  que  ce  retour  ne  fera  pas  obstacle  à  ce 
que  le  donataire  dispose  d'une  certaine  somme,  il  y 
a  transmission  actuelle  de  la  propriété  de  cette 
somme  au  profit  du  donataire,  et,  par  suite,  il  y  a 
lieu  au  paiement  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion. —  Cass.,  20  mars  1833  [S.  33.  1.  306,  P.  chr., 
D.  p.  33. 1.  190,  D.  Rép.,  v°  Ènregist.,  n.  3778]  — 
V.  aussi  Avis  Cons.  d'Etat,  22  déc.  1809  [S.  Lois 
an».,  1™  série,  p.  805] 

15.  De  ce  que  la  donation  organisée  par  l'art. 
1084  est  tout  à  fait  en  dehors  du  droit  commun,  il 
résulte  que  la  nullité  d'un  contrat  de  mariage  em- 
porte celle  des  donations  de  biens  présents  et  à 
venir  que  des  tiers  intervenant  à  cet  acte  ont  pu  y 
faire  en  considération  de  l'union  projetée.  —  Cass., 
19  juin  1872  [S.  72.  1.  281,  P.  72.  697,  D.  p.  72. 
1.  346]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  64,  §  739. 

—  V.  Laurent,  t.  15,  n.  258.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
931,  n.  34  et  s.,  et  infrà,  art,  1393  et  1398. 

16.  Il  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard  du  dona- 
teur ou  de  ses  héritiers.  —  Même  arrêt. 

17.  Ler  biens  compris  dans  une  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  faite  par  contrat  de  mariage,  et 
par  conséquent  subordonnée  à  la  condition  de  survie 
du  donataire,  peuvent,  du  vivant  même  de  ce  der- 
nier, faire  l'objet  d'une  donation  entre-vifs-,  pour  le 
cas  où  le  prédécès  de  ce  même  donataire  rendrait 
sans  effet  .la  donation  de  biens  présents  et  à  venir. 

—  Cass.,  29  nov.  1858  [S.  59.  1.  573,  P.  59.  1051, 
D.  P.  59.  1.  132]  —  V.  infrà,  art.  1089,  n.  1 
et  s. 

18.  Le  donataire  qui  a  opté  pour  les  biens  présents, 
n'en  est  pas  moins  recevable  à  attaquer  les  aliéna- 
tions faites, même  à  titre  onéreux,  de  certains  de  ces 
biens  par  le  donateur.  —  Troplong,  t.  4,  n.  2401  ; 
Demolombe,  t.  23,  n.  349;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
97,  §  749;  Laurent,  t.  15,  n.  279  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  752. 

19.  La  donation  de  biens  présents  et  a  venir  faite 
en  faveur  du  mariage,  est,  comme  toute  autre  do- 
nation entre-vifs,  révocable  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite. 

—  Toulouse,  9  févr.  1832  [P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  144, 
D.  Rép.,\'°  Dispos,  entre-vifs,  n.  565] 

20.  Au  surplus,  les  aliénations  consenties  parle 
donataire  du  vivant  du  donatenr  seraient  nulles, 
comme  pactes  sur  succession  future ,  alors  même  que 
plus  tard  il  attribuerait,  par  son  option,  à  la  libéra- 
lité ;i  lui  faite,  le  caractère  de  donation  de  biens 
présents.  —  Colmet  de  Santerre ,  contin.  de  Déniante, 
t.  4,  n.  257  his-\i  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  350.  — 
Contra,  Bonnet,  t.  2,  n.  526.  ■ —  V.  cependant,  su- 
pra, n.  17. 

21.  L'état  des  dettes  et  charges  du  donateur  qui 
doit  être  annexé  à  l'acte,  au  cas  de  donation  de 
biens  présents  et  à  venir,  et  à  défaut  duquel  le  do- 
nataire est  obligé,  lors  du  décès  du  donateur,  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  la  donation  pour  le  tout,  n'est 
pas  suppléé  par  une  simple  déclaration  indiquant  le 
montant  total  des  dettes.  —  Cass.,  11  juill.  1831 
[S.  31.  1.  362,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  225,  D.  Rép.,  V 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1530]  —  Limoges,  19  mars 
1841  [S.  41.  2'.  442.  D.  p.  42.  2.  126,  D.  Rép..v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2158]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
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t.  s,  p.  95,  §  740;  Laurent,  t.  15,  n.  268;  Bonnet, 
t.  2,  n.  530;  liasse  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p. 
330,  §  518,  note  12  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  360. 

22.  L'état  des  dettes  ne  peut  davantage  être  sup- 
pléé ni  par  la  déclaration  que  les  immeubles  donnés 
ne  sont  grevés  d'aucune  dette,  ni  par  la  dispense  de 
contribuer  aux  dettes,  alors  du  moins  que  cette  dis- 
pense est  relative  même  aux  dettes  futures.  —  Li- 
moges, 26  nov.  1872  [S.  74.  2.  10,  P.  74.  94,  D.  p. 
73.  2.  104]  —  V.  Demolombe,  t.  23,  n.  361;  Colmet 
de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  258  bis; 
Laurent,  t.  15,  n.  267. 

23.  Mais  le  donateur  peut  valablement  dispenser 
le  donataire  de  dresser  l'état  prescrit  par  ''art.  1085 
et  l'affranchir  du  paiement  des  dettes  présentes  au 
cas  où  il  opterait  pour  les  biens  présents.  —  Colmet 
de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  258  bis-u  ; 
Demolombe,  t.  23,  n.  361  ;  Laurent,  t.  15,  n.  269. 

24.  Cet  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  qui 
est  à  annexer,  en  principe,  à  une  donation  de  biens 
présents  et  à  venir,  doit,  h  peine  de  nullité,  compren- 
dre le  solde  d'un  compte  courant  existant  au  débit 
du  donateur  lors  de  la  donation,  encoie  bien  qu'à 
cette  époque  le  compte  courant  ne  soit  pas  arrête  : 
ici  ne  s'applique  pas  le  principe  que  l'arrêté  seul  du 
compte  courant  constitue  l'un  des  contractants  débi- 
teur et  l'autre  créancier.  —  Cass.,  13  nov.  1861  [S. 
62.  1.  62,  P.  62.  523,  D.  p.  62.  1.  26]  —  Montpel- 
lier, 7  déc.  1860  [S.  61.  2.  470,  P.  62.  523,  D.  p.  61. 
2.  180]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  267. 

25.  Lorsque,  dans  l'acte  même  d'une  donation  par 
contrat  de  mariage  de  biens  présents  et  a  venir,  le 
donateur  a  reconnu  une  dette  antérieure,  et.  en  a 
contracté  une  nouvelle;  si,  au  décès  du  donateur,  le 
donataire  n'accepte  la  donation  que  pour  les  biens 
présents  seulement,  il  n'est  tenu  que  de  la  dette  re- 
connue dans  le  contrat,  comme  existant  au  moment 
de  la  donation  et  frappant  sur  les  biens  présents  ; 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  la  dette  actuellement  con- 
tractée :  cette  dette  doit  être  réputée  postérieure  à 
la  donation,  et  comme  telle  ne  grevant  que  les  biens 
à  venir.  —  Nîmes,  2  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  231,  D.  Rép.,  y"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
2173] 

26.  La  donation  de  biens  présents  et  à  venir  ne 
peut  valoir  comme  donation  de  biens  présents  que  si 
les  règles  sur  la  transcription  et  sur  l'état  estimatif 
prévues  par  les  art.  939  et  s.,  et  948,  suprà.  ont  été 
observées.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Don.  en  fnv. 
du  mar.j  n.  44;  Vazeille,  sur  l'art.  1084,  n.  2  ;  de 
Fréminville,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  435,  note  a;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  97,  §  740;  Colmet  de  Santerre, 
contin.de  Demante,  t.  4,  n.  257  bis-ui  et  iv;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  363.  —  Contra,  Troplong,  t.  4,  n 
2444;  Duranton,  t.  9,  n.  733;  Grenier,  t.  3,  n.  435; 
Bonnet,  t.  2,  n.  532.  —V.  Laurent,  t.  15,  n.  260  et 
261.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  donataire  de 
biens  présents  et  à  venir  doit  dresser  inventaire  pour 
pouvoir  s'en  tenir  plus  tard  aux  biens  présents,  V. 
aussi  Troplong,  t.  4,  n.  2419  et  s.;  Demolombe,  t.  23, 
n.  357  ;  Laurent,  t.  15,  n.  270. 

27.  La  renonciation  a  une  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  ne  peut  valablement  avoir  lieu  du 
vivant  du  donateur,  même  avec  le  consentement  de 
celui-ci.  —  Cass.,  22  juill.  1828  [S.  chr.,  D.  p.  28. 
1.  345,  D.  Rép.,  y"  Contrat  tie  mariage,  n.  4316]  — 
Riom,  30  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  222,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2178] 

28.  Les  ventes  ou  abandons  faits  par  le  donateur 
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postérieurement  à  la  renonciation,  à  quelques-uns 
des  enfants,  même  au  donataire,  sont  nuls,  et  tous 
les  biens  que  ces  actes  comprennent  doivent  être 
rapportés.  —  Cass.,  29  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  174.  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2179] 
—  Riom  .  30  avr.  1811,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t. 
15,  n.  276. 

29.  Jugé  cependant  qu'on  peut  valablement  re- 
noncer à  une  donation  de  biens  présents  et  à  venir, 
même  du  vivant  du  donateur,  pour  s'exonérer  des 
dettes.  — Grenoble,  15  murs  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  221,  D.  liéj>.,\'°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2177] 

30.  11  importe  peu  que  les  biens  faisant  partie  de 
la  donation  soient  dotaux,  si  les  dettes  absorbaient 
ces  biens  lors  de  la  donation.  —  Même  arrêt. 

31.  D'après  la  presque  unanimité  de  la  doctrine, 
l'option  du  donataire  est  irrévocable. —  Il  a  été  jugé, 
cependant,  que  le  donataire  universel  de  biens  pré- 
sents et  a  venir  peut,  en  tout  état  de  cause,  même 
après  avoir  volontairement  procédé  au  partage  de  la 
succession  du  donateur,  renoncer  aux  biens  à  venir, 
pour  s'en  tenir  aux  biens  présents.  —  Grenoble,  28 
juin  1823  Ls-  et  P.  chr.,  D.  a.  C.  222,  D.  Rép.,  v° 


Dispos,  entre-vifs ,  n.  2166]  —  Sic,  Troplong,  t.  4, 
n.  2417  et  s.  —  Contra ,  Demolombe ,  t.  23,  n.  356  ; 
Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1716;  Bonnet,!.  2,  n.551  ; 
Laurent,  t.  15,  n.  270  et  276. 

32.  Le  fils  qui  a  été  désigné  comme  donataire  de 
biens  présents  et  à  venir  de  son  père,  sous  la  ré- 
serve de  quelques  immeubles  spécifiés,  et  qui,  au 
décès  du  père,  renonce  à  la  donation  en  ce  qui  tou- 
che les  biens  à  venir,  pour  s'en  tenir  aux  biens  pré- 
sents, tels  qu'ils  se  comportaient  au  jour  de  la  dona- 
tion, renonce  implicitement  à  prendre  part,  même 
du  chef  de  sa  mère,  aux  acquêts  faits  par  son  père 
depuis  la  donation  et  qui  ont  été  ajoutés  aux  im- 
meubles que  celui-ci  s'était  réservés.  —  Besançon , 
lor  frim.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 
entre-vifs,  n.  2165]  —  V.  Laurent,  t.  15,  n.  276. 

33.  Quant  au  donataire  de  biens  présents  et  à 
venir  qui,  au  lieu  d'opter  pour  les  biens  présents, 
accepte  pour  le  tout,  il  est  réputé  donataire  des  biens 
que  le  donateur  laisse  au  jour  de  Sun  décès,  même 
des  meubles,  bien  qu'un  état  estimatif  du  mobilier 
n'ait  pas  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation.  — 
Cass.,  27  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  0.  223] 


Aht.  1085.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a  point  été  annexé  à 
l'acte  contenant  donation  des  biens  présents  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter 
ou  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne  pourra  réclamer 
que  les  biens  qui  se  trouveront  existants  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis 
au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession. —  C.  civ.,  724,  1001). 
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1.  Sur  les  conséquences  do  l'acceptation  volon- 
l.iiir  ou  forcée,  par  le  donataire,  de  la   donation  en 

tant  que  cumulative  'le  liions  présents  el  à  venir,  V. 
à  .  ait.  1084,  n.  33. 

2.  1 1.1  voii  que  le  défaut  d'annexé  a  l'acte  de  L'é- 
tat 1I1  "  délies  existantes  au  moment  delà  donation, 

n  de  bieio    |  et   a 

Venir  en  une  simple  donation  de  biens  à  venir,  ne 
donnant  pai  lu  u.  au  profit  du  donataire,  à  l'option 
de  l'art.  1084,  el  laissant  le  donateur  libre  de  dis- 
po  'ià  titre  onéreux  des  biens  donnés. —  Limoges, 


21;  nuv.  1872  [S.  74.  2.  10,  P.  74.  94,  D.  p.  73.2. 
104]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  106;  Toullier,  t. 
5,  n.  855;  Duranton.  t.  9,  n.  731  et  733;  Grenier, 
t.  2,  n.  432  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1084,  n.2;  Poujol,  t. 
2,  sur  l'art.  1084,  n.  2;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n. 
1923  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  345  et  348;  Colmet  de 
Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4. 11.  258  bis-\  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  p.  95,  §  740.  —  Contra,  Guilhou,  t. 
2,  n.  905  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2418,  in  fine.  —  V.  „■»- 
prà,  art.  1082,  n.  1  et  s. 

3.  En  d'autres  ternies,  le  défaut  d'annexé  à  l'acte 
de  l'état  des  dettes  existantes  au  moment  de  la  do- 
nation de  biens  présents  ot  à  venir,  fait  dégénérer 
cette  donation  en  une  simple  institution  contrac- 
tuelle, c'est-à-dire  en  une  donation  des  biens  qui 
existeront  au  jour  du  deees  du  donateur.  —  Greno- 
ble, 19  janv.  1847  [S.  48.  2.  144,  D.  p.  52.  1.  293] 
—  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  272. 

4.  Dès  lors,  si  le  donataire  a  renoncé  a  la  succes- 
sion du  donateur,  il  n'a  de  droit  sur  aucune  pa 
des  biens  de  celui-ci ,  pas  plus  sur  ceux  que  po 
dait   le   donateur  au  jour  de  la  donation   et  dont  il 

ilessaisi  île  BOD  vivant,  que  sur  ceux  .pli  restent 
au  jour  de  son  décès.  —  Grenoble,  19  janv.  1847, 
précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  272. —  Y.snprà, 
art.  1082,  n.  69  et  s. 

5.  Lorsqu'à  une  aliénation  de  biens  présents  et  à 
venir,  il  n'a  pas  été  annexé  un  état  des  dettes  et 
charges  actuelles  du  donateur,  aux  termes  de  notre 
article  le  donataire  ne  pourra,  en  effet,  réclamer  que 
les  biens  existants  à  l'époque  du  décès  ;  il  n'est  saisi 
actuellement  que  d'une  expectative  éventuelle,  et  la 
donation  n'est  point  passible,  avant  le  décès  du  do- 
nateur, d'un  droit  proportionnel  comme  pour  muta- 
tion actuelle.  —  Cass.,  17  mai  1815  [S.  et  P.  chr.] 
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6.  La  règle  posée  dans  les  art.  1084  et  1085,  C. 
civ.,  que  le  donataire  par  contrat  de  mariage  de 
tous  biens  présents  et  à  venir  ne  peut,  lorsqu'un  état 
des  dettes  actuelles  n'a  pas  été  annexé  à  la  dona- 
tion, réclamer  d'autres  biens  que  ceux  existants  au 
jour  du  décès  du  donateur,  est  applicable  même  alors 
que  le  donateur  a  déclaré  ne  se  réserver  que  l'usu- 
fruit de  ses  biens  présents  et  à  venir  :  cette  stipula- 
tion ne  change  pas  la  nature  de  la  disposition,  et 
n'empêche  point  que  le  donateur  n'ait  pu  aliéner  ;\ 
titre  onéreux  les  biens  donnés.  —  Cass.,  31  mars 
1840  [S.  40.  1.  407,  P.  40.  1.  579,  D.  p.  40.  1.  182, 
D.  Réf.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2159]  — Sic,  Lau- 
rent, t.  15,  n.  279.  —  V.  suprà ,  n.  2. 

7.  Peu  importe  que  le  donataire  ait  concouru  aux 
actes  d'aliénation,  tout  en  réservant  ses  droits  :  cette 
circonstance  est  aussi  sans  influence  sur  le  caractère 
de  la  donation ,  surtout  si  les  parties  ont  formelle- 
ment déclaré  dans  ces  actes  se  référer  à  la  donation. 

—  Même  arrêt. 

8.  Dès  lors.  la  cession  des  prix  de  vente,  quoique 
consentie  par  le  donateur  seul,  est  valable.  —  Même 
arrêt. 

9.  Mais,  puisqu'il  s'agit  d'une  institution  contrac- 
tuelle, le  donataire  est  en  droit  de  poursuivre  la  nul- 
lité des  aliénations  à  titre  gratuit  faites  par  l'insti- 
tuant. —  Le  défaut  d'annexé  d'un  état  des  dettes 
et  charges  du  donateur  à  l'époque  de  la  donation, 
en  obligeant  le  donataire  à  accepter  ou  à  répudier 
pour  le  tout,  ne  peut  (au  cas  d'acceptation)  rendre 
ce  même  donataire  non-recevable  à  attaquer  les  li- 
béralités apparentes  ou  déguisées,  postérieurement 
faites  par  le  donateur  en  fraude  de  la  donation  con- 
tractuelle. —  Cass.,  27  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  6.  223,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2153] 

—  Sic ,  Grenier,  t.  4,  n.  435  ;  Duranton,  t.  9,  n.  733; 
Toullier,  t.  5,  n.  854,  ad  notant;  Poujol,  sur  l'art. 
1084,  n.  4  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  532  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  95,  §  740;  Laurent,  t.  15,  n.  273.  —  Y.  suprà, 
art.  1083,  n.  35  et  s. 

10.  Quant  à  la  charge  des  dettes  qui  vient,  dans 
le  cas  de  notre  article,  peser  sur  le  donataire,  on  ad- 
met généralement,  comme  atténuation  à  la  rigueur 
apparente  du  texte,  que  le  donataire  d'une  quotité  de 
biens  présents  et  à  venir,  qui  n'a  pas  fait  annexer 
à  la  donation  un  état  des  dettes  alors  existantes, 
ne  doit  pas,  en  cas  d'acceptation  de  la  donation, 
supporter  la  totalité  des  dettes  de  la  succession  ;  il 
doit  seulement  y  contribuer  au  jivr<it,r  de  sou  émo- 
lument. —  Nîmes,  12  juin  18:12  [S.  32.  2.  321,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  65,  D.  Rép. .  v°  Dispos,  entn  vifs, 
n.  2182]  —  Limoges,  16  dec.  1835  [S.  36.  2.  92, 
P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  183,  D.  Rép.,  lot:  cit.,  n.  2182] 

—  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  1085,  n.  1  ;  Marcadé.  sur 
l'art.  1085,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  96,  S  740; 
Toullier,  t.  5,  n.  855;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1085, 


n.  9;  Bonnet,  t.  2,  n.  546  et  547;  Troplong,  t.  4, 
n.  2416  et  s.;  Laurent,  t.  15,  n.  274.  —  V.  Demo- 
lombe,  t.  23,  n.  355. 

11.  Il  n'y  a  pas,  à  ce  point  de  vue,  à  distinguer 
entre  les  dettes  et  charges  existantes  lors  de  la  dona- 
tion et  celles  existantes  au  décès.  —  Toulouse,  26 
nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  80,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-rifs,  n.  2182] 

12.  Le  donataire  universel  seul  serait  donc,  au 
cas  prévu  par  notre  article,  tenu  de  l'intégralité 
des  dettes.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé, 
en  sens  contraire,  que  le  donataire,  même  par  pré- 
ciput,  d'une  quotité  des  biens  présents  et  à  venir, 
qui  n'a  pas  fait  annexer  à  la  donation  un  état  esti- 
matif des  dettes  alors  existantes,  doit  supporter  la 
totalité,  des  dettes  de  la  succession ,  jusqu'à  épuise- 
ment du  don,  et  non  pas  seulement  au  prorata  de 
son  émolument,  comme  le  légataire  k  titre  uni- 
versel. —  Cass.,  12  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6. 
221,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2184]  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  l'obligation  aux  dettes  est  ultra 
vins.  Y.,  en  sens  divers,  Troplong,  t.  t,  n.  2415  et 
s.;  Demolombe,  t.  23,  n.  355;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  15,  n.  275.  —  V.  aussi  suprà.  art, 
1082,  n.  73  et  s. 

13.  Ainsi,  il  doit  payer  la  totalité  de  la  dot  cons- 
tituée dans  le  même  acte  par  le  père  commun  à  un 
de  ses  cohéritiers,  lequel  renonce  pour  s'en  tenir  à 
son  don.  Peu  importe  que  la  dot  soit  constituée 
dans  une  clause  postérieure  à  la  donation  :  les  deux 
dispositions  étant  dans  le  même  acte ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  l'art.  1083,  qui  prohibe  au  donateur 
de  biens  à  venir  toute  aliénation  à  titre  gratuit, 
postérieurement  à  la  donation.  —  Même  arrêt. 

14.  Les  enfants  du  donataire  sont  appelés  à  re- 
cueillir jure  suo ,  comme  au  cas  d'institution  con- 
tractuelle, les  biens  présents  et  les  biens  il  venir, 
ou  seulement  les  biens  présents,  alors  même  qu'ils 
renoncent  à  la  succession  du  donataire.  —  Cass.,  11 
janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  115,  D.  Rép., 


v°  Dispos,  entrervifs 


2035]  ;  3  juill.  1827  [S.  et 


P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  290,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Toullier,  t.  5,  n.  858  et  859;  Colmet  de  Sauterie, 
contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  263;  Demolombe,  t.  23, 
n.  352  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  93,  §  740  ;  Grenier  et 
de  Fréminville,  t.  3,  n.  434  ;  Duranton,  t.  9,  n.  735  et 
736;  Poujol,  sur  l'art.  1089,  n.  5;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1085,  n.  2  et  5;  Troplong,  t.  4,  n.  2409  ;  Bon- 
net, t.  2,  n.  542  et  543;  Laurent,  t.  15,  n.  259.  — 
V.  suprà,  art.  1082,  u.  56  et  s. 

15.  Par  suite,  la  cession  des  biens  leur  revenant 
diiis  la  succession  de  leur  père,  consentie  par  les 
enfants  du  donataire,  ne  comprend  pas  les  biens  a 
eux  advenus  en  vertu  de  la  donation.  —  Cass.,  19 
d.  c.  1843  [S.  44.  1.  273,,  P.  44.  1.  367,  D.  p.  44.  1. 
60]  —  Stc,  Laurent,  loc.  cit. 


Art.  1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  laveur  dos  époux  et  «les  enfants  à 
naître  de  leur  mariage,  pourra  encore  être  faite,  à  condition  de  payer  indistinctement 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions 
dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  personne  que  la  donation  soit 
faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la 
donation;  et  en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté 
de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  ou  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé. 


916 


CODE  CIVIL.  —  Lit:  111,  TH.  Il  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  1086. 


-  ront  censés  compris  dans  la  donation,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers. 

—  C.  eiv..  9  I  i  ei  suiv.,  959  et  suiv.,  1089, 1091,  1168  et  suiv. 
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Actes  postérieurs,  4. 
Cause  impulsive,  13. 
Conditions ,  3  et  -..  1  ri  8,  11. 

13. 
condition-   potestatires .   5,   7 

■ 
CoDfirmatfon,  4. 
Corps  certain,  13. 

I  ré ti 

i  disposant,  3  et  4.  12. 

Il  cl  i.-,. 
Disponibilité,  11. 
Donation  entre 
Donation  entre-vifs.  12. 
Donation  universelle,  12  et  13. 
Donation  dp  biens  pi 
Donation  de  biens  prés 

venir,  3  et  4. 
[ iimii  pai   contrai  de  ma- 

Droit  ancien,  10. 
Droil  oommun,  5.  7  et  8. 
Entants,  il. 
Enfants  ii  naître,  I. 
Envol  in  possession,  4. 
Epoque  du  contrat,  1 1. 
Etendue  de  la  donation,  10. 
Execution,  i. 

I  Ion  d'ii-lltruil  .   12. 

Femme  mai  li  i,  3  i 


5, 


Héritiers,  10. 

Iiiniieuble.  6. 

Institution  contractuelle,  4. 11. 

Intention  du  disposant,  lOet  11. 

Interprétation  extensive,  2. 4et 

s..    11- 

Interpretation  limitative,  1 

7  cl   -..  13. 

^révocabilité,  3. 

Legs  pur  et  simple,  4. 

Lois  applicables.  14  et  15. 

Mari.  3  et  4. 

Motifs.  13. 

Non-receyabttïté,  '■'. 

Nullité, 

Paiement.  12. 

Paiement  des  dettes,  3  et  4. 

i  ■    II. 
Quotité  disponible,  1 
Réduction,  16. 
Régime  du  Codi 
Réserve  de  disposer,  B  i 

S,  12. 
Retour  conventionnel,  11. 
Somme  d'argent,  10,  12  cl  13. 

on,  3  et  i,  15. 
Termes  employés,  1". 
Testaments,  4.  7  ci  g. 
Tins.  2.  11. 
Validité,  3 


1.  La  grave  dérogation  aux  règles  générales,  for- 
mulée par  ce  texte,  ne  B'applique  qu'à  une  catégorie 
(I..  libéralités  strictement  délimitée  :  nuis  les  auteurs 
s'accordent  à  faire  remarquer  qu'elle  n'a  lieu  qu'au- 
tant qu'il  B'agit  d'une  donation  par  contrat  de  ma- 
ria   c,  au   profit    des  futurs   épOUZ   cl    .les  enfants  à 

naître  d'eux.  —  Toullier,  t.  5,  n.  «27;  Grenier,  t.  3, 
n.439:  Doranton,  t.  9,  n.  741  ;  Coin-Delisle,  sur 

l'ail.  1086,  n.  10  et  11  ;  Colmet  tk-  Sauterie,  contin. 
de  Demante,  t.  4,  n.  259  bis-i  et  i\  :  Troplong,  t.  4, 
n.  2446  et  s.;  Demolombe,  t.  23.  n.  :'.("»«  et  s.:  Lau- 
rent, i.  15,  n.292.  -  V. suprà,  art.  947,  n.  1  et  s.  _ 

2.  l'eu  importe,  d'ailleurs,  que  la  donation  soit 
faite  par  un  tiers  ou  par  l'un  des  époux  à  l'autre. 
—  Y.  mfrà,  an.  1091,  n.  1. 

:',.  Notre  texte  peut  être  entendu  en  ce  sens qn'au 
cas  d'une  donation  par  contrat  'le  mariage  faite  par 

n ri    ei  une  femme   a    l'un    des    l'ulurs  de    leurs 

.  ■  1 1 1  ss  et  a  venir,  les  donateurs  sont  auto- 

:i    oette  donation  la  condition  qu'au 

décès  du  survivant,  1-  donataire  acquittera  les  dettes 

un  el  de  l'autre  .l.s  donateurs,  de  manière  que 

la  succession  du   dernier  mourant  soit   grevée  des 

dettes  d     tous  les   deux.  —  Cass.,  :',   mars   1852  [S. 

52.  i.  504,  P.  ."-:'..  2.  399,  1'.  p.  52.  1.  293]  —  St'c, 
sur  Le  ]  ,  t.  4,  n.  2449  et  2450  ; 

Bonnet,  t.  2,  n.  573;  Colmel  de  Santerre,  contin.  de 
Demante,  t.  4,  a.  25'.'     i  "■'•.  <<   ■'■•'•  '■ 

Aubry  ei  Rau,  i.  8,  p.  56,  S  736;  Laurent,  t.  15,  n. 

■I.  Cette  condition  doit  être  exécutée  alors  même 

que,  par  testaments  antérieurs  au  contrat  de  ma- 

.  les  donateurs  auraient  déjà  légué,  purement 

ct  Biru  '         '  ien    au  même  donataire, 

ei  qu  ipn  de  cl       a  des  I    tateurs,  le 

e    erait   l'ait  envoyer  en         essi  m  de 

biens,  co  ent  à  leurs   testament 


d'ailleurs,  dans  d'autres  actes  postérieurs,  il  a  agi 
comme  donataire  et  confirmé  l'institution  contrac- 
tuelle renfermée  dans  son  contrat  de  mariage.  — 
Même  arrêt. 

5.  L'exception  établie  par  notre  article  aux  règles 
générales  sur  les  donations,  s'applique  même  aux 
donations  de  biens  présents.  —  Ainsi,  une  telle  do- 
nation, faite  à  des  époux  par  contrat  de  mariage,  est 
valable,  bien  que  le  don  soit  fait  sous  des  conditions 
dépendantes  de  la  volonté  du  donateur.  Une  telle 
donation  n'est  pas  réglée  par  l'art.  944,  suprà ,  qui 
annule  la  donation  faite  à  de  telles  conditions.  — 
Cass.,  27  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  225,  D. 
/é  p.,  \  "  Dispos.  <  litre-vifs,  n.  2195]  —  Sic.  Toullier, 
t.  5,  n.  825;  Duranton,  t.  9,  n.  743;  Bonnet,  t.  2, 
n.  554  et  s.:  Mareadé,  sur  l'art.  1086,  n.  3  :  Trop] 
t.  4,  n.  2447  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Dé- 
niante, t.  4.  n.  259  bis-U  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  368 
et  s.:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  56,  §  736;  Laurent, 
t.  15,  n.  283.—  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1086, 
n.  3  et  s.;  Grenier,  t.  3,  n.  439.  —  V.  svprà,  art. 
947,  n.  1,  et  art.  1081,  n.  22. 

(i.  Notre  texte  semble  n'autoriser  la  réserve  du 
donateur  qu'autant  qu'elle  porte  sur  un  effet  compris 
dans  la  donation  et  non  sur  l'intégralité  des  biens 
qui  la  constituent.  —  Un  arrêt  considère  cependant 
comme  valable  la  donation  d'un  immeuble  par  con- 
trat de  mariage,  avec  réserve  de  l'usufruit. et  de  la 
faculté  d'aliéner.  —  Agen,  21  nov.  1860  [D.  p.  61. 
2.  34]  —  Sic,  sur  le  principe  et  dans  le  sens  con- 
traire à  l'arrêt,  Laurent,  t.  15,  n.  288. 

7.  .luge,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  fait, 
dans  un  contrat  de  mariage,  donation  de  la  quotité 

inible,  peut  -e  réserver  le  droit  absolu  do  dis- 
poser par  testament,  la  donation  dût-elle  en  être 
pour  le  tout  :  le  principe  que  les 
donations  ne  peuvent  être  laites  sous  une  condition 
purement  potestative  est  inapplicable  aux  donations 
par  contrat  de  mariage.  —  Pau,  20  juill.  1881  [S. 
81.  2.  202,  P.  81.  1.  1255]  —  Sic,  sur  le  second 
point,  Merlin,  Rep.,  v"  ïnst.  amtr.,  §  10,  n.  5  ;  Gre- 
nier, t.  3,  n.  43s  et  s.:  .Mareadé,  sur  l'art.  1086, 
n.  1  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1086,  n.  1  et  2  ;  Massé  et 
Verge,  sur  Zacbarise,  t.  3,  p.  206,  §  474,  note  2; 
Demolombe,  t.  23,  n.  366  et  s.;  Colmet  de  Santerre, 
tin.  de  Demante,  t.  4,  n.  259  et  s.;  Aubrj  et  Rau, 
t.  8,  p.  56,  S  736  :  Laurent,  t.  15,  n.  282  et  s.  — 
Y.  suprà,  art.  '.147  et  s. 

8.  Lu  tout  eus.  et  à  supposer  même  qu'une  pa- 
reille constituât  une  condition  potestative 
contraire  a  la  loi,  c'est  la  donation  elle-même  qui 
serait  nulle,  et  rien  ne  ferait  obstacle  au  pouvoir  du 
donateur  de  disposer  par  voie  testamentaire.  — 
Môme  an  i 

9.  La  réserve  faite  par  le  donateur  n'apporte  à 
l'irrévocabilité  de  La  donation  qu'une  limitation  bien 
déterminée.  —  Aussi  devait-on  juger  que ,  dans  une 
donation  faite  en  contrat  de  mariage,  la  partie  de 
ses  biens  qu'un  donateur  s'est  réservée  pour  en  dis- 
poser a  bob  décès,  ne  peut,  avant  ce  décès,  être 
récla  Grenoble,  15  vent. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.] 

li).  Mais  l'interprétation  de  la  portée  de  la  ré- 
servt  employés,  a  une  grande 
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importance  et  l'on  déciderait  encore  aujourd'hui, 
comme  on  l'a  fait  sous  le  régime  de  l'ordonnance 
de  1731,  que  lorsque,  dans  une  donation  de  tous  ses 
biens  présents  faite  par  contrat  de  mariage ,  le  do- 
nateur s'est  réservé  uue  somme  fixe  et  déterminée 
à  prendre  sur  les  biens  donnés,  cette  somme,  au  cas 
de  non-disposition  par  le  donateur,  appartient  à  ses 
héritiers  et  non  au  donataire.  La  réserve,  en  ce  cas, 
porte  non  sur  la  faculté  de  disposer,  mais  sur  la 
chose  elle-même;  et,  par  suite,  la  somme  réservée 
n'est  pas  réputée  comprise  dans  la  donation.  —  Bor- 
deaux ,  19  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
133,  D.  Rip.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  711]  —  Sic. 
Troplong ,  t.  4,  n.  2457  ;  Aubry  et  Iiau,  t.  8,  p.  56, 
§  736,  note  4;  Demolombe,  t.  23,  n.  379  ;  Grenier, 
t.  3,  n.  440;  Duranton,  t.  9,  n.  741  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1086,  n.  5;  Bonnet,  t.  2,  n.  577  et  578;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  1086,  n.  4;  Laurent,  t.  15,  n.  289; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  738. —  V.  pour  le  cas 
d'une  donation  entre  époux,  Saintespès-Lescot,  t.  5. 
n.  1959. 

11.  Jugé  encore  que  la  clause  d'une  donation  con- 
tractuelle, par  laquelle  le  donateur  déclare  qu'en 
cas  de  prédécés  du  donataire,  une  portion  détermi- 
née des  biens  donnés  ne  fera  pas  partie  de  la  dona- 
tion, et  qu'il  se  réserve  d'en  disposer  en  faveur  de 
celui  de  se.-  entants  qu'il  avisera,  ne  contient  qu'une 
simple  indication  de  volonté,  n'obligeant  pas  le 
donateur  à  douner  les  biens  qui  lui  ont  fait  retour, 
à  l'un  de  ses  enfants  ;  il  peut  en  disposer  en  faveur 
d'un  étranger.  —  Vainement  on  dirait,  dans  ce  cas, 
que  le  retour  était  subordonné  à  l'accomplissement 
de  la  condition  que  s'était  imposée  le  donateur,  de 
disposer  des  biens  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants, 
et  qu'à  défaut  de  cette  disposition,  le  retour  n'a  pas 
eu  lieu.  —  Cass.,  25  nov.  1834  [S.  35.  1.  253,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  45,  D.  Rip.,  v°  Dispos,  entre- 

n. 2205] 

12.  Il  est  d'ailleurs  très  juridique  de  décider  que 


lorsqu'une  donation  universelle  est  faite  avec  ré- 
serve d'usufruit,  et  encore  sous  la  réserve  de  dis- 
poser entre-vifs  d'une  somme  d'argent,  le  don  ulté- 
rieur de  cette  somme  d'argent  est  réputé  payable, 
non  de  suite  sur  l'avoir  du  donataire,  mais  plus  tard 
sur  les  biens  du  donateur,  après  l'extinction  de  l'u- 
sufruit. —  Xîmes,  15  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2203] 

13.  En  tous  cas,  de  ce  qu'en  se  réservant,  dans 
une  donation  de  tous  ses  biens,  une  somme  ou  un 
objet  quelconque,  le  donateur  déclare  les  motifs 
pour  lesquels  il  fait  la  réserve  et  la  destination 
qu'il  entend  lui  donner,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
réserve  soit  sans  effet,  si  elle  ne  reçoit  pas  la  des- 
tination indiquée,  ni  même  aucune  autre.  —  Cette 
indication  du  motif  ou  de  la  cause  impulsive  de  la 

!  ve  ne  saurait  être  regardée  comme  une  condi- 
tion. —  Bordeaux,  19  janv.  1827,  précité. 

14.  Quant  à  la  loi  applicable  aux  particularités 
dont  traite  notre  article,  il  est  tout  d'abord  certain 
que  les  réserves  stipulées  dans  une  donation  par 
contrat  de  mariage,  sont  réglées  pai  les  lois  exis- 
tantes à  l'époque  du  contrat,  ou  par  celles  existantes 
lors  du  décès  du  donateur;  non,  en  tous  cas,  par  les 
lois  rendues  dans  l'intervalle  de  ces  deux  époques. 

—  Grenoble,  29  août  1806  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  5. 
397,  D.  Bip.,  v°  Dispos,  entr  -vifs,  n.  2207] 

15.  Le  choix  définitif  est  fait  par  des  arrêts  aux 
termes  desquels  la  question  de  savoir  à  qui  appartient 
une  réserve  de  biens  donnés  se  décide  par  la  loi 
du  contrat.  —  Cass.,  16  oct,  1811  [8.  et  P.  chr..  [>. 
A.  5.  328,  D.  Rép..  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  722] 

—  Grenoble,  30  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
403,  D.  Rip.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  721]  —  Sic, 
Troplong,  t.  4,  n.  2467.  —  Contra,  Demolombe,  t. 
23,  n.  406.  — V.  suprà,  art.  2.  n.  129  et  s. 

16.  Sur  la  combinaison  des  règles  posées  par  no- 
tre article  avec  les  principes  de  la  réduction,  V. 
suprà.  art.  923,  n.  3,  13  et  s. 


Art.  1087.  Les  donations  faite*  par  contrat  de  mariage  ne  pourront  être  attaquées, 
ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation.  —  C.  civ.,  932  et  suiv. 


1.  La  règle  posée  par  notre  article  est  générale; 
ainsi,  une  donation  faite  par  un  tiers  dans  un  con- 
trat de  mariage,  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par 
le  donataire.  —  Bastia,  2  mars  1835  [P.  chr.,  D.  p. 
35.2.  57,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  mttre^nfs,  n.  1435]  — 
Sic ,  Demolombe,  t.  23,  n.  249.  —  Sur  la  dispense 
d'acceptation  lorsque  la  donation  est  entre  époux, 
V.  infrà,  art.  1091,  n.  7. 

2.  Mais  il  faut  se  garder  d'attribuer  à  cette  règle 
une  portée  exagérée  :  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  pas  plus  que  les  donations  ordinaires,  ne 
se  réalisent  sans  le  concours  des  volontés  du  dona- 
teur et  du  donataire.  Seulement,  l'acceptation  n'est 
pas  nécessairement  expresse,  comme  le  prescrit  l'art. 
932,  suprà ,  pour  les  cas  non  exceptés.  —  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  1087,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  250  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  54,  §  735  bis;  Laurent,  t.  15, 
n.  161  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  737. 

3.  Il  importe,  en  tous  cas,  de  remarquer  que  l'art. 
1087  ne  s'applique  pas  aux  donations  faites  en  fa- 
veur du  mariage,  mais  par  acte  séparé  :  une  telle 


donation  est  nulle ,  à  défaut  d'acceptation  régulière, 
encore  que  le  donataire  ait  été  mis  en  possession  des 
biens  donnés.  —  Bastia,  17  mars  1840  [D.  Rép.,  v° 
Dispos,  i l'trc-cifs,  n.  1960]  —  Gand,  1™  juin  1835 
[D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Laurent,  t.   15,   n.  Iô2. 

—  V  suprà ,  art.  932,  n.  32  et  s.,  et  art.  1081,  n.  1. 

—  V.  encore,  quant  aux  donations  entre  époux  au 
cours  du  mariage,  suprà,  art.  932,  n.  32. 

4.  Il  est  également  étranger  au  cas  de  donation 
introduite  dans  un  contrat  de  mariage,  mais  au  pro- 
fit de  tout  autre  que  l'un  des  futurs  époux.  —  Ainsi, 
la  disposition  par  laquelle  le  père,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  l'un  de  ses  enfants,  dit  que  ses  im- 
meubles appartiendront  à  tel  autre  de  ses  enfants, 
à  la  charge  d'en  rapporter  le  prix,  constitue  une 
donation  qui  n'est  point  valable  à  défaut  d'accepta- 
tion.—  Bourges,  23  nov.  1818  [P.  chr.,  D.  Rép., 
V  Dispos,  entre-vifs,  n.  1393]  —  Sur  le  cas  de  nul- 
lité  du  contrat  de  mariage  renfermant  la  donation, 
Y.  suprà,  art.  932,  n.  34  et  s. 
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Art.  1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  dn  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage 

ne  s'ensuit  pas.  —  C.  civ.,  180  et  suiv.,  299  et  suiv. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acte  séparé,  9. 

Annulation  du  mariage,  2,  10 

et  11. 
Approbation  du  disposant,  3  et 

4. 

de  la  caducité.  13. 

('au-'-.    1). 

Concours  du  disposant  (défaut 

Je)    !  et  5. 
Donataires,  13. 

Donation  déguisée,  S,  !"  et  11. 
Donation  entre  époux,  s.  io  et 

11. 
Donation  en  faveur  do  mariage. 

Donation  par  contrat  de  ma- 

i  lage,  2  et  s..  9  ci 
Droli  commun,  î  et  2.  9. 
Bmpet  bemente  itiHmani -,    in 

et  11. 
Forme,  8. 
Fraude.  12. 
Héritiers,  13. 
[nterprétatlon  extensive,  3  et 

9.,  8,  12 
Interprétation  limitative.  1.  5. 

7,  9. 


Légataires,  13. 

Mariage,  o  et  s. 

Mauvaise  foi,  lu  et  11. 

Mère,  1 

Nullité,  1.  12. 

Nullité  totale,  12. 

Nullité  du  contrat  de  mariage. 

Nullité  du  mariage,  lu  ,-t  >. 
l'ère.  1. 

' mj.tiou  légale.  9. 

Présomptions  simples,  il. 
Preuve.  G  et  8.,  11. 
Preuve  testimoniale,  r. 
Itceonnaissanee  de  dot,  lo  et  1 1. 
Refus  de  consentement,  1. 
Renonciation,  S  el  s. 
Résiliation  du  contrat  île  nia- 

rlage,  2  et  s. 
Rétablissement  du  contrat  de 

mariage.  4  et  5. 
Rupture.  3  et  s. 
Simulation,  11. 
Testament,  12. 
Tiers,  3  et  s. 
Validité.  6  et  s. 
Vente,  8. 


1.  Il  ne  résulte  aucunement  de  notre  article  que 
Ks  donations  par  contrat  de  mariage  soient  révoca- 
bles  ad  nutum ,  jusqu'au  jour  de  la  célébration,  même 
par  les  père  et  mère  qui  les  ont  consenties,  et  encore 
bien  que  ceux-ci  refusent  leur  consentement  au  ma- 
riage que  le  contrat  aurait  eu  en  vue.  —  En  dehors  du 
cas  de  caducité  résultant  du  défaut  de  célébration, 
de  telles  donations  ne  sont  annulables  que  pour  les 
différentes  causes  de  nullité  applicables  aux  contrats 
en  général.  — Cass.,  10  févr.  1875  [S.  75.  1.  297,  P. 
75.  71  s,  ci  la  note  de  M.  A.  Boullanger,  D.  p.  76. 1. 
177]  —  Sic,  Demolombe,  t.  2.',.  a.  253  :  Vazeille, 
sur  l'art.  1088,  n.  1  ;  Grenier,  t.  3,  n.  428;Troplong, 
t.  4,  n.  2478. 

2.  Il  va  toutefois  sans  dire  que  la  donation  faite 
par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux  est  cadu- 
que si  le  mariage  vient  à  être  annulé,  sauf  l'appli- 
cation des  art.  201  et  202,  supra.  —  Troplong,  t.  4, 
n.  2475  et  247G  ;  Atihry  et  Kati,  t.  8,  p.  57,  §  737; 
Demolombe,  t.  23,  n.  254  et  255  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  3,  p.  319,  §  515;  Laurent,  t.  15,  n.  170 

99;  Merlin,  Rép.,  v°  Do»  mutuel,  §  2,  n.  5.  — 
V.  tuprà  ,  art.  208,  n.  28  et  29;  art.  1081,  n.  22  et 
s.,  30  et  s.,  et  infrà,  art.  1093, 1394  et  s.  —  V.  aussi, 
sur  la  nullité  de  la  donation  provenant  de  la  nul- 
lité du  contrat  de  mariage,  Biiprà,  art.  932,  n.  34 
et  s. 

:',.  La  résiliation  d'un  contrat  de  mariage  par 
suite  de  la  reiiouci.it  ion  des  l'ut  tus  époux  à  l'union 
projetée,  emporte  révocation  des  donations  qui  leur 
avaient  été  faites  dans  ce  contrat  par  des  tiers,  alors 
nu  tue  que  cette  résiliation  a  eu  lieu  en  l'absence 
n. iteins,  si  ceux-ci  v  ont  adhéré  plus  tard.  — 
(  .  30  janv.  1843  [S.  43.  1.  435,  D.  p.  43.  1. 
159,  l>.  /(''>.,  v  Dispos,  entri  -vifs,  n.  1958]  —  Sic, 
Laurent ,  t.  lô.  d.  L69. 

4.  Dés  lois,  le  rétablissement  du  premier  contrat 
par  un  second,  sans  le  concours  des  donateurs,  ne 
Buffil  I  lire  revivre  les  donations.  —  Même 

arrêt.  —  V.  itrfrà,  art.  1396. 


5.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  donateurs 
n'auraient  pas  adhéré  à  la  résiliation  du  premier 
contrat  de  mariage.  —  Agen,  20  juill.  1841,  sous 
Cass.,  30  janv.  1843,  précité.  —  Sic  ,  Laurent,  loc. 
cit. 

6.  Jugé  cependant  que  lorsqu'après  un  premier 
contrat  de  mariage  passé  entre  deux  futurs  époux , 
dans  lequel  une  donation  leur  a  été  faite  par  un 
tiers,  il  en  a  été  passé  plus  tard  un  second,  suivi  du 
mariage,  mais  auquel  le  tiers  donateur  est  resté 
étranger,  la  donation  conserve  tout  son  effet,  à  moins 
que  le  donateur  ne  prouve,  dans  les  formes  légales, 
que  le  mariage  avait  été  réellement  rompu  dans 
l'intervalle  écoulé  entre  les  deux  contrats  de  ma- 
riage ,  ou  que  les  futurs  époux  ont  formellement 
renoncé  à  la  donation.  —  Nîmes,  15  avr.  1850  [S.  50. 
2.  519,  D.  p.  52.  2.  115] 

7.  Un  tel  fait  n'est  pas  susceptible  d'être  établi  au 
moven  de  la  preuve  testimoniale.  —  Même  arrêt.  — 
V. ';«/''«•  art.  1341. 

8.  Il  s'agit  ici,  au  surplus,  de  toutes  les  donations 
qui  peuvent  être  faites  en  considération  d'un  ma- 
riage. —  Ainsi,  une  donation  entre  futurs  époux, 
en  vue  du  mariage,  est  caduque,  quoique  faite  sous 
forme  de  vente ,  si  le  mariage  n'a  pas  lieu ,  surtout 
lorsque  c'est  le  donataire  qui  s'est  refusé  à  ce  qu'il 

Bomplît.  —  Cass.,  7  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  745,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1675] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  23,  n.  260  et  423  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  247  4  :  Auhry  et  Rau,  t.  8,  p.  57  et  58,  §  737; 
Laurent,  t.  15,  n.  171  et  299;  Vazeille,  sur  l'art. 
1092,  n.  3  :  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1954. 

9.  L'art.  1088,  qui  déclare  caduque  la  donation 
faite  à  un  futur  époux  en  vue  du  mariage,  si  le  ma- 
riage ne  s'ensuit  pas,  ne  s'applique  toutefois,  de 
plein  droit,  que  lorsque  cette  donation  a  été  faite 
dans  le  contrat  de  mariage  même,  parce  qu'il  y  a 
alors  présomption  absolue,  et  non-susceptible  d'être 
combattue  par  la  preuve  contraire  qu'elle  a  été  faite 
en  vue  du  mariage.  Mais  si  la  donation  a  été  faite 
par  acte  séparé,  cette  présomption  n'existant  plus, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  par  le  demandeur  dans  les  for- 
mes du  droit  commun,  que  l'union  projetée  était  la 
seule  cause  de  la  donation.  —  Toulouse,  4  août  1881 
[S.  82.  2.  242,  P.  82.  1.  1216,  D.  r.  82.  2.  94]  — 
Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  2473;  Demolombe,  t.  23,  n. 
259  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1088,  n.  2  ;  Grenier,  t.  3, 
n.  407;  Duranton,  t.  9,  n.  667;  Laurent,  t.  15,  n. 
168.  —  Sur  l'idée  de  cause  dans  les  donations,  V. 
tuprà .  art.  893,  n.  8  et  s. 

10.  Mais  jugé  qu'une  donation  faite  en  contrat  de 
mariage  par  l'un  des  futurs  époux  au  profit  de  l'au- 
tre, et  déguisée  sous  la  forme  d'une  reconnaissance 
de  dot,  doit  être  déclarée  nulle,  lorsque  le  mariage, 
qui  avait  été  contracté  do  mauvaise  foi  par  les  deux 
époux,  au  mépris  de  certains  empêchements  diri- 
niants,  a  été  annulé  par  les  tribunaux.  —  Poitiers, 
16  juill.  1846  [S.  46.  2.  526,  P.  47.  1.  94,  D.  p.  46. 
2.  195]  —  V.  «uprô,  n.  2. 

11.  Dans  ce  cas,  la  simulation  de  la  donation  peut 
être  prouvée  au  moyen  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  —  Même  arrêt. 

12.  Lorsque  la  donation  est  nulle  par  suite  de  la 
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nullité  du  mariage,  le  testament  postérieur  contenant 
les  mêmes  libéralités  que  la  donation  est  également 
nul  en  ce  qu'il  fait  revivre,  en  fraude  de  la  loi,  une 
donation  nulle  dans  son  principe.  —  Paris,  1er  août 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  91,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 
entre-vifs,  n.  2289]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  299. 


13.  La  caducité  de  l'institution  contractuelle  pro- 
fite aux  donataires  et  légataires  qui  se  trouvaient 
écartés,  et  à  leur  défaut,  aux  héritiers  ni  intestat. — 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  87,  §  739;  Laurent,  t.  15,  n. 
246.  ' 


Art.  1089.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les  termes  des  art.  1082 
108-4  et  1086  ci-dessus,  deviendront  caduques,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire 
et  à  sa  postérité.  —  C.  civ.,  1039  et  suiv. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Appréciation  souveraine,  11. 

Avancement  d'hoirie.  7. 

Ayante-cause,  12. 

Biens  présents,  4  et  s. 

Biens  a  venir.  4  et  5. 

Caducité.  1  et  2, 11. 

Charges,  11. 

Condition,  3. 

Contrat  de  mariage,  11. 

1>< s  de  l'instituant.  3  et  s. 

Donation  de  biens  présents  et  a 
venir,  4  et  s..  11. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage. 3  et  s..  11. 

Droit  commun,  12. 

Droit  éventuel.  3. 

Droit  de  l'institué,  3. 

Droit  de  mutation,  9. 

Droit  de  retour,  5. 

Enfant  adoptif,  2. 

Enfants  d'un  second  mariage,  1. 

Enfants  nés  du  mariage,  1. 


Femme  mariée,  11. 
Héritiers,  5,  12. 
Hypothèque  légale,  11. 
Institution  contractuelle.  1. 
Intention  du  disposant,  11. 
Interprétation  extensive,  1.  4 

et  s.,  tï. 
Interprétation  limitative,  1.  3. 
Option,  4. 
Possession,  8. 
Postérité  (défaut  de  i.  1.  4  et  s.. 

11. 
Pouvoir  du  juge.  11. 
Prédécèe  de  l'institué,  1. 
Prédécès  du  donataire,  4  et  s., 

11. 
Preuve,  12. 

Preuve  (charge  de  la).  12. 
Rapprochement  des  clauses,  11. 
Retour  conventionnel.  10. 
Termes  employés,  7. 


1.  Il  s'agit  des  enfants  issus  du  mariage  en  vue 
duquel  la  donation  avait  été  faite,  si  bien  que  l'ins- 
titution contractuelle  est  nécessairement  caduque, 
en  cas  de  prédécès  de  l'institué  sans  postérité  issue 
de  ce  mariage  même. —  Les  enfants  de  l'institué  nés 
d'un  second  mariage,  ne  peuvent  profiter  de  L'insti- 
tution. —  Bourges,  19  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  217,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2017]  — 
Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  722  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2357; 
Toullier,  t.  5,  n.  842;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  87, 
§  739.  —  Sur  les  effets  de  la  caducité,  V.  su2>rà,  art. 
786,  n.  16  et  s.  — V.  aussi,  sur  la  question,  suprà, 
art.  1082,  n.  31. 

2.  L'adoption  d'un  enfant  par  le  donataire  ne 
mettrait  pas  davantage  obstacle  à  la  caducité  pro- 
noncée par  notre  article.  —  Duranton,  t.  9,  n.  749  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  2490;  Toullier,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

3.  L'art.  1089  confirme  ce  principe  capital,  précé- 
demment posé,  que  l'héritier  institué  par  contrat  de 
mariage  n'est  saisi  que  d'un  droit  conditionnel,  su- 
bordonné au  prédécès  de  l'instituant.  —  Riom,  15 
avr.  1809  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2028]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  293.  — V.  suprà, 
art.  1082,  n.  51  et  s. 

4.  En  outre ,  la  donation  de  biens  présents  et  à 
venir  faite  en  contrat  de  mariage  au  profit  des 
époux  est  caduque ,  au  cas  de  prédécès  du  donataire 
et  de  sa  postérité ,  non  seulement  pour  les  biens  à 
venir,  mais  encore  pour  les  biens  présents.  L'option 
accordée  au  donataire  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  dé- 
cès du  donateur,  et  dès  lors  devient  impossible  par 
le  prédécès  du  donataire.  —  Cass.,  3  févr.  1835  [S. 
35.  1.  184,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  155,  D.  Bip.,  v°  Dis- 


pos.  entre-vifs,  n.  2344]  ■ —  Besançon,  5  janv.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  220,  D.  Rép..  v"  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  2139]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  49, 
§  740;  Laurent,  t.  15,  n.  265. 

5.  En  conséquence,  les  biens  donnés  doivent,  en 
un  tel  cas,  retourner  au  donateur  ou  à  ses  héritiers. 

—  Limoges,  8  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  98,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2141] 

6.  En  d'autres  termes,  la  donation  cumulative  de 
biens  présents  et  à  venir  faite  à  un  futur  époux  par 
contrat  de  mariage,  conformément  à  l'art.  1084,  est 
frappée  de  caducité  pour  le  tout,  même  pour  les 
biens  présents  si  le  donateur  survit  à  l'époux  dona- 
taire et  à  sa  postérité.  —  Cass.,  28  juill.  1856  [D. 
p.  56.  1.  428]  —  Montpellier,  28  août  1855  [P.  57. 
271,  D.  p.  56.  2.  196] 

7.  Il  n'importe  que  l'acte  énonce  que  la  donation 
est  faite  en  avancement  d'hoirie,  cette  énonciation 
n'excluant  pas  le  caractère  de  donation  cumulative 
imprimée  par  les  termes  de  l'acte  à  l'ensemble  de 
la  libéralité.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  Le  caractère  de  donation  cumulative  ne  dispa- 
raît pas  davantage  par  le  fait  seul  d'une  mise  en 
jouissance  des  biens  donnés,  les  termes  de  l'art. 
1084  étant  absolus  et  n'étant  nullement  inconcilia- 
bles avec  une  prise  de  possession  du  donataire  sur 
les  biens  présents...  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà, 
art.  1084,  n.  10  et  s. 

9.  ...  Ni  par  cela  que  le  droit  proportionnel  d'en- 
registrement  a  été  perçu...  —  Mêmes  arrêts. 

10.  ...  Ni  enfin  par  cette  circonstance  que  le  do- 
nateur n'a  pas  stipulé  le  droit  de  retour.  —  Mêmes 
arrêts. 

11.  Quoique  la  donation  de  biens  présents  et  à 
venir  devienne,  en  général,  caduque  par  le  prédécès 
du  donataire  sans  postérité,  et  que,  par  suite,  les 
biens  donnés  restent  au  donateur  francs  de  toutes 
les  charges  dont  le  donataire  pourrait  les  avoir  gre- 
vés, néanmoins,  lorsqu'une  telle  donation  a  été  faite 
en  contrat  de  mariage,  il  peut  être  décidé,  par  ap- 
préciation des  diverses  dispositions  de  ce  contrat, 
que  les  biens  donnés  ont  été  frappés  d'une  hypothè- 
que légale  au  profit  de  l'épouse  du  donataire,  et  que 
cette  hypothèque  a  continué  de  subsister  nonobstant 
la  survivance  du  donateur.  —  Cass.,  7  avr.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  210,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre- 
vifs, n.  2146]  —  V.  infrà,  art.  2093,  2121  et  2135. 

12.  L'art.  1089  n'apporte  aucune  exception  aux 
règles  générales  sur  la  preuve.  Ce  n'est  point,  dès 
lors,  aux  héritiers  du  donateur  à  prouver  que  celui- 
ci  a  survécu  au  donataire  et  à  sa  postérité  ;  c'est  aux 
ayants-cause  du  donataire  à  faire  la  preuve  contraire. 

—  Duranton,  t.  6,  n.  49,  et  t.  9,  n.  750;  Marcadé, 
sur  l'art.  1089,  u.  3  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de 
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Demante,  t.  4,  n.  263  bis-ui;  Demolombe,  t.  23,  n.      Contra,  Chabot,  Suce.,  sur  les  art.  720  et  s.  — ■  V. 
387  ;  Laurent,  t.  15,  n.  294  ;  Bonnet,  t.  2,  n.  589.  —      suprà  .  art.  1082,  n.  53. 

Art.  1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage,  seront, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer.  —  C.  cit.,  908,  913  et  suiv.,  920  et  suiv.,  109-i,  1098. 

1.  Sur  l'application  aux  donations  par  contrat  de  2.  Spécialement,  sur  les  cas  où  la  donation  com- 

mariage,  des  règles  générales  relatives  à  la  réduc-  porte  des  réserves  en  vertu  de  l'art.  1086,  suprà,  V. 

tion,  V.  suprà,  art.  923,  n.  13  et  s.;  art.  1082,  n.  également  suprà,  art.  919,  n.  50,  et  art.  923,  n.  3,  13 

9,  et  art.  1083,  n.  22  et  s.  et  15. 


CHAPITRE   IX. 

DES  DISPOSITIONS  ENTRE  ÉPOUX  ,  SOIT  PAR   CONTRAT   DE  MARIAGE  ,   SOIT   PENDANT  LE   MARIAGE. 

Art.  1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  l'aire  réciproquement,  ou 
l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci- 
après  exprimées.  —  C.  civ.,  299  et  300,  894,  1081  et  suiv.,  1480. 


INDEX    ALPHAnKTiyCIi. 


Acceptation  expresse  (dispense 

<T).  7. 
Action  révocatoire,  11  et  12. 
Caducité,  8. 
Concubinage.  5. 
Conditions  illicites.  14. 
Conditions  potestal  ives,  L, 
Condit  ion  de  survie,  2  el  s. 
Contrat  île  mariage.  8. 
Divorce,  o. 

Donation  conjointe,  S. 
Donations  mutuelles,  1  ai  -. 
Donation  universelle,  3  ci  i. 
Donation  de  biens  présent .-.  t : 
Donation  de  biens  &  venir,  l. 
Donation  de  biens  présents  et 

a  venir,  t.  7. 
Donation  en  usufruit,  1. 
Doni m  entre  époux  pendant 

le  mariage,  tt  et  s. 
Droit  commun,  6. 

i  i. timatif,  7. 

Ktat  des  dettes,  7. 
Facultés  du  disposant,  - . 


Formes,  6. 
Héritiers,  3  et  4. 
Immeubles,  1,  3  et  4.  7. 
ingratitude,  12. 
institution  contractuelle,  G. 

interpréta xtensive .  1,  •">. 

interprétation  limitative,  3  et 
•i. 

-.7. 
Nullité  du  mari 
Paiement  du  prix,  i. 
Prélèvement,  i. 
Prix  de  vente,  3  et  4. 
tt<    ïclusil    de    commu- 
nauté, t. 

Le  disposer,  t  et  -. 
Révocation,  11  el  b. 
Rupture,  s, 

on  de  corps,  lo  et  11. 
d'argent,  :'. 
Survenance  d'enfant,  13. 
t  lers,  î.  n. 
Transcription,  7. 
Validité,  1  et  2,  5. 


1.  L'absolue  généralité  des  termes  do  notre  ar- 
ticle implique  la  l'acuité  pour  les  futurs  époux  de 
faire  l'un  a  l'autre  ou  de  se  faire  réciproquement 
par  contrat  de  mariage,  toutes  les  donations  qui 
pourraient  leur  être  laites  sous  cette  forme  par  des 
tiers,  et  notamment  les  il> maliens  autorisées  par 
l'ait.  1086,  suprà,  avec  conditions  potestativea  ou 
rvee  de  dis]. user.    -  Spécialement,  la  donation 

en  usufruit  de  tOUfl  les  iiniueulilcs  du  futur  époux 
existant  à  l'époqne  de  SOD  deecs  ,  faite  par  centrât 
de  mariage  an  profil  de  la  future  épouse,  est  vala- 
ble nonobstant  la  réserve  expresse  stipulée  par  le 
futur  époux  qu'il  pourra  vendre,  échanger  et  dis- 
de  loin  ou  partie  de  ces  immeubles, 
—  Amien  ,13a  ut  1812  |  P.chr.,  I'.  Rép.,  \-  Dispos. 
n.  2336]  —  Sic,  but  le  principe,  Oolmel 


de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  269;  Ya- 
zeille,  sur  l'art.  1091,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  23,  n. 
419;  Laurent,  t.  15,  n.  301;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  u.  757.  —  Sur  les  donations  de  biens  présents, 
Y.  infràj  art.  1092,  n.  1  et  s.;  sur  les  donations  de 
biens  à  venir  et  celles  de  biens  présents  et  à  venir, 
Y.  mjrà,  art.  1093,  n.  1  et  s.,  37  et  s. 

2.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  deux  époux,  en  faisant  do- 
nation mutuelle  au  survivant  d'eux  de  tous  leurs 
biens,  se  réservent  la  disposition  d'une  somme  dé- 
terminée, n'emporte  pas  nullité  de  la  donation  d'une 
somme  plus  forte,  si  cette  donation  a  été  faite  par 
les  deux  époux  conjointement,  et  que  d'ailleurs,  eu 
égard  à  leur  fortune,  elle  n'ait  rien  d'excessif.  — 
Casa.,  16  févr.  1852  [S.  53.  1.  18,  P.  53.  2.  396,  D. 
p.  52.  1.  294] 

3.  Décidé  encore  que,  dans  la  donation  faite  en 
contrat  de  mariage  au  profit  de  l'époux  survivant, 
de  tous  les  biens  de  L'époux  prédécédé,  sous  la  ré- 
serve d'un  immeuble  déterminé,  n'est  pas  compris 
le  prix  de  cet  immeuble  vendu  par  le  donateur  pen- 
dant le  mariage.  Ce  prix  suit  la  condition  de  l'im- 
meuble et  appartient  aux  héritiers  île  l'époux  dona- 
teur, ;\  l'exclusion  de  L'époux  survivant.  —  Cass., 
13  dôc.  1848  [S.  49.  1.  187] 

4.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'une  partie  du 
prix  a  été  payée  pendant  le  mariage  :  cette  partie 
du  prix  esl  sujette  à  restitution  ou  à  prélèvement, 
quoique  les  époux  soient  maries  sans  communauté 
de  biens.  On  dirait  vainement,  dans  ce  cas,  que  le 
prix  s'est  confondu  avec  la  masse  des  autres  biens 
donnés.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  art.  1470. 

5.  Du  doit  considérer  comme  étant  complètement 
d'accord  avec  les  principes  admis  par  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine,  la  décision  en  vertu  de  laquelle 
le  concubinage  antérieur  à  leur  mariage  n'empêche 
pas  deux  époux  de  se  faire  tous  les  avantages  que 
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la  loi  autorise  dans  les  cas  ordinaires.  —  Poitiers, 
19  therm.  an  X  [S.  et  P.  dur.,  D.  a.  5.  -251,  D.  1, 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  267]  —  Y.  suprà,  an.  893, 
n.  18  et  s. 

6.  Les  donations  par  contrat  de  mariage  dont 
traitent  les  art.  1081  et  s.,  supposent  l'intervention 
de  tiers  dont  la  présence  a  l'acte  peut  faire  naître 
des  difficultés  de  formes.  —  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  libéralités  par  contrat  de  mariage  entre  époux, 
dont  on  peut  dire,  d'une  manière  absolue,  que  les 
donations  contractuelles  ne  sont  pas ,  quant  aux 
formes  extérieures,  assujetties  à  d'autres  formalités 
qu'à  celles  prescrites  pour  les  contrats  de  mariasre. 
—  Metz,  28  avr.  1S12  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  2283]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art. 
1092,  n.  3  :  Duranton,  t.  9,  n.  Tôti  :  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1092,  n.  6;  Laurent,  t.  15,  n.  301.  —  V.  su- 
pra, art.  3.  n.  118,  et  art.  931,  n.  241. 

7.  Les  donations  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage sont,  spécialement,  dispensées  d'acceptation 
expresse.  —  Saintespès-Lescot ,  t.  5,  n.  1954;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  298.  —  V.  suprà,  art.  1087.  n.  1.  — 
Sur  la  transcription  des  donations  immobilières.  V. 
i»frà,  art.  1092.!ii.  2.  et  art.  1093.  n.  9,  37  et  38.— 
Sur  l'annexe  d'un  état  estimatif  dans  les  donations 
comprenant  des  effets  mobiliers.  V.  tnfrà,art.  1092, 
n.  4  et  le  renvoi.  —  V.  enfin,  sur  l'annexe  d'un  état 
des  dettes  au  cas  de  donation  cumulative' de  biens 
présents  et  à  venir,  suprà  .  art.  1084,  n.  21  et  s.  : 
art.  1085,  n.  2  et  s.,  et  infrà.  art.  1093,  n.  42  et  s. 

8.  Sur  la  caducité  des  donations  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  par  suite  de  la  non-célébration 


ou  de  la  nullité  du  mariage,  V.  suprà,  art.  1088,  n. 
2  et  s. 

9.  Aux  tenues  île  l'art.  299,  suprà,  le  divorce  pro- 
noncé contre  l'un  des  conjoints  fait  perdre  à  celui- 
ci  tous  les  avantages  que  son  époux  lui  avait  faits  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage.  — 
V.  suprà,  append.  au  t.  1er,  art.  299,  n.  4  bis  et   s. 

10.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  même  effet  est 
attaché  à  la  séparation  de  corps,  Y.  suprà,  art.  - 

n.  1  et  s.,  et  appendice  au  t.  1er,  même  article,  n.  1 
bis.  —  Aide,  dans  le  sens  de  L'affirmative  qui  l'em- 
porte aujourd'hui  en  jurisprudence  et  en  doctrine, 
Rouen,  25  juill.  1829[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  273, 
D.  Rép.,  v"  Séparât,  de  corps,  n.  369]  ;  15  nov.  1838 
[S.  39.  2.  14,  P.  38.  2.  568,  D.  p.  39.  2.  5,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Bordeaux,  31  mai  1838  [Jfc/rf.]  —  Caen, 
22  avr.  1839  [S.  39.  2.  372,  P.  40.  1.  591,  D.  p.  39. 
2.  268,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  370] 

11.  Relativement  à  la  question  de  savoir  si  cette 
révocation  a  lieu  de  plein  droit  et,  éventuellement, 
sur  l'exercice  de  l'action  révocatoire.  V.  aussi  s>_q  ,-,), 
art.  299,  n.  13  et  s.,  et  art.  957,  n.  22  et  s. 

12.  Sur  la  révocabilité  des  donations  entre  époux 
par  contrat  de  mariage,  pour  ingratitude,  en  général, 
et  sur  l'action  révocatoire,  V.  suprà ,  art.  957,  n.  2 
et  s.,  19  et  s.,  et  art.  959,  n.  2  et  s. 

13.  Quant  à  la  révocation  pour  surveuance  d'en- 
fants, V.  suprà.  art.  960,  o.  24  et  s. 

14.  Sur  les  conditions  illicites  qui  pourraient  être 
introduites  dans  les  donations  entre  époux,  par  con- 
trat de  mariage,  V.  suprà,  art.  900,  n.  164  et  165. 


Art.  1092.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  faite  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si 
cette  condition  n'est  formellement  exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et 
formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations.  —  C.  civ.,  894,  931  et  suiv..  1081 
et  suiv.,  1339,  1310. 


INDEX.  ALPHABETIQUE. 


Acceptation.  19,  33. 
Agi  esaoirœ,  9. 

Action  en  nul  lire.  7. 

Action  en  révocation,  36  et  37. 

Aliénation,  13. 

Aliénation  ù  titre  gratuit,  12.  SI. 

Aliénation  a  titre  onéreux.  12. 

2".  39. 
Appréciation  souveraine.  14. 
Augnient  de  dot,  17  et  16. 
Autorisation.  26. 
Bonne  foi.  37. 
Caducité.  9.  22  et  s..  27. 
Célébration  du  mariace,  6  et  7, 

11  et  s. 
Clause  express.  8  ^t  -, 
Communauté  conjugale,  7,33. 
Condition.  25. 
Condition  résolutoire.  10. 
Condition  suspen-ive.  10  el  a. 
Condition  de  servie,  S  et  s.,  15 

et  16.  20  et  s..  29  et  s. 
Constitution  de  dot.  31. 
Contrat  a  titre  gratuit,  35  et  s. 
Contrat  de  mariage,  6  et  7.  13, 

33. 
Corps  certain.  14. 
Créanciers.  36  et  37. 
Décès  du  disposant.  7.  Il  et  s., 

19  et  s.,  31  et  s.,  32.  36  et  37. 
Dessaisissement,  11  et  12,  15  et 

16,  26  et  27. 


i  Dettes  de  la  communauté.  7. 
Dissolution  de  la  communauté, 

26. 
Donation  conditionnelle.  3. 
Donations  entre-vifs,  1  et  s..  11 

et  s.,  15  et  >.,  20  et  27,  30. 
Donation  mutuelle,  32  et  33.35 

i  Donation  pure  et  simple.  3. 
,  Donation  à  cause  de  mort.  22. 
- 

Donation  de  biens  a  venir,  13 
t     et  14.  19.  21  ci  s. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
!      nage,  1. 

Droit  commun.  1,  8. 
'  Droit  coutmn 

Droit  écrit,  v 
:  Enfant-.  9. 

Enfants  communs.  23  et  s..  31. 

Entants  d'un  premier  Ut.  :.. 

Epouz  survivant,  13. 

Equipollent,  9. 

Klaî  estimatif,  4. 

Fait  criminel.  34, 

Femme  mariée,  7. 13, 16, 20ets., 
24,  26  et  27.  2d.  31  et  s..  37. 

Formes,  1- 

Fraude.  36  et  37. 

Garantie,  7,  27. 

.  Hypothèque    conventionnelle . 
38. 


Hypothèque  légale.  13,  16,  1S. 

32. 
Hypothèque  légale  (absence  d'), 

20  et  21. 
Immeubles.  2  et  3.  9.  13.  20  et 

21.  27  et  s..  32. 
Inscription  hypothécaire.  22. 
Institution  contractuelle.  14.  20 

et  .-..  31. 
Intention  du  disposant,  9,  14, 

24. 

In  ter  pi étatiou  extensive.  3.  7, 
13,  17  et  s..  24.  26  et  27,  30, 
37. 

Interprétation  limitative.  7,  20, 
29.  31.  30. 

Irrévocabilité,  5  et  s. 

Liquidation  de  la  communauté. 

33. 
Majorité.  9. 
Mari,  22,  26,  29,  31  et  32.  36  et 

37. 
Meubles.  4,  20,  30. 
Non-recevabilité.  22.  29. 

Nullité.  3.6  et  7,  12.  22. 
ion  aux  dettes,  7. 


Option,  20,  29. 

Pleine  propriété .  14.  23  et  24. 

30. 
Pouvoir  du  juge,  14. 
Prédécès  des  enfants,  25. 
-  du  donatai: 

22    28. 
Preuve.  36  et  37. 
Recevabilité,  7.  13.  16,  36  et 

37. 
Réduction.  9- 

Réglme  du  Code.  17  i  I  I  B. 
Secondes  noces,  9. 
Somme  d'argent,  14  et  s..  20  et 

s..  26  et  s. 
Succession,  15  et  .-..  .2,   36  et 

27,  29,  31  et  32. 
Survenance  d'enfants.  23  et  24. 
Termes  employer  14.  I 

29.  32. 
Tiers.  1  et  s. 
Transcription,  2. 
Troubles  et  e\iction>.  7. 
Usufruit,  14.  23  et  24,  30  et  31. 
Validité.  1,  20,  31. 
Tente,  6  et  7.  29. 


1.  Les  règles  et  les  formes  auxquelles  notre  teste 
déclare  soumises  les  donations  de  biens  présents 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  sont  toutes 
celles  nécessaires  ù  la  validité  des  donations  entre- 
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vifs  ordinaires  et  celles  spéciales  aux  donations  de 
liions  présente  faites,  par  contrat  de  mariage,  aux 
futurs  époux  par  des  tiers.  —  Duranton,  t.  9,  n. 
75G  ;Coin-Delisle,  sur  l'art.  1092,  n.  6;  Mari 
sur  l'art.  1092,  n.  1.  —  V.  suprà,  art.  1091,  n.  1  et  s.; 
art.  1086  et  s.  —  V.  aussi  sur  les  formes  et  régies 
applicables  à  toutes  les  donations  entre  époux  par 
contrat  de  mariage , suprà ,  même  article,  n.  6  et  s. 

—  Quant  aux  régies  concernant  la  capacité,  V.  su- 
prà, art.  901,  ii.78,  et  art.  909,  n.  64  et  s. 

2.  De  là,  il  suit  que  la  donation  dont  traite  notre 
article  doit  être  transcrite  pour  être  opposable  aux 
tiers,  si  elle  comprend  des  immeubles.  —  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  1092,  n.  8;  Troplong,  t.  4,  n.  2534; 
Demolombe,  t.  23,  n.  411  ;  Laurent,  t.  15,  n.  306. 

—  Sur  le  principe,  Y.  suprà,  art.  939,  n.  21,  et, 
comme  application,  V.  suprà,  art.  942,  n.  10. 

3.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  donation  soit 
pure  et  simple  ou  conditionnelle.  —  Ainsi,  la  condi- 
tion de  suivie  uj. posée  à  une  donation  immobilière 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  n'enlève  pas  à 
cette  donation  le  caractère  de  donation  entre-vifs,  la- 
quelle ile\  iint  ilès  lors  inopérante  à  l'égard  des  tiers 
si  elle  n'a  pas  été  transcrite  en  temps  utile.  — 
Bruxelles,  3  avr.  1830  [D.  Bép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  2315]  —  V.  toutefois  suprà,  art.  939,  n.  25. 

—  V.  aussi  même  article,  n.  19. 

4.  Sur  la  nécessité  d'un  état  estimatif  lorsqu'il 
s'agit  d'une  donation  de  biens  présents  entre  époux, 
comprenant  des  effets  mobiliers,  V.  suprà,  art.  948, 
n.  9  et  10. 

5.  Les  donations  de  biens  présents  entre  époux 
faites  par  contrat  de  mariage,  sont  essentiellement 
irrévocables.  —  Metz,  26  nov.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  172,  1).  ltrp..  v"  Contint  de  mariage,  n. 
329]  —  V.  suprà,  art.  1031,  n.  8  et  s. 

6.  En  conséquence,  la  vente  faite  par  le  futur 
dans  l'intervalle  du  centrât  de  mariage  a  la  célé- 
bration du  mariage,  îles  biens  qu'il  avait  donnés  a 
la  future  par  ce  contrat,  est  nulle.  —  CaSS.,  26  iauv. 
1847  [S.  47.  1.  147,  P.  47.  1.  175,  D.  p.  47.  1.  63] 

7.  La  nullité  en  peut  être  demandée  et  obtenue 
par  la  femme  après  le  décès  du  mari,  alors  même 
que  le  mari  s'est  formellement  rendu  garant,  par 
l'acte  de  vente,  de  tous  troubles  et  évictions,  et  que 
la  femme,  en  sa  qualité  de  commune,  est  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  :  dans  ce  cas,  la  ga- 
rantie promise  par  le  mari  ne  constitue  pas  une 
dette  de  la  communauté.  --  Même   arrêt.  —   Y.  in- 

frà,  art.  1409,  1599,  1626. 

8.  En  disposant  que  la  condition  de  suivie  ne 
n  pas  présumée,  qu'elle  devrait  être  expressé- 
ment stipulée,  notre  texte  ne  t'ait  que  consacrer  le 
droit  commun  ;  le  législateur  n'a  cru  nécessaire  de 
se  prononcer  que  pour  faire  cesser  des  divergences 
existant   entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumii  i. 

—  Toullier,  t.  5,  n.  907  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  411 
et  s.;  Aubi  v  et  lîan,  t.  8,  p.  98,  §  741  et  742;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  303.  —  Y.  C'ass.,  18  juill.  1836  [S. 
36.  1.670,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  420,  D.  Rép.,  \"  Dis- 
ims.  entre-vifs,  n.  1297]  —  Nîmes,  17  prair.  an  XII 
[s. ci  P.chr.,  D.  /A/...V"  Dispos,  entre-vifs, n.ZSOi'] 

—  Unix, 'lies,  12  févr.  1806  [S.  chr.] 

9.  La  stipulation  de  la  condition  de  survie  n'est 

d'ailleurs  pas  assujettie  à  des  tenues  sacramentels; 

il  suffit  que  l'intention  du  donateur  ressorte  manifes- 
tement des  expressions  employées.  Ainsi,  est  subor- 

donnéi  a    litiondi     an  le  du  donataire,  et  par 

conséquent,  caduque  s'il  vient  à  prédécéder,  la  do- 


nation par  laquelle  un  des  époux  donne  à  son  conjoint 
par  contrat  de  mariage,  les  immeubles  qu'il  possède, 
ainsi  que  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  ces  immeubles 
à  l'époque  de  son  décès,  et  sous  la  condition  que  la 
donation  sera  réduite  de  moitié  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  des  enfants  du  mariage  qui  parviendraient  a 
leur  majorité ,  ainsi  que  dans  le  cas  où  l'époux  do- 
nataire convolerait  en  secondes  noces.  —  Cass.,  20 
déc.  1854  [S.  56.  1.  207,  P.  56.  2.  207,  D.  p.  55.  1. 
117]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  15,  n.  304. 

10.  Cette  condition  peut,  au  gré  du  disposant,  être 
résolutoire  ou  suspensive.  —  Y.  Duranton,  t.  9,  n. 
737;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1951  ;  Poujol.  sur  l'art. 

1092,  n.  4;  Demolombe,  t.  23,  n.  414  et  415  ;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  305.  —  V.  suprà,  art.  951,  n.  1  et  2. 

11.  Même  lorsque  la  condition  est  suspensive,  ce 
qui  est  le  cas  le  plus  général,  les  donations  entre 
époux  faites  par  contrat  de  mariage,  sous  la  condi- 
tion de  survie  du  donataire,  n'en  sont  pas  moins  de 
véritables  donations  entre-vifs  qui  saisissent  le  do- 
nataire du  moment  qu'elles  reçoivent  une  valeur 
léirale  par  la  c.li  lirai  ion  du  mariage.  —  Metz,  22 
mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  238,  D.  Rép..  v" 
Dispos,  intn-ri/s,  n.  2305]  —  Sic,  Laurent,  loe.  cit. 

12.  Le  donateur  ne  peut,  en  conséquence,  les  ré- 
voquer en  disposant  de  l'objet  donné  à  titre  gratuit 
ou  onéreux.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà  .  art.  1083, 
n.  1  et  s. 

13.  L'adjonction  d'une  condition  de  survie  à  une 
donation  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  fait 
fréquemment  naître  des  doutes  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  s'agit  soit  d'une  donation  de  biens  présents, 
soit  d'une  donation  de  biens  a  venir.  - —  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  la  stipulation  de  gains  de 
survie  entre  époux  dans  le  contrat  de  mariage,  cons- 
titue non  une  institution  contractuelle,  mais  une  véri- 
table donation  entre-vifs,  ou  une  convention  de  ma- 
riage, pour  sûreté  de  laquelle  donation  ou  convention 
la  femme  a  un  droit  d'hypothèque  légale,  à  compter 
du  jour  du  mariage,  sur  les  immeubles  de  son  mari. 
Par  suite,  en  cas  d'aliénation  de  ces  immen 
pendant  le  mariage,  la  femme  survivante  a  le  droit 
de  s'adresser  aux  tiers  détenteurs  à  l'effet  de  faire 
décider  contre  eux  que  les  immeubles  sont  grevés 
de  cette  hypothèque.  —  Toulouse,  24  mai  1855  [S. 
55.  2.  491  et  la  note  de  M.  Latailhède,  P.  55.  2.  337, 
D.  p.  56.  2.  104]  —  Riom,  12  nov.  1856  [S.  57.  2. 
183,  P.  57.  757]  —  Y.  infrà,  art.  2121  et  2135.  — 
Y.  aussi  suprà  .  art.  1081,  n.  14  et  s.,  et  infrà,  art. 

1093,  n.  1, 

14.  Beaucoup  de  contrats  de  mariage  renferment, 
notamment,  une  clause  par  laquelle  l'un  des  futurs 
époux,  en  prévision  de  son  prédécès,  donne  à  l'autre 
une  chose  ou  une  somme  d'argent  à  prendre  dans  sa 

ii,  pour  en  jouir  en  toute  propriété  ou  en  usu- 
fruit. Faut-il  voir  là  une  donation  de  biens  présents 
ou  une  institution  contractuelle?  La  solution  se  ra- 
mène à  une  question  de  fait  et  d'intention,  dépen- 
dant du  pouvoir  d'interprétation  des  juges  du  fond; 
c'est  ce  qui  explique  la  diversité  des  décisions  qui 
vont  être  rappelées.  —  Laurent,  t.  15,  n.308.  —  Y. 
dans  le  sens. l'une  donation  de  biens  présents,  Sain- 
tesp.  s-Lcs.ot,  t.  5,  n.  1593. 

15.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  donation  faite  dans 
le  contrat  de  mariage  par  l'un  des  époux  à  son  con- 
joint, en  cas  de  survie  du  donataire,  d'une  somme 
déterminée,  bien  qu'elle  soit  dite  à  prendre  sur  les 
biens  du  donaU  w après  son  décès,  a  le  caractère  d'une 
véritable  donation  entre-vifs,  qui  saisit  actuellemi  nt 
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le  donataire  de  la  somme  donnée  pour  le  casde  pré- 
décès  du  donateur,  et  non  celui  d'une  simple  dona- 
tion a  cause  de  mort  ou  institution  contractuelle. — 
Lyon,  13  juill.  1831  [S.  32.  2.  174,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  222,  D.  Rep.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2310] 

10.  En  conséquence,  si  la  donation  est  faite  à  la 
femme,  cette  dernière  a  pour  sûreté  de  la  somme 
donnée,  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
et  peut,  par  suite,  requérir  immédiatement  inscrip- 
tion sur  ces  mêmes  biens.  —  JVIèuie  arrêt.  —  V.  su- 
pra >  n.  13. 

17.  Egalement,  la  donation  faite,  même  depuis  le 
Code  civil,  en  contrat  de  mariage  par  l'un  des  époux 
à  l'autre,  à  titre  d'augment,  constitue  une  véritable 
donation  entre-vifs  ;  peu  importe  qu'il  soit  dit  que 
l'augment  sera  pris  sur  les  plus  clairs  deniers  de  la 
succession.  —  Nîmes,  9  mars  1831  [S.  31.  2.  157, 
[P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  107,  D.  Rép.,  v»  Contr.  de  ma- 
riage ,  n.  3058] 

18.  En  conséquence,  la  femme  au  profit  de  qui  a 
été  stipulé  l'augment,  a,  du  jour  du  contrat,  pour 
sûreté  de  cet  augment,  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari. —  Même  arrêt. — ■  V.  suprà,  n.  10. 

19.  Dans  ce  système,  une  donation  entre  époux, 
portant  donation  de  l'un  et  acceptation  de  l'autre, 
doit  donc  être  réputée  entre- vifs,  bien  qu'elle  ne 
porte  que  sur  les  objets  qui  existeront  au  décès ,  et 
que  l'acte  soit  qualifié  à  cause  de  mort.  —  XancyT, 
J7  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Dispos.  en- 
tre-vifs,  n.  2391] 

211.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  faite  par  le  mari  à  sa 
femme,  sous  la  condition  de  survie,  d'une  somme  à 
prendre  sur  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  les 
plus  claires  de  sa  succession,  au  choix  de  la  future, 
constitue  non  une  donation  entre-vifs,  mais  une  do- 
nation ou  institution  contractuelle,  qui  n'empêche 
pas  le  mari  donateur  de  disposer  de  ses  biens  à  titre 
onéreux,  et  qui  n'est  point  garantie  par  l'hypothè- 
que légale  qu'a  la  femme  pour  sûreté  de  ses  con- 
ventions matrimoniales.  —  Cass.,  10  mai  1855  [S. 
55.  1.  490,  P.  55.  2.  337,  D.  p.  55.  1.  245]  —  Sic, 
Troplong.t.  4,  n.  2542. 

21.  En  d'autres  termes,  la  donation  faite  en  con- 
trat de  mariage  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  d'une 
somme  déterminée  à  prendre  en  cas  de  survie  sur  la 
succession  du  donateur,  constitue  non  une  donation 
entre-vifs,  mais  une  donation  de  biens  a  venir  ou 
institution  contractuelle,  n'ayant  d'effet  que  sur  les 
biens  laissés  par  le  donateur  lors  de  son  décès,  et 
qui  par  suite,  n'est  pas  garantie  par  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  donataire  sur  les  immeubles  de 
son  mari.  —  Rouen,  11  juill.  1850  [S.  57.  2.  359, 
P.  57.  1002,  D.  p.  57.  2.  109  ;  20  déc.  1850  [S.  et 
P.  loc.  cit.,  D.  p.  57. 2. 110]  —  Sic,  Rodière,  note  sous 
Cass.,  10  mai  1855  [P.  55.  2.337]  ;  Laurent,  t.  15, 
u.  193. 

22.  Spécialement,  la  donation  par  contrat  de  ma- 
riage faite  par  le  mari  à  sa  femme,  et,  à  son  défaut, 
aux  enfants  qu'elle  a  eus  d'un  précédent  mariage, 
d'une  somme  en  toute  propriété,  à  prendre  sur  le 
plus  clair  des  biens  qu'il  délaissera,  sous  la  condition 
qu'en  cas  de  survie  du  donateur,  la  somme  ne  sera 
payée  qu'à  son  décès,  sans  intérêts,  et  sera  garantie 
par  une  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  du  do- 
nateur, constitue  à  l'égard  de  la  femme,  non  une  do- 
nation  entre-vifs,  mais  une  institution  contractuelle 
qui  s'évanouit  par  le  prédécès  de  la  femme,  et,  à 
l'égard  des  enfants,  une  donation  à  cause  de  mort, 


frappée  comme  telle  de  nullité.  En  conséquence,  les 
enfants  ne  peuvent  y  prétendre  ni  du  chef  de  leur 
mère  prédécédée,  ni  de  leur  propre  chef.  —  Dijon, 
29  jauv.  1808  [S.  08.  2.  300,  P.  08.  1140] 

23.  On  voit  que,  dans  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence, la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  le  futur  époux  donne  à  son  conjoint  une  somme 
d'argent  pour  en  disposer,  après  son  décès,  en  toute 
propriété  ou  en  usufruit  seulement,  en  cas  de  surve- 
nance  d'enfants  communs,  s'analyse  en  une  donation 
de  biens  à  venir,  devenant  caduque  par  le  prédécès 
du  donateur.  —  Aix,  8  juin  1888  [S.  89.  2.  137,  P. 
89.  2.  137]  —  Contra,  E.  Naquet,  note  sous  l'arrêt 
précité. 

24.  Dans  tous  les  cas ,  et  à  supposer  qu'on  dût 
reconnaître  à  cette  clause  les  caractères  d'une  dona- 
tion de  biens  présents,  la  donation  devrait  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  soumise  a.  la  condition  de 
survie  du  donataire,  alors  que  l'intention  du  dona- 
taire a  été  d'améliorer  la  position  future  de  son 
épouse.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  E.  Naquet,  loc.  cit. 

25.  Au  surplus,  la  condition  mise  à  une  donation 
entre  époux,  et  en  subordonnant  les  effets  à  la  nais- 
sance d'enfants  du  mariage,  n'est  pas  censée  accom- 
plie lorsque  les  enfants  sont  décédés  avant  l'un  ou 
l'autre  époux.  —  Colmar,  26  août  1809  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2302] 

26.  En  tous  cas,  la  donation  d'une  certaine  somme 
à  prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  que  le  dona- 
teur laissera  après  son  décès,  a  le  caractère  d'une 
donation  entre-vifs,  s'il  est  dit  dans  l'acte  que  le 
mari  donateur  en  a  consenti  le  dessaisissement  au 
profit  de  sa  femme,  et  si  celle-ci  a  été  autorisée  à 
toucher  cette  somme  en  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté, par  quelque  cause  que  ce  fût.  On  doit,  en 
pareil  cas,  voir  dans  ces  termes  :  à  prendre...,  etc., 
non  un  assignat  limitatif,  mais  une  espèce  de  pri- 
vilège que  le  mari  a  voulu  conférer  à  sa  femme  sur 
les  biens  de  sa  succession.  —  Orléans,  8  août  1850 
[P.  50.  2.  108] 

27.  Il  y  a  donc  donation  entre-vifs,  et  non  simple 
donation  à  cause  de  mort ,  caduque  par  le  prédécès 
du  donataire,  dans  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  le  futur  déclare  faire  à  la  future,  dona- 
tion d'une  somme  à  prendre  sur  tous  les  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès,  et  affecte  à  la  garantie  de  cette 
donation  des  immeubles  présents  dont  il  se  dessaisit 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  donnée.  —  Rouen, 
9  déc.  1825  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  20.  2.  144,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1349] 

28.  Il  faut  s'attacher,  dans  cet  ordre  d'interpré- 
tation, plus  au  fond  des  choses  qu'aux  termes  em- 
ployés. —  Ainsi,  la  donation  faite  par  contrat  de 
mariage,  et  par  laquelle  l'un  des  époux  donne  à 
l'autre  une  somme  d'argent  à  prendre  sur  ses  biens, 
après  son  décès,  avec  hypothèque  sur  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  quoique  qualifiée  entre-vifs  par  les 
parties,  peut  être  considérée  comme  donation  à  cause 
de  mort ,  révocable  par  le  prédécès  du  donataire.  — 
Cass.,  24  j'anv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  G.  241,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1543] 

29.  < J m > i  qu'il  en  soit,  la  donation  sous  condition 
de  survie,  faite  par  un  mari  à  sa  femme,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  d'une  somme  d'argent  à  prendre 
à  son  choix  en  biens  fonds  sur  les  propriétés  du 
futur,  situées  dans  la  commune  de...  ou  ailleurs,  ne 
confère  à  la  donataire  aucun  droit  actuel  d'option 
sur  les  immeubles  présents  du  donateur.  Ce  droit  ne 
lui  appartient  que  sur  les  biens  qui  se  trouveront  en 
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nature  dans  la  succession,  tellement  que  les  biens 
vendus  par  le  mari  durant  le  mariage  demeurent  à 
l'abri  de  toute  action  de  la  part  de  la  femme.  — 
.,  4  févr.  1835  [s.  35.  1.  506,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  222,  D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  2311] 

30.  Pour  épuiser  cette  matière,  on  remarquera  que 
la  donation  faite  à  un  époux  dans  son  contrat  de 
mariage,  de  divers  objets  mobilière  et  immobiliers, 
pour  eu  jouir  en  usufruit  seulement  jusqu'au  décès 
du  donateur,  et  ensuite  en  toute  propriété,  constitue 
une  donation  entre-vifs  et  non  une  donation  à  cause 

ii.  —  Cass.,  11  germ.  an  III    [S.  et  P.  clir.. 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1948] 

31.  Au  contraire,  la  donation  entre  époux,  faite 
par  contrat  de  mariage  au  survivant,  de  l'usufruit 
d'une  quotité  des  biens  devant  composer  la  succes- 
sion du  prémourant,  renferme  une  institution  con- 
tractuelle, à  laquelle  ne  saurait  préjudicier  une  cons- 
titution de  dot  ultérieurement  consentie  à  un  enfant 

nui  par  le  mari  et  la  femme,  avec  imputation 
sur  la  succession  du  prémourant,  et  subsidiairement 
sur  celle  du  survivant  :  une  pareille  constitution  de 
dot  est  dans  Bon  essence  une  disposition  à  titre 
tuit,  dans  les  ternies  de  l'art.  1083,  guprà.  — 
Cass.,  14  déc.  1885  [S.  86.  1.  4SI,  P.  86.  1.  1174, 
D.  p.  86.  1.  189] 

32.  Lorsque  le  genre  de  disposition  qui  vient 
d'être  étudié  revêt  la  forme  d'une  donation  mutuelle 
entre  époux,  on  l'interprète  plus  volontiers  comme 
donation  de  biens  présents.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  les 
époux  se  fout  mutuellement  donation,  à  titre  de  gain 
de  survie,  d'une  somme  déti  i  prendre,  par 
le  survivant,  sur  le  plus  clair,  net  et  liquide  des  mens 
du  prédécédé,  peut,  par  interprétation  des  termes  de 
l'acte  et  de  l'intention  des  parties,  être  considérée 
comme  renfermant,  non  une  institution  contrac- 
tuelle, mais  une  donation  de  liims  présents,  pour 
sûreté  de  laquelle  la  femme  a  un  droit  d'hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  son  mari.  —  Cass.,  27 
déc.  1 859  [S.  61.  1.  87,  P.  60.  731,  D.  p.  60. 1. 105] 

33*  -Mais,  sous  le  régime  de  la  communauté 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  fu- 
turs époux  se  sont  donné  au  dernier  vivant  un  objet 


qu'ils  venaient,  par  une  clause  précédente,  de  mettre 
eu  communauté,  ne  saurait  être  considérée  comme 
renfermant  une  donation  entre-vifs,  valable  en  elle- 
même  et  indépendamment  du  sort  final  de  la  c  m- 
munauté  ;  et  cela,  quand  même  la  disposition  dont 
il  s'agit  aurait  été  qualifiée  donation  entre-vifs  dans 
le  contrat  :  une  telle  clause  renferme  simplement 
une  convention  matrimoniale,  dont  l'effet  est  subor- 
donné au  sort  de  la  communauté  ;  et  en  conséquence, 
si  l'époux  survivant  est  la  femme,  elle  ne  peut  ré- 
clamer l'objet  en  question  qu'autant  qu'elle  accepte 
la  communauté.  —  Amiens,  23  janv.  1851  [S.  53. 
2.  142,  P.  52.  2.  207,  D.  p.  62.  2.  249] 

34.  La  condition  de  survie  est  censée  réalisée  si 
le  prédécès  du  donataire  est  le  résultat  d'an  l'ait 
criminel  du  donateur.  —  Cass.,  5  mai  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  236,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  enlre- 

n.  2361]  —  Caen,  13  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,D. 
a.  6.  236]  —  Rouen,  8  mars  1838  [S.  38.  2.  437,  P. 
38.  2.  519.  D.  p.  38.  2.  236,  D.  Rép.,  hc.  cit.]  — 
Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  25)36  ;  Saintespès-Lescot,  t. 
5,  n.  1952;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  99,  §§  741  et 
742,  note  3;  Demolombe ,  t.  23,  n.  421;  Laurent, 
t.  15,  n.  307. 

35.  La  donation  d'un  gain  de  survie,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  même  avec  clause 
de  réciprocité,  constitue  non  un  contrat  à  titre  oné- 
reux, mais  un  contrat  à  titre  gratuit.  —  Cass.,  2  janv. 
1843  [S.  43.  1.  114,  P.  43. 1.  312,  D.  p.  43.  1.  1,  D. 
Rép.,  v° Dispos,  entre-vifs,  n.  1425]  —  Paris,  1 1  juill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  I>.  p.  M.  2.  154,  D.  Rép.,  v  I>  r- 
pos.  entrevifs,  n.  2275]  —  Y.  cependant  supra,  art. 
1081,  n.  2  et  s. 

36.  Eu  conséquence,  les  créanciers  du  mari  sont 
fondés,  après  le  décès  de  celui-ci,  à  demander  la 
révocation  de  cette  donation  comme  faite  en  fraude 
de  leurs  droits,  alors  qu'il  est  établi  que  le  mari, 
dont  les  affaires  étaient  déjà  embarrassées  lors  de 
son  mariage,  savait  qu'elle  ne  pourrait  recevoir 
d'exécution  qu'au  détriment  de  ses  créanciers.  — 
.Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  306  ;  Cliam- 
pionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  22Ô4; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1092,  n.  25. 

37.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  femme  dona- 
taire ait  été  de  bonne  foi.  —  Mêmes  arrêts. 


Art.  1093.   Lu  donation   de  biens  à  venir,  ou  de  Liens  présenta  et  à  venir,   faite 
entre  époux  par  contrai  de  mariage,  suit   simple,  soit  réciproque,  sera  soumise  aux  ri 
établies  par  le  chapitre  précédent,  à  l'égard  dos  donations  pareilles  qui  leur  seront  laites 
par  un  tiers;  sauf  quelle  ne  sera  point  transinissible  aux  enfants  issus  du  mariage,  en 
cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur. —  ('.  civ.,  1081  et  suiv. 
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1.  La  qualification  d'institutions  contractuelles 
s'étend  aux  donations  de  biens  à  venir  par  contrat 
de  mariage,  lors  même  qu'elles  sont-  faites  entre 
époux.  —  Mais  il  est  parfois  difficile  de  distinguer, 
suivant  les  espèces,  si  les  donations  entre  époux, 
spécialement  celles  par  contrat  de  mariage,  consti- 
tuent des  donations  de  biens  présents  ou  des  dona- 
tions de  biens  à  venir  ;  la  présomption  est  cependant 
pour  ce  dernier  caractère,  puisque  les  futurs  con- 
joints, devant  vivre  en  commun,  n'auraient  qu'ex- 
ceptionnellement des  motifs  de  se  faire  des  libéra- 
lités actuelles.  C'est,  du  reste,  aux  juges  du  fait 
qu'il  appartient  de  décider  sur  ce  point,  en  inter- 
prétant les  circonstances  de  la  cause  et  l'intention 
du  disposant.  —  N'est  donc  pas  susceptible  de  re- 
cours en  cassation  l'arrêt  d'après  lequel  une  donation 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  bien  que  quali- 
fiée entre-vifs,  n'est,  en  réalité,  qu'une  donation  à 
cause  de  mort.  —  Cass.,  24  janv.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  6.  241,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1543]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  309. —  Y.  suprà, 
art.  1081,  n.  31.  —  Y.  aussi,  pour  le  casoùle  doute 
provient  d'une  stipulation  de  gain  de  survie,  suprà, 
art.  1092,  n.  13  et  s.,  et,  notamment,  n.  28  et  s. 

2.  Le  pouvoir  du  juge  est  le  même  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  l'étendue  de  la  donation,  par  inter- 
prétation de  l'intention  du  donateur.  —  Ainsi,  les 
juges  peuvent,  par  interprétation  d'un  contrat  de 
mariage,  décider  que  la  clause  qui  attribue  à  l'époux 


survivant  tous  les  meubles  que  délaissera  le  prémou- 
rant ,  ne  comprend  pas  les  actions  en  reprises  pour 
propres  aliénés  pendant  le  mariage.  —  Douai,  16 
avr.  1842  [P.  45.  1.  641,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  2105] 

3.  Egalement,  la  donation  faite  en  contrat  de  ma- 
riage  par  un  époux  à  son  conjoint,  de  l'usufruit  des 
bU  us  immeubles  qui  lui  appartiendront  à  son  décès, 
ne  s'étend  pas,  ou  du  moins  jieut  être  déchirée  ne 
p,,.<  s'étendre  S.U  prix  de  vente  d'immeubles  aliénés 
pendant  le  mariage.  — Cass.,  9  avr.  1872  [S  72  1 
178,  P.  72.  411,  D.  p.  73.  1.  28] 

4.  Jugé  encore  que  la  donation  de  tous  ses  biens 
meubles,  sans  exception,  faite  par  un  époux  au 
profit  de  son  conjoint,  peut,  par  interprétation  du 
contrat,  être  réputée  ne  pas  comprendre  les  actions 
et  reprises  du  donateur...,  alors  surtout  que  ces  ac  - 
rions  avaient  été  immobilisées  par  le  contrat  de 
mariage.  Vainement  on  dirait  que  les  effets  d'une 
telle  clause  d'immobilisation  ne  peuvent  être  éten- 
dus à  des  droits  autres  que  ceux  dérivant  du  contrat 
de  mariage.  —  Cass.,  26  mai  1835  [S.  35.  1.  833, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  358,  D.  Rép.,  y"  Contr.  de  mm:. 
n.  3455] 

5.  Au  surplus ,  lorsqu'après  avoir  donné  par  con- 
trat de  mariage  à  son  conjoint  la  propriété  pleine 
et  entière  de  son  mobilier,  un  époux  a  disposé  par 
testament,  en  faveur  d'un  tiers,  de  la  nue  pro- 
priété de  ce  mobilier,  n'en  réservant  que  l'usu- 
fruit au  conjoint,  auquel  il  donne  en  même  temps 
l'usufruit  de  ses  immeubles,  cette  dernière  dispo- 
sition peut  être  déclarée  subordonnée,  dans  l'in- 
tention du  testateur,  à  la  renonciation  par  le  con- 
joint à  la  propriété  du  mobilier  qui  lui  avait  été  d'a- 
bord donnée  ;  de  telle  sorte  que  ce  dernier  n'a  qu'un 
droit  d'option  entre  la  donation  contractuelle  et  la 
disposition  testamentaire,  sans  pouvoir  les  cumuler. 

—  Cass.,  29  mars  1837  [S.  37.  1.  685,  P.  37.  2.  69, 
D.  p.  37.  1.  287,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
2254] 

6.  En  tous  cas,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  l'un  des  époux  stipule,  en  cas  de  prédé- 
cès sans  enfants,  que  son  conjoint  survivant  ne  sera 
tenu  de  donner  aux  héritiers  collatéraux  du  prédé- 
cédé qu'une  somme  fixe  pour  leurs  droits  d'hérédité, 
constitue  non  un  pacte  sur  succession  future,  mais 
une  institution  contractuelle  valable.  —  Cass.,  29 
juin  1842  [S.  42.  1.  693,  P.  42.  2.  98,  D.  p.  43. 1.  75, 
D.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vifs,  n.  1982]  —  Y.  suprà, 
art.  968,  n.  3. 

7.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  apprécia- 
tion des  ternies  du  contrat  de  mariage  ne  viole  au- 
cune loi.  —  Même  arrêt. 

8.  Sur  la  validité  des  conditions  introduites  dans 
les  donations  de  biens  à  venir  entre  époux,  par  con- 
trat de  mariage,  V.  suprà,  art.  900,  n.  38. 

9.  La  donation  de  biens  à  venir  par  contrat  de 
mariage,  fût-elle  entre  époux,  est  soumise  aux  rè- 
gles résultant  des  art.  1082  et  s.:  et  d'abord,  n'en- 
traînant pas  de  mutation  actuelle  de  propriété,  elle 
n'est  pas  soumise  à  transcription,  lors  même  qu'elle 
comprend  des  immeubles.  —  Laurent,  t.  15,  n.  310. 

—  Relativement  à  l'insinuation,  dans  l'ancien  droit, 
V.  Bordeaux,  6  juill.  1849,  sous  Cass.,  27  juill.  1853 
[S.  53.  1.  726,  P.  55.  2.  433,  D.  p.  53.  1.  255] 

10.  Le  donateur,  n'étant  pas  dessaisi,  conserve  le 
droit  d'aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  compris  dans 
la  donation,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  —  Spé- 
cialement, l'époux  qui,  aux  termes  de  son  contrat  de 
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mariage  a  fait  donation  à  son  conjoint  de  l'usufruit 
de  tous  les  Mené  qu'il  laissera  à,  son  décès,  conserve 
le  droit  d'aliéner  ces  mêmes  biens  à  charge  de  rente 
viagère.  —  Cass.,  15  nov.  1836  [S.  36.  1.  806,  P.  37. 
1.  17,  D.  p.  36.  1.  409,  D.  lîép.,  v°  Dispos,  entre- 
n.  2334]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  711  ;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  310.  —  V.  suprà,  art.  1083,  n.  10  et 
s.,  37  et  s. 

11.  Plus  généralement,  la  donation  faite  par  un 
mari  à  sa  femme,  dans  son  contrat  de  mariage,  de 
l'usufruit  de  tout  ou  partie  des  immeubles  qu'il  lais- 

à  son  décès,  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  le 
mari  puisse  disposer  de  ses  immeubles  à  titre  oné- 
reux. Dans  ce  cas ,  la  donation  d'usufruit  devient 
caduque ,  et  elle  ne  peut  avoir  effet  sur  les  valeurs 
mobilières  qui  se  trouvent  dans  la  succession  du  mari. 

—  Cass.,  23  mars  1841  [S.  41 .  1.  298,  P.  41.  1.  47'.', 
D.  P.  41.  1. 195,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  4319] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  23,  n.  281. 

12.  Mais  il  ne  peut,  du  moins  en  principe,  aliéner 
ces  biens  à  titre  gratuit.  —  Par  suite,  lorsqu'aux 
termes  d'un  contrai  de  mariage  il  est  stipulé  que  la 
femme  aura  droit,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, de  retenir  tous  les  biens  qui  la  composent, 
la  donation  faite  par  le  mari  de  la  nue  propriété  des 
acquêts  de  communauté,  doit  être  annulée  comme 

I  ogatoire  au  contrat  de  mariage.  Et  il  en  est  ainsi 
encore  bien  que  la  femme  ait  été  partie  à  la  dona- 
tion. —  Cass.,  25  juill.  1815  [D.  Rép.,  v°  Dispos.  >  « 
tre-vifs,  n.  2337]  —  Sic,  sur  le  principe  ,  Laurent, 
t.  15,  n.  310.  —  V.  suprà,  art.  1083,  n.  36  et  s. 

13.  Toutefois,  des  époux  qui  se  sont  fait  donation 
universelle  n'en  conservent  pas  moins  la  faculté  de 
faire  des  legs  rémunératoires  à  la  charge  du  dona- 
taire. —  Caen,  16  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
264,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  244j]  —  Y. 
suprà,  art.  lOSii,  n.  .07  et  s. 

14.  -luge  même,  eu  termes  plus  compréhensifs,  que 
l'institution  contractuelle  faite  en  contrat  de  ma- 
riage par  un  mai  i  a  sa  femme,  n'est  pas  tellement 
irrévocable  que  l'instituant  ne  puisse  plus,  du  con- 
sentement de  l'instituée,  disposer,  même  à  titre  gra- 
tuit, de  partie  des  objets  compris  dans  l'institution, 
surtout  pour  doter  un  entant  de  sa  femme.  —  Paris, 

II  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  216,  I).  Rep., 
1°  Dispos,  entre-vif  s,  a.  2100] 

16.  En  tout  cas,  les  créanciers  de  l'instituée  ne 
peuvent,  comme  exerçant  ses  droits,  attaquer  tout  à 
la  l'ois  ces  dispositions  et  les  actes  d'adhésion  éma- 
nes île  leur  débitrice.  —  Même  arrêt. 

16.  Décidé,  par  interprétation  de  volonté,  que 
-un  auquel  sou  conjoint  a  donné  tout  ce  qui 

composera  sa  succession,  pour  eu  jouir  et  disposer 
en  pleine  propriété,  avec  stipulation  expresse  qu'au 
décès  du  donataire  les  héritiers  du  donateur  seront 
appelés,  concurremment  avec  ceux  du  donataire,  à 
partager  les  Liens  que  celui  ci  délaissera  en  l'état 
où  ils  se  trouveront,  n'a  pas  la  faculté  de  disposer, 

à  titre  gratuit,  pour  le  temps   qui  suivra  s lécès, 

pur  acte  entre-vifs  ou  testamentaire  et  au  préjudice 

des  héritiers  du  donateur,  des  biens  formant  l'objet 
de  la  donation.  —  lïcniics,  10  jauv.  1866  [S.  66.  2. 
105,  P.  66.  456] 

17.  Le  donataire  ne  puise  dans  la  donation  qu'un 

droit  purement  éventuel  et  l'époux  à  qui  sa  femme 
a  l'ait  en  contrat  de  mariage  une  donation  de  biens 
à  venir,  ne  peut,  eu  invoquant  son  droit  éventuel, 
s'opposer  a  la  vente,  provoquée  par  les  créanciers 
de  la  donatrici  ubles  propres  a  cette  der- 


nière. Il  peut  seulement,  en  sa  double  qualité  de 
mari  et  dedonataire,  assister  à  la  vente  et  surveiller 
l'emploi  du  prix,  et  cela,  encore  bien  que  la  vente 
ait  été  faite  par  autorité  de  justice.  —  Paris,  8  déc. 
1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2335] 

18.  La  donation  entre  époux  de  biens  à  venir, 
par  contrat  de  mariage,  ne  dessaisit,  en  effet,  pas 
le  donateur.  —  De  telle  sorte  que  l'hypothèque  lé- 
gale ne  garantit  pas  h  la  femme,  au  détriment  d'en- 
gagements à  titre  onéreux  contractés  par  le  mari, 
les  droits  que  la  femme  survivante  tient  d'une  do- 
nation de  biens  à  venir.  —  Chambéry,  1er  mai  1874 
[S.  75.  2.  257,  P.  75.  993,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  75.  1.  486]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  310.  — 
V.  suprà,  art.  1082,  n.  51  et  s. 

19.  En  d'autres  termes,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée,  en  tant  que  garantie  de  l'exécution 
d'une  institution  contractuelle,  ne  frappe  plus  les 
immeubles  sortis  du  patrimoine  du  mari  par  des 
aliénations  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  12  mai  1875 
[S.  76.  1.  77,  P.  76.  160,  D.  p.  75.  1.  347] 

20.  Par  suite,  la  femme  à  qui  son  mari  a  donné, 
par  contrat  de  mariage,  l'usufruit  des  meubles  et 
immeubles  qu'il  laissera  à.  son  décès,  ne  peut,  à  rai- 
son de  cette  donation ,  s'opposer  a  la  radiation  de 
son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  aliénés.  — 
Même  arrêt. 

21.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mari  dona- 
teur aurait  manifesté  l'intention  de  disposer  à  titre 
gratuit  du  prix  des  ventes  et  de  rendre  ainsi  illu- 
soire la  donation  par  lui  consentie  à  sa  femme.  — 
Même  arrêt. 

22.  Décidé,  dans  le  même  esprit,  que  la  donation 
faite  dans  le  contrat  de  mariage  ,  par  le  futur  époux 
à  sa  femme,  du  quart  en  usufruit  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  ne  constitue  qu'un  gain  de  sur- 
vie qui  ne  donne  aucun  droit  actuel  sur  les  biens  du 
mari  :  en  conséquence,  en  cas  de  vente  de  ces  biens, 
la  donation  ne  met  point  obstacle,  comme  le  ferait 
l'hypothèque  légale,  à  la  valable  libération  de  l'ac- 
quéreur.—  Agen,  18  juin  1833  [P.  chr.,  D.  p.  34. 
2.  59,  D.  Rep.,  v  Dispos,  entre-vifs,  u.  2335-3°] 

23.  Mais  jugé  que  les  avantages  éventuels  qu'un 
mari  assure  à  sa  femme  par  son  contrat  de  mari 
tels  que  l'usufruit  de  tour  ou  partie  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès,  constituent  une  convention 
matrimoniale,  protégée  par  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  en  ce  sens,  que  si  le  mari,  en  fraude  de 
ces  conventions,  a  disposé  à  titre  gratuit  des  Mens 
soumis  a  l'usufruit  de  la  femme,  celle-ci,  qui  con- 
serve le  droit,  au  cas  de  survie,  de  faire  révoqui  I 
ces  aliénations,  ne  peut  être  forcée  par  les  tiers  dé- 
tenteurs de  donner  mainlevée  de  l'inscription  qu'elle 
aurait  prise  sur  les  biens  de  son  mari  non  ali 

—  Cass.,  19  août  1840  [S.  40.  1.  849,  1'.  43.  1.  646, 
1>.  I'.  40.  1.  313] 

24.  Quoi  qu'il  un  soit,  la  donation  à  titre  de  douaire 
faite  par  un  mari  à  sa  femme,  d'une  somme  à  pren- 
dre sur  sa  succession,  a  saisi  immédiatement  l'é- 
pouse donataire.  Des  lors,  un  créancier  du  mari  était 
non-rccevable  à  prétendre  que  le  paiement  de  la 
donation  fût  subordonné  au  paiement  des  délies 
de  la  succession  du  mari.  —  Cass.,  30  juill.  1817 
[D.  Rép.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  2335-6°] 

2.0.  .Malgré  le  silence  du  Code,  dont,  aucune  dis- 
position ne  confère  la  saisine  au  donataire  de  biens 
a  venir  par  contrat  de  mariage,  il  a  été  jugé  'pie  la 
donation  contractuelle  à  l'époux  survivant  de  la 
pleine  propri  te   des  meubles  et  de   l'usufruit  des 
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immeubles  délaissés  par  l'époux  prémourant,  opère 
la  saisine  de  plein  droit  et  dispense  le  donataire  de 
demander  la  délivrance  aux  légataires  universels. 

—  Bruxelles,  10  août  1857  [Poster.,  57.  2.  344]  — 
Contra,  Laurent,  t.  15,  n.  310. 

26.  En  tous  cas,  riant  un  véritable  héritier,  le 
donataire  a  le  droit  d'accepter  ou  de  renoncer,  mais 
il  ne  peut  exercer  son  option  qu'après  le  décès  du 
donateur.  —  Il  a  été  dit  plus  haut,  en  effet,  qu'on  ne 
peut  renoncer  à  une  institution  contractuelle  avant 
le  décès  de  l'instituant,  et,  par  conséquent,  avant 
l'ouverture  de  l'institution  ;  une  telle  renonciation 
est  nulle,  soit  comme  portant  sur  des  droits  succes- 
sifs non  encore  ouverts  ou  sur  une  succession  fu- 
ture, soit  comme  entraînant  dérogation  aux  con- 
ventions matrimoniales.  —  Toulouse,  15  avr.  1842 
[S.  42.  2.  385,  D.  p.  42.  2.  228,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  2326]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia?,  t.  3,  p.  326,  §  517;  Laurent,  t.  15,  n.  310; 
Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1130,  n.  20.  —  V.  su- 
pra, art.  791,  n.  11  et  s.,  et  infrà,  art.  1130  et  1395. 

—  V.  aussi,  sur  l'irrévocabilité  de  l'acceptation,  su- 
pra, art.  783.  n.  7. 

27.  L'époux  donataire  ne  peut  davantage  renon- 
cer à  l'institution  après  la  dissolution  du  mariage, 
au  mépris  d'une  acceptation  postérieure  au  décès, 
qui  a  profité,  même  d'une  manière  indirecte,  à  quel- 
qu'un d'entre  les  héritiers  de  l'époux  donateur.  — 
CasB.,  11  janv.  1853  [S.  53.  1.  65,  P.  53. 1.  129,  D. 
P.  53.  1.  17]  :  12  janv.  1853  [S.  et  P.  loc.  cit.,  D.  p. 
53.  1.  21]  —  Orléans,  4  août  1849  [S.  50.  2.  199. 
P.  49.  2.  494]  ;  28  déc.  1849  [Ibid.]  —  V.  supra, 
art.  791,  n.  11. 

28.  Dans  ce  cas,  l'héritier  donataire  qui  devait 
profiter  de  cette  renonciation  annulée  n'a  aucun 
recours  en  garantie  contre  l'époux  qui  l'avait  con- 
sentie. —  Cass.,  11  janv.  1853,  précité.  —  V.  su- 
pra, art.  791,  n.  28. 

29.  Quant  aux  formes  de  la  renonciation,  il  a  été 
jugé  que  l'époux  survivant,  donataire  par  contrat 
de  mariage  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
composant  la  succession  de  son  conjoint,  ne  peut 
renoncer  à  l'institution  contractuelle  ainsi  faite  à 
son  profit  que  par  une  déclaration  au  gieife  du  tri- 
bunal civil,  dans  les  termes  de  l'art.  784,  suprà.  — 
Trib.  Dreux,  9  sept.  1884,  sous  Cass.,  14  déc.  1885 
[S.  86.  1.  481,  P.  86.  1.  1174,  D.  p.  85.  5.  217] 

30.  La  renonciation  ne  peut  d'ailleurs  être  par- 
tielle. —  Même  jugement. 

31.  Mais  on  décide  plus  généralement  que  la  re- 
nonciation peut  n'être  que  tacite.  —  Ainsi,  l'époux 
survivant  peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  la  dona- 
tion à  lui  faite  par  son  conjoint  dans  le  contrat  de 
mariage,  pour  s'en  tenir  à  celle  que  ce  conjoint  lui 
a  faite  postérieurement,  lorsque,  après  le  décès  de 
celui-ci,  il  fait  des  actes  desquels  résulte  clairement 
sa  volonté  de  s'abstenir  du  bénéfice  que  lui  assuraient 
les  conventions  matrimoniales;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  784,  disposant  que  la  renonciation  à  succession 
doit  être  faite  au  greffe.  —  Cass.,  20  févr.  1855  [S. 
55.  1.  173,  P.  55.  2.  304,  D.  p.  55.  1.  71];  24  févr. 
1880  [S.  80.  1.  217,  P.  80.  505]  —  Sic,  Laurent,  t. 
15,  n.  310.  —  V. dans  le  même  sens,  suprà.  art.  784, 
n.  37. 

32.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  la  renoncia- 
tion profite  aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé, 
qu'elle  ait  été  faite  dans  la  forme  des  donations 
entre-vifs.  —  Mémos  arrêts.  —  Sic,  Demolombe,  t. 
20,  n.  82  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharùe,  t.  3,  p.  68, 


§  428,  note  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  79,  §  659.  — 
Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  350. 

33.  De  même,  une  femme  peut  être  présumée  avoir 
renoncé  à  la  donation  à  elle  faite  par  son  mari  dans 
leur  contrat  de  mariage,  lorsque,  depuis  la  mort  de 
celui-ci,  elle  a  réclamé  l'exécution  d'un  testament 
par  lequel  le  mari  avait  substitué  à  la  donation  con- 
tractuelle un  legs  d'une  somme  déterminée  en  fa- 
veur du  donataire.  — Cass.,  21  mars  1832  [P.  ohr., 
D.  Rép.,  y"  Obligat,  n.  4175-2°]  —  V.  suprà,  art. 
919,  n.  52. 

34.  Quant  à  la  détermination  des  bénéficiaires  de 
la  renonciation,  V.  suprà,  art.  786,  n.  16  et  s. 

35.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'époux,  héritier 
contractuel  de  son  conjoint ,  doit  être  considéré 
comme  déchu  de  la  faculté  de  renoncer,  lorsqu'il 
a  détourné  ou  recellé  des  effets  de  la  succession ,  V. 
suprà,  art.  792,  n.  40  et  41. 

36.  Au  surplus,  les  institutions  contractuelles  sont 
soumises,  sur  un  grand  nombre  de  points,  à  des  r  - 
gles  générales  identiques ,  soit  qu'elles  aient  lieu 
entre  époux,  soit  qu'elles  proviennent,  en  faveur  de 
l'un  des  conjoints  ou  des  deux,  de  la  libéralité  des 
tiers.  On  ne  saurait  donc  prendre  une  idée  d'ensemble 
sur  la  matière  qu'en  rapprochant  ce  qui  vient  d'être 
dit  des  développements  précédemment  donnés.  —  V. 
suprà ,  art.  1082,  u.  1  et  s.,  et  1083,  n.  1  et  s. 

37.  Notre  article  ne  vise  pas  seulemeut  les  sim- 
ples donations  de  biens  à  venir,  ou  institutions  con- 
tractuelles, mais  aussi  les  donations  cumulatives  de 
biens  présents  et  à  venir.  Celles-ci  prêteraient  à  la 
même  étude  que  les  premières  ;  nous  ne  la  suivrons 
que  sur  les  points  dont  l'importance  a  été  consacrée 
par  quelques  monuments  de  jurisprudence.  —  Il  a 
été  décidé,  par  exemple,  que  la  disposition  contrac- 
tuelle par  laquelle  deux  époux  se  donnent  récipro- 
quement ,  sous  condition  de  survie ,  l'usufruit  de 
leurs  biens  présents  ei  à  venir,  en  tout  ou  en  partie, 
ne  constitue  pas  une  donation  entre-vifs  proprement 
dite  qui  ne  puisse  être  opposée  aux  tiers  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  préalablement  transcrite.  —  Gre- 
noble, 12  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  U "- 
pos.  entre-vifs,  n.  2343]  —  Sic, Toullier,  t.  5,  n.  863. 
—  V.  sujirà,  n.  9. 

38.  Il  ne  résulte  de  cette  clause  qu'une  créance 
éventuelle  en  faveur  du  survivant,  avec  hypothèque 
légale  au  profit  de  la  femme,  pour  le  cas  où  ce  serait 
elle  qui  viendrait  à  survivre.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
la  nature  du  droit,  V.  suprà,  n.  17  et  s.,  et,  sur  la  diffé- 
rence des  deux  catégories  de  donations  au  point  de 
vue  de  l'hypothèque  légale,  V.  aussi  suprà,  n.  18  et  s. 

39.  Les  juges  du  fait,  rappelons-le,  ont  un  pouvoir 
d'appréciation  souveraine  pour  fixer  la  nature  d'une 
donation  entre  époux.  —  Ils  ont  donc  pu  considérer 
comme  contenant  une  donation  de  biens  présents  et 
à  venir  et  non  une  donation  de  biens  présents  seu- 
lement, le  contrat  de  mariage  dans  lequel  il  est  sti- 
pulé que  les  futurs  conjoints  et  se  font  donation  de 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  en  faveur  du 
survivant  d'eux.  ».  —  Cass.,  11  déc.  1832  [P.  chr.,  D. 
p.  33. 1.  203,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2319] 

40.  Jugé  encore  que  la  donation  mutuelle  que  se 
font  deux  époux,  par  leur  contrat  de  mariage,  de 
tous  leurs  biens  présents  et  à  venir,  est  une  dona- 
tion à  cause  de  mort,  tant  pour  les  biens  présents 
que  pour  les  biens  a  venir,  encore  que  les  époux  aient 
déclaré  qu'ils  seraient ,  dès  le  jour  de  la  cérémonie 
nuptiale,  respectivement  propriétaires  des  biens  pré- 
sents l'un  de  l'autre.  —  Cass.,  3  flor.  au  XIII  [S.  et 
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P.  chr.,  D.  a.  10.  554,  D.  Hep.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage ,  n.  495] 

41.  Décidé  enfin,  à  cet  égard,  que  la  donation, 
même  qualifiée  entre-vifs  et  irrévocable,  d'une  quo- 
tité  des  biens  présents  et  à  venir,  constitue  la  do- 
nation cumulative  prévue  par  l'art.  1084,  suprà,  et 
non  deux  donations  distinctes,  l'une  d'une  quotité 
des  bien6  présents,  et  l'autre  d'une  quotité  des  biens 
à  venir,  quoiqu'il  y  soit  stipulé  qu'en  cas  de  sépara- 
tion entre  le  donateur  et  le  donataire,  celui-ci  jouira 
de  suite  des  biens  présents,  et  encore  que  le  dona- 
teur s'y  réserve  le  droit  de  retour.  —  Nîmes,  9  nov. 
1859  [S.  59.  2.  644,  P.  61.  624]  —  Montpellier,  28 
août  1855  [D.  p.  56.  2.  196]  —  Sic ,  Troplong,  t.  4, 
n.  2435  ;  Aubry  et  Ban,  t.  8,  p.  92,  §  740  ;  Laurent, 
t.  15,  n.  256.  —  '  lira,  Guilhon,  t.  2,  n.  904;  Del- 
viiirourt,  t.  2,  p.  107,  note  3.  —  V.  suprà,  art. 
1082,  n.  30 . 

42.  Les  art.  1084  et  1085  sont  applicables  aux 
donations  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présent-  el 
à  venir  entre  époux.  —  Jugé,  en  cette  matière,  que 
l'inventaire  fait  par  la  veuve  donataire  contractuelle 
de  partie  des  biens  de  son  mari,  suffit  pour  la  dis- 
penser de  contribuer  ultra  vin  s  ■  mohtitK  nti  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  on  de  ce  dernier,  en- 
core bien  qu'il  ait  été  fait  plus  de  trois  mois  après 
le  décès  du  mari.  —  Douai,  8  août  1864  [S.  64.  2. 
297,  P.  64.  1245]  —  V.  suprà,  art.  945,  n.  36. 

43.  En  tous  cas,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens ,  avec  exclusion  des  det- 
tes, n'est  pas  tenue,  après  le  décès  de  son  mari,  des 


dettes  contractées  par  celui-ci  avant  le  mariage, 
alors  même  qu'elle  a  été  instituée  contractuellement 
donataire  de  partie  des  biens  de  ce  dernier,  s'il  ne 
se  trouve  rien  dans  la  succession  du  mari  sur  quoi 
elle  puisse  exercer  son  droit.  —  Cass.,  9  mars  1863 
[S.  63.  1.  115,  P.  63.  547,  D.  p.  63.  1.  190]  —  V. 
suprà  ,  art.  1085  et  infrà,  art.  1510. 

44.  Peu  importe  que  la  femme  ait  été  constituée 
usufruitière  de  certains  biens  de  son  mari  ;  et  qu'elle 
n'ait  pas  fait  inventaire,  quand  d'ailleurs  il  est  cons- 
tant qu'il  n'existait, en  réalité,  aucun  bien  sur  lequel 
pût  s'exercer  cet  usufruit.  —  Même  arrêt. 

45.  Aux  termes  de  notre  article,  lorsque  le  con- 
joint donataire  prédécède  la  donation  de  biens  à  ve- 
nir que  lui  a  faite  l'autre  conjoint  par  contrat  de 
mariage  devient  caduque,  encore  qu'il  y  ait  des  en- 
fants issus  du  mariage.  —  Il  en  serait  autrement, 
toutefois,  si,  par  une  stipulation  formelle  insérée  au 
contrat  de  mariage,  une  substitution  avait  été  éta- 
blie au  profit  des  enfants  à  naître.  —  Touiller,  t.  5, 
n.  908;  Grenier,  t.  3,  n.  448;  Aubry  et  Kau,  t.  8, 
p.  99,  §  741  et  742  ;  Duranton,  t.  9,  n.  759  ;  Lau- 
rent, t.  15,  n.311.—  Contra, Troplong,  t.  4.  n.  2539; 
Murcadé,  sur  l'art.  1093,  n.  1  ;  Grlaeson,  Bev.  prat., 
t.  37,  année  1874,  p.  248;  Masse  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  3,  p.  331,  §  520,  note  4;  Demolombe,  t. 
23,  n.  416.  —  Y.  suprà,  art.  1048. 

46.  Sur  les  analogies  apparentée  que  peuvent  pré- 
senter les  donations  de  biens  à  venir  entre  époux 
avec  les  substitutions  prohibées,  V.  suprà,  art.  896, 
n.  94. 


Art.  1094.  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pendant  le  mariage, 
pour  L-  '■.•!<  où  il  m'  lai-scrait  point  d'enfants  ni  descendants,  disposer  en  faveur  de  l'autre 
époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et,  en 
outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préju- 
dice de-  héritiers. 

Ht  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfants  ou  descendants,  il  pourra 
donner  à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié 
de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement.  —  G.  civ.,  518  et  suiv.,  913  et  suiv.,  922,  1098. 
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DIVISION. 

§  1.  Cas  où  le  de  cujus  ne  laisse  pas  de  descend 
§  2.  Cas  où  le  de  cujus  laisse  des  descendants. 
§  3.  Combinaison  de  la  quotité  disponible  entn •  époux 

avec  la  quotité  disp<  ■''ire. 

§  4.  Réduction  des  libéralités  excessh 


§  1.  Cas  où  le  de  cujus  ne  laisse  pas  de  descendants. 

1.  L'application  du  premier  paragraphe  de  notre 
article  ne  peut  guère  présenter  de  difficultés  que 
lorsque  le  de  cujus  laisse  des  ascendants  ;  il  paraît 
évident,  en  effet,  que  l'époux  qui  décède  sans  héri- 
tiers réservataires,  a  pu  disposer  au  profit  de  son 
conjoint  de  la  totalité  de  ses  biens.  —  Proudhon, 
Usufruit,  t.  1,  n.  353  ;  Dernolombe,  t.  23.  n.  493: 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaria?,  t.  3,  p.  157,  §  460. 

2.  Décidé  encore ,  aussi  bien  pour  l'hypothèse  où 
il  y  a  des  ascendants  et  pas  de  descendants  que  pour 
le  cas  de  l'art.  1098,  infrà,  que  le  legs  fait  p3r  un 
époux  à  son  cou  joint  en  secondes  noces,  de  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens,  a  pour  autant  que  la  loi  lui 
permet  de  disposer  en  sa  faveur,  »  n'embrasse  que 
l'usufruit  de  la  quotité  disponible.  —  Une  telle  dis- 
position ne  dit  pas  que  le  légataire  ait  droit  à  un 
usufruit  qui  soit  l'équivalent  de  la  quotité  disponible 
(en  toute  propriété)  qui  pouvait  être  donnée  à  l'é- 
poux légataire.  — Amiens,  15  févr.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  289,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
900] 

3.  Jugé  cependant,  par  interprétation  d'intention, 
que  la  donation  d'une  part  d'enfant  le  plus  prenant, 
faite  par  l'un  des  deux  époux  à  l'autre ,  n'embrasse 
pas  la  totalité  des  biens  du  donateur,  alors  même  que 
celui-ci  est  décédé  sans  enfants,  ni  autres  héritiers 
à  réserve.  On  doit,  dans  ce  cas,  supposer  l'existence 
d'un  enfant,  et  borner  l'effet  de  la  donation  à  la 
moitié  des  biens.  —  Paris,  14  mars  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  2.  3,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs , 
n.  801]  —  V.  Marcadé,  sur  l'art.  1098,  n.  2. 

4.  De  la  combinaison  de  la  disposition  de  l'art.  904. 
suprà,  avec  notre  texte,  il  résulte  que  la  portion  non- 
disponible  des  biens  des  époux  sans  enfants,  dont 
l'art,  ln.14  permet  à  chacun  de  donner  l'usufruit  à 
sou  conjoint,  ne  comprend  pas,  au  cas  de  minorité 
de  l'époux  donateur,  toute  la  portion  de  biens  dont 
cet  époux  ne  peut  disposer  à  cause  de  son  état  de 
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minorité,  mais  seulement  la  portion  réservée  aux 
ascendants.  —  Toulouse,  27  nov.  1841  [S.  42.  2.  124, 
D.  p.  42.  2.  4?.  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  u.  804] 
—  Sic,  Grenier,  t.  3,  n.  461  :  Duranton,  t.  8,  n.  187; 
Poujol,  sur  l'art.  904,  n.  7;  Bonnet,  t.  3.  n.  1029, 
note  3;  Dernolombe,  x.  23,  n.  407:  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  255,  §  689;  Laurent,  t.  15,  n.  345.  —  Con- 
tra, Troplong,  t.  4,  u.  2621.  —  V.  cependant, quant 
aux  donations  par  contrat  de  mariage,  infrà,  art. 
1095. 

5.  Dès  lors,  l'époux  à  qui  son  conjoint  mineur  a 
légué  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer, 
ne  peut  réclamer,  outre  la  moitié  en  propriété  des 
bieus  dont  l'époux  donateur  aurait  pu  disposer  s'il 
eût  été  majeur,  et  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
réservés  aux  asceudants ,  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  restants,  qui  doivent  être  recueillis  par  les 
collatéraux.  —  Même  arrêt. 

6.  U  a  été  jugé,  spécialement,  pour  le  cas  d'une 
disposition  universelle  en  usufruit  seulement,  que  le 
conjoint  majeur,  qui  laisse  un  ascendant  réserva- 
taire, pouvant  léguera  son  conjoint  les  trois  quarts 
en  propriété  et  l'autre  quart  en  usufruit,  e.,  a  fortiori, 
le  bout  en  usufruit ,  le  conjoint  mineur  peut  léguer 
à  son  conjoint  la  moitié  de  l'usufruit.  —  Cass.,  9 
févr.  1880  [S.  80.  1.  217,  P.  80.  715,  D.  p.  80.  1. 
202]  —Orléans,  15  mai  1879  [S.  79.  2.  217.  P.  79. 
963,  D.  P.  79.  1.  121]  —  Sur  l'application  de  l'art. 
904  aux  donations  entre  époux,  V.  suprà,  an.  904, 
n.  1  et  s. 

7.  Le  legs  de  l'universalité  de  l'usufruit  fait  par 
le  conjoint  mineur  doit  donc  être  réduit  à  la  moitié 
de  l'usufruit. —  Même»  arrêts.  —  V.  infrà,  n.  10  et  s. 

8.  Plus  brièvement,  le  legs  de  l'universalité  de 
l'usufruit,  fait  à  son  conjoint  par  un  époux  mineur, 
qui  laisse  un  ascendant,  est  valable  jusqu'à  concur- 
rence des  quatre  huitièmes  de  cet  usufruit.  —  Cass., 
9  févr.  1880,  précité. 

9.  L'ascendant  ne  saurait  prétendre  faire  réduire 
le  legs  aux  trois  huitièmes  de  l'usufruit,  sous  pré- 
texte que  le  legs  ne  doit  pas  s'étendre  à  l'usufruit 
de  sa  réserve.  —  Cass.,  9  févr.  1880,  précité.  — ■  Or- 
léans, 15  mai  1879,  précité.  —  Sic,  Dernolombe, 
loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  157, 
§  460;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  765. 

10.  L'usufruit  de  la  réserve  des  ascendants  fait 
partie,  en  effet,  de  la  quotité  disponible,  et  il  n'est 
même  point  besoin  d'une  disposition  expresse  pour 
qu'il  soit  réputé  compris  dans  la  libéralité.  — Ainsi, 
la  donation  faite  par  un  époux  au  profit  de  son  con- 
joint peut  être  réputée  comprendre  l'usufruit  de  la 
réserve  attribuée  aux  ascendants,  alors  même  que 
l'intention  de  priver  l'ascendant  de  cet  usufruit  n'est 
pas  formellement  exprimée,  si,  d'ailleurs,  l'étendue 
de  la  disposition  d'usufruit  faite  au  profit  de  l'é- 
poux ne  peut  se  concilier  avec  l'usufruit  de  l'ascen- 
dant réservataire.  —  Cass..  24  avr.  1S54  [S.  54.  1. 
430,  P.  54.  2.  363,  D.  p.  54.  1.  256]  —  SU,  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2557  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  161,  §  460  i  i  p-e;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
257,  \  689  .  Bonnet,  t.  3,  n.  1028  et  1043:  Derno- 
lombe, t.  23,  n.  5  4  >-:  -.:  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Demante,  t.  4,  n.  274  bis-\u  et  278  bis-\\,i: 
Toullier,  t.  5,  n.  867  ;  Grenier,  t.  3,  n.  450  ;  Duran- 
ton, t.  9,  n.  790;  Vazeille,  sur  l'art.  1094,  n.  11. 

11.  Spécialement,  la  disposition  par  laquelle  un 
époux,  ne  laissant  ni  enfants  ni  descendants,  institue 
son  conjoint  pour  sou  légataire  universel,  peut,  par 
une  interprétation  de  volonté  qui  est  souveraine  de 
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la  part  des  juges  du  fait ,  être  réputée  comprendre 
l'usufruit  de  la  portion  de  biens  formant  la  réserve 
des  ascendante  du  testateur.  —  Cass.,  19  mais  1862 
rS.  62.  1.  1073,  P.  63.  511,  D.  p.  63.  1.  27]  ;  15 
mai  186Ô  [S.  65.  1.  377,  P.  65.  975,  D.  p.  65.  1.  431] 

12.  En  particulier,  le  conjoint  qui  fait  à  son  con- 
joint donation  de  la  pleine  propriété  et  jouissance 
des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  peut  être  réputé 
lui  avoir  donné  la  quotité  disponible  la  plus  élevée, 
et  par  suite ,  avoir  implicitement  réduit  la  réserve 
des  ascendants  a  la  nue  propriété  du  quart.  —  Cass., 
30  juin  1842  [S.  43.  1.  539,  P.  43.  2.  637,  D.  p.  43.  1. 
196,  D.  Rêp.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  806-2°] 

13.  Un  récent  arrêt  applique  le  principe  ainsi  posé 
par  la  Cour  de  cassation,  en  décidant  que  la  dispo- 
sition testamentaire  par  laquelle  un  époux,  ne  lais- 
sant ni  enfants  ni  descendants,  institue  son  conjoint 
pour  son  légataire  universel  de  tous  les  biens  qu'il 
laissera  a  son  décès,  dnit  être  considéré,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  disposition  expresse,  comme  com- 
prenant l'usufruit  de  la  réserve  légale  des  ascendants 
du  testateur.  —  Kiom,  19  janv.  1887  [S.  87.  2.  28, 
P.  87.  1.  1107] 

14.  Jugé, en  ce  sens,  que  le  legs  universel  fait  par 
un  époux  au  profit  de  son  conjoint,  comprend  l'u- 
sufruit de  la  réserve  des  ascendants  du  testateur  en 
concours  avec  le  légataire  :  l'universalité  de  la  dis- 
position est  une  suffisante  manifestation  de  volonté. 

—  Angers,  1er  dée.  1842  [P.  43.  2. 163,  D.  p.  43. 
2.  59,  D.  Rép-,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  806-3°]  — 
Biom,  16  déc.  1846  [S.  47.  2.  249,  P.  47.  2.  138] 

15.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  ascendants 
se  trouvent  déjà,  du  vivant  du  testateur,  investis  de 
cet  usufruit,  à  charge  toutefois  par  le  conjoint  de 
n'entrer  en  jouissance  de  l'usufruit  a  lui  légué  qu'a- 
près l'extinction  de  l'usufruit  des  ascendants.  — 
Riom,  19  janv.  1887,  précité. 

16.  Plus  spécialement  encore,  la  donation  mu- 
tuelle que  se  font  deux  conjoints ,  par  contrat  de 
mariage,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
se  trouveront  appartenir  au  prémourant  d'eux  au 
jour  de  leur  décès,  peut,  au  cas  de  décès  de  l'un 
d'eux  sans  enfants,  mais  laissant  un  ascendant,  être 
réputée  comprendre  non  seulement  la  quotité  dis- 
ponible déterminée  par  les  art.  915  et  1094,  mais 
encore  l'usufruit  de  la  portion  réservée  à  l'ascendant. 

—  Cass.,  3  avr.  1843  [S.  43.  1.  289,  P.  43.  2. 163  D. 
p. 43.  1.  210, 1».  Rép.,  \"  Dispos. entre-vifs,  n.  806-4°] 

17.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
disposition  par  la  [uelle  un  époux,  après  avoir  donné 

n  conjoint  la  toute  propriété  d'une  partie  de6on 
mobilier,  déclare  lui  donner  aussi  l'usufruit  de  tout 
le  surplus  de  Ba succession,  comprend  l'usufruit  de  la 
portion  de  biens  formant  la  réserve  légale  des  as- 
cendants du  donateur,  sans  besoin  d'une  déclaration 
plus  explicite  à  cel  égard.  —  Paris,  30  déc.  1847 
[s.  48.  2.  138,  P.  48.  1.  III] 

18.  Mais  il  y  a  des  arrêts  en  sens  contraire.  — 
Jugé,  notamment,  que  la  disposition  testamentaire 
par  l  :  IX  institue  son  conjoint  pour  son 

tel,  ne  comprend  pas  l'usufruit  de  la 
portion  de  biens  tonnant  la  réserre  des  ascendants 
du  testateur,  si  ta  volonté  d'embrasser  cet  usufruit 
dan-  la  libéralité  n'est   pas  formellement  exprimée. 

—  Bastia,  12  janv.  1859  [S.  60.  2.  181,  P.  60.  918, 
D.  p.  60.  5.  124]  —  Toulon  e,  2  1  août  1868  [S.  69. 
2.  119,  P.  69.  581,  D.  p.  68.  2.  17;»] 

19.  L'universalifc  de  la  disposition  n'est  pas,  à 
elle  seule,  une  manifestation  suffisante  de  l'intention 


de  priver  l'ascendant  de  cet  usufruit.  —  Toulouse, 
24  août  1868,  précité. 

20.  Spécialement,  la  disposition  testamentaire 
faite  par  un  époux  au  profit  de  son  conjoint  et  ainsi 
conçue  :  «  Je  lègue  à  mon  mari  mon  entière  succes- 
sion telle  qu'elle  se  composera  à  l'époque  de  mon  dé- 
cès, et  au  mo3-en  de  quoi  je  l'institue  pour  mon  héri- 
tier ou  pour  mon  légataire  universel  et  général,  »  ne 
comprend  pas  l'usufruit  de  la  réserve  légale.  — 
Agen,  28  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  91, 
D.  Rêp.,  v°  Dispos,  entre-rifs,  n.  805] 

21.  En  tout  cas.  l'usufruit  de  la  réserve  des  as- 
cendants peut  être  détaché  pour  faire  isolément  l'objet 
d'une  libéralité  au  conjoint.  —  L'époux  peut,  en 
même  temps ,  donner  à  un  étranger  la  quotité  dis- 
ponible ordinaire,  et  donner  en  outre  l'usufruit  de  la 
réserve  des  ascendants  au  conjoint  survivant,  en 
conformité  de  l'art.  1094,  §  1,  C.  civ.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  la  validité  du  legs  de  cet  usufruit, 
que  le  tout  (la  quotité  disponible  et  l'usufruit  de  la 
réserve)  soit  donné  au  conjoint.  —  Cass.,  18  nov. 
1840  [S.  41.  1.  90,  P.  40.  2.  648,  D.  p.  41.  1.  17,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  806-1°]  —  Lyon,  29 
janv.  1824,  sous  Cass.,  3  janv.  1826  [S.  et  P. "chr.,  D. 
Rép.,  y"  Dispos,  entre-vifs,  n.  807]  —  Sic,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1094,  n.  15  ;  Marcadé ,  sur  l'art. 
1100,  n.  1  et  2  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2593;  Demolombe, 
t.  23,  n.  516;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
p.  157,  §  460,  note  3.  —  Cortrà,  Duranton,  t.  9,  n. 
785  et  786  ;  Allemand,  Tr.  du  mariage,  t.  2,  n.  1037 
et  1038. 

22.  Sur  la  caution  à  fournir  par  le  conjoint  léga- 
taire ou  donataire  de  l'usufruit  de  la  réserve  et  sur 
la  question  de  savoir  s'il  en  peut  être  dispensé,  Y. 
suprà,  art.  601,  n.  22  et  s. 

§  2.  Cas  où  le  de  cujus  laisse  des  descendants. 

23.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  mot  propriété,  dans 
notre  article  qui  permet ,  notamment ,  à  un  époux 
ayant  des  enfants ,  de  donner  à  son  conjoint  a  un 
quart  de  ses  biens  eu  propriété  et  un  autre  quart  en 
usufruit ,  »  doit  s'entendre,  non  d'une  nue  propriété, 
mais  d'une  propriété  pleine  et  entière.  —  Bruxelles, 
21  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  269,  D.  Rep., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  815] — Sic,  Duranton,  t.  9, 
n.  788  ;  Grenier,  t.  4,  n.  585  ;  Toullier,  t.  5,  n.  866, 
ad  notant;  Troplong,  t.  4,  n.  2567  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharbr,  t.  3,  p.  156,  §  460,  note  2  ;  Aubrv  et 
H  au,  t.  7,  p.  255,  §  689,  note  4  ;  Demolombe,  t.  23, 
n.  501  ;  Laurent,  t.  15,  n.  346. 

24.  Dans  l'hypothèse  du  deuxième  paragraphe  de 
notre  article,  la  quotité  disponible  est  tantôt  plus 
forte,  tantôt  plus  faible  que  la  quotité  disponible  or- 
dinaire.—  Cette  conséquence  ressort  nécessairement 
de  ce  principe  certain,  que  la  quotité  disponible  spé- 
ciale déterminée  par  l'art.  1094,  au  profit  du  conjoint 
survivant,  alors  qu'il  existe  des  enfants  du  mariage, 
est  fixe  et  invariable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfants,  et  alors  même  qu'à  raison  de  ce  nombre 
elle  serait  inférieure  à  celle  que  des  étrangers  pour- 
raient réclamer  en  vertu  de  l'art.  913,  suprà.  — 
Cass.,  4  janv.  1869  [S.  69.  1.  145,  P.  69.  369,  et  la 
note  de  M.  A.  Boullanger,  D.  p.  69.  1.  10] 

25.  Aussi  est-i!  permis  de  dire  que  l'art.  1094,  d'a- 
près lequel  un  époux  qui  laisse  des  enfant6  peut  don- 
ner à  son  conjoint  un  quart  en  propriété  et  un  quart 
en  usufruit  seulement,  est  limitatif,  en  ce  sens  que 
c'est  la  le  maximumde  la  disponibilité  entre  époux. — 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  1 1 /,  TH.  II  :  D.  mis.  —  Art.  1094. 


931 


Cas?.,  3  déc.  1844  [S.  45.  1.  277,  P.  45.  1.  207,  D.  p. 
45.1.43,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  828]  —  Nîmes,  10  juin 
1817  [S.  chr.,  D.  a.  6.  721]  —  Riom,  8  mars  1842  [S. 
42.  2.  254,  D.  p.  42.  2.  226,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 
!■;/•-,  n.  828]  —  Montpellier,  8  fevr.  1843  [S.  43.  2. 
220,  P.  43.  2.  311,  D.  p.  43.2.144]  —  Sic,  Toullier, 
t.  5,  n.869;Proudhon,  Usufr., t. l,n. 355 ;Guilhon,t 
1,  n.  259  et  s.  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Portion  disp., 
n.  149;  Delvincourt,  t.  2,  p.  108;  Vazeille,  sur  l'art. 
1094,  n.  4  ;  Poujol,  sur  l'art.  1094,  n.  4  ;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1094,  n.  5  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1094,  n.  1  et 
Rat;,  crit,  t.  2,  année  1852,  p.  532;  Duranton,  t.  9, 
n.  787:  Saintespès-Lesoot ,  t.  5,  n.  1967;  Troplong, 
t.  4,  n.  2559  et  s.;  Bonnet,  t.  3,  n.  1035  et  s.;  Ber- 
theau,  Rev.  <hi  notar.,  t.  20,  année  1879,  n.  724  ; 
Beautemps-Beaupré,  Port,  de  biens  ctispon.,  t.  1,  n. 
383  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  158, 
§  460,  note  8  ;  Colmet  de  Santerre,  eontin.  de  De- 
mante,  t.  4,  n.  274  bis-ï  et  s.;  Demolombe,  t.  23,  n. 
499  et  s.;  Laurent,  t.  15,  n. 348.  —  Contra,  Benech, 
Quot.  disp.  fn!re  époux,  p.  101  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  256,  §  689,  note  5;  Valette,  Journ.  le  Droit  du 
11  mars  1846. 

26.  L'époux  ne  peut  donc,  alors  qu'il  n'a  qu'un 
enfant,  donner  à  son  conjoint  la  quotité  disponible 
de  l'art.  913,  qui  excède  alors  la  quotité  disponible 
de  l'art.  1094.  —  Cass.,  3  déc.  1844,  précité.  — 
Riom,  8  mars  1842,  précité.  —  Montpellier,  8  févr. 
1843,  précité.  —  V.  infrà,  n.  37. 

27.  Dès  lors,  l'époux  légataire  ne  peut  rien  pré- 
tendre au  delà  de  cette  portion,  encore  que-  le  tes- 
tateur lui  ait  légué  l'autre  moitié  en  propriété,  aux 
termes  de  l'art.  913.  et  ne  laisse  qu'un  enfant.  — 
Nîmes,  10  juin  1817  [S.  chr.,  D.  A.  6.  271] 

28.  Il  convient,  en  tous  cas,  d'interpréter  les  libé- 
ralités entre  époux  en  respectant  le  plus  possible  le 
principe  de  la  réserve  des  descendants.  —  Jugé, 
dans  cet  esprit,  que  lorsqu'un  père  laissant  trois  en- 
fants ou  un  plus  grand  nombre,  et  une  veuve,  a 
légué  à  celle-ci  une  pension  payabl*  />>ir  son  héré- 
dité, et  à  l'un  de  ses  enfants  un  quart  de  tous  ses 
biens  par  préciput  et  hors  part,  si  le  testateur  n'a 
pas  affecte  spécialement  telle  partie  de  ses  biens  au 
paiement  de  la  pension,  cette  pension  doit  être  prise 
d'abord  sur  les  jouissances  du  quart  légué  par  pré- 
ciput, pai'  préférence  aux  trois  quarts  restants  qui 
forment  la  réserve  légale  des  enfants.  —  Agen,  16 
juin  1831  [S.  31.  2.  324,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  228, 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  850] 

29.  Cette  réserve  légale  ne  saurait  être  atteinte 
que  dans  le  cas  où  les  revenus  du  quart  préciputaire 
seraient  insuffisants  pour  servir  la  pension.  —  Même 
arrêt. 

30.  La  règle  posée  par  notre  article  (§  2)  a  éga- 
lement un  caractère  impératif,  en  ce  sens  que  le 
disposant  ne  peut  aucunement,  fût-ce  par  voie  de 
compensation,  modifier  les  quotités  fixées,  tant  en 
pleine  propriété  qu'en  usufruit;  il  ne  peut  notam- 
ment" remplacer  la  libéralité  en  usufruit  qu'il  a  le 
droit  de  faire,  par  une  libéralité  supplémentaire  en 
pleine  propriété,  lors  même  que  celle-ci  aurait  une 
valeur  inférieure  à  l'usufruit  dont  il  était  an1 

à  gratifier  son  conjoint.  — Ainsi,  la  donation  entre 
époux  comprenant  avec  la  pleine  propriété  de  meu- 
bles et  de  bijoux,  la  nue  propriété  de  la  moitié  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  apparte- 
naient alors  au  donateur,  doit  être  réduite  au  quart 
des  biens  que  le  donateur  possédait  au  jour  de  son 
décès,  lorsqu'il  a  laissé  des  enfants,  sans  que  l'on 


puisse  chercher  un  équivalent  arbitraire  à  la  dispo- 
sition en  usufruit  qu'il  aurait  pu  faire  et  qu'il  n'a 
pas  faite.  —  Rennes,  5  déc.  1854  [P.  56.  2.  521,  D. 
p.  55.  2.  344]  —  Sir,  Toullier,  t.  5,  n.  871  ;  Duran- 
ton, t.  9,  n.  793  ;  Laurent,  t.  15,  n.  347.  —  V.  in- 
frà, n.  81. 

31.  Il  a  été  jugé,  cependant ,  que,  lorsque  la  quo- 
tité disponible  est  de  moitié  en  usufruit,  les  juges 
peuvent  déclarer  valable  un  legs  de  la  moitié  en 
usufruit,  plus  une  autre  valeur  en  sus,  si  d'ailleurs 
ils  laissent  aux  héritiers  la  faculté  de  se  libérer  au 
moyen  de  l'abandon  d'un  quart  en  propriété  :  ce 
quart  en  propriété  est  réputé  l'équivalent  de  la  moi- 
tié en  usufruit.  —  Cass.,  5  janv.  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  5.  547,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  630] 
—  V.  infrà  .  n.  61. 

§  3.  Combinaison  de  la  quotité  disponible  entre  époux 

</r  r  la  quotité  disponible  ordinaire. 

32.  Les  questions  que  nous  abordons  sont  pleines 
de  difficultés;  le  conflit  des  art.  913  et  1094  a  fait 
naître  des  discussions  qui  ne  paraissent  pas  prés  de 
prendre  fin  et  qui  se  manifestent  notamment  par  de 
nombreux  documents  de  jurisprudence.  Nous  ne 
pouvons  guère  que  les  énumérer  dans  un  ordre  mé- 
thodique, sans  prétendre  en  faire  ressortir  une  doc- 
trine très  claire  ni  rechercher  des  conciliations  im- 
possibles. —  Un  seul  point  doit  être  considéré  comme 
acquis  en  cette  matière,  c'est  que  les  deux  quotités 
ne  peuvent  pas  être  cumulées,  c'est-à-dire  que  le 
disposant  n'est  pas  en  droit  de  donner  tout  à  la  fois 
le  disponible  spécial  à  son  conjoint  et  le  disponible 
ordinaire  à  un  enfant  ou  à  un  étranger.  —  Ainsi,  le 
père  qui  laisse  quatre  enfants,  ne  peut  .disposer  tout 
à  la  fois  d'un  quart  de  ses  biens  en  propriété  au 
profit  de  l'un  d'eux,  et  de  la  moitié  en  usufruit  au 
profit  de  son  épouse ,  cette  double  disposition  fut-elle 
faite  dans  un  seul  et  même  acte.  —  Cass.,  21  nov. 
1841  [S.  42.  1.  897,  et  la  note  de  Devilleneuve,  D. 
p.  43.  1.21] — Sic,  sur  le  principe ,  Proudhorf,  Usu- 
fruit, t.  1,  u.  356  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1100,  n.  2; 
Toullier,  t.  5,  n.  870  ;  Duranton,  t.  9,  n.  787;  Gre- 
nier et  Bavle-Mouillard,  t.  3,  n.  602;  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  1094,  n.  14;  Troplong,  t.  4,  n.  2581 
et  2582  ;  Colmet  de  Santerre,  eontin.  de  Déniante, 
t.  4.  n.  281  W*-l;  Valette,. Journ.  le  Droit  du  4  mus 
1846;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  261,  g  689;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  509;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
769. 

33.  Par  conséquent,  le  père  de  trois  enfants  qui 
a  déjà  donné  à  l'un  d'eux  le  quart  de  ses  biens  en 
propriété,  ne  peut  disposer  en  faveur  de  son  é]  ux 
que  du  quart  en  usufruit.  —  Grenoble,  10  avr.  1812 
[S.  et  P.  chr.] 

34.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'encore  qu'un  père 
laisse  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre,  il 
peut  disposer,  en  faveur  de  l'un  d'eux  ou  en  faveur 
d'un  étranger,  d'un  quart  de  ses  biens  en  propriété, 
et  d'un  autre  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en 
usufruit  ou  de  la  moitié  en  usufruit,  en  fav  ur  de 
son  épouse.  —  Agen,  27  août  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  6.  271,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  a.  289] 

35.  Dans  ce  cas,  l'usufruit  donné  a  la  femme 
doit  être  pris  non  seulement  sur  la  réserve  légale 
des  enfants,  mais  encore  sur  le  quart  dont  il  s  été 
disposé  en  laveur  d'un  tiers.  — Même  arrêt.  —  V. 
i  frà,  a.   19  e    -.,  68  et  75. 

36.  Décidé,  par  interprétation  d'intention  et   en 
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conformité  avec  la  doctrine  du  non-cumul,  que  la 
disposition  par  laquelle  un  époux  ayant  deux  enfants 
lègue,  d'une  part,  à  joint  l'usufruit  de  tout 

ce  dont  il  peut  dispo  | ■rôtit,  et,  d'autre  part, 

à  l'un  de  ses  enfants,  tout  ce  dont  il  peut  aussi  dis- 
poser en  sa  faveur,  en  nue  propriété  pendant  la  vie 
du  conjoint  légataire,  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  les  deux  legs  comprennent  toute  la  quotité 
disponible  de  l'art.  1004,  C.  civ.;  en  sorte  que  le 
lire  a  droit  a  l'usufruit  de  la  moitié 
de  la  succession,  et  l'enfant  à  la  nue  propriété  d'un 
quart  de  cette  même  succession,  compris  dans  la 
on  Bur  laquelle  le  conjoint  doit  exercer  son  usu- 
fruit. —  Cass.,  3  juin  1863  [S.  63.  1.  417.  P.  64.  1. 
129,  D.  P.  64.  1.  32] 

37.  11  est  encore  généralement  admis  (et  cela  res- 
s  1 1  presque  directement  du  principe  qui  vient  d'être 
posé),  que,  dans  le  concours  de  dispositions  testa- 
mentaires en  faveur  du  conjoint  et  d'autres  person- 

i!  \  a  lieu  de  combiner  les  deux  quotités  des 
art.  913  et    [094,   de   manière  à  renfermer  chacun 

-s  les  limites  de  la  quotité  qui  lui  est 
propre,  et  à  nejamai  la  mesure  de  la 

ndue.  —  Cass.,  4  janv.  1869  [s.  69. 
1.  145,  P.  69.  369,  el  la   uoti   de  M.  A.  Bonllanger, 
D.  v.  69.  1.  10]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  870  i 
Grenier,  t.  4,  n.  584;   Duranton,  t.  9.  n.  794  et  s.; 

irt.  1094,  n.  7:  Proudhon,  Usufruit, 
t.  1,  n.  360  et  s.;  Guilhon,  t.  2,  n.  266;  Troplong, 
t.  4,  n.  2606  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  281 
bis-\\;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  3,  p.  159, 
§  460,  note  12  ;  Bonnet,  t.  3.  n.  1140  et  s.;  Aubry 
et  Eau,  t.  7.  p.  268,  §  689;  Demolombe,  t.  2.'!.  n. 
517  et  s.  —  V.  1. auieut,  t.  15,  n.  367. 

38.  L'arrêt  ajoute  que  c'est  aux   légataires  étran- 
gers q  ■  iatota     ê  de  la 
rence  existant  entre  les  deux  quotitéE  disponibles, 

quoi  viennent  en  r •urrence  sur  la   portion 

de  l'ait.  1094,  d'une  part.  '  sur- 

vivant pour  la  totalil  legs,  et,  d'autre  part, 

les    1  pOUT  la    portion    de  leurs    legs  dont  il 

leur  i  remplir.  —  Cass.,  4  janv.  1869,  pre- 

■ii.  n.  72  et  S. 

39.  Ainsi,  quant  à  la  première  règle,  au  cas  où  un 
.  ayant  deus  enfants,  lègue  par  le  même  testa- 
ment, d'abord  à  son  conjoint  la  moitié  de 

en  usufruit,  et  a  l'un  do  Bes  enfante  le  tiere  de  ces 
mêmi  en  pleine  propriété,  avec  clause  que 

l'effet  de  or  dernier  loi'-  n'aura  lieu  qu'après  l'ex- 
tion  do  l'usufruit  faisant  l'objet  du  premier, 
chacun  de  ces  legs  doit  s'imputer  sur  la  quoiil 
ponible  qui  lui  est  propre,  de  telle  sorte  cependant 
que,  d.ms  l'exécution,  ils  ne  puissent  être  main- 
tonus  au  delà  di  ■  quotité  disponible  la 
étendue.  -  Cass.,  :'■  nui  1864  [S.  64.  1.  27:;, 
P.  64.s.',l,  D.  p.  CI.  1.  173] 

M.  l'ai' suite,  le  legs  l'ait    au  conjoint  n'épuisant 
pas  la  quotité  disponible  qui  lui  est  propre,  et  de- 

oiiii    ,  ■  ■  ■  ■  oulioii  avant  le  legs  f  lit  a  l'en 

fan.  soûl  est  soumis  a  la  réduction, 

si,  !■  mu  au  premi 

la  plu  -   Même  arrêt. 

11.  Pour  faire  cette  réductii  doit  pas  im- 

!o  moitié  en  usufruit 
l'ai    au  conj  -  équivalent  au 

ou  aux    trois  douzièmes  eu    propriété,  sur  le 
disponible  d<   l'art.  913,  di  a  retrancher  du 

tiers  (ou  quatre  dou  l'enfant,  et  qui 

épuise  ee  disponible,  le  quart  ou  les  trois  douzi 


légués  au  conjoint  et  à.  réduire  son  legs  à  un  dou- 
ai nie.  —  Même  arrêt. 

42.  On  applique  la  seconde  des  règles  posées,  en 
décidant  que  la  réduction  doit  se  faire  dans  les  li- 
mites de  celle  des  deux  quotités  disponibles  qui, 
d'à] nés  l'évaluation  de  l'usufruit  par  rapport  à  la 
pleine  propriété,  se  trouve  être  la  plus  étendue.  — 
Cass.,  3  mai  1864,  précité. 

43.  En  cas  d'existence  de  deux  dispositions  grati- 
fiant :  1°  un  enfant  de  toute  la  quotité  disponible,  et  : 
2"  la  femme  du  disposant  de  la  moitié  en  usufruit, 
s'il  est  jugé  que  les  deux  dispositions  ne  peuvent 

enter  simultanément,  la  donation  faite  à  la 
femme  ne  doit  pas  être  réduite,  la  réduction  que  doit 
subir  celle  faite  à  l'enfant  doit  être  calculée  eu 
égard  à  la  quotité  disponible  la  plus  élevée  autoi 
au  profit  de  l'un  des  époux  par  notre  article.  —  CVs.. 
1"  mai  1876  [S.  76.  1.  292,  P.  76.  727,  D.  p.  76. 
1.  433] 

44.  Jugé,  en  ee  sens,  que  lorsqu'un  époux  a  dis- 
posé en  même  temps  en  faveur  de  son  conjoint  et 
en  faveur  d'un  enfant,  il  n'y  a  lieu  à  réduction  qu'au- 
tant que  la  disposition  excède  la  quotité  disponible 
la  plus  étendue.  —  Limoges,  24  août  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  6.  274,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entn  -vifs  .  n. 
850] 

45.  Si  donc  le  testateur  a  laissé  plus  de  trois  en- 
fants, la  quotité  disponible  doit  être  calculée  d'a- 
près l'art.  1094  et  non  d'après  l'art.  913,  suprà.  — 
.Mo arrêt. 

46.  11  en  est  ainsi  alors  du  moins  que  les  deux  li- 
béralités étant  faites  par  le  même  acte,  la  disposi- 
tion au  profit  de  l'enfant  précède,  dans  l'acte,  la  dis- 
ion  au  profit  du  conjoint.  —  Cass.,  9  nov.  1846 

[S.  46.  1.  801  et  la  note  de  Devilleneuve,  1'.  46.  2. 
641.  D.  n.  46.  4.  402]  ;  23  août  1847  [S.  47.  1.  840, 
i'.  18.  1.  L69,  D.  p.  47.  4.  375] 

47.  i '"ite  distinction  même  est  superflue,  et,  en 
réalité,  peu  importe  que  la  disposition  faite  au  pro- 
fit du  conjoint  précède,  dans  l'acte,  la  disposition 
faite  au    profit    de   l'enfant.  —  Cass..  20  dec.  1847 

[S.  48.  1.  231,  1'.  48.  1.  388,  D.  p.  48.  1.  14] 

48.  Il   convient  de  remarquer,  en  tout  cas,  que, 
l'un     poux  a  disposé  par  le  même  acte  en  fa- 
veur de  sou  conjoint  et  en  faveur  d'un  enfant,  et  que 
les  deux  dispositions  réunies  excèdent  la  quotité  dis- 

ible  la  plus  étendue,  i'  y  a  seulement  lieu  a  la 
réduction  de  l'ensemble  des  libéralités  au  montant 
de  cette  quotité.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  pour 
base  île  la  réduction  la  quotité  disponible  la  n 
étendue,  sous  prétexte  qu'admettre  la  plus  étendue, 
ce  serait  appeler  l'entant  à  profiter  d'une  quotité 
disponible  qui  n'est  établie  qu'en  fa\  i  >ux  ; 

peu  importe  que  la  disposition  faite  au  profit  du  con- 

joinl  dans  l'acte  Celle  au   profit  de  l'époux. 

ass.,  12  jnill.  1848  [S.  48.  1.  473,  P.  48.  2.661, 
D.  P.  4*.  1.  164] 

49.  Dans  cette  hj  ;  '  ■  réservataires  ne  se- 
raient pus  fondés  à  demander  q'  -  alites 
fussent  proportionnellement  réduites,  conformément 
a  l'art.  926.  suprà.  Cet  article  n'a  pour  objet  que  de 

i  lis  droits  des  donataires  entre  eux;  les  réser- 
vataires sont  donc  sans  intérêt  pour  s'en  prévaloir. 
—  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  an.  926,  n.  16. 

50.  Pans  toutes  les  espèce-  précédentes,  on  sup- 
pose des  dispositions  sim  la  difficulté  se 
complique  en  pi  I  ■  dispositions  successives. 
On  rei  .  au  surplus  et  <i  ent  que  les 
dispositions  contenue                        aments  soi 
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sit's  doivent,  à  notre  point  de  vue  spécial,  être  con- 
sidérées comme  simultanées,  étant  destinées  a  rece- 
voir exécution  an  même  moment.  —  Sic,  Bonnet, 
t.  .">,  n.  114i',  :  Troplong,  t.  4,  n.  2(308  ;  Colmet  de 
Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  281  Us-mi; 
Auluv  ei  Rau,  t.  7,  p.  268,  §  089,  note  32  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  159,  §  460,  note  12; 
Demolombe,  t.  23,  n.  519.  —  V.  suprà,  art.  1036, 
n.  5  et  s. 

51.  La  question  est  relativement  assez  simple  lors- 
que la  libéralité  à  un  enfant  ou  à  un  étranger,  n'é- 
puisant pas  la  quotité  disponible  la  plus  élevée,  a 
précédé  la  disposition  en  faveur  du  conjoint.  — 
Ainsi,  lorsqu'un  père,  laissant  deux  enfants  et  une 
épouse,  a  donné  eontractuellement  à  l'un  de  ses  fils 
le  tiers  disponible,  selon  l'art.  913,  suprà,  il  peut 
bien  encore  faire  une  libéralité  au  profit  de  l'épouse, 
aux  termes  de  l'art.  1094  :  mais  la  libéralité  au  pro- 
fit de  l'épouse  ne  peut  être  de  l'entière  portion 
déterminée  par  cet  art.  1094  :  elle  doit  être  seule- 
ment de  la  différence  entre  le  tiers  en  propriété 
(8  24)  que  donne  l'art.  913,  et  le  quart  eu  pro- 
priété avec  le  quart  en  usufruit  (9  24).  que  donne 
l'art.  1094.  —  Toulouse,  20  juin  1809  [S.  et  P. 
cbr.,  D.  a.  6.  272,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n. 
839] 

52.  Il  convient  d'assimiler  à  ce  cas  l'hypothèse 
suivante  qui  a  fait  l'objet  d'un  arrêt.  — A  supposer 
trois  dispositions  successives  faites  par  un  conjoint  : 
1°  une  donation  par  contrat  de  mariage  de -la  moitié 
de  ses  biens  en  usufruit  au  profit  de  son  conjoint  ; 
2 "  un  testament  contenant  des  legs  par  préciput  au 
profit  des  enfants  du  mariage  ;  3°  une  donation  uni- 
verselle d'usufruit  au  profit  du  conjoint  (cette 
donation  rappelant  et  confirmant  les  legs  faits  aux 
enfants),  le  conjoint  gratifié  peut  opter  pour  la  se- 
conde donation,  en  renonçant  à  la  première.  — 
Rouen,  18  mai  1876  [S.  77.  2.  139,  P.  77.  594,  D. 
P.  78.  2.  110] 

53.  Dans  ce  cas,  c'est  eu  égard  au  testament  et  à- 
la  seconde  donation,  et  abstraction  faite  de  la  do- 
nation par  contrat  de  mariage,  que  doit  être  exanii 
née  la  question  de  savoir  si  la  quotité  disponible  est 

le.  —  Même  arrêt. 

54.  La  disposition  en  faveur  de  l'époux  survivant, 
n'étant  pas  antérieure  à  celle  faite  en  faveur  des 
enfants,  l'exécution  de  ces  dispositions  doit  être  si- 
multanée dans  la  limite  de  la  quotité  disponible  la 
plus  élevée.  —  Même  arrêt. 

55.  En  général,  lorsque  le  conjoint  constitué  lé- 
gataire, cumulativement  avec  un  enfant,  de  toute 
la  quotité  disponible  de  l'art.  1094,  a  été  antérieure- 
ment et  par  son  contrat  de  mariage  institué  dona- 
taire contractuel  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
de  l'autre  époux ,  il  peut  renoncer  au  bénéfice  de 
cette  donation,  pour  profiter  du  legs  dont  il  été  pos- 
térieurement gratifié,  et  rendre  en  même  temps  ef- 
Beace  le  legs  fait  au  profit  de  l'enfant.  —  Cass.,  3 
juin  1863  '[S.  63.  1.  417,  P.  64.  1.  129,  D.  p.  64. 
1.  32] 

56.  L'époux  donataire  ne  saurait,  du  reste,  va- 
lider la  donation  du  préciput  en  renonçant ,  du  vi- 
vant du  donateur,  à  son  usufruit  :  une  telle  renon- 
ciation ne  serait  valable  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
faite  après  le  décès  du  donateur.  —  Agen,  12  déc. 
1866  [S.  68.  2.  37,  P.  68.  210,  D.  p.  67.  2.  17]  — 
V.  suprà,  art.  1093,  n.  26  et  les  renvois. 

57.  Lorsque  la  libéralité  en  faveur  du  conjoint  est 
antérieure   eu   date,  une  première  hypothèse   doit 


Être  examinée,  c'est  celle  où  la  quotité  disponible 
ordinaire  serait  supérieure  à  la  quotité  disponible 
spéciale.  — ■  On  décide  alors  que  l'époux  qui  a  donné 
.•  son  conjoint  la  quotité  de  l'art.  1094,  peut  encore 
poser  en  faveur  de  toute  autre  personne  de  la 
différence  entre  cette  quotité  et  celle  de  l'art.  913 
du  même  Code.  —  Paris,  10  déc.  1864  [S.  65.  2.  25, 
P.  65.  203,  D.  p.  65.  2.  106]  —  Agen  (sol.  impl.), 
16  dec.  1864  [S.  et  P.  loc.  cit.,  D.  p.  65.  2.  8]  —  Sic, 
Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  262,  §  689.  —  Contra,  Lau- 
rent, 1. 15,  n.  367. 

58.  Spécialement,  l'époux  qui,  laissant  trois  en- 
fants, a  donné  d'abord  à  son  conjoint  par  contrat  de 
mariage,  en  cas  de  survie,  l'usufruit  de  la  moitié  de 
ses  biens,  peut  encore  disposer  en  faveur  de  tonte 
autre  personne,  par  exemple  d'un  de  ses  enfants,  par 
préciput,  de  la  différence  entre  l'usufruit  déjà  donné 
et  le  montant  de  la  quotité  disponible  fixée  par  l'art. 
913.  —  Toulouse,  20  déc.  1871  [S.  72.  2.  97,  P.  72. 
472,  D.  p.  73.  2.171] 

59.  Pour  reconnaître  l'existence  de  cette  diffé- 
rence et  en  déterminer  le  montant  ,  on  doit  évaluer 
l'usufruit  donné  au  conjoint,  non  d'après  une  rè- 
gle fixe  et  invariable,  notamment  d'après  la  base 
admise  par  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  sur 
l'enregistrement ,  qui  rixe  la  valeur  de  l'usufruit  a 
celle  de  la  moitié  en  toute  propriété,  niais  en  tenant 
compte  des  circonstances  d'âge  et  autres,  pouvant 
influer  sur  la  durée  probable  de  cet  usufruit.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  578,  n.  66  et  s.,  et, 
notamment,  68  et  72. 

60.  C'est  le  même  mode  d'évaluation  qu'on  em- 
ploie en  décidant  qu'au  cas  où  un  époux  laissant 
trois  enfants  ou  plus  et  pouvant,  par  conséquent , 
disposer  du  quart  de  ses  biens,  a  d'abord  donne  à 
son  conjoint,  par  contrat  de  mariage,  l'usufruit  de 
tous  ses  biens,  usufruit  réduit  de  moitié,  par  la  sur- 
venance  d'enfants,  puis  a  donné  par  préciput  à  l'un 
de  ceux-ci  un  quart  en  toute  propriété,  cette  der- 
nière libéralité  ne  peut  avoir  effet  que  pour  la  diffé- 
rence entre  la  quotité  disponible  et  la  valeur  en 
toute  propriété  de  la  part  d'usufruit  dont  profite  l'é- 
poux, si  cette  valeur,  calculée  eu  égard  à  l'âge  du- 
dit  époux  au  moment  du  décès  du  donateur,  est 
inférieure  à  la  quotité  disponible  de  l'art.  913.  — 
Agen,  12  déc.  1866,  précité. —  Contra, Demolombe, 
t.  23,  n.  520  et  s. 

61.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  où  un 
époux  ayant  deux  enfants  et  pouvant  par  consé- 
quent disposer,  aux  termes  de  l'art.  913,  suprà  .  du 
tiers  de  ses  biens,  a  d'abord  donné  à  son  conjoint 
l'usufruit  de  tous  ses  biens,  usufruit  réduit  à  moitié 
par  l'existence  des  enfants,  et  équivalant  au  quart 
en  pleine  propriété,  —  puis  a  légué,  par  préciput,  à 
l'un  de  ceux-ci,  un  tiers  en  toute  propriété,  —  ce  legs 
ne  peut  avoir  elfet  que  pour  la  différence  du  quart 
au  tiers ,  c'est-à-dire  pour  un  douzième.  —  Agen ,  5 
déc.  1861   [S.  64.  2.  105,  P.  64.  590,  D.  p.  64.  2. 

97]  .  ,  .  .  . 

62.  Il  en  serait  autrement,  si  le  conjoint  survi- 
vant renonçait  à  la  donation  pour  s'en  tenir  à  un 
legs  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  que  son 
époux  lui  avait  fait  dans  le  testament  même  conte- 
nant le  legs  au  profit  de  l'enfant  ;  car  les  deux  libé- 
ralités, étant  alors  écrites  dans  le  niènie  acte,  de- 
vraient sabir  une  réduction  proportionnelle.  .Mais 
pour  le  décider  ainsi,  il  faudrait  une  renonciation 
expresse  ou  résultant  d'actes  qui  feraient  nécessai- 
rement supposer  l'intention  de  renom  ttéfice 
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de  la  donation.  —  Mi  —  V.  suprà,  n.  50. 

Egalement,  au  cas  où  un  époux  avant  deux 

enfants  et   pi. avant  par   conséquent   disposer,  aux 

termes  de  l'art.  913,  su}  rà .  du  tiers  de  ses  biens,  a 

donné  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses 

biens,  usufruit  dont  la  valeur  a  été  appréciée  à  un 

ri   en  pleine  propriété,  la   donation  postérieure 

par  lui  faite  à  l'un  de  ses  enfants  de  la  totalité  de 

la  'jiiotité  disponible  de  l'art.  913,  doit  être  réduite 

à   la  différence  entre  le  quart  (on  l'équivalent  du 

quart)  en  pleine  propriété  dont  il  a  déjà  disposé  au 

de  son  conjoint,  et  le  tiers  formant  la  quotité 

disponible  de  l'art.  913.  —  C'ass.,  12  janv.  1853  [S. 

53.  1.  65,  P.  53.  1. 139,  D.  p.  53.  1.  21] 

•14.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  donation 
a  l'enfant  constitue  un  majorât.  —  Même  ar- 
rêt (solut.  impl.). —  V.  suprà,  art.  896,  n.  357  et  s. 

65.  Dans  ce  cas,  le  majoritaire  n'est  même  pas 
foiul':  à  prétendre  qu'il  doit,  avant  tout,  prélever 
son  majorât  sur  la  quotité  disponible,  et  que  le  con- 
joint, donataire  antérieur,  doit  être  tenu  le  premier 
de  supporter  la  réduction.  —  Même  arrêt. 

66.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  conjoint 
aurait  concouru  à  la  constitution  du  majorât,  soit 
pour  y  affecter  une  partie  de  ses  immeubles,  soit 
pour  renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur  ceux  que 
son  époux  avait  donnés.  —  Même  arrêt. 

67.  Si,  au  contraire,  la  quotité  disponible  spéciale 
est  la  plus  forte,  on  prend  pour  point  de  départ,  en 
jurisprudence,  que  la  quotité  disponible  au  profit  de 
l'époux,  aux  termes  de  l'art.  1094  du  Code  civil,  ne 
peu! ,  ni  en  totalité  ni  en  partie,  être  donnée  à  un 
étranger  ni  même  à  un  enfant,  quand  l'époux  a  reçu 
.mi  rieurement,  et  surtout  avant  le  Code,  la  quotité 
disponible,  fixée  par  l'art.  913.  —  Cass.,  21  juill. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  275,  D.  Rép.,  v»  Dispos. 
ento    vifs,  n.  829]  —  V.  suprà,  n.  32  et  s. 

68.  En  d'autres  termes,  toute  donation  à  l'époux 
s'impute  sur  la  quotité  disponible  de  l'art.  913;  et 
quand  elle  l'a  déjà  épuisée,  il  ne  reste  plus  rien  à 
donner  à  d'autres  qu'à  l'époux.  —  Même  arrêt. 

69.  D'où  cette  conclusion,  que  lorsque  la  quotité 
disponible,  déterminée  en  l'art.  913,  suprà,  a  été 
épuisée  par  une  disposition  d'un  des  époux  envers 

on  conjoint,  l'époux  donateur  ne  peut  plus  ensuite 
rien  donner,  soit  à  un  tiers,  soit  à  un  de  ses  enfants, 
înètne  la  différence  existant  entre  la  quotité  dispo- 
nible fixée  par  l'art.  913  et  celle  fixée  par  l'art.  1094  ; 
cette  dernière  quotité  est  une  faveur  toute  person- 
nelle .aux  époux,  dont  eux  seuls  peuvent  profiter. — 
,  7  janv.  1824  [S.  33.  1.  506,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v  Dispos,  entre-vifs,  n.  829]  :  21  mars  1837  [S.  37. 
1.  273,  P.  37.  1.  131,  D.  p.  37.  1.  151,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  8561  ;  21  juill.  1839  [S.  39.  1.  633,  P.  39.  2. 
59,  D.  p.  33.  1.  289,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  808];  22 
nov.  1843  [S.  44.  1.  69,  P.  43.  2.  778,  D.  p.  44.  1. 
18,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  857]  :  24  août  1846  [S.  47. 
1.  39,  P.  47.  1.  53,  D.  p.  46.  1.  382]  ;  24  août  1846 
[S.  et  P.,  loc.  cil.,  D.  p.  16.  1.  385]  ;  27  déc.  1848 
[S.  49.  1.  80,  P.  49.  1.  22,  I).  p.  49.  1.  37]  ;  7  mus 
1849  [S.  49.  1.  338,  P.  49.  1.  641,  I).  p.  49.  1.  95] 
—  A -en,  30  août  1 831  [S.  32.  2.  1 48,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
2.219,  D.  Rép.,i*  Dispos.  entre-vifs,a.630]  —  Limo- 
ges, 26  mats  1833  [s-  3:',.  2.  278,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
482,  D.  Rép.,  l„r.  cit.,  n.  854]  —  Aix,  18  avr.  18:16 
[S.  36.  2.  421,  P.  chr.,  D.  p.  37.2.  47,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  844]  —  Besançon.  7  l'évr.  1840  [S.  40.  2. 
105,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  357]  —  Douai,  24  févr. 
1840  [S.  40.  2.  270,  P.  40.  1.  612,  D.  P.  40.  2.  148, 


D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  854]  —  Rioni,  6  mai  1846  [S. 
46.  2.  397,  P.  46.  2.  345,  D.  p.  46.  1.  107]  —  Paris, 
12  janv.  1848  [S.  48.  2.  79,  P.  48.  1.  304]:  17  févr. 

1848  [S.  48.  2. 82,  P.  48.  1.  365]  —  Orléans,  28  doc. 

1849  [S.  50.  2.  199];  4  août  1849  [S.  50.  2.  202,  P. 
49.  2.  494]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  796;  Prou- 
dhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  360;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1094,  n.  16;  Beautemps-Beaupré,  t.  1,  n.  55  et  s.; 
Bonnet,  t.  3,  n.  1152;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n. 
1980;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharia?.  t.  3,  p.  159, 
§  460,  note  12. 

70.  Spécialement,  l'époux  qui,  en  disposant  de 
l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  en  faveur  de  son 
conjoint,  a  épuisé  la  quotité  disponible  de  l'art.  913, 
ne  peut  disposer  ultérieurement,  au  profit  de  l'un  de 
ses  enfants  ou  d'un  étranger,  d'un  quart  en  nue 
propriété,  complétant  la  quotité  disponible  fixée  par 
l'art.  1094  :  cette  dernière  quotité  disponible  est  une 
faveur  personnelle  aux  époux  et  dont  eux  seuls  peu- 
vent profiter.  —  Cass..  11  janv.  1853  [S.  53.  1.  65, 
P.  53.  1.  129,  D.  p.  53.  1.  17]  ;  2  août  1853  [S.  53. 

1.  728,  P.  55.  2.  575,  D.  p.  53.  1.  300]  —  Aix ,  23 
mai  1851  [S.  51.  2.  703,  P.  53.  1.  144,  D.  p.  52.  5. 
426]  —  Agen,  7  janv.  1852  [S.  53.  2.  218,  P.  52. 

2.  341,  D.  p.  52.  2.  99]  —Toulouse,  23  nov.  1853  [S. 
53.  2.  705,  P.  55.  2.  124,  D.  p.  54.  2.  99]  —  Agen, 
10  juill.  1854  [S.  54.  2.  448,  P.  54.  2.  586,  D.  p.  55. 
5.  333] 

71.  Cette  solution  a  été  étendue  au  cas  où  un 
époux  a  disposé  en  faveur  de  son  conjoint  et  en  fa- 
veur d'un  enfant  ou  d'un  étranger  par  le  même 
acte,  mais  en  établissant  un  droit  d'antériorité  au 
profit  du  conjoint;  si  la  libéralité  faite  à  celui-ci 
épuise  la  quotité  disponible  déterminée  par  l'art. 
913,  suprà,  l'enfant  ou  l'étranger  ne  peut  profiter 
de  la  portion  de  biens  complétant  la  quotité  dis- 
ponible fixée  par  l'art.  1094,  même  Code  :  cette  der- 
nière quotité  est  une  faveur  exclusivement  person- 
nelle aux  époux.  —  Riorn,  20  mai  1S62  [S.  62.  2. 
445,  P.  63.  163,  D.  p.  62.  2.  120] 

72.  Mais  si,  avant  toute  acceptation  après  le  dé- 
cès du  donateur,  l'époux  donataire  déclare  renoncer 
atout  ou  partie  du  don  à  lui  fait,  les  dispositions 
ultérieures  de  son  conjoint  doivent  sortir  effet  :  les 
héritiers  de  celui-ci  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
que  le  bénéfice  de  cette  renonciation  doit  leur  pro- 
fiter par  droit  d'accroissement.  —  Riom,  6  mai  1846 
[S.  46.  2.  .197,  P.  46.  2.  345,  D.  p.  46.  2.  107]  —  Sic, 
Benech ,  Quoi.  disp.  entre  époux,  p.  448.  —  V.  suprà, 
art.  780  et  786. 

73.  Cependant,  cette  opinion  n'a  pas  pleinement 
triomphé  on  doctrine  et  des  autorites  aussi  nom- 
breuses qu'importantes  prêtent  leur  appui  au  sys- 
tème contraire,  d'après  lequel  l'époux  qui  a  fait  à 
son  conjoint  une  libéralité  renfermée  dans  les  li- 
mites de  la  quotité  disponible  déterminée  par  l'ait. 
913,  peut  encore  disposer,  soit  en  faveur  d'un  étran- 
ger, soit  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants,  de  la 
portion  nécessaire  pour  atteindre  le  complément  de 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  1094.  —  Lyon, 
10  févr.  1836  [S.  36.  2. 177.  I'.  36.  2.  317.  D.  p.  36. 
2.  97]  —  Riom,  2  avr.  1841  [S.  41.  2.  328]  —  Tou- 
louse, 28  janv.  1843  [S.  43.  2.  194.  P.  44.  1.  45,  D. 
p.  43.2.  113]  —  S/c,  Touiller,  t.  5,  n.871  et  871  6w; 
Grenier,  t.  4,  n.584;  Guilhon,  Donat.,  t.  2,  n.  266; 
Rolland  de  Villargues.  \"  Portion  disp.,]).  465;  Va- 
zeille,  ait.  1H94,  n.  7; Benech,  p.  185  et  s.;  P.  Pont, 
Rev.  de  légisi.,  t.  16,  année  1842,  p.  215,  Valette, 
Journ.  le  Droit  du  11  mars  1846;  Taulier,  t.  4,   p. 


CODE  CIVIL.  —  Lh:  III,  TU.  II  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  1094. 


933 


242  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante,  t.  4, 
n.  281  iis-v;  Devilleneuve  ,  notes  sous  Cass.,  7  janv. 
1824  [S.  chr.];  22  nov.  1843  [S.  44.  1.  09] 

74.  Spécialement,  l'époux  qui  a  disposé  de  l'usu- 
fruit de  la  moitié  de  ses  biens  en  faveur  de  son 
conjoint,  peut  encore  disposer  au  profit  de  l'un  de 
ses  enfants  ou  d'un  étranger,  d'un  quart  en  nue  pro- 
priété, complétant  la  quotité  disponible  fixée  par 
l'art.  1094.  Cette  quotité  disponible  doit,  dans  ce 
cas,  être  combinée  avec  celle  établie  par  l'art.  913, 
tout  aussi  bien  que  si  la  seconde  libéralité  était  faite 
au  profit  du  conjoint  lui-même.  —  Grenoble,  13 
déc.  1843  [S.  44.  2. 100,  P.  44.  705,  D.  p.  44.  2.  93]  ; 
15  juill.  1845  [S.  46.  2.  450,  P.  46.  2.  644,  D.  p. 
46.  2.  173]  —  Toulouse,  13  août  1844  [S.  45.  2. 
38,  P.  45.  1.  305,  D.  p.  45.  4.  396]  ;  13  févr.  1846 
[S.  46.  2.  115  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  46.  2. 
645,  D.  p.  46.  2.  173]  ;  24  juin  1852  [S.  52.  2.  496, 
P.  53.  1.  145,  D.  p.  55.  5.  333]  —  Paris,  16  nov. 
1846  [S.  46.  2.  649,  P.  46.  2.  645,  D.  p.  47.  2.  9] 
—  Agen,  14déc.  1846  [S.  47.2.  113,  P.  47.  1.  445]  ; 
30  juill.  1851  [S.  53.  2.  218,  P.  52.  2.  340,  D.  p.  52. 
2.  99]  —  Riom,  21  mai  1853  [S.  53.  2.  591 ,  P.  55. 
2.  576,  D.  p.  54.  5.  571] 

75.  .Mentionnons  enfin  un  système  mixte,  d'après 
lequel  il  faudrait  distinguer  suivant  que  la  libéralité 
au  conjoint  a  été  faite  en  pleine  propriété  ou  seule- 
ment en  usufruit.  Au  premier  cas,  elle  doit  être 
imputée  sur  la  quotité  disponible  ordinaire  et  devient 
caduque  si  cette  quotité  a  été  dépassée.  —  Au  se- 
cond cas,  elle  doit  être  imputée  sur  le  disponible 
spécial  de  l'art.  1094  :  de  telle  sorte  qu'un  époux 
ayant  deux  enfants,  qui  avait  donné  d'abord  à  son 
conjoint  la  moitié  en  usufruit,  pourrait  encore  donner 
à  l'un  de  ses  enfants  où  à  un  étranger,  le  tiers  en 
nue  propriété.  —  Aubry  et  Pau,  t.  7,  p.  266,  §  689, 
note  25  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  520,  525  et  s.;  Ballot, 
Rev.  de  dr.fr.  et  étrantj.,  t.  4,  année  1847,  p.  480; 
P.  Pont,  Iîev.  de  législ.,  t.  16,  année  1842,  p.  211. 

§  4.  Réduction  des  libéralités  excessives. 

76.  Les  questions  de  réduction  étant,  en  cette 
matière,  intimement  liées  aux  questions  de  principe, 
ont  été,  par  occasion,  déjà  abordées  au  cours  de  ce 
commentaire  même.  — -  V.  supràj  n.  7  et  s.,  30,  40 
et  s.,  62  et  s. 

77.  La  réduction  du  legs  fait  par  un  époux  à  son 
conjoint  au  delà  de  la  quotité  disponible  entre  époux 
que  fixe  notre  article,  ne  peut  être  demandée  par 
l'enfant  naturel  du  testateur,  alors  d'ailleurs  que  la 
réserve  de  cet  enfant  reste  intacte  :  l'art.  1094  ne 
suppose  en  présence  du  conjoint  légataire  que  des 
enfants  ou  descendants  issus  du  mariage.  —  Cass., 
12  juin  1866  [S.  66. 1.  319,  P.  66.  876,  D.  p.  66. 1. 
484]  —  Contra,  Laurent,  t.  15,  n.  351.  —  Sur  le 
principe,  V.  suprà,  art.  917,  n.  13,  et  sur  la  non- 
recevabiiité  du  conjoint  gratifié  à  exercer  l'option, 
V.  infrà,  n.  82,  et  le  renvoi. 

78.  La  donation  faite  par  un  époux  à  son  conjoint, 
de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  qui  se  trouve- 
ront dépendre  de  sa  succession  au  moment  de  son 
décès,  ne  doit,  à  moins  d'intention  contraire  expri- 
mée ou  manifestée  par  le  donateur,  s'entendre  que 
des  biens  existant  en  sa  possession  à  l'époque  de 
son  décès.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réunir  fic- 
tivement à  la  masse  de  ces  biens,  pour  fixer  l'im-. 


portance  des  droits  du  conjoint  survivant,  ceux  que 
l'époux  donateur  aurait  donnés  antérieurement  en 
avancement  d'hoirie.  —  Orléans,  28  janv.  1869  TS. 
69. 2.  320,  P.  69.  1266,  D.  p.  70.  2. 33]  —  Sic,  Gar- 
nier,  Rép.gén.  de  l'enreg.,  v°  Quotité  disp.,  n.  10297; 
Demolombe,  t.  16,  n.  293. 

79.  Au  cas  de  legs  à  son  conjoint,  par  un  époux 
laissant  des  enfants,  de  la  toute  propriété  de  son 
mobilier  et  de  l'usufruit  de  ses  immeubles ,  la  quo- 
tité disponible  (qui  est  du  quart  en  usufruit  et  du 
quart  en  pleine  propriété),  doit  être  déterminée  sur 
la  masse  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
l'époux  testateur,  et  non  distinctement  sur  les  meu- 
bles pour  la  pleine  propriété  et  sur  les  immeubles 
pour  l'usufruit.  —  Cass.,  28  mai  1862  [S.  62.  1.  881, 
P.  62.  1146,  D.  p.  62.  1.  215]  —  Sic,  Aubry  et 
Bau,  t.  7,  p.  255,  §  689,  note  4. 

80.  Si  donc,  le  legs  d'usufruit  se  trouve  éteint 
par  suite  du  décès  de  l'époux  légataire  avant  la 
demande  en  délivrance,  le  quart  en  toute  propriété 
du  mobilier  auquel  ont  droit  ses  représentants  doit 
être  calculé  non  pas  seulement  sur  le  mobilier,  mais 
bien  sur  la  succession  tout  entière,  mobilière  et  im- 
mobilière. — -  Même  arrêt. 

81.  Dans  cette  même  hypothèse,  d'une  donation 
faite  par  un  époux  à  son  conjoint  survivant  de  tout 
le  mobilier  en  pleine  propriété  et  de  tous  les  immeu- 
bles en  usufruit  qu'il  laissera  à  son  décès ,  la  réduc- 
tion de  cette  donation  doit,  quand  il  existe  des  en- 
fants du  mariage,  et  si  la  valeur  du  mobilier  est 
inférieure  au  quart  de  la  succession,  être  faite  de 
manière  que  le  donataire  obtienne,  outre  la  pleine 
propriété  de  tout  le  mobilier,  l'usufruit  d'une  portion 
d'immeubles  dont  la  valeur  jointe  à  celle  du  mobi- 
lier formera  la  moitié  de  l'entière  succession.  — 
Caen,  14  mars  1862  [S.  62.  2.  361,  P.  62.  1144,  D. 
p.  62.  2.  209] 

82.  Sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un  époux 
a  fait  à  son  conjoint  un  don  excessif  en  usufruit  ou 
en  rente  viagère,  on  peut,  en  le  réduisant,  le  trans- 
former en  un  don  du  quart  en  propriété  et  du  quart 
en  jouissance,  V.  suprà,  art.  917,  n.  8  et  s. 

83.  Sur  le  bénéfice  de  la  réduction,  V.  siqyrà,  n. 
69  et  s.,  et  art,  921,  n.  17  et  s. 

84.  Les  renvois  qui  viennent  d'être  indiqués  permet- 
tront d'apprécier  quels  doivent  être ,  dans  le  cas  de 
notre  article,  les  bénéficiaires  de  la  réduction  opérée  ; 
des  espèces  visées,  on  peut,  par  analogie,  rapprocher 
la  suivante.  —  Jugé  que  lorsqu'un  époux  à  qui  son 
conjoint  a  donné  par  contrat  de  mariage  l'usufruit 
de  tous  les  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès,  et  plus 
tard,  par  testament,  l'usufruit  de  la  moitié  seule- 
ment des  mêmes  biens,  ne  réclame,  après  la  mort  du 
donateur,  que  l'exécution  de  cette  dernière  disposi- 
tion, celui  des  héritiers  du  défunt  à  qui  a  été  légué 
par  le  même  testament  le  quart  en  propriété  de  ses 
biens,  est  fondé  à  réclamer  ce  legs  :  les  autres  héri- 
tiers ne  peuvent  prétendre  que  l'abandon  fait  par 
le  conjoint  donataire  de  son  droit  à  l'usufruit  de 
tous  les  biens  de  la  succession ,  ce  qui  eût  absorbé 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  1094,  doit  pro- 
fiter à  tous  les  héritiers.  —  Toulouse,  11  févr.  1843 
[S.  43.  2.  287,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dhpos.  entre- 
vifs, n.  818] 

85.  Sur  les  conflits  de  lois  en  matière  de  quotité 
disponible  entre  époux,  V.  suprà,  art.  2,  n.  136  et  s., 
et  art.  3,  n.  79  et  s. 
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Art.  1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner  à  l'autre  époux,  soit 
par  donation  simple,  soit  par  donation  réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  et,  avec  ce  con- 
sentement, il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre 
conjoint.  —  C.  civ.,  148  et  suiv.,  388  et  suiv.,  406  et  suiv.,  489  et  suiv.,  513  et  suiv.,  903 
,i  904,  1309,  1398. 
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Aelion  on  nullité,  4  et  5. 
Aliénation.  10  et  11. 
Capacité,  r  1 1 

judiciaire.  7  et  s. 
Conseil  de  famille.  2  et  3. 
Consentcnientidéfaut  dr  1,5  el  6. 
atement  exprès,  -. 
.  rlage,4  el  s. 
Délai,  6. 

Dispenses  d'âge,  1. 
Droit  ancien.  1. 
Enfants,  5. 

■  l'esprit,  n. 

Fins  de  non-rc voir,  4. 

[noapa  ib  .  10 


Institution  contractuelle,  6  et  s. 
Interprétation  extensive,  7  et  s.. 

11. 
Interprétation  limitative.  2,  t 

10  et  il. 
Mandat,  2. 

•.  1  et  s..  7  et  s. 
Non-recevabilité,  4. 
Nullité  absolue,  0. 
Nullité  de  ta  donation, 
Nullité  du  mariage.  4  et  ô. 
Parents,  5. 
Prodigue   '  el  s. 
Usufruit,  9, 
Validité,  8,  1 


1.  Notre  texte  consacre  l'ancienne  maxime  :  «  11a- 
bitis  ad  nuptias,  habitis  ad  pacta  nuptialia;  »  de 
telle  sorte  que  le  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
qui  a  atteint  l'âge  requis  pour  le  mariage  ou  qui  a 
obtenu  des  dispenses,  se  trouve  relevé,  relativement 
aux  donations  qu'il  voudrait  faire  à  son  futur  con- 
joint par  contrat  de  mariage,  de  la  prohibition  ab- 
solue de  disposer  à.  titre  gratuit,  résultant  pour  lui 
des  art.  903  et  904,  suprà.  —  Suintespès-Lescot,  t. 
5,  n.  1981  ;  Demolombe,  t.  23,  u.  429  ;  Odier,  Contr. 
de  mariage,  t.  2,  n.  007  ;  Rodiére  et  Pont.  Contr.  de 
mur.,  t.  1,  n.38;  Laurent,  t.  21,  n.  22.  —  Sur  l'effet 
des  dispenses  d'âge  à  ce  point  de  vue,  V.  suprà,  art. 
145,  n.  6,  et,  comme  généralisation  du  principe,  V. 
iitfrà,  art.  1398.  — ■  V.  aussi,  quant  aux  dispositions 
testamentaires,  suprà,  art.  10114,  n.  4  et  s. 

2.  A  dotant  de  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  du  mi- 
neur qui  -.,.  propose  de  contracter  mariage,  c'est  au 
conseil  do  famille  qu'il  appartient  d'y  consentir,  en 
vertu  de  l'art.  160,  suprà.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cette 
hypothèse,  que  les  donations  faites  en  contrat  de 
mariage  par  le  mineur  orphelin,  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  ont  eu  lieu  avec  le  consentement 
ebprie  du  conseil  de  famille  (dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour  le  mariage  lui-même)  ;  il  ne  suf- 
firait pas  que  ces  donations  eussent  été  faiies  avec 
le  consentement  des  membres  du  conseil  désignés 
pour  assister  le  mineur  dans  le  contrat,  si  ces  mem- 
bres n'avaient  point  reçu  pouvoir  ou  autorisation  de 
donner  un  tel  consentement. — Cass.,  19  mars  1838 
[S.  38.  1.  200,  I'.  38.  1.  413,  D.  p.  38.  1.  101,  D. 
Rèp..  v"  Contr.  dt  mur.,  n.  468]  ;  15  nov.  1858  [S. 
59.  1.  389,  P.  59.  48,  D.  p.  58.  1.  439]  —  Sic,  Coîia- 
Delisle.sur  l'ait.  1095,  n.  1.  —  Contra.  Duranton, 
t.  9,  u.  76">  el  CiiHsnlt.,  on  note  de  Cass.,  19  mars 
1838,  ci-dessus.  —  Sur  la  spécialité  du  mandat  qui 
doit,  de  plus,  otre  authentique,  V.  Potijol.  sur  l'art. 
1096,  n.  2  ;Troplong,  Donat.,  t.  4,  a. 2629;  Demo- 
lombe,  t.  23,  n.  432;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.   244, 

3.  Décidé  encore  que  la  donation  par  contrat  de 
mariage  faite  par  l'époux  mineur  à  bo ujoint  doit 

re  i  mi  les  paient-  qui  lron1  autorisé 

ou  assisté,  se  trouvait  un  mineur.  —  Bourges,  20 


juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  179,  D.  Rèp.,  V 
Contrat  de  mariage,  n.  470] 

4.  La  validité  des  conventions  matrimoniales,  et 
spécialement  d'une  donation  faite  en  contrat  de  ma- 
riage par  l'un  des  époux  à  son  conjoint,  est  indé- 
pendante de  la  validité  du  mariage  lui-même,  en 
telle  sorte  que  les  tins  de  non-recevoir  qui  s'opposent 
;'i  ce  que  la  nullité  du  mariage  puisse  être  demandée, 
ne  sauraient  être  opposées  à  l'action  qui  tend  sim- 
plement à  la  nullité  de  la  donation.  —  Cass.,  23 
déc.  1856  [S.  57.  1.  244,  P.  57.  1050,  D.  p.  57.  1. 
17]  —  V.  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  18,  n.  416  ; 
Mareadé,  sur  l'art.  1398,  n.  2;  Saintespès-Lescot,  t. 
1,  n.  171  et  172;  Odier,  t.  2,  n.  604;  Rodiére  et 
Pont,  t.  1,  n.  38  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  242,  §  502. 

5.  De  même,  le  délai  accordé  aux  parents  par  l'art. 
183,  suprà,  pour  attaquer  le  mariage  contracté  par 
leur  enfant  sans  leur  consentement  ne  s'applique  pas 
à  l'action  en  nullité  qu'ils  voudraient  intenter  contre 
les  donations  que  cet  enfant,  en  état  de  minorité, 
aurait  faites  à  son  conjoint  dans  son  contrat  de  ma- 
riage sans  leur  assistance.  —  Bourges,  3  mars  1812 
[S. et  P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Dispos.  <  ntre-vifa,  n.  2282] 

6.  Il  est  d'ailleurs  universellement  admis  que  la 
donation  contractuelle  faite  par  un  futur  époux  en- 
core mineur,  sans  l'assistance  dos  personnes  indi- 
quées par  notre  article,  est  viciée  d'une  nullité 
absolue,  qui  ne  peut  être  couverte  par  aucune  con- 
firmation tacite  ou  expresse.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  246,  §  502  ;  Laurent,  t.  21,  n.  31  et  32.  —  Sur  ce 
point,  V.  infrà,  art.  1398. 

7.  Notre  article  ne  vise  que  le  mineur  (dans  le 
sens  ordinaire  du  mot  et  non  pas  quant  au  mariage). 
—  Mais  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
étant  habile  à  contracter  mariage  Bane  l'assistance 
de  son  conseil ,  peut  faire  seul,  par  contrat  de  ma- 
riage, une  donation  ou  institution  contractuelle  au 
profit  de  son  conjoint.  Ici  est  applicable  la  maxime 
habitis  ad  nuptias,  habitis  ad  pacta  nuptialia.  — 
Cass.,  24  déc.  1856  [S.  57.  1.  245,  P.  57.  988,  D.  p. 
57.  1.  204]  —  Sic ,  ïroplong,  Contr.  de  >nar.,  t.  1, 
n.  297  ;  .Merlin,  Rép.,  v»  Prodigue,  §  5.  —  V.  Toul- 
lier,  t.  2,  n.  1379:  Duranton,  t.  3,  n.  800  et  t.  14, 
n.  15  ;  Rodiére  et  Pont,  t  1,  u.  48  ;  Odier,  t.  2,  n.  613 
et  614;  Rolland  de  Villargues,  v"  Cons.jud.,  n.  38; 
Chardon.  Puits,  tutU.,  u.  270.  —  V.  infrà.  art.  1398. 

8.  En  d'autres  termes,  suivant  la  règle  habitie  ad 
■nujitias ,  habitis  ad  pactu  nuptialia,  la  liberté  de 
contracter  mariage  qui  appartient  au  prodigue  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  emporte  avec  elle  la  capacité 
de  consentir  toutes  les  conventions  et  dispositions 
de  futur  à  future  dont  le  contrat  de  mariage  est 
susceptible.  —  Cass.,  5  juin  1889  [S.  89.  1.  113,  P. 
89.  1.413] 

9.  On  ne  peut  notamment  dénier  au  prodigue  la 
capacité  de  faire  6eul  et  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire,  par  contrat  de  mariage,  une  do- 
nation en  usufruit  de  ses  biens,  au  profit  de  son 
futur  conjoint.  —  Mémo  arrêt 
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10.  Telle  est  du  moins  la  doctrine  que  la  Cour  de 
cassation  tend  à  faire  prévaloir  ;  mais  l'avis  contraire 
est  fortement  soutenu  par  la  majorité  des  auteurs , 
et  les  cours  d'appel  ont  maintes  fois  décide  avec 
eux  que  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut,  bien  qu'il  soit  habile  à  contracter  mariage 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  faire  seul,  par  con- 
trat de  mariage,  une  donation  ou  institution  contrac- 
tuelle au  profit  de  son  conjoint  :  c'est  là  un  acte 
d'aliénation  prohibé  par  la  loi.  —  Bordeaux.  7  févr. 
1855  [S.  56.  2.  65  et  la  note  de  Gilbert,  P.  56.  2.  236, 
D.  p.  56.  2.  250]  —  Pau,  31  juill.  1855  [S.  et  P.  loc. 


cit.,  D.  p.  56.  2.249]  —  Agen,  21  juill.  1857  [S. 
57.  2.  530,  P.  58.  285,  D.  p.  57.  2.  168]  —  Sic.  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  513,  n.  1,  et  1398,  n.  4;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  568.  note  a;  Déniante,  t.  2, 
n.  286  bis-y  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  22;  Bellot  des 
Minières,  n.  702  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  236,  §  502: 
Guillouard,  Conte,  ri,  mariage,  t.  1,  n.  321  ;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  40  et  s. 

11.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  conseil  judiciaire 
a  été  donné  pour  faiblesse  d'esprit  et  incapacité 
d'administrer.  —  Amiens,  21  juill.  1852  [S.  52.  2. 
572,  P.  53.  2.  237,  D.  p.  53.  2.'  39] 


Art.  1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique  qua- 
lifiées en tre-vifs  .  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par 
justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance  d'enfants. —  C.  eiv..  217 
et  suiv..  894,  905,  953  et  suiv.,  1035  et  sniv.,  1124. 
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Révocation,  35  et  s..  39,  41  et  s., 

16  ei  s..  .^1  et  s.,  os  et  s. 
Révocation  expresse,  35  et  s.. 

53. 
Révocation  tacite.  35.  39  et  s. 
Servitudes,  12. 
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54  et  55. 
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et  s. 
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Usufruit.  36.  42.  52  et  9. 
Validité,  3,  13  et  14,  25. 
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1.  Le  Code  civil  n'a  donné  sur  les  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage,  que  dos  notions  dissémi- 
nées ;  il  nous  a  paru  qu'il  convenait  de  grouper  ici 
quelques  règles  générales  auxquelles  ces  actes  se 
trouvent  soumis,  d'après  la  double  autorité  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence.  —  V.  suprà,  art.  1094 
et  ii/j'cù,  art.  1097  et  s. 

2.  Les  dispositions,  contradictoires  en  apparence, 
de  notre  article,  laissent  peser  quelques  doutes  sur 
la  nature  véritable  et  intrinsèque  de  ces  actes.  —  Il 
a  été  jugé,  à  un  point  de  vue  tout  à  fait,  spécial,  et 
sous  l'inspiration  de  considérations  d'ordre  purement 
pratique,  que  les  donations  entre  époux  faites  pen- 
dant le  mariage,  n'étant,  à  raison  de  leur  révocabi- 
lité, que  des  donations  à  cause  de  mort,  sont,  à  ce 
titre,  et  de  même  que  les  testaments,  dispenséesde  la 
formalité  de  l'enregistrement  pendant  la  vie  du  do- 
nateur. —  Cass.,  20  juill.  1836  [S.  36. 1.  671,  P.  36.  2. 
580,  D.  P.  36.  1.  426.  D.  7i'<v'.,v0  Dispos,  entre-nfi, 
n.  2436]  ;  22  janv.  1838  [S.  38.  1. 152,  P.  38. 1.  220, 
D.  p.  38.  1.  113,  D.  Rép.,  v°  Enrer/ist.,  n.  3848]  — 
Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  1096,  n.  2  ;  Dtlvincourt ,  t. 
2,  p.  109,  note  6. 
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3.  Dans  une  autre  opinion,  se  rapprochant  davan- 
tage de  la  vérité ,  les  donations  entre  époux  pendant 
le  mariage  forment  une  classe  intermédiaire  qui  par- 
ticipe de  la  nature  des  donations  entre-vifs  et  des 
donations  à  cause  de  mort.  Ainsi,  par  exception  au 
droit  commun,  l'acte  fait  entre  épous  durant  le  ma- 

et  revêtu  des  formes  des  donations  entre-vifs, 
est  valable,  bien  qu'il  ne  contienne  que  des  dispo- 
sitions à  cause  de  mort  et  qu'il  soit  même  qualifié 
donation  à  cause  de  mort.  —  Cass.,  5  déc.  181*3  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  6.  249,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs, n.  2388]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  775,  777 
et  s.;  Merlin,  Rép.,  v°  Donation .  sect.  x  ;  Toullier, 
t.  5,  n.  918;  Marcadé,  sur  l'art.  1096,  n.  1;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Donation  à  cause  de  mort,  n.  9; 
Troplong,  t.  4.  n.  2640. 

4.  Aussi,  une  donation  faite  durant  le  mariage  par 
un  époux  à  son  conjoint,  des  meubles  qu'il  laissera 
à  son  décès,  peut-elle  être  faite  en  la  forme  d'une 
donation  entre-vifs  :  il  n'y  a  pas  nécessité  d'employer 
la  forme  des  testaments.  —  Rennes,  10  therm.  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  2.  235]  ;  18  nov.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6.  249,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entn  - 
vifs,  n.  2392]  ;  28  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
lue.  cit.']  —  Sur  les  formes  a  observer,  V.  infrà,  n.  16 
et  s. 

5.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  disposition  a 
pour  objet  soit  les  biens  présents  des  époux,  soit  les 
biens  qu'ils  laisseront  à  leur  décès,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible. —  Cass.,  22  juill.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6.  247,  D.  Rép..  toc.  cil'.,  n.  2392] 

6.  Il  nous  paraît  résulter  de  notre  texte   même, 
emenl   et  presque  littéralement  interprété ,  que 

les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage,  sont 
de  véritables  donations  entre-vifs  et  en  suivent  les 
règles,  sauf  les  exceptions  spécifiées.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'une  donation  entre  époux  est  réputée  entre- 
vils,  du  moins  quant  à  la  forme  selon  laquelle  elle 
doit  être  faite,  lorsqu'il  y  a  concours  des  deux  époux, 
don  par  l'un  el  acceptation  par  l'autre. —  Nancy,  27 
août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  16.  2.  16,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2391]  — Sic,  Demolombe,  t.  23, 
n.  460;  Aubry  et  Bau,  t.  8,  p.  106,  §  743;  Laurent, 
t.  15,  n.  314:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  a.  762. 

7.  Il  est  indifférent  que  la  donation  ne  porte  que 
sur  les  objets  qui  existeront  au  décès,  et  que  l'acte 
soit  dit  à  cause  de  mort.  —  Même  arrêt.  —  Sic , 
Troplong,  t.  4,  n.  2653;  Demolombe,  t.  2'i,  a.  455  et 
456;  l 'olmel  de  Santeire.  rontin.de  Demante,  t.  4,  n. 
276;  Aul.i \  ii  Bau,  t.  8,  p.  113,  §  744;  Laurent, 
t,  15,  n.  317. 

8.  L'art.  1096  du  Code  civil,  portant  que  les  do- 
nations faites  entre  époux  pendant  le  mariage, 
quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révo- 
cables, doit,  en  effet,  s'entendre,  non  en  ce  sens 
qu'elles  ont  le  caractère  de  donations  à  cause  de 
mort,  mais  en  ce  sens  que.  par  exception  au  prin- 
cipe général  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre- 
vil's,  il  peut  être  l'ait  entre  époux  des  donations  en- 
tre-vifs susceptibles  d'être  révoquées.  —  Cass.,  22 
juill.  1807  [S. n  P.chr.,D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2392]  ;  16  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6.  239, 
D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  2391]  —  Rouen,  7  févr.  1816 
[S.  et  P.  chr.] 

9.  Y  iix  donataire  de  partie  des 
biens  meubles  et  immeubles  que  son  conjoint  pour- 
rait I  ,i  n  6  on  décès,  doit  être  considéré  comme 
un  héritier  contractuel,  et  eu  cette  qualité  il  est 
iiiui  de  prendr  dans  L'état  ou  ils  se  trou- 


vent, lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  de  con- 
tribuer aux  dettes  à  proportion  de  son  émolument. 

—  Paris,  20  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  10.  182, 
D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs,  a.  2340] 

10.  De  l'idée  que  les  donations  entre  époux  sont 
des  donations  entre-vifs,  découle  le  principe,  déjà 
amplement  développé  ,  de  l'incapacité  du  mineur  à 
disposer  en  faveur  de  son  conjoint,  pendant  le  ma- 
riage, autrement  que  par  testament  et  dans  les  li- 
mites de  l'art.  904,  suprà.  —  Spécialement,  la  do- 
nation faite,  pendant  le  mariage,  par  un  époux  à 
son  conjoint,  de  tous  les  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès,  bien  que  semblable  quant  au  fond ,  à  une  dis- 
position testamentaire,  n'en  diffère  pas  moins  par  sa 
nature,  et,  si  elle  émane  d'un  mineur,  ne  peut  alors 

produire  aucun  eifet.  —  Cass.,  12  avr.  1843  [S.  43. 

1.  273,  P.  43.  1.  585,  D.  p.  43.  1.  212,  D.  Rép., 

v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  282]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  23,  n.  462;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  108,  §  744; 
Laurent,  t.  15,  n.  337;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  762  ;  Troplong,  t.  4.  n.  2645  ;  Bonnet,  t.  3,  n.  895; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  335,  §  522, 
note  6.  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art.  904.  n.  2; 
Saintespès-Lescot,  t.  1,  sur  l'art.  904,  n.  173  et  s. 

—  V.  suprà,  quant  au  principe  et  pour  la  suite  des 
auteurs,  art.  903,  n.  1  et  s.;  art.  904,  n.  2  et  s.,  et 
notamment  14;  art.  1094,  n.  4  et  s. 

11.  L'époux  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
disposer  entre-vifs  au  profit  de  son  conjoint  qu'avec 
l'assistance  de  son  conseil.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  571,  §  140,  et  t.  8,  p.  108,  §  744";  Demolombe, 
t.  8,  n.  742  et  s.,  et  t.  23,  n.  646;  Laurent,  t.  15, 

n.  337.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  /( ■     /,  §2, 

n.  11.  —  V.  suprà,  art.  513,  n.  104  et  s.,  et  art. 
902,  n.  121-3°. 

12.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne 
pouvant  aliéner,  ne  peut  non  plus,  durant  le  ma- 
riage, disposer  par  acte  entre-vifs  en  faveur  de  son 
mari.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  464;  Laurent,  t.  15, 
n.  337  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  762.  —  Contra, 
Troplong,  Contrat  île  mariaije,  t.  4,  n.  3273;  Dona- 
tions entre-vif",  t.  4,  n.  2647;  Guilhon,  t.  2,  n.  1032; 
Tessier,  sect.  u,  n.  59  ;  Duranton,  t.  15,  n.  536. 

13.  On  relève  cependant  dans  la  jurisprudence  une 
décision  en  sens  contraire  qui,  généralisée  et  légè- 
rement modifiée,  pourrait  être  appliquée  à  notre 
matière.  —  Jugé,  en  effet,  que  la  donation  faite 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  même 
à  d'autres  que  ses  enfants,  d'une  somme  à  prendre 
sur  sa  dot,  est  valable  si  cette  somme  n'est  payable 
qu'après  le  décès  de  la  testatrice  et  de  son  mari,  si 
d'ailleurs  la  donation  renferme  des  dispositions  fa- 
vorables à  la  disposante.  —  Toulouse,  7  therm.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2008] 

11.  Au  surplus,  pour  juger  de  la  capacité  des  époux 
de  donner  ou  de  recevoir  entre  eux,  durant  le  ma- 
riage, on  doit  s'attacher  exclusivement  à  l'époque 
de  la  donation,  ou,  si  elle  a  été  consentie  et  accep- 
tée par  actes  séparés,  à  l'époque  de  la  notification 
de  l'acceptation.  —  Dès  lors,  une  donation  même  de 
biens  à  venir  reste  valable,  nonobstant  la  condam- 
nation à  une  peine  affiietive  perpétuelle  encourue 
soit  par  le  donateur,  soit  par  le  donataire  posté- 
rieurement à  la  donation  ou  à  son  acceptation.  — 
Toullier,  t.  5,  n.  920;  Grenier,  t.  3,  n.  453;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2649;  Colmet  de  Santeire,  contin.  de 
Demante,  t.  4,  n.  276  bis-iv;  Demolombe.  t.  23,  n. 
465;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  108,  §  744  ;  Laurent, 
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t.  15,  n.  337.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  778.  — 
V.  suprà,  art.  902,  o.  122  et  s. 

15.  Sur  la  quotité  de  biens  dont  les  époux  peuvent 
disposer  entre  eux  durant  le  mariage,  Y.  suprà, 
art.  1094  et  infrà,  art.  1098.  —  Sur  la  réduction, 
V.  suprà,  art.  923,  n.  16  et  s.  — Y.  aussi  Troplong, 
t. 4,n.  2t361;Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  109,§744;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  340. 

16.  En  ce  qui  concerne  les  formes  des  donations, 
on  remarquera  que  la  législation  française  sur  la 
foi  me  des  donations  est  inapplicable  à  une  donation 
mobilière,  faite  par  un  mari  étranger  à  sa  femme 
étrangère.  —  Paris,  14  août  1827,  sous  Cass.,  19  mai 
1830  [D.  Rép.,  v"  Droit  civil,  n.  244]  —  V.  encore, 
sur  le  conflit  entre  la  loi  française  et  la  loi  étran- 
gère, en  cette  matière,  suprà,  art.  3,  n.  83. 

17.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  est  à  l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  n'ayant 
violé  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

18.  Sous  cette  réserve  et  entre  époux  français,  il 
faut  décider,  par  voie  de  conséquence,  que  les  do- 
nations au  cours  du  mariage,  sont  assujetties  aux 
formes  ordinaires  des  donations. — ■  Sic,  Toullier, 
t.  5,  n.  917  ;  Grenier,  t.  3,  n.  457  ;  Troplong,  t.  4, 
n.  2651  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante , 
t.  4,  n.  276  bis-u  ;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  101,  §  744  ; 
Demolombe,  t.  23,  n.  445  ;  Laurent,  t.  15,  n.  317; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  761.  —  V.  suprà,  art. 
931,  n.  1  et  s. 

19.  Sur  la  nécessité  d'une  acceptation  expresse  de 
la  donation,  V.  suprà,  art.  932,  n.  32.  —  Y.  aussi 
même  article,  n.  42  et  s.,  et  art.  1087,  n.  1.  —  Adde 
Toullier,  t.  5,  n.  ,919  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1096,  n.  7  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1096,  n.  10;  Duranton,  t.  9, 
n.  774  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2653  ;  Colmet  de  Santerre, 
contin.de  Demante,  t.  4,  n.  276  bis-u;  Aubry  et  Eau, 
t.  8,  p.  101,  §  744  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  446  ;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  318  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  761  ; 
Grenier,  t.  3,  n.  458  ;  Poujol,  sur  l'art.  1096,  n.  7  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1096,  n.  1. 

20.  Quant  à  la  renonciation  par  l'époux  dona- 
taire au  bénéfice  d'une  donation  à  lui  faite  par  son 
conjoint  durant  le  mariage,  il  n'est  pas  indispensable 
qu'elle  ait  lieu  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
civil ,  comme  les  renonciations  à  succession  ;  elle 
n'est  pas  non  plus  assujettie  aux  formes  de  la  do- 
nation entre-vifs.  —  V.  suprà,  art.  784,  n.  25  et 
art.  931,  n.  56. 

21.  Sur  la  formalité  de  la  transcription  des  do- 
nations immobilières  entre  époux,  au  cours  du  ma- 
riage, V.  suprà,  art.  939,  n.  26  et  27. —  Adde  Du- 
ranton, t.  8,  n.  505  et  t.  9,  n.  668-8°  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  1170  et  t.  4,  n.  2652;  Marcadé,  sur  l'art.  1096, 
u.  1  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1096,  n.  11  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  8,  p.  101,  §  744;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  761  ;  Laurent,  t.  15,  n.  321. 

22.  Sur  la  nécessité  de  l'annexe  d'un  état  esti- 
matif aux  actes  de  donation  d'effets  mobiliers,  mais 
seulement  lorsqu'il  s'agit  de  biens  présente,  V.  suprà , 
art.  948,  n.  10  et  s.  —  Adde  Toullier,  t.  5,  n.  913  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1096,  n.  10;  Marcadé,  sur 
l'art.  1096,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  De- 
mante, t.  4,  n.  276  bis-ll  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  448; 
Laurent,  t.  15,  n.  320  et  321  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  761;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  55,  §  735  bis, 
p.  97,  §  740,  et  p.  101,  §  744;  Troplong,  t.  2,  n. 
2654.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1081,  n.  7;  art.  1091, 
n.  7;  art.  1092,  n.  4,  et  les  renvois. 

23.  Puisque  les  libéralités  dont  nous  nous  occu- 


pons sont  de  véritables  donations  entre-vifs,  le  des- 
saisissement du  donateur  s'opère  immédiatement.  — 
Par  suite,  s'il  s'agit  de  biens  à  venir,  les  donations 
entre  époux  faites  pendant  le  mariage  ne  sont  pas 
sujettes  h  demande  en  délivrance  lors  du  décès  du 
donateur.  — Cass.,  5  avr.  1836  [S.  37.  1.35,  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  351,  D.  Rép.,  v°  Disj>os.  entre-vifs,  n. 
2154]  —  Paris,  29  août  1834  [S.  34.2.  643,  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2400]  -  Toulouse, 
28  juin  1843  [S.  43. 2.  194,  D.  p.  43.  2.  113]  —  Sic, 
Toullier,  t.  5,  n.  920  ;  Grenier,  t.  3,  n.  453  ;  Guilhon, 
n.  1038;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1096,  n.  4;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2660;  Demolombe,  t.  23,  n.  461;  Lau- 
rent, 1. 15,  n.  338  ;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  109,  §  744. 

24.  Il  résulte  du  même  principe  que  s'il  s'agit,  au 
contraire,  de  biens  présents,  ces  biens  ne  sont  pas 
soumis  à  l'action  des  créanciers  de  l'époux  donateur. 

—  Cass.,  10  avr.  1838  [S.  38.  1.  289,  D.  p.  38.  1. 
171,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2398]  —  Sic, 
Grenier,  t.  3,  n.  452;  Toullier,  t.  5,  n.  919;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  461  ;  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Demante,  t.  4,  n.  276  bis-y  ;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p. 
109,  §  744;  Laurent,  t.  15,  n.  338;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  2,  n.  762.  —  Y.  d'ailleurs  suprà,  art.  1020. 

25.  La  donation  de  biens  présents,  faite  entre 
époux  pendant  le  mariage,  ne  devient  pas  caduque 
par  le  prédécès  de  l'époux  donataire  ;  en  consé- 
quence, les  héritiers  de  celui-ci  ont,  sur  les  biens 
donnés,  les  mêmes  droits  qu'avait  leur  auteur.  — 
Cass.,  18  juin  1845  [S.  45.  1.  638,  P.  45.  2.  112,  D. 
p.  45.  1.  275,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  et  les  conclusions 
du  procureur  général  Delangle]  —  Limoges,  lcrfévr. 
1840  [S.  40.  2.  241,  P.  42.  1.  637,  D.  p.  40.  2.  189, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2405]  —  Angers,  27  janv.  1848 
[S.  48.  2.  208,  P.  48.  2.  89,  D.  p.  48.  2.  51]  —  Sic, 
Troplong,  t.  4,  n.  2659;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n. 
2001  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4, 
n.  276  bis-yi  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  469  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  8,  p.  110,  §  744;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise,  t.  3,  p.  522,  note  8  ;  Laurent,  1. 15,  n.  339  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n.  759;  Glasson,  Reo.  prat., 
t.  37,  année  1874,  p.  480.  —  Contra,  Toulouse,  26 
févr.  1861  [S.  61. 2. 327,  P.  61.  818,  D.  p.  61.  2.  58] 

—  Pothier,  Contr.  de  mai:,  n.  495;  Championnière 
et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n.  2989  ;  Toullier,  t.  5, 
n.  918  ;  Grenier,  t.  3,  n.  454  ;  Vazeille,  sur  l'art.  1096, 
n.  9  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Donat.  entre  époux, 
n.  71  ;  Poujol,  sur  l'art.  1096,  n.  7;  Duranton,  t.  9, 
n.  777  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1096,  n.  3  ;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1096,  n.  6;  Taulier,  t.  4,  p.  231.  —  V.  su- 
prà, art.  1089,  n.  4  et  s. 

26.  Jugé,  toutefois,  par  une  distinction  qui  paraît 
plus  subtile  qu'exacte,  que  les  bijoux  et  parures  re- 
mis par  le  mari  à.  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  postérieurement  au  mariage,  pour  son  orne- 
ment, ad  ornatum ,  doivent  faire  retour  au  mari  en 
cas  de  prédéeès  de  la  femme  ;  il  n'en  est  pas  comme 
des  bijoux  destinés  par  leur  nature  à  l'usage  jour- 
nalier de  l'épouse,  ad  utendum,  lesquels  restent  la 
propriété  de  la  femme.  — Aix,  21  mars  1832  [S.  32. 
2.  435,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2404] 

27.  En  tous  cas,  le  prédéeès  de  l'époux  donataire 
de  biens  à  venir,  entraîne  la  caducité  de  la  donation, 
absolument  comme  au  cas  de  donation  par  contrat 
de  mariage.  —  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  113,  §  744  ; 
Demolombe,  t.  23,  n.  469;  Laurent,  t.  15,  n.  339; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  759.  — V.  suprà,  art. 
1089,  n.  3. 

28.  Quant  à  la  révocabilité,  sous  le  Code  civil,  elle 
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litian  essentielle  de  toute  donation  faite 

entre  époux  pendant  le  mariage.  —  Cass.,  10  avr. 

,0.1.  591,  P.  50.  2.  50,  D.  p.  50.  1.  153] 

29.  Ci  eabilité,  attaché  par  La 
uxdonatioi                titre  épi  a%  pendant  le  ma- 

est  une  disposition  d'ordre  public  à  laquelle  il 
ne  p<  iux,  soit  directement 

par  une  stipulation  expresse,  soit  indirectement  par 
la  dissimulation  de  la  libéralité  sous  les  apparences 
d'un  acte  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  22  janv.  1873 
a  7.'..  1.  57.  P.  75.  1.  126,  D.  P.  75.  1.  475]  —  Sk, 
.Merlin,  Bip.,  v    /,'•  ■  ,  §  1.  u.  3:  Troplong, 

t.  4.  n.  2680;  Duranton,  t.'. t.  n.770;  Aubry  et  Kau, 
t.  8,  p.  104,  §  744;  Laurent,  t.  15.  n.  315:  Batidry- 
tïnerie,  t.  _.  a.  759. 

30.  Il  ap|  artient  doue  au  mari  lui-même  de  faire 
prononcer  la  révocation  de  la  libéralité  qu'il  a  con- 

.i    .i  femme  bous  la  forme  d'un  emprunt,  en 
fraude  d<-  l'institution  contractuelle  par  lui  faite  en 
ir  d'un   enfant  né  d'un  premier  mariage.  — 
■  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1099,  n.  10  et  s. 

31.  Egalement,  la  donation  faite,  pondant  le  ma- 
e,  par  l'un  dos  époux  à  l'enfant  du  premier  lit 

de  l'autre  époux,  lequel  enfant  la  loi  réputé  per>< 
interposée,  est  révocable,  en  vertu  de  l'art.  1096,  C. 
oiw.  encore  bien  qu'elle  ait  été  faite  dans  le  contrat 
de  mariage  du  donataire.  —  t'a:--..  5  août  1867  [S. 
US.  1.  lis.  1'.  ils.  1.  145]  —  Dijon,  7  mars  1866  [S. 
66.  2.  314,  1'.  66.  1.  144,  D.  p.  Go.  2.  91]  —  Lvon, 
•24  mai  1880  [S.  81.  2.  38,  P.  81.  1.  215]  —  V.  m- 
ta).  art.  1099,  n.  2  et  3. 

32.  Cette  donation  peut  être  révoquée,  alors  même 
que  l'époux  donateur  aurait  reconnu,  dans  une  cor- 
respondance antérieure  au  décès  de  sou  conjoint,  que 
la  libéralité  a  été  laite  uniquement  à  l'intention  et 
en  faveur  du  donataire  :  les  époux  ne  pouvant  re- 
noncer valablement,  pendant  le  mariage,  a  la  fai 

de  révocation  qui  leur  est  accordée  par  la  loi.  —  Di- 
jon, 7  mars  1886,  précité.  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n. 
2663;  Aubry  et  liau.t.  8,  p.  105.  S  744. 

33.  l'n  uite  oncore,est  nul  l'acquiescement  donné 
par  une  femme  au  jugement  qui  rejette  la  demande 
par  elle  formée  a  fin  de  révocation  de  donations  par 
elle   faites  à  son  mari  pendant  le  mariage:  un  pareil 

cernent  n'aurait, en  effet,  d'autre  résultat  que 
d'interdire  à  la  femme  de  révoquer  les  donations 
qne  notre  article  déclare  toujours  révocables.  —  Casa., 
22  juill.  1840  [S.  40.  1.  604,  D.  p.  40.  1.  300]  _ 
Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  105,  §  744  : 

Laurent,  t.   lô.  n.  326. 

34.  La  disposition  de  l'art.  1096,  C.  eiv.,  qui 
clare  révocal  îles  les  donations  entre  époux,  n'est  d'ail 
leur:-  ;  1  i  1.1. ■  de  3'appliqner  a  des  avantages 

purement  éventuels  qui  pourraient  résulter,  au  profit 
d'un  époux,  do  conventions  intervenues  entre  lui  et 
ii.  — Grenoble,  11  mars  1851  [S.  51.  2. 
027.  P.  52.  1.  103,  D.  i'.  .'.:;.  2.  02] 

35.  La  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite;  il 

jislalion  en  vigueur, 
que  la  révocatios  expresse  doive  nécessaisunsn 
produire,  soit  par  testament,  soit  en  la  forme  nota- 
—  Demolombe,  t.  23)  n.  478  ;  Aubrj  -     Ban  . 

t.  8,  p.  114,  §  744;  Laurent,  t.  15,  n.  331;  Laudry- 
Laoantinerie,  t.  2,  n.  700.  —  Y.  Marcadé,  sur  l'art. 
1996,  n.  4  ;  Duranton,  t.  9,  m  779;  Grenier,  t.  ."..  n. 
402;  Troplong,  t.  4,  ,,.  l'OOô;  Toullier,  t.  5,  n.  923. 
—  V.  aussi  L.  21  juin  1843,  art.  2.  suprà,  en  note 
de  l'art.  931. 

36.  En  principe,  même,  la  clause  d'un  lest. m 


portant  révocation  de  tous  testaments  antérieurs 
n'entraîne  pas  la  révocation  d'une  donation  faite 
antérieurement,  pendant  le  mariage,  de  l'usufruit  de 
tous  ses  Liens.  —  Cass.,  17  juill.  1837  [S.  37.  1. 
913,  P.  37.  2. 82,  D.  p.  37.  1.  414,  D.  Rêp.,  V  Dispos, 
entrevifs,  n.  2413]  —  Sic,  Toullier.  t.  5,  n.  928; 
Troplong,  t.  4,  n.  2606;  Demolombe,  t.  '.':'..  n.  479; 
Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  114,  §  744:  Laurent,  t.  15, 
n.  331. 

37.  Jugé,  cependant,  que  la  revocation  de  tous 
testaments  antérieurs  peut,  d'après  les  etreonstanees, 
être  réputée  comprendre  une  donation  faite  par  le 
testateur  à  son  conjoint  durant  le  mariage. —  Douai, 
3  nov.  1836  [S.  39.  2.  12.  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  5, 
D.  Bip.,  v  i>;v«,.<.  tntrt  <■;/.<.  n.  41s:'.] 

38.  C'est   ainsi  que  la  révocation  de  tem  testa- 
antérieurs  emporte  révocation  des  donations 

faites  au  conjoint  pendaut  le  mariage,  lorsqu'il  re- 
suite des  circonstances  que  le  testateur  a  voulu 
donner  cette  portée  à  la  clause  révocatoùre.  —  Tou- 
louse. 2  juin  1802  [S.  0:'..  2.  41.  P.  63.  708]  —  >5V. 
Grenier,  t.  3.  n.  455  :  Toullier.  t.  5,  n.  923;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2000  :  Rolland  de  ViUargmea,  v"  /; 
eat.desêo  poux,  u.  14;  Saintespes-Leacat, 

t.  5,  n.  2004  et  s. 

39.  Quant  à  la  révocation  tacite,  elle  est  suscepti- 
ble de  se  manifester  par  tout  acte  qui.  étant  incom- 
patible avec  l'exécution  de  !a  donation,  prouve  ma- 
nifestement l'intention  du  donateur  de  revenir  sur 
ce  qu'il  avait  fait  en  faveur  de  son  conjoint. 
—  Toute  aliénation  a  titre  onéreux  aura  gouérale- 
inem  «I  tout  ou  partie.  —  Potbier, 
Donat.  testant.,  ehap.  vt,  p.  310;  Grenier,  t.  3,  n. 
345  :  Demolombe,  t.  23,  n.  480  et  4.s2  :  Colmet  de 
Santcrre.  contin.  de  Déniante,  t.  4,  n.  270  ÏW-LX; 
Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  114,  S  744:  Laurent,  t.  15,  n. 
332  et  353  :  l'.ainliy-I.acant'inerie.  t.  2.  n.  700.  —  V. 

à,  art.  1036,  n.  1  et  s.,  et  art.  1038,  n.  13  et  s. 

40.  Toutefois,  la  donation  de  biens  prisent»  et  à 
venir  laite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux  à 
sou  conjoint,  n'est  pas  révoquée  par  l'aliénation  que 
l'époux  donateur  aurait  faite  d'objets  compris  dans 
la  donation.  Ici.  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
l'art.  1088,  sttprà.  —  Riom,  5  dée.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  27.  2.  112,  D.  Rép.,  \  "  Dispos,  entre-vifs, 
n.  2395]  —  V.  suprà,  art    1038.  n.  13,  16  et  17. 

41.  Parla  combinaison  de  notre  texte  avec  l'art, 
lus.'!,  «ii/irt'i.  au  point  de  vue  de  la  recherche  de  l'in- 
tention du  disposant,  on  arrive  à  cette  déduction, 
que  lorsque  l'un  des  époux,  après  avoir  disposé  du- 
rant le  mariage  de  certains  biens  au  profit  de  son 
conjoint,  les  a  conquis  ensuite  dans  une  institution 
contractuelle  an  profil  5e  son  enfant,  avec  réserve 
l'une  rente  viagère  relativement  minime,  l'institu- 
tion contractuelle   ne  peut  eue  considérée  comme 

ayant  perdu  son  caractère  de  gratuite  par  suite  de 
la  stipulation  de  la  rente  \  mime  n'ayant 

des  lors  tacitement  révoqué  la  donation  antérieure 
au  profit  du  conjoint.  —  Caen,  23  mai  1801  [S.  62. 
2.  197,  P.  63.  376]  —  Sur  l'espèce,  V.  suprà,  art. 
791,  n.  11  et  18.  —  Sur  les  conditions  dans  les- 
quelles une  donation  entre  époux,  faite  pendant  le 
mariage,  doit  être  réputée  révoquée  par  une  libéra- 
lité ultérieure,  Y.  infrà,  n.  45  et  s. 

42.  En  tout  cas,  en  grevant  les  biens  donnés  de 
servitudes,  usufruit,  hypothèques  ou  autres  droits 

.  le  donateur  n'opère  pas  ré  vocation  de  la  dona- 
tion. —  Spécialement,  la  constitution  d'hypothèque 
consentie  au  profit  d'un  tiers  par  l'époux  donate  ir, 
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SOT  un  do  ses  immeubles,  déjà  affecté  hypothécaire- 
ment à  la  garantie  delà  donation  par  lui  faite  à  son 
conjoint,  n'opère  pas  révocation  de  cette  donation. 
—  Limoges,  1«  fcvr.  1840  [S.  40.  2.  241,  P.  42.  1. 
G37.  I».  p.  40.2.  189,  D.  Rép.,  \"  Dispos.  Ir,tn-riù, 
A.  2405]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  924;  Delvincourt, 
t.  2.  p.  109;  Vazeille,  sur  l'art.  1096,  n.  7  et  11: 
TVopfcng,  t.  4,  n.  2668;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  115, 
§  744.  —  V.  suprà  .  art.  1020,"  n.  1  et  s.,  et  art.  1038, 
n.  8. 

43.  A  plus  forte  raison,  la  révocation  ne  saurait- 
elle  s'induire  de  cela  seui  que,  depuis  la  donation, 
le  donateur  a  contracté  des  dettes  ou  engagements, 
si,  lors  de  ces  engagements,  le  donateur  n'a  pas  ma- 
nifesté l'intention  de  conférer  à  Bes  créanciers  une 
garantie  sur  les  biens  donnés.  —  Cass.,  10  avr.  1838 
[S.  38.  1.  289,  D.  p.  38.  1.  171,  D.  Rép.,  r  Dispos. 
entre-tifs,  n.  2398]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  924  ; 
Troploiig,  t.  4,  n.  2668  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  482  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  116,  §  774;  Laurent,  t.  L5, 
n.  334. 

44.  Elle  ne  résulte  pas,  spécialement .  d'une  con- 
damnation ci  irrectionnelle  en  des  dommages-intérêts 
prononcés  depuis  la  donation  contre  le  donateur. — 
Même  arrêt. 

45.  Quant  aux  aliénations  ultérieures  à  titre  gra- 
tuit, l'effet,  à  ce  point  de  vue,  en  est  encore  su- 
bordonné à  l'intention  du  donateur.  — Ainsi,  d'après 
un  arrêt,  la  donation,  faite  par  un  époux  à  son  con- 
joint pendant  le  mariage,  est  tacitement  révoquée 
par  une  donation  ultérieure  de  la  portion  disponible 
faite  au  profit  d'un  tiers.  —  Montpellier,  27  mars 
1835  [S.  36.2. 198,  P.  ehr.,  D.  p.  36.  2.  33,  D.  Rép.. 
v"  Dispos,  entre-vif  s,  n.  2414] 

46.  Spécialement,  la  donation  faite  entre  époux, 
pendant  le  mariage,  de  la  quotité  disponible,  peut 
être  considérée  comme  révoquée  par  la  donation 
entre-vifs  faite  par  les  époux,  au  profit  de  leurs  en- 
fants, d'une  somme  absorbant  la  même  quotité  dis- 
ponible. —  Cass.,  16  juin  1857  [S.  57.  1.  754,  P. 
58.  262,  D.  p.  57.  1.  '284]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  115,  §  744. 

47.  Du  moins,  l'arrêt  qui ,  en  présence  de  ces  actes, 
décide,  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause  et  de  l'intention  des  parties,  que  la  première 
donation  a  été  révoquée  par  la  seconde,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

48.  Dans  ce  cas,  la  seconde  donation  reçoit  son 
effet  sur  la  quotité  disponible  qui,  par  l'effet  de 
cette  révocation,  se  trouve  n'avoir  été  ni  épuisée,  ni 
entamée.  —  Même  arrêt. 

49.  Mais  il  a  été  jttgé,  en  sens  contraire,  que  la 
donation  d'une  somme  d'argent,  par  le  mari  à  sa 
femme,  pendant  le  mariage,  n'est  pas  révoquée  par 
une  donation  postérieure,  à  titre  de  préeiput,  en 
faveur  d'un  enfant  issu  du  premier  lit,  quoique  ces 
donations  réunies  excèdent  la  quotité  disponible, 
surtout  >.'il  n'est  pas  justifié  qu'à  l'époque  de  la  se- 
conde disposition,  le  donateur  savait  que  les  deux 
libéralités  excédaient  le  quart  de  sa  fortune.  —  Tou- 
louse, 21  mai  1829  [P.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Dispos, 
entre-vifs,  n.  938]  —  V.,  en  ce  sens,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  92/,.  n.  6  :  Aubry  et  Rau,  t.  8, p.  115,  §  744; 
Laurent .  t.  15,  n.  333. 

50.  En  tous  cas,  la  disposition  testamentaire ,  et 
spécialement  la  donation  à  cause  de  mort  qu'a  faite 
une  femme  6  sou  mari,  est  révoquée  par  la  dona- 
tion contractuelle  qu'elle  fait  ensuite  des  nu- 
biens, ave     l'autorisation  de  son  mari,  alors  même 


que  cette  donation  est  nulle,  comme  portant  sur  des 
biens  dotaux  et  inaliénables.  —  Montpellier,  24  janv. 
1835  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ré/K.  v"  l)e</^s.  entre-vife, 
n.  2117] 

51.  La  révocation  tacite  résulte  encore,  comme 
pour  le  testament,  des  dispositions  contraires  con- 
tenues dans  un  testament  postérieur.  —  Paris,  17 
juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  245,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2414] 

52.  Spécialement ,  la  donation  faite  par  un  époux 
ii  son  conjoint,  pendant  le  mariage,  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès, 
est  révoquée  tacitement  par  le  legs  de  tous  ses 
biens  que  le  donateur  fait  plus  tard  au  profit  d'une 
autre  personne  :  il  y  a  incompatibilité  entre  ces 
deux  dispositions.  —  Douai.  1.")  juill.  1851  [S.  52. 
2.  576,  P.  53.  2.  309,  D.  p.  54.  2. '76]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  447. 

53.  Une  telle  donation  est  même  révoquée  expres- 
sément, lorsque  le  donateur,  postérieurement  à  cette 
donation  d'usufruit ,  l'ait  un  premier  testament  par 
lequel  il  lègue  à  son  conjoint  la  pleine  propriété  de 
tous  ses  biens ,  et  que ,  plus  tard ,  il  en  fi.it  un  autre 
dans  lequel  il  déclare  formellement  révoquer  le  pre- 
mier, et  donne  à  une  autre  personne  la  pleine  pro- 
priété de  tous  ses  biens.  —  Même  arrêt.  —  V.  s»- 
pi-ii ,  n.  35  et  s. 

54.  Mais  la  donation  faite  pendant  le  mariage, 
par  l'un  des  époux  à  son  conjoint,  de  l'usufruit  de 
tons  les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  n'est  pas 
révoquée  par  le  legs  de  l'usufruit  de  la  moitié  seu- 
lement des  biens  fait  au  même  époux,  dans  un  tes- 
tament subséquent  ;  et  cela  alors  même  que  le  tes- 
tament contient  une  clause  portant  révocation  de 
tous  testaments  antérieurs.  —  Cass.,  17  juill.  1837 
[S.  37.  1.  913,  P.  37.2.  82,  D.  p.  37. 1.  414,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2413]  — V.  Toullier,  t.  5, 
n.  641. 

55.  Du  moins,  la  décision  des  juges  à  cet  égard, 
n'offre  qu'une  appréciation  et  interprétation  d'acti  5, 
qui  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Même 
arrêt. 

56.  Décidé  encore  que  la  donation  de  tous  les 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  faite  par  le  mari  à 
sa  femme,  au  cours  du  mariage,  conserve  son  effet, 
malgré  le  testament  ultérieur  dans  lequel  le  dispo- 
sant, en  rappelant  sa  précédente  donation, a  grevé 
la  femme  de  substitution  au  profit  d'un  tiers  dési- 
gné, si  les  juges  du  fond,  en  prononçant  la  nullité 
de  la  substitution,  reconnaissent  que  l'intention 
constante  et  persistante  du  disposant  a  été  de  gra- 
tifier sa  femme,  et  que  la  condition  de  substitution 
n'a  été  ajoutée  par  lui  que  parce  qu'il  la  crovait 
licite.  —  Aix.  27  juin  1881  [S.  84.  2.  173,  P.  84.  1. 
898,  D.  p.  82.  2.  5] 

57.  Il  n'y  avait  aucune  difficulté  à  décider  que 
la  donation  de  biens  présents,  faite  entre  époux 
pendant  le  mariage,  peut  être  révoquée  par  le  dona- 
teur, même  après  le  décès  de  l'époux  donataire.  — 
Limoges  (motifs),  l'r  févr.  1840  [S.  40.  2.  241,  P. 
42.  1.  637,  D.  p.  40.  2. 189,  D.  Rép..  v  Disjws.  entre- 
vifs, n.  240.',]  —  Toulouse, 20mai  1886  [S.  Si',.  2.  238, 
P.  86.  1.  1241.  li.  p.  86.2.  40]  —  Sic,  Colmet  de 
Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,  n.  276  Ks-vi; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  335,  §  522, 
note  8;  Aubry  et  Hait,  t.  8,  p.  113,  §  744;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  469  ;  Laurent,  t.  15,  n.  330;  Bau- 
dry-Lac  ml  nerie,  t.  2,  n.  759. 

58.  Mais  le  droit  de  révocation,  ouvert  par  notre 
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article,  est  d'une  nature  toute  personnelle;  d'où  suit 
que  les  créanciers  de  l'époux  donateur  ne  peuvent 
révoquer  du  chef  de  leur  débiteur  une  donation  faite 
pendant  le  mariage  par  un  époux  au  profit  de  son 
conjoint.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  3,  p.  333,  §  522,  note  2  ;  Troplong, 
t.  4,  i).  2672  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  116,  §  744  ;  De- 
molombe,  t.  23,  n.  477  ;  Laurent,  t.  15,  n.  334;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  759. 

59.  Egalement,  le  droit  de  révocation  accordé  à 
l'époux  donateur  par  l'art.  1096,  C.  civ.,  est  une 
faculté  personnelle  qui  ne  tombe  pas  dans  sa  suc- 
cession, et  ne  peut,  dès  lors,  être  exercée  par  ses 
héritiers  même  réservataires.  —  Dijon,  lOavr.  1867 
[S.  68.  2.  11,  P.  68.  95,  D.  p.  67.  2.  228]  —  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  116,  §  744,  note  38  ;  Laurent, 
t.  15,  n.  334. 

60.  En  dehors  de  la  révocabilité  ad  nutum,  résul- 
tant de  notre  article  à  rencontre  des  donations  entre 
époux  faites  pendant  le  mariage,  ces  donations  sont 
encore  soumises  aux  causes  de  révocation  qui  sont 
de  droit  commun  pour  toutes  les  donations  entre- 
vifs, sauf  la  réserve  concernant  le  cas  de  snrvenance 
d'enfants.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  donation 
faite  par  un  époux  a  son  conjoint,  sous  la  condition 
pour  celui-ci  de  ne  pas  convoler  à  de  secondes  noces, 


n'est  pas  révoquée  par  un  second  mariage  nul.  — 
Montpellier,  15  janv.  1839  [S.  39.  2.  246,  P.  39.  1. 
671,  D.  p.  39.  2.  164,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs, 
n.  159]  — Sic,  sur  le  principe ,  Demolombe,  t.  2:i.  n. 
485  et  486  ;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Déniante, 
t.  4,  n.  276  Sis-vil  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  105,  §  744. 

—  V.  suprà,  art.  954,  n.  35. 

61.  Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  donations 
que  nous  étudions  en  ce  moment,  sont  révocabl  s 
pour  inexécution  des  conditions,  elles  lo  sont  égale- 
ment pour  ingratitude.  —  Sur  le  délai  dans  lequel 
l'action  doit  être  intentée,  V.  suprà,  art.  957,  n.  7, 
10  et  11. 

62.  L'action  révocatoire,  en  ce  cas,  n'étant  plua 
fondée  sur  notre  article,  peut  être  intentée  par  les 
héritiers  de  l'époux  donateur,  après  le  décès  de  ce- 
lui-ci. —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1096,  n.  13  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1096,  n.  4  ;  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Demante,  t.  4,  n.  276  bis-vu;  Aubrv  et  Rau,  t. 
8,  p.  105,  §  744;  Demolombe,  t.  23,  n.'485  et  486. 

—  V.  suprà,  n.  59.  —  V.  aussi  et  toutefois,  pour 
l'hypothèse  où  le  fait  d'ingratitude  allégué  serait 
l'adultère  de  la  femme  donataire,  suprà,  art.  957, 
n.  19.  —  V.  enfin,  en  ce  qui  concerne  l'injure 
grave  à  la  mémoire  du  donateur,  suprà,  art.  955,  n. 
27. 


Art.  1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre- 
vils,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 


—  C.  civ.,  900,  968. 
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1.  Il  est  très  important  de  remarquer  que  la  pro- 
hibition portée  par  notre  article  est  absolument  étran- 
gère aux  donations  entre  époux  par  contrai  de  ma- 
riage. -  Aubry  n  Rau,  t.  8,  p.  1(12,  îj  741;  Laurent, 
t.  15,  11.  325.  —  V.  suprà ,  art.  1091,  n.  1  et  s.;  art. 
1092,  n.  32  et  B.;  ait.  L093,  11.  37  et  s.;  art.  1094, 
n.  16. 

_  2.  C'est  comme  conséquence  du   principe  de   la 
évocabilité  des  donations  entre  époux,  faites  pen- 


dant le  mariage,  que  l'auteur  du  Code  civil  a  cru 
devoir  formuler,  en  ce  i|iti  concerne  ces  actes,  une 
disposition  correspondant  à  la  prohibition  des  testa- 
ments conjonctifs.  11  a  ainsi  rompu  avec  les  tradi- 
tions du  droit  coutumier  et  du  droit  intermédiaire. 
—  V.  Merlin,  Rép.,  V  Don  mutuel,  g  2  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  773;  Demolombe,  t.  23,  n.  449;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  i>.  102,  §  744,  note  10;  Laurent,  t.  15,  n. 
322.  —  V.  aussi  sur  les  donations  mutuelles  dans 
l'ancien  droit  et  le  droit  intermédiaire,  ainsi  que  sur 
les  questions  transitoires,  Cass.,  1er  vent,  an  IX  [S. 
chr.  et  la  note  de  Devillencuve,  D.  v.  6.  251,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  11.  2440]  ;  12  fruct.  an  X 
[S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2439]  ;  25  fruct.  an 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  252,  D.  Rép.,  loc.  cit.. 
n.  2439]  ;  14  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  ».  6. 
255,  D.  Rép.,  h,c  cit..  11.  2444]  ;  28  prair.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.254,  D.  Rép..  I„c.  ri/.,  n.  306]  ; 
6  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  255]  ;  16  nov. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  234,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  2440]  ;  1"  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  370, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2446]  ;  16  juin  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  6.  258,  D.  Rép.,  loc.  eit]  ;  4  avr.  1832 
[S.  32.  1.  302,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  140,  D.  Rép.,  toc. 
cit.,  n.  2443]  ;  29  janv.  1835  [S.  35.  1.  267,  P.  îhr., 
D.  Iîép.,  loc.  cit.,  n.  547]  ;  22  mars  1841  [S.  41.  1. 
305,  P.  41.  1.  483,  D.  p.  41.  1.  193,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  2  146];  24  déc.  1844  [S.  45.  1.  138,  1'.  45.  1.65, 
D.  p.  45.  1.  126,  I>.  Hé,:,  lue.  ,it.];  18  août  1852  [S. 
52.  1.  711,  P.  53.  2.  423]  —  Dijon,  30  mess,  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  lu,:  rit,  n.  2439]  ;  9  frim. 
an  XI  [S.  chr.,  D.  a.  6.  257]  ;  11  germ.  an  XII 
[S.  chr.]  :  22  juill.  1821  [S.  chr.,  D.  a.  6.  257]  — 
Bourges,  9  nov.  1814  [S.  chr.]  —  Grenoble,  12 
janv.  1813  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit. ,n.  2343] 
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3.  En  ce  qui  concerne  ces  changements  de  légis- 
lation, il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
donations  entre  époux  en  cours  du  mariage ,  et  no- 
tamment les  donations  mutuelles,  étant  révocables, 
sont  soumises,  sinon  quant  à  la  forme,  du  moins 
quant  aux  effets,  à  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
l'ouverture  des  droits  qu'elles  créent,  c'est-à-dire  au 
moment  du  décès  du  disposant.  —  Paris(solut.  impl.), 
6  janv.  1806  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  5.  342,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2444]  —  Sic,  Laurent.  1. 15, 
n.  323.  —  V.  suprà,  art.  2,  n.  5,  129,  136  et  138. 

4.  De  même,  le  don  mutuel  se  règle  par  la  loi  du 
lieu  où  les  époux  avaient  leur  domicile  ;  peu  importe 
à  cet  égard  le  lieu  où  ils  sont  décédés.  —  Cass., 
3  mess,  an  V  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  251,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2448]  —  V.  suprà,  art.  3, 
n.  123  bis.  —  V.  aussi  Laurent,  loc.  cit. 

5.  Même  sous  le  Code,  au  surplus,  la  défense  aux 
époux  de  se  faire  des  donations  par  un  seul  et  même 
acte,  n'emporte  pas  la  défense  de  se  faire  des  do- 
nations par  des  actes  séparés,  mais  passés  immédia- 
tement à  la  suite  l'un  de  l'autre.  —  Cass.,  22  juill. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  247,  D.  Rép.,  v»  Dispos, 
mire-vifs,  a.  2451]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  916: 
Marcadé.sur  l'art.  1097.  n.  1;  Merlin,  Rép.,  \"  D 
tion,  sect.  vin,  §  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  102.  §  744; 
Demolombe,  t.  23,  n.  450  ;  Laurent ,  t.  15,  n.  323. 

6.  La  clause  par  laquelle  deux  époux,  en  donnant 
un  immeuble  de  leur  communauté,  stipulent  que 
l'usufruit  de  cet  immeuble,  qu'ils  se  réservent,  ap- 
partiendra en  totalité  au  survivant  d'eux,  constitue 
un  don  mutuel  et  réciproque,  frappé  de  nullité 
comme  fait  par  un  même  acte.  —  Agen,  21  mai 
1860  [S.  sous  Cass.,  15  juill.  1863,  63. 1.  439,  P.  Id., 
64.  88,  D.  p.  60.  1.  73]  —  Sic,  Bonnet,  t.  3,  n.  924  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  332,  §  521, 
note  4.  —  Contra,  Laurent,  t.  15,  n.  325;  Bauby, 
Rec.  prat.,  t.  10,  année  1860,  p.  455. 

7.  Ainsi  qu'il  a  été  exposé  plus  haut,  cette  solu- 
tion a  été  généralisée  et  appliquée,  mais  non  sans 
de  nombreuses  résistances  en  jurisprudence,  à  la 
matière  des  partages  d'ascendants.  —  V.  suprà,  art. 
1076,  n.  85  et  s.  —  Adde  Laurent,  t.  15,  n.  324. 

8.  Au  point  de  vue  fiscal,  comme  on  se  préoccupe 
de  l'assiette  d'un  impôt  et  non  de  la  validité  ou  de 
la  nullité  d'un  acte,  on  a  pu  juger  que  la  clause  par 
laquelle  deux  époux,  en  faisant  entre  leurs  enfants 
le  partage  anticipé  de  leurs  biens  dont  ils  se  réser- 
vent l'usufruit,  stipulent  que  «  celui  d'eux  qui  survi- 
vra à  l'autre,  fait  et  consent  la  donation  sous  la 
condition  expresse  que  ses  enfants  lui  laisseront 
pendant  sa  vie  et  jusqu'à  son  décès  l'usufruit  de  la 
part  du  prémourant  dans  les  biens  donnés,  »  cons- 
titue non  pas  une  simple  charge  du  partage  anti- 
cipé, mais  une  libéralité  directe  entre  époux.  — 
Cass.,  26  juill.  1869  (deux  arrêts),  [S.  69.  1.  475, 
P.  69.  1226,  D.  p.  69.  1.  476] 

9.  Devra  être  considérée  encore  comme  constituant 
une  libéralité  directe  entre  époux,  la  clause  d'un 
partage  anticipé  portant  que  chacun  des  donateurs 
impose  à  ses  enfants  l'obligation  de  laisser  jouir  son 
conjoint,  sa  vie  durant,  de  tous  les  biens  donnés.  — 
Mêmes  arrêts. 

10.  Par  suite,  cette  libéralité  sera  passible  du 
droit  de  mutation,  lors  de  la  réalisation  de  la  clause. 
—  Mêmes  arrêts. 

11.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  stipulation 
dans  un  partage  d'ascendant  fait  par  un  père  et  par 
une  mère  au  profit  de  leur  senfants ,  que  les  ascen- 


dants auront  leur  vie  durant  et  sans  réduction,  au 
décès  du  prémourant,  l'usufruit  des  biens  donnés, 
n'a  pas  le  caractère  d'une  donation  mutuelle  et  ré- 
ciproque entre  époux.  —  Trib.  Baveux,  12  mars 
1869  [S.  69.  2.  305,  P.  69.  1167,  D."  p.  70.  5.  151] 

12.  Par  suite,  une  telle  libéralité  ne  donne  pas 
ouverture,  lors  de  l'événement,  au  droit  de  mutation 
par  décès.  —  Même  jugement. 

13.  La  Cour  de  cassation  admet  encore,  toujours 
eu  présence  d'une  question  d'enregistrement,  que  la 
clause  par  laquelle  deux  époux,  après  avoir  fait  en- 
tre leurs  enfants  le  partage  anticipé  de  leurs  biens 
présents  stipulent  que  le  surplus  des  biens  qui  exis- 
teront au  décès  de  l'un  d'eux  seront  la  propriété 
absolue  et  exclusive  du  survivant,  constitue  non  pas 
une  simple  charge  du  partage  anticipé,  mais  une 
libéralité  directe  entre  époux.  —  Cass.,  30  mars 
1868  [S.  68.  1.  456,  P.  68.  1205,  D.  p.  69.  1.  106] 

14.  Par  suite,  la  réalisation  de  la  clause  donne 
ouverture,  au  décès  du  prémourant,  au  droit  de  mu- 
tation par  décès.  —  Même  arrêt. 

15.  L'on  ne  saurait,  pour  échapper  à  la  perception 
du  droit  de  mutation,  prétendre  que  do  pareilles 
clauses  sont  nulles  comme  renfermant  une  donation 
mutuelle  et  réciproque  entre  époux.  Tant  que  la 
clause  n'a  pas  été  annulée,  elle  subsiste  et  produit 
ses  effets  ;  la  Eégie  perçoit,  en  effet,  les  droits  sur  les 
actes  tek  qu'ils  lui  sont  soumis,  sans  avoir  à  en  con- 
trôler la  régularité.  —  Cass.,  30  mars  1868,  précité  ; 
26  juill.  1869,  précité. 

16.  En  un  tel  cas,  la  femme  ne  pouvant  plus  être 
considérée  comme  donatrice,  n'est  pas  dispensée  de 
fournir  caution  pour  l'usufruit  qui  est  réservé  et 
qu'elle  ne  conserve  que  comme  donataire  de  son  mari. 

—  .Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  601,  n.  1  et  s. 

17.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  malgré  sa  re- 
nonciation ,  la  femme  continuerait,  en  qualité  de 
caution  solidaire  de  son  mari,  à  être  tenue  des  char- 
ges attachées  par  la  donation  à  la  réserve  d'usufruit. 

—  Même  arrêt. 

18.  Du  reste,  dans  le  cas  où  deux  époux,  en  don- 
nant un  immeuble  de  leur  communauté,  stipulent 
que  l'usufruit  de  cet  immeuble ,  qu'ils  se  réservent , 
appartiendra  en  totalité  au  survivant  d'eux,  si  la 
femme  survivante  renonce  à  la  communauté  après 
le  décès  de  son  mari,  l'immeuble  donné  devant  être 
réputé  avoir  été  la  propriété  personnelle  et  exclusive 
de  ce  dernier  au  moment  de  la  donation,  il  s'ensuit 
que  la  réserve  d'usufruit  du  chef  de  la  femme  se 
trouve  non  existante  et  sans  objet,  en  sorte  que  la 
clause  se  réduit  à  une  réserve  d'usufruit  faite  par  le 
mari  pour  lui  et  son  épouse,  stipulation  entièrement 
licite.  —  Agen,  21  nov.  1860,  précité. 

19.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  arrêt  considère  comme  va- 
lable la  disposition  par  laquelle  deux  époux,  en  fai- 
sant, par  le  même  acte,  donation  à  leurs  enfants  de 
biens  dépendant  de  leur  communauté,  se  réservent  une 
rente  viagère  payable  par  les  donataires  sans  réduc- 
tion jusqu'au  décès  du  survivant  des  donateurs  :  ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  1097,  C.  civ.,  qui  défend  aux 
époux  de  se  faire  des  donations  mutuelles  par  le 
même  acte.  —  Metz,  18  juin  1863  [S.  63.  2.  211,  P. 
64.  90]  —  V.  suprà ,  art.  1076,  n.  78  et  s. 

20.  En  tout  cas ,  la  disposition  dont  il  s'agit  ne 
pourrait  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  1097  précité 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  rente,  et 
le  contrat  n'en  resterait  pas  moins  valable  dans  ses 
autres  parties.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Bonnet,  t.  3, 
n.  933.  —  V.  suj>rà,  art.  1076,  n.  87. 
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21.  Il  est  plus  conforme  aux  principes  admis  de 
décider,  en  général  et  sans  réticence,  que  la  dispo- 
sition par  laquelle  deux  époux  stipulent  qu'une  rente 

instituée  pendant  le  mariage  avec  les  va- 
leurs de  la  communauté  appartiendra  en  totalité  au 
survivant  d'eux,  constitue  un  avantage  mutuel  indi- 
rect, qui  est  nul  s'il  est  fait  par  un  seul  acte,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  est  réductible  à  la  quotité  dispo- 
nible. —  Rennes,  lô  févr.  1840  [S.  40.  2.  226,  P. 
élu.,  D.  p.  40.2.  161,  D.  Rép.,  v° Dispos,  entre-vifs, 
n.  940]  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  102,  §  743, 
note  14. 

22.  Mais  l'acte  par  lequel  a  été  constitué  au  profit 
des  deux  époux  et  des  deniers  de  la  communauté,  une 
rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du  survivant  doit 
être  considéré,  si  la  femme  survivante  renonce  à 
la  communauté,  comme  contenant  non  une  donation 
réciproque  et  mutuelle  entre  époux,prohibée  par  l'art. 
1097,  C.  civ.,  mais  une  libéralité  du  mari  à  sa  femme 
autorisée  par  l'art.  1973  du  même  Code  et  soumise 
seulement  aux  prescriptions  de  cet  article.  —  Paris, 
25  mars  1844  [I*.  44.  1.  510,  D.  p.  44.  2.  97,  D. 
Rép.,  v°  Contrai  <1<  mariagt .  n.  1 130]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  P.  Pont,  ï't  HÙ  contrats,  t.  1,  n.  702. 
—  V.  suprà,  n.  18. 

23.  En  tous  cas,  les  dispositions  de  l'art.  1097,  C. 
civ.,  qui  prohibent  les  dons  mutuels  entre  conjoints 
durant  le  mariage  par  un  seul  et  même  acte,  ne  s'op- 
posent  pas  à  ce  que  le  mari  et  la  femme  vendent 


conjointement  par  le  même  acte  des  propres  de  celle- 
ci  et  des  biens  de  la  communauté  moyennant  une 
rente  viagère  stipulée  au  profit  de  l'un  et  de  l'autre 
et  du  survivant  d'eux.  —  Angers,  7  mars  1842  [P. 
42.  2.  571,  D.  p.  42.  2.  169,  D.  Rép.,  loc.  cit.} 

24.  D'ailleurs,  à  supposer  annulable  le  don  qui 
résulterait  d'une  semblable  stipulation,  l'acte  de  vente 
ne  déviait  pa6  moins  être  maintenu  à  l'égard  des 
acquéreurs.  —  Même  arrêt. 

25.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  assurances  sur 
la  vie  contractées  conjointement  parles  deux  époux, 
durant  le  mariage,  au  profit  du  survivant,  constituent 
un  contrat  à  titre  onéreux  ou  un  contrat  à  titre  gra- 
tuit tombant  sous  l'application  de  notre  article,  Y. 
suprà,  art.  843,  n.  65  et  s.;  art.  920,  n.  21  et  s.,  et 
infrà,  art.  1121  et  1437.  —  V.aussi  notre  Rép.  gén. 
du  droit  français,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  423 
et  s. 

26.  Nous  ferons  remarquer,  en  terminant,  que  l'acte 
de  donation  dans  lequel  le  mari  n'a  figuré  que  pour 
autoriser  sa  femme  et  accepter  la  donation,  ne  con-- 
tient  pas  une  contravention  aux  prescriptions  de 
notre  article,  si  l'épouse  seule  est  donatrice,  encore 
bien  que  les  époux  aient  déclaré  dans  l'acte  que 
semblable  donation  existe  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, et  qu'ils  désirent  annuler  la  clause  résolutoire 
qui  s'y  trouve.  —  Paris,  3  juin  1843  [P.  43.  2.  66, 
D.  Rép.,  v°  Contrat  du  mariage,  n.  327]  —  V.  suprà. 
art.  934,  n.  1  et  s. 


Art.  1098.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  îles  entants  d'un  autre  lit,  contractera 
mi  second  ou  subséquent  mariage,  ue  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'en- 
fant légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder 
le  quart  des  biens.  —  0.  civ.,  913  et  suiv.,  920  et  suiv..  1094,  1 196,  1525,  1527. 
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{.  De  ce  que  l.i  quotité  de  la  part  d'enfant  u 
peut  être  fixée  qu'au  décès  du  donateur,  il  suit  que 
la  donation  d'une  pari  d'enfant  faite  entre-vifs  à, 
son  con  joint  par  l'époux  ayant  un  ou  plusieurs  en- 
fants d'un  premier  lit,  est  néceesairemenl  une  dona- 
tion de  biens  à  venir,  exposée  à  devenir  caduque  pat  le 
prédéoés  du  donataire.  —  Toullier,  t.  5,  a.  886  <i 
887  ;  Grenier,  t.  4,  n.  683  ;  Durant. .11,  t.  9,  n.  824; 
Coiu-hclisie,  sur  l'art.  11108,  n.  11  et  12  ; Troplong, 
t..  4,  n.  2719  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  287,  §  690; 
nemoloinbe,  t.  '_':'.,  n.  V.ïli;  Laurent,  t.  15,  n.  389; 
Bainlry  l.aeaiitiuerie,  t.  2,  n.  774.  —  V.  suprà,  art. 
1094,  n.  3. 

2.  Pour  l'intelligence  de  notre  texte,  il  faut  re- 
marquer que  l'époux  qui  se  remarie  et  contracte  plu- 
sieurs mariages  successifs,  ne  peut  donner  une  part 
d'enfant  a  chaque  épouse,  mais  une  seule  part  à 
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toutes.  —  Touiller,  t.  5,  n.  882;  Poujol,  sur  l'art. 
1098,  n.  5;  Grenier,  t.  4,  n.  712;  Merlin,  Rép..  v° 
Noces  (secondes) ,  §  7,  art.  3  ;  Bugnet,  sur  Pothier, 
t.  8,  p.  438  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1098,  n.  3;  Vazeille, 
sur  l'art.  1098,  n.  10  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2730  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  170,  §  461,  note  33  ; 
Demolombe,  t.  23,  n.  572;  Laurent,  t.  15,  n.  387. 

—  Contra,  Duranton,  t.  9,  p.  804;  Taulier,  t.  4,  p. 
246;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4, 
n.  278  bis-xi. 

3.  Mais  la  restriction  du  droit  de  disposer,  formu- 
lée par  notre  article,  n'existe  que  d'époux  à  époux. 

—  Par  application  de  ce  principe  et  dans  une  hy- 
pothèse extrême ,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de 
l'art.  1098,  C.  eiv.,  restreignant  la  quotité  de  biens 
dont  l'homme  ou  la  femme,  ayant  des  enfants  d'un 
premier  lit,  peut  disposer  en  faveur  de  son  nouveau 
conjoint,  ne  saurait  être  étendue  à  des  libéralités 
faites  par  un  homme  ou  une  femme,  ayant  des  en- 
fants légitimes,  au  profit  d'un  concubin  ou  d'une 
concubine.  —  Alger,  10  mars  1879  [S.  80.  2.  9,  P. 
80.  91,  D.  p.  80.  2.  224]  —  67c,  sur  le  principe, 
Demolombe,  t.  23,  n.  565;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p. 
285,  §  690 ;  Laurent,  t.  15,  n.  391  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  777. 

4.  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  l'application  de 
notre  texte,  les  enfants  légitimés  doivent  être  assi- 
milés aux  enfants  légitimes  ;  au  contraire,  l'existence 
d'enfants  adoptifs  ou  naturels  ne  change  rien  à  la 
quotité  disponible.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'art. 
1098  qui  restreint  la  quotité  disponible  entre  époux 
au  cas  d'existence  d'enfants  d'un  premier  mariage, 
ne  peut  être  invoquée  par  l'enfant  naturel  du  dis- 
posant, dont  le  père  ou  la  mère  a  contracté  mariage. 
—  Paris,  5  juill.  1854  [D.  p.  56.  2.  289]  —  Sic, 
Troplong,  t.  4,  n.  2700  ;  Demolombe ,  t.  23,  n.  556  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  272,  §  690;  Laurent,  t.  15, 
n.  386. 

5.  Par  enfant  d'un  autre  lit ,  il  faut  entendre  non 
seulement  les  enfants  du  premier  degré,  mais  aussi 
tous  les  descendants  légitimes  du  disposant,  ne  fus- 
sent-ils encore  que  conçus,  et  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  même  ceux  dont  le  père  ou  la  mère  était 
prédécédé  antérieurement  au  second  ou  subséquent 
mariage  de  leur  aïeul.  —  Troplong ,  t.  4,  n.  2699  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Noces  (secondes),  §  3,  art.  3,  n.  1  ; 
Grenier,  t.  4,  n.  679  ;  Duranton,  t.  9,  n.  816;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  23,  n.  558  ;  Laurent, 
t.  15,  n.  384  et  385. 

6.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'époux  se  remarie  n'ayant 
qne  des  petits-enfants  issus  de  ses  enfants  d'un  ma- 
riage précédemment  contracté,  les  petits-enfants,  au 
cas  d'application  de  l'art.  1098,  C.  civ.,  ne  doivent 
être  comptés,  pour  la  fixation  de  la  réserve,  que  pour 
l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du 
disposant.  —  Toullier,  t.  5,  n.  877  ;  Marcadé ,  sur 
l'art.  1098,  n.  2;  Grenier,  t.  4,  n.  704  et  705;  Du- 
ranton, t.  9,  n.  803;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  280,  § 
690  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  774. 

7.  Les  restrictions  résultant  de  notre  article,  attei- 
gnent même  les  libéralités  entre  futurs  époux,  faites 
en  faveur  du  mariage  déjà  projeté  à  l'époque  de  la 
passation  de  l'acte  qui  les  contient.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  876;  Demolombe,  t.  23,  n.  574;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  p.  273,  §  690  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  774. 

8.  Au  surplus,  la  réduction  dans  les  limites  de 
l'art.  1098,  d'une  donation  faite  par  un  époux  ayant 
des  enfants  d'un  premier  mariage,  au  profit  de  son 
second  conjoint ,  a  lieu  alors  même  que  la  donation 
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aurait  été  réciproque  entre  les  deux  époux  :  cette 
circonstance  ne  suffit  pas  pour  lui  imprimer  le  ca- 
ractère de  convention  matrimoniale.  —  Bordeaux, 
16  août  1853  [S.  55.  2.  753,  P.  55.  2.  121,  D.  p.  54. 
2.  22]  —  Sic,  Grenier,  t.  4,  n.  693;  Demolombe, 
t.  23,  n.  575;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  273,  §  690.  — 
V.  suprà,  art.  1097,  n.  1. 

9.  La  disposition  de  notre  article  embrasse  non 
seulement  les  dons  et  legs  directs  et  formels,  mais 
encore  toutes  les  libéralités  indirectes  que  les  con- 
joints pourraient  se  faire.  —  Spécialement,  les  avan- 
tages résultant  pour  les  époux  des  stipulations  rela- 
tive à  leur  régime  matrimonial  constituent,  quand 
il  existe  des  enfants  d'un  premier  mariage ,  des  li- 
béralités réductibles,  en  cas  d'excès,  à  la  quotité  fixée 
par  l'art.  1098,  C.  civ.  — ■  Toute  convention  tendant 
à  un  partage  inégal  de  la  communauté,  ou  à  l'attri- 
bution exclusive  de  cette  communauté  à  l'un  des 
époux,  est  donc  susceptible  d'être  ramenée  dans  les 
limites  dudit  article.  —  Pau,  3  juin  1871  [S.  71.2. 
252,  P.  71.  823,  D.  p.  72.  5.  149]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  Contrat  île  mariage,  t.  2,  n.  ?55  et  s.,  et 
t.  3,  n.  1613  et  1626;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  274, 
§  690;  Duranton,  t.  9,  n.  805  et  s.;  Toullier,  t.  5,  n. 
891  et  s.;  Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mm-.,  t.  2,  p. 
566  et  s.  ;  Troplong,  ld.,  t.  3,  n.  2217.  —  Quant  aux 
donations  déguisées,  V.  infrà,  art.  1099,  n.  17  et  s. 

10.  L'art.  1527,  infrà,  qui  déclare  sans  effet,  pour 
l'excédant ,  la  convention  attribuant  dans  ce  cas  à 
l'un  des  époux  au  delà  de  la  quotité  permise,  et  ouvre 
ainsi  une  action  en  réduction  au  profit  des  enfants 
du  premier  lit,  est  applicable  à  toutes  les  modifica- 
tions dont  le  régime  de  la  communauté  est  suscep- 
tible, spécialement  à  la  communauté  réduite  aux 
acquêts ,  même  alors  que  les  époux  qui  ont  stipulé 
cette  communauté  se  sont  soumis  en  même  temps  au 
régime  dotal.  —  Même  arrêt. 

11.  Ainsi,  la  convention  matrimoniale  qui  attribue 
au  survivant  des  époux  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, même  d'une  communauté  d'acquêts,  constitue, 
lorsque  l'époux  prédécédé  a  laissé  des  enfants  d'un 
premier  mariage,  un  avantage  indirect  qui  doit  être 
restreint  à  la  portion  déterminée  par  l'art.  1098.  — 
Cass.,  13  juin  1855  [S.  55.  1.  513,  P.  55.  313,  D.  p. 
55.  1.  321]  —  V.  Duranton,  t.  15,  n.  244. 

12.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  tel  avantage  est  ex- 
cessif, et  par  suite  qu'il  y  a  lieu  de  le  réduire,  ne 
renferme  en  ce  point  qu'une  décision  de  fait  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

13.  ...  Et  même,  la  convention  matrimoniale  qui 
attribue  au  survivant  des  époux,  l'usufruit  d'une 
communauté  d'acquêts,  constitue,  lorsque  l'époux 
prédécédé  a  laissé  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, un  avantage  indirect  qui  doit  être  restreint 
à  la  portion  déterminée  par  l'art.  1098,  C.  civ.,  alors 
même  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  do- 
tal, et  que  l'époux  survivant  est  le  mari,  auquel 
auraient  appartenu  tous  les  acquêts  s'ils  n'avaient 
pas  été  mis  en  communauté.  —  Cass.,  13  avr.  1858 
[S.  58.  1.  426,  P.  58.  454,  D.  p.  58.  1.  406]  —  V. 
infrà,  art.  1498,  1499  et  1525. 

14.  Pareillement,  lorsque,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, deux  époux  stipulent  que  le  survivant  aura 
la  propriété  des  effets  mobiliers  délaissés  par  le 
prédécédé,  cette  stipulation  doit  être  considérée 
comme  un  avantage  attaquant  la  quotité  disponible, 
et  non  comme  une  convention  de  communauté  per- 
mise par  l'art.  1525,  infrà.  —  Bruxelles,  21  juill. 
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1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  G.  269,  D.  Rép.,  V  Dispos, 
ent/rt  vifs,  n.  798] 

15.  Enfin,  ■>  ['encontre  de  L'application  de  notre 

l'art.  1527,  infrà,  défend  de  recherche!  l'o- 
rigine des  économies   ei    des   produits  du   travail, 
quoiqu'inégaux,  des  deux  époux,  lorsqu'ils  doivent. 
partager  par  moitié.  —  Mais   toute  répartition 
continu      i    l'égalité  est   en  contravention  avec  la 
disposition  que  nous  étudions.  —  Ainsi,  le  don  entre 
époux,  par  ci mirai  de  mariage,  de  la  totalité  des 
de  la  communauté ,  est  un  avantage  réduc- 
tible, lorsqu'il  y  a  des  enfants  d'un  premier  lit.  — 
..  24  mars  "1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  "284,  D. 
Rép.,  v"  Cnntr.  d<  mariage,  n.  3067]  —  Sic,  sur  la 
principe,  Toullier,  i.  5,  n.  899  et  900;  Duranton,  t. 
9,  m.  809  el  810;Aubry  et  Pau,  t.  7,  p.  274,  §690; 
(Miei,  Conir.  à\  n  ariage,  t.  2,  n.  936. 

16.  Il  est  de  toute  évidence,  en  tous  cas,  que  le 
donateur  ne  peut  ajouter  aucun  avantage  quelcon- 
que au  maximum  de  la  quotité  dont  notre  texte 
l'autorise  a  disposer  envers  son  conjoint.  —  Spécia- 
lement, la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par  la- 
quelle il  est  stipulé  qu'indépendamment  d'une  part 
d'enfant,  le  survivant  des  époux  aura  droit  a  la  to- 
talité des  bénéfices  de  la  communauté,  doit  être 
considérée  comme  un  avantage  attaquant  la  quotité 
disponible,  et  non  comme  une  convention  de  com- 
munauté permise  par  l'art.  1525,  infrà.  —  Paris, 
9  juill.  1825  [S.  el  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Dispos,  adve- 
nifs, a.  1022]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  15, 
n.  3SK. 

17.  De  même,  la  convention  par  laquelle  un  époux 
veuf  avant  des  enfants  de  son  premier  mariage,  qui 
vient  à.  contracter  une  seconde  union  sous  le  régime 
dotal,  avec  stipulation  d'une  société  d'acquêts,  donne 
à  son  ai  •■  «  conjoint,  par  contrat  de  mariage, en 
sus  d'une  pari  d'enfanl  à  prendre  dans  sa  succession, 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  la  société  d'ac- 
quêts devant  revenir  au  donateur,  constitue,  quant 
à  cette  dernière  disposition,  un  avantage  prohibe  par 
la  loi,  comme  portant  atteinte  à  la  réserve  des  en- 
fants. —  Case.,  18  avr.  1858  [S.  59.  1.  415,  P.  59. 
215,  D.  p.  58.  1.  406]  —  Rouen,  20  juin  1857  [S. 

i.  33,  I'.  58.  454,  D.  p.  58.  2.  94]  —  Sic,  Lau- 
rent, lue.  rit. 

18.  Pour  calculer  la  part  d'enfant  moins  prenant 
dont  le  veuf  ou  la  veuve  ayant  des  enfants  d'un 
précédent  mariage,  peut  disposer,  aux  termes  de 
l'art.  lO'.t.s,  au  profit  de  son  nouveau  conjoint,  ou 
ajoute  le  nouvel  époux  au  nombre  des  enfante  exis- 
tants à  l'époque  du  décès  du  disposant.  —  Agen,  14 

1837  [P.  P.  38.  2.  234,  I).  Rép.,v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  895]  —  Sic,  Demolombe,  t.  23,  n.  581; 
Aubrj  et  Rau,  t.  7,  p.  280,  §  690;  Laurent,  t.  15,  n. 
387  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  774.  —  V.  suprà, 
n.  4  e 

19.  Au  surplus,  la  quotité  disponible  léguée  par 
un  époux,  doil  Ôtrecalculée  sur  les  biens  composant 
une  BOCÎété  d'acquêts  Stipulée  entre  le  testateur  et 
son  conjoint,  aussi  bien  que  sur  ses  propres,  alors 
même  qu'il  aurait  été  convenu  que  les  acquêts  se- 
raient la  propriété  des  en  à  ne 
prélever  le  legs  que  opres.  —  Bordeaux, 
2  juill.  1840  [S.  40.  2.  398,  P.  40.  2.  455]  —  V.  su- 
prà, .mi.  1094,  n.  78 

20.  Si  L'i  poux  d  «  i  tir  avait  disposé  antérieure- 
ment, avec  di  ,  apport,  au  profit  de  l'un  ou 
plumet  iicore  s'il  avait 

n  et  ranger,  les  bi  tés  de- 


vraient être  préalablement  distraits  de  la  niasse  sur 
laquelle  se  calculera  la  part  d'enfant  moins  prenant. 

—  Troplong,  t.  4,  n.  2711  et  2712  ;  Duranton,  t.  9, 
n.  802  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  281,  §  690  ;  Laurent, 
t.  15,  n.  388;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  775. 

21.  La  femme  à  qui  son  mari  a  donné  une  part 
d'enfant  moins  prenant,  ne  pieut  même  pas,  pour 
fixer  cette  part,  demander  le  rapport  des  dons  et 
legs  par  préeiput  (n'excédant  pas  la  quotité  dispo- 
nible), fait  postérieurement  par  le  mari.  —  Paris, 
19  juill  1833  [S.  33.  2.  397,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
227,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  u.  916] 

22.  Egalement,  devra  être  prélevée  sur  la  masse, 
le  cas  échéant ,  la  portion  de  biens  revenant  aux 
enfants  naturels  reconnus.  —  Duranton,  t.  9,  n.  802; 
Troplong,  loc.  cit.;  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  280,  § 
690;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  775.  —  Y.  su- 
prù.  art.  904,  u.  1  et  s. 

23.  Jugé  même,  par  interprétation  d'intention, 
que  la  donation  du  quart  des  biens  qui  appartien- 
dront au  donateur  lors  de  son  décès,  et  ijui  campa- 
ieroni  m  succession,  faite  à  son  conjoint    par  un 

ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage, 
n'équivaut  pas  à  la  donation  de  la  quotité  disponi- 
ble. L'étendue  d'uue  telle  donation  doit  se  calculer 
exclusivement  sur  la  masse  des  seuls  biens  existants 
au  décès  de  l'époux  donateur  :  on  ne  doit  donc  pas 
réunir  fictivement  la  valeur  des  bieus  qu'il  avait 
donnés  antérieurement  en  a  vainement  d'hoirie  il 
ses  enfants.  —  Paris,  7  mars  1840  [S.  40.  2.  426, 
P.  40.  1.  395,  D.  p.  40.  2.  151,  D.  Éip.,  v  Dispos, 
-vifs,  n.  820]  —  V.  si/prù.  art.  922.  —  V.  aussi , 
sur  l'interprétation  de  L'intention  du  disposant,  dans 
des  cas  relevant  de  notre  article,  suprà,  art.  917, 
n.  16  et  17,  20,  et  art.  1094,  n.  78. 

24.  Décide,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
femme  donataire  d'uue  part  d'enfant  dans  la  suc- 
cession de  son  mari  qui,  antérieurement,  a  fait  un 
partage  entre-vifs  de  tous  ses  biens  entre  ses  en- 
fants d'un  premier  mariage,  n'est  pas  fondée,  au 
décès  de  celui-ci,  à  demander  le  rapport  deB  biens 
partagés,  pour  faire  déterminer  la  pan  d'enfant  qui 
lui  a  été  donnée,  alors  qu'il  résulte  de  l'acte,  que  le 
donateur  n'a  entendu  donner  qu'une  part  des  bi 
existants  à  son  décès.  En  ce  cas,  la  part  d'enfant 
doit  être  calculée  uniquement  sur  ces  derniers  biens. 

—  Douai,  30  déc.  1844  [S.  44.  2.  389]  —  V.  suprà, 
art.  1075. 

25.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  survenance 
d'un  entant  du  second  mariage  ait  rendu  le  part 
nul  et  nécessité  un  nouveau   partage  entre  ton 
enfants. —  Même  arrêt.   — V.  suprà,  art.  L078. 

26.  Biais  jugé,  en  sens  contraire  des  arrêts  qui  vien- 
nent d'être  rapportés,  que  la  portion  d'enfant. dont  les 
époux  peuvent  s'avantager  en  cas  de  secondes  noces, 
doit  se  prendre  sur  tous  les  biens  du  défunt  donnés 
ou  non  donnés.  —  Paris,  20  févr.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  6.286,  D.  Rép..  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  915] 

27.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  rap- 
port, s'il  doit  être  réel  ou  fictif,  V.  encore  suprà, 
art.  857,  n.  9,  cl  art.  922,  n.  37  et  s.  —  V.  égale- 
ment, en  sens  divers,  Grenier,  t.  4,  n.  71 1  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  2710;  Chabot,  Buceess.,  sur  l'art.  857,  n.  5; 
Demolombe,  t.  23,  n.  594  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  281, 
§  690;  Laurent,  t.  10,  n.  585. 

28.  Une  donation  faite  par  un  époux  ayant  des 

n\\  premier  mariage,  au  profit  de  son  nou- 
veau conjoint,  laquelle  ne  doit  jamais  excéder  le 
quart  des  biens  du  donateur,  n'est  pas  nulle  de  plant 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  II  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  1001». 


947 


pour  la  «portion  qui  excéderait  cette  quotité  ;  elle  est 
simplement  susceptible  de  réduction  dans  la  limite 
fixée  par  la  loi  et  sur  la  demande  des  enfants  du 
donateur  :  si  donc  les  enfants  du  donateur  renon- 
cent à  sa  succession,  la  donation  faite  à  l'autre  ép 
doit  recevoir  son  exécution  en  totalité.  —  Paris,  15 
janv.  1857  [S.  57.  2.  301,  P.  57.  180] 

29.  Le  droit  au  retranchement,  au  profit  des  en- 
fants, sur  les  donations  faites  a  leur  beau-père  ou 
belle-mère,  n'est,  en  effet,  point  attaché  à  la  simple 
qualité  d'enfant,  mais  à  celle  d'héritier,  et  ne  peut 
être  exercé  par  eux.  s'ils  n'ont  accepté  la  succession 
du  donateur.  —  Vazeille,  sur  l'art.  1098,  n.  14  :  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  880  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  440  ;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  418  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1098,  n.  7  ; 
Aubry  et  Kan.  t.  7.  p.  280,  §  690  ;  Demolombe,  t.  23, 
n.  564  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,n.  774.  —  Contra. 
Pothier,  (  nar.,  n.  568  ;  Grenier,  t.  4,  n. 
706.  —  V.  suprà,  art.  913,  n.  27  et  s. 

30.  Sur  la  question  de  savoir  si.  dans  le  cas  de 
notre  article,  l'héritier  à  qui  le  conjoint  en  secondes 
noces  réclame  l'exécution  d'une  disposition  exces- 
sive en  usufruit  ou  rente  viagère,  est  tenu  d'obtem- 
pérer ou  de  faire  le  plein  abandon  de  la  quotité  dis- 
ponible. V.  suprà,  art.  917,  n.  15  et  s. 

31.  Il  est  généralement  admis  en  doctrine  que 
l'art.  1098  est  édicté  dans  l'intérêt  des  enfants  du 
premier  lit  et  qu'ils  ont  seuls  le  droit  de  demander 
la  réduction.  —  Spécialement,  l'époux  qui  a  convolé 
n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  ou  la  ré- 
duction des  avantages  indirects  et  excessifs  par  lui 
faits  a  son  conjoint  :  le  droit  de  demander  la  ré- 
duction appartient  exclusivement  aux  enfanta  du  pre- 
mier lit.  —  Guadeloupe,  0  juill.  1816,  sous  Cass..  27 
mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  290,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  909]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n. 
2745  et  2746  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  282,  §  690  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  776;  Demolombe,  t.  23, 
n.  603".  —  V.  suprà,  art.  920,  n.  55  et  s. 

32.  Mais  il  y  a  des  arrêts  en  sens  contraire.  — V. 
sttprà,  art.  921,  n.  25. 

33.  On  fait  à  ce  sujet,  cette  observation  et  cette 
déduction,  que  les  enfants  du  second  mariage  profi- 
tent de  la  réduction  demandée  par  les  enfants  du 
premier  mariage  dans  le  cas  de  l'art.  1098,  et  ils 
peuvent  la  demander  eux-mêmes  à  défaut  de  ces 
derniers.  —  Caen,  3  août  1872,  sous  Cass.,  l"r  juill. 
1873  [S.  74.  1.  17,  P.  74.  25,  et  la  note  de  M.  G. 
Demante,  D.  p.  74.  1.  26] 

34.  Il  est  certain,  en  effet,  que  si,  en  rédigeant 
notre  article,  le  législateur  n'a  pas  eu  directement 
en  vue  l'intérêt  des  enfants  communs,  cependant  au 
cas  d'une  donation  faite  par  un  époux  ayant  des  en- 


fants d'un  premier  mariage,  au  profit  de  son  second 
conjoint,  la  réduction  de  la  donation  à  la  mesure 
de  la  quotité  disponible  établie  pour  ce  cas  (une 
part  d'enfant  le  moins  prenant)  profite  aussi  bien 
aux  enfants  du  second  mariage  qu'à  ceux  du  pre- 
mier. —  Bordeaux,  16  août  1853  [S.  55.  2.  753,  P. 
55.  2.  121  et  la  note  de  Marcadé,  D.  p.  54.  2.  22] 
—  Sic,  Pothier,  Douât,  entre-vifs,  sect.  m,  art.  7, 
§4:  Merlin,  Rép.,  \"  Noces  (secondes'),  §  7,  art.  3, 
n.  2;  Toullier,  t.  5,  n.  879;  Grenier,  t.  4,  n.  698; 
Durauton,  t.  9,  n.  817;  Vazeille,  sur  l'art.  1098,  n.  3; 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  1098.  n.  8  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1098,  n.  4;  Aubry  et  Rau.  t.  7.  p.  284,  §  690;  Bau- 
drv-Lacantinerie, t.  2,  n.  776.  —  Contra,  Proudhon, 
Usufruit,  t.  1,  n.  ;'.47. 

35.  Cette  réduction  porte  aussi  bien  sur  les  ac- 
quêts que  sur  les  propres  de  l'époux  donateur.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  19. 

36.  Le  disponible  spécial  de  notre  article  ne  sau- 
rait d'ailleurs  être  cumulé  avec  le  disponible  ordi- 
naire de  l'art.  913,  suprà,  —  Ainsi,  lorsque  l'époux 

puisé  en  faveur  des  enfants  du  premier  mariage 
la  quotité  disponible  de  l'art.  913,  il  ne  peut  rien 
léguer  ultérieurement  à  l'époux  avec  lequel  il  a 
convolé.  —  Cass.,  2  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  288,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  925]  — 
Lyon,  14  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  286,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  815  ;  Trop- 
long,  t.  4.  n.  2708  et  2709;  Demolombe,  t.  23,  n. 
568  et  569  ;  Aubry  et  Pau,  t.  7,  p.  285,  §  690  ;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  392.  —  V.  sup,  à  .  art.  913.  n.  24,  et 
art.  1094.  n.  32. 

37.  Plus  généralement,  l'époux  qui,  ayant  des 
enfants  d'un  premier  lit,  contracte  un  second  ma- 
riage, ne  peut  donner  à  son  second  conjoint  la  quo- 
tité de  ses  biens  permise  par  l'art.  1098,  lorsque 
déjà  il  a  disposé  de  la  quotité  disponible  au  profit 
de  l'un  de  ses  enfants  ou  d'un  étranger.  —  Agen, 
12  juill.  1810  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,'\"  Dispos,  en- 
h-e-vifs,  n.  931] 

38.  Spécialement,  lorsque,  par  acte  entre-vifs,  le 
testateur,  ayant  trois  enfants,  a  disposé  d'un  quart 
au  profit  d'un  enfant,  il  ne  peut  ultérieurement  rien 
léguer  ;\  son  épouse  en  secondes  noces.  —  Lyon,  14 
mai  1813,  précité. 

39.  Doit  également  être  considérée  comme  sans 
effet  la  donation  d'une  part  d'enfant  faite  par  un 
mari  à  sa  seconde  femme,  lorsque  le  mari  avait  pré- 
cédemment consenti  à  un  enfant  du  premier  lit  des 
aliénations  qui  doivent  être  réduites  à  la  quotité 
disponible,  aux  termes  de  l'art.  918,  suprà.  —  Pa- 
ris, 9  juill.  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  V  Dispos. 
entre-rifi,  n.  1022] 


Art.  1099.  Les  époux  ne  pourront  <e  donner  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  permis  par  les  dispositions  ci-dessn-. 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées,  sera  nulle.  —  C.  civ. 
911,  1094,  1096,  1098,  U9<i,  1535,  L527,  1595. 


Index  :.: 


Action  en  nullité,  3, 42  et  b.,  56. 
Annulation .  56. 
Apport  fictif.  7  et  S,  10.  13  et  *. 
Ascendants,  !0. 
Attribution .  55. 
Avantages  indirects  4  et  s..  27, 
56. 


!  ordre.  16. 
Calcul  de  la  réserve ,  10. 
Communauté  conjugale,  10,  54 

et  55. 
Communauté  universelle,  10. 
Constitution  de  dot,  15.33.48. 
Contrat  à  titre  onéreux,  16. 


Contrai  <1ô  mariage,  10,  13  et 
91,  S  6.  56. 

OanYentJona  aa es-oirea,  38. 
Créancier.  3,  6.  49,  51. 
Décèsdu  dis]  et 6, 10,52. 

Dissolution  du  mariage,  55. 
Dons  manuels.  11  et  U'. 
Don  de  la  quotité  disp 
13  et  14. 


Donateur,  3.  43.  47. 
Donation  déguisée  .   ]  |  : 

et  8.,   24  et  26,    27  Ct   S.,  44 

et  a..  55. 
Donation  enfre-vifs  i ,  35  et  36. 
Donations  pendant  le  mariage, 

2  ot  3,  23,  50  et-*. 
Droits  acquis,  46,  50  et  s. 
Droit  pc-r.Honnel ,  f<5. 
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1  infant  du  premier  lit.  13  et  s.. 

81  et  .-..  82,  35  et  s.,  48,  52 

et  a. 

h™.  6  et  s.,  38. 
Fraude,  33.  42.  46.  53  et  54.56. 
Gains  de  survie.  13  et  14,  3S. 

1ère,  38.  55  et  56. 
Héritière  non  réservataires.  44. 

46. 
Héritiers  réservataire»,  6, 42,45. 
;i .        rs  réservataires  (absence 

d'),  4.  7  et  R. 
Immeubles,  38,  55. 
Institution  contractuelle.  45. 
Intention  du  disposant,  26. 
Int.  rêl  (pour agir),  10 

0  ition  de  personne.  1. 16 

et  17.  19  et  s..  25  et  s.,  35  et 

s..  50  et  51. 
!,,,<    prétation  extensive,  1  et 

B„  12.  16,  25,  27  et  s.,  42  et 

43,  54. 
Interprétation  limitative,  4  et 

s     11  et  IL'.  14,   17  et  s.,   26, 

42.  45  et  ». 

Intervention,  54. 
Lé    i  aires,  40. 
Legs    1,22. 

■    9,  13  et 

14.  20  61  21,  -4  et  s..  31  et  s., 

3s.  5.ï  et  56. 
Liquidation .  54  et  55. 
Mesures  conservatoires,  52. 

I     .aliilitc.  6,    14  et  15. 

i ,  et  s. 
Nullité    i  el  .-..  B0,  : 


Nullité  absolue,  29  et  >..  42. 
Nullité  relative,  42  et  -. 
Nullité  totale.  25,  27  et  S. 
Ordre  public,  3.  40.  42  et  43. 
Paiement  du  prix  ,  34. 
Postérité  (absence  de),  10. 
Poursuites  hypothécaires,  41. 
Présomption',  12,  26,  56. 
Preuve,  12,  56. 
Prouve  testimoniale.  12. 
Propres,  55. 
Quotité  disponible.  9,  11  et  12, 

17  et  '..  35,  37.  56. 
Rapport.  10. 
Recevabilité,  3,  6,  40  et  s.,  45, 

50  et  s. 
Reconnaissance  d'apport,  7,13 

et  s.,  33.  48  et  49,  53  et  54, 

56. 
Réduction,  9.    11.   17  ri  -. 
Réserve  (atteinte  il  la),  42,  55. 
Reprises .  14. 
Réversibilité,  38. 
Révocabilité,  2  et  3,  42  et  43. 
Remploi.  55. 
Pente  viagère.  38. 

.H  de  biens.  14.  54. 
.Sommes  d'argent.  15. 
Sua  ession,  10. 

ent.l,  7  el  -. 
Tiers,  38.  43. 
Tiers  détenteur.  41. 
Titre  postérieur.  49.  51. 
Usufruit.  38. 
Validité.  7  et  -..  20  et  -. 
Vent.:.  34.  3S  et  39. 
Vente  entre  époux  ,  8. 


1.  Les  termes  de  notre  article  ne  sont  pas  limita- 
tifs et,  bien  qu'il  se  borne  à  prononcer  la  nullité  de 
toute  donation  déguisée  ou  faite  a  personnes  inter- 
posées,  il  s'applique  aux  legs  mi  libéralités  testa- 
mentaires, aussi  bien  qu'aux  donations  entre-vifs. 
—  Caen,  6  janv.  1845  [S.  4.'..  2.  393,  P.  45.  1.  608, 
D.  p.  45.  2. '115] 

2.  Il  n  git,  particulièrement,  dans  sa  deuxième  dis- 
position comme  dans  la  première,  toutes  les  dona- 
tions entre  époux,  et  se  réfère  non  seulement  aux 
art.  1094  et  1098,  mais  aussi  a  l'art.  1096,  qui  dé- 
clare révocables  les  libéralités  entre  époux  pendant  le 
mariage.  —  Montpellier,  28  févr.  1876  [S.  76.  2.  241, 
P.  76.  967,  D.  P.  7'.'.  2.  249]  —  Sic,  Duranton,  t.  9, 
n.  «28  ;  Taulier,  t.  4,  p.  247  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1099, 
n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  166, 
§  461,  note  19;  Laurent,  t.  15,  n.  328,  358,  408; 
Ancelot,  sur  Grenier,  t.  4,  n.  686,  note  a;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  1099,  Q.  2:  Troplong,  t.  4,  n.  2741  ; 
Demolombe,  t.  23,  n.  607;  Bonnet ,  t.  3,  n.  1095; 
Beautemps-Beaupré,  Portion  cU  biens  disponibles,  n. 
469.  —  Contra,  Grenier,  t.  4,  n.  686;  Toullier,  t. 

31.  -  V.  Baudrj  -Lacantinerie,  t.  2,  n.  779. 
::.  Dam  ce  dernier  cas,  le  déguisement  de  la  do- 
nation  ayant  pour  objet  de  l'affranchir  de  la  condi- 
tion de  révocabilité,  la  nullité  es!  d'ordre  public  et 
peut  être  opposée  par  le  donateur  et  s. -s  créanciers 
exerçant  ses  droits.  L'action  en  nullité  n'est  pas  ex- 
clusivement attachée  à  la  personne  du  donateur.  — 

M.- arrêt.    -   V.  infrà,  a.  42. 

4.  Mais  cet  article,  en  ce  qu'il  prohibe  les  dona- 
tions déguisées  omre  époux,  n'est   pas  applicable 
libéralités  simplement   indirectes  faites  par  un 
iteur  qui  n'a  pas  d'héritiers  à  réserve.  —  Cass., 
i     -m.  1819  [s.  et   P.  chr.,  D.  \.  6.  295,  D.  Rep., 
.  948] 
avantage  er  à  i  ritique,  en 

ns  surtout  que  les  actes  Eajts  pendant   le  ma- 
int dos   libéralités  ind  de  la 


part  d'un  époux  en  faveur  de  son  conjoint,  doivent 
recevoir  exécution,  si  l'époux  donateur  décède  sans 
les  révoquer.  —  Grenoble,  30  juin  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28. 2.  142,  D.  Rép. ,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n. 
2428] 

6.  De  telles  libéralités  ne  peuvent ,  en  tous  cas , 
être  querellées  par  d'autres  que  les  héritiers  à  ré- 
serve ou  des  créanciers  du  donateur.  — Même  arrêt, 

—  V.  infrà ,  n.  40  et  s. 

7.  Spécialement,  est  pleinement  valable  l'avantage 
indirect  fait  par  un  époux  à  son  conjoint,  au  moyen 
d'une  reconnaissance  fictive  d'apports ,  insérée  dans 
un  testament ,  lorsque  cet  époux  ne  laisse  pas  d'hé- 
ritiers réservataires.  —  Cass.,  1er  avr.  1819,  précité. 

8.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  avantages  indi- 
rects résultant  d'une  vente  entre  époux,  consentie 
dans  le  cas  déterminé  par  l'art.  1595,  infrà.  —  Même 
arrêt. 

9.  En  un  mot,  les  donations  indirectes  entre  époux, 
faites  contrairement  à  l'art.  1099,  C.  civ.,  valables 
dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  ne  sont  que 
réductibles  si  elles  dépassent  cette  quotité.  —  Mont- 
pellier, 4  déc.  1867  [S.  68.  2.  256,  P.  68.  992]  — 
Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  41;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n. 
185  ;  Bonnet,  t.  3,  n.  1108  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise ,  t.  4 ,  p.  280,  §  679,  note  22  ;  Demolombe , 
t.  23,  n.  610  ;  Laurent,  t.  15,  n.  404  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  799. 

10.  Quant  à  l'obligation  au  rapport,  jugé  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  l'un  des 
époux  apporte,  dans  la  communauté  universelle, 
Stipulée  au  contrat,  tous  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, tandis  que  l'apport  de  l'autre  est  purement 
fictif,  constitue  une  donation  indirecte  au  profit  de 
ce  dernier,  qui  doit ,  en  conséquence ,  être  rapportée 
à  la  succession  du  premier,  décédé  sans  enfants, 
pour  la  détermination  de  la  réserve  légale  des  ascen- 
dants. —  Cass.,  3  avr.  1843  [S.  43.  1.  289,  P.  43. 
1.  576,  D.  p.  43.  1.  210,  D.  Sep.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  799] 

11.  Grâce  à  la  tolérance  dont  les  dons  manuels 
sont  l'objet  en  jurisprudence,  il  a  été  également 
jugé  qu'une  donation  entre  époux  sous  la  forme 
d'un  don  manuel  n'est  pas  nulle  d'une  manière  ab- 
solue :  elle  est  seulement  réductible  à  la  quotité 
disponible.  —  Orléans,  21  juill.  1865  [S.  66.  2.  126, 
P.  66.  491]  —  V.  suprù,  art.  931,  n.  175. 

12.  La  prouve  d'une  telle  donation  peut  être  faite 
par  témoins  ou  par  présomptions.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  art.  921,  n.  41  et  s.,  et  art.  931,  n.  212 
et  s. 

13.  Mais  il  existe,  tant  en  doctrine  qu'en  juris- 
prudence, un  grave  désaccord  sur  la  portée  de  notre 
article,  dans  les  limites  où  il  est  appliqué.  Il  n'est 
sans  doute  pas  inutile  de  préciser  tout  d'abord  par 
des  exemples  ce  que  la  jurisprudence  entend  dési- 
gner  sous  le  terme  de  donation  déguisée  en  pareille 
matière.  -luge  qu'il  y  a  donation  déguisée  et  ex- 
cessive de  la  part  du  mari  ayant  des  enfants  d'un 
premier  lit  qui,  dans  son  contrat  de  mariage,  recon- 
naît à  sa  femme  an  apport  fictif,  alors  que,  dans 
le  même  contrat ,  il  lui  avait  fait  déjà,,  pour  le  cas 
de  survie,  donation  de  tout  ce  que  la  loi  permet  de 
donner.  —Cass.,  14  avr.  1886  [S.  86.  1.  289,  P.  86. 
1.  705,  D.  p.  87.  1.  169]  —  Sur  les  donations  dé- 
guisées en  général,  V.  suprà,  art.  931,  n.  65. 

14.  Kn  conséquence,  la  femme,  au  cas  de  sépara- 
tion de  biens,  n'a  pas  droit  à  la  reprise  du  montant 
de  l'apport  fictif.  —  Même  arrêt. 
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15.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'époux  ayant  des 
enfants  d'un  premier  mariage,  n'est  pas  recevable  à 
attaquer,  comme  donation  déguisée,  la  reconnais- 
sance par  lui  faite  à  son  nouvel  époux,  d'une  somme 
d'argent  que  ce  dernier  s'est  constituée  en  dot  dans 
le  contrat  de  mariage.  —  Grenoble,  2  juill.  1831 
[S.  32.  2.  3-16,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  137,  D.  Réf..  v" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  910] 

16.  D'après  la  même  Cour  de  cassation,  réunissant 
sous  une  même  qualification  les  deux  catégories  de 
dispositions  prohibées  par  notre  article,  les  donations 
déguisées  entre  époux  s'entendent  des  donations 
dissimulées  sous  les  apparences  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  ou  sous  le  nom  de  personnes  interposées; 
spécialement,  la  donation  faite  au  moyen  de  la  re- 
mise d'un  billet  constitue  une  donation  déguisée, 
dans  le  sens  de  Part.  1099,  C.  civ.  —  Cass.,  22  juill. 
1884  [S.  85.  1.  112,  P.  85.  1.  251,  D.  p.  85.  1.  164] 
—  V.  suprà,  ait.  921,  n.  58. 

17.  Quant  aux  difficultés  annoncées,  d'après  un 
premier  Bystème,  peu  respectueux  du  texte,  la  do- 
nation entre  époux,  déguisée  ou  faite  par  personne 
interposée,  n'est  pas  nulle,  mais  seulement  réduc- 
tible à  la  quotité  disponible.  —  Bourges,  29  mars 
1836  [S.  36.  2.  343]  —  Paris,  21  juin  1837  [S.  37. 
2.  322,  P.  37.  2.  7,  D.  p.  37.  2.  167,  D.  Rép.,  V  Dis- 
2Jos.  entre-tifs,  n.  944]  —  Grenoble,  21  mars  1870 

[S.  70.  2.  240,  P.  70.  918,  D.  p.  70.  2.  190]  —  Sic, 
Poujol,  sur  l'art.  1099,  n.  5;  Taulier,  t.  4,  p.  248; 
Guillion,  t.  1,  n.  461  et  462;  Bugnet,  sur  Pothier, 
Donations  entre  mari  et  femme,  n.  30:  Vazëille,  sur 
l'art.  1099,  n.  16;  Duranton,  t.  9,  n.  831  ;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  1099,  n.  14;  Merville,  Rev.prat.,t.  15, 
année  1863,  p.  193;  Devilleneuve,  notes  sous  Cass., 
11  nov.  1834  [S.  34.  1.  769]  et  sous  Toulouse,  13 
mai  1835  [S.  35.  2.  392]  ;  Delpech ,  consultation  sous 
ce  dernier  arrêt  \_Ibid.~\ 

18.  Spécialement,  les  donations  déguisées  faites 
entre  époux,  contrairement  à  l'art.  1099,  C.  civ.,  ne 
sont  pas  nulles  radicalement  et  pour  le  tout,  mais 
seulement  réductibles  à  la  quotité  disponible.  — 
Toulouse,  26  févr.  1861  [S.  61.  2.  327,  P.  61.  818, 
D.  p.  61.  2.  58]  —  Lyon.  18  nov.  1862  [S.  63.  2. 
51,  P.  63.  525]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  831; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1099,  n.  14  ;  Merville,  Rer. 
prat,  t.  15,-  année  1863,  p.  74  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia?,  t.  3,  §  464,  note  19.  —  V.  suprà,  art.  920, 
n.  32  et  s. 

19.  De  même,  les  libéralités  faites  par  interpo- 
sition de  personnes,  contrairement  à  la  disposition 
de  l'art.  1099,  C.  civ.,  ne  sont  pas  frappées  d'une 
nullité  absolue,  elles  sont  simplement  réductibles  à 
la  quotité  disponible.  —  Caen ,  13  nov.  1847  [S.  48. 
2.  677,  P.  49.  1.  213,  D.  p.  49.  1.  71] 

20.  Dans  un  second  système,  il  a  été  jugé  que 
les  donations  déguisées  ou  par  personne  interposée 
faites  entre  époux,  contrairement  à  l'art.  1099,  C. 
civ.,  valables,  dans  les  limites  de  la  quotité  disponi- 
ble, ne  sont  nulles  que  si  elles  dépassent  cette  quo- 
tité. —  Dijon,  10  avr.  1867  [S.  68.  2.  11,  P.  68.  95, 
D.  p.  67.  2.  228]  —  Montpellier,  4  dec.  1867  [S. 
68.  2.  256,  P.  68.  992]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n. 
2744. 

21.  Spécialement,  la  donation  par  personne  inter- 
posée, consentie  par  le  conjoint  ayant  des  enfants 
d'un  premier  lit,  au  profit  de  son  nouvel  époux ,  n'est 
pas  nulle  si  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  la  réserve. — 
Cass.  Belgique,  29  déc.  1865  [Pasic.,  66.  1.  241] 

22.  Ainsi,  le  legs  fait  par  un  mari  à  l'enfant  de 


sa  femme  issu  d'un  premier  mariage,  est  valable 
quand  la  libéralité  n'excède  pas  la  quotité  que  le 
mari  aurait  pu  donner  directement  à  sa  femme.  Ici 
ne  s'applique  pas  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1099, 
C.  civ.,  contre  les  donations  entre  époux  par  personne 
interposée. — Orléans.  10 févr.  1865  [S.  65.  2.  168, 
P.  65.  728,  D.  P.  65.  2.  64] 

23.  Par  la  même  considération,  la  donation  faite 
par  un  mari  à  l'enfant  de  sa  femme,  if-su  d'un  pre- 
mier mariage,  est  valable,  quand  la  libéralité  n'ex- 
cède pas  la  quotité  que  le  mari  aurait  pu  donner 
directement  à  sa  femme.  —  Cass.,  7  févr.  1849  [S. 
49.  1.  165,  P.  49.  1.  213,  D.  p.  49.  1.  71] 

24.  Egalement .  les  donations  déguisées  entre 
époux,  nulles  et  non  pas  seulement  réductibles  dans 
le  cas  où  elles  excèdent  la  quotité  disponible,  sont 
valables  quand  elles  ne  dépassent  pas  cette  quotité. 
—  Bordeaux,  16  févr.  1874  [S.  74.  2.  206.  P.  74. 
851',] 

25.  Au  surplus,  la  nullité  des  donations  déguisées 
ou  par  personnes  interposées  faites  entre  époux, 
doit  être  prononcée  pour  le  tout,  et  non  pas  seule- 
ment pour  la  portion  qui  excède  la  quotité  disponi- 
ble.—  Dijon,  10  avr.  1867,  précité.  —  V.  in/rà, 
n.  27  et  s. 

26.  Quelques  auteurs  ont  introduit  dans  ce  second 
système  une  sous-distinction  :  d'après  eux,  pour  qui' 
la  libéralité  excessive  soit  frappée  de  nullité,  il 
faut  que  le  disposant  ait  intentionnellement  dépassé 
la  quotité  disponible  :  ils  admettent,  d'ailleurs,  une 
présomption  en  ce  sens.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  667  ; 
Aubrv  et  Rau,  p.  276,  §  690,  et,  spécialement,  note 
24. 

27.  Mais  un  quatrième  et  dernier  système,  visi- 
blement préféré  en  jurisprudence,  ne  tient  aucun 
compte  de  ces  diverses  nuances  et  décide,  en  termes 
absolus,  qu'à  la  différence  des  donations  indirectes 
seulement  réductibles  à  la  quotité  disponible,  les 
donations  déguisées  ou  à  personnes  interposées  sont 
nulles  pour  le  tout.  —  Cass.,  22  juill.  1884  [S.  85. 

1.  112,  P.  85.  1.  251,  D.  p.  85.  1.  164]  —  Mont- 
pellier, 28  févr.  1876  [S.  76.  2.  241,  P.  76.  967,  D. 
P.  79.  2.  249]  —  Lvon  (motifs),  14  mai  1880  [S. 
81.  2.  38,  P.  81.  1.  215]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n. 
891;  Grenier,  t.  4,  n.  691;  Saintespès-Lescot,  t.  5, 
n.  2037;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante, 
t.  4,  n.  279  tis-u  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  p.  166,  §  461,  note  19;  Bonnet,  t  3,  n.  1096; 
Vernet,  Rev.  prat..  t.  15.  année  1863,  p.  195;  De- 
molombe,  t.  23,  n.  614  ;  Laurent,  t.  15,  n.  404  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  799. 

28.  La  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  1099, 
C.  civ.,  qui  prononce  la  nullité  de  toute  donation 
entre  époux,  soit  déguisée,  soit  faite  à,  personnes 
interposées,  est,  en  effet,  absolue,  et  doit  recevoir 
application,  lors  même  que  la  donation  n'excéderait 
pas  ce  qu'il  est  permis  de  donner.  —  Cass.,  11  nov. 
1834  [S.  34.  1.  769,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  18]  — 
Paris,  14  août  1835  [S.  36.  2.  343,  P.  chr.,  U.  p.  36. 

2.  24] 

29.  En  particulier,  les  donations  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  faites  par  personne  interposée,  ou 
déguisées  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  sont 
nulles  radicalement  pour  le  tout,  et  non  pas  seule- 
ment réductibles.  —  Cass.,  23  mai  1882  [S.  83.  1. 
72,  P.  83.  1.  152,  D.  p.  83.  1.  407] 

30.  Ainsi,  d'une  part,  les  donations  déguisées 
faites  entre  époux,  contrairement  à  l'art.  1099.  C. 
civ.,  sont  nulles  radicalement  et  pour  le  tout,  et  non 


î»5f» 


CODE  CIVIL.  —  Lh:  III,  Tit.  Il  :  Donations  et  Testaments.  —  Art.  1099. 


pas  seulement  réductibles  à  la  quotité  disponible. 

—  Cass.  (solut.  impl.),  2  mai  1855  [S.  56.  1.  178, 
P.  55.  2.  525,  D.  p.  55.  1.  193]  :  11  mars  1802  [S. 
02.  t.  401,  F.  62.  574.  D.  p.  62.  1.  277]  —  Rouen, 
23  déc.  1871  [S.  72.  2.  lui,  P.  72.  479]  —Orléans, 

23  févr  1861  [S.  61.  2.  410,  P.  61.  973,  D.  p.  61.  2. 
84]  ;  21  juill.  1865  [S.  66.  2.  126,  P.  06.  491]  — 
Grenoble,  29  nov.  1862  [S.  63.  2.  51,  P.  63.  525]  ; 
19  mars  1869  [S.  69.  2.  129,  P.  09.  585,  et  la  note 
(le  M.  L.-A.  Eyssantier]  — Sic,  Favard,  Rép.,  v° 
Avantage  indirect,  a.  2:  Delvincourt,  t.  2,  p.  664; 
Toulliei,  t.  5,  n.  901;  Rolland  de  VHlargueBj  v"  Do- 
,.-/,'.  («//■-  époux,  n.  104;  Marcadé,  sur  l'art.  1099, 
n.  1. 

31.  Peu  importe  donc  que  ces  libéralités  soient  ou 
non  excessives.  —  Cass.,  11  mars  1862,  précité.  — 

ris  ,  21'.  EévT.  1861,  précité  :  21  juill.  1865,  pré- 
—  Grenoble,  29  nov.  1862,  précité. 

32.  Spécialement,  Lee  donations  déguisées  ou  in- 
directes, faites  par  un  époux  ayant  des  enfants  d'un 
premier  lit.  au  profit  il'1  son  nouvel  époux,  sont  frap- 
pa es  d'une  nullité  absolue  :  elles  ne  sont  pas  seule- 
ment réductibles  à  la  quotité  disponible.  Cass., 
30  ii. iv.  1S31  [S.  32.  1. 137,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  371, 
D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  945]  ;  29  mai  1838 
[S.  38.  1.  481,  D.  p.  38.  1.  225,  D.  Rép..  loc.  cit.  — 
Limoges,  0  juill.  1x42  [S.  4:!.  2.  27.  D.  p.  43.  2. 
122,  P.  Rép.,  loc  rit..n.  946]  —  Caen,  6  janv.  1845 
PS. 45. 2. 393,  P. 45. 1.608,  D.  p.  45.  2. 115]  :  13  nov. 
1847  [S.  48.  2:  677,  P.  49.1.213.  H.  p.  49.  1.71]  — 
Agen,  5  dee.  1849  [S.  50.  2.  74.  P.  50.  2.  174,  D. 
p.  50.  2.  104]  —  Sic,  Toullier,  t.  :".,  n.  901  :  Grenier, 
t.  4.  n.  691;  Delvincourt,  t.  2,p.664,  note  11:  Mar- 
cadé.   sur   l'art.    1099,   n.  1  :  Taulier,  t.   4,    p.  248. 

33.  Les  recueils  d'arrêts  fournissent  quelques 
exemples  à  l'appui  de  cette  doctrine.  —  JHlgé,  no- 
tamment, que  la  donation  déguisée  faite  entreépoux, 
bobs  EoTtne  de  déclaration  d'appori  de  Ëot,  est  radi- 
calement nulle  et  pour  le  tout,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  le  cas  où  elle  serait  simplement  ex- 
CBSBive  el  celui  où  elle  serait  frauduleuse.  —  Pau, 

24  juill.  1872  [S.  72.  2.  150,  P.  72.  753,  D.  r.  70. 
:,.  3341 

34.  De  même,  la  donation  entre  époux,  déguisée 
la  forme  d'une  \  ente  éiiieà   la  femme  et  dont 

le  prix  est  payé  par  le  mari,  est  radicalement  nulle, 
et  non  point  simplement  révocable  et  réductible. — 
Dijon,  10  avr.  1867,  précité.  —  Grenoble,  19  mars 
1869,  précité. 

35.  D'autre  pari ,  la  donation  faite  par  l'un  des 
époux  ,  pendant  le  mariage,  à  une  personne  que  la 
loi  réputé  interposée  par  rapport  à  l'autre  époux,  spé 

cialement  à  un  enfant  que  eelui-ci  aurait  eu  d'un 
précèdent  mariage,  est  nulle,  alors  même  qu'elle 
n'excéderait  pas  la  quotité  dont  le  donateur  aurait 
pu  disposer  directement  en  i'a\ te    

—  Palis,  24  avr.  1869  [s.  69.  2.  288,  P.  09.  1143. 
H.  p.  711.2.  221] 

36.  La  sulfite  existe  même  au  CBS  0«  la  donation 
est  faite  par  le  contrai  de  mariage  du  donataire. — 
Même  arrêt. 

I  a  donation  farte  par  une  femme  à  l'enfant 
de  son  mari,  issn  d'us  précèdent  mariage,  est,  no- 
tamment, frappée  de  nullité,  eomme  présumée  faite 
au  mari  par  une  personne  inti  d  iprès  l'an. 

1 100,  infrà  ,  bii  :   libéralité  n'excède  pas  la 

quotité  que  la  femme  aurait  pu  donner  directement 
a  son  mari.  —Cass.,  il  nov.  1S34.  ['récité.  —  Pa- 
ris. 14  août  1835 


38.  La  nullité  de  la  donation  faite  par  l'un  des 
époux,  pendant  le  mariage  à  une  personne  que  la 
loi  répute  interposée  par  rapport  à  l'autre  époux, 
entraîne,  d'ailleurs,  la  nullité  non  seulement  de 
l'acte  principal  an  moyen  duquel  elle  a  été  réalisée, 
mais  encore  des  conventions  accessoires  qui  ont  pour 
objet  d'en  assurer  l'exécution.  Ainsi,  au  cas  où  la 
vente  d'un  immeuble  de  l'un  des  époux,  faite  à  un 
tiers  moyennant  une  rente  viagère  et  un  usufruit 
réversibles  sur  la  tête  de  l'autre  époux,  a  eu  pour 
objet  d'assurer  à  ce  dernier  un  avantage  excessif, 
la  vente  est  radicalement  nulle,  et  elle  ne  pourrait 
être  maintenue  moyennant  l'attribution  aux  liéritiers 
de  l'époux  donateur  de  la  rente  viagère  et  de  l'usu- 
fruit dont  son  conjoint  avait  été  irrégulièrement 
gratifié.  — Cass.,  11  mars  1862,  précité. 

39.  Il  y  a  double  raison  de  décider,  dans  le  qua  - 
trième  système,  que  la  donation  faite  par  un  mari  à 
sa  seconde  femme,  pendant  le  mariage,  sous  forme 
d'une  vente  à  une  personne  interposée,  au  préjudice 
d'enfants  issus  d'un  premier  mariage,  est  nulle.  — 
Cass.,  23  mai  1882  [S.  83.  1.  72.  P.83.  1.  1Ô2.D.  p. 
83.  1.  407] 

40.  La  controverse  se  poursuit  relativement  au 
caractère  de  la  nullité  résultant  de  notre  article  et, 
par  suite,  relativement  à  la  qualité  des  personnes 
recevables  à  l'invoquer.  —  Dans  une  première  opi- 
nion qui  nous  parait  à  peu  prés  inattaquable,  au 
point  de  vue  des  principes,  cette  nullité  est,  dans 
tous  les  cas,  d'ordre  public  et  peut  être  demandée 
par  toute  personne  ayant  à  ce  un  intérêt  dûment 
justifié.  —  Elle  peut  l'être,  spécialement,  aussi  bien 
par  les  enfants  du  second  mariage  que  par  «eux  du 
premier.  —  Rouen,  23  déc.  1871  [S.  72.  2.  101,  P. 
72.479]  —  Sic,  sur  le  principe,  Colmet  de  San- 
terre,  contin.  de  Déniante,  t.  4.  n.  279  bis-m;  Bon- 
net, t.  3,  n.  1104;  Demolombe,  t.  23,  n.  615. 

41.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  nullité  peut 
être  invoquée  par  les  enfants  d'un  premier  lit  du 
donateur,  poursuivis  hypothécairement  comme  ; 

détenteurs  des  liens  de  ce  dernier.  —  Grenoble,  29 
nov.  1862  [S.  63.  2.  51,  P.  63.  525] 

42.  La  jurisprudence  tend  a  admettre  en  cette 
matière  une  distinction  :  la  majorité  des  arrêts  ne 
reconnaît  h  la  nullité  le  caractère  d'ordre  public  que 
lorsque  l'action  est  fondée  sur  la  contravention  au 
principe  de  la  révocabilité  posé,  à  titre  exceptionnel, 
par  l'art.  1090,  siiprà  :  elle  considère  alors  tout  in- 
clue irro\ablc.  —  Si .  au  contraire,  il  y  a 

simplement  atteinte  à  la  réserve,  la  nullité  ne  doit 
plus  être  regardée  que  comme  purement  relative,  et 
les  liéritiers  réservataires  ont  seuls  qualité  pour  met- 
tre l'action  en  mouvement.  —  Troplong,  t.  4,  n.  2745, 
2740  et  2072;  Saintespes-Leseot ,  t.  •">.  n.  2010; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  333,  §  522, 
note  2;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  259,  §  689,  et  p.  276 
et  282,  §  690;  Laurent,  t.  15.  n.  414:  Bonnet,  t.  3, 
n.  1096. 

44.  .Tii.eé,  quant  à  la  seconde  hypothèse,  que  la 
nullité  édictée  par  l'art.  1099,  2  afin., 0.  civ.,  rela- 
tivement aux  donations  déguisées  entre  époux,  ne 

43.  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  la  nullité  d'une 
donation  Eaite  par  un  époux  à  son  conjoint,  sous  le 
nom  d'un  tiers,  dans  le  but  de  soustraire  cette  do- 
nation a  la  révocabilité  qui  forme  la  condition  des 

ions  entre  époux,  est  d'ordre  public,  el  peut 
être  proposée  par  le  donateur  lui-même.  —  Cass., 
16  an.  1860  [S.  50.  1.  591,  P.  50.2.  50,  D.  p.  50. 1. 

153]  —  V.  dans  lp  même  sens,  suprà,  11.  3. 
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peut  être  invoquée  par  les  héritiers  non-réservataires 
du  donateur.  —  Cass.,  25  juill.  1881  [S.  82.  1.  4'.), 
P.  82.  1.  US,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  82.  1. 
177]:  22  iuill.  188-1  [S.  85.  1.  112.  P.  85.  1.  251. 
D.  p.  85.  1.  164] 

45.  Elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  héri- 
tiers réservataires  ou  par  les  institués  contractuels. 
—  Cass.,  22  juill.  1884,  précité. 

4(5.  Plus  explicitement ,  la  nullité  n'a  lieu  qu'au- 
tant que  la  simulation  a  eu  pour  effet  de  porter 
atteinte  A  des  droits  acquis,  et,  dès  lors,  elle  ne  peut 
être  invoquée  par  les  héritiers  non-réservataires,  non 
plus  que  par  les  légataires.  —  Dijon,  10  avr.  1867 
[S.  68.  2.  11,  P.  68.  95,  D.  p.  67.  2.  228]  —  Sic, 
Tessier,  De  h  dot,  t.  2.  p.  243  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
p.  259,  §  689  et  282,  §  690,  note  37";  Troplong,  t. 
4,  n.  2745  et  s. 

47.  En  d'autres  termes,  la  nullité,  n'étant  pas  ab- 
solue.  ne  peut  être  invoquée  que  par  ceux  dont  les 
intérêts  m. ut  lésés  par  la  donation,  et,  dès  lors,  elle 
ne  peut  pas  l'être  par  l'époux  donateur.  —  Montpel- 
lier, 4  déc.  1867  [S.  68.  2.  256,  P.  68.  992] 

48.  L'époux  (même  celui  ayant  des  enfants  d'un 
premier  mariage)  n'est  pas  recevable  a  attaquer 
comme  simulée  et  comme  constituant  une  donation 
déguisée  de  sa  part  la  reconnaissance  de  dot  au 
profit  de  son  conjoint,  renfermée  dans  leur  contrat 
de  mariage.  —  Riom,  9  août  1843  [S.  44.  2.  15]  — 
Y.  suprà,  n.  13  et  s. 

49.  Les  créanciers  de  l'époux  (du  moins  ceux 
postérieurs  à  la  reconnaissance  dotale)  n'ayant  pas 
plus  de  droits  que  leur  débiteur,  ne  sont  pas  non 
plus  recevables  à  demander  la  nullité  de  cette  re- 
connaissance. —  Même  arrêt. 

50.  En  tous  cas,  dans  ce  système,  les  donations 
entre  époux|,  par  personne  interposée,  faites  durant 
le  mariage  sont  nulles  radicalement  et  pour  le  tout, 
et  non  pas  simplement,  réductibles  à  la  quotité  dis- 
ponible ;  mais  elles  ne  sont  cependant  atteintes  que 
d'une  nullité  relative,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  des  personnes  dont  la  donation  a 
violé   les  droits  existant  au  moment   où  elle  a  eu 


lieu.  —  Ciss..  2  mai  1855  [S.  56.  1.  178,  P.  55.  2. 
525,  D.  p.  55.  1.  193] 

51.  Spécialement,  un  créancier  de  l'époux  dona- 
teur, en  vertu  d'un  titre  postérieur  à  la  donation, 
n'est  pis  fondé  à  demander  la  nullité  de  cette  do- 
nation. —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà  .  n.  3,  et  infrà . 
art,  1167. 

52.  L'exercice  de  l'action  en  nullité  de  la  donation, 
qui  appartient  en  un  tel  cas  aux  enfants  de  l'époux 
donateur,  est  subordonné  au  décès  de  celui-ci  ;  jus- 
qu'alors les  enfants  ne  peuvent  demander  que  des 
mesures  conservatoires. —  Cass. ,2 mars  1855, précité. 

53.  Spécialement,  les  enfants  du  premier  mariage 
d'un  individu  sont  non-recevables ,  durant  la  vie  de 
leur  autour,  à  attaquer  comme  faite  eu  fraude  de 
leurs  droits  la  reconnaissance  de  dot  consentie  par 
ce  dernier  au  profit  de  son  second  conjoint,  —  Riom, 
'.•  août  1843,  précité. 

54.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  de  séparation  de 
biens  prononcée  entre  les  deux  époux  :  les  enfants 
n'ont  que  le  droit  d'intervenir  à  la  liquidation  de  la 
communauté  pour  en  surveiller  les  o\  irations.  — ■ 
Même  arrêt. 

55.  L'enfant,  après  la  dissolution  du  mariage,  ec 
bien  qu'il  soit  héritier  pur  et  simple  de  son  père, 
peut  d'ailleurs  attaquer,  comme  constituant  une  do- 
nation déguisée  entre  époux  et  comme  portant  at- 
teinte a  sa  réserve,  un  remploi  en  vertu  duquel  un 
immeuble  acquis  par  son  père,  a  été  attribué  en  pro- 
pire à  sa  mère  ;  l'enfant  agit  ici  en  vertu  d'un  droit 
personnel.  —  Cass.,  2  févr.  1881  [S.  81.  1.  340,  P. 
81.  1.838,  D.  p.  81.  1.  181] 

56.  Quant  aux  modes  de  preuve,  jugé  que  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  portant  reconnaissance  d'un 
apport  mobilier  par  l'un  des  époux,  peut,  sur  la  de- 
mande des  héritiers  de  l'autre  époux ,  être  annulée, 
même  sur  de  simples  présomptions,  comme  fraudu- 
leuse et  simulée,  et  renfermant  un  avantage  indi- 
rect excédant  la  quotité  disponible.  — Cass.,  31  juill. 
1833  [S.  33.  1.  840,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  324,  D. 
Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  381]  —  V.  suprà, 
n.  26. 


Art.  IlOO.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  donations  de  l'un 
des  ('poux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage, 
et  colles  faites  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au 
jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  — 
C.  <iv.,  911,  1350,  1352. 


1.  Par  extension  des  termes  employés  par  notre 
article,  on  admet  que ,  tout  en  se  bornant  à  réputer 
personne  interposée,  à  l'égard  de  l'époux,  l'enfant 
que  cet  époux  a  eu  d'un  autre  mariage,  il  s'applique 
à  l'enfant  naturel  aussi  bien  qu'à  l'enfant  légitime. 
—  Cass.,  25  juill.  1881  [S.  82. 1.  417,  P.  82.  1.  1033, 
D.  p.  82.  1.  177]  —  Amiens,  22  déc.  1838  [S.  39. 
2.  254,  D.  p.  39.  2.  48,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-cr-, 
n.  449]  —  Cass.  Belgique,  29  déc.  1865  [Pasic., 
66.  1.  241]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  834;  Trop- 
Ion-,  t.  4.  n.  2752  ;  Demolombe,  t.  23,  n.  619;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  280,  §  690.  —  V.  Laurent,  t.  15,  n. 
409. 

2.  Par  suite,  la  donation  faite  par  un  époux  ayant 
des  enfants  d'un  premier  mariage  à  l'enfant  natu- 


rel de  sa  femme,  déjà  instituée  légataire  de  la  quo- 
tité disponible,  est  réputée  faite  à  celle-ci.  —  Cass., 
25  juill.  1881,  précité. 

3.  La  femme  est  à  bon  droit  condamnée  à  rap- 
porter la  somme  ainsi  donnée  à  son  fils,  bien  que 
l'enfant  naturel  n'ait  point  été  appelé  en  cause. — 
Même  arrêt. 

4.  On  doit,  en  outre,  entendre  par  enfants  tous 
les  descendants ,  à  quelque  degré  que  ce  soit ,  issus 
d'un  premier  mariage  du  conjoint  du  donateur.  — 
Ainsi,  les  petits-enfants  sont  compris  dans  l'expres- 
sion enfants  employée  par  l'art.  1100,  C.  civ.;  et, 
dès  lors,  ils  sont  réputés  personnes  interposées  aussi 
bien  que  les  enfants,  au  cas  de  donations  à  eux 
faites  par  le  conjoint  de  leur  grand-père  ou  grand- 
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mère.  —  Caen,  6  janv.  1845  [S.  45.  2.  393,  P.  40. 
1.  608,  D.  p.  45.  2.  115]  —  Agen,  5  dée.  1849  [S. 
50.  2.  74,  P.  50.  2.  174,  D.  p.  50.  2.  104]  —  Sic, 
Duranton,  t.  9,  n.  834;  Demolombe,  t.  23,  n.  619; 
Laurent,  t.  15,  n.  409. 

5.  Pour  qu'il  y  eût  présomption  d'interposition  de 
personne  dans  les  conditions  du  deuxième  para- 
graphe de  notre  article,  il  faudrait  que  le  donataire 
apparent  se  trouvât  en  situation  d'être  appelé  im- 
médiatement et  directement  à  la  succession  du  do- 
nateur, au  cas  où  celui-ci  viendrait  à  décéder  au 
moment  même  de  la  donation.  —  Duranton ,  t.  9, 
n.  832  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1100,  n.  1;  Aubry  et 
Eau,  t.  7,  p.  279,  §  690  ;  Laurent,  t.  15,  n.  410. 

6.  La  présomption  d'interposition  créée  par  notre 
texte  est  absolue  et  ne  saurait  être  combattue  par 
la  preuve  contraire.  —  Spécialement,  celle  des  dis- 
positions de  l'article,  qui  réputé  faites  par  personnes 
interposées  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  en- 
fants ilu  premier  lit  de  l'autre  époux,  édicté  une 
présomption  légale  qui  n'admet  pas  la  preuve  con- 
traire, et  qui  ne  peut  cesser  que  dans  le  cas  où  il 
serait  impossible  à  l'autre  époux  de  profiter  de  la 
libéralité.  —  Lvon,  14  mai  1880  [S.  81.  2.  38,  P. 
81.  1.  215]  —  Sic,  Marcadé,  sur  lait.  1099,  n.  1  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  2752  ;  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  280, 
§  690.  —  V.  suprà,  art.  911,  n.  54  et  s. 

7.  La  présomption  cesse,  en  effet,  quand  la  libé- 
ralité a  été  faite  de  telle  sorte  qu'il  est  certain  que 


le  conjoint  n'en  profitera  pas.  —  Ainsi,  le  legs  fait 
à  un  enfant  issu  d'un  précédent  mariage  du  conjoint 
du  testateur  n'est  pas  réputé  fait  à  personne  inter- 
posée, lorsqu'il  est  impossible  que  le  conjoint  en 
puisse  jamais  recueillir  le  profit  ;  par  exemple,  lors- 
que le  legs  ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'à  partir 
du  jour  du  décès  de  ce  conjoint.  —  Caen,  13  nov. 
1847  [S.  48.  2.  677,  P.  49.  1.  213,  D.  p.  49.  1.  71] 
—  V.  suprà,  art.  911,  n.  69  et  70. 

8.  Au  surplus,  l'art.  1100,  C.  civ.,  qui  établit  des 
présomptions  relatives  à  l'interposition  de  personnes, 
n'est  pas  exclusif  de  la  preuve  d'interposition,  rela- 
tivement à  toutes  autres  personnes.  —  Cass.,  27  mars 
1816  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  5.  309,  D.  Rêp.,  v°  Dispos. 
entre-vifs,  u.  2053]  —  Sic,  Tonifier,  t.  5,  n.  902  ; 
Duranton  ,  t.  9,  n.  832  ;  Troplong ,  t.  4,  n.  2756  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  280,  §  690;  Laurent,  t.  15, 
n.  411  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  780.  —  V.  su- 
prà, art.  911,  n.  84  et  s. 

9.  Ainsi,  une  donation  faite  au  frère  d'un  inca- 
pable peut,  selon  les  circonstances,  être  déclarée 
faite  à  une  personne  interposée  pour  parvenir  à  la 
femme  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

10.  Du  reste,  en  dehors  des  prévisions  légales  des 
art.  911  et  1100,  la  loi  n'a  pas  fixé  les  caractères  de 
l'interposition  :  elle  n'exige  pas,  spécialement,  que  le 
légataire  se  soit  obligé  de  transmettre  le  legs.  — 
Cass.  Belgique,  17  mai  1862  [S.  62.  2.  274] 


TITRE  III. 

DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL. 

Décrété  le  7  février  1804  ^17  pluviôse  an  .XII);  promulgué  le  17  ilu  même  mois  (87  pluviôse  au  XII). 


CHAPITRE    I. 

DISPOSITIONS     PRÉLIMINAIRES. 


Art.  1101.  Le  contrai  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes 
s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  l'aire  quelque 
chose.  —  l'.  civ.j  711,  1121,  1126  et  suiv.,  1131  et  suiv.,  1234  et  suiv.,  1315  et  suiv., 
1341,  1370  et  suiv. 


Inim:x  ai.I'Iiaui  i  I..-I  i: 


LOO  p    n,  :',  6,  Sot  s..  17.  24, 

38  ''l  ...  52  et  -. 
ili  n! il  J'),  [8  ri  s. 

Ion  expresse,  lu. 
■  '   r  ition  implicite,  26,  31 

et  s. 
Acceptation  partielle,  19  et  20. 
i  ne.  :;i  ri  i,  ;;s 
■'  et  b. 

acquéreur,  2]  et  22,  41. 
Acquiescement .  18. 
Ute,  i;  1 1  :   :::•  et  33. 
Acte  postérieur,  6,  63. 


Aol  mu  en  Justice,  1  ei  s..  25. 
Adjudication   par  devant  no- 
taire, 23. 
Adresse  Insuffisante,  m. 
Affaires  engagées,  54  et  s. 
Ifflchos,  84,  34. 

\  L'eut  .  40  et  s.,  57. 

Lnnonces,  B  i 
Appréciation   Bouverai 

■   68. 
Approbation    administrative, 

35. 
A  net ,  33. 


Arrêté  municipal .  16. 

Articulation,.  VI  ei  _':.  il.  :.:i. 

Audience,  5. 

Avis  d'expédition,  03. 

Bailleur.  32  et  33. 

Banquier,  45. 

Bulletin  île  souscription,  13  et 

14. 
Certificat,  Ci. 
Cessibillté ,  35. 
Cliarae.  11  et   12. 

Chose  Jugée.  22. 

Cimetière,  16. 

Circonstances  de  fait .  21  et  82, 
40.  12,  55,  61.  67  et  68. 


Circulaire 

i  lollocatlon  gratuite,  3. 

Commencement     d'exécution. 

55. 

ant,  37  et  s.,  54  et  s. 
Commis-voyageur,  13  et  14. 
Commission,  37.  63. 
Commune,  !*>■  35. 
Compagnie  de  bateaux  a  va- 
peur, 34. 
i  tompétenca,  ,:5  et  s. 
ptabllité  sociale,  47  et  s., 

onclusionfl ,  18. 
i  Concordai  .    I". 
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Concours  des  volontés,  6,  8  et 

9,  36  et  s.,  67  et  68. 
Conditions.  9. 
Condition  suspensive,  4, 
Conseil  municipal.  35. 
Consentement.  18,  56  or  57. 
Constatation ,  17. 
Contestation.  21  et  22. 
Contrat.  1  et  2.  6 et  s.,  15  et  s.. 
3  .  98,  35,  37  et  s..  50 

et  s..  67  et  68. 
Contrats  distincts,  20. 
Contrat  judiciaire,  17  et  s. 
Contrat  synallagmatique,    51. 

53.  64. 
Contrat  unilatéral.  15. 
Contrat  verbal,  6. 
Convention,  1,  6,  8  et  9,  56  et 

57,  62. 
Convention  verbale ,  55. 
Correspondant,  60  et  61. 
Créance,  35. 

:s.  10. 
Création  d'office ,  3. 
Date,  65  et  s. 
Date  'absence  de),  47  et  s. 
Débit.  45. 
Décès  .l'une  des  parties,  29  et 

30. 
Déclaration  verbale.  5 
Délai.   15.  24.   26  et  27,  37,  42. 

54  et  s..  59 

Délibération.  35. 
Demande  de  concession  .  16. 
Départ  de  paquebot .  34. 

Dettes .  4,  10. 

Domicile,  63. 

Donné  acte  (défaut  de),  18. 

Echantillons,  43. 

Editeur,  13  et  14. 

Emission ,  45  et  s. 

Enchère.  23. 

Enregistrement .  32  et  33. 

Entreprise  de  transport.  34. 

Envoi.  65  et  s. 

Epave  terrestre,  26. 

Estimation,  11  et  12. 

Exécution,  3,   6,  9,   25,  34.  51. 

Exigibilité.  25.  51. 

Expertise.  11  et  12. 

Failli:  10.  63. 

Faillite,  10.  63. 

Fan--"  direction,  61. 

Formes,  32  et  33. 

Fret.  34. 

Gain  commercial,  37. 

Gérant.  47  et  48.  50  et  s. 

Héritiers.  11  et  12,  29  et  30. 

Imputabilité ,  40. 

Indemnité,  5. 

Inexécution  des  conditions ,  9. 

Inscription  hypothécaire ,  5. 

Insertion,  26. 

Instance  pendante,  21  et  22. 

Intention  des  partie-.  2,  :.  2 

Intention  du  testateur,  12. 

Interprétation  extensive,  3,  9. 

15,  22,  31  et  s.,  51,  56  et  57, 

61. 
Interprétation  limitative.  2  et 

s..  8  et  s„  18  et  s.,  41  et  s.. 

52  et  53,  5S.  62  et  s. 
Irrévocabillté,  15. 
Journaux,  34. 

Légataire  universel,  11  et  12. 
Lettre  missive,  3  et  4,  36  et  s.. 

50  et  s. 
Locataire.  32  et  33. 
Marchandises.  25,  34,  63. 
Marché  à  livrer,  5". 
Marché  à  terme,  55. 
Marché    par    correspondance . 

36  et  s. 
Mention,  47  et  s..  52. 


Mineur,  5. 
Négociant,  57. 
Non-recevabilité,  3  et  4.  27  et 

s  .  64. 
Notification  .  42.  44.  53,  58  et 

Notification  (absence  de),  28, 

39.  59  et  -. 
Objet  perdu,  26. 
Obligation,  1  et  s„  16  et  17.  88, 

34  CI    -. 

Obligation  imparfaite.  4. 
Obligation  parfaite,    2.   7.   16, 

--    14  et  s.,  54  et  s..  67  et  I  - 
Obligation  de  donner.  69. 
Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 

faire ,  69. 
Office  ministériel,  3. 
Offres,  2  et  s..  19,  24  et  s..  34, 

39  et  s.,  5S  et  s.,  64  et  s. 
Omission.  5. 
Option.  11  et  12. 
Ordre  d'expédition  ,  54  et  55. 
Paiement  des  dettes .  10. 
Pauvres  de  la  commune,  3. 
Pollicitation .  S  et  s..  24. 
Poursuites  en  dommages-inté- 

- .  40. 
Pouvoir  du  iuge.  9.  12.  38,  67 

Préjudice,  5. 
Prestation  annuelle,  3. 
Preuve  (charge  de  la) ,  53. 
Preuve  insuffisante.    44   et  s.. 

52.  64. 

Prix  .le  veute.  15,  21  et  22.25. 
Promesse,  2  et  s.,  s  et  s..  26  et 

s..  37  et  s..  5S  et  s. 
Promesse  d'acheter.  15. 
Promesse  de  vente.  41  et  42. 
Prorogation  de  bail,  32. 
Publicité,  34. 
Publication .  13  et  14. 
Publications  volontaires,  23. 
Réception ,  65  et  s. 
Recevabilité,  24  et  25.  40  et  41. 

62. 
Récompense,  26. 
Reconnaissance,  4. 
Reçu ,  45. 

Refus  de  charger,  34. 
Remise  de  dette-.  10. 
Renonciation,  11. 
Réparation  .  5. 
Retard.  40.  61.  63. 
Rétractation,  10,  14,  19  et  20, 

23  et  s..  39  et  s..  60  et  s. 
Sanction ,  1. 
Signature,  7.  13  et  14.  23.  51  et 

52. 

ê  par  actions,  te  et  s.. 

52  et  53. 
Somme  d'argent.  3  et  4.  2!  et  22. 
Souscripteur,  51  et  52. 

ription,  13  et  14.  45  et  s. 
Statuts,  i». 
Subvention,  35. 
Succession ,  11  et  12. 
Tarif  .  16.  34. 
Télégramme,  40.  61. 
Testament,  il  et  12. 
Théâtre,  35. 
Tiers.  5.  57. 
Transaction.  4. 
Tribunal,  18,  65. 
Tuteur.  5. 
Usages  commerciaux.  36  et  s.. 

56  et  -. 
Valeurs  industrielles.  45  et  s. 
Validité,  17,  29.  36,  43,  51. 
Vendeur,  21  et  22,  41,  63. 
Vente,  6.  il  et  12.  21  et  s.,  63. 
Versement,  45. 
l'iIO,  41,  47  «:. 


1.  Dans  le  langage  du  droit,  le  mot  convention 
représente  le  genre,  et  le  mot  contrat  l'espèce;  une 
convention  n'est  un  contrat  que  lorsqu'elle  fait 
naître  entre  les  parties  une  obligation  légale,  sus- 


ceptible d'être  sanctionnée  par  une  action  en  justice. 
—  Larombière,  Oblit/ations ,  sur  l'art.  1101,  n.  3; 
Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  283,  §  340. 

2.  On  peut  dire ,  en  ce  sens,  que  le  contrat  est  un 
des  modes  générateurs  de  l'obligation  parfaite.  Or, 
toute  convention  et.  par  suite,  tout  contrat  est  dé- 
composable  en  une  <:  - pta- 
tion.  —  Mais  une  promesse  ne  peut  donner  naissance 
à  une  obligation  parfaite,  avec  exigibilité  légale, 
qu'autant  que  celui  qui  l'a  faite  avait  l'intention  de 
s'engager  et  qu'elle  confère  à  l'autre  partie  le  droit 
d'en  réclamer  l'exécution  en  justice.  —  Orléans ,  3 
juin  1842  [P.  42.  2.  21,  D.  Éêp.,  \"  Obligation,  n. 
45]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  430;  Demolonibe, 
t.  24,  n.  13.  —  V.  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  3,  §  297. — 
Y.  aussi  -/'■<>.  art.  205,  n.  34  :  ait.  334,  n.  45,  et 
art.  340,  n.  4.  —  Sur  les  conditions  du  consentement 
dans  les  conventions,  V.  encore  infrà,  art.  1108,  n. 
2.  et  ait.  1109,  n.  1  et  s.  —  V.  enfin  sur  les  obli- 
gations parfaites  qui  se  forment  sans  convention , 
infrà,  art.  1382  et  s. 

3.  Ainsi,  la  promesse  faite  dans  une  lettre  mis- 
sive ,  par  une  personne  qui  a  été  investie  gratuite- 
ment d'un  office  nouvellement  créé,  de  donner,  en 
considération  de  cette  faveur,  aux  pauvres  de  la 
commune  une  somme  annuelle  pendant  un  nombre 
d'années  déterminé ,  ne  constitue  poiut  un  engage- 
ment légalement  obligatoire,  dont  l'exécution  puisse 
être  réclamée  en  justice  ;  et  cela,  alors  même  que  le 
promettant  a  payé  pendant  plusieurs  années  la 
somme  promise.  —  Orléans,  23  avr.  1842  [S.  43.  2. 
383,  P.  42. 1.  640,  D.  p.  43. 2.  71,  D.  Bép.,  v"  Obliga- 
tion, n.  45]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1101,  n.  4. 

4.  Si,  de  même,  un  individu  constitué  par  une 
transaction  débiteur  de  certaines  sommes ,  reconnaît 
dans  une  lettre  missive  devoir  plus  encore  et  promet 
de  s'acquitter  au  delà  des  termes  du  traité  «  dans 
le  cas  où  ses  affaires  viendraient  à  prospérer,  »  on 
ne  saurait  voir  là  qu'un  engagement  imparfait,  ne 
créant  aucun  lien  de  droit  susceptible  de  donner 
ouverture  à  une  action  en  justice.  —  Colmar,  31 
déc.  1850  [D.  P.  53.  2.  164]  —  Sur  les  obligations 
purement  naturelles,  V.  notamment  Aubrv  et  Eau, 
t.  4,  p.  3,  §  297. 

5.  Egalement,  la  simple  déclaration  verbale  à  l'au- 
dience qu'on  est  dans  l'intention  de  réparer  le  tort 
fait  à  autrui  par  un  tiers,  et,  par  exemple,  d'indem- 
niser un  mineur  du  préjudice  que  lui  causera  le  dé- 
faut d'une  inscription  hypothécaire  que  son  tuteur 
a  omis  de  prendre,  peut  être  considérée  comme  ne 
formant  pas  un  lien  obligatoire.  —  Bourges,  6  mai 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  216,  D.  Éép.,  v° 
Obligat.,  n.  50] 

6.  Ce  n'est  pas  qu'un  contrat  ne  puisse  être  pu- 
rement verbal  ;  l'engagement  pris  d'en  passer  acte 
n'empêche  même  pas  la  convention  de  produire  ef- 
fet, dès  le  moment  où  les  consentements  sont  échan- 
gés. —  Championnière  et  Eigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  1, 
n.  66  ;  Duranton,  t.  10,  n.  84  et  s.;  Toullier,  t.  8,  n. 
140;  Troplong,  Vente .  n.  19  ;  Duvergier,  ld.,  1. 1,  n. 
107;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  293,  §  343;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  554,  §  613;  Laurent,  t. 
15,  n.  449.  —  V.  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
le  contrat  de  vente,  infrà,  art.  1582  et  1583. 

7.  Jugé  cependant,  par  interprétation  de  l'inten- 
tion des  parties,  que  lorsqu'elles  ont  entendu  contrac- 
ter par  écrit,  le  contrat  n'est  parfait,  même  à  l'é- 
gard des  parties  qui  ont  signé,  que  par  la  signature 
de  toutes  les  parties  contractantes.  —  Toulouse,  3 
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déc  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rcj>..  v°  Obligation  ,  n. 
74]  _  Rennes,  7  juill.  184.";  [P.  45.  2.  515,  D.  p. 
51.  2.  182]  —  Sic  ,  Demolorube ,  t.  24,  n.  36  ;  Lau- 
rent,  t.  15,  n.  44H. 

8.  De  ce  que  le  contrat  et  même  la  convention  ne 
se  forment  que  par  le  concours  des  volontés,  mani- 
festé d'un  côté  par  une  offre,  une  promesse  et, 
d'un  autre  côté  par  une  acceptation  ,  il  suit  qu'une 
proposition  ou  pollicitationnon  acceptée  ne  saurait, 
eu  principe,  obliger  celui  qui  l'a  faite.  —  Cass..  18 
août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  443,  D.  Rép.,  V 
ObUgati n.47]  :  17  déc.  1856  [D.  p.  57.  1.  221] 

—  Sic,  Po  hier,  Obligations,  n.  4:  Toullier,  t.  6,  n. 
24:  Rolland  de  Villargues,  v°  Pollicitaticn,  n.  2  et 
s.:  Durant  on,  t.  lu.  n.  52:  Demolombe,  t.  24,  n.  45 
et  i)3:  Aubry  et  Lan.  t.  4.  p.  2'.I2.  J  343;  Laurent, 
t.  15,  n.  470;  Larom bière ,  sur  l'art.  1101,  n.  9, — 
Y.  supi  à  .  art.  210,  n.  4. 

11.  Il  en  est  ainsi  sortent  alors  que  les  conditions 
qu'il  y  avait  apposées  n'ont  été   suivies  d'aucune 
exécution  :  1'--  juges,  dans  ce  cas.  ne  peuvent, 
aucun  préti  axa  son  d'aucune  considération, 

ordonner  que  la   pr ïse  produise  elïet.  —  Cass., 

i:  1828,  précité. 

10.  Spécialement,  les  offres  faites  par  le  failli  de 
payeT  les  dettes  qui  lui  ont  été  remises,  ne  produi- 
sent d'obligation  ru  faveur  des  créanciers,  qu'autant 
que  ces  offres  ont  été  acceptées  expressément  par 
le  concordat  avant  la  rétractation  du  failli.  Jusque- 
là,  les  offres  ne  constituent  qu'une  pollicitation  dé- 
nuée de  toute  force  obligatoire. —  Poitiers,  Il  niv. 
an  XI  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  8.  153,  D.  Rép.,  v"  Faiîr 
ht  .  n.  824] 

11.  De  même,  l'offre  faire  par  nu  légataire  uni- 
versel, chargé  de  remettre  aux  héritier!  tout  ce  qui, 
dans  les  biens  de  la  succession,  excédera  une  cer- 
taine somme,  après  vente  de  ces  biens  ou  leur  esti- 
mation par  experts,  de  faire  déterminer  la  valeur 
de  L'hérédité  au  moyen  de  la  vente  des  biens,  n'em- 
porte renonciation  de  sa  part  au  droit  qui  lui  est 
confère  par  le  teslainent.de  recourir,  s'il  le  veut,  à 
l'estimation,  qu'autant  que  cette  offre  a  été  acceptée 
par  les  héritiers.  —  Cass.,  16  avr.  1861  [S.  62.  1. 
201,  P.  62.  892,  D.  p.  61.  1.  433] 

12.  L'offre  dont  il  s'agit  peut  être  déclarée  n'a- 
voir pas  ete  acceptée,  Ionique  les  héritiers  se  son! 
bornés,  dans  leur  réponse,  il  nier  l'existence  du  droit 
d'option  invoqué  par  le  légataire  universel, et  à  pré- 
tendre que,  dans  la  pensée  du  testateur,  ta  vente  de- 
vait nécessairement  avoir  la  préférence  sur  l'esti- 
mation. —  Même  arrêt . 

13.  Jugé  encore,  par  une  application  contestable 
du  principe,  qu'une  souscription  à  un  ouvrage  de  li- 
brairie au  moyen  d'une  signature  mise  au  bas  d'un 
bulletin  de  souscription  présenté  par  un  commis- 
voyageur.  qui,  de  BOD  côté,  n'a  pris  aucun  engage- 
ment, n'est  qu'une  simple  proposition  n'obligeant  ce- 
lui qui  a  souscrit  que  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par 
l'éditeur.  —  Bordeaux,  13  juin  1853  [S.  53.  2.  555, 
P.  55.  I.  57,  1'.  K  55.  2.  322]  —  Contra,  Laurent. 
t.  15,  n.475. 

14.  Si  donc  cette  proposition  a  été  rétractée  et  si 
la  rétractation  est  parvenue  a  l'éditeur  en  même 
temps  que  l'avis  de  la  souscription,  le  contrai  ne 
s'est  jamais  formé  cl  le  souscripteur  n'est  p  IS  obligé. 

—  Me arrêt.       V.    tir  le  principe,   Puvei 

Vmle,  t.  1,  n.  57;  Demolombe,  t.  24,  n.  64  et  70  : 
Aubi  i.  t,  p.  292,  S  :i43. 

15.  Décidé,  cependant,  que  l'engagement  pris  par 


une  personne  d'acquérir  une  propriété  déterminée, 
moyennant  un  certain  prix,  an  cas  où  le  propriétaire 
consentirait  à  la  vente  dans  un  délai  fixé,  constitue, 
non  une  simple  pollicitation  révocable  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée,  mais  un  contrat  unilatéral  ir- 
révocable, liant  celui  qui  l'a  souscrit  dans  les  limi- 
tes qu'il  a  tracées  lui-même.  —  Nancv,  15  mai  1869 
[S.  69.  2.  179,  P.  69.  830]  —  Sur  les  promesses  de 
vente,  Y.  infrà,  art.  1589. 

16.  En  tous  cas,  lorsque,  sur  une  demande  de  con- 
cession dans  un  cimetière,  formulée  purement  et 
simplement,  un  arrêté  du  maire  intervient  pour  rixer 
et  l'emplacement  du  terrain  concédé  et  au^si  le  prix 
d'après  le  tarif  communal,  il  y  a  là  un  contrat  par- 
fait qui  lie  celui  qui  a  demandé  la  concession  comme 
la  commune  qui  l'a  accordée.  —  Cass.,  31  janv.  1870 
[S.  70.  1.  263,  P.  70.  659.  D.  p.  70.  1.  247] 

17.  L'observation  de  cette  règle  est  particulière- 
ment importante  en  matière  de  contl 
c'est-à-dire  se  formant  devant  le  juge.  —  Pour  la 
validité  d'un  tel  contrat,  il  faut  que  l'une  des  pat 
s'oblige  en  justice,  que  l'autre  partie  accepte  l'obli- 
gation, et  que  cet  engagement  réciproque  soit  cons- 
taté par  le  juge.  —  Cass.,  9  juill.  1845  [S.  45.  1.  729, 
D.  p.  45.  1.  353]  —  Sir,  Larombière,  sur  l'art.  1101, 
n.  16  ;  Laurent,  t.  15.  n.  480. 

18.  On  a  déduit  de  la  qu'un  consentement  donné 
par  une  partie  dans  ses  conclusions  ne  forme  pas 
un  contrat  judiciaire,  s'il  n'a  pas  été  accepté  par  la 
partie  adverse,  et  s'il  n'eu  a  pas  été  donne  acte  par 
le  tribunal.  -  Caen,  19  août  1837  [S.  38.  2.25,  P. 
38.  1. 180,  D.  p.  38.  2.  53,  D.  Rép.,  v"  (  'ontratjudic, 
n.  7]  —  Contra,  Larombière,  sur  l'art.  1101,  n.  16; 
Merlin.  Rép.,  v"  Contrai  judiciaire. 

19.  En  tous  cas,  lorsque  des  offres  sont  adressées 
en  justice  a  plusieurs  individus,  il  n'y  a  pas  accep- 
tation véritable,  de  nature  à  empêcher  la  rétractation 
des  offres,  s'il  n'\  a  acceptation  de  la  part  de  tous 
ceux  à  qui  les  offre.-  suit  adressées.  —  ( 'ass.,  4  juill. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  477,  D.  Rép.,  hc.  vit. 

20.  Il  en  serait  toutefois  autrement,  s'il  apparais- 
sait que,  dans  l'intention  des  parties,  le  contrat  de- 
vait se  former  séparément  avec  chacune  des  person- 
nes à  qui  les  offres  étaient  faites.  —  Toullier,  t.  6,  n. 
24,  ad  notam;  Demolombe,  t.  24,  n.  47;  Aubry  et 
Kau.  t.  4.  p.  271.  §  343;  Larombière,  sur  l'art.  1101, 
n.  10. 

21.  La  formation  d'un  contrat  judiciaire  établis- 
sant l'existence  d'une  vente  contestée  par  l'acqué- 
reur; ne  saurait  résulter  de  la  circonstance  que.  dans 
une  instance  engagée  entre  celui-ci  et  le  vendeur, 
à  la  Buite  de  la  réclamation  faite  par  ce  dernier  d'une 
certaine  somme  sur  le  prix  de  la  vente  alléguée  par 
lm,  l'acquéreur  prétendu  se  serait,  hoi  i  ondre 
qu'il  devait  une  somme  inférieure. —  Cass.,  30  déc. 
1872  [S.  73.  1.  410,  P.  73.  992,  D.  p.  73.  5.  87] 

22.  Bien  que  cette  prétention  du  défendeur  ait 
été  consacrée  par  décision  judiciaire,  on  ne  saurait 
en  induire  qu'il  va  eu  chose  jugée  sur  le  fait  même 
de  la  vente.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1351. 

23.  L'enchère  portée  dans  une  vente  sur  publica- 
tions volontaires,  même  suivie  d'adjudication  par  le 
notaire,  n'est  qu'une  offre  qui  peut  être  rétractée  tant 
que.  par  la  signature  des  parties  au  bas  de  l'acte, 
elle  n'a  pas  acquis  entre  elles  la  force  d'un  lien  de 
droit.  —  Amiens.  22  juill.  1843  [S.  46.  2.  382]  — 
V.  Kiijirà.  n.  7. 

24.  Il  résulte  implicitement  de  quelques-uns 
arrêts  qui  viennent  d'être   cités  ,  cette  proposition 
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certaine,  que  l'acceptation  d'une  offre  ou  poïlïcita- 
tion  peut  se  produire  tant  que  celle-ci  n'a  pas  été 
rétractée.  —  Toullier,  t.  0.  n.  2  i  ;  I  femolombe,  t.  24, 
n.  67  :  Aubry  et  lîan,  t.  4,  p.  292,  §  343  ;  Larombière, 
sur  l'art,  1101,  n.  18. 

2."-.  Décidé,  à  cet  égard, que  lorsqu'une  marchan- 
dise a  été  offerte  à  un  prix  déterminé ,  que  la  per- 
sonne qui  avait  reçu  l'offre  a  offert,  à  son  tour,  un 
prix  inférieur,  le  silence  dont  a  été  suivie  cette  pre- 
mière réponse,  ne  peut  être  considéré  comme  a- 
annulé  les  propositions  faites;  qu'en  conséquence  et 
avant  toute  révocation  effective,  la  personne  solli- 
citée d'acheter  peut  exiger  livraison  au  prix  origi- 
naire. —  Cass.,  17  juin  1873  [D.  p.  76.  5.  313] 

20.  Lorsqu'un  individu  a  fait  insérer  dans  une 
aftiehe  la  promesse  d'une  récompense  en  faveur  de 
la  per  onne  qui  trouverait  une  chose  qu'il  a  perdue, 
promesse  est  obligatoire  si  elle  n'est  pas  révo- 
quée avant  que  l'objet  perdu  ait  été  trouve.  — Tu- 
rin, 3  août  1810  [S. 'et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  06%., 
u.  4*]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  473.  —  Sur  l'ac- 
ceptation implicite,  V.  infrà,  n.  31  et  s. 

27.  Il  est  clair,  néanmoins,  qu'au  cas  on  l'auteur 
de  l'offre  a  fixé  poury  répondre  un  certain  délai  a 
la  personne  à  qui  elle  'tait  faite,  il  ne  peut  la  révo 
auer  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Toullier,  t. 
6,  n.  30,  Demolombe,  t.  24,  n.  < *>."■  :  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  p.  553,  §  343,  note  7  :  Laurent, 
t.  15,  n.  476. 

28.  D'après  ilrs  auteurs  considérables,  qui  n'ont 
cependant  pas  rallié  l'unanimité  de  la  doctrine,  et, 
en  règle  générale,  l'acceptation  complète  le  contrat 
et  le  rend  parfait,  même  à  l'insu  de  celui  qui  a  l'ait 
les  offres  ;  il  ne  peut  donc  plus  les  rétracter  valable- 
ment, dès  qu'elles  ont  été  acceptées  et  quoique  l'ac- 
ceptation ne  soit  pas  encore  parvenue  à  sa  connais- 
sauce. —  Duranton,  t.  16,  n.  45;  Duvergier,  t.  1,  n. 
58  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1108,  n.  2  ;  Demolombe,  t.  42, 
n.  73  ;  C'hampionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  1, 
n.  189.  —  Contra,  Merlin .  Rép.,  v"  1  '<  nte,  §  1 ,  art.  3, 
n.  11;  Toullier,  t.  6,  n.  20;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n. 
24;  Pardessus,  Dr.  commercial,  t.  1,  n.  250;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  553,  §  613,  note  6  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1101,  n.  19  ;  Laurent,  t.  15,  n. 
479. 

29.  En  général ,  des  offres  ne  peuvent  être  vala- 
blement acceptées  après  la  mort  de  celui  qui  les  a 
faites.  —  Toullier,  t.  6,  n.  31  ;  Championnière  et 
Rigaud,  t.  1,  n.  187;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,\" 
Contrat,  n.  60;  Duvergier,  t.  1,  n.  55;  Larombière, 
sur  l'art.  1101,  n.  20;  Demolombe,  t.  24,  n.  63  et  67  ; 
Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p.  292,  §  343;  Laurent,  t.  15,  n. 
478. 

30.  Elles  ne  peuvent  non  plus  l'être,  en  principe, 
par  les  héritiers  de  celui  à  qui  elles  ont  été  faites. 
—  Toullier,  t.  6,  n.  31  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  69  ;  Deme- 
lombe,  t.  24,  n.  69;  Larombière,  sur  l'art.  1101,  n. 
20  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  293,  §  343  ;  Laurent,  t. 
15,  n.  478.  —  Contra,  Duranton,  t.  16,  n.  45. 

31.  L'acceptation  d'une  offre  pent  être  implicite 
et  même  tacite.  —  Cass.,  15  avr.  1874  [S.  74.  1. 
432,  P.  74.  1096,  D.  p.  75.  1.  356]  —  Sic,  Toullier, 
t.  6,  n.  32  et  s.  ;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  29  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  293,  §  343;  Larombière,  sur  l'art. 
1101,  n.  11  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  54  et  s.  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  554,  §  613. 

32.  Elle  peut  résulter,  notamment,  de  la  remise 
faite  par  le  bailleur  au  locataire,  de  l'écrit  contenant 
promesse  et  engagement  d'une  prorogation  de  bail. 


alors  que  cel  é<  ril  a  été  conservé  par  le  locataire  et 
soumis  par  lui  a  la   formalité   de  l'enregistrement. 

—  Même  arrêt. 

33.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  ainsi,  par  une 
appréciation  souveraine  de  l'intention  des  parties, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

34.  [.'acceptation  peut  résulter  du  simple  fait  de 
réclamer  l'exécution  .lu  service  promis,  aux  condi- 
tions annoncées.  Il  ou  est  ainsi,  spécialement,  des  of- 
fres faites  au  public.  —  Par  exemple  une  compagnie 
de  bateaux  a  vapeur, ■qui  a  fait  connaître  au  public, 
par  la  voie  des  journaux  et  des  affiches,  qu'elle  ef- 
fectuerait des  départs  réguliers  et  se  chargerait  du 
transport  des  marchandises  moyennant  un  fret  par 
elle  tarifé  suivant  la  nature  de  la  marchandise ,  ne 
peut  pas  se  refuser  arbitrairement  a.  charger  des 
marchandises  qui  lui  sont  présentées,  lorsqu'il  y  a 
de  la  place  sur  la  navire.  —  Aix ,  8  févr.  1853  [S. 
53.  2.  251,  P.  53.  1.  261  et  la  note  de  MM.  Dela- 
marre  et  Lepoitevin,  D.  p.  55.  2.  329]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  15,  n.  474. 

35.  Jugé,  sur  une  espèce  toute  particulière  ,  que 
le  vote  d'un  conseil  municipal,  dûment  approuvé 
[Kir  l'autoi  il  e  supérieure,  accordant  unsecours  aune 
entreprise  d'utilité  publique,  telle  qu'un  théâtre, 
constitue  un  contrat  entre  l'autorité  municipale  et 
celui  auquel  le  secours  est  accordé ,  et  n'est  pas  seu- 
lement le  vote  d'un  crédit  que  le  maire  représentant 
de  la  commune  peut  laisser  sans  emploi.  — ■  Par 
suite,  celui  auquel  le  secours  est  accordé  a,  contre 
la  ville,  une  créance  susceptible  de  cession,  et  au 
paiement  de  laquelle  le  maire  ne  peut  se  refuser. 

—  Cass.,  7  juill.  1846  [S.  46.  1.  837,  P.  47.  1.  163, 
D.  p.  46.  1.  354]  —  V.  encore  suprà,  a.  16. 

36.  Les  marchés  par  correspondance,  étant  très 
fréquents  dans  le  commerce,  devaient  spécialement 
donner  naissance  à  des  documents  de  jurisprudence. 

—  Il  est  tout  d'abord  incontestable  qu'une  personne 
peut  s'obliger  valablement  envers  une  autre  par  la 
voie  d'une  correspondance  épistolaire  :  il  suffit  qu'il 
y. ait  concours  de  la  volonté  de  la  personne  qui  s'o- 
blige avec  celle  de  l'autre  partie.  —  Pau,  16  juill. 
1852  [S.  52.  2.  417,  P.  54.2.  518,  D.  p.  54.  2.  205] 

—  Sic,  Pothier,  Louage ,  n.  47;  Merlin,  Rép.,  v° 
Double  écrit,  n.  11  (addit.);  Toullier,  t.  8,  n.  325 
ail  nota  m  :  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente, n.  126; 
Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  21;  Duvergier,  ïd.,  t,  1, 
n.  168;  Demolombe,  t.  24,  n.  60. 

37.  Jugé,  a  cet  égard,  et  en  fait,  que  la  promesse 
faite  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant , 
dans  une  lettre,  de  lui  faire  gagner  une  certaine 
somme,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  sur 
différentes  affaires  de  commission  qu'il  lui  procu- 
rera ,  peut ,  d'après  les  circonstances,  être  considérée 
comme  opérant  un  lien  de  droit  et.  ayant  force  obli- 
gatoire. —  Bordeaux,  11  mars  1858  [S.  58.  2.  669, 
P.  59.  522,  D.  v.  61.  5.382] 

38.  Dans  l'espèce  qui  précède ,  les  juges  pouvaient 
faire  résulter  de  l'ensemble  de  la  correspondance 
échangée  une  sorte  d'acceptation  tacite.  —  Mais 
cette  matière  n'échappe  pas  a  l'application  des  rè- 
gles générales,  et,  en  matière  de  marché  conclu  par 
correspondance,  le  contrat  n'est  parfait  qu'autant 
que  le  consentement  des  deux  parties  a  simultané- 
ment existé.  —  Bordeaux,  17  janv.  1870  [S.  70.  2. 
219,  P.  70.  903,  D.  p.  71.  2.  96]  —  Sic,  Demo- 
lombe,t.  24,  n.  70  et  s.  —  V.  suprà  ,  n.  2. 

39.  Ainsi,  le  retrait  de  l'offre,  opéré  avant  que 
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cette  offre  ne  soit  parvenue  à  la  partie  à  laquelle 
elle  était  adressée,  empêche  le  contrat  de  prendre 
naissance,  bien  (pie  le  retrait  ne  soit  arrivé  à  la  con- 
naissance de  cette  partie  qu'après  son  acceptation. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Demoloinbe,  t.  24,  n.  70; 
Laurent,  t.  15,  n.  477.  —  Y.  suprà,  n.  28. 

40.  Il  en  est  ainsi,  sauf  le  recours  de  cette  der- 
nière en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  l'offre 
si  le  retard  dans  l'arrivée  a  destination  du  télé- 
gramme qui  la  contenait  (et  par  suite  le  retard  dans 
l'acceptation)  est  imputable  à  l'insufrisance  de  l'a- 
dresse. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demoloinbe,  loc.  rit. 

41.  Spécialement,  si  la  promesse  d'une  vente  ré- 
anlte  d'une  simple  lettre  missive  émanée  du  proprié- 
taire de  la  chose,  elle  ne  devient  obligatoire  que 
lorsqu'elle  a  été  agréée  par  l'acquéreur.  Jusque-là, 
le  vendeur  peut  rétracter  sa  promesse.  Peu  importe 
que  l'acquéreur  ait  mis  un  vu  ou  approuvé  sur  la 
lettre  du  vendeur.  —  Cass.,  21  déc.  1846  [S.  47.  1.65, 
P.  46.  2.  761, D.  p.  47.  1.  19]  —  V.  infrà,ait  1589. 

42.  En  tous  cas,  l'offre  de  vente  faite  par  corres- 
pondance n'en  engage  l'auteur,  bien  qu'elle  ne  porte 
l'indication  d'aucun  délai,  que  pendant  le  temps 
moralement  nécessaire  pour  que  celui  qui  l'a  reçue 
examine  la  proposition  et  fasse  connaître  sa  ré- 
ponse. Ainsi ,  l'acceptation  de  l'offre  quatre  jours 
après  sa  réception  peut,  suivant  les  circonstances  et 
la  nature  du  marché,  être  déclarée  tardive,  si  l'au- 
teur île  l'offre  l'a  rétractée  avant  de  connaître  cette 
acceptation,  encore  bien  que  les  lettres  réciproques 
de  rétractation  et  d'acceptation  se  sciaient  croi- 
sées. —  Cass.,  28  févr.  1870  [S.  70.  1.  296,  P.  70. 
763,  D.  p.  71.  1.  61]  —Paris,  12  juin  1869  [S.  69. 
2.  287,  P.  69.  1142,  D.  p.  70.  2.  6]  —  Sic,  Laurent, 
t.  15,  n.  477.  —  Y.  Bipert,  lirr.  prat,  t.  37,  p.  178 
et  s.  —  V.  aussi  suprà ,  n.  24  et  s. 

43.  En  matière  de  marché  par  correspondance, 
on  admettra  difficilement  la  validité  de  l'accepta- 
tion tacite.  —  Ainsi,  le  silence  gardé  par  une  per- 
sonne à  laquelle  ont  été  adressés  des  lettres  et  des 

mtillona  accompagnés  de  propositions  de  vente 
ne  peut,  en  dehors  de  toute  autre  circonstance,  être 
considéré  comme  un  acquiescement  à  ces  proposi- 
tions. —  Toulouse,  11  juin  1881  [S.  83.  2.  8,  P.  83. 
1.  90,  D.  p.  82.  2.  206]  —  V.  suprà,  n.  31  et  s. 

44.  Et  même,  le  silence  gardé  par  une  partie  sur 
l'avis  .pu  lui  est  donné  qu'on  la  tient  pour  obligée, 

li'lit  pas,  eu  l'absence  de  toute  autre  circons- 
tance, pour  l'aire  pleine  contre  elle  de  l'obligation 
alléguée.  —  Cass..  ■_>.",  mai  1870  [S.  711. 1.  341,  P.  70. 
869,  D.  p.  70.  1.  257]  —  Sic,  .Masse.  Dr.  commerc, 
i.  :;,  ii.  1408  et  s.;  Laurent,  t.  15,  n.  483. 

45.  Spécialement,  celui  qui  a  laissé  sans  réponse 
une  lettre  par  laquelle  un  banquier  l'informait  qu'il 
l'avait  porte  sur  la  liste  de  souscription  à  des  ac- 
tions industrielles  dont  il  opérait  le  placement,  et 
qu'il  l'avait  débité  du  montant  du  premier  verse- 
ment, dont  il  lui  envoyait  les  reçus,  ne  saurait,  par 
cela  seul,  être   ci      ideré  comme   obligé  à  titre   de 

ripteur  de  ces  actions,  —  Blême  arrêt. 

46.  Egalement,  nue  demande  d'actions  faite  par 

lettre  a  l'agent  d'une  société,  ne  saurait  créer  d'o- 
bligation, s'il  n'y  a  pa  pon  e  pi  ciale  cons- 
ul l'acceptation  de  la  demande.  -  Paris,  10 
août  1850  [P.  51.  2.  629,  I  ».  p.  52.  2.  197]  :  22  jam  . 
1853  !  P.  53,  2  679,  D.  p.  54.  2.25s]  :  16  nov.  1853 
[P.  53.  2.  681,  D.  p.  55.  2.  126]  -  Sic,  Laurent, 
t.  15,  d.  479. 

17.  Les  visa  et  inscriptions,  d'ailleurs   non  datés, 


apposés  par  le  gérant  sur  les  registres  de  la  société, 
ne  suffisent  pas  pour  établir  le  contrat.  —  Paris,  10 
mai  1850,  précité  ;  16  nov.  1853,  précité. 

48.  Peu  importent,  à  cet  égard,  les  termes  des 
statuts.  —  Paris,  16  nov.  1853,  précité. 

49.  Même  solution  lorsqu'il  s'agit  de  circulaires 
envoyées  à  des  personnes  à  titre  d'actionnaires,  alors 
que  rien  ne  prouve  qu'elles  aient  été  reçues  par  ces 
personnes.  —  Paris,  10  août  1850.  précité. 

50.  Les  visa  et  inscription  apposés  par  le  gérant 
sur  la  lettre  même  de  demande  ne  suffisent  point, 
à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  mis,  pour  produire  à 
l'égard  du  souscripteur,  un  lien  de  droit  qui  l'oblige 
comme  actionnaire.  —  Paris,  22  janv.  1853,  précité. 

51.  Il  en  est  autrement  du  souscripteur  qui,  à  la 
suite  de  sa  demande  d'actions  signée  de  lui,  a  signé 
également  les  certificats  desdites  actions  qui  lui  ont 
été  remis  signés  du  gérant  :  dans  ce  cas,  il  existe 
un  engagement  synallagmatique  à  l'exécution  du- 
quel l'actionnaire  ne  peut  se  refuser.  —  Paris.  22 
janv.  1853,  précité. 

52.  Plus  généralement,  la  demande  formée  par 
lettre  missive  d'un  certain  nombre  d'actions  d'une 
société  industrielle,  ou  même  la  signature  apposée 
sur  des  formules  de  souscription  distribuées  par  la 
société,  ne  constitue  un  engagement  obligatoire 
pour  les  souscripteurs,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  réponse 
de  la  part  du  gérant,  ou  toute  autre  acceptation 
connue  et  en  la  possession  des  souscripteurs  :  cette 
acceptation  ne  saurait  s'induire  du  visa  apposé  sur 
les  lettres  par  le  gérant,  ni  des  inscriptions  sans 
date  ni  indications  de  non  e  mises  sur  te 

de  la  société.  —  Paris,  17  avr.  1852  [S.  52.  2.  206, 
P.  55.  2.  77,  D.  p.  52.  5.  381] 

53.  En  d'antres  termes,  la  souscription  d'actions 
industrielles  dans  une  société  n'étant  obligatoire 
qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  gérant  de  la 
société  et  qu'ainsi  le  contrat  synallagniatique  s'est 
formé,  c'est  an  gérant  qui  allègue  avoir,  par  une 
lettre  missive,  accepté  la  souscription,  à  établir 
que  cette  lettre  est  réellement  parvenue  aux  mains 
du  souscripteur.  —  Paris,  11  janv.  1854  [S.  54.  2. 
136,  P.  54.  1.  274,  D.  p.  54.  2.  139] 

54.  Toutefois,  lorsqu'un  négociant  reçoit  d'une 
personne  avec  laquelle  il  est  en  relations  d'affaires, 
une  lettre  portant  un  ordre  d'expédition,  le  défaut 
de  réponse  pendant  un  temps  prolonge  peut  consti- 
tuer de  sa  part  une  acceptation  tacite  qui  rend  le 
marché  parlait.  —  Bordeaux,  3  juin  1867  [S.  68. 
2.  183,  P.  68.  804.  D.  v.  67.  2.  106]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.  de  '//•.,  v"  Compte  cour.,  ij  1  ;  Pardessus,  Dr. 
connu.,  t.  1,  n.  253;  Rolland  de  Villargues,  Réf., 
v° Littrr  missive,  n.  18  ;  Devilleneuve et  Mass.',  Dict. 
du  content.  comm.,eod.  verb.,  n.  10  et  s.;Delamarre 
et  Lepoitevin,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  lôô:  Laurent,  t. 
15,  n.  483.  —  Contra,  .Masse,  /V.  comm.,  t.  3,  n. 
1459  et  s. 

55.11  en  est  ainsi  alors  surtout  que  cette  lettre,  rap- 
pelant des  conventions  précédemment  arrêtées  verba- 
le  lit,  paraît  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  constater 

la  conclusion  d'une  affaire  à  terme  et  d'une  impor- 
tance exceptionnelle,  et  que  le  marché  a  d'ailleurs 
reçu  un  commencement  d'exéi  ution.  —Même  arrêt. 

56.  Jugé  même,  pins  gém  ralement,  qu'en  matière 
de  commerce,  l'absence  de  réponseà  une  lettre  écrite 
à  l'occasion  de  relations  d'affaires  entamées,  doit 
être  réputée  valoir  consentement.  —  Bordeaux,  3 
juin  1867,  précité.  —  Montpellier.  3  juill.  1885  [S. 
■   56,  p.  ÎG.  1.  331]  —  Sic,  Ruben  .1.-  Couder, 
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lii,  t.  de  <lr.  connu.,   industr.  et  mûrit.,  v"  Vente,  n. 
80  ;  Rousseau,  Corresp.  par  lettres  missives  et  par 

télégr.,  n.  73. 

57.  Spécialement,  le  marché  à  livrer  conclu  entre 
le  représentant  d'un  commerçant  et  un  tiers  doit  être 
tenu  pour  parfait,  lorsque  le  commerçant  s'est  abstenu 
de  répondre  à  la  lettre  par  laquelle  le  tiers  avait 
rappelé  la  convention  intervenue ,  en  lui  demandant 
réponse  parle  plus  prochain  courrier.  —  Même  arrêt. 

58.  En  matière  de  marchés  conclus  par  corres- 
pondance, la  jurisprudence  admet  que  le  contrat 
n'est  parfait  qu'autant  que  l'acceptation  est  parvenue 
à  l'auteur  de  la  proposition.  —  Bruxelles,  25  févr. 
1867  [S.  68.  2.  182,  P.  68.  726,  D.  P.  67.  2.  193] 
—  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  29  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Vente, 
§  1,  art.  3,  n.  11  ;  Larornbière,  sur  l'art.  1101,  n. 
19  et  21  ;  Poujol,  sur  l'art.  1109,  n.  3;  Bugnet,  sur 
Pothier,  Vente,  n.  32,  note  3  ;  Pardessus,  Dr.  connu.. 
t.  1.  n.  249;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3, 
p.  553,  §  613,  note  6;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Contrat,  n.  72  ;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  23  et  s.  ; 
Laurent,  t.  15,  n.  479;  Delamarre  et  Lepoitevin, 
t.  1,  n.  96,  et  t.  3,  n.  7  et  102.  —  V.  Championnière 
et  Rigaud,  TV.  des  dr.  d'enreg.,  t.  1,  n.  189;  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  45  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1108,  n.  2  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  294,  §  343  ;  Ruben  de  Couder, 
Diet.  dt  dr.  comm.,  v"  Vente,  n.  83;  Duvergier,  Vente, 
n.  63  et  s.;  Demolombe,  t.  24,  n.  72  ;  Rousseau,  Cor- 
y  -p..  n.  83  et  s.;  Sérafini,  Le  télégr.  dans  ses  relations 
avec  la  jurispr.,  §  20.  —  V.  suprà,  n.  28. 

59.  Si  un  délai  dans  lequel  l'acceptation  devrait 
lui  parvenir  a  été  fixé  par  lui_  il  se  trouve  délié  par 
cela  seul  que  la  réponse  ne  lui  est  pas  arrivée  dans 
ce  délai.  —  Lvon,  27  juin  1867  [S.  68.  2.  182,  P. 
68.  726,  D.  p.  67.  2.  194]  —  Sic  ,  Laurent,  t.  15,  n. 
476  et  477.  —  Bruxelles,  25  févr.  1867,  précité.  — 
\  .  suprà,  u.  27. 

60.  Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  a  fait  savoir  immé- 
diatement à  son  correspondant  qu'il  retirait  sa  pro- 
position. —  Lyon,  27  juin  1867,  précité. 

61.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  retard  provienne 
d'une  cause  accidentelle,  par  exemple  d'une  fausse 
direction  donnée  par  la  poste  à  la  lettre  ou  au  télé- 
gramme portant  l'offre  ou  l'acceptation.  —  Même 
arrêt.  —  Sic ,  Laurent,  t.  15,  n.  477. 

62.  Décidé,  spécialement,  que  dans  les  conventions 
conclues  par  correspondance,  le  contrat  n'est  défi- 
nitivement formé  qu'à  partir  du  moment  où  la  lettre 
contenant  l'acceptation  est  parvenue  à  celle  des 
parties  qui  a  fait  l'offre;  jusqu'alors,  cette  partie 
peut  rétracter  ses  propositions.  —  Orléans,  26  juin 
1885  [S.  86.  2.  30,  P.  86.  1.  207,  D.  P.  86.  2.  135] 

63.  Le  principe  posé  a  pour  conséquence  qu'une 
vente  est  réputée  postérieure  à  la  faillite  lorsque  la 
lettre  du  vendeur  annonçant  qu'il  accepte  la  com- 


mission et  qu'il  va  expédier  les  marchandises ,  n'est 
arrivée  au  domicile  du  failli  qu'après  l'ouverture  de 
la  faillite.  —  Caen,  7  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  8.  263,  D.  Rép.,  v»  Faillite,  n.  269] 

64.  Il  suit  encore  de  là  qu'en  matière  d'engage- 
ments synallagmatiques,  la  preuve  qui  résulte  d'une 
lettre  missive  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  l'a 
écrite,  lorsque,  de  son  côté,  il  n'a  pas  entre  ses 
mains  la  preuve  écrite  de  l'acceptation  des  proposi- 
tions par  lui  faites.  —  Caen,  26  janv.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  912,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  4021]  — 
Sur  les  contrats  svnallagmatiques,V.  infrà,  art.  1102 
et  1325. 

65.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  marché  a  été  con- 
clu par  correspondance,  la  promesse  doit  être  ré- 
putée faite  ,  non  dans  le  lieu  d'où  est  datée  la  lettre 
d'acceptation ,  mais  dans  celui  où  elle  a  été  reçue 
par  l'auteur  de  la  promesse.  En  conséquence,  c'est 
le  tribunal  de  celui-ci  qui  est  compétent  aux  termes 
de  l'art.  420,  C.  proc.  —  Bourges,  19  janv.  1866  [S. 
66.  2.  218,  P.  66.  833,  D.  p.  66.  2.  64]  —  Lvon,  29 
avr.  1875  [S.  75.  2.  263,  P.  75.  1089]  —  Chani- 
béry,  8  juin  1877  [S.  77.  2.  252,  P.  77.  1020,  D.  p. 
78.  2.  113] 

ùù.  De  nombreux  arrêts  ont  décidé,  au  contraire, 
que  c'est  le  lieu  d'où  est  datée  la  lettre  d'accepta- 
tion qui  doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la  pro- 
messe. —  Cass.,  17  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  729,  D.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  4853]  ;  24  août 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  355,  D.  Rép.,  v° 
Acquiescement,  n.  248]  —  Metz  ,  22  nov.  1811  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Compét.  comm.,  n.  436]  ;  10  mars 
1815  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  5  févr.  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bourges,  10  janv. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  388,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  147]  —  Limoges,  19  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  121,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  442]  —  Colmar, 
17  févr.  1840  [S.  40.  2.  385,  P.  40.  2. 184,  D.  p.  41.  2. 
3,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  503]  —  Rennes,  6  févr.  1873 
[S.  73.  2.  261,  P.  73.  1084,  D.  p.  75.  2.  224] 

67.  La  Cour  de  cassation  ramène  cette  difficulté 
à  une  pure  question  de  fait,  en  décidant  que  lors- 
qu'un marché  a  été  conclu  par  correspondance,  il 
appartient  aux  juges  de  déterminer,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  le  lieu  dans  lequel  le  con- 
trat est  devenu  parfait  entre  les  parties  et  où,  par 
suite,  la  promesse  doit  être  réputée  faite.  —  Cass. 
6  août  1867  [S.  67.  1.  400, P.  67. 1077,  D.  p.  68. 1 .  35] 

68.  Spécialement ,  ils  peuvent  décider  que  la  pro- 
messe a  été  faite  non  dans  le  lieu  d'où  est  datée  la 
lettre  d'acceptation,  mais  dans  celui  où  elle  a  été 
reçue  par  l'auteur  de  la  promesse.  —  Même  arrêt. 

69.  Sur  l'obligation  de  donner,  V.  infrà,  art.  1136 
et  s.  — Sur  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
V.  infrà,  art.  1142  et  s. 


Art.  1102.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral  lorsque  les  contractants 
s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres.  —  C.  ciw,  1184,  1325,  1582  et  smv., 
1702  et  suiv.,  1708  et  suiv.,  1832  et  suiv. 


1.  Le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige 
à  faire  une  chose  (par  exemple ,  à  rapporter  la  ra- 
tification d'un  tiers),  sous  la  condition  que  celui 
envers  lequel  elle  s'oblige  fera  de  son  côté  une  autre 
chose  (par  exemple,  paiera  dans  un  délai  fixé  cer- 
taines dettes  du  premier  oblige),  constitue  de  la  put 


de  ce  premier  obligé  non  une  obligation  unilatérale 
subordonnée  à  l'exécution  de  la  condition  imposée 
au  second,  mais  une  obligation  synallagmatique,  qui 
n'est  pas  résolue  de  plein  droit  par  l'inexécution  de 
la  condition  dans  le  délai  fixé.  —  Cass.,  26  juill. 
1854  [S.  55. 1.  33,  P.  55.  2.  95,  D.  p.  54. 1.  297]  - 
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>•;,-.  Deraolomfce,  t.  24,  n.  Ss3.  —  V.  vnfrà,  an.ll.s4. 

2.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appré- 
iii  dis  termes  du  contrat,  ne  viole  aucune  loi. 

—  Même  arrêt. 

3.  Un  acte  synaïlagmatique  pour  quelques-unes 
des  parties  qui  l'ont  souscrit,  ne  peut  être  réputé 
unilatéral  pour  les  autres  :  à  cet  égard ,  il  y  a  indi- 
visibilité. —  Lyon,  12  avr.  1832  [S.  33.  2.  428,  P. 
clir.,  D.  p.  33.2.54,  D.JRép.,  v  Obligal a.  4099] 

t.  Spécialement,  l'accession  d'une  caution  à  un 
contrat  synaïlagmatique ,  n'est  pas  soumise  à  l'ob- 


servation de  l'art.  132G,  infrà,  sur  la  nécessité  d'un 
bon  et  approuvé.  —  Même  arrêt. 

5.  Comme  exemple  de  contrat  synaïlagmatique, 
V.  encore  et  notamment,  infrà.  art.  1106,  n.  3. 

6.  Lorsqu'une  partie  s'est  obligée  purement  et 
simplement,  la  convention  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  l'autre  partie  a  fait  dépendre  son  engage- 
ment réciproque  de  l'autorisation  ou  de  l'approba- 
tion subséquente  d'un  tiers.  —  Cass.,  26  juin  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  259,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n. 
168] 


Art.  1103.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ers  dernières  il  y  ait  d'engagement.  —  C. 
civ..  893,  182(1  et  1327, 1892  et  suiv.,  1905  et  suiv. 


1.  Les  conventions  rentrant  dans  la  définition 
donnée  par  notre  article  du  contrat  unilatéral,  sont 
fort  rares  :  on  peut  citer,  a  titre  d'exemples,  le  prêt 
de  consommation  et  certains  contrats  innomés,  tels 
que  la  convention  par  laquelle  ou  s'oblige  à  conférer 
hypothèque  ou  toute  autre  garantie  d'une  di 
préexistante.  —  Demolombe,  i.  24,  n.  21  ;  Laroni- 
biére,  sur  les  art.  1102-1106,  n.  2.  —  Y.  infrà  .  art. 
1092. 

2.  Mais,  pour  l'application  des  règles  posées  pal 
le  Code  civil ,  on  assimile  aux  contrats  unilatéraux 
ceux  que  la  doctrine  a  longtemps  appelés  aunaUag- 
matiques  imparfaits,  et  dans  lesquels,  si  l'obligation 
principale  et  immédiate  est  contractée  par  l'une  des 


partie-,  l'autre  n'en  prend  pas  moins  à  sa  charge  une 
obligation  corrélative.    La   coexistence  d'une  têctto 
direeta  el  d'une  aetio  contraria  comme  sanotioi 
lien  de  droit,  facilitait,  en  droit  romain,  la  distinc- 
tion. Kn  droit  français,  on  peut  mentionner, 
contrats  synallagmatiques  imparfaits,  le  mandat,  le 
dépôt,  le  prêt  et  le  nantissement.  —  Col  met  de  Sau- 
terie, contin.  de  Déniante,  t.  5,  n.  5  et  ■>  bis-l\  :  De- 
molombe, t.  24,  n.  22  :  Zacliaria-,  Ma  se  el    \ 
1.  3.  p.  549.  §  611.  —  Contra,  Toullier,  t.  6,  n.  19; 
Taulier,  t.  4,  p.  255.  —  V,  Larombière,  sur  les 
1102-1106.—  V.  aussi  /«/><>,  art.  1905  et  s.;  1915  et 
s.;  1984  et  s.;  2071  et  2072. 


Art.  1104.  Il  est  commntatif,  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à  donner  ou  à 
l'aire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on 
fait  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des 
parties,  d'après  un  événement  incertain,  le  contrat  est  aléatoire.  —  C.  civ.,  1582,  1702  et 
suiv.,  1708  et  suiv.,  1832  et  suiv.,  1964  et  suiv.,  1968  et  suiv.  ;  C.  connu.,  311  et  suiv., 
332  et  suiv. 


Index  alpuabkthh'k- 
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■  présumé,  r  et  s. 
■ 

Ouvertni  esslon.i 

Part  in  i. 
Partage,  6. 
Prières, 
Rapprochement  dM  olauaes, 

Réparations,  S  et  t. 

Ion,  s. 
Termes  employés,  1      et  _. 

n!   ,  Il  <'I    >. 

Validité,  8. 


1.  Il  est  de  principe  général  que  le  caractère  d'un 
acte  se  détermine  moins  par  la  qualification  qu'il 
reçoit  des  parties,  que  par  l'ensemble  des  dai 
qui  le  constituent  et  par  les  résultats  qu'il  doit 
duire.  —  Toulouse,  15  févr.  1838  11'.  39.  1.  440, 
D.  p.  39.  2.  118,  IL  I,\p.,  v  Obligation,  u.  67]  — 
Laurent,  t.  15,  n.  442.  —  V.  tuprà,  art.  893, 
u.  :t. 


2.  Dès  lors,  bien  qu'un  acte  soit  dénommé  dona- 
tion, il  peut  eue  réputé  constituer  un  contrat  com- 
mutatif ,  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à  don- 
ner OU  a  laiie  l'équivalent  de  ee  qu'on  lui  donne  OU 
de  ce  qu'on  fait  pour  elle.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
prà,  art.  893,  n.  24  et  s. 

:i.  Spéeialeme       '>■   caractère   i  m  d'une  doaa- 
i  nais  d'un  contrat  commutant'  à  titre  onéreux, 

eie  par  lequel  une  personne   s'engage  à  réparer 
une  église  communale  à  ses  irais,  afin  de 
faire  célébrer  plus  souvent  les  offices  dans  son  in- 

et  dans  celui  di  ■  nts.  —  Trib.  Mam 

2  fovr.  1875  [S.  75.  2.  150,  P.  75.  591,  D.  P.  75.  5. 
188]  —  V.  tuprà,  art.  893,  n.  26. 

I.  Cet  acte  n'est  pas  soumis,  dès  lors,  au  droit 
proportionne]  d'enregistrement  établi  sur  les  libéra- 
lités. M' l'i-  eut. 

5.  On  trouve  dans  le  Code  civil  deux  détinitions 
du  contrai  aléatoire,  l'une  ici,  l'autre  à  l'art.  1964, 
infrà;  la  première  paraît, théoriquement, plus  satis- 
faisante, en  coque  les  deux  parties  doivent  être  ex- 

es  à  la  chance  de  gain  ou  de  perte.  —  L'i 
tombe,  t.  24,  n.  27:  Aubry  et   Rau,  t.  4,  p.  286, 
§  341.  —  Contra,  Duranton  ,  t.  10.  n.  77;  Marcadé, 
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sur  l'art.  1104,  n.  1  ;  Massé  et  Verso,  sur  Zacharâe, 
t.  3,  p.  550,  §  611,  note  3. 

6.  Cette  idée  est,  d'ailleurs,  absolument  conforme 
aux  principes  de  l'équité  qui  ne  saurait ,  en  aucun 
cas,  admettre  que  tous  les  dangers  d'une  convention 
soient  d'un  même  côté.  —  Aussi  a-t-on  jugé  que  la 
convention  par  laquelle  deux  héritiers  d'une  per- 
sonne décédee  s'engagent  à  partager  entre  eux,  sui- 
vant une  proportion  déterminée,  les  legs  que  le  dé- 
funt peut  avoir  faits  à  leur  profit  dans  un  testament 
que  chacun  d'eux  déclare  ne  pas  connaître,  peut  être 
annulée  si,  au  moment  où  cette  convention  a  été 
faite,  une  des  parties  contractantes  savait  qu'aucun 
legs  n'avait  été  prévu  à  son  profit.  —  Agen,  8  janv. 
1869  [S.  69.  2.  34,  P.  69.  205] 

7.  Mais  la  convention  par  laquelle  l'héritier  na- 
turel, et  un  tiers  légataire  présumé  du  défunt,  s'o- 
bligent réciproquement  (après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession) à  se  paver  une  certaine  somme,  savoir,  le 
légataire  présumé,  s'il  existe  un  testament  en  sa 
faveur,  et  l'héritier  naturel,  s'il  n'en  existe  pas,  a 
le  caractère  d'un  véritable  contrat  aléatoire  autorisé 
par  la  loi.  On  ne  saurait  le  considérer  ni  comme  un 
eneagement  sans  cause,  ni  comme  un  jeu  ou  pari. 

—  Bordeaux.  4  févr.  1*33   [S.  34.  2.  24,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  38.  D.  Rép.,  v  Jeu,  n.  24] 

8.  Est  également  valable,  soit  comme  contrat 
aléatoire,  soit  comme  donation  déguisée,  l'acte  par 
lequel  un  héritier  légitime  abandonne  une  partie  de 
la  succession,  qui  lui  est  dévolue  par  la  loi,  à  un 
individu  qui ,  de  son  côté  ,  renonce  à  se  prévaloir  du 
testament  que  le  défunt  peut  avoir  fait  à  son  profit. 

—  Rennes,  8  mai  1833  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  63,  D. 
Rép.,  v°  Succession  ,  n.  478] 

9.  Néanmoins,  comme  un  titre  entier  est  ci-des- 
sous consacré  aux  contrats  aléatoires,  nous  n'avons 


pas  cru  devoir  entrer  dès  à  présent,  à  l'occasion 
d'une  disposition  purement  énonciaiive  et  presqu'ia- 
cidente,  dans  les  détails  de  cette  délicate  matière. 

—  V.  ntfrà,  art.  1964  et  s. 

10.  Mentionnons  toutefois,  comme  dépendant  des 
généralités  auxquelles  est  consacré  le  présent  cha- 
pitre, une  décision  d'après  laquelle,  lorsqu'un  im- 
meuble a  été  acquis  en  commun  par  plusieurs  avec 
stipulation  qu'au  décès  du  prémourant  des  acqué- 
reurs, sa  part  accroîtra  aux  survivants  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  dernier  survivant  qui  demeurera  seul 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble,  cette  sti- 
pulation d'accroissement  constitue  entre  les  parties 
un  contrat  commutatif ,  aléatoire  et  à  titre  onéreux. 

—  Cass.,  14  juin  1858  [P.  58.  1.  1215,  D.  p.  58.  1. 
252]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  439.  —  V.  suprà, 
art.  931,  n.  7  et  le  renvoi. 

11.  En  conséquence,  elle  donne  ouverture,  à  cha- 
que décès,  non  au  droit  de  mutation  par  décès,  mais 
au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  alors  d'ailleurs 
que  les  copropriétaires  survivants  ne  sont  ni  héri- 
tiers ni  donataires  ou  légataires  du  prédécédé.  — 
Même  arrêt. 

12.  Plus  généralement,  dans  le  cas  d'une  acqui- 
sition d'immeubles  faite  par  plusieurs  en  commun, 
avec  stipulation  que  la  part  de  ceux  qui  viendront 
à  décéder  accroîtra  à  la  part  du  survivant,  l'ouverture 
de  ce  droit  d'accroissement  au  profit  des  survivants 
par  la  mort  de  quelques-uns  des  copropriétaires  donne 
lieu  à  un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  —  Cass., 
15  déc.  1852  [S.  53.  1.  125,  D.  p.  52.  1.  336]  ;  26 
avr.  1854  [S.  54.  1.  463,  P.  54.  2.  152,  D.  p.  54.  1. 
264]  ;  26  juill.  1854  [liirf.]  ;  9  avr.  1856  [S.  56. 
1.  541,  P.  56.  2.  489,  D.  P.  56. 1.  157]  —  Sic ,  Lau- 
rent, t.  15,  n.  439. 


Art.  1105.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des  parties  procure 
à  l'antre  un  avantage  purement  gratuit.  —  C.  civ.,  893  et  suiv.,  931,  967,  1874  et  suiv., 
1915  et  suiv..  1981  et  suiv.,  2011  et  suiv.,  2077,  2090. 


1.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  donation  doit 
toujours  être  considérée  comme  un  contrat  de  bii 
faisance,  V.  suprà,  art.  894,  n.  67  et  s. 

2.  Ou  a  eu,  au  surplus,  jusqu'ici,  mainte  fois  l'oc- 
casion de  remarquer  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider  souverainement,  par  l'appréciation 


de  la  commune  volonté  des  parties,  qu'uu  acte  pré- 
sente le  caractère  non  d'un  contrat  commutatif ,  mais 
d'une  véritable  donation,  c'est-à-dire  qu'une  inten- 
tion de  libéralité  en  a  été  la  cause  déterminante  et 
licite.  —  Cass.,  7  déc.  1885  [S.  88.  1.  10,  P.  88.  1.' 
14]  _  V.  suprà,  art.  893,  n.  8  et  s. 


Art.  1106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des  parties  à 
donner  ou  à  faire  quelque  chose.  —  C.  civ.,  1136  et  suiv.,  1142  et  suiv.,  1146  et  suiv., 
1582  et  suiv.,  1702  et  suiv.,  1708,  1832,  1905. 


1.  La  délimitation  entre  les  contrats  de  bienfai- 
sance et  (plus  généralement  les  libéralités,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  les  contrats  à  titre  onéreux,  ne 
peut  donner  naissance  qu'à  des  questions  de  fait  et 
d'interprétation  de  volonté.  —  On  a  déjà  fréquemment 
relevé  des  espèces  analogues  à  celle  qui  suit.  —  Jugé 
que  l'acte  par  lequel  une  mère  donne  conjointement 
à  son  gendre  et  à  sa  fille  des  immeubles,  à  la  charge 
de  la  nourrir,  de  la  loger  et  de  l'entretenir  sa  vie 
durant,  doit  être,  nonobstant  sa  dénomination,  cou- 
sidéré  comme  un  contrat  onéreux  et  aléatoire,  alors 
que  les  charges  imposées  équivalent  au  moins  à  la 
valeur  des  immeubles.  —  Colmar,  6  août  1845  [P. 


46.  1.  66,  D.  p.  51.  5.  179]  —  Sic,  Laurent,  t.  15, 
n.  442.  —  V.  suprà,  art.  893,  n.  24  et  s.,  et  art. 
931,  n.  10  et  s. 

2.  Le  contrat  par  lequel  un  hospice  s'oblige , 
moyennant  une  pension  annuelle,  à  loger,  nourrir  et 
soigner,  pendant  une  période  de  temps  déterminée, 
une  personne  non  indigente,  ne  constitue  pas  un 
contrat  de  bienfaisance,  et  l'hospice  peut,  dès  lors, 
en  cas  de  résiliation  par  le  fait  volontaire  du  pen- 
sionnaire avant  le  terme  stipulé,  exiger,  non  seule- 
ment la  totalité  du  semestre  de  pension  commencé, 
mais  encore  des  dommages-intérêts,  en  considéra- 
tion tant  des  frais  d'appropriation  par  lui  faits  en 
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vue  de  l'exécution  du  contrat  que  de  la  privation 
des  droits  éventuels  stipulés  à  son  profit  pour  le  cas 
où  le  pensionnaire  serait  mort  à  l'hospice.  —  Trib. 
Yvetot,  27  uov.  1868  [S.  69.  2.241,  P.  69.  1028]  — 
à,  art.  1184. 
3.  De  même,  si  la  caisse  de  sec-ours  d'une  société 
(une  compagnie  de  mines),  formée,  non  en  vue  d'un 
bénéfice  i  réaliser]  mais  pour  subvenir,  en  cas  d'ac- 
cident, aux  besoins  des  ouvriers  ou  de  leurs  familles, 
nu  peut  être  considérée  comme  constituant  la  société 
définie  par  l'art.  1832,  infrà,  on  ne  saurait  y  voir 
non  plus  un  contrat  de  bienfaisance  procurant  des 
avantages  à  titre  gratuit  ;  c'est  là  une  société  sui 
generis,  créant  entre  ses  membres  un  contrat  synal- 
lagmatique  et  les  obligeant  à  exécuter  les  engage- 
ments contractés  par  l'adhésion  aux  statuts.  —  Cass., 
18  juin  1872 [S. 72. 1.286, P. 72. 706, D.  r.72. 1.172] 


4.  On  sait  enfin  que  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  soit  par  la  nature  des  obligations  qu'elles 
imposent  aux  donateurs,  soit  par  leur  destination, 
sont  de  véritables  actes  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  18 
janv.  1887  [S.  87.  1.  97,  P.  87.  1.  241,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  87.  1.  257]  —  V.  suprà,  art.  938, 
n.  16  et  s.;  art.  1081,  n.  2. 

5.  Il  n'y  a  pas  de  différence  à  cet  égard  entre  la 
dot  constituée  à  la  femme  et  la  donation  faite  au 
mari  en  considération  du  mariage.  —  Même  arrêt. 

6.  En  conséquence,  la  donation  faite  au  mari  ne 
peut  être  annulée  sur  la  demande  des  créanciers  du 
donateur  que  s'il  est  prouvé  qu'un  concert  fraudu- 
leux a  existé  entre  les  parties  intéressées,  c'est-à- 
dire  entre  le  donateur,  le  mari  donataire  et  la  femme. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1167. 


Art.  1107.  Les  contrats,  suit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en 
aient  pas.  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun 
d'eux:  et  les  règles  particulières  aux  transactions  commerciales  sont  établies  parles  lois 
relatives  au  commerce. 


Sur  cette  règle  qu'il   ne  dépend  pas  des  parties 
de  modifier  les  effets  d'un  contrat  en  le  qualifiant 


arbitrairement,  V.  suprà,  art.  1004,  n.  1. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  287,  §  341,  note  7. 


Adde 


CHAPITRE   II. 

DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  A  LA  VALIDITÉ   DES  CONVENTIONS. 

Art.  1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une  convention  : 
Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 
Sa  capacité  de  contracter; 

(  n  objet  certain  qui  l'orme  la  matière  de  l'engagement; 

Une  cause  licite  dans  l'obligation.  —  C.  civ.,  1123  et  suiv.,  1126  et  suiv.,  1130  et 
suiv.,  1134. 


1.  Parmi  les  conditions  que  notre  article,  dans 
une  terminologie  insuffisamment  rigoureuse,  présente 
comme  essentielles  a  la  culitlité  de  la  convention, 
trois  seulement  sont  substantielles,  en  ce  sens  qu'en 
l'absence  de  l'une  d'elles,  il  n'y  aurait  pas  de  con- 
trat, l'acte  serait  ,  a  proprement  dire,  inexistant.  — 
Ce  sont  le  consentement,  l'objet  ci  la  cause.  —  De- 
molombe,  t.  24,  n.  76;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  470,  §  579;  Mari  adé,  but  l'art.  1304,  n.  4; 
Colmet  de  Santerre,  coiitin.  de  Peinante,  t.  5,  n.  261 
et  262  ;  Laurent,  1. 15,  n.  450  et  s. 

2.  L'incapacité  purement  civile  d'une  des  parties, 
au  contraire,  peut  rendre  la  convention  annulable, 
mais  mm  inexistante  ;  ce  dernier  effet  ne  serait  pro- 
duit que  s'il  s'agissait  d'une  incapacité  naturelle  de 
c ntir,  8e  confondant  avec  l'absence  de  consen- 
tement. —  Laurent,  t.  15,  n.  451. 

3.  Hais  au\  conditions  substantielles,  il  faut  ajou- 
ter la  soleunit  actes  solennels.  —  Lau- 
rent, t.  15,  n.  457  :  Colmet  de  Santerre,  Ux  .  i  t. 

4.  Au  surplus,  si  les  éléments  qui  viennent  d'être 
énoncés  sont  essentiels  à  tous  les  contrats  en  géné- 


ral, certains  autres  peuvent  être  indispensables  à  la 
formation  de  quelques  contrats  particuliers,  tels  que 
la  vente,  l'échange,  la  société,  etc.  —  Demolombe, 
t.  24,  n.  38:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  288,  §  342; 
[hivergier,  Vente,  t.  1,  p.  19;  Larombière,  sur  l'art. 
1108,n.  1. 

5.  A  la  suite  des  conditions  essentielles,  ou  subs- 
tantielles, la  doctrine  reconnaît,  en  général,  dans 
les  conventions,  des  éléments  naturels,  qui  existent 
en  vertu  du  vœu  de  la  loi,  mais  peuvent  être  écar- 
tés par  les  parties,  et  des  éléments  accidentels  que  la 
loi  permet  seulement  d'y  introduire  au  mojen  do 
clauses  particulières.  —  Pothier,  Oblir/.,  n.  5  et  s.  ; 
Demolombe,  t.  24,  a.  4u  et  s.;  Troplong,  Vente,  n. 
6;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art. 
1108,  n.  1  et  s.;  Laurent,  t.  15,  n.  450  et  s. 

6.  Notre  texte  manque  certainement  d'exactitude 
en  paraissant  n'exiger  le  consentement  que  de  l'une 
des  parties;  en  realité,  aucune  convention  ne  peut 
résulter  que  d'un  concours  de  volontés. —  Laurent, 
t.  15,  n.  466. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1109. 


061 


SECTION  I. 

DU   CONSENTEMENT. 


Art.  1109.  11  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  consentement  n'a  été  donné 
(pie  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol.  —  C.  civ.,  180 
et  suiv..  783,  887  et  suiv.,  1117,  1235,  1304  et  suiv.,  1356,  1376  et  suiv.,  1641  et  suiv., 
2053. 


I:SDEX  ALPHABÉTIQUE. 

Annulabilité,  5. 
Consentement,  1  et  2,  10. 
Consentement  (  défaut  de  ),  5 

et  6. 
Créanciers,  9  et  10. 
Démence.  6,  9. 
Discernement  (défaut  de),  G. 
Dol.  5. 

Dol  ou  fraude,  8. 
Enfant  en  bas-âge ,  6. 
Erreur,  3.5. 
Fraude  (absence  de),  7. 
Incapacité  civile,  4  et  5. 
Incapacité  naturelle,  4,  C,  10. 
Inexistence,  5  et  6. 
Intention  de  s'obliger,  1.  Violence,  5. 


Interprétation  extenstve,  1,3 

et  4,  7  et  S. 
Interprétation  limitative.  1,  9 

et  10. 
Ivresse,  7  et  s. 
Lésion.  3. 

Manœuvres  frauduleuse ',  8. 
Nullité,  8 . 

Preuve  (absence  de),  10. 
Preuve.  9,  11. 
Preuve  testimoniale,  11. 
Rapprochement  des  clauses,  9. 
stipulation  pourautrui,  2. 
Vices  du   consentement,   2   et 


1.  Le  mot  consentement  ne  désigne  point  ici  le 
concours  de  volontés  générateur  de  l'obligation, 
mais  l'intention  efficace  de  s'obliger,  considérée  iso- 
lément  chez  chacune  des  parties  ;  c'est  à,  en  préciser 
les  éléments  et  les  conditions  que  sont  consacrés 
notre  article  et  les  articles  suivants. —  V.  Laurent, 
t.  15,  n.  502.  — ■  V.  aussi  suprà,  art.  1101,  n.  2  et 
s.,  et  art.  1108,  n.  G. 

2.  Spécialement,  l'article  que  nous  abordons  énu- 
mère  les  vices  dont  le  consentement  est  susceptible  ; 
il  n'est  pas  limitatif,  ainsi  que  le  démontrent  quelques- 
uns  des  textes  suivants.  Par  exemple,  le  fait  que  la 
stipulation  aurait  lieu  pour  autrui,  mettrait,  du  moins 
en  général,  obstacle  à  ce  que  l'obligation  prît  nais- 
sance, et,  à  plus  forte  raison,  à  ce  que  le  contrat 
se  formât.  — ■  Demolombe,  t.  24,  n.  78;  Laurent ,  t. 
15,  n.  532;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  305,  §  343  ter; 
Larombière,  sur  l'art.  1109,  n.  6  et  8.  —  V.  infrà,  ait. 
1119,n.  1  et  s. 

3.  Quant  à  la  lésion ,  lorsqu'elle  est  de  nature  à 
vicier  certains  contrats,  elle  doit  être  considérée, 
l'itn  sensu,  comme  une  variété  de  l'erreur. —  Lau- 
rent, t.  15,  n.  485;  Larombière,  sur  l'art.  1109,  n.7. 
—  V.  cependant  Demolombe,  t.  24,  n.  202.  —  V. 
aussi  infràj  art.  1118  et  1305. 

4.  On  peut  encore  considérer  comme  vice  du  con- 
sentement l'incapacité  purement  civile  de  contrac- 
ter. —  Demolombe,  t.  24,  n.  79.  —  V.  infrà,  art. 
1124.  —  V.  aussi,  sur  la  distinction  de  l'incapacité 
naturelle  et  de  l'incapacité  civile,  suprà,  art.  1108, 
n.  2. 

5.  L'erreur,  le  dol,  la  violence  ont,  comme  l'inca- 
pacité purement  civile,  pour  effet  de  rendre  annu- 
lables les  conventions  entachées  d'un  tel  vice,  tan- 
dis qu'un  prétendu  contrat  auquel  manquerait  abso- 
lument le  consentement  de  l'une  des  parties  serait, 
à  proprement  parler,  inexistant.  —  Laurent,  t.  15, 
n.  451!  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  79  :  Larombière,  sur 
l'ait.  1101,  n.  9,  et  sur  l'art.  1109,  n.  2  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  291,  §  343  ;  Pothier,  ObUg.,  n.  4:  Toul- 
lier,  t.  C,  n.  24.  —  Y.  suprà,  art.  1101,  n.  2  et  s.,  et 
art.  1108,  n.  1. 

6.  Tout  individu  privé  de  discernement ,  comme 
l'enfant  en  bas-âge  ou  le  dément,  est  hors  d'état  de 
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donner  un  consentement  quelconque  :une  prétendue 
convention  à  laquelle  il  aurait  participé,  devrait 
donc  être  regardée  comme  inexistante  ;  on  arrive 
encore  à  la  même  conclusion  en  considérant  le  dé- 
faut de  discernement  comme  constitutif  de  l'inca- 
pacité naturelle.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  49  et  128  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1108,  n.  3;  Za'chaiïa»,  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  p.  554,  §  613  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  289, 
§  343;  Demolombe,  t.  24,  n.  8l";  Proudhon,  Etat  de* 
pers.,  t.  2,  p.  452;  Larombière,  sur  l'art.  1124,  n. 
10  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  39.  —  V.  toutefois, 
quant  à  l'aliéné  non  interdit,  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
290,  §  343;  Duranton,  t.  3,  n.  782.  —  V.  aussi  su- 
prà, art.  504,  n.  1  ;  art.  901,  n.  21  et  s.;  art.  1108, 
n.  2,  et  infrà,  art.  1124,  n.  1  et  s. 

7.  Quant  à  l'ivresse,  elle  constitue  une  cause  de 
rescision  des  conventions,  bien  qu'il  n'y  ait  ni  dol 
ni  fraude  à  reprocher  à  celui  envers  qui  l'obligation 
est  contractée.  —  Angers,  12  déc.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  458,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  348]  — 
Sic,  Pothier,  05%.,  n.  49;  Toullier,  t.  6,  n.  112; 
Rolland  de  Villargues ,  v°  Ivresse ,  n.  1;  Duranton, 
t.  10,  n.  103  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  678,  note  5;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1108,  n.  2;  Boileux,  sur  l'art.  1108, 
p.  350,  note  2  ;  Zacharbe ,  Massé  et  Vergé ,  t.  3,  p. 
554,  §  613  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  290,  §  343  ;  Char- 
don, Dol  et  fraude,  t.  1,  n.  88;  Solon,  Théor.  des 
nullités,  t.  1,  n.  39;  Dietionn.  du  notar.,  v°  Ivresse, 
n.  6  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1124,  n.  14.  —  V. 
dans  le  même  sens,  suprà,  art.  901,  n.  43. 

8.  A  plus  forte  raison ,  l'ivresse  est-elle  une  cause 
de  nullité  lorsqu'elle  est  l'effet  de  manœuvres  frau- 
duleuses employées  par  celui  envers  qui  l'obligation 
a  été  contractée.  —  Rennes,  10  août  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  348]  ;  14  juill.  1849  [S. 
50.  2.  36,  P.  49.  2.  197,  D.  p.  50.  2.  5]  —  Colmar, 
27  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  458,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Rouen,  1er  mars  1825  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  349] 

9.  Jugé  même  que  l'ivresse  ne  peut  être  invoquée 
comme  moyen  de  nullité  d'une  obligation,  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  été  provoquée  par  celui  en  faveur 
duquel  l'obligation  est  contractée,  ou  que  l'acte 
prouverait  par  l'ensemble  des  clauses  qu'il  renferme 
l'état  de  déraison  complète  dans  lequel  la  partie 
qui  s'est  obligée  aurait  été  contrainte.  —  Besançon, 
5  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  347] 

10.  En  tous  cas,  la  circonstance  qu'un  individu 
aurait  bu  d'une  manière  immodérée  au  moment  oit 
il  a  donné  son  consentement  à  une  convention  ne 
suffit  pas  pour  faire  annuler  la  convention  pour 
ivresse  ou  incapacité  momentanée,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  prouvé  que  cet  individu  fût  en  état 
d'ivresse,  ni  qu'il  eût  été  provoqué  à  boire  par  la 
partie  avec  laquelle  il  a  contracté.  —  Rouen,  17  juin 
1845  [S.  46.  2.  555,  P.  45.  2.  267,  D.  p.  45.  4.  366] 

11.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  preuve  de  l'ivresse  peut 
être  faite  par  témoins.  —  Angers,  12  déc.  1823, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  901,  n.  44  et  110. 
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Art.  1110.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  lii  cause  principale  de  la  convention.  —  C.  civ.,  180  et  suiv.,  1117,  1304  et  suiv., 
1235,  1356,  1376  et  suiv.,  1641  et  suiv.,  2053,  2058  ;  C.  proc,  541. 
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Légataire  universel,  71. 

Libéralités.  56.  65. 

Listes  électoral.'-,  96  et  97. 

Livraison,  46. 

l.o;-.  6  . 

|  .. 

Maire,  105. 

Mandat,  56. 

Mandat  de  \  [rement,  s. 

Mandataire,  si  et  52.  :<;. 
Manoeuvres  frauduleuses ,    59. 
Marchandises,  16  et  47. 

Mari.  69,  93. 

Mariage,  tu.  9]  ci  s. 
Mariages  putatifs,  67,  108. 
Mariage  secret .  *.>4. 
Ué+hodu  d'écriture,  28. 

Meuliles  d'an,  22  cl  g. 

Mise  en  cause  (défaut  de),  93. 

Motifs.  9. 

Nature  de  la  convention,  5. 

Négociant,  s. 

Négociations,  49  et  50. 

Nom  1  atronymique,  63,  93,101. 

Nomination.  3â,  37. 

Non-recevabilité,  7.  1 1.  24  et  s.. 

35,  39,46,52.  69,  80  81  B.,  ni 

et  s. 
Non-rétroartivité,  50. 
Notaire,  102. 

Notaire  en  second,  102  ot  103. 
Nu-'  propriété,  S9. 
Nullité,  6,11,  l6,20et8.,S9e1  b., 

37,  44.  50,  63,  56  et  B.,  64,  67 
ets.l68l70ete.,  :u  et  :i2,96et 

97. 
Nullité  absolue,    93, 
Objet  .  5,  63  ci   64. 
objet  d'art,    18  el    s.,  2fi  ct  26. 

Obligation,  <;  et  7.  69. 
Obligation  remboursable,  30  et 

31. 
Offices  ministériels,  35  1 
Offli  1er  ministériel,  100. 
Officier  de  l'état  civil,  105. 
Ordre  public,  78. 
'  'i  i.-\  rerie,  24. 
Ornementation,  25  et  26. 


Ouvrages  de  librairie.  45. 
Paiement  de  l'indu,  75  el  f6,  su. 
l'art  héréditaire,  72. 
Partage,  66  et  70,  BO  1 
Peintre,  12  et  s. 
Pierres  lithographiques,  42. 
Possession,  109. 

l' ssion  (prise  de),  80. 

Préjudice,  52.  74,  m  Ois. 
Prénom.  63.  101. 

option,  80. 
Prêt  gratuit,  56. 
Preuve  (charge  de  la),  93. 
Preuve  (défaut  de).  39. 
Prime,  31. 
Prix  erroné.  32. 
Procuration,  5]  et  52. 
Promulgation,  68. 
Publicité,  96  ci  :.;.  100. 
Qualité,  71.  Su,  Si,  îi5,  99. 
Qualités  secondaires  et  acces- 
soires, 43  et  -. 
Qualité  de  français,  99. 
Qualités  de  la  personne,  64  et  s. 
Question  de  fait,  64,  100. 
Ratification,  74. 
Recevabilité,  28,  33  1  I  B.,  53.  59 

et  s.,  68,  7it  cl  74.  80. 
Reconnaissance  d'enfant  natu- 
,      rel,  62. 

11-  en  garantie.  49  et   50. 
Régime  du  Code,  B5  et  s 
Remboursement,  31. 
Renonciation,  1:9.  71. 
Renonciation  à  succession,  12, 
!      73. 

'  Renonciation  pour  s'en  tenir  à 
son  don,  73.  s;î. 

.mu.  .;,  1.  66  i't  s..  83. 

Résolution,  35. 

93,  100. 
R<  al  îtution,  73. 
Rétractation,  si. 
Revendication,  80. 
Révocation,  "3. 
Ilisques   et  périls  dis    parties 

41  et  12. 
Semailles,  27. 

si  paration  de  biens,  63  et  92. 
Signature  fausse,  13  et  14,  17. 
Signification,  93. 
Société  ci\  Qe,  91  et  D2. 

Société  c. min'  relaie,  91  • 

Si.,  iété  nulle.  49  et  60. 
Société  entre  éDOUZ,   91   et    92. 

Souscription,  45. 

Style.  23  et  84. 

Substance,  12  ci  s..  39  et  s.,  45. 

Sucée*  '"H.  su 

Surélevât  Eon  de  tarif,  40  et  17. 

Suspension.  38. 

Tableaux  de  maître,  12  et  s. 

Témoins,  is. 

Témoins   mstrumentatres,   95 

''I    s. 

Testament,  73  et  74. 
Testament  authentique,  101  et 

102. 

Tiers.   62,  79.  â2.  94. 

Tiers  aoqaérénr,  80. 
Tiers  détenteur,  7. 

I  lia-.-  au  'sort,  .'in  et  31. 

Titre.  25  et  26. 

Titre  an  porteur,  30  et  31. 

Traité,  35  et  :;i;.  tu  el  s. 

Transaction,  54,  60,  BS. 

]  ravaus  de  consolidation,    & 
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Tuteur, 

usufruit,  89. 

Valeur  réelle,  40  et  s.  53.  " 

59. 
Valeurs  en  Bourse,  30  et  31. 
Validité,  1S,  40  et  41.  45.  49  et 

50.S0,  S3,S5ets.,  95.  H»,  105, 

107. 


Vendeur.  21  et  s.,  2S.  31.  46  et 

47.  58  et  59. 
Vente.  1.  14.  16  et  ?..  29et  s..  40 

et  s..  4t.  53.  5S  et  59. 69. 
Vente  publique,  25  et  26. 
Vices  cachés,  1,  36,  40. 
ihibitoire-,  1. 
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DIVISION. 

g  1.  X>'  l'erri  ur  défait. 

g  2.  De  l'erreur  île  droit. 
Appendice.  —  De  l'erreur  commune. 


§  1.  De  l'erreur  île  fait. 

1.  Il  faut  se  garder  de  confondre  l'action  en  nul- 
lité dérivant  de  notre  texte,  avec  celle  qui  résulte, 
en  matière  de  vente,  de  l'existence  des  vices  cachés 
et  de  l'application  de  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoi- 
res.  — Demolombe.  t.  24.  n.  107;  Larombière,  sur 
l'art.  1110,  n.  5.  —  V.  infrà ,  art.  1625. 

2.  La  rédaction  de  notre  article  semble  viser  plus 
spécialement  l'erreur  de  fait;  cependant,  les  règles 
posées  par  le  texte  doivent  être  appliquées,  autant 
que  les  espèces  le  comportent ,  à  l'erreur  de  droit , 
laquelle  est  également  susceptible  de  vicier  les  con- 
ventions. —  V.  infrà,  n.  67  et  s.  —  V.  aussi,  sur  l'er- 
reur dans  les  libéralités,  suprà,  art.  901,  n.  63  et 
s.,  et  les  renvois  ;  art.  967.  n.  21  et  s. 

3.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  d'héritier 
fait  par  erreur,  implique  acceptation  de  la  succes- 
sion, V.  suprà,  art.  778,  n.  55,  et  art.  779,  n.  8  et  9. 

4.  Sur  les  effets  de  l'erreur  dans  les  opérations  de 
bornage,  V.  suprà,  art.  646,  n.  22. 

5.  La  règle  qui  a  été  posée  plus  haut  et  d'après 
laquelle  l'erreur  n'est  qu'une  cause  d'annulation  de 
la  convention,  peut  paraître,  à  première  vue,  trop 
générale,  car  il  est  certain  que  si  l'erreur  porte  sur 
la  nature  ou  sur  l'objet  de  la  convention,  ou  sur 
l'existence  d'une  cause,  la  convention  est  absolu- 
ment inexistante  :  mais  ces  trois  hypothèses  dépas- 
sent les  prévisions  des  art.  1109  et  1110  :  dans  les 
deux  premières,  il  n'y  a  pas  concours  de  consente- 
ments et  la  troisième  équivaut  au  défaut  de  cause, 
lequel,  aux  termes  de  l'art.  1108,  entraîne  l'inexis- 
tence de  la  convention.  —  V.  Pothier,  Oblig.,  n.  18  ; 
Duranton,  t.  10,  n.  114;  Colmet  de  Santerre,  contin. 
de  Demante,  t.  5,  n.  16  et  16  bis-i  ;  Zacharia1,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  555,  §  613  ;  Demolombe,  t.  24,  n. 
87  et  125;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  801  :  Lau- 
rent, t.  15,  n.  4S4,  488  et  s.  —  V.  su2>rù .  art.  783, 
n.  12:  art.  1108.  n.  1. 

6.  C'est  ce  qu'un  arrêt  décide,  sans  mettre  le  prin- 
cipe suffisamment  en  relief,  en  jugeant  que  l'obli- 
gation  souscrite  par  erreur  à  raison  d'une  dette  déjà 
acquittée,  est  nulle  comme  se  trouvant  sans  cause. 
—  Paris,  7  vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réf..  v 
Oblir/.,  n.  531]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe, 
t.  24.  n.  127  :  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  297,  §  343 
Laurent,  t.  15,  n.  499;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
6t.  —  V.  infrà,  art.  1131. 

7.  Mais  jugé,  en  fait,  que  le  tiers  détenteur  de 
biens  hypothéqués  à  une  créance,  qui  s'est  engagé 
à.  payer  tout  ou  partie  de  cette  créance,  ne  peut  en- 
suite demander  la  nullité  de  cette  obligation,  sous 
prétexte  qu'il  ignorait,  au  moment  où  il  l'a  sous- 
crite, que  le  débiteur  principal  possédait  d'autres 


immeubles  hypothéqués  à  la  même  créance,  et  qu'ainsi 
il  y  a  eu  de  sa  part  erreur  ou  fausse  cause  dans  son 
obligation.  —  Aix.  10  févr.  1832  [S.  33.  2.  106,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  192,  D.  Bép.,  v»  Minorité,  n.  559] 

8.  Egalement,  lorsque  la  Banque  de  France  a,  sur 
la  présentation  d'un  mandat  de  virement,  transporté 
du  crédit  d'un  négociant  au  crédit  d'un  autre  négo- 
ciant, la  somme  indiquée  dans  le  mandat,  elle  ne 
peut  plus  revenir  contre  cette  opération  et  annuler 
le  crédit  obtenu  par  le  porteur  du  mandat,  même 
sur  le  motif  que  le  négociant  qui  le  lui  a  délivré 
n'était  pas  réellement  créancier  de  la  Banque,  et 
n'a  été  cru  tel  que  sur  une  erreur  de  chiffre.  —  Pa- 
ris. 14  févr.  1832  [S.  33.  2.  623,  P.  cin..  D.  p.  33. 
2.  9,  D.  Bép.,  v»  Banque,  n.  157] 

9.  En  tous  cas,  l'erreur  qui  ne  porte  pas  sur  la 
cause  même  d'une  obligation,  mais  seulement  sur 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  consentement  de  l'o- 
bligé, n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  convention.  — 
Cass.,  1er  mars  1853  [D.  p.  53.  1.  134]  ;  15  févr. 
1870  [S.  71.  1.  197,  P.  71.  611,  D.  p.  71.  1.  164] 
—  Rouen,  ...  mars  1854  [D.  p.  54.  2.  213]  —  Sic, 
Pothier,  Obligat.,  n.  20;  Locré.  Législ.  eir.,  t.  12, 
p.  319,  n.  10;  Delvincourt,  t.  2,  p.  675;  Marcadé, 
sur  l'art.  1110,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  555,  §  613,  note  16;  Laurent,  t.  15,  n.  499 
et  s.;  Duranton,  1. 10,  n.  109  et  110;  Toullier,  t.  6, 
n.  37,  39  et  s.,  48  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  18  ; 
Demolombe ,  loc.  cit.;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  297  et 
298,  §  343  bis.  —  Sur  la  distinction  entre  la  cause 
et  les  motifs  de  l'obligation,  V.  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  3,  p.  559,  §  615,  note  1  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  Demante, 
t.  5,  n.  46  ;  Demolombe.  n.  345  et  s.  —  V.  aussi  in- 
frà, art.  1131. 

10.  Sauf  ces  réserves,  la  règle  générale  est  bien 
qu'une  convention  contractée  par  erreur  n'est  pas 
nulle  de  plein  droit,  même  lorsque  l'erreur  est  la 
cause  principale  et  déterminante  de  la  convention  : 
dans  ce  cas  lit  même,  l'erreur  donne  lieu  seulement 
•a  une  action  en  nullité.  —  Trib.  Brienoles,  sous  Aix, 
12  déc.  1839  [S.  40.  2.  176,  P.  40.  1.  349,  D.  Bép., 
v°  Oblig.,  n.  150]  —  V.  suprà,  art.  1108,  n.  5,  et 
infrà,  art.  1117,  n.  2  et  s.  — V.  aussi,  sur  l'applica- 
tion, suprà,  art.  892,  n.  9. 

11.  Tous  les  contrats  sont,  d'ailleurs,  subordonnés 
à  la  condition  d'un  consentement  libre  et  exempt 
d'erreur  de  la  part  de  celui  qui  le  donne.  —  L'ac- 
quiescement, par  exemple,  est  nul  et  ne  communique 
point  au  jugement  acquiescé  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsqu'il  est  le  résultat  d'une  erreur  (de  fait, 
dans  les  espèces).  — ■  Cass..  20  mai  1862  [S.  63.  1. 
26,  P.  63.  657,  D.  p.  63.  1.  103]  :  14  nov.  1881  [S. 
83.  1.  303,  P.  83.  1.  745,  D.  p.  82.  1.  156]  —  Gre- 
noble, 22  juill.  1820  [P.  chr.]  —  67c.  notre  Bép. 
gén.du  dr. franc.,  v°  Acquiescement,  n.  11  et  s.;  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  p.  24,  n.  2  :  Bioche,  v°  Acquit  -- 
cernent,  n.  13;  Rousseau  et  Laisser,  eod.  verb.,  n.  2 
et  3.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens.  Cass..  27  janv. 
1829  [S. et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Acqttiesct  ment,  n.  90]; 
19  juill.  1852  [P.  54.  1.  257]  ;  21  juill.  1852  [D.  p. 
52.  1.  194]  —  Agen,  29  août  1821  [P.  chr.]  —  V. 

>,  n.  81. 

12.  Tels  sont  les  principes  qui  ressortent  spécia- 
lement de  notre  texte;  mais  celui-ci  comporte  de 
graves  divergences  d'interprétation,  relatives  au  sens 
à  attacher  au  mot  substance.  Dans  un  premier  sys- 
tème ,  on  devrait  entendre  par  «  erreur  sur  la  subs- 
tance de  la  chose,  j>  celle  seulement  qui  porte  soit 
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sur  les  éléments  matériels  de  la  chose ,  soit  sur  les 
propriétés  dont  la  réunion  en  constitue  la  nature 
ifique  et  la  distingue  de  toutes  les  choses  d'autre 
ie.  I  l'après  cette  définition,  l'erreur  sur  l'origine, 
!:,  provenance,  l'ancienneté,  ou  telle  autre  qualité, 
'i  importante  qu'elle  soit,  de  la  chose,  ne  vicie  pas 
le  contrat,  au  moins  par  elle-même.  —  Ainsi,  l'erreur 
sur  le  maître,  auteur  d'un  tableau,  ne  saurait  à  elle 
-.  aie  et  en  l'absence  de  toutes  manœuvres  fraudu- 
leuses ,  être  une  cause  de  nullité  ou  résiliation  des 
marchés  dont  ce  tableau  a  été  l'objet.  —  Trib.  Seine. 
28  janv.  18-18  [S.  48.  2.  99  et  la  note  de  Deville- 
nenve]  —  Bruxelles,  26  janv.  1855  [Poste,  55.2. 
4;i]  _  Trib.  Anvers,  1'  juin  1872  [/'«-<'<'.,  73. 
1501]  —  Sic,  sur  le  principe,  Toullier,  t.  0,  n.  55; 
Duranton,  t.  10,  11.  114  et  s.;  Troplong,  Venh  .  t.  1, 
n.  15;  Duvergier,  Vente,  i.  1,  n.  390;  Aubry  et  Ban, 
t.  4.  ]'.  --"."i,  S  :;4:î  /'"'  Zachariae,  Masse  et  Vergé, 
:.  .'>.  p.  555,  §  013  ;  Larombière,  sur  l'art.  1110,  n.  3  : 
Mareadé.sur  l'art.  1110,  n.  2;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  16  &JS-II.  —  Sur  l'erreur  substantielle  dans 
les  renonciations  il  succession,  V.  suprà,  art.  790, 
n.  5  et  s. 

13.  Peu  importerait  même  que  le  nom  de  l'auteur 
prétendu  se  fût  trouvé  faussement  inscrit  an 

du  tableau  ;  l'erreur  produite  par  la  fausseté  de  cette 
iture  11e  constituerait  pas  une  erreur  sur  la  subs- 
1  mee  de  la  chose.  —  Trib.  Seine,  28  janv.  1848, 
précité. 

14.  Spécialement,  un  acheteur  de  tableaux  ne  peut 
demander  que  la  vente  soit  déclarée  nulle,  parce 
que  les  tableaux  ne  sont  pas  des  auteurs  dont  ils 
portent  les  noms,  si,  avant  la  vente,  il  avait  eu  la  fa- 
culté de  voir  les  tableaux  et  de  vérifier  l'école  et  les 
auteurs  auxquels  ils  appartiennent.  —  Paris.  17  juin 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  846,  D.  Rép..  v°  I'. ,  /  . 
n.  123] 

15.  Dans  ce  système,  l'exactitude  de  l'attribution 
itne,  toutefois,  une  qualité  substantielle  du  ta- 

1,  lorsque  les  parties  en  ont  fait  expressément 
ndition  essentielle  du  marché.  —  Bruxelles,  26 

janv.  1855,  précité.  —  Trib.  Anvers,  1er  juin  1872, 
té.     -  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  16  bis- 

111  ;  Aubry  et  Ban,  t.  4.  p.  297,  &343  bis. 

16.  En  d'autres  termes,  l'erreur  sur  le  maître  ou 
auteur  d'un  tableau  est  une  cause  de  nullité  ou  rési- 
liation des  marchés  (vente  ou  échange)  dont  ce  ta- 

;   1  été  l'objet,  lorsque  le  nom  de  l'auteur  a 
une  condition  de  la  convention  :  en  ce  cas.  il  y  a 
erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  et  partant  nul- 
lité de  la  convention.  —  Paris,  9  janv.  1849  [S.  49. 
2.  80,  I'.  19.  2.  347,  D.  p.  49.2.  67] 

17.  D'après  une  autre  opinion,  qui  parait  conforme 
aux  tendances  les  plus  récentes  de  la  jurisprudence, 
I,i  sul   tam  ■   de  la  chose  comprend  encore  les  qua- 

qni  l'individualisent,  comme  celles  tenant,  par 
exemple,  à  l'origine,  à  l'ancienneté,  etc.,  et  sans 
l'exisi  |  elles  on  doil  supposer  que  les  par- 

tiel u'auraienl  pas  traite.  —  Ainsi,  pour  continuer 
l'ordre  d'exemples  auquel  sont  empruntées  les  pré- 
cède! .  sens  contraire,  la  fausse  indi- 
cation du  110! n  .le  l'auteur  d'un  tableau  \<  ttd  t,  I 

1  ette  Causse  Indication  a  été  la  c  chat, 

vicie  le  consentement  de  l'acheteur  et  l'autorise  a 
demande)  la  résiliation  du  contrat.  —  Paris,  29  mars 
1856  [S.  o...  2.  3d  I.  I'.  56.  2.  268.  D.  p.  56.  1.  175] 
—  SU  principe,  Larombière,  sur  l'art.  1110, 

n.  7;  Troplong,  Venh  .  t.  2,  n.  555,  et  t.  4,  n.  iô: 
DuveTgier,  !</..  t.  1,  n.  390;  Demolombe,  t.  24,  n. 


91,  93,  100  et  s.;  Laurent,  t.  15,  n.  487  et  s.;  l'.au- 
drv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  802;  Devilleneuve , 
soûs  Trib.  Seine,  28  janv.  1848,  précité  [S.  48. 2. 9'.']  ; 
Ch.  Lvon-Caen,  note  sous  Lvon,  23  janv.  1884  [S. 
84.  2.  49,  P.  84.  1.  316] 

18.  A  plus  forte  raison,  l'erreur  de  l'acheteur  sur 
l'auteur  véritable  d'objets  d'art  vendus,  notamment 
de  tableaux  de  maîtres,  est-elle  une  cause  de  réso- 
lution de  la  vente,  lorsque,  d'une  part,  cette  erreur 
a  été  suscitée  par  le  vendeur  lui-même,  et  que,  de 
l'autre,  l'identité  de  l'auteur  ou  du  maître  prétendu 
a  été  une  cause  déterminante  du  consentement  de 
l'acheteur.  —  Douai,  27  mai  1846  [S.  46.  2.  501,  P. 
46.  2.  696,  D.  p.  46.  4.  509]  —  Sic,  Laurent,  t.  15, 
n.  492. 

18  bis.  Mais  il  n'y  a  pas  erreur  sur  la  substance  don- 
nant lieu  h  nullité  de  la  vente  d'un  tableau  par  cela 
seul  qu'il  est  démontré  que  l'auteur  du  tableau  s'est 
fait  aider  pour  l'exécuter  par  un  ou  plusieurs  de  ses 
élèves  ;  dans  cette  hypothèse  le  tableau,  que  ce  soit 
un  original  ou  une  répétition,  n'en  doit  pas  moins 
être  considéré  comme  l'œuvre  du  maître  qui  s'est 
fait  assister  dans  son  travail.  —  Paris,  16  mai  1890 
[Journ.  la  Loi,  4  juin  1890] 

19.  Plus  généralement,  dans  une  vente  d'objet 
artistiques,  l'authenticité  delà  chose  vendue  est  subs- 
tantielle. —  Paris,  14  déc.  1882  [S.  83. 2.  69,  P.  83. 
1.  441] 

20.  Dès  lors,  l'erreur  sur  l'authenticité  d'un  objet 
acheté  comme  ancien,  alors  qu'il  est  de  fabrication 
moderne,  est  une  cause  de  nullité  de  la  vente.  — 
Même  arrêt. 

21.  Tout  au  moins,  dans  une  vente  d'objets  d'art 
anciens,  lorsque  l'ancienneté  des  objets  était  la  qua- 
lité que  l'acheteur  avait  principalement  en  vue  et 
sans  laquelle  il  n'aurait  pas  acheté,  l'erreur  sur  l'an- 
cienneté de  la  fabrication  est-elle  une  cause  de  nul- 
lité de  la  vente,  à  moins  que  le  vendeur  n'ait  stipulé 
sa  non-garantie.  —  Agen,  30  avr.  1884,  sous  (  '■■■■ 

26  oct.  1886  [S.  87. 1.  153,  P.  87.  1.  366,  D.  p.  87, 
1.  105] 

22.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  commerce 
des  meubles  d'art  anciens.  —  Trib.  Seine,  21  janv. 
1890  [Journ.  la  Lui,  22  janv.  1890] 

23.  Spécialement,  en  matière  d'œuvre  d'art,  la 
simple  qualification  de  «  table  Louis  XV  »  a  un 
sens  très  précis  et  distinct  de  celui  des  mots  «  style 
Louis  XV;  <>  elle  implique  que  l'objet  a  été  fabri- 
qué à  l'époque  même  qui  est  ainsi  désignée  et  non 
pas  seulement  à  l'imitation  du  gofit  et  des  proe  i 
de  cette  époque.  —  Même  jugement. 

24.  Mais,  au  cas  de  vente  d'objets  d'orfèvrerie 
œ forme  de  telle  époque  désignée,  «alors  que  le 
vendeur  n'a  pas  garanti  qu'ils  fussent  de  1  c 

que,  il  ne  saurait  être  actionné  en  nullité,  sur  le  motif 
que  les  objets  vendus  ne  seraient  que  de  fabrication 
moderne.  —  Trib.  Seine.  28  juin  1862  [D.  p.  63.  3. 
24]  —Sie,  Laurent,  t.  15,  n.  491. 

25.  En  tous  cas,  celui  qui  achète  dans  une  vente 
publique  un  objet  annoncé  comme  étant  en  or  étran- 
ger, mais  sans  garantie  de  titre,  n'est  pas  fondi 
réclamer  la  nullité  de  la  vente  on  des  dommage 
Intérêts,  sous  prétexte  que  l'objet  vendu  n'est 
qu'une  composition  d'or  et  d'argent,  si,  en  réalité, 
l'or  qu'il  ci  n'ieiii  est  dans  la  proportion  exigée  par 
les  usages  du  commerce  pour  les  matières  d'or  d'o- 
rigine —  Cass..  13  janv.  1864  [S.  61.  1. 
93,  1'.  64.    122.  I'.  P.  64.  1.  162] 

26.  11  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'or  n'entre 
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dans  l'objet  acheté  que  comme  ornement,  et  que  cet 
objet  a,  sous  le  rapport  de  l'art,  une  valeur  indé- 
pendante de  celle  des  matières  qui  l'ornent.  — 
Même  arrêt. 

27.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'erreur 
sur  la  substance  de  la  chose  vendue,  peut  dans  le 
cas  d'une  vente  de  blé  de  mars  anglais,  destiné,  d'a- 
près la  commune  intention  des  contractants,  à  être 
semé  au  printemps,  être  réputée  résulter  de  ce  qu'en 
réalité,  le  blé  livré  n'était  pas  du  blé  de  mars ,  mais 
du  blé  d'automne.  Par  suite,  le  vendeur  est  passi- 
ble, en  un  tel  cas,  de  dommages-intérêts  envers 
l'acheteur.  —  Cass.,  24  juin  1867  [S.  67.  1.  393,  P. 
67.  1065,  D.  p.  67.  1.  248]  —  Sic,  Laurent,  t.  15, 
n.  493;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  15;  Taulier,  t.  4, 
p.  264  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  555, 
§  613.  note  17;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  296,  §  343  bis, 
note  2;  Laurent,  t.  15,  n.  493.  —  V. infrà, n. 84 bis. 

28.  Il  résulte  encore  d'une  décision  dont  les  ter- 
mes manquent  de  clarté,  que  celui  qui  a  acheté  le 
droit  d'exploiter  une  découverte  pour  laquelle  le  ven- 
deur avait  obtenu  un  brevet  d'invention,  par  exem- 
ple, une  méthode  d'écriture,  peut  demander  la  nul- 
lité de  L'obligation  par  lui  contractée,  comme  repo- 
sant sur  une  fausse  cause,  ou  comme  dénuée  de  cause, 
ou  comme  contenant  une  erreur  sur  la  substance  de  la 
chose ,  si  la  méthode  ne  produit  pas  les  résultats  pro- 
mis par  le  vendeur.  —  Grenoble,  27  mai  1831  [S. 
32.  2.  36,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  254,  D.  Rép.,  v°  Obli- 
gations, n.  134]  — Sic,  Laurent,  loc.  cit.     . 

29.  On  devait,  sans  aucune  hésitation,  admettre 
la  nullité,  pour  erreur  sur  la  substance  de  la  chose, 
de  la  vente  de  nue  propriété ,  lorsqu'avant  cette 
vente  l'usufruit  avait  pris  fin  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier, ignorée  des  parties.  —  Cass.,  8  mars  1858 
[S.  59.  1>238,  P.  58.  1138,  D.  p.  58. 1.  277]  —  Pa- 
ris, 13  déc.  1856  [S.  57.  2.  3,  P.  p8.  1138,  D.  p.  57. 
2.  73]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  94;  Laurent, 
t.  15,  n.  494. 

30.  De  même,  la  vente  à  la  Bourse  d'une  obliga- 
tion au  porteur  remboursable  avec  chance  de  prime 
par  voie  de  tirage  au  sort,  est  nulle  pour  erreur  sur 
la  substance  de  la  chose,  quand,  au  moment  de  cette 
vente,  l'obligation  était  sortie  a.  un  précédent  tirage, 
et  que  cette  circonstance  était  ignorée  des  parties. 
—  Trib.  Seine,  17  août  1865  [S.  66.  2.  33,  P.  66. 
108,  D.  p.  65.  3.  78] 

31.  Par  suite,  si  cette  obligation  avait  gagné  une 
prime,  le  vendeur  a  seul  droit  à  la  prime  et  au  rem- 
boursement de  l'obligation  ;  mais  il  est  tenu  d'in- 
demniser l'acquéreur  de  la  perte  des  chances  au 
gain  des  primes.  —  Même  arrêt. 

32.  Doit  être  annulée,  d'après  un  autre  arrêt, 
comme  entachée  d'erreur  sur  la  substance,  la  cession 
d'un  bail,  faite  en  même  temps  que  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  si,  d'une  part,  le  prix  du  bail  a 
été  indiqué  à  un  chiffre  inférieur  à  la  réalité,  et  si, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que  la  connais- 
sance du  véritable  prix  eût  empêché  l'acheteur  de 
contracter.  —  Cass.,  4  août  1875  [S.  77.  1.  269,  P. 
77.  672] 

33.  Enfin,  l'erreur  de  l'assuré  qui,  croyant  con- 
tracter avec  une  compagnie  d'assurances  à  primes 
fixes,  a  traité  avec  une  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles, porte  sur  la  substance  même  de  la  chose,  et 
l'autorise  à  demander  la  nullité  du  contrat.  —  Cass., 
6  mai  1878  [S.  80.  1.  125,  P.  80.  272,  D.  p.  80.  1. 
12] 

34.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  son  consen- 


tement  n'a  été    déterminé   que    par   les  manœuvres 
dolosives  de  l'assureur.  —  Même  arrêt. 

35.  L'application  des  principes  qui  viennent  d'être 
développés,  donne  lieu  à  des  solutions  intéressantes 
en  matière  de  cessions  d'offices.  —  Il  résulte  d'a- 
bord de  la  nature  toute  spéciale  de  ce  contrat,  que 
le  cessionnaire  d'un  office,  une  fois  qu'il  a  été  pourvu 
de  sa  nomination,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  de- 
mander la  résolution  du  traité  qui  lui  a  transmis 
l'office  :  son  droit  se  borne  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ou  une  réduction  de  prix,  s'il  y  a  lieu.  — 
Trib.  Clamecy,20  janv.  1842  [S.  43.  2.  501,  P.  44.  1. 
470,  D.  p.  43.  2.188]  —Sur  les  cessions  d'offices,  V. 
infrà,  art.  1128. 

36.  Jugé  cependant ,  en  termes  trop  compréhen- 
sifs,  que  les  cessionnaires  d'offices  ministériels  peu- 
vent demander  la  résolution  du  contrat,  ou  réduc- 
tion du  prix  stipulé,  toutes  les  fois  qu'ils  découvrent, 
après  la  cession,  des  circonstances  ou  vices  cachés 
dont  ils  ne  pouvaient  avoir  connaissance  au  moment 
où  elle  leur  a  été  consentie,  et  qui  ont  eu  pour  ré- 
sultat de  diminuer  la  valeur  de  l'office.  -  -  Bordeaux, 
19  nov.  1850  [S.  51.  2.  100,  P.  52.  2.  230,  D.  p.  51. 
2.  159]  —  Sur  la  réduction  éventuelle  du  prix  sti- 
pulé, V.  infrà,  art.  1182,  1184,  1641  et  s. 

37.  Tout  autre  est  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  a  traité  d'un  office,  lorsque  cet  office  était  dans 
un  état  de  bonne  réputation,  peut  demander  la  rési- 
liation du  traité  pour  erreur  dans  la  cause  de  la 
convention  ,  si ,  avant  qu'il  ait  été  nommé  et  mis  en 
possession,  il  vient  à  se  révéler,  à  la  charge  du  cé- 
dant, des  faits  gravement  répréhensibles,  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  clientèle  de  l'office.  —  Jugé 
que  le  cessionnaire  d'un  office  de  notaire  peut  être 
considéré  comme  déchargé  de  ses  engagements  par 
la  survenance  de  la  faillite,  la  disparition  et  la  des- 
titution du  titulaire,  avant  que  la  cession  ait  été 
exécutée  par  la  nomination  du  cessionnaire  et  sa 
mise  en  possession  de  l'office.  —  Paris,  26  déc.  1832 
[S.  33.  2.  183,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  82] 

38.  Un  arrêt  reconnaît  même  qu'un  résultat  iden- 
tique peut  être  produit  par  la  seule  suspension  pro- 
noncée contre  l'officier  ministériel. —  Rouen,  2  juill 
1841  [S.  41.  2.  593,  D.  p.  41.  2.  244] 

39.  En  tous  cas,  l'erreur  n'étant  une  cause  de  nul- 
lité de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  un 
huissier  ne  peut,  en  s'autorisant  de  l'art.  1110,  re- 
venir sur  la  cession  qu'il  a  faite  de  son  office,  lors- 
qu'il ne  prouve  ni  qu'il  ait  été  contraint  de  faire 
cette  vente,  ni  qu'il  y  ait  eu  erreur  de  sa  part  sur  la 
chose  même  objet  de  la  cession.  —  Paris,  17  mai 
1832  [S.  32.  1.  349,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  326] 

40.  Cette  formule  générale  s'applique  aussi  bien 
au  cessionnaire  qu'au  cédant  de  l'office  et,  si  l'on 
remarque  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  l'action 
en  nullité  résultant  de  l'erreur  sur  la  substance  avec 
la  demande  en  résiliation  ou  en  réduction  de  prix 
à  laquelle  peut  donner  ouverture  soit  l'erreur  sur  la 
valeur,  soit  la  découverte  de  vices  cachés,  on  con- 
clura que  notre  article  sera  très  rarement  invoqué  à 
bon  droit  relativement  à  des  traités  de  cession  d'of- 
fice. —  Il  est  de  principe ,  en  effet ,  que  l'erreur  sur 
la  valeur  réelle  (notamment  d'un  objet  mobilier 
vendu)  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente  : 
cette  erreur  ne  peut  être  assimilée  à  l'erreur  tombant 
sur  la  substance  même  de  la  chose,  qui,  seule,  vicie 
le  consentement.  —  Cass.,  17  mai  1832  [S.  32.  I. 
849,  P.  chr.,  D.  P.  32. 1.  326,  D.  Bip.,  v"  Office,  n.  168] 


966 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  III  :  Contrat*  su  obligations.  —  Art.  1110. 


41.  Spécialement,  dans  le  cas  où  la  chose  vendue 
a  la  qualité  que  les  contractants  ont  eu  principale- 
ment en  vue,  on  ne  peut  considérer  comme  portant 
mit  la  substance  de  cette  chose  et  comme  susceptible 
d'entraîner  la  nullité  de  la  vente,  l'erreur  qui  ne 
porte  que  sur  la  valeur  de  l'objet  du  contrat,  alors 
que  cette  valeur  n'a  donné  lieu  à  aucun  engagement 
de  là  part  des  vendeurs  envers  les  acheteurs  qui  ont 
traité  à  leurs  risques  et  périls.  —  Cass.,  1er  mars 
1876  [S.  76.  1.318,  1'.  76.  769,  D.  p.  77.  1.  155]  — 
Sic,  Laurent,  t.  15.  n.  -Un;,. 

42.  Ainsi,  au  cas  de  cession  de  l'exploitation  d'une 
carrière  mentionnée  au  contrat  comme  carrière  de 
pierres  lithographiques,  si,  en  réalité,  ladite  carrière 
n  -  i-tte  qualité,  on  ne  peut  réputer  erreur  sur  la  subs- 
tanee  celle  qui  ne  porterait  que  sur  la  valeur.  — 
Même  arrêt. 

43.  Plus  généralement,  il  ressort  de  notre  article, 
de  la  façon  la  plus  claire,  que  l'erreur  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  vente  quand  elle  ne  porte  pas 
sur  la  substance  même  de  la  chose  vendue,  mais 
binent  sur  la  valeur  réelle  de  cette  chose  et  sur  ses 
qualités  secondaires  et  accessoires. —  Nancy,  lômai 
1869  [S.  69.  2.  179,  P.  69.  830]  —  Pau,  20  janv. 
L875  [S.  75.  2.  176.  P.  75.  793,  D.  p.  76.  2.  23s]  _ 
Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  55  et  56;  Troplong,  Vent  .  i. 
1,  n.  14  :  Marcadé,  sur  l'art.  1110,  n.  2  :  Colmel  de 
Santerre,  t.  5,  n.  16  bis-n;  Masse.  Dr.  eomm.,  t.  3. 
n.  1484;  Larombière,  sur  l'art.  1110,  n.  4  :  Aubrv 
et  liai:,  t.  4.  p.  296.  g  343  bis;  Laurent,  t.  15,  ii. 
488  ;  Kuben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  eomm.  et  induit., 
v    Obligation,  n.  15. 

44.  Tout  au  moins,  l'erreur  sur  les  qualités  acci- 
dentelles ne  serait  une  cause  de  nullité  que  si  les 
parties  avaient  tait  de  (tes  qualités  une  condition  de 
leur  contrat.  —  Pau,  20  ianv.  1875  [S.  75.  1.  17''.. 
I'.  75.  793,  H.  p.  76.  2.  238]  —  V.  suprà,  n.  1.".  et  16. 

45.  Mais,  en  l'absence  de  inute  réserve  particu- 
lière, de  simples  défauta  de  la  chose  vendue,  qui  ne 
la  dénaturent  pas  dans  son  individualité,  ne  consti- 

,i  pas  nue  erreur  substantielle  susceptible  de  faire 
annuler  le  contrat,  bien  que  les  espérances  de  l'a- 
.  —  Spécialement,  la  sous- 
cription à  un  ouvrage  de  librairie  ne  peut  être  an- 
nulée à  raison  des  imperfections  de  cet  ouvrage,  si, 
d'ailleurs,  il  réalise  les  conditions  substantielles  de 
l'œuvre  annoncée  et  offerte  aux  souscripteurs.  — 
Riom,  12  mai  1884  [S.  85.  2.  13,  1'.  85.  1.  99] 

46.  Egalement,  le  vendeur  qui  s'est  engagea  Huit 
des  marchandises  u  franco  de  port  et  tous  droite  de 
douane  acquittes  »  ne  peut  demander  la  résiliation 
du  marché  pour  cause  d  erreur  dans  ses  appréciations 
relatives  à  une  ran  lévation  de  tarif  prévue  au  mo- 
lle la  vente  :  gon  erreur  ne  porte,  en  effet,  que 

sur  l'un  îles  points  accessoires  du  contrat.  —  Cass., 
27  janv.  1875  [s.  75.  1.  367,  1'.  75.  885,  D.  p.  75. 
1.  264] 

47.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'erreur  sur  le 
1"  dut  ilr  Bavoil  qui  il. il.  de  l'acheteur  OU  du  vendeur. 

l'augmentation  des  droits  de  douane  sur 
la  marchandise  vendue,  n'ayant   trait  qu'a  l'un  des 
res  du  marché,  oe  suffit  pas  pour  en- 
traîner la  nullit.    de   la  convention  :  ce  n'est  pas   là 
Une  ci  leur  sur  la  substance  de  la  chose.  —  (  laSS.    21 

juin  1K73  [S.  7:;.  t.  391, P.  73.  961,  h.  p. 74.  1.  17] 

—  Amiens.  2  août  1872  [S.  72.  2.  174.  V.  72.  779] 

48.  I.a  (  tour  de  i  l'occasion  d'expn- 

a  te  forme  énergique,  l'idée  qui  domine  la 
jurisprudence  qu'on  vient  d'analyser.  —  Elle  il 


qu'il  n'y  a  pas  erreur  sur  la  substance  de  la  part  de 
celui  qui  achète  un  terrain  sans  savoir  que  pour  bâtir 
il  y  aura  lieu  de  faire  des  travaux  particuliers  de 
consolidation;  la  substance,  en  droit,  est  une  qualité 
qui  n'est  pas  susceptible  de  plus  ou  de  moins.  — 
i  lass.,  5  août  1875  [S.  75.  1.  366.  P.  75.  882] 

49.  En  tous  cas,  les  négociations  d'actions  d'une 
société  nulle  ne  peuvent  être  annulées,  ni  pour  dé- 
faut d'objet,  ni  pour  erreur  sur  la  substance.  — 
'  ass..  3  juin  1885  [S.  85.  1.  259,  P.  85.  1.  641,  D. 
p.  86.  1.  25]  —  Lvon,  23  janv.  1884  [S.  84.  1.  49, 
P.  84.  1.  316,  et  là  note  de  M.  Lvon-Cacn,  D.p.  84. 
2.  153]  ;  8  mai  1884  [S.  84.  1.  107,  P.  S4.  1.  602, 
D.  P.  84.  2.  219]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le 
recours  en  garantie  est  ouvert  en  pareil  cas,  Y.  infrà, 
art.   1641. 

50.  ...  Car  la  nullité  de  la  société  pour  inobserva- 
tion des  conditions  de  forme  ou  de  fond  prescrites 
par  la  loi,  n'a  pas  d'effet  rétroactif  absolu  et  n'em- 
pêche- pas  qu'en  fait  la  société'  ait  existé  dans  le 
passé.  —  Cass.,  3  juin  1885,  pr. 

51.  Pour  qu'un  contrat  soit  annulable  comme  en- 
taché d'erreur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  ci- 
reur soit  commune  à  toutes  les  parties.  Peu  en  im- 
porte aussi  l'origine  ;  elle  peut  provenir,  notamment, 
du  fait  d'un  tiers.  —  Ainsi,  le  contrat  consenti  par 
un  mandataire  sur  une  indication  erronée  contenue 
dans  la  copie  de  l'acte  de  mandat  qui  lui  a  été  trans- 
mise par  le  mandant,  ne  lie  pas  celui-ci,  même  vis- 
à-vis  des  tiers,  lorsque  l'erreur  ne  provient  pas  de 
son  fait  et  qu'il  n'a  pu  en  avoir  connaissance  :  tel 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  mandat  donné  par  correspon- 
dance télégraphique  et  alors  qu'une  erreur  a  été  com- 
mise par  les  préposés  du  télégraphe  dans  la  rédac- 
tion de  la  dépêche.  —  Amiens,  11  mai  1854  [S.  55. 
2.  186,  P.  55.  1.  58,  D.  p.  59.  2.  149]  —  V.  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  95  et  s.;  Laurent,  t.  15,  n.  495,  502 

cl    s. 

52.  En  un  tel  cas,  le  mandant  n'encourt  non  plus 
aucune  responsabilité  qui  le  rende  passible  au  moins 
de  dommages-intérêts  envers  le  tiers  avec  qui  le 
mandataire  a  traité,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
cause  la  non-réalisation  du  contrat.  —  Menu-  arrêt. 

53.  On  a  cependant  considère  parfois  en  l'ait. 
comme  favorable  à  l'annulation  de  la  convention,  la 
circonstance  que  la  cause  d'erreur  était  imputable 
à  l'une  des  parties.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte 

ate  duquel  il  résulte  (pie  le  vendeur  n'a  agi  que 
l'ignorance  des  choses  qu'il  vendait  ,  de  la  va- 
leur qu'elles  pouvaient  avoir,  de  ses  droits  et  qua- 
lités, peut  être  annulée,  alors  surtout  que  cette  er- 
reur provient  du  t'ait  de  l'acheteur.  — Angers,  22 
mai  1S17  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  455,  D.  Rip.,V> 
I  .  ut- .  n.  1566] 

54.  Sur  la  rescision  de  la  transaction  en  cas  d'er- 
reur quant  à  l'objet  de  la  c  mie-station.  Y.  infrà.  art. 

2ii.",:;. 

55.  La  théorie  de  L'erreur  sur  la  substance  de  la 
chose  à  laquelle  nous  venons  d'aboutir  en  inter  0- 
geant  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  se  rapproche 
sensiblement  des  principes  expressément  posés  par 
notre  texte,  quant  à  L'erreur  sur  la  personne.  —  Ici 
encore,  presque  toutes  les  questions  qui  peuvent  se 
présenter  sont  de  pure  interprétation  et  rentrent 
dans  le  domaine  'h-s  jim,  s  du  fait.  —  Aubrv  et 
Bau,  t.  4.  p.  297,  §  343;  Laurent,  t.  15,  n.  497  et 
498.  —  V.  Demolombe,  t.  24,  n.  108  et  s.;  Larom- 

.  sur  l'art.  1110,  n.  8  i 

56.  On  peut  cependant,  en  cette  matière,  po 
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quelques  règles  qui  seront   habituellement  suivies. 

—  Ainsi,  dans  les  contrats  à  titre  gratuit,  tels  que 
le  dépôt,  le  mandat,  le  prêt  gratuit , etc.,  la  consi- 
dération de  la  personne  est  évidemment  prédomi- 
nante, et  dès  que  l'erreur  est  constante  soit  de  la 
part  du  gratifiant,  soit  de  la  part  du  gratifié,  elle 
entraîne  généralement  la  nullité  du  contrat,  —  sauf. 
bien  entendu,  l'obligation  à  la  charge  de  celui  qui 
a  commis  l'erreur,  d'indemniser  l'autre  partie,  qui 
en  a  souffert. —  Pothier,  ObUg.,  n.  19  ;  Demolombe, 
t.  22,  n.  111  ;  Larombière,  sur  l'art.  1110,  n.  13; 
Laurent,  t.  15,  n.  498.  —  Relativement  à  l'erreur 
sur  la  personne  en  matière  de  pures  libéralités  .  V. 
suprà,  art.  901,  n.  63  et  s.,  et  art.  967,  n.  47  et  s. 

57.  Même  solution  au  cas  de  contrat  de  société, 
de  colonage  partiaire,  de  contrat  avec  un  entrepre- 
neur, un  architecte,  etc.;  la  convention  repose  alors 
sur  des  sentiments  de  confiance  réciproque  et  sur 
une  présomption  d'aptitude  personnelle  ;  elle  est 
mtuitu  personx.  —  Troplong,  Louage,  n.  638;  De- 
molombe,  t.  24,  n.  112  et  s.:  Larombière,  sur  l'art. 
1110,  n.  14  ;  Laurent,  foc.  cit. 

58.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  contrat  à 
titre  onéreux,  tel  que  vente,  échange,  etc.,  la  consi- 
dération de  la  personne  devient  fort  secondaire  et 
n'est  plue,  en  général,  une  cause  de  nullité  au  cas 
d'erreur  ;  mais  il  peut  y  avoir, en  fait,  des  exceptions. 

—  Ainsi ,  l'erreur  sur  la  personne  du  vendeur  est 
une  cause  de  nullité  de  la  vente  quand  il  s'agit 
d'une  chose  qui  emprunte  sa  principale  valeur  à  l'in- 
dividualité même,  et  plus  particulièrement  à  l'hono- 
rabilité du  cédant.  —  Aix,  21  déc.  1870  [S.  71.  2. 
216,  P.  71.  676,  D.  p.  71.  2.  79]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Demolombe,  t.  24,  n.  117  et  s.;  Larombière, 
sur  l'art.  1110,  n.  17  ;  Laurent,  lor.  rit. 

59.  Par  suite,  l'acquéreur  d'une  agence  d'affaires 
est  fondé  ;\  demander  la  nullité  du  contrat,  lorsque 
sa  confiance  dans  la  valeur  de  la  chose  vendue  a 
été  surprise  par  le  vendeur  au  moyen  d'une  raison 
sociale,  d'un  nom,  d'une  individualité  d'emprunt, 
destinés  à  dissimuler  sa  personnalité  véritable  et 
ses  antécédents  judiciaires.  —  Même  arrêt. 

60.  Le  dernier  paragraphe  de  notre  article  est, 
spécialement,  applicable  à  la  transaction,  en  ce  sens 
que  la  rescision  de  cet  acte  n'est  encourue,  en  vertu 
delà  deuxième  disposition  de  l'art.  2053  iufrà.  qu'au- 
tant que  la  considération  de  la  personne  avait  été 
la  raison  déterminante  de  la  transaction.  —  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  120;  Colmet  île  Santerre,  t.  5,  n.  17 
êis-Il;  Larombière,  sur  l'art.  1110,  n.  18:  Laurent, 
t.  15,  n.  499. 

61.  Relativement  aux  conditions  dans  lesquelles 
l'erreur  sur  la  personne  d'un  des  conjoints  est  sus- 
ceptible d'entraîner  la  nullité  du  mariage,  V.  suprà, 
art.  180.  n.  46  et  s.  —  V.  aussi  sur  l'erreur  touchant 
la  capacité  de  se  marier,  suprà,  art.  147,  n.  34. 

62.  Pour  l'erreur  sur  la  personne  en  matière  de 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  V.  suprà,  art.  334, 
n.  89  ;  art.  339,  n.  3  et  s. 

63.  L'erreur  sur  le  nom  est  indifférente,  dès  que 
l'identité  est  certaine.  —  Duranton,  t.  10,  n.  119  et 
125;  Demolombe,  t.  24,  n.  122  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1110,  n.  19.  —  En  ce  qui  touche  l'erreur  sur 
les  noms  et  prénoms  dans  la  désignation  des  léga- 
taires, Y.,  par  analogie,  suprà  ,  art.  967,  n.  47  et  58  ; 
art.  971,  n.  76,  et  art.  973,  n.  7. 

64.  Quant  à  l'erreur  sur  les  qualités  de  la  per- 
sonne, c'est  une  pure  question  de  fait,  de  décider, 
suivant  les  espèces,  si  elle  est  assez  grave,  si  elle 


doit  crie  considi  rée  comme  suffisamment  liée  à.  l'i- 
dentité physique,  ou  morale  ou  juridique  des  parties, 
pour  pouvoir  être  assimilée  à  l'erreur  sur  la  personne 
même  et  entraîner  ainsi  la  nullité  de  la  convention. 
—  Toullier,  t.  6,  n.  54;  Duranton,  t.  10,  n.  126; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  17  bis-u;  Larombière. 
sur  l'art,  1110,  n.  20;  Demolombe,  t.  28,  n.  327  et 
328;  Aubrv  et  I!au,t.  5,  p.  168,  §  473.  —  V.  suprà, 
art.  225,  n.  30,  et  infrà,  art.  1310. 

65.  En  ce  qui  concerne  l'erreur  sur  les  qualités  de 
la  personne,  en  matière  de  libéralités,  Y.  suprà,  art. 
901,  n.  65  et  66,  et  art.  967,  n.  48  et  s. 

66.  Relativement  à  la  reconnaissance  erronée  de 
la  qualité  d'héritier,  V.  suprà,  art.  77S.  n.  66,  et  en 
ce  qui  concerne  l'erreur  sur  la  qualité  d'un  coparta- 
geant,  V.  suprà,  art.  826,  n.  2,  et  art.  891,  n.  2. 

§  2.  De  l'erreur  de  droit. 

67.  Il  est  universellement  admis  que  l'erreur  de 
droit  est  une  cause  de  nullité  des  obligations,  aussi 
bien  que  l'erreur  de  fait,  et  dans  les  nêmes  condi- 
tions. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'erreur  qui  tombe  sur 
un  point  de  droit  dont  l'ignorance  seule  a  déterminé 
le  consentement  de  l'une  des  parties,  annule  la  con- 
■.  ention  comme  l'erreur  sur  le  point  de  fait. —  Tou- 
louse, 18  juin  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  24 
juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  84.  D.  Rep.,  v 
Oblig.,iï.  147]  —  .SVc.Domat,  liv.  i.  tit.  xvm.  sect.i; 
Merlin,  Rep.,  v"  Testament,  sect.  Il,  §  5  :  Favard,  v° 
Erreur,  n.  :'..  et  v"  Partage,  sect.  îv.  n.  1:  Toullier, 
t.  6,  n.  58;  Delvincourt,  t.  2.  p.  677;  Duranton,  t.  10, 
n.  127;  Solon,  Th.  des  /<«//.,  t.  1,  n.  196  et  s.;  Ya- 
zeille,  sur  l'art.  886,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  v° 
Erreur,  n.  48  et  49;  P>ressolles,  Rer.  de  lerj.,  t.  18, 
p.  177;  Mareadé,  sur  l'art.  1110;  liasse,  Dr. rouan., 
t.  4,  n.  68  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  n.  804:  De- 
molombe, t.  24.  n.  129:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  3.  p.  ."..",4,  §  613;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  298, 
5  343  bis;  Larombière,  sur  l'art.  1110,  n.  22  et  24; 
Pochonnet.ife».  crit.,  t.  8,  année  1856,  p.  165,  et  t. 
9,  année  1856,  p.  178;  Laurent,  1. 15,  n.  505  et  s. 
V.  aussi  suprà,  n.  2,  et,  sur  l'extension  du  principe 
aux  libéralités,  V. suprà,  art.  901,n.67:  en  matière  de 
rescision  de  partages,  V.  encore  art.  887,  n.  6  et  7  ; 
art.  901,  n.  67.  — -  V.  enfin,  sur  l'erreur  de  droit 
dans  les  mariages  putatifs,  suprà,  art.  201,  n.  9  et 
s.,  et.  en  cas  de  bigamie,  suprà,  art.  184.  n.  2. 

68.  Aussi  est-il  difficile  de  comprendre  l'utilité 
qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire  décider  qu'un  jugement 
n'est  pas  susceptible  de  cassation  parce  qu'il  déclare 
que  l'erreur  sur  l'époque  de  la  promulgation  d'une 
loi  est  une  erreur  de  fait ,  dont  on  peut  se  prévaloir 
pour  demander,  même  en  cause  d'appel,  la  nullité 
des  actes  qui  reposeni  Mir  cette  erreur.  —  Cass.,  ... 
fruct.  an  XIII  [S.  chr.] 

69.  Ainsi,  pour  en  revenir  au  principe,  et  spécia- 
lement, on  ne  peut  se  prévaloir  contre  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  de  l'obligation  par  lui  contractée 
dans  la  fausse  opinion  où  il  était  qu'une  renoncia- 
tion faite  par  la  femme  du  vendeur,  affranchirait 
cet  immeuble  du  don  de  jouissance  à  elle  fait  par 
son  mari,  dans  son  contrat  de  mariage,  en  cas  de 
survie.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  art.  1395. 

Tu.  De  même,  est  nul  pour  erreur  de  droit  le  par- 
tage d'une  communauté  dans  lequel  ont  été  compris 
des  biens  acquis  par  le  mari  depuis  le  décès  de  la 
femme,  dans  la  croyance  que  le  défaut  d'inventa 
de  la  communauté  en  avait  de  plein  droit  opère  la 
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continuation  jusqu'au  partage.  —  Cass.,  12  mars 
1845  [S.  45.  ï.  524,  P.  45.  2.  69,  D.  p.  45.  1.  202] 
—  V.  infrà,  art.  1441. 

71.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  légataire  universel, 
appréciant  mal  le  caractère  de  la  disposition  faite 
en  8a  faveur,  a  pris  la  qualité  de  légataire  à  titre 
universel;  ou  lorsqu'il  a  pris  tout  ;\  la  fois  dans  un 
actelaqualité  d'héritier  et  celle  de  légataire,  pensant 
qu'elles  pouvaient  être  cumulées,  il  est  en  droit  de 
revenir  sur  ces  erreurs- et  d'abandonner  le  titre  d'hé- 
ritier pour  reprendre  celui  de  légataire  universel. — 
Limoges,  8  déc.  1837  [S.  39.  2.  27,  P.  39.  1.  240, 
D.  p.  39.  2.  7,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  149]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1110,  n.  22.  —  V.  suprà,  art. 
1002,  n.  13. 

72.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  cession  d'un 
droit  héréditaire  faite  à  vil  prix,  par  suite  d'une 
erreur  sur  l'étendue  de  la  portion  héréditaire  con- 
férée par  la  loi.  —  Grenoble,  24  juill.  1830  [S.  31.  2. 
95,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  84,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n. 
147] 

73.  On  peut  donc  se  faire  restituer  contre  l'erreur 
de  droit,  de  même  que  contre  l'erreur  de  fait.  — 
Limoges,  8  déc.  1837,  précité.  —  V.  suprà,  art. 
1001,  n.  64  et  s.  —  Spécialement,  en  matière  d'ac- 
ceptation de  succession,  V.  suprà,  art.  778,  n.  10, 
et  art.  790,  u.  9  et  10,  40.  —  V.  aussi,  en  matière 
de  renonciation,  suprà,  art.  784,  n.  15.  — •  V.  toute- 
fois, en  matière  de  renonciation  pour  s'en  tenir  à  son 
don,  suprà,  art.  784,  n.  10.  —  V.  enfin,  en  matière 
de  révocation  de  testament,  suprà,  art.  1035,  n. 
47. 

74.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  damno 
vitando.  Spécialement,  l'héritier  qui  ratine,  sous 
l'empire  d'une  erreur  de  droit,  un  testament  par  le- 
quel il  se  trouverait  dépouillé,  est  restituable  contre 
sa  ratification.  —  Metz,  28  nov.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  191,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  5549] 

75.  L'erreur  de  droit,  comme  l'erreur  de  l'ait, 
donne  ouverture,  spécialement,  à  la  répétition  de  ce 
qui  a  été  indûment  pa\é.  —  Cass.,  24  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  124,  D.  Rép.,  loc.  cit., 

..46]  —  V.  infrà,  art.  1235  et  1377. 

76.  L'arrêt  qui  eu  décide  ainsi,  appliquant  le  prin- 
cipe à  une  espèce  assez  confuse  dans  laquelle  on 
alléguait  que  le  majeur  ne  peut  se  faire  restituer 
contre  l'erreur  de  droit,  ajoute  que  celui  qui  a  payé 
des  effets  sur  fausse  cause  souscrits  en  son  nom  par 
son  mandataire,  est  en  droit  de  répéter  le  montant 
de  ces  effets  contre  celui  eu  faveur  de  qui  ils  avaient 
été  souscrits,  quand  il  découvre  la  fausseté  de  leur 
eau  e.  —  Même  arrêt. 

77.  II  y  a,  toutefois,  exception  concernant  l'aveu 
judiciaire,  qui  peul  être  révoqué  pour  erreur  de  fait 
et  non  pour  erreur  de  droit.  — Larombière,  sur  l'art. 
1110,  n.  25  :  Laurent,  t.  15,  n.  506.—  V.  infrà,  art. 
1356. 

78.  La  règle  générale  sur  les  effets  de  l'erreur  de 
droit  n'est  que  limitée,  et  non  pas  contredite  par  la 
maxime  :  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  qui  ne  ligure 
dans  aucun  texte  en  vigueur  et  ne  constitue  qu'une 

d'interprétation  applicable  uniquement  dans 
les  matières  intéressant  l'ordre'  public.  —  Larom- 
bière, sur  l'art.  1110,  n.  23  ;  Laurent,  t.  15,  n.  507. 

79.  Un  arrêt,  teste  ieolé,  ajoute,  toutefois,  que  la 

iquelle  l'erreur  de  droit  vicie  le  con- 
sentement an  même  titre  que  l'erreur  de  fait, souffre 

lorsque  l'erreur  porte  sur  une  ignor; 

iter;  elle  peut  constituer  alors 


une  faute  lourde  vis-à-vis  des  tiers,  induits  en  erreur. 

—  Besançon,  1"  mars  1864  [D.  p.  64.  2.  61]  — 
Contra,  Laurent,  t.  15,  n.  509. 

80.  Ainsi,  lorsqu'un  héritier  apparent  a  été  admis 
par  suite  d'une  erreur  de  droit  sur  sa  qualité  ,  au 
partage  de  la  succession,  par  l'héritier  véritable  et 
qu'après  avoir  été  publiquement  investi  de  la  pro- 
priété des  biens  qui  lui  avaient  été  attribués  dans  le 
partage,  doivent  être  réputées  valables  les  aliéna- 
tions qu'il  a  consenties  ensuite  de  ces  mêmes  biens. 

—  L'erreur,  en  ce  cas  de  l'héritier  réel,  constitue 
une  faute  lourde  dont  il  est  personnellement  res- 
ponsable :  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  agir  en  re- 
vendication contre  les  tiers  acquéreurs.  L'action  en 
restitution  du  prix  payé  à  l'héritier  apparent  par 
ces  derniers  est  la  seule  qui  appartienne  à  l'héritier 
véritable.  —  Même  arrêt. 

81.  Enfin,  d'après  une  autre  décision,  les  effets  de 
l'erreur  de  droit  sont  moins  étendus  que  ceux  de 
l'erreur  de  fait,  en  ce  sens  que,  bien  qu'un  juge- 
ment de  première  instance  ordonnant  un  pal 
n'ait  acquis  force  de  chose  jugée  que  par  son  exé- 
cution de  la  part  des  parties,  ces  parties  ne  sont 
point  admises  à  le  faire  rétracter,  sous  prétexte 
qu'elles  n'ont  acquiescé  que  par  erreur  de  droit.  — ■ 
En  d'autres  termes,  l'erreur  de  droit  ne  vicie  point 
l'acquiescement.  —  Bordeaux,  15  mess,  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  643,  D.  Rép.,  v°  Acqui 

n.  38]  —  Sic,  Bioche  et  Goujet,  Dict  <U  proc,  \" 
Acquiescement,  n.  13.  —  V.  notre  Rép.  yen.  du  dr. 
franc.,  v  Acquiescement,  n.  20. 

82.  Cette  décision  se  justifie  par  les  analogies 
existant  entre  l'acquiescement  et  la  transaction,  la- 
quelle, d'après  un  texte  exprès,  ne  peut  être  atta- 
quée pour  erreur  de  droit.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1110,  n.  26  et  27  ;  Laurent,  t.  15,  n.  506.  —  V.  infrà, 
art.  2053  et  2054. 

83.  Dans  tous  les  cas,  l'erreur  de  droit  doit,  cesser 
de  pouvoir  être  invoquée  comme  cause  de  nullité 
lorsqu'elle  revêt  les  caractères  de  l'erreur  commune. 

—  Ainsi,  l'erreur  fond..'  ur  une  jurisprudence  ul- 
térieurement reconnue  fausse  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  des  conventions.  —  Cass.,  13  germ.  au  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  901]  —  Paris,  23  rlor.  an  X 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit.]  — Sic,  Solon,  Théorie 
des  nullités,  t.  1,  n.  370  ;  Larombière, sur  l'art.  1110, 
n.  29.  —  Sur  l'application  de  ce  principe  à  la  res- 
cision du  partage,  V.  suprà,  art.  887,  n.  24.  —  Mais 
V.,  en  matière  de  renonciation  à  succession  pour  s'en 
tenir  à  son  don,  suprà,  art.  784,  n.  15.  —  Sur  l'erreur 
commune,  V.  infrà,  n.  85  et  s. 

84.  D'où  il  suit  que  l'héritier  qui  a  reconnu  dans 
un  parent  du  défunt  la  qualité  de  successible, ne  peut 
revenir  contre  cette  reconnaissance,  sous  le  prétexte 
qu'elle  est  le  fruit  d'une  erreur  résultant  de  la  fausse 
jurisprudence  des  temps.  —  Mêmes  arrêts. 

84  lis.  Il  est  sans  difficulté  que  le  demandeur  en 
nullité  pour  cause  d'erreur  peut  obtenir  accesso're- 
ment  des  dommages-intérêts;  de  plus,  une  indem- 
nité peut  aussi  être  accordée  au  défendeur  même, 
pour  le  préjudice  éprouvé,  en  cas  de  faute  de  la 
partie  adverse,  même  triomphante  sur  le  fond.  — 
Y.  Pothier,  Oblig.,  n.  l9;Toullier,  t.  5,  n.  53;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  510,  et  t.  20,  n.  522  et  s. 

Appendice.  —  De  l'erreur  commune. 

85.  Si,  d'une  part,  comme  on  vient  de  le  voir  et 
dans  des  conditions  déterminées,  l'erreur  individuelle 
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d'une  des  partie-!  a  pour  effet  de  vicier  profondément 
le  consentement  qu'elle  apporte  comme  élément 
constitutif  de  la  convention,  d'un  autre  côté,  lorsque 
des  actes  ont  été  passés  sous  l'empire  d'une  erreur 
universelle,  presqu'invincible  sur  un  point  de  fait 
ou  de  droit,  on  en  admet  exceptionnellement  la  va- 
lidité, bien  qu'ils  soient  irrégnliers  selon  la  rigueur 
des  principes.  C'est  l'application  du  vieil  adage  : 
Brrorcc  .  qui  nous  est  venu  du  droit 

romain  à  travers  les  siècles  et  qui.  suivant  la  généra- 
lité des  auteurs,  fait  partie  intrinsèque  des  règles 
fondamentales  du  droit  français  moderne  en  vertu 
d'un  considérant  emprunté  à  un  avis  du  Conseil 
d'Etat,  du  2  juill.  1807.  —V.  ce  teste  [S.  Lois 
amn.,  1"  sér..  p.  748]  — Y.  aussi  suprà,  art.  45,  note 

1  C<0- 

8G.  Ce  considérant  porte  expressément  que  1  erreur 
commune  et  la  bonne  foi  suffisent  pour  couvrir,  dans 
ictes,  des  irrégularités  que  les  parties  n'avaient 
pu  ni  prévoir,  ni  empêcher.  —  La  règle  est  vraie 
sous  le  Code  civil  comme  sous  la  législation  an- 
cienne. —  Cass.,  18  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  1.  83,  D.  Rép.,  v»  Degré  dejuridiet.,  n.  210]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Ignorance,  §  '2,  n.  9,  et  v°  Té- 
moins instrum.,  §  2.  n.  3-26°  ;  Duranton,  t.  2,  n.  462 
.  D.  419  ;  t.  9,  n.  109  :  t.  10.  n.  107  ;  t.  13, 
n.  35  .  -  7 ,  .  S  ilon,  t.  2.  n.  370  et  s.:  Troplong,  Do- 
nat.  et  testam.,  t.  3.  n.  1686;  Larombière,  sur  l'art. 
1317,  n.  4  et  7;  Aubrv  et  Eau,  t.  7,  p.  121,  §  670,  et 
t.  s.  p.  200,  §  755;  Demolombe,  t.  23,  n.  220  et  s.: 
Valabrègue,  Rev.  crit.,  t.  19,  année  1890,  p.  30.  — 
Contra,  Laurent,  t.  13,  n.  281  et  s.  —  \  . 
art.  980,  n.  18. 

87.  En  termes  plus  généraux  encore,  l'erreur  com- 
mune suffit  pour  couvrir,  dans  les  actes  et  même 
dans  les  jugements,  des  irrégularités  que  les  parties 
n'avaient  pu  ni  prévoir  ni  empêcher.  Il  en  est  à  cet 
égard  sous  le  Code  civil  comme  sous  la  législation 
ancienne.  —  Cass.,  16  mai  1874  [S.  74.  1.  471,  P. 
74.  1208,  D.  p.  74.  1.  412] 

88.  Sur  l'application  de  la  maxime  aux  conven- 
tions faites  avec  des  incapables,  et  notamment  avec 
des  femmes  mariées,  V.  suprà,  art.  225,  n.  58.  — 
V.  aussi  Pothier.  Puissance  maritale,  n.  28  ;  Toullier, 
t.  2.  n.  628;  Duranton,  t.  2,  n.  463. 

89.  Quant  aux  conventions  passées  avec  un  tuteur 
dont  les  pouvoirs  n'étaient  pas  réguliers,  V.  suprà . 
art.  409,  n.  8  et  s. 

90.  Relativement  aux  circonstances  de  bonne  foi 
et  d'erreur  commune  dans  la  composition  d'un  con- 
seil de  famille,  V.  suprà,  art.  11,  n.  27.  et  art.  409, 
u.  13. 

91.  Pour  justifier  un  résultat  aussi  dérogatoire  aux 
règles  les  plus  élémentaires,  l'erreur  doit  avoir  un 
caractère  de  généralité  tel  que  l'ignorance  de  celui 
qui  l'invoque  soit  pleinement  excusable.  — ■  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  relativement  au  principe  d'après  le- 
quel une  société  civile  ou  commerciale  ne  peut  exis- 
ter entre  époux  même  contractuellenient  séparés  de 
biens  :  le  mariage  entre  deux  associés  opère  donc  de 
plein  droit  la  dissolution  de  leur  société.  —  Dijon, 
27  juill.  1870  [S.  71.2.  268,  P.  71.  850]  —  Y.  suprà, 
n.  83,  etinfrà,  art.  1837. 

92.  ...  Et  cette  dissolution  est  opposable  aux  tiers 
qui,  postérieurement  au  mariage,  ont  traité  avec  l'un 
des  associés  dans  l'ignorance  de  cet  effet.  Il  y  a  là 
une  erreur  de  droit  qui  leur  est  imputable  à  faute. 
—  Même  arrêt. 

93.  Par  analogie  et  en  considérant  que  c'est  à  ce- 


lui qui  intente  une  action  judiciaire  à  s'informer  de 
la  condition  et  de  la  capacité  de  ses  adversaires ,  on 
décide  que  L'appel  signifié  à  une  femme  mariée  sous 
son  nom  de  fille,  et  sans  que  son  mari  ait  été  mis  en 

se  pour  l'autoriser,  est  nul,  alors  même  que.  de- 
manderesse en  première  instance,  elle  y  a  procédé 
comme  fille  et  sans  faire  connaître  son  mariage 
re  qu'elle  ait  également  signifié  le  jugement  en 

nalité  de  fille.  —  Cass.,  29  avr.  1S62  [S.  62.  1. 
701,  P.  62.  1092.  D.  p.  62.  1.  214]  —  V.  tout.-; 
.  art.  215,  n.  85. 

94.  Comme  on  le  voit,  cette  règle  sur  les  effets  de 
relieur  commune  n'est  pas  spéciale  à  la  matière  des 
conventions  :  application  en  peut  être  faite  a  toutes 
les  parties  du  droit.  —  Si,  donc, un  mariage, bien  que 
tenusecret.doit  en  principe  conserver  toute  sa  force, 
quant  à  ses  effets  civils  entreles  époux, il  en  est  autre- 
ment à  l'égard  des  tiers  qui  ont  ignoré  l'existence  de 
ce  mariage;  dès  lors,  et  spécialement,  on  ne  peut 
quereller  de  nullité  la  donation  faite  par  la  femme 
à  ces  tiers,  sous  prétexte  que  la  donatrice  n'était 
pas  munie  de  l'autorisation  maritale  :  ici  s'applique 
la  maxime  error  jus. — Agen,  8  nov. 
1832  [S.  .32.  2.  ,553]  —  V.  -  prà,  art.  225,  n.  58, 
er  art.  905,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  art.  225.  n.  30  et 
50. 

95.  La  jurisprudence  en  tient  particuliereme.it 
compte  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  qualité  des  té- 
moins figurant  à  un  acte  notarié.  —  Jugé  qu'un  acte 
notarié,  tel  qu'un  contrat  de  mariage,  auquel  un 
étranger  a  concouru  comme  témoin,  n'en  est  pas 
moins  valable,  lorsqu'il  y  a  eu  erreur  commune  sur 
la  qualité  de  ce  témoin ,  en  ce  que  d'après  les  fonc- 
tions dont  il  avait  été  revêtu,  il  passait  pour  ci- 
toyen français.  —  Cass.,  28  juin  1831  [P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.  219]  —  Sic ,  sur  le  principe,  notre  N 
gén.  du  droit  franc.,  v°  Acte  notarié,  n.  164  et  s.; 
Dict.  du  notar.,  v°  Témoins,  n.  85;  Merlin,  Rép.,  v° 
Témoins  instrum.,  §  2,  n.  3;  Rutgeerts  et  Amiaud, 

it.  an  XI,  n.  339;  Demo- 
lombe. t.  21.  n.  220;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  121, 
g  670.  note  28;  Laurent,  t.13,  n.  284  et  s.;  Coin- 
Delisle,  Donat.  et  test.,  sur  l'art.  980,  n.  44;  Troplong, 
Donat.  et  test.,  t.  3,  n.  1686  et  s.;Saintespès-Lescot, 
Donat  et  test.,  t.  4,  n.  1206;  Colmet  de  Santerre, 
contin.  de  Déniante,  t.  4,  u.  125;  Massé  et  Vi  rgé, 
sur  Zachariee,  t.  3,  p.  103,  §  439.—  Y.  Toullier.  1 .  5, 
n.  407;  Delvincourt,  t.  2,  p.  528;  Vazeille.  sur  l'art. 
980,  n.  13.  —  Y.  également  L.  25  vent,  an  XI,  art. 
9  et  10,  en  note  de  l'art.  931,  suprà.  —  V.  encore, 
en  ce  qui  concerne  les  témoins  d'une  donation. 

.  art.  931,  n.  251  et  s.,  et  relativement  aux  té- 
moins d'un  testament  authentique,  suprà,  art.  975, 
,  1  et  s.,  et  art.  980,  n.  10  et  s. 

96.  Décidé,  d'ailleurs,  sur  l'incapacité  du  failli  et 
sur  les  conditions  de  l'erreur  commune, que  la  maxime 
error  communisfacitjusne  peut  être  invoquée  comme 
couvrant  la  nullité  de  l'acte,  si  le  fait  de  la  fail- 
lite ne  remonte  pas  à  une  époque  éloignée  et  a  reçu 
toute  la  publicité  possible,  et  alors  même  que  le 
failli  serait  demeuré  inscrit  sur  les  listes  électorales 
et  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale.  —  Bo 

13  mai  1839  [S.  39.  2.  346,  P.  39.  2.  58,  D.  p.  39.  2. 
166,  D.  Rép.,  v»  Faillite,  n.  171]  —  Y.  notre  Ré- 
pert.gén.  du  droit  français ,  v°  Acte  notarié,  n.  14'.' 
et  s.  —Y.  aussi  suprà,  art.  154,  n.  25,  et  art.  980, 
n.  8  et  9. 

97.  Jugé,  presque  dans  les  mêmes  termes,  que  la 
nullité  de  l'acte  résultant  de  l'incapacité  d'un  témoin. 
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failli  non  réhabilité,  ne  peut  être  écartée  parappli- 
in  de  la  maxime  en-or  eom  m  laùsfacitjus,  lorsque 
le  fait  de  la  faillite  ne  remonte  pas  à  une  époque 
éloignée  et  a  reçu  toute  la  publicité  possible  :  il 
n'importe  que  le  failli  n'ait  pas  cessé  d'être  inscrit 
sur  k-s  listes  électorales.  —  Amiens.  8  juill.  1873 
[S.  73.  2.  259,  P.  73.  1081,  D.  p.  74.  2.  91] 

98.  Plus  généralement,  la  capacité  putative  d'un 
témoin  instrumentaire  ne  peut  suppléer  la  capacité 
réelle  lorsque,  avec  une  vigilance  ordinaire,  l'inca- 
pacité du  témoin  pouvait  être  découverte. —  Besan- 
çon, 28  jauv.  1820  [D.  Rép.,  v"  Droits  doits,  n.  101] 
—  Sic,  notre  Répert.  gén.  du  dr.  franc.,  v°  Acte  no- 
tarié,  n.  170  et  s. 

99.  Au  contraire,  la  qualité  de  fils  d'un  père  fran- 
çais, le  t'ait  d'un  établissement  et  d'un  séjour  en 
Fiance,  des  signatures  apposées  comme  témoin  sur 
le>  actes  de  l'état  civil,  le  paiement  des  contribu- 
tions el  le  -  rvice  de  la  garde  nationale  sont  des 
cire  instances  dont  la  réunion  est  capable  de  former 
l'erreur  commune,  sur  la  capacité  putative  d'un 
témoin  instrumentaire.  —  Amiens,  26  juin  1838 
[P.  38.  2.  515]  —  V.  supra,  art.  980,  n.  16. 

100.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  l'erreur  est 
itoriété  publique  et,  par  suite,  excusable,  si  elle 

est  imputable,  ou  non,  aux  parties  ou  à  l'officier 
public,  est  une  question  de  fait  dont  l'appréciation 
appartient  aux  tribunaux  qui  en  décident  souverai- 
nement. —  i  !ass.,  28  rï-vr.  1824  [S.  et  P.  chr.];  18 
janv.  1830  [S.  et  P.  chr.]  :  28  juill.  1831  [S.  32.  1. 
174]  —  Sic,  notre  Rèpi  rt.  gén.  du  dr.  franc.,  v" .  !  et 
vriè,  n.  176.  —  V.  suprà  ,  art.  980,  n.  24. 

101.  A  l'égard  de  l'erreur  commune  relative  à  la 
nation   d'un  témoin  d'un  testament,   par  ses 

nom  et  prénoms.  V.  suprà.  art.  074,  n.  7. 

102.  En  matière  notariale  encore,  il  a  été  jugé 
qu'un  notaire  qui,  dans  un  acte  authentique,  autre 
qu'un  testament,  désigne  comme  présent  et  comme 
avant  participé  à  l'acte, un  antre  notaire  en  second, 
qui  était  réellement  absent,  ne  commet  point  un 
faux  et  l'acte  n'esl  pas  nul. —  Un  usage  notarial 
général,  quoiqu'il  soit  contraire  à  une  loi  expn 
doit  garantir  la  validité  des  aote^  l'ait-  sous  son 
influence,  suivant  la  règle  error  commuais facit  jus. 


—  Cass.,  14  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2.".  1. 
362,  H.  Bép.,  v"  ObUgat.,   u.  3248] 

103.  Sur  l'erreur  commune  relative  à  la  compé- 
tence territoriale  des  notaires,  V.  suprà.  art.  071. 
n.  4. 

104.  Quelques  documents  de  jurisprudence  se  pro- 
noncent en  ce  sens  que,  d'une  façon  générale,  la 
capacité  putative  d'un  fonctionnaire  fondée  sur  l'er- 
reur commune,  supplée  la  capacité  réelle.  —  Alger, 
22  févr.  1858  [S.  58.  2.  549,  P.  59.  68,  D.  p.  00.  2. 
143]  —  Sic,  Valabrègue,  t.  10.  année  1890,  p.  30. 

105.  La  Cour  de  cassation  a,  entre  autres  consi- 
dérations, tenu  compte  de  cette  solution  pour  décider 
que  ne  sont  pas  nuls  les  mariages  contractés  devant 
un  conseiller  municipal  délégué  par  le  maire  pour 
remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  alors 
même  que  les  adjoints  et  les  conseillers  municipaux 
précédant  ce  conseiller  dans  l'ordre  du  tableau  n'é- 
taient ni  absents  ni  empêchés.  —  Cass.,  7  août  1883 
[S.  si.  1.  .0.  P.  84  1.  5.  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
p.  84.  1.  5]  —  Sic,  Le  Berquiei  />"! . 
p.  39  et  Gaz.  des  trib.,  15  mars  1883  :  Fau-tin-Adol- 
phe  Hélie,  Frai                ..  83.  1.  27."';  Wallon,  lier. 

: .  13.  année  1884,  p.  l.~>;  Valabrègue,  ?<»•.  cit., 
p.  52.  —  Contra,  Fuzier-Herman.  G".,  des  trib. 
mars  1883  ;  Bonnet.  France  judic,  83.  1.  239  et  338. 
—  V.  ntprà,  art.  66  et  67,  n.  34. 

106.  Mais  jugé  que  l'erreur  commune  ne  saurait 
protéger  le  juridiction  émanés  de  personnes 
sans  pouvoir  pour  les  exercer. —  Rouen.  4  juin  1844 
[S.  44.  2.  4Ô4,  P.  44.  1.  113,  D.  p.  44.  2.  45] 

107.  V.  encore,  quant  à  l'infiuence  de  l'erreur 
commune  sur  l'efficacité  de  l'acquiescement,  I 

9  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  1.  106,  D.  Rép., 
x"  Acquiescent.,  u.  43]  :  12  frim.  an  XIV  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  loc.  cit.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  24  mars  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  loc.  cit.,  D.  Rép..  foc.  cit..  n.  44] 

108.  Sur  les  effets  de  la  bonne  foi,  relativement 
aux  mariages  annulés  par  suite  d'un  vice  ignoré 
d'une  des  parties,  V.  tuprà,  art.  201,  n.  1  et  s. 

109.  Sur  l'erreur  de  droit  considérée,  paz  exten- 
sion comme  constitutive  de  la  bonne  foi  de  la  posses- 

.  V.  suprà.  art.  550,  n.  9  et  10.  73.  et  art.  789, 
n.  51. 


Art.  1111.  La  violence  exercée  contre  celai  «jui  a  contracté  l'obligation,  est  une 
cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  du- 
quel la  convention  a  été  faite.  —  C.  civ.,  180  et  suiv.,  S'S7  et  soir.,  1117.  1304,  13* 
suiv.,  2053,  22:;:;  :  C.  pén.,  400. 
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Séquestration,  _. 
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Tiers,  lu.  12. 

Transaction,  16  et  s..  21  et  s. 
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Vente,  lu. 

Violence  actuelle,  26. 
Violences  morales,  -j  et 
Violences  physiques,  :;. 
Voies  Légales,  7  et  s. 
Vol.  19. 


1.  En  présence  de  la  rédaction  vicieuse  de  notre 
texte,  d'où  l'on  ne  saurait  faire  ressortir  aucune  dé- 
finition nette ,  il  ne  pouvait  qu'être  décidé  qu'aux 
juges  du  fond  appartient  exclusivement  d'apprécier 
si  tel  fait  a  le  caractère  de  violence,  emportant  nul- 
lité île  l'obligation  :  leur  décision  il  cet  égard  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  L'as?.,  25  juill. 
1826  [D.  Rép.,  V  06%.,  a.  173]  ;  4  nov.  1835  [S. 
3G.  1.  948,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  358,  D.  Rép.,  lac. 
cit.,  n.  180]  — Sic,  Demolombe.  t.  24,  n.  141  ;  La- 
rombière,  sur  les  art.  1111  à  1114,  n.  9  ;  Aubry  et 
Rail,  t.  4,  p.  300,  §  343  bit.  —  Sur  les  caractères 
doctrinaux  de  la  violence  prévue  par  l'art  1112,  V. 
Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  299,  §  343  bis,  note  10  ;  La- 
rombière,  sur  les  art.  1111  à  1114,  n.  3  et  s.;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  513.  —  V.  encore  et  cependant  infrà, 
n.  7,  16, 19  et  s.,  des  espèces  dans  lesquelles  la  Cour 
de  cassation  se  prononce  sur  les  effets  de  certaines 
catégories  d'actes  de  violence. 

2.  Il  a  donc  été  jugé  souverainement,  en  consé- 
quence de  cette  règle,  que  la  mère  qui  fait  enfermer 
sa  tille  dans  une  chambre  et  qui  la  menace  de  l'a- 
bandonner dans  les  douleurs  de  l'enfantement .  si 
elle  ne  signe  pas  un  contrat,  par  exemple,  une  ces- 
sion de  droits,  exerce  des  violences  de  nature  ;ï  an- 
nuler la  convention.  —  Bruxelles,  22  août  1808  [S. 
chr.,  D.  A.  10.  490,  V.Rép.,  loc.  cit.,  n.  188]  —Sic, 
Duranton,  t.  10,  n.  148;  Demolombe,  t.  24,  n.  153. 
—  Sur  les  caractères  de  la  violence  suffisante  pour 
faire  annuler  les  dispositions  à  titre  gratuit, y. suprà, 
art.  901,  n.  68  et  s. 

3.  Il  est  incontestable,  au'surplus,  qu'un  contrat 
peut  être  annulé  comme  entaché  de  violences  mo- 
rales exercées  sur  l'une  des  parties ,  comme  s'il  s'a- 
crissait  de  violences  physiques.  —  Aubry  et  Itau,  t. 
4.  p.  298,  §  343  bis,  note  10;  Demolombe,  t.  24,  n. 
132.  —  En  matière  de  consentement  ai'  mariage.  V. 
suprà,  art.  180,  n.  38. 

4.  liais  un  débiteur  qui,  ayant  connaissance  de  la 
gêne  de  son  créancier,  en  aurait  profité  pour  lui 
faire  subir  une  réduction  sur  sa  créance,  n'aurait  pas 
employé,  lors  même  que  la  vérité  du  fait  serait  éta- 
blie, une  violence  morale  suffisante  pour  faire  resti- 
tuer ce  créancier  contre  sa  renonciation.  —  Bastia, 
9  avr.  1845  [P.  46.  1.  19,  D.  p.  45.  2.  76] 

5.  Dès  lors,  celui  qui,  ayant  droit  à  une  indemnité 
non  liquidée,  fait  une  quittance  définitive  moyennant 
une  somme  qu'il  reçoit ,  ne  peut  ensuite  réclamer 
une  plus  forte  somme,  sous  prétexte  qu'il  n'a  donné 
cette  quittance  que  pour  obtenir  un  paiement  immé- 
diat dont  il  avait  besoin  pour  arrêter  des  poursuites 
urgentes,  et  que  son  débiteur  lui  aurait  refusé  sans 
la  réduction  qu'il  a  supportée.  —  Même  arrêt. 

G.  L'engagement  de  réparer  le  préjudice  causé  par 
un  procès  injuste,  souscrit  en  faveur  du  perdant  par 
celui  qui  l'a  gagné,  sur  la  menace,  faite  par  un 
avocat  sollicité  de  plaider  pour  ce  dernier,  de  ne  pas 
lui  prêter  les  secours  de  son  ministère  dans  une  af- 
faire correctionnelle  intéressant  son  honneur  et  sur 
le  point  d'être  appelée,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  engagement  sans  cause  et  entaché  de  violence. 
—  Bourges,  10  juin  1842  [P.  44.  1.  175] 

7.  On  considère,  en  principe,  que  la  menace  d'em- 


ployer les  voies  légales  pour  contraindre  un  débiteur 
à  exécuter  ses  engagements  ne  constitue  pas  une 
violence  morale  de  nature  à  vicier  la  promesse  faite 
sous  l'empire  de  cette  menace.  —  Cass.,  25  févr. 
1879  [S.  79.  1.  273.   P.  79.  662,  D.  p.  79.  1.  158] 

—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1114;  Boileux,  sur  l'art. 
1112;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehari.e,  t.  3,  p.  556, 
J  iU4.  note  1,  et  p.  557,  note  7,  §  614;  Aubry  et  ltau, 
t.  4,  p.  299,  §  343  bis;  Larombière,  sur  les  art.  1111 
à  1114,  n.  10;  Demolombe,  t.  24,  n.  146  ;  Laurent, 
t.  15,  n.  515.  —  V.  toutefois  relativement  à  la  cause 
des  obligations  contractées  dans  ces  conditions,  in- 
frà, art.  1131  et  s. 

.s.  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  sou- 
verainement que  le  fait  imputé  au  créancier  n'est 
que  la  menace  d'employer  les  voies  légales.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  t.  24.  n.  147  et  s.;  Du- 
ranton, t.  10,  n.  144  et  165;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  22  bis-ui  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariœ, 
loc.  cit.;  Anbry  et  Rau,  t.  4,  p.  291,  §  343;  Larom- 
bière, sur  les  art.  1111  à  1114,  n.  10  et  11;  Laurent, 
t.  15,  n.  516.  —  V.  suprà,  n.  1. 

9.  Plus  généralement,  la  crainte  d'une  contrainte 
autorisée  par  la  loi  ne  peut  être  cause  d'une  restitu- 
tion contre  l'acte  sou>orit  par  l'effet  de  cette  crainte. 

—  Cass.,  29  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
450,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  182]  —  Sic,  Pothier, 
Oblig.,  n.  26  :  Merlin,  Quest.  de  ch\,  v°  Crainte,  §  2  : 
Toullier,  t.  6,  n.  81  ;  Duranton ,  t.  10,  n.  143. 

10.  Spécialement,  la  menace  faite  par  un  créan- 
cier ;\  son  débiteur,  dans  le  but  de  se  couvrir  de  sa 
créance  hypothécaire,  de  recourir  à  l'exercice  des 
voies  légales  d'exécution  si  celui-ci  ne  vend  pas  ses 
immeubles  à  un  tiers  qu'il  indique,  n'est  pas  une 
violence  illégale.  — ■  Liège,  8  avr.  1865  [Pasic, 
65.  2.  168] 

11.  De  même,  la  crainte  d'encourir  les  peines  de 
la  loi  ne  peut  fonder  une  action  en  nullité  pour 
cause  de  violence  contre  l'acte  que  l'on  aurait  sous- 
crit sons  l'empire  de  cette  crainte.  —  Colmar,  10 
nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  450,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  —  V.  toutefois,  Duranton,  t.  10,  n.  144. 

12.  La  violence  ne  vicie,  en  effet,  les  contrats 
qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  et  pour  résultat  un 
engagement  sans  cause  légitime  et  sérieuse.  Ainsi , 
le  tiers  qui,  dans  la  crainte  d'être  poursuivi  comme 
receleur  de  marchandises  détournées  au  préjudice 
d'une  faillite,  s'est  obligé  à  payer  le  prix  de  ces 
marchandises,  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il  pourrait  y  être 
contraint  légalement,  ne  peut  exciper  de  la  nullité 
de  son  obligation,  en  ce  qu'il  ne  l'aurait  souscrite 
que  sous  l'impression  des  menaces  qui  lui  étaient 
faites.  —  Paris,  5  août  1853  [D.  p.  55.  2.  317]  —  V. 
infrà,  art.  1112,  n.  2. 

13.  Particulièrement,  la  menace  d'une  poursuite 
correctionnelle  (dans  l'espèce,  une  plainte  portée  au 
parquet)  n'est  pas  une  violence  dans  le  sens  de 
notre  article,  et  ne  saurait,  dès  lors,  faire  annuler 
la  convention,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  de  ma- 
nœuvres dolosives  dont  le  but  et  les  conséquences 
auraient  été  d'exagérer  la  portée  de  la  plainte  et  de 
l'utiliser  comme  moven  d'intimidation.  —  Paris,  27 
juin  1881   [S.  81.  2.  243,  P.  81.  1.  1135] 

14.  Si,  en  d'autres  termes  et  en  principe,  la  me- 
nace de  recours  aux  voies  de  droit  ne  constitue  pas 
la  violence  susceptible  d'annuler  la  convention,  il 
en  est  autrement  lorsque  la  menace  est  employée 
comme  moven  d'intimidation  pour  arriver  à  un  ré- 
sultat injuste.  —  Rouen,  15  juill.  1881    [S.  81.  2. 
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243,  P.  81.  1.  1130]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  517  ; 
lombe,  t.  24.  n.  147. 

15.  Spécialement,  la  menace  faite  par  le  directeur 
d'une  compagnie  d'assurances  de  provoquer  une pour- 
suite criminelle  contre  le  père  de  L'assuré  (qu'il  dé- 
couverts, comme  l'auteur  de  l'incen- 
die), bï  ce  dernier  ne  renonce  pas  à  l'indemnité  à 
laquelle  il  a  droit,  constitue  une  violence  morale 
rendant  nulle  la  renonciation  ainsi  obtenue.  —  Même 
arrêt. 

16.  La  jurisprudence  va  plus  loin  lorsqu'elle  dé- 
cide (toujours  en  principe),  que  l'emploi  d'une  voie 
de  droit,  et  notamment  l'action  régulièrement  inten- 
tée en  justice,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
violence  invalidant  par  elle-même  les  transactions 
faites  sous  son  influence.  —  Cass.,  19  févr.  1879 
[S.  80.  1.  62,  P.  80.  136,  D.  p.  79.  1.  445]  —  Sic, 
Larombière,  loc.  cit. 

17.  Il  a  été  fait  de  cette  règle  des  applications 
fréquentes,  sous  le  régime  de  la  contrainte  par  i 

en  matière  civile.  —  V.  notamment  Paris.  9  prair. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  450,  D.  Hep.,  loc. 
cit..  n.  182]  :  12  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
451.  1>.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Douai,  11  juill.  1835  [S. 
36.  2.  224,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  03,  D.  Hép..  In,-. 
cit.]  —  Y.  aussi  Rousseau  de  Lacombe,  v"  Restitu- 
tion, sect.  iv:  Toullier,  t.  6,  n.  81  ;  Duranton,  t.  10, 

!..    1    13. 

18.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'au  moment  où  un  in- 
dividu a  consenti  une  transaction,  il  était,  sur  la 
plainte  même  de  ceux  avec  qui  il  a  transigé,  pour- 
suivi par  le  ministère  public,  pour  prétendus  faux 
commis  dans  les  actes  qui  font  l'objet  de  la  tran- 
saction, il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  cette  tran  te 
tion  nulle  comme  étant  l'effet  de  la  violence.  — 
Bruxelles,  14  juin  1818  [P.  chr.,  D.  Rèp.,  loc.  cit.. 
n.  174] 

19.  N'esl  pas  nulle  comme  entachée  de  violence 
l'obligation  souscrite,  pour  obtenir  sa  liberté'  provi- 
soire, par  un  individu  poursuivi  comme  complice 
d'un  vol,  au  profit  de  la  victime  de  ce  vol,  encore 
qu'il  soit  plus  tard  acquitté  du  crime  à  lui  imputé. 
—  Cass.,  24  janv.  1822  [D.  Rép.,  v°  OlUg.,  n.  173] 

20.  Mais  il  en  est.  autrement  lorsque  l'exercice 
de  l'action  en  justice,  intentée  pour  soutenir  une 
prétention  injuste,  n'a  été,  par  ses  conséquences 
naturelles,  qu'un  moyen  d'intimidation  qui  a  pesé 
sur  la  volonté  de  la  partie  adverse  au  point  de  dé- 
truire la  liberté  de  son  consentement.  —  Cass.,  19 
févr.  1879,  précité. 

21.  A  ut  renient  dit,  si,  en  principe,  une  poursuite 
criminelle  ne  peut  être  considérée  comme  une  vio- 
lence illégitime  de  nature  à  vicier  le  consentement 

invalider  les  transactions  faites  sous  son  in- 

e,  il  doil  en  être  autrement  alors  que,  par  les 

combinaisons  artificieuses  du  plaignant,  l'action  pu- 


blique par  lui  mise  en  mouvement  est  devenue,  à 
l'insu  des  magistrats  et  contre  leur  volonté ,  un  ins- 
trument d'intimidation  pesant  sur  l'inculpé  au  ;  int 
de  vue  de  sa  liberté  compromise ,  de  son  honneur  et 
de  l'imminence  d'une  ruine.  —  Cass.,  17  août  1805 
[S.  65.  2.  399,  P.  65.  1051] 

22.  En  conséquence,  la  transaction  intervenue, 
dans  une  telle  situation,  entre  l'inculpé  et  le  plai- 
gnant doit  être  déclarée  nulle  pour  cause  de  vio- 
lence morale.  —  Même  arrêt. 

23.  Ainsi,  doit  être  rescindée  pour  violence  la 
transaction  imposée  à  un  capitaine  de  navire  par 
suite  d'une  action  dirigée  contre  lui  sans  cause, 
dont  l'effet  a  été  de  placer  sous  embargo  son  na- 
vire, la  veille  même  du  jour  où  il  devait  prendre 
la  mer.  —  Même  arrêt. 

24.  Jugé  même  que  l'obligation  souscrite  dans  une 
maison  d'arrêt  au  profit  de  celui  dont  la  plainte  avait 
donné  lieu  à  l'incarcération  est  nulle,  comme  extor- 
quée par  crainte  et  par  violence,  lorsqu'il  est  établi 
que  le  contractant  avait  juste  sujet  de  croire  que 
l'obligation  qu'il  souscrivait  contribuerait  à  hftti 
mise  en  liberté.  —  Bruxelles,  28  mai  1812  [S.  el  1'. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  184]  —  Contra,  Potbier, 
Oblig.,  n.  20;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Cra 
Toullier,  t.  0,  n.  81  ;  .Rolland  de  Villargues,  v"  Vio- 
lence, n.  22,  23  et  27;  Duranton,  t.  10,  n.  143.  — 
Pour  le  cas  de  détention  illégale,  V.  Merlin,  lue. 
ut.:  Toullier,  t.  6,  n.  82;  Duranton,  t.  10,  n.  142. 

25.  Il  a  été  jugé,  en  tous  cas,  sous  l'inspiration 
du  deuxième  paragraphe  de  notre  article,  qu'il  y  a 
lieu  de  déclarer  nul,  comme  entaché  de  violence 
morale,  l'acte  par  lequel  des  gens  illettrés  renoncent 
au  bénéfice  d'un  testament  par  suite  de  la  crainte 
que  leur  a  inspirée  un  notaire  en  les  menaçant  de 
poursuites  criminelles  s'ils  en  faisaient  usage.  — 
Douai,  28  juin  1841  [P.  42.  1.  134,  D.  P.  42.  2.  90, 
D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  175] 

20.  Par  une  interprétation  assurément  très  large 
du  texte  de  l'art.  1111  rapproché  de  celui  de  l'ar- 
ticle suivant,  plusieurs  auteurs  décident  que  la  vio- 
lence est  une  cause  de  nullité  des  conventions,  bien 
que  le  mal  dont  elle  inspire  la  crainte  soit  futur  : 
il  suffit  qu'il  soit  certain  et  que  la  violence  soil  pré- 
sente.—  Toullier,  t.  0,  n.  79;  Massé,  Dr.  commerc, 
t.  4,  n.  7:'.;  Larombière,  sur  les  art.  1111  à  1114, 
n.  7  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  139  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  22  Ms-Il  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  077;  Durai 
t.  10,  n.  151  ;  Aubry  et  Lan.  t.  4,  p.  299.  g  343  bis, 
note  11  ;  Laurent,  t.  15,  n.  512. 

27.  Au  contraire,  des  menaces  vagues,  dont  l'ef- 
fet est  incertain  et  éloigné,  peuvent  être  considérées 
comme  ne  constituant  pas  la  violence  que  la  loi  dé- 
clare être  une  cause  de  nullité  des  obligations.  — 
Pau,  22  août   1S3:1,,  sous  Cass..  4  nov.  1835  [S.  36.  1. 

948,  P.  chr.,  D.  p.  36. 1.  358,  D.  Rép.,  loc.  cit,n.  180] 


Art.  1112.  11  y  ;t  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  taire  impression  sur  une 
personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa 
fortune  à  an  mal  considérable  et  présent. 

(  )o  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  — 
C.  civ.,  1  108,  1109,  1353. 


1.  Bien  que,  pour  être  une  cause  d'annulation  des      provenir  du  fait  d'une  des  parties,  il  a  été  jugé  que 
tts,  la  violence  ne  doive  pas  nécessai  ement      l'acte  par  lequel  le  maire  d'une  commune  envahie. 
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obéissant  aux  injonctions  de  l'ennemi,  requiert  un 
maître  d'hôtel  garni  de  fournir,  pour  le  compte  d'un 
habitant  de  la  commune,  le  logement  et  la  nourri- 
ture d'un  certain  nombre  d'officiers  et  soldats,  cons- 
titue un  mandat  régulier,  qui  autorise  le  maître 
d'hôtel  à  répéter  contre  la  commune  les  dépenses 
ainsi  effectuées,  sans  qu'il  puisse  être  considéré 
comme  poursuivant  à  son  profit  l'exécution  d'une 
jation  imposée  par  la  violence.  —  Cass.,  2  juin 
1874  [S.  74.  1.  293,  P.  74.  760,  D.  p.  74.  1.  353] 

2.  D'où  qu'elle  vienne,  la  violence  ne  vicie  les 
contrats  qu'autant  qu'elle  a  été  la  cause  détermi- 
nante de  l'engagement  et  que  le  consentement  a  été 
extorqué  sous  son  influence  directe  et  décisive  :  il 
ne  suffit  donc  point,  pour  faire  annuler  un  contrat, 
de  le  rattacher  à  une  scène  violente  par  une  relation 
plus  ou  moins  étroite,  alors  que,  librement  consenti, 
antérieurement  préparé,  déjà  même  exécuté  en  ]  ar- 
tie,  il  avait  une  cause  sérieuse  et  légitime.  —  Dijon, 
24  mai  1865  [S.  66.  2.  64,  P.  66.  330]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  300,  §  343  62s,  note  15;  Larom- 
bière,  sur  les  art.  1111  à  1114,  n.  3:  Demolombe, 
t.  24.  11.  141.  —  En  matière  de  consentement  au 
mariage,  V.  siiprà,  art.  180,  n.  39. 

3.  Les  présomptions  et  la  preuve  testimoniale , 
admises  pour  établir  le  dol  et  la  fraude,  sont  admis- 
sibles également  pour  établir  la  violence  :  peu  im- 
porte que  la  loi  n'ait  parlé  que  du  dol  et  de  la  fraude  : 


la  violence  exercée  pour  arracher  un  consentement 
a  toujours  le  caractère  de  dol.  —  Cass.,  5  févr.  1828 
[S.  et  P.  clir.,  D.  p.  28.  1.  122,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  193]  —  Sic,  Toullier,  t.  S,  n.  173;  Duranton,  t. 

10,  n.  160.  —  V.  toutefois.  Toullier,  t.  6,  n.  175.  — 
V.  aussi  Riom,  1"'  mars  1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27. 
2.  157,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4932]  —  V.  infrà  ,  art. 
1116,  n.  46  et  s. 

4.  Du  reste,  et  en  vertu  des  principes  généraux 
sur  la  séparation  du  civil  et  du  criminel,  la  circons- 
tance que  les  personnes,  accusées  d'être  les  auteurs 
des  violences  qui  ont  amené  l'obligation ,  auraient 

b  acquittées  en  cour  d'assises,  n'empêche  pas  le 
souscripteur  de  prouver  au  civil  l'existence  de  vio- 
lences suffisantes  pour  rendre  son  obligation  nulle. 
—  Caen,  9  avr.  1853  [S.  54.  2.  30,  P.  54.  2.  470, 
D.  p.  54.  2.  189]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  11.  145. 

5.  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  la  violence 
peut  être  invoquée  en  vue  de  l'annulation  d'un  ma- 
riage .  V.  suprà,  art.  180,  n.  37  et  s.,  et,  notamment, 

11.  40. 

6.  Sur  la  violence  considérée  comme  cause  d'an- 
nulation d'une  acceptation  de  succession,  Y.  suprà, 
ait.  783,  n.  11.  —  Et  sur  les  effets  de  la  violence 
en  matière  de  renonciation  successorale,  V.  suprà, 
art.  790,  n.  13. 

7.  Sur  la  recevabilité  de  l'action  en  nullité  de  par- 
tage fondée  sur  la  violence,  V.  suprà,  art.  818,  n.  4. 


Art.  1113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non  seulement  lors- 
qu'elle a  été  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son 
époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants.  ■ —  C.  civ.,  1100,  1108, 
1109. 


1.  Eue  notable  fraction  de  la  doctrine  refuse  ù 
l'énumération  de  notre  article  tout  caractère  lirni- 

atif  :  on  admet  qu'en  dehors  des  cas  qu'il  prévoit, 
lesjugesdu  fait  puissent  considérer  comme  entachant 
l'obligation  de  nullité  des  violences  exercées  sur  des 
personnes  autres  que  le  débiteur.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1113,  n.  1;  Demolombe,  t.  24,  n.  162  :  -Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise.  t.  3,  p.  557,  §  614,  note  5;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  23  bis.  —  V.,  dans  le  même 
sens,  Larombière,  sur  les  art.  1112  à  1114,  n.  16. 
—  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  300,  §  343  bis, 
note  14  ;  Laurent,  t.  15,  n.  520. 

2.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  de  la  violence 
exercée  sur  le  père,  la  mère  ou  les  enfants  soit  adop- 


tifs,  soit  naturels  du  contractant;  ils  sont  compris 
dans  les  termes  de  l'art.  1113.  —  Aubry  et  l!au, 
loc.  cit.;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  6,  n.  78,  note  a; 
Larombière,  foc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
23  bis;  Demolombe.  t.  24,  n.  161  et  162.  —  Con- 
tra ,  en  ce  qui  concerne  les  parents  adoptifs ,  Du- 
ranton. t.  10,  n.  152. 

3.  Mais  on  décide,  d'autre  part,  que  la  violence 
exercée  sur  le  frère  ou  la  sœur  du  contractant  ne 
vicie  pas  l'obligation.  —  Duranton  ,  foc.  cit.;  Aubry 
et  Eau,  loc.  cit.  —  Contra,  Marcadé,  loc.  cit. 

4.  Sur  l'inapplicabilité  de  notre  article  à  la  ma- 
tière du  mariage,  V.  suprà,  art.  180,  n.  40. 


Aut.  1114.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  ou  autre  ascen- 
dant, sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat.  — 
C.  civ.,  371,  1108,  HOU. 


1.  L'art.  1114,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  seule 
crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère  ou  au- 
ascendants,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence 
exercée,  ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat,  cesse 
d'être  applicable  lorsque  la  crainte  a  une  cause  im- 
morale, ou  lorsqu'à  la  crainte  révérentielle  se  joint 
l'effet  de  menaces  qui  ne  suffiraient  pas  à  elles  seules 
pour  constituer  la  violence.  —  Marcadé,  sur  l'art. 


1114,  n.  1  ;  Duranton.  t.  10,  n.  154:  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  301,  §  343  bis;  Demolombe,  t.  24,  n.  153; 
Larombière,  sur  les  art.  1111  à  1114,  n.  14;  Lau- 
rent, t.  15,n.  514. 

2.  Il  convient  d'étendre  la  solution  donnée  par 
l'art.  1114  à  tous  les  cas  où  une  personne  doit  respect 
à  une  autre.  —  Duranton,  t.  20,  11.  155  et  156  ;  De- 
molombe, t.  25,  n.  155  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  p.  301, 
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CODE  CIVIL.  —  Lit:  III,  TH.  111  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1116. 


§  ?i4.°i  6/*,  note  17  :  Larombière,  toc.  cit.  —  Contra, 
Laurent,  loc.  cit.  —  V.  euprà,  art.  1113,  n.  1  et  s. 
3.   Sur  l'extension   du  principe  au  consentement 
du  futur  au  mariage,  V.  suprà,  art.  ISO,  n.  41. 


4.  Snrles  conséquences  de  la  violence  employée  en 
vue  d'empêcher  une  personne  de  tester,  V.  suprà . 
art.  895,  n.  48  et  s.  —  Ou  en  vue  d'empêcher  une 
révocation  de  testament ,  Y.  suprà ,  art.  1035,  n.  6. 


Art.  1115.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence,  si,  depuis 
que  lu  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit 
en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi.  —  G.  civ.,  802,  1304,  1338. 


1.  L'art.  1115  fait  double  emploi  avec  d'autres 
dispositions  du  Code,  qui  prêtent,  sur  la  matière  visée, 
à  îles  développements  plus  méthodiques  et  plus  com- 
plets. —  Demolombe,  t.  24.  n.  164.  — ■  Sur  la  durée 
de  l'action  en  nullité  des  obligations,  fondée  sur  un 
vice  du  consentement,  V.  irtfrà,  art.  1304.  —  Quant 
à  la  confirmation  ou  ratification  des  obligations  con- 


tre lesquelles  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision,  V.  infrà.  art.  1338. 

2.  Sur  l'application  du  principe  posé  par  notre  ar- 
ticle, à  la  matière  des  acceptations  de  successions, 
Y.  suprà ,  art.  783,  n.  20. 

3.  En  matière  de  réclamation  d'état,  Y.,  quant  à 
la  règle  posée  par  l'art.  1115,  suprà,  art.  329,  n.  6. 


Art.  1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque  les  manœuvres 
pratiquées  par  Tune  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres, 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé.  —  C.  civ.,  1108,  1109,  1117,  1319,  1320, 
1339,  1341  et  sniv.,  1353,  1382,  2268;  C.  proc,  480-1°;  C.  pén.,  405  et  suiv.,  423. 
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Sinistre,  11. 

Société,  66. 
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Violence,  32.  50. 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1116. 


975 


1.  Le  principe  posé  par  notre  article  est  applicable 
à  tons  les  contrats  et  même  à  tous  les  actes  juridi- 
ques reposant  sur  la  manifestation  du  consentement. 

—  Spécialement,  le  dol  ou  la  fraude  dans  une  vente 
d'actions  au  porteur,  avant  pour  objet  le  partage  des 
bénéfices  éventuels  d'une  tontine,  autorise  l'action 
eu  revendication  du  prix.  — Cass..  15  déc.  18-_>4  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 13,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  135] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  301, 
§  343  bis.  —  Relativement  au  dol  portant  sur  les 
dispositions  à  titre  gratuit ,  V.  suprà,  art.  901.  D.  75 
et  s.  —  Sur  les  effets  du  dol  et  de  la  fraude  dans  les 
partages  en  général.  V.  suprà,  art.  887,  n.  1  et  s., 
et  dans  les  partages  d'ascendants,  Y.  suprà,  art. 
1070.  n.  54. 

2.  Vainement  dirait-on  qu'il  s'agit  d'un  contrat 
aléatoire,  non  susceptible  de  rescision.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà.  art.  1117,  n.  4  et  s. 

3.  Il  importe,  en  effet,  de  ne  confondre  en  aucune 
hypothèse  le  dol  avec  la  lésion  ;  celle-ci,  lors  même 
qu'elle  est  énorme ,  ne  saurait  porter  atteinte  a  la 
validité  du  contrat  que  dans  les  cas  spécifiés  par 
la  loi.  —  C'est  ce  qu'un  arrêt  a  entendu  exprimer  en 
décidant  que  le  dol  qui  est  une  cause  de  nullité  des 
contrats,  n'est  pas  le  dol  réel  (dolus  re  ipso),  mais 
bien  le  dol  personnel  (dolus  malus).  —  Cass..  4  juin 
1810  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  10.  453,  D.  Rép.,  v  I 
gat.,  n.  200]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24.  n.  170;  La- 
rombière,  sur  l'art,  1116,  n.  7;  Duranton,  t.  10,  n. 
179.  —  V.  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  302,  §  343  bis.  — 
V.  aussi  infrà,  art.  1118. 

4.  Dès  lors ,  l'arrêt  qui  annale  comme  frauduleux 
un  acte  lors  duquel  aurait  été  pratiqué  un  dol  réel  et 
non  personnel,  commet  non  pas  une  erreur  de  fait, 
mais  une  erreur  de  droit  qui  donne  lieu  à  cassation. 

—  Cass.,  4  juin  1810,  précité.  —  Sic,  Duranton ,  t. 
10,  n.  168  et  184  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  174  ;  Aubry 
et  Rau ,  t.  4,  p.  304,  §  343  bis.  —  Sur  le  pouvoir 
d'appréciation  souveraine  des  juges  du  fait  en  ma- 
tière de  manœuvres  de  suggestion  ou  de  captation , 
V.  suprà,  art.  901,  n.  1397 

5.  Un  contrat  autorisé  par  la  loi  existante  dans 
toutes  ses  dispositions  et  tous  ses  accessoires,  ne  peut 
d'ailleurs  être  réputé  frauduleux ,  quels  que  soient 
les  changements  ultérieurs  de  la  législation ,  encore 
que  ces  changements  aient  été  prévus  à  l'époque  du 
contrat ,  et  que  les  contractants  aient  voulu  rendre 
sans  effet,  à  l'égard  de  l'objet  du  contrat,  les  dispo- 
sitions législatives  futures.  —  Cass.,  26  mars  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  385,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  694]  :  3  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  386,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  S96] 

6.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  acte  peut  être  déclaré 
nul  par  cela  seul  qu'il  est  présumé  avoir  été  fait  en 
fraude  d'une  loi  qui  n'était  pas  encore  rendue,  mais 
que  les  parties  pouvaient  prévoir.  —  Turin,  27  juill. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  283,  D.  Rép..  v»  Sac- 
ce»*.,  n.  184] 

7.  Cette  décision  s'applique  particulièrement  au 
cas  où  l'acte  n'a  été  fait  que  pour  prévenir  des  chan- 
gements prochains  et  faciles  à  prévoir  dans  l'ordre 
des  successions.  ■ —  Même  arrêt. 

8.  Sur  la  nullité  des  reconnaissances  frauduleuses 
d'enfants  naturels,  V.  suprà,  art.  339,  n.  3,  10  et 
16. 

9.  Il  est  fort  difficile  de  donner  du  dol  une  défi- 
nition doctrinale  vraiment  satisfaisante  ;  au  surplus, 
ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  la  rechercher  ab  abstracto, 
mais  on  peut  la  faire  empiriquement  ressortir,  avec 


une  précision  suffisante,  des  exemples  fournis  par 
la  jurisprudence.  —  Il  est  tout  d'abord  certain  que 
le  dol  ne  peut  exister  en  l'absence  de  manœuvres 
frauduleuses  ;  en  principe,  de  simples  réticences  ne 
pourraient,  à  elles  seules,  le  constituer.  —  Ainsi,  le 
seul  fait,  par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, de  ne  pas  révéler  sa  situation  aux  tiers  avec 
lesquels  il  traite,  ne  saurait  constituer  un  dol  sus- 
ceptible de  faire  rescinder  le  contrat,  ou  d'ouvrir 
une  action  en  indemnité.  —  Amiens,  27  juin  1877 
[S.  79.  2.  229,  P.  79.  974]  —  Sur  les  caractères 
du  dol,  V.  Pothier,  Oblig.,  n.  28;  Demolombe,  t.  24, 
n.  166  et  167  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  301,  5;  343  bis; 
Larombière,  sur  l'art.  1116,  n.  1  ;  Laurent,  t.  15,  n. 
522.  —  Sur  l'incapacité  de  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  en  matière  de  contrats,  Y.  suprà, 
art.  513,  n.  16  et  s.,  et  notamment,  n.  22.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  502,  n.  33.  —  V.  enfin,  sur  l'action 
en  indemnité,  infrà ,  n.  39  et  s. 

10.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  cette  réti- 
cence est  accompagnée  d'artifices  ou  de  manœuvres 
destinées  à  leur  faire  croire  qu'il  a  le  pl°in  exercice 
de  ses  droits.  —  Même  arrêt.  —  V.  Merlin.  ' 

de  dr.,  v°  Tableau  des  interdits,  §  2  :  Favard,  Rép., 
v"  Conseil  judiciaire ,  n.  5:  Pothier,  n.  29:  Larom- 
bière, loc.  cit.;  Sourdat,  Responsabilité  civile,  t.  1. 
n.  18  et  417. 

11.  Jugé  encore  qu'en  cas  de  réassurance  mari- 
time, le  dol  ou  la  réticence  de  l'assuré  n'entraînent 
pas  la  nullité  du  contrat,  lorsque  l'assureur  n'est 
tenu  de  payer  que  sur  pièces  et  documents  justifiant 
l'existence  et  la  valeur  du  sinistre  réassuré.  —  Cass., 
1"  déc.  1869  [S.  70.  1.  128,  P.  70.  294,  D.  p.  70.  1. 
200]  —  Sur  l'insuffisance  des  simples  réticences  a 
constituer  l'un  des  éléments  du  dol,  Y.,  quant  aux 
partages,  siq/rà ,  art.  887,  n.  3. 

12.  Mais  bien  qu'une  simple  réticence  soit  insuf- 
fisante pour  constituer  par  elle-même  un  dol,  le  ca- 
ractère de  manœuvres  dolosives  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  reconnu  au  fait  par  le  vendeur 
d'une  jument  d'avoir  dissimulé,  avec  soin  et  entière 
connaissance,  un  vice  dont  elle  était  atteinte.  — 
Cass.,  17  févr.  1874  [S.  74.  1.  248,  P.  74.  637,  D. 
r.  74.  1.  193] —  Sic,  Larombière,  foc  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie.  t.  2,  n.  813,  note  1. 

13.  Décidé,  en  tous  cas,  qu'on  doit  considérer 
comme  nulle,  en  tant  que  frauduleuse,  la  cession  de 
créance  consentie  par  le  mandant  au  mandataire 
chargé  du  recouvrement  de  cette  créance ,  lorsque 
celui-ci  n'a  pas  fait  connaître  au  cédant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  trouvait  la  créance  cédée  et 
qui  étaient  de  nature  à  influer  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion. —  Cass.,  12  janv.  1863  [S.  63.  1.  249,  P.  63. 
580,  D.  p.  63.  1.  302]—  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  525. 

14.  En  termes  plus  généraux,  les  juges  peuvent 
voir  dans  le  silence  gardé  par  une  partie,  lors  d'un 
contrat,  sur  des  faits  dont  elle  avait  connaissance, 
un  dol  par  réticence,  entraînant  la  nullité  de  la  con- 
vention :  leur  décision  à  cet  égard  n'offre  pas  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  5  déc.  1838  [S.  38.  1. 
951,  P.  38.  2.  617.  D.  p.  39.  1.  41,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  92]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24.  n.  186; 
Duranton,  t.  10,  n.  177  et  178:  Larombière,  sur 
l'art.  1116,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  303,  §  343 
bis. 

15.  De  même,  les  promesses  fallacieuses  ne  sont 
pas  dol  ;  celui  qui  en  est  victime  ne  peut  accuser 
que  sa  confiance  excessive.  —  Cass.,  2  nov.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  743]  —  Sic,  Pothier,  Vente, 
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n.  20;  Durante» ,  t.  10,  n.  184;  Demolombe,  t.  24. 
ii.  178;  Larombiére,  sur  l'art.  1110,  n.  5. 

16.  H  ne  peut,  en  conséquence,  invoquer  la  preuve 
testimoniale,  sous  pri  texte  de  dol  et  de  fraude.  ■ — 
■  .  .,  _'  nov.  1812  [S.  et  P.  cl.r.,  D.  a.  10.  743]  — 
V.  infrà,  n.  40  et  s. 

17.  Spécialement,  le  fait,  de  la  part  de  celui  qui 
met  un  l'ion  en  vente,  d'avoir  fait  insérer,  soit  dans 
des  annonces  manuscrites  ou  imprimées,  soit  dans 
des  affiches,  des  énonciationsmême  mensongères,  ou 
d'avoir  donné  des  indications  verbales  de  semblable 
sorte,  ne  constitue  pas  par  lui  seul,  si  blâmable  qu'il 
soit,  la  manœuvre  frauduleuse  donnant  ouverture 
aux  actions  ci-dessus.  —  Amiens,  14  févr.  1870, 
sous  Cass.,  29  nov.  1876  [S.  77.  1.  49,  P.  77.  113] 

18.  -Mais  une  vente  est,  à  bon  droit,  annulée  pour 
cause  de  dol,  si  l'acheteur  a  attiré  chez  lui,  loin  de 
ses  conseils  habituels,  le  vendeur  affaibli  par  l'âge, 
et  lui  a  fait  signer  l'acte  de  vente  préparé  et  rédigé 
d'avance,  en  le  laissant  dans  l'ignorance  de  ce  qu'il 
Bignaif  et  en  retenant  les  deux  doubles  de  cet  acte. 
—  Cass.,  13  duc.  1875  [S.  76.  1.  78,  P.  76.  163,  D. 
p.  7(i.  1.  176] 

19.  De  plus,  la  tromperie  ;\  laquelle  tendent  les 
ments  incriminés,  doit  avoir  eu  un  caractère 

intentionnel  de  la  part  de  celui  qui  lésa  commis.  — 
Il  y  avait  donc  double  raison  de  décider  que  des' 
affiches  annonçant  la  vente  aux  enchères  d'une 
propriété,  quelque  exagérées  qu'en  pussent  être  les 
énonciations,  ne  constituent  pas,  par  elles-mêmes, 
dis  manoeuvres  dolosives  de  nature  à  vicier  le  con- 
sentement de  l'acquéreur  et  i\  entraîner  l'annulation 
de  son  engagement,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  rédi- 
dans  l'intention  de  tromperie  public  sur  l'état, 
la  valeur  ou  la  consistance  du  domaine,  mais  pour 
attirer  l'attention  des  amateurs  et  les  amener  à  vi- 
siter la  propriété.  —  Nancy,  15  mai  1869  [S.  69.  2. 
181,  P.  69.  830]  —  Y.  suprà,  n.  1.0  et  s. 

20.  Egalement,  nue  évaluation  exagérée  dans  le 
marchandises  assurées  ne  suffit  pas  pour  vicier  le 
contrat  d'assurances  et  élever  dans  ce  cas,  contre 
l'assuré,  une  exception  de  dol  et  de  fraude,  s'il  ne 
i .Mille  d'aucune  circonstance  que  l'assuré  ait  voulu 
tromper  l'assureur.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  le  contrat,  surtout  si,  dans  le  cours  de 
L'instance,   l'assuré    réduit  sa   demande  à   la  valeur 

des  marchandises  assurées.  —  Aix,  2  juill. 
L826  [P.  cl.r.,  H.  i'.  28.  2.  7,  D.  Rép.,  v°  Droit  ma- 
,  n.  1057] 

21.  Il  résulte  du  texte  même  de  notre  article,  que 
le  dol  pratiqué  par  un  tiers,  sans  le  fait  d'une  des 
parties,  n'est  pas  une  cause  'le  nullité  du  contint  : 
elle  donne  simplement  D8J88ance  à  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  celui  qui  s'en  est  rendu 

Coupable.  — Spécialement,  le  eesMounnire  d'aCtiODÊ 

dans  une  aociété  anonyme,  poursuivi  par  les  liqui- 
dateurs de  la  société  en  versement  du  complément 
de  ces  actions,  ne  peut,  pour  s'y  soustraire,  excipei 
de  ce  qu'il  y  aurait  eu  dol  et  fraude  dans  la  cession 
qui  lui  a  été  laite  :  la  société  ne  pouvant  être  res- 
i  un  t'ait  qui  lui  est  complètement  étran- 
gi  i.  Dijon,  L0  avr.  1807  [s.  68.  2.  342,  P.  68. 
1246]  —Sic,  sur  le  principe,  Pothier,  Oblig., n. 
32;  Larombiére,  sur  l'art.  1116,  n.  8;  Marc 
Bur  l'art.  1116,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  24.  n.  177; 
Aubry  el  l!au,  t.  4,  p.  303,  §  343  /,/,.•  l.auient.  t. 
15,  n.  529;  Delvincourl ,  t.  2.  \<.  679;  Toullier,  I  3 
D.  '.'I      '<  on, t.  10,  n.  1  itt:  Colmet  de  San!' 

t.  5,  n.  26  ■  t  26  bis-i.  —  V.  infrà  ,  n.  39  et  s.,  et  art. 


1382.  —  Sur  l'inapplicabilité  de  la  règle  aux  actes 
juridiques  autres  que  les  conventions,  Y.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  303,  §  343  6m,  note  20. 

22.  De  même,  un  associé  commanditaire  ne  peut 
opposer  à  l'action  intentée  contre  lui,  après  la  fail- 
lite de  la  société,  par  les  créanciers  sociaux,  pour 
le  contraindre  au  versement  de  sa  mise,  la  nullité 
de  la  société  à  raison  de  la  fraude  employée  par  le 
gérant  pour  la  constituer.  —  Cass.,  10  févr.  1808 
[S.  08.  1.  149,  P.  68.359,  D.  p.  68.  ].  379]  —  Lvon, 
31  janv.  1840  [S.  40.  2.  343,  P.  40.  2. 18,  D.  p.  40. 
2.  118]  —  Paris,  30  juill.  1859  [P.  61.  1104,  D.  p. 
59.  2.  165]  :  20  avr.  1877  [S.  80.  2.  331, P.  80.  12 

D.  P.  79.  2.  81];  9  mai  1877  [!&«*.]  —Sic,  Larom- 
biére, sur  l'art.  1116,  n.  10;  Boistel,  Préci   di   dr. 
com7itcrc.,n.'22G; Yavasseur, Sociétés eiv.  eteommere., 
t.  1,  n.  365;  Bédarride,  Tr.  du  dol  et  de  la  fra 
t.  3,  n.  1062. 

23.  Cependant,  et  par  application  du  droit  com- 
mun,quand  le  dol,  au  lieu  d'avoir  été  commis  par  l'une 
des  parties  ,  a  été  pratiqué  par  son  mandataire 
ventionnel  ou  légal,  il  est  censé  avoir  été  li  Eail  de 
la  partie  elle-même,  pour  ce  qui  est  de  la  recevabi- 
lité de  L'action  eu  nullité.  —  Demolombe,  t.  24,  n. 
187  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  079;  Duranton,  t.  10,  n. 
186;  Larombiére,  loc.  cit.;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p. 
303,  §  343  bis;  Laurent,  Inc.  rit. 

24.  l>e  plus,  il  y  a  encore  ouverture  à  l'action  en 
nullité  au  cas  de  complicité  de  la  partie  avec  le  tiers 
qui  a  commis  le  dol. — Ainsi,  lorsqu'un  mandataire  a 
déserté  les  intérêts  de  son  mandant,  et  passé  un 
acte  de  vente  qui  lui  est  préjudiciable,  si  l'acqué- 
reur a  été  de  concert  avec  le  mandataire,  pour  cet 
abandon  des  intérêts  du  mandant,  les  juges  peuvent 
déclarer,  en  ce  cas,  que  la  vente  est  nulle,  comme 
viciée  de  dol  et  de  fraude.  —  Cass.,  8  mars  1825 
[S.  et  P.  cl.r.,  D.  p.  25.  1.  193,  D.  Rép.,  he.  cit..  n. 
217]  —  Sic,  Pothier.  Oblig.,  n.  32;  Larombiére, 
l'art.  1116,  n.  8;  Demolombe,  t.  24,  n.  184  et  185; 
Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  303,  §  343  bis,  note  26; 
Toullier,  t.  6,  n.  93;  Duranton, t.  10,  n.  17.;  el  177: 
Massé.  Dr.  commère.,  t.  4,  n.  89  et  90;  Laurent, 
cit. 

2.">.  lin  conséquence,  pour  que  les  manœuvres  do- 
losives soient  réputées  être  l'œuvre  de  l'une  des  par- 
tics  et  entraînent  la  nullité  du  contrat,  il  suffit  que 
l'un  des  faits  articulés,  mi  forment  un  ensemble 
indivisible,  soit  une  imputation  dirigée  contre  l'ad- 
versaire pour  un  acte  qui  lui  est  personnel.  —  t' 
8  août  1878  [S.  79. 1.  401.  1'.  79.  1202] 

26.  Aux  termes  mêmes  de  notre  texte, 

fraude  n'est  pas  le  principal  motif  qui  a  déterminé 
une  convention,  elle  ne  suffit  pas  pour  la  faire  an- 
nuler. —  Poitiers,  14  mai  1823  [P.  ciir.,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  205]  —  .V.  .  Deinolombe,  t.  24,  n.  17Ô; 
Aubry  et  Lan  .  t.  4.  p.  302,  §  343  /«'s;  Laroml 
sur  l'ait.  11  li'.,  n.  3;  Laurent,  t.  15,  n.  522. 

27.  Spécialement,  le  fait  par  le  créancier  d'indi- 
quer à  la  personne  qui  cautionne  le  débiteur  com- 
merçant un  chiffre  de  retour  d'effets  bien  inférieur  à 
la  réalité,  ne  constitue  pas  un  dol  de  nature  a  annuler 
le  cautionnement ,  dès  Lors  que  l'erreur  dans  laquelle 
la  caution  a  été  induite  sur  l'importance  des  retour.-. 
n'a  pas  été  la  cause  du  contrat.  —  Cass.,  25  mai 
1880  [S.  81.  1.  455,  P.  M.  1.  1177,  1'.  p.  80.  1.470] 

28.  Lors  I  oéi  ne  donc  qu'on  ad  met  trait  que  des  pro- 

irées  suffisent  a  constituer  le  dol  d 

le  sens  de  notre  article,  il  faudrait  décider  que  les 
allégations  mensongères  contenues  dans  des]. 
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pectus  destinés  à  annoncer  une  souscription  à  des 
actions  dans  une  société  ou  compagnie  industrielle. 
ne  sont  une  cause  de  nullité  des  souscriptions  qu'au- 
tant que  ces  allégations  ont  exercé  une  intlueuee 
décisive  sur  l'esprit  des  souscripteurs,  qui,  sans  ces 
allégations,  n'auraient  pas  contracté.  — Cass..  14 
jnïH.  1802  [S.  02.  1.  849,  P.  63.  192,  D.  p.  62.  1. 
429]  —  Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  527.  —  Sur  le  prin- 
cipe. V.  xuprà,  n.  15  et  s. 

29.  Décidé,  dans  le  même  esprit,  que  le  fait,  par 
le  vendeur  d'une  part  de  navire,  d'avoir  fait  écrire 
à  l'acheteur  par  un  tiers  entremis  dans  la  vente,  une 
lettre  où  les  avantages  de  l'opération  proposée  étaient 
fortement  exagérés,  ne  constitue  pas  un  dol  de  na- 
ture à  entraîner  la  rescision  du  contrat .  s'il  n'est 
pas  démontré  que  les  affirmations  de  la  lettre  ont 
déterminé  l'acheteur  à  contracter.  —  Rennes,  7  juin 
1878  [S.  79.  2.  241,  P.  79.  993,  D.  p.  79.  2. 125]  — 
Zachariée,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  558,  §  614;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  â.  p.  304^  §  343  bis,  note  31;  Demo- 
lombe. t.  24.  n.  174  ;  Duranton,  t.  10,  n.  108  et  184. 

30.  Au  contraire,  une  vente  d'immeubles  doit  être 
annulée  pour  cause  de  dol  lorsqu'il  est  constaté  que 
cette  vente  a  été  le  résultat  de  manœuvres  fraudu- 
leuses pratiquées  sur  l'esprit  faible  du  vendeur,  et 
qu'il  est  évident  que  sans  ces  manoeuvres  le  vendeur 
n'aurait  point  consenti  à  la  vente. —  Cass.,  11  mars 
1862  [S.  63.  1.  130.  P.  63.  634,  D.  p.  62.  1.  538]  — 
Sic,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  92,  note  a  ;  Du- 
ranton, t.  10,n.  109-170:  Zacharia\  Massé  et  Vergé, 
loc.  cit.:  Larombière,  sur  l'art.  1110,  n.  3;  Laurent, 
t.  15,  n.  524;  Demolombe,  t.  24,  n.  176. 

31.  Sur  tous  ces  points,  au  surplus,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  les 
faits  constitutifs  du  dol.  —  Cass.,  21  déc.  1886  [S. 
87.  1.  117,  P.  87.  1.274] 

32.  La  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  faits  pré- 
sentent des  caractères  de  dol ,  de  fraude  ou  de  vio- 
lence, capables  de  faire  annuler  la  convention,  est, 
en  effet,  une  de  ces  questions  qui  rentrent  dans  le 
domaine  exclusif  des  juges  du  fond;  quelle  que  soit 
leur  décision  à  cet  égard,  elle  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  fruct.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  4957]  ;  2  mars 
1840  [S.  40.  1.437,  P.  40. 1.470.  D.  p.  40.  1.  149.  1  ». 
Rép..  loc.  cit..  n.  224]  ;  5  août  1840  [S.  40.  1.  907.  P. 
40.  2.  475.  D.  p.  40. 1.  300,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  4957] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  174:  Duranton,  loc. 
eit.; Aubry  et  Rau .  loc.  cit.;  Bédarrides,  t.  1,  n.  6: 
Massé  et  Verge,  sur  Zachari:e,  t.  3,  p.  558,  §  014. 
note  10.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  vio- 
lence, V.  suprà,  art.  1111.  n.  1  et  2. 

33.  Plus  explicitement,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  souverainement  les  manœuvres  dolosives 
à  l'aide  desquelles  le  consentement  a  été  obtenu,  et 
de  déclarer  nul  le  contrat  formé  dans  des  conditions 
semblables.  —  Cass.,  21  juill.  1880  [S.  87.  1.  310. 
P.  87.  1.  766] 

34.  En  d'antres  termes,  il  appartient  au  juge  dufond 
de  constater  souverainement  les  faits  constitutifs 
des  manoeuvres  frauduleuses  invoquées  comme  cause 
d'une  nullité  d'une  convention,  spécialement  d'une 
transaction  ,  et  d'en  tirer  la  conclusion  que  la  con- 
vention n'a  été  obtenue  qu'à  l'aide  de  ces  manœu- 
vres qui  doivent  en  entraîner  la  nullité ,  alors  d'ail- 
leurs que  les  juges  ne  méconnaissent  ni  le  caractère 
ni  la  portée  des  faits  par  eux  constatés.  —  Cass..  1 1 
mai  1887  [S.  87. 1.  456,  P.  87.  1.  1133.  D.  p.  87.  1. 
398]  —  \  .  suprà,  n.  9  et  s. 
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35.  l'en i  conforme  à  la  plus  ancienne 
jurisprudence  d'après  laquelle  il  appartient  aux  ju- 
ges du  fait  de  décider  si  un  acte  est  frauduleux  et 
simule  :  par  suite,  le  jugement  qui  annule  un  acte, 
après  avoir  déclaré  en  fait  qu'il  est  entaché  do  fraude 
et  de  simulation,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
ca  jsation.  —  Cass.,  20  pluv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  4.  704,  D.  Rép.,  v°  Deçi.  dejurid.,  n.  393]—  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  24,  n.  173. 

36.  Spécialement,  les  juges  du  fait  peinent  con- 
sidérer comme  entachée  de  dol  la  clause  d'une  con- 
vention qu'ils  déclarent,  par  appréciation  de  tous 
les  documents  et  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  soustraire  à  plu- 
sieurs reprises  aux  créanciers  existant  à  la  date  de 
cet  acte,  le  gage  sur  lequel  ils  croyaient  devoir  comp- 
ter, alors  surtout  que  la  déclaration  des  juges  du  fait 
il  exactement  conforme  au  texte  de  la  convention. 
—  Cass.,  21  déc.  1880,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1107. 

37.  Toutefois,  l'appréciation  des  faits  constitutifs 
du  dol  personnel  invoqué  comme  moyeu  de  requête 
civile,  n'appartient  pas  exclusivement  aux  juges  du 
fend,  lorsque  les  faits  à  l'aide  desquels  les  juges  en- 
tendent établir  ou  exclure  le  dol  personnel ,  sont 
puisés  dans  des  actes  judiciaires,  et  dans  des  erre- 
ments de  procédure  qui  font  partie  des  jugements 
et  des  arrêts.  Dans  ce  cas,  l'appréciation  de  ces  faits 
par  les  juges  du  fond,  peut  offrir  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  10  août  1842  [S.  43.  1.  231,  P.  43.  1. 
321,  D.  p.  4:;.  1.  31]  —  V.  C.  proc,  art.  480. 

38.  Le  dol  qui  peut  faire  rescinder  les  contrai 
dont  il  est  la  cause  direete,  peut,  à  plus  forte  rai- 
son, et  spécialement  alors  que  le  contrat  vicié  con- 
siste en  une  vente,  ouvrir,  au  profit  de  l'acquéreur 
trompé,  une  action  en  réduction  de  prix  contre  le 
vendeur.  —  Amiens,  14  févr.  1876.  sous  Cass.,  29 
nov.  1876  [S.  77.  1.  49,  P.  77.  113]  —  V.  Bédar- 
rides, n.  50  et  s.;  Demolombe,  t.  24,  n.  175  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1116,  n.  3;  Laurent,  t.  15. 
n.  528. — Sur  l'annulabilité  des  acceptations  de  suc- 
us,  entachées  de  dol.V.  suprà,  art.  783,  n.  1  et 

S.,  et  notamment,  n.  8  et  s.,  20  et  s.  —  Quant  à  la  re- 
nonciation, V.  infrà,  art.  784,  n.  10;  art.  790,  n.  14 
et  s. 

39.  C'est,  a  proprement  parler,  une  action  de  cette 
sorte,  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  l'acquéreur  d'une  usine  mue  par  une  chute  d'eau, 
contre  son  vendeur,  sous  le  prétexte,  d'une  part,  que 
celui-ci,  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  l'a 
induit  en  erreur  sur  la  puissance  de  la  force  mo- 
trice, et,  d'autre  part,  qu'il  a  été  déterminé  à  ac- 
quérir l'usine  par  l'unique  considération  de  cette 
puissance.  —  Amiens,  14  févr.  1876,  sous  Cass..  29 
nov.  1876,  précité. 

40.  Peu  importe ,  d'ailleurs  ,  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  dont  s'agit  ait  été  qualifiée  en 
tant  qu'action  en  diminution  de  prix  par  les  juges 
d'appel,  si,  en  même  temps,  ils  ont  décidé,  par  une 
appréciation  souveraine  des  faits,  que  les  circons- 

par  le  demandeur  pour  établir  la 
fraude  sent  inopérantes,  et  qu'en  supposant  même 
que  la  puissance  de  la  force  motrice  ait  été  la  cai 
déterminante  du  contrat,  la  différence  en  moins, 
dans  ceite  force,  constitue  un  vice  apparent  dont 
l'acquéreur  eût  pu  facilement  se  rendre  compte 
avant  de  contracter.  — Cass.,  29  nov.  1876,  précité, 

41.  Au  surplus,  les  manœuvres  frauduleuse-  qni 
peuvent  donner  ouverture  à  l'action  en  dommages- 
intérêts,  considérée  en  tant  que  diminution  du  prix 
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de  vente,  sont  celles-là  seulement  qui  ont  précédé 
ou  accompagné  le  contrat,  et  non  celles  qui  l'ont 
suivi,  encore  que  ces  dernières  soient  antérieures  à 
l'acte  par  lequel  le  contrat  a  été  constaté.  —  Amiens, 
14  févr.  1876,  sous  Cass.,  29  nov.  1876,  précité.  — 
Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  182;  Larombière,  sur 
l'art.  1116,  n.  6.  —  V.  suprà,  n.  10  et  s. 

42.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  dol  dit  incident,  c'est-à- 
dire  celui  qui ,  au  lieu  de  déterminer  le  consente- 
ment, a  pour  effet  de  modifier,  au  préjudice  de  l'une 
des  parties,  les  conditions  du  contrat,  ne  donne  lieu 
qu'à  une  action  e.i  dommages  et  intérêts  contre  son 
auteur.  —  Pothier,  Vente,  n.  31  ;  Demolombe,  t.  24, 
n.  175  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1116,  n.  3  ;  Col- 
met  de  San  terre,  t.  5,  n.  26  J/s-i  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  679  ;  Toullicr,  t.  3,  n.  91  et  t.  6,  n.  91  ;  Duran- 
ton,  t.  10,  n.  170  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3, 
p.  558,  §  614,  note  10  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  302, 
§343Ws;Lanrent,t.l5,n.523.  —  V. /«/;•«, art.  1382. 

43.  Ainsi,  la  cession  d'un  office  ministériel  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  réduction  de  prix,  si  le 
cessionnaire  a  été  trompé  par  le  cédant  sur  la  valeur 
de  l'office.  —  Cass.  (sol.  impl.),  31  janv.  1853  [S. 
53.  1.  349,  P.  53.  1.  404,  D.  p.  53.  1.  217]  — 
Bourges,  27  janv.  1843  [S.  43.  2.  501,  P.  44. 1.  470, 
D.  p.  43.  2.  188]  ;  28  janv.  1853  [S.  53.  2.  113,  D. 
p.  53.  2.  1]  —  Bordeaux,  22  déc.  1852  [S.  53.  2. 
239]  _  V.  suprà,  art.  1110,  n.  84  bis. 

44.  Il  va  d'ailleurs  de  soi  que  le  mandataire  dont 
le  mandat  a  été  annulé  comme  dolosif  et  frauduleux, 
n'a  droit  à  aucun  salaire  pour  raison  de  l'exécution 
par  lui  donnée  au  mandat  :  cette  exécution  ne  peut, 
rue  considérée  que  comme  le  fait  d'un  individu  qui 
s'est  immiscé  frauduleusement  dans  les  affaires  d'au- 
trui.  —  Cass.,  7  août  1837  [S.  37.  1.  889,  P.  37.  2. 
374,  D.  p.  37.  1.  457]  —  V.  infrà,  art.  1986. 

45.  Le  dol  et  la  fraude  font,  quant  à  la  preuve, 
exception  à  toutes  les  règles.  — Cass.,  21  févr.  1872 
[S.  72.  1.  367,  P.  72.  985,  D.  p.  72.  1  240]  ;  27 
juill.  1874  [S.  75.  1.  15,  P.  75.  21,  D.  p.  76.  1.  104]  ; 
28  août  1877  [S.  78.  1.  270,  P.  78.  674,  D.  p.  78. 
1.  164]  ;  21  mai  1877  [S.  78.  1.  295,  P.  78.  747]  — 
V.  suprà  et  notamment,  art.  970,  n.  241  et  s. 

46.  Ils  peuvent  être  établis  tant  par  témoins  que 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes. —  Mêmes  arrêts. 

47.  Spécialement,  le  dol  et  la  fraude  allégués 
contre  les  conventions  contenues  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  encore  bien  que  la  signature  de  cet  acte 
ne  soit  pas  méconnue,  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins,  ou  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes.  —  Cass.,  1er  févr.  1832  [S.  32.  1. 
L39,  1'.  chr.,  D.  p.  32.  1.  371,  D.  Rép.,  v"  (Mi,/., 
n.  5043]  —  Toullicr,  t.  9,  n.  172;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

48.  Il  est  même' très  généralement  reconnu  que  la 
preuve  testimoniale  cl  les  présomptions  sont  admis- 
sibles contre  le  contenu  d'un  acte  même  authenti- 
que, lorsque  coi,  acte  est  attaqué  pour  cause  de  dol, 
de  fraude  et  de  simulation;  il  n'est  pas  nécessaire 
en  ce  cas,  pour  détruire  (a  foi  due  à  l'acte,  de  pren- 
dre li  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  4  févr. 
L836  [8.  36.  1.  839,  P.  36.  2.  396,  D.  p.  36.  1.  141, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  u.  3112]  :  12  mars  1839  [S.  39.  1. 
483,  P.  39.  2.  258,  D.  p.  39.  1.  132,  D.  Rép.,  v° 
Conlr.  il*  rtir'fnje,  n.  1125]  —  Sic,  d'Argentre,  sur 
l'art.  269  de  la  coût,  de  Bretagne;  Pothier,  Oblig., 
n.  765  ;  Toullier,  loc.  cit;  Duranton,  t.  10,  n.  196; 
Chardon,  />•>/  et  fraude,  t.  1,  n.  91  et  s. 


49.  Lors  donc  qu'un  acte  est  impugné  de  fraude, 
et  que  parmi  les  indices  de  la  fraude  se  trouve,  dans 
l'état  matériel  de  l'acte,  un  vice  qui  autorisait  l'ins- 
cription de  faux,  les  juges  civils  peuvent  très  bien 
déclarer  l'acte  nul  par  suite  de  cet  ensemble  de  si- 
gnes de  fraude ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  inscrip- 
tion de  faux.  —  Cass.,  18  août  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  8.  421,  D.  Rép.,  v°  Oblin.,  n.  2063] 

50.  Ainsi,  d'une  part,  on  peut  prouver  par  témoins 
des  faits  de  dol,  de  fraude  et  de  violence,  allégués 
contre  un  acte  :  ce  n'est  pas  là  faire  preuve  outre  et 
contre  le  contenu  à  l'acte.  —  Cass.,  24  therm.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4935]  —  V. 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  9,  n.  172;  Po- 
thier, Oblig.,  n.  765  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Preuve ,  sect. 
u,  §  3,  art.  1,  n.  23  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  cit. —  V.  infrà,  art.  1341  et,  en  ce  qui  concerne 
la  violence,  V.  encore  suprà,  art.  1112,  n.  3. 

51.  Spécialement,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible pour  établir  la  remise  d'un  blanc-seing, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  supérieur  à 
150  fr.,  si  cette  remise  a  été  accompagnée  de  cir- 
constances constitutives  du  dol,  et  si  les  faits  admis 
en  preuve  impliquent  des  manoeuvres  frauduleuses. 

—  Cass.,  8  août  1878  [S.  79.  1.  461,   P.  79.  1202] 

52.  Devant  la  juridiction  civile,  toutefois,  la  preuve 
testimoniale  du  dol  et  de  la  fraude,  même  de  faits 
de  spoliation  ayant  le  caractère  de  délit,  n'est  pas 
nécessairement  admissible  .  les  juges  sont  investis 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  re- 
jeter cette  preuve.  —  Cass.,  8  août  1837  [S.  37.  1. 
957,  P.  37.  2.  614,  D.  p.  38.  1.  178] 

53.  Jugé  même  que  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  pour  dol,  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  notariés,  qu'autant  que  les  faits  reprochés 
présenteraient  les  caractères  d'un  délit  soumis  à  la 
vindicte  publique.  —  Cass.,  13  fruct.  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.   10.  737,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4887] 

—  V.  suprà,  n.  50. 

54.  Il  n'est  point  contestable,  en  tous  cas,  que  si, 
le  dol  n'est  pas  accompagné  de  tous  ces  caractères 
les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  l'action  en  nullité  du  contrat.  C'est  aux 
tribunaux  civils  seuls  qu'il  appartient  d'en  connaître. 

—  Même  arrêt.  — Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1116 

55.  Décidé  encore ,  que  la  preuve  testimoniale  du 
dol  et  de  la  fraude  n'est  pas  admissible  contre  un 
écrit,  même  en  matière  de  vente  commerciale,  s'il 
n'y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  des 
présomptions  graves,  résultant  de  faits  déjà  cons- 
tants. -  Paris,  11  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  726,  l>.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4962]  —  V.  .Merlin, 
Rép.,  v°  Dernier  ressort,  §  18  ;  Toullier,  t.  9,  n.  230; 
Duranton,  t.  13,  n.  340  et  341  ;  Pardessus,  n.  241  et 
262. 

56.  D'autre  part,  les  juges  peuvent,  d'après  de 
simples  présomptions,  déclarer  l'existence  du  dol  et 
de  la  fraude  reprochés  à  un  acte.  ■ —  Cass.,  3  juill. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  849,  D.  Rép.,  v  Vente, 
n.  153]  — Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  188;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  304,  §  343  bis.  —  V.  suprà,  art.  311, 
n.  11. 

57.  Il  en  est  ainsi  même  en  l'absence  de  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  3  juin  1835 
[S.  35.  1.  428,  P.  chr.,  D.  p.  38. 1.  436,  D.  Rép.,  v° 
06%,  n.  4935] 

58.  Spécialement,  une  obligation  causée  pour  prêts 
d'argent  antérieurement  faits,  peut,  même  en  l'-ih- 
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sence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit, 
être  annulée  sur  des  présomptions  de  dol  et  de  fraude, 
résultant,  par  exemple,  de  l'état  et  de  la  fortune 
des  parties,  et  de  l'impossibilité  pour  le  prétendu 
prêteur  de  justifier  soit  des  époques  et  de  la  quotité 
des  prêts,  soit  de  l'origine  et  de  la  source  des  de- 
niers prêtés.  —  Cass.,  20  déc.  1832  [S.  33.  1.  344, 
P.  33.  1.  188,  D.  p.  33.  1.  113,  D.  Bip.,  loc.  cit.,  n. 
5043] 

59.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  rechercher 
dans  les  documents  de  la  cause  l'existence  de  ces 
présomptions  et  d'en  déterminer  souverainement  le 
caractère.  —  Cass.,  21  févr.  1872,  précité;  27  juill. 
1874,  précité  ;  28  août  1877,  précité  ;  21  mai  1877, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  475,  n.  13:  art.  513,  n. 
22. 

60.  Jugé  cependant  que  des  faits  matériels  allé- 
gués par  une  partie  et  déniés  par  l'autre,  ne  peuvent 
être  admis  comme  présomption  de  dol  et  de  fraude, 
sans  qu'au  préalable  la  preuve  de  ces  faits  ait  été 
ordonnée.  —  Rennes,  14  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rêp.,  loc.  cit.,  n.  5000] 

61.  Décidé,  plus  généralement,  que  l'on  ne  peut 
admettre  une  partie  à  faire  preuve  de  la  collusion 
alléguée  par  elle ,  sans  qu'elle  ait  préalablement  ar- 
ticulé les  faits  d'où  elle  prétend  les  faire  résulter. 
—  Bruxelles,  28  janv.  1811  [S.  chr.] 

62.  La  décision  s'applique  notamment  au  cas  où 
le  souscripteur  d'un  billet  prétendrait  se  soustraire 
aux  poursuites  du  porteur,  en  soutenant  que  ce  por- 
teur n'est  que  le  prête-nom  du  bénéficiaire  auquel  il 
aurait  des  exceptions  à  opposer.  —  Même  arrêt. 

63.  Décidé  cependant,  d'après  la  règle  qui  rattache 
la  répression  du  dol  à  l'ordre  public,  qu'au  cas  où  un 
titre  de  créance  est  impugné,  comme  nul  et  sans  ef- 
fet, soit  comme  faux,  soit  comme  immoral,  les  juges 
peuvent  mettre  à  l'écart  ces  deux  reproches  et  dé- 


cider que  le  titre  est  nul  pour  dol  et  fraude.  — 
Cass.,  19  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  646,  D. 
Rép.,v"  Chose  jugée,  n.  558] 

64.  Le  dol  ou  la  fraude  allégués  contre  un  acte 
authentique  peuvent  d'ailleurs  être  prouvés  au  moyen 
de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  l'un  des 
contractants.  —  Limoges,  3  août  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  Obligat,  n.  3104] 

65.  Enfin,  la  preuve  du  dol  peut  être  complétée 
par  le  serment  décisoire.  —  Massé,  t.  4,  n.  92. 

66.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui ,  pour 
annuler  une  société  pour  cause  de  dol  et  de  fraude, 
se  fonde  sur  les  manœuvres  qui  auraient  accompa- 
gné sa  formation,  explique  en  quoi  elles  consistent, 
si  d'ailleurs  il  adopte  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  se  référaient  aux  faits  de  dol  et 
de  fraude  indiqués  dans  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance. —  Cass.,  29  déc.  1851  [S.  52.  1.  335,  P.  52. 
1.  462,  D.  p.  52.  1.  27]  —  V.  suprà,  n.  9  et  s. 

67.  Mais,  dans  la  déclaration  d'un  arrêt  portant 
qu'un  acte  a  été  fait  enfraude.  des  droits  d'un  tiers, 
sans  énonciation  d'aucun  fait  de  dol  à  l'appui  de 
cette  déclaration,  le  mot  fraude  peut  n'avoir  d'autre 
sens  que  celui  de  préjudice,  résultant  pour  ce  tiers, 
de  l'acte  dont  la  validité  est  mise  en  question.  ■ — 
Cass.,  8  févr.  1832  [S.  32.  1.  184,  D.  p.  32.  1.  253] 

68.  En  conséquence,  si  l'acte  a  été  déclaré  nul, 
la  partie  qui  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cette 
décision  peut  être  fondée  à  soutenir  que  la  nullité 
de  l'acte  n'a  été  prononcée  que  par  des  motifs  en 
droit  étrangers  à  la  fraude,  et  que  l'arrêt  attaqué  ne 
contient  pas  seulement  sous  ce  rapport  une  simple 
appréciation  de  faits  échappant  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  févr.  1832  [S.  32.  1. 
184,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  253,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
2024]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Duranton,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — Y.  suprà,  n.  31  et  s. 


Art.  1117.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est  point  nulle 
de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu  aune  action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans  les 
cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  vu  du  chapitre  V  du  présent  titre.  —  C.  civ., 
130-1  et  suiv.,  2268. 
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Acte  inexistant ,  3. 

Exécution,  2  et  3. 

Action  en  nullité»  3  et  s.,  11  et 

Exécution  volontaire.  9. 

12,  16  et  17, 19  et  20, 22  et  .s. 

Fins  de  non-recevoir,  24 

Action  en  rescision,  4  ei  5,  10, 

Formalités ,  18. 

12,  19.  21  et  22.  24. 

Formation  des  Int.-.  6. 

Action  en  îvsiliation,  7. 

Formes  (défaut  de),  20. 

Administration  de  l'Enregistre- 

Héritiers,  9. 

meut,  8. 

Immeubles,  6. 

Annulabilité ,  3. 

Incapables,  13,  23. 

Annulation ,  6. 

Indemnité,  12. 

Compte  de  tutelle,  15. 

Inefficacité ,  2. 

Conclusions,  5. 

Instance  d'appel,  4  et  s. 

Conditions  substantielles,  3,11. 

Intérêt  pour  agir,  8. 

Contestation  d'état,  14. 

Interprétation  c\t on- ivc 

10. 

Cintrât.  11. 

Interprétation  limitative 

1.3.12 

Convention ,  19. 

Jugement,  4,  6. 

Conversion,  7. 

Légataire,  9. 

Déclaration  de  succession,  9. 

Legs  particulier,  9. 

Délivrance  de  legs ,  9. 

Libéralité,  16. 

Demandeur,  11. 

Lésion  ,  4  et  s„  10,  21. 

Dol ,  7,  16  et  17. 

Lésion  de  plus  du  quart 

6. 

Droit  proportionnel,  9. 

Mineur,  24. 

Droit  d'enregistrement,  8  et  II 

Meubles .  6. 

Effets,  15. 

Non-recevabilité,  4  et  5, 

8  et  9 

Erreur.  1.  16. 

Nullité,  1  et  ■*.,  5  et  G, 

Set  e 

Etat  antérieur,  13. 

12  et  13,  18. 

Exception,  1,  24. 

Nullité  absolue,  3. 

XuUitè  relative,  3. 
Nullité  de  plein  droit,  1.  3. 
Offres,  12. 
Ordre  public .  S  et  9. 
Partage ,  4  et  5.  20. 
Partage  d'ascendant.  G.  22. 
Parties  intéressées,  S  <M  9. 
Perception  des  droit- 
Pouvoir  du  juge,  3. 
Préjudice,  11. 
Prescription,  24. 


Première  instance,  5,  7. 
Preuve,  10  et  11. 
Ratification ,  24. 
Recevabilité,  6.  8,  11.  14. 17. 
Régime  du  Code,  3. 
Rescision  ,  12. 
R&erve  (atteinte  à  la),  e. 
Substitution  prohibée,  9. 
Validité,  2.  10  et  11. 
Vice  du  consentement,  14  et  s 
Violence,  1.  1G  cl  17. 


1.  Notre  article  renferme  deux  dispositions  bien 
distinctes  ;  il  pose  d"abord,  en  principe,  que  l'erreur, 
la  violence  ou  le  dol  dans  les  conventions  ne  sauraient 
entraîner  de  nullité  de  plein  droit,  c'est-à-dire  tells 
qu'elle  pourrait  être  opposée  à  titre  d'exception,  sane 
avoir  été  prononcée  par  le  juge.  —  Toullier,  t.  6,  n. 
104  et  112  ;  Proudhon,  Des  personnes,  t.  2,  n.  272  ; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  470,  §  579.  — Sur 
cette  règle,  V.  suprà,  art.  1108,  n.  2  et  s. 

2.  En  d'autres  termes  et  plus  généralement,  lors- 
que la  loi  déclare  nul  un  acte,  sans  le  déclarer  illi- 
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cite,  la  nullité  signifie  inefficacité;  l'acte  est  vala- 
ble alors  en  soi,  sauf  l'appréciation  de  ses  effets, 
selon  les  lois  applicables  lors  de  son  exécution.  — 
Casa.,  26  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  ,\.  5.  549,  D. 
Ji'i/i.,  v  Dispos,  entre-vifs,  n.  6G1]  —  V.  Laurent, 
t.  18,  n.  533. 

3.  La  doctrine  moderne  ne  reconnaît  d'ailleurs 
pas  de  nullités  de  plein  droit.  Elle  constate  seulement 
que  lorsqu'un  acte  est  inexistant,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il manque  d'une  des  conditions  substantielles  de 
8a  formation,  le  juge  devant  lequel  on  l'invoque  doit 
se  borner  à  déclarer  qu'il  n'est  susceptible  d'aucune 
exécution.  Quanta  la  distinction  des  nullités  en  ab- 
solues et  relatives,  elle  peut  influer  sur  les  conditions 
de  recevabilité  de  l'action,  mais  celle-ci  doit  être 
intentée  dans  tous  les  cas.  Dire  qu'un  acte  est  nul, 
tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée  en  jus- 
tice, équivaut,  par  un  abus  de  langage,  à  dire  qu'il 
est  annulable.  —  V.  Laurent,  t.  18,  n.  531  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  249,  §  333,  note  1  ;  Duran- 
ton,  t.  12,  a.  521  et  522.  —  V.  aussi  supra,  art.  1108, 
n.  1  et  2.  —  V:  enfin  C.  proc,  art.  092. 

4.  La  deuxième  disposition  de  l'art.  1117  était 
inutile  :  elle  consacre  même  une  confusion  fâcheuse 
dans  la  terminologie  juridique,  en  assimilant  l'ac- 
tion en  nullité  et  i'action  en  rescision  qui ,  au  sens 
Strict  et  vrai,  sont  tellement  distinctes  qu'on  ne  peut, 
en  appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  sur  l'action 
en  nullité  d'un  contrat,  demander  la  rescision  de  ce 
contrai  pour  cause  de  lésion.  —  C'ass.,  5  nov.  1807 
[s.  et  1'.  chr.,D.  a.  4.  790,  D.  Rép.,  v°  Demande  nou- 
velle, n.  35]  —  Montpellier,  22  mai  1813  [S.  et  P. 
chr.,  H.  a.  4.  791,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  36]  —  Sic, 
Merlin,  Rêp.,v"NulMté,§Q  ;Toullier,  t.  10, n.  168; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  248,  §  334;  Laurent,  t.  18. 
n.  530;  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  468,  §  578. 
—  Contra,  Trophn: g,  Vi  nte,  t.  2,  n.  687  et  s.  —  Sur 
cette  confusion  de  termes  en  matière  tic  parf 

Y.  sitjirà  ,  art.  887,  n.  1. 

5.  De  même  et  spécialement,  la  partie  qui,  en 
première  instance,  a  conclu  à  la  nullité  d'un  par- 
tage, n'est  pas  recevable  en  appel  à  demander  la 
m  i  ion  île  ce  partage  pour  cause  de  lésion.  —  Lvon, 
12  m. us  1868  [S.  68.  2.  276,  P.  68.  1016]  —  V.  m- 
prà,  art.  892,  n.  6  et  7  ;  art.  1075,  n.  114  et  123. 

6.  Mais  on  peut,  en  appelant  d'un  jugement  qui  a 
prononcé  sur  une  demande  en  annulation  d'un  par- 
tage à  ■'  i  adanl  vicié  de  nullité  tant  à  l'égard  des 
meubles  qu'a  l'égard  des  immeubles,  et  alors  que 
cette  demandé  était  spécialement  fondée  sur  une  lé- 
sion de  plus  ilu  quart  et  une  atteinte  a  la  réserve, 
invoquer  pour  la  première  Eois  comme  cause  de  nul- 
lité', une  contravention: aux  règles  relatives  à  ta  for- 
mation des  lots.  —  Cass.,  7  janv.1863  [S.  63. 1.  121, 
P.  63.  637,  D.  p.  63.  1.226]  —  V.  suprà,  art.  1075 
n.  114. 

7.  Jugé  encore  qu'on  ne  peut,  en  cause  d'appel, 
convertir  en  demande  en  nullité  la  demande  qui,  en 

première  instance,  ne  tendait  qu'a   une  résiliation. 
-    :        8  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 

8.  Toutefois,  si  la  nullité  fondée  sur  l'ordre  pu- 
blie peul  être  invoquée  par  toute  partie  intéressée, 
dans  les  cas. ordinaires,  l'action  ne  peut  êtrs  intentée 
qi  ■   par  celle  des  parties  dans  l'intérêt  de  laquelle 

la   loi  p le  la  nullilé.  —  En  sorte. jiie  la  liégie 

de  t'enregi  trement,  à  laquelle  on  ne  peut  opposer 
la  nullité  dei  acte  pour  les  soustraire  à  la  percep- 
tion de-  droits  dont  ils  seraient  passible  ,  ne  peut, 
de    ..il  e  i   ,  recherchei  la  nullité  des  actes  pour  en 


induire  la  perception  d'un  droit.  —  Cass.,  15  févr. 
1854  [S.  54.  1.  272,  P.  54.  2.  58,  D.  p.  54. 1.  51]  — 
Sic  ,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  18,  n.  533.  —  V.  m- 
//■<>,  art.  1125,  n.  1  et  s. 

9.  Spécialement,  lorsqu'un  legs  particulier  entaché 
de  substitution  prohibée  a  été  volontairement  exé- 
cute par  l'héritier  du  testateur  qui  en  a  fait  la  déli- 
vrance au  légataire,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  ce  legs  pour  prétendre  que  les  biens  légués  de- 
vaient être  compris  dans  la  déclaration  de  succes- 
sion du  défunt,  et  que  la  délivrance  de  ces  biens 
qu'a  faite  l'héritier  du  légataire,  est  passible  du  droit 
proportionnel  de  donation.  —  Même  arrêt. 

10.  Dans  les  cas.au  contraire,  où  l'action  en  res- 
cision proprement  dite  est  ouverte,  celui  qui  l'exerce 
n'a  à  prouver  que  la  lésion  ;  peu  importe  que  le  con- 
trat ait  été  valablement  formé.  —  Toullier,  t.  7,  p. 
575;  Duranton,  t.  10,  n.  288;  Zachariae,  Masse  et 
Vergé,  t.  3,  p.  469,  §  578;  Aubry  et  lîau,  t.  4,  p. 
248,  §  334;  Laurent,  t.  18,  n.  528. 

11.  L'action  en  nullité  proprement  dite,  au  con- 
traire, est  fondée  sur  ce  que  le  contrat  manque  d'une 
des  conditions  de  validité  exigées  par  la  loi,  sans  que 
le  demandeur  ait  à  justifier  d'aucun  préjudice  éprouvé. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  — ■  V. 
suprà  .  art.  1079,  n.  4  et  s. 

12.  Il  suit  de  là  que  l'action  en  rescision  peut  tou- 
jours être  écartée  par  l'offre  d'une  indemnité  suffi- 
sante, laquelle  serait  dépourvue  de  toute  efficacité 
à  l'encontre  d'une  action  en  nullité.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.:  Zaeharia-,  Massé  et  Vergé,  t.  3, p. 470, 
t-  .".79;  Laurent,  t.  18,  n.  529. 

13.  La  nullité  et  la  rescision,  prononcées  en  jus- 
tice, ont  pour  effet  commun  de  remettre  les  choses 
en  l'état  où  elles  étaient  antérieurement  à  l'obliga- 
tion annulée  ou  rescindée.  —  Toullier,  t.  7,  n.  543 
et  544;  Duranton,  t.  12,  n.  561  et  s.;  Merlin,  Rép., 
\  '  /,',  scision,  §  4  :  Solon,  Suivais,  t.  2,  n.  69  :  de  Fré 

minville,  Minorités,  t.  2,  n.  722  ;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zaeliaria-,  t.  3,  p.  175,  §  583,  note  1;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  259,  §336;  Larombière,  sur  l'art.  1312,  n.  1. 

14.  Pour  la  recevabilité  de  l'action  fondée,  en  ma- 
tière de  contestation  d'état,  sur  un  vice  du  consen- 
tement, Y.  suprà,  art.  339,  n.  3. 

15.  Quant  aux  effets  des  vices  du  consentement 
eu  matière  de  comptes  de  tutelle,  Y.  siqirà,  art.  472, 
n.  74;  art.  475,  n.  12  et  s. 

16.  Relativement  à  l'action  en  nullité  des  libéra- 
lités, fondée  sur  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol,  Y. 
suprà, art.  901,  n.  64  et  s.,  107. 

17. Quant  aux  conditions  de  recevabilité  de  l'ac- 
tion en  nullité  du  partage,  fondée  sur  l'erreur,  le  dol 
ou  la  violence,  Y.  suprà,  art.  887,  n.  2  et  3. 

18.  En  ci'  qui  concerne  les  nullités  résultant  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  dans  l'in- 
térêt des  mineurs,  interdits,  etc.,  V.Buprà,  art. 457 

el  :,,  183  et  484,  511.  ci  irîfrà,  art.  2045,  2126.  — 
Y.  aussi  ( .'.  proc..  an.  883,  953  et  s. 

19.  Sur  les  actions  en   nullité  et  en  rescision  .1 
conventions,  Y.,  au  surplus,  infrà,  art.  1304  et  s. 

211.  Sur  l'action  eu  nullité  du  partage  pour  déf'aur 
d.-  formes,  Y.  suprà,  ait.  887,  n.  1  et  s. 

21.  Sur  l'action  en  rescision  des  partages  pour 
cause  de  lésion,  X .  suprà,  art.  887,  11.  34  cl  s. 

22.  Sur  l'action  eu  nullité  et  l'action  en  rescision 
di  partages  d'ascendants,  V.  suprà,  art.  1079.  n.  2. 
46  et  s. 

23.  Sur  l'action  en  nullité  fondée  sur  l'incapa. 
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de  l'obligé,  V.  suprà,  art.  215,  391,  499,  502  ci  s.. 
1123  et  s. 

2-1.  Sur  les  exceptions  ou  fins  de  non-reeevoir  qui 
peuvent  Otre  opposées  aux  actions  en  nullité  ou  en 
rescision,  Y.   en    ce   qui   concerne   la   ratification, 


suprà,  art.  3'-'9,  n.  6,  et  infrà,  art.  1338  et  s.,  et, 
en  ce  qui  concerne  la  prescription,  Y.  infrà  ,  art. 
1304  et  s. —  V.  encore,  sur  certains  cas  particuliers 
où  l'action  en  rescision  est  refusée  même  aux  mi- 
neurs lésés,  infrà,  art.  1306  et  s.,  1370. 


Art.  1118.  La  Lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  contrats  ouà  l'égard 
de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la  même  section. —  C.  civ.,  783,  887, 
1079,  1304  et  suiv.,  1313  et  1314,  1674  et  suiv. 


1.  Le  législateur  a  expressément  prévu  les  cas 
dans  lesquels  la  lésion  peut  servir  de  base  à  l'action 
en  rescision.  Elle  ne  saurait  être  invoquée,  quelle 
qu'en  soit  l'importance  et  à  l'égard  de  toute  con- 
vention, que  dans  l'intérêt  des  mineurs.  —  V.  infrà, 
art.  1305  et  s. 

2.  Quant  au  majeur,  partie  dans  un  contrat  com- 
mutatif,  il  ne  peut,  en  se  prétendant  lésé,  demander 
la  rescision  qu'autant  que  la  loi  l'y  autorise,  eu  égard 
à  la  nature  de  la  convention  et  au  taux  de  la  lésion. 
—  Sur  la  lésion  de  plus  du  quart  en  matière  de  par- 
tage, V.  suprà,  art.  887,  n.  34  et  s.;  art.  888,  n.  1 
et  s.;  —  Sur  la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  en 
matière  de  vente  immobilière,  V.  infrà,  art.  1G74 
et  s.  —  Sur  le  retour  à  la  règle  en  matière  de  droits 
successifs,  V.  suprà,  art.  889,  n.  1  et  s. 

3.  Dans  tous  les  autres  cas  où  la  lésion  n'est  point 
expressément  admise  comme  cause  de  rescision,  elle 
ne  peut,  si  énorme  qu'elle  soit,  d'ailleurs,  faire  an- 
nuler le  contrat.  —  Ainsi,  l'action  en  rescision  pour 
lésion  n'est  pas  admissible  en  matière  de  bail  ou  de 
louage.  —  Rouen,  21  mai  1844  [S.  44.  2.  653,  P. 
44.  2.  535,  D.  p.  44.  2.  170,  D.  Rép.,  x"  Louage,  n. 
96-1°]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  24, 
n.  198;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  304,  §  343  bis;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1118,  n.  6,  et,  sur  l'espèce,  Duran- 
ton,  t.  17,  n.  13;  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  102; 


Troplong,  Louage,  t.  1.  n.  3;  Demolombe,  t.  24,  n. 
199;  Aubry  et  Ban,  t.  4,  p.  253,  §  335;  Laurent, 
t.  25,  n.  59. 

4.  Spécialement,  le  seul  fait  de  la  vileté  du  prix 
d'un  bail  passé  par  un  usufruitier,  ne  suffit  pas  pour 
le  faire  annuler,  s'il  n'y  a  d'ailleurs  preuve  de  dol 
et  de  fraude.  —  Cass.,  11  mars  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  917,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  97]  —  V..  pour  ana- 
logie, suprà,  art.  595,  n.  4.  —  Sur  la  différence  entre 
le  dol  et  la  lésion  simple,  V.  suprà,  art.  1116,  n.  3. 

5.  Jugé,  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne 
le  louage  d'ouvrage,  que  les  conventions  intervenues 
entre  le  maître  et  l'ouvrier  sur  le  taux  du  salaire  de 
celui-ci  ne  peuvent  être  annulées  par  les  tribunaux 
(spécialement  par  les  conseils  de  prud'hommes) , 
comme  contraires  à  l'ordre  public,  sous  prétexte  que 
ce  salaire  serait  insuffisant.  —  Cass.,  20  déc.  1852 
[S.  53.  1.  101,  D.  p.  53.  1.  95]  ;  12  déc.  1853  [S. 
54.  1.  333,  D.  p.  54.  1.  20]  —  Sic.  Demolombe,  t. 
24,  n.  200  ;  Larombière,  sur  l'art.  1118,  n.  5.  ■ —  V. 
suprà,  art.  6,  n.  19  et  s.,  et  infrà,  art.  1780. 

6.  Sur  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
dans  les  contrats  proprement  dits,  V.  suprà,  art. 
1117,  n.  10  et  s.,  et  les  renvois. 

7.  Sur  l'action. en  rescision  pour  cause  de  lésion 
dans  les  partages,  Y.  suprà,  art.  1117  n.  4  et  s.,  et  les 
renvois. 


Art.  1119.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre  nom,  qne 
pour  soi-même.  —  C.  eiv.,  1165,  1236,  1338,  137.3  et  suiv..  L984  et  suiv.,  2011  et  suiv., 
2077,  2090. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation,  9,  14. 

Acquéreur.  12. 

Action  en  dominages-int 

5,  11. 
Action  en  justice ,  11. 

rances  maritimes.  4  et  5. 
Assurances  contre  la  grêle ,  9. 
Assurances  contre  l'incendie,  3, 

6  et  7. 
Clause  de  l'acte,  13. 
Clause  pénale.  ir. 
Communauté  conjugale,  1. 
Contrat.  1. 

Créancier  hypothécaire,  3. 
Désaveu  ,  6  et  7. 
Dommages-intérêts.  17. 
Effets,  3. 
Entrepreneur  de  transport,  4 

et  5. 
Exécution,  11. 
Femme  mariée,  1. 
Gestion  d'affaires.  1,  3  et  s. 
Héritiers.  14. 
Immeubles.  3.  9. 
Dnmenl  et  7. 

i  :. 
Inefficacité,  1,  11. 
Interdit,  1. 


Intérêts,  15. 

Intérêt  pour  agir,  11. 

Interprétation  extensive,  3  ets., 

14. 
Interprétation  limitai  Lve 

9.  11  et  12.  16. 
abilité,  13. 
Louage  d'ouvrage,  16. 
Mandat.  1,  12. 
Mandat  conventionnel,  1. 
Mandat  légal,  1. 
Mandataire,  2. 
Mari,  1. 
Mineur,  1. 

Non-présent,  13  et  s. 
Non-recevabilité,  12. 
Nu-propriétaire,  7  et    . 

■■■n.  2. 

Obligation  de  faire,  16. 

du  prix,  15. 
Père  ,  administrateur  légal,  1, 
Perte  des  marchandai 
Point  de  départ ,  15. 
i  lice,  11. 

Présomption  .  o  et  s. 
Prête-nom.  lu. 
Prime.  3.  7  et  B. 
Prix  .le  vente.  15. 


Propre-.  1. 
Propriétaire,  3  et  s. 
Ratification.  6  et  7.  9.  13. 
Recevabilité,  5. 
Récoltes,  9. 

Restitution  des  fruits.  15. 
lletractati'infabs.  ncedet.l3ets. 
Revendication.  12. 
Signification,  13. 


Sinistres,  5  et  s. 
Stipulant.  11. 
Tiers.  1  et  2.  12.  1C. 
Tuteur,  1. 
Usufruitier,  7  et  s. 
Validité,  2,  13.  16  et  17 
Valeur  totale,  3. 
Vendeur.  13  el  -. 
Vente,  13  et  s. 


1.  Toute  la  portée  de  notre  article  se  réduit  à  ex- 
primer que,  sauf  exceptions  et  en  l'absence  d'un 
mandat  légal  ou  conventionnel,  on  ne  peut  engager 
la  volonté  d'autrui  ;  en  d'autres  termes  et  pratique- 
ment, on  ne  peut  participer  au  nom  d'un  tiers  à  au- 
cun contrat  susceptible  de  lui  profiter  ou  de  lui 
nuire.  —  Polluer,  ObUg.5  n.  39;  Toullier,  t.  0,  n. 
134;  Duranton,  t.  10,  u.  219  et  s.;  Rolland  de  Vil- 
Largues,  v°  Stipulation  pour  autrui  t  n.  1  et  s.;  De- 
molombe, t.  24,  n.  205  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  305,  §  343  ter  ;  Larombière,  sur  l'art.  1119,  n.  2; 
Laurent,  t.  15,  u.  531  et  s.;  Baudrv-Larantinerie,  t. 
2,  n.  822.  —  Sur  les  droits  du  tuteur  comme  repré- 
sentant du  mineur  ou  de  l'interdit,  V.  suprà.  art. 
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450,  n.  17  et  6.;  art.  509,  n.  1  et  s.  —  Sur  ceux  du 
père  administrateur  légal  durant  le  mariage  des 
biens  personnels  de  son  enfant  mineur,  V.  suprà, 
art.  389,  n.  38  et  s.  —  Sur  l'administration  de  la 
communauté  conjugale  et  des  biens  de  la  femme 
par  le  mari,  V.  infrà,  art.  14_'l  et  s.  — ■  Sur  l'exer- 
cice du  mandat,  Y.  infrà  ,  art.  1998.  —  Sur  la  ges- 
tion d'affaires,  V.  enfin  infrà,  art.  1375. 

2.  Mais  comme  le  mandat  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  spéciale,  qu'il  peut  être  même  verbal,  on  doit 
considérer  comme  valable  l'obligation  contractée  en- 
vers une  personne  qui,  bien  que  stipulant  en  son  pro- 
pre nom ,  agissait  en  réalité  comme  mandataire ,  et 
dans  l'intérêt  d'un  tiers.  L'obligation  doit  être  exé- 
cutée à  l'égard  de  ce  tiers,  comme  elle  eût  été  exé- 
cutée vis-à-vis  du  mandataire ,  s'il  eût  agi  dans  son 
propre  intérêt.  —  Cass.,  6  jnill.  1842  [S.  42.  1.802, 
P.  42.  2.  517,  D.  p.  42.  1.  371,  D.  Rép.,  v°  Mandat, 
n.  389  et  s.]  —  V.  infrà,  art.  1985. 

3.  L'application  du  texte  se  trouve  également  em- 
pêchée toutes  les  fois  que  l'idée  de  gestion  d'affai- 
res peut  ressortir  des  circonstances  du  fait.  —  Ainsi, 
lorsqu'un  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  un  im- 
meuble, fait  en  cette  qualité  assurer  l'immeuble  et 
paie  la  prime  sur  sa  valeur  totale,  l'assurance  doit 
avoir  effet,  non  seulement  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier et  jusqu'à  coneurrencedu  montantde  la  créance, 
mais  aussi  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  et  pour  la 
valeur  totale  de  l'immeuble.  —  Vainement  dirait-on 
que  le  créancier  n'a  pu  stipuler  pour  autrui. —  Cass., 
29  déc.1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., y"  Assur.  terr.,  n. 
82]  —  Colmar,  27  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  V.  en  ce  sens,  Pardessus,  Droit  commère., 
t.  2,  n.  826  :  notre  Rép.  ;/cn.  du  dr.fr.,  v°  Assurances 
(en  général),  n.  193. 

4.  La  jurisprudence  admet  facilement  les  présomp- 
tions en  ce  sens.  —  Ainsi,  l'entrepreneur  qui  a  fait 
assurer  contre  les  risques  de  la  navigation  des  mar- 
chandises dont  il  est  chargé  d'effectuer  le  transport 
doit  être  considéré  comme  ayant  agi  non  pas  seule- 
ment pour  son  propre  compte  et  pour  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  couvert,  mais  encore  comme  le  nego- 
tiorum gi  stor  du  propriétaire.  —  Colmar,  27  nov.  1848 
[P.  50.'  1.  658,  D.  p.  51.  5.  90]  —V.  notre  Rép.  gin. 
du  dr.fr..  v"  Assurance*  (en  général),  n.196  etsuiv. 

5.  Dès  lors,  et  bien  que  le  commissionnaire  ait 
agi  à  l'insu  du  propriétaire,  et  sans  mandat  de  sa 
part,  celui-ci  peut,  en  cas  de  perte  des  marchan- 
dises, exercer  utilement  une  action  contre  l'assu- 
reur. —  Même  arrêt. 

6.  .luge,  dans  le  même  sens,  que  si  l'assurance 
comprend  des  choses  qui  n'appartiennent  point  à 
l'assuré,  relui -ci  est  censé  agir,  quant  à  ces  choses, 
en  qualité  de  negotiorum  gestor  du  tiers  propriétaire, 
et,  comme  tel,  il  reste  soumis  au  désaveu  ou  à  l'ap- 
probation de  celui-ci.  —  Colmar,  25  août  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  r.  27.  2.  122,  D.  Rép.,  \"  Assur.  terr., 
n.  69]  —  V.  Laurent,  t.  15,  n.  358;  Aubry  et  Bau, 
loc.  cit.  —  Y. aussi  notre  Rép.  gén.  du  dr.fr., v* As- 
surances (eu  général),  n.  201.  —  Sur  la  gestion  d'af- 
faires ,  V.  également  infrà,  art.  1372  cl  s. 

7.  Par  Buite,  lorsque  le  nu  propriétaire  d'une  mai- 
son a  t'ait  assurer  cette  maison  il  doit  être  réputé 
le  negotiorum  gt  stor  de  l'usufruitier  :  et  celui-ci  peut, 
en  cas  de  sinistre,  participer  à  l'indemnité,  sauf  à 
contribuer  au  paiement  de  la  prime  pour  sa  part  et 
portion.  ■ —  Même  arrêt, 

S.  Décidé,  toutefois,  que  l'usufruitier  d'un  bâti- 
ment  qui    vient   à  être    l'Huit    par  un  ineeiel 


profite  pas  de  l'assurance  qu'en  a  fait  faire  le  nu 
propriétaire  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  exclu- 
sivement personnel ,  et  dont  il  a  seul  payé  la  prime  : 
en  un  tel  cas,  le  nu  propriétaire  ne  saurait  être  ré- 
puté le  negotiorum  gestor  de  l'usufruitier.  —  Besan- 
çon, 26  fèvr.  1856  [S.  56.  2.  309,  P.  56.1.  131,  D. 
p.  56.  2.  96]  —  V.  en  ce  sens,  Merlin.  Rép.,  v°  Sti- 
pulation pour  autrui,  §  4;  Massé.  Dr.  commère., 
t.  3,  n.  1726;  Grûn  et  Jolliat,  Assur.  terrestres, 
n.  73  ;  notre  Rép.  </ën.  du  dr.fr.,  v°  Assurance  contre 
l'incendie,  n.  447. 

9.  Jugé  aussi  que  si  l'usufruitier  d'un  immeuble 
en  a  assuré  les  récoltes  contre  la  grêle  pour  une 
période  fixe,  à  supposer  qu'en  contractant  cette 
assurance  il  puisse  être  présumé  avoir  agi  pour  le 
compte  du  nu  propriétaire,  le  contrat  constituerait 
une  stipulation  pour  autrui,  qui  ne  pourrait  sortir 
effet  vis-à-vis  du  nu  propriétaire  qu'autant  que 
celui-ci  aurait  accepté  ou  ratifié  le  contrat.  —  Tou- 
louse, 24mars  1885, sous  Cass.,  9  nov.  1887  [S.  89.  1. 
273,  P.  89.  1.  663,  D.  p.  88. 1.  177]  —  V.  notre  Rép. 
gén.du  dr.fr.,  y' Assurances  (en  général),  n.  181. 

10.  V.  encore,  sur  le  prête-nom,  infrà,  art.  1985. 

11.  Sous  les  réserves  ci-dessus,  la  stipulation  pour 
autrui  est  inutile  et  inefficace,  en  ce  sens  qu'elle  n'est 
susceptible  de  donner  naissance  à  aucune  action  ;  il 
en  serait  autrement  si  le  stipulant  avait  personnel- 
lement un  intérêt  pécuniaire  à  ce  que  la  convention 
s'exécutât.  En  ce  cas,  une  action  en  dommages-in- 
térêts lui  assurerait  la  réparation  du  préjudice  qu'il 
est  exposé  à  subir.  —  Pothier,  Obligat.,  n.  70;  De- 
molombe,  t.  24,  n.  211  jLarombière,  sur  l'art.  1119, 
n.  8;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; Merlin,  Quest.  de  dr., 
§  5;  Laurent,  t.  15,  n.  534. 

12.  Ainsi,  la  déclaration  faite  par  un  acquéreur, 
dans  son  contrat  d'acquisition,  qu'il  achète  pour  un 
tiers  dénommé,  ne  suffit  pas  pour  que  ce  tiers  puisse 
réclamer  la  chose  achetée,  au  cas  où  elle  a  été  reven- 
due par  l'acquéreur  :  en  un  tel  cas,  le  tiers  ne  peut 
revendiquer  la  chose  que  s'il  justifie  d'un  mandat 
donné  aux  fins  de  faire  l'acquisition  en  son  nom.  — 
Renues,  15  déc.  1848  [S.  50.  2.  276,  P.  49.  2.  472. 
D.  p.  51.  5.  367]  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  30  et  s.; 
Duranton,  t.  10,  n.  241. 

13.  Jugé  d'ailleurs  qu'une  obligation,  telle,  par 
exemple,  qu'une  vente,  contractée  au  profit  de  deux 
personnes  dont  l'une  n'est  pas  présente  au  contrat, 
devient  parfaite  et  irrévocable  par  l'effet  de  l'adhé- 
sion de  cette  partie,  signifiée  à  l'obligé  nu  vendeur 
avant  toute  rétractation  de  sa  part.  —  Cass.,  12  juill. 
1844  [S.  45.  2.  291] 

14.  De  même,  lorsqu'une  vente  est  déclarée  faite 
à  plusieurs  individus  dont  les  uns  sont  présents,  les 
autres  absents,  le  contrat  est  valable  à  l'égard  des 
absents,  encore  que  personne  n'ait  promis  leur  fait, 
pourvu  qu'eux  ou  leurs  héritiers  déclarent  vouloir 
profiter  du  contrat,  avant  qu'il  ait  été  révoqué  par 
le  vendeur  et  les  mitres  parties  signataires.  —  Caen, 
27  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  445,  D.  Rip., 
v°  Obligat,  n.  90] 

15.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  présent  qui  paie  le 
prix  même  entier,  n'est  pas  dispensé  de  la  restitu- 
tion des  fruits  envers  les  absents ,  à  partir  du  jour- 
de  leur  demande,  sauf  le  remboursement  du  prix  et 
des  intérêts  de  la  part  de  ceux-ci  en  ce  qui  les  con- 
cerne. —  Même  arrêt. 

16.  On  peut,  d'un  autre  côté,  promettre  valable- 
ment le  fait  d'un  tiers  lorsque  ce  fait  vous  est  dû, 
par  exemple,  et  suivant  les  cas,  celui  de  son  cm- 
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ployé,  de  son  serviteur,  de  son  domestique,  en  un 
mot  de  toute  personne  dont  les  services  sont  dans 
une  certaine  mesure  ù  votre  discrétion,  en  vertu  d'un 
contrat  de  loua.ee  d'ouvrage.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  305,  §  3-13  ter  ;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  822  ; 
Larorn  bière,  sur  l'art.  1119,  n.  2. 

17.  Enfin,  l'adjonction  d'une  clause  pénale  à  la  pro- 
messe ou  à  la  stipulation  pour  autrui,  rendrait  la  par- 


tie qui  refuserait  de  l'exécuter,  passible  de  poursui- 
tes en  paiement,  au  profit  du  stipulant,  d'une  somme 
représentant  le  montant  de  ladite  clause.  —  Toul- 
lier.  t.  6,  n.  814;  Duranton,  t.  11,  n.  330;  Colruet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  33  bis-i;  Aubrv  et  Rau,  t.  4.  p. 
309,  §  343  ter;  Larombière,  sur  l'art.  1219,  n.  6. 

18.  Pour  la  suite  des  exceptions,  V.  infrà,  art. 
1120  et  1121. 


Art.  1120.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait 
de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire 
ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement.  —  0.  civ.,  1142,  1146  et  suiv.,  1165, 
1226  et  suiv..  1338,  1375,  1998. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Abus  de  confiance,  36  et  37. 
Acceptation ,  3. 
Acceptation  (absence  d').  10. 
Acceptation  (dispense  d").  -6  et 

27. 
Acquéreur,  10,  21  et  22.  36  et 

37,  40  et  s. 
>ition.  10. 
Acte  notarié.  27. 
Acte  de  société .  30. 
Acte  sous  seing  privé,  14  et  15. 
Action  en  doniinages-int 

5. 
Action  en  résolution,  21  et  22. 
Administration    de    l'Enregis- 
trement ,  9. 
Aliénation.  22. 
Annulabilité ,  1. 
Annulation  ,31. 
Approbation,  14  et  15. 
Associés ,  30. 
Autorisation  administrative 

(défaut  d').  11  et  12. 
Bail,  4  et  5,  14  et  15,  3S. 
Biens  de  mineurs ,  36 . 
Caution.  13. 
Cautionnement.  40. 
Circonstances  de  fait ,  40. 
Clause  pénale ,  17, 
Commune.  11  et  12, 
Connexité,  41  et  42. 
Contrat  svnallaînnatique,  14  et 

15.  21  et  22. 
Contrat  de  mariage ,  1. 
Créanciers.  29,  39. 
!  l       -   lu  tior-,  9. 
Déclaration  de  succession,  9. 
Demeure.  1S. 

Dommages-intérêts,  32  et  s.,  40. 
Droits  d'enregistrement.  42. 
Droits  du  débiteur.  39. 
Effets,  29  et  30. 
Effet  rétroactif,  S.  29. 
Enfants,  4  et  5.  38.  41  et  42. 
Engagement  accessoire.  13. 
Engagement  conditionnel ,  13. 
Engagement  personnel,  3.13.18. 

20  et  s..  31.  40. 
Engagement  principal,  13. 
Bngag    cent  provisoire,  6  et  7. 
Eviction,  22.  41  et  42. 

Hon,  36  et  27,  32. 

n  (défaut  d'].   17.  33 

35,  39. 
Exécution  (refus  d').  7,  32. 
Femme  mariée.  22,  24. 
Formes.  17.  23  et  s. 
Etais  et  dépens,  34. 
Fraude.  36. 
Frère.  9. 

Futurs  époux,  1. 
Garantie.  36  et  37. 
Héritiers,  5.  38. 
Hypothèque,  29. 
Immeubles,  9.  16,  21  et  22.  41 

et  42. 


Incapables.  1.  7. 
Incompatibilité.  19. 
Indivision,  21  et  22. 
Inscription,  29. 
Intention,  S  et  9,"  13  et  s.,  17, 

25. 

Interdit,  3. 
Interdit  légal,  3. 
Interprétation  extensive,  1  et  s.. 

0  et  s..  17,  22  et  s„  28,  31,34, 

41  et  42. 
Interprétation  limitative.  1.  9. 

13  et  s.,  30.  35. 
Irrévocabilité.  26  et  27. 
Libération.  20,  31.    ' 
Lien  de  droit  (absence  de  >,  15. 
Liquidation,  21  et  22. 
Majeur.  21  et  22. 
Majorité,  36  et  37. 
Mandant,  16. 
Mandat,  S. 

Mandat  (absence  de).  10,  25. 
Mandataire,  15  et  s. 
Mari.  24. 

Mineurs,  1  et  s..  21  et  22. 
Minorité.  1  et  s. 
Modification.  7. 
Noms  et  prénoms.  18. 
Non-présents.  9,  19,27 et  28,  30. 

40. 
Non-recevabilité,  2,  9.  37. 
Notaire.  18  et  19. 
Nullité,  3.  11  et  12,  15,  19. 
Obligation  de  faire,  33. 
Paiement  du  prix,  21  et  22.  41 

et  42. 
Partage,  21  et  22. 
Parties  à  l'acte,  13  et  19,  29. 
Père,  41  et  42. 
Père  usufruitier  légal,  4  et  5. 
Point  de  départ,  30. 
Présomption,  40. 
Prix  de  vente.  22. 
Promesse  du  fait  d'autrui,  13. 
Propriété.  15. 
Publication,  30. 
Qualité.  13,16,  18. 
Ratification,  8,  20,  23  et  s..  32. 

36  et  37. 
Ratification  (absence  de),  7  et 

s..  16,  21  et  28. 
Ratification  (défaut  de),  17,30, 

40. 
Ratification  (refus  de),  32,  38, 

40. 
Recevabilité,  12.  21  'et  22,  28. 

39. 
Régime  dotal,  22. 
Re-iliation,  8. 
Résolution.  22. 
Révocation.  7. 
Signature.  14  et  15. 

30. 
Surenchère.  11  et  12. 
Surenchérisseur,  11  et  12. 
Témoin  instrumentaire.  27. 


Tiers  acquéreur,  37. 

Transfert,  1m. 

Tuteur.  36. 

Validité.  3  et  4.  10,  24.  27. 


|  Vendeur,  40. 

Tente,  21  et  22.  36,  41  et  42. 
I  Vice  de  fond.  31. 
I  Vice  de  formes.  31,  36. 


1.  On  peut  se  porter  fort  dans  toute  espèce  de 
contrats  et  pour  toute  personne ,  même  pour  un  in- 
capable.—  On  peut,  spécialement,  se  porter  fort  pour 
un  mineur,  tout  aussi  bien  que  pour  un  majeur  :  peu 
importe  que  l'obligation  du  mineur  soit  annulable 
par  suite  de  la  minorité.  —  C'ass.,  10  févr.  1814  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  523,  D.  Rép.,  V»  Obligat.,  n. 
703]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  686  ;  Duranton,  t. 
10,  n.218;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  31  bis-u;  Au- 
brv et  Rau,  t.  4,  p.  306,  §  343  ter;  Laurent,  t.  15, 
n.  542.  —  V.  toutefois,  quant  à  l'exception  en  vertu 
de  laquelle  les  futurs  époux  ne  peuvent  être  repré- 
sentés à  leur  contrat  de  mariage  par  des  porte-fort , 
infrà,  art.  1394.  —  V.  aussi  Demolombe ,  t.  24,  n. 
219  :  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  308,  §  343  ter. 

2.  Celui  qui  se  porte  fort  pour  un  mineur  ne  peut 
pas ,  en  effet ,  se  prévaloir  des  moyens  résultant  de 
l'incapacité  de  ce  dernier.  — ■  Rennes,  19  juill.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.,  n.  255] 

3.  De  là  résulte  qu'à  supposer  que  la  nullité  d'un 
acte  passé  avec  un  interdit,  par  suite  de  condam- 
nation criminelle,  puisse,  à  la  différence  de  la  nul- 
lité d'un  acte  passé  avec  un  interdit  ordinaire  ou  un 
mineur,  être  invoquée  par  ceux  qui  ont  contracté 
avec  lui,  le  contrat  n'en  serait  pas  moins  valable,  si 
cet  interdit  y  a  été  représenté  par  une  personne  ca- 
pable, qui  s'est  portée  fort  pour  lui ,  et  dont  les  au- 
tres contractants  ont  accepté  l'engagement  person- 
nel. —  Cass.,  29  mars  1852  [S.  52.  1.  385,  P.  52. 
2.  641,  D.  p.  54.  1.  392]  —  V.  infrà,  art.  1125. 

4.  Spécialement,  le  père,  usufruitier  légal,  en  don- 
nant à  bail  les  biens  de  ses  enfants  pour  une  durée 
de  dix-huit  ans,  peut  se  porter  fort  de  leur  ratifica- 
tion. Dans  ce  cas ,  la  stipulation  de  porte-fort  est 
valable  et  doit  sortir  effet.  —  Douai,  5  juill.  1877 
[S.  78.  2. 45,  P.  78.  219]  —  V.  suprà,  art.  389,  n.  64. 

5.  Néanmoins ,  cette  stipulation  n'oblige  pas  les 
enfants,  héritiers  de  leur  père,  à  subir  la  continua- 
tion du  bail  jusqu'à  l'expiration  des  dix-huit  ans. 
Les  enfants  sont  seulement  exposés  à  un  recours  en 
dommages-intérêts,  au  cas  de  résiliation  avant  les 
dix-huit  ans.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  38. 

6.  Le  représentant  d'un  incapable  se  portant  fort 
pour  lui  peut,  d'ailleurs,  ne  donner  à  la  convention 
qu'un  caractère  provisoire.  —  Cass..  12  févr.  1873 
[S.  73.  1.  457,  P.  73.  1161,  D.  p.  73.  1.  413] 
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7.  Il  peut,  du  consentement  des  autres  parties,  ré- 
voquer ou  modifier  la  convention ,  tant  que  l'inca- 
pable, devenu  capable,  n'a  pas  ratifié.  —  Même  arrêt. 

8.  En  termes  plus  généraux  ,  le  porte-fort  et  la 
partie  cocontractante  restent  maîtres  de  résilier _  la 
convention,  tant  que  n'est  pas  intervenue  la  ratifi- 
cation du  tiers  en  faveur  de  qui  on  a  agi,  ratifica- 
tion qui,  une  fois  réalisée,  a  rétroactivement  tous  les 
effets  du  mandat;  cela  tient  k  ce  que  jusque-là  ,  la 
convention  est,  pour  ce  tiers,  res  inter  altos  acta.  — 
La  stipulation  faite  en  faveur  d'un  tiers  n'a  d'effet 
à  son  égard  qu'autant  qu'il  a  manifesté  l'intention 
d'en  profiter.  — Cass.,  15  mai  1827  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  ObUgat.,  n.  282]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n. 
227  ;  Aubry  et  Ban,  t.  4,  p.  310,  §  343  ter;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1120,  n.  3  et  7;  Laurent,  t.  15,  n. 
547;  <  îhampionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregistr.,  t.  1 , 
n.  212,  215  et  227. 

9.  Il  suit  de  là  que,  quand  un  frère  a  déclaré 
acheter  un  immeuble  moitié  pour  lui  et  moitié  pour 
son  frère  absent  pour  lequel  il  s'est  porté  fort  et  que 
ce  dernier  est  décédé  sans  avoir  aucunement  mani- 
festé l'intention  de  profiter  de  cette  acquisition,  la 
Régie  de  l'enregistrement  n'est  pas  fondée  à  préten- 
dre que  la  moitié  de  l'objet  acquis  fait  partie  de  la 
succession  du  défunt,  et  qu'elle  aurait  dû  être  com- 
prise dans  la  déclaration  de  ses  biens.  —  Même  arrêt. 

10.  Dès  lors  encore,  tant  que  celui  au  nom  de  qui 
une  autre  personne  a  acheté  un  objet  sans  mandat, 
mais  en  se  portant  fort  pour  lui,  n'a  pas  accepté  et 
ratifié  cette  stipulation,  l'acheteur  peut  valablement 
transporter  la  propriété  de  cette  chose  à  une  autre 
nei  mine.  —  Toulouse.  27  juin  1839  [S.  40.  2.  110, 
I'.  30.  2.  378,  P.  p.  3'j.  2.  251,  D.  Rép.,  \"  ObUgat, 
u.  278]  —  V.  infrà,  art.  1121,  n.  3  et  s. 

11.  La  jurisprudence  admet  même,  tout  an  moins 
dans  dis  circonstances  de  fait  particulièrement  fa- 
vorables, que  tant  que  le  tiers  n'a  pas  ratifié  et  tant 
qu'il  s'agit  d'obligations  que  le  porte-fort pent rem- 
plir et  dont  il  peut  profiter,  il  est  loisible  à  celui-ci 
de  conserver  le  contrat,  pour  lui.  Par  exemple,  si  la 
surenchère  i'ormec  par  des  tiers  se  portant  fort  pour 
une  commune  est  nulle  en  ce  qui  concerne  la  com- 
mune faute  d'autorisation  régulière  à  celle-ci  de  su- 
renchérir, elle  est  valable  à  ['égard  des  tiers  suren- 
chérisseurs, alors  que  ceux-ci  ont  formé  la  surenchère 
avec  intention  formelle  d'être  déclarés  surenchéris- 
seurs. —  Cass.,  2  déc.  188.,  [s.  86.  1.  166,  P.  8G. 
1.  372]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t. 
4,  p.  307,  i;  343  /  r;  Larombière,  sur  l'art.  1120, 
n.  4  et  il;  Champronnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  217.  — 
Contra,  Laurent,  t.  15,  n.  55  —  V.  Demolombe, 
t.  24,  n.  225  et  220. 

12.  Lu  conséquence,  ces  derniers  ont  le  droit  de 
réclamer  les  avantages  de  la  position  qu'ils  ont  prise, 
de  même  qu'ils  sont  tenus  des  engagements  qui  en 
découlent.  --  Même  arrêt. 

13.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  porte-fort  s'engage  per- 
sonnel], ment,  au  moins  sons  condition,  et  il  est  es- 
sentiel que  sa  qualité  résulte  clairement  des  termes 
de  la  convention.  Il  lions  paraît   tout  à   l'ait  excessif 

d'admettre  que  la  simple  promesse  du  fait  d'autrui 
Sque  tacitement  ci  virtuellement,  de  la  part  de 

celui  qui  la  fait,  l'intention  de  se  porter  fort,  en  s'o- 
bligean  personnellement.  —  V.  en  ce  dernier  sens, 
l  lemi  lombi  t.  2  l.  n.  210  :  Marcadé,  sur  l'art.  1 110. 
n.  2,  et  sur  Fart.  tl20,n.  1  ;  Colmet  de  Sauterie,  t. 
...  n.  31  /év  in.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
.  S  343  ter,  n  .;,.  i  :  Laurent,  t.   L".,  u.  54:;.  — 


Sur  la  différence  de  l'obligation  du  porte-fort,  qui 
est  principale,  avec  celle  de  la  caution,  qui  est  ac- 
cessoire, V*.  Duranton,  t.  10,  n.  217;  Demolombe, 
t.  24,  n.  221  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  21  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  306,  §  343  ter;  Laurent,  t.  15,  n. 
543  ;  Troplong,  Cautionnement,  n.  29  ;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Contr.  de  commission,  t.  1,  n.  155. 

14.  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  l'admissibilité 
d'une  telle  présomption,  que  le  tiers  qui  signe  pour 
l'une  des  parties  contractantes  un  acte  sous  seing 
privé  synallagmatique  (tel  qu'un  bail),  et  déclare 
simplement  approuver  l'acte  pour  cette  partie,  ne 
doit  pas,  par  cela  seul,  être  considéré  comme  s'.- 
tant  porté  fort  pour  elle  :  une  telle  stipulation  ne 
peut  résulter  que  d'une  intention  formellement  ma- 
nifestée. —  Bourges,  24  févr.  1832  [S.  32.  2.  539, 
P.  32.  2.  333,  D.  p.  32.  2.  128,  D.  Rép.,  v"  ObUgat., 
n.  3830]  —  Sic,  sur  ce  dernier  point,  Duranton,  t. 
10,  n.  218;  Toullier,  t.  6,  n.  155;  Laurent,  lor.  cit.; 
Larombière,  sur  l'art.  1120,  n.  2;  Massé,  Droit  • 
mère.,  t.  2,  n.  155. 

15.  L'acte,  en  un  tel  cas,  est  donc  nul,  à  défaut 
de  lien  de  droit  entre  les  parties.  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  art.  1119,  n.  1. 

16.  A  fortiori,  la  qualité  de  porte-fort  ne  peut- 
elle  être  invoquée  par  un  contractant  qui  a  pris  tout 
d'abord  expressément  une  qualité  différente.  —  Ainsi, 
lorsqu'un  individu,  se  déclarant  mandataire  d'un  tiers, 
a  acquis  un  immeuble  pour  le  compte  de  celui-ci,  la 
propriété  de  l'immeuble  est  transmise  au  mandant, 
indépendamment  de  toute  ratification  de  sa  part,  et 
c'est  vainement  que  le  mandataire  prétendrait  ensuite 
revenir  sur  la  qualité  qu'il  a  prise  à  l'acte  et  soutenir 
qu'il  n'a  agi  que  comme  simple  porte-fort.  —  I 

11  avr.  1877  [D.  p.  77.  1.  199] 

17.  Mais  aucune  formule  sacramentelle  n'est  im- 
posée à.  celui  qui  entend  se  porter  fort;  sa  volonté 
h  cet  égard  résulterait  notamment  d'une  façon  suf- 
fisante de  l'insertion  au  contrat  d'une  clause  pé- 
nale, pour  le  cas  où  le  tiers  refuserait  de  ratifier  OB 
d'exécuter  l'engagement.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  56  ; 
Toullier,  t.  6,  n.  148;  Duranton,  t.  10,  u.  227;  De- 
molombe, t.  24,  n.  214  et  217;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  306,  §  343  ter; Laurent ,  loc.  cit.;  Larombière,  sur 
l'art.  1120,  n.  2.  —V.  suprà,  art.  1110,  n.  17. 

18.  Du  caractère  personnel  de  l'engagement  du 
porte-fort,  il  résulte  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
ci  mime  parties  à  l'acte,  dans  le  sens  de  l'art.  13,  L. 
25  vent,  an  XI,  les  personnes  pour  lesquelles  l'un 
des  contractants  déclare  se  porter  fort.  Dès  lors,  le 
notaire  n'e  I  pas  obligé,  sous  peine  d'amende,  .re- 
noncer dans  l'acte  les  noms,  prénoms,  qrmlit. 
demeures  de  ces  personnes.  —  Trib.  Belfort,  10 
déc.  1861  [S.  62.  2.  566]  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues,  v"  Art    notarié,  n.  20,  et  Stipulation  pour 

autrui,  n.  37;  Ed.  Clerc,  Manuel  'lu  notariat,  t.  2, 
n.  361.  —  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  13,  suprà,  en 
note  de  l'art.  931. 

19.  Egalement,  le  notaire  devant  lequel  est  passé 
un  acte  renfermant  des  stipulations  pour  une  partie 
absente,  ne  peut  valablement  accepter  ces  stipula- 
tions dans  l'intérêt  de  la  partie  absente  (se  portât- 
il  fort  pour  elle)  :  nul  ne  pouvant  tout  à  la  fois  être 
notaire  et  partie  dans  le  même  acte.  — Toulouse, 
31  juitl.  1830  [S.  31.2.  133,  P.  cl.r.,  D.  p.  31.2.124, 
D.  Rép.,  \"  Notaire,  n.  398] 

2n.  .Mais  dès  que  le  tiers  pour  qui  le  porte-fort  a 
contracté.,  a  ratifie,  ce  dernier  est  complètement  dé- 
gagé, à  moins  de  circonstances  particulières  au,- 
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mentant  l'étendue  de  son  obligation  personnelle.  — 
Duranton,  t.  10,  n.  217;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  21  bis-i;  Demolombe,  t.  24,  n.  221:  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  ]>.  307,  £  343  ter;  Laurent,  t.  15,  n.  547. 

—  V.  *uj>rà,  n.  8  et  s.,  et  infrù,  n.  23  et  s.,  41. 

21.  Si  même  il  arrive  qu'une  personne  figurant  en 
son  propre  nom  dans  un  contrat  synallagmatique,  se 
porte  fort  en  même  temps  de  tiers  copropriétaires 
ou  cointéressés ,  les  engagements  réciproques  sont 
exécutoires  et  exigibles  dans  les  termes  du  contrat, 
indépendamment  de  toute  ratification.  —  Ainsi,  dans 
le  cas  d'une  vente  de  biens  indivis  entre  majeurs  et 
mineurs,  faite  par  les  majeurs  seuls,  qui  déclarent 
se  porter  fort  pour  les  mineurs,  les  majeurs,  envers 
lesquels  l'acquéreur  s'est  engagé  pour  le  paiement 
du  prix,  nonobstant  les  droits  appartenant  aux  mi- 
neurs, peuvent  exiger  le  paiement  du  prix  qui  leur 
est  dû  personnellement,  et,  faute  de  ce  paiement, 
poursuivre  la  résolution  de  la  vente,  sans  que  l'ac- 
qnéreur  soit  recevable  à  prétendre  qu'il  ne  saurait 
être  tenu  de  payer  que  lorsque,  par  un  partage  ou 
une  liquidation,  les  vendeurs  amont  fait  déterminer 
leurs  droits  sur  la  chose  vendue.  —  Cass.,  25  mai 
1852  [S.  52.  1.  517,  P.  52.  1.  583,  D.  p.  52.  1.  270] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  307, 
§  343  .'";■;  Laurent,  t.  15,  n.  546. 

22.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'immeuble  a 
été  acquis  par  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  en  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés  ou  à 
aliéner  :  la  résolution  faute  de  paiement  du  prix 
peut  être  prononcée,  sans  qu'on  puisse  opposer  que 
ce  prix  étant  dotal,  et  par  conséquent  inaliénable, 
ne  peut  être  payé  par  la  femme,  tant  qu'elle  est  ex- 
posée à  une  éviction.  —  Même  arrêt. 

23.  La  ratification  des  actes  consentis  au  nom 
d'une  personne  par  un  tiers  n'est,  d'ailleurs,  pas 
soumise  aux  règles  déterminées  par  l'art.  1338,  infrà. 

—  Bordeaux,  27  mai  1873,  sous  Cass.,  12  févr.  1873 
[S.  73.  1.  457,  P.  73.  1161]  —Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  Réf.,  v"* Actes  récognitifs,  §  2,  n.  1,  et  Mandat, 
§  2,  art.  2,  n.  2;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  3; 
Mareadé,  art.  1338,  n.  5,  infine;  Domenget,  Mandat, 
t.  1,  n.  417  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehari.e, 
t.  5,  p.  52,  §  755,  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p. 
308,  §  343  ter;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr.  de  dr. 
commerc,  t.  2.  n.  126  et  127;  Teste,  Encyclop.  du 
tir.,  v°  Actes  récog.,  n.  9;  Rolland  de  Villargues, 
Bép.  du  notar.,  v°  Ratification,  n.  13  ;  Dictionm  du 
notar.,  v°  Ratification ,  n.  29  et  s.;  Laurent,  t.  15, 
n.  548. 

24.  Spécialement,  l'acte  par  lequel  une  femme 
mariée  déclare  ratifier  ce  qui  a  pu  être  fait  légale- 
ment par  son  mari  agissant  et  se  portant  fort  pour 
elle,  n'est  pas  soumis  aux  exigences  dudit  article, 
pour  la  validité  des  actes  de  ratification,  spéciale- 
ment à  la  nécessité  de  la  mention  du  vice  à  répa- 
rer. —  Bordeaux,  8  août  1870  [S.  71.  2.  10,  P.  71. 
81,  D.  p.  71.  2.  174] 

25.  Mais  si  la  ratification  d'un  engagement  con- 
tracté par  un  tiers  sans  mandat,  n'est  assujettie  à 
aucune  forme,  elle  doit  cependant  résulter  d'un  acte 
qui  annonce  une  volonté  certaine  d'approuver  l'en- 
gagement. —  Cass.,  12  févr.  1873,  précité. 

26.  L'obligation  contractée  pour  un  tiers  dont  on 
se  porte  fort,  s'accomplit  et  lie  irrévocablement  ce 
tiers,  dès  qu'il  la  ratifie  et  réalise,  sans  qu'elle  ait 
besoin  d'être  acceptée  de  nouveau  par  le  créancier, 
qui  l'a  acceptée  d'avance  en  la  stipulant.  —  Ca 

27  août  1833  [S.  33.  1.  673,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  309, 


D.  Bép.,  V  Qbligat.,  n.  53]  —  Sic,  Duranton,  t.  10, 
n.  240;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  bis-v;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Larombière, 
sur  l'art.  1120,  n.  8.  —  V.  suprà,  art.  1317. 

27.  Dès  lors  et  à  raison  de  l'inutilité  de  cette  ac- 
ceptation, il  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  notarié  con- 
tenant la  ratification  du  tiers,  par  cela  seul  que  l'un 
des  témoins  instrumentaires  de  cet  acte  aurait  dé- 
claré accepter  pour  le  créancier  absent.  —  Même 
arrêt  —  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  11  et  68. 

28.  Lorsque,  dans  un  contrat,  l'une  des  deux  par- 
ties a  déclaré  se  porter  fort  pour  une  tierce  personne 
dont  la  coopération  à  l'acte  était  nécessaire,  la  rati- 
fication du  contrat  donnée  ultérieurement  au  porte- 
fort  par  cette  tierce  personne,  peut  être  invoquée 
même  par  l'autre  partie,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
présente  à.  l'acte  de  ratification.  —  Bordeaux,  21 
août  1848  [S.  48.  2.  721,  P.  49.  2.  208,  D.  p.  49.  2. 
40] 

29.  Entre  les  parties,  la  ratification  rétroagit  an 
jour  du  contrat.  —  Spécialement,  lorsqu'une  hypo- 
thèque a  été  constituée  par  un  porte-fort  et  que  la 
ratification  annoncée  dans  l'acte  constitutif  et  dans 
l'inscription  est  intervenue,  l'inscription  hypothé- 
caire, en  vertu  de  la  rétroactivité  de  la  ratification, 
produit  son  effet  du  jour  de  sa  date,  vis-à-vis  des 
créanciers  qui  n'avaient  pas  d'inscription  valable 
avant  la  ratification.  —  Cass.,  13  déc.  1875  [S.  76. 
1.  273,  P.  76.  646.  D.  p.  76.  1.  97]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Demolombe,  t.  24,  n.  230;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  15,  n.  550;  Larombière,  sur 
l'art.  1120,  n.  7. 

30.  Au  contraire,  la  ratification  n'a  d'effet  à 
l'égard  des  tiers  que  du  jour  où  elle  est  intervenue. 

—  Ainsi,  l'acte  de  société  dans  lequel  un  associé 
a  stipulé  pour  les  autres  associés  absents ,  en  se  por- 
tant fort  pour  eux  et  promettant  leur  ratification , 
ne  devient  parfait,  et  la  société  n'a  d'existence  lé- 
gale qu'à  partir  de  cette  ratification.  L'existence  de 
la  société  n'est  donc  opposable  aux  tiers  que  lors- 
qu'elle a  été  régulièrement  publiée  depuis  cette 
ratification.  Une  publication  antérieure  à  la  ratifi- 
cation ne  produirait  aucun  effet.  —  Cass.,  4  août 
1*47  [S.  47.  1.  649,  P.  47.  2.  567,  D.  p.  47.  1.  309] 

—  Sur  le  principe,  mêmes  auteurs  qu'au  n°  précédent. 

31.  Si  la  ratification  fournie  par  celui  au  nom  de 
qui  la  promesse  a  été  faite,  dégage  le  porte-fort, 
l'engagement  pris  par  ce  dernier  revit  avec  tous  ses 
effets  dans  le  cas  où  la  ratification  vient  à  être  an- 
nulée pour  vice  de  forme  ou  de  fond.  Il  en  est  alors 
comme  au  cas  de  refus  de  ratification.  — ■  Larom- 
bière, sur  l'art.  1120,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 

307,  §  343  ter,  note  8;  Demolombe,  t.  24,  n.  22:!. 

—  V.  infrà.  n.  40  et  s. 

32.  L'exécution  de  l'engagement  par  le  tiers  est, 
du  reste,  la  meilleure  des  ratifications  ;à  l'inverse,  le 
refus  de  ratifier  équivaut  au  refus  d'exécuter.  — 
On  peut  donc  dire,  en  termes  généraux,  avec  quel- 
ques arrêts  et  avec  notre  texte  même,  que  le  porte- 
fort  est  tenu  à  indemnité,  si  le  tiers  refuse  de  tenir 
l'engagement.  —  Cass.,  l'r  mai  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rêp.,  v°  Obligat.,  n.  255]  —  Rennes,  19  juill. 
L820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  loc  cit.]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  24,   n.  220;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 

308,  §  343  ter;  Larombière,  sur  l'art.  1120,  n.  5. 

33.  Il  s'agit,  en  effet,  pour  le  porte-fort,  d'une 
obligation  de  faire  qui,  à  défaut  d'exécution,  se 
résout  eu  dommages-intérêts.  —  L'indemnité  due 
s'entend  naturellement  du  dédommagement  int< 
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de  la  perte  résultant  de  l'inexécution  de  l'engage- 
ment. —  Toulouse,  14  janv.  1845  [D.  Rép.,  v°  Obli- 
gations,  n.  256]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton, 
t.  10,  n.  217  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  224;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  21  bis-i  ;  Laurent,  t.  15,  n.  543  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1120,  n.  5  et  7. 

34.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que,  dans  le  con- 
trat, il  soit  dit  que  le  promettant  se  porte  fort  sous 
peine  de  tans  frais  et  dépens  ;  cette  expression  équi- 
vaut dans  le  sens  du  langage  ordinaire  et  dans  l'in- 
tention commune  des  parties,  à  ceux-ci  :  «  sous  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts». —  Même 
arrêt. 

35.  Le  porte-fort  ne  peut  donc,  en  principe,  être 
dispensé  d'indemnité  qu'autant  qu'il  serait  constaté 
que  l'inexécution  de  l'engagement  n'a  aucunement 
été  dommageable.  —  Cass.,  1er  mai  1815,  précité. 

—  Sic,  Duranton,  t.  10,  n.  218;  Favard,  Rép.,  v° 
Convention,  sect.  H,  §  1. 

36.  Cependant,  et  conformément  à  la  maxime/ra»s 
omnia  corrumpit,  le  tuteur  qui,  en  vendant  sans  les 
formalités  voulues  par  la  loi  les  biens  de  son  pu- 
pille, se  porte  fort  pour  celui-ci  et  s'oblige  à  lui 
faire  ratifier  la  vente  lors  de  sa  majorité,  échappe, 
si  le  mineur  devenu  majeur  refuse  de  tenir  l'enga- 
gement, à  la  garantie  fixée  par  l'art.  1120  du  Code 
civil,  lorsqu'il  est  établi  que  la  promesse  du  tuteur 
n'a  été  que  le  résultat  d'un  abus  de  confiance  de  la 
part  de  l'acquéreur.  —  Paris,  6  juill.  1816  [S.  et 
P.  chr.J  —  V.  Duranton,  loc.  cit.:  Favard,  hc.  cit. 

37.  Cette  garantie  ne  peut  pas  non  plus  être  ré- 
clamée par  un  second  acquéreur,  qui  n'a  acheté  du 
premier  que  sous  la  simple  garantie  de  ses  faits  et 
promesses.  —  Même  arrêt. 

38.  De  ce  que  la  clause  par  laquelle  un  père  usu- 
fruitier légal,  donnant  à  bail  les  biens  de  ses  enfants 
pour  une  période  de  plus  de  neuf  ans,  se  porte  fort 
de  leur  ratification,  est  valable,  il  suit  qu'elle  oblige 
les  enfants,  en  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  à  in- 
demniser le  preneur,  s'ils  ne  respectent  pas  le  bail. 

—  Cass.,  22  juill.  1879  [S.  80.  1.  20,  P.  80.30]  •- 
V.  suprà,  n.  4  et  5,  et  infrà,  art.  1122. 

39.  D'un  autre  côté,  l'action  éventuelle  contre  le 


porte-fort,  pour  le  cas  de  défaut  de  ratification  du 
tiers,  tombe  dans  le  patrimoine  du  cocontractant. 

—  Un  créancier  peut  donc,  en  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur,  former  une  demande  contre  celui 
qui  s'est  porté  fort  pour  un  tiers  engagé  envers  ce 
débiteur,  faute  par  ce  tiers  de  remplir  l'engage- 
ment. —  Cass.,  23  janv.  1839  [S.  39.  1.  238,  P.  39. 
1.  158,  D.  P.  39.  1.  159] 

40.  Si,  en  règle  générale,  le  défaut  de  ratification 
a  pour  sanction  une  indemnité  a  la  charge  du  porte- 
fort  ,  il  peut  cependant  arriver,  suivant  les  circons- 
tances du  fait  et  l'intention  présumée  des  parties, 
que  celui-ci  soit  tenu  de  prendre  l'engagement  pour 
lui.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'individu  qui,  dans  un 
acte  de  vente,  s'est  porté  fort  pour  l'acquéreur  non 
présent  au  contrat  devient  acquéreur  pour  son  pro- 
pre compte,  si  celui-ci  refuse  sa  ratification.  —  Du 
moins  en  est-il  ainsi  au  cas  d'une  vente  qui  avait 
pour  objet  de  couvrir  l'acquéreur  d'un  cautionne- 
ment donné  pour  le  vendeur,  lequel  cautionnement 
reste  à  la  charge  du  porte-fort.  —  Limoges,  10  août 
1850  [S.  52.  2.  385,  P.  53. 1.  202,  D.  p.' 55^  2.  184] 

—  Y.  suprà,  n.  11. 

41.  Enfin,  il  est  loisible  aux  parties  d'étendre  ex- 
pressément ou  implicitement  les  obligations  du  porte- 
fort.  —  On  trouve  un  exemple  d'une  telle  conven- 
tion dans  un  arrêt  décidant  que,  lorsqu'un  particu- 
lier vend  le  bien  d'un  tiers,  et  qu'il  se  porte  fort  du 
propriétaire  (tel  un  père  à  l'égard  de  ses  enfants), 
s'il  est  stipulé,  en  outre,  qu'au  cas  d'éviction,  après 
paiement  du  prix,  le  porte-fort  remboursera  à  l'ac- 
quéreur ce  même  prix,  ou  une  plus  forte  somme, 
ces  deux  stipulations  sont  corrélatives  et  dépendan- 
tes l'une  de  l'autre  ;  il  n'y  a  pas  deux  transmissions, 
il  n'y  en  a  qu'une  :  c'est  une  vente  faite  plutôt  par 
le  porte-fort  que  par  le  propriétaire.  —  Cass.,  18  avr. 
1831  [S.  31.  1.  178,  P.  chr.,  D.  p.  31. 1.  136,  D.  Rép., 
v  Enreg.,  n.  193]  —Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  221 
et  226  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  307,  §  343  ter;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  544;  Larombière,  sur  l'art.  1120,  n.  6. 

—  V.  suprà,  n.  22. 

42.  En  conséquence  ,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
proportionnel  d'enregistrement.  —  Même  arrêt. 
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condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  (rime  donation  que  l'on  tait  à 
un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation,  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclare 
vouloir  en  profiter.  —  C.  civ.,  894,  1134, 1165,  1277,  1973. 
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DIVISION. 
§  1.  Généralités. 
§  2.  Application  à  la  matière  des  assurances  sur  la 

vie. 


§  1.  Généralités. 

1.  La  disposition  de  notre  article  se  justifie  par 
l'intérêt  pécuniaire  qu'a  la  partie  qui  a  stipulé  pour 
autrui,  à  l'exécution  de  cette  stipulation  inséparable 
de  la  convention  ou  de  la  donation  principale.  — 
Laurent,  t.  15,  n.  552  et  s.;  Demolombe,  t.  24,  n. 
252  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1119,  n.  11. 

2.  Le  mot  condition,  employé  par  le  texte,  doit 
être  entendu  au  sens  large;  il  s'agit,  pour  mieux 
dire,  d'une  stipulation  accessoire  constituant  une 
charge.  —  Au  surplus,  et  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux, il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
souverainement  que  la  stipulation  pour_  autrui  n'a 
pas  perdu  son  caractère  par  cette  triple  circonstance 
que  le  tiers  au  profit  duquel  la  stipulation  était  faite 
était  intervenu  au  contrat  pour  donner  son  accepta- 
tion, que  le  donateur  avait  dit  lui  faire  donation  de 
la  somme ,  et  qu'il  s'était  réservé  le  droit  de  retour. 
-  Cass.,  6  juin  1888  [S.  89.  1.  65,  P.  89.  1.  140, 
D.  p.  89.  1.  55]  —  Sic, sur  le  principe,  Laurent,  t. 
15,  n.  552.  —  Sur  le  caractère  de  la  stipulation 
pour  autrui,  V.  suprà,  art.  944,  n.  12  et  13.  —  Sur 
la  dispense  de  toute  forme  déterminée,  résultant  de 
ce  qu'elle  est  accessoire,  V.  suprà,  art.  931,  n.  46 
et  s. 
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3.  Tant  que  la  stipulation  accessoire  n'a  pas  été 
ptée  par  le  bénéficiaire,  le  stipulant  peut  la  ré- 
voquer ou  la  modifier  à  son  gré,  sans  intervention 
s;. il  du  bénéficiaire,  soit  du  promettant.  —  Spécia- 
lement, la  stipulation   faite    au   profit  d'un  tiers, 

ie  condition  d'une  donation,  peut  toujours  être 
révoquée  en  tout  ou  en  partie  par  le  donateur,  tant 
que  le  tiers  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'en  pro- 
fiter, alors  même  que  le  donataire  auquel  la  révoca- 
tion profite  n'aurait  pas  lui-même  accepté  cette 
nouvelle  libéralité.  —  Cass.,  27  déc.  1853  [S.  54.  1. 
81,  P.  54.  2.  20,  D.  p.  54.  1.  350]  ;  25  juin  1859  [S. 
61.  1.  151,  P.  60.  945]  —  Sic,  Dnranton,  t.  10,  n. 
2445  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  bis-vi  ;  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  249;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  310, 
§  343  ter;  Laurent,  t.  15,  n.  563  et  s.;  Larombiére, 
sur  l'art.  1121,  n.  5.  —  V.  suprà .  art.  1120,  n.  7. 

4.  Jusqu'à  ce  que  le  bénéficiaire  de  la  stipulation 
accessoire  ait  manifesté  l'intention  d'en  profiter,  elle 
est,  en  effet,  pour  lui,  res  inter  aliosacta.  —  Ainsi, 
le  tiers  dans  l'intérêt  duquel  un  donateur  a  stipulé 
dans  l'acte  de  donation,  ne  peut  se  prévaloir  vis-à- 
vis  des  créanciers  du  donataire  de  l'inscription  d'of- 
lice  prise  lors  de  la  transcription  de  la  donation,  lors- 
que le  donateur  adonné  mainlevée  de  cette  inscription 
avant  que  le  tiers  ait  accepté  la  stipulation.  —  Rouen, 
8  mai  1851  [S.  51.  2.  713,  P.  52.  1.  423,  D.  p.  52. 
2.  262]  — Sur  le  principe,  V.  suprà,  art.  1120,  n.  8. 

5.  Telle  est  du  moins  la  règle  générale  ;  elle  est 
susceptible  d'exception ,  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
mettant, pour  le  cas  où  celui-ci  aurait  un  intérêt 
personnel  à  ce  que  la  stipulation  accessoire  fût  exé- 
cutée. —  Ainsi,  la  stipulation  faite  au  profit  d'un 
tiers  comme  condition  d'un  acte  de  vente,  ne  peut 
être  révoquée,  à  défaut  d'acceptation  par  le  béné- 
ficiaire, si  l'acquéreur  a  lui-même  intérêt  à  son  exé- 
cution. —  Grenoble,  liavr.  1881  [S  82.  2.  13,  P.  «2. 
1.  98,  D.  p.  S2.  2.  '.']  -  s;,.-.  Demolombe,  t.  24,  n. 
250;  Aubry  el  Rau,  hc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, t. 
5,  u.  33  bis-\i  :  Larombiére,  sur  l'art.  1121,  n.  fi  et 
13.  —  V.  Laurent,  t.  15,  n.  564. 

6.  lien  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  d'une  vente 
consentie  au  profit  d'une  communauté  religieuse 
sous  la  charge  de  fondation  en  faveur  d'un  établisse- 
ment hospitalier  se  rattachant  à  cette  communauté. 
—  .Même  arrêt. 

7.  De  même  une  constitution  de  dot,  faite  au 
profit  d'un  tiers  dans  un  acte  qui  présente  le  carac- 
tère d'une  transaction,  ne  peut  être  révoquée  que  du 

on  'iiii'iiniii  de  toutes  les  parties  contractantes.  — 
i  >  ..  30  juilL  1.S77  [S.  78.  1.  55,  P.  7s.  123,  D.  p. 
78.  1.  342] 

8.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  capital  néces- 
saire à  cette  constitution  de  dot  deviendra  exigible 
;ï  l'époque  de  l'établissement  du  tiers  par  mariage 
on  autrement,  la  propriété  lui  en  est  définitivement 
acqui  [u'il  a  fondé  un  établissement  com- 
mercial sérieux,  sans  qu'il  ait  besoin  île  notifier  soit 
son  acceptation,  soit  l'existence  de  cet  établisse- 
ment. —  .Même  arrêt. 

9.  En  tout  ras.  le  stipulant  qui  a  valablement  ré- 
roqué la  stipulation  accessoire  avant  l'acceptation 
du  tien  .  peut  en  retenir  personnellement  ou  en  dé- 
léguer le  bénéfice.  —  Spécialement,  lorsque  des  do- 
nations indirectes,  faites  a  des  tiers  sous  la  forme 
de  i litions  ou  île  charges  apposées  à  une  dona- 
tion entre-vifs  ont  été  révoquées  par  le  donateur, 
avant  que   les  bénéficiaires   de  ces   donations 

aii  m  acceptées,  la  révocation  profite  au  donateur  ou 


aux  personnes  qu'il  désigne,  et  non  au  donataire 
entre-vifs  chargé  d'acquitter  les  dons  indirects.  — 
Grenoble,  9  août  1843  [S.  45.  2.  485,  P.  45.  2.  385, 
D.  P.  45.  2.  86]  —  Sic,  Durauton,  t.  10,  n.  245  ;  De- 
molombe, t.  24,  n.  251  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
33  bis-vu;  Aubry  et  lîau,  lue.  cit.;  Larombiére.  sur 
l'art.  1121,  n.  6.  —  Y.  Laurent,  t.  15,  n.  560.  —  V. 
aus-i   --njtrù ,  art.  1120,  n.  .S  et  s. 

10.  La  révocation  de  la  charge  faisant  l'objet  de 
la  stipulation  ne  profiterait  au  promettant,  et  cela 
par  la  force  même  des  choses,  que  si  cette  charge 
était  de  telle  nature  que  le  bénéfice  n'en  pût  être 
réclamé  par  le  stipulant  et  que  s'il  n'y  appelait  pas 
un  nouveau  tiers.  —  Aubry  et  Eau ,  hc.  cit.  ;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  567;  Demolombe,  lue.  cit. 

11.  Le  droit  du  stipulant  de  révoquer  la  stipula- 
tion jusqu'au  moment  de  l'acceptation,  passe,  après 
son  décès,  à  ses  héritiers  ou  légataires  universels, 
comme  représentant  sa  personne  et  exerças 
droits.  —  Cass.  (motifs),  27  févr.  1884  [S.  86.  1. 
422,  P.  86.  1. 1028,  D.  p.  84. 1.  389]  —  Sk,  Larom- 
biére, sur  l'art.  1121,  n.  5  ;  Dnranton,  t.  10,  n.  248; 
Troplong,  Domit.,  t.  2,  n.  1106  et  1107;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  311,  §  343  ter.  —  Contra,  Laurent,  I .  i  5, 
n.  571;  Marcadé,  sur  l'art.  1121,  n.  3  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  33  bis-xm.  —  V.  infrà,  art.  1122,  n. 
6. 

12.  Abstraction  faite  de  cette  éventualité  d'une 
révocation  par  le  stipulant  ou  par  ses  successeurs 
universels,  la  stipulation  dont  traite  notre  texte  ne 
devient  efficace  que  lorsque  le  tiers  pour  lequel  elle 
a  été  faite  a  manifesté  l'intention  d'en  profiter,  en 
d'autres  termes,  que  lorsqu'il  l'a  acceptée  ;  l'accep- 
tation n'est  assujettie  à  aucune  forme  déterminée; 
quand  bien  même  elle  constituerait  une  pure  libéra- 
lité. —  Toullier,  t.  5,  n.  216;  Grenier,  Douât.,  t.  1, 
u.  74;  Dnranton,  t.  10,  n.  240;  Demolombe,  t.  24, 
n.  254;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  bis-ïy  et  v  : 
Aubry  et  Rau,  t.  l.p.  312,  S:>-1:;  ter;  Laurent,  t  15. 
n.  559  et  560  ;  Larombiére,  sur  l'art.  1121,  n.  5. — 
V.  suprà,  art.  932,  n.  i  et  5,  et  art.  1 120,  n.  23  et  6. 

13.  En  vertu  de  la  première  de  ces  règles,  soit 
la  nécessité  de  l'acceptation,  on  a  pu  juger  que  lors- 
qu'il a  été,  comme  condition  d'un  contrat,  fait  do- 
nation  ou  stipulation  d'une  pension  au  profit  de 
deux  époux  dont  l'un  seul  était  présent,  il  n'y  a 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel  sur  la  part  de 
l'autre,  tant  qu'il  u'esi  pas  justifié  d'une  accepta!  ton 
expresse  ou  tacite  de  celui-ci.  —  Trib.  Etâmpes, 
21  déc.  1869  [S.  72.  2.  156,  P.  54.  654,  D.  p.  72. 
5.  179] 

14.  L'acceptation  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'ex- 
presse. —  C'est  ainsi  que  celui  qui  a  consenti .  dans 
un  acte  intervenu  entre  lui  et  une  autre  partie,  une 
stipulation  au  profit  d'un  tiers  étrangère  cet  acte,  ne 
peut ,  sur  le  seul  motif  que  cette  stipulation  n'aurait 
point  été  acceptée  formellement  par  le  tiers  bénéfi- 
ciaire, se  soustraire  pour  l'avenir  a  l'obligatiOE  de 
l'exécuter,  lorsqu'il  l'a  exécutée  parle  passe  et  'pie, 
de  fait,  le  tiers  en  a  recueilli  le  bénéfice.  —  Caen, 
7  mai  1845  [S.  45.  2.  534,  P.  48.  2.  202,  D.  p.  49. 
2.  24]  —  Sic  ,  Aubry  et  RaU,  hc.  cit.;  Laurent,  t. 
15,  n.  561  ;  Larombiére,  sur  l'art.  1121,  n.  7. 

15.  La  jurisprudence  la  plue  récente  constate  même 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  le  bénéfi- 
ciaire d'une  stipulation  pour  autrui  à  accepter  les 
avantages  de  cette  stipulation  du  vivant  du  stipu- 
lant. —  (as,-..  27  févr.  1884  [S.  86.  1.  422,  P.  86. 
1.  1028,  D.  p.  84.  1.  389]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  '. 
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4,  p.  311.  §  3  ter;  Larorabière.  sur  l'art.  1121,  n.  8 
et  les  auteurs  cites  suprà,  art.  932,  n.  6.  —  Contra, 
Mareadé ,  sur  l'art.  1121,  n.  3:  Colmet  île  Santerre, 
t.  5,  n.  33  Ms-vm  :  Laurent .  t.  15.  n.  571;  Labbé, 
note  sous  Cass.,  2  juill.  1881  [S.  85.  1.  5,  P.  85.  1. 
5]  ;  Demolombe.  t.  24.  n.  252.  —  Y.  suprà,  an.  932, 
n.  6  et  s. 

10.  Ainsi,  lorsque  l'acceptation,  par  le  tiers  béné- 
ficiaire ,  de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur  a  eu 
lieu  avant  toute  révocation,  la  circonstance  que  le 
décès  «lu  stipulant  a  été  antérieur  à  cette  accepta- 
tiuii  n'a  en  rien  changé  la  position  respective  des 
parties  en  cause,  et  n'a  pas  empêché  qu'il  existât 
une  stipulation  au  profit  du  tiers,  revêtue  des  seuls 
caractères  qu'exige  notre  article  pour  la  rendre  dé- 
finitive et  désormais  irrévocable.  —  Même  arrêt. 

17.  Jugé  de  même  que  la  donation  faite  sous  forme 
d'un  billet  ou  reconnaissance  que  le  donateur  a  fait 
souscrire  par  un  tiers,  auquel  il  en  a  fourni  les  fonds , 
au  profit  du  donataire,  est  valable,  quand  même  le 
donataire  n'aurait  pas  accepté  formellement  la  libé- 
ralité avant  le  décès  du  donateur.  —  Amiens,  10  nov. 
1852  [S.  54.  2.  61,  P.  52.  2.  055,  D.  p.  54.  2.  255] 

18.  Jugé,  en  sens  contraire,  dans  des  conditions 
de  fait  un  peu  différentes  de  l'hypothèse  de  notre 
article,  que  la  déclaration  d'un  acquéreur,  dans  le 
contrat  de  vente,  qu'il  acquiert  tant  pour  lui  que 
pour  .est  une  stipulation  pour  autrui, 
qui  ne  lie  irrévocablement  l'acquéreur  qu'autant  que 
la  déclaration  a  été  acceptée  par  le  tiers  avant  ré- 
vocation. Que  si  l'acquéreur  vient  à  décéder,  sans 
avoir  révoqué  sa  déclaration,  mais  toutefois  avant 
l'acceptation  du  tiers,  alors  ce  tiers  ne  peut  plus 
accepter,  en  ce  que  le  concours  des  deux  volontés 
pour  la  validité  du  contrat  ne  subsisterait  plus.  — 
Bordeaux,  21  juill.  1827  [S.  27.  2.  174.  P.  clir.,  D. 
p.  28.  2.  8,  D.  Rép..  v°  OUigat.,  n.  282]  —  Y.  suprà, 
art.  1119,  n.  13  et  s. 

19.  Au  cas  de  décès  du  tiers  appelé  à  bénéficier 
de  la  stipulation  accessoire,  l'acceptation  peut  être 
donnée  par  ses  héritiers,  d'après  la  majorité  des  au- 
teurs. —  Toulouse,  19  nov.  1832  [S.  33.  2.  11,  P. 
ohr.,  D.  p.  33.  2.  29,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1388]  —  Amiens,  16  nov.  1852  [S.  54.  2.  60,"  P. 
52.  655,  D.  p.  54.  2.  255]  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
311.  §  343  ter;  Delvincourt,  t.  2.  p.  264  ;  Duranton, 
t.  10,  n.  248  et  249;  Demolombe,  t.  24,  n.  253; 
Troplong,  Douât.,  t.  2,  n.  1106  et  1107  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1121.  n.  5  et  8.  —  Contrii,  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  33  bis-y  m;  Laurent,  t.  15.  n.  571. 

2n.  Il  a  été  décidé,  quant  aux  effets  de  l'accepta- 
tion parle  tiers  bénéficiaire,  que  si  un  mari,  en  ven- 
dant un  de  ses  immeubles,  a  stipulé  dans  l'intérêt  de 
sa  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  qu'une  por- 
tion du  prix  dont  le  paiement  est  garanti  par  le 
cautionnement  hypothécaire  d'un  tiers,  sera  payé  à 
sa  femme  à  cause  de  ses  reprises,  la  femme  qui  a 
accepté  cette  stipulation,  soit  en  requérant  elle-même 
inscription,  soit  en  prorogeant  le  délai  fixé  pour  le 
paiement,  acquiert  de  son  propre  chef  une  hypo- 
thèque conventionnelle  pour  sûreté  de  sa  dot.  — 
Cas-..  12  janv.  1857  [S.  57.  1.  349,  P.  57.  770,  D. 
p.  57.  1.  278]  —  V.  Aubrv  et  Pau,  t.  4,  p.  312,  § 
343  ter. 

21.  La  stipulation  accessoire,  devenue  parfaite, 
iuv  stit  le  tiers  qui  a  déclaré  vouloir  en  profiter, 
d'une  action  directe  contre  le  promettant.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que,  lorsque  dans  un  acte  passé  entre 
deu>:  parties.il  a  été  stipulé  une  clause  avantageuse 


pour  un  tiers  dénommé,  quoique  principalement  en 
vue  de  l'intérêt  de  l'une  d'elles,  ce  tiers  est  en  droit 
de  réclamer  directement  l'exécution  de  la  stipula- 
tion dont  il  s'agit.  —  Cass.,  13  juin  1877  [S.  77.  1. 
307,  P.  77.  784,  D.  p.  7s.  1.  415]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Pothier,  Obliy.,  n.  72;  Demolombe,  t.  24.  n. 
255  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  33  bis-w  ;  Aubrv 
et  Rau.  t.  4.  p.  312,  §  343  1er;  Larombière.  sur  l'art. 
1121.  n.  9.  —  Contra,  Laurent,  t.  15,  n.  568. 

22.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  par  des  père 
et  mère  à  leurs  enfants  mineurs,  accessoirement  a 
un  contrat  passé  en  faveur  des  père  et  mère ,  la  re- 
nonciation de  ces  derniers  aux  avantages  qui  leur 
étaient  personnellement  assurés,  n'emporte  pas  ré- 
vocation de  la  donation  résultant  de  la  stipulation 
par  eux  faite  au  profit  des  mineurs.  —  Cass.,  25  avr. 
1853  [S.  53.  1. 488,  P.  53.  2.  281,  D.  p.  53.  1. 161] 

23.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  une  société, 
se  substituant  à  une  autre  société  en  liquidation, 
dont  elle  déclare  prendre  la  situation  active  et  pas- 
sive, s'oblige  à  faire  face  à  tous  les  engagements 
de  celle-ci,  contient,  alors  même  que  la  société  en 
liquidation  a  stipulé  également  et  principalement 
pour  son  intérêt,  une  stipulation  licite  pour  autrui, 
autorisant  les  créanciers  de  l'ancienne  société  à  agir 
directement  et  personnellement  contre  la  nouvelle, 
—  Cass.,  17  févr.  1879  [S.  80.  1.  449,  P.  80.  1134. 
D.  p.  80.  1.  346] 

24.  Cette  stipulation  donne  spécialement  aux  com- 
manditaires de  la  société  en  liquidation,  le  droit  de  re- 
vendiquer contre  la  nouvelle  société ,  des  titres  que 
la  première  est  tenue  de  leur  restituer.  —  Même  arrêt. 

25.  L'assuré  d'une  compagnie  d'assurances  qui  a 
cédé  son  portefeuille  à  une  autre  compagnie  est 
fondé  à  réclamer  à  la  compagnie  cessionnaire  les 
indemnités  d'assurances  alors  dues  par  la  compagnie 
cédante  pour  sinistres  antérieurs,  alors  qu'il  résulte 
d'une  série  de  présomptions  qu'il  a  été  convenu  entre 
la  compagnie  cédante  et  la  compagnie  cessionnaire 
que  celle-ci  payerait  les  indemnités  dues  par  celle- 
là  aux  assurés,  et  qu'il  est,  en  outre,  constaté  que 
l'assuré  a  accepté  la  stipulation  ainsi  faite  à  son 
profit,  la  compagnie  cédante  n'étant  pas  d'ailleurs 
libérée  de  ses  obligations  envers  l'assuré.  —  Cass.. 
17  nov.  1886  [S.  88.  1.  378,  P.  88.  1.  924]  —  Y. 
notre  Rép.  gén.  du  tir.  •):,  v"  Assurances  (en  géné- 
ral), n.  882  et  s.,  906.' 

26.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  si,  en  faisant 
abandon  de  tous  ses  biens  à  l'un  de  ses  créanciers,  un 
débiteur  a  stipulé  que  ce  dernier  serait  tenu  de  payer 
les  créances  antérieures  à  la  sienne,  cette  stipulation 
impose  au  créancier  cessionnaire  une  obligation  per- 
sonnelle, dont  les  tiers  créanciers  peuvent,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  figuré  à  l'acte,  réclamer  directement 
l'exécution  contre  lui.  —  Cass..  4  juin  1833  [S.  33. 
1.  686,  P.  chr„  D.  p.  33.  1.  273,  D.  Rép.,  V  Obligat, 
n.  297] 

27.  -J  ugé  encore  qu'au  cas  où  un  acheteur  a  promis 
à  son  vendeur  de  le  garantir  contre  une  éventualité, 
et  a  ensuite,  en  revendant,  imposé  la  même  obliga- 
tion au  second  acheteur,  le  premier  vendeur  peut, 
l'éventualité  prévue  se  réalisant,  agir  directement 
en  garantie  contre  le  second  acheteur,  et  obtenir 
contre  lui  la  condamnation.  —  Cass..  12  juill.  1870 
[S.  71.  1.  71.  P.  71.  196,  D.  i>.  72.  1.  80] 

28.  Un  comité  créé  à  la  suite  d'une  catastrophe 
pour  recueillir  des  souscriptions  et  en  distribuer  le 
montant  aux  victimes  a  qualité  ,  au  nom  des  sous- 
cripteurs ,  pour  subordonner  l'allocation  des  secours 
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à  la  renonciation  par  les  personnes  assistées  au  droit 
d'actionner  en  dommages-intérêts  les  auteurs  du 
préjudice.  —  Cass.,  3  mars  1885  [S.  85.  1.  108,  P. 
85.  1.  393,  D.  p.  85. 1.  411]  —  Contra,  Aix,  25avr. 
1883  [S.  84.  2.  134,  P.  84.  1.  731,  D.  p.  84.  2.  45] 

29.  ...  Et  ceux-ci,  lorsqu'ils  ont  accepté  le  bénétice 
de  la  renonciation,  peuvent  s'en  prévaloir  pour  l'op- 
poser comme  une  fin  de  non-recevoir  à  l'action  en 
indemnité  intentée  contre  eux.  —  Même  arrêt. 

30.  La  ville  qui  a  fait  un  traité  avec  un  entrepre- 
neur pour  l'éclairage  public  et  privé,  a  qualité  pour 
faire  reconnaître  en  justice  les  droits  résultant  de 
ladite  convention  au  profit  des  habitants  abonnés, 
lesquels  ,  de  leur  côté,  ont  individuellement  le  droit 
d'exiger  de  l'entrepreneur  l'exécution  des  stipula- 
tions faites  à  leur  profit.  Dans  ce  cas,  les  juges,  en 
reconnaissant  ainsi  la  validité  de  la  convention  tant 
en  ce  qui  concerne  les  habitants  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  ville,  ne  font  pas  application  de  l'art.  1119 
à  un  contrat  d'utilité  publique,  pas  plus  qu'ils  ne 
contreviennent  à  l'art.  1121,  qui  reçoit,  au  contraire, 
une  juste  application.  —  Cass.  Belgique,  21  juill. 
1888  [S.  89.  4.  9,  P.  89. 2.  17,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

31.  Mais  lorsque,  par  une  interprétation  souve- 
raine des  stipulations  intervenues,  les  juges  du  fond 
décident  qu'elles  avaient  été  faites ,  non  au  profit 
de  la  ville,  mais  exclusivement  au  profit  des  habi- 
tants, les  habitants  abonnés  ont  seuls  le  droit  de 
réclamer  les  sommes  qu'ils  auraient  indûment  payées 
à  l'entrepreneur,  et  il  n'appartient  pas  à  la  ville 
d'agir  en  justice  en  leur  lieu  et  place.  —  Même  ar- 
rêt. 

32.  Ici  comme  toujours,  c'est  l'intérêt  pour  agir 
qui  fait  naître  l'action.  —  Eu  sorte  qu'au  contraire, 
lorsque  dans  un  acte  passé  entre  deux  parties ,  il  a 
été  stipulé  une  clause  avantageuse  pour  un  tiers 
dénommé,  mais  uniquement  en  vue  de  l'intérêt  que 
l'une  d'elles  peut  avoir  à  son  exécution,  ce  tiers 
est  sans  droit  pour  demander  l'exécution  de  la  clause 
dont  il  s'agit  :  à  ce  cas  ne  s'applique  point  notre 
article.  —  (Jaen,  10  nov.  1847  [S.  48.  2.  710,  P.  49. 
2.  :i49,  D.  p.  49.  2.221] 

33.  Spécialement ,  lorsque  l'acquéreur  d'une  por- 
tion de  terrain  a  stipulé  du  vendeur  que,  dans  le 
cas  où  la  commune  serait  disposée  à  acheter  d'autres 
parcelles  de  ce  même  terrain  pour  y  percer  une  rue, 
le  vendeur  serait  tenu  d'accepter  le  prix  réduit  de 
tant  par  mètre ,  pour  faciliter  l'exécution  du  perce- 
ment de  la  rue,  projet  favorable  à  l'acquéreur,  la 
commune  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  clause  pour 
en  demander  elle-même  l'exécution  contre  le  ven- 
deur ou  ses  ayants-droit  (acquéreurs  d'autres  por- 
tions du  même  terrain),  même  alors  qu'il  leur  au- 
rait imposé  la  condition  stipulée  dans  le  premier 
contrat.  —  Même  arrêt. 

34.  En  tous  cas,  l'action  existe  contre  le  promet- 
tant, non  contro  le  stipulant.  —  Effectivement,  en 
stipulant  au  profit  d'un  tiers  comme  condition  d'une 
stipulation  que  l'on  fait,  pour  soi-même  ou  d'une  do- 
nation que  l'on  l'ait  à  un  autre,  on  oblige  le  promet- 
tant envers  le  tiers  bénéficiaire  sans  s'obliger  direc- 
tement envers  celui-ci,  à  moins  d'une  clause  spéciale 
inscrite  en  l'acte  et  dérogeant  à  cette  règle  générale. 
—  Cass..  0  juin  1888  [S.  89.  1.  05,  1".  89.  1.  140,  D. 
p.  89. 1.  55]  —  Contro,  Laurent,  loc.  cit. 

35.  Spécialement,  lorsque,  dans  une  donation  faite 
par  contrat  de  mariage,  le  donateur  impose  à  l'un 
des  futurs  époux,  donataire,  la  charge  de  payer  une 
certaine  BOmroe    i   mi  tiers,  sans  s'engager  person- 


nellement au  paiement  de  cette  somme,  le  tiers  n'a 
d'action  que  contre  le  donataire  et  non  contre  le 
donateur.  —  Même  arrêt. 

36.  Lorsque  la  donation  principale  est  résolue 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions ,  le  tiers 
conserve  ses  droits  contre  le  promettant,  sans  en 
acquérir  aucun  contre  le  stipulant.  —  Même  arrêt 
(solut.  impl.).  —  Contra,  en  ce  sens  que  le  tiers 
n'aurait  plus  d'action,  Larombière,  sur  l'art.  1121, 
n.  10  ;  en  ce  sens  qu'il  aurait  action  à  la  fois  contre 
le  stipulant  et  contre  le  promettant,  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  313,  §  343  ter,  note  31  ;  en  ce  sens  qu'il  au- 
rait action  contre  le  stipulant  seul,  Laurent,  t.  15, 
n.  570. 

37.  Il  en  est  ainsi ,  du  moins ,  si  le  tiers  n'a  pas 
figuré  dans  l'instance  en  résolution.  —  Même  arrêt 
(solut.  impl.). 

38.  Nous  croyons  même,  dans  le  silence  de  la  ju- 
risprudence, qu'une  solution  identique  devrait  être 
admise  au  cas  où  le  tiers  aurait  figuré  à  l'instance  ; 
la  résolution  portant  sur  les  rapports  entre  le  stipu- 
lant et  le  tiers,  ne  saurait,  en  aucune  hypothèse, 
porter  atteinte  à  l'engagement  personnel  et,  distinct 
qui  lie  le  promettant  à  ce  dernier,  ensuite  de  l'ac- 
ceptation. —  Contra,  en  ce  sens  que  l'action  est 
contre  le  stipulant  seul,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — 
V.  Demolorabe,  t.  24,  n.  258. 

39.  La  clause  d'un  cahier  des  charges  qui  impose 
i\  l'acquéreur  «.  l'obligation  d'entretenir  toute  police 
d'assurance  contre  l'incendie  qui  aurait  pu  être  con- 
tractée »  ne  confère  pas  nécessairement  une  action 
directe  contre  ces  acquéreurs  à  la  compagnie  d'as- 
surances avec  laquelle  aurait  traité  le  vendeur  de 
l'immeuble.  —  Cass.,  11  nov.  1872  [S.  72.  1.  365, 
P.  72.  982,  D.  p.  74.  5.  36]  —  V.  Agnel,  Mon.  gén. 
des  assurances,  n.  104  et  s.;  Grùn  et  Joliat,  Journ. 
des  assurances,  t.  4,  p.  43  ;  Dubroca,  Rev.des  assur., 
t.  1,  p.  04. 

40.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  qui,  par  appréciation 
des  termes  et  de  l'esprit  de  cette  clause,  refuse  d'y 
voir  une  stipulation  au  profit  de  la  compagnie,  con- 
sidérée comme  tiers  ,  dans  les  termes  de  notre  arti- 
cle échappe,  comme  s'étant  livré  à  une  interpréta- 
tion souveraine,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  n.  2. 

41.  Au  surplus,  et  en  termes  généraux,  le  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  1121,  devant  être  con- 
sidéré comme  mélangé  de  fait  et  de  droit ,  ne  peut 
pas  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  avr.  1884  [S.  86.  1. 
311,  P.  86.  1.  742,  D.  p.  84.  1.  233] 

42.  Sur  les  assurances  contre  les  accidents  con- 
tractées par  un  patron  dans  l'intérêt  de  ses  ou- 
vriers, V.  infrà,  art.  1134,  1160,  1372  et  s.  —  Sur 
la  délégation,  V.  infrà,  art.  1275.  —  Sur  les  droits 
des  ouvriers  ou  sous-traitants  contre  celui  pour  le- 
quel les  travaux  sont  exécutés,  et  quant  aux  clauses 
qui  peuvent  intervenir  en  ce  point  dans  les  marchés 
et  contrats  d'entreprise  de  travaux,  Y.  infrà.  art. 
1134,  1100,  1797,  1798. 

§  2.  Application  à  la  matière  des  assurances  sur  la  oie. 

43.  De  très  nombreuses  décisions  judiciaires  ont 
l'ait  application  des  règles  déposées  dans  notre  ar- 
ticle, a  un  genre  de  contrat  devenu  fréquent,  soit 
une  assurance  sur  la  vie ,  avec  stipulation  que  le 
montant  de  cette  assurance,  au  lieu  de  tomber  dans 
la   succession  de  l'assuré,  appartiendra  à  un  t  srs 
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déterminé,  très  souvent  à  l'un  des  héritiers,  plus 
souvent  au  conjoint  survivant,  ou  encore  à  un  créan- 
cier à  qui  cette  sorte  de  convention  aura  été  offerte 
comme  sûreté.  —  Pour  la  clarté  de  l'exposé  de  ces 
questions  spéciales,  il  est  nécessaire  de  le  faire  pré- 
céder de  quelques  notions  générales  sur  le  contrat 
d'assurance-vie  qui  ,  n'étant  défini  ni  par  le  Code 
civil ,  ni  par  le  Code  de  commerce,  ni  par  aucune  loi 
spéciale  est,  on  peut  le  dire,  une  création  de  la  ju- 
risprudence appliquant  le  principe  général  de  la  li- 
berté des  conventions.  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr, 
franc.,  v°  Assurances  sur  la  rie ,  n.  1  et  s. 

44.  En  effet,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  ne 
constitue  ni  un  pari  ni  même  une  assurance  propre- 
ment dite,  la  somme  assurée  n'étant  la  représenta- 
tion ni  d'un  risque ,  ni  de  l'indemnité  de  ce  risque , 
niais  bien  un  contrat  commutatif  aléatoire ,  qui  ne 
contient  en  soi  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs.  —  Paris,  13  déc.  1851  [P.  52. 1.  567, 
D.  p.  55.  5.  53]  —  V.  suprà,  art.  1104,  et  infrà, 
art.  1965  et  s.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  du  dr. 
fr.,  v°  Assurance  sur  la  rie,  n.  70  et  s.,  93  et  s. 

45.  Jugé  encore  que  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  qui,  loin  de  laisser  à  l'assuré  la  libre  faculté  de 
payer  les  primes  ou  de  s'en  dispenser,  lui  impose  à 
cet  égard  une  obligation  sanctionnée  par  les  clauses 
des  statuts,  présente  un  caractère  synallagrnatique, 
et  reste  dès  lors  soumis .  pour  la  nécessité  ou  les 
formes  d'une  mise  en  demeure  en  cas  d'inexécution, 
aux  règles  ordinaires  du  Code  civil.  —  Cass.,  21  janv. 
1879  [S.  81.  1.  341,  P.  81.  1.  839,  D.  p.  80.  1.298] 
—  Sic,  notre  Rép.  gén.  du  dr.fr.,  v°  Assur.  sur  la 
vie,  n.  159  bis  et  201. 

40.  Spécialement,  et  pour  rentrer  dans  les  exem- 
ples annoncés,  l'acte  par  lequel  une  femme  mariée , 
autorisée  de  son  mari ,  stipule ,  moyennant  l'acquit 
de  primes  annuelles ,  une  somme  payable  au  décès 
de  celui-ci,  à  elle-même  si  elle  existe  encore ,  à  dé- 
faut d'elle,  aux  enfants  laissés  par  le  mari  au  jour 
de  son  décès,  et,  à  défaut  d'enfants,  aux  ayants- 
cause  de  ce  dernier,  constitue  entre  la  femme  et  la 
compagnie  d'assurances  un  contrat  à  titre  onéreux, 
soumis  aux  règles  ordinaires  des  obligations.  —  C'aen, 
6  déc.  1881  [S.  83.  2.  33,  P.  83.  1.  212,  et  la  note 
de  M.  Ruben  de  Couder] 

47.  Bien  qu'il  soit  difficile  de  considérer  l'attribu- 
tion du  capital  assuré  à  un  tiers  comme  une  stipu- 
lation purement  accessoire ,  la  jurisprudence  ,  éten- 
dant en  cela  les  termes  de  notre  article,  est  très 
ferme  à  faire  de  ce  texte  application  à  l'hypothèse 
visée.  —  La  Cour  de  cassation  décide  expressément 
que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  lorsque  le  bé- 
néfice  de  l'assurance  est  stipulé  au  profit  d'une  per- 
sonne déterminée,  comporte  essentiellement  l'appli- 
cation de  l'art.  1121,  C.  civ.,  c'est-à-dire  des  règles 
qui  régissent  la  stipulation  pour  autrui.  —  Cass.,  23 
janv.  1889  [S.  89.  1.  353,  P.  89.  1.  881,  et  la  note 
de  M'  Labbé]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  franc., 
y»  Assurance  sur  la  cie,n.  120  et  s.,  354  et  s.;  Mer- 
ger,  Assur.  sur  la.  vie,u.  93;  Herbault,  Assur.  sur 
la  rie,  p.  106  :  de  Alontlue,  Assur.  sur  la  rie,  p.  192  ; 
de  Courcy,  Précis  des  assur.  sur  la  rie,  p.  91;  Du- 
maine,  Assur.  sur  la  vie,  n.  6. 

48.  En  termes  plus  explicites,  le  contrat  d'assu- 
rance par  lequel  il  est  stipulé  que ,  moyennant  le 
paiement  de  primes  annuelles,  une  somme  détermi- 
née sera,  à  la  mort  du  stipulant,  versée  à  une  per- 
sonne spécialement  désignée,  comporte  essentielle- 
ment l'application  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  c'est-à-dire 


des  règles  qui  régissent  la  stipulation  pour  autrui 
jointe  à  une  stipulation  pour  soi-même  ;  l'assuré  sti- 
pule pour  lui-même  en  ce  sens  qu'il  peut  retirer  de 
L'assurance  un  profit  matériel,  qu'il  en  retire  un 
profit  moral,  et  que,  d'autre  part,  il  s'engage  à  payer 
les  primes.—  Cass..  16  janv.  1888  [S.  88.  1.  121,  P. 
88.  1.  281,  D.  p.  88.  1.  77] 

49.  Plus  généralement  encore  comme  principe  et 
plus  spécialement  au  point  de  vue  de  l'attribution , 
l'assuré  qui  stipule  une  somme  payable  à  lui-même, 
s'il  existe  encore  ;  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  s'il  est 
prédécédé,  ou  qui  stipule  une  somme  payable,  après 
sa  mort ,  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants,  fait  dans  les 
deux  cas  une  stipulation  principale  pour  lui-même, 
et  une  stipulation  accessoire  qui,  en  ce  qui  concerne 
la  veuve,  personne  certaine  et  déterminée,  est  vala- 
ble dans  les  termes  de  l'art.  1121.  —  Paris,  1er  août 
1879  [S.  79.  2.  249,  P.  80.  966,  et  la  note  de  .M. 
Labbé] 

50.  Il  y  a  dans  cette  espèce  une  combinaison  de 
l'assurance  dite  mixte  et  de  la  stipulation  pour  au- 
trui. —  Il  est  d'ailleurs  certain  qu'un  contrat  d'as- 
surance par  lequel  une  somme  est  stipulée  payable 
à  l'assuré  lui-même  s'il  survit  à  une  période  de  vingt 
années,  et  à  une  personne  déterminée  en  cas  de  pré- 
décès, doit  s'exécuter  comme  une  pure  assurance  en 
cas  de  décès,  lorsque  la  survie  de  l'assuré  à  la  pé- 
riode fixée  ne  s'est  pas  réalisée.  —  Douai,  14  févr. 
1*87  [S.  88.  2.  49,  P.  88.  322,  et  la  note  de  il 
Labbé,  D.  p.  87.2.  136] 

51.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  tiers 
bénéficiaire  n'est  autre  que  la  femme  de  l'assuré, 

—  Aix,  20  mars  1888  [S.  89.  2.  17,  P.  89.  1.  201, 
et  la  note  de  M.  E.  Xaquet] 

52.  En  effet,  l'assurance  mixte,  c'est-à-dire 
celle  dans  laquelle  l'assuré  stipule  que  le  capital 
lui  sera  payé  à  lui-même  s'il  est  encore  vivant  à 
une  époque  déterminée,  et  sera  payé  à  sa  femme 
s'il  décède  avant  cette  époque,  est  faite,  au  regard 
de  la  femme,  sous  la  condition  suspensive  de  prédé- 
cès du  mari  ;  et  cette  condition  venant  à  se  réaliser, 
la  femme  doit  être  réputée  bénéficiaire  ah  initio  de 
la  stipulation  faite  en  sa  faveur.  —  Cass.,  6  févr. 
1888  [S.  88.  1.  121,  P.  88.  1.  281,  D.  p.  88.  1.  193] 

—  V.  infrà,  n.  139  et  s. 

53.  Elle  doit  être  réputée  avoir  été  bénéficiaire 
ab  initio,  soit  que  la  stipulation  à  sou  profit  ait  été 
contenue  dans  le  contrat  même  d'assurance,  soit 
qu'elle  résulte  d'un  acte  ultérieur.  —  Aix,  20  mars 
1888,  précité. 

54.  Jugé  au  contraire  que,  si  l'assuré  a  stipulé  le 
paiement  d'une  certaine  somme,  soit  à  lui-même, 
au  cas  où  il  survivrait  jusqu'à  une  époque  détermi- 
née, soit  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  au  cas  où  il 
décéderait  avant  cette  époque,  l'assurance  est  entrée 
dans  le  patrimoine  de  l'assuré  dès  l'instant  de  la  si- 
gnature de  la  police,  et  que,  dès  lors,  au  décès  de 
l'assuré,  la  somme  par  lui  stipulée  devient  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  et  ne  peut  en  consé- 
quence être  réclamée  jure  proprio  par  sa  femme  et 
ses  enfants.  —  Alger,  29  janv.  1885  [S.  86.  2.  17, 
P.  86.  1.  106] 

55.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  remarquer 
que,  si  celui  qui  contracte  une  assurance  sur  la  vie 
a  la  faculté  de  conférer  à  un  tiers  le  bénéfice  éven- 
tuel du  contrat,  c'est  à  la  condition  expresse  de 
faire  cette  attribution  au  profit  d'une  personne  ou 
de  personnes  déterminées.  —  Cass.,  7  févr.  1*77  [S. 
77.  1.  393,  P.  77.  1057,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
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P  77.  1.  337]  ;  27  janv.  1879  [S.  79.  1.  218,  P.  79. 
523  1'  P  7'.'.  1.  230]  —Amiens,  19  déc.  1877  [S. 
78  2.  13,  I'.  78.  99,  D.  P.  78.  2.  224]  —  Paris,  26 
nov.  1878  [S.  711.  2.  44,  P.  79.  217,  D.  p.  79.  2.  152] 
_  V.  suprà,  art.  902,  n.  86  et  s.  —  Y.  aussi  notre 
Jtép.  'n' a-  du  dr.  /''••  v°  Assurance  sur  la  rie,  n. 
152  et  s..  44.",  et  s. 

56.  Ainsi,  ne  contient  pas  une  détermination  suf- 
fisante la  clause  d'une  police  qui,  réservant  à  l'as- 
Burë  li--  capital  de  l'assurance  au  cas  où  il  atteindra 
tel  âge,  l'attribue,  s'il  vient  ;i  décéder  avant  cet 
âge,  a  ses  enfants,  et,  à  défaut  d'enfants,  à  ses  hé- 
ritiers  ou  ayants-droit.  —  Cass.,  12  févr.  1877, pré- 
cité' :  27  janv.  1879,  précité.  —  Amiens,  10  déc.  1877, 
précité.  —  Sic,  Couteau,  t.  2,  n.  514;  Agnel  et  de 
Corny,  n.  280. 

57.  L'ne  telle  disposition  doit  être,  même  à  l'é- 
gard des  enfants,  considérée  comme  faite  au  profit 
de  personnes  futures  ou  encore  incertaines,  puisque 
les  bénéficiaires  appelés  sont  ceux  qui  existeront  au 
d(  -        du  stipulant.  —  Mêmes  arrêts. 

58.  Par  suite,  une  telle  clause  ne  confère,  du  vi- 
vant du  stipulant ,  aucun  droit  propre  et  personnel 
aux  enfants  sur  le  capital  assuré  qui  reste  dans  le 
patrimoine  du  stipulant  et  fait  partie  de  sa  suoees- 

—  !  .i  .  12  févr.  1877,  procité.  —  V.  infrà, 
n.  139  et  s. 

59.  Plus  généralement,  le  père  de  famille  qui  fait 
une  assurance  sur  la  vie  au  profit  de  ses  enfants  nés 
ou  à  naître,  stipule  pour  ses  entants  pris  en  leur 
qualité  d'héritiers  ;  en  sorte  que  les  enfants  n'ont,  à 
son  décès,  aucun  droit  propre  et  personnel,  indépen- 
damment de  leur  qualité  d'héritiers,  au  bénéfice  de 

nrance.  —  Lyon,  9  avr.  1878  [S.  78.  2.  320,  P. 
78.  1269,  D.  p.  79.  2.  158] 

60.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  père  de  famille  sti- 
pule :  1"  que  le  montant  de  l'assurance  serait  paya- 

lui-même,  s'il  vivait  à  une  époque  déterminée  : 
et  2°  que  le  bénéfice  de  l'assurance  serait  par  lui 
cessible  pendant  sa  vie. —  .Mémo  arrêt.  —  Sic,  lilin, 
De  l'assurance  sur  la  vie,  p.  63  et  s.;  Vibert,  Contr. 
d'assurant*  sur  la  oie,  p.  151  et  s.:  Ruben  de  Cou- 
der, Dietionn.  de  dr.  eonvm.,  industr.et  marit,t.  1, 
v"  Assurance  sur  la  vie,  n.  80  et  s.,88,90  et  s.;Her- 
bault  et  de  Folleville,  Tr.desassur,  sur  la  oie,  n.  231 
et  s. 

61.  Par  suit!-,  le  capital  assuré,  s'il  n'en  a  pas  été 
autrement  disposé,  reste  dans  le  patrimoine  du  Btipu 

lant,  et  t'ait  partie  de  son  actif  héréditaire.  —  I 

20  déc.  1876  [S.  77.  1.  119,  P.  77.  278.D.  p.  77.1. 

504] 

62.  Jugé  qu'au  contraire,  un  père  qui,  dans  une 
police  d'assurance  sur  la  vie,  désigne,  comme  tiers 
bénéficiaires  ses  enfants,  sans  ajouter  les  mots ..  nés 
ou  à  naître  »,  ni  les  mots  «  héritiers  ou  ayants- 
cause  >■.  a  exclu  ivemenl  en  vue  les  entants  déjà 
conçus  a  L'époque  du  contrat,  et,  par  conséquent,  des 
person ■  déterminées.  —   Nancy,  25  Eévr.  1882, 

t'a-..  2  juill.  1SS4  [S.  Sa.  l'.  5,   I'.  S.",.  1.  5,  et 

de  il.  Labbé,  D.  p.  sa.  1.  150] 

63.  On  esl  allé  plus  loin  dans  l'interprétation  fa- 
ble, el  il  a  été  décidé  que  le  | le  Eamille 

qui  yennant  une  prime  annuelle,  assure  le  paie- 
ment, a    sa    mort,  d'un   capital  à  ses   héritiers  ou 

I  -droit,  peut  être  réputé  avoir  désigné  pai  cet 
expT  tant.-  el  non  pas  son 

lité  ou  succession.  —  Besançon,  2:1  juill.  1872 
[S.  72.  2.  122.  1'.  72.  605,  1>.  V.  72.  2.  220] 

64.  H  suit  de  là  qu'en  ce  ca    li  capital  alloué,  ne 


constituant  pas  une  valeur  héréditaire,  doit  au  dé- 
cès du  stipulant,  revenir  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants, 
en  vertu  d'un  droit  direct  et  personnel,  à  l'exclusion 
des  créanciers  héréditaires.  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrà,  n.  139  et  s. 

65.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait 
de  constater,  par  une  appréciation  souveraine  des 
termes  du  contrat  d'assurance,  que  l'assuré  a  en- 
tendu attribuer  le  bénéfice  du  contrat  à  des  person- 
nes suf  tisamment  déterminées.  ■ —  Cass.,  2  juill.  1884, 
précité. 

66.  Les  juges  du  fond  apprécient  donc  souve- 
rainement l'intention  de  l'assuré,  relativement  à 
l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance.  Ils  peuvent 
notamment  décider  qu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté ,  en  stipulant  que  le  capi- 
tal assuré  sera  payable,  lors  de  son  décès,  à  son 
mari,  n'a  point  voulu  attribuer  à  celui-ci.  à  titre  de 
libéralité,  le  bénéfice  de  l'assurance,  et  ne  lui  donne 
d'autres  droits  que  ceux  qu'il  tient  du  régime  de 
communauté  et  des  stipulations  de  leur  contrat  de 
mariage.  —  Casa.,  12  févr.  1877,  précité. 

67.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  d'un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  portant  que  le  capital  assuré 
sera  payé,  au  décès  de  l'assuré,  ;X  ses  enfants  à  naî- 
tre, et,  à  défaut  d'enfants,  à  sa  veuve,  doit  être 
regardée  comme  faite  à  deux  bénéficiaires  disti' 
appelés  l'un  à  défaut  de  l'autre.  —  Par  suite,  le 
défaut  de  validité  de  la  première  branche  de  la 
disposition  relative  aux  enfants,  personnes  incer- 
taines, n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  seconde  faite 
au  profit  de  la  femme,  personne  certaine  et  déter- 
minée. —  Nîmes,  25  févr.  1880  [S.  80.  2.  327,  P. 
80.  12:5il,  D.  p.  80.  2.  181]  —  Sic.  notre  Bip.  ;ir». 
du  dr.  franc.,  v*  Assurance  sur  lu  rie,  n.  154. 

68.  Au  cas  de  décès  de  l'assuré  sans  enfants,  il  y 
a  pour  la  femme  droit  acquis  au  capital  de  l'ai  U- 
rance  dès  le  jour  du  contrat ,  par  le  seul  fait  de  son 
acceptation  (même  postérieure  au  décès),  si  la  libé- 
ralité n'avait  pas  été  révoquée.  —  Dès  lors,  le  es 
pital  de  l'assurance  échappe  à  l'action  des  créanciers 
de  l'assuré,  encore  bien  que  celui-ci  soit  décéd  •  en 
état  de  déconfiture,  si,  d'ailleurs,  il  était  in  l 

au  moment  du  contrat.  —  Même  arrêt.  — V.  infrà, 
n.  138  et  s. 

69.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  par 
laquelle  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  s'o- 
blige  à  payer  le  capital  convenu,  lors  du  décès  de 
l'assuré,  à  sa  femme,  et,  en  cas  de  prédécèa  de 
celle-ci,  aux  héritiers  OU  à  l'ordre  de  l'assuré,  n 
pas  indivisible,  et  se  décompose,  au  contraire,  en 
deux  stipulations  distinctes,  l'une  principale  et  pré- 
dominante en  faveur  de  la  femme,  et  l'autre,  ac- 
cessoire et  éventuelle,  reportant,  dans  le  cas  seule- 
ment de  prédécès  de  la  femme,  le  bénéfice  de  l'as- 
surance aux  héritiers  de  l'assure  ou  à  Ire.  — 
Rouen.  22  mais  l.ssi  [s.  82.  2.  40,  P.  82.  1.  305, 
D.  p.  83.  1.260] 

70.  D'ailleurs,  lorsque  l'assuré  a  stipulé  que  la 
somme  assurée  sérail  payable  à  Sun  décès,  à  -a 
femme,  et,  à  son  défaut,  à  d'autres  personnes,  et 
lorsqu'au  décès  de  l'assuré  la  femme  s'est  présentée 
pour  recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance,  il  est  sans 
intérêt,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
si  les  personnes  appelées  a  recueillir  le  bénéfice  de 
l'assurance,  a  défaut  de  la  femme,  étaient  suffi- 
samment désignées.  —  Cass.,  22  févr.  1888  [s.  88. 
I.  121,  P.  88.  1.  281,  D.  p.  88.  I.  193] 

71.  D'un  autre  côté,  lorsque,  dans  un   c 
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d'assurance  sur  la  vie,  l'assuré  a  stipulé  le  paiement 
à  son  décès  d'une  certaine  somme  à  ses  trois  enfants 
dénommés,  et,  en  cas  de  décès  de  chacun  d'eux,  à 
leurs  enfants  ou  à  leurs  héritiers,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider,  par  une  appréciation  sou- 
veraine des  termes  de  la  convention  et  de  l'inten- 
tion des  parties,  que  l'assuré  a  stipulé  pour  ses  trois 
enfants  nominativement  désignés  aux  termes  de 
l'art.  1121,  C.  civ.,  et  que  les  enfants  ou  héritiers 
de  ces  trois  personnes  n'ont  été  désignés  que  suré- 
rogatoirement ,  et  par  application  du  principe  posé 
dans  l'art.  1122,  C.  civ.;  en  telle  sorte  qu'il  n'y  a 
pas  là  une  stipulation  au  profit  de  personnes  incer- 
taines. —  Cass.,  8  févr.  1888  [S.  88.  1.  121,  P.  88. 
1.  281,  D.  p.  88.  1.  193] 

72.  En  tous  cas,  et  quand  bien  même  le  bénéficiaire 
est  une  personne  déterminée,  cette  circonstance 
n'empêche  pas  le  bénéfice  de  l'assurance  de  tomber 
dans  le  patrimoine  de  l'assuré,  si  celui-ci  a  stipulé 
en  outre  que  le  titre  serait  payable  à  son  ordre  ou 
transmissible  par  voie  d'endossement.  — ■  Spéciale- 
ment et  si  l'on  admet,  avec  certains  documents  de 
jurisprudence,  que  l'attribution  aux  «  héritiers  «soit 
suffisante  pour  justifier  l'application  de  notre  arti- 
cle, on  doit  reconnaître  que  le  bénéfice  d'une  assu- 
rance sur  la  vie ,  stipulée  par  l'assuré  en  faveur  de 
ses  héritiers,  entre  néanmoins  dans  son  patrimoine, 
s'il  a  rendu  le  titre  payable  à  son  ordre  et  s'il  s'est 
réservé  le  droit  de  la  transmettre  par  voie  d'endos- 
sement. —  Dijon,  3  avr.  1874  [S.  76.  2.  .319,  P. 
76.  1237]  —  Sic,  notre  Rêp.  gén.  du  dr.fr.,  v°  As- 
surmice  sur  la  vie,  n.  479  et  s. 

73.  Autrement  dit ,  le  bénéfice  d'une  assurance 
sur  la  vie,  stipulée  payable  lors  du  décès  de  l'as- 
suré soit  à  ses  héritiers  ou  à  son  ordre,  soit  à  ses 
héritiers  directs  ou  à  son  ordre ,  fait  partie  de  l'ac- 
tif héréditaire  de  la  succession  de  l'assuré,  et  devient 
dès  lors  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  —  Be- 
sançon, 14  mars  1883  [S.  86.  2.  17,  P.  86.  1. 106,  D. 
p.  83.  2.  129] 

74.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  tant  que  l'assuré  n'a 
pas  disposé  du  capital  assuré.  —  Cass.,  10  févr.  1880 
[S.  80.  1.  152,  P.  80.349,  D.  p.  80.  1.  169] 

75.  Par  suite,  les  créanciers  peuvent  faire  saisir 
ce  capital  avant  ou  après  son  décès,  malgré  toute 
acceptation  faite  par  les  bénéficiaires  éventuels.  — 
Même  arrêt. 

76.  Les  polices  délivrées  par  les  compagnies  d'as- 
surance, ayant  un  caractère  commercial,  sont,  en 
effet,  transmissibles  par  voie  d'ordre,  lorsqu'elles 
ont  été  souscrites  sous  cette  condition  :  le  transport 
ainsi  effectué  par  endossement  est  donc  affranchi 
de  toute  signification  pour  saisir  le  cessionnaire.  — 
Paris,  12  févr.  1857  [S.  57.  2.  185,  P.  57.  564,  D. 
p.  57.  2.  134] 

77.  Cependant,  lorsqu'un  père  de  famille  a  as- 
suré sur  sa  vie  une  première  somme  stipulée  payable 
à  ses  héritiers  ou  à  son  ordre,  et  une  deuxième 
somme  payable  à  ses  héritiers  directs  ou  à  son  or- 
dre, ces  sommes  n'entrent  point  dans  l'actif  héré- 
ditaire, mais  appartiennent  en  propre  aux  enfants 
alors,  d'ailleurs,  que  le  père,  en  contractant,  a  en- 
tendu assurer  l'avenir  de  sa  famille.  —  Dijon,  4 
août  1875  [S.  77.  2.  14,  P.  77.  101] 

78.  Le  bénéfice  de  l'assurance  stipulée  payable  à 
la  femme  ou  aux  enfants  de  l'assuré  appartient  ex- 
clusivement à  la  femme,  les  enfants  n'étant  appelés 
qu'à  défaut  de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

79.  Du  reste,  l'interprétation  des  termes  du  con- 
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trat,  ainsi  faite  par  les  juges  du  fond  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  est  souveraine  et  ne  tom- 
berait sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  que  si 
elle  dénaturait  les  termes  clairs  et  positifs  du  con- 
trat. —  Cass.,  15  juill.  1875  [S.  77.  1.  26,  P.  77.  41, 
D.  p.  76.  1.  232] 

80.  Il  est  donc  permis  de  dire,  sous  le  bénéfice 
des  réserves  qui  précèdent,  que  lorsqu'une  personne 
a  assuré  une  certaine  somme  sur  la  vie,  mais  au  pro- 
fit de  ses  héritiers  ou  ayants-droit,  ses  enfants  n'ont 
à  son  décès  aucun  droit  propre  et  personnel,  indé- 
pendamment de  leur  qualité  d'héritiers,  au  bénéfice 
de  l'assurance,  —  alors  surtout  que  l'assuré  s'est  ré- 
servé le  droit  de  transmettre  la  police  par  la  voie 
de  l'endossement.  —  Cass.,  15  juill.  1875  [S.  77.  1. 
26,  P.  77.  41,  D.  p.  76.  1.  232]  ;  20  déc.  1876  [S.  77. 
1.  119,  P.  77.  278,  D.  p.  77.  1.  504]  —  Aix,  16  mai 
1871  [S.  72.  2.  68,  P.  72.  344,  D.  p.  72.  2.  218]  — 
Amiens,  30  déc.  1873  [S.  74.  2.  150,  P.  74.  709,  D. 
p.  75.  2.  11]  —  Sic,  Blin,  De  l'assurance  sur  la  vie, 
p.  63  et  s. 

81.  En  conséquence,  la  clause  par  laquelle  une 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  s'engage,  moyen- 
nant le  service  de  primes  convenues,  à  payer  une 
certaine  somme,  lors  du  décès  du  stipulant,  à  ses  hé- 
ritiers ou  à  son  ordre,  ou  aux  personnes  qu'il  se  ré- 
serve de  désigner,  ne  confère,  du  vivant  du  stipu- 
lant, aucun  droit  propre  et  personnel  à  ses  héritiers, 
indépendamment  de  leur  vocation  héréditaire.  — 
Cass.,  15  déc.  1873  [S.  74.  1.  199,  P.  74.  507,  D.  p. 
74.  1.  113] 

82  Par  suite,  le  capital  assuré,  s'il  n'en  a  pas  été 
autrement  disposé,  reste  dans  le  patrimoine  du  sti- 
pulant et  fait  partie  de  sa  communauté  d'acquêts. 
—  Même  arrêt. 

83.  Il  a  été  admis,  dans  cette  espèce,  que  le  fils 
du  défunt,  mineur  et  par  suite  héritier  bénéficiaire, 
ne  peut  réclamer  le  montant  de  l'assurance  comme 
stipulée  à  son  profit  conformément  à  l'art.  1121,  C. 
civ.,  la  clause  ci-dessus  ne  s'appliquant  pas  à  une 
personne  suffisamment  déterminée.  —  Amiens,  30 
tléc.  1873,  précité.  —  Y.  suprà,  n.  55  et  s. 

84.  Cette  stipulation  doit,  au  contraire,  être  en- 
tendue comme  faite  dans  les  termes  de  l'art.  1122, 
infrà  ,  et  l'héritier  bénéficiaire  doit  compte  de  la 
somme  perçue  aux  créanciers  de  la  succession.  — 
Même  arrêt. 

85.  En  termes  plus  généraux,  si  une  assurance  sur 
la  vie  contractée  au  profit  de  tiers  bénéficiaires  clai- 
rement désignés,  peut  conférer  à  ces  tiers  un  droit 
de  créance  direct  et  personnel  contre  la  compagnie 
d'assurances,  c'est  à  la  condition  que  l'assuré  ne  se 
soit  pas  réservé  le  droit  de  disposer  du  bénéfice  de 
l'assurance.  —  Douai,  6  déc.  1886  [S.  88.  2.  97, P. 
88.  562,  et  la  note  de  M.  Labbé ,  D.  p.  88.  2.  140] 

86.  Si  donc  le  capital  assuré  a  été  divisé  en  un 
certain  nombre  de  parts  transmissibles  par  endos- 
sement, et  qu'aux  termes  de  la  police,  le  capital  soit 
payable,  lors  du  décès  du  stipulant,  à  sa  femme  et 
aux  enfants  issus  de  sou  mariage  ou  à  toutes  autres 
personnes  au  profit  desquelles  les  parts  auront  été 
endossées,  la  créance  du  capital  est  dans  la  succes- 
sion de  l'assuré,  alors  même  que  l'assuré  n'aurait  pas 
usé  de  cette  faculté  d'endossement.  —  Même  arrêt. 

87.  En  conséquence  ,  un  créancier  de  la  succes- 
sion, par  une  saisie-arrêt  formée  en  temps  utile  sur 
la  somme  due  par  l'assureur,  acquiert  un  droit  oppo- 
sable à  la  femme  et  aux  enfants  de  l'assuré.  — 
M  'me  arrêt. 
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88.  Spécialement,  le  bénéfice  d'une  assurance  sur 
la  vie  stipulée  par  l'assuré  au  profit  de  ses  héritiers 
reste  néanmoins  dans  son  patrimoine,  si  l'assuré, 
après  avoir  stipulé  au  profit  de  ses  héritiers,  a  en 
outre  rendu  le  titre  payable  à  son  ordre,  et  s'est 
ainsi  réservé  le  droit  de  le  transmettre  par  endosse- 
ment, et  si,  de  plus,  l'assuré  a  le  pouvoir  de  de- 
mander le  rachat  de  l'assurance  après  paiement  des 
quatre  premières  primes,  et  d'emprunter  une  somme 
équivalente  aux  trois  quarts  du  prix  de  rachat  :  de 
telles  prérogatives  impliquent  le  droit  de  propriété. 
—  Cour  de  justice  de  Genève,  10  janv.  1887  [S. 

87.  4.  13,  P.  87.  2.  22] 

89.  En  pareil  cas,  un  créancier  de  l'assuré  peut, 
en  vertu  de  l'art.  1166,  infrà,  exercer  le  droit  de 
rachat  au  nom  de  l'assuré ,  alors  même  que  celui-ci 
entend  continuer  à  payer  les  primes  et  maintenir  le 
contrat  ;  le  droit  de  rachat  n'étant  pas  un  droit  at- 
taché à  la  personne  de  l'assuré,  et  ne  constituant 
pas,  d'autre  part,  l'exercice  d'une  action  en  résolu- 
tion de  contrat ,  laquelle  du  reste,  de  sa  nature  ,  ne 
revêtirait  pas  essentiellement  les  caractères  d'un 
droit  exclusivement  personnel.  —  Même  arrêt. 

90.  Egalement,  la  simple  déclaration  d'une  police 
d'assurance,  par  laquelle  la  compagnie  s'oblige  à 
payer  au  décès  de  l'assuré  le  capital  de  l'assurance 
à  la  femme  et  aux  enfants  de  l'assuré,  ne  suffit  pas 
pour  conférer  à  la  femme  et  aux  enfants  un  droit 
privatif  opposable  aux  créanciers  de  l'assuré  tombé 
en  faillite,  alors  que  les  autres  clauses  de  la  police 
contiennent  l'offre  par  la  compagnie  de  racheter  la 
police  à  la  demande  de  l'assuré,  et  règlent  la  trans- 
missibilité de  la  police  par  un  transfert  sur  le  titre, 
et  que,  d'ailleurs,  l'assuré  a  exercé  son  droit  de  ces- 
sion au  profit  d'une  personne  autre  que  sa  femme  et 
ses  enfants.  —  Caen,  3  janv.  1888  [S.  88.  2.  97,  P. 

88.  1.562,  et  la  note  deM.Labbé,  D.  p.  89.  2.  129] 

91.  Cette  attribution  du  capital  assuré  à  un  tiers, 
lorsqu'elle  est  efticace  et  sans  être  astreinte  à  d'au- 
tres formes  que  celles  dans  lesquelles  doit  être  fait 
le  contrat  principal,  constitue  une  véritable  libéra- 
lité. —  Ainsi,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  inter- 
venu entre  un  mari  et  une  compagnie  d'assurances, 
aux  termes  duquel  la  compagnie  s'engage  à  verser 
à  la  femme,  au  décès  de  son  mari,  le  montant  du  ca- 
pital assuré,  constitue  au  profit  de  la  femme,  sous 
la  forme  d'une  stipulation  pour  autrui,  une  libéra- 
lité indirecte  affranchie  des  formes,  mais  soumise 
aux  règles  de  fond  des  donations.  —  Amiens,  8  mai 
1888  [S.  88.  2.  177.  P.  88.  1.  962.  et  la  note  de  M. 
Labbé]  — Sic,  Blin,  Assur.  sur  la  oie,  p.  106;  Vi- 
bert,  p.  163  :  Herbault,  n.  258  et  s.;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  103.  —  Y.  notre  Bip.  gin.  du  dr.fr..  y"  As- 
suranci  sur  la  oie,  n.  163  et  s.—  V.  aussi  suprà, 
n.  49  et  s.;  et  art.  931,  n.  46. — V.  enfin,  sur  le  pou- 
voir d'appréciation  souveraine  du  juge  du  fait  en 
cette  matière,  suprà,  art.  920,  n.  28. 

92.  En  effet,  lorsque  le  mari  a  désigné  6a  femme 
comme  bénéficiaire  de  l'assurance  sur  la  vie  qu'il  a 
contractée,  cette  stipulation  constitue  au  profit  de 
la  femme,  non  une  gestion  d'affaires, ni  une  cession 
de  créance,  ni  une  donation  a  cause  de  mort,  mais 
une  libéralité  avant  pour  objet  le  capital  assuré.  — 
Douai.  14  févr.  1887  [S.  88.  2.  49.  P.  88.  1.  322, 
D.  p.  87.  2.  136]  — Oontrà,  I. abbé,  note  sous  Cass.. 
7  févr.  1877  [S.  77.  1.  393,  P.  77.  1057] 

93.  C'est  du  moins  la  solution  à  laquelle  conduit, 
dans  la  plupart  des  espèces,  la  saine  interprétation 
de  l'intention  du  disposant.  En  sorte  qu'il  est  abso- 


lument vrai  de  dire  que  le  bénéfice  de  l'assurance 
contractée  par  le  souscripteur  de  la  police ,  sur  sa 
propre  vie,  au  profit  de  son  futur  conjoint  partie  au 
contrat ,  peut  être  considéré ,  d'après  les  termes  de 
la  police  et  l'intention  du  souscripteur,  comme  une 
libéralité  qui  doit  toujours  appartenir  au  bénéficiaire, 
et  qui  par  suite  a  formé  un  propre  de  celui-ci ,  et 
n'est  pas  entrée  dans  la  communauté  légale  d'entre 
les  époux.  —  Cass.,  10  nov.  1879  [S.  80.  1.  337,  P. 
80.  833,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  80.   1.  175] 

94.  A  cet  égard ,  l'interprétation  des  juges  du 
fond  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

95.  Il  suit  de  là  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'as- 
surance sur  la  vie  contractée  au  profit  d'un  tiers  par 
la  femme  séparée  de  biens ,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  est  nulle,  un  tel  contrat,  qui  constitue  une 
véritable  libéralité,  excédant  les  pouvoirs  d'adminis- 
tration de  cette  femme.  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1884 
[S.  86.  2.  46,  P.  86.  1.  345] 

96.  Est  également  frappé  de  nullité  le  billet  par 
elle  souscrit,  sans  autorisation  maritale,  à  la  com- 
pagnie d'assurances,  pour  garantie  de  la  commission 
due  à  l'agent  qui  a  négocié  le  contrat,  ce  billet  étant 
l'accessoire  de  la  convention  et  devant  subir  le  même 
sort.  —  Même  arrêt. 

97.  A  quelque  époque,  donc,  que  les  tiers  béné- 
ficiaires d'une  assurance  sur  la  rie  aient  été  dési- 
gnés et  par  suite  saisis  du  montant  de  l'assurance, 
la  stipulation  faite  à  leur  profit,  à  titre  purement 
gratuit,  dans  les  termes  de  l'art.  1121,  0.  civ.,  cons- 
titue une  véritable  libéralité  à  laquelle  sont  appli- 
cables les  règles  générales  concernant  les  rapports, 
soit  qu'il  s'agisse  d'assurer  l'égalité  des  partages 
entre  les  cohéritiers,  ou  de  déterminer  à  l'égard  des 
réservataires,  le  montant  de  la  réserve  ou  de  la  quo- 
tité disponible.  —  Cass.,  8  févr.  1888  [S.  88.  1. 121, 
P.  88.  1.  281,  et  la  note  de  M.  T.  C,  D.  p.  88.  1. 
193]  —  Sic,  Dumaine,  n.  7;  Blin,  p.  106;  Vibert, 
p.  163  ;  llerbault,  n.  58  ;  Ruben  de  Couder,  Die  t.  de 
dr.  comm.,  v°  Assurance  sur  la  rie,  n.  103.  —  Y. 
suprà ,  art.  843,  n.  65  et  s.,  et  art.  920,  n.  21  et  s. 
—  V.  aussi  notre  Rép.  gin.  du  dr.fr.,  v°  Assurance 
sur  Ut  oie,  n.  550  et  s.,  588  et  s. 

98.  Il  s'agit  dans  ce  qui  précède  d'une  stipulation 
faite,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  1121,pai Tas- 
Buré  en  faveur  d'un  tiers.  —  Il  importe  de  bien  dis- 
tinguer les  espèces,  car,  tout  au  contraire,  des  époux 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  qui  contractent  une  assurance  aux  ter- 
mes de  laquelle,  moyennant  une  prime  annuelle, 
la  compagnie  s'oblige  à  payer,  au  décès  du  prémou- 
rant de  l'un  d'eux ,  un  capital  au  survivant ,  font 
une  opération  à  titre  onéreux  dans  leurs  rapports 
réciproques.  Le  capital  assuré  n'ayant  jamais  été 
dans  le  patrimoine  de  l'époux  prédécédé,  le  survi- 
vant ne  recueille  pas  une  libéralité.  —  Rennes,  9 
févr.  1888  [S.  89.  2.  121,  P.  89.  1.  690,  et  la  note 
de  M.  Labbé]  —  Sic,  notre  Rép.  gé».  du  dr.fr., 
v°  Assurance  sur  la  rie,  n.  430  et  s. 

99.  En  conséquence,  les  héritiers  à  réserve  de  l'é- 
poux prédécédé  ne  peuvent  pas  demander  la  réduc- 
tion pour  atteinte  à  leur  réserve.  —  Même  arrêt. 

100.  C'est  donc  seulement  lorsque  l'attribution  du 
montant  de  l'assurance  à  un  tiers  désigné  constitue 
une  libéralité,  qu'il  faut  appliquer  les  règles  concer- 
nant les  rapports  à  l'égard  des  héritiers  réservatai- 
res.—  Tel  est  le  cas  d'une  assurance  mixte  faite  par 
le  mari,  au  profit  de  sa  femme,  à  titre  gratuit,  et  à 
quelque  époque  que  le  bénéfice  de  l'assurance  lui  ait 
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été  attribué.  —  Aix,  20  mars  1888  [S.  89.  2.  17,  P. 

89.  1.  201,  et  la  note  de  M.  Naquetl  —  Y.  su/irà , 
art.  920,  n.  27. 

101.  Ainsi,  la  stipulation  par  laquelle  le  mari  a 
attribué  à  sa  femme  le  bénéfice  de  l'assurance  pri- 
mitivement souscrite  au  profit  de  ses  héritiers  ou 
ayante-droit,  constitue  au  profit  de  celle-ci  une  libé- 
ralité ;  la  règle  d'après  laquelle  le  mari  est  censé 
n'avoir  jamais  été  bénéficiaire  de  la  police  n'est,  en 
effet,  qu'une  fiction  qui  ne  peut  empêcher  qu'il  n'y 
ait,  entre  le  mari  et  la  femme,  donation  du  montant 
de  l'assurance.  —  Douai,  14  févr.  1887  [S.  88.  2. 
49,  P.  88.  1.  322,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  87. 
2.  136]  —  Amiens,  31  janv.  1889  [S.  90.  2.  5,  P. 

90.  2.  5]  — Sic,  notre  Rép.  (jén.du  dr.fr.,  v°  Assit- 
rance  sur  la  rie ,  n.  540  et  s. 

102.  Par  suite,  cette  libéralité  est  soumise  aux 
règles  sur  la  quotité  disponible.  —  Même  arrêt. 

103.  Spécialement,  quand  il  y  a  bien  libéralité, 
cette  libéralité,  faite  par  un  mari  ayant  des  enfants 
d'uu  précédent  mariage  à  la  femme  qu'il  a  épousée 
en  secondes  noces,  est  réductible  dans  les  limites 
de  la  cpiotité  disponible.  —  Douai ,  14  févr.  1887, 
précité.  —  A',  suprà ,  art.  920,  n.  27. 

104.  Conformément  à  un  principe  déjà  posé,  c'est 
le  montant  de  l'assurance  qui  doit  être  réuni  ficti- 
vement aux  biens  existant  dans  la  succession  du 
stipulant.  —  Cass.,  8  févr.  1888,  précité.  —  Sic,  Du- 
maine,  n.  16.  —  Contra,  Couteau,  t.  2,  n.  542.  —  V. 
suprà ,  art.  920,  n.  24  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gèn.  du  tlr.fr..  v"  Assurance  sur  la  vie,  n.  547  et  s. 

105.  ...  Car,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  le  capital 
assuré  étant,  en  pareil  cas,  acquis  à  la  femme  à  titre 
de  libéralité,  doit  être  considéré ,  dans  la  liquidation 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux  et 
de  la  succession  du  mari  prédécédé,  comme  une  do- 
nation faite  par  le  mari  à  la  femme,  dont  le  montant 
doit  être  réuni  à  la  masse  de  la  succession  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve.  — 
Paris,  5  mars  1886  [S.  88.  2.  227,  P.  88.  1. 1221]  — 
Amiens,  8  mai  1888  (motifs)  [S.  88.  2.  177,  P.  88. 
1.  962,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

106.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  maria  sti- 
pulé d'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  moyen- 
nant le  versement  de  primes  annuelles,  le  versement 
à  sa  femme,  à  son  décès,  d'une  somme  déterminée, 
le  montant  du  capital  assuré  n'est  pas  acquis  à  la 
veuve  à  titre  de  libéralité,  sujette  à  rapport  ou  à 
réduction  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible. —  Bourges,  7  mai  1888  [S.  89.  2.  16,  P.  89. 
1.  105] 

107.  Spécialement,  une  pareille  stipulation  ne 
constitue  pas,  de  la  part  du  mari  envers  la  femme, 
une  libéralité  qui  doive  être  rapportée  à  la  succession 
du  mari  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  — 
Nancy,  18  févr.  1888  [S.  90.  2.  28,  P.  90.  2.  27,  D. 
P.  89.  2.  198] 

108.  Jugé  qu'en  pareil  cas,  la  libéralité  faite  par 
le  mari  à  sa  femme  commune  en  biens,  au  moyen 
de  la  stipulation  d'assurance,  ayant  pour  objet  de 
lui  constituer  une  créance  qui  lui  demeure  propre, 
consiste  uniquement  dans  les  prélèvements  opérés 
sur  les  revenus  de  la  communauté  pour  acquitter  les 
primes;  la  femme  doit  récompense,  aux  termes  de 
l'art.  1437,  infrà.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  notre  Rép. 
gèn.  alph.,  \"  Assurance  sur  ht  vie,  n.  397  et  s. 

109.  Dans  l'opinion  dominante,  au  contraire,  la 
femme  n'a  pas  à  tenir  compte  à  la  communauté ,  à 
titre  de  récompense,  des  primes  annuelles  payées 


par  le  mari  pendant  la  durée  de  la  communauté.  — 
Paris,  5  mars  1886,  précité. —  Douai,  14  févr.  1887, 
précité.  —  V.  note  sous  Rennes,  9  févr.  1888,  pré- 
cité [S.  et  P.] 

110.  Tout  au  moins  et  si  le  paiement  des  primes, 
effectué  par  le  mari,  constitue  une  libéralité  au  pro- 
fit de  la  femme,  celle-ci  n'en  doit-elle  pas  récom- 
pense à  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et 
son  mari,  alors,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  le  mari  a  eu  la  ferme  inten- 
tion de  n'en  pas  exiger  la  restitution,  et  alors,  d'au- 
tre part,  que  le  montant  des  primes  n'excède  pas  les 
limites  de  la  cpiotité  disponible.  —  Bourges,  7  mai 
1888,  précité. 

111.  Il  est  également  important  de  tenir  compte 
de  ce  caractère  de  libéralité  de  l'assurance  au  profit 
de  la  femme,  lorsque  le  mari  disposant  vient  à  tom- 
ber en  faillite.  Mais  ce  point  de  vue  se  rattache 
principalement  à  l'interprétation  de  certains  textes 
du  Code  de  commerce  et  le  commentaire  y  relatif, 
très  chargé,  ne  saurait  trouver  place  ici.  —  V.  no- 
tamment C.  comm.,  art.  446,  447,  559,  564.  —  V. 
encore  et  au  surplus,  notre  Rép.  gèn.  du  dr.  fr.,  v° 
Assurance  sur  la  vie ,  n.  629  et  s. 

112.  L'assurance  sur  la  vie  contractée  au  béné- 
fice d'un  tiers  est  encore  soumise  aux  règles  géné- 
rales résultant  de  l'interprétation  de  notre  article,  eu 
ce  sens  que,  tant  que  le  lien  de  droit  ne  se  trouve 
pas  formé  entre  la  compagnie  d'assurance  et  le 
tiers  en  faveur  duquel  la  stipulation  a  été  faite,  par 
l'acceptation  de  ce  dernier,  son  droit  peut  être  révo- 
qué par  le  stipulant.  —  Cass.,  8  févr.  1888,  précité. 

—  V.  suprà ,  n.  3. 

113.  En  termes  peut-être  plus  exacts,  tant  que  la 
stipulation  n'a  pas  été  acceptée  par  le  tiers  au  pro- 
fit duquel  elle  a  été  faite,  le  stipulant  peut  lui  en- 
lever le  bénéfice  du  contrat.  —  Amiens,  26  avr. 
1888  [S.  88.  2.  220,  P.  88.  1.  1112]  —  Sic,  notre 
Rép.çjén.du  dr.  franc.,  y*  Assurance  sur  la  vie,  n.  304 
et  s.:  J.  Lefort,  Rec. pèriod.  des  assur.,  année  1888, 
p.  337. 

114.  Spécialement,  à  supposer  que  l'expression 
d'  «  héritiers  »  précise  suffisamment  la  désignation 
des  tiers  bénéficiaires  et  s'il  est  vrai  que  la  somme 
qu'une  personne  a  fait  assurer  sur  sa  vie  et  qu'elle 
a  stipulée  payable  à  ses  héritiers  ne  fasse  pas  ordi- 
nairement partie  de  sa  succession  et  appartienne  aux 
héritiers  personnellement,  l'assuré  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  révoquer  cette  stipulation,  tant  que  ceux 
en  faveur  desquels  il  l'a  faite  n'ont  pas  déclaré  vou- 
loir en  profiter.  —  Rouen,  12  mai  1871  [S.  71.  2. 
279,  P.  71.  869,  D.  p.  72.  2.  203] 

115.  Le  stipulant  peut  alors  se  réserver  le  béné- 
fice de  l'assurance.  —  Amiens ,  26  avr.  1888,  pré- 
cité. —  Y.  suprà,  n.  9. 

116.  Il  peut  aussi  substituer  un  nouveau  béné- 
ficiaire à  celui  qui  avait  été  primitivement  désigné. 

—  Cass.,  16  janv.  1888  [S.  88.  1.  121,  P.  88. 1.  281, 
et  la  note  de  M.  T.  C,  D.  p.  88.  1.  193]  —  V.  su- 
prà, n.  9. 

117.  Cette  substitution  peut  se  faire  par  un  sim- 
ple avenant  à  la  police  précédemment  souscrite  ; 
l'avenant,  laissant  au  contrat  d'assurance  son  carac- 
tère primitif,  comporte,  pour  sa  régularité,  l'inter- 
vention du  stipulant  et  du  promettant,  c'est-à-dire 
de  l'assuré  et  de  l'assureur,  et  n'est  point  soumis 
aux  prescriptions  des  art.  1690  et  2075,  infrà,  re- 
latifs à  la  cession  et  à  la  mise  en  gage  des  créan- 
ces. —  Cass.,  16  janv.  1888,  précité  ;  7  août  1888  [S. 


096 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  'Vit.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1121. 


89.  1.  97,  P.  89. 1.  241, et  la  note  de  M.  I.abbé,  D.  p. 
89.  1.  118]  —  Douai,  14  févr.  1887,  précité.  — 
Amiens,  26  avr.  1888,  précité.  —  Sic,  notre  Rép.  gén. 
du  dr.  franc.,  v°  Assurance  sur  la  rie,  n.  317;  Cou- 
teau, t.  2,  n.  533  ;  Dumaine,  n.  20. 

118.  En  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  d'un 
commerçant  qui,  après  avoir  souscrit  une  assurance 
au  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  en  a,  avant 
toute  acceptation  de  leur  part,  transporté  le  bénéfice 
à  un  tiers,  par  un  avenant  à  la  police  primitive, 
n'est  pas  fondé  à  exciper  de  l'inaccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  1690  et  2075, 
C.  civ.,  pour  prétendre  que  ce  transport  n'est  pas 
opposable  aux  créanciers.  —  Amiens,  26  avr.  1888, 
précité. 

119.  Une  pareille  révocation  peut  être  tacite 
aussi  bien  qu'expresse.  —  Elle  résulte  suffisamment 
d'un  testament  par  lequel  l'assuré  ordonne  que  la 
somme  assurée  sera  employée  au  paiement  de  ses 
dettes.  —  Kouen,  12  mai  1871,  précité. 

120.  Dans  tous  les  cas,  les  héritiers  ne  sont  plus 
recevables  à  prétendre  que  cette  somme  est  leur  pro- 
priété, alors  qu'elle  a  reçu,  de  leur  consentement, 
la  destination  prescrite  par  le  testateur,  encore  bien 
qu'ils  aient  fait  annuler  plus  tard  le  testament.  — 
Même  arrêt. 

121.  En  tous  cas,  le  droit  du  tiers  devient  irrévo- 
cable du  jour  où  il  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  — 
Cass.,  8  févr.  1888,  précité.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
du  dr.fr.,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  291  et  s. 

122.  On  remarquera,  à  ce  propos,  qu'en  particu- 
lier, lorsque  l'assuré  a  stipulé  le  paiement  d'une  cer- 
taine somme,  soit  à  lui-même  au  cas  où  il  survivrait 
jusqu'à  une  époque  déterminée,  soit  à  sa  femme  ou 
à  ses  enfants,  au  cas  où  il  décéderait  avant  cette 
époque,  le  bénéfice  de  l'assurance  doit  être,  au  dé- 
cee  de  l'assuré,  attribué  à  la  femme,  si  elle  existait 
au  moment  du  contrat,  et  si,  ayant  survécu  à  son 
mari,  elle  a  accepté  la  stipulation  faite  éventuelle- 
ment à  son  profit.  —  Besançon,  14  mars  1883  [S. 
86.  2.  17,  P.  86.  1.  106,  D.  p.  83.  2.  129] 

123.  Spécialement,  si  la  stipulation  faite  en  fa- 
veur d'un  tiers  lui  confère  un  droit  personnel ,  en 
vertu  duquel  le  promettant  sera  tenu  de  lui  payer 
le  montant  de  l'assurance  au  décès  du  stipulant, 
sans  «pie  la  faillite  déclarée  antérieurement  fasse 
disparaître  ce  droit,  c'est  à  la  condition  que  le  tiers 
manifeste  la  volonté  de  profiter  de  la  stipulation 
faite  en  sa  faveur.  —  Cass.,  23  janv.  1889  [S.  89. 
1.  353,  P.  89.  1.  881]  —  V.  la  note  de  M.  Labbé 
sous  l'arrêt.  —  V.  aussi  suprà,  n.  2  et  3. 

124.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  le  tiers,  dans 
l'espèce,  la  femme  de  l'assuré,  n'a  jamais  déclaré 
vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite  à  son  profit 
par  l'assuré,  dans  l'espèce,  par  le  mari,  qu'en  outre, 
le  syndic  de  la  faillite  du  mari  a  même  obtenu  de 
la  femme  une  déclaration  constatant  qu'elle  n'avait 
pas  droit  au  capital  assuré,  lequel  devait  être  consi- 
déré comme  dépendant  de  la  succession  dumari;et 
qu'enfin,  il  n'est  ni  produit,  ni  même  allégué  aucune 
acceptation  expresse,  ni  justifié  d'aucune  acceptation 
tarife  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

125.  Vainement  prétendrait-on  faire  résulter  une 
acceptation  tacite  d'un  acte  par  lequel  la  femme  au- 
rait ,  de  concert  avec  son  mari,  cédé  le  bénéfice  de 
l'assurance,  si  le  prétendu  acte  de  cession,  dont  l'o- 
riginal n'est  pas  d'ailleurs  produit,  a  été  déclaré 
frauduleux  sur  la  demande  du  syndic  de  la  faillite 
du  mari.  -    Même  arrêt. 


126.  En  pareil  cas,  la  femme  n'ayant  ainsi  mani- 
festé ni  expressément  ni  tacitement  la  volonté  de 
profiter  de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur,  le  bé- 
néfice de  l'assurance  est  resté  dans  le  patrimoine  du 
mari  et  doit  servir  de  gage  à  ses  créanciers.  —  En 
conséquence ,  le  montant  de  l'assurance  doit  être 
payé  entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite.  — 
Même  arrêt. 

127.  11  n'en  résulte  pas  moins  des  solutions  qui 
précèdent,  aussi  bien  que  des  principes  généraux, 
que  l'acceptation  du  tiers  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  particulière,  qu'elle  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. —  Dumaine,  n.  7;  Fey,  n.  110;  Lefort,  Rec. 
pèr.  des  assur.,  p.  244.  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr. 
fr.,  v°  Assurance  sur  la  rie ,  n.  292  et  s. 

128.  Il  a  été  fait  de  cette  règle  une  application 
intéressante  qu'il  est  permis  toutefois  de  trouver  un 
peu  excessive.  —  Il  est  tout  d'abord  certain  que  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie  par  lequel  l'assuré  sti- 
pule que  le  montant  de  l'assurance  sera  payé  à  une 
date  déterminée  à  lui-même  s'il  est  vivant,  ou  à  son 
fils  si  le  décès  de  l'assuré  a  lieu  pendant  la  durée  de 
l'assurance  ,  confère  au  fils  ainsi  désigné  un  droit 
propre  et  personnel  indépendant  de  l'hérédité,  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  acceptation  de  sa  part.  —  Orléans,  26 
mars  1887,  sous  Cass.,  22  oct.  1888  [S.  89.  1.  289, 
P.  89.  1.  721  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  89.  1. 
161]  —  Trib.  Orléans,  28  déc.  1886  [Ibid.]  —  V. 
suprà ,  n.  85  et  s. 

129.  Le  juge  du  second  degré  a  admis,  par  voie 
d'argument,  que  si  le  fils  est  un  mineur  placé  sous 
l'administration  légale  du  père,  le  père  stipulant 
peut  être  à  raison  de  sa  qualité  d'administrateur  lé- 
gal, considéré  comme  ayant  accepté  implicitement, 
et  par  l'effet  même  de  la  stipulation  le  bénéfice  de 
l'assurance  pour  le  fils.  —  Orléans,  26  mars  1887, 
précité.  —  Contra,  Trib.  Orléans,  28  déc.  1886,  pré- 
cité. —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Delise, 
joint  à  Cass.,  22  oct.  1888,  précité,  et  notre  Rép. 
gén.  du  dr.fr..  v°  Assurance  sur  la  rie,  n.  299. 

130.  Si,  au  contraire,  on  résiste  à  considérer  l'ac- 
ceptation au  nom  du  fils  comme  valable,  le  béuélice 
de  l'assurance  est  resté  dans  le  patrimoine  du  père, 
qui  a  pu  ainsi ,  avant  son  décès ,  le  céder  à  titre  de 
nantissement  à  un  créancier,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  du  fils;  une  pareille  cession  n'excède 
pas  les  pouvoirs  de  l'administrateur.  —  Trib.  Orléans, 
28  déc.  1886,  précité. 

131.  En  tous  cas,  et  à  supposer  que  l'avantage 
ainsi  concédé  au  fils  n'ait  pas  été  irrévocable  dès 
l'origine,  et  que  le  père,  soit  par  défaut  d'accepta- 
tion régulière  pour  le  fils,  soit  en  vertu  de  son  pou- 
voir d'administrateur  légal,  ait  pu  retirer  l'avantage 
au  fils  pour  le  transporter  à  un  créancier,  encore 
faut-il  établir  que  le  père  en  a  eu  la  volonté 
formelle  ;  et  la  preuve  incombe  au  créancier.  — 
Orléans,  26  mars  1887,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  9. 

132.  A  cet  égard,  il  appartient  au  juge  du  fait, 
interprétant  l'acte  de  cession,  de  décider  que  celle- 
ci  ne  comprenait  que  les  droits  stipulés  en  faveur 
du  père,  notamment  pour  le  cas  où  il  vivrait  à  l'é- 
poque fixée,  et  non  les  droits  stipulés  en  faveur  du 
fils  au  cas  de  décès  antérieur  du  père.  —  Cass.,  22 
oct.  1888,  précité. 

133.  Une  telle  interprétation,  fondée  sur  l'inten- 
tion des  parties  et  sur  les  circonstances  de  la  cause, 
est  souveraine,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle 
ait  dénaturé  l'acte  de  cession.  ■ —  Même  arrêt. 
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134.  Le  doute  sur  l'étendue  de  la  cession,  à  sup- 
poser qu'il  puisse  en  exister,  doit  s'interpréter  con- 
tre le  cessionnaire ,  en  tant  que  demandeur  dans 
l'instance,  et  stipulant  dans  l'acte  de  cession.  — 
Même  arrêt. 

135.  L'acceptation  peut,  d'ailleurs,  être  faite  pos- 
térieurement au  décès  du  stipulant,  tant  que  la  sti- 
pulation n'a  pas  été  révoquée.  —  Cass.,  22  juin  1859 
[S.  61.  1.  151,  P.  60.  945,  D.  p.  59.1.385];  8  févr. 
1888  [S.  88.  1.  121,  P.  88.  1.  281,  et  la  note  de  M. 
T.  C,  D.  p.  88.  1.  193]  —  Sic,  notre  Réptrt.  gèn.  de 
dr.  franc. ,  v°  Assurance  sur  la  rie,  n.  300  et  s.;  Vi- 
bert,  Assurance  sur  la  rie,  p.  130ets.;Dumaine,  n.  7  ; 
Ruben  de  Couder, Dict.  de  dr.  commerc,  v°  Assurance 
sur  la  rie,  n.  83  ;  Labbé,  note  sous  Cass.,  2  juill.  1881 
[S.  85.  1.  5,  P.  85.  1.  5]  —  Contra,  Herbau'lt,  n.  246. 

136.  Spécialement,  l'acceptation  de  la  femme  peut 
valablement  intervenir  après  le  décès  du  mari.  — 
Nancy,  18  févr.  1888  [S.  90.  2.  28,  P.  90.  2.  27,  D. 
p.  89.'  2.  198] 

137.  Plus  spécialement  encore,  la  femme,  subs- 
tituée par  son  mari  dans  le  bénéfice  d'une  assurance 
sur  la  vie  que  celui-ci  avait  d'abord  stipulée  en  fa- 
veur de  ses  héritiers,  accepte  valablement  le  contrat 
même  après  la  mort  de  son  mari.  —  Douai,  14  févr. 
1887  [S.  88.  2.  49,  P.  88.  1.  322,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p.  87.  2.  136]  —  Amiens,  31  janv.  1889 
[S.  90.  2.  5,  P.  90.  1.  86] 

138.  A  l'inverse,  puisque  le  droit  du  tiers  béné- 
ficiaire existe  du  jour  de  la  stipulation,  et  que  c'est 
uniquement  à  ce  jour  qu'il  faut  se  replacer  pour  ap- 
précier la  capacité  du  tiers  bénéficiaire,  peu  importe, 
en  conséquence,  que  ce  tiers  soit  décédé  au  jour  du 
décès  du  stipulant  ;  le  tiers  est  alors  représenté  par 
ses  héritiers.  —  Cass.,  8  févr.  1888,  précité.  —  V. 
suprà,  n.  11. 

139.  On  peut,  en  effet,  considérer  comme  incon- 
testée cette  proposition  que  l'acceptation  a  pour  ef- 
fet de  faire  considérer  le  tiers  en  faveur  duquel  la 
stipulation  a  eu  lieu  comme  bénéficiaire  ab  initio. 

—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  52  et  53. 

140.  Ainsi,  le  contrat  d'assurance  par  lequel  il  est 
stipulé  que ,  moyennant  le  paiement  de  primes  an- 
nuelles, une  somme  déterminée  sera  versée,  au  dé- 
cès du  stipulant ,  à  un  tiers  désigné ,  attribue  à  ce 
tiers  un  droit  privatif  sur  le  montant  de  l'assurance, 
sous  la  condition  de  son  acceptation  qui  rétroagit  au 
jour  du  contrat  originaire.  —  Bordeaux,  21  mai  1885 
[S.  86.  2.  38,  P.  86.  1.  309]  —Sic,  Dumaine,  n.  8  ; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc,  v°  Assurance 
sur  la  rie,  n.  3;  Herbault,  n.  250  et  s.;  notre  Rèp. 
gèn.  du  dr.fr.,  v°  Assurance  sur  la  vie,  n.  360  et  s. 

—  Contra,  Labbé,  note  sous  Cass.,  7  févr.  1877  [S. 
77.  1.  393,  P.  77.  1057] 

141.  Spécialement,  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  par  lequel  un  mari  stipule  d'une  compagnie  d'as- 
surance ,  moyennant  le  versement  de  primes  an- 
nuelles, le  paiement  à  son  décès  d'une  somme  dé- 
terminée à  sa  femme,  commune  en  biens,  crée  au 
profit  de  celle-ci,  en  cas  d'acceptation  de  sa  part,  et 
à  défaut  de  révocation  par  le  mari  avant  son  décès, 
un  droit  propre  et  personnel  au  bénéfice  de  l'assu- 
rance h  compter  du  jour  où  elle  a  été  contractée,  le 
mari  étant  censé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  au 
montant  de  l'assurance.  —  Nancy,  18  févr.  1888, 
précité.  —  Sic,  notre  Rèp.  gèn.  du  dr.fr.,  v°  Assu- 
rance sur  la  vie,  n.  383  et  s. 

142.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par  lequel 
un  mari   stipule  d'une   compagnie  d'assurances  le 


paiement  à  son  décès  d'une  somme  déterminée  à 
sa  femme,  spécialement  désignée  dans  le  contrat, 
constitue,  en  effet,  une  stipulation  pour  autrui,  dont 
le  bénéfice,  à  défaut  de  révocation  par  le  mari,  es' 
acquis  à  la  femme  à  compter  du  jour  de  la  stipula- 
tion ,  par  l'effet  rétroactif  de  son  acceptation ,  qu' 
peut  intervenir  valablement  après  le  décès  du  mari. 

—  Paris,  5  mars  1886  [S.  88.  2.  227,  P.  88.  1.  1221] 

143.  En  termes  un  peu  plus  explicites,  le  contrat 
par  lequel  un  mari  stipule  d'une  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie,  moyennant  le  paiement  de  primes 
annuelles,  le  versement  à  sa  femme,  à  son  décès, 
d'une  somme  déterminée,  comporte  l'application  de 
l'art.  1121,  C.  civ.,  c'est-à-dire  des  règles  qui  régis- 
sent la  stipulation  pour  autrui  jointe  à  une  stipu- 
lation pour  soi-même  ;  ce  contrat  a  pour  effet  de 
créer  au  profit  de  la  femme,  du  jour  même  de  la  sti- 
pulation, un  droit  personnel  contre  la  compagnie.  — ■ 
Bourges,  7  mai  1888  [S.  89.  2.  16,  P.  89.  1.  105] 

144.  En  vertu  de  ce  droit,  et  si  la  stipulation  n'a 
pas  été  révoquée  par  le  mari ,  au  décès  de  celui-ci , 
le  montant  de  l'assurance  appartient  à  la  femme 
bénéficiaire  du  contrat,  et  ne  peut  dès  lors  être  con- 
sidéré comme  se  trouvant  dans  le  patrimoine  du 
mari,  de  manière  à  former  une  valeur  successorale. 

—  Moine  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  3. 

145.  Spécialement,  l'assurance  sur  la  vie,  con- 
tractée par  un  mari  commerçant,  pendant  le  ma- 
riage ,  au  profit  de  sa  femme ,  confère  à  celle-ci  un 
droit  privatif  sur  le  montant  de  la  somme  assurée, 
sous  la  condition  de  son  acceptation,  qui  rétroagit 
au  jour  du  contrat  originaire.  —  Besançon,  2  mars 
1887  [S.  87.  2.  213,  P.  87.  1.  1110,  D.  p.  88.  2.  1] 

146.  L'effet  rétroactif  se  produit  quelle  qu'ait  été 
l'époque  de  l'acceptation.  —  Par  exemple,  la  femme 
bénéficiaire  a  un  droit  acquis  au  capital  de  l'assu- 
rance dès  le  jour  du  contrat,  par  l'effet  rétroactif 
de  son  acceptation  même  postérieure  au  décès  de 
l'assuré.  —  Rouen,  22  mars  1881  [S.  82.  2.  46,  P. 
82.  1.  305,  D.  p.  83.  1.  260]  —  Paris,  5  mars  1886, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  135. 

147.  Cette  règle  est  générale.  ' —  Ainsi,  la  stipu- 
lation pour  autrui  insérée,  même  après  coup,  au 
moyen  d'un  avenant,  dans  une  assurance  sur  la  vie 
originairement  contractée  par  l'assuré  au  profit  de 
ses  héritiers  ou  ayants-droit,  a  pour  effet  de  saisir 
immédiatement  le  bénéficiaire  d'une  créance  à  terme, 
résoluble  en  cas  de  décès  du  bénéficiaire  avant  l'as- 
suré, devenant  pure  et  simple  par  la  survie  du  bé- 
néficiaire à  l'assuré,  et  pouvant  être  acceptée,  même 
après  le  décès  de  l'assuré ,  par  le  bénéficiaire.  — 
Cass.,  7  août  1888  [S.  89.  1.  97,  P.  89.  1.  241,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  89.  1.  118] 

148.  La  créance  contre  la  compagnie  n'a  jamais 
appartenu  au  stipulant  ;  elle  a  dès  le  principe  reposé 
sur  la  tête  du  bénéficiaire  désigné.  —  Même  arrêt. 

149.  Spécialement,  l'assurance  sur  la  vie,  faite  au 
profit  des  héritiers ,  mais  ultérieurement  rectifiée 
par  un  avenant  convenu  entre  l'assureur  et  l'assuré, 
lequel  avenant  substitue  la  femme  de  l'assuré  à  ses 
héritiers  comme  bénéficiaire,  produit  le  même  effet 
que  si,  dès  le  principe,  l'assurance  avait  été  con- 
tractée au  profit  de  la  femme.  —  Douai,  14  févr. 
1887  [S.  88.  2.  49,  P.  88.  1.  322,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p.  87.  2.  136] 

150.  ...  Car,  lorsqu'un  mari,  après  avoir  contracté 
une  assurance  sur  sa  vie  au  profit  de  ses  héritiers 
ou  ayants-droit,  modifie  par  un  avenant  l'attribution 
du  bénéfice  de  l'assurance,  en  stipulant  que  le  mon- 
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tant  en  sera  versé  à  son  décès  à  sa  femme,  si  elle 
lui  eurvit ,  cette  stipulation  ne  constitue  ni  une  no- 
vation  du  contrat  primitif,  ni  un  transport  de  créance, 
mais  seulement  une  modification  du  contrat  origi- 
naire, modification  en  vertu  de  laquelle  la  femme 
acquiert,  en  cas  d'acceptation,  une  action  directe 
contre  la  compagnie  d'assurances ,  le  mari  étant 
censé  désormais  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  au 
bénéfice  de  l'assurance.  —  Amiens,  31  janv.  1889 
[S.  90.2.  5,  P.  90.  2.  5] 

151.  Quant  il  la  nature  et  h  l'étendue  du  droit 
du  tiers  acceptant,  il  a  été  jugé  que  le  contrat  d'as- 
surance, par  lequel  il  est  stipulé  que,  moyennant 
le  paiement  de  primes  annuelles,  une  somme  déter- 
minée sera,  à  la  mort  du  stipulant,  versée  à  une 
personne  désignée,  a  pour  effet  —  au  cas  où  il  a 
été  maintenu  par  le  paiement  régulier  des  primes 

—  d'une  part,  d'obliger,  à  la  mort  du  stipulant,  le 
promettant  à  verser  le  capital  assuré  entre  les  mains 
du  tiers  désigné,  et,  d'autre  part,  de  créer  à  ce 
même  instant  au  profit  du  tiers  bénéficiaire  un  droit 
de  créance  contre  le  promettant.  Ce  droit  est  per- 
sonnel au  tiers  bénéficiaire  et  ne  constitue  pas  une 
valeur  successorale.  —  Cass.,  2  juill.  1884  [S.  85. 
1.  5,  P.  85.  1.  5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  85. 
1.  150]  —  Sic,  Domaine,  n.  8;  Herbault,  n.  250; 
Huben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commère.,  \"  Assu- 
rance sur  la  rie,n.  3;  noire  Rip.  çjén.  du  dr.fr.,  v° 
Assurance  sur  la  vie,  n.  355  et  s. 

152.  Il  convient  d'insister  sur  ce  dernier  point  et. 
de  reconnaître  que  le  droit  de  créance  existant  au 
profit  du  tiers  bénéficiaire  d'une  assurance  sur  la  vie 
contre  la  compagnie,  est  un  droit  personnel  ne  re- 
posant que  sur  sa  tête,  et  qui  ne  peut  être  considéré 
comme  se  trouvant  dans  le  patrimoine  du  stipulant. 

—  Cass.,  6  févr.  1888  [S.  HH.  1.  121,  P.  88.  1.  281, 
et  la  note  de  M.  T.  C,  D.  p.  88.  1.  193] 

153.  Cette  observation  a  pour  conséquence  déjà 
indiquée,  au  décès  du  stipulant,  que  ce  droit  de 
créance  ne  constitue  pas  une  valeur  successorale, 
gage  des  civaneieis  de  l.i  Micet^sinn.  —  M.  me  arrêt. 

154.  Au  cas  de  faillite  du  stipulant,  ce  droit  de 
créance  ne  fait  pas  partie  des  valeurs  de  faillite 
que  pourrait  revendiquer  la  masse  créancière.  — 
Cass.,  ltl  janv.  1888,  précité;  8  févr.  1888,  précité  ; 
22  févr.  1888  [S.  88.  1.  121,  P.  88.  1.  281,  et  la 


note  de  M.  T.  C,  D.  p.  88.  1.  193]  ;  27  mars  1888 
[74/r/.]  —  Sic,  notre  Rèp.  nén.  du  dr.  franc.,  v° 
Assurance  fur  lu  rie,  n.  731  et  s. 

155.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  contrat  en 
question,  a  pour  effet  de  créer,  au  profit  du  tiers 
bénéficiaire  qui  a  accepté,  un  droit  personnel  contre 
la  compagnie.  —  Cass.,  i6  janv.  1888,  précité  ;  8 
févr.  1888,  précité. 

156.  En  vertu  de  ce  droit,  au  cas  où  le  paiement 
des  primes  a  été  continué  par  l'assuré  ou  par  le  tiers, 
la  compagnie  est  tenue  de  payer  à  celui-ci,  au  décès 
du  stipulant,  le  capital  assuré.  —  Cass.,  16  janv. 
1888,  précité. 

157.  Ces  solutions  se  rattachent  à  un  principe 
plus  large,  en  vertu  duquel  le  droit  pour  l'assuré  sur 
la  vie  de  réclamer  il  la  compagnie  d'assurances  le 
rachat  de  la  police  doit  être  considéré  comme  un 
droit  attaché  a  la  personne.  —  Rouen,  18  janv.  1884 
[S.  86.  2.  252,  P.  86. 1. 1202,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
C'aen]  —  Sic,  notre  Rèp.  gèn.  du  dr.fr.,  v°  Assu- 
rance sur  lu  vir  .  n.  642  et  s. 

158.  En  conséquence,  lorsque,  le  paiement  des 
primes  ayant  été  discontinué  par  l'assuré,  celui-ci 
peut  opter  entre  le  rachat  immédiat  de  la  police 
et  sa  réduction,  qui  lui  permettra  de  toucher  au 
terme  primitivement  fixé  une  somme  supérieure  à  la 
valeur  de  rachat ,  les  créanciers  de  l'assuré  ne  peu- 
vent pas  exercer  le  droit  de  rachat  au  nom  de  celui- 
ci,  sans  son  consentement,  sauf  à  faire  valoir  leurs 
droits  a  l'échéance  sur  le  capital  réduit.  —  Même 
arrêt. 

159.  Il  en  est  particulièrement  ainsi  quand  l'as- 
surance sur  la  vie  a  été  contractée  au  profit  d'un  bé- 
néficiaire déterminé.  —  Même  arrêt. 

160.  C'est  ainsi  que  la  femme  de  l'assuré,  per- 
sonne certaine  et  déterminée,  valablement  substituée 
aux  héritiers  qui,  personnes  incertaines,  étaient  in- 
capables d'avoir  un  droit  acquis,  a  un  droit  direct, 
personnel  et  exclusif  au  capital  assuré.  —  Douai, 
14  févr.  1887  [S.  88.  2.  49,  P.  88.  1.  332,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  87.2.  136] 

161.  Jugé  encore  que  l'assurance  sur  la  vie,  con- 
tractée par  un  mari  commerçant,  durant  le  mariage, 
au  profit  de  sa  femme,  confère  a  celle-ci  un  droit 
immédiat  et  direct  sur  le  capital  assuré.  —  Aix  ,  '-'4 
mars  1886  [S.  87.  2.  214,  P.  87.  1.  1112] 


Art.  1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants-cause,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  De  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  — 
C.  civ.,  724,  1009,  1012,  1082,  1119,  Uiiii,  1221-4°,  1350,  1352,  1879,  2017,  21(37, 
2235,  2237. 
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Accessoire,  7. 

Acquéreur,  11  et  U, 

Acquisition,  14. 

Adjudicataire,  4. 

Antic  hrèse.  6. 

Arbitres,  5. 

Assurance  mutuelle,  7. 

Assurance!  -ur  la  vie  .  1. 

Avantages  indirect-.  B 

Ayants-cause,  cet  s.,  10  et  s. 

Ayant— cause  a  titre  particu- 
lier. 7  et  8. 

Ayante-cause  a  titre  universel, 
6. 

Bail,  10. 

Bénénces,  t. 


Oesslbilité.  19. 
Chargea,  u. 

Clause  oompromlssolre,  5. 
Compagnie    d'assurance    mu- 
tuelle, 17. 
Contrat»,  1,6, 9,11,  Il  et  16. 19. 
i  iréanolera,  6. 

i  contractant.  15  et  s. 
Déeès  d'une  îles  parties,  3. 
Demande  en  livraison.  12. 
Domicile  réel.  3. 
-  il      sires  universels.  G. 
Donataires  h  titre  universel,  6, 
Droits  réels,  7  et  8. 

n  de  domicile,  3. 

Enfante  d'un  premier  lit,  1 1. 


Engagement,  4. 
Exécution,  5.  11.  15,  24. 
Formas,  U. 

Ferres,  10. 
Garantie,  7. 
Habitation,  19  et  20. 
Héritiers,  2  et  s..  9  et  s..  19. 

M. 
Héritiers,  naturels.  2. 
Héritiers  réservataires,  9. 
Héritiers  testamentaires,  2. 
Immeubles,  4, 14. 
-ibillté.  19. 
Indivision,  10. 
Intention  des  parties,  10,  20. 

I  filnvi,,    H. 

Interprétation  extenalve,  ici  2, 
l,  10,  U,  15.  80. 


Interprétation  limitative.  C  et 

s..  13  et  14.  il 
Intransmissibilité,  19et  20.  23 
:  ■       ■     US,  6. 

Légataires  h  titre  universel .  0 
Uraage  'l'ouvrage,  18. 
Majeur-,  -t. 
Mandat,  16. 
Mineurs.  4  et  5. 
Minorité,  5. 
Mise  en  demeure.  24. 
on  alimentaire, 

--.  B, 
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Pouvoir  du  juge.  14. 
Présomptions.  14. 
Promesses.  9,  24. 
Propriété,  8. 

Recherche  de  la  maternité,  - 
Règlement,  12. 
Remboursement.  11. 
'Rente  viagère,  19. 
Représentation  du  défunt,  2. 
Réserve,  9. 

Réserve  (atteinte  ù  la),  9. 
Responsabilité,  14. 
Retrait  successoral,  10. 
Rétrocession,  4. 
Signification,  3. 
Société,  16  et  17. 


Sœur,  10. 

Stipulation,  1.  12  et  13. 

Successeurs,  13. 

!Ura  universels.  2.  6. 
Successeurs  ut  il  ro  nui  vers,  ■1,2,6. 
Succession  maternelle,  14. 
Succession  paternelle,  14. 
3ûretés,  13, 
Testament,  15. 
Tiers,  17. 

Transmissibilité,  10,20,  23. 
Usage,  19  et  20. 
Valeurs  à  tenue.  12. 
Validité,  9,  15  et  16,  20. 
Vendeur,  12. 
Vente,  17. 


1.  Le  mot  «  stipuler  »,  dans  notre  texte,  ne  doit 
pas  être  pris  au  sens  étroit  et  technique  ;  il  y  est , 
par  abus  de  langage  ,  synonyme  de  l'expression  gé- 
nérale a  contracter  ». —  Demolombe,  t.  24,  n.  259; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  326,  §  346;  Laurent,  1. 16,  n. 
1;  Larombiére,  sur  l'art.  1122,  n.  4.  —  Sur  l'appli- 
cation de  l'art.  1122  aux  assurances  sur  la  vie,  V. 
suprà,  art.  1121,  n.  56  et  s.,  72  et  s.,  80  et  s. 

2.  Le  mot  «  héritiers  »  doit  aussi  être  interprété 
en  ce  sens  que  les  successeurs  universels  et  à  titre 
universel  y  sont  compris.  En  ce  qui  les  concerne, 
notre  article  n'a  d'autre  intérêt  que  de  rappeler  une 
règle  générale  du  droit,  à  savoir,  que  les  héritiers 
soit  naturels ,  soit  testamentaires  sont  les  représen- 
tants du  défunt.  —  Demolombe,  t.  24,  n.  263  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  326,  §  346;  Laurent,  t.  16, 
n.  1.  —  V.  suprà,  art.  723,  n.  1  et  s.,  art.  1003,  n. 
26  et  s.,  etc. 

3.  A  ce  principe  on  rattache  une  décision  d'après 
laquelle  lorsqu'il  y  a  eu  élection  de  domicile  par 
plusieurs  parties,  afin  qu'il  ne  soit  fait  à  elles  toutes 
qu'une  seule  signification  collective,  cette  élection 
a  effet  bien  que  l'une  des  parties  soit  décédée.  Cette 
circonstance  n'autorise  pas  à  signifier  au  domicile 
des  héritiers.  —  Rouen,  29  mai  1842  [S.  43.  2.72] 
—  V.  suprà,  art.  111,  n.  53. 

4.  La  règle  est  générale ,  et  peu  importe ,  dans  la 
presqu'universalité  des  cas,  qu'il  s'agisse  d'héritiers 
majeurs  ou  de  mineurs.  Ainsi ,  l'engagement  pris  par 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  d'en  consentir  la  ré- 
trocession au  profit  de  l'ancien  propriétaire  de  cet 
immeuble,  lie,  au  même  titre  que  leur  auteur,  les  hé- 
ritiers mineurs  des  contractants.  —  Cass.,  28  nov. 
1871  [S.  72.  1.  219,  P.  72.  528,  D.  p.  72.  1.  19] 

5.  La  minorité  des  héritiers  peut  cependant  don- 
ner ouverture  à  la  dernière  des  exceptions  prévues 
par  notre  article.  —  Spécialement,  la  clause  eom- 
promissoire  par  laquelle  il  est  convenu  que  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveront  sur  l'exécution  d'un  contrat  (tel 
qu'un  contrat  d'antichrèse) ,  seront  soumises  à  des 
arbitres,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  héritiers  mi- 
neurs du  contractant.  —  Cass.,  28  janv.  1839  [S. 
39.  1.  113,  P.  39.  1. 108,  D.  p.  39.  1.  83,  D.  Rép.,  v° 
Arbitrage,  n.  598]  —  Sic,  Larombiére,  sur  l'art. 
1122,  n.  33.  —  V.  infrà,  n.  16  et  s. 

6.  Quant  aux  ayants-cause,  le  texte  n'est  absolu- 
ment vrai  qu'en  ce  qui  concerne  ceux  d'entre  eux 
qui  sont  à  titre  universel.  En  dehors  des  héritiers  et 
légataires  universels  ou  à  titre  universel,  on  ne  peut 
considérer  comme  tels  que  les  donataires  universels 
ou  à  titre  universel,  et  les  créanciers  agissant  en 
vertu  de  l'art.  1166  infrà.  —  V.  notre  Répert.  gén. 
du  tir.  franc,  y  Ayant-cause ,  n.  4  et  s.;  Toullier, 
t.  8,n.  245  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  132  et  s.;  Char- 
don, Dol  et  fraude,  t.  2,  n.  6  et  s.;  Demolombe,  t. 


24,  n.  277;  Merlin,  Quest  dedr.,  v°  Tiers,  §  2;  Trop- 
long,  Hypoth.,  t.  2,  n.  530  et  s.;  Bonnier,  Preuves, 
n.  597  et  s.;  Poujol ,  Oblig.,  t.  3,  p.  85;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  70,  §  175;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  35 
et  36;  Marcadé ,  sur  les  art.  1322  et  1323;  Grenier, 
Hypoth.,  t.  2,  n.  354;  Laurent,  t.  16,  n.  12;  Bugnet, 
Enei/el.  du  dr.,  v°  Ayant-cause.  —  V.  aussi  suprà , 
art.  894,  n.  69,  et  infrà,  art.  1322. 

7.  En  ce  qui  concerne  les  ayants-cause  à  titre  par- 
ticulier, c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  reçu  de  leur  au- 
teur de  droits  que  sur  un  ou  sur  des  objets  particu- 
liers, il  faut  distinguer.  Ils  jouissent,  sans  aucune 
contestation  possible,  des  droits  réels  attachés  à  la 
chose  qu'ils  ont  acquise,  comme  aussi  des  droits  ac- 
tifs qui  s'incorporent  avec  elle  et  en  sont  l'acces- 
soire ;  cette  énumération  peut  être  considérée  comme 
limitative.  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  franc.,  v° 
Ayant-cause ,  n.  7  et  s.;  Duranton,  t.  16,  n.  275; 
Demolombe,  t. 24,  n.  279  et  s.,  et  t.  25,  n.  141;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  71,  §  176;  Larombiére,  sur  l'art. 
1166,  n.  28. —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  13  et  s.  —Sur 
l'application  de  la  règle  à  la  garantie  d'éviction,  V 
infrà,  art.  1626. 

8.  Les  obligations  personnelles  de  leur  auteur  leur 
sont  étrangères  en  principe,  mais  ils  sont  tenus  de 
subir  l'exercice  des  droits  réels  par  lui  créés  ;  il  n'a 
pu,  en  effet,  transmettre  que  ce  qu'il  avait,  et  ces  con- 
cessions constituent  un  véritable  amoindrissement  de 
la  propriété.  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  franc., 
v°  Ayant-cause ,  n.  12  et  s.;  Demolombe,  t.  24,  n. 
283;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  74,  §  176;  Laurent,  t. 
16,  n.  13  et  14  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  34  bis- 
Ut.  —  Sur  les  ayants-cause,  V.  encore  infrà,  art. 
1166  et  1322. 

9.  Dans  sa  portée  ainsi  limitée,  le  principe  posé 
par  l'art.  1122  est  encore  susceptible  d'exceptions; 
la  première  consiste  en  ce  que  celui  qui  contracte 
peut  écarter  ses  héritiers  des  bénéfices  ou  des  char- 
ges de  la  convention,  mais  à  condition,  bien  en- 
tendu ,  de  respecter  éventuellement  les  droits  des 
héritiers  réservataires,  c'est-à-dire,  de  ne  pas  enta- 
mer la  réserve  par  des  promesses  entraînant  des 
charges  excessives  et  de  s'interdire  toutes  stipula- 
tions constituant  des  avantages  indirects  qui  y  por- 
teraient atteinte.  —  Laurent,  1. 16,  n.  3.  —  V.  suprà, 
art.  921,  n.  4  et  s. 

10.  L'intention  des  parties  à  cet  égard  peut  n'être 
indiquée  que  d'une  manière  tacite,  mais  elle  doit 
ressortir  clairement  des  termes  de  l'acte.  —  Ainsi , 
lorsqu'il  est  dit  dans  l'acte  du  bail  consenti  par 
des  frères  à  une  soeur,  d'une  chose  qui  leur  était 
commune  «  que  la  preneuse  aura  seule  le  droit ,  si 
bon  lui  semble,  de  prendre  l'objet  loué  en  payant  aux 
bailleurs  la  somme  de et  que,  dans  ce  cas,  la  pre- 
neuse, qui  est  déjà  propriétaire  d'un  sixième  de  cet 

objet,  le  sera  pour  la  totalité »,  une  telle  clause 

ne  constitue  pas  nécessairement  un  droit  attaché  à 
la  personne  de  la  preneuse  :  le  bénéfice  peut  en  être 
transmis  par  celle-ci  aux  héritiers  et  ayants-cause. — 
Cass  ,  24  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  179, 
D.  Rép.,v°  Obligat.,  n.  1086]  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  <lu.  not.,  v°  Obligat.,  n.  248  et  s.; 
Larombiére,  sur  l'art.  1122,  n.  40. 

11.  La  cour  de  Paris  paraît  être  allée  à  rencon- 
tre de  cette  règle  d'interprétation  en  décidant  que 
lorsque  le  contrat  laisse  à  l'acquéreur  le  droit  de  payer 
le  prix  à  ses  points  et  aisements,  avec  convention 
d'intérêts,  l'acquéreur  ou  tout  au  moins  ses  héritière 
après  son  décès,  peuvent  (quoiqu'il  ait  stipulé  huit 
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2>our  lui  que  pour  les  siens  et  ayants-cause)  être  con- 
traint au  versement.  —  Cass.,  15  mars  1823  [P.  chr., 
D.  A.  10.  523,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1262] 

12.  La  présomption  est,  dans  le  silence  des  con- 
tractants, qu'ils  ont  entendu  rester  sous  la  règle  po- 
sée par  notre  article.  —  Spécialement,  les  héritiers 
ou  ayants-cause  de  l'acheteur  qui  a  stipulé  le  paie- 
ment du  prix  au  moyen  d'un  règlement  en  valeurs 
à  terme,  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  stipu- 
lation aussi  bien  que  leur  auteur,  et  d'exiger  la  li- 
vraison de  la  chose  vendue  en  fournissant  le  règle- 
ment, sans  pouvoir  être  contraints  au  paiement  comp- 
tant du  prix,  alors  qu'il  n'a  pas  été  exprimé  dans 
l'acte  de  vente  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  se- 
rait personnelle  à  l'acheteur,  et  que  d'ailleurs  le  décès 
de  l'acheteur  n'a  pas  diminué  les  sûretés  de  garantie 
du  vendeur.  —  Cass.,  23  août  1871  [S.  71.  1.  232, 
P.  71.  728,  D.  p.  71.  1.  130] 

13.  On  juge  même  qu'une  stipulation  faite  pour 
soi  et  ses  successeurs  doit  s'entendre  pour  soi  et  ses 
héritiers ,  plutôt  que  pour  un  successeur  h  titre  par- 
ticulier. —  Cass.,  1er  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1.  82,  D.  Rép.,  v°  Ohligat.,  n.  316]  —  V.  dans 
un  tout  autre  ordre  d'interprétation,  suprà,  art.  1121, 
n.  63. 

14.  A  plus  forte  raison  ne  saurait-on  admettre  une 
présomption  contraire. —  Les  juges  ne  peuvent  donc 
pas,  d'après  de  simples  présomptions,  et  en  l'absence 
de  toute  éuonciation  dans  l'acte,  décider  que  l'ac- 
quisition d'un  immeuble  par  un  père,  comptable  en- 
vers ses  enfants  d'un  premier  lit  de  certaines  sommes 
dépendant  de  la  succession  de  leur  mère,  a  été  faite 
dans  l'intérêt  de  ses  enfants.  L'immeuble,  dans  ce 
cas,  doit  être  considéré  comme  acquis  par  le  père 
pour  son  compte  personnel,  et  fait,  en  conséquence, 
partie  de  sa  succession ,  et  non  de  celle  de  sa  pre- 
mière femme.  —  Cass.,  30  mai  1836  [S.  36.  1.  720, 
P.  chr.,  D.  P.  36.  1.  316,  D.  Rép.,  V  Oblii/at.,  n. 
321] 

15.  D'après  quelques  auteurs,  le  contractant  a  la 
faculté  de  stipuler  pour  l'un  ou  plusieurs  de  ses  hé- 
ritiers, à  l'exclusion  des  autres.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'on  peut,  en  contractant  une  obligation  pour  être 
exécutée  après  sa  mort,  la  mettre  à  la  charge  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  héritiers,  à  l'exception  des  au- 
tres ;  l'expression  d'une  telle  volonté  n'est  pas  limi- 
tée aux  modes  des  dispositions  testamentaires  ou 
des  actes  de  partages  d'ascendants.  —  Douai,  2 
févr.  1850  [S.  51.  2.  182,  P.  52.  2.  225,  D.  p.  51.  2. 
133]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1121,  n.  1  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1122,  n.  41. —  Contra,  Demolombe, 
t.  24,  n.  270  et  s.;  Laurent,  t.  16,  n.  10  et  11.  —  V. 


Duranton,  t.  10,  n.  261  et  262.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1221-4°  et  5°. 

16.  Dans  la  seconde  exception  formulée  par  notre 
article  rentrent  les  contrats  que  la  loi  déclare  pren- 
dre fin  par  la  mort  de  l'un  des  contractants  ;  tels 
sont  la  société  et  le  mandat.  —  Larombière ,  sur 
l'art.  1122,n.  11;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  828. 
—  V.  infrà,  art.  1865-3"°,  et  2003. 

17.  Il  faut  toutefois  remarquer  que  l'association 
formée  entre  une  compagnie  d'assurance  mutuelle 
et  chaque  assuré ,  n'est  pas  dissoute  par  la  mort  de 
cet  assuré  ou  la  vente  qu'il  a  faite  à  un  tiers  de  la 
chose  assurée  :  la  société  continue  avec  le  succes- 
seur. -  Cass.,  12  janv.  1842  [S.  42.  1.  14,  P.  42.  1. 
116,  D.  p.  42.  1.  132,  D.  Rép.,  v°  Société,  n.  99] 

18.  Malgré  la  rigueur  du  texte  de  l'art.  1795  in- 
frà, la  règle  qui  place  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage dans  la  même  catégorie ,  n'est  pas  sans  quel- 
quelques  atténuations.  — ■  V.  Toullier,  t.  6,  n.  408; 
Troplong,  Louac/e,  n.  1034  et  s.;  Duvergier,  Id.,  t. 
2,  n.  377;  Duranton,  t.  17,  n.  258;  Larombière,  sur 
l'art.  1122,  n.  12  et  s.  —  V.  infrà,  art.  1795. 

19.  Parmi  les  droits,  qu'ils  aient  pris  naissance  a 
la  suite  d'une  convention  ou  autrement,  certains  sont 
tout  à  la  fois  incessibles  et  intransmissibles  aux  hé- 
ritiers, par  exemple,  les  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion. —  V.  suprà,  art.  631  et  634.' —  D'autres  sont 
intransmissibles  aux  héritiers,  mais  susceptibles  d'ê- 
tre cédés  :il  en  est  ainsi  de  l'usufruit  et  de  la  rente 
viagère.  — V.  suprà,  art.  617,  n.  11,  et  infrà,  art. 
1968  et  s.  —  Il  en  existe  également,  tel  l'exercice 
du  retrait  successoral  qui,  bien  que  transmissibles,  ne 
peuvent  être  cédés.  —  V.  suprà,  art.  841,  n.  118 
et  s.  —  V.  aussi  Larombière,  sur  l'art.  1122,  n.  6. 

20.  On  reconnaît  d'ailleurs,  en  doctrine,  qu'il  dé- 
pend de  la  volonté  des  parties  contractantes  de  ren- 
dre transmissibles  des  droits  intransmissibles  en 
principe,  et  réciproquement,  à  moins  que  la  nature 
des  choses  ne  s'y  oppose ,  comme  en  matière  de 
droits  d'usageet  d'habitation.  —  Laurent,  t.  16,  n.  6. 

21.  Sur  le  caractère  personnel  de  l'obligation  ali- 
mentaire, V.  suprà,  art.  205,  n.  35  et  s. 

22.  V.  encore,  sur  le  caractère  personnel  de  la  re- 
cherche de  la  maternité,  suprà,  art.  341,  n.  1  et  s. 

23.  V.  enfin,  sur  la  distinction  des  droits  person- 
nels et  de  ceux  qui  tombent  dans  le  patrimoine,  in- 
frà, art.  1166. 

24.  Au  surplus,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation 
personnelle  à  leur  auteur,  les  héritiers  en  sont  tenus, 
si  l'auteur  a  été  mis  en  demeure  avant  son  décès 
d'exécuter  la  promesse.  —  Duranton,  t.  10,  n.  257; 
Larombière,  sur  l'art.  1 122,  n.  27  ;  Laurent,  1. 16,  n.  4. 


SECTION  II. 

DE  LA    CAPACITÉ    DES  PARTIES  CONTRACTANTES. 


Art.  1123.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable 
par  la  loi.  —  C.  civ.,  902,  1101,  1108. 
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Supérieur,  26. 
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Valeurs  mobilières,  22. 
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Vente,  3.  28.  31. 
Vie  commune,  13,  16. 


DIVISION. 

§  1.   Contrats  inexistants. 
§  2.   Contrats  nuls. 


§  1.  Contrats  inexistants. 

1.  Il  résulte  tout  d'abord  de  notre  texte  que  la  fa- 
culté de  contracter,  comme  celle  de  recevoir  une  li- 
béralité, n'appartient  qu'aux  personnes.  Les  consé- 
quences du  défaut  de  personnalité,  même  civile,  ont 
été  longuement  étudiées  en  ce  qui  concerne  les  dons 
et  legs ,  et  la  théorie  générale  alors  esquissée  s'ap- 
plique, mutaMs  mutandis,k  la  matière  des  conven- 
tions. Nous  nous  bornerons  à  y  renvoyer,  pour  nous 
en  tenir  ici  à  des  solutions  d'espèces,  après  avoir 
constaté  que  l'acte  auquel  interviendrait  comme  par- 
tie une  collectivité  d'individus  ou  une  union  d'inté- 
rêts dépourvus  de  toute  personnalité  même  civile, 
ne  serait  pas  seulement  nul,  il  serait,  en  tant  que 
contrat,  purement  inexistant.  —  Ainsi,  les  commu- 
nautés religieuses  non  autorisées  ne  peuvent  ni  con- 
tracter ni  acquérir.  —  Cass.,  9  nov.  1859  [S.  60.  1. 
37,  P.  60.  139,  D.  p.  60.  1.  70]  —  V.  cependant, 
sur  la  personnalité  civile,  Laurent,  t.  16,  n.  62.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  7,  n.  43  et  s. 

2.  Spécialement,  les  congrégations  ou  communau- 


tés religieuses  non  autorisées  ne  peuvent  acquérir, 
pas  plus  à  titre  onéreux  qu'à  titre  gratuit.  —  Cass., 
15  déc.  1856  [S.  57.  1.  497  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  57.  1005,  et  la  note  de  S.  Cuënot,  D.  p. 
57.  1.  97]  —  Gand,  27  juin  1867  [Pasic.,  67.  2. 
343]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  65  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  902,  n.  1  et  s.,  42  et  s. 

3.  Ainsi,  est  nulle  (ou  mieux  inexistante)  la  vente 
faite  à  une  communauté  non  autorisée  ou  à  l'un  de 
ses  membres  ayant  agi  comme  prête-nom  dans  l'in- 
térêt de  la  communauté.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n.  10  et  11. 

4.  En  particulier,  un  établissement  religieux  dé- 
pendant d'une  congrégation  d'hommes,  ne  peut  ac- 
quérir à  titre  onéreux  ou  gratuit  qu'autant  qu'une 
loi  l'a  expressément  reconnu  et  que  le  gouvernement 
lui  a  accordé  une  autorisation  spéciale.  —  Nancy, 
15  juin  1878  [S.  78.  2.  289,  P.  78.  1142,  D.  p.  79. 
2.  236]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  65  et  s.  —  V.  su- 
prà, art.  902,  n.  78.  —  V.  aussi,  quant  aux  congré- 
gations de  femmes,  L.  24  mai  1825,  en  note  sous 
l'art.  902  suprà. 

5.  Décidé  aussi  que  les  acquisitions  faites,  sans  au- 
torisation spéciale  du  gouvernement,  par  une  congré- 
gation religieuse  même  légalement  établie,  sont  radi- 
calement nulles  ;  elles  ne  peuvent  être  maintenues 
comme  donations  déguisées  ;  et  la  nullité  doit  en  être 
prononcée  par  les  tribunaux,  dès  qu'elle  est  demandée, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  en  autorisation.  —  Paris ,  10  janv.  1863 
[S.  63.  2.  17,  P.  63.  133,  D.  p.  63.  2.  110]  —  V. 
toutefois  infrà,  art.  1125,  n.  11  et  s. 

6.  Mais  il  a  été  jugé,  en  opposition  avec  les  ten- 
dances générales  de  la  jurisprudence,  qu'une  con- 
grégation non  autorisée  et  ne  jouissant  pas  de  la 
capacité  civile,  reconnue  toutefois  par  une  ordon- 
nance royale  comme  association  charitable  en  fa- 
veur de  l'instruction  primaire,  a  le  caractère  d'un 
établissement  d'utilité  publique  et  peut,  par  suite, 
faire  un  traité  pour  entreprendre  la  direction  d'une 
école  et  réclamer  en  justice  les  sommes  qui  lui  sont 
dues  en  vertu  de  ce  traité ,  à  raison  de  ses  services 
scolaires.  —  Toulouse,  6  mars  1884  [S.  87.  2.  187, 
P.  87.  1.  991,  D.  p.  85.  2.  145]  —  V.,  en  sens  con- 
traire, suprà,  art.  902,  n.  45  et  46. 

7.  Il  est,  en  tous  cas,  intéressant  de  remarquer 
que  lorsqu'une  communauté  religieuse  a  été  auto- 
risée sous  la  condition  qu'aucune  maison  dépendant 
de  cette  communauté  ne  pourrait  être  établie  sans 
une  autorisation  spéciale,  la  maison  qui  n'a  pas  ob- 
tenu cette  autorisation  n'a  pas  d'existence  légale. 
—  Cass.,  31  oct.  1887  [S.  90.  1.  340,  P.  90.  1.807] 

8.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  re- 
cevable  l'action  en  revendication ,  formée  contre  la 
supérieure  de  cette  maison  par  les  héritiers  d'un  des 
membres  de  la  communauté,  de  biens  acquis  par  ce 
membre  (pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  la 
communauté).  —  Même  arrêt. 

9.  L'interposition  de  personnes,  expressément  ré- 
prouvée, en  matière  de  libéralités,  par  l'art.  911  su- 
prà ,  peut  également  se  produire  dans  les  contrats, 
et  les  règles  générales  du  droit  suffisent  alors  à  en 
écarter  le  danger.  —  Jugé ,  notamment ,  que  quand 
l'acquisition  est  faite  en  apparence  par  d'autres  que 
la  communauté,  il  appartient  aux  tribunaux  de  re- 
chercher s'il  n'y  a  pas  interposition  de  personnes. 
L'interposition  de  personnes,  dans  ce  cas,  consti- 
tuant une  fraude  à  la  loi,  peut  s'induire  de  simples 
présomptions,  notamment  de  ce  que  l'acquisition  est 
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faite  par  le  supérieur  et  par  d'autres  membres  de 
la  communauté,  impuissants  à  en  payer  le  prix  avec 
leurs  ressources  personnelles.  —  Nancy,  15  juin 
1878,  précité.  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  09.  — Y.  aussi 
supra,  art.  911,  n.  116  et  s.,  et  art.1116,  n.  45  et  b. 

10.  Cependant,  de  ce  que  les  congrégations  non  re- 
connues ne  constituent  pas  des  personnes  juridiques 
capables,  mais  de  simples  agrégations  d'individus 
jouissant  ut  siiH/ulide  tous  les  droits  civils,  on  a  tiré 
cette  conséquence  que  les  membres  de  ces  commu- 
nautés doivent  être  présumés ,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, agir  dans  leur  intérêt  propre  et  non  comme 
prête-nom  de  la  communauté.  —  Bruxelles,  7  juill. 
1883  [S.  83.  4. 38,  P.  83.  2.  60]  —V.  suprà,  art.  911, 
n.  48  et  b. 

11.  La  preuve  qu'un  religieux  agit  au  nom  de  la 
communauté  ne  résulte  pas  de  ce  qu'il  a  pris  le  ti- 
tre qui  lui  appartient  dans  la  vie  conventuelle. — 
Même  arrêt. 

12.  Les  héritiers  d'un  membre  d'une  communauté 
religieuse  non  autorisée  (dans  l'espèce  un  jésuite), 
n'en  sont  pas  moins  et  à  bon  droit  déclarés  sans 
qualité  pour  revendiquer  un  immeuble  concédé  par 
l'Etat  à  leur  auteur  et  transmis  par  celui-ci  à  un 
autre  membre  de  la  même  communauté,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  la  concession  n'avait 
pas  pour  but  et  n'a  pas  eu  pour  effet  d'attribuer  per- 
sonnellement h  leur  auteur  la  propriété  de  cet  im- 
meuble. —  Cass.,  1«  juin  1869  [S.  70.  1.  57,  P.  70. 
126,  et  la  note  de  M.  Choppin,  D.  p.  69.  1.  313]  — 
Alger,  27  mai  1868  [S.  68.  2.  277,  P.  68. 1019] 

13.  Si,  au  surplus,  une  congrégation  religieuse 
non  autorisée  n'a  pas  d'existence  légale  et  est  inca- 
pable de  contracter,  les  membres  de  cette  congré- 
gation, stipulant  en  leurs  privés  noms,  peuvent 
prendre  des  engagements  valables  les  uns  envers  les 
autres.  Ainsi,  ils  peuvent  individuellement  et  réci- 
proquement s'obliger  à  mettre  en  commun  le  pro- 
duit do  leur  travail,  leurs  gains  et  leurs  revenus, 
pour  subvenir  h  leur  existence  commune.  —  Cass., 
19  juill.  1882  [S.  84.  1.  215,  P.  84.  1.  524,  D.  p. 
82.  1.  451]  —  V.  suprà,  art.  902,  n.  71  et  s. 

14.  On  a  cependant  décidé  qu'était  nulle,  comme 
ayant  pour  objet  de  constituer  et  d'avantager  une 
congrégation  illicite ,  une  société  universelle  de 
gains  stipulée  entre  les  membres  d'une  communauté 
religieuse  d'hommes  non  autorisée,  quoique  toutes 
les  clauses  de  l'acte  fussent  conformes  au  droit  com- 
mun. —  Caen  ,  20  juill.  1846  [S.  47.  2.  278,  P.  47. 
1.747] 

15.  Do  même,  les  contrats  commutatifs  à  titre 
onéreux  passés  avec  le  supérieur  d'une  communauté 
religieuse  non  autorisée,  bien  qu'intervenus  en  vue 

des  intérêts  de  relie  communauté  privée  d'existence 
légale,  n'en  sont  pas  moins  valables  et  obligatoires, 
lorsque  le  supérieur  y  a  stipulé  individuellement  et 
on  son  nom  personnel,  sauf  réduction  do  rengage- 
ment pour  [a  portion  qui  aurait  le  caractère  d'une 
libérante  envers  la  communauté  non  autorisée.  — 
Cass.,  12  mars  1866  [S.  66.  1.  292,  P.  60.  769,  D. 
P.  66.  1.193] 

16.  L'incapacité  des  communautés  religieuses  non 
légalement  autorisées  s'étend  même  au  contrat  d'en- 
trée en  religion  consenti  au  profit  d'une  telle  com- 
munauté. —  Ainsi,  doit  être  annulée  la  convention 
par  laquelle  une  personne  B'engage  à  payer  à  une 
communauté  de  femmes  non  autorisée  une  somme 
fixe, ô  titre  de  dot  et  trousseau,  en  retour  des  avan- 
tages  de  la  vie  commune  dont  le  couvent  lui  assure 


la  jouissance.  —  Cass.,  9  nov.  1859  [S.  60.  1.  37,  P. 
60.  139,  D.  p.  60.  1.  70]  —  Bruxelles,  5  juin  1858 
[Pasic,  59.  2.  133]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  70. 

—  V. suprà,  art.  902,  n.  134  et  s.,  et  art.  931,  n.  19 
et  s. 

17.  De  même,  une  communauté  religieuse  non  au- 
torisée, ne  pouvant  pas  plus  acquérir  à  titre  onéreux 
qu'à  titre  gratuit,  ne  peut  retenir  la  somme  qui  a 
été  versée  par  un  de  6es  membres,  à.  titre  de  dot, 
ou  pour  son  trousseau,  entre  les  mains  de  la  supé- 
rieure, lorsque  celle-ci  n'a  pas  stipulé  en  son  nom 
personnel.  —  Lvon,  23  févr.  1867  [S.  67.  2.  355,  P. 
67.  1269,  D.  p. "67.  2.  111] 

18.  Il  en  est  ainsi  sauf  le  remboursement  des  dé- 
penses faites  par  la  communauté  pour  le  compte  du 
membre  de  la  communauté  qui  avait  fourni  la  dot. 

—  Même  arrêt. 

19.  Peu  importe  que  l'engagement  ait  été  pris 
envers  l'un  des  membres  de  la  communauté,  stipu- 
lant même  en  son  nom  personnel,  s'il  est  établi  que 
cette  stipulation  n'était  en  réalité  faite  que  pour  le 
compte  de  la  communauté.  —  Cass.,  9  nov.  1859 
[S.  60.  1.  37,  P.  60.  139,  D.  p.  60.  2.  70]  —  V.  su- 
prà, n.  9. 

20.  La  solution  précédente  résulte  de  la  cassation 
d'un  arrêt  d'après  lequel,  au  contraire,  une  commu- 
nauté religieuse,  quoique  non  autorisée,  peut  vala- 
blement stipuler,  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses 
membres,  le  paiement  d'une  certaine  somme  à  titre 
de  dot  ou  trousseau  et  comme  condition  de  l'admis- 
sion de  la  personne  qui  s'oblige,  dans  cette  commu- 
nauté. —  Grenoble,  27  mars  1857  [S.  58.  2.  163,  P. 
57.1020,  D.  p.  58.  2.  119] 

21.  Mais  si  la  somme  promise  excède  la  valeur 
des  charges  que  la  communauté  assume  envers  le 
promettant,  la  stipulation  est  réductible  à  concur- 
rence de  cette  valeur  :  l'excédant  devant  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  libéralité,  que  ne  peut 
recevoir  en  aucune  manière  une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
ait.  902,  n.  42  et  s. 

22.  Dans  les  communautés  religieuses  non  auto- 
risées, chacun  des  membres  de  l'association  peut,  il 
son  gré,  reprendre  sa  liberté,  et  réclamer  la  restitu- 
tion des  valeurs  mobilières  ou  immobilières  qu'il  y 
a  versées  :  les  communautés  non  autorisées  étant 
incapables  de  posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  des  libéralités.  — 
Paris,  8  mars  1858  [S.  58.  2.  145,  P.  58.  527,  D.  p. 
58.  2.  49]  —  Gand,  27  juin  1867  [Pasic,  67.  2. 
343]  ;  24  déc.  1869  [Pasic,  70.  2.  314]  —  Bruxel- 
les, 3  févr.  1868  [Pasic,  68.  2.  132]—  Sic,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  08  et  71. 

23.  En  pareille  matière,  toutes  présomptions  sont 
admissibles  pour  justifier  les  réclamations  élevées 
contre  la  communauté.  —  Paris,  8  mars  1858,  pré- 
cité. 

24.  Mais  le  membre  qui  se  retire  de  l'association 
doit  supporter  su  part  des  pertes  et  charges  de  la 
société  pendant  tout  le  temps  qu'il  en  a  fait  partie. 

—  Il  faut  donc  déduire  de  sa  réclamation,  non  seu- 
lement sa  dépense  personnelle ,  mais  encore  les 
sommes  consacrées,  sous  ses  yeux  et  d'après  sa  vo- 
lonté présumée,  à  des  dépenses  qui,  sans  rien  ajou- 
ter au  patrimoine  de  la  société,  répondaient  au  but 
de  son  institution.  —  Même  arrêt. 

25.  Il  y  a  lieu  de  décider  aussi  que  le  membre 
dissident  sera  tenu  de  renoncer  an  bénéfice  des  ac- 
quisitions qu'il  a  faites  par  indivis,  et  sous  forme  ,) 
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tontines,  avec  certains  autres  membres  de  la  com- 
munauté. —  Même  arrêt. 

26.  L'action  en  restitution  ne  peut,  du  reste,  être 
dirigée  contre  un  supérieur  qui  est  devenu  complète- 
ment étranger  a  l'association,  s'il  n'est  pas  justifié 
qu'il  détienne  une  part  quelconque  des  biens  de 
cette  association.  —  Même  arrêt. 

27.  Les  membres  de  l'association  condamnés  à 
restitution  en  sont  tenus  solidairement  sur  les  biens 
de  la  communauté  par  eux  détenus.  —  Paris,  8  mars 
1858,  précité.  —  Bruxelles,  13  iuill.  1866  [Pasic, 
67.  2.  27]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  73. 

28.  C'est  en  se  mettant  en  contradiction  avec  l'es- 
prit de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
qu'on  a  pu  déclarer  valable  l'acquisition  faite  par 
une  congrégation  religieuse,  encore  bien  que  l'au- 
torisation spéciale  du  gouvernement ,  exigée  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai  1825,  ait  suivi  cette  ac- 
quisition, au  lieu  de  la  précéder  :  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance du  14  janv.  1831,  qui  défend  aux  notaires  de 
passer  acte  des  ventes  consenties  aux  communautés 
religieuses  avant  qu'il  ait  été  justifié  de  cette  auto- 
risation, n'étant  qu'un  acte  de  gouvernement  dé- 
pourvu de  toute  sanction  légale.  —  Grenoble,  6  avr. 
1881  [S.  82.  2.  13,  P.  82.  1.  98,  D.  p.  82.  2.  9]  — 
V.,  en  sens  contraire,  suprà,  art.  902,  n.  73  et  s. 

29.  Bien  que  les  communautés  religieuses  ne 
constituent  pas  des  personnes  civiles,  elles  sont  ce- 
pendant responsables  envers  les  tiers  des  engage- 
ments qu'elles  prennent,  soit  que  ces  engagements 
dérivent  de  contrats  ou  quasi-contrats ,  soit  qu'ils 
aient  pour  cause  des  délits  ou  quasi-délits.  —  Paris, 
8  mars  1858,  précité.  —  67c,  Emile  Ollivier,  Re>: 
prat.,  t.  5,  année  1858,  p.  97.  —  V.  suprà,  art.  7, 
n.  47  et  s. 

§  2.  Contrats  nuls. 

30.  Il  ne  s'agit,  à  l'art.  1123.  que  des  incapacités 
purement  légales  susceptibles  d'être  invoquées  à  l'ap- 
pui d'une  demande  en  annulation  du  contrat.  On  sait 
que  les  incapacités  naturelles  empêchent  tout  consen- 
tement valable  et  que  les  prétendues  conventions 
faites  par  un  individu  atteint  d'une  telle  incapacité, 
doivent  être  considérées  comme  absolument  inexis- 
tantes. —  Y.  suprà,  art.  1108,  n.  1  et  2,  et  art.  1009, 
n.  5  et  s. 

81.  Notre  article  n'a  d'autre  portée  que  d'expri- 
mer que  les  incapacités  légales  sont  de  stricte  inter- 
prétation. Une  infirmité  physique,  tant  qu'elle  ne 
constitue  pas  une  incapacité  naturelle,  n'empêche 
pas  de  contracter  valablement. —  Ainsi,  l'imperfec- 
tion des  organes  de  l'ouïe  et  de  la  parole  ne  rend 
point  incapable  de  contracter,  et,  par  suite,  de  ven- 
dre un  immeuble  à  charge  d'une  rente  viagère,  alors 
que  l'appréciation  des  circonstances  ne  révèle  rien 
de  SUSpect.  —  Angers,  1"  févr.  1843  [P.  43.  1.  383, 
D.  P.  43.  2.  161,  D.  Rép.,  v»  06</<?ar.,n.  353]  —  V., 
en  matière  de  dispositions  à  titre  gratuit,  suprà,  art. 
901,  n.  52  et  s.  —  Quant  à  l'acceptation  des  dona- 


tions faites  à  des  sourds-muets,  V.  aussi  suprà ,  art. 
936,  n.  1  et  s. 

32.  Il  en  était  autrement,  en  général,  dans  l'an- 
cien droit.  —  Mais,  sous  le  régime  du  Code  civil, 
les  sourds-muets  ne  sont  pas,  du  fait  de  leur  infir- 
mité, incapables  de  contracter.  —  Cass.,  8  août  1844 
[P.  44.  2.  354,  D.  p.  44.  1.  295,  D.  Rép.,  v°  Obligat, 
n.  352] 

33.  Les  tribunaux  ont  tout  pouvoir  pour  apprécier 
le  degré  d'intelligence  des  sourds-muets  et  ponr 
prendre  les  mesures  destinées  à  les  protéger  lors- 
qu'ils sont  appelés  à  débattre  en  justice  des  intérêts 
dont  ils  ne  comprennent  pas  l'importance  et  que  par 
ignorance  ils  pourraient  compromettre.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Solon,  Nullités,  t.  1,  n.  47  et  s. 

34.  Ainsi,  ils  peuvent  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire à  un  sourd-muet  intéressé  dans  un  partage 
de  succession,  alors  surtout  que  ce  sourd-muet  n'a 
d'autre  guide  qn'une  personne  dont  les  intérêts  sont 
en  opposition  avec  les  siens.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  489,  n.  15,  et  art.  499,  n.  18. 

35.  Le  conseil  nommé  pour  assister  et  diriger  le 
sourd -muet  n'excède  pas  sa  mission  lorsque,  dans 
l'instance  où  figure  le  sourd-muet  lui-même,  il  prend 
des  conclusions  contraires  aux  siennes,  alors  surtout 
que,  déclaré  par  le  conseil  de  famille  incapable  d'ad- 
ministrer ses  affaires,  le  sourd-muet  ne  paraît  pas 
avoir  été,  dans  l'expression  de  sa  volonté,  à  l'abri 
de  toute  influence  étrangère  intéressée.  —  Même 
arrêt. 

36.  Jugé  même  que  le  sourd-muet,  fût-il  en  outre 
aveugle,  n'est  pas  légalement  incapable  de  contrac- 
ter. Il  peut  recevoir  un  paiement  et  en  donner  quit- 
tance, pourvu  que  ses  infirmités  lui  permettent  de 
se  rendre  un  compte  exact  des  sommes  à  lui  remises 
et  d'en  donner  quittance  régulièrement  au  débiteur. 
—  Riom,  18  juin  1879  [S.  ""79.  2.  253,  P.  79.  1013, 
D.  p.  80.  2.  58] 

37.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  saurait  exiger  une 
quittance  notariée  aux  frais  du  sourd-muet  aveugle, 
sous  prétexte  que  celui-ci  ne  peut  donner  lui-même 
une  quittance  valable.  Par  suite,  les  offres  faites  au 
sourd-muet  aveugle,  sous  la  condition  de  fournir  à 
ses  frais  une  quittance  notariée,  ne  sont  pas  vala- 
bles. —  Même  arrêt. 

38.  Les  aveugles,  en  effet,  ne  sont  non  plus  frap- 
pés par  notre  législation  d'aucune  incapacité ,  quelles 
qu'aient  pu  être ,  à  leur  égard  comme  à  celui  des 
sourds-muets,  les  dispositions  de  l'ancien  droit.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  franc.,  v"  Aveugle,  n.  2 
et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1124,  n.  15.  — -Sur  la 
question  de  savoir  si  les  aveugles  peuvent  tester 
dans  les  diverses  formes  prévues  par  le  Code  civil, 
V.  suprà,  art.  901,  n.  62  ;  art.  970,  n.  4;  art.  978, 
n.  1,  6  et  11.  —  V.  aussi  suprà,  art.  980,  n.  4. 

39.  Jugé  cependant  qu'est  nulle  pour  incapacité  la 
signature  apposée  par  un  aveugle  sur  un  acte  sous 
seing  privé  écrit  de  main  étrangère.  —  Pau,  8  août 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  680,  D.  Rép.,  v°  Obli- 
gat,  n.  355] 


Art.  1124.  Les  incapables  de  contracter  sont, 

Les  mineurs,  —  C.  civ.,  388,  450  et  suiv.,  472,  481  et  suiv.,  1305  rt  suiv.  ;  C.  pén.,  406. 
Les  interdits,  —  C.  civ.,  489  et  suiv.,  502  et  suiv.,  513. 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi,  —  C.  civ.,  213  et  suiv.,  1427, 
1449,  1586,  1538, 1576. 
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Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certains  contrats.  —  C.  civ..  910, 
1594  et  suiv.,  1840,  2045,  2124,  2222  ;  L.  30  juin  1838,  art.  39;  L.  31  mai  1854. 


1.  Sur  l'incapacité  des  mineurs,  V.  suprà,  art. 
45U  et  b.,  et,  spécialement,  quant  aux  mineurs  éman- 
cipés, V.  suprà,  art.  481  et  s.  —  V.  également, 
quant  à  la  restitution  des  mineurs  contre  les  enga- 
gements excédant  leur  capacité,  infrà,  art.  1305 
et  s. 

2.  Sur  l'incapacité  des  interdits,  V.  suprà,  art. 
502  et  s.  —  Sur  l'interdiction  spéciale  résultant  de 
condamnations  pour  crimes,  V.  suprà,  art.  33,  n.  1 
et  s.  —  Sur  la  gestion  des  biens  des  aliénés  non  in- 
terdits placés  dans  un  asile  public,  V.  suprà,  en  ap- 
pendice au  livre  1er,  L.  30  juin  1838,  art.  31  et  s. 

3.  Sur  l'interdiction  des  traités  entre  le  mineur 
devenu  majeur  et  son  ex-tuteur,  V.  suprà,  art.  472, 
n.  1  et  s. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  de  la  rédaction  de  notre  arti- 
cle que  la  nature  et  l'étendue  de  leur  incapacité 
fussent  différentes  suivant  le  régime  matrimonial. 

—  Au  contraire  et  spécialement,  sous  la  réserve  de 
la  nécessité  de  l'autorisation  maritale,  les  obliga- 
tions de  la  femme,  contractées  pendant  le  mariage, 
sont  valables  sous  le  régime  dotal,  comme  sous  tous 
les  autres  régimes,  avec  cette  seule  restriction  qu'elles 
ne  peuvent  pas  être  exécutées  sur  les  biens  dotaux. 

—  Cass.,  12  nov.  1879  [S.  80.  1.  65,  P.  80.  139,  D. 
p.  80.  1.  49]  —  Y.  infra  ,  art.  1554.  —  Sur  l'incapa- 
cité de  la  femme  mariée,  V.  aussi  suprà,  art.  215  et  s. 

5.  Pour  faire    suite    aux    développements  déjà 


donnés  quant  à  l'incapacité  de  la  femme  mariée  en 
toute  matière,  et  à  l'autorisation  maritale ,  nous  re- 
lèverons une  espèce  dans  laquelle  il  a  été  décidé 
qu'un  acte  présentant  tous  les  caractères  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  et  portant  reconnaissance  d'une 
dette  envers  un  tiers ,  alors  même  qu'il  déguiserait 
une  libéralité  envers  ce  dernier,  n'en  est  pas  moins 
valable,  s'il  satisfait  à  toutes  les  prescriptions  delà 
loi  pour  ces  sortes  de  contrat.  —  Cass.,  29  mai  1889 
[S.  89.  1.  471,  P.  89.  1.  1176,  D.  p.  89.  1.  369]  - 
—  V.  suprà,  art.  931,  n.  83  et  s. 

6.  Une  reconnaissance  de  dette  semblable,  ne 
constituant  qu'une  obligation  unilatérale,  n'est  point 
soumise  à  la  formalité  de  l'acceptation  par  le 
créancier,  et,  par  conséquent,  si  la  reconnaissance 
est  passée  au  profit  d'une  femme  mariée,  le  mari  n'a 
]  i-  à  donner,  pour  l'acceptation,  son  autorisation  à 
sa  femme,  bénéficiaire  du  contrat,  laquelle  d'ail- 
leurs pourrait  seule  (c'est-à-dire  à  l'exclusion  de 
l'autre  partie)  invoquer  l'absence  d'autorisation.  — 
Même  arrêt.  —  Y.,  en  sens  contraire,  suprà  ,  art. 
225,  n.  24,  et  art.  932,  n.  4  et  s. 

7.  Pour  les  exceptions  au  principe  que  toute  per- 
sonne peut  acheter  ou  vendre,  Y.  infrà,  art.  1594  et  s. 

8.  Relativement  à  l'interdiction  des  sociétés  en- 
tre époux,  V.  infrà,  art.  1395,  1832,  etc. 

9.  Y.  le  tableau  des  incapacités  de  disposer  ou  de 
recevoir  à  titre  gratuit,  suprà,  art.  902,  n.  121  et 
aux  renvois. 


Art.  1125.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause 
d'incapacité,  leurs  engagements,  que  dans  les  tas  prévus  par  la  loi. 

Le-  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de 
l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté.  —  C.  civ.,  225,  1304  et 
suiv.,  1338,  1926. 
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Adjudication,  6 

.m  10. 

tant  'l'i.  9,  n. 
Autorisation  (défaut  d'),  8,  13 

et  14. 
Autorisation    administrative, 

11. 
Autorisation       administrative 

1  d').  1-.  17. 
Autorisation  maritale  (défaut 
S,  7. 

islion  ultérieure,  12. 
Biens  communaux,  15. 
Biens  <w  mineurs,  B. 

■1    t  et   10. 
Cocontractant,  13  et  14. 
Communes,  1 1 
Compromis,  4. 

judiciaire.  H  et  s. 
1 

tolre  Israélite,  17. 

Créancier.-,  5. 

Donation  entre-Tifs,  2. 
Droit  ancien,  11. 


Emprunts,  16. 

ion,  9. 
Fabriques  (d'é  lise),  16. 
Femmes  mariée-,  1  et  2,  7  ot  8. 

11.  9  et  10. 
Incapacité  ,  2.  11,  17. 
Interruption,  9  et  10. 
interdits,  1.  -. 

itlorj  Bxtenslve,  8, 10. 

16. 

interprétation  limitative,  6,  9, 

14. 

Jugement,  6. 

ir,  4. 
Mandat,  13. 

M ara,  1  et  s..  8. 16. 

Mineur  commerçant,  3. 
Non-recevabilité,  4  et  s.,  9  et 

lo,  14.  16. 

Nullité,!  et  s..  9.  13,  1.;. 
Nullité1  relative.   ■:  el   -..   9,    11 

et  s. 

lion.  9  et  10. 
Préteur,  16. 

-. 
Ratification.  6. 
Il  té,  1. 
Régime  ilu  Code,  îl. 
Rétention,  12. 

L1  ion  de  biens,  7. 


Société  commerciale,  3. 

Surenchère.  6 . 
Tiers.  6.  12. 

ICI  1 11.  14. 

Tribunal  civil.  10. 


I  Tribunal  correctionnel.  10. 

Tuteur,  6. 

Valldlt     1 

.">.  15. 
<  Vice  de  forme,  5,  15. 


1.  Sur  les  cas  dans  lesquels  les  mineurs,  interdits 
et  femmes  mariées  peuvent  attaquer  leurs  en- 
ments,  V.  les  renvois  indiqués  sous  l'article  précé- 
dent et  infrà,  art.  1305  et  s. 

2.  Notre  article  définit  le  caractère  purement  re- 
latif de  la  nullité  qui  peut  être  invoquée  à  raison 
de  l'incapacité  de  l'un  des  contractants.  —  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1125,  n.  3  et  s.;  Demolombe,  t.  24, 
n.  298.  — V.  Laurent,  t.  16,  n.  21.  —  Mais  V.  aussi, 
sur  le  caractère  de  la  nullité  de  l'acceptation  des 
donations  à  des  femmes  mariées ,  pour  défaut  d'au- 
torisation maritale,  suprà,  art.  225,  n.  23,  et  art. 
934,  n.  7  et  s.  — Quant  à  la  controverse  qui  s'< 

en  matière  d'acceptation  irrégulière  par  un  mineur, 
V.  suprà,  art.  935,  n.  27  et  s. 

3.  Il  permet  de  conclure  que  la  nullité  de  la  so- 
ciété commerciale  contractée  avec  un  mineur,  non 
légalement  autorisé  à  faire  le  commerce,  ne  peut 
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être  invoquée  par  l'associé  majeur.  —  Lyon,  6  juin 
1845  [S.  46.  '_'.  374,  P.  46.  2.  465]  —  Sic,  Delan'gle, 
Soc.  commerc,  t.  1,  n.  49;  Alauzet,  Comment,  du 
Code  de  commerce,  n.  282. 

4.  De  même,  la  nullité  d'un  compromis  passé  par 
un  majeur  avec  un  mineur,  n'est  pas  absolue,  et  ne 
peut  être  opposée  par  le  majeur.  —  C'ass.,  14  févr. 
1849  [S.  49.  1.  367,  D.  p.  49.  1.  42]  ;  3  mars  1863 
[S.  63.  1.  119,  P.  63.  362,  D.  p.  63.  1.  125]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1125,  n.  6. 

5.  Jugé,  enfin,  que  la  nullité  de  la  vente  des  biens 
d'un  mineur  pour  défaut  d'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  est  une  nullité  relative, 
qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur  seul. 
—  Ses  créanciers  sont  non-recevables  à  s'en  préva- 
loir. —  Paris,  10  juin  1835  [S.  35.  2.  473,  P.  clir., 
D.  p.  35.  2.  63,  D.  Rép.,  v°  ObligaL,  n.  2898]  — 
Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  566  et  s.;  Chardon,  Puissance 
maritale,  n.  130;  Cubain,  Droits  des  femmes ,  n. 
120.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  523  ;  Proudhon, 
Usufruit,  t.  5,  n.  2347;  Duranton,  t.  2,  n.  512, 
t.  10,  n.  561  et  t.  12,  n.  569;  Marcadé,  sur  l'art. 
1166,  n.  2;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  15;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  39  ;  Demolombe,  t.  25,  n. 
86;  liasse  et  Vergé,  sur  Zacharise,  §  312,  note  9; 
Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  258,  §  336.  —  V.  suprà,  art. 
457,  n.  34. 

6.  L'art.  1125  a  servi  à  justifier  la  solution  en  vertu 
de  laquelle  la  surenchère  faite  par  un  mineur  sans 
l'assistance  de  son  tuteur  et  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  est  nulle.  Mais  cette  nullité,  qui  est  pure- 
ment relative ,  ne  saurait  après  le  jugement  d'adju- 
dication être  proposée  par  les  tiers,  notamment  par 
l'acquéreur  de  l'immeuble  surenchéri  ;  elle  ne  peut 
être  proposée  que  par  le  mineur  ou  en  son  nom  et 
le  mineur,  devenu  majeur,  peut  la  couvrir  au  moyen 
d'une  ratification.  —  Toulouse,  26  mai  1883  [S.  84. 
2.  97,  P.  84.  1.  502,  D.  p.  84.  2.  65]  —  V.  infrà, 
art.  1338. 

7.  Sur  la  nature  de  la  nullité  des  actes  passés  par 
la  femme  mariée  sans  autorisation ,  V.  suprà ,  art. 
225,  n.  21  et  s.  —  V.  aussi,  quant  à  la  femme  sé- 
parée de  biens,  infrà,  art.  1449. 

8.  Bien  que  notre  texte  ne  désigne  expressément 
que  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées, 
il  est  incontestablement  applicable  aux  actes  des 
individus  pourvus  de  conseils  judiciaires.  —  V.  su- 
prà, art.  513,  n.  112  et  s. 

9.  Aussi,  en  s'inspirant  par  analogie  de  l'art.  1125, 
la  Cour  suprême  a-t-elle  pu  décider  que  de  ce  que 
la  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'assistance  du  con- 
seil judiciaire  dans  les  actes  passés  par  le  prodigue 
est  purement  relative  et  ne  peut  être  opposée  à  l'in- 
capable, il  suit  que  la  citation  en  justice  formée 
à-  la  requête  d'un  prodigue  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  ne  saurait  donner  lieu  qu'à  une  exception 
dilatoire  tendant  à  ce  que  l'incapable  ne  puisse  pro- 
céder sans  être  habilité  ;  et  si,  au  jour  de  la  compa- 
rution en  justice,  il  est  régulièrement  assisté,  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'assistance  lors  de  la  cita- 
tion est  censée  n'avoir  jamais  existé,  et  ne  saurait 
dès  lors  enlever  à  la  citation  son  effet  interruptif  de 
la  prescription.  —  Cass.,  27  juin  1884  [S.  87.  1.  334, 
P.  87.  1.  798]  —  V.  suprà,  art.  513,  n.  112  et  s. — 
Sur  l'interprétation  extensive  que  doit  recevoir  no- 
tre article,  V.  aussi  Larombière,  sur  l'art.  1125, 
n.  10. 


10.  Ces  principes  s'appliquent  aussi  bien  au  cas 
où  l'action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux  de 
répression  qu'au  cas  où  la  juridiction  civile  a  été 
saisie.  —  Même  arrêt. 

11.  Plus  généralement  et  plus  exactement,  notre 
article  s'applique  à  tous  les  incapables.  —  Ainsi, 
aujourd'hui  comme  anciennement,  l'infraction  à  la 
règle  que  les  communes  ne  peuvent  ni  acquérir,  ni 
transiger,  sans  y  avoir  été  autorisées,  constitue  une 
nullité  relative,  dont  les  communes  seules,  et  non  les 
personnes  qui  ont  traité  avec  elles,  peuvent  exciper. 

—  Cass.,  16  mars  1836  [S.  36.  1.  609,  P.  ehr.,  D.  p. 
36. 1. 157.  D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  2374]  —  Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1125,  n.  8.  —  Contra,  Laurent, 
t.  16,n.  62  et  s.  — V.  L.ôavr.  1884,  art.  68,  n.  110 
et  s.  [S.  L.  tmn.,  9e  sér.,  p.  553,  P.  Lois,  décrets, etc., 
t.  14,  p.  894] 

12.  Spécialement,  le  tiers  qui  s'est  rendu  acqué- 
reur d'un  immeuble  pour  une  commune,  ne  peut, 
sous  prétexte  que  la  commune  n'était  pas  autorisée 
à  faire  cette  acquisition,  retenir  l'immeuble,  si  d'ail- 
leurs la  commune  obtient  plus  tard  l'autorisation  né- 
cessaire. L'incapacité  de  la  commune,  au  moment 
de  l'acquisition,  est  une  nullité  relative  qui  ne  peut 
être  opposée  par  des  tiers.  —  Bourges,  9  juin  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  250,  D.  Rép.,  v°  Com- 
mune,  n.  2375] 

13.  De  même,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
commune  aurait,  sans  autorisation,  acquis  ou  donné 
mandat  d'acquérir  pour  elle  un  immeuble,  n'est 
qu'une  nullité  relative,  proposable,  dès  lors,  par  la 
commune  seulement ,  et  non  par  son  mandataire  ou 
par  ceux  avec  qui  la  commune  a  contracté.  —  Cass., 
8  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.236,  D.  Rép., 
v°  Commune,  n.  2374]  ;  22  mai  1827  [S.  chr.,  D.  r. 
loc.  cit.,  D.  Rép.,  loc.  cit.~\  —  Sic,  Larombière,  sur 
l'art.  1125,  n.  8. 

14.  Spécialement  encore,  la  partie  qui  a  transigé 
avec  une  commune  n'est  pas  recevable  à  se  préva- 
loir, pour  demander  la  nullité  de  cette  transaction, 
du  défaut  d'autorisation  de  la  commune  :  la  com- 
mune seule  peut  exciper  de  l'omission  d'une  forma- 
lité établie  en  sa  faveur.  —  Cass.,  3  mai  1841  [S. 
41.  1.  391,  P.  42.  1.  647,  D.  p.  41.  1.  225,  D.  Rép., 
loc.  cil.']  —  Sic ,  Larombière ,  loc.  cit.  —  V.  Laurent , 
t.  16,  n.  63. 

15.  Il  ne  saurait  pareillement  résulter  qu'une  nul- 
lité relative  de  l'inobservation  des  formes  prescrites 
pour  la  vente  de  biens  communaux.  —  Angers,  27 
févr.  1867  (motifs),  [S.  67.  2.  251,  P.  67.  915,  D.  P. 
67.  2.  66]  —  Limoges,  22  mars  1870  [S.  71.  2.  74, 
P.  71.  298,  D.  p.  72.  2.  117]  —  Sic,  Larombière, 
loc.  cit.;  Desjardins,  A  liénat.  des  biens  de  l'Etat,  etc., 
p.  484.  —  V.  suprà,  n.  5. 

16.  Décide  encore  que  la  nullité  des  emprunts 
contractés  par  les  fabriques  sans  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  n'est  pas  absolue  :  les  prê- 
teurs ne  peuvent  s'en  prévaloir;  elle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  fabriques.  A  cet  égard,  les  fa- 
briques sont  assimilées  aux  mineurs.  —  Orléans,  2 
mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  159,  D.  Rép., 
vc  Culte,  n.  607]  —  V.  Déclar.  31  janv.  1690;  L. 
10  août  1790,  art.  7. 

17.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  en  ce  qui 
concerne  l'incapacité  pour  un  consistoire  Israélite 
d'acquérir  sans  une  autorisation  du  gouvernement. 

—  Cass.,  4  janv.  1858  [D.  r.  58.  1.  134] 
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SECTION  III. 
iie  l'objet  et  de  la  matière  de?  contrats. 


Art.  1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'obligea  donner,  ou 
qu'une  partie  s'oblige  k  l'aire  ou  à  ne  pas  faire.  —  (J.  civ.,  1101,  1108,  1136  et  suiv.. 
1142  et  suiv. 


1.  L'objet  de  la  convention  est  la  prestation  même 
(remplacée  parfois  par  une  abstention)  qu'elle  est 
destinée  a  assurer,  et,  comme  un  contrat  peut  com- 
prendre plusieurs  engagements,  on  peut  avoir  à  y 
distinguer  plusieurs  objets.  — V.  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  313,  j  :J.44  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  300  ;  Larom- 

.  sur  l'art.  1126,  n.  3  et  s. 

2.  A  peine  est-il  besoin  de  dire  que,  pour  qu'une 
obligation  soit  valable,  il  faut  que  l'objet  en  soit 
matériellement  possible.  Mais  la  convention  ne  se- 
rait, de  ce  chef,  nulle  ou,  pour  mieux  dire,  inexis- 
tante qu'autant  que  l'impossibilité  serait  absolue, 
résiderait  dans  la  chose  promise  elle-même.  L'im- 
possibilité purement  relative,  attachée  à  la  personne 
obligée,  laisserait  subsister  son  obligation,  en  ce 
sens  qu'elle  serait  tenue  de  faire  opérer  la  presta- 
tion par  un  tiers,  ou  de  payer  des  dommages-inté- 

.  — ■  Pothier,  Oblig.,  n.  136;  Duranton.  t.  10,  n. 
:;i7  ;  Toullier,  t.  6,  n.'  122;  Merlin,  Rép.,  v°  Vent  . 
§  1;  Rolland  de  Villargues,  v°  Convention ,  n.  40  ; 
Aubry  et  Ban,  t.  4,  p.  314.  §  M44  :   Laurent,  t.  16, 

'i  et  s.;  Larombiere,  sur  l'art.  1128,  n.  5.  —  V. 
infrà,  art.  1142.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1119,  et 
infrà,  art.  1599.  —  Y.  enfin,  C.  pén.,  art.  422 

3.  Il  en  serait  de  même  d'une  impossibilité  pure- 
ment temporaire.  —  Spécialement,  si  un  officier  mi- 
nistériel ou  son  héritier  s'oblige  à  présenter  à  l'a- 
grément du  Gouvernement  un  tiers  désigné,  mais 
que  ce  tiers  n'ait  pas  l'âge  requis  pour  occuper  l'of- 
liee  vacant ,  ce  défaut  d'âge,  qui  n'est  qu'un  obstacle 


temporaire,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  convention. 
—  Besançon,  25  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  210,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  485]  —  Sur  les 
cessions  d'office.  V.  infrà,  art.  1128,  n.  56  et  s. 

4.  Cette  nullité  n'empêche  pas,  du  reste,  qu'un 
traité  de  cession  qui  a  été  fait  ultérieurement  entre 
les  mêmes  parties  et  dans  lequel  ne  se  retrouvent  pas 
les  mêmes  vices,  soit  obligatoire,  et  que  le  refus  de 
la  part  du  cessionnaire  de  demander  son  investiture 
le  rende  passible  de  dommages-intérêts.  —  Orléans, 
25  janv.  1855,  précité. 

5.  Mais  est  illicite  et  nul,  comme  contraire  aux 
règles  spéciales  ou  disciplinaires  de  la  matière,  le 
traité  par  lequel  le  titulaire  d'un  office  (un  notaire) 
cède  cet  office  plus  d'une  année  à  l'avance  à  un  tiers 
(son  clerc)  qui  ne  réunit  pas  encore  les  conditions 
d'aptitude  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomination, 
et  stipule  en  même  temps  une  clause  pénale  pour  le 
cas  où  le  tiers  se  refuserait  plus  tard  à  demander 
son  investiture.  —  Cass.,  6  nov.  1855  [S.  56.  1. 182,  P. 
55.  2.  510,  D.  p.  5l3.  1.  449]  —  Orléans,  25  janv. 
1855  [S.  55.  2.  103,  P.  55.  1.  446,  D.  p.  55.  2.  loi] 

6.  La  chose  ou,  plus  exactement  le  fait  formant 
l'objet  de  la  convention  doit,  de  plus,  être  licite;  il 
en  est  sur  ce  point  de  l'objet  comme  de  la  couse  de 
l'obligation,  avec  laquelle  il  se  confond  souvent.  — 
Laurent,  t.  16,  n.  82.  —  Y.  infrà,  art.  1131,  n.  9 
et  S.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  tî,  n.  1  et  s.,  et,  sur  les 
conditions  illicites  apposées  aux  libéralités,  art.  900, 
n.  1  et  s. 


Art.  1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut  être,  comme 
la  chose  mémo,  l'objet  du  contrat.  —  (.'.  civ.,  578  et  suiv.,  625  et  suiv.,  636,  1709  et 
suiv.,  1713  et  suiv.,1874  et  suiv.,  1915,  2071  et  suiv.,  2228. 


Notre  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
non  seulement  la  propriété,  mais  aussi  les  démem- 
brements de  la  propriété,  et  tous  les  droits  quelcon- 
que* qu'on  peut  avoir  sur  les  choses  matérielles  ou 
immatérielles,  Bont  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une 
convention.  Une  seule  condition  est  substantielle, 
que  la   prestation   ait  un   intérêt  évaluable  en 


argent  pour  le  stipulant.  L'obligation,  en  effet,  en- 
gendre l'action  et  c'est  un  principe  élémentaire  que 
la  où  il  n'y  a  pas  d'intérêt,  il  n'y  a  pas  d'action. 
—  V.  Touilier,  t.  16,  n.  113,  146  et  147;  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  302  et  303  ;  Aubry  et  Rail,  t.  4,  p. 
311  et  313,  j  -44:  Larombiere,  sur  l'art.  1127,  n.  1 
et  s.;  Laurent,  t.  16,  n.  74  et  81. 


Art.  1128.    11  n'y  a  que  les  choses   qui  sont   dans    le  commerce  qui  puissent   être 
l'objet  des  conventions  (1).  —  C.  civ.,  538  et  suiv.,  540,  650,  714.  1130,  1303,  1598, 

2226. 


(1)  «.  28  avr.  1816.  —  Loi  sur  les  finances. 

Art.  91.  Les  RTocati  à  lu  Cour  iie  oasaatloi  ouéa, 

-.  agenti  de  change,  courtiers,  conimissalrea- 

ira,  pourront  présenter  à  l'a  les  suc- 

"irvu  qu'ils  réunie  ■■  .        par  les 

lois.  Oette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 


Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur  l'exécution  de  cette 
-iti<m.  et  sur  les  moyens  d'en  faire  Jouir  les  héritier-  on 
ayants-cause  desdltE 

Cette  faculté  de  présenter  des  >ge  point, 

au  surplus,  au  droit  'le  Sa  Majesté  île  réduire  le  nombre  di 
fonctionnaires,  notamment  celui  des  notaires  dans  les  ca>  pré- 
vus par  la  loi  du  25  vent,  au  XI  sur  le  notariat. 
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Abstention,  11,  103,  126. 

Acquéreur,  14,  18  et  s.,  55,  58, 
96.  123,  125. 

Action  en  dommages-intérêts , 
69. 

Action  eu  paiement,  18. 

Action  en  répétition,  120. 

Action  eu  restitution,  19. 

Actiou  en  révision  de  comp- 
tes, 120. 

Action  solidaire,  117. 

Agence  commerciale,  45. 


Agence  d'assurance,  47  et  s. 
Agent  de  change,  113. 
Ugérie,  59. 

■  lilitô,  3,  34. 
Armes  de  guerre,  4. 

3,  52  et  53. 
Associé,  118  et  119.  121. 
Autorisation,  77.  102. 
Autorité  supérieure.   39   et  s., 

Cl    et    8.,    T3.    100,    102   et 

103. 
Avoué.  87  et  88,  116,  124. 


Ayants-cause.  86  et  86. 
Ayants-droit,  121. 

Bail,  9,  40  et  41. 
Bailleur  de  fonds,  45. 
Banque,  *7. 
Biens  des  interdits ,  5. 
Biens  des  mineurs,  5,  77. 
Biens  dotaux,  5. 
Boissous,  4. 
Bonne  fol .   >s- 
Bonnes  mœurs,  15  et  s. 
Breveta,  34  et  -. 
Bureau  de  tabac,  23. 
Caisse ,  107. 


Caractère  publie  (absence  do), 

46.  52  et  s. 
Ganse  (défaut  de),  10. 
Cause  Illicite ,  27  et  28. 
Cause  licite.  13,  22  et  s. 
Cautionnement,  107. 
Cédant.  69  et  s..  81.  97  et  s. 
Cession,  <)  et  lo,  18  et  s.,  32ot 

33.  44.  53  et  s.,  65  et  s..  77  Bt 
-..  Ml.  il;.,  m  et  >..  196. 

Cessionnaire .  67  et  -..  71  et  72, 
81,  97  et  s.,  121,  123. 

Cession  partielle.  121  et  -. 

Cession  temporaire,  42  et  43. 


b.  ltr-23  juin  1841.  —  Arrètl:  ministériel  portant  règle-  Tout  traité  'le  gré  ù  gré  de  ladite  indemnité  sera  nul  et  en- 
ment  général  sur  les  fonctions  de  comniitsaires-priseurs  traînera  la  révocation  du  titulaire  qui  l'aura  souseru  avanl  OU 
(•«  Algérie,  modifié  par  les  décrets  des  VJ  juill.  1858.  10  après  la  remise  des  minutes. 

déc.  J860  et  24  oet.  1870. 

/.  17  déc.  1842.  —  Arrêté  ministériel  portant  règlement 

Art.  8.  Le  ministre  de  la  justice  détermina  le  nombre  et  la  général  sur  l'exercice  de  la  profession  d'huissier  en  Al- 

résidence  des  commissaires-priseurs.  qui  sont  nommés  et  révo-  gérie. 

cables  par  lui.  —  Les  titulaires  actuels  devront  se  pourvoir  d'une        

commission  confirmative  qui  leur  sera  délivrée,  s'il  y  a  Heu.  Art.  9.  Les  huissiers  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre 

sur  la  proposition  du  procureur  général. 

10.  Tout  traité  direct  ou  indirect  pour  la  cession,  transmis-  L'arrêté  de  nomination  des  huissiers  les  attache  à  une  résî- 

sion  ou  exploitation  en  commun  du  titre  ou  clientèle  de  com-  deuce  déterminée. 

missaire-priseur  est  interdit  à  peine  de  destitution.  La  flestitu- .     .  

tion  sera  prononcée  même  contre  le  successeur  régulièrement  17.  Tout  traité  pour  la  cession  ou  la  transmission  des  titres 

nommé,  à  quelque  époque  que  soit  constatée  l'existence  d'ac-  ou  clientèles,  à  quelque  époque  qu'il  apparaisse,  et  alors  même 

corda  ou  de  conventions  quelconques  avec  le  précédent  titulaire.  qu'il  n'aurait  pas  été  suivi  d'effet,  entraînera  la  révocation,  soit 

de  l'huissier  encore  en  exercice,  soit  de  son  successeur,  si  la 

c.  25  juin  1841.   —  Loi  portant  Jixation  du   budget  des  nomination  avait  suivi  le  traité. 
recettes  de  l'e.rercice  1842. 

g.  9    févr.-7  mars   1845.   —  Ordonnance   concernant    tes 

An.  s.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tout  greffiers  en  M-r  rie. 

traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la  transmission  a  titre 

onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91  de  ia  loi  du  28  avr.  Art.  2.  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1S16  n'est  point  appli- 

1816.  d'un  office,  de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires,  re-  cable  aux  greffiers  de  l'Algérie. 

couvremeuts  et  autres  objets  en  dépendant,  devra  être  constaté  Tout  traité  pour  la  cession  ou  la  transmission  -le  titres     a 

par  écrit   et  enregistré,  avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  quelque  époque  qu'il  apparaisse,  ei  alors  même  qu'il  n'aurait 

demande  de  nomination  du  sucres-cor  désigné.  point  reçu  d'effet,  entraînera  la  révocation  ,  soit  du  greffier  en 

Les  droits  d'enregistrement  seront  perçus  selon  les  bases  et  exercice,  soit  de  son  successeur,  si  la  nomination  avait  suivi  le 

quotités  ci-après  déterminées traite. 

h.  20  août  1848.  —  Arrêté  relatif  à  l'administration  de 

d.  26  nov.-7  dée.  1841.  —  Arrêté  ministériel  portant  rè-  l&  justice  en  Algérie, 

glement  général  sur  l'exercice  de  la  profession  de  dèfen- 

seur  en  Algérie.  Art.  7.  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  d'appel,  les  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  et  de  justice  de 

Art.  5.  Les  défenseurs  sont  nommés  par   le  ministre  de  la  paix , 
guerre,  sur  la  proposition  du  procureur  général.  Les  notaires. 
Les  avoues  près  les  cours  et  tribunaux, 

9.  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  n'est  point  applicable  Les  huissier-, 

aux  défenseurs  institués  par  le  présent  arrête.  Les  Interprètes  Judiciaires, 

Tout  traité  pour  'ai  cession  des  titres  ou  clientèles,  à  quelque  Les  commissaires-priseurs , 

époque  qu'il  apparaisse,  et  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  Seront  nommés  par  le  Pouvoir  exécutif,  sur  le  rapport  du 

suivi  d'effet,  entraînera  la  révocation,  soit  du  défenseur  encore  ministre  de  la  Justice. 

en  exercice,  soit  de  son  successeur  si  la  nomination  avait  suivi  8.  Les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  de  notaire,  avoué, 

le  traité.  huissier,  interprète  judiciaire  et  commissaire-priseur,  sont  main- 
tenues provisoirement  telles  qu'elles  ont  été  réglées  par  les  ar- 

e.  30  janv.  1842-26  nov.  1843.   —  Arrêté  ministériel  por-  ratés  ministériels. 

tant   rè<jlcment  général  sur  l'exercice  de  la  profession        

de  notaire  en  Algérie. 

t.  19  mai  1S49. —  Loi  portant 'fixation  du  budget  général 

Art.  2.  Les  notaires  continueront  d'être  nommés  et.  lorsqu'il  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1849. 

y  aura  lieu,  révoqués  par  lo  ministre  de  la  guerre,  sur  le  rap- 

port  du  procureur  général  (abrogé).  \rt.  9.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  (luadcloupe 

L'arrêté  de  nomination  fixera  la  résidence  dans  laquelle  ils  et  dépendances  de  l'île  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  française, 
devront  s'établir.  les  dispositions  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  sur  le-  re 
■     •  cette-  sont  applicables  aux  notaires,  avoués,  huissiers,  courtiers 

14.  Les  offices  de  notaires  sont  incessibles;  il  ne  pourra  être  et  commissaires-priseurs. 

traité  sous  aucun  prétexte,  à  prix  d'argent,  ou  moyennant  un  S(1I|t  également  exécutoires  dans  les  mêmes  colonies,  le-  di  - 

autre  prix,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  soit  par  le  titulaire,  soit  positions  de  la  loi  du  25  juin  1841  concernant  les  droits  a  per- 

par  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  de  la  cession  de  son  titre  et  ceroir  sur  !<?s  transmissions  d'offices  ministériels. 

de  sa  clientèle,  sauf  néanmoins  ce  qui  sera  dit  sous  l'art.  52  ci-  . 

après,  eu  ce  qui  concerne  les  recouvrements. 

f.  h  Juin  1864.  —  Décret  portant   organisation  du  no- 

62.  Nonobstant  la  disposition  de  l'art  14  du  présent  arrêté,  tarial  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

le  nouveau  titulaire,  ou  le  notaire  qui  recevra  les  minutes  dans  

le  cas  de  suppression  d'office,  sera  tenu  d'indemniser  l'ancien        "  

titulaire  ou  ses  héritiers  jusqu'il  concurrence  du  montant  des  '     *     *     *     '     '     '     '     *     '  .'.     \.\    .'  ,„." 

recouvrements  qui  pourraient  être  h  exercer  au  profit  de  ceux-  Art   2.  Ils  (les  notaires)  sont  institués  à  v  e. 

ci.  a  raison  .les  actà  dont  les  frais ,  honoraires  ou  droits  quel-  „  Continueront  néanmoins  d'être  exécutées  les  disposions  de 

conques  resteraient  dus.  '  «*■  »  de  u  loi  du  w  mai  1849' 

Dans  tons  les  cas  le  montant  de  cette  indemnité  sera  réglé '      ',''"**'./,' 

sans  frais  par  le  tribunal  de  première  Instance .  en  chambre  du  59.  Lo  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le   notoire  qui  reçoit  les 

conseil,  le  ministère  public  et  les  parties  Intéressées  entendus.  minutes,  aux    terme-  des  art.  54.   55  et   56  (remplacement. 

Le  règlement  n'en  sera  définitif  qu'après  l'approbation  du  mi-  suppression,  décès),  traitent  de  gré  u  gré  des  recouvrement-  a 

nistre\le  la  guerre  auquel  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  raison  des  actes  dont  les  honorau-es  sont  encore  dus  et  du  oe- 

devra  être  transmise  par  le  procureur  général.  néfice  des  expéditions. 
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Chancelier  de  consulat,  33. 
Changement  de  résidence,  103 

et  s. 
Choses .  *'<■ 

Choses  communes,  1  et  2. 
Choses  futures  ,  26  et  s. 
(  bo  e  d'autrui .  66  et  s. 
Chose:  qui  n'appartiennent  à 

personne,  S. 
Cimetière,  3. 
(  irculaire,  9fl  el  100. 
i  [ausea  prohibées .  113  et  s. 
Clien  tèle,  8  et  s.,  44. 53  et  54,  100. 
Colonies ,  59. 
Commandite,  113  et  114. 


Commissionnaire  au  Mont-de- 
piété,  44. 

Communauté  conjugale,  64. 

Compétence,  65. 

Concession ,  3. 

Condition,  44  et  45,  65,73,  78. 

Condition  Buspensive,  67,  74. 

DonseiJ  d'Etat,  so  el  90. 

Conseil  de  famille,  77. 

Contentieux  administratif,  73, 
89  et  90. 

Contestation,  ti5,  78. 

Contrats.  1. 

<  outrai  innommé,  60. 

Conventions,  1,  11  et  s.,  21  et 


s.,  28,  46,   65,   101  et  s.,   107, 

114.   126. 
Courtier  maritime,   66,    112  et 

113,  126. 
Créanciers,  78  et  79,   89  et  s., 

117. 
Décès  du  titulaire,  36,  78 et  s. 
Déchéance.  71,  93. 
Déclassement .  1.  58. 
Décret.  66.  73,89. 
Délégation,  113  et  114. 
Démission,  15  et  s.,  29,  34,  44. 

49,  65,  95  et  96. 

Denrées,  4. 

Destitution,  71  et  s.,  90. 


Divisibilité,  117. 
Domaine  de  l'Etat,  5. 
Dommages-intérêts,  12,  41,54, 

57  et   58.  81. 
Domaine  public,  1  et  2. 
Donation  entre-vifs,  74. 
Dot,  25. 

Droits  il  la  retraite,  29. 
Droit  commun,  65. 
Droit  de  présentation,  34,  38, 

59  et  SM  71,  75,  78  et  79,  82, 

85  et  S.,  91  et  s. 
Droit  personnel ,  85  et  86. 
Droit  public,  6. 
Droit  réel ,  3. 


s'ils  ne  peuvent  B'accorder,  l'appréciation  en  est  faite  par 
deux  notaires  dont  Les  partir-  conviennent  ou  qui  sont  nommé-; 
d'office  par  le  tribunal,  parmi  Les  notaires  de  la  même  rési- 
dence, ou,  h  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  voisine. 

/;.  28  nov.  1866.  —  Décret  portant  organisation  de  la 
justice  à  ta  Nouvelle-Calédonie. 

Art.  8.  Le  tribunal  do  première  instance  est  composé  d'un 
Juge  et  d'un  greffier  nommé  par  nous. 

10.  Le  tribunal  de  commerce  est  composé  de  cinq  notables. 
i'n  greffier  nommé  pur  nous  est  attaché  ace  tribunal. 

13.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  remplit  les 
mêmes  fonctions  auprès  du  tribunal  supérieur. 

91.  Le  greffier  Institué  près  te  tribunal  supérieur  et  près  Le 
tribunal  de  première  instance  remplit,  en  outre  ,  les  fonctions 
de  notaire. 


4.  Le  nombre  des  commissatres-priseurs  sera  réglé  par  arrêté 
du  gouverneur  rendu  en  conseil  d'administration. 

28  juin  1883.  —  Décret  portant  réorganisation  du  ser- 
vice des  commissaires-priseurs  à  la  N   urcile-Calèdonie. 

Art.  1.  Les  commissaires-priseurs  de  la  Nouvelle-Calédonie 
sont  nommés  par  le  gouverneur  en  conseil  d'administration, 
sur  la  présentation  de  candidats  désignés  par  le  directeur  de 
l'intérieur  et  le  chef  du  service  judiciaire. 

2.  Les  aspirants  aux  fonctions  de  commissalre-prîseur  doivent 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  français,  ayant  l'exercice 
et  la  jouissance  des  droits  civils. 

3-  Les  commissaires-priseurs ,  avant  d'entrer  eu  fonctions, 
prêteront  serment  devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  paieront  an  Trésor  le  montant  du  cautionne 
ment,  qui  sera  déterminé  par  arrêté  du  gouverneur  rendu  on 
conseil  privé. 

p.  24  juin  L887.  —  DÉCRET  portant  organisation  du  no- 
tariat dans  les  établissements  français  de  l'intte. 


l.  22  sept.  1869.  —  Décret  sur  l'organisation  du  no- 
tai "it  dans  te  ressort  des  tribunaux  de  la  Cochin- 
chine. 

Art.  2.  Les  fonctions  de  notaire  dans  le  ressort  des  tribunaux 
de  la  Cochlnchfm    sori  l'a      tir  remplies  par  des  officiers 

ministériels  nommés  par  notre   ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur  de  la  Cochinchlne* 

Ces  fonctions  sont  incessibles. 

m.  26  Juin  1879.  —  Décret  concernant  l'organisation  du 
notariat  d  la  Réunion. 


Art.  l> 

11-  Iles  notaires)  sont  institués  à  vie. 


Art.  2. 


Ils  îles  notaires)  sont  instituts  à  vie. 

Continueront  néanmoins  d'être  exécutées  les  dispositions  de 
L'art.  9  de  la  loi  du  19  mai  1849. 

13.     .     .    '.     .     ..'.'..'.'."    .''..'.'.'.'    ! 

Les  notaires  soni  définitivement  nommés  par  le  Président  de 
la  République  sur  Le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

n.  30  Juin.  1879.  —  Décret  concernant  l'organisation  du 
notariat  dans  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Atiqueton. 


L'art.  91  de  la  Loi  de  finance  du  2S  avr.  1810  n'est  pas  ap- 
plicable au  notaire  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Il  ne  pourra, 
en  conséquence,  présenter  de  Buocesseur. 


41. 


'■'•  notaire  est  nommé  définitivement  par  le  Président  delà 
République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonie-. 

54.  Le  titulaire  ou  bob  héritiers  et  le  (nouveau)  notaire  qui 
reçoit  les  minutes, aux  ternies  dee  articles  précédents,  traitent 
de  gré  à  gré  des  recouvrements  a  raison  des  actes  dont  les 
honoraires  sont  encore  dus  et  du  bénéfice  des  expéditions. 

o.  11  janv.  1MH1.  —  Décret  qui  organise  le  service  des 
commissaires-priseurs  au  Sénégal. 

Art.  i.  Les  commissaires-priseurs  du  Sénégal  sont  nommés 
par  Le  gouverneur  en  conseil  d'administration,  sur  la  présen- 
tation de  candi. lats  désignés  par  le  chef  du  service  Judiciaire 
el  le  chef  du  Bervice  intérieur  :  Us  sont,  places  sou-  la  surveil- 
lance du  ministère  public  et  du  Bervice  Intérieur,  et  soumis  o 
la  me Llscipline  que  les  autre    officier  ■  ministériels. 

a.  Les  aspirants  aux  fonctions  de  commissaire-prtseur  doivent 
avoir  vingt  cinq  ans  accomplis,  cire  français,  ayant  L'exercice 
et  la  Jouissance  des  droits  civils. 


55.  Il  est  défondu  aux  notaires  de  s'associer  soit  avec  d'au- 
tres notaires,  soit  avec  des  tiers  pour  l'exploitation  do  leurs 
offices. 

64.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  ayants-droit  et  le  no- 
taire qui  reçoit  les  minutes,  aux  termes  des  articles  ci-dessus 
traitent  de  gré  a  gré  des  recouvrements,  ù  raison  des  actes 
dont  les  honoraires  sont  encore  dus  et  du  bénéfice  des  expédi- 
tions. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  est  faite  par  le 
tribunal. 

q.  7  oct.  1890.  —  Décret  por  tant  organisation  des  com- 
pagnies d'agents  de  change. 

Art.  2.  Les  agents  de  change  sont  nommés  par  décrets  con- 
tresignés, BOlt  par  le  ministre  des  finances,  s.dt  par  le  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  suivant  qu'ils  exercent  leur  mi- 
nistère près  d'une  Bourse  pourvue  ou  non  d'un  parquet. 

3.  Les  présentations  faites  conformément  à  l'art.  91  do  la 
loi  du  28  avr.  1K1G  doivent  être  accompagnées  : 

1°  D'un  certificat  établissant  que  le  candidat  a  travaillé  pen- 
dant quatre  ans  au  moins  chez  un  agent  de  change,  dans  une 
maison  de  banque  ou  de  commerce  ou  chez  tm  notaire; 

■_•  Du  traité  qu'U  a  souscrit,  ledit  traité  appuyé,  s'il  va  lieu, 
de  ta  démission  du  titulaire.de  la  déclarât  ion  .  signée  par  les 
diverses  parties  en  cause,  qu'il  n'a  été  stipule  aucun  avantage 
en  dehors  du  prix  indiqué  au  traité,  et ,  dans  les  bourses  non 
pourvues  d'Un  parquet,  d'un  état  des  produits  bruts  île  l'ofliee. 
pendant  les  cinq  dernières  années  ; 

3°  S'il  y  a  lieu,  du  projet  de  convention  relatif  à  l'adjonction 
de  bailleurs  de  fonds. 

Les  présentations  sont,  ainsi  que  les  traités  et  les  conventions 
qui  les  accompagnent  ,  soumises  à  l'approbation  de  la  chambre 

.syndicale;  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  les  agents  de 
change  exerçant  Leur  ministère  dans  la  môme  ville,  réunis  a  cet. 

effet  en  assemblée  générale,  doivent,  ainsi  que  le  tribunal  de 
commerce,  émettre  leur  avis.  Les  présentations  sont  transmises 
an  ministre  compétent .  a  Taris  directement  par  la  chambre 
syndicale,  dans  les  départements  par  le  préfet,  qui  y  joint  son 
avis  motive. 

4.  Au  cas  où  .  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  l'ou- 
verture du  droit  de  présentation,  ce  droit  n'a  pas  été  exercé. 
il  peut  être  pourvu  d'office  à  la  nomination  .  sur  une  liste  triple 
de  candidats  remplissant  Les  conditions  déterminées  au  numéro 

1  .le  l'article  ;î.  La  liste  est  dressée  par  la  chambre  syndical.) 
ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  par  le  tribunal  de  com 
merce.  Le  prix  dû  par  le  nouveau  titulaire  est  fixé  par  le  décret 
de  nomination  et  versé  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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Kloignemont .  12. 
Emoluments,  19.  34.  97  et  s.. 

105  el  s..  116.   122,  125. 
Etat.  58. 
Eviction.  57.  60. 
Exécuteur  des  arrêts  criminels, 

31. 
Exécution,  17.  28,  39.  100.  102. 

110. 
Facteur  aux  halles ,  45. 
Faits .  >;. 
Falsification,  4. 
Femme  mariée  .  101. 
Finance.  94.  97  et  s.,  106. 
Fonctionnaire  public,  15  et  s., 

22  et  s..  59.  126. 
Fonctions  publiques,  14,  20,  23 

et  s..  59  et  s.,  113  et  114. 
Formes,  74. 
Garantie,  57  et  58. 
Garde-port.  30. 
Gestion,  95  et  s..  10e.  105  et  s.. 

116. 
Gouvernement,  61  et  s..  67,  71, 

74.  83,  91.  93.  100,  102. 
i. refiler  de  bâtiment-.  55. 
Greffier  de  tribunal  civil,  63. 
Héritiers,  36.  75.  78.  si.  S5,  90 

et  s. 
Homologation .  77 
Huissier,  70.  95  et  s.,  102  et  s., 

109  et  s. 
Huissier  audiencier,  51.  111. 
Immeubles,  3. 
fraction  des  héritiers,  7$  et  79. 

91  et  92. 
tnaliénabilité,  5.  -  et  9.  14.31. 
Fnaliénabilité  temporaire,  1. 
[neest  b         S6  ■  i  s?. 
Incompétence .  66. 
Indemnité.  73,  102  et  103. 
Indivisibilité,  94.  1U7. 
Inexécution,  41.  54.  69,  81. 
Intention  des  parties,  103. 
Intérêts,  119. 
Intérêt  pour  agir,  90. 
Interprétation  extensive,  6, 17, 

30,  37  et  38,  61,   75  et  76.  S3. 

93,  125. 
Interprétation  limitative,  1,  3. 

lu.  18  et  19.  24  et   25.   32  et 

s..  42  et  s..  5.".  59  et  60,  7e. 

74.  80  et  s.,  93.  101,  107,  111. 
Irrégularités,  66. 
Legs ,  76. 

Légataires  à  titre  universel,  76. 
Légataires  universels.  76. 
Liberté  individuelle ,  6. 
Licitation,  38. 
Lois  de  police,  4. 
Maître  clerc.  116. 
Maître  de  poste,  34  et  s. 
Majorats,  5. 
Malversations ,  29. 
Mandat  de  justice.  50  et  51. 
Mari.  64. 
Médecine .  8  et  s. 
Meuliles.  64.  80. 
Mineurs    77. 
Motifs,  98. 

Munitions  de  guerre,  4. 
Nantissement.  43. 
Nomination.    15.  22  et  23,  44. 

61   et  s.,   66   et  67,  71,  89  et 

.-..  1"". 
nomination  directe,  49,  90  et  s. 
Non-recevabilité,    19.   58,   • 

72  et  73,  82,  92,   117,  120  et 

121. 

Notaire,  62.  99,  108,  125. 


Nullité.  9  et  10.   14.  32  et  33, 
50  et  s..   56  et  ...  66  et  B.,  87, 
95  et   -..  1"!.  lus  et  109,  112, 
114  et  115.  117  et  lis. 
ion,  26  et  27.   57. 

Officiers  ministériels,  32  et  33. 

59  et  s. 

Ordre  public,  15  et  s.,  97  et  98. 

105  et  s..  114. 

Paiement,  24,  68  et  63. 
Paiement  (défaut  de) ,  53. 
Part  sociale .  115.  121. 
Partage,  38,  97  et  s..  105  et  s.. 

116. 
Percepteur    des   contributions 

directes,  15  et  s..  24  et  25. 
Point  de  départ .  119. 

Possess ■  prise  de),  19. 

Pouvoir  du  [uge,  79.  81,  92,  9S. 

Présentation,  49. 

Prestation  de  serment,  68  et  s. 

Privilège,  53. 

Prix  de  vente.  14  el  s..  29.  53, 

68  et  s..  71,  78,  93.  107,  121, 

123  et   s. 
Professions  libérales,  8  et  9. 
Promesse  de  ratifier,  113  et  114. 
Propriété,  3,  35  et  s.,  64,  71,  93. 
Rapport .  74. 
Ratification,  47  et  s. 
Recevabilité,  78.  90, 117. 
Receveur  particulier  de-  finan- 
ces, 28. 
Recours,  73,  78,  89  et  90. 
Régime  du  Code.  65. 
Remplaçant .  49. 
Rente  viagère,  15.  2-. 
Reprises,  Ml. 
Répétition,  5S,  118  et  119. 
Restitution.  21.  71,  98,  123. 
Révocabilité,  51. 
Révocation.  49. 
Retour  conventionnel ,  74. 
Secrétaire  de  mairie.  46. 
Séparation  de  biens,  101. 
Servitudes  personnelles,  7. 
Société,  38  et  39,  97  et  98,  105 

et  s.,  1 13  et  s. 
Somme  d'argent,  il  et  12.  21. 

29.  34,  44,  93. 
Soultc.  I04. 
Subrogation,  88,  92. 
Substances  explosibles.  4. 
Substances  vénéneuses  ,  4. 
Succession,  36. 
Syndic  de  faillite,  50. 
Terrains  militaires,  58. 
Testament .  76. 
Tiers,  15  et  s..  23.  28.  69.  86  et 

s.,  87,  95  et  96. 113  et  114,  116. 

123. 
Titre.  94.  100,  106. 
Tombeau  de  famille.  3. 
Traité.  67,  72,  81,  95  et  s.,  102, 

110,  116. 
Traité  secret.  97  et  9S. 
Transport,  70. 
Tribunaux  civils,  65  et  60,  79, 

81,  92.  98.  102. 
Tribunaux  de  commerce.  52  et  -. 
Validité,  1,  11  et  s.,  21.  23  et  s.. 

34.  39ets.,  44  et  s.,  100  et  loi 

llo  et  111.  116.  125. 
Vendeur,  14,  18  et  19,  44.  53. 

55. 
Vente.  1.  4.  10,  18  et  19,  22.  32 

et  33.  44,  50.  53  et  s..  61  et  s. 
Vente  conditionnelle,  44  et  45. 
Vente  aux  enchères .  79  et  s. 
Ville,  58. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités. 

§  2.  Notions  sur  les  orfices  minisl 


1.  La  formule  de  notre  article  est  trop  absolue. 
'.'utre  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce,  par  leur 
nature  même,  il  y  en  a  qui  peuvent  être  l'objet  de 
toutes  sortes  de  conventions,  sauf  exceptions  :  tels 
les  biens  dotaux  qui  sont  temporairement  inaliéna- 
bles, mais  peuvent  faire  l'objet  de  contrats  autres 
que  la  vente:  telles  aussi  les  dépendances  du  do- 
maine public,  qui  ne  peuvent  être,  sans  déclasse- 
ment, cédées  à.  des  particuliers,  mais  sont  suscep- 
tibles d'être  grevées  de  servitudes  ;  telles  enfin  les 
choses  communes  elles-mêmes,  à  l'occasion  desquelles 
peuvent  naître  toutes  sortes  de  conventions,  sauf 
celles  qui  en  prétendraient  faire  une  appropriation 
individuelle.  —  Laurent,  t.  16,  n.  79;  Larombière, 
sur  l'art.  1128,  n.  1  et  s.;  Demolombe,  t.  24,  n.  316 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  315,  §  344.  —  V.  su- 
pra, art.  538,  n.  3  et  s. 

2.  En  commentant  le  présent  texte,  les  auteurs 
énumèrent  habituellement,  de  nombreuses  catégories 
dans  lesquelles  se  rangent  toutes  les  choses  qui,  ab- 
solument ou  sous  certains  rapports,  doivent  être  con- 
sidérées comme  étant  hors  du  commerce.  Nous  ne 
retiendrons  ici  que  les  spécialités  pouvant  donner 
lieu  à  quelque  doute  ou  à  quelque  difficulté.  —  Sur 
les  choses  communes,  et  les  choses  qui  n'appartien- 
nent à  personne,  V.  suprà,  art.  538,  n.  1  et  2.  — 
Sur  le  domaine  public,  V.  suprà,  art.  538,  n.  7  et  s., 
et  art.  540,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  déclassement,  V. 
suprà .  art.  538,  n.  10,  47,  56  et  57,  62  :  art.  540, 
n.  4  et  s.;  art.  541,  n.  1  et  s. 

3.  Une  concession  dans  un  cimetière  n'est  pas  hors 
du  commerce.  Elle  constitue  un  droit  réel  immobi- 
lier. —  Angers,  5  mai  1869,  sous  Cass.,  31  janv. 
1870  [S.  70.  1.  263,  P.  70.  659,  D.  p.  70. 1.  247]  — 
Sic,  Ducrocq,  consultation,  sous  Poitiers,  17  févr. 
1864  [S.  64.  2.  34]  —  Contra,  Gaudry.  Tr.  du  dom., 
t.  3,  p.  231;  Smith.  Admin. commun.,  n.248;  Davenne, 
Rép.  des  communes,  p.  307.  —  V.  toutefois,  sur  la 
propriété  et  les  conditions  d'aliénabilité  des  tom- 
beaux de  famille,  suprà ,  art.  544,  n.  151  et  s.;  art. 
815,  n.  39.  —  V.  aussi  suprà,  art.  920,  n.  4. 

4.  La  vente  de  certaines  substances  et  de  certains 
objets  ou  produits  est  réglementée  et  limitée  par 
des  lois  de  police.  —  V.  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  de  certaines  substances  vénéneuses, 
L.  19  juill.  1845  [S.  Lois  an».,  2«  série,  p.  85,  P. 
Lois,  décr.,  ordonn..  etc.,  t.  1,  p.  208]  —  En  ce  qui 
concerne  la  fabrication,  le  débit  et  la  vente  de  cer- 
taines armes  prohibées,  Déclar.  23  mars  1728;  art. 
314,  C.  pén.;  Ord.  23  févr.  1837  [S.  Lois  ann.,  2e 
série,  p.  847]  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  du  dr.  />:, 
\"  Armes,  n.  118  et  s.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  fa- 
brication, du  débit  et  de  la  vente  des  armes,  muni- 
tions de  guerre  et  substances  explosibles,  V.  L.  1er 
août  1874  [S.  Lois  «un..  7  série,  p.  595,  P.  Lois, 
décr.,  ordonn.,  -te.,  t.  12,  p.  1022]  ;  L.  14  août  1885 
[S.  Lois  ann.,  10e  série,  p.  5,  P.  Lois,  décr.,  or- 
donn., etc.,  t.  15,  p.  8]  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  du 
dr.  />..  V*  Armes,  n.  182  et  s.,  et  Armes  de  r/iierre, 
n.  42  et  s.  —  Eu  ce  qui  concerne  la  vente  des  bois- 
sons et  denrées  falsifiées  contenant  des  mixtures 
nuisibles   a  la   santé,   L.  27   mars    1851    [S.   Lois 

■■.,  3e  série,  p.  17.  P.  Lois,  dérr..  ordonn.,  t.  4, 
p.  26];  L.  5  mai  1855  [S.  Lois  ann.,  i"  série,  p. 
82,  P.  Lois,  décr.,  ordonn.,  etc.,  t.  8,  p.  140]  :  1.. 
14  août  1889  [S.  Lois  ann.,  10e  série,  p.  618,  P.  Lois, 
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décr.,  ordomt.,  etc.,  1. 15,  p.  1063]  ;  L.  26  juill.  1890 
[Jour»,  officiel,  27  juill.  1890] 

5.  Sur  l'indisponibilité  de  certains  biens  à  raison 
de  l'état  île  ceux  qui  les  possèdent,  V.,  quant  aux 
majorats,  supra,  art.  538,  n.  4,  et  art.  896,  n.  357 
et  s.  —  Quant  aux  biens  dotaux,  Y.  infrà,  art.  1544. 

—  V.  encore,  quant  aux  restrictions  apportées  à  la 
disponibilité  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits, 
suprà .  art.  457  et  s.,  509  et  8.  —  V.  enfin,  quant  ;\ 
l'administration  du  domaine  de  l'Etat,  suprà,  art. 
537,  n.  1  et  s. 

6.  Le  mot  «  choses  »  employé  par  notre  texte , 
comprend  non  seulement  les  biens  matériels,  mais 
aussi  les  faits.  On  ne  peut  promettre  un  fait  qui  soit 
en  opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle ou  avec  les  règles  du  droit  public  moderne. 

—  V.  Demolombe,  t.  24,  n.  317  ;  Laurent,  t.  16,  n. 
82.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  900,  et  notamment,  n.  8 
et  s.,  42  et  s.,  51  et  s.,  et  infrà,  art.  1 133,  n.  92  et  s. 

7.  Relativement  à  l'abolition,  dans  le  droit  mo- 
derne ,  des  servitudes  personnelles  et  droits  de 
main-morte,  Y.  suprà,  art.  578,  n.  2,  et  art.  638. 

8.  Aux  termes  de  quelques  décisions,  la  clientèle 
d'un  cabinet  consacré  à  l'exercice  de  l'une  des  pro- 
fessions dites  «  libérales  »,  ayant  pour  lien  com- 
mun l'aptitude  reconnue  des  titulaires  est,  en  prin- 
cipe, incessible. —  Ainsi,  la  clientèle  d'un  médecin 
n'est  pas  susceptible  de  faire  l'objet  d'un  contrat 
de  vente  ou  cession  :  cette  clientèle,  dépendant  de 
la  confiance  des  malades,  est  une  chose  hors  du 
commerce.  —  Paris,  29  déc.  1847  [S.  48.  2.  64,  P. 
48.  1.  123,  D.  P.  47.  4.  49]  —  Trib.  Seine,  25  févr. 
1846  [S.  46.  2.  142,  D.  p.  46.3.  62] 

9.  La  nullité  d'une  pareille  vente  entraîne  celle 
de  la  cession  de  bail  qui  en  aurait  été  la  suite.  — 
Mêmes  décisions.  —  V.  infrà,  art.  1131,  n.  18. 

10.  Mais  la  jurisprudence,  subissant  vraisembla- 
blement la  pression  de  l'usage,  tend  à  se  montrer 
moins  rigoureuse  et,  dans  ces  dernières  années,  la 
Cour  de  cassation  se  bornait  à  décider  que  la  vente 
de  la  clientèle  d'un  médecin  est  nulle  comme  n'ayant 
ni  raison  d'être  ni  cause  légale,  lorsque  l'acquéreur 
n'a  jamais  été  mis  en  possession  de  la  clientèle,  et 
que  cette  clientèle  était  dénuée  d'ailleurs  de  valeur 
sérieuse.  —  Cass.,  12  mai  1885  [S.  85.  1.  440,  P.  85. 
1.  1062,  D.  p.  86.  1.  175]  —  Paris,  25  juin  1884 
[S.  84.  1.  176,  P.  84.  1.  904,  D.  p.  86.  1.  175]  — 
Sur  le  défaut  de  cause,  Y.  infrà,  art.  1131, n. 61  et  s. 

11.  En  tous  cas,  la  convention  par  laquelle  un 
médecin  s'oblige  envers  un  confrère,  moyennant 
une  somme  d'argent,  à  le  signaler  à  la  confiance  de 
ses  clients  et  à  ne  pas  exercer  la  médecine  dans  un 
rayon  déterminé,  n'a  rien  d'illicite  et  est,  dès  lors, 
obligatoire.-  Paris,  29  avr.  1865 [S. 65.2. 12:;.  P. 
65.  581]  —  Sic,  Aul.ry  ci  liait ,  t.  4,  p.  316,  §  344. 

12.  Lst  de  même  valable  la  convention  par  la- 
quelle un  médecin  s'oblige  envers  son  confrère, 
moyennant  une  somme  d'argent,  h  quitter  la  loca- 
lité dans  laquelle  il  exerce,  et  à  ne  plus  revenir  s'y 
établira  l'avenir  comme  médecin;  la  violation  dune 
telle  convention  donne  donc  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  13  mai  1861  [S.  61.  1.  638,  P. 
61.  1100,  D.  p.  61.  1.  326]  —  Aneers,28  déc.  1848 
[S.  49.  2.  105,  P.  49.  2.  260,  I  ».  p.  50.  2.  193]  -  Pa- 
ris, 6  mars  1851  [S.  51.  2.  278,  P.  51.  2.  293,  D.  p. 
51.  2.  185] 

13.  Il  va  d'ailleurs  de  soi  qu'un  médecin  peut 
s'engager  valablement  a  donner  pendant  toute  sa 
vie  des  soins  à   une  personne  et  aux   gens   de  sa 


maison,  sans  que  cette  convention  puisse  être  annu- 
lée comme  ayant  une  cause  illicite  —  Cass.,  21 
août  1839  [S.' 39.  1.  663,  P.  39.  1.  204,  D.  p.  39.  1. 
339]  —  V.  infrà,  art.  1133,  n.  14. 

14.  On  doit,  en  principe,  considérer  comme  hors 
du  commerce  les  fonctions  auxquelles  il  est  pourvu 
par  des  actes  de  l'autorité.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
les  fonctions  publiques,  en  général,  et  sauf  certaines 
exceptions  déterminées  par  la  loi,  ne  peuvent  faire 
valablement  l'objet  d'une  cession  ;  et  au  cas  d'une 
semblable  cession,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  payer 
au  vendeur  le  prix  convenu  entre  eux.  —  Lyon,  21 
juill.  1856  [S.  57.  2.  108,  P.  56.  2.336,  D.  p.  56.  2. 
263]  —  Paris,  30  janv.  1857  [S.  57.  2.  108,  P.  57. 
757,  D.  p.  59.  5. 194]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
315,  §  344;  Troplong,  Vente .  t.  1,  11.  270:  Duver- 
gier,  Vente,  t.  1,  n.  207;  Coulon,  Quest.  de  droit, 
t.  3,  p.  563  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  337  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1128,  n.  19. 

15.  Par  suite,  la  convention  par  laquelle  un  fonc- 
tionnaire public  (un  percepteur  des  contributions  di- 
rectes) s'obligea  donner  sa  démission,  pour  facilite] 
la  nomination  d'un  tiers  à  sa  place,  moyennant  une 
rente  viagère,  est.  nulle,  comme  portant  sur  une 
chose  hors  du  commerce ,  et  comme  contraire  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  moeurs.  —  Nancy,  12  nov.  1829 
[S.  et  P.  clir.,  D.  p.  30.  2.  52,  D.  Rép.,  v«  Oblig., 
n.  565]  —  Paris,  23  avr.  1814  [S.  chr.,  D.  a.  10.  473, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rennes  13  juill.  1840  [S.  40. 
2.  414,  D.  p.  40.  2.  244,  D.  Rép..  loc.  cit.  n.  563] 
—  Montpellier,  17  déc.  1849  [S.  50.  2.  216,  P.  50.  2. 
155,  D.  p.  50.  5.  329]  —  V.  suprà,  art.  843,  n.  58. 

16.  Celui  au  profit  de  qui  la  démission  a  été  don- 
née ne  peut  donc  être  contraint  a  remplir  ses  enga- 
gements. —  Nancy,  12  nov.  1829.  précité.  —  Paris, 
23  avr.  1814,  précité.  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  161  ; 
Duvergier,  loc.  cit.; Troplong ,  Vente,  t.  1,  n.  220; 
Coulon ,  loc.  cit. 

17.  Peu  importe  que  la  convention  ait  été  suivie 
d'exécution  pendant  plusieurs  années.  —  Mêmes 

arrêts. 

18.  Plus  généralement,  le  vendeur  n'a  pas  action 
contre  l'acquéreur  en  paiement  du  prix  d'une  telle 
vente.  —  Paris.  18  nov.  1837  [S.  38.  2.  65,  P.  38. 
1.  209,  D.  p.  38.  2.  48,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  574] 

19.  Si  l'acquéreur,  bien  que  n'ayant  pas  été  in- 
vesti du  titre,  a  été  mis  en  possession  des  émolu- 
ments de  la  charge,  il  ne  peut  être  tenu  de  les  res- 
tituer, non  plus  que  le  vendeur  ne  peut  être  tenu 
de  restituer  les  sommes  qui  lui  ont  été  volontaire- 
ment payées  sur  le  prix  par  l'ac  méreur.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  ait.  1131,  n.  40  et  s. 

20.  Jugé,  au  contraire,  que  celui  qui  vend  ainsi 
une  place  du  Gouvernement  est  oblige  de  restituer 

le    prix   de   vente,   surtout   si    l'acheteur   n'est    pas 

nommé. —  Paris,  2:!  avr.  1814,  précité.  —  Sic,  Du- 
vergier, /oc.  cit.;  Coulon,  t.  .'!.  p.  ÔTÔ.  —  Y.  Pothier, 
Oblig.,  n.43;  Delvincourt,  t.  2,  p.  473  j  Toullier,  t. 

6,  n!  126. 

21.  Il  a  été  cependant  décidé  que,  lorsqu'une  pa- 
reille convention  a  été  conclue  avec  l'autorisation 
ili-  l'administration  supérieure,  le  nouveau  titulaire 
ne  peut  être  dispensé  de  payer  le  prix  convenu.  — 
Rennes,  13  juill.  1840,  précité. 

22.  Jugé,  même,  que  la  convention  qu'un  fonc- 
tionnaire se  démettra  de  sa  place,  el  que  l'autre  partie 
lui  paiera  une  somme  déterminée  'lu  joui  ou  elle 
aura  été  nommée  à  cette  place,  doit  avoir  son  effet. 
Il  n'y  a  dans  ce  contrat  ni    cause  illicite,  ni  vente 
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d'une  chose  placée  hors  du  commerce.  —  Amiens, 
18  janv.  1820  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10.  174.  I'.  Rép., 
i  îfc,  n.  563]  ;  18  juin  1822  [S.  et  P.  cbr..  D.  a. 
10.  474,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  563]  —  Sic,  Chardon, 
Dol  et  fraude,  t.  3,  n.  405. 

23.  Spécialement,  la  convention  par  laquelle  un 
fonctionnaire  public  (le  titulaire  d'uu  bureau  de 
tabac)  s'oblige  à  donner  sa  démission,  pour  faciliter 
la  nomination  d'un  tiers  à  sa  place,  moyennant  un 
prix  stipulé .  est  licite  et  valable.  —  Bordeaux ,  5 
déc.  1845  [S.  46.  2.  328.  P.  46.  1.  366.  D.  R,j,.,  foc. 
cit.]  —  Paris,  1er  févr.  1859  [S.  59.  2.  511.  P.  :,['. 
434]  —  Sic ,  Chardon ,  foc.  cit. 

24.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  démission 
donnée  par  un  fonctionnaire  public  (un  percepteur 
des  contributions  directes),  moyennant  le  paiement 
d'une  somme,  ne  constitue  ni  une  convention  illi- 
cite, ni  la  vente  d'une  chose  hors  du  commerce, 
surtout  lorsque  le  démissionnaire  ne  s'engage  nulle- 
ment à  faire  obtenir  sa  place  à  celui  en  faveur  du- 
quel il  a  donné  sa  démission.  —  Grenoble,  5  juill. 
1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  26.  2.  52,  D.  Rép.,  foc. 
eît] 

25.  Il  a  été  aussi  jugé,  que  la  convention  par 
laquelle  un  fonctionnaire ,  notamment  un  percepteur 
des  contributions  directes,  donne  en  paiement  de  la 
dot  par  lui  constituée  à  sa  fille  sa  démission  de  sa 
place,  en  faveur  de  son  gendre,  ne  peut  être  que- 
rellée, ni  comme  convention  sans  objet  certain,  ni 
comme  convention  ayant  pour  objet  une  chose  hors 
du  commerce.  —  Cass.,  2  mars  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  r.  25.  1.  150,  D.  Rép.,  loc. cit.] 

26.  En  tous  cas  et  à  supposer  qu'une  obligation 
pût  trouver  une  cause  licite  dans  la  démission  d'une 
place  ou  fonction  publique  par  le  titulaire  actuel ,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  de  l'obligation  souscrite  pour 
prix  delà  démission  d'une  place  dont  le  promettant 
n'est  pas  encore  pourvu ,  mais  qu'il  se  fait  fort  seu- 
lement d'obtenir.  —  Bordeaux ,  22  déc.  1832  [S.  33. 
2.  622,  P.  chr.,  D.  F.  33.  2.  137,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

27.  Dans  cette  hypothèse ,  et  bien  que  le  promet- 
tant ait  rempli  ses  engagements,  le  souscripteur 
peut  refuser  d'acquitter  l'obligation  comme  reposant 
sur  une  cause  illicite,  surtout  s'il  n'a  point  été 
nommé  en  remplacement  du  stipulant  démission- 
naire. —  Même  arrêt. 

28.  Spécialement ,  la  convention  par  laquelle  un 
individu  .  sur  le  point  d'être  nommé  à  une  fonction 
publique  (de  receveur  particulier),  promet  de  donner 
sa  démission  en  faveur  d'un  tiers  qui  s'engage  à  lui 
payer  une  rente  viagère,  contient  une  cause  illicite. 
L'ne  telle  convention  ne  peut  être  la  base  d'aucune 
action  judiciaire,  alors  même  que,  depuis  vingt  ans. 
elle  aurait  reçu  toute  exécution.  —  Paris,  8  nov.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  44,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  565]  —  V.  infrà,  art.  1131,  n.  38  et  s. 

29.  Il  a  d'ailleurs  été  coupé  court  à  cette  contro- 
verse par  un  texte  de  loi  assimilant  au  fonctionnaire 
coupable  de  malversation  et  privant  de  tous  droits  à 
la  retraite  celui  qui  se  serait  démis  de  son  emploi 
à  prix  d'argent.  —  V.  L.  9  juin  1853.  art.  27  [S. 
Lois  ann.,  3e  série,  p.  68,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  t.  6, 
année  1853,  p.  118] 

30.  Les  questions  sur  lesquelles  portent  les  arrêts 
qui  précèdent ,  ne  sont  donc  plus  débattues  aujour- 
d'hui et  on  doit  admettre  que  tout  emploi  est  hors  du 
commerce,  dès  qu'il  a  un  caractère  public.  —  Ainsi, 
les  gardes-ports  ne  peuvent  valablement  trafiquer  de 
leur  démission,  en  ce  sens  que  les  fonctions  dont  ils 


sont  pourvus  constituent  un  emploi  public.  —  Paris 
30  janv.  1857  [S.  57.  2.  108,  P.  57.  757,  D.  p.  59. 
5.  194] 

31.  De  même,  les  fonctions  d'exécuteur  des  arrêt:. 
criminels  sont  des  fonctions  publiques,  et  de  celles 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une 
cession.  —  Lyon,  21  juill.  1856  [S.  57.  2.  138,  P 
56.  2.  336,  D.  p.  56.  2.  263] 

32.  Les  exceptions  sur  ce  point  doivent  être  ap- 
préciées en  un  sens  restrictif.  —  C'est  ce  qu'un  ar- 
rêt entend  proclamer  en  déclarant  illicite  et  nulle 
la  vente  de  tout  emploi  public  autre  que  les  offices 
énumérés  en  l'art.  91,  L.  28  avr.  1816.  —  Paris,  18 
nov.  1837  [S.  38.  2.  65,  P.  38.  1.  209,  D.  p.  38.  2. 
4s.  p.  Rép..  v°  Oblig.,  n.  574]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe. Troplong,  Vente,  n.220:  Toullier,  t.  6,  n.  161; 
Demolombe.  t.  24.  n.  337;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  315. 
§  344  :  Larombière,  sur  l'art.  1 128,  n.  19  ;  Perriquet. 
Des  offices ,  n.  221;  Durand,  Des  offices  au  point  de 

t  des  transactions  privées ,  n.  201  adnotam.  —  Sur 
le  régime  des  offices,  V.  infrà,  n.  59  et  s. 

33.  Il  en  est  ainsi,  particulièrement,  de  la  vente 
d'une  charge  de  chancelier  de  consulat.  —  Même 
arrêt. 

34.  Cette  décision  est  toutefois  trop  absolue ,  car 
les  titulaires  de  brevets  de  maître  de  poste  tiennent 
de  l'ait.  69,  L.  24  juill.  1793  et  de  l'arrêté  du  30 
prair.  an  VII,  la  faculté,  dont  ils  peuvent  faire  ar- 
gent, de  présenter  un  successeur. —  Est  donc  valable 
l'engagement,  contracté  par  un  maître  de  poste,  de 
se  démettre  de  son  brevet  en  faveur  d'une  autre 
personne.  —  Lron,  12  févr.  1840  [S.  40.  2.  174,  D. 
p.  40.  2.  142,  D.  Rép.,  V  Postes,  n.  151-4°] 

35.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  le  silence 
de  la  loi  de  1816,  un  brevet  de  maître  de  poste  n'est 
pas  la  propriété  du  titulaire.  —  Riom,  30  mai  1838, 
sous  Cass.,  14  déc.  1838  [S.  42. 1.  23,  P.  38.  2.  313, 
D.  p.  42.  1.  55]  —  V.  suprà,  art.  843,  n.  56  et  57. 
V.  aussi  infrà,  n.  61  et  s. 

36.  De  la  ,  en  une  certaine  opinion,  on  tire  cette 
conséquence  qu'au  décès  du  titulaire,  le  brevet  ne 
tombe  pas  dans  sa  succession  pour  devenir  la  pro- 
priété de  ses  héritiers.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  843,  n.  56  et  57. 

37.  En  meilleurs  termes,  un  brevet  de  maître  de 
poste  ne  constitue  pas  une  propriété  qui  soit  dans 
le  commerce.  —  Orléans,  28  nov.  1837  [S.  42. 1. 23 
ad  nota  m,  P.  40.  2.  440,  D.  38.  2.  57,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

38.  Le  brevet  acheté  et  exploité  en  commun  par 
deux  individus,  ne  peut  être  entre  eux  l'objet  d'une 
licitation.  Dans  ce  cas.  il  faut,  pour  tirer  les  parties 
de  l'indivision ,  accorder  la  propriété  exclusive  de 
l'établissement  au  titulaire ,  sauf  à  celui-ci  à  tenir 
compte  à  son  associé  de  la  valeur  du  matériel  et  des 
objets  accessoires  nécessaires  àl'exploitation,  comme 
aussi  de  sa  part  dans  la  valeur  du  droit  de  présenter 
un  successeur. —  Même  arrêt.  — V.  ■■suprà,  art.  843, 
n.  34  et  s. 

39.  Toutefois ,  un  brevet  de  maître  de  poste  peut 
être  l'objet  d'une  société.  Une  telle  société  n'a  rien 
d'illicite,  et  doii  recevoir  son  exécution,  sauf  les 
droits  de  l'administration  vis-à-vis  du  titulaire.  — 
Rennes,  26  août  1857  [S.  38.  2.  519,  P.  37.  2.  536, 
D.  p.  37.  2.  165.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  infrà,  n. 
105  et  s. 

40.  Un  brevet  de  maître  de  poste  peut  aussi  être 
l'objet  d'un  bail  à  ferme,  sauf  toujours  les  droits 
de  l'administration  vis-à-vis  du  titulaire.  —  Tou- 
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louse ,  3  févr.  1844  [S.  45.  2.  50,  P.  44.  2.  655,  D. 
p.  45.  2.  62,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  153] 

41.  Celle  des  parties  contractantes  par  le  fait  de 
laquelle  l'exécution  d'un  tel  marché  se  trouve  em- 
pêchée, est  passible  de  dommages-intérêts  au  profit 
de  l'autre.  —  .Même  arrêt. 

42.  Mais  un  brevet  de  maître  de  poste  ne  peut 
être  l'objet  d'une  cession  temporaire.  —  Amiens, 
12  janv.  1842  [S.  45.  2.  50] 

43.  Une  telle  cession,  alors  que  l'acte  qui  la  con- 
tient ne  détermine  ni  la  quotité  de  la  créance,  ni  le 
temps  pour  lequel  la  cession  est  faite,  ni  les  moyens 
de  comptabilité  d'après  lesquels  les  revenus  seraient 
établis  et  liquidés,  ne  peut  valoir  comme  nantisse- 
ment. —  Même  arrêt. 

44.  Une  condition  analogue  est  celle  des  commis- 
sionnaires au  mont-de-piété.  —  Ils  peuvent  valable- 
ment céder  à  prix  d'argent  leur  clientèle  ou  acha- 
landage ;  mais  cette  cession  reste  subordonnée  dans 
ses  effets  à  l'acceptation,  par  l'administration,  du  la 
démission  du  titulaire  et  à  la  nomination  du  ces- 
sionnaire.  —  Cass.,  2  août  1852  [S.  52.  1.  708,  P. 
52.  2.  388,  D.  i>.  52.  1.  217]  ;  15  janv.  1855  [S.  55. 
1.  366,  P.  55.  287,  D.  p.  55.  1.  345]  —  Paris,  10 
août  1850  [S.  50.  2.  533,  P.  51.  2.  73,  D.  P.  52.  1. 
217] 

45.  Un  décret  de  1878  a  rendu  libre  la  profession 
de  facteur  à  la  halle.  —  Elle  n'avait,  du  reste,  jamais 
constitué  l'exercice  d'une  charge  publique,  mais 
seulement  une  agence  de  commerce.  Par  suite,  les 
facteurs  à  la  halle  pouvaient  vendre  leurs  agences 
antérieurement  au  décret  du  22  janv.  1878,  à  con- 
dition de  faire  agréer  leurs  successeurs,  comme  ils 
pouvaient  aussi  s'associer  avec  un  bailleur  de  fonds. 
—  Paris,  5  mars  1881  [S.  81.  2.  130,  P.  81.  1.  696, 
D.  P.  82.  2.  39]  —  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.,  27 
janv.  1852  [S.  52.  1. 119,  P.  53.  1.  106]  —  V.  Décr. 
22  janv.  1878  [S.  Lois  ann.,  8''  série,  p.  2B5,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  t.  13,  année  1878,  p.  492]  — 
V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dict.  du  dr.  commerc, 
industr.  et  marit.,  v°  Halles  et  marchés. 

46.  En  tous  cas,  un  secrétaire  de  mairie  n'est  pas 
un  fonctionnaire  public  et  la  convention  relative  à 
la  cession  de  cet  emploi  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie des  conventions  prohibées  par  la  loi.  Un  pa- 
reil acte  est  absolument  licite,  et  renferme  des 
engagements  de  nature  à  former  un  lien  de  droit 
entre  les  parties  contractantes.  —  Trib.  Le  Mans, 
22  avr.  1890  [Gaz.  des  trib.,  18  mai  1890] 

47.  Les  agences  d'assurances  et  leur  clientèle  peu- 
vent faire  L'objet  d'une  cession  valable  entre  les 
parties.  —  Mais  la  cession  ne  lie  pas  la  compagnie 
qui  se  refuserait  ;1  en  reconnaître  l'efficacité.  —  Be- 
sançon, 19  déc.  1875  [S.  78.  2.  65,  P.  78.  325,  et  la 
note  d'Ortlieb,  D.  p.  77.  2.  123] 

48.  ...  Et  si  la  compagnie  refuse  sa  ratification,  la 
cession  ne  peut  avoir  aucun  effet,  alors  surtout  que 
les  parties  en  mit  formellement  subordonné  l'exis- 
tence à  cette  ratification.  —  Lyon,  13  juïlL  1877 
[S.  el  P.  loc.  cit.,  et  la  note  d'Ortlieb,  D.  p.  loc. 
cit.] 

49.  Dans  ce  cas,  si  la  compagnie,  en  dehors  du 
traité,  nomme  de  son  propre  choix  la  personne  dé- 
signée  par  L'agent  en  fonction  en  révoquant  celui-ci, 
ce  dernier  n'est  pas  fonde  ;i  demander  a  son  rem- 
pli',1111. I"  exécution  du  traité,  le  prix  convenu  pour 
9a  démission.  —  Même  arrêt. 

50.  Quant  aux  syndicats  de  faillite,  ils  constituent 
des  mandats  de  justice,  et   ne  peuvent  faire  l'ob- 


jet d'une  cession.  —  Besançon,  29  déc.  1875  [S.  78. 
2.  65,  P.  78.  325,  et  la  note  d'Ortlieb,  D.  p.  77.  2. 
123] 

51.  De  même,  le  titre  d'huissier-audiencier  con- 
féré à  un  huissier,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  traité, 
ce  titre  étant  essentiellement  personnel,  révocable, 
et  résultant  de  la  confiance  dont  les  magistrats  in- 
vestissent ceux  qu'ils  ont  chargé  du  service  de  leurs 
audiences.  —  Paris  ,  30  mai  1823  [S.  43.  2.  257  ad 
notam,  P.  43.  2.  139]  —  Rouen,  7  juill.  1846  [P. 
47.  1.  327,  D.  p.  46.  2.  203] 

52.  Quant  aux  agréés  près  les  tribunaux  de  com- 
merce, ils  n'ont  aucun  caractère  civil  ;  ils  sont  seu- 
lement recommandés  à  la  confiance  des  justiciables 
par  le  choix  du  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  14 
déc.  1847  [S.  48.  1.  97,  P.  48.  1.  78,  D.  p.  48. 1.  12] 

—  Sic,  notre  Rép.  gên.  du  dr.  fr.,  v°  Agréé ,  n.  1 
et  31. 

53.  Néanmoins,  bien  que  leurs  charges,  qui  ne 
tiennent  existence  que  du  choix  ou  de  l'agrément  du 
tribunal,  ne  puissent  pas  être  transmises  ,  par  vente 
ou  autrement,  il  en  est  différemment  de  la  clientèle 
ou  pratique  attachée  à  ces  charges.  Par  suite,  l'a- 
gréé, vendeur  de  cette  clientèle,  non  payé  de  son  prix, 
a  privilège  sur  le  prix  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Nouguier,  Trib.  de  connu.,  t.  1,  p.  117;  Bio- 
che,  Dict.  deprocéd.,  v°  Agréé,  n.  2.  —  Y.  notre  Rép. 
gén.  du  dr.fr.,  v°  Agréé,  n.  31  et  s. 

54.  Est  donc  valable  la  cession  de  la  clientèle 
attachée  à  la  charge  d'un  agréé  près  le  tribunal  de 
commerce.  —  Par  suite,  celle  des  parties  qui  manque 
à  son  engagement  est  [passible  de  dommages-inté- 
rêts. —  Bordeaux,  23  mai  1865  [S.  66.  2.  32,  P.  66. 
107] 

55.  Une  qualité  qui  ne  s'applique  à  aucune  fonc- 
tion reconnue  par  la  loi,  telle  que  celle  de  gi 

de  bâtiments,  par  exemple,  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  transmission  à  titre  onéreux,  alors,  d'ailleurs, 
que  les  profits  retirés  de  la  profession  exercée  sous 
cette  dénomination,  sont  le  résultat  exclusif  d'un 
travail  personnel  et  de  confiance,  et  que  le  cédant 
ne  saurait  en  assurer  au  cessionnaire  la  continua- 
tion. —  Trib.  Seine,  25  nov.  1853  [D.  P.  54.  3.  18] 

56.  Pour  en  finir  avec  cette  matière  dont  l'intérêt 
pratique  est  minime,  nous  ferons  remarquer  que  la 
rente  d'une  chose  hors  du  commerce  est  nulle  de 
plein  droit,  tout  comme  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui.  —  Grenoble,  11  janv.  1865  [S.  65.  2.  140,  P. 
65.  693]  —  Sur  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  V.  infrà,  art.  1599. 

57.  Cette  vente  crée  néanmoins  pour  le  vendeur 
l'obligation,  sinon  de  transférer  la  propriété  de  la 
chose  à  l'acquéreur  de  bonne  foi,  du  moins  de  l'in- 
demniser au  cas  d'éviction.  —  Même  arrêt. 

58.  Spécialement,  la  ville  qui  a  vendu  des  terrains 
militaires  à  un  particulier  de  bonne  foi,  est  tenue 
de  le  garantir  de  toute  éviction  ;  et,  à  plus  forte 
raison,  si  ces  terrains  ont  été,  a  la  suite  de  leur  dé- 
classement, cédés  par  l'Etat  à  la  ville,  celle-ci  est 
non-recevable  ;"i  les  revendiquer  contre  l'acquéreur. 

—  Même  arrêt. 

§  2.  Notions  sur  les  offices  ministériels. 

59.  L'art.  91,  L.  de  finances  du  28  avr.  1816, 
d'où  dérive  le  droit  </<  présentation  des  officiers  mi- 
nistériels, a  été  rendu  applicable  a  certaines  colo- 
nies françaises  par  la  loi  de  finances  du  19  mai 
1849  qui  donne  une  énumération   particulière    les 
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fonctionnaires  appelés  à  en  bénéficier;  en  sorte  que 
le  droit  de  présentation  ne  peut  être,  par  analogie, 
étendu  ni  à  des  colonies  non  spécifiées,  ni,  dans  ces 
colonies  mêmes,  à  des  charges  dénommées  par  la 
loi  de  principe,  mais  non  par  la  loi  d'application. 
Pour  l'Algérie,  les  dispositions  de  la  loi  de  1816  ont 
reçu  des  restrictions  expresses.  —  Y.  tous  ces  textes 
en  note  du  présent  article.  —  V.  aussi,  sur  l'inter- 
prétation limitative  que  doit  recevoir,  en  général,  la 
loi  de  1810,  suprà,  n.  32. 

60.  La  nature  de  ce  droit  de  présentation  a  été 
diversement  appréciée.  —  Ainsi,  on  a  jugé  que  les 
officiers  ministériels  ne  sont  pas  propriétaires  de  leurs 
charges,  qu'ils  n'ont  qu'un  droit  de  présentation,  qui 
peut  faire  la  base  d'un  contrat  innommé,  mais  non 
d'une  vente  proprement  dite.  —  Rouen,  29  déc.  1847 
[S.  48.  2.  68,  P.  48.  1.  1,  D.  p.  48.  2.  1]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1128,  n.  18.  —  Sur  le  droit 
de  présentation,  V.  encore  Dard,  Offices,  p.  148, 
270,  427.  499  ;  Durand,  n.  211  ;  Perriquet,  n.  248. 

61.  On  ne  met  cependant  guère  en  doute  que 
l'art.  91,  L.  28  avr.  1816.  attribuant  aux  officiers 
ministériels  la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs 
à  l'agrément  du  gouvernement,  autorise  par  cela 
même  la  vente  de  leurs  offices.  —  Cass.,  20  iuin 
1820  ,rS.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  474,  D.  Rép.,  v°  ObU- 
gat,  n.  $t$]  :  28  févr.  1828   [D.  p.  28.  1.  151,  D. 

n.  189]  ;  16  févr.  1831  [S.  31.  1.  74. 
P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  92,  D.  Rép.,  loc.  cit.,n.  318]  — 
Rennes,  10  déc.  1823  [S.  et  P.chr.,  D.Sép.,v°  Of- 
fice, n.  137]  ;  14  déc.  1832  [S.  33.  2.  5]  :  23  févr. 
"1833  [S.  34.  2.  110,  D.  Rép.,  loc.  cit]  —  Besançon, 
25  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  210,  D. 
Rép.,  loc.  cit..  n.  85]  —  Lvon ,  9  févr.  1830  [s.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  144,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  318] 
—  Paris,  1"  déc.  1834  [S.  35.  2.  112,  D.  p.  35.  2. 
74,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  137]  —  V.  Duvergier. 
Vente,  t.  1.  n.  208;  Tropkmg,  Vente,  n.  220;  Ba- 
taillant, Prtpr.  i  t  !  -ansm.  des  offii  es,  p.  139;  Bellet, 
De*  offices,  p.  144:  Morin,  Discipline  des  cou  ■ 

n.  483  :  Durand,  p.  1:  Perriquet,  n.  233; 
Greffier,  G  ssii  ns  d'qffic  -,  p.  1. 

62.  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  la  charge  de 
notaire... —  Cass.!  28  févr.  1828,  précité. —  Rennes, 
10  déc.  1823,  précité. 

63.  ...  Et  de  la  charge  de  greffier  d'un  tribunal 
civil.  —  Cass,.  20  juin  1820,  précité. 

64.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'office  minis- 
tériel du  mari  est  une  véritable  propriété  mobilière, 
et  comme  telle  tombe  dans  la  communauté.  —  Cass.. 
6  janv.  1880  [S.  81.  1.  49,  P.  81.  1.  113,  et  la  note 
de  -M.  Labbé,  D.  p.  80.  1.  361]  —  Sur  la  nature 
mobilière  des  offices ,  V.  suprà.  art.  529,  n.  20,  et 
sur  la  propriété  des  offices,  V.  suprà,  art.  ">44,  n.  9. 

65.  Il  suit  de  là  que  les  contestations  qui  s'élè- 
vent  relativement  à  la  cession  d'un  office  et  aux 
conditions  apposées  à  la  démission  du  titulaire  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux,  et  doivent  être  ju- 
gées d'après  les  dispositions  du  Code  civil  concer- 
nant la  vente  et  les  conventions  en  général.  —  i  ' 

13  i.ov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v>  Office,  a. 
184]  —  V.  encore,  pour  la  jurisprudence,  infrà, art. 
1641  et  s. 

66.  Mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents 
pour  connaître  de  l'irrégularité  de  l'acte  de  nomi- 
nation aux  fonctions  attribuées  à  un  office  ministé- 
riel ,  spécialement  a  un  office  de  courtier,  et  pour 
en  prononcer  la  nullité.  —  Cass,.  20  mars  1855  [S. 
56.  1.  47,  P.  56.  2.  176.  D.  p.  55.  1.  111] 


67.  Le  traité  portant  cession  d'un  office  est.  an 
surplus,  de  sa  nature,  réputé  fait  sous  une  condition 
suspensive,  celle  de  la  nomination  du  cessionnaire 
par  le  Gouvernement;  en  telle  sorte  que  si  cette 
nomination  n'a  pas  lieu,  la  convention  cesse  d'être 
obligatoire  pour  lui.  —  Cass.,  14  mai  1851,  (six  ar- 
rêts) [S.  51.  1.  417,  P.  51.  1.  600,  D.  p.  51.1.129, 
D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  139]  —  Nancy,  12  juill.  1834 
[S.  36.  2.  21,  P.  chr.]  —  Douai,  26  janv.  1839  [S. 
40.  2.  458,  D.  p.  40.  2.  4,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  80] 
—  Colmar,22  juin  1848  [S.  48.2.  341,  P.  48.  2.  30, 
D.  P.  48.  2.  101]  —  Trib.  -Montpellier,  10  janv.  1874 
[S.  74.  2.  180,  P.  74.  749,  D.  p.  76.  5.  319] 

68.  En  matière  de  cession  d'office ,  le  prix  ne 
peut  même  être  stipulé  payable  avant  la  prestation 
de  serment  du  cessionnaire.  —  Cass.,  8  mars  1887 
[S.  87.  1.  383,  P.  87.  1.  933.  D.  p.  87.  1.  500] 

69.  Le  tiers  qui,  s'étant  engagé  à  payer  comme 
caution  du  cessionnaire  le  prix  de  l'office  au  cédant 
avant  la  prestation  de  serment,  a  refusé  de  s'exécu- 
ter à  l'époque  convenue,  ne  peut  encourir  aucune 
condamnation  à  des  dommages-intérêt'  envers  le 
cessionnaire  pour  avoir  empêché  la  réalisation  du 
traité ,  l'engagement  de  ce  tiers  étant  nul  et  sans 
effet.  —  Même  arrêt. 

70.  Au  contraire,  le  prix  d'un  office  d'huissier 
peut  êfre  transporté  avant  la  prestation  de  serment 
du  nouveau  titulaire.  —  Trib.  Blois,  28  juill.  1886 
[S.  88.  2.  189,  P.  88.  1.  993,  D.  p.  87.  2.  195] 

71.  La  propriété  des  offices  diffère  encore  de  la 
propriété  ordinaire,  en  ce  sens  que  la  destitution  du 
titulaire  emporte  déchéance  du  droit  de  présenta- 
tion. Tellement  que  la  cession  d'un  office  devient 
nulle  par  suite  de  la  destitution  du  titulaire  cédant. 
qui  vient  à  être  prononcée  avant  qu'il  ait  présenté 
son  cessionnaire  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat. — 
Riom,  10  févr.  1845  [S.  46.  2.  668,  P.  46.  1.  168, 
D.  p.  4ô.  2.  190,  D.  Rép.,  v°  Office,  n.  74]  —  Sur  la 
restitution  du  prix  au  candidat  présenté  qui  n'est 
pas  agréé  par  le  gouvernement.  Y.  Duvergier.  Vente, 
t.  1,  n.  207. 

72.  En  d'autres  termes,  l'officier  ministériel  qui 
vient  à  être  révoqué  après  avoir  cédé  son  office ,  ne 
peut  plus  invoquer  contre  son  cessionnaire  qui  a  été 
agréé  pour  son  successeur  depuis  sa  révocation,  les 
clauses  comprises  dans  le  traité  de  cession.  —  C'a--.. 
17  juin  1840  [S.  40.  1.  912,  P.  40.  2.478,D.  p.  40. 

I.  306,  D.  Rép.,  loc.  dt.,  n.  151]  —  Paris.  9   févr. 
1839  [S.  39.  2.  463,  P.  39.  1.  303,  D.  p.  39.  2.  147, 

I I.  AY//..  loc.  cit.] 

~:\.  In  officier  ministériel  révoqué  de  ses  fonc- 
tions n'est  pas  recevable  à  attaquer,  par  la  voie 
contentieuse ,  le  décret  qui  a  réglé  les  conditions 
auxquelles  son  successeur  est  appelé  à  le  remplacer, 
notamment  la  disposition  de  ce  décret  qui  fixe  l'in- 
demnité a  payera  qui  de  droit  par  le  nouveau  titu- 
laire.— Cous." d'Etat,  17  févr.  1853  [S.  53.  2.  733, 
P.  adm.  chr.] 

74.  On  effice  peut  également  être  transmis  à  titre 
onéreux,  par  voie  de  donation  entre-vifs,  sous  la 
suspensive  de  l'agrément  du  chef  de  l'E- 
tat. —  Perriquet,  n.  426;  Durand,  n.  272.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  894.  n.  60  et  61.  —  Sur  la  forme 
d'une  telle  donation,  V.  Perriquet,  n.  424;  Durand, 
n.  271  ;  Dard,  p.  362.  —  Sur  le  rapport  de  la  valeur 
de  l'office.  V.  aussi  suprà,  art.  843.  n.  52  et  s.:  art. 
868,  n.  5  et  s.  —  V.  enfin,  sur  l'interdiction  de  la 
stipulation  d'un  droit  de  retour,  suprà,  art.  951.  n. 
5  et  6. 
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75.  Les  héritiers  des  officiers  ministériels  ont, 
connue  les  titulaires  eux-mêmes,  la  faculté  de  pré- 
senter des  successeurs  pour  les  offices  vacants.  — 
Rennes,  10  déc.  1823,  précité.  —  Besançon,  25  mars 
1828,  précité.  —  Sic,  Perriquet,  n.  440  et  s.;  Du- 
rand ,  n.  303  et  s. 

76.  Les  offices  peuvent  se  transmettre  par  succes- 
sion testamentaire  aussi  bien  que  par  succession  oh 
intestat,  et  le  droit  de  présentation  appartient  aux 
légataires  universels  et  aux  légataires  à  titre  uni- 
versel. —  Perriquet,  n.  459  et  s.;  Dard,  p.  396  ;  Du- 
rand, n.  275  et  s. 

77.  Il  va  sans  dire  (surtout  depuis  la  loi  du  27 
févr.  1880),  que  la  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille autorisant  une  cession  d'office  au  nom  de  mi- 
neurs est  soumise  à  l'homologation  de  la  justice.  — 
Nîmes,  3  juill.  1850  [S.  50.  2.456,D.  p.  51.2.  110] 
—  Sic,  Rolland  de  Yillargues,  v°  Office,  n.  93. — 
V.  suprà,  art.  458,  n.  9. 

78.  Lorsque  les  héritiers  du  titulaire  d'un  office 
négligent  ou  refusent  d'user  du  droit  de  présenta- 
tion d'un  successeur,  les  créanciers  peuvent  être 
autorisés  a  l'exercice  de  ce  droit,  sauf,  en  cas  de 
contestation  sur  les  conditions  et  le  prix  de  la  ces- 
sion de  l'office,  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartien- 
dra. —  Paris,  17  nov.  1838  [S.  38.  2.  465,  P.  38.  2. 
464,  D.  p.  39.  2.  32,  D.  liép.,  loc.  cit.,  n.  92]  ;  23 
août  1852  [S.  52.  2.  632,  P.  52.  2.  252,  D.  p.  53.  2 
19]  — Sic,  Dard,  p.  214;  Rolland  de  Yillargues,  v° 
Offices,  u.  100  ;  Bataillard,  p.  306. 

79.  Dans  ce  cas,  les  juges  peuvent,  même  aux 
enchères  publiques,  autoriser  la  vente.  —  Colmar, 
29  mai  1835  [S.  35.  2.  387,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 
135,  D.  licji.,  lue  cit.,  n.74]  —  Sic,  Bellet,p.  273. 

80.  Mais  cette  hypothèse  a  un  caractère  tout  ex- 
ceptionnel, et,  en  principe,  un  office  ministériel 
n'est  pas  susceptible  d'être  vendu  aux  enchères  pu- 
bliques comme  un  meuble  ordinaire.  —  Amiens,  24 
avr.  1845  [S.  45.  2.  361,  P.  45.  2.  121,  D.  p.  45.  2. 
107,  D.  liép.,  loc.  cit.,  n.  76]  —  Metz,  8  déc.  1868 
[S.  09.  2.  133,  P.  69.  591] 

81.  Ainsi,  lorsque  le  cessionnaire  d'un  office  se 
refuse  à,  donner  suite  a  la  convention,  les  juges  ne 
peuvent  autoriser  le  cédant,  ou  ses  héritiers,  à  re- 
vendre cet  office  aux  enchères  publiques  :  l'inexé- 
cution du  contrat  donne  seulement  lieu  à  des  dom- 
mages  intérêts  contre  le  cessionnaire.  —  Amiens, 
2  I  8A  r.  1845,  précité. 

82.  Spécialement  encore  et  bien  que  les  officiers 
ministériels  aient,  le  droit  de  présenter  leur  succes- 
seur, cependant,  les  créanciers  de  ces  officiers  minis- 
tériels ne  peuvent  requérir  en  justice  la  vente  de 
leurs  charges.  «  'aen,  12  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
i>.  28.  2.  126,  D.  Bip.,  lac.  cit.]  —  Limoges,  10  nov. 
1830  [S.  31.  2.  216,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  218,  D. 
liép.,  loc.  cit.,  n.  390]  —  Sic,  Duvergier,  Vente,  t. 

1,    n.   2(18,  et  Soeiiles  .  n.  59  ml  iwtam. 

83.  Ces  solutions  sont   fondées  sur  la  considération 

que  les  offices,  constituant  des  fonctions  à  la  n i- 

nation  du  chef  .le  l'Etat,  ne  sont,  pas  dans  le  com- 
merce.—  Caen,  12  juill.  1827,  précité.  —  Limoges, 
10  nov.  1830,  précité.  —  Amiens,  24  avr.  1845,  pré- 
cité. 

84.  Mais  les  exemples  qui  précèdent,  et  ceux  qui 

suivent,  i trenl   combien   la   rédacti le  notre 

article  est  insuffisante,  et  combien  il  est  difficile 
de  dire,  d'une  manière  absolue,  que  telle  chose  est 
ou  n'est  |  nus  dans  !<■  commerce.    -Y.  suprà,  n.  1  et  s. 

85.()n  peut  affirmer,  plus  nettement,  que  la  fa- 


culté accordée  aux  titulaires  d'offices,  à  leurs  héri- 
tiers ou  ayants-cause,  de  présenter  un  successeur, 
a  un  caractère  personnel.  —  Cass.,  23  mai  1854  [S. 
54.  1.  316,  P.  54.  2.  454,  D.  p.  54.  1.  170]  —  Riom, 
10  févr.  1845  [S.  46.  2.  668,  P.  46.  1.  168,  D.  p. 
45.  2.  190]  —  Cous.  d'Etat,  30  juin  1876  [S.  77.  2. 
61,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  76.  3.  97] 

86.  Elle  ne  peut  être  cédée  à,  un  tiers.  —  Riom, 
10  févr.  1845,  précité. 

87.  Ainsi,  est  nulle  la  cession  de  son  étude  et  de 
ses  dossiers  faite  par  un  avoué  à  une  maison  de 
banque,  pour  que  cette  maison  exerce  elle-même  le 
droit  de  présentation  d'un  successeur  à  l'office.  — ■ 
Même  arrêt. 

88.  Elle  ue  peut  non  plus  être  étendue  aux  créan- 
ciers. —  Cons.  d'Etat,  30  juin  1876,  précité.  —  V. 
cependant  suprà,  n.  78. 

89.  En  conséquence,  le  prédécesseur  d'un  notaire 
décédé  ne  peut,  bien  qu'étant  créancier  d'une  par- 
tie du  prix  de  la  charge,  déférer  au  Conseil  d'Etat 
le  décret  nommant  le  successeur  de  ce  dernier,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cette  nomination  n'aurait  pas 
eu  lieu  sur  la  présentation  de  l'héritier.  —  Même 
arrêt. 

90.  Mais  les  créanciers  chirographaires  d'un  no- 
taire destitué,  ayant  intérêt  à  ce  que  la  nomination 
de  son  successeur,  faite  directement  et  sans  présen- 
tation de  l'héritier,  ne  soit  pas  annulée,  ont  qualité 
pour  intervenir,  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  l'ins- 
tance tendant  à  faire  prononcer  cette  annulation.  — 
Même  arrêt. 

91.  Il  appartient,  en  effet,  au  Gouvernement  de 
nommer  directement  le  titulaire  d'un  office,  lorsque 
l'héritier  de  l'ancien  titulaire,  bien  qu'instruit  de  la 
nécessité  de  pourvoir  à  la  vacance,  a  laissé  un  long 
temps  s'écouler  sans  faire  de  présentation.  —  Même 
arrêt.  —  Sic ,  Greffier,  p.  34  ;  Durand,  n.  312  ;  Per- 
riquet, n.  447. 

92.  Spécialement,  au  cas  où  les  héritiers  d'un  offi- 
cier ministériel  décédé  refusent  de  présenter  un 
successeur  ù,  l'office,  les  créanciers  du  défunt  ne  peu- 
vent être  subroges  par  justice  dans  l'exercice  du 
droit  de  présentation.  —  Cass.,  23  mai  1854,  pré- 
cité. 

93.  Jugé  même,  par  extension,  que  lorsque,  malgré 
la  déchéance  du  droit  de  présenter  un  successeur 
encourue  par  le  titulaire  d'un  office ,  le  Gouverne- 
ment, en  considération  de  la  position  digne  d'intérêt 
de  ses  héritiers,  nomme  pour  le  remplacer  une  per- 
sonne que  ceux-ci  ont.  désignée  et  qui  s'est  enga  e 
à  leur  payer  une  somme  déterminée,  les  créanciers 
de  la  succession  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  sur 
la  somme  stipulée  :  "ette  somme  ne  fait  point  partie 
de  la  succession,  et  est  la  propriété  personnelle  des 
héritiers.  —  Bordeaux,  2  juin  1840  [S.  40.  2.  356, 
D.  H' p.,  lue.  cit.,  n.  73] 

94.  On  a  déjà  eu  occasion  de  poser  incidemment 
le  principe  de  l'inséparabilité  du  titre  d'un  office 
ministériel  et  de  la  valeur  ou  finance  de  cet  office. 

—  V.  suprà,  art.  894,  n.  61.  —  Y.  aussi  suprà,  art. 
951,  n.  6. 

:iô.  Bsl  nul,  spécialement,  le  traité  par  lequel  une 
personne  achète  un  office  ministériel  (un  office  d'huis- 
sier, par  exemple),  sous  le  nom  d'un  tiers  qui  s'o- 
blige a  le  gérer  et,  a  donner  sa  démission  à  nue 
époque  convenue  au  profit  d'une  personne  design  e. 

—  Caen,  20  mars  1849  [S.  19.  2.  700,  D.  p.  50.  2. 
184] 

96.  Par  suite,  est  également  nulle  la  cession  faite 
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par  l'acquéreur  et  celui  au  profit  duquel  la  démis- 
sion doit  être  donnée,  de  leur  prétendu  droit  d'ob- 
tenir cette  démission.  —  Même  arrêt. 

97.  Est  encore  nul,  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, le  traité  secret  par  lequel  un  huissier,  cédant 
son  office ,  convient  avec  sou  successeur  qu'il  conti- 
nuera à  diriger  l'étude  moyennant  l'attribution  de 
moitié  des  produits  bruts  de  l'office.  —  Cass.,  10  déc. 
1878  [S.  80.  1.  61,  P.  80.  133,  D.  p.  79.  1.8] 

98.  Par  suite,  les  juges  ne  peuvent  refuser  d'or- 
donner la  restitution  de  la  somme  perçue  en  vertu 
du  traité,  sur  l'unique  motif  que  le  travail  fourni 
par  le  cédant  peut  donner  lieu  à  une  rémunération, 
et  alors  qu'ils  n'ont  même  pas  examiné  l'importance 
du  travail.  —  Même  arrêt. 

99.  C'est  snus  l'inspiration  de  cette  règle  que  les 
instructions  de  la  Chancellerie  décident  qu'un  no- 
taire ne  peut  valablement  stipuler  dans  l'acte  de 
cession  de  Bon  office  que  les  honoraires  et  autres 
émoluments  de  l'étude  seront  partagés  entre  lui  et 
son  successeur,  ou  entre  son  successeur  et  un  tiers, 
pendant  tin  temps  déterminé.  —  Dec.  min.,  3  févr. 
1837  [S.  38.  2.  48,  D.  p.  38.  3.  43,  D.  Rép.,  v°  No- 
taire, n.  201]  —  V.  infrà,  n.  105  et  s. 

100.  Cette  règle  a  été  admise  par  égard  au  droit 
que  se  réserve  le  Gouvernement  quant  à  la  dési- 
gnation des  titulaires  et  à  la  surveillance  de  l'ex- 
ploitation des  offices.  Il  y  peut  donc  être  fait  ex- 
ception lorsque  ce  point  de  vue  est  sauvegardé.  — 
C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  que  la  cession  de  la.  clientèle 
d'un  office  séparée  du  titre,  faite  par  le  titulaire  à 
l'un  de  ses  confrères  en  exercice,  est  valable,  lors- 
que cette  convention  a  été  connue  de  l'autorité, 
sanctionnée  par  elle,  et  qu'elle  a  été  rendue  publi- 
que par  une  circulaire  pour  en  assurer  l'exécution. 

—  Cass..  4  mai  1859  [S.  59.  1.  699,  P.  59.  1174, 
D.  p.  59.  1.  465] 

101.  Plus  généralement,  les  produits  d'un  office, 
séparés  du  titre ,  peuvent  être  l'objet  de  toutes  con 
ventions  licites  qui  ne  porteraient  pas  atteinte  aux 
prérogatives  de  l'autorité  centrale.  —  En  particulier, 
un  officier  ministériel  peut  céder  valablement  son 
office  (pour  la  finance  qui  doit  en  résulter)  à  sa 
femme  séparée  de  biens,  pour  paiement  des  droite  et 
reprises  de  celle-ci.  —  Bordeaux,  20  mars  1840  [S. 
40.  2.  210,  P.  41.  2.  298,  D.  p.  40.  2.  142,  D.  Rép., 
v°  Office  .  n.  77] 

102.  Jugé  encore  que  le  traité  par  lequel  un  huis- 
sier s'engage  envers  un  autre  huissier  a  lui  payer 
une  indemnité  à  raison  d'un  échange  de  résidence 
qui  a  été  autorisé  par  le  tribunal,  est  valable  et  doit 
recevoir  son  exécution,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été 
donné  connaissance  au  Gouvernement  ni  même  au 
tribunal.  On  ne  saurait  assimiler  ce  traité  à  une 
convention  occulte.  —  Cass.,  16  mars  1865  [S.  65. 
1.  112,  P.  65.253,  D.  p.  65.  1.  87] 

103.  A  plus  forte  raison,  la  convention  par  la- 
quelle un  huissier,  en  même  temps  qu'une  indem- 
nité lui  est  promise  par  un  autre  huissier  du  même 
canton ,  à  raison  du  changement  de  résidence  qui 
lui  est  imposé  par  l'autorité,  s'interdit  de  faire  des 
démarches  h  l'effet  d'obtenir  son  retour  dans  le  can- 
ton, est  licite,  alors  d'ailleurs  que  les  parties  n'ont 
nullement  eu  en  vue  d'entraver  l'action  de  l'autorité. 

—  Grenoble,  4  juin  1860  [S.  61.  2.  152,  P.  60. 
1029] 

104.  Mais  on  doit  considérer  comme  nulle  la  con- 
vention par  laquelle  deux  huissiers  stipulent  un  chan- 
gement de  résidence  entre  eux,  avec  soulte. —  Rouen, 


16  juin  1845  [P.  46. 1.  283,  D.  p.  46.  2.  14,  D.  Rép., 
v°  Huissier,  n.  96] 

105.  De  ce  qu'en  principe,  les  offices  ministériels 
ne  sont  pas  dans  le  commerce,  on  conclut  que  toute 
association  formée  pour  l'exploitation  et  le  partage 
des  bénéfices  d'un  office  est  illicite,  comme  contraire 
à  l'ordre  public.  —  Cass.,  15  jauv.  1855  [S.  55.  2. 
257,  P.  55.  2.  99,  D.  p.  55.  1.  168]  —  Rennes,  29 
déc.  1839  [S.  40.  2.  81,  P.  40.  1.  340,  D.  p.  40.  2. 
96]  ;  28  août  1841  [S.  41.  2.  494,  D.  p.  41.2.  239, 
D.  Rép.,  v"  Office,  n.  216];  19  janv.  1881  [S.  81.  2. 
181,  P.  81.  1.  957,  D.  p.  81.  2.  104]  —  Trio.  Nan- 
tes, 9  mai  1839  [S.  39.  2.  434,  D.  Rép.,  v°  Avoué. 
n.  76]  —  Sic,  Troplong,  Société*  ,  t.  1,  n.  89  et  -.: 
Delangle,  Sociétés,  t.  1,  n.  108  et  s.;  Duvergier, 

tés,  n.  58  et  s.;  Bédarrides,  Sociétés  commer- 
ciales, t.  1,  n.  25;  Bournat ,  Rev.prat.,  t.  10,  année 
1860,  p.  257:  Larombière,  sur  l'art.  1128,  n.  18; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  315,  §  344;  P.  Pont,  Sociétés 
civiles  et  commerc,  t.  1,  n.  46;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  6  janv.  1880  [S.  81.  1.  49,  1'.  81.  1.  113] 

106.  II  n'y  a  pas,  en  effet,  à  distinguer  entre  l'of- 
fice proprement  dit  et  la  finance.  —  Rennes,  19  janv. 
1881,  précité.  —  V.  suprà,  n.  94. 

107.  Eu  pareil  cas,  doit  être  considérée  comme 
ayant  le  caractère  de  société,  la  convention  par  la- 
quelle deux  personnes  s'associent  en  vue  d'acheter  cha- 
cune pour  moitié  une  étude,  d'en  fournir  en  commun 
le  prix  et  le  cautionnement,  et  d'en  partager  les  bé- 
néfices, bien  que  l'une  doive  être  chargée  de  la  di- 
rection de  l'étude  et  l'autre  de  la  caisse.  On  ne  peut 
voir  dans  cette  convention  une  simple  association 
pour  le  partage  des  bénéfices  de  l'étude.  —  Cass., 
9  févr.  1852  [S.  52.  1.  190,  P.  52.  1.  302,  D.  p.  52. 

1.  70] 

108.  Il  y  a  nullité,  notamment,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  office  de  notaire.  —  Cass.  (solut.  impl.),  15 
janv.  1855,  précité. 

109.  Est  nulle,  de  même,  la  société  ayant  pour 
objet  l'acquisition  et  l'exploitation  d'un  office  d'huis- 
sier. —  Cass.,  9  févr.  1852,  précité.  • —  Paris,  1er  mars 
1850  [P.  50.  1.  264,  D.  p.  50.  2.  153]  ;  4  févr.  1854 
[S.  54.  2.  148,  P.  54.  1.  200,  D.  p.  54.  2.  149]  — 
Toulouse,  18  janv.  1866  [S.  66.  2.  107,  P.  66.  459, 
D.  P.  66.  2.  6]  —  Sic,  Marc  Deffaux  et  Harel,  En- 
cijclop.  des  huiss.,  v°  Huissiers,  n.  144  et  s. 

110.  On  a  cependant  considéré  comme  licite  et 
valable  le  traité  entre  deux  huissiers,  dont  l'un  s'en- 
gage, moyennant  une  rétribution  annuelle,  à  trans- 
porter son  cabinet  au  domicile  de  l'autre,  à)'  faire 
tous  les  actes  des  deux  cabinets,  et  à  en  remettre 
tous  les  produits  à  son  associé.  —  Cass.,  10  févr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  172,  D.  Rép.,  v° 
Société,  n.  164] 

111.  En  tous  cas,  le  seul  fait  du  travail  de  plu- 
sieurs huissiers  dans  un  local  commun,  justifié  par 
l'exercice  de  la  profession  (par  exemple  en  raison 
de  leur  qualité  d'audienciers)  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  constituant  une  association  illicite.  — 
Toulouse,  18  janv.  1866,  précité. 

112.  Est  encore  illicite  et  nulle  l'association  for- 
mée pour  l'exploitation  d'une  charge  de  courtier  ma- 
ritime. —  Rennes,  9  avr.  1851  [S.  52.  2.261,  P. 51. 

2.  281,  D.  p.  55.  2.  208]  ;  19  janv.  1881,  précité.  — 
Sic,  Beaussant,  Code  marit,  t.  1,  n.  409.  —  Con- 
tra, Mollot,  Bourses  de  com  i  .,  n.  416;  Goujet  et 
Merger,  Dict.  de  dr.  commerc,  v°  Courtiers,  n.  88; 
Durand-Saint-Amand ,  Manuel  du  courtage  de  com- 
merce, n.  21,  109  et  115. 
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113.  Les  charges  de  courtier  maritime,  interprète 
et  conducteur  de  navires  ,  sont ,  en  effet,  des  offices 
publics  dont  les  titulaires  ne  peuvent,  ni  s'associer 
a  d'autres  personnes,  même  commanditaires,  ni  dé- 
léguera un  particulier  la  gérance  de  leur  charge,  en 
prenant  par  avance  l'engagement  de  ratifier  parleur 

ignature  tous  les  actes  de  celui-ci.  —  Rennes,  15 
avr.  1886  [S.  86.  2.  213,  P.  86.  1209]  —  Quant 
aux  agents  de  change,  V.,  à  titre  d'exception  for- 
melle à  la  règle,  C.  comm.,  art.  75,  modifié  par  la 
L.  du  2  juill.  1862. 

114.  En  conséquence, est  nulle,  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  la  convention  par  laquelle  un  cour- 
tier maritime  a  chargé  un  tiers  de  gérer  sa  charge 
et  de  faire  les  actes  de  son  ministère,  en  s'enga- 
geant  à  donner  les  signatures  qui  seraient  néces- 
saires. —  Même  arrêt. 

115.  La  cession  d'une  part  dans  une  telle  société 
est  également  nulle.  —  Hennés,  l'J  janv.  1881,  pré- 
cité. 

116.  On  peut  citer  sur  ce  point,  comme  exemple 
d'interprétation  indulgente,  un  arrêt  reconnaissant 
ijue  le  traité  par  lequel  un  avoué  confère  la  direc- 
tion de  son  étude  à  un  praticien  expérimenté  qui 
s'en  charge  en  qualité  de  maître  clerc,  à  la  condi- 
tion d'un  partage  entre  eux  des  bénéfices,  n'est  ] -as 
illicite,  pourvu  que  le  titulaire  conserve  assez  d'au- 
torité et  d'influence  dans  son  étude  pour  que  la  res- 
ponsabilité morale  continue  à  reposer  sur  lui.  En 
conséquence,  l'avoué  ne  peut  se  refuser  à  l'exécu- 
tion du  traité.  —  Riom,  22  juill.  1842  [S.  42.2. 
476,  D.  i>.  43.  2.  38,  D.  Rép.,  v»  Société,  n.  168] 

117.  La  nullité  d'une  société  entre  officiers  mi- 
nistériels pouf  être  opposée  aux  créanciers  qui  ont 
traite  avec  le  titulaire  de  l'office  agissant  au  nom 
et  pour  1<   compte  de  la  société,  et  qui  prétendent 

.  eràce  titre  une  action  solidaire  contre  chacun 
sociés  pour  le  paiement  de  leurs  créances  :  les 
n  iés  ne  sont  tenus  au  paiement  de  ces  créances 
qu'individuellement  et  chacun  au  prorata  de  son  in- 
térêt dans  la  société.—  Lyon,  28  Eévr.  1853  [S.  53. 
2.  383,  P.  53.  2.  612,  D.  p.  53.  2.  207] 

118.  Malgré  la  nullité  de  la  société  .  l'associé  du 
titulaire  de  l'office  a  le  droit  de  reprendre  les  fonds 
qu'il  a  versés  dans  la  société.  -Cass.,  15  janv.  1855 
[S.  55.  1.  257,  P.  55.  2.  99,  D.  p.  55.  1.  5] 


119.  Toutefois,  il  n'a  droit  aux  intérêts  de  ces 
fonds  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  et  non  à 
partir  clu  jour  du  versement.  —  Même  arrêt. 

120.  Mais  la  nullité  de  la  société  a  pour  consé- 
quence d'interdire  aux  parties  toute  action  récipro- 
que en  révision  des  comptes  auxquels  la  société-  a 
donné  lieu  entre  elles  et  en  répétition  des  sommes 
réciproquement  touchées.  —  Paris,  4  févr.  1854  [S. 
54.  2.  148,  P.  54.  1.  200,  D.  p.  54.  2.  149] 

121.  Par  suite  de  la  nullité  de  la  société,  les  coas- 
sociés ne  peuvent,  au  cas  de  vente  de  la  charge  par 
le  titulaire,  même  avec  leur  concours,  réclamer,  à 
l'encontre  du  eessionnaire  du  prix  de  la  vente  ou  de 
ses  ayants-droit,  la  portion  qui  leur  serait  afférente 
dans  ce  prix.  —  Rennes,  9  avr.  1851  [S.  52.  2.  261, 
P.  51.  2.  281,  D.  p.  55.2.208] 

122.  L'interdiction  de  toute  société  entre  officiers 
ministériels  entraîne  la  nullité  de  la  cession  de  par- 
tie d'un  office  ministériel  ou  de  partie  de  ses  pro- 
duits. —  Cass.,  26  févr.  1851  [S.  51.  1.  327,  P.  51. 
2.  524,  D.  p.  51.  1.  253]  —  Nîmes,  7  déc.  1849  [S 
49.  2.  629,  P.  49.  1.  450,  D.  p.  49.  2.  203] 

123.  Est  également  nulle  la  cession  faite  à  un 
tiers  de  cette  même  partie  par  l'acquéreur  primitif, 
et  dès  lors,  celui-ci  est  tenu  de  restituer  au  tien 
eessionnaire  le  prix  qu'il  en  a  reçu.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

124.  Est  nulle,  spécialement,  la  cession  de  partie 
d'une  charge  d'avoué.  —  Mêmes  arrêts. 

125.  Le  prix  de  la  vente  d'un  office  (spéciale- 
ment d'un  office  de  notaire)  peut,  au  surplus,  con- 
sister dans  une  quote-part  des  produits  de  l'étude 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  Une  pareille 
convention  ne  présente  rien  d'illicite,  lorsque  d'ail- 
leurs l'acquéreur  de  l'office  n'est  point  obligé  a  jus- 
tifier de  ses  recettes  par  communication  à  son  pré- 
décesseur, des  aetes  passes  par  lui.  —  Toulouse,  14 
nov.  1835  [S.  36.  2.  155,  P.  36.  1.  548,  D.  p.  36.  2. 
42,  D.  Rép.,  v°  Société,  n.  167] 

126.  Est  nulle  la  convention  par  laquelle  un  offi- 
cier public,  tel  qu'un  courtier  maritime,  s'eng 
envers  un  confrère  à  ne  pas  faire  certains  oies  de 
son  ministère.  —  Cass.,  15  cléc.  1845  [S.  46.  1.  251. 
P.  46.  1.  17,  D.  p.  46.  1.  23,  D.  Rép.,  v»  Office,  n. 
61]  —  V.  suprà,  n.  66,  112  et  113. 


Art.  1129.  tl  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  nue  ebose  au  moins  déterminée 
quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  ebose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée. 
—  C.  civ.,  1022,  1108,  1126,  1131,  1246. 
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1.  Notre  article  exprime  une  simple  vérité  de  bon 
sens  :  une  convention  n'est  évidemment  susceptible 
d'aucune  exécution  lorsque  l'objet  eu  est  désigné 
en  termes  tellement  généraux  qu'il  est  impossible 
de  savoir  ce  qui  est  dû.  —  La  conséquence  de  la 
règle  est  que  lorsqu'une  vente  a  pour  objet  une  quan- 
tité quelconque  d'une  chose  d'un  genre  déterminé 
(du  fer  battu,  par  exemple)  dont  il  existe  plusieurs 
espèces  (fer  tendre ,  fer  métis  et  fer  fort) ,  cette 
vente  est  radicalement  nulle,  si  les  parties  n'ont  pas 
précisé  l'espèce  qui  serait  fournie.  —  Metz,  11  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  111]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  16,  n.  77  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1129,  n.  1  ;  Peruolombe.  t.  24.  n.  313. —  Sur 
l'exécution  des  obligations  d'espèces,  V.  infrà,  art. 
1246. 

2.  Mais  v.iei  un  exemple  dans  lequel  la  détermi- 
nation de  l'objet  a  été  reconnue  suffisante.  —  Lors- 
que, dans  une  société  en  participation,  unassocié  s'est 
sous-associé  un  tiers  et  a  vendu  ensuite  la  part  com- 
mune, le  sous-associé  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
que  la  vente  ne  peut  faire  obstacle  à  l'exercice  de 
ses  droits,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  porté  sur  un 
ci  i  ps  certain  et  déterminé,  en  ce  que  les  choses  ven- 
dues faisaient  partie  d'une  part  indivise  dans  l'as- 
sociation principale,  si  d'ailleurs  la  vente  a  été  faite 
arec  indication  précise  de  la  quotité  vendue  et  du 
lieu  où  elle  se  trouvait.  —  Cass.,  26  mai  1841  [S. 
41.  1.  74s,  P.  4L  2.  374,  D.  p.  4L  1.231,  D.  Rép., 
y"  Veut,  ,  n.  413] 

3.  Jugé,  quant  aux  éléments  de  la  détermination, 
que,  dans  la  vente  d'une  pièce  de  terre,  lorsque  l'im- 
meuble vendu  est  désigné  tout  a  la  fois  par  ses  tenants 
et  aboutissants  et  comme  inscrit  sous  tel  numéro  de 
la  matrice  cadastrale,  s'il  arrive  que  l'immeuble 
porté  sous  le  numéro  désigné  du  cadastre  ne  soit 
pas  le  même  que  celui  compris  dans  les  tenants  et 
aboutissants  indiqués,  on  doit,  pour  reconnaître  quel 
est  l'immeuble  vendu,  s'en  rapporter  plutôt  à  l'in- 
dication des  tenants  et  aboutissants  qu'à  l'indication 
des  numéros  du  cadastre.  —  Colmar,  23  juin  1829 
[S.  chr.,  I'.  i?r/).,v°  Vente,  n.  112] 

4.  Si,  du  teste,  dans  une  vente,  les  parties  ont 
gardé  le  silence  sur  la  mesure  qu'elles  entendaient 
adopter,  elles  sont  présumées  avoir  choisi  la  mesure 
du  lieu  où  l'objet  est  situé  et  où  la  livraison  doit 
être  faite.  —  Besançon,  11  déc.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  671]  —  Sur  l'emploi  du  sys- 
tème métrique  dans  les  actes,  V.  Décr.  1er- 2  août 
1793,  art.  1  et  2  [S.  L.  ann..  1"  sér.,  p.  248]  ;  18 
germ.  an  III  ,  art.  L'  [S.  L.  ann.,  l'c  sér.,  p.  320]  ; 
19  frim.  an  VIII  [S.  L.ann.,  1"  sér., p. 516];  Décr. 
12  févr.  1812,  art.  .'.  [S.  /..  ann.,  1"  sér.,  p.  868]  ; 
L.  4  juill.  1837,  art.  5  [S.  L.  ann.,  2'  sér.,  p.  355] 

5.  Cette  solution  s  applique  au  cas  de  vente  de 
certains  objets  à  telle  mesure  générique,  dont  il  y 
a  plusieurs  espèces.  —  <  >n  peut  encore,  dans  la  même 
hypothèse  et  pour  connaître  l'espèce  que  les  parties 
ont  eue  en  vue,  se  décider  par  l'exécution  même 
qu'a  reçue  le  contrat.  —  Liètre.  4  prair.  an  XIII 
[S. et  P.  chr.,  D.a.  10.498,  D.  Rép.,  v°  Oblig., n.  865 

6.  Spécialement ,  un  terrain  a  été  vendu,  comme 
contenant  tant  d'aunes  carrées,  et  qu'il  s'élève,  par 
la  Buite  'les  temps,  une  contestation  sur  la  conte- 
nance, s'il  se  trouve,  d'ailleurs  que,  dans  le  pays,  il 
y  ait  eu  plusieurs  espèces  d'aunes,  si  enfin  on  vé- 
rifie que  ie  pré  a  réellement  le  nombre  d'aunes  con- 
venu, en  prenant  pour  règle  l'une  des  deux  unités, 
les  juges  peuvent  en  inférer  que  c'est  celle-là  qui 


a  été  entendue  par  h-s  parties  devoir  leur  servir  de 
règle.  —  Même  arrêt. 

7.  Du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1129,  il  res- 
sort, en  particulier,  que  le  cautionnement  est  valable 
bien  qu'il  soit  indéterminé,  lorsqu'il  se  rapporte  à 
une  dette  qui  peut  être  déterminée  d'après  les  titres 
des  parties.  Tel  serait  le  cautionnement  donné  par 
un  gendre  clans  une  lettre  écrite  au  créancier  de  :  on 
beau-père  et  conçue  en  ces  termes  :  ce  C'est  avec 
empressement  que  je  me  rends  garant  de  ce  que 
peut  vous  devoir  mon  beau-père.  »  —  Grenoble,  lu 
juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  2.  192,  D.  Rép., 
v°  Caution,  n.  67]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  78.  — 
V.  infrà,  art.  2011  et  s. 

8.  l'u  cautionnement  n'est  même  pas  nul  parce 
qu'il  est  contracté  à  raison  d'obligations  futures  et 
éventuelles.  Il  suffit,  pour  qu'il  soit  valable,  que  les 
obligations  principales  le  soit  elles-mêmes.  —  Pa- 
ris .  13  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  loc.  cit., 
n.  68]  —  V.  infrà,  art.  1130  et  2012. 

9.  Ne  doit,  par  suite,  être  considérée  comme  in- 
déterminée ni  quant  à  son  espèce,  ni  quant  à  sa 
quotité,  et,  dès  lors,  n'est  pas  nulle  de  ce  chef, 
l'obligation  portant  cautionnement  d'engagements 
souscrits  ou  à  souscrire  par  un  tiers,  dès  lors  que 
l'importance  de  cette  obligation  peut  être  déterminée 
ultérieurement  par   la    quotité    des    engagements. 

—  Cass.,  16  juin  1846  [S.  46.  1.  440,  P.  47.  1.  18, 
D.  p.  46.  1.  284]  ;  10  janv.  1870  [S.  70.  1.  157,  P. 
70.  373,  D.  r.  70.  1.  61]  —  Paris,  31  mai  1845  [S. 
47.  L  18]  :  28  déc.  1853  [P.  54.  1.  87,  L.  P.  54.  2. 
156]  —  Sic,  Troplong,  Cautionnement,  n.  50;  Pon- 
sot,  id.,  n.  56. 

10.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'engagement 
de  garantir  et  d'indemniser  un  tiers  de  tout  ce  qu'il 
pourra  payera  raison  d'endossements  par  lui  sous- 
crits ou  qu'il  pourra  souscrire  par  la  suite ,  dans  l'in- 
térêt d'une  personne  déterminée,  est  valable,  bien 
que  portant  sur  une  somme  incertaine  quant  il  sa 
quotité,  cette  quotité  étant  susceptible  d'être  déter- 
minée. —  Metz,  28  mars  1833  [S.  35.  2.  49,  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  144]  —  V.  Demolombe,  t.  24, 
n.  313. 

11.  Egalement,  la  garantie  donnée  à  un  banquier 
pour  toutes  les  sommes  qu'il  a  prêtées  et  qu'il  prê- 
tera à  une  personne  est  valable,  et  ne  constitue  pas 
une  obligation  indéterminée.  Si  la  quotité  de  la  chose, 
objet  de  l'obligation,  est  incertaine,  elle  peut  aise 
ment  être  déterminée.  —  Paris,  28  déc.  1853,  pré- 
cité. 

12.  Décidé  même  que  la  convention  portant  qu'un 
employé  dans  une  maison  de  commerce  et  recevra 
annuellement  une  gratification  raisonnable,  dont  il 
laisse  la  fixation  à  la  générosité  de  ses  cocontrac- 
tants,  déclarant  s'en  remettre  entièrement  à  leur 
bonne  foi,  »  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
condition  potestative  ne  créant  aucun  lieu  de  droit  : 
il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si  la  gratifi- 
cation offerte  satisfait  à  l'obligation  contractée, 
c'est-à-dire  si  elle  est  raisonnable  et  de  bonne  foi. 

—  Lyon,  lu  mars  1864  [S.  64.  2.  256,  P.  64.  Ils;,, 
D.  p.  64.  5.  250]  —  Sur  la  condition  purement  po 
testative  dans  les  contrats,  V.  infrà,  art.  1170  el 
1 174.  —  Sur  le  pouvoir  d'appréciation  souveraine  de 
juges  du  fait  dans  l'application  de  notre  article,  V. 
C'olmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  43  bis-u;  Larombière, 
sur  l'art.  1129,  n.  3. 

13.  Si,  au  surplus,  l'art.  1592  infrà,  permet  aux 
parties,  dans  une  vente,  de  s'en  rapporter,  pour  ht 
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détermination  ilu  prix,  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  cet 
arbitrage  est  également  admissible  relativement  h 
la  chose  vendue  elle-même,  lorsqu'elle  n'est  qu'une 
portion  d'un  tout  désigné,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de 
déterminer  ultérieurement  l'étendue  et  les  limites 
de  li  portion  vendue.  —  Cass.,  6  juill.  1831  [S.  31. 
1 .  375,  D.  p.  31.  1.  247,  D.  Rèp.,  v°  Vente,  n.  112-3°] 
—  Sic,  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  155. 

14.  Ainsi,  est  valable  la  vente  d'une  portion  in- 
déterminée d'un  terrain,  pour  un  prix  convenu,  avec 
stipulation  que  l'étendue  et  les  limites  de  la  portion 
vendue  seront  déterminées  par  experts.  — ■  Même 
arrêt. 

15.  Jugé  encore  qu'il  y  a  détermination  suffisante 
de  la  chose  vendue ,  dans  un  acte  de  vente  de  por- 
tion d'un  immeuble,  consentie  par  un  débiteur,  en 
paiement  de  sa  dette,  bien  que  l'étendue  de  la  por- 
tion vendue  ne  soit  pas  h'xée,  s'il  est  dit  qu'elle  le 
sera  suivant  les  estimation  et  séparation  qui  en  seront. 


faites  par  experts.  —  Montpellier,  13  févr.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  232,  D.  Iiép.,  v»  Vente,  n.  112] 

16.  De  la  combinaison  de  notre  texte  av»  < 

de  l'art.  1192  infrà,  il  résulte  qu'au  cas  d'obligation 
alternative,  si  l'une  seulement  des  choses  promises 
a  été  déterminée,  tandis  que  l'autre  reste  indéter- 
minée, l'obligation  devient  pure  et  simple.  —  La- 
rombière,  sur  l'art.  1120,  n.  7. 

17.  Parmi  les  questions  que  l'art.  1129  est  suscep- 
tible de  soulever,  nous  nous  en  sommes  tenu,  comme 
on  voit,  aux  solutions  d'un  caractère  pratique.  Il 
prête,  en  outre,  à  des  théories  et  à  des  distinctions 
de  pure  doctrine  abondamment  développées  par  les 
auteurs.  —  V.  notamment  Pothier,  Oblig.,  n.  131  ; 
Demolombe,  t.  24,  n.  313  et  s.  ;  Zachariœ,  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  p.  561,  §  615  ;  Colmet  de  Sauterie,  t.  5, 
n.  4o  Ks-l,  n,  m  :  Aubry  et  Iiau,  t.  4,  p.  315,  §  34  1  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1129,  n.  1  et  r.;  Laurent,  t.  16, 
n.  77  et  78;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  843. 


Art.  1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipula- 
tion sur  une  pareille  succession,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit.— C.  Civ.,  6,  761,  791,  918,  1082,  1084,  1086,  1091,  1093,  1131,  1133, 
1172,  1389,  1401,  152(3  et  1527,  1000,  1837,  2220. 
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Garantie,  36,  36  et  37,  87. 
Héritiers,  33.  51,  71  et  72.  74  ei 
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tlei  itiers  présomptifs,  17.  21  et 

-  32,  86  ei  37.  m.  51.  55  et 

-  .   il".  71  el    72.   7;i  el  B„   !'". 

Hypothèque,  23  et  24,40. 
Immeubles,    i  et  s.,  23  et  24, 

48,  77  et  -. 
Imputation,  54. 
Indemnité 

Indivisibilité,  45,  47  el  b.,  33, 
Inefficacité,  14. 
Inégalité,  55  el  s.,  60  et  61. 
Inexécution .  82, 
Inexistence,  27. 
Inscription,  40. 
îiiMiiutii.n  contractuelle,  69. 
Intention  'le-  pari  ies,  44. 

et  | r  auiil .  Ss. 
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Interprétation  extensive,  3  et 
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I,.  -""ire.  21,  57.  Gl,  G3. 
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[libération,  36  et 
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Mainlevée,  40. 
Maison,  13  el  44. 
Mandat,  12. 

M. m.  38.  51,  62. 


Mère,  32.  54.  : 
Mobilier.  42.  Il,  4s.  G7. 
Nomination,  13  et  it. 
Non-recevabilité,  3.  s.  17.  32, 

54,  7  7'. 
Nue  propriété,  44. 
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36,41  el  ...  1.65, 
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Nullité  absolue,  2:.  n  36,  28  et 
29.  88. 

Nullité  partielle,  46,  71  el  72. 
Nullité  relative.  21  r."  el  -..  92. 
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33. 
Nullité  d'office,  10. 
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et  b. 
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Plus-value.  ■■'  et  s 

POSSessiOD  'prise  dO),  44. 

Poursuites,  36  el  37. 

Pouvoir  du  juge,  10,  4S.  50  et 

s..  57. 
PréOipUt,  56  et  57.  61. 
Prescription,  93. 
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Prescription  trentenaire ,  89  ei 

■.m. 
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16,43,  45,  47.    Il'  . 
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Promesse,  33.  40.  61,  85. 
Promesse  de  bail ,  S3. 
Qualité,  23. 
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Quote-part,  41. 
Quotité  disponible,  68. 
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»n  ouverte,  t-ï,  47.  so 
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et  s.,  82,  90. 

Vente  à  forfait,  44. 

Veuve,  62. 


DIVISION. 


§  1.  Principe. 
S  -•  Exception. 


§  1.  Principe. 

1.  Les  obligations  ayant  pour  objet  des  eboses 
futures  sont  subordonnées  à  la  condition-  que  ces 
choses  existeront.  C'est  une  hypothèse  qu'il  faut 
soigneusement  distinguer  de  celle  où  la  convention 
porte  sur  la  chance  que  la  chose  a  d'exister  (vente 
du  coup  de  filet);  il  y  a  alors  obligation  pure  et 
simple  et  contrat  aléatoire.  —  Pothier,  Obligations, 
n.  132;  Demolombe,  t.  24,  n.  305  et  s.;  Larombière, 
sur  l'art.  1130,  n.  2  et  3  ;  Laurent,  t.  16,  n.  70.  — ■ 
V.  suprà,  art.  110-1,  et  infrà,  art.  1964  et  s. 

2.  En  cas  de  doute  sur  la  véritable  nature  du 
contrat,  celui-ci  doit  être  interprété,  de  préférence, 
dans  le  sens  favorable  à  l'obligé.  —  Pothier,  ]'>  •/  . 
n.  5;  Duranton,  t.  10,  n.  300  et  301  ;  Demolombe, 
t.  24,  n.  306;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  47  bis-l  : 
Larombière,  sur  l'art.  1130,  n.  3.  —  V.  infrà,  art. 
1602. 

3.  Il  résulte  de  notre  texte  que  les  créances  à  terme 
ou  non  échues  peuvent ,  comme  les  créances  exigi- 
bles, être  la  matière  d'une  délégation.  Le  déléga- 
taire acquiert,  du  moment  où  la  délégation  a  été 
signifiée,  un  droit  exclusif  sur  les  sommes  déléguées, 
tellement  que  ces  sommes  ne  peuvent  plus  être  l'ob- 
jet de  saisie-arrêt  de  la  part  des  créanciers  du  délé- 
gant,  sauf  le  cas  de  fraude.  —  Rouen,  28  nov.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n. 
1700]  —  Sic  ,  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  419,  §  359.  — 
V.  infrà,  art.  1689. 

4.  Plus  explicitement,  en  matière  de  transport  de 
droits  incorporels,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  créances  échues  et  celles  à  échoir,  ni  entre 
les  fruits  civils  qu'on  attend  d'un  capital  et  les  fruits 
qu'un  immeuble  doit  produire.  —  C'ass.,  27  janv. 
1875  [S.  76.  1.  12,  P.  76.  16,  D.  p.  75.  363]  —  Sic, 
Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  419  et  420,  §  359.  —  Sur 
la  délégation  des  fermages  non  échus,  V.  infrà, 
en  note  de  l'art.  1138.  L.  26  mars  1855,  art.  2-5° 
et  3. 

5.  Pour  le  transport  des  intérêts  futurs  d'une 
créance,  la  signification  au  débiteur  suffit,  d'ailleurs, 


pour  donner  à.  la  cession  son  effet  à  L'égard  des 
tiers.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
420,  §  359.  —  V.  infrà,  art.  1690.' 

6.  Ainsi,  un  créancier  peut  céder,  pour  un  temps 
déterminé,  les  intérêts  futurs  de  sa  créance  sépa- 
rément du  capital,  et  la  signification  du  transport 
investit  le  cessionnaire  d'un  droit  exclusif  sur  les 
intérêts;  de  telle  sorte  que  ces  intérêts  ne  peuvent 
plus  être  l'objet  de  saisie-arrêt  de  la  part  des  créan- 
ciers du  cédant. —  Ce  n'est  pas  là  créer  illégalement 
au  profit  du  cessionnaire  un  droit  de  préférence  sur 
un  capital  mobilier  qui  n'en  serait  pas  susceptible. 

—  Même  arrêt. 

7.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  cession  ou  délé- 
gation des  arréi  ioir  d'une  rente,  faite  sé- 
parément du  fonds  même  de  la  rente,  ne  confère 
pas  au  délégataire  un  droit  réel  sur  les  arrérages 
cédés.  Les  créanciers  du  crédirentier  peuvent  donc, 
nonobstant  la  délégation ,  saisir  les  arrérages  à 
échoir  cédés,  et  venir  à  contribution  avec  le  délé- 
gataire sur  ces  arrérages.  —  Caen,  5  mai  1836  [S. 
36.  2.  337,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  33,  D.  Rép.,  v°  Ren- 
tes constituées,  n.  219]  —  Contra,  Aubr\  et  Eau,  t.  4, 
p.  419,  §  359. 

8.  En  tous  cas,  la  cession  de  sommes  dont  le  cé- 
dant n'était  pas  encore  créancier  au  moment  de  la 
cession,  ne  saisit  pas  le  cessionnaire,  à  l'égard  des 
tiers,  des  sommes  qui,  postérieurement,  viennent  à 
être  dues  au  cédant,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  y 
prétendre  un  droit  exclusif  si  elles  ont  été  frappées 
d'opposition  entre  les  mains  du  débiteur  avant  l'exis- 
tence de  la  dette.  —  Cass.,  7  août  1843  [S.  43.  1. 
775,  P.  44.  1.  476,  D.  Rép.,  v°  Venb  .  n.  1699]—  Sic, 
Aubry  et  Eau ,  t.  4,  p.  420,  §  359. 

9.  Il  faut  aller  plus  loin  en  ce  qui  concerne  la 
cession  du  prix  d'un  office.  —  Par  application  des 
principes  spéciaux  de  la  matière ,  une  telle  cession 
ne  peut  être  faite  à  un  tiers  avant  la  vente  de  l'of- 
fice. —  Caen ,  27  déc.  1858  [S.  59.  2.  283,  P.  59. 
925]  —  Trib.  Toulouse,  24  janv.  1866  [S.  67.  2.  88, 
P.  67.  348]  —  -Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  419, 
§  359,  note  3. 

10.  La  nullité  dont  est  frappée  une  telle  cession  , 
étant  d'ordre  public,  doit  être  prononcée  d'office  par 
le  juge.  —  Trib.  Toulouse,  24  janv.  1866,  précité. 

11.  Mais  la  cession  du  cautionnement,  même  an- 
térieure à  la  vente  de  l'office,  est  valable,  sauf  l'exer- 
cice des  privilèges  qui  grèvent  ce  cautionnement.  — 
Eouen,  27.  févr.  1838  [S.  38.  1.  ~b>,  ad  notant  ,  D. 
Rép.,  v°  Trésor  public ,  n.  635]  — Paris,  11  mars 
1852  [S.  52.  2.  176,  P.  52.  1.  405,  D.  p.  52.  2.  83]  ; 
29  juin  1863  f S.  63. 2. 138,  D.  p.  63.  2.  195]  —  Lvon  ) 
30avr.  1852  [S.  52.  2.  335,  P.  53.  1.  416,  D.  p."  53. 
2.  50]  —  Trib.  Toulouse,  24  janv.  1866,  précité. 

—  Contra,  Paris,  11  juill.  1836  [S.  36.  2.  395,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  2.  139,  D.  Rép.,  v°  Cautionnement, 
n.  321] 

12.  Au  surplus,  l'acte  par  lequel  le  titulaire  d'un 
office  autorise  l'un  de  ses  créanciers  à  recevoir  la 
somme  qu'il  lui  doit  des  mains  de  son  successeur 
futur,  à  valoir  sur  le  prix  de  vente  de  son  étude, 
ne  renferme  pas  une  cession  de  ce  prix  au  profit  du 
créancier;  il  constitue  un  simple  mandat  de  toucher 
le  prix  aux  lieu  et  place  du  cédant  de  l'office.  — 
Caen,  27  déc.  1858,  précité. 

13.  Mais,  d'après  une  jurisprudence  qui  comporte, 
il  est  vrai,  quelques  dissidences,  et  à  la  différence 
de  la  cession  antérieure  à  la  vente  de  l'office,  celle 
consentie  après  la  vente,  bien  qu'avant  la  notnina- 
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tion  du  titulaire,  est  généralement  considérée  comme 
valable.—  Cass.,  8  nov.  1842  [S.  42.  1.  929,  P.  43. 
2.  553,  D.  p.  42.  1.  412,  D.  Rép.,  v"  Office,  n.  280]  ; 
i;,  janv.  1*45  [S.  45.  1.  84,  P.  46.  1.  166,  D.  p.  45. 

1.  93]  ;  16  janv.  1849  [S.  49.  1.  282,  P.  49.  2.  102, 
P.  p.  49.  1.  35];  11  déc.  1855  [S.  56.  1.  112,  P. 
57.  61,  I'.  P.  55.  1.  464]  —Paris,  26  juill.  1843  [S. 
13.  2.  523,  P.  43.  2.  336,  D.  P.  43.  2.  210,  D.  Rép., 
v'Sai  ie-arrêt,  n.  427];  11  ianv.  1851  [S.  51.2.  6, 
P.  51.  1 .  17  I.  H.  p.  51.  2.  64]  —  Sic,  Clerc,  2V.  du 
,..■!..  t.  2,  n.  1325  et  s.;  Dard.  Offices,  p.  503;  Perri- 
quet .  Offices,  n.  552:  Detnolombe,  t.  24.  n.  308; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  419,  §  359.  —  Contra,  An- 

,12  août  1840  [S.  40.  2.  394,  P.  41.  2.  293,  D. 
p.  41.  2.  2."..  D.  Rép.,  v  Obligation,  n.  795]  —  Paris, 
23  déc.  1843  [S.  44.  2.  401,  P.  44.  1.  241,  D.  Rép., 
v°  Office,  n.  279]  —  Bourges,  11  déc.  1844  [S.  46. 

2.  271.  P.  46.  1.  320,  D.  p.  46.  2.  46]  —  Biom,  10 
févr.  1845  [S.  45.  2.  668,  P.  46.  1.  168,  D.  p.  45. 
2.  190]  —  Trili.  Sri,,,..  25  avr.  ls4:l  [S.  43.  2.  402, 
D.  Rép.,  v"  Office,  n.  243]  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  le  prix  peut  être  délégué  avant  la  pres- 
tation du  serment,  V.  suprà,  art.  1128,  n.  70. 

14.  Toute  saisie-arrêt  qui  serait  faite  postérieure- 
ment par  les  créanciers  du  cédant,  resterait  sans 
effet.  —  Cass.,  16  janv.  1849,  précité;  11  déc.  1855, 
précité. 

15.  fugé,  dans  un  sens  analogue,  que  l'indemnité 
due  pour  prix  de  la  résignation  d'un  office  peut  être 
valai  I ml  cédée  par  le  titulaire,  même  antérieu- 
rement au  décret  qui  supprime  l'office. — Grenoble, 
11  mars  1870  [S.  71.  2.  266,  P.  71.  847] 

16.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  <  Ihancellerie  n'admet  pas, 
dans  de  ce  ion  d'offices,  l'introduction 
île  clau  les  mentionnant  la  délégation  du  prix  à  cer- 
tains créanciers  du  cédant. —  La  délégation  n'en  est 
pa  moins  intrinsèquement  valable,  même  lorsque 
cette  contravention  aux  règlements  administratifs 

c ise.  —  Jugé,  eu  ee  sens,  que  la  déléga- 
tion que,  par  l'acte  même  contenant  cession  de  son 
office,  un  officier  ministériel  a  faite  a  l'un  de  ses 
créanciers,  du  prix  stipulé  au  traité,  doit  continuer 
de  recevoir  son  exécution,  bien  que  la  Chancellerie 
ait  exigé  un  nouvel  acte  de  cession  de  l'office  pur 
et  simple,  et  sans  délégation.  —  Toulouse,  10  déc. 
1845  [P.46.  1.  170,  D.  p.  16.  2.  46]  —  V.  Déc.  min. 
du  2  Juin  1843  [S.  4:',.  2.  608.  D.  Rip..  v"  Xotaire, 
n.  468]  —  Y.  aussi  Perriquet,  n.  345  et  551. 

§  2.  Exception. 

17.  Le  pacte  successoire,  si  Bévèrement  prohibé  par 
leCode  civil,  consiste  essentiellement  dans  une  con- 
venu m  iur  la  succession  d'un  homme  vivant.  —  Il 
n'y  a,  tout  au  moins,  pas  d'autorité  qui  méconnaisse 
que,  tant  que  la  mort  ou  Vais  nce  légale  d'un  indi- 
vidu sur  la  BUCCession  duquel  il  a  été  traité  ne  sont 

pa    con  tatées,  l'héritier  présomptif  d (  individu 

n'esi  pas  recevable  a  demandai  la  nullité  de  ce  traité 

ne  ayant  eu  pour  objet  une  succession  future. 

—  C.ss..'i7  janv.  1843  [S.  43.  1.  146,  P.  43.  2.  80. 

D.  p.  13.  1.  67,  D.  Rép.,  »•  Absi  •!.  a.  468]  —  Sic, 

De tombe,  t.  25,  n.  131  :  Aubrv  et   Rau,  t.  4,  p. 

319,  §344;  Larombière,  sur  l'art.  1130,  n.  23.— 
V.  suprà,  art.  125,  n.  7  et  8,  el  art.  136,  n.  17. 

18.  Biais,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion 
de  l'affirmer,  il  faut  aller  plus  loin  el  reconnaître 
que,  de  ce  que  la  m  >rl  de  l'absent  n'est  jamais  pré- 
sumée, il  :  ion  n'est    jamais  OU 


verte;  elle  ne  peut  donc  faire  l'objet  d'aucune  con- 
vention licite.  —  Laurent,  t.  2,  n.  122  et  t.  16,  n. 
97.  —  V.  suprà.  art.  125,  n.  10. 

19.  Egalement,  la  vente  faite,  par  l'un  des  enfants, 
des  droits  à  lui  appartenant  par  suite  de  l'abandon 
du  père,  n'est  point  une  convention  sur  la  succession 
d'une  personne  vivante  :  elle  doit  être  considérée 
comme  un  partage.  —  Cass.,  28  mars  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4577] 

20.  Pour  déterminer,  d'ailleurs,  si  une  stipulation 
porte  ou  non  sur  une  succession  future,  c'est  à  l'é- 
poque de  la  convention  et  non  à  celle  de  l'acte  qui 
la  constate,  qu'il  faut  se  reporter.  —  De  sorte  que, 
même  abstraction  faite  de  toute  considération  de 
fraude,  la  cession  de  droits  successifs  conclue  avant 
le  décès  du  à\  cvjits,  par  des  actes  dressés  à  l'avance 
et  revêtus  aussi  à  l'avance  de  la  signature  des  parties 
contractantes,  est  nulle  comme  stipulation  sur  une 
succession  future,  quand  même  la  date,  restée  en 
blanc,  n'aurait  été  remplie  qu'après  le  décès,  et  que 
l'acte  n'aurait  été  ainsi  complété  qu'alors.  —  Paris. 
4  févr.  1863  [S.  63.  2.  56,  P.  63.  366,  D.  p.  63.  2. 
45]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  87  et  93.  —  Sur  la 
cession  de  droits  successifs,  V.  infrà  .  n.  74  et  s. 

21.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  disposition  de 
notre  article,  qui  frappe  de  nullité  les  stipulations 
sur  une  succession  future,  s'applique  aussi  bien  aux 
stipulations  intervenues  entre  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit  et  ses  héritiers  ou  légataires,  qu'aux 
stipulations  intervenues  entre  ceux-ci  et  des  tiers. 
—  Cass.,  25  janv.  1853  [S.  53.  1. 172.  P.  53.  1.  323. 
D.  p.  53.  1.  43]  —  Orléans,  24  mai  1849  [S.  49.  '-'. 
801,  P.  49.  2.  78,  D.  p.  49.  2.  165]  —  Paris,  12  nov. 
1858  [S.  59.  2.  307,  D.  p.  59.  2.  132]  —  Sic,  Duran- 
ti  .71,  t.  9,  n.  713  ;  Larombière,  art.  1130,  n.  8  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  318,  §  344  :  Laurent,  t.  16,  n.  84. 

22.  Mais  jugé  que  l'acte  (qualifié  de  transaction) 
par  lequel  un  ascendant  vend  à  un  de  ses  héritiers 
tous  ses  biens  présents,  à  la  charge  de  payer  aux 
autres  une  certaine  somme  pour  leur  tenir  lieu  de 
légitime  dans  sa  succession  a  échoir,  est  une  simple 
vente  et  non  pas  un  traité  sur  une  succession  fu- 
ture. —  Cas,.,  20  avr.  1842  [S.  42.  1.  434,  P.  42. 
1.  719,  D.  p.  42.  1.  237,  D.  Rep.,  v"  Obligation,  n. 
2988] 

23.  En  tous  cas,  pour  que  la  prohibition  de  notre 
article  soit  applicable,  il  faut  que  ceux  qui  con- 
tractent  sur  la  succession  d'autrui  figurent  à  l'acte 
à  raison  de  leur  qualité  d'héritiers  présomptifs.  — 
Au  contraire,  l'acte  par  lequel  des  enfants,  du  vi- 
vant de  leur  père  et  en  sou  absence,  se  partagent 
un  immeuble  lui  appartenant,  sur  lequel 

pofki  poseni  de  leur  part  dans  cet  imi 

ble,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  le  carac- 
tère de  partage  ou  vente  de  succession  future,  in- 
fecté, sous  ce  rapport  ,  d'un  vice  radical  et  absolu, 
non  susceptible  d'être  couvert.  —  Cass.,  23  janv. 
1832  [S.  32.1.666,  P.  chr.,  D.  p.32.  1.377.D.  R 
\"Viutr,  n.  345.  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  325: 
Laurent,  t.  16,  n.  99.  —  V.  suprà,  art.  778,  n.  59.— 
Sur  le  caractère  de  la  nullité,  V.  infrà,  n.  88.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  10. 

24.  l"n  tel  acte  doit  être  réputé  simple  aliéi 

de  la  chose  d'autrui,  et,  par  suite,  la  nullité  donl  i! 
entaché  peut  être  couverte,  soit  par  la  ratifica- 
tion, soit  par  la  prescription  de  dix  ans.  —  M 
an  et.  —  Sic,  Larombière  .  sur  l'art.  1130,  n.  25.  — 
V.  suprà  .  art.  1028.  n.  56  et  s.,  et  infrà,  art.  1 

25.  Au  contraire,  la  rfullité  dont  est  frappée  i 
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convention  contraire  aux  bonnes  niteurs,  telle  qu'un 
traité  sur  une  succession  future ,  est  une  nullité  ra- 
dicale et  substantielle,  qui  détruit  l'acte  dans  toutes 
ses  parties.  —  Montpellier,  4  août  1832  [S.  32.  2. 
481,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  12,  D.  Rép.,  v°  Succession, 
n.  615]  —  Bastia,  14  avr.  1834  [S.  34.  2.  594,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  182,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  612]  —  Sic, 
Larombière,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  791,  n.  28  et  s. 

26.  La  nullité  porte  même  sur  une  stipulation  de 
garantie  insérée  dans  l'acte.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic, 
Laurent,  t.  9,  n.  420  et  t.  16,  n.  88. 

27.  En  meilleurs  termes,  les  pactes  sur  successions 
futures  doivent  être  considérés  comme  des  conven- 
tions inexistantes.  —  Laurent,  t.  16,  n.  83  et  106; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  217,  §  344. 

28.  La  nullité  dont  il  s'agit  ne  peut  être  couverte 
par  la  ratilication  ou  l'exécution  qui  lui  est  donnée 
postérieurement  au  décès  du<?«  cujus. —  Aix,  2  juin 
1840  [S.  40.  2.  359,  P.  40.  2.  337,  D.  p.  40.  2.  208, 
D  Rép.,  v°  Succession ,  n.  618]  —  Metz,  10  mars 
1841.  sous  Cass.,  11  nov.  1845  [S.  45. 1.  785,  P.  45. 
2.  627,  D.  p.  46.  1.  25]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  V  Ra- 
tification ;  Duranton,  t.  13,  n.  271  ;  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n.  228;  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg., 
t.  1,  n.  267  et  s.,  et  t.  3,  n.  2006  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  262,  §  337  et  p.  317,  §  344  ;  Laurent,  t.  16,  n.  106  ; 
Larombieie,  sur  l'art.  1304,  n.  56. 

29.  La  nullité  est  tellement  absolue  qu'il  est  né- 
cessaire de  faire  un  acte  nouveau.  —  Aix,  2  juin 
1840,  précité. 

30.  Jugé,  au  contraire ,  que  la  nullité  d'une  con- 
vention sur  une  succession  future  peut  être  couverte 
par  l'exécution  ou  la  ratification  intervenue  depuis 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass.,  11  août  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  407,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
579]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  460,  t.  6,  n.  180,  et  t.  8, 
n.  518. 

31.  Décidé,  également,  que  les  stipulations  d'un 
contrat  de  mariage ,  nulles  à  l'époque  où  elles  ont 
eu  lieu  parce  qu'elles  portaient  sur  des  successions 
futures,  peuvent,  lorsque  les  successions  sont  ouver- 
tes, être  confirmées  par  des  stipulations  nouvelles. 
— ■  Cass.,  29  janv.  1839  [D.  Rép.,  v°  Cotitr.de  mar.. 
n.  151] 

32.  C'est  dans  ce  même  système,  comptant  au- 
jourd'hui peu  de  partisans,  qu'on  a  pu  décider  qu'une 
donation  faite  antérieurement  par  un  père  ou  une 
mère  à  l'un  de  ses  enfants,  sous  la  condition  que  le 
donataire  renoncerait  à  la  succession  du  donateur, 
ne  peut,  lorsqu'elle  a  le  caractère  d'un  pacte  de  fa- 
mille et  a  reçu  son  exécution  de  la  part  des  autres 
héritiers  du  donateur,  être  attaquée  en  nullité  par 
ces  derniers  sous  prétexte  qu'elle  renfermerait  une 
renonciation  à  une  succession  future.  —  Cass.,  5 
févr.  1840  [S.  40.  1.  561,  P.  40.  1.  594,  D.  p.  40.  1. 
126,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  619] 

33.  On  ne  saurait,  notamment,  faire  tomber  sous 
le  coup  de  la  prohibition  une  promesse  dont  l'exé- 
cution est  reportée  au  décès  d'un  tiers,  alors  que 
cette  exécution  doit  rester  indépendante  du  sort  de 
la  succession  dudit  tiers.  —  Spécialement, l'engage- 
ment pris  personnellement  par  un  enfant,  de  payer 
une  somme  d'argent,  à  défaut  par  lui  de  rapporter  soit 
la  quittance  portant  remise  de  son  père  au  sujet 
d'une  créance  déterminée,  soit  celle  des  héritiers 
que  laisserait  ce  dernier  à  son  décès,  ne  saurait, 
alors  que  l'exécution  n'en  a  été  nullement  subor- 
donnée a  l'acceptation ,  par  le  souscripteur,  de  la 
succession  paternelle,  être  considéré  comme  conte- 


nant un  pacte  sur  succession  future.  —  Cass.,  5  avr 
1870  [S.  70.  1.  252,  P.  70.  641,  D.  p  71.  494]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Laurent,  t.  16,  n.  101;  Demolombe, 
t.  25,  n.  327  et  328  ;  Larombière,  sur  l'art.  1130,  n. 
10,  15  et  s. 

34.  Au  contraire,  la  convention  par  laquelle  on 
s'engage  ù.  payer  une  somme  d'argent  au  décès  et 
sur  et  qui  r<  viendra  dans  la  succession  d'une  personne 
encore  vivante,  est  nulle  comme  ayant  pour  objet  une 
succession  future.  —  Rennes,  2"  déc.  1837  fs.  38. 
2.  480,  P.  39.  1.  320,  D.  p.  39.  2.  13,  D.  Rép.,  v° 
Obtig.,  n.  440] 

35.  Cependant,  d'après  un  arrêt,  la  convention 
par  laquelle  le  débiteur  s'engage  a  payer  sa  dette 
lors  de  l'ouverture  d'une  succession  sur  les  sommes 
qui  lui  en  proviendront,  n'est  pas  nulle  comme  stipu- 
lation sur  une  succession  future,  s'il  résulte  des  ter- 
mes de  l'acte  que  le  débiteur  a  bien  contracté  un 
engagement  personnel,  et  que  l'ouverture  de  la  suc- 
cession n'a  été  énoncée  que  pour  fixer  l'époque 
d'exigibilité  de  la  créance.  —  Paris,  7  févr.  1846 
[P.  46.  1.  390]  —  V.  suprà,  n.  23. 

36.  On  doit,  en  tous  cas,  considérer  comme  con- 
tenant un  pacte  sur  succession  future,  et,  dès  lors, 
comme  nulle,  la  convention  par  laquelle  des  créan- 
ciers renoncent  a  poursuivre  leur  débiteur  jusqu'après 
la  mort  de  son  père,  moyennant  l'abandon  que 
fait  ce  débiteur  de  la  part  qui  lui  écherra  dans  la 
succession  de  celni-ci ,  et  avec  cette  double  circons- 
tance :  1°  que  l'abandon  de  ladite  part,  quelle  qu'en 
soit  la  quotité,  doit  avoir  pour  effet  de  libérer  com- 
plètement le  débiteur  ;  2°  que  le  bénéfice  de  la  même 
part  est  assuré  aux  créanciers,  pour  le  cas  de  pré- 
décès du  débiteur,  par  le  cautionnement  du  père  et 
la  garantie  des  cohéritiers  présumés  du  débiteur.  — 
Cass.,  2  févr.  1874  [S.  74.  1.  350,  P.  74.  888,  D. 
p.  74.  1.  238]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1130,  n. 
16. 

37.  Du  moins  la  décision  qui,  refusant,  par  une 
appréciation  souveraine ,  de  voir  dans  une  telle  con- 
vention un  simple  atermoiement  ou  cautionnement, 
lui  reconnaît  le  caractère  d'un  pacte  sur  succession 
future,  ne  fait  qu'une  juste  application  de  l'art. 
1130.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  51  et  s. 

38.  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  est  propriétaire 
de  la  dot  mobilière,  même  payable  à  terme  ;  de  telle 
sorte  que  le  transport  qu'il  en  a  consenti  doit  rece- 
voir exécution  alors  même  que  le  terme  apposé  au 
paiement  de  la  dot  est  le  décès  du  constituant  ;  on 
ne  peut,  à.  raison  de  cette  circonstance,  considérer 
la  cession  de  la  dot,  faite  par  le  mari,  comme  une 
stipulation  sur  une  succession  future.  —  Cass.,  12 
août  1846  [S.  46.  1.  602,  P.  46.  2.  379,  D.  p.  46. 1. 
296]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1130,  n.  18; 
Laurent,  foc.  cit. 

39.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  deux 
époux  se  portent  cautions  solidaires  d'une  dette  de 
leur  fils  unique,  sous  la  condition  «  que  le  créan- 
cier ne  pourra  exercer  les  droits  que  lui  confère  le 
cautionnement  qu'âpre  le  décès  des  deux  époux  et 
sur  leurs  successions  »  :  on  ne  doit  voir  dans  un  tel 
acte  qu'une  simple  obligation  à  terme  dont  l'exigi- 
bilité est  reportée  au  jour  du  décès  du  dernier  mou- 
rant des  deux  époux.  —  Orléans,  15  juin  1861  [D. 
p.  61.  2.  151]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  94. 

40.  Enfin,  la  promesse  par  l'héritier  présomptif 
d'un  créancier,  de  faire  rapporter  par  qui  de  droit  . 
après  la  mort  de  son  auteur,  la  mainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire  prise  par  celui-ci ,  ne  peut 
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être  considérée  comme  nn  pacte  sur  succession  fri- 
ture prohibé  par  la  loi.  —  Amiens,  5  mai  1843  [S. 
46.  2.  374,  V.  46.  2.  464,  D.  Bip.,  v<  Obligation,  n. 
445-2"] 

41.  La  convention  est  illicite,  alors  même  qu'elle 
ne  s'appliquerait  qu'à  une  partie  de  la  succes- 
sion ou  à  un  objet  déterminé.  —  Ainsi,  la  vente 
d'un  objet  déterminé,  dépendant  de  la  succession 
d'une  personne  encore  vivante ,  constitue  un  pacte 
sur  une  succession  future,  aussi  bien  que  la  vente  de 
l'universalité  ou  d'une  quote-part  de  droits  succes- 
sifs, et  non  pas  seulement  une  vente  de  la  chose 
d'autrui.  —  Cass.,  11  nov.  1845  [S.  45.  1.  785,  P. 
45.  2.  627,  D.  p.  46.  1.  23]  —  Sic,  Troplong,  Vente, 
t.  1,  n.  246  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1600,  n.  1  :  Larom- 
bière,  but  l'art.  1130,  n.  13:  Demolombe,  t.  24,  n. 
325;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  317,  §  344  ;  Laurent . 
t.  16,  n.  85. 

42.  Est  également  nul,  comme  constituant  une 
stipulation  mu-  une  succession  future,  l'acte  par  le- 
quel une  personne  vend  le  mobilier  qu'elle  possède 
actuellement,  sous  la  condition  qu'elle  continuera 
d'en  jouir  de  son  vivant,  et  pourra  même  en  dispo- 
ser comme  bon  lui  semblera,  sauf  à  l'acquéreur  de 
prendre,  en  remplacement  de  ce  qui  en  aura  été 
vendu,  tout  le  mobilier  qui  se  trouvera  exister  dans 
la  Buccession  «lu  vendeur  à  son  décès.  —  Orléans.  24 
mai  184!)  [S.  49. 2. 600,  P.  49.2.  78,  I'.  p.  49.  2.  165] 

43.  De  même  l'acte  par  lequel  une  personne  dé- 
clare vendre  à  une  autre,  pour  un  prix  déterminé, 
tout  le  mobilier  qui  se  trouvera,  au  moment  du  dé- 
cès du  vendeur,  dans  une  maison  désignée  également 
vendue,  sous  la  réserve  de  l'usage  et  même  de  la 
libre  disposition  de  ce  mobilier,  est  nul  comme  vente, 
en  ce  qu'elle  porterait  sur  la  succession  d'une  per- 
sonne vivante.  — Cass.,  30  juin  1857  [S.  59.  1.836, 
P.  59.  289,  D.  p.  57.  1.  308]  —  Sic,  Larombière. 
sur  l'art.  1130,  n.  9;  Laurent,  t.  16,  n.  92. 

44.  Mais  la  vente  faite  a  forfait  et  en  bloc  d'une 
maison  et  du  mobilier  qui  y  sera  contenu  au  décès 
du  vendeur,  avec  stipulation  que  l'acquéreur  ne  pren- 
dra possession  du  tout  qu'à  cotte  dernière  époque, 
est  valable  alors  qu'il  est  constaté,  par  interprétation 
de  l'intention  des  parties  et  de  l'ensemble  des  termes 
du  contrat ,  qu'elle  a  le  caractère  d'une  vente  de  lu 
nue  propriété  d'une  maison  garnie  de  meubles,  avec 
réserve  au  vendeur  de  changer  ou  diminuer  le  mobi- 
lier pendant  le  cours  de  l'usufruit  et  non  d'un  pacte 
sur  la  BUCCeSsion  future  du  vendeur.  —  Cass.,  4   juill. 

1869  [8.  59.  1.  758,  P.  60.  35,  D.  p.  59.  1.  461]  — 
Sic,  Larombière,  foc.  cit.  —  Y.  infrà,  n.  54. 

45.  Dans  la  pratique,  il  arrive  fréquemment  qu'une 
C  invention  porte  à  la  fois  sur  une  succession  ouverte 

r  une  autre  succession  qui  ne  l'est  pas;  la  ju- 
risprudence t'ait  alors  dépendre  l'étendue  de  la  nul- 
lit.',  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité  de  l'acte.  — 
("est  dire,  d'une  part ,  que  la  nullité  d'un  traité  sur 
la  BUCCession  d'une  personne  vivante  n'entraîne  pas 
la  nullité  des  dispositions  de  ce  traité  relatives  à  une 
succession  ouverte,  encore  bien  que  le  traité  ait  été 
passé  pour  un  seul  et  même  prix,  si  d'ailleurs  il  v  a 
possibilité  de  diviser  les  deux  stipulations.  —  Grri 
noble,  8  août  1832  [S.  33.  2.  176.  P.  bous  Oass.,  17 
janv.  1837,  :;7.  1.  156,  I'.  r.  :i:',.  2.  2!».  I>.  /,V/>.,  v° 
Succession,  n.  616]  — Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1130,  ii.  .".2;  Duvergier,  Vente  .  t.  1.  n.  231  ,  Demo- 
lombe, t.  24.  n.  329;  Aubrv  .-t  Rau,  t.  4.  p.  318, 
s;  344.  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  86.—  V.  aussi  sut 
art.  791,  n.  21  i 


46.  Spécialement,  la  nullité  d'un  traité  sur  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante,  stipulé  à  l'occasion 
d'une  donation  faite  par  cette  personne,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  donation,  quoique  ce  traité  soit 
t'ait  par  le  même  acte ,  si  les  deux  stipulations  sont 
divisibles,  et  que  l'une  ne  soit  pas  la  condition  de 
l'autre.  — Cass.,  10  août  1840  [S.  40.  1.  757,  P.  40. 
2.  238,  D.  p.  40.  1.  302,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n. 
892] 

47.  D'autre  part ,  la  vente  faite ,  pour  un  seul  et 
même  prix,  de  droits  successifs  échus  et  à  échoir,  est 
nulle  pour  le  tout,  s'il  v  a  indivisibilité.  —  Limoges, 
13  févT.  1828  [S.  ehr.,  D.  p.  29.  2.  61,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  615]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong, 
Vente,  t.  1,  n.  251  ;  Larombière,  loc.  cit. 

48.  Il  ne  peut  guère  être  question  en  cette  matière 
que  d'une  indivisibilité  de  fait.  —  C'est,  au  surplus, 
ce  qui  semble  ressortir  d'un  arrêt  aux  termes  du- 
quel, lorsqu'un  acte  portant  vente  des  meubles  que 
le  vendeur  laissera  à  son  décès  et  des  immeubles 
qu'il  possède  au  jour  de  la  vente,  est  considéré  par 
les  juges  comme  renfermant  une  stipulation  sur 
succession  future  quant  aux  meubles,  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  l'annuler  pour  le  tout, 
comme  indivisible  ,  sans  distinguer  entre  la  stipula- 
tion relative  aux  meubles  et  celle  qui  est  relative 
aux  immeubles.  —  Cass.,  14  nov.  1843  [S.  44.1.  229, 
T.  4L  1.  560,  D.  p.  44.  1.  38,  D.  Rép.,  v«  Dit 
entre-vifs,  n.  1684] 

49.  L'idée  d'indivisibilité  a  été  appliquée  dans 
des  conditions  qui  peuvent  paraître  excessives.  — 
C'est  ainsi  qu'a  été  déclarée  nulle  la  vente  faite  par 
un  seul  acte  et  pour  un  seul  prix  :  1°  de  biens  pré- 
sents ;  2°  des  biens  d'une  succession  future,  et  - 
lors  même  que  l'acquéreur  déclarerait  qu'il  ne  i  - 
clame  rien  de  la  succession  future,  et  que,  sans  de- 
mander aucune  diminution  sur  le  prix,  il  se  contente 
des  biens  qui  appartenaient  à  son  vendeur  au  mo- 
ment de  la  vente  —  Metz,  14  juill.  1825  [S.  et  P. 
ehr..  D.  /?<7>.,  v»  ObUg.,  n.  453] 

50.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  traité 
comprenant  cession  de  droits  successifs  pour  un  seul 
et  même  prix,  dans  une  succession  ouverte  et  dans 
une  succession  future,  peut  être  déclaré  valable, 
moyennant  l'offre  par  le  cessionnaire  de  ne  faire 
porter  le  prix  de  la  cession  que  sur  la  succef 
ouverte.  Dans  ce  cas,  le  traité  n'est  pas  indivisible. 

—  Ca-s..   17   janv.   L837   [S.  37.  1.  247,  P.  37.  1. 
156,  D.  p.  37."  1.  96,  D.  Rép.,  \° Succession,  n.  616] 

—  Sic,  Larombière,  !■"■.  cit.;  Demolombe,  foc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

51.  Le  [dus  large  pouvoir  d'appréciation  est  la 
aux  juges  du  fait, quant  à  l'application  de  notre  ar- 
ticle. —  Ainsi,  d'uni'  part,  les  juges  peuvent,  par 
appréciation  des  conventions  des  parties,  et  sans 
violer  aucune  loi,  décider  qu'un  acte  pai  lequel  une 
femme  légataire  universelle  de  sou  mari,  et  transi- 
geant avec  les  héritiers  de  celui-ci,  consent  i  ce 
qu'après  son  décès  les  héritiers  ou  ayants-cause  de 
son  mari  recueillent  concurremment  avec  ses  pro- 
pres héritiers,  moitié  par  moitié,  les  biens  qu'elle 
délaissera  à  son  décès,  doit  s'appliquer  à  la  succes- 
sion du  mari  déjà  ouverte,  et  non  a  celle  de  la 
femme,  et  par  conséquent  ne  contient  pas  une  sti- 
pulation sur  une  succession  future.  —  Cass..  24  avr. 
1827  [S.  et  1'.  ehr.,  D.  p.  27.  1.  213.  D.  Rép.,  v  Dis- 
pos, entre-vifs,  n.  1342]  —  Y.  suprà,  n.  22. 

52.  Les  juges  peuvent,  d'autre  part,  sans  violer 
aucune  loi,  se  fonder  sur  de  simples  présompt 
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pour  annuler  comme  faisant  fraude  à  la  loi,  et  con- 
tenant en  réalité  une  stipulation  sur  une  succession 
future,  un  acte  présentant  les  apparences  d'une 
vente.  —  Cass.,  14  nov.  1843  [S.  44.  1.  229,  P.  44. 

1.  560,  D.  p.  44.  1.  38,  D.  Réf..  toc.  cit.  n.  1684] 

—  V.  Larombière,  sur  l'art.  1130,  11.  30. 

53.  Dans  l'esprit  de  cette  grande  latitude  d'inter- 
prétation des  juges  du  fond,  de  nombreuses  déci- 
sions sont  intervenues  sur  des  actes,  la  plupart  du 
temps  sur  des  conventions  attaquées  comme  cons- 
tituant des  pactes  sur  successions  futures.  On  va 
examiner  les  espèces  les  plus  intéressantes  relatives 
aux  diverses  natures  de  contrats  et  d'actes,  sans 
omettre  ce  qui  concerne  la  vente  ;  car,  si  le  Code  a 
consacré  a  cette  partie  de  la  prohibition  un  texte 
spécial ,  il  serait  impossible  d'avoir  ici  un  aspect 
d'ensemble  de  la  question  en  négligeant  ce  qui  a 
trait  aux  cessions  de  droits  successifs.  —  V.  suprà, 
n.  20, 47  et  s.,  et  infrà,  n.  74  et  s. — V.  aussi  suprà, art. 
791,  n.  2  et  6,  et  infrà  .  art.  1600.  — V.  enfin  et  sur- 
tout, quant  aux  prohibitions  des  renonciations  à  des 
successions  non-ouvertes,  suprà,  art.  791,  n.  1  et  s. 

54.  Il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  très  douteuse, 
que  si,  en  mariant  leur  enfant,  le  père  et  la  mère 
lui  font  une  donation  en  avancement  d'hoirie,  cha- 
cun pour  moitié,  à  la  condition  de  laisser  au  survi- 
vant des  donateurs  la  jouissance  viagère  de  la  suc- 
cession du  prémourant,  et  à  la  charge,  par  l'enfant 
doté,  de  ne  pouvoir  demander  compte  au  partage, 
ou  do  souffrir,  dans  le  cas  où  il  le  demanderait,  l'im- 
putation de  la  totalité  de  la  dot  sur  la  succession  du 
prémourant,  cette  clause  ne  présente  rien  d'illicite; 
elle  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  le  caractère 
d'une  stipulation  sur  succession  future,  et  ne  renferme 
qu'une  condition  alternative  essentiellement  valable. 

—  Paris,  3  juill.  (ou  août)  1847  [S.  47.  2.600.P.47. 

2.  463.  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  444-2°]  —  Contra. 
Laurent,  t.  16,  n.  100.  —  Y.  encore  en  ce  qui  con- 
cerne les  donations,  suprà,  art.  942,  n.  7. 

55.  Tout  arrangement  entre  héritiers,  ou  entre 
cohéritiers  et  tiers,  ayant  pour  objet  de  modifier  et 
rectifier  éventuellement  dans  l'exécution,  les  dispo- 
sitions testamentaires  d'une  personne  vivante,  tombe 
sous  le  coup  de  la  prohibition,  au  premier  chef.  — 
Est  donc  nulle  de  plein  droit,  et  par  suite  dépourvue 
de  tonte  existence  légale,  la  convention  par  laquelle 
des  successibles  s'engagent  réciproquement,  du  vi- 
vant de  l'auteur  commun,  à  considérer  entre  eux 
comme  nul  et  non  avenu  tout  testament  de  l'auteur 
commun  qui  assignerait  à  l'un  d'eux  une  part  infé- 
rieure à  la  part  des  autres.  —  Cass.,  13  mai  1884  [S. 
84.  1.  336,  P.  84.  1.  822,  D.  p.  84.  1.  468] 

55  bis.  Renferme,  au  contraire,  un  pacte  sur  suc- 
cession future  prohibé  par  la  loi,  la  donation  faite 
par  un  oncle  à  sa  nièce  à  l'occasion  de  son  mariage, 
sous  la  condition  que  «  la  future  épouse  ne  prendrait 
aucune  part  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère 
lorsqu'elles  viendraient  a  s'ouvrir,  et  que  la  donation 
serait  réputée  nulle  et  non  avenue  si  la  donatrice 
ne  renonçait  pas  purement  et  simplement  aux  sus- 
dites successions  lors  de  leur  ouverture  :»  ;  il  y  a  là, 
non  pas  une  simple  offre  à  la  donataire  d'une  libre 
option  entre  la  donation  et  sa  part  dans  les  hérédités 
paternelle  et  maternelle,  mais  une  condition  imposée 
par  le  donateur,  et  acceptée  par  la  donataire.  — 
Montpellier,  10  août  1887,  sous  Cass.,  8  avr.  1889 
[S.  89.  1.212,  P.  89.  1.  515] 

56.  En  conséquence,  celui  des  successibles,  auquel 
l'auteur  commun  a  légué  par  préeiput  certaines  va- 


leurs mobilières,  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  du 
pacte  sur  succession  future  intervenu  entre  lui  et 
ses  cohéritiers  et  réclamer  l'exécution  du  legs  qui 
lui  a  été  fait.  —  Même  arrêt. 

57.  Il  importe  peu  qu'interpellé  par  ses  cohéri- 
tiers, après  l'ouverture  de  la  succession,  sur  ses  in- 
tentions concernant  la  suite  à  donner  au  parte  de 
famille,  le  légataire  ait  alors  déclaré  c<  qu'il  n'avait 
jamais  eu  l'intention  de  dénier  sa  signature,  et  qu'en 
ce  qui  le  concernait,  le  testament  était  complètement 
nul  »,  si ,  d'ailleurs ,  il  résulte  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  souverainement  appréciés  par  les 
juges  du  fond,  qu'en  formulant  cette  déclaration, 
l'héritier  avantagé  par  le  testament  n'avait  ;>as  voulu 
se  lier  par  un  contrat  nouveau  et  actuel,  et.  qu'il  avait 
entendu  se  référer  expressément  et  exclusivement 
au  pacte  de  famille,  pris  dans  ses  éléments  propres 
et  considéré  par  lui  comme  un  simple  engagement 
d'honneur.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà ,  n.  29  et  in- 
frà. n.  74  et  s. 

58.  La  convention  par  laquelle  des  enfants  s'en- 
gagent à  ne  jamais  se  plaindre  des  dispositions  fai- 
tes par  leur  père  en  faveur  de  personnes  étrangères, 
est  nulle  comme  renfernaut  une  stipulation  sur  suc- 
cession future.  —  Cass..  27  juin  1838  [S.  38.  1.  721, 
P.  38.  2.  342,  D.  p.  38.  1.  295,  D.  Rép.,  v°  Dispos. 
entre-vifs,  n.  178-4°]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  88. 

59.  Cette  nullité  entraîne  celle  de  ces  dispositions, 
quand  même  elles  auraient  été  faites  sous  des  clau- 
ses onéreuses  de  la  part  des  personues  qui  doivent 
en  profiter,  si  d'ailleurs  ces  clauses  ne  paraissent 
avoir  été  introduites  que  comme  condition  de  l'as- 
sentiment des  enfants.  —  Même  arrêt. 

60.  Est  également  nul  l'acte  sous  seing  privé  par 
lequel  un  successible  s'engage  envers  des  cosucces- 
sibles,  pour  éviter  toute  contestation,  à  partager 
avec  eux ,  après  le  décès  de  l'auteur  commun  ,  une 
somme  qui  lui  a  été  donnée  par  ce  dernier.  —  Trib. 
Le  Mans,  30  mai  1865  [D.  p.  66.  2.  93] 

61.  De  même,  la  promesse  souscrite,  du  vivant 
du  père  testateur,  par  un  enfant  légataire  précipu- 
taire  de  portion  des  biens  de  son  père,  de  faire  par- 
ticiper ses  frères  et  sœurs  au  bénéfice  du  préeiput  , 
renferme  une  véritable  convention  sur  succession 
future,  et,  comme  telle,  elle  est  essentiellement 
nulle  et  sans  effet.  Peu  importe  qu'il  soit  dit  dans 
l'acte  contenant  la  promesse,  que  la  volonté  du  père 
est  que  les  frères  et  sœurs  du  légataire  prennent 
part  au  legs.  —  Grenoble,  13  déc.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P."29.  2.  261,  D.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  442] 

—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1130,  n.  18;  Laurent, 
t.  16,  n.  95. 

62.  Une  clause  testamentaire  peut  se  trouver  £rap_- 
pée  de  nullité  en  vertu  de  notre  article.  —  On  doit 
ainsi  considérer  comme  nul  en  tant  que  constituant 
un  pacte  sur  une  succession  future,  le  legs  fait  par 
une  veuve  aux  enfants  issus  d'un  premier  mariage 
île  son  mari,  comme  condition  de  l'abandon  que  lui 
font  ceux-ci  de  la  jouissance  de  tous  leurs  droits 
dans  la  succession  de  leur  père.  —  Cass.,  25  jativ. 
1853  [S.  53.  1.  172,  P.  53.  1.323,  D.  p.  53.  1.  43] 

—  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  95.  —  V.  suprà,  art.  900, 
n.  70  et  s. 

63.  La  clause  par  laquelle  le  testateur  ordonne 
que  si  le  légataire  vient  à  décéder  sans  postérité  et 
sans  avoir  disposé  de  l'objet  donné,  cet  objet  re- 
tournera ,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  ce  qui  en  res- 
tera,  à  telle  personne  désignée,  est  semblablement 
nulle  et  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  renfer- 
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niant  une  disposition  sur  succession  future.—  lîouen, 
29  mai  1845  [S.  46.  2.  379,  P.  48.  1.568,  D.  p.  46. 
2.  14K]  _  V.  suprà,  art.  896,  n.  82. 

64.  Ksi  valable,  au  contraire,  la  clause  d'un  testa- 
ment par  laquelle  un  père  fait  à  l'un  de  ses  enfants 
un  legs  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  la  suc- 
cession maternelle  (non  encore  ouverte)  ,  avec  sti- 
pulation que,  dans  le  cas  où  l'enfant  légataire  vou- 
drait exercer  une  action  en  reprise  des  droits  de  sa 
mère,  le  legs  serait  caduc  ou  réductible  à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  proviendrait  par  suite  de  cette 
reprise;  une  pareille  stipulation  n'ayant  d'autre  ef- 
fet que  de  laisser  h  l'enfant  une  option  entre  ses 
droits  maternels  et  le  legs  qui  les  représente ,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  pacte  sur  succession 
future.  —  Cass.,  25  nov.  1857  [S.  58.  1.  209,  P.  58. 
987,  D.  i>.  57.  1.  425]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1130,  n.  17.  —  V.  suprà,  art.  900,  n.  193  et  s. 

65.  Sur  les  clauses  insérées  dans  les  donations  ou 
testaments  et  impliquant  pacte  sur  succession  fu- 
ture, V.  suprà,  art.  791,  n.  24  et  s.;  art.  900,  n.  70, 
162  et  163,  200  et  s.;  art.  1076,  n.  87.  —  V.  aussi 
Laurent,  t.  16,  n.  89  et  90. 

66.  du  ne  saurait  trouver  le  caractère  d'une  stipu- 
lation sur  succession  future  dans  un  partage  d'as- 
cendant  suivi  de  la  vente  faite  par  l'un  des  coparta- 
geants  d'une  partie  de  son  lot  au  profit  des  autres, 
mais  à  laquelle  l'ascendant  donateur  est  resté  étran- 
ger, lors  même  que  cette  vente  aurait  été  projetée 
entre  les  copartageants  ,  antérieurement  au  partage. 

-  Bordeaux,  30  juill.  1849  [S.  50.  2.  38,  P.  50.  2. 
45,  D.  p.  50.  2.  37]  —  Agen,  12  juin  1849  [S.  50. 
2.  41,  P.  50.  2.  451,  D.  p.  49.  2.  240]  —  V.  Du- 
vergier,  Vente,  t.  1 ,  n.  232  ;  Troplong,  ld.,  t.  1,  n. 
250.  —  V.  aussi  suprà,  art.  791,  n.  10,  20,  27. 

67.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  pas  le 
caractère  d'une  stipulation  sur  succession  future 
dans  un  partage  d'ascendants  suivi  delà  vente  faite 
à  l'un  îles  copartageants  par  l'autre  de  son  lot  de 
meubles  et  des  droits  de  lésion  qu'il  prétend  pou- 
voir l'aire  valoir  à  l'égard  de  la  donation-partage. 

—  Toulouse,  26  juill.  1878  [S.  79.  2.  49,  P.  79.  225, 
D.  P.  79.  2.  177]  —  V.  encore,  sur  l'application  de 
la  règle  aux  partages  d'ascendants,  suprà,  art.  1078. 
n.  22,  et  art.  1079,  n.  70. 

68.  On  ne  saurait  considérer  comme  une  stipula- 
tion sur  une  succession  future  atteinte  de  la  nul- 
lité prononcée  par  l'art.  1130,  C.  civ.,  la  disposi- 
tion par  laquelle  deux  époux,  en  faisant  le  partage 
anticipe  de  leurs  biens  présents  entre  leurs  enfants, 
s'en  sont  réservé  la  jouissance  jusqu'au  décès  du 
dernier  vivant  ,  quand  même  elle  excéderait  la  quo- 
tité disponible  des  biens  composant  sa  succession. 

—  En  conséquence,  cette  disposition  doit  être  main- 
tenue en  totalité  après  le  décès  du  premier  mourant 
des  donateurs.  —  Poitiers,  10  juin  1851  [S.  51.  2. 
609,  P.  52.  2.  65, 1>.  p.  53.  2.  li]  —  V.  sur  la  ques- 
tion, suprà,  art.  1076,  n.  87  et  s. 

09.  Sur  l'application  du  principe  aux  institutions 
contractuelles,  Y.  suprà,  art.  791,  n.  11  et  s.;  art. 
1082,  n.  71  ;  art.  1083,  n.  14  et  s.  ;  art.  1084,  n.  20  ; 
ait.  1093,n.  6  et  7,  26. 

70.  Des  époux  peuvent,  sans  encourir  la  sanction 
de  aotre  article,  contracter  sur  leurs  droits  éventuels 
dans  la  communauté  non  dissoute; il  ne  s'agit,  rèel- 
lemenl  ici  .pie  de  l'émolument  à  venir  d'une  société, 
et  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  conventions 
matrimoniales  n'est  pas  engagé.  —  Spécialement,  les 
dispositions  du  Code  civil  qui   prohibent  la  vente 


d'une  succession  future,  ne  s'appliquent  pas  h  la 
vente  que  ferait  une  femme,  du  vivant  de  son  mari, 
des  gains  de  survie  stipulés  dans  son  contrat  de  ma- 
riage. —  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  232;  Troplong, 
id.,  t.  1,  n.  250;  Larombière,  sur  l'art.  1130,  n.  il 
et  12;  Laurent,  t.  16,  n.  104.  —  V.  suprà,  art.  791, 
n.  19  ;  art.  1081,  n.  29. 

71.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  époux,  après  s'être  fait  donation  mutuelle  du 
prémourant  au  survivant,  pour  ce  dernier  en  jouir  et 
disposer  en  toute  propriété,  de  tous  les  biens  que  le 
premier  laissera,  ont  stipulé  que  «  tout  ce  dont  le 
survivant  décédera  propriétaire  sera  partagé  par 
moitié  entre  ses  héritiers  et  ceux  de  l'époux  prédé- 
cédé  »  est  nulle  comme  contraire  à  l'art.  1130  qui 
prohibe  toute  stipulation  sur  une  succession  future. 

—  Cass.,  10  mars  1869  [S.  69.  1.  319,  P.  69.  787, 
D.  P.  69.  1.336] 

72.  .Mais  la  nullité  de  cette  clause  n'entraîne  pas 
celle  de  la  donation  elle-même.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  900,  n.  164. 

73.  Il  va  de  soi  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  la  mère  de  plusieurs  enfants,  usu- 
fruitière des  biens  d'une  succession,  renonce,  moyen- 
nant une  rente  viagère,  à  cet  usufruit  au  profit  de 
l'enfant  qui  se  marie  et  qui  était  déjà  nu-proprié- 
taire des  mêmes  biens,  n'est  pas  nulle  comme  ren- 
fermant une  stipulation  sur  une  succession  future. 

—  Lyon,  7  avr.  1870  [S.  71.  2.  237,  P.  71.  798,  D. 
p.  71.  2.  187] 

74.  Quant  aux  cessions  de  droits  successifs,  il  est 
de  principe  que  le  droit  qu'a  tout  cohéritier  de  ven- 
dre sa  part  dans  une  succession,  ne  s'entend  que 
d'un  droit  acquis  dans  une  succession  échue.  — 
(  lass.,  15  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Oblig., 
n.  433]  —  V.  suprà,  art.  1084,  n.  20. 

75.  Dès  lors ,  si  un  individu  vend  un  droit  éven- 
tuel dans  une  succession,  droit  qui  ne  s'ouvrira 
qu'autant  que  deux  cohéritiers  vivants  viendront  à 
mourir  sans  enfants,  une  pareille  cession  peut  Être 
considérée  comme  cession  d'un  droit  a.  une  succes- 
sion future,  et  par  suite  le  cessionnaire  est  non-rc- 
cevable  dans  sa  demande  en  partage.  —  Même  ar- 
rêt. 

76.  Est  nulle  la  vente  consentie  par  un  fils  de 
tous  les  biens  qui  appartiendront  :\  sa  mère,  au  dé- 
cès de  cette  dernière,  alors  même  qu'elle  lui  en  au- 
rait fait  l'abandon.  —  Cass.,  14  aofit  1823  [D.  fi<^>., 
v°  Oblig.,  n.  440]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  92. 

77.  Est  réputé  contenir  une  stipulation  sur  suc- 
cession future  l'acte  par  lequel  un  enfant  vend, 
simultanément  avec  sa  mère,  partie  d'un  immeuble 
appartenant  a.  celle-ei,  et  devant  échoir  à.  lui-même 
dans  la  succession  maternelle.  —  Nancy,  24  juill. 
1830  [D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  440]  —Sic,  Laurent, 
t.  16,  n.  92.  —  V.  supra  ,  n.  45  et  s. 

78.  Cet  acte,  par  suite,  est  nul  tant  comme  vente 
que  connue  donation.  —  Même  arrêt. 

79.  Il  a  été  décidé  que  l'acte  unilatéral  par  lequel 
l'acquéreur  d'un  immeuble  s'engage  envers  les  bé- 
ritiers  présomptifs  du  vendeur  à  consentir  il  une 
expertise  de  l'immeuble  pour  en  déterminer  la  véri- 
table valeur,  et  à  payer  la  plus-value  résultant  de 
cette  estimation,  suit  au  vendeur,  soit  a  ses  héri- 
tière après  son  décès,  ne  constitue  pas  un  pacte  ou 
traité  sur  une  succession  future,  mais  une  simple 
obligation  à  la  charge  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  17 
mai  1852  [S.  52.  1.  731,  P.  52.  2.  96,  D.  p.  52.  1. 
282]  —  Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  91. 
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80.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  qvi'il  est  dit  dans 
l'acre  que  l'acquéreur  pourra,  s'il  le  préfère,  lors  du 
décès  du  vendeur,  remettre  l'immeuble  aux  héritiers 
de  celui-ci ,  au  lieu  de  leur  payer  la  plus-value.  — 
Même  arrêt. 

81.  Du  moins,  l'arrêt  qui  se  prononce  en  ce  sens 
par  interprétation  des  clauses  de  l'acte,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

82.  Jugé ,  quant  aux  conséquences  delà  nullité 
d'une  vente  prohibée  par  les  art.  1130  et  1600,  C. 
civ.,  que  le  vendeur  d'un  immeuble  dépendant  de 
la  succession  d'une  personne  vivante  dont  il  est  hé- 
ritier présomptif,  s'il  s'est  soumis  à  une  clause  pé- 
nale ,  pour  le  cas  d'iuexécution ,  ne  peut  se  soustraire 
à  cette  clause  pénale,  sous  prétexte  que  cette  vente 
serait  nulle  au  fond  ,  si  toutefois  il  n'a  pas  été  à  la 
connaissance  de  l'acquéreur  que  l'objet  vendu  n'était 
pas  la  propriété  du  vendeur.  —  Cass.,  17  mars  1S25 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  205,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n. 
510]  —  Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  99. 

83.  Est  nulle,  comme  constituant  une  stipulation 
sur  une  succession  future,  la  promesse  de  bail  faite 
par  une  personne,  des  biens  qui  pourront  lui  être 
donnés  par  un  de  ses  parents  ou  qu'elle  pourra  re- 

m  succession;  cette  nullité  a  lieu, 
par  suite  de  l'indivisibilité  de  la  clause,  même  alors 
que  les  bien  ne  seraient  advenus  au  promettant  que 
par  l'effet  d'une  donation.  — Amiens,  26  déc.  1839 
[S.  41.  2.  178,  D.  p.  41.  2.  139,  D.  Rép.,  v»  Obli- 
gat.,  n. 440-1»]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  93.  —  V. 
rà ,  n.  47. 

84.  En  principe,  le  cautionnement  souscrit  par 
les  successibles  de  l'obligé  principal  n'est  pas  frappé 
de  nullité  comme  constituant  une  stipulation  sur  une 
succession  future.  —  Montpellier,  7  mars  1850  [S. 
50.  2.  381,  P.  50.  2.  195,  D.  p.  50.  2.  142]  —  V. 
Laurent,  t.  16,  n.  94. 

85.  Ainsi ,  d'après  un  arrêt ,  la  promesse  souscrite 
par  un  père  au  bas  d'un  legs  rémunératoire  fait  par 
son  fils  en  faveur  d'un  tiers,  d'acquitter  personnel- 
lement ce  legs,  constitue  un  engagement  valable  et 
pleinement  efficace  :  une  telle  promesse  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  stipulation  sur  une  suc- 
cession future,  et  elle  ne  peut  être  révoquée  par  le 
père  seul  au  préjudice  du  légataire.  —  Grenoble, 
12  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  261,  D.  Rép., 
v°  ObhgaL,  445-1°]  —V.  Laurent,  t.  16,  n.  100. 

86.  Est  nul,  néanmoins,  comme  constituant  un 
pacte  sur  une  succession  future,  le  cautionnement 
de  l'obligation  souscrite  par  une  femme  sur  ses  biens 
dotaux,  consenti  par  les  héritiers  présomptifs  de 
cette  femme,  lorsque  ces  héritiers  stipulent  qu'ils 
ne  pourrout  être  poursuivis  après  le  décès  de  l'obli- 
gée principale,  que  sur  les  biens  qu'ils  auront  re- 
cueillis dans  sa  succession.  —  Bordeaux,  16  août 
1852  [S.  53.  2.  52,  P.  54.  560,  D.  p.  53.  1.  70]  — 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1130,  n.  16;  Demolombe, 
t.  24,  n.  328  ;  Laurent,  t.  16,  n.  94.  —  V.  suprà,  n. 
35. 

87.  Mais  l'obligation  souscrite  par  des  frères  au 
profit  d'un  tiers  pour  garantie  à  ce  tiers  du  rem- 
boursement de  la  dot  que  leur  sœur  s'était  constituée 
en  se  mariant  et  dont  l'avance  avait  été  faite  parle 
tiers,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  pacte  sur 
des  successions  futures ,  encore  bien  qu'elle  porte 
que  l'avance  a  été  faite  sur  les  successions  que  la 
future  pourra  recueillir  un  jour.  —  Cass.,  12  juïIL 
1869  [S.  70.  1.  300,  P.  70.  769,  D.  p.  71.  1.  59] 

88.  La  nullité  qui  frappe  tout  pacte  sur  suece-sion 


Code 


II. 


future,  constituant  une  nullité  absolue  et  d'ordre 

public,  peut  être  invoquée  par  toute  personne  inté- 

e  et  notamment  par  les  créanciers  du  cédant. 

—  Paris.  4  févr.  1863  [S.  63.  2.  56,  P.  63.  366,  D. 
p.  63.  2.  45]  —  Sic,  Auhry  et  Rau,  t.  4,  p.  317,  § 
344;  Larombière,  sur  l'art.  1130,  n.  25;  Laurent,  t. 
16,  n.  83  et  106. 

89.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  l'action  en  nullité 
d'un  traité  portant  stipulation  sur  succession  future, 
spécialement  renonciation  à  une  succession  non  en- 
core ouverte,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  et 
non  par  dix  ans.  —  Cass.,  8  nov.  1842  [S.  43.  1.  33, 
P.  43.  1.  73,  D.  p.  42.  1.  409,  D.  Rép.,  v"  ObUg.,  n. 
2866]  ;  14  nov.  1843  [S.  44.  1.  229,  P.  44.  1.  560, 
D.  p.  44. 1.  38,  D.  Rèp..x"  Dispos,  enl  ••  -vifs,  n.  1684]  ; 
11  nov.  1845  [S.  45.  1.  785,  P.  45.  2.  627,  D.  p.  46. 
1.  25]  —  Limoges,  6  avr.  1838  [S.  38.  2.  501,  P. 
38.  2.  502,  D.  p.  38.  2.  502,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
2866]  —  Aix,  2  juin  1840  [S.  40.  2.  359,  P.  40.  2. 
337,  D.  p.  40.  2.  208,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  618] 

—  Agen,30  août  1843  [S.  44.  2.  169,  V.  44.  1.  205, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  621]  —  Sic,  Ya'.eille,  Pres- 
cript,  t.  2,  n.  547;  Troplong,  Vent  .  t.  1,  n.  246; 
Marcadé,  sur  l'art.  1304:  Larombière,  sur  l'art. 
1304,  n.  56  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  271,  §  339  ;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  106.  —  Contra  ,  Toullier,  t.  7,  n.  599  ; 
Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  230. 

90.  De  même,  la  vente  ou  cession  de  droits  suc- 
cessifs, consentie  par  un  héritier  au  profit  de  son 
cohéritier,  avant  l'ouverture  de  la  succession,  est 
infectée  d'une  nullité  telle,  que  le  cédant,  pour  ren- 
trer dans  ses  droits,  n'est  pas  tenu  de  demander 
dans  les  dix  ans  la  nullité  ou  rescision  de  l'acte  : 
l'art.  1304,  infrà,  est  ici  sans  application.  —  L'hé- 
ritier conserve,  nonobstant  la  cession,  le  droit  de  ré- 
clamer le  partage  pendant  trente  ans  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Riom ,  8  nov.  1828 
[S.  et  P.  chr.] 

91.  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  en  nullité 
contre  un  partage  de  succession  future  se  prescrit 
par  dix  ans,  conformément  à  l'art.  1304,  infrà.  — 
Cass.,  28  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  265, 
D.  Rép.,  v°  Success.,  622-2°]  ;  3  août  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v  Surcession,  n.  2137]  — Rouen,  30 
déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  4.  12.  525,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  2867]  —  Pau,  4  févr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  37.  2.  70," D.  Rép.,  V  Prescription,  n.  856]  — 
Toulouse,  13  avr.  1831  [S.  31. 2. 330,  D.  p.  31.  2.  251, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  11  juill.  1834  [s.  .;;,.  2.  39,  et 
P.,  D.  p.  35.  2.  28,  D.  Rép.,  v°  loc.  cit.]  ;  16  janv. 
1841  [S.  41.  2.  646,  P.  41.  1.  702,  D.  p.  41.  2.  160,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  599  ;  Duver- 
gier, Vente,  n.  230. 

92.  Ces  solutions  reposent  sur  l'idée  ,  assurément 
erronée,  que  cette  nullité  ne  serait  ni  absolue  ni 
d'ordre  public.  —  Mêmes  arrêts.  — -  Y.  en  sens  con- 
traire, Laurent ,  t.  16,  n.  83  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1130,  n.  33.  —  V.  aussi  suprà,  n.  25  et  s. 

93.  Elle  n'est  point,  en  tous  cas,  imprescriptible. 

—  Mêmes  arrêts. 

94.  V.  encore,  sur  la  prohibition  des  stipulations 
sur  successions  futures,  suprà  ,  art.  884,  n.  10  ;  art. 
894,  n.  19;  art.  896,  n.  82  :  art.  931,  n.  4:j  et  116  ; 
art.  1078,  n.  3  et  4. 

95.  Cette  prohibition,  au  surplus,  comporte  des 
exceptions  assez  nombreuses.  —  V.  notamment  su- 
prà, art.  761,  918,  1082 et  1083, 109;  rà,art. 
1401,  1526  et  1837. —  V.  aussi  Laurent,  t.  16,  n. 
102  et  s.  ;  Larombière,  sur  l'art.  1130,  n.  35  et  s. 
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DE    LA    CAUSE. 

Art.  1131.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illi- 
cite, ne  peut  avoir  aucun  effet.  —  C.  civ.,  6,  1101,  1108,  1133,  1235,  1377  et  suiv.. 
1974,  2055  et  suiv. 
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Défense  en  justice.  21. 
Délai,  63. 

Demande  nouvelle,  36. 
Demande      recouvcntionnelle, 

51. 
Demandeur,  117. 
Dernière  maladie,  84. 
Dernières  volontés,  85, 
Description.  93. 
Dette  acquittée ,  88. 
Devoir  de  conscience,  68  et  s., 

78.  80  et  s. 
Dividendes,  67. 
Divisibilii 
Donataire,  6,  109. 
Donateur,  6. 

Itotiatii nnv-vif..   4  et  ô. 

Donation  déguisée,  3.  59.  103. 

108  et  s. 
Dot,  6,  8. 

Dot  conventuelle,  86. 
Droit  romain  .  1.  -10. 
Droits  d'enregistrement.   113. 

Effets  «t mmerce,  32  et  s. 

Kffcts  do  complaisance,  33  et 

34.   121. 
Emission,  97. 
Employé  de  commerce,  63. 


Emprunteur.  7. 

Enchères  publiques ,  53. 

Endossement,  32,  35. 

Enfants  adultérins ,  65. 

Enfants  naturels.  83. 

Erreur,  15.  87  et  ss,  99  et  s. 

Escompte ,  33. 

Exception  ,  20,  24.  33  et  s.,  56 
et  57. 

Exécution,  18.  36.  38  et  39,45. 
62,  54  et  55.  85.  96. 

Exercice  illégal  de  la  médecine, 
46. 

Exploitation.  17  et  -. 

Failli.  29. 

Failli  concordataire,  67. 

Falsification.  21. 

Femme  mariée.  84. 

Fournitures,  17. 

Fraude,  27,  29, 113  et  114,  US. 

Fraudes  commerciale-,  21, 

Frères  et  sœurs,  8,  80  et  s. 

Frères  naturels,  80. 

Garantie ,  8.  61. 

Héritiers ,  85,  105. 

Héritier  présomptif ,  102. 

Honoraires,  46. 

Huissier,  77,  96. 

Immeubles,  47  et  s. 

Incapacité  de  recevoir,  65. 

Indemnité.  73.  77.  98, 102. 

Indivisibilité.  111. 

Inexistence.  22.  30  et  31. 

Instance  d'appel ,  36. 

Intention  de  gratifier,  3  et  t.  7. 
109  et  110. 

Intention  des  parties ,  74. 

Intérêts,  62. 

Interprétation  extensive  ,  7.  11 
et  s.,  ls  et  s  .  22  et  s.,  32  et 
33,  36.  40  et  41.  51  et  s.,  82 
et  s.,  79  et  s.,  87  et  s..  96  et 
s.,  99.  106  et  s.,  112,  114,  119 
et  s. 

Interprétation  limitative,  3.  20 
et  21.  28  et  s.,  34,  30  et  ...  49 
et  s..  62,  66  et  s..  77,  89  et  .-.. 
98,  100,    105.  109  et  s. 

Inventeur,  98. 

Legs .  64  et  65. 

Lettre  de  change.  34,  101. 

Liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, 63. 

Livres  domestiques,  111. 

Maison  de  tolérance,  16  et  ... 
44  et  45.  47  et  s. 

Majeurs.  61. 

Mandant.  21. 

Marchandises,  17. 

Marchandises  prohibées.  26. 

Matière  commerciale.  120. 

.Mauvaise  foi ,  32. 

Médicaments,  46. 

Méthode  de  lecture.  91. 

Militaire.  119. 

-Mines.  98. 

Mineur.  61. 

Mobilier,  47. 

Motifs,  14  et  s. 

Moyen  nouveau ,  37. 

Nomination,  96. 
Non-recevabilité,  18.  24.28ct  29. 
34  et  35,  37  et  s..  50.  56  et  57. 
59,  67,  72,  Où.   118. 
Xon-responsal>iiitc.  20. 


|  Nullité,  4.  11  et   12.  14  et  16, 

[      18, 22.  26  et  27.  30  et  s..  36.  40 

et  41,  45  et  46,  48.  51  et  52. 

57  et  s.,  62,   79,  87  et  s..  96 

et  97,  110  et  s.,  117.  121. 
Nullité  absolue,  23,  57. 
Nullité  partielle.  20.  42. 
Nullité  relative.  42,  63.  90  et  s.. 

97,  113. 
Nullité  totale.  5,  18,  93. 
Objet,  9,  13.  93. 
Obligation  naturelle,  54,  66  et 

67.  80. 
Offices  ministériels,  11  et  12,96. 
Officier.  119. 
iirdre  publie,  11  et  12.  23  et  -.. 

36  et  s.,  45.  54  et  s. 
Paiement.  18  et  s.,  40  et  41.  43 

et  s.,  48.  51  et  s..  72.  96. 
Paiement  intégral.  82. 
Paiement  partiel,  50. 
Parents,  78. 
Passif  social.  43. 
Poursuites  correctionnelle..  21. 

46,  79. 
Pouvoir  du  juge.  5.  45.  70,  76, 

111  et  112,  117,  12u  et  121. 
Prescription,  70. 
Présomptions,  104.  117  et  118. 

121. 
Prêt.  16.  25  et  26,  102,  119. 
Prêteur.  7. 

Preuve,  24  et  s.,  104,  114  et  1 15. 
Preuve  (charge  de  la),  104.  106 

et  s. 
Preuve  testimoniale ,   114.  117 

et  118. 
Prix  de  vente.  11  et  12, 18  et  la, 

48,  55.  95. 
Propria  turpitudo .  23  et  -.. 

29,  56.  58  et  50 
j  Quotité  disponible  ,  6. 
Ratification .  62. 
Recevabilité ,  20,  23  et  s..  3o  et 

s..  36,  38,  48  et  49.  51  et  s..  111 

et  115.  118.  120  et  121. 
Recherche  de  la  paternité,  6"-. 
Reconnaissance.  7.  103,  109. 
Réduction  de  créance,  82.  si. 
Régime  du  Code.  1. 
Règlement  de  comptes,  43. 
Religieuses,  86. 
Remboursement,  8. 
!  Renonciation,  70. 
Renonciation  ù  succession  ,  6. 
Rente  féodale,  71  et  72. 
Rente  viagère,  85. 
Répétition,  40  et  s.,  46.  50  et  -  . 

60.  72. 

Réserve  héréditaire,  6. 
Restitution,  12.  44.  49,  52.  73  et 

74,  105. 
Saisie,  26. 
!  Services,  85. 
Serviteur,  85. 

Simulation,  24  et  s..  112  et  s. 
Société,  19.  43,  57.  97. 
Soins  médicaux,  46,  81  et  s. 
Solidarité,  20. 
Somme  d'argent.  7.   12.  1  •". .  |  I 

et  41.  43,  46,  52,  81  et  82,  B6, 

89 
Souscripteurs, 25 et  26. 3 2  et  33. 

35,68,  96,  102.  109 et  110.  lis. 
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Souscription.  97. 

Subrogation  hypothécaire,  79. 

Succession  maternelle,  6. 
Succession  paternelle,  6. 
Teneur  de  l'acte.  115. 
Testament,  102. 
Théâtre.  41. 

Tiers.  7  et  8,  26.  31.  48,  79. 
Tiers  porteur.  32.  34  et  35,  96. 
Titre,  48  et  49.  71.  97.  111. 
Titre  nul.  105. 
Tradition ,  48. 


Transaction ,  105. 

Usage,  38,  50. 

Valeur  en  compte,  95  et  96. 

Valeur  en  marchandises.  121. 

Validité,  7  et  8,  13,  15  et  16.  21, 

25.  42,  61.  63  et  s..  71,  74.  77 

et  78,  80  et  s.,  98  et  s..  105  et 

s.,  109,  112  et  113. 
Vendeur,  18,  47  et  s. 
Vente,  16, 18,  47  et  s.,  62,  95  et 

96,  113. 
Veuf,  84. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités  sur  In  cause. 

§  2.  Nécessité  d'une  cause  dans  les  obligations. 

§  3.  De  la  fausse  cause. 


§  1.  Généralités  sur  la  cause. 

1.  Bien  que  l'interprétation  des  dispositions  des 
art.  1131  et  s.,  ait  donné  naissance  à  une  jurispru- 
dence nombreuse,  il  n'en  est  pas  moins  permis  de  les 
considérer  comme  superflues  et  suffisamment  sup- 
pléées par  d'autres  textes;  l'introduction  dans  le  Code 
civil  de  l'idée  de  cause,  empruntée  au  droit  romain, 
constitue  une  complication  inutile  et  une  source  de 
confusions.  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  110  et  111. 

2.  Il  n'a  encore  été  proposé  aucune  définition 
claire,  concise  et  universelle  de  la  cause  en  droit 
français  ;  on  en  donnera  une  idée  suffisante  en  di- 
sant que  c'est  la  considération  de  l'avantage  direc- 
tement recherché  par  celui  qui  s'oblige,  en  contre- 
partie de  son  engagement.  —  V.,  sur  la  détinition 
de  la  cause,  Touiller,  t.  3,  n.  166  et  s.;  Demolombe, 
t.  24,  n.  345  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  46 
lis-n;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  320,  §  345;  Laroni- 
bière,  sur  l'art.  1131,  n.  2  ;  Laurent,  t.  16,  n.  107  et 
s.  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  846.  —  V.  surtout 
Locré,  t.  6,  p.  152  (Exposé  des  motifs  de  Bigot- 
Préameneu). 

3.  Dès  lors,  dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la 
cause  n'est  autre  que  l'intention  de  gratifier,  soit 
en  donnant,  soit  en  rendant  service  ;  elle  se  confond 
donc  avec  le  consentement.  —  On  a  vu  spéciale- 
ment que,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente 
de  la  Cour  de  cassation ,  les  donations  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  attaquées  en  vertu  de  notre  ar- 
ticle, attendu  qu'elles  n'ont  d'autre  cause  que  le  dé- 
sir de  gratifier,  lequel  ne  saurait  revêtir  par  lui- 
même  un  caractère  illicite.  —  Cass.,  7  dée.  1885 
[S  88.  1.  10,  P.  88.  1.  14,  D.  p.  87. 1.  324]  —  Sic, 
Laurent,  t.  16,  n.  111  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  321, 
§  345  ;  Bartin,  Conditions  impossibles,  illicites,  etc., 
p.  362.  —  V.  suprà,  art.  893,  n.  8  et  s.  —  V.  aussi 
Larombière,  sur  l'art.  1131,  n.  18  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  encore,  en  ce  qui  con- 
cerne les  legs,  suprà  ,  art.  895,  n.  72  et  s.  —  V. 
toutefois,  relativement  aux  donations  déguisées,  su- 
prà, art.  931,  n.  120. 

4.  Mais  les  dispositions  entre-vifs  faites  sous  une 
condition  illicite  ou  impossible,  même  dans  le  cas 
où  elles  ne  se  présentent  pas  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  ou  commutatif  frappé  de 
nullité  par  l'art.  1172,  sont  nulles  par  application 
des  art.  1131  et  1133,  si  elles  n'ont  pas  pour  cause 
déterminante  une  intention  de  libéralité.  —  Cass., 
8  avr.  1889  [S.  89.  1.  212,  P.  89.  1.  515,  D.  p.  90. 
1.  205]  —  V.  suprà,  art.  900,  n.  158. 


5.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  de 
décider  souverainement  que  la  condition  illicite  ou 
impossible  a  laquelle  une  donation  a  été  subordon- 
née,  n'a  pas  été  un  accessoire  de  la  disposition, 
mais  son  objectif  principal  et  sa  cause  impulsive  et 
déterminante.  En  pareil  cas ,  la  condition  ne  doit 
pas  être  réputée  non  écrite  d'après  l'art.  900,  mais 
le  contrat  doit  être  annulé  pour  le  tout,  par  appli- 
cation des  art.  1131  et  1133,  C.  civ.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  suprà,  art.  900,  n.  169  et  s.,  180. 

6.  Constitue,  notamment,  une  condition  impossi- 
ble, comme  étant  contraire  aux  principes  de  la  ré- 
serve et  à  l'art.  845,  suprà,  la  clause  par  laquelle 
le  donateur  a  voulu  que  la  donataire  renonçai  pure- 
ment et  simplement  à  la  succession  de  ses  père  et 
mère,  et  en  même  temps  conservât  la  dot  par  elle 
reçue  de  ses  père  et  mère  en  avancement  d'hoirie , 
soit  à  titre  de  réservataire  non  héritière,  soit  sur  la 
quotité  disponible  épuisée  précédemment.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  900,  n.  80,  et  infrà,  art. 
1172. 

7.  Cette  solution  n'est  point  spécifie  aux  dona- 
tions proprement  dites.  —  Ainsi,  le  signataire  d'un 
bon  en  blanc,  qui  le  remet  à  un  tiers,  afin  de  per- 
mettre à  celui-ci  de  se  procurer  une  somme  d'ar- 
gent, devient  l'obligé  direct  du  prêteur  au  bénéfice 
duquel  ce  tiers  remplit  la  reconnaissance  ;  l'obliga- 
tion, dans  ce  cas,  a  pour  cause  valable  la  pensée  de 
bienfaisance  qui  a  déterminé  le  signataire  à  confier 
le  bon  à  l'emprunteur.  —  Cass.,  10  nov.  1884  [S. 
87.  1.  308,  P.  87.  1.  753,  D.  p.  85.  1.  198] 

8.  Un  intérêt  d'affection  suffit,  et  il  y  a,  de  même, 
cause  valable  dans  l'obligation  souscrite  par  des 
frères  au  profit  d'un  tiers  pour  garantie  à  ce  tiers 
du  remboursement  de  la  dot.  que  leur  sœur  s'était 
constituée  en  se  mariant  et  dont  l'avance  avait  été 
faite  par  le  tiers.  —  Cass.,  12  juill.  1869  [S.  70.  1. 
300,  P.  70.  769,  D.  p.  70.  1.  59]  —  Sic  ,  Laurent,  t. 
16,  n.  115.  —  V.  infrà,  n.  66  et  s. 

9.  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  la  cause  se 
confond  avec  l'objet  ;  cela  n'est  pas  contesté  en  ce 
qui  concerne  les  contrats  synallagmatiques.  —  De- 
molombe, t.  24,  n.  346  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4. 
p.  321,  §  345;  Laurent,  t.  16,  n.  110.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  849. 

10.  Ce  n'est  que  par  des  subtilités  de  langage, 
et  en  se  dissimulant  le  fond  des  choses,  qu'on  peut 
chercher  à  démontrer  qu'il  en  est  autrement  des 
contrats  unilatéraux.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Demolombe,  t. 24,  n.  350. 

11.  Aussi  a-t-on  pu  annuler,  par  application  de 
notre  article,  des  conventions  portant  sur  des  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  conventions  pro- 
hibées, d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  1128,  suprà. 

—  Spécialement,  la  cession  d'une  part  d'office  mi- 
nistériel (office  de  courtier),  chose  qui  n'est  pas 
dans  le  commerce,  est  contraire  à  l'ordre  public, 
illicite  et  nulle.  —  Cass.,  25  janv.  1887  [S.  87.  1. 
224,  P.  87.  1.  533.  D.  p.  87.  1.  465]  ;  11  déc.  1888 
[S.  89. 1.80,  P.  89.  1.  166]  —  V.  suprà,  art.  1128, 
n.  119  et  s.  —  V.  aussi  même  article,  13,  22,  26  et 
27. 

12.  En  conséquence,  la  somme  payée  par  le  ces- 
sionnaire  pour  prix  de  la  cession,  n'étant  pas  due, 
c'est  a  bon  droit  que  la  restitution  en  est  ordonnée. 

—  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  n.  51  et  s.,  et  suprà,  art. 
1128,  n.  98  et  123. 

13.  Puisque  la  cause  se  confond  tantôt  avec  le 
consentement,  tantôt  avec  l'objet,  la  notion  même 
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de  cause  pouvait  être  écartée;  il  ne  resterait  ainsi, 

une  ee  Qtiels  a  la  validité  des  conventions,  que 
trois  éléments,  capacité,  consentement  et  objet,  ou 
même  deux  seulement,  si  l'on  considère  que  la  ea- 

ité  n'est  que  la  condition  de  l'existence  juridique 
du  consentement.  —  V.  Laurent,  t.  10,  n.  111. 

14.  Il  faut  soigneusement  distinguer  de  la  cause , 
les  motifs,  c'est-à-dire  lus  raisons  extérieures  qui  ont 
déterminé  chacune  des  parties  â  contracter.  —  Les 
art.  1131  et  1133,  C.  civ.,  ne  frappent,  en  effet,  de 
nullité  que  les  obligations  dont  la  cause,  et  non  le 
motif,  est  illicite.  —  Bordeaux,  6  févr.  1885  [S. 
86.  2.  16,  i'.  86.  1.  1051  —  Sic,  Demolombe,  t.  24, 
n.  345  et  355;  Larombière,  sur  l'art.  1131,  n.  2; 
Laurent,  t.  10,  n.  109  et  152;  Baudry-Lacantinerie, 
fac.  cit. 

15.  On  a  déjà  relevé  en  ce  sens,  quoiqu'à  un  point 
de  vue  un  peu  différent,  que  si  l'absence  de  cause 
entraîne  la  nullité  du  contrat,  aux  termes  de  notre 
article,  l'erreur  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
consentement  d'un  des  contractants  ne  .saurait  exer- 
cer aucune  influence  ni  sur  l'existence,  ni  sur  la  va- 
lidité du  contrat  —  Lvon,  10  févr.  1886  [S.  87.  2. 
179,  P.  87.  1.  970]  —  Sic,  Larombière.  sur  l'art. 
1131,  n.  15.  —  V.  supra,  art.  1110,  n.  9. 

16.  De  ce  que  les  motifs  sont  indifférents  à  la 
validité  des  conventions,  on  doit  conclure  aussi  qu'il 
faut  considérer  comme  valable  un  prêt  d'argent,  bien 
que  les  fonds  aient  été  destinés  à  l'achat  d'une 
maison  de  tolérance.  —  Paris,  13  févr.  1877  [S.  77. 
•_'.   -ip.  P.    77.  9*8]  _  V.   infrà.  art.    1133,  n.  77. 

li.  Jugé  également  que  le  teneur  d'une  maison 
de  tolérance,  qui  a  acheté  des  marchandises  et  four- 
nitures destinées  à  l'exploitation  de  son  établisse- 
ment, ne  peut  se  refuser  à  en  payer  le  prix,  sous 
prétexte  que  la  vente  aurait  eu  une  cause  illicite; 
l'emploi  qui  devait  être  fait  des  marchandises  est, 
en  effet,  le  motif,  et  non  la  cause,  de  l'obligation 
contractée  par  l'acheteur.  —  Bordeaux,  6  févr.  1885, 
précité. 

18.  Le  vice  s'étend  d'ailleurs  à  tous  les  actes  qui 
se  lient  intimement  tant  à  la  préparation  qu'il  l'exé- 
cution de  la  convention  condamnée  par  notre  arti- 
cle. —  Ainsi,  celui  qui  a  payé  au  vendeur,  en  l'ac- 
quit de  l'acheteur,  le  prix  de  vente  d'une  maison  de 

.mec,  ne  peut  réclamer  aux  parties  la  restitu- 
tion de  ses  l'omis,  alors  qu'il  a  connu  l'emploi  des 
sommes  versées  par  lui,  et  qu'il  n'a  même  payé  le 
vendeur  que  pour  entrer  en  participation  dans  l'ex- 
ploitation du  la  maison  de  tolérance.  —  Paris,  14 
janv.  1881  [S.  81.  2.  51,  P.  81.  1.  317]  —  V.  infrà, 
)i.  40  et  s. 

19.  Il  n'existe  du  même  aucune  cause  légale  d'ac- 
un  justice,  lorsque   la   demande   se  fonde  sur 

l'existence  d'une  icipation  pour  l'ex- 

ploitation d'une  maison  de  tolérance.  —  Même  ar- 
rêt.    -  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1133,  n.  10. 

20.  liais   le-  ient   distincts    d'une 
Ile  eonventi   n,  échappent,  bien  qu'ils  en  soient  la 

êqueni  S  la  sanction  édiefc  e  par  notre  texte. 
—  Spécialement,  le  condamné  qui  paie  la  totalité 
d'une  amende  à  laquelle  il  était  tenu  solidairement 
avec  des  complices  également  COndamné8,  peut  re- 
courir contre  ceux-ci,  sans  qu'on  puisse  répons  ersa 
demande  par  le  motif  qu'elle  serait  illicite.  —  Aîx 
7  août  1879  [S.  81.  2.  64,  P.  81.  1.338] 

21.  A  pli  .  lison,  le  < cours  apporté  par 

un  agent  d'affaires  à  la  défense  de  Bon  mandant,  à 
l'occasion  de  procès  reposant  sur  une  cause  illicite 


(dans  l'espèce,  des  fraudes  commerciales  relatives 
à  la  coloration  artificielle  des  vins) ,  ne  participant 
en  rien  de  cette  cause,  ne  saurait-il,  par  conséquent, 
être  entaché  du  même  vice.  —  Bouen,  12  déc.  1881 
[S.  82.  2.227,  P.  82.  1.  1112] 

22.  En  déclarant  que  l'obligation  qui  comporte 
l'un  des  vices  par  lui  indiqués  «  ne  peut  avoir  au- 
cun effet  s,  notre  texte  montre  assez  qu'elle  est,  à 
proprement  parler,  inexistante.  —  Laurent  ,  t.  16, 
n.  157.  —  V.  Demolombe,  t.  24,  n.  381  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  47. 

23.  liais  cette  expression  si  claire  et  si  énergique 
n'apparaît  encore  que  rarement  dans  les  documents 
de  la  jurisprudence;  celle-ci  se  borne  à  faire  ressortir 
de  notre  texte  une  nullité  absolue,  d'ordre  public. 
—  C'est  pourquoi  et  nonobstant  le  brocard  :  <.  Nêmo 
audittir  suam  turpitwdinem  allégeais  »,  la  partie  qui 
a  souscrit  un  engagement  sur  une  cause  illicite  est 
recevable  elle-même  à  opposer  la  nullité  de  son  en- 
gagement. —  Toulouse,  28  avr.  1880  [S.  82.  2. 
222,  P.  82.  1.  1103]  —  Y.  infrà,  n.  42  et  s. 

24.  Spécialement,  lorsque  le  débiteur  a  établi  que 
la  cause  exprimée  d'une  obligation  est  simulée,  il 
peut  prouver  que  la  cause  réelle  est  illicite,  sans 
qu'on  puisse  lui  objecter  la  maxime  que  nul  ne  peut 
se  prévaloir  de  sa  propre  turpitude.  —  Montpellier, 
23  févr.  1885,  sous  Cass.,  23  juin  1887  [S.  87.  1. 
361,  P.  87.  1.  894]  —  V.  infrà,  n.  113  et  s. 

25.  Ainsi ,  le  souscripteur  d'un  billet  causé  pour 
prêt  est  lui-même  recevable  à  prouver  que  la  cause 
véritable  de  ce  billet  est  un  dédit  de  mariage  et 
qu'elle  est  par  conséquent  illicite.  —  Lvon,  4  août 
1831  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  39,  D.  Jicp..'y  OoUgat., 
n.  4949]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  121. 

20.  ...  Et  même,  le  souscripteur  d'une  obligation 
notariée  causée  pour  prêt  fait  avant  l'acte,  mais 
dont  la  cause  véritable  a  été  l'introduction  de  mar- 
chandises prohibées,  saisies  à  leur  entrée  en  France, 
est  recevable  à  prouver,  sans  inscription  de  faux, 
la  fausseté  de  la  cause  de  l'obligation,  ut  a  faire 
annuler  par  suite  cette  obligation;  et  cela  mu 
l'<  gard  d'an  tiers  Gestionnaire.  —  Oolmar,  19  févr. 
1828  [S.  chr.,  D.  p.  28.  2.  07,  D.  Bép.,  lue.  cit..  n. 
542]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  121. 

27.  Plus  généralement,  la  partie  qui  a  contt. 
une  obligation  en  fraude  de  la  loi,  ou  sus  ayants- 
cause,  sont  recevables  à  un  demander  la  nullité.  — 
Poitiers,  10  juill.  1840  \S.  40.  2.  520,  P.  47.  1.  94, 
D.  p.  40.2.  195] 

28.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  parties  qui 
ont  pris  une  part  égale  à  une  convention  immorale 
sont,  l'une  ut  l'autre,  non-reeevables  a  demander  la 
nullité  de  cette  convention.  —  Douai,  24  oct.  1887 
[S.  90.  2.  99.  P.  9H.  1.  573] 

29.  Décidé,  du  même,  que  le  failli  n'est  pas 
ruiu\able  a  demander  la  nullité,  pour  défaut  de 
cause,  d'une  obligation  par  lui  souscrite,  BOU8  pré- 
texte qu'il  ne  l'a  nsentie  que  dans  lu  but  d'<  btenir 
un  concordat  frauduleux ,  nul  ne  pouvant  alléguer 
sa  propre  turpitude.  —  Angers,  4  juin  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  127,  1'.  Bip.,  toc.  cit..  n.  4962] 
—  V.  infrà.  n.  ôii. 

30.  On  voit  qu'il  y  a  doute  et  désaccord  lorsque 
la  cause  est  illicite.  Au  cas  de  défaut  de  cause,  on 
admet  que  la  nullité  d'une  convention  peut  être 
invoquée  par  tous  les  intéressés.  Les  parties  con- 

oitis  elles-mêmes  sont  recevables  à  demander 
qu'une  convention  soit  déclarée  simulée  et  inexis- 
tante, et  que,  par  suite,  les  obligations  eu  résultat^ 
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soient  reconnues  sans  cause.  —  Oass.,  25  an*.  1887 
[S.  87.  1.  149,  P.  87.  1.  359]  —  Sic,  Laurent,  t.  16, 
u.  121. 

31.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'opération  dont 
il  s'agit  a  été  simulée  par  les  parties  et  combinée 
en  vue  de  tromper  les  tiers.  —  Même  arrêt.  —  V. 
euprà .  u.  24  et  s. 

32.  Ce  principe,  toutefois,  n'est  vrai  que  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles. —  Enmatiéred'eft'ets 
endossables  et  quant  aux  tiers  porteurs,  on  distin- 
gue. —  La  nullité  d'un  billet  à  ordre  pour  défaut  de 
cause  ou  fausse  cause  peut  être  opposée  par  le  sous- 
cripteur au  tiers  porteur  qui  est  de  mauvaise  foi , 
c'est-à-dire  qui  a  connu  le  vice  résultant  de  l'ab- 
sence ou  de  la  fausseté  de  la  cause.  — ■  Cass.,  18  oct. 
1886  [S.  80.  1.  470,  P.  86.  1.  1157,  D.  p.  87.  1 .  340] 

33.  Spécialement,  la  nullité  d'un  billet  dit  de  com- 
plaisance peut  être  opposée  par  le  souscripteur  au 
banquier  qui  a  escompté  le  billet,  sachant  qu'il  était 
de  pure  complaisance.  —  Même  arrêt. 

34.  Mais,  en  principe,  l'exception  tirée  de  ce 
qu'une  lettre  de  change  serait  purement  fictive  et 
de  complaisance,  ne  peut  être  opposée  au  tiers  por- 
teur, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  contre  lui  qu'il 
s'est  associé  aux  irrégularités  invoquées,  et  qu'il  n'a 
pas  fourni  la  contre-valeur  des  traites.  —  Rouen, 
15  janv.  1885  [S.  87.  2.  186,  P.  87.  1.  989] 

E!n  d'autres  termes,  le  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  ne  peut  opposer  la  nullité  du  billet  tirée  de 
la  fausse  cause  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  nanti 
en  vertu  d'un  endossement  régulier.  —  Cass.,  29 
mars  1887  [s.  87.  1.  161,  P.  87.1.  379,  D.  p.  87.  1. 
451] 

36.  La  nullité  des  traités  ainsi  viciés,  dont  l'exé- 
cution est  réclamée  en  justice,  étant  d'ordre  public, 
peut,  d'ailleurs,  être  demandée  pour  la  première  fois 
en  appel  :  une  pareille  demande  ne  saurait  être  dé- 
clarée recevable  comme  nouvelle.  —  Cass.,  11  févr. 
1879  [S.  79.  1. 198,  P.  79.  490,  D.  p.  79.  1.  345] 

37.  Mais,  à  défaut  de  toute  production  devant  les 
juges  du  fond,  on  ne  peut  soutenir  pour  la  pre- 
mière  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  l'obli- 
gation résultant  d'un  contrat  aurait  une  cause  illi- 
cite. —  I  ass..  -28  déc.  1880  [S.  82.  1.  99,  P.  82.  1. 
228,  D.  p.  81.  1.  177] 

38.  Aucune  action  n'est  d'ailleurs  accordée  en  vue 
de  l'exécution  d'une  des  conventions  prévues  par 
l'art.  1131.  — Ainsi,  celui  quia  été  condamné  pour 
contrefaçon  est  sans  action  pour  réclamer  le  prix 
de  l'objet  contrefait  même  à  celui  qui  s'est  rendu 
coupable  du  même  délit  en  faisant  sciemment  usage 
du  même  objet.  —  Colmar,  28  janv.  1869  [S.  69.  2. 
208,  P.  69.  857,  D.  p.  74.  5.  355] 

39.  Spécialement,  les  parties  qui  ont  pris  une  part 
égale  à  une  convention  immorale  sont,  l'une  comme 
l'autre,  non-recevables  à  demander  l'exécution  de 
eett  •  convention.  —  Douai,  24  oct.  1887  [S.  90.  2. 
99,  P.  90.  2.  573] 

4ii.  Il  a  même  été  mainte  fois  décidé,  sous  l'in- 
fluence des  traditions  romaines  et  par  interprétation 
de  notre  article,  que  de  ce  qu'une  convention  est 
illicite  et  nulle,  il  résulte  que  non-seulement  elle 
n'est  pas  obligatoire  pour  celle  des  parties  qui  pré- 
tend s'en  affranchir,  mais  encore  que  l'autre  partie 
est  sans  action  pour  répéter  les  sommes  payées  en 
vertu  île  la  convention.  —  Cass.,  17  mai  1841  [S. 
41.  1.  623,  P.  41.  2.  349.  I».  p.  41.  1.  228]  ;  l'r  août 
1859  [S.  59.  1.  «17,  P.  60.  294,  D.  p.  59.  1.  290]  ; 
2  août  1859[IMd]  :  10  janv.  1865  [S.  65.  1.  110.  P. 


65.  250,  D.  p.  65. 1.  290]  ;  5  mars  1872  [S.  72.  1 .134, 

P.  72.  303,  D.  p.  72.  1.  318]  —  Paris,  18  nov.  1837 
[S.  38.  2.  65,  P.  38.  1.  209,  D.  p.  38.  2.  48,  D.   Rep. 
v  Obtigat,  n.  574]  :  5  déc.  1849  [S,  50.  2.  661,  D. 

P.  54.  2.  150]  ;  4  févr.  1854  [S.  54.  2.  148,  P.  54. 
1.  200]  ;  29  nov.  1858  [S.  59.  2.  81,  P.  59.  41]  — 
Colmar,  28  janv.  1869,  précité. 

41.  Spécialement,  les  sommes  payées  en  vertu 
d'une  convention  dont  la  cause  est  illicite  (par 
exemple,  un  traité  pour  l'entreprise  de  succès  dra- 
matiques), ne  sont  pas  sujettes  à  répétition.  —  Cass.. 
17  mai  1841  [S.  41.  1.  623,  P.  4L  2.  349,  D.  p. 
41.  1.  228,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  u.  638]  —  Paris  ,  8 
août  1853  [S.  53.  2.  499,  P.  53.  2.  144,  D.  p.  53. 
5.  450]  :  4  févr.  1854  [S.  54.  2.  148,  P.  54.  1.  200, 
I  >.  p.  54.  2.  149] 

42.  Certains  arrêts,  d'accord  avec  une  doctrine 
nombreuse,  admettent  une  distinction  :  la  cause  de 
l'obligation  peut  n'être  illicite  que  par  égard  à  l'une 
des  parties  ;  c'est  à  celle-ci  seulement  qu'on  refuse 
l'action  en  répétition,  tandis  qu'on  l'accorde  éven- 
tuellement au  contractant  pour  qui  la  cause  d'obli- 
gation est  licite.  —  Lorsqu'une  cause  illicite  se 
trouve  des  deux  côtés,  il  n'y  a  en  aucun  cas  ouver- 
ture à  l'action  en  répétition.  —  En  un  mot,  celle-ci 
est  refusée  à  tout  contractant  dont  l'obligation  re- 
pose sur  une  cause  illicite.  —  Pothier,  Obligat.,  t.  1, 
n.  43  et  s.:  Toullier,  t.  6,  n.  126;  Duranton,  t.  lu, 
n.  566;  Delvincourfc,  t.  2,  p.  41  et  687,  note  4; 
Merlin,  Qusst.  de  <tr.,  v°  Cause  desoblig.,  §  1.  n.  2  : 
P.  Pont,  Petits  contrat*,  t.  1,  n.  663:  Larombière. 
sur  l'art.  1133,  n.  10;  Aubry  et  San,  t.  4,  p.  739. 
§  442  bis,  note  8:  Carrier,  Ohlii/..  n.  00;  Trophmg, 
Louage,  t.  12.  n.  818;  Taulier.'t.  4.  p.  288;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  p.  9,  §  623,  note  3; 
Bozérian,  Rev.  prat.,  t.  5,  année  1858,  p.  20. 

43.  Jugé,  dans  la  première  hypothèse,  qu'un  as- 
socié en  participation  n'est  pas  recevable  à  se  pré- 
valoir de  la  cause  illicite  de  certains  engagements 
contractés  par  son  coassocié,  pour  faire  retrancher 
du  passif,  dans  le  règlement  du  compte  de  l'asso- 
ciation, les  sommes  payées  en  exécution  desdits 
engagements,  s'il  a  connu  les  engagements  pris  e1 
les  paiements  effectués.  —  Cass.,  3  févr.  1879  [S. 
79.  1.  411.  P.  79.  1071,  D.  p.  79.  1.  308] 

44.  Décidé,  dans  la  deuxième  hypothèse,  que  les 
parties  qui  ont  pris  une  part  égale  à  une  convention 
immorale  sont,  l'une  aussi  bien  que  l'autre,  non-rece- 
vables à  demander  en  justice  soit  le  paiement  du 
prix  s'il  a  été  stipulé,  soit  sa  restitution,  s'il  a  été 
payé.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'une  con- 
vention qui  a  pour  objet  la  cession  d'une  maison 
de  tolérance.  —  Cass.,  15  déc.  1873  [S.  74.  1.  241, 
P.  74.  625,  D.  p.  74.  1.  222]  —  V.  infrà,  art.  1133. 
n.  77. 

45.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  convention 
qui  a  pour  cause  l'établissement  d'une  maison  de 
débauche  est  illicite  comme  contraire  aux  bonnes 
moeurs  et  à  l'ordre  public,  et  que  les  tribunaux  n'ont 
pas  à  connaître  de  l'exécution  ou  de  l'inexécution 
de  pareils  traités.  En  conséquence,  les  parties  sont 
respectivement  sans  action  l'une  à  l'égard  de  l'au- 
tre pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  une  pareille  con- 
vention. —  Paris,  30  nov.  1839  rS.  40.  2.  121,  P. 
40.  1.  41.  D   Rep.,  v"  Obligat.,  n.  647 J 

46.  De  même,  est  nul  comme  ayant  une  cause  illi- 
iito  le  billet  souscrit  pour  paiement  des  soins  don- 

ri  médicaments  fournis  à  un  malade  par  un 
individu  exerçant  illégalement  la  médecine,  alors 
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morne  qu'il  n'y  aurait  pas  eu ,  de  la  part  de  ce  der- 
nier, usurpation  de  titre,  et  que  le  ministère  public 
n'aurait  exercé  aucune  poursuite  correctionnelle. 
Les  sommes  volontairement  payées  pour  acquitter 
une  obligation  de  ce  genre  ne  sont  pas  sujettes  à 
répétition.  —  Besançon,  19  ianv.  1872  [S.  72.  2. 
35,  P.  72.  206,  D.  p.  72.  2.  136] 

47.  Décidé,  par  analogie,  que  celui  qui  a  vendu 
un  immeuble  à  usage  de  maison  de  tolérance,  avec 
le  mobilier  la  garnissant,  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer la  restitution  du  mobilier  par  lui  livré  à  l'ache- 
teur. —  Douai,  24  oct.  1887,  précité. 

48.  Il  importerait  peu  que  le  titre  de  propriété  du 
vendeur  fît  mention  de  la  destination  de  la  maison, 
et  fût  ainsi  lui-même  entaché  du  même  vice  d'im- 
moralité ;  un  pareil  acte,  alors  surtout  que  la  vente 
a  été  suivie  de  tradition  et  de  paiement  du  prix, 
constitue  un  acte  opposable  aux  tiers  et  pouvant 
servir  de  fondement  à  l'action  en  restitution  formée 
par  le  vendeur  contre  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

49.  Le  vendeur  peut  seulement  réclamer  à  l'ache- 
teur la  restitution  de  l'immeuble  vendu,  en  sefondant 
uniquement  sur  son  titre  de  propriété.  —  Même  arrêt. 

50.  Au  surplus,  le  caractère  illicite  d'une  conven- 
tion peut  devenir  commun  aux  deux  parties  par 
voie  de  complicité  morale,  et  à  plus  forte  raison, 
de  complicité  délictueuse.  —  Ainsi,  celui  qui  s'est 
rendu  complice  de  contrefaçon  par  usage  de  l'objet 
contrefait  est  sans  action  pour  répéter  contre  le  con- 
trefacteur le  montant  du  paiement  partiel  par  lui 
effectué,  et  pour  lui  demander  reconventionnelle- 
ment  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  confisca- 
î  ï i .11  de  l'objet  contrefait  ou  pour  toute  autre  cause 
i  obérante  à  la  stipulation  illicite.  —  Colmar,  28  janv. 
(869,  précité. 

51.  Mais,  sur  cette  question,  un  revirement  nota- 
ble s'est  produit  dans  la  jurisprudence;  on  ne  voit 
plus  là  qu'un  cas  particulier  de  répétition  de  l'indu 
't  la  Cour  suprême  décide  aujourd'hui,  en  repoussant 
toute  distinction,  que  ce  qui  est  payé  en  exécution 
d'une  convention  nulle  comme  n'ayant  pas  de  cause 
ou  ayant  une  cause  illicite,  n'est  pas  dû,  et  est ,  dès 
lors,  sujet  à  répétition.  —  t'as*.,  11  févr.  1884  [S. 
84.  1.  265,  P.  84.  1.  055.  D.  p.  85.  1.  99]  —  Trib. 
Lyon,  5  juill.  1884  [S.  84.  2.  49,  P.  84.  1.  316,  ad 
notam,  et  la  note  de  M .  Lyon  -Caen]  —  Sic,  Duvergier, 
/A  v.  il?  dr.franç.  >t  ttrainjrr.  année  1840,  p.  582  et 

.  '  t  Vente,  t.  1,  n.  207;  Marcadé,  sur  l'art.  1133, 
n.  2;  Colniet  de  Santerre,  t.  5,  n.  49  6/s-iv;  Demo- 
lombe,t.  24,  n.  382,  et  t.  27,  n.  43  et  44  :  Laurent, 
t.  16.  n.  164;  Pillette,  Rev.praU,t.  15,  année  1863, 
u.  441  ci  467.  —  V.  Dubois,  note  sous  Cass.,  15  nov. 
1873  [S.  74.  1.  241,  1'.  74.  625] 

52.  Egalement,  dans  le  second  cas,  les  sommes 
payées  on  exécution  d'une  cession  de  concession  de 
chemin  de  fer,  cession  faite  sans  l'autorisation  du 

ernement,  sont  payées  en  vertu  d'une  conven- 
tion illicite  et  doivent,  des  lors,  être  restituées.  — 
Cass.,  11  févr.  1884,  précité. 

53.  De   même,  celui  qui   pour  écarter  une  per- 
16  des  enclli  rit   en  sa  laveur  des  billets 

qu'il  acquitte,  a  le  droit  de  répéter  comme  indu  ce 
qu'il  a  payé.  —  Limoges,  16  avr.  1845  [S.  46.  '-'. 
165,  I'.  46.  2.  r,74.  D.  p.  46.  2.  191] 

54.  Il  n'y  a,  spécialement,  ni  obligation  natu- 
ni  dette  d'honneur  à  exécuter  une  obligation 

illicite  comme  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mo  urs,  et  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  d'une 
pareille  convention  est  sujet  a  répétition.  — Caen, 


18  janv.  1888  [S.  90.  2.  97,  P.  90.  1.  562,  et  la  note 
de  M.  Meynial] 

55.  En  particulier,  le  paiement,  volontairement 
fait  par  le  cessionnaire,  du  prix  de  la  cession  nulle 
qui  lui  est  consentie,  est  sujet  à  répétition.  — 
Même  arrêt. 

56.  L'arrêt  ajoute,  en  contradiction  formelle  avec 
la  théorie  traditionnelle,  que  vainement,  pour  échap- 
per à  la  restitution  des  sommes  par  lui  reçues,  le 
cédant  opposerait  au  cessionnaire  la  maxime  nemouu- 
diturpropriam  turpitudinem  allegans;  cette  maxime 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  celui  qui  a  versé  une 
somme  en  vertu  d'une  convention  illicite  comme 
contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs, 
poursuive  en  justice  la  restitution  de  cette  somme. 
—  Même  arrêt. 

57.  Vainement  encore,  le  cédant  alléguerait  que 
la  nullité  de  la  cession  a  laissé  subsister  entre  le  ces- 
sionnaire et  lui  une  association  de  fait  qui  doit  être 
liquidée  :  une  pareille  société  étant,  comme  la  ces- 
sion elle-même,  radicalement  nulle,  n'a  pu  produire 
aucun  effet.  ■ —  Même  arrêt. 

58.  A  plus  forte  raison,  l'action  en  répétition  de 
ce  qui  a  été  payé  en  vertu  d'une  convention  illicite, 
est-elle  ouverte  aux  créanciers  de  celui  qui  a  payé, 
alors  même  que  la  turpitude  a  été  commune  aux 
deux  parties. —  Toulouse,  21  juill.  1870,  sous  Cass., 
2  avr.  1872  [S.  73. 1.  217,  P.  73. 5. 21 ,  D.  p.  73.  1. 65] 

59.  Il  est  clair,  également,  qu'une  obligation  dér 
clarée  nulle  pour  cause  illicite  ne  peut  être  invoquée 
comme  contenant  une  donation  déguisée  sous  forme 
de  contrat  à  titre  onéreux.  —  Besançon,  19  mars 
1862  [D.  p.  62. 2. 58]  —  V.  mprà,azt  931,  n.  120  et  s. 

60.  Quant  à  la  nature  des  vices  indiqués  par  notre 
article,  V.,  sur  l'absence  de  cause,  infrà,  n.  61  et  s.; 
sur  la  fausse  cause,  infrà,  n.  99  et  s.;  sur  la  cause 
illicite,  infrà ,  art.  1133,  n.  1  et  s.  —  Et  enfin,  sur 
l'action  en  répétition  de  l'indu,  Y.infrà,  art.  1376  et  s. 

§  2.  Nécessité  il  dans  les  obligations. 

61.  A  raison  même  des  obscurités  et  des  compli- 
cations qu'introduit  dans  la  pratique  la  théorie  de  la 
cause,  elle  est  fréquemment  invoquée  par  les  plai- 
deurs ;  la  jurisprudence  a  été  appelée  notamment  à 
rechercher,  dans  les  espèces  les  plus  diverses,  si  une 
obligation  était  ou  non  suffisamment  causée.  — 
Jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  nulle ,  pour 
défaut  de  cause,  la  convention  par  laquelle  des  ma- 
jeurs copropriétaires  garantissent  un  acquéreur  con- 
tre toute  éviction  qui  pourrait  être  réclamée  au  nom 
de  mineurs  copropriétaires  avec  eux.  — Cass.,  6  juin 
1821  [S.  et  P.  .lu-..  D.  Rép.,  v»  ObtigaL,  n.  534]  — 
Sic,  1  surent,  t.  16,  n.  119.  —  V.  infrà,  art.  1133, 
n.  70  et  71. 

62.  Mais  le  commissionnaire  qui  ouvre  a  son  com- 
mettant un  crédit  par  compte  courant  ne  peut  vala- 
blement stipuler  qu'indépendamment  de  l'intérêt  de 
ses  avances  el  d'une  commission  sur  les  ventes  par 
lui  faites  pour  le  commettant,  il  aura  droit  égale- 
ment à  une  commission  sur  les  ventes  faites  par  le 
Commettant  lui-même  ;  une  pareille  stipulation  aurait 
pour  objet  d'imposer  à  l'une  des  parties  une  obli-a- 
tion  sans  cause,  et  de  procurera  l'autre  un  Bupplé- 
ment  excessif  d'intérêts.  —  Paris,  25  avr.  1873  [S. 
73.  2.  246,  P.  73.  1060,  D.  P.  74.  5.  92]  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  les  contrats,  comportant  des 
obligations  san>  cause,  sont  susceptibles  de  ratifica- 
tion. V.  infrà .  art.  1338. 
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63.  Eu  principe  cependant,  une  obligation  est 
suffisamment  causée  lorsqu'elle  est  la  condition 
d'une  convention  principale  valable.  —  Ainsi,  l'en- 
gagement pris  par  un  employé  de  commerce,  poul- 
ie cas  où  il  quitterait  son  emploi  ou  serait  remercié, 
de  ne  pas  se  placer  dans  une  maison  rivale  de  la 
ville  avant  l'expiration  d'un  certain  délai,  ne  peut 
être  annulé  pour  défaut  de  cause ,  s'il  a  été  souscrit 
au  moment  où  l'employé  renouvelait  son  engage- 
ment et  comme  condition  de  ce  renouvellement.  — 
Cass..  G  août  1878  [S.  79.  1.  65,  P.  79.  139,  D.  p. 
79.  1.  400]  —  Douai,  31  août  1864  [S.  64.  2.  264, 
P.  64.  1215,  D.  p.  64.  2.  225]  —  Paris,  26  janv. 
1867  [S.  67.  2.  153,  P.  67.  599]  —  SU,  Merlin, 
Ouest,  de  dr.,  v°  Hypoth.,  §  3,  n.  1  ;  Toullier,  t.  6, 
n.  494;  Larom  bière,  sur  l'art.  1174,  n.  11;  Laurent, 
t.  16,  n.  137.  —  V.  infrà,  art.  1133,  n.  26  et  s. 

64.  De  même,  la  condition  apposée  à  un  legs,  de 
souscrire  une  obligation  au  profit  d'une  personne 
déterminée,  constitue  une  cause  réelle  de  l'obliga- 
tion. —  Eiom,  1er  mars  1830  [S.  30.  2.  343,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2. 109,  D.  Rép.,  v°  ObUgat.,  n.  501] 

65.  Cette  obligation  est  valable,  ajoute  l'arrêt, 
alors  même  qu'il  serait  reconnu  qu'elle  doit  tourner 
au  profit  d'un  enfant  qualifié,  par  le  testateur,  son 
enfant  adultérin,  si  d'ailleurs  le  vice  d'adultériuité 
n'«st  pas  établi.  —  Annuier,  en  ce  cas ,  l'obligation 
pour  incapacité  de  l'enfant,  serait  admettre  indirec- 
tement la  recherche  de  la  paternité. — Même  arrêt. 
— V. suprà,  art.  335,  n.  11  et  s.,  16  et  17  ;  art.  762, 
n.  1  et  s.;  art.  893,  n.  9  et  s.;  art.  908,  n.  6  et  s. 

66.  Quoique  l'affirmation  soit  très  contestable  en 
théorie  et  se  concilie  difficilement  avec  une  défini- 
tion rigoureuse  de  la  cause,  la  jurisprudence  admet 
unanimement  qu'une  dette  naturelle  peut  servir  de 
cause  à  une  obligation  civile.  —  Cass.,  3  juill.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  480]  ;  26  janv.  1826  [>S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  Inc.  cit.,  n.  503]  —  Sic,  Toullier, 
t.  6,  n.  186  et  390  ;  Duranton,  t.  10,  n.  337  et  s.: 
Rolland  de  Villargues,  v°  Cause  des  obtigat.,  n.  32; 
Demolombe,  t.  24,  n.  351;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  321,  §  345;  Larombière,  sur  l'art.  1131,  n.  11  ; 
Merlin,  Quest  de  dr.,  v°  Rente  foncière,  §  2.  —  Cin- 
tra,  Laurent,  t.  16,  n.  116  et  s.  —  V.  suprà,  n.  8. 

67.  Dès  lors,  l'obligation  souscrite  par  un  failli 
concordataire  au  profit  d'un  de  ses  créanciers,  pour 
une  somme  supérieure  aux  dividendes  promis,  ne 
peut  être  annulée  comme  étant  sans  cause,  le  devoir 
du  failli  d'acquitter  ses  dettes  au  delà  des  dividendes 
promis  au  concordat  constituant  une  obligation  na- 
turelle, à  l'acquit  de  laquelle  le  failli  peut  valable- 
ment s'engager.  —  Bordeaux,  24  août  1849  [S.  50. 
2.  17,  P.  50.  153,  D.  p.  50.  2.  102]  —  Bruxelles, 
23  mais  1853  [Pasic,  55.  2.  67]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  7,  §  297,  note  13  ;  Laurent,  1. 16,  n.  117 
et  123  ;  Duranton,  t.  10,  n.  40  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  174  bis-vu.  — ■  V.  aussi  Poitiers,  2  juill. 
1872  [S.  72.  2.  112,  P.  73.  474,  D.  p.  72.  2.  166] 

68.  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  il  y  a 
cause  suffisante  pour  la  validité  d'une  obligation, 
lorsque  le  souscripteur  a  été  déterminé  par  le  désir 
de  satisfaire  aux  lois  de  l'honneur  et  de  la  délica- 
tesse. —  Cass.,  10  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  464,  D.  Rép.,  hic.  cit.,  n.  509]  —  Sic,  Pothier, 
Oblir/.,  n.  44;  Duranton,  t.  10,  n.  41  ;  Demolombe, 
t.  24,  n.  351  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  322,  §  345. 

69.  En  d'autres  termes,  une  obligation  dictée  par 
un  sentiment  d'équité  a  une  cause  suffisante  dans 
le  sentiment  qui  l'a  inspirée.  —  Cass.,  3  déc.  1813 


[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  680,  D.  Rép.,  v»  Domaines 
nationaux,  n.  12] 

70.  Spécialement,  les  renonciations  pures  et  sim- 
ples au  bénéfice  de  la  prescription  sont  rëput •  es 
avoir  une  cause  valable  dans  le  sentiment  de  déli- 
catesse qui  peut  faire  apprécier,  selon  les  cas,  ce 
moyen  d'acquisition  ou  de  libération  comme  peu 
conforme  à  la  probité.  —  Duranton,  t.  10,  n.  347  et 
s.;  Larombière,  sur  l'art.  1131,  n.  11. 

71.  C'est  dans  cet  esprit  que  l'on  considérait  comme 
valable  l'obligation  nouvelle  consentie  par  le  débi- 
teur d'une  rente  abolie  comme  féodale,  au  profit  de 
l'ancien  seigneur  ou  de  ses  représentants,  pourvu 
que  le  nouveau  titre  n'eût  rien  de  féodal.  —  Cass., 
3  juill.  1811.  précité;  26  janv.  1826,  précité;  28 
janv.  1840  [S.  40.  1.  230,  P.  40.  1.  497,  D.  Rép.. 
v°  Obligat..  n.  503]  —  Caen,  26  avr.  1817  [S.  et 
P.  chr..'  D.  Rép.,  v°  Propr.  féodale,  n.  461]  ;  28nov. 
1840  [S.  41.  2.  90]  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  186; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Rente  foncière,  §  22;  Du- 
ranton, t.  10,  n.  340;  Larombière,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  8,  §  297,  note  14. 

72.  Par  suite,  le  débiteur  ne  pouvait  répéter  les 
arrérages  payés  volontairement.  —  Angers,  31  juill. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  465]  —Sic, 
Larombière,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  rit. 
—  V.  avis  Cons.  d'Etat,  22  fruct.  an  XI  [S.  Lois 
annotées,  1M  sér.,  p.  650] 

73.  Il  a  été  fait  application  de  cette  idée  à  de 
nombreuses  espèces  dans  lesquelles  étaient  atta- 
quées des  restitutions  effectuées  par  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux ,  ou  des  obligations  quelconques 
souscrites  aux  anciens  propriétaires  en  réparation 
du  préjudice  résultant  pour  eux  de  la  confiscation.  — 
V.  notamment  Cass.,  3  déc.  1813,  précité  ;  10  mars 
1818  l'S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  464,  D.  Rép.,  v°  Obli- 
gat. n.  509]  ;  21  nov.  1831  [S.  32.  1.  383,  D.  p.  31. 

1.  360,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  23  juill.  1833  [S.  33.  1. 
535,  D.  p.  33.  1.  268,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Aix,  22 
avr.  1828  [S.  chr.]  —  Nîmes,  16  févr.  1832  [S.  32. 

2.  215,  D.  Rép.,  V  Emigré,  n.  248]  —  V.  aussi 
Duranton,  t.  10,  n.  339;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Cause  des  oblig.,  n.  38  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1131,  n.  11. 

74.  Une  telle  restitution  était  notamment  validée 
lors  même  qu'il  était  reconnu  que  l'acquéreur  n'a- 
vait pas  entendu  faire  une  donation  proprement 
dite.  —  Aix,  22  avr.  1828,  précité.  —  Ricard,  Des 
dispositions  conditionnelles,  n.  60  ;  Demolombe ,  t.  20, 
n.  37.  —  Contrit,  Laurent,  t.  12,  n.  355  et  s.,  et 
t.  16,  n.  116. 

75.  Du  moin^,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  de  la 
convention  des  parties,  trouve  à  l'égard  de  l'une 
d'elles  une  cause  suffisante  de  son  obligation  dans 
les  scrupules  de  sa  conscience,  échappe  sous  ce  rap- 
port à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
21  nov.  1831,  précité.  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit. 

76.  C'est  là,  de  la  part  des  juges  du  fond,  une  de 
ces  appréciations  de  fait ,  qui  restent  à  l'abri  de  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  L'u-s.,  1<I  mais 
1818,  précité.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  44et  s. 

77.  Est  valable  l'engagement  que,  dans  un  senti- 
ment d'équité ,  prennent  les  confrères  d'huissiers 
déplacés  de  payer  une  indemnité  à  celui  à  qui  serait 
attribuée  la  résidence  la  moins  favorable.  —  Lyon, 
7  févr.  1882  [S.  82.  2.  224,  P.  82.  1. 1107]  —  SU . 
Bioche ,  Dict.  de  procéd.,  t.  4,  v°  Huissier,  n.  18. 

78.  La  convention  par  laquelle   un   parent  s'en- 
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gage  à  payer,  comme  dettes  d'honneur,  les  dettes 
d'un  de  ses  parents,  est  licite.  Une  telle  obligation 
a  une  cause  valable.  —  Rouen,  23  mai  1837  [P.  39. 
2.  276,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  509] 

79.  Un  a  toutefois  déclare  sans  cause  la  conven- 
tion par  laquelle  une  personne  cède  son  rang  hypo- 
thécaire à  un  tiers  par  le  motif  que  «  ce  serait  sur 
sa  prière  que  ce  dernier  aurait  suspendu  ses  pour- 
suites et  se  serait  ainsi  laissé  devancer  en  inscrip- 
tion hypothécaire  ».  —  Case.,  17  avr.  1827  [P.  chr., 
D.  Ré'p.,  v»  Obligat.,  n.  511] 

80.  Jugé  encore  que  les  devoirs  imposés  par  l'hon- 
nêteté publique  constituent  des  obligations  natu- 
relles qui  deviennent  des  obligations  civiles  suffi- 
samment causées,  quand  elles  ont  été  consacrées 
par  des  conventions  positives.  —  Telle  l'obligation 
d'un  frère  de  fournir  des  aliments  à  son  frère  na- 
turel ou  à  sa  sœur  naturelle  dans  l'indigence.  — 
Douai,  G  mai  1825,  us  Ca  ,  22  août  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  7,  D.  Rép.,  v"  Dispos.  •  ntn  -vifs, 
n.  1311]  :  5  mai  1808  [S.  68.  1.  251,  P.  68.  626] 
—  Sic,  Toullier,  t.  G,  n.  390;  Duranton,  t.  10,  a. 
437  et  s.;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  322,  §  345:  De- 
molombe,  /or.  cit.;  Laroinbière,  sur  l'art.  1131,  n. 
11. 

81.  De  même,  l'engagement  pris  personnellement 
par  un  individu  de  payer  à  un  établissement  hospi- 
talier une  somme  déterminée  qu'il  reconnaît  être 
due  à  cet  établissement  pour  soins  donnés  à  son 
frère  aliéné,  repose  sur  un  intérêt  de  famille  qui 
constitue  uue  cause  valable  d'obligation.  —  Cass.,  5 
mai  1868,  précité.  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1131, 
n.  11. 

82.  Le  signataire  d'un  tel  engagement  est  tenu 
au  paiement  intégral  de  la  somme  indiquée  à  l'acte, 
même  alors  que,  postérieurement,  ta  créance  préten- 
due par  l'établissement  hospitalier  aurait,  sur  la 
demande  du  représentant  de  l'aliéné,  subi  une  ré- 
duction. —  Même  arrêt. 

83.  C'est  en  vertu  de  considérations  du  même 
ordre  que  l'on  reconnaît  comme  licite  et  obligatoire, 
en  tant  qu'ayant  pour  cause  un  devoir  de  cons- 
cience, l'engagement  de  subvenir  aux  besoins  d'un 
enfant  naturel  (engagement  pris  envers  la  mère 
par  celui  qui  se  croit  le  père  de  l'enfant).  —  Cass., 
3  avr.  1882  [S.  82.  1.  404,  P.  82.  1.  1010,  1>.  p.  82. 
1.  250]  —  iSVc,  Larombière,  sur  l'art.  1131,  n.  11; 
Duranton,  t.  lu,  n.  340. —  Contra,  Merlin,  lu)'.. 
v»  Alimente,,  §  1,  art.  2,  n.  8;  Toullier.  t.  6,  n.  187, 
et  t.  2,  n.  976.  —  V.,  dans  le  même  sens,  suprà, 
art.  338,  n.  23  et  s. 

84.  Ne  peut  davantage  et  à  condition  qu'elle  ne 
soit  pas  exagérée,  être  considérée  connue  dénuée  de 
cause,  l'obligation  Bouscrite  par  un  mari,  après  le 
décès  'le  sa  femme,  en  n  anmératioa  des  boise  don- 
nes a  celle-ci  pendant  sa  deniieic  maladie.  —  Douai, 
2  juill.  1S47  [P.  47.  2.  375.  D.  v.  47.  2.  239]  —  Con- 
tra, Laurent,  1. 10,  n.  11 7.  —  Sur  la  réduction  des  obli- 
gations d'une  valeur  exagérée,  admise  par  certains 

auteurs  lorsqu'il  s'agit  de  rémunérer  des   sei 
rendue,  V.  Pothier,  Oblig.,  n.  24;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  07s;  Duranton,  t.  10,  n.  149,  343  et  a.jTonllier, 
t.  6,  n.  85;  Lai bièrej  sur  l'art.  1131.  n.  13. 

85.  On  arrive  en  ce  sens  à.  admettre,  d'une  fai 
générale  et  malgré  les  plus  graves  objections,  que 
les  services  rendus, lors  même  que  la  rémunération 
n'en  pourrait  être  poursuivie  par  voie  d'action  ci- 
vil.-, constituent  une  cause  valable  d'obligation.  — 
Ainsi,  pourrait  n'être  pas  déclarée  sans  cause  la  < 


titution  au  profit  d'un  ancien  serviteur  d'uue  rente 
viagère  par  l'héritier  qui  entend  exécuter  ainsi  les 
prescriptions  du  défunt.  —  Metz,  28  avr.  1806  [D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  506]  —  Caen,  10  juill.  1854  [D. 
p.  55.  2.  162]  —  Sur  l'espèce,  V.  suprà,  art.  931, 
n.  28  et  s.  —  V.  aussi,  sur  la  forme  des  engage- 
ments ainsi  causés,  même  article,  n.  25  et  s..  37 
et  s. 

86.  Mentionnons  encore,  comme  exemple  de  cause 
suffisante  quoiqu'étrangère  au  droit  civil,  un  arrêt 
reconnaissant  que  la  promesse  d'une  certaine  somme 
faite  en  faveur  d'une  communauté  religieuse  de 
femmes,  par  une  personne  admise  à  prononcer  ses 
vœux  comme  membre  de  cette  communauté,  cons- 
titue une  obligation  valable,  si ,  d'ailleurs,  la  somme 
promise  n'a  rien  d'excessif.  —  Poitiers,  17  mai  1832 
[S.  32.  2.  é06,  P.  chr..  D.  Rép.,  v"  Dispos.  ■  ntre-vifs, 
n.  437]  —  Sur  les  dots  conventuelles,  Y.  suprà  er 
notamment, art.  902,  n.  134  et  s.;  art.  931,  a.  19  et  s. 

87.  Une  obligation  peut  manquer  de  cause  par 
suite  d'une  erreur  soit  de  fait  soit  de  droit,  com- 
mise par  les  parties,  lorsque  cette  erreurs  été  la 
cause  déterminante  de  la  convention.  —  Toulouse, 
2  juill.  1818  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Obligat,  n.  5548] 
—  Sic,  Domat,  liv.  I,  tit.  18,  sect.  i  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Testament,  sect.  u,  §  5;  Favard,  v°  Erreur,  n. 
2  et  v°  Partage,  sect.  îv,  n.  1;  Toullier,  t.  6,  n. 
58;  Delvincourt,  t.  2,  p.  460;  Duranton,  t.  10,  n. 
127;  Solon,  Nullités,  t.  1,  n.  166  et  s.;  Vazeille, 
Successions,  sur  l'art.  887,  n.  2;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Erreur,  n.  48  et  49  ;  lîressolles,  /.'< , 
législat.,  1. 18,  année  1843,  p.  158;  Larombière.  sur 
l'art.  1131,  n.  9.  —  V.  suprà  ,  n.  15. 

88.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation 
souscrite  par  erreur  à  raison  d'une  dette  déjà  ac- 
quittée est  nulle  comme  se  trouvant  sans  cause.  — 
Paris,  7  vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  531]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  114. 

89.  Il  va  de  soi  que  l'obligation  fondée  sur  une 
cause  fictive,  est  en  réalité  sans  cause.  —  Ainsi,  une 
obligation  résultant  de  la  mention,  dans  un  contrat 
de  mariage,  de  l'apport  d'une  somme,  est  nulle, 
comme  dépourvue  de  cause,  s'il  est  reconnu  que  la 
somme  n'a  pas  été  apportée.  —  Rennes,  25  févr. 
1828,  sous  Cass.,  18  août  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  1.  344,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  531] 

90.  De  même,  la  cession  d'un  brevet  d'invention 
peut  être  annulée  pour  défaut  de  cause  lorsque  la 
découverte  n'est  pas  susceptible  de  brevet.  —  Cass., 
15  juin  1842  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Brevet  d'inv  - 
tion ,  n.  214]  — Sic.  Mass.-,  Dr. commère.,  t.  4,  n. 
127;  Demolombe,  t.  24,  u.  358:  Laurent,  t.  16,  n. 
113. 

91.  Spécialement,  la  cession  d'un  brevet  accordé 
pour  une  découverte  qui  serait  exclusivement  du 
domaine  de  l'intelligence,  telle  qu'une  méthode  de 
lecture  plus  ou  moins  expéditive,  est  nulle  comme 
étant  sans  cause  réelle.  —  Cass.,  21  févr.  1837  [S. 
37.  1.  1S0,  P.  42.  2.  383,  D.  p.  37.  1.  217,  D.  R>, -.. 
lots,  rit.]  ;  15  juin  1842,  précité  ;  22  août  1844  [S.  4L 
1.  831,  P.  44!  2.  072,  D.  l>.  44.  1.  358,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —©renoble,  12  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2  2H2.  D.  Rép.,  l'<c.  cit.,  n.  82]  —  Sic,  Laurent . 
i.  16,  u.  113,  —  V.  suprà,  art.  illo.  n.  28. 

92.  En  un  tel  cas,  l'obligation  contractée  par  l'ac- 
quéreur doit  être  considérée  comme  ne  reposant  sur 
aucune  cause.  —  Nîmes.  21  .Le.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  \    Obligat.,  n.  529] 

93.  De  même  encore,  la  cession  d'un  brevi  I 
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vention  nul  pour  cause  d'insuffisance  de  la  descrip- 
tion jointe  à  ce  brevet,  est  nulle  elle-même,  no- 
nobstant le  caractère  brevetable  de  l'invention  :  on 
objecterait  vainement  que  c'est  l'invention,  et  non 
le  brevet,  qui  est,  eu  pareil  cas.  l'objet  du  contrat. 


—  C'a--.. 


rr.  18(31   [S.  131.  1.  735,  D.  p.  61.  1. 


422]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  358. 

94.  Nous  aurions  plus  de  peiue  ;\  admettre  que  la 
cession  d'un  brevet  d'invention  doive  aussi  être  an- 
nulée pour  défaut  de  cause,  si  l'invention  brevetée 
est  reconnue  n'avoir  pas  les  résultats  promis  par  le 
cédant.  —  Cass.,  21  févr.  1837  [S.  37.  1.  186,  P.  42. 
2.  383,  D.  p.  37.  1.  217,  D.  Rép.,  v"  Brevi  t  d'inven- 
tion, n.  214]  —  Grenoble,  27  mai  1831  [S.  32.  2. 
3(5,  P.  31.  2.  254,  D.  Rép..  v»  Olligat.,  n.  529]  — 
Trib.  Grenoble,  4  juill.  1831,  sous  Cass.,  15  juin 
1841  [S.  42.  1.  099.  P.  42.  2.  383,  I".  p.  42.  1.271] 

—  V. Renouard ,  Brev.  d'inv.,  p.  280;  Blanc,  Con- 
trefaçon, p.  39:  Foucart,  Dr.  ailu,..  t.  1.  p.  66; 
Massé,  t.  3,  n.  1559;  Laurent,  t.  16.  n.  113. 

95.  Si  le  fait  juridique  servant  de  cause  à  une 
obligation  vient  à  être  mis  à  néant,  l'obligation  se 
trouve  naturellement  sans  cause.  —  Ainsi,  un  billet 
causé  valeur  en  compte  sur  le  prix  <!•  (élit  veniï  • 
nul,  lorsque  cette  vente  a  été  annulée.  —  Bruxelles, 
23  juill.  1817  [P.  cbr.] 

96.  Egalement,  l'obligation  causée  sur  un  acte 
dont  l'exécution  est  subordonnée  à  une  condition 
suspensive,  se  trouve  sans  cause  si  la  condition  ne 
se  réalise  pas.  —  Spécialement,  le  tiers  porteur  de 
billets  à  ordre  causés  valeur  en  rent?  d'office  d'huis- 
sier ne  peut  en  réclamer  le  paiement  contre  le  sous- 
cripteur, si  celui-ci  n'obtient  pas  sa  nomination  du 
gouvernement  ;  les  billets  se  trouvent  alors  sans 
cause.  —  Paris,  13  févr.  1837  [S.  37.  2.  290,  P.  37. 
1.  223,  D.  p.  37.  2.  113,  D.  Rep.,  v»  Effets  de.  comm., 
n.  199] 

97.  Jugé  encore  que  la  cession  du  droit  de  sous- 
crire des  actions  nouvelles,  attribué  exclusivement 
aux  actionnaires  d'une  société,  est  nécessairement 
subordonnée  au  fait  de  l'émission  et  de  la  délivrance 
des  titres,  et,  si  ce  fait  ne  se  réalise  pas,  la  condi- 
tion à  laquelle  était  suspendu  l'effet  de  la  conven- 
tion étant  défaillie,  l'obligation  du  cessionnaire  de- 
vient sans  cause.  —  Cass.,  24  nov.  1886  [S.  87.  1. 
72,  P.  87.  1.  152] 

98.  Mais  l'inventeur  d'une  mine  qui  n'en  obtient 
pas  la  concession ,  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire  ;  par  suite ,  la  cession  qu'il  fait 
de  ses  droits  n'est  pas  dépourvue  de  cause  légale. 

—  Cass.,  3  mars  1879  [S.  80.  1.  80,  P.  80.  164,  D. 
P.  79.  1.  430]  —  V.  L.  21  avr.  1810,  art.  16. 

§  3.  De  1"  finisse  <yni.fr. 

99.  Il  y  a  fausse  cause,  au  sens  de  notre  article, 
lorsque  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  a  contracté 
par  erreur  en  vertu  d'une  cause  qui  n'existait  pas  ; 
le  vice  revient  alors  à  l'absence  de  cause ,  et  on  a , 
effectivement,  plusieurs  fois  déclaré  sans  cause  des 
obligations  reposant  sur  des  causes  erronées.  Si  l'er- 
reur, sans  avoir  déterminé  l'intention  des  parties, 
figure  seulement  dans  l'acte  inetrumentaire,  on  doit 
rechereber  la  cause  véritable,  qui  peut  suffire  à  va- 
lider le  contrat,  en  vertu  de  l'art.  1132  infrà.  —  V. 
Demolombe,  t.  24,  n.  370;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  47  bis-u  ;  Laurent,  t.  16,  n.  120.  —  V.  aussi  su- 
prà,  n.  87  et  s. 

100.  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'une  obliga- 


tion exprimant  une  fausse  cause  n'en  est  pas  moins 
valable,  si  elle  a  une  cause  réelle  et  licite.  —  C'a--., 
9  févr.  1864  [s.  64.  1.  107,  P.  64.  708,  D.  p.  64.  1. 
212]  ;  9  nov.  1869  [S.  70.  1.  63,  P.  70.  137,  D.  p.  70. 
1.  167]  —  Colraar,  10  juin  1814  [S.  et  P.  cbr.,  D. 
A.  10  468,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  590]  —  Rouen, 
9  mars  1831  [S.  31.  2.  24."»]  —  C'aen,  10  juill.  1854 
[P.  56.  2.  490]  —  Poitiers,  2  juill.  1872  [S.  73.  2. 
112,  P.  73.  474,  D.  p.  72.  2.  166]  —  Aix,  10  janv. 
1878  [S.  78.  2.  211.  P.  78.  959]  —  Sic,  Aubry 
et  Eau,  t.  4,  p.  323,  §  345,  notes  18  et  19  ;  Merlin, 
Rép.,  v  Convention,  J  2,  et  ',<<<<  w.,  v  Cause  des 
obligat.,  §  2.  n.  3:  Toullier,  r.  0,  n.  170  et  177; 
Duranton,  t.  10,  n.  350;  Larombière,  sur  l'ait. 
1132,  n.  8;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  47  6ts-n; 
Demolombe.  t.  24.  n.  370;  Laurent,  t.  16,  n.  122  : 
Favard,  v"  Convention-,  sect.  2,  §  4,  n.  2  ;  Cham- 
pionnière  et  Bigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  1,  n.  231  et 
658;  Mass.',  t.  4,  u.  134. 

101.  Spécialement,  une  lettre  de  change  qui  ex- 
prime une  fausse  cause,  n'en  est  pas  moins  valable, 
si  elle  a  une  cause  réelle. — -Cass.,  19  juin  1832  [S. 
32.  1.  529,  P.  cbr.,  D.  p.  32.  1.  249,  D.  Bip.,  v" 
Faillite,  n.  1527]  —  Pau,  11  nov.  1834  [S.  35.  2. 
167,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  56,  D.  Rép.,  v" Effets  d 
commerce,  n.  79] 

102.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  billet  exprime  faus- 
sement qu'il  est  consenti  pour  prêt,  il  n'en  est  pas 
moins  valable  s'il  a  été  souscrit  en  réparation  du 
préjudice  que  le  signataire  aurait  occasionné  au 
créancier  en  empêchant,  par  exemple,  un  des  pa- 
rents de  ce  dernier  de  tester  en  sa  faveur,  ou  en 
faveur  d'une  personne  dont  il  était  l'héritier  pré- 
somptif. —  Xîmes,  16  janv.  1843  [P.  44.  1.  305, 
D.  p.  43.  2.  150,  D.  Rép..\°  Obligat,  n.  4175]  — 
Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

103.  Une  reconnaissance  dont  la  cause  énoncée 
est  démontrée  fausse  peut  néanmoins  être  déclarée 
valable  comme  donation  déguisée.  —  Orléans,  27 
mai  1875  [S.  75.  2.319,  P.  75.  1233];  17  juin  1875 
[S.  et  P.  loc.  cit.,  D.  p.  77.  2.  177]  —  V.  infrà ,  n. 
108  et  s. 

104.  La  cause  indiquée  est,  d'ailleurs,  présumée 
vraie  jusqu'à  preuve  contraire,  et  si  le  débiteur  pré- 
tend qu'elle  est  erronée ,  c'est  à  lui  à  le  démontrer. 
—  Paris,  2  mai  1808  [S.  chr.,  D.  a.  10.409,  D.  Bip., 
v° Bespansab.,  n.  172]  —  Besançon,  13  févr.  1865 
[D.  p.  65.  2.  29]  —  Sic.  Demolombe,  t.  24,  n.  371; 
Massé,  t.  4,  n.  137. 

105.  Une  transaction  intervenue  entre  l'héritier 
et  la  concubine  du  de  cujus  ne  peut  être  annulée 
comme  faite  sur  une  fausse  cause  et  en  exécution 
d'un  titre  nul,  lorsqu'elle  porte,  non  sur  le  partage 
d'une  prétendue  communauté  résultant  du  concubi- 
nage, mais  uniquement  sur  le  point  de  savoir  quels 
étaient,  parmi  les  objets  restés  après  la  mort  du  de 
cujus  en  la  possession  de  sa  concubine,  ceux  qui 
étaient  la  propriété  de  l'un  et  de  l'autre.  —  Cass., 
2  mai  1882  [S.  84.  1.  158,  P.  84.  1.  37(3,  D.  p.  83. 
1.  253]  —  V.  infrà,  art.  1033,  n.  79  et  s. 

106.  Mais,  dès  que  la  cause  énoncée  dans  une 
obligation  a  été  reconnue  fausse ,  c'est  au  créancier 
qu'il  incombe  de  prouver  l'existence  d'une  cause 
véritable  et  licite.  —  Toulouse,  9  mars  1885,  sous 
I  i  -.,  30  nov.  1885  [S.  86.  1.  316,  P.  86.  1.  751, 
D.  p.  87.  1.  443] 

107.  Ainsi,  lorsque  la  cause  énoncée  dans  des  bil- 
lets est  déclarée  fausse,  c'est  au  créancier  qui  pré- 
tend substituer  a  la  cause  déclarée  Eausse  une  cause 
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réelle,  mais  déguisée,  à  en  prouver  l'existence.  — 
Cass.,  2  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  467,  D. 
Rép.  v"  Privilège,  n.  1322]  ;  9  févr.  1815  [D.  Hep., 
v»  Obligat,  n.  539]  ;  31  juill.  1877  [S.  80.  1.  24,  P. 

80.  36]  ;  12  mai  1885  [S.  85.  1.  440,  P.  85.  1.  1062, 
I).  p.  86.  1.  175]  —  Toulouse,  28  avr.  1880  [S.  82. 
2.  222,  P.  82.  1.  1103]  —  Montpellier,  23  févr.  1885, 
sous  Cass.,  23  juin  1887  [S.  87.  1.  361,  P.  87.  1. 
894]  —  Si'c.Demolorabe,  t.  24,  n.  372;  Laurent,  t. 
16,  n.  122. 

108.  Spécialement,  c'est  au  créancier  qui  prétend 
que  la  cause  réelle  est  une  donation  déguisée  à  en 
faire  la  preuve.  —  Toulouse,  9  mars  1885,  précité. 

109.  En  particulier,  une  reconnaissance  fondée 
sur  une  cause  fausse,  ne  constitue  pas  nécessaire- 
ment une  donation  déguisée  ;  c'est  à  celui  qui  se 
prétend  bénéficiaire  de  l'acte  à  prouver  que  le  sous- 
cripteur a  voulu  lui  faire  une  libéralité.  —  Cass., 
14  juin  1880   [S.  81.  1.  448,  P.  81.  1.  1165,  D.  p. 

81.  1.  317]  —  Orléans,  17  juin  1875,  précité.  —  V. 
suprà,  II.  59. 

110.  L'obligation  reconnue  sans  cause  ne  peut 
donc  valoir  comme  donation  déguisée  lorsque  les 
faits  et  circonstances  ne  permettent  pas  de  croire 
que  le  souscripteur  ait  sciemment  voulu  faire  une 
donation.  —  Caen,  11  mars  1847  [P.  47.  2.  240,  D. 
Rép.,  V  Obligat.,  n.  537] 

111.  Jugé  encore,  relativement  à  la  preuve,  que 
si  les  deux  circonstances  de  la  fausseté  de  la  cause 
exprimée  et  de  l'existence  d'une  autre  cause  valable 
se  trouvent  attestées  par  les  livres  du  créancier,  on 
ne  peut,  tout  en  admettant  ce  moyen  de  preuve 
quant  à  la  première,  le  rejeter  en  ce  qui  touebe  la 
seconde,  sur  le  motif  que  le  créancier  ne  peut  se 
créer  un  titre  à  lui-même  :  à  cet  égard,  il  y  a  in- 
divisibilité  des  preuves.  — Cass.,  13  mars  1854  [S. 
55.  1.  751,  P.  55.  2.  63,  D.  p.  54.  1.  248] 

112.  A  défaut,  par  le  créancier,  de  fournir  la 
preuve  que  la  convention  repose  sur  une  autre  cause 
valable,  les  juges  peuvent  et  doivent  déclarer  que 
l'obligation  est  sans  cause  ou  sur  fausse  cause  :  il 
n'en  est  pas  ici  comme  du  cas  où  il  y  a  simplement 
simulation  de  cause.  —  Cass.,  9  juin  1812  [S.  chr., 
D.  a.  10.  467,  L>.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  533]  ;  30  nov. 
1885  [S.  86.  1.316,  P.  86.  1.  751,  D.  p.  87.  1.  443] 
—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1132,  n.  8;  Boileux, 
t.  4,  sur  l'art.  1 132  ;  Taulier,  t.  4,  p.  289  ;  Aubry  et 
Hau,  t.  4,  p.  323,  §345;  Zaeharhc,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  560,  §  615;  Toullier,  loc.  cit.;  Durauton,  loc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  47  Ks-ll;  Demo- 
lomlie,  t.  -J4,  n.  370.  —  V.  suprà,  n.  21. 

113.  Lu  effet,  les  actes  sur  cause  simulée,  c'est- 
à-dire  ceux  dont  les  parties  ont  frauduleusement 
déguisé  la  cause,  ne  sont  pas  nécessairement  nuls; 
il  y  a  lieu,  seulement,  d'en  rechercher  la  cause  vé- 
ritable. —  Spécialement,  un  acte  de  rente,  dont  le 
rentable  caractère  a  été  déguisé  pour  éluder  la  loi 
Escale,  n'esl  pas  poui  cela  seul  frappé  de  nullité 

aux  termes  des  art.  1131  et   1133,  ' '.  civ.  —  GaSB., 

6  mars  1883  [S.  84.  1.  4:11.  P.  84.  1.  loi',-,  D.  p. 
SI.  1.  11] 

114.  Quant  à  la  preuve  de  la  simulation,  il  est  de 
principe  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  l'existence  d'une  simulation  ayant  pour 
objet    de    l'aire    IVallde    a    la    loi.    —   Cass..    l'.l    janv. 

1H30  [S.  et  1'.  chr.,  1).  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs, 


n.  274]  —  Limoges,  16  avr.  1845  [S.  46.  2.  465,  P. 
46.  2.  674,  D.  p.  46.2.  191]  —Montpellier, 23  févr. 
1885,  précité. 

115.  Spécialement,  la  preuve  de  la  simulation 
dans  une  obligation  arguée  de  fausse  cause,  est  ré- 
gulièrement faite,  lorsqu'elle  est  fondée,  non  sur  de 
simples  présomptions  prises  en  dehors  de  l'acte,  mais 
aussi  sur  la  teneur  et  les  énonciations  mêmes  de  cet 
acte.  —  Cass.,  22  mars  1875  [S.  76.  1.  111,  P.  76. 
265]  ;  9  nov.  1875  [S.  77.  1.  293,  P.  77.  760,  D.  p. 
76.  1.  443]  ;  30  nov.  1885,  précité.  —  Montpellier, 
8  févr.  1876  [S.  76.  2.  295,  P.  76.  1130] 

116.  Cependant  même,  si  une  partie  prétend  que 
la  cause  d'un  acte  est  simulée,  il  se  peut  que  cet  acte 
soit  déclaré  sans  cause  réelle  ;  en  ce  cas ,  bien  que 
le  demandeur  ait  uniquement  soutenu  que  la  cause 
en  était  simulée,  la  Cour  peut,  par  appréciation  des 
circonstances,  déclarer  qu'il  manque  de  cause.  — 
Cass.,  2  avr.  1838  [D.  p.  38.  1.  183,  D.  Rép.,  v» 
Oblig.,  n.  548]  —  V.  suprà,  n.  99. 

117.  Lorsque,  au  surplus,  toutes  les  parties  re- 
connaissent que  la  cause  exprimée  dans  un  acte  est 
simulée,  la  preuve  testimoniale  ouïes  présomptions 
peuvent  être  admises  pour  en  déterminer  la  cause 
véritable.  —  Cass.,  8  avr.  1835  [S.  36.  1.  37,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  355,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  547] 

118.  Ce  mode  de  preuve  paraît  devoir  être  restreint 
au  cas  de  simulation  frauduleuse  ;  il  a  été  jugé  qu'en 
dehors  de  cette  circonstance,  la  preuve  testimoniale 
est  interdite  au  souscripteur  de  l'obligation  qui  ar- 
gue de  fausseté  la  cause  exprimée  dans  l'acte  et 
prétend  que  la  cause  réelle  est  illicite.  —  Cass.,  29 
mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  4949] 
—  Sic,  Durauton,  t.  10,  n.  357;  Coulon,  Quest.  de 
dr.,  t.  2,  dial.  82;  Merlin,  Quest.  <!<•  'le,  V  Dot, 
§  1,  n.  2.  —  Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  121. 

119.  Cette  cause  véritable  peut  être  illicite  dans 
le  fait;  elle  le  sera  même  le  plus  souvent,  et  alors 
l'obligation  sera  sans  effet.  —  Est  nul,  spécialement, 
comme  ayant  une  cause  fausse  et  illicite,  un  billet 
qui,  souscrit  pour  prit  à  un  officier,  n'a  eu  dans  la 
réalité  d'autre  cause  qu'une  convention  verbale,  par 
laquelle  l'of  licier  s'est  engagé  à  procurer  à  un  mili- 
taire un  congé  de  réforme.  —  Rioni,  23  nov.  1820 

S  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  542]  — Sur  la  charge 
e  la  preuve,  V.  suprà,  n.  106  et  s.,  et  infrà,  art. 
1  132,  n.  3  et  s. 

120.  Toutefois,  quant  à  cette  question  de  preuve 
et  en  matière  commerciale,  les  juges  peinent  aussi 
se  fonder  sur  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  pour  déclarer  sans  cause  une  obliga- 
tion librement  consentie  sans  erreur,  fraude  ni  dol, 
et  alors  qu'une  cause  est  exprimée  dans  l'acte  cons- 
tatant  cette  obligation. — Cass.,  30  mai  1883  [S.  84. 
1.  154,  P.  84.  1.  368,  D.  p.  84.  1.  292] 

121.  Spécialement,  peuvent  être  déclares  sans 
cause  des  billets  à  ordre  consentis  entre  commer- 
çants, et  causes  valeur  eu  marchandises,  si  les  ju- 
ges, au  moyen  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  reconnaissent  que  ces  billets  non 
pas  de  causes  réelles,  et  ne  sont  que  des  billets  de 
complaisance,  nuls  comme  tels.  —  Cass.,  30  mai 
1883,  précité. 

122.  Sur  les  caractères  de  la  cause  illicite,  Y.  in- 
frà, art.  1133,  n.  1  et  s. 
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Art.  1132.  La  convention  n'es!  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  ex- 
primée. —  C  eiv..  1315  ;.  C.  comm,  110,  137,  188. 


fcïDBX    ALPHABÉTIQUE. 


Billets  à  ordre,  1. 

Bonne  foi,  8. 

Cause.  1  et  s. 

Cause  illicite,  tî. 

Cause  (défaut  dei.  0.  11. 

Cause  licite.  :î  et  t.  c. 

Cause  réelle.  6. 

Cause  suffisante,  'j.  12  et  s. 

Cautionnement,  10. 

Chose  jugée,  6. 

Clause  obscure,  7. 

Contrats  synallagniatiques, 

Contrats  unilatéraux,  2. 

Oontrats  à  titre  gratuit,  2, 

Contrats  à  titre  onéreux,  2, 

Créancier,  3,  6  et  s.,  13. 

Débats,  7. 

Débiteur,  2  et  3,  6,  13. 

Dette.  7  et  8,  13. 

Devoir  de  conscience.  12  t 

Dol,  7  et  S. 

Droit  civil,  1. 

Droit  commercial,  1. 

Effets  de  commerce,  1. 

Equipollents,  E3  ci  s. 

Femme  mariée,  9  et  10. 

Fournitures.  ?  et  lu. 

Fraude.  7  et  8. 

Intention  de  gratifier,  2. 

Interlocutoire,  6. 


Interprétation  extensïve,  4.  8, 

11  et  s. 
Interprétation  limitative,  1  et  s. 
Jugement,  6. 
Lettres  de  change.  1. 
Libéralité.  11. 
Marchandises,  9. 
Mention  suffisante,  s  et  3, 12. 14. 
Non-recevabilité ,  6, 13. 
Nullité.  11. 
objet.  2. 
Porteur,  11. 
Pourvoi ,  6. 
Pouvoir  du  juge,  7. 
Présomptions.  3  et  4. 
Prêt.  11. 
Preuve.  5  et  6.  S. 
Preuve  (charge  de  la),  3  et  4.  6. 

13. 
Preuve  (dispense  de),  3. 
Preuve  (offre  de),  5. 
Promesse  ,  12.  14. 
Reconnaissance  de  dette,  S  et  s. 
Règlement  de  comptes,  9. 
Solidarité,  9. 
Somme  d'argent,  9  et  s. 
Souscripteur.  11. 
Valeur  fournie.  1. 
Validité,  7  et  S.  10. 


1.  L'application  de  notre  article  est  restreinte  aux 
matières  de  droit  civil;  les  effets  commerciaux,  au 
contraire,  tels  que  lettres  de  change  et  billets  à.  or- 
dre, doivent  contenir  renonciation  de  leur  cause, 
sous  forme  de  mention  de  la  valeur  fournie.  —  V. 

C.  comm.,  art.  110  et  188. 

2.  Encore  cette  restriction  n*est-elle  pas  la  seule 
à  signaler  :  la  disposition  de  l'art.  1132  n'a  de  sens 
qu'à  l'égard  des  engagements  unilatéraux  à.  titre 
onéreux,  puisque,  dans  les  contrats  synallagmati- 
ques, la  cause  se  confond  avec  l'objet,  et  que  les 
obligations  &  titre  gratuit  n'ont  d'autre  cause  que 
l'intention  de  gratifier  chez  celui  qui  s'oblige.  — 
Demolombe,  t.  24,  n.  362  et  303;  Larombière,  sur 
l'art.  1132,  n.  2  et  3.  —  V.  suprà,  ait.  1031,  n.  3 
et  s.,  9  et  s. 

3.  La  jurisprudence  interprète  notre  texte,  dont 
la  portée  se  trouve  réduite  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
en  ce  sens  que  l'obligation  dont  la  cause  n'est  pas 
exprimée,  doit  être  présumée  avoir  une  cause  licite 
et  suffisante,  sans  que  le  créancier  ait  rien  à  prou- 
ver à  cet  égard  ;  c'est  au  débiteur  qui  demande  la 
nullité  de  l'obligation  à  prouver  qu'elle  n'a  pas  de 
cause  ou  qu'elle  a  une  cause  illicite. —  Cass..  16  août 

1848  [S.  49. 1.  113,  P.  48.  2.  185,  D.  p.  48.  1.  193]; 
13  mars  1854  [S.  55. 1.  751,  P.  55.  2.  63,  D.  p.  54.  1. 
248]  ;  9  févr.  1864  [S.  64.  1.  107,  P.  64.  708,  D.  p. 
64.  1.  211]  ;  28  oct.  1885  [S.  86.  1.  200,  P.  86.  1. 
492,  D.  p.  86.  1.  09]  —  Rennes.  24  a  ût  1816  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bourges,  12  févr.  1825  [S.  et  P.  chr., 

D.  p.  26.  2.  124,  D.  Rép.,  v"  Effets  •  ce,  n. 
817]  —  Agen,  3  juill.  1830  [S." chr.,  D.  P.  33.  2.  34, 
D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  257-1°]  —  Nîmes,  17  déc. 

1849  [S.  50.  2.  118,  P.  50.  2.  14,  D.  p.  52.  2.  69]  — 
liège,  19  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  691, 
D.  Rép.,  v»  Ohlig.,  n.  4131]  —  Sic,  Toullier  et  Du- 
vergier,  t.  6,  n.  175,  et  t.  9,  n.  83  ;  Delaporte,  Pan- 


•l,i  t,  s  franc.,  sur  l'art.  1132  ;  Maibeau,  Transactions. 
n.  157;  Rolland  de  Villargues,  v"  Cause  des  ohlig.. 
n.  63;  Bonnier,  Preuves,  n.  557  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1315,  n.  3  ;  Poujol,  Ohlig.,  t.  1,  p.  192  ;  Taulier,  t.  4, 
p.  289  :  Boileux,  sur  l'art.  1 132  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  48  bis;  Demolombe,  t.  24,  n.  367;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1132,  n.  4;  Dejaër,  Rer.  de  tlr.fr. 
et  ttr.,  t.  8, 'année  1841,  p.  929. 

4.  Quelques  auteurs,  dont  l'opinion  est  fermement 
i  tablie,  refusent  d'admettre  cette  présomption  et  ce 
renversement  de  la  preuve.  —  Duranton,  t.  10,  n. 
353  et  354;  Delvinèourt,  t.  2,  p.  687;  Favard,  v" 
Convention ,  sect.  n,  §  4,  n.  1  ;  Solon,  Nullités,  t.  1, 
n.  511  et  514;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  137  ;  Za- 
chariae,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  560,  §  615;  Atibrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  324,  §  345,  note  20;  Devilleneuve, 
note  sous  Cass.,  16  août  1848,  précité. 

5.  On  peut  enfin  adopter  la  solution  de  la  Cour 
de  cassation  quant  au  mode  de  preuve,  bien  que 
par  des  motifs  étrangers  à  l'art.  1132.  —  V.  Lau- 
rent, t.  16,  n.  166. 

6.  Mais  le  bénéficiaire  d'une  obligation  dont  la 
cause  n'est  pas  exprimée,  qui  a  lui-même  offert  de 
prouver  que  cette  obligation  avait  une  cause  réelle 
et  licite,  et  qui  a  laissé  passer  en  force  de  chose 
jugée  l'interlocutoire  ordonnant  cette  preuve,  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  en  cassation  le  jugement 
qui  a  rejeté  sa  demande  au  fond,  sous  prétexte  que 
ce  n'était  pas  a.  lui  à  prouver  que  l'obligation  avait 
une  cause  réelle  et  licite,  mais  que  c'était,  au  con- 
traire, au  débiteur  à  établir  l'absence  de  cause  ou  le 
caractère  illicite  de  cette  cause.  —  Cass.,  20  juill. 
1885  [S.  80.  1.  309,  P.  86.  1.  492,  D.  p.  S0.  1.  291] 

7.  Au  surplus,  dans  le  système  de  la  jurisprudence, 
lorsque  la  cause  d'une  obligation  n'est  pas  claire- 
ment exprimée,  et  que  l'obligation  est  arguée  de 
dol  et  de  fraude,  les  juges  peuvent  subordonner  la 
validité  de  l'acte  aux  explications  que  donnera  le 
créancier  sur  les  causes  de  l'obligation.  —  Cass.,  22 
avr.  1835  [S.  35.  1.  656,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  270, 
I'.  Rép.,  v"  Obligat,  n.  525] 

8.  Même  dans  le  système  contraire,  on  reconnaît 
que  la  cause  d'une  obligation  est  suffisamment 
énoncée  par  ces  termes  :  Je  reco  ma  î  d  voir...  Une 
telle  obligation  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 
nue  le  créancier  ne  prouve  pas  comment  et  pour 
quelle  cause  la  dette  a  été  contractée  envers  lui,  si 
d'ailleurs  il   n'apparaît  de  sa   part  aucuns  faits  de 

iu  de  fraude.  —  Cass.,  29  août  1831  [S.  31.  1. 
410,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  282,  D.  Rép.,  lue.  cit.,  n. 
519]  —  Bourges,  15  mess,  an  IX  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris.  20  flor.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  465] 
—  Nancy.  25  avr.  1833  [S.  35.  2.  56,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  211.  D.  Rép.,  lac.  cit.,  n.  5051]  —  Sic,  Mer- 
lin, Quest  de  dr..  v  Cause  >h  i  ohlig.,  §  1  ;  Duran- 
t  m,  t.  10,  n.  353  et  356,  et  t.  13,  n.  354;  Solon, 

cit.; Bonnier,  i..  358;  Demolombe,  loc.cit.;  Lau- 
rent, t.  10,n.  167;  Aubryet  Rau,  t.  4,  p.  325,  §  346; 
Delvinèourt,  t.  2,  p.  687. 

9.  Spécialement .  la  cause  de  l'engagement  pris 
par  une  femme  mariée,  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  s. m  mari ,  est  suffisamment  indiquée  dans 
l'acte  par  celte  déclaration  que  les  époux  reco  - 
naissent  devoir   bien  légitimement  les  Bommes  par 


1036 


CODE  CIVIL.  —  Lit:  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1133. 


eux  promises,  pour  règlement  île  tous  comptes  sur 
marchandises  fournies.  —  Cass.,  25  févr.  1879  [S. 
70.  1.  273.  P.  79.  602,  D.  p.  79.  1.  158]  —  Se, 
Larombière,  sur  l'art.  1131,  n.  9;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5.  d.  46  et  46  bis;  Demolombe,  t.  24,  n. 
352  :  Aobry  et  Ban,  t.  4,  p.  324.  §  345. 

10.  L'obligation  ainsi  contractée  par  la  femme 
est  reconnue  valable  par  la  loi,  qui  n'y  voit  qu'un 
cautionnement.  —  Même  arrêt. 

11.  Néanmoins,  uue  reconnaissance  de  devoir  dont 
la  cause  n'est  pas  exprimée,  peut  être  déclarée  nulle 
pour  défaut  de  cause  valable,  soit  comme  acte  à 
titre  onéreux,  soit  comme  acte  à  titre  gratuit,  si. 
après  avoir  affirmé  qu'il  en  a  prêté  le  montant,  le 
porteur  soutient  ensuite,  contre  les  dénégations  du 
souscripteur,  que  l'acte  contient  une  libéralité  sur  la 
cause  de  laquelle  il  n'a  point  à  s'expliquer.  —  Caen, 
18  juill.  1820,  sous  Cass.,  7  janv.  1829  [P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  97,  D.  Rép.,  loi:  cit.,  n.  5048]  —  V.  su- 
pra, n.  9  et  le  renvoi. 

12.  A  plus  fuite  raison  la  cause  est-elle  suffi- 
samment déterminée  par  ces  mots  :  «.  Je  déclare 


devoir...  et  je  promets  de  rembourser...  »  —  Nîmes, 
8  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  464,  D.  Bip., 
Inc.  cit.,  n.  519]  —  Sic,  Duranton,  loc.  rit.;  Merlin, 
loc.  cit.;  Delvincourt,  loc.  cit.  —  V.  Colmet  de  San- 
terre ,  t.  5,  n.  48  bts. 

13.  De  même  encore,  lorsqu'il  est  dit  que  celui 
qui  s'oblige  a  est  débiteur,  qu'il  sait  sa  conscience 
obligée  au  paiement,  mais  qu'il  ne  veut  pas  dire 
d'où  procède  la  dette  »  :  le  créancier  ne  peut  être 
assujetti  à  justifier  comment  il  était  créancier.  — 
Cass.,  9  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  463, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  519]  —  Sic,  Favard,  v°  Coi 
tin»,  sect.  il,  §  4,  n.  1  ;  Solon,  Nullités,  t.  1,  n.  512  ; 
Duranton,  t.  10,  n.  353  et 357;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  325,  §  346,  note  22. 

14.  Il  convient  d'aller  plus  loin  et  de  décider  que 
la  promesse  de  payer  implique  la  reconnaissance 
de  la  dette  :  les  mots/V  paierai  équivalent  donc, 
comme  indication  de  cause,  a  je  dois.  —  Bonnier, 
n.  358  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  365  et  366  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  324,  §  340;  Laurent,  loc.  cit. 


Art.  1133.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  —  C.  civ.,  6,  686,  815,  900,  965,  1108, 
1128,  1130,  1172  et  suiv.,  1387,  1390,  1811,  1833,  1837,  1810,  1855,  1965,  2078,  2088, 
2110.  2220:  0.  proc.  1004. 
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Traité  de  faveur,  15. 
Transaction.  101. 
Transport.  15. 
Trésor  publie  ,  51  et  52. 
Tribunaux  français.  13. 
Tromperie,  105. 
Tuteur,  70  et  71. 
Usine.  21. 
Validité,  1,  3,  12,  20  et  21.  23. 

26  et  s.,  42.  45,  48,  50.  53  et  54. 

60,  64.  70  et  s.,  78.  86    ,      s. 

93,  106. 
Tendeur.  32  et  33,  72. 
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DIVISION. 
§  1.  Généralités. 

§  2.  De  la  cause  prohibée  par  la  loi. 
§  3.  De  la  cause  contraire  aux  bonne*  n 
§4.  De  la  cause  contraire  à  l'ord/n  public. 


§  1.  Généralités. 

1.  L'énitmération  donnée  par  notre  article  est 
strictement  limitatiTe.  —  Ainsi,  une  clause  d'une 
convention  ne  peut  être  déclarée  illicite  par  le  seul 
motif  que  les  juges  n'y  sauraient  assigner  de  cause 
plausible,  lorsque,  d'ailleurs,  cette  clause  en  elle- 
même  ne  se  trouTe  prohibée  par  aucune  loi  et  n'a 
rien  de  contraire  aux  mœurs  ni  à  l'ordre  public.  — 
Cass.,  27  juin  1837  [S.  37.  1.  696,  P.  37.  2.  112,  D. 
P.  37.  1.  412]  —  Sur  le  défaut  de  cause,  V.  supra, 
art.  1131,  n.  61  et  s.,  et  art.  1132,  n.  3  et  s. 

2.  Telle  est  la  clause  qui,  dans  un  cas  donné  (ce- 
lui de  cession),  retarde  l'époque  du  paiement.  — 
Même  arrêt. 

3.  Décider  autrement,  c'est  encourir  la  cassation. 
—  Même  arrêt. 


4.  Le  point  de  savoir  si  la  cause  d'une  obligation 
est  prohibée  par  la  loi,  constitue  nécessairement  une 
question  de  droit.  —  Sur  les  principes  de  l'interpré- 
tation judiciaire,  V.  Infrà,  art.  1134,  n.  68  et  s. 

5.  Il  appartient,  au  contraire,  au  juge  du  fait, 
d'apprécier  soiiTerainement  si  la  cause  de  telle  ou 
telle  obligation  est  contraire  aux  bonnes  mœurs.  — 
V.  suprà,  ait.  6.  n.  26;  art.  900,  n.  4. 

6.  Quant  au  pouToir  du  juge  pour  décider  si 
l'ordre  public  a  été  violé,  V.  suprà,  art.  900,  11.  40. 

7.  Sur  la  définition  approximative  des  termes  : 
«  bonnes  mœurs  i>  et  «  ordre  public,  »  V.  suprà,  art. 
6,  n.  1  :  art.  900,  11.  4  et  s. 

8.  Sur  la  nullité  des  obligations  dont  la  cause  est 
illicite,  ou  contraire,  soit  aux  bonnes  mœurs,  soit  a 
l'ordre  public,  V.  suprà,  art.  1131,  n.  22  et  s. 

§  2.  De  la  cause  prohibée  par  la  loi. 

9.  Telles  sont  à  peu  près  les  seules  règles  géné- 
rales qu'on  puisse  faire  ressortir  de  notre  article;  en 
recherchant  l'application  qui  en  a  été  *aite  par  la 
jurisprudence  à  des  espèces  variées,  et  spécialement 
en  ce  qui  concerne  la  cause  prohibée  par  la  loL, 
on  peut  prendre  comme  point  de  départ  ce  prin- 
cipe évident  que  les  stipulations  ayant  pour  cause 
un  crime  ou  un  délit  sont  absolument  illicites  et  ne 
sauraient,  dès  lors,  produire  un  lien  civil  a  l'appui 
d'une  action  juridique.  —  Colmar,  28  janv.  1869 
[S.  69.  2.  208,  P.  69.  857,  D.  p.  74. 5.  355]  —  Sic, 
Larombiére,  sur  l'art.  1133,  n.  5;  Colmet  de  San- 
terre  t.  5,  n.  49  bis-rv  :  Demolombe,  t.  24,  n.  382; 
Marcadé,  sur  l'ait.  1133,  n.  2  ;  Baudiv-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  851. 

10.  Spécialement,  l'obligation  résultant  d'une 
convention  par  laquelle  une  personne  a  cédé  à  une 
autre  l'exploitation  d'une  maison  de  jeu,  repose  sur 
une  cause  illicite  et  ne  peut  produire  aucun  effet  ; 
dès  lors,  le  cédant  ne  peut  réclamer  en  justice  le 
prix  stipulé.  —  Pau,  31  janv.  1889  [S.  89.  2.  52,  P. 
89.  1.  331]  —  V.  C.  pén.,  art.  410.  —  V.  aussi  su- 
prà, art.  1131,  n.  38  et  s. 

11.  Peu  importe  que  l'autorité  administrative  ait 
autorisé  l'exploitation  de  cette  maison  de  jeu.  — 
Même  arrêt. 

12.  Mais  une  société  formée  entre  Français  pour 
l'exploitation  d'une  maison  de  jeu  dans  un  pays 
étranger,  où  les  établissements  de  jeux  publics  sont 
permis,  ne  tombe  pas  sous  l'application  des  lois  qui 
1  rohibent  t'es  jeux  en  France.  Une  telle  société  est 
donc  valable  :  on  ne  saurait  la  considérer  comme 
illicite,  sous  le  prétexte  que  les  jeux  publics  seraient 
contraires  à  la  morale  universelle. —  Paris,  22  Eévr. 
1849  [S.  49.  2.  144,  D.  p.  49.  2.  105]  —  Sic  ,  La- 
rombière,  sur  l'art.  1133,  n.  41.  —  Contrit,  Paris, 
31  mars  1849  [S.  49.  2.  464,  D.  P.  49.  2.  214] 

13.  Egalement,  de  ce  que  les  loteries  sont  pro- 
hibées en  France,  il  suit  que  les  lettres  de  change 
souscrites  en  paiement  de  billets  d'une  loterie  étran- 
gère sont  illicites,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  devant  les  tribunaux  français.  —  Paris,  25 
juin  1829  [P.  chr..  H.  Bép.,  v"  Oblig.,  n.  584]  — 
Sic,  Laurent,  t.  16,  11.  45.  —  V.  L.  21  mai  1836, 
art.  1  et  s. 

14.  L'art.  419,  C.  pén.,  et  les  lois  relatives  aux 
coalitions,  en  sauvegardant  le  principe  de  la  libre 
concurrence,  tendent  à  assurer  la  liber;.'  du  travail 
et   de  l'industrie;  toute  convention  méconnaît 

ces  dispositions  repose  donc  sur  une  cause  illii 
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—  Et  peu  importe  que  le  mot  même  de  «  cause  »  ne 
figure  pas  dans  toutes  les  décisions,  puisque  la  cause 
et  l'objet  d'une  convention  se  confondent,  lorsque 
celle-ci  est  à  titre  onéreux.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4, 
p.  323,  §  345  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  378  ;  Laurent, 
t.  16,  n.  141.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1131,  n.  9ets. 

15.  Aux  exemples  précédemment  cités,  on  peu. 
ajouter  les  suivants.  —  Les  dispositions  qui  fixent 
les  délais  réglementaires  pour  l'expédition  des  mar- 
chandises mises  au  chemin  de  fer,  s'opposent  à  ce 
que  les  compagnies  prennent  envers  un  expédi- 
teur l'engagement,  soit  tacite,  soit  formel,  de  trans 
porter  ses  marchandises  dans  un  délai  plus  court  : 
une  telle  convention  constituerait  un  traité  particulier 
et  de  faveur  contraire  au  principe  absolu  d'égalité 
qui  domine  la  réglementation  des  transports  de 
marchandises  par  les  voies  ferrées.  Cet  engagement 
n'est  donc  pas  obligatoire  pour  la  compagnie,  et, 
par  suite,  l'inexécution  n'en  rend  pas  celle-ci  pas- 
sible de  dommages-intérêts  au  profit  de  l'expéditeur 
pour  cause  de  retard  dans  l'expédition,  lorsque  le 
délai  réglementaire  n'a  pas  été  dépassé.  —  Cass.,  5 
mai  1869  [S.  69.  1.  380,  P.  69.  937,  D.  p.  69.  1.  274]; 
16  juin  1869  [S.  et  P.  loc.  cit.,  D.  p.  69. 1.  304]  ;  21 
févr.  1870  [S.  70.  1.  306,  P.  70.  780,  D.  p.  70.  1. 
111]  ;  5  mars  1872  [S.  72.  1.  78,  P.  72.  161,  D.  p. 
72.  1.  439]  —  Sic,  Palaa,  Dictionn.  des  chemins  de 

fer,  p.  421.  —  Contra,  Blanche,  Content,  des  chemins 
defer,  n.  107;  Duverdy,  Tr.de  l'applicat.  des  tarifs, 
n.  246;  Cotelle,  Léijisl.  des  chem.  de  fer,  t.  2,  n.  358, 
366  et  367  ;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  connu.. 
t.  2,  n.  915.  —  V.  dans  le  même  sens  suprà,  art.  1er, 
n.  103. 

16.  Est  nul,  comme  illicite,  le  traité  par  lequel 
des  fabricants  d'une  même  espèce  de  marchandises 
se  réunissent  pour  exploiter,  à  pertes  et  profits 
communs,  les  produits  de  leurs  fabriques,  et  s'enga- 
gent à  les  déposer  dans  un  magasin  général ,  pour 
n'y  être  vendus  qu'à  un  certain  prix,  si,  par  le  nom- 
bre et  la  fortune  des  associés,  la  concurrence  sur  la 
marchandise,  objet  de  l'association ,  se  trouve  écar- 
tée, et  les  consommateurs  placés  dans  la  dépendance 
immédiate  des  associés.  —  Bourges,  11  août  1826, 
sous  Cass.,  18  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
180,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  613]  —Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  323,  §  345.  —  V.  Laurent,  loc.  cit.  — 
V.  aussi  suprà ,  art.  6,  n.  19  et  s. 

17.  Plus  généralement,  les  conventions  ayant  pour 
but  l'accaparement  de  certaines  marchandises,  sont 
nulles.  —  Cass.,  2  avr.  1851  [D.  p.  54.  5.  119] 

18.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  ne  serait  pas 
établi  que  le  syndicat  d'accaparement  avait  l'inten- 
tion de  ne  vendre  les  marchandises  qu'à  un  certain 
prix.  —  Même  arrêt. 

19.  Est  même  illicite  le  traité  intervenu  entre 
tous  les  individus  faisant  le  même  commerce  dans 
une  localité,  dans  le  but  de  mettre  fin  à  la  concur- 
rence qu'ils  se  t'ont  entre  eux,  tel  que  celui  par  le- 
quel ils  s'engagent  à  ne  faire  leurs  achats  et  leurs 
ventes  que  suivant  un  taux  de  bénéfices  déterminé; 
un  tel  traité  doit  être  déclaré  sans  effet  tant  pour 
le  passé  que  pour  l'avenir. —  Douai,  13  mai  1851 
[S.  51.  2.  7:'.:'.,  P.  53.  1.  38,  D.  p.  53.  2.  27]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1133,  n.  21. 

20.  Mais  le  traité  par  lequel  plusieurs  fabricants 
d'une  même  espèce  de  marchandises  s'engagent  à 
faire  vendre  les  produits  de  leur  industrie  par  un 
seul  ontrepositaire  désigné,  et  conviennent  qu'au  cas 
d'infraction  à  cette  stipulation,  une  certaine  somme 


sera  payée  à  titre  d'amende  ou  de  dommages-inté- 
rêts par  le  contrevenant,  ne  présente  point  en  lui- 
même  les  caractères  d'une  coalition  ou  constitution 
de  monopole.  Ce  traité  n'a  donc  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public,  et  doit  dès  lors  recevoir  toute  exécu- 
tion. —  Lyon,  18  nov.  1848  [S.  49.  2.  78,  P.  49.  1. 
258,  D.  p.  49.  2.  69]  —  Sic,  Larombière,  hc.  cit.; 
Laurent,  t.  16,  n.  142. 

21.  Est  licite,  également,  la  convention  par  la- 
quelle les  propriétaires  d'une  usine,  après  avoir  ré- 
glé qu'ils  en  jouiraient  l'un  et  l'autre  alternative  - 
ment,  déterminent  un  prix  au-dessous  duquel  ils 
s'engagent  à  ne  pas  faire  les  travaux  de  manufac- 
ture que  leur  usine  a  pour  objet  :  une  pareille  con- 
vention n'est  contraire  ni  à  la  liberté  du  commerce, 
ni  aux  lois  prohibitives  des  coalitions  entre  les  dé- 
tenteurs d'une  même  marchandise.  —  Cass.,  4  janv. 
1842  [S.  42.  1.  231,  P.  43.  2.  87,  D.  p.  42.  1.  58] 
— ■  Sic,  Larombière,  loc.  cit. 

22.  C'est  toujours  en  faveur  du  maintien  de  la 
libre  concurrence,  que  l'on  déclare  nulle  la  conven- 
tion par  laquelle  une  personne  s'interdit,  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  la  faculté  d'exercer  Sun 
industrie.  —  Cass.,  25  mai  1868  [D.  p.  69.  1.  277]  — 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1133,  n.  20;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  323,  §  345.  —  V.  L.  2-17  mars  1791. 

23.  Mais  n'est  point  contraire  au  principe  de  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  la  clause  par 
laquelle  l'un  des  contractants  s'interdit  d'exercer, 
dans  un  rayon  déterminé,  une  industrie  qui  pourrait 
causer  préjudice  à  l'établissement  de  l'autre  contrac- 
tant. —  Cass.,  5  juill.  1865  [S.  65.  1.  343,  P.  65. 
875,  D.  p.  65.  1.  427]  ;  24  janv.  1866  [S.  66.  1.43. 
P.  66.  117,  D.  p.  66.  1.  81]  ;  18  mai  1868  [S.  68. 
1.  246,  P.  68.  618,  D.  p.  69.  1.  366]  ;  30  mars  1885 
[S.  85.  1.  216,  P.  85.  1.  520,  D.  p.  85.  1.  247]  — 
Douai,  26  avr.  1845  [S.  45.  2.  555]  —  Rouen,  26 
juill.  1867  [S.  68.  2.  146,  P.  68.  680]  —  Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1133,  n.21. 

24.  La  clause  devra  être  respectée  tant  que  cet  éta- 
blissement subsistera  et  encore  qu'il  viendrait  à  passer 
en  d'autres  mains.  —  Cass.,  5  juill.  1865,  précité. 

25.  Il  n'en  est  pas  d'une  telle  convention  comme 
de  celle  qui  contiendrait  une  interdiction  générale 
et  absolue  et  quant  aux  lieux  et  quant  au  temps. 
—  Même  arrêt. 

26.  L'engagement  pris  par  une  partie  de  ne  pas 
exercer  une  industrie  n'est,  en  effet,  illicite  et  nul  que 
tout  autant  que  l'interdiction  est  générale  et  abso- 
lue, quant  au  temps  et  quant  au  lieu  :  l'engagement 
est  valable,  si  l'interdiction  est  illimitée  quant  au 
temps,  mais  non  quant  au  lieu.  — Toulouse,  22  août 
1882  [S.  83.  2.  64,  P.  83.  1.  349]  —V.  suprà,  art. 
6,  n.  19  et  s. 

27.  En  d'autres  termes,  le  principe  de  la  liberté 
du  travail  et  de  l'industrie  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  des  parties  contractantes  en  limitent  l'applica- 
tion dans  leur  intérêt  privé,  pourvu  que  ce  ne  suit 
pas  d'une  manière  générale  et  absolue.  —  Cass., 
1"  juill.  1867  [S.  67.  1.  399,  P.  67.  1075,  D.  !'.  68. 
1.  21]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  138. 

28.  Dès  lors,  la  convention  par  laquelle  des  com- 
merçants (spécialement,  les  membres  de  deux  so- 
ciétés fusionnées)  s'interdisent  de  se  livrer,  dans  un 
certain  rayon,  à  une  industrie  déterminée  (celle  fai- 
sant l'objet  de  la  société)  ,  est  licite  et  valable  :  il 
n'en  est  pas  d'une  semblable  convention  comme  de 
la  clause  par  laquelle  il  serait  interdit  d'une  ma- 
nière absolue  à  un  citoyen  d'exercer  son  industrie 
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en  quelque  lieu  que  ce  fût.  —  Cass.,  24  févr.  1862 
[S.  62.  1.  241,  P.  62.  721] 

29.  Ainsi ,  c'est  valablement  que  deux  propriétai- 
res de  mines  contiguës  se  reconnaissent ,  dans  l'é- 
tendue de  leurs  concessions,  le  droit  respectif  de  fa- 
briquer certains  produits  déterminés  et  s'enlèvent, 
par  contre,  celui  d'en  fabriquer  certains  autres.  — 
Colmar.  23  mars  1863  [D.  p.  63.  2.  113] 

30.  Est  également  valable  et  obligatoire  la  clause 
insérée  dans  un  contrat  de  vente  de  carrières  à  l'effet 
d'interdire  au  vendeur,  dans  le  département  où  les 
carrières  vendues  sont  situées,  le  commerce  de  pierres 
d'une  certaine  espèce.  —  Cass.,  1"  juill.  1867  [S. 
67.  1.  399.  P.  67.  1075,  D.  p.  68.  1.  21] 

31.  Il  en  est  de  même  de  la  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'un  moulin  s'engage  envers 
un  de  ses  concurrents  à  ne  pas  vendre  ses  farines 
dans  un  rayon  déterminé  au  préjudice  de  ce  der- 
nier. —  Cass.,  31  mars  1884  [S.  84.  1.  232,  P.  84. 
1.  553,  D.  p.  84.  1.  366] 

32.  Spécialement,  la  clause  d'un  acte  de  vente 
d'un  moulin  par  laquelle  l'acquéreur  et  le  vendeur, 
resté  propriétaire  d'un  autre  moulin  sur  une  rive 
opposée  à  celle  où  est  situé  le  moulin  vendu,  s'obli- 
gent respectivement  à  ne  moudre  pour  aucun  des 
habitants  de  l'autre  rive,  et  à  ne  pas  vendre  de  fa- 
rine à  ces  habitants,  est  absolument  licite  :  une  telle 
clause  ne  saurait  être  considérée  ni  comme  contraire 
à  la  liberté  de  l'industrie  et  à  l'ordre  public ,  ni 
comme  constituant  une  servitude  personnelle.  — ■ 
Agen,  11  déc.  1861  [S.  62.  2.  30,  P.  62.  309,  D.  p. 
63.  1.  115] 

33.  L'associé  qui  cède  à  son  coassocié  sa  part  dans 
la  société ,  ce  qui  comprend,  dans  l'espèce,  la  clien- 
tèle et  l'achalandage  d'un  établissement  de  confec- 
tions pour  hommes  et  enfants ,  peut  renoncer  à  se 
livrer  au  commerce  de  la  confection,  alors  que  l'ef- 
fet de  cette  renonciation  doit  prendre  tin  si  le  ces- 
sionnaire  cesse  le  commerce  dont  il  s'agit,  ou  s'il 
se  produit  tout  autre  événement  par  suite  duquel 
l'exercice  d'une  industrie  semblable  à  l'industrie 
cédée  ne  pourra  plus  faire  concurrence  au  cession- 
naire;  la  renonciation  ainsi  consentie,  illimitée  quant 
au  lieu,  mais  limitée  quant  au  temps,  est  licite,  et 
n'excède  pas  la  mesure  de  la  garantie  due  par  le 
vendeur  à  l'acheteur.  —  Cass.,  30  mars  1885  [S.  85. 
1.  216,  P.  85.  1.  520,  D.  p.  85.  1.  247] 

34.  Plus  généralement ,  le  principe  de  la  liberté 
du  travail  et  de  l'industrie  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  parties  s'imposent  conventionnellement  cer- 
taines restrictions  dans  l'exercice  de  cette  liberté. 
—  Cass.,  3  mars  1868  [S.  68.  1.  196,  P.  68.  487,  D. 
p.  68.  1.  181] 

35.  Ainsi,  est  valable  et  obligatoire  la  restriction 
convenue  dans  un  acte  de  société  à  l'effet  d'inter- 
dire à  l'une  des  parties  de  faire,  après  la  dissolution 
de  la  société,  en  concurrence  à  l'autre  partie,  dans 
certaines  localités  déterminées,  le  placement  de  cer- 
tains produits  industriels  formant  l'objet  de  cette 
société.  —  Cass.,  3  mars  1868,  précité. 

36.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'ouvrier 
qui  s'oblige,  comme  condition  d'un  contrat  de  louage 
de  services  et  sous  une  clause  pénale,  à  ne  pas  exer- 
cer son  état  dans  la  ville  ou  l'arrondissement  où  son 
maître  est  établi,  lorsqu'il  sortira  de  la  maison  de 
ce  dernier,  n'est  pas  affranchi  de  son  engagement, 
par  cela  seul  qu'il  aurait  été  congédié,  même  sans 
motifs  légitimes.  —  Douai,  26  avr.  1845  [S.  45.  2. 
255,  P.  46.  1.  606]  ;  31  août  1864  [S.  64.  2.  264, 


P.  64.  1215,  D.  p.  64.  2.  225]  —  Sic,  Larombière. 
sur  l'art.  1133,  n.  21  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  325, 
§  345,  note  16. 

37.  Au  contraire,  est  illicite  et  nulle  la  clause 
par  laquelle  un  employé  qui  loue  ses  services  à  une 
maison  de  commerce,  s'interdit  la  faculté  de  pren- 
dre en  aucun  temps,  après  sa  sortie  de  cette  maison, 
aucun  emploi  dans  une  autre  maison  faisant  le 
même  commerce.  —  Cass.,  11  mai  1858  [S.  58.  1. 
747,  P.  59.  327,  D.  p.  58.  1.  219]  ;  25  mai  1869  [S. 
69.  1.  307,  P.  69.  768]  —  Metz,  26  juill.  1856  [S. 
58.  2.  37,  D.  p.  58.  2.  87]  —  Sic,  Larombière,  loc. 
cit.;  Duranton,  t.  17,  n.  126  ;  Duvergier,  Louage,  t. 
2,  n.  284  et  s.;  Troplong,  M.,  t.  2,  n.  856  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1780,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  4,  p.  397,  §  707,  notes  4  et  5. 

38.  Remarquons,  sur  tous  ces  points,  qu'au  cas  où 
une  personne  s'est  engagée  d'une  manière  absolue  à 
ne  faire,  en  aucun  temps,  ni  en  aucun  lieu,  un  com- 
merce déterminé,  l'arrêt  qui,  sans  annuler  cet  enga- 
gement et  sans  avoir  égard  non  plus  à  ses  clauses 
prohibitives  ,  en  restreint  l'effet  dans  les  limites 
d'une  seule  localité,  viole  tout  à  la  fois  le  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie  et  les  règles  sur  l'effet 
des  conventions.  —  Cass.,  25  mai  1869  [S.  69.  1. 
307,  P.  69.  768,  D.  p.  69.  1.  277]  —  V.  infrà  ,  art. 
1134,  n.  114  et  s. 

39.  On  a  annulé,  pour  assurer  la  liberté  delà  con- 
currence, des  conventions  qui  paraissaient  cependant 
ne  la  compromettre  que  très  indirectement.  —  Ainsi, 
est  nulle,  d'après  un  arrêt,  comme  contraire  au  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, la  convention  par  laquelle,  sous  forme  de 
règlement ,  des  fabricants  s'engagent ,  à  peine  d'a- 
mendes et  avec  promesse  de  primes  aux  ouvriers  qui 
feront  connaître  les  patrons  ayant  manqué  à  leur  en- 
gagement, à  ne  faire  à  leurs  ouvriers  aucunes  avan- 
ces, de  quelque  nature  qu'elles  soient.  —  Douai,  22 
mars  1862  [S.  63.  2. 111,  P.  63.  805,  D.  p.  63.2.  149] 

40.  De  même,  si  des  personnes  se  livrant  dans  un 
même  endroit  à  une  industrie  semblable  se  promet- 
tent réciproquement  de  maintenir  en  tout  temps  les 
façons  de  certains  objets  de  leur  commerce  ,  cette 
convention  est  nulle  comme  attentatoire  à  la  liberté 
de  l'industrie.  —  Xancv,  23  janv.  1851  [D.  p.  53. 
2.  99] 

41.  Peu  importe  la  nature  du  délit  formant  la 
cause  de  l'obligation  ;  ceux  mêmes  qui  ne  sont  pré- 
vus que  par  des  lois  spéciales  engendrent  la  cause 
illicite.  —  Ainsi ,  la  société  ayant  pour  objet  d'in- 
troduire en  France  des  marchandises  prohibées ,  est 
illicite.  —  Paris,  18  févr.  1837  [P.  37.  1.  275,  D.  p. 
38.  2. 173,  D.  Rèp.,  v°  Oblig.,  n.  593]  —  Sic,  Duver- 
gier, Sociétés,  n.  30;  Troplong,  M.,n.  86;  Delangle, 
hl,  t.  1 ,  n.  103;  Chardon ,  Dol  et  fraude ,  t.  3,  n.  415; 
Griin  et  Joliat,  Assurances  terrestres,  n.  138;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1133,  n.  34;  Laurent,  t.  16,  n.  133. 

42.  Mais  la  contrebande  à  l'étranger  n'est  pas  une 
cause  illicite  d'obligation  ;  elle  peut  donc  être  la 
matière  d'un  contrat  d'assurance  valable  et  de  toute 
autre  convention.  —  Cass.,  25  août  1835  [S.  35.  1. 
673,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  404,  D.  Rèp.,  v°  Société, 
n.  151]  —  Aix,  30  août  1833  [S.  34.  2.  161,  P. 
chr.,  D.  p.  35. 1.  250]  —  Sic,  Valin,  art.  9,  titre  Des 
assvr.,  de  l'ord.  de  1681;  Estrangin,  sur  Pothier, 
Assur.,  n.  58:  Merlin,  Rèp.,  v°  Arrêt  du  prince; 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  1,  n.  568;  Toullier,  t.  6,  p. 
127;  Pardessus,  Dr.  commerc,  n.  814.  —  Contra, 
Pothier,  Assur.,  n.  58;  Delangle,  Sociétés,  n.  104. 
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—  V.  Larombière,  sut  l'art.  1133,  n.  34  et  s.;  Lau- 
rent, toc.  cit.  —  V.  aussi  saprâ,  art.  3,  n.  3  et  s. 

43.  Si,  toutefois,  pour  réussir  dans  leurs  tentatives, 
les  individus  associés  pour  la  contrebande  à  l'étran- 
gi  .  tentent  de  corrompre  des  agents  de  la  douane 
étrangère,  l'argent  déboursé  à  cette  fin,  par  l'un  des 

liés,  ne  peut  être  par  lui  réclamée.  —  Cass.,  25 
août  1835,  précité.  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1133,  n.  43. 

44.  Est  illicite  et  par  conséquent  sans  effet  au 
regard  des  deux  parties  la  vente  de  caramels  colo- 
rants ;\  base  de  fuechine,  qui  a  pour  objet,  dans  l'in- 
tention commune  des  parties,  une  falsification  de 
vins  certainement  nuisible  à  la  saut/',  et  qui  a  ainsi 
pour  cause  déterminante  une  fraude  concertée  en 
vue  d'une  opération  délictueuse.  —  Cass.,  23  juin 
1879  [S.  79.  1.  473,  P.  79.  1222,  D.  p.  79.  1.  77] 

—  Rouen,  31  déc.  1879  [S.  80.  2.  212.  P.  80.  821] 

—  V.  Demolombe,  t.  24,  n.  345  et  355;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1133,  D.  4G.  —  V.  aussi  L.  27  mars 
1851,  art.  1  et  suiv. 

45.  En  tous  cas,  ne  peut  être  annulée,  comme 
ayant  une  cause  illicite,  la  cession,  sans  intention 
frauduleuse,  de  marchandises  pouvant  servir  à  for- 
mer un  produit  illicite,  mais  déclarées,  par  une  ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  fond,  suscepti- 
bles d'un  usage  licite  et  commercial.  —  Cass.,  12 
févr.  1883  [S.  84.  1.  109,  P.  84.  1.  24G,  D.  p.  83.  1. 
450] 

46.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  cession  de 
caramels  rouges  à  base  de  fuschine  susceptibles  d'une 
autre  destination  que  la  coloration  des  vins.  —  .Même 
arrêt. 

47.  On  doit  encore  considérer  comme  nulle,  en 
tant  que  reposant  sur  une  condition  impossible  et 
une  cause  illicite,  l'obligation  consentie  pour  prix 
d'une  promesse  en  garantie  de  l'impunité  d'un  dé- 
lit. —  Bordeaux ,  20  févr.  1839  [S.  39.  2.  462,  D. 
p.  40.  2.  38,  D.  Bip.,  v"  Oblig.,  n.  171]  —  Sic, 
Laurent,  t.  15,  n.  .'.17:  Larombière,  sur  l'art.  1133, 
n.12:  Aubry  et  1,'iu,  t.  4.  p.  322,  g  345,  note  9; 
1  lemolombe,  t.  24,  n.  378.  —  Sur  les  conditions  im- 
possibles, Y.  infrà,  art.  1172. 

4S.  Est  cependant  licite  et  obligatoire  la  conven- 
tion par  laquelle  un  industriel,  en  fournissant  il  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  des  locomotives  pour- 
vues de  tampons  faisant  l'objet  d'un  procédé   bre- 
veté, s'engage  à  assumer  sur  lui  la  responsabilité  de 
réclamations  appuyées  sur  des  brevets  anté- 
rieurs et  de  tous  procès  en  contrefaçon.  —  Cass., 
25   inill.  1866  [S.  f,C.  1.  348,  P.  66.  966,  D.  p.  66. 
1.  309]  —  Y.  L.  5  juill.  1844,  art.  40  et  s.  —  V. 
i  suprà,  n.  38. 
19.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'acheteur  a  été 
di  claré  lui-même  coupable  du  délit  de  contrefaçon, 
par  exemple,  pour  avoir  l'ait  usage  de  l'appareil, 
ml  qu'il  était  contrefait.  -  Cass.,  21  févr.  1S7D 
[S.  71.  I.  92,  P.  71.231,  H.  p.  70.  1.  111];  5  mais 
1872  [s.  72.  1.  134,  P.  72.  303,  D.  p.  72.  1.  318] 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1133,  n.  33. 
50.  Au  contraire,  les  réparations  civiles  résul- 
"ii  d'un  délil  avoué  peuvent  servir  de  cause  à  une 

uiinii  valable.   —Ainsi,    une  obligation  CCra- 

e  à  un  mari  par  celui  que  ce  mari  a  trouvé  la 

i     n  réparation  de  Pou- 

,  s     ne  cause  licite  et  doil 

i    où  elle  aurait  été  cl, tenue  par 

n.  il  avr.  1S53  [S.  51.  2.  30,   P.  54 

2.  170,  D.  p.  54.  2.  189]  —  V.  dans  le  même 


Paris,  19  mai  1843  [D.  Bép.,  v"  Oblig.,  n.  636]  — 
V.  aussi,  pour  le  cas  de  violence;  suprà,  art.  901, 
n.  69. 

51.  Toute  convention  tendant  à  favoriser  une 
infraction,  même  aux  lois  purement  fiscales,  doit, 
en  principe ,  être  considérée  comme  reposant  sur 
une  cause  illicite.  —  Est  illicite,  notamment,  l'as- 
sociation qui  intervient  entre  deux  marchands  de 
liquides  pour  frauder  le  Trésor  public  ou  une  caisse 
municipale.  —  Cass.,  8  nov.  1880  [S.  81.1.248,  P. 
81.  1.  605,  D.  p.  81.  1.  115]  —  Limoges,  18  août 
1879  [S.  79.  2.  248,  P.  79.  1006,  D.  p.  81.  1.  115] 

—  Sic.  sur  le  principe,  Larombière,  sur  l'art.  1133 
n.  36  ;  Laurent ,  t.  16,  n.  132  et  148. 

52.  Les  participants  d'une  telle  société  n'ont  pas, 
d'action  entre  eux  pour  le  règlement  de  leurs  comptes 
respectifs.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà,  art.  1131, 
n.  42  et  s. 

53.  Cependant ,  le  procédé  au  moyen  duquel  des 
alcools  destinés  à  l'industrie  et  préalablement  dé- 
naturés, conformément  aux  lois  sur  la  matière,  sont 
ramenés  ultérieurement  à  un  degré  supérieur  pour 
les  nécessités  de  l'emploi  industriel,  doit  être  réputé 
licite,  si  l'administration  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il 
soit  fait  usage,  pour  l'industrie,  des  alcools  ainsi 
rectifiés;  par  suite,  la  cession  qui  en  est  faite  est 
elle-même  licite  et  valable,  alors  surtout  que  l'ac- 
quéreur a  été  spécialement  autorisé  par  la  Régie  à 
employer  sous  certaines  conditions  ledit  procédé.  — 
Cass.,  16  août  1869  [S.  69.  1.  378,  P.  69.  934,  D. 
p.  70.  1.  38]  —  V.  L.  2  août  1872. 

54.  La  cession  dont  il  s'agit  ne  saurait,  d'ailleurs, 
être  réputée  illicite,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  con- 
sentie par  un  préposé  de  l'octroi,  contrairement  aux 
dispositions,  tant  de  la  loi  du  9  juin  1814.  art.  63, 
que  du  règlement  local  de  l'octroi,  qui  interdisent 
aux  préposés  de  l'octroi  toute  immixtion  dans  le 
commerce  des  objets  tarifes  :  l'infraction  à  ces  dis- 
positions soumet  seulement  ces  préposés  aux  me- 
sures que  l'administration  peut  juger  convenable  de 
prendre  a.  leur  égard.  —  Même  arrêt. 

55.  La  jurisprudence,  au  travers  de  vives  con- 
tradictions, tend  à  reconnaître  que  la  stipulation 
qui  a  pour  objet  de  soustraire  a.  la  connaissance  de 
la  Régie  de  l'enregistrement  l'existence  de  conven- 
tions renfermées  dans  un  acte  sous  seing  privé  et 
d'éviter  ainsi  les  droits  dont  ces  conventions  sont 
susceptibles,  n'a  rien  d'illicite.  —  Cass.,  13  mars 
1839  [S.  39.  1.  302,  P.  39.  1.  357,  D.  p.  39.  1.  185, 
D.  Rép.,  v°  Ernregistr.,  n.  5126]  —  Caen,  9  juill. 
1849  [S.  52.  2.  Ils,  R.  ;,1.  1.  70,  D.  p.  52.  2.4]  — 
Limoges,  9  janv.  1S78  [S.  78.  2.  332,  P.  78.  129,  D. 
p.  7*.  2. 164]  — Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1133,  h.  47. 

—  <  'ontrà,  Bourges,  10  mars  1830  [S.  31.  1.  305,  P. 
chr.,  D.  !•.  .",ii.  2.  219]  ;  G  aofu  1842,  bous  Cass.,  23 
août  1843  [S.  44.  1.  181,  P.  44.  1.  428]  —Toulouse, 
:iil  janv.  1864  [S.  64.  2.  136,  P.  64.  741.  D.  p.  64. 
1.  32]  — Toulouse,  2  mars  1870,  sons  Ca<s.,  13  mars 
1872  [S.  72.  1.  44.",.  P.  72.  1160,  1  >.  p.   72.  1.  255] 

—  Paris,  16  déc.  1875  [S.  78.  2.  331,  P.  78.  1289. 
D.  P.  76.  2.  223]    -  Laurent,  t.  16,  n.  44s. 

66.  D'une  façon  générale,  toute  obligation  ayant 

pour  cause  un  acte,  un  fait,  une  abstention  réprou- 
ves par  une  loi  positive  quelconque,  est  radicale- 
ment viciée.  —  Larombière,  sur  l'art.  1133,  n.  36; 

—  V.  Laurent,  t.  16,  n.  125  et  156. 

57.  Ainsi,  toutes  les  dispositions  consacrées  ), ai- 
le Code  civil  au  consentement  des  futurs  époux  au 
maria--, e,  tendeiii  à  en  assurer  la  liberté  ;  il  faut  donc 
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condamner,  en  principe,  les  stipulations  privant 
l'une  des  parties  du  droit  de  se  marier  ou  de  ne  pas 
se  marier.  —  Ainsi,  l'obligation  contractée  au  pro- 
fit d'une  veuve,  à  condition  qu'elle  ne  se  remariera 
pas  sans  le  consentement  de  la  personne  obligée,  est 
nulle  comme  reposant  sur  une  cause  illicite.  —  Pa- 
ris, 14  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  P.  v.  10.  470,  D. 
Réf.,  v»  Oblig.,  n.  632]  —Sic,  Merlin,  Rêp.,  v° 
VÛuité,  n.  3.  —  Y.  suprà,  art.  900,  n.  8  et  s.,  et, 
sur  l'espèce,  en  matière  de  conditions  imposées  aux 
libéralités,  n.  25  et  s. 

58.  En  traitant  des  empêchements  prohibitifs  au 
mariage,  on  a  déjà  relevé  que  les  promesses  de  ma- 
riage sont,  sous  le  régime  du  Code  civil,  absolument 
nulles.  —  V.  suprà,  art.  144,  n.  36  et  s. 

59.  Cependant,  une  obligation  consentie  à  une 
fille  ou  veuve  n'est  pas  réputée  avoir  une  cause  il- 
licite et  doit  être  exécutée,  lorsqu'elle  a  pour  objet 
d'indemniser  la  personne  au  profit  de  laquelle  elle 
a  été  souscrite,  u.  des  torts  qu'on  lui  a  faits  par  des 
assiduités  fréquentes ,  et  par  des  promesses  qui  l'ont 
empêchée  de  profiter,  pour  s'établi1',  des  occasions 
qui  se  sont  présentées.  »  —  Pennes,  24  août  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Poitiers,  7 
juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  56,  D. 
Rép.,  Joe.  cit.,  n.  635]  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
la  rupture  d'une  promesse  de  mariage  peut  servir 
de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts,  V.  su- 
prà ,  art.  144,  n.  35  et  s.,  et  infrà,  art.  1382.  — 
Quant  au  principe  d'après  lequel  l'accomplissement 
d'une  obligation  naturelle  peut  constituer  une  cause 
licite  d'engagement,  V.  suprà,  art.  1131,  n.  66 
et  s. 

60.  De  même,  l'acte  par  lequel  un  individu, 
après  annulation  d'un  mariage  par  lui  contracté  sans 
le  consentement  de  ses  père  et  mère,  constitue,  au 
profit  de  la  personne  qu'il  avait  épousée,  une  rente 
viagère  pour  réparation  du  préjudice  éprouvé  par 
cette  dernière,  peut  être  considéré  comme  renfer- 
mant une  obligation  pleinement  licite  et  obligatoire, 
plutôt  que  comme  un  dédit  de  mariage  prohibé  par 
la  loi  :  à  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fond 
ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
5  mars  1838  [S.  38.  1.  287,  P.  38.  1.  546,  D.  p.  38. 
1.  120,  D.  Rép.,  yo  Mariage,  n.  91]  —  Sur  l'ancien 
droit,  V.  suprà,  art.  144,  n.  34. 

61.  La  liberté  et  la  dignité  du  consentement  au 
mariage  sont  si  respectables  aux  yeux  de  la  juris- 
prudence, que  de  nombreux  arrêts  déclarent  l'obli- 
gation souscrite  en  vue  d'assurer  l'exécution  d'une 
promesse  de  mariage,  nulle,  de  même  que  la  pro- 
messe elle-même  dont  elle  est  l'accessoire,  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  îles  mariages.  —  Cas  .. 
7  mai  1836  [S.  36.  1.  574,  P.  36.  2.  348,  D.  p.  36. 
1.  361,  D.  Rép.,  v»  Mariage,  n.  90-3»]  ;  1"  mai  1855 
[S.  55.  1.  337,  P.  55.  1.  505,  D.  p.  55.  1.  147]  - 
Poitiers,  9  mars  1853  [S.  55.  2.  653,  P.  55.  1.  -Mil, 
D.  p.  55.  2.  211]  —  Paris,  3  févr.  1859  [S.  59.  2. 
295,  P.  59.  136,  D.  p.  59.  2. 112]  ;  11  janv.  1884  [S. 
84.  2.  132,  P.  84.  1.  728]  —  Nîmes,  18  mars  1884 
[S.  84.  2.  100,  P.  84.  1.  594]  —  Cass.  Turin,  25 
sept.  1883  [S.  84.  4.  20,  P.  84.  2.  33]  —  Sic,  An- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  322,  S  345;  Larombière,  sur 
l'art.  1133,n.  11  ;  Rousseaud  de  Lacombe,  ^Proxé- 
nète; Demolombe,  t.  24,  n.  335;  Laurent,  t.  16,  n. 
150'  et  151  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  <le  dr.  co 

v°  Agent,  d'affaires  .  n.  4  et  25.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gèn.  du  (lr.fr.,  v"  Agent  d'affain  s,  n.  69  et  s. 

62.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mariage  se 

Code  civil.  —  II. 


serait  ultérieurement  réalisé.  —  Poitiers,  9  mars 
1853,  précité.  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit. 

63.  Est  nulle,  spécialement,  comme  fondée  sur 
une  cause  illicite,  l'obligation  souscrite  pour  rému- 
nération delà  négociation  d'un  mariage.  —  Paris,  8 
févr.  1862  [S.  62.  2.  377,  P.  62.  387] 

64.  On  reconnaît  toutefois  qu'il  y  a  lieu  d'indem- 
niser le  tiers  de  ses  dépenses,  démarches  et  peines. 

-  Xîmes,  22  juin  1868  [S.  68.  2.  270,  P.  68.  1006, 
D.  p.  69.  2.  58]  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit.  — 
Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  151. 

65.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  mission  qu'un 
père  donne  à  un  tiers  de  prendre  des  renseigne- 
ments destinés  à  préparer  le  mariage  de  sa  fille  ma- 
jeure, oblige  celle-ci,  dans  l'intérêt  de  qui  il  a  été 
agi,  à  rémunérer  ce  tiers,  comme  negotiorum  gestor, 
des  soins  qu'il  a  pris  et  des  dépenses  qu'il  a  faites. 

—  Caen,  13  avr.  1866  [S.  67.  2.  56,  P.  67.  235,  D. 
p.  67.  2.  163] 

66.  Une  telle  obligation,  étant  antérieure  au  ma- 
riage, est  exécutoire  sur  la  dot.  —  Même  arrêt. 

67.  De  ce  que  les  séparations  volontaires  de  corps 
et  de  biens  entre  époux  sont  prohibées,  il  suit  que 
toute  convention  dont  l'objet  est  de  régler  une  pa- 
reille séparation,  a  une  cause  illicite,  et  comme  telle 
ne  peut  produire  aucun  effet  juridique.  —  Cass.,  14 
juin  1882  [S.  82. 1.  421,  P.  82.  1.  1040,  D.  p.  83. 1. 
248]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  172,  §  490  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  44.  —  V.  suprà,  art.  307,  n.  102  et  s. 

68.  Est  illicite,  à  plus  forte  raison,  la  convention 
par  laquelle  deux  époux,  en  se  mariant,  prévoient 
la  séparation  de  corps,  et  s'obligent  à  laisser  leurs 
biens  en  commun  après  que  la  séparation  aura  eu 
lieu.  —  Bruxelles,  28  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  912,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3860] 

69.  Est  même  nulle ,  à  un  point  de  vue  analogue 
et  comme  ayant  une  cause  illicite,  l'obligation  con- 
sentie par  la  femme  envers  son  mari,  pour  prix  de 
la  renonciation  du  mari  au  recours  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  entre  eux  la  séparation 
de  corps.  —  Cas^..  2  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  471,  D.  Rép..  v»  Oblig.,  n.  597]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v"  Acquiescement,  §  19,  n.  2  ;  Laurent, 
t.  16,  n.  149. 

70.  La  liberté  des  enchères  et  la  régularité  des 
adjudications  immobilières  sont  sévèrement  assurées 
par  la  loi.  —  On  n'en  doit  pas  moins  considérer 
comme  valable  l'acte  par  lequel  un  conjoint  survi- 
vant et  possédant  des  immeubles  indivis  avec  ses 
enfants  mineurs  s'engage  à  remplir  les  formalités 
pour  arriver  à  l'adjudication  de  ces  immeubles  en- 
vers un  tiers  qui,  de  son  côté,  s'oblige  à  porter  les 
enchères  à.  un  chiffre  déterminé,  et  stipule  que,  si 
l'adjudication  a  lieu  à  un  prix  supérieur,  il  lui  sera 
tenu  compte  de  la  différence  par  le  conjoint  person- 
nellement; un  pareil  acte  ne  saurait  être  attaqué 
soit  comme  contenant  des  clauses  illicites,  soit 
comme  constituant  une  vente  faite  sans  prix  déter- 
miné. —  Cass.,  19  mars  1879  [S.  81.  1.  410,  P.  81. 
1.  1054,  D.  p.  82.  1.  404]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Demolombe,  t.  24,  n.  378. 

71.  Dès  lors,  un  tuteur,  copropriétaire  avec  ses 
enfants  mineurs  d'un  immeuble  indivis,  qui  va 
être  mis  aux  enchère-,  peut  valablement  convenir 
avec  un  tiers,  auquel  il  fait  une  promesse  de  vente 
de  cet  immeuble,  que,  d'une  part,  ce  tiers  poussera 
les  enchères  jusqu'à  la  somme  convenue  connue 
prix  de  la  vente,  et,  d'autre  part,  que,  si  le  tins, 
pour  se  rendre  adjudicataire,  est  dans  la  nécessité 
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de  porter  les  enchères  à  une  somme  supérieure,  le 
tuteur  lui  tiendra  compte  de  la  différence  :  il  n'y  a 
là  rien  de  contraire  à  la  liberté  des  enchères.  — 
Amiens,  8  juin  1882  [S.  83.  2.  134,  P.  83.  1.  711] 

72.  Dans  le  cas  où  des  terrains  ont  été  mis  en 
vente  .  de  gré  à  gré,  moyennant  un  prix  déterminé 
par  mètre,  la  convention  intervenue  entre  deux  per- 
sonnes voulant  acheter,  d'après  laquelle  l'une  promet 
a  l'autre,  à  prix  d'argent ,  son  abstention  de  toute 
■  meurrenee,  ne  saurait,  en  l'absence  de  préjudice 
éprouvé  par  le  vendeur,  être  considérée  comme  illi- 
cite et  comme  tombant  sous  l'application  des  art. 
1131  et  1133,  C.  civ.  —  Cass.,  5  avr.  1870  [S.  71. 
1.  153,  P.  71.  436,  D.  p.  72.  1.  243] 

73.  La  convention  par  laquelle  un  tiers  s'engage 
à  se  rendre  adjudicataire  de  biens  expropriés,  pour 
les  faire  rentrer  dans  la  possession  du  saisi,  après 
que  lui,  adjudicataire,  aura  satisfait  aux  clauses  de 
l'adjudication,  n'a  rien  d'illicite;  en  conséquence, 
une  telle  convention  doit  avoir  tout  effet  :  ici  ne 
s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  711,  C.  proc, 
d'après  laquelle  le  saisi  ne  peut  se  rendre  adjudica- 
taire des  biens  vendus  sur  lui.  —  Paris,  10  mars 
1812  [S.  et  I1.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  608]  — 
Oolmar,  12  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p  26.  2. 
134,  H.  Rép.,  lor.  cit.,  n.  607] 

74.  L'adjudicataire  de  biens  peut  valablement, 
pendant  les  délais  de  la  surenchère,  subroger  un 
tiers  au  bénéfice  de  son  adjudication  moyennant  un 
prix  déterminé  ,  ce  prix  dépassât-il  le  taux  que 
produirai!  une  surenchère.  —  Une  telle  convention 
es!  obligatoire  pour  les  deux  parties;  elle  n'a  rien 
d'illicite  et  ne  saurait  être  considérée  comme  con- 
traire à  la  liberté  des  enchères.  —  Cass.,  23  juill. 
L866  [S.  66.  1.  376,  P.  66.  1043,  et  la  note  de  M. 
Iîoullauger,  H.  p.  67.  1.  68] 

75.  En  tous  cas,  la  convention  par  laquelle  les 
deux  parties  s'interdisent  réciproquement,  après  une 
adjudication  d'immeubles,  la  faculté  de  sous-acqné- 
rir  tel  ou  tel   de  ces  immeubles,  n'a  rien  d'illicite  ; 

en  oonséquence,  une  toi  le  convention  doit  être  exé- 
cutée sous  peine  (le  dommages-intérêts.  —  Pan,  16 
juin  1840  [S.  40.  2.  529,  P.  41.  1.  114,  D.  p.  41.  2. 
53,  D.  li'é/i.,\°  Ventepubl.  d'imm.,  n.  2227] 

76.  C'esl  en  considération  du  pouvoir  du  juge  du 
fait  pour  apprécier  les  circonstances  d'une  conven- 
tion au  point  de  vue  des  bonnes  moeurs  et  de  l'ordre 
public,  qu'il  a  été  reconnu  que  l'obligation  souscrite 
au  profil  d'un  mari  ,  sans  autre  cause  (pie  pour  prix 
de  l'autorisation  par  lui  donnée  à  sa  femme,  de  faire 
une  donation,  peut  n'être  pas  illicite.  —  Cass.,  10 
nov.  1829  [S.  el  1'.  chr.,  I>.  p.  29.  1.384,  D.  Rép.,  v 
Oblig.  ,n.  640]    -Y.  suprà,  n.5  et  s.,  et.  les  renvois. 

§  3.  De  lu  caus  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

77.  Un  fait  on  un  acte  peut  être  considéré  comme 
contraire  aux  bonnes  moeurs,  sans  être  prohibé  par 
la  loi.  —  Bt  même,  bien  que  la  prostitution  soit  ré- 
glementée par  l'administration,  cependant,  en  prin- 
cipe, toute  convention  portant  sur  une  maison  de 
tolérance  on  Biir  le  métier  qui  s'y  pratique,  est,  en 
\  n  i  m  de  i  art .  1 1  ."-1  et  1 133,  dénuée  'le  toul  effet. 
—  V.  Larombière,  sur  l'art.  113:!,  n.   1;  Laurent, 

t.  16,  n.  1  19  el  152.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1131, 
n.  16  et  s..  Il  et  45,  47.  —  Comme  exemples,  plus 
fréquents,  de  cause   quipeuvenl  être  invalidées  tant 

comme  contraires  aux  mœurs  que  comme  prohibées 
par  la  loi,  Y.  suprà,  u.  '.)  et  s.,  57  et  s. 


78.  t  in  a  dit  plus  haut  que  le  concubinage  n'esl  pas 

par  lui  seul  une  cause  de  nullité  des  libéralités  entre 
concubins.  —  Montpellier,  23  févr.  1885,  sous  Case 
23  juin  1887  [S.  87.  1.  361,  P.  87.  1.  894]  —  Y., 
dans  le  même  sens,  suprà,  art.  893,  n.  18  et  s.  — 
Y.  aussi  suprà  .  art.  900,  n.  5  et  art.  901,  n.  89  et  s. 

79.  Au  contraire,  lorsqu'une  convention  est  re- 
connue n'avoir  d'autre  cause  que  le  concubinage, 
elle  peut  être  annulée  comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  en  vertu  de  l'art.  1131  :<uj»-ù.  —  Cass..  26 
mars  1860  [S.  60.  1.  321,  P.  61.  238,  D.  p.  60.  1. 
255]  —  Orléans,  27  mai  1875  [S.  75.  2.  319,  P.  75. 
1233,  D.  p.  77.  2. 177]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n. 
375;  Larombière,  sur  l'art.  1133,  n.  10.  —  Y.  Duran- 
ton,  t.  10,  n.  367  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  851. 

80.  Ainsi,  est  nulle  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite l'obligation  qui  n'a  d'autre  cause  que  le  main- 
tien des  relations  de  concubinage  entre  les  parties 
contractantes.  —  Cass.,  23  juin  1887,  précité. 

81.  Plus  spécialement  encore,  on  doit  considérer 
comme  nvdle,  en  ce  qu'elle  a  une  cause  illicite,  l'o- 
bligation souscrite  au  profit  d'une  concubine,  pour 
la  déterminer  il  continuer  ses  relations  coupables 
av.c  L'obligé.—  Cass.,  2  févr.  1853  [S.  53.  1.  428, 
P.  55.  1.  61,  D.  p.  53.  1.  57]  —  Sic,  Laurent,  t.  16, 
n.  153;  Larombière,  sur  l'art.  1133,  n.  10. 

82.  .Mais  il  existe  de  graves  difficultés  sur  la  ma- 
nière dont  doivent  être  prouvées  les  relations  cons- 
titutives du  concubinage.  —  La  Cour  de  cassation 
décidait  d'abord  que  la  preuve  doit  résulter  des  énon- 
ciations  de  l'acte  lui-même;  elle  ne  pourrait  être 
puisée  dans  les  circonstances  du  litige.  —  Cass.,  26 
mars  1860,  précité.  —  Orléans,  27  mai  1875,  pré- 
cité. —  Toulouse,  28  avr.  1880  [S.  82.  2.  222,  1'. 82. 
1103]  — -  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Concubinage,  n.  3: 
Yazeille,  Donat,  t.  2,  sur  l'art.  901,  n.  17;  Oiiilhou. 
!(/..  t.  1,  p.  144  :  Saintespès-Lescot,  t.  1,  p.  169  ;  1  >o- 
molomhc,  t.  24,  n.  375  et  s.  — V.  suprà  .  art,  893, 
n.  23. 

83.  Dans  un  autre  système,  l'obligation  eont  entie 
au  profit  d'une  concubine  est  nulle,  lorsqu'il  résulte 
des  faits  de  lu  cause  que  cette  obligation  n'a  pas  été 
l'acquit  d'une  obligation  naturelle,  mais  qu'elle  est 
le  résultat  d'un  pacte  immoral  ayant  pour  but,  soit 
de  récompenser  la  concubine  de  ses  complaisances 
envers  l'obligé,  soit  de  la  garantir  contre  les  consé- 
quences pouvant  en  résulter.  —  Caen,  2  juill.  1872 
[S.  73.  2.  145.  P.  73.  600] 

84.  Enfin,  d'après  un  arrêt  plus  récent  de  la  cour 
suprême,  la  preuve  de  cette  cause  illicite  est  régu- 
lièrement faite,  lorsqu'elle  est  puisée,  non  dans  des 
investigations  indiscrètes  et  fâcheuses,  mais  dans 
une  correspondance  spontanément  versée  aux  débats 
par  le  prétendu  créancier.  —  Cass.,  23  juin  1887, 
précité. 

85.  Jugé,  en  tous  cas,  que  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible  pour  établir  qu'une  obligation  sous- 
crite au  profit  d'une  femme  E)  eu  en  réalité  pour  ob- 
jet de  la  payer  de  ses  complaisances  et  de  mettre 
un  terme  aux  menaces  qu'elle  adressait  au  souscrip- 
teur de  l'obligation  en  vue  de  l'amènera,  continuer 
leurs  relations,  une  telle  obligation  étant  nulle 
comme  avant  en  réalité  une  cause  illicite.  —  Agen, 

7  juill.  1886  [S.  86.  2.  189,  P.  86.  1.  1086] 

86.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  on 
admet  (pie  l'obligation  souscrite  au  profit  d'une  coii- 
CUbine  après  la  cessation  de  la  vie  commune  est 
valable,  lorsque  le  souscripteur,  obéissant,  à  un  de- 
voir de  conscience,  a  voulu  réparer  le  tort  par  Lu 
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t'ait  à  la  bénéficiaire.  —  Aix,  10  janv.  1878  [S.  78 
2.  211,  P.  78.  959]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24.  n. 
375  :  Laurent,  t.  16.  n.  154. 

87.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'est  valable  et 
n'a  rien  d'illicite  l'obligation  consentie  au  profit  d'une 
concubine,  lors  de  la  cessation  de  la  vie  commune, 
alors  que  cette  obligation  a  pour  objet  la  réparation 
d'un  dommage  réellement  éprouvé  par  elle,  et  que 
d'ailleurs  la  somme  promise  n'a  rien  d'exagéré.  — 
Grenoble,  23  janv.  1864  [S.  64.  2.  222,  1'.  64.  1133, 
D.  p.  64.  5.  254]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  154;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1133.  n.  10.  —  Contra,  Besan- 
çon, 19  mars  1862  [D.  p.  62.  2.  58] 

88.  On  a  prétendu  que  la  profession  de  chercheur 
de  successions  avait  un  caractère  immoral.  —  Mais 
la  jurisprudence  reconnaît  la  validité  de  la  conven- 
tior  par  laquelle  un  agent  d'affaires  stipule  une 
quote-part  d'une  succession  pour  prix  de  la  révéla- 
tion de  cette  succession  à  l'héritier  testamentaire. 
Cette  convention  ne  peut  être  considérée  comme 
étant  dénuée  de  cause  ou  sans  cause  licite,  si  d'ail- 
leurs l'héritier  n'avait  pas  connaissance  du  testament 
dont  il  était  appelé  à  bénéficier,  et  ne  pouvait  arri- 
ver à  le  connaître  sans  beaucoup  de  difficultés.  — 
Cass.  Turin,  9  mai  1882  [S.  82.  4.  33,  P.  82.  2.  69, 
D.  p.  82.  5.  12] 

89.  A  cet  égard,  l'appréciation  du  juge  du  fait 
B8l  -  'iiveraine.  —  Même  arrêt. 

90.  Dès  lors,  la  convention  qui  fixe  les  honoraires 
auxquels  aura  droit  un  agent  d'affaires  en  cas  de 
recouvrement,  par  ses  soins  et  à  ses  risques  et  pé- 
rils, d'une  succession  qu'il  a  révélée,  ne  saurait  être 
modifiée  par  le  juge,  alors  qu'il  est  établi  que  l'ho- 
noraire convenu  n'est  pas  seulement  la  représenta- 
tion des  démarches  de  l'agent  d'affaires,  mais  sur- 
tout, et  pour  une  portion  considérable,  le  prix  de  la 
révélation  sans  laquelle  la  succession  fût  restée 
ignorée  des  intéressés.  —  Cass.,  7  mai  1866  [S.  66. 
1.  273,  P.  66.  737.  et  la  note  de  M.  Boullancer.  D. 
p.  66.  1.  246]  —  Turin.  29  déc.  1880  [S.  81.  4.  22. 
P.  81.  2.  36.  D.  p.  81.  2.  245]  —  Sic,  Demolon  I 

t.  24.  n.  335:  Massé  ei  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5. 
p.  49,  §  754,  note  11  ;  Domenget,  Du  mandat,  t.  1. 
n.  152;  Laurent,  t.  16,  n.  119;  Thiroux.  Ree.  prat, 
t.  23,  an  ée  1867,  p.  357. 

91.  Mais  il  importe  que  l'utilité  de  l'intervention 
de  l'agent  d'affaires  apparaisse  clairement  au  juge 
du  fond.  —  Spécialement,  la  convention  par  laquelle 
un  héritier  cède  une  partie  de  ses  droits  a  la  per- 
sonne qui  lui  révèle  l'existence  d'une  succession  ou- 
verte à  son  profit,  n'a  de  cause  qu'autant  que  l'hé- 
ritier, vu  les  circonstances,  paraissait  être  dans  l'im- 
possibilité de  connaître  autrement  ses  droits  et  d'en 
faire  constater  l'existence.  —  Paris,  28  juill.  1879 
[S.  80.  2.  262,  P.  80.  989]  —  Dijon,  21  juill.  1880 
[S.  81.  2.  85,  P.  81.  1.  457,  D.  p.  82.  2.  115] 

§  4.  lit   la  cause  contraire  à  l'ordre  public. 

92.  L'ordre  public  est  tout  au>si  difficile  à  définir 
que  les  bonnes  mœurs  :  les  exemples  de  causes  con- 
sidérées comme  contraires  à  ['ordre  public,  se  rap- 
portent le  plus  souvent  à  des  stipulations  en  contra- 
diction avec  les  principes  généraux  du  droit  tant 
public  que  privé ,  sans  que  les  juges  précisent  un 
texte  impératif  ou  prohibitif  qui  serait  spécialement 
violé. — V.  Larombière,  sur  l'art.  1133,  n.  13  et  s.; 
Laurent,  t.  16.  n.  124.  — V.  aussi  suprà,  a.  6  et  s.,  et 
les  renvois. 


93.  A  une  cause  illicite  toute  convention  entre 
particuliers, empiétanl  sur  les  attributions  réservées 
à  l'autorité  publique.  —  Ainsi,  la  convention  par 
laquelle  le  capitaine  d'un  navire  marchand  promet 
d'obéir  à  un  individu  placé  sur  le  navire  comme  su- 
brécargue,  en  ce  qui  touche  la  gestion  de  la  cargai- 
son et  la  direction  du  voyage,  est  iicite  et  obliga- 
toire. En  conséquence,  si  l'inexécution  de  ci  te  con- 
vention occasionne  en  mer  la  rupture  du  voyage,  le 
capitaine  est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
l'armateur.  —  Il  n'en  est  pas  d'une  telle  convention 
comme  de  celle  par  laquelle  le  capitaine  aurait  ab- 
diqué, en  faveur  d'un  individu  étranger  A  la  marine, 
le  commandement  des  manoeuvres  et  la  discipline 
de  l'équipage,  pouvoir  qui  est  une  délégation  de 
l'autorité  publique  :  une  semblable  convention  serait 
illicite  et  nulle.  — Cass..  4  juin  1834  [S.  34.  1.484, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.262,  D.'  Ré]>..\°  Organisât,  ma- 
ritime, n.  615]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent, 
t.  16,  n.  126.  —  Sur  l'incessibilité  des  fonctions  pu- 
bliques, V.  suprà  ,  art.  1128.  n.  32  et  s. 

94.  Est  nul,  comme  contraire  à  l'ordre  et  à  l'in- 
térêt publics,  le  traité  par  lequel  le  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  cède  à  un  tiers,  sans  l'assenti- 
ment et  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  supé- 
rieure,  la  concession  qu'il  a  obtenue.  —  Cass..  14 
févr,  1859  [S.  59.  1.  207,  P.  59.  346,  D.  p.  59.  1. 
113];  11  févr.  1884  [S.  84.  1.  265.  P.  84.  1.  655,  D. 
p.  85. 1.  99]  —  Paris,  12  févr.  1856  [S.  56.  2.  288, 
P.  56.  2.  79.  D.  p.  56.  2.  181]  —Sic.  Christophle , 
Trav.  publ.,  t.  1.  n.  657;  Blanche,  Contrat*  ux  des 
chem.  defer,  p.  54;  Palaa.  Code  annote  des  cher, 

.  y"  Concession  .  p.  357  :  Dumay,  Des  ronce** 
île  chem.  defer.  p.  124  :  Aucoc,  Confér.  sur  l'admin., 
t.  3,  n.  1333. 

95.  Les  faits  de  corruption .  les  abus  d'influence 
en  vue  d'obtenir  une  faveur  du  gouvernement  ou 
de  l'administration,  constituent,  au  premier  chef, 
des  causes  illicites  d'obligation.  —  Ainsi,  est  nulle, 
comme  reposant  sur  une  cause  illicite.  l'obligation 
consentie  pour  prix  de  sollicitations  et  de  l'emploi 
du  crédit,  d'une  personne  auprès  d'une  administra- 
tion, à  l'effet  de  faire  obtenir  une  piace  à  la  nomi- 
nation du  gouvernement.  —  Colmar,  25  juin  1834 
[S.  34.  2.  661,  D.  p.  35.  2.  30,  D.  Rép.,  vo  Obtig., 
n.  643-2°]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  </<  <//'..  \     <' 

§  1:  Demolombe, t.  24,  n.  378;  Aubry  et  Rau,  r.  4. 
p.  322.  §  345;  Laurent,  t.  16,  n.  128.  —  Sur  les  tra- 
fics d'influence  au  point  de  vue  pénal.  V. Cass..  6  janv. 
1888  [S.  89.  1.  185,  P.  89.  1.  420,  D.  p.  88.  1.  92]; 
28  juill.  1888  [Ibid.]  —  Paris.  3  janv.  1888  [S.  89. 
2.  85,  P.  M'.  1.  465,  D.  v.  88.  '_'.  154]  :  26  mars  1888 
[S.  89.  2.  87,  P.  89.  1.  471,  D.  p.  88.  2.  155] 

96.  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  ayant  pour 
objet  de  reconnaître  les  soins  qu'une  femme  s'est 
donnée  et  se  donnera  auprès  des  agents  du  gouver- 
nement pour  obtenir  la  liquidation  de  créances  sur 
l'Etat.  —  Cas...  20  nui  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2s. 
1.  149.  D.  /.'./<•.  toc.  cit.'] 

97.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  rengagement 
pris  par  le  bénéficiaire  d'une  concession,  d'en  parta- 
ger le  profit  avec  un  tiers  comme  rémunération  de 
l'emploi  fait  par  ce  tiers  de  son  crédit  auprès  de 
l'administration  pour  obtenir  cette  concession  ,  est 
nul,  comme  fondé  sur  une  cause  contraire  a  l'ordre 
public.  —  Cass.,  2  avr.  1872  [S  73.  1.  216.  P.  7.;. 
521,  D.  p.  73.  1.  65]  —  Sic,  sur  le  principe  .  Aubry 
et  Pau.  t.  4,  p.  322,  §  345;  Di  n  1  imbe,  t.  24.  n. 
378:  Laurent,  t.  16,  n.  128. 
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98.  Egalement,  la  promesse  faite  par  un  tiers  à 
un  industriel  de  lui  procurer,  moyennant  une  re- 
mise, des  commandes  d'une  administration  publique 
par  l'intervention  de  personnes  supposées  influentes 
près  de  cette  administration,  constitue  une  stipula- 
tion illicite,  qui  ne  saurait  engendrer  aucune  action 
en  justice.  —  Paris,  19avr.  1858  [S.  58.  2.  366,  P. 
58.  1017,  D.  p.  58.  2.  160]  —  Sic,  Larombière,  sur 
l'art.  1133,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit. 

99.  Les  stipulations  impliquant  un  manquement 
aux  régies  disciplinaires  de  certaines  professions 
sont  viciées  par  la  cause.  —  Spécialement,  est  nul 
comme  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public  le  traité 
fait  entre  un  avoué  et  un  huissier,  par  lequel  l'huis- 
sier consent  une  remise  sur  les  honoraires  ou  émo- 
luments des  actes  qu'il  signifiera  pour  l'étude  de 
l'avoué,  qui,  de  son  côté ,  lui  promet  de  le  charger 
de  toutes  les  significations  de  son  étude.  —  Cass., 
29  déc.  1845  [S.  46.  1.  173,  P.  46.  1.  135,  D.  p.  46. 
1.  57]  —  Sic,  quant  au  principe,  Larombière,  sur 
l'art.  1133,  n.  48,  et  quant  à  l'espèce,  Laurent,  t.  16, 
n.  12'.). 

100.  Est  nulle  également,  comme  ayant  une  cause 
illicite  et  contraire  a  l'ordre  public,  la  société  for- 
mée entre  un  adjudicataire  de  créances  et  un  huis- 
sier, pour  le  recouvrement  de  ces  créances,  sous  la 
condition  que  l'huissier  sera  chargé  de  faire,  dans 
l'intérêt  de  la  société ,  tous  les  actes  de  son  minis- 
tère qui  pourront  être  nécessaires,  et  qu'il  recevra 
pour  rémunération ,  en  sus  du  coût  de  ses  actes , 
une  part  des  bénéfices  nets  provenant  du  recouvre- 
ment. —  Cass.,  10  janv.  1865  [S.  65.  1.  110,  P. 
65.  250,  D.  p.  65.  1.  290]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  323,  §  345,  note  12;  Demolombe,  t.  24,  n. 
378.  —  V.  suprà,  art.  1128,  n.  105  et  s. 

101.  L'avocat  ne  peut  s'associer  pour  acquérir, 
conjointement  avec  son  client,  des  biens  dont  ce 
dernier  poursuit  l'expropriation  forcée.  Dans  ce 
cas,  la  société  est  réputée  léonine  et  frauduleuse.  — 
Elle  ne  peut  produire  d'effet,  encore  qu'elle  ait  reçu 
son  exécution,  et  qu'elle  ait  été  confirmée  par  une 
transaction  ayant  pour  but  d'en  couvrir  les  vices. 
—  Besancon,  15  therm.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  601,  D.  Rép.,  v"  Avocat,  n.  268]  —  Nancy, 
1'  juin  1840  [P.  40.  2.  168,  D.  p.  40.  2.  169,  D. 
A'./».,  loc.  cit.,  n.  269]  — Sic,  notre  Rép.  gin.  alph. 
iln  ilr.  franc.,  v"  -1  oocai ,  n.  626;  Chardon,  Dol  et 
fraude,  t.  3,  n.  577  et  621.  —  V.  suprà,  art.  1131, 
n.  22. 


102.  Ce  genre  de  cause  sera  souvent,  d'ailleurs, 
non  seulement  contraire  à  l'ordre  public,  mais  aussi 
prohibé  par  la  loi.  —  Ainsi  en  est-il  de  l'espèce  dans 
laquelle  a  été  déclarée  nulle  comme  ayant  une  cause 
illicite  l'association  pour  l'acquisition  en  gros  et  la 
revente  au  détail  d'immeubles,  formée  entre  un  tiers 
et  un  notaire  chargé  de  recevoir  les  actes  de  revente 
ou  les  actes  divers  auxquels  donneraient  lieu  ces 
opérations.  —  Dijon,  25  juin  1884,  sous  Cass.,  14 
mai  1888  [S.  89.  1.  12,  P.  89.  1.  16]  —  V.  L.  25 
vent,  an  XI,  art.  8  et  68  ;  Ordonu.  4  janv.  1843, 
art.  13.  —  V.  aussi  suprà,  n.  9  et  s. 

103.  Les  règles  qui  réservent  les  droits  supérieurs 
du  gouvernement  en  matière  d'offices  ministériels 
ne  mettent  pas  obstacle  à  la  validité  de  l'engage- 
ment que,  dans  un  sentiment  d'équité,  prennent  les 
confrères  d'huissiers  déplacés  de  payer  une  indem- 
nité à  celui  à  qui  serait  attribuée  la  résidence  la 
moins  favorable.  —  Lyon,  7  févr.  1882  [S.  82.  2. 
224,  P.  82.  1107,  D.  p.  82.  2.  215]  —  V.  suprà,  art. 
1128,  n.  102  et  s. 

104.  Sur  la  nullité  des  contre-lettres  en  matière 
de  cessions  d'offices,  V.  infrà,  art.  1321. 

105.  Est  illicite  et  radicalement,  nul ,  comme  re- 
posant sur  une  combinaison  frauduleuse  destinée  à 
tromper  le  public  par  l'appât  d'une  gratuité  men- 
songère, le  pacte  par  lequel  un  médecin  et  un  phar- 
macien conviennent,  l'un  de  tenir,  dans  une  dépen- 
dance de  l'officine ,  un  cabinet  de  consultations 
gratuites,  l'autre  d'exécuter  les  ordonnances,  le  tout 
dans  le  but  de  partager  entre  eux  les  profits  à  tirer 
de  la  vente  des  médicaments.  —  Paris,  31  mai  1866 
[S.  67.  2.  49,  P.  67.  225] 

106.  Jugé  que  la  renonciation  faite  dans  un  acte, 
par  un  débiteur,  à  réclamer  aucun  délai  de  la  jus- 
tice ,  eu  cas  d'inexécution  de  ses  obligations  à  l'é- 
poque fixée,  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à  l'ordre  public.  Les  juges  ne  peuvent  donc  pas, 
en  un  tel  cas,  accorder  au  débiteur  un  sursis  par  lui 
demandé.  —  Bordeaux,  28avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  I>. 
p.  30. 2.  233,  D.  Rép.,  v°  Dispo*.  entre-vifs,  n.  4206]  ; 
23  inill.1838  [S.  39.  2.  147,  P.  38.  2.  461,  D.  p.  38. 
2.  223,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  1773]  —  Sic,  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  183  bis-ix;  Aubrv  et  Rau  ,  t. 
4,  p.  164,  §  319,  note  26;  Toullier,  t.  6,  n.  658.  — 
Contra,  Colmar,  29  juill.  1850  [S.  51.  2.  272,  P.  51. 
2.  236,  D.  p.  52.  2.  238]  —  V.  infrà,  art.  1244. 

107.  Sur  les  clauses  de  non-responsabilité  dans 
les  contrats ,  V.  suprà  ,  art.  6,  n.  13  et  infrà  ,  art. 
1382. 


CHAPITRE   III. 
de  l'effet  des  obligations. 

SECTION   I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1134.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  ù  cens  qui  les 

mil    laites. 

Fille.-  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise. 
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Abonnement,  59  et  s. 
Abus  d'interprétation,  SI,  loi. 
112.  117,120  et  121.    124.  150 

et  s. 
Acoi  ptation,  îr.  19.  63.  68  et 

69.  118.  14S  et  149,  158. 
Accident.  259  et  s. 
Acquéreur,  43  et  44,  201. 
Acteur.  50  et  s.,  66  et  67. 
Action  directe.  263. 
Action  en  paiement,   94,  123, 

231,  233. 
Actionnaires,  104  et  105. 
A.lj    licataire,  201. 
Adjudication,  94. 
Administrateur,  105. 
Agent  d'assurances ,  169  et  s., 

223  et  224.  22s. 
Aggravation,  226  et  s. 
Annuités.  42,  64. 
Appareils  a  vapeur,  208  et  209. 
Appareils  de  chauffage,  236. 
Appareils  d'éclairage,  236. 
Apports,  40. 
Appréciation  souveraine.  27. 29, 
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et  s.,  68  et  s.,  72  et  73,75  et 
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et  s..  260  et  261. 
Aqueduc,  89.  92. 
Arrêt.  41.  72.  82.  104.  109,  123. 
Arrosage.  115. 
Assassinat.  129. 
Assemblée  d'actionnaires,  104. 
Association.  102  et  103. 
Associés,  104, 145  et  146.20.5. 
Assolement,  201. 
Assurances  (en  général),  144  et 

s..   156.  160,  165  et  s..  178  et 

179,  191,  196. 
Assurance  collective.  263. 
Assurances  maritimes.  144. 
AsnranoeE  mutuelles,  144,147, 

151  et  152,  179.   249. 
Assurance  partielle,  245. 
Assurances  terrestres,  188  et  s., 

202  et  s„  223. 
Assurances  à  prime  fixe,  147. 
Assurance  contre  les  accidents, 

144  et  s.,  161  et  s.,  259  et  s. 
Assurance  contre  le  chômage. 

144.  207  et  s. 
Assurance  contre  les  faillites. 

151  et  152. 
Assurance  contre  la  grêle,  144. 

197  et  s..  249  et  s. 
Assurance  contre  l'incendie.l  44. 

169  et  s.,  189  et  190.  202  et  >. . 

215  et  s..  231  et  s  ,  246. 
Assurance  contre  la  mortalité 

du  bétail  ,  252. 
Assurances  sur  la  vie.  144.  151 

et  152,  154,  175  et  s.,  lsi  et 

s.,196,  215,  253  et  s.,  26!. 


Assuré.  148,  151  et  152.  163 
et  164.  167  et  s.  17s  et  s., 
202  et  s..  215  et  s..  244,  249  et 

s.,  253  et  s.,  aei. 

Ateliers.  15.  19. 

Attribution  de  juridiction,  189 

ri     190. 

Autorisation  administrative,  94. 

Autorité  paternelle,  135. 

Autorité  publique,  9.  11. 

Avenant,  167.  201.  214. 

Ayants-cause,  123,  196. 

Bail.  44. 

Bâtiments.  95  et  90,  223  01  224. 
236,  242,  246. 

Bâtiments  communaux,  17. 

Bénéfices.  154.  214. 

Bétail,  237,  252. 

Biens,  138. 

Billets  de  banque.  4  et  s. 

Bonne  foi,  23,  62,  64. 

Bonnes  mœurs,  215, 

Boulangerie,  33. 

Brevet  d'invention.  101. 

Bureau  de  bienfaisance  .  47. 

Cahier  des  charges.  12,93  et  94, 
201. 

Caisse  des  retraites.  17  et  18, 

Caisse  de  secours ,  17. 

Camionnage.  13. 

Canal.  115. 

Cas  fortuit ,  38  et  39. 

Cassation,  21.  123. 

Cédant,  2.  149. 

Cession,  2,  90.  94. 

Cession  de  créances.  74,  78  et  79. 

Cession  de  portefeuille,  149. 

Cession  d'office.  2. 

Cessionnaire,  78  et  79, 149. 

Change,  65,  223. 

Changement  de  résidence ,  102 
et  103. 

Chantier.  132. 

Chemin,  92. 

Chemins  de  fer.  9  et  s..  97. 

Chômage  ,  208  et  209, 247  et  248. 

Circonstances  de  fait.  28.  39,  48, 
62  et  63,  68  et  69,  72.  74.  77, 
95  et  96,  106,  111.  114  et  115, 
121  et  122.  131.  173  et  174, 
189  et  190.  210,  212,  221,  227, 
229,  247  et  24S. 

Clauses  imprimées.  156  et  s..  219. 

Clauses  manuscrites.  156  et   s, 

Clausepénale.118,  132.  151,186 
et  187.  205  et  s..  216. 

Clauses  de  l'acte.  24  et  25.  75  et 
S.,  88.  92  et  s.,  99  et  >..  104  et 
s..  117.  119  et  120,  123.  129 
et  s..  150  et  s..  197  ets.,205et 

s.,  257  et  s. 

Clause  de  non -responsabilité, 

96.  208  et  209. 
Clientèle.  102  et  103.  240  et  241. 
1  !o-échangiste,  90. 
Co-hérïtiers,  s7. 
Command,  42. 


Commencement  de  preuve  par 

écrit.  128. 
Commerçant,  194. 
Commission,  151  et  152,  177. 
Commune,  47. 
Compagnie  d'assurance,  Us  et 

S.,  151  et  S„  159  el  s,,  191  et 
s„  195,  197,  201.  2n;..  2os  ,1 
209.  212  et  s..  216.  21s  çt  s., 
228,  234.  242  ci  s.,  249  ri  s,. 
259  et  s..  263. 

Compagnie  de  chemin  de  fer, 
10  et  s„  17.  40.  90. 

Compagnie  de  mines.  17. 

Compétence.  29  et  30.  189  et 
190. 

Compte.  177. 

Concession,  99  et  100. 

Concessionnaire.  94.  97  et  s. 

Conclusions.  222. 

Concurrence  commerciale,  42. 

Condamnation,  123,  129,  225, 
259  et  260. 

Conditions,  43  et  s. 

Conditions  de  faveur.  12  et  13. 

Congé.  14.  17,  19  et  s. 

Congrégation  de  femmes,  47  et 
48. 

Conse'l  d'administration  ,  148, 
154. 

Conseil  de  prud'hommes,  116. 

Consentement,  47.  63,  76,  86. 
92. 

Constructions  nouvelles   i;;i 

Consultation  médicale,  103. 

Contenu  aux  actes.  262. 

Contrat  aléatoire,  76. 

Contrats  innommés ,  49. 

Contrat  synallagma  tique ,  76. 

Contrat  d'assurance.  49.  156. 
159.  164,  168  et  169,  196  et 
197,  202  et  s..  215.  231  et  s., 
253.  256,  258  et  s.,  262. 

i  iontravention .  193. 

Conventions  privées,  68. 

Convention  verbale,  69. 

<  "partageant .  34. 

Cotisations.  179  et  180,  251. 

Cour  de  cassation,  83,  113,  121 
et    122.  222. 

Cours  forcé  .  4  et  s. 

Cour  intérieure.  131 . 

Cours  légal,  4  et  5. 

Créancier.  8,  123.  258. 

Crédi-rentier,  129. 

Crime.  191  et   192. 

Crise  monétaire,  4. 

Débiteur,  12:;.  102.  176  et  177. 
258. 

Débuts  dramatiques,  67. 

H  es  ,1e  l'assuré,  197ci  -..  217. 
253  et  s. 

Déchéance,  i.m  et  152,  162, 170 

ci  s.,  1H8,    192,  205  et  s..  233. 

249  et  s. 
Déclaration  .  202  et  s..  208  et 

s  .216  et  217,226.  229  et  230, 

249  et  s. 
Déclaration  (défaut  de),  205  et 


2o6,  210.  212  et  s..  216  et  217. 
221.  224.  249. 
Déclarations  mensongères,  163 

et  164.  223.   225,    256  et  257. 

Déclaration  de  sinistre,  151  et 

152. 

Décret   réglementaire,   145  et 

146,    193. 

Délais,  12.  17,  168  et  -..  ir;i  et 

s.,  197.  217  et  218,  231  et  s.. 

252. 
Demande  en  dommages-inté- 
rêts. 20  et  21. 
Demande  en  résiliation^  7  et  !-. 
Démolition.  45. 
Dérogation,  14. 
Digue,  36  et  37,  66  et  67.  173  et 

174. 
Directeurdecompagnie,5oet  s. 
Directeur  de  théâtre,  50  et  s. 
Dispositions  légales.  14.  22  et 

s..  SI  et  s      loi,  112,  123  et 

124.  141.  150  el    s. 
Divisibilité,  243  et  24  1. 
Divorce.  134. 
Documents  de  la  cause,  39,  68 

et  69,  86,  164. 
Dol,  191  et  s. 

Domicile,  133, 169  et  s..  17s  et  -. 
Dommages.  95  et   ■■"•,  1  s  s.  190, 

231,  236.  238  et  239.  246. 
Dommages -intérêts,  55  et  56, 

58,  96. 
Donataire,  65. 
Donation,  77,  142. 
Dot,  71. 

Droit  ancien .  16. 
Droits  de  douane,  26. 
Eaux,  90. 
Eohange,  sa  et  90. 
Ecole  gratuite    47. 
Emancipation  .  136. 
Empêchement .  61;. 
Emploi .  64 
Emprunteur,  6. 
Engagement  dramatique.  50  et 

s.,  66  et  67. 
Enseignement  primaire.  47  et 

48. 
Entrepreneur,  5S,  94.  132. 
Entretien,  36.  115,  248. 
Equité.  114.  120. 
Erreur.  25,  104,  125,  223. 
Erreur  de  rédaction.  125. 
Espèces  métalliques.  5  et  6.  8. 
Estimation.  24:1  et  24  1.  246. 
Etat  étranger,  29  et 
Exagération  .  188. 
Excès  de  pouvoir,  125. 
Exécution.  1  et  s.,  23  et  s.,  43. 

62,  67  et  s..  7s  et  7:i.  B8.  101. 

110.120,  125  el  s..  173  et   174. 

189  et  190,  21S.  220  el  -. .22s. 

Exigibilité,  151  et  152. 
Existence.  68  l»s  et  69,82.  112. 

12s.  148,  150  et  s. 
Expéditeur,  12. 
Experts.  87,  190. 
Expertise  amiable.  87. 


<\)  a.  27  nov.-l"  déc.  1790.  —  Loi  pour  la  formation  d'un  Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas.  le  tribunal  (Courl  ne 

tribunal  de  cassation .  pourra  connaître  du  fond  des  affaires.  Après  avoir  cassé  les 

Art.  1".  I!  v  aura  un  tribunal  de  cassât!  m  établi  auprès  'lu  procédures  ou  le  jugement,  il  renverra  le  fond  des  affaire,  aux 

Corps  législatif.  tribunaux  qui  devront   en  connaître,  ainsi  qu'il  sera  fixé  ci 

2.  Les  fonctions  du  tribunal  (Cour)  de  cassation  serout  de  apri 

prononcer  sur  toutes  les  demandes  eu  cassation  contre  les  Ju 

gements  rendus  en  dernier  ressort,  de  juger  les  demandes  de  4.  Abrogé  pu-  l'art.  15  .le  la  loi  du  25  mai  1838. 

renvoi  d'un  tribunal  u  un  autre  pour  cause  de  Buspicion  légi 

time.  les  conflits  de  juridiction  et  les  règlements  de  juges .  les  b.  25  mai  1S3S.  —  Loi  sur  les  justices  de  paix. 

demandes  de  prise  il  partie  contre  un  tribunal  entier.  

3.  Il  annulera  tontes  procédures  dan-  lesquelles  le-  [ormes  Art.  15.  Les  Jugements  rendus  par  les  juge-  de  paix  ne  pour- 
auront  été  violées,  et  tout  jugement  qui  contiendra  une  contra-  ront  eue  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  que 
vention  expresse  au  texte  de  la  loi.  pour  excès  de  pouvoir. 
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Expertise  judiciaire ,  87. 
Exploitation, 43  et  44,  96  et  97, 

t    100. 

Explosion,  208  e1  309. 

Expulsion ,  132. 

BxtraotK."  -ij  matériaux,  Si, 

261  et  262. 
Fabricant  de  chaux.  261  et2G2. 
Fabrique,  15. 
Faillite.  151. 
Faute  lourde,  96,  191  et  s.,  21" 

et    211,  270. 

Femme  mariée.  65. 
Peu  de  cheminée,  234. 

Feu   du  eiel.   208    et    209,    237 

et  s. 
Filature,  38, 
Filiation,  135. 
Fonds  île  commerce,  33. 
Fontaine.  90. 

Force  majeure.  3S  et  39.  62,  66. 
Force  de  loi,  9  et  s.,  98,  loi. 

145  et  146.  156. 
Fouilles,  90. 
Fournisseur,  94. 
Français,  30  et  31. 
France,  4  et  5,  7  et  31. 
Fraude,  122. 
Garantie,  259  et  260. 
Gazéoline,  194. 
Gérant,  104. 
Grains.  240  et  241. 
Guerre  civile,  253. 
bLomologal  Ion,  9  et  s. 
Honoraires,  102  et  103. 
Identité,  90. 
Immeublas,  44,  65,  107,  224, 

226  et  s.,  230,  249  et  s. 
Imputation.  177. 
Incendie,  38.  194,  205,  208  el 

209.  215.  218  et  s.,  226  et  s.. 

231  et  s  .  242  et  s. 
Incendie  communiqué,  242. 
Indemnité-,  42.  149.  151,  161  et 

162,  186  et  1S7.  205,  215  et  s., 

231  et  s..  261  et  262. 
Indigent,  47  et  48. 
Indivision  ,  43  et  44. 
Industri,  1,  38. 
Inefficacité,  191. 
Inexécution,  42,  127,  132.  186 

et  lsr. 
Inexistence,  69,  71  et  72. 
Inondation,  36  et  37. 
Institution  contractuelle,  65. 
Insurgé,  253. 
Intemii-n  des  parties,  22  e1  i,32 

ei  s  ,  64 el  .-..  9]  ri  s.  91  ai  98, 

101,  108  61  -..  L20e1  B.,  1  15  ei 

146,  150,  HM  et  s.,  173  et  174. 

188  ■■!  s..  19S,  L99,  213  et  211. 

221  el    222,   230,    262. 

I  nterdlction,  136. 
Intérêt  (pour  agir),  258. 
rprétatlon  extensive,  13  el 

11,  16  el  ■;..  25  et  s.,  33,  36 
et  3i  13  el  14,  49.  64.  63,  tl8 
(i  ,84  et  s..  12.',  el  ...  147 
et  s..  151  el  152,  156,  160. 
162,  liai.  172.  17S  et  179,  185 
et  s.,  192.  199,  203.  210,  2,3 
el  -.,  221.  223,  225,  227  et  s.. 
237  el  !52  el       .  259  et  s. 

Interprétai  ion  limitative,  1  et 
-..  24.  26    1 1  el  35   10  et  41. 

17,  .,ii  ,1.1  16  etS.,  M  el  s.. 
1  I-'  -1  -..  129,  111  t  ...  160 
-1  -..  177. 
1S2.  184,  189  el  8.,  193  et  s., 
197  "I    i,    205    el    8.,   212  el    ... 

221,221.  236,  240  et  s.,  219  et 

^..  262,  ! 
[nvi  m  aire  est  Lmatif,  243, 
Journal   59  <■'  s. 
Jugement,  21, 104   : 

chargéi     146,  182. 
Lettre  mj  lu;. 

Lettre  r i  et  -. 

Ion,  123 

tbi g  i  inventions,  1 1   16 

el    -.,   30. 

Licltation,  93. 


Liquidation.  42. 

Litige,  75. 

le,  re  ù  souches,  183. 

Locataire,  216.  216. 

Loi  applicable,  16,  27  et  s. 

Loi  étrangère.  29  et  -. 

Loi  française,  28,  30. 

Lois  de  police  et  de  sûreté,  3 

et  4. 
Loyer,  44. 

Magasin,  193  et  194,  ion. 
Mal-jugé,  105.  125. 
Maladie,  66,  264  et  255,  257. 
Mandat .  75  et  76. 
Mandataire.  7S  et  s. 
Marchandises,  10  et  s.,  26,  206. 

242. 
Mari.  65. 
Mariage.  71.  134. 
Médecin.  102  et  103. 
M'  ntioll.  217. 
Mesures  conservatoires,  189  et 

190. 

d v,   238  et  239. 

Meunier,  240  et  241. 

Mines,  17,  95  et  s. 

Mise  en  activité  d'usine.  247  et 

248. 
Mise  en  demeure  ,  181  ri   .. 
Mobilier,  206,  230,  236  et  237. 
Motifs,  129. 

Moulin  il  pratiques,  241. 
Moyen  de  cassation,  68,  81,  83 

et  s. 
Nature  du  contrat.  22,  24,  73 

et  s„  81  et  82.  SG.   uni,    109 

et  110,  112,  121,  123. 
Négligence,  236. 
Nomination.  2. 
Non-recevabilité,  2.  7  et  8,  13. 

17.   20  et  21,  44.  53  et  s„  67, 

124,    170.   172  et  s..  200  et  ... 

208  et  209,214,  216.  220.  228, 

262. 
Notification,  66,  184. 
Nu-propriétaire,  197  el  s. 
Nullité,  3.  6  et  s..  163  et  164, 

196.  214  et  215,  223.  254  el  -. 
Objet.  24.  37.  90. 
i  r  cupatjon .  97. 
Office  ministériel,  2. 
I  litre, .  6,  S,  17.  63.  71. 
Option,  22o  et  s. 
Ordonnance  médicale,  102  et 

103. 
Ordonnance  royale,  98. 
Ordre  publie.  3  et  4.  9, 14  et  15, 

22.  31,  116.  215. 

Ouvriers,  14,  17,  19  et  20,  94, 

116,  US  et  119,  248,  259  et  s. 
Paiement.  5  et  s..  14  et  15,  19 

et  s.,  44.  61.  65.  83.  12:1.  14*. 

161  et  162,  165  et  s.,  219  et 

s  .  225.  252,   257  et  258. 
Pai  ,iue.  34  et  35.    102  et  103. 

Mu,  141,  154  et  155. 
Paternité,  i  :;.'.. 

Patron,  14.  116,  119.  259  et26o. 
l'ai  !  ri  ranger.  5,  7,  27  et  s. 
Peignage  de  laine.  38. 
Pensionsde  retraite.  17,  64. 
Pera  ption,  lu  et  il.  151  et  152, 

216,  261. 
Père  ri  mère,  71  et  72. 
Péremption,  233. 
Perle.  !    i 
Pétrole,  193,  22i, 
Places  de  diligence,  58. 
Places  de  théâtre,  55  er  s. 
Pians,  m  et  41. 
Point  de  départ,  164.  167.  217. 

257. 
Police  d'assurance,   153  el   s., 

20  letS.,  216    ri    ...    225   et   s.. 
2 1    •..  259  Si 

Portabilité,  168  el  -..  17s  et  s. 

Porteur.  5.  7. 

Poursuites,  152.  23]  r,  .. 

Pouvoir,  152. 

Pouvoir  du  |uge,  10,  28,  32,  68 

el  -..   loi,  112  et  s..  13::  n  ... 

150.  225.  230,247  ei   248,  282- 


Première  prime.  165  et  s.,  257. 
Pr  posé,  193  et  194. 
Prescription,  231  et  s. 
Prescription  trentenaire,  233. 
Président  du  tribunal,  190. 
Présomptions,  22, 128, 158. 
Pressoir.  34. 
Prêt.  6. 

Preuve,  68  et  s.,  177,  216.  228. 
Preuve  (charge  de  la).  255. 
Preuve  testimoniale,  262. 
Prime.  119,  149,  153.  160  et  s., 

190,  216,  918  et  s.,  236,  252, 

256  et  s. 
Prix  de  vente,  2,  26.  Ss.  116. 
Production  (défaut  de),  121. 
Production  en  justice.  226. 
Prohibition  partielle,  33,  94.118. 

131. 
Propriétaire  de  la  surface,  94 

et  s. 
Propriété,  137. 
Prorogation  ,  201. 
Publicité.  15.   19,  102  et   lu3. 
Pure  faculté,  119. 
Qualification,  24,  74,  si  et  B2, 

112  et  113,  261  et  262. 
Qualité,  216  et  217,  261. 
Quérabilité,  lus  et  s.,  179  et  s„ 

185. 
Question  de  droit,  112ets..  132. 
Réassurance,  148. 
Récipient,  262. 
lit vahilité,  50.  55  et  56,  222. 

233. 
Récoltes,  197  et  s.,  245. 
Recours  du  propriétaire,  246. 
Recours  du  voisin ,  242. 
Rectification,  125. 
Redevance,  98  et  s..  115. 
Réduction  de  prix.  2. 
Référé,  190. 

Régime  du  code.  16.  25. 
Règlements  administratifs,  193. 
Règlements  intérieurs,  15,  17 

et  s..  118  et  119. 
Règlement  de  comptes,  104, 154 

et  15.:,.  176  el  177. 179. 
Remboursement,  6.  17,  55  et  s. 

[se,  177. 
Remplacement,  66. 
Rémunération,  79  et  80. 
Renonciation,  42.  92,  12s.  172 

et  173.  181.  215  et  s..  230. 

Rente  viagère,  65,  129,  259  et 

260. 
Résiliation,  48.  63  et  s.,  76,  128, 

145  et  146,  100  et  ,..  183  et 

s..  205,  213  et  214,  218,  221  et 

222,  229. 
Résolution.  63.  197. 
Relard.  210et  211, 218 et  s„25s. 
Retenue.  17. 
Ri  1  Icences,  256  et  257. 
Responsabilité,  ::s  ,1  39.  94,  96. 

1  l.s.  201.  858  ri    .. 

Responsabilité  limitée.  105. 

,'rin  .ileliie.    129. 
Révocation  de  mandat,  151  et 

152. 

Risques,  148.  163.  202  et  s., 208 

et  209.  226   et   s.,  236.  243  et 
244,  256  et  257. 
"isipie  locatif.  206  et .-.,  229.  246. 


Râle,  ^\)  et  s. 
Sacs .  240  et  241. 
.Salaires,  15,  17,  19  et  s.,  116. 
Salle  d'asile,  47  et  48. 
Secours.  47  et  48. 
Séparation  de  corps,  134. 
Séquestre  judiciaire,  201. 
Service  personnel,  45  el   16, 
Servitudes,  .89.  92,  126,  139. 
Signature,  151  et  152,  164  et 

165,  252. 
Silence  de  l'acte,  22.  33. 
Simulation.  75. 
-iiiMre.  1  19,  151  et  152,  160  et 

s..   166.  186  et  187,   190,  205. 

212.  219  et  s..  228.  231  el  s., 

237  et  s.,  246,  252,  261  et  262. 
Société.  42,  104  et  lo5.  132. 
Société  à  responsabilité  limitée, 

105. 

Société  en  commandite,  104. 

Solidarité,  43.  65. 

Somme  d'argent^  2.  42,  45  et  46, 

64. 
Sous-traitants,  94. 

Statuts.  17,   lui.    145  et    ,    .  2411 

et  s. 
Statut  personnel.  27. 
Statut,  réel.  27. 
Stipulation   pour  autrui,   149, 

196. 
Succession.  14o. 
Suicide,  254  et  255. 
Suppression  d'emploi ,  64. 
Surface.  95  et  *. 
Surprime,  229. 
Suspension  de  plein  droit.  108. 

226  et  s. 
Tardiveté,  Ï61. 
Tarifs  ,  9  et  s.,  26.  229. 
Tentative  de  conciliation,  219. 
Terme.  15. 
Terrain,  90,  97. 
restaments,  142. 
Théâtre,  50  et  s..  67. 
Tiers,  42  et  s„  78  et  ».,  91.  196. 
Tiré,  7. 
Tireur.  5  et  s . 
Toiture,  223  et  224. 
i  olérance,  45  et  46. 
Tontine.  151  et  152. 
Transport.  9  «      -. 
Traite  ,  5.    7.  75. 

Traité  ,  2.  42  et  43.  53  et  64, 

loi.   132. 
Transmission  de  la  propriété, 

88. 
Travaux.  130. 
Trouble  menud.  255. 
l'sage,  17.  66. 

oi  osl  iers,  215. 
Usages  locaux.  14,  39. 
I   -mi   Lit  .  138,  197  et   -. 
Usufruitier,  197  et  s.,  21S. 
\  alidlté  .  1  et  ...  12  et  13.  19 

et  s.,  96,    145  el  146.  160  ri 
16S.    186  el    187,    202.    217   et 
218.  223.  231  et   I  .252. 

i ,  ndanges,  r  l  et  35. 

Vendeur,  33.  43  et  44.  88. 

>  ente,  26,  33.  74  et  75,  77.88, 

90    :rl.  12S.   193. 
Voilure  publique,  5.3. 


DIVISION. 

§  1.  De  l'exécution  des  conventions. 
§  2.  De  l'interprétation  judiciaire. 

appendice.  —  Des  contrats  d'assurance. 
Règles  communes  à  toutes  les  assurances. 
Assurances  terrestres. 
Assurances  contre  la  vie  et   contre  les  accidents. 
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^  1.  De  l'exécution  A  tùms. 

1.  II  n'y  a  évidemment  lieu  d'appliquer  les  prin- 
cipes d'interprétation  posés  par  notre  article,  qu'au- 
tant que  la  convention  est  licite.  —  V.  suprà,  les 
commentaires  des  art.  6,  1028,  1131  et  s. 

_.  Lorsque,  par  exemple,  le  prix  énoncé  dans  le 
traite  portant  cession  d'un  office  a  été  réduit  par 
l'acte  de  nomination,  le  cédant  ne  peut  exiger  que 
la  somme  tixée  par  cette  décision,  et  non  celle  por- 
tée dans  le  traité.  —  Xîmes,  30  déc.  1841  [S.  42.  2. 
408,  P.  42.  1.  219,  D.  p.  42.  2.  128,  D.  Rép.,  v°  Of- 
fice, n.  201]  —  Y.  infrà,  art.  1321. 

3.  Il  convient  notamment  de  rappeler  l'effet  spé- 
cial des  lois  qui  sont  considérées  comme  d'ordre 
public,  en  tant  qu'elles  participent  du  caractère  des 
mesures  de  police  et  de  sûreté.  —  Il  n'y  peut  être 
dérogé  par  des  conventions  particulières,  soit  posté- 
rieures à  leur  promulgation,  soit  même  antérieures, 
mais  faites  en  prévision  de  circonstances  qui  les  ren- 
draient nécessaires.  —  Cass.,  11  févr.  1873  [S.  73. 
1.  97,  P.  73.  225,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  73. 
1.  177]  —  V.  siqyrà ,  art.  6,  n.  1  et  s. 

4.  Telles  sont  les  lois  qui,  en  vue  de  conjurer  une 
crise  monétaire,  décrètent  le  court!  forcé  (ou  sim- 
plement légal)  d'un  papier  de  crédit  (les  billets  de 
banque).  —  Cass.,  11  févr.  1873,  précité.  —  Aix,  23 
nov.  1871  [S.  72.  2.  161,  P.  72.  757,  D.  p.  72.  2.  31] 
—  Contra,  Douai,  8  mars  1872  [S.  72.  2.  161,  P. 
72.  757,  et  la  note  de  il.  Labbé,  D.  p.  72.  2.  51] 
Sic,  Daniel  de  Folleville,  Rer.  prat.,  t.  32,  année 
1871,  p.  426,  et  Nature  cl»  droit  et  de  l'ohligation, 
n.  75  et  s.;  Demolombe,  t.  27,  n.  259;  Boissonade, 
Rer.  de  lég.  franc,  et  étr.,  année  1872,  p.  558. 

5.  Jugé,  spécialement,  comme  conséquence  de 
l'affirmative,  que  le  porteur  d'une  traite  tirée  de 
l'étranger  sur  la  France  ne  peut  se  prévaloir  de  re- 
nonciation de  la  traite  mentionnant  un  paiement  à 
faire  en  or  ou  en  argent  et  non  autrement,  pout 
refuser  le  paiement  offert  par  le  tiré  en  billets  de 
la  Banque  de  France  ayant  cours  forcé.  —  Aix,  23 
nov.  1871,  précité. 

6. ...  Et  comme  conséquence  de  la  négative,  que  ne 
saurait  être  considérée  comme  valable  l'offre  faite 
par  l'emprunteur  de  rembourser  en  billets  de  la 
Banque  de  France  un  prêt  conclu  antérieurement  à 
la  loi  précitée  de  1870,  sous  cette  stipulation  ex- 
presse que  la  libération  aura  lieu  en  espèces  d'or  ou 
d'argent,  et  non  en  aucune  autre  valeur  ou  papier- 
monnaie  représentatif  du  numéraire,  dont  le  cours, 
même  forcé,  serait  introduit  en  France.  —  Douai, 
8  mars  1872,  précité. 

7.  Jugé,  dans  un  système  intermédiaire,  que  le 
porteur  d'une  traite  tirée  de  l'étranger  sur  France 
ne  peut  se  prévaloir  de  renonciation  de  la  traite 
mentionnant  un  paiement  à  faire  en  or  ou  en  argent, 
pour  refuser  le  paiement  offert  par  le  tiré  en  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  ayant  cours  forcé,  à 
moins  cependant  que  renonciation  dont  s'agit  ne 
soit  le  résultat  d'une  convention  réellement  inter- 
venue entre  le  tireur  et  le  preneur.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  7  nov.  1871  [S.  71.  2.  225,  P.  71.  683, 
D.  p.  71.  5.  128] 

8.  Ainsi,  spécialement ,  un  créancier  ne  peut,  en 
se  fondant  sur  des  conventions  de  cette  nature,  re- 
fuser le  paiement  qui  lui  est  offert  en  billets  de  la 
Banque  de  France  suivant  leur  valeur  légale  obli- 
gatoirement équivalente  à  celle  des  espèces  métal- 
liques. —  Cass.,  11  févr.  1873,  précité. 


9.  Cette  force  obligatoire  s'attache  à  tous  les  ac- 
tes de  la  puissance  publique  qui,  ayant  force  de  loi, 
intéressent  l'ordre  public,  comme  les  tarifs  dûment 
homologués  des  transports  par  chemins  de  fer.  —  V. 

à ,  art.  1",  n.  99  et  art.  1133,  n.  15. 

10.  Par  suite  ,  et  nonobstant  les  arguments  qui 
pourraient  être  tirés  du  présent  article,  la  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  n'a  perçu ,  pendant  quelque  temps ,  pour  le 
transport  de  certaines  marchandises,  qu'une  taxe  in- 
férieure à  celle  de  ses  tarifs,  ne  peut  recevoir  force 
obligatoire  de  la  part  des  tribunaux.  —  Cass.,  19 
janv.  1870  [S.  70.  1.  171,  P.  70.  397,  D.  p.  70.  1. 
362] 

11.  De  même,  de  ce  qu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  a  perçu ,  pendant  quelque  temps ,  pour  le 
transport  de  certaines  marchandises,  une  taxe  infé- 
rieure à  celle  des  tarifs  régulièrement  homologués, 
il  ne  suit  nullement  qu'elle  soit  tenue  de  persévé- 
rer dans  cette  pratique  :  la  perception  faite  par  la 
compagnie  n'a  pu  constituer  un  abaissement  lé- 
gal du  prix  porté  au  tarif,  et,  par  suLe,  la  compa- 
gnie n'a  pas  eu  besoin,  pour  appliquer  le  tarif,  de 
demander  à  l'administration  une  homologation  qui 
avait  déjà  été  donnée,  ni  de  faire  mettre  en  vigueur 
un  tarif  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  obligatoire.  — 
Cass.,  18  déc.  1867  [S.  68.  1.  126,  P.  68.  290,  D. 
p.  67.  1.  474] 

12.  Cependant,  la  fixation  d'un  délai  par  le  cahier 
des  charges  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour 
l'expédition  des  marchandises  qui  lui  sont  coutiées 
pour  être  transportées  à  leur  destination,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie  s'engage  envers  un 
expéditeur  à  transporter  ses  marchandises  dans  un 
délai  plus  court ,  pourvu  qu'elle  ne  fasse  ce  trans- 
port que  par  un  train  ordinaire  à  petite  vitesse ,  et 
qu'elle  n'accorde  à  cet  expéditeur  ni  réduction  de 
taxe,  ni  tour  de  faveur.  —  Cass.,  30  déc.  1857  [S. 
58.  1.  607,  P.  58.  387,  D.  p.  58.  1.  395] 

13.  A  cet  égard  ,  il  n'y  a  même  pas  à  distinguer 
entre  le  transport  sur  la  voie  ferrée  et  le  camionnage. 
On  ne  peut  donc  se  refuser  au  paiement  du  tarif  du 
camionnage,  sons  prétexte  que  la  compagnie  avait 
précédemment,  dans  les  mêmes  circonstances,  perçu 
un  prix  moindre  que  celui  réglé  par  le  tarif.  —  Ca.-s., 
26  joffl.  1871  [S.  71.  1.  58,  P.  71.  174,  D.  p.  71.  1. 
234] 

14.  Mais,  en  général,  les  parties  sont  libres  de 
stipuler  contrairement  aux  usages  locaux,  lorsque 
ceux-ci  n'empruntent  pas  force  de  loi  à  la  consécra- 
tion du  droit  écrit.  —  Ainsi,  les  patrons  et  les  ou- 
vriers peuvent,  sans  porter  atteinte  à  aucun  prin- 
cipe d'ordre  public,  déroger  aux  usages  locaux  con- 
cernant les  congés  à  donner,  soit  par  les  patrons, 
soit  par  les  ouvriers.  —  Cass.,  11  mai  1886  [S.  86. 
1.  416,  P.  86.  1.  1018]  —  V.  suprà,  art.  1,  n.  118 
et  s.  —  V.  encore ,  sur  les  usages  locaux ,  infrà,  n. 
38  et  39. 

15.  De  même,  la  clause  du  règlement  affiché  dans 
les  ateliers  d'une  fabrique,  d'après,  laquelle  les  sa- 
laires doivent  être  réglés  et  payés  à  des  époques  dé- 
terminées, n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 
L'ouvrier  qui  quitte  la  fabrique  ne  peut,  dès  lors, 
exitrer  le  paiement  de  son  salaire  qu'à  l'époque  in- 
diquée. —  Cass.,  7  août  1877  [S.  78.  1.  107.  P.  78. 
2.".7,  D.  p.  78.  1.  384] 

16.  Sous  cette  seule  réserve,  notre  texte  doil  être 
considéré  comme  ayant  une  portée  des  plus  géné- 
rales. —  Jugé  que  l'art.  1134,  C  civ.,  disposant  que 
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les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  aux  parties,  s'applique  aux  contrats  antérieurs 
à  la  promulgation  du  Code  civil,  et  régit  toutes  les 
conventions,  celles  dont  l'exécution  s'étend  à  des 
époques  successives,  comme  celles  de  toute  autre  na- 
ture. —  Cass.,  6  mars  1876  [S.  70.  1.  161,  P.  76. 
380,  D.  p.  76.  1.  193] 

17.  Il  ne  s'applique  pas  seulement  aux  conventions 
résultant  d'un  acte  signé  parles  parties.  Les  statuts 
des  compagnies,  les  règlements  intérieurs  ont  force 
de  loi  entre  les  intéressés  ;  il  y  a  là  tous  les  éléments 
constitutifs  du  lien  de  droit.  —  Spécialement,  l'ou- 
vrier employé  par  une  compagnie  de  mines,  qui  est 
congédié  par  cette  compagnie  dans  les  délais  d'u- 
sage, et  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  requises  par 
les  règlements  de  la  compagnie  pour  avoir  droit  èi 
une  pension  de  retraite,  ne  peut  pas  réclamer  le 
remboursement  des  retenues  qui  ont  été  opérées  sur 
ses  salaires  au  profit  de  la  caisse  de  secours  et  de 
retraites  de  la  compagnie.  —  Douai,  28  mai  1884 
[S.  86.  2.  58,  P.  86.  1.  334]  —  Sur  l'offre  et  l'ac- 
ceptation dans  les  contrats,  Y.  suprà,  art.  1101, 
n.  8  et  s. 

18.  Cette  même  question  s'est  présentée  et  a  été 
résolue  dans  le  même  sens  à  l'égard  des  règlements 
des  caisses  de  retraites  des  compagnies  de  chemins 
de  fer.  —  Cass.,  24  mai  1876  [S.  76.  1.  320,  P.  76. 
773,  D.  p.  76.  1.  367]  ;  4  août  1879  [S.  80.  1.  35, P. 
80.  54,  D.  p.  80. 1.  272]  —Sic,  Guillouard,  Louage, 
t.  2,  n.  725.  —  V.  toutefois  la  loi  du  27  déc.  1890 
[J.  off.,  28  déc.  1890] 

19.  De  même,  l'ouvrier  qui  travaille  dans  un  ate- 
lier où  un  règlement  est  affiché  aux  emplacements 
les  plus  apparents,  et  qui  a  eu  connaissance  de  ce 
règlement,  est  censé  accepter  la  clause  du  règlement 
portant  que,  «  quel  que  soit,  le  mode  de  paiement, 
les  ouvriers  de  l'établissement  ont  le  droit  de  faire 
établir  leur  compte  à  toute  heure  de  la  journée  et 
de  s'en  aller  quand  bon  leur  semblera,  les  patrons, 
par  réciprocité,  pouvant  les  renvoyer  à  n'importe 
quelle  heure  de  la  journée  ». —  Cass.,  11  mai  1886, 
précité. 

20.  Dès  lors,  l'ouvrier  ne  peut  demander  une  in- 
demnité à  son  patron  pour  renvoi  sans  motif.  — 
Même  arrêt. 

21.  Le  jugement  qui  décide  le  contraire  dénature 
la  convention  et  encourt  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt.  —  Y.  iuf'rà,  n.  112  et  s. 

22.  Il  résulte  de  notre  article  que,  sauf  ce  qui  a 
été  dit  des  lois  intéressant  l'ordre  public,  les  textes 
du  droit  civil  ne  doivent  être  appliqués  à  l'interpré- 
tation des  conventions  que  dans  le  silence  des  actes 
et  d'après  l'intention  présumée  des  parties  de  se 
référer,  pour  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  expressément 
stipulé,  aux  règles  légales,  d'après  la  nature  du  con- 
trat qu'elles  ont  voulu  faire.  —  V.  suprà,  n.  3  et  s. 

23.  En  ce  sens,  on  peut  dire  qu'une  convention 
dans  laquelle  il  est  stipulé  que  les  parties  traitent 
de  bonne  loi,  doit  être  exécutée  de  cette  manière,  et 
non  d'après  les  règles  absolues  du  droil  strict.  — 
Douai,  5  juin  1841  [P.  41.  2.  278,  D.  Rép.,  \-°  Obli- 
gat.,  n.  164] 

24.  ()n  doit  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  caractère 
des  contrats  se  détermine  moins  parla  qualification 
qui  leur  est  donnée  par  les  parties  que  par  les  sti- 
pula! mu-  dei  i tractants  et  parla  nature  des  choses 

qui  ci.  l'ont  l'objet.  —  Bourges,  26  déc.  1887  [S. 
88.  2.  78,  P.  88.  1.  453] 

25.  Il  est  tellement  dans  l'esprit  du  Code  civil  de 


faire  prévaloir  les  stipulations  des  parties  sur  les 
dispositions  du  droit  écrit,  que  l'erreur  commune 
des  parties  peut  servir  de  base  à  l'interprétation 
d'une  convention,  en  vue  de  déterminer  de  quelle 
manière  elle  doit  être  exécutée.  —  Cass.,  25  août 
1856  [S.  57.  1.  37,  P.  57.  835,  D.  p.  56.  1.  342]  — 
Sur  l'erreur  dans  les  conventions,  V.  suprà,  art. 
1110,  n.  2  et  s. 

26.  Ainsi,  au  cas  de  vente  d'une  marchandise  as- 
sujettie à  un  droit  de  douane,  avec  stipulation  que 
le  montant  de  ce  droit  de  douane  sera  déduit  du 
prix  convenu,  dans  un  cas  donné,  la  déduction  doit 
se  faire ,  non  du  droit  tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif, 
mais  tel  qu'il  était  perçu  d'après  une  fausse  inter- 
prétation du  tarif  admise  par  erreur  au  temps  de  la 
convention,  tant  par  les  parties  que  par  l'adminis- 
tration. —  Même  arrêt. 

27.  Des  difficultés  particulières  s'élèvent  sur  le 
choix  de  la  loi  interprétative  lorsque  le  contrat  a  été 
passé  à  L'étranger.  —  Un  sait  qu'en  règle  générale, 
pour  l'interprétation  des  contrats  et  la  force  de  leurs 
dispositions,  il  faut  consulter  le  statut  du  lieu  où  ils 
ont  été  passés  ,  plutôt  que  le  statut  du  domicile  des 
parties  contractantes.  —  Cass.,  13  fruct.  an  IX  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  118]  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  98 
et  s. 

28.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lorsqu'un  con- 
trat a  été  passé  à  l'étranger,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  décider  souverainement,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  les  parties  ont  entendu 
se  soumettre  à  la  loi  française.  —  Cass.,  19  mai 
1884  [S.  85.  1.  113,  P.  85.  1.  252,  D.  p.  84.  1.  286] 
—  V.  iufrà,  n.  84  et  s. 

29.  Jugé,  en  tous  cas,  qu'une  personne  privée  qui 
traite  avec  un  Etat  étranger  se  soumet,  par  le  seul 
fait  de  cet  engagement,  aux  lois  et  à  la  juridiction 
de  cet  Etat.  —  Trib.  Seine  (motifs),  3  mars  1875  [S. 
77.  2.  25,  P.  77.  199,  et  la  note  de  M.  L.  Renault] 

30.  Inversement,  tout  Etat  qui  traite  avec  un  fran- 
çais est  présumé  traiter  sous  l'empire  de  ses  pro- 
pres lois,  ou  peut  se  placer  sous  une  loi  spéciale  ré- 
gie par  la  convention.  —  Même  jugement. 

31.  La  convention  ainsi  faite  doit  être  respectée 
en  France,  si  elle  ne  porte  pas  atteinte  ;\  un  prin- 
cipe d'ordre  public.  —  Même  jugement. 

32.  C'est  en  invoquant  les  principes  posés  par  no- 
tre texte  et  en  s'inspirant  des  règles  formulées  par 
les  art.  1156  et  s.,  injfrà,  que  les  juges  du  fait,  usant 
de  leur  pouvoir  discrétionnaire,  sont  arrives,  d'après 
les  nombreux  exemples  offerts  par  la  jurisprudence, 
h  fixer  le  sens  de  clauses  insuffisantes  ou  douteuses 
insérées  dans  les  conventions.  Nous  citerons  quel- 
ques espèces,  sans  prétendre  donner  un  exposé  soit 
complet  soit  même  méthodique  d'une  matière  qui 
n'est  que  très  vaguement  définie.  —  Sur  le  pouvoir 
d'appréciation  du  juge  du  fond,  V.  infrà,  n.  68  et  s. 

33.  La  cession  d'un  fonds  de  boulangerie  peut, 
par  interprétation  de  l'intention  des  parties,  être  con- 
sidérée comme  emportant  l'interdiction  pour  le  ven- 
deur d'être  fournisseur  de  pain  à  la  troupe  pour  tout 
le  département,  encore  bien  que  l'acte  de  vente  soit 
muet  sur  ce  point.  —  Cass.,  14  févr.  1882  [S.  x-l. 
1.  214,  P.  84.  1.  523,  D.  p.  82.  1.  411] 

34.  I.a  clause  d'un  acte  de  partage,  réservant  le 
libre  acres  par  l'un  des  copartageants  à  un  bâtiment 
qui  est  attribué  par  le  partage  à  l'autre  coparta- 
geant,  et  dans  lequel  était  placé  un  pressoir  resté 
commun  aux  deux  parties,  s'entend  en  ce  sens  que 
le  droit  de  libre  accès  doit  être  limité  aux  époques  >ù 
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l'on  presse  les  vendanges  ou  les  pommes.  —  Cass., 
9  janv.  1888  [S.  88.  1.  112,  P.  88.  1.  267] 

35.  Du  moins,  les  juges  du  fait  qui  le  décident 
ainsi,  par  interprétation  de  la  clause  de  l'acte  de 
partage,  ne  font  qu'user  du  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation qui  leur  appartient.  —  Même  arrêt. 

36.  La  convention  par  laquelle  deux  propriétaires 
s'engagent  à  construire,  à  frais  communs,  une  digue 
pour  protéger  leurs  domaines  contre  l'inondation, 
peut  être  considérée  comme  emportant  par  voie  de 
conséquence  l'obligation  d'entretenir  et  de  réparer 
cette  digue  à  frais  communs  tant  qu'elle  existera. 
—  Cass.^  27  juill.  1880  [S.  81.  1.  245,  P.  81.  1.  600, 
D.  P.  81.  1.165] 

37.  Les  juges  du  fait,  qui  décident  ainsi,  en  se 
fondant  sur  la  commune  intention  des  parties  ré- 
vélée par  l'objet  même  du  contrat,  n'excèdent  pas 
le  pouvoir  qui  leur  appartient  en  matière  d'inter- 
prétation des  conventions.  —  Même  arrêt.  — V.  in- 
frà ,  n.  84  et  s. 

38.  L'industriel  à  qui  des  laines  ont  été  confiées 
pour  être  peignées  ou  filées  à  façon,  est  à  bon  droit 
condamné  à  paver  le  prix  de  ces  laines  détruites 
dans  son  magasin  par  un  incendie  qui  n'a  eu  pour 
cause  ni  le  cas  fortuit,  ni  la  force  majeure,  lorsque 
les  parties  ont  entendu  rendre  le  peigneur  respon- 
sable des  laines,  sauf  le  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure. —  Cass.,  21  mars  1882  [S.  82.  1.  320,  P.  82. 

1.  773,  D.  p.  82.  1.  361] 

39.  A  cet  égard,  l'interprétation  de  la  convention 
par  les  juges  du  fond  d'après  les  faits  et  documents 
de  la  cause  (et  notamment  d'après  l'usage  local),  est 
souveraine.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  n.  68  et  s. 

40.  La  convention  par  laquelle  l'une  des  parties 
s'engage  envers  l'autre  à  la  faire  profiter,  dans  une 
certaine  mesure,  des  avantages  qui  pourront  résulter 
de  l'apport  fait  par  l'un  des  contractants  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  de  plans  ou  avant-pro- 
jets, doit  être  interprétée  restrictivement  et  ne  peut 
être  étendue  aux  avantages  résultant,  pour  celui  des 
contractants  qui  s'est  obligé  envers  l'autre,  de  cau- 
ses particulières  et  distinctes  des  apports  prévus  au 
contrat.  —  Cass.,  5  août  1856  [S.  57.  1.  848,  P.  58. 
144.  D.  p.  57.  1.  37] 

41.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  in- 
terprétation des  conventions  des  parties,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà .  n.  84  et  s. 

42.  Lorsqu'une  somme  annuelle  a  été  promise  à 
un  tiers  pendant  la  durée  d'une  société,  comme  dé- 
dommagement de  certaines  renonciations  de  sa  part, 
sous  la  condition  que  le  paiement  de  cette  somme 
serait  suspendu  pendant  tout  le  temps  que  la  société 
aurait  à  lutter  contre  la  survenance  d'une  entre- 
prise rivale,  il  y  a  violation  de  la  convention  par  le 
fait  de  la  société  qui,  sans  lutter  avec  une  telle  en- 
treprise, a  traité  au  contraire  avec  elle  et  s'est  mise 
volontairement  en  liquidation.  —  Par  suite,  et  en  ce 
cas,  la  société  est  tenue  du  paiement  de  la  somme 
annuelle  promise  par  elle,  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  devait  durer.  —  Xîmes.  19  mai  1852  [S.  53. 

2.  614,  P.  54.  2.  599,  D.  p.  55.  5.  296] 

43.  Dans  le  cas  où  diverses  personnes  se  sont 
rendues,  même  séparément,  acquéreurs  de  parts  in- 
divises dans  la  propriété  d'un  établissement  indus- 
triel, elles  n'en  sont  pas  moins  tenues  conjointement 
chacune  pour  le  tout  à  l'exécution  des  conditions 
d'un  contrat  passé  entre  les  vendeurs  et  des  tiers, 
pour  le  Bervice  de  l'établissement,  si  elles  ont  con- 
tinué   l'exploitation    indivisément    :    peu    importe 


qu'elles  aient  stipulé  dans  leurs  contrats  d'acquisi- 
tion qu'elles  ne  seraient  soumises  à  aucune  des  obli- 
gations que  les  vendeurs  auraient  pu  contracter  en- 
vers des  tiers  pour  l'établissement.- —  Cass.,  16  nov, 
1857  [S.  58.  1.  217,  P.  57.  1106,  D.  p.  57.  1.  104] 

44.  Spécialement,  en  un  tel  cas,  chacun  des  ac- 
quéreurs peut  être  contraint,  conjointement  avec  les 
autres,  au  paiement  de  la  totalité  dn  loyer  annuel 
d'un  immeuble  que  les  vendeurs  avaient  pris  à  bail 
pour  l'utilité  de  leur  exploitation  :  ils  ne  sauraient 
prétendre  qu'ils  ne  sont  tenus  a  ce  paiement  que  sé- 
parément et  chacun  pour  une  portion  correspondante 
à  sa  part  de  propriété  indivise.  —  Même  arrêt. 

45.  La  recherche  soigneuse  de  l'intention  des 
parties  permet  seule,  parfois,  de  reconnaître  la  véri- 
table nature  d'un  contrat.  —  Ainsi,  jugé  que  la  con- 
vention, par  laquelle  une  partie  s'engage  à  démolir 
un  bâtiment  moyennant  une  somme  déterminée,  et 
à  restituer  pareille  somme  en  cas  de  reconstruction 
dudit  bâtiment,  ne  constitue  pas  une  servitude, 
mais  seulement  un  service  personnel  et  une  tolé- 
rance momentanée.  —  Paris,  25  juin  1881,  sous 
Cass.,  26  juill.  1881  [S.  83.  1.  166,  P.  83.  1.  389,  D. 
p.  82.  1.  376]  —  V.  suprà,  n.  32. 

46.  En  tous  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  le  décider  ainsi  par  une  appréciation  souveraine 
du  sens  et  de  la  portée  de  la  convention.  —  Cass., 
26  juill.  1881,  précité.  —  Y.  infrà,  n.  84  et  s. 

47.  On  a  pu  juger  que  ne  constitue  ni  un  louage 
de  services  nu!  comme  fait  à  perpétuité,  ni  un  man- 
dat révocable  au  gré  du  mandant,  la  convention  in- 
tervenue entre  une  commune,  le  bureau  de  bienfai- 
sance et  une  congrégation  de  femmes,  et  par  laquelle 
la  congrégation  mise  en  possession  par  la  commune 
de  bâtiments  communaux,  avec  autorisation  d'y  éta- 
blir une  maison  d'éducation  particulière,  est  chargée 
d'y  tenir  pour  le  compte  de  la  commune  une  école 
gratuite  de  tilles  et  une  salle  d'asile  pour  les  enfants 
en  bas  âge,  et  de  distribuer  les  secours  accordés  aux 
indigents;  ladite  convention  portant  en  outre  que  l'é- 
tablissement ne  pourra  changer  de  destination  que 
du  consentement  des  parties,  «  à  moins  de  motifs 
graves  ».  —  Cass.,  17  août  1880  [S.  81.  1.  17,  P. 
81.  1.  24,  D.  p.  81.  1.  453] 

48.  Dans  ce  cas,  il  appartenait  aux  tribunaux  d'ap- 
précier souverainement  la  gravité  des  motifs  allé- 
gués par  une  partie  a  l'appui  d'une  demande  en  ré- 
siliation de  la  convention.  —  Même  arrêt. 

49.  Les  règles  posées  par  notre  article  servent  à 
l'interprétation  d'une  foule  de  contrats  innommés  qui 
naissent  des  complications  de  la  vie  sociale,  tout  eu 
étant  certainement  restés  en  dehors  des  prévisions 
du  législateur.  —  Sur  les  contrats  d'assurance,  V. 
infrà ,  n.  144  et  s. 

50.  Tel  est  le  contrat  d'engagement  dramatique. 
—  Jugé  que  l'engagement  d'un  artiste  dramatique 
de  jouer,  outre  les  rôles  de  son  emploi,  et  si  le  direc- 
teur le  requiert,  un  certain  nombre  de  rôles  de  com- 
plaisance et  de  convenance,  ne  doit  s'entendre  que 
des  rôles  qui  conviennent  à  ses  moyens  :  cet  artiste 
est  endroit  de  refuser  tous  autres  rôles  que  voudrait 
lui  imposer  le  directeur.  —  Douai ,  7  déc.  1855  [S. 
:>7.  2.  279,  P.  57.  777] 

51.  Spécialement,  la  clause  d'un  traité  par  la- 
quelle un  artiste  engagé  pour  jouer  les  rôles  de 
jeune  premier,  c'est-à-dire  des  rôles  de  comédie , 
s'est  obligé  «  à  accepter  et  jouer  tous  autres  ri 
même  hors  d'emploi,  et  tous  les  rôles  de  compl  li- 
sance  que  le  directeur  lui  attribuera  »,  doit  être  en- 
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li  min 1-  sens  que  le  rôle  confié  rentre  dans  le 

genre  auquel  l'artiste  s'est  consacré,  et  est  conforme 
habitudes.  —  Rouen,  14  mars  1888  [S.  88.  2. 
174.  P.  88.  1.  976] 

52.  En  conséquence,  l'acteur  peut  se  refuser  à 
paraître  dans  une  féerie,  à  la  tête  d'un  groupe  d'é- 
coliers, pour  y  chanter  un  chœur  après  avoir  pro- 
noncé quelques  paroles.  —  Même  arrêt. 

53.  Mais  l'artiste  dramatique,  engagé  pour  un  em- 
ploi principal  déterminé,  tel  que  celui  de  ])r/i»<> 
basso  contante,  qui,  par  son  traité,  s'est  obligé  à  ne 
refuser  aucun  rôle ,  ni  premier  ni  secondaire ,  qui 
lui  serait  confié  pour  l'intérêt  du  théâtre,  n'est  pas 
fondé  à  exiger  que,  pour  son  début,  il  lui  soit  dis- 
tribué un  rôle  de  l'emploi  principal  :  le  directeur 
peut  offrir  pour  début  un  rôle  secondaire.  —  Paris, 
6  avr.  1852  [S.  52.  2.  173,  P.  52.  2.  111,  D.  P.  52. 
2. 187]  —  Sic,  Agnel,  Code  mon.  des  artistes  dram., 
n.  121  et  s. 

54.  Il  en  est  ainsi  alors  du  moins  qu'en  cela  le 
directeur  agit,  non  pour  blesser  l'acteur  dans  son 
amour-propre 'd'artiste,  mais  parce  qu'il  le  juge 
utile  au  bien  de  l'administration  et  au  succès  d'une 
représentation  théâtrale.  —  Même  arrêt. 

55.  Quant  aux  prix  d'entrée  dans  les  théâtres , 
décidé  que  le  porteur  d'un  billet  à  droit  de  deux 
places,  délivré  d'avance,  pour  une  représentation 
déterminée  et  à  une  personne  dénommée,  est  fondé 
il  exiger  le  nombre  de  places  promises,  à  peine  de 
dommages-intérêts.  —  Trib.  Seine  (motifs),  25  janv. 
1884  [8.  85.  2.  167,  P.  85.  1.  846] 

56.  Mais,  dans  le  cas  où  il  se  présente  seul,  le 
contrôle  peut  exiger  qu'il  soit  payé,  non  le  prix 
d'une  place,  mais  le  prix  de  deux  places  auxquelles 
le  billet  donne  droit.  —  Même  jugement. 

57.  Contrairement  à.  l'opinion  de  spécialistes  au- 
torisés, il  a  été  admis  que  le  porteur  de  billets  loués 
a  l'avance  ne  peut  réclamer  le  remboursement  des 
places,  dans  le  cas  où  l'affiche  s'est  trouvée  modi- 
fiée par  le  remplacement  d'un  des  acteurs.  —  Trib. 
Seine,  28  nov.  1877  [S.  77.  2.  337,  P.  77.  1314]  — 
Contra,  Lacan  el  Paulmier,  Législation  des  théâtres, 
t.  2,  n.  4'JO  et  s.;  Constant,  Code  des  théâtres,  p.  213. 

58.  Jugé,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  que  le  di- 
recteur ou  entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  a 
promis  une  place  pour  une  certaine  destination,  est 
lié  par  cette  promesse,  et  ne  peut,  même  quand  il 
n'\  i  pas  eu  d'arrhes,  donner  la  place  retenue  à  un 
autre  voyageur,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
—  Bordeaux,  18  mai  1855  [S.  55.  2.  509,  P.  56.  2. 
ici),  D.  p.  56.  2.  105] 

59.  Il  est  admis,  mais  non  sans  contradiction, 
que  l'avis  inséré  en  tête  d'un  journal  que  «  l'abou- 

K ut  continue  saut'  avis  contraire  »,  ne  saurait 
faire  considérer  comme  abonnés  nouveaux  les  an- 
ciens abonnés  qui  ont  conservé  le  journal  à  eux 
adressé  sans  aucune  souscription  de  leur  part.  — 
Douai,  10  mars  1874  [S.  76.  2.  150,  P.  76.  678,  D. 
p.  74.  2.  153] 

60.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  abonnés  ont 
conservé  le  journal  contre  leur  volonté.  —  Même 
arrêt. 

61.  Dès  lors,  la  personne  à  laquelle  un  journal  est 
envoyé  pendant  un  certain  temps  (dans  l'espèce, 

si\    a 'es),   sans  qu'elle   l'ait  demandé,  mais  sans 

qu'elle   l'ait   refusé,   ne   doit    pas    être   considérée 
Comme  abonni  e,  et   n'est   pas  tenue  de  paver  le  prix 

de  L'abonnement.  —  Trib.  de  paix  de  Molliens-Yi- 
dauie  (Son ).  5  juill.  1883  [S.  84.  2.  190,  P.  84. 


1.  927]  —  Contra,  Trib.  de  paix  deRozières  (Somme), 

62.  De  ce  que  les  conventions  doivent  être  exécu- 
tées de  bonne  foi,  il  suit  que  lorsque  les  événements 
survenus  ont  rendu  impossible  l'exécution  littérale 
d'une  convention,  il  doit  suffire  de  l'exécuter  autant 
que  comportent  les  circonstances  survenues,  et  dans 
l'esprit  primitif  des  parties  contractantes.  —  Case., 
19  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 1.314]  —Sic, 
Laurent,  t.  16,  n.  181. —  V.  toutefois  infrà,n.  120. 

63.  L'art.  1134  consacre  un  paragraphe  particu- 
lier à  la  dissolution  du  lien  de  droit  formant  le  con- 
trat. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  pour  la  révocation 
comme  pour  la  formation  d'un  contrat  par  mutuel 
consentement  résultant  du  concours  d'une  proposi- 
tion de  la  part  de  l'un  des  contractants  et  d'une 
acceptation  ultérieure  de  la  part  de  l'autre,  il  faut 
qu'entre  la  proposition  et  l'acceptation,  il  ne  soit 
.survenu  aucun  t'ait  de  nature  à  mettre  en  doute  la 
persistance  de  la  proposition  elle-même  qui  doit  être 
acceptée  dans  les  conditions  où  elle  a  été  faite  et 
hors  desquelles  elle  n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Cass., 
7  juill.  1858  [P.  58.  1054,  D.  p.  58.  1.  329]  —  Sur 
l'offre  et  l'acceptation,  V.  suprà,  art.  1101,  n.  8 
et  s. 

64.  On  doit  ici  encore  rechercher  l'intention  des 
parties  et  interpréter  la  chose  suivant  les  règles  de  la 
bonne  foi.  —  Décidé,  notamment,  que  l'obligation 
contractée  par  un  individu  de  payer  une  somme  an- 
nuelle tant  qu'il  conservera  la  charge  dont  il  est  re- 
vêtu, cesse  à  la  suppression  de  cette  charge,  encore 
que  le  titulaire  obtienne  une  pension  de  retraite.  — 
Cass.,  2  germ.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  508, 
D.  Rép.,  v°  06%.,  u.  1119] 

65.  Mais  l'obligation  prise  par  le  mari  d'une  femme 
à  laquelle  ses  père  et  mère  font  en  contrat  de  ma- 
riage une  donation  d'immeubles,  de  servir,  solidai- 
rement avec  son  épouse ,  une  pension  ou  rente  via- 
gère aux  donateurs,  continue  d'exister  même  après 
séparation  de  biens  prononcée  entre  les  deux  époux  : 
le  mari  peut  donc  être  contraint  personnellement 
au  paiement  de  la  rente,  sauf  son  recours  contre  sa 
femme.  —  Douai,  16  nov.  1842  [S.  43.  2.  145,  P. 
43.  2.  345,  D.  p.  43.  2.  101,  D.  Rcp.,  v°  Contr.  de 
iiiiir/ut/r,  n.  20D8] 

66.  Quant  au  contrat  d'engagement  dramatique, 
jugé,  d'une  part,  que  l'artiste  dramatique,  qui  a  été 
pendant  quelque  temps  empêché  de  faire  son  ser- 
vice pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  la  résiliation  de  son  engage- 
ment à  raison  de  ce  que,  après  la  notification,  par 
lui  faite  au  directeur,  de  son  rétablissement,  le  rôle 
qui  lui  était  attribué  a  été  tenu  pendant  deux  repré- 
sentations par  l'artiste  qui  l'avait  remplacé  :  les 
usages  du  théâtre  autorisent,  en  effet,  l'artiste  qui 
remplace  un  chef  d'emploi,  momentanément  empê- 
ché, à  le  remplacer  deux  fois  encore  dans  le  même 
rôle,  même  après  la  cessation  de  l'empêchement  du 
titulaire.  —  Lyon  ,  26  juin  1888  [S.  88.  2.  210,  P. 
88.  1.  1110]  —  V.  (luiehard,  Législation  du  théâtre, 
n.  117.  —  V.  aussi  suprà, n.bO  et  s. 

67.  D'autre  part,  la  clause  d'un  contrat  d'enga- 
gement d'un  artiste  dramatique,  par  laquelle  le  di- 
recteur du  théâtre  où  a  lieu  l'engagement  se  réserve 
le  droit  de  le  rompre  à  sa  volonté,  dans  le  premier 
m  i:-  de  sou  exécution,  même  après  que  les  trois 
débuts  d'usage  de  l'artiste  dramatique  auraient  été' 
satisfaisants,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  faire  cette 
résiliation  avant,  l'accomplissement  du  troisième  dé- 
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but.  —  Rouen,  18  nov.  1857  [S.  58.  2.  588,  P.  58. 
607,  D.  p.  58.  2.  193] 

§  2.  De  l'interprétation  judiciaire. 

08.  Le  paragraphe  ci -dessus  résume  les  règles 
qui  doivent  être  appliquées  en  justice,  lorsqu'un 
procès  s'élève  à  propos  d'une  convention.  Il  est  im- 
portant de  préciser  les  points  qui  peuvent  être  ap- 
préciés souverainement  par  les  tribunaux  et  de  les 
distinguer  de  ceux  qui,  impliquant  une  question 
de  droit,  sont  éventuellement  réservés  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Le  principe  est  que, 
d'une  façou  générale,  les  juges  du  fond  sont  sou- 
verains appréciateurs  des  conventions  privées.  — 
Cass.,  27  juin  1834  [D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  665-1°] 
—  Sic ,  Laurent,  t.  16,  n.  181  ;  Anbry  et  Rau,  t.  4, 
p.  336,  §  346.  —  V.  sur  ce  principe,  en  note  sous 
le  présent  article,  L.  27  nov.-lcr  déc.  1790,  insti- 
tuant le  tribunal  de  cassation. 

68  bis.  Il  appartient  tout  d'abord  aux  juges  du  fond 
de  reconnaître  l'existence  même  de  la  convention.  — 
Est  également  souveraine  l'appréciation  des  juges  du 
fond  décidant,  d'après  un  ensemble  de  faits,  d'actes 
et  de  documents,  qu'une  partie  a  accepté  une  con- 
vention avec  toutes  les  conséquences  d'exécution 
qui  lui  ont  été  données  par  la  suite  et  qu'aucun  ac- 
cord ultérieur  n'est  venu  la  décharger  des  obliga- 
tions nées  de  la  convention  originaire.  —  Cass.,  19 
mars  1877  [S.  77.  1.  294,  P.  77.  762] 

69.  Spécialement,  les  juges  du  fond  peuvent  tirer 
des  lettres  missives,  échangées  entre  deux  parties, 
la  preuve  de  l'existence  d'une  convention  verbale 
antérieurement  formée  entre  elles ,  lors  même  que 
ces  lettres  révéleraient  un  désaccord  régnant  entre 
ces  mêmes  parties  sur  des  points  accessoires  à  l'exé- 
cution de  la  convention.  ■ —  Cass.,  2  janv.  1878  [S. 
78.  1.  264,  P.  78.  663]  —  V.  suprà,  art.  1101,  n. 
36  et  s. 

70.  A  l'inverse,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'affirmer  souverainement  l'inexistence  d'une  con- 
vention en  se  fondant  sur  l'examen  des  documents 
de  la  cause,  et  notamment  de  la  correspondance  des 
parties.  —  Cass.,  1er  août  1883  [S.  86.  1.  20,  P.  86. 
1.31,  D.  p.  84.  1.  357] 

71.  Ainsi,  une  promesse  de  dot  faite  par  lettres 
missives  adressées  par  le  père  à  la  mère  de  la  fu- 
ture, peut  être  considérée  comme  non  obligatoire 
après  le  mariage  contracté.  —  Cass.,  10  déc.  1842 
[S.  43.  1.  335,  D.  p.  43.  1.  88] 

72.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  appré- 
ciation des  circonstances,  ne  viole  aucune  loi.  — 
Même  arrêt. 

73.  Il  appartient  encore  aux  juges  du  fond  de 
rechercher  et  de  reconnaître  le  caractère  et  la  na- 
ture d'une  convention.  —  Cass.,  25  juill.  1888  [S. 
90.  1.  64,  P.  90.  1.  139,  D.  p.  89.  1.  418]  —  V.  no- 
tamment, par  analogie  et  en  matière  de  libéralités, 
suj>rà,  art.  893,  n.  51,  58;  art.  895.  n.  175  et  s., 
202  ;  art.  896,  n.  60  et  61,  88  et  89,  105  et  s.,  192, 
311  et  s.,  346;  art.  899,  n.  1  et  2  ;  art.  943,  n.  16 
et  17;  art.  967,  n.  49  et  50,  114;  art.  1002,  n.  11  ; 
art.  1092,  n.  14. 

74.  Les  juges  ne  sont  d'ailleurs  pas  liés  par  la 
qualification  que  les  parties  ont  donnéeà  un  contrat  ; 
ils  peuvent,  en  conséquence,  en  se  fondant  sur  les 
circonstances  de  la  cause  et  la  véritable  intention 
des  parties,  décider  qu'un  contrat  qualifié  vente  ne 
constitue  en  réalité  qu'une   cession  de  créance.  — 


Ca^s.,  17  nuv.  1875  [S.  76.  1.  33,  P.  76.  52]  —  V. 
suprà,  n.  45  et  s.,  et  art.  1107,  n.  1. 

75.  De  même,  les  juges  du  fond  se  livrent  à  une 
appréciation  souveraine,  en  attribuant  a  un  traité 
litigieux  le  caractère  d'une  vente  dissimulée  sous 
l'apparence  d'un  mandat,  s'ils  fondent  leur  décision, 
non  pas  sur  ce  que  les  clauses  du  traité  seraient  en 
droit  incompatibles  avec  un  contrat  de  mandat , 
mais  sur  ce  que,  en  fut,  ut  d'après  les  circonstances, 
l'intention  dès  contractants  a  été  de  conclure  une 
vente.  —  Cass.,  29  mai  1876  [S.  76.  1.  351,  P.  76. 
856,  D.  p.  76.  1.  361] 

76.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider,  par 
une  appréciation  souveraine  des  termes  et  de  la  por- 
tée d'un  contrat,  que  ce  contrat  renferme  non  pas 
un  simple  mandat,  révocable  au  gré  du  mandant, 
mais  un  contrat  synallagmatique  sui  generis,  révo- 
cable seulement  du  consentement  mutuel  des  par- 
tics,  et  en  outre  aléatoire.  —  Cass.  Turin,  9  mai 
1882  [S.  82.  4.  33,  P.  82.  2.  69,  D.  p.  82.  5.  12] 

77.  La  question  de  savoir  si,  à.  raison  de  la  nature 
incertaine  ou  équivoque  d'un  contrat,  ce  centrât  doit 
être  considéré  comme  une  vente  ou  une  donation,  par 
cela  même  que  cette  question  exige  nécessairement 
et  uniquement  l'interprétation  de  l'acte  d'après  l'en- 
semble des  dispositions  qu'il  renferme  et  des  cir- 
constances qui  s'}-  rattachent,  n'est  pas  non  plus  du 
ressort  de  la  Cour  de  cassation  et  appartient  exclu- 
sivement au  juge  du  fait. —  Cass.,  9  juill.  1879  [S. 
81. 1.  205,  P.'  81.  1.  502,  D.  p.  81.  1.  27] 

78.  Décidé,  clans  le  même  ordre  d'idées, qu'il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  de  décider,  d'après  la 
combinaison  des  diverses  clauses  d'une  convention, 
son  exécution  et  l'intention  des  parties,  que  le  ces- 
sionnaire  d'une  créance  n'est  que  le  mandataire  d'un 
tiers  et  non  le  propriétaire  sérieux  de  la  créance.  — 
Cass.,  28  févr.  1877  [S.  78.  1.  467,  P.  78.  1212,  D. 
p.  78.  1.  78] 

79.  Il  leur  appartient  également  de  fixer  la  portée 
et  le  sens  de  cette  convention  en  ce  qui  touche  la 
rémunération  due  au  mandataire  pour  ses  soins  et 
services.  —  Même  arrêt. 

80.  Ils  peuvent  même  réduire  la  rémunération  si 
elle  leur  paraît  exagérée.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce 
point,  V.  au  surplus  infrà ,  art.  1986. 

81.  Mais  la  fausse  qualification  d'un  contrat  est 
plus  qu'un  mal-jugé  ;  c'est  un  moyen  de  cassation 
lorsqu'il  y  a  contravention  à  une  définition  légale,  et 
que  la  loi  a  déterminé  les  éléments  qui  caractérisent 
le  contrat.  —  Cass.,  26  juill.  1823  [S.  et  P.  chr..  D.  A. 
2.  336,  D.  Rép.,  v°  Transaction,  n.  21-2"];  31  déc. 
1851  [D.  P.  52.  1.  17]  —  Sic,  Laurent,  t.  16, 
n.  180. 

82.  Ainsi ,  lorsqu'un  arrêt  a  constaté  ou  reconnu 
en  fait  l'existence  de  tous  les  éléments  constitutifs 
du  contrat,  s'il  refuse  de  donner  &  ce  contrat  la  qua- 
lification voulue  par  la  loi,  il  y  a  lieu  à  cassation. — 
Mêmes  arrêts. 

83.  Plus  généralement,  quoiqu'il  appartienne  aux 
tribunaux  d'apprécier  les  faits  et  d'interpréter  sou- 
verainement le  sens  et  la  lettre  des  conventions,  il 
entre  dans  les  attributions  essentielles  de  la  Cour  de 
cassation  d'examiner  si,  en  exerçant  ce  pouvoir,  les 
juges  n'ont  pas  méconnu  les  caractères  de  la  con- 
vention dans  ses  rapports  avec  la  loi  qui  en  a  défini 
les  éléments  constitutifs.  —  Cass.,  24  avr.  18-14  [8. 
44.  1.  401,  P.  44.  1.  619,  D.  p.  44.  1.  250,  D.  Rép., 
v°  Prêt,  n.  38] 

84.  D'une  façon  plus  compréhensive ,  lorsque  le 


1052 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —Art.  1134. 


juge  se  1m ime  à  interpréter  le  contrat  d'après  l'in- 
tention des  parties,  son  interprétation  est  souve- 
raine.— Cass..  1(3  févr.  1884  [S.  85.  1.  188,  P.  85. 
1.  4-26,  D.  p.  85.  1.  95]  . 

85.  Dès  lors,  l'interprétation  d'un  contrat  par  les 
juges  du  fait ,  basée  sur  l'appréciation  des  clauses 
qui  manifestent  l'intention  des  parties  contractan- 
tes, ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  17  juill.  1878  [S.  79.  1.  54, 
P.  79.  122] 

86.  En  d'autres  termes,  il  appartient  au  juge  du 
fait  de  constater  l'accord  des  parties,  d'en  tiser  le 
sens  et  d'en  déterminer  la  portée  ;  ses  appréciations, 
fondées  sur  les  actes  et  documents  de  la  cause,  sont 
souveraines,  et  quelque  controversables  qu'elles 
soient,  elles  ne  tombent,  h  aucun  titre,  sous  le  con- 
t  r.l  t*  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  mars  1877, 
[S.  78.  1.  293,  P.  78.  744] 

87.  Décidé,  d'après  cette  règle,  que  la  convention 
entre  des  cohéritiers,  portant  que  certaines  évalua- 
tions seraient  faites  par  des  experts  aimablement 

D niés,  a  pu  être  souverainement  interprétée  par 

les  juges  du  fait  en  ce  sens  que  les  experts  seraient, 
suit  choisis  amiablement  par  les  parties,  soit  nommés 
par  la  justice,  à  défaut  d'entente  amiable.  —  Cass., 
27  janv.  1886  [S.  86.  1.  160,  P.  86.  1.  379] 

88.  Eu  matière  de  vente,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  décider  souverainement  d'après  les  ter- 
mes de  l'acte  de  vente  et  l'exécution  qui  lui  a  été 
donnée,  si  la  propriété  de  la  chose  vendue  a  été 
transférée  à  l'acheteuf,  dès  le  jour  du  contrat,  ou 
si  elle  a  été  réservée  au  vendeur  jusqu'au  paiement 
du  prix.  —  Cass.,  22  juill.  1872  "[S.  73.  1.  299,  P. 
73.  754,  D.  p.  73.  1.  111] 

89.  Les  juges  du  fond,  en  vertu  de  leur  droit 
souverain  d'interprétation  basé  sur  l'intention  des 
parties,  ont  pu  également,  en  appréciant  un  acte 
d'échange,  déclarer  que  l'un  des  coéchangistes,  en 
stipulant  qu'il  aurait  perpétuellement  le  droit  de 
fouiller  et  de  rechercher  les  eaux  dans  la  parcelle 
d'héritage  par  lui  cédée  et  de  réunir  lesdites  eaux 
à  la  fontaine  qu'il  possédait,  avait  entendu,  non  pas 
retenir  un  droit  de  propriété  sur  les  eaux  souter- 
raines de  cette  parcelle,  mais  constituer  sur  ladite 
parcelle  une  servitude  de  fouille  et  d'aqueduc  au 
profit   de  celle  dont  il  conservait  la  propriété.  — 

.,  L0  avr.  1889  [S.  90.  1.  214,  P.  90.  1.  517,  D. 
P.  89.  1.  401] 

90.  Est  encore  souveraine  la  décision  des  juges 
du  fond  qui,  par  interprétation  de  la  convention 
intervenue  entre  les  parties,  déclare  que  le  terrain 
dont  une  compagnie  de  chemin  de  fer  propose  à  un 
propriétaire  de  lui  taire  la  délivrance,  est  bien  le 
même  que   celui  qu'elle  s'est  engagée  à  lui  fournir 

en  échange  d'u tession  antérieure.  —  Cass.,  6  juin 

IS77  [S.  77.  I.  --".if..  I".  77.  764] 

91.  De  même,  les  juges  du  fond,  en  déclarant, 
d'après  l'examen  des  termes  d'une  convention  et  la 

recherche  de  l'intention  des  contractants,  qu'un  droit 
d'extraction  de  terres  est  général  et  absolu,  et  n'a 
île  limites  que  les  besoins  et  la  volonté  du  stipulant, 

se  livrent  à  une  appréciation  souveraine  qui  échappe 

mtrôle  delà  Cour  de  cassation.  —  t  lass.,  8  mars 
issu  [S.  81.1.  445, P. 81.  1. 1161,  D.  p.  81:  1.269] 

92.  Est  égale nt   ouveraine  La  décision  des  juges 

du  fond  qui,  par  interprétation  d'une  convention, 
déclare  qu'une  partie  ne  peul  être  réputée,  par  son 

seul  consentement  aux  stipulations  expresses  de 
l'acte,  avoir  tacitement  renoncé  aux  droits  qui  lui 


appartenaient  sur  un  chemin,  notamment  aux  ser- 
vitudes de  vue,  d'accès  et  d'aqueduc  qu'elle  avait 
auparavant.  —  Cass.,  29  mai  1877  [S.  77.  1.  295, 
P.  77.  763,  D.  p.  77.  1.  425] 

93.  Il  appartient  au  juge  du  fait  d'interpréter 
souverainement  les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  d'une  vente  ou  d'une  licitation,  comme 
de  toute  autre  convention.  —  Cass.,  24  févr.  1868 
[D.  p.  68.  1.  308] 

94.  La  clause  du  cahier  des  charges  des  adjudi- 
cations de  travaux  publics,  portant  que  l'entrepre- 
neur ne  peut  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plu- 
sieurs parties  de  son  entreprise  sans  le  consentement 
de  l'administration,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il 
demeure  personnellement  responsable,  tant  envers 
l'administration  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers, 
peut  être  interprétée  souverainement  par  les  juges 
du  fond,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  effet  d'attribuer 
aux  fournisseurs  ayant  fait  des  livraisons  aux  sous- 
traitants  de  l'entreprise,  dans  l'intérêt  et  pour  les 
besoins  de  celle-ci,  une  action  personnelle  et  directe 
contre  l'entrepreneur,  à  l'effet  d'obtenir  paiement 
des  fournitures  faites  dans  ces  conditions.  —  ( 

13  juill.  1886  [S.  87.  1.  177,  P.  87.  1.407,  D.  p.  86. 
1.  305]  ;  13  mars  1889  [S.  89.  1.  263,  P.  89.  1.  646, 
D.  p.  90.  1.  317] 

95.  Jugé  encore,  en  matière  de  mines,  que  la  con- 
vention intervenue  entre  le  concessionnaire  et  le  pro- 
priétaire de  la  surface,  et  portant  que  le  conces- 
sionnaire ne  sera  pas  responsable  des  doruin 
causés  aux  terrains  de  la  surface  par  le  fait  des  tra- 
vaux de  la  mine,  peut  être  déclarée  applicable  non 
seulement  aux  terrains  non  bâtis,  mais  encore  aux 
constructions  élevées  sur  ces  terrains,  lorsqu'il  appa- 
raît, d'après  l'ensemble  des  faits  et  circonstances 
souverainement  appréciés  par  les  juges  du  fond, 
que  l'intention  des  parties  a  été  d'assurer  au  con- 
cessionnaire, par  cette  immunité,  l'entière  liberté 
d'exploitation  de  la  mine.  —  Cass.,  18  juin  1879 
[S.  79.  1.  449,  P.  79.  1182,  D.  p.  79.  1.  337]  —  Sic, 
Dalloz,  Propriété  des  mines,  t.  1,  n.  411  :  Biot,  /'/.. 
p.  284;  Bury,  Législ.  des  mines,  t.  1 ,  n.  065.  —  V. 
cependant  Jacomy,  Etude  sur  la  lég/sl.  des  mines, 
p.  237.  —  V.  aussi  L.  26  avr.  1810,  art.  14  et  15. 

96.  Une  pareille  stipulation  est  valable,  alors 
qu'elle  a  en  vue  seulement  les  dommages  résultant 
d'une  exploitation  régulière,  et  qu'elle  n'a  eu  nulle- 
ment pour  objet  d'affranchir  le  concessionnaire  de 
l'obligation  de  réparer  les  dommages  causés  par  une 
faute  imputable  à  lui  ou  à  ses  agents.  —  La  stipu- 
lation n'est  pas  contraire  au  principe  d'ordre  public, 
qui  ne  permet  pas  de  s'exonérer  de  la  responsabilité  de 
sa  propre  faute.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  clauses 
de  non-responsabilité,  Y.  suprà,  art.  6,  n.  16,  et 
infrà,  art.  1382. 

97.  La  convention  aux  termes  de  laquelle  le  i - 

cessionnaàre  de  la  mine  se  réserve  le  droit  d'occuper, 
moyennant  une  indemnité  déterminée,  certaines 
parties  de  la  surface  pour  le  foncage  de  puits  ou 
cheminées  d'aérago  ci  pour  l'établissement  de  che- 
mins de  ter  nécessaires  à  leur  desserte,  peut  être 
interprétée  en  ce  sens  qu'elle  permet  au  concession- 
naire d'occuper  les  terrains  aux  mêmes  conditions 
pour  prises  de  remblais,  lorsque  telle  a  été  l'inten- 
tion commune  des  parties.  —  Et,  à  cet  égard,  l'ap- 
préciation des  juges  du  fond  est  souveraine.  — 
Même  arrêt 

98.  Au  surplus,  il  appartient  souverainement  au 
juge  du  fait  de  déterminer  le  taux  de  la  redevance 
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due  par  le  concessionnaire  d'une  raine  au  proprié- 
taire de  la  surface,  en  combinant,  d'après  l'intention 
des  parties ,  les  prescriptions  d'une  ordonnance 
royale,  ayant  pour  objet  de  régler  cette  redevance, 
avec  un  traité  passé  postérieurement  à  ladite  ordon- 
nance entre  le  concessionnaire  de  la  mine  et  le  pro- 
priétaire de  la  surface.  —  Cass.,  18  juill.  1888  [S. 
90.  1.  57,  P.  90.  1.  126,  D.  p.  89.  1.  97] 

99.  Il  lui  appartient  aussi  de  déclarer,  par  une  in- 
terprétation souveraine  des  termes  et  de  l'esprit  de 
la  convention  fixant  la  redevance  à  payer  par  le  fu- 
tur concessionnaire  de  l'exploitation  d'une  mine  au 
propriétaire  de  la  surface,  que  le  concessionnaire  ne 
s'est  obligé  à  payer  cette  redevance  au  propriétaire 
que  jusqu'au  jour  du  décret  de  concession.  —  Cass., 
11  févr.  1880  [S.  82.  1.  24,  P.  82.  1.  37,  D.  p.  81. 
1.16] 

100.  11  peut  décider  que  la  convention  revêt  dans 
son  exécution  un  caractère  indivisible,  et  que  les  re- 
devances stipulées  ont  toutes,  sans  distinction,  la 
même  limite  et  la  même  durée.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  377. 

101.  Les  juges  du  fond  qui,  pour  reconnaître  à  une 
partie  le  droit  d'user  d'un  procédé  breveté,  se  basent 
sur  les  termes  d'une  convention,  sur  la  commune 
intention  des  parties  et  sur  l'exécution  donnée  par 
elles  au  traité,  ne  violent  pas  les  règles  générales 
d'interprétation  ou  d'application  des  contrats  for- 
mulées dans  les  art.  1134  et  1158,  C.  civ.  —  Cass., 
17  avr.  1877  [S.  77.  1.  262,  P.  77.  661] 

102.  Le  médecin  qui,  en  vertu  d'une  convention 
passée  avec  un  autre  médecin,  tout  en  conservant  le 
droit  d'exercer  sa  profession  pour  son  propre  compte, 
a  pendant  plusieurs  années  habité  la  maison  de  l'au- 
tre médecin  ,  où  il  a  donné  des  consultations ,  signé 
des  ordonnances  en  partageant  avec  lui  les  honorai- 
res d'une  clientèle  commune ,  peut  être  considéré  , 
par  interprétation  souveraine  de  la  convention, 
comme  ayant  le  droit,  lorsque  cette  collaboration  et 
cette  communauté  d'intérêts  ont  cessé,  d'annoncer 
au  public  qu'il  a  quitté  la  maison  dont  s'agit  pour 
aller  en  habiter  une  autre  qu'il  indique,  et  où  il  con- 
tinuera l'exercice  de  sa  profession.  —  Cass.,  5  mai 
1884  [S.  86.  1.  469,  P.  86.  1.  1155,  D.  p.  84.  1. 
227] 

103.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  n'y  a  eu; 
de  la  part  du  médecin,  ni  usurpation  de  nom,  ni 
concurrence  déloyale ,  qu'il  s'est  borné  à  énoncer 
le  fait  vrai  d'une  collaboration  commune ,  et  que, 
d'un  autre  côté,  le  médecin  n'a  eu  recours  à  cette 
publicité  que  parce  qu'à  la  suite  de  sa  rupture  avec 
son  confrère,  celui-ci  refusait  de  faire  connaître  la 
nouvelle  adresse  de  son  ancien  collaborateur.  — 
Même  arrêt. 

104.  Nous  avons  rappelé  plus  haut  que  les  statuts 
sociaux  valablement  acceptés  avaient  la  force  d'une 
véritable  convention,  tant  dans  les  rapports  des 
coassociés  entre  eux  que  dans  leurs  rapports  avec  la 
toeiété  même.  —  De  là  suit,  au  point  de  vue  des 
pouvoirs  des  juges  de  fait,  qu'il  leur  appartient  de 
décider,  par  une  interprétation  souveraine  des  dis- 
positions combinées  des  statuts  d'une  société  en  com- 
mandite, que  le  gérant  de  cette  commandite  a  le  droit 
de  prendre  part  comme  associé  à  la  discussion  et  à 
l'approbation  des  comptes  de  la  gérance.  —  Cass., 
27  juill.  1881  [S.  83.  1.  337,  P.  83.  1.  833,  D.  p.  83. 
1.  25]  —  V.  suprà,  n.  17. 

105.  S'il  arrivait  que,  par  une  interprétation  erro- 
née d'une  délibération  prise  par  l'assemblée  des  ac- 


tionnaires d'une  société  à  responsabilité  limitée,  les 
juges  du  fond  eussent  à  tort  considéré  et  déclaré 
l'un  des  actionnaires  en  tant  qu'investi  de  la  qua- 
lité d'administrateur,  cette  décision  constituerait, 
non  une  violation  de  la  loi  du  contrat ,  mais  seule- 
ment un  mal-jugé  échappant,  ace  titre,  au  contrôle 
delà  Cour  de  cassation.  — Cass.  (sol.  impl.),  13  nov. 
1876  [S.  78.  1.  201,  P.  78.  510,  D.  p.  78.  1.  6]  ;  14 
nov.  1876  [S.  et  P.  ibid.] 

106.  Peu  importe,  en  ce  qui  concerne  le  principe 
posé,  que,  dans  l'exposé  sommaire  des  accords  des 
parties  placé  en  tête  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  la 
convention  intervenue  entre  elles  n'ait  pas  été  lit- 
téralement reproduite,  si  la  substance  n'en  est  pas 
altérée,  et  si,  d'ailleurs,  l'appréciation  faite  par  les 
juges  du  fond  repose  à  la  fois  sur  le  texte  de  la 
convention  et  sur  l'examen  des  faits  généraux  du 
procès.  —  Cass.,  17  mars  1880  [S.  80. 1.  367,  P.  80. 
883]  ;  3  mars  1880  [S.  81.  1.  123,  P.  81.  1.  268,  D. 
p.  80.  1.  455]  ;  28  déc.  1880  [S.  81.  1.  155,  P.  81. 
1.  371,  D.  p.  81.  1.  177] 

107.  Une  interprétation  d'actes,  qui  n'est  con- 
traire ni  au  texte  de  ces  actes ,  ni  à  la  nature  de  la 
convention,  rentre  donc  dans  le  pouvoir  souverain 
des  juges  du  fond,  et  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  20  févr.  1883  [S. 
85.  1.  148,  P.  85.  1.  364] 

108.  Par  suite,  lorsque  la  clause  du  contrat  étant 
entendue  d'une  manière  tout  à  fait  différente  entre 
les  parties,  il  est  nécessaire  de  l'interpréter  et  d'en 
fixer  le  sens  et  la  portée,  les  juges  du  fait,  auxquels 
ce  soin  incombe,  restent  dans  les  limites  de  leur 
pouvoir  en  donnant  de  la  clause  une  interprétation 
qui  ne  dénature  pas  le  contrat.  —  Cass.,  23  févr. 
1885  [S.  86.  1.  414,  P.  86.  1.  1016,  D.  p.  8.3.  1. 
284] 

109.  Echappe,  spécialement ,  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  une  décision  judiciaire  qui  s'est 
bornée  à  interpréter  les  stipulations  d'un  acte  de 
partage,  alors  qu'elle  n'en  a  nullement  dénaturé  le 
sens.  —  Cass.,  22  déc.  1886  [S.  87.  1.  112,  P.  87. 
1.  267] 

110.  ...  Car  si  les  tribunaux  ne  peuvent  dénatu- 
rer les  contrats  sous  prétexte  de  les  interpréter,  il 
leur  appartient  d'apprécier  l'intention  des  parties 
pour  assurer  la  loyale  exécution  des  conventions. 
—  Cass.,  28  mai  1883  [S.  84.  1.  279,  P.  84.  1.  678, 
D.  p.  83.  1.  310] 

111.  Autrement  dit,  l'interprétation  des  termes  du 
contrat,  faite  par  les  juges  du  fond,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  est  souveraine  et  ne  tombe- 
rait sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  que  si 
elle  dénaturait  les  termes  clairs  et  positifs  du  con- 
trat. —  Cass  ,  15  juill.  1875  [S.  77.  2.  26,  P.  77.  41, 
D.  p.  76.  1.  232]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  388. 

112.  Il  ne  peut,  en  effet,  y  avoir  violation  de 
notre  article,  qu'autant  que  le  juge,  après  avoir 
constaté  l'existence  d'un  contrat,  modifierait,  sous 
un  prétexte  quelconque,  ce  qu'il  reconnaîtrait  avoir 
été  convenu  entre  les  parties,  ou  encore  si,  l'exis- 
tence et  le  sens  de  la  convention  étant  fixés  par  lui, 
il  donnait  à  cette  convention  une  qualification  et 
une  portée  autres  que  celles  qui  lui  sont  attribuées 
par  la  loi.  —  Cass.,  20  août  1832  [S.  32.  1.  644,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1432];  22  nov.  1865 
[S.  66.  1.  23,  P.  66.  36.  D.  i>.  66.  1.  108]  ;  18  juill. 
1871  [P.  p.  71.  1.  283]  :  28  mai  1873  [S.  74.  1.  79, 
P.  74.  164.  L>.  p.  73.  1.  416]  ;  19  juill.  1876  [S.  7,. 
1.  53,  P.  77.  119]  ;  16  févr.  1884  [S.  85.  1.  188,  P. 
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85.  1.  426,  D.  P.  85.  1.  95]  :  3  févr.  1886  [S.  86.  1. 
4C4,  l>.  86.  1.  1146,  D.  p.  86.  1.  469]  —V.  suprà  . 
art.  894,  n.  70. 

113.  Spécialement  et  abstraction  faite  du  second 
point,  déjà  traité,  la  règle  d'après  laquelle  les  juges 

du  f 1   interprètent,   souverainement   le   sens  des 

conventions  intervenues  entre  les  contractants  et  l'in- 
tention qui  a  présidé  à  leurs  contrats,  ne  reçoit  ex- 
ception, et  la  Cour  de  cassation  n'exerce  son  droit 
de  censure,  que  quand  les  tribunaux,  au  lieu  d'inter- 
préter des  actes  obscurs,  ont  dénaturé  ou  altéré  des 
actes  exprès  et  positifs.  —  Cass.,  22  juill.  1872  [S. 
73.  1.  299,  P.  73.  754,  D.  p.  73.  1.111] 

114.  Dans  aucun  cas,  il  n'appartient  aux  tribu- 
naux, quelque  équitable  .pie  puisse  leur  paraître  leur 
décision,  de  prendre  en  considération  le  temps  et  les 
circonstances  pour  modifier  les  conventions  des  par- 
ties, et  substituer  des  clauses  nouvelles  à  celles  qui 
ont  été  librement,  acceptées  par  les  contractants.  — 
(  lass.,  6  mus  1876  [S.  76.  1.  161,  P.  76.  380,  D.  p. 
76.  1.  L93] 

115.  Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  élever  la  re- 
devance d'arrosage  fixée  par  une  convention  an- 
cienne entre  le  créateur  d'un  canal  et.  les  riverains, 
sous  prétexte  que  la  redevance  n'est  plus  en  rapport 
avec  les  frais  d'entretien  du  canal.  —  Même  arrêt. 

116.  De  même,  les  conventions  intervenues  entre 
le  maître  et.  l'ouvrier  sur  le  taux  du  salaire  de  celui- 
ci,  ne  peuvent  être  annulées  par  les  tribunaux  (spé- 
cialement par  les  conseils  de  prud'hommes)  comme 
contraires  à  l'ordre  public,  sous  prétexte  que  ce  sa- 
laire serait  insuffisant.  —  Cass.,  20  déc.  1852  [S. 
53.  1.  101,  P.  54.  1.  351]  ;  12  déc.  1853  [S.  54.  1. 
333,  P.  lac.  cit.']  —Sir.  Féiaud-Cîiraud,  Législ 
concernant  1rs  ouvriers,  p.  91  et  92. 

117.  Surtout  lorsque  les  termes  d'une  convention 
sont  clairs  et  précis,  il  n'est  par  permis  aux  juges 
de  dénaturer  les  obligations  qui  en  résultent  et  de 
modifier  les  stipulations  qu'elle  renferme.  —  Cass., 
4  juin  1849  [S.  49.  1.  487,  P.  49.  1.  353,  D.  p.  49. 
1.  307];  15  avr.  1872  [S.  72.  1.  232,  P.  72.  549,  D. 
p.  72.  1.  176] 

118.  Lorsque  le  règlement  d'une  fabrique,  au- 
quel ont  adhéré  les  ouvriers  qui  y  travaillent,  leur 
interdit,  certains  actes  sous  peine  d'une  amende  dé- 
terminée, les  tribunaux  ne  peuvent,  en  cas  d'infrac- 
tion, reluire  cette  amende  sur  le  motif  qu'elle  est 
r  C6S8ive.  —  Cass.,  14  fevr.  1866  [S.  66.  1.  194, 
P.  66.  513,  D.  p.  66.  1.  84]  —  Sic,  Féraud-Ciraud, 
Législ.  concernant  les  ouvriers,  p.  172  et  173. 

119.  Quand  l'avis  réglementaire  par  lequel  un 
patron  promet  une  prime  à  ceux  qui  auront,  exé- 
cuté loin  travail  dans  certaines  conditions  déter- 
miner-; ajoute  que  «  n'importe  pour  quel  cas,  la 
prime  demeurera  facultative,  »  le  patron  ne  saurait, 
sous  aucun   prétexte,  être  condamné  par  les  juges  à 

payer  la  prii lont  il  s'agit  à  un  ouvrier  auquel  il 

t'a  refusée  —Cass.,  15  avr.  1872  [S.  72.  1.  232,  P. 
72.  549,  D.  p.  72.  1.  176] 

1211.  En  d 'oit  tes  termes,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
prétexte  d'équité  et  d'intention  présumée,  ap- 
porter des  modifications  aux  conventions  daires  ri 
précises.  Ils  ne  peuvent,  notamment,  substituer  une 
obligation  à  une  autre  obligation,  lors  même  que 
Celle-ci  présenterait  le  même  avantage  à  bipartie 
intéressée,  et  lui  offrirai!  les  mêmes  bûretés  que  la 
première.  —  ('ai'ti .  28  juin-.  1827  [S.  et,  P.  ehr.,  D. 
p.  28.  2.  145,  D.  Eép.,  v"  OMigai.,  n.  849]  —  Sic, 
Laurent  .  t.  16,  n.  1  "9. 


121.  Du  reste,  on  ne  peut  soutenir  qu'une  conven- 
tion a  été  dénaturée  par  les  juges  du  fond,  lorsque 
cette  convention  n'est  pas  produite  devant,  la  Cour 
de  cassation,  et  que  la  Cour  ne  peut  en  rechercher 
le  caractère  et.  la  nature  que  dans  les  constatations 
des  juges  du  fond.  —  Cass.,  27  oct.  1886  [S.  88.  1. 
105,  P.  88.  1.  254,  D.  p.  87.  1.  111] 

122.  Ajoutons  que  s'il  appartient  souverainement. 
aux  juges  de  rechercher  les  faits,  d'apprécier  les  ac- 
tes et  les  intentions  des  parties ,  la  Cour  de  cassa- 
tion n'en  doit  pas  moins  toujours  vérifier  si  les  con- 
séquences tirées  de  ces  constatations  sont  jnridiq 

—  Ainsi,  il  y  a  lieu  pour  elle  d'examiner  si  des  con- 
ventions déclarées  frauduleuses  par  un  arrêt  n'étaient 
pas  intervenues,  d'après  les  constatations  mêmes  de 
cet  arrêt,  dans  l'exercice  et  pour  la  conservation 
d'un  droit  légitime,  et  ne  devaient  pas,  dès  lors, 
être  maintenues.  —  Cass.,  3  mars  1869  [S.  69.  1. 
149,  P.  69.  375,  D.  p.  69.  1.  200] 

123.  Lorsqu'un  débiteur  actionné  en  paiement 
d'une  obligation  qu'il  a  souscrite  oppose  aux  ayants- 
cause  de  son  créancier  un  acte  libératoire  dont  la 
teneur  ni  la  signature  ne  sont  méconnues,  L'arrêt 
qui,  dans  ce  cas,  condamne  le  débiteur  à  payer  le 
montant  de  l'obligation  par  le  seul  motif  qu'il  ne 
justifie  pas  de  sa  libération,  est  nul  pour  contra- 
vention aux  lois  qui  ordonnent  de  maintenir  les  actes 
légalement  pa-sés  entre  les  parties.  —  Cass.,  18  avr. 
1836  [S.  et  P.  chr.] 

124.  Cependant,  bien  que  les  juges  aient  donné  à 
une  convention  une  interprétation  contraire  au  voit 
de  la  loi,  la  partie  est  non-recevable  à  s'en  plaindre, 
si,  en  cela  ,  ces  juges  n'ont  fait  qu'adopter  le  sys- 
tème qu'elle  soutenait  elle-même.  —  Cass.,  24  août 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.339] 

125.  Le  pouvoir  souverain  qui  appartient  aux 
juges  du  fond  d'interpréter  l'intention  des  parties 
contractantes  n'en  va  pas  moins  jusqu'à  leur  per- 
mettre de  reconnaître  qu'une  expression  du  contrat, 
en  désaccord  visible  avec  cette  intention  ,  constitue 
une  erreur  de  rédaction,  ils  peuvent  rectifier  cette 
expression,  alors  surtout  que  cette  rectification  est 
indispensable  pour  (pie  le  contrat  produise  effet  ;  il 
peut  y  avoir  là  un  mal- jugé,  non  un  excès  de  pou- 
voir, ni  même  une  violation  de  la  loi  du  contrat 
donnant  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  22  nov. 
1865  [S.  66.  1.  23,  P.  66-.  36,  D.  p.  66.  1.  108] 

126.  Jugé,  spécialement,  qu'il  appartient  aux  ju  jes 
du  fait,  de  décider  qu'un  emplacement  assigne  à  uno 
fenêtre  pour  un  droit  de  jour  par  la  convention  des 
parties,  a  été  fixé  par  erreur,  et  que  les  parties,  en 
ouvrant  dans  un  autre  endroit  la  fenêtre  à  établir, 
ont  exécuté  la  convention  conformément  à  leur  com- 
mune volonté.  —  Cass.,  19  juin  1889  [S.  90.  1.109, 
P.  90.  1.  266] 

127.  Les  juges  du  fond,  investis  du  pouvoir  d'in- 
terpréter souverainement  les  conventions  décident 
également,  d'une  manière  souveraine  si  une  conven- 
tion doit  être  considérée  coi e  n'ayant  pas  été  exé- 
cutée. —  Cass.,  26  juill.  1875  [S.  77.  1.  412,  P.  77. 
1089,  D.  p.  76.  1.  199]  —  V.  suprà,  n.  107  et  s. 

128.  Les  tribunaux,  qui  ont  le  pouvoir  de  recon- 
naître l'existence  d'une  convention  et.  de  l'interpré- 
ter, peuvent  aussi  décider  qu'elle  a  cesse  de  produire 
effet.  —  C'est  ainsi  que  la  renonciation,  de  la  part 

des  parties  contractantes,  à  une  convention    me 

écrite  (par  exemple  à  une  vente),  peut  être  déduite 
parles  juges  de  présomptions  graves,  précises  el 
concordantes,    appuyées    d'un    commencement    do 
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preuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  nov.  1831  [8.  32.  1. 
74.  P.  chr.,  P.  p.  32.  1.  131,  D.  Bip.,  V   ObUg., 

n.  5037] 

129.  De  même,  en  présence  d'une  constitution  de 
rente  viagère  payable  par  moitié  à  deux  personnes 
avec  clause  de  réversibilité  sur  la  tête  du  survivant 
de  partie  de  la  rente  servie  à  l'autre  crédi-rentier, 
si  l'un  des  crédi-rentiers  est  assassiné  par  l'autre, 
les  juges  du  fond  peuvent  refuser  d'appliquer  au 
survivant,  condamné  a  raison  de  ce  crime,  la  clause 
de  réversibilité,  en  se  fondant  sur  le  motif  que" 
dans  l'acte  de  constitution,  les  parties  n'avaient 
prévu  que  le  prédécés  résultant  des  éventualités 
communes  :  une  telle  interprétation  rentre  dans  le 
pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges  du  fond. 

—  Cass.,  6  nov.  1882  [S.  84.  1.  237,  P.  84.  1.  561, 
D.  p.  83.1.  472] 

130.  Il  appartient,  spécialement,  aux  juges  du 
fond  d'apprécier  une  convention  par  laquelle  une 
partie  s'est  engagée  à  exécuter  certains  travaux, 
pour  décider  si  elle  a  été  exécutée  complètement, 
ou,  dans  le  cas  où  elle  l'aurait  été  d'une  manière 
insuffisante,  pour  prescrire  des  travaux  complémen- 
taires. -  Cass.. 27 nov.  1877  [S. 78. 1. 102,  P.  78.250] 

131.  Par  suite  et  d'une  part,  est  souveraine  la  dé- 
cision des  juges  du  fond  qui ,  par  interprétation  de 
la  convention  intervenue  entre  deux  propriétaires  et 
par  appréciation  des  faits  de  la  cause,  déclare  que 
les  changements  opérés  par  l'un  des  contractants 
dans  la  cour  de  sa  maison  n'ont  pas  le  caractère  de 
constructions  nouvelles  interdites  par  la  convention. 

—  Cass.,  8  août  1876  [S.  77.  1.  55,  P.  77.  124] 

132.  Les  juges  du  fond  décident  encore  souve- 
rainement qu'une  société  ayant  traité  avec  un  en- 
trepreneur de  travaux,  a  pu  à  bon  droit  expulser 
ce  dernier  pour  se  mettre  elle-même  en  possession 
des  chantiers,  en  vertu  d'une  des  clauses  du  mar- 
ché, et  par  le  motif  que  l'entrepreneur  ne  remplis- 
sait pas  ses  obligations.  —  Cass..  17  mars  1880  [S. 
80.  1.  367,  P.  80.  883] 

133.  Sur  le  départ  d'attributions  entre  la  Cour 
suprême  et  le  juge  du  fait,  se  reporter  notamment 
aux  renvois  suivants  :  en  matière  de  domicile.  V.  su- 
pra .  art.  102,  n.  34  et  s.:  art.  104.  n.  12  :  art.  106, 
n.  14  ;  art.  108,  n.  23  et  24:  art.  111,  n.  77. 

134.  En  matière  de  mariage,  divorce  et  sépara- 
tion de  corps.  V.  suprà,  art.  154,  n.  35  et  36;  art. 
161,  n.  5;  art.  165,  n.  3  et  s..  17,  28  et  s.;  art.  176, 
n.  17,  27  :  art.  180,  n.  37  et  s.:  art.  183,  n.  1,  21; 
art,  196,  n.  14  et  15;  art.  197,  n.  22,  28  et  29,  33  ; 
art.  201,  n.  7  ;  art.  205,  n.  1,  21,  53  et  s.;  art.  207, 
n.  3;  art.  210,  n.  12  et  s.:  art.  214.  n.  14.  30  et  s.; 
art.  217,  n.  46,  99,  117  et  118  :  art.  230,  a.  21  ;  art. 
231,  n.  13  et  s.,  et  appendice  au  tome  1,  n.  13  ;  art. 
236  (append.).  n.  22  et  23;  art.  247  (append.).  n. 

9  et  s.  :  art.  253  (append.),  n.  12  :  art.  264  (append.). 
n.  15  ;  art.  267,  n.  1  et  2;  art.  268,  n.  26,  28,  45  et 
46  ;  art.  272,  n.  10  et  s.,  33,  38  et  s.,  et  append.,  n. 

10  et  39;  art.  273,  n.  11  et  s.:  art.  302,  n.  7  et  8,  16, 
27.  34  et  35  :  art.  306,  n.  2,  13,  26,  66  et  67,  et  ap- 
pend., n.  5  fer;  art.  310,  [append.]  n.  9  et  s.,  51  et  52. 

135.  En  matière  de  paternité,  de  filiation  et  d'au- 
torité paternelle.  V.  suprà,  art.  312,  n.  35  et  s.:  art. 
313,  n.  13.  23  et  24.  31  et  32  :  art.  316,  n.  19  :  art. 
318.  n.  7:  art.  321,  n.  1  et  2.  9  et  s.:  art.  324,  n. 
5,  10  et  s.:  art.  334,  n.  2,  5.  8,  14  et  15,  98  :  art. 

n.  6  et  s.:  art.  339.  n.  22  et  23,  26  et  27  :  art  34". 
n.  10;  art.  341.  n.  45  et  s.:  art.  342.  n.  14  et  15; 
art.  373,  n.  13. 


136.  En  matière  de  tutelle,  d'émancipation  et 
d'interdiction,  V.  suprà.  art.  389,  n.  14:  art.  4n7. 
n.  13  :  art  442.  n.  10  :  art.  450,  n.  63,  75  :  art.  452, 
n.  4  :  art.  454.  n.  8  et  9  :  art.  466,  n.  25  el  26,  30 
e  31;  art.  471,  -  l,  33  ;  art.  475,  n.  12  et  13; 
art.  477.  n.  11  :  art.  4SI.  n.  6  et  s.:  art.  489,  n.  16 
et  17;  art.  490,  n.  32  :  art.  493,  u.  3  et  4  ;  art.  499, 
n.  8  et  9:  art.  503,  n.  24  ei  s.:  art.  505,  n.  11  et  12; 
art.  513.   n.  14.  22;  art.  514.  n.  24,  26. 

137.  Pour  ce  qui  est  de  la  distinctio 

et  de  la  propriété,  V.  suprà,  art.  524.  n.  40;  art. 
535,  n.  5  et  s.;  art,  538,  n.  142,  221  :  art.  543,  n.  11 
et  12;  art.  544,  n.  79  et  s.,  104,  141  ;  art.  541»,  n.  7, 
32;  art.  550,  n.  65,  72:  art.  555,  n.  54;  art.  55s.  a. 
12  et  13. 

138.  En  matière  d'usufruit.  V.  uprà,  art.  578,  D. 
57  et  s.;  art.  579,  n.  13;  art.  598,  n.  11;  art.  601, 
n.  29  et  30;  art.  621,  n.  11  et  s. 

139.  En  matière  de  servitudes,  V.  •suprà,  an.  637, 
n.  25  et  41  :  art.  640.  n.  70.  81,  96;  art.  641.  a.  32 
et  33.  37  et  s.:  art.  645.  n.  112  et  s.:  art.  647,  n.  9  : 
art.  661,  n.  18  et  19;  art.  662.  n.  13:  art.  664,  n. 
19;  art.  666,  n.  21,  38  et  39;  art.  671,  n.  12,  20; 
art.  672,  n.  20  :  art.  675.  n.  23  :  art.  676,  n.  10:  art. 
682,  n.  39,  52  et  s.,  64  et  s..  96  et  -..  [00  et  101; 
art.  686,  n.  34  et  s.  :  art.  688,  n.  23  :  art.  690,  n.  4  ; 
art.  691.  n.  29,  32  et  33,  44  et  45.  48,  ^  :  art.  692, 
n.  20  :  art.  694.  n.  12  et  13.  40  et  s.:  art.  696.  n.  Il'  : 
art.  698,  n.  6  ;  art.  701.  n.  25  et  26  :  art.  702,  n.  4  et. 
s.,  9  et  10,  19  et  s..  42. 

140.  Sur  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété, 
Y.  suprà,  art,  711,  n.  32,  35,  52.  56  et  57:  art.  715, 
n.  47  et  s.  —  En  matière  de  successions,  A',  suj 
art.  720.  n.  1  et  2  :  art.  747,  n.  24  :  art.  761,  n.  12  ; 
art.  770,  n.  4  :  art.  778.  n.  5.  26,  41  :  art,  779,  u.  10, 
21  et  22,  28  :  air.  780,  n.  22  :  art.  792,  n.  27  et  s.; 
art.  794,  n.  12  et  13;  art.  801,  n.  3  et  4,  45  ;  art. 
802,  n.  34. 

141.  En  matière  de  partages.  V.  suprà,  art.  816, 
n.  48,  54,  80;  art.  824,  n.  2  :  art.  827.  n.  13  et  14  : 
art.  828,  n.  4  et  s.:  art.  829,  n.  11  et  12  :  art.  840, 
n.  10:  art.  841,  n.  b'J  et  60,  205  et  s.:  art.  843,  n. 
44  et  45,  75,  87.  120  et  121  :  art.  852.  n.  25:  art. 
853,  n.  1,  6;  art.  854,  n.  7  et  8;  art.  857,  n.  28  : 
art.  879,  n.  3  et  4;  art.  882,  n.  37  ;  art.  883,  n.  167  ; 
art.  884,  n.  34  :  art.  888.  n.  1  et  2.  16,  20  ;  art.  889, 
n.  18  ;  art.  890,  n.  3,  12  et  13. 

142.  En  matière  de  donations  et  de  testament-,  Y. 
niprà,  art.  893,  n.  51,  58:  art.  894,  n.  28,  30  et  31, 
70,  80 et  81  ;  art.  895,  n.  59  et  60, 114,  133  et  s.;  1  75 
et  b.,  202  ;  art.  896,  n.  60  et  61,  88  et  89, 106  et  107, 
192,  279  et  280,  309  et  s.:  art.  898,  n.  6,  8  :  art .  8 

n.  1  et  2,  45  et  46  ;  art.  900,  n.  4,  32  et  33,  40.  92 
et  93,  123  et  124,  180,  195,  215  et  216,  224  et  225, 
227,  233  et  234:  art.  901,  n.  35,  59,  121  et  s.;  art. 
902,  n.  8,  37,  63,  96  et  s.;  art.  907,  n.  23  :  art.  909, 
ii.  7.  33  ■  art.  '.'10,  n.  10  et  s.,  60,  155  et  s.,  165,  206 
et  s.:  art.  911.  n.  7  et  s.,  12  et  s.,  36.  116  e»  s.:  art. 
919,  ...  23  et  s.,  38  et  s.;  art.  920, n.  28, 48;  art.  922, 
n.  47.  57:  art.  923.  n.  2  et  3  :  art.  926,  n.  14  el  15: 
art.  931,  n.  17.  44  et  45.  61  et  s..  117  et  118,  133 
et  s.,  207,  236  et  s.:  art.  942,  n.  14  :  art.  943,  n.  16 
et  17:  art.  944,  n.  8  :  art.  951,  n.  1  et  2,  11.  19  et 
20  12:  art.  954.  n.  32  et  33:  art.  955,  n.  11;  art. 
960.  n.  18:  art.  967,  n.  19  et  20,  26  et  s.,  41,  45, 
49  et  50,  55,  97  et  s..  108  et  s..  135,  144,  148;  art. 
970.  n.  12,  27  et  s.,  34,  48.  51  et  s..  58  et  s.,  65  et 
s.,  87. 117  et  118,  193et  s.:  art.  972.  n.  27  et  28,91, 
99;  art.  '.'73.  n.  12.  16,  58  et  59:  art.  '.',  1.  n.  9,  11, 
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I  7  :  art.  97."..  n.  23  ;  44  et  45  ;  art.  976,  n.  13,  23  et 
■-'4  :  art.  978,  n.  9  et  10  ;  art.  980,  n.  24  ;  art.  1000, 
n.  4  et  5,  26,  28  et  29;  art.  1002,  n.  6,  1 1 .  21,  23, 
27  et  s.,  75,  79,  86,  88  et  89  ;  art.  1003,  n.  46  et  47, 
70  et  s.;  art.  1014,  n.  9  et  10;  art.  1022,  n.  17  et  18  ; 
art.  1025,  n.  18  ;  art.  1035,  n.  23,  39,  46,  66  et  67,  86  ; 
art.  1036,  n.  1  et  2,  21  et  22,  28,  31  ;  art.  1038,  n.  5, 
35  et  36  ;  art.  1040,  n.  1  et  s.,  7,  29,  34  et  35  ;  art. 
1042,  n.  4  et  5  ;  art.  1044,  n.  12  et  13,  34  et  35  ;  art. 
1046,  n.  2,  6  et  7,  16,  19  et  20;  art.  1048,  n.  10  et 

II  ;art.  1075,  n.  36  et  37,  87, 95  et  96,  109  et  s.;  art. 
1076,  n.  66  et  67  :  art.  1079,  n.  53  et  54,  136;  art. 
1081,  n.  31  ;  art.  1083,  n.  26  et  s.,  31  et  32,  58;  art. 
1084,  n.  8;  art.  1089,  n.  11  ;  art.  1092,  n.  14;  art. 
1093,  n.  1  et  s.,  6  et  7,  39;  art.  1094,  n.  11  ;  art. 
1096,  n.  16  et  17,  46  et  47,  54  et  55  ;  art.  1098,  n. 
11  et  12;  art.  1100,  n.  8  et  9. 

143.  En  matière  d'obligations,  V.  suprà,  art.  1101, 
n.  33,  67  et  68  ;  art.  1105,  n.  2  ;  art.  1110,  n.  55,  68, 
100;  art.  1111,  n.  1  et  2,8;  art.  1116,  n.  4, 14,  30  et 
s.,  40,  52,  59;  art.  1121,  n.  2,  30  et  31,  40,  65,  71, 
78  et  79,  91,  93  et  94,  132  et  133;  art.  1129,  n.  12  ; 
art.  1130,  n.  36  et  37,  48,  51  et  s.,  57,  80  et  81  :  art. 
1131,  n.  5,74  et  s.,  116,  120  et  121  ;  art.  1133,  n.  5, 
45,  60,  88  et  89.  —  Y.  aussi  infrà,  art.  1135,  n.  6 
et  7;  art.  1136,  n.  10;  art.  1139,  n.  26  et  31;  art. 
1142,  n.  27;  art.  1144,  n.  5  et  6  :  art.  1146,  n.  13; 
an.  1 152.  n.  2  ;  art.  1153,  n.  7,  12  et  s.,  36  et  37, 
132,  174;  art.  1154,  n.  42  ;  art.  1158,  n.  1  et  s.;  art. 
1165,  n.  25  et  41,  etc. 

Appendice.  —  Des  contrats  d'assurance. 

144.  Le  corps  des  lois  françaises  ne  renferme  de 
règles  précises  que  sur  les  assurances  maritimes. 
Quant  à  toutes  les  autres  assurances,  aujourd'hui  si 
répandues  dans  la  pratique,  elles  sont  réglemen 
presqu'exclusivement  par  la  jurisprudence,  et  les 
suintions  consacrées  à  cette  matière  ne  trouvent  de 
point  d'appui  que  dans  les  généralités  de  l'art.  1134. 
Il  était  donc  indispensable,  pour  compléter  le  com- 
mentaire de  ce  texte,  de  citer  quelques  exemples 
empruntés  à  la  matière  des  assurances.  Nous  ne  pré- 
tendons pas,  d'ailleurs,  en  donner  ici  un  traité  com- 
plet qu'on  devra  chercher  dans  les  ouvrages  spé- 
ciaux.—  Pour  l'assurance  sur  la  vie,  V.  suprà,  art. 
843,  n.  65  et  s.;  art.  920,  n.  21  et  s.;  art.  1121,  n.  43 
et  s.  —  Y.  aussi,  pour  les  développements,  notre 
Rép.  gin.  du  dr.fr.,  v-  Assurance  (en  général),  As- 
surance contre  Us  accidents,  Assurance  contre  le  cha- 
înage, Assurance  contrt  lu  grêle,  Assurance  contre 
l'incendie,  Assurance  maritime,  Assuranct  mutuelle, 
Assurance  sur  la  vie. 

Règles  communes  à  toutes  les  assurances.  —  145. 
La  formation  même  des  compagnies  d'assurances 
est  subordonnée,  toutefois,  à  un  texte  spécial  que 
les  tribunaux  ont  pu  viser.  — Jugé  que  les  membres 
d'une  société  d'assurances  mutuelles  doivent,  pour 
manifester  valablement  la  volonté  de  sortir  de  la  so- 
.  se  conformer  aux  modes  de  résiliation  prescrits 

par  les  statuts  sociaux  ou  à  ceux  éd.ctés  par  le  décret 
du  22  janv.  1868.  -  Paris,  16  mars  1882  [S.  83. 
2.  89,  P.  83.  1.  171.  L).  p.  84.  2. 163]  —  Orléans,  18 
di  c.  1883  fs.  84.  2.  154,  P.  84.  1.  866]  —  Nancy, 
30  juill.  1886  [s.  «7.  is.  111,  P.  87.  1.  684]  —  Sic, 
de  Lalandeel  Couturier,  Tr.ducontr.d'assur.  contre 
l'incendie,  n.  889;   notre  Rép.  ./<».  du  dr.fr.,  v° 

1        utut  lie,  n.  390  et  s..  411. 

1 16  En  conséquence,  l'envoi  d'une  lettre  chargée 


ne  peut  avoir  pour  effet  de  rompre  le  contrat ,  si  ce 
mode  de  résiliation  n'est  pas  autorisé  par  les  statuts, 
au  profit  des  associés  ;  ce  mode  n'est  pas  davantage 
autorisé  par  le  décret  sus-énoncé.  —  Même  arrêt. 

147.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  de 
déclarer,  par  une  appréciation  souveraine  des  sta- 
tuts d'une  société  d'assurances,  que  ces  statuts  sont 
exclusivement  relatifs  à  des  assurances  mutuelles, 
et  que,  par  suite,  la  société  n'a  pu  valablement 
contracter  des  assurances  à  prime  fixe.  —  Cass.,  11 
févr.  1884  [S.  85. 1.  213,  P.  85.  1.  515,  D.  p.  85.  2. 
61]  —  V.  notre  Rép.  <jèn.  du  dr.  franc.,  v°  Assu- 
rance  mutuelle,  n.  84  et  s. 

148.  La  compagnie  d'assurances  qui  a,  non  pas 
cédé  son  portefeuille  à  une  autre  compagnie,  mais 
qui  a  fait  réassurer  par  une  autre  compagnie  l'en- 
semble des  risques  par  elle  acceptés ,  ne  cesse  pas 
d'exister  et  d'être  responsable  des  risques  vis-à-vis 
des  assurés,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  établi  que  la 
compagnie  réassurée  n'a  fait  qu'une  opération  de 
trésorerie  et  qu'elle  continue  à  fonctionner  sous  la 
surveillance  d'un  conseil  d'administration.  —  Par 
suiie,  les  assurés  continuent  à  être  tenus  du  paie- 
ment de  leurs  primes.  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1883 
[S.  84.  2.  48,  P.  84.  1.  350]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
du  dr.  franc.,  y  Assurance  (en  général) ,  n.  422  et  s. 

149.  L'assuré  d'une  compagnie  d'assurances  quia 
cédé  son  portefeuille  à  une  autre  compagnie,  est 
d'ailleurs  fondé  à  réclamer  à  la  compagnie  cession- 
naire  les  indemnités  d'assurance  alors  dues  par  la 
compagnie  cédante  pour  sinistres  antérieurs,  s'il  té- 
sulte  d'une  série  de  présomptions  qu'il  a  été  con- 
venu entre  la  compagnie  cédante  et  la  compagnie 
cessionnaire  que  celle-ci  paierait  les  indemnités  dues 
par  celle-là  aux  assurés,  et  qu'il  soit  en  outre  cons- 
taté que  l'assuré  a  accepté  la  stipulation  ainsi  faite 
à  son  profit,  la  compagnie  codante  n'étant  pas  d'ail- 
leurs libérée  de  ses  obligations  envers  L'assuré.  — 
(  '  iss.,  17  nov.  1886  [S.  88.  1.  378,  P.  88. 1.  924,  D. 
p.  87.  1.  30] 

150.  En  matière  d'assurances  comme  en  toute 
autre,  si  large  que  soit  le  pouvoir  d'appréciation  qui 
appartient  aux  juges  du  fond,  à  l'effet  de  détermi- 
ner le  sens  et  la  portée  de  la  convention  des  par- 
ties, il  ne  saurait  aller  jusqu'à  leur  permettre,  sous 
prétexte  d'interprétation,  de  la  dénaturer  ouverte- 
ment, et  surtout  de  destituer  de  ses  effets  légaux  et 
de  ses  conséquences  nécessaires  la  convention  dont 
ils  ont  eux-mêmes  constaté  l'existence.  —  Cass.,  24 
déc.  1888  [S.  89.  1.  119,  P.  89.  1.  278,  D.  p.  89.  1. 
415]  —  V.  suprà,  n.  114  et  s. 

151.  Ainsi,  lorsqu'une  clause  delà  police  d'assu- 
rance contre  les  faillites  impose  à  l'assuré  atteint 
par  un  sinistre  l'obligation,  en  le  déclarant,  de  re- 
mettre à  l'assureur,  sous  peine  d'être  déchu  de  tout 
droit  à  une  indemnité,  un  pouvoir  permettant  à  ce- 
lui-ci d'agir  seul  en  ses  lieu  et  place  contre  le  débi- 
teur insolvable,  les  juges  du  fait  ne  sauraient  se 
refuser  à  prononcer  la  déchéance  contre  l'assuré 
qui,  ayant  d'abord  donné  le  pouvoir  exigé  à  l'assu- 
reur, le  lui  a  ensuite  retiré  avant  qu'il  ait  produit 
ses  effets  utiles,  et  ce,  sous  prétexte  que  le  retrait 
du  pouvoir  une  fois  remis  ne  peut  être  assimilé  au 
refus  de  le  donner;  c'est  la  de  la  part  des  juges  du 
fait  méconnaître  formellement  la  portée  de  la  con- 
vention. —  Même  arrêt 

152.  Ainsiencore,  en  présence  des  termes  formels 
d'une  police  d'assurance  mutuelle  sur  la  vie,  por- 
tant que   la  totalité  des  droits  de  commissioi    est 
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exigible  au  moment  de  la  signature  de  la  police,  et 
que  ces  droits  demeurent  irrévocablement  acquis  à 
la  compagnie,  même  au  cas  où.  pour  une  cause 
quelconque,  le  souscripteur  ne  donnerait  pas  suite  à 
son  engagement,  il  ne  saurait  appartenir  au  juge 
du  fait  de  décider,  d'une  part ,  que  l'assuré  ne  sera 
tenu  des  droits  de  commission  qu'autant  que  la 
compaguie  d'assurances  justifiera  de  la  constitution 
définitive  d'autres  associations  tontiuières  par  elle 
formées  et  de  la  réception  de  l'assuré  au  nombre 
des  souscripteurs,  et,  d'autre  part,  que  les  droits  de 
commission  doivent  être  perçus,  non  en  bloc  et  d'a- 
vance, mais  divisément,  au  moment  de  cliaque  ver- 
sement annuel  ;  c'est  là,  de  la  part  des  juges  du  fait, 
dénaturer  le  sens  et  méconnaître  la  portée  de  la 
police.  —  Même  arrêt. 

153.  Le  juge  du  fait  n'interprète  pas  seulement, 
mais  dénature  la  convention  et  en  méconnaît  la  por- 
tée, en  déclarant  qu'un  droit  de  commission  doit 
être  perçu,  non  en  bloc  et  d'avance,  mais  divisé- 
ment au  momeut  de  chaque  versement  annuel  des 
primes  d'assurances,  quand  il  résulte  des  termes 
mêmes  des  conventions  visées  par  lui  que  la  tota- 
lité des  droits  de  commission  est  exigible  au  mo- 
ment de  la  signature  de  la  police,  et  que  ces  droits 
demeurent  irrévocablement  acquis  à  la  compagnie, 
alors  même  que,  pour  une  cause  quelconque,  le 
souscripteur  ne  donnerait  pas  suite  à  son  engage- 
ment. —  Cass.,  14  déc.  1886  [S.  88.  1.  63,  P.  88.  1. 
138,  D.  p.  87. 1.  353] 

154.  L!article  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie 
qui  réserve  au  conseil  d'administration  seul  le  droit 
d'établir  les  comptes  de  la  société  et  de  déterminer 
la  somme  des  bénéfices  à  répartir  entre  les  assurés. 
sans  que  ceux-ci  puissent  être  admis  à  critiquer  ces 
opérations,  ne  s'applique  pas  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
la  quote-part  de  chaque  assuré  d'après  une  base 
prise  dans  les  conventions  particulières  passées  en- 
tre lui  et  la  compagnie.  —  Cass.,  19  juill.  1881  [S. 
83.  1.  405,  P.  83.  1.  1030,  D.  p.  83.  1.  39] 

155.  Du  moins,  les  juges  du  fait  qui  le  décident 
ainsi  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine.  — 
Même  arrêt. 

156.  Le  principe  général  sur  le  pouvoir  d'appré- 
ciation du  juge  du  fait  trouve  son  application,  en 
ce  qui  concerne  le  contrat  d'assurance.  —  Il  appar- 
tient, en  effet,  aux  juges  du  fond,  d'interpréter  les 
clauses  imprimées  comme  les  clauses  manuscrites, 
lorsqu'elles  sont  ambiguës,  et  de  constater  en  fait 
s'il  v  a  été  contrevenu.  —  Cass.,  17  mars  1880  [S. 
80.  1.  272,  P.  80.  629,  D.  p.  80.  1.  406]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  de  dr.  fr.,  \"  Assurance  (en  général),  n. 
410. 

157.  Il  est  admis  théoriquement,  à  ce  sujet,  que 
les  clauses  imprimées  dans  les  polices  d'assurances 
ont  le  même  effet  obligatoire  que  les  clauses  ma- 
nuscrites. —  Cass.,  13  juill.  1874  [S.  74.  1.  365,  P. 
74.  912,  D.  p.  75.  1.  973]  ;  10  août  1874  [S.  75.  1. 
25,  P.  75.  39,  D.  p.  75.  1.  158]  ;  2  août  1875  [S. 
76.  1.  31,  P.  76.  48,  D.  p.  75.  1.  410]  —  Dijon,  25 
juin  1875  [S.77.  2.  67,  P.  77.  335]  —  Y.  notre  Rép. 
yen.  de  dr.fr.,  v"  Assurance  (en  général),  n.  404. 

158.  Jugé  cependant  que  les  clauses  imprimées 
dans  les  polices  d'assurances,  quand  elles  renfer- 
ment des  stipulations  défavorables  à  l'assuré ,  ne 
doivent  pas,  comme  celles  écrites,  être  facilement 
présumées  avoir  été  acceptées  par  l'assuré.  —  Pa- 
ris, 19  doc.  1849  [S.  50.  2.  42,  D.  p.  50.  2.  40] 

159.  En  tous  cas,  lorsqu'il  y  a  obscurité  des  clau- 
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ses  d'un  contrat  d'assurance,  c'est  contre  l'assureur 
que  les  stipulations  obscures  doivent  être  interpré- 
tais, par  cette  raison  qu'il  est  présumé  avoir  rédigé 
la  police.  —  Cass.,  12  juil1.  1837  [S.  38.  1.  129,  P. 
38.  1.  126,  D.  p.  37.  1.  457,  D.  Rép.,  v»  Assurance, 
n.  116]  —  Paris,  1"  août  1844  [S.  46.  2.  14,  P.  44. 
2.  560,  D.  p.  45.  2.  7]  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr. 
fr.,  v°  Assurance  (en  général),  n.  418. 

160.  Certaines  stipulations  sont  fréquemment  in- 
troduites dans  le  contrat  d'assurance,  et  les  tribu- 
naux ont  été  appelés  à  eu  apprécier  la  légalité.  — 
Est,  notamment,  considérée  comme  licite  la  clause 
d'une  police  d'assurance  portant  qu'après  un  sinis- 
tre, l'assureur  aura  la  faculté  de  résilier  l'assurance 
et  que  les  primes  perçues  au  moment  de  cette  réali- 
sation lui  demeureront  acquises.  —  Cass.,  l'-r  mars 
1858  [S.  58.  438,  P.  59.  37,  D.  p.  58.  1.  99]  :  17  mars 
1874  [S.74.  2.  303,  P.  74.  777,  D.  p.  74.  1.  341]  — 
V.  notre  Rép.  yen.  du  dr.  franc.,  v'5  Assurance  contre 

its,  n.  560  et  s.,  et  Assurance  eontrt   /'in- 
cendie, n.  612. 

161.  Dans  ce  cas,  l'assureur  qui  use  de  cette  fa- 
culté de  résiliation  a  le  droit  de  conserver  la  tota- 
lité de  la  prime  déjà  payée  pour  l'année  courante  ; 
il  ne  peut  être  tenu  de  restituer  la  portion  de  cette 
prime  correspondant  à  la  partie  de  l'année  qui  reste 
encore  à  courir  au  jour  de  la  résiliation.  —  Cass., 
17  mars  1874,  précité. 

162.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  prime 
serait  supérieure  à  l'indemnité  qu'il  a  été  obligé  de 
payer  pour  le  sinistre.  —  Cass.,  1er  mars  1858,  pré- 
cité. 

163.  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents  portant  que  toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration  de  nature  à  modifier  l'appréciation  de 
du  risque,  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  de 
l'assurance,  est  à  juste  titre  déclarée  inapplicable 
à  une  déclaration  même  mensongère  faite  par  l'as- 
suré, alors  que  cette  déclaration  n'était  pas  de  na- 
ture à  influer  sur  l'opinion  du  risque  dans  l'esprit 
de  l'assureur.  —  Cass.,  29  avr.  1889  [S.  90.  1.  23, 
P.  90.  1.  36,  D.  p.  90.  1.  381] 

164.  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fait, 
tirée  des  éléments  de  la  cause  et  de  l'interprétation 
de  la  police ,  est  fondée  sur  une  appréciation  sou- 
veraine, et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation, alors  qu'il  n'est  point  justifié  qu'elle  déna- 
ture la  convention  des  parties.  —  Même  arrêt. 

165.  Sauf  stipulation  contraire,  le  contrat  d'as- 
surance produit  effet  en  faveur  de  l'assuré  à  partir 
de  la  date  indiquée  par  la  police,  encore  bien  que  la 
police  n'ait  été  effectivement  signée  et  la  première 
prime  payée  qu'à  une  époque  postérieure.  —  Greno- 
ble, 3  mars  1881  [S.  82.  2.  68,  P.  82.  1.  433]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  Dict.  d:  dr.  com  <<..  v  Assur. 
!  n\.  n.  81. 

166.  Dès  lors,  le  sinistre  survenu  entre  le  jour 
indiqué  dans  la  police  et  le  jour  où  la  police  a  été 
signée  et  la  première  prime  payée,  est  à  la  charge 
de  l'assureur.  —  Même  arrêt. 

167.  La  clause  d'une  police  d'assurance  stipulant 
que  le  contrat  n'est  formé  que  quand  l'assuré  a  payé 
la  première  prime,  peut  être  considérée  comme  s'ap- 
pliquant  à  un  projet  d'avenant  —  Cass.,  2  janv. 
1883  [S.  83. 1.  459,  P.  83.  1.  1152,  D.  p.  83.  1.  359] 

168.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant 
qu'à  défaut  du  paiement  des  primes  dans  uu  délai 
déterminé,  l'effet  du  contrat  sera  suspendu  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure,  est  licite  et 
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doit  être  appliquée,  alors  que  la  prime,  stipulée  por- 
table, n'est  pas  devenue  quérable  par  les  agissements 
postérieurs  de  la  compagnie  d'assurances.  —  Cass., 
1«  déc.  1880  [S.  81.  1.  252,  P.  81.  1.  012,  D.  p.  81. 

1.  112] 

169.  D'après  une  jurisprudence  bien  établie,  la 
prime  d'assurance  (contre  l'incendie  ,  spécialement) 
quoique  stipulée  payable  au  domicile  de  la  compa- 
gnie, peut  être  considérée  comme  étant  devenue  qué- 
rable, de  portable  qu'elle  était  primitivement,  lors- 
que, depuis  la  formation  du  contrat,  la  compagnie 
a  envoyé  habituellement  ses  agents  collecteurs,  re- 
cevoir au  domicile  de  l'assuré  les  annuités  échues. 

—  Cass.,  11  juin  1845  [S.  45.  1.  700,  P.  45.  2.  77, 
D.  p.  45.  1.  362]  ;  21  août  1854   [S.  54.  1.  539,  P. 

55.  1.  67,  D.  p.  54. 1.  366]  ;  10  juin  1863  [S.  63.  1. 
375,  P.  63.  1162,  D.  p.  63.  1.  407];  5  mai  1868  [S. 
68.  1.  244,  P.  68.  614,  D.  p.  68.1.  333]  — Bordeaux, 
11  mai  1840  [S.  40.  2.  421,  P.  40.  2.  186,  D.  p.  41. 

2.  11]  —  Rouen,  28  mai  1841  [S.  41.  2.  448,  P.  44. 
S  .401,  D.  p.  41.  2.  201,  D.  Rép.,  V  Assurances  ter- 

r,  stret,  n.  183]  —  Paris,  10  mai  1849  [S.  49.  2.  304, 
P.  49.  2.  67]  ;  18  juin  1868  [S.  69.  2.  107,  P.  69.  562, 
D.  p.  68.  2. 184]  ;  5  mars  1873  [S.  73.  2.  109,  P.  73. 
469,  D.  P.  74.  2.  104]  —  Sic,  Massé,  Dr.  commère., 
t.  4,  n.  386  ;  Agnel,  Manuel  des  assurances,  n.  100; 
Merger,  Tr.  des  assur.  terrest.,  t.  1,  n.  188.  —  V. 
toutefois,  Pouget,  Dict.  des  assur.  terr.,  v"  Prime 
non  payée ,  t.  2,  p.  678;  Alauzet,  Tr.  des  assur.,  t. 
2,  n.  426.  —  V.  également  notre  Répert.  yen.  alph. 
du  dr.  franc,  v°  Assurance  (en  général),  n.  697 ets. 

170.  De  ce  fait,  la  compagnie  cesse  d'être  en  droit 
d'exciperde  la  déchéance  stipulée  pour  ledéfaut  de 
paiement  de  la  prime  à  l'époque  rixée  par  la  police. 

—  Cass.,  28  mai  1872  [S.  72.  1.  224,  P.  72.  535,  D. 
p.  72. 1.  379] 

171.  En  d'autres  termes,  la  prime  d'assurance 
contre  l'incendie,  quoique  stipulée  payable  au  do- 
micile de  l'assureur  et  dans  un  délai  déterminé,  à 
peine  de  déchéance  de  plein  droit  et  sans  aucune 
demande  ou  mise  en  demeure,  peut  être  réputée 
devenue  quérable,  de  portable  qu'elle  était,  lorsque 
l'assureur  a  lui-même  dérogé  à  la  convention  en 
faisant  habituellement  toucher  les  primes  au  domi- 
cile de  l'assuré.  —  Cass.,  20  déc.  1887  [S.  88.  1. 

56,  P.  88.  1.  1 25.  D.  p.  88.  1.  16] 

172.  Il  en  esl  ainsi,  alors  même  que  la  police  sti- 
pule que  «  le  recouvrement  des  primes  antérieures 
que  l'assureur  aurait  fait  opérer  officieusement  au 
domicile  de  l'assuré,  ne  pourra  être  opposé  audit  as- 
sureur comme  une  renonciation  à  la  disposition  d'a- 
près laquelle  la  prime  est  portable  »  ;  une  telle  sti- 
pulation peut  être  considérée  comme  n'ayant  qu'une 
portée  relative  et  restreinte,  et  n'être  entendue  que 
de  démarches  faites  accidentellement  par  la  compa- 
gnie pour  i'  m  hei  une  prime  chez  l'assuré.  —  Cass., 
10  juin  1863  [S.  63.  1.  375,  P.  63.  1162,  D.  p.  63. 
1.  407]  ;  20  déc.  1887,  précité.  —  Bordeaux,  16  juin 
1864  [S.  64.2.  232,  P.  >'.4.  1112] 

173.  Une  telle  stipulation  ne  pourrait  être  enten- 
due que  de  démarches  accidentellement  faites  pour 
aller  chercher  des  primes  chez  les  assurés  qui,  par 
mauvais  vouloir  ou  impuissance,  s'acquitteraient 
difficilement.  —  Cass.,  10  janv.  1863,  précité. 

174.  Du  moins,  les  juges  du  fait  peuvent  inter- 
préter ainsi  celte  stipulation,  par  une  appréciation 
souveraine  des  laits  et  de  la  volonté  des  parties.  — 
Cass.,  20  d.  c.  1887.  précité. 

175.  Plus  généralement,  la  déchéance  d'une  as- 


surance (sur  la  vie)  pour  paiement  de  la  prime 
ailleurs  qu'au  domicile  convenu  de  la  compagnie 
d'assurance,  et  en  d'autres  mains  que  celles  de  son 
directeur,  ne  peut  être  opposée  par  la  compagnie, 
lorsque  dans  l'exécution  donnée  à  la  police,  elle  a 
consenti  à  déroger  aux  clauses  relatives  au  paie- 
ment de  la  prime,  en  acceptant  les  paiements  faits 
ailleurs  qu'au  domicile  indiqué.  —  Cass.,  3  mai  1852 
[S.  52.  1.  558,  P.  53.  1.  568,  D.  p.  52.  1.  122] 

176.  Cette  déchéance  ne  peut  être  opposée  non 
plus,  lorsque,  dans  l'exécution  donnée  a  la  police, 
la  compagnie  a  consenti  à  déroger  aux  clauses  rela- 
tives au  paiement  de  la  prime,  soit  en  présentant 
la  quittance  des  primes  au  domicile  de  l'assuré  après 
l'échéance,  soit  en  acceptant  en  paiement  des  rè- 
glements de  compte  à.  faire  avec  l'assuré  dont  elle 
était  débitrice.  —  Cass.,  15  juin  1852  [S.  52.  1.  558, 
P.  53.  1.  569,  D.  p.  52.  1.  138] 

177.  Spécialement,  la  déchéance  d'une  assurance 
sur  la  vie,  à  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans 
un  certain  délai,  ne  peut  être  opposée  par  la  com- 
pagnie qui ,  par  une  clause  particulière ,  est  conve- 
nue avec  l'assuré  que  les  primes  à  sa  charge  seraient 
payées  par  imputation  sur  les  remises  auxquelles  il 
aurait  droit  en  sa  qualité  d'agent  de  la  compagnie. 
Dans  ce  cas,  la  déchéance  n'est  encourue  qu'autant 
que  la  compagnie  prouve  que  son  compte  avec  l'as- 
suré l'établit  débiteur  de  le  prime,  déduction  faite 
des  remises  auxquelles  il  a  droit.  —  Cass.,  15  mai 
1855  [S.  55.  1.  714,  P.  56.  1.  62,  D.  p.  55.  1.  238] 

178.  Mais  la  prime  d'assurance  stipulée  payable 
au  domicile  de  la  compagnie  demeure  portable,  bien 
que  quelques  encaissements  aient  été  faits  au  domi- 
cile de  l'assuré,  si  ces  encaissements  n'ont  eu  lieu 
qu'à  titre  d'exception,  et  si  l'assuré  a  été  fréquem- 
ment invité  à  se  rendre  au  bureau  de  la  compagnie 
pour  v  verser  ses  primes.  —  Cass.,  9  juin  1874  [S.  74. 
1.315,  P.  74.  796,  D.  p.  75. 1.  9]  —V.  suprà,  n  173. 

179.  La  règle  d'après  laquelle  les  primes  de  por- 
tables peuvent  devenir  quérables,  s'applique  aux 
assurances  mutuelles  comme  aux  autres  assurances, 
d'autant  plus  que,  dans  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  les  cotisations,  variables  chaque  année  et 
déterminées  après  l'expiration  de  chaque  exercice 
par  la  liquidation  du  passif,  paraissent  essentielle- 
ment quérables.  —  Cass.,  27  déc.  1887  [S.  90.  1. 
125,  P.  90.  1.  289,  D.  p.  88.  1.  384] 

180.11  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de 
décider  souverainement  que  les  primes  stipulées 
portables  sont  devenues  quérables.  —  Même  arrêt. 

181.  Les  compagnies  peuvent  réparer  l'effet  de 
leur  renonciation  tacite  à  invoquer  la  déchéance.  — 
Jugé  que,  lorsque  la  prime  d'assurance  sur  la  vie 
stipulée  portable,  avec  clause  de  déchéance  faute 
de  paiement  dans  un  délai  déterminé,  est  devenue 
quérable  par  le  fait  de  la  compagnie  qui  a  dérogea 
la  convention  en  faisant  constamment  toucher  les 
primes  au  domicile  de  l'assuré,  une  mise  en  demeure 
est  nécessaire  pour  faire  encourir  la  déchéance  des 
droits  de  ce  dernier.  —  Cass.,  8  juin  1875  [S.  75. 

1.  423,  P.  75.  1054,  D.  P.  75.  1.  420]  ;  26  avr.  1876 
[S.  77.  1.  30,  P.  77.  48,  D.  p.  76.  1.  452];  21  janv. 
1879  [S.  81.  1.  341,  P.  81.1.  839,  D.  p.  80.  1.  298]; 
20  déc.  1887,  précité.  —  Paris,  5  mars  1873  [S.  73. 

2.  109,  P.  73.  469,  D.  p.  74.  2.  104];  24  juill.  1879 
[S.  79.  2.  255.  P.  79.  1018,  D.  p.  80.  2.  180]  — 
Amiens,  23  mars  1876  [S.  77.  2.  13,  P.  77.  W] 

182.  Cette  mise  en  demeure  ne  saurait  résulter 
de  l'envoi  par  la  compagnie  de  lettres  chargées  ré- 
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clamant  a  l'assuré  le  paiement  des  primes.  —  Cass 
26  avr.  1876  [S.  77. 1. 30,  P.  77.  48,  D.  p.  76. 1. 452] 

183.  La  clause  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie, 
aux  termes  de  laquelle  «  faute  de  paiement  des 
primes  dans  les  trente  jours  de  l'échéance,  et  huit 
jours  après  l'envoi  d'une  lettre  recommandée,  déta- 
chée d'un  livre  à  souches  et  contenant  rappel  de  l'é- 
chéance, l'assurance  sera  de  plein  droit  résiliée  sans 
autre  sommation  ou  formalité  quelconque,  ladite 
lettre  recommandée  constituant,  de  convention  ex- 
presse entre  les  parties,  une  mise  en  demeure  suffi- 
sante »  ,  implique  que  dans  la  lettre,  la  compagnie 
doit  interpeller  l'assuré,  le  mettre  en  demeure  et  faire 
ainsi  courir  le  délai  de  huit  jours  après  lequel  seu- 
lement l'assurance  est  résiliée  de  plein  droit.  — Pa- 
ris, 5  janv.  1884  [S.  84.  2.  115,  P.  84.  1.  616] 

184.  Il  ne  lui  suffirait  pas,  pour  faire  encourir  la 
résiliation ,  d'envoyer  une  lettre  dans  laquelle  elle 
se  contenterait  de  notifier  le  fait  accompli  de  la  dé- 
chéance. —  Même  arrêt. 

185.  Il  n'y  a  pas  à  rechercher,  à  cet  égard,  si  la 
prime  était  ou  non  devenue  quérable. —  Même  arrêt. 

186.  Il  a  été  jugé  cependant,  contrairement  à  cette 
jurisprudence  qu'est  licite  et  doit  être  appliquée  à 
la  lettre  la  clause  d'une  police  d'assurance  ainsi  con- 
çue :  «  A  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  le 
délai  fixé ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure,  l'assuré  n'a  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  au- 
cune indemnité  B.  L'assuré  encourt  cette  déchéance 
comme  pénalité  de  l'inexécution  de  son  engagement, 
sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  l'usage  où  est  la 
compagnie  de  faire  réclamer  of  licieusement  les  pri- 
mes par  ses  agents,  ni  du  défaut  de  mise  en  demeure 
pour  le  paiement  de  la  prime. — ■  Paris,  2  août  1883 
[S.  84.  2.  10,  P.  84.  1.  95] 

187.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  en  fait,  l'as- 
suré a  été ,  à  diverses  reprises ,  averti  et  mis  en  de- 
meure de  payer  la  prime  échue.  —  Même  arrêt. 

188.  Jugé,  en  matière  d'assurances  terrestres,  que 
la  clause  de  la  police  portant  «  que  l'assuré  qui  exa- 
gérerait sciemment  le  montant  des  dommages  est 
déchu  de  son  droit  h  une  indemnité  »  s'entend  en 
ce  sens  que  l'exagération  du  dommage  doit  avoir  été 
intentionnelle.  —  Et  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  souverainement  l'existence  de  cette  in- 
tention. —  Reunes,  13  nov.  1878,  sousCass.,  15  mars 
1880  [S.  82.  1. 75,  P.  82. 1.  158,  D.  p.  80.  1.  405]  — 
V.  infrà,  n.  195,  223  et  s.,  256  et  257.  —  V*.,  d'ail- 
leurs, pour  plus  de  développements,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Assurance  (en  général),  n.  747 
et  s. 

189.  La  clause  d'une  police  d'assurance,  portant 
attribution  de  juridiction  pour  l'exécution  de  ladite 
police  devant  un  tribunal  déterminé,  peut  être  in- 
terprétée souverainement  par  les  juges  du  fond,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause  et  l'intention  des 
parties ,  en  ce  sens  «  qu'elle  ne  vise  pas  l'hypothèse 
de  simples  constatations  d'un  caractère  urgent  et 
purement  conservatoire  ». —  Cass.,  28  déc.  1886  [S. 
90.  1.  157,  P.  90.  1.  372]  ;  27  janv.  1890  \_Ibid.] 

190.  Spécialement ,  lorsqu'une  des  clauses  d'une 
police  d'assurance  contre  l'incendie  porte  attribution 
de  juridiction  pour  l'exécution  de  la  convention  de- 
vant les  tribunaux  de  Paris,  il  appartient  au  juge 
du  fond  de  décider  que  le  président  du  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  n'en  demeure  pas  moins 
compétent  pour  commettre  en  référé,  en  cas  de  si- 
nistre, un  expert  chargé  de  constater  les  dommages. 
—  Même  arrêt. 


191.  I.e  contrat  d'assurance  n'a  aucun  effet  quand 
le  sinistre  est  causé  par  un  crime  imputable  à  l'as- 

.  par  son  dol  ou  par  la  faîne  lourde  équivalente 
au  d..].  —  Cass.,  15  mais  1876  'S.  76.  1.  337,  P. 
,''..  833,  et  la  note  de  .M.  Labbé,  1'.  i>.  76.  1.  4471  ; 
18  avr.  1882  [S.  82.  1.265,  P.  82.  1.  601,  D.  p.  83. 
1.  260]  —  Poitiers,  12  mai  1875  [S.  75.  2.  38,  P. 
75.  577,  D.  p.  76.  2.  239]  —  Lyon,  17  févr.  1882 
[S.  82.  2.  247,  P.  82.  1.  1225,  D.  p.  83.  2.  91]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alphab.  <ln  dr.fr.,  v"  Assurance 
(en  général),  n.  250  et  s. 

192.  Si  l'assuré  perd  le  bénéfice  du  contrat  d'as- 
surance, au  cas  où  l'on  peut  imputer  soit  à  lui,  soit 
à  ses  agents,  un  dol  ou  une  faute  lourde  susceptible 
d'être  assimilée  au  dol,  la  constatation  du  degré  de 
gravité  de  cette  faute  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fait.  —  Cass.,  18  avr.  1882  [S.  82.  1.  245, 
P.  82.  1.  601,  D.  p.  83.  1.  260]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  eommerc.  industr.  et  marit.,  t.  1, 
v°  Assur.  terr.,  n.  117. 

193.  Toute  contravention  aux  règlements  admi- 
nistratifs, et  notamment  au  décret  du  19  mai  1873 
relatif  à  l'emmagasinage  et  à  la  vente  du  pétrole , 
ne  constitue  pas  légalement,  et  sans  autre  vérifica- 
tion des  circonstances,  une  faute  lourde.  —  Même 
arrêt. 

19-1.  Egalement,  le  fait,  par  le  commis  d'un  épi- 
cier, d'avoir  servi  de  la  gazéoline,  en  s'éclairant 
d'une  lanterne  placée  à  deux  mètres  de  distance , 
n'est  point  une  faute  lourde  entraînant  déchéance 
de  l'assurance  contre  le  maître,  lorsque,  le  baril 
étant  trop  plein,  le  commis  à  dû  dévisser  l'écrou  au- 
dessus  du  robinet  pour  donner  de  l'air,  que  le  liquide 
a  jailli ,  et  que ,  les  vapeurs  s'étant  enflammées  au 
contact  de  la  lanterne,  un  passant,  en  vue  d'étein- 
dre les  flammes,  a  jeté  dans  la  cour  une  grande 
quantité  d'eau  qui ,  portant  le  pétrole ,  a  répandu 
l'incendie  et  l'a  communiqué  au  magasin.  —  Rouen, 
22  mars  1881,  sous  Cass.,  18  avr.  1882  [S.  82.  1. 
245,  P.  82.  1.  601,  D.  p.  83.  1.  260] 

195.  Jugé  même  que  la  faute  lourde  assimilable 
au  dol  et  de  nature  a  dégager  la  responsabilité  d'une 
compagnie  d'assurances,  est  seulement  la  faute  com- 
mise à  dessein  et  en  pleine  connaissance  de  cause. 
—  Lyon,  17  févr.  1882  [S.  82.2.247,  P.  82.  1.  225, 
D.  P.  83.  2.  91] 

196.  Le  contrat  d'assurance  ne  saurait,  d'ailleurs, 
avoir  d'effet  qu'autant  que  l'assuré  conserve  person- 
nellement ou  transmet  à  des  ayants-cause  les  droits 
à  raison  desquels  il  a  contracté  ;  par  suite,  si  ces 
droits  viennent  à  s'évanouir,  la  matière  même  du 
contrat  fait  défaut,  et,  dès  lors,  l'assurance  se  trouve 
nécessairement  anéantie.  —  Toulouse,  24  mars  1885, 
sous  Cass.,  9  nov.  1887  [S.  89.  1.  273,  P.  89.  1.  663, 
D.  p.  88.  1.  177]  —  V.  Boudousquié,  Te.  des  assur. 
contre  l'incendie ,  n.  27  ;  G-riin  et  Joliat ,  Tr.  des 
assur.  terr.,  n.  65;  E.  Persil,  TV.  des  assur.  terr., 
n.  118  et  s.;  Ruben  de  Couder.  Dict.  de  dr.  commt  /■<-., 
v°  Assur.  terr.,  n.  26.  —  Relativement  aux  assu- 
rances sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers,  Y.  suprà,  art. 
1121,  n.  43  et  s. 

197.  Spécialement,  le  contrat  par  lequel  l'usu- 
fruitier d'un  immeuble  en  a  assuré  les  récoltes 
contre  la  grêle  pour  une  période  fixe,  est  néces- 
sairement subordonné  à  la  condition  d'une  durée 
égale  de  son  usufruit,  et,  par  conséquent,  il  se  trouve 
virtuellement  résolu  par  l'effet  du  décès  de  l'usu- 
fruitier avant  l'expiration  du  terme  de  cette  période, 
sans  pouvoir  aucunement  lier  les  nus  propriétaires, 
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ilont  les  droits  sont  indépendants  de  ceux  de  l'usu- 
fruitier, alors  qu'il  est  constant  que  c'est  unique- 
ment en  vue  de  cette  qualité  d'usufruitier,  nette- 
ment spécifiée  dans  le  contrat,  que  la  compagnie 
d'assurances  a  entendu  traiter  avec  l'assuré.  — 
Mêmes  arrêts.  —  V.  Boudousquié,  n.  36  ;  Grùn  et 
Joliat,  n.  87  ;  E.  Persil,  n.  121  ;  Quénault,  Tr.  des 
assur.  terr.,  n.  41;  Alauzet,  Tr.  gén.  des  assit/:,  t. 
1,  n.  124;  Agnel,  Mon.  des  assur.,  n.  21  et  s. 

198.  Une  telle  assurance  contre  la  grêle,  spécia- 
lement contractée  pour  une  période  de  six  années, 
ne  aaurail  d'ailleurs  être  rangée  dans  les  actes  de 
pure  administration  que  l'usufruitier  a  le  droit  de 
passer  de  manière  à  lier  le  nu  propriétaire  et  il  l'o- 
bliger de  lesrespecter.  — .Mêmes  arrêts.  —  V.  sirprà, 
art.  595,  n.  1  et  s. 

199.  11  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fait  de 
décider,  par  appréciation  souveraine  des  conditions 
du  contrat  et  de  l'intention  des  parties,  que  l'usu- 
fruitier, en  assurant  contre  la  grêle  les  récoltes  du 
domaine  soumis  à  son  usufruit,  n'a  agi  que  dans 
son  intérêt  propreet  non  dans  celui  des  nus  proprié- 
taires. —  Même  arrêt. 

200.  Dans  ce  cas,  le  contrat  d'assurance,  stricte- 
ment limite  à  l'usufruit,  d'après  l'interprétation  qui 
lui  a  été  donnée  par  les  juges  du  fond,  prend  tin 
avec  lui  et  par  le  décès  de  l'usufruitier,  et  n'est  pas 
opposable  aux  nus  propriétaires  du  domaine  assuré 
contre  la  grêle.  —  Même  arrêt. 

201.  Dans  le  même  cas,  la  ratification  du  contrat 
primitif  éteint  par  le  décès,  ou  la  formation  d'un 
contrat  nouveau  pouvant  obliger  les  nus  proprié- 
taires, ne  saurait  résulter  ni  s'induire,  soit  de  la 
di  claration  d'assolement  que,  sous  forme  d'avenant 
et  après  le  décès  de  l'usufruitier,  le  séquestre  judi- 
ciaire du  domaine  sujet  à  l'usufruit  a  faite  dans  le 
seul  but,  dûment  constaté,  de  sauvegarder  sa  re  - 
ponsaliiliie  et  bous  la  réserve  des  droits  des  nus  pro- 
priétaires, soit  de  l'obligation  imposée  dans  un  ca- 
hier de  charges  par  l'adjudicataire  du  domaine  à 
divers  acquéreurs  parcellaires  de  continuer  partiel- 
lement l'assurance  :  une  pareille  stipulation  est 
étrangère  a  la  compagnie,  qui  ne  saurait  pas  plus 
s'en  prévaloir  qu'on  ne  pourrait  la  lui  opposer  vala- 
blement. —  Même  arrêt. 

Assurance  s  terrestres.  —  202.  La  clause  d'un  con- 
trat, d'assurance  contre  l'incendie,  imposant  l'obli- 
gation a  l'assuré  de  déclarera  l'assureur  toute  assu- 
rance antérieure  ou  postérieure  portant  sur  le  même 
risque,  a  peine  de  déchéance,  est  licite  et  doit  rece- 
voir son  exécution  entre  les  parties.  —  Besancon, 
8avr.  1886,  oui  Cass.,  17  janv.  1888  [S.  88.  I. 
L57,  P.  88.  1.  373,  D.  p.  88. 1.71]  —  V.  au  surplus 
notre  n.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Assurance  (en 

général),  n.  463 

203.  Cette  clause  es!  applicable  à  une  assurance 
qui,  déjà  e  i  tante  au  momenl  de  la  police,  a  été 
renouvelée  depuis  avec  augmentation.  —  Même 
arrêt. 

204.  Du  moins,  les  juges  du  fait  qui  interprètent 
ainsi  la  clause  sans  la  dénaturer,  rendent  une  déci- 
sion souveraine.  —  Cass.,  17  janv.  1X88,  précité. — 
V.  suprà,  n.  107  et  s. 

205.  Spécialement,  lorsque,  par  nue  clause  de  la 
police  d'assurance  d'un   chantier  contre  l'incendie, 

la  compagnies  imposé  à  l'assureur  l'obligat de 

déclarer  ti  trance  posl  irieure  du  même  ris- 

que, :>  pi     ^    de  déchéance,  el  s'est  ég-alemenl  ré- 
droit  de  résilier  la  police  lors  de  la  décls 


ration  dont  s'agit,  l'assuré  qui,  après  sa  première 
assurance,  a  assuré  le  même  chantier  à  deux  autres 
compagnies,  par  deux  nouvelles  assurances,  sans  les 
dénoncer  au  premier  assureur,  est  justement  dé- 
claré déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  vis-à-vis 
du  premier  assureur  en  cas  d'incendie  du  chantier. 
—  Cass.,  12  janv.  1886  [S.  88.  1.  245,  P.  88.  1.  600, 
D.  p.  86.  1.  360] 

206.  Mais  la  clause  de  la  police  prononçant  la 
déchéance  contre  l'assuré  qui  n'a  pas  fait  la  décla- 
ration de  la  nouvelle  assurance  contractée  sur  les 
mêmes  objets  est  inapplicable,  lorsque  les  deux  as- 
surances successives  portent,  l'une  sur  les  meubles 
meublants  et  les  risques  locatifs  pour  l'appartement 
habité  par  l'assuré,  l'autre  sur  des  marchandises  et 
les  risques  locatifs  afférents  au  local  où  les  marchan- 
dises étaient  déposées  ;  les  deux  assurances  ne  por- 
tent pas  sur  les  mêmes  objets.  —  Même  arrêt. 

207.  Pareillement,  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance d'une  usine  contre  l'incendie,  imposant  à  l'as- 
suré, sous  peine  de  déchéance,  l'obligation  de  dé- 
clarer toute  nouvelle  assurance  des  mêmes  objets 
ou  d'autres  faisant  partie  du  même  risque,  est  inap- 
plicable au  cas  où  la  seconde  assurance  est  une  as- 
surance contre  le  chômage,  le  risque  de  chômage 
étant  différent  du  risque  d'incendie.  —  Rennes,  15 
févr.  1887,  sous  Cass.,  6  mars  1888  [S.  88.  1.  245, 
P.  88.  1.  600,  D.  p.  88.  1.416] 

208.  La  déchéance  qui  résulte  de  la  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  l'incendie  portant  que 
«  toute  nouvelle  assurance  contractée  pour  le  même 
risque  sera  dénoncée  à  la  compagnie,  faute  de  quoi, 
celle-ci  sera  déchargée  s,  n'est  même  pas  opposable 
à  l'assuré  qui  a  contracté  une  nouvelle  assurance, 
non  contre  les  risques  d'incendie,  mais  contre  le 
risque  de  chôma"v  ri'*>dl  nit  dt>  l'incendie  —  Cass., 
7  août  1889  [S.  90.  1.  207,  P.  90.  1.  504,  D.  p.  90. 
1.  174] 

209.  Peu  importe  que  cette  dernière  assurance 
comporte,  comme  celle  sur  l'incendie,  les  risques 
de  la  chute  de  la  foudre  et  de  l'explosion  des  appa- 
reils à  vapeur  ;  cette  assurance  n'eu  répond  qu'au 
point  de  vue  du  chômage.  —  .Même  arrêt. 

210.  D'ailleurs,  en  l'absence  d'aucun  délai  imparti 
pour  la  déclaration  de  la  nouvelle  assurance,  il  ap- 
partient aux  juges  de  décider  si,  eu  égard  au\  cir- 
constances, l'assure  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait 
sa  déclaration  antérieurement  au  sinistre.  —  Rennes, 
15  févr.  1887,  précité. 

211.  La  décision  des  juges  du  fond,  déclarant, 
liar  interprétation  de  la  police  et  des  faits  de  [g 
cause,  que  le  retard  imputé  h  l'assuré  ne'  constitue 
pas  une  faute  entraînant  la  déchéance,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  pas  établi  «pic  cette  décision  ait  violé 
l'art.  1134,  C.  civ.,  ni  les  clauses  de  la  police,  ren- 
ferme une  appréciation  souveraine  échappant  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  mars 
1888,  précite. 

212.  Au  surplus,  la  clause  d'une  police  Stipulant 
déchéance  pour  défaut  de  déclaration  de  l'assuranee 
contracté'!'  avec  une  autre  compagnie,  ne  s'applique 

pas  lorsqu'il  est  constaté  en  l'ait  et  souverainement  : 
l  "  que  la  première  compagnie  d'assurances  a  connu 
bien  avant  le  sinistre  la  nouvelle  assurance  pa  e 
avec  une  autre  compagnie;  2°  qu'elle  a  été  rensei- 
gnée sur  ce  point  aussi  formellement  'pie  possible 
par  ..  des  déclarations  réitérées  ».  —  Cass.,  20  avr. 
1887  [S.  87.  1.381,  P.  87.  1.929] 

213.  Jugé  encore  que  la  clause  d'une  polie 
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surance  stipulant  la  déchéance'contre  l'assuré  qui 
n'a  pas  révélé  l'existence  d'une  assurance  prérédeui- 
ment  conclue  avec  une  autre  compagnie,  peut,  par 
une  interprétation  souveraine  de  l'intention  des  par- 
ties, être  entendue  en  ce  sens  .pie  la  déchéance  ne 
doit  être  encourue  qu'autant  que  l'assureur  usera  de 
la  faculté  de  résiliation  à  lui  réservée  dans  ce  cas 
par  la  police.  —  Cass.,  23  mai  1881  [S.  83.  1.  '-'47. 
P.  83.  1.  603,  D.  p.  82.  1.  362] 

214.  La  compagnie  qui,  connaissant  l'assurance 
antérieure,  a  consenti  un  nouvel  avenant,  peut  être 
considérée  comme  ayant  renoncé  par  là  même  à  son 
droit  de  résiliation  ;  en  telle  sorte  qu'elle  est  non- 
recevable  à  invoquer  la  déchéance.  — ■  Même  arrêt. 

215.  Ces  diverses  solutions  se  rapportent  il  ce  prin- 
cipe (contesté  lorsqu'il  s'agit  d'assurance  sur  la  vie), 
que  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  ne  peut 
devenir  une  source  de  bénéfice.  —  Jugé,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  que  l'assuré  qui  a,  par  suite 
d'un  droit  d'usage  dans  une  forêt,  le  droit  de  rece- 
voir, après  l'incendie  de  sa  maison ,  le  bois  néces- 
saire pour  la  reconstruction,  ne  peut  exiger  de  l'aB- 
sureur  l'indemnité  des  pertes  qu'il  a  faites  que  sous 
déduction  de  la  valeur  des  bois  auxquels  il  a  droit, 
et  ce,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  dans  la 
police  d'assurance  ;  une  pareille  stipulation  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs.  —  Besancon,  22  janv.  1867  [S.  67.  2.  72, 
P.  67.  335,  D.  p.  67.  2.  4]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n. 
414. 

216.  Bien  qu'une  police  d'assurance  porte  que 
€  l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner  sur  sa 
police,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  au  cas  d'incendie, 
à  aucune  indemnité,  s'il  est  propriétaire,  usufruitier, 
locataire,  etc.,  de  l'objet  assuré,  et  que  l'assuré  n'ait 
pas  fait  cette  déclaration,  la  compagnie  ne  peut  op- 
poser la  déchéance  résultant  de  cette  clause ,  et  est 
censée  y  avoir  renoncé,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  eu. 
en  réalité,  même  postérieurement  à  l'assurance,  ci  m 
naissance  de  la  véritable  qualité  de  l'assuré ,  et  a , 
depuis  lors,  continué  à  percevoir  la  prime  sans  éle- 
ver aucune  réclamation.  —  Lyon,  17  déc.  1847  [S. 
48.  2.  272,  P.  48.  1.  349] 

217.  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
l'incendie,  portant  c<  que  les  héritiers  de  l'assu  é 
doivent  déclarer  leur  qualité  dans  le  délai  d'un  mois 
à  dater  du  jour  du  décès ,  et  faire  mentionner  leur 
déclaration  sur  la  police,  et  qu'a  défaut,  il  n'est  dû 
aucune  indemnité  en  cas  d'incendie  »,  est  licite,  et 
dans  le  cas  d'inaccomplissement  de  ces  prescrip- 
tions, les  sinistrés  sont  déchus  de  tout  droit  a  une 
indemnité.  —  Pau,  22  mars  1886  [S.  88.  2.  207.  P. 
88.  1.  1104,  D.  p.  86.  2.  244]  —  Toulouse,  15  févr. 
1887  [Ibid.]  —  Sic,  Boudousquié,  n.  173;  de  La- 
lande  et  Couturier,  Tr.  du  eontr.  d'assur.  contre 
l'incendie,  a.  '-'78  et  283.  —  V.  Poujet,  Dict.  de»  as- 
surances, v°  Héritiers;  Duhail,  Etude  sur  le  eontr. 
d'assur.  contre  l'incendie,  n.  150,  151,  153. 

218.  On  doit  considérer  comme  valable  la  clause 
qui,  pour  le  cas  de  non-paiement  de  la  prime  dan- 
un  certain  délai,  déclare  l'assuré  déchu  de  tout  droit 
à  une  indemnité  pour  l'incendie  arrivé  dans  ce  dé- 
lai, et  qui,  en  même  temps,  laisse  à  l'assureur  la 
faculté  de  résilier  la  police  ou  d'en  exiger  l'exécu- 
tion. —  Cass.,  15  nov.  1852  [S.  52.  1.  737,  P.  54. 
1.  70,  D.  p.  52.  1.  305]  ;  11  juin  1855  [S.  56.  1. 
264,  P.  55.  2.  468,  D.  p.  55.  1.  293]  ;  27  iuin  1855 
[S.  56.  1.  42,  P.  56.  2.  138,  D.  p.  56.  1.  318]  — 
Colmar,  26  janv.  1*57  [S.  57.  2.  524.  P.  57.  1263] 


—  Rouen,  23  juill.  1857  [S.  58.  2.  340.  P.  59.  192] 

—  V.  initie  Rép.  gin.  du  êr.  franc.,  v°  Assurance 

(en  sonéial),  n.  671  et  s. 

219.  Quand  une  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie contient  une  clause  imprimée,  ayant  pour 
objet  d'enlever  a  l'assuré  en  retard  d'acquitter  sa 

prime,  tout  droit  a  une  indemnité  pour  l'incendie 
arrivé  avant  le  paiement,  l'assuré  ne  saurait  échap- 
per aux  conséquences  île  cette  clause  librement  ac- 
ceptée par  lui.  en  invoquant  l'invitation  a  lui  adres- 
sée après  le  sinistre  par  la  compagnie  de  se  trouver 
chez  le  juge  de  paix  ou  de  paver  les  primes  en  re- 
tard. —  Dijon,  25  juin  1875  [S.  77.  2.  671,  P.  77. 
335]  —  V.  suprà,  n.  1Ô7. 

220.  Mais  la  compagnie  cesse  de  pouvoir  opposer 
à  l'assuré  la  clause  qui  le  déclare  déchu  de  l'in- 
demnité faute  du  paiement  de  la  prime,  lorsqu'elle 
a  opté  pour  l'exécution  du  contrat.  —  Cass.,  27 
juin  1855,  précité. 

221.  En  présence  de  la  clause  suivante,  insérée 
dans  une  police  :  a  A  défaut  de  paiement  de  la 
prime  à  l'échéance,  l'assuré  n'a  droit,  en  cas  d'in- 
cendie, à  aucune  indemnité...,  et  la  compagnie  peut, 
ou  résilier  la  police,  ou  en  poursuivre  l'exécution  », 
il  appartient  aux  juges  de  décider,  d'une  part,  que, 
d'après  l'esprit  de  la  convention ,  la  déchéance  ne 
peut  être  appliquée  à  l'assuré,  quand  la  compagnie 
se  prononce  pour  l'exécution  de  la  police,  et,  d'au- 
tre part,  que  la  compagnie  a  eu  la  volonté  cons- 
tante de  poursuivre  cette  exécution.  —  Il  y  a  là  une 
interprétation  du  contrat  et  des  circonstances  de  la 
cause,  qui  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  ju- 
stes du  fond.  —  Cass.,  4  févr.  1884  [S.  85.  1.  121, 
P.  85.  1.  266,  D.  p.  85.  1.  422] 

222.  Mais  l'assuré  est  mal  fondé  à  se  plaindre 
devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que  la  déchéance 
lui  a  été  appliquée,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'en  ré- 
clamant le  paiement  de  la  prime  échue,  la  compa- 
gnie ait  eu  la  volonté  de  poursuivre  l'exécution  du 
contrat,  et  s'il  n'apparaît  même  pas  des  conclusions 
prises  par  l'assuré  devant  les  juges  du  fond  qu'il  ait 
invoqué  devant  eux,  soit  la  disposition  de  la  police 
autorisant  la  compagnie  à  opter  entre  la  résiliation 
du  contrat  et  son  exécution ,  soit  l'option  que  la 
compagnie  aurait  faite  pour  son  exécution.  —  Cass., 
16  déc.  1884  [S.  85.  1.  121,  P.  85.  1.  266,  D.  p.  85. 
1.  422] 

223.  Une  fausse  énonciation  dans  une  police  d'as- 
surance terrestre,  bien  qu'elle  soit  de  nature  à  dimi- 
nuer l'opinion  du  risque,  par  exemple  renonciation 
que  des  bâtiments  sont  couverts  en  tuile,  lorsqu'ils 
sont  couverts  en  chaume,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'assurance,  lorsque  la  police  a  été  dressée 
par  l'assureur  ou  son  agent,  après  examen  des  lieux, 
que  l'assuré  y  est  resté  complètement  étranger,  et 
que  l'erreur  commise  ne  peut,  en  conséquence,  lui 
être  imputée.  Dans  ce  cas,  les  juges  peuvent,  au 
cas  de  sinistre ,  condamner  l'assureur  à  payer  l'in- 
demnité convenue,  à  la  charge  par  l'assuré  de  tenir 
compte  de  la  prime  déterminée  pour  lc>  bâtiments 
couverts  en  chaume.  —  Cas<.,  :;  nov.  1845  [S.  45. 
i.  801,  P.  46.  1.  124.  D.  p.  45.  1.  423] 

■lli.  Spécialement,  la  déchéance  du  bénéfice 
d'une  assurance  contre  l'incendie  n'est  pas  encourue 
par  l'assuré  pair  n'avoir  pas  déclaré  que  la  maison 
assurée  était  contiguë  à  un  bâtiment  couvert  en 
chaume,  alors  que  la  compagnie,  n'établissant  pas 
d'ailleurs  le  fait,  et  ne  demandant  même  pas  à  le 
prouver,  ne  nie  pas  que  l'agent  qui  a  reçu   l'as 
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rance  n'ait  en  une  parfaite  connaissance  des  lieux. 

—  Rennes,  13  nov.  1878,  sous  Cass.,  15  mars  1880 
[S.  82.  1.  75,  P.  82.  1.  158,  D.  p.  80.  1.  405] 

225.  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
l'incendie,  portant  déchéance  du  droità  l'indemnité 
contre  l'assuré  qui  emploie  comme  justification  des 
moyens,  livres  ou  documents  mensongers  ou  frau- 
duleux, ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  juges  du  fait, 
usant  du  pouvoir  souverain  d'interprétation  qui  leur 
appartient,  condamnent  l'assureur  à  payer  la  valeur 
constatée  des  objets  incendiés,  bien  que  l'assuré  ait 
produit  des  quittances  portant  des  dates  fausses  et 
des  énonciations  inexactes ,  s'ils  se  fondent  sur  ce 
que  la  fausseté  des  dates  et  des  énonciations  desdi- 
tes quittances,  d'ailleurs  sincères  dans  leur  essence, 
n'a  porté  aucun  préjudice  à  l'assureur.  —  Cass.,  29 
mais  188G  [S.  89.  1.  308,  P.  89.  1.  754] 

226.  L'introduction  par  l'assuré  d'un  dépôt  de  pé- 
trole dans  l'immeuble  assuré  peut  être  considérée 
comme  constituant  une  aggravation  de  risques,  dont 
l'assuré  est  tenu  de  faire  la  déclaration  à  peine  de 
suspension  de  l'assurance,  en  telle  sorte  qu'à  défaut 
de  cette  déclaration,  l'assuré  est  déchu  de  tout  droit 
a  indemnité  en  cas  d'incendie  de  l'immeuble.  — 
Cass.,  12  mars  1888  [S.  88.  1.  261,  P.  88.  1.  627, 
D.  p.  90.  1.  21]  —  V.  Pardessus,  Cours  de  dr.  comm., 
t.  2,  n.  596  ter;  Boudousquié,  n.  365;  Duhail .  n. 
144  et  s.;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  304  et  s. 

227.  Du  moins,  les  juges  du  fond  qui  le  décident 
ainsi,  en  se  basant  sur  l'appréciation  des  faits  et 
sur  l'interprétation  de  la  volonté  des  parties,  ren- 
dent une  décision  souveraine,  alors  qu'il  n'apparaît 
pas  que  cette  décision  viole  l'art.  1134,  C.  cit.  — 
.Même  arrêt. 

228.  Vainement  l'assuré  objecterait  que  la  com- 
pagnie d'assurances  s'est  rendue  irrecevable  à  oppo- 
ser la  déchéance,  en  exécutant  le  contrat  volontai- 
rement et  en  connaissance  de  cause  depuis  le  sinis- 
tre, si  l'assuré  n'établit  pas  qu'à  l'époque  de  la 
prétendue  exécution,  la  compagnie  ou  son  agent 
avait  eu  connaissance  des  faits  d'où  résulterait  la 
déi  héance.  —  Même  arrêt. 

229.  Peu  importe  également  qu'en  raison  de  la 
profession  exercée  par  l'assuré,  l'introduction  du 
pétrole  n'eût  donné  lieu  à  aucune  surprime  d'après 
les  tarifs  delà  compagnie,  dès  lors  que  la  police  ré- 
servait  à  la  compagnie  la  faculté  de  résilier  l'as- 
surance en  cas  de  déclaration  d'une  circonstance 
quelconque  de  nature  à  aggraver  les  risques.  — 
Pau,  12  févr.  1886,  sous  Cass.,  12  mars  1888,  pré- 
cité. 

230.  La  déclaration  de  renonciation  à  une  assu- 
rance qui  comprend  à  la  fois  des  meubles  et  des 
immeubles,  peut,  bien  qu'elle  ne  s'applique  textuel- 
lement qu'aux  meubles,  être,  par  interprétation  de 
seii  sens  général,  réputée  s'étendre  aux  immeubles. 

—  Cass.,  27  juin  1860  [S.  61.  1.  511,  P.  61.  887, 
D.  P.  61.  1.  107] 

231.  Est  lieite  la  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  que  toute  action  de  la  part  de  l'assuré,  en 
paiement  des  dommages  par  lui  soullVrts,  sera  pres- 
crite pai'  un  certain  délai ,  à  ccunpter  de  l'incendie 
OU  des  dernières  poursuites.  —  ( 'ass.,  1"  fevr.  1853 

[S.  56.  1.  892,  P.  53.  1.  697,  D.  p.  53.  1.  77]  ;  16 
janv.  1865  [S.  65.  1.  80,  P.  65.  152,  D.  p.  65.  1.  12] 

—  Nancy,  25  juill.  1851  [S.  51.  2.  576,  P.  52.  1.315, 
D.  p.  52.  2.  67]  —Sir.  (iri'iu  et  Joliat,  n.  357  ;  Bou- 
dousquié, n.  402  et  4D.''.;  (Juesnault,  n.  252;  Persil, 
n.  25 1  ;  Pouget,  y"  Prescription,  t.  1,  p.  807  ;  Alau- 


zet,  Assur.,  t. 2, n.  531.  —  Contra,  Alauzet,  Comment. 
ila  < '.  de  eommere.,  t.  2,  n.  699. 

232.  Spécialement,  la  clause  d'un  contrat  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  par  laquelle  il  est  stipulé 
que  «  toute  action  à  raison  d'un  sinistre  se  prescrit 
par  six  mois  à  partir  de  l'incendie  ou  des  dernières 
poursuites  »,  est  licite  et  doit  recevoir  application. 
—  Lyon,  5  mars  1887  [S.  90. 1.  77,  P.  90.  1.  454]  — 
Besançon,  18  mars  1887  [/6/rf.]  — Toulouse,  4  juin 
1888  [S.  et  P.,  Ibid.,  D.  p.  89.  2.  269] 

233.  Il  convient  d'interpréter  une  pareille  clause 
en  ce  sens  que  l'assuré  doit,  à  peine  de  déchéance, 
intenter  son  action  dans  les  six  mois  du  sinistre,  ou 
tout  au  moins  des  réclamations  ou  poursuites  extra- 
judiciaires qui  le  suivent  immédiatement  ;  mais,  une 
fois  la  demande  formée  par  l'assuré,  celui-ci  ne  peut 
plus  être  déchu  que  par  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription trentenaire  ou  de  la  péremption,  et  non  pas 
par  l'expiration  du  délai  de  six  mois  à  compter  du 
dernier  acte  de  poursuite.  —  Mêmes  arrêts. 

234.  Le  mot  incendie,  en  matière  d'assurance,  doit 
s'entendre  de  tout  accident,  si  peu  important  qu'il 
soit,  causé  par  l'action  directe  du  feu.  —  En  con- 
séquence, il  y  a  sinistre  donnant  ouverture  h  indem- 
nité, lorsqu'un  objet  assuré  est  consumé  par  le  l'eu 
d'une  cheminée.  —  Tïib.  Seine,  8  févr.  1889  [S.  89. 
2.  175,  P.  89.  1.  879]  —  Sic,  de  Lalande  et  Cou- 
turier, n.  92. 

235.  Spécialement,  lorsqu'une  perle,  nommément 
comprise  au  nombre  des  objets  assurés  dans  la  po- 
lice d'assurance,  est  tombée  accidentellement  dans 
le  foyer  d'une  cheminée  et  a  été  détruite  par  le  feu, 
la  compagnie  d'assurance  est  tenue  d'indemniser  l'as- 
suré. —  Même  jugement. 

236.  Jugé,  toutefois,  que  l'assurance  contre  l'in- 
cendie couvre  seulement  le  risque  des  dommages 
causés  par  l'embrasement  des  édifices  et  des  objets 
mobiliers  compris  dans  l'assurance;  elle  ne  couvre 
pas  les  accidents  causés  par  un  excès  de  chaleur 
résultant  de  ce  que  des  appareils  de  chauffage  ou 
d'éclairage  ont  été  mal  réglés,  alors  que  le  feu  ne 
s'est  communiqué  à  aucune  partie  de  la  maison  et 
du  mobilier.  —  Paris,  31  janv.  1882  [S.  82.  2.  160, 
P.  82.  1.  827,  D.  p.  82.  3. 104]  —  Sic,  Boudousquié, 
n.  221  et  s.;  Griin  et  Joliat ,  n.  167  et  s.  —  V.  aussi 
Pardessus,  t.  2,  n.  590  ;  Alauzet,  Traité  des  assur,, 
t.  2,  n.  446  et  653  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,  industr.  et  marit,  v"  Assurances  terresU, 
n.  121  et  s. 

237.  L'assurance  des  propriétés  mobilières  contre 
l'incendie  dû  même  à  la  foudre  ou  au  feu  du  ciel, 
embrasse  le  cas  de  destruction  du  bétail  causé  par 
la  foudre  directement  et  sans  incendie  ou  com- 
bustion. -  Cass.,  14  avr.  1858  [S.  59.  1.  43,  P.  58. 
677,  D.  P.  58.  1.  214]—  Sic,  Alauzet,  t.  2.  n.  445; 
Griin  et  Joliat,  n.  169;  Boudousquié,  n.  22S  ;  Pou- 
gel  .  Dict.  des  assur.,  \"  Feu  du  ciel,  t.  1,  p.  332. 

238.  De  même,  l'assurance  des  propriétés  contre 
le  feu  du  ciel  peut  être  réputée  comprendre  les  dom- 
mages occasionnés  par  un  météore  (une  trombe)  se 
composant  de  divers  éléments  destructeurs  au  nom- 
bre desquels  se  trouvait  la  foudre.  —  Rouen,  17  févr. 
1846  [S.  46.  2.  254,  P.  46.  2.  332,  D.  p.  46.  2.  114] 

239.  Spécialement,  L'assurance  des  propriétés  con- 
tre le  l'eu  du  ciel  peut  être  réputée  comprendre  les 
dommages  occasionnes  par  un  météore,  dans  lequel 
la  Coudre  ligure  comme  élément  principal,  et  alors 
surtout  que  les  dommages  sont  attribués  en  fait  à 
la   foudre,  aussi  bien  qu'aux  autres  éléments  des- 
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tracteurs  dont  se  composait  ce  météore.  —  Cass., 
17  août  1S46  [S.  40.  1.  789,  P.  46.  2.  332] 

240.  Quant  à  la  détermination  des  choses  assu- 
rées, jugé  que  la  police  d'assurance  par  laquelle  un 
meunier,  agissant  comme  propriétaire,  fait  assurer 
les  sacs  de  service  ou  sacs  roulants  pouvant  se  trou- 
ver dans  son  moulin,  ne  couvre,  à  défaut  de  stipu- 
lation expresse  ou  d'intention  manifeste  des  parties, 
que  les  objets  appartenant  en  propre  au  meunier  ; 
elle  ne  s'étend  pas  aux  sacs  ou  grains  appartenant 
aux  clients.  —Grenoble,  2  mars  1883  [S.  84.  2.  11, 
P.  84.  1.  97] 

241.  Peu  importe  que  la  compagnie  ait  su  que  le 
moulin  assuré  était  un  moulin  à  pratiques.  —  Même 
arrêt. 

242.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant 
que,  «.  si  le  feu  se  communique  d'un  bâtiment  assuré 
par  la  compagnie  à  un  autre  bâtiment  qu'elle  aurait 
également  assuré,  elle  renonce  à  exercer  son  recours 
contre  l'assuré  dont  le  bâtiment  aurait  communiqué 
l'incendie  »,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'assu- 
rance porte,  non  sur  le  bâtiment  qui  a  communiqué 
l'incendie,  mais  seulement  sur  les  marchandises  ren- 
fermées dans  ce  bâtiment.  —  Bordeaux ,  23  mars 
1868  [S.  68.  2.  203,  P.  68.  820] 

243.  Du  reste,  lorsqu'une  police  d'assurances  con- 
tre l'incendie  contient  rénumération,  dans  un  inven- 
taire annexé,  des  objets  ou  catégories  d'objets  assu- 
rés avec  estimation  article  par  article,  chaque  article 
doit  être  considéré  comme  faisant  l'objet  d'une  as- 
surance spéciale  limitant  le  risque  de  l'assureur.  — 
Par  suite,  c'est  sur  chaque  article  et  non  sur  l'en- 
semble que  l'indemnité  devra  être  réglée.  —  Paris , 
2  déc.  1880  [S.  82.  2.  189,  P.  82.  1.  970] 

244.  ...  Et  si  la  valeur  de  certains  articles  est,  au 
moment  du  sinistre,  supérieure  à  l'évaluation  de 
l'inventaire,  la  répartition  proportionnelle  du  dom- 
mage entre  la  compagnie  et  l'assuré ,  qui  reste  son 
propre  assureur  pour  l'excédant ,  se  fait  article  par 
article  et  sans  compensation  de  l'un  à  l'autre.  — 
Même  arrêt. 

245.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant 
que  «  l'assurance  d'une  nature  de  récoltes  comprend 
obligatoirement  (et  à  peine  de  déchéance)  toutes  les 
récoltes  de  même  nature  dépendant  d'une  même 
exploitation  »,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que 
la  compagnie  peut  obliger  le  propriétaire  à  assurer 
la  récolte  entière,  et  non  pas  en  ce  sens  qu'il  y  au- 
rait déchéance  de  l'indemnité  contre  l'assuré  qui  au- 
rait négligé,  volontairement  ou  non,  d'assurer  une 
partie  de  ses  récoltes.  —  Trib.  Condom,  9  févr. 
1882,  sous  Agen,  5  déc.  1882  [S.  83.  2.  222,  P.  83. 
1.1113] 

246.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurances  a  assuré 
le  propriétaire  d'une  maison  pour  la  valeur  présu- 
mée de  cette  maison  et  le  locataire  pour  les  risques 
locatifs,  elle  ne  peut,  en  cas  d'incendie,  refuser  de 
garantir  le  locataire  contre  le  recours  exercé  par  le 
propriétaire  pour  la  différence  entre  la  valeur  assu- 
rée et  la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  sous  prétexte 
que  la  somme  assurée  pour  les  risques  locatifs  serait 
inférieure  à  celle  pavée  par  la  compagnie  au  pro- 
priétaire, et  qu'ainsi  le  locataire,  resté  son  propre 
assureur,  doit  supporter  une  part  proportionnelle  du 
sinistre,  alors  que  la  compagnie  d'assurances  s'est 
engagée  à  garantir  entièrement  les  risques  locatifs. 
quelle  que  soit  l'importance  du  dommage,  pour  le 
cas  où  elle  aurait  également  assuré  les  bâtiments. 
—  Cass.,  24  févr.  1869  [S.  70.  1.  431,  P.  70.  1129, 


D.  p.  71.  1.  111]  —  Y.  Pouget.  v  Règle  propor- 
:  Agnel,  n.  135  et  s. 

247.  Au  cas  d'assurance  d'une  usine  en  état  de 
chômage,  il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier 
les  circonstances  qui  constitueraient  la  mise  en  acti- 
vité de  l'usine.  —  Cass.,  8  janv.  1878  [S.  78.  1.  400, 
P.  78.  1178,  D.  p.  80.  1.  23] 

248.  Le  juge  peut,  dès  lors,  refuser  déconsidérer 
comme  équivalant  à  la  mise  en  activité  de  l'usine, 
l'introduction  dans  celle-ci  d'ouvriers  chargés  de 
procéder  au  nettoyage  des  machines  et  métiers,  ou 
même  la  mise  en  mouvement  des  transmissions  pen- 
dant quelques  heures  et  la  confection  à  titre  d'ess.ii 
de  quelques  simulacres  de  fabrication.  —  Même  arrêt. 

249.  Dans  une  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  l'assuré  qui  n'a  pis.  avant  l'époque 
fixée  impérativement  par  les  statuts,  régularisé  sa 
déclaration  quant  aux  terres  assurées,  peut  cepen- 
dant être  considéré  comme  n'ayant  pas  encouru  la 
déchéance  statutaire,  s'il  avait  déjà  fait,  avant  l'é- 
poque voulue,  des  démarches  préparatoires,  et  s'il 
avait  été  alors  convenu  avec  l'agent  de  la  société 
que  la  déclaration  serait  ultérieurement  signée.  ■ — 
Cass.,  5  mars  1879  [S.  81.  1.  344,  P.  81.  1.  845]  — 
V.  encore,  sur  l'assurance  contre  la  grêle,  suprà ,  n. 
197  et  s. 

250.  Les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi  n'excè- 
dent point  leur  pouvoir  d'interprétation. — Même  arrêt. 

251.  Cette  solution  doit  être  adoptée  surtout  lors- 
que les  déclarations  de  l'assuré,  les  années  précé- 
dentes, avaient  été  tardives,  et  n'en  avaient  pas 
moins  donné  lieu  en  faveur  de  la  société  à  la  per- 
ception des  cotisations  dues  pour  les  terres  décla- 
rées ;  une  dérogation  aux  statuts  s'est  ainsi  établie 
par  l'usage,  et  l'assuré  doit  en  profiter  comme  la  so- 
ciété en  a  profité  elle-même.  —  Même  arrêt. 

252.  Est  licite  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  la  mortalité  du  bétail  portant  que  l'assureur 
ne  répond  pas  de  la  mort  provenant  de  la  maladie 
survenue  dans  les  quinze  jours  de  l'effet  de  la  po- 
lice. —  En  conséquence,  l'assureur  ne  peut  être 
condamné  à  réparer  un  sinistre  arrivé  depuis  la  si- 
gnature de  la  police  et  le  paiement  de  la  prime, 
mais  avant  l'expiration  du  délaide  quinzaine  depuis 
l'effet  de  la  police.  —  Cass.,  27  avr.  1881  [S.  82. 
1.  32,  P.  82.  1.  50.  D.  p.  81.  1.  440] 

1  traitées  sur  la  vie  et  contre  les  accidents.  — 
253.  La  clause  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
exemptant  l'assureur  de  tous  risques  en  cas  de  mort 
de  l'assuré  à  la  guerre ,  s'applique  au  cas  où  l'assure 
est  mort  dans  une  guerre  civile  et  dans  les  rangs 
des  insurgés.  — Paris,  27  juill.  1878  [S.  78.  2.  212, 
P.  78.  960]  —  V.  Euben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
commerc,  induslr.  et  marit.,  v°  Assurant  i  sur  lu  rie, 
n.  48. 

254.  La  clause  de  la  police  stipulant  que  l'enga- 
gement de  l'assureur  sera  nul  en  cas  de  suicide  de 
l'assuré,  s'entend  seulement  du  suicide  conscient. 
—  L'assureur  reste  obligé,  s'il  apparaît  que  l'as- 
suré s'est  donné  la  mort  sous  l'influence  d'une  con- 
gestion cérébrale  l'ayant  rendu  irresponsable  de  ses 

.  —  Paris,  30  nov.  1875,  sous  Cass.,  3  août 
1876  [S.  77.  1.  25,  P.  77.  38,  D.  p.  79.  5.  29]  — 
S  i  .  Badon-Pascal,  Bép.  gén.  du  Journal  des  as- 
■ees,  v"  Suicide;  Pouget,  Dictionn.  des  a 
• .  v  '  Vit  ,  n.  27  :  Merger,  Des  assurances  terres- 
tres, n.  186.  —  V.  dans  le  même  sens,  Lvon.  17  févr. 
1891  [Gaz.  des  trib.,  1er  avr.  1891] 

255.  Dans  ce  cas,  c'est  à  l'assureur  qui  se  pré- 
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tend  libéré  .  à  prouver  que  l'assuré  a  volontairement 
mis  fin  à  ses  jours.  —  Cass.,  3  août  1876,  précité. 
'256.  La  réticence  ou  fausse  déclaration,  qui  mo- 
difie l'opinion  du  risque,  n'a  pour  effet  d'annuler  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie  qu'autant  que  cette 
dissimulation  se  produit  au  moment  où  les  parties 
s'engagent  l'une  envers  l'autre.  —  Cass.,  30  avr. 
1884  [S.  85.  1.  366,  P.  85.  1.  899,  D.  p.  85.  1.  229] 
—  Amiens,  24  mai  1885  [S.  85. 2.  170,  P.  85.  1 .  973, 
D.  P.  sous  Cass.,  30  avr.  1884,  85.  1.  229] 

257.  Ainsi,  le  paiement  de  la  première  prime 
n'étant  que  l'exécution  d'un  contrat  d'assurance 
précédemment  formé,  le  fait  que  l'on  a  dissimulé 
à  la  compagnie,  au  moment  de  ce  paiement,  l'état 
de  maladie  grave  où  se  trouvait  alors  l'assuré,  n'est 
pas  une  cause  d'annulation  du  contrat  d'assurance, 
alors  même  que,  d'après  les  clauses  de  la  police, 
l'assurance  ne  doit  avoir  d'effet  qu'A  partir  du  paie- 
ment de  la  première  prime.  —  Même  arrêt. 

258.  Le  créancier  qui ,  dans  son  intérêt  person- 
nel, a  contracté  une  assurance  sur  la  vie  de  son 
débiteur,  ne  peut  être  rendu  responsable  d'avoir, 
faute  de  paiement  des  primes,  laissé  perdre  cette 
assurance,  qui  était  pour  le  débiteur  un  mode  de 
libération,  alors  que  chacune  des  parties,  ayant  un 
intérêt  distinct  dans  la  convention  d'assurance,  de- 
vait s'imputer  à  elle-même  de  l'avoir  laissée  périr, 
et  que  le  créancier  n'avait  pas  pris  envers  le  débi- 
teur l'engagement  d'acquitter  les  primes  dans  son 
intérêt.  —  Cass.,  29  mai  1876  [S.  77.  1.  164,  P.  77. 
401,  D.  p.  77.  1.  341]  —  V.  suprà,  art.  1121,  n. 
43  et  s. 

259.  La  compagnie  qui  a  assuré,  jusqu'à  concur- 
rence de  10,000  fr.,  nn  patron  contre  les  condamna- 
tions qu'il  pourrait  subir  à  raison  de  sa  responsabi- 
lité  à   l'occasion   des  accidents   dont  ses   ouvriers 


seraient  victimes,  peut  être  déclarée  tenue,  par 
application  des  clauses  de  la  police  d'assurance,  de 
fournir  les  garanties  imposées  par  un  tribunal  à  ce 
patron  pour  le  service  d'une  rente  viagère  que  ce- 
lui-ci est  condamné  à  payer  :\  un  de  ses  ouvriers, 
du  moment  que  l'obligation  principale  de  la  com- 
pagnie est  restreinte  au  montant  de  la  somme  pri- 
mitivement stipulée.  —  Cass.,  9  févr.  1885  [S.  85. 
1.  213,  P.  85.  1.  515] 

260.  Du  moins,  les  juges  du  fait  qui  le  décident 
ainsi,  se  renferment  dans  les  limites  de  l'interpré- 
tation qu'il  leur  appartient  de  faire  du  contrat  d'as- 
surance, et  n'en  dénaturent  pas  les  clauses.  —  Même 
arrrêt. 

261.  La  police  d'assurance  contre  les  accidents 
passée  entre  une  compagnie  et  un  assuré  qualifié  de 
«  fabricant  de  chaux  »  peut  être  considérée  comme 
s'étendant  à  l'indemnité  due  en  cas  d'accident  aux 
ouvriers  employés  par  l'assuré  à  l'extraction  des 
pierres  servant  à  son  industrie.  — A  cet  égard,  l'in- 
terprétation des  juffes  du  fond  est  souveraine.  — 
Cass..  23  mai  1881  [S.  81.  1.  396,  P.  81.  1.  1031,  D. 
p.  82.  1.  36'-'] 

262.  Leur  décision  ne  viole  pas  le  princip 

vant  lequel  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible- 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  dès  lors  que 
les  juges  se  sont  attachés  uniquement  à  déterminer 
le  sens  du  contrat  d'assurance,  d'après  l'intention  pré- 
sumée des  parties.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry 
et  Rau.  t.  8,  ]..  322.  §  763. 

263.  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  cas  d'assurance 
collective  contre  les  accidents,  les  ouvriers  ont  une 
action  directe  contre  la  compagnie,  Y.  mfrà,  art. 
1372  ci  s. 

264.  V.  encore,  quant  aux  assurances  sur  la  vie , 
suprà,  art.  920,  n.21  et  s.,  et  art.  1121,  n.  43  et  s. 


Art.  1135.  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais 
encore  à  tontes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa 
nature.  —  C.  civ.,  4,  li!Mi,  1134,  1156  et  suiv..  1159  et  suiv.,  2007  et  suiv. 


1.  Notre  texte  intervertit  l'ordre  des  autorités  aux- 
quelles il  y  a  lieu  de  recourir  pour  l'interprétation 
des  conventions.  Un  ne  doit  consulter  l'usage  et  l'é- 
quité qu'à  défaut  de  loi  écrite.  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1135,  u.  3.  —  Y.  aussi  Dutruc,  Dict  du 
content,  commerc,  v"  Usage  commerc,  n.  14;  L-yon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc.,  a.  51; 
Laurent,  t.  16,  n.  182.  —  V.  également  suprà,  art. 
1    .  u.  130. 

2.  Au  surplus,  pour  qu'un  usage  puisse  être  ré- 
puté obligatoire,  dans  le  sens  de  l'art.  1135,  il  faut 
du  moins  qu'il  soit  jouerai.  —  Rouen,  15  mars  1842 
[P.  42.  2.  41,  D.  P.  42.  2.  129,  D.  Rép.,  v"  Droit 
iiitir'd..  n.  1086]  —  V.  suprà,  art.  1',  n.  123. 

3.  C'est  ainsi  qu'eu  matière  de  vente  de  marchan- 
dises, l'acheleui  esl  tenu  de  payer  eu  dehors  du  prix 
convenu,  les  gratifications  d'usage  qui  sont  réputées 
avoir  été'  tacitement  stipulées.  —  Cass.,  15  févr.  1860 
[S.  60.  1.  955,  P.  61.  602,  D.  p.  60.  1.  403]  —Sic, 
Larombière,  sur  l'art  U60,  n.  2;  Aubry  et  liait,  t.  4, 
p.  326,  §  .".ir.,  no,,  :;.  _  y.  »,/>«,  art.  1160. 

4.  Jugé,  en  sens  inverse,  que  la  convention  i 

un  banquiei  et  celui  a  qui  il  l'ait  une  ouverture  de 

crédit,  d'après  laquelle   le   droit   de  commission  du 
banquier  sera  perçu  conformément  aux  usages  do  la 


place,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
puissent,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  règlement 
de  ce  droit  de  commission  sans  s'arrêter  aux  usages 
de  la  place,  ordonner  une  expertise  sur  le  point  de 
savoir  quel  doit  être  le  taux  de  la  commission,  eu 
égard  à  l'état  de  la  place,  au  temps  où  les  avancée 
ont  été  faites,  et  aux  peines  et  risques  courus  par 
le  banquier  :  une  telle  décision  ne  contrevient  pas 
à  la  loi  du  contrat.  —  Cass.,  5  déc.  1854  [S.  55.  1. 
30,  P.  55.  1.  238,  D.  p.  54.  5.  173] 

5.  Nous  rappelons,  à  cet  égard,  que  les  cahiers 
des  charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer  an- 
nexés aux  lois  d,-  concession  ont  caractère  et  force 
de  loi,  en  telle  sorte  que  la  fausse  interprétation  ou 
violation  en  donne  ouverture  il  cassation.  —  <  'ass.. 
16  juill.  1872  [S.  72.  1.  301,  P.  72.  731,  D.   P.  72. 

1.  224]  —  Sic,  Féraud-Giraud ,  Code  des  transporta, 
t.  1,  n.  21;  Riiben  de  fonder,  Dict.  de dr.  commerc., 

/.  1 1  mu  rit.,  \  "  Chemin  </>  fi  r,  n.  27.  —  Contra, 
Cass.  Belgique,  28  juin  188.".    [S.  83.  4.  33,  P.  83, 

2.  52]  —  V.  suprà  .  art.  1",  n.  93  et  118,  et  art.  1 134. 
n.  9  et  .-. 

6.11  appartient, au  contraire,  aux  juges  du  fond  de 
con.-tatiT  souverainement  l'existence  d'an  usage  lors- 
que celui-ci  n'a  pas  force  de  loi.  —  Décide,  tiotani. 
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ment,  quant  ;'i  l'arrêt  qui,  en  présence  d'une  conven- 
tion par  laquelle  une  partie  rend  à  l'autre  une  cer- 
taine quantité  d'avoine  livrable  sur  ira  fions,  décide 
que,  l'expédition  devant  être  faite  dans  un  port  déter- 
miné, il  y  a  lieu,  quant  a  l'appréciation  du  point  de 
savoir  ;\  la  charge  de  qui,  du  vendeur  ou  de  l'ache- 
teur, est  l'obligation  de  fournir  les  wagons,  de  con- 
sulter les  usages  commerciaux  de  ce  port ,  que  si  cet 
arrêt  fait  à  la  cause  l'application  de  ces  usages,  il 
se  livre  à  une  appréciation  de  fait  souveraine  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass..  22  avr.  1874  [S.  74. 1.  311.  P.  74.  791]  —  V. 
suprà,  art.  1er,  n.  119. 

7.  En  vain,  objecterait-on  que  le  juge  aurait  ar- 


bitrairement désigné,  comme  place  d'expédition  , 
un  port  unique,  alors  que  la  convention  accordait  a 
cet  égard  au  vendeur  une  alternative  entre  deux 
ports  dont  les  usages  commerciaux  pouvaient  eue 
différents.  —  Bien  que  les  conclusions  et  une  pre- 
mière décision  relatent  expressément  la  convention 
dans  les  termes  précités,  et  que  ces  termes  ne  soient 
pas  contredits  par  l'arrêt  attaqué,  l'affirmation  que 
renferme  cet  arrêt  au  sujet  du  port  d'expédition 
ne  saurait  être  révisée  par  la  Cour  de  cassation.  — ■ 
Même  arrêt. 

8.  Sur  les  usages  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière commerciale,  V.  encore  suprà,  art.  1er.  n.  118 
et  s.,  et  infrà,  art  1160,  n.  1  et  2. 


SECTION    II. 

DE    L'oBLIG ATIOX    DE     DOXMER. 


Art.  1136.  L'obligation  tl<>  donner  emporte  celle  Je  livrer  la  chose  et  de   la   con- 
server jnsqxi'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  le  créancier.  —  C. 


civ.,  1004,  1011,  1014  et  suiv. 
1680  et  suiv. 


1142,  1146  et  suiv. 


1302  et  suiv.,  1604  et  suiv. 


1624, 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  -  et  3. 

Chose  promise,  1.  s,  12. 

Clichés.  11. 

Corps  certain,  1  et  2. 

Créancier,  1. 

Débiteur,  1.  7. 

Délai.  6,  9  et  le. 

Dommages-intérêt-,  2  et  s.,  10 

et  11. 
Droit  d'usage,  8. 
Editeur,  y  et  -. 
Espèce,  2. 

Exécution,  4,  7  et  s,  10. 
Farines.  <:•. 
Faute,  7. 
Force  majeure,  7. 
Imprimeur,  11. 
Inexécution,  8,  10  et  11. 
Inexistence.  7. 
Interprétation  extensive.l  et  2, 

5  et  G.  s  et  -. 
Interprétation  limitntice,  3  et  4. 
Libraire.  9  et  le. 
Livraison,  l.  4  et  -..  12. 


Livraison  (défaut  de),  2  et  S. 

5  et  6. 
Livre.  9  et  >. 
Louage,  12. 
Marchandises,  -  et  -. 
Mercuriales.  4  et  - 
Mesures  coercltives,  1.  s. 
Mise  en  demeure,  6 . 
Objet,  8. 

Obligation  de  conserver,  12. 
Obligation  de  donner.  1  et  s. 
Obligation  de  faire,  1,  7  et  s.. 

11. 
Obligation  de  livrer,  1. 
Possession  (pti.se  de),  1. 
Pouvoir  du  juge,  s,  10. 
Perte  de  la  chose.  2,  7. 
Prix  de  vente.  4.  6.  9  et  I   . 
Promesse ,  8. 
Résolution,  11. 
Usage  local,  s. 
Vendeur.  2  et  3. 
Vente,  2  et  .s..  12. 


1.  A  la  différence  des  obligations  de  faire,  l'obli- 
gation de  donner  implique  celle  de  livrer  la  chose 
promise,  et  lorsque  cette  chose  est  un  corps  certain, 
le  créancier  est  en  droit  de  prendre  possession  etiam 
manu  militari  et  aux  frais  du  débiteur.  —  Delvin- 
conrt ,  t.  2,  p.  527  ;  Tonifier,  t.  3,  n.  64  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  363,  §  531,  note  1  ; 
Duranton,  t.  10,  n.  393  et  395  ;  Aubry  et  Rati ,  t.  4, 
p.  40,  §  299  ;  Larombiére,  sur  l'art.  1 137.  n.  4  et  5  ; 
Demolombe,  t.  24,  n.  400;  Laurent,  t.  16,  n.  194. 
—  V.  infrà,  art.  1141. 

2.  En  l'absence  de  toute  distinction  clans  la  loi, 
les  principes  amènent  à  décider  que  lorsqu'il  s'agit 
de  choses  déterminées  seulement  quant  è  leur  espèce, 
et  faute  par  le  vendeur  de  livrer  la  marchandise 
vendue,  l'acheteur  est  en  droit  de  s'en  procurer  aux 
frais  du  vendeur  lequel  est,  en  outre,  passible  de 
dommages-intérêts  pour  la  perte  de  la  chose  que  le 


défaut  de  livraison  a  fait  éprouver  à  l'acheteur.  — 
Bordeaux,  12  janv.  1847  [S.  47.  2.  369,  P.  48.  1. 
56]  — Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  400  ;  Laurent,  t.  16, 
n.  195;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  40,  §  299.  —  V.  infrà, 
art.  1144. 

3.  C'est  donc  à  tort  qu'il  avait  été  jugé  que  l'a- 
cheteur auquel  on  ne  délivre  pas  les  marchandises 
qui  ont  fait  l'objet  du  marché,  ne  peut  exiger  qu'on 
l'autorise  à  acheter  la  même  quantité  de  marchan- 
dises aux  frais  du  vendeur.  Il  ne  lui  est  dû  que  des 
dommages-intérêts.  —  Bruxelles,  9  janv.  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  481,  D.  Rcjj..  v"  Oblig.,  n.  677] 
—  Cass.  Belgique,  2  juill.  1874  [Pasic,  74. 1.  244] 

4.  Il  serait  également  contraire  au  principe  posé 
par  notre  article  d'admettre  que  lorsqu'il  B'agil  de 
denrées  ou  de  marchandises  ayant  un  cours  certain, 
l'obligation  se  trouve  exécutée  par  le  paiement  de 
dommages-intérêts  équivalant  à  la  différence  entre 
le  prix  d'achat  et  les  cours  du  jour  fixé  pour  la  li- 
vraison. —  Laurent,  t.  16,  n.  196.  —  Contra,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  41.  §  299.  —  V.  infrà,  ait.  1  149. 

5.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, des  dommages-intérêts  sont  dus  pourretard 
dans  la  livraison.  —  .iuu'é,  à  cet  égard,  que  les  dom- 
mages-intérêts dits  pour  défaut  de  livraison  de  la 
marchandise  vendue  peuvent  être  de  la  hausse  exis- 
tant au  jour  où  la  livraison  a  été  demandée  et  non 
pas  seulement  de  la  hausse  au  jour  fixé  pour  cette  li- 
vraison. —  Cass.,  19  mars  1855  [S.  55.  1.  826,  P. 
57.  36,  D.  r.  55.  1.  180]  —  V.  Aubry  et  Ban,  t.  4. 
p.  40,  §  299,  note  8. 

6.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'an  ca> 
où  un  délai  a  été  fixé  par  la  convention  pour  ht  li- 
vraison île  marchandises  vendues,  telles  que  des  fa- 
rines, les  dommages-intérêts  dits  à  l'acheteur  par 
suite  de  la  non-livraison  îles  marchandises  dans  le 
délai  convenu,  peuvent  être  déterminés  d'après  la  dif- 
férence existant  entre  le  prix  de  vente  et  la  moyenne 
des  mercuriales  pendant  le  délai  accordé  pour  la  li- 
vraison  :    ces   dommages-intérêts  ne  consistent    pas 
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nécessairement  dans  la  différence  entre  le  prix  sti- 
pulé et  le  cours  des  farines  au  moment  soit  de  la 
mise  en  demeure,  soit  tout  au  moins  du  jour  où  la 
livraison  pouvait  être  exigée.  —  Cass.,  3  août  1868 
[S.  69.  1.  75,  P.  69.  156] 

7.  Ainsi,  le  principe  que  l'obligation  de  donner 
doit  s'exécuter  ponctuellement  par  la  délivrance 
même  de  la  cliose,  fléchit  forcément  en  présence 
d'une  impossibilité  absolue.  —  Notamment,  l'obliga- 
tion de  donner  se  résout  en  dommages-intérêts  lors- 
qu'il s'agit  soit  d'une  cliose  qui  a  péri  par  la  faute 
du  débiteur,  soit  d'une  chose  qui  n'a  jamais  existé 
par  le  fait  de  l'obligé  qui  était  tenu  de  concourir  à 
la  produire.  —  Larombière,  sur  l'art.  1136,  u.  5.  — 
Y.  infrà,  art.  1146  et  s. 

8.  Toute  obligation  ayant  pour  objet  une  chose  et 
quelle  que  soit  la  nature  du  contrat  et  du  droit  créé, 
est  une  obligation  de  donner.  —  Spécialement,  il  a 
été  jugé  que  si  la  chose  promise  est  l'usage  d'un 
local,  la  promesse  n'a  pas  le  caractère  d'une  simple 
obligation  de  faire,  qui,  eu  cas  d'inexécution  se  ré- 
sout en  dommages-intérêts  :  les  juges  doivent  pres- 
crire toutes  mesures  coercitives  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  convention.  —  Colmar,  8  mai 
1845  [S.  47.  2.  117,  P.  46.  1.  161,  D.  p.  46.  2. 
219] 

V.  Jugé  encore  que  le  traité  passé  entre  un  édi- 


teur et  un  libraire,  par  lequel  l'éditeur  s'engage  à 
fournir  au  libraire  tous  les  exemplaires  d'un  livre 
qu'il  lui  demanderait ,  pendant  un  certain  temps  et 
moyennant  un  prix  déterminé ,  constitue  non  une 
obligation  de  faire,  mais  une  obligation  de  donner. 
—  Cass.,  21  mai  1855  [S  57.  1.  39,  P.  57.  533,  D. 
p.  55.  1.  411] 

10.  Les  tribunaux  peuvent  donc,  en  cas  d'inexé- 
cution de  cette  obligation  par  l'éditeur,  non  seule- 
ment le  condamner  en  des  dommages-intérêts,  mais 
encore  prolonger  le  temps  fixé  pour  l'exécution  du 
traire.  —  Même  arrêt. 

11.  En  tout  cas,  l'obligation  qu'accepte  un  édi- 
teur en  faveur  d'un  imprimeur  de  ne  pas  faire  im- 
primer et  réimprimer  sur  clichés  certains  ouvragée 
ailleurs  que  chez  lui,  constitue  tout  à  la  fois  à  la 
charge  de  l'éditeur  une  obligation  de  faire  et  une 
obligation  de  donner;  elle  peut,  en  cas  d'inexécu- 
tion être  déclarée  résolue  sous  condition  de  paiement 
de  dommages-intérêts.  —  Paris,  19  déc.  1*66  [S. 
67.  2.  180,  P.  67.  699,  D.  p.  68.  2.  156] 

12.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
dite  en  matière  de  vente,  infrà,  art.  1604  et  s.,  1689 
et  s.,  et  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  en  matière 
de  louage,  art.  1720.  —  Sur  l'obligation  de  conser- 
ver la  chose  jusqu'à  la  livraison,  V.  infrà,  art. 
1137. 


Art.  1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  soit  que  la  conven- 
tion n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité 
commune,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certains  contrats,  dont  les 
effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sou-  les  titres  qui  les  concernent.  —  C. civ.,  (501  et  suiv., 
804,  114G  et  suiv.,  1182,  1245,  1372,  1374,  1728  et  suiv.,  1788  et  suiv.,  1806,  L874  et 
suiv..  1880,  1882,  1915  et  suiv.,  1927  et  suiv.,  1962,  2080,  2102-3°. 


1.  Malgré  la  place  que  notre  article  occupe  à  tort 
dans  l'ensemble  de  la  théorie  des  conventions,  le 
principe  qui  y  est  posé  doit  être  considéré  comme 
étant  d'une  application  générale  en  ce  sens  que,  dans 
toutes  les  obligations,  le  débiteur  est  tenu  de  se  com- 
i'  ter  m  bon  père  de  famille.  —  Colmet  de  Sau- 
terie, i.  5,  u.  ;,l  bis  m  :  Laurent,  t.  lii,  n.232;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia,  t.  :;,  p.  399,  §  548,  note  2. 
—  Contra,  Larombière,  sur  l'art.  1137,  n.  15. 

2.  Toul  en  empruntant  au  droit  romain  l'expres- 
sion de  ,.  bon  père  de  famille  »,  le  législateur  n'a  pas 
entendu  par  la  faire  passer  dans  le  Code  civil  l'an- 
cienne théorie  des  fautes.  Le  bon  père  de  famille, 
dont  la  présomption  de  vigilance  seri  a  mesurer  l'é- 
tendue 'les  taules,  constitue  d'ailleurs  un  type  abs- 
trait, en  ce  sens  que,  pour  savoir  si  un  débiteur  est 
en  faute,  on  ne  doit  pas  rechercher  ce  qu'il  étail  en 
mesure  de  l'aire  d'après  ses  habitudes  personnelles, 
mais  s'il  s'est  conformée  ce  qu'on  pouvait  attendre 
d'un  ho e  sain  d'esprit,  administrant  ses  affaires, 

des  lumières  et  une  vigilance  moyennes.  —  V. 
sur  ces  questions,  Bigot-Préameneu ,  Exposé  des 
motifi  [Locré,  t.  12,  p.  316]  ;  Favard,  Rapport  au 
tribunal  [Locré,  t.  12,  p.  431]  —  Adde  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  q.  54  et  54  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 

I  •  KHI,  §  30S,   ii  .m-  _'•;;   Laurent,  t.   16,  11.  217  et  S.; 


Demolombe,  t.  24,  n.  402  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  »ùb  et  866  ;  Proudhon,  Usufr.,  t.  3,  n.  1494 
et  s.;  Duranton,  t.  10,  n.  397  ;  Toullier,  t.  6,  n.  230 
et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1137,  n.  3.  —  V.  suprà, 
art.  450,  n.  62  et  s.;  art.  601, n.  66 et  s.;  art.  627,  n.  1. 

3.  Sur  la  responsabilité  spéciale  . j 1 1 i   incombe  aux 

héritiers  bénéficiaires,  V.  su/ira.  art.  804,  n.  2;  aux 
emprunteurs,  infrà.  art.  1882;  aux  dépositaires,  in- 
frà, art.  1927  et  1928  ;  aux  mandataires  et  aux  gé- 
rants d'affaires,  infrà  ,  art.  1992. 

4.  Sur  l'appréciation  de  la  gravité  des  fautes,  V. 
suprà .  art.  804,  n.  4. 

5.  Il  ne  s'agit,  d'ailleurs,  dans  notre  article,  que 
de  la  responsabilité  purement  contractuelle.  —  Sur 
la  distinction  des  fautes  contractuelles  et  des  fautes 
délictuelles  ou  quasi-délictuelles ,  sur  l'intérêt  'pic 
prsente  cette  distinction,  et  sur  les  difficultés  aux- 
quelles elle  donne  lieu,  V.  infrà,  art.  1382  et  1383. 

6.  Les  parties  peuvent,  en  principe,  librement 
augmenter  ou  diminuer  la  responsabilité  qui  pèserait 
sur  elles  a  raison  de  la  nature  de  la  convention  pas- 
sée. —  Larombière,  sur  l'art.  1137,  n.  12  et  13; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  399,  §  348, 
note  4  ;  Duranton,  t.  10,  n.  415.  —  Quant  a  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  s'exonérer  entièrement 
des  conséquences  de  ses  fautes,  V.  infrà ,  art.  1382. 


CODE  CIVIL.  —  Lh:  III,  Tit.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1138.  1067 

Art.  1138.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  contractantes . 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où  elle  a 
dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
soit  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier  (  1  ).  — 
C.  civ.,  711,  929,  938,  1108  et  suiv.,  1139  et  suiv.,  1146  et  suiv.,  1185,  1230,  1302, 
1583,  1589,  1606  et  suiv.,  1656  et  suiv.,  1703,  1771,  1788  et  suiv.,  1921,  1929,  1936, 
1996,  2244  et  suiv.;  L.  23  mars  1855. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  17. 

Acquéreur,  6,16  et  17,  20,  22. 

60. 
Acquéreurs  successifs,  18,65  ets. 
Acquies  ement,  53. 

Acte  authentique,  63. 

Acte  confirmât  if  ,  21. 

Acte  déclaratif,  21,  31.  42  et 

43,  46. 
Acte  extrajudiciaire,  17. 
Acte  translatif  de  propriété,  31 

et  s.,  57. 
Acte  de  société,  33  et  s. 
Aetionsindustrielles,  3. 
Action  eu  nullité.  62,  75. 
Adjudicataire,  40. 
Adjudication.  3.s  et  39,  64  et  s. 
Adjudication  sur  licitation,  38 

et  39. 
Amende,  4S  et  s. 
Antériorité ,  54,  59,  74  et  75. 
Appel,  53. 

Apports  immobiliers,  33  et  s. 
Associés,  35  et  36. 


Attribution  de  parts,  77. 
Auteur  commun,  40. 
Avoué ,  48  et  s. 
Ayants-droit .  12. 
Bail  de  plus  de  dix-huit  ans, 

47. 
Billet  de  banque,  11. 
Bonne  foi,  58. 

Bordereaux  de  eolloeation,  64. 
Bornage.  21  et  22. 
Brevet  d'invention,  13. 
t'as  fortuit.  Ut  et  11 
Cessation  de  l'indivision,  36. 
Cession.  13,  36.39. 
Chose  jugée,  49  et  s. 
Choses  promises  au  poids  ou  11 

la  mesure,  5. 
Cohéritiers,  3S. 
Collusion.  611  et  61. 
Communauté  conjugale,  31. 
Communauté  de  fait,  43,  77. 
Communistes.  43,  77. 
Compte  de  mitoyenneté,  25  et  s. 
Consentement,  2  et  3,  5,  13,  16. 


l    MMTvateurdes  hypothèques, 

19.  54. 
Contrats  synallagmatiiptev  10. 
Contrat  de  mariage,  37. 
Contrat  de  société ,  33. 
Copie,  17. 
(  ^propriétaires,  39. 
Cour  commune,  57. 
Créanciers.  9  et  10. 
Créanciers  chirographaire-.  80. 
Créanciers  hypothécaires,63et  s. 
Date  certaine,  61,  63,  72,  80. 
Dation  en  paiement,  30  et  31. 
Débiteur,  11. 
Délai ,  49  et  50. 
1  >'-i inataire,  il. 
Détérioration  de  la  chose,  5, 11. 
Déterminal  .on,  2  et  s. 
Divisibilité,  35. 
Donation,  14,  Si. 
Dot  immobilière,  37. 
Droits  acquis,  32. 
Droits  réels,  1,  29,  80. 
DroM  romain ,  1. 
Effet  déclaratif,  42  et  43. 
Effets  de  la  transcription.  55 el  s, 


Estimation,  37. 

Expéditeur,  11. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 41. 

Extrait  d'aete,  19. 

Femme  commune,  31  et  32. 

Folle  enchère,  64  et  s. 

Frais,  40. 

Fraude ,  60  et  s. 

Gérant.  34. 

Hypothèques.  13  et  14,  32. 

Hypothèque  judiciaire,  t:  el  s. 

Immeubles,  8.  13  et  M.  30  et  s.. 
36.  43,  5  7.  78  et  79. 

Indétermination,  2,  5  et  6. 

Indivision,  39,43,  56  et   ô7. 

Inscription.26.  32.38.  64.  7tJ  et  s. 

Inscription  (dispense  il';,  27,63. 
82. 

Interprétation  extensive,  8,  16 
et  s.  24  et  -  .    10 

Interprétation  limitative,  10  et 
11.  21.  23. 

Jugement  de  rescision,  50  et  51. 

Lettre  missive.  16  et  17. 

Licitation,  38  et  39. 


(1)  23  mars  1S55.  —  a.  Loi  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire. 

Art.  1"".  Sont  transcrits  an  bureau  i\i:<  hypothèques  de  la  si- 
tuation des  biens  :  l-  tout  acte  entre-Tifs,  translatif  de  pro- 
priété immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothè- 
que; 2°  tout  acte  portant  renonciation  a  ces  mêmes  droits; 
3"  tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention  ver- 
bale de  la  nature  ci-dessus  exprimée;  4°  tout  jugement  d'adju- 
dication .  autre  que  celui  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier 
ou  d'un  copartageant. 

2.  Sont  également  transcrits  :  1"  tout  acte  consécutif  d'an- 
ti'lirèse.  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation;  2°  tout  acte 
portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits;  3"  tout  jugement  qui 
en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  convention  verbale  ;  1  les 
baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années;  5°  tout  acte  on 
jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée,  quit- 
tance ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de 
loyers  ou  fermages  non  échus. 

3.  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes  et 
jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne  peuvent  être  op- 
posés aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les 
ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois.  Les  baux  qui  n'ont 
point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour 
une  durée  de  pins  de  dix  huit  ans. 

4.  Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  res- 
<  Mon  d'un  acte  transcrit,  doit,  dans  le  mois  à  dater  du  jour 
où  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  faite  sur  le  registre.  L'avoué  qui  a 
obtenu  ce  jugement  est  tenu,  sous  peine  de  100  francs  d'amende, 
de  faire  opérer  cette  mention,  en  remettant  un  bordereau  ré- 
digé et  signé  par  lui  au  conservateur,  qui  lui  en  donne  récé- 
pissé, 

5.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  délivre  sous  sa 
responsabilité,  l'état  spécial  ou  général  des  transcriptions  et 
mentions  présentes  par  les  articles  précédents. 

6.  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés  ou 
ayant  hypothèque,  aux  termes  des  art.  2123.  2127  et  2128  du 
-  rf<  Nap  déon  (Code  civil)  ne  peuvent  prendre  utilement  ins- 
cription sur  le  précédent  propriétaire.  —  Néanmoins,  le  ven- 
deur, ou  le  copartageant,  peuvent  utilement  inscrire  les  pri- 
vilèges à  eux  confère.-  par  le-  art.  2108  et  2109  du  Code  Napo- 
lé  "i  (Code  civil),  dans  les  quarante-cinq  Jours  de  l'acte  de  vente 
ou  départage,  nonobstant  toute  transcription  d'actes  faits  dans 
ce  délai  —  Les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure  civile  sont 

abroge-. 


7.  L'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654  du  Code  Napo- 
léon (Code  civil),  ne  peut  être  exercée  âpre-  l'extinction  «lu 
privilège  «lu  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  aequis  des 
droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  con- 
formés aux  lois  pour  les  conserver. 

8.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de 
l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  n'ont  pas  pris  ins- 
cription dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  a  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement. 

9.  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque 
légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renonciation  doit 
être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cession naires  n'en  sont 
saisis  à  l'égard  «les  tiers  que  par  l'inscription  «le  cette  hypo- 
thèque prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la  subroga- 
tion, en  marge  île  l'inscription  préexistante.  —  Les  «lates  des 
inscriptions  ou  mentions  déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux 
qui  oui  obtenu  des  cessions  on  renonciations  exercenl  le-  droits 
hypothécaires  de  la  femme. 

10.  La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  «lu  l"  janv.  1856. 
P.  Les  art.  1,  2,  3.  4  et  9  «  i-de-us  ne  sont  pas  applicables  aux 

actes  ayant  acquis  «la te  certaine  et  aux  jugements  rendus avanl 
le  i''r  Janv.  1S56.  —  Leur  elle  esl  réglé  par  la  législation  >ou> 
l'empire  de  laquelle  ils  sont  intervenus.  —  Les  jugement-  pro- 
nonçant la  résolution .  nullité  on  rescision  d'un  acte  non  trans- 
crit ,  mais  ayant  date  certaine  avant  la  même  époque  doivent 
être  transcrits  conformément  a  l'art.  1  de  la  présente  loi.  — 
Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au  moment  où  la 
présente  loi  de\  tendra  exécutoire  pourra  conserver  vis-à-vis 
«le;-  tiers  l'action  résolutoire  qui  lui  appartient,  aux  termes  de 
l'art.  1654  du  Code  Napo  lé  m  [Code  civil)  en  faisant  inscrire 
son  action  au  bureau  des  hyp«>thèqucs.  dans  le  délai  de  six 
m.:-  m  partir  de  la  même  époque.  -  L'inscription  exigée  par' 
l'art.  8  «i"i;  être  prise  flan  I  année  à  compter  «in  jour  ou  la 
loi  est  exécutoire;  a  défaul  d'inscription  dans  ce  délai,  l'hypo' 
thèque  légale  ne  prend  rang  que  «lu  jour  ou  elle  e-t  ultérieu- 
rement inscrite.  —  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du 
code  .y  0/1  lèon  (Code  civil)  relatives;;  la  transcription  des  actes 
portant  donation  ou  contenant  -le--  dispositions  a  charge  de 
reluire;  «lies  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

b.  En  ce  «|ni  concerne  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  la  loi  du  2;;  mars  1855  a  été  complétée 
par  une  loi  du  13  févr.  1889.  -  V.  le  texte  de  cette  dernière  loi , 
in/rà,  sous  l'art.  2121. 
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Liquidation,  32. 

Livraison .  4,  10. 

Mandataire .  20. 

Mauvaise  foi    I  8, 

Mention.  18  et  s. 

Meuble 

Mineurs    82. 

.Mise en  demeure,  12. 

Mitoyenneté,  25  et  s..  56. 

Non-recevabilité,  53.  su.  62  et 

63.  68.  72  et  s..  76.  79  et  80. 
-\i>l  ilieation.  17. 
Numéros  d'ordre,  54,  74. 
Obligation  alternative,  6. 
Obligation  pure  et  simple,  6. 
ni i  eier  ministériel ,  -tu. 
Ordre,  27.  64. 
Original,  17. 
Partage  ,42 

Partage  définitif,  36,  42. 
Partage  de  communauté,  13,  77, 
Paiement  (défaut  de),  04. 
Péremption,  64. 

Pers alité  civile,  33.  36. 

Perte  de  [a  chose,  il. 
Porte-fort,  7. 
Prélèvements,  31. 
Présomption  légale,  74. 
Preuve  (chai  gade  la),  68  et  69. 

75. 

e  testimoniale,  62. 
Priorité  d'inscription,  67,  7i;.  Ji 

et  79. 
Priorité  de  transcription,  59 

s.,  68.  73,  76,  78,  80. 
Privilèges,  1 1,  B2. 
Privilège  du  vendeur,  14,32, 
Pi  i  s  de  vente ,  27. 
Procès-verbal  de  saisie,  59. 
Promesse  de  vente,  23  ei  8  l 
Publicité,  .-,. 
Purge,  M.  40. 
Quittance  de  loyers  non  échus 

47. 

:      épi  :  '  'I'  l"'l  .   74. 


Régime  du  Code .  L 

P,egistre  de  dépôt,  5  t. 

Keïites .  14. 

Reprises .  31. 

Rescision,  50  et  51. 

Résolution,  48  et  s. 

Responsabilité.,  il. 

Retrait  su  ^essorai .  44. 

Retrait  d'indivision,  45. 

i:.  :evabllité,  22,  65,  71,  80. 

Risques,  9  et  10. 

Saisie  immobilière.  59,61  et  s., 
67.  71  et  72.  75,  80. 

Simulation.  62. 

Sociét iviles,  36. 

commerciale,  3,  16. 

Sociétéen  commandite  pur  ac- 
tions, 34. 

Stipulation  pour  autrui,  7. 

Subrogation  ;i  hypothèque  lé- 
gale. 82. 

Substitution  permise,  14. 

Su 3Ston  .  3ii  et  40. 

Tiers.  7.  13.  10.  18,  20.  27,32, 
34.  30,  39  et  40,  43,  57.  63,  66. 
69  et   70.   77. 

Tiers  acquéreur,  26. 

Tiers  détenteur.  25.  28  et  29. 

Transaction .  46. 

Transcription,  1"  et  s.,  17.  -m. 
28,   30,  33  et  34.  36  et  37.  40. 

43.  47  et  48,  65  -1    -  .  65  et  5. 

1  ranscripi  Ion  (défaut  de),  is, 

20,  22,  25  ri    s..  32,    19,  :>7  ri 

58,  62  et  03.  70  et  77.  79  et  s 
Transcripl  ion  1  dispense  de  1,21, 

23.  25  et  -..  31  et  ::.'.  36,  38 

et  39.  41.  44  et  s. 
Transmission  de  la  propriété.  1 

et  s..  15.  20,  ■---'.  33.  37  et  38, 

52.  57,   00  et  61,  66.  69. 
Valeurs.   11. 
Vente.    11.   16.  18  et  s.,  49.  56. 

59.  63.  os   el  s..  73.  76.  78. 

Ventes  succei   îves    55  et  s 


DIVISION. 

§  1.  Effets  de  la  convention  mire  1rs  parties. 
§  2.  Effets  di  1,1  convention  à  l'égard  6k  -  tiers. 


§  1.  Effets  île  lu  convention  entrt   les  parties. 

1.  Le  Code  civil,  rompant  avec  les  principes  du 
droit  romain,  établit  ici  cette  règle  que  les  droits 

réels  se  transmettent  par  la  seule  volonté  des  par- 
lies,  sans  qu'une  tradition  soit  nécessaire.  —  V.  sur 
le  principe,  Toullier,  t.  3,  n.  202;  Duranton,  t.  10, 
n.  417  et  418;  Colmet  deSanterre,  t.  5,  n.  55;  Au- 
bryet  Rau,  t.2,p.  54»  §  171:  Larombière,  sur  l'art. 
1138,  n.  2:  Demolombe,  t.  24,  n.  413  et  s.:  Lau- 
rent, t.  16,  n.  354  el  : . 

2.  Mais  si  la  convention  opère  le  transport  de  la 
propriété  par  le  seul  effet  du  consentement,  cela 
n'est  vrai  cependant  que  pour  les  conventions  qui 
s'appliquent  à  des  choses  dé  ter  mi  n<  es,  et  la  propo- 
sition ne  peut  être  étendue  a  celles  qui  portent  sur 
des  choses  indéterminé  s.  —  Lyon,  M  août  1850 
[!'.  50.  2.  058,  U.p.  51.  2.  178]  —  .%,  l.anunbière, 
sur  l'art.  1138,  ri.  17  et  s.;  Troplong,  F«Jto,  n.  86 
et  s.;  Mas-,/'  el  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  362, 
§  351,  note  3;  Laurent,  t.  16,  q.  359. 

3.  Il  en  est  ainsi  notamment  d'actions  à  prendre 
dans  le  nombre  de  celles  qui  composent  l'actif  d'une 

taie.  —  .Même  arrêt. 

4.  Dans  ce  dernier  ras,  c'est  la  livraison  seule 
qui  détermine  la  chose  sur  laquelle  porte  la  conven- 


tion, et  fixe  à  la  propriété  un  objet  précis  auquel  elle 
puisse  s'attacher.  —  Même  arrêt. 

5.  La  détermination  ultérieure  de  la  chose  qui 
était  indéterminée  quand  le  contrat  est  intervenu, 
peut  résulter  d'ailleurs,  de  l'accord  de  la  volonté 
des  parties ,  indépendamment  de  toute  tradition.  — 
Laurent,  t.  16,  n.  359;  Larombière,  sur  l'art.  1138, 
n.  19.  —  Quant  aux  choses  promises  au  compte,  au 
poids  ou  à  la  mesure,  V.  infrà,  art.  1585. 

6.  Spécialement,  dans  les  obligations  alternatives 
où  plusieurs  choses  sont  dues,  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
biteur ait  arrêté  son  choix  sur  l'une  d'elles,  la  pro- 
priété n'est  point  tranférée  immédiatement .  l'objet 
du  contrat  n'étant  point  encore  déterminé.  L'acqué- 
reur ne  devient  propriétaire  que  par  la  détermination 
de  l'une  des  choses,  ou,  en  d'autres  termes,  par 
la  conversion  de  l'obligation  alternative  en  une 
obligation  pure  et  simple.  —  Troplong,  Vente,  n. 
48;  Toullier,  t.  5,  n.  460;  Larombière,  sur  l'art. 
1138,  n.  18.  —  V.  infrà,  art.  1189  et  s. 

7.  Sur  l'hypothèse  où  une  personne  qui  a  stipulé 
pour  un  tiers,  en  se  portant  fort  du  fait  de  ce  der- 
nier, V.  suprà,  art.  1120,  n.  8  et  s. 

8.  Notre  article  est  d'ailleurs  applicable  tant  aux 
meubles  qu'aux  immeubles.  —  Laurent,  t.  lii.  n. 
359.  —  V.  infrà,  art.  1140  et  1141. 

9.  Quant  a  la  question  toute  doctrinale  de  savoir 
si  la  règle  posée  par  l'art.  1138  sur  les  risques 
applique  le  brocart  res  périt  domino  ou  le  brocart 
res  périt  ereditori,  V.  Laurent,  t.  16,  n.  208  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1138,  n.  23;  Colmet  de  San- 
terre  ,  t.  5,  n.  58  bis-iv;  Demolombe,  t.  24,  n.  423 
et  s.;  Troplong.  Vente,  n.  358;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  340,  §  349,  note  39. 

10.  En  ce  qui  concerne  les  risques,  autrement  dit 
les  cas  fortuits,  la  rédaction  de  notre  article  doit 
être  rectifiée  en  ce  sens  que,  même  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  ils  tombent,  sauf  stipulation  con- 
traire, à  la  charge  du  créancier,  dès  que  la  conven- 
tion esi  parfaite,  et  bien  qu'il  y  ait  terme  pour  la 
livraison.  —  Toullier,  t.  6,  n.  202  :  Larombière,  sur 
l'art.  1138,  n.  26  et  27;  Demolombe,  t.  24,  n.  426  : 
Laurent,  t.  16,  n.  207  et  s.;  Duranton,  t.  10,  n.  420 
et  s.;  Masséet  Vergé,  sur  Zacharise,  t.3,  p.  365,6531, 
note  6  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  872.  —  Y.  in~ 
frà  .  art.  1302. 

11.  Il  n'y  a  lieu,  d'ailleurs,  à  appliquer  notre  ar- 
ticle qu'aux  cas  fortuits  entendus  stricto  sensu,  c'eet- 
tVdire  aux  pertes  et  détériorations  indépendantes  de 
toute  faute  du  débiteur.  —  Spécialement,  a  défaut 
d'ordre  ou  de  convention  particulière,  les  valeurs 
voyagent  aux  frais,  risques  et  périls  des  e  pi  liteurs; 
en  couse-. pieme,  celui  qui  envoie  par  la  poste  un 
billet  de  banque  sons  enveloppe,  sans  avoir  été  au- 
torisé à  user  île  ce  mode  d'envoi,  est  responsable, 
vis-à-vis  du  ilestinataire.de  la  perte  de  celle  valeur. 
—  Lyon,  16  mars  1854  [P.  54.  1.  570,  D.  p.  55.  2. 
141]" 

12.  Sur  la  mise  en  demeure  et  ses  effets,  V.  infrà, 
art.  1139. 

§  2.  Effets  dt  l'i  convention  à  l'égard  des  tiers. 

13.  Le  principe  général  du  droit  français  est  la 
perfection  dei  contrats  par  le  consentement  des  par- 
ties, non  seulement  entre  elles,  mais  à  l'égard  de 
tous.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  il  y  a 
à  relever  quelques  exceptions,  dont  la  plus  impor- 
tante, soit  la  transcription  en  matière  immobilière. 
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va  exiger  quelques  développements.  —  Aubryet  Rau, 
t.  2,  p.  286,  §  209  ;  Larombière ,  sur  l'art.  1138,  n. 
41  et  s.  —  V.  encore  en  matière  de  cessions  de  cri 
ces,//;/™,  art.  1690; en  matière  d'hypothèques, infrà, 
art.  2134  et  2166  :  en  matière  de  cessions  de  brevets 
d'invention,  L.  5  juill.  1844.  art.  20-3°. 

14.  Antérieurement  au  Code,  c'est-à-dire  sous  le 
régime  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  la  transcription 
était  nécessaire  pour  opérer  la  translation  de  la  pro- 
priété immobilière  à  l'égard  des  tiers.  Le  Code  civil 
n'a  conservé  cet  effet  à  la  transcription  qu'en  ma- 
tière de  donations  et  de  substitutions  permises.  Cette 
formalité,  observée  surabondamment  dans  les  ventes, 
conservait  le  privilège  du  vendeur  et  était  le  préli- 
minaire indispensable  pour  arriver  à  la  purge  des 
privilèges  et  hypothèques  grevant  les  biens  vendus. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  284,  §  208.  —  Sur  la  trans- 
cription en  matière  de  donations  entre-vifs,  V.  suprà, 
art.  939,  n.  5  et  s.,  et  art.  941,  n.  24  et  s.;  en  ce  qui 
concerne  les  substitutions  portant  sur  des  immeubles 
ou  sur  des  créances  ou  rentes  avec  affectation  hypo- 
thécaire, V.  suprà,  art.  1069,  n.  7  et  s. 

15.  La  loi  du  23  mars  1855  est  venue  rétablir  le 
système  de  la  loi  de  l'an  VII  en  en  élargissant  les 
hases  ;  la  transcription  a  pour  principal  effet  de  fixer 
définitivement  à  l'égard  des  tiers  le  droit  de  propriété 
sur  la  tête  de  l'acquéreur  ou  les  autres  droits  que 
cette  loi  détermine,  sur  la  tête  de  ceux  à  qui  ils  ont 
été  concédés.  —  V.  en  note  du  présent  article  le  texte 
de  ladite  loi.  —  V.  suprà ,  art.  939  et  s.,  n.  1  et  s. 

16.  En  principe,  la  transcription  doit  consister 
dans  la  reproduction  intégrale  de  tous  les  actes 
transcrits.  —  Spécialement,  une  vente  d'immeuble 
conclue  par  correspondance  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qu'autant  que  toutes  les  pièces ,  et  non  pas 
seulement  quelques-unes  des  pièces,  établissant  l'ac- 
cord des  parties,  ont  été  transcrites.  —  Paris,  6  mars 
1865  [S.  66.  2.  145,  P.  66.  594]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  291,  §  209,  note  9.  —  Sur  le  principe, 
V.  suprà,  art.  939,  n.  38. 

17.  Ainsi  il  ne  suffirait  point  à  l'acquéreur  de  faire 
transcrire  la  lettre  du  vendeur  contenant  la  propo- 
sition de  la  vente,  et  une  copie  de  la  lettre  en  ré- 
ponse faisant  connaître  sa  propre  acceptation,  alors 
que  le  vendeur  prétend  n'avoir  pas  reçu  cette  der- 
nière lettre;  il  doit,  en  outre,  faire  transcrire  l'acte 
extrajudiciaire  par  lequel  il  a  notifié  au  vendeur 
qu'il  acceptait  toutes  ses  conditions.  —  Même  arrêt. 

18.  En  conséquence,  à  défaut  de  transcription  de 
ce  dernier  acte,  la  vente  du  même  immeuble  faite 
par  le  vendeur  à  un  tiers  et  régulièrement  transcrite, 
doit  produire  effet  au  profit  du  nouvel  acquéreur. — 
Même  arrêt. 

19.  Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  on 
présente  un  acte  par  extrait  afin  qu'il  en  opère  la 
transcription,  a  donc  qualité  pour  contester  la  régu- 
larité de  cette  transcription  partielle  et  pour  exig  r 
la  transcription  intégrale  de  l'ai  >.,  28  mai 
1862  [S.  62.  1.  961,  P.  62.  1146,  D.  p.  02.  1.  228]— 
Sic,  Baudot,  Formai,  hypoût.,  t.  2,  n.  1062;  Pont, 
Priv.  et  hypoth.,  n.  2193;  Mourlon,  Tra  iscript.,t.  1, 
n.  217:  Flandin,  De  lu  transi  nj  .  n  matiéri  î 
théc,  t.  1,  n.  775. 

20.  Au  surplus,  la  transcription  est  une  formalité 
it telle   qui   ne    peut  être  suppléée   par  aucun 

équipolient.  Eu  conséquence,  le  jugement  décidant 
qu'une  partie  est  acquéreur,  et  non  pas  seulement 
mandataire  pour  vendre  un  immeuble,  n'est  pas  op- 
posable au  tiers  auquel  il  a  été  notifié,  alors  qu'il 


n'a  pas  été  transcrit.  —  Cass.,  5  juill.  1882  [S.  84. 

1.  115,  P.  84.  1.  255,  D.  p.  83.  1.  350] 

21.  Ne  sont  néanmoins  pas  assujettis  à  la  trans- 
cription les  actes  déclaratifs  et  les  actes  contenant 
confirmation  d'une  convention,  tels  que  l'acte  par 
lequel,  à  la  suite  de  la  vente  de  partie  d'un  fonds, 
le  vendeur  et  l'acheteur,  précisant  l'étendue  de  la 
parcelle  vendue,  déclarent  qu'il  a  été  déjà  planté, 
d'un  commun  accord,  des  bornes  destinées  à  en  opé- 
rer la  délimitation.  —  Bordeaux.  9  juill.  1879  [S. 
80.2.  293,  P.  80.  1109] 

22.  Par  suite,  le  vendeur  est  fondé  à  opposer  ce 
bornage  amiable  à  ceux  qui  ont,  postérieurement  à 
cet  acte  non  transcrit,  acquis  de  son  acheteur  la 
parcelle  par  lui  vendue.  —  Même  arrêt. 

23.  L'art.  1,  L.  23  mars  1855,  est  muet  sur  les 
promesses  de  vente  ;  mais  on  reconnaît  générale- 
ment qu'elles  sont  dispensées  de  transcription  lors- 
qu'elles sont  purement  unilatérales.  —  Troplong, 

Vente,  n.  114  et  s.,  et  Transcript.,  n.  52;  Rivière 
et  Huguet,  Quest.  sur  I"  transcr.,  n.  53  ;  Gauthier, 
Résumé  dedoctr.  et  dejurispr.  sur  la  transcript  dt  t 
hypoth.,  n.  19;  Flandiu,  t.  1,  n.  61  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  287,  §  209,  note  4.  —  Contra,  Mourlon, 
t.  2,  n.  39. 

24.  On  devrait,  au  contraire,  considérer  comme 
assujetties  à  la  transcription  les  promesses  de  vente 
synallagmatiques ,  c'est-à-dire  contenant  engage- 
ment réciproque  de  vendre  et  d'acheter.  —  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  n.  68;  Mourlon,  Rev. 
prat,  t.  1,  année  1856,  p.  518,  n.  38  ;  Transcript., 
t.  1,  n.  37;  Flandin,  Transcript..  t.  1.  n.  105  et  s. 
—  Contra,  Troplong,  Transcript.,  n.  52.  —  V.  Col- 
met  de  Sauterie,  t.  5,  n.  115  bis-vi. 

2.">.  Les  questions  relatives  au  règlement  de 
compte  de  mitoyenneté  soulèvent  des  difficultés 
spéciales  au  point  de  vue  des  mesures  de  publicité 
à  prendre.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  paiement  du 
compte  de  mitoyenneté  peut  être  poursuivi  contre 
les  tiers  détenteurs,  encore  bien  que  la  créance  en 
résultant  ne  leur  ait  été  révélée  par  la  transcription 
d'aucun  titre.  —  Trib.  Seine,  25  févr.  1885  [S.  86. 

2.  71,  P.  86.  1.  348,  D.  p.  85.  3.  54]  ;  12  nov.  1885 
[S.  86.  2.  25,  P.  86.  1.  194] 

26.  Spécialement,  lorsque  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain à  bâtir  s'est  permis,  sans  aucune  entente  avec 
le  voisin,  d'adosser  une  construction  contre  le  mur 
de  ce  voisin,  et  qu'il  a  vendu  cette  construction  à 
un  tiers  sans  avoir  pa}-é  le  prix  de  la  mitoyenneté 
au  voisin,  et  sans  même  en  avoir  arrêté  le  compte 
avec  celui-ci.  le  voisin  peut  réclamer  au  tiers  ac- 
quéreur en  possession  l'indemnité  de  mitoyenneté, 
et  l'action  du  voisin  ne  saurait  être  repoussée  par 
le  motif  que  celui-ci ,  pour  conserver  son  droit  à 
l'indemnité,  aurait  dû  recourir  à  un  mode  de  pu- 
blicité, soit  transcription,  soit  inscription.  —  Cass.. 
lu  avr.  1889  [S.  89.  1.  401,  P.  89.  1.  1009]  _ 

27.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire 
dépossédé  de  la  mitoyenneté  de  son  mur,  sur  lequel 
le  propriétaire  voisin  a  appuyé  des  constructions,  ae 
saurait  être  tenu,  en  l'absence  de  tout  titre  conven 
tionneî  ou  judiciaire  réglant  l'indemnité,  de  recou- 
rir à  une  transcription  ou  à  une  inscription  pour 
conserver  son  action  contre  le  tiers  ae  [uéreur  des- 
dites constructions,  ou  se  faire  colloquer  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  de  ces  mêmes 
constructions.  —  Paris.  16  mai  1888,  sous  Cass.,  10 
10  avr.  1889  [S.  s:..  1.   ml,  P.  89.  1.  1015] 

2*.  11  a  .  loutefois,  que  le  paiement  du 
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m|.te  de  mitoyenneté  ne  peut  être  poursuivi  con- 
tre les  tiers  détenteurs  qu'autant  que  la  créance  ré- 
1 1 1 1  du  compte  de  mitoyenneté  leur  aura  été 
révélée  par  la  transcription  du  titre  qui  le  cons- 
tate. —  Paris,  25  nov.  1885  [S.  86.  2.  25,  P.  86.  1. 
194,  D.  p.  86.2.  189] 

29.  L'exercice  par  un  propriétaire  du  droit  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  du  mur  qui  le  sépare  de  l'hé- 
ritage voisin  engendre,  au  profit  du  propriétaire  du 
mur  séparatif,  créancier  du  pris  d'acquisition  de  la 
mitoyenneté,  un  droit  réel  susceptible  d'être  opposé 
aux  divers  détenteurs  de  l'immeuble  voisin.  —  Trib. 
Seine,  25  févr.  1885,  précité  ;  12  nov.  1885,  précité. 
—  Paris,  25  nov.  1885,  précité. 

30.  La  dation  en  paiement  est,  comme  la  vente, 
translative  de  propriété  ;  elle  doit  donc  être  trans- 
crite,  lorsqu'elle  s'applique  à  des  immeubles.  — Ri- 
vière et  François,  Explic.  sur  la  loi  du  23  mur-: 
1S-5S,  n.  6  ;  Troplong,  Transcript,  n.  61  ;  Mourlon, 
Ri  o.  prat.,  t.  2,  année  1857,  p.  354,  n.  46;  Gauthier, 
n.  70;  Flandin,  t.  1,  n.  175;  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  290,  §  209. 

31.  Mais  le  prélèvement  que  la  femme  acceptante 
exerce,  pour  ses  reprises,  sur  les  immeubles  de  la 
communauté,  ne  constitue  ni  un  partage  proprement 
dit,  ni  une  dation  en  paiement;  c'est  un  règlement 
entre  époux,  simplement  déclaratif  et  non  translatif 
de  propriété.  Ce  règlement  est,  en  conséquence,  af- 
franchi de  la  transcription  prescrite  par  la  loi  du  23 
mars  1855.  —  Cass.,  20  juill.  1869  [S.  70.  1.  127, 
P.  70.  292,  D.  p.  69.  1.  497]  —  Sic,  Rivière  et  Hu- 
guet,  n.31  :  Flandin,  t.  1,  n.  294;  Lesenne,  Trans- 
cript.,  n.  15;  Gauthier,  n.  71  et  s.;  Verdier,  t.  1,  n. 
■  'i'.i  :  Mourlon,  t.  1er,  n.  47.  —  V.  cependant  Trop- 
long,  Transcript,  n.  62,  et  Contr.  de  mar.,  n.  399 
e1  675. 

32.  Mais ,  à  raison  même  de  cette  exemption  et 
de  sa  cause,  un  tel  règlement  ne  peut  nuire  aux 
droits  et  hypothèques  antérieurement  acquis  par  des 
tiers  sur  l'immeuble  prélevé  par  la  femme,  et,  spé- 
cialement, le  vendeur  non  payé  conserve  son  privi- 
lège, bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  inscrire  antérieure- 
ment à  la  date  de  l'acte  de  liquidation  opérant  at- 
tribution au  profit  de  la  femme    —  Même  arrêt. 

33.  Le  contrat  de  société  doit  être  transcrit  lors- 
qu'il contient  des  apports  immobiliers,  car  l'effet  de 
ces  apports  est  de  rendre  la  société,  considérée 
comme  personne  morale,  propriétaire  des  immeubles 
mis  en  société.  —  Cass.,  S  mars  1875  [S.  75.  1.  449, 
P.  75.  1150,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  76.  1. 
369]  —  Sic,  Flandin,  t.  1,  n.  266;  Gauthier,  n.  61; 
Troplong,  n.  63;  Mourlon,  t.  1,  n.  52;  Verdier,  n. 
36;  Lesenne,n.7;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  291,  §209, 
note  20. 

34.  L'acte  de  société  en  commandite  par  actions 
constatant  des  apports  immobiliers,  par  le  gérant,  au 
profit  de  la  société,  doit  être  transcrit  en  entier,  et 
nui  pas  seulement  par  extrait,  moine  littéral,  de  la 

itioii  relative  aux  apports  dont  il  s'agit,  lors- 
que ces  apports  constituent  la  substance  même  de 
la  société  dans  les  termes  et  suivant  les  conditions 
de  sa  formation,  el  qu'à  cet  égard  ledit  acte,  dont 
toutes  les  clauses  répondent  les  unes  aux  autres  et 
dont   les  tiers  ont  intérêt   à   connaître  toutes  les 

Ciations,  est  de   sa  nature  indivisible.  —  l';i-s., 

28  mai  1862  [S.  62.  I.  961,  P.  62. 1146,  D.  p.  62. 1. 
228]  — V.  suprà,  a.  19. 

35.  Mais  la  clause  d'un  acte  de  société  portant 
stipulation  d'apports  immobiliers  de  la  put  d'un  des 


associés,  peut  être  valablement  transcrite  par  extrait 
littéral,  lorsqu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre  cette 
clause  et  les  autres  clauses  du  même  acte.  —  >  ,  . 
Pont,  Priv.  et  hi/p.,  n.  1293;  Flandin,  n.  778. 

36.  A  raison  de  la  personnalité  civile  dont  les  so- 
ciétés commerciales  sont  ordinairement  revêtues,  les 
cessions  de  parts  ou  d'intérêts  dans  de  telles  socié- 
tés ne  sont  pas  soumises  à  transcription  ;  il  en  est 
différemment  au  cas  de  sociétés  civiles,  lorsque  cel- 
les-ci comprennent  des  immeubles  et  que  les  ces- 
sions sont  consenties  au  profit  de  tiers  ou  que,  con- 
senties au  profit  d'associés,  elles  ne  mettent  pas  fin 
à  l'indivision.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  291. 

37.  Les  contrats  de  mariage  doivent  être  soumis 
à  la  transcription  lorsqu'une  de  leurs  clauses  a  pour 
effet  d'opérer  une  mutation  de  propriété,  ainsi  qu'il 
arrive,  par  exemple ,  lorsque  l'immeuble  constitué 
en  dot  à  une  femme  est  estimé  dans  le  contrat  avec- 
déclaration  expresse  que  l'estimation  en  transporte 
la  propriété  au  mari.  Mais  il  suffit,  en  ce  cas,  de 
faire  transcrire  la  portion  du  contrat  de 
contenant  la  clause  soumise  à  la  formalité.  —  Gau- 
thier, n.  65;  Rivière  et  Huguet ,  n.  547;  Troplong, 
n.  89;  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.  — V.  aussi  Flandin, 
t.  1 ,  n.  273  et  s.  —  V.  suprà,  art.  939,  n.  21  et  s.,  et 
i»/rà,  art.  1508. 

38.  L'adjudication,  sur  licitation,  au  profit  d'un 
cohéritier,  n'opère  pas  une  mutation  de  propriété 
sujette,  sous  ce  rapport,  a  la  nécessité  de  la  trans- 
cription, et  de  nature  à  faire  obstacle  ;\  l'inscription 
des  hypothèques  consenties  par  le  de  cujux.  —  Cass., 
8  juin  1869  [S.  70.  1.  70,  P.  70.  149,  D.  p.  69.  1. 
480]  —  Sic.  Troplong,  Transcript,  n.  50  et  s.;  Ver- 
dier, t.  1,  n.  89. 

39.  Mais  l'art.  1",  n.  4,  L.  23  mars  1855,  qui  dis- 
pense de  la  transcription  les  adjudications  sur  lici- 
tation au  profit  des  cohéritiers  ou  copartageants,  ne 
peut  être  invoqué  par  le  tiers  étranger  à  la  succes- 
sion qui  est  entré  dans  l'indivision,  non  en  vertu 
d'un  titre  commun  à  tous  les  copropriétaires  primi». 
tifs ,  mais  par  suite  des  cessions  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  lui  auraient  faites  de  leurs  parts  indivises. 

—  Cass.,  29  mai  1876  [S.  76.  1.  297,  P.  76  734,  D. 
p.  76.  1.  377]  —  Sic,  Berger,  Transi  ript,  n.  67  5m 
et  68  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  299,  §  209.  note  48. 

40.  Ce  tiers  étranger  à  la  succession,  devenu  ad- 
judicataire, doit  donc  faire  transcrire  son  titre  et 
procéder  à.  la  purge,  en  ce  qui  concerne  les  hypo- 
thèques pouvant  procéder  de  ses  cédants  ou  de  l'au- 
teur commun  ;  d'où  il  suit  que  les  frais  faits  dans  ce 
but  ne  sauraient  être  considérés  comme  frtistratoires, 
et,  à  ce  titre,  être  mis  à  la  charge  de  l'of licier  mi- 
nistériel qui  aurait  suivi  une  telle  procédure.  —  Même 
arrêt. 

41.  A  l'égard  des  jugements  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  on  est  généra'ement  d'ac- 
cord pour  décider  qu'ils  échappent  à  l'application 
de  la  loi  de  1855  et  restent  exclusivement  soumis 
aux  dispositions  île  la  loi  du  3  mai  1841.  — Aubrv  et 
Rau,  t.  2,  p.  2'.i7.  S  209,  note  43;  Troplong,  n.  103. 

—  Contra,  Mourlon,  t.  1,  n.  88,  et  t.  2,  n.  581  el 
585. 

12.  L'effet  déclaratif  n'est  attaché  qu'aux  part  1 
qui  font  cesser  complètement  l'indivision  entre  ; 
les   avants-droit.  —  Aix ,  30  avr.   1885,  sous  Cass., 
16  févr.  1887  [S.  88.  1.  257,   P.  .88.  1.  619    D.  p. 
87.  1.  260]  —  V.  suprà,  art.  883,  n.  108  et  s. 

43.  En  conséquence,  l'elfet  déclaratif  n'est  pas  at- 
taché à  l'arrêt  portant  partage  d'une  commui  Buté 
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de  fait ,  qui  attribue  une  somme  d'argent  a  l'un  des 
communistes  pour  sa  part,  et  les  immeubles  par  in- 
divis aux  autres  communistes  ;  et,  dès  lors,  cet  arrêt 
doit  être  transcrit  pour  être  opposable  aux  tiers.  — 
Aix,  30  avr.  1885,  précité.  —  V.  suprà,  art.  883,  n. 
94  et  s. 

44.  Le  retrait  successoral  n'opère  pas  une  vente 
nouvelle  au  profit  du  cohéritier  qui  l'exerce  ;  l'acte 
qui  le  contient  ne  doit  donc  pas  être  transcrit.  — 
Flandin,  t.  1,  n.  137;  Rivière  et  Huguet,  n.  49; 
Mourlon,  Rev.  prut.,  t.  3,  année  1858,  p.  186,  n.  64  ; 
Gauthier,  n.  98.  —  V.  cependant  Troplong ,  n.  247 
et  s.  —  Sur  le  retrait  successoral,  V.  suprà,  art.  841 , 
n.  287  et  288. 

45.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  transcrire  l'acte 
contenant  un  retrait  d'indivision.  —  Flandin,  n.  214  ; 
Mourlon,  loc.  cit.;  Gauthier,  n.  81;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  302,  §  209.  —  V.  infrà,  art.  1408. 

46.  La  transaction,  n'intervenant  que  lorsque  les 
droits  respectifs  des  parties  paraissent  douteux,  n'esl 
pas  un  acte  translatif  de  propriété  :  par  suite,  elle 
n'est  pas  soumise  à  la  transcription.  --  Flandin,  t.  ), 
n.  329  et.  s.;  Gauthier,  n.  82  et  83  ;  Rivière  et  Fran- 
çois, n.  8  ;  Rivière  et  Huguet,  n.  19  et  s.;  Troplong, 
n.  70  et  s.  —  Contra,  Mourlon,  Rev.prat.,  t.  3,  an- 
née 1858,  p.  322,  n.  72  et  s.  ;  Lesenne,  n.  38. 

47.  Bien  que  le  droit  résultant  du  bail  ne  soit  pas 
un  droit  réel,  la  loi  de  1855  l'a  néanmoins  soumis  a 
la  transcription  lorsque  le  bail  a  une  durée  de  plus 
de  dix-huit  ans.  —  V.  infrà,  art.  1743.  —  V.  éga- 
lement sous  le  même  article  pour  les  actes  portant 
quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois 
ans  de  loyer  non  échus. 

48.  La  loi  de  1855,  art.  4,  impose  à  l'avoué  qui 
a  obtenu  certains  jugements  soumis  à  transcription 
l'obligation  d'y  pourvoir.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  l'avoué  qui  a  négligé  de  faire  opérer,  en  marge 
de  la  transcription  d'un  acte  de  vente,  la  mention 
du  jugement  prononçant  la  résolution  de  cette  vente 
est  passible  de  l'amende  de  100  francs,  édictée  par 
l'art.  4  précité,  alors  même  qu'il  a  fait  transcrire  le 
jugement  de  résolution.  —  Trib.  La  Flèche,  2  juill. 
1860  [S.  61.  2.  362] 

49.  L'avoué  qui  a  omis  de  faire  transcrire  le  ju- 
gement prononçant  la  résolution  d'une  vente  non 
transcrite,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du 
jour  où  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  est  passible  de  l'amende  de  100  francs  édic- 
tée par  l'art.  4,  L.  23  mars  1855,  alors  même  qu'il 
aurait,  dans  ce  délai,  fait  opérer  la  mention  du  ju- 
gement sur  le  registre  du  conservateur  ;  cette  men- 
tion ne  doit  avoir  lieu  et  n'est  suffisante  qu'au  cas  où 
la  vente  résolue  avait  été  précédemment  transcrite. 
—  Trib.  Vouziers,  11  avr.  1861  [S.  61.  2.  514,  D.  p. 
62. 2. 23]  —  Sic,  Rivière  et  Huguet,  n.  424  ;  Lesenne, 
n.  150.  —  Contrù,  Troplong,  Transcript.,  n.  361. 

50.  L'obligation  imposée  par  l'art.  4,  L.  23  mars 
1855  à  l'avoué  qui  a  obtenu  un  jugement  pronon- 
çant la  nullité,  la  résolution  ou  la  rescision  d'un 
acte  transcrit,  de  faire  mentionner  ce  jugement  en 
marge  de  la  transcription,  dans  le  mois  qui  suit  le 
jour  où  il  a  acquis  force  de  chose  jugée,  sous  peine 
de  100  fr.  d'amende,  est  indépendante  du  mandat 
que  l'avoué  tient  de  son  client.  —  Bordeaux,  l"r 
févr.  1869  [S.  69.  2.  211,  P.  69.  966,  D.  p.  69.  2. 
207]  —  V.  a  cet  égard,  Troplong,  n.  235  et  s.;  Ri- 
vière et  François,  n.  69  et  s.  ;  Flandin,  t.  1,  n.  609 
et  s.;  Mourlon,  t.  2,  n.  555  et  s.  ;  Verdier,  t.  2,  n. 
437  et  s. 


51.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  que  l'avoué  soit  oblige 
de  faire  opérer  la  mention,  que  le  jugement  ait  ac- 
quis force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  l'une  des  par- 
ties contre  lesquelles  la  nullité,  la  résolution  ou  la 
rescision  a  été  prononcée  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  jugement  soit  devenu  inattaquable  à  l'égard  de 
toutes  les  parties.  —  Même  arrêt. 

52.  En  conséquence,  l'avoué  qui  a  contrevenu  à 
cette  prescription  ne  peut  être  exonéré  de  l'amende, 
sous  prétexte  que  les  pièces  lui  auraient  été  retirées 
avant  que  le  jugement  fût  devenu  inattaquable.  — 
Même  arrêt. 

53.  En  cas  d'acquiescement  à  ce  jugement  par 
les  adversaires  de  son  client,  l'avoué  n'a  pas  qualité 
pour  exciper  de  la  nullité  de  cet  acquiescement  et 
pour  soutenir,  en  conséquence,  que  le  jugement  est 
encore  susceptible  d'appel,  et  qu'ainsi  le  délai  pour 
faire  la  mention  prescrite  n'a  pas  même  commence 
à  courir.  —  Même  arrêt. 

54.  D'après  la  définition  qui  a  été  donnée  plus 
haut  de  la  transcription,  il  y  a  une  grande  impor- 
tance à  constater  qu'entre  deux  actes  transcrits  le 
même  jour,  l'antériorité  de  la  transcription  est  dé- 
terminée par  l'ordre  des  numéros  sous  lesquels  ils 
ont  été  inscrits  sur  le  registre  du  conservateur  cons- 
tatant la  remise  des  actes.  —  Paris,  9  févr.  1877 
[S.  77.  2.  55,  P.  77.  325,  D.  p.  77.  2.  74]  —  Bor- 
deaux, 3  mai  1888  [S.  90.  2.  100,  P.  90.  1.  574,  D. 
D.  p.  90.  2.  100]  -  V.  infrà,  art.  2200. 

55.  Les  questions  relatives  h  l'effet  de  la  trans- 
cription font  l'objet  de  l'art.  3  de  la  loi  dont  nous 
analysons  les  dispositions  et  tout  d'abord,  il  est  cer- 
tain, que  ce  texte  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
ventes  successives,  lorsque  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
droits  sur  le  même  immeuble  qui  ont  été  transmis 
du  chef  du  même  propriétaire  à  deux  acquéreurs 
différents.  —  Cass.,  29  janv.  1884  [S.  86.  1.  32,  P. 
86.  1.  51,  D.  p.  85.  1.  155] 

56.  Spécialement,  cet  article  n'est  pas  applicable 
lorsqu'il  est  constaté  que  le  premier  acte  portait 
vente  de  la  mitoj-enneté  d'un  mur,  tandis  que  le 
second  portait  vente  de  la  part  de  copropriété  du 
mur  mitoyen  restée  au  vendeur.  — ■  Même  arrêt. 

57.  Le  défaut  de  transcription  d'un  acte  translatif 
de  propriété  ne  peut  être  proposé  que  par  les  tiers 
qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  litigieux.  Ainsi , 
l'acquéreur  d'une  maison  avec  un  droit  indivis  sur 
une  cour  commune  ne  peut  invoquer  le  défaut  de 
transcription  d'un  acte  en  vertu  duquel  un  des  com- 
munistes avait  antérieurement  acquis  des  autres 
copropriétaires  de  la  cour  le  droit  d'avoir  dans  cette 
cour  un  puits  à  son  usage  exclusif,  alors  que  le  titre 
du  réclamant  ne  lui  a  conféré  aucun  droit  sur  ce 
puits.  —  Cass.,  24  avr.  1882  [S.  83.  1.  64,  P.  83. 1. 
137,  D.  p.  82.  1.  288] 

58.  C'est,  du  reste,  un  point  généralement  admis 
que  le  second  acquéreur  peut,  lorsqu'il  a  agi  de 
bonne  foi,  opposer  le  défaut  de  transcription  du 
premier  contrat,  encore  bien  qu'il  en  ait  eu  connais- 
sance avant  de  traiter  lui-même.  —  V.  Duvergier, 
Collect.  des  lois,  année  1855,  p.  67;  Troplong, 
Transcript.,  n.  190;  Flandin,  t.  2,  n.  880;  Verdier, 
t.  2,  n.  324  ;  Rivière  et  François,  n.  49  ;  Rivière  et 
Huguet,  n.  188  ;  Bressolles,  Transcript.,  n.  43;  Aubry 
et  Rau ,  t.  2,  p.  308,  §  209,  note  81.  —  V.  toutefois 
Mourlon,  t.  2,  n.  454;  Lemercier,  Commentaire  </<■  la 
loi  sur  In  transcription,  p.  22;  Lesenne,  n.  81. 

59.  Celui  qui,  ayant  acquis  un  domaine  dont  des 
parcelles  avaient  été  déjà  vendues  îi  un  autre ,  a  le 
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premier  fait  transcrire  son  contrat,  peut  se  prévaloir 
de  cette  priorité  de  transcription  a  rencontre  de 
l'autre  acquéreur,  sans  que  celui-ci  puisse  être  admis 
à  prouver  que  les  parcelles  litigieuses  n'ont  pas  été 
comprimes  .lans  la  seconde  vente,  si  elles  ont  figuré 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  qui  a  précédé  cette 
vente  et  d'après  lequel  le  contrat  a  été  dresse,  si  elles 
dépendaient  réellement  du  domaine  vendu  et  s'il  a 
été  expressément  stipulé,  dans  le  second  contrai  , 
qu'il  n'était  distrait  aucune  parcelle  de  ce  domaine. 

—  Cass.,  31  mai  1875  [S.  77.  1.  103,  P.  77.  251,  D. 
P.  76.  1.  490] 

(lu.  Il  va  de  soi  toutefois  qu'au  cas  de  fraude,  celui 
de  deux  acquéreurs  successifs  du  même  immeuble 
qui  a  le  premier  fait  transcrire  son  contrat,  ne  peut 
se  prévaloir  de  cette  priorité  de  transcription  à  ren- 
contre de  l'autre  acquéreur,  lorsqu'elle  a  été  le  ré- 
sultat d'un  concert  frauduleux  entre  le  vendeur  et 
lui.  —  Cass.,  8  déc.  1858  [S.  60.  1.  991,  P.  59.  560] 

—  Grenoble,  14  août  1869  [S.  70.  2.  35,  P.  70.  205, 
D.  p.  70.  2.  151]  —  Sic,  Duvergier,  Colleet.  des 
lois,  année  1855,  p.  67;  Troplong,  n.  190;  Flandin, 
t.  2.  n.  880:  Verdier,  t.  2,  n.  324  :  Rivière  et  Fran- 
çois, n.  49;  Rivière  et  Huguet,  n.  188;  Bressolles,  n. 
43;  Aul.ry  el  Rau,  t.  2,  p.  308,  §  209,  note  82; 
Mourlon,  t.  2,  u.  454.  —  V.  supra,  art.  941,  n.  04 
et  s. 

61.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  la  première 
vente  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  la  seconde. 

—  Même  arrêt. 

62.  L'acquéreur  prétendu  de  mauvaise  foi,  dont 
le  titre  est  attaqué  comme  entaché  de  fraude  ou  de 
simulation  au  préjudice  d'un  autre  acquéreur,  n'est 
pas  recevable  h  se  prévaloir  de  la  transcription  de 

n  acte  pour  faire  repousser  l'action  en  nullité,  ni 
pour  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale,  sous  prétexte 
que  son  contrat  aurait  été  seul  transcrit.  —  Cass.,  21 
juill.  1885  [S.  87.  1.  175,  P.  87.  1.  404,  D.  p.  80.  1. 
326] 

63.  C'est  une  question  encore  très  controversée 
que  celle  de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  ou  dispensés  d'inscription  peuvent  se  préva- 
loir du  défaut  de  transcription.  —  [lavait  d'abord  été 

■  pie  la  vente  d'un  immeuble  par  acte  authenti- 
qi u  ayant  date  certaine,  esl  opposable  au  créan- 
cier, même  hypothécaire,  qui  a  fait  ultérieurement 
saisir  cet  immeuble,  alors  même  que  la  transcription 
.le  ia  vente  n'a  eu  lieu  qu'après  la  transcription  de 
la  saisie;  ce  créancier  n'est  pas  au  nombre  des  tiers 

auxquels,  d'après  l'art. 3  de  la  loi  du  2;;  mais  1855, 
la  vente  ne  peut  eue  opposée  tant  qu'elle  n'est  pas 

transcrite.  —  Nancy,  8  déc.  18ôii  [S.  58.  2.  455,  D. 
P.  58.3.  61]  —  Angers,  1  "  déc.  1858  [S.  59.  2.  11, 
P.  59.  15,  D.  P.  59.  2.  31]  —  Nîmes,  13  mars  1862 
[S.  63.  2.  58,  P.  63.  550]  —Grenoble,  V  juin  1865 
[S.  65.  2.332,  P.  65.  1237,  I».  p.  65. 2. 181]  —  Trib. 
Dôle,  lu  mais  L858  [s.  58.  2.  4.",;,  ,,,/  ,»,/,//„,  D.  p. 
58.3.01]  —  Trib.  Brioude,  3  déc.  1861  [S. 62.  2.90] 

—  Sic,  Flandin  .  i.  2,  n.  85:>  :  Chauveau,  Proe.  <•;-■.. 
quest.  2291  Us;  \  erdier,  t.  2,  o.  297  et  s.  — V.  su- 
prit,  art,  9  1 1 ,  n.  36  et  s. 

64.  I  e  créani  ier  hypothécaire,  porteur  d'un  bor- 
dereau de  collocation  obtenu  dans  un  ordre  ouvert 

le  prix  d'un  immeuble  peut,  au  cas  de  i-paie- 

.  poursuivre  la  revente  Bur  folle  enchère- de 
l'immeuble,  encore  bien  que,  depuis  L'adjudication, 

il  air  laissé  périmer  son  inscription  hypothécaire, 

taure  de  l'e ivi-ll.-mont. —  Cliaml'ci  \ ,  12  mai  1869 

[S.  71.  2.  249.  P.  71.  818,  D.  P.  09.  2.  104] 


05.  En  pareil  cas,  la  folle  enchère  peut  encore 
être  poursuivie,  quoique  l'adjudicataire  ait  revendu 
l'immeuble  adjugé,  et  que  l'acquéreur  ait  fait  trans- 
crire son  contrat  d'acquisition.  —  Même  arrêt. 

66.  Mais  les  tendances  de  la  jurisprudence  lapins 
récente  sont  en  sens  contraire.  —  L'art.  3  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  aux  termes  duquel  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation  d'un  immeuble  est  nécessaire 
pour  la  transmission  de  la  propriété  vis-à-vis  des 
a  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les 
ont  légalement  conservés  »,  comprend,  au  nombre 
des  tiers,  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant 
l'aliénation.  —  Bourges,  "l2  déc.  1887  [S.  88.  2.59, 
P.  88.  1.  339,  D.  p.  88.  2.  298] 

07.  La  saisie  d'un  immeuble,  pratiquée  par  un 
créancier  hypothécaire,  est  opposable  à  un  acqué- 
reur de  cet  immeuble,  dont  l'acte  d'acquisition,  pos- 
térieur à  l'inscription  de  l'hypothèque,  n'a  été  trans- 
crit qu'après  la  transcription  de  la  saisie.  —  Même 

ai  tel. 

68.  Si  la  vente  et  la  saisie  ont  été  transcrites  le 
même  jour,  c'est  à  l'acquéreur,  qui  se  prévaut  de  la 
priorité  de  la  transcription  de  son  acte  d'acquisition 
pour  faire  tomber  la  saisie ,  qu'il  incombe  de  prou- 
ver que  la  vente  a  été  transcrite  avant  la  saisie  ; 
faute  par  lui  de  faire  cette  preuve,  sa  demande  ne 
peut  être  accueillie.  —  Même  arrêt. 

69.  Comme  on  le  voit,  le  système  général  de  la 
loi  de  1855  consiste  en  ceci  que  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation  d'un  immeuble  est  nécessaire  pour 
la  transmission  de  la  propriété  vis-à-vis  des  n  tiers 
qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  ci  qui  les  ont  léga- 
lement conservés  ».  —  Cass.,  25  juill.  1877  [S.  77. 
1.  441,  P.  77.  1185,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
78.  1.  49]  —  Sic,  Ollivier  et  Mourlon  ,  Sait 

lu/.,  n.  197;  Godoft're,  Jour»,  des  avoués,  art.  2585 
et 3622 ; Boitard et Colmet-Daage, La  ..t.  2, 

n.  930.  —  Contra,  Flandin,  t.  2.  n.  853;  Troplong, 
Tramcript.,  n.  147. 

70.  Parmi  ers  tiers,  il  faut  compter  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  avant  l'aliénation.  —  .Même 
arrêt.  —  S»c,Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.  307,  §  209, note 
8ii.  —  Contre,  .Mourlon,  t.  2,  n.  490. 

71.  Par  suite,  la  saisie  d'un  immeuble  pratiquée 
par  un  créancier  hypothécaire,  est  opposable  à  un 
acquéreur  de   cet  immeuble  dont  la  vente,  pi 

ri  cure  à  l'inscription  de  l'hypothèque,  n'a  été  trans- 
crite- qu'après  la  transcription  de  la  saisie.  —  M< 
arrêt. 

72.  La  vente  d'un  immeuble  par  acte  authentique 
ou  avant  date  certaine  reste  sans  effet  à  l'égard  du 
créancier  hypothécaire  qui  a  l'ait  saisir  L'immeuble, 
si  la  transcription  de  la  vente  n'a  eu  lieu  qu'après 
la  transcription  de  la  saisie.  —  Caen,  1"  mai  1858 
[S.  58.  2.  449,  P.  58.  573,  D.  p.  58.  2. 161]  ;  23  févr. 
1866  [S.  1)7.  2.  230,  P.  07.  900,  D.  p.  68.  2.  1  10]  — 
Besançon,  29  aov.  1858  [S.  59.  2.  212,  P.  59.  10, 
D.  P.  59.  2.  33]  —  Paris.  9  févr.  1S77  [S.  77.  2.55, 

1'.  77.  325,   D.  p.  77.  2.   74]  —  Trib.  Altkircl 

1850  [S.  58.  2.  454,  ml  mtam  .  D.  p.  58.  3.  01]  ;  18 
mai  1858  [lhitl.]  —  Trib.  Saverne,  30  mars  1 8(30  [S. 
60.  2.  245]  —  Sic,  Mourlon,  lùr.  praL,  t.  1,  année 
1856,  p.  472:  Huguet,  Rev.  prat.,  t.  1.  année  1856, 
p.  524  ;  Grodoffre,  /"c  cit.;  Christophle,  YAud 

du  8  avr.  1858:  Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  ht 
loi  il"  21  mai  1858,  n.  197:  Seligmann,  Explica- 
tion ih  lu  loi  du  81  mai  1S58,  n.  59. 

73.  Si  le  débiteur  saisi  conserve  la  liberté  d'alié- 
ner jusqu'à   la  transcription   de  la    saisie,   la  vente 
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consentie  par  lui  n'est  pas  opposable  au  créancier 
hypothécaire  saisissant,  à  moins  d'avoir  été  trans- 
crite avant  la  transcription  de  la  saisie.  —  Cass.,  18 
déc.  1888  [S.  89.  1.  64,  P.  89.  1.  139,  D.  p.  89.  1. 
185] 

74.  Si  la  vente  et  la  saisie  ont  été  transcrites  le 
même  jour,  et  si  le  récépissé  de  dépôt  mis  ;\  la  suite 
des  actes  dont  la  transcription  a  été  requise  porte, 
conformément  à  l'art.  2200  infrà,  des  numéros  d'or- 
dre, qui  sont  pour  le  procès-verbal  de  saisie  moins 
élevés  que  ceux  mis  sur  le  procès-verbal  de  vente, 
il  en  résulte  la  présomption  légale  que  la  saisie  a  été 
transcrite  avant  la  vente.  —  Même  arrêt. 

75.  En  conséquence ,  il  incombe  à  l'acquéreur  de 
détruire  cette  présomption  de  droit  par  la  preuve 
contraire,  alors  surtout  que,  s'étant  porté  deman- 
deur on  nullité  de  la  saisie,  il  a  la  charge  de  démon- 
trer l'antériorité  de  la  transcription  de  la  vente,  qui 
seule  serait  de  nature  à  justifier  sa  prétention.  — 
Même  arrêt. 

76.  Au  surplus,  les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits, qui  tiennent  leurs  droits  du  même  acquéreur 
d'un  immeuble,  ne  sont  pas  les  uns  vis-à-vis  des 
autres  des  tiers,  au  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23 
mars  1855;  et,  par  suite,  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
fait  inscrire  leur  hypothèque  après  la  transcription 
de  l'acte  d'acquisition  du  débiteur  commun,  n'ont 
pas  qualité  pour  opposer  le  défaut  de  transcription 
du  titre  de  propriété  de  leur  débiteur  commun  aux 
créanciers  inscrits  avant  la  transcription.  —  Lyon, 
9  mars  1882  [S.  85.  2.  30,  P.  85.  1.  206,  D.  p.  82. 
2.  154]  —  V.  suprà,  art.  941,  n.  41  et  s. 

77.  De  même,  la  Cour  de  cassation  décide  que 
lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  transcription  d'un 
arrêt  portant  partage  d'une  communauté  de  fait  qui 
attribue  une  somme  d'argent  à  l'un  des  communistes 
pour  sa  part,  et  les  immeubles  par  indivis  aux  au- 
tres communistes,  le  créancier  du  premier  commu- 
niste qui,  après  l'arrêt  portant  partage,  obtient  un 
jugement  contre  son  débiteur  et  fait  inscrire  son 
hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles  laissés  in- 
divis entre  les  autres  communistes,  est  recevable  à 
exciper  du  défaut  de  transcription  de  l'arrêt  por- 
tant partage  ;  ce  créancier  est  un  tiers,  dans  le  sens 
de  l'art.  3,  L.  23  mars  1855.  —  Cass.,  16  févr.  1887 
[S.  88.  1.  257,  P.  88.  1.  619,  D.  p.  87.  1.  259] 

78.  L'hypothèque  judiciaire   obtenue   contre  le 


vendeur  d'un  immeuble  après  la  vente,  frappe  l'im- 
meuble vendu,  si  elle  a  été  inscrite  avant  la  trans- 
cription de  la  vente.  —  Nancy,  27  déc.  1879  [S.  80. 
2.  174,  P.  80.  785,  D.  p.  80.  2.'ll9]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  307,  §  309;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, Trait,'  de  dr.  commère.,  t.  5,  p.  295,  note  1. 

79.  Jugé,  au  contraire,  que  l'hypothèque  judiciaire 
obtenue  contre  le  vendeur  d'un  immeuble  après  la 
vente  ne  frappe  pas  l'immeuble  vendu,  bien  qu'elle 
ait  été  inscrite  avant  la  transcription  de  la  vente.  Le 
créancier  ne  peut  opposer  à  l'acquéreur  le  défaut  de 
transcription  de  son  titre.  —  Nancy,  14  juin  1876 
[S.  78. 2.  33,  P.  78.  198,  D.  p.  79.  2.  129]  --Sic,  Bi- 
net,  Rev.  crit,  année  1877,  p.  433;  Mourlon,  t.  2, 
n.  499.  —  Contra,  la  note  de  M.  Labbé  sous  l'arrêt. 

80.  Quant  aux  créanciers  purement  chirogra- 
phaires,  la  solution  paraît  devoir  être  différente.  — 
On  décide  que  la  vente  d'un  immeuble  par  acte  ayant 
date  certaine  est  opposable  au  créancier  chirogra- 
phaire  qui  a  fait  ultérieurement  saisir  cet  immeu- 
ble, bien  que  la  transcription  de  la  vente  n'ait  eu 
lieu  qu'après  la  transcription  de  la  saisie  ;  le  créan- 
cier n'est  pas  au  nombre  des  tiers  ayant  des  droits 
réels  sur  l'immeuble,  auxquels,  d'après  l'art.  3,  L. 
23  mars  1855,  la  vente  ne  peut  être  opposée  tant 
qu'elle  n'est  pas  transcrite.  —  Cass.,  31  août  1881 
[S.  82.  1.  248,  P.  82.  1.  604,  D.  p.  82.  1.  17]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  311,  §  209,  note  91  ;  Troplong, 
n.  146;  Bressolles,  n.  47;  Flandin,  t.  2,  n.  848; 
Mourlon,  t.  2,  n.  434  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  456  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  56  bis-v.  —  V.  suprà, 
art.  941,  n.  50  et  s. 

81.  Il  est  facile  de  voir  que  ceux  qui  peuvent  se 
prévaloir  de  l'inobservation  de  la  loi  de  1855  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui,  au  cas  de  dona- 
tion, peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription.  — 
V.  suprà,  art.  941,  n.  1  et  s. 

82.  Pour  la  suite  du  commentaire  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  résolution 
du  vendeur,  V.  infrà,  art.  1654;  en  ce  qui  concerne 
le  privilège  du  vendeur,  V.  infrà,  art.  2108  ;  relative- 
ment au  privilège  du  copartageant,  V.  infrà,  art. 
2109  ;  quant  à  la  subrogation,  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  V.  infrà,  art.  2121;  en  ce  qui 
regarde  la  dispense  d'inscription  des  hypothèques 
de  la  femme  mariée  et  des  mineurs,  V.  infrà,  art. 
2135. 


Art.  1139.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  sommation  ou  par 
autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure.  —  C.  civ., 
1146  et  suiv.,  1230,  1656.  1929. 
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1.  Les  principes  de  la  demeure  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  genres  d'obligations,  et  spécialement, 
les  dispositions  de  notre  article  s'appliquent  aussi 
bien  à  l'obligation  de  faire  qu'à  l'obligation  de 
donner.  —  Toullier,  t.  6,  n.  246;  Larombière,  sur 
l'ait.  1139,  n.  2  ;  Aubrv  et  Iiau ,  t.  4,  p.  95,  §  208  ; 
Laurent,  t.  16,  n.  247;"Demoloml.o,  t.  24,  11.  433.— 
V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  de 
sommes,  infrà,  art.  1153  et  s. 

2.  Notre  article  est  d'ailleurs  susceptible  d'une 
interprétation  extensive.  Jugé,  notamment,  que  l'ac- 
quéreur sous  pacte  de  rachat  qui  s'est  engagé  à  con- 
sentir aux  ventes  partielles  que  ferait  le  vendeur 
pendant  la  durée  du  réméré,  ne  peut  être  réputé 
avoir  manqué  a  sou  obligation,  quand  il  n'est  pas 
constaté  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  par  le  vendeur 
de  donner  son  consentement  aux  ventes  que  celui-ci 
voulait  faire.  —  Cass..  22  avr.  1846  [S.  46.  1.  639, 
P.  48.2.  265,  D.  p.  54.  1.  423] 

3.  La  demeure  du  débiteur,  c'est-à-dire  son  retard 
fautif  et  régulièrement  constaté  à  exécuter  l'obli 
gation ,  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  déplacer  les 
risques;  elle  donne  encore  au  créancier  le  droit  de 
demander,  outre  l'exécution  OU  la  résolution  du  con- 
trat, de:-  dommages-intérêts.  —  Laurent,  t.  16,  n. 
233  ;  Larombière,  sur  l'art.  1 139,  n.  1  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4.  p.  95,  §  308  ;  Demolombe  ,  t.  24,  n.  430  et  s., 
515  et  s.  —  V.  infrà,  art.  1146,  1153,  1184,  1228. 

4.  Pour  qu'un  débiteur  soit  réputé  en  demeure,  il 
faut  d'abord  qu'il  y  ait  un  retard  apporté  par  lui 
dan6  l'exécution  de  l'obligation.  —  La  mise  en  de- 
iiicii  1  ■  e:  igi  e  pour  que  le  droit  au  remboursement 
du  capital  d'une  créance  soit  acquis,  ne  résulte  pa 
d'une  simple  interpellation  adressée  par  le  créancier 
au  débiteur;  il  faut  encore  qu'il  y  ait,  de  la  part. du 
débiteur, refus  ou  retard  de  satisfaire  à  l'interpella- 
tion, du  créancier,  Cass.,  14  juin  1*14  [S.  et  P. 
chr  ,  D.  Rêp.,  \"  Sommation,  a.  24]  —  Sic,  ïïareadé, 
sur  l'art.  1131,  n.  1;  Toullier,  t.  6,  n.  271;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1 139,  n.   17. 

5.  Pc  même,  la    mise  en  demeure,   indispensable 

pour  faire  encourir  la  déchéance  des  droits  de  l'as- 
,  ne  saurait  résulte!  du  seul  fait  de  la  présen- 
tation de  1.1  quittance  au  d icile  de  l'assuré.  — 

Cass.,  S  juin  1875  [S.  75.  1.  423,  1".  75.  1059,  D.  p. 
75.  L.420]  ■  Amiens.  2:',  mars  1876  [S.  77.  2.  13, 
P.  77.  9'.t  |  Paris,  24  juill.  1879  [S.  79.  2.  255, 
P.  79.  1018,  P.  f.  80.  2.  180]  —  Sur  le-  conditions 

de  la  mise  en  demeure,  dan-  ee  eas ,  Y.  SUprA,  art. 
1131,  11.   lsl   et  s. 

6.  Il  en  esl  ai  ni  i.  alors  même  que  la  présentation 
de  la  quittance  au  domicile  de  l'assuré  aurait  1  i< 
suivie  de  la  promesse  par  celui-ci  de  payer  prochai- 


nement la  prime.  — •  Paris,  24  juill.  1879,  précité. 

7.  Il  faut  encore,  du  moins  en  général,  que  ce 
retard  soit  constaté,  après  interpellation  spéciale. 
—  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  le  délai  fixé  par  le  ca- 
hier des  charges  en  vue  du  récolement  d'une  coupe 
de  bois  soit  expiré  pour  que  l'administration  fores- 
tière soit  réputée  en  demeure  d'y  faire  procéder  ;  il 
est  nécessaire  que  l'adjudicataire  ait  fait  sommation 
à  l'administration.  —  Cass.,  7  sept.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Bêp.,v°  Forêts,  n.  1334]  —  X. infrà,  n.  9  et  s. 

8.  De  même,  il  n'y  a  pas,  a  proprement  parler, 
mise  en  demeure  emportant  déchéance  dans  le  fait 
par  l'assureur  d'avoir  envoyé  inutilement  un  de  ses 
agents  toucher  la  prime  échue  chez  l'assuré,  s'il  n'est 
pas  établi  que  ce  dernier  a  refusé  le  paiement  ré- 
clamé.—Cass.,  31  janv.  1872  [S.  72.  1.  113,  P.  72. 
267,  H.  p.  73.  1.  87]  —  V.  suprà,  art,  1134,  n.  183 
et  s. 

9.  Quant  à  la  constatation  régulière  du  retard  du 
débiteur,  en  d'autres  ternies,  quant  aux  forme-  .le 
la  mise  en  demeure,  il  convient  d'ajouter,  pour  com- 
pléter notre  texte,  que,  dans  certains  cas  exception- 
nels, la  loi,  indépendamment  de  toute  convention, 
constitue  le  débiteur  en  demeure  par  le  seul  effet  de 
l'échéance  du  terme.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  4.  p.  96, 
§  208;  Larombière,  sur  l'art.  1139,  n.  4.  —  V.  no- 
tamment, infrà,  art.  1146,  1153,  1378  et  1379,  1657, 
1881,  1912. 

10.  D'après  le  texte  même  de  l'art,  1139,  le  mode 
de  mise  en  demeure  le  plus  mu  mal  consiste  en  une 
Bommation,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  même 
résultat  doive  être  produit  par  une  citation  eu  jus- 
tice, alors  même  qu'elle  serait  donnée  devant  un 
juge  incompétent.  — Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharise, 
t.  3,  p.  397,  §  547,  note  9;  Larombière,  SUT  l'art. 
1139,  11.  16;  Laurent,  t.  16,  n.  234;  Demolombe,  t. 
24.  n.  527  et  538.  —V.  infrà,  art.  2246.  — V.  aussi 
infrà,  art.  1153.  n.  117,  164  et  s. 

11.  Cependant,  en  général,  une  citation  en  justice 
rejetée  comme  non-recevable  ne  peut  valoir  en  tant 
que  litige  en  demeure  rendant  le  débiteur  passible 

de  du iages-intérêts.  —  Cass.,  14   mars  1876  [S. 

76.  1.  350,' P.  76.  855,  D.  r.  76.  1.  270]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  24,  n.  538  ;  Larombière,  sur  l'art.  1  139, 
n.  16. 

12.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  citation  eu 
justice  constitue  une  mise  en  demeure  suffisante 
d'exécuter  les  obligations  résultant  d'une  vente, 
même  que  le  créancier  s'est  borné  à  demander  la 
1.  olution  du  c  'titrât  avec  dnuiniages-iiitér.  ts.  — 
Cass.,  2  juill.  1883  [S.  85.  1.  499,  P.  85.  1.  1181, 
li.  p.  84.  1.  302]  —  Contra,  note  bous  l'arrêt  [S.  et 
1'.  lue  eif] 

13.  Cette  Bolution  résulte  de  la  cassation  d'un  ar- 
rêt, qui  mail  décidé  que  la  mise  en  demeure  ne  peut 

pas  résulter  légalement   de  sommations   fuites  au 

(■(uns  du  is  fixé  pour  les  livraisons,  non  plu-  que 

de  l'assignation  donnée  le  surlendemain  de  l'expira- 
tion tle  ee  mois,  et  ayant  pour  objet  d'obtenir  mm 
l'exécution,  mais  seulement  la  résiliation  du  con- 
trat. —  Rouen,  2;;  dee.  issu  [S.  ,S2.  2.  217,  I'.  S2. 
I.  1095,  l'.  i'.  sous  t'as-.,  2  juillet  1883,  84.  1.  302] 
—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.   15. 

14.  Une  citation,  même  en  conciliation,  est  d'ail- 
leurs un  aete  de   constitution  en  demeure.  —  Cass., 

14  juin  1814  [S.  et  P. chr.,  D.  Rép.,  v"  Rentescons- 
titui  s,  n.  169]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'an.  11:!'.', 
n.  17;  Laurent,  t.  16,  n.  234;  Demolombe,  t.  24, 
n.  528.  —  V.  infrà,  art.  2245. 
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15.  Mais  cet  effet  n*est  que  conditionnel.  —  Une 
citation  en  conciliation  non  suivie  d'une  demande 
en  justice  dans  le  délai  légal  n'équivaut  pas  à  un 
acte  de  mise  en  demeure.  —  Demolombe,  loc.  et*.; 
Laurent,  loc.  cit. —  Contra,  Larombière,  loc.  cit. — 
Y.  infrà  ,  art.  "2:245. 

16.  Tout  acte  interruptif  de  prescription  peut  uti- 
lement remplacer  la  sommation  a  tin  de  mise  en 
demeure.  —  Spécialement,  le  commandement  d'exé- 
cuter un  arrêt  constitue,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  termes  employés,  une  mise  en  demeure.  —  Col- 
mar.  23  juill.  1845  [P.  45.  2.  684]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Toullier,  t.  6,  n.  253:  Duranton ,  t.  10,  n. 
441  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  56  6is-vi  et  vu  : 
Anbry  et  Rau,  t.  4,  p.  96.  §  308,  note  11  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1139,  n.  15  et  s.;  Demolombe,  t.  24, 
n.  527  et  528;  Laurent,  loc.  cit.  —  Y.  infrà,  art. 
2244. 

17.  En  tous  cas,  la  jurisprudence  admet  aujour- 
d'hui, en  principe,  qu'une  simple  interpellation  ver- 
bale est  insuffisante.  —  Bruxelles.  5  août  1871  [Pa- 
sic.,7-2.  2.  50]  —Sic,  Toullier,  t.  6.  n.  253  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1139,  n.  12:  Demolombe,  t.  24,  n. 
.">2.">  :  Laurent,  loc.  cit. 

18.  Jugé,  cependant,  qu'en  vue  d'obtenir  judi- 
ciairement l'exécution  de  la  promesse  d'un  prêt  à 
usage,  une  mise  en  demeure  judiciaire  ou  extraju- 
diciaire n'est  pas  indispensable  ;  il  suffit  d'une  mise 
en  demeure  verbale  dûment  justifiée.  —  Colmar,  8 
mai  1845  [a  47.2.117.P.46. 1. 161,  D.p.46.2.  219] 

19.  Une  simple  lettre  ne  peut  non  plus  suffire 
pour  constituer  le  débiteur  en  demeure.  —  Bruxelles, 
5  août  1871,  précité. 

20.  Spécialement ,  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance  contre  l'iDcendie,  portant  que  dans  le  cas  de 
défaut  de  paiement  par  l'assuré  de  la  prime  d'assu- 
rance à  l'époque  de  l'échéance,  l'effet  de  l'assurance 
ne  sera  suspendu  qu'après  une  mise  en  demeure  de 
l'assuré,  s'entend  d'une  mise  en  demeure  par  acte 
extrajudiciaire  :  une  invitation  adressée  a  l'assuré 
par  lettres  missives  de  payer  le  montant  «le  la  prime 
échue,  ne  saurait  entraîner  contre  l'assuré  la  dé- 
chéance du  droit  de  réclamer  la  valeur  des  objets 
qui  viennent  ultérieurement  à  être  détruits  par  un 
incendie.  —  Paris,  0  févr.  1844  [S.  45.  2.  148] 

21.  On  a  dit  déjà  que  la  mise  en  demeure  néces- 
saire pour  faire  encourir  à  l'assuré  la  déchéance  de 
ses  droits  ne  saurait  même  résulter  de  l'envoi  par 
la  compagnie  de  lettres  chargées  réclamant  le  paie- 
ment des  primes  échues.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n. 
181  et  s.,  et  notamuicit  182. 

22.  A  plus  forte  raison,  la  mise  en  demeure  ne 
résulte  pas  davantage  d'une  lettre,  même  chargée, 
adressée  à  l'assureur,  si  cette  lettre  contient  non 
pas  une  interpellation  de  payer  sous  peine  de  dé- 
chéance, mais  simplement  l'avis  de  la  déchéance 
encourue.  —  Paris.  24  juill.  1879  [S.  79.  2.  255,  P. 
79.  1018,  D.  p.  80.  2.  180] 

23.  Ces  diverses  restrictions  ne  concernent  d'ail- 
leurs que  le  droit  civil.  —  En  matière  commerciale, 
la  mise  en  demeure  peut  résulter  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  le  débiteur  et  son  créancier. 
—  Bruxelles,  17  déc.  1864  \Pasic,  65.  2.  31] 

24.  Entre  commerçants  la  mise  en  demeure  peu! 
aussi  résulter  d'un  télégramme.  —  Bruxelles,  10 
févr.  1877  [/'./.sic.,  77.  2.  257] 

25.  Spécialement,  la  mise  en  demeure  résulte  va- 
lablement,  du  moins  en  mit:. mmeroiale,  d'un 

télégramme  adressé  à  l'acheteur  le   lendemain   du 


délai  primitivement  fixé  et  accepté  par  lui,  lorsque 
ce  télégramme  exprime  formellement  l'intention  de 
poursuivre  la  résolution  du  marché  en  cas  de  non 
livraison  dans  la  journée.  —  Rouen,  25  mai  1881 
[S.  82.  2.217,  P.  82.  1.  1095] 

26.  Au  surplus,  c'est  aux  juges  du  fait  d'appré- 
cier s'il  y  a  eu  mise  en  demeure  régulière.  —  Ainsi, 
l'arrêt  qui.  pour  prononcer  des  dommages-intérêts 
contre  le  vendeur  à  raison  du  défaut  de  livraison 
à  l'époque  fixée  par  le  marché,  décide,  en  s'ap- 
puyant  sur  deux  significations  faites  à  celui-ci,  que 
la  mise  en  demeure  voulue  par  la  loi  a  eu  lieu,  ne 
tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  23  févr.  1858  [S.  58.  1.  600,  P.  58.  346, 
D.  p.  58.  1.  391] 

27.  En  tous  cas,  la  reconnaissance  du  débiteur, 
constatée  par  écrit,  qu'il  est  en  demeure,  dispense 
le  créancier  d'un  acte  quelconque  pour  le  constituer 
en  demeure.  — Bruxelles,  22  juin  1879  [Punie.,  79. 
2.  302]  —  Sic,  Anbry  et  Rau,  t.  4,  p.  97,  §  308; 
Laurent,  t.  16,  n.  234;   Demolombe,  t.  24,  n.  530. 

28.  Xotre  article  doit  être  considéré  comme  lais- 
sant aux  parties  la  plus  grande  latitude  pour  la  ré- 
daction de  la  clause  de  l'acte  qui  ferait  résulter  la  de- 
meure de  la  seule  échéance  du  terme. — -Notamment, 
la  dispense  d'un  acte  spécial  de  mise  en  demeure  du 
débiteur  à  l'effet  de  faire  acquérir  au  créancier  le 
bénéfice  d'une  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de 
non-exécution  de  l'obligation  à  l'époque  convenue, 
peut  être  induite  des  clauses  de  l'acte  d'obligation  : 
les  termes  employés  par  l'art.  1139,  comme  énon- 
ciatifs  d'une  telle  dispense,  ne  sont  point  sacra- 
mentels. —  Cass.,  18  févr.  1856  [S.  o7.  1.  40  et  la 
note  de  Gauthier,  P.  56.  2.  113,  D.  p.  50.  1.  260] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Duranton,  t.  10,  n.  441: 
Taulier,  t.  2,  p.  297:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  96,  § 
308;  Larombière.  sur  l'art.  1139,  n.  7;  Demolombe, 
t.  24.  n.  4:12:  Laurent,  t.  16,  n.  237:  Massé,  Dr. 
commerc,  t.  4.  n.  208. —  Contra, Toullier, t.  6,  n.  249. 

29.  Ainsi,  la  stipulation  portant  qu'en  cas  d'inexé- 
cution après  un  délai  préfixe,  de  certaines  clauses 
d'une  convention,  l'une  des  parties  sera  de  plein 
droit  déchue  du  bénéfice  de  cette  convention,  est 
équivalente  à  la  dispense  formelle  d'une  mise  en 
demeure,  et  emporte  l'application  de  la  peine  parla 
seule  échéance  du  terme.  —  Cass.,  27  avr.  1840  [S. 
40.  1.  728,  P.  40.  2.  200,  D.  p.  40.  1.  212.  D.  Rép., 
v°  Vente,  n.  755]  —  Sic,  Massé.  Dr.  commerc,  t.  4, 
n.  208. 

30.  Si,  cependant,  un  débiteur  est  tenu  de  rem- 
bourser le  capital,  dans  le  cas  où  il  ne  paierait  pas 
les  intérêts  à  une  époque  déterminée,le  défaut  de 
paiement  des  intérêts,  au  terme  convenu,  ne  rend 
pas  le  capital  exigible  de  plein  droit.  Le  créancier 
doit  s'adresser  au  juge  pour  faire  exécuter  la  conven- 
tion.—Bruxelles;  24  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  518,  D.  Rép..  V  Oblig.,  n.  1220]  —  Sic,  Toul- 
lier, t.  6,  n.  542.  -  V.  infrà,  art.  1184. 

31.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de 
déci  1er  par  appréciation  des  termes  de  la  conven- 
tion, qu'u  i  liai  de  mise  en  demeure  n'était 
pat  nécessaire,  et  qu'une  réquisition  verbale  a  été 
suffisante  pour  servir  de  base  a  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  l'une  des  parties  contre 
l'autre,  a  défaut  par  celle-ci  d'avoir  rempli  ses  obli- 
gations dans  le  délai  convenu.  —  <  'ass..  Il',  mai  1882 
[S.  84.  1.  154,  P.  84.  1.  369,  D.  p.  83.  1.  175] 

32.  .Mais  lorsque  le  débiti  m  est  constitué  en  de- 
iii -ire  par  le  seul  effet  de  la  convention,  et  indé- 
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pendamment  de  tout  acte  spécial  de  mise  en  de- 
meure, il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  décider 
que  les  termes  de  la  convention,  si  formels  qu'ils 
soient ,  ne  surlisent  pas  pour  constituer  une  mise  en 
demeure  à  l'échéance  du  terme.  Il  y  aurait  là  viola- 
tion de  la  loi  du  contrat.  —  Cass.,  11  juin  1855  [S. 
56.  1.  264,  P.  55.  2.  468,  D.  p.  55. 1.  293];  27  juin 
1855  [S.  56.  1.  42,  P.  56.  2.  138,  D.  p.  56.  1.  318] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  431  ;  Laurent ,  t.  16, 
n.  236.  —  V.  supra,  art.  1134,  n.  120  et  s. 

33.  En  thèse  générale,  la  mise  en  demeure,  une 
fois  encourue  par  le  débiteur,  est  acquise  immédia- 
tement au  créancier.  Mais  le  débiteur  peut  en  être 
relevé  soit  par  son  fait,  soit  par  le  fait  du  créan- 
cier. —  Toullier,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Kau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe, 
hc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 


34.  La  demeure  est  purgée  par  le  fait  du  débi- 
teur, lorsque  celui-ci  a  fait  au  créancier  des  offres 
réelles,  suivies  de  consignation;  il  faut  remarquer, 
toutefois ,  que  la  consignation  n'arrête  les  effets  de 
la  demeure  que  pour  l'avenir  et  laisse  subsister  les 
effets  acquis  au  jour  de  la  consignation.  —  Toullier, 
t.  6,  n.  526  et  s.;  Duranton,  t.  10,  n.  448  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  100,  §  308;  Larombière.  sur  l'art. 
1139,  n.  21  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  533  ;  Laurent,  t. 
16,  n.  244. 

35.  Par  le  fait  du  créancier,  la  demeure  est  pur- 
gée, lorsqu'il  a  renoncé  à  s'en  prévaloir  soit  expres- 
sément ,  soit  même  tacitement ,  par  exemple ,  en 
accordant  un  nouveau  délai  sans  réserves.  —  Toul- 
lier, loc.  cit.;  Duranton,  t.  10,  n.  449  ;  Larombière , 
sur  l'art.  1139,  n.  22;  Demolombe,  t.  24,  n.  534  et 
s.;  Laurent,  t.  16,  n.  245. 


Art.  1140.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble  sont 
réglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Privilèges  et  hypothèques.  — C.  civ.,  938,  941, 
1138,  1583,  2103  etsuiv.,  2114  et  suiv.,  2092  et  suiv.,  2166  et  suiv.,  2182  ;  L.  23  mars 
1855,  art,  3. 


1.  En  se  bornant,  sur  l'art.  1140,  à  un  simple  ren- 
voi ,  le  Conseil  d'Etat,  parvenu  à  ce  moment  de  la 
préparation  du  projet ,  entendait  réserver  pour  une 
époque  ultérieure  les  questions  relatives  à  la  néces- 
sité et  aux  effets  de  la  transcription  en  matière  im- 
mobilière. On  chercherait,  d'ailleurs  en  vain,  parmi 
les  textes  ainsi  visés  à  l'avance,  une  solution  qui  n'a 
été  nettement  donnée ,  sous  réserve  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  834,  C.proc,  que  par  la  loi  du  23  mars 
1855.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  279,  §  207;  La- 


rombière, sur  l'art.  1140,  u.  1  ;  Demolombe,  t.  24, 
n.  439  et  s.;  Laurent,  t.  16,  n.  360. 

2.  Cet  incident  a  donc  un  intérêt  tout  rétrospec- 
tif ;  il  ne  nous  a  pas  paru  de  nature  à  influer  sur  la 
classification  des  matières  dans  le  présent  ouvrage. 
—  C'est  sous  l'art.  1 1 38  que  nous  avons  cru  logique 
d'exposer  les  règles  principales  relatives  à  la  trans- 
cription. —  V.  supra,  art.  1138,  n.  13  et  s. 

3.  Sur  le  transfert  de  la  propriété  des  immeubles 
entre  les  parties,  V.  aussi  suprà,  art.  1138,  u.  1  et  8. 


Art.  1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes 
successivement,  est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date, 
pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  —  C.  civ.,  527  et  suiv.,  550,  1583, 
1606  etsuiv.,  2228,  2233, 


2268,  2279. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  9  et  10,  12  et  s.. 

22. 
Acquéreurs  successifs,  5  et  6. 
Acte  authentique .  13. 
Actions  industrielles,  1. 
Bailleur,  8. 

Bonne  fol,  8,  20  et  21. 
Cessionnaire ,  2. 
Cessionnaircs  successifs,  2. 
Cession  de  créances,  1  et  s. 
Circonstances  do  fait,  4,  7  et  8. 
Clefs,  21. 

Consentement ,  16. 
Coupe  de  bois.  4  et  5. 
Créancier,  13,  17  et  s. 
Dato  certaine,  7  et  8. 
Déplacement,  9  et  lu,  13  et  s. 
Droits  Incorporels,  l. 
Echange,  11. 
Exploitation ,  4. 
Faillite.  12. 
Forêt ,  5  et  6. 
Gage,  3. 
Garantie,  8. 

Interprétation  extanatve,  7  et  8. 
Interprétation  limitative,  1  et 

s.,  9,  18. 


Locataires ,  7  et  8, 

Louage,  12  et  13,  19. 

Meubles,  1,  9,  13  et  s. 

Mise  en  possession,  7  et  8,  14. 

Non  recevabilité,  5  et  6,  13. 

Notification,  2. 

Nullité,  9  et  10. 

Objet*  corporels,  1  et  2,  18,  21. 

Obligation  de  donner,  7. 

Obligation  de  livrer,  7. 

Préférence,  2,  4,  7  et  8,  22. 

Priorité,  2,  7,  22. 

Prix,  16. 

Possession  réelle,  21. 

Possession  symbolique.  21. 

Protestation ,  7  et  8. 

Revendication,  13,  18. 

Saisie,  13,  17  et  s. 

Sol,  5  et  6. 

Superficie,  5  et  6. 

Tiers,  9  et  10,  14  et  s. 

Titre .  2.  22. 

Transmission  de  la  propriété  , 

1,  7  et  s.,  11, 14  et  15. 
Transmission  de  la   propriété 

(absence de),  I,  9  et  10, 12. 
Tradition,  2,  4,  9  et  s.,  14. 


Tradition  feinte,  15.  i  Ventes  successives,  4,  18. 

Vendeur,  4  et  s.,  9  et  s.,  17  et  18.    Vente  de  fruits  sur  pied ,  10. 
Vente,  9.  14,  17,  19.  |  Vente  de  marchandises,  il. 


1.  Les  dispositions  de  Fart.  1141  ne  sont  appli- 
cables qu'au  cas  où  il  s'agit  de  meubles  ou  d'ob- 
jets mobiliers  proprement  dits;  elles  ne  le  sont 
point  à  la  cession  des  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels, tels  que  des  actions  de  compagnies  in- 
dustrielles ou  commerciales.  —  Montpellier,  4  janv. 
1853  [S.  53.  2.  266,  P.  53.  2.  532,  D.  p.  54.  2.  172] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  486;  Laurent,  t.  16,  n. 
369;  Larombière,  sur  l'art.  1141,  n.  2. 

2.  Spécialement,  dans  le  concours  de  deux  ces- 
sionnaires  successifs  d'une  même  créance,  celui-là 
doit  être  préféré  et  réputé  propriétaire  de  la  créance 
cédée,  qui  le  premier  a  notifié  la  cession  au  débiteur 
cédé,  encore  que  l'autre  cessionnaire  ait  été  seul 
mis  eu  possession  du  titre  de  créance.  Ici  ne  s'ap- 
plique pas  notre  article,  lequel  n'est  relatif  qu'il  des 
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objets  corporels  susceptibles  d'une  tradition  réelle. 
—  Cass.,  29  août.  1849  [S.  50.  1.  193,  P.  50.  1.  666, 
D.  p.  50.  1.  273]  —  Bordeaux,  26  août  1831  [S.  32. 
2.  75,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  263,  D.  Rép.,  v°  Vente, 
n.  1747]  —  Caen,  10  févr.  1832  [S.  32.  2.  394,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  202,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

3.  Sur  la  mise  en  gage  des  créances  mobilières , 
V.  infrà,  art,  2075  et  2076. 

4.  Au  contraire,  la  vente  d'une  coupe  de  bois  est 
bien  une  vente  d'une  chose  purement  mobilière,  aux 
termes  de  notre  article.  —  Dès  lors,  si  cette  coupe  a 
été  vendue  successivement  à  deux  acquéreurs,  celui 
à  qui  la  tradition  a  été  faite  doit  être  préférée  —  Et 
cette  tradition  résulte  pour  la  coupe  en  son  entier 
d'un  commencement  d'exploitation.  —  Cass.,  21  juin 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  459,  D.  Rép.,  vo  Vente, 
n.  617]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  483:  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1141,  n.  12;  Laurent ,  t.  5,  n.  431. 

5.  Mais  il  importe  de  bien  préciser  l'hypothèse , 
car  si  le  propriétaire  d'un  bois,  après  avoir  vendu 
la  coupe,  vend  la  forêt  entière  (sol  et  superficie 
compris)  à  un  second  acheteur,  l'acheteur  de  la 
coupe  ne  peut  se  prévaloir  de  son  droit  contre  ce 
dernier.  —  Dijon,  28  mars  1876  [S.  77.  2.  193,  P. 
77.  833,  D.  p.  78.  2.  261]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9, 
n.  181  et  s.;  Laurent,  t.  5,  n.  431.  —  Contra,  Lyon- 
Caen  ,  note  sous  l'arrêt. 

6.  Il  en  serait  ainsi  quand  même  l'acheteur  de  la 
conpe  en  aurait  été  mis  en  possession  avant  l'ache- 
teur de  la  forêt.  —  Même  arrêt. 

7.  L'application  de  l'art.  1141  n'est  d'ailleurs  pas 
restreinte  à  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la 
propriété  ;  elle  s'étend  à  toutes  les  obligations  de 
donner  ou  de  livrer.  —  Aussi  a-t-on  pu  décider  qu'en- 
tre deux  locataires  d'une  même  chose  (spécialement 
d'un  droit  de  chasse)  en  vertu  de  baux  ayant  reçu 
date  certaine  le  même  jour,  la  priorité,  en  l'absence 
de  toute  autre  circonstance  décisive,  appartient  à 
celui  qui  a  pris  possession,  surtout  sans  protestation 
immédiate  du  contestant. — .Douai,  3  août  1870  [S. 
70.  2.  273,  P.  70.  1073,  D.  p.  71.  2.  115]  —Sic,  Du- 
vergier,  Louage,  t.  1,  n.  45  et  283;  Larombière,  sur 
l'art.  1141,  n.  7,  et  sur  l'art.  1328,  n.54.— V.  aussi  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  503;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  903. 

8. ...  Et  cela  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  le 
bailleur,  même  de  bonne  foi.  — -  Même  arrêt. 

9.  Dans  une  opinion  qui  a  réuni  des  autorités  im- 
portantes, notre  texte  ferait  exception  au  principe 
général  posé  par  l'art.  1138,  suprà ,  de  telle  sorte 
qu'en  fait  de  meubles ,  la  vente  ne  serait  parfaite 
et  la  propriété  ne  serait  transférée  à  l'acquéreur  vis- 
à  vis  des  tiers  que  par  la  tradition  et  le  déplace- 
ment. —Paris,  13  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.. 
v°  Vente,  n.  177-2°];  13  déc.  1818  [loc.  cit.,  n.  177- 
3°]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  35  et  36;  Troplong, 
Vente  ,  t.  1,  n.  42  ;  Duvergier,  {</..  t.  1,  n.  37  ;  Re- 
naud ,  Rev.  de  législ.,t.  2,  année  1845,  p.  81;  Hu- 
reaux ,  Rer.  rie  dr.  fr.  et  étr.,  t.  3,  année  1846,  p. 
772  ;  Hue,  Rec.  de  l'Académie  de  Toulouse ,  t.  12, 
année  1863,  p.  246. 

10.  Spécialement ,  la  vente  de  fruits  sur  pied  est 
nulle  à  l'égard  des  tiers,  si  elle  n'est  suivie  de  tra- 
dition et  de  déplacement.  —  Mêmes  arrêts. 

11.  Jugé  de  même  que  la  tradition  est  indispen- 
sable pour  transférer  la  propriété  de  marchandises 
vendues  ou  échangées.  —  Roaen,  23  nov.  1846  [S. 
47.  2.  402,  l>.  47.  2.  035]  —  Sic,  Delamarre  et  Le- 
poittevin  ,  Contr.  dr  commise.,  t.  3,  n.  9  et  140.  — 
Contra,  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  170. 


12.  En  conséquence,  celui  qui  ,  antérieurement  à 
la  faillite  d'un  commerçant,  a  stipulé  avec  lui  un 
contrat  de  louage  de  marchandises,  ne  peut  préten- 
dre avoir  un  droit  de  propriété  sur  les  marchandises 
qui  devaient  lui  être  livrées  en  contre-échange,  bien 
qu'au  moment  de  la  faillite  les  marchandises  à  li- 
vrer se  trouvent  réellement  dans  les  magasins  du 
failli.  —  Même  arrêt. 

13.  Dans  ce  système,  celui  qui  a  acheté  des  meu- 
bles, même  par  acte  authentique,  et  qui  les  a  lais- 
sés en  location  au  vendeur,  sans  les  déplacer,  ne 
peut  les  revendiquer  au  préjudice  d'un  créancier  du 
vendeur  qui  a  pratiqué  sur  ces  meubles  uno  saisie 
entre  les  mains  de  celui-ci.  — Cass.,  31  mai  1818 
[D.  Rép..  v°  Vent,-,  n.  177-3°]  —  Bruxelles,  2  juin 
1831  [P.  chr.] 

14.  Mais  il  est  aujourd'hui  plus  généralement  ad- 
mis que  la  tradition  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  élément  nécessaire  de  la  transmission  de 
la  propriété  des  meubles,  et  que  l'art.  11-11  n'est 
qu'une  application  du  principe  formulé  plus  loin 
dans  l'art.  227d,<(Enfaitde  meubles, possession  vaut 
titre,  d  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  qu'en  fait  de  vente  de 
meubles,  la  vente  est  parfaite  et  la  propriété  est 
transmise  à  l'acquéreur,  même  vis-à-vis  des  tiers, 
encore  qu'il  n'y  ait  eu  ni  tradition  ni  déplacement. 

—  Bordeaux ,  3  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  218,  D.  Rép.,  v°  Prescription  cic,  n.  267-1°]  — 
Sic,  Rivière,  Rev.  il>  législ.,  t.  3,  année  1851,  p. 
311;  Marcadé,  sur  l'art.  1141,  n.  1;  Larombière, 
sur  l'art.  1141,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  55,  § 
174,  note  7;  Demolombe,  t.  24,  n.  469  et  s.;  Laurent, 
t.  16,  n.  363  et  s.  —  V.  infrà,  art.  2279. 

15.  C'est  sans  doute  ce  qu'a  voulu  exprimer  un 
arrêt  en  décidant  que  la  propriété  des  meubles  est 
transmise,  même  vis-à-vis  des  tiers,  par  la  tradition 
feinte,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  tradition 
réelle  ou  déplacement  effectif.  —  Rennes,  15  janv. 
1811  [S.  et  P.  chr.] 

16.  Autrement  dit  et  en  matière  de  meubles,  la 
vente  est  parfaite,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  le 
seul  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  suivie  de  livraison. 

—  Bourges,  25  janv.  1841  [S.  41.  2.  624,  P.  41.  2. 
590,  D.  p.  42.2.  bO,T).Rép.,  v"  Vente,  n.  178-2"]  - 
Kciines,  8  août  1839,  sous  Cass.,  24  juin  1845  [S. 
46.  1.  551,  P.  45.  2.  698,  D.  p.  45. 1.308]  -  Douai, 
5  févr.  1848  [S.  48.  2.  742,  P.  49.  2.  621,  D.  p.  49. 
2.  42] 

17.  En  conséquence,  les  créanciers  du  vendeur 
ne  peuvent  saisir  entre  les  mains  de  celui-ci  les  meu- 
bles qu'il  a  vendus  et  qu'il  n'a  pas  encore  livrés.  — 
Mêmes  arrêts. 

18.  De  même,  l'acquéreur  d'objets  mobiliers  peut, 
encore  bien  qu'il  n'en  ait  pas  pris  possession,  les 
revendiquer  contre  le  créancier  qui  les  a  fait  saisir 
entre  les  mains  du  vendeur.  Ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  1141,  C.  civ.,  qui  ne  dispose  que  pour  le  cas  de 
vente  de  la  même  chose  à  deux  personnes  successi- 
vement. —  Dijon,  27  juin  1864  [S.  64.  2.  183;  P. 
64.  693]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  472;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1141,  n.  18;  Laurent,  t.  16,  n.  370; 
.Marcadé,  sur  l'art.  712,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  -t.  p.  83,  n.  57  bis-iv;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  342, 
^  349,  unie  46. 

19.  Egalement  ,  si  des  meubles  vendus  et  dont 
l'aclieteur  se  reconnaît  saisi  sont  laissés  par  lui  entre 
les  mains  du  vendeur,  à  titre  de  louage,  les  créan- 
ciers  de   celui-ci   ne  peuvent  les   saisir   entre  ses 
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mains,  sous  prétexte  que  la  vente  par  lui  faite  n'au- 
rait pas  été  suivie  d'une  délivrance  effective,  alors 
que  la  vente  et  le  louage  ont  eu  lieu  sans  fraude  et 
ne  sont  pas  contestés. —  Cass.,  24  juin  1845  [S.  46. 
1.  551,  V.  45.  2.  098,  D.  p.  45.  1.  309] 

20.  Sur  la  bonne  foi  dans  la  possession,  V.  suprà, 
art.  550,  n.  1  et  S. 

21.  Le  législateur  a  soin  de  préciser  que  la  pos- 
si  --ion  doit  être  non  seulement  de  bonne  foi,  mais 
réelle.  —  Jugé  sur  ce  dernier  point,  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  une  possession  symbolique  pou- 
vant tenir  lieu  d'une  possession  réelle,  la  détention 
des  clefs ,  non  du  lieu  où  l'objet  mobilier  est  ren- 
fermé, mais  de  l'objet  lui-même,  par  exemple  les 


clefs  d'un  orgue  d'église.  —  Lyon,  9  avr.  1851  [S. 
53.  2.  1,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  53.  2.  613, 
D.  p.  55.  2.  6]  — V.  dans  cet  ordre  d'idées,  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1141,  n.  8;  Demolombe,  t.  24,  n. 
476  et  482  ;  Laurent,  t.  16,  n.  367  :  Aubry  et  Eau, 
t.  2,  p.  117,  §  183. 

22.  Un  remarquera  que  notre  article  régit  une  hy- 
pothèse toute  particulière;  il  paraît  aller  de  soi 
qu'entre  deux  acquéreurs  d'une  même  chose  mobi- 
lière, qui  n'ont  été  mis  en  possession  ni  l'un  ni 
l'autre,  la  préférence  appartient  a  celui  dont  le  titre 
est  le  premier  en  date.  —  Rennes,  15  nov.  1869  [S. 
70.  2.  314,  P.  70.  1169,  D.  p.  74.  5.  537]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  24,  n.  484. 


SECTION    III. 
nE  l'obligation  ue  faire  or  de  ne  pas  faire. 


Art.  1142.  Toute  obligation  de  taire  onde  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.- — ■  C.  eiv.,  1126,  1134  et  suiv.,  114(5 
et  suiv.,  12.36  et  suiv.,  1382  et  suiv.:  ( '.  proc,  128,  523  et  suiv. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


A  cqu<  reur.  14  et  s. 
Acquiescement,  42. 
Acteur,  13. 

Action  (en  Instice),  12  et  13. 
Action  personnelle,  14  et  15. 17. 

20. 
Agent  de 

Aménagement,  31. 
Appel.  44.  4G  et  47. 
Appréciation  souveraine,  72. 
Architecte,  61. 
Arbitre,  41. 
Arrêt  connrmatif,  4 1 
Arrêt  interprétatif,  48. 
Auteur  dramatique,  13. 
Bonne  foi.  15. 
Cassation,  31. 

.  1".  12.  18. 
Cession,  52. 

-..  ls.  53. 
Chose  Jugi  '■.  41.  4'-'. 
i   :  onstanQ  -  de  fait,  28  et  29, 

39.  53. 

i,  42. 
Coercition  matérielle,  1.  7.  26, 

L'-    ri 

ritiers,  18. 

■.  37, 
18,   I-. 
1  londamnation   comminatoire . 

37,41. 
Condamnation   principe 
16,  4-, 
u  bageants,  lie  21. 
e,  43. 
leur,  ::  et  1.  7.  27. 
Délai,  6,1  1,  43 

.■1  47. 
Délaissement,  1  -. 
Démise 
Dommagi  -  intérêts,  1. 11.  Set  - 

s   éventuels, 

1   -..11.11.      ■ 

CI    «g. 

Domina  |onr  de 

retard  m.  43 et  s. 

Droi!    '. 

19. 
Echange,  19  el  20. 

ir,  61. 
Rxécution,  5. 


Exécution  défectueuse ,  50  et 
51. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 49. 

Faute.  3.  i". 

Faute  o<[uilienne,  1  et  2. 

Faute  contractuel  le,  1  et  s. 

Faute  délictuelle.  1. 

Faute  quasi-délietuelle.  1. 

inexécution,  4.  t;.  s  et  s..  30. 

32  et  1-..  41.  46.  50.  52. 

a  pat    elli     1:1.  :■:;. 
sil  e,  7.  27 
et  i-..  33.  49  et  s. 
Interprétai  ion  Limitative,  '•>  et  4. 

14  et  t..  32.  4-. 

Jugement.  37  et  s. 
Jury  d'expropriation,  49. 
1  ouage  d'ouvrage,  43. 

on,  43. 
Mariage,  2. 
Nomination  .  0  et  -..  22. 

I  il. ici.   30. 

Obligation  'le  faire.  4.  s,  13.  22. 

27.  52. 

Obligation  de  ne  pas  faire,  4. 

1    52. 
Œuvre  d'an .  5. 
Offices,  Sets.,  22. 
Option,  49. 

Pacte  'le  préférence,  14  et  s. 
Partage  d'à-"  niant,  19  et  20. 

■.  36. 
Peintre.  6. 
Pont,  4:1 
Préjudice.  29  el  30.  33. 

lu  Code.  2. 
Réméré,  17. 

Séparation  indirecte,  30  et  31. 
49. 

!   27,  ::."..  37  e!  s. 
Réta  ocession,  21. 

tlcation,  17. 
Revente,  m  e 
Sentence  arbitrale,  42. 
de  corps,  34. 
mon.  37,47. 
Tableau,  ■'•. 

Hers,  1 1  et  15,  1:  et  18,  29. 
Tribunal  civil.  49. 

\   1I1. lue.  13.  19. 
Vente,    14  l 

publique,  52  et  53. 


l.Avec  l'art.  1142,  commence  la  série  des  dispo- 
sitions consacrées  par  le  Code  aux  dommages  et  in- 
térêts qui  sont  la  sanction  Aes  fautes  contractuelles; 
il  faut,  en  théorie,  séparer  soigneusement  celles-ci 
des  fautes  dites  délictuelles  et  quasi-délictuelles  ou 
ui/uiliennes.  Mais  ces  deux  genres  de  fautes  sont  si 
généralement  confondus  dans  la  jurisprudence  qu'il 
est  impossible  d'en  préciser  dès  à  présent  les  traits 
distinctifs.  La  comparaison  en  sera  plus  facile  sous 
les  textes  consacrés  par  le  législateur  aux  engage- 
ments qui  se  forment  sans  convention. — Y.  notam- 
ment, infrà,  art.  1382. 

2.  Rappelons  à  cet  égard  que  de  ce  que ,  dans  le 
droit  actuel,  les  promesses  de  mariage  sont  réputées 
inexistantes  et  de  nul  effet,  il  résulte  que  le  man- 
quement il  une  pareille  promesse  ne  peut  constituer 
éventuellement  qu'une  faute  aquilienne  et  non  une 
faute  contractuelle.  —  V.  suprà .  art.  144,  n.  34  et 
s.,  et  infrà,  art.  1382. 

3.  Il  est,  d'ailleurs,  de  principe  que,  même  en  ma- 
tière contractuelle,  et  sauf  les  exceptions  résultant 
des  art.  1152  et  s.,  infrà,  il  ne  ]>eut  y  avoir  lieu  à 
dommages-intérêts  que  tant  que  le  débiteur  est  en 
faute.  —  Y.  infrà  ,  art.  1148.  n.  11  et  s. 

4.  Notre  article  n'est  que  la  traduction  effective 
de  l'adage  :  neato  cogi  pote&i  précise  ad  factura;  il 
ne  s'applique  donc  absolument,  d'une  part,  qu'à 
celles  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
dont  on  ne  pourrait  obtenir  directement  l'exécution 
sans  une  contrainte  violente  exercée  sur  le  débiteur. 

—  Demolombe.  t.  24,  n.  488  et  s.:  Laurent,  t.  10,  n. 
197;  Larombiére ,  sur  l'art.  1143.  n.  1  :  Colmet  de 
Santerre.  t.  ...  n.  60  Ws-'i  et  m  :  Baudry  Lacantinerie, 
t.  2,  n.  843  :  Aubry  et  lïau,  t.  4.  p.  41,  §  299.  —  Y. 
infrà,  art.  1143.  n.  1.  et  art.  1144.  n.  1  et  s. 

5.  Ainsi,  la  règle  de  l'art.  1142,  est  applicable  à 
l'artiste  qui  s'est  engagé- i  faire  et  livrer  une  œuvre 
de  son  art  (dans  l'espèce,  un  tableau)  comme  à 
toute  antre  personne,  sauf  aux  juges  à  lui  accorder 
la  latitude  convenable  pour  1  exécution.  —  Paris,  4 
juill.  1865  [S.  65.  2. 233,  P.  05.  937,  D.  p.  65.2.  201] 

—  V.  infrà  ,  n.  22  et  s. 
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G.  Mais  jugé,  dans  l'espèce,  que,  si  l'artiste  déclare 

formellement  ne  pas  vouloir  exécuter  l'obligation 
par  lui  contractée,  les  dommages-intérêts  doivent 
consister  en  une  somme  fixe,  arbitrée  par  les  juges, 
et  non  en  une  contrainte  pécuniaire  par  chaque  jour 
de  retard  dans  l'exécution  de  l'obligation.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  41,  §  '299,  note 
13.  —  V.  infrà  .  n.  32  et  s. 

7.  D'autre  part,  cette  disposition  s'étend  même 
aux  obligations  de  donner  dont  l'exécution  directe 
serait  impossible  sans  coercition  matérielle  ;\  l'égard 
du  débiteur.  —  Laurent,  t.  1G,  n.  197  in  fine.  —  V. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  40,  §  299. 

8.  L'applicabilité  de  notre  article  dépend  donc  du 
caractère  qu'on  reconnaît  à  telle  ou  telle  obligation 
déterminée;  à  cet  égard,  des  difficultés  assez  nom- 
breuses ont  alimenté  la  jurisprudence.  —  Ainsi,  et 
seulement  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe, 
il  a  été  jugé  que  le  traité  par  lequel  le  titulaire  d'un 
office  a  promis  de  s'en  démettre,  moyennant  un  cer- 
tain prix,  en  faveur  du  successeur  qu'il  s'est  choisi, 
ne  constitue  pas  une  véritable  vente;  ce  n'est  qu'une 
obligation  de  faire,  résoluble,  en  cas  d'inexécution, 
en  des  dommages-intérêts.  Le  titulaire,  qui  refuse 
d'exécuter  son  obligation,  ne  peut  être  contraint 
par  justice  à  donner  sa  démission.  —  Aix,  5  janv. 
1830  [S.  37.  1.  445  ad  notant ,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
59,  D.  Bép.,  v°  Opice,  u.  145-1°]  —  Montpellier,  20 
juill.  1832,  sous  Cass.,  4  janv.  1837  [S.  37.  1.  445, 
P.  37.  1.  54,  D.  i>.  37.  1.  58,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Agen,  6  janv.  183G  [S.  36.  2.  65,  P.  36.  2.-  242,  D. 
p.  36.  2.  119,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  139-2»]  ;  18  avr. 
1836  [S.  37.  1.  445  ad  notam,  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  145-2»]  —  Trib.  L'ambrai,  20  janv.  1838 
[S.  39.  2.  77,  P.  39.  2.  413,  D.  p.  39.  2.  80]  —Trib. 
Amiens,  12  août  1844  [S.  45.2.  37,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  Sic,  Dard,  Offices,  p.  255.  —  V.  cependant  Bor- 
deaux, 7  mai  1834  [S.  35.  2.  177,  P.  35.  2.  298,  D. 
p.  35.  2.  73]  —  V.  encore  Décis.  min.  justice,  5  mai 
1834  [S.  35.  2.  574]  —  V.  enfin,  siqirà,  art.  1128, 
n.  60  et  s. 

9.  En  un  mot,  le  cessionnaire  d'un  office  qui,  pour 
se  soustraire  à  l'exécution  de  son  traité,  se  refuse  à 
demander  son  investiture,  est  passible  dédommages- 
intérêts.  —  Cass..  26  mai  1851  [S.  51. 1. 417,  P.  51. 1. 
620,D.  p.51. 1.184]—  S/c,Demolombe,  t.  24,  n. 492. 

10.  Spécialement,  le  cessionnaire  d'un  office  d'a- 
gent de  change  qui  refuse  d'exécuter  son  traité  et 
de  solliciter  sa  nomination  du  gouvernement ,  se 
rend  ainsi  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
cédant,  —  Nîmes,  22  mars  1887  [S.  87.  2.  142,  P. 
87.  1.  717] 

11.  Vainement  le  cessionnaire  alléguerait-il  qu'il 
a  été  mis  dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  traité, 
par  suite  du  refus  de  l'acquéreur  de  l'office  dont  il 
était  précédemment  titulaire  de  remplir  ses  enga  e- 
ments  :  il  n'y  a  pas  là  un  cas  de  force  majeure.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1148,  n.  11  et  s. 

12.  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le 
cessionnaire  d'un  office  qui,  pour  se  soustraire  à 
l'exécution  de  son  traité ,  se  refuse  à  demander  son 
investiture  au  gouvernement,  ne  peut  cependant, 
tant  que  cette  investiture  ne  lui  a  pas  été  accor- 
dée, être  condamné  à  payer  le  pris  de  l'office,  et 
cela  même  alors  que,  sur  la  poursuite  du  cédant,  les 
juges  lui  auraient  fixé  un  délai  dans  lequel  il  se- 
rait tenu  de  se  faire  pourvoir  de  l'office,  et  que  ce 
délai  serait  écoulé.  —  Mais  dans  ce  cas,  le  ces- 
sionnaire peut  être  condamné  envers  le  cédant  à  des 


1079 

dommages-intérêts.  —  Lvon,  5  juill.  1849  [S.  50. 
2.  69,  P.  49.  2.  4S2,  D.  p.  50.  2. 106] 

13.  Un  acteur  peut,  en  tant  qu'il  dépend  de  lui, 
engager  par  avance,  an  profit  d'un  auteur,  son  ta- 
lent et  son  industrie.  U  ne  peut,  par  contre,  après 
s'être  chargé,  en  connaissance  de  cause,  d'un  rôle 
t'ait  pour  lui,  se  soustraire  à  son  engagement,  le- 
quel constitue  une  obligation  de  faire,  dont  l'inexé- 
cution, à  moins  de  circonstances  justificatives,  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  —  Parie  3  mars 
1855  [S.  55.  2.  410,  P.  55.  2.  283,  D.  p.  56.  2. 71]  — 
Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  204  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  492. 

14.  Contrairement  à  ce  qui  était  généralement 
décidé  dans  notre  ancien  droit,  le  pacte  de  préfé- 
rence stipulé  dans  un  acte  de  vente  d'immeuble  au 
profit  du  vendeur,  ne  constitue  pas  un  droit  réel  qui 
puisse  être  exercé  contre  le  tiers  auquel  l'immeuble 
a  été  revendu  :  il  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  per- 
sonnelle contre  l'acquéreur,  laquelle  se  résout  en 
dommages-intérêts  au  cas  d'inexécution  de  la  con- 
vention. —  Agen,  1er  févr.  1869  [S.  69.  2.  141,  P. 
69.  695]  —  Sic,  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  132;  Du- 
vergier,  Vente,  t.  2,  n.  13  ;  Dict.  du  notariat,  v° 
Pacte  d,-  préférence,  n.  5;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,y"  l'acte  de  préférence ,  n.  10  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  359,  §  352.  n.  5:  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  p.  284,  g  681,  note  3.  —  Contra,  La- 
rombieie.  sur  l'art.  1138,  n.  16.  —  Sur  l'ancien  droit, 
V.  Grenoble,  11  mai  1827  [S.  et  P.  chr..  1 i.  /,',,,  ;  ■'> 
V,  nte,  n.  313]  —  Riom,  30  juin  1843  fS.  44.  2  343 
P.  44.  2.  487,  D.  p.  45.  2.  58] 

15.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  tiers  acquéreur  a 
été  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

16.  Spécialement,  l'inexécution  d'un  pacte  de  pré- 
férence stipulé  dans  un  acte  de  vente  au  profit  de 
l'acquéreur  d'une  portion  de  biens  du  vendeur  se 
résout  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  9  juill  1  s  ;  1 
[S.  34.  1.  741.  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  300,  D.  Rép.,  V 
Vente,  n.  1351]  —  Grenoble,  23  mai  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  312]  —  Colmar,  3  déc. 
1838  [S.  39.  2.  207,  D.  p.  39.  2.  123,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  302] 

17.  De  même  ,  le  pacte  de  préférence  stipulé  en 
faveur  de  l'acquéreur  sous  faculté  de  réméré,  pour 
le  cas  de  revente  par  le  vendeur,  après  exercice  du 
réméré  ,  n'établit  pas  ,  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur, 
une  action  réelle,  qui  lui  donne  le  droit  de  revendi- 
quer la  chose  sur  les  tiers.  —  Il  n'en  résulte  qu'une 
action  personnelle,  laquelle  se  résout  en  dommages- 
intérêts  coutre  l'auteur  du  pacte  en  cas  d'inexécution 
de  la  convention.  —  Toulouse,  6  nov.  1825  rS.  et 
chr.,  P.  chr.] 

18.  Egalement,  l'abandon  fait,  par  un  cohéritier 
à  un  de  ses  cohéritiers,  d'un  bien  de  la  succession, 
à  la  charge  que  celui-ci  ne  pourra  pas  vendre  ce 
bien  sans  donner  la  préférence  à  celui  qui  le  lui  a 
cédé,  ne  confère  pas  le  droit  à  ce  dernier,  en  cas  de 
vente  à  un  étranger,  de  poursuivre  cet  étranger  en 
déguerpissement,  mais  donne  ouverture  seulement  à 
une  demande  en  dsmmages-intérêts  contre  le  cohé- 
ritier vendeur.  —  Colmar,  5  fruct.  an  XIII  [S  et  P 
D.  a.  12.  900,  D.  Rép.,  v  Vente,  n.  1448] 

19.  Jugé  enfin,  à  ce  sujet,  que  la  clause  d'un  par- 
tage d'ascendant  d'après  laquelle  l'un  des  coparta- 
geants,  ne  peut  aliéner  l'immeuble  compris  dans  son 
lot,  sans  en  avoir  préalablement  offert  l'échange  à 
ses  copartageants,  ne  saurait  être  considérée  comme 
détruisant  l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  une  sem- 
blable clause,  quelqu'insolite  qu'elle  soit,  n'a  rien 
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d'illicite  et  ne  peut  par  conséquent  être  annulée 
comme  telle.—  Limoges,  Pr  juill.  1840  [S.  41.  2. 
8,  P.  40.  2.  752,  D.  p.  41.  2.  85,  D.  Rêp.,  v°  Dispos, 
entre-vifs .  n.  180-4°] 

20.  Toutefois  ,  cette  clause  ne  constituant  qu'une 
obligation  unilatérale  de  la  part  de  celui  qui  doit 
offrir  l'échange,  ne  transmet  pas  aux  copartageants 
auxquels  cet  échange  doit  être  offert ,  un  droit  réel , 
mais  seulement  une  action  personnelle  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1142,  C.  civ.,  doit  se  résoudre  en 
dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  par  l'obligé. 
—  Même  arrêt.  —  V.  sitjrrà ,  n.  17. 

21.  L'obligation  ne  change  même  pas  de  nature, 
et  elle  doit  encore  se  résoudre  en  dommages-intérêts, 
quoique  le  partageant ,  après  avoir  aliéné  sans  avoir 
offert  l'échange ,  soit  redevenu  propriétaire  par  ré- 
trocession, et  se  trouve  ainsi  en  mesure  de  réaliser 
la  convention.  —  Même  arrêt. 

22.  En  matière  d'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  d'ailleurs,  les  tribunaux  peuvent  condamner 
principalement  le  débiteur  à  l'accomplissement  de 
l'obligation  par  lui  contractée,  sauf  à  prononcer, 
soit  actuellement,  soit  ultérieurement,  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution. — 
Spécialement,  au  cas  de  contestation  sur  la  validité 
d'un  traité  portant  cession  d'office ,  les  juges  qui 
maintiennent  ce  traité  peuvent,  en  fixant  un  délai 
pendant  lequel  le  cessionnaire  sera  tenu  de  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  son  investiture  , 
le  condamner,  dès  à  présent ,  pour  le  cas  où  il  ne 
ferait  pas  les  démarches ,  a  paver  les  dommages-in- 
térêts fixés  par  la  convention  comme  indemnité  de 
la  renonciation  au  traité.  —  Lyon,  22  mars  1850 
[S.  50.  2.  259,  P.  50.  2.  410,  D.  p.  50.  2.  315]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  24,  n.  491  ;  Lau- 
rent .  t.  16,  n.  201. — V.  Larombière,  sur  l'art.  1 142. 
n.  3.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1132. 

23  ...  Et  même,  lorsque,  par  suite  de  l'inexécution 
l'une  obligation,  le  créancier  a  formé  contre  l'obligé 
une  demande  tendant  uniquement  à  l'exécution  de 
l'obligation,  sans  réclamer  de  dommages -intérêts 
pour  le  passé,  les  juges  ne  peuvent  prononcer  dès  à 
présent  une  condamnation  en  dommages -intérêts 
contre  l'obligé  :  ils  doivent  se  borner  à  lui  enjoindre 
d'exécuter  l'obligation  dont  il  s'agit  dans  un  délai 
fixe,  en  prononçant  contre  lui  éventuellement  une 
condamnation  en  dommages-intérêts  pour  le  cas  où 
l'obligation  ne  serait  point  exécutée  à  l'expiration 
de  ce  délai.  —  Douai.  28  août  1844  [S.  45.  2.  294] 

24.  En  ce  sens,  il  n'y  a  pas  violation  de  l'art. 
1142  fondé  sur  la  maxime  :  nemo  cogi  potest  précise 
ad  factura,  de  la  part  des  juges  qui,  en  condamnant 
à  des  doramages-intriéts  une  partie  qui  a  enfreint 
l'interdiction  portée  contre  elle  par  une  convention 
d'exercer  une  certaine  industrie  dans  un  rayon  dé- 
termine, ordonnent   qu'elle    fermera    SOU    étal! 

ment,  Binon  qu'il  sera  fait  droit  —  Cass.,24  févr. 
1862  [S.  02.  1.  242,  P.  62,  721,  D.  p.  62.  1.  185]  — 
Y.  suprà,  art.  1133,  n.  22  et  s. 

25.  Les  dommages-intérêts  prononcés  en  pareil 

ras    ne  sauraient,   du  reste,  être  considérés  comme 

ayant  le  caractère  d'une  clause  pénale  qui  s'oppose 
a  ce  que  la  fermeture  de  l'établissement  soit  en 
même  temps  ordonnée  :  ces  dommages-intérêts  sont 
alloués,  non  en  vertu  d'une  convention,  comme  le 
suppose  l'art.  1229,  infrà,  relatif  aux  effets  de  la 
clause  pénale,  mais  en  vertu  'le  l'art.  1142.  relatif 
!\  de  l'obligati le  ne  pas  faire.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà  .  an.  1  !."._'. 


26.  Mais  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à 
la  prestation  d'un  pur  fait,  peut  être  cassé  par  cela 
seul  qu'il  ne  porte  pas  en  même  temps  une  con- 
damnation pécuniaire  en  cas  d'inexécution.  —  CaS6. 
(solut.  impl.),26  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
480,  D.  Rép.,  v°  Peine,  n.  118] 

27.  Au  surplus,  une  fois  admis,  que  toute  obliga- 
tion de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur,  et  que  le  re- 
tard de  cette  exécution  le  soumet  à  une  condamna- 
tion de  même  nature,  la  forme  de  ces  dommages-in- 
térêts pécuniaires  peut  être  celle  que  les  juges  du 
fond  estiment  la  plus  convenable  et  la  plus  efficace 
en  -nie  du  but  à  atteindre.  —  Cass.,  28  déc.  1886  [S. 
87.  1. 112,  P    87. 1.  266]  —  V.  infrà,  art.  1152  et  s. 

28.  Si ,  en  effet ,  le  plus  ordinairement ,  la  répa- 
ration du  dommage  causé  à  autrui  est  évaluée  en 
argent,  rien  n'empêche  les  juges  d'adopter,  selon 
les  circonstances,  tout  autre  mode  de  réparation.  — 
Cass.,  6  déc.  1869  [S.  70.  1. 104,  P.  70.  253,  D.  p.  71. 
1.  56]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  60  bis-l. 

—  V.  sur  le  principe,  Larombière,  sur  l'art.  1382, 
n.  27.  et  Sourdat,  Responsabilité,  t.  1,  n.  134  et  468. 

29.  Ainsi,  au  cas  où  le  dommage  résulte  de  ce 
que  les  eaux  nécessaires  à  l'irrigation  d'un  fonds 
ont  été  détournées  et  confondues  à  jamais  avec 
d'autres  eaux  appartenant  à  un  tiers ,  celui-ci  peut 
être  condamné,  à  titre  de  réparation,  à  livrer  au 
propriétaire  lésé  la  totalité  des  eaux  pendant  cer- 
tains jours  de  chaque  semaine.  —  Même  arrêt. 

30.  Spécialement,  de  ce  qu'aucune  loi  ne  dispose 
que  les  dommages-intérêts  doivent  consister  en  ré- 
parations pécuniaires,  il  suit  que  les  juges  peuvent, 
au  cas  d'inexécution  d'un  contrat  par  l'une  des  par- 
ties, ordonner  que  les  choses  formant  l'objet  de  la 
convention  resteront  au  compte  de  cette  partie, 
comme  réparation  du  dommage  causé.  —  Cass.,  28 
avr.  1862  [s.  63.  1.311,  P.  63'.  436,  D.  p.  63.  1.  250] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  108,  §  308. 

31.  Mais  le  pouvoir  du  juge  du  fond  à  cet  égard 
ne  va  pas  jusqu'à  l'autoriser  à  substituer  arbitraire- 
ment a  l'obligation  non  exécutée  une  obligation 
toute  différente,  sous  prétexte  île  réparation  indi- 
recte. —  Ainsi,  les  juges  saisis  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  une  commune  usa 
contre  le  propriétaire  d'une  forêt  qui  aurait  coupé 
des  arbres  contrairement  au  droit  d'usage,  ne  peuvent, 
au  lieu  de  condamner  le  propriétaire  en  des  dom- 
mages-intérêts représentatifs  de  la  valeur  du  dom- 
mage, lui  imposer  un  nouvel  aménagement  de  la 

.  dans  le  Lut  d'augmenter  la  jouissance  des 
usagers  et  de  les  indemniser  indirectement  du  tort 
qu'ils  ont  souffert.  —  Cass.,  21  juill.  1846  [S.  46.  1. 
752,  P.  46.  '-'.  741,  D.  p.  47.  4.  278]  —  V.  suprà, 
art.  1134,  n.  114  et  s. 

32.  La  jurisprudence  lu-lire  a  prétendu  jusqu'à  ces 
derniers  temps  donner  de  notre  article  une  interpré- 
tation limitative;  en  ce  sens  que  des  dommages-in- 
térêts ne  pourraient  être  prononcés  qu'une  fois  pour 
toutes  et  à  défaut  d'exécution  de  l'obligation.  — 
Dans  ce  système,  les  tribunaux  civils  ne  peuvent, 
pour  assurer  l'exécution  de  leurs  jugements,  pronon- 
cer des  condamnations  pécuniaires,  à  titre  de  sanc- 
tion <t  de  contrainte.  —  Cass.  Belgique,  19  janv. 
1881  [S.  82.  4.  19,  I'.  X2.  2.  34,  D.  p.  82.  2.  81]  — 
Bruxelles,  5  août  1X80  [S.  81.  4.  1,  P.  81.  2.  1,  D. 
p.  82.  2.  81]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  41,  § 
299.  —  V.  suprà,  art.  302,  n.  41. 

33.  Mais  elle  est  entrée  aujourd'hui  dans  les  e  - 
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rements  très  généralement  suivis  par  la  jurispru- 
dence française  en  décidant  que  les  tribunaux  civils 
peuvent  prononcer  des  condamnations  pécuniaires  à 
titre  de  réparation  du  préjudice  résultant  de  l'inexé- 
cution d'une  obligation  sanctionnée  par  leur  déci- 
sion :  ce  n'est  pas  là  de  leur  part  prononcer  une 
peine  non  autorisée  par  la  loi.  —  Cass.  Belgique,  15 
mars  1883  [S.  83.  4.  23,  P.  83.  2.  31] 

34.  Ainsi ,  les  juges  qui .  statuant  en  matière  de 
séparation  de  corps,  remettent  au  mari  l'enfant,  et 
accordent  à  la  femme  le  droit  de  visiter  celui-ci, 
en  vertu  de  l'art.  303,  suprà,  peuvent,  pour  le  cas  où 
le  père  empêcherait  cette  visite,  le  condamner  à  une 
somme  déterminée  de  dommages-intérêts  pour  cha- 
que contravention  dûment  constatée.  —  Même  arrêt. 

35.  Spécialement,  celui  qui  est  en  retard  d'exécu- 
ter une  obligation  de  faire,  peut  être  condamné  à 
l'exécuter  sous  peine  de  dommages-intérêts  déter- 
minés par  chaque  jour  de  retard;  ces  dommages- 
intérêts,  qui  sont  la  représentation  du  préjudice 
causé  par  le  retard ,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  une  contrainte  prohibée  par  l'art.  1142,  C. 
civ.  —  Oaas.,  26  juill.  1854  [S.  55.  1.  33.  P.  55.  2. 
95,  D.  r.  54.  2.  207]  :  25  mars  1857  [S.  57.  1.  267, 
P.  57.  879,  1'.  p.  57.  1.  213]  ;  16  févr.  1859  [S.  59. 
1.  592,  P.  59.  418,  D.  p.  59.  1.  53]  ;  6  juin  1859  [S. 
59.  1.  657,  P.  59.  1179,  D.  p.  59.  1.  248]  ;  18  mars 
1878  [S.  78.  1.  193,  P.  78.  497]  —  Toulouse.  29 
juin  1864  [S.  64.  2.  155,  P.  64.858,  D.  p.  64.2.  178] 
—  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  202  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  4,  p. 
41,  §299,  note  13  ;  Larombière,  sur 'l'art.  1142,  n.  8. 

36.  La  disposition  d'un  arrêt  qui,  en  faisant  dé- 
fense à  une  partie  de  mettre  obstacle  à  l'exercice 
d'un  droit  de  passage,  l'a  condamnée  à  payer  par 
chaque  contravention  dûment  constatée  une  somme 
déterminée,  n'est  d'ailleurs  que  la  sanction  de  cette 
défense  ,  et  ne  rentre  aucunement  dans  les  disposi- 
tions générales  et  réglementaires  interdites  aux  juges 
par  fart.  5,  C.  civ.  — Cass.,  13  déc.  1886  [S.  87,  1. 
176,  P.  87.  1.  406]  —  Y.  suprà ,  art.  5,  n.  28  et  s. 

37.  Au  point  de  vue  des  règles  ressortant  de  notre 
article,  l'exécution  d'une  décision  judiciaire  est  as- 
similable à  celle  d'une  convention.  — ■  Jugé,  dans 
cette  donnée  et  en  principe,  que  la  condamnation 
accessoire  à  des  dommages-intérêts  fixée  à  une 
somme  déterminée  par  chaque  jour  de  retard ,  pour 
le  cas  d'inexécution  d'une  condamnation  principale 
(une  remise  de  pièces)  dans  un  certain  délai  à  partir 
de  la  signification  du  jugement,  doit  être  réputée 
absolue  et  définitive,  quand  rien  dans  les  termes  n'at- 
tribue à  cette  condamnation  un  caractère  simplement 
comminatoire;  en  sorte  que  la  partie  condamnée  ne 
peut  ultérieurement  être  déchargée  du  paiement  des 
dommages-intérêts  encourus  à  raison  d'une  exécution 
tardive.  —  Cass.,  24  janv.  1865  [S.  65.  1.  84,  P.  65. 
158,  D.  p.  65.  1.  226]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24. 
n.  496  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  42,  §  299,  note  16  ; 
Laurent,  t.  16,  n.  298  et  301. 

38.  Jugé,  cependant,  qu'au  cas  de  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard, 
prononcée  d'avance  pour  le  cas  d'inexécution  d'une 
décision  judiciaire ,  il  appartient  aux  juges,  lorsque 
l'inexécution  a  cessé,  d'en  apprécier  le  caractère  et 
l'étendue,  et  de  déterminer,  en  conséquence,  le  mon- 
tant de  la  condamnation.  —  Montpellier,  1"  avr. 
1862  [S.  62.  2.  335,  P.  63.  405,  D.  p.  62.  5.  112] 

39.  Ils  peuvent,  notamment,  en  ayant  égard  aux 
circonstances,  changer  ultérieurement  la  quotité  des 
dommages-intérêts. —  Cass., 28 déc.  1824  [S.  et  P. chr.] 


40.Et  même  si  un  jugement  ou  arrêt  a  condamné 
une  partie  a  une  remise  de  pièces  à  effectuer  dans 
un  certain  délai,  et  à  une  certaine  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts,  faute  par  la  partie  d'effectuer 
cette  remise,  les  juges  peuvent  ultérieurement  et 
lorsque  cette  remise  a  eu  lieu  après  l'expiration  du 
délai  fixé,  décharger  la  partie  des  dommages-inté- 
rêts prononcés  contre  elle.  —  Cass.,  22  nov.  1841 
[S.  42. 1.  170,  P.  42.  1. 322,  D.  p.  42.  1.  29,  D.  Rép., 
v"  ObUgat,  n.  5107-6°] 

41.  Tout  dépend,  en  somme,  de  l'interprétation 
de  l'intention  des  juges  qui,  en  constatant  l'inexé- 
cution de  l'obligation,  ont  infligé  des  dommages- 
intérêts. —  Ainsi,  la  condamnation  par  des  arbitres 
à  des  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  re- 
tard apporté  à  l'exécution  de  travaux,  peut  être  con- 
sidérée, par  appréciation  de  l'intention  des  arbitres, 
comme  n'ayant  été  que  présomptive  et  commina- 
toire. En  conséquence,  les  tribunaux  ultérieurement 
saisis  du  litige  après  l'expiration  des  pouvoirs  îles 
arbitres,  peuvent,  sans  violer  la  chose  jugée,  réduire 
le  chiffre  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  25  juill. 
1882  [S.  83.  1.  345,  P.  83.  1.  846,  D.  p.  83.  1.  243] 

42.  L'acquiescement  donné  par  les  parties  à  la 
sentence  arbitrale  n'imprime  pas  à  la  sentence  et  a 
la  clause  pénale  un  caractère  contractuel  qui  inter- 
dirait au  juge  de  modifier  la  peine.  —  .Même  arrêt. 
—  Y.  infrà  .  art.  1152. 

43.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  cas  de  condamnation 
d'une  partie  a  payer  a  son  adversaire,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  une  somme  déterminée  par  cha- 
que jour  de  retard  faute  par  elle  d'exécuter  certains 
travaux  dans  un  délai  fixé,  la  simple  imperfection 
ou  l'exécution  vicieuse  des  travaux  prescrits  ne  suffit 
point  pour  faire  encourir  l'obligation  de  payer  les 
dommages-intérêts  :  le  redressement  d'un  pareil  tort 
doit  être  poursuivi  par  la  voie  d'une  demande  nou- 
velle. —  Bordeaux,  6  févr.  1856  [S.  56.  2.  701,  P. 
57.  85.  3,  D.  p.  57.  2.  53] 

44.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  dommages-intérêts  alloués  par  chaque  jour 
de  retard  dans  l'exécution  de  la  condamnation  prin- 
cipale, sont  exigibles,  quoiqu'il  y  ait  eu  appel  de  la 
partie  condamnée,  et  si  la  condamnation  est  main- 
tenue, à  partir  du  jour  fixé  par  le  jugement  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif. 
— ■  Cass.,  24  janv.  1865,  précité. 

45.  En  d'autres  termes,  en  cas  de  confirmation 
d'une  sentence  allouant  des  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard  apporté  dans  l'exécution  de 
li  condamnation  prononcée,  ces  dommages-intérêts 
continuent  à  courir  pendant  l'instance  d'appel ,  et 
sont  dûs  à  partir  du  jour  fixé  par  la  sentence  con- 
firmée, et  non  seulement  du  jour  de  sa  confirma- 
tion. —  Cass.,  26  janv.  1870  [S.  70.  1.  159,  P.  70. 
377.  D.  p.  70.  1.  88]  ;  15  nov.  1881  [S.  82.  1.  52,  P. 
82.  1.  118,  D.  p.  82.  1.  134] 

46.  Des  cours  d'appel  avaient,  au  contraire,  dé- 
cidé que  lorsque  la  condamnation  accessoire  à  des 
dommages-intérêts  fixés  à  une  somme  déterminée 
par  iliaque  jour  de  retard  pour  le  cas  d'inexécution 
d'une  condamnation  principale  dans  un  certain  dé- 
lai à  partir  de  la  signification  du  jugement,  n'a  été 
prononcée  qu'à  titre  de  disposition  pénale,  pour  as- 
surer l'exécution  de  la  chose  jugée,  L'exécution  de 
cette  condamnation  est  suspendue  par  l'appel  de  la 
partie  condamnée,  en  sorte  que  celle-ci  ne  peut  être 
tenue,  même  en  cas  de  confirmation,  du  paiement  îles 
contraintes   encourues   pendant    l'instance   d'appel. 
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—  Rouen,  18  nov.  1868  [S.  69.  2.  256,  P.  69.  1013] 

47.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  a  prononcé  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  chaque  jour  de  retard  n'a  pas 
uniquement  pour  effet  de  suspendre  le  cours  des 
dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  il  est  interjeté 
avant  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  l'exécution 
de  l'obligation,  mais  encore  de  relever  l'appelant  de 
l'obligation  de  payer  les  dommages-intérêts  qui 
avaient  commencé  à  courir,  l'appel  n'ayant  été  in- 
terjeté qu'après  L'expiration  de  ce  délai.  —  Bordeaux, 
6  févr.  1856  [S.  56.  2.  701,  P.  57.  853,  D.  p.  57. 
2.  53] 

48.  En  tous  ras.  lorsqu'une  cour  d'appel  a  con- 
tinué un  jugement  qui,  après  avoir  prononcé  une 
condamnation  principale,  condamnait  accessoirement 
à  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard 
dans  l'exécution,  à  partir  d'une  certaine  époque,  elle 
ne  peut  plus  décider,  par  voie  d'interprétation  de 
son  arrêt,  que  les  dommages-intérêts  n'ont  pas  couru 
pendant  l'instance  d'appel.  —  Cass.,  26  janv.  1870, 
précité. 

49.  Une  inexécution  même  partielle  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Décidé,  en 
ce  sens,  qu'au  cas  où  le  jury  d'expropriation  a  al- 
loué, à  titre  d'indemnité,  soit  une  somme  détermi- 
née, soit  certains  travaux,  tels  que  rétablissement 
d'un  pont  utile  a  l'exproprié,  en  laissant  à  l'Etat 
l'option  de  l'une  ou  de  l'autre  forme  d'indemnité,  si 
l'Etal  a  opté  pour  l'établissement  du  pont,  les  tribu- 
naux civils  peuvent,  après  qu'il  a  été  construit,  dé- 
cider, sur  la  demande  de  l'exproprié  ,  que  ce  pont 
n'est  pas  établi  dans  des  conditions  telles  qu'il  rem- 
plisse le  but  que  s'est  propose  le  jury  d'expropriation, 
et,  en  conséquence,  condamner  l'Etat  à  payer  une 
certaine  somme  a  l'exproprié  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  inexécution  partielle  des  travaux  or- 
donnés. —  Cass.,  17  mai  1S54  [S.  54.  1.  639,  P.  55. 
1.  66,  D.  p.  54.  1.  223] 

50.  Et  même,  nonobstant  la  disposition  de  l'art. 


1144,  infrà,  le  créancier  a  droit  de  piano  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  le  débiteur  n'a  exécuté,  par 
sa  faute,  son  obligation  de  faire,  que  d'une  manière 
incomplète  ou  défectueuse.  ■ —  Cass.,  1  '  mars  1876 
[S.  77.  1.  160,  P.  77.394] 

51.  En  conséquence,  c'est  avec  raison  qu'un  arrêt 
condamne  à  des  dommages-intérêts  envers  le  pro- 
priétaire l'architecte  et  l'entrepreneur  reconnus  cou- 
pables de  n'avoir  exécuté  qu'incomplètement  les  tra- 
vaux qui  leur  avaient  été  confiés  par  celui-ci  :  en 
vain,  dirait-on  qu'en  pareil  cas  le  juge  doit  commen- 
cer par  ordonner  l'exécution  complète  des  travaux, 
et  qu'il  ne  peut  allouer  des  dommages-intérêts  qu'à 
défaut  de  cette  exécution.  —  Même  arrêt. 

52.  La  cession  qu'un  particulier  fait  à  une  com- 
mune d'une  partie  de  terrains  dont  il  est  propriétaire, 
a  la  charge  par  celle-ci  de  maintenir  ;\  l'état  de 
voies  publiques  les  terrains  cédés,  sans  pouvoir  en 
changer  ni  la  direction  ni  les  dimensions,  est  moins 
un  acte  de  libéralité  qu'un  contrat  synallagmatique 
où  les  parties  s'obligent  les  unes  envers  les  autres; 
en  conséquence,  l'inaccomplissement  par  la  commune 
des  conditions  par  elle  acceptées  n'entraîne  pas  la 
révocation  de  la  cession,  comme  au  cas  d'une  dona- 
tion, mais  se  résout  en  dommages-intérêts,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire.  —  Cass.,  10  avr.  1872  [S.  72.  1.  231,  P. 
12.  548,  D.  p.  74.  1.  35]  —  Sur  les  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  dus  pour  l'inexécution  des  obli- 
gations de  faire  mises  à  la  charge  de  ceux  qui  re- 
cueillent des  libéralités,  V.  suprà,  art.  954,  n.  75, 
93  et  s.,  et  art.  1046,  n.  5  et  s. 

53.  Lorsqu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  commune, 
contravention  partielle  a.  un  contrat  ayant  l'objet 
ci-dessus,  les  juges  peuvent  ne  pas  ordonner  le  ré- 
tablissement de  celles  des  voies  publiques  qui  ont 
été  supprimées,  s'il  est  constaté  que  le  cessionnaire, 
originairement  intéressé  au  maintien  de  ces  voies,  a, 
par  suite  des  circonstances,  cesséd'y  avoir  un  intérêt 
quelconque.  —  Même  arrêt. 


Art.  1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  4110  ce  410  aurait  été  tait 
par  contravention  à  l'engagement,  soit  détruit;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détraire 
aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  ( '.  civ., 
1146  el  -uiv.  :  1  '.  proc,    128,  •">:.'•'>  et  suiv. 


1.  Notre  texte  concourt  à  limiter  le  champ  d'ap- 
plication  de  l'art.  1142.  —  Y.  suprà,  art.  1142,  n. 

1  et  s. 

■J.  un  échappe  d'ailleurs  a  l'exception  pour  ren- 
trer dans  la  règle,  en  cas  d'impossibilité  physique 
île  détruire  ce  qui  a  été  fait  et  aussi  lorsqu'on  n'y 
pourrait  arriver  qu'au  moyen  'l'une  contrainte  ma- 
lle e  ter»  e  par  le  débiteur.  —  M  ircadé,  sur  les 
art.  1113  et  1144,  n.  1;  Larombière,  sur  lésait. 
1143  et  1111,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  198;  Col- 
met  de  Sauterie,  t.  ô,  n.  60  frit-Il.  —  V.  suprà,  ail. 
1126,  n.2. 

3.  En  tous  cas,  le  créancier  peut  exiger  d'abord 
que  l'an.  1143  soit  appliqué ,  et  ce  u'esl  qu'au  cas 
d'impossibilité  que  les  juges  lui  donneront  une  sa- 
tisfaction  suffisante  en  lui  allouant  îles  dommages- 
intérêts.  —  Demolombe,  1.  21,  11.  503  et  s.;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  199:  Zashariee,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 


p.  363,  §  530.  —  Contra,  Larombière,  sur  les  art. 
1143  et  1144,  n.  7  et  s.-.  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  42, 
§  299.  note  14.  —  V.  infrà,  'art.  1144,  n.  3  et  s. 
4.  On  a  l'ail  une  application  directe  de  notre 
texte  et  tranché  a  la  fois  une  question  île  coi 
tence  en  décidant  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  ordonner  lu  destruction  de  travaux 
exécutés  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  par  l'un 
des  riverains,  contrairement  aux  engagements  par 
lui  pris  envers  d'autres  riverains,  alors  même  que 
ces  travaux  auraient  été  autorisés  par  un  arrêté  pré- 
fectoral,  si  l'autorisation  a  été  donnée  dans  un  in- 
térêt purement  prive  et  sous  la  reserve  des  droits 
des  tiers.  —  Les  tribunaux,  en  pareil  cas,  doivent 
ordonner  la  destruction  des  travaux,  et  non  se  bor- 
ner à  accorder  aux  parties  lésées  une  réparation 
niaire.  —  Pau,  22  juill.  1872  [S.  72.  2.  31 11,  P. 
72.  1215,  D.  p.  sous  Cass.,  16  avr.  1873,  73.  1.  376] 
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Art.  1144.  Le  créancier  peut  aussi,   en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à   faire 
exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur.  —  C.  civ.,  1142. 


1.  Notre  article  ne  peut  évidemment  recevoir  ap- 
plication dans  les  cas  où  l'exécution  de  l'obligation 
emprunte  son  principal  intérêt  a  la  personne  même 
du  débiteur.  —  Larombière,  sur  les  art.  1143  et  1144, 
h.  6;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  43,  §  299  ;  Laurent,  t.  1G, 
n.  107  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  60  bis-i.  —  V. 
suprà,  art.  1142,  n.  4  et  s.,  et  1143,  n.  2. 

2.  D'une  part,  et  de  même  que  le  texte  précédent, 
notre  article  ouvre  aux  créanciers  une  pure  faculté. 

—  V.  suprà,  art.  1142,  n.  3  et  art.  1143,  n.  3. 

3.  D'autre  part,  il  résulte  de  notre  texte  même 
que  le  créancier  n'est  admis  à  user  de  la  faculté 
spéciale  à  lui  ouverte  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  justice. —  Au  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de 
faire  ,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'accorder  au 
créancier  l'autorisation  de  faire  exécuter  lui-même 
cette  obligation  aux  dépens  du  débiteur  ;  ils  peu- 
vent se  borner  a  prononcer  contre  celui-ci  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts.  —  Lyon,  14 
juin  1860  [S.  61.  2.  163,  P.  61.  1002]  —  Sic,  La- 
rombière, sur  les  art.  1143  et  1144,  n.  4  et  5;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  200.  —  V.  Demolombe,  t.  24,  n.  500. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1143,  n.  3. 

4.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où,  à  défaut 
par  le  preneur  d'avoir,  à  la  fin  du  bail,  remis  les 
lieux  dans  l'état  où  il  les  avait  pris,  le  bailleur 
demande  à  exécuter  lui-même  les  travaux  nécessai- 
res à  cet  effet,  si  ces  travaux  doivent  occasionner 
une  dépense  supérieure  à.  la  valeur  réelle  de  la  pro- 
priété, et  ne  peuvent,  d'ailleurs,  opérer  le  complet 
rétablissement  des  lieux.  —  Même  arrêt. 


5.  Le  juge  du  fond  doit,  en  effet,  veiller  à  ce  que 
l'application  de  notre  article  n'entraîne  aucune  ag- 
gravation de  la  position  du  débiteur.  —  Aussi  a-t-on 
pu  juger  que  lorsqu'il  y  a  obligation  d*  fairi  de  la 
part  du  débiteur,  les  juges  ont  la  faculté,  en  ordon- 
nant que  le  créancier  fera  exécuter  l'obligation  aux 
frais  du  débiteur,  de  fixer  d'avance  la  si  imme  moyen- 
nant laquelle  cette  exécution  aura  lieu  ;  ils  ne  sont 
pas  tenus  d'ordonner  la  confection  des  travaux  par 
le  créancier,  sauf  règlement  ultérieur  à  la  cbarge 
du  débiteur.  —  Cass.,  20  déc.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  11.  603,  D.  Rép.,  v°  Requête  civile,  n.  79]  — 
Sic,  Larombière,  sur  les  art.  1143  et  1144,  n.  7  ; 
Aubry  et  Ban,  t.  4.  p.  42,  §  299,  note  14.  —  G  - 
trà,  Demolombe,  t.  24,  n.  499,  503  et  s.  ;  Laurent . 
t.  16,  n.  199  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p. 
363,  §  350,  note  3. 

i'i.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
une  convention  par  laquelle  une  partie  s'est  enga- 
gée à  exécuter  certains  travaux,  pour  décider  si  elle 
a  été  exécutée  complètement,  ou,  dans  le  cas  où 
elle  l'aurait  été  d'une  manière  insuffisante,  pour 
prescrire  des  travaux  complémentaires.  —  Cass.,  'J7 
nov.  1877  [S.  78.  1.  102,  P.  78.  250]  —  Sic,  La- 
rombière, sur  les  art.  1143  et  1144,  n.  7  et  s.:  Au- 
bry et  Kau,  t.  4,  p.  42,  §  199,  note  14.  —  Contra. 
Demolombe,  t.  24,  n.  505  ;  Laurent,  t.  16,  n.  199; 
Zachaiin-,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  343,  §  530  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  p.  605,  n.  887.  —  Sur  l'inexé- 
cution partielle,  V.  encore  suprà,  art.  1142,  n.  49  et 
53. 


Art.   1145.  !Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui   qui  y  contrevient  doit   îles 
dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention.  —  C.  civ.,  1139,  114b'  et  suiv. 


1.  Notre  article  distingue  les  obligations  île  ne  pas 
faire  des  obligations  de  faire  dont  l'inexécution  ne 
peut  servir  de  base  valable  à  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts qu'après  une  mise  en  demeure.  — V. 
Larombière,  sur  l'art.  1145,  n.  2;  Demolombe,  t.  24, 
n.  541  ;  Laurent,  t.  16,  n.  240;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  62  bis-iv.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1146,  n.  4. 

2.  Notre  article  s'applique  notamment  lorsque  la 
quotité  des  dommages-intérêts  a  été  fixée  par  avance 
au  moyen  d'une  clause  pénale.  —  Ainsi,  la  clause 
pénale  stipulée  comme  garantie  d'une  obligation  de 
ne  pas  faire,  est  encourue  par  le  seul  accomplisse- 
ment de  l'acte  interdit,  sans  aucune  mise  en  de- 
meure et  sans  qu'il  puisse  être  question  d'un  délai 
de  grâce.  —  Douai,  7  déc.  1881  [S.  83.  2.  184,  P. 
83.  1.  901,  D.  p.  82.  2.  112]  —  V.  Massé  et  Vergé, 


Mir  Zachariœ,  t.  3,  p.  362,  §  530,  et  p.  406,  §  552, 
note  8;  Larombière,  sur  l'ait.  1145,  n.  1  et  3,  et 
sur  l'ait.  1230,  n.  5  ;  Demolombe,  t.  24.  n.  541,  et 
t.  26,  n.  685  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  61  ;  Aubry 
et  Lan,  t.  4,  p.  100,  §  308,  et  p.  114,  §  309;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  240,  et  t.  17,  n.  436.  —  Sur  la  clause 
pénale  dans  les  obligations,  V.  infrà,  art.  1152,  art. 
1226  et  s. 

3  Spécialement,  celui  qui  s'est  réservé  sur  la 
maison  qu'il  aliène,  un  droit  d'habitation  subordonné 
à  la  condition  qu'il  ne  cessera  pas  d'habiter  l'im- 
meuble vendu  pendant  plus  d'un  mois,  perd  sou 
droit  d'habitation  par  cela  seul  qu'il  a  quitté  la 
maison  aliénée  et  n'}'  est  pas  rentré  avant  l'expira- 
tion du  délai.  —  Même  arrêt. 


SECTION    IV. 

DES   DOMMAGES    ET    INTÉRÊTS   RÉSULTANT   ME   L'INEXÉCUTION   DE   L'OBLIGATION. 


Art.  1146.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  es<  en 
demeure  de  remplir  son  obligation,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur 
s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  laite  que  dans  un  certain 


lus! 
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temps  qu'il  a  laissé  passer.  —  C.  civ.,  1136,  1139,  1142  et  suiv.,  1226,  1302,    1362  et 
suiv.,  1611,  1656  et  1157,  1771,  1788  et  suiv.,  1936,  1996;  C.  proc,  523  et  suiv. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  3,  10,  12, 14. 
Acte  dommageable,  2  et  3.  H. 
Appréciation  souveraine,  13. 

Bailleur,  6  et  s. 
Banquier,  14. 
Circonstances  de  fait,  13. 
Clause  pénale ,  4. 
Débiteur.  1. 
Délai.  5,  10,  13. 
Dommages-intérêts  ,  1,  3  et  s.. 

9  et  10,  13  et  14. 
Eaux,  3. 

Echéance  «lu  terme.  4  et  5,  14. 
Hquipouents,  5  et  s. 
Fermier,  7. 
Inexécution,  3  et  s.,  s.   lu,  12 

et  13. 
interprétation  extensivo,  4  et 

s..  10. 

Interprétation  limitative,  1  et 

s  ,  8,  11  et  12. 
Jugement,  12. 


Mise  en  demeure,  4,  5  et  s.,  '.t. 
Mise  en  demeure  (dispense  de 

la),  1  et  s.,  8,  10  et  s. 
Négligence.  1. 
Obligation  de  donner.  10. 
Obligation  de  faire,  4,  10. 
Point  de  départ,  3. 
Préjudice  ,  2  et  3,  8. 
Preneur.  8  et  9. 
Prix.  12. 
Prorata .  13. 
Quasi-délit,  1. 
Réduction  de  loyer,  9. 
Résolution .  14. 
Responsabilité,  1  et  2. 
Retard .  8. 

Somme  d'argent.  14. 
Trouble,  3. 
Vendeur,  12. 
Vente  de  fruits,  10. 
Vente  de  marchandises,  12,  14. 
Vente  de  récoltes,  11. 


1.  L'art.  1146,  C.  civ.,  qui,  en  matière  d'obliga- 
tion conventionnelle,  exige  une  mise  en  demeure 
pour  rendre  passible  de  dommages-intérêts  le  débi- 
teur qui  n'exécute  pas  son  engagement,  est  inap- 
plicable au  cas  de  responsabilité  a  raison  de  faits 
ou  négligences  constituant  des  quasi-délits.  —  Cass., 
30  janv.  1826  [S.  et  P.ehr.,  D.  p.26.  1. 162,D.  Rép., 
v«  Responsabilité,  a.  239-1°]  ;  8  mai  1832  [S.  32.  1. 
398,  P.  ohr.,  D.  p.  32.  1.  176,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  11. 
239-2°]  ;  30  nov.  1858  [S.  59.  1.  251,  P.  59.  857,  D. 
p.  59.  1.20];  31  mai  1865  [S.  66.  1.  166,  P.  66.  418, 
D.  p.  66.  1.  26]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  545; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  396,  §  547, 
note  2  ;  Aiibry  et  liait,  t.  4,  p.  94,  §  308,  note  1,  et 
p.  750,  §  445;  Larombicre,  sur  l'art.  1146,  11.  4. 
—  Y.  aussi  Masse,  Dr.  eommerc,  t.  3,  n.  1657. 

2.  En  d'autres  termes,  l'art.  1146  est  inapplica- 
ble au  cas  de  responsabilité  à  raison  de  faits  dom- 
mageables. —  Cass..  4  févr.  1868  [S.  68.  1.  411,  P. 

68.  L098,  H.  p.  6.s.  1.  271] 

3.  Ainsi  l'infraction,  par  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, à  rengagement  pris  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion de  respecter  la  jouissance  d'un  cours  d'eau 
concédée  par  le  vendeur  à  un  autre  acquéreur,  cons- 
titue un  acte  dommageable  tombant  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  1382,  infrà,  et  donnant  ouverture, 
dès  loi'S ,  au    profit  de  celui-ci,  indépendamment  de 

toute  mise  en  demeure,  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  à  partir  du  jour  même  du  trouble  :  ici  est 
inapplicable  l'art.  1146.  —  Cass.,  4  fevr.  1868  [S. 
68.  1.  129,  P.  68.  295,  D.  p.  68.  1.  271] 

4.  Mais  cotre  article  doit  être  entendu  dans  un 
sens  extensif  en  ce  que  les  dommages-intérêts  en- 
courus par  suite  de  l'inexécution  d'une  obligation 
de  faire,  contractée  même  avec  la  clause  pénale  de 
tous  dommages-intérêts,  ne  sont  acquis  au  créan- 
cier qu'autant  que  par  une  sommation,  il  a  mis  le 
débiteur  en  demeure  de  remplir  son  engagement 
ou  qu'autant  que  l'acte  porte  que  la  mise  en  demeure 
aura  lieu  par  la  seule  échéance  du  terme.  —  Or- 

1  1  ,  16  mars  L839  [P.  39.  1.  648,  D. p. 39. 2. 259, 
D.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  751]  —  Sic,  Aubry  et 
l!au  ,1.4,  p.  95,  §  .".os,  noie  •_'  :  •  ol t  de  Santerrc, 


t.  5,  n.  62  bis-n;  Laurent,  t.  16,  n.  242;  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  516.  —  Contra,  Larombière,  sur 
l'art.  1146,  n.  3. 

5.  Le  second  paragraphe  prévoit  l'un  des  cas  où 
l'on  peut  dire  :  aies  interpellât pro  hotniite.  L'expi- 
ration du  délai  dans  lequel  l'obligation  pouvait  être 
exécutée  est  un  équipollent  de  la  mise  en  demeure. 

—  On  ne  fait  qu'appliquer  directement  notre  texte 
en  décidant  que  l'inexécution  d'une  obligation  qui 
ne  pouvait  être  remplie  utilement  que  dans  un  délai 
que  le  débiteur  a  laissé  passer  donne  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  encore  que  le  débiteur  n'ait 
pas  été  mis  en  demeure.  —  Rennes,  24  févr.  1815 
[S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  759-1°]  —  Sic  ,  sur 
le  principe,  Pothier,  11.  147;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  62  ka-iu;  Laurent,  t.  16,  n.  239;  Demolombe, 
t..  24,  n.  521;  Marcade,  sur  l'art.  1146;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  96,  §  308.  —  V.  suprà  .  art.  1139,  n. 
28  et  s. 

6.  Il  en  est  ainsi,  d'après  la  jurisprudence ,  de  la 
mise  en  état  par  le  bailleur,  de  la  chose  louée.  — 
Cass.,  24  déc.  1890  [Gaz.  des  trih.,  2-3  janv.  1891] 

—  Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  239. 

7.  Spécialement,  le  bailleur  dont  l'inaction  a 
été  cause  qu'un  fermier  sortant  n'a  pas  remis  les 
lieux  dans  l'état  où  il  les  avait  trouvés,  et  a  ainsi 
retardé  l'entrée  du  fermier  entrant,  peut  être  con- 
damné en  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  demeure  d'agir  contre 
le  fermier  sortant.  —  Cass.,  16  mars  1853  [S.  53. 
1.  361,  P.  56.  2.  281,  D.  p.  53.  1.  101] 

8.  Sur  ce  point  toutefois,  un  arrêt  a  bien  décidé 
que,  lorsque  le  bailleur  est  en  retard  d'exécuter  sur 
l'immeuble  loué  des  travaux  qu'il  s'est  engagé  à 
faire  opérer  par  une  clause  du  bail,  le  preneur  est 
en  droit  de  retenir  sur  le  prix  des  loyers  une  somme 
correspondante  à  l'importance  du  préjudice  que  lui 
cause  cet  état  de  choses,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  ait  mis  le  bailleur  en  demeure  de  faire  faire 
les  travaux  convenus.  —  Douai,  24  mars  1847  [S. 
48.  2.  189,  P.  48.  2.  88]  —  V.  Demolombe,  t.  24. 
n.  544. 

9.  Mais  il  est  ajouté  qu'une  mise  en  demeure  se- 
rait nécessaire  pour  faire  courir  au  profit  du  preneur 
les  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  avoir 
droit  si  la  réduction  des  loyers  ne  suffisait  pas  pour 
l'indemniser.  —  Même  arrêt. 

10.  ■luge  encore  qu'au  .-as  de  vente  de  fruits  de- 
vant provenir  d'une  récolte,  une  mise  en  demeure 
du  vendeur  n'est  pas  nécessaire  pour  le  rendre  pas- 
sible de  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acheteur 
pour  défaut  de  livraison  des  fruits  après  la  récolte  : 

ici  est  applicable  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  1146,  C.  civ.,  qui  dispense  le  créancier  de  la 
formalité  d'une  mise  en  demeure  expresse,  lorsque 
la  eltose  que  le  débiteur  B'étail  obligé  de  donner  ou 
de  l'aire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans 
un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer.  —  CasS.,  23 
févr.  1858  [S.  58.  1.  600,  P.  58.  346,  D.  p.  58.  1. 
390]  —  Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  239. 

11.  Il  est  intéressant  de  noter  qu'en  matière  de 
vente  de  récoltes  sur  pied  pour  un  certain  nombre 
d'années,  la  livraison  doit  se  l'aire  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mises  en   demeures  successives  et   "épe 
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tées.  —  Cass.,  8  mars  1881  [S.  81.  1.  257,  P.  si.  1. 
619,  D.  p.  81.  1.198] 

12.  I'écidé  encore,  par  application  de  notre  texte, 
que  l'acheteur  qui,  à  défaut  par  le  vendeur  de  lui 
avoir  livré  les  marchandises  objet  du  marché,  s'en 
est  procuré  d'autres  au  fur  et  à  mesure  de  ses  be- 
soins, en  exécution  d'une  décision  judiciaire,  a  droit 
au  remboursement  de  la  différence  existant  entre  le 
prix  convenu  et  celui  de  l'acquisition  nouvelle,  alors 
même  que  la  décision  en  vertu  de  laquelle  il  a  agi 
n'aurait  pas  été  notifiée  au  vendeur  :  cette  différence 
lui  est  due,  en  effet,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
par  le  seul  fait  du  préjudice  résultant  pour  lui  de 
l'inexécution  du  marché,  et  même  en  l'absence  de 
tout  jugement.  —  Cass.,  6  janv.  1869  [S.  69.  1. 
309,  P.  69.  770,  D.  P.  69.  1.  207] 

13.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  statuent  dans 
la  sphère  de  leur  autorité  souveraine,  lorsque  pour 


accorder  au  créancier,  sans  mise  en  demeure  préa- 
lable, les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inaccom- 
plissement  de  l'obligation,  leur  décision  constate, 
d'après  la  nature  de  l'obligation  et  les  circonstances 
du  fait,  que  la  chose  promise  par  le  débiteur  ne 
pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  temps 
qu'il  a  laissé  passer.  —  Cass.,  12  mars  1877  [S.  78. 
1.  293,  P.  78.  744]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  521  ; 
Laurent ,  t.  1 6,  n.  239. 

14.  Particulièrement,  le  banquier  qui  s'est  obligé 
à  verser  une  certaine  somme  pour  l'acheteur  d'une 
marchandise  à  livrer  et  qui  ne  l'a  pas  versée ,  peut 
être  condamné  à  des  dommages- intérêts  sans  mise 
en  demeure  préalable,  si  le  banquier  a  laissé  passer 
le  temps  pendant  lequel  les  avances  pouvaient  être 
faites,  ce  qui  a  été  cause  de  la  résiliation  du  marché 
conclu  par  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 


Art.  1147.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de  dommages  et 
intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exé- 
cution, toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étran- 
gère qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  — 
C.  civ.,  1229,  1315,  1382  et  suiv.,  1807  et  suiv.,  2080. 


1.  Xotre  article  constitue  une  présomption  de 
faute  à  l'égard  du  débiteur  qui  n'a  pas  exécuté  ou 
qui  est  en  retard.  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  255; 
Larombière,  sur  l'art.  1147,  n.  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  104,  §  308.  —  Sur  la  nécessité  d'une  faute  du 
débiteur  pour  justifier  une  demande  en  dommages- 
intérêts,  V.  iii/rà,  art.  1148,  n.  11  et  s. 

2.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  indispensable  que  le  dé- 
biteur prouve,  aux  termes  de  l'art.  1148,  in/rà,  le 
cas  fortuit  ou  la  force  majeure  ;  il  suffit  qu'il  éta- 
blisse qu'il  y  a  impossibilité  absolue  d'exécuter  l'o- 
bligation. —  Larombière,  sur  l'art.  1147,  n.  5  ;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  255.  —  Sur  la  nature  de  l'impossibi- 
lité, V.  suprà  ,  art.  1126,  n.  2. 

3.  Si  la  bonne  foi  du  débiteur  ne  met  pas  obstacle 
à  l'action  intentée  contre  lui ,  elle  est  toutefois  de 


nature  à  atténuer  la  quotité  des  dommages-intérêts. 
—  Y.  infrà.  art.  1150. 

4.  Il  va,  d'ailleurs,  sans  aucun  doute  que  l'inexé- 
cution d'une  convention  contraire  à  l'ordre  public, 
ou  le  retard  dans  son  exécution  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  action  en  dommages-intérêts.  —  Bastia, 
21  déc.  1831  [D.Rép.,yObligat,  n.  728 2°]  —  Sic, 
Laurent,  t.  16,  n.  255.  — V. suprà,  art.  1134, n.  1. 

5.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'un  office,  dont  la  nomi- 
nation est  empêchée  par  l'effet  d'une  clause  du  traité 
que  la  chancellerie  a  refusé  d'admettre  (la  réserve 
d'un  privilège  par  le  cédant)  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander des  dommages-intérêts  contre  le  cédant,  sous 
prétexte  qu'il  persisterait  dans  le  maintien  de  la 
clause  qui  met  obstacle  à  sa  nomination.  —  Poitiers, 
1"  juill.  1841  [S.  41.  2.  622,  P.  46.  1.  165,  D.  p. 
42.  2.  104,  D.  Rép.,  v»  Offices,  n.  66] 


Art.  1148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il 
était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  —  C.  civ.,  607,  855,  1302  et  suiv.,  1348, 
1631,  1647,  1722,  1730,  1733,  1772  et  1773,  1784,  1881  et  suiv.,  1929  ;  G.  comm.,  97, 
241,  277,  310,  324. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur.  35  et  s. 
Acteur,  26,  40. 
Administration  militaire,  13. 
Annonces,  34. 
Appointements,  8. 
Appréciation  souveraine,  7  et 

s..   24.  28  et  29.  32  et  33.  58. 
Approvisionnements,  45  et  46. 
Armateur,  14. 
Arrêté  municipal ,  39  et  40. 
Assurances  ,  53. 
Autorité  supérieure,  17,34.  3S. 

41,  60. 
Avaries.  17. 


Bac,  17. 

Bail  administratif,  60. 

Blocus,  45  et  46,  49. 

Canal.  27. 

Cas  fottuit,]4,  7,  12.  28,  59  et 

60,  63. 
Cédant.  16. 
Cessionnaire.  16. 
Chemin  de  fer,  13,  15.  25,  29 

et  30,  41.  58. 
Circonstances  de  fait.  8,  43  et 

44.  56  et  57. 

Clause  pénale,  56. 
Commune.  60. 


Concession,  22. 

Congé,  8. 

Constructeur  de  navires,  56  et 

57. 
Débiteur,  1,  12,  58,  63,  66. 
Dédit,  8. 
Délai ,  5,  52. 

Demande  en  délivrance,  24. 
I).  ]iartcment.  61  et  62. 
Directeur  de  théâtre,  26.  38. 
Dommages-intérêts.  4.  22  et  23. 

26  et  27.  36  et  37,  40,  45  et  t., 

58,  64  et  65. 
Baux,  27. 

Ecole  normale,  61  et  62. 
Kcole  privée  ,  61  et  62. 


Enquête.  3. 

Etat  de  guerre.  8,  13  et  14.  32 
44  et  s.,  55. 

Etat  de  siège.  34. 

Evaluation.  24. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique .  35. 

Fabricant .  44,  48. 

Fait  du  prince ,  34.  50,  58  et  s. 

Faute.  23.  25,  27,  49.  65  et  66. 

Force  majeure ,  1  et  s.,  9  et  s„ 
14,  24,  28,  32.  34  et  35.  38  et 
39.  42  et  s  ,  52.  56,  59  et  s. 

Fortune  de  mer,  31. 

Frais,  3. 

Fruits,  22  et  23. 
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Hausse .  i". 

i  mpossibillté  absolue,  7. 

Impossibilité  prévue.59  et  60,63. 

I m i Ibiliti    ivi.nu,'.    m.  60, 

sa  ri  B. 
Impôts,  51. 

[ndemnib   'I-'  dépréciation.  3,. 
.  iMii,  1.  7.  il.  h   34  el 

8.,  43.  i.i  et  s.,  58,  60  el  61. 
Inondation ,  17. 
[ntorpn  tation  extensive,  1  cl 

S.,  6,   11.  22  et  .-..  27.   33,  39 

12,    IS  el  S.,  55  Ot  56.  61  el  65. 

[nterpi  étation  Limitative,  12  el 

B.,  21,  34,  36.  52,  60. 
invasion .  2  et  3,  17,  55. 
Journal    3 1. 
i  : .  i    ison  (défaut  'tel.  6. 
Louage  -i"  sen  li  es,  B. 

Man  huii.l  Bes,  15. 

tfarché  à  terme,  6. 
Meunier,  2  et  3. 
.Mi-'  en  demeure,  12.  22. 
Navire,  i.  14,  31. 
Nullité,  18  et  s. 
Obligation  de  faire.  11. 
Octroi,  64. 
Offices,  16. 
Ordre  public,  12, 
Patron .  8. 

Pelle.   2  el   3.  13.  31. 

Pouvoir  du  Ju<n>,7  et  8,  28.  32 
et  33,  58. 


Preuve,  66. 

Privai  i le  Jouissance,  24. 

Prix  réduit,  2». 
Rachat ,  58. 
Etaffinenr  de  Bucre,  45. 
Refus  d'exécution,  22. 
Réquisit  ton  militaire,  13  et  14. 
Résolution,  1  et  s.,  29  et30.  39. 

60  et  61. 
Etes] sabilité,  4.  22  ri  s.,  ::i. 

36  el  37,  l",  15  el  s.,  58  et  s.. 

64  et  65. 
Restitution,  4.  23. 
Ltetard,  4.  ,,  9 et  10,  n;.  22.  52, 

67,  65. 
Rétro  ession .  58. 
Boula  e.  89. 
Société,  18  el  9. 
Stage,  16. 

Stipulation  expn  sse,  64. 
Sursis,  6,  54. 
Théâtre,  26,  88  el   10. 
Trait, ■  «le  paix.  32. 
Transport  «le  marchandises,  25, 

29,  18,  51,  54. 
Transport  de  voyageurs,  25,  11. 
Vendeur,  6,  49. 

Vent-'.   35. 

Vente  a  terme,  14  <■[  s.,  51. 
Vente  de  marchandises,  9 et  10. 

\  ille  ,  36  et  36. 
Voie  publique.  35. 
Voiture  publique,  17.  41. 


1.  L'exonération  des  dommages-intérêts  au  profit 
du  débiteur,  n'est  que  la  conséquence  indirecte  de 
la  force  majeure  :  celle-ci  a  comme  effet  direct, 
implicitement  compris  dans  la  disposition  de  notre 
texte,  la  résolution  du  contrat  par  impossibilité  d'exé- 
cution. —  Le  principe  sur  lequel  est  fondé  notre  ar- 
ticle consiste,  en  etl'et,  en  ce  que  la  force  majeure 
peut,  dans  certains  cas.  relever  le  débiteur  de  l'ac- 
coin plissement  de  ses  obligations.  —  Cons. d'Etat,  1™ 
se', t.  1819  [S.chr.]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent, 
t.  16,  n.  270  et  271.  —  V.  infrà,  a.  29  el  30,  39. 

2.  Ainsi,  il  a  été  i  v  qu'un  meunier  qui  a  reçu 
du  gouvernement  des  grains  peur  les  moudre,  ne 
peut  cire  condamné  à  les  représenter,  s'il  prouve 
qu'ils  ont  été  enlevés  de  chez  lui  par  force  majeure 
(par  l'invasion  de  l'ennemi).  —  Même  arrêt. 

3.  Toutefois,  si  pour  justifier  sou  allégation,  il 
demande  et  obtient   qu'il  soit  fait  une  enquête ,  il 

doit    en   supporter    les    frais.  —  Même  .arrêt.  —    Y. 

suprà,  art.  1147.  n.  1  et  2. 

4.  De  là  suit,  notamment .  que  lorsqu'un  passager 
a  payé  sa  place  sur  un  navire  devant  partir  à  un 

JOUI  Êxé,  si  le  départ  est  retarde  sans  qu'il  suit  pis- 
tilic  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure,  le  pas- 
sager peut  réclamer  non  seulement  le  pria  île  sa 

place,  mais  encore  des  dommages-intérêts.  —  Paris, 
18  févr.  l.Siin  [n.  ,..  00.  r..  248] 

5.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  force  majeure  a,  sur 
cution  des  conventions,  an  effet  ré  Dlutoire  ab- 
solu et  non   pas  seulement  un   effet  dilatoire.  — 

.  I  l   mai   1872  [S.  7::.   1.  224,  P.  73.  533,  D. 

73.  1.  78]  — Sur  les iditionsdela  force  majeure, 

V.  infrà,  n.  28  et  s. 

6.  Spécialement,  en  matière  de  marchés  a  terme, 
si  le  vendeur  a  été  erapêi  hé  par  force  majeure  de  li- 
vrer aux  époqui  lies,  l'acheteur  n'a  que  le 
droit  de  renoncer  au  marché,  sans  dommages-inté- 
rêts et  non  d'en  exiger  l'exécution,  en  reportant  les 
livraisons  à  des  époques  plus  éloignées.  —  Même 
arrêt. 

7.  Il  faut  l'en  comprendre,  toutefois, que  les  con- 
ventions m  lues  par  la  force  majeure  qu'au- 


tant qu'elle  revêt  le  caractère  d'un  obstacle  absolu, 
ne  de  cire. instances  imprévues  rendant  l'exécution 
du  contrat  impossible;  si  l'événement  constitutif  de 
la  force  majeure  rend  seulement  l'exécution  plus 
onéreuse  ou  plus  difficile,  ou  bien  s'il  ne  fait  que  la 
retarder  ou  la  suspendre,  il  autorise,  sans  résoi 
le  contrat,  à.  y  apporter  des  tempéraments  et  îles 
modifications  dont  les  tribunaux  restent  les  souve- 
rain.:- appréciateurs.  —  Nancy,  14  juill.  1871  [S. 
7:'..  2.  38,  P.  73.  207,  D.  p.  71.  2.  158]  —  V.  infrà, 
n.  28  et  s. 

8.  Spécialement,  le  contrat  de  louage  de  services 
pour  un  temps  déterminé  ,  n'est  pas  résilié  par  la 
survenance  d'une  guerre  qui  oblige  le  patron  à  res- 
treindre ses  opérations,  mais  sans  l'empêcher  de  con- 
tinuer son  entreprise.  Si  donc,  en  pareil  cas,  le  p  1- 
tron  congédie  son  employé,  il  est  tenu  de  lui  payer 
les  appointements  courus  et  le  dédit  stipulé,  sauf 
aux  juges  à  en  réduire  le  chiffre  d'après  les  circons- 
tance-. —  Même  arrêt. 

9.  Décidé  encore  que,  dans  une  vente  de  marri 

dises,  la  force  majeure,  qui  empêche  momentané- 
ment la  livraison,  n'entraîne  pas  la  resolution  du 
contrat,  mais  en  ajourne  seulement  l'exécution  au 
jour  où  l'obstacle  a  disparu.  —  Besançon,  21  févr. 
1871,  sous  Cass.,  10  nov.  1872  [S.  72.  1.  434,  P.  72. 
1145]  —  Y.  infrà,  n.  42  et  s. 

10.  Peu  importe  que  le  prix  des  marchandises  ait 
haussé  dans  l'intervalle,  dès  lors  que  cette  hausse  ne 
crée  pas  pour  le  vendeur  l'impossibilité  de  s'en  pro- 
curer. —  Même  arrêt. 

11.  Entendu,  comme  il  doit  l'être,  au  sens  large, 
notre  article  exprime  qu'en  cas  d'inexécution  d'une 
obligation  (spécialement  d'une  obligation  de  faire), 
il  n'y  a  pas  lien  de  condamner  le  débiteur  aux  dom- 
mages-intérêts, lorsque  l'exécution  s'est  trouvé-, 
possible  sans  son  fait  et  sans  sa  tante.  —  l'as'..  I 
août  1871  [S.  71.  1.  51,  P.  71.  162,  D.  p.  71.  1. 
198] 

12.  Pin.-  généralement,  le  débiteur  répond  des  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure,  lorsqu'ils  n'ont  eu  lieu 
qu'après  la  luise  en  demeure  ou  qu'ils  ont  suivi  sa 
faute. —  Cass.,  19  nov.  1872.  précité.  —  Sur  le  pre- 
mier point,  V.  suprà,  art.  1138,  et  infrà,  art.  1302. 

13.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
en  temps  de  guerre,  a  été  requise  de  mettre  son  ma- 
tériel a  la  disposition  de  l'administration  militaire. 
n'encourt  aucune  responsabilité  à  raison  de  la  ] 

des  objets  chargés  sur  les  wagons  sans  aucun  con- 
trôle de  sa  part,  et  transportés  eu  dehors  de  sa  sur- 
veillance. —  hi ion.  Il',  janv.  1X73  [S.  73.  2.  35,  P. 
73.  202]  —  V.  infrà,  art.  17x4. 

14.  A  plus  forte  raison,  l'armateur  qui  avait  pro- 
mis d'envoyer  son  navire  en  un  port  déterminé  1 
une  ép  'que  fixe  est-il  délié  de  ses  obligations  par 

.1  .  de  force  majeure  lorsque  la  guerre  est  sur- 
venue depuis  le  jour  du  contrat  el   que  son  navire  a 

été  réquisiti ■  pai  le  gouvernement.  —  Tri  h.  Nan- 

tei .  28  janv.  1X71  [D.  p.  7.",.  3.  6] 

15.  Cette  formule  est  même  trop  générale  et  pour 
que  le  fait  du  débiteur  entraîne  sa  responsabilité,  il 
faut  qu'il  constitue  une  faute.  —  Spécialement, une 
compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pa  ible 
du  retard  qu'elle  met  à  recevoir  et  expédier  des  mar- 
chandises .  lorsque   ce  retard    est    causé,  non   par  sa 

faute,  mais  par  l'encombrement  résultant  de  la  quan- 
tité exceptionnelle  des  expédition  .    -  Montpellier, 
14  juin  1x70  [S.  7."..  2.  178,  P.  73.  72.".]  —  Nîn 
11  août  1873  [S.  74.  2.  78.  P.  74.  353,  I).  r.  7 
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lus: 


117]  —  V.  Lainé-Fleurv,  CoêU  annoté  des  chem.  de 
fer,  p.  319. 

16.  De  même,  le  cessionnaire  d'un  office  qui  n'a 
pas  demandé  sa  nomination  dans  le  délai  convenu 
entre  lui  et  le  cédant,  n'est  pas  pour  cela  passible 
de  dommages-intérêts  envers  ce  dernier.  Si,  à  la 
connaissance  même  du  cédant  lors  du  contrat,  il  ne 
pouvait  encore  remplir,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
l'une  des  conditions  exigées  par  la  loi  pour  pouvoir 
être  nommé,  telle  que  celle  d'un  stage  d'une  cer- 
taine durée.  —  Cass.,  30  nov.  1863  [S.  63.  1.  536 
P.  64.  309,  D.  p.  64.  1.  34]  —  V.  suprà,  art.  1126, 
n.  5. 

17.  Les  avaries  causées  à  des  marchandises  par 
la  submersion  de  la  voiture  publique  a  laquelle  on 
les  avait  confiées,  ne  peuvent  motiver  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  propriétaire  de  la  voi- 
ture, alors  que  la  submersion  a  été  le  résultat  de  la 
rupture  des  cordes  du  bac  sur  lequel  la  voiture  tra- 
versait une  rivière.  En  vain  on  dirait  que  ce  pro- 
priétaire aurait  dît  s'assurer  de  l'état  des  cordes  :  la 
police  et  l'entretien  des  bacs  est  exclusivement  sous 
la  surveillance  de  l'administration.  —  Cass.,  17  mars 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Responsab.,  n.  92] 

—  Y.  notre  Rép.  géii.  du  dr.  franc,  v"  Bae,  n.  160 
et  s. 

18.  Un  associé  ne  saurait  être  déclaré  passible  de 
dommages-intérêts,  ni  pour  avoir  fait  prononcer  la 
nullité  de  la  société,  qu'il  avait  le  droit  de  deman- 
der, ni  pour  avoir  refusé  ou  tardé  de  remplir  les  obli- 
_  irions  que  lui  imposait  un  acte  nul.  —  Cass.,  1er 
févr.  1881  [S.  83.  1.  417,  P.  83.  1.  1048,  D.  p.  82. 
1.  21]  ;  21  juill.  1885  [S.  86.  1.  448,  P.  86. 1.  107."»] 

19.  Il  en  est  expressément  ainsi,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  nullité  d'une  société  commerciale  pour  inob- 
servation  des  formalités  exigées  par  la  loi;  cette 
nullité  est  d'ordre  public.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic, 
P.  Pont,  Sociétés  cir.  et  cornm  rc..  t.  2  ,  n.  1236  ;  De- 
loison,  De*  sociétés  eommerc,  t.  1,  n.  69  et  s.;  Rous- 
seau, De<  sociétés  eommerc. ,  t.  1 ,  n.  206,  224  ;  Va- 
vasseur,  Sociétés  cir.  et  eommerc,  t.  2,  n.  1026  ;  Ru- 
ben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  eommerc.  industr.  et 
miirit.,  t.  6,  v°  Société,  n.  352,  356;  Boistel,  Pré- 
cis i!e  dr.  eommerc.,  n.  354;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  dr.  eommerc,  n.  314. 

20.  L'associé  qui  demande  la  nullité  de  la  société 
ne  fait,  en  effet,  qu'exercer  un  droit  auquel  il  n'é- 
tait pas  admis  à  renoncer.  —  Cass.,  1er  févr.  1881, 
précité. 

21.  Spécialement,  la  nullité  d'une  société  com- 
merciale pour  défaut  de  publication  de  l'acte  de 
société,  peut  être  demandée  par  les  contractants 
eux-mêmes,  et  cette  demande  ne  saurait  donner  lieu, 
contre  celui  qui  la  forme,  à  des  dommages-intérêts. 

—  Cass.,  23  déc.  1844  [S.  46.  1.  558,  P.  45.  1.  518, 
D.  p.  45.  1.  113,  D.  Rép..  v°  Société,  n.  854] 

22.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  l'Etat  a  concédé 
des  terrains  et  où  le  concessionnaire  a  vendu  une 
certaine  quantité  de  terrains  à  choisir  dans  l'ensem- 
ble de  la  concession,  des  domina  :  êt8  et  même 
des  restitutions  de  fruits  sont  dûs  a  l'acquéreur  par 
l'Etat  pour  retard  dans  la  délivrance,  si  l'Etat,  mis 
en  demeure  de  faire  cette  délivrance,  a  opposé  un 
refus  injuste  et  absolu  qui  n'a  pu  être  vaincu  que 
par  autorité  de  justice.  —  Cass.,  4  juill.  1882  [S. 
83.  1.  105,  P.  83.  1.  254,  D.  p.  82.  1.  :i.r.3] 

23.  En  pareil  cas,  le  point  de  départ  de  ces  dom- 
mages-intérêts et  restitutions  de  fruits  peut  remonter 
au  jour  de  la  demande  en  délivrance,  encore  bien 


qu'à  raison  de  l'objet  indétermine  de  la  vente,  la 
transmission  de  la  propriété  n'ait  eu  lieu  qu'à  une 
époque  ultérieure,  si  cette  transmission  n'a  été  re- 
tardée que  par  le  fait  et  la  faute  de  l'Etat.  —  Même 
arrêt. 

24.  Lors  même  que,  depuis  la  demande  en  déli- 
vrance, une  partie  des  terrains  choisis  aurai?  été 
envahie  par  les  eaux  de  la  mer,  les  juges  peuvent 
cependant,  en  réservant  les  droits  des  parties  quant 
au  fond,  évaluer  le  préjudice  résultant  de  la  priva- 
tion de  jouissance  d'après  une  moyenne  annuelle 
correspondant  à  la  totalité  des  terrains,  si  cette  éva- 
luation a  été  faite  eu  égard  à  la  nature  particulière 
des  terrains  de  cette  sorte,  et  aux  circonstances  et 
à  la  durée  de  la  privation  de  jouissance.  —  Même 
arrêt. 

25.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  respon- 
sable du  préjudice  causé  aux  voyageurs  par  le  re- 
tard dans  l'arrivée  des  trains,  alors  qne  ce  retard 
provient  d'une  faute  qui  lui  est  imputable  :  par 
exemple,  si  elle  a  transformé  un  train  de  voyageurs 
en  train  mixte  de  vovageurs  et  de  marchandises.  — 
Cass..  28  mars  1870'[S.  70.  1.  308,  P.  70.  782.  D. 
p.  71.  1.  59]  —  Sic ,  Pouget,  Transp.  par  t  rre  <  i 
par  <<ni,  t.  2.  n.  277  et  s.;  Duverdy,  I  'm  te.  il  tr 
parti  n-  82  et  s.;  Palaa,  Dict.  d  s  chem.  de  fer,  et 
Suppl.,  ,-"  Retards;  Cotelle,  Législ.  des  chem'.. h  fer 
t.  2.  u.  361  et  s. 

26.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que.  bien  qu'un 
acteur  n'ait  pas  été  agréé  par  le  public,  le  directeur 
de  théâtre  qui  l'a  engagé  n'en  est  pas  moins  tenu  à 
des  dommages-intérêts  envers  lui,  lorsqu'il  résulte 
des  faits  de  la  cause,  qu'avant  l'arrivée  de  cet  ac- 
teur, un  second  engagement  pour  le  même  emploi 
avait  été  contracté  avec  un  autre,  et  que  la  chute 
du  premier  avait  été  préparée  d'avance.  —  Nîmes, 
1"  juill.  1828  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V>  Théâtre,  n.  229] 

27.  Au  surplus,  la  clause  d'un  traité,  acceptée  par 
les  parties  et  stipulant  qu'au  cas  de  pénurie  d'eau, 

trrosages  seraient  ou   diminués   ou  suspend 
sans  qu'à   raison  de  cette  diminution  ou  de  cette 
suspension,  la  compagnie  débitrice   des   arrosages 
fut   tenue  à  indemnité,  ne  fait  pas  '    à  ce 

qu'une  action  en  payement  de  dommages-intérêts 
puisse  être  dirigée  contre  cette  compagnie  pour 
faute  résultant  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  en 
temps  utile  les  travaux  nécessaires  au  fonctionne- 
ment de  son  canal. —  Cass.,  9  févr.  1887  [S.  87.  1. 
456,  P.  87.  1.  1134] 

28.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  de  prin- 
cipe, nous  avons  à  relever  les  espèces  dans  les- 
quelles la  jurisprudence  a  admis  ou  refuse  de  re- 
connaître l'existence  du  cas  fortuit  et  de  la  Eorce 
majeure.  —  fin  remarquera  tout  d'abord  qu'il  ap- 
partient au  juge  du  fond  de  reconnaître  et  pe  cons- 
tater les  éléments  constitutifs  du  cas  fortuit  el  de  la 
force  majeure.  —  Cass.,  13 févr.  H7_'  [S.  72.  1.  60, 
P.  72.  133,  D.  P.  72.  1.  186]  ;  14  mai  1872  [S.  7:i. 
1.  224,  P.  7:;.  533,  D.  p.  73.  1.  78];  13  août  1873 
[S.  74.  1.  71,  P.  74.  156,  1'.  P.  7ô.  1.  1261  :  13  janv. 
1874  [S.  75.  1.  350,  P.  75.  856]  -.24  mars  1874  [S. 
74.  1.  428,  P.  74.  1089]  ;  19  août  1874  [S.  75.  1.  24, 
I  '.  75.  37]  :  10  avr.  1883  [S.  85.  1.  217,  P.  85.  1 .  522, 
D.  p.  si.  1.  39]  :  22  déc.  1884  [S.  85.  1.  490,  p. 
85.  1.  1166,  D.  p.  85.  1.  73]  —Sic,  Laurent.  !.  16, 
n.  2.".'.i  et  s. 

29.  Jugé,  par  application  de  c  itti    :     I 

traité  passé  entre  plusieurs  pers  i    tblis- 

sement  d'un   service  de  roulage,  peut   être    résilié 


Il  ISS 
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sans  dommages-intérêts  pour  aucune  des  parties, 
par  le  seul  effet  de  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  desservant  les  mêmes  localités  que  ce  roulage  et 
transportant  les  marchandises  à  des  prix  inférieurs. 
—  Rouen,  9  févr.  1844  [S.  44.  2.  402,  P.  44.  1.  234, 
D.  P.  44.  4.  25] 

30.  Peu  importe  que  le  chemin  de  fer  fût  déjà  en 
construction  à  l'époque  où  le  traité  a  été  passé,  lors- 
que les  parties  ne  s'étaient  respectivement  enga- 
gées que  pour  une  période  fort  courte  (deux  ans), 
de  telle  sorte  qu'il  était  impossible  de  prévoir  que 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  commencerait  avant 
la  lin  de  ce  laps  de  temps.  —  Même  arrêt. 

31.  On  admettra  facilement,  par  exemple,  que  le 
fait  qu'un  navire  appartenant  à  une  compagnie  a 
touché  sur  un  écueil  en  plein  jour  et  par  un  beau 
temps  ne  constitue  pas,  à  défaut  de  justification 
par  la  compagnie,  de  circonstances  lui  donnant  ce 
caractère,  un  cas  de  fortune  de  mer  de  nature  à 
dégager  la  responsabilité  de  la  compagnie  à  raison 
de  la  perte  des  objets  transportés.  —  Cons.  d'Etat, 
18  nov.  1887  [S.  89.  3.  50,  P.  adm.  chr.]  —  V.  su- 
pra, n.  11  et  s. 

32.  Spécialement,  la  question  de  savoir  à  quelle 
époque  a  cessé  la  force  majeure  résultant  de  l'état 
de  guerre  entre  deux  nations,  est  une  question  de 
fait  entièrement  laissée  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux :  la  force  majeure  n'est  pas  présumée  de  droit 
avoir  duré  jusqu'au  traité  de  paix.  —  Cass.,  25  janv. 
1819  [S.  et  P.  chr.] 

33.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  décision  des  juges 
sur  ce  point,  elle  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Même  arrêt.  — ■  Sic,  Laurent,  loe.  cit. 

34.  En  notre  état  social,  la  force  majeure  réside 
fréquemment  dans  le  fait  du  prince,  c'est-à-dire 
dans  la  mise  eu  vigueur  d'actes  de  l'autorité  supé- 
rieure, imposant  légalement  aux  particuliers  des 
prohibitions  ou  des  commandements.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  l'interdiction  d'un  journal  par 
l'autorité  militaire  sous  le  régime  de  l'état  de  siège, 
constitue  un  fait  de  force  majeure.  Dès  lors,  l'en- 
trepreneur d'annonces  qui  avait  fait  un  traité  avec 
le  propriétaire  du  journal  n'était  pas  fondé,  en  cas 
d'inexécution  du  traité  par  suite  de  l'interdiction 
du  journal,  à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
le  propriétaire.  — •  Lvon,  23  avr.  1874  [S.  75.  2. 
172,  P.  75.  786,  D.  p".  75.  2.  37]  —  V.,  sur  le  fait 
du  prince,  Demolomlie,  t.  24,  n.  555;  Larombière, 
sur  l'art.  1148,  n.  3;  Laurent,  t.  16,  n.  274. 

35.  Jugé  encore  que  bien  que  des  terrains  vendus 
par  une  ville  et  destinés  à  former  un  quartier,  n'aient 
été  achetés  que  sur  la  foi  de  l'établissement  de  voies 
publiques  devant  les  traverser  d'après  des  plans  an- 
nexés aux  actes  de  vente,  la  ville  ne  saurait  être 
déclarée  responsable  envers  les  acquéreurs  de  la  non- 
exécution  ou  de  la  suppression  de  tout  ou  partie  de 
ces  voies  publiques,  par  suite  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  du  sol  sur  lequel  elles  étaient 
ou  devaient  être  établies  ;  cette  expropriation  cons- 
titue un  fait  do  force  majeure  exclusif  de  toute 
garantie.  —  Cass.,  17  févr.  1863  [S.  63.  1.  609,  P. 
63.  731,  D.  p.  63.  1.  93]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  423;  Duvergier,  /</.,  t.  1, 
n.  315;  Marcadé,  sur  l'art.  1626,  n.  2;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacbaria-,  t.  4,  p.  295,  §  685,  note  8;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  375,  §  355. 

36.  Mais,  dans  le  cas  où  la  suppression  ou  le  non- 
établisseinent  des  voies  publiques  annoncées  par  les 
plans  serait  le  fait  unique  de  la  ville,  agissant  comme 


maîtresse  du  domaine  public,  la  ville  ne  serait  pas 
alors  à  l'abri  de  dommages-intérêts  envers  ses  ac- 
quéreurs. —  Lyon,  22  mars  1861,  sous  Cass.,  17 
févr.  1863,  précité.  —  Contra,  Lvon,  18  mars  1862 
[S.  63.  1.  209  ad  notant] 

37.  Les  acquéreurs  ne  sauraient  même  prétendre 
aucun  droit  à  l'indemnité  reçue  par  la  ville  à  raison 
de  cette  expropriation  :  la  seule  indemnité  qui  pût 
leur  être  accordée,  à  supposer  qu'ils  fussent  fondés 
il  en  réclamer  une,  étant  une  indemnité  de  déprécia- 
tion des  terrains  achetés  par  eux  et  non  une  indem- 
nité d'expropriation.  —  Même  arrêt. 

38.  Egalement,  la  défense  faite  par  l'autorité  au 
directeur  d'un  théâtre  de  jouer  une  pièce  qu'il  s'était 
engagé,  envers  l'auteur,  à  faire  représenter  sur  son 
théâtre,  constitue  un  empêchement  de  force  ma- 
jeure qui  délie  le  directeur  de  son  obligation  et  le 
met  à  l'abri  de  tous  dommages-intérêts,  sans  qu'a 
cet  égard  il  y  ait  à  distinguer  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
pièce  qui  a  déjà  paru  sur  une  autre  scène,  de  celui 
ou  il  s'agit  d'une  pièce  nouvelle.  —  Paris,  20  déc. 
1835  [S.  36.  2.  82] 

39.  De  même,  la  fermeture  d'un  théâtre  prescrite 
par  un  arrêté  municipal  jusqu'à  ce  qu'un  acteur  dont 
la  présence  sur  la  scène  avait  donné  lieu  à  des  de- 
sordres ait  été  remplacé,  constitue  un  empêchement 
de  force  majeure  entraînant  la  résolution  pure  et 
simple  du  traité  intervenu  entre  le  directeur  du  théâ- 
tre et  l'acteur,  sans  que  celui-ci  puisse  prétendre  à 
des  dommages-intérêts,  encore  bien  que  l'achèvement 
de  ses  débuts  ait  rendu  son  engagement  définitif.  — 
Rennes,  30  déc.  1861  [S.  62.  2.  524,  P.  63.  969]  — 
Contra,  Vivien  et  Blanc,  LégisL  des  théâtres,  n.  282; 
Agnel,  Code  des  artistes  druin.,  n.  211.  —  V.  Do- 
menget ,  Rei\  crit.,  année  1850,  t.  1,  p.  558. 

40.  Mais  jugé  que,  lorsqu'un  acteur  a  terminé  heu- 
reusement ses  débuts,  et  qu'il  a  été  admis  en  consé- 
quence dans  la  troupe,  le  directeur  du  théâtre,  bien 
qu'il  ait  reçu  de  l'autorité  municipale  l'invitation  de 
ne  plus  faire  paraître  cet  acteur  sur  la  scène,  sous 
prétexte  que  sa  présence  donne  lieu  à  des  désordres, 
ne  peut  rompre  l'engagement  contracté  avec  lui  que 
sous  la  charge  de  lui  payer  tous  dommages-intérêts. 
Vainement  le  directeur  voudrait  faire  considérer 
l'ordre  de  l'autorité  municipale  comme  constituant 
une  force  majeure  qui  doit  le  mettre  à  l'abri  de 
toute  réclamation.  —  Toulouse,  28  nov.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  77,  D.  Rép.,  v°  Responsabi- 
lité, n.  144] 

41.  L'administration  d'un  chemin  de  fer  qui,  pour 
obtempérer  à  un  arrêté  de  l'autorité  compétente, 
rendu  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  police,  est  obli- 
gée de  livrer  à  l'usage  commun  de  plusieurs  entre- 
prises de  voitures  publiques  un  local  dépendant  de 
l'embarcadère,  qu'elle  avait  loué  à  une  entreprise 
spéciale,  n'est  pas  passible  pour  ce  fait  de  dommages- 
intérêts  envers  cette  entreprise.  C'est  là  un  fait  de 
force  majeure  dont  l'administration  du  chemin  de 
fer  ne  peut  être  responsable.  —  Cass.,  3  mars  1847 
[S.  48.  1.  47,  P.  48.  1.  152,  D.  p.  48.  1.  78]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  24,  n.  555. 

42.  Au  sens  de  notre  article,  la  force  majeure 
s'entend  d'un  fait  qui  rend  l'exécution  de  la  conven- 
tion impossible,  mais  non  d'événements  qui  la  ren- 
dent seulement  plus  onéreuse.  —  Cass.,  11  mars  1856 
[D.  p.  56.  1.  100]  ;  2  avr.  1856  [Ibid.]  ;  27  janv. 
1875   [S.  75.  1.  367,  P.  75.  883,  D.  p.  75.  1.  264] 

43.  Ainsi,  la  rareté  des  ouvriers,  la  rigueur  du 
froid  et  les  difficultés  que  présentait  l'exécution  des 
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dessins  commandés  à  un  fabricant  de  soieries,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  cas  de  force  ma- 
jeure qui  justifient  ou  excusent  le  défaut  de  livrai- 
son à  l'époque  convenue.  —  Lyon,  20  juin  18-15  TS. 
46.  2.  362,  P.  48.  2.  167,  D.  p.  49.  2.  23]  —  S  i  . 
Demolombe ,  t.  24,  n.  550. 

44.  Spécialement,  un  fabricant  ne  peut  se  dispen- 
ser d'exécuter  les  marchés  qu'il  a  souscrits,  par  cela 
seul  que  l'état  de  guerre  a  placé  la  fabrication  dans 
des  conditions  plus  défavorables,  sans  d'ailleurs  l'ar- 
rêter ni  la  suspendre  ;  il  n'y  a  pas  là  cas  de  force 
majeure.  —  Lvon,  4  janv.*1872  [S.  73.  2.  38,  P. 
73.'  206 ,  D.  p.  72.  2.  225] 

45.  Ainsi,  le  raf  lineur  de  sucre  qui  s'est  engagé  à 
pourvoir  mensuellement  les  détaillants  d'une  cer- 
taine quantité  de  pains  de  sucre  et  qui,  pendant  les 
mois  d'octobre  et  de  novembre  1870,  n'avait  pas  sa- 
tisfait à  cette  obligation,  a  pu  être  déclaré  passible 
de  dommages-intérêts,  alors  d'ailleurs  (pie,  malgré 
l'investissement  de  Paris,  il  a  pu  continuer  sa  fabri- 
cation. —  Trib.  Seine,  7  déc.  1870  [D.  p.  70.  3.  116] 

46.  De  même,  le  négociant  qui  s'était  obligé,  en 
mai  1870,  à  livrer  dans  Paris,  au  mois  de  septembre 
suivant,  une  certaine  quantité  de  blé,  ne  peut,  pour 
se  soustraire  à  l'action  en  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  de  son  marché,  se  prévaloir  du 
fait  de  l'investissement  de  Paris  par  les  armées  al- 
lemandes au  cours  de  ce  mois  de  septembre,  puis- 
qu'il aurait  pu,  dés  les  premiers  jours  dudit  mois, 
introduire  dans  la  place  les  denrées  promises -et  que 
même  durant  le  siège,  malgré  la  hausse  considérable 
des  blés  dans  Paris,  il  ne  lui  aurait  pas  été  impos- 
sible de  s'en  procurer.  —  Trib.  Seine,  2  janv.  1871 
[D.  p.  71.3.  17] 

47.  Egalement,  dans  les  mêmes  circonstances, 
l'invasion  d'un  département  par  une  troupe  ennemie 
ne  peut  suffire  à  soustraire  à  des  dommages-inté- 
rêts ceux  qui  n'ont  point  exécuté  les  marchés  qu'ils 
avaient  passés.  —  Rouen,  19  mai  1871  [D.  p.  71. 
2.  179] 

48.  Il  en  est  spécialement  ainsi  d'un  fabricant 
qui,  ayant  cessé  sa  fabrication  sans  nécessité  abso- 
lue, n'a  pas  remis  à  un  voiturier  les  marchandises 
qu'il  avait  charge  de  transporter.  —  Même  arrêt. 

49.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  vendeur  qui, 
à  Paris,  en  1870,  s'était  engagé  à  livrer  des  mar- 
chandises eu  province,  ne  peut  invoquer,  pour  justi- 
fier l'inexécution  du  contrat,  le  blocus  de  Paris,  alors 
que,  ayant  pu  expédier  les  marchandises  avant  l'in- 
vestissement, il  est  en  faute  de  ne  pas  l'avoir  fait. 

—  Cass.,  19  nov.  1872,  précité. 

50.  Le  fait  même  du  prince,  lorsqu'il  n'apporte 
pas  à  l'exécution  de  l'obligation  un  obstacle  absolu, 
n'a  pas  pour  effet  d'exonérer  le  débiteur  de  tous 
dommages-intérêts. — ■  Cass.,  27  janv.  1875,  précité. 

—  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  5.V.. 

51.  Spécialement,  la  vente  à  terme  ou  a  livrer 
d'une  certaine  quantité  de  marchandises,  n'est  pas 
résiliée  par  cela  seul  qu'un  impôt  établi  depuis  le 
contrat  sur  un  produit  nécessaire  à  la  fabrication 
de  cette  marchandise,  a  eu  pour  résultat  d'en  aug- 
menter le  prix  de  revient;  ce  n'est  pas  la  un  cas  de 
force  majeure  dans  le  sens  de  l'art.  1148,  C.  civ.  — 
Caen,  8  juill.  1852  [S.  53.  2.  233,  P.  53.  2.  186,  D. 
p.  '<■■',.  2.  126]  —  Bordeaux,  26  août  1852  [S.  53.  2. 
33,  P.  53.  2.  186,  D.  p.  53.  2.  in.,'  —  Rouen,  18 
nov.  1852  [S.  53.  2.  233,  P.  52.  2.  650,  D.  p.  53.  2. 
126]  —  l'a.;-,  3ii  avr.  1853  [S.  53.  2.  233,  P.  53. 
2.  186,  D.  p.  53.  2.  126]  —  Lyon,  8  avr.  1853  [S.  53. 
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2.  39. .  P.  54.  2.  286,  D.  p.  53.  ...  469]  —  Trib.  comm 
Seine,  16  .-mût  1852  [S.  53.  2.  33]  -  Sic,  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  556. 

52.  Ile  ce  que  la  force  majeure  ne  peut  servir 
d'excuse  à  l'inexécution  d'une  obligation  qu'autant 
qu'elle  empêche  le  débiteur  de  s'en  ae.piittei-.il  suit 

que,  si  l'empêchement  est  simple ni   momentané, 

le  débiteur  n'est  pas  libéré,  et  que  l'exécution  de  l'o- 
bligation n'est  suspendue  que  jusqu'à  l'instant  où 
cet  empêchement  prend  tin.  —  l'as>.,  lô  tYvr.  1888 
[S.  88.  1.  456,  P.  88.  t.  1133,  D.  p.  88.  1.  203]  — 
Y.  suprà .  n.  7  et  s. 

53.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  force  majeure  de  nature  à 
faire  écarter  l'application  de  la  déchéance  résultant 
de  ce  qu'un  assuré  n'a  pas  produit  à  la  compagnie 
d'assurance,  dans  un  certain  délai  après  le  sinistre, 
un  état  des  objets  soumis  à  l'assurance  et  des  pertes 
subies,  alors  qu'on  se  borne  à  relever,  comme  em- 
pêchement de  force  majeure,  un  obstacle  a  ladite 
production,  qui  n'a  été  que  momentané  et  purement 
transitoire.  —  Même  arrêt. 

54.  De  même,  en  matière  de  vente  de  marchan- 
dises à  fabriquer,  si  les  parties  n'ont  pas  entendu 
faire  des  époques  de  livraison  fixées  par  elles  avec 
condition  essentielle  de  la  vente,  la  force  majeure 
qui  mettrait  le  vendeur  dans  l'impossibilité  momen- 
tanée de  fabriquer  n'emporterait  pas  l'anéantisse- 
ment complet  du  contrat,  mais  en  suspendrait  seu- 
lement l'exécution.  —  l 'ass.,  13  févr.  1872  [S  72 
1.  60,  P.  72.  133,  D.  p.  72.  1.  186]  —  Y.  suprà,  n. 

55.  Bien  que  notre  article  soit  plus  expressément 
rédigé  dans  l'intérêt  du  débiteur,  il  peut  néanmoins 

invoqué  par  le  créancier,  quant  aux  obligations 
qui  lui  sont  propres.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  que  des 
difficultés  provenant  soit  de  la  guerre  et  de  l'inva- 
sion, soit  d'arrêtés  administratifs,  interdisant  par- 
tiellement le  commerce  des  grains,  ne  dégagent  pas 
l'acheteur  de  l'obligation  de  prendre  livraison,  si 
elles  ne  revêtent  pas  le  caractère  d'un  obstacle  ab- 
solu rendant  l'exécution  du  contrat  impossible.  — 
Cass.,  19  nov.  1873  [S.  74.  1.  430,  P.  74.  1093,  D. 
p.  74.  1.  200]  —  V.  suprà,  n.  8  et  s. 

56.  La  dispense  de  dommages-intérêts  au  cas  de 
force  majeure  s'étend  d'ailleurs  à  ceux  qui  ont  été 
stipulés  à  titre  de  clause  pénale,  comme  a  ceux  ré- 
sultant du  droit  commun.  —  Ainsi,  le  constructeur 
qui  s'est  engagé  à  livrer,  à  date  fixe,  un  navire  prêt 
à  pari  ir.  sous  peine  d'une  certaine  somme  par  cha- 
nte jour  de  retard,  ne  peut  être  exonéré  de  la  peine 

en  prétextant  que  la  rigueur  de  l'hiver  aurait  fait 
obstacle  aux  travaux,  cette  circonstance  ne  consti- 
tuant pas  un  ras  de  force  majeure.  —  Rennes,  ."> 
juin  1871  [S.  71.  2.  175,  P.  71.  562] 

57.  Il  ne  peu;  non  plus,  encore  bien  que  le  con- 
trat l'obligea  fournir  une  machine  provenant  d'une 
maison  désiguée,  se  prévaloir,  comme  d'un  cas  de 

force  majeure,  de  ce  que  cette  maisi ■  lui  a  pas 

livré  lu  machine  en  temps  utile. —  Même  arrêt. 

58.  Le  l'air   du  prince  ne  saurait  être  consi  1 
ne  cas  fortuit  de  nature  à  exonérer  le  débiteur 

du  paiement  des  dommages-intérêts  envers  le  créan- 
cier, si  c'est  le  débiteur  lui-même  qui  l'a  pro\  oqué. 
pécialement,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  i  rétr dé  son  réseau  à  L'Etat,  ne  saurait  pré- 
tendre que  cette  rétrocession  constitue  un  cas  de 
force  majeure,  alors  que,  d'une  part,  la  rétrocession 
a  eu  lieu  avant  l'époque  où  l'Etat  aurait  pu  imposer 
le  rachat,  et  que,  d'autre  part,  la  c pagnie  (et,  à 
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cet  égard,  l'appréciation  des  circonstances  par  les 
juges  du  fait  est  souveraine)  n'a  nullement  subi  le 
rachat  par  l'Etat,  mais  l'a  plutôt  sollicité  et  libre- 
ment consenti.  En  conséquence,  la  compagnie  est, 
à  bon  droit,  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
pour  inexécution  de  ses  obligations  envers  les  por- 
teurs de  bons  ou  d'obligations  émis  par  elle.  —  Cass., 
18  avr.  1883  [S.  83.  1.  3G1,  P.  83.  1.  929,  et  la  note 
de  M.  Ch.  Lvon-Caen,  D.  p.  84.  1.  25]  ;  18  avr.  1883 
[S.  83.  1.441,  P.  83.  1.  1121,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  P.  84.  1.  25]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe, 
t.  24,  n.  557. 

59.  Mais  un  événement,  tel  que  le  fait  du  prince, 
conserve  son  caractère  de  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure,  bien  qu'il  ait  pu  être  prévu  lors  de  la  con- 
vention. —  Cass.,  4  mai  1842  [S.  42.  1.  018,  P.  42. 
2.  169,  D.  p.  42.  1.  222]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24, 
n.  555.  —  V.  Troplong,  Louage,  t.  2,  n.  204. 

GO.  Spécialement,  lorsqu'un  bail  administratif 
passé  entre  un  particulier  et  une  commune,  pour 
l'exercice  d'une  industrie,  vient  a  être  résilié  par 
l'effet  d'un  acte  de  l'autorité  supérieure  qui  supprime 
cette  industrie,  la  résiliation  est  un  fait  de  force 
majeure,  qui,  alors  même  qu'il  aurait  pu  être  prévu 
par  les  parties,  ne  donne  lieu  à  aucuns  dommages- 
intérêts  de  la  part  de  la  commune  au  profit  de  celui 
qui  avait  contracté  avec  elle.  —  Même  arrêt. 

61.  De  même,  la  loi  du  9  août  1879,  en  imposant 
aux  départements  L'obligation  d'installer,  dans  le 
délai  de  quatre  ans,  une  école  normale  pour  le  re- 
crutement de  leurs  instituteurs  primaires ,  a  rendu 
impossible  l'exécution  d'une  convention  conclue, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  15  mais  185M,  par  un  dé- 
partement avec  un  particulier,  et  en  vertu  de  la- 
quelle ce  département  envoyait  ses  élèves  institu- 
teurs  suivre  di  cours  normaux  dans  un  établissement 
privé.  Cette  impossibilité,  résultant  de  la  loi,  et  pro- 
venant ainsi  du  t'ait  du  prince,  constitue  un  cas  de 
force  majeure,  qui  entraîne  la  résolution  de  la  con- 
vention, sans  dommages-intérêts,  au  profil  de  l'éta- 
blissement privé  qui  avait  traité  avec  le  départe- 
ment. —  Douai,  1<)  mai  1886  [S.  89.  2.  3,  P.  89. 
1.  83] 

62.  Vainement,  pour  justifier  la  demande  de  dom- 

.  (m  alléguerait  que  l'événement  de 
force  majeure  qui  a  rendu  impossible  l'exécution 
de  la  convention  a  été  prévu  par  les  parties,  s'il  ne 
éi  ulte  ni  des  termes  du  contrat,  ni  des  circonstances 


de  la  cause,  que  le  département  ait  entendu  prendre 
à  sa  charge  cet  événement,  et  s'engager,  quoi  qu'il 
advînt,  à  exécuter  ses  obligations  ou  à  payer  des 
déminages- in  tel  et  s.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Troplong, 
Vente,  t.  1,  n.  465  et  s.;  Demolombe,  t.  24,  n.  5G4; 
Larombière,  sur  l'art.  1148,  n.  5  ;  Toullier,  t.  G,  n. 
228;  Boileux,  t.  4,  p.  408;  Duranton,  t.  10,  n.  467; 
Massé  et  Vergé ,  sur  Zacharia- ,  t.  3 ,  p.  400,  §  549, 
note  2;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  104,  §  307,  note  37; 
Laurent,  t.  16,  n.  277. 

63.  Le  débiteur  peut,  en  effet,  renoncer  au  béné- 
fice de  notre  article  et  se  charger,  par  stipulation 
spéciale,  des  cas  fortuits  prévus  et  imprévus.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1148,  n.  5;  Aubry  et  Eau. 
t.  4,  p.  lui,  S  308;  Demolombe,  t.  24,  n.504;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  277. 

64.  Mais,  bien  qu'il  n'y  ait  en  cette  matière  au- 
cune formule  sacrameutelle,  une  telle  clause  doit 
être  expresse  et  ne  laisser  place  à  aucun  doute.  — 
Ainsi,  le  fermier  d'un  octroi  est  fondé  a  réclamer 
une  indemnité  s'il  a  été  empêché  par  force  majeure 
de  percevoir  les  droits,  alors  même  que  le  bail  por- 
terait que  l'adjudicataire  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, être  admis  à  demander  des  dommages-inté- 
rêts. —  Cons.  d'Etat,  27  nov.  1835  [S.  36.  2.  119, 
P.  chr.,  D.  Réj).,  v°  Octroi ,  n.  85]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Toullier,  t.  6,  n.  228;  Troplong,  Vente, 
t.  1,  n.  4G4  et  s.;  Boileux,  t.  4,  p.  408;  Duranton, 
t.  10,  n.  467;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3, 
p.  400,  §  549,  note  2;  Deniolonibe,  t.  24,  n.  504: 
Aubry  et  Bau,  t.  4.  p.  104,  §  397,  note  37  ;  Laurent, 
t.  16,  n.  277. 

65.  On  fera  remarquer  en  terminant  qu'il  résulte 
de  la  disposition  de  notre  article  que  lorsqu'il  a  été 
stipulé  des  dommages-intérêts  en  cas  de  retard  im- 
putable à  l'entrepreneur  dans  l'exécution  de 
travaux,  les  dommages-intérêts  doivent  être  mesurés 
sur  la  durée  du  retard  imputable  à  l'entrepreneur, 
et  ne  doivent  pas  être  étendus  au  retard  qui  a  com- 
mence par  sa  faute,  mais  ■pli  a  été  prolonge  par  un 

cas  de  forée  majeure.  —  Cass.,  29  juin  1853  S.  55. 
1.  495,  P.  55.  1.'  478,  D.  p.  54.  1.  288] 

66.  si,  d'ailleurs,  dans  les  divers  cas  d'application 
de  l'art.  1148,  le  créancier  prétend  que  l'événement 

a  été  accompagné  île  quelque  faute  imputable  au 
débiteur,  il  doit  prouver  son  allégation.  —  Larom- 
bière, sur  l'art.  1148,  n.  8  et  19;  Demolombe,  t.  24. 
n.  560  et  5G1  ;  Aubry  et  Iîau,  hic.  rit. 


Art.  1149.  Les  dommages  et  intérêts  <ln<  au  créancier  -ont.  en  général,  de  la  perte 
qu'il  u  laite  et  du  gain  dont  il  est  privé,  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après.  — 
(  !.  civ.,  1  1  ">-'  et  suiv.  ;  (  '.  proc,  128,  523  et  suiv. 
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1.  De  ce  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  dûs 
que  subsidiai  rement ,  en  quelque  sorte,  à  défaut 
d'exécution  et  en  réparation  du  préjudice  ainsi  causé, 
il  suit  que  l'inexécution,  pour  donner  ouverture  a 
des  dommages-intérêts,  doit  avoir  été  préjudiciable. 
—  En  d'autres  termes,  la  simple  inexécution  d'une 
convention  ne  donne  pas  lieu  a  des  dommages-in- 
térêts ;il  faut  qu'il  en  résulte  un  préjudice.  —  Bruxel- 
les, l'3  mars  1808  [S.  chr.,  D.  Ré'p.,  v°  Obligat.,  n. 
776-2°]  —  Sic,  Demolombe,  t.  -24,  n.  565.  —  Y.  La- 
rombière,  sur  l'art.  1149,  n.  3.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1142.  n.  22  et  s.  — Y.  enfin,  comme  exceptions 
a  cette  règle,  infrà,  art.  1152  et  s. 

2.  Spécialement,  un  propriétaire  qui,  de  bonne  foi, 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exécuter  un  bail 
consenti  en  son  nom,  ne  peut  être,  pour  ce  fait  seul, 
tenu  de  dommages-intérêts  envers  le  fermier,  que 
tout  autant  que  celui-ci  Justine  avoir  éprouvé  une 
perte  ,  ou  avoir  été  privé  d'un  gain  éventuel  par 
l'inexécution  du  bail.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Demo- 
lombe ,  t.  24,  n.  565. 

3.  Il  faut  aussi,  cela  va  sans  dire,  qu'entre  la 
faute  et.  le  préjudice  on  puisse  clairement  reconnaî- 
tre le  lien  de  cause  à  effet.  —  Ainsi ,  le  capitaine 
d'un  navire,  entre  les  mains  duquel  a  été  fait  une 
saisie-gagerie,  n'a  droit  à  aucuns  dommages-inté- 
rêts lorsqu'il  est  constant  que  l'instance  en  validité 
de  la  saisie  n'a  apporté  aucun  retard  au  départ  du 
navire.  —  Rennes,  28  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  hc.  cit.'] 

4.  Le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges 
du  fond  en  cette  matière  leur  permet,  d'un  autre 
côté,  d'allouer  a  titre  de  dommages-intérêts  la  valeur 
totale  de  la  marchandise,  lorsqu'ils  constatent  «  que 
toute  la  marchandise  est  avariée  d'une  manière  très 
sensible,  à  ce  point  qu'il  est  impossible  de  lui  don- 
ner une  estimation  ».  —  Cass.,  21  nov.  1882  [S.  84. 
1.  110,  P.  84.  1.  248,  D.  p.  83.  1.  380] 

5.  Mais  s'il  appartient  au  juge,  saisi  d'une  de- 
mande de  dommages-intérêts,  d'apprécier  souverai- 
nement jusqu'où  s'étend  la  perte  ou  privation  de 
gain  devant  servir  de  base  à  l'allocation  des  dom- 
mages ,  le  juge  ne  peut  cependant  allouer  à  une 
partie  plus  qu'elle  ne  demande. — -Cass.,  14  avr.  1886 
[S.  86.  1.  245,  P.  86.  1.  600,  D.  p.  86.  1.  466] 

6.  Ainsi,  le  juge  auquel  la  partie  lésée  demande 
de  prononcer  contre  le  défendeur,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, une  condamnation  à  une  alternative 
au  choix  de  ce  dernier,  ne  peut  prononcer  une  con- 
damnation fixe  à  l'un  des  deux  termes  de  l'alterna- 
tive, et  priver  ainsi  d'office  ledit  défendeur  du  droit 
d'option  concédé  par  le  demandeur.  —  Même  arrêt. 

7.  On  doit  décider  en  ce  sens ,  alors  surtout  que 
la  condamnation  prononcée  représenterait  celui  des 
deux  termes  de  l'alternative  qui  est  le  [dus  onéreux 
pour  le  défendeur.  —  Même  arrêt. 

8.  En  pareil  cas,  le  juge  ne  statue  pas  seulement 
ultra  petita;  il  commet  en  outre  une  violation  de  la 
loi ,  qui  entraîne  la  cassation.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  notre  article, 
que  le  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  au  cas  où  le  vé- 
ritable propriétaire  de  cette  chose  ne  saurait  plus,  à 
raison  de  la  prescription,  être  réintégré  dans  sa  pro- 
priété, peut  être  condamné  a  restituer  a  ce  dernier, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  non  seulement  la  va- 
leur de  cette  chose  au  jour  de  la  vente,  mais  encore 
la  plus-value  par  elle  acquise  au  jour  de  la  restitu- 
tion, ces  deux  éléments  constituant  la  représenta- 
tion exacte  de  la  chose  dont  la  restitution  en  nature 


est  devenue  impossible.  —  Cass.,  2<>  juill.  1852  [S 
52.  1.  689,  I'.  52.  2.  363,  P.  p.  52.  1.  248]  —  V.in- 
frà,  art.  1599. 

10.  Les  dommages-intérêts  dus  au  propriétaire 
d'un  navire  qui  a  péri,  par  le  tiers  qui,  s'étant  chargé 
de  le  faire  assurer,  a  omis  de  le  l'aire,  ne  peuvenl 
excéder  la  valeur  du  navire  au  moment  du  sinistre. 
—  Par  suite,  les  juges  ne  sont  pas  autorisés,  au  lieu 
de  rechercher  cette  valeur,  h  prendre  pour  base  uni- 
que des  dommages-intérêts  l'évaluation  faite  dans 
les  anciennes  polices  d'assurances.  —  (,'ass.,  30  juill. 
1877  [S.  78.  1.  151,  P.  78.  380,  D.  p.  78.  1.  24] 

11.  Au  contraire,  la  promesse  faite  pal  ,m  offi- 
cier ministériel,  dans  un  contrat  de  mariage,  de  se 
démettre  de  ses  fonctions  en  faveur  du  futur  époux, 
avec  estimation  du  prix  de  l'office,  lequel  prix  est 
en  même  temps  déclaré  constitué  en  dot,  soumet 
cet  officier  ministériel,  dans  le  cas  où  il  refuse  de 
donner  sa  démission,  au  paiement  du  prix  d'esti- 
mation ;  les  juges  ne  peuvent,  en  ce  cas,  fixer  arbi- 
trairement une  autre  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  l'inexécution  de  l'obligation. —  Cass., 
4  janv.  1837  [S.  37.  1.  445,  P.  37.  1.  54,  D.  p.  37. 
1.  58,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1248] 

12.  Les  dommages-intérêts  dus  pour  défaut  de 
livraison  de  la  marchandise  vendue,  peuvent  être 
de  la  hausse  existant  au  jour  où  la  livraison  a  été 
demandée,  et  non  pas  seulement  de  la  hausse  au 
jour  fixé  pour  la  livraison.  —  Cass.,  19  mars  1855 
[S.  55.  1.  826,  P.  57.  36,  D.  p.  55.  1.  180] 

13.  Jugé  même  qu'au  cas  de  non-livraison  de 
marchandises  vendues,  telles  que  des  farines,  dans 
le  délai  fixé  par  la  convention,  les  dommages-inté- 
rêts dus  à  l'acheteur  peuvent  être  fixés  d'après  la 
différence  existant  entre  le  prix  de  vente  et  la 
moyenne  des  mercuriales  pendant  le  délai  accordé 
pour  la  livraison  :  ces  dommages-intérêts  ne  con- 
sistent pas  nécessairement  dans  la  différence  entre 
le  prix  stipulé  et  le  cours  des  farines,  soit  au  mo- 
ment de  la  mise  eu  demeure,  soit  tout  au  moins  du 
jour  où  la  livraison  pouvait  être  exigée.  —  Cass.,  3 
août  1868  [S.  69.  1.  75,  P.  69.  156] 

14.  Les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution d'un  marché  ne  doivent  pas  nécessairement, 
en  effet ,  être  fixés  suivant  le  cours  de  la  marchan- 
dise non  livrée,  au  jour  même  de  la  sommation  de 
livrer;  le  cours  de  la  marchandise,  au  jour  de  la 
sommation,  constitue  seulement  un  des  éléments 
dont  il  doit  être  tenu  compte  et  qui  sont  laissés  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  —  Cass.,  24  juin  1873 
[S.  73.  1.  362,  P.  73.  913,  D.  p.  74.  1.  117]  _ 

15.  Au  surplus,  de  ce  que  des  dommages-intérêts 
à  raison  d'un  préjudice  causé  ont  été  prononcés  à 
titre  à' avertissement,  il  n'en  résulte  pas  que,  dans 
l'esprit  des  juges  qui  les  ont  accordés,  ils  ne  soient 
pas  égaux  au  préjudice,  et  que  l'appréciation  qui  en 
est  faite  puisse  être  révisée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass..  16  août  1860  [S.  61.  1.  288,  P.  61. 
840,  D.  p.  60.  1.  493] 

16.  Le  d-  cret  qui  autorise  une  ville  à  dériver  une 
certaine  quantité  d'eau  d'une  source,  pour  l'alimen- 
tation de  ses  fontaines  publiques,  a  pour  effet  de 
d. '•posséder  définitivement  le  propriétaire  de  la  source 
et  de  convertir  ses  droits  de  propriété  en  un  droit  à 
une  indemnité.  -  Cass.,  10  juin  1884  [S.  85.  1.497, 
P.  85.  1.1177,  D.  p.  85. 1.165]:  18  août  1884,  [Ibid.] 

17.  L'indemnité  due  par  la  ville  au  propriétaire 
définitivement  dépossédé,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
restitution,  mais  celui  de  dommages-intérêts,  réglé 
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par  l'art.  1149,  C.  civ.  :  dès  lore,  les  art.  548  et  s., 
suprà,  sur  la  restitution  des  fruits  parle  possesseur 

de  mauvais''  l"i,  ne  sont  pas  applicables.  —  Mêmes 
arrêts. 

18.  La  difficulté  de  déterminer  exactement  re- 
tendue du  préjudice  souffert,  et  l'absence  de  base 
matérielle  pour  en  fixer  le  chiffre,  ne  sont  pas  des 


motifs  pour  ne  pas  allouer  des  dommages-intérêts  a. 
celui  dont  le  droit  à  ces  dommages-intérêts  est  re- 
connu incontestable  :  le  juge  doit,  en  ce  cas,  en 
faire  l'appréciation  d'après  les  règles  de  l'équité.  — 
Rouen,  27  mai  1844  [S.  44.  2.  550,  P.  44.  2.  584, 
D.  p.  44.  2.  175,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  777]  —  V. 
suprà ,  art.  4,  n.  1  et  s. 


Art.  1150.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus 
on  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation 
n"cst  point  exécutée.  —  C.  civ.,  1116  et  suiv.,  1(533  et  suiv. 


1.  C'est  le  principe  et  non  la  quotité  dis  domma- 
ges-intérêts qui,  aux  termes  de  notre  article,  doit 
avoir  été  prévu.  —  Laurent,  t.  10,  n.  289  et  s.; 
Demolombe,  t.  24.  n.  591  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  105,  §  308,  note  41.  —  Contra,  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  66  bis-\n  et  iv.  —  V.  infrà,  art. 
1633. 

2.  Jugé,  par  application  de  notre  article,  qu'au 
cas  où  une  caisse  d'échantillons  confiée  à  un  chemin 
de  fer  par  un  commis-voyageur,  comme  bagage  l'ac- 
compagnant, s'est  égarée  pendant  le  trajet  et  n'a 
été  retrouvée  qu'après  un  certain  intervalle  de  temps, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  est  tenue  d'indem- 
niser ce  commis-voyageur  à  raison  du  préjudice  ré- 
sultant pour  lui  d'un  tel  retard.  —  Cass.,  22  nov. 
1871  [S.  71.  1.  158,  P.  71.  445,  D.  p.  72.  1.  63]  — 
Bordeaux,  9  avr.  1861  [S.  62.2.359,  P.  62.  781,  D. 
p.  61.  2.  229]  —  V.  Emion,  Man.  d>  l'exploit,  des 
chem.  il'-  ft  r,  n.  254  bit. 

3.  Des  dommages-intérêts  sont  aussi  dûs,  en  pa- 
reil cas,  à  la  maison  de  ecmimerce  repré  rntée  j,ar 
ce  commis-voyageur.  —  Cass.,  22  nov.  1871,  précité. 
—  Dijon,  6  juill.  1859  [S.  60.  2.  45,  P.  on.  750, 
D.  p.  59.  2.  202] 

4.  Ces  dommages-intérêts  doivent  être  calculés  a 
raison  de  la  privation  de  bénéfices  et  de  la  déprécia- 
tion de  marchandises  résultant  d'un  tel  retard. — 
Dijon,  0  juill.  1859,  précité. 

5.  Ils  doivent  comprendre,  notamment,  la  repré 
sentation  du  préjudice  résultant  de  ce  que  le  retard 
a  empêché  de  conclure  des  ventes  avantageuses.  — 


Cass.,  22  nov.  1871,  précité.  —  Bordeaux,  9  avr. 
1861,  précité. 

6.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  qu'au  moment  du 
départ,  le  commis-voyageur  n'ait  déclaré  ni  sa  qua- 
lité ni  le  contenu  de  la  caisse...  —  Cass.,  22  nov.  1871, 
précité.  —  Dijon,  6  juill.  1859,  précité.  —  Bordeaux, 
9  avr.  1801,  précité. 

7.  ...  Et  cela  surtout  si  la  forme  et  l'exti  rieur  de 
la  caisse  indiquaient  suffisamment  la  nature  des  ob- 
jets  à   transporter.  —  Cass.,  22  nov.  1871,  précité. 

8.  La  limitation  établie  par  notre  texte  comporte 
■  pie,  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  se  trouve 
privé  de  la  jouissance  par  l'effet  d'un  bail  antérieur 
qu'il  ignorait,  les  dommageo-intérêts  qu'il  a  droit  de 
réclamer  contre  le  vendeur  doivent,  être  calculés  seu- 
lement d'après  le  bénéfice  dont  il  est  privé  en  ne 
recevant  pas  le  revenu  réel  de  l'immeuble,  et  non 
d'après  le  gain  qu'il  aurait  pu  en  retirer  en  se  livrant 
a  des  spéculations  extraordinaires.  —  Metz,  20  août 
1818  [S.  et  P.chr.,  D.a.  10.  484,  D.  Rép.,  v»  Vente, 
n.  880] 

9.  Mais  décidé  que  les  dommages-intérêts  dus  a 
l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  par  celui  qui  s'était 
engagé  à  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  l'exé- 
cuter, et  qui  n'a  pas  rempli  son  obligation,  peuvent 
comprendre  la  perte  subie  par  l'auteur  sur  la  vente 
d'un  immeuble  qu'il  a  été  oblige'  d'aliéner  pour  faire 
face  aux  dépenses  qu'il  a  dû  faire  par  suite  de  l'i- 
naeeomplissement  de  l'obligation  contractée  envers 
lui.  —  Cass.,  3  ié\  i .  1 852  [S.  52.  1. 832,  P.  53.  2.  28, 
D.  p.  52.  1.  234]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24.  n.  585. 


Art.  1151.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte  du  dol  du 
débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doiveni  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée 
par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 

directe  de  l'inexécution  de  lit  convention.  —  0.  civ.,  1116. 


1.  Pour  le  cas  de  dol,  notre  article  aggrave  la  si- 
tuation du  débiteur  :  il  est  tenu  des  dommages-in- 
térêts même  imprévus,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de 
réparer  un  préjudice  qui  est  la  c  m  i  quence  directe 

de  la  faute  commise.  —  V.  Demol be,  t.  24.  n. 

598  et  s.;  Colmet  de  Santerre, t.  5,  n.  07  bis;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1151,  n.  1  et  s.;  Laurent,  t.  16, 
u.  296  et  s. 

2.  Mais  jugé  que  si  celui  <pti  occupait  sans  titre 
une  maison  refuse  de  déguerpir, il  ne  peut,  lorsqu'il 


a  succombé,  être  tenu  de  payer  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts une  somme  que  le  propriétaire  Be  serait 
obligé  de  payer  par  chaque  mois  de  retard  de  la 
délivrance  à  l'acquéreur  de  la  maison  litigieuse  qu'il 
avait  vendue  pendant  le  procès.  —  Bruxelles,  22 
juill.  1829  [s.  31.  2.  63,  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent, 
i.  16,  a.  297:  Larombière,  sur  l'art.  1151.  n.  1  et  s.; 
Demolombe.  t.  24,  n.  5i»s  et  s.:  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  67  bit. 


Art.  1152.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera 
une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie 
une  somme  plus  forte  ni  moindre.  —  (  '.  civ.,  1134,  L226  et  suiv.,  20  17. 
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1.  La  stipulation  faite  [mur  le  cas  d'inexécution  se- 
rait obligatoire  lors  même  que  la  réparation  du  pré- 
judice aurait  été  prévue  autrement  qu'en  argent.  — 
Spécialement,  est  licite  et  valable,  comme  le  serait, 
aux  termes  de  notre  article,  une  évaluation  d'indem- 
nité pécuniaire  faite  d'avance  et  à  forfait,  la  clause 
par  laquelle  un  constructeur-vendeur  de  machines 
stipule  que  la  réparation  du  préjudice  occasionné  à 
l'industrie  de  l'acheteur  par  les  vices  de  la  chose  ven- 
due consistera  uniquement,  sans  autres  donvrna-es- 
intérêts,  dans  les  travaux  de  réfection  nécessaires 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  du  matériel.  — 
Cass.,  25  juin  1883  [S.  85.  1.  422,  P.  85.  1.  1031] 

2.  Mais  l'on  doit  s'en  tenir,  en  tous  cas,  aux  ter- 
mes mêmes  de  la  clause  formulée,  et  l'on  ne  sau- 
rait, par  exemple,  appliquer  au  cas  d'inexécution 
absolue  d'une  obligation  la  clause  pénale  stipulée 
pour  le  cas  de  retard  dans  l'exécution,  et  inverse- 
ment :  les  dommages-intérêts  dûs  à  raison  du  pré- 
judice souffert  par  le  créancier  dans  celle  de  ces 
deux  hypothèses  qui  n'a  pas  été  prévue,  A  ivent  être 
déterminés  par  les  juges.  —  Cass.,  27  juin  1859  [S. 
59.  1.  656,  P.  59.  553,  D.  p.  59.  1.  259]  —  V.  De- 
molombe,  t.  2-1,  n.  609. 


3.  La  disposition  de  l'art.  1152  n'empêche  pas  le 
juge  d'examiner  si,  de  l'inexécution  de  l'obligation, 
il  est  réellement  résulté  préjudice  pour  la  partie  qui 
se  plaint  de  cette  inexécution,  et  par  suite  ,  s'il  doit 
accorder  ou  refuser  la  somme  convenue  pour  dom- 
mages-intérêts, alors  surtout  que  cette  somme  a  été 
stipulée  pour  dommage  causé.  —  Lyon,  lti  juin  1832 
[S.  33.  2.  191,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2."  193,  D.  11, p.,  v 
Oblig.,  n.  833]  —  Sie,  Laurent,  t.  16,  n.  304. 

4.  Mais,  dans  le  silence  de  la  convention,  les  ju- 
ges n'ont  pas  à  rechercher  s'il  y  a  faute  du  débi- 
teur :  le  simple  fait  du  retard  préjudiciable  donne 
ouverture  aux  dommages-intérêts.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  lorsque  le  retard  dans  l'arrivée  des  mar- 
chandises transportées  a  été  occasionné  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  com- 
missionnaire ou  du  voiturier,  et  sans  qu'il  y  ait  de 
leur  part  fraude,  dol  ou  négligence,  ils  ne  peuvent 
être  condamnés  à  d'autres  dommages-intérêts  que 
ceux  réglés  par  la  lettre  de  voiture.  —  Montpellier. 
27  août  1830  [S.  31.  2.  99,  P.  chr..  D.  p.  31.  2.  98, 
H.  Rép.,  v°  Commissionnaire,  n.  377]  —  V.  suprà, 
art.  1148,  n.  15  et  s. 


Art.  1153.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme, 
les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi  ;  sauf  les  règles  particulières  au  com- 
merce et  au  cautionnement.  —  C  civ.,  1907,  2028;  C.  comm.,  178  et  suiv.;  L.  3  sept. 
1807,  art.  2  ;  L.  12  janv.  1880,  art.  unique. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  qu?  le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune 
perte.  —  C.  civ.,  art.  1149. 

Ils  ne  sont  dûs  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir 
de  plein  droit  (1).  —  C.  civ.,  455  et  456,  474,  609,  612,  836,  928,  1139,  1207,  1378, 
1440,  1473,  1548,  1570, 1620,  1652, 1 8 46,  1872, 1904, 1936,  1996,  2001  ;  C. proc, 57: 
C.  comm.,  184  et  suiv.;  L.  19  déc.  1850,  art.  1er. 
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Acceptation  (défaut  d'),  60. 
Accessoires,  1. 
Acquéreur,  118. 
Acte  authentique,  135. 
Acte  sous  seing-  privé,  135. 
Action  nouvelle,  167. 
Action  personnelle,  144. 
Action  en  répétition,  15. 
Adjudication  ,  28. 
Administration  des  postes,  *>4. 
Anatocisnie ,  171. 
Appréciation  souveraine  ,  7.  13 

et  14,  36  et  37,  132.  174. 
Arbitre,  166. 
Architecte,  98. 
Arrérages,  0.  29,  93.  148. 


Arrêt ,  7G. 

Arrêté  de  compte*,  6S,  137. 

Assignation.  157.  L60. 

Associés,  4.  119. 

Assurances,  84.  90. 

Autorisation  (défaut  d'  1 .  25. 

Autorisation  (dispense  d'  < .  25. 

Avances,  64,  71,  11:'. 

Ayants-droit,  109. 

Banquier.  67. 

Billets  ù  ordre.  61  et  62. 

Bonne  foi,  109,  il-1. 

Capital.  3,  5  et  6,  19,  38.55,  73, 
88,  IOH.  112,  134.   153. 

dépôts  et  consigna- 
tions, 78  et  79. 


Cassation,  L48,  150. 
Caul  lonnement .  79.  144. 
1  Session  d'office,  loi. 
Chemin  de  halage,  22. 
1  ihose  jugée,  14. 
Citation  en  conciliation,  156. 
Clause  secrète,  101. 
(  'épines.  76. 
C'  llusion,  16. 

Commandement,  122,  141,  153 
et  154. 

Commerçants,  65  et  66,  71. 
Communauté  d'acquêts.  114. 
Commune,  157. 
Compagnie   d'assurances,    84, 

91.  102  et  103. 

.  nie  lie  chemin  de  fer, 
16,  75. 


Compte  (reddition  dej .  4. 

'  pi  is-courants,  63  et  s.,  72. 

121. 
Conclusions.  104, 160. l«9et  170. 
Conclusion--  principales ,  149. 
Conclusions  subsidiaires,    149. 

172. 
Condamnation.  3  et  4,  14  et  15. 

2o.  28,  35,  43,  46,   49,    51,    7'.« 

el  S.,  92,  95  et  96,  103,  139  et 

S.,   117.  173. 

(  ionditions .  5. 
Connaissance  du  vice,  1 12. 
Conseil  de  préfecture,  99,  145. 

158  et  159,  lij5,    168. 
Conseil  «l'Etat ,   99  et  100,  145 

et  146,  168. 
Consignation,  73.  78  et  79,  si. 


'  1  |  a.  3  sept.  1807.  —  Loi  sur  le  taux   de   l'intérêt   de 

Va  1  <j''nr  ■ 

Art.  l«r.  I/intérêt  conventionnel  ne  pourra  exceller,  en  ma- 
tière civile,  5  1».  ù  o le  tout  sans  retenue. 

2.  L'intérêt   légal  sera,  en  matière  civile,  de  5   p.  0/0 

au.—  i  >ans  retenue. 

3.  (Remplacé  par  l'art.  l'r.  L.  19  déc.  l*5ô.> 

b.  19  déc.   1850.  —  Loi  relu  tire  au    délit  d'usure. 

Les  art.  3  et  4,  L.  3  sept.  1807.  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art,  l«r.  Lorsque  dans  une  instance  civile...  il  sera  prouvé  que 
le  prêt  a  ér.  fait  a  un  taux  supérieur  a  celui  fixé  par  la  loi, 
les  perceptions  excessives  seront  imputée-  de  plein  droit,  aux 


époques  où  elles  auront  eu  lieu,  sur  les  inti  alors 

échus,  el  Bubsidiairement  sur  le  capital  de  la  créance. 

-,  ia  Cré  tnce  <i-i  éteinte  en  capital  el   intérêts,  le  prâteui 
sera  condamné  a  La  restitution  des  sommes  indûment  perçues , 
lÈérêl  du  jour  on  elles  lui  auront  été  pe.3 


c.  12  janv.  1886.  —  Lot  relative  au  tautc  de  Vint   n     d 
l'a  ■  gent. 

Art.  unique.  —  Les  loi-  :  107  e1  18  di  :.  1850, 

leurs  dispositions  relatives  à  l'intérêt  conventionnel,  Boni  abro 
gées  eu  m  ni»  re  de  commerce  ;  elles  restent  eu  vigueur  eu  ina- 
ivile. 
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Débiteur,  3,  5,  32,  81,  83,  88  et 

89,  105,   11-1  et  113,  122,   124 
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Droits  de  douanes,  155. 
Echéance,  59  et  60,  122,  124, 
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71. 
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DIYlSIoX. 


S  1.  Généralités. 
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§  2.  Taux  des  condamnations. 
5j  3.  Point  tic  départ  des  intérêts. 
$  4.  De  la  demande  en  justice. 


§  1.  Généralités. 

1.  Notre  article  a  trait  aux  intérêts  purement  mo- 
ratoires, qu'il  faut  distinguer  des  intérêts  compensa 
toirt  s,  lesquels  sont  cour,  nt'amio  /<  lorsqu'ils  représen- 
liiii  le  loyer,  convenu  à  l'avance  entre  les  parties, 
d'une  somme  d'argent,  ou  judiciaires,  lorsqu'ils  Boni 
accordés  par  le  juge  à  litre  d'indemnité  d'un  préju 
dire,  principalement  ou  comme  réparation  acces- 
soire. —  Sur  les  dommages-intérêts,  V.  siijirà  ,  art. 
1142  et  s.,  et  iiifrà,  art.  1382  et  s.  —  Sur  le  prêl  a 
iniorëi  ,  Y.  i/i/'rà.  art.  1906  et  s. 

2.  Jugé,  en  effet,  sur  le  dernier  point,  que  les  In- 
térêts des  sommes  allouées  en  réparation  d'un  pré- 
judice causé  peuvent  être  accordés  par  les  juges,  à 
titre  de  dommages-intérêts  complémentaires,  et  cela 
bien  qu'ils  n'aient  pas  été  réclamés.  —  Cass.,  5  mars 
1872  [S.  72.  1.  2D9,  P.  72.  728,  I>.  p.  72.  1.  215]  - 
Aix,  lx  juin  1870  [S.  72.  2.  13,  P.  72.  98,  D.  p.  71. 
2.  2461  —  Sic,  Larombiére,  sur  l'art.  1153,  n.  19; 

Demol lie,  t.  24,  n.  634  ;  Aubry  et  Pau,  t.  4. 

98,  §  308.  —  Y.  infrà,  n.  17  et  s". 

3.  Il  est,  tout  d'abord,  hors  de  doute  que  celui 
qui,  par  l'eli'et  d'une  convention  ou  d'une  condam- 
nation, se  trouve  comptable  envers  un  tiers,  du  ca- 
pital et  des  intérêts  d'une  créance  à  recouvrer,  doit 
les  intérêts  de  cette  créance  du  nu. nient  qu'elle  a  été 
réalisée  entre  ses  mains,  el  non  pas  seulement  du 
jour  où  la  demande  lui  en  est  faite  en  justice.  — 
Cass.,  28  juin  1825  [S.  et,  P.  chr.,  D.  P.  25.  I.  411, 
n.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  4960-2°] 

4.  Singulièrement,  un  associé  qui  a  opéré  le  trans- 
fert d'une  créance  sur  l'Etat,  dont  il  avait  été  cou 
damné  à  rendre  compte  a  s, m  i  oassocié,  est  tenu  des 
intérêts  île  celle  créance,  non  seulement  du  jour  de 
la  demande,  mais  encore  du  jour  du  transfert.  — 
Même  arrêt. 

5.  De  même,  l'obligation  prise  par  un  tiers  en  rers 
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le  débiteur  qui  se  libère  vis-à-vis  de  son  créancier 
malgré  une  opposition  existant  entre  ses  mains,  de 
le  rendre  indemne  pour  le  cas  où  cette  opposition 
serait  ultérieurement  validée,  emporte  celle  de  lui 
rembourser,  si  cette  condition  vient  à  se  réaliser,  non 
seulement  le  capital  de  la  somme  par  lui  déboursée, 
mais  aussi  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
jour  du  paiement.  —  Cass.,  15  juin  1868  [S.  69.  1. 
176,  P.  69.  421,  D.  p.  69.  1.  15] 

6.  Jugé  encore,  quant  à  ces  distinctions,  que,  lors- 
que les  parties  ont  stipulé  qu'en  cas  de  résolution 
du  contrat  de  rente  viagère  par  suite  du  défaut  de 
paiement  des  arrérages,  les  arrérages  payés  ou  éclius 
jusqu'au  jour  du  remboursement  du  capital  seraient 
acquis  au  crédirentier  a.  titre  d'indemnité,  et  que 
cette  clause  est  la  compensation  évaluée  par  avance 
du  dommage  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  principale,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  l'indemnité  librement  stipulée  par  les  parties  les 
principes  qui  régissent  les  dommages  encourus  pour 
inexécution  d'une  convention ,  et  non  la  règle  de 
l'art.  1153,  C.  civ.,  qui  limite  le  taux  des  intérêts 
moratoires.  -  Cass.,  24  déc.  1884  [S.  8."..  1.  415,  P. 
85.  1.  1019,  D.  p.  85.  1.  112] 

7.  En  principe,  notre  article,  en  ce  qu'il  fait  cou- 
rir les  intérêts  seulement  du  jour  de  la  demande  en 
justice ,  s'applique  aux  intérêts  du  retard  apporté 
dans  l'exécution  des  obligations  qui  se  bornent  au 
paiement  d'une  certaine  somme,  et  non  au  cas  des 
dommages-intérêts  accordés  pour  réparation  d'un 
préjudice  :  dans  ce  dernier  cas,  la  fixation  du  point 
de  départ  des  intérêts,  comme  celle  du  préjudice  lui- 
même,  appartient  à  l'appréciation  souveraine  des 
jugea  du  fait.  —  Cass.,  18  mai  1886  [S.  89.  1.  264, 
P.  89.  1.  648] 

8.  Un  remarquera  tout  d'abord  que  les  intérêts 
d'une  somme  reçue  par  suite  de  quasi-délit  peuvent 
être  ail. niés  a  partir  du  jour  du  paiement,et  non  pas 
seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Cass., 
23  août  1*64  [S.  65. 1. 177,  P.  65.  409,  P.  64.  1.367] 

9.  Spécialement.  l'arrêt  qui  ordonne  la  restitution 
de  sommes  détournées  et  dissipées  par  suite  d'un 
quasi-délit,  peut  accorder,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts,  le  paiement  des  intérêts  à  partir  d'une  époque 
antérieure  au  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  27  déc. 
1853  [S.  54.  1.  433,  P.  55.  1.  205,  D.  p.  54.  1.  143] 

10.  En  conséquence,  celui  qui  retient  une  somme 
qu'il  a  reçue  d'un  débiteur  pour  la  remettre  au 
créancier  don(  il  était  le  mandataire  ou  prête-nom, 
peut  être  condamné  aux  intérêts  de  cette  somme  à 
partir  du  jour  de  la  réception,  et  non  pas  seulement 
à  partir  du  jour  de  la  demande  :  cette  rétention 
constitue  un  véritable  quasi-délit.  —  Cass.,  8  févr. 
1864  [S.  65.  1.  227,  P.  65.  541,  D.  p.  64.  1.  486] 

11.  Plus  généralement,  quand  la  somme  réclamée 
a  été  détournée  frauduleusement  au  préjudice  de 
celui  qui  en  demande  la  restitution,  les  juges  peu- 
vent ordonner,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le 
paiement  ou  la  restitution  des  intérêts,  à  partir  de 
l'époque  du  détournement.  —  Cass.,  10  déc.  1835 
[S.  36.  1.  327,  P.  36.  1.  507,  D.  p.  36.  1.  30] 

12.  Les  solutions  qui  précèdent  se  trouvent  résu- 
mées, en  termes  très  nets,  par  un  arrêt  d'après  le- 
quel la  disposition  de  l'art.  11."-:;.  C.  civ..  portant 
que  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  de- 
mande, ne  s'applique  pas  aux  intérêt-  des  -mimes 
qui  peuvent  être  allouées  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  causé  par  la  mauvaise  foi  ou  la  faute  du 
débiteur.  -  Cass.,  18  juill.  1888  [S.  90.  1.  57,  P. 


90.  1.  126]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1153,  n. 
19.  —  Contra,  Dijon.  14  août  1847  [S.  48.  2.  14;;, 
1'.  48.  2.  119]  — Sur  les  restitutions  de  fruits  dues 
par  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  V.  suprà, art.  549, 

n.  36  et  37. 

13.  Mais  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'établir 
souverainement  si  Les  faits  constitutifs  du  dol  ou 
de  la  fraud  préjudice  existent  ou  n'existent 

Cs    .,18  juill.  1--  .  —  \  .  Infrà, 

art.  1382. 

14.  En  conséquence,  les  juges  du  fond  ont  pu 
valablement  décider  que  les  intérêts  des  sommes 
dues  au  demandeur  par  le  défendeur  ne  courraient 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  et  qu'aucun 
des  faits  reprochés  par  le  demandeur  au  défendeur 
n'autorisait  à  condamner  celui-ci  à  des  dommages- 
intérêts  et  ne  constituait  l'un  des  cas  réservés  par 
un  arrêt  précédent  passé  en  force  de  chose  jugée, 
aux  termes  duquel  des  intérêts  compensatoires  pou- 
vaient être  alloués  au  demandeur  comme  dommages- 
intérêts,  même  à  partir  d'une  époque  antérieure  à 
la  demande  en  justice,  s'il  venait  à  être  établi  à  la 
charge  du  défendeur  des  actes  dolosifs  ou  des  fautes 
ayant  entraîné  un  préjudice  pour  le  demandeur.  — 
Même  arrêt. 

15.  De  même,  celui  qui.  par  forme  de  réparation 
d'un  fait  dommageable  dont  il  est  l'auteur,  a 
condamné  a.  rendre  un  individu  indemne  des  con- 
damnations prononcées  contre  cet  individu  au  profit 
d'un  tiers,  peut  être  condamné  à  payer  au  premier 
l'intérêt  des  sommes  payées  au  tiers ,  à  partir  du 
jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à  compter 
du  jour  où  la  demande  en  répétition  a  été  intentée. 

—  Cass.,  30  janv.  1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  26.  1. 
162,  1».  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  239] 

Ii'..  L'arrêt  qui  constate  qu'une  entrave  apportée 
aux  expéditions  est  le  résultat  d'une  entente  entre 
deux  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  vue  de  fa- 
voriser les  intérêts  de  l'une  d'elles  au  préjudice  des 
expéditeurs,  établit  suffisamment  la  mauvaise  foi 
de  la  compagnie  et  justifie  dès  lors  la  condamna- 
tion aux  intérêts  du  jour  du  paiement  de  la  somme 
a  restituer.  —  Cass.,  20  juill.  1875  [S.  75.  1.  426, 
P.  75.  1065,  D.  p.  76.  1.  243] 

17.  Les  considérations  qui  viennent  d'être  expo- 
sées ne  s'appliquent  pas  exclusivement,  d'ailleurs, 
aux  quasi-délits.  —  D'une  façon  générale,  ce  n'est 
que  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'une  certaine  somme,  que  les  intérêts  sont  dûs  seu- 
lement à  compter  du  jour  de  la  demande.  La  règle 
ne  s'étend  pas  au  cas  où  les  intérêts  sont  accordés 
pour  réparation  d'un  préjudice  résultant  de  faits 
dommageables  :  les  intérêts  peuvent  alors  être  al- 
loués à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  demande. 

—  Cass.,  5  nov.  1834  [S.  34.  1.  691,  D.  p.  35.  1. 13] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  900. 

18.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  en  cas  d'inexé- 
cution d'un  mandat.  —  Cass.,  23  juill.  1835  [S.  35. 
1.  493,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  453,  D.  Rép.,  V  Mandat, 
n.  214]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1153,  n.  L9. 

19.  Spécialement,  les  intérêts  sont  dus,  de  même 
que  le  capital,  et  sans  besoin  de  demande  judiciaire, 

■  n  de  restitution  d'un  objet  produisant 
des  fruits.  ..il  d'une  indemnité  à  défaut  de  restitution. 

—  C'a  ..  23  Eévr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2."..  1. 
123]  —  V.  en  c-  sens  suprà.  art.  549,  n.  36 

20.  Mais  les  meubles  meublants  ne  produisenl  ni 
fruits   naturels,   ni   fruits   civils.  Il  en   n 

celui  qui  .  6  i'S  meubles  qu'il  ne  repn 
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pas,  est  condamné,  à  titre  de  restitution,  h  payer 
uue  somme  représentative  de  leur  valeur,  ne  peut 
être  condamné  a  payer  en  même  temps  les  intérêts 
de  cette  somme  à  partir  du  jour  de  son  indue  pos- 
session. —  Cass.,  24  mai  1848  [S.  48.  1.  442,  P.  48. 

2.  149.  D.  p.  48.  1.  119] 

21.  Celui  qui  a  fait  illégalement  procéder  a  la 
vente  d'objets  possédés  par  un  tiers  peut  être  con- 
damné, à  titre  dédommages-intérêts,  aux  intérêts 
du  prix  de  vente,  à  partir  du  jour  même  de  la  vente  : 
l'art.  1 153,  C.oiv.,  qui  ne  fait  courir  les  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande,  est  ici  inapplicable.  —  Cass., 
31  juill.  1832  [S.  :;•_>.  1.490,  P.  chr.,D.  p.  32.  1.  321] 

22.  Il  a  été  décidé ,  par  cette  considération ,  que 
les  intérêts  de  l'indemnité  allouée  à  un  particulier 
a  raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété  par 
des  travaux  publics,  tels  que  l'établissement  d'une 
banquette  de  hâlage,  sont  dûs  à  dater  du  jour  où 
l'administration  s'est  mise  en  possession  de  son  ter- 
rain. —  Cons.  d'Etat,  20  janv.  1853  [S.  53.  2.  522, 
1'.  adm.  chr.,  D.  p.  53.  3.  18] 

23.  Mais  on  admet  plus  généralement  que  le  pai-- 
ticulier  qui  a  obtenu  une  indemnité  à  raison  des 
dommages  causés  à  sa  propriété  par  des  travaux 
d'utilité  publique,  n'a  droit  à  des  intérêts  qu'a  comp- 
ter du  jour  où  il  les  a  demandés.  —  Cons.  d'Etat, 
5  avr.  1851  [S.  51.  2.  589,  P.  adm.  chr.]  ;  29  nov. 
1851  [S.  52.  2.  254,  P.  adm.  chr.]  ;  11  mai  1854  [S. 
54.  2.  637,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  54.  3.  58]  ;  28  déc. 
1854  [S.  55.  2. 356,  P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  165. 

24.  Lorsque,  cependant,  des  travaux  exécutés 
par  l'administration  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable ont  eu  pour  effet  de  supprimer  la  force  mo- 
trice d'une  usine,  les  intérêts  de  l'indemnité  due  de 
ce  chef  au  propriétaire  courent  du  jour  même  où  le 
propriétaire  a  été  privé  de  ses  revenus  et.  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  demande.  —  Cons.  d'Etat, 
27  août  1857  [S.  58.  2.  652,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  58. 

3.  65]  ;  9  avr.  1863  [s.  64.  2.  ."h;.  I'.  adm.  chr.]  — 
Sic,  Christophe,  Trav.  pull.,  t.  2,  n.  390. 

25.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qui]  doit  être  tenu 
compte,  pour  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  un 
industriel  ;\  raison  de  la  suppression  de  son  usine 
par  l'effet  de  travaux  publies,  de  l'augmentation  de 
valeur  résultant  des  modifications  apportées  à  l'u- 
sine par  l'exploitation,  bien  (pue  ces  modifications 
n'aient  pas  été  autorisées  par  l'administration,  si 
elles  portaient  uniquement  sur  les  aménagements 
intérieurs,  et  si,  par  suite,  elles  étaient  dispensées 
d'autorisation  ;  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli qu'elles  aient  été  faites  en  vue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée,  en  cas  de  suppression  de 
l'usine  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Etat, 
27  août  1857,  précité. 

26.  Les  intérêts  de  cette  indemnité  courent  du 
jour  même  où,  par  l'efl'et  de  la  suppression  de  l'u- 
sine, le  propriétaire  a  été  privé  de  ses  revenus,  et 
non  pas  à  partir  du  jour  de  la  demande  seulement. 
—  Même  arrêt. 

27.  Les  règles  de  notre  article  ne  sont  même  pas 
applicables  au  cas  où  des  intérêts  ne  sont  alloués  à 
un  demandeur  que  comme  un  des  éléments  des  dom- 

magos-iiiteréts  auxquels  il  a  droit  :  en  un  tel  cas, 
les  intérêts  peinent  eue  alloués  a  partir  d'une  épo- 
que antérieure  a  la  demande.  -  -  Cass.,  14  janv. 
1856  [s.  ;,7.  1.  288,  1'.  56.  2.  615,  l>.  p.  56.  1.82]  ; 

1"  mai   1857  [S.  57.  1.  712,   I'.  58.  348,  I>.  ?.  57.   1. 

271]  —  Sic,  Laurent ,  1. 16,  n.  327;  Larombière,  sur 

l'art.  115."..  u.  19. 


28.  Spécialement,  dans  le  cas  où,  au  sujet  de  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  l'insolvabilité 
d'un  adjudicataire,  il  est  constaté  que  l'étendue  de 
ce  préjudice  est  marquée  par  la  différence  entre  le 
prix  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit  et  le 
prix  de  l'adjudication  qui  a  été  ensuite  prononcée 
sur  sa  folle  enchère,  les  juges  peuvent,  en  condam- 
nant le  fol  enchérisseur  à  payer  la  somme  formant 
cette  différence,  avec  les  intérêts  légaux,  faire  re- 
monter le  point  de  départ  de  ces  intérêts  au  jour 
même  de  la  première  adjudication.  —  Cass.,  14  janv. 
1856,  précité. 

29.  Spécialement  encore,  les  arrérages  d'une  ins- 
cription de  rente  attribuée  au  créancier  comme  ré- 
paration du  préjudice  à  lui  causé  par  l'inexécution 
d'au  marché,  peuvent  lui  être  alloués  même  à  par- 
tir d'une  époque  antérieure  à  la  demande,  abus  que 
cette  allocation  est  faite  à  titre,  non  d'intérêts  mo- 
ratoires proprement  dits,  mais  de  supplément  de 
dommages-intérêts.  —  Cass..  4  avr.  1866  [S.  66.  1. 
433,  P.  66.  1180,  D.  p.  67.  1.  33] 

30.  Le  juge  peut  alors  allouer  les  intérêts  des 
condamnations  prononcées  à  titre  de  réparation  du 
préjudice,  comme  complément  dédommages-inté- 
rêts, a  partirdu  jour  de  lademande,  sans  distinction 
entre  le  préjudice  antérieur  à  l'instance  d'appel  et 
celui  qui  serait  postérieur.  —  Cass.,  28  janv.  1868 
[S.  68.  1.  174,  P.  68.  402,  D.  p.  68.  1.  483] 

31.  Il  peut  ajouter  à  la  somme  qu'il  alloue  comme 
dommages-intérêts,  les  intérêts  de  cette  somme,  en 
les  faisant  courir  soit  du  jour  de  la  demande,  soit 
de  toute  autre  époque  qu'il  détermine.  —  Cass.,  18 
déc.  1866  [S.  68. 1. 81,  P.  68.  167,  D.  p.  67.  1.  427]  ; 
21  janv.  1867  [S.  68.  1.  81,  P.  68.  167,  D.  p.  67.  1. 
428]  —  V.  supràj  n.  7. 

32  En  d'autres  termes,  la  règle  cesse  d'être  appli- 
cable au  cas  où  il  s'agit  d'intérêts  compensatoires, 
formant  un  tout  identique  avec  la  condamnation 
principale  ;  tels  les  intérêts  d'une  indemnité  accordée 
pour  défaut  de  délivrance  d'un  immeuble  productif 
de  fruits  :  les  intérêts  peuvent  alors  être  accordés 
du  jour  du  préjudice  éprouvé  par  le  créancier.  — 
Toulouse.  29  nov.  1834  [S.  35.  2.  462,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  177,  D.  Rép.,  v°  Prêt  à  intérêts,  n.  86-1°] 

33.  Mais,  sauf  ces  cas  exceptionnels  où  les  inté- 
rêts sont  accordés  a  titre  de  complément  de  dom- 
mages-intérêts, il  n'y  a  point  lieu  d'accorder  des 
intérêts,  a  proprement  parler  moratoires  sur  une 
somme  allouée  a  titre  de  dommages-intérêts.  — 
Bourges,  23  janv.  1867  [S.  67.  2.  110,  P.  67.  408, 
D.  p.  67.  2.  197] 

34.  Les  décisions  rendues  dans  cet  ordre  d'idt 
étant  subordonnées  ù  l'appréciation  des  faits,  sont 
naturellement  fort  diverses.  —  11  a  été  jugé,  par 
exemple,  que  les  intérêts  des  sommes  accordées  en 
réparation  d'un  préjudice  causé  ne  courent  qu'a 
partirdu  jour  oit  le  débiteur  a  pu  connaître  la  nature 
et  l'importance  île  ce  qu'il  doit,  et  non  ù  partir  du 
jour  de  la  demande  :  il  n'en  est  pas  comme  des 
sommes  dues  en  vertu  d'une  convention.  —  Ca 

15  févr.  1837  [S.  37.  1.  424.  P.  37.  1.  172,  P.  p.37. 
1.  330,  D.  Rép.,  /<»'.  cit..  n.  87]  — Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1153.  n.  19. 

35.  Si  donc  l'évaluation  du  dommage  adonné  lieu 
à  une  expertise,  les  juges  peuvent  décider  que  les 
intérêts  de  la  somme  accordée  en  réparation  ne  cour- 
ront qu'a  partir  de  la  signification  de  l'expertise  a  la 
partie  condamnée.  —  Même  arrêt. 

36.  Le  droit  du  juge  d'attribuer  au  cours  des  j  ,- 
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térêts  un  autre  point  de  départ  que  la  date  de  la 
demande,  se  confond  avec  son  droit  d'arbitrer  le 
montant  de  la  condamnation.  —  Car,  si  la  règle 
édictée  par  notre  texte,  quant  au  point  de  départ 
des  intérêts  moratoires,  n'est  point  applicable  aux 
intérêts  compensatoires  accordés  comme  complé- 
ment de  dommages-intérêts ,  cela  tient  a  ce  que  le 
juge  est  investi,  pour  la  fixation  de  ces  intérêts,  d'un 
pouvoir  d'appréciation  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  déc.  1866,  précité  ; 
21  janv.  1867,  précité  ;  28  janv.  1868,  précité  ;  4 
févr.  1868  [S.  68.  1.  411,  P. '68.  1098,  D.  p  68.  1. 
383]  ;  1"  juill.  1868  [S.  68.  1.  408,  P.  68.  1093,  D. 
p.  71.  5.  222]  :  24  juin  1872  [S.  74.  1.  371,  P.  74. 
922,  D.  p.  73.  1.  19]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1153,  n.  19  ;  Laurent,  t.  16.  n.  330. 

37.  Ainsi,  le  juge  est  libre  de  fixer  le  chiffre  des 
dommages-intérêts,  soit  en  une  somme  unique  ré- 
glée au  moment  de  la  décision,  soit  en  un  capital 
augmenté  de  l'intérêt  depuis  le  jour  du  dommage. 
— Cass.,  4  févr.  1868,  précité  ;  24  juin  1872,  préi 

38.  Spécialement ,  la  fixation  tant  du  capital  que 
des  intérêts  de  l'indemnité  mise  a  la  charge  du 
mari,  pour  réparation  d'un  préjudice  résultant  de 
son  fait  dommageable,  étant  abandonnée  aux  lu- 
mières et  à  la  conscience  des  juges,  le  mari  peut 
être  condamné  au  paiement  de  ces  intérêts  à  partir 
d'une  époque  antérieure  à  la  demande.  —  Cass  ,  13 
août  1863  [S.  64.  1.  473,  P.  64.  5] 

39.  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  cités, 
les  intérêts  ainsi  alloués  ne  pouvant  être  que  com- 
pensatoires, il  n'est  pas  besoin  que  le  juge  déclare 
expressément  qu'ils  sont  accordés  comme  complé- 
ment de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  18  déc.  1866 
[S.  68.  1.  81,  P.  68.  167,  D.  p.  67.  1.  427] 

40.  Il  y  a  cette  différence  notable,  entre  l'intérêt 
moratoire  et  l'intérêt  conventionnel,  que  le  premier 
est  régi  par  la  loi  sous  laquelle  a  eu  lieu  le  retard 
de  paiement,  tandis  que  l'intérêt  conventionnel  est 
régi  par  la  loi  sous  laquelle  le  contrat  s'est  formé. 
—  Caen,  3  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2 
124.  1'.  Rép.,  v  Biens,  n.  23] 

41.  Spécialement,  les  intérêts  purement  moratoires 
compétemment  réclamés  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, doivent  être  calculés  au  taux  de  la  loi  fran- 
çaise, alors  même  qu'ils  sont  dus  sur  le  reliquat  de 
comptes  dressés  en  exécution  d'un  mandat  c  intracté 
à  l'étranger  :  l'obligation  de  payer  les  intérêts  liti- 
gieux dérive  ici,  non  des  stipulations  du  contrat 
passé  à  l'étranger,  mais  de  la  demande  elle-même 
formée  en  France.  —  Cass.,  13  avr.  1885  [S.  86.  1. 
155,  P.  86.  1.  369,  D.  p.  85.  1.  412]  —  Sic ,  Fo 

et  Démangeât,  Traité  de  dr.  interrt.  privé ,  t.  1.  p. 
252  ;  Laurent,  Dr.  intern.,  t.  8,  n.  216;  Fiore.  Dr. 
mt rn.  privé,  n.  267;  Bard,  Précis  de  dr.  intern.,  n. 
200;  Brocher,  Cours  de  dr.  intern.  privé ,  t.  2.  n. 
218  ;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  1.  n.  620;  !..  Ken. mit. 
R eu.  crit,  t.  10  (nouv.  série),  année  1881,  p.  473.  — 
V.  suprà,  art.  3,  n.  100. 

42.  De  même,  le  représentant  d'une  maison  fran- 
çaise à  l'étranger  qui,  par  sa  faute ,  cause  un  dom- 
mage à  ses  patrons  en  remettant,  contrairement  à 
leurs  instructions',  à  un  négociant  insolvable,  des 
acceptations  sans  recevoir  de  contre-valeur,  peut 
être  condamné,  en  réparation  du  dommage  causé,  à 
payer  aux  patrons,  outre  un  capital  représentant  le 
montant  des  acceptations,  les  intérêts  de  ce  capital, 
au  cours  du  marché  étranger,  à  partir  du  jour  du 
paiement  des  acceptations  fait  sur  la  place.  le  cours 


de  la  place  fùt-il  supérieur  au  taux  fixé  par  la  loi 
française.  —  Cass..  9  juin  1880  [S.  81.  1.  449.  P. 
81.  1.  1166,  D.  v.  81.  i.  217] 

43.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  .tait  inutile 
que  la  Cour  suprême  justifiât  sa  solution  par  cette 
considération,  plus  que  contestable,  que,  dans  ce  cas, 
la  condamnation  aux  intérêts  est  fondée  sur  l'art. 
1382  et  non  sur  l'art.  1153,  et  qu'il  s'agil  d'intérêts 
essentiellement  compensatoires,  en  sorte  que  le  taux 
de  l'intérêt  légal  français  est  inapplicable  a  l'espèce. 

—  Même  arrêt. 

44.  Le  champ  d'application  de  notre  article  est 
strictement  limité  par  les  premiers  mots  du  texte. 

—  Ainsi,  de  ce  que  l'obligation  imposée  a  un  loca- 
taire de  justifier,  dans  un  délai  déterminé ,  de  l'ac- 
quit des  impositions  à  sa  charge,  constitue  non  une 
obligation  de  sommes,  mais  une  obligation  de  faire, 
il  suit  que  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inac- 
complissement  de  cette  obligation  peuvent  excéder 
l'intérêt  légal  de  la  somme  due  pour  impositions.— 
Cass.,  6  juill.  1S57  [S.  59. 1.31,  P.  59.  321,  I).  p.  57. 
1.  388]  —  Y.  siqirà,  n.  2  et  s.,  et  art.  1142,  n.  n 

45.  De  même,  la  règle  de  l'art.  1153,  C.  civ.,  qui 
fait  courir  seulement  a  partir  du  jour  de  la  de- 
mande les  intérêts  auxquels  est  condamne  un  débi- 
teur pour  retard  dans  l'exécution  du  paiement,  n'esf 
applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  paiement  de 

ne  certaine.  —  Cass.,  23  févr.  1858  [S.  58.  1. 
600,  P.  5*.  :ï>4(5,  D.  p.  58.  1.  390]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  900. 

46.  Par  suite,  les  intérêts  auxquels  est  condamné 
un  vendeur  de  marchandises  pour  défaut  de  livrai- 
son au  jour  fixé,  peuvent  être  alloués  à  partir  d'une 
époque  antérieure  a  la  demande.  —  Même  arrêt. 

47.  La  Cour  de  cassation  proscrit  absolument  les 
intérêts  moratoires  dans  les  cas ,  considérés  comme 
étrangers  aux  prévisions  de  notre  article,  où  ils 
équivaudraient  à  une  aggravation  ou  à  une  rei 
d'impôts.  —  C'est  ainsi  que  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ne  peut  être  condamnée  au  paiement  des  in- 

;s  moratoire!  des  sommes  qu'elle  a  indûment 
perçues.  —  Cass..  22  nov.  1875  [S.  76.  1.  182.  P. 
76.  415,  D.  p.  76.'  1.  108]  ;  7  févr.  1877  [S.  77.  1. 
131,  P.  77.  298,  D.  p.  77.  1.  175]  —  S/c ,  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1153.  n.  19. 

48.  Les  tribunaux,  en  ordonnant  la  restitution  de 
droits  d'enregistrement  indûment  perçus,  ne  peuvent 
donc  adjuger  d'intérêts  moratoires.  —  Cass..  2  lin-, 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.380,  D.  Rip..  v"  En- 

n.  54  12]  ;  11  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  I>.  \. 
7.  380,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  18  juin  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  \.  2.  341,  D.  Réf.,  v»  Prêta  intérêts,  n.  70]  ; 
23  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.]  ;  13  mai  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  7.  3S0,  D.  Réf..  v°  Enregist.,  n.  523]  ; 
28  i  im  .  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  126],  23  févr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.380];  31  m  ira  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  7.  422,  D.  Rép.,  v"  Enregist,  n. 
5818]  ;  3  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  819]  : 
26  avr.  1836  [S.  36.  1.469,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  276, 
D.  Rép..  loc.  cit..  n.  237-2°]  :  26  août  1839  [S.  39. 
1.674,  1'.  39.  2.  243,  H.  P.  39.  1.  343,  D.  Rép.,  loc. 
rit  n.  2522]  :  17  janv.  1854  [S.  54.  1.  202,  1'.  54. 
1.  213,  D.  P.  54.  1.  237]  :  12  m  ti  1862  [S.  62.  1. 
5111.  1'.  62.  5911.  D.  p.  62.  1.216] 

49.  Il  en  est  de  même  des  sommes  dont  la  per- 
ception  est  ordonnée  contre  les  redevables.  — Cass., 
21   janv.   184H  [S.   40.    1.   309,   P.  42.    1.   411.  D.  P. 
40.  1.  113.   D.   Rép.,  loc.  cit.,  n.  6027];   16   ma 
1840  [S.  40.  1.  351.  P.  4M.  1.  712,  D.  Rép.,  h  ..cit., 
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i).  3684,  D.  P.  40.  1.  157]  ;  27  mars  1842  [S.  42.  1. 
313,  P.  42.  2.  292,D.  p.  42.  1.  159] 

50.  Il  ne  peut,  en  effet,  être  alloué  d'intérêts  des 
sommes  restituables.  —  Il  ne  peut  même  en  être 
alloué  a  compter  du  jour  du  jugement  qui  en  or- 
donne la  restitution.  —  Cass.,  8  mai  1810  [S.  et  P. 
clir.,  D.  a.  7.  380,  D.  Rép.,  v°  loc.  cit.,  n.  5432] 

51.  En  résumé,  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment ne  peut  jamais  être  condamnée  aux  intérêts 
des  sommes  qu'elle  est  obligée  de  restituer  comme 
indûment  perçues,  pas  plus  qu'elle  n'en  peut  exiger 
à  raison  des  sommes  dont  la  perception  est  ordonnée 
contre  les  redevables.  —  Cass.,  6  nov.  1827  [S.  28.  1. 
1  15,  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  10,  D.  Rép..  v°  loc.  cit.,  n. 
6483]  ;  26  août  1844  [S.  44.  1.  708,  P.  44.  L.  596,  D. 
P.  44.  1.  341,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2890] 

52.  I  >o  même,  l'administration  de  l'Octroi  ne  sau- 
rait être  condamnée  aux  intérêts  des  sommes  dont 
la  restitution  est  ordonnée.  —  Cass.,  21  juin  1880 
[S.  81.  1.  110,  P.  81.  1.  247,  D.  p.  80.  1.  311]  :  29 
juin  1886  [S.  87.  1.  34,  P.  87. 1.  55,  D.  p.  86. 1. 404] 

53.  En  d'autres  termes,  le  tribunal,  en  ordonnant  la 
restitution  de  droits  d'octroi  indûment  perçus,  ne 
peu!  condamner  l'administration  au  paiement  des 
intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande.  —  Cass., 
12  t'évr.  1878  [S.  80.  ï.  408,  P.  80.  1034,  D.  p.  78. 
1.  175]  ;  21  juinl880,  précité  ; 29 juin  1886, précité. 

54.  Enfin,  les  sommes  que  l'administration  des 
Postes  est  tenue  de  restituer,  comme  indûment  per- 
çues, ne  sont  pas  productives  d'intérêts  à  partir  de 
la  demande  en  restitution.  —  Cass.,  27  avr.  1863  [S. 
63.  1.  304.  P.  adm.  chr.,  D.  P.  63.  1.  166] 

55.  Mais  en  dehors  des  matières  fiscales,  l'E- 
tal débiteur  ou  créancier  tombe  sous  la  règle  com- 
mune. —  Spécialement,  l'Etat,  en  restituant  une 
succession  qu'il  avait  appréhendée  comme  vacante, 
doit  payer  aux  héritiers  les  intérêts  des  capitaux 
compris  dans  cette  succession,  à  partir  de  la  demande 
en  justice.—  Besançon,  25  mars  1880  [S.  80.  2.  319, 
P.  80.  1217,  D.  p.  80.  2.  175]  —  Paris.  6  févr.  1875 
[S.  75.  2.  75.  P.  75.  433,  D.  P.  75.  2.  100]  —  V. 
wprà,  art.  811,  n.  25  et  26. 

56.  La  réserve  consignée  dans  notre  article  et  re- 
lative aux  matières  commerciales  n'a  qu'une  portée 
très  restreinte,  et,  en  principe,  il  en  est  du  retard 
dans  l'exécution  des  obligations  commi  rcial  ■  qui  se 
bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme  (a  part 

i  e   qui    est    relatif  aux    protêts    et  au   rechange), 

coi e   du    retard   dans  l'exécution   de6  obligations 

civiles  de  même  nature,  en  ce  qui  touche  les  dom- 
mages-intérêts résultant  du  retard  :  ces  dommages- 
intérêts  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamna- 
tion aux  intérêts  fixés  par  la  loi. —  Aix,21  août  1826 
[S.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  898. 

57.  De  même,  d'après  la  jurisprudence  eu  vigueur, 

la  règle  que  les  intérêts  d'ui bligation  tendant  au 

paiement  d'une  soi e  d'argenl  ne  courent  que  du 

jeur  de  la  demande,  sauf  les  cas  OÙ  la  loi  les  t'ait 
Courir  de  plein  droit,  à  moins  de  convention  con- 
traire entre  les  parties, s'applique  même  en  matière 

c merciale.  --  Cass.,  25  août  1880  [S.  81.  1.  109, 

P.  81. 1.  245,  D.  p.  81.  1.  435]  —  Bourges,  n;  mai 
1845  [S.  47.  2.  57,  1'.  4»J.  2.  715.  D.  p.  47.  2.  32]  — 
Sic,  l'ont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  250:  Auhry  et 
Rau,  t.  4.  p.  601,  §396.— Confevz,  Masse,  Dr.c — 
in  i  /■(.,  t.  ;;,  u.  1697;  Dut  me,  Dictionn.  du  conU  > 
comnu  pc,  v°  Intérêts,  d.  15, 16  et  58;  Rubeu  de  Cou- 
der, Dictionn.  de  dr.  comnu  /■<■.,  industr.  <  t  uni  ni.,  eod. 

erb.,  n.  28  et  35;  Laurenl ,  t.  16,  n.  335. 


58.  Cette  règle  s'applique  donc  aux  effets  de  com- 
merce comme  aux  simples  obligations.  —  Cass.,  3 
bruni,  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  553,  D.  Rép., 
v"  Effets  de  commerce,  n.  17] 

59.  Ainsi,  en  cas  de  non-paiement  d  un  effet  de 
commerce,  les  intérêts  moratoires  ne  courent  point 
du  jour  de  l'échéance,  mais  seulement  du  jour  du 
protêt.  —  Cass.,  26  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.,  t).  a.  6. 
672,  D.  Rép.,  v°  loc.  cit.,  n.  517]  —  V.  toutefois  iii- 
frà,  n.  70. 

60.  A  cet  égard,  il  faut  entendre  protêt  à  défaut 
de  paiement,  et  non  protêt  à  défaut  d'acceptation. 
—  t 'ass.,  25  août  1813  [S.  et  P.  chr.] 

i'.  1.  Spécialement,  bien  que  le  règlement  en  billets 
à  ordre  du  prix  de  vente  d'un  fonds  de  commerce 
n'emporte  pas  novation  de  l'obligation,  néanmoins 
les  billets  à  ordre  ne  sont  pas  de  plein  droit  pro- 
ductifs d'intérêts  :  les  intérêts  n'en  sont  dûs  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  29  nov.  1852 
[S.  52.  1.  792,  P.  53.  1.  87,  D.  p.  52.  1.  326] 

62.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  billets  à  or 
dre  donnés  en  règlement  du  prix  de  vente  d'un  of- 
fice ministériel  ne  sont  pas  de  plein  droit  productifs 
d'intérêts ,  alors  même  que  l'on  prétendrait  que  le 
prix  de  l'office  doit  en  produire;  les  intérêts  des 
billets  à  ordre  ne  sont  dûs  que  du  jour  du  protêt  ou 
de  la  demande,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt.  —  Cass., 
13  juin  1853  [S.  53.  ï.  497,  P.  53.  2.  641,  D.  p.  53. 

1.  183] 

63. 11  résulte  toutefois  de  la  jurisprudence  en  vi- 
gueur que  notre  article,  prescrivant  que  les  intérêts 
des  sommes  dues  ne  commencent  à  courir  que  du 
jour  de  la  demande,  n'est  point  applicable  en  ma- 
tière de  compte-courant.  —  Cass.,  24  mai  1854  [S. 
55.  1.  737,  P.  55.  2.  42,  D.  p.  54.  1.  179]  —  Lvon, 
20  nov.  1857  [S.  58.  2.  699,  P.  58.  84ii] 

64.  Les  intérêts  des  sommes  portées  dans  un 
compte-courant  sont  dûs  de  plein  droit  par  celle 
des  parties  au  débit  de  laquelle  elles  figurent,  à 
partir  du  jour  même  des  avances  constatées.  —  Cass., 
24  mai  1854,  précité;  12  juin  1876  [S.  70.  1.  674, 
P.  70.  895,  D.  p.  78. 1.  151]  —  Lyon,  20  nov.  1857, 
précité.  —  Sic.  Dernolnuihe,  t.  24,  n.  633;  Laurent, 
t.  16,  n.  234:  Pardessus,  Dr.  çommerc,  t.  1,  n.  175  : 
.Massé,  II.,  t.  3,  n.  1698  ;  Alauzet,  Id.,  t.  2,  n.  634  : 
Delamarre  et  Lepoitevin,  [</.,  t.  3,  n.  337. 

65.  Spécialement,  les  int.  rets  sont  dûs  de  plein 
droit  et  sans  demande  judiciaire  pour  remises  réci- 
proques entre  négociants  qui  sont  en  compte-courant 
pour  affaires  de  Commerce  :    les  intérêts  îles  son 

portées  au  compte  sont  réciproquement  dûs. —  Bor- 
deaux, 4  juill.  1832  [S.  33.  2.  35,  P.  chr.,  D.  v.  33. 

2.  19,  D.  Rép.,  v  Compte-courant,  n.  75] 

66.  Il  en  est  même  ainsi,  quoique  l'une  des  par- 
tics  ne  soit  pas  c merçante,  s'il  s'agit  d'affaires 

d'une  nature  commerciale.  —  Cass.,  11  janv.  1841 
[S.  41.  1.  636,  P.  41.  2. 141,  D.  41.  1.  19:;,  D.  Rép., 
v»  Compte -courant,  n.  75]  —  Bordeaux,  4  juill. 
1832,  précité.  —  Sic,  Devilleneuve  et  Massé,  IHct., 
v"  Intérêts,  n.  64. 

67.  On  admet,  en  termes  plus  généraux,  que  lors- 
qu'un crédit  a  été  ouvert  à  un  particulier  non  com- 
merçant chez,  un  banquier,  les  sommes  fournies  par 
l'emprunteur  à  compte  sur  son  débit  sont  productives 
d'intérêts  à  son  profit.  —  Orléans, 22  août  1840  [S. 
40.  2.  433.  P.  41.  1.  197,  D.  p.  40.  2.  543,  D.  Rép., 
v°  Compte-courant,  n.  93] 

68.  Par  suite  et  à  plus  forte  raison,  le  solde  d'un 
compte-courant  arrêté  après   clôture  est  productif 
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d'intérêts  de  plein  droit.  —  Cass..  17  mars  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  îoe.  cit.,  a.  74]  ;  Il  janv.  1886 
[S.  88.  1.  4(31,  P.  88.  1.  1142,  D.  p.  86. 1. 121]  —  V. 
Pardessus,  Droit  commère.,  t.  1,  n.  474;  E.  Vin- 
cens,  Législ.  commère.,  t.  2.  p.  158;  Rolland  de  Vil- 
largues,  li>p.,  v°  Compte-courant ,  n.  8  ;  Boistel,  Pré- 
cis de  <<V.  commère.,  n.  887  b;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  dr.  commerc,  t.  1,  n.  1459;Feitu, 
Tr.  du  compte-courant,  n.  263.  —  Contra,  Cass.,  26 
juill.  1865  [S.  65. 1.409,  P.  65.  1067,  D.  p.  65.1.484] 

69.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  sommes  dues 
pour  compte-courant  n'emportent  pas  intérêt,  quel 
que  soit  l'usage,  s'il  n'y  a  convention  expresse  des 
parties.  —  Bruxelles,  13  janv.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  ,\.  3.  692,  h.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  90] 

70.  Dans  le  système  le  plus  généralement  admis, 
les  lettres  de  change  qui,  faute  de  paiement,  sont 
passi  ss  dans  un  compte-courant  entre  celui  qui  les 
a  fournies  et  celui  à  qui  elles  ont  été  fournies,  du 
débit  de  ce  dernier  à  son  crédit,  produisent  intérêt, 
non  pas  seulement  à  partir  du  jour  du  protêt,  mais 
a  partir  du  jour  où  elles  ont  été  portées  au  crédit 
du  bénéficiaire.  —  Cass.,  8  mars  1853  [S.  54.  1.  769, 
P.  53.  1.  MS,  D.  p.  54.  1.  336] 

i  l.i  in  reconnaît  même,  par  analogie,  productives 
d'intérêts  les  avances  entre  commerçants  pour  rem- 
boursement de  billets  en  souffrance. —  Paris,  18 
mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  75,  D.Rép..  loc 
cit..  n.  9] 

72.  Il  en  est  de  même  d'une  créance  provenant 
d'un  engagement  commercial,  notamment  d'une 
lettre  de  change  protestée,  surtout  lorsqu'elle  a  été 
portée  dans  un  compte-courant.  —  Cass.,  6  nov. 
1832  [S.  32.  1.  824,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  42,  D.  Rép., 
v  Effets  de  commerce,  n.  600] 

73.  Une  solution,  applicable  aussi  bien  aux  inté- 
rêts moratoires  qu'aux  intérêts  conventionnels,  porte 
que  le  débiteur  d'une  somme  productive  d'intérêts 
n'est  pas  dispensé  de  payer  les  intérêts,  par  cela 
seul  que  des  saisies-arrêts  ont  été  formées  entre  ses 
mains.  Il  ne  peut  faire  cesser  le  cours  des  intérêts 
qu'en  consignant  le  capital.  —  Bruxelles,  9  août 
1809  [S.  et.  P.  chr.,  D.  p.  10.  2.  31,  D.  Rép.,  v»  Sai- 
sie-arrêt, n.  341]  —  Kiom,  17  mai  1830  [S.  33.  2. 
463,  P.  chr.,  D.  a.  33.  2.  114,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1153,  n.  40. 

§  2.  Taux  îles  condamnations. 

74.  La  loi  du  12  janv.  1886,  en  abolissant  toute 
limitation  de  l'intérêt  conventionnel  en  matière  com- 
merciale, a  laissé  subsister  le  taux  de  6  p.  0/0  comme 
intérêt  légal  ;  en  matière  civile,  le  taux  de  5  p.  0  0 
qui  est  celui  de  l'intérêt  légal,  est  aussi  le  maximum 
de  l'intérêt  conventionnel. —  V.  notre  commentaire 
de  cette  loi  [S.  Lois  ami..  10e  sér.,  p.  23,  P.  /. 
décr.,  ordoKR.,  etc.,  t.  15,  p.  38]  —  V.  au  surplus  le 
texte  de  ladite  loi  en  note  sous  le  présent  article. 

75.  L'engagement  contracté  envers  un  entrepre- 
neur par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  la 
confection  de  travaux  relatifs  au  chemin,  ayant  un 
caractère  commercial,  le  taux  des  intérêts  de  la 
créance  qui  en  résulte  contre  elle  est  de  6  p.  0/0.  — 
Cass.,  27  nov.  1871  [S.  71.  1.  204,  P.  71.623,  D.  p. 
72.  1.  92] 

76.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  alloue  des  intérêts 
moratoires  par  application  des  art.  1153  et  1155,  C. 
civ.,  indique  suffisamment,  au  cas  ou  il  s'agit  d'une 
obligation  contractée  dans  une  colonie,  que  ces  in- 


térêts doivent  être  calculés  au  taux  fixé  par  la  l"i  eu 
vigueur  dans  cette  colonie.  —  Cass.,  14  avr.  1869 
[S.  70.  1.  75.  P.  7n.  156,  D.  p.  t)ÎK  1.406]  —  V.  su- 
pra ,  n.  40  et  s. 

77.  Il  résulte  implicitement  de  notre  article  que, 
s'il  s'agit  au  procès,  d'un  capital  produisant  par  l'ef- 
fet d'une  convention  particulière,  un  intérêt  inférieur 
à  l'intérêt  légal,  l'intérêt  doit  être  compté  au  taux 
de  la  loi,  a  partir  de  la  demande.  — Larombière,  sur 
l'art.  1153,  n.  22.  —  Y.  Demolombe,  t.  24,  n.  636. 

78.  De  même,  lorsqu'au  cours  d'un  procès,  le  dé- 
pôt d'une  somme  à  la  Caisse  des  consignations  a  été 
ordonné  par  mesure  conservatoire,  celui  à  qui  cette 
somme  est  en  définitive  attribuée,  a  droit  de  récla- 
mer, à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence 
entre  les  intérêts  de  cette  somme  au  taux  légal,  du 
jour  du  dépôt  au  jour  du  retrait,  et  les  intérêts  qui 
sont  pavés  par  la  Caisse. —  Amiens,  25  juill.  1863 
[S.  64.  2.  36,  P.  64.  394,  D.  p.  64.  5.  218] 

79.  Egalement,  celui  qui,  afin  de  poursuivre  l'exé- 
cution provisoire  d'un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  a  déposé,  à  titre  de  cautionnement, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  une  somme 
équivalente  au  montant  de  la  condamnation,  est  en 
droit  de  réclamer  de  la  partie  condamnée,  qui  s'est 
pourvue  par  appel  contre  ce  jugement  et  qui  suc- 
combe  dans  son  appel,  à  titre  île  dommages-intérêts, 
la  différence  entre  les  intérêts  de  cette  somme  à  6  p. 
0/0,  du  jour  du  dépôt  au  jour  du  retrait,  et  les  inté- 
rêts qui  sont  pavés  par  la  Caisse.  —  Paris,  2  juill. 
1863  [S.  64.  2.  35,  P.  64.  394,  D.  p.  64.  5.  219]  — 
Contra,  Paris,  10  déc.  1864  [S.  65.  2. 108,  P.  65.  484] 

80.  Tandis  que  dans  les  obligations  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire,  en  général,  l'inexécution  ou  le  re- 
tard n'entraîne  de  réparation  que  lorsqu'il  y  a  préju- 
dice, cette  idée  de  préjudice  doit  être  ici  négligée. 
Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'une  somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  ne 
peuvent,  en  principe,  consister  que  dans  la  condam- 
nation aux  intérêts  fixés  par  la  loi,  quel  que  soit  . 
d'ailleurs,  le  préjudice  que  le  non-paiement  a  causé 
au  créancier.  —  Cass.,  13  janv.  1852  [S.  52.  1.  238, 
P.  52.  2.  39,  D.  p.  52.  1.  54]  —  Sic,  Toullier,  t.  il, 
n.  264  et  s.:  Pardessus,  n.  189;  Massé,  t.  4,  n.  L'ô  I  el 
s.;  Demolombe,  t.  24,  n.  616  et  617;  Aubry  et  Pau, 
t.  4,  p.  107,  §  308:  Larombière,  sur  l'art.  1153,  n. 
20;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  898.  —  V.  suprà , 
art.  1149,  n.  1  et  2. 

81.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  sonn l'argent,  con- 
damné à  en  effectuer  la  consignation  dans  un  délai 
déterminé .  ne  peut  être  condamné  en  même  temps 
a  payer,  par  chaque  jour  de  retard,  une  indemnité 
excédant  l'intérêt  légal. —  Bordeaux,  26  juin  1847 
[S.  48.  2.  759,  P.  47.  2.  504,  I'.  r.  49.  2.  19]  —  V. 
Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  lus,  §308. 

82.  Spécialement  .  une  condamnation  supérieure 
au  montant  des  intérêts  légaux  ne  petit  être  vala- 
blement motivée  sur  le  dommage  éprouvé  par  le 
i  1 1  ancier  qui,  à  raison  du  non-paiement  de  la  somme 
a  lui  due.  aurait  subi  une  augmentation  de  sou  prix 
de  revient  dans  l'ensemble  de  ses  opérations.  — 
Cass.,  26  janv.  1  ss I  [S.  .si.  1.  312,  P.  si.  1.  777, 
D.  p.  81.  1.  150]  —  V.  en  ce  sens  Demolombe,  t. 
24,  n.  il. 17  et  s.:  Larombière,  sur  l'art,  llô:;,  n.  18. 

83.  Elle  ne  peut  être  motivée  davantage  sur  la 
résistance  judiciaire  opposée  par  le  débiteur,  alors 
qu'on  ne  lui  impute  ni  malice,  ni  mauvaise  foi.  — 
Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  n.  89. 

84.  De  même,  en  dehors  de  tout  fait  de  résistance 
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injuste,  le  retard  apporté  par  une  compagnie  d'assu- 
rances terrestres  au  paiement  de  l'indemnité  fixée 
par  les  experts,  la  rend  seulement  passible  des  in- 
téréts  des  sommes  qu'elle  doil  a  l'assuré,  mais  n'au- 
torise  pas  ks  juges  à  prononcer  contre  elle  de  plus 
amples  dommages-intérêts.  —  Cass.,  11  juin  1845 
[S.  45.  1  700,  P.  45.  2.  77,  D.  p.  45.  1. '362]  ;  28 
janv.  1880  [S.  81.  1.  224,  1'.  SI.  1.  854,  D.  p.  80. 
1.  224]  —  Colmar,  14  déc.  1849  [s.  52.  2.  269,  P. 
50.  2.  676,  D.  p.  52.  2.  20]  —  Sic,  Larombière,  sur 
l'art.  1153,  n.  19. 

85.  Jugé  enfin  que  de  ce  qu'un  particulier  a  éprouvé 
de  graves  dommages  par  l'effet  de  la  non-rentrée 
de  tonds  à  lui  dûs  (pour  reliquat  de  compte  ou  au- 
trement), il  ne  suit  pas  que  le  débiteur  puisse  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  :  à  part  le  cas 
de  dol ,  la  loi  ne  permet  que  la  condamnation  aux 
intérêts  moratoires. —  Cass.,  2  mars  1831  [S.  31.  1. 
178,  P.  clir.,  D.  p.  33.  1.  35,  D.  Rip.,  v°  Compte, 
n.  156]  —  Contra,  sur  le  dernier  point,  Demolombe, 
t.  24,  n.  618. 

86.  liais  (cire  restriction  relative  au  dol  a  été 
étendue  par  la  jurisprudence  fort  au  delà  de  la  por- 
tée habituelle  de  ce  terme,  et  l'on  décide  aujourd'hui 
que  la  règle  d'après  laquelle  les  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent 
ne  peuvent  consister  que  dans  l'intérêt  au  taux  légal, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  des  dommages-intérêts 
soient  alloués,  en  dehors  des  intérêts  moratoires, 
lorsque  le  retard  du  débiteur  s'aggrave  de  procédés 
ou  de  manoeuvres  révélant  chez  lui  l'intention  ma- 
nifeste de  se  soustraire  le  plus  longtemps  possible 
à  l'exécution  de  ses  engagements.  —  Nancy,  28  juin 
1873  [s.  7:'..  2.  206,  P.  7."..  866,  D.  p.  74.  2.  235] 

87.  Cette  règle  ne  fait  pas  obstacle,  en  effet,  à 
ce  que  des  dommages-intérêts  soient  alloués  pour 
des  causes  autres  qu'un  simple  retard  ;  par  exemple, 
à  raison  du  préjudice  causé;  au  créancier  par  la  ré- 
sistance du  délateur,  c'est-à-dire  par  les  expédients 
do  proci  dure  emplovés  pour  retarder  l'exécution  de 
l'obligation.  —  Cass.,  4  févr.  1868  [S.  68.  1.  411, 
P.  68.  1098,  D.  p.  68.  1.  423]  —  Sic,  Demolombe. 
t.  24,  n.  634. 

88.  Ainsi,  le  créancier  auquel  son  débiteur  en 
retard  a  cause  préjudice  par  des  procédés  vexatoires 
indépendants  de  ce  retard,  peut  obtenir  des  dom- 
mages-inti  ri  te  distincte  des  intérêts  moratoires  du 
capital  de  la  créance.  •-  Cass.,  12  nov.  1855  [S. 
56.  1.  737,  P.  55.  2.  566,  D.  p.  56.  1.  162]  —  Sic, 
Aubry  el  Rau,  t.  4,  p.  lus,  §  308,  note  51. 

80.  Spécialement,  le  créancier  auquel  son  débi- 
teur a  causé  préjudice  par  .les  difficultés  et  des  con- 
testations blâmables,  peul  obtenir  <\r^  dommages- 
intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires  du  capital 
de  sa  créant  e.  I  la  -..  1"  févr.  1864  [S.  64.  1.  62, 
P.  64.  496,  D.  p.  64.  1.  135] 

90.  Jugé  ô  cel  égard,  en  matière  d'assurance, 
qu'outre  l'indemnité  due  à  l'assuré,  en  cas  île  sinis- 
tre,  et  les  intérêts  de  la  somme  du  jour  de  la  de- 
mande, des  dommages  intérêts  peuvent  lui  être 
alloui  i  ■  •  l'assureur  lui  a  fait  éprouver  an  pré- 
e  pai  -  acti  personnels  et  par  les  difficultés 
blâmables  qn'il  a  suscitées.  —  Cass.,  15  murs  1881 
[s.  81.  1.  465,  P.  81.  I.  1191,  D.  p.  81.  1.  368]  — 
Colmar,  8  juill.  1841  [P.  41.  2.  706,  I».  Rip.,  v 
Obtigat.,  n.  843]  -  Nancy,28  juin  1873  [s.  7."..  2. 
■Jim'.,  P.  73.  866,  I».  p.  74.  2.  235]  —  Sic,  Ruben  de 
(  louder,  l>"  t.  de  dr,  commerc.,  mdustr.  etmarit.,t.l, 
v°  Assurances  terrestres,  n.  222. 


91.  Dès  lors,  le  retard  apporté  par  une  compa- 
gnie d'assurances  au  paiement  de  l'indemnité  fixée 
par  les  experts,  la  rend  passible  de  dommages-inté- 
rêts (en  sus  de  l'intérêt  légal),  alors  qu'il  est  établi 
que  les  intérêts  de  l'assuré  sont  en  souffrance  depuis 
assez  longtemps,  et  que  les  demandes  et  prétentions 
de  la  compagnie  avaient  pour  but  unique  de  retarder 
la  décision  de  la  justice.  —  Cass.,  21  avr.  1880  [S. 
81.  1.  223,  P.  81.  1.  531,  D.  p.  80.  1.  410] 

92.  Plus  généralement,  si  les  dommages-intérêts 
provenant  du  retard  dans  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  ou  dans  la  restitution  de  l'indu,  doivent 
consister  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
par  la  loi,  il  en  est  autrement  lorsque  le  juge  du 
fait  constate  un  préjudice  qui  résulte  de  la  faute 
du  débiteur.  —  Cass.,  8  févr.  1875  [S.  75.  1.  343. 
P.  75.  843,  D.  p.  75.  1.  275]  ;  25  juin  1877  [S.  77. 

1.  420,  P.  77.  1103]  ;  13  nov.  1889  [S.  90.  1.  24,  P. 
90.  1.  38] 

93.  Comme  application  de  cette  règle  aux  arré- 
rages d'une  inscription  de  rente  attribuée  au  ci 
cier  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  l'i- 
nexécution d'un  marché,  V.  suprà,  n.  29. 

94.  De  ce  que,  dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  paiement  d'une  somme  d'argent ,  les  dommagi 
intérêts  à  raison  du  retard  dans  l'exécution  ,  ne  peu- 
vent consister  que  dans  la  condamnation  aux  inté- 
rêts fixés  par  la  loi,  il  suit  qu'un  jugement  ne  peut 

allouer  une   somme   unique  lie  il nages-intérêts  à 

raison  de  causes  diverses  et  notamment  d'un  retard 
dans  la  restitution  d'une  somme  indûment  reçue, 
sans  distinguer  et  donner  à  ce  dernier  chef  de  pré- 
judice une  évaluation  spéciale.  —  Cass.,  26  janv. 

1881  [S.  81.  1.322,  P.  81.  1.  777,  D.  p.  81.  1.150] 

95.  Sur  la  corrélation  qui  existe  entre  l'impor- 
tance de  la  condamnation  et  le  point  de  départ  des 
intérêts,  Y.  suprà,  n.  3(1  et  s. 

§  3.  Point  de  départ  des  intérêts. 

96.  Les  principes  posés  par  notre  texte  ont  une 

telle  importance  que  la  condamnation  au  paiement 
des  intérêts  d'une  somme  à  partir  du  jour  où  l'obli- 
gation a  pris  naissance,  et  non  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  a  besoin  d'être  justifiée  par  un 
motif  spécial,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  févr. 

1882  [S.  84.  1.  27D,  P.  84  1.  663,  D.  p.  82.  1.  396] 

97.  La  règle  qui  donne  la  demande  en  justice 
comme  point  de  départ  des  intérêts  esl  ênérale  et 
s'impose  a.  toutes  les  juridictions.  — Jugé  que  le 
intérêts  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  dont  les  travaux  ont  été  définitivement 
reçus,  du  chef  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  ne 
courent  pas  de  plein  droit  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  garantie,  mais  seulement  à  partir  du 
jour  où  hi  demande  en  a  été  faite.  —  Cons.  d'Etat, 
6  juin  1834  [s.  34.  2.  574]  :  26  juill.  1855  [S.  56. 

2.  252,  P.  adm.  chr.];  26  nov.  1863  [S.  63.  2.  270, 
P.  adm.  chr.] 

98.  De  même,  les  intérêts  des  honoraires  de  l'ar- 
chitecte départemental  sont  dûs  non  pas  à  partir  du 
j.uir  où  ces  honoraires  ont  été  réclamés,  mais  seule- 
ment du  jour  où  les  intérêts  eux-mêmes  ont  fait 
l'objet  d'une  demande.  —  Cons.  d'Etat,  2  avr.  1857 
[S.  58.  2.  14:;.  1'.  adm.  chr.] 

99.  Les  sommes  qui  ont  été  allouées  à  des  experts 
par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  portent  inté- 
rêts fi   leur  profit   à  partir  de  la  demande  qu'ils  ont 

faite  desdits  intérêts  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
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Cons.  d'Etat,  21  mars  1883  [S.  85.  3.  15,  P.  adm. 

chr.] 

100.  Le  Conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  la  1 

tion  spéciale,  décide  autrement  en  matière  de  con- 
tributions  directes.  —  Cons.  d'Etat,  26  févr.  1875 
[S.  76.  2.  305,  P.  adm.  chr.] 

101.  Décidé  encore,  à  raison  de  la  généralité  du 
principe,  qu'en  matière  de  vente  d'offices,  lorsqu'un 
supplément  de  prix  secrètement  stipulé  a  été  touché 
par  le  a  dam,  tes  intérêts  de  ce  prix  qu'il  doit  res- 
tituer, sont  dûs  seulement  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande et  non  à  partir  du  jour  du  paiement.  —  Pa- 
ris, 31  doc.  1851  [S.  51.  2.  397,  P.  51.  1.  326,  D. 
p.  52.  2.  38] 

102.  Pour  que  les  intérêts  courent,  il  suffît  que  la 
créance  soit  certaine  au  jour  de  la  demande  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que,  de  plus,  elle  soit  liquide.  —  Spé- 
cialement, les  intérêts  de  l'indemnité  due  par  une 
compagnie  d'assurances  courent  à  partir  du  jour  de 
la  demande  en  justice,  bien  que  cette  indemnité  ne 
fut  pas  alors  liquidée.  —  Cass.,  19  juill.  1852  [S. 
53.  1.  33.  P.  54.  1.  237,  D.  p.  52.  1.  299]  -  Sic, 
Laurent,  t.  16,  n.  323,  et,  quant  au  principe,  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1153.  n.  19. 

103.  Les  intérêts  de  l'indemnité  qu'une  compagnie 
d'assurances  est  condamnée  à  payer  à  un  assuré,  ne 
peuvent,  en  tous  cas,  être  alloués  à  partir  du  jour 
du  sinistre  :  ils  ne  sont  dûs,  selon  la  règle  ordinaire, 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  24  janv. 
1859  [S.  59.  1.  478,  P.  59.  942] 

104.  Les  éléments  de  la  réclamation  doivent  tou- 
tefois être  précisés  d'une  manière  suffisante.- —  Les 
intérêts  d'une  somme  non  déterminée  par  la  de- 
mande, mais  dont  le  demandeur  se  réserve  de  faire 
connaître  plus  tard  le  chiffre,  courent,  non  à  partir 
de  la  demande,  mais  a  partir  des  conclusions  dans 
Us  |iielles  se  trouve  formulé  le  chiffre  des  préten- 
tions du  demandeur.  —  Cass.,  30  mars  1852  [S.  52. 
1.  577.  1'.  52.  2.  79,  II.  p.  52.  1.  110]  —  Sic,  Lau- 
rent, hc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cautinerie.  t.  2,  n.  901. 

105.  Si  général  que  soit  le  principe  qui  fait  cou- 
rir les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  on  reconnaît 
toutefois  qu'ils  peuvent  être  accordés  à  partir  d'une 
époque  antérieure,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  créan- 
cier a  été  mis,  par  le  fait  de  son  débiteur,  dans  l'im- 
possibilité de  réclamer  plus  tôt  le  paiement  de  la 
somme  due.  —  Cass.,  5  avr.  1823  [S.  chr.,  D.  a.  2.21] 

106.  Exceptionnellement,  les  créances  sur  le  dé- 
partement de  la  guerre  sont  productives  d'intérêts , 
non  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  réclamées, 
mais  seulement  à  partir  de  la  liquidation.  —  Cons. 
d'Etat,  6  févr.  1831  [S.  31.  2.  349,  D.  p.  31.  3.  56] 

107.  En  outre,  la  loi  elle-même  fait  quelques  ex- 
ceptions expresses  à  la  règle  d'après  laquelle  les  in- 
térêts courent  depuis  la  demande  en  justice.  —  V. 

i,  art.  456, 474,  609,  612,856,  et  infrà,  art.  1378, 
1440.  147:;.  1548, 1570, 1652,  1846, 1936, 1996,  2001 
et  2028.  —  Y.  aussi  C.  comm.,  art.  184. 

108.  En  parcourant  les  solutions  judiciaires  in- 
tervenues relativement  à  quelques-unes  de  ces  ex- 
ceptions, on  remarquera  que  celles-ci,  comme  toutes 
les  exceptions,  du  reste,  doivent  être  interpn 

en  un  sens  restrictif.  —  Y.  toutefois,  infrà,  n.  115. 

109.  Les  intérêts  d'un  capital  soumis  à  un  u 
fruit  sont  dus  au  nu  propriétaire  à  partir  de  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  et  non  à  partir  de  la  demande 
en  justice,  lorsque  l'usufruitier  ou  ses  représentants 
ont  continué  à  jouir  de  ce  capital,  quoiqu'ils  sussent 


Moi 

que  leur  droit  avait  cessé,  et  qu'ils  ne  peuvent 
lors,  être  considérés  comme  possi  unie 

foi.  —  Cass.,  11  mars  1846  [S.  46.  1.  561,  I'.  46  " 
268,  D.  p.  46.  1.  219]  -  V.  infrà,  an.  1378.  —  Sur 
l'espèce  correspondante,  ..  ...  de  mauvaise 

foi,  V.  guprà,  art.  617,  n.  49. 

110.  De  même,  les  intérêts  des  sommes  • 

par  un  failli,  depuis  sa   faillite,  en  fraude  de"  ses 

i  iciers,  et  dont  la  restitution  est 
dus  à  partir  du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  la  demande  eu  restitution.  —  (  ass 
2  juill.  1834  [S.  34.  1.  710,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1    289 
D.  Rép.,  v°  Faillite,  n.  309]  —  Sic,  Massé,   />-•'. 
•  .,  t.  4,  n.  262. 

111.  Cette  solution  est  empruntée  aux  principes 
•  parle  Code  civil  en  matière  de  répétition  de 

l'indu.  —  Mais,  d'une  façon  générale,  la  somme  à 
restituer  comme  indue  ne  peut  porter  intérêt  .pie  du 
jour  de  la  demande  en  justice,  si  la  mauvaise  foi  de 
celui  qui  a  reçu  n'est  pas  établie.  —  Cass  .  2  juill 
1879  [S.  79.  1.  380,  P.  79.  937,  D.  p.  79.  1.  3721 
—  V.  infrà,  art:  1378. 

112.  Spécialement,  la  partie  qui  se  fait  payer  tm 
capital  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision et  sujet  a  appel,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un 
titre  litigieux,  est  censée  connaître  les  vices  de  ce 
titre,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  assimilée  à  celui  qui 
a  reçu  de  bonne  foi  un  capital  indûment  payé.  — 
Lors  donc  que,  par  suite  de  la  réformation  du  juge- 
ment, cette  partie  est  condamnée  îi  restituer  le  ca- 
pital, elle  doit  les  intérêts  du  jour  du  paiement  ef- 
fectué entre  ses  mains.  —  Cass.,  28  juill.  1886  [S 
86.  1.  416,  P.  86.  1.  1019,  D.  p.  87.  i  39]  -  Sic, 
Merlin,  Qih  ît.  de  dr.,  v"  Ré]  .  §  5  ; 
Sourdat .  /,'-  sponsabilité,  t.  1,  u.  665. 

113.  Quant  à  l'effet  de  la  mauvaise  foi  du  débi- 
teur sur  le  point  ele  départ  des  intérêts,  en  général, 
V.  suprà,  n.  8  et  s. 

114.  L'époux  survivant  qui  est  resté  saisi  de  tou- 
tes les  valeurs  composant  l'actif  d'une  communauté 
d'acquêts,  doit  la  restitution  des  fruits,  non-seule- 
ment à  partir  du  jour  de  la  demande,  mais  à  partir 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Cass.,  20 
juill.  1858  [S.  58.  1.  748,  P.  59.  370,  D.  p.  58.  1. 
414]  —  Y.  infrà,  art.  1473. 

115.  Lorsque  cet  actif  a  été  employé  par  l'époux 
survivant  a  son  usage  personnel,  ce  dernier  peut 
être  condamné  à  tenir  compte  île  l'intérêt  de  sa  va- 
leur estimative,  comme  s'il  s'agissait  d'une  somme 
d'argent.  —  Même  arrêt. 

116.  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  courent  lors- 
que l'acheteur  a  été  mis  en  demeure,  et  une  simple 
sommation  suffit  pour  produire  interpellation , 
qu'une  demande  en  justice  soit  nécessaire.  —  Ca  .. 
25  avr.  1881  [S.  83.'  1.  456.  P.  83.  1.  1147,  D.  p.  82. 
1.  78]  —  Y.  infrà,  art.  1652. 

117.  On  comprend  donc  que,  considérée  c 
impliquant  sommation,  la  demande  eu  paiement 
d'un  prix  de  vente,  formée  même  devant  un  j 
incompétent,  fait  courir  les  intérêts  de  ce  prix.  — 
Amiens,  8  févr.  1862  [S.  62.  2.  110,  P.  62.624]  — 
Sic,  Caillemer,  Intérêts,  p.  108  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1153,  n.  27.  —  V.  infrà,  n.  161. 

Ils.  Au  cas  où  une  rétrocession  est  ordonn 
nent,  en   faveur   d'enfants   mineurs  dont    les 
biens  adussans  observation  des  formalités 

voulues  par  la  loi,  le  vendeur  doit  à  I'acquéreui 
pouillé,  et  sans  que  celui-ci  soit  obligé  de  l'y  faire 
condamner,  les  intérêts  du  capital  qu'il  a  reçu  jus- 
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qu'à  parfait   paiement  de  ce  capital  :  ces  intérêts 

courent  de  plein  droit.  —  Poitiers,  22  juin  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  253,  D.  Rép.,  v°  Fente,  n. 
—  V.  infrà,  art.  1682  in  fine. 

1 19.  La  société  doit  les  intérêts  des  sommes  avan- 
cées pour  son  compte  par  l'un  des  associés,  du  jour 
OÙ  ces  avances  ont  eu  lieu.  —  Cass.,  24  mars  1869 
(sol.  impl.),  [S.  70.  1.  315.  P.  TU.  795,  D.  p.  70.  1. 
:  21  juill.  1884  [S.  86.  1.  291,  P.  86.  1.  708, 
I).  p.  85.  1.  471]  —  Iîiom.  1er juill.  1835,  sous  Cass., 
25  mars  1839  [S.  39.  1.  705,  P.  43.  2.  408,  D.  p. 
39.  1.  199,  D.  Rép.,  v»  Société,  n.  785]  —  Sic,  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  459,  note  11;  Duranton,  t.  17, 
n.411;  Duvergier  (contin.  de  Toullier),  t.  20,  n.  348  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  430,  §  717, 
note  6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  558,  §  381,  note  5; 
I  aurenl .  t.  26,  n.  277;  Troplong,  Sociétt  t,  t.  2,  n. 
603;  P.  Pont,  Sociétés,  t.  1,  n.  413.  —  Contra. 
Poitiers.  15  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Prêt  à  intérêt»,  n.  124-2°]  — Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  32  Us- n.  —  V.  infrà,  art.  1840. 

120  Mais  les  intérêts  des  sommes  qui,  par  suite 
de  la  liquidation  d'une  société,  peuvent  être  dues  à 
la  succession  d'un  associé  défunt,  courent,  non  du 
jour  on  ces  S  mimes  auraient  pu  être  réclamées,  mais 
seulement  du  jour  de  la  demande  en  justice.  — 
(  an.  10  nov.  1857  [S.  59.  '2.  31,  P.  58.  779,  D.  p. 
59.  2.  50] 

121.  Sur  les  comptes-courants,  V.suprà,n.  63  et  s. 

122.  En  dehors  des  cas  où,  par  application  d'une 
disposition  légale,  les  intérêts  courent  de  plein  droit, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  parties  peuvent ,  par 
leurs  conventions,  modifier  les  conditions  ordinaires 
de  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  et  la  faire  ré- 
sulter, soit  d'une  sommation  ou  d'un  commande- 
ment, soit  même  de  la  simple  échéance  de  terme  ou 
de  l'expiration  de  tout  autre  délai   prétix.  —  De- 

mbe,  t.  24,  n.  644;  Larombiére,  sur  l'art.  1153, 
n.  40. 

12:;.  11  n'est  même  pas  nécessaire,  pour  faire 
courir  les  intérêts  d'une  dette,  qu'ils  résultent  de 
termes  exprès  de  l'obligation  :  la  stipulation  désin- 
térêts peut  être  déclarée  résulter  implicitement  d'une 
clause  de  l'acte,  disposant  que  l'obligation  ne  portera 
pas  intérêt  usqu'à  une  certaine  époque,  et  une  telle 
clause  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  les  inté- 
rêts courront  à  partir  de  cette  époque.  —  Bordeaux, 
28  mai  1832  [S.  32.  2.  626,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  210, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  27]  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Int  - 
rets,  S  2.  n.  2;  Duvergier,  Prêt,  t.  6,  n.  257. 

124.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  le  débiteur  s'o- 
blige  au  paiement  sans  intérêts  jusqu'au  terme  seu- 
lement, équivaut  à  la  stipulation  d'intérêts  à  partir 
de  l'expiration  du  terme.  —  Bourges,  11  juin  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  20.  2.  20,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

125.  .luge,  cependant,  que,  pour  qu'un  débiteur 
fût  réputé  avoir  consenti  a  payer  des  intérêts,  il  ne 
suffirait  pas  de  la  clause  :  f<m<  intérêts  pendant  le 
I  rme;  cette  clause  n'équivaut   pas   à   la  stipulation 

d'intcn'is.  à  partir  de  l'échéance  du  terme.  —  Agen, 
19  juin  1S^4  [S.  et  1'.  chr..  D.  P.  25.  2.  42.  D.  Rép., 
'..  n.  26] 

126.  l'e  même,  d'après  un  arrêt,  la  clause  d'une 
obligation  ponant  .pie  le  paiement  aura  lieu  à  telle 

jusqu'alors  ne  fait  pas  courir 
de  plein  droit  les  intérêts  après  L'expiration  du  terme. 

—  Agen,  19  mars  1833  [S.  33.  2.  .".:.:;.  D.  Rép.,  loc. 

cit.] 

127.  Du  m  il  ainsi  à  l'i  çard  des  tiers. 


—  Bourges,  28  mai  1827  [S.  chr..  D.  p.  27.  2.  239, 
D.  Rép.,   loc.  cit.] 

128.  Egalement,  il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  la 
dette  sera  payée  dans  un  certain  délai,  avec  les  in- 
térêts /</»<//(  Y<  cette  époque.  —  Cass.,  10  sept.  1811 
[S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Prêt  à  intérêt*,  n.  30] 

129.  Spécialement,  la  stipulation ,  dans  un  billet, 
qu'il  sera  payable  après  un  délai  fixe,  avec  inti 
jusqu'à  cette  époque,  ne  fait  pas  courir  de  plein  droit 
les  intérêts  après  l'expiration  du  terme.  —  Bourges, 
25  a\T.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  27.  2.  41,  D.  Rip., 
loc.  cit.,  n.  29-1°] 

130.  ...  Et  cela  encore  bien  qu'il  soit  présumable 
que,  dans  l'intention  des  parties,  l'intérêt  devait 
continuer  jusqu'au  paiement.  Une  telle  présomption 
ne  peut  suppléer  la  convention  spéciale  exigée  par 
la  loi.  —  Même  arrêt. 

131.  Cette  dernière  considération,  passablement 
contradictoire  avec  le  dispositif  de  l'arrêt,  permet 
de  comprendre  qu'une  autre  cour  ait,  de  son  < 
trouvé  une  manifestation  suffisante  de  l'intention 
des  parties,  dans  la  clause  portant  que  le  paiement 
aura  lieu  à  telle  époque,  >  jusqu'alors. — 
Toulouse,  19  janv.  1844  [S.  44.  2.  272,  P.  44.  1.  589, 
D.  p.  44.  4.  240,  D.  Rép.,  Le.  cit.,  n.  27] 

132.  Par  un  très  ancien  arrêt,  le  tribunal  de  cas- 
sation était  allé  beaucoup  plus  loin ,  dans  le  sens 
contraire,  en  décidant  qu'encore  bien  qu'un  contrat 
ne  renferme  point  de  stipulation  d'intérêts,  les  tri- 
bunaux peuvent  en  adjuger  à  compter  de  la  date 
de  l'obligation,  s'il  est  résulté  des  débats  du  procès 
que  telle  avait  été  l'intention  commune  des  parties. 

—  Cass.,  30  brum.  an  XII  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10. 
493,  D.  Rép.,  foc.  cit.,  n.  27] 

133.  Pe  l'ensemble  de  ces  solutions  de  pure  in- 
terprétation, ressort  cette  constatation,  a  savoii 

la  jurisprudence  exige  dans  de  pareilles  clauses,  qui 
ont  un  caractère  exceptionnel  et  dérogatoire  à  la  loi, 
la  plus  grande  précision.  —  Ainsi  ne  saurait-on  voir 
une  dérogation  conventionnelle  à  la  règle  li 
dans  la  clause  par  laquelle  le  débiteur  promet  de 
payer  sa  dette  en  un  nombre  d'aunées  fixé  avec  l'in- 
térêt ii  l"  ri"  île  chaque  année.  —  Bordeaux,  2  mai 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  29] 

134.  En  tous  cas,  l'obligation  prise  par  un  tiers 
envers  le  débiteur  qui  se  libère  vis-à-vis  de  son 
créancier  malgré  une  opposition  existant  entre 
mains,  de  le  rendre  indemne,  pour  le  cas  où  cet  S 
opposition  serait  ultérieurement  validée,  emporte 
celle  de  lui  rembourser,  si  cette  condition  vient  a  se 
réaliser,  non  seulement  le  capital  de  la  somme  par 
lui  versée,  mais  aussi  les  intérêts  de  cette  Bomi 
partir  du  jour  du  paiement.  —  (a--..  15  juin  1868 
[s.  69.  1.  170.  P.  09.  421,  D.  p.  69.  1.  15] 

135.  La  convention  sous  seing  privé,  dans  laquelle 
il  est  dit  que  les  intérêts  d'une  somme  due  courront 
du  jour  oii  il  sera  passé  acte  devant  notaire  de  l'o- 
bligation,  n'emporte  pas  renonciation  aux  in: 
moratoires  pour  le  cas  où  l'acte  authentique  n'ayant 
pas  été  passé,  le  créancier  a  été  forcé  de  recourir  à 
une  demande  judiciaire  contre  son  débiteur  :  dans 

tas,  les  intérêts  courent  du  jour  de  la  demande. 

—  Cass.,  23  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  488, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  42] 

136.  Il  est  clair  que  lorsque,  par  un  acte  de  prêt, 
ilaété  stipulé  que  la  somme  prêtée  porterait  intérêt 
du  jour  de  son  versement,  cet  intérêt    court  ■ 

nit  l'échéance  des  termes  de  rembourse- 
ment ,  s  i:is  besoin  de  mise  en  demeure  du  débil 
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—  Cass.,  10  mai  1837  [S.  37.  1.  1008,  P.  37.  1. 
43'J,  D.  p.  37.  1.  338,  D.  Rip.,  hc.  cit.,  n.  28]  — 
Pour  le  cas  où  l'intérêt  stipulé  est  inférieur  à  l'in- 
térêt légal,  V.  suprà,  a.  77  et  s. 

137.  Toutefois,  au  même  cas  de  stipulation  d'in- 
térêts dans  un  contrat  de  prêt,  si  postérieurement 
le  créancier  fait  avec  son  débiteur  un  arrêté  du 
compte  ou  il  est  dit  que  le  solde  sera  pavé  inces- 
samment, sans  aucune  stipulation  d'intérêts  ulté- 
rieurs, le  créancier  est  censé  renoncer  pour  l'avenir 
à  exiger  des  intérêts,  et  il  ne  peut  plus  en  réclamer 
qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  et  au 
taux  fixé  parla  loi.  — Bruxelles,  7  déc.  1808  ["S. 
cbr.] 

138.  Au  contraire,  lorsqu'à  l'échéance  d'une  obli- 
gation stipulée  avec  intérêts ,  le  créancier  accorde 
un  délai  à  son  débiteur,  l'intérêt  continue  à  courir 
de  plein  droit,  à  moins  de  stipulation  contraire;  le 
délai  consenti  par  le  créancier  constitue  une  sorte 
de  convention  tacite  qui  perpétue  la  première.  — 
Bourges, 4  mars  1815  [S.  et  P.  cbr.,  II.  Rép.,  hc.  cit. 

139.  Si  les  parties  ont  le  droit,  dans  une  conven- 
tion, de  fixer  à  leur  gré  le  point  de  départ  des  inté- 
rêts moratoires  éventuels,  le  même  pouvoir  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  quant  aux  dépens  des 
procès,  en  ce  sens  qu'il  ressort  de  l'interprétation 
limitative  qui  doit  être  donnée  à  l'art.  130,  C.  proc, 
que  la  partie  condamnée  aux  dépens  d'une  instance 
ne  peut  pas  non  plus  être  condamnée  en  même  temps 
aux  intérêts  de  ces  dépens  à  partir  du  jour  de  la 
condamnation. —  Cass.,  29  août  18(30  [S.  61.1.  145, 
P.  60.  843,  D.  p.  60.  1.  428] 

140.  Cet  art.  130,  C.  proc,  se  borne,  en  effet,  à 
disposer  que  la  partie  qui  succombe  sera  condamnée 
aux  dépens,  et  l'on  ne  saurait  en  inférer,  pas  plus 
que  d'aucun  autre  texte  de  loi,  que  ces  dépens  por- 
tent intérêt  du  jour  de  la  condamnation.  —  Même 
arrêt. 

141.  Mais,  une  fois  liquidés  par  le  jugement,  les 
dépens  font  l'objet  une  d'obligation  de  sommes  tom- 
bant sous  l'application  de  notre  article.  —  Jugé,  en 
conséquence,  que  les  condamnations  aux  dépens  ne 
produisent  pas  intérêts  à  partir  de  la  mise  en  de- 
meure par  commandement  ;  il  faut,  pour  faire  courir 
ces  intérêts,  qu'ils  soient  demandés  en  justice.  — 
Trib.  Albi,  31  mai  1853  [S.  53.  2.  599]  —  Sic, 
Bioche,  v°  Intérêts  judic,  n.  10.  —  Contrit,  Tou- 
louse, 22  janv.  1829  [S.  loc.  cit.,  ad  notant ,  P.  cbr., 
D.  Rip.,  Inc.  cit.,  n.  83]  —  V.  infrà,  n.  153  et  154. 

142.  La  partie  qui  a  été  obligée  de  payer  le  mon- 
tant de  condamnations  exécutoires  par  provision,  et 
à  laquelle  des  restitutions  sont  dues  par  suite  de 
l'infirmation  du  jugement,  a  droit  aux  intérêts  des 
sommes  à  restituer,  à  partir  du  jour  où  elle  les  a 
pavées.  —  Paris,  6  févr.  1872  [S.  72.  2.  45,  P.  72. 
224] 

143. ...  Et  ces  intérêts  lui  sont  dus  à  6  p.  0  0,  si  les 
sommes  payées  par  provision  produisaient  elles- 
mêmes  intérêt  à  ce  taux.  —  Même  arrêt. 

144.  Elle  a,  du  reste,  une  action  personnelle  et 
directe  pour  ces  restitutions,  alors  même  qu'il  a  été 
fourni  caution  pour  l'exécution  provisoire;  elle  ne 
peut  être  obligée,  par  conséquent,  de  se  faire  payer 
sur  le  cautionnement,  et  de  supporter  la  perte  d'in- 
térêts résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  déposé.  — 
Même  arrêt. 

145.  Spécialement,  en  cas  d'annulation  d'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  a  été  provisoire- 
ment exécuté ,  il  y  a  lieu  par  le  Conseil  d'Etat  de 


condamner  la  partie  qui  succombe,  mm  seulement  à 
rembourser  les  sommes  qu'elle  a  indûment  touclu 

mais  à  tenir  compte  des  intérêts  de  ces  somme:  a 
5  0  0  par  an,  à  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt.'. 
'"us.  d'Etat,  7  juin  1866  [S.  68.  2.  295.  P.  adm. 
cbr.]  — Sic,  Serrigny,  Compit.  admin.,  t.  1,  n.  285. 

146.  En  d'autres  termes,  quand,  ;ï  la  suite  d'une 
décision  du  Conseil  d'Etat,  il  y  a  lieu  de  rembour- 
ser une  somme  payée  en  exécution  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  se  trouve  annulé,  la  partie 
qui  obtient  ce  remboursement  a  droit  aux  intérêts 
de  ladite  somme,  à  partir  du  jour  où  elle  en  avait 
effectué  le  paiement.  —  Cons.  d'Etat,  12  mai  1876 
[S.  78.  2.  218,  P.  adm.  chr.] 

14 1.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  les  intérêts  d'une 
somme  d'argent  ont  été  indûment  réclamés  et  adju- 
gés à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  demande 
du  capital,  ne  peut,  comme  constituant  un  moyen 
nouveau,  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  15  juin  1868  [S.  69. 
1.  176,  P.  69.  421.  D.  p.  69.  1.  15] 

_  148.  Spécialement,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  dé- 
biteur d'arrérages  aurait  été  condamné  à  payer  les 
intérêts  de  ces  arrérages  du  jour  d'une  mise  "en  de- 
meure, au  lieu  de  l'être  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  ;  c'est  la  un 
moyen  nouveau.  —  Cass.,  20  mai  1874  [S.  75.  1. 
55,  P.  75.  124,  D.  p.  75.  1.  21] 

149.  En  tous  cas,  celui  qui,  devant  la  cour  de 
renvoi,  n'a  conclu  ni  principalement,  ni  snbsidiai- 
rement  à  ce  que  les  intérêts  des  sommes  auxquelles 
il  avait  été  condamné,  demandés  formellement  à 
partir  du  jour  du  paiement,  fussent  adjugés  seule- 
ment du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion, n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la 
première  de  ces  dates  aurait  été  prise  par  cette  cour 
comme  point  de  départ  desdits  intérêts.  —  Cass., 
29  mars  1865  [S.  65.  1.  211,  P.  65.  515,  D.  p.  (35. 
1.  285] 

150.  Egalement,  le  moyen  pris  de  ce  que,  par  une 
interprétation  erronée  de  la  convention,  des  intérêts 
auraient  été  indûment  alloués  à  raison  d'une  créance 
non  productive  d'intérêts,  ne  peut,  comme  consti- 
tuant un  moyen  nouveau,  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  26 
févr.  1861  [S.  61.  1.849,  P.  62.186,  D.  p.  61.  1.481] 

151.  Relativement  au  point  de  départ  des  intérêts 
compensatoires,  V.  suprà,  n.  7  et  s. 

§  4.  De  la  demande  en  justice. 

152.  Notre  article  apporte,  pour  une  catégorie  dé- 
terminée d'obligations,  une  aggravation  aux  condi- 
tions ordinaires  de  la  mise  en  dcmeuie,  tellement 
que  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  ne  peut  être 
mis  en  demeure,  pour  faire  courir  les  intérêts,  que 
par  une  demande  judiciaire  :  une  lettre  missive  ou 
même  une  sommation  extrajudiciaire  ne  serait  pas 
suffisante.  —  Cass.,  13  janv.  1852  [S.  52.  1.238, 
P.  52.  2.  39,  D.  p.  52.  ï.  54]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  24,  n.  628  ;  Larombière,  sur  l'art.  1153,  n.  20;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1153,  n.  3  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  900. 

153.  Un  commandement  de  payer  le  capital  échu 
d'une  créance  n'est  même  pas  une  demande  judi- 
ciaire qui  fasse  courir  les  intérêts.  —  lïioni,  17  mai 
1830  [S.  33.  2.  463,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  36,  D.  Rép., 
v'  Prêt  ii  intérêts,  n.  45]  —  Sic,  Toullier,  t.  6,   n. 
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272  :  Larombière,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  16,  n.  325;  De- 
molombe  ,  t.  24,  n.  « ■  l' 'J . 

154.  g  ii,  dans  le  cas  d'un  prêt  d'argent 
nnant  un  intérêt  inférieur  au  taux  déterminé 

par  la  loi ,  l'intérêt  moratoire,  au  taux  légal,  ne  court 
que  par  une  demande  en  justice,  et  non  par  un  sim- 
ple commandement  de  payer,  sans  poursuites  ulté- 
rieures. —  Cass.,  15  avr.  Î840  [S.  46.  1.818,  P.  40. 
I.  647]  —  V.  suprà,  n.  77  et  s. 

155.  Les  contraintes  décernées  en  paiement  de 
droits  de  douanes  ne  font  pas  non  plus  courir  les 
intérêts  :  ces  contraintes  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  des  demandes  judiciaires,  dans  le  sens 
de  l'art.  1153,  C.  civ.  —  Bordeaux,  4  juill.  1832  [S. 
33.  2.  55,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  19,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  46] 

156.  Quant  à  la  citation  en  conciliation  et  aux 
conditions  dans  lesquelles  elle  fait  courir  les  inté- 
rêts, Y.  (  '.  proc,  art.  57. 

157.  i  es!  seulement  du  jour  de  l'assignation,  et 
non  du  jour  du  dépôt  à  la  préfecture  du  mémoire 
prescrit  par  l'art.  51,  L.  18  juill.  1837,  que  les  inté- 
rêts   moratoires   commencent   a   courir   contre   une 

nune.  —  Cass.,  25  mars  1874  [S.  70.  1.  73,  P. 
7.;.  153,  D.  p.  74.  1.  201] 

158.  Il  a  été  jugé  que  les  sommes  dont  un  entre- 
preneur de  travaux  communaux  se  trouve  créancier, 

ii  réception  définitive  de  ses  travaux,  produi- 
sent intérêts  a  partir  du  jour  où  il  a  réclamé  ces  in- 
térêts ilevant  le  préfet,  et  non  pas  seulement  à  par- 
tir de  la  demande  qu'il  a  postérieurement  faite 
desdits  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Cous.  d'El  .;,  28  juill.  1869  [S.  70.  2.  277,  P.  adm. 
chr.]  —  V.  suprà,  n.  'J7. 

159.  .Mais  on  admet,  plus  généralement  que  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  ont  droit  aux  inté- 
rêts des  sommes  qui  leur  sont  allouées,  à  partir  du 
jour  de  la  demande  par  eux  adressée  au  conseil  de 
préfecture. —  Cous.  d'Etat,  6  juin  1834  [S.  \'A.  2. 
574] 

100.  La  demande  en  justice  qui  fait  courir  les 
intérêts  n'en  doit  pas  moins  s'entendre,  non  seule- 
ment d'une  demande  dans  la  forme  des  ajournements, 
mais  de  toute  demande  soumise  au  ju_ 
clusions  expresses.  —  Toulouse,  l'r  févr.  1877  [S. 
78.  2.  261,  P.  78.  1028,  D.  p.  78.  2.  100] 

161.  Ainsi,  entre  i  royés  par  le  t  ri  - 
1  devant  un               .  aux  termes  de  l'art.  976, 

'     proc,  la  demande   formée  devant  ce  notairi 

n  ocès-verbal,  est  une  demande 
iaire  telle  que  l'art.  1153,  C.  civ.,  l'exige 
courir  les  intérê  I   ■  ■-.,  22  Eévr.  1813  [S. 

et  P.  chr.,  D.  \.  10.  489,  D.  Rép.,  loc.  w't,n.56] 

162.  De  même,  la  demande  d'intérêts  faite  par  un 
ncier  dans  un  acte  de  production  à  l'ordre,  est 

lemande  judiciaire  dans  le  sens  de  l'art.  1153, 

C.  civ.;  elle  Eai1  :s  intérêts. — Cass.,  2  avr. 
1 333  [s.  33.  1.  378,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'}  — 
Amiens.  23  Eévr.  1821  [s.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  59-1"]  —Toulouse,  20  janv.  1833  [s.  33.  2. 
486,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  203,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
V.  cependant   Paris,  27  mars  1824   [S.  el   P.  chr., 

D.  \.  9.  80,  D.  Rép.,  toc.  cit.,  a.  5x] 

163.  I.'înierei   moratoire  esl  dû  a  partir  du  jo  ir 

Il  renient  formée,  em  ore  qu'elle 
de  condamnation.  —  t  !ass.,  17 
nov.  1XH7  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  10.  4SI,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  01  -c] 

104.  M. m-  la  demande  formel'  devant  in  juge  in- 


compétent ne  fait  pas  courir  les  intérêts.  —  Cass., 
11  janv.  1847  [S.  47.  1.  522,  P.  47.  1.  124,  D.  p.  47. 
1.76]  ;  25  mai  1887  [S.  87.  1.  385.  P.  87.  1.  935] 
—  Paris.  5  janv.  1*37  [S.  37.  2.  137.  P.  37.  1.  617, 
D.  Rép.,  lac.  cit.,  n.  61]  —  Agen,  5  mars  1849  [S. 
49.  2.  178,  P.  49.  2.  20.  D.  p.  49.  2.  137]  —  Alger, 
2  juin  1850  [S.  50.  2.  035,  P.  56.  1.  609,  D.  p.  56. 
2.256]  —  Douai.  5  août  1857  [S.  58.  2.  575,  P. 
es.  327.  D.  p.  58.2.  52]  —  Cons. d'Etat,  20  juin  1852 
S.  53.  2.  86,  P.  adm.  chr.]  ;  24  mai  1854  [s.  :,4.  2. 
718,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  55.  3.  2]  ;  9  janv.  1868  [S. 
68.  2.  328,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  68.  5.  95]  ;  10  juin 
1868  [S.  69.  2.  187,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Caillemer, 
p.  108;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  70  bis-vu  :  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  98,  §  308  ;  Laurent .  1. 16,  n.  324: 
Demolombe,  t.  24,  n.  634;  Larombière,  sur  l'art. 
1153,  n.  26.  —  Contra,  Paris,  27  juin  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  490,  D.  Rép.,  toc.  cit.}  —  Orléans, 
6  avr.  1838  [P.  38.  1.  600,  D.  Rép.,  loc.  cit.}  — 
Durauton,  t.  21,  n.  265;  Chauveau,  si  ' 
Lois  de  la  proc.,  t.  1.  p.  277;  Devilleneuve ,  noie 
sous  Cass.,  11  janv.  1847,  précité.  —  V.  toutefois, 
en  matière  de  paiement  du  prix  de  vente,  suprà, 
n.  116. 

165.  Dès  lors,  quand  un  particulier,  après  avoir 
saisi  à  tort,  l'autorité  judiciaire  d'une  demande  en 
indemnité  pour  dommages  a  lui  causes  par  des  tra- 
vaux publies,  a  poio-  la  même  demande  devant  le 
conseil  de-  pri  fecture,  ce  conseil  doit  allouer  les  in- 
térêts de  l'indemnité  qu'il  accorde,  non  à  partir  du 
jour  où  ces  intérêts  avaient  été  demandés  dans  la 
première  instance,  mais  seulement  à  partir  de  celui 
où  ils  ont  été  régulièrement  réclamés  devant  lui. — 
Cons.  d'Etat,  26  juin  1852,  précité;  9  janv.  1868, 
précité. 

100.  Cependant,  la  demande  du  capital  et  des  in- 
térêts Eormée  devant  les  arbitres  suffit  pour 
courir  les  intérêts,  encore  que  les  arbitres  n'aient 
pas  trouvé  leurs  pouvoirs  suffisants  pour  statuer  sur 
les  intérêts.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  saisis  d'une 
demande  ultérieure  relative  aux  intérêts  doivent  Les 
accorder,  non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande 
formée  devant  eux,  mais  à  partir  île  la  demande 

formée   devant  les  arbitres.    —   Cass..  31   déc.    1X45 

[S.  40.  1.  616,  P.  40.  2.  433,  D.  p.  47.4.  307]  —  Sic, 
Laurent,  t.  16,  n.  324. 

167.  Lorsqu'une  instance  a  été  suspendue  ou 
aband  innée  pendant  longtemps,  mais  sans  toutefois 

pie  la  péremption  en  ait  été  prononcée  ni  deman- 
dée, les  intérêts  dus  au  créancier  doivent  être  ac- 
cordés à  partir  du  jour  où  cette  instance  a  été  en- 
gagée, encore  que  le  créancier,  au  lieudelarep 

lie  purement  et  simplement,  ait  procédé  par  action 
ou  assignation   nouvelle. —  Paris,   12    janv.    1830 

[S.  chr.,  1'.  chr,  sous  Cass.,  19  déc.  1831,  D.  p.30.  2. 
70]  —  V. cependant  Larombière. sur  l'art.  1  153,  D.20. 

168.  Lorsque  des  indemnités  ,1e  différente  nature 
ont  éie  accordées  à  un  particulier  par  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  la  suspension  de  paiement  occa- 
sionnée par  le  pourvoi  du  ministre  au  Conseil  d'Etat 

itre  l'un  des  chefs  de  cet  arrête  fait  courir  les 
intérêts  à  l'égard  de  L'indemnité  accordée  pour  le 
chef  non  attaqué,  bien  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ait  été  reforme  sur  l'autre  chef.  —  Cons. 
d'Etat  20  juill.  1836  [s.  36.  2.  515,  D.  p.  38.  3.  82, 
H.  Rép.,  /or.  cit.,  n.  09] 

L69.  D'après  une  opinion  corroborée  par  plu- 
arrêts,  pour  faire  courir  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande,  ou  y  doit  conclure  formellement  : 
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la  demande  du  capital  ne  suffit  pas.  —  Limogée 
4  févr.  1847  [S.  47.  2.  44lJ.  P.  47.  2.  285,  D.  p.  47. 
4.306]  —  Bordeaux,  6  mai  1847  [Ihid.]  —  Liège, 
15  juin  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  489,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  50]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Intérêts,  §  4, 
n.  16;  Toullier,  t.  6,  n.  272;  Rolland  de  Villargues, 
eod.  !•",  n.  78  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1153,  n.  3;  Tho- 
mine-Desmazure,  Proc.  ch:,  t.  1,  n.  76;  Massé, 
Dr.  commerc,  t.  4,  n.  251  ;  Larombière,  sur  l'art 
1153,  n.  21. 

170.  La  Cour  de  cassation  décide,  en  sens  con- 
traire, que  les  intérêts  des  sommes  réclamées  en  jus- 
tice sont  dues  à  dater  du  jour  où  la  demande  du 
principal  a  été  formée,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
conclusions  spéciales  à  cet  égard,  lorsque  ce  prin- 
cipal consiste  en  un  capital.  —  Cass.,  28  nov.  1848 
[S.  49.  1.  129,  D.  p.  50.  1.  47]  ;  26  févr.  1867  [S. 
67.  1.  200,  P.  67.  494,  D.  p.  67.  1.  74];  27  févr. 
1877  [S.  77.  1.  209.  P.  77.  523,  D.  77.  1.  210]  ;  24 
févr.  1891  [S.  91.  1.  120,  P.  91.  1.  281];  20  avr. 
1891  [S.  91.  1.  216,  P.  91.  1.  521]  —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  746;  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  155; 
Chauveau ,  sur  Carré,  p.  252  :  Laurent,  1. 16,  n.  320  et 
380. 

171.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  ce  sont  des 
intérêts  ou  des  revenus  qui  sont  réclamés  :  les  in- 
térêts de  ces  intérêts  ou  revenus  ne  sont  dûs  que 
du  jour  où  ils  sont  directement  demandés.  —  Cass., 
26  févr.  1867,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1155,  n.  1, 
et  s. 

172.  Ainsi,  les  intérêts  moratoires  courent  du  jour 
de  la  demande  du  capital ,  alors  même  qu'ils  n'au- 


raient été  formellement  réclamés  que  par  des  con- 
clusions subsidiaires.  —  Cass..  27  févr.  1877  [S. 
77. 1.  209,  P.  77. 523,  D.  p.  77. 1.  209]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  16,  n.  320.  —  Contrit ,  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  96,  §  308,  note  13  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  626  et 
627  ;  Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  70  bis- vm  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1153,  n.  21  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3,  §  547,  p.  398,  note  3. 

173.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  la  demande  en 
paiement  qui  fait  courir  les  intérêts  de  toute  somme 
due,  ne  peut  consister  qu'en  une  demande  directe- 
ment formée  en  vue  d'obtenir  le  paiement  de  la 
dette,  dans  l'instance  sur  laquelle  intervient  la  con- 
damnation, et  non  d'une  demande  qui  serait  formée 
dans  une  autre  instance  avant  un  autre  objet.  — 
Cass.,  15  janv.  1839  [S.  39!  1.  97,  P.  39.  1.  169,  D. 
p.  39.  1.  118,  D.  Rép.,V>  Prêta  intérêt,  n.  48] 

174.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  domaine 
indûment  possédé  par  un  tiers,  n'a  droit  à  l'intérêt 
des  jouissances  indûment  perçues  que  du  jour  où  il 
a  demandé  la  restitution  de  ces  jouissances,  et  non 
pas  à  partir  d'une  demande  qui  aurait  été  antérieu- 
rement formée  à  fin  de  cessation  de  l'indue  jouis- 
sance. —  Du  moins .  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
ne  viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

175.  II  n'y  a,  en  tout  cas,  aucun  doute  a  ce  que, 
si  les  intérêts  sont  compensatoires,  et  non  simple- 
ment moratoires,  ils  puissent  être  accordés  du  jour 
de  la  demande  principale ,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
alors  été  réclamés.  —  Besançon,  8  août  1832  [S.  32. 
1.  741,  D.  p.  32.  1.  332]   —  V.  suprà,  n.  7  et  s. 


Art.  1154.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts,  ou  par 
une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  demande, 
soit  dans  la  convention ,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière.  — 
C.  civ.,  1134  ;  C.  proc,  59,  61,  69. 
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CODE  CIVIL.  —  Lie.  111,  Td.  111  :  Contrat*  ou  obligations.  —  Art.  1  154. 


1.  La  règle  posée  par  notre  article  est  d'une  ap- 
plication trèa  .u-ii'  raie.  —  Ainsi,  les  intérêts  dûs  a 
nu  entrepreneur  de  travaux   publics  sont  eux-uiè- 

ptibles  de  produire  des  intérêts  par  une 
demande  lorsqu'ils  sont  dus  depuis  plus  d'une  an- 
née.—  I  '  ii  .  d'Etat,  9  mars  1854  [S.  56.  2.  655,  ad 
«ot'im.  V.  adm.  ehr.,  D.  p.  54.  3.  44]  :  24  mai  1-04 
[S.  54.  2.  718,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  56.  3.  2]  :  26 
juill.  1855  [S.  56.  2.  250,  F.  adm.  chr.]  :  26  nov. 
1863  [S.  63.  '_'.  270,  P.  adm.  chr  ,  D.  p.  63.  3. 
—  Sic,  sur  l'espèce,  (têtue  Rép.  gén.  du  dr.  franc., 
v"  Anatacietru  .  a.  48,  el  but  le  principe,  Aubry  et 
Itam.  t.  4,  p.  109.  §  308,  OOte  55  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  a.  906-.  —  V.  suprà,  art.  1153,  n.  97. 

2.  Sur  L'applicabilité  de  notre  article  aux  comptes 
et  rapports  entre  cohéritiers,  V.  suptà.,  art.  856,  n. 
27  et  s. 

3.  Il  y  a,  toutefois ,  quelques  exceptions  motivées 
par  des  dispositions  légales  expresses.  —  La  Cour 
de  cassation  décide  notamment,  d'une  façon  géné- 
rale, que  l'art.  1154.  C.  civ.,  d'après  lequel  les  in- 
térêts échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  in- 
térêts par  une  demande  judiciaire,  n'est  pas  appli- 
cable aux  restitutions  de  fruits  ou  revenus,  unique- 
ment régies  par  l'art.  1155,  qui  ne  dispose  pas  que 
les  intérêts  échus  de  ces  restitutions  puissent  eux- 
mêmes  produire  des  intérêts.  —  Cass  ,  15  janv.  1839 
[S.  39.  1.97,  P.  39. 1.  169,  D.  p.  39. 1.118,  D.  Rép., 
v"  Prêt  à  intérêt ,  n.  48]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  111,  §  308;  Larombière,  sur  les  art.  1154  et 
1155,  n.  5.  —  Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  353. 

4.  Les  règles  du  contrat  de  cautionnement  sont 
dominées  par  cette  idée,  que  la  caution,  débiteur 
accessoire,  ne  saurait,  en  aucun  cas,  devoir  ce  que 
le  débiteur  principal  ne  doit  pas.  —  D'où  l'on  con- 
clut que,  dans  un  cautionnement,  la  capitalisation 

I  intérêts,  qui  n'a  point  été  imposée  au  débiteur 
principal,  ne  saurait  être  ajoutée  à  la  dette  de  la 
caution,  lors  même  que  cette  dernière  dette  est, 
d'autre  part,  allégée  par  un  terme  plus  long  accordé 
spécialement  à  la  caution.  —  Cass..  2  févr.  1886 
[S.  87.  1.  8,  P.  87. 1.  5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
p.  86.  1.  233]  —  V.  infrà  .  art.  2013. 

5.  Sur  les  comptes  de  tutelle,  V.  siqrrà,  art.  455, 
n.  4. 

6.  Notre  article  est  sans  application  aux  comptes- 
courants  entre  commerçants,  en  ce  sens  que  les  fai- 
ts du  reliquat  peuvent  être  capitalisés  pour  pro- 
duire eux-mêmes  des  intérêts,  quoiqu'il  s'agisse 
d'intérêts  de  moins  d'une  année.  —  Dijon,  24  a 
1832,  sous  Cass.,  12  nov.  1834  [S.  35.  1.  334,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  21,  D.  Rép.,  v°  hc.  cit.,  n.  234]  — 
Grenoble,  16  févr.  1836  [S.  37.  2.  361,  P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  81,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  230]  —  Bourges,  14 
mai  1873  [S.  74.  2.  108,  P.  74.  47s.  D.  p.  74.  2. 
30]  —Liège,  7  juill.  1840  \Pasic,  40.  2.  178]  — 
Bruxelles,  7  août  1841  [Pasic,  41. 1.  379]  — Gand. 

II  janv.  1853  [Patte.,  55.  2.  213]  —  Sic,  Demi  - 
lombe,  t.  24,  n.  663;  \  il  el  Rau,  t.  4,  p.  112. 
§  308,  note  66;  Vincent,  Légi&l.  eommetre.,  t.  2.  p. 
158;  Pardessus,  Dr.  .  i.  1.  p.  475  ;  Sébire 
et  Carterct ,  Wncycl.  du  dr.,  v"  Compt  -courant,  n. 
62  :  Chardon,  Doi  etfroude,  t.  .'!,  n.  487;  Gou jet  et 
Merger,  Dictd*  di\  eormni     ..  »'   Intérêts,  n.  108; 

mbière,  sur  les  art.  1154  ci  115."..  n.  8:  Del- 
zons.  Rev.  prat,  t.  17,  année  1864,  p.  259.  —  V. 
notre  Rép  v"  Anatocieme ,  n.  67 

et  s.  —  V.  irt.  1 153,  n.  63  et  s. 

7.  En  d'autres  rennes,  les  intérêts  du  solde  d'un 


compte-courant  entre  commerçants  peuvent  être  ca- 
pitalisés à  des  termes  périodiques  moindres  d'une 
année,  au  moven  d'arrêtés  de  compte.  — Cass..  14 
nov.  1864  [S.'64.  1.  491,  P.  64.  1263,  D.  p.  65.  1. 
54]  :  14  juin  1870  [S.  70.  1.  399,  P.  70.  1030,  D.  p. 
71.  1.  64]  —  Nîmes,  6  déc.  1860  [S.  61.  2.  56,  P. 
61.  31,  D.  p.  61.  2.  104] 

8.  Ces  arrêtés  de  compte  peuvent  être  semestriels 
ou  trimestriels.  —  Cass.,  14  nov.  1864,  précité:  14 
juin  1870,  précité. 

9.  L'usage  du  commerce  autorise,  en  effet,  dans 
les  comptes-courants,  la  capitalisation  semestrielle. 
—  Bennes,  13  mars  1876  [S.  79.  2.  257,  P.  79. 1020, 
D.  p.  79.  2.  93] 

10.  En  sorte  que  le  banquier  qui  fait  des  avances 
à  un  tiers  en  compte-courant,  peut  faire  des  règle- 
ments ou  arrêtés  de  compte  et  capitaliser  les  inté- 
rêts tous  les  six  moLs,  et  même ,  s'il  y  a  consentement 
de  l'emprunteur,  à  des  termes  périodiques  plus 
courts.  —  Cass.,  12  mars  1851  [S.  51.  1.  401,  P.  51. 
2.  388,  D.  p.  51.  1.  290] 

11.  Car,  quant  aux  comptes-courants  de  banque,  la 
capitalisation  trimestrielle  est  même  permise.  — 
Cass.,  14  juin  1870,  précité.  —  Bourges.  14  mai 
1873,  précité. 

12.  Il  y  a  plus  :  un  compte-courant,  ouvert  le  5 
décembre,  a  pu  régulièrement,  et  suivant  l'usage  en 
banque,  être  arrêté  en  fin  d'année,  le  31  du  même 
mois;  et  la  capitalisation  des  intérêts,  à  cette  date, 
opérée  proportionnellement  au  temps  écoulé,  au  taux 
du  commerce,  ne  saurait  constituer  une  perception 
illicite.  —  Dijon.  5  juill.  1880  [S.  82..  2.  203,  P.  82. 
1.  1073] 

13.  Il  suffit,  spécialement,  qu'il  ait  été  convenu 
que  le  solde  du  compte  ainsi  réglé  à  des  époques 
moindres  d'une  année  deviendrait  immédiatement 
exigible.  —  Cass.,  14  juin  1870,  précité.  —  Sic; 
Padgnen,  Tkéor.  des  opér.  de  banque-,  n.  165;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharùe,  t.  3,  p.  403,  §  550,  note  17  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1154,  n.  8. 

14.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  ces  arrêtes 
de  compte  aient  été  l'objet  d'un  acte  exprès  signé 
des  deux  parties  :  il  suffit  qu'ils  aient  eu  lieu  de  la 
part  de  l'une  d'elles,  avec  pleine  connaissance  et 
approbation  de  la  part  de  l'autre.  —  Nîmes,  6 
1860,  précité. 

15.  En  ce  cas,  le  solde  reporté  à  nouveau  cons- 
titue une  véritable  avance  susceptible  de  porter  in- 
térêts. —  Cass..  14  juin  1870,  préi 

16.  Les  intérêts  ainsi  capitalisés  peuvent  valable- 
ment être  escomptés  ou  retenus  en  dedans  à  cha 
arrêté  de  compte.  —  Nîmes,  6  déc.  1860,  précité. 

17.  Il  est  bien  entendu  que  les  intérêts  du  solde 
ou  reliquat  d'un  compte-courant  ne  peuvent  être  ca- 
pitaliser pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts,  lors- 
qu'il s'agit  d'intérêts  de  moins  d'une  année,  qu'au- 
tant (pi'il  y  a  eu  entre  les  parties,  et  à  des  époques 
périodiques  plus  courtes,  arrêté  du  compte  effectif 
en  conséquence  duquel  le  reliquat  de  compte  com- 
prenant 1er  intérêts  capitalisés  a  été  reporté  au 
ecinpte  suivant.  Il  no  suffirait  pas  que,  d'après  la 
C0  >  eut  ion  primitive  et  originaire,  il  eût  été  dit  qua 
le-  comptes-courants  seraient  fournis  et  arrêtés  tous 
les  trois  mois,  si.  de  fait,  ils  n'ont  été  ni  fournis  ni 
arrêtés.  Dans  ce  cas,  on  ne  |  eut  comprendre  dans 
l'arrêté  final  d'un  compte,  qui  a  duré  plusieurs  an- 

le    inl   rets  des  intérêts  du  reliquat  des  arrê- 

is  tous  les  Mois  mois. 

.,14  mai  1850  [S.  50.  1.  441,  P.  51.  1.  164, 


CODE  CIVIL.  —  Lh:  III,  Tit.  III  :  Otatratt  vu  obligations.  —  Art.  U54. 


H07 


D.  P.  50.  1.  157]  ;  14  niai  1852  [S.  52.  1.  855,  P.  53. 
1.  491,  D.  p.  52. 1.  309]  -  Contra  .  Noblet,  Compte- 
courant,  n.  155  et  s. —  V.  Delamarre  et  Lepoitevin, 
Contrat  de  eoannissiwi, t.  2,  n.  498. 

18.  En  somme,  le  banquier  en  compte-courant 
avec  un  négociant  peut,  sans  qu'en  cela  il  v  ait  rien 
d'illicite,  capitaliser  trimestriellement  les  intérêts 
et  percevoir  un  droit  de  commission  sur  chaque  solde 
en  compte,  ainsi  qu'un  droit  de  change  sur  les  effets 
pouvant  y  donner  lieu ,  alors  que  tel  est  l'usage  du 
commerce  de  la  localité,  et  qu'il  y  a  eu  à  cet  égard 
convention  des  parties  :  en  ce  cas,  sont  inapplica- 
bles les  régies  relatives  aux  prêts  ordinaires.  — 
C'ass.,  8  août  1871  [S.  71.  1.  150,  P.  71.  432,  D.  p. 
71.  1.  214]  —  Bourges,  14  mai  1873,  précité. 

19.  L'associé  qui  a  fait  des  avances  pour  les  be- 
soins de  la  société,  avec  des  fonds  qu'il  a  été  obligé 
d'emprunter  en  eompte-eourant  à  des  banquiers, 
peut  se  faire  rembourser  par  la  société  les  intérêts 
des  intérêts  qu'il  a  lui-même  payés  à  ces  banquiers, 
suivant  le  mode  adopté  pour  les  comptes-courants. 
—  Cass.,  24  mars  1869  [S.  70.  1.  315,  P.  70.  795, 
D.p.  75.5.  103] 

20.  Eu  sens  contraire  de  toutes  les  solutions  qui 
précédent,  il  a  été  jugé  qu'un  banquier  ne  peut,  no- 
nobstant toute  convention  contraire,  régler  qu'une 
fois  par  année  ses  comptes-courants,  pour  opérer  la 
capitalisation  des  intérêts.  —  Rennes ,  6  janv.  1844 
[S.  44.  2.  378,  P.  44.  1.  625,  D.  p.  44.  2.  199,  D. 
Ri  p.,  v°  Banquier,  n.  32]  —  Sic,  Chardon,  Dol  et 
fraude,  n.  487;  Delamarre  et  Lepoitevin,  Contrai 
de  commission,  t.  3,  n.  498;  Devilleneuve  et  Massé, 
v°  Intérêts,  n.  112,  et.  v"  Uswm,  n.  4. 

21.  Décidé  que,  tout  au  moins,  l'usage  existant 
entre  banquiers  qui  sont  ensemble  en  compte-cou- 
rant, de  régler  leur  compte  et  de  capitaliser  les  in- 
térêts du  reliquat  à  des  termes  périodiques  moindres 
d'une  année,  ne  peut  être  appliqué  au  cas  de  comptes 
courants  ouverts  entre  de  simples  commerçants.  — 
Besançon,  24  févr.  1855  [S.  55.  2.  577,  P.  55.  2. 
465] 

22.  ...  Et  même,  l'usage  établi  entre  banquiers  de 
régler  leurs  comptes-courants  à  trois  ou  six  mois, 
d'où  résulte  une  plus  prompte  capitalisation  des  in- 
térêts, ne  peut  être  étendu  aux  comptée  existant  en- 
tre un  banquier  et  un  simple  particulier  ou  marchand 
avec  lequel  il  a  traité.  —  Bourges,  18  déc.  1839 
[S.  40.  2.  257,  P.  40.  2.  219,  D.  p.  40.  2. 196,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  34] 

23.  Il  a  été,  en  tous  cas,  de  jurisprudence  que 
l'exception  dont  s'agit  ne  s'étend  pas  aux  comptes- 
courants  entre  non-commerçants.  —  Ainsi,  les  no- 
taires ne  peuvent  capitaliser  tous  les  six  mois  les 
intérêts  qui  leur  seraient  dûs  à  titre  de  mandatai- 
res ,  pour  leur  faire  produire  à  leur  tour  des  inté- 
rêts ;  peu  importe  qu'il  y  ait  eu  compte-courant  en- 
tre le  notaire  mandataire  et  le  mandant  :  ce  compte 
courant  entre  non-négociants  est  soumis  aux  règles 
du  droit  civil.  —  Cass.,  18  mars  1850  [S.  50.  1.381, 
D.  p.  50.  1.  101]  — Sie,  sur  le  principe,  notre  Rép. 
gén.  du  <lr.  franc,  v°  Anatacione,  n.  75  et  s.;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  348;  Laromliière.  sur  les  art.  1154  et 
1155,  n.  7  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4.  p.  112,  S  308,  note  66. 

24.  Mais  la  question  est  différemment  tranchée 
aujourd'hui.  —  La  Cour  de  cassation  reconnaît  que 
le  compte-courant  peut  être  établi  entre  non-com- 
merçants, ou  entre  un  commerçant  et  un  non-com- 
mercant.  —  Cass  ,  7  févr.  1881  [S.  82.  1.  253,  P. 
82.  i.  613,  D.  p.  81.  1.  425] 


25.  Elle  conclut  que  ce  contrat  doit  être  régi  par 
les  règles  ordinaires  du  compte-courant,  quelle  que 
soit  la  qualité  des  personnes  entre  lesquelles  il  es- 
intervenu,  notamment  pour  ce  qui  concerne  lacapil 
talisation  des  intérêts  à  des  époques  fixes,  par  exem- 
ple, au  1er  janvier  de  chaque  année,  lorsque  ce  mode 
de  règlement  a  été  accepté  sans  protestation  et  en 
connaissance  de  cause.  —  Même  arrêt. 

26.  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  capitalisation  îles  inté- 
rêts d'année  eu  année,  ou  même  a  des  termes  pério- 
diques plus  courts,,  n'est  autorisée,  en  matière  de 
comptes-courants,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  véritables 
comptes  dont  les  éléments  se  modifient  de  jour  en 
jour  et  qui  impliquent  des  règlements  successifs  : 
elle  n'est  point  permise  là  où  il  ne  s'agit,  même  entre 
commerçants,  que  d'une  créance  d'une  somme  dé? 
terminée  et  invariable.  —  Bastia,  16  juill.  1856  [S 
56.  2.  563,  P.  57.  557,  D.  p.  57.  2.  19]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  du  dr.fr.,  v»  A  natocisme ,  n.  77  ;  Aubry 
et  Kau,  t.  4,  p.  112,  §  308,  note  66  mjbae. 

27.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  créance 'pour  le  mon- 
tant de  laquelle  un  banquier  a  obtenu  condamnation 
commerciale  contre  le  débiteur  ne  peut,  afin  d'arri- 
ver à  une  capitalisation  trimestrielle  d'intérêts,  être 
portée  au  compte-courant  que  ce  banquier  a  avec  le 
débiteur.  —  Bourges,  3  mai  1844  [S.  45.  2.  596,  P. 
45.  2.  169,  D.p.  45.  4.54] 

28.  H  n'y  a  pas  lieu,  notamment,  d'appliquer  les 
règles  relatives  a  la  capitalisation  périodique  des 
intérêts,  alors  même  qu'avant  l'expiration  du  délai 
prescrit  par  l'art.  1154,  C.  civ.,  les  intérêts  d'un 
compte-courant  ont  été  ajoutés  au  capital  et  compris 
dans  le  solde,  du  moment  que  le  compte  a  dû  être 
définitivement  clos  à  cette  époque  ;  il  ne  s'agit  pas 
alors  d'une  capitalisation  intervenue  pendant  la  du- 
rée d'un  compte ,  mais  du  règlement  définitif  de  ce 
compte  nécessité  par  sa  clôture.  —  Cass.,  11  janv. 
1887  [S.  87.  1.  295,  P.  87.  1.  732,  D.  p.  88.  1. 
382] 

29.  Si,  en  effet ,  la  capitalisation  des  intérêts  d'un 
compte-courant  a  lieu  de  plein  droit  lors  de  chaque 
arrêté  annuel,  elle  ne  saurait  se  produire  au  delà  de 
l'époque  où  le  compte-courant  a  pris  fin  que  dans 
les  conditions  établies  par  l'art.  1154,  C.  civ.,  c'est-à- 
dire  par  une  demande  judiciaire  ou  une  convention 
spéciale.  —  Cass.,  28  juin  1876  [*.  76.  1.  449,  P. 
76.  1150,  D.  p.  76.  1.  385]  ;  11  janv.  1886  [S.  88. 
1.  461,  P.  88.  1.  1142,  D.  p.  86.  1.  161]  —  Sic, 
Boistel,  Précis  de  dr.  commerc,  n.  887  b ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  (sommera:,  t.  1,  n. 
1452,  note  2  ;  Feitu  ,  Compte  courant .  n.  340. 

30.  Au  surplus,  les  juges  qui,  réglant  un  compte 
de  plusieurs  années  entre  des  négociants,  n'admet- 
tent ni  le  système  d'imputation  paréchelette  à  cha- 
que paiement,  ni  le  système  d'imputation  à  chaque 
fin  d'année,  comme  il  est  d'usage  pour  les  comptes- 
courants  qui.  par  suite,  ne  permettent  pas  que  les 
intérêts  aient  été  aucunement  capitalisés  pour  por- 
ter intérêt  eux-mêmes,  ne  coutreviennent  à  aucune 
loi  expresse  :  s'il  y  a  usage  contraire,  cet  usage  n'a 
pas  force  de  loi.  —  Cass.,  10  nov.  1818  [S.  et  P. 
rhr..  D.  Rép.,  v°  Compte-caurmit,  n.  39]  —  Contra, 
Pardessus,  Consultation  en  note  de  l'arrêt 

31.  La  durée  d'un  an,  nécessaire  en  droit  com- 
mun, pour  que  les  intérêts  échus  puissent  produire 
eux-mêmes  intérêts,  est  un  simple  minimum.  —  Par 
suite,  notre  article,  d'après  lequel  les  intérêts  échus 
des  capitaux  ne  peuvent  être  capitalisés  pour  pro- 
duire eux-mêmes  de»  intérêts,  qu'autant  qu'il  s'agit 
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d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  doit 
être  entendu  en  ce  sens,  que  Jes  intérêts  courus  pen- 
dant une  fraction  d'année  en  sus  d'une  ou  de  plu- 
sieurs années  révolues ,  seront  compris  dans  le  cal- 
cul de  la  capitalisation ,  tout  aussi  bien  que  les 
intérêts  des  années  entières  et  complètes.  —  Cass., 
17  mai  1865  [S.  65.  1.  250,  P.  65.  1.  611,  D.  p.  65. 

1.  273]  —  Bordeaux  ,  17  déc.  1841  [S.  42.  2.  99,  P. 
42.  1.  348,  D.  p.  42.  2.  188,  D.  Rép.,  V  Prêt  à  in- 
térêts, n.  138]  —  Sic,  Demolombe ,  t.  24,  n.  653; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  71  bis-\  et  n  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  110,  §  308  ;  Larombière,  sur  les  art. 
11  54  et  1155,  n.  4  ;  Laurent,  t.  16,  n.  347;  notre 
Rép.  gén.  du  clr.fr.,  v°  Anatocisme,  n.  55. 

32.  Une  demande  judiciaire  ne  peut,  d'ailleurs, 
opérer  la  capitalisation  que  sur  un  compte  d'inté- 
rêts dressé  d'un  seul  jet  et  avec  une  seule  balance , 
et  non  sur  chaque  balance  annuelle  qui  aurait  pu 
être  établie.  —  Cass.,  11  janv.  1886,  précité. 

33.  La  capitalisation  des  intérêts  échus  d'un  ca- 
pital, pour  qu'ils  produisent  eux-mêmes  des  intérêts, 
peut  être  demandée,  quoique  la  créance  ne  soit  pas 
liquide.  —  Cass.,  10  déc.  1838  [S.  38. 1.  968,  P.  38. 

2.  571,  D.  p.  39.  1.  52,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  145]  ; 
11  nov.  1851  [S.  52.  1.  17,  P.  52.  1.  246,  D.  p.  51. 
1.  317]  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  24,  n.  667;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  109,  §  308. 
—  V.  Laurent,  t.  16,  n.  342  et  402.  —  V.  aussi  su- 
prà.art.  1153,  n.  102. 

34.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  y  a  contesta- 
tion liée  sur  le  quantum.  —  Cass.,  10  déc.  1838, 
précité. 

35.  A  plus  forte  raison,  la  capitalisation  peut-elle 
être  demandée  quand  le  montant  de  la  créance  dé- 
pend seulement  d'un  compte  il  faire  entre  les  par- 
ties. —  Cass.,  11  nov.  1851,  précité. 

36.  Mais  si  c'est  le  créancier  qui ,  en  ne  rendant 
pas  ce  compte,  met  le  débiteur  dans  l'impossibilité 
de  se  libérer,  il  ne  peut,  par  des  demandes  judiciai- 
res qui  ne  sauraient  avoir  aucun  résultat,  rendre 
productifs  d'intérêts  des  intérêts  auxquels  il  n'a  pas 
actuellement  droit.  —  Cass.,  25  août  1845  [S.  45. 
1.  705,  P.  45.  2.  669,  D.  p.  45.  1.  380] 

37.  Les  intérêts  des  intérêts  ne  sont  accordés,  en 
effet ,  que  pour  indemniser  le  créancier  du  préju- 
dice qu'il  éprouve  par  suite  du  non-paiement  des 
intérêts.  —  Notre  article  est  donc  inapplicable  aux 
intérêts  dus  par  jugement,  d'une  créance  dont  la 
quotité,  de  même  que  celle  des  intérêts,  est  subor- 
donnée à  un  compte  à  rendre  par  le  créancier  lui- 
même.  —  Même  arrêt. 

38.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  bénéfice  de 
notre  article  ne  saurait  être  invoqué  à.  l'égard  des 
intérêts  dûs  par  jugement  d'une  créance  dont  la 
quotité  est  subordonnée  à  une  justification  à  faire 
par  le  créancier  lui-même.  —  Cass.,  18  mai  1846 
[S.  46.  1.  375,  P.  46.  1.  756,  D.  p.  46.  1.  199]  — 
Sic,  notre  Rép.  gén.  {In  tir.  fr.,  v°  Anatocisme,  n. 
40;  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.  — 
Y.  Laurent,  loc.  rit. 

39.  Au  cas,  spécialement,  d'un  compte  en  liqui- 
dation de  communauté  à  faire  entre  deux  époux 
séparés  de  biens,  la  capitalisation  d'intérêts  à  la- 
quelle il  est  conclu  par  l'un  d'entre  eux  peut  lui 
être  refusée  tant  qu'il  n'aura  pas  fait  les  démarches 
nécessaires  pour  l'apurement  du  compte,  s'il  est 
avéré  que  c'est  lui  qui ,  par  sa  faute  et  par  des  re- 
tards calculés,  a  empêché  .pie  le  compte  ne  fût  li- 
quidé et  apuré.  —  Cass.,  il  nov.  1X74  [S.  75.1.77, 


P.  75.  160,  D.  p.  75.  1.  220]  —  Sic,  notre  Rép.  gén. 
du  dr.  fr.,  v°  Anatocisme,  n.  41. 

40.  V.,  sur  la  capitalisation  des  intérêts  dûs  par 
une  succession  bénéficiaire,  svprà,  art.  808,  n.  32. 

41.  Une  stipulation  du  genre  de  celles  que  notre 
article  autorise  peut  encore,  en  certains  cas,  être 
autrement  envisagée.  —  Par  exemple,  si  la  clause 
d'un  contrat  de  société  accordant  des  intérêts  à  rai- 
son d'un  capital  mis  en  commun ,  et  spécifiant  que 
ces  intérêts  seront  capitalisés  à  la  fin  de  chaque 
semestre,  doit  être  considérée  comme  organisant, 
sous  cette  forme,  une  attribution  d'une  portion  de 
bénéfices,  et  échappe,  à  ce  titre,  à  l'application  des 
dispositions  prohibitives  qui  limitent  le  taux  de  l'in- 
térêt et  en  réglementent  la  capitalisation  ;  la  clause 
dont  il  s'agit,  n'étant  qu'un  mode  du  partage  des 
profits,  ne  peut  produire  effet  quand  la  société  n'a 
réalisé  aucun  bénéfice.  —  Cass.,  19  févr.  1877  [S. 
79.  1.  115,  P.  79.  272]  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  capitalisation  peut  être  stipulée  à  l'avance,  V. 
infrà,  n.  43  et  s. 

42.  Dès  lors,  la  décision  des  juges  du  fond,  refu- 
sant à  tort  de  donner  effet  à  cette  clause,  comme 
contraire  à  l'art.  1154,  C.  civ.,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  si  cette  décision  constate 
en  même  temps  que  la  société  était  en  déficit.  — 
Même  arrêt. 

43.  Notre  article  dispose  expressément  que,  seuls, 
les  intérêts  échus  sont  susceptibles  de  devenir  pro- 
ductifs d'intérêts.  —  On  ne  peut  donc  stipuler  d'a- 
vance, dans  une  obligation,  que  les  intérêts  non 
payés  seront,  à  la  fin  de  chaque  année,  capitalisés 
avec  la  somme  principale  et  produiront  eux-mêmes 
intérêt.  —  Nîmes,  9  févr.  1827  [S.  et  P.  ohr.,  D. 
p.  27.  2.  108,  D.  Rép.,  loc. cit.,  n.  139]  —  Ile  de 
la  Réunion,  27  mai  1870,  sous  Cass.,  4  août  1873 
[S.  74.  1.  15,  P.  74.  21]  —  Nancy,  16  déc.  1880 
[S.  81.  2.  135,  P.  81.  1.  704,  D.  p.  82.  2.  140]  — 
Sic,  notre  Rép.  gén.  dudr.fr.,  v°  Anatocisme, u.  17 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,n.  904  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1154,  n.  1  et  s.;  Demohitnbe,  t.  24,  n.  655  ci  656; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  71  fo's-ni  ;  Laurent ,  t.  16, 
n.  344.  —  V.  Labbé,  note  sous  Cass.,  2  févr.  1886 
[S.  87.  1.  5,  P.  87. 1.  5] 

44.  Cette  déduction  si  logique  est  cependant  re- 
poussée, au  nom  du  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions, par  des  autorités  importantes  d'après  les- 
quelles, au  contraire,  on  peut  stipuler  d'avance,  dans 
une  obligation,  que  les  intérêts  non  payés  seront,  à 
la  fin  de  chaque  année,  capitalisés  avec  la  somme 
principale,  et  produiront  eux-mêmes  intérêt  jusqu'à 
libération.  —  Cass.,  11  déc.  1844  [S.  45.  1.  97,  P.  45. 
1.  116,  D.  p.  45.  1.  125,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  140]  ;  10 
déc.  1859  [S.  60.  1.  456,  P.  60.  838]  ;  9  janv.  1877 
[S.  78.  1.  52,  P.  78.  118,  D.  p.  77.  1.  435]  —  Mont- 
pellier, 20  juin  1839  [S.  39.  2.  97]  —  Dijon,  26  avr. 
1866  [S.  66.  2.  347,  P.  G6.  1251]  —  Nancy,  10  avr. 
1878  [S.  79.  2.  132,  P.  79.  584,  D.  p.  79.  2.  240]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.1536  ;  Toullier,  t.  6,  n.  271; 
Duranton,  1. 10,  n.  499  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v"  Intérêts,  n.  104,  et  Dict.  du  notai:,  eod.,  v°n.  81  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  403,  §  550, 
note  16  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  109,  §  308;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1154,  n.  6. 

45.  Ainsi,  des  associés  en  nom  collectif  peuvent 
valablement  stipuler  que  les  intérêts,  dûs  pour  l'an- 
née entière,  des  versements  qui  doivent  constituer 
leur  mise  sociale,  seront  capitalises,  sans  subordon- 
ner cette  capitalisation  a  des  règlements  et  .< 
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inventaires  :  une  telle  convention  ne  constitue  pas 
le  contrat  de  compte-courant.  —  Cass.,  9  janv.  1877 
précité. 

46.  De  même,  dans  ce  système,  qui  prévaut  en 
jurisprudence,  la  clause  insérée  dans  un  marché  de 
travaux  publies,  portant  qu'en  cas  de  retard  dans 
les  paiements  les  intérêts  dûs  depuis  une  année  en- 
tière deviendront  eux-mêmes  productifs  d'intérêts, 
n'est  pas  illicite  comme  contraire  aux  prescriptions 
de  l'art.  1154,  C.  civ.  —  Cons.  d'Etat,  22  déc.  1883 
[S.  84.  3.  74,  P.  adm.  chr.] 

47.  Mais,  si  la  question  est  vivement  controversée 
en  ce  qui  concerne  la  validité  des  conventions,  on 
ne  met  aucunement  en  doute  que  notre  article  soit 
inapplicable  aux  intérêts  du  capital  dont  on  réclame 
condamnation ,  et  qui  ne  seront  dûs  qu'en  vertu  du 
jugement  même  de  condamnation.  Les  juges  ne 
peuvent  donc,  en  prononçant  la  condamnation  de- 
mandée, accorder  les  intérêts  des  intérêts  à  partir 
de  la  demande.  —  Cass.,  14  juin  1837  [S.  37.  1.  484, 
P.  37.  1.  548,  D.  p.  39.  1.  95,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
144]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Anato- 
cisnie,  n.  14  et  s.:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  110,  §  308, 
note  59  ;  Larombière,  sur  les  art.  1154  et  1155,  n. 
6;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  24,  n.  656. 

4*.  En  d'autres  termes,  la  capitalisation  des  in- 
térêts pour  produire  eux-mêmes  intérêts,  ne  peut 
être  demandée  d'avance  :  une  telle  demande  n'est 
autorisée  qu'à  l'égard  d'intérêts  déjà  échus.  Les 
juges  ne  doivent  donc  pas  ordonner  la  capitalisation, 
quoique  la  demande  en  ait  été  formée  avant  toute 
échéance  d'intérêts,  bien  que  depuis  cette  demande 
plusieurs  années  d'intérêts  soient  devenues  exigibles. 

—  Riom,  21  juill.  1840  [S.  40.  2.  456,  P.  42.  1.  350, 
D.  p.  42.  2.  189,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

49.  Les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  même 
pas  être  accordés  à  compter  d'une  date  antérieure  à 
la  demande.  —  Cass.,  17  mai  1865  [S.  65.  1.  250, 
P.  65.  1.  611,  D.  p.  65.  1.  273]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  109,  §  308,  note  57.  —  V.  suprà,  art. 
1153,  n.  105. 

50.  L'erreur  du  juge  en  ce  point  peut,  comme 
portant  atteinte  à  une  règle  d'ordre  public,  être  in- 
voquée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. — -  Même  arrêt. 

51.  La  demande  des  intérêts  ne  suffirait  pas  à 
produire  l'anatocisme;il  faut  une  demande  spéciale. 

—  En  d'autres  termes,  lorsque  ce  sont  des  intérêts 
ou  des  revenus  qui  sont  réclamés,  les  intérêts  de  ces 
intérêts  ou  revenus  ne  sont  dûs  que  du  jour  où  ils 
sont  directement  demandés.  —  Cass.,  26  févr.  1867 
[S.  67.  1.  200,  P.  67.  494,  D.  p.  67.  1.  74]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  109,  §  308,  note  56  ;  Toullier, 
t.  3,  n.  272;  Laurent,  1. 16,  n.  341  in  fine;  Larom- 
bière, sur  les  art.  1154  et  1155,  n.  4.  —  Y.  suprà, 
art.  1153,  n.  169  et  s. 

52.  A  plus  forte  raison,  le  commandement  de  payer 
le  capital  échu  d'une  créance  ne  fait-il  pas  courir 
les  intérêts  des  intérêts  échus.  —  I  '  iss.,  M  nov.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  49,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n. 
45-1°]—  Grenoble,  9  mars  1825  [S.  et  P.  chr.]  — 

Y.  suprà.  art.  1153,  n.  153  et  154. 

53.  La  réquisition  à  fin  de  collocation  d'arrérages 
échus  n'équivaut  pas  davantage  à  la  demande  judi- 
ciaire des  intérêts,  ni  à  la  convention  spéciale  requise 


par  l'art.  1154,  C.  civ.,  pour  rendre  la  somme  des 
intérêts  productive  d'autres  intérêts.  —  Pari;..  17 
nov.  1815  [S.  chr.,  D.  a.  10.  490,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  58] 

54.  La  capitalisation  des  intérêts  produits  par  les 
sommes  qu'a  octroyées  le  jugement  de  première  ins- 
tance, peut  toutefois  être  demandée  sur  l'appel  de 
ce  jugement  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'agir  par  voie 
d'action  principale.  —  Cass.,  7  févr.  1843  [S.  43.  1. 
283,  P.  43. 1.  537,  D.  p.  43.  1. 118,  D.  /?-'/...  loc.  cit., 
n.  136] 

55.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  on  décide 
que  les  intérêts  des  intérêts,  réclamés  seulement  au 
cours  du  procès,  ne  peuvent  être  accordés  qu'à  partir 
de  cette  réclamation,  et  non  à  partir  de  l'exploit 
introductif  d'instance  ou  de  l'échéance  des  intérêts. 

—  Cass.,  25  nov.  1873  [S.  74.  1.  105,  P.  74.  254, 
D.  p.  74.  I.  66]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  109, 
§  308  ;  Laurent,  t.  16,  n.  343.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1153,  n.  30. 

56.  Cependant,  les  juges,  en  accordant  une  somme 
annuelle  pour  dommages-intérêts,  pervent  décider 
que  ces  annuités  seront  productives  d'intérêts  à  partir 
de  l'expiration  de  chaque  année,  bien  que  ces  mêmes 
annuités  remontent  à  une  époque  antérieure  au  jour 
de  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  intérêts  doivent 
être  considérés  comme  complément  des  dommages- 
intérêts  accordés.  — Cass.,  1er  mars  1842  [S.  42.  1. 
423,  P.  42. 1.  539,  D.  p.  42.  1.  96,  D.  Rép..  loc.  cit.. 
n.  86-4°] 

57.  De  même,  on  ne  peut  stipuler  non  plus  que 
les  intérêts  échus  de  plusieurs  années  seront  capi- 
talisés pour  produire  intérêts  à  partir  des  diverses 
époques  d'échéances  antérieures  à  la  convention  : 
la  capitalisation  ne  peut  leur  faire  produire  des  in- 
térêts que  pour  l'avenir.  —  Cass.,  24  mars  1841  [S. 
41.  1.  643.  P.  43.  2.  417,  D.  p.  41.  1.  196.  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  143]  —  Sic,  Larombière,  sur  les  art.  1 154 
et  1155,  n.  12;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  666. 

58.  Au  cas  où  la  capitalisation  a  été  demandée 
dans  une  instance,  en  exécution  d'un  arrêt  qui  or- 
donne le  compte,  si  cet  arrêt  vient  à  être  cassé,  cette 
demande  disparaît  comme  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
exécution  de  l'arrêt  cassé,  et  la  capitalisation  n'a 
lieu ,  pour  produire  les  intérêts  des  intérêts  capita- 
lisés, qu'autant  qu'elle  a  été  demandée  devant  la  cour 
de  renvoi,  et  à  partir  de  cette  dernière  demande.  — 

—  Cass.,  11  nov.  1851  [S.  52.  1.  17,  P.  52.  1.  246. 
D.  p.  51.  1.  317]  —  V.  suprà,  n.  54. 

59.  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  demandé 
le  paiement  d'une  créance  avec  intérêts,  et  de  plus, 
la  capitalisation  de  ces  intérêts,  et  qui,  en  appel,  a 
vu  toutes  ses  demandes  rejetées,  n'est  pas  recevable, 
après  que  l'arrêt  d'appel  a  été  cassé,  à  reproduire 
devant  la  cour  de  renvoi  sa  demande  relative  à  la 
capitalisation  des  intérêts,  si,  son  pourvoi  n'ayant 
porté  que  sur  le  chef  relatif  à  l'existence  de  la 
créance,  la  cassation  de  l'arrêt  a  été  partielle,  et  a 
laissé  subsister  les  chefs  non  attaqués  relatifs  aux 
intérêts  :  elle  est  dans  ce  cas  présumée  avoir  re- 
noncé à  ces  chefs  de  demande.  —  Cass.,  22  mars 
1841  [S.  41.  1.  453,  P.  41.  1.606,  D.  p.  41.  1.  183, 
D.  Rép.,  v°  Cassation,  n.  2177]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  du  dr.  franc.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  428  et  s. 
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La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits  et  aux.  intérêts  payés  par  un  tiers 
au  créancier  en  acquit  du  débiteur.  —  C.  civ.,  583  et  suiv.,  1134,  1154,  1076  ;  C.  proc, 
59,  61,  69,  129,  526. 


1.  Il  résulte  de  notre  texte  même  que,  sous  le  ré- 
gime du  Code  civil,  eoaime  dans  le  droit  antérieur, 
les  arrérages  éelius  d'une  rente  foncière  produisent 
intérêt  du  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  30  avr. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  496,  D.  Rép.,  v°  Prêt 
à  intérêt,  n.  155]  ;  15  févr.  1842  [S.  42.  1.  550,  P. 
42.  2.  550,  D.  p.  42.  1.  201,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  152] 
—  Sic,  Larombière,  sur  les  art.  1154  et  1155,  n. 
3  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  661.  —  V.  infrà,  art.  1976. 

2.  Spécialement,  les  arrérages  d'une  rente  viagère 
constituée  pour  prix  de  vente  d'immeubles,  ne  pro- 
duisent intérêt  que  du  jour  de  la  demande  :  il  y  a 
dérogation  à  l'art.  1652,  infrà,  par  l'art.  1155.  — 
Toulouse,  14  août  181*  [S.  et  P.  chr.,D.A.  10.  627, 
D.  Rép.,hc.  cit.,  n.  167]  —  Paris,  14  août  1823  [S. 
et  P.  chr..  D.  a.  H).  496,  D.  Rép.,  loç.  cit.,  n.  157] 

3.  De  même,  les  fruits  restituables  par  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  ne  sont  pas  de  plein  droit 
productifs  d'intérêts;  ces  intérêts  ne  courent  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande,  aux  termes  de  l'art. 
1155,  C.  civ.;  l'art.  1378,  infrà,  qui  fait  courir  les 
intérêts  de  plein  droit,  est  applicable  seulement  au 
cas  où  il  s'agit  de  la  restitution  d'un  capital  suscep- 
tible de  produire  des  intérêts.  —  Cass.,  16  nov.  1858 
[S.  59.  1.  941,  P.  59.  686,  D.  p.  58.  1.  443]  —  Sic, 
Larombière,  sur  les  art.  1154  et  1155,  il  13.  —  V. 
■ujirà,  art,  549,  u.  36  et  s.;  art.  1153,  D.  19. 

4.  Egalement,  la  restitution  des  fruits  d'une  hé- 
rédité ne  peut,  pas  plus  que  les  restitutious  de  fruits 
ordinaires,  produire  d'intérêts  que  du  jour  où  ces 
intérêts  sont  demandés  judiciairement  ou  du  jour 
OÙ  une  convention  speeiale  les  fait  courir.  —  Case., 
26  avr.  1870  [a  70.  1.  377,  P.  70.  993,  D.  p.  70.  1. 
359]  — Larombière,  loc.  cit.;  Laurent,  t,  16,  n.  352. 

5.  Lutin,  les  truite  restituables  par  un  acquéreur, 
au  cas  d'annulation  de  la  vente,  ne  sont  pas  Je 
plein  droit  productifs  d'intérêts  :  ces  intérêts  ne 
sont  dûs  qu'à  partir  du  joui-  de  la  demande  en  jus- 
tice. —  Cass.,  24  déc.  1838  [S.  39.  1.  396,  P.  39.  1. 
371,  D.  p.  39.  1.  96,  D.  Rt>j>.,  loc.  cit.,  n.  133] 

6.  V.,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  fruits 


restituables  pat  les  possesseurs  de  mauvaise  foi,  su- 
pra, art.  549,  n.  36. 

7.  La  nature  de  la  demande  en  justice  prête  aux 
mêmes  observations  que  dans  le  cas  de  l'art.  1153, 
suprà.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  intérêts  des 
revenus  échus  ne  sont  dûs  qu'à  partir  de  la  demande 
spéciale  qui  en  a  été  faite,  et  non  point  à  partir  de 
l'exploit  introductif  d'instance.  —  Cass.,  14  avr. 
1869  [S.  70.  1.  75,  P.  70.  156,  D.  p.  69.  1.  406]  — 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1153,  n.  21  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharite,  t.  3,  §  547,  p.  398,  note  13.  — 
V.  Laurent,  t.  16,  n.  352  :  Demolombe,  t.  24,  n.  658 
et  667. 

8.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  loyers  échus 
produisent  intérêts,  non  du  jour  du  commandement 
à  fin  de  paiement  de  ces  loyers,  mais  seulement  du 
jour  de  la  demande  judiciaire  ou  d'une  convention 
spéciale.  —  Cass.,  18  janv.  1869  [S.  69.  1.  304,  P. 
69.  763,  D.  p.  69.  1.  112]  —  Contra,  Laurent,  t.  16, 
n.  352. 

9.  Jugé,  cependant,  quant  à  la  spécialité  de  la 
demande,  que  les  juges  devant  lesquels  une  de- 
mande en  restitution  de  fruits  est  portée  sans  qu'il 
soit  expressément  conclu  au  paiement  des  intérêts 
moratoires,  peuvent  néanmoins  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  sur  ces  intérêts,  à  titre  d'accessoires  de  la  res- 
titution demandée;  mais  s'ils  ne  les  allouent  pas  au 
créancier  par  le  jugement  réglant  définitivement  la 
restitution  de  fruits,  le  créancier  ne  peut  plus  ulté- 
rieurement les  réclamer  par  action  spéciale.  — Cass., 
16  nov.  1858,  précité.  — V.  suprà,  art.  1153,  n.  169 
et  s.,  et  art.  1 154,  n.  56. 

10.  V.,  en  complément  du  présent  commentaire, 
suprà,  art.  1154,  n.  3.  —  V.  aussi,  sur  l'explica- 
cation  doctrinale  du  deuxième  paragraphe  infine  de 
notre  article,  Delvincourt,  t.  2,  p.  535;  Duranton, 
t.  10.  n.  494  ;  Larombière,  sur  lus  art.  1154  et  1155. 
n.  5;  Aubrv  et  Ilau,  t.  4,  p.  111,  §  308;  Laurent, 
t.  16,  n.  350;  Demolombe,  t.  24,  n.  662  et  664; 
Baudry-Lacantiuerie,  t,  2,  n.  906. 


SKlTIoX   V. 
be  i/u>'raapRÉTATioN  de?  convrarfiosis. 


Art.  1156.  On  doit  élans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractante-,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  —  C.  civ., 

1 135,  1175,  Hiii2.  2048,  2049. 


1.  Il  faut  remarquer,  tant  en  ce  qui  concerne  le 
eût  article  qu'à  l'égard  des  textes  qui  suivent, 
que  les  dispositions  du  Code  civil  sur  l'interpréta- 
tion des  contrats  sont  plutôt  des  conseils  donnés 
aux  juges,  que  des  règles  rigoureuses  et  imperatives. 
En  conséquence,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation 
contre  un  jugement  qui,  négligeant  de  suivre  ces 
règles,  aurait,  déterminé  par  les  circonstances,  ex- 
pliqué le  contrat  d'après  d'autres  principes.       Oafes., 


18  mars  1807  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  10.  500,  D.  Rép., 
v"  Obligai.,  n.  850]  ;  24févr.  1868  [D  p.  68.  1.  308] 
—  V.Merlin,  Rép.,  v°  OonvenUon,  §7;  Touiller, 
t.  6,  a.  333  ;  Championnièreet  Higaud,  Dr.  tl'cm-eg., 
t.  1,  n.  78;  Denioiombe,  t,  25,  n.  37;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  7'J  bis;  Larombière,  sur  l'art.  1156, 
n.  2  et  4  ;  Laurent,  t.  16,  n.  500  et  510  ;  Aubrv  et 
Rau.  t.  4.  p.  328,  §  347.  note  3. 
2.  La  règle  même  d'interprétation  posée  par  notre 
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Illl 


article  ne  saurait  être  appliquée  qu'aux  conventions 
dont  les  termes  manqueraient  de  précision  et  de 
clarté.  —  Mais  quand  une  convention  est  claire  et 
précise,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  la  modi- 
fier, en  supposant  aux  pairies  une  intention  con- 
traire au  sens  littéral  de  la  clause.  Ils  ne  peuvent 
non  plus  substituer  une  obligation  à  une  autre  obli- 
gation, encore  bien  que  celle-ci  présenterait  a  la 
partie  intéressée  les  mêmes  avantages  et  les  mêmes 
sûretés  que  la  première.  —  Cass.,  28  janv.  1827 
[P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  145]  —  Sic,  Laurent,  t.  1T,. 
n.  502;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  73;  Toullier,  t. 
6,  n.  305  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  4  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  566,  §  618,  note  2;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1156,  n.  7.  —  V.  dans  le  même 
sens,  su/m) .  art.  1134,  n.  112  et  s.,  120.  —  V.  ce- 
pendant Aubry  et  Ran ,  t.  4,  p.  328,  §  347, 
note  2. 

3.  L'on  doit  admettre,  au  enrplus,  que,  lorsque 
dans  un  contrat ,  les  parties  se  servent  de  l'expres- 
.-ion  de  la  loi  sous  laquelle  elles  contractent,  elles 
sont  censées,  surtout  si  c'est  la  loi  de  leur  domicile, 
l'emploverdans  le  même  sens  que  la  loi.  —  Bruxel- 
les, 7  niai  1817  [P.  clir.,  D.  A.  5.  574,  D.  Réf.,  v» 
Dispos,  entre-1-if*.  n.  1734]  — V.  suprà,  art.  1134, 
n.  22,  27  et  s. 

4.  L'art.  1156  n'a  d'ailleurs  d'utilité  qu'en  ce  qu'il 
insiste  sur  le  principe  général  d'après  lequel,  sauf 
de  très  rares  exceptions,  c'est  uniquement  dans  l'in- 
tention commune  des  parties  qn'il  faut  rechercher 


la  nature  et  la  portée  des  conventions.  — 
art.  1134,  n.  22  et  s.,  64  et  s..  7.".  et  -. 

5.  V.  spécialement,  quant  au  pouvi 

qui  appartient  au  juge  du  fond,  de  faire  prévaloir 
l'intention  des  parties  sur  la  rédaction  erronée  de 
l'acre,  suprà,  ait.  1134.  n.  125.  —  En  ce  qui  cou- 
crue  l'influence  d'une  erreur  commune  aux  parties 
snr  l'interprétation  île  la  convention,  V.  encore  an 
même  article,  n.  25  et  26.    ' 

6.  La  disposition  de  notre  article  s'applique  plus 
particulièrement  au  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
qui,  non  compris  parmi  les  contrats  spécifiés  et  ré- 
glés par  les  dispositions  du  Code  civil  ,  esi  un  ooil- 
trat  su/  generis  où  l'intention  des  contractants  doit 
prévaloir  sur  les  acceptions  diverses  des  ternir 
ployés  pour  l'exprimer.  —  Colmar,  27  i'évr.  1865 
[S.  65.  2.  337,  P.  65.  1265,  D.  p.  65.  2.  93]  —  Sur 
le  contrat  d'assurance.  V.  suprà-,  art  1134.  n.  144, 
150  et  s. 

7.  Par  une  interprétation  extensrve  qui  est  con- 
forme à  la  disposition  de  l'art.  1162,  infrà,  <m  dé- 
cide, en  invoquant  notre  article,  que  l'obligation 
contractée  par  une  femme,  de  garantir  son  père  des 
suites  d'eRéassemerUs  qu'il  donnera  pour  son  mari, 
comprend  les  cautionnements  ordinaires. —  Metz,  28 
mars  1833  [S.  35.  2.  49,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  215, 
D.  Rép.,  v"  Cautionnement,  n.  114] 

8.  Sur  l'application  aux  testaments  de  la  règle  po- 
sée dans  notre  article.  V.  notamment,  suprà,  art. 
895,  n.  171  et  s.,  189  et  190. 


Art.  1157.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  «le  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peur  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'eu 
pourrait  produire  aucun. 


1.  Jugé,  dans  l'esprit  de  notre  texte,  que  l'individu 
qui,  réunissant  en  sa  personne  une  double  qualité, 
par  exemple,  celle  d'actionnaire  et  d'entrepreneur 
dans  une  compagnie,  comparaît  et  contracte  dans 
un  acte  qui  peut  l'intéresser  à  ce  double  titre,  sans 
toutefois  déclarer  en  quelle  qualité  il  entend  con- 
tracter, peut  être  considéré  comme  n'ayant  agi  qu'en 
nne  seule  de  ces  qualités,  et  n'avoir  eu  rien  fait 
novation  à  ses  droits  en  l'autre  qualité.  —  Riom.  19 
juin  1832,  sous  Cass.,  1er  déc.  1835  [S.  36.  1.  65,  P. 
chr.,  D.  p.  38.  1.  113,  D.  Rép.,  v°  Vente,  u.  1765] 

2.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause,  échappe  sous 
ce  rapport  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 


3.  Il  ne  faut  pas  toutefois  conclure  de  là  que  notre 
article  mette  obstacle  à  ce  que,  dans  le  conflit  des 
prétentions  des  parties,  le  juge  se  rallie  à  une  in- 
terprétation restrictive  de  la  convention.  —  Spécia- 
lement,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  de  la  volonté 
des  parties,  décide  qu'une  convention  a  eu  pour  ob- 
jet de  créer  non  une  servitude  de  vue,  mais  une  ser- 
vitude de  jour,  ne  viole  point  l'art.  1157:  la  servi- 
tude de  jour  a  encore  un  résultat  utile,  celui  d'em- 
pêcher le  propriétaire  voisin  de  faire  fermer  les  jours 
en  achetant  la  mitovenneté  du  mur.  —  Cass.,  8  juill. 
1874  [S.  75.  1.  250.  P.  75.  608,  D.  p.  75.  1.  112]  — 
Y.  Demolombe,  t.  25,  n.  14. 

4.  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  1157  aux  testaments, 
V.  suprà,  art.  895,  n.  179  et  s.,  et  art.  896,  n.  356. 


Art.  1158.  Les  terimes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui 
convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 


1.  De  ce  que  tout  le  système  des  agences  d'assu- 
rance sur  la  vie  repose  sur  l'accumulation  des  inté- 
rêts composés,  on  a  déduit,  en  invoquant  notre  ar- 
ticle et  aussi  par  référence  aux  art.  1156  suprà,  et 
1160  infrà,  la  solution  suivante.  — La  clause  d'une 
police  d'assurances  mixtes  portant  que  l'individu 
qui  résilie  et  demande  le  versement  comptant  de  la 
fraction  du  capital  garanti  supportera  sur  cette 
fraction  l'escompte  à  4  p.  0/0,  du  jour  où  le  paie- 


ment a  lieu  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance  normale 
du  contrat,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  l'escompte 
se  calcule  non  pas  simplement  comme  pour  les  effets 
de  commerce,  mais  eu  égard  au  nombre  d'annuités 
restant  à  courir  d'après  la  police,  et  en  tenant  compte, 
au  profit  de  l'assuré,  de  l'intérêt  composé,  à  raison 
des  échéances  successivement  échelonnées  des  an- 
nuités. —  Paris,  17  mai  1879  [S.  81.  2.  264,  P.  81. 
1.  1242]  —  V.  de  Courcy,  Précis  >/>■  Vassurana 
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la  vie,  p.  205;  de  Monfluc,  Assurance  sur  la  rie, 
p.  221  et  s.;  Vibert,  id.,  p.  108  et  s.;  Ruben  de 
Couder,  Die!,  de  dr.  commère.,  v°  Assurance  sur  la 
vie,  n.  138.  —  Contra,  Couteau.  Traité  des  asswranct  s 
la  vie ,  t.  2,  n.  438. 

2.  D'une  façon  générale,  on  décide  que,  dans  le 
langage  de  la  loi  comme  dans  les  dispositions  de 
l'homme,  les  expressions  postérité  ou  descendants, 
employées  dans  les  stipulations  d'un  contrat,  n'em- 
brassent pas  les  enfants  naturels.  — Bordeaux,  4déc. 
1851  [S.  52.  2.  35,  P.  51.  2.  156,  D.  p.  54.  2.  177] 
—  Y.  suprà,  art.  747,  n.  6  et  s.,  et  art.  967,  n.  75 
et  78. 

3.  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  décision  des  juges  tou- 
chant l'étendue  de  l'expression  enfants,  dans  une 
convention,  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ;  une  telle  décision  ne  contient , 
en  effet,  qu'une  simple  interprétation  d'acte  qui  ne 
rencontre  aucun  principe  de  droit.  —  Cass.,  19  janv. 
18G9  [S.  69.  1.  161,  P.  69.  395,  D.  P.  72.  1.  96]  — 
V.  en  ce  sens,  sujn-à,  art.  967,  n.  88  et  art.  1134, 
n.  107  et  s.  —  V.  en  sens  contraire,  suprà,  art.  967, 
n.  89  et  s.  —  V.  encore,  sur  le  sens  du  mot  enfants, 
suprà,  art.  908,  n.  19;  art.  914,  n.  1  et  s.;  art.  967, 
n.  66  et  s. 


4.  Spécialement,  la  convention  par  laquelle  un 
cohéritier  auquel  a  été  attribué,  dans  le  partage 
d'une  maison,  un  étage  supérieur,  se  réserve,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  enfants,  le  droit  de  passer  dans 
le  magasin  échu  à  un  autre  cohéritier,  peut  être 
interprétée  en  ce  sens  que  le  droit  de  passage  a  été 
réservé,  non  pour  toutes  les  personnes  de  l'habita- 
tion du  cohéritier  stipulant,  notamment  pour  les 
domestiques  et  pour  tous  les  enfants  et  petits-en- 
fants à  naître,  mais  seulement  pour  les  descendants 
et  alliés  en  ligne  directe  existants  au  moment  de  la 
convention,  et  eu  tant  que  ces  personnes  elles-mêmes 
habiteraient  la  maison.  —  Même  arrêt. 

5.  Les  transactions  sont  soumises  à  la  règle  posée 
par  notre  article,  en  ce  sens  qu'elles  doivent  être 
interprétées  en  considération  de  l'objet  que  les  par- 
ties avaient  en  vue.  —  Au  surplus ,  les  transactions 
sont,  comme  toutes  autres  conventions,  interprétées 
souverainement  par  les  juges  du  fait,  lorsqu'elles 
contiennent  des  clauses  obscures  ou  ambiguës.  — 
Cass.,  21  déc.  1859  [S.  60.  1.  449,  P.  60.  843,  D. 
p.  60.  1.  26]  ;  25  avr.  1860  [S.  60.  1.  848,  P.  60. 
611,  D.  p.  60.  1.  270]  —  Sic ,  sur  le  premier  point, 
Duranton,  t.  10,  n.  526.  —  Sur  l'interprétation  ju- 
diciaire en  général,  Y.  suprà,  art.  1134,  n.  68  et  ... 


Art.  1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le 
contrat  est  passé.  —  G.  civ.,  590,  608,  645,  674,  1648,  1753,  1737  et  suiv.,  1777. 


1.  Les  règles  du  droit  commun  relatives  à  l'inter- 
prétation des  conventions ,  et  spécialement  la  règle 
d'après  laquelle  on  doit  recourir  à  l'usage  du  lieu 
où  le  contrat  a  été  passé  quand  le  sens  des  stipula- 
tions n'est  pas  clair,  s'appliquent  aux  assurances 
maritimes  comme  a.  tous  autres  contrats.  —  Cass., 
4  janv.  1854  [S.  56.  1.  339,  P.  55.  2.  434,  D.  p. 
54.  1.  388]  ;  24  avr.  1854  [S.  56.  1.  339,  P.  55.  2. 
553,  D.  p.  54.  1.  318]  —  V.  suprà,  art.  1156,  n.  6. 

2.  Sur  l'emploi  des  mesures  locales  dans  les  con- 
trats, V.  suprà,  art.  1129,  n.  4  et  s.  —  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  quant  à  la  dénomination  des 
monnaies,  Toullier,  t.  6.  n.  319:  Demolombe,  t.  25, 
n.  17  ;  Pardessus,  Dr.  commère.,  n.  1492;  Massé, 
Id.,  t.  1,  n.  604  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1159, 
n.  1;  Laurent,  t.  16,  n.  506. 


3.  Jugé,  par  application  d'un  usage  local,  que  la 
stipulation  au  profit  d'un  individu  et  de  ses  descen- 
dants jusqu'à  la  troisième  génération  (notamment 
dans  un  bail  emphytéotique)  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  la  troisième  génération  est  comprise 
dans  la  stipulation.  —  Angers,  6  mars  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  114,  D.  Rép.,  v°  Louage  em- 
phyt.,  n.  16]  —  Y.  aussi,  dans  le  sens  de  la  solution 
adoptée,  infrà,  art.  1162. 

4.  Les  clauses  absolument  inintelligibles  doivent 
être  considérées  comme  non  écrites.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1161,  n.  5.  —  Sur  les  clauses  inconcilia- 
bles insérées  dans  un  même  acte,  V.  infrà,  art.  1161, 
n.  1  et  s. 

5.  Sur  l'interprétation  des  traités  diplomatiques, 
Y.  suprà,  art.  1",  n.  360  et  s. 


Art.  1160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoi- 
qu'elles n'y  soient  pas  exprimées.  —  C.  civ.,   1135,  1159,  1626. 


1.  Sur  les  stipulations  tacites  présumées  résulter 
de  l'usage,  V.  suprà.  art.  1135,  n.  3  et  s. 

2.  En  aucun  cas,  le  silence  du  contrat  ne  peut 
permettre  de  présumer  une  clause  tacite  qui,  bien 
que  prétendue  conforme  à  l'usage,  serait  contraire  à 
la  loi.  —  Spécialement,  les  juges  ne  peuvent,  sous 
prétexte  de  se  conformer  à  un  usage  local ,  décider 


qu'un  locataire  de  sacs,  n'est  tenu,  en  cas  de  perte 
de  ces  sacs,  qu'au  paiement  d'une  année  de  loyer  en 
sus  de  leur  valeur,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  sa 
jouissance  :  c'est  là  méconnaître  les  effets  légaux 
du  contrat  de  louage.  —  Cass.,  26  mai  1868  [S.  69. 
1.  33,  P.  69.  52,  D.  p.  68.  1.  471]  —  V„  sur  le 
principe,  suprà,  art.  1"",  n.  130  et  art.  1135,  n.  1. 


Art.  1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes  par  les  autres, 
en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 


1.  L'ambiguïté  des  termes  ou  celle  résultant  du 
rapprochement   des  clauses,  sur  le  sens  de  l'acte. 


peut  être  insoluble.  —  Jugé,  dans  une  telle  hypo- 
thèse, que  lorsque  le  même  acte  renferme  deux  con- 
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ventious  inconciliables,  par  exemple  une  vente  d'im- 
meuble et  une  constitution  d'hypothèque  consentie 
par  le  vendeur  sur  l'immeuble  vendu,  c'est  la  cou 
vention  énoncée  la  première  dans  l'acte  qui  doit  être 
réputée  avoir  été  consentie  la  première ,  et  qui  doit 

recevoir  tout  effet  par  préférence  à  la  seconde. 

Bordeaux,  5  janv.  1833  [S.  33.  2.  188,  P.  chr.,  D 
p.  33.  2.  94,  D.  Réf.,  v°  Obligation,  n.  3509] 

2.  A  défaut  de  toute  possibilité  de  tirer  des  ter- 
mes de  l'acte  une  interprétation  raisonnable,  les 
juges  peuvent ,  au  surplus ,  s'aider  de  présomptions 
pour  expliquer  le  sens  d'une  convention  obscure  ou 
douteuse,  sans  que  leur  décision  puisse  donner  prise 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10 


lit:* 

nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  386,  D.  Rép. 
loc.  cit.,  n.  851] 

3.  Spécialement,  lorsqu'un  bailleur  s'est  obligé  de 
nourrir  un  certain  nombre  de  porcs  appartenant  au 

preneur,  dans  le  cas  où  les  eaux  grasses  ne  seraient 
pas  suffisantes  ;\  leur  nourriture,  les  juges  ont  pu 
décider  que,  d'après  l'intention  réelle  des  parties, 
l'obligation  prise  à  sa  charge  par  le  bailleur  ne  de- 
vait pas  être  gratuite,  mais  donner  lieu  à  une  in- 
demnité en  sa  faveur,  sans  que  leur  décision  donne 
prise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  sous  le 
prétexte  qu'ils  auraient  admis  des  présomptions  non 
autorisées  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 


Art.  1162.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipule,  et  en 
faveur  de  celui  qui  a  contracte  l'obligation.  —  C.  civ.,  1602. 


1.  L'art.  1162,  C.  civ.,  d'après  lequel  toute  clause 
ambiguë  s'interprète  contre  le  créancier,  n'a  pas  un 
caractère  impératif  ;  ses  dispositions,  ainsi  que  celles 
des  articles  contenus  dans  la  même  section,  consti- 
tuent des  conseils  donnés  aux  juges  pour  l'interpré- 
tation des  conventions  et  non  des  règles  absolues. 
—  Cass.,  13  févr.  1883  [S.  83.  1.  466,  P.  83.  1. 
1163,  D.  p.  84.  1.  83]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  79  et  79  bis;  Demolombe,  t.  25,  n.  36  ;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  500;  Baudry-Lacautinerie,  t.  2,  n. 
907.  —  V.  suprà,  art.  1156,  n.  1. 

2.  L'interprétation  ne  donnerait  ouverture  à  cas- 
sation que  si  les  juges  avaient  méconnu  ce  qui  est 
de  l'essence  du  contrat,  ou  en  avaient  dénaturé  la 
substance.  —  Même  arrêt. 

3.  Cette  règle,  en  effet,  ne  doit  être  prise  en  con- 
sidération qu'à  défaut  de  tout  autre  moyeu  d'appré- 
ciation de  l'intention  des  parties  et  il  n'est  pas  sans 
exemple  qu'une  clause,  même  obscure,  soit  inter- 
prétée contre  le  débiteur.  —  Duranton,  t.  10.  n. 
520  ;  Toullier,  t.  6,  n.  327. 

4.  Un  doit  considérer  comme  débiteurs,  dans  le 
sens  de  l'art.  1162,  tous  ceux  contre  lesquels  ou 
veut  faire  reconnaître  l'existence  d'une  obligation , 
ou  la  perte  et  l'anéantissement  d'un  droit.  —  La- 
rombière,  sur  l'art.  1162,  n.  6. 

5.  Cette  définition  large  permet  d'étendre  même 
aux  contrats  synallagmatiques  une  règle  qui  a  plu- 
tôt été  posée  en  vue  des  contrats  unilatéraux.  — 
Ainsi,  les  clauses  prohibitoires  insérées  dans  un 
bail  ne  peuvent  être  étendues,  et  dans  le  doute  la 
clause  obscure  doit  s'interpréter  en  faveur  du  pre 
neur  contre  le  bailleur.  —  Paris,  10  août  1841  [P. 
41.  2.  331,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  147]  —  Sic,  sur 


le  principe,  Duranton,  foc.  cit.  —  En  matière  de 
vente,  V.  irifrà,  art.  1602. 

6.  Spécialement,  la  clause  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  le  preneur  ne  pourra  faire  d'emballages 
clans  la  cour  des  lieux  loués,  ne  saurait  s'étendre  à 
la  faculté  d'y  faire  des  déballages  et  des  décharge- 
ments de  marchandises.  —  Même  arrêt. 

7.  Lorsque  dans  un  acte  passé  entre  un  mandant 
et  un  mandataire,  et  après  qu'on  a  dit  que,  «  moyen- 
nant la  présente  convention  et  transaction ,  le  man- 
dataire sera  quitte  et  libéré  des  suites  de  son  man- 
dat, »  il  est  ajouté  que  «  le  mandataire  offre  de 
fournir  tous  les  papiers  qu'il  a  relativement  au  man- 
dat, pour  que  le  mandant  puisse  s'en  aider  contre 
certains  débiteurs,  »  on  ne  doit  pas  voir  dans  une 
telle  offre  une  obligation  précise  de  remettre  un  titre 
déterminé  contre  les  débiteurs  désignés.  La  déci- 
sion contraire  des  juges  sur  ce  point  donne  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  20  août  1832  [S.  32.  1. 
644,  P.  chr.,  D.  Rép..  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1426] 

8.  Bien  qu'il  appartienne,  en  effet,  aux  juges  du 
fond  de  rechercher  et  déclarer  le  sens  des  conven- 
tions, d'après  la  commune  intention  des  parties,  plu- 
tôt que  d'après  les  termes  de  l'acte,  et  que  leur  dé- 
cision à  cet  égard  soit,  en  général,  à  l'abri  de  la 
cassation,  cependant  il  en  est  autrement  et  il  y  a 
lieu  à  cassation,  lorsque  l'interprétation  donnée  à 
l'acte  blesse  son  sens  évident  et  le  caractère  essen- 
tiel qui  lui  appartient.  —  Telle  est,  par  exemple,  la 
■  '.  icision  qui  transformerait  en  une  obligation  précise 
de  remettre  un  titre  obligatoire  déterminé,  l'offre 
vague  et  indéterminée  d'une  partie  de  remettre  à 
l'autre  partie  les  pa|  iers  qu'elle  a  en  sa  possession. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  112. 


Art.  1163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  convention 
est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont 
proposé  de  contracter.  —  C.  civ.,  2048  et  suiv. 


1.  Quelque  généraux,  notamment,  que  soient  les 
termes  de  l'acte  par  lequel  un  auteur  cède  la  pro- 
priété de  ses  oeuvres  à  un  éditeur,  la  durée  du  droit 
cédé  se  trouve  limitée  par  la  loi  existant  au  moment 
du  contrat;  et  la  prolongation  accordée  [nrdes  lois 
postérieures  profite,  ;\  moins  de  stipulation  particu- 


lière, aux  héritiers  de  l'auteur  et  non  h  l'éditeur.  — 
Cass..  20  nov.  1S77  [S.  77.  1.  464,  P.  77.  1224,  D. 
p.  78.  1.  309]  -  Paris,  12  julll.  1852  [S.  52.  2.  585, 
P.  53.  2.  58,  D.  P.  54.  2.  225];  19  mai  1876  [S.  76. 
2.  230,  P.  76.  949,  D.  p.  76.  2.  127]  —  V.  suprà, 
art.  .".H,  a.  158 


III  t 
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2.  Jugé  ainsi,  au  cas  de  cession  <lu  droit  de  re- 
production d'une  oeuvre  d'art.  — Cass.,  28  mai  1875 
[S.  75.  1.  329,  P.  75.  771.  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  75.  1.  33-t]  :  29  avr.  1876  [S.  76.  1.  231,  P. 
76.  546,  H.  p.  76.  1.  409]  —  Rouen,  25  févr.  1876, 
[S.  7il.  2.  67,  P.  76.  321,  D.  p.  76.2.  100]  —  Parie, 
18  août  1879  [S.  80.  2.  257,  P.  80.  979,  D.  p.  81. 
2.  61]  —  Sic,  Gastambide.  Tr.  de  la  contre/.,  n.  134; 
Lesenne,  Tr.  des  dr.  ,  n.  215;   Renouard. 

Tr.  dt  i  dr.  d'auteur,  t.  2,  n.  212;  Calmels,  De  la 
propriété  <t  de  lu  contrefaçon,,  n.  292. —  Contra. 


Paris,  31  déc.  1874  [S.  75.  2.  65,  P.  75.  330,  et  la 
note  de  M.  Lyon-C'aen] 

3.  L'engagement  pris  par  un  hospice,  comme  con- 
dition d'une  donation  régulièrement  acceptée,  d'as- 
surer à  perpétuité  deux  lits  aux  malades  d'une 
commune,  l'oblige  à  recevoir  aussi  bien  les  incura- 
bles que  les  malades  provenant  de  cette  commune, 
alors  que  ,  à  l'époque  de  la  donation,  aucune  distinc- 
tion administrative  n'était  faite  entre  les  malades 
et  les  incurables.  —  Paris,  7  mai  1886  [S.  86.  2.  173, 
P.  86.  1.  968] 


Art.  1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'explication  de 
l'obligation ,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  rengagement 
recuit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 


1.  La  règle  d'interprétation  posée  dans  l'art.  1164, 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  obligations,  mais 

.  encore  aux  testaments,  aux  jugements  et  à  tous  les 
actes  déclaratifs  de  droits  ou  translatifs  d'obliga- 
tions. —  Larombière ,  sur  l'art.  1164,  n.  2.  —  V. 
notamment,  en  matière  de  dons  et  legs,  suprà,  art. 
895,  n.  133  et  s. 

2.  La  disposition  de  notre  article  rejette  ce  que 


l'on  appelle  l'argument  à  contraria,  fondé  sur  le  si- 
lence, soit  du  législateur,  soit  dos  parties  contrac- 
tantes; par  suite,  l'interprétation  que  les  i 
doivent  faire  prévaloir  est  celle  qui  implique  la  con- 
formité de  l'intention  des  parties  avec  le  droit  com- 
mun. —  Laurent,  t.  16,  n.  513;  Demolombe .  t.  26, 
n.  32. 


SECTION  VI. 

DE     L'EFFET     DES     CONVENTIONS    A     l'ÉGARD    DBS    TIERS. 

Art.  1165.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  elles  ne 
nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  qne  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1121. — 
C.  civ.,  111!».  1122.  1134.  1166,  1167,  1220,  1285,  1287,  1321,  1351,  1500.  2005,  2009, 
2053  ;  ('.  ,,]■„,..  466,  474.  1022. 
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Titres  d'acquisition,  5  et  6. 
Traité,  41  et  42.  44. 
Transaction  .  27. 
Translation  de  propriété,  2  et 

3,20. 
Usufruit,  45  et  s. 
\'euve,  45  et  s. 


1.  Notre  teste  n'est  que  la  traduction  de  l'anti- 
que adage  :  a  Rfs  inter  altos  aeta  alite  née  xocere 
hic  prodesm  potesl  ».  Il  constitue  une  de  ces  réglée 
d'interprétation  qu'il  eût  été  facile  de  suppléer,  sui- 
vant les  espèces ,  par  des  considérations  de  simple 
bon  sens  et  qui,  introduites  expressément  dans  la 
loi,  ont  l'inconvénient  de  comporter  presque  autant 
de  limitations  et  d'exceptions  que  de  cas  d'applica- 
tion.— V.Duranton,  t.  10,  n.  530;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  563,  §  617,  note  5;Larombière, 
sur  l'art.  1165,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  40  et  s.; 
Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  908.  —  V.  suprà,  art. 
1119,  n.  1  et  s.  —  Y.  aussi,  quant  à  l'application  du 
principe  posé  par  l'art.  1165  à  la  tierce-opposition, 
C.  proc,  art.  474  et  s. 

2.  Ainsi,  d'après  l'ensemble  de  la  jurisprudence, 
l'art.  1165  ne  concerne  que  le  lien  personnel  résul- 
tant de  la  convention  ;  quant  à.  la  transmission  de 
droits  réels  que  celle-ci  peut  produire,  elle  est  ré- 
glementée ailleurs  et  opposable,  au  surplus,  dès 
qu'elle  a  été  légalement  consommée,  à,  tous,  aux 
tiers  comme  aux  parties.  —  Demolombe ,  t.  25,  n. 
45.  —  V.  cependant  A.  Tissier,  Tierce-opposition, 
n.  42  et  s.  —  V.  aussi  saprà,  art.  711,  n.  44  et  s.,  et 
art.  1138,  n.  69. 

3.  En  particulier,  le  défendeur  à  une  action  en 
revendication  peut  valablement  établir  son  droit  de 
propriété  sur  la  chose  revendiquée  au  moyen  d'un 
acte  translatif  de  propriété  qui  lui  aurait,  été  con- 
senti par  le  précédent  propriétaire,  lorsque  le  de- 
mandeur ne  justifie  pas  sa  demande  par  la  repré- 
sentation d'un  titre  personnel.  —  Même  arrêt.  — 
Kiom,  4  juill.  1857  [S.  58.  2.  103,  P.  57.  1035] 

4.  Peut-être  était-il  quelque  peu  excessif  de  pré- 
tendre tirer  de  cette  espèce  une  formule  générale 
d'après  laquelle  la  règle  que  les  actes  ou  les  contrats 
ne  sont  point  opposables  aux  personnes  qui  n'y  ont 
point  été  parties,  doit  être  restreinte  au  cas  où  la 
personne  à  laquelle  on  prétendrait  opposer  de  tels 
actes  aurait  elle-même  en  sa  faveur  un  titre  con- 
traire. —  Même  arrêt. 

5.  Le  demandeur  en  revendication  d'une  portion 
indivise  de  l'immeuble  litigieux  peut  même  justifier 
sa  demande  au  moyen,  non  seulement  de  ses  actes 
départage,  mais  encore  des  titres  d'acquisition  de 
ses  adversaires.  Il  importe  peu  que  ces  derniers 
titres  aient  été  produits  par  les  défendeurs  eux-mê- 
mes ;  une  fois  introduits  dans  le  procès,  ces  actes 
appartiennent  à  toutes  les  parties,  et  peuvent  être 
invoqués  par  elles,  soit  comme  titres  explicites,  soit 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
20  mars  1888  [S.  89.  1.  62,  P.  89.  1.  135,  D.  p.  89. 
1.277] 

6.  Ainsi,  ces  titres  peuvent  constituer  un  com- 


mencement de  preuve  par  écrit  au  profil  du  deman- 
deur, dès  lors  qu'ils  émanent  du  défendeur  ou  de 

ses  représentants.  —  Même  arrêt. 

7.  Plus  généralement,  les  juges  saisis  d'une  ac- 
tion en  revendication  peuvent  tirer  les  éléments  de 
leur  conviction  d'une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  ou  d'une  convention,  alors  même  que 
celui  contre  qui  ces  actes  sont  ainsi  invoqués  n'y  a 
lias  été  partie. —  Cass.,  10  avr.  1872  [S.  72.  1.  374, 
P.  72.  996,  1).  p.  73.  5.  93]  —  V.  euprà,  art.  711, 
n-  56  et  s. 

8.  i  lu  sait  que  si,  aux  termes  de  l'art.  666,  §§  2 
et  3,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  211  août  1881,  le 
fossé  qui  sépare  deux  héritages  appartient  exclusi- 
vement à  celui  des  propriétaires  voisins  du  côté 
duquel  se  trouve  la  levée  ou  le  rejet  de  terre,  ht  pré- 
somption résultant  de  cette  marque  de  non-mitoyen- 
neté cesse  lorsqu'il  résulte  des  titres  que  le  fossé 
est.  mitoyen.  —  Bordeaux,  13  juill.  1886  [S.  88.  2. 
159,  P. '88.  1.  860,  D.  p.  88.  2.  80]  —  Y.  mprà, 
art.  666,  n.  27. 

9.  Pour  que  les  titres  produits  détruisi  tt  la  pré- 
somption de  non-mitoyenneté  résultant  de  l'exis- 
tence d'un  seul  côté  de  la  levée  ou  du  rejet  des 
terres ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  titres  soient 
communs  aux  deux  propriétaires  voisins  :  l'art.  1 165, 
C.  civ.,  qui  ne  donne  effet  aux  conventions  qu'entre 
les  parties  contractantes,  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas.  —  Même  arrêt. 

10.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  convention 
par  laquelle  les  copropriétaires  d'une  forêt,  en  la 
partageant  entre  eux ,  établissent  des  chemins  pour 
l'exploitation  de  la  forêt  eu  remplacement  de  ceux 
qui  existaient  antérieurement ,  prorite  aux  tiers  eu 
ce  sens  que  ceux-ci  peuvent  exercer  sur  les  chemins 
nouveaux  les  mêmes  droits  de  passage  qu'ils  exer- 
çaient  antérieurement  sur  les  anciens.  —  Cass.,  14 
juill.  1856  [S.  58.  1.  111,  P.  58.  846,  D.  p.  56. 1. 
465]  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  378.  —  V.  aussi  su- 
prà,  art.  701,  n.  30  et  s. 

11.  ...  Et  même,  d'une  façon  générale,  des  actes 
dans  lesquels  sont  reconnus  les  droits  d'un  individu 
peuvent  être  invoqués  par  cet  individu  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  été  partie.  —  Cass.,  29  déc.  1835  [S.  36.  1. 
751,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  121,  D.  Rép.,  v°  ObUg.,  n. 
5053] 

12.  A  plus  forte  raison  ,  la  règle  d'après  laquelle 
les  conventions  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  ne 
met-elle  pas  obstacle  a  ce  que  le  juge  cherche  dans 
des  actes  étrangers  à  l'une  des  parties  des  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  sa  décision.  —  Cass.,  3 
févr.  1879  [S.  79. 1.  411.P.79.  1071,  D.p.  79. 1.308] 

13.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
contestation  commerciale  qui  peut  être  tranchée  sur 
de  simples  présomptions.  —  Même  arrêt. 

14.  Lorsqu'il  est  interdit,  par  mesure  administra- 
tive, aux  concessionnaires  d'une  mine  d'exploiter  cette 
mine  dans  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer  nouvel- 
lement concédé  à  travers  le  périmètre  de  la  mine, 
on  peut  prendre  pour  base  de  l'indemnité  à  laquelle 
prétend  le  propriétaire  de  la  surface  privé  de  la 
redevance  due  par  les  concessionnaires  de  la  mine, 
les  conventions,  qui,  intervenues  entre  ce  proprié- 
taire et  les  concessionnaires,  règlent  le  montant  de 
cette  redevance  ;  ce  n'est  pas  là  accorder  effet  à  ces 
conventions  à  l'égard  du  chemin  de  fer.  auquel  elles 
ne  sont  pas  opposées  comme  titre  obligatoire,  mais 
tomme  élément  d'évaluation.  —  Cass.,  .",  janv.  1853 
[S.  53.  1.  347,  P.  54.  1.  9,  D.  p.  53.  1.  133] 
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15.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  violation  du  prin- 
cipe que  les  conventions  ne  peuvent  être  opposées 
aux  tiers  ni  être  invoquées  par  eux,  alors  que  les 
conventions  étrangères  aux  parties  en  cause  n'ont 
été  invoquées  par  les  juges  du  fait  que  comme  des 
documents  confirmant  les  énonciations  et  la  portée 
des  actes  applicables  aux  parties  elles-mêmes.  — 
Cass.,  5  nov.  1883  [S.  86.  1.  32,  P.  86.  1.  35,  D.  84. 
1.  461] 

li!.  lue  lettre  missive  adressée  à  un  juge  par  une 
partie  en  instance  devant  lui ,  pour  lui  donner  des 
renseignements  relatifs  à  cette  instance,  peut  même 
être  invoquée  par  un  tiers  comme  titre  à  l'appui 
d'une  action  que  ce  tiers  vient  à  former  contre  l'au- 
teur de  la  lettre  ou  ses  avants-droit.  —  Lvon  ,  16 
févr.  1854  [S.  54.  2.  420,"  P.  55.  1.  43,  D.  p.  55.2. 
31]  —  V.  suprà,  art.  544,  n.  138  et  s. 

17.  Le  principe  suivant  lequel  les  conventions  ne 
peuvent  nuire  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ne 
met  non  plus  obstacle  à  ce  qu'un  tiers  se  trouve 
personnellement  obligé  par  les  stipulations  renfer- 
mées dans  un  acte  auquel  il  est  resté  étranger,  si 
ces  stipulations  ont  été  rappelées  dans  un  autre  acte 
passé  avec  son  concours,  et  s'il  en  a  eu  parfaite  con- 
naissance. —  Cass.,  20  janv.  1869  [S.  69.  1.202.  P. 
69.  497,  D.  i>.  71.  1.  205] 

18.  Spécialement,  l'acheteur  qui  a  payé  son  prix 
entre  les  mains  d'un  créancier  délégataire  du  ven- 
deur, malgré  une  subrogation  existant  au  profit 
d'un  tiers,  peut  être  déclaré  responsable  des  consé- 
quences du  paiement  ainsi  mal  fait  ,  bien  que  la  su- 
brogation ne  lui  ait  pas  été  notifiée,  si  d'ailleurs  elle 
a  été  relatée  dans  un  acte  auquel  il  a  été  partie.  — 
Même  arrêt. 

19.  La  règle  posée  par  notre  article  a  reçu  enfin 
du  législateur  lui-même  des  exceptions  importantes. 
—  Sur  le  concordat  dans  les  faillites,  Y.  C.  connu., 
art.  516.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  stipulation 
pour  autrui  constitue  bien  l'une  de  ces  exceptions, 
V.  suprà,  art.  L048  et  s.,  art.  1082  et  s.,  art.  1121, 
n.  1  et  s.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  2,  n.  908. 

20.  Ii  est  notamment  de  principe  que  les  conven- 
tions matrimoniales,  en  tant  qu'elles  transmettent  ou 
modifient  des  droits  réels  ou  donnent  au  mari  des 
pouvoirs  déterminés  sur  les  biens  de  la  femme,  nui- 
sent ou  profitent  aux  tiers.  Ainsi,  il  peut  résulter  de 
ces  conventions  la  preuve  qu'un  immeuble  ou  un 
droit  incorporel  dont  le  titre  nominatif  est  au  nom 
du  mari  appartient  néanmoins  à  la  communauté.  — 
Cass.,  17  déc.  1873  [S.  74.  1.  409,  P.  74.  1057,  D. 
p.  74.  1.  145]  —  Y.  Laurent,  t.  16,  n.  381.  —  Y. 
aussi,  sur  la  transmission  des  droits  réels,  suprà, 
n.  2. 

21.  Spécialement,  lorsqu'un  mari,  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  a  donné  au  juge  des  ac- 
tions de  société  immatriculées  a  son  nom,  mais  qui, 
d'après  le  contrat  de  mariage,  étaient  tombées  en 
communauté,  ce  L'âge  "est  valable  que  dans  la  me- 
sure deson  ih  1  .it  de  copropriété  indivise,  c'est-à-dire 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des 
actlODS.  —   Blême  arrêt. 

22.  Cependant,  la  constitution  de  dot  qu'une  fille 
mineure  se  fait,  avec  l'assiBtance  et  du  consentement 
de  son  père,  d'un  bien  dépendant  de  la  communauté 
de  celui-ci  avec  su  mère,  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  qui  prétendent  avoir  des  droits  de  copropriété 
sur  le  inclue  bien  et  en  réclament  le  partage.  — 
Caus.,  Il  déc.  1849  [S.  50.  1.  24,  P.  50.  1.  417,  D. 
p.  51.  1.  287] 


23.  Il  n'est  même  pas  besoin  de  recourir  à  cette 
considération  pour  décider  que  la  déclaration  du 
futur,  dans  son  contrat  de  mariage,  qu'il  est  créan- 
cier de  son  père  pour  une  somme  déterminée,  cons- 
titue le  père  débiteur  de  cette  somme,  si  le  père  est 
présent  et  signe  le  contrat  de  mariage.  —  Angers, 
18  juill.  1873  [S.  76.  2.  16,  P.  76.  103,  D.  p.  74.  2. 
112]  —  Y.  suprà,  n.  11. 

24.  Si  le  fils,  tombé  en  faillite,  fait  à  des  créan- 
ciers cession  de  ses  biens,  y  compris  la  créance  contre 
son  père,  le  père  ne  saurait  échapper  à  l'action  en 
paiement  des  créanciers  en  prétendant  que  la  décla- 
ration du  contrat  de  mariage  est  mensongère.  — 
Même  arrêt. 

25.  Le  même,  quand  un  contrat  de  mariage  cons- 
tate que  la  future  épouse  y  procède  en  présence  et 
du  consentement  de  sa  mère,  son  ex-tutrice,  et  dé- 
clare cette  future  épouse  débitrice  envers  sa  mère, 
pour  prêts  et  avances,  d'une  somme  dont  il  règle 
les  conditions  de  remboursement,  et  quand,  en  ou- 
tre, parmi  les  signatures,  figure  celle  de  sa  mère, 
il  appartient  aux  juges  de  déduire  de  ces  énoncia- 
tions du  contrat  la  conséquence  que  la  mère  figurait 
à.  l'acte  comme  partie  contractante,  et  qu'en  laissant 
sa  fille  se  déclarer  débitrice  envers  elle  d'une  somme 
donnée,  sans  élever  à  cet  égard  aucune  protestation 
ni  réserve,  elle  a  implicitement  renoncé  à  toutes 
autres  créances  pouvant  résulter  de  son  compte  de 
tutelle.  —  Cass.,  6  août  1888  [S.  89.   1.  71,  P.  89. 

1.  152,  D.  p.  89.  1.  339] 

26.  Dans  les  espèces  régies  par  la  règle  que  pose 
l'art.  1165,  il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  le  sens 
du  mot  tiers;  il  est  tout  d'abord  évident  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  tiers  les  unes  à  l'égard  des 
autres  les  personnes  liées  par  un  mandat  ou  par  une 
gestion  d'affaires.  —  Ainsi,  le  créancier  poursuivant, 
rédacteur  des  clauses  de  l'adjudication  après  saisie, 
est  le  mandataire  légal  de  tous  les  créanciers  :  d'où 
il  suit  que  les  clauses  de  l'adjudication,  ouvrage  du 
poursuivant,  sont  réputées  le  fait  de  tous  les  créan- 
ciers, et  leur  sont  eonséquemment  opposables.  — 
Cass.,  11  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  11.  802,  D. 
Rép.,  v"  Vente  publique  d'immeubles,  n.  17.rui]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Larombière,  sur  l'art.  1165,  n. 
5;  Laurent,  t.  16,  n.  371  et  373;  Demolombe,  t.  25, 
n.  39;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  908. 

27.  De  même,  l'ancien  gérant  d'une  société  dis- 
soute, qui  s'en  est,  de  fait,  constitué  le  liquidateur 
en  tout  ou  partie ,  doit  compte  à  ses  associés  des 
bénéfices  qu'il  a  pu  obtenir  par  voie  de  transaction 
avec  des  créanciers  de  cette  société,  même  alors 
qu'il  n'aurait  souscrit  la  transaction  qu'en  son  nom 
personnel.  —Cass.,  25  août  1835  [S.  35.  1.  673,  P. 
chr.,  D.  P.  35.  1.  404]  —  D.  Rép.,  v"  Société,  n.  151] 

28.  Le  lien  de  droit  subsiste  tant  que  le  manda- 
taire n'a  pas  dépassé  ses  pouvoirs.  —  Mais  les  as- 
sociés liquidateurs  d'une  société  dissoute,  chargés 
de  vendre  ou  d'échanger  les  immeubles  sociaux, 
dont  le  produit  doit  être  partagé- entre  tous  les  as- 
sociés dans  des  proportions  déterminées,  ne  peuvent, 
toutefois,  constituer  une  société  nouvelle  pour  l'ex- 
ploitation de  ces  immeubles  sans  le  concours  des 
autres  associés.  —  Cass..  2<l  mars  1860  [S.  61.  1. 
61,  P.  61.605,  D.  p.  60.  1.  398]  —  Sic  ,  sur  le  prin- 
cipe, Larombière,  sur  l'art.  1165,  11.  6,  7  et  10; 
Toullier,  t.  8,  n.  264  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t. 

2,  n.  908. 

29.  Egalement,  lorsque  dans  un  traité,  des  per- 
sonnes ont  figure  tant  en  leur  nom  personnel  comme 


CODE  CIVIL.  —  Lie  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  116.i. 


1117 


représentant  une  ancienne  société  en  liquidation, 
que  comme  commanditaires  d'une  société  nouvelle 
substituée  à  la  première,  ce  traité  ne  peut  pas  être 
modifié,  à  leur  détriment,  sans  leur  consentement, 
par  la  seule  volonté  des  gérants  de  la  société  dont 
elles  sont  commanditaires.  —  Cass.,  14  déc.  1874 
[S.  76.  1.  -209,  P.  76.  507,  D.  p.  75.  1.  337] 

30.  A  défaut  de  lien  de  droit  susceptible  d'être 
invoqué,  l'omission  par  un  notaire  de  transmettre  à 
un  créancier  privilégié  avant  élu  domicile  en  son 
étude,  une  sommation  de  produire  à  un  ordre,  n'en- 
gage sa  responsabilité  qu'au  regard  de  ce  créancier, 
et  non  au  regard  d'un  adjudicataire  postérieur  qui, 
à  défaut  par  le  créancier  d'avoir  fait  valoir  son  pri- 
vilège sur  le  pris,  est  personnellement  obligé  de  le 
paver.  —  Angers,  19  mars  1879,  sous  Cass.,  9  août 
1881  [S.  83.  1.  215,  P.  83. 1.  518,  D.  p.  82.  1.  100] 

31.  Il  y  avait  d'ailleurs  une  véritable  stipulation 
pour  autrui  dans  l'espèce  qui  a  permis  de  décider 
que  les  créanciers  inscrits  peuvent  se  prévaloir  des 
clauses  ou  conventions  du  cahier  des  charges,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  leur  ouvrage.  —  -  Cass.,  2  nov. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  801,  D.  Rép.,  v°  Vente 
publ.  d'immeubles,  n.  1753] 

32.  Sur  l'obligation  des  entrepreneurs  envers  les 
fournisseurs  de  leurs  sous-traitants,  V.  infrà,  art. 
1798.  —  Sur  le  droit  des  ouvriers  d'agir  directe- 
ment au  cas  d'accident  contre  les  compagnies  avec 
lesquelles  le  patron  a  contracté  une  assurance  col- 
lective, V.  infrà,  art.  1372  et  s. 

33.  Il  est  reconnu  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  agissant  en  cette  seule  qualité,  sans  faire 
valoir  des  droits  particuliers  autres  que  ceux  que 
cette  qualité  leur  confère  sur  l'ensemble  du  patri- 
moine du  débiteur,  doivent,  en  règle  générale,  et  le 
cas  de  fraude  excepté,  être  considérés  comme  ses 
avants-cause  et  non  comme  des  tiers.  —  Rennes,  22 
juill.  1879  [S.  81.  2.  190,  P.  81.  1.973,  D.  p.  81.  2. 
31J  —  V.  suprà,  art.  1122,  n.  6. 

34.  Cette  règle  est  applicable  même  au  cas  où  le 
débiteur  est  tombé  en  faillite.  —  Même  arrêt. 

35.  Spécialement,  des  traités  consentis  par  le  failli 
avant  l'ouverture  de  la  faillite  sont  opposables  à  la 
masse  des  créanciers  chirographaires,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant  la  faillite.  — 
Même  arrêt. 

36.  Certains  contrats,  prenant  fin  par  le  décès  de 
l'une  des  parties,  ne  sont  même  pas  opposables  à 
ses  héritiers.  —  Ainsi,  la  stipulation,  dans  un  acte 
de  société,  que  l'un  des  associés  sera ,  en  cas  de  dé- 
cès, remplacé  de  plein  droit  par  l'un  de  ses  enfants 
dénommé,  n'est  pas  obligatoire  pour  celui-ci,  alors 
qu'il  y  est  demeuré  étranger,  et  quand  bien  même 
il  aurait  accepté  purement  et  simplement  la  succes- 
sion de  son  père.  —  Caen,  10  nov.  1857  [S.  59.  2. 
31,  P.  58.  779,  D.  p.  59.  2.  50]  —  V.  suprà,  art. 
1122,  n.  16,  et  infrà,  ait.  1865-3°. 

37.  Egalement,  le  compte  rendu  par  le  mandataire 
d'une  société  aux  héritiers  d'un  associé  dont  le  dé- 
cès a  dissous  la  société,  n'est  pas  opposable  aux  au- 
tres associés.  —  Cass.,  4  févr.  1852  [S.  52.  1.  245, 
P.  52.  1.  427,  D.  p.  52.  1.  82] 

38. ...Et  même,  l'association  en  participation, cons- 
tituée sans  publicité  et  sans  raison  sociale,  n'a  pas 
une  personnalité  distincte  de  celle  des  participants  ; 
ceux-ci  opèrent  individuellement  en  leur  propre 
nom.  —  Cass.,  21  mars  1876  [S.  79.  1.  454,  P.  79. 
1191,  D.  p.  76. 1.  198]  ;  26  août  1879  [S.  et  P.,  Ibid., 
D.  p.  80. 1. 120] 


39.  Par  suite,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  l'un 
des  participants  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  ac- 
tion directe  et  à  pins  forte  raison  à  aucune  action 
solidaire  contre  les  autres  participants,  alors  même 
que  ceux-ci  auraient  profité  de  l'opération.  — Cass., 
21  mars  1876,  précité;  26  août  1879,  précité  ;  30 
mars  1885  [S.  86.  1.  167,  P.  86. 1.  391,  D.  p.  86.  1. 
110]  —  Rennes,  4  mars  1880  [S.  SI.  2.  265  P  SI 
1.  1265,  D.  p.  81.  1.  210] 

4(1.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  établi, 
en  fait,  que  ceux-ci,  indépendamment  des  pouvoirs 
étendus  d'administration  par  eux  conférés  à  l'asso- 
cié, qui  a  contracté  notamment  un  emprunt  avec  un 
tiers,  ont  connu  l'emprunt  par  lui  fait,  ont  donné 
leur  assentiment  au  versement  des  fonds  dans  la 
caisse  sociale,  approuvé  et  ratifié  l'opération,  payé 
les  intérêts  échus  après  la  mort  de  leur  associe  et 
sont  devenus  emprunteurs  pour  leur  propre  compte 
et  engagés  personnellement.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà ,  n.  17  et  s. 

41.  Jugé,  par  une  application  directe  de  notre  ar- 
ticle, que  le  banquier  qui  a  été  chargé  de  .'émission 
d'un  emprunt  étranger  ne  saurait  être  actionné  pâl- 
ies souscripteurs  en  paiement  des  coupons  d'intérêts, 
sous  prétexte  qu'il  se  serait  engagé  à  faire  le  ser- 
vice de  l'emprunt,  s'il  s'est  engagé  uniquement  en- 
vers le  gouvernement  étranger,  et  nullement  envers 
les  souscripteurs.  —  A  cet  égard,  et  quant  à  l'ab- 
sence d'engagement  direct  et  personnel  du  banquier 
envers  les  souscripteurs,  l'appréciation  des  juges  du 
fond  est  souveraine.  — ■  Cass.,  14  août  1878  [S.  78. 
!.  345,  P.  78.  878,  D.  p.  79.  1.57] 

42.  Jugé  encore  que  les  abonnés  d'un  théâtre 
n'ont  pas  qualité  pour  actionner  en  justice  le  direc- 
teur de  ce  théâtre,  à  fin  d'exécution  des  clauses  du 
traité  qu'il  a  passé  avec  l'administration  municipale, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  composition  des 
emplois  et  la  durée  des  débuts.  —  Amiens,  10  déc. 
1847  [S.  48.  2.  669,  P.  48.  1.  22,  D.  p.  48.  2.  27] 

43.  Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  les  travaux 
nécessaires  à  l'aménagement  d'un  cercle,  sont  fon- 
dés à  actionner  en  paiement  de  leurs  travaux  et 
fournitures  le  fondateur  de  ce  cercle,  alors  que  les 
travaux  ont  été  exécutés  dans  un  immeuble  dont  il 
était  personnellement  locataire,  et  sous  la  direction 
de  son  propre  architecte.  —  Paris,  5  janv.  1888  [S. 
90.  2.  146,  P.  90.  1.  870,  D.  p.  89.  2.  140] 

44.  Vainement  le  fondateur  se  prévaudrait  d'une 
convention  par  laquelle  il  s'est  associé,  en  vue  de 
l'exploitation  du  cercle,  deux  personnes  à  la  charge 
desquelles  ont  été  mises  les  dépenses  d'installation, 
cette  convention  n'étant  pas  opposable  aux  entrepre- 
neurs qui}- sont  demeurés  étrangers. —  Même  arrêt. 

45.  Le  partage  et  la  licitation  opérés  entre  quel- 
ques-uns des  copropriétaires  ne  peuvent  nuire  à  celles 
des  parties  qui  n'y  ont  pas  figuré.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  de  ce  que,  par  l'acte  de  partage  d'une 
communauté  et  succession,  la  veuve  du  de  cujus  et 
sa  légataire  d'usufruit  universel  n'a  été,  suivant  les 
constatations  mêmes  des  juges  du  fait,  «  apportion- 
née  que  des  droits  lui  reveuant  dans  la  succession  de 
son  mari  »,  il  ne  suit  pas  qu'un  cohéritier  de  la  ligne 
maternelle,  omis  dans  le  partage,  soit  sans  intérêt 
à  demander  la  nullité  du  partage,  même  à  l'égard 
de  l'héritier  de  la  ligne  paternelle  et  de  la  veuve  ; 
le  cohéritier  omis  ne  saurait,  en  effet,  être  tenu  de 
respecter  les  attributions  faites  dans  l'acte  de  par- 
tage, soit  à  l'héritier  de  la  ligne  paternelle,  soit  à 
la  veuve,  et  notamment  l'abandon  consenti  à  celle- 
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ci,  moyennant  une  somme  d'argent,  de  la  totalité  «le 
la  succession  .  alors  qu'elle  n'avait  droit  dans  la  eom- 
mtmauté  qu'à  une  moitié  en  toute  propriété  et  dans 
la  succession  qu'à  un  usufruit  universel.  —  Cass.,  25 
oet.  1887  [S.  89.  1.449,  P.  89.  1.  1137]  —  Sur  Fac- 
tion en  partage,  en  général,  V.  suprà,  art.  816,  n.  1 
.1  s.  —  V.  aussi,  connue  application  du  principe, 
svprà .  art.  1117s. 

46.  Dans  ce  cas,  le  cohéritier  de  la  ligne  mater- 
nelle, (unis  dans  le  partage,  a  le  droit  de  réclamer 
la  part  qui  lui  revient  dans  la  succession,  et  par  con- 
séquent, de  faire  tomber  non  seulement  l'attribution 
faite  dans  l'acte  de  partage  à  son  cohéritier  de  la 
ligne  maternelle),  mais  encore  les  attributions  soit  de 
la  veuve,  suit  de  l'héritier  de  la  ligne  paternelle. — 

arrêt. 

47.  La  nullité  du  partage  entraîne  ,  par  suite  de  la 
connexitc,  la  nullité  de  la  cession  faite  par  les  héri- 


tiers à  la  veuve  de  tons  leurs  droits  moyennant  une 
somme  d'argent.  —  Même  arrêt. 

48.  Spécialement,  l'adjudication  faite  par  suite 
d'une  instance  en  partage  ou  en  licitation  n'est  pas 
opposable  aux  coproprétaires  qui  n'ont  pas  été  ap- 
pelés dans  cette  instance.  —  Cass.,  14  mai  1888  [S. 
89.  1.  221,  P.  89.  1.  528] 

49.  Par  suite,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ces  derniers  demandent  une  nouvelle  licitation  pour 
se  faire  attribuer  leur  part  d'hérédité,  soit  en  na- 
ture, soit  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente. —  Même 
arrêt. 

50.  Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1165, 
étant  mélangé  de  fait  et  de  droit,  est  non-recevable 
s'il  est  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  23  févr.  1885  [S.  86.  1.  414, 
P.  86.  1.  1016,  D.  p.  85.  1.  307]  —  V.  tuprà,  art. 
1121,  n.  41. 


Art.  1166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  à  l'exception  île  ceux  cpii  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne.  —  0. 
civ.,  lsn.  182,  225,  406,  421,  618,  631,  634,  788,  820,  841,  857,  865,  877  et  suiv..  882, 
U21,  957,  1053,  1122,  1446  et  suiv.,  1461.  1466,  I661;.  2078,  2081.  2085,  2092  et  suiv.. 
2102-1°,  2205,  2225.  —  C.  proc,  339  et  suiv.,  466,  557  et  suiv.,  581.  871,  873.  ilo'.i 
et  Miiv..  930,  941.  —  V.  connu..  4110,  507  et  suiv.,  532  et  suiv.,  ;">7<>.  581. 
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Intérêt  pour  agir  (absence  d'(, 

:  80. 
Intérêt  (défaut  .1').  63. 117. 
Interprétation  extensive.  4.  9. 
12,  16.  1S.  21.  29  et  s..  35  et 
36.  :  ,  51,  53  et  54. 

56  et  57.  67  et  s.,  86  et  s..  94 
et  96.  99  et  100.  104.  109.  111 
et?..  121.  125  et  s..  133.  138, 
14..  149. 
Interprétation  limitative.  5.  34. 
13  6!  9.,  52,  55,  5S  •      - 

'3.96.  11)6  et   - 

5-,  13u  et  »  .  139,141  et  s. 

En  terruption  de  la  prescription, 

127. 
Intervention .  29.  121  et  -. 
Irrégularité  de  procédure-,  92 
et  93. 

et  s..  99  et 
100. 

,.ent  par  défaut.  86  et  87. 
air  s,  2. 
taire  universel . 
Legs.  16.25,  30  et  31.  33. 
Lc-io:i     .    . 

on  de  plus  du  quart .  -1 . 

L   [nidation.  93.147  et  148. 

.  03. 

,,aire  principal.  57  et  s. 

I.    auxoccupés  par  le  locataire 

I  rincipal .  60, 
Locaux  oeeupes  par  ie  proprié- 
taire .  ' 
I.  yer.  55. 
Manda: 

Mandai.  66  et  s. 
Mandat  cor     utionnal .  130. 
Mandat  insu  Fusant .  6.S . 
Mandataire,  67  et  6-.  14'.'. 
Mandatait,  légal,  129  et  130. 
140.  115. 

aire-.  53. 
Mari.  16.  4;    76  et  -..  s2  et  83, 
13  ;. 
ge,  44. 


Mineurs.  8  et  9.  19,  3», 
Ministre  compétent,  136. 
Mise  en  cause.  29.  131.  134. 

Mi-een  r; 

Mise  en  démeure  suffisante,  135. 
Négligence  (absence  de;,  135. 
abilité.  4  et  s.,  14.  34. 

■  8,  :■!  et 
■  1  et  s..  66,  76, 
92,  91 

116.11-  123.13o. 

132.  137.139.  141  et  142    150. 
Nullité  ,  65 . 

Obligation.  35  et  36.  47,  95. 
Obligation  alimentais 
Obligation  solidaire.  77  et  s. 
Occupation  indue,  10. 
Office,  102. 
Opposition,  86. 

on  (absence  d'  .  lis. 
Opposition  a  partage 

d'..   2o. 
Ordonnance  du  juge .  133. 
Ordre.  47  et  48.  73.  7: 
Paiement  (défaut  de  ,  50,  70-,  74. 
Parents,  52. 

Fartage .  18.  73.  92  et  93,  117. 
Partage  .ici  ritif ,  19. 
Partage  provisoire,  19. 
Partage  entre-vifs.  141. 
Partie  civile.  42. 
Parties  dans  l'instance,  94. 
Pension  alimentaire.  3  et  4. 
Perception  indue.  10,  103. 
Péremption  .  s7  et  88. 
Père  de  famille.  S. 
Pleine  propriété.  17. 
Portion  de  prLv,  50. 
Poursuite ,  113. 
Poursuites  individuelle- 
Pourvoi.  93.  99.  12".  122. 
Preneur.  54. 

Présomption.  92  et  93.  129. 
Présomption  de  faut- 
Preuve  labsence  de),  59  et  60. 

74. 
Preuve  (charge  de  la) ,  58.  74 . 
Privilège,  91. 
Privilège  dn  vendeur.  7". 
Prix  .le  venle.  1",    ;- 

77  et  s..  83,  14:. 
Prix  non  payé,  49. 
Purge  (défaut  de),  74. 
Qualité  pour  acir.  42.  47. 

115 . 
Qualité  pour  agir  (défaut  de). 

43.  15,52. 
Quasi-délit .  ;  I  et  il. 
Question  d'Etat .  5. 
Racial .  loi. 

P,achat  d'action,  64  et  Gô. 
Radiation  d'ii-criptions ,  74. 
Ratification,  65,  141. 
Rappor"  .23. 

Recevabilité.  5,  lu  et  s..  15.  18. 

20 et  21.  28 et  s..  35  e: 

et  39.  47  et   -..  53,  57.  .11  et 

62.  64  et  -r 

85  et  s 

109,  111  et  112.  114  et  115. 

117.  121.   126,   133.    136 

143  et!44.  146  et   147. 

Reddition  de  compte.  95. 
Réduction  de  pension  alimen- 
taire. 4. 

c  ion  'le  rente  »iagère,  -1. 
Régie  de  l'enregistrement,  103. 
Régime  dotal.  15  et  s.,  76  et  s. 
Règlement  de  décompte.  1 
Régularisation  .91. 
Relocati 
1' 

iciation ,  31.  s.3. 
Rente  viagère,  4,  69  et  70. 

- 
la),  111. 
54. 

nce  de).  63. 
ntion,  102. 
Retrait  ■  --■ 


74. 


19, 


Retrait  d'indivision .  44. 
te .  71. 

29,  34. 

147. 

Saisio-anét,  18,  60  , 

-..  112,   147. 
- 

'  a  tion .  99  -  :  1 
Société  en  commande 
Solidarité.  77  et  s. 
l'iéreur.  49. 
cataire .  57  et  -. 
oieur   14". 
Subrogation,  132  e;  133. 

tion  hypol  hécaire,  si. 
■ 
Subrogal  de),  121:. 

■-ion.   11.    13.  16. 
-ion  vacant.:.  14. 
Supplément  de  prix,  69  et  70. 

.43. 
Testament,  4.  30  et  31,  31. 


■r.    ■ 

117.  132. 

Titre.   Il 

Titre  authentique.  29. 

Transaction.  10: 
Transcription   d  .: 

Tuteur,  :■. 
Usufruit .  ut.  9". 
l'sufn 
i  Usufruitier;  16  et  17. 

Validité.   17  et    18,  142.   147. 
Vendeur.  50,  72,  74  et  75. 
Vendeur  originaire, 
Tente,  use-  s..  142. 
t-  ente  forcée    7 
Ventes  successives .  19. 
Vérification  de 
Vice  de  forme,  142. 
Violence.  35. 


DIVISION. 
S  1.  Classification  des  droits  d'api  1166. 

Code  civil. 

Code  de  procédure  civile. 

Code  de  commerce. 

Lois  diverses. 
§  2.  De  faction  indirecte  des  i 


§  1. Classificati  ■'■•  d'après  l'art.  1166. 

1.  En  décidant  qu'an  point  de  vue  de  la  disposi- 
tion  de  notre  article,  tel  ou  tel  droit  est  ou  i. 
pas  exclusivement  attaché  à  la  personne,  la  juris- 
prudence ne  procède  guère  que  par  simple  affirma- 
tion et  il  est  fort  difficile  de  saisir  un  enchaînement 
de  principes  auquel  ses  décisions  paraîtraient  su- 
bordonnées. A  défaut  de  possibilité  d'employer  une 
méthode  plu-  satisfaisante,  nous  rapporterons  et 
rappellerons,  dans  l'ordre  des  Codes,  les  plus  impor- 
tantes des  solutions  connues  et  nous  nous  efforce- 
rons de  tirer  de  cet  ensemble  quelques  règles  géné- 
rales.—  V.  infrà,  n.  104  et  s. 

2.  '  «  eivil.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
créanciers  d'un  héritier  présomptif  ou  J'un  légataire 
d'un  absent  peuvent  demander  la  déclaration  d'ab- 
sence et  l'envoi  en  possession,  V.  suprà,  art.  113. 
n.  6,  et  art.  120,  n.  13. 

3.  Sur  l'action  alimentaire,  V.  suprà  ,  art  205,  n. 
9,  11  et  72. 

4.  Par  extension  de  la  règle  admise  pour  la  réduc- 
tion d'une  pension  alimentaire  proprement  ilite.il  a 
été  jugé  que  le  droit  de  demander  l'extinction  ou  la 
réduction  d'une  rente  viagère  constituée  par  te 
ment  an  profit  d'un  tiers,  dans  un  cas  que  pi' 

ce  testament,  notamment  au  ca*  de  perte  ou  dimi- 
nution de  la  fortune  des  héritiers  du  tes:.: 
un   droit  exclusivement   attaché  à  leur   | 
qui  ne  peut  profiter  qu'à  eux  seuls  :  les  créai» 
des  héritiers  sont  non-ret'  :  ce  droit 

aux  lieu  et  place  de  ces  derniers.  —  Bordeaux,  ',' 
avr.  t850  [S.  51.  2.  94,  P.  52.  1.38»,  I  >.  P.  52.  2. 
139]  —  Sic ,  Demolombe,  t.  25,  75;]  i  rombière, 
sur  l'art.  ll'Uî,  n.  20:  —  V.  suprà,  art.  209,  n.  6. 

5.  Les  créanciers  .sont  non-recc  ilever, 
même  par  voie  incidente  et  comme  moyen  de  dé- 
fense, une  exceptioi  -  ,ues- 
tion  d'état  intéressant  leur  débiteur  :  le  droit  a' 
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ver  une  telle  question  est  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  du  débiteur,  et  que  celui-ci, 
dès  lors ,  ou  ses  héritiers  ou  représentants  peuvent 
seuls  exercer.  —  Bastia,  2  févr.  1857  [S.  57.  2.  129, 
P.  57.  611]  —  Sic,  Demolomhe,  t.  5,  n.  282  et  s.  et 
t.  25,  n.  69  ;  Duranton,  t.  3,  n.  160.  —  Contra,  Mer 
lin,  Rép.,  v°  Légitimité,  sect.  iv,  §  1,  n.  1  in  fine, 
et  Quest.  de  dr.,  v°  Hypothèque  ,  §  4,  n.  4  ;  Toullier, 
t.  6,  n.  382.  —  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  523  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1166,  n.  2;  Valette,  sur  Proudhon , 
t.  2,  p.  121,  note  a;Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  125,  § 
312,  note  30;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  81  bis- 
viii  ;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  4.  —  Y.  aussi 
et  notamment ,  sur  l'action  en  désaveu ,  suprà  ,  art. 
316,  n.  2  et  4.  —  Sur  l'action  en  réclamation  d'état, 
V.  suprà  .  art.  322,  m.  1. 

6.  Les  créanciers  sont  également  non-recevables 
à  attaquer  au  nom  de  leur  débiteur  l'état  civil  d'un 
tiers  :  le  droit  d'exercer  une  telle  action  est  exclu- 
sivement attaché  à  la  personne.  —  Amiens,  10  avr. 
1839  [S.  40.  2.  508,  P.  40.  2.  664,  D.  Rép.,  v°  Etat 
ihs  persomifs .  ii.  8]  —  V.  suprà,  art.  322,  n.  15 
et  s. 

7.  Sur  les  droits  des  créanciers  de  proposer  l'ex- 
ception de  non  autorisation  de  la  femme  mariée,  V. 
wprà,  art.  225,  n.  37  et  s.,  et  Demolombe,  t.  25,  n. 
86  et  s. 

8.  Quant  au  droit  des  créanciers  d'un  père  de  fa- 
mille à  réclamer  l'exercice  de  l'usufruit  légal  sur  les 
biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs,  V.  suprà , 
art.  384,  n.  19. 

9.  Un  arrêt,  conforme  à  la  doctrine  précédem- 
ment relevée,  décide  que  le  créancier  peut,  au  nom 
du  mineur,  demander  au  tuteur  la  reddition  de  son 
compte  de  tutelle  :  ce  ne  sont  pas  là  des  droits  ex- 
clusivement attachés  à  la  personne  du  débiteur.  — 
Douai,  24  mai  1854  [S.  54.  2.  433,  P.  55.  1.  314, 
D.  p.  55.  2.  51]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  388.  — 
V.  suprà,  art.  469,  n.  11.  —  V.  aussi,  sur  l'exercice 
des  actions  en  nullité  et  en  rescision  compétant  aux 
mineurs,  infrà,  n.  36  et  6. 

10.  La  revendication  de  biens  immeubles  indû- 
ment occupés,  lors  même  qu'elle  est  accompagnée 
de  la  répétition  d'un  prix  d'adjudication  et  d'une 
demande  en  restitution  des  fruits  indûment  perças, 
ne  saurait  être  considérée  comme  mettant  en  jeu 
des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  du 
débiteur  ;  ces  actions  peuvent,  en  conséquence,  être 
exercées,  en  son  nom,  par  ses  créanciers.  —  Cass., 
16  août  1814  [D.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  908]  — 
Sur  la  revendication,  Y.  suprà,  art.  711,  n.  17  et  s. 

11.  Sur  le  droit  des  créanciers  de  poursuivre  l'an- 
nulation ou  la  rescision  de  l'acceptation  d'une  suc- 
nn  par  leur  débiteur,  V.  suprà,  art.  783,  n.  18. 

12.  Les  actions  en  pétition  d'hérédité  peuvent 
également  être  exercées  par  les  créanciers.  —  Del- 
vincourt, t.  2,  p.  523;  Zachari»,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  409,  §554.  —  V. suprà,  art.  789,  n.  39  et  s. 

13.  Sur  tes  droits  el  actions  inhérents  à  la  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire,  V.  suprà,  art.  802,  n.  26 
et  s. 

14.  Quant  à  l'exclusion  du  créancier  d'une  suc- 
cession  raconte  du  droit  de  l'accepter,  V.  suprà, 
art.  788,  n.  1  et  art.  814,  n.  21.  —  Sur  la  condition 

dis  créanciers  d'une  telle  succession,  V.  aussi 
ô,  art.  811,  n.  5  et  7;  art.  812,  n.  2  ;  art.  813, 
n.  2,  4,  6,  8  et  s.,  15  et  s.,  33,  et  art.  814,  n.  9  et 
16. 

15.  Relativement  à  la  recevabilité  des  créanciers 


à  intenter  l'action  en  partage  appartenant  à  leur 
débiteur,  V.  suprà,  art.  815,  n.  81  et  s.,  et  art.  816, 
n.  10  et  s. 

16.  Il  y  a,  spécialement,  indivision,  quant  à  la 
jouissance  ou  à  l'usufruit  d'une  succession,  entre 
deux  époux,  dont  l'un  est  appelé  à  recueillir  l'usu- 
fruit de  moitié  de  cette  succession,  et  l'autre  ins- 
titué pour  le  surplus.  Dès  lors,  chacun  d'eux  ayant 
droit ,  aux  termes  de  l'art.  815,  de  faire  cesser  cette 
indivision,  le  créancier  de  l'époux  institué  en  usu- 
fruit, exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  peut  de- 
mander la  Hcitation  des  immeubles  compris  dans  la 
succession.  —  Poitiers,  12  déc.  1887  [S.  88.  2.  32, 
P.  88.  1.  212,  D.  p.  89.  2.  113]  —  V.  suprà,  art. 
578,  n.  42  et  s.,  art.  815,  n.  29  et  s.,  art,  827,  n.  7 
et  s. 

17.  Il  importe  peu  que  la  demande  formée  par  le 
créancier  au  nom  de  l'époux  usufruitier  ait  pour 
objet  la  licitation  de  la  pleine  propriété  des  im- 
meubles, s'il  est  reconnu  que  ces  immeubles  sont 
impartageables  en  nature  aussi  bien  jour  la  jouis- 
sance que  pour  la  pleine  propriété,  et  si,  d'ailleurs, 
l'autre  époux  lui-même  veut  faire  vendre  les  immeu- 
bles. —  Même  arrêt. 

18.  Le  créancier  est,  d'ailleurs,  recevable  à  de- 
mander le  partage  des  créances  d'une  succession  où 
son  débiteur  est  intéressé,  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser la  division  de  plein  droit  établie  par  l'art.  1220, 
infrà,  lequel  ne  règle  qu'une  situation  provisoire, 
et  le  contraindre  à  prendre  la  voie  de  la  saisie-ar- 
rêt pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

—  Cass.,  30  mai  1877  [S.  78.  1.  102,  P.  78.  250,  D. 
p.  78.  1.  109]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  661  et 
s.,  §  635; Laurent,  t.  10,  n.  254;  Larombière,  sur 
l'art.  1166,  n.  20.  —  V.  suprà,  art.  832,  n.  3. 

19.  Sur  le  droit  reconnu  au  créancier  d'un  mi- 
neur de  demander  la  substitution  d'un  partage  dé- 
rinitif  au  partage  provisionnel,  V.  suprà.  art.  466. 
n.  30;  art.  817,  n.  2  et  s.,  et  art.  840,  n.  6. 

20.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  créancier  qui 
n'a  pas  fait  opposition  au  partage  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  882,  C.  civ.,  peut  néanmoins  en  de- 
mander la  rescision  pour  cause  de  lésion,  au  nom 
de  son  débiteur,  V.  suprà,  art.  882,  n.  124  et  125. 

—  V.  aussi  sur  les  droits  des  créanciers  dans  le 
partage  intéressant  leurs  débiteurs,  même  article, 
n.  120  et  s. 

21.  Décidé,  spécialement,  à  cet  égard,  que  les 
créanciers  d'un  cohéritier,  et  en  particulier  l'acqué- 
reur à  qui  il  doit  garantie,  par  suite  d'éviction,  d'un 
immeuble  héréditaire,  peuvent,  au  nom  de  ce  cohé- 
ritier, demander  la  rescision  du  partage  pour  lésion 
de  plus  du  quart.  —  Xîmes,  5  juill.  1848  [S.  48.  2. 
689,  P.  48.  2.  571,  D.  p.  48.  2. 147] 

22.  Sur  le  caractère  tout  personnel  du  retrait  suc- 
cessoral, V.  suprà ,  art.  841,  n.  152. 

23.  Sur  le  droit  de  demander  le  rapport  à  succes- 
sion, Y.  suprà,  art.  843,  n.  14,  et  art.  857,  n.  10  er  11. 

24.  Quant  aux  droits  des  créanciers  relativement 
a  la  limitation  des  avantages  faits  à  l'enfant  natu- 
rel ,  V.  suprà  .  art.  908,  n.  29. 

25.  Sur  le  droit  des  créanciers  agissant  du  chef 
de  leur  débiteur,  de  demander  la  réduction  des  dons 
et  legs,  V.  suprà,  art.  921,  n.  11  et  12.  —  Addt 
Nîmes,  19  flor.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  457, 
D.  Rép.,  v°  Success.,  n.  2258] 

26.  Sur  le  caractère  personnel  de  l'acceptation  des 
donations  entre-vifs,  V.  suprà,  art.  932,  n.  40. 

27.  Sur  la  recevabilité  des  créanciers  à  invci 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  Tit.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1166. 


1121 


du  chef  de  leur  débiteur,  le  défaut  de  transcription 
d'une  donation  comprenant  des  immeubles,  V.  suprà, 
art.  941,  n.  36  et  37,  54. 

28.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  peu- 
vent, en  agissant  pour  leur  débiteur,  demander  la 
nullité  d'une  donation  comprenant  des  meubles,  pour 
défaut  d'annexé  d'un  état  estimatif,  V.  suprà,  art. 
948,  n.  27  et  s. 

29.  On  a  déjà  eu  occasion  de  faire  observer,  en 
traitant  des  conditions  d'exercice  de  l'action  l'évo- 
catoire des  donations  pour  inexécution  des  charges, 
que  les  créanciers  (spécialement  ceux  qui  seraient 
porteurs  d'un  titre  authentique),  ont  intérêt  et  qua- 
lité pour  s'opposer  a.  la  demande  formée  contre  leur 
débiteur  en  révocation  de  la  donation  des  biens  qui 
forment  le  gage  de  leur  créance.  —  Jugé,  spéciale- 
ment, que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une 
demande  en  révocation  de  la  douation  d'un  immeu- 
ble pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  dont 
l'effet  serait  de  faire  rentrer  l'immeuble  donné  dans 
les  mains  du  donateur,  franc  et  quitte  de  toutes 
charges  du  chef  du  donataire,  est  recevable  de  la 
part  d'un  créancier  du  donataire  inscrit  sur  l'im- 
meuble, qui  est  intervenu  dans  l'instance  ou  a  été 
mis  en  cause,  bien  que  sa  créance  soit  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort ,  lorsqu'il  ne  s'était  pas 
borné  à  conclure  devant  les  premiers  juges  au  paie- 
ment de  sa  créance,  mais  qu'il  avait  combattu  la 
demande  principale  au  fond.  —  Grenoble,  8  janv. 
1851  [S.  51.2.  305,  P.  51.  2.  322,  D.  p.  51.  2.  188] 

—  V.  suprà,  art.  954,  n.  58,  65,  80  et  81.  —  Mais 
voyez  en  sens  contraire,  quant  à  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude,  suprà,  art.  957,  n.  14. 

30.  L'acceptation  d'un  legs  par  le  débiteur  fixe 
dans  son  patrimoine  toutes  les  actions  y  afférentes. 

—  Par  suite,  ses  créanciers  peuvent  demander  en 
son  nom  le  partage  de  biens  qui  lui  ont  été  légués 
par  testament,  lorsqu'il  a  déjà  fait  acte  d'accepta- 
tion de  la  libéralité.  —  Cass.,  16  nov.  1836  [S.  36. 
1.  900,  P.  37.  1.  187,  D.  p.  37.  1.  49,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2561]  —  Y.  suprà,  n.  15  et  s., 
et  art.  1002,  n.  56  et  s. 

31.  Mais  sur  la  faculté  de  renoncer  au  bénéfice 
d'un  legs,  envisagée  à  cet  égard,  V.  suprà,  art.  1002, 
n.  HI4. 

32.  Les  créanciers  peuvent  attaquer  un  testament 
du  chef  de  leur  débiteur.  —  Trib.  Seine,  24  mess, 
an  XII  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  383; 
Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  20. 

33.  Il  en  est  ainsi,  même  après  la  délivrance  des 
legs.  —  Paris,  24  mes;,  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  364,  D.Rép.,  v°  Success.,  n.  692] 

34.  liais  un  créancier  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  1166  pour  attaquer  le  testament  qui  révoque 
les  dispositions  faites  en  faveur  de  son  débiteur 
dans  un  précédent  testament.  —  Cass.,  16  avr. 
1877  [S.  77.  1.  293,  P.  77.  759,  D.  P.  78.  1.  165] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  121,  §  312,  note  16. 

—  V.  notre  Rép.  rjén.  du  dr.  fr.,  v"  Action paulu  une  . 
n.  135. 

35.  Les  créanciers  peuvent  exercer,  au  non:  de 
leur  débiteur,  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision 
d'obligation  fondées  sur  la  violence,  l'erreur  ou  le 
dol. —  Merlin,  Quest.  de  dr..  v  Hypothèque,  §  4,  n. 
4;  Duranton,  t.  10,  n.  552;  Proudhon,  Usufr.,  t.  4, 
n.  2347:  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n.  2  ;  Demolombe, 
t.  '_'.">.  n.  88;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  15;  Lau- 
rent, t.  16.  n.  422.  —  V.  suprà,  art.  1109,  n.  5. 

36.  L'action  en  nullité  ou  rescision  contre  les 
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obligations  souscrites  par  un  mineur  Q'esl    pas  uu 

droit  attaché  exclusivement  à  la  personne  de  ce 
dernier.  Ses  créanciers  peuvent,  dès  lors,  l'exercer 
de  son  chef.  —  Rouen,  9  janv.  1838  [S.  38.  2.  110 
P.  38.  2.  599,  D.  p.  38.  2.  78,  D.  Rép.,  v»  Oblig. 
n.  909]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  523  ;  Proudhon, 
loc.  cit.;  Duranton,  t.  2,  n.  512;  t.  Kl.  n.  561,  et  t. 
12,  n.  569  ;  Merlin,  Quest.  de  dr..  v"  Créancier,  §  4, 
n.  4  et  5  ;  Solon,  Nullités,  t.  1 ,  p.  465  ;  Marcadé, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  228,  §  312,  note  48; 
Demolombe,  t.  25,  n.  86  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  81  bis-x  ;  Toullier,  t.  7,  p.  566  ;  Larombière,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  16,  n.  420.  —  Contra,  Paris,  10 
janv.  1835  [S.  35.  2.  473,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  53,  D. 
Rép.,  v°  Minorité,  n.  555]  —  Chardon,  Puissance 
marital*  ,  n.  130  ;  Cubain,  Droits  desf,  m  m  t,  n.  120. 

—  V.  suprà,  art.  457,  n.  34  et  s.,  et  art.  464,  n.  32; 
art.  1125,  n.  5  ;  et  infrà,  art.  1304  et  s.  —  Y.  aussi . 
en  ce  qui  concerne  les  traités  eutre  le  tuteur  et  l'ex- 
pupille,  suprà,  art.  472,  n.  59  et  s. 

37.  Sur  l'applicabilité  aux  créanciers  de  la  quali- 
fication d'ayants-cause,  Y.  suprà,  art.  1122,  n.  6. 

38.  Spécialement,  les  créanciers  d'un  mineur  peu- 
vent demander,  en  son  nom,  la  nullité  des  actes 
consentis  par  celui-ci  sans  le  consentement  du  con- 
seil de  famille,  lorsque  ce  consentement  était  néces- 
saire :  les  actions  en  nullité  fondées  sur  la  minorité 
ne  sont  pas  des  actions  attachées  à  la  personue  du 
mineur,  dans  le  sens  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Bastia 
26  mai  1834  [S.  36.  2.  27,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  214, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  930]  ;  30  août  1854  [S.  54.  2. 
481,  P.  55.  1.  313] 

39.  Les  créanciers  peuvent,  comme  exerçant  les 
droits  de  leur  débiteur,  qui,  d'ailleurs,  a  fait  cession 
de  biens,  poursuivre  individuellement  le  débiteur 
de  ce  dernier.  —  Lyon,  8  déc.  1824  [P.  chr.,  D.  p. 
25.  2.  72,  D.  Rép.,  "v  Oblig.,  n.  2332]  —  V.  infrà, 
art.  1265  et  s. 

40.  L'action  en  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion d'un  délit  ou  quasi-délit  contre  une  personne, 
est  une  action  exclusivement  attachée  à  la  persi  unie. 
Elle  ne  saurait  donc  être  exercée  pas  les  créanciers 
en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  alors  du  moins  que 
le  débiteur  est  décédé  sans  l'avoir  intentée.  —  Trib. 
Seine,  9  janv.  1879  [S.  81.  2.  21,  P.  81.  1.  220,  et 
la  note  de  M.  Labbé]  —  Sic,  Sourdat,  Di  lu  res- 
ponsabilité, t.  1,  n.  73  et  s.  —  V.  infrà,  art.  1382. 

41.  Plus  généralement,  les  droits  résultant  des 
délits  ou  quasi-délits  commis  contre  la  personne  du 
débiteur,  sont  de  la  nature  des  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne,  et,  dès  lors,  ies  créanciers 
sont  sans  qualité  pour  les  exercer  du  chef  de  leur 
débiteur.  —  Lyon,  7  juin  1864  [S.  65.  2. 139,  P.  65. 
692]  —  Sic,  quant  aux  délits,  Duranton,  t.  10,  n. 
557;  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n.  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  126,  §  312,  note  38;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaehari.c,  t.  3,  p.  411,  §  554,  note  14.  —  Y.  aussi 
Delvincourt,  t.  2,  p.  735;  Proudhon,  Usuf.,  t.  4,  n. 
2345;  Taulier,  Théor.  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  310;  La- 
rombière, sur  l'art.  1166,  n.  9  ;  Laurent,  t.  16,  n.  419. 

42.  .Mais  les  créanciers  ont  qualité,  en  vertu  .le 
l'art.  1166,  C.  civ.,  pour  porter  plainte  au  lieu  et 
place  de  leur  débiteur,  et  se  constituer  parties  ci- 
viles, à  raison  des  faits  délictueux  commis  à  l'égard 
des  biens  de  celui-ci  :  ces  biens  étant  pour  eux  un 
gage  qu'ils  ont  intérêt  a  ne  pas  laisser  compromettre. 

—  Bastia,  15  mars  1866  [S.  66.  2.  176,  P.  66.  705] 

—  Si,-,  Mangin,  .1.7.  pubL,  t.  l,n.  125  ci  126; 
Morin,  Rép.  d,-  dr.  crim.,  v  Art.  tir.,  u.  4;  Trébu- 
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tien,  Dr.  crin,.,  t.  2,  p.  31  ;  Duranton,  t.  10,  n.558; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  128,  §  312,  note  46  :  Larom- 
bière,  fur  l'art.  1106,  n.  20;  Boileux,  t.  4,  sur  l'art. 
1166,  p.  426. 

43.  En  tous  cas,  une  action  en  domruages-intrnt - 
qui  aurait  son  principe  dans  la  mort  d'une  personne, 
n'a  jamais  pu  faire  partie  du  patrimoine  de  la  per- 
sonne homicidée.  Cette  action  ne  peut  donc  être 
exercée  par  le  syndic-  de  cette  personne  déclarée  en 
faillite,  ni  comme  représentant  le  failli,  ni  comme 
exerçant  les  droits  des  créanciers.  —  Trib.  Seine, 
9  janv.  1879,  précité.  —  Sic,  Sourdat,  De  la  res- 
ponsabilité, n.  1111.  —  Contra,  la  note  précitée  de 
M.  Labbé. 

44.  La  faculté  de  retrait  accordée  à  la  femme 
propriétaire  d'un  immeuble ,  relativement  à  la  por- 
tion indivise  de  ce  même  immeuble  acquise  par  le 
mari  seul,  durant  le  mariage  est  un  droit  personnel 
à  la  femme,  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer 
en  son  lieu  et  place.  —  Cass.,  14  juill.  1834  [S.  34. 
1.  533,  P.  cbr.,  D.  p.  34.  1.  281,  D.  Rép..  v°  Obli- 
gation, n.  939]  ;  8  mars  1837  [S.  37.  1.  331,  P.  37. 
1.  615,  D.  p.  37.  1.  283,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mai:, 
n.  847]  —  Riom,  12  déc.  1888  [S.  91.  2.  85.  P.  91. 

1.  466]  —  Sic,  Troplong,  Contr.  de  noir.,  t.  1 ,  n. 
67  7  et  678  ;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  14;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  3,  p.  410,  §  554,  note  12. 
—  Contra,  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  129,  §  312,  note 
49;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mur.,  t.  1,  n.  494; 
Laurent,  t.  10,  n.  428.  —  V.  infrà,  art.  1408. 

45.  Il  est  de  jurisprudence,  bien  que  la  question 
suit  très  controversée  endoctrine,  que  les  créanciers 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'ont  pas 
qualité  pour  demander  la  nullité  d'une  aliénation 
de  ses  biens  dotaux,  consentie  hors  des  cas  où  cette 
aliénation  est  permise  par  la  loi.  Le  droit  d'attaquer 
une  telle  aliénation  est  personnel  à  la  femme.  — 
Nîmes,  2  avr.  1832  [S.  32.  2.  519,  P.  chr..  D.  p.  32. 

2.  138,  1>.  Rép-,  v"  Contr.  d:  mur.,  n.  3795]  — 
Montpellier,  17  juill.  1840  [S.  46.  2.  559,  P.  47.  1. 
647,  D.  p.  47.  2.  07]  —  Sic,  Marcadé,  sur  Tait.  1560, 
n.  5;  Tioplong,  Contr.  de  mar.,  n.  3519.  —  Contra, 
Odier,  Ibid.,  u.  1336;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  585  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1100,  n.  12;  Laurent,  t.  1G, 
n.  421.  —  V.  infrà,  ait.  1560. 

46.  Les  créanciers  chirographaires  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  sont  également  sans 
qualité  pour  demander  la  nullité  d'une  hypothèque 
consentie  par  elle  sur  ses  immeubles  dotaux  ,  aussi 
bien  que  pour  demander  la  nullité  de  l'aliénation  de 
ceB  immeubles.  -  Cass..  18  juill.  1859  [S.  00.  1. 
431,  P.  59.  1073,  I'.  P.  59.  1.398]  —  Paris,  12  janv. 
1858  [S.  58.  2.  250,  P.  58.  123]  —  Sic  .  I  lubain,  n. 
378  ;  Marcadé  ,  lor.  cit.;  Tioplong,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  502,  §  537,  note  25.  —  Contra,  La- 
rombière, loc.  cit.;  Demolombe,  t.  25,  n.  87  ;  Odier, 
loc.  cit.;  Tessier,  I><  lu  dot,  t.  2,  p.  86;  Seriziat, 
Régime,  dotal,  n.  190;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

47.  C'esl  donc  en  vertu  de  son  droit  propre  que  le 
créancier  au  profil  duquel  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  a  consenti  une  obligation  hypothécaire 
eu  vertu  d'une  autorisation  de  justice  accordée  dans 

l'un  des   cas    prévus    par   l'art.    1558,  a   qualité  pour 

demander,  dans  un  ordre,  la  nullité  d'une  hypothè- 
que antérieure  consentie  par  la  femme  hors  des  cas 
permis  par  la  loi.  —  Cass.,  27  mai  1851  [S.  51.  1. 
385.P.  51.2.  270,  I>.  p.  51.  I.   118]  — Toulouse.  21', 

iVvi.  1856  [S.  55.  2.  on,  P.  55.  2.  605,  I'.  p.  .">'',. 
2.  273]  —  V.  infrà,  art.  1554,  1560  et  2124. 


48.  Plus  généralement,  les  créanciers  qui  ont  sur 
les  immeubles  dotaux  une  hypothèque  constituée 
dans  les  conditions  où  la  loi  l'autorise  peuvent  récla 
mer,  dans  l'ordre  distributif  du  prix  de  ces  immeu- 
bles, la  préférence  sur  d'autres  créanciers  dont  l'hy- 
pothèque manque  de  ces  conditions.  —  Cass.,  18  juill. 
1859,  précité. 

49.  En  cas  de  ventes  successives ,  le  vendeur  pri- 
mitif, en  qualité  de  créancier  de  son  acquéreur,  peut 
réclamer  du  chef  de  celui-ci  le  prix  dû  par  le  sous- 
acquéreur.  —  Cass.,  18  août  1875  [S.  77.  1.  413,  P. 
77.  1091,  D.  p.  76.  1.  31]  —  V.  infrà,  art.  1650 
et  s. 

50.  De  même,  le  créancier  du  vendeur,  alors  sur- 
tout qu'il  est  devenu  légataire  d'une  partie  du  prix 
de  vente,  peut,  comme  le  vendeurlui-même,  exercer 
contre  l'acquéreur  l'action  résolutoire,  à  défaut  de 
paiement  du  prix ,  encore  bien  que  le  droit  d'exer- 
cer cette  action  ne  lui  ait  pas  été  ci  dé  expressément 
par  le  vendeur.  —  Cass.,  25  nov.  1834  [S.  35.  1. 
664,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  44,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n. 
2983]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  383.  —  V.  infrà, 
art.  1054. 

51.  Le  droit  de  réméré  peut  être  exercé  par  les 
créanciers  du  vendeur  :  ce  n'est  pas  là  un  droit  ex- 
clusivement attaché  à  la  personne.  —  Grenoble  ,  9 
janv.  1858  [S.  59.  2.  172,  P.  59.  710]  —  Si,  . 
Troplong,  Vente  .  t.  2,  n.  503;  Duvergier,  [d.,  t.  2, 
n.  18  ;  Laurent,  hic.  cit.  —  V.  infrà,  ait.  1659. 

52.  La  cession  consentie  moyennant  l'obligation 
par  le  cessionnaire  de  nourrir  à  sa  table,  blanchir, 
chauffer  et  éclairer  le  cédant,  et  de  lui  laisser  l'usage 
des  chevaux,  constitue  pour  celui-ci  un  droit  inhé- 
rent à  sa  piersonne  que  ses  créanciers  ne  peuvent 
saisir-arrêter  ;il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  cette 
convention  est  intervenue  entre  parents.  —  Cass.. 
5  août  1878  [S.  79.  1.  163,  P.  79.  400,  D.  v.  79.  1. 
75]  —  V.  suprà,  n.  4,  et  infrà,  art.  1699  et  s. 

53.  Le  cessionnaire  d'un  marché  de  fournitures, 
à  qui  des  livraisons  défectueuses  ont  été  faites,  ou- 
tre les  actions  directes  qui  lui  compétent  personnel- 
lement, peut  exercer  du  chef  du  cédant  l'action  in- 
directe de  l'art.  1166,  contre  celui  qui  a  livre  les 
objets  cédés  et  défectueux.  —  Paris,  24  févr.  1882 
[S.  83.  2.  229,  P.  83.  1.  1207,  D.  p.  83.2.  78]— V. 
infrà.vrt.  1041  et  1093. 

54.  Le  droit  à  un  bail  n'est  pas  pour  le  preneur 
un  de  ces  droits  attaché-  à  la  personne,  que 
créanciers  ne  peuvent  exercer  au  nom  de  leur  débi- 
teur. Ainsi,  les  créanciers  d'un  fermier  ou  locataire 
peuvent  accepter,  au  nom  de  leur  débiteur,  la  rési- 
liation du  bail  offerte  par  le  propriétaire.  —  Douai. 
13  nov.  1852  [S.  55.2.  203,  P.  54.  2.  422,  D.  r.  56. 
2.  21]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1100,  n.  2.  —  V. 
infrà  ,  art.  1713  et  s. 

55.  Jugé  toutefois  que  les  créanciers  d'un  fermier 
n'ont  pas  le  droit  de  provoquer  la  relocation  de 
l'immeuble,  aux  enchères,  dans  le  but  d'obtenir  un 
prix  de  bail  plus  élevé  et  île  s'en  attribuer  la  ditlé- 
rence.  —  Caen,  31  mai  1853  [S.  54.  2.  207,  P.  54. 
2.  422,  D.  p.  54.  5.  473] 

56.  Décidé,  également,  qu'un  créancier  peut  être 
autorisé  sur  sa  demande,  à  affermer  aux  enchères 
les  immeubles  de  son  débiteur,  afin  de  soustraire  le 
prix  de  ferme  à  la  disposition  de  ce  dernier.  — 
Caen,  29  août  1841  [S.  41.  2.  492,  D.  p.  41.2.  250] 
—  Contra,  Devilleneuve,  note  sous  l'arrêt  :  Laurent, 
i.  M',,  u.  423.  —  A',  infrà,  art.  2102. 

ôT.  Le   bailleur,  à   défaut   d'une  action   din 
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contre  le  sous-locataire,  peut,  en  cas  d'incendie, 
exercer  contre  lui,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ., 
les  droits  que  pourrait  exercer  le  locataire  principal. 
—  Poitiers,  24  janv.  1889  [S.  89.  2.  182.  P  89  1 
986,  D.  p.  90.  2.  97]  —  V.  notre  Rèp.  gén.  du  dr. 
fr.,  v»  Bail  (en  général),  n.  1921  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  1733. 

58.  Or,  le  locataire  principal,  ayant  vis-à-vis  des 
sous-locataires  le  rôle  de  bailleur,  ne  peut  invoquer 
contre  ceux-ci,  dans  le  cas  où  il  occupe  lui-même 
une  partie  de  l'immeuble  loué,  la  présomption  de 
faute  de  l'art.  1733,  C.  civ.,  qu'à  la  condition  de 
prouver  que  le  feu  n'a  pas  commencé  ou  n'a  pu 
commencer  dans  les  locaux  dont  il  a  la  jouissance 
exclusive.  —  Même  arrêt. 

59.  A  défaut  donc  de  rapporter  cette  preuve,  le 
bailleur,  qui  exerce  les  droits  du  locataire  principal 
vis-à-vis  des  sous-locataires,  dans  les  termes  de 
l'art.  1166,  C  civ.,  ne  peut  pas  plus  que  lui  invo- 
quer contre  ceux-ci  la  présomption  de  faute  de  l'art. 
1733.  —  Même  arrêt. 

60.  Le  bailleur,  exerçant  les  droits  du  locataire 
principal  contre  les  sous-locataires,  dans  les  termes 
de  l'art.  1166,  C.  civ.,  ne  peut  davantage,  au  cas  où, 
le  locataire  principal  occupant  lui-même  partie  des 
immeubles  loués,  il  n'est  pas  établi  que  le  feu  n'ait 
pas  commencé  ou  n'ait  pu  commencer  dans  les  lo- 
caux dont  celui-ci  avait  la  jouissance  exclusive, 
trouver  daDS  l'art.  1733  le  titre  d'une  créance  l'au- 
torisant à  former  une  saisie-arrêt  sur  les- sommes 
dues  aux  sous-locataires.  —  Même  arrêt. 

61.  D'ailleurs,  si  le  bailleur,  exerçant  les  droits 
du  locataire  principal ,  son  débiteur,  peut  exercer 
contre  le  sous-locataire,  débiteur  de  celui-ci,  les  ac- 
tions qui  appartiendraient  au  locataire  principal,  il 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1166  pour  exercer  les 
actions  du  sous-locataire,  qui  n'est  pas  son  propre 
débiteur,  ni  par  suite  pour  former  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  la  compagnie  d'assurances  qui  a 
assuré  le  sous-locataire  contre  l'incendie,  sur  les 
sommes  qu'elle  peut  lui  devoir.  —  Même  arrêt. 

62.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  bailleur  n'a  pas,  contre 
les  cessionnaires  intermédiaires,  l'action  de  l'art. 
1166,  C.  civ.;  il  ne  peut  exercer  cette  action  que 
contre  le  premier  cessionnaire,  qui  est  aux  droits  de 
son  débiteur,  le  preneur  principal,  et  encore  à  la 
condition  de  subir  les  exceptions  que  le  premier  ces- 
sionnaire pourrait  opposer  à  son  cédant.  —  Lvon,  30 
juin  1887  [S.  89.  2.  180,  P.  89.  1.  983]  —  Sic. 
Guillouard,  Berne  ait,  année  1882,  t.  11,  p.  206, 
n.  39  et  s.,  et  TV.  du  confr.  de  louage,  t.  1,  n.  347 
et  s.  —  Contra,  Labbé,  Revue  dit.,  année  1876, 
nouv.  série,  t.  5,  p.  666. 

63.  En  cas  d'incendie  de  la  chose  déposée,  sinis- 
tre occasionné  par  un  événement  de  force  majeure, 
le  dépositaire  n'étant  point  responsable  envers  le 
déposant  et  n'ayant  pas,  faute  d'intérêt,  d'action 
contre  l'assureur,  le  déposant  n'a  aucune  action  in- 
directe à  exercer  du  chef  du  dépositaire  contre  l'as- 
sureur. —  Cass.,  2  juin  1886  [S.  86.  1.  149,  P.  86. 
1.  1121,  D.  p.  86.  1.  265]  —  V.  infrà,  art.  1929. 

64.  Le  créancier  d'une  société  en  commandite  en 
déconfiture  est  recevable  à  poursuivre  contre  un  ac- 
tionnaire la  nullité  du  rachat  d'actions  effectué  du- 
rant la  société  entre  cet  actionnaire  et  l'ancien  gé- 
rant. —  Orléans,  5  août  1882  [S.  84.  2.  57,  P.  84. 
1.  332,  D.  r.  84.  2.  31]  —  V.  infrà,  art.  1855. 

65.  Peu  importe  que  les  actionnaires  aient,  par 
leurs  votes  aux  assemblée-  générales,  ratifié  le  ra- 


chat ;  cette  ratification  d'un  acte  contraire  a  la   loi 

n'ayant  pu  intervenir  qu'en  fraude  des  droite  des 

'■  ai  .i.-rs.  —  Même  arrêt.  —  X. infrà,  art.  1167. 

66.  Le  droit  de  remplir  un  mandat,  en  vue  des 
avantages  qui  peuvent  y  être  attachés,  est  exclusi- 
vement personnel  au  débiteur  et  ne  peut  être  exercé 
par  ses  créanciers.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  60;  An- 
bry  et  Kau,  t.  4,  p.  124,  §  312.  —  V.  infrà,  art. 
1984  et  s.,  et  notamment,  1986. 

67.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  mandat 
avait  été  confié  dans  l'intérêt  du  mandataire.  Les 
créanciers  du  mandataire  pourraient,  en  pareil  cas, 
l'exercer  en  son  nom.  —  Bordeaux.  23  nov.  1831 
[P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  29,  D.Rép.,  v°  Mandat,  n.495] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  25,  n.  61  ;  Aubrv  et  Rau,  foc. 
cit. 

68.  Les  créanciers  d'une  personne  au  nom  de  qui 
une  vente  d'immeuble  a  été  faite  par  son  manda- 
taire ,  ont  qualité  pour  exciper  de  l'insuffisance  du 
mandat  :  ce  n'est  pas  là  un  droit  attaché  à  la  per- 
sonne, dans  le  sens  de  l'art.  1166.  —  riass.,  3  août 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 181,  D.  Rèp.,  foc.  cit.  — 
Y.  infrà,  art.  1984  et  s. 

69.  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  viagère,  dans 
une  vente  d'immeubles  par  lui  consentie  à  un  tiers, 
a  stipulé  que  ce  tiers-acquéreur,  à  titre  de  supplé- 
ment de  prix,  servirait  la  rente  à  son  acquit,  et 
lorsque  le  crédirentier  a  accepté  cette  stipulation 
sans  donner  décharge  au  débiteur  originaire  de  la 
rente ,  il  y  a  là  une  délégation  par  le  débiteur  de  la 
rente  sur  le  tiers-acquéreur  au  profit  du  crédiren- 
tier, avec  acceptation  par  celui-ci  de  la  délégation, 
mais  sans  novation.  —  Cass.,  12  juill.  1881  [S.  83. 
1.  409,  P.  83.  1.  1036,  D.  p.  81.  1.  439]  —  V.  in- 
frà, art.  1275. 

70.  Le  crédirentier,  créancier  pour  sa  rente,  à 
la  fois  du  débiteur  originaire  de  la  rente,  déléguant, 
et  du  tiers-acquéreur,  délégué,  est  fondé,  pour  avoir 
le  paiement  de  ladite  rente ,  à  exercer,  du  chef  de 
son  débiteur  originaire,  le  privilège  de  vendeur  ap- 
partenant à  celui-ci  sur  les  immeubles  vendus  pour 
le  paiement  de  la  rente  due  par  l'acquéreur  à  titre 
de  supplément  de  prix.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà 
art.  2103-1°. 

71.  Les  créanciers  peuvent  prendre  inscription 
pouT  conserver  les  droits  de  leur  débiteur.  —  Paris, 
16  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  247,  D.  Rèp., 
v°  Privil.  ethypoth.,  n.  1489-2"]  —Sic,  Duranton, 
t.  10,  n.  548  ;  Laurent,  t.  16,  n.  384  :  Larombière,  sur 
l'art.  1166,  n.  20.  — V.  suprà,  art.  2114  et  s.,  2146 
et  s. 

72.  Le  créancier  d'un  acquéreur  peut,  en  faisant 
valoir  les  droits  de  celui-ci,  critiquer  le  titre  d'un 
rréancier  hypothécaire  du  vendeur.  —  Iiouen.  9  ianv. 
1838  [S.  38.  2.  110,  P.  38.  2.  599,  D.  p.  38.  2.  78, 
D.  Rèp.,  v»  Obligat.,  n.  909]  —  A',  suprà,  art.  2114 
et  s. 

73.  Spécialement,  un  créancier  purement  chiro- 
graphaire  peut  critiquer  la  qualité  de  créancier 
hypothécaire  reconnue  dans  une  procédure  d'ordre 
a  un  créancier  qui  se  présente  comme  tel  ;  il  peut 
prétendre,  en  particulier,  que  l'hypothèque  a  été 
consentie  sur  des  biens  qui,  par  suite  de  l'effet  dé- 
claratif du  partage,  sont  censés  n'avoir  jamais  ap- 
partenu au  constituant.  —  Colmar,  1«*  févr.  1855 
[D.  P.  56.  2.  14] 

74.  Le  cré: r  hypothécaire  de  l'acquéreur  d'un 

immeuble  e>t  également  recevable,  comme  exerçanl 
les  actions  de  son  débiteur,  à  former  contre  le  ven- 
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leur  à  qui  le  prix  a  été  payé  par  l'acquéreur  sans 
que  les  hyp  chèques  aient  été  purgées,  une  demande 

i  l'effet  de  le  contraindre  à  justifier  de  la  radiation 

les  inscriptions  qui  ont  été  prises  sur  l'immeuble 
par  des  créanciers  de  ce  vendeur,  ou  à  paver  des 
dommages-intérêts,  à  défaut  de  cette  justification, 

i  raison  de  l'obstacle  que  ces  inscriptions  apportent 
an  paiement  du  prix  de  la  revente  opérée  par  l'ac- 

méreur  primitif.  —  Casa.,  25  janv.  1865  [S.  65.  1. 
68,  P.  05.  132,  D.  p.  65.  1.  162]  —  V.  mfrà,  art. 
2157  el  s. 

75.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  cas  de  vente 
d'un  immeuble  hypothéqué  à  la  dette  d'autrui ,  l'ac- 
quéreur a  contre  le  tiers  ou  ses  ayants-cause  le 
même  droit  que  le  vendeur  lui-même;  comme  lui, 

1  peut  se  prévaloir  de  la  clause  qui  permet,  de  de- 
mander la  décharge  du  droit  réel  d'hvpothéque.  — 
Bruxelles,  26  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,'D.  a.  10.  2*4. 
D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  1506]  —  V.  infrà,  art. 
2180-1°. 

76.  Les  droits  d'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  les  immeubles  du  mari,  à  raison  de  ses  reprises 
dotales,  étant  inaliénables,  ne  peuvent  être  exercés 
par  les  créanciers  de  la  femme,  en  vertu  de  l'art. 
1166,  C.  iiv..  qui  ne  s'applique  pas  aux  droits  du 
débiteur  non  susceptibles  d'aliénation  volontaire  ou 
forcée.  —  Cass.,  13  févr.  1866  [S.  66.  1.  197, 
P.  66.  517,  D.  P.  66.  1.  85]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau. 
t.  4,  p.  126,  §  312,  note  35]  —  V.  infrà,  art. 
2121. 

77.  Spécialement,  l'effet  de  l'engagement,  con- 
tracté solidairement  avec  son  mari  par  une  femme 
placée  sous  une  constitution  générale  de  dot,  étant 
subordonn  à  la  condition  qu'elle  acquerra  des  biens 
parapliernaux.  condition  qui  peut  ne  pas  se  réaliser, 
la  femme  ne  murait  obtenir,  en  vertu  de  cet  enga- 
gement et  au  cas  de  déconfiture  de  son  mari,  par 
application  de  l'art.  2032,  I  '.  civ.,  qu'une  collocation 
éventuelle  et  non  définitive  dans  l'ordre  ouvert  sur 
les  immeubles  de  celui-ci.  —  Grenoble,  16  déc.  1882 
[S.  84.  2.  65,  P.  84.  1.  344,  D.  p.  83.  2.  242]  —  V. 
infrà,  art.  2032. 

78  Une  telle  collocation  ne  saurait  être  deman- 
utilement  par  le  créancier,  en  vertu  de  l'art. 
1166,  C.  civ.,  au  nom  de  la  femme  ;  d'une  part,  en 
effet,  le  mari  a  seul  qualité  pour  exercer  les  actions 
dotales  île  la  Femme  mariée  sous  constitution  géné- 
rale. —  Même  arrêt 

79.  D'autre  pari ,  ce  créancier  est  sans  iutérêt  ù 
invoquer  l'art.  1166,  puisqu'il  ne  pourrait  pas  profi- 
ter de  l'indemnité  allouée  ou  réservée  à  la  femme 
dans  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  du  mari.  — 
Même  arrêt. 

80.  Les  créanciers  de  la  femme  dotale  ne  peuvent, 
Vet,  demander  utilement  en  son  nom,  en  vertu 
m  hypothèque  légale,  une  collocation  dans  l'or- 

li vert    sur   les   biens  du  mari,  dès   lors  qu'ils 

n'ont  pour  gage  aucun  des  biens  actuels  de  la  femme1. 
et  qu'ils  ne  pourraient  profiter  en  aucun  cas  de  la 
cation  de  celle-ci.  -  Cass.,  :->,  ,i  .  [883  [S.  84. 
1 .  232,  P.  84.  1 .  552,  D.  p.  84.  1.  334]  —  V.  suprà, 
n.  46. 

si.  Les  créanciers   ne  sauraient,  d'ailleurs,  invo- 
nier  ici  notre  article,  qui  n'autorise  pas  un  créan- 
cier à  exercer  au  nom  du  débiteur  des  droits  inces- 
-,   tels    que   l'hypothi    ,  e  de   la    femme 

dotale.  —  Même  arrêt. 

■s_'.  Lu  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
aux  créanciers  de  la  femme  mie  collocation,  même 


éventuelle,  sur  le  prix  de  vente  des  biens  du  mari. 
—  Même  arrêt. 

83.  C'est  en  vertu  de  son  droit  propre,  que  le 
créancier  hypothécaire  intéressé  à  écarter  une 
créance  qui  prime  la  sienne ,  a  qualité  pour  contes- 
ter à  un  autre  créancier  le  droit  de  faire  valoir 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débiteur  com- 
mun. —  Grenoble,  16  déc.  1882,  précité. 

84.  Jugé  qu'à  plus  forte  raison  ,  le  créancier  d'une 
femme  mariée  ne  peut  exercer,  en  vertu  de  l'art. 
1 1 66,  C.  civ.,  l'hypothèque  légale  de  cette  dernière 
au  préjudice  de  subrogations  dans  cette  hypothèque, 
précédemment  consenties  par  la  femme  à  d'autres 
créanciers.  —  Amiens,  11  nov.  1858  [S  59.  2.  316, 
P.  60.  252.  D.  P.  59.  2.  128]  —  V.  infrà,  art. 
2135. 

Code  de  procédure  civile.  —  85.  Lorsque  le  garant 
a  lui-même  une  action  en  garantie,  il  ne  peut  y  re- 
noncer au  préjudice  du  garanti  :  celui-ci  peut  exer- 
cer cette  action  en  son  lieu  et  place. —  Bordeaux, 
25  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 183,  D.  Rép., 
v°  Contrai  de  mariage ,  n.  454]  —  V.  Larombière, 
sur  l'art.  1166,  n.  28.  —  Y.  C.  proc,  art.  175  et  s. 

86.  Les  créanciers  peuvent,  agissant  au  nom  de 
leur  débiteur,  former  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui.  —  Cass.,  8  avr.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  u.  555]  —  V. 

C.  proc,  art.  157  et  s.  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1166,  n.  20. 

87.  Ils  peuvent  encore  opposer  la  péremption  d'un 
jugement  par  défaut  lorsqu'il  n'a  pas  été  ex 
dans  le  délai  de  six  mois.  —  Liège,  16  juin  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Jugement  i.  n. 
419]  —  V.  C.  proc,  art.  156. 

88. ...  Et ,  en  général ,  ils  peuvent  opposer  la  pé- 
remption du  chef  de  leur  débiteur.  —  Pari.-.  19  juin 
1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Péremption,  n.  42]  — 
Rennes.  12  mai  1851  [S.  52.  2.  131.  P.  51.  2.  166, 

D.  p.  52.  2.  262]  —  V.  C.  proc,  art.  397  et  s. 

89.  Mais  le  droit  d'accepter  un  désistement 

un  droit  personnel  au  débiteur,  qui  ne  peut,  par  suite, 
être  exercé  par  ses  créanciers.  —  Cass.,  11  mai  1846 
[S.  46. 1.  691,  P.  46.  1.  767.  D.  p.  47.  4.  1611—  Sic, 
Laurent,  t.  n;,  n.430.  — V.  C.  proc,  art. 402  et  403. 

90.  Les  créanciers  peuvent,  au  nom  de  leur  débi- 
teur, interjeter  appel,  et  invoquer  la  requête  civile, 
s'ils  se  trouvent  encore  dans  les  délais  pour  aurir.  — 

.  7  f  vr.  1832  [S.  32.  1.  689,  P.  chr.,  D.  r.  32. 
1.  85,  D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  556]  —  Poitiers, 
6  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  120,  D.  Rép., 
loc.  rit.]  —  Bordeaux.  7  déc.  1829  [S.  et  P.  chr., 
1  ».  f.  30.  2.  117.  D.  Réf..  loc.  cit.]  —  Lyon,  21  déc. 
1831  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  105,  D.  A'//-.,  v" 
.I///I  /./,-.,  n.  559]  —  Toulouse,  16  janv.  1835  [S. 
35.  2.  327,  P.  35.  2.  488,  D.  p.  35.  2.  71,  D.  Rép., 
V  Appel  civ.,  n.  558]  — Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Op 
I  /''  rev),  et  ijn,..t.  ,te  tir.,  v  .l/y  /.  §  2,  et  ' 
■  .  §  11  ;  Proudhon,  Uiitf.,  t.  4.  n.  234'.!  :  '..'lian- 
vean.  sur  Carré,  l.ni.<  il,    !  ,,  quest.  1581   W»; 

Talandier,  De  l'appel,  n.  2;  Duranton,  t.  10,  a.  552; 
Larombière,  loc.  cit.  — ■  V.  notre  R>p.  gén.  du  dr. 
t'r.,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  K>73  et  s.  —  V.  aussi 
i  .  proc,  art.  443  et  s.  —  V.  enfin,  pour  ce  qui  con- 
cerne spécialement  l'appel  d'un  jugement  pronon- 
çant déchéance  de  l'usufruit  pour  abus  de  jouissance, 
tuprà,  art.  618,  n.  21. 

91.  Spécialement,  des  créanciers  au  profit  d< 

leur  débiteur  a  fait  la  cession  de  biens,  ont  qualité 
pour  interjeter  appel  seuls,  et  malgré  le  silence  du 
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débiteur,  d'un  jugement  rendu  contre  celui-ci  et 
consacrant  un  privilège  sur  les  mêmes  biens  en 
faveur  d'un  autre  créancier.  —  Bourses,  6  mai  L851 
[S.  52.  2.  429,  P.  51.  1.  560,  D.  p.  52.  5.  23] 

92.  Néanmoins,  le  créancier  d'un  copartageant . , 
qui,  n'ayant  pas  été  partie  au  jugement  d'homolo- 
gation d'un  partage,  interjette  appel  de  ce  jugement 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  ne  peut 
attaquer  le  partage  en  se  fondant  sur  des  irrégula- 
rités de  procédure  couvertes  par  le  silence  des  par- 
ties ;  le  créancier  est  censé  avoir  été  représenté  au 
jugement  par  son  débiteur,  en  telle  sorte  qu'il  ne 
saurait  avoir  plus  de  droits  que  ce  dernier.  —  Cass., 
10  juill.  1877  [S.  80.  1.  171,  P.  80.  380,  D.  p.  78. 
1.  107]  —  V.  suprà.  art.  816,  n.  10  et  s. 

93.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  les  opéra- 
tions de  la  liquidation  se  sont  accomplies  sans  dol 
ni  fraude.  —   Même  arrêt. 

94.  La  consignation  d'une  seule  amende  suffit 
pour  régulariser  le  pourvoi  formé  par  des  créancière 
qui,  parties  dans  un  même  acte,  ont  intenté  une 
action  commune  en  vertu  de  Fart.  1166.  —  Cass.,  8 
févr.  1886  [S.  86.  1.  351,  P.  86.  1.  874,  D.  p.  87.1. 
22]  ;  3  mars  1890  [S.  91.  1.  65,  P.  91.  1.  140] 

95.  De  même,  un  créancier  peut,  pour  l'exécution 
d'une  obligation  contractée  à  son  profit  et  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  demander  lared- 
dition  d'un  compte  dû  à  celui-ci.  —  Caen,  10  janv. 
1845  [P.  45.  2.  459,  D.  Rép.,  V  Obligation, il  898] 
—  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  388.  —  V.  C.  proc. ,  art. 
527  et  s. — ■  V.  aussi  mprà,  n.  9. 

96.  Mais  ils  ne  peuvent  demander  la  nullité  des 
poursuites  en  saisie  immobilière  exercées  contre  leur 
débiteur.  — Turin,  24  juill.  1810  [S.  chr..  D.  Rép., 
\"  Demande  Nouvelle,  n.  56]  — V.C.  proc,  art.  673 
et  s. 

Code  de  commerce.  —  97.  Lorsqu'un  débiteur  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  dans  une 
faillite  où  il  est  partie  et  créancier,  son  créancier 
peut,  comme  exerçant  ses  droits,  procéder  et  stipu- 
ler à  la  vérification  de  ses  créances.  —  Amiens,  18 
déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  501,  D.  Rép.,  v 
Faillite,  n.  587]  —  V.  C.  connu.,  art.  491  et  s. 

98.  Les  créanciers  de  la  femme  d'un  failli  peu- 
vent exercer  les  droits  de  celle-ci  dans  la  faillite  de 
son  mari;  il  en  est  de  même  des  créanciers  du  mari, 
lorsqu'ils  ont  la  femme  pour  coobligée.  —  Cass.,  13 
janv.  1817  [D.  Rép.,  v"  Faillite,  n.  1117]  —V.  aussi, 
sur  le  principe,  Cass.,  23  juill.  1889  [S.  91.  1.  212, 
P.  91.  1.  513]  —V.  enfin  C.  proc,  art.  557  et  s. 

Lois  diverses.  —  99.  Un  créancier  peut,  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  attaquer  par  la 
voie  de  la  cassation  un  jugement  rendu  contre  ce- 
lui-ci, ou  signifier  l'arrêt  qui  a  admis  le  pourvoi 
formé  par  le  débiteur  lui-même,  pour  prévenir  la 
déchéance  qui  résulterait  du  défaut  de  signification 
dans  le  délai  de  la  loi.  —  Cass.,  Ie'  juin  1858  [S. 
59.  1.  417,  P.  59.  137,  D.  p.  58.  1.236]  —Sic,  La- 
rombière,  sur  l'art.  1166,  n.  20.  —  V.  Décr.  27  nov.- 
1er  déc  1790,  art.  14. 

100.  L'exercice  d'un  tel  droit,  bien  qu'ayant  lieu 
devant  la  Cour  de  cassation,  n'est  pas  subordonné 
à  la  condition  préalable  d'un  jugement  constatant 
la  qualité  du  créancier  :  il  suffit  que  cette  qualité 
repose  sur  des  titres  dont  l'existence  n'est  pas  con- 
testée ;  sauf  au  juge  de  renvoi  après  cassation  à  vé- 
rifier, en  cas  de  contestation,  la  qualité  et  les  droits 
du  créancier.  —  Même  arrêt. 

101.  Sur  le  caractère  personnel  du  droit  pour  l'as- 


suré de  demander  le  rachat  d'une  assurance  sur  la 
vie,  V.  suprà  .  art.  1121,  n.  157  et  s. 

102.  Il  a  été  jugé  que  la  réserve  par  le  cédant 
d'un  office,  pour  lui  ou  ses  héritiers,  du  droit  de 
rentrer  pendant  un  certain  temps  en  possession  de 
l'office,  ne  constitue  pas  un  droit  tellement  person- 
nel que  les  créanciers  du  cédant   ne  puissent,  à 

le  cas  où  il  viendrait  ultérieurement  à  tomber  en 
faillite,  transiger  sur  ce  droit  avec  le  cessionnaire  de 
l'office.  —  Amiens,  (i  janv.  1842  [S.  45.  2.  54,  P.  46. 
1.  339,  D.  p.  45.  2.  41]  —  Mais,  jen  sens  contraire, 
sur  le  principe,  V.  suprà,  art.  1128,  n.  78  et  s. 

103.  Les  créanciers  d'un  légataire  universel  pi  ti- 
rent, en  exerçant  ses  droits,  agir  contre  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  à  lin  de  restitution  des 
droits  de  mutation  par  décès,  indûment  pavés  par 
ce  légataire.  —  Cass.,  23  janv.  1849  [S.  49.  1.  193, 
D.  p.  49.  1.  42]  —  V.  L.  22  frim.  an  VII  ,  art.  69. 

104.  Eu  cherchant  à  résumer  les  idées  principales 
qui  se  dégagent  de  cette  longue  série  de  solutions, 
on  est  amené  aux  observations  suivantes.  —  Il  est 
tout  d'abord  incontestable  que  les  créanciers  peu- 
vent faire,  au  nom  de  leur  débiteur,  tous  les  actes 
conservatoires ,  sans  distinguer  si  leur  créance  est  à 
terme,  ou  conditionnelle.  —  Il  serait  même  superflu 
d'invoquer  à  cet  égard  le  texte  de  l'art.  1166  qui 
constitue  néanmoins  une  confirmation  de  la  pro- 
position. —  Demolombe,  t.  25,  n.  52;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  117,  §  311  ;  Laurent,  t.  16,  n.  384  : 
Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  20;  Duranton,  t.  10, 
n.  548  et  549.  —  V.  suprà,  n.  71. 

105.  Prise  en  elle-même,  la  disposition  de  notre 
article  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  principe  que 
les  biens  du  débiteur,  comprenant  ses  actions  et 
droits  incorporels,  sont  le  gage  de  ses  créanciers. — 
Laurent,  t.  16,  n.  383;  Larombière,  sur  l'art. 
1166,  n.  1;  Demolombe,  t.  25,  n.  48  et  56;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  909.  —  V.  infrà,  art.  2093. 

106.  En  tous  cas,  ies  créanciers  ne  sauraient 
avoir,  du  chef  de  leur  débiteur,  d'autres  droits  que 
ceux  que  celui-ci  pourrait  lui-même  exercer.  —  Lau- 
n  at,  >.  16,  n.  385.  —  V.  suprà  .  n.  92. 

107.  Ils  ne  peuvent,  notamment,  intenter  une  ac- 
tion qui  n'a  pris  naissance  qu'au  décès  de  leur  débi- 
teur. —V.  suprà,  art.  1121,  n.  152  et  153  et  n.  43. 

108.  On  doit  considérer  comme  purement  person- 
nels et  comme  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  mis 
en  mouvement  par  les  créanciers,  tous  les  droits 
sanctionnant  un  intérêt  essentiellement  moral,  lors 
même  qu'un  intérêt  pécuniaire  s'y  ajouterait  acces- 
soirement.—  Laurent,  1. 16,  n.  410  et  s.— V.  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v°  Hypothèques,  §  4,  n.  4  :  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  123,  §  312;  Demolombe.  t.  25, n,  55;  La- 
rombière, sur  l'art.  1166,  n.2  et  s..  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  913  et  914.  —  V.  aussi  suprà  ,  n.  5 
et  s. 

109.  Quant  aux  droits  exclusivement  pécuniaires, 
eu  principe,  il  appartient  aux  créanciers  de  les  exer- 
cer et  il  n'en  est  autrement  qu'au  cas  d'incessibilité 
formellement  prononcée  par  la  loi.  —  Laurent,  t. 
16,  n.  414;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.  —  V.  suprà  ,  n. 
45  et  s.  —  V.  aussi  suprà ,  art.  631  et  634. 

110.  Il  convient  de  remarquer  qu'en  matière  de 
cautionnement,  certaines  exceptions  sont  dites  a  pu- 
rement personnelles  »,  en  un  sens  qui  n'est  pas  ce- 
lui de  notre  article.  Klles  peuvent  être  opppoE 
par  les  créanciers.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n. 
2:  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  15.  —  Contra , 
Toullier,  t.  7,  n.  566  et  567. 
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§  2.  De  l'action  indirecte  des  créanciers. 

111.  L'action  ouverte  aux  créanciers  par  notre  ar- 
ticle est  souvent  dite  indirecte,  par  opposition  à 
celles  qu'ils  pourraient  exercer  de  leur  propre  chef  ; 
mais  elle  n'est  pas  simplement  subsidiaire.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  droit  des  créanciers  d'exercer  des 
actions  de  leur  débiteur,  ne  comportant  d'exception 
qu'à  l'égard  des  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne  du  débiteur,  ne  peut  être  refusé  aux  créan- 
ciers, dans  le  concours  de  deux  actions,  dont  l'une 
est  personnelle  et  l'autre  leur  appartient  du  chef  de 
leur  débiteur,  sous  le  prétexte  que  celle-ci  ne  pour- 
rait être  exercée  par  eux  qu'après  avoir  épuisé  l'au- 
tre. —  Cass.,  25  janv.  1865  [S.  65.  1.  68,  P.  65.  132, 
D.  p.  65.  1.  162]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  389.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  910. 

112.  Les  créanciers  sont  recevables  à  demander 
la  nullité  des  actes  passés  par  leur  débiteur,  anté- 
rieurement à  l'époque  où  ils  sont  devenus  créan- 
ciers, alors  qu'ils  n'attaquent  pas  l'acte  pour  fraude 
à  leurs  droits,  et  en  leur  nom  personnel,  aux  termes 
de  l'art.  1167  qui  suit,  mais  qu'ils  agissent  au  nom 
même  et  connue  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur. 

—  Limoges,  13  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  61,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  895]  —  Sic,  Demo- 
lombe ,  t.  25,  n.  99;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n. 
21  ;  Laurent,  t.  16,  n.  396. 

113.  On  discute  vivement,  en  doctrine,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  la  créance  soit 
exigible  pour  que  celui  qui  la  possède  soit  recevable 
à  exercer,  en  vertu  de  notre  article,  des  actes  de 
poursuite  ou  d'exécution.  —  V.,  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  qui  nous  paraît  fortement  motivée, 
Demolombe,  t.  25,  n.  100;  Laurent,  t.  16,  n.  393; 
Labbé,  Revue  crit,  t.  9,  année  1856,  p.  218;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n.  910.  —  Et  dans  le  sens 
de  la  négative,  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n.  1;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  SI  l,is-\u  ;  Aubry  et  Rau , 
t.  4,  p.  120,  §  312;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n. 
21. 

114.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  créancier,  pour  agir  au 
nom  de  son  débiteur,  n'a  pas  besoin  d'un  titre  exé- 
cutoire ;  un  titre  sous  seiiiu'  privé  non  contesté  suffit. 

—  Bordeaux,  5  déc.  1835  [P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  102, 
D.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  893]  —  Dijon,  26  ianv.  1870 
[D.  p.  71.  2.  467]  —  Sic,  Demolombe,  t.  25,  n.  101  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  21;  Laurent,  t.  16, 
n.  395;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra, 
Labbé ,  loc.  cit. 

115.  Peu  importerait,  même,  que  ce  titre  n'eût 
pas  acquis  date  certaine.  —  Larombière,  loc.  cit. 

Mil.  l'n  créancier  n'a  d'ailleurs  qualité  pour  exer- 
cer les  droits  et  actions  de  son  débiteur  que  lorsque 
l'intérêt  personnel  du  ce  créancier  se  trouve  com- 
promis. -  Cass.,  13  janv.  1873  [S.  73.  1.  144,  P. 
73.  353,  D.  p.  73.  1.  151]  —  Sic,  Demolombe,  t. 
25,  n.  100  et  s.;  Labbé  ,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art. 
I  166,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Auln'\  el 
Kau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  911; 
Larombière,  loc.  rit. 

117.  Le  défaut  d'intérêt  peut  être  opposé  au  créan- 
cier qui  prétend  exercer  un  droit  de  son  débiteur, 
non  seulement   par  le  débiteur,  mais  encore  par  le 
tiers  contre  lequel  le  droit  est  exercé.  —  Même  li- 
re t. 

118.  Le  créancier  ne  peut  même  exercer  les  droits 
et  actions  du  son  débiteur  que  si  celui- .i  s'abstient 
de  le  faire  lui-même.  — Cass.,  14  avr.  1886  [S.  87. 


1.  77,  P.  87.  1.  161,  D.  p.  86.  1.  220]  —  Sic,  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  81  bis-iv  ;  Demolombe,  t. 
25,  n.  94;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  118,  §  312;  La- 
rombière, sur  l'art.  1166,  n.  1  ;  Baudry-Lacantine- 
rie, loc.  cit.  —  V.  aussi  Rouen,  1er  déc.  1852  [S. 
53.  2.  330,  P.  54.  2.  495,  D.  p.  53.  2.  244]  —  Lau- 
rent, t.  16,  n.  392. 

119.  Il  ne  peut  donc  agir  au  nom  de  son  débi- 
teur, si  celui-ci  ou  ses  héritiers  ont  exercé  les  ac- 
tions qu'il  veut  intenter.  —  Même  arrêt.  —  V.  tou- 
tefois suprà,  art.  816,  n.  10  et  s. 

12H.  Spécialement,  le  créancier  dont  le  débiteur 
a  formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
qui  lui  fait  grief,  n'est  pas  recevable  à  former  lui- 
même  un  pourvoi  comme  exerçant  les  droits  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  10  janv.  1855  [S.  55.  1.  15,  P. 
55.  1.  293,  D.  p.  55.  1.  168]  —  V.  suprà,  n.  106. 

121.  Mais  si  les  créanciers  ne  peuvent  exercer 
principalement  l'action  déjà  intentée  par  leur  dé- 
biteur, il  n'y  a  pas  le  même  obstacle  à  ce  qu'ils  in- 
terviennent dans  les  instances  où  il  se  trouve  en- 
gagé, pour  surveiller  leur  propre  intérêt  pécuniaire 
et  alors  que  le  droit  discuté  n'est  point  de  ceux  qui, 
ayant  un  caractère  purement  personnel,  ne  peut  être 
réclamé  par  eux.  —  Pigeau,  Procid.,  t.  1,  p.  415  ; 
Carré  et  Chauveau,  Proc.  civ.,  sur  l'art.  339,  quest. 
1270  bis;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  34  ;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  96;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  117,  §  311  ; 
Laurent,  t.  16,  n.  390.  —  V.  snjirà ,  art.  61S.  si;:,. 
882,  et/n/ni,  art.  1447. 

122.  Mais  un  créancier  ne  peut  intervenir  sur  le 
pourvoi  formé  par  son  débiteur,  alors  qu'il  n'a  pas 
d'intérêt  distinct  de  celui  de  son  débiteur  qui  le  re- 
présente. —  Cass.,  10  janv.  1855  [S.  55.  1.  15.  P. 
55.  1.  293,  D.  p.  55.  1.  168] 

12:'».  Jugé  même,  qu'en  général,  un  créancier 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  une  instaure 
d'appel  pour  faire  valoir  les  droits  de  son  débiteur 
qui  se  défend  lui-même.  —  Cass.,  8  déc.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  169,  D.  Rép.,v"  Obligal.,  n. 
890]  —  V.  suprà,  n.  120. 

124.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers  d'un 
mineur  ont  besoin  du  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  pour  intenter  une  action  immobilière  en 
-mi  nom,  V.  suprà.  art.  464,  n.  32. 

125.  Un  créancier,  pour  exercer  les  droits  d'une 
femme  mariée,  sa  débitrice  (spécialement  pour  in- 
tenter une  demande  en  partage  ou  Hcitation),  n'a 
pas  besoin  de  demander  au  mari  l'autorisation  de 
le  poursuivre.  —  Poitiers,  12  duo.  1887  [S.  88.  2. 
32,  P.  88.  1.  212,  D.  P.  89.  2.  113]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  109.  —V.  suprà,  art.  215,  el  infrà, 
art.  2205. 

126.  En  principe,  les  créanciers,  agissant  princi- 
palement, peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  sans  avoir  besoin  d'une  subrogation 
préalable,  conventionnelle  ou  judiciaire.  —  Cass., 
23  janv.  1849  [S.  49.  1.  193,  D.  p.  49.  1.  42]  ;  2 
juili.  1851   [S.  51.  1.  593,  P.  52.  2.  257,  D.  p.  52. 

1.  2H]  :  26  juill.  1854  [S.  54.  1.  563,  P.  54.  2.  495. 
D.  p.  54.  1.'  297]  —  Angers,  25  août   1852  [S.  52. 

2.  287,  P.  53.  2.  292,  D.  p.  53.  2.  69]  -  Crenoble, 
9  janv.  1858  [S.  59.  2.  172,  P.  59.  710]  —  Bour- 
ges, 21  mai  1859  [S.  60.  2.  432.  P.  60.  1182,  D.  P. 
61.  5.  327]  —  Guadeloupe,  9  avr.  1858,  joint  à 
Ca-s.,  7  août  1860  [S.  61.  1.  257,  P.  61.  760]  — 
Grenoble,  24  mai  1867  [S.  68.  2.  104,  P.  68.  464] 
—  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee ,  t.  3,  p.  408, 
§    554,  note   1  ;   Bonnier,  Rev.  prat.,  t.  1,   année 
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1856,  p.  98;  Labbé,  Rer.  prat,  année  1860,  t.  9,  p. 
208;  Demolombe,  t.  25,  n.  106;  Larombière ,  sur 
l'art.  1166,  n.  22  ;  Laurent,  t.  16,  n.  398.  —  Contra, 
Proudhon,  Usufr. ,  t.  4.  n.  2237  et  s.;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  81,  note  1  et  n.  81  bis-v;  Toullier, 
t.  6,  n.  370;  Marcadé,  Rev.  erit.,  t.  2.  année  1852, 
p.  341,  et  t.  5,  année  1855,  p.  518  et  sur  l'art.  1166, 
n.  1.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  118,  §  312. 

127.  Dès  lors,  l'action  intentée  par  un  créancier, 
non  autorisé,  ni  subrogé,  interrompt  la  prescription 
qui  courait  contre  le  débiteur.  —  Cass.,  2  juill.  1851 
[S.  54.  1.  593,  P.  52.  2.  257,  D.  p.  52.  1.  20] 

128.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  celui-ci 
mette  le  débiteur  en  cause.  —  Bourges,  21  mai  1859, 
précité.  —  Sic  ,  Laurent,  t.  16,  n.  400  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  911.  —  V.  cependant,  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  107. 

129.  Le  créancier  qui,  exerçant  les  droits  de  son 
débiteur,  forme  une  demande  en  justice,  est,  en 
effet ,  le  mandataire  légal  du  débiteur,  et  celui-ci 
doit  être  considéré  comme  étant  partie  au  procès. 

—  Toulouse,  13  févr.  1864  [S.  64.  2.  92,  P.  64. 
618,  D.  p.  65.  2.  63]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1166,  n.  22  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  81  his-xi. 

—  Contra,  Demolombe,  t.  25,  n.  112  et  s.;  Labbé, 
Ri  o.  crit..  t.  9,  année  1856,  p.  224  ;  Laurent,  t.  16, 
n.  407. 

130.  Mais  ce  mandat  légal,  les  créanciers  l'ont 
pour  faire  la  condition  du  débiteur  meilleure,  et  non 
pire.  —  On  admet  donc  que  la  demande  reconven- 
tionnelle tendant  à  la  liquidation  et  au  paiement 
d'une  créance  ne  peut  être  formée  contre  les  créan- 
ciers agissant  du  chef  de  leur  débiteur,  sans  que  ce 
dernier  soit  mis  en  cause.  —  Cass.,  1"  juill.  1851 
[P.  52.  1.  543,  D.  p.  51.  1.  192]  —  Sic,  Laurent, 
t.  16,  n.  404. 

131.  Jugé  même,  d'une  façon  générale,  que  le 
créancier  qui  veut  exercer  les  droits  de  son  débiteur 
en  vertu  de  l'art.  1166,  doit  régulièrement  agir  par 
voie  de  saisie-arrêt ,  ou  tout  au  moins  mettre  celui- 
ci  en  cause.  —  Orléans,  3  juill.  1847  [S.  48.  2.  74, 
I'.  47.  2.  495,  D.  p.  47.  4.343] 

132.  Plusieurs  arrêts  décident  que,  tout  au  moins, 
un  créancier  ne  peut  faire  procéder  à  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  d'un  tiers  débiteur  envers  le 
débiteur  de  son  débiteur,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
une  subrogation  aux  droits  de  ce  dernier.  —  Bor- 
deaux, 3  janv.  1839  [S.  39.  2.  226,  P.  39.  1.  424. 
D.  p.  39.  2.  64,  D.  Rép.,  vo  ObUgat,  n.  946]  — 
Orléans,  7  juin  1855  [S.  55.  2.  487,  P.  55.  2.  88, 
D.  p.  56.  2.  111]  —  V.  Chauveau,  sur  Carré ,  quest. 
1929  bis;  Biocbe,  Dict.  deproc,  v°  Saisie-arrêt,  n. 
44;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  127.  —  V.  Laurent,  t. 
16,  n.  397. 

133.  Ainsi,  la  femme  créancière  de  son  mari  dé- 
funt peut  valablement  pratiquer  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  ce  dernier,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge,  pourvu  qu'elle  ait  ob- 
tenu la  subrogation  aux  droits  de  son  mari.  —  Col- 
mur.  15  juin  1831  [S.  31.  2.  236,  P.  cbr.,  D.  p.  31. 
2.  163,  D.  Rép.,  v»  ObUgat.,  n.  947] 

134.  Du  reste,  à  supposer  qu'en  principe  général, 
les  créanciers  ne  puissent  exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur  qu'après  s'être  fait  subroger 
judiciairement  à  celui-ci,  ou  qu'en  le  mettant  en 
cause,  cette  règle  ne  saurait  s'appliquer  à  un  créan- 
cier hj'pothécaire  qui ,  assigné  par  un  tiers  déten- 
teur en  radiation  de  son  inscription,  excipe  des  droits 
de  son  débiteur  sur  l'immeuble  grevé  de  son  hypo- 


thèque. —  Bordeaux,  13  déc.  1848  [S.  49.  2.  438, 
P.  50.  1.  574,  H.  p.  49.  2.  158]  -  Sic,  Proudhon, 
t.   4,_n.  2236  et  s.:  Marcadé,  but  l'art.  1166.  n.  1. 

135.  Au  surplus,  si.  pour  exercer  un  pareil  droit, 
il  était  tout  au  moins  nécessaire  de  s'assurer  que  la 
débiteur  ne  peut  agir  lui-même  et  de  le  mettre  en 
demeure  de  le  faire,  cette  condition  peut  être  con- 
sidérée comme  accomplie  lorsque  le  débiteur  est  en 
cause  et  conclut  au  rejet  de  la  demande.  —  Gre- 
noble, 24  mai  1867,  précité. 

136.  Exceptionnellement,  le  créancier  d'un  entre- 
preneur de  fournitures  n'est  recevable  à  exercer,  en 
vertu  de  notre  article,  les  actions  de  son  débiteur 
contre  l'Etat ,  qu'autant  qu'il  y  a  été  autorisé  par 
une  décision  de  justice,  et  que  sa  qualité  de  créan- 
cier n'est  pas  contestée  par  le  ministre  compétent. 
—  Cons.  d'Etat,  9  août  1870  TS.  73.  2.  63,  P.  adm. 
chr.] 

137.  lia  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  créanciers 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peuvent 
être  admis,  en  cette  qualité,  à  le  représenter  vis-à- 
vis  de  l'administration,  et  à  intervenir,  "n  son  nom, 
dans  le  règlement  du  décompte  de  l'entreprise.  — 
Cons.  d'Etat,  10  févr.  1859  [S.  59.  2.  635,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  59.  3.  53] 

138.  Pour  en  revenir  aux  principes  généraux,  bien 
que  les  créanciers,  pour  exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur,  n'aient  besoin  ni  de  l'autorisation 
de  la  justice,  ni  du  consentement  du  débiteur,  ce- 
pendant il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si 
l'exercice  de  ces  actions  par  le  créancier  est  utile 
et  nécessaire.  —  Cass.,  26  juill.  1854  [S.  54.  1.  563, 
P.  54.  2.  495,  D.  p.  54.  1.  303]  ;  10  janv.  1855  [S. 
55.  1.  15,  D.  p.  55.  1.  169]  ;  24  févr.  1869  [D.  p. 
70.  1.  54]  —  Rouen,  1er  déc.  1852  [S.  53.  2. 330,  P. 
54.  2.  495,  D.  p.  53.  2.  244]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  78,  §  312  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  81 
&!*-lv;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  14  et  21  ; 
Demolombe,  t.  25,  n.  94  ;  Laurent,  t.  16,  n.  394. 

139.  Spécialement,  l'action  en  partage  formée  par 
un  créancier  d'une  succession  échue  à  son  débiteur, 
peut  être  rejetée  comme  formée  prématurément  et 
sans  utilité,  quand  il  n'y  a  eu  aucune  négligence  à 
reprocher  au  débiteur.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà, 
art.  816,  n.  15  et  16. 

140.  De  ce  que  le  créancier  qui  agit  en  vertu  de 
notre  article  est  le  mandataire  légal  du  débiteur, 
qu'il  le  représente,  il  suit  que  le  tiers  assigné  peut 
lui  opposer  tous  les  moyens  et  exceptions  qu'il  pour- 
rait opposer  au  débiteur  lui-même.  —  Ainsi,  une 
contre-lettre  est  opposable  aux  créanciers  de  celui 
qui  l'a  souscrite,  alors  que  ces  créanciers  agissent 
comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur. —  Cass.,  23  mai  1870  [S.  71.  1.  151,  P.  71. 
433]  —  V.  infrà,  art.  1321.  —  V.  aussi,  sur  le  prin- 
cipe, Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Hypothèques ,  §  4,  n. 
4  ;  Toullier,  t.  3,  n.  568  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  116; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  121,  §  312;  Laurent,  t.  16, 
n.  401.  —  V.  enfin,  suprà,  n.  129  et  s. 

141.  Spécialement  encore,  les  créanciers  d'un  hé- 
ritier à  réserve  ne  peuvent  attaquer,  du  chef  de  leur 
débiteur,  l'acte  de  partage  entre-vifs  qui  porte  at- 
teinte à  la  réserve,  lorsque  cet  acte  a  été  ratifié  par 
l'héritier.  —  Cass.,  8  mars  1854  [S.  54.  1.  684,  P. 
55.  2.  479,  D.  p.  54.  1.  491]  —  Sic,  Laurent,  t.  16, 
n.  403.  —  V.  suprà,  art.  921,  n.  11. 

142.  De  même,  le  créancier  n'est  pas  recevable  A 
demander  la  nullité,  pour  vice  de  forme,  d'une  vente 
consentie  et  exécutée  de  bonne  foi  par  son  débi- 
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teur;  surtout  s'il  a  fait  lui-même  quelque  acte  du- 
quel il  résulte  implicitement  qu'il  a  reconnu  la  va- 
lidité de  la  vente,  tel  qu'une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  comme  débiteur  du  prix.  — 
Bordeaux,  4  août  1836  [S.  37.  2.  100,  P.  chr..  D.  p. 
37.  2.  118,  D.  Rép.,  v°  ObUgat,  n.  1371] 

143.  On  peut  aussi  opposer  aux  créanciers,  agis- 
sant au  nom  de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
l'exception  de  compensation  opérée  du  chef  de  leur 
débiteur.  —  Cass.,  1"  juill.  1851  [P.  52.  1.  543,  D. 
p.  51.  1.  192]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  404. 

144.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'engagement  pris  par 
un  échangiste  d'affranchir  l'immeuble  par  lui  livré 
des  hypothèques  qui  le  grèvent,  ne  le  lient  pas  di- 
rectement envers  les  créanciers  auxquels  le  coéchan- 
giste  aurait  ultérieurement  hypothéqué  le  même 
immeuble  :  ces  créanciers  ne  peuvent  invoquer  l'en- 
gagement dont  il  s'agit  que  comme  ayant-cause  de 
leur  débiteur,  ce  qui  les  rend  passibles  de  toutes  les 
exceptions  qui  seraient  opposables  à  celui-ci.  par 
exemple,  de  l'exception  de  compensation.  —  Cass., 
10  juill.  1867  [S.  67.  1.  443,  P.  67.  1182,  D.  p.  67. 
1.  344] 

145.  Par  contre,  la  personnalité  du  créancier  dis- 
paraît, pour  ainsi  dire,  dans  le  débat,  et  on  ne  peut 
élever  contre  lui,  mandataire  légal,  les  moyens  et 
exceptions  qui  lui  seraient  personnellement  oppo- 
sables. —  Ainsi,  le  jugement  qui  a  déclaré  un  créan- 
cier non-rectvable  ou  mal  fondé  à  demander  en  son 
nom  la  nullité  d'un  traité  emportant  un  avantage 
particulier  au  profit  de  l'un  des  créanciers  de  son 
débiteur  failli,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  la  demande  formée  aux  mêmes  fins  par  ce  créan- 
cier, comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur.  — 
Cass.,  4  juill.  1854  [S.  54. 1.  785,  P.  55.  1.  208,  D. 
p.  54.  1.  403]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe, 
t.  25,  n.  117. 

146.  L'action  intentée  par  les  créanciers,  en  vertu 
de  l'art.  1166,  C.  civ.,  comme  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur,  n'a,  du  reste,  pas  pour  effet  de  des- 

i  celui-ci  de  ses  droits ,  et  de  lui  enlever  la  fa- 
culté d'en  disposer  sans  fraude.  Par  suite,  le  débiteur 
peut,  pendant  l'instance  suivie  par  ses  créanciers 
comme  exerçant  ses  droits,  transiger  sur  ces  mêmes 
droite  hors  la  présence  de  ces  créanciers;  et  cette 
transaction,  ainsi  que  les  paiements  qui  en  ont  été 
la  conséquence,  sont  opposables  aux  créanciers, 
pourvu  qu'ils  aient  été  faits  sans  fraude,  et  qu'ils 
n'aient  pas  pour  but  d'éluder  leurs  réclamations. — 


Casa,  18  févr.  1862  [S.  62.  1.  415,  P.  62.  583.  D. 
p.  62.  1.  248]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1166, 
n.  32  ;  Laurent,  t.  16,  n.  402.  —  Contra,  Labbé,  De 
l'exercice  des  droits  d'un  débitant  par  son  créancier, 
p.  16,  n.  25,  et  Rev.  crit.,  t.  9,  année  1856,  p.  221  : 
Demolombe,  t.  25,  n.  119  et  s. 

147.  De  même,  l'instance  en  partage  provoquée 
par  le  créancier  d'un  communiste  ne  l'empêche  pae 
de  saisir-arrêter  entre  les  mains  des  autres  commu- 
nistes les  sommes  dues  par  ceux-ci  à  son  débiteur 
ou  touchées  par  ceux-ci  pour  son  compte  ;  cette 
saisie  ayant  pour  effet  de  conférer  au  saisissant  un 
droit  privatif  sur  les  sommes  à  provenir  au  débiteur 
saisi  par  le  résultat  de  la  liquidation  et  du  partage. 

—  Cass.,  23  mars  1881  [S.  82.  1.  217,  P.  82.  1.  521, 
D.  p.  81.  1.  417]  —  V.  Chauvean,  sur  Carré,  qnest. 
1924  bis-b";  Roger,  TV.  de  la  saisie-arrêt ,  n.  176; 
Iîousseau  et  Laisnev.  Dict.deproc..  v°  Saisie-arrêt, 
n.  174. 

148.  Le  créancier  qui,  agissant  en  vertu  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  1166,  C.  civ.,  obtient  la  liqui- 
dation d'une  créance  due  à  son  débiteur,  n'a  aucun 
droit  exclusif  ou  privatif  au  résultat  de  cette  liqui- 
dation. En  conséquence,  les  autres  créanciers  doi- 
vent être  admis  à  demander  la  distribution  de  la 
somme  liquidée,  au  marc  le  franc  entre  tous  les 
créanciers  du  débiteur  commun.  Peu  importe  qu'ils 
n'aient  formé  opposition  que  depuis  la  liquidation. 

—  Cass.,  18  juill.  1838  [S.  3C.  1.  603,  P.  38.  2.  101, 
D.  p.  38.  1.  330,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  957]  ;  18 
juill.  1838  [Ibid.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1166,  n.  21;  Laurent,  t.  16, 
n.  408. 

149.  On  décide,  dans  une  partie  de  la  doctrine, 
que  le  créancier  agissant  au  nom  do  son  débiteur 
étant  considéré  comme  le  mandataire  de  celui-ci,  il 
en  résulte  aussi  que  la  chose  jugée  au  profit  du 
créancier  ou  contre  lui,  l'est  également  au  profit  du 
débiteur  ou  contre  lui.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  82  bis-\\.  —  Contra,  Proudhon  ,  Utufr.,  t.  5,  n. 
2300;  Labbé,  foc.  cit.;  Demolombe,  t.  25,  n.  124  el 
s.;  Aubry  et  liait,  t.  4,  p.  122,  §  312. 

150.  Nous  croyons,  toutefois,  devoir  appeler  l'at- 
tention sur  un  système  intermédiaire  d'après  lequel 
il  y  a  chose  jugée  au  profit  du  débit  cm-  si  le  tiers 
assigné  a  été  condamné,  tandis  que  le  jug*i 
n'est  pas  opposable  au  débiteur  dans  le  cas  con- 
traire. —  Larombière.  sur  l'art.  1166,  n.  20.  et  sur 
l'art.  1351,  n.  126. 


Art.  1167.  l\<  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  Irais  droits.  —  C.  civ.,  180,  182,  184,  186,  191,  199,  225, 
618,  622,  788,  857,  865,  878,  921,  957,  1053,  1410,  1464,  2103,  2225.  —  C.  proc, 
466,  474  et  suir.  —  C.  coumi.,  66,  196,  212,  357,  446  et  suiv.,  512.  518,  520  ot  suiv., 
525,  598. 

Ils  doivent,  néanmoins,  quanti  leurs  droite  ûnoncés  au  titre  Des  successions,  et  au 
titre  l>"  contrai  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  se  conformer  aux  règles 
qui  v  sont  prescrites. 


INDEX  ALPHABÉT1QCB. 


Acceptati.ii:  (refOB  67),  3. 
Aoquércur.  61.  SI,  7S.  I0O,  Un. 

151. 
Acquéreur  fictif.  16  et  16. 


Acquérant  prtalttf,  26. 

A.cqnieeotment,  J0. 

Ictes  antérieurs,  48,  62  et  .-. 

ts,  m  et  «i.  144.  iso. 


Axtee  inopérants   93. 
A'  te  nutelMe,  t. 
Acte*  l'o-ti  n.".i  ,.  82. 
Acte  proatabl&i  t. 

lire  gratuit  . 
et  .-. 


Actes  m  titre  onéreux,  106  et  ?., 
lit  et  *..  120.  122.  124.  130. 
135  et  136. 

us-eelng  privé 
Action  directe,  3.  "  et  -..  SI, 

29.  36.  3S.  46  et  s..   61  et  s.. 
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Charges,  130. 
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DIVISION. 

§  1.  Généralités. 

§  2.  Exercice  de  l'action  paulienne. 

§  3.  Effet*  '/,  la  révocation. 
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CODE  CIVIL.  —  Lit).  III,  Tit.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  L16; 


§  1.  Généralités. 

1.  Notre  article  ne  vise  que  les  actes  mêmes  du 
débiteur:  il  ne  s'applique,  en  aucune  mesure,  aux 
actes  qui,  émanant  d'un  tiers,  seraient  susceptibles  de 
lui  profiter  ou  de  lui  nuire.  Ainsi,  lorsqu'un  défunt 
ayant  à  la  fois  des  héritiers  à  réserve  et  des  héri- 
tiers non  réservataires,  a,  dans  un  testament  conte- 
nant partage  de  sa  succession,  légué  aux  premiers 
des  valeurs  mobilières  suffisantes  pour  les  remplir 
de  leur  réserve,  les  créanciers  des  héritiers  a  réserve 
ne  peuvent  attaquer  en  leur  nom  personnel  le  tes- 
tament dont  il  s'agit  comme  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  ce  testament  n'étant  pas  l'œuvre  de  leur  dé- 
biteur. —  Caen,  23  déc.  1857  [S.  59.  2.  417,  P.  58. 
465,  P.  p.  .",«.  2.  126]  —  V.  suprà,  art.  802,  n.  61, 
art.  021,  n.  11  et  12,  art.  1166,  n.  34,  et  infrù ,  n. 
38.  —  V.  aussi  notre  Rép.gén.du  dr.fr.,  v°  Action 
pauUenne,  n.  90. 

2.  De  même,  un  créancier  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  1167  pour  attaquer  le  testament  qui  révoque 
les  dispositions  faites  en  faveur  de  son  débiteur, 
dans  un  précédent  testament.  —  Cass.,  16  avr.  1877 
[S.  77.  1.  293,  P.  77.  759,  D.  p.  78.  1.  165]  —  Sic, 
Marcadé,  Burl'art.  1167,  n.  500;  Aubry  et  Bau,  t.  4, 
p.  121,  §  312,  note  16.  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr. 
fr.,  foc.  cifc.n.  135. 

3.  Une  des  questions  les  plus  controversées  du 
droit  civil  est  celle  de  savoir  si  l'action  indirecte 
des  créanciers,  fondée  sur  notre  article  et  dite  ac- 
tion paulimne,  peut  être  exercée  lorsque  le  débiteur, 
sans  diminuer  son  patrimoine,  a  négligé  l'occasion 
de  l'accroître ,  par  exemple ,  en  n'acceptant  pas  une 
donation,  en  renonçant  au  bénéfice  d'une  convention 
avantageuse,  etc.  L'affirmative  invoque  cet  te  considé- 
ration que  les  biens  à  venir  du  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers,  tout  comme  ses  biens  présents.  — 
Larombière ,  sur  l'art.  1167,  n.  10;  Demolombe,  t. 
2.".,  n.  164  et  s.;  Aubry  et  Bau,  t..  4,  p.  134,  §  313; 
Proudlion,  l'sttt'.,  t.  4,  n.  2368  ;  Duranton,  t.  10,  n. 
569  et  s.;  Toullier,  t.  6,  n.  369  et  s.;  Déniante,  t.  5, 
n.  82. 

4.  Mais  cette  raison  nous  paraît  reposer  sur  une 
fausse  application  d'un  principe  vrai  :  en  réalité,  le 
gage  des  créanciers  suit,  en  plus  et  en  moins,  les 
Hnetuations  du  patrimoine  du  débiteur,  avec  lequel 
il  se  confond,  et  il  n'est  guère  admissible  qu'ils 
puissent  alléguer  des  dp'its  sur  des  biens  qui  n'ont 
jamais  appartenu  à  leur  débiteur;  nous  admettons 
di confoi  mément  à  la  tradition  romaine,  la  solu- 
tion négative.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  bis- 
iii  ;  -Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n.  3;  Laurent,  t.  16, 
n.  438  ;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  917.  —  Y.  aussi, 
sur  la  question,  notre  Ri:j>.  gén.  tin  tlr.fr.,  loc.  cit., 
n.  95  et  s. 

5.  Sous  cette  réserve,  l'art.  1167  donne,  d'une  ma- 
nière générale,  aux  créanciers,  le  droit  d'attaquer 
les  actes  laits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits;  la  disposition  s'en  applique  à  tous  les  ai 
par  lequel  un  débiteurpeut  diminuer  son  patrimoine 
au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  6  mai  1857 
[P.  59.  402,  1).  p.  57.  1.  299]  —  Sic,  Demolombe,  t. 
25,  n.  153;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  917;  I. .'lu- 
rent ,  t.  16,  n.  472,  notre  Rép.  gén.  du  tir.  fr.,  loc. 
rit.,  n.  90. 

6.  Dans  cette  doctrine  comme  d'après  le  système 
contraire,  les  créanciers  peuvent  attaquer  la  renon- 
ciation frauduleuse  de  leur  débiteur  a  une  succes- 
sion, puisque,  par  l'effcl  de  la  saisine,  cette  succes- 


sion a  fait  partie  de  son  patrimoine  dès  le  décès  du 
de  en  jus.  —  Laurent,  t.  l6,  n.  478.  —  V.  Demolombe, 
t.  25,  n.  165  et  s.;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  134,  §  313  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  13.  —  Y.,  d'ailleurs, 
suprà,  art.  783,  n.  19,  et  art.  788,  n.  1  et  s.  —  Sur 
la  recevabilité  de  la  demande  en  révocation,  inten- 
tée par  les  créanciers,  de  l'acceptation  d'une  succes- 
sion insolvable,  V.  suprà,  art.  783,  n.  19. 

7.  -Mais  de  ce  que  notre  article  n'autorise  les 
créanciers  à  attaquer  les  actes  de  leur  débiteur 
qu'autant  que  ceux-ci  ont  été  faits  en  fraude  de 
leurs  tlroits,  il  suit  que  l'action  directe  leur  est  in- 
terdite lorsque  le  débiteur  s'est  borné  à  user  de  l'un 
de  ces  droits  qui,  lui  étant  strictement  personnels,  ne 
constituent  point  leur  gage.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  82  bis-u  ;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  131,  §  313, 
note  5;  Demolombe,  t.  25,  n.  169  et  170;  Laurent, 
t.  16,  n.  473;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  923.  — 
V.  notre  Ré}),  gén.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  128.  — 
V.  aussi,  pour  rémunération  des  droits  essentielle- 
ment personnels,  suprà,  art.  1166,  n.  2  et  s. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  s'il- 

un  intérêt  pécuniaire  certain,  les  créanciers  peuvent 
attaquer  de  leur  chef  et  comme  faits  en  fraude  de 
leurs  droits,  les  actes  sur  lesquels  reposerait  l'état 
que  leur  débiteur  se  refuse  a  contester.  —  Amiens, 
10  avr.  1839  [S.  40.  2.  508,  P.  40.  2.  664,  D.  Rép., 
v':'  Etat  tirs  personnes,  n.  8]  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1167,  n.  12.  —  Coinrà,  Demolombe,  t.  25, 
n.  174.  —  Y.  suprà,  art.  322,  n.  15  et  s. 

9.  Décidé  encore  que  l'abandon  qu'un  père  fait  à 
ses  enfants  de  l'usufruit  qu'il  a  sur  leurs  biens,  pour 
leur  tenir  lieu  d'aliments  et  d'entretien,  n'est  pas 
censé  fait  à  titre  onéreux,  malgré  l'obligation  où  est 
le  père  de  fournir  des  aliments  à  ses  enfants,  et 
peut,  par  conséquent,  être  attaqué  par  ses  créanciers 
comme  l'ait  en  fraude  de  leurs  droits. —  Liège,  13 
janv.  1808  [S.  chr.J  —  Sic,  Proudhon,  Usufr.,  n. 
2395  et  s.  —  V.  Demolombe,  t.  25,  n.  173.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  203,  n.  2  et  s.,  et  art.  384,  n.  19 
et  s.,  et  infrà,  n.  106  et  s.  —  V.  enfin  notre  Rép. 
gén.  du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  132  et  190. 

10.  Les  créanciers  peuvent  attaquer  un  compte 
de  tutelle  l'ait  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Grand  , 
29  juill.  1852  [Pomc.,53.  2.  137]  —  Sic,  Laurent, 
t.  16,  n.  477.  —  Y.  suprà,  art.  469,  n.  11,  art.  471, 
n.  5,  et  art.  1166,  n.  9. 

11.  Les  actes  de  pure  libéralité,  ayant  pour  effet 
incontestable  et  au  moins  direct,  d'appauvrir  le  pa- 
trimoine du  gratifiant,  sont,  au  premier  chef,  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'action  pau- 
lienne.  —  Y.  suprà,  n.  5. 

12.  Notre  article  permet,  notamment,  d'attaquer 
une  donation  immobilière,  bien  que  l'acte  en  ait  été 
transcrit.  —  Biom,  21  déc.  1810  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Dh/it/t,!.,  n.  981-2"]  —  Paris,  10  juin  1829  [P. 
chr.]  —Sic,  Solou,  Nullités,  t.  2,  n.  1571.  —  V.  Du- 
ranton, t.  1K,  n.  575  :  Toullier,  t.  6,  B.  352  :  Laurent, 
t.  16,  n.  449.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  tltt  dr.fr., 
v  Action  pùulienne,  n.  lit»  et  s. 

13.  Peu  importe  que  l'action  soit  exercée  par  un 
créancier  simplement  ehirographaire.  —  Nîmes,  20 
l'rim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  562,  D.  Rép., 
v°  Obligat.,  n.  981]  —  V.  suprà  ,  art.  882,  n.  1. 

14.  La  constitution  d'hypothèque  consentie  par 
un  père  au  profit  de  ses  enfants,  pour  sûreté  des 
dots  qu'il  leur  avait  antérieurement  constituées 
lors  de  leur  mariage ,  est  un  acte  de  libéralité ,  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  les  créanciers  du  père, 
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comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Douai  4 
mai  1846  [S.  46.  2.  470,  P.  46.  2.  724,  D.  p.  46.  2. 
154]  —  V.  infrà,  n.  117  et  s. 

15.  Les  créanciers  du  mari  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  sont  rece- 
vables  à  prouver  que  les  acquisitions  faites  sous  le 
nom  de  la  femme  ont  été  faites,  en  réalité,  par  le 
mari,  et  dans  le  but  de  soustraire  frauduleusement 
les  biens  acquis  à  leur  action.  —  Cass.,  28  févr.  1855 
[S.  56.  1.  613,  P.  56.  2.  398,  D.  p.  55.  1.  401]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  121. 

16.  Peu  importe  que  le  créancier  qui  agit  pour 
faire  rentrer  entre  les  mains  du  mari  les  biens  frau- 
duleusement détenus  par  la  femme  ait  été  partie  au 
contrat  de  mariage  qui  établit  la  séparation  de  biens, 
si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  partie  aux  actes  d'acqui- 
sition qui  ont  donné  à  la  femme  la  propriété  appa- 
rente de  ces  biens.  —  Même  arrêt. 

17.  Egalement,  la  vente  entre  époux  séparés, 
qui  a  eu  pour  objet,  non  de  céder  des  biens  du 
mari  à  la  femme  pour  le  paiement  de  ses  droits, 
mais  de  frauder  les  droits  des  créanciers  du  mari,  a 
une  cause  illicite  et  ne  peut  produire  aucun  effet. — 
Une  pareille  vente  est  donc  à  bon  droit  annulée 
dans  son  entier  sur  la  demande  des  créanciers  du 
mari.—  Cass.,  18  févr.  1878  [S.  78.  1.  165,  P.  78. 
403,  D.  p.  78.  1.  291]  —  Y.  suprà,  art.  1133,  n.  9 
et  s.,  et  infrà .  n.  90  et  s. 

18.  Mais  les  avantages  indirects  résultant  d'une 
vente  entre  époux  consentie  dans  les  cas  déterminés 
par  l'art.  1595,  infrà.  sont  seulement  soumis  à  l'ac- 
tion en  réduction  des  héritiers  réservataires  s'ils 
excèdent  la  quotité  disponible;  ils  ne  peuvent  être 
critiqués  par  les  créanciers  de  l'époux  vendeur,  sauf 
le  droit  pour  ceux-ci  de  provoquer  l'annulation  de 
la  vente  en  cas  de  fraude.  —  Cass.,  11  mai  1868 
[S.  68.  1.  432,  P.  68.  1164,  D.  p.  68. 1. 456]  —  Sic, 
Toullier,  t.  12,  n.  41  :  Duvergier,  Vente,  t.  l,n.  185; 
Duranton,  t.  15,  n.  152;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n. 
183  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1595,  n.  5  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  4,  y.  280,  §  679,  note  22  ;  Bonnet, 
Dispos,  par  contr.  de  mariage,  t.  3,  n.  1108. 

19.  Plus  généralement,  lorsqu'un  débiteur  a  simulé 
la  vente  d'un  immeuble,  son  créancier,  simple  chiro- 
graphaire ,  est  recevable  à  quereller  cette  vente  si- 
mulée ou  faite  en  fraude  de  ses  droits.  —  Cass.,  22 
mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  503,  D.  Rép.,  v° 
Obligat.,  n.  966-1°]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  497. 

20.  Jugé  encore  que  les  créanciers  d'une  personne 
en  état  d'insolvabilité  peuvent  faire  annuler,  comme 
faits  en  fraude  de  leurs  droits,  les  actes  par  lesquels 
le  débiteur,  poursuivi  par  eux  et  prêt  à  être  con- 
damné ,  profite  d'un  jugement  de  remise  de  cause 
pour  hypothéquer  ou  vendre  ses  biens  à  ses  enfants 
dont  il  est  également  débiteur,  et  qui  connaissent  le 
mauvais  état  de  ses  affaires.  —  Cass.,  12  févr.  1849 
[S.  49.  1.  506,  P.  49.  2.  60,  D.  p.  49.  1.  127]  —  V. 
Laurent,  t.  16,  n.  481. 

21.  Doit,  spécialement,  être  considéré  comme  fait 
en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  l'acte  de 
vente  consenti  par  une  personne  à  ses  enfants  nou- 
vellement émancipés,  lorsqu'il  est  passé  peu  de 
jours  après  que  cette  personne,  assignée  en  justice, 
devait  prévoir  sa  condamnation  et  son  insolvabilité. 
—  Bruxelles,  13  janv.  1815  [D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
978] 

22.  Telle  est  la  règle  générale  en  matière  de  ventes 
simulées  ou  frauduleuses.  —  Mais  la  jurisprudence 
avait  anciennement  admis  que,  lorsqu'une  personne 


vend  ses  immeubles  au  vu  et  au  su  de  ses  créan- 
cière, et  que  ceux-ci  ont  la  faculté  de  surenchérir, 
U  y  a,  par  cela  seul,  exclusion  de  toute  possibilité 
de  fraude  :  la  vente  est  inattaquable  par  les  créan- 
ciers. —  Paris,  21  niv.  an  XIII  [S.  et  1'.  chr..  H. 
a.  11.  797,  1>.  Rép.,  hc.  vit.,  n.  2113] 

23.  Spécialement,  un  créancier  inscrit  ne  peut, 
après  avoir  laissé  écouler  les  délais  de  la  sureneni  re, 
attaquer  la  vente  pour  fraude,  alors  surtout  que  la 
notification  remonte  à  plus  de  dix  ans.  —  Mel  .  28 
avr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hn- 
potk.,  n.  2113-2°] 

24.  L'opinion  contraire  n'a  pas  tardé  à  prévaloir, 
et  l'on  a  décidé  que  lorsqu'une  vente  a  été  laite  en 
fraude  des  créanciers  du  vendeur,  ce  vice  infecte 
toute  surenchère  et  revente  en  justice  qui  aurait 
lieu  par  suite.  Les  créanciers  peuvent  demander  la 
nullité  de  la  revente  comme  une  conséquence  de  la 
nullité  de  la  première  vente.  —Cass.,  23  juill.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  1007]  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  16,  n.  465.  —V.  notre  Rép.gèn.du 
dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  246. 

25.  Le  surenchérisseur  peut,  eu  ce  cas,  comme 
tout  autre  créancier,  arguer  l'acte  de  vente  de  fraude. 
—  Rouen,  4  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
181,  D.  Rép.,  v°  Surenchère ,  n.  175] 

26.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  immeuble  peut ,  après 
la  revente  faite  par  l'acquéreur  primitif  et  après 
avoir  formé  une  surenchère  sur  le  prix  de  la  se- 
conde vente,  attaquer  cette  seconde  vente  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude  à  son  égard.  —  Cass.,  3  juill. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  I).  a.  12.849,  D.Wp.,  v°  Vent, , 
n.  153-3°]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1107,  n.  51. 

27.  Les  arrêts  les  plus  récents  sont  en  ce  dernier 
sens,  et  il  est  généralement  admis  que  la  faculté 
donnée  aux  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  de 
surenchérir  le  prix  des  objets  vendus ,  ne  les  prive 
pas,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté, 
du  droit  de  poursuivre  la  nullité  de  la  vente  faite  a 
leur  préjudice  pour  cause  de  dol  et  de  fraude.  — 
Cass.,  11  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  862,  D. 
Rép.,  v°  Privil.  ethypoth.,  n.  2114]  ;  14  févr.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.]  ;  18  févr.  1878  [S. 
78. 1.  165,  P.  78.  403,  D.  p.  78.  1.  291]  —  Limoges, 
21  févr.  1822  [P.  chr.]  —  Montpellier,  14  déc.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  91,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Bourges,  24  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
180,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  152]  —  Bordeaux,  13 
févr.  1832  [S.  32.  2.  311,  P.  chr.  D.  p.  32.  2.  126, 
D.  Rép.,  V  Privil.  et  hypoih.,  a.  2114]  ;  14  juill. 
1873  [S.  74.  2.  81,  P.  74.  359,  D.  p.  75.  2.  18]  — 
Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  463  ;  Proudhon,  Usufr.,  t.  5, 
n.  2369  ;  Capmas,  Récocat.  des  actes  du  débit.,  n.  67  : 
Demolombe,  t.  25,  n.  228;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  3,  p.  412,  §  555,  note  2  ;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  130,  §  313,  note  2.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  du 
dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  34  et  s. 

28.  Peu  importe  que  ces  créanciers  aient  produit 
à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  —  Bor- 
deaux, 14  juill.  1873,  précité.  —  Mêmes  autorités. 

2'.*.  L'action  paulienne,  en  effet,  n'est  pas  pure- 
ment subsidiaire.  —  La  faculté  de  surenchère,  con- 
férée aux  créanciers  par  l'art.  2185,  infrà,  est  in- 
dépendante du  droit  édicté  en  leur  faveur  par  l'ait. 
1 167  du  même  Code.  —  Angers,  13  juill.  1887,  wnb 
Cass.,  23  juill.  1888  [S.  89.  1.  243,  P.  89.  1.  613] 

30.  Par  suite,  les  créanciers  peuvent  s'abstenir 
d'exercer  la  surenchère  sur  une  vente  d'immeubles, 
pour  recourir  à  l'action   en  nullité  pour  cause  de 
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fraude  contre  la  vente,  à  la  condition  de  justifier 
d'un  préjudice  et  d'un  concert  frauduleux  pratiqué 
à  leur  encontre.  —  Même  arrêt. 

81.  D'antre  part,  l'action  en  nullité  de  la  vente 
des  immeubles  de  son  débiteur,  intentée  par  un 
créancier  h\  pothécaire  dans  les  termes  de  l'art.  1167, 
C.  civ.,  n'est  pas  arrêtée  par  la  surenchère  formée 
par  un  autre  créancier  hypothécaire,  auquel  le  con- 
trat de  vente  a  été  notifié.  —  Toulouse,  30  déc.  1884 
[S.  86.  2.  93,  P.  86.  1.  570] 

32.  An  cas  où  un  débiteur,  pour  garantir  le  paie- 
ment d'une  dette  antérieure  au  profit  de  l'un  de  ses 
créanciers,  a  consenti  h  celui-ci  une  obligation  hy- 
pothécaire SOOB  l'apparence  simulée  d'un  autre  con- 
trat (par  exemple,  d'une  ouverture  de  crédit),  les 
autres  créanciers  peuvent,  alors  qu'une  telle  simu- 
lation, employée  dans  le  but  de  masquer  aux  yeux 
des  tiers  la  gêne  du  débiteur,  bien  connue  du  béné- 
ficiaire de  l'obligation,  leur  a  porté  préjudice,  faire 
prononcer  la  nullité,  soit  de  cette  obligation,  soit 
de  la  subrogation  dans  son  hypothèque  légale  con- 
sentie par  la  femme  du  débiteur  accessoirement  à 
l'obligation  hypothécaire  de  ce  dernier.  —  Cass., 
14  de,'.  1858  [S.  60.  1.  987,  1'.  60.  929,  D.  p.  59.  1. 
150]  —  Sur  la  simulation,  V.  Laurent,  t.  16,  n.  497 
et  s.,  et  svprà,  art  1131,  n.  112  et  s. 

33.  Sur  le  droit  des  créanciers  d'opposer  une  pres- 
cription à  laquelle  leur  débiteur  aurait  renoncé  en 
fraude  de  leurs  droits,  V.  infrà,  art.  2225. 

34.  Est  nulle  désistement  d'une  instance  consentie 
eu  fraude  des  créanciers.  Par  suite,  le  créancier  qui 
s'est  opposé  à  ce  que  son  débiteur,  demandeur  en 
rescision  d'un  contrat,  prît  aucun  arrangement  avec 
la  partie  adverse  sans  l'y  appeler,  peut  demander  la 
nullité  du  désistement  ultérieur  de  l'action  en  res- 
cision, et  se  faire  subroger  à  la  poursuite.  —  Paris. 
24  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  174,  D.  Rép., 
\"  Désistement ,  n.  176]  —  V.  noue  Rép.  gin.  du 
ilr.fr..  v"  Action  /i  tulienne  .   n.  1114. 

35.  Lorsqu'un  failli  qui  a  obtenu  an  concordai 
avec  des  termes  pour  le  paiement  des  dividendes, 
vend  a  réméré  son  fonds  de  commerce  à  l'un  des 
créanciers  concordataires,  et  continue  néanmoins  à 
exploiter  ce  fonds  de  manière  à  tromper  ses  créan- 
ciers  anciens  el    nouveaux  sur  sa  solvabilité,  un  tel 

acte  de  vente  doit  être  annulé  eom l'ait  en  fraude 

des  créanciers.  ( 'ass.,  24  nov.  1835  [S.  36.  1.350, 
et  la  note  de  I  >cvill, •neuve,  P.  36.  1.  19,  D.  P.  36.  1. 

25,  D.  Rép.,  \"  Faillite,  n.  270]  —  V.  notre  Rép. 

i/ru.  du  ilr.fr..  Y"  AcUOH  /miilii  une ,  n.  182. 

36.  L'acte  d'association  au  moyen  duquel  le  titu- 
laire d'une  concession  domaniale,  sans  y  être  obligé 
par  aucune  des  clauses  de  la  concession,  admet  ,  a 
titre  gratuit,  un  tiers  au  partage  de  cette  concession, 

constitue  une  libéralité  dont  les  créanciers  peuvent 
demander  la  nullité  en  vertu  de  l'art.  1167.  < '.  civ. 
Cass.,2  avr.  1872  [S.  73.1.217,  P. 73.  521,  D.  p. 
73.  1.  65]  —  Sic,  Duranton,  t.  10,  n.  569  et  s.;  Toul- 
lier,  t.  6,  n.  569  et  s.;  Proudhon,   Usufr.,  t.  4,  n. 

2368;    La ibiére,   sur   l'art.    1167,    n.    10;  Demo- 

lombe,  t.  25,  n.  10  et  s.;  Aubry  el  Rau,  t.  4,  p.  134, 
§  313,  note  16;  Zachari»,  Masse  el  Vergé,  t.  3, 
p.  414,  §  555.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1167, 
n.  3;  Colniet  de  Kanterre,  t.  5,  n.  82  bis. 

§  2.  Ex  rcice  <!■  l'action  paulienne. 

37.  L'action  paulienne  est  une  action  personnelle, 
de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du  dé- 


fendeur. —  Cass.,  13  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  3.  313,  D.  Rép..  v»  Compét.  civ..  n.  130]  ;  30  juill. 
1884  [S.  85.  1.  77,  P.  85.  161,  D.  p.  85.  1.  62]  — 
Riom,  1»  dée.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Ac- 
tion, n.  108]  —  Liège,  29  janv.  1838  [Pasic,  38. 
2.  18]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  131,  §  313; 
Gareonnet,  Précis  de  procédure  civile,  §  125;  Rous- 
seau et  Laisney,  Dirt.  tkéor.  et  /imt.  île  proc.  civ.  et 
commerc,  v"  Action  en  justice,  u.  19;  Capmas,n.  33 
et  s.;  Demolombe,  t.  25,  n.  146  bis;  Bédarride,  Du 
ilo/  ri  de  la  fraude,  t.  1,  n.  142  et  s.;  Laurent,  t.  16, 
n.  464.  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Action 
personnelle,  réelh  et  mixte ,  n.  98  et  s. 

38.  Il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  où  le  créan- 
cier, poursuivant  la  nullité  d'une  transaction  con- 
sentie par  le  débiteur  sur  l'exécution  d'un  testament , 
demande  en  même  temps  la  nullité  du  testament 
avec  l'exercice  et  le  règlement  des  droits  successo- 
raux de  son  débiteur,  mais  seulement  dans  la  me- 
sure nécessaire  pour  le  désintéresser  de  sa  créance, 
compromise  par  la  transaction;  la  nullité  du  testa- 
ment, l'exercice  et  le  règlement  des  droits  succes- 
soraux n'étant  dans  ce  cas  que  des  moyens  Je  la 
demande  et  n'en  formant  pas  l'objet.  —  Cass.,  30 
juill.  1884,  précité. 

39.  Spécialement  encore,  l'action  intentée  par  les 
créanciers  d'un  donateur  d'immeubles  contre  le  do- 
nataire afin  de  nullité  de  la  donation  comme  faite 
en  fraude  de  leurs  droits,  est  une  action  personnelle, 
ou  tout  au  moins  une  action  mixte.  —  Cass.,  27  déc. 
184:'.  [S.  44.  1.  122,  P.  44.  1.  100,  D.  Rép.,  v  Com- 
pét. rir..  n.  141] 

40.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'action  inten- 
tée par  les  créanciers  d'un  donateur  d'immeubles 
et  contre  le  donataire,  à  lin  de  nullité  de  la  donation 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  est  une  ac- 
tion mixte  qui  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  immeubles  donnés.  —  Cass..  [• 
août  1833  [S.  33.  1.  531,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  328, 
H.  Rép.,  loc.  rit.,  n.  40]  —  ({renoble,  2  mars  1875 
[S.  75.  2.  146,  P.  75.  675.  D.  p.  77.  2.  208]  —  N  , 
sur  le  principe,  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  45; 
Proudhon.  Usufr.,  t.  5,  n.  2351. 

41.  Jugé,  au  contraire,  qu'est  réelle  et  non  mixte 
la  demande  formée  par  un  créancier  eu  nullité,  pour 
cause  île  fraude,  d'une  donation  d'immeubles  faite 
par  sou  débiteur  à  un  tiers. —  Amiens,  16  mars 
1839  [S.  40.  2.  10,  P.  40.  1.  658,  D.  P.  40.  2.  40, 

IX    Rio.,  U,e.   rit.,   n.  48] 

42.  La  révocation  des  actes  faits  par  le  débiteur 
de  mauvaise  foi.  peut  être  demandée  partons  les 
créanciers  In  pothécaires,  privilégiés,  ou  simplement 
ehirogrnphaires.  —  Cass.,2  août  1836  [P.  Rép.,  v° 
ObUgat.,  n.  990-2"]  —  Xîmes,  20  frim.  an  XIV  [S. 
et  P.clir..  1 1.  \.  5.  562]  Bordeaux,  13  févr.  1826  [S. 
et  P.  chr..  D.  p.  26.  2.  201.  1).  Rép.,  lui-,  rit.,  n. 
990-4°]  —  Si'c,  Proudhon,  Usufr.,  t.  5,  n.  2369; 
Caproas,  M  lu  révocation  dis  actes,  n.  67  :  Derao- 
lomlie.  t.  25,  n.  228  ;  Toullier,  t.  3,  n.  354;  Laroin- 
bière)  sur  l'art.  1167,  u.  23. — V.  notre  Rép.  gin.  du 
dr.  fr.,  \"  Action  paulienne ,  n.  34  et  s.  —  V.  aussi 

suprà,  n.  3  et  s. 

43.  L'Ile  peut  être  demandée,  notamment,  parmi 
créancier  hypothécaire  dont  l'inscription  ne  frappe 
pas  l'immeuble  aliéné  par  son  débiteur.  —  Cass.,  22 
mars  1809  [S.  et  1>.  chr.,  D.  A.  10.  503,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  966]  —  Quant  au  créancier  hypothé- 
caire quia  négligé  de  prendre  inscription,  V.Solon, 
Nullités,  t.  1,  n.  462. 
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44.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  celui-ci  pour- 
rait encore  exercer  tous  ses  droits  hypothécaires.  — 
Colmar,  15  juin  1835,  sous  Cass.,  2  août  1836  [S. 
36.  1.  675,  P.  36.  3.  267,  D.  p.  36.  1.  431,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  990] 

15.  Puisque  le  créancier  a  simultanément  le  droit 
de  suivre  son  action  hypothécaire  sur  le  tiers  déten- 
teur de  l'immeuble  vendu,  et  celui  d'attaquer  les 
actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits, 
si  ce  créancier  a  exercé  la  première  de  ces  facultés, 
il  n'est  pas  déchu  du  droit  d'exercer  l'autre  ensuite. 

—  Orléans,  8  janv.  1819  [P.  chr.,  D.  a.  12.  850,  D. 
Bip.,  loc.  cit..  n.  991] 

46.  Quant  aux  créanciers  non  inscrits,  qui,  par 
conséquent,  n'ont  aucun  droit  de  suite  sur  un  im- 
meuble appartenant  à  leur  débiteur,  ils  ont  cepen- 
dant ,  en  cas  de  dissimulation  de  portion  du  prix  de 
vente  de  cet  immeuble,  le  droit,  comme  exerçant 
l'action  paulienne  ouverte  aux  créanciers  par  l'art. 
1167,  C.  civ.,  de  contraindre  l'acquéreur  à  rétablir 
la  portion  dissimulée  dans  le  patrimoine  de  leur  dé- 
biteur, de  manière  à  exercer  leurs  droits  de  créance 
par  concurrence  sur  ce  prix,  qui  est  le  gage  com- 
mun de  tous  les  créanciers.  —  Cass.,  21  juiîl.  1857 
[S.  58.  1.  103,  P.  58.  926,  D.  p.  57.  1.  404] 

47.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  paulienne 
peut  être  exercée  par  le  curateur  à  une  succession 
vacante,  V.  suprà,  art.  813,  n.  15. 

48.  Un  créancier  ne  peut  attaquer,  en  vertu  de 
notre  article,  comme  faits  en  fraude  de  ses  droits, 
les  actes  de  son  débiteur  antérieurs  à  sa  créance.  — 
Cass.,  20  juin  1819  [D.  p.  50. 1.  83];  29  janv.  1866 
[S.  66.  1.  105,  P.  <X.  268]  —  Paris  ,  6  juin  1826, 
sous  Cass.,  30  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 1. 
114,  I».  Rép.,  x"  Cliosejui/ée,  n.  162]  —  Colmar,  20 
mai  1836  [S.  36.  2.  490,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  90,  D. 
Rép.,  v"  05%.,  n.  999]  —  Toulouse,  1er  déc.  1837 
[S.  38.  2.  5Ô0,  P.  38.  2.  83,  D.  p.  38.  2.  172,  D. 
Rép.,  loc.  cit.,  n.  999]  —  Riom,  9  août  1843  [S. 
44.  2.  15,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  N'îmes,  18  déc. 
1849  [S.  50.  2.  164,  P.  50.  2.  449,  D.  p.  52.  2.  122] 

—  Agen,  3  févr.  1885  [S.  86.  2.  31,  P.  86.  1.  209] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Créancier,  n.  3  ;  Taulier,  t. 
4,  p.  312  ;  Duranton,  t.  10,  n.  573  ;  Aubrv  et  Lan 
t.  4,  p.  133,  §  313,  note  14;  Laurent ,  t.  16,  n.  460; 
Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  20;  Pont,  Priv.  et 
l'Up.,  t.  1,  n.  18;  Demolombe,  t.  25,  n.  232;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  82  bis;  Baudry-Laeaiitinerie,  t. 
2,  n.  884  ;  liasse  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  413, 
§  555,  note  6;  Rivière,  Jurispr.  de  la  Cour  de  ca  -.. 
n.  362  ;  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  2,  n.  199.  —  Y. 
notre  Rép.  ;/cH.  d >i  il r.fr.,v°  ActioRpaulienne,n.  59  et  s. 

49.  Vainement  prétendraient-ils  que  leurs  titres 
ne  sont  que  le  renouvellement  de  créances  antérieu- 
res :  il  faudrait  que  ce  fait  fût  établi  par  écrit.  — 
Bourges,  14  août  1844  [S.  46.  2.  272,  P.  16.  1.  514, 
D.  p.  46.  2.  225]  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  351;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  573  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n.  6. 

50.  Ainsi,  celui  qui  n'est  devenu  créancier  du  mari 
que  postérieurement  au  contrat  de  mariage,  est  sans 
qualité  pour  contester  la  sincérité  des  apports  de  la 
femme  attestés  dans  le  contrat ,  en  alléguant  que  ces 
apports  ne  sont  qu'une  libéralité  déguisée,  faite  par 
le  mari  au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Rennes, 
16  févr.  1866  [S.  67.  2.  45,  P.  67.  219]  —  V.  su- 
pra, art.  180,  n.  32. 

51.  Au  contraire,  l'action  paulienne  en  révocation 
d'une  vente  d'immeubles  profitant  à  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires  dont  le  titre  est  antérieur  à  l'acte 


attaqué,  est  recevable  de  la  part  de  l'un  quelconque 
de  ces  créanciers  antérieurs,  >ans  qu'il  y  ait  a 
miner  si  le  poursuivant  pourra  être  utilement  collo- 
que sur  le  prix  de  l'immeuble.  —  Toulouse,  30  déc. 
1884  [S.  86.  2.  93,  P.  86.  1.  570]  -  V.  infrà,  n. 
160  et  s. 

52.  Dn  créancier  peut  cependant  attaquer  comme 
frauduleux  un  acte  consenti  par  s,.u  débiteur  anté- 
rieurement à  son  titre  de  créance,  quand  cet  acte  a 
eu  précisément  pour  but  de  frustrer  à  l'avance  le 
créancier  des  droits  qu'il  pourrait  acquérir  contre  le 
débiteur.  —Cass., 29  janv.  1866,  précité.  —Poitiers, 
12  déc.  1854  [S.  56.  2.  390,  P.  56.  2.  328,  D.  p.  55. 
2.  231]  —  Aix,  30  janv.  1871  [D.  p.  71.  1.  233]  — 
Caen ,  10  nov.  1859  [D.  p.  60.  2.  30]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  16,  u.  462.  —  V.  notre  Rép.géH.du  dr.fr.. 
\"  Action  paulienne,  n.  87  et  s. 

53.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  il  s'agit 
d'un  bail  à  long  terme,  passé  pour  un  prix  fraudu- 
leusement exagéré.  —  Cass.,  2  févr.  1852  [S.  52.  !. 
234,  P.  53.  1.  396,  D.  p.  52.  1.  49] 

54.  Décidé  également  que  si,  en  général,  les 
créanciers  ne  sont  recevables  à  attaquer  comme 
frauduleux  les  actes  de  leur  débiteur  qu'autant  que 
leurs  droits  sont  antérieurs,  il  en  est  autrement  lors- 
que la  fraude  a  été  concertée ,  en  vue  de  l'avenir 
comme  du  présent,  dans  le  but  de  tromper  les  tiers 
par  de  fausses  apparences  de  crédit.  — Cass.,  28  août 

1871  [S.  78.  1.  316,  P.  78.  782]  —  Bordeaux,  30 
nov.  1869  [S.  70.  2. 283,  P.  70.  108,  D.  p.  71.  2. 108] 

55.  Le  créancier  porteur  d'un  jugement  qui  a  dé- 
terminé le  chiffre  de  sa  créance,  peut  attaquer 
comme  faite  en  fraude  de  ses  droits  une  donation 
entre-vifs  consentie  par  son  débiteur  avant  la  date 
de  ce  jugement,  si  la  créance  avait  son  principe  dans 
un  fait  antérieur  à  la  donation  frauduleuse,  en  sorte 
que  son  droit  existait  dès  lors.  —  Cass.,  12  nov. 

1872  [S.  73.  1.  59,  P.  73.  130,  D.  p.  74.  1.  78] 

56.  U  a  été  jugé,  contrairement  aux  solutions  qui 
précèdent,  que  les  créanciers  peuvent  quereller 
comme  frauduleux,  les  actes  faits  par  leur  débiteur, 
antérieurement  à  leur  titre  de  créance.  —  Pau,  9 
févr.  1824,  sous  Cass.,  12  mars  1827  [S.  et  P.  chr. 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1046]  —  Bordeaux ,  20  juill. 
1848  [S.  49.  2.  157,  P.  49.  1.  603,  D.  p.  49.  2.  148] 

57.  Ainsi,  des  créanciers  produisant  dans  un  ordre 
sont  recevables  à  attaquer,  pour  fraude  et  simula- 
tion, un  titre  de  créance  antérieur  à  ceux  dont  ils 
sont  porteurs.  —  Cass.,  20  mars  1832  [S.  32.  1.  412. 
P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 135,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  5072] 

58.  De  même,  le  créancier  porteur  d'un  jugement 
de  condamnation  peut  attaquer  comme  fait  en 
fraude  de  ses  droits  un  acte  consenti  par  son  débi- 
teur avant  la  date  de  ce  jugement,  si  sa  créance 
avait  son  principe  dans  un  fait  antérieur  à  l'acte 
frauduleux,  en  sorte  que  son  droit  existait  dès  lors. 

—  Cass.,  25  juill.  1864  [S.  64.  1.  452,  P.  64.  1088] 

—  Bastia,  29  mai  1855  [S.  55.  2.  495,  P.  56.  1.  409, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  325]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n. 
461  :  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  20. 

59.  Le  pouvoir  appartenant  au  mari  commun  en 
biens  d'aliéner,  a  titre  onéreux,  les  immeubles  dé- 
pendant de  la  communauté,  ne  va  pas  jusqu'à  lui 
permettre  de  les  aliéner  en  fraude  du  droit  qui  ap- 
partient à  la  femme  en  sa  qualité  de  commune  sili- 
ces mêmes  biens,  lequel  droit,  quoique  incertain 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  n'en  est 
moins  actuel,  et  ne  peut  être  frauduleusement 

par  le  mari.  —  Colmar,  25  févr.  1857  [S.  57.2.  321, 
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F.  57.  120,  D.  v.  57.  2.  88]  —  Sic,  Troplong,  Contr. 
,/,  mer.,  t.  1,  n.  333;  Marcadé,  sur  l'art,  1399,  n.  5; 
Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  293;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  12,  n.  81  a;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  277,  §  505,  note  2.  —  Contrù ,  Toullier,  t. 
12,  n.  77  ;  Championniére  et  Rigaud,  Dr.  d'enregistr., 
t.  4,  n.  2835  et  s.  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  479.  — 
V.  suprà ,  art.  271,  n.  1  et  s.,  et  notamment  n.  16,  ap- 
pendice au  tome  l,art.  271,  n.  1  et  s.  — V. aussi  notre 
Rép.  gin.  iln  ilr.fr.,  v°  Action  paulienne,  n.  123. 

60.  Par  suite,  la  femme  a  pouvoir  et  qualité  pour 
demander,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
nullité  des  aliénations  qui  auraient  été  ainsi  consen- 
ties en  fraude  de  son  droit  par  son  mari...;  et  cela, 
à  quelque  époque  de  la  durée  de  la  communauté  que 
ces  aliénations  aient  eu  lieu.  ■ —  Même  arrêt. 

61.  En  un  tel  cas,  la  femme  peut  former  directe- 
ment son  action  en  nullité  contre  l'acquéreur,  s'il  a 
participé  a  la  fraude,  sans  discuter  préalablement 
les  biens  du  mari,  lorsque  ce  dernier  est  dans  un 
état  d'insolvabilité  notoire.  — Même  arrêt.  —  V.  m- 
frà,n.  87. 

62.  Au  surplus,  et  ce  point  admis  que  les  créan- 
ciers n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  antérieurement  à  leur  titre  de  créance, 
pour  qu'un  acte  passé  par  un  débiteur  puisse  être 
attaqué  par  un  créancier,  comme  fait  en  fraude  de 
ses  droits,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  droits  du 
créancier  aient  été  reconnus  et  liquidés  à  l'époque 
de  l'acte  ;  il  suffit  qu'en  réalité  ces  droits  remontent 
a  une  date  antérieure  à  l'acte  attaqué,  et  que  le  rè- 
glement en  ait  été  dès  lors  demandé.  —  Bordeaux, 
13  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  201,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  990] 

63.  Spécialement,  l'action  révocatoire  est  ouverte 
aux  créanciers  dont  les  poursuites  sont  antérieures 
aux  actes  dont  ils  demandent  l'annulation,  bien  que 
la  quotité  de  leurs  créances  n'ait  été  fixée  que  pos- 
térieurement à  ces  mêmes  actes.  —  Cass.,  2  avr.  1872 
[S.  73.  1.  217,  P.  73.  521,  D.  p.  73.  1.  65] 

64.  Il  n'est  même  pas  indispensable  qu'une  créance 
soit  exigible  pour  que  celui  qui  la  possède  puisse  agir 
contre  son  débiteur  par  la  voie  de  l'action  paulienne. 
—  Ainsi,  l'imprimeur  chez  lequel  un  éditeur  s'est 
engagé  a  faire  imprimer  exclusivement  certains  ou- 
vrages peut  demander  l'annulation  de  la  vente  con- 
sentie par  celui-ci  de  sa  maison  de  commerce,  alors 
qu'il  est  établi  que  cette  vente  n'a  eu  lieu ,  de  con- 
cert avec  les  acquéreurs  qui  ont  participé  à  la  fraude, 
qu'en  vue  d'échapper  à  l'exécution  de  l'engagement 
ainsi  contracté.  —  Paris,  19  déc.  1866  [S.  67.  2.  180, 
P.  67.  699,  D.  p.  68.  2.  156] 

65.  Spécialement  encore,  la  donation  universelle 
pat  un  mari  à  son  enfant  du  premier  lit,  doit  être 
révoquée  à  la  demande  des  héritiers  de  la  seconde 
femme  lorsque,  par  suite  de  cette  donation,  le  mari 
est  devenu  insolvable  et  que  sa  seconde  femme  s'est 
trouvée  frustrée  «les  reprises  auxquelles  elle  avait 
droil  à  la  dissolution  du  mariage. —  Aix ,  30  janv. 

1871  [D.  p.  71.  i.  23:;] 

66.  Le  créancier  a  terme  peut,  notamment,  comme 
tout  autre,  exercer  l'action  paulienne.  —  Demolombe, 
t.  2."».  n.  229  ci  230;  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n. 
56.  —  Contra,  Duranton,  t.  10.  n.  585.  —  V.  aussi 
Laurent ,  t.  16,  n.  458. 

67.  Mais  le  créancier  conditionnel  n'a  pas  cette 
faculté.  —  Laurent,  t.  16,  n.  459.  —  ('outra,  Dc- 
molombe,  t.  2.'.,  n.  231. 

68.  Le  créancier,  peur  être  recevable  dans  l'exer- 


cice de  l'action  paulienne  contre  un  acte  passé  par 
son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits,  n'est  pas  tenu 
de  prouver,  par  les  moyens  énoncés  en  l'art.  1328, 
infrà,  que  sa  créance  avait  date  certaine  antérieure- 
ment à  l'acte  incriminé  ;  il  lui  suffit  d'établir,  par 
l'ensemble  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
que  sa  créance  est  antérieure  à  l'acte  incriminé.  — 
Douai,  21  juin  1888  [S.  90.  2.  135,  P.  90.  1.  859]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  25,  n.  234  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  133,  §  313,  note  15  ;  Larombière,  sur  l'art.  1167, 
n.  22.  —  Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  461.  —  V.  aussi 
Liège,  6  nov.  1826  [P.  chr.]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
du  ilr.fr.,  v°  Action  paulienne ,  n.  81  et  s. 

69.  Ainsi,  le  créancier  porteur  de  titres  sous  si- 
gnature privée,  de  lettres  de  change,  par  exemple, 
présentant  une  date  antérieure  à  la  vente  consentie 
par  son  débiteur,  peut  attaquer  cette  vente  comme 
faite  en  fraude  de  ses  droits,  lorsqu'il  allègue  la 
fraude  contre  le  tiers  acquéreur  lui-même.  —  En  un 
tel  cas,  les  titres  du  créancier  peuvent  être  déclarés 
d'une  date  antérieure  à  la  vente,  encore  qu'ils  n'aient 
été  enregistrés  qu'après,  ou  qu'ils  ne  se  trouvent 
dans  aucune  des  autres  circonstances  qui,  d'après 
l'art.  1328,  infrà,  pourraient  leur  donner  date  cer- 
taine à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  14  déc.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  243,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n. 
3886]  —  V.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  1er  juill. 
1865  [Pasic,  65.  2.  396J 

70.  Le  créancier  peut,  postérieurement  à  l'acte 
frauduleux,  renoncer  expressément  ou  tacitement  à 
exercer  l'action  paulienne.  —  Ainsi,  le  créancier 
hypothécaire  qui,  après  avoir  formé  opposition  à  ce 
qu'il  soit  procédé  hors  de  sa  présence  au  partage 
d'une  succession  échue  à  son  débiteur,  laisse  opérer 
ce  partage,  et  ensuite  saisir  et  vendre  par  un  autre 
créancier  l'immeuble  échu  au  débiteur  commun, 
n'est  plus  recevable,  lorsque  la  saisie  lui  a  été  dû- 
ment notifiée,  à  attaquer  le  partage  comme  fait  au 
préjudice  de  son  opposition,  et,  par  suite,  à  deman- 
der la  nullité  de  la  saisie  et  la  vente  de  l'immeu- 
ble :  dans  ce  cas,  il  est  réputé  avoir  tacitement  ac- 
quiescé au  partage  et  aux  actes  de  la  saisie.  -  Lvon, 
21  déc.  1831  [S.  32.  2.262,  P.  chr.,  D.  p.  32. 2. 134, 
D.  Rép.,  v°  Success.,  n.  2075]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Demolombe,  t.  25,  n.  238;  Larombière,  sur 
l'art.  1167,  n.  49  et  50  :  Laurent,  t.  16,  n.  463. 

71.  Au  contraire,  la  saisie-arrêt  formée  par  un 
créancier  sur  le  prix  de  ventes  consenties  par  son 
débiteur,  n'emporte  pas  reconnaissance  de  la  validité 
des  ventes ,  et  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le 
créancier  en  demande  la  nullité  comme  faite-  en 
fraude  de  ses  droits.  —  Cass.,  24  janv.  1828  [S.  et 
I'.  chr.,  D.  a.  29.  2.  180,  D.  Rép.,  v  Saisie-arrêt, 
n.  421]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

72.  Quant  aux  tins  do  non-recevoir  qui  peuvent 
être  opposées  au  créancier  exerçant  l'action  pau- 
lienne, jugé  que  la  partie  qui  a  concouru  à  un  acte 
et,  spécialement,  consenti  un  titre  obligatoire,  est 
non-recevable  à  prouver  ensuite  que  cet  acte  a  été 
frauduleusement  simulé  pour  frustrer  ses  créanciers 
de  leurs  droits.  —  Nîmes,  23  nov.  1829  [S.  et  1'. 
chr..  D.  p.  30.2.  133,  D.  Rép.,\° Intervention,  n.  82] 

73.  Relativement  à  la  prescription,  il  a  été  décidé 
que  celle  de  dix  ans  établie  contre  l'action  en  nul- 
lité ou  rescision  des  conventions,  s'applique  même 
à  l'action  en  nullité  ou  révocation  intentée  par  des 
i  réanciers  contre  un  acte  consenti  par  leur  débiteur 
eu  fraude  de  leurs  droits;  elle  n'est  pas  restreinte 
à  l'action  exercée  p&i  \eB  parties  contractantes  eues- 
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mêmes.  —  Colmar,  17  févr.  1830  [S.  31.  2.  86  P 
chr.,  D.  p.  31.  2.  93,  D.  Rép.,  v»  Obtig.,  a.  2882] 
—  Sic,  Duranton,  t.  10,  n.  585  ;  Vazeiîle,  Des  pres- 
criptions, t.  2,  n.  534;  Taulier,  t.  4.  p.  314.  —  V. 
notre  Rép.  gên.  du  dr.fr.,  v°  Action  pauUemu  .  n. 
256  et  s. 

74.  Mais  jugé,  au  contraire,  en  conformité  avec 
l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs,  que  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ..  contre 
l'action  en  nullité  ou  rescision  des  conventions,  est 
restreinte  à  l'action  intentée  par  les  parties  contrac- 
tantes ou  leurs  représentants  :  cette  action  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  —  Paris, 
11  jnïll.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  180,  d! 
Rép.,  v°  Dispos,  f ntre-vifs .  n.  2273]  —  Toulouse. 
15  janv.  1834  [S.  34.  2.  298,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
189,  D.  Rép.,  v  Prescript,  n.  844]  —  Riom,  3  août 
1840  [S.  41.  2.  16,  P.  41.  1.339,  D.  Rép.,  v°  Obtig., 
n.  2881]  —  Sic,  Proudhon,  t.  4,  n.  2401  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1167,  n.  7;  Demolombe,  t.  25,  n.  239  et 
s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  415,  §  555 
et  p.  477,  §  584;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  6,  n. 
356;  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  144,  §  313  et  p.  175, 
§  339;  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  54,  et  sur 
l'art.  1304,  n.  44;  Capmas,  Actes  faits  pur  le  débi- 
teur, etc.,  n.  79;  Laurent,  t.  16,  n.  476;  Baudrv- 
Laeantioerie,  t.  2,  n.  926  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1167, 
n.  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  u.  82  Ji's-xvn. 

75.  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  à  l'action 
révocatoire  exercée  par  des  créanciers  contre  un 
acte  consenti  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Cass.,  9  janv.  1865  [S.  65.  1.  65,  P.  65. 
126,  D.  p.  65.  1.  20]  —  Paris,  11  juill.  1829,  pré- 
cité. —  Toulouse,  15  janv.  1834,  précité.  —  Riom, 
3  août  1840,  précité. 

76.  L'action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans.  —  Paris,  11  juill.  1829,  précité.  —  Tou- 
louse, 15  janv.  1834,  précité.  —  Riom,  3  août  1840, 
précité. 

77.  La  prescription  de  dix  ans  ne  s'applique  pas, 
par  exemple,  à  l'action  révocatoire  exercée  par  un 
créancier  du  mari  contre  un  acte  de  vente  consenti 
par  ce  dernier  au  profit  de  sa  femme.  —  Nancy,  25 
juill.  1868  [S.  69.  2.  86,  P.  69.  451] 

78.  Cette  action  révocatoire  n'est  d'ailleurs  pas 
non  plus  éteinte,  à  l'égard  des  acquéreurs  au  profit 
desquels  ont  été  passés  les  actes  frauduleux,  par  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  l'art. 
2265,  infrà  :  la  révocation  ayant  pour  effet  d'o- 
bliger personnellement  ces  acquéreurs  ù  restituer  au 
créancier,  en  faveur  de  qui  elle  est  prononcée,  ce 
'liï'ils  ont  reçu  de  son  débiteur.  —  Cass.,  9  janv.  1865, 
précité.  —  Riom,  3  août  1840,  précité.  —  Sic,  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  415.  §  555,  note  12  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  145,  §  313,  note  45  ;  Laurent, 
t.  16,"  n.  468;  Demolombe,  t.  25,  n.  243  et  s.  — 
Contra,  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  54:  Prou- 
dhon, Usufr.,  t.  5,  n.  2405  et  2406. 

79.  La  prescription  de  l'action  paulienne  com- 
mence à  courir  du  jour  où  l'acte  prétendu  fraudu- 
leux a  été  consommé.  —  Proudhon ,  t.  5,  n.  2401  et 
2409;  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  53. 

80.  Elle  n'est  pas  suspendue  à  l'égard  des  créan- 
ciers dont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles.  —  La- 
rombière, sur  l'art.  1167,  n.  56.  —  V.  mprà,  n. 
64  et  s. 

81.  La  première  condition  de  recevabilité  de  l'ac- 
tion des  créanciers,  c'est  le  préjudice  par  eux  souffert. 
Il  faut  d'abord  qu'ils  prouvent  que  l'acte  dont  ils 


demandent  l'annulation  leur  a  causé  un  préjudice, 
c'est-à-dire  a  déterminé  ou  augmenté  l'insolval 

de  leur  débiteur.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  176  :  An 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  133,  §  313,  note  13;  Lan  m 
bière,  sur  l'art.  1167,  n.  16:  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2.  n.  91,  :  Colmet  de  Santerre,  t. '5,  n.  82  bis-vu. 
—  V.  notre  Rép.  gin.  du  dr.fr.,  v"  Action  pau- 
lienne, n.  139  et  s. 

82.  Ainsi,  un  créancier  est  recevable  à  attaquer 
un  acte  de  son  débiteur  (spécialement,  un  acte  de 
donation)  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits,  lors- 
que cet  acte  a  eu  pour  effet  immédiat  de  diminuer 
le  gage  du  créancier  en  faisant  disparaître  du  pa- 
trimoine du  débiteur  un  objet  d'une  valeur  relative- 
ment considérable,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  point 
établi  qu'à  l'époque  de  l'acte  attaqué  le  débiteur  fût 
en  mesure  de  faire  face  à  tous  ses  engagements ,  et 
que  l'existence  de  la  fraude,  apparaissant  déjà  à 
l'époque  de  ce  même  acte,  ressort  encore  d'actes 
postérieurs  par  lesquels  le  débiteur  s'est  dépouillé 
de  tout  ce  qui  lui  restait.  —  Cass.,  9  jan\ .  1865,  pré- 
cité. —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  435  et  436  ;  Aubry  et 
Rau, t.  4,  p.  132,  §  313,  note  10;  Demolombe,  t. "25, 
n.  176.  —  Sur  les  éléments  de  la  fraude,  V.  infrà, 
n.  96  et  s. 

83.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  créancier  ne 
peut  attaquer  de  son  chef,  en  vertu  de  l'art.  1167, 
une  donation  émanée  de  son  débiteur,  qu'autant 
qu'à  l'époque  où  cette  donation  a  été  faite,  il  en 
résultait  un  préjudice  pour  lui,  c'est-à-dire  impos- 
sibilité de  le  payer.  C'est, en  effet,  au  jour  de  l'acte 
attaqué,  et  non  aux  temps  qui  ont  suivi  et  qui  ont 
pu  modifier  la  position  du  débiteur,  qu'on  doit  se 
reporter  pour  connaître  si  cet  acte  l'a  constitué  en 
état  d'insolvabilité.  —  Besancon,  2  juin  1853  [P. 
53.  2.  686,  D.  p.  54.  5.  255]  —  V.  notre  Rép.  gên. 
du  dr.fr.,  v°  Action  paulienne,  n.  14*. 

84.  Au  contraire,  la  donation  faite  par  un  père  à 
sa  tille,  peu  de  temps  avant  sa  faillite,  ne  peut  tom- 
ber par  l'effet  de  l'action  paulienne  lorsqu'il  est  dé- 
montré que  lors  de  la  donation  le  père  avait  une 
fortune  personnelle  qui  ne  participait  eu  rien  à 
l'état  de  gêne  de  sa  maison  de  commerce.  —  Agen, 
13  janv.  1845  [D.  p.  45.  2.  78] 

85.  De  même,  les  créanciers  d'un  héritier  à  ré- 
serve ne  peuvent  attaquer,  comme  fait  en  fraude 
de  leurs  droits,  un  acte  de  partage  entre-vifs  qui 
porte  atteinte  à  la  réserve,  après  que  leur  débiteur 
a  ratifié  cet  acte,  si,  au  moment  de  la  ratification, 
celui-ci  avait,  des  biens  suffisants  pour  assurer  le 
paiement  de  ses  dettes,  de  sorte  que  cette  ratifica- 
tion ne  causait  aucun  préjudice  à  ses  créanciers.  — 
i  lass.,  8  mars  1854  [S.  54. 1.  684,  P.  55.  2.  479.  D. 
p.  54.  1.  191]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  435.  —  V. 
suprà,  art.  882,  n.  1  et  s. 

86.  Egalement,  une  vente,  consentie  par  une  mère 
à  l'un  de  ses  enfants,  ne  peut,  après  le  décès  de  la 
venderesse,  être  critiquée  par  les  créanciers  d'un 
autre  enfant ,  comme  simulée  et  faite  en  fraude  dé 
leurs  droits,  si  l'émolument  qu'on  suppose  en  ré- 
sulter est  évidemment  inférieur  à  la  quotité  de  biens 
dont  l'enfant  acquéreur  aurait  pu  être  avantagé.  — 
Paris,  4  avr.  1810  [P.  chr.,  D.  a.  7.  635,  D.  Ré),.. 
v°  Vente,  n.  145] 

87.  Aussi  le  tiers  défendeur  a  l'action  paulienne 
peut-il  demander  la  discussion  préalable  des  biens 
du  débiteur,  et  il  n'est  pas  tenu  pour  cela  d'avancer 
les  deniers  suffisants  pour  faire  cette  discussion.  — 
Toullier,  t.  3,  n.  345:  Proudhon,  t.  5,  n.  2358;  Du- 
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ranton,  t.  10,  n.  572  et  573;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  ii.  82  1>;<-\u:  Larombière,  sur  l'art.  1107,  n. 
17:  Demolombe,  t.  25,  n.  180  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  132,  §  313,  note  11  ;  Laurent,  t.  16,  n.  437. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  du  ilr.fr.,  v°  Action paulierm», 
n.  152  et  s. 

88.  En  tous  ras.  un  créancier  est  recevable  à  at- 
taquer  une  vente  consentie  par  son  débiteur,  comme 
faite  en  fraude  de  ses  droits,  bien  que  ce  débiteur 
possède  encore  des  biens  suffisants  pour  garantir  le 
paiement  de  la  créance...,  si ,  du  concours  des  cir- 
constances soumises  aux  juges,  il  résulte  que  l'effet 
de  cette  vente  a  été  de  rendre  l'exercice  des  droits 
du  créancier,  sinon  impossible,  au  moins  très  diffi- 
cile; par  exemple,  si  les  biens  qui  restent  au  débi- 
teur sont  situés  en  pays  étranger.  —  Cass.,  22  juill. 
1835  [S.  36.  1.  346  et  la  note  de  Devilleneuve,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  1.  33,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  966]  —  V. 
Laurent,  t.  16,  n.  437  ;  Demolombe,  t.  25.  n.  184  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  17;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  132,  §  313,  note  12  ;  Capmas,  n.  10. 

89.  Par  application  de  la  même  idée,  le  tiers  as- 
signé peut  arrêter  l'action  en  nullité  en  désintéres- 
sant le  créancier.  —  Laurent,  t.  16,  n.  491;  Cap- 
mas, n.  84;  Duranton,  t.  10,  n.  573;  Larombière, 
sur  l'art.  1167,  n.  19;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  132, 
§  313. 

90.  Le  préjudice  souffert  par  le  créancier  ne  peut 
servir  de  fondement  à  l'action  paulienne,  s'il  n'y  a 
pas  aussi  fraude  du  débiteur.  —  Ainsi,  lorsqu'on 
débiteur  a  délégué  au  profit  de  quelques-uns  d'entre 
ses  créanciers  le  prix  d'un  immeuble  qu'il  a  vendu, 
les  autres  créanciers  ne  peuvent  attaquer  la  déléga- 
tion comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  par  cela 
seul  qu'ils  en  sont  exclus.  —  Montpellier,  3  mai  1841 
[S.  41.  2.  532,  P.  41.  2.  715,  D.  Rép.,  hc.  cit.,  n. 
972-3°]  —V.  tuprà,  art.  882,  n.  97  et  s.,  n.  111  et  s. 

91.  Le  préjudice,  en  effet,  n'implique  pas  la 
fraude.  —  Spécialement,  la  constitution  d'hypothè- 
que et  la  délégation  d'une  créance  consenties  par 
un  débiteur  en  état  de  déconfiture  ne  sauraient  en 
elles-mêmes,  et  en  l'absence  de  toutes  circonstances 
part  iculières,  être  considérées  comme  faites  en  fraude 
îles  droits  des  autres  créanciers  auxquels  ils  préjtl- 
dicient.  Ces  créanciers  ne  peuvent  donc  être  admis 
a  critiquer  ces  conventions.  Par  suite,  le  notaire 
qui  a  prêté  son  ministère  à  de  telles  conventions  ne 
saurait  encourir  aucune  responsabilité.  —  Cass.,  .'. 
mars  1869  [S.  69.  1.  149.  P.  69.  375,  D.  1».  69.  1. 
200]  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  481. 

92.  Au  préjudice  soulferl  par  le  créancier,  il  faut 
il  me  que  se  joigne  l'élément  frauduleux.  —  Si  ,  en 
effet,  il  n'est  pas  permis,  en  général,  d'annuler  les 
actes  faits  entre  un  débiteur  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers, par  cela  seul  qu'ils  porteraient  préjudice  aux 
autres,  il  n'en  est    pas  île  même  lorsque  ces  actes 

entachés  de  fraude.  Dans  ce  cas,  ils  doivent 

annulés  sur  la  demande  des  créanciers  lésés. — 
Cass.,  24  iiov.  1835  [S-  36.  I.  36,  P.  36.  1.  19,  D.  p. 
36.  1.  25]  —  Sic,  Timllicr.  t.  10,  n.  348;  Prou- 
illion,  Utufr.,  t.  10,  n.  2353  ;  Grenier,  Donat.,  t.  1, 
ii.  93;  Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n.  2;  Laurent,  t. 
16,  n,  440  et  s.  —  Contra,  Duranton,  t.  10,  n.  577. 

—  V.  tuprà,  art.  622,  n.  19;  art.  788,  n.  14  et  15; 
art.  1053,  n.  30.  —  V.  notre  Rép. gin. du dr.fr.,  \« 
Action  paulienne,  n.  137  et  s. 

93.  Mais  il  faut  remarquer  que ,  ail  est  constant, 
en  principe,  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
en  leur  nom  les  actes  île  leur  débiteur  qui  leur  cau- 


sent préjudice,  que  lorsqu'ils  prouvent  que  ces  actes 
sont  le  résultat  d'une  fraude  préconçue  ou  concer- 
tée dans  le  but  de  leur  nuire ,  il  en  est  tout  autre- 
ment lorsqu'au  lieu  de  s'attaquer  à  des  actes  régu- 
liers, qui  seraient  obligatoires  pour  eux  comme  pour 
les  parties  elles-mêmes,  ils  soutiennent  que  les  actes 
sont  simulés  ou  destitués  de  tout  effet  légal.  — 
Cass.,  25  juill.  1864  [S.  64.  1.  452,  P.  64.  1088]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  25,  n.  236;  Taulier,  t.  4,  p.  314; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharbe,  t.  3,  p.  413,  §  555; 
note  Ô;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  146,  §  313,  note  9; 
.Rivière,  Jurispr.  de  la  Cour  de  cass.,  n.  362,  p.  501, 
Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  63;  Chardon,  Dol  et 
fronde,  t.  2,  n.  202  ;  Bédarride,  Tr.  du  (loi  et  ri'  la 
fraude,  t.  4,  n.  1420.  ■ — Sur  la  simulation,  considé- 
rée par  opposition  avec  l'action  paulienne,  Y.  Va- 
rambon,  Revue  prat.,  t.  3,  année  1857,  p.  347;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  497  et  s. 

94.  Spécialement ,  un  créancier  peut  attaquer  ou 
repousser  comme  lui  préjudiciant  le  transport  simulé 
d'une  créance  sur  son  débiteur  consenti  à  un  antre 
créancier  dans  le  but  de  faire  imputer  sur  une  autre- 
créance  appartenant  au  cessionnaire  apparent  la 
somme  qui  avait  été  reçue  par  ce  dernier  et  qui  avait 
été  imputée  sur  la  créance  fictivement  cédée.  — 
Même  arrêt. 

95.  La  nullité  de  ce  transport,  prononcée  sur  la 
demande  d'un  créancier  dar.s  une  instance  d'ordre 
oii  il  se  trouvait  partie  avec  son  débiteur  et  le  créan- 
cier cessionnaire  fictif,  peut,  dans  une  autre  iu^ 
entre  les  mêmes  parties,  être  invoquée  par  le  débi- 
teur lui-même.  —  Même  arrêt. 

96.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  ce  que  les  créancière 
sont  reçus  à  attaquer  que  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  il  résulte  que 
c'est  a  eux  de  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude.  —  Bastia, 
11  mai  1841  [D.  Bip.,  v"  Obligat.,  n.  965]  —  Paris, 
8  févr.  1844  [P.  43.  1.  251]'—  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1167,  n.  41.  —  V.  notre  Rép.  gén,  du  <lr. 
fr.,  loc.  cit.,  n.  205  et  s. 

97.  La  preuve  par  témoins  est  admissible  en  pa- 
reille matière.  —  Duranton,  1. 10,  n.  586;  Laurent, 
1. 16,  n.  450;  Demolombe,  t. 25,  n.  204;  Larombière, 
hc.  cit;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  921. 

98.  Pour  se  déterminer  à  annuler  des  actes  comme 
faits  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créam 

les  juges  peuvent  puiser  les  motifs  de  leur  convic- 
tion dans  île  simples  présomptions.-  t'as.-.,  3  juill. 
1817  [S.  et  P.  chr.];  17  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  29.  1.  386,  D.  Rép.,  hc.  cit,  n.  2618] 

99.  Ici.  ne  s'applique  pas  l'art.  1353,  combiné 
avec  l'art.  1341,  I .'.  civ.,  qui  n'admettent,  en  g 
rai,  ni  les  présomptions,  ni  la  preuve  testimoniale 
dans  les  matières  excédant  150  fr. —  Cass.,  17  août 
1829,  précité. —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe, 
hc.  cit.;  I  larombière,  hc.  cit. 

100.  La  preuve  de  la  simulation  peut  même  être 
tirée  de  circonstances  extérieures:  ainsi,  on  a  dé- 
claré nulle  de  ce  chef  une  vente  dans  laquelle  le 
prétendu  acheteur  était  dénué  de  ressources,  dont 
tous  les  frais  avaient  été  payés  par  le  vendeur  qui 
était  resté  en  possession  de  l'immeuble  et  avait  con- 
tinué de  se  comporter  à  son  égard  comme  proprié- 
taire.—  Dans  cette  espèce,  quelque  temps  après  la 
vente,  une  demande  d'aliments  avait  été  adressée  au 

propriétaire.  Ces  circonstances,  jointes  au  Cl icu- 

cement  de  preuve  résultant  des  réponses  et  n  tii 
ces  du  vendeur  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  ont  paru  suffisantes  pour  déclarer  simulée 
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l'opération  toute  entière.  —  Aix,  25  jauv.  1871  TD. 
p.  71.  2.  52] 

101.  C'est,  d'ailleurs,  un  point  certain  que  la  dé- 
cision des  juges  du  fond  qui  déclare  qu'un  acte  est 
entache  de  fraude  de  nature  ;\  en  motiver  l'annula- 
tion, en  vertu  de  l'action  paulienne  des  créanciers, 
est  souveraine.  —  Cass.,  28  août  1871  [S.  7s.  1. 
316,  P.  78.  782]  —  V.  suprà  .  art.  1116,  n.  32  et  s. 

102.  Est  souveraine,  spécialement,  la  décision  des 
juges  du  fond  qui,  pour  déclarer  une  vente  nulle  et 
de  nul  effet ,  comme  simulée  et  faite  eu  fraude  des 
droits  des  créanciers  du  vendeur,  se  fonde  sur  des, 
circonstances  de  fait  d'où  résulte  la  preuve  de  l'in- 
solvabilité notoire  du  vendeur  au  moment  de  la 
vente.—  Cass.,  21  janv.  1878  [S.  78.  1.  304.  P.  7s. 
911,  D.  P.  78.  1.  197]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  4, 
p.  14'!,  §  313.  note  49  ;  Larombière,  sur  l'art.  1167, 
n.  63. 

103.  11  appartient  aussi  aux  juges  du  fond  de  dé- 
rider, par  une  appréciation  souveraine  des  docu- 
ments de  la  cause,  qu'un  acte  ne  relate  qu'une  vente 
simulée  tendant  à  frustrer  les  créanciers,  et  de  con- 
sidérer dès  lors  cet  acte  comme  étant  nul  et  de  nul 
effet.  —  Cass.,  23  juill.  1888  [S.  89.  1.  243,  P.  89. 
1.  613] 

104.  Il  convient  de  préciser  et  de  dire  que  l'appré- 
ciation des  faits  de  fraude  rentre  dans  les  attribu- 
tions souveraines  des  juges  du  fond  aussi  bien  par 
rapport  au  tiers  complice,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
débiteur  lui-même.  —  Cass.,  6  mai  1857  [P. '59.  402, 
D.  p.  57.  1.  299]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  442.  — 
V.  infrà ,  u.  130  et  s. 

105.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  du  mari  demande, 
en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  la  nullité  d'une  ces- 
sion de  droits  successifs  consentie  par  ce  dernier  à  sa 
femme,  séparée  de  biens,  en  paiement  de  ses  repri- 
ses, la  question  de  savoir  si  cette  cession  a  été  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers,  et  si  la  femme 
s'est  rendue  complice  de  cette  fraude ,  est  souverai- 
nement appréciée  par  les  juges  du  fond.  —  Cass., 
16  avr.  1888  [S.  91.  1.  106,  P.  91.  1.  257]  —  V. 
infrà  ,  n.  132. 

106.  Cette  distinction  n'est  pas  dénuée  d'intérêt, 
car,  au  cas  d'actes  à  titre  onéreux,  l'action  paulienne 
n'est  admissible  de  la  part  des  créanciers  que  si  la 
fraude  est  établie  de  la  part  des  deux  parties  contrac- 
tantes ;  au  cas  d'actes  à  titre  gratuit,  il  suffit  d'éta- 
blir la  fraude  et  la  mauvaise  foi  du  donateur  seul. 
—  Bordeaux,  23  févr.  1888,  sous  Cass.,  21  mai  1889 
[S.  89.  1.  357,  P.  89.  1.887]  —  Sic,  Proudhon,  n. 
2412;  Duranton,  t.  10,  n.  532  ;  Marcadé ,  sur  l'art. 
1167,  n.  4  ;  Laurent,  t.  16,  n.  446  ;  Toullier,  t.  3,  n. 
352  et  353  :  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  136,  §  313  :  La- 
rombière, sur  l'art.  11 67,  n.  30  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  919.  —  V.  notre  Hé}},  gin.  du  dr.fr-,  v°  Ac- 
tion paulienne, n.  170.  —  V.  suprà,  art.  880,  n.  18. 

107.  Spécialement,  le  droit  attribué  aux  créanciers 
par  l'art.  1167,  C.  civ.,  d'attaquer  en  leur  nom  per- 
sonnel les  actes  faits  pas  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits,  n'existe,  à  l'égard  des  actes  à  titre  oné- 
reux, que  dans  le  cas  où  les  tiers  avec  lesquels  le 
débiteur  a  traité,  ont  participé  à  la  fraude  :  il  ne 
suffirait  pas  qu'il  y  eût  fraude  de  la  part  du  débiteur 
seulement.  —  Cass.,  14  déc.  1858  [S.  60.  1.  987,  P. 
60.  929,  D.  p.  59.  1.  150]  —  Paris.  24  déc.  1849  [S. 
53.  2.  227,  P.  50.  1.  587,  D.  p.  50.  2.  195] 

108.  De  même,  la  cession  d'effets  mobiliers,  faite 
par  le  mari  à  la  femme ,  pour  la  rembourser  de  ses 
reprises  après  la  séparation  de  biens ,  ne  peut  être 
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attaquée  par  les  créanciers  du  mari,  qu'autant  qu'elle 
a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits,  et  que,  s'agissanl 

d'un  acte   à  titre  onéreux,   la  femme   s'est  rendue 
complice  de  cette  fraude;  la  cession  ne  saurait 
annulée   par  le   seul  motif  que  les  meubles   cédi 
n'auraient  pasété  estimés  à  leur  véritable  valeur.  — 
Cass.,  22  déc.    1880  [S.  81.  1.  321,  P.  81.  2.  771, 
D.  p.  SI.  1.156] 

109.Lescréancierschirographaires  ne  peuvent  faire 
annuler  comme  frauduleux  un  emprunt  hypothécaire 
contracté  par  leur  débiteur  dans  le  but  de  soustraire 
son  actif  à  leur  action,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que 
le  prêteur  ait  connu  la  fraude  et  voulu  s'y  associer. 

—  Cass.,  22  avr.  1874  [S.  74.  1.  264,  I'.  74.  664] 

110.  Les  paiements  faits  ou  les  hypothèques  cons- 
tituées par  un  débiteur  obère,  au  profit  de  l'un  de 

créancière,  ne  peuvent  être  attaques  par  cela  seul 
que  ce  créancier  les  aurait  accepti  -  eu  connaissance 
de  l'insolvabilité  du  débiteur.  —  La  Réunion ,  28 
mai  1853,  sous  Cass.,  6  juill.  1858  [D.  p.  58.  1.  414] 

—  Caen,  24  juill.  1857  [D.  p.  58.  ■_'.  12]  —Sic,  De- 
molombe,  t.  25,  n.  225  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  140, 
g  313;  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  40.  —  Y.  notre 
Rep.  gén.  du  dr.fr.,  v°  Action  paulù  m.  ,  n.  1 7s  et  s. 

111.  Le  débiteur  d'une  somme  exigible,  qui  con- 
sent uue  hypothèque  au  profit  de  son  créancier,  ne 
lui  accorde  que  ce  que  ce  dernier  aurait  pu  en  récla- 
mer en  justice  ;  il  s'ensuit  qu'une  pareille  concession 
ne  peut  être  assimilée  à  un  contrat  à  titre  gratuit,  et 
qu'elle  a,  au  contraire,  tous  les  caractères  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux.  —  En  conséquence,  l'hypothè- 
que ainsi  consentie  ne  peut  être  annulée  en  vertu  de 
l'art.  1167,  C.  civ.,  s'il  n'est  point  prouvé  que  le 
créancier  ait  sciemment  concouru  à  la  fraude  repro- 
chée au  débiteur.  —  Cass.,  22  août  1882  [S.  83.  1. 
25,  P.  83.  1.  71,  et  la  note  de  M.  Lacoiuta,  D.  p.  83. 
1.  296] 

112.  En  conséquence,  les  créanciers  d'une  per- 
sonne qui  s'est  portée  caution  d'un  débiteur  ne  peu- 
vent attaquer  ce  cautionnement  en  leur  nom  per- 
sonnel, aux  termes  de  l'art.  1167.  C.  civ.,  comme 
consenti  en  fraude  de  leurs  droits ,  qu'autant  que  le 
créancier  au  profit  duquel  il  a  été  consenti  aurait 
participé  à  la  fraude,  un  cautionnement  ne  pouvant 
être  considéré  comme  un  acte  à  titre  gratuit  à  l'é- 
gard du  créancier.  —  Cass.,  13  mars  1854  [S.  55.  1. 
751,  P.  55.  2.  63,  D.  p.  54.  1.  248]  —  Sic,  Aubrv  et 
Rau,  t.  4.  p.  140,  §  313. 

113.  De  même,  le  prêteur  qui,  avant  la  remise  des 
fonds  à  l'emprunteur,  se  fait  consentir  une  cession 
d'antériorité  d'hypothèque  par  un  créancier  plus  an- 
cien, fait  un  contrat  à  titre  onéreux,  bien  qu'il  n'ait 
fourni  aucune  contre- valeur  à  ce  créancier  ;  ce  der- 
nier n'ayant  consenti  la  cession  d'antériorité  d'hy- 
pothèque qu'en  vue  de  déterminer  le  prêteur  a  se 

saisir  des  fonds  au  profit  de  l'emprunteur.  — 
Bordeaux,  23  févr.  1888,  précite. 

114.  Vainement  objecterait-on  que  le  contrai  de 
prêt  portait  que  les  fonds  devaient  être  versés  lé 
jour  même,  et  qu'ainsi  le  prêteur  n'avait  plus  le  droit 
de  les  retenir;  un.-  pratique  constante  autorisant  le 
prêteur,  ou  plutôt  le  notaire,  à  rester  nanti  des  fonds 
jusqu'à  la  régularisation  de  la  situation  hypothécaire. 
—  Même  arrêt. 

115.  Par  suite,  la  cession  d'antériorité  échappi 
l'action  paulienne  des  créanciers  du  cédant,  dès  lus 
que  le  prêteur  est  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

116.  S'il  faut,  au  surplus,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
contrat  à  titre  onéreux ,  que  Je  tiers  avec  lequel  le 
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débiteur  a  contracte  ait  été  complice  (le  la  fraude, 
cette  complicité  résulte  suffisamment  de  la  connais- 
•  ■  qu'a  eue  ce  tiers  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
et,  par  suite,  du  préjudice  qui  en  résulterait  pour 
les  créanciers.  —  Cass.,  ti  mai  1857  [P.  59.  402,  D. 
p.  57.  1.  299]  —  Sic,  Laurent,  1. 16,  n.  442  ;  Baudry- 
Laoantinerie,  t.  '_',  n.  919. 

117.  Mais  une  donation,  même  régulière  en  la 
forme,  est  nulle  à  l'égard  des  créanciers,  si  elle  a 
été  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  alors  même  que 
le  donataire  aurait  été  de  bonne  foi.  —  Bordeaux, 
13  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  201,  D. 
Rip.,  v"  ObUg.,  n.  990]  —  Sic,  Proudhon,  t.  5,  n. 
2554  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  136,  S  313,  note 
19;  Colmel  de  Sauterie .  t.  5,  d.  82  /»'*-\i;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1167,  n.  26  et  s.;  Demolombe,  t.  25, 
n.  196  et  s.;  Laurent,  t.  lii,  n.  449;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  919. 

118.  Mais  il  faut  qu'il  v  ait  eu  fraude  de  la  pari 
du  donateur.  —  Cass.,  30  juill.  1839  [y.  40.  1.  227. 
P.  40.  1.  553,  D.  p.  40.  1.  17,  D.  Rép.,  v  Dispos, 
entre-vifs,  n.  251]  —  Bordeaux,  19  noy.  1836  [S. 
37.  2.  4SI,  P.  37.  2.  617,  D.  p.  38.  2.  20,  D.  Rép., 
v  Obîigat.,  n.  3917]  —  Douai,  4  mai  1846  [S.  46. 
2.  470,'  D.  p.  46.  2.  154]  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n. 

Duranton,  t.  10,  n.  575;  Larombière,  sur  l'art. 
1167,  n.  5  et  14;  Demolombe,  t.  25,  n.  190  et  s.: 
Captuas,  p.  33  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  32 
bis-is.  et  x  ;  P.audry-Lueantinerie,  t.  2,  n.  918.  — 
'  'ontrà,  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  135,  §  313,  note  18. 

—  V.  suprà,  n.  106. 

119.  Il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'une  donation 
par  contrat  de  mariage  peut  ctre  annulée  ou  révo- 
quée sur  la  demande  des  créanciers,  comme  faite 
en  fraude  do  leurs  droits,  s'il  est  établi  qu'au  ti 

de  ce  contrat  l'avoir  du  donateur  était  absorbé  par 
dettes  :  peu  importe  que  le  donataire  fût  de 
bonne  foi.  —  Cass.,  30  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  ÎOC.  cit.,n.  999-1°]  —  Bordeaux,  2  niai  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  226,  D.  Rép.,  toc.  cit, 
n.  3911]  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Action 
paulii  /'»•  ,  n.  195  et  s. 

120.  Dana  ce  système,  en  effet,  la  donation  faite 
i  ii  contrai  de  mariage  par  un  père  à  son  fils  comme 
constitution  de  dot  el  sans  obligations  réciproques 
a,  au  double  point  de  vue  de  la  forme  et  du  fond. 
les  caractères  non  d'un  acte  à  titre  onéreux,  mais 
d'une  véritable  donation  soumise  a  toutes  les  règles 
de  droit  commun  qui  régissent  cette  nature  de  con- 
trat, notamment  à  l'action  paulienne,  telle  qu'elle 

lablie  par  les  art.  1  167,  '  '■  'i\ ..  el  44ii,  0.  comm. 

—  Caen,  7  mars  187D  [S.  70.  2.  281,  P.  70.  1077, 
D.  p.  70.  2.  77]  —  V.  Demolombe,  t.  25,  n.  214.  — 
V.  -»//',■/'.  ait.  9112.  n.  129. 

121.  fin  conséquence,  une  telle  donation  faite 
postérieurement  a  la  cessation  des  paiements  du 
donateur  di  claré  en  faillite,  doit  être  annulée  au 
profil  de  la  masse. —  Même  arrêt, 

122.  Il  en  serait  ainsi  même  alors  qu'on  la  con- 
aidérerail  comme  étant  a  titn freux,  s'il  est  éta- 
bli qu'il  y  a  eu  fraude  concertée  outre  le  père  do- 

ar  el  son  lils.  —  Même  arrêt. 
L23.  Jugé,  dans  le  même  sons,  que  la  donation 
faite  par  un  père  à  sa  fille  en  faveur  du  mariage  de 
celle-ci,  doit,  sur  l'action  paulienne  exercée  au  nom 
de  la  niasse  des  créanciers  du  père  en  faillite,  être 
annulée  au  détriment  de  la  tille,  nonobstant  la  bonne 
foi  de  celle-ci  ;  les  droite  des  créanciers  dit  père , 
qui  cherchent  à  éviter  une  perte,  méritant  plus  de 


faveur  que  ceux  de  la  tille  qui  poursuit  uniquement 
la  réalisation  d'un  gain.  —  Cass.  Belgique,  9  janv. 
1890  [S.  91.  4.  5,  P.  91.  2.  8] 

124.  .Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et  il  est 
très  généralement  admis  que  la  constitution  de  dot 
par  contrat  de  mariage  participe  de  la  nature  des 
actes  à  titre  onéreux,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  an- 
nulée au  profit  des  créanciers  du  constituant  qu'au- 
tant que  toutes  les  parties  se  sont  concertées  pour 
faire  fraude  aux  droits  des  créanciers.  —  Cass.,  11 
nov.  1878  [S.  80.  1  28,  P.  80.  4:'.,  D.  p.  79.  1.  416] 

—  V.  »»y</«.  art.  621.  n.  20. 

125.  La  circonstance  que  la  somme  constituée  ne 
serait  payable  qu'a  la  volonté  du  donateur,  qui  s'o- 
blige  a  en  servir  les  intérêts  jusqu'à  paiement,  ne 
change   d'ailleurs   pas   le  caractère  du  contrat.  — 

..18  nov.  1861  [S.  62.  1.  73,  P.  62.  545,  D.  p. 
"'.2.  1.  197] 

126.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  révocation 
de  la  constitution  dotale  ne  peut  être  demandée  pal- 
ier créanciers  du  constituant,  sur  le  motif  qu'elle  a 
été  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  qu'autant  que 
les  deux  époux  aillaient  participe  à  la  fraude.  — 
Riom,  27  mars  1849  [S.  50.  2.  548,  D.  P.  50.  2. 194] 

—  Sic,  -Merlin  ,  Rép.,  v°  Dot,  §  15,  n.  4;  Toullier. 
t.  1*,  n.  90  ;  <  lhardon,  Un  dol  el  de  la  fraude,  t.  2, 
n.  238  et  s.;  ïroplong,  (  bntr.  d*   mur.,  t.  1,  n.  131  ; 

l.a i bière,  sur  l'art.  1167,  n.  34;  de  Frcminville, 

ifmor,  't  tut.,  t.  2,  n.  642  blsj  Kolland  de  Villar- 
gues,  Rèpert.  du  notar.,  \"  Frauda,  n.  22  et  23; 
Bonnet,  Disp  IS.  •  "tri  époux,  t.  2,  n.  608.  —  Contra, 
Duranton,  t.  10,  n.  579;  Capmas,  Révoc  d$t  actes 

faits  pur  h  débit,  n.  49;  Krug-lîasse,  Ëev.  irit.. 
t.  14,  année  1859,  p.  257  :  Laurent,  t.  16,  n.  462.  — 
V.  aussi  Demolombe,  t.  25,  n.  207  et  s.:  Aubry  et 
Kau,  t.  4,  p.  138,  §  313. 

127.  Spécialement,  la  constitution  dotale  faite  en 
contrat  de  mariage  par  un  père  au  profit  de  sa  tille, 
n'est  pas  un  acte  de  simple  libéralité  ;  elle  a  le  ca- 
raotère  d'un  contrat  ù  titre  onéreux.  Dès  lois,  la  ré- 
vocation n'en  peut  être  demandée  par  les  créanciers 
du  donateur,  sur  le  motif  qu'elle  a  été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits,  si  les  époux  ont  été  de  bonne  foi.  — 
Cass.,  26  fevr.  1845  [S.  45.  1.  417,  P.  45.  1.  523,  D. 
P.  45.  1 .  173]  :  3  mars  1847  [S.  47.  1.  185,  1'.  47.  1. 
372,  II.  l\  47.  1.  129]  ;  24  mai  1848  [S.  48.  1.  437, 
I'.  48  2.  653,  D.  p.  48.  2.  129]  ;  18  nov.  1861  [S.  62. 

1.  73,  P.  62.  545,  D.  p.  62.  1.  197]  —  Paris.  Bl  janv. 
1845  [S.  45.  2.  129,  1'.  45.  1.  420,  D.  p.  45.  2.  50] 

—  Bourges,  9  août  1847  [S.  47.  2.  485,  P.  47. 2.  485, 
D.  p.  47.  4.  169]  —  Grenoble,  3  août  1853  [S.  64, 

2.  449,  P.  55.  2.  489,  D.  P.  55.  2.  71] 

128.  Les  conventions  matrimoniales  ne  consti- 
tuant pas,  en  ell'et  ,  un  titre  lucratif  à  l'égard  du 
mari,  qui  ne  reçoit  l'apport  de  sa  femme  qu'en  assu- 
mant l'obligation  de  supporter  les  charges  du  ma- 
riage,  le  mari  ne  peut  être  atteint  par  l'action  pau- 
lienne que  si  sa  mauvaise  foi  est  établie;  l'aotion 
paulienne,  étant  personnelle,  ne  se  donne  que  contre 
les  coupables  et  les  complices  de  la  fraude,  et  ne 
peut  être  dirigée  contre  le  sous-acquéreur  de  bonne 
foi.  —  Cass.  Belgique,  9  janv.  1890,  précité. 

129.  Vainement  on  prétendrait  que  la  donation 
est  nulle  à  l'égard  du  mari,  par  application  de  l'art. 
448,  0.  comm.  (L.  belge,  18  févr.  1851),  l'art.  448 
ne  fait  qu'appliquer  aux  faillites  le  principe  de  l'ac- 
tion paulienne.  —  Même  arrêt. 

130.  Egalement,  les  donations,  même  «ans  Char- 
ges, faites  en  contrat  de  mariage  par  un  père  à  son 
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fils  doivent  être  considérées,  au  point  de  vue  de 
l'action  paulienne,  comme  des  actes  à  titre  onéreux, 
et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  annulées  sur  la  de- 
mande des  créanciers,  qu'autant  qu'elles  ont  été 
faites  dans  une  intention  frauduleuse  par  le  dona- 
teur, et  que  le  donataire  a  été  complice  de  la  fraude. 

—  Bordeaux,  30  nov.  1869  [S.  70.  2.  283,  P.  70. 
1081,  I).  P.  71.  2.  108]  —  Contra,  Laurent,  t.  16, 
n.  453  et  454;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  140,  §  313; 
Demolombe,  t.  25,  n.  214. 

131.  De  telles  donations  faites  au  mari  n'échap- 
pent point  à  l'action  révocatoire  à  raison  de  la  bonne 
foi  de  la  femme,  comme  y  échapperaient  les  dona- 
tions faites  à  la  femme  au  cas  do  bonne  foi  du  mari. 

—  Même  arrêt.  —  Y.  Gass.,  28  août  1871  [S.  78. 
1.  316,  P.  78.  782] 

132.  En  tous  cas.  L'annulation  d'une  pareille  do- 
nation ne  saurait,  sur  ce  fondement,  être  critiquée 
par  le  mari  devant  la  cour  suprême,  s'il  a  négligé 
de  mettre  sa  femme  en  cause  dans  l'instance,  alors 
d'ailleurs  que  les  juges  du  fond  ont  expressément 
réservé  tous  les  droits  de  cette  dernière.  —  Gass., 
28  août  1871,  précité. 

133.  C'est  à  juste  titre  que  l'arrêt  qui  annule  la 
donation  dont  il  s'agit ,  ordonne  la  restitution  des 
biens  qu'elle  comprend  au  donateur  ou  a  ses  créas 
ciers  en  cause  seulement. —  Même  arrêt.  —  Contrat 
Laurent,  t..  16,  n.  488. 

134.  Dès  que  l'intention  frauduleuse  des  deux 
parties  est  établie  et  le  préjudice  certain',  la  nul- 
lité des  actes  entachés  de  fraude  doit  être  pronon- 
cée, sauf  à  régler  ensuite  les  conséquences  de  l'an- 
nulation; il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  qu'une 
liquidation  complète  ait  fait  connaître  le  chiffre 
exact  du  préjudice  causé.  —  Bordeaux,  30  nov. 
1869,  précité. 

135.  Il  en  est  donc  de  même  de  la  dot  constituée  au 
mari,  et  de  celle  constituée  à  la  femme  ;  en  d'autres 
termes,  la  constitution  dotale  faite  en  contrat  de 
mariage  par  un  père  au  profit  de  son  fils  n'est  pas 
un  acte  de  simple  libéralité  :  elle  a  le  caractère 
d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Dès  lors,  la  révocation 
n'en  peut  être  demandée  par  les  créancière  du  dona- 
teur, sur  le  motif  qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de 
leurs  droits,  si  les  époux  ont  été  de  bonne  foi.  — 
Cass.,  14  mars  1848  [S.  48.  1.  376,  P.  48.  2.  6,  D. 
p.  48.  1.  66]  —  Bourges,  9  août  1848  [S.  48.  2.  597, 
P.  48.  2.  623,  D.  p.  48.  2.  153]  —  Contra,  Laurent, 
t.  16,  n.  453  et  454;  Demolombe,  t.  25,  n.  214; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  140,  §  313. 

136.  Tout  au  moins  une  constitution  de  dot,  spé- 
cialement celle  faite  par  un  père  à  sa  fille,  parti  - 
cipe-t-elle  a  la  fois  du  contrat  de  bienfaisance  et  du 
contrat  à  titre  onéreux.  — ■  Poitiers,  21  août  1878 
[S.  78.  2.  257,  P.  78.  1020,  D.  p.  79.  2.  6] 

137.  Par  suite,  une  pareille  disposition  ne  peut 
être  annulée  sur  la  demande  des  créanciers  du  cons- 
tituant, que  si  l'intention  de  frustrer  les  créanciers 
est  démontrée,  non  seulement  à  la  charge  du  dis- 
posant, mais  à  la  charge  du  bénéficiaire.  —  Même 
arrêt. 

138.  Dans  le  cas  où  cette  participation  des  deux 
époux  à  la  fraude  du  donateur  a  eu  lieu,  l'état  de 
minorité  dans  lequel  se  trouvait  la  femme  à  l'épo- 
que de  la  donation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
révocation  de  cette  donation  soit  prononcée,  — 
Riôoj,  27  mars  1849  [S.  50.  2.  648,  D.  p.  50.  2.  194] 

lâ9.  La  constitution  de  dot  étant  un  contrat  à  titre 
onéreux ,  même  dans  les  rapports  du  bénéficiaire  et 


du  disposant,  la  disposition  par  contrat  de  mariage 
faite  par  les  père  et  mère  du  mari  en  faveur  de  la 
femme  de  celui-ci  ne  peut  être  annulée  sur  la  de- 
mande des  créanciers  du  disposant,  si  l'intention  de 
frustrer  les  créanciers  n'est  pas  démontrée  a  la 
charge  de  la  femme  bénéficiaire.  —  Agen,  3  févr 
1885  [S.  86.  2.31,  P.  86.  1.  209] 

140.  A  plus  forte  raison, d'ailleurs,  la  constitution 
do  dot  renfermée  dans  un  contrat  de  tnariage  l'eut 
être  annulée  sur  la  demande  des  créanciers  du  do- 
nateur, comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  aussi 
bien  que  toute  autre  donation  ordinaire,  si  la  dona- 
taire et  son  mari  ont  participé  a  la  fraude.—  Mont- 
pellier, 0  août  1S42  [S.  42.  2.  518,  P.  clir.,  D.  p.  42. 
4.  478] 

141.  La  règle  subsiste  alors  même  que  l'action  en 
révocation  n'est  formée  que  contre  la  femme  sépa- 
rée de  biens.  —  Cass.,  23  juin  1M47  [S.  47.  1.  817, 
D.  c.  47.  1.  241] 

142.  La  règle  d'après  laquelle  la  constitution  do- 
tale est  un  contrat  à  titre  onéreux  qui  no  peut  être 
soumis  à  l'action  révocatoire  des  créanciers  du  do- 
nateur, si  l'époux  donataire  a  été  de  bonne  foi,  s'ap- 
plique, du  reste,  au  cas  où  c'est  l'un  des  époux  (par 
exemple,  la  femme)  qui  s'est  lui-même  constitué  en 
dot  ses  biens  personnels ,  comme  au  cas  où  ils  lui 
ont  été  constitués  par  un  tiers.  —  Cass.,  6  juin  1849 
[S.  49.  1.  481,  D.  p.  49.  1.  324]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  138,  §  313. 

143.  Mais,  dans  ce  cas,  les  droits  de  l'époux  do- 
nataire sur  la  chose  constituée  en  dot  ne  peuvent 
s'étendre  au  delà  de  la  durée  du  mariage  :  lors  de  la 
dissolution  du  mariage,  la  chose  donnée  fait  retour 
aux  créanciers  en  fraude  des  droits  desquels  elle 
avait  été  aliénée.  —  Même  arrêt. 

144.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  si  l'époux  qui  fait 
la  constitution  est  lui-même  de  bonne  foi,  que  les 
biens  constitués  proviennent  d'une  donation  anté- 
rieurement faite  aux  auteurs  de  cet  époux  et  qui 
avait  été  annulée  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  donateur  primitif  ;  la  révocation 
de  cette  donation  n'entraîne  pas  celle  de  la  consti- 
t  ni  ion  faite  et  acceptée  plus  tard  de  bonne  foi.  — 
Même  arrêt. 

145.  Au  contraire,  la  donation  faite  même  en 
contrat  de  mariage  par  le  mari  à  sa  femme  n'a  pas 
le  caractère  d'un  acte  à  titre  onéreux,  comme  la 
constitution  dotale  faite  par  le  père  ou  la  mère  à 
leur  fille.  Dès  lors,  une  pareille  donation,  si  elle  a 

te  consentie  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
mari,  doit  être  annulée  sur  la  demande  de  ceux-ci 
quelle  que  soit  la  bonne  foi  de  la  femme  donataire. 
—  Dijon,  11  août  1858  [S.  58.  2.  673,  P.  58.  ««-I,  1'. 
i\  58.  2.  189]  —  Sur  la  donation  d'un  gain  de  sur- 
vie faite  entre  époux,  V.  tuprà,  art.  1092,  n.  35 
et  s. 

146.  Wnoi  qu'il  en  soit,  la  simulation  frauduleuse 
de  l'apport  du  mari  peut  faire  attribuer  il  la  dot 
constituée  à  la  femme  un  caractère  purement  gra- 
tuit et  autoriser,  par  suite,  les  créanciers  du  consti- 
tuant à  demande;  contre  le  mari  la  révocation  de 
cette  constitution  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Guss.,  6  juin  1844  [S.  45.  1.  152,  P.  44. 
2.  529,  D.  p.  44.  1.  410,  D.  Rtp..  v"  Gontr.  de  ma- 
riage, n.  3170]  —  Sic,  Merlin,  Bip.,  v"  Det,  §  15, 
n.  4;  Duranton,  I.  10,  u.  679, 

147.  De  même,  si  la  constitution  de  dot  doit  être 
considérée  comme  un  acte  a  titre  onéreux  a  l'égard 
du  mari ,  l'affectation  hypothécaire  consentie  sans 


Il  in 
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condition,  après  le  mariage,  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  dot,  est,  au  contraire,  un  acte  à  titre 
gratuit,  susceptible,  dès  lors,  d'être  attaqué  par  les 
i  ici  s  du  constituant  comme  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  sans  qu'ils  aient  à  prouver  que  le  béné- 
ficiaire a  participé  à  la  fraude.  —  Cass.,  22  août 
1876  [S.  77.  154,  P.  77.  121,  D.  p.  78.  1.  212]  — 
67c,  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  34;  Demolombe, 
t.  25,  u.  226;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  140,  §  313; 
Laurent ,  t.  16,  n.  481. 

148.  Pour  déterminer  si  l'action  paulienne  peut 
procéder  utilement  contre  les  sous-acquéreurs,  il  y  a 
lieu  d'admettre  la  même  distinction  que  celle  qui  a 
été  indiquée  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  traité  direc- 
tement avec  le  débiteur  obéré.  —  Ainsi,  on  décide  le 
plus  généralement  que  les  tiers  acquéreurs  de  bonne 
foi  suiit  à  l'abri  de  l'action  révocatoire  des  créan- 
ciers lorsque  leurs  droits  s'appuient  sur  un  acte  à 
titre  onéreux.  —  Duranton,  t.  10,  n.  582  ;  Colniet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  82  bis-\u  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1167,  n.  46;  Demolombe, t.  25,  n.  200;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  137,  §  513,  note  24. —  Contra,  Du- 
vergier,  but  Toullier,  t.  3,  p.  227,  note  1;  Laurent, 
i.  16,  u.  465  et  s.  —  V.  notre  Rép.  yen.  du  dr.  fr., 
\"  Action  paulienne,  n.  242  et  s. 

149.  Toutefois,  l'art.  1167  peut  être  invoqué  par 
les  créanciers  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne 
foi  dans  les  cas  où  la  complicité  du  tiers  possesseur 
n'est  pas  exigée,  c'est-à-dire  lorsque  le  tiers  est 
devenu  possesseur  à  titre  gratuit.  —  Aubry  et  Rau, 
loc  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

150.  Ainsi,  l'annulation  ou  révocation  d'une  do- 
nation pour  fraude  aux  droits  des  créanciers  du  do- 
nateur n'entraîne  pas  l'annulation  des  ventes  con- 
senties a  des  tiers,  si  ces  tiers  ont  acquis  de  bonne 
foi...,  alors  surtout  que  les  ventes  ont  été  pas 
non  seulement  par  le  donataire,  mais  encore  con- 
jointement et  solidaire!  ii  n  u  par  le  donateur. —  Cass., 
24  mars  1830  [S.  et  1'.  chr.,  P.  p.  30.  1.  180,  D. 
Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  2275]  —  Paris,  11 
juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  V.  Rép.,  hic.  cit.] 

151.  Par  suite  de  ce  principe  l'action  en  nullité 
d'un  bail  l'ait  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses 
créanciers  ne  peut  être  exercée  par  ces  mêmes  créan- 
ciers contre  L'acquéreur  de  bonne  foi  de  l'immeuble 
loué  :  le  bail  est  valable  à  l'égard  de  cet  acquéreur. 
—  Cass.,  2  fevr.  1852  [S.  52.  1.  2:14,  P.  53.  1.  396, 
P.  v.  52.  1.  49] 

152.  De  même,  L'annulation  d'une  vente  pour 
fraude  aux  droits  des  créanciers  du  vendeur  ne 
porte  pas  atteinte  à  l'hypothèque  consentie  par  l'ac- 
quéreur à  un  prêteur  de  bonne  foi  —  Orléans,  10 
Eévr.  1876  [S.  76.  2.  321,  1".  76.  124n,  H.  p.  77.  2. 
113]  —  Dijon,  31  juill.  1878  [S.  79.  2.  21,  1'.  79. 
111]  —  Sic,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  6,  n.  352, 
note  I  ;  Laurent,  t.  1  il,  n.  464  et  s.  —  l 'ont/rà,  Prou- 
dhon,  t.  4,  n.2412;  1  Mirant. m,  t.  10,  n. 582  et  s.;  Mai 
cadé,  sur  Part.  1167  ;  Captnas,  n.  75  ;  (  VI met  de  Sau- 
terie, t.  5,  u.  83  fci's-xi]  ;  Aubry  et  liait,  t.  4.  p.  137 
n  Lis,  tj  313,  note  24  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri»,  t.  2,  §  313,  p.  152,  note  11  ;  Larombière,  sut 
l'art.  1167,  n.  46  ;  Demolombe ,  t.  25,  n.  200;  Coin- 
Deliale,  Rev.  cri  t.,  t.  3,  année  1853,  n.  857. 

153  L'art.  1167,  C.  eiv.,  qui  autorise  les  créau- 
a  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits,  s'applique  même  au  tiers  de- 
venu cessionnaire  d'une  créance  sur  le  débiteur, 
alors  que  cette  créance  est  reconnue  simulée  ou 
frauduleuse,  el  qu'il  e  l  prouvi  que  le  cessionnaire 


lui-même  n'a  pas  été  étranger  à  la  fraude  ou  a  la 
simulation.  —  Cass.,  12  mars  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1046] 

154.  Les  créanciers  qui  font  révoquer  un  échange 
pour  cause  de  fraude  ne  peuvent  avoir  cumulative- 
ment  pour  gage  et  le  bien  cédé  et  le  bien  acquis 
par  leur  débiteur.  —  Par  suite,  le  coécliangiste  dont 
L'échange  est  révoqué,  sur  la  demande  des  créan- 
ciere  de  son  adverse  partie,  a  le  droit  de  reprendre 
l'objet  par  lui  donné  en  contre-échange,  et  qui  se 
retrouve  en  nature.  —  Pau,  2  avr.  1879  [S.  82.  2. 
145,  P.  82.  1.  801,  et  la  note  de  M  Labbé,  D.  p.  81. 
2.  73] 

155.  Le  droit  pour  un  échangiste  de  reprendre 
l'objet  par  lui  donné  en  contre-échange,  dans  le  cas 
de  révocation  de  l'échange  pour  fraude  aux  créan- 
ciers de  l'autre  échangiste,  ne  pourrait  s'exercer  à 
['encontre  d'un  sous-acquéreur  de  bonne  foi.  — 
Même  arrêt. 

156.  Mais  il  peut  s'exercer  à  l'égard  d'un  sous- 
acquéreur  de  mauvaise  foi,  alors  même  que  ce  sous- 
acquéreur  serait  devenu  propriétaire  à  la  suite  d'une 
adjudication  sur  saisie  pratiquée  sur  le  fraudator 
par  un  des  créanciers  de  celui-ci,  si  le  saisissant  et 
l'adjudicataire  connaissaient  la  situation  respective 
des  échangistes  et  la  fraude  qui  viciait  leur  contrat. 

—  Même  arrêt. 

157.  Mais  décidé,  contrairement  à  la  règle  posée, 
que  l'annulation  d'uue  donation  comme  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  donateur,  entraîne 
a  L'égard  de  ceux-ci  l'annulation  des  hypothèques 
consenties  par  le  donataire.  —  Paris,  2  févr.  1832 
[S.  32.  2.  301,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  125,  D.  Rép.,  v» 
Priai,  et  hypoth.,  n.  735] 

158.  Jugé,  de  même,  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  représente  tellement  son  cédant  que  les 
créanciers  du  débiteur  peuvent  lui  opposer  la  simu- 
latiuii  ou  la  fraude  qui  serait  le  fait  du  cédaut  lui- 
même  dans  le  titre  originaire  de  la  créance,  et  sans 
qu'il  fût  prouvé  d'ailleurs  qu'il  y  a  eu  collusion  de 
la  part  du  cessionnaire.  —  Pau,  9  févr.  1819,  sous 
Cass.,  12  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Oblig.,  n.  1046] 

159.  En  d'autres  termes,  l'action  révocatoire  au- 
torisée par  l'art.  1167,  peut  être  exercée  par  les 
créanciers  aussi  bien  contre  le  cessionnaire  d'une 
créance  sur  le  débiteur  que  contre  le  cédant  qui  a 
contracté  directement  avec  ce  débiteur  en  fraude 
des  droits  des  créanciers. —  Même  arrêt. 

§  3.  Effets  de  la  révocation. 

160.  C'est  une  question  très  délicate  que  celle  de 
Bavoir  iï  qui  profite  la  révocation  prononcée  sur  l'ac- 
tion paulienne  :  un  premier  système,  voyant  princi- 
palement eu  celle-ci  une  action  eu  nullité,  enseigne 
que  tons  les  créanciers  bénéficient  de  l'annulation. 

—  Ainsi,  d'après  uu  arrêt,  il  suffit,  pour  que  l'action 
paulienne  puisse  être  intentée  par  le  syndic  d'uue 
faillite,  que  dans  le  nombre  des  créanciers,  il  s'en 
trouve  un  dont  le  titre  soit  antérieur  à  l'époque  de 
la  passation  de  l'acte.  —  Eu  ce  cas,  tous  les  créan- 
ciers, même  ceux  postérieurs,  tirent  profit  de  l'action 
intentée  par  le  syndic.  —  Kioru,  18  janv.  1845  [S. 
45.  2.  373,  P.  45*.  1.  645,  D.  p.  45.  2.  91]  —  Sus, 
Taulier,  t.  4,  n.  312;  Marcadé,  sur  l'art.  1167,  u.  6; 
P.  Pont ,  Prie.  ■  t  hyp..  n.  18  ;  Massé  et  Vergé ,  sur 
Zacharia?,  t.  .i,  p.  413,  §  555,  note  6;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  u.  82  bis-\tv  et  xv. 
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161.  De  même,  l'arrêt  qui.  sur  la  demande  d'un 
créancier,  prononce  la  nullité  d'un  acte  eonsenti  par 
son  débiteur  (tel  qu'une  donation)  comme  fait  en 
fraude  de  ses  droits,  profite  aux  autres  créanciers, 
même  à  ceux  qui  n'ont  acquis  des  droits  que  posté- 
rieurement à  l'acte  annulé.  —  Cass.,  12  avr.  1836 
[S.  36.  1.  366,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  181,  D.  Rêp.,\  ■ 
Prit),  et  hi/p.,  n.  735] 

162.  Par  suite,  le  créancier  qui  a  fait  annuler  un 
acte  préjudiciable  aux  droits  d'une  certaine  classe 
de  créanciers,  doit  être  colloque  par  privilège,  pour 
le  montant  de  ses  frais  de  poursuites,  sur  le  prix 
des  biens  à  distribuer  aux  créanciers  qui  en  ont  pro- 
fité. —  Bordeaux,  28  mai  1832  [S.  :i'j.  2.  626,  et 
la  note  de  Devilleneuve.  P.  chr.,  et  la  note  de  Ro- 
dière,  D.  p.  32.  2.  220,  D.  Rép.,  v"  Privil.  et  h>/- 
p  th.,  n.  144]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  142, 
§  313,  note  42  :  Mourlon,  Exam.  crit.  du  comment, 
de  M.  Troplong,  n.  14:  Capmas,  n.  85. 

163.  Dans  une  opinion  intermédiaire,  l'acte  frau- 
duleux profite  il  tous  les  créanciers  antérieurs,  mais 
ne  profite  pas  aux  créanciers  postérieurs.  —  Char- 
don ,  Du  dol  et  de  la  /mûrie ,  t.  2.  n.  280  :  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1167,  n.  62. 

164.  La  jurisprudence  tend  à  appliquer  a  la  ques- 
tion les  principes  ordinaires  de  la  chose  jugée.  — 
Décidé,  en  principe,  que  l'annulation  d'actes  frau- 
duleux consentis  par  un  débiteur,  prononcée  sur  l'ac- 
tion révocatoire  exercée  par  l'un  de  ses  créanciers. 
en  vertu  de  l'art.  1167,  ne  prorite  qu'à  ce  créancier. 
—  Poitiers,  16  janv.  1862,  sous  Cass.,  13  févr.  1865 
[S.  65.  1.  117,P.  65.  261,  D.  p.  65.  1.  79]  —  Si  . 
Proudhon,  t.  5,  n.  2369;  Demolombe,  t.  25,  n.  263 
et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  142.  §  313:  Baudry- 


Lacantinerie,  t.  2,  n.  925.     -  V.  notre  Iii/>.  gèn.  du 

dr.  t'r.,  loc.  •  '!..  n.  230  et  s. 

165.  Spécialement,  l'annulation  prononcée,  sur 
l'action  révi  catoire  exercée  parjro  créancier,  d  ai 
frauduleux  (dans  l'espèce,  une  donation  de  meubles 
et  d'immeubles)  consentis  par  le  débiteur,  ne  pro- 
rite qu'au  créancier  qui  a  intenté  l'action.  —  Bor- 
deaux, 2  juill.  1890  [S.  91.  2.  9,  P.  91.  1.  92] 

166.  En  conséquence,  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
été  parties  dans  l'instance  en  révocation  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  pour  pratiquer  une  saisie  sur  les 
hiens  faisant  partie  de  la  donation.  —  .Même  arrêt. 

167.  Le  créancier  qui  a  fait  annuler  des  actes 
faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits,  n'a 
donc  aucun  droit  de  préférence  sur  les  sommes  ou 
valeurs  formant  l'objet  de  l'acte  annulé.  — ■  Duran- 
ton,  t.  10,  n.  594:  taulier,  t.  4,  p.  312:  Marcadé, 
sur  l'art.  1167,  n.  6  :Pont,  Priv.elhypoth.,t.  1,  n.  18  : 
Solon,  Nullités,  t.  2.  n.  460;  l  hardon,  Dol,  t.  2, 
n.  289;  Boileux,  sur  l'art.  1167,  t.  4.  p.  429;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1167,  n.  62  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  82  Ks-xiv;  Demolombe,  t.  25,  n.  24iî. 

168.  De  là  suit  encore  que  le  jugement  qui  a  re- 
poussé l'action  révocatoire  d'un  créancier,  ne  peut 
être  opposé  aux  autres.  —  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  16,  n.  490. 

lt>9.  Lorsque  le  tiers  défendeur  était  de  mauvaise 
foi,  il  est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus 
et  même  ceux  qu'il  aurait  dû  percevoir.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  82  bU-\\  ;  Demolombe,  t.  25, 
n.259  et  s.;Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  142,  §  313;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1167.  n.  52  et  60.  —  V.  notre 
Rip.  gèn.  du  dr.  fr..  v°  loc.  cit.,  n.  226  et  s. 
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